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ÉCONOMIE  POLITIQUE,  -—t.  Ce  mot  se  compose  de  trois 
mots  grecs  :  oCxck,  vd^ux,  icdXK ,  maison,  ioi ,  cité ,  dont  le  rappro- 
cliement  forme  le  sens  suivant  i  lois  de  la  maison  politique. 
Employé  déjà  par  les  Italiens ,  il  a  passé  depuis  Adam  Smith 
dans  la  langue  scientifique;  mais  il  ne  répond  plus  à  l'objet  et  aux 
fimites  de  la  science  qu'il  désigne.  11  comprend  en  effet  non- 
seulement  la  science  de  la  richesse  et  ce  qui  s'y  rapporte ,  mais 
encore  la  science  du  gouvernement  et  de  la  société ,  la  science 
sociale  proprement  dite.  Aussi  a-t-on  appelé  successivement  l'é- 
conomie politique  science  de  la  valeur^  chrématistiqiAe  y  science 
divitiairey  phutonomie'^  mais  ces  noms  un  peu  étranges  n'ont 
été  adoptés  ni  par  la  science  ni  par  l'usage,  qui  s'en  sont  tenus 
à  la  dénomination  d'économie  politique  quelque  peu  heureuse 
qu'elle  soit,  ainsi  que  le  (ait  observer  M.  Rossi  qui  a  retracé,  avec 
tant  de  hauteur  et  de  précision,  les  principes  de  cette  science 
dans  un  cours  malheureusement  resté  inachevé.  Il  faut  donc 
nous  y  tenir  aussi  en  n'y  attachant  pas  toutefois  plus  d'impor- 
tance, comme  le  veut  Garnier  (Éléments  d'économie  politique, 
S*  édit.,note  2),  qu'on  n'en  attache  à  un  nom  de  baptême  ou  de 
famille.  «  C'est  ainsi  qu'on  fait ,  ijoute-t*il  avec  raison ,  pour  la 
physique  y  qui  serait,  d'après  son  étymologie,  la  science  générale 
de  la  nature ,  comme  du  temps  d'Âristote. 
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NotioDS  préliminaires. 
Historique. 
De  la  produclioD. 
Da  travail. 
Du  capital. 
De  la  terre. 
De  rechange. 
Du  commerce. 

Du  crédit  et  de  la  circulalioD. 
De  la  distribolloo  de  la  richesse. 
-  Du  salaire  ou  rétribulioiu 
•  Des  profits* 
De  la  rente. 
Des  impôts. 
De  la  répartitioD. 
De  la  eoDSommalion  et  de  la  population. 


AST.  1 .  —  Notions  préliminaires. 

9.  Quel  est  Tobjet  et  quelles  sont  les  limites  de  la  science 
désignée  sous  le  nom  d'économie  politique?  en  d'autres  termes , 
qu'est-ce  que  l'Économie  politique?  Cette  science  est  de  date 
trop  récente  encore  pour  que  son  objet  et  ses  limites  soient  dés- 
ormais incontestés.  Les  physiocrates  l'ont  considérée  comme  un 
ehapRre  de  l'organisation  sociale.  «  L'idée  qui  les  préoccupait, 
dit  M.  Rossi,  1. 1,  S*  leçon,  en  rendant  justice  à  leurs  travaux, 
n'était  pas  uniquement  la  richesse,  mais  la  question  de  leur 
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temps  (le  dix-huitième  siècle),  de  leur  pays,  rorganlsation  delà 
société.  »  Aussi ,  comme  le  (Ut^ncore  le  même  économiste ,  la 
physiocratie  de  Quesnay,  pubjféê  *par  Dupont  de  Nemours,  traite- 
t-ellede  la  constitution  natur*ell^tlugpuvernement,  etMercier'de 
la  Rivière,  en  se  conformant  aux  tié^  M  ipaltre,  intitulait-il  son 
ouvrage:  Ordre  naturel  et  essentiêk*d£s*stH2iétés  politiques. — 
Smith  et  son  école  ont  posé  les  véritablék'fnnUeç  de  la  science  en 
la  renfermant  dans  l'étude  des  principes  et  4^a*(al^  relatifs  à  la 
formation  de  la  richesse  nationale.  Dans  son  ilf  i^«(|^echerches 
sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  natfot^;  il.oe  s*oc« 
cupe  pas  de  ce  qui  concerne  la  société  politique  seule  et  la  tftcme 
des  gouvernements. — ^J.-B.  Say  définit  l'économie  politil|iuBr>X^ 
science  qui  montre  comment  la  richesse  se  forme ,  se  distrUSu^/. 
et  se  consomme  »  (Traité  d'économie  politique).  M.  Mac  Cullocii*.. 
a  dit  {Principles  ofpolitical  economy^  3*  édit.,  vol.  i,  introd.)  :** 
«  L'économie  politique  est  généralement  définie  aujourd'hui  :  la 
science  des  lois  qui  règlent  la  production,  la  distribution  et  la 
consommation  des  choses  qui  possèdent  une  valeur  échangeable, 
et  qui  sont^  en  même  temps  nécessaires,  utiles  ou  agréables  à 
l'homme.  »  M.  Mac  Culloch  définit  ici  la  richesse  en  même 
temps  que  la  science,  mais  il  mutile,  comme  le  fait  observer 
M.  Garnier,  cette  dernière,  en  négligeant  la  valeur  en  usage 
qu'elle  doit  comprendre  aussi.  Les  définitions  de  M.  Dros  et  de 
M.  Michel  Chevalier,  Cours  d'économie  politique,  rentrent  dans 
celles-là,  quoique  différentes  dans  les  termes.  Ainsi,  M.  Michel 
Chevalier  (2*  vol.,  p.  34)  dit:  <  L'économie  politique  enseigne 
comment  les  intérêts  matériels  se  créent,  se  développent  et  s'or- 
ganisent. »  —  Mais  le  domaine  de  la  science  ainsi  restreint  à  la 
formation ,  à  la  distribution,  à  la  consommation  de  la  richesse,  a 
paru  trop  étroit  à  quelques-uns.  Dans  son  Cours  complet  d'éco- 
nomie politique ,  J.-B.  Say  est  revenu  lui-même  sur  sa  définition 
pour  dire  que  «  l'économie  politique  n'est  autre  chose  que  l'^co- 
nomie  de  la  société  y  et  qu'on  aurait  peut  être  mieux  fait  de  la 
nommer  économie  sociale.  »  M.  de  Sismondi,  dans  ses  Nouveaux 
principes  d^économie  politique ^  lui  donne  pour  objet  le  bien-être 
physique  de  l'homme  autant  qu'il  peut  être  l'objet  de  son  gou- 
vernement. M.  Storch  recule  encore  davantage  ses  limites. 
«  L'économie  politique,  dit-il,  dans  son  Cours,  est  la  science 
des  lois  naturelles  qui  déterminent  la  prospérité  des  nations, 
c'est-à-dire  leur  richesse  et  leur  civilisation.  » — Revenant  à  l'an- 
cienne définition  de  Say  et  aux  principes  de  Smith,  M.  Rossi  a  fixé 
d'une  manière  exacte  et  précise  l'objet  et  le  véritable  domaine 
de  l'économie  politique,  qu'il  a  distinguée  avec  soin  de  toutes 
les  autres  sciences  morales  qui  concourent  avec  elle  à  la  prospé- 
rité et  au  progrès  des  peuples  et  à  l'amélioration  du  sort  des  in- 
dividus. «  11  est  parfaitement  vrai,  dit-il,  qu'en  considérant 
l'homme  soit  isolé,  soit  en  état  de  société,  on  peut  l'envisaget 
sous  trois  points  de  vue  distincts  :  Sous  le  rapport  de  la  ri- 
chesse, sous  le  rapport  plus  large  de  son  bonheur  matériel,  en- 
fin  sous  le  rapport  beaucoup  plus  large  de  son  développement 
moral.  —  La  richesse  n'est  point  une  cause  nécessaire  de  bon* 
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beor;  od  peni  concevoir  i«  bftnbeaf  matériel  avec  peo  de  ri* 
chesse,  elle  ma^beur  iargemeol  distribue  à  côté  d'aoe  masse  de 
ricbesses  (1).  Ce  qui  est  vrai  de  cbacun  de  nous  est  vrai  de  tous 
et  peot  être  vrai  d'aoe  société  tout  entière.  Enfin ,  la  richesse 
et  le  boDbeur  matériel  peuvent  bien  être  des  causes  Indirectes, 
«uiitiaires,  secondaires,  mais  ne  sont  pas  des  causes  nécessai* 
resdu  développement  moral.  Comme  on  trouve  dei  IndividQs, 
on  trouve  aussi  des  nations  dont  le  bien-être  ne  se  proportionne 
pas  avec  la  richesse,  et  des  nations  dont  ta  richesse  et  le  bonheur 
matériel  sont  en  progrès,  tandis  que  leur  développement  moral 
est  très-retarde.  —  Pour  multiplier  la  richesse,  le  travail  pro- 
prement dit  esinécessaire,  le  travail  éclairé  par  nos  connais- 
aanees  phy^iques,  chimiques,  mécaniques  et  seeondé  par  le 
concours  des  hommes  dans  une  ttuvfe  commune ,  mais  avec  des 
rôles  différents  *,  les  uns  Jouant  le  réie  de  travailleurs ,  les  antres 
de  capitalistes,  et  ainsi  de  suite.  Voila  des  moyens  employés  dans 
un  but  particulier,  la  production  de  la  richesse  :  et  oette  richesse 
ainsi  produite  se  distribue  tout  naturelleoient  entre  les  prodoc- 
leurs ,  é*après  certaines  lois  qui  ne  sont  Fœuvre  de  personne , 
mais  le  résultat  nécessaire  des  faits  généraux  de  la  production. 
^Poar  le  bonheur  matériel,  il  faut  quelque  chose  de  plus  ou  de 
éifférent.  H  faut  que  rien  dans  cette  organisation  sociale  et  dans 
les  lois  positives  ne  s'oppose  à  la  libre  cireslatioo  de  cette  ri«> 
cfaesse  M  profit  de  tous  les  meabpjcs  de  l'État^  Il  faut  qu'elle  soit 
•onsommée  d'une  maaière  ç^fiafiiie  à  la  sains  raison  avouée 
par  la  morale,  car,  «apri^^ns-noos  de  te  reeenaaiire,  le 
contraire  serait  «o  ju^  ^*-8Si  el  u  malheur.  U  y  s  des 
conseils  à  demandsifàl^larisprudence,  à  l'hygiène,  à  la  aie- 

éssiae —  Uaim%*iaÊmi  su  dévelet«peme«t  moral,  qui  ne 

sait  pas  qu'ii>deîpalds  l'easrcice  des  facuilés  d'un  autre  ordre  ?.. . 
«  Ainsi,  oonèioVjê savant  et  UInsire  économiste,  si  cnwilement 
et  si  prtnktyftmfnt  snievé  à  la  soienee ,  lors  même  qu'on  ces- 
seai^air^  ne  considérer  que  le  but  pratique  et  les  moyens  né* 
ceçiOra^pour  l'atteindre,  il  n'y  aurait  aucune  raisw  de  conlMidre 
.**C%âwosiie politique  avecrhfiîène,  la  médeclM^  ranUteclm, 

*  •«  *tti)olitiqae  et  la  morale  >  (U  t,  2«  le^n). 

\«'**  ••  M.  Bossi  dislingue  aussi)  dans  son  Geors,  ta  soieoeu  pore, 
rationnelle  ,  de  la  science  appliquée ,  de  l'art»  Line  se  fonde 
sur  des  laits  générani  en  petit  nsmhre  M  procède  eosaite 
par  déductions;  elle  est  pInlAt  une  scieaoe  de  ralssMemenl 
qu'une  science  expérimentate.  L'autre,  au  esnirairat  tical  oaapte 
de  certains  laMs  particuliers  que  néglige  la  pRliiière,de  Mliona- 
lité,  de  temps,  d'espace;  elle  est  sraisut  une  scienee  d'Observa- 
tion et  d'eipérience.  Toutefois ,  dans  les  deux  états  de  sdeace , 
pure  ou  appliquée ,  réconomie  politique  a  pour  obiet  ta  richesse 
considérée  par  ta  science  pure  sous  un  point  ds  vue  général, 
dans  le  monde  entier  sans  égard  aux  loeaUtés,  el  pur  ta  science 
appliquée  sous  on  point  de  vue  particulier  eu  égard  à  une  cer- 
taine tocalilé,  aune  certaine  nation ,  à  un  ccrtata  État;  eu  d'au- 
tres Icnans,  cette  deraière  considèr«  ta  richesse  de  telle  on  telle 
société  particulière  (Cours  d'économie  polillqne,  î*et  S*  taçon). 
—  Tout  en  nous  occupant  dans  ce  lra%aH  de  ta  scienee  pore, 
nous  y  rattacherons  les  faits  qui  nous  tatéresseni  plus  particu- 
liérement,  ceux  retalifs  à  la  France,  et  nous  essayerais  d'associer 
ainsi ,  en  quelques  poiots ,  l'applicattaD  à  la  théorie;  ce  qui  inspi- 
rera peut-être  ta  regret  que  le  goiivereement  n'intervienne  pus 
d'une  manière  plus  active,  sinon  peur  diriger,  au  moins  peur  di- 
straire et  éclairer  tes  dllférentes  classes  de  travailleurs.  -^  T. 
V»  Industrie. 

4.  L'économte  politique  est  donc  une  science  fui  ifuneri» ,  dls- 
tiadedes  autres  sciences,  mata  ayant  comme  elles  son  domaine, 
ses  talts  généraux,  ses  UmiteB.  —  On  a  longtemps  contesté  àré- 
coaeoMe  poliiique  son  titra,  son  existence  en  tant  que  science; 
mata  au.nurd'bui  ou  ne  les  lui  déuta  plus;  tes  talts  économiques 
ont  été  ol»erf  es;  ils  existant  avec  ses  caractères  de  fixité  et  de 
gêner  I  té  qui  peuvent  les  taira  servir  de  tiase  à  «ne  scienee.  Ce 
sont:  t*  ta  puissance  de  rhomme  sur  ta  matière  au  noien  du  tra- 
Tail,  par  tequel  il  la  modifie,  ta  transforme  de  mille  manières,  se 
fapp  oprie  pour  ta  satisfaction  de  ses  besoins  ;  S*  là  fteellé  qn*a 
Phomme  de  produira  plus  qu'il  ne  consomme,  et  ta  potssatooe  de 
l'epaiyii*  eu  du  r:>?^  M  comm»  force  produrtiv».  L'homme  ee 

pn  s  s'il  est  ch^r,  il  c'c^'.  pu  4'iice  boDoe  e^pfcc.  » 


tarde  pas  à  reconnaître  œtto  double  puissance  du  travail  et  de 
l'épargne  et  la  faculté  qu'il  acqutert  par  elle  d'augmenter  sa  ri- 
chesse ,  de  multiplier  ses  iouissances,  et  &esi  ainsi  que  ta  ri- 
chesse s'accroît  par  le  travail  et  par  le  capital.  —  Ces  taite ,  en 
même  temps  qu'ils  servent  de  base  à  la  science,  suHIsentà  prou- 
ver l'importance  de  l'économie  politique  qu'on  ne  contesta  plus 
Il  est  vrai  aujourd'hui,  et  qu'on  a  mêaie  été  peut-être  trop 
porté  à  exagérer  au  préjudice  des  autres  sciences  morales. 

&.  L'économie  politique,  qui  a  pour  obiet  d'augmenter  te  tiiea- 
être  de  chacun  des  membres  de  ta  société  parraccroissemeni  tou- 
jours plus  grand  des  richesses  et  par  leur  plus  équitabte  distribu- 
tion, a  nécessairement  plusieurs  potata  de  contact  avec  ta  science 
du  dn^it,  laquelle  n'est  autre  chose  que  ta  sclead  dès  rapports  so- 
ciaux. Elle  expliqM,  eltaJuSIide  ted  principes  et  les  dispositions 
législatives  qui  règlent  ces  rapporta ,  et  provoque  quelquefois 
aussi  des  réformes  dans  ta  droit  public  ou  privé  dansKtatérét  de 
la  sodété.  Ainsi  »  file  ex|>Uqiie  et  Justifie  le  dn^tde  propriété  et 
la  division ,  mais  non  le  morcellement  à  nnfini ,  du  territoire  par 
la  loi  des  successions  ;'  die  réclame  des  réformes  dans  le  ré- 
gime hypothécaire  et  en  a  fait  opérer  déjà  plusieurs  dans  te  sys- 
tème des  impôts,  etc.,  etc.  H  n'y  a  pas  Jusqu'au  mariage  sur 
lequel  elle  ne  puisse  et  doive  exercer  de  r influence;  c'est  ce 
qu'on  saisira  plus  tacilemest  par  rsiposè  qai  va  être  fait  ies 
principes  de  l'écoaooitapoliliqaek  Gs  que  aeas  avuas  dit  suflit  à 
prouver  que  cet  expoet,  dans  teqad  aoas  aoas  ssamaes  sailaat 
atlaefaés  à  résumer  tas  principes  et  les  théurles  éraaemIqaeB  les 
plus  généraiemeat  admisOSi  dotait  trouver  piaoe  daas  «a  ouvrage 
consacré  à  ta  {urispradelioe.  il  a'^est  plus  penab  à  peraoaae  au* 
Jourd'hui  dtgaorur  ces  priacipes,  qui  eoat  ea  quelque  sorte  de 
i'esaeace  de  aoira  société  msderac.  Ceit  on  qui  a  été  wwaprtt 
de  nos  fours;  aaari  rtftams  I  an  vivemeat  comme  «ae  aécessf II 
ta  propagatioa  de  Pcaselgaement  de  féeuaoaita  politique  si  tt^ 
pmtaudélà  ea  Aaglelarre.— V.  loura.deBéeua.5muietJ«tatM6. 

•.  liehenet. — Le  mot  riéhesse,  daas  te  tangage  économique, 
a'à  pas  te  même  sens  que  dans  te  langage  vulgaire.  0  désigne 
ea  eitet,  daas  le  premier,  toutes  les  choses  propres  à  saHstaire 
nos  besolas,  aos  plaisirs  matériels  ou  moraux  nécessaires,  utiles, 
agréaldes,  saas  égard  à  letr  quantité;  aa  contraire,  dans  le  se- 
cond, y  exprime  tldée  dline  grande  quantité  de  ces  lâioses  ou 
de  certaines  seirieaieBt  d*eatre  eltes:  c'est  ainsi  qms  l>m  dit  un 
homme  riche,  cî*est-è-d!re  possesseur  d'une  grande  quantité  de 
terres  ou  de  capinm^.  Bt  h  propos  de  ce  dernter mot,  nous  de- 
vons fUre  avec  tes  êeonomistes,  une  observatten  générate  sur  ta 
termmologie  ou  le  langage  éconoihique:  c^est  que  ta  plupart  des 
moU  employés  par  ta  science  se  trouvant  déjà  dans  ta  langue 
vulgaire,  tels  que  ceux  de  rtcàssss,  oofiloi,  vakur^  sotaô^e, 
revenu,  remie^  il  en  est  résulté  de  grandes  difficultés  et  un  véritable 
embarras  pour  en  déterminer  exactement  ci  rigoureusement  le 
sens.  Pourquoi  cette  différence  entre  l^économte  politique  et 
les  autres  sciences  qui  ont  chacune  leur  langage  technique? 
M.  Rossi  l'explique  très-bien  dans  son  Cours  (L  it  3*  leçon)  : 
c  II  y  a,  dit-il,  des  faits  physiques,  chimiques,  astronomiques 
que  le  vulgaire  aussi  avait  observés  tant  bien  que  mal ,  mais 
snns  trop  s'en  occuper;  il  les  voyait  passer.  Quand  les  savante  se 
sont  plus  tard  emparés  de  ces  talta.  Us  nVmt  pas  rencontré  de 
difficultés  sérieuses  pour  les  classer  setea  leurs  lumières  et  pour 
les  dénommer  conune  ita  ont  cra  eenveaahte  de  te  taira.  Les 
économistes,  au  contraire,  s'emparent  des  taita  qui  sont  Pocca- 
pation  directe  et  journalière  de  tout  te  monde;  ita  «ht  doac  trouvé 
dans  la  langue  commuée  un  langage  éconamiqae  tout  tartaé.  Us 
ont  dd  accepter  ce  langage,  en  se  chaiteaat  aaiqaeaMat  de  l'é- 
purer, de  te  ramener  à  cette  riguear ,  à  celte  ^larlitndr  seiea- 
tifique  qu'U  ne  pouvait  avoir  daas  ta  houche  du  vulgaire.  »  Et  U 
donne  pour  exoapte  te  smK  ccpilaf  avec  la  Mgnificatten  multi- 
ple.— Ces  différences  entre  le  langage  éoonoaûque  et  ta  iai^ue 
commune  dans  le  sens  des  mêmes  mota  devaient  être  signaiées» 
et  ne  doivent  jamais  être  perdues  de  vue. 

ï.  La  richesse  ise  subdivise  en  ricàms  aolareÛs  eî  en  rî- 
cheste  produite,  que  J.-B.Say  appeUe  aassi  •rU/ieieUê  on  fooota. 
La  première  comprend  toutes  les  choses  qui  aousoat  éte  doaaées 
par  la  nature  seule,  telles  que  l'air,  ta  lumière^  reau,  et  qai  ta 
soqI  gratuiUmemt,  La  seconde  aa  coniraire,  oooiprend  Im  dmees 
qui  sont,  de  ta  part  des  hommes ,  te  résultat  d'elîorta»  de  Ittoyeas, 
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de  sacrifices  i(iil  ne  seoralent  être  gratuits  :  ainsi,  les  aliments,  les 
vêtements,  les  maisons...  qoe  l*iiommea  créés  lui-même  par  son 
travail,  ou  qu'il  a  obtenus,  sans  les  produire,  en  échange  d'autres 
biens  qu'il  levait  produits. .. Quelques  économistesontcontesté celle 
division  de  la  ricliesse  et  Q'ont  voulu  en  recoonattre  qu'une  seule 
espèce,  la  richesse  produite ,  laissant  ainsi  de  côté  les  forces  et 
les  biens  que  la  nature  met  gratuitement  à  notre  disposition. 
M.  Hossi  a  vivement  relevé  les  contradictions  qui  sont  les  consé- 
quences d'une  pareille  doctrine  et  parfaitement  établi  cette 
distinctioa ,  t.  1  (li«  leçon).  11  est  incontestable  toutefois  que  la 
richesse  produite  forme  le  principal  objet  de  la  science  (V.  J. 
Garnier,  Ktém.  d'écon.  polit.,  ch.  1),  On  dislingue  encore  la 
richesse  matérielle  et  immatérielle  selon  Tordre  de  nos  besoins 
auquel  elle  correspond. —  V.  h  Garnier,  ibid. 

S.  Valeur^  —  La  valeur  est  Texpression  du  rapport  qui  existe 
entre  les  choses  et  la  satisfaction  de  nos  besoins;  en  d'autres 
termes,  les  choses  n'ont  de  valeur  qu'autant  qu'elles  nous  sont 
atiles ,  et  la  valeur  n'est  que  l'utile  considéré,  non  d'une  manière 
absolue,  mais  dans  $a  relation  spéciale  avec  nos  besoins.  Mais 
les  choses  peuvent  nous  être  utiles  de  diCTérenies  manières,  di- 
rectement ou  Indirectement.  Elles  ont  une  utilité  directe  lors- 
qu'elles peuvent  être  appliquées  directement  et  immédiatement 
à  la  satisfaction  de  nos  besoins  :  ainsi  un  morceau  de  paiu  est 
directement  utile  à  l'homme  qui  a  faim.  Leur  utilité  est  indirecte 
lorsqu'elles  ne  peuvent  satisfaire  p^r  elles-mêmes  nos  besoins,  et 
qu'elles  sont  un  moyen  de  nous  procurer  les  choses  qui  sont  ap- 
plicables à  cette  satlsfaction.Alnsi,  pour  continuer  l'exemple déjii^ 
donné ,  si ,  après  avoir  apaisé  sa  faim ,  l'homme  a  un  second 
morceau  de  pain  et  qu'il  ait  froid .  ce  morceau  de  pain  no  pourra 
le  réc&aqffer,  mais  il  pourra  l'échanger  contre  des  sarments,  du 
bols,  qui  satisferont  ce  nouveau  besoin,  aui  le  réchaufferont. 
De  cette  distinction  de  deux  espèces  d'utilité  on  a  tiré  celle  de 
deux  espèces  de  valeur^  et  Ton  appelé  valeur  en  usage ,  valeur 
usuelle^  valeur  dH^utilité^  l'utilité  directe,  ei  valeur  en  échange ^ 
valeur  échangeable ,  l'utilité  indirecte.  C'est  en  général  à  Adam 
^Ith  que  l'on  attribue  la  découverte  de  cette  distinction  »  dont 
quelques-uns  prétendent  cependant  trouver  déjà  les  principes 
dans  les  écrits  des  pbysiocrates  (Y.  M.  Rossi,  3*  leçon  ,  et  i, 
Garnier,  eo4.y  V  édit.,  p.  iO,  note  1),  Le  mo\utilité  est  pris  ici 
dans  son  acception  technique  et  non  usuelle-,  Inutilité  ^  c'est  la 
propriété  de  satisfaire  un  besoin  réel  ou  factice,  permanent  on 
passager  y  physique  pu  (nl^lectuelt  peu  Importe  ^  Qe  l'ou- 
blions pas. 

0.  Parmi  les  choses  qui  composent  la  richesse,  les  unes  ont 
une  valeur  en  usage,  les  autres  une  valeur  en  échange,  un  grand 
nombre  ont  les  deux.  La  valeur  en  usage  étant  l'expression 
d'un  rapport  des  besoins  de  l'homme  avec  les  objets  extérieurs, 
il  en  résulte  que  la  valeur  en  échange  n'est  qu'une  forme  de  la 
valeur  en  usage,  Si  des  choses  n'avaient  une  valeur  en  usage, 
si  ce  n'est  pour  nous,  au  moins  pour  d*aulres,  elles  n'auraient 
point  de  valeur  en  échange.  Ce  qui  fait  que  d^s  choses  qui  n^ 
peuvent  satisfaire  nos  besoins  nous  donnent  le  moyen  de  nous  en 
procurer  qui  les  satisfassent  :  c'est  que  ces  choses,  sans  utilité 
directe  pour  nous ,  peuvent  satisfaire  les  besoins  d'autrui. — Mais 
il  est  des  choses  qui  ont  une  valeur  en  usage  et  n'ont  pointde  va* 
leur  en  échange.  Tout  le  monde  en  possède  :  ce  sont  d'abord  les 
choses  dont  on  ne  peut  oq  ne  veut  pas  se  dessaisir,  les  vête- 
ments, les  objets  d'affection, les  monuments  publics,  etc.]  Ie8ta« 
lents  acquis,  qui  sont  aussi  des  valeurs,  des  richesses;  les  richesses 
naturelles  dont  nous  avons  déjà  parlé,  l'air,  l'eau.  Toutefois  cette 
dernière  paraît  avoir  une  valeur  d'échange  en  certains  lieux ,  k 
Paris  notamment,  où  elle  se  vend(V.  Garnier,  ubi  suprà,  p.  il), 
Mais,  Scbmalz,  l^con.  polit,  t,  t,  p,  20,  fait  observer  que  dans 
ce  cas  on  ne  paye  pas  l'eau  elle-même ,  mais  la  peipe  de  la  por* 
ter,  I|  est  incontestable  en  effet  que,  quoique  les  richesses 
n'aient  pas  par  elles-mêmes  de  valeur  en  échange ,  elles  peuvent 
en  recevoir  par  le  travail,  ou  qu'elles  peuvent  augmenter  la  va- 
leur en  échange  de  certaines  choses  ou  richesses  produites 
ayant  déjà  cette  valeur.  C'est  en  ce  sens  que  M.  Jt  Garnier  a  pu 
dire  (p  11,  note  i)  que  l'air  a  une  valeur  échangeable.  -^  Les 
choses  produites  ont  toutes  une  valeur  en  échange  et  une  valeur 
en  usage ,  mais  çlles  peuvent  perdre  la  première  valeur  et  ne 
conserver  que  li^  seconde:  telles  sont  les  choses  que  nous  ache- 


tons pour  notre  consommation  exoiaMve.— M.  RossI,  après  avoir 
distingué  les  deux  valeurs  et  démontré  que  la  ^<u«mj>  en  échange 
dépend  de  la  valeur  en  usage,  combat  l'opinion  de  ceûXtt^Lou^., 
draient  que  l'économie  politique  ne  s'occupât  que  de  la  valeureS^ 
échange  et  négligeât  la  valeur  en  usage,  et  prouve  très-bien 
que  ce  serait  là  mutiler  la  science.  Hais  il  reconnaît,  avec  tous 
les  économistes,  que  la  valeur  en  échange  doit  y  occuper  une 
plus  grande  place  (Cours  d'écon.  polit.,  t.  i,  3«  et  4«  leçon). 

Tout  le  monde  reconnaît  que  la  valeur  en  échange  dépend 
tout  à  la  fois  et  de  l'utilité  des  choses  et  de  leur  rareté.  Les  choses 
sans  utilité ,  et  l'on  sait  ce  qu'on  doit  entendre  par  là  dans  le 
langage  économique,  fussent-elles  très-rares,  n'ont  aucune  va- 
leur ;  de  même  les  choses  utiles,  si  on  peut  se  les  procurer  sans 
travail  et  sans  mesure,  d'une  manière  illimitée,  n'ont  que  peu 
ou  point  de  valeur  :  ainsi  l'air,  l'eau,  etc.— Y,  M.  Rossi,  5°  leçon. 

10.  En  présence  des  variations  du  marché,  on  s'est  demandé 
quelle  était  la  cause  déterminante ,  le  fondement  de  la  valeur  en 
échange.  C'est  là  une  des  principales  questions  de  notre  matière. 
Les  uns  ont  répondu  que  cette  valeur  résulte  du  rapport  entre 
l'offre  et  la  demande ,  qu'elle  est  en  raison  directe  de  la  demande 
et  inverse  de  l'offre.  Il  est  incontestable  en  effet  que  plus  une 
chose  est  demandée  et  plus  elle  a  de  valeur»  plus  elle  es|  offerte 
au  contraire  et  moins  elle  en  a.  Cette  formule  explique  suffisam- 
ment les  vicissitudes  matérielles  des  marchés.  Mais  pourquoi 
cette  différence  entre  l'offre  et  la  demande?  pourquoi  une  chose 
est-elle  plus  ou  moins  offerte,  pourquoi  est-elle  plus  ou  moina 
demandée?  Si  la  valeur  en  échange  n'est  qu*une  des  formes  da 
la  valeur  en  usage,  comme  celle-ci  se  règle  sur  rintenslié  des 
besoins,  ne  peut-on  pas  en  dire  autant  de  la  première,  de  telle 
sorte  que  l'énergie ,  l'étendue,  la  graduation  de  nos  besoins  se* 
raient  la  règle,  la  cause  véritable  déterminaute  de  la  valeur  eu 
échange?  Si  l'on  suppose  des  individus  ayaut  également  besoia 
l'un  d'une  chose ,  l'autre  d'une  autre  chose  possédées  chacune 
par  celui  qui  n'en  a  pas  besoin ,  et  si  ce  besoin  est  très^intense» 
il  y  aura  certainement  échange.  Mais  cette  formule  d'appréciatioii 
delà  valeur,  quoique  vraie  en  elle-n^ên^e ,  n'est  point  pratique» 
Toutefois ,  si  on  la  combine  avec  celle  de  l'offre  et  de  la  demande» 
on  arrive  à  un  résultat  plus  satisfaisant.  Si ,  en  effet,  par  offre 
on  n'entend  pas  seulement  les  quantités  matérielles  de  chosea 
apportées  sur  le  marché ,  mais  toutes  c^lle^  que  l'oq  peut  facilet 
ment  se  procurer ,  qui  sont  eu  magasin  ou  que  l'on  peut  fabri^ 
quer ,  et  si  par  demande  on  entend  pon-seulement  ce  qui  estao-r 
tuellement  demandé ,  mais  ce  qui  peut  l'être  raisonnablement  et 
ce  qui  peut  être  acheté ,  cette  formule  renferme  la  solution  du 
problème;  mais,  comme  elle  a  besoin  de  commentaires,  on 
en  a  cherché  une  autre,  —  Ricardo  lui  a  substitué  celle  des  frai^ 
de  production.  D'après  lui,  ce  sont  les  frais  de  production  qui  se 
composent  de  la  rétribution  due  au  travailleur ,  des  profits  du  oa^ 
pilaliste,  des  valeurs  nécessaires,  soit  au  remboursement  def 
avances  faites  par  le  capitaliste ,  soit  à  l'amortissement  de  son 
capital ,  qui  sont  la  cause  déterminante  de  la  valeur  eu  échange 
ou  de  ce  qui  la  représente  le  pria;  courant ,  et  il  appuie  sa  fort 
mule  sur  les  données  suivantes:  !<>  nul  ne  produit  pour  le  plaU 
sir  de  produire; -*~  3<^  Les  producteurs  recherchent  les  gros 
proffts;  —  3^  Nul  n'achète  qu'autant  qu'il  a  les  moyens  d'acheter 
et  dans  la  mesure  de  ses  moyens;  d'où  il  résulte  que  toutes  les 
fois  que  la  valeur  en  échange  ou  le  prix  courant  ne  rembourse 
pas  les  frais  de  production ,  la  production  s'arrête  ou  diminue 
sensiblement.  Supposez  en  effet  que  le  prix  de  certaines  étoffes 
soit  au-dessous  des  frais  de  production ,  on  en  fabriquera  moms 
ou  on  n'en  fabriquera  plus.  Il  en  résulte  encore  que  si  le  prix  des 
choses  est  trop  élevé ,  ou  la  consommation  diminue ,  eu  bien ,  eX* 
tirés  par  l'appât  de  gros  bénéfices,  les  fabricants  augmentent  eo 
nombre  et  la  concurrence  s'établit  entre  eux.  Dansée  double  cas, 
le  retrait  des  consommateurs  et  la  ooncurrence  rétablissent  l'équi- 
libre et  ramènent  le  prix  courant  au  prix  naturel,  c*est^a*dire  au 
prix  qui  couvre  les  frais  de  production,  .iinsi  s'eiplique  et  se 
justiflela  formule  de  Ricardo. — Mais  les  choses  ne  se  passent  pas 
constamment  ainsi  ;  le  reirait  des  oonsemmateurs  et  la  concurrence 
ne  sont  pas  toujours  possibles.  Ainsi,  s'il  est  vrai  que  lorsqu'une 
chose  double  de  prix  on  en  consomme  moitié  moins  ou  que  l'on  s'en 
prive ,  il  ne  Pest  pas  moins  que  pour  certaines  choses,  les  den*- 
rées  de  première  nécessité,  le  blé,  par  exemple,  cette  diminu« 
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tiOD  on  cette  eessaUov  «bsoiac  d^i^  ^  consommai  ioo  est  impos- 
sible. S*U  ^^  ^^  encore  que  les  spécnlatears  abondent  dans  les 
p«rdês  où  il  y  a  de  gros  bénéfices  à  faire ,  il  ne  Pest  pas  moins 
qoe  pour  certaines  choses  la  production  est  un  monopole  d*une 
espèce  ou  d'une  autre  ,  et  que  Taugmentation  de  production  et 
de  prodocteurs  et,  par  suite ,  la  concurrence,  sont  impossibles  : 
ainsi  pour  les  monopoles  naturels  de  la  possession  de  la  terre , 
des  mines ,  des  carrières ,  du  talent  ou  du  génie  ;  ainsi  pour  les 
monopoles  artificiels ,  tels  que  les  brevets  d'invention  et  ceux 
que  se  réserve  l'État  de  la  vente  du  tabac ,  de  la  poudre ,  du  pa- 
pier timbré.  Ricardo ,  tout  en  reconnaissant  quelques-uns  de  ces 
monopoles ,  les  a  trop  négligés  dans  sa  formule ,  ce  qui  la  rend 
incomplète.  Il  s'est  préoccupé  de  l'industrie  proprement  dite ,  et 
c'est  à  ses  produits  »  qui  peuvent  être  Indéfiniment  augmentés , 
qu'elle  est  surtout  applicable.  Sa  formule  ne  s'applique  pas  non 
plus  aux  ricbesses  naturelles,  même  limitées  ou  appropriées, 
pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  frais  de  production.  Mais  l'inconvé- 
nient ne  serait  pas  grand ,  car  ces  richesses  ne  Jouent  pas  un 
rôle  important  dans  le  mouvement  économique  d'une  nation.  ~- 
V.  M.  Rossi ,  t.  1 ,  4«,  5»,  6»  et  T  leçons. 

i  fi  •  Mesure  de  la  valeur,  —  Gomment  se  mesurent  les  va- 
leurs? Les  valeurs  se  mesurent  incontestablement  l'une  par 
Pautre  »  et  c'est  ce  qui  arrive  tous  les  Jours  au  marché  an  moyen  de 
rinstrument  d'échange  que  Ton  nomme  monnaie.  On  reconnaît  par 
lui  y  en  effet ,  que  tel  objet  a  une  valeur  inférieure  ou  supé- 
rieure à  tel  autre.  Aucune  difficulté  donc  dans  Pusage  pour  me- 
surer la  valeur  des  choses  ;  la  monnaie  fùt-elle  remplacée  par 
tout  autre  objet,  méaie  d'une  valeur  purement  idéale,  peu 
importerait.  Mais  on  s'est  demandé  s'il  existait  un  étalon ,  une 
mesure  invariable  de  la  valeur,  de  telle  sorte  que  l'on  put  com- 
parer la  valeur  des  choses  dans  des  temps  et  dans  des  lieux 
différents,  comAe  on  compare  les  longueurs,  les  surfaces,  les 
volumes,  au  moyen  d'une  mesure  invariable,  le  mètre.  Posons 
d'abord  en  principe ,  avec  les  économistes,  que  la  valeur  seule 
peut  être  la  mesure  de  la  valeur.  Mais  toute  valeur  étant  de 
sa  nature  essentiellement  variable ,  comment  trouver  one  va- 
leur invariable,  mesure  de  toutes  les  autres  valeurs?  Il  y  a  là 
eontradiction  dans  les  termes ,  car  une  telle  mesure  doit  être  à  la 
lois  variable  conune  valeur,  invariable  comme  mesure.  Aussi 
J.-B.  Say ,  et  après  lui  M.  Rossi ,  ont-ils  appelé,  avec  raison ,  ce 
problème  Insoluble,  la  quadrature  du  cercle  en  économie  poli- 
tique. Et  M.  Rossi  a  démontré  que  cette  dénomination  lui  était 
parfiaitement  applicable  ;  car  de  même  qu'il  est  des  gens  qui  ne  se 
contentent  pas  du  rapport  approximatif  entre  le  diamètre  et  la 
circonférence  en  géométrie ,  il  en  est  aussi  qui  ne  se  contentent 
pas  davantage  de  la  mesure  usuelle  et  approximative  de  la  va- 
leur en  économie  politique,  et  qui  ont  cherché  et  prétendu  trou- 
irer  une  mesure  absolue ,  un  étalon  de  la  valeur  propre  à  com- 
parer ou  mieux  à  mesurer  la  valeur  de  toutes  choses  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  lieux. 

1 9.  Smith  a  pensé  qu'on  pourrait  trouver  cette  mesure  dans  le 
travail  humain  qui  ne  supposerait  Pexistence  d'aucun  art,  d'aucun 
talent,  tel  que  celui  d'un  portefaix,  et  M.  le  comte  G.  Garnier,  son 
traducteur,  a  soutenu  et  développé  la  pensée  du  maître.  Selon 
lui,  le  trewail  humai» ,  considéré  en  lui-méfne ,  est  invariable.  Et 
Il  Justifie  ainsi  cette  proposition  :  «  Ge  que  donne  Pouvrier  qui 
travaille ,  le  sacrifice  qu'il  fait  d'une  portion  de  son  temps ,  de 
ses  forces ,  de  sa  liberté ,  ce  sacrifice  est  toujours  le  même  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux.  G'est  là  une  quantité  cer- 
taine et  constante,  déterminée  par  des  lois  naturelles  comme  le 
cours  des  astres  et  lamarohe  des  saisons...  Dans  ce  sens,  le 
travail  est  la  mesure  de  la  valeur.  Si  nous  savons  quelle  quan- 
tité de  travail  une  chose  a  pu  payer  ou  commander  à  une  époque 
donnée  et  à  une  autre  époque ,  nous  savons  quelle  est  la  valeur 
relative  de  cet  objet  aux  deux  époques  différentes.  »  Mais  le  tra- 
Tail  humain  considéré  en  soi  fût-il  vraiment  invariable,  cela  ne 
prouverait  nullement  que  sa  valeur  Pest  aussi  ;  car  ce  n'est  pas 
ie travail  lui-même,  objet  invariabie,  qui  peut  servir  à  mesurer 
la  valeur ,  mais  <^est  la  valeur  de  ce  travail.  Or,  il  est  impossible 
de  démontrer  que  la  mesure  du  travail  est  invariable;  il  est  au 
contraire  facile  de  prouver  qu'elle  a  varié  et  varie  suivant  les 
temps  et  suivant  les  lieux  (l.-B.  Say ,  Gours  complet,  5*  partie, 
élu  15 ,  U ,  15 ,  et  M.  Rossi,  9«  leçon). 


flS.  On  a  cru  trouver  aussi  la  mesure  de  la  valeur  dans  la 
blé ,  et  Pon  s'est  fondé  sur  ces  observations  :  que  le  blé  étant  des- 
tiné à  satisfaire  Pun  de  nos  besoins  les  plus  impérieux  est  d'un 
usage  général;  qu'il  est  par  cela  même  également  nécessaire  à 
tous  les  hommes  ;  que  sa  quantité  s'accroît  avec  la  population,  ou 
du  moins  que  celle-ci  diminue  de  manière  à  être  toujours  de  ni- 
veau, de  telle  sorte  que  le  rapport  entre  Poffre  et  la  demande 
est  invariable.  —  Mais  on  remarque  des  variations  dans  la  valeur 
du  blé  sur  le  marohé,  cela  est  incontestable,  et  alors  comment 
s'assurer  que  c'est  l'autre  terme  d'échange  plutôt  que  le  blé  qui 
varie;  et  puis  Putilité  du  blé  n'a  pas  tomonrs  été  et  n'est  pas  par- 
tout encore  la  même.  Il  est  des  peuples  qui  en  consomment  beau- 
coup ,  ceux  du  midi  ;  il  en  est  d'autres,  au  contraire ,  ceux  do 
nord,  cbes  lesquels  la  consommation  est  moindre;  elle  est  plus 
considérable  en  France  qu'en  Angleterre ,  et  Plrlande  an  lieu  de 
blé  consomme  principalement  des  pommes  de  terre.  Toutes  ces 
circonstances  peuvent  exercer  de  Pinfluence  sur  la  valeur  de 
cette  denrée.  Les  récoltes  plus  ou  moins  abondantes ,  la  décou- 
verte et  l'application  d'instruments  ou  de  moyens  nouveaux  de 
culture,  PexploitaUon  de  terrains  incultes,  sont  de  nature  aussi  à 
influer  puissamment  sur  elle.  Admettant  même  que,  par  des 
moyennes  d'un  certain  nombre  d'années ,  on  pût  à  peu  près  exac- 
tement connaître  la  quantité  et  fixer  la  valeur  du  blé  dans  un 
même  pays ,  serait-il  possible  de  la  fixer  également  pour  des 
temps  et  des  lieux  différents  ?  Aussi  a-t-on  rejeté  le  blé  comme 
on  avait  repoussé  le  travail  en  tant  que  mesure  de  la  valeur.  — 
V.  Rossi,  t.  i,  il*  leçon. 

1 4.  Mennaie.  —  Reste  maintenant  la  monnaie.  Est-elle  mieux 
que  le  travail  et  le  blé  la  mesure  invariable,  Pétalon  de  la  va- 
leur? A  ne  consulter  que  l'usage  et  les  faits  ordinaires  de  la  vie, 
on  le  déciderait  ainsi.  Toutes  choses  ne  s'évaluent-elles  pas  en 
effet  en  monnaie,  non  pas  seulement  en  France,  mais  à  peu  près 
dans  tous  les  pays?  depuis  des  siècles  ne  se  sont-elles  pas  éva- 
luées ainsi?  La  monnaie  en  or  ou  en  argent  est,  il  faut  le  recon- 
naître, d'un  usage  universel.  Ges  métaux  ont,  en  effet,  des 
propriétés  qui  les  ont  fait  adopter  partout  pour  instrument  d'é- 
change; lis  renferment  une  grande  valeur  relative  sous  un  petit 
volume  ;  ils  se  conservent  sans  altération  sensible  et  sans  des  frais 
particuliers  de  conservation;  ils  sont  facilement,  divisibles  et 
chacune  des  parties  a  une  valeur  proportionnelle  à  celle  du  tout, 
ce  qui  n'a  pas  lieu ,  par  exemple,  pour  les  pierres  précieuses  :  le 
diamant  d'une  certaine  grosseur  a  une  valeur  considérable,  mais 
divisé  en  quatre  parties,  chacune  d'elles  n'a  pas  une  valeur 
égale  à  un  quart  de  la  valeur  totale,  tant  s'en  faut ,  et  les  quatre 
réunies  ne  forment  pas  non  plus  une  valeur  égale  au  tout;  au 
contraire,  l'or  ou  l'argent  divisé  ne  perd  pas  de  sa  valeur,  et  sé- 
paré, il  peut  être  facilement,  sans  de  trop  grands  frais,  de  nou- 
veau réuni.  —  La  monnaie  répond,  d'ailleurs,  à  un  de  nos  be- 
soins, le  besoin  des  échanges  que  tout  homme  éprouve  dans  une 
société  civilisée,  où  il  ne  peut  se  contenter  de  ce  qu'il  produit, 
ni  échanger  directement  ses  propres  produits  contre  ceux  des 
autres  hommes,  ce  que  nous  dteontrerons  plus  tard  en  parlant 
de  la  circulation  et  de  la  monnaie  considérée  comme  Instrament 
d'échange.— -Ge  que  nous  avons  dit  suffit  pour  expliquer  et  Justi- 
fier l'usage  universel  de  la  monnaie;  mais  faut-il  en  conclure  qa» 
la  monnaie  soit  la  véritable  mesure,  Pétalon  de  la  valeur?  Les 
conditions,  nous  l'avons  déjà  dit,  sont,  pour  cette  mesure  ou  cet 
étalon,  que  la  valeur  de  Pobjet  proposé  ou  adopté  comme  tel  soit 
invariable;  Por,  l'argent,  ont-ils,  comme  tels,  uae  valeur  inva- 
riable? Il  suffit  de  Jeter  les  yeux  sur  les  différenis  pays  civilisés 
du  globe  pour  s'assurer  que  leur  valeur  est  loin  d'être  partout  la 
même.  Mais,  entrant  plus  avant  dans  Pexamen  de  la  question,  si 
on  considère  que  la  valeur  en  échange  dépend  tout  à  la  fols  de 
Putilité  et  de  la  rareté  des  choses,  on  comprend  toutes  les  varia- 
tions  que  doit  et  qu'a  dû  subir  celle  de  Por  et  de  Pargent.  Le  be- 
soin de  l'or  et  de  Pargent  n'est  pas  invariable ,  il  subit  l'infiuence 
d'une  foule  de  circonstances,  par  exemple,  de  l'importance  des 
transactions  commereiales,  de  Pexistence  les  papiers  de  crédit 
billets  de  banque  et  lettres  de  change,  de  t'état  Je  paix  ou  de  guerre 
dans  lequel  se  trouve  une  nation.  L'or  et  l'argent  étant  destines 
à  d'autres  usages  (bijoux,  vaisselle,  harnais,  dorures),  et  étant 
employés  en  plus  ou  moins  grande  quantité,  cet  emploi  fait  en- 
core augmenter  ou  diminuer  le  besoin  que  l'on  a  tfe  l'or  et  de  Par» 


ÉCONOMIE  POLITIQUL.— ART.  2. 


tent  en  tanl  que  monnaie,  n  s'en  consomme  en  Europe  peat-ôtre 
pour  150  millions.  L'Angleterre  en  consomme  plas  de  60  mil- 
lions; la  France  à  peu  près  ÂO;  la  Suisse  9  ou  10;  et,  comme  le 
fait  remarquer  M.  Rossi ,  à  qui  nous  empruntons  ces  détails,  on 
emploie  aujourd'hui  en  un  an  plus  d'or  et  plus  d'argent  qu'on  n'en 
employait  en  quinie  ans  au  treizième  ou  au  quatorzième  siècle. 
Mais  si  le  besoin  varie ,  la  quantité ,  d'où  dépend  aussi  la  valeur, 
De  varie  pas  moins,  soit  par  dès  découvertes  de  mines  nouvelles, 
soit  par  la  concentration  en  certains  lieux  de  masses  métalliques. 
Ainsi ,  l'or  importé  en  Grèce  par  suite  des  conquêtes  d'Alexandre, 
perdit  les  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  qu'il  avait  du  temps 
de  Selon;  ainsi,  à  Rome,  sous  Jules-César,  le  rapport  de  l'or  à 
l'argent  qui,  lors  de  la  prise  de  Syracuse ,  était  de  1 :  17  tomba 
tout  à  coup  au  rapport  de  1 : 8.  —  Avant  la  découverte  de  l'Amé- 
rique, d'après  les  calculs  de  M.  Jacob,  la  circulation  en  Europe 
n'était  pas  de  plus  de  800  à  850  millions  de  francs.  Après  la  dé- 
couverte de  l'Amérique  en  1402 ,  la  conquête  du  Mexique  en 
1521,  la  découverte  des  mines  du  Potose  en  1545 ,  la  masse  du 
numéraire,  toutes  déductions  faites,  fut  portée,  en  1600,  à 
5,250,000,000,  àla  fin  du  dix-septième  siècle  à  7,425,000,000. 
Ainsi ,  du  seizième  au  dix-septième  siècle ,  l'augmentation  a  été 
de  128  p.  100.  On  conçoit  quelle  perturbation  a  dû  Jeter  dans  te 
marché  une  pareille  augmentation  de  numéraire,  et  les  variations 
qu'a  dû  subir  sa  valeur.  De  1700  à  1809,  l'Amérique  a  envoyé  en 
Europe  la  somme  énorme  de  22  milliards;  mais,  les  déductions 
devant  être  plus  fortes,  l'augmentation  n'a  été  que  de  28  p.  1 00. 
Aujourd'hui,  au  contraire,  la  quantité  de  numéraire  diminue  et 
le  prix  des  denrées  doit  tendre  à  s'abaisser.  Mais  la  découverte  de 
nouvelles  mines,  celles  de  la  Californie,  par  exemple,  peuvent 
produire  un  mouvement  contraire,  et  en  augmentant  la  quantité 
de  i'or,  amener  de  nouvelles  variations  dans  sa  valeur. — Si  l'on 
ijoute  à  ces  événements  généraux,  qui  ont  exercé  une  influence 
générale  aussi  sur  la  valeur  du  numéraire,  les  événements  parti- 
cnliers  qui  exercent  une  influence  locale,  on  comprendra  que  la 
monnaie  d'or  et  d'argent  ne  saurait  servir  de  mesure  invariable, 
d'étalon  de  la  valeur.  —  V.  Rossi ,  Cours  d'économie  politique , 
1. 1,  10*  leçon;  Garnier,  Éléments  d'économie  politique,  note  7. 
1 6.  Frix. — Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  mesure  invariable,  d'éta- 
lon de  valeur,  dans  la  pratique  universelle  des  nations  civilisées, 
la  valeur  des  choses  est  fixée  en  monnaie,  et  cette  valeur  ainsi 
fixée,  se  nooune  prix;  d'où  l'on  peut  dire  que  le  prix  n'est  autre 
chose  que  la  représentation  en  monnaie  de  la  valeur  en  échange. 
On  distingue  deux  sortes  de  prix  :  le  prix  originaire  ou  prix  réel 
de  J.-B.  Say,  que  les  physiocrates  avaient  appelé  pria;  nécessaire, 
et  Adam  Smith  prix  naturel ,  et  le  prix  courant,  —  J.-B.  Say, 
entend  par  prix  originaire  la  somme  des  frais  de  production  la 
première  fois  que  le  produit  parait  dans  le  monde.  Ce  prix  est 
essentiellement  mobile  et  il  varie  à  chaque  instant,  toutes  les  fois 
qu'un  nouveau  travail  vient  s'ajouter  à  l'ancien,  travail  manu- 
facturier, commercial ,  agricole  ;  cependant ,  à  un  moment  donné, 
avant  ou  après  telle  ou  telle  autre  transformation ,  on  peut  le 
considérer  comme  fixé.  Le  prix  courant  est  la  valeur  d'une  chose 
en  argent,  ou  bien  la  quantité  de  monnaie  pour  laquelle  on  trouve 
couramment  à  acheter  ou  à  vendre  un  produit;  c'est  celui ,  ainsi 
que  son  nom  l'indique,  qui  est  représenté  par  les  oscillations  du 
marché,  au-dessus  et  au-dessous  du  prix  naturel,  du  montant  des 
frais  de  production;  on  ne  doit  pas  confondre  ces  deux  prix,  que  la 
plupart  des  économistes  ont  distingués  l'un  de  l'autre.  Toutefois, 
il  est  vrai  de  dire ,  comme  l'ont  prétendu  des  économistes,  que  le 
prix  naturel  ne  Joue  pas  un  grand  rôle  dans  la  science,  et  qu'il  n'y 
a  à  proprement  parler,  que  des  prix  courants, — Quant  au  prix 
<niginaire  ou  naturel  ^  il  est  évident  qu'il  peut  baisser  sans  que 
le  producteur  en  soit  lésé;  cette  baisse  est  même  très-avanta- 
geuse k  la  société,  surtout  lorsqu'elle  porte  sur  tous  les  produits, 
car  elle  équivaut  à  une  augmentation  de  richesses.  —  <  Cette 
observation ,  ajoute  M.  J.  Garnier,  Éléments  d'économie  poli- 
tique, p.  25 ,  permet  de  donner  la  solution  d'une  des  questions 
les  plus  contestées  de  l'économie  politique.  Si  la  richesse  géné- 
rale est  la  réunion  de  la  valeur  de  toutes  les  choses ,  comment  se 
fait-il  qu'une  nation  soit  d'autant  plus  riche  que  les  choses  y  sont 
à  plus  bas  prix?...  Parce  que  notre  fortune  consistant  dans  une 
certaine  quantité  de  fonds  productifs,  elle  est,  comme  dit  J.-B. 
Say,  d'autant  plus  considérable  que  ces  fonds  productifs  peuvent 


acquérir  par  leur  emploi  plus  de  produits  :  ce  qu.  ^ 
ces  derniers  sont  au  meilleur  marché  possible.  Ainsi  s^expriTfut 
l'aisance  plus  générale  depuis  cinquante  ans ,  à  tel  point  que  de 
simples  artisans  sont  plus  aisés  et  plus  instruits  que  des  princes 
d'autrefois.  » 

f  tt.  L'économie  politique,  qui  est  la  science  de  la  production 
de  la  distribution  et  de  la  consommation  des  richesses,  se  divise 
naturellement  en  plusieurs  parties  que  nous  examinerons  et  que 
nous  exposerons  successivement.  Les  uns  les  réduisent  à  deux , 
la  production  et  la  distribution ,  rattachant  tous  les  phénomènes 
économiques  à  ces  deux-là;  les  autres  en  comptent  trois,  celles 
que  nous  avons  énumérées;  d'autres  y  ajoutent  l'échange  et  dis- 
tinguent ainsi  la  production,  l'échange,  la  distribution  et  la  con- 
sommation ,  ou  bien  encore  Joignent  la  circulation  à  l'échange. 
Quoique  tous  ces  phénomènes  économiques  soient  liés  entre  eux, 
enchevêtrés,  comme  on  l'a  dit,  les  uns  dans  les  autres,  nous 
croyons  devoir,  pour  plus  de  clarté ,  les  analyser  séparément. 
Ainsi  nous  examinerons  la  production ,  l'échange ,  la  circulation , 
la  distribution  et  la  consommation ,  après  avoir  toutefois  fait  en 
peu  de  mots  l'histoire  de  la  science. 

Art.  2.  —  Historique^ 

1 7,  L'économie  politique  ou  la  science  de  la  richesse  n'a  pu 
naître  et  se  développer  que  dans  un  état  de  civiliddtion  fort 
avancé ,  où  les  divers  phénomènes  et  les  diverses  lois  économiques 
successivement  observés  ont  permis  enfin  de  la  constituer.  11  en 
a  été  d'ailleurs  de  l'économie  politique  comme  detoules  les  autres 
sciences  :  elle  n'est  pas  née  tout  à  coup ,  elle  ne  s'est  formulée 
qu'après  de  longs  tâtonnements,  et  après  avoir  payé  comme  elles 
son  tribut  à  l'erreur  des  systèmes.  Fille  de  la  civilisation  mo- 
derne, l'économie  politique  n'a  pu  exister  que  du  Jour  où  le  tra- 
vail libre  est  devenu  la  loi  générale  des  peuples  civilisés,  et  où 
sa  puissance  sur  la  matière  a  été  reconnue  et  proclamée,  en  même 
temps  que  cette  puissance  a  été  distinguée  de  celle  de  ses  deux 
auxiliaires  dans  l'œuvre  de  la  production  de  la  richesse,  la  terre  et  le 
capital.  Ce  n'est  pasqu'avantcetteépoque,presquecontemporaine, 
des  faits  économiques  ne  se  fussent  produits ,  que  des  lois  n'eus- 
sent été  observées,  que  des  mesures  économiques  correspondant 
à  certains  faits  sociaux  n'eussent  été  prises  par  les  gouvernements; 
mais  ces  faits,  sans  lien  entre  eux,  ces  lois  à  peine  entrevues,  ces 
mesures  commandées  par  les  circonstances,  dues  quelquefois  au 
hasard  et  non  dictées  par  la  méditation,  par  l'esprit  réfléchi  de 
système,  ne  sauraient  constituer  à  eux  seuls  la  science  ;  ce  sont 
les  éléments  dont  elle  devait  se  former,  éléments  accumulés  par 
les  siècles,  mais  qui  n'ont  été  rapprochés  les  uns  des  autres,  re- 
liés entre  eux  de  manière  à  pouvoir  former  la  base  d'une  science 
nouvelle ,  que  dans  le  siècle  dernier.  Sans  doute  si  on  voulait 
tracer  l'histoire,  non  de  la  science  elle-même ,  mais  de  tous  ses 
éléments,  il  faudrait  remonter  à  l'antiquité  la  plus  reculée  ;  car 
à  toutes  les  époques,  dans  toutes  les  sociétés  antiques  aussi  bien 
que  modernes,  des  faits  économiques  ou  sociaux  ont  du  se  produire, 
surtout  dans  les  sociétés  dont  la  civilisation  alaissé  tant  de  traces 
lumineuses  dans  l'histoire  de  Thumanité.  Ainsi ,  l'existence  de  la 
monnaie ,  des  colonies ,  des  impôts ,  des  douanes ,  et  celle  de 
notions  parfois  Justes  sur  quelques-unes  de  ces  institutions,  est 
incontestable.  On  ne  saurait  non  plus  oier  que  la  science  de  la  ri- 
chesse n'eût  été  entrevue  comme  une  science  distincte  de  la  poli- 
tique et  de  la  morale  par  Aristote,  ce  génie  éminemment  classi- 
ficateur,  sous  le  nom  deChrématîstique;il  avait  même  traité  de  la 
richesse  dans  un  ouvrage  à  part;  mais  il  ne  nous  en  reste  rien,  et 
il  faut  s'en  tenir  à  ce  qu'il  dit  de  la  science  dans  son  premier  livre 
de  la  Politique.  Quant  à  son  Économique,  dont  le  deuxième  livre  est 
apocryphe,  ce  n'est  autre  chose  qu'un  traité  d'économie  domes- 
tique. Le  premier  livre  de  la  Politique  renferme  des  notions  très- 
justes  sur  la  valeur  des  choses  ou  leur  utilité,  surla monnaie,  etc. 
«  Tout  objet  de  propriété,  dit  Aristote,  a  deux  usages  ,  tous 
deux  inhérents  à  l'objet  avec  une  distinction  particulière  :  l'un 
est  l'usage  naturel ,  l'autre  est  l'usage  artificiel.  Amsi ,  l'usage 
d'une  chaussure  est  de  servir  à  marcher,  son  usage  artificiel  est 
d'être  l'objet  d'un  échange.  »  Voici  comment  il  parle  de  la 
monnaie  après  avoir  Jeté  un  coup  d'œil  sur  les  différents  genres 
de  commerce  :  «  On  convint,  dit-il ,  de  donner  et  de  recevoir 
dans  les  transactions  une  matière  utile  et  d'une  circulation  ais^e. 
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ttM  M  celte  cenati/»*  •fooiae  dus  la  coaioiiim«i}oa  est  lapoft- 
siUe.  S^  ***  •'Si  eaewe  q«e  le»  spéeaUlesrs  ab^yodeat  daas  les 
r«<aés  oà  a  y  a  de  ^ref  bèaéfiees  a  fiire,  il  ae  Pesl  pas  Boîas 
que  poar  etrUlues  eboses  la  prodacliM  est  «■  Boaopole  d'oae 
tiptee  on  d'osé  aotie ,  et  qoe  Pangscalalloa  de  prodwtioa  et 
de  pro4o<cteorf  e(,  par  suite ,  la  eoncarmee,  soat  tapossibics  : 
aiasl  poor  les  Monopoles  aatorels  de  la  posscasiOB  de  la  terre, 
des  flUaei ,  des  amèrt»^  da  lalcat  oa  da giéBie;  aiasi  poar  les 
■oaopoles  artifkîels ,  tels  q«e  les  brevets  d'iaveolioa  et  cem 
^■e se  réserve  fÉlatde  la  veatedo  tabae^delapoodre,  du  pa- 
pier tiflibré.  Rieardo ,  tcml  ea  recoDaaîssaat  qoeiqoes-aos  de  ees 
aooopoles  ,  lésa  trop  néglMeés  daos  sa  fomntle ,  ce  qnlla  reod 
laeoaplèle.  n  i^est  préoccopé  de  Piadostrie  prapr eoMat  dite ,  et 
d'est  à  ses  prodails,  qui  pemreat  être  iodéfiaiflKBt  augmeolés  » 
qa'elle  est  sortoat  applicable.  Sa  foronile  ae  s*appliq«e  pas  aoa 
plas  aoz  rictaesses  aalarefles,  mêoM  limitées  oo  appropriées, 
poar  lesquelles  il  s'y  a  pas  de  frais  de  prodocfloa.  Mais  rtDCOo%6- 
Bfent  ae  serait  pas  graod ,  car  ees  richesses  ae  jouent  pas  iia 
rôle  importaat  daas  le  mouveiseat  éeoaoaûqiie  d'nae  aatioa.  ^> 
Y«  m.  Ro«si,  t.  1 ,  4%  5%  6«et  7*  leçoas. 

11.  Jfssars  de  la  valemr,  —  Commeat  se  nesorent  les  va- 
leurs?  Les  valears  se  mesoreat  iocooleslableaieBt  roae  par 
Paiitre ,  et  d'est  es  qui  arrive  tous  les  Jours  au  ourcbé  ao  moyea  de 
llostromeat  d'écbaage  qoe  Poa  oomme  OMmaaie.  Oo  reconaalt  par 
loi,  ea  effet,  que  tel  objet  a  uoe  valeur  laférieore  oo  sopé- 
rleure  à  tel  autre.  Auenae  dilBcolté  doae  daas  Pusa^  pour  ir 
surer  la  valeur  des  eboses;  la  moooale  lèi-elle  reoplaeée 
toot  aotrs  objet,  même  d'nue  valeur  pursaieot  idéale 
Importerait.  Mais  oo  s'est  demaadé  s'a  existait  ua  étalr 
mesure  iavariable  de  la  valeur,  de  telle  sorte  que  l'oo  ' 
parer  la  valeur  des  choses  daas  des  temps  et  daoF 
dUléreots,  comme  oo  compare  les  loogoeors,  les 
volomes,  au  moyea  d'oœ  mesure  iovariable,  le  ' 
d'abord  ea  prioeipe,  avec  les  écooomistes,  qu 
peut  être  la  mesure  de  la  valeur.  Hais  too> 
sa  oalore  esseoUeUemeot  variable,  comoier 
leur  iavariable,  mesure  de  toutes  les  aat 
eoatradictioo  daos  les  tenues ,  car  une  X( 
lois  variable  comoie  valeur,  iovariah' 
J.-B.  Say ,  et  après  lui  M.  Rossi ,  or 
problème  lasoloble,  la  quadrature 
tique.  Et  M.  BossI  a  démontré  v 
parfaitemeot  applicable;  car  de 
cooteoteot  pas  du  rapport  ai 
eIrcoBféreoee  eu  géooiètrie , 
pas  davantage  de  la  mesu^ 
leur  eo  écooomie  polltiqu 
irer  ooe  mesure  absoloe 
parer  ou  mieux  k  mesv 
temps  et  dans  tous  les 

tS.Sfflltbaperi^ 
travail  bumalo  qui  I 
taleot,  telqueceli 
traducteur,  a  soi 
lui,  U  travail  h 
Il  Justifie  ainsi 
travaille,  le  ^ 
ses  forces ,  d* 
tous  les  tem' 
taioe  et  con 
cours  des  a 
travail  est 
Uté  de  tra 
donnée  et 
relative  • 
vall  huT' 
proovei 
letrav 
la  val' 
de  (t( 
eoni: 
tem' 
eh.» 


flS.  Oa  a  cra  trouver  aussi  la  mesure  ie 
blé ,  et  Poa  s*esl  fsadé  sur  ees  obsenalkms  - 
tlae  à  saliifaire  Pua  de  aos  besoîas  les  p' 
wagegéaérai;  qutl  est  par  cela  méa» 
tous  les  hounues;  que  sa  quaatilé  iTr 
du  moias  que  ceOe-d  dlmhme  de 
veau ,  de  telle  sorte  que  le  rap 
est  iavariable. —  Mais  ou  ft' 
da  Mé  sur  le  marché ,  cela 
s'assurer  que  d'est  Pautr^^ 
varie;  et  puis  PutiUtéf* 
toot  caeore  la  même, 
coup,  ceux  du  aûd* 
Bord,  cbczlesqo' 
eoasîdérable  en 
blé  eoBsonuBt' 
cireoastaacp 
cette  dear 
verte  et 
caltUTt- 
iaHn 
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'enses  coDséqaences , 

''8.— S'il  altaqua  le 

"-      lias  de  vivacité  le 

s'y  raUacbeat. 

'e  l'école  iD- 

Inil  netle- 

"3  autres 

'minis- 

'Ctif, 
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..  Angleterre  la 
.ores  Hié  la  vente  de 
,  .1  fallut  pourvoir  &  la  subsl- 
.•,  d'tsilfl  et  de  ceni  qu'ils  soule- 
cette  DécessltA  bo  Bt  sentir  dès  le 
.n  y  pourvut  pal-  la  ertalloti  dB  la  laie 
vnt  I.-B.  Sa;  apprécie  Celle  mesure  :  ■  Une 
u  compte  de  la  nature  des  choses,  a  statué  que 
devait  prendre  soin  de  ses  Indigents.  Quand  les 
,  .'uvenl  pas  trouver  de  quoi  taire  subsister  leur  ra- 
,>arolsse  levr  distribue  un  supplément  de  salaire,  Un 
qui  s'étend  tn  proportion  du  nombre  de  leurs  entants , 
le  dépense  m  tépartl*  sur  tes  habitants  dé  la  paroisse ,  en 
iiotHoU  de  l'impAt  dbnl  Ils  sont  delà  surcbargi^s.  La  partie 
.-ucounle  de  Ta  population  tend  perpétuellement  &  s'accroître; 
car  ms  parents  s'exposent  d'àUiant  plus  facilement  ï  augmenter 
lettrnttlt>e,qû1tsentr«voléDtponrell6  des  secours  plus  assurés. 
La  eitsse  liiiparTUtemenl  productive  de  la  société,  celle  qui  ne 
produit  pas  autant  qu'elle  consomme,  tend  à  s'accroître  sans 
cesM.  Lk  ctasSe  productive.  Celle  qui  produit  autant  od  plus 
(pt'elté  ne  consomme,  KUbvIebt  an  déficit  de  la  premlérej  et 
MdttitB  la  mal  est  de  fialnre  &  s'accToltre,  tes  producteurs  im- 
IMrfalu,  après  avoir  Mteltil  le  superflu  des   Autres,  doiv(.'iii 
atMndni  leur  ti^cessaire  et  entratner  la  nation  dans  une  misère 
téottalt,  oil  II  tie  testera  plus  de  classe  aisée  en  état  de  pour- 
voir k  l'existence  des  indigents  fJ.-B.  StLy,  Cours  complet  d'éco- 
tiomleponilque,  t.  1).  La  laie  des  pauvres  s'est  singulièrement 
leeroè  depols  un  slécte:  elle  ne  se  montait,  aii  inllieu  du  siècle 
dernier,  qu'A  enviroYi  lit  milllotis  de  notre  monnaie;  elle  s'est 
HtVé  depuis  &  plu»  de  ISO.  Cette  angmentatloD  nons  révèle  la 
HrtlMe  hi9uet)ce  de  A  découverte  des  macblneS  et  de  la  popu- 
htloii  sur  ie  paupf rism«.— V.  m/Vd,  n"  6*  et  !06. 

%9.  ffoils  tne  nrons  éK^Iement  que  mentionner  Ici  diverses 
lAtsposllions  tant  législatives  qu'économiques  qu'on  trouve  dans 
K  ItecueH  des  ordonnances  des  mis  de  France,  et  qui,  par  leur 
Knpotla'oce,  mérlteol  d'être  remarquées.  Ainsi,  une  ordonnance 
^  tnar»  1$01  llxa  te  maiimum  des  denrées  de  première  uéces- 
aité,  froOettt,  biè,  tfeves,  orge,  avoine,  son.  Mais  celte  ordon- 
nftnSe,  cdnUait^  K  ta  liberté  du  commerce,  ne  pul  longtemps 
Xubltndt,  si  quelques  seraalnes  après  l'avoir  rendue.  Pbillppe  le 
M  était  Tbrct  d'en  abroger  les  dispositions  et  de  déclarer  que 
\tiA  matthand  pourra  vmàr»  au  marché  tet  denriet  cl  les  àonacr 
polà-  Ht  priic  CDTnrrts  ft  en  pourra  avoir.  Philippe  le  Bel  avait  es- 
p(ilit»f  ll^  aftoUcir  la  misère  et  les  souffrances  du  peuple  que 
iDUtlntntalllibe  affreuse  disette  jll  nent<tue  les  aggraver,  car 
UnDjJtbfisidevInreilt  déserts,  malgré  la  menace  de  conttscatlon 
toiitta  MOI  4ul  Barderaient  thel  eux  Due  plus  grande  quantité  de 


iters ,  sous  les  noms  nouveaux  d'associations  ou  antres ,  oubliant 
les  abus  de  ce  régime  et  méconnaissant  la  glorieuse  couquât« 
qui  coûta  tant  d'elTorts  è  nos  pères ,  celle  de  la  liberté.  Il  y  a  sans 
contredit  des  inconvénients  dans  le  système  industriel  :  là  puis- 
sance des  machines  d'une  pan,  la  concurrence  qui  en  est  la  con- 
séquence (orcée  de  l'autre,  ont  eu  de  [fttbeui  résultats  pour  les 
c[aBsesIaborleuses,nousBele  nions  pas;  Ils  amènent  pour  eliesde 
redoutablesmomeols  de  cr]se;lls  augmentent  la  plaie  du  paupé- 
risme; il  faut  donc  cbercher  les  moïensd'adoucir  tous  ces  maux; 
malsn'yena-t-ilpasd'aotresqueladÉsorganlsationdelasociétéjei 
cette  désorganisation  ne  serait-elle  pas  un  mal  plusgrand  que  tous 
les  autres  mauiî  Dùt-il  résulter  de  l'organisation  nouvelle  une 
Mstrlbution  plus  équitable  de  la  richesse ,  faudrait-il  lui  sacrifier 
nroduction ,  la  production  qui  augmeoie  tous  les  Jours  et  qui 
e  ce  progrès  incontestable  de  mettre  les  produits  i  U  portée 
les  consommateurs?  Faudrait-il  lui  sacrlDer  la  proprl^lé 
'•},  ce  truit  du  iravail,  avec  tous  les  droits  qui  lui  sont 
'"  pour  consacrer  des  droits  qu'on   prétend  mé- 
' ,  on  ne  méconnaisse  pas,  on  ne  sacrifie  pas  des 
sacrés.  II  est  vrai  que  les  socialistes  voulant 
'  ne  la  considèrent  pas  comme  un  droit  :  Le 
■l,  disent-ils.  D'autres  n'en  demandent  pas 
.'  als  progressive,  mais  forcée ,  soit  par  la 

uavaleui  '"  ***"■■''*  certaines  associations,  prl- 

..eménls  de  semt>i  '''°  '''''''  "''"«^''■1'  '>'*'"^'  '0"«  '«  P«>- 

essavent  aussi  de' ,  '  '  *"  ''''"*'  f^"*'  *"''  ^''™"  P"  '' 

qui  n'ont  pas  6  OOO  v  It»"»!»  el  des  propriélalres  dans 

et  d'argent,  ni  pour  bw.  '  P"  l*"*»""»»  <"»  profils  des 

l'autre  délend  ans  bour'  M  des  terres .  soll  enSn  par 

homme  OU  femme,  de  puL  i  '^  '""°"  inoffensite.  La  mise 

prescrit  am  ducs,  comiea  ,,  """  ''"'®"^  *°'*  P^^^'^e  , 

et  aux  chevaliers  de  3,000  liv  '  ""  "■'''^'"«"'■s  actuels, 

ront  taire  ou  avoir;   règle  enllii'i,  "^  anciens  qui  sont 

qu'au  grand  manger  nul  ne  donnera  *'"*  '"^"'^  ''''*  ''*■" 

an  lard,  et  s'il  est]eûne ,  deux  poiig^  "*""'  1"*'^  '"■"" 

-.- La  même  ordonnance    hxe  la  q»^"i'  cUon  ,  conlri- 

donl  pourront  uBer  les  prélats  el  baroù:  '  *""'  "^""^ 

de  chose  &  offrir  en  échangedes  produit,' J"  '  ''"*  **'^° 

l'emploi  de  Por  en  vaisselle,  ou  les  acbata  i."*^'  or  ceux 

absorbaient  ou  attiraient  au  dehors  le  iiumtr*!''''  "^  '** 

les  ordonnauces  somptuaires  avalent  pourvut  a-"'  '"'"'* 

ce  qu'elles  ne  purent  taire,  de  semblabius  m*^*^*-."       ^ 
leur  nalUre  condamnées  i.  Plrapuissanca.  —  v.  ^*  *■*.. 
ordonnances,  U.  Blanqul,  Histoire   de  l'économir^v'' 
chap.  Î8.  '^■S^ 

«ft  Jusqu'ici  nous  n'a  vQns  exposé,  dans  cette  rapid^. 
de  l'histoire  de  l'économie  politique,  que  des  faits  ou  des  t^"*^ 
Isolées ,  Indépendantes  lei  unes  des  autres ,  éléments  dlverw!^ 
11  nou«  reste  è  étudier  la  coordisatlou  dans  les  systèmes  écono^ 
quesqui  se  sont  successivement  produits.— On  dislingue  géué^ 
lement  trois  systèmes  économiques  :  le  système  problbltilou  mer. 
cantiie.le  sjâtème  pbysiocraliijue,  lesisième  industriel, a uiquelf 
nuu^  ajouterons  le  système  socialiste. 

94.  Le  tyttim»  fnercanitj«,  comme  tons  les  autres  systèmes 
d*allleurs,  est  né  des  circonstances.  Qu'on  considère  en  effet, 
d'une  part,  les  faits  les  plus  saillants  de  celte  époque ,  Tasser- 
vlssement  de  la  terre  toujours  persistant,  l'émancipation,  au 
contraire ,  de  la  classe  Industrielle  et  commerçante  dont  l^s 
richesses  augmentaient  tous  les  Jours;  la  puissance  des  villes 
italiennes  el  allemandes  ou  de  laFlandre,  Plse,  Gènes,  Venise, 
Florence,  Bruges,  Gand  ,  malgré  l'eiiguïté  de  leur  territoire; 
d'autre  part  la  découverte  des  mines  du  Nouveau -H  onde,  et  l'on 
comprendra  que  le  système  mercantile  dut  naître  le  premier.  Ce 
syslèmeoetutpas  d'ailleurs  formulé  en  tbéario.  il  fut  seulement 
mis  en  pratique;  Il  reposait  sur  ce  principe  que  laricheasenecon- 
sUle  que  dans  l'argent,  qu'avec  l'argent  on  disposede  tout,  quV 
e^l  le  nerl  de  la  guerre,  la  source  de  la  puissance.  Quiconque  en 
possède  commande  ï  qui  n'en  a  pas;  et  comme  on  ne  peut  s'en 
procurer  que  par  l'eiploitation  de  mines,  si  on  en  pessède,  oa  par 
son  Imporlalion,  si  00  n'eu  possède  pas ,  ou  en  concluait  qu'il 
fallait  ou  Avoir  des  mines,  ou  accaparer  le  numéraire  étranger 
par  l'établlsfiemeul  de  manufactures  et  par  le  commerce  d'ex- 
portation. Un  bon  gouvernement  doildonc  chercher,  dlsalent-ils, 
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rocarer  le  pins  possible  àla  nation  enlkTorisant  rindnstrie 
et  le  commerce ,  c'est-à-dire  les  échanges  :  c'est  te  seul  moyen 
d'acquérir  la  richesse  et  d'augmenter  la  richessenationale.  Hais 
comme,  d'antre  part,  Pargent  qni  irient  par  les  échanges  pour* 
rait  s'en  aller  par  la  même  \roie,  si  les  étrangers  avaient  la  fa- 
culté d'importer  des  marchandises  qui  leur  seraient  payées  en 
argent,  nn  bon  gouvernement  doit  empêcher  que  le  numéraire 
ne  sorte ,  en  prohibant,  on  du  moins  en  restreignant  les  importa- 
tions.— Colberty  dominé  par  cette  erreur,  en  même  temps  qu'il 
favorisait  par  tous  les  moyens  Tiodustrie  et  te  commerce  d'expor- 
tation, restreignait  par  les  célèbres  tarib  de  1664  et  1667  le 
commerce  d'importation.  Mais  est-ce  Colbert  dont  le  nom  a  été 
attaché  à  ce  système  qu'on  a  appelé  eolbertitme ,  esl-ce  Colbert 
qui  le  premier  l'a  mis  en  pratique?  M.  Blanqni,  dans  son  Histoire 
de  l'économie  politique,  soutient  que  le  système  mercantile  vient 
des  Espagnols,  et  qu'il  a  été  pour  la  première  fois  mis  en  pra- 
tique par  Charles-Quint,  (chap.  20, 91  et  28).  Sans  doute  Colbert 
l'appliqua,  espérant  par  là  soutenir  et  développer  nos  manufac- 
tures ,  mais  il  n'en  fût  pas  l'inventeur;  Il  était  même  loin  d'en 
prévoir  les  funestes  conséquences.  Dans  les  premiers  temps  de 
son  application,  ce  système  produisit  d'ailleurs  les  résultats  qu'on 
en  attendait  Les  manufactures  françaises  de  soieries,  de  glaces, 
de  draps,  de  tapis,  ne  connaissaient  plus  de  rivales,  dit  l'historien 
de  l'Économie  politique,  et  TEurope  entière  était  devenue  leur 
tributaire  \  mais  il  vint  un  moment  où  les  étrangers  se  mirent  à 
oser  de  représailles.  Au  tarif  de  1667,  les  Hollandais  répondirent 
en  1671  par  la  prohibition  des  vins  et  des  eani-de-vie  de  France. 
Ainsi  s'établit  entre  les  nations  ce  système  de  lutte  et  d'hostilite 
permanente  par  les  prohibitions;  c'est  ce  système  que  l'Angle- 
terre oppose  à  la  Hollande  par  son  fameux  acte  de  navigation,  et 
qui  est  le  régime  normal  des  rapporte  Internationaux.  Défendu 
d'abord  par  les  économistes  et  appliqué  par  presque  tons  les 
gonvernemente ,  Il  résiste  aqjourd'hnl  à  toutes  les  attaques  des 
économistes  ;  la  pratique  universelle  en  rend  difficiles  les  uMdi- 
flcations  ou  te  suppression  sur  nn  seul  point  du  glotte  et ,  les 
préjugés  qu'il  a  créés  ont  cet  effet  que  chaque  peuple  re^rde 
sa  prospérite  comme  attachée  à  son  maintien;  mais  la  contre- 
bande lui  fait  une  guerre  incessante.  U  faut  bien  reconnaître 
aussi  que  ce  système  n'a  pas  éte  sans  produire  quelques  avan- 
tages :  U  a  donné  une  impulsion  plus  vive  à  te  production  dans 
cerUins  pays  de  l'Europe,  en  Angleterre,  en  France,  en  Hol- 
lande. —  Les  économistes  ou  physiocrates  et  les  chefs  de  Pécole 
industrielle,  Smith  et  J.-B.  Say,  Richesse  des  nations,  liv.  4,  et 
Traité  d'économie  politiqne ,  U  1,  p.  218 ,  en  ont  signalé  les  In- 
convénients et  démontré  sans  réplique  les  vices. 

9&.  Le  syitème  physiocreuique  ^  qui  sortit,  comme  to  dit 
M.  Rossi ,  tout  armé  du  cerveau  de  Quesnay,  fiit  une  réaction 
contre  le  système  mercantile.  Tandis  que  les  partisans  de  celui- 
ci  ne  voyaient  te  richesse  que  dans  le  numéraire,  les  physio- 
crates ne  la  placèrent  que  dans  le  produit  net  de  la  terre.  «  Que 
le  souverain  et  la  nation,  disent-ils  dans  leurs  fMumiMr,  ne 
perdent  jamais  de  vue  que  la  terre  est  Tunique  source  des  ri- 
chesses, et  que  c'est  l'agriculture  qui  les  multiplie.»  Tandis  que 
les  uns  ne  demandaient  que  prohibitions,  privilèges,  réglemente, 
les  seconds  demandaient  une  pleine  et  entière  liberte  du  com- 
merce et  de  l'Industrie  :  «  qu'on  mainttenne  rentière  liberté  du 
commerce  ;  car  la  police  du  commerce  interieur  et  extérieur  la  plus 
sûre,  lapins  exacte,  la  plus  profitable  à  te  nation  etàrÉtet,  consiste 
dans  la  pleine  liberte  de  la  concurrence.  —  Qu'on  ne  soit  pas 
trompé,  disent  encore  les  physiocrates,  par  un  avantage  appa- 
rent du  commerce  réciproque  avec  l'étranger,  en  jugeant  sim- 
plement par  la  balance  des  sommes  en  argent ,  sans  examiner 
le  plus  ou  le  moins  de  profit  qui  résulte  des  marchandises  mêmes 
que  Pon  a  vendues  et  decelles  que  l'on  a  achetées;  car  souvent  la 
perte  est  pour  la  nation  qui  reçoit  un  surpins  en  argent,  et  cette 
perte  se  trouve  an  pr^udicede  la  distribution  et  de  te  reproduc- 
tion des  revenus.  »  M.  Rossi  attribue  à  la  philosophie  du  xvm* 
siècle  une  grande  influence  sur  les  principes  des  physiocrates , 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  liberte  du  commerce.  Il  est  vrai 
de  dire  en  effet  que  cette  école  ne  se  borna  pas  à  l'étude  ab- 
straite des  phénomènes  de  te  production  et  de  te  consommation  de 
te  richesse,  mais  qu'elte  les  envisagea  sous  un  point  de  vue  plus 
philosophique  et  plus  large  qui  embrassait  toute  l'organisation 


sociale.  Ce  serait  pourtant  une  erreur  de  croire  que  cette  éeote* 
inclinât  vers  les  doctrines  politiques  du  xvm*  siècle,  car  elle  pose 
en  principe  «  que  Pantorite  souveraine  doit  être  unique  et  su- 
périeure à  tous  les  Individus  de  la  sociéte  et  à  toutes  les  entre* 
prises  injustes  des  Intérête  particuliers;  car  Pol^et  de  te  domina- 
tion et  de  l'obéissance  est  te  sftrete  de  tous  et  Ptetérêt  licite  de 
tous.  Le  système  des  contre-ibrces  dans  un  gouvernement,  ^onte- 
t-elle,  est  une  opinion  funeste  qui  ne  laisse  apercevoir  que  te  dis- 
corde entre  les  grands  et  l'accablement  des  petite.  »  Merder  de 
la  Rivière  allait  même  Jusqu'à  écrire  :  «  U  est  physiquement  im- 
possible qu'il  puisse  substeter  un  autre  gouvernement  que  celui 
d'un  seul.  Qui  est-ce  qui  ne  voit  pas,  qui  est-ce  qui  ne  sent  pas 
que  l'homme  est  formé  pour  être  gouverné  par  une  autorite  des- 
potique? »  (Ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés,  1. 1,  p.  109.) 
— Les  principes  des  phffiioerates  en  madère  d'impête  étaient  te 
conséquence  de  cet  autre  principe ,  que  la  richesse  ne  consiste 
que  dans  le  revenu  net  de  la  terre;  par  revemm  nef  an  entend 
l'excédant  de  la  production  sur  les  firate  de  production.  La  terra 
ayant  seule  un  revenu  nef,  devait  seule  supporter  les  charges  de 
Pimpêt — C'est  à  Quesnay,  médecin  de  Loute  XV  et  ms  de  cultl- 
vateur,  que  te  roi  appelait  «m  pMMvr,  que  revient  l'honneur 
d'avoir  fondé  ce  système;  c'est  lui  qui  revêtit  Péconomie  politique 
de  sa  forme  scientifique  et  revête  les  plus  importantes  questions 
qui  s'y  rattechent.  —  On  compte  parmi  les  partisans  du  système 
physiocratique  un  grand  nombre  d'hommes  d'Étet,  MM.  de 
Goumay,  de  Tnidaine,  de  Malesherbes,  d'Argensoe,  et  l'illustre 
Turgot,  lequel,  arrivé  an  pouvoir,  essaya  d'appliquer  les  principes 
des  maîtres  et  y  réussit  au  moins  en  partie  malgré  les  vives  ré- 
sistances qu'il  rencontra.  Nous  aurons  plus  tard  à  parler  plus 
longuement  des  mesures  quil  prit  relativement  à  te  liberte  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Il  nous  suffira  de  dire  Id  qu'il  abolit 
les  douanes  de  provtece  à  province,  qu'il  supprimâtes  corvées^ 
Il  avait  supprimé  aussi  les  corporattens,  il  avait  établi  la  pu- 
blldtedes  hypothèques  pour  tevoriser  le  crédit  foncier  ;  il  voulait 
même  réaliser  les  principes  des  physiocrates  sur  Pimpôt,  prin- 
cipes qui  exercèrent  plus  tard  une  malheureuse  Influence  au  sein 
de  l'assemblée  constituante. — L'erreur  principale  des  physio- 
crates a  été  de  méconnaître  te  puissance  productive  du  travail 
et  du  capital;  c'est  cette  erreur  que  réfute  victorieusement  une 
nouvelle  école  dont  nous  allons  nous  occuper.  Il  ne  faut  pas 
d'ailleurs  croire  que  Pécole  des  éeamomittes  ou  pi^stoerotes  n'ait 
pas  eu  de  partisans  dans  notre  siècle,  Schmalz,  Economie  po- 
litiqne, traduit  par  Henry  Jouffroy,  et  Dutens,  Philosophte 
de  Péconomie  politique.  Parte,  1835,  ont  encore  soutenu  ce 
système. 

••.  Véeold  indmstrMê  tire  son  origine  d'Adam  Smith , 
professeur  à  Glasgow,  qui  en  a  exposé  les  prtecipes  dans 
ses  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse 
des  nations,  publiées  pour  la  première  fote  en  1776.  En  re* 
cherchant  les  causes  de  la  richesse  des  nations ,  Adam  Smith 
reconnut  que  cette  richesse  provenait  non-seulement  de  la 
fécondité  de  leur  sol ,  mate  encore  du  travai*  de  leurs  habitants* 
Ainsi  éteit  posé  ce  premier  principe^  contraire  à  celui  de  l'école 
physiocratique ,  que  le  travaU  est  le  principe  essentiel  de  toute 
richesse.  Smith  analysait  ensuite  la  puissance  productive  du  tra- 
vail ,  et  posait  la  fameuse  loi  de  te  divteion  du  travail  ;  Il  en  mon- 
trait toutes  les  conséquences ,  et  parmi  elles  te  nécessite  de 
l'échange  des  produite  entre  les  divers  producteurs.  11  distingua 
la  valeur  des  choses  en  valeur  en  usage  et  en  valeur  d'échange, 
expliqua  les  fonctions  de  te  monnaie  et  des  banques ,  la  dtettecUon 
du  prix  courant  et  du  prix  originaire  et  les  causes  de  variations  de 
ce  dernier,  celle  des  capiteux  en  capital  fixe  on  engagé,  circutent 
ou  roulant.  C'est  loi  qui  posait  encore  les  règles  de  te  formation  du 
capital  et  de  sa  fonction  dans  PoMivre  de  la  production  de  te  ri- 
chesse. Quant  aux  impôte,  sa  théorte  ne  pouvait  être  celle  des 
physiocrates  dont  il  réfute  si  victorieusement  les  doctrines,  te 
terre  n'étant  plus  Punique  instrument  de  te  production,  la  sente 
source  de  la  richesse.  —  Les  teite  ont  eux-mêmes  prouvé  en  bien 
des  pointe  la  vérité  de  la  doctrine  d'Adam  Sndtb,  surtout  en  ce 
qui  concerne  la  puissance  productive  du  travail  lorsqu'il  est  se- 
condé par  le  capital  ;  Smith  n'avait  pas  encore  vu  en  mouve- 
ment, à  son  époque ,  ces  fonnidables  machines  qui,  non-seole* 
ment  aident,   mate  rempteoent  Phomme  dans  l'ouvra  do  te 
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production  ;  il  n^avaltpa  en  prévoiries  fâcheuses  conséquences , 
l'excès  de  production  et  ta  concurrence  illimitée. — S'il  attaqua  le 
systèmedes  physiocrates,  il  n'attaqua  pas  avec  moins  de  vivacité  le 
système  prohibitif,  avec  toutes  les  institutions  qui  s'y  rattachent. 
—En  France,  J.-B.  Say,  propagea  les  principes  de  l'école  in- 
dustrielle et  compléta  Tœuvre  d'Adam  Smith.  11  définit  nette- 
ment les  bases  de  la  science  et  la  rendit  indépendante  des  autres 
sciences  qui  s*en  rapprochent  le  plus ,  la  politique  et  l'adminis- 
tion.  Il  réhabilita  le  travail  que  Smith  avait  appelé  improductif 
Il  montra  quelques-uns  des  inconvénients  ou  des  abus  de  la  di- 
vision du  travail ,  mais  il  contribua  surtout  aux  progrès  de  la 
science  par  sa  théorie  des  débottehés»  Il  contribua  aussi  à  sa 
propagationdans  toute  l'Europe,  et  il  en  répandit  le  goût  plus  que 
tout  autre  économiste  ;  mais  il  suivit  trop  aveuglément  les  théo- 
ries de  Malthus,  et  11  ne  reconnut  pas  assez  peut-être  l'influence 
desgonvernements,  auxquels  il  refusait  d'ailleurs  toute  action  sur 
la  production  de  la  richesse.  —  Parmi  les  économistes  anglais 
appartenant  à  l'école  industrielle  et  qui  ont  ajouté  quelques  théo- 
ries nouvelles  à  celles  d'Adam  Smith ,  notfs  devons  mentionner 
1*11.  Ricardo,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  en  exposant  la  théorie 
du  prix  courant  et  dont  nous  aurons  encore  à  nous  occuper  à  propos 
de  la  rente,  2*  M.  Mac  Culloch  qui  a  vulgarisé  les  idées  de  Ricardo 
et  a  heureusement  associé  la  statistique  à  l'économie  politique. — 
L'Angleterre  a  eu ,  comme  la  France ,  ses  économistes  hommes 
d'État ,  qui  ont  essayé,  eux  aussi,  de  làire  passer  leurs  principes 
dans  la  pratique*  Tels  ont  été  MM.  Huskisson  et  Henri  Parneli , 
auxquels  uous  croyons  pouvoir  Joindre  sir  Robert  Peel,  qui  a 
d'abord  abaissé ,  puis  aboli  complètement  les  droits  d'entrée  sur 
un  grand  nombre  d'objets,  et  qui  a  établi  la  taxe  sur  le  revenu 
{income  t€UD)  (V.  sur  les  réformes  de  cet  homme  d'État  un  tra- 
vail de  M.  F.  Bastiat  dans  le  Journal  des  économistes,  de  juillet 
1845).  —  Les  inconvéniens  du  système  industriel  et  ses  funestes 
conséquences  par  rapport  à  la  classe  des  travailleurs  ont  été 
pour  la  première  fois  signalés  en  France  par  M.  de  Sismondi 
dans  ses  Nouveaux  principes  d'économie  politique  ;  mais  il  n'a 
point  substitué  un  système  nouveau  à  celui  qu'il  attaquait.  M.  de 
Villeneuve  a  indiqué  comme  remède ,  dans  son  Économie  po- 
litique chrétienne ,  la  mise  en  action  de  la  charité  chrétienne 
dans  la  politique ,  dans  les  lois ,  dans  les  institutions  et  dans  les 
mœurs  (V.  Économie  politique  chrétienne,  préface).  —  Le  nou- 
veau système  d'assistance  publique,  dont  les  bases  sont  posées 
dans  notre  constitution  de  1848  et  que  l'on  s'occupe  d'organiser 
en  ce  moment,  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  être  considéré 
comme  l'essai ,  la  mise  en  pratique  de  ce  remède  (V.  Consti- 
tution, art.  8  et  13;  V.  sur  tout  ceci,  Blaoqui,  Histoire  de 
l'économie  politique,  chap.34  à41).  Nous  ne  parlons  pas  ici  du 
système  de  Malthus  sur  la  population ,  parce  que  nous  l'avons  ex- 
posé m/f-d,  n«  106;  V,  aussi  M.  Rossi,  t.  1 ,  l'« leçon. 

S  7.  Les  systèmes  socialistes  au  nombre  de  quatre  ou  cinq  se 
distinguent  d'une  manière  bien  tranchée  des  systèmes  écono- 
miques dont  nous  nous  sommes  occupés  jusqu'ici.  Il  ne  s'agit 
plus  seulement  pour  eux  de  poser  un  nouveau  principe  à  cété  de 
ceux  de  l'école  physiocratique  et  de  l'école  industrielle ,  sur  les 
sources  de  la  richesse,  mais  de  modifier  profondément  sa  distri- 
bution ,  par  la  désorganisation  de  la  société  actuelle  et  par  la 
constitution  d'une  nouvelle  société.  Quoique  fort  différents  en  ap- 
parence les  uns  des  autres  ces  systèmes  ont  des  points  conununs, 
une  base  commune  plus  ou  moins  bien  déguisée  sous  le  méca- 
nisme de  l'organisation,  mais  qu'avec  un  peu  d'attention  il  est 
facile  de  découvrir  au  fond  de  chacun  d'eux.  Cette  base  commune, 
c'est  le  communisme  ou  l'absorption  par  l'État  de  toutes  les 
forces  individuelles ,  l'État  dirigeant  la  production  et  faisant  la 
répartition  des  produits  entre  les  producteurs  suivant  leurs  ca- 
pacités et  leurs  forces  productives  ou  mieux  encore  d'une  manière 
absolument  égale,  sans  distinction  des  forces  productives  de 
chacun.  Le  communisme  en  économie  politique  dérive  du  pan- 
théisme en  religion  ;  il  exprime  une  réaction  contre  le  système 
industriel  ou  de  la  libre  concurrence ,  et  comme  tout  ce  qui  est 
réaction,  il  dépasse  le  but,  il  méconoatt  et  détruit  même  les  avan- 
tages pour  renverser  les  abus,  et,  à  la  place  des  abus  nouveaux, 
lien  ressuscite  d'anciens.  C'est  ainsi' que,  pour  détruire  les  abus 
de  la  concurrence,  on  en  revient  à  l'organisation  ancienne,  mais 
sur  une  bien  plus  vaste  échelle ,  des  corporations  d'arts  et  mé- 
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I  tiers,  sous  les  noms  nouveaux  d'associations  ou  autres,  oubliant 
les  abus  do  ce  régime  et  méconnaissant  la  glorieuse  conquête 
qui  coûta  Unt  d'efforts  à  nos  pères ,  celle  de  la  liberté.  Il  y  a  sans 
contredit  des  inconvénients  dans  le  système  industriel  :  là  puis- 
sancedes  machines  d'une  part,  la  concurrence  qui  en  est  la  con- 
séquence forcée  de  l'autre,  ont  eu  de  fâcheux  résultats  pour  les 
classes  laborieuses,  nous  ne  le  nions  pas  ;  ils  amènent  pour  elles  de 
redoutables  moments  de  crise;  ils  augmentent  la  plaie  du  paupé- 
risme^ il  faut  donc  chercher  les  moyens  d'adoucir  tous  ces  maux; 
mais  n'y  en  a-t-il  pas  d'autres  que  la  désorganisation  de  la  société  ;  et 
cette  désorganisation  ne  serait-elle  pas  un  mal  plus  grand  que  tous 
les  autres  maux?  Dût-il  résulter  de  l'organisation  nouvelle  une 
distribution  plus  équitable  de  la  richesse ,  faudrait-il  lui  sacrifier 
!a  production ,  la  production  qui  augmente  tous  les  jours  et  qui 
amène  ce  progrès  incontestable  de  mettre  les  produits  à  la  portée 
de  tous  les  consommateurs?  Faudrait-il  lui  sacrifier  la  propriélé 
individuelle,  ce  fruit  du  travail,  avec  tous  les  droits  qui  lui  sont 
attachés?  Que  pour  consacrer  des  droits  qu'on  prétend  mé- 
connus, sacrifiés,  on  ne  méconnaisse  pas,  on  ne  sacrifie  pas  des 
droits  non  moins  sacrés.  Il  est  vrai  que  les  socialistes  voulant 
détruire  la  propriété  ne  la  considèrent  pas  comme  un  droit  :  Le 
propriété  c^ est  le  vol  y  disent-ils.  D'autres  n'en  demandent  pas 
l'abolition  violente,  mais  progressive,  mais  forcée,  soit  par  la 
création  d'un  privilège  en  faveur  de  certaines  associations ,  pri- 
vilège tellement  considérable  qu'il  obligerait  bientét  tous  les  pro* 
priétaires,  commerçants,  etc.,  à  en  faire  partie,  soit  encore  par  la 
suppression  des  parts  des  capitalistes  et  des  propriétaires  dans 
les  résultats  de  la  production  ou  par  l'abolition  des  profits  des 
capitaux  et  de  la  rente  ou  fermage  des  terres ,  soit  enfin  par 
des  impéts  écrasants  cachés  sous  des  noms  inoffensifs.  La  mise 
en  pratique  de  ce  système ,  à  supposer  qu'elle  soit  possible , 
augmenterait  peut-être  les  salaires  des  travailleurs  actuels, 
mais  au  préjudice  de  ceux  des  travailleurs  anciens  qui  sont 
représentés  précisément  par  ces  profits ,  par  cette  rente  que  l'on 
attaque,  et  qui ,  si  on  remonte  à  leur  origine ,  ne  sont  que  le  fruit 
du  travail  accumulé,  et ,  si  l'on  examine  leur  fonction ,  contri- 
buent aussi  bien  que  le  travail  actuel  à  la  production  et  sont  même 
ses  indispensables  auxiliaires.  Sans  doute.  Une  faut  pas  dire  avec 
Malthus  qu'au  banquet  de  la  vie  il  n'y  a  pas  de  place  pour  cepx 
qui  arrivent  trop  tard ,  mais  il  ne  faut  pas  dire  non  plus  que  les 
nouveaux  arrivants  ont  le  droit  de  prendre  les  places  déjà  occu- 
pées et  d'en  chasser  ceux  qui  se  les  étaient  faites  au  prix  de  leurs 
labeurs.  —  Le  socialisme  a  donc  pour  but  la  répartition  non  plus 
équitable,  mais  plu?  égale  des  produits,  on  la  hausse  des  salaires, 
et  la  baisse  ou  la  suppression  totale  des  profits  et  de  la  rente. 

Mais  comment  se  fera  la  répartition  des  produit  ?  Les  saint-simo- 
niens  répondent  que  le  classement  des  travailleurs  doit  avoir  Heu 
selon  les  capacités  ^  et  la  rétribution  selon  les  oeuvres.  D'autres, 
M.  Louis  Blanc,  et  les  vrais  communistes  veulent  que  quelle  que  soit 
la  capacité,  quelles  que  soient  les  œuvres,  chacun  ait  une  partégale 
dans  les  produits  Ils  ajoutent  aujourd'hui  une  part  déterminée  d'a- 
près ses  besoins  (V.  le  Nouveau -Monde,  journal  de  M.  L.  Blanc). 
Quant  aux  moyens,  c'est  toujours  l'omnipotence  de  i'État(maitre  on 
serviteur  peu  importe),  de  la  conmiunauté,  substituée  à  la  puis- 
sance individuelle;  c'est  le  despotisme  de  tous  sur  chacun,  l'a- 
néantissement de  la  liberté.  —  Nous  n'exposerons  pas  id  en  dé- 
tail chacun  des  systèmes  socialistes  de  Saint-Simon,  de  Fourier, 
d'Owen,  de  MM.  Cabet^  de  Louis  Blanc,  de  Proudhon,  et  qui  se 
sont  produits  sous  les  noms  de  saint-simonisme,  phalanstère, 
communisme ,  organisation  du  travail ,  droit  au  travail ,  banque 
d'échange  :  mis  en  œuvre  aucun  d'eux  n'a  pu  jusqu'ici  réussir. 
Le  premier  échoua  à  Ménilmontant^  le  second  ne  fut  pas  plus 
heureux  dans  l'essai  tenté  par  M.  Baudet-Dulary;  le  troisième  a 
échoué  aussi  à  New-Lamark  et  à  New-Harmony;  le  communisme 
de  M.  Cabet  ne  nous  est  connu  jusqu'ici  en  pratique  que  par  les 
tristes  résultats  de  l'expédition  en  Icarie;  enfin  la  banque  d'é- 
change ou  banque  du  peuple  n'a  pu  s'établir  faute  de  fonds  suf- 
fisants pour  en  faire  l'expérience.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  tous 
ces  systèmes  aient  disparu  sans  retour?  Non  sans  doute,  s'ils 
n'ont  pu  vivre  dans  la  pratique,  ils  vivent  en  théorie;  et,  ce  que 
nous  ne  saurions  trop  déplorer,  ils  entretiennent  l'agitation  au 
sein  des  masses ,  soit  par  leurs  critiques  amères  de  la  société 
actuelle  et  de  ceux  qui  la  dirigent,  soit  par  l'appât  qu'ils  offrent 
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dus  leu*  gpltmr  au  disses  souffrantes  d*ao  tMohenr  an  moiiis 
doateui.  Ces  systèmes  réalisés  auraient  pour  effet  évident  de  tarir 
la  souree  de  la  production ,  Us  conduiraient  aux  mesures  les  plus 
funestes  et  les  plus  révolutionnaires.  —  Beconnaissons-le  pour- 
tant ,  quelipie  exagérés  que  soient  les  reproches  adressés  à  la 
aoeiété  et  à  Péconomie  polilique  actuelle,  ces  reproches  des  so- 
cialistes, leurs  attaques,  en  ont  montré  le  cèté  vulnérable;  ils 
ont  appelé  Tattention  sur  le  mal  :  espérons  que  ce  cri  que  tout  le 
monde  répète  aujourd'hui ,  «  il  y  a  quelque  chose  i  faire,  »  ahou- 
lira,  el  que  de  sages  et  efficaces  mesures  en  seront  le  résultat.  D'u- 
tiles institutions  existent  déjà  en  faveur  des  classes  laborieuses. 
Les  monts-de-piété,  dont  on  réclame  avec  instance  et  raison  la  ré- 
fonnation,  les  caisses  d'épargne,  etc.;  d'autres  sont  prépaities 
(caisses  de  secours  mutuels,  caisse  de  retraite,  etc.)  et  viendront 
sans  doute  bientôt  les  compléter  :  il  tant  croire  que  ces  nouveaux 
remèdes  atténueront,  s'ils  ne  guérissent  entièrement  le  mal  dont 
sonflre  la  société  actuelle  (V.  pour  les  systèmes  sociali»tes , 
MM.  iOanquI,  Histoire  de  rËconomie  politique,  chap.  43  el  44; 
L.  Reybaud,  Études  sur  les  réfonnateurs  contemporains;  Sndre, 
Histoire  du  communisme,  el  les  ouvrages  de  Saint-Simon,  le 
Journal  le  Producteur  et  |dus  tard  le  Globe  rédigé  pir  ses  disci- 
ples, les  ceuvres  de  Fonrier  et  de  son  disciple  M.  Considérant, le 
Voyage  en  Icarie  de  M.  Cabet,  l'Organisation  du  travail  el  les 
discours  an  Luxembourg,  de  M.  Louis  Blanc,  et  son  journal  re- 
vue, le  Nouveau-Monde,  le  Système  des  contradictions  economi- 
ques ,  les  Banques  d'échanges  et  le  projet  de  banque  du  peuple  de 
M.  Proodhon).  Ce  dernier  écrivain  se  distingue  des  autres,  en  ce 
qu'il  se  pose  aujourd'hui  comme  l'adversaire  du  communisme,  et 
deTaclion  gouvernementale  sur  la  production  ou  la  distribution  de 
la  richesse.  Il  veut  que  tout  sî'aecompiisse  par  la  liberté  ;  mais  la 
liberté  n'est  pas  pour  lui  celte  flacuite  de  faire  ce  qui  n'est  pas 
défendu  par  les  lois,  mais  de  faire  tout  ce  que  Ton  Teut,  ^esl  la 
licence;  plus  d'entraves  en  politique  ou  en  religion ,  la  négation 
dans  les  deux,  et  anarchie  ou  absence  de  tout  gouvernement  dans 
Pune ,  athéisme  on  absence  de  toute  croyance  religieuse  dans 
Paotre.  Le  crédit  gratuit  entre  tous  les  membres  de  la  société, 
dans  lequel  il  a  voulu  résumer  dans  ces  derniers  temps  tout  le  so* 
âalisme ,  malgré  les  vives  réclamations  de  ses  coreligionnaires, 
et  qu'il  a  essayé  de  réaliser  dans  la  banque  du  peuple,  est  sa  doc- 
trine par  excellente;  elle  repose  sur  la  négation  de  la  producti- 
vité du  capital.  L'interéidu  capital  est  illégitime,  disait-il  antre- 
fois;  il  fut  légitime  dans  un  temps,  dit-il  aujounPbnl,  mais  il 
ne  Pesl  plus ,  car  on  peut  s'en  passer  au  moyen  de  la  gratuité  du 
crédit  entre  tous  les  travailleurs.  V.  plusieurs  lettres  échangées 
entre  M.  F.BasUat  et  lui  dans  la  Voix  du  Peuple. 

9S.  Le  droit  a»  ètûvM  ,  dont  il  nous  reste  à  parler,  n*a  pas 
été  envisagé  de  la  même  manière  par  tous  ceux  qui  l'ont  sou- 
tenu. Les  uns  le  considéraient  comme  un  des  principes  fonda- 
mentaux da  socialisme  d'où  il  est  sorti,  accepté  et  reconnu  dans 
tous  les  systèmes,  devant  même,  par  ses  conséquences,  amener 
la  désorganisation  de  notre  société  et  l'organisation  d'une 
société  nouvelle.  Les  autres  ne  le  rattachaient  point  au  socia- 
lisme; la  reconnaissance  du  droit  an  travail  dans  la  constitution 
n'était  pour  eux  que  celle  du  devoir  que  doit  remplir  toute  société 
à  l'égard  de  ses  membres,  subvenir  à  leur  existence  lorsque, 
par  des  causes  indépendantes  de  leur  volonté,  ils  ne  peuvent  y 
suffire  eux-mêmes  ;  ils  voulaient  surtout  en  couvrant  l'assistance 
du  nom  de  Droit  au  travail  la  rendre  moins  blessante  et  moins 
odieuse. — Mais  celte  dénomination  de  d^'l  os  travaU  employée 
dans  une  consUtution  offrait  par  elle-mtee  de  graves  inconvé- 
nlenU  el  pouvait  faire  naître  des  dangers  pour  la  société.  —  Si 
on  prenait  à  la  lettre  œ  mot  droit  an  travail ,  les  travailleurs  de 
toute  sorte  pouvaient  constamment  réclamer  de  U  société  le  tra- 
vail qu'ils  n'avaient  pas  par  une  cause  ou  par  une  autre ,  el  avec 
le  travaU  un  salaire.  «  Si  c'est  un  droit,  disait  à  ce  sujet, 
M.  Thier»  dans  la  discussion  de  Part.  8  de  la  constitTiUon ,  pre- 
nei-y  garde!  on  ne  plaisante  pas  avec  les  droits,  il  faut  y  satis- 
Caire  complètement.  »  La  société  n'est  plus  juge  de  ce  qu'elle  peut 
et  de  ee  qu'elle  doit  faire;  elle  doit  fournir  à  tous  du  travail,  et 
MB  un  travail  unifonne,  mais  un  travail  diversifié  selon  lapro- 
iession  de  chacun  ;  or,  pour  fournir  du  travail ,  PÉlal  devra  se 
faire  enlrq^reneur  ;  puis ,  s'U  veut  écouler  ses  produits ,  Il  devra 
^  itire  ■nntend,  eommercaat;  fl  lémconcuiience  aux  entre- 


preneurs^ à  l'industrie  privée  dans  an  moment  oA  Ha  souirent 
déjà;  ne  pouvant  lutter  contre  PÉlal,  ils  viendront  alors  chacun 
à  leur  tour  invoquer  ce  droit  an  travail  qui  est  promis ,  garanti  à 
tous  par  la  constitution.  La  conséquence  du  droit  au  travail  ta 
qu'il  est  compris  par  les  socialistes ,  c'est  l'absorption  par  l'Eut 
de  toutes  les  forces  individuelles  ;  c'est  le  communisme  :  car  qui 
veut  la  fin  veut  les  moyens,  qui  veut  le  droit  au  travail,  doit 
vouloir  les  moyens  d'y  satisfaire,  el  ces  moyens  l'Ëlal  ne  peut 
les  avoir  avec  le  respect  du  droit  de  propriété,  de  la  liberté  du 
travail  et  de  la  concurrence  qui  sont  les  bases  de  notre  société. 
— ^Si  le  droit  au  travail  n'est  pas  ainsi  compris,  s'il  est  seulement 
le  droit  an  salaire  moins  le  travail ,  il  a  des  inconvénients  et  des 
dangers  non  moins  grands.  D*abord  c'est  toujours  an  droit  el  par 
là  même  le  travailleur  est  constitué  créancier  de  PÉlal  :  «  Au 
fond.  Messieurs,  disait  M.  Dufanre,  rapporteur  de  la  commission 
de  oonstilution  qui  repoussait  le  droit  au  travail ,  quel  est  le  droit 
qu'on  demande?  Ce  n'est  pas  le  droit  an  travail,  c'est  le  droit 
au  salaire ,  mais  à  quel  salaire?  Une  fois  que  vous  anrex  reconnu 
le  droil,  qni  déterminera  le  salaire?  »  L£  salaire  devra  être  égal 
à  ce  que  chacun  gagnait  par  son  travail;  f&t-H  le  méom  pour 
tous,  comme  le  droil  au  salaire  appartiendrait  à  tous  et  en 
tout  temps  les  finances  d'un  Êlal,  ses  ressources  ordinaires  se- 
raient bleni6t  épuisées  el  il  faudrait  recourir  alors  à  des  impôts 
extraordinaires  qui,  grevant  les  capitalistes  et  les  propriétaires 
au  profit  des  travailleurs,  dépouilleraient  les  uns  pour  faire  vi- 
vre les  antres.  —  Le  droit  au  salaire ,  comme  le  droit  au  travaU 
lui-même,  ne  pourrait  s'exercer  qu'an  préinoice  du  droit  de  pro- 
priété. Les  socialistes  qni  avaient  pris  ce  droit  pour  devise  ne 
s'y  étaient  pas  trompés.  —  Mais  ce  n'était  pas  là  le  seul  danger; 
en  reconnaissant  le  droit  an  salaire  on  taisait  des  travailleurs  de 
véritables  rentiers ,  pouvant  comme  Ions  les  créanc.ers  de  PÉtal 
réclamer  le  payement  de  leur  créance  et,  sàrs  de  Poblenir,  se 
reposant  sur  l'Éial  du  soin  de  leur  avenir,  el  perdant  toute  pré- 
voyance, toute  émulation:  «  Lt  travailleur  habitué  à  recevoir 
un  salaire  sans  travail,  disait  M.  Dafanre,  le  goût  dn  travail  s'en 
ira  peu  à  peu  :  il  tombera  dans  l'indolence,  dans  Poisiveté  el  dans 
les  vices  qui  en  sont  la  conséquence.  »  Ruinée  par  les  salaires , 
la  société  le  sera  aussi  par  le  ralentissement  dans  la  produoUon^ 
en  même  temps  qu'elle  se  trouvera  démoralisée  par  cette  clasaa 
d'oisifs ,  la  plaie  de  la  civilisation  antique ,  dont  l'abolition  de 
l'escîavage  nous  avait  débarrassés.— >  Telles  étaient  les  consé- 
quences plus  ou  moins  éloignées  mais  certaines  de  ta  reconnais- 
sance du  droit  au  travail ,  du  droit  an  salaire  ou  dn  droit  à  l'as- 
sisUnce,  datrement  signalées  par  M  Thiers  et  par  M.  Dnfanre; 
aussi  ancun  de  ces  droits  ne  fut-fl  reconnu  pir  fa  ?pn>Ubilion  ; 
on  leur  substitua  le  devoir  d'assistance;  devoir  rigoureux  el  an- 
cré, suivant  les  expressions  mêmes  du  rapporteur,  mais  qui 
laisse  la  société  juge  de  ce  qu'elle  peut  et  de  ce  qu'elle  doil  iaire , 
accordant,  refusant,  modifiant  les  secours  selo«  les  circonstai.- 
ces;  moyen  aussi  efficace  de  secourir  et  de  soulage**  el  moins 
dangereux  pour  la  société  el  pour  les  travailleurs  cai-mènaen. 
Ce  n'est  pa5  ici  !e  lieu  de  développer  dans  toutes  ses  conséquen- 
ces et  ses  applications  diverses  le  principe  dn  devoir  de  l'assis- 
tance consacré  par  les  art.  8  et  13  de  notre  constitution  ;  eUen 
sont  réglées  par  une  loi  spéciale  soumise  .en  ce  moment  à  ras- 
semblée législative  el  qui  doil  faire  Pobiet  d'un  exaiKu  pnrlien- 
lier  (¥.  le  mol  Secours). — Il  nous  suffit  d'avoir  marqué  la  dîffié- 
renoe  qui  sépare  le  droit  du  devoir;  différence  notable  ^e  les 
socialistes  s'efforcent  de  faire  disparaître  en  sabstitnani  dêms  In 
constitution  le  premier  an  second ,  tout  en  reconnafssani  d'u 
autre  côté  que  la  constitulion  aété  faite  et  volée  eenire  e«x  r  — 
M.  Proudhon  (Confessions  d^ln  Révolnttonnalre)  ne  parle  q«e 
du  droit  à  Passistance  au  lien  dn  devoir,  oomoM  reconnu  et  pro- 
clamé droit  constitutionnel  :  avec  ce  procédé  dlnterprélalio^  Il 
n*est  pas  difficile  de  faire  entrer  le  droit  an  travail  dans  %à, 
fsOlulion  quoiqu'il  en  ait  été  formellement  exclu! —  Le  dn» 
travail  confondu  par  beaucoup  avec  le  érml  de  iravaitier  q«|  est 
tout  différent,  aussi  différent  que  IVsl  le  droit  de  devenir  pre- 
prietaire  du  droit  de  propriété,  et  qui  dfimis  Ttargot  a  été  pre- 
daraé  et  reconnu  dans  toutes  nos  constitutions; séduisait  pnr  «ne 
apparence  de  justice.  L'homme  en  recevant  la  vie,  disall-es ,  a 
recule  droit  de  vivf«  de  son  travail  ;  mais  ce  droit,  Phonume  ne 
peut  fexeroer  an  préjudice  des  droRs  de  ses  semblables  q«l  ont 
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aussi  le  droit  de  vivre  et  d'assurer  par  leur  labeur  lear  eii§teDce 
présente  et  à  veoir;  d'ailleurs  Phonme  pe  peut  avoir  les  moyens 
de  vivre  qu'en  société  ;  eu  debors  d'elle  il  oe  trouve  que  la  mi- 
sère et  les  privations  de  l'état  sauvage ,  et  s'il  veut  Jouir  des 
bienfaits  de  l'état  social  il  doit  en  accepter  les  charges ,  en  res- 
pecter les  institutions,  et  le  droit  au  travail  était,  nous  l'avons 
dit,  incompatible  avec  elles.  Mais,  ce  droitexclu,  reste  l'assistance, 
devoir  rigoureux  et  sacré  pour  la  société ,  au  moyen  duquel  on 
adoucira,  espérons-le,  par  de  sages  combinaisons,  par  d'utiles 
mesures,  ces  misères  d'où  sortit  la  formule  du  droit  au  travail 
comme  une  protestation  et  une  menace  contre  la  société.  —  V. 
sur  le  droit  au  travail  la  mémorable  discussion  à  laquelle  il 
donna  lieu  dans  l'assemblée  constituante,  D.  P.  48*  4.  206> 
noie  !$• 

Abt*  3.  —  Dû  la  pro4wition, 

f  ••  Notioiu  gén4ral$$.  —  L'homme  ne  crée  rien  :  nihil  ex 
nihUo  fit^  a-t-on  dit  avec  raison  de  ses  œuvres;  par  son  action, 
il  combine ,  modifle ,  transforme  :  là  est  bornée  sa  puissance. 
Mais,  par  ces  combinaisons^  ces  modifications,  ces  transforma- 
tions qu'il  tait  subir  aux  choses  déjà  existantes,  il  les  rend  pro- 
pres à  satisfaire  ses  besoins  et  non  pas  seulement  à  être  échan- 
gées comme  l'ont  dit  des  économistes  qui,  mutilant  la  science , 
n'ont  voulu  reconnaître  que  la  valeur  en  échange.  Le  mot  pro- 
duction ne  signiSe  donc  pas  création,  surtout  appliqué  à  la  ma- 
tière. A  peine  pourrait-on  l'appliquer,  dans  cette  acception, aux 
productions  de  l'esprit,  aux  œuvres  de  l'intelligence  et  de  l'Ima- 
gination \  et  encore  peut-on  dire  que  même ,  dans  ces  œuvres , 
il  n'y  a  que  combinaison,  modification,  transformation.  A  plus 
forte  raison  en  est-il  ainsi  des  productions  matérielles.  Pour  celles- 
ci,  à  quoi  se  réduit  l'action  de  l'homme  ?  à  un  mouvement,  qui, 
dans  certaips  cas,  met  en  rapport  des  substances,  dans  d'autres 
creuse  des  sillons,  dans  d'autres  met,  avec  plus  ou  moins  d'habi- 
leté, plus  ou  moins  d'Intelligence,  en  jeu  certaines  machines.  La 
production  n'est  autre  chose  de  la  part  de  l'homme  que  l'applica- 
tion de  forces  donnant  un  résultat  qui  puisse  satisfaire  nos  be- 
soins. 

Ainsi,  le  cultivateur,  le  manufacturier,  le  commerçant  ne 
créent  pas  la  matière;  mais  ils  combinent,  séparent,  transfor- 
ment ,  transportent  les  molécules  dont  elle  se  compose  et  la  met- 
tent à  même  de  satisfaire  nos  besoins.  L'un,  au  moyen  de  semences 
et.  d'engrais  qu'il  jette  dans  la  terre  produit  du  blé;  l'autre  le 
transforme  en  pain  ;  le  troisième  transporte  le  blé  du  lieu  où  il  a 
été  produit  au  lieu  où  il  est  mis  en  œuvre  par  le  boulanger,  et  où 
il  doit  être  consommé;  tous  contribuent  è  la  satisfaction  de  nos 
besoins,  par  leurs  combinaison ,  transformation,  transport.  Mais 
aucun  d'eux,  à  proprement  parler,  ne  crée  ni  le  blé,  ni  le  pain. 
Toutefois ,  en  considérant  non  la  chose ,  mais  la  valeur  que  cette 
application  de  forces  a  donnée  aux  choses ,  on  peut  dire  qu'il  y 
a  création.  Ai|isi,  le  boulanger  qui  a  transformé  le  blé  en  pain,  a 
créé  pour  nous  une  valeur. — V.  Rossi ,  t,  1, 12^  leçon. 

89.  On  distingue  des  moyens  de  production  directs  et  des 
moyens  indirects.  Par  moyens  directs,  on  entend  ceux  sans  les- 
quels la  production  ne  peut  avoir  lieu  :  ainsi ,  la  production  du 
blé  suppose  la  terre ,  la  pluie,  la  chaleur,  les  semences,  la  main- 
d'œuvre  comme  moyens  directs  :  par  moyens  indirects,  ceux  qui 
ont  contribué  à  la  production,  sans  lui  être  nécessaires,  par 
exemple  les  conseils  donnés  pour  une  meilleure  culture,  l'œuvre 
du  machiniste  qui  a  inventé  une  machine  nouvelle,  sans  laquelle 
la  culture  eût  été  possible,  mais  qui  a  contrib.ué  à  la  production. 
— On  appelle  eqcore  moyens  directs  de  production  les  trois  in- 
struments connus  sous  le  mvï  de  travail^  capital,  terre;  ils 
peuvent  être  en  efiTet  employés  comme  forces  appropriées  et  di- 
rectes. On  appelle  aussi  moyens  indirects,  on  du  moins  l'on  com- 
prend sous  cette  dénomination ,  tout  ce  qui  favorise  la  produc- 
tion, tout  ce  qui  tend  à  la  rendre  plus  active ,  plus  facile.  Ainsi, 
l'échange,  la  circulation ,  la  monnaie  sont  des  moyens  indirects  de 
production.  On  peut  en  dire  autant  de  l'action  gouvernementale, 
qui  protège  le  travail  et  assure  à  chacun  Je  fruit  de  ses  labeurs. 
^y.  M.  Rossi,  t.  i,  i2«  leçon. 

81.  Parmi  les  moyens  de  production  on  distingue  encore  les 
moyens  physiques  et  les  moyens  intellectuels;  les  moyens  com- 


muns à  tous  les  hommes  et  les  moyens  appropriés.  Les  moyens 
communs  sont  ceux  qui  sont  fournis  par  la  nature  seule  et  que 
nous  avons  appelés  richesses  naturelles.  Les  moyens  appropriés 
au  contraire  sont  ceux  qui ,  par  le  fait  de  l'homme,  lui  sont  pro- 
pres. M.  Rossi  cite  comme  exemples  de  moyens  communs  le  soleil,^ 
aux  rayons  duquel  le  blanchisseur  expose  ses  toiles,  et  de  moyens 
propres  les  fourneaux  qu'il  est  obligé  d'allumer  lorsqu'il  ne  peut 
profiter  des  rayons  du  soleil.  On  distingue  encore  les  moyens  na- 
turels et  les  moyens  produits  par  l'homme.  8ont  moyens  natu- 
rels le  soleil,  l'eau,  une  prairie  naturelle,  une  forêt,  appropriés  ou 
communs ,  peu  importe,  pourvu  que  la  production  ne  soit  pas  lo 
résultat  du  travail  de  l'homme.  Ainsi,  les  forces  musculaires  do 
l'homme  sont  un  moyen  naturel  et  approprié,  mais  qui  dans  cer- 
tains cas  peuvent  devenir  une  force  acquise  ou  produite.  Sont 
moyens  produits  toutes  les  machines,  tous  les  outils,  toutes  les 
forces  naturelles  développées,  augmentées,  modifiées  par  le  tra- 
vail de  l'homme...  —-On  s'est  demandé  s'il  y  avait  des  forces  ou 
des  moyens  produits  non  appropriés. La  productionsupposeet  en- 
gendre  la  propriété  ;  elle  suppose  celle  des  forces  productives 
sauf  les  agents  naturels  communs  et  engendre  celle  du  produit. 
Il  importe  peu  que,  dans  le  langage  ordinaire,  on  appelle  commu- 
nes les  choses  qui  sont  du  domaine  public;  elles  n'en  sont  pas 
moins  appropriées  quoique  l'usage  en  soit  permis  à  tous ,  même 
aux  étrangers;  ces  choses  comme  les  rivières,  les  routes,  les  ports, 
les  havres...  sont  aussi  des  forces  productives  directes  ou  indi- 
rectes.— Parmi  les  forces  appropriées,  sont  les  trois  instruments 
désignés  sous  les  noms  de  travail ,  de  capital  et  de  terre  :  «  dé- 
nominations à  vrai  dire  peu  heureuses,  ajoute  H.  Rossi,  le  mot  de 
terre  ne  présentant  pas  à  l'esprit  l'ensemble  des  forces  naturelles 
appropriées,  tandis  que  qelui  de  travail  indique  plutôt  l'acte  que 
la  puissance^  ou,  si  l'on  veut,  plutôt  l'effet  que  la  cause.  » 

89.  H.  Rossi  indique,  dans  le  passage  suivant,  les  points  da 
ressemblance  et  de  dissemblance  de  ces  trois  instruments  :  «  Le 
caractère  commun  de  ces  trois  instruments  de  la  production , 
c'est  de  pouvoir  être  employés  comme  forces  appropriées  et  di- 
rectes. — Les  dissemblances  sont  profondes.  Le  travail  et  la 
terre  sont  des  forces  primitives;  le  capital  n'est  jamais  qu'un 
résultat  :  c'est  l'épargne  appliquée  à  la  reproduction.  L'homme 
emploie  comme  instrument  de  production  ce  qu'il  pourrait  em- 
ployer comme  moyen  de  jouissance.  —  Le  travail ,  en  tant  que 
puissance,  n'est  point  transmissible.  Les  possesseurs  d'esclaves 
ne  l'ont  rendu  tel  qu'en  le  dénaturant  ;  le  capital  et  la  terre  sont 
régulièrement  et  légitimement  dans  le  commerce.  — La  terre  et 
le  capital  sont  des  forces  matérielles  qui  n'obéissent  qu'aux  lois 
du  monde  physique  :  l'instinct  et  la  sensibilité  organique  ne  suf- 
Aseot  point  à  créer  dans  les  animaux  irrationnels  le  principe  de 
la  liberté,  c'est-à-dire  le  devoir  et  le  droit  ;  Ils  ne  sont  que  moyens. 
—  L'homme  intelligent,  libre,  responsable,  est  sons  l'empire  de 
la  loi  morale.  Rien ,  dans  les  manifestations  de  la  volonté  hu- 
maine ,  ne  peut  se  soustraire  au  principe  de  la  moralité ,  pas  plus 
que  dans  un  corps  aucune  partie,  ne  fût-ce  qu'un  atome,  ne  peut 
échapper  aux  lois  de  la  physique.  Le  travail,  émanation  de  la  vo- 
lonté ,  est  donc  une  puissance  soumise  à  des  lofs  particulières  ; 
c'est  une  force  qui  ne  saurait  être  confondue  avec  aucune  autre. 
Faire  abstraction  dans  les  lois  du  travail  de  notre  nature  morale , 
c'est  abuser  de  l'analyse  et  rabaisser  l'homme  au  niveau  de  la 
brute.  C'est  en  vain  que  l'économiste  s'arrogerait  un  pareil  droit  » 
(Cours  d'économie  politique,  t.i,  12*  leçon).  Le  même  économiste 
signale  encore  une  autre  différence  très-importante  à  noter  entre 
le  travaille  capital  et  la  terre.  C'est  que  l'action  productive  du 
capital ,  ainsi  que  celle  de  la  terre,  peuvent  être  suspendues  sans 
autre  inconvénient  direct  qu'une  diminution  de  produits.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'action  productive  du  travail.  81  elle  cesse, 
par  une  action  ou  par  une  autre ,  le  travailleur  tombe  dans  la 
misère  après  avoir  consommé  ses  épargnes ,  et  l'on  ne  peut  se 
débarrasser  de  lui  comme  on  ferait  d'un  instrument  devenu 
inutile  ou  à  charge.  «  Le  travail  est  donc,  conclut  le  même  auteur, 
une  force  productive  sui  generis ,  une  force  que  l'économiste , 
tout  aussi  bien  que  le  moraliste  et  le  publiciste ,  doit  distinguer 
de  toutes  les  autres.  » 

88.  Les  mots  travail  y  terre,  capital ,  étant  employés  dans  le 
langage  usuel  dans  un  sens  autre  que  celui  que  leur  attachent  les 
économistes,  doivent  être  expliqués  ici.  —  On  entend  par  travail. 
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la  forée  prodadiTe,  lntelleel«elle  o«  physique  que  rhomiiie  troaTe 
es  lui-méiiie.  Par  ferre ,  la  force  prodoetive  el  appropriée  que 
rbOBUM  trooire  dans  le  monde  exiériear.  Le  capital  est  toole 
force  productive  qui  n'est  ni  tra/oail  ni  terre ^  et  qui  est  eUe-méme 
prodoile.  Cest  même  ce  dernier  caractère  qal  distingue  sartoot 
le  capitai  des  antres  forces  productives,  le  tra9aU  et  la  terre. 
GeUes-ci  sont  des  forces  initiales  primitives ,  émanant  de  la  na- 
ture ;  celui-là  est  le  fait  de  l'homme.  Cest  le  produit  transformé 
en  instrument  producteur.  Ainsi  tous  les  outils,  toutes  les  ma- 
chines, les  chevaaz ,  les  besUanx,  les  engrais ,  les  hangars ,  les 
magasins,  les  boutiques,  les  ateliers,  Pargent,  enfin  touice  qui  sert 
à  la  reprodncUon  est  capital.  Parmi  les  forces  de  l'homme ,  phy- 
siques et  intellectuelles,  oa  distingue  les  forces  acquises  des  forces 
naturelles,  et  les  premières  forment  loconteslablement  un  capi- 
tal.— «  Si  on  excepte  quelques  agents  naturels ,  dit  M.  Rossi, 
Peau,  la  lumière ,  il  n'y  a  pas  un  seul  instrument  de  la  produc- 
tion qui  se  trouve  dans  son  état  primitif  et  naturel,  et  qui  ne  soit 
mêlé,  si  Je  puis  parier  ainsi ,  de  capital.  Toute  terre  améliorée, 
toute  mine  en  voie  d'eiploitatlon,  tout  cours  d'eau  rectifié,  ren- 
ferment un  capital...  D  en  est  de  même  des  forces  humaines^ 
mais  tout  ce  qui  s'ajoute  à  Phomme,  toutes  ses  forces  acquises  se 
trouvent  soumises  par  rassîmilatlon  aux  lois  de  notre  nature  :  de 
telle  sorte  qu'on  ne  saurait  Jamais  les  confondre  avec  les  forces 
produites  de  la  nature  animée  ou  inanimée ,  telles  que  la  force 
d'une  chute  d'eau,  celle  d'un  cheval.  Quant  aux  parties  du  copt- 
ttU  depuis  tongtemps  incorporé  avec  la  terre,  telles  que  les  se- 
mences, labours,  engrais,  il  est  impossible  de  les  distinguer  de 
la  terre  eUe-mème  autrement  que  par  abstraction.  »  —  Un  des 
caractères  essentiels  du  capital,  c'est  qu'il  ne  se  compose  que  des 
cboses  destinées  à  la  reproduction  ;  tonte  chose  produite,  épar- 
gnée, même  de  Pargent ,  prodnistt-elle  même  un  reveau,  n'est 
pas  un  capital,  si  elle  n'est  destinée  à  la  reproduction.  On  voit 
par  là  combien  le  eoptial,  pris  dans  to  sens  technique  du  mot, 
est  durèrent  du  eopôol  pris  dans  le  sens  usuel. 

84.  Quoique  on  distingue  les  trois  Instruments  de  productton 
Pun  de  Pantre,  il  ne  faut  pas  croire  qu'ils  opèrent  chacun  séparé- 
ment dans  le  phénomène  de  la  production.  Ils  ne  peuvent  opérer 
l'un  sans  l'autre.  L'ûuirviiMiil-lraoatI,  comme  l'appelle  M.  Rossl, 
ne  peut  produire  sans  le  concours  de  l'un  des  instruments  terre  et 
cafMfai,et  même  de  tous  les  deiu.  Tout  travail  appliquéàla  matière 
suppose  l'existence  même  de  cette  matière  et  d'une  force  produc- 
tive autre  que  le  travail  ;  il  suppose  encore,  de  la  part  du  travail- 
leur, la  possessfon  d'outils ,  d'instruments  qui  lui  permettent 
d'agir  sur  la  matière;  cette  force  productrice,  ces  instruments 
nécessaires,  avec  le  travail ,  à  la  production ,  sont  la  terre  et  le 
capital.  —  Il  est  inatlle  de  faire  observer  ici  que  le  concours  du 
travail  n'est  pas  moins  nécessaire  aux  deux  autres  inslniments 
de  productton  pour  qu'ils  puissent  produire,  que  le  leur  Pest  au 
travail.  Nous  nous  appesantirons  plus  tard  sur  les  fonctions  de 
chacun  de  ces  Instruments  dans  le  phénomène  de  la  production , 
en  nous  occupant  de  chacun  d'eux.  Contentons-nous  de  faire  ob- 
server id,  avec  M.  J.  Gamier ,  qu'il  est  des  cas  où  l'on  peut  obte- 
nir des  produits  avec  du  travail  et  des  capitaux  seulement,  lors- 
que te  fonds  est  on  instrument  naturel  non  approprié,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  n'appartient  à  personne ,  comme  dans  la  pêche  du 
poisson,  des  perles,  do  corail.  On  peut  en  dire  autant  des  indus- 
tries manulacturières  et  commerciales  dans  lesquelles  les  fonds 
de  terre,  quanta  l'industrie  et  au  oonunerce,  n'ont  que  peu  d'im- 
portance. Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  matières  mises 
en  GBuvre  par  l'industrie  et  le  commerce  tirent  leur  origine  du 
troisième  Instrument  de  la  production,  la  terre.  Hais  comme  ce 
dernier  n'agit  pas  nécessairement  en  même  temps  que  les  deux 
autres,  ni  dans  les  mêmes  Ueux,  on  en  a  conclu  que  l'industrie 
manufacturière  et  l'industrie  commerciale  d'une  nation  ne  sont 
point  bornées  par  Pétendue  de  son  territoire  ,  mais  bien  par  Pé- 
tendue  de  ses  capitaux.  Ainsi  Venise,  sans  aucune  possession  de 
terre  en  Italie,  s'éleva  au  rang  des  premières  puissances  par  son 
industrie  et  par  son  commerce;  ainsi  Genève,  malgré  l'exiguité 
de  son  territoire  qui  ne  fournit  pas  le  dixième  de  ce  qui  est  né- 
cessaire à  la  subsistance  de  ses  habitants ,  vit  dans  l'abondance 
que  lui  procure  son  commerce  et  son  industrie  seuls  (Voy.  J.  Gar- 
nier.  Éléments  de  Péconomie  poUtique,  S*  édit. ,  p.  44).  —  De 
ce  qui  précède  on  doit  conclure  que  le  possesseur  de  Pub  des  trois 


Instruments  de  production  contribue  I  cette  prodoeUon  annsi  bien 
que  les  deux  autres,  quoiqu'il  ne  le  fisse  ni  dans  la  même  mesure  ni 
de  la  même  manière  ;  que  dès  lors  il  adroit  à  une  part  dans  les  pro- 
doits.  Cette  part,  dans  la  distribution  de  la  richesse ,  se  nomme 
tantét  salaire  ou  réirt6«i«om  lorsqu'elle  s'appUque  an  travailleur, 
tantôt  pro/U  lorsqu'elle  s'applique  au  possesseur  de  capitaux, 
rente  ou  ferwMge  lorsqu'elle  désigne  celle  du  propriétaire  de  la 
terre.  Ce  n'e^t  pas  ici  le  lieu  de  Justifier  cette  part  que  chacun 
doit  avoir  dans  te  prix  des  produits,  ni  d'en  fixer  la  quotité ,  ce 
que  nous  ferons,  soit  en  nous  occupant  de  chacun  des  trois  instru- 
ments de  la  production ,  le  travail ,  le  capital,  la  terre ,  soit  en 
pariant  de  la  distribution  des  richesses.  11  est  bon ,  d'allleqrs,  de 
faire  observer  que  ces  trois  Instruments  ne  sont  pas  toujours  mis 
en  œuvre  par  des  possesseurs  séparés ,  mais  qu'ils  sont  réunis 
quelquefois  tous  les  trois ,  ou  deux  au  moins ,  te  travail  et  le  ca- 
pital, dans  la  même  main.  Il  n'est  si  pauvre  travailleur  qui  ne  pos- 
sède un  capital,  ne  fût-ce  que  les  outils  dont  il  se  serL 

81^.  On  comprend,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  te  démon- 
trer, que  le  producteur  ou  les  producteurs  doivent  trouver  dans 
leurs  produits  une  valeur  égate  à  leurs  frais  de  production  :  âans 
cela  ils  cessent  de  produire  ;  car,  ainsi  que  nous  Pavons  déjà  dit, 
nul  ne  produit  pour  le  plaisir  de  produire.  —  Mais  si  les  frais  de 
production  baissent,  sans  dommage  pour  le  producteur ,  la  pro- 
duction augmentera  beaucoup  et  favorisera  la  consommation. 
C'est  là  surtout  ce  que  Pou  doit  recbercher,  car  c'est  le  meilleur 
moyen  d'augmenter  te  bien-être  de  certaines  classes  de  la  so- 
ciété que  de  mettre  les  produits  par  leur  bon  marcné  à  la  portée 
de  tons  ou  du  plus  grand  nombre  possible  de  consonuiAtears.  On 
se  demandera  sans  doute  comment,  les  frais  baissant,  tes  produc- 
teurs peuvent  ne  pas  éprouver  de  dommages  :  puisque  'es  frais 
de  production  comprennent  le  salaire,  les  profits,  la  rente,  U 
semble  qu'ils  ne  puissent  être  diminués  qu'au  préjudice  de  Pun 
ou  de  l'autre  prodocteur. — La  chose  est  possible,  et  Pexpérience  te 
défnontre  chaque  Jour,  en  tirant  un  meilleur  parti  des  instruments 
de  travail  et  de  production  qui  sont  appropriés.  Par  exeifiple,  si 
pour  la  culture  de  la  terre  on  ne  fait  pas  de  Jachères,  si  sans 
payer  un  plus  fort  uterèt  on  tire  mieux  parti  du  capital  par 
son  emploi  incessant,  de  Jour  et  de  nuit;...  si  on  dépense 
moins  en  main-d'CDuvre.  ce  qui  ne  signifie  pas  qu'on  diminuera 
le  salaire  de  Pouvrier ,  mais  qu'on  emploiera  moins  d'ouvriers , 
ou  qu'en  employant  le  même  nombre  ils  produiront  plus  qu'ils 
ne  produisaient  Cette  augmentation  de  production  du  double ,  si 
l'on  veut,  poui  les  mêmes  frais,  fera  diminuer  les  frais  de  moitié 
en  les  répartissaat  sur  une  quantité  double  de  produite.  Atesi, 
aujourd'hui,  pour  les  grandes  largeurs ,  avec  le  système  de  la 
navette  volante,  un  ouvrier,  sans  prendre  plus  de  peine,  sans 
être  plus  payé,  fait  l'ouvrage  de  deux  (M.  Gamier).  Cest  là  ce 
que  réalisent  chaque  Jour  les  nouvelles  machines  qui  contribuent 
tant  au  progrès  de  Pindustrie.  —  On  peut  encore  diminuer  les 
frais,  sans  danger  pour  les  producteurs,  en  rempUcant  des  ser- 
vices qu'il  faut  payer  par  les  services  gratuits  des  instrumenls 
naturels  non  appropriés.  L'emploi  des  agents  productifs  non  ap- 
propriés forme  une  des  prindpales  conquêtes  de  Pindustrie:  c'est 
ainsi  que  Peau,  le  vent,  U  vapeur,  la  lumière,  ont  successive- 
ment remplacé  les  forces  productives  de  Phomme,  le  travail  hu- 
main. Les  courants,  les  chutes  d'eau  ont  fait  mouvoir  les  meules, 
mues  Jadis  au  temps  d'Homère  par  le  bras  de  l'homme.  Le  vent 
a  poussé  à  travers  les  flou  les  navires  que  faisait  péaiblemeijt 
avancer  U  main  de  l'homme  appuyée  sur  tes  rames.  La  vapeur 
emprisonnée  dans  un  cylindre  a  Imprimé  te  mouvement  avec  unu 
force  et  nno  vitesse  inconnues  Jusqu'alors,  et  a  remplacé  non- 
seulement  te  force  productive  de  Phomme,  mate  encore  la  force 
productive  des  agente  naturete  non  appropriés.  Peau,  te  vent. 
Ces  divers  agents  n'ont  pas  seulement  remplacé  la  force  produe- 
llve  de  Phomme ,  mais  en  la  remplaçant  ils  Pont  doublée ,  centu- 
plée -,  ils  ont  rendu  la  production  plus  facile  et  Pont  augmentée 
dans  des  proportions  effrayantes.  Que  l'on  considère  ce  qu'était 
la  production  des  étoffes  de  laine  ou  toute  autre,  avant  que  le  com- 
merce et  Pindustrie  eussent  à  leur  disposilion  d'autres  fbrces  pro- 
ductives que  celle  de  Phomme,  et  ce  qu'elle  est  aujourd'hui  avec  le 
secours  des  agente  naturels,  et  Pou  comprendra  que  te  prix  des 
produite  ait  baissé,  que  les  frais  aient  diminué  sans  que  te  pro- 
ducteur en  ait  souffert  ou  du  moins  ait  pu  en  souffrir.  —  Qui  ne 
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5aU  encore  aujourd'hui  les  merveilleux  effets  de  la  lumière  ap« 
pliquée  au  dessin?  Celle  application,  dont  notre  temps  et  notre 
pays  ont  été  les  premiers  témoins,  a  permis  d'abaisser  ou  plutôt 
à  fait  baisser  considérablement  le  prix  du  portrait  obtenu  par  ce 
procédé  :  elle  a  remplacé  la  main  de  l'homme,  la  main  du  dessi- 
nateur par  la  lumière,  et  a  plus  que  doublé  la  production^  ajou- 
tons et  hi  consommation. 

Stt.  En  présence  des  progrès  de  l'industrie  et  de  Pangmenta- 
tion  toujours  croissante  des  produits ,  on  s'est  demandé  si  un 
excès  de  production,  un  encombrement  de  non-valeurs,  un  trop 
plein  ,  yenerai  glut^  comme  l'appellent  les  Anglais,  n'est  pas 
à  redouter?  Si  on  examine  la  question  au  point  de  vue  de  la 
science  pure ,  de  cette  science ,  qui  ne  tient  guère  compte  des 
obstacles  qu'opposent  à  la  production  le  temps ,  l'espace ,  la  na- 
tionalité propre  à  chaque  peuple,  et  qui  ne  considère  comme  un 
marché  que  l'univers,  comme  atelier  que  le  monde,  comme  po- 
pulation ouvrière  que  la  population  du  globe  ;  au  point  de  vue  de 
la  science  pure>  disons-nous,  on  n'a  pas  à  redouter  l'engorgement 
général.  Car,  il  faudrait  supposer  la  production  de  choses 
complètement  Inutiles ,  sans  aucune  valeur,  ou  bien  un  change- 
ment tellement  brusque  dans  les  habitudes  que  les  offres  des 
producteurs  et  les  demandes  des  consommateurs  cessassent  de 
se  rencontrer.  La  première  hypothèse  se  réalisera  trop  diffici- 
lement pour  que  Ton  s'y  arrête;  quant  à  la  seconde,  il  est  vrai 
que  le  changement  d'habitudes  a  produit  quelquefois  une  cer- 
taine crise  sur  tel  ou  tel  marché,  à  la  suite  d'une  découverte, 
d'une  invention  nouvelle,  certains  producteurs  en  ont  souf- 
fert, mais  d'autres  producteurs  et  les  consommateurs  surtout  eh 
ont  profité  \  et  si,  dans  certains  moments,  il  y  a  eu  plus  de  produits 
offerts  sur  tel  marché  que  demandés,  on  ne  saurait  voir  là  un  en- 
combrement, un  engorgement  général,  mais  un  encombrement 
partiel,  local.  Reste  une  troisième  hypothèse,  celle  d'une  telle 
surabondance  de  choses  utiles  ou  propres  à  satistaire  nos  besoins 
qu'il  resterait  un  surplus  sans  nulle  valeur  et  dont  nul  ne  vou- 
drait. La  valeur  en  échange  peut ,  il  est  vrai ,  diminuer,  dispa- 
raître même  entièrement,  si  Ton  veut,  à  la  suite  d'une  produc- 
tion excessive;  mais  reste  toujours  la  valeur  en  usage,  l'utilité 
des  choses ,  ce  qui  constitue  la  richesse.  Or,  peut-on  dire  qu'on 
doit  redouter  et  chercher  à  éviter  par  tous  les  moyens  un  sem- 
blable Inconvénient?  Sans  doute  les  producteurs  souffriront, 
mais  les  consommateurs  profiteront.  D'ailleurs,  au  point  de  vue 
de  la  science  pure  sous  lequel  nous  envisageons  la  question ,  s'il 
y  a  disproportion  entre  les  produits  et  les  besoins  dans  un  lieu , 
le  surplus  court  chercher  d'autres  consommateurs.  L'offre  excite 
les  besoins ,  les  besoins  sollicitent  les  offres  et  les  moyens  d'é- 
change. Les  capitaux  et  les  producteurs  passent  d'un  lieu  à  un 
autre,  là  où  11  y  a  le  plus  d'avantage,  et  l'équilibre  se  réta- 
blit constamment.  —  Les  économistes  qui  supposent  le  gênerai 
glut  possible,  admettent  qu'une  baisse  ruineuse  et -constante  de 
tous  les  prix  peut  être  le  résultat  de  l'excès  de  l'offre  sur  la  de- 
mande. Mais,  supposer  une  baisse  générale  de  tous  les  prix,  c'est 
supposer  une  baisse  dans  la  valeur  en  échange  de  toutes  choses. 
Or,  s'il  y  a  diminution  de  valeur  ou  de  prix  dans  tous  les  termes 
de  l'échange,  cette  valeur  reste  la  même  pour  tous.  Celui  qui 
offre  beaucoup  reçoit  beaucoup.  Peu  importe ,  d'ailleurs ,  que  ce 
soient  des  marchandises  ou  des  services  qu'il  offre,  s'il  offre  beau- 
coup de  travail.  Il  reçoit  en  échange  beaucoup  de  marchandises. 
Mais  ce  n'est  pas  toujours  contre  des  marchandises  qu'on  échange 
des  marchandises,  mais  contre  de  la  monnaie,  dira-t-on.  La 
monnaie,  instrument  d'échange,  n'est  qu'une  marchandise,  et 
nous  devons  supposer  ici  qu'il  y  a  excès  de  production  pour  elle 
comme  pour  les  autres.  Toutefois,  il  est  des  choses  qui  ne  peuvent 
pas  être  produites  indéfiniment ,  dont  la  production  est  bornée; 
de  ce  nombre  sont  précisément  la  monnaie  et  le  blé...  Pourvu  que 
la  quantité  fût  suffisante,  quel  inconvénient  y  aurait-il  à  ce  qu'on 
donnât  une  plus  grande  quantité  de  marchandises  pour  la  même 
quantité  de  bie?  Les  producteurs  agricoles  en  profileraient  et  en 
feraient  par  leur  consommation  profiter  les  aulres  producteurs  à 
leur  tour,  et  ceux-ci  trouveraient  dans  les  bénéfices  de  leur  in- 
dustrie une  compensation  à  la  cherté  des  subsistances.  11  n'y  au- 
rait vraiment  Inconvénient  que  dans  le  cas  où  la  quantité  de  nu- 
méraire ou  de  blé  serait  insuffisante,  mais  il  ne  faudrait  pas  alors 
en  accuser  l'excè?  de  production  des  autres  produits ,  mais  la 


disette  de  ceux-là  qui  seule  occasionnerait  ta  souffrance.  Loin 
donc  de  redouter  un  excès  de  production  générale,  un  gênerai 
glut ,  il  faut  plutêt  encourager  cette  production  qui  augmente 
la  richesse  et  avec  elle  le  bien-être  des  Individus  et  des  Ëtats. 
M.  Rossi,  qui  dans  son  Cours  a  traité  cette  question  à  fond  et  l'a 
résolue  avec  sa  clarté  et  son  exactitude  ordinaires ,  en  termine 
l'exposé  par  les  lignes  suivantes  que  nous  croyons  devoir  repro- 
duire :  «  Ne  dites  pas  aux  hommes  de  ralentir  la  production  ;  car, 
s'ils  prêtaient  l'oreille  à  ce  faux  précepte,  ils  condamneraient  un 
grand  nombre  de  leurs  semblables  à  ne  jamais  quitter  les  haillons 
de  la  misère.  C'est  par  l'accroissement  successif.  Incessant  de 
la  richesse  publique ,  que  peu  à  peu ,  une  aisance  honnête  péné- 
trera dans  tous  les  rangs  de  la  société  et  fera  disparaître  le  spec- 
tacle déchirant  de  l'indigence  Involontaire.  C'est  ainsi  que  lee 
peuples  actifs ,  intelligents,  producteurs,  après  avoir  passé  de 
resclavage  au  servage,  et  du  servage  au  travail  libre,  mais  en- 
core accablés  de  souffrance  et  de  misère,  arriveront  peu  à  peu 
au  travail  suffisamment  rétribué  et  sûr  du  lendemain.  —  C'est  là 
ce  que  la  science  et  l'histoire  peuvent  promettre  aux  peuples  la- 
borieux, instruits,  moraux,  sensés.  Elles  ne  leur  promettent  pas 
l'£/dorado ,  une  vie  de  luxe  et  de  fainéanUse,  une  égalité  chi- 
mérique, des  biens  usurpés,  des  jouissances  criminelles,  mals^ 
du  travail ,  consolé  et  ranimé  par  de  satisfaisantes  rétributions' 
et  d'honnêtes  loisirs.  Ce  travail  qui  honore  l'homme  au  lieu  de  le 
dégrader,  et  qui  assure  au  travailleur  tout  le  bonheur  dont  11 
nous  est  donné  de  Jouir  ici-bas.  »  Ces  paroles,  encore  plus  de 
circonstance  au  moment  où  nous  écrivons  qu'à  celui  où  elles 
furent  prononcées,  nous  ont  paru  devoir  être  reproduites;  elles 
montrent  ce  que  peut  et  veut  la  science  économique  à  la  diffé- 
rence de  ce  que  promettent,  mais  ne  peuvent  assurément  tenir 
les  utopies  dites  socialistes ,  et  Justifient  en  même  temps  les  éco- 
nomistes de  ce  reproche  de  dureté jqu'on  leur  a  adressé  à  l'égard 
des  classes  laborieuses  et  souffrantês.Ne  l'oublions  pas,  d'ailleurs, 
en  économie  politique  comme  dans  les  autres  sciences  toutes  les 
parties  sont  liées  entre  elles,  et  les  problèmes  économiques  dé- 
pendent pour  leur  solution ,  non  de  quelques  points  isolés,  mais 
de  l'ensemble  des  lois  qui  président  à  la  production  et  à  la  dis- 
tribution des  richesses ,  et  c'est  pour  cela  que  l*on  ne  saurait 
considérer  isolément  chacune  de  ces  lois.  On  se  laisse  autre- 
ment arrêter  par  des  considérations  particulières,  par  des  obsta- 
cles locaux  qui  disparaissent  dans  l'ensemble  du  mouvement 
économique.  C'est  ainsi  que  de  grands  économistes,  Malthus  et  de 
Sismondi  eux-mêmes  ont  redouté  l'excès  de  la  production,  en  ne 
considérant  pas  les  phénomènes  qui  se  rattachent  à  celui-là  et  qui 
ont  été  mis  en  lumière  par  J.-B.  Say,  dans  sa  fameuse  Théorie 
des  débouchés,  et  par  M.  Rossi. 

89.  Mais  si  rencombrement  général,  le  trop-plein,  n'est  pas 
possible  au  point  de  vue  de  la  science  pure  ,  Il  n'en  ^st  pas  de 
même  à  celui  de  la  science  appliquée.  Plusieurs  causes  peuvent 
amener  des  engorgements  partiels  :  telles  sont  l'ignorance  des 
besoins  du  marché,  l'introduction  de  machines  nouvelles,  un 
état  de  paix  ou  de  guerre  qui,  succédant  brusquement  l'un  à 
l'autre,  changent  les  relations  de  peuple  à  peuple  et  ouvrent  ou 
ferment  des  débouchés  qui  n'existaient  pas  ou  existaient  aupara- 
vant. Si  un  prodocteur  imprudent  ignorant  les  besoins  du  marché, 
leur  étendue ,  leur  énergie,  leur  durée  et  les  moyens  d'échange 
de  ceux  qui  les  éprouvent,  se  laisse  aller  à  une  production  qui  ne 
soit  pas  en  rapport  avec  eux ,  un  engorgement  doit  être  la  con- 
séquence nécessaire  de  ses  entreprises  irréfléchies.  L'instruction, 
en  faisant  connaître  aux  producteurs  les  besoins  de  chaque 
peuple ,  leurs  ressources ,  leurs  rapports  avec  les  autres  peu* 
pies ,  peut  seule  prévenir  ce  fâcheux  résultat  d'opérations  hasar- 
dées. L'introduction  de  machines  nouvelles  qui  trouble,  change 
les  rapports  du  travail  et  du  capital ,  de  la  production  et  de  la 
consommation ,  peut  occasionner  aussi  un  engorgement  par- 
tiel ,  une  stagnation  momentanée.  L'état  de  guerre  amenant 
d'ordinaire  la  rupture  des  rapports  qui  existaient  entre  les  peu- 
ples et  fermant  des  débouchés ,  opère ,  d'une  part ,  encombre- 
ment pour  certains  produits,  et  provoque,  d'autre  part,  l'impor- 
tation n'ayant  plus  lieu,  la  production  de  certains  autres.  Mais 
survienne  la  paix  après  la  guerre,  l'encombrement  des  premiers 
cessera  par  l'exportation  et  celui  des  seconds  se  manifestera, 
l'importation  étant  rétablie.  C'est  ce  qui  arriva  en  Angleterre. 
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Peadut  U  guerre,  les  fmporUticms  de  blé  eessèrent  :  on  se  livra 
alors  à  Pagriciiltare,  colUvaBl  toote  espèce  de  terre  pour  suffire 
aaz  besoias  dn  ittys,  mais  la  paix  étant  rétablie  ramena  avec  elle 
rimporlalion,  el,  à  sa  snite,  noe  telle  abondance  de  céréales  en 
Angleterre  »  qii'iBne  crise  s'y  manifesta.  La  baisse  des  prix  fit 
que  les  fermages  ne  pnrent  être  payés,  que  les  propriétaires 
forent  obligés  de  faire  des  remises ,  que  des  capitaux  engagés 
dans  la  coltore  des  terres  de  mauvaise  qualité  qui  dorent  être 
abandonnées,  forent  perdus. — Ce  résultat  n'est  pas  seulement  at- 
taché à  rétat  soudain  de  paix  on  de  gaetn ,  mais  encore  à  tout 
système  qui  modifierait  brusquement  le  système  existant  relati- 
vement à  rimportation  on  à  rexportation  de  tous  les  produits  oo 
de  certains  prodniU  seulement  (V.  M.  Rossi,  t.  9, 1 1*  leçon,  à  la 
fin).  Cest  là  que  doit  se  manifester  la  sagesse  des  gouverne- 
ments.— V.  Grains. 

S  I.  —  Du  frovoil. 

•S.  C'est  à  Satitb  que  revient  rhonnenr  d'avoir  proclamé 
ce  grand  principe  que  la  pr«an^e  9emre9  de  la  riche$se  est  le 
trmvml.  C'est  lui  qai,  selon  M.  Rossi,  a  donné  à  ce  principe 
essentiel  de  toute  richesse  fo»  ifrotf  de  eiié  et  ses  lettres  de  no- 
blêsse.  On  sait  en  effet  que  les  deonomittet,  les  physhcrates  ne 
reconnaissaient  d'autre  source  de  la  richesse  que  la  terre,  i^ul- 
être  par  une  sorte  de  réaction  contre  cette  opinion ,  Smith  a-t-ii 
à  son  tour  trop  négligé  la  terre  pour  attacher  toute  force  pro- 
ductive exclusivement  an  travail  ;  mais  cela  a  tenu  à  son  système 
tout  entier  et  an  point  de  vue  sous  lequel  il  a  considéré  les  phé- 
nomènes économiques.  Négligeant  à  peu  près  complètement  la 
valeur  en  memge  et  ne  considérant  que  la  valeur  en  échange ,  il  a 
dit  avec  raison  dans  son  système  que  le  travail  seul  créant  la 
valeur  en  échange  était  la  première,  l'nnlqae  source  de  la  ri- 
chesse. Mais  si  Peu  restitue  à  la  valeur  en  usage,  ce  que  nous 
avons  bit  avec  M.  Rossi,  sa  véritable  place  dans  la  science,  on 
devra,  tout  en  reconnaissant  la  force  prépondérante  du  travail 
dans  la  production,  ne  pas  l'ériger  en  force  ooiqae;  et,  se  tenant 
en  garde  contre  les  prindpes  des  pbyslocrates  qui  de  nos  Jours 
encore  ont  été  défendus  par  Schmalz,  il  faudra  reconnatire  que  si 
le  travail  no  crée  pas  les  choses  elles-mêmes ,  il  en  aogmente, 
il  en  crée  même  la  valeur  et  contriboe  puissamment,  sinon  exclu- 
sivement, à  la  formation  de  la  richesse.  L'erreur  de?  physio- 
erates  a  été  de  soutenir  que  le  travail  augmentait  bien  la  valeur 
des  choses ,  mais  que  cette  valeur  ne  faisait  que  représenter  le 
salaire  de  l'ouvrier  et  que  Touvrier  consommant  son  salaire ,  en 
définitive  il  ne  restait  rien  de  la  valeur  produite  parle  travail. — 
Sffr'W^**  (Économie  politique,  t.  f ,  p.  306)  condot  en  ces  termes  : 
c  Ainsi  le  revenu  national  ne  reçoit  évidemment  pas  le  moindre 
aocroissement  réel,  direct  et  immédiat,  do  travail,  prétendu  pro- 
ductif des  ouvriers  et  de  la  valeur  que  ce  travail  ajoute  à  celle 
des  productions  naturelles.  >  C'est  la  gloire  de  Smith  et  de  son 
école  d'avoir  coml>attu  cette  théorie  fausse,  et  d'avoir  rendu  au 
travail  sa  place  dans  la  production  de  la  richesse. 

S9.  Schmalx,  qui,  avec  les  physlocrates,  nie  la  force  pro- 
ductive du  travail  et  le  repousse  comme  élément  dans  la  forma- 
tion des  richesses ,  estime  que  raograentalion  de  valeur  par  le 
travail  peut  en  général  élever  cfim  tiers  la  valeur  des  matières 
hrmtês  o»  prenuèret.  Ce  point  est  assurément  fort  contestable , 
et ,  pour  le  prouver,  nous  emprunterons  à  Algarotti ,  cité  par 
M.  Gamier  (Élémeots,  p.  36,  note  1),  un  exemple  de  l'augmen- 
tation de  valeur  que  peut  acquérir  un  objet  par  l'application  du 
travail.  «  Avec  une  livre  de  fer  valant  à  peine  dnq  sons,  dit  cet 
écrivain ,  on  fait  de  Tader,  et  avec  cet  ader  le  petit  ressort  qui 
meut  le  balancier  d'une  montre.  Chacun  de  ces  ressorts  ne  pèse 
qu'un  dixième  de  grain  et  peut  se  vendre  Jusqu'à  t8  fr.  Avec 
une  livre  de  fer  on  peut  fabriquer,  en  accordant  un  déchet , 
quatre  vingt  ayile  de  ces  ressorts  et  porter  la  valeur  d'une  ma- 
tière qui  vaut  cinq  sous  à  la  valeur  d'un  million  et  demi.  »  Il 
n'en  est  asaarément  pas  toojeors  ainsi,  mais  il  est  bon  nombre 
de  eas  que  Ton  pourrait  dter  encore  ou  la  valeur  de  la  matière 
prsmlère  disparaît  à  peu  près  entièrement  devant  la  valeur 
Routée  par  le  travail  :  celle-d  Pabsorbe  complètement.  Ainsi , 
dans  le  Brabant,  avec  une  quantité  de  lin  qui  n'a  pas  coAlé  un 
éctt,  le  IU>ricant  de  dentdies  crée  un  obiet  qui  vaut  plus  de 
20^000  fr.  Schmalz ,  t.  f ,  p.  9$,  dte  lui-même  cet  exemple. 


40.  T^ravmU  prodaeUf,  TraraU  improductif.  — -  De  ce  point 
de  vue  trop  exchKif  de  Smith ,  de  la  valeur  en  échange  des 
choses ,  est  née  une  autre  erreur  du  même  économiste ,  qui  a  été 
depuis  lors,  il  est  vrai,  fort  étendue  par  ses  successeurs ,  e^est  la 
distîncUon  du  travail  productif  et  du  travail  Improductif,  il  y  a 
une  sorte  de  travail ,  dit  Smith  (liv.  3,  ch.  3)  qui  ajoute  à  la  va* 
leur  du  sujet  sur  lequel  il  s'exerce;  il  y  en  a  une  autre  qui  n'a 
pas  le  même  effet.  Le  premier,  produisant  une  valeur,  peut  être 
appelé  tr€ÊvaU  productifs  le  dernier  trocaU  mou  productif.  Ainsi 
le  travail  d'un  oovrier  de  manufacture  ajoute ,  en  général ,  à  la 
valeur  de  la  matière  sur  laquelle  travaille  cet  ouvrier,  la  valeur  . 
de  la  subsistance  et  du  profit  de  son  maître.  Le  travail  d'un  do- 
mestique, au  contraire,  n'ajoute  à  la  valeur  de  rien  du  touL 
Quoique  le  premier  reçoive  des  salaires  que  son  maître  lui  avance* 
il  ne  lui  coète  dans  le  fait  aucune  dépense ,  la  valeur  de  ces  sa* 
laires  se  retrouvant  en  général  avec  un  profit  de  plus,  dans  Paug- 
mentation  de  valeur  du  sujet  auquel  ce  travail  a  été  appliqué. 
Mais  la  subsistance  consommée  par  le  domestique  ne  se  trouve 
nulle  part.  Un  particulier  s'enrichit  à  employer  une  multitude 
d'ouvriers  fabricants,  il  s'apauvrit  à  entretenir  une  multitude  de 
domestiques.  Le  travail  de  ceux-ci  a  néanmoins  sa  valeur,  ajoute- 
t-il,  et  mérite  sa  récompense ,  aussi  bien  que  celui  des  autres 
mérite  la  sienne.  Mais  le  travail  de  l'ouvrier  se  fixe  et  se  réalise 
sur  un  suiet  quelconque ,  ou  sur  une  chose  vénale  qui  dure  an 
moins  quelque  temps  après  que  le  travail  a  cessé.  C'est ,  pour 
ainsi  dire ,  une  certaine  quantité  de  travail  amassé  et  mis  en  ré- 
serve ,  pour  être  employé  s'il  est  nécessaire  dans  queh|ue  autre 
occasion...  Le  travail  du  domestique,  an  contraire ,  ne  se  fixe  et 
ne  se  réalise  sur  aucun  sujet ,  sur  aucune  chose  qu'on  pnûse 
veudre  eutuite.  En  général ,  ses  services  périssent  à  Tinstant 
même  où  il  les  rend  et  ne  laissent  presque  jamais  après  eux  au- 
cune trace  ou  aucune  valemr  qui  puisse  servir  à  procurer  une  pet- 
reiUe  quantité  de  services.  »  Ce  qnlldil  des  domestiques,  il  le  dit 
également  des  magistrats  civils  et  militaires.  «  Leur  service,  tout 
honorable,  tout  utile,  tout  nécessaire  qu'il  est,  ne  produit riem 
avec  quoi  on  puisse  se  procurer  «ne  pareitle  quantité  de  services.  » 
On  le  voit,  Smith ,  en  distinguant  le  travail  en  productif  et  non 
productif,  ne  s'occupe  que  d'une  chose ,  de  la  valeur  en  échange 
des  choses  produites.  C'est  là  sa  préoccupation  constante.  Mais 
si  la  richesse  comprend  toutes  les  choses  utiles,  et  si  les  choses 
utiles  sont  celles  qui  sont  propres  à  satisfaire  nos  besoins  réels 
ou  factices,  les  services  des  domestiques  ou  autres ,  chanteurs , 
improvisateurs,  satisfaisant  un  de  ces  besoins,  sont  utiles,  et,  par 
cela  même ,  le  travail  qui  les  produit  est  aussi  bien  que  tout 
autre,  à  ce  point  de  vue,  un  travail  productif:  productif  au  point 
de  vue  de  la  valeur  en  ueage  que  Smith  a  complètement  né- 
gligée. En  ne  considérant  que  la  valeur  en  édiange,  il  est  in- 
contestable que  de  tds  services  n'ont  point  cette  valeur,  au  moins 
quant  à  celui  à  qui  ils  sont  rendus ,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  les 
revendre  (et  encore  pour  d'autres  que  les  domestiques  faut-il 
faire  des  réserves),  mais  pour  le  dooiestiqoe  qui  les  produit,  Ils 
ont  une  valeur  en  échange,  puisqu'il  les  échange  contre  sa  sub- 
sistance ,  contre  un  salaire.  Sans  doute,  parmi  les  acheteurs,  les 
uns  achMent  pour  revendre  et  pour  ceux-là  ses  services  n*ont 
pas  une  valeur  vénale ,  mais  les  antres  achètent  pour  consom- 
mer, pour  ceux-ci  faudrait-il  dire  que  le  travail  est  improdudif  ? 
Supposez  un  particulier  qui  fait  confectionner  chez  lui  les  objets 
qu'il  doit  consommer,  babils,  etc.,  quelle  différence  raisonnable 
peut-on  faire  entre  le  travail  de  Foovrier  qui  les  a  confectionnés 
et  celui  du  domestique?  En  disant  que  les  services  des  magis- 
trats n'avaient  pas  une  valeur  qui  perm«rf«  de  se  procurer  une 
pareille  quantité  de  services^  Smith  a  eu  raison  ;  de  tels  services 
D'ont  pas  une  valeur  en  échange  ;  mais  Smith  a  oublié  Trafluence 
que  raction  des  magistrats  exerce  sur  la  production ,  et  que  nous 
avons  appelée  production  indirecte.  Sous  ce  rapport  donc  les  sei^ 
vices  des  magistrats  sont  productifs.  Reste  encore  ce  que  dit 
Smith  du  travail  du  domestique,  que  ses  services  périssent  à 
l'instant  même  on  il  les  rend  et  ne  laissent  presque  jamais  aprè» 
eux  aucune  trace.  «  Il  s^est  trompé,  dit  M.  Rossi,  au  delà  de 

j  ce  qu'il  était  permis  à  Adam  Smilh  de  se  tromper.  »  ITest-il  pas 
évident,  ajoute  le  même  économiste,  que  vos  gens  font  un  ou- 
vrage qui  vous  donne  les  moyens  de  vous  livrer  à  an  travail  p!os 

i  approprié  à  vos  facultés?  J>ès  lors,  comment  dire  quil  ne  reste 


ECONOMIE  POLITIQUE.  —Art.  3,  §  1 . 


m 


pas  de  traces  de  leur  service?  H  reste  tontes  que  vous  faites  et 
qae  vous  ne  pourriez  pas  faire  si  vous  n'étiez  pas  remplacé  par 
eui  dans  le  service  de  votre  personne  et  de  votre  maison.  » 
Cours  d'Économie  politique,  t.  1,  IS**  leçon.  Qu'importe  après 
cela  que  l'on  dise  qu'un  grand  nombre  de  valets  ruine ,  qu'un 
grand  nombre  d'ouvriers  enrichit?  Le  nombre  de  valets  ruine 
lorsqu'il  n'est  pas  en  rapport  avec  nos  moyens  et  nos  besoins  : 
n'en  sera-t-ll  pas  de  même  des  ouvriers  si  on  en  emploie  plus  qu'il 
n'est  nécessaire?  Qu'importe  encore,  aux  yeux  de  l'économie  po- 
litique (nous  ne  disons  pas  de  la  morale),  que  les  besoins  que  satis- 
font les  services  des  domestiques  soient  factices,  tandis  que  ceux 
que  satisfont  les  produits  du  travail  des  ouvriers  sont  réels?  — 
Cette  théorie  erronée  de  Smith,  mais  plus  encore  de  ceux  qui  l'ont 
suivi  et  qui  ont  posé  en  principe  que  le  travail  improductif  est 
celui  qui  ne  donne  que  des  produits  immatériels,  ou  que  le  travail 
productif  produit  des  choses ,  tandis  que  l'autre  ne  produit  que 
des  services  (les  services  n'étant  pas  des  choses  selon  eux)  ; 
quoique  soutenue  parHalthus  et  de  Sismondi,  a  été  complètement 
réfutée.  MM.  J.-B.  Say,  Rossi,  Dunoyer  l'ont  attaquée  dans  toutes 
ses  parlies.  Ce  dernier,  dans  son  ouvrage  sur  la  Liberté  du  tra- 
vail ,  a  démontré  que  tous  les  produits  que  nous  créons  sont  im- 
matériels ,  et  a  repoussé  en  même  temps  que  la  fausse  distinction 
des  partisans  de  la  doctrine  de  Smllh,  celle  qu'avait  faite,  dans  un 
autre  sens,  J.-B.  Say,  et,  analysant  après  M.  Storch  le  phéno- 
mène de  la  production  par  le  travail ,  il  a  distingué  la  force  qui 
s'évanouit  à  mesure  qu'on  l'applique ,  du  résultat,  de  l'utilité  qui 
s'accumule ,  aussi  bien  dans  les  travaux  improductifs  que  dans 
les  travaux  productifs.  —  V.  aussi  J.  Garnler,  Éléments  de  l'Éco- 
nomie politique,  p.  29  et  sulv. 

4t.  Si  l'on  veut  donc  distinguer  tes  produits  en  matérieh  et 
immatériets ,  ou  encore  en  produits-choses  et  produits-servi- 
ces ,  comme  le  font  certains  économistes ,  cette  distinction  n'im- 
pliquera point  celle  du  travail  en  productif  et  en  non  productif, 
mais  indiquera  seulement  les  nuances  différentes  du  travail  pro- 
ducteur. Car ,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Bossi ,  désornOais  la  réunion  du 
mot  travail  et  du  mot  improductif  est  un  non-sens.  —  Y.  aussi 
J.  Garnier  ubi  iuprà* 

âf .  Le  travail  de  l'homme  considéré,  comme  Instrument  de 
la  production ,  ne  comprend  pas  seulement  le  travail  de  l'ouvrier , 
mais  encore  celui  du  savant  et  celui  de  l'entrepreneur.  Les  sa- 
vants par  leurs  recherches,  par  leurs  connaissances,  trouvent  les 
procédés  ou  les  perfectionnent ,  les  entrepreneurs  les  appliquent , 
l'ouvrier  exécute  avec  ses  forces  musculaires  les  diverses  opéra- 
tions qui  exigent  aussi  quelquefois  le  concours  de  l'intelligence. 

—  Tout  produit,  le  fruit  de  la  terre  lui-même ,  suppose  ces  trois 
genres  de  travaux.  L'invention  des  procédés  de  culture ,  l'appli- 
cation par  le  propriétaire ,  fermier  ou  régisseur ,  et  enfin  l'exé- 
cution par  le  simple  laboureur.  Mais  c'est  quelquefois  le  même 
individu  qui  remplit  les  trois  fonctions  (ou  deux  ou  moins),  qui  ap- 
plique et  exécute.  On  voit  que  l'entrepreneur  est  le  principal 
agent  de  la  production  ;  il  emprunte  au  savant  sa  science  et  met 
en  œuvre  les  forces,  l'adresse,  le  talent  même  de  l'ouvrier^ il 
combine  les  moyens  d'application  et  d'exécution ,  et  prépare  les 
résultats  qui  dépendent  surtout  de  lui,  de  son  talent  des  affaires. 

—  V.  M.  Dunoyer,  de  la  Liberté  du  travail ,  â«  vol.,  p.  47  et 
•suiv.,  et  J.  Garnier,  p.  34  et  suiv. 

48.  Division  du  travail.  —  La  loi  de  la  division  du  travail,  si 
féconde  en  résultats  utiles  et  qui  a  donné  à  la  production  une  ac- 
tivité inconnue  aux  âges  précédents ,  ne  se  révèle  que  dans  un 
état  de  civilisation  déjà  avancée;  et  plus  cet  état  se  perfectionne 
et  plus  aussi  elle  se  développpe.  Chez  les  sauvages ,  elle  est  com- 
plètement inconnue;  chacun  pourvoyant  lui-même  à  la  satisfac- 
tion de  ses  besoins ,  remplit  toutes  les  fonctions  nécessaires  pour 
que  ces  besoins  soient  satisfaits.  Il  est  vrai  de  dire  aussi  que  ces 
besoins  ne  sont  pas  très-divers  ,  et  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu 
de  séparer  les  fonctions.  Mais  à  mesure  que  la  civilisation  et , 
avec  elle,  les  besoins  se  développent,  les  travaux  se  spéciali- 
sent, s'il  est  permis  de  se  servir  de  cette  expression.  L'homme 
ne  s'occupe  plus  tout  à  la  fois  de  se  procurer  sa  subsistance  ,  de 
se  défendre,  de  construire  sa  demeure,  de  confectionner  ses  vê- 
tements; dans  les  agglomérations  d'individus,  les  uns  se  livrent 
à  la  culiore'dela  terre,  à  la  chasse,  à  la  pêche,  les  autres  à  la 
coasiructiou des  maisons  (maçons,  charpentiers,  menuisiers), 


les  autres  à  la  confection  des  vêlements,  habits,  chaussures, 
et  deviennetft  tailleurs,  chapeliers,  cordonniers;  d'autres  enfin 
sont  chargés  de  protéger  et  de  défendre  les  travailleurs.  Cette  di- 
vision du  travail  à  peine  ébauchée  ne  commence  néanmoins  à 
exister  que  lorsque  les  peuplades  sauvages  ou  nomades  ont  com- 
mencé à  se  fixer,  et ,  quelque  imparfaite  qu'elle  soit ,  elle  pro- 
duit délSi  de  grands  avantages.  Chacun  des  travailleurs  prend  des 
habitudes  de  travail  régulier  et  continu  qui  lui  font  acquérir 
dans  sa  profession  une  plus  grande  habileté ,  et  lui  permettent 
d'apporter  à  ses  produits  des  améliorations  chaque  Jour  nouvelles, 
en  même  temps  qu'elles  lui  permettent  de  produire  beaucoup  plus 
et ,  par  suite ,  de  satisfaire  aux  besoins  toujours  croissants  de  la 
communauté.  Production  meilleure,  production  plus  rapide  et 
plus  grande ,  tels  sont  les  premiers  résultats  de  la  division  du 
travail ,  même  dans  l'enfance  de  la  civilisation.  Cette  division 
n'est  pas  d'ailleurs  seulement  utile ,  elle  est  nécessaire  pour  que 
la  production  ne  soit  pas  inférieure  à  la  consommation.  La  popu- 
lation augmente  en  effet  dans  une  progression  presque  régulière 
chez  un  peuple  qui  n'est  pas  exposé  à  toutes  les  misères,  à  toutes 
les  privations  de  l'état  sauvage  ou  nomade.  Dans  cet  état  de  ci- 
vilisation naissante  dont  l'Amérique  nous  fournit  des  exemples 
dans  les  premiers  établissements  des  colons,  quoique  les  be- 
soins soient  très- restreints ,  la  division  du  travail  nous  apparaît 
déjà  comme  nécessaire.  Concevrait-on  en  effet ,  même  avec  ces 
besoins,  la  possibilité,  pour  le  père  d'une  famille  nombreuse,  de 
cultiver  la  terre  ,  de  se  livrer  à  toutes  les  opérations  nécessaires 
pour  la  fabrication  du  pain ,  d'élever  des  bestiaux ,  de  préparer, 
filer ,  tisser  la  laine  des  vêtements ,  de  préparer ,  couper  et  cou  • 
dre  le  cuir  pour  U  chaussure ,  de  se  procurer  les  matériaux  dô 
construction  nécessaires  pour  la  demeure ,  et  de  construire  cette 
dernière  et  le  mobilier,  quelque  chétit  qu'il  soit ,  qui  la  gai-nit... 
Sans  doute  les  paysans  font  dans  la  campagne  plusieurs  de  ces 
choses ,  mais  ils  ne  les  font  pas  toutes...  On  le  voit,  sans  la  divi- 
sion du  travail,  l'homme  ne  peut  satisfaire  ses  besoins  les  plus 
simples.  Au  contraire,  par  cette  division,  chacun  produit,  dans 
sa  profession ,  plus  qu'il  ne  consomme ,  et  ce  qu'il  produit  do 
plus ,  il  l'échange  avec  d'autres  producteurs  contre  des  objets 
que  ceux-ci  ont  produits  aussi  et  qui  forment  également  pour  eux 
un  excédant  de  production.  Ainsi  l'agriculteur ,  après  avoir  fait  la 
provision  de  sa  famille ,  échange  ce  qui  lui  reste  de  blé  contre 
des  habits,  laine,  confection,  cuir,  souliers,  contre  du  bols, 
plâtre .  construction,  des  meubles...  et  chacun,  sans  exercer  à 
la  îoïé  toutes  les  professions,  se  procure  par  l'échange  les 
produits  de  chacune  d'elles ,  et  satisfait  ainsi ,  par  l'exercice  d'un 
seul  art ,  à  tous  ses  besoins.  Cette  vérité  avait  été  déjà  reconnue 
par  les  philosophes  de  l'antiquité.  Platon  dit  à  ce  sujet  dans  sa 
République,  liv.  2  :  «  Ce  qui  donne  naissance  à  la  société ,  c'est 
l'impuissance  où  nous  sommes  de  nous  suffire  à  nous-mêmes ,  et 
le  besoin  que  nous  avons  d'une  foule  de  choses.  Ainsi ,  le  besoin 
ayant  engagé  l'homme  à  se  joindre  à  un  autro  homme ,  la  société 
s'est  établie  dans  un  but  d'assistance  mutuelle. — Oui,  mais  on  ne 
communique  à  un  autre  ce  qu'on  a  pour  avoir  ce  qu'on  n'a  pas 
que  parce  qu'on  croit  y  trouver  son  avantage.  —  Assurément.—- 
Bâtissons  donc  une  ville  par  la  pensée ,  nos  besoins  la  formeront. 
Le  premier  et  le  plus  grand  de  tous,  n'est-ce  pas  la  nourriture?  — 
Oui.  —  Le  second  besoin  est  celui  du  logement;  le  troisième  est 
celui  du  vêtement. —  Sans  doute. —  Comment  notre  ville  pourra- 
t-elle  fournir  à  ces  besoins?  Ne  faudra-t-il  pas  pour  cela  que  l'un 
soit  laboureur,  un  autre  architecte,  un  autre  tisserand?  Ajou- 
tons-nous un  cordonnier  ou  quelque  autre  artisan  semblable?  — 
Je  le  veux  bien.  —  Toute  ville  est  donc  composée  de  plusieurs 
personnes ,  mais  faut-il  que  chacun  des  habitants  travaille  pour 
tous  les  autres,  que  le  laboureur,  par  exemple ,  prépare  à  man- 
ger pour  quatre  et  qu'il  y  mette  quatre  fois  plus  de  temps  et  de 
peines ,  ou  ne  serait-il  pas  mieux  que ,  sans  s'occuper  des  au- 
tres ,  Il  employât  la  quatrième  partie  du  temps  à  préparer  sa 
nourriture  et  les  trois  autres  parties  à  se  bâtir  une  maison ,  à  se 
faire  des  habits  et  des  souliers? —  Il  me  semble  que  la  première 
manière  serait  plus  commode  pour  lui.  En  effet ,  nous  ne  nais- 
sons pas  tous  avec  les  mêmes  talents  et  chacun  manifeste  des  dis- 
positions particulières.  Les  choses  iraient  donc  mieux  si  chacun 
se  bornait  à  un  métier,  car  la  tâche  est  mieux  faite  et  plus  aisé- 
mont  quand  elle  est  appropriée  aux  goûts  de  l'individu  et  qu'il  est 
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d^sasé  de  Uni  antre  sote.  —  ToOà  doac  les  charpeMiers ,  les 
fPfIsenMis  cl  les  auUes  Mûriers  qvi  Toat  eatrer  dass-aotre  petite 
ville  ei  ragraadir.  Osera  presque  impossible  dès  lors  de  tnwTer 
os  lîea  d*oà  die  poisse  tirer  tovioeqoi  est  Béœssaire  à  sa  sab- 
siscaaee.  — La  ville  aora  liesoiB  de  persoooes  i|«i  aHieol  cter- 
cher  dans  le  Toisiaage  oe  qoi  povra  lot  ■aoqwr.  «-  Mais  ces 
persoooes  revieodront  saos  avoir  rieo  Rça ,  si  dies  oe  porlcot 
aox  voisins  de  qnoi  salisbire  à  lenrs  demandes.  —  Assnréaeal» 
etafMdradescensqolsecftarscntde  rimportalion  et  de  Pex- 
portatîon  des  marchandises ,  oe  sont  ceox  qo^on  appelle  coauMT- 
Caats.  —  Ces!  ce  q«e  je  pense,  cl  mêoM  si  le  eommeroe  se  f^t 
par  mer,  voilà  encore  m  foole  de  gens  nécessaire  poor  la  na- 
vigation. —  Mais  dans  la  ville  comment  nos  dtofcns  se  feronl- 
lls  part  les  ans  anx  antres  de  ienr  travail  ?  —  Il  est  évident  qne 
ce  sera  par  vente  et  par  acbaL  —  D  noos  font  donc  «n  mardié 
et  nne  ommaie,  symbcrïe  dn  contrat.  »  Mais  si  la  divisioa  do 
travail  est  niile,  nécessaire  dans  nne  ville  qol  coounenoe,  com- 
bien, àplQSlor1eraison,ctt  esl-a  ainsidansnnÉlatoàlaciviJI- 
sation  tonche  presqne  à  ses  extrêmes  limites?  Jetons  les  yeni 
antonr  de  noos,  considérons  les  États  les  pins  polioès  de  PEn- 
rope,  chacan  avec  les  besoins  si  molUples,  si  variés  qa*ycalAnte 
la  civilisation  et  qae  chaqae  Joar  y  lont  naître  ses  progrès,  be- 
soins réeto  oa  factices ,  et  toales  les  professiotts,  loas  les  arts, 
loates  les  sôeaces  qni  oat  poar  ol^t  d*y  salisfaire  et  qoi  lear 
correspondent,  la  division  n*est-efie  pas  nécessaire,  oomoundèe 
par  la  force  da  progrès?  Aassi  est-elle  poasséeàrînflnidans  les 
grands  centres  de  popalalion.  Là,  ce  no  sont  frias  seaJcmcnt  les 
Indastriesqaisedlst^gaeatles  aoesdesaatresparlanalaredes 
besoins  à  satisfûre ,  mais  par  Follet  différent  anqnel  cbaenne 
d'elles  s*iappllqae.  On  ne  distiagne  pas  senicment  le  taHlear  da 
cordoaaier,  répider  daboalaager,  aols  eacore  cbaqae  partie 
de  répicerie  fait  Tobjet  d*aa  commerce  à  part.  Ainsi ,  à-  Lon- 
dres, à  Amsterdam  ,  à  Paris ,  comme  dit  M.  Gamier ,  U  y  a  des 
magiûsins  spédanx  poar  les  tbés,  les  bailes,  les  vinaigres... 
Itans  les  petites  vaies  oa  villages ,  sarioat  daas  les  campagnes, 
oà  la  dvillsatioa  est  moins  avancée  et  où  les  besoins  ne  osai  ni 
aassi  variés,  ai  aassi  grands,  car  il  fut  tenir  coBM»te  aassi 
de  réteadae  do  la  tonFiommillun ,  pinsiears  professions,  pla- 
siears  commerces  soat  réaais ,  d'où  Toa  pent  tirer  cette  loi  qae 
la  division  da  travail  est  en  raison  directe  des  besoins  et  de  la  ci- 
vilisation, l^à  da  temps  de  saint  Loais,  aa  treinènn  siède,  le 
livre  des  métiers  coateaait  des  règlements  poar  pias  do  oml 
professioas  diverses  qai  y  soat  énamérées.  <^d  sapplémeat  ae 
fudrail-il  pas  ajoater  poar  compléter  celle  tisie  des  ladaslries 
da  moyea  ige,  doat  le  aomlire  proave  ccfwndant  à  qael  poiat  ea 
étaieat  arrivés  la  divisioa  da  travail  et,  par  saite ,  les  progrès 
de  riadastrîe  et  da  tammmr^  qadqae  faibles  qa*ils  f asscat  d'ail- 

à  cette  époqae  ? 
44.  La  divisioa  da  travafl  aall  de  la  force  des  cboses  on,  si  roB 

licax,  des  progrès  de  la  dvillsatioa;  die  est  nécessaire, 
et  nal  ne  peat  ea  coatesler  Fatilité.  Mais  noas  ae  aoas  somoMS 
occnpès  jasqa*id  qae  de  la  divisioa  da  travail  eatre  les  diverses 
iadastries,  reste  la  qaestioa  de  la  divisioa  da  travail  daas 
cbaqae  iadastrie  entre  aaplas  oa  OMiasgraad  nombre  d*onvriers. 
C'est  à  Smitb  qae  revicat  rboanear  d'avoir  sinon  décoavertaa 
moins  éiaddé  et  parfûicment  dévdoppé  U  loi  de  la  division  da 
travail  soas  ce  noaveaa  polatde  vae.  Xénopboa,  daas  sa  Cyro- 
pédie,  Bv.  8,  cb.  2,  et  Beocaria  Pent  déjà  Indiqaée.  —  Smitb  et 
soa  école,  qai  la  première  a  rébabilité  le  travail ,  ea  le  coasidé- 
raat  rommf  leprindpal  instrameat  de  la  prodactioa ,  dleat  di- 
versexcmples  qai  expfiqaeroal  mieai  encore  rinlaeare  qu'exerce 
sar  la  prodactioa  cette  séparatloa  desdiverses  partiesd*aB  mêaw 
travail  iadastriel,  de  telle  sorte  qa'ane  même  pcrsoaae  fut  ton- 
joars  la  même  ^léralion  on  aa  petit  nombre  d'opéraUoas.  Dars 
la  fibricatioa  des  épingles,  cet  exemple  est  cboisi  par  Saùtb  lai- 

,  dix  oavriers  faisant  dix-baît  opératiOBS,  prodaisaleat,  do 

de  cet  économiste  célèbre,  qnarante-balt  milliers  d'épin- 
gles, eaviroa  qaatre  mille  bail  cents  cbacan,  tandis  qae  si  aa 
seal  bomma  devait  dresser  le  fl ,  le  coaper,  faire  la  poiate,  faire 
la  têle ,  blandiir ,  fl  aarait  de  la  pdae  à  acbever  aae  vingtaine 
d'épini^  J.-B.Say  tireaa  exemple  de  la  fabricalîoa  des  cartes 
àjoaer, qai  a'exigeat  pas moias  ^^?fT^»  de  soixaate-dix  opéra- 
is et  die  les  cbiflrei  saivaats  :  trente  onvriers,  en  aa  joar. 


proteisaîeal,  selon  lai,  qaîBxe  mille  daq  ceats  cartes  par  la  divi- 
sioa des  opérations ,  c^est-à-dire  cinq  cents  caries  cbacan.  Or, 
aa  oavrier,  mtee  babile,  s'il  était  obligé  de  faire  lai  seal  les 
soixante-dix  opéralions  dont  noas  avoas  parié,  ae  feraitpas  peat- 
être  deox  cartes  par  Joar  oa  ladeaxceat  daqaaatième  partie  de 
ce  qoM  fait.  Oa  comprend  par  ces  exemples,  qae  aoa 
malUplier^rimportaace  de  Indivision  da  travail,  mais  oa 
prend  également  qae  la  loi  de  cet!?  divisioa  n'ait  élédéeoaverte 
qae  dans  an  état  de  dvilisatiOB  d  de  progrès  tadastnd  oàeOea 
pa  seolemeat  recevoir  soa  appiicaHoa. — «  La  divisioa  da  travail 
pent  doBC  aassi,  dît  M.  Garnier  après  avoir  dté  aa  exemple  re- 
marqaable ,  être  emplof  ée  avec  saccès  aax  travaax  de  Fespril 
(p.  70).  »  Ce  qai  est  vrai,  bmIs  daas  ane  certaine  mcsare.  —  La 
paisiaafif  de  la  divisioa  da  travail  c«t  iacoatestable,  oa  le  recoa- 
aait;  mais  à  qad  faat-U  rattribaer?  A  trois  caases,  sdoa  Smitt. 
Par  cette  divisioa ,  Ponvrier,  occapé  toajoars  des  mêoies  opéra- 
tions, n'est  pas  obligé  de  se  déplacer,  de  changer  d*oatils ,  ce 
qni  loi  fait  perdre  nn  teoqis  considérable;  il  doit  donc  prodaire 
beaacoap  plas  en  répétant  la  même  opérailion  qn'cn  se  livranlà 
des  Ofiérallons  dillérentes  dans  le  a^ême  temps. — ^Le  travafl  on  la 
tâdie  de  Poavrier  étant  rédnite  à  des  opératioas  simples,  fl  ac- 
qoîert,  en  les  répétant  constamment,  aaebabilelécxtraordinaire,  ce 
qai  ajoale  eacore  àsa  force  prodadive,  et  Saaitb  dieàce  propos 
rexempic  d^an  forgeron  babile  à  aaaaler  le  amrteaa,  mais  aecoa- 
naissaal  pas  Fart  de  fabriqaer  les  doas,  qai  serait  obligé  d'en 
faire;  ce  ne  serait  qn'avec  pdne,  d'après  lai,  qa*Uen  ferait  denx 
oa  trois  cents  dans  an  jour,  et  eacore  de  aaavalse  qaaiité;  tan- 
dis qa'aa  aatrefoigeroa  coaaaissant  oe  travail,  nuis  a'cn  faisant 
pas  son  métier  nniqne  et  principal,  en  donnerait  bnit  ceats  à 
Bulle,  d  les  Jeaaesgeasaa-dessoas  de  viagt  ans,  qaiioatcoa- 
stamamal  ce  travafl,  pcaveat  en  iabriqner  plas  de  deax  miBedaq 
ceats  par  joar.  Parodie  progressloa,  oa  peat  jager  de  Piaflaeace 
de  Phabitade  qai  fait  produire  davaatage  d  qai  read  plas  aisée 
la  tàcbe  imposée  à  cbaqae  travafllear,  à  ce  point  qae  daas  la  la- 
briqae  des  aigaiUes ,  ce  sont  les  enfanU  qai  margacnl  (peroeal)  les 
aigaifies  palmées  aa  moyea  d'aa  poiaçoa  sar  leqad  ils  frappcaL 
dl4.  Ces!  eacore  par  saite  de  la  disiribatioa  da  travafl  qae 
se  décoavmt  les  procédés  les  plas  eipéditifs.  Une  partie  des 
Hwcanismes  employés  dans  les  laétIerB  oft  le  travafl  est  le  plas 
sabdivisé  oot  été  origiBairemeat  Iroavés  par  de  simples  oavriers, 
doat  Umles  les  peasées  étaient  tonnées  vers  les  moyeas  d'allé- 
ger la  tàcbe  qai  faisait  lear  aniqne  occnpatioa  (T.  I. 


nier,  p.  71).  Wyal,  Lewis,  AriLwrigbt,  Hargreavcs  , 
dont  les  aonas  soat  Jasiemeat  célèbres  daas  Piavention  d  le 
fedionDemeot  de  la  filature  dn  coton,  étaîeat  toas  des  oavriers. 
La  divisioa  dn  travail  abrège,  simp&ie  le  travafl,  d  ea  même 
temps  qa'oa  prodait  plas  oa  prodait  mleax. — ^Toolefois,  la  divi- 
sioa n'est  pas  applicable  à  loas  les  gnres  detravaox.  Ainsi,  eDe 
ne  pent  gnère  s'appttqner ,  on  nes'applîqoe  da  eaoias  qae  d^ane 
manière  fort  restrdnte,  aax  travaax  agricoles;  die  coaricat,  aa 
coalraire,  beaacoap  aax  travaax  indastriels,  sartoatàceax  qai 
exigeât  aa  certain  nombre  d'opérations  d  prodnisent  des  quan- 
tités d*objels ,  ainsi  dans  les  exemples  dtés  des  cartes  et  des 
épingles.  Dans  les  travaux  délicats  qai  exigent  pea  d'opéralioas 
difléreales  dqai  prodaiseatpea,  aa  bkhbs  rdativemeat, oonuan 
daas  la  biloatcrie  fiae,  la  divisioa  se  rédait  à  pea  de  drases.  — 
Ajoatoasde  plas,  avec  M.  Garnier,  qae  la  divisioa  da  travafl  est 
encore  limitée,  oatre  laaatare  des  travaax,  coma»  la  prododioa 
eUe-mèaae,  par  fétendoe  do  marrbé,  mais  sartoal  par  cdie  des 
capitaax.  Eile  n'est  guère,  en  cfld,  possfl>ie  qn'avec  aa  grand 
Bomtire  de  travailleurs  qoi  sopposeat  des  établissements  riches 
en  approvisionnements  ,  machines.....  Qndqttdols,  cependant, 
diverses  indastries  contriboent  à  la  fabrication  de  certains  ob- 
jrts,  qooique'avec  peo  de  capllaax  ;  mais  ce  n^est  pas  là,  ne  Poa- 
blîoBs  pas,  û  diviiOon  do  travafl  proprement  dite  dans  nne  senle 
indosirie.  Lord  Landerdaie  a  vivement  critiqaé  la  loi  de  la  divi- 
sion du  travafl  de  Smith,  U  a  cherdié  à  établir  qae  les  machiaes 
seoies  prodaisaleat  les  résultats  atlribaés  à  ta  divisioa  la  travail, 
accéléretioa  do  travail,  pies  grande  qoanUté  de  produits  ;  fl  con- 
teste même  aa  célèbre  éooaooùsle  jasqu'à  sa  décooverte,  d 
lait  resanter  la  connaissance  de  la  kà  de  division  da  travail 
jusqu'aux  plus  aadeas  philosophes  et  aux  plas  aadens  peuples 
{Aa  iaqrây  ialo  tbe  nature  aad  origin  of  public  vreallb  by  Ibe 
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earl  of  Laaderdaie ,  cti.  5).  Nons  aurons  plus  tard  à  examiner 
roplnioD  de  lord  Lauderdale  relativement  aux  machines  ;  qu'il 
nous  suffise  de  dire  ici  que  leur  puissance  n'Àte  rien  à  celle  de  la 
division  du  travail ,  d'où  souvent  même  elle  dérive. 

40.  On  a  fait  à  la  division  de  travail,  préconisée  par  Smith  et 
l'école  industrielle,  quelques  objections  que  nous  ne  pouvons 
complètement  passer  sous  silence.  On  lui  a  reproché  notamment 
de  dégrader  l'homme  en  Tassujettissant  à  ne  faire  constamment 
qu'une  simple  opération  et  en  le  réduisant  en  quelque  sorte  au 
rôle  de  cheville  ou  de  manivelle. — On  répond  que  cette  occupation 
n'absorbe  pas  tellement  l'homme  qu'il  ne  puisse  songer  à  autre 
chose;  que  tous  les  travaux  Industriels,  matériels,  sont  par  l'effet 
de  la  répétition  forcée  un  peu  mécaniques,  que  rien  ne  prouve  que 
le  moral  ou  l'intelligence  de  l'homme  ait  à  souffrir  de  la  sépa* 
ration  des  travaux  ;  qu'au  contraire ,  en  fait,  depuis  que  l'indus- 
trie se  perfectionne  en  Europe,  on  a  vu  s'accroître  parallèlement 
la  division  du  travail  et  le  développement  de  l'intelligence  dans 
les  classes  inférieures  de  la  société  (V.  l'Économie  polilique  de 
notre  cher  et  savant  compatriote,  M.  Droz,  V  édit.,  p.  41);  on 
a  même  (  J.-B.  Say)  cité  des  exemples  de  manœuvriers  intelli- 
gents tels  que  Sedaine.  On  a  encore  reproché  à  la  division  du  tra- 
vail, par  cela  même  qu'elle  rend  la  tâche  plus  simple,  plus  facile, 
de  permettre  à  l'entrepreneur  de  remplacer  plus  facilement  un 
ouvrier  et  de  le  mettre  en  quelque  sorte  à  sa  discrétion.  Mais  si 
le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  une  industrie  est  en  rap- 
port avec  l'ouvrage ,  il  n'y  a  pas  à  craindre  un  pareil  inconvé- 
nient, l'ouvrier  aura  toujours  de  l'ouvrage.  «  D'ailleurs ,  comme 
le  fait  observer  M.  Gamier,  p.  85,  la  division  du  travail  tend  en- 
core à  transformer  le  travail  individuel  en  un  travail  d'associa- 
tion ,  et  la  loi  découverte  par  Adam  Smith ,  qui  a  fait  faire  tant  de 
progrès  aux  industries,  aura  encore  dans  l'avenir  une  immense 
Influence.  »  Ajoutons  aussi  que  la  division  du  travail  est  encore 
plus  utile  à  la  production  sous  un  autre  rapport  que  nous  avons 
déjà  indiqué,  en  ce  qu'elle  permet  en  simplifiant  le  travail  d'aug- 
menter le  nombre  des  travailleurs,  d'y  faire  prendre  part,  même, 
des  enfants  et  des  femmes ,  ce  qui  augmente  la  production  et 
double  ou  triple  les  ressources  des  familles  ouvrières. 

47.  Cette  division  du  travail  règne  aussi  entre  les  nations. 
Les  mêmes  industries  ne  peuvent  pas  toujours  exister  dans  tous 
les  pays ,  parce  que  le  sol,  le  climat ,  favorables  à  certains  pro- 
duits, ne  le  sont  pas  à  d'autres.  Ainsi  la  France  produit  surtout 
du  vin,  la  Russie  du  chanvre  et  du  goudron,  la  Pologne  du  blé, 
l'Espagne  des  laines  ;  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  France,  l'Alle- 
magne du  fer  et  de  la  houille,  qui  de  nos  jours  ont  acquis  une 
Importance  si  grande  et  semblent  assurer  la  supériorité  indus- 
trielle à  leurs  possesseurs.  De  la  diversité  de  ces  matières  pre- 
mières est  née  entre  les  nations  la  division  des  travaux  indus- 
triels. Mais,  de  même  qu'entre  les  Individus ,  la  division  des 
fonctions  n'empêche  pas  les  uns  de  Jouir  des  produits  des  autres, 
qu'au  contraire  elle  rend  cette  jouissance  facile  au  moyen  de  l'é- 
change ,  Il  en  est  de  même  entre  les  nations,  elles  échangent 
mutuellement  leurs  produits  et  se  trouvent,  ainsi  en  mesure  de 
jouir  de  tous  à  la  fois  au  moyen  du  commerce.  C'est  ainsi  que  des 
villes  Industrielles  et  commen^tes,  mais  dont  le  territoire  était 
fort  borné.  Gènes,  Venise,  Pise,  Florence,  ont  vu  affluer  chex  elles 
tous  les  produits  agricoles. 

48.  DwUion  des  travauœ;  lewrt  àtoenes  especei .— ne  la  divi- 
sion des  travaux  est  née  leur  classiflcation  dans  la  science.  Les  éco- 
nomistes ont  distingué  les  travaux  de  l'industrie  agricole  on  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  manufacturière  ou  de  l'industrie  pro- 
prement dite  et  de  Pindustrle  commerciale  ou  du  commerce;  c'est 
làla  classiflcation  la  plus  généralement  adoptée.-^Lemotineiusirttf, 
du  mot  latin  induttriay  dérivé  des  deux  mots  intus  stmere^  exprime 
ridée  d'action  de  l'homme  sur  la  matière. — Sous  le  nom  d'industrie 
affrkùU  sont  compris  dans  cette  première  classiflcation,  non-seu- 
lement tous  les  travaux  qui  se  rapportent  à  la  culture,  mais  ceux 
qui  ont  pour  objet  l'appropriation  ou  l'extraction  des  matières 
premières  existant  sur  la  surface  de  la  terre  ou  renfermées 
dans  son  sein.  Ainsi,  outre  les  travaux  de  l'agriculteur,  ceux  du 
chasseur,  du  pêcheur,  du  mineur. -— L'industrie  proprement 
dite  ou  manufacturière,  comprend  tous  les  travaux  qui  s'opèrent 
sur  une  chose  pour  la  façonner  et  la  rendre  propre  à  satisfaire 
nos  besoins  réels  ou  factices. —  Le  oMUierce  ou  industrie  corn-- 
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merciale  comprend  l'achat  et  la  revente  des  matières  premières  ou 
objets  manufacturés  (achat  au  producteur,  revente  au  consomma- 
teur), sans  opération  importante  qui  transforme  les  produits,  et  le 
transport  des  marchandises  d'un  lieu  dans  un  autre.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  de  prouver  l'utilité  et  l'importance  de  l'industrie  com- 
merciale séparée  des  deux  autres,  ce  que  nous  ferons  plus  tard 
en  nous  occupant  de  l'échange. — A  cette  classiflcation,  qu'on  pour- 
rait appeler  classique,  on  en  a  substitué  une  autre.  M.  Destutt 
de  Tracy,  dans  son  Traité  d'économie  politique,  n'admet  que 
deux  espèces  d'industries,  l'industrie  relative  au  chaogement  de 
forme  ou  industrie  fabricante,  qui  comprend  même  l'agriculture, 
et  l'industrie  relative  au  changement  de  lieu  ou  industrie  corn^ 
merçante.  M.  Dunoyer,  dans  son  ouvrage  de  la  liberté  du  travail, 
a  modiflé  la  classiflcation  ancienne  en  proposant  d'y  introduire 
une  quatrième  industrie,  l'industrie  extractive,  qui  comprendrait 
tous  les  travaux  d'extraction  de  minerai ,  de  pêche ,  les  travaux 
forestiers,  qui  n'appartiennent  pas  à  l'agriculture  proprement 
dite,  et  qui  n'y  sont  pas  naturellement  compris,  sauf  les  der- 
niers. Il  a  aussi  distingué  dans  le  commerce  Vindustrie  voi* 
turière  ou  voiturage  de  commerce  proprement  dit.  On  a  ajouté 
encore  aux  anciennes  divisions  une  division  importante ,  que  l'on 
a  appelée  industrie  immatérielle  ^  et  qui  comprend  tous  les  arts, 
toutes  les  sciences  qui  peuvent  rentrer  dans  le  domaine  de  l'éco- 
nomie politique  au  point  de  vue  de  la  production  et  de  la  distri- 
bution des  produits  immatériels,  —  «  En  résumé,  dit  M.  Gamier, 
l'on  peut  ranger  toutes  lés  branches  du  travail  humain  en  six 
grandes  classes  :  l'industrie  extractive,  l'industrie  agricole ,  l'in- 
dustrie manufacturière ,  l'industrie  volturière ,  l'industrie  com- 
merciale, l'industrie  immatérielle.  >  Telle  est  la  classiflcation 
proposée  dans  le  dernier  état  de  la  science,  et  qui  lui  correspond. 
On,ne  saurait  la  considérer,  bien  entendu,  comme  déflnitive. 

49.  De  ces  diverses  industries  quelle  est  celle  qui  doit  avoir 
la  prééminence,  non  pas  sous  le  rapport  du  génie,  de  la  science 
et  des  facultés  de  l'esprit  qu'elles  demandent ,  mais  au  point  de 
vue  de  la  richesse  des  nations  ?  Les  économistes  ont  beaucoup 
disputé  là-dessus.  Les  uns  la  donnent  à  l'agriculture,  tels  sont  les 
physlocrates  ou  les  économistes  du  18*  siècle  j  les  autres  au  com- 
merce ,  comme  les  partisans  du  système  mercantile  ou  de  la  ba- 
lance du  commerce;  d'autres  enfln  à  l'industrie  manufacturière. 
Les  circonstances  de  temps  et  de  lieu  ont  singulièrement  influé 
sur  cette  question  qui  n'est  guère  susceptible,  en  effet,  d'une 
solution  générale  et  absolue.  —  En  France ,  où  l'agriculture  a 
toujours  été  prédominante,  dit  Ganilh  (Des  systèmes  d'économie 
politique,  1. 1,  p.  127-128) ,  les  écrivains  français  ont  en  géné- 
ral accordé  la  prééminence  aux  travaux  agricoles  sur  les  travaux 
de  l'industrie  et  du  commerce.  «  Je  ne  connais^  ajoute-t-il  dans  une 
note,  que  deux  écrivains  français  qui  aient  donné  la  préférence 
à  l'industrie  et  au  commerce  sur  l'agriculture.  »  Enfln,  en  Ita- 
lie ,  les  écrivains  se  sont  partagés  et ,  selon  qu'ils  habitaient  l'in- 
térieur des  terres  ou  les  pays  maritimes ,  ils  ont  préconisé  l'agri- 
culture ou  rindustrie  et  le  commerce  ;  et  à  la  note,  M.  Ganilh  dit 
encore:  «  le  curé  Paoletti ,  milanais,  Beccaria,  milanais,  Cor- 
niani ,  bresclan ,  mettent  l'agriculture  an-dessus  de  l'industrie  et 
du  commerce  ;  Gallani ,  Genovesi  et  Palmieri ,  napolitains ,  don- 
nent la  préférence  à  l'industrie  et  au  commerce  sur  l'agriculture.  » 
Les  écrivains  anglais ,  au  contraire,  placent  au  premier  rang  l'in- 
dustrie et  le  commerce ,  et  c'est  en  Angleterre  qu'est  née  l'école 
industrielle  qui  proclame  le  travail  comme  principal  élément  de 
la  production. 

50.  Liberté  des  travailleurs,  —  En  considérant  le  travail 
comme  instrument  de  production  distinct  du  capital  et  de  la  terre, 
nous  avons  supposé  la  liberté  des  travailleurs.  Sans  elle ,  en 
effet ,  le  travail  humain  perd  son  caractère  ;  le  travailleur  es- 
clave n'est  plus  un  travailleur,  c'est  un  Instrument,  un  outil, 
une  machine ,  une  bête  de  somme  qui  fait  partie  du  capital, 
tf  L'esclavage  dénature  l'homme ,  dit  M.  Rossi  (  t.  2,  p.  4!21  ) , 
car  H  loi  enlève ,  avec  la  liberté,  sa  qualité  de  travailleur:  il  en 
fait  un  cheval ,  un  bœuf.  Est-ce  là  seulement  une  iniquité?  non, 
c'est  aussi  une  faute.  »  Au  point  de  vue  économique ,  qu'est-ce 
en  effet  qui  donne  au  travailleur  cette  énergie ,  cette  puissance 
d'action ,  si  ce  n'est  la  liberté ,  le  sentiment  d'intérêt  personnel 
qui  manquent  complètement  dans  l'état  d'esclavage?  Lorsque 
l'homme  sait  qu'il  travaille  pour  lui,  pour  les  siens,  que  plus  il 
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tr»nflleetpliisa  vismoiuiewlilai-étre  et  le  sieo  propre;  qa« 
inipre4iUtparsayitr»v«ilMdeli<toott<|a*U  coomiime ,  de  ce 
i|DB  tes  besDiM  de  duiitte  jour  lai  deiUBdeni,  il  pourra  se  for* 
ver  «n  c)#iUI,  prétendre  au  do«0e«ce  de  Taisanoe  el  méiM 
de  la  richesse;  U  n*y  a  pies  alors  de  liaite  è  sea  activité ,  soa 
iiiteUigeeoe  et  son  eorps  travaillent  à  la  fois ,  ses  forces  dooMeat  et 
avec  eUes  s^accrott  la  produetioa,  soU  par  soe  énergie,  seU  par  Pia* 
Tentioa  d^iostrumeoU ,  de  nacliiaes ,  de  procédés  aoaveawu  Mais 
(tes  à  l'iiomaie  sa  liberté  et  avee  eHe  ce  fraad  arabile ,  l'intérêt 
personnel,  réduises  sa  force  prodnctive  à  la  peissaace  de  sa 
l»rce  auiscnleire',  il  est  alors  one  bélndesomaM,  un  clieval,  en 
tenf,  avec  (Hielfne  dttse  de  pies  cependant,  son  intellieenfie  qui, 
déliée,  ^vUiOp  n*en  sobsisle  pasaioins,  iNiseni  «loin  d'an»- 
nenter  sa  Im^  physique  et  de  produire  ces  adwinhlei  résnltats 
dePactivUé  hosMine,  ranMlndrit,  la  paralyse  par  le  sentiment 
de  sa  dégradation  et  de  r Intérêt  d'antnii  anqoel  U  sert  d'Instra* 
vent  De  14  la  paresse  et  qoelquefolsla  haine.  Ponrqnoi  l^esdave 
travaillerailril  phw  on  BMins  dans  la  ionraée  pendant  ce  nombre 
d'henresanqnelea  limitée  sa  tiche?  cela  loi  profitera^lrilîMen, 
cela  profitera seuiemeni an  maître.  Qne  Ini  importe,  dés  lors,  de 
prodolre  phis  on  moins  ponrvn  qi^il  travaille  assex  poar  éviter  le 
fooetdn  commawlenr?  Anssi  est-ce  nn  faii  reconnu  ai^ourd'hai 
qne  le  travail  de  Pesolave  produit  moine  que  oehii  de  l'homme 
lihre.  ttest  Ihcile  de  ledémontrer,  d'ailleurs,  en  rapprochant  les 
peuples  anciens  des  peuples  modernes,  les  peuples  des  pays  à 
eselaves  de  ccua  oà  le  travaU  est  Uhre,  et  en  mmpannt  leurs 
forces  prodaclives  et  leurs  riehesMs. 

%%.  On  sait  combien,  dans  Pantiqnité,  le  travaU  étaU  peu  en 
honneur,  le  travail  industriel  surinnt  ;  il  était  considéré  à  Athènes 
aussi  bien  qu'à  ftome,  comme  le  faitdereeelnve.  L'esclave  timvai* 
lait,  si  on  peut  seservir  de  ce  mot  ;  le  maître,  le  citoyen  iouissritdes 
fruits  de  son  capital  dont  PescUve  faisait  partie.  L'esclave  n'était 
plus  qu'une  chose  (rm  mamàfi  des  ftomains)  comme  les  hélas 
de  somme.  «  La  science  du  niattre,  dit  aussi  Aristete  dans  le 
premier  livre  de  la  Polilique,  chap.  A ,  se  réduil  à  savoir  user 
de  son  esclave.  U  est  le  maître,  non  parce  qu'y  est  propriétaire 
de  l'honuie,  mois  parée  qu'il  se  sert  dosa  chose—  L'esclave  fait 
partie  de  la  richesse  de  la  faaûlie.  »  Btan  ehap.  S*  ce  pbti<>* 
sophe,  Pun  des  plus  éclairés  de  la  Grèce,  après  «voir  déclaré 
que  par  U  eainre  certains  individus  sont  destinée  à  l'esclavage, 
n'aioote-l-ii  pns  :  «  Ksiste»t-ii  donc,  eprès  leni,  une  si  grande 
dîflérenoecntre  l'esclave  et  In  hète?  lenreservieee  se  reasemUent  ; 
C'est  par  le  corps  seul  qu'ils  nous  sont  utiles.  Couchions  dene  de 
ces  principes  que  la  nature  crée  des  hommes  pour  la  liherlé  el 
d'autres  pour  Pcsclavage;  qu'il  est  utile  et  qu'il  sel  Juste  que 
resclave  obéisse.  »  Xénophon  ne  propose-l-il  pas,  comme  moyen 
de  revenu  pow  la  république ,  Paccaparement  dee  eselnvee  par 
rfitat  pour  leslouer  an  plus  offrantsaussi  ne  dévoue  ■nens  paenoue 
étonner  si  Xénophon,  parlant  du  travail  industriel  einsi  avill«  dit 
qne  :«  les  arts  manuels  sont  infâmes  et  indignes  d*un  cMoyen  )  in  pie- 
part  déforment  le  oorps|  ils  oliligent  de  s'asseoir  à  Pemhre  eu 
près  du  feu  i  ils  ne  laissent  de  teaips  ni  peur  la  république ,  ni 
pour  les  amis.  9  Qu'on  recherche  mainlenint  quelles  étaisnt  chei 
ces  peuples  les  souroes  de  In  richesse.  Amnrément  en  n'y  déeeu- 
Trira  pas  le  travaU.  Les  conquêtes,  les  bnpèts  dont  on  eeresail 
les  vaincus»  des  imsndes ,  tels  étaient  les  nmyens  de  preduetien 
erdhiaire,  les  seuls  qui  eontribuaientà  la  formation  de  la  richesse 
nationale. — V.  BlanquI,  Histoire  de  l'économie  polilique,  1. 1, 
chap.  9  el  3. 

69.  Dans  le  moyen  âge,  aprèe  que  Pesclavage  se  IM  Imns- 
formé  en  servage ,  avant  la  eenstitHtiDn  dee  républiques  iu- 
tteanes  et  Pafliranchiesement  dee  eommnnss ,  alors  que  le  travail 
était  réputé  muvre  ser\lle,  la  puissance  productive  du  travail 
était  oompiétement  nulle.  Mais  dès  l'instant  que  le  $trf  eut  con- 
quis la  qualité  de  bourgeois  et  avec  eHe  la  liberté,  Pindustrie,  le 
commerce  virent fbsquo  Jour angaMuter pregressivcmeat  leur  im» 
portaace,)usqu'an  momsnt  oè,  le  servage  aheH  et  la  liberté  abso- 
lue des  travailleurs  proclalnée,  ils  virent  alors  leur  puissance  plus 
que  doubler.  D'après  le  tablean  des  industries  dressé  par  M.  de 
Tolosan  en  1 788 ,  époque  o4  le  servage  n'existait  que  dans  une 
très-petite  mesure ,  le  total  général  de  la  production  industrielle 
de  la  France  ^élevait  à  091,460,000  fr.,  arU  et  métiers  com- 
Pi is.  En  1813  ,*U  s'élevatt,  d'après  CbaplaLà  1,820,000,000  fr. 


Enfin,  en  1847,  H.  Charles  Dupln  a  évalué  la  production  indus* 
trielle  et  commercialede  la  France  à  lasomme  de  3,604,483,070  fr. 
On  voit  par  ce  simple  tableau  qu'elle  a  été  la  BArche  du  prsgvès 
dans  la  production  depuis  que  les  travailleurs  sont  libres. 

6S.  Après  cela  si  Poe  compare  individueUesMul  le  travail 
de  Pbomme  libre  et  du  serf,  voici  le  réMitat  qui  nous  est  feuriH 
par  SchBuls,  1 1,  p.  106.  Deux  ionmaliers  du  comté  de  Mid» 
dlesex  fsnchent  par  Jour  autant  de  foin  que  six  serfs  russes:  el 
il  4oote  (pour  compléler  sa  comparaison  en  faveur  du  ImvaH 
de  l'heouae  Ubre),  malgré  la  cherté  des  vivres  en  Anglelerre 
et  leur  bas  prix  en  Russie ,  une  quantité  de  foin  qm  ceAtp  k  un 
propriétalm  anglais  un  deaîi  coper  par  Jour,  reviendinil  peur  un 
seigneur  rassn  à  trois  et  quatre  eopers.  Cesl  surtout  par  la  Ira* 
vail  que  Pesdave  néglige  de  faire  qu'il  devint  onereon  nu  mal* 
tre.  Scluaals  répond  dans  ce  passais  à  ee  qu'avait  da  i.  B.  Say. 
«  Qne  si  le  travail  de  Pesdave  produit  davantage  que  celui  de 
PbomBM  Ubna,  la  dépeese  coèle  moins.  »  J.-B.  Say  n'a  pas  craint 
§R  efel  de  se  proneneor  en  faveur  du  travaU  de  Peeelave  et  de 
dire  :  «  4e  ne  doute  nulleaunt  que  dans  le  travail  de  l'esclave 
reacédant  des  produits  sur  les  fonrommations  ne  soit  plue  grand 
que  dans  le  travail  de  Pbomme  libre.  Le  travail  de  Pesclave 
n'a  de  bornée  que  le  pouvoir  de  ses  facultés.  Le  maître  eu  son 
commandeur  oui  soin  qa'il  fasse  autant  d'ouvrage  qull  peut  en 
Ciire  sans  dépérir  osteneihlemenl.  Ln  travail  de  tlmmoM  libre  a 
pour  bornes  ses  fMullés  aussi,  et  de  plm  sa  volonté.  Cest  en 
vain  qu'on  dirait  que  sa  volonté  est  de  Invailler  le  plus  possible 
pour  gagner  le  plus  possible.  On  sait  trop  qu'il  n'en  va  pas 
ainsi,  et  que  l'aiMHir  du  gain  esl  souveni  subordonné  è  celui  de 
la  paresse  et  de  la  dissipation.  L'homme  libre  a  souvent  peu  de 
besoins  pour  le  préeent  et  peu  de  prévoyance  pour  Pavenir,  et  il 
ne  regarde  pas  comme  néeeseaire  de  travailler  eu  delà  de  ee 
qun  rArlemeni  cette  prévoyance  el  œs  beeeins.  L'esclave  Ira* 
laiiie  peur  un  besoin  iUimilé,  la  eupidiléde  son  maftre;  et  l'in- 
doieneedeeelui*ei,  sonamoorpourses  plaMrs  nehdl  qu'aggn^ 
ver  son  labeur  »  (Trailé  d'économie  politique,  t  1,  p.  216, 
!■«  édit.).  Quelle  que  oeil  Pantorité  de  Say  en  ces  amtières,  nous 
devons  dire  qu'à  notre  avis.  Il  s'eet  trempé ,  en  réduisant  mémo 
la  question  du  tievail  humain,  au  travail  purement  matériel,  lors* 
qu'il  a  dit  que  f  esclave  produisait  plus  que  Pbomme  libre.  Aucun 
lût  ne  vient  à  PappuI  de  son  assertion  et  l'analysa  qu'U  lUl 
des  ambilss  des  actions  et  de  Pactivilé  hunnilne  nous  poralt 
ineaeete»  Les  Ms  »  Wn  de  confirmer  eelle  opinion,  l'eut  cou- 
,  et  luinnéme  a  d'ailleurs ,  comme  en  le  verra  dans  un 
il,  avoué  plus  lard,  dans  son  Cours  d'économie  poli- 
tique, qu'U  avaH  lait  erreur  sur  ee  peinl.  «  Quels  eut  été,  dit 
M.  Ressi,  les  progrès  de  Pindustrie  dee  sueree  dons  les  eeloniee? 
A-M>n  introduit  dee  machines,  perfectionné  lee  méthodes,  profité 
de  tentée  lee  resseureeo  qiPoi&^nlaidourd'huI  àlouins  les  pre> 
dutliens  lee  scienees  mécaniques  et  chimiques?  nnllemsnl;  la 
charrue  elle-même  est  presqee  inconnue  aux  eoleniee,  méoMà  U 
Jamaïque,  méumau  mllieu  de  œs  planlations  établies  sur  un  sol 
parfaitemeni  pint.  Les  planleura  n'ont  jamais  su  tirer  de  Ineanne 
leul  ce  quf eHe  peofrait  donner  de  valeur  et  de  rieheese.  Entouré? 
d'exceUento  pÉlnragee,  ils  manquent  de  bétail;  Ile  n'oeeni  le 
multiplier  de  crainte  que  les  esclaves  ne  le  détruisent  par  le  poè» 
son. -»  Cest  ainsi  que  Pesclavage,  en  obetruant  les  intettigenees 
et  en  pervertissant  lee  veloutés,  porte  dee  atleinteB  prefendee, 
uen-eeuIsmenlàl'epdrB  moral  «  auis  aussi  à  Perdre  ée 
des  sociétés  civiles.  Il  attaque  ta  prœpérité  publique  dans 
sources  qu'il  cor  rompt  et  qu'U  deseè^e.  Un  pays  d'eeetaves  ne 
produit  pas  la  moitié  des  richeesee  qu'U  produirait  eous  Peetion 
vivifiante  et  féconde  de  ta  Uberlé  >  (Cours  d'tcsuierie  poUttqua, 
L  9, 16*  leçon,  p.  49S).— APépoqueoèéerivaientcesdeuxcélèbres 
éeonoadstes,  Pesclavage  existait  encore  dans  use  eoleniee  ;  et 
peut-être  faat-U  tenir  compte  à  J.-B.  fiay  des  cireenstances  ut 
dee  Idées  généralee  sous  Pempire  desquellee  U  ooaqMen  son  pre» 
mier  ouvmge  en  1803.  Aujourd'hui  U  n'existe  pluB  d'eseinvee  en 
France,  tous  les  travailleurs  sont  libree;  mais  ta  question  de  ta 
liberté  des  travaiUeors ,  si  eUe  a  perdu  de  son  mtérét  d'appliea- 
tien  an  moins  pour  nous,  aeonservé  een  impertanee  edenUfique 
et  mémo  pratique  pour  les  peuples  cfaei  iesqueU  POsetavege  ou 
le  serrage  subsistent  encore.  —  Voici  d'aiUeurs  ta  eontre-pertte 
du  passage  de  J.-B.  Say  qne  nous  avons  rifporlé  eilraite  de 
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son  Cours  complet,  1. 1.  «  Les  manafactores  prospèrent  encore 
Moins  que  Tagriculture  dans  les  pays  où  règne  l*esc)avdge^ 
Charles  Comte  a  fort  bien  prouvé  que  Teffet  inévitable  de  Tes- 
davage  est  de  dépraver  les  facultés  morales  et  physiques  des 
maîtres  et  des  esclaves,  c*est-à-dire  les  facultés  qui  rendent  io- 
dnstrieui.  Le  maître  prend  le  moins  de  peine  qu'il  peut,  parce 
que  dans  ces  payS-tà  tout  travail  est  flétrissant  »  et  parce  que 
l'habituda  de  se  (aire  sérVik'  engendre  IMndolence.  L'esclave 
cberthe,  de  Son  côté,  à  déguiser  ses  facultés.  U  n*a  pas  peur 
d^étre  renvoyé,  et  11  sait  fort  bien  que  plus  il  montrera  de  capa- 
efté  et  pins  on  exigera  de  lui.  D'ailleurs,  un  esclave  est  un  étr^ 
dépravé  «t  son  maître  ne  l'est  pas  moins*,  ni  Tun  ni  l'autre  ne 
peuvent  devenir  complètement  industrieux»  et  Us  dépravent 
niotome  libre  iioi  n'a  point  d^esclaves.  »  —  V,  aussi  ètorcb, 
Cours  iPéeonomle  politique ,  t.  3 ,  qui  traite  à  fond  la  question. 
64.  LtbsrM  du  travail  ei  de  Vindustriat  fmùrtses  et  ju- 
rttiMles.  "^  La  question  de  la  liberté  des  travailleurs  ne  doit  pas 
élre  confondue  avec  celle  de  la  liberté  du  travail  dont  il  nous 
reste  à  nous  occuper.  Aujourd'hui  sans  doute  le  travail  et  les 
iravaHleurs  sont  libres ,  le  principe  de  la  liberté  du  travail  et  de 
^industrie  conquis  par  nos  pères  en  1789,  a  été  de  nouveau 
proclamé  et  garanti  dans  notre  constitution  nouvelle  (art,  i9) ,  et 
il  est  libre  à  toute  personne  de  faire  tel  négoce  ou  i'e^ercer 
telle  profession,  art  ou  ipôtier  qu'elle  trouvera  bon,  h  ta  condi- 
tion seulement  de  prendre  une  patente  (L.  du  ^  mars  i79t, 
art.  7). — Le  droit  de  travailler,  ce  droit  naturel ,  impre^Criptibie 
et  qui  nous  parait  incontestable,  appartient  &  chaque  citoyen;  U 
B*est  plus  octroyé  comme  un  privilège  et  ne  fait  plus  l'obiet  d'un 
monopole ,  mats  il  n'en  a  pas  été  touiours  ainsi.  Biléme  après 
rafTranchissement  des  communes  et  l'émancipation  des  travail- 
leurs, le  travail  était  soumis  aux  entraves  de  la  réglementation 
la  plus  mittntieuse.  an  despotisme  des  corporations  et  de  l'État; 
et  ce  n'est  que  d'hief,  nous  Pavons  dit ,  qu'il  en  a  été  affranchi. 
Cette  coexistence  de  fa  liberté  des  travailleurs  et  du  servage  du 
travail  S'explique  par  les  circohstances  dans  lesquelles  se  déve- 
loppa rorganisation  des  maîtrises  et  Jurandes  aô  noyen-tea«  Sn 
présence  de  la  féodalité  toute  puissante,  les  travailleurs  durent, 
pour  conserver  leur  indépendance  et  leur  liberté  récemment  con- 
quises, former  des  associations  dont  nous  trouvons  tant  d'exem* 
pies  a  cette  époque;  ces  associatiotis  elles-mêmes  eussent  été 
Impuissantes  i  se  détendre  contre  les  seigneurs  ^  elles  se  mirent 
alors  sous  la  protectil^n  d'une  puissance  qui  pouvait  contre-tMt- 
lancer  la  lent*,  le  poutoir  royal.  Hais,  par  cela  seul  qu'Us itfo- 
tégeaient ,  les  rois  crureht  |;>oiiy(>ir  mettre  des  conditions  à  leur 
proteetton;  et  le  droit  de  travailler^  Ji&squ'alors  droit  léodal, 
l^t  transformé,  comme  toUs  les  autres,  en  droit  domanial  et 
royal ,  ainsi  que  rappelait  Henri  111  (V.  pour  le  sens  de  ces 
mots  Industrie). —  c'est  h  saint  Lods  que  remonte  la  pre- 
mière erganisatton  ou  téglementation  du  travail.  Elle  consistait 
dans  la  division  officielle  dés  professions  avec  répression  sévère 
es  toQt  empiétement  dé  l'une  sur  le  domaine  de  l'autre',  dans 
l*ohligation  imposée  aux  travailleur$  d'employer  dans  la  fabrica^ 
Hen  les  mi^tières  premières  déterminées  par  les  règlements,  e^ 
de  suivre  les  procédés  reconnus  et  approuvés  par  eux;  eufla 
dans  la  nécessité  de  r^pprenlissage,  seul  moyen  d'obteiUr  la 
maltrlBe ,  t'ést-^-dire  té  droit  de  travâglUér  et  de  partiditer  au 
monopole  d*nne  cofpotatlOi) ,  apréa  de  longues,,  pénibles  et 
coûteuses  éptruves  \  moyeu  lé  t)lUs  s&r  d'^écafter  et  de  priver  de 
ce  droit  la  classe  la  pluâ  nôuibreusè  des  travâiUeurs.  *—  Tel  ne 
fût  pourtant  pas  le  bot  qOè  se  proposa  Louis  IX.  U  voulait  seu- 
lement que  chacun  fit  son  métier  et  ne  Ûi  que  son  métier  afin  de 
le  bien  faire  et  de  ne  tromper  personne  (V.  V.  Qlanqui,  ia/y*d). 
^  Toi^tesles  prescriptionè  du  règlement  des  arts  et  métiers  tei^ 
datent  là.  Mais  resprit  dés  corporations  et  celui  du  fisc  a^aut» 
le  droit  4e  tr^vaiUer  fut  trausformé  en  un  privUége,  et  chaque 
espèce  de  travail  ou  d'industrie  en  bn  monopole  au  proâi  dea 
maîtres.  —  Nou9  n^avons  pas  è  discuter  ici  i4us  longuement  l/es 
avantages  et  les  Inconvénients  du  système  des  maîtrises  ei  Ju-* 
rendes.  Cette  discussion  trouvera  mieux  sa  place  avec  l'Usto* 
rlqne  de  ce  système  au  mot  Industrie  auquel  nous  re«voyoBS. 
Ott^ll  nous  suffise  it  dire  <me  ce  système  eut  i  son  ocigijsie 
de  très^grand$  avantages  pOur  notre  industrie,  à  laquelle  il  im- 
pnma  ime  dtretHiqn  saîatalré,  mais  que  cette  diroctiqj)^  officieUe 


se  changea  en  eitraves  et  en  omifesslen  tarsqu^eito  ne  lot  plie 
en  rapport  (et  elle  ne  pouvait  plusi'Aftre)  avec ieS'ééfeloppemenlB 
de  cette  4ndustne  \  eUeee  arrêta  Feseeret jdut  eéder la  ptaœ  à  im 
principe  nouveau  qui  lut  en  Jmmoole  avec  les  prtoelpeei>ellllquee 
et  sociaux  sprtis  de  ta  févotation  de  I7«9,  etaveolis  besetnsnMi- 
tipieSf  variés  4)t  toi4o«faereis8aala,4^iiegéBéMtlenjMu^le.-* 
y.MM,Bianqui,  t.  i,eh.ld;AMel,U  4,ieMe«6D,etv«ledttSlrte. 
I^ls.  Avant  la  révotaUen  4e  1789  qai  l'aboltt  déOeUlvement, 
le  régime  des  maîtrises  et  tucandes  avait  été  vivaMeei  aila^ 
en  France  par  rénale  des  phyaleorales  »  qui ,  lent  en  eoeeidérani 
la  terre  comme  l'ueiqee  soume  de  Ja  richesse  «avaient  peséfiear 
le  commeroe  et  pour  i'ia<luilrie  le  iwin^lpe  de  llbeitt  absolue 
dans  cette  ms^toie  famauas  :  Z.aîim  /btrs,  ie^iaw  pOÊ&t.  MM 
n'avons  point  à  c eeheroher  loi  ai  ce  iiriaelpe  de  la  VMfîé  4Dd<ie- 
Irielle  découle  4u  svalèmeifteeQemiqee.desi>hyiBloorates,  eomne 
le  pense  M.  BianQui  •  ou  piolet  des  idées  pbllosopbiques  du  dix* 
huMième  sièole»  coMme  le  veut  M.  Rossl.  Il  loiis  suffit  de  reeen* 
naître  que  c'est  à  f  éoole  des  physioerales  qu*esl  due  la  maxime 
qui  a  été,  depuis  lors,  adoptée  par  i'éeole  industrielle  et  qui  ne  peu* 
vaitpas  ne pasi'ètre,  quoique  celle  deolenVàlIpas^eonMaePécole 
physiQcratique ,  mêlé  les  questioas  pettttquee  aux  questions  éeo* 
nomiquea.  L'école  mereanttle  seale  a  ipouln  maintenir  pour  le 
commerce  et  l'iodeatrleas  priQelpe  de  protection  et  de  régiemen»- 
tation*  ^is  c'est  à  tort ,  coamie  aeis  rêvons  li^à  dH ,  qu^n  at- 
tribue l'arigine  4e  ee  eyalèiee  à  Cettrert.  U  exisleU,  tt  avait  été 
mis  en  fraUiVie  avant  leLMais  Colbert,  à  qal  Piadeslrle  doH 
tant  en  France ,  car  elle  reçut  de  lui  la  plus  «raade  impulsion , 
crut  devoir  assurer  son  déveieppement  par  des  lois  proteetrices 
i^our  la  vente  de  ses  produits,  et  par  des  règlenienta  sévères 
peur  leur  fabrioatioa.  Cette  frolecliOB  et  cette  réglementation 
de  laquelle  a^eat  itepals  longtemps  aiyanehle  notre  industrie, 
n'étaient^^  pas  nécessaires  à  «etie  époque ,  alors  qu'elles 
aaissaient  à  iwine?  -«^  Toagol,  Imta  4e8  maximes  des  éco- 
4on^îes,  osa,  4e  premier,  ^porter  aee  main  eeurageuse  sur 
ee  vieH  tfillce  des  eorperalioas.  yédtt  de  1 77e  a  été  appelé , 
evee  raiaaa ,  ia  .ebarte  d'aflinaacbifleament  des  elasses  ouvrières. 
f4  présunbuie  de  cet  édil  fameax  rappelé  les  circonstances  qui 
avaieot  rendu  celle  mesure  nécessaire  dans  an  langage  qui  nous 
déc^e  à  le  treaeorire  en  partie.  «  Dieu ,  en  donnant  à  l'homme 
des  beeoInSf  y  estrll  dit,  en  Inl  rendant  aéeeeselre  la  ressource 
4a  travaU,  a  lait  dp  droit  de  travailler  U  propriété  de  tout 
homme,  et  eetle  piopriéléesl  la  première,  la  plus  sacrée  et  la 
dIus  iâ^^reserlptible  de  toutes.  Mue  v«alone ,  en  conséquence, 
abroger  eee  insUêutlene  arbitraires  qui  ae  permettent  pes  à  l'in- 
digeat  de  vivre  de  son  travail  >  ^ui  étetgaént  Pémulatioa  et  IHn- 
dualrle  ei  rendentfniitllesieetalentede  eeuxqueles  ctreonsiaBCés 
excluent  d'une  eomminMilà,  qui  eurehargent  l'industrie  d'un 
impéi  énorme,  enéreax aux  su^  sans  auoen  frmt  pour  M&lat, 
iluieiiAn,  par  la  faeUilé  qu^lee  doanent  anx  membres  dé  se  11- 
èiisr  entre  eax,  de  Ibrcer  les  »eart>res1es  phis  pauvres  de  subir 
la  lel  des  plas  riches,  devésnaent  an  instrament  de  monopole  et 
lavorisent  des  neonree  deal  j^effet  est  ée  hausser,  au-dessus  de 
leur  preperlion  nalartNe,  ies  denrées  les  pins  nécessaires  à  la 
saMalance  da  peapls^  »  Target  perie ,  dans  le  préambule,  d'un 
Impôt  énorme  qui  pesait  sar  l^idastrie;  «vers  édits  avatent  créé 
dee  taxes  foi  taisaient  de  Feblentlea  des  maîtrises  une  source  do 
revenus  pear  la  ooaroane.  jQaelqiie  juste  ^(ue  fût  fa  réforme  éta- 
blie ou  philéi  ifnlée  par  f  urgel,  «Ne  ne  pût  s^aocompHr  :  te  pri- 
viié^  ôfd  i'tedusirie  firévaiet  eaeore  quelque  temps  Jusqu'au 
msaaeul  oè  la  grande  rdvoMIon  de  4799  la  remlH  possible  et, 
nau84'espérena,4éflnillye.  Qal  vendrait,  en  eDfet,  aujourd'hui  dé 
l'appisaliBBaie,  de  la  dlvielea  offlcIeHe  des  professions  et  du  mo- 
nopole da  travail?  Bt  le  veuérait-on,  un  tel  régime  serait-il  pra« 
ticable  avec  les  développeiaents  du  commerce  et  de  IMndustrte  P 
Sans  doale,  U  y  a  quelque  chose  à  fhire,  mais  non  pas  pour 
restMiadrela  llbercé  du  IravetI  :  c^t  piutèt  dans  le  sens  de  cette 
liberté.  Ainsi ,  ea  adeBN»dé  rétabttssemeat  en  France  de  l'édu- 
cation prolsssioanelte  qiUfemplaoerafl  avec  avantage  l'ancienne 
éducation  reailnlère  par  apprentissage;  l^lablissement  ou  ta 
généralieatiea  de  eaisoes  4e  secours  mutuels  et  de  retraite  qm, 
tout  en  établissant  un  Uen  entre  les  travailleurs  d'une  mémo  in- 
dustrie ou  d'industries  diflTérentes ,  ne  porteraient  point  atteinte 
^iallbeatédafraiaU.lé^ait.ft9  4e4aeoB0tiMlen  «e  1849,1e 
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^  ganalit  «o  dtarns b liberté  da  InTail  cC  demi- 
dBâlrîe,  cMliest  le  prnâpe  de  ces  ■■flioffitieai  (▼.  le  aot 
iBdttstrie  [cmiitles]  ].  Hess  n'espeeeroM  pas   Ici  «  déUfl 
les  CQBsétj^eaces  héweues  oa  WÊikemnmBes  &m  légiBe  de  k 
liberté  d«  tnvaU  el  de  riadBtrie,  et  de  U  Kbre  coMarrcMe 
CBire  les  prodaetevs  par  rapport  à  een-d  ei  par  rapport  an 
ceasoBBaleors.  Ce  régiae  a  csereé  w  tatoeace  laeoaleslable 
nr  la  prodacUoB ,  ré— htiea  a  été  cicilée  eatra  les  piudtlBaia 
4«e  ae  protégeait  pies  la  ■eeopele,  les  décwiTertes  ea  toat 
gcara  se  soal  Baltlpliées»  les  proidaits  soat  dercaas  plas  aboa- 
daats,  cl  iear  prix  coasidérahiffat  rédalt  les  a  Bis  à  la  portée 
d'aaphis  graad  aoeOwe  de  ma  inaMiiliiai  w  ;  d*aa  aatn côté,  les 
prodoctears  fsbriqaaal,  vcadaat  oaraalase,  la  aoadwe  des  pnK 
doits  a  eoBpcasé  et  aa  delà  la  baisse  des  prix,  de  telle  sorte 
qae  les  profits  et  les  salaires,  loia  d'être  rédaits,  aBtdaaagBMa- 
ter(V.  M^d,a«  ISS  et  126,  ellediseoars  si  iiiaiigaibledc 
aotre  aaciea  et  Ulastrecollègae,  M.  Tbiers,  sar  rart.  8  de  lacoa- 
stitaliOB  de  1848  ;  D.  P.  48. 4. 309.  SIC]. Ce  a*cst  pas  à  dire  poar- 
taat  qa*aaecoacarTeace  cllréaée  oa  aa  abaiffffeat  aïoeMafiné 
de  |>rix  ae  paisscat  ai  eir  de  désastreascs  coaaéqaeaces.  Lors- 
^*ils  a'oat  poaroiiiel  qae  de  détraire  aa  rival,  aiéiae  aa  prix  de 
sacriiiftfs,  elaoade  Pcaporter  sar  lai  légltHaeaeal,  ea  faisaat 
plas,  BieaxoaàaKillcar  aMrcbé,qaelbieBpeatHMeaatteadre? 
Mais  c'est  là  Pabas  et  aoa  Pasags  de  la  lAerté  :  soasco  rapport, 
les  graades  associatioas  vers  lesqaeDes  poasseat  la  sdeaceet 
f  iaveatioa  des  Mfblarr  prtseateat  aa  péril;  es— eal  le  eoaja» 
rer? — V.  ladastrie. 

»•.  Cepeadaal  la  Ubcrié  da  trarai  et  de  Ptadastrie ,  qaoi- 
qa'elle  ait  deîà  poassé  de  prefeadea  raôacs  ca  Flraaee  et  qii'eile 
soit  passée  daas  les  Bsars  de  aotre  géaéralioa  actaeUe,  a  été 
ea  batte  aax  attaqacs  des  divcra  Sfsténcs  socialistes  qaî  se  soat 
proposé  Porgaaiàlioa  da  travail.  Saiat-SIsMa,  Foarier,  et  plas 
réceauaeeteacore,  deaosjoars,!!.  LoaisBIaae,  aboBsf  litat  reai 
pléicaMBt  cette  liberté  qirm  readaleat  respoasable  de 
aestcs  abas;  oa  ressaacitail  eoas  aaaatreaoa,  et 
d'iocoavéaieats  caeore,  Piaeiea  régiaw  des 
éteodait  à  loales  les  professloas,  nétae  à  cdies  qai  |asqa*à 
aqoanrbal  araiea  t  échappé  à  la  réglfratillea  oSdelle .  leHes 
qae  fagricallare.  Ce  a*était  mhne  plos  la  siaple  protcctiea  de 
r£lal,  coBUBepoar  les  esrperatieasaBCicaaes,  fêlait  soa  esMi- 
poicaee  érigée  ea  systéBM,  eaaipoteace  qai  aboortnlt  toales  les 
iDdiTidaalités.  Le  systésw  des  ■■iireciillsai  oaiiières,  doal  aa  si 
graad  aoabre  existe  défà  soas  aos  y 
ce  aoa,  qae  ceW  des  aacieaaei 
riaote  à  laqacUe  a'avaieat  pas  seagé  les  aacicBS  travail- 
lears,  Pegalîté  des  salaires  qai  existe  daas  la  plapart  d'eatre 
elles.  Les  rcforaaiean  snderacs  ae  se  ssat  pas,  d'aillears,  œ- 
copés  de  Porgaaisatioa  da  travail  aa  poiat  de  vae  de  la  predao- 
lioD^  car  toaslearasystéMes,loiadelaiavorlser,laparalrseat; 
■ais,  aa  poiat  de  vae  de  la  disiribatioa.  Us  oal sacrifié  la  pre- 
mière à  faatre;  c'est  ce  qai  expBqae  qaciqaesaas  de  lean 
priacipes,  aoUBBeat  eeial  de  Pégaliié  des  salaires  et  iear  ré- 
gleaieatalioa  da  travail  psawiée  à  ses  dcraiftres  llMiles.  Saas 
doote,  il  ae  faal  pas  toat  sacrifier  à  la  prodactioa;  a'oablloas 
pas  cepeadaal  qae  c'est  elle  qai  Ut  la  rkbesse  et  la  paissaace 
des  Balioas,cQBflMaassiralsaaee  des  iadi vidas.  Qaraa  compare 
le  biea-étre  da  travaillear  soas  aoire  régime  de  liberté  et  soas 
Pâaciea  régisw,  a*est-ce  pas  à  cette  paissaace  prodaetive,  qai 
ae  vit  qae  de  libellé,  qae  aoas  le  devoas?  Saas  doale,  Pfital  ae 
doit  pas  rcaoacerà  toate  aclioa,àloalesarveillaace,  et  II  doit 
exercer  Paao  et  Paaire  daas  cerlaias  cas,  mais  daas  des  cas 
très-rares,  par  exemple,  poar  limiter  le  travafl  des  eafaats  daas 
les  BiaaafactBrcs;  poar  le  reste.  Il  ftat  laisser  agir  liaterét  par- 
ticalicr  (V.  M.  Bossi,  Coare  d'écoaoaùe poiltiqae,  I.  f ,  30*  leç., 
et  M.  Daaoyer,  de  te  Liberléda  travail);  à  aM>ias,  toalelDis,  qae 
natérél  pablic  ae  reade  aeeessaires  des  restrictioas  aa  priacipe 
delà  liberté, soit  ea  soamettaat  à  eertaiaes coadilioas  Pexercice 
d^ue  profc^ioa,  soit  mémo  ea  limitaat  le  aombre  de  eeax  qai 
voadraieat  Pexercer,  et  ca  coaslitaaal  aiasi  ea  Iear  fivear  aae 
sorte  de  moaopole.— y.  poar  ces  restrteHoas  V*  ladastrie. 

$  S.  —  Da  Capital. 

avoas  d^  c^liqaé  ce  qae  F«fi  devait 


par  capital,  et  aoas  Pavoas  défiai  avec  aa  f^^^**^ 
«  eette  portioa  da  la  ricbesse  prcdoile  qai  est  dssiiaée  à  la 

«  Les  capitaax,  dit  aotre  boaorable  et  aa* 
eoOègae ,  M.  H.  Paasy  (  De  Piaégalilé  des  ricbesscs  « 
p.  23),  soal  le  frail  dréeoaomles  réalisées  afia  de  servir  à  la  ra- 
prodactioa;  et  par  cela  mémo  il  a'y  a  qae  eeax  qai  oat  aa 
delà  da  aécnsaire  qai  paisseat  ea  amasser.  »  Le  capital  f  es» 
Pexcédaat  de  la  prodactîoa  sar  la  coasommatioa,  mais  cet 
excédaat  est  destiaé  à  servir  à  la  reprodactioa  :  ce  soat  1er 
caractères  esseatiels  da  eapllal.  D  ae  faat  doae  pas  roaimdre 
répargae, les écoaomies,  avec  lecapital,cesécoaomiessecom« 
posasseat-«lles  «Pargeat,  aiasi  qae  aoas  Pavoas  dit,  predaisiS' 
seat-eOes  même  des  ialéréts,  si  elles  ae  soat  pas  desliaécs  ci 
employées  à  la  reprodactioa;  car  le  capital  d*aBe  aitiea  «"esl 
aalleawataagmealé  par  le  simple  payemeat  dlaléréts;  Pargeat 
prodalt  poar  le  prélear,  mais  ae  prodait  pas  aa  poiat  de  vae  aa- 
tioaal,  a*aagmeate  ca  riea  le  capital,  ae  prodait  ries  deaoaveaa. 
M.  Rossi ,  poar  blea  faire  compreadre  ce  qae  t'est  qae  le  capi- 
tal, cboisit  Pexcmple  d'aa  saavage  qai  ayaal  taé  aa  aaimal 
à  la  chasse,  ea  ooasoouM  aae  partie,  ca  réserve  aae  aatre 


poar  sa 


da 


aatre. 


67.  Koas 


lescoraes,  les  bois,  poarÉ'ea  faire  aae  anae,  aa  iastrameatde 
chasse  oa  aatre;  la  partie  coasoamée  ae  coaîpte  pies,  la  partie 
BOB  eoasoaimée,  mais  destiaée  à  la  eoasommatiOB,  forme  Pé- 
pargae,  la  troisième  partie  aoa  coasomaiée  et  destiaée  à  servir 
d*iBstraiMat  poar  la  reprodactioa,  fbnae  le  capitaL — ^Toates  les 
fois  qa'îlyaaraépargaeavecdesliBatioa  de  reprodactioa  et  emploi, 
il  y  aara  capitaL — Qae  Poavrîerae  coasommepas  toatio  prodait 
de  soB  travail,  sll  desHae  le  sarplas  à  ioimer  aae  masse  qall 
emploiera  plas  tard  à  la  reprodactioa,  c'est  aa  capital;  s*ll  aeW 
doaae  pas  cette  destîBatloa,  ^esl  aae  épargae,  ce  soatdes  éca* 
Bomies.  Qae  le  aième  oavrter,^  B*a  pas  d*excédaal  desalaire» 
caqdoie  aae  partie  desoa  teaipeea  débonde  sa Joaraée  de  Ira* 
vail  à  se  eoafeetloaaer  des  oatils,  des  iastrasMats  de  soa  métier, 
ces  oatils,  ees  iasIraBMats  devaal servir  à  Uprodactioa  soat  aa 
capitaL  IPaprès  ces  aoUoas  élémealaires,  oa  voit  qae  le  capital 
coaqwcad  Uws  les  oatils,  iastrameats,  marbiars , dopais  le  plas 
simple  Jasqa'aa  plas  compliqaé;  Pargeat  cagagé  daas  les  oalro- 
priâ»,  daas  lecommerte.Qaedécideroas-aoas  de  Pargeat  placé 
aax  caisses  d*épargae  oa  ea  reates  sar  Pfitat?  Esl-ce  oa  aoa  aa 
capital?  La  qaattié  da  capital  dépeadde  Pemplol  qaofiitPeai- 
praatear;  coasomme  t  il  ea  pare  perte,  ilÉ*y  a  pas  capital;  le 
flUt-il  servir  à  la  prodactîoa,  il  y  a  eapllal.  L*actioa  goavcr- 
aemeatale  est,  aoas  Pavoas  dit,  aa  moyea  iadircctde  pra> 
dactfoa;  or,  les  capitaax  prêtés  à  PËIat  étaal  destiaés  à  liva- 
riscr  ertte  actioa,  oa  peal  dire  qai'ils  soal  destiaés  et  ser* 
vcat  à  la  reprodactioa ,  qalb  fMmeat  aa  capital  aassi  biea  qae 
Pargeat  eapgé  daas  des  eatreprises  coaoMrciales.  La  qaestioa 
a'cst  pas  saas  importaaee,  car  oa  a  attaqaé  (M.  Proadhoa)  la 
placcmeat  des  écoaomies  de  Poavrier  aax  caisses  d'épargae  et 
cette  lastitatioa  elle-même,  ca  soaleaaat  qae  les  sosMms  alaii 
placées  étaleal  Improdactives,  ae  formaleat  poiat  à  propresMat 
parler  aa  capital  et  devaieat  être  raagées  daas  la  classa  de  ces 
épargaes  stériles  qae  Urappeat  de  Iear  réprobatioa  les  écaaa- 
misles.  —  «  Qae  les  propriétaîr»,  dit  à  ce  saiet  Qawaay  daas 
les  Maximes  géaérales  da  goaveraemeal  éooaooûqae  (Paa 
royaasM  agricole  (3l*maxiaw),etceaxqal  exerceal  des  proies- 
sioaslacrativcs,aeselivreat  pas  à  des  épargaes  stériles  qai  ra- 
traacheraicat  delà  drcalatioa  et  de  la  disiribalioa  aae  portioa 
de  learsrevcaasoa  de  Icare  galas.  » 

»S.  Dk€n€8  espècn  de  eafiutmœ. — Oa  distiagae  le  capital 
matériel  et  le  capital  ianaalériel.  Les  capacités  acqaises  par  les 
travaHleare  formeat  ce  deraier;  mais  qa*a-t-oa  capitalisé?  Oa  ao 
saarail  dire  qae  Pcafutqaiétadle,  capitalise  toat  ceqallcoa- 
somaw,  ee  serait  le  mettre,  dit  M.  Sossi,  sar  la  aiême  ligae  qao 
lechiea  de  chasse;  il  a'a  réeDesmat  capitalisé  qae  la  somam  de 
travail  qae  peadaat  ses  étades  0  aarait  pa  employer  aatremeaL 
Aiasi ,  arrivé  à  aa  eertaia  âge  oà  le  travafl  aatarel  est  possible, 
s'il  rcaoace  à  ee  travaU  pour  coasacrer  à  des  étades  qai  plas  tard 
seroat  plas  productif  es ,  letcmpsqa'a  yeatcoasacié,  flcapila> 
lise  le  prodait  de  travail  aatarel  doal  II  S'est  privé,  adoat  ao 
se  prive  pas  le  paysaa  qai  fUt  garder  par  soa  eafut  ses  bas- 
tiaax,  Poavrier  qai  fût  aassi  travailler  aoa  ealiiBt.— Le  capim 
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finmatériel  comprend  encore  certaines  choses  telles  que  Tacha- 
landage  d^in  marché,  d'un  pays.  Le  temps  ne  saurait  être  com- 
pris parmi  ces  choses  »  car  de  lui-même  y  il  ne  produit  rien  : 
ainsi  le  ^in  gagne  en  vieillissant ,  mais  est-ce  l'action  du  temps 
seule ,  n'est-ce  pas  plutôt  l'action  d'une  loi  physique  continuée 
pendant  un  certain  temps  qui  lui  donne  cette  valeur  ?  —  On  peut 
encore  diviser  le  capital  en  choses  appartenant  au  public  (canaux , 
routes,  chemins  de  fer»  navires),  et  choses  appartenant  aux  par- 
ticuliers. —  Enfin ,  on  pourrait  distinguer  le  capital,  en  capital 
instrument  et  en  capital  matièrûy  car  les  économistes  classent  les 
matières  premières  dans  le  capital.  V  infrày  n«'  105  et  suiv. 

&••  Le  capital  ne  comprend  pas,  d'après  ce  que  nous  en 
avons  dit,  toutes  les  parties  de  la  richesse;  son  rapport  varie 
avec  la  richesse  totale  d'un  état  selon  les  mœurs ,  les  habitudes, 
les  circonstances  et  l'état  de  la  civilisation.  M.  Rossi  compare, 
pour  faire  sentir  toute  la  vérité  de  cette  observation ,  la  ri- 
chesse de  Rome  et  celle  de  Zurich.  L'une  qui  consiste  surtout 
en  des  valeurs  improductives,  monuments,  objets deluxe  et  d'art; 
l'autre  au  contraire  qui  consiste  dans  des  objets  simples  et  utiles, 
des  valeurs  employées  à  la  reproduction ,  ce  qui  fait  que  le  ca- 
pital ,  non  la  richesse  bien  entendu ,  est  proportionnellement  plus 
grand  dans  l'État  de  Zurich,  toujours  d'âpre  H.  Rossi ,  que  dans 
les  États  Romains. «  Si  on  pouvait  connaître,  ajoute  le  même  éco- 
nomiste ,  le  chiffre  proportionnel  du  capital  de  chaque  pays ,  on 
aurait  une  excellente  mesure  de  sa  situation  économique  et  de  ses 
dispositions  morales  ;  »  mais  il  reconnaît  qu'il  est  très-difficile 
d'apprécier  même  approximativement  le  capital  d'un  pays ,  sur- 
tout d'un  grand  pays ,  parce  que  chaque  Jour  le  capital  se  forme 
et  se  détruit  ;  H  est  de  sa  nature  essentiellement  mobile. 

00.  Les  matières  premières  font-elles  partie  du  capital? 
Ainsi  le  blé  avec  lequel  le  boulanger  doit  fabriquer  le  pain ,  le 
coton  qui  servira  plus  tarda  faire  des  tissus,  le  chanvre  qui,  par 
la  fabrication ,  sera  transformé  en  fils,  filets ,  câbles ,  sont-ils  des 
capitaux  ?  Il  semble  d'abord  que  ce  serait  confondre  les  matières 
premières  sur  lesquelles  l'instrument,  le  capital  doit  agir,  avec  cet 
instrument,  que  de  les  comprendre  sous  cette  dénomination.Toute- 
fois  ces  matières  étant  produites  et  destinées  à  la  reproduction,  et 
étant  distinctes  des  instruments  terre  et  travail,  il  faut  nécessaire- 
ment les  faire  rentrer  dans  le  capital ,  ou  bien  dire  que  le  phéno- 
mène de  la  production  s'accomplit  au  moyen  de  matières  premières 
et  des  trois  instruments,  travail,  capital,  terre.  D'ailleurs,  les 
matières  premières  réunissant  les  trois  caractères  du  capital ,  il 
y  a  lieu  de  les  comprendre  dans  celui-ci  avec  tous  les  écono- 
mistes ;  nous  verrons  seulement  que  les  matières  premières  ren- 
trent dans  une  classe  particulière  de  capital  que  l'on  a  appelé 
capital  circulant  par  opposition  à  une  autre  classe  qui  comprend 
le  capital  instrument  appelé  capital  fixe,  (V.  M.  Rossi ,  t.  2,  hui- 
tième leçon).  Nous  avons  déjà  dit  que  les  maisons  d'habitation, 
quoique  source  de  revenu  pour  le  propriétaire  à  qui  elles  procurent 
un  loyer,  ne  servant  pas  à  la  reproduction,  et  n'augmentant  en  rien 
le  capital  national,  ne  doivent  pas  être  comprises  dans  le  capital. 

•1.  On  comprend  généralement  dans  le  capital  les  avances 
faites  aux  travailleurs ,  leur  entretien ,  leur  salaire.  Mais  de  quoi 
vit  le  travailleur?  il  vit  de  son  salaire  ou  de  la  rétribution  de  son 
travail ,  et  c'est  là  ce  qui  le  distingue  des  animaux  ou  des  ma- 
chines qui  ne  travaillent  pas  (en  prenant  le  travail  dans  son  sens 
propre  et  vrai),  mais  fonctionnent,  ne  consomment  pas ,  mais 
transforment  le  fourrage,  la  houille,... avances  comprises  dans  le 
capital.  SI  l'on  comprenait  dans  le  capital  les  choses  consommées 
par  le  travailleur  et  qu'il  a  payées  au  moyen  de  son  salaire  ou 
de  la  rétribution  de  son  travail,  on  ferait  figurer  deux  fois  la  même 
chose  dans  le  phénomène  de  la  production ,  dans  lecalcul  des  forces 
productives ,  une  fois  comme  rétribution  du  travail  et  une  seconde 
fois  comme  capital.  On  bien  il  faudrait  ne  plus  admettre,  comme 
les  anciens  qui  ne  connaissaient  pas  le  travail  libre ,  que  deux 
Instruments  de  la  production ,  le  capital  et  la  terre,  car,  «  évidem- 
ment ,  peut-on  dire  avec  M.  Rossi  qui  a  traité  cette  question  à 
fond  et  qui  le  premier  en  a  donné  la  véritable  solution ,  qui  dit 
salaire  dit  travail,  qui  dit  travail  dit  salaire;  si  on  a  pensé  que 
le  salaire  avancé  fait  partie  du  capital ,  il  faut  en  conclure  que 
les  instruments  de  la  production  sont,  le  capital  qui  comprend 
le  salaire,  c'est-à-dire  le  travail;  puis  le  travail  et  la  terre.  » 
8an«  doute  il  est  vrai  que  les  capitalistes  font  l'avance  des  sa- 


laires, mais  le  travailleur  salarié  ne  consomme  pas  pour  cela  ie 
bien  du  capitaliste ,  mais  le  sien  propre;  car,  par  son  travail ,  le 
travailleur,  aussi  bien  que  le  capitaliste  par  son  capital  et  le 
propriétaire  par  sa  terre,  contribue  à  la  production,  et  comme 
eux  il  doit  avoir  sa  part  aliquote  des  produits.  Seulement,  au  lieu 
de  la  recevoir  à  la  fin  de  l'entreprise,  cette  part  lui  est  payée  par 
avance  par  le  capitaliste,  ce  qui  pourrait  d'ailleurs  ne  pas  arriver 
si  cette  avance  lui  était  faite  par  toute  autre  [lersonne  que  le 
capitaliste ,  mais  cette  avance  ne  change  pas  sa  nature.  Il  faut 
donc  décider  avec  M.  Rossi,  dont  nous  avons  reproduit  les  prm- 
cipaux  arguments,  qu'en  s'en  tenant  à  la  notion  exacte  du  tra- 
vail et  du  salaire,  on  doit  ne  pas  comprendre  les  avances  faites 
au  travailleur,  les  salaires,  dans  le  capital.  Ainsi,  ce  serait  faire 
double  emploi  en  faisant  l'inventaire ,  ou  en  dressant  la  statis- 
tique des  forces  productives  d'un  pays ,  que  de  les  faire  figurer 
dans  le  capital ,  et  puis  dans  le  travail  comme  salaire  en  ajoutant 
Tune  à  l'autre.  —  Smith,  ce  père  de  la  science,  n'a  pas  d'ail- 
leurs compris  les  salaires  ou  avances  faites  aux  travailleurs,  ou 
encore  les  denrées  consommées  par  eux ,  ni  dans  le  capital  fixe , 
ni  dans  le  capital  circulant;  serait-ce  de  sa  part,  comme  le  veut 
M.  Rossi,  une  de  ces  inspirations  instinctives  qui  naissent  dans 
les  esprits  naturellement  justes ,  une  de  ces  vérités  qu'ils  de- 
vinent sans  en  approfondir  les  motifs  et  les  résultats? 

419.  Emploi  du  capital;  capital  fixe  y  capital  circulant.^- 
Adam  Smith  explique  dans  son  livre  de  la  Richesse  des  nations , 
iiv.  3 ,  ch.  i,  l'action  du  capital ,  de  la  manière  suivante  :  «  Il  y  a, 
dit-il,  deux  manières  dififérentes  d'employer  un  capital  pour 
qu'il  rende  un  revenu  ou  profit  à  celui  qui  l'emploie. — D'abord , 
on  peut  l'employer  à  faire  croître  des  denrées ,  à  les  manufactu- 
rer ou  à  les  acheter  pour  les  revendre  avec  profit.  Le  capital  em- 
ployé de  cette  manière  ne  peut  rendre  à  son  maître  de  revenu 
ou  de  profit,  tant  qu'il  reste  en  sa  possession  ou  tant  qu'il  con- 
tinue à  rester  sous  la  même  forme.  Les  marchandises  d'un 
marchand  ne  lui  donneront  point  de  revenu  ou  de  profit  avant 
qu'il  les  ait  converties  en  argent,  et  cet  argent  ne  lui  en  donnera 
pas  davantage  avant  qu'il  l'ait  de  nouveau  échangé  contre  des 
marchandises.  Ce  capital  sort  continuellement  de  ses  mains 
sous  une  forme  pour  y  rentrer  sous  une  autre ,  et  ce  n'est  qu'au 
moyen  de  cette  circulation  ou  de  ces  échanges  successifs  qu'il 
peut  lui  rendre  quelque  profit.  Des  capitaux  de  ce  genre  peuvent 
donc  être  très-proprement  nommés  captfaua?  circulants,  —  En 
second  lieu,  on  peut  employer  un  capital  à  améliorer  des  terres 
ou  à  acheter  des  machines  utiles  et  des  instruments  de  métier  ou 
d'autres  choses  semblables  qui  puissent  donner  un  revenu  ou 
profit  sans  changer  de  maître  ou  sans  qu'elles  aient  besoin  de 
circuler  davantage  ;  ces  sortes  de  capitaux  peuvent  donc  très- 
bien  être  distingués  par  le  nom  de  capitaux  fixes.  —  Le  capitcU 
fixe  y  ajoute-t-il  ailleurs,  consiste  principalement  dans  les  quatre 
articles  suivants  :  1^  toutes  les  machines  utiles  et  instruments  de 
métier  qui  facilitent  et  abrègent  le  travail  ;  %^  tous  les  bâtiments 
destinés  à  un  objet  utile  et  qui  sont  des  moyens  de  revenu,  non« 
seulement  pour  le  propriétaire  qui  en  retire  un  loyer,  mais  même 
pour  la  personne  qui  les  tient  et  qui  en  paye  le  loyer,  tels  que  les 
boutiques,  les  magasins,  les  ateliers,  les  bâtiments  d'une  ferme 
avec  toutes  leurs  dépendances  nécessaires,  étables,  granges,  etc. 
Ces  bâtiments  sont  fort  différents  des  maisons  purement  habi- 
tables; ce  sont  des  espèces  d'instruments  de  métier,  et  on  peut 
les  considérer  sous  le  même  point  de  vue  que  ceux-ci;  3*  les 
améliorations  des  terres;  Â^  les  talents  utiles  acquis  par  les  ha- 
bitants ou  membres  de  la  société. — Le  capital  circulant  consiste 
dans  quatre  articles  aussi  :  i^  l'argent  par  le  moyen  duquel  les 
trois  autres  circulent  et  se  distribuent  à  ceux  qui  en  font  usage 
et  consommation  ;  â<*  le  fonds  de  vivres  qui  est  dans  la  posses- 
sion des  bouchers,  nourrisseursde  bestiaux,  fermiers,  marchands 
de  blé ,  brasseurs ,  etc. ,  et  de  la  vente  desquels  ils  s'attendent 
à  tirer  un  profit  ;  Z^  le  fonds  de  matières ,  ou  encore  tout  à  fait 
brutes ,  ou  déjà  plus  ou  moins  manufacturées ,  destinées  à  l'ha- 
billement ,  à  l'ameublement  et  à  la  bâtisse,  qui  ne  sont  préparées 
sous  aucune  de  ces  trois  formes ,  mais  qui  sont  encore  dans  les 
mains  des  producteurs ,  des  manufacturiers ,  des  merciers ,  des 
drapiers,  des  marchands  de  bois  en  gros ,  des  charpentiers,  des 
menuisiers ,  des  maçons,  etc...;4<»  l'ouvrage  fait  et  parlait, 
mais  qui  est  encore  entre  les  mains  du  marchand  ou  manufactu- 
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rifr  et  qm  B*esl  pas  encore  débile  o«  distribué  à  f^ei  qui  doit 
eo  oser  m  le  eouoDMer,  tel  que  les  oov  rages  tout  faits  que  nous 
TO}ODs  sovfeat  exposés  dans  les  boutiques  da  sermiier,  da 
mefiuîsier  en  nesbles,  de  rorfèvre,  ds  poèlier,  dn  faîeider,  etc.  >. 
Smith ,  ootre  le  empUal  fixé  et  dremlamt^  adiaettait  encore  dans 
le  fonds  social  le  fonds  de  consoBmation.  «  Celte  portion ,  comme 
il  U  définit,  rtenrée  poar  servir  immédiatement  à  la  consomma- 
lion,  el  dont  le  caractère  distinctif  est  de  ne  pas  rapporter  de 
levenos  on  de  profits  >.  Ces  distinctions  d*Adam  Smith  entre  les 
diverses  espèces  de  capitaux  el  la  dénomînalion  qu^il  donne  à 
cbacune  d*elles  ont  été  adoptées  par  la  sdenoe;  qnelqaes-uns, 
subsutnant  àla  définition  des  capitaux  fis$t  et  cèreiOaiiii  une  dtï* 
finition  autre  que  celle  de  SmiU),  ont  cru  pouvoir  criliquer  sa 
division  ;  mais,  conme  le  fait  observer  M.  Rossi,  ils  ont  deSguré 
la  pensée  de  SmiUl,  en  appelant  capilaux  fixes  les  choses  durables, 
capitaux  drtalants  les  choses  qui  se  consommeot  et  se  détério- 
rent rapidoMenL  —  En  parlant  de  capilAux  fixes  et  circulants , 
Smith  fait  une  observation  trèsiuste  et  qui  ne  doit  pas  être  perdue 
de  vue  parles  entrepreneurs:  «  Des  professions  dUIereotes, 
dit-il ,  exigent  des  proportions  tièsHliflerentes  entie  le  capital  fixe 
et  le  capital  circulant  qu*on  y  emploie.  »  (/M.) 

•S.  Quesnay  distingue  aussi  quatre  branches  de  capitaux  , 
qui  consistent: 

i*Oaus  les  avances  primiliTes  qui  ont  mis  le  territoire  en  va- 
leur, ce  qui  répond  à  peu  près  an  capital  fixe  de  Smith,  moins 
certains  objets  qui,  d'après  le  système  de  Qnnsnay,  ne  servent 
pas  à  la  production; 

2*  Les  avances  annudles  qui  pafent  les  tnvau  agricoles , 
entretieuneal  les  avances  primitives  el  pourvoient  à  tons  les  ac- 
cidents de  ces  travaux  :  Cesl  à  peu  près  le  capital  arcu|a|it,  en 
faisant  la  ménw  nbecrvaUon  que  cbdessos^ 

Z*  Les  avances  de  la  dasse  stérile  qui  servent  è  payer  les 
matières  preaièrasdn  travail  et  le  salaire  des  ouvriers; 

4*  Enfin,  les  avances  des  c«nmerQants  qui  payeni les  fMs  de 
roulage  el  de  nugasins. 

•A.  Parmi  les  différenls  oliiels  qui  composent  le  capital  fixe  et  le 
capital  àrcnlant,  il  en  est  quelques-unsqui,  àraison  de  leur  impor- 
tance dans  réial  actuel  de  notre  cit ilisalion,  doivcut  plus  particu- 
lièrement fixer  notre  altentien,  tels  que  les  nMcèinss  et  la  niMuia««. 

•&.  JfncètMi.  <— Les  machines  sont  tous  les  instiwnei.i» 
simples  eu  composés  inventés  par  l*honune  et  dont  il  se  sert  pour 
agir  sur  la  mabère,  pour  la  tiansforaier,  pour  produire  enfin. 
Elles  iloutent  inceuiaslahlemwit  à  la  puissance  de  rhomme  et 
étendent  ses  forces  productives  par  une  heureuse  application  des 
forces  de  la  nature,  animant,  eau,  vapeur,  peu  importe.  Ite  nos 
Jours ,  surtout  après  les  découvertes  dont  notre  siècle  a  élèfo  té- 
moin, on  peut  dire  que  les  mifhiniw  sont  le  p!us  puissant  inslrn- 
nent  de  ]#  production.  Pour  avoir  une  idée  de  ilmpnlsion  qu^eiles 
lui  ont  donnée,  U  sufirade  reproduire  quelques  eûniples  rappor- 
tés paries  éconenûstes.-^Atttrefeis,  un  ouvrier  travaillant  comme 
en  le  fait  encore  dans  les  Pyrénées,  obtenait  5  ou  6  hilegr.  de 
for;  asjourd'hni  un  ouvrier  travaillant  à  faide  de  hauts-four- 
neaux eu  produit  1541  hilogrammes ,  en  trente  fois  ptas.  —  Du 
tempsd'Utysse  (ie  rapporte  textuellement}  un  homme  faisait,  en 
un  jour,  de  la  farine  pour  vlngtrcinq  ^  à  SaintrMaur,  près  Paris, 
un  seul  mooUn  n  pu  produire  de  la  farine  pour  soixante-douze 
mille  fcfsonnes  avec  te  travail  de  vingt  ouvrtera,  soit  de  la  fo- 
rinepour  trois  miiie  six  cents  personnes  avee  fo  travail  d'un  ou- 
vrier. Le  progrès  est  doue  de  cent  quarante-quatre  pour  un  sur 
fo  temps  dinysse  (on  d'Homère  qp  attires,  sur  les  teuqis  anciens). 
Avant  1769,  il  aurait  fallu  trefo  ceut  vingt  fileuMs  pour  fiire  au- 
tant qu'un  ouvrier  ^  conduit  aaiourd'hui  (en  compagnie  de 
quatre  antres)  deux  méHen  de  huit  cents  broches.  Onefiteuse 
fusait  juste  U  moitié  de  la  besogne  d'une  broche  (?.  MidMi  Che- 
valier,Conr«  d'économfo  politiqpm,  L i , p«  60,  et  J.Garnier, Élé- 
ments d'économie  politique,  p.  1  tO,  noie  t  ).  Ces  exenqiles  snli- 
sent  pour  montra- quelle  est  la  puiàsance  productivedes  machines. 

•S.  Mais  cette  puissance  si  ineonlestablement  fovorâbls  à  la 
production,  rest-etle  éçalcfutaux  travailleurs?  Cetfoqunstiena 
eeulevé  une  grande  eonlre%cne  entre  les  èconomisles  HMdernes, 
et  son  importnnce  est  trop  grande  en  économie  politique  peur 
que  nom  II  par  ittnt  nom  -ilrnrf  11  f^^  ini"w1rft*hft  iT^frirnf  qwr 
fonqiM  tes  warhîufft  penMttenI  à  Phomme  d'entreprendre  et 


d'exécuter  certains  travaux  qu'O  ne  pourrait  èeoouipiirnveç  son 
î^eoles  forces,  elles  soqt  favorables  a*  travailleor,  ap^  les  pren« 
ses,  les  pompes,  les  odes  circulaires,  les  moulins,  )es  ipacbio^  ^ 
i-apeurpour  épuiser  les  inines,  pousser  les  navires.  ^MpsiB^épn 
la  charrue...  t'es  sont  encore  d^une  utilité  qu'on  né  s^ur^t  oon^ 
lester  davanUge,  lorsqu'elles  débarrassent  le  travailleur  des  lft« 
beurs  les  plus  pénibles  et  les  plqs  dégoûtants,  qui  semblent  ra« 
baisser  la  dignité  de  sa  nature...  Mais  lorsqu'eOei  ronplacent  le 
travailleur,  lu:  sont-elles  aossl  fovorables?  Elles  augmentent  hi 
production,  soit  d'une  manière  absolue,  soit  en  prodiMsap^  pluq 
vite,  mieux  on  i  meilleur  marché  que  les  honunes  \  elles  planenf 
le$  travailleurs  dans  une  condition  inférieure  sur  le  marché ,  et, 
eu  cor.feéquence,  elles  prennent  leur  place  (V.  Rossi,  1 1«  ItçoàU 
C'est  U  un  fait  incontestaUe  que  les  partisans  des  marhiqet  ne 
peuvent  revoqqer  en  doute ,  et  qui  se  reproduit  i  chaque  inven* 
tion  ou  à  chaque  pertectionnement  de  machines.  M.  ilanqui  r^ 
signalé  pourrindustrie  cotonnièrn  de  laSetne-lqféneure ,  dans 
son  rapport  à  P  Académie  des  sciences  morales  sur  1^  situât^  des 
classes  ouvrières  en  France,  dans  les  termes  suivants  :  «  U  existe, 
en  réalité ,  trois  sortes  de  lubriques  dans  rindustrie  cotonnière  ; 
celles  qui  possèdent  encore  rontillage  primitif,  grossier,  impars 
lait,  produisant  peu,  chèrement  et  mal,  à  Paidè  de  %ieux  bancs 
à  broches  qui  devraient  être  relégués  dans  les  musées  de  cnrio^ 
sllé  ;  celles  qui  ont  des  méfiera  ^us  avancés ,  quoique  imparfaits 
encore,  mais  pourvus  de  bons  moteiy^  hydrauliques  puè  feu;  et 
enfin  les  usines  OMutées  sur  un  pied  fonnidable,  avec  des  bancs 
de  six  cents  broches  k  renvideurs  mécaniques,  ou  rien  n'a  été 
laissée  l'homme  decequ'on  peutinidi^iuier,  etquir^ipellentl^ 
supériorité  de  Tartillerie  moderne  sur  cdto  des  temps  passés.  M 
est  évident  que,  mànt  en  dehors  de  foute  discussion  de  salaire, 
fofibricant,  armé  de  ces  puissantes  machines  à  filer,  bien  placées 
sur  des  cours  d'eau  régulière,  doit  travailler  ^  des  prix  moins 
élevés  que  le  propriétaire  des  méfiera  de  moindre  dimension,  et» 
à  pins  forte  raison,  que  le  fabricant  attaché  à  la  glèbe  des  peiifo 
métiers  mus  par  les  bras  de  l'hoone.  —  L'entreprenepr,  iiieuln- 
t-îl,  qui  lait  travailler  un  ouvrier  sur  un  banc  de  cent  quatre- 
vingb broches  a  Taided'unnM^leur  essoufllé,  ayant  àlutfor  ne»* 
tre  la  supériorité  d'un  rival  qui  dispose  des  bancs  de  six  cenU 
broches  nus  cumouveaKut  par  des  pompes  à  feu  infafigahire,  ne 
peut  vendre  son  fil  de  coton  qu'èla  comlition  de  réduire  tout  à  1^ 
foiâ  les  profits  et  fo  salaire  de  ses  ouvrière  au  taux  teplus  misé- 
rable. L'infériorité  de  ses  fnétlere  lui  en  fait  une  foi  sons  peine 
de  ruine  inunédiate.  L'euvrfor  condamné  à  se  servir  de  ces  mé* 
tiers  surannés,  se  contente  dn  plus  modeste  salaire  pintèt  que  de 
perdre  fo  peu  de  travail  qull  y  trouve ,  et  il  s'établit  entre  în 
malheureux  patron  et  lui  comme  un  concert  de  résignalien  devant 
rimpèneuse  nécessiléqui  lespresie*  Fendant  ce  temps,  les  grands 
appareils  poursuivent  impifofablemeut  leur  triomphe  et  détrui* 
sent  peu  à  peu  leure  rivaux  impuissants  a  (l**pait.,p.  43).Dcîè 
Montesquieu,  nvant  d'être  témoin  de  fimmense  dévdoppmml 
des  marbines  dans  U  production,  écrivait  :  «  Les  mafhincit  dont 
robiet  est  d'abréger  Tart  ne  sont  pas  loujoure  utiles.  Si  fu  ou- 
vage  est  à  un  prix  médiocre  qui  convienne  également  èceiui 
qui  l'achèie  et  à  l'ouvrier  qui  l'a  fait,  les  machines  qui  en  simpli- 
fieraient la  manufacture,  c'est-à^tire  q^i  dipiqneraienlte  nombre 
des  ouvriers,  seraient  pernicieuses;  el  si  les  moulins  àeau  n'é- 
taient pas  partout  établis,  je  ne  tes  croirais  pas  si  ulilee  qni'on  fo 
dit,  parce  ^''ûs  ont  fait  rq^oser  une  infinité  de  bras»  qu'ils  ont 
privé  blendes  gans  de  Fusage  des  enu^  ^  ont  fait  perdrefo  fé- 
condité à  beaucoup  de  terres  «(Esprit  des  fois, iiv.  i3,fi^.  |a}. 
En  snivant  te  raisonnement  de  l|onlesquieu ,  iî  ^'^  ailpune 
machine  dont  on  ne  dût  regretter  rfovention,  qu'on  ne  dut 
proscrire  à  revenir  ^  car  foules,  fofhgrrpeelfo-ménie^ 
te  nombre  des  travailleurs. 

•  9 .  Nous  rêvons  dciè  dtt  ^  et  ^eat  «h  fait  pideurdlipi 
testabte,  an  moment  même  eh  elles  se  produisent,  loulm  lus 
inventions  faites,  les  machines nouvelies,  ont  penreSptde  dépte- 
cer  les  travaillenre;  elles  n'offrent  pas  immédiatement  |m|x  Iravnil- 
;eura  autant  d'occupation  qu'ils  en  aVaifat  auparavant  car,  d^ 
cété,  l'accrei*Tf  ment  de  la  eouffommaliep  ne  peut  élre^ntni  raipide 
pour  faire  appeler  impédialeuKut  m  eerrioe  des  maehjnft  fo 
noo|bre  des  ouvrfora  qu'elles  opt  privés  4e  kir  mefon  trainil»  etdn 

rauun  cAié»  les  ouvrière  dépiaoés  M  psMffPl  pa^  fo«s  or  Plier 
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eontfftloiis  (TUii  travail  ttouveaa  (Rossl).  Voilà  les  InconTénfents 
de  t'établissemeitdes  kuacblnes  qai  remplacent  le  travailleur ,  et 
aviquels  il  faut  parer  par  des  travaux ,  t>àr  des  secours  momeh^ 
taaés  4!il  affaiblissent  pour  f ouvrier,  sMtsiie  fôs  détruisent  corn* 
pMteAMBt,  leaelTet^  dé  ces  crises  passagères,  de  ces  stagnations 
imNMOtanéiss.^^Gaf,  il  Aul  bien  le  recoonattre,  le  déplacement 
dos  eÉtrierS)  des  travailleurs  n'est  que  motnentàné'^  la  prbdilb'» 
tionti«venuo  plusgraàde,  le  prik  des  produits  qui  a  eonsidérable- 
mtot  baissé,  sollicitent  la  consommation  :  et  ce|ie-t6i  permetà  son 
towd^éngmOQier  laproduetton,  aveoeliele  noiÀbredesmacbines, 
et  avoc  les  machines  le  nombre  des  travailleurs ,  de  telle  sorte 
que  ces  msidiines  peuvent  donner  de  l'occupation  aux  travailleurs 
déplacés  et  méiiie  à  d'autres.  C'est  ainsi  que  l'Invention  dé  l'im- 
orimerle,  si  mlneilse,  sans  doute,  dabs  son  pritacipepour  les 
anciens  copistes ,  fait  vivre  aujourd'hui,  à  raison  du  développe- 
meat  de  cette  branché  de  l'industrie,  plus  de  mille  travailleurs 
pour  un  ancien  coplstv.  C'est  encore  ainsi  qu'en  Angleterre  on 
ne  comptait  dans  l'industrie  cotonbièré ,  avant  hnvëhtion  des 
nMicblnes,  qneoinq  mille  deut  cents  flteuses  au  peilt  ft'ouetetdéux 
raille  sept  cents  tisseurs ,  en  tout  sept  mille  neuf  cents  ouvriers, 
tandis  qu'en  1787,  dix  ans  après,  on  comptait,  suivant  l'enquéle, 
cMt  cinquante  mille  flléofs  et  deUt  i^nt  quarante-sept  mille  tis- 
seurs on  trois  centcibqudbte  deux  mille  ouvriers.  Depuis  lors  la 
vapeur  a  été  appliquée  à  la  filature  du  Cotob  ,  et  le  nombre  des 
ouvriers  a  été  réduit]  cependant  le  nombre  dés  travailleurs  a  aug- 
menté* D'après  M.  Haines,  le  nombre  deé  ouvriers  iileurs  ou  tis- 
seers  à  la  mécanique  s'élevait,  en  1833,  à  deux  cent  trebte-sept 
mille»  et  oelul  des  tissei'ands  à  la  main  à  deux  cent  einquante  mille. 
en  tout  à  quatre  cent  quatre-vingt-sept  mille  ouvriers,  fin  tenant 
compte  des  indostries  latérales,  des  vieillards,  des  femmes,  des 
enfants  nourris  par  les  ouvrier^,  des  diverses  industries  qui  bâ- 
tissent les  fabriques,  lecbiffre  des  personnes  Vivant  de  l'industrie 
cotonnière  s'élèverait  à  deux  millions.  Le  travail  n'a  donc  pas 
diminué»  Il  a  augmenté,  au  contraire,  par  l'introduction  des  ma- 
chines ,  dans  un  es|>ace  de  temps  qui  n'est  pas  même  très-long. 
•S.  Mais  si  le  nombre  des  travailleurs  augmente,  leur  salaire  ne 
dlminue*t'tl  pas?  H.  Daines  établit  par  des  calculs  fort  plausibles. 
dit  M*  I.  Gamier,  qui  rapporté  ces  taits,  ((ue  si  les  sept  mille  neuf 
cents  ouvriers  de  i  789  avaient  3  à  4  millibnsdeSataires  àpartager, 
3  à  400  ftk  par  onvrier,  les  huit  cent  mille  qui  existent  de  nos  Jours 
ont  450  militons  à  se  partager,  800  fr.  pa?  tète.  Nous  he  savons 
trop  s'il  fint  ajouter  une  foi  entière  à  ces  calculs  statistiques  de 
M.  BaintSi  dans  son  Histoire  de  l'industrie  du  coton.  Rien  de  pa- 
reil n'a  été  fait  pour  la  France  où  l'industrie  cbtonnière  a  pris 
cependant  un  très-grand  développetnent.  M.  Cunin-Gridaine,  mi- 
nistre du  oommercè,  dans  la  séance  de  la  chambre  du  31  mars 
1848»  évaluait  à  800  millions  la  ihanul^cture  Ou  coton  dans  ses 
diverses  transformations,  évaluation  un  peu  exagérée,  il  faut  le 
reconnaître.  -^  Quant  aux  ouvriers ,   quelques  personnes  en 
portent  le  nombre  à  six  cent  mille  (T.  le  cours  de  M.  Blaoqui,  re- 
eneilll  par  Mil.  Biaise  et  Joseph  Gamier).  Mais  ce  nombre  bous 
parait  encore  fort  exagéré,  car  nous  ne  possédons  pas  plus  de 
trois  millions  six  éent  mille  broches,  à  beà  près.  —  Quoi  quM|  en 
soit  dtt  nombre  exact,  H  est  constant  qu^il  a  prodigieusement  aug- 
menté en  quelques  années  avec  l'industrie  cotonnière  et  les  ma- 
chines}  mais  le  salaire  des  ouvriers  a-t-il  augmenté  aussi? 
Laissons  parler  encore  M.  Blanqul  dans  son  rapport.  «  Ici  c'est 
Qtt   devoir  pour   nous  de  reconnaître  quelques  faits    incon- 
teatatiles  et  dignes  de  toute  la  sollicitude  des  hommes  d'État.  Il 
est  évident  que ,  dans  l'industrie  cotonnière  et  particulièrement 
dans  les  deux  branches  de  la  filature  et  du  tissage,  il  existe  des 
catégories  d'Ouvriers  dont  le  salaire  est  insufiisant  pour  les  faire 
vivre,  ce  salaire  fût-il  constant  et  la  santé  des  travailleurs  à  l'a- 
bri de  toute  atteinte...  C'est  la  loi  de  croissance  et  de  transforma- 
tion dooioiireuse  et  inévitable  dont  on  peut  sans  doute  adoucir  les 
heures  de  transition  les  plus  difficiles,  mais  qu'il  n'est  au  pouvoir 
d'aucun  gouvernement  de  supprimer,  sous  peine  d'arrêter  le  pro- 
grès même  qui  en  est  la  conséquence  y  (V.  n<^M06et  su!v.).Déjà, 
depuis  longtemps,  M.  deSlsmondi,  dans  ses  Nouveaux  principes 
d'économie  politique,  avait  montré,  en  les  exagérant,  les  inconvé- 
nients et  les  dangers  de  l'introduction  des  machines  nouvelles,  et 
méconnaissant  ce  phénomène  incontestable  que  la  consommation 
croit  avec  la  production  »  ce  que  prouvent  surabondamment  les 


développements  de  l'industrie  du  coton,  ou  du  moins  qu'elle  crott 
dans  la  même  proportion,  il  avait  essayé  d'établir,  par  des  cal- 
culs, que  la  production  quadruple,  tandis  que  la  consommation 
ne  fait  que  doubler ,  ce  qu'il  n'a  point  prouyé,  ce  qq'ii  n'aurait 
pu  prouver;  voici  sa  conclusion  :  «  Cependant,  dit-il ,  lorsque  la 
production  quadruple  et  que  la  consommation  ne  fait  que  dou- 
bler, il  faut  qu'il  y  ait  quelque  part  une  industrie  dont  la  consom* 
matloh  quadruple ,  tandis  que  la  productioh  ne  fait  que  doubler 
ou  bien  il  y  aura  surcharge  dans  le  commerce,  embarras  dans  la 
venté  et  perte  finale  »  ((Nouveaux  principes  d'économie  politique, 
liv.  4,  ch.  8).  Cette  surcharge,  cet  embarras  au  point  de  vue  de 
la  science  pure,  n'est  pas  possible  ,  nous  l'avons  dit;  mais,  au 
point  de  vue  de  la  science  appliquée,  on  ne  saurait  en  contester 
la  possibilité  -,  il  peut  arriver  notamment  si  on  ne  consulte  pas 
suffisamment  les  besoins  du  marché  existant  ou  pouvant  exister^ 
leur  étendue ,  leur  énergie ,  leur  durée  et  les  moyens  d'échange 
({tic  possèdent  ceux  qui  les  éprouvent,  il  peut  arriver,  disons- 
nous  ,  qu'on  s'engage  témérairement  dans  de  vastes  entreprises 
industrielles  dont  la  ruine  des  producteurs  est  la  conséquence. 

Û9.  Mais  que  conclure  de  tous  ces  Taits?  Que  l'on  doits^opposer 
à  Tinvention  Ou  à  l'introduction  des  machines?  Quelques  écono- 
mistes l'ont  soutenu;  des  travailleurs,  dans  un  moment  de  crise,  se 
laissant  emportei'  par  leurs  souffrances  contre  ce  qu'ils  croyaient 
en  être  la  cause,  les  ont  brisées;  mais  le  progrès,  avec  sa  force 
irrésistible ,  rend  impossible  l'accomplissement  des  conseils  des 
uns  et  triomphe  des  malheureux  excès  des  autres.  On  ne  saurait 
arrêter  sa  marche.  On  peut  seulement  conseiller  aux  producteurs 
la  prudence  dans  la  création  de  ces  immenses  établissements  qui 
exigent  un  capital  fixe  considérable,  soit  en  bâtiments,  machines, 
outils,  et  qui,  par  l'introduction  de  machines  nouvelles,  ou  k  la 
suite  de  to^te  autre  crise,  perdent  à  peu  près  complètement  leur 
valeur;  Car  le  capital  fixe  ne  peut  pas,  comme  le  capital  circu- 
lant, ét^e  transporté  d'un  lieu  à  un  autre,  d*une  industrie  à  une 
autre  industrie.  — Funestes  sous  quelques  rapports  aux  produc- 
teurs, les  machines  sont  incontestablement ,  par  leur  puissance 
productive ,  favorables  aux  consommateurs  ;  elles  produisent 
plus,  quel((uerois  mieux ,  mais  surtout  à  meilleur  marché ,  et 
mettent  leurs  produits  à  la  portée  de  toutes  les  bourses.  C'est  ce 
qui  est  arrivé  pour  les  cotonnades  dont  Tosage  est  si  général  au- 
JdUrd'hul,  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  «Quelques  avan- 
tages, dit  J.-B.  Say,  que  présente  définitivement  l'emploi  d'une 
nouvelle  machine  pour  la  classe  des  entrepreneurs  et  ceUe  des 
ouvriers,  la  classe  qui  en  retire  le  plus  d'avantages  est  celle  des 
consommateurs ,  et  c'est  toujours  la  classe  essentielle ,  parce 
qu'elle  est  la  plus  nombreuse ,  parce  que  les  producteurs  de 
tout  genre  viennent  s'y  ranger,  parce  que  le  bonheur  de  cette 
classe  composée  de  toutes  les  autres,  constitue  le  bien-être  géné- 
rai, le  bonheur  d'un  pays  »  (Traité  d'économie  politique,  liv.  1» 
chap.  3).  —  Ajoutons  qu'on  ne  concevrait  pas  comment ,  avec 
l'accroissement  de  la  population  et  par  suite  du  nombre  des  tra- 
vailleurs, il  eût  été  possible  de  leur  fournir  do  travail  et  du 
pain  sans  le  développement  donné  k  la  production  par  l'invention 
des  machines.  Ajoutons  encore  qu'en  comparant  l'état  des  tra- 
vailleurs anciens  avant  cette  introduction,  et  l'état  des  travail- 
leurs actuels ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  s'il  y  a 
des  moments  de  crise  douloureuse ,  en  général  »  U  y  a  améliora- 
tion dans  l'état  de  toutes  les  classes  ;  il  y  a  plus  d'aisance ,  no- 
nobstant l'accroissement  de  la  population. 

90.  Ce  que  nous  avons  dit  spécialement  des  machines  pro» 
duciives ,  des  fabriques ,  nous  pouvons  le  dire  également  des 
machines  employées  comme  moyens  de  transport ,  des  chemins 
de  fer... —  Indépendamment  de  leurs  avantages  ou  de  leurs 
inconvénients,  les  machines  sont  encore  une  nécessité ,  au  point 
de  vue  de  la  concurrence  sur  les  marchés  extérieurs,  conourrense 
qui  ne  serait  pas  possible  entre  des  nations  ne  possédant  pas  de 
machines  et  des  nations  qui  en  posséderaient... 

9  i .  Nous  terminerons  ce  que  nous  avions  à  dire  des  machinée 
par  quelques  chiffres  sur  le  nombre  des  machines  à  vapeur  existant 
en  France.  Noos  possédions,  en  1845,  7,694  chaudières  et  4,1 14 
machines  qui  avaient  ensemble  une  force  de  50,187  chevaux* 
vapeur.  Or,  la  force  d'un  cheval-vapeur  étant  de  75  kilog.  élevés  k 
1  mètre  par  seconde,  et  étant  au  moins  triple  de  celle  d'un  chetal 
de  trait,  et  celle  d'un  cheval  de  trait  étant  elle-même  égale  à  celle 
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hn:  i  A  fwce  ér  1.«53.i^  bnHMS  érp<e«e«  Héffws  f  «^4$|p 
ft<r3i:rv  d»  ■nrtîTT  i^'V!^  f:ct  arera.  El  cacare  ■>!«!  mmi  , 
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■i  liîCat  €■  ISU  :car  «f  w^  r«^  ii  ««  to**»  ««iKfmr;,  et 
9IS.&^cteivxc««f  l.:3M^>teHBBérpaBe. 
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fa^ea  rec»rdaai  rwfeal  i««»  ce  pgcal  de  we,  il  est 

•fa*«!«  ca  a  aae  Mee  qm  lai  est  p^çre  ci  ^  ca  • 
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à  'i  3i"f  aer.  y  BJ*f  cm  aamt  ^»  de  m^ws  rra»A«  a  aitxBea''er 
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à  Targent,  par  suite  de  l*aagmeo(ation  en  quantité  ou  de  Tabon- 
iiance  des  premiers,  soit  de  quatorze ,  si  le  vendeur  est  payé  en 
argent,  il  recevra  plus  que  s'il  est  payé  en  or  ;  car  iOO  fr.  en  or 
ne  vaudront  pas  100  fr.  en  argent;  s'il  est  payé  en  or,  au  con- 
traire, il  recevra  moins.  Aussi  J.-B.  Say  remarqoe-t-ii  «  que 
lorsqu'on  fait  dire  à  nos  lois  que  quatre  pièces  de  5  (r.  valent  au- 
tant qu'une  pièce  d'or  de  30  fr.,  on  leur  fait  dire  un  mensonge.  » 
On  sait  qu'il  existe  toujours  un  agio  ou  change  entre  la  mon- 
naie d'or  et  d'argent  qui  varie  beaucoup,  et  indique  cette  diffé- 
rence entre  les  valeurs  de  l'une  et  de  l'autre.  Depuis  longtemps 
déjà  Locke  avait  signalé  cet  inconvénient  de  deux  monnaies 
marchandises ,  et  plusieurs  peuples  commerçants ,  suivant  son 
opinion,  n'ont  plus  guère  donné  cours  qu'à  Targent,  ne  considé- 
rant i'or  que  comme  une  marchandise  (V.  Ganilh ,  des  Systèmes 
d'économie  politique ,  t.  2,  liv.  5,  chap.  3). —  La  monnaie  est, 
avons-nous  dit,  une  marchandise,  mais  une  marchandise  dont  la 
valeur  intrinsèque  est  déterminée  ek  garantie  d'une  manière  spé- 
ciale, et,  à  la  différence  des  autres  marchandises,  elle  ne  sert 
qu'aux  échanges,  elle  n'est  pas  propre  à  d'autres  usages;  elle  n'a 
en  effet  aucune  valeur  en  usage,  et  ceux  qui  la  détournent  de  la 
circulation  font  violence  à  sa  nature,  du  moins  tant  qu'elle  reste 
monnaie.  Elle  est  un  Instrument  universel  d'échange,  et  c'est 
comme  tel  qu'elle  contribue  à  la  production.  Plusieurs  écrivains 
ont  pensé  qu'elle  opère  comme  les  machines  dans  le  phénomène 
de  la  production  en  ce  qu'elle  tend  à  abréger  et  à  faciliter  le  tra- 
vail, et  par  conséquent  est  productive  de  tout  ce  que  les  échanges 
coûtent  de  moins  que  ce  qu'ils  auraient  coûté  sans  son  secours 
(V.' J.-B.  Say,  Traité  d'Économie  politique,  t.  1).  Il  n'est  peut- 
être  pas  aussi  évident,  au  premier  aspect,  dit  lord  Lauderdaie, 
que  le  capital  circulant  profile  à  l'espèce  humaine,  parce  qu'il 
abrège  le  travail ,  que  cela  parait  certain  par  rapport  aux  ma- 
chines; 11  n'y  a  cependant  point  de  portion  du  capital  national  qui 
abrège  plus  le  travail ,  ni  aucune  dont  le  bienfait  en  abrégeant 
le  travail  soit  plus  général  »  (an  inquiry  into  the  nature  and 
origin  of  public  wealth,  ch.  S).  L'échange  est  une  nécessité  pour 
l'homme,  nécessité  qui  croit  chaque  Jour  avec  les  progrès  delà 
civilisation  et  la  division  du  travail.  Si  l'échange  direct,  en  na- 
ture, était  possible,  la  monnaie  serait  inutile;  mais,  comme  nous 
ne  possédons  pas  toujours  ce  que  désire  le  possesseur  de  l'objet 
que  nous  désirons,  il  faudrait,  pour  arriver  à  cette  possession  et 
par  suite  à  l'échange ,  opérer  une  série  d'échanges  successifs , 
qui  même  n'aboutiraient  pas  toujours,  et  qui  seraient  d'une  diffi- 
culté à  peu  près  insurmontable  si  les  possesseurs  des  objets  à 
échanger  se  trouvaient  dans  des  lieux  différents.  La  monnaie 
aplanit  toutes  ces  difficultés,  supprime  l'ennui,  la  perte  de  temps, 
la  dépense  des  échanges  successifs  et  permet  à  celui  qui  la  pos- 
sède de  l'échanger  contre  un  objet  quelconque,  parce  que,  avec 
elle,  le  possesseur  de  cet  objet  pourra  sans  difficulté  se  procurer 
à  son  tour  l'objet  qu'il  désire,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  un 
circuit. 

76.  C'est  ainsi  que  la  monnaie,  cette  marchandise  universelle, 
cet  instrument  universel  d'échange,  permet  au  fabricant  d'échan- 
ger ses  produits  contre  des  matières  premières ,  même  à  travers 
les  mers,  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  directement;  au  travailleur 
son  travail  contre  les  objets  de  sa  consommation;  au  proprié- 
taire ou  possesseur  de  la  terre  ses  matières  premières  contre 
d'autres  produits,...  et  comme  disait  Smith  :  «  c'est  par  son 
intervention  que  toutes  les  marchandises  sont  vendues,  ou  ache- 
tées ,  ou  échangées  Tune  par  l'autre.  »  Hume  (Essai  sur  l'ar- 
gent) la  compare  aux  voiles  d'un  vaisseau  sans  le  secours  des- 
quelles un  bâtiment  ne  pourrait  traverser  l'espace  des  mers  et 
naviguer  dans  les  pays  les  plus  éloignés.  J.-B.  Say  la  compare  à 
des  voilures  qui  servent  au  transport  des  marchandises  (Tr.  d'é- 
conomie politique,  liv.  1,  ch.  17).  Aussi  porle-t-elle  par  excel- 
lence le  nom  de  capital  circulant.  Circuler  est  sa  fonction.  Qu'est- 
ii  besoin  de  prouver  ?  ne  suffit-il  pas  d'énoncer  que  le  capital  cir- 
culant est  le  plus  puissant  mobile  du  travail ,  de  l'industrie  et 
même  de  ia  production  agricole? — 11  ne  faut  donc  pas  s'étonner 
si  à  une  époque  où  les  institutions  de  crédit  découvertes  et  fon- 
déesdepuis  n'existaient  pas  encore,  et  où  ia  nature  et  la  véritable 
valeur  de  l'argent  n'étaient  pas  bien  déterminées ,  on  la  consi- 
dérait comme  le  principal  élément  de  ia  richesse,  et  si  on  s'ef- 
forçait, par  un  système  qui  subsiste  encore  en  pratique^  quoiiiuo 
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depuis  longtemps  condamné  en  théorie,  et  dont  nous  nous  som- 
mes déjà  occupés,  de  faire  affluer  l*or  et  l'argent  dans  les  divers 
pays ,  et  après  les  avoir  attirés ,  de  les  y  retenir. 

9  e.  Quoique  les  papiers  de  crédit  aient  toutes  les  propriétés  de 
la  monnaie  et  en  remplissent  toutes  les  fonctions,  on  ne  saurait  les 
considérer  comme  des  capitaux,  car  ils  n'ont  pas  de  valeur  intrin- 
sèque comme  ia  monnaie  proprement  dite,  et  ils  ont  pour  gage  des 
valeurs  qui  figurent  déjà  dans  le  capital ,  ce  qui  ferait  double  em- 
ploi. «  Le  capital  du  commerce,  dit  Henri  Thornton  (an  inquiry 
into  the  nature  of  the  papers  crédit...,  chap.  1),  qu'on  ne  s'y  mé- 
prenne pas,  ne  consiste  pas  dans  le  papier  et  n'est  pas  auf?menté 
par  lamuHiplication de cemoyende payement  p  (V.aussi  Ganilh, 
des  Systèmes,  1. 1,  iiv.3,  ch.3).  On  s'estdemandé  s'il  n'y  avait  pas 
une  proportion  fixe  et  connue  entre  la  monnaie  et  les  produUs 
qu'elle  doit  mettre  en  circulation.  Williams  Petty,  Devenant, 
Canlillon  en  ont  fixé  des  proportions  a\ec  le  produit  de  la  terre. 
Smith  en  a  cité  d'autres,  mais  sans  en  adopter  aucune;  il  regarde 
même  comme  à  peu  près  impossible  de  ia  déterminer.  Mais  il  veut 
que  la  monnaie  garde  une  très-considérable  proportion  avec  le 
produit  destiné  à  l'industrie.  Quoi  qu'il  en  soit ,  cette  proportion 
n'est  pas  économiquement  formulée.  Germain  G^rnier,  cité  par 
J.  Garnier,  Éléments,  p.  iU,  note  2,  dit  qu'elle  était  générale- 
ment évaluée  à  un  dixième  de  la  circulation.  Schmalz  prétend 
que  la  masse  du  numéraire  constitue  si  peu  la  richesse  d'un  pays, 
que  ce  numéraire  ne  s'élève  pas  au  delà  de  ce  que  les  habitants 
de  ce  pays  consomment  dans  un  seul  mois.  Le  plus  grand  nombre 
de  ces  habitants  ne  possèdent  pas  en  espèces  une  somme  égale  à 
ce  qu'ils  consomment  dans  une  semaine ,  et  beaucoup  d'autres 
n'ont  pas  même  ce  qu'ils  consomment  dans  un  jour  (Économie 
politique,  t.  1,p.  375). 

9  9 .  En  France,  le  capital  en  numéraire  était,  avant  la  révolu- 
tion, de  plus  de  deux  millards  (d'après  Ganilh,  des  Systèmes,  t.  2, 
p.  129),  etaujonrd'bui,  d'après  M.  Moreau  de  Jonnès,  il  s'élèverait 
à  la  somme  de  2  mlliiards  860  millions,  dont  un  tiers  en  or,  deux 
tiers  en  argent  et  52  millions  de  cuivre  sur  la  masse.  En  Angle- 
terre, avant  la  révolution ,  d'après  Ganilh,  ubi  suprà,  la  monnaie  en 
circulation  ne  s'élevait  qu'à  1,200  millions;  et  de  nos  jours,  d'a- 
près M.  Moreau  de  Jonnès,  Statistique  de  l'Angleterre,  à  2  mil- 
liards, dont  un  quinzième  seulement  serait  en  argent;  le  cuivre 
devrait  à  peine  être  compté.  Cependant  les  affaires  de  l'Angle^ 
terre  sont  Incontestablement  plus  considérables  que  celles  de  la 
France.  Ganilh  prétendait  même  qu'elles  excédaient  autrefois  au 
moins  deux  fois  celles  de  notre  pays  ;  ce  qui  s'explique  par  l'u- 
sage plus  grand  du  papier  crédit  et  des  banques  dans  un  pays  que 
dans  l'autre.  Les  revenus  de  la  France  étant  évalués  à  10  mil- 
liards, on  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  établir  une  proportion 
entre  les  produits  mis  en  circulation  et  le  capital  circulant  en  nu- 
méraire. 

99.  Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  la  controverse  des 
économistes  au  sujet  de  l'influence  de  l'or  et  de  l'argent  sur 
la  production  de  la  richesse.  Smith  a  remarqué  que  les  pays 
de  mines  comme  l'Espagne  et  le  Portugal ,  où  ces  métaux 
doivent  être  plus  abondants  et  leur  valeur  plus  basse ,  sont 
les  plus  pauvres  parmi  les  plus  pauvres  de  l'Europe;  et 
J.-B.  Say  pense  que  lorsqu'un  pays  en  possède  la  quantité  né- 
cessaire pour  satisfaire  au  besoin  qu'il  en  éprouve,  ce  qui 
s'introduit  de  plus,  n'étant  recherché  de  personne,  forme  les  va- 
leurs dormantes,  qui  sont  à  charge  à  leurs  possesseurs  (Tr.  d'é- 
conomie politique,  liv.  2,  ch.  7).  Mais  Ricardo  dit  d'un  autre 
cêlé(ch.  27)  «  que  la  monnaie  en  circulation  ne  sauraitjamals  être 
assez  abondante  pour  regorger  ;  car  si  vous  ne  faites  baisser  la 
valeur,  vous  en  augmenterez  dans  la  même  proportion  la  quantité, 
et  en  augmentant  sa  valeur  vous  en  diminuerez  la  quantité.  »  Il 
est  vrai  que ,  pour  les  marchandises  ordinaires,  la  valeur  est  en 
raison  inverse  de  la  quantité;  et  que,  sous  ce  rapport,  l'argent  et 
i'or,  le  numéraire  est  soumis  à  la  même  loi;  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  la  quantité  de  numéraire  ne  peut  pas  s'aug- 
menter comme  celle  de  tout  autre  produit;  il  ne  faut  donc  pas 
prendre  dans  leur  sens  ab^^olu  les  paroles  de  Ricardo,  qui  \eué 
dire  non  qu'on  augmente  à  volonté  la  quantité  du  numéraire  dans 
un  pays,  mais  que  le  numéraire  est  plus  abondant,  plusoffertsur 
le  marché,  quand  la  valeur  baisse;  qu'il  est  plus  rare,  plus  de- 
mandé, quand  la  valeur  augmente.  —  On  s'est  demandé  commen! 


V 


ÉCONOMIE  POLÎTIQUE.  —  Art.  3,  S  3. 


U  N  MMt  ont,  UMif  que  lea  aulret  praduits  éUimt  abondants 
fl  Vkt  Iwf  valeur  élaU  «oindra,  IVianl  fût  plot  rare  et  sa  va^ 
leur  plus  grands  Y  La  nnméralrç  ast  l'inslrumanl  d^éohange  uni* 
Varsâl  I  V,  Si  l'oa  supposa  qua  la  valonr  en  éalianga  d*un  ou  de 
PivsIfQni  pra4nils>  4s  tons  snAma,  diminoepar  suiia  de  laurabont- 
daPSSi  la  fvaallté  4^  nqsnéralra  n'^yanl  pu  aogMnté  dans  la 
ntms  proportion»  sa  talaor  ralatlva  angmanta  de  tout  ea  dont  la 
nieur  das  aiitpas  prodaits  disilana  \  da  pins,  l'aieès  da  prodne^ 
Ma  Mtrniaaal  la  rapport  qoi  axista  antra  la  quantité  da  produits 
at  S^la  du  ppipàralra  qui  dpit  las  nattra  en  oiraulation,  et  faisant 
#asiar  réquiUhra  anira  ani,  produit  la  ramté  da  ee  dernier  qui  est 
9lare  ap  raiiao  ^Ireata  da  ralHindanaa  das  autres.  On  eonooit,  en 
affpli  oomma  la  dit  trèsi*bian  SmiUi,  que  reiete  de  la  prodpatlon 
pv  l#  (rop  f  panda  élandua  du  ooaunerae  aocrolssant  las  be« 
paiaa  »  prodqlsa  U  raratà  du  numéraire.  Les  hommes  Impru- 
ll9lttl  I  <i||rU .  dopt  las  proiats  opt  (té  sans  proportion  aveo 
làqn  Papltam»  n^ont  al  da  quel  acbetar  da  Targeat  ni  de 
orMlt  poar  an  «mprantar,  at  rassasiblent  api  pradiguas  dont  la 
d^Pf  PSa  aiaèda  la  ravanu.  Avant  que  leurs  pridau  soient  mis  | 
la>  laprs  fonds  sont  épuisés  plnsl  que  leur  arédit  (Rialiesse  das 
paMonSi  |lv«  é,  ah.  i),*rpOutra  l^oès  de  produaUan,  il  y  a  d'au- 
tras  aayiaa  daia  rarpté  du  numéraira  dans  aertains  momanuqui 
Umaapt  à  sa  natura.  Una  guerre  alvlla,  une  invasion,  une  orise 
ÎPdUf  trisHe  afflraTant  la  naméraira,  qui  est  araintif  de  sa  nature, 
gt  IPS  capiMlstap  vatlrant  à  l'industrie ,  ainsi  qua  le  dit  M.  RossI, 
les  aapilana  qu'Us  avalant  aoutuna  de  lui  avancer;  ils  profèrent 
hnaatlon  sans  gain  h  un  emploi  plein  de  périls.  M.  Michel  Cheira- 
lier  ppétaa4  mémo  que ,  indépendamment  de  toute  craiata  ou 
f  fiiiPi  If  gP^t  dea  économies  métalliques  est  universel  panM  nous 
(en  France).  Necker  s*en  plaignait  d^à,  dit-il ,  Il  y  a  plus  d'un 
4tMHli«siiala«  N.  Garniar  rapporta  qua  quelques*uns  prétendent 
qu'pp  iKin  tiars  du  numéralrp ,  oe  qui  nous  parait  fort  exagéré , 
ailAma  avijourd^bnl  (et  n'était  avant  la  révolution  de  févripr  qu'il 
iPMvpiU  iautilameat  antrp  les  matas  des  avares  et  das  paîtrons 
likii.,  p.  146). 

$  5.  r-  fls  «P  ffrrs. 

Vw«  k9  |iip>«piwiMweey  wn  flppfiopfisvHm.  •^-uroif  M9  pre» 
jweitM.  •— :  Quoique  saus  la  nom  da  isrva  salent  comprises ,  ainsi 
qua  nous  Pavons  déjà  dit ,  toutps  les  forées  praduetives  et  appro- 
priées qua  Phammé  trouve  dans  le  manda  ettérieure,  la  terre 
aaasidéréa  comme  Instrunant  de  prodnetion ,  désigne  plus  spé- 
aialanmnl  la  fpraa  praduativa  du  soi.  C'est  à  ce  point  de  vue  que 
paps  nansenoocuperons.  Las  produetlens  de  la  terre  servant  à  la 
auhststaaaa  da  lliasuae ,  à  la  satlsliciion  de  ses  besoins  les  plus 
Impériauiv  ont  una  Impartanea  qui  n'a  pas  besoin  d'être  démon- 
trén  »  at  qui  sentie  dés  la  prinaipe  avait  tait  accorder  à  Pagricul- 
lure  une  place  à  part  dans  les  anciennes  sociétés.  Là  mésM  eè 
la  travail  humain,  dans  las  arU  Industriels ,  était  méprisé ,  ion- 
aldéré  aamma  ehase  eervile ,  iadigne  d'un  citoven ,  le  travail 
agricaia  était  hanaré.  Ge  n'est  pas,  d'ailleurs,  seulement  dans 
raatiquité  que  spn  tmpovtanee  Rit  raaannue;  qui  ne  se  souvient 
da  ces  mots  da  Rpltv  ^  Imbcmrmge  et  pêimrmgê  sanl  Im  deux  wm- 
maltss  4e  PJhal,  et  des  encouragements  et  des  faveurs  qu'il  pro- 
digua à  regrisutturet  Quasuay  el  les  physioarates  exagérèrent 
aatte  impartanap  en  posant  ea  principe  qua  la  terre  est  Tunique 
anuma  da  la  rlehease ,  et  en  lut  sacrifiant  les  autres  instrumenis 
de  la  prodnetion  dont  ils  ont  méconnu  la  force  productive.  Mais 
d'un  autre  aélé  Péede  iadustriplla  avait  trop  négligé  la  terre ,  en 
a^oaeupant  du  travail  at  du  capital.  Désormais  alla  est  considérée 
aanuM  un  das  trais  agents  da  la  production ,  mais  agent  fi  ge^ 
pam,  qui  ne  doit  pas  être  aoefonduavec  las  deux  autres,  et  qui, 
SMlgré  leur  impartanoe  chaque  Jour  croissante,  conserve  tou- 
|auM  la  sfanna.  —  Ganme  le  travail ,  la  terre  est  un  agent  na- 
lirel;  omis  ce  serait  étraagesNnt  se  tromper  que  de  croire  que 
la  nature  seule  an  fournit  les  produite.  Les  produits  sponUnes 
dn  la  terra  oomptantà  peu  prés  pour  rien  dans  la  richesse  na- 
lioaala.  Ce  n'est  qua  par  Pantion  aambinée  du  travail  et  du  capî* 
tal  qua  la  terre  acquiert  tante  sa  force ,  toute  sa  puissance  pro- 
ductive. M.  Ch.  Comte  a  établi  dans  son  Traité  de  la  propriété , 
vol.  1,  ebap.  9,  qunine  lieue  carrée  de  terrain  qui,  dans  iVtat 
da  nature,  en  friche,  peut  nourrir  seulement  un  Individu ,  four > 
nlten  élal  da  ealture,  c'ast-à-dire  par  rapplicaUon  du  travail  et 


du  capital ,  à  la  nourriture  de  douse  aents  Individus  (¥•  aussi 
M.  H,  Hassy,  da  l'Inégalité  des  riehpsses ,  P.  ?8.  50).  *-  C'est  en 
vain  qu'on  a  prétondu  que  le  |>lé  croissait  jadis  naturellement  en 
Sicile ,  et  qu^on  trouvait  encore  du  seigle  sauvage  au  pied  du 
Capcasa;  casaasartiong  n'ont  pu  être  Justifiées  (?.  Sahmalz,  £co^ 
nomia  politique,  t.  i,  p.  07,  fiS).  **-*  Or,  s'il  est  démontré  par 
le$  faits  qua  la  valeur  du  sol,  sa  puissance  productive  ne  vispnent 
pas  de  la  nature  seule,  mais  que  la  terra  n'est  an  quelque  sorte 
entre  les  mains  de  l'homme  qu'un  tMfppmsnf  dslrof^oil,  ainsi 
qqs  l'appelle  un  économiste  (M.  Passy),  at  si  Cestee  travail  ac- 
tuel, ou  le  travail  ancien,  aeaumulé,  qui  lui  donna  cette  valeqr, 
a0tte  force  praduotiva,  eommapt  contester  Ip  droit  d^appropriar 
iion  individuelle,  la  légitimité  du  droit  da  prapriétéf  11  faudrait 
pour  aela  aller  Jusque  dénier  à  l'homme  la  feaulté  d'user  et  da 
disposer  das  produits  de  son  travail,  et  par  là  nécessairement 
aussi  rindividualité  da  son  travail  lui-même?  Ceux-là  donc  qui, 
soqs  prétexte  da  rétablir  las  droiu  da  tous  las  hommes  dans  leur 
légitime  exereice,  proposent  l'aholitiOB  de  la  propriété  indivis 
duelle,  attaquant  sa  légitimité,  Pappailent  «n  ool,  méaonnaiST 
sent  précisément  les  droiU  les  plus  saarés  da  l'homme,  ceux  du 
travail.  L'homoM,  quoi  qu'on  an  dise,  n'est  pas  un  convive 
ayant  sa  plana  marquée  à  un  banquet  servi  par  la  nature;  ce 
banquet  Cest  la  travail  de  l'homme  qui  en  foit  tans  les  frais ,  ou 
à  peu  près,  et  O'est  par  le  travail  eeul  qup  l'boouie  peut  s'y 
faire  une  place.  Que  Poe  compare  pour  s'en  convaincre  les  terres 
possédées  par  des  peuplades  ou  des  tribus  squvagas ,  et  celles 
possédées  et  mises  en  aulture  par  des  peuples  policés  ;  qus  l'on 
consulte  mémo  les  uns  at  les  autres  pour  savoir  quelle  idée  ils  sa 
font  de  la  valeur  de  la  terre.  Les  sauvages  estiment  si  peu 
la  valeur  de  la  tarra  qu'ils  en  ont  cédé  et  an  cèdent  encore  pour 
riea,  ou  à  pou  prés  pour  rien ,  de  grandes  étendues  pour  être 
mises  en  culture.  «  Nous  aimens,  disent^ils,  qu'il  y  en  aitiMr- 
ml  nous  qui  plantenC  et  cultivent;  ils  cessent  de  tuer  tant  de  gii- 
bier  et  il  nous  en  reste  davantage  »  (V.  M.  Passy,  de  l'inégalité 
des  rfoheasea ,  p.  39,  80,  éO  et  la  note),  «r-  C'est  qu'enfants  de 
la  natura  ils  no  connaissent  de  la  terre  que  ses  productions  na- 
turelles si  rares ,  si  Insuffisantes  aux  Imsoias  de  l'homme;  ils  ne 
la  oonnaissent  pas  comme  Pua  des  trois  iastruments  da  la  pro- 
duction;  ils  en  ignorant  la  puissance  productive,  l'utilité  el  par 
suite  la  valeur. 

80.  Par  ea  phénomène  économique  que  la  terre  tire  sa  force 
praduetivo  du  travail  et  du  capital ,  se  trouve  établfo  la  légi- 
timité de  ^appropriation  individuelle}  et  par  là  aussi  se  trouva 
réfpléa  l'erreur  qui  sert  de  principal  fsndement  aux  divers 
systèmes  communistes.  Tous  supposent  Itllégttimité  de  la  pro- 
priété; tous  supposent  également  una  forea  produstive  plus 
grande  et  une  meilleure  distrilMitlan  des  revenus,  par  l'appropria- 
tion collectivo,  ou  par  la  propriété  non  de  ehaqm  ciloyen  mais 
de  l'Eut  Mais,  voufoir  établir  eetta  propriété  epUective,  sup- 
posé même  qu'on  puisse  le  faire  sans  spoliation,  sur  le  travail  de 
chacun ,  i^est  èter  an  travail  le  droit  de  disposer  de  ses  fruits 
d'abord,  nta'esl  ensuite  lui  èter  son  princtpÂI  mobile,  son  plus 
puissant  stimulant.  L'homme  travailto  votontlers  pour  lui  et  pour 
les  siens ,  U  est  heureux  de  les  voir  Jouir  du  fruit  de  son  labeur, 
mais  il  no  travailla  pas  volonUers  pour  das  membres  d'une  cens* 
munauté  qui  lui  sont  inconnus ,  il  ne  voit  pas  avec  plaisir  passer 
entre  tours  mains  les  friitts  d'un  rude  labeur.  C^t  là  ce  qui 
explique  Pétai  d^mpraduetivité  de  la  terre  dans  les  parties  les 
plas  fertiles  du  globe,  mais  qui  géasissenl  sous  le  Joug  d'un  des- 
potisme qui  absorbe  en  lui  les  droits  les  ptes  sacrés,  el  Pe- 
lât d'inaction  où  végètaat  le  commerce  et  iHndustrie ,  c'est-à-dire 
le  travail  sous  toutes  ses  formes,  quand  la  Jevssanca  et  la  libre 
disposition  de  ses  friiits  no  lui  sont  pas  assurées. — V,  M.  Thiers» 
du  Droit  de  propriété. 

9t.  Eu  considérant  Padion  du  travail  el  du  capital  sur  la 
terre,  quelques  économistes  Pont  regardée  eonuM  faisant  partio 
dn  rapllal ,  les  uns  Pont  appelée  un  instrument,  les  autres  uan 
machine.  Mais ,  ceuune  le  fait  observer  avec  iieaucoup  da  rMsau 
M.  Rossi  (I.  I,  !•  leçra),  si  Pou  ne  veut  voir  dans  la  lem 
qu'une  partie  dn  capital,  au  lieu  d^ne  machine  il  Sndra  dlm 
qu'elle  se  compose  de  plusieurs  michines  de  forces  JMégiles» 
Toutes  les  parties  de  la  terre  no  sont  pas  égaleuMnl 
vas,  nul  ne  Pigaore,  el  ea  les  classe  suivant  leur 
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terres  de  première,  seconde,  troisième ,  quatrième  qualité. •««. 
De  plus  y  il  faut  reconnaître  que,  à  la  différence  des  autres  ma- 
chines dont  la  force  productive  augmente  d'une  manière  indéfinie 
par  l'emploi  des  capitaux ,  la  terre  a  une  foirce  productive  qui 
successivement  accrue,  arrivée  à  un  certain  degré,  ne  peut  plus 
augmenter  proportionnellement ,  quelque  somme  de  travail  et  de 
capital  Qu'on  y  emploie.  Ce  sont  là  deux  caractères  spéciaux  de 
laprodoUon  agricole  que  les  agriculteurs  ne  doivent  jamais  per- 
dre de  vue,  et  c'est  faute  d'en  tenir  compte  (c'est  enoore  une 
observation  de  M.  Rossi) ,  que  bien  des  amateurs  d'agriculture 
se  ruinent  ^  en  lie  distinguani  pas  les  diverses  qualités  de  terres 
on  en  leur  appliqnaiit  des  sommes  trop  considérables  de  capitaux 
dont  ils  ne  retirent  pas  le  revenu. 

9 A.  Il  nous  reste  à  expliquer  comment  la  terre  produisant 
avec  le  concours  du  travail  et  du  capital ,  ajoute  à  la  richesse  na- 
tionale. Si  la  ierre  ne  faisait  que  produire  ane  somme  de  revenus 
égale  à  la  somme  des  avances  faites  pour  la  production ,  il  n'y 
aurait  pas  à  proprement  parler  production  (  il  n'y  aurait  que 
transformation  delà  richesse)  mais  comme  les  frais  de  produc- 
tion n'égalent  pas  les  revenus  de  la  terre  #  Il  y  a  alors  excédant , 
et  c'est  cet  excédant  des  révenus  sur  les  frais  qui  forme  ce  que 
l'on  nomme  lé  produit  net*  Le  prodmUhnU  comprend  le  revenu 
total  de  la  terre  sans  déduction  faite  des  avances  ^  et  par  suite 
les  avances  ou  trais  dé  production  et  le  revenu  net*  Or»  le  revenu 
net  peut  être  nul,  le  revenu  brut  lui-même  peut  être  insuffisant 
pour  couvrir  les  avances  taites  pour  la  culture,  et  il  y  a  dans 
l'un  de  ces  cas  absence  de  toute  augmentation  de  la  richesse  na- 
tionale, dans  l'autre  il  y  a  perte.  Ge  qui  peut  d'ailleurs  arriver 
également  dans  remploi  des  autres  forces  productives -|  car  toutes 
peuvent  donner  aussi  bien  que  la  terre  un  produit  net^  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  et  c'a  été  la  grande  erreur  des  physiocrates  de  pré- 
tendre qu'il  n^y  avait  d'autre  revenu  imI  que  le  revenu  «et  de  la 
terre.  Nous  avons  dit  ailleurs  en  combattant  eetta  erreur  que  le 
travail  et  le  capital  appliqués  à  des  agents  naturels  autres  que  la 
terre  pouvaient  produire  un  revenu  net  ou  un  exeédant  de  revenu 
sur  les  avances.  — >  Le  revenu  net  de  la  terre  ne  doit  pas  i  d'ail- 
leurs, être  confondu  avec  la  rente»  car  il  peut  exister  pour  l'en- 
trepreneur sans  qu^ll  y  ait  rente  pour  le  propriétaire»  Dans  le 
langage  économique,  et  d'après  les  nouvelles  théories  qui^eront 
exposées  n*  lié  ,  la  rente  est  ce  qui  reste  du  revenu  brut  des 
terres,  après  déduction  du  produit  net  et  des  frais  de  production. 
£lle  représente  la  différence  qui  existe  entre  les  frais  de  produc- 
tion des  terres  de  qualité  inférieure  et  ceux  des  terres  de  qualité 
supérieure  ou  mieux  situées  par  rapport  au  marché,  frais  qui 
sont  nécessairement  moindres  pour  ces  dernières.-^  La  renie  ne 
doit  pas  être  confondue  ici  avec  le  fermage  qui  peut  souvent 
comprendre  une  partie  du  revenu  net. 

Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  le  produit  net  avee  l'excé- 
dant de  comestibles  que  la  terre  laisse  après  avoir  fourni  aux  cul  « 
tivateurs  les  aliments  nécessaires^  Car  cet  exeédant  pourra  n'être 
que  la  reproduction  des  avances  faites  par  le  propriétaire  ou  l'en- 
iirepreneur,  et  ne  pas  renfermer  de  produit  net.  •*«-  Dans  la  pro- 
duction agricole  il  peut  y  avoir  produit  net  à  la  fols  pour  l'entre- 
preneur et  pour  le  propriétaire^  produit  net  industriel  et  produit 
net  territorial. 

dS.  De  vives  discussions  se  sont  élevées  car  le  produit  brut 
et  le  revenu  net|  les  uns  ne  concevant  pas  qu'on  cultive 
des  terres  qui  ne  donnent  rien  eu  propriétaire  ^  les  autres  pré- 
tendant que  la  nourriture  des  travallleura  étant  comprise  dans 
le  revenu  brut,tc'est  lui  qui  est  la  cause  de  la  prospérité  du  pays. 
—  La  question  réduite  à  sa  véritable  et  plus  simple  expression 
est  celle-ci  :  Le  revenu  net  en  excédant  des  revenus  sur  les 
avances  augmentant  seul  la  richesse  nationale ,  convient^il  d'ex- 
ploiter des  terres  qui  n'augmentent  en  rien  cette  richesse,  qui  ne 
produisent  qu'une  véritable  translénnation ,  un  produit  brut 
égal  aux  avances?  Si  les  travailleurs  n'ont  pas  d'autres  moyens 
de  vivre,  on  devra  sans  doute,  même  en  l'absence  de  tout  re- 
venu net  y  cultiver  de  semblables  terres  \  mais  en  dehors  de  cette 
circonstance  tout  à  fait  exceptionnelle,  on  devra  certainement 
employer  les  capitaux  d'une  manière  plus  utile  pour  la  richesse 
nailonale  qui  n'augmente,  nous  l'avons  déjà  dit,  que  par  le  pro- 
duit net«  et  qui  en  augmentant  peut  seule  répandre  l'aisance  et 
la  prospérité  dans  toutes  les  classes*  Mais  si  If  on  confond  le  pro^ 


duit  net  avec  le  rente,  comme  plusieurs  Votiï  (ait,  on  conçoit 
très-bien  que  l'on  puisse  soutenir  qu'il  y  a  âvàhtàgn  à  (cultiver 
des  terres  qui  ne  donnent  qU'un  produit  brtit,  c'est-à-dire  les 
avances ,  plus  dn  produit  net  peur  les  travailleurs  et  entrepre- 
neur, mais  non  fidur  le  propriétaire.  G^esten  ce  sens  pi*Dbabte^ 
ment  que  i.*Bt  6ay  a  dit  Que  h  ))our  ubé  nation  son  proddit  nit 
est  précisément  la  même  éhose  que  sott  produit  brdt  ou  total  h 
(Cours  complet  d'économie  politique,  S*  part.,  Cbap.  î). 

64.  Ceifiirs,  grùhdB  et  pétiie  propriété.  '-^  6f  (tHda  eî  pètUô 
culture^  ^  Là  terre  produisant  fiar  l'action  du  travail  et  fln  bapl- 
tal,  ses  forces  productives  sont  d'autaht  plud  graddëà  «lue  éës 
deux  agents  peuvent  lui  être  appliqués  dans  uide  plus  grande  thd- 
sure»  mais  cette  application  n'est  possible  que  dans  dértathés 
circonstances.  Pour  favoriser  laprodUëtiou,  Il  faut  qUèlqoefolâ  do 
grands  travaux  d'art  ^  canaui  d'IrritàtiOh ,  niVelieUiént  dé  ter* 
rain,  construction  de  chemins....;  Il  faut  encore  Implication 
possible  des  machines  à  la  culture  du  sol,  de  la  charrue  attelée,  dé 
l'éducation  des  bestiaux  pour  les  engrais,  etc.;  toutes  choseâ  qui 
exigent  de  grandes  avances  et  qui  hd  peuvent  se  réaliser  que 
dans  des  propriétés  d'une  CerUilne  étendue.  C*est  ce  qui  a  fait 
dire  aux  économistes,  ou  du  moins  à  certains,  que  la  grande 
propriété  était  plus  favorable  à  la  production  que  la  petite.  Cette 
opinion  venait  en  aide  aux  partisabs  de  l'aristocratie  et  des  insti- 
tutions anciennes  qui  avaient  toutes  pour  but  le  maintien  et  la 
conservation  intégrale  des  propriétés  territoriales  entre  les  flialris 
d'un  seul  membre  :  droits  d'aînesse,  propres,  substitutions.  Uats, 
par  cela  même  que  la  néoèssllô  du  maintieh  de  la  grande  t>rO- 
priété  était  soutenue  par  les  uns,  elle  était  attaquée  par  les  autres 
qui,  ennemis  de  l'aristocratie,  préconisaient  là  petite  propriété, 
et  disaient  que  sa  division  éuil  la  base  de  la  société  française,  la 
pierre  angulaire  de  l'organisation  sociale  eh  Europe  i  lis  joutaient 
que  dans  cent  atts  la  propriété,  divisée  et  subdivisée,  serait 
presque  uniquement  dans  les  mains  de  la  classe  laborieuse  ^  que  la 
grande  propriété  était  le  derhler  anneau  de  la  chaîne  dont  ëhaque 
Sièole  détachait  et  brisait  un  des  anneaux  (Ëenjamth  Constant}. 

841.  Il  est  incohiéstable  que  nos  lois  modernés  soht  toutes 
conçues  dans  un  sens  favorable  à  la  petite  propriété  et  hostile  à 
la  grande.  Celle  qui  règle  les  partages  favorise  là  dlvlâlon  de  la 
propriété;  celle  qui  proscrit,  au  contraire,  les  substitutions  et 
les  maJoratS)  a  pour  but  d'empêcher  que  là  grande  propriété  ne 
se  formé.  Toutefois,  la  conséquence  de  Cés  lois  n'a  pas  été, 
comme  le  proclament  leurs  adversaires,  la  puiirérisation  du  sol, 
mais  sa  division  entre  un  plus  grand  nombre  de  maios.  De  1815 
à  1842,  raogmentauon  do  nombre  des  cotés  foncières  prouve 
cette  division;  en  1818,  il  était  de  10,083,751  cotes  foncières; 
en  1836,  de  10,206,808;  en  là98,  10,893,5^8;  en  1841, 

11)600,000»  Cette  augmentation  dé  près  de  quinse  cent  mille 
dans  le  nombre  des  cotes  foncières  en  vingt-six  années,  de  181 S^ 
à  1841 ,  ne  prouve  pas  que  le  nombre  des  propriétaires  ait  aug- 
menté dans  la  même  proportion,  car  un  propriétaire  paye  quel- 
quefois deux  on  même  un  plus  grand  nombre  de  cotes  foncières, 
suivant  que  ses  biens  sont  dans  la  circonscription  de  deux  ou 
plusieurs  perceptions; de  plus,  les  cotes  ne  s'appliquent  pas  seu- 
lement aux  propriétés  mises  en  culture,  au  sol ,  mais  encore  aujL 
propriétés  bâties,  maisons,  moulins,  forges.  Usines;  etle  bOmbre 
de  ces  dernières,  de  1822  à  1848,  s'est  accru ,  assure-t-On,  de 
près  de  un  million  (V.  à  ce  sujet  deux  mémoires  de  11.  tiippoly  te 
Passy,  dans  les  Mémoires  de  1^ Académie  des  sciences  morales  et 
pollilqttes).  -^La  Frabce  possède  quarahte  à  quaranté-deux 
millions  d'hectares  de  terres  productives ,  divisés  entre  quatre 
millions  de  familles  ou  de  propriétaires  ;  ce  qui  donne  en  moyenne 
un  peu  plus  dé  huit  hectares  pour  chacun  d^eux;  mais  il  y  a  des 
propriétés,  même  particulières,  qui  comptent  des  centaines  et 
des  milliers  d'hectares,  ce  qui  diminue  d'autant  lesautreé.-— On  a 
divisé  les  propriétaires  en  trois  Classes.  Dans  la  première,  seât 
les  petits  propriétaires,  au  nombre  d'environ  3,300,000 ,  poe* 
sédant  tous  ensemble  la  moitié  du  sol  productif,  chacun  eA 
moyenne  6  hectares.  Dans  la  seconde,  les  moyens  propriétaires, 
au  nombre  d'environ  360,000,  possédant  le  quart  du  sol  produc- 
tif, avec  une  moyenne  pour  chacun  de  30  hectares.  Dans  là 
troisième»  les  grands  propriétaires,  au  nombre  d*enviroA 
90,000,  possédant  le  dernier  quart,  et  cbacon  en  moyenne 
l20hectare6(V*  M.  Rossl^  Cours  d'économie  poliltque,  t.  2,3'lé- 
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rv<  >. —  Ed  Angleterre,  la  propneie  est  beaucoup  moins  divisée 
qu'eu  France  :  elle  renferme  moitié  moins  de  terres  productives, 
20  millions  d'hectares,  et  le  nombre  des  propriétaires  de  terre 
n'excède  pas  600,000.  La  population  agricole  de  la  France  de- 
passe  20  millions,  tandis  que  celle  de  l'Angleterre  n'excède  pas 
5  à  6  millions.  On  voit  par  là  de  quelle  importance  sont  poar  la 
France  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au  travail  agricole. 
841.  Amodiation.  —  Divers  système.  — Quoique  les  écono- 
mistes soient  d'accord  sur  ce  point  que  les  exploitations  de  la 
terre ,  pour  être  vraiment  productives ,  sous  l'action  du  travail 
«'t  du  capital ,  doivent  être  d'une  certaine  étendue ,  ils  ne  sont 
pas  d'accord  entre  eux  pour  Oxer  les  limites  de  cette  étendue. 
Les  uns  posent  comme  dernière  limite  d'une  exploitation  un  do- 
maine de  trois  à  quatre  cents  arpents,  exploité  à  l'aide  de  deux 
ou  trois  charrues  et  d'un  capital  circulant  de  25  k  30,000  fr.  Bell, 
écrivain  écossais,  pensait  que  les  meilleures  cultures  étaient 
colles  de  i50  hectares.  Les  autres  les  restreignent  à  un  domaine 
sufii>jnt  pour  occuper  raltela;;e  d'une  charrue,  le  travail  d'un 
entrepreneur  et  celui  d'une  famille;  quelques-uns  sont  même 
ailes  jusqu'à  admettre  comme  domaines  d'une  étendue  suffisante 
ceux  d'une  quarantaine  d'arpents  et  de  1,200  fr.  de  rente  terri- 
toriale, à  rexemple  des  fermes  de  la  Belgique. — Il  est  impossible 
d'adopter  sur  ce  point  une  mesure  fixe  et  invariable  ;  cela  doit 
dépendre  du  mode  de  culture  et  d'exploitation  usité  dans  chaque 
pays ,  et  en  gênerai  des  localités.  Au-dessous  de  15  hectares,  ia 
culture  est  dite  petite  ;  de  13  à  30 ,  moyenne  ;  au-dessus  grande. 
Quant  aux  divers  systèmes  d'amodiation  du  sol,  nous  n'en  dirons 
que  quelt]ues  mots,  quelque  influence  qu'ils  puissent  avoir  sur 
la  production.  On  dislingue  parmi  ces  systèmes:  1*  le  faire-valoir 
ou  exploilation  par  le  propriétaire  lui-même,  mode  primitif  et 
que  J.-B.  Say  (Cours  complet  d'économie  politique)  et  M.  de 
Si>mondi  (Nouveaux  principes  d'économie  politique)  considèrent 
couiioe  le  plus  favorable  aux  progrès  agricoles  et  au  bien-être  des 
populations. — 2*  Le  métayage  ou  exploitation  à  mi-fruits,  dans  le- 
quel le  propriétaire  du  sol  fournit  les  capitaux  et  le  métayer  le 
travail  de  culture,  pour  partager  ensuite  par  moitié  ou  autrement 
les  produits.  Ce  système  nuit  a  la  production  en  ce  que  ni  le  pro- 
priétaire, ni  le  métayer  n'y  sont  suffisamment  intéressés  et  né- 
i^ligent  toutes  les  améliorations.  Telle  est  l'opinion  de  J.-B.  Say 
et  de  51.  Rossi  ;  mais  M.  de  SismondI  vante  les  avantages  de  ce 
mode  d'exploitation  et  cite  comme  exemple  le  haut  état  de  cul- 
ture où  sont  parvenues  certaines  parties  de  l'Italie  ainsi  culti- 
vées. M.  de  Gasparin  signalait  au  congrès  agricole  de  1846,  la 
tendance  des  métayers  à  devenir  fermiers ,  ce  qui  ne  prouve  pat 
en  faveur  de  ce  système,  dont  toutefois  M.  de  Gasparin  prétendait 
se  trouver  fort  bien.  —  3*  Le  fermage  ou  exploitation  par  un  autre 
que  le  propriétaire ,  moyennant  un  revenu  fixe  pour  ce  dernier. 
Dans  se  système  usité  surtout  en  Angleterre  et  convenant  aux 
grandes  propriétés,  le  fermier  profite  de  toutes  les  améliorations, 
il  y  est  intéressé,  et  il  ne  recule  pas  devant  les  dépenses,  surtout 
lorsque  le  bail  est  à  un  long  terme  et  lui  assure  une  longue  jouis- 
sance des  produits  de  son  labeur.  Aussi  Schmalz  le  préfère-t-il  même 
au  faire-valoir;  J.-B.  Say  le  place  après. — 4®  Les  emphyiéose*  ou 
baux  à  longue  durée  qui  peuvent  s'étendre ,  d'après  nos  lois  ( V. 
Louage  emphyt.) ,  jusqu'à  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et  qui  sont 
usités  en  Toscane  pour  les  biens  de  la  couronne,  et  dans  quelques 
provinces  de  la  France  et  de  la  Savoie  sous  le  nom  d'a/6er^0iiidiito. 
Ils  dépouillent  le  propriétaire  de  la  plupart  des  agréments  de  la 
propriété  sans  les  transmettre  à  Temphytéote;  aussi  ce  système, 
qui  fut  longtemps  eo  vigueur  dans  toute  l'Europe,  tend-il  chaque 
jour  à  disparaître. 

99.  Associations  agricoles,  —La  division  de  la  propriété 
foncière  en  France,  si  elle  ne  permet  pas  toujours  d'appliquer  à 
Texploitation  du  sol  dans  une  mesure  suffisante  le  travail  et  le 
capital,  a  des  avantages  qui  ne  peuvent  être  méconnus  par 
rhomme  d'État  ni  par  l'économiste  lui-même.  En  créant  quatre 
à  cinq  millions  de  propriétaires,  elle  les  attache  au  sol,  leur 
donne ,  en  même  temps  que  ces  douces  Jouissances  de  la  pro- 
priété foncière ,  des  pensées  d'ordre  et  d'avenir,  et  devient  par 
IA  la  meilleure  garantie  de  la  tranquillité  publique.  Nous  en 
avons  eu  de  récents  exemples  que  Ton  ne  saurait  répudier.  La 
possession  du  plus  étroit  coin  de  terre  élève  les  sentiments  de 
rhomme,  el  le  rend  tout  à  la  fois  plus  moral  et  plu5  prudent ,  soit 


que  ce  modeste  patrimoine  suffise  à  celui  qui  Inexploité  pour  sub- 
venir à  tous  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille,  par  une  culture 
plus  productive,  le  jardinage ,  soit  qu'il  aide  seulement  son  pos- 
sesseur déjà  travailleur  Industriel  à  satisfaire  ces  besoins ,  et  lui 
serve ,  dans  les  moments  de  crise  Industrielle ,  de  reloge ,  ainsi 
qu'à  sa  famille.  Quant  aux  autres  propriétés  pareellaires,  source 
de  ruine  pour  leurs  propriétaires,  leur  nombre  est  loin  d'aug- 
menter comme  on  le  redoute ,  et  la  propriété  foncière  loin  de  se 
morceler,  tend  souvent  à  se  concentrer  et  à  former  de  nouveau 
de  grands  domaines  entre  les  mains  des  gros  capitalistes.  Répé- 
tons-le d'ailleurs:  cette  division  de  la  propriété,  en  harmonie 
avec  nos  lois,  ne  Test  pas  moins  avec  nos  mœurs  et  nos  idées 
démocratiques  :  elle  existe  en  Suisse  comme  en  France ,  et  Vom 
ne  saurait  vouloir  la  déraciner  de  notre  sol ,  en  prouvât-on 
tous  les  inconvénients  an  point  de  vue  économique;  ces  incon- 
vénients pourraient  d'ailleurs  être  amoindris  par  rassociation  des 
travailleura  agricoles,  possesseurs  d'un  petit  patrimoine,  si  ce 
mode  d'exploitation  passait  dans  les  habitudes  des  populations. 
âiS.  Avant  de  montrer  la  possibilité  de  cette  association  posons 
ce  principe  avec  H.  Rossi,  que  grande  propriété  n'est  pas  la  même 
chose  que  grande  culture,  et  petite  propriété  que  petite  culture; 
l'Irlande  est  un  pays  de  grande  propriété  et  de  petite  culture.  On 
conçoit  dès  lore  que  des  pays  de  petite  propriété  puissent  deyenlr 
des  pays  de  grande  culture,  quoique,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
la  grande  propriété  favorise  davantage  la  grande  culture.  Mais 
comment  appliquer  la  grande  culture  avec  tous  ses  avantages  à 
la  petite  propriété?  Nous  Pavons  déjà  dit  :  par  l'association  des 
petits  propriétaires ,  association  qu'il  faut  bien  se  garder  de 
confondre  avec  la' communauté,  et  qui  donne  aux  forces  et  aux 
re^ources  Individuelles  tant  de  puissance,  tout  en  laissant  chacun 
jottir  individuellement  de  sa  part  du  travail  commun.  Mais  Pas- 
sociation  est-elle  possible  en  agriculture  ?  Commeut  peut-elle  se 
réaliser?  M.  Rossi,  qu'on  n'accusera  certes  pas  d'être  un  esprit 
amoureux  de  l'utopie,  démontre  sa  possibilité.  Il  cite  un  exemple 
d'association  rurale  dans  les  /Hitfiéres,  ou  fabrications  des  fro- 
mages du  Jura  français  ou  suisse.  Là  se  forment  des  sociétés 
de  petits  propriétaires  d'une  ou  même  de  plusieurs  oooununes  ; 
chacun  apporte  matin  et  soir  le  lait  de  ses  vaches  au  siège  de 
la  société,  où  il  est  éprouvé,  mesuré  et  versé  dans  le  dép6l 
commun.  La  fabrication  se  fait  le  plus  économiquement  possible, 
et  à  frais  communs.  Les  prodoits  eux-mêmes  ou  leur  prix  sont 
partagés  aux  associés,  au  prorata  de  la  quantité  de  lait  fournie 
par  chacun  d'eux.  M.  Rossi  ajoute ,  qu'ayant  passé  six  ou  sept 
ans  dans  le  voisinage  des  lieux  où  ces  associations  existaient, 
il  n'avait  jamais  ouï  parier  d'une  plainte,  d'une  querelle,  d'un 
procès  entre  associés.  A  cette  objection  tirée  de  ce  que  Pesprit 
français  n'est  pas  porté  à  l'association ,  le  même  économiste  ré- 
pond encore  par  des  faits ,  comme  il  répond  également  à  celle 
tirée  des  exemples  et  des  dangers  des  associations.  L'association 
des  travailleurs  agricoles  est  donc  possible.  Mais  comment? 
Elle  peut  se  réaliser,  soit  par  Pexploitation  commune  des  terres 
appartenant  aux  divers  associés,  lorsque  d'ailleurs  il  ne  s'agit 
ni  d'horticulture,  ni  de  jardinage,  ni  d'exploitation  de  vignobles 
ou  de  culture  des  oliviers,  pour  lesquels  l'association  n'offre  pas 
les  mêmes  avantages;  soit  par  Tachât,  l'entretien  et  l'usage  en 
commun  des  instruments  et  bâtiments  propres  ou  nécessaires  à 
la  culture;  par  la  eonstraction  à  frais  communs,  l'entretien  et 
l'usage  communs  des  canaux  d'irrigation  ou  autres  travaux  d'art 
(il  existe  déjà  des  associations  de  ce  dernier  genre)  ;  soit  encore 
par  une  garantie  mutuelle  qui  permettrait  d'obtenir,  à  des  cou» 
dînons  moins  onéreuses,  les  capitaux  si  nécessaires  à  Pamélîo- 
ratiun  du  sol ,  et  qu'obtient  si  difficilement  le  petit  propriétaire 
lor>qu'il  est  isolé;  mais  un  bon  système  sur  les  hypothèques  peut 
parer  à  ces  inconvénients.  C'est  dans  de  semblables  associations 
que  peut  se  trouver  la  solution  du  problème  du  crtfdii  foncier,  bien 
plus  peut-être  que  dans  toutes  ces  Institutions  dont  il  existe,  il 
est  vrai ,  des  exemples  en  Pologne ,  et  qui  tendent  à  la  mobilisa- 
tion du  sol. — Ces  associations  peuvent  exister  encore  sous  la  forme 
d'associations  de  secours  mutuels  entre  propriétaires ,  dans  les 
cas  si  nombreux  et  si  divers  qui  peuvent  frapper  chacun  d'eux, 
soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  propriétés.  Telles  sont 
les  formes  diverses  sous  lesquelles  peuvent  se  réaliser  les  asso* 
ciations  agricoleSj  et  qui  sous  Pune  ou  l'autre,  sont  aDplIoiblesà 
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tOQS  les  genresde  coltare. — Lears  avantages  sont  évidenta^éco- 
nomie  de  frais ,  possibilité  d'obtenir  des  capitaux  et  de  les  em- 
ployer à  Tamélioration  du  sol;  et  par  suite  augmentation  des 
lorces  productives,  développement  du  principe  sifécond,  comme 
Pappeiie  avec  raison  M.  Rossi,  des  secours  mutuels» 

Par  Tassociation  disparaîtraient  les  inconvénients  économiques 
de  la  petite  propriété  ;  peut-être  môme  l'exploitation  de  cette  der- 
nière par  ce  mode  serait-elie  plus  avantageuse ,  plus  productive 
que  la  culture  de  la  grande  propriété  ;  car  il  n'est  nullement  prou- 
vé ,  pouvons-nous  dire  avec  M.  Rossi ,  que  les  grands  seigneurs 
mettent  le  même  zèle  que  les  petits  propriétaires  à  retirer  de  leur  sol 
tout  le  produit  qu'il  peut  donner  (V.  M.  Rossi,  Cours  d'économie 
politique  y  t.  2,  5*  leçon).  Et  d'ailleurs  quels  moyens  faciles  et 
D&turels  d'utiliser  toutes  les  forces  de  la  famille ,  que  les  grandes 
propriétés  ne  sauraient  offrir  ! — ^En  parlant  des  associations  agri- 
coles ,  nous  avons  dit  qu'il  ne  fallait  pas  les  confondre  avec  les 
communautés  agricoles,  sortes  d'associations  de  serfs  dont  il  reste 
encore  quelques  traces  dans  le  Nivernais,  mais  qui,  réduites  à  un 
petit  nombre  d'individus,  sont  condamnées  par  leur  principe  à  ne 
pouvoir  s'étendre  davantage. — V.  Journal  des  Économistes,  t.  3 

S9,  Nos  lois  concernant  la  propriété  territoriale  doivent  être 
examinées  maintenant  au  point  de  vue  économique.  La  faculté 
de  disposer  de  la  propriété  est  une  conséquence  du  droit  de  pro- 
priété lui-même  ;  si  l'homme  ne  pouvait  disposer  des  fruits  de 
son  labeur,  il  ne  travaillerait  pas ,  11  ne  modifierait  pas ,  il  n'a- 
méliorerait pas  la  terre  dont  il  est  possesseur.  Otez-lui  ce  droit, 
cette  pensée  d'avenir  qui  le  soutient  dans  sa  tâche ,  et  vous  lui 
6tez  toute  sa  force ,  toute  son  énergie.  Quelques-uns  sont  allés, 
non-seulement  jusqu'à  reconnaître  le  droit  de  disposer  à  totft 
propriétaire,  mais  ils  ont  soutenu  que  ce  droit  devait  être  illimité, 
et  ils  ontappuyé  leur  opinion  de  quelques  considérations  économi- 
ques. Mais,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  des  modifications  que 
les  conventions  peuvent  apporter  à  l'état  de  la  petite  propriété , 
on  comprend  que  ce  droit  du  père ,  de  faire  passer  tous  ses 
biens  sur  la  tête  d'un  enfant ,  n'a  plus  une  grande  importance 
économique.  D'ailleurs ,  par  cette  concentration  qui  existe  dans 
certains  pays ,  les  autres  enfants  sont  laissés  à  la  charge  de  la 
société  ;  et,  outre  cet  inconvénient  très-grand,  un  semblable  état 
de  choses  peut  devenir  un  stimulant  fâcheux  de  la  population.  La 
loi  économique  n'est  donc  pas  en  désaccord  avec  la  loi  morale 
et  la  loi  civile,  qui  limitent  la  faculté  de  disposer;  mais  comment 
fixer  cette  limite? La  réserve  doit  être  assez  grande  pour  que  ne 
se  produisent  pas  les  inconvénients  de  la  liberté  illimitée  de  tester, 
pas  assez  pour  êter  au  père  de  famille  tout  pouvoir,  toute  appré- 
ciation des  circonstances  et  des  faits  particuliers  dans  le  partage 
de  ses  biens.  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  la  réserve  fixée  par  le  code 
civil  est  établie  dans  de  Justes  proportions. — Les  considérations 
économiques  (et  que  serait-ce  si  nous  envisagions  le  problème  au 
point  de  vue  de  l'équité!  V.  Dispos,  entre-vifs)  justifient  encore  le 
système  de  nos  lois,  en  ce  qu'elles  ont  fait  disparaître  toutes  les 
entraves  qui  gênaient  autrefois  la  propriété  foncière.  Prohibition 
des  substitutions,  abolition  des  retraits.  En  étant,  en  elTet,  quel- 
quefois d'une  manière  indéfinie,  au  possesseur  de  la  terre,  la  fa- 
culté d'en  disposer,  en  le  soumettant  soit  k  la  substitution  soit  au 
retrait,  en  ne  faisant  de  lui  qu'un  détenteur  précaire,  on  ne  l'in- 
téresse pas  à  l'amélioration  du  sol  qu'il  néglige.  Pour  produire 
tous  ses  résultats ,  la  propriété  territoriale  a  besoin  de  liberté. 
C'est  ce  que  nos  lois  ont  proclamé.  Aussi ,  doit-on  reconnaître 
qu'en  ce  qui  concerne  les  lois  de  succession ,  notre  code  civil  est 
en  parfaite  harmonie  avec  les  données  économiques.  On  ne  sau- 
rait en  dire  autant  de  toutes  les  autres  parties ,  notamment  de 
notre  régime  hypothécaire ,  mais  de  nouvelles  lois  élaborées  en 
ce  moment,  établiront  l'accord  entre  nos  lois  civiles  et  les  prin- 
cipes économiques. — V.  aussi  M.  Rossi ,  ubi  suprà^  6* leçon. 

Anx.  4.  —  De  PËchange. 

•0«  L'échange  est,  avons-nous  dit ,  un  moyen  Indirect  de  pro- 
duction. 11  est  une  conséquence  nécessaire  de  la  division  du  tra- 
vail. Sans  échange  entre  les  divers  producteurs ,  avec  cette  divi- 
sion ,  la  production  serait  impossible,  car  chacun  des  producteurs 
aurait  un  superflu  de  ses  produits  dont  il  ne  pourrait  se  débar- 
rasser et  manquerait  d'autres  produits  qui  lui  seraient  nécessaires 
dan«  avoir  aucun  moyen  de  les  acquérir*  L'échange  ne  s'opère 


pas  toujours,  pas  même  ordinairement,  d'une  manière  directe, 
mais  au  moyen  de  cet  instrument  général  dont  nous  avons  déj^ 
expliqué  les  fonctions,  et  que  l'on  nomme  monnaie.  Mais  l'inter- 
vention de  la  monnaie  ne  change  pas  le  caractère  de  l'échange, 
et  quoiqu'il  s'opère,  par  son  intermédiaire,  on  peut  toujours  dire, 
comme  dans  rechange  direct,  que  les  produits  s^achètent  avec  des 
produits.  La  monnaie  esten  effet  reçue  en  échange  de  certains  pro- 
duits et  donnée  en  échange  d'autres  produits  ;  ceux-ci  s'échangent 
par  son  moyen  contre  ceux-là.  Cette  formule  de  J.-B.  Say  semble  ne 
s'appliquer  qu'aux  prodoits  matériels,  mais  elle  doit  être  étendue 
aussi  aux  produits  immatériels,  aux  services.  Pour  éviter  toute 
équivoque,  M.  F.  Bastiat,  dans  ses  Sophlsmes  Économiques,  pro~ 
pose  de  lui  en  substituer  une  autre  :  les  services  s^échangent  avec 
des  services^  mais  la  première,  expliquée  comme  nous  l'avons 
lait,  suffit. — De  cette  formule  découlent  des  conséquences  impor- 
tantes. Si,  en  effet,  les  produits  s^ achètent  avec  des  produits^ 
tout  producteur  qui  veut  vendre  les  siens  est  intéressé  à  ce  que 
ceux  des  autres  producteurs  soient  en  abondance,  car  l'échange 
est  pour  lui  plus  facile  et  plus  avantageux.  Les  producteurs  sont 
ainsi  intéressés  à  la  production  les  uns  des  autres  ;  il  y  a  une 
sorte  de  solidarité  entre  eux.  La  multiplication  des  produits  d'une 
certaine  industrie  favorise  les  autres  industries  ;  leur  diminution 
ou  un  état  de  crise,  au  contraire,  les  atteint.  Ainsi,  une  mauvaise 
récolte  nuit  à  toutes  les  ventes;  parce  que,  atteints  dans  leurs 
produits,  les  prodocteurs  agricoles  ne  peuvent  les  échanger  contre 
d'autres,  qui  seraient  échangés  à  leur  tour.  Un  manque  de  produits 
sufSt  pour  arrêter  une  succession  d'échanges  et  se  fait  sentir  de 
tous  les  producteurs,  même  de  ceux  qui  paraissent  le  plus  à  l'abri 
d'une  pareille  atteinte.  Aussi  les  physlocrates  ont-ils  posé  à  celé 
de  ce  principe  que  la  propriété  est  la  base  de  la  société ,  cet  autre, 
que  rechange  est  le  lien  de  toute  société,  *i  Depuis  longtemps,  dit  à 
ce  sujet  M.  DroZy  la  religion  et  la  philosophie  disent  aux  hommes 
de  vivre  en  paix ,  de  s'entr'aider  pour  recueillir  les  biens  que 
leur  destine  la  nature ,  et  dès  longtemps  on  traite  de  chimériques 
leur  désirs  généreux.  Voici  qu'une  science ,  occupée  des  travaux 
les  plus  matériels,  vient,  en  nous  enseignant  les  moyens  d'ac- 
croître nos  richesses  et  nos  jouissances ,  démontrer  que  notre  in- 
térêt doit  .nous  porter  à  suivre  les  conseils  pacifiques  de  la  reli- 
gion et  de  la  philosophie.  Plus  les  lumières  se  répandront,  mieux 
on  jugera  que  le  plus  puissant  auxiliaire  de  la  morale  est  l'écono- 
mie politique  •  (Économ.  polit.,  2*  édit.,  p.  3).  En  étudiant,  en 
effet,  le  mécanisme  de  l'échange,  on  se  convainc  que  les  pro- 
ducteurs profitent  de  la  prospérité  et  souffrent  des  désastres  les 
uns  des  autres. — Et  ce  que  nous  avons  dit  ici  des  individus  n'est 
pas  moins  vrai  des  rapports  des  nations  entre  elles.  Lorsqu'elles 
échangent  des  produits ,  elles  sont  intéressées  les  unes  à  la  pros- 
périté des  autres,  et,  si  l'on  considère  le  monde  comme  un  vaste 
marché  dans  lequel  s'échangent  entre  eux  tous  les  produits  des 
différentes  parties  du  globe ,  il  faudra  en  conclure  que  l'encom- 
brement de  produits  ou  l'excès  de  production  générale  n'est  point 
à  redouter^  nous  l'avons,  au  surplus,  démontré  ailleurs:  il  nous 
suffit  de  le  rappeler  ici  ;  car  plus  les  producteurs  sont  nombreux, 
plus  les  productions  sont  multipliées  et  plus  les  débouchés  sont 
faciles. — V.  J.  Garnier,  Élém.  d'Écon.,  2«  édit.,  p.  201. 

J  I .  —  Du  commerce, 

•t.  L'échange  des  produits  ne  peut  pas  toujours  se  faire,  ne 
se  fait  même  pas  ordinairement ,  d'une  manière  directe  et  immé- 
diate de  producteur  à  producteur ,  surtout  lorsqu'ils  sont  séparés 
par  de  grandes  distances.  L'échange  se  fait  alors  par  le  moyen 
d'intermédiaires  qu'on  appelle  commerçants,  qui  non  produc- 
teurs eux-mêmes,  n'en  contribuent  pas  moins  à  la  production, 
soit  en  mettant  à  la  disposition  des  producteurs  des  matières  pre- 
mières venues  quelquefois  de  pays  fort  éloignés ,  soit  en  échan- 
geant les  produits  fabriqués.  Or,  le  commerce  peut,  comme  ré- 
change, avoir  lieu  d'individu  à  individu,  dans  le  même  pays , 
ou  de  nation  à  nation.  Le  premier  est  appelé  commerce  intérieur^ 
le  second  commerce  extérieur.  Les  économistes  ont  beaucoup  dis- 
cuté la  question  de  savoir  lequel  des  deux  commerces  est  le  plus 
avantageux.  Davenant,  Hewart,  Montesquieu,  Beccaria,  se  pro- 
noncent en  faveur  du  commerce  extérieur ,  mais  Quesnay  préfère 
le  commerce  intérieur.  «  Dans  l'état  de  libre  concurrence  du  com« 
merce  extérieur,  dit-il,  il  n'y  a  qu'échange  de  valeur  égale  pour  va- 
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leur  égale,  sans  perte  ai  gain  de  part  et  d'antre,  et  une  nation  ne 
peut  avoir  de  commerce  plus  avantageux  que  son  coaunerce  in- 
térieur »  fPhysiocraUe,  5«  observ.).  —  Adam  Smith  a  adopté  « 
mais  par  a'autres  motifs  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici^  la 
conclusion  de  Quesnay.  liais  il  a  été  repris  sur  ce  point  par  Ri- 
cardo ,  qui  réfute  son  raisonnement,  et  prouve  que  l'emploi  des 
eapitaux  dans  le  commerce  eitérieur  ne  diminue  pas  la  quantité 
de  ceux  employés  dans  l'industrie  dont  les  produits  sont  échangés 
au  dehors  (y.  Ricardo,  Des  Principes  de  l'Économie  polit,  et  de 
l'impôt  y  ch.  ^6).  Cette  opinion  est  aussi  celle  de  Malthus  et  de 
Ganiih  (Des  Systèmes,  liv.  5,  ch.  5). 

Nous  allons,  à«  reste ,  reproduire  ici  quelques  chiffres  qui 
pourront  taire  juger  de  IMmporlance  du  commerce  eitérieur  en 
France.  Les  échanges  de  la  France  avec  les  colonies  et  avec  les 
nations  étrangères  s'élevaieht  en  1846  k  une  valeur  de  S  niii- 
liants  437  millions,  i  milliard  257  millions  pour  l'importa- 
tion, 1  milliard  180  millions  pour  l'exportation,  y  compris  le 
commerce  de  transit.  Quant  au  commerce  spécial  ou  non  compris 
le  transit ,  il  s'est  élevé  k  1  milliard  773  millloos,  dont  930  mil- 
lions à  l'importation  et  8ol  à  l'exportation.  Le  comneroe  par  mer 
a  porté  sur  i  milliard  755  millions ,  tandis  que  le  commerce  par 
terre  ne  s^est  élevé  qu'à  682  millions. —  Les  Ëtats  avec  lesquels 
nos  relations  commerciales  sentie  plus  actives,  sont,  par  ordre 
d'importance ,  les  Êtats-ÎJnis ,  l'Angleterre  ^  l9S  fitats  Sardesi 
la  Belgique,  l'Association  allematade,  l'Espagne»  la  Suisse.  Ilei»t 
à  remarquer  que  pour  ces  trois  derniers  et  ponr  l'Angleterre  «  la 
tomme  de  l'exportation  l'emporte  snr  celle  de  l'importation*  Ainsi, 
nous  envoyions  en  1846  pour  113  millions  de  nos  produits  en  An- 
gleterre, et  nous  ne  recevions,  au  moins  directement,  que  ponr 
79  millions  des  siens,  ce  qui  nous  serait  sans  doute  très*fià>o* 
rable  d'après  le  système  mercantile;  mais  l'Angleterre  ne  nous 
paie  pas  en  tiuméraire,  mais  en  produits  d'autree  naiiensi  de  la 
Belgique  par  exemple. — D'ailieurs,  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de 
ce  que  le  chiffre  des  importations  pour  d'autres  pays  excède  celui 
des  exportations ,  car  il  doit  en  être  touiours  ainsi;  les  marchan* 
dises  exportées  n'étant  comptées  qu^à  lenr  valeur  au  moment  où 
elles  franchissent  la  frontière,  tandis  que  celles  importées  le  sont  à 
leur  valeur  originaire,  plus  les  frais  de  transport  et  ieahénéficee  du 
négociant,  ce  4ui  explique  la  différence.  Ajoutons  que  la  rigueur 
de  notre  tarif  ne  fait  comprendre  dans  les  importations  les  ob- 
jets fabriqués  que  pour  58  millions  \  au  contraire  •  les  matières 
pretnières  s'élèvent  à  608  millions  i  et  les  ob^êU  —turêU  de  con- 
sommation à  254  millions*  Les  cotons  entrent  dans  l'importa» 
tion  des  matières  premières  pour  115  millions ,  ils  figurent  dans 
le  chiff^re  ofiiciel  des  exportations  à  l'état  de  tissns  i  pour  la 
somme  de  l40  millions.  32»523  navires  chargés  ont  été  occupée 
dans  le  commerce  maritime  de  la  Franœ  k  la  même  époque» 

ft9.  Liberté  de  rechange  ou  d»  commerce*  —  De  ce  que 
rechange  e^t  la  conséquence  nécessaire  de  la  division  du  tra* 
Tail ,  de  ce  (|uHl  favorise  la  production ,  de  ce  que  même  sans 
lui  la  production  serait  impossible  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  de 
ce  qu^endn  le  travail  et  la  production  sont  libres ,  il  faut  en  oon* 
dure  que  l'échange  entre  les  divers  producteurs  doit  être  libre 
aussi  ;  car  s*il  n'y  avait  pas  liberté  d'échange ,  il  n'y  aurait  pas 
non  plus  liberté  complète  de  travail,  de  production.  Mais  la  di- 
vision du  travail ,  Péchange  des  productions  ou  produits  n'exis- 
tant pas  seulement  entre  les  Individus  mais  entre  les  nations , 
faut-il  en  tirer  aussi  cette  conséquence  que  rechange  doit  être 
libre  entre  elles?  Entre  les  producteurs  d'un  même  pa>s  la  H»- 
berté  de  l'échange  est  la  conséquence  de  la  liberté  du  travail, 
elles  furent  proclamées  ensemble  ches  nous ,  et  les  entraves  de 
Pun  ,  sous  le  nom  de  donanen  de  province  à  province ,  tombè- 
rent en  même  temps  que  celles  de  Paatro,  maîtrises  et  juran- 
des. Mais  entre  les  diveraes  nations  il  n'en  est  pae  ainsi  i  ei  la 
plupart  des  gonvernemeats  ent  mis  des  entraves  an  libre  échange 
des  produits  des  divers  pays.  61  la  division  naturelle  du  travail 
entre  les  nations  existait  telle  que  l'ont  faite  le  sol»  le  climat. 
Il  n'y  aurait  pas  de  difficulté  à  proclamer  la  liberté  d'échange  ; 
mais  cette  division  naturelle  n'a  pas  toujours  été  respectée  et,  en 
dépit  dea  obstacles  naturels ,  on,  malgré  des  reeaouroee  moins 
grandes  »  des  nations  se  sont  livrées  à  des  indastries  qui  n'étaient 
pas  en  rapport  avec  leurs  moyens.  An  lien  d'échanger  leurs  pro- 
diiiliqwtrc  d'autres  pcqawli  9  elles  ont  préféré  fabriquer  a^ec 


de  moindres  avantages  les  prodnilc  qn*elles  pouvaient  nlrtelilh  \int 
l'échange I  de  là,  leur  infériorité  snr  le  toarehé,  de  11  là  uêces* 
site  d'empêcher  les  produits  étrangers  de  vehir  faire  libre  eofl« 
eurrence  aui  produits  dn  pays ,  de  là  ^  sinon  prohibition  ihso- 
lue,  du  moins  droits  appelés  prvteéUmft,  Le  système  préhlbiUi 
s'explique  et  se  Justifie  à  certains  points  dé  vue  pour  des  éa$ 
tout  à  fait  exeepttonn^«  Mais  U  est  plus  dilBeile  de  le  )nsuhet 
d'une  manière  générale  et  absolue»  Ainsi  en  eençolt  trés^Dlen 
que  lorsque  le  systàme  meroantiie  était  en  crédit  ^  alOrc  qu'on 
considérait  le  numéraire  comme  la  principale ,  l'nnlqM  sonite  de 
la  richesse  I  on  eberohàt  à  favoriser  l'exporlatfon  et  h  ^hlb^r 
an  ouiitraire  l'importation  «  dans  cette  pensée  que  lès  prddhlls 
exportés  amenaient  en  écliange  da  ndméraire ,  tandis  qee  lec 
produits  importés  en  retiraient  en  échange  an8si4  DedMe  errent 
en  ne  considérant  même  que  le  résdiut,  on  l'a  malhtee  PM 
prouvé  «  car  le  payement  dea  produils  exportés  pas  pins  que  eeMI 
des  produits  importés  ne  se  fait  pas  teujonn  en  nnmérairet  Ce  seil 
des  prodnilc  qui  direotement  on  indireétemcnl ,  fiar  nn  drcditi 
s'échangent  toiyoure  avec  des  produits*  Mais  edfin  en  ecCf^lf 
qnck  sous  l'empila  de  cec  fanssea  idées  économiquce  «  on  S'eUtor^ 
çàt  de  faire  pencher  la  balance  du  cêté  des  eiportatiohi,  Ih  les 
favorisant  par  tous  lec  meyens  i  et  en  empérhani  autant  qne  poê» 
sible  les  importatioac  par  des  tarifs  de  douanes* 

•S .  Aiyonrd'hui  cec  fausses  idées  sont  dissipées»  ad  moins  parmi 
les  économistes,  et  cependant  le  systàine  pretaoïenr  persiste.  A  qhol 
attribuer  cette  pcrsiataace  ?  G'estea vali)  eemftiele  dit  Davenaati 
t*  i,  p4  i04,  qne  û  la  différence  dcc  prodniU  des  différents  sois  et 
pays  est  nne  indication  qne  la  Previdenoè  a  intention  qu'Us  se  se* 
oonrent  mutueUement  et  fournissent  à  lenra  becelns  respectifs.  * 
Cette  indication  n'a  pas  toqionrs  été  snivie*  bec  Indnstricé  se  sont 
établies  avec  peu  de  snccès  là  où  d'autres  auraient  prospéré ,  ei 
une  fois  établies  ^  il  a  fallu  les  soutenir  contre  dec  indtasiries  ri- 
vales établiec  dane  des  conditions  pins  fâverebles*  De  là  les  fr 
vers  systèBMs  prohibititoi  les  entraves  apportées  an  llhreéehingh 
en  fnveur  de  certaine  prodoothurs  nàtlenauk  ad  pr^ddlce  deà 
producteurs  étrangère  qui  nous  le  rendent  bien  par  lee  Mêmes 
mesures  4  maU  surtout  an  prl|ndice  des  censoininaiettrs  qtti 
payent  cher  ce  qu'ils  pourraient  avoir  aelilettr  iMircëé,  et  qui 
sont  ainsi  soumis  à  an  véritable  faapét.  Depnis  Qyeeaair  «  presque 
tous  les  économistes  ont  attaqué  le  systéine  prehibltifi  a  Qn'oh 
maintienne ,  disait  le  chef  dec  physiocratcs  ^  dans  ses  Maximes, 
l'entière  liberté  du  oomnwrce ,  car  la  pollee  dé  dommeroé  Inté- 
rieur et  extérieur  la  plus  sûre ,  la  plus  eseete  i  la  pins  profitable 
à  U  nation  et  à  l'État  i  consiste  dnns  la  pleine  liberté  de  la  con^ 
cunrence^  »  Quesnay  repoussait  adsM  dane  les  termes  snivants 
le  système  mercantile  :  «  Qu'on  ne  soit  pas  trempé  par  nn  avan-^^ 
tage  apparent  dn  eommerec  avec  Fétranger ,  ei  jugeant  simple'» 
ment  par  la  balance  des  sommes  en  argent,  sans  etaihltter  le 
plus  on  le  melna  de  ilrefit  qnl  récolte  des  diarohandises  méeies  qtte 
l'on  n  vendnec  et  de  celles  qne  l'on  a  acbeiéec  i  car  souvent  la 
perte  est  ponr  la  nation  qui  reçoit  nn  snrpitas  en  atgent ,  et  cette 
perte  se  Irenve  an  préjudice  de  la  distribotiofe  et  de  la  reproduN 
tion  des  revenus*  »  Ge  système  dcni  on  fàil  reoionter  la  respon- 
sabilité à  Colbert  ^  comme  à  eon  inventehr ,  était  antérienr  au 
grand  ministre,  etdevint  seulement  entre  sêcmalbS)  M  AMyen 
de  proléger  les  manulaotores  fTaneaMê  dont  11  s'efférçàlt  par 
tous  les  moyens  de  aouienlr  la  puissanee  et  d'aéCliner  le  déve- 
loppement. Mais  ce  n'était  là  qu'un  moyen  temporaire  et  <i^  peut 
être  eoM^loyé  qnelquelMs  ponr  pretéger  lee  développeMnts  d'une 
iedusirie  naissante,  pourvu  toutefois  que  cette  laduètrle  puisse 
exister  avec  avaniagn  dans  le  pays,  et  que  soft  MlateUeé  ne  solt 
pas  trop  longtempc  onéreuse  aux  consoinBMteare.  Il  eêl  encore 
d'autres  eu  où  le  système  prohlbiiltect  applMMe  !  par  exemple, 
pour  soutenir  des  Induatriee  dont  FéilsieBCe  dans  le  pays  est  in- 
dispensable ,  telle  que  la  fsbrication  des  armes  de  guerre  néces- 
saire à  la  défense  du  pays. — Quelques  inconvénients  qu'enlraine 
le  sysMie  prohibitif,  sec  ndvercalrec  retofinalseêlil  qn^en  pré- 
sence dec  étabiisseinettis  qu*»  a  créée  el  quH  soutient ,  des 
droits  aeqois  en  quelque  aorte  des  predneteurs  tètleutut ,  on  he 
peut  établir  brusqueméhi  M  libre  ééhaage  qui  eau9efalt  la  ptns 
lerande  periurbauon  dans  la  productieu  nationale  (Y»  M.  tiossi , 
Coure  d*écoaomie  politique,  II*  et  is*le^n,  qui  eonchit  que 
le  sTsiàme  probibitU  est  destiné  à  périr  de  aea  propres  excès). 
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Nous  teniitii«roiis  c«ll«  dlflousilon  tofnmaire  par  un  passage 
d'Adam  Smith  i  «  La  aeole  méthode  qui  soit  avantageuse ,  dit» 
il,  est  la  liberté  natoreile;  elle  est  si  simple  et  si  unie  qu'elle 
doit  s^établir  d'ellernéine.  « 

04.  Syttèmê  coUnUai.  ^^  l^e  système  eolonlal  se  rattaehe  né- 
éessalrement  au  système  prohibitif.  Par  lui,  es  effet,  les  eolenles 
sent  forcées  de  s'àpprovlsioener  sur  uo  seul  marehé,  oelui  de  la 
méfrepole ,  et  qaelqsefois  aussi  la  métropole  s'oblige  à  ne  r^ce- 
¥Oir  sèrtaines  denrées  qu'autant  qu'elles  proyfeiinent  des  colo- 
aies,  soit  qu'elle  établisse,  quant  aux  denrées  similaires  d'une 
autre  provenauee,  un  système  absolument  prohibitif,  soit  qu'elle 
protège  la  production  coloniale  par  des  tarifs  très-élevés.  Noos 
n'avons  pas  à  tracer  ici  l'histoire  de  la  colonisation  ancienne  et 
moderne;  il  nous  suffira  de  dire  que  le  système  prohibitif  ftat  ap- 
pliqué à  toutes  les  colonies,  depuis  les  colonies  portugaises  et 
espagnoles  jusqu'à  nos  Jours.  Toutefois,  le  système  colonial  pro- 
prement dit  ne  fut  régularisé  que  par  Colbert,  qui  voulait  par  là 
donner  des  consommateurs  aux  producteurs  français  et  des  sta* 
tions  militaires  à  l'ttat,  en  même  temps  qu'il  seconderait  le  dé- 
veloppement de  la  marine  française  seule  employée  par  suite  de 
ee  système  dans  les  rapports  commerciaui  entre  les  eolenles  et 
)a  France. 

Bl^.  Quoique  généralement  adopté  par  les  peuples  mederaes, 
l'Angleterre,  la  Hollande,  le  Dapemarok,  Ifi  Buède,'aus8l  bien  que 
par  la  France,  l'Bspagne  et  le  Portugal,  ee  système  a  été  rob|et 
de  vives  attaques.  Il  est  incontestable ,  en  effet ,  que  cette  créa- 
tion d'un  marché  privilégié  pour  les  productions  de  la  mère-pa- 
trie n'est  autre  chose  qu'un  monopole,  qu'un  impèt  levé  sur  les 
habitants  des  colonies  oonsommateurs  forcés  des  produits  au  profit 
des  produeteurs  métropolitains.  Mais  s'il  y  a  monopole  aussi 
en  faveur  de  la  colonie  qui  trouve  an  marehé  privilégié  dans  la 
mère-patrie  9  11  pont  alors  y  avoir  compensation  entre  l'impèt 
payé  par  les  oonsommateurs  coloniaux  et  oelui  payé  par  les  con- 
sommateurs de  la  mère-patrie  (  mais,  si  cette  compensation  existe, 
Quel  est  le  résultat  de  ee  double  monopole?  11  y  a  d'ailleurs 
un  double  danger  à  éviter  dans  l'application  du  système  colonial, 
celui  de  la  ruine  des  colonies  si  l'impAt  est  trop  fort  ou  leur 
émancipation.  Nous  avons  de  niémorables  exemples  sous  les 
yeux,  eelui  des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  qui  ont  secoué 
le  Joug  de  l'Angleterre,  et  celui  des  États  de  l'Amérique  du  Sud 
qui  se  sont  soustraits  à  la  domination  espagnole.  Mais ,  d'antre 
part,  lorsque  l'Incorporation  d'un  pays  conquis  à  la  métropole 
n'est  pas  possible,  lé  système  coloniat  appliqué  dans  de  Justes  et 
équitables  limites  peut 'produire  des  résultats  utiles  en  établis- 
sant des  liens  entre  deux  pays  qui  ne  disparaissent  Jamais  com- 
plètement alors  nàéme  que  ces  pays  sont  séparés  l'un  de  l'autre 
par  des  événements  postérieurs  ;  ainsi ,  les  Américains  des  an- 
ciens établissements  français  préfèrent  encore  notre  marehé  à 
eelui  des  autres  peuples.  Si  rinoorporàtion  du  pays  conquis  est 
possible,  elle  est  préférable;  cette  égalité  de  rapports  et  cette 
liberté  sont  favorables  aux  productions  des  deux  pays.  Aussi , 
après  qqe  la  colonisation  a  préparé  un  peuple  par  ses  rapports 
aves  la  métropole  à  l'incorporation,  ne  dbit-oh  pas  hésiter  à  i'in- 
eorporer.  —  Toutefois,  l'application  du  régime  colonial  peut 
faire  naître  de  graves  difficultés  à  cause  des  intérêts  engagés 
dans  de  semblables  questions.  Ainsi ,  la  protection  accordée  à 
l'industrie  coloniale  des  sucres  a  fait  porter  vers  ce  genre  de 
production  le  capital  et  le  travail  qui  seraient  nécessairement 
compromis  par  le  régime  de  liberté.  Pour  se  faire  une  idée  de 
l'importance  de  la  question  en  présence  du  développement  de 
HIndustrIe  des  sucres,  il  suffit  de  rappeler  qu'en  1816  nos  colo- 
nies ne  fournissaient  à  la  consommation  de  la  métropole  que 
18  millions  de  kllog.  de  sucre,  qu'en  1848  elles  lui  en  fournirent 
BO  millions,  en  1890  plus  de  40,  en  1892  plus  de  tfO,  en  1828 
90,  en  1889  plus  de  80  millions.  II.  Rossi  Indique  les  divers 
moyeu  que  Pon  pourra  employer  pour  atténuer  ou  faire  cesser 
le  système  prohibitif  dans  les  colonies  sans  sacrifier  brutalement 
des  intérêts  factices  dont  la  protection  est  même  difficile  et  coè- 
teuee  \  mais  il  demandait  avant  tout  que  les  esclaves  fussent 
rendus  à  la  liberté.  Cette  mesure  a,  comme  on  le  sait,  été  pri<)e 
après  la  révolution  de  février  et  dès  les  premiers  Jours  par  le 
gouvernement  provisoire.  Quelques  modiflcatlons  ont  été  appor- 
téM  depuis  lors  au  régime  colonial  *,  les  colonies  sont  admises 


comme  la  métropole  à  envoyer  des  repf  ésentants  à  l'assemblée 
nationale. 

0tt.  La  colonisation  peut  offrir  de  grands  avantages  au  pomt 
de  vue  politique  indépendamment  du  point  de  vue  économique , 
elle  peut  même  ouvrir  un  débouché  à  la  population  trop  nom- 
breuse de  la  métropole.  De  nos  jours  on  a  tenté  ce  moyen 
par  la  fondation  des  colonies  agricoles  en  Algérie;  l'expérience 
nous  apprendra  ce  qu'on  doit  en  attendre  (V.  M.  Rossi,  I,  2,  iê^ 
45*  et  16^  leçons).  Les  colonies  sont  administrées  ou  bien  dlreo* 
tement  par  la  métropolp  ou  par  des  compagnies  privilégiées. 
L'Bspagfae  et  In  Portugal  les  ont  administrées  directement  ;  les 
autres,  la  France,  l'Angleterre,  la  Hollande,  le  Danemark,  par 
des  compagnies  privilégiées.  —  V.  sur  tout  ceci  Blanqui .  Hist. 
de  réconomie  politique,  ohap.  93. 

•9 .  C'est  à  Golbert  que  remonte  la  création  en  France  de  ces 
compagnies  privilégiées  du  commerce.  Elle  a  pour  effet  d'établir 
en  faveur  de  certains  individus  le  monopole  des  échanges  en  leur 
permettant  d'acheter  bon  marché  et  de  vendre  cher ,  elle  décou- 
rage tout  à  la  fois  la  production  et  la  consommation  et  (orme  la 
combinaison  la  moins  fovorable  aux  développements  de  l'indus- 
trie. Adam  Smith  n  attaqué  ce  système  (Richesse  des  nations, 
liv.  4,  chap.  7),  que  J.-B.  Say  a  cm  pouvoir  admettre  dans  cer- 
tains cas  :  lorsqu'il  s'agit  d'ouvrir  an  eommerce  tout  neuf  avec 
des  peuples  éloignés  ou  Barbares ,  Il  devient  alors  comme  une 
sorte  de  brevet  d'invention  (Traité,  liv.  1,  chap.  9).  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  dlffioultés  de  certains  commerces,  à  raison  des  capi- 
taux et  des  risques,  ont  donné  lieu  à  l'établissement  de  ces  com- 
pagnies ohes  presque  tous  les  peuples.  Telles  sont  celles  pour  le 
commeroe  des  Indes  orientales ,  de  l'Afrique,  de  l'Amérique,  etc. 

Nous  devons  également  joindre  au  système  prohibitif  celui  des 
primes  d^mportalion.  Il  eoQSiste  à  acoorder  une  prime  aux  produc- 
teuranationaux,  de  manière  à  ce  que  pouvant  baisser  leurs  prixsans 
trop  grande  perte.  Ils  puissent  faire  concurrence  avec  avantage 
aux  producteurs  étrangers.  Adam  Smith  attaque  encore  vivement 
ee  système  (Rioheese  des  nations,  liv.  4,  ohap.  5),  par  lequel  on 
fait  un  cadeau  aux  consommateurs  étrangers  au  préjudice  des 
nationaux  sur  lesquels  pèsent  forcément  une  taxe,  un  impèt  pour 
subvenir  aux  frais  de  cette  prime  (V.  J.-B.  Say,  Traité  d'économie 
politique,  liv.  i,  chap.  47).  —Mais  Malthus  et  Ricardo  admettent 
les  primes  d'exportation  au  moins  pour  les  grains  au  sujet  des- 
quels A.  Smith  traite  aussi  la  question.  Les  primes  d'exportation 
peuvent  être  utiles  dans  des  moments  de  crise  industrielle  ^  mais 
en  encourageant  la  production  elles  la  poussent  dans  une  voie 
funeste  au  bout  de  laquelle  se  trouvent  nécessairement  des  cata- 
strophes. C'est  ce  qui  est  arrivé  en  Angleterre ,  où  l'agriculture 
encouragée  outre  mesure  finit  par  subir  une  crise  d'autant  plus 
terrible  que  les  encouragements  avaient  été  plus  grands;  nous  en 
avons  déjà  parlé  :  c^esi  le  sort  qu'a  subi  ches  nous  la  fàbricatlou 
du  sucre  indigène.  Ajoutons  que  les  primes  ne  peuvent  augmenter 
en  rien  la  richesse  nationale  et  la  diminuent  au  contraire  au 
profit  des  étrangers.  En  France,  on  a  payé  à  titre  de  primes,  en 
4846,  à  l'exportation  de  certains  produits  nationaux,  près  de 
47  millions,  dont  9,408,948  fr.  pour  fils  et  tissus  de  laine; 
4,689,130  pour  fils  et  tissua  de  coton;  8,984,091  pour  sucres 
raffinés;  080,067  pour  sucres  non  raffinés. 

•9.  Les  traités  de  commerce  se  rattachent  aussi  au  système 
prohibitif  dont  ils  ont  pour  objet,  dans  certains  cas,  d'atténuer 
ou  de  faire  cesser  entièrement  les  effets  entre  deux  peuples.  Tel 
est  du  moins  leur  but  apparent  ;  mais  leur  but  réel  est  de  faire 
pencher  la  balance  du  commerce ,  de  favoriser  l'exportation  et 
de  faire  affluer  le  numéraire,  en  laveur  de  l'une  des  nations  con- 
tractantes. Les  économistes  sont  généralement  d'avis  que  ces 
traités  n'ont  ni  les  avantages  ni  les  inconvénients  qu'on  leur  at- 
tribue. M.  Th.  Fix  et  M.  Anisson  Duperron  ont  prouvé  que  les 
traités  de  Méthuen  (en  1705)  entre  TAngleterre  et  le  Portugal, 
et  de  4786  entre  la  France  et  l'Angleterre,  n'avaient  produit  ni 
pour  le  Portugal  ni  pour  la  France  ces  désastreux  effets  qu'on  leur 
supposait  ordinairement.  V.  Journal  des  Économistes,  nov.  1845, 
fév.  1844,  avr.  1847. 

S  3,-—  Du  Crédit  et  de  la  Circtriatio; 

99.  Nous  avons  déjà  parlé  du  rèle  que  joue  la  monnaie,  dans 
l'échange  ou  la  circulation  des  produits;  mais  la  monnaie,  mar« 
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fbandise,  représentant  f!*aatres  marchandises,  ne  modifie  pas  le 
mécanisme  de  rechange,  car  une  chose  est  toujours  réellement 
échangée  contre  une  autre  chose.  Toutefois,  il  peut  se  faire  que 
celui  qui  livre  ses  produits  à  l'acheteur  en  échange  du  numéraire, 
ne  reçoive  pas,  à  l'instant  même  où  cet  échange  s'opère,  le  prix  des 
choses  qu'il  a  livrées  ;  il  ne  reçoit  qu'une  promesse  de  payer  ce 
prix  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné.  Cette  promesse  de 
payer  qui  affecte  différentes  formes,  billet  à  ordre,  lettre  de 
change,...  représente  entre  les  mains  du  vendeur  le  numéraire 
qui  devait  lui  être  compté,  et,  supposé  que  le  vendeur  livre  cette 
promesse  de  payer  en  échange  de  certains  produits,  elle  repré- 
sentera encore  une  fois  le  numéraire,  elle  remplira  ses  fonctions, 
avec  cet  avantage  qu'au  lieu  de  faire  une  série  d'échanges  réeis 
avec  espèces  qu'on  aurait  du  compter  autantde  fois  qu'il  y  a  d'é- 
changes, le  numéraire  ne  sera  compté  qu'une  seule  à  l'échéance, 
entre  les  mains  de  l'échangiste  qui  aura  reçu  la  promesse.  Si 
donc  le  numéraire  facilite  l'échange,  la  circulation  des  prodoits, 
elle  peut  être  remplacée  par  un  agent  aussi  actif,  plus  actif 
qu'elle  et  qui  la  représente.  Cet  agent  c'est  le  crédit.  Nous  l'a- 
vons montré  ici  agissant  dans  l'opération  primitive,  la  vente  à 
terme,  analysons  son  action.  La  promesse  de  payer  que  i'acne- 
teur  donne  au  vendeur  en  échange  de  ses  prodoits  n'a  pas,  comme 
la  monnaie  qui  est  livrée  réellement,  une  valeur  intrinsèque,  elle 
n'a  qu'une  valeur  de  conflance,  elle  ne  repose  que  sur  la  con-- 
fiance  que  l'acheteur  inspire  an  vendeur,  par  sa  moralité,  par 
son  activité,  par  sa  fortune.  C'est  cette  confiance  que  l'on  nomme 
crédit.  Avoir  du  crédit,  c'est  inspirer  de  la  confiance;  fmre  cré- 
dit,  c*est  avoir  confiance  en  quelqu'un,  recevoir  ses  promesses  de 
payement  en  échange  de  prodoits,  ou  en  échange  de  numéraire, 
lorsque  c'est  du  numéraire  qui  est  livré,  par  exemple  dans  le  prêt, 
t  OO.  Le  crédit  ou  la  confiance  dispense  de  l'intervention  réeiie 
du  numéraire  dans  les  échanges,  ce  qui  estd'un  très-grand  avan- 
tage lorsque  rechange  s'effectue  entre  producteurs  séparés  par 
de  grandes  distances.  Mais  cette  faculté  accordée  à  l'acheteur  ou 
aux  acheteurs  de  ne  pas  compter  Immédiatement  les  espèces ,  a 
un  avantage  non  moins  grand ,  c'est  de  permettre  à  l'acheteur 
qui  achète  à  crédit,  de  ne  pas  attendre  que  des  fonds  qu'il  a  en- 
gagés dans  d'autres  opérations  ou  qui  sont  entre  les  mains  d'a- 
cheteurs qui  ne  l'ont  pas  encore  payé,  soient  rentrés  entre  ses 
mains  pour  se  livrer  à  de  nouvelles  opérations.  Aussi  a-t-on  pu 
dire  avec  raison  que  le  crédit  double,  triple  les  capitaux ,  eo  ce 
sens  qu'il  est  l'agent  le  plus  actif  de  la  circulation.  Toutefois,  il  ne 
serait  pas  exact  de  dire ,  en  prenant  cette  maxime  dans  son  sens 
littéral ,  que  le  crédit  double  les  capitaux ,  car  il  ne  les  augmente 
en  rien,  ils  restent  ce  qu'ils  sont  au  moins  en  quantité,  seule- 
ment ils  son  tplus  actifs  et  par  cela  même  semblent  se  multiplier. 
— On  peut  concevoir  ainsi  une  massed'opérations  d'échange  entre 
divers  producteurs  ou  commerçants  sans  l'intervention  effective, 
réelle  du  numéraire ,  et  reposant  toutes  sur  le  crédit,  mais  com- 
ment la  confiance  inspirée  par  le  premier  acheteur  au  premier 
vendeur  peut-elle  suffire  aux  autres  vendeurs  pour  qu'à  leur 
tour  ils  accordent  crédit,  confiance,  à  tous  les  porteurs  de  cette 
promesse  de  payement?  C'est  au  moytn  des  garanties  successives 
de  payement  de  tous  les  vendeurs,. et  par  l'intervention  des  ban- 
quiers qui ,  connaissant  les  valeurs  ou  la  confiance  que  méritent 
les  souscripteurs  et  endosseurs,  achètent  ces  promesses  et  les 
transmettent  avec  leur  garantie,  et  se  chargent  en  même  temps 
de  recevoir  ou  toucher  le  montant  de  ces  divers  effets  ou  pro- 
messes de  payement.  —  Entre  les  divers  banquiers  à  Londres 
on  trouve  un  exemple  bien  remarquable  de  ce  que  nous  disions 
du  crédit,  opérant  sans  l'intervention  du  numéraire.  Là,  les  ban- 
quiers sont  les  payeurs  et  les  receveurs  des  particuliers.  Les 
encaissements  et  les  payements  se  font  au  moyen  de  bons  {cheks) 
que  se  tirent  réciproquement  les  divers  banquiers.  A  la  fin  du 
Jour  la  liquidation  ou  compensation  de  ces  divers  bons  se  fait 
dans  un  hètel  à  ce  destiné,  Thèlel  de  liquidation  (Clearing  House). 
Des  pupitres  sont  rangés  par  ordre  dans  une  salle  j  à  côté  de  ces 
pupitres ,  une  botte ,  avec  le  nom  de  la  maison  à  laquelle  elle 
appartient,  reçoit  les  bons  que  les  commis  des  autres  maisons 
ont  à  recouvrer,  et  le  commis,  assis  au  pupitre,  les  enregistre. 
A  quatre  heures  les  bottes  sont  fermées ,  le  commis  additionne 
le  total  des  bons  déposés  et  qui  doivent  être  remboursés.  11  reçoit 
en  même  temps  de  sa  maison  le  registre  additioDU(^,  sur  lequel 


il  a  été  tenu  compte  des  effets  déposés  dans  les  autres  bottes;  If 
établit  la  balance  et  l'adresse  à  son  patron  qui  lui  fait  parvenir 
le  solde  en  billets  de  banque,  si  le  solde  est  en  débet.  A  cinq 
heures ,  l'inspecteur  vient  prendre  place  pour  toucher  contre  la 
quittance  le  versement  de  ceux  qui  doivent,  et  payer  à  ceux  à 
qui  il  est  dû  sur  leurs  reçus.  M.  Babbage  (Système  économique 
des  manufactures ,  traduit  par  M.  Isourd) ,  a  évalué  à  2  minions 
et  1/2  sterling  par  jour  (63  millions  de  francs),  le  total  moyen 
des  virements  pour  lesquels  on  fait  usage,  seulement  de  25 mille 
livres  ou  500  mille  francs  en  billets  de  banque  et  de  500  livres 
en  espèces  (V.  J.  Gamier,  Éléments  d'Économie  politique,  2«  édit, 
p.  186  et  187.  Une  semblable  liquidation  par  les  virements  avait 
autrefois  lieu  en  France  aux  foires  de  Lyon ,  V.  Ganiih ,  des  Sys- 
tèmes d'Économie  politique ,  iiv.  5,  ch.  4. — C'est  au  crédit  com* 
mercial  qu'est  applicable  surtout  cette  définition  du  crédit,  le  cré- 
dit est  la  facilité  d'emprunter,  facilité  qui  est  due  à  la  confiance 
qu'on  inspire. 

toi.  Crédit  publie.  ^-  Nous  oe  nous  sommes  occupés  Jus* 
qu'ici  que  du  crédit  industriel  et  commercial ,  dans  ses  deux 
opérations,  vente  à  terme,  emprunt.  Mais  les  emprunts  n'ont 
pas  lieu  seulement  de  la  part  des  particuliers,  les  États  y  re- 
courent quelquefois,  ils  échangent  des  promesses  de  payement, 
6ofu ,  rentes ,  contre  des  espèces  au  moyen  du  crédit^  qui  prend 
alors  le  nom  de  crédit  publie  et  qui  signifie  dans  ce  cas ,  comme 
dans  celui  que  nous  avons  mentionné  plus  haut ,  confiance  en 
l'emprunteur  ;  confiance  sur  laquelle  influent  singulièrement  une 
foule  de  circonstances.  —  V.  n<»  127  et  V»  Finances. 

tO%.  Banques.  —  Dans  les  notions  que  nous  avons  à  donner 
du  crédit  rentrerait  nécessairement  l'examen  de  tout  ce  qui  se 
rattache  à  la  constitution  des  banques ,  mais  cette  matière  ayant 
fait  le  sujet  d'une  longue  dissertation ,  nous  n'y  reviendrons 
pas,  il  nous  suffira  d'y  renvoyer  (V.  Banque).  Nous  feront 
seulement  observer  que,  soit  dans  les  banques  de  dépôt,  soit 
dans  les  banques  d'escompte  et  de  circulation ,  des  reconnais- 
sances on  billets  sont  donnés  en  échange  d'une  somme  déposée, 
soit  en  numéraire ,  soit  en  effets  de  commerce,  et  que  leur  valeur 
repose  sur  la  confiance  qu'inspirent  ces  établissements  et  par 
suite  sur  le  crédit^  à  raison  des  valeurs  déposées  ou  de  leur  en- 
caisse, quoique  celui-ci  puisse  être  inférienr  à  la  valeur  des  billets 
émis.  Ces  reconnaissances  ou  billets  représentent  le  numéraire 
dont  ils  remplissent  les  fonctions  dans  une  foule  de  transactions 
et  auquel  ils  sont  même  quelquefois  préférés.  Toutefois  les  re- 
connaissances, les  billets  de  banque  qui  mobilisent  l'argent  d'6* 
tent  rien  à  celui-ci  de  sa  valeur  intrinsèque  et  quoique  essen* 
tiellement  favorables  à  l'échange ,  à  la  circulation  des  espèces  et 
des  produits,  n'ont  d'autre  valeur  par  eux-mêmes  que  le  crédit 
sur  lequel  ils  reposent.  —  Nous  avons  déjà  signalé  quelques-uns 
des  avantages  du  crédit  employé  comme  agent  de  la  circulation, 
plus  de  rapidité,  moins  de  frais  et  point  d'usure  de  l'argent  par 
te  frai;  usure  dont  il  faut  bien  aussi  tenir  compte,  car  elle  s'élève 
à  une  somme  considérable.  —  V.  n«  73. 

tOS.  Dans  le  crédit  industriel  ou  commercial  l'argent  est 
mobilisé ,  quoique  fort  mobile  par  lui-même ,  au  moyen  des  pro- 
messes ou  effets  de  commerce.  Dans  les  banques  d'escompte  et 
de  circulation ,  cet  argent  ou  ces  effets  le  sont  encore  au  moyen 
des  billets  ;  dans  les  banques  de  dépôt  ce  sont  des  lingots ,  des 
bijoux,  qui  sont  mobilisés  au  moyen  des  reconnaissances.  Mais 
là  ne  s'arrête  pas  la  puissance  du  crédit  et  de  la  mobilisation , 
elle  s'étend  à  toutes  les  marchandises  au  moyen  des  reconnais- 
sances ou  warants  de  docks.  Les  docks  ou  entrepôts  se  compo- 
sent de  bassins  à  flot  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des 
marchandises  et  de  grands  magasins  où  ces  marchandises  sont 
déposées  sous  la  surveillance  de  l'administration  des  docks.  Un 
certificat  ou  warant  constatant  que  telle  marchandise  de  telle 
qualité,  de  tels  poids...  est  à  la  disposition  du  porteur  du  wa- 
rant  est  remis  au  déposant.  Les  vrarants  sont  transmisslblei 
par  la  voie  de  l'endossement,  et  ils  peuvent  être  fractionnés  par 
la  compagnie ,  au  gré  du  porteur.  En  cas  de  perte ,  un  second 
warant  n'est  délivré  qu'après  l'expiration  de  sept  jours  pendant 
lesquels  des  avis  sont  publiés  à  ce  sujet  par  la  voie  des  Journaux. 
—  Au  moyen  des  warants  les  marchandises  déposées  dans  les 
docks  sont  échangées  et  circulent  de  main  en  main  avec  la  plus 
grande  facilité,  les  frais  qu'entraîneraient  des  déolacementa  aufr» 
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cessifs  sont  évités,  avec  eox  les  frais  d'administration  que  né- 
cessiteraient un  plus  grand  nombre  d'employés ,  le  tout ,  comme 
le  dit  avec  raison  M.  Garnier,  pour  la  plus  grande  commodité 
des  négociants  et  le  plus  grand  avantage  du  consommateur. 
Ajoutons  à  ces  avantages  celui  de  la  mobilisation  d'immenses 
capitaux.  Inutile  de  faire  remarquer  que  cette  mobilisation  repose 
sur  le  crédit  aussi  bien  que  celle  des  lingots  déposés  dans  les 
banques  de  dépôt. 

1 04.  Crédit  fonder, —  Le  crédit  n'est  pas  borné  à  la  mobili- 
sation des  espèces  ou  des  marchandises,  il  peut  s'étendre  encore 
à  celle  de  la  propriété  foncière.  Le  crédit  fonciery  dont  on  s'est 
tant  occupé  de  nos  jours ,  existe  et  fonctionne  en  Pologne  et  en 
Prusse  depuis  près  d'un  demi-siècle;  il  consiste  dans  la  création 
par  des  établissements  publics,  sous  la  surveillance  de  l'État, 
d'obligations  foncières  ou  lettres  de  gage ,  après  expertise  ou 
sans  expertise  du  fonds  pour  en  fixer  la  valeur,  qui  sont  négo- 
ciables et  qui  assurent  au  possesseur  de  la  lettre ,  moyennant  le 
détachement  d'un  coupon  semestriel  attaché  à  chaque  lettre  de 
gage,  un  intérêt  payé  par  le  propriétaire  du  fonds.  Mais,  en 
outre  de  cet  intérêt,  le  propriétaire  qui  reçoit  ces  lettres  de  l'a- 
gence intermédiaire  doit  payer  un  supplément  d'intérêt  destiné  à 
l'extinction  totale  de  la  dette  par  l'amortissement  à  intérêt  com- 
posé, après  un  certain  laps  de  temps.  Q  ne  s'agit  plus  dès  lors 
pour  le  propriétaire  que  de  servir  régulièrement  les  intérêts,  et 
ce  service  est  assuré  par  les  droits  conférés  à  l'agence  et  dont 
l'exercice  est  débarrassé  des  entraves  et  des  lenteurs  de  l'expro- 
priation ordinaire,  en  même  temps  qu'il  est  garanti  par  un  pri- 
vilège spécial.  Par  ce  moyen,  de  bien  lourdes  dettes  hypothé- 
caires qui  pesaient  sur  la  propriété  foncière  ont  été  liquidées  : 
aussi  a-i-on  proposé  d'en  faire  l'application  à  la  propriété  foncière 
en  France  qui  est  écrasée  sous  le  poids  de  ces  dettes  ;  qu'elles 
s'élèvent  à  il  milliards  300  millions  ou  à  une  somme  beaucoup 
moindre,  A  milliards  500  millions,  soit  le  i7«  de  la  fortune  immo- 
bilière de  la  France,  comme  l'a  prétendu  M.Tbiers  :  M.  Léon  Fau- 
cher porte  la  dette  hypothécaire  à  8  ou  9  milliards.  En  libérant 
des  dettes  existantes,  ce  système  rendrait  plus  faciles  et  moins 
onéreux  les  emprunts  faits  par  les  propriétaires  fonciers,  surtout 
s'il  était  combiné  avec  un  nouveau  régime  hypothécaire.  Hais  le 
crédit  foncier  devrait-il  reposer  sur  l'action  directe  de  l'État  qui 
émettrait  lui-même  les  lettres  d9  gage  ainsi  que  le  propose 
M.  Wolowski,  ou  bien  sur  celle  de  syndicats  constitués  sous  ses 
auspices?  Ces  questions  sont  soumises  en  ce  moment  à  l'étude  -, 
déjà  un  rapport  non  suivi  de  vote  de  la  loi ,  Il  est  vrai ,  a  été  fait 
k  l'assemblée  constituante  (V.  M.  Royer,  des  Institutions  de  cré- 
dit formées  en  Allemagne  et  en  Belgique;  Wolowski,  du  Crédit 
foncier;  Ciezkowski ,  du  Crédit  et  de  la  circulation). — C'est  sur- 
tout au  crédit  foncier  qu'est  applicable  la  définition  de  ce  dernier 
écrivain  :  le  crédit  est  la  transformation  des  capitaux  fixes  et 
engagés  en  capitaux  circulants  et  dégagés, — V.  Banque }  V.  aussi 
le  Cours  de  M.  Michel  Chevalier  au  collège  de  France,  1844- 
1845,  dont  les  discours  d'ouverture  ont  été  reproduits  dans  le 
Journal  des  économistes,  février  1844  et  juillet  1845  et  où  sont 
exposés  avec  vivacité  les  avantages  et  l'immense  influence  du 
crédit. 

Art.  5.  -^  De  la  distribution  de  la  richesse. 

flO&.  Après  nous  être  occupés  de  la  production  et  de  ses  in- 
struments directs  ou  indirects,  il  nous  reste  à  nous  occuper  de  la 
distribution  ou  de  la  répartition  de  la  richesse  entre  les  diverses 
classes  de  producteurs.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  du  produit  brut  et  du  produit  net,  qui  exis- 
tent aussi  bien  dans  Tinduâlrie  que  dans  l'agriculture;  mais  nous 
nous  demanderons  quelle  est  la  part  de  chacun  des  producteurs 
dans  le  résultat  total  ou  le  produit  brut  de  l'entreprise. — La  part 
du  travailleur  se  nomme  seUaire  ou  rétribution ,  et ,  par  travail- 
leur, nous  entendons  aussi  bien  le  travailleur  intellectuel  que  le 
travailleur  matériel  ;  celle  du  capitaliste,  profiu  et  intérêts;  celle 
du  propriétaire  de  la  terre,  rente  et  fermage»  En  d'autres  lermes, 
le  revenu  du  travail  ou  sa  part  dans  la  production,  se  aamme  sa- 
laire ou  rétributifyn;  ceux  de  la  terre,  rente  ou  fermage;  ceux  du 
capital,  profits  et  intérêts.  Ot,  supposez  une  entreprise  quelconque 
dans  laquelle  chacun  de  ces  producteurs  ou  de  ces  instruments 
a  contribué  à  la  production ,  chacun  d'eux  devra  avoir  sa  part 
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dans  les  résultats,  le  travailleur  son  salaire,  le  capitaliste  son 
profit  ou  ses  intérêts,  le  propriétaire  de  la  terre  son  fermage  on 
sa  rente.  Mais  comment  se  règle  cette  part  de  chacun ,  salaire 
ou  rétribution,  profit  ou  intérêts,  rente  ou  fermage? 

S  1  •  —  Salaire  ou  rétribution» 

100.  Nous  avons  déjà  dit  que ,  sous  le  nom  de  travailleurs, 
étaient  compris  le  savant  qui  prépare,  l'entrepreneur  qui  organise , 
l'ouvrier  qui  exécute.  Chacun  d'eux  contribuant  par  son  travail  à  la 
production,  adroit  au  salaire  ou  à  la  rétribution.  Nous  nous  occupe- 
rons d'abord  du  salaire  de  l'ouvrier. — L'ouvrier  est  ce  travailleur 
qui  contribue  à  la  production  par  son  travail  manuel,  et  qui,  au  lieu 
d'attendre  comme  un  associé  la  fin  de  Tentreprlse  pour  avoir  sa 
part  du  résultat ,  la  reçoit  par  avance  de  l'entrepreneur  tous  les 
jours,  toutes  les  semaines,  tous  les  mois  par  fractions.  L'ouvrier, 
quoique  contribuant  à  la  production ,  surtout  par  son  travail  ma- 
nuel ,  peut  y  contribuer  aussi  par  ses  capitaux,  talents  acquis , 
outils ,  matières  premières ,  que,  dans  certaines  professions ,  Il 
fournit  en  tout  ou  en  partie;  mais  les  profits  de  ces  capitaux  sont, 
dans  tous  ces  cas ,  si  peu  importants  qu'ils  se  confondent  avec 
son  salaire. 

t09.  De  quoi  se  compose  le  salaire  de  l'ouvrier?  Pour  être 
suffisant,  ce  salaire  doit  comprendre  :  1^  les  choses  nécessaires  à 
,  l'ouvrier  pour  vivre  avec  sa  famille  dans  le  milieu  où  il  se  trouve 
et  où  il  veut  rester,  en  objets  de  nourriture ,  de  vêtements ,  de 
logement; — 2^  L'entretien  et  le  renouvellement  de  ses  outils  s'il 
en  a  ; —  3^  L'amortissement  du  capital  employé  par  ses  parents 
pour  lui  faire  apprendre  un  métier,  un  art,  amortissement  qui,  s'il 
existe,  pourra  lui  servir  à  son  tour  à  élever  ses  enfants  qui  sont 
destinés  à  le  remplacer.  Mais,  dans  le  cas  où  ce  capital  n'existe 
pas,  l'ouvrier,  s'il  n'a  plus  de  quoi  fournir  à  l'instruction  de  ses 
enfants ,  le  trouvera  dans  la  cinquième  partie  du  salaire.  — 
Quant  à  l'entretien  de  sa  famille,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  cette  instruction ,  Il  rentre  évidemment  dans  la  première 
partie,;  —  4<*  Ce  qu'on  a  appelé  le  déchet  de  sa  vieillesse ,  c'est- 
à-dire  de  quoi  subvenir  à  ses  besolus  lorsque  les  chômages ,  les 
infirmités,  la  vieillesse,  ne  lui  permettront  pas  ou  ne  lui  permet- 
tront plus  de  travailler.  Cette  partie  du  salaire  consistera  dans 
un  fonds  de  secours  que  l'ouvrier  pourra  former  progressivement 
au  moyen  de  son  salaire  de  chaque  jour,  ou  dans  ce  qui  lui  est 
nécessaire  pour  s'assurer,  au  moyen  des  caisses  de  secours  mu- 
tuels, de  retraite,  des  secours  pour  les  temps  de  chômage,  pen- 
dant les  maladies  et  sa  vieillesse ,  c'est-à-dire  une  cotisation 
journalière ,  hebdomadaire  ou  mensuelle  ;  —  5®  Un  produit  net 
qui ,  toute  consommation  actuelle  payée ,  et  toute  consommation 
à  venir  assurée ,  lui  reste  pour  augmenter  son  bien-être  et  celui 
de  sa  famille,  subvenir  aux  besoins  de  ses  parents  malheureux... 
—  L'ouvrier  doit  trouver  tout  cela  dans  son  salaire ,  pour  qu'il 
lui  soit  possible  de  conserver  sa  position  sociale  ou  de  l'amélio- 
rer. Si  l'une  des  parties  du  salaire  lui  manque ,  cette  position 
décroît  nécessairement ,  l'ouvrier  soulTre ,  et  au  lieu  de  trouver 
dans  son  travail  et  dans  ses  produits  une  existence  au  moins  con- 
venable ,  il  n'y  trouve  que  la  misère  pour  un  temps  ou  pour  un 
autre  pour  lui  et  les  siens.  Retranchez  le  produit  net  y  et  l'ou- 
vrier ne  pourra  plus  remplir  des  devoirs  sacrés  envers  ses  pa- 
rents, il  ne  pourra  plus  améliorer  sa  position.  Retranchez  le 
déchet  des  chômages ,  de  seç  Infirmités  ou  de  sa  vieillesse ,  lors- 
qu'il ne  travaillera  plus,  il  devra  mourir  de  faim  ou  vivre  de  cha* 
rite  ;  l'amortissement  du  capital,  et  il  ne  pourra  élever  ses  en- 
fants ,  leur  fournir  à  son  tour  cette  instruction  que  ses  parents 
lui  ont  donnée  à  lui;  l'entretien  et  le  renouvellement  de  ses  outils, 
et  lorsque  ses  outils  seront  détruits  par  l'usure  ,  il  ne  pourra 
plus  travailler  faute  d'instruments  ;  les  choses  nécessaires  à  son 
existence,  et  il  n'est  pas  besoin  de  le  dire,  il  sera  alors  condamné  à 
mourir,  il  ne  pourra  plus  vivre  que  de  charité  lui  avec  sa  fa> 
mille. — On  voit,  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  les  écono- 
mistes sont  loin  de  méconnaître  les  droits  du  travail;  ils  les  re- 
connaissent, ils  les  proclament ,  mais  il  n'est  assurément  pas  en 
leur  pouvoir  de  faire  que  l'ouvrier  puisse  les  exercer  tous  ;  aussi 
ne  le  lui  promettent-ils  pas. 

1 09.  Comment  se  règlent  les  salaires?  Si  les  salaires  ne  sont 
que  le  prix  du  travail ,  ainsi  que  le  soutiennent  la  plupart  des 
économistes;  comme  lo  prix  de  toutes  choses,  ils  doivent  $e 
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ri  ^:  r  par  Toffre  et  par  la  demande  dv  travail  et  par  lee  (rais 
de  ^rG.iucUûu  qui  soDt  ici  le  prix  des  denrées.  SÔûUi  a  été  le 
piiraiier  à  proclamer  ce  principe  que  «  le  prii-nonnaie  d«i  tra- 
Tail  est  nécessaîremeiit  réglé  par  deux  circonstances,  la  demande 
du  travail  et  le  prix  des  besoins  et  des  convenances  de  la  vie.  • 
Avant  lai  les  économistes  on  pbysiocrates  Bravaient  pas  admis 
eette  double  influence;  Ils  pensaient  au  contraire  que  le  salaire 
de  l'ouvrier  se  proportionne  oniquement  au  prix  des  denrées,  et 
par  suite  que  le  bas  prix  des  denrées  faisant  iMîsser  la  taux  des 
sriaires,  ce  bas  prix  n'elait  poiot  utile  aux  ouvriers  dont  il 
ri  augmentai l  pas  raisance  (Pbysiocralie,  maiime  19).  Hume 
pensait  aussi  qu*il  était  convenable  que  le  balaire  de  ronvrier 
fût  peu  élevé  ;  c'était ,  disait-on ,  le  meilleur  moyen  de  le  faire 
travailler  et  de  faire  bais>er  le  prix  des  produits,  et  par  suite 
d'en  assurer  le  débit  soit  au  dedans  s<"il  au  dehors.  La  doctrine 
de  Smith  sur  le  salaire  est  aujourd'hui  à  peu  près  universeUe- 
ment  admise  et  peut  être  regardée  comme  classique.  «  Les  sa- 
laires, dit  Ricardo,  peuvent  hausser  ou  baisser  par  les  deux 
causes  suivantes  :  1*  le  nombre  des  bras  offerts  et  demandés; — 
S*  Le  prix  des  denrées  à  rachat  desquelles  l'ouvrier  emploie  ses 
gages  »  (Principes  de  l'économie  politique  et  de  l'impèt,  du  a). 
Mais  comment  ces  deux  lois  de  roffre  et  de  la  demande  et  du  prix 
des  denrées  peuvent-elles  se  combiner  entre  elles?  S'il  y  a  plus 
de  bras  demandés,  comme  dit  Ricardo ,  qu'il  n'y  en  a  d'olTerts, 
les  salaires  haussent;  s'il  y  en  a  au  cooiraire  plus  d'ofiferts  que 
de  demandés,  ils  baissent,  ce  que  M.  Cobden  traduisait  ainsi  : 
«  Quand  deux  ouvriers  courent  après  un  maître,  les  salaires 
baissent;  ils  haussent  quand  deux  maîtres  coureot  après  un  ou- 
vrier. 9  C'est ,  nous  l'avons  dit ,  la  loi  générale  qui  régie  la  va- 
leur en  échange  des  choses. 

D'autre  part,  le  prix  des  choses  nécessaires  à  lasnbsistanee  des 
ouvriers  ou  des  denrées,  servant  en  partie,  du  moins,  à  la  fixation 
des  salaires,  la  hausse  ou  la  baisse  de  ce  prix  doit  exeroerde  Pin- 
fluence  sur  eux,  mais  cette  influence  est  loin  d'être  aussi  grande 
que  celle  de  la  loi  de  Pcffre  et  de  la  demande,  et  n«  se  montre 
même  qu'autant  que  celle-ci  n'agit  pas.  —  Ainsi ,  supposeï  que 
la  demande  du  travail  reste  la  même,  la  cherté  du  prix  des  den- 
rées fera  hausser  les  salaires  ;  mais  si  l'on  suppose  la  travail 
plus  demandé  qu'offert,  quoique  le  prix  des  denrées  soit  bas ,  te 
prix  du  travail  sera  élevé ,  l'influence  de.  la  loi  de  Tolfre  et  de  la 
demande  étant  Id  prépondérante.  C'est  ce  qu'explique  Smith 
dans  ce  passage  :  «  Quoique  le  prix-monnaie  du  travail  soit  quel- 
quefois haut  quand  le  prix  des  denrées  est  t»as ,  il  serait  «ncora 
plus  élevé  si ,  la  demande  restant  la  même,  le  prix  des  denrées 
était  cher  a  {Ubisuprà).  Mais  si  l'offre  excède  la  demande,  al 
s'U  y  a  par  suite  baisse  de  salaire  et  que  le  prix  des  denrées 
hausse ,  malgré  cette  circonstance ,  la  loi  de  l'offre  eonservera 
sa  prépondérance,  c  ^i  les  salaires  payes  à  l'ouvrier  en  argent 
Tenaient  à  baisser  pendant  que  les  denrées  auiquelles  il  dépensait 
ses  gages  hausseraient  de  prii,  il  se  trouverait  doublement  at^ 
teint,  et  n^auralt  plus  de  quoi  subsister;  Cest  pourquoi ,  an  lieu 
de  baisser,  les  salaires  en  argent  hausseraient  au  contraire  (sous 
la  loi  do  prix  des  denrées),  mais  pas  suffisamment  pour  pennet- 
tre  à  l'ouvrier  d'acheter  autant  de  choses  nécessaires  et  utiles 
qu'il  pouvait  le  faire  avant  la  hausse  du  prix  de  oes  denrées  » 
Dans  le  cas  de  baisse  des  salaires  par  la  loi  de  t'offre ,  la  hausse 
du  prix  des  denrées  est  non-seulement  insuffisante  pour  rétablir 
l'équilibre ,  mais  elle  aggrave  encore  la  position  de  l'ouvrier. 
C'est  ce  qu'exprime  le  passage  de  Ricardo  que  nous  venons  de 
citer.  Il  faut  donc  autant  que  possibte  empêcher,  dans  rintérét 
des  travailleurs,  le  concours  de  ces  deux  circonslaaoes,  baisse 
des  salaires  par  excès  de  Toffre  sur  la  denuade,  c'est-à^re  par 
diminution  du  travail  ou  par  excès  du  nombre  des  travailleurs, 
hausse  du  prix  des  denrées^;  car  l'ouvrier  se  trouve  alors  double- 
ment atteint,  comme  dit  Ricardo  ;  pressé  parles  deux  tels  il  ré- 
duit son  salaire  au  plus  strict  nécessaire,  il  n'a  plus  de  quoi 
subiister.  C'est  là  malheureusement  la  condition  que  Texcès  de 
a  population  ouvrière,  qui  amène  à  sa  suite  le  renchérissement 
des  denrées,  a  faite  au  plus  grand  nombre  des  travailleurs.  Nous 
ne  citerons  pas  d'eiemples,  nous  n'apporterons  pas  de  preuves 
de  ce  (ait  qui,  par  ukuhcur,  n'est  que  trop  évident  :on  tes  trouvera 
(I.  us  le  rapport  de  M.  Blanqui  sur  lasituation  des  classes  ouvrières 
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travailleurs ,  dans  l'Industrte  oft  11  se  f^it  surtout  remarquer, 
assurer  te  bon  marché  des  denrées  de  première  nécessité ,  telîa 
est  te  làohe  qu«  doit  se  pmpoaer  M  gouveriiement  et  qu'il  doit 
s'efforcer  de  remplir  par  tous  tea  moyens  en  son  pouvoir;  mais 
surtout  tm  favorisant  Findnstrfa  agrtcote  qui ,  en  désencombrant 
l'iDdustrte  mannfiiTlMière,  produira  rabondanoa  et  te  bas  prix 
des  denrées. 

En  indiquant  reacombrement  de  l'industrie  par  suite  de  f  ex- 
cès de  te  populatten  ouvrière,  hbns  n'avons  signalé  qiTnne 
cause  de  l'excès  de  Toft^  sur  te  demande;  Il  eu  est  une 
autre:  c'est  te  diminntlott  d*  travaU;  or  te  travail  diâiihué 
souvent ,  o«  censé  mène  tSut  à  flUt  par  te  dimteutted  oti  la  dis- 
parition totale  des  capitaux.  Cent  par  le  caplla],qul  est  le  grand 
mobile  de  l'industrie  et  du  commerce,  et  «lill  peut  exercer  aussi 
une  si  heureuse  influence  sur  Pagriculture ,  que  tes  travaux  aug- 
mentent et  avec  eux  tes  salaires;  et  c'est  ainsi,  (|uol  qu'en  disent 
nos  nouveaux  éconoteistes ,  S'il  est  permte  dé  leur  dottner  ce 
nom,  ou  ptatèt,  nos  sodadstns modernes,  qui  oht  cherdié  à  se- 
mer entre  eux  te  discorde  et  la  haine  et  qui  n'ohi  que  trop  réussi, 
que  le  sort  de  Ponvrier,  sa  pntepéHte  ou  sa  niauvalse  fortune 
se  trouvent  liés  à  ceux  du  capItaUsto. —  BihlUi  et  Ricardo,  en 
établissant  te  prépondérance  de  te  tel  de  Poflre  sta^  cette  du  prix 
des  denrées,  supposent  quu  tes  salaircB  sont  èraloés  et  tiayés  en 
argent;  mais  si  tes  salairaa  sont  évalués  et  payés  en  dehrées ,  Il 
est  inconteslal>le  que  nnfluence  de  IMir  prix,  plus  hadt  ou  plus 
bas,  sera  plus  grande. 

t  Oe.  Ubb  salaires  subissent  riifluèlM  des  démt  lois  dont  nous 
venons  de  parler,  nuis  ùb  subissent  ausii  celle  d'autres  drcon- 
stances  partlcallères  qui  font  que,  quolqi^lls  doiveht  tous  com- 
prendre, en  règtegénérate,  les  étémentsqéé  nods  avons  énumérés, 
ils  ne  sont  pas  les  même*  et  qulte  se  dlversiàeiit.  Ces  circoa- 
stences  sont  :  Fagrément  ou  te  dédagrément  du  travail ,  la  faci- 
;  lité  ou  te  difficulté  d*apprentte8age ,  te  contihuitè  ou  Pinterrup- 
I  lion  de  l'ouvrage,  lés  homes  ou  Pétènduè  de  la  cèndanfre  qu'on 
j  doit  aoconler  à  l'ouvrier,  te  plus  ou  moins  d^espéranœ  probable 
j  du  succès,  te  plus  ou  moins  de  concdrrencé  résultant  d»s  ap- 
I  prentissages,  des  cortM»àtioiis,  des  dotunes,  de  la  fodiité  ou  de 
te  difficulté  de  te  drculatlou  des  produits.  Nous  ne  saurions  en- 
trer id  dans  Pexonea  détaillé  de  diacune  de  ces  drconstaaces 
qui  rendent  te  taux  des  salaires  t>las  élevé  ou  plus  bas;  nous 
renvoyons  à  Pàuteur  qui,  te  premier,  les  a  signalées  et  anaiV- 
sées,  à  Adam  Smith,  liv.  1,  ch.  3,  à  qui  te  sdence  doit  ses  pre- 
mlèms  et  ses  plus  exactes  nottons  tut  tout  ce  qui  se  raltadie  au 
travail  et  aux  salaires. 

t  ff  #.  Le  savant  et  Peiilreprenettr  sont  des  tiavaitleurs  comme 
Pouvrier,  et  comme  lui ,  ite  ont  droit  à  un  salaire  ou  &  une  rétri- 
bution, et  ce  salaire  se  compose  des  mêmes  éléments;  seule- 
ment te  dose  de  profit  du  savant  et  de  Pentrepreneur,  à  ral>on 
de  leurs  connaissances  acquises,  de  teur  habileté,  de  leur  capital 
immatériel ,  doit  être  plus  grande. — Leur  salaire ,  comme  celui 
de  Pouvrter ,  est  soumis  à  Ptefluence  des  deux  lois  de  l'offre  et 
de  te  demande  et  du  prix  des  denrées.  Toutefois ,  te  première  de 
ces  lote  n'agit  pas  avec  te  même  tetensite  dans  tous  les  cas,  à 
l'i;gard  des  savants,  des  entrepreneurs  ou  des  artistes,  qu'à  re- 
gard des  ouvriers,  parce  que  te  concurrence  ne  peut  pas  être 
aussi  grande  dans  leur  domaine;  un  ouvrier  peut  être facilemeut 
remplacé  par  un  autre,  iw  savant  ou  un  entrepreneur  ne  le  (meu- 
vent pas  également,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  travaux  où  la 
valeur  personnelto  des  travailleurs  n'ait  pas  une  grande  impor^ 
lance  ;  Cestrte  en  qui  explique  le  plus  haut  prix  de  leurs  salaire*  : 
mais  le  manque  ou  détent  de  travail  les  soumet  à  te  condition 
de  Pouvrter» 

il  y  a  d'autres  diflérencea  reteliveiiieat  aux  |>rôduib  de 
travail  mtellectud  et  du  travail  nmnuel,  et  qui  consistent, 
soit  en  ce  que  les  uns  n'ont  pas  toujours  une  valeur  en  ethanirp 
et  reçoivent  néanmoins  une  récompense,  soit  en  ce  que  te  riS 
sultet  dn  travail  réalisé  peut  être  reproduit  sans  nouveau  tr.v 
vail  de  sa  part.  Pour  les  garanties  des  droite  des  savants  u^ 
des  artistes ,  voir  ce  qui  sera  dit  au  oiot  Propriété  scientifique , 
artistique  et  iiitèiaire.  — V.  J.  Gamtef,  Élémente  d'économie 
politique ,  p.  961  H  suiv.  ;  ▼.  aussi  sur  les  droite  des  savante , 
Ch.  Comte ,  Traité  de  te  propriété ,  et  A.  Renouard ,  Traite  des 
droits  d'auteurs;  V.  les  oiols  Mislrie  et  Breveted'iaycfltfefi. 
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f  i  f ,  Aq  capitaf,  deu^M^me  inatrumept  de  production,  cprr^fl- 
ponden^  les  pfçfi^  qi^i  représentent  |a  part  da  capitaliste  dans 
les  ré3Mlbits  de  i'fPtr^prise,  11  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  daps 
de  lopgs  détails  pour  jq^Uûer  rattributjpn  de  cette  par(  qui  lui 
est  (alte.  Coptribq^pt  ^  1^  production,  il  doit  participer  aux  bé- 
néftces;  f^{ip  att(îî}utiQn  se  justice  çncqre  mieux  si  op  remarque 
que  le  pftpital  P'est  le  piU4  souvent,  comme  on  l'a  appelé,  que  du 
troivaU  accumulé.  —  De  quoi  se  composent  les  proQts  du  capi- 
tal? Ils  se  composant  de  trois  élément^  :  i*  de  la  part  QM^  i^ 
capitaliste  aCCecte  k  son  revenu  personnel',  %^  de  la  prime  d'assu- 
rapçe  eu  r^i|opde^P|>&iifî®s  qu'il  court  de  perdre  son  instrument, 
qu'il  en  ai(  ioi)é  l'u§âg^  9Yeç  pu  sans  garantie  ;  3®  d'une  fraction 
affectée  ^  l'^morMs^ement  de  ce  capital  qui  se  détériore  par  le 
temp§  :  ces  ^^u%.  derniers  éléments  doivent  nécessairement  se 
jropverd^ps  1^^  prQQts,  soq^  peine,  pour  le  capitaliste,  de  PQrfire 
son  iustrum^ut. — M^^t  évident  que  les  proOts,  ou  du  moms  teur 
valeifr»  se  détermip^ut  par  \^  loi  gépérfde  qui  règle  la  valeqr  de 
(ouïes  cbpses  (o^ém^  Ips  salaires,  pou^  i'^vops  vu),  la  loi  de 
l'otTre  et  de  |a  den^aude.  Si  Ips  capitfiu^  soqt  plue  offerts  qu'ils 
ne  soQt  d^tp^qdés,  1^  prpQtsdiminuepti  ç'i|s  sept  plus  demandés 
qu'ils  ne  sept  offerts,  les  prpffts  s'élèvent;  et  les  capitaux  sopt 
plus  0^  moins  offerts  pu  dem^udés  ^  raison  de  leur  abondance 
et  à  \^\^ou  ^qssi  des'  emplois  qp'i|s  trouvent  d&us  l'agriculture, 
le  commerce  q^  l'indps^riî^.  Les  proSts  spbjssept  encore  l'in- 
fluence de  certaines  circonstances  qi|i  les  diversifient. —  «  Depx 
circonstances  seulement,  dit  Smilb,  affectent  les  profits  des  ca- 
pitaux :  ce  sont  l'agrémeut  qu  le  désagrém^pt,  le  risqqe  ou  la 
séçifrjté  aq^qtie|ç  i|^  sont  exposée  »  (|tic|^ç^8e  d§s  natiops,  liv.  i, 
cb.  10}.  Il  est  ipcQptesta|>le  que  cette  d^rittérp  circonstance  in* 
ffu^  eqr  1^  profils  des  capitaux*,  ai  Ipf  capitaux  sont  placés  avec 
sécurité,  les  proQts  eppt  peu  élQv^s  et  ii#  le  pont  d'aq^nt  moinp 
que  i^  s^cpfité  e§t  piqp  gr^RflOf  ^u  contraire,  plus  les  risques 
sont  ||;rânds  etplqs  les  profits  le  sont  ftqssi.  Ainsi  les  profits  dé* 
pen(|^9t  dq  genre  4^  t>'^vai|  qqqpel  i|s  viennent  ep  aide;  i|s  sont 
moindres  ili^psle  travail  ^riPPleque  dftps  letrav^l  m^pulacturier 
e|(|apspelui-ô|qqed^ns  les op^ratlop^  commerciales.  Toutefois, 
ppur  le  iriiv^il  agricole,  ||  Ci^ut  refmrgqer  que  les  profits  du  ca- 
pital, Ipip  d!éire  moipdrep,  sont  plus  Qopsidérables  quelquefois, 
pop  p^s  à  rajsqp  de  la  sécurité,  mais  ^  cause  4^  \^  difficulté  du 
payement  qui  doit  aqssi  ffgçirer  parmi  l^^  circpnstances  qui  ip- 
fiui^pt  ^ur  IQ  I^M^  4o§  prqf^ts,  mai?  QUi  pept  reptrqr  dans  la  sui- 
vante. —  L'agrément  ou  le  4^sagréipopt  de  l'emploi  du  capital 
n'inflvp  pit?  d'ordinaire  d'qpç  ipanière  |)iep  m&r<|uéq  sur  les  pro- 
fit9.  «  Cepepd^nt,  dit  l(.  J?  («^rqier»  il  ¥  4  ^videmmept  49S  em- 
p|Qi9  qîii  r^pugpept  pt  qqi  reqdep(  Iq  capitaliste  exigeapt.  »  — 
M.  Garnier  ^ioutp  aq^  dçy^  circonstances  indiquées  par  Smith , 
comme  pouvant  iqQuer  sur  le  tj^u^  dos  salaires,  le  chdmagfi  au- 
quel ie  capital  est  exposé,  et  la  moralité  do  l'emPloi  du  capital 
qu'on  peqt  (aire  reptrer  daus  la  seconde  cirpQnstancp,  l'agrément 
oq  le  désagrémept. — Sm|tb  ipdique  ppur  |e  profit  des  capitau](  upe 
cause  régulatrice  aptrp  qqe  celle  de  l'offre  et  de  la  demande,  c'est 
le  prix  des  denrées  dppt  lis  pqt  réalisé  la  productioq,  et  ft|  Biçardo 
dit  qpe  ces  profits  sppt  ^iev^s  oq  réduits ,  se|on  la  bauspe  ou  la 
baisse  dqs  salaires ,  et  il  ajoute  :  «  Les  profits  tepdent  naturelle- 
ment à  baisser,  parce  qqp,  diips  les  progrés  de  la  société  et  de  la 
rlcbésse,  le  surcrplt  dps  subsl^t^Dcea  péce^saires  exige  qp  tra- 
vail toujours  croissant.  Cette  tendapce  est  heureusement  arrêtée 
par  le  perfectionnement  des  macbipes  et  par  les  progrés  de  l'a- 
griculture. La  jiaussq  des  articles  de  première  nécessité  et  des 
salairpe  ^  cependant  de^  bornes:  c'e^^  lorsque  |e  capital  ne 
dopne  plqs  de  béqéffces;  alors  ù  n'y  a  plus  d'augmepiatiQu  de 
travail.  |La  population  a  atteint  sqp  maximum,  et  la  presque  to- 
talité des  prodpits,  les  ouvriers  payés,  appartiept  aux  proprié- 
Mtires.  »  (Priqcipei;  4^  |'économ|e  politique  et  de  l'impôt,  cb*  6.) 
f  f  f .  intéré^^. —  Le^  profits  4q  capital  mopétajre  ou  de  l'ar- 
gent sont  ^ippelés  iqtéréts*  Ces  intérêts  qu  profits  sont-lis  légiti- 
memept  perçus  par  |e  capitaliste?  Nu|  douta ,  ce  semble,  n'est 
possible,  si  l'on  f^jt  aiieqtion  qu'il  s*agit  ici  decapitauX)  c'e&t-à- 
dire  d'argent  prêté,  m^ls  destiné  à  la  reproduction.  \,ei^  capitaux 
servent  en  effet  H^  Production,  argeptou  machines,  qu'importe, 
pourquoi  n'aur^ient-||s  pas  part  au  résultat?  S'il  s'.agis^aii  seule- 


ment d'argent  prêté  et  destiné  à  la  consommation  de  l'emprun* 
teur,  non  de  capitaux,  les  intérêts  seraient  plus  difficiles  à  justi- 
fier ^  ils  ont  été  condamqés,  comme  chacun  sait,  parr|iglise,Pta>s 
par  cette  considération  qpe  l'argept  ne  produit  pas*,  il  ne  produit 
pas  en  effet  lorsqu'il  est  empruqté  pqur  être  consommé,  mats  il 
produit  lorsqu'il  est  capital,  et,  dés  lors,  l'intérêt  en  est  légitime, 
Le  taux  des  intérêts  est  soumis  à  la  loidq  l'offre  et  de  la  demanda 
comme  les  autres  profits,  et  il  est  élqvé  lorsque  les  capitaux  sont 
rares ,  il  est  réduit  lorsque  les  c^tpitimJt  sont  abondants.  Smitb , 
outre  la  rareté  ou  l'abondance  et  la  concurrence  entre  les  capita- 
listes ,  le  fait  résulter  du  bénéfice  de  ces  capitauit  employés  dans 
les  diverses  branches  du  travail  général  ;  mais  de  pe  quç  les  in- 
térêts sont  réduits,  il  ne  faut  pas  toujours  copdure  à  l'abondance 
descapitaux  et  à  la  richesse  du  pays.  «  Lebasprii^  de  l'intérêt,  dit 
Swift,  signe  ordinaire  delà  richesse  d'un  État,  peut  aussi  prove- 
nir de  sa  misère ,  lorsque,  par  exemple,  on  ne  demande  point  à 
emprunter,  parcequ'il  n'y  a  pi  industrie  ni  conimerce  »(Short  view 
of  the  State  of  Ireland,  1. 1).  L'état  politique  d'un  pays  peut  aussi 
exercer  de  l'influence  sur  le  taux  de  l'intérêt,  par  cela  même  qu'il 
augmente  ou  réduit  la  quantité  des  capitaux;  il  en  est  de  même 
de  l'état  de  paix  ou  de  guerre.  — Le  taux  de  l!iqtérêt  do|t-|l  être 
laissé  aux  libres  conventions  du  prêteur  oude  l'emprunteur?  peut- 
il,  doit-il  être  fixé  par  la  loi?  Adam  Smith  pense  qu'il  peut  être 
légalement  fixé,  et  qu'il  doit  l'être  un  peu  ^u-dessus  du  taux  du 
marché  que  i^ayent  ceux  qui  offrent  aux  prêteurs  le  plus  de  sû- 
reté; et  il  justifie  la  fixation  de  ce  taux  ainsi  réglé,  qui,  trop  bas 
ou  trop  haut,  aurait  de  graves  inconvénients.  Hais  cette  opinion 
de  Smith  n'a  pas  été  suivie  par  ses  successeurs.  M. GermaiuGar- 
nier  lui-même,  dans  son  Abrégé  élémentaire  de  l'économie  poli- 
tique ,  l'a  combattue  dans  les  termes  suiv^pts  ;  «  Pour  tous  les 
cas,  a-t-il  dit,  où  les  parties  intéressées  ont  stipulé  elles-mêmes 
les  intérêts,  c'est  une  absurdité  ou  une  injustice  du  législateur  dq 
prétendre  intervenir  dans  leurs  conventions:  c'est  à  la  concur' 
rence  seule  qu'il  appartient  de  fixer  le  taux  de  l'intérêt,  car  c'est 
à  elle  seule  à  fixer  le  taux  des  profits  ou  |e  prix  des  denrées. 
Quand  les  parties  se  sott  écartées  du  prix  courant,  il  y  aàpré- 
sumer  qu'elles  y  ont  été  déterminées  par  des  circonstaqoes  par- 
ticulières que  l'œil  vigilant  de  l'intérêt  personnel  a  su  mieux  apr 
précier  qpe  ne  pourraient  le  faire  toutes  les  lumières  du  magis- 
trat. »  liais,  en  ceci,  la  pratique  législative  q'est  pas  d'accord  avec 
la  théorie  économique;  presque  partout  le  taux  de  l'intérêt  de 
l'argeat  a  été  réglé  par  Iqs  lois.  En  France,  la  loi  du  3  sept.  1807 
a  fixé  oe  taux  à  5  p.  iOP  en  matière  civjle,  et  à  6  p.  i  00  en  ma- 
tière commerciale.  Mais  ces  lois  répressives  de  l'usure  ont-elles 
atteint  leur  but  ?  il  est  permis  d'en  douter.  N'y  aqrait-sil  pas  lieu 
de  distinguer,  quant  è  la  fixation  du  taux  de  l'intérêt,  iee  deti$$ 
de  nécessité  des$ialfes  dHnâustrie?  Schmaix  (Éoonoqiie  politique, 
liv.  2,  2<»)  fait  cette  distinction,  et  reconnaît  que  c'est  surtout  eu 
égard  aux  dettes  de  nécessité  que  fut  établi  dès  le  principe  le  taux 
légal  de  l'intérêt  (V.  Turgot,  Mémoire  sur  les  prêts  d'argent,  et 
Bei}tbam,  Défense  de  l'usure). —  Lesinlérêts,  com^oe  les  autres 
profits  des  capitaux,  tendent  à  baisser,  tandis  que  les  salaires 
haussent.  C'est  la  marche  du  véritable  progrés;  il  n'y  a  pas  lieu 
d'ailleurs  pour  les  capitalistes  de  s'effrayer  outre  mesure  de  cette 
baisse,  car  si  le  taux  était  trop  bas  d'un  rôle,  on  chercherait  aux 
capitaux  un  emploi  plus  lucratif,  fût-ce  même  dans  de  nouvelles 
entreprises  qui  augmenteraient  la  richesse  sociale. — V.  Schmalz, 
(oe.  ait,,  et  J.  Garnier,  p.  286. 

lis.  Quoique  les  profits  soient  distincts  des  salaires,  U  peut 
se  taire  que  la  même  personne  soit  en  même  temps  travailleur  et 
capitaliste,  et,  par  suite,  qu'elle  cumule  le  prix  de  son  travail  avec 
les  profits  de  son  capital ,  ce  qui  arrive  dans  bien  des  cas. 
Tantôt  c'est  le  salaire  qui  est  déguisé  sous  la  forme  de  profit, 
tantôt  c'est  le  profitqui  est  déguisé  sous  la  forme  de  salaire.  Ainsi, 
un  épicier  de  village  travaille  avec  un  capital  de  2,000  fr.,  et 
gagne  S  ou  600  fr.  Sur  cette  somme,  les  trois  quarts  évidemment 
sont  un  salaire;  au  contraire,  la  rétribution  accordée  au  maréchal 
ferrant  serrurier  de  village ,  qui  possède  des  outils  ,  qui  fournit 
la  matière  première,  renferme,  outre  le  prix  du  travail,  au  moins 
pour  moitié  le  profit  de  son  capital  oq  de  son  industrie  (V.  j. 
Garnier,  Éléments  d^économie  politique,  p.  279).  Dans  les  c  is  oât 
les  profits  sont  unis  aux  salaires,  les  uns  et  les  autres  n'en  sont  pas 
moins  soumis  aui  régies  que  nous  avons  posées  uour  chacun  d'eux. 
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114.  Lararte,  prise  dus  sm  aeecptk»  tecbhiqae ,  repré- 
■Oite  la  part  da  propriéUire  daas  les  résallals  de  U  produdioa 
«frteofo  seaieamit;  mais  d'où  dérive  U  reate?  qaeOecst  sa  vé- 
ritable aatore?  Les  pbysiocrates  fÉtaaieat  dériver  U  reate  des 
avaaeea  primitives  da  propriétaire  poar  défricber  le  sol  et  le 
■wttre  ea  état  de  caltare;  ils  U  coafoadaieat  avec  le  prodalt  aet 
(Physioeralie,  première  obaenratioa  sor  le  taMeaa  écoaoBiqae). 

Adaa  Saflh  a,  lepreoûer,  comliatta  cette  opialoa  des  physio- 
cratcs,  et  U  étabUtlaséeaae  daas  les  termes  saivaats  :«  Ce  qui  dé- 
•ermiae,  dit-U ,  la  haaase  oa  la  baisse  da  prix  des  dearées,  Cest  ce 
qa*il  ea  coûte  ea  salaires  da  travail  et  ea  profits  des  caplUox  poar 
les  porter  aa  marché;  mais  Ccst  parce  qae  lear  prix  est  hant  oa 
bas  an  delà  méaw  de  ca  qai  est  aéeessaire  poar  le  paycmeat  des 
salaires  el  des  profils,  qae  ee  prix  doaae  coastaomieat  aae  rente 
baate  oa  iMSse  oo  qa*ll  a'ea  doaae  poIoL  II  y  a  des  parties  do 
prodaii  de  U  terre  doat  U  deomade  est  toajours  assez  graade 
poardoaaer  aa  plas  graad  prix  qae  celai  qui  est  oécessaire  poar 
les  porter  aa  marcbé,  d'autres  qai  doaaent  oa  ae  doaueat  pas 
aa  plasfraad  prix.  Les  premières  doaaeat  lootoors  aae  reate  aa 
propriétaire,  et  les  deraièm  peaveat  lai  ea  doaaer  oa  ae  pas 
lui  ea  doaaer,  saivaat  les  circoastaaces.  La  reate  lait ,  par  coa- 
féqaeat,  partie  da  prix  des  deorècs,  mais  toat  aotreaieat  que 
les  profils  et  ks  gages;  saivaat  que  ceax-ci  soat  baats  oo  bas, 
ils  soat  la  eaase  da  baat  oa  da  bas  prix  da  l>lé,  et  la  rente  baate 
onbasse  eaestlerèsaltat»  (liv.  I,  cbap.  2).  Cette  tbeorie,  moins 
exacte  pcat-étra  an  point  de  vue  de  la  sôeace  pare ,  que  celle 
des  ecoaomistes  moderaes,  a  da  BMias  cet  avantage  d'être  plas 
simple,  et,  partaat ,  plas  fKile  à  compreadre.  Smitb  avait  ea- 
treva,  iadiqaè  même  le  aoaveaa  priacipe  de  la  reate,  mais  il  a'a 
pas  sa  ea  tirer  toates  les  coaséqÎMBces;  Cesl  à  M.  Ricardo  qae 
revleat  Pboaaear  d'avoir  développé  U  tbéorle  da  U  reate  daas 
toate  soa  éteadae. 

Les  terres,  aiasiqae  aoas  Tavoas  dit,B'oatpas  ioalas  lemêma 
degré  de  fertilité;  elles  peaveat  même,  sôas  ce  rapport,  être  raa- 
gees  eaplasiears  classes.  Or  sapposex  qae  Toacaltivedes  terres 
de  fertUitè  dilléreate,  les  frais  de  prodactioa  restaat  les  mêmes 
paarloates,  si  l'oavead,  lear  prodaitseradifTéreat,  paarqael- 
qaes-aaes  même,  il  poarra  ae  pas  excéder  les  frais  de  prodac- 
tioa. Les  terres  étaat  sapposées  égaleawat  fermes,  poarroat 
n'être  pas  aassi  biea  sitaées  les  aaes  qae  lesaatm,  par  rapport 
aa  marcbé,  ai  dès  lors,  les  frais  de  prodactioa  ae  seraal  plas 
les  mêmes:  les  ânes  poarroat  avoir  absorbé  poar  lear  explolU- 


_  ne  pias  grande  qnaattté  de  capitaux.  Qael  sera  reflet  de  ces 
négatttés  des  terres  eatre  elles?  Sera-ce  aa  prix  dilléreat  pour 
les  dearécs  proveaaat  de  cbacaae  d'elles?  Noa,  saas  dtAite,  car 
le  prix  des  dearéessaraa  même  marcbé  et  poar  des  dearêes  de 
même  qualité  est  nniqae,  oa  a'a  poiat  é^vd  poar  le  fixer  à 
toates  ces  iaégalités  des  terre»;  qa'importe  qaTefles  provieaaeat 
de  terres  de  première  oa  de  secoade  qaalité,  sitaées  plas  près 
aa  plas  loia  da  marcbé,  poarva  qae  la  qaaiilé  des  dearee*  soit 
laaiêBM?  Hais  ce  prix  aaiqaesera-Ml  règle  par  les  frais  de  pn^ 
ductioa  des  terras  de  première  qualité,  on  les  mieux  sitaées,  on 
par  ceax  des  terres  da  la  plas  maavaise  qaalité,  oa  les  plas  aul 
sitaées?  SI  le  prix  était  réglé  d'après  les  premiers,  les  frais  de 
produdioa  des  terres  de  qaalité  iaférieare  ne  se  troaveraient  pas 
renfermes  daas  le  prix,  et  dès  lors  lear  callnre  devrait  êtrealiaa- 
doanee.  Mais  cette  caltare  a'a  été  eatreprise  qae  lorsque  celle 
des  terres  de  première  qaaiilé  a'a  pa  safllre  aax  besoias  de  la 
popalatioa  croissaate;  elle  est  aéeessaire;  elle  ae  peat  être 
abandoaaêe;  ce  soat  alors  les  frais  de  prodactioa  des  dearées 
proveaaat  des  terres  de  la  dernière  qaaiilé  oo  les  plas  éloigoées 
da  marcbé  qai  doiveat  servir  à  régler  le  prix  aaiqne  da  ces  dea- 
rées; mais  II  résaltera  nécessairement  de  cette  fixation  d^m  prix 
anique  one  grande  iaégalité ,  poar  les  propriétaires ,  eatre  les 
reveoas  des  différeates  terres ,  inégalité  dérivaat  da  ceUe  des 
frais  de  prodactioa.  ei  taadis  qae  les  propriétaires  des  terres  de 
qaalité  iaferieare  ae  retireroat  qae  les  frais  de  prodactioa ,  ceax 
des  terres  de  première  qaalité  aaroat,  oatro  les  frais  de  prodac- 
tioa de  lear  terre,  toata  la  difléreace  qai  existe  entre  les  frais  de 
prodactioa  de  lear  terre  et  ceax  des  aatresoa  le  prix.  C'est  cette 
difléfcnca  qui  constitue  un  bénéfice  pour  les  propriétaires  des 


meilleurs  fonds  qne  Ton  nomme  renie. — Soit  SO  le  prix  des  den- 
rées (blé  oa  aatre),  et  les  frais  de  prodactioa  des  terres  de  der- 
alèroqaallté,  10  les  frais  des  terres  de  première:  les  propriétaires 
de  celles-ci  aaroat  ea  béaéfice  la  difléreace  de  10  à  20,  et  U 
reate  sera  1 0.  Si  eatre  les  terres  de  première  et  de  dcraière  qua- 
lité il  y  ea  ade  qaalité  iatermedialre,  elles  prodalroat  aae  reate 
égale  toujours  à  leur  différeace  eatro  lears  frais  de  prodactioa  et 
ceax  des  terres  de  dernière  qaalité,  ea  adoptaat  les  cbiffres  pré- 
cédents. Si  les  frais  de  prodactioa  de  ces  terres  iatermédiaires 
soat  égaax  à  15,  la  reate  sera  de  5.  Toici  le  passage  de  itlcanlo 
où  il  explique  la  aatare  et  le  fimdemeat  de  U  rente  :  ■  Cest  uni- 
quement parce  qne  la  terre  diffère  en  forces  productives  et  parce 
que,  dans  les  progrès  de  la  population,  les  terrains  d'une  qualité 
inférieure  on  moins  bien  situés  sont  débicbés,  qu'on  paye  un 
fermage  pour  avoir  la  faculté  de  les  exploiter.  Dès  qne,  par  suite 
des  progrès  de  U  société,  on  commence  à  se  livrer  à  lacaituredes 
terrains  da  secoad  degré  de  fertilité,  le  fermage  commeace  à 
avoir  liea  pour  ceax  da  premier  degré,  et  soa  prix  dépead  de  la 
différence  dans  laquante  respective  des  deax  espèces  de  terre,  et 
ainsi  de  saite  poar  ceax  de  seconde  et  de  troisième  classe  « 
(Principes  d'économie  et  de  l'impôt,  cb.  S).  On  a  fait  à  cette 
tbeorie  de  Ricardo  cette  obiection,  quil  n'est  si  pauvre  t^rre 
qui  ne  rapporte  un  revenu  foncier  à  son  propriétaire;  mais 
qu'importe  qu'il  en  soit  ainsi  actuellement,  comme  dit  Ricardo , 
Il  a  dà  en  être  autrement  dans  le  principe,  et  admettant  qne 
tonte  terre  paye  une  rente,  eOe  cessera  parPenqilol  de  nouveaux 
capitaux.  Les  principaux  économistes  modernes,  H.  Rossi  et 
M.  Mac  Culiocb,  Principlesof  political  economy,  cb.  5,  ont  adopte 
la  tbeorie  de  Ricardo;  le  premier,  en  la  développant  dans  son 
Cours,  1. 1 ,  8*  leç.,  Pafort  éclaircie. — M.  Storeb,Goars  d'écoaa- 
mie  poKtiqae,  bv.  5,  cb.  IS,  est  arrivé  à  la  même  concinsioa 
qne  Ricardo,  mais  ea  étabtissaat  qae  ce  soat  les  terres  les  plus 
fertiles  qai  déterminent  la  reale.  «  La  reate  des  terres  fertiles, 
dit-il,  détermiae  le  laax  de  la  reate  da  tontes  les  aatrcs  terres 
qai  se  trouvent  en  concurrence  avec  elles.  Ainsi,  tant  que  le 
produit  des  terres  plus  fertiles  suflit  pour  la  demande,  les  terres 
moins  fertiles  qui  sont  dans  la  concurrence  ne  peuvent 
être  exploitées,  ou  du  moins  ne  donnent  point  de  rente.  Mais 
sitôt  qne  la  deamade  sarpasse  la  qaaatité  de  prodaits  qae  les 
terres  fertiles  peaveat  ioarair,  le  prix  des  prodaits  baasse,  il  de- 
vieat  possible  de  caltiver  les  terres  molas  fertiles  et  d'ea  tirer 
aae  reate.  »  —  Cette  tbeorie  parait  plas  simple  à  M.  RIaaqai, 
Histoire  de  Péooaomie  politiqae,  cb.  62,  qae  celle  de  Ricardo^  et 
il  déclare  Padopter  de  préféreace. 

Ifll^.  La  reate  est  perçue  directemeat  par  le  firoprlétairo  lors- 
qa'il  fait  valoir  lai-même  soa  foads  ;  eOe  lui  est  payée  par  ceint 
qui  Pexploite  lorsqu'une  le  fait  pus  valoir  lui-même  et  elle  prend 
alors  le  nom  de  fermage,  ■  Le  fermage ,  dit  Ricardo,  est  cette 
portion  du  produit  que  l'on  paye  an  propriétaire  pour  avoir  le 
droit  d'exploiter  les  facultés  productives  du  sol.  »  Le  fermage 
représentatif  de  la  reate  ae  peat  exister  qa'anlant  quil  y  a  renie 
et  dans  la  mesure  de  la  reale.  Saas  cela  Peatreprenenr  oa  fer- 
mier serait  ea  perte ,  car  poar  payer  le  fermage  il  devrait  renon- 
cer à  aae  partie  de  soa  salaire  ou  à  tout  ou  partie  des  profits  da 
ses  capitaax.  Cela  peat  arrfrer  saas  doate ,  cela  arrive  même 
quelquefois ,  nmis  dans  la  règle  cela  ae  devrait  pas  arriver, 
comme  aussi  il  arrive  qnelqnefiDis  que  le  fermage  est  inférieur  à 
la  rente  et  que  le  fermier  bénéficie  d'une  partie  de  celte  der- 
nière. Ces  différences  entre  le  fermage  et  la  rente  les  font  dis- 
tinguer Pun  de  l'antre  en  fait ,  le  premier  n'étant  pas  tonfours 
la  représentation  exacte  de  la  secoade ,  ce  qai  peut  tenir  à  di* 
verses  circonstances,  ^  la  concurrence  des  entrepreneurs,  à 

Pélévatloa  des  tarifs  de  doaaae Quoi  quil  en  soit,  Pentre- 

prenenr  ou  fermier  doit  trouver  daas  la  sobubo  des  prodaits  de 
soa  exploitatioa  :  I*  la  rétribmtkm  de  toas  les  travailleurs  qu'A 
a  enqMoyés  à  rexploitatioa,soa  propre  salaire  compris,  palsqU'Il 
est  supposé  travaillear  ;  3*  Le  profit  da  capital  qui  lui  a  servi  à 
flaire  les  avaaces  aécessaires  à  PexpMtatioa  da  foads  ,  avaaces 
aannelles  ou  périodiques,  consistaat  daas  les  remailles,  U 
aoarritare  des  bestiaax,  avaaces  poar  Peatretiea  et  la  réparalioa 
des  bàtimeats,  enclos,  tossés...  poar  élever  le  Jenaa  bétail  qai 
doit  remplacer  celai  qai  périt;  3*  le  fénaage  qall  s'est  enp  -,? 
à  payer  aa  propriétaire.  Scbmaix ,  Êcoaomia  politiqBa.  L  i» 
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p.  88 ,  fixe  à  40  p.  iOO  les  proflts  des  capitaux  employés  par 
le  fermier  eo  avances  y  outre  le  remboursement  de  ces  avances 
elles-mêmes ,  et  voici  comment  il  )u$UÛe  cette  fixation  :  «  Ces 
avances  sont  un  capital  prêté  par  lui,  et  il  est  jd&te  qu'il  en  retire 
un  intérêt.  Or,  si  l'on  fait  attention  que  ce  capital  est  prêté  à 
gain  et  à  perte,  qu'il  est  exposé  à  de  grandes  chances,  qu'une 
mauvaise  saison  peut  détruire  les  semences,  on  reconnaîtra  que 
les  intérêts  doivent  être  doubles  de  ceux  que  paye  habituelle- 
ment un  débiteur  solvable,  et  s'élever  jusqu'à  10  ff.  100  dans 
les  pays  où  le  taux  légal  est  fixé  à  5.  i»  Mais,  en  admettant  que 
le  fermier  doive  prélever  ces  avances  et  leurs  profits ,  sur  le 
profit  brut,  Schmalx,  qui  suit  le  système  des  physiocrates,  n'admet 
pas  que  le  fermier  puisse  avoir  part  au  produit  net;  car,  pour 
lui,  produit  net  et  rente,  rente  et  fermage  sont  identiques,  et  re- 
viennent en  totalité  au  propriétaire.  Mais  nous  avons  vu  déjà 
que  le  produit  net  pouvait  exister  indépendamment  et  en  l'absence 
de  la  rente,  lorsque  toutes  les  terres  cultivées  étaient  également 
fertiies,  et  qu'alors  il  revenait  en  totalité  à  l'entrepreneur  ou  au 
fermier:  dans  ces  cas,  il  faudrait  ajouter  le  produit  net  à  ce  que 
le  fermier  retire  déjà  en  salaire  et  profits  des  revenus  de  son  ex- 
ploitation ,  ou  bien  le  faire  rentrer  dans  les  profits  des  capi- 
taux qui  peuvent  devenir  alors  plus  considérables. —  Si  le  pro- 
priétaire exploite  lui-même  ou  fait  valoir  sa  terre ,  11  devra  trou- 
ver aussi  dans  son  exploitation,  comme  le  fermier,  les  avances 
^n  salaires  des  travailleurs  et  son  propre  salaire  et  les  profits  de 
ses  capitaux,  plus  la  rente. 

t  !•.  La  rente  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'intérêt  de  la 
somme  qui  a  servi  à  l'acquisition  de  la  terre ,  ce  que  l'on  fait 
asses  souvent,  car  il  peut  se  faire  que  la  valeur  vénale  de  la 
terre  ne  soit  pas  en  rapport  avec  la  rente;  il  peut  se  faire  encore 
que  le  fermage  qui  a  servi  à  donner  à  la  terre  cette  valeur  au 
moment  de  l'achat  et  qui  est  supérieur  à  la  rente  par  des  cir- 
constances accidentelles,  concurrence  des  entrepreneurs-fer- 
miers, élévation  des  tarifs  qui  empêchent  l'importation  des  pro- 
duits similaires,  etc.,vienne  tout  à  coup,  ces  circonstances  cessant, 
à  baisser,  et  se  trouve  bien  inférieur  à  l'intérêt  de  la  somme , 
prix  d'acquisition...,  toutes  circonstances  dont  on  devra  tenir 
compte  dans  l'achat  des  terres  si  l'on  veut  que  des  espérances 
ne  soient  pas  trompées ,  et  que  le  calcul  qui  avait  été  fait  sur  ce 
mode  de  placement  des  capitaux ,  ne  soit  pas  entièrement  faux. 
—  V.  J.  Garnier,  Ëléments ,  p.  297  et  suiv. 

S  4.  —  Impôts, 

1 1 9 .  Le  commerce  est  un  moyen  indirect  de  production  ;  mais 
comme  c'est  par  le  travail  et  par  le  capital  que  les  commer- 
çants produisent,  il  n'y  a  pas  à  leur  assigner  dans  la  distribution 
une  part  distincte  de  celle  des  travailleurs  et  des  capitalistes. 
Mais  le  gouvernement  contribue  aussi  indirectement  à  la  pro- 
duction ,  soit  en  assurant  à  chaque  producteur  la  liberté  de  pro- 
duire et  la  propriété  des  résultats  de  sa  production ,  soit  même 
en  protégeant  sa  personne ,  ou  bien  encore  en  rendant  cette 
production, cet  échange  plus  faciles  par  la  création  ou  l'entretien 
des  voies  de  communication,  routes,  canaux,  chemins  de  fer, 
par  rétablissement  des  relations  avec  les  peuples  étrangers.... 
Le  gouvernement  doit  donc  avoir  aussi,  comme  les  autres  pro- 
ducteurs ,  sa  part  dans  les  résultats,  et  il  l'a  en  effet  sous  le  nom 
ii'impàts.  C'est  en  considérant  l'impêt  sous  ce  point  de  vue  que 
les  physiocrates  décidaient  que  l'impôt  devait  peser  exclusive- 
ment sur  les  produits  de  l'agriculture  qui  seule,  d'après  eux, 
était  la  source  de  la  production  :  «  Que  l'Impôt  ne  soit  pas 
deslructif  ou  disproportionné  à  la  masse  du  revenu  de  la  nation , 
disait  Quesnay,  dans  ses  Maximes,  que  son  augmentation  suive 
l'augmentation  du  revenu ,  qu'il  soit  établi  immédiatement  sur 
le  reveuu  net  des  biens-fonds  et  non  sur  le  salaire  des  hommes 
ni  sur  les  denrées  où  il  multiplierait  les  frais  de  perception,  pré- 
Judiclerait  au  commerce ,  et  détruirait  annuellement  une  partie 
des  richesses  delà  nation.  »  Et  dans  une  autre:  «  Que  le  gouverne- 
ment soit  moins  occupé  du  soin  d'épargner  que  des  opérations 
nécessaires  pour  la  prospérité  du  royaume,  car  de  très-grandes 
dépenses  peuvent  cesser  d'être  excessives  par  l'augmentation  des 
richesses;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  abus  avec  les  sim- 
ples dépenses,  car  les  abus  pourraient  engloutir  toutes  les  ri- 
chesses du  souverain  et  de  la  nation.  »  On  ne  saurait  contester 


la  sagesse  de  ces  maximes,  et  surtout  leur  parfaite  harmonie  avec 
le  système  des  physiocrates;  aujourd'hui  même  elles  doivent 
être  applicables  :  seulement  comme  la  terre  n'est  plus  considé- 
rée comme  seul  instrument  de  production,  seul  élément  de  la 
richesse ,  il  faut  que  les  impôts  portent  non-seulement  sur  le 
produit  net  de  la  terre ,  mais  qu'ils  atteignent  encore  celui  des 
autres  Instruments  de  la  production  qui  sont  comme  elle 
source  du  revenu  net.  La  taxe  du  revenu  (  income  tax  ),  récem- 
ment établie  par  sir  Robert  Peel,  atteint  également  tous  les  re- 
venus ,  mais  elle  existe  simultanément  avec  les  autres  impôts , 
et  n'est  qu'une  mesure  financière  transitoire. 

L'impôt  sur  le  revenu ,  établi  comme  l'entendaient  les  physio- 
crates, doit  être  un  impôt  unique  et  ne  point  coexister  avec  d'autres 
inipôts.  Vauban  en  proposait  l'établissement  dans  son  Projet  d'une 
dime  royale.  C'était  le  dixième  de  son  revenu  que  chaque  citoyen 
devait  consacrer  aux  dépenses  publiques.  Des  avantages  incon- 
testables résulteraient  pour  le  trésor  et  pour  les  citoyens  de  l'é- 
tablissement d'un  tel  impôt;  il  serait  mieux  en  rapport  avec  les 
facultés  et  la  fortune  des  contribuables  :  sa  perception  éviterait 
de  grands  frais  au  fisc  et  serait  plus  facile  ;  mais  comment  con- 
stater les  revenus  de  chaque  citoyen ,  et  comment  distinguer 
ensuite  dans  ces  revenus  le  revenu  net  du  revenu  brut  ?  En  An- 
gleterre et  dans  presque  tous  les  pays  où  est  établi  ce  genre 
d'impôt,  on  s'en  tient  à  la  déclaration  du  contribuable;  mais  ce 
qui  est  possible  lorsque  les  contribuables  sont  en  petit  nombre, 
le  sera-t-il  lorsqu'il  faudra  demander  cette  déclaration  à  tous  les 
citoyens? Que  de  déclarations  frauduleuses  !  car  en  France  on  ne 
se  fait  pas  scrupule  de  frauder  le  fisc ,  et  l'on  n'aime  pas  géné- 
ralement à  passer  pour  riche  ;  que  de  mécomptes  dans  le  résultat 
de  l'Impôt!  J.-B.  Say  avait  proposé  de  recourir  à  la  notoriété 
publique,  et  de  nommer  une  commission  spéciale  pour  régler  la 
taxe  de  chacun  sur  son  revenu  présumé.  Quoiqu'ilen  soit,  pour 
connaître  la  vérité ,  pour  contrôler  ces  déclarations ,  il  fallait  se 
livrer  à  des  recherches,  à  des  investigations  fâcheuses  dans  les 
affaires  de  chacun  ,  inutiles  peut-être,  et  devant  lesquelles  on  a 
dû  reculer.  Mais  on  a  essayé  d'atteindre  les  revenus  par  une 
autre  voie,  par  l'impôt  mobilier  et  des  patentes ,  et  par  les  taxes 
sur  les  produits  ou  contributions  indirectes,  impôts  de  consom- 
mation; on  a  aussi  fait  peser  l'impôt  sur  le  capital,  dans  la  per- 
ception de  certains  droits,  tels  que  ceux  d'enregistrement.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  de  plus  grands  détails  relati- 
vement à  ces  diverses  sortes  d'impôts,  et  de  discuter  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  de  chacune  d'elles.  Cette  discussion 
devra  trouver  sa  place  au  mot  Impôts ,  aiifti  que  l'exposé  des 
opinions  des  économistes  sur  ce  point.  — V.  aussi  n^  li8-2*« 

$  5.  — r  Répartition» 

118.  Part  des  salaires,  profits ,  rentes  y  impôts  dans  lespro» 
duits,  —  Après  avoir  indiqué  quelle  est  la  part  absolue  de  cha- 
cun des  instruments  producteurs  ou  de  ceux  qui  les  possèdent 
dans  les  résultats  de  la  production ,  nous* devons  examiner  à  pré- 
sent quelle  est  la  part  relative  de  chacun  d'eux  ,  ou  comment  les 
résultats  se  répartissent  entre  eux ,  le  quantième  des  salaires , 
des  profits,  de  la  rente,  des  impôts.  Si  l'on  en  croit  M.  Carey, 
économiste  américain,  dont  le  calcul  est  reproduit  dans  les 
Etudes  économiques  de  M.  de  Molinari ,  voici  quelles  seraient 
les  parts  respectives  du  travail ,  du  capital  et  du  gouvernement 
dans  les  principaux  États:  «  En  supposant  que  le  produit  estiOO, 
il  revient,  aux  États-Unis,  72,75  au  travail,  25  au  capital ,  2,25 
au  gouvernement;  en  Angleterre,  56  au  travail,  21  au  capi- 
tal, 23  au  gouvernement;  en  France,  47  au  travail,  36  au  ca- 
pital, 17  au  gouvernemenl;  dans  l'Inde,  45  au  travail,  35  au 
capital  et  au  gouvernement.  »  Voici  maintenant,  d'après  le 
même  économiste  ,  quelle  est  la  production  relative  de  ces  divers 
pays:  «  Celle  des  États-Unis,  iOO;  de  l'Angleterre,  85;  de  la 
France,  40;  de  rinde,  10.  »  S'il  nous  était  possible  de  con- 
naître et  de  vérifier  les  bases  de  ces  calculs,  on  pourrait  en  tirer 
des  conséquences  très-importantes  sur  l'influence  de  l'état  poli- 
tique et  administratif  du  pays  sur  la  répartition,  surTlnfluence  du 
caractère  dominant  des  forces  productives  dans  chacun  d'eux, 
industrie,  commerce ,  agriculture,  et  surtout  sur  celle  de  la  ci- 
vilisation. Biais ,  en  l'absence  de  ces  calculs,  on  peut  admettre, 
constater  même,  l'influence  de  l'état  social  et  politique  d'un  pays 
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8Qr  la  réparUliop  des  pro4alU  «pire  tes  aiyers  pro^aoteora. 
Il  e$t  évident,  en  efff^t,  que  là  où,  comme  çn  France,  U  y  « 
égalité  civile  et  politique  de  tous  les  citoyens ,  où  la  propriété  fou-* 
cière  oe  constitue  pas  un  oionopole,  un  privilège  au  prqSt  de  cer- 
taines classes,  où  elle  p'q  pas  une  supériorité  légale  sur  la  propriété 
mobilière  (tes  capitaui),  où  les  capitaux  et  l'Industrie  ne  for- 
ment pas  non  plus  une  sorte  44  pnonopole  au  proOt  des  Industriels 
et  des  capitaliates,  où  U  n'y  a  ni  classe  privilégiée  ni  privilège 
ou  monopole  pour  personne  »  çltacun  des  productettra  doit  avoir 
une  part  proportionnelle  à  son  action  productivot  Nais  cette  part 
ne  devra  pas  exclure  ou  absortiqr  cqlle  du  capital  et  do  la  terre , 
commue  ie  voudraient  pos  modernes  socialistes,  qui  deman- 
dent .  les  uns  l'abolition  du  capital  et  de  la  propriété ,  les  autres 
seiilc^n^tîDt  celle  de  la  rente  et  des  intérêts ,  ce  qui  revient  à  peu 
près  ap  mène.  Ce  p'est  pas  d'ailleurs  d'un  système  artificiel  et 
improvisé  que  l'on  peut  attendre  cet  heureux  résultat,  qui  s'est 
manifesté  en  Francq  dès  l'ère  d9  liberté,  et  qui»  eoqs  l'influence 
moralisatrice  d'une  éducittion  meilleuro»  doit  s'y  développer 
cliaque  jour  davantage,  t^e  progrès  sage,  et  quelques  institutions 
déjà  existantes,  mais  plus  perfectionnées,  l'amèneront,  sans  que 
les  droits  légitimes  d'aucuns  soient  sacriQés,  et  sans  Que  la  nation 
so|t  exposée  à  passer  par  des  épreuves  et  des  convulsions  qui 
seraient  pour  elle  le  prélude  d'un  retour  vers  la  l>arbarie« 

Quant  à  l'impôt,  la copstitution  de  1849  porto,  art*  iS: 
«  'fout  iqipôt  est  établi  pour  fu{Uité  commune  y  chacun  y  coq- 
tribue  ^  projiortion  de  ses  facultés  et  de  sa  fortune.  »  En  d'au^- 
tres  tertp^s ,  l'impèt  doit  étrf)  proportionnel.  Si  I'qi^  adopte  le 
principe  que  nous  avoi)s  exposé  plu^  baut  §n  QtaU^re  d'impôts , 
qu'ils  représentent  la  part  de  l'Èlat  dans  teç  résultats  de  la  pro- 
duction ,  production  k  laquelle  il  contribue  d'qne  panière  indi- 
recte ,  il  s'ensuit  que  l'impôt  doit  porter  sur  je  revenu  mi  et 
qu'il  doit  être  proportioppol  »  coipme  te  veut  la  constitution. 
Toutefois,  il  faut  bien  le  dire,  nonobstant  l'art.  15,  plusieurs  de 
nos  contributions  ne  sont  pas  proportionnelles  :  ainsi  l'Impôt  per- 
sonnel ,  ainsi  epcore  les  impôts  de  consommation.  Cet  article,  eu 
posant  le  principe  de  la  proportionnalité  de  l'impôt ,  avait  eu  sur* 
tout  pour  objet  d'exclure  l'impôt  progressif.  L'impôt  progressif 
est  celui  qui  n'est  pas  établi  dans  pne  proportion  0X9  et  con- 
stante avec  le  revepu,  1/10  par  exemple,  mais  celui  dont  la  pro- 
portion avec  le  revenu  est  variable ,  progressive.  Cette  propor- 
tion peq(  s'élever  da^s  lu  progression  suivante  :  0  d'impôts  pour 
500  fr.  de  revenu,— 1/2  p.  IQO  pour l.QOO fr.de  reveno, — ip. 
lOOpopr  2000,— 2p.  ^00  pour 3,000, —  3p.  100 pour 4,000... 
La  propprtipn  cet  IÇi,  coinme  Ton  voit,  progressive,  variable. 
Cet  impôt  a  parq  plus  équiiabi?  à  un  assez  grand  nombre  d'écono- 
mistes (V.  J.-B.  Say,  Cours  complet  d'économie  politique,  t.  2}  que 
l'impôt  proportionnel,  fi  est  Incontestable,  en  effet,  que  si  l'on 
considère  l'impôt  çqmfue  upe  charge,  10  p.  100  d'Impôt,  par 
exemple,  pèseront  plqs  lourdement  sur  celui  qui  n'a  que  300  , 
1,000 ,  2,Oqo  fr.  de  revenu  que  sur  celui  qui  en  a  100,000. 
L'impôt  prepdra  pour  les  uns  une  partie  du  nécessaire,  tandis 
que  pour  tes  autres  il  n'atteindra  que  le  superflu,  ce  qui  constitue, 
aux  yeux  des  économistes  dont  nous  venons  de  parler,  une  véri- 
table  inégalité ,  qp^  injustice.  Mais,  d'un  côté,  et  dès  qu'on  re- 
tônnalt  la  propriété  comme  le  fondement  indispensable  des  so^ 
ciétés,  l'égalité  et  par  suite  l'équité,  ne  se  tronveque  dans  le 
système  proportionnel;  d'un  autre  côté,  dans  l'impôt  progressif, 
la  distinctiofi  des  classas  est  essentiellement  arbitraire ,  et  pul.s 
l'abus  de  cet  impôt  P^ut  conduire  à  l'absorption  1^  peu  près  com- 
plète do  revenu ,  c'esl-MlfO  de  toute  activité  humaine.  Au  re^te, 
la  variéte  des  sources  d'impôts  e^  l'habitude  où  sont  les  hommes 
(Je  dépenser  leur  revenu  tendent  à  diminuer  beaucoup  les  incon- 
vénients de  ce  dernier  système. 

Ces  inconvénients ,  ces  dangers  ont  été  signalés  à  l'assemblée 
constituante  lors  dç  la  discussion  de  l'art.  13,  et  l'ont  fait  re- 
pousser (V.  les  discours  de  Û.  Lberbette  et  de  M.  Goudchaux, 
alors  ministre  des  finances,  D.  P.  1848,  4 ,  p.  222,  223).  Aussi 
plusieurs  projets  d'iippôt  sur  le  revenu  ayant  été  proposés  à  l'as- 
semblée nationale,  avait-on  établi  cet  impôt  proportionnellement. 
Toutefois,  et  comme  l'a  depuis  fait  observer  M.  Léon  Faucher 
(V.  Revue  des  Deux-Mondes,  l**  octobre  1849),  c'est  contraire- 
ment à  ce  qui  a  lieu  dans  tous  les  pays  où  l'impôt  sur  le  revenu 
est  adopté;  partout  cet  impôt  est  progressif  :  ainsi  notamment 


en  Bavièro*  ^  Vm  %«  reste,  pour  plos  de  détails ,  le  mot  Impôtê. 
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it9.  L'homme  produit  les  choses  parce  qii*elles  lui  sont 
utiles ,  parce  qu'elles  aoit  propres  à  satisfaire  ses  besoins.  81 
ces  choçea  ne  lui  étaient  pas  uttlea  il  ne  les  produirait  pas.  Ou, 
s'il  les  produisait ,  ce  serait  dans  la  fausse  pensée  qu'elles 
lui  seront  utiles.  La  satlsfaetion  de  nos  besoins  réels  ou  fac- 
tices est  donc  le  but  de  la  produeOon  ;  en  faisant  servir 
les  choses  à  cette  satisfaction ,  Phonme  les  emploie  à  l'usage 
pour  lequel  elles  sont  eréées,  et  c^esi  cet  emrploi  qile  l'on 
nomme  consommation.  On  a  donc  pu  dire  avec  raison  que  la 
consommation  était  le  but  suprême  de  la  produetlon.  Le  met  eon- 
sommation,  tel  qu'il  est  employé  dans  ie  langage  vultfaire,  n'ex- 
prime pas  cette  idée.  C'est  là,  on  le  sait,  un  des  viees  du  langage 
économique  dont  nous  avons  expliqué  fa  cause  (V.  n*  6  ).  Anssi 
a-t-on  proposé  de  le  remplacer  par  le  mot  utiiisatien  (M.  Boberl, 
Essai  de  ploutonomte,  p.  89).  En  employant  les  ehosea  produites  on 
ne  les  détruit  pas  toujours  quant  à  leur  substance ,  comme  le  mot 
consommation  semble  l'indiquer,  on  les  détruit  auant  à  leur  uti- 
lité ,  quant  à  leur  valeur.  J.-B.  Say  (Cours  eompitt)  dit  à  ce  sujet 
9t4«  kl  consofnmaftofi  c'en  la  dâstructUm  de  la  valeur,  et  ^0  ewêom- 
merclestdétruirei  dô  la  rtoftsiss.  Mais  celte  destmetien  de  la  va- 
leur n'est  pas  toidours  instantanée;  elle  peut  être  plus  rapide  ou 
plus  lente  ;  elle  peut  durqr  on  instant,  il  est  vrai  ,ihat8  elle  peut 
aussi  durer  des  années  et  des  siècles.  Un  meoUe  meublant  se 
consomme  plus  vite  qu'une  maison,  et  un  flrnlt  plos'  vile  qu'un 
meuble.  De  toutes  les  consommattons,  la  plus  rapide  est  oeRedes 
services,  car  les  services  se  consomment  aussi  bien  que  les  autres 
produits.  Mais  le  produeteur  survit  à  la  deetruction  des  produits. 
—  La  destruction  de  valeurs  n'a  pas  lieu  d'ailleurs  sans  oompen- 
satlon,  et  cette  compensation,  l'homme  la  trouve,  soit  dans  la  sa- 
tisfaction de  ses  besoins  réels  ou  factices,  soit  encore  dans  la  cr^- 
tion  de  valeurs  nouvelles  en  remplacement  des  valeurs  détruites. 
De  te  los  économistes  ont  tiré  la  distinction  de  la  consommation  en 
consommation  tmprodttcltes  et  en  consommation  productive, 

tfO.  CoMommnftoiiproiiticfivs.*— La  consommation  produc- 
tive n'est  pas,  à  proprement  parler,  comme  ledit  Storch,  une  vé- 
ritable consommation  \  c'est  on  échange,  une  transformation  de 
valeurs.  Telle  est  la  consommation  industrielle.  Ainsi  la  valeur 
du  bois  que  brûle  le  boulanger  pour  faire  chaiiflTer  son  four  n'est 
point  détruite  sans  compensation,  car  cette  valeur  est  repro- 
duite dans  le  pain.  Ainsi  de  toutes  les  matières  premières  em- 
ployées ou  consommées  dans  l'industrie.  Quant  aux  donsomma- 
tjons  des  travailleurs  industriels,  on  ne  pont  les  considérer  comme 
reproductives  que  pour  ce  qui  est  strictement  nécessaire  àla  pro* 
duction. — La  consommation  n'est  reproductive,  il  parait  superflu 
de  le  dire,  qu'autant  que  la  valeur  créée  égale  an  moins  m  va- 
leui  détruite;  si  elle  est  inférieure,  il  y  a  perte,  il  y  a  par  suite 
consommation  improdqcUve.  •—  M.  Storch ,  après  J.-B.  Say,  fait 
remarquer  combien  l'épargne,  même  dans  les  plus  petites  choses, 
est  utile,  et  combien  ont  de  la  valeur  reproductive  les  choses  que 
nous  sommes  habitués  à  laisser  perdre  sans  aucun  profit  :  «  Le 
talent  de  toutmeltre  à  profit,  dit  le  second,  reproduit  par  Storch, 
dans  les  arts  industriels,  fait  une  partie  essentielle  de  leurs  pro- 
grès. Il  y  avait  autrefois  dans  les  manufactures  bien  plus  de  temps 
et  de  matières  perdus  qu'il  n'y  en  a  de  nos  Jours  ;  de  là  beaucoup 
de  produits,  autrefois  rares  et  chers,  sont  devenus  plus  com- 
muns et  ont  baissé  de  prix.  Il  se  fait  encore  dans  les  ateliers  et 
hors  des  ateliers  beauoopp  de  consommations  qui,  si  elles  étaient 
évitées  ,  feraient  baisser  encore  plus  les  prix  deâ  produits. 
Personne  ne  se  fait  scrupule  de  jeter  et  de  laisser  perdre  les  bou- 
teilles cassées,  qui  sont  pourtant  une  matière  première  pour  les 
verreries  ;  mais  la  petitesse  du  profit,  ou  plutôt  l'habitude  de  l'in- 
souciance et  du  dégoût,  sont  causede  la  perte  de  ces  matériaux,  qui 
s'élève  chaque  année,  dans  un  État,  à  une  somme  considérable.  » 
A  cet  exemple,  M.  Storch  en  ajoute  on  autre  :  «  Combien,  dit-il, 
ne  voyons-nous  paa  brûler  de  chiATons  et  les  perdre  satis  retour^ 
et  cependant  un  ballot  de  chiffons  est  une  marchandise  d'un  prit 
considérable.  Une  saule  ville  d'Angleterre,  celle  de  Neuwcastle, 
qui  n'est  pas  même  le  principal  siège  des  papeteries  de  ce 
pays ,  en  importe  annuellement  de  l'étranger  pour  la  valeur  de 
360,000  roubles.  »•— V.  J.-B.  Say,  Traité  d'économie  politique. 
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1^édU.»U  t,  p.S^SyétStorch,  Côbrs  d^écoDomiefiolUlctuci,  l.  2. 
1  f  i  •  Comammatian  improdmetwé.-^  Les  écon^tnisles  ap|;>el- 
lefil  coBsomjDdtion  tmprodactive  oéUe  qui  lie  produit  ftucttbd  va- 
leur en  éohaBfe  delà  valeur  détruite,  et  qui  unet  point  de  t'èdUltat 
90  qui  u'ea  a  d'autre  que  la  eatisfactiou  d^uu  besoin  réel  OU  fac- 
tice.  Ainsi  le  bris  volontaire  ou  Involontaire  d'objets  fragiles,  la 
coosommatiOD  du  bols ,  lorsqu'elle  n'a  pour  but  que  de  nous  ré- 
cbauffer»  el  enfin»  toutes  les  coosommations  des  choses  de 
première  nécessité.  Toutefois ,  même  parmi  ces  dernières ,  Il  en 
sst  qui  doivent  être  considérées  colnme  reproductive!^.  Ce  sont 
celles  qui  sont  renfermées  dans  le  strict  nécessaire  dû  travail- 
leur; eUee  servent  en  eflfet  à  la  production  des  résultats  du 
travail ,  en  soutenant  le  travailleur  pendant  qu'il  les  produit 
(V,  J.  Garnier,  éléments  d'économie  politique ,  p.  508  et  309, 
S*  édlt.)«  Le  rapport  qui  eilstedans  la  consommation  improddc- 
tive  entre  l'objet  consommé  et  la  satislàctiob  produite  est  néces- 
«airement  arbitraire;  U  dépend  de  Tappréciation  du  consomma- 
leor.  On  elle  4  ce  sujit  des  exemples  fameux,  celui  de  Vitellius 
faisant  servir  un  plat  dé  langues  dé  perroquet,  et  celui  dé  Cléo- 
p4Ue  faisant  dissoudre  une  pierre  précieuse  qu'elle  avala  (V.  Dé- 
1^1,  n*  193).  L'économie  politique  ne  saurait  que  Condamner 
de  sembiâMee  destructions  de  valeur»  satts  résultat  utile;  comme 
eUe  condamne  fta  maxime  qui  semble  les  justifier,  et  (|dl  &e  for- 
BUile  ainsi  :  ce to.  flUt  oi/sr  h  commères,  mniiue  que  l'oU  irOuve 
daos  la  l^ouobe  de  l)eaucoup  du  gens,  et  qu'il  im|[)Orte  de  réduire 
à  sa,  valeur*  On  détruit  improductlvement  une  valeur  aHU,  dU- 
00,  de  faijre/aUer  le  commerce,  parce  que,  cette  Valeur  détl'nile, 
OQ  est  obligé  de  la.  remplacer  par  une  autre  de  même  qualité  au 
moyen  df  nouveUes  espèces*  Mais  ces  espècesi  cet  ahg^edt  n'eus- 
sent'ils  mis  pu  être  employés  plus  utiletnent  pour  le  consomuatëdr , 
qoi  aurait  ou  deux  valeurs  au  lieu  d'une,  et  pour  Ie6  producteurs 
d'ttneaiitreespèced'ob)et6?SidoncIaoonsotaimatioulmpréductivé, 
tout  à  fait  stérile,  favorise  une  olaâse  de  producleurë,  elle  les  fa- 
vorise aux  dépens  d'une  autre;  et  loin  d'augmenter  lé  richesse 
laUonale^  elle  la  diminue.  >^  Quoique  la  consomnkation  impro- 
ductive suppose  nécessairement  la  destructiou  d'utte  valeur  sans 
reproduction  dfune  autre  I  cette  cohsommation  èst  sbuvent  né- 
cessaire pour  In  satisfaction  d'un  grand  ttombré  de  nob  besoins. 
L'économie  politique ,  quelque  perte  qu'elle  entraîne,  né  saurait 
la  condamner  f  mais  elle  donne  des  conseils,  elle  pose  dés  k'ègleè 
sur  lee  consommations  les  mieux  entendues,  les  plus  profitables  et 
les  mnins.  onéreuses  aux  consommateurs.  J.-B.  Sàt  dit  que  les  coki*- 
sommalttmis  le  pluii  particulièrement  profitables  aux  cOnsoiiima- 
leura  seul  ctllea  qui  satisfont  à  des  besoins  réels ,  et  oelled  ctul 
sont  ienlii  plutôt  que  rapides.  •*-«  H.  Storcb  aiottte  4ue  lés  Con* 
sommfttione  publiques  ou  privées  leBmieuïentendueé,  àbnl  t 
i*  celk»  qui  satisfont  des  besoins  réels }  et,  par  bfesoins  réels,  il 
entend  c^ux  à.  la  satisfaotlon  desquels  tiennent  notre  exlétèncé, 
notre  aanté  et  le  contentement  de  la  plupart  dés  bôftimés....;  — 
3*  lee  consommations  qui  se  font  en  ricbesses  durables  :  la  pos- 
sessien  de  ces  rtobesses  constitue  un  fbnds  dé  réserve  t)oiib  lé 
poseeeeeiir;  elleiui  assuré  une  longue  jouissance  des  avantagée 
qui  Ini  eoul  attachés;  enfin,  comme  le  dit  Smith  j  la  dépense  qu'on 
place  (OU  oboees  durables  favorise  non-seuiem^nt  Pacoumulation 
des  ricbeeees,  maie  encore  l'économie  (smitb,  Rlbttesse  des  na- 
lieiw»  trad*  Garnier,  t.  9,  p.  S48);^3<»  les  consommations  lentes  : 
consenrer  autant  que  possible  et  rétarder  l'œuvre  de  desti'uction 
de  l9i  nature,  mais  surtout  empêcher  l'action  capricieuse  de  la 
mode  qui  détruit  tant  de  valeurs.  «  La  mode,  dit  à  ce  sujet 
i.-B.  Sny  (Tr.  d'économie  politique,  V  édtt.,  t.  î,  p.  851),  a  te 
privilège  d'user  les  choses  avant  qu'elles  aient  perdu  leur  utilité, 
souvent  mémo  avant  qu'elles  aient  perdu  leur  fraîcheur;  elle 
moltiplln  iM  consommations  et  cohdamne  ce  qui  est  encore  excel- 
lant» oommcfdn  et  Joli  à  n'être  plus  bon  à  rien.  Ainsi,  la  rapide 
fnceeealon  des. modes  appauvritunÉiat  de  ce  qu'elle  détruit  et  de 
ce  qu'eus  ^  détrait  pas.  n  l.-B.  Say  fait  rentrer  dans  cette  règle  la 
anTiBrt  Irtvialn,  mais  bien  fbndée ,  dit-il,  et  qu'on  néglige  trop 
levvent^  o^esl  ^'t<  ««ut  mienA  eoniommer  des  ehos9s  de  bonne 
^mmk^^  «vot^iM  pAa  cftèfss,  et  II  en  donne  cette  raison  que  dans 
In  Iriiricntion  lue  frais  de  production  ou  du  travail  sont  lesmémes  ; 
qm  réeoMmie,  en  acheunt  melUeulr  marché,  ne  porte  dès  lors 
qnn  «nr  U  maUére  première,  qui  est  de  plus  mauvaise  (tualilé  «i 
fuidunuMiie}*^*  iiesuoniOttunaUons  fidtes  en  commun,  pour 


lesquelles  les  frais  sont  beaucoup  moindres.  Témoins  les  commu- 
nautés religieuses  et  civiles,  les  dépenses  des  soldais  et  celles  qui 
sont  faites  dans  des  ateliers  nombreux.  Cette  maxiiDO  renferme 
pour  nous  uh  progrès  à  réaliser,  pourvu  qu'elle  soit  contenue 
dans  de  Justes  limites,  qu'elle  ne  porte  pas  atteinte  à  là  vie  de  (a- 
mille  et  qu'elle  ne  conduise  pas  au  communisnie ,  la  plus  dange- 
reuse et  la  plus  funeste  des  utopies,  au  point  de  vue  économique 
aussi  bien  qu'au  pothtde  vue  moral.  Les  cités  ouvrières^que  l'on  con- 
struit aU  moment  où  nous  écrivons,  et  dont  l'avenir  pous  révélera 
l'Influencé,  peuvent  être  considérées  comme  une  appUcatioD  de 
cette  quathème  nlâklihe; — 5^  les  consommations  conformes  aux 
lois  de  la  saine  morale  (Storch ,  Cours  d'économie  ppljtique ,  et 
J.-B.  Say,Tr.,  itv.  1,  ch.  19,  etllv.  S,  cb*  3).— C^^  règles  nous 
amèhent  à  la  îameiise  question  du  luxe  et  à  cel^e  de  l'influence 
delà  production  sur  la  consommation,  et  de  la  consommation 
Sur  la  productloii,  qui  sont  liées  entre  elles.  Nous  commencerons 
par  cette  dernière. 

1 9  f .  La  production,  disent  toutes  les  anciennes  écoles  d'éco- 
bomie  poiitiQUe  et  leurs  partisans  ^  déjpend  de  la  consommation , 
elle  lui  est  proportionnée,  et,  en  favorisant  la  conspmmatlon,  on 
rnvorise  les  producteurs;  mais  comment  augmenter  la  consomma- 
tion pour  qu'elle  réagisse  à  son  tour  sur  la  production  ?  ^st-ce  par 
une  plus  èquilable  distribution  de  la  richesse  qu'on  pourrait,  en 
elTët ,  Créer  de  nouveaux  consommateurs  et  réagir  sur  la  pro- 
duction? non,  disent  ces  écoles  :  c'est  en  conseillant  aux  riches 
de  dépenser  d'iltté  manière  ioiproductive ,  et  d'augmenter  par 
là  la  prodùctlôb.  Mais  si  le  riche  consomme  et  qu'il  ne  pro- 
duise pas.  Il  consomme,  comme  le  fait  remarquer  J.-B.  Sayi  les 
valeurs  créées  par  d'auti*es.  Mallhus  admet ,  dans  ses  Principes 
d'écodbmie  polilt(iue,  éh.  7,  sect.  9,  cette  classe  d'oisifs  comme 
utile  à  la  production.  Montesquieu  ne  disait-il  pas:  «  Si  les  riches 
lie  dét)enSetit  pas  beaucoup ,  les  pauvres  mourront  de  faim  »  (Es- 
prit des  lois,  llv.  7,  ch.  4).  t)'autres  écrivains,  économistes, 
hohlmes  d'Étài,isoutlennentla  même  opinion  (V.  numéro  suivant); 
mais  dans  U  réalité ,  cette  consommation  ioflue-t-elle  sur  la  pro- 
duction f  Siir  Certains  genres  de  production^  incontestablement  » 
mais  au  point  de  vue  de  la  richesse  générale >  non  ;  car  si  on  ne 
faisait  paé  cette  consommation,  on  en  ferait  une  autre  plus  utile 
peut-être  j  àh  lieu  de  favoriser  des  industries  de  luxe,  dont  les 
objets  ne  sOht  bons  qu'à  quelques-uns,  on  favoriserait  des  indus- 
tries utiles  dont  les  produits  conviennent  à  tous,  au  pauvre  comme 
au  riche.  «  C'est  donc  à  tort,  conclut  i.-B.  3ay,  que  beaucoup  de 
pei*sOnnés  s'imaginent  que  lé  pauvre  n'a  de  ressources  que  dans 
la  dépense  du  riche.  La  vraie  ressource  du  pauvre  est  dans  son 
IndostHé  ;  pour  exercer  cette  industrie,  il  n'a  pas  besoin  des  con- 
sommations du  riche ,  il  n'a  besoin  que  de  $es  capitaux.  »  Smith 
fait  inéme  remarquer  à  ce  sujet  que,  dans  les  villes  de  résidence 
royale,  dans  lesquelles  les  classes  inférieures  du  peuple  tirent 
surtout  leur  Subsistance  de  dépenses  de  revenus,  de  consommations 
improductives ,  Il  est  en  général  paresseux ,  débauché  et  pauvre , 
tandis  que  dan^  celles  où  ces  mêmes  classes  du  peuple  subsiste  tit 
pi'incipalèment  par  des  capitaux  employés  en  consommations 
productives,  il  est  en  général  laborieux,  frugal  el  économe»  — 
il  faudrait  donc  conclure,  avec  Smith,  J.-B.  Say  et  Storch,  qtie 
les  consommations  improductives  sont  inutiles  ou  nuisible^  ménic 
à  la  production  au  lieu  de  lui  être  favorables.  Mai^leiuxe  ne  doii 
11  pas  être  classé  parmi  les  consommations  improductives  au  pre- 
mier chef  t 

Si  on  consulte  l'histoire ,  on  verra  que  le  luxe  effréné  de 
plusieurs  peuples  a  été  la  principale  clause  de  leur  ruine.  Un  tel 
luxe  ne  saurait  ne  pas  être  condamné  par  l'économie  politique 
parce  qu'il  paralyse  toutes  les  forces  vitales  des  sociétés  en  dé- 
tournant d'emplois  utiles  à  la  production  des  capitaux  qu'il  des*' 
tine  à  des  consommations  improductives.  Mais  à  mesure  que  lé 
progrès  s*opèré  danà  la  socijHé,  des  besoins  nouveaux  se  mani- 
festent ,  ils  ise  répandeni  ^ans  toutes  les  clauses ,  avec  la  même 
Intensité  que  les  besoins  anciens ,  et  quoique  par  rapport  À  Qeux«> 
ci  leur  satisfaction  puisse  être  considérée  copime  chose  de  Ini^e, 
elle  n'en  est  pas  moins  nécessaire  et  ne  doit  pas  être  conftmdue 
avec  les  dépenses  de  luxe  proprement  dites.  Ainsi ,  les  voyages  en 
voiture  suspendue  étaient  autrefois  de  luxe;  Us  ne  sauraient  plus 
aujourd'hui,  à  raison  de  leur  généralité,  être  considérés  $oouue 
tels.  L'usage  du  vin  ordinaire  rentre  encore»  quoi  qu'en  dise 
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Smith»  dus  eetta catégorie;  mais  entre  ee  lue  légitime,  si  I*ob 
^ot  se  servir  de  cette  expression ,  el  le  taxe  niineax  qui  esl 
■ne  eottsommation  improdaclive  proscrite  par  ta  sdenoe  écono- 
mique, comment  fixer  la  limite?  comment  indiquer  les  consom- 
mations qui  appartiennent  à  Ton  ou  à  Paatre?  tout  cela  dépend 
nécessairement  du  degré  de  civilisation ,  des  mœurs  et  des  habi- 
tudes acquises  de  chaque  peuple;  avoir  des  souliers»  porter  une 
chemise ,  ne  sont  plus  aujourd'hui  choses  de  luxe. 

Le  luxe  »  r4>ndamne  par  ceux  qui  nient  l'influence  de  la  con- 
sommation sur  la  production,  a  encore  des  défenseurs»  même 
parmi  les  économistes  et  les  hommes  d'État;  nous  ne  parlons  pas 
des  fabricants,  bien  entendu.  SchmaJx  (dans  son  Économie  polit.), 
qui  est  de  l'école  de  Quesnay.  soutient  que  le  luxe  est  utile  comme 
encouragement  pour  le  tra\ailleur,  mais  surtout  parce  qu'il  favo- 
rise la  production.  Il  ne  veut  pas  toutefois  que  l'on  confonde  le 
luxe  avec  la  prodigalité,  qui  trop  souvent  en  est  la  conséquence. 
— M.  H.  Passy  pense  aussi  que  le  luxe  est  utile  et  nécessaire  dans 
les  sociétés,  qu'il  a  exerce  et  qu'il  exerce  encore  une  heureuse 
influence  sur  la  production.  «C'est,  dit-il,  la  fabrication  des 
étoffes  de  luxe  qui  a  conduit  à  lisser  à  bon  marché  les  draps  de 
laine  et  les  toiles  dont  l'usage  est  maintenant  commun  à  tous. 
On  citerait  mille  exemples  de  faits  semblables,  et  tous  attesteraient 
combien  il  importe  qu'il  y  ait  au  sein  des  sociétés  des  consom- 
mateurs que  leurs  goûts  élégants  et  raflinés  portent  à  aiguillon- 
ner sans  cesse  les  recherches  et  les  perfectionnements  du  travail. 
Or  ces  consommateurs  sont  les  riches.  —  L'influence  des  con- 
sommations des  riches  sur  les  relations  commerciales  n'a  pas  été 
moins  utile  et  moins  nécessaire.  Longtemps  les  peuples  n'eurent 
entre  eux  que  des  communications  rares  et  diflSciies  :  la  naviga- 
tion était  dans  l'enfance  ;  les  caravanes  cheminaient  lentement 
au  milieu  de  périls  redoutables ,  et  les  articles  qui,  sous  peu  de 
volume  et  de  poids ,  recelaient  beaucoup  de  valeurs,  étaient  les 
seuls  qui  pussent  supporter  l'enormité  des  frais  de  transport. 
Or»  ces  articles,  les  masses  étaient  trop  indigentes  pour  les  ache- 
ter, et  nul  trafic  ne  se  serait  établi  s'il  n'y  avnit  eu  quelques 
familles  assex  opulentes  pour  les  payer  »  (des  Causes  de  i'wega- 
lité  des  richesses,  p.  51  et  52).  M.  Thiers,  dans  son  livre  du 
Droit  de  propriété,  explique  ainsi  l'influence  de  la  consommatioo 
du  riche  sur  la  production  :  «  SI  on  ne  produit  pas  beaucoup,  on 
produit  mal  et  chèrement,  et  si  on  produit  beaucoup,  on  produit 
plus  ou  moins  bien  par  suite  de  l'inégalité  des  facultés  humaines  » 
cause  toujours  agissante.  Généralement,  on  commence  par  pro- 
duire mal»  ensuite  médiocrement,  pour  flnir  par  produire  bien  » 
très- bien ,  puis  encore  mieux  ;  et  tandis  qu'on  s'avance  de  la 
sorte,  on  le  fait  en  gardant  toujours  cette  dislance  inévitable  du 
produit  inférieur  au  prodoit  moyen,  do  prodoit  moyen  au  produit 
supérieur.  On  il  ne  faut  pas  de  progrès,  ou  il  faut  ces  trois  ter- 
mes... Veut-elle  du  bon  marché  (la  société)?  Il  est  encore  indis- 
pensable que  les  trois  se  combinent  pour  que  le  bon  marché  ré- 
sulte de  la  réversion  des  frais  du  premier  sur  le  second ,  du 
second  sur  le  troisième.  S'agit-il,  par  exemple,  de  la  production 
agricole?  Le  froment,  le  seigle  et  la  pomme  de  terre  se  succédant 
sur  la  terre  pour  n*en  laisser  aucune  partie  improductive,  se 
prêtent  un  secours  mutuel.  Le  haut  prix  du  froment  permet  a 
r agriculteur  de  vendre  le  seigle  à  plus  bas  prix;  le  prix  moyen 
dû  seigle  permet  de  livrer  la  pomme  de  terre  à  plu»  ba<  prix 
eocore.  S'agit-il  de  production  manufacturière?  Même  réciprocité 
de  secours...  Si  on  ne  produisait  nas  le  beau  tissu  de  cache- 
mire, on  ne  pourrait  pas  produire  à  t»as  prix  celui  du  mérinos 
dont  la  femme  de  Touvrier  se  pare  les  jours  de  fête...  Mais  ces 
produits  plus  recherchés,  plus  fins,  plus  rares,  qui  les  payera 
s'il  n'y  a  des  accumulations  de  fortune  dans  quelques  mains  heu- 
reuses que  le  travail  passé  ou  présent  a  enrichies?  »  (Des  Droits 
de  propriété,  ch.  11.) — On  voit  parce  qui  précède  que  si  le  luxe 
a  des  adversaires»  d  a  aussi  des  partisans,  et  que  si  les  nos 
font  valoir  en  faveur  de  leur  opinion  des  motifs  qui  paraissent 
concluants  contre  lui,  les  antres  en  font  valoir  en  sa  laveur  qui 
paraissent  non  moins  raisonnables  ;  aussi  a-t-on  appelé  avec  raison 
la  question  de  luxePnne  des  plus  difficiles  de  Peconom le  politique. 
Toutefois, en  s'en  tenant  aux  principes  exacts  de  réconomi<*  poli- 
tique pure,  non  appliquée ,  on  ne  saurait  admettre  la  nécessité  ou 
rnUlité  du  luxe  qui  consomme  beaucoup,  qui  consomme  rapide- 
ment, qui  ne  satisfait  pas  de  besoins  réels,  et  qnl  enlève  à  rin- 


dustrie  des  capitaux  atUes  (V.  snr  ee  point  Smift ,  Richesse  dên 
nations ,  t.  2  ;  J.-B.  Say»  Conre  complet,  et  Storch ,  Cours  d'é- 
conomie politique).  Quoi  qo'U  en  soit,  d'ailleurs,  les  lois  somp- 
tuaires  paraissent  aux  adversaires  eux-mêmes  du  luxe  des  erreurs 
économiques;  car  il  n'appartient  pas  an  législateur  de  diriger  la 
production  et  la  consommation;  il  est  Impuissant  à  le  fure;  mais, 
si  de  tels  impôts  subsistent,  il  faut  les  laisser  subsister  pour  que 
les  consommations  du  pauvre  ne  soient  pas  atteintes:  mieux  vau« 
drait  même,  si  les  consommations  dn  riche  n'étaient  pas  d^à  at- 
teintes, les  imposer  de  préférence  à  oelies  du  panvre. 

flUS.  Dtpimtn, — Dépense  est  dans  fnsage  synonyme  de  con- 
sommation; il  y  a  toutefois  une  différence  entre  elles.  Dépenser, 
c'est  acheter  ce  que  l'on  doit  consonuKr;  mais  comme  II  est  rare 
querhomme  consomme  les  produits  de  son  travail ,  comme  II  reçoit 
au  contraire  ordinairement  en  échange  de  ses  produits  de  Pargent 
qu'il  échange  à  son  tonr  contre  les  objets  qo'U  doit  consommer  , 
on  confond,  dans  le  langage  vulgaire,  ces  deux  mots  dépenses  et 
consommation,  que  l'on  emploleaussi  îndilléreaunenten  économie 
politique.  —  V.  J.-B.  Say,  Goora  complet  d'économie  politique. 

fl94.  On  distingue  encore  les  consnounalions  en  consomma- 
tions publiques  et  en  consomotttions  privées.  —  Les  consomma- 
tions publiques  sont  celles  qnl  sont  fiiles  par  le  public  on  pour  le 
service  dn  public. —  Les  oonsosHoattons  privées  sont  celles  qui 
sont  faites  par  les  païUculiers  ou  par  les  funilles.  Les  unes  et  les 
autres,  ajoute  J.-B.  Say  (Traité  d'économie  pollUque),  sont  de 
même  nature;  ellns  ne  peuvent  avoir  d'antre  résultat  qn*Qne  re- 
production ,  s'il  sort  de  ces  consnounalions  une  nouvelle  valeur, 
ou  bien  une  jonissance  pour  le  eonaommalenr. 

fl  91^.  Queiie  que  soit  Popinion  que  l'on  ndopte  snr  Putillté  di 
luxe  des  particuliers  dont  les  nvnniages  et  les  inconvénients  dé- 
pendent du  degré  de  civilisation  de  chaque  peuple ,  on  ne  saurait 
ne  pas  condamner  le  luxe  inutile,  les  prodigalités  des  gouverne- 
ments dans  les  dépenses  publiqnes;  cnr  ces  dépenses,  llfttal  ne 
peut  les  faire  qu'au  moyen  des  impôts  qui  pèsent  sur  les  produc- 
teurs, et  qnl,  par  suite,  loin  d'eneonrager  la  production,  Par- 
rêtent  dans  ses  elTorls.  11  y  a  lien,  d'aUcnn,  d'appliquer  aux 
dépenses  ou  aux  consommations  publiques  la  distinction  qui  a  été 
faite  de  la  consommation  productive  et  de  la  consommation 
improductive,  P&tat  consomme  productif  ement  lorsqu'il  fait 
construire  des  travaux  qui  favorisent  la  production  ou  In  drenla- 
tion  des  produits ,  canaux,  routes,  ponts;  il  consomme  même 
producUvement  par  Pemploi  des  fonelionnaires  publics ,  sans  les- 
quels le  gouvernement  d'une  société,  la  prolectiou  de  tons  les  in- 
térêts généraux  on  individuels  seraient  impossibles.  Cest  ce  qne 
J.-B.  Say  n'a  pas  asses  reconnu.  Qnn  les  consonunations  des 
fonctionnaires  publiques  ne  soient  pas  reprodncttves,  peu  im- 
porte; là  n'est  pas  la  question  :  Il  wdÊX  que  leurs  services,  sala- 
riés par  rÉtat,  favorisent  et  protègent  la  production;  nous  ne 
disons  pas,  bien  entendu ,  que  Ions  les  fènctionnaires  se  trouvent 
dans  cecas. — Quanta  laconsommation  publique  improductive,  elle 
peutêtreplus  on  moins  bien  entendue,  et  on  doit  loi  appliquer  les 
règles  que  posent  les  écononûsles  relativement  à  cette  production; 
mais  on  doit  surtout  se  défier  de  cette  erreur  trop  gteéralement 
répandue,  pour  les  dépenses  publiques  aussi  bienqne  pour  les 
dépenses  privées  et  qui  consisie  à  les  représenter  comme  utiles 
à  la  production ,  erreur  funeste  qui  peut  jeter  les  gouvernements 
dans  les  plus  fausses  voies  et  les  conduire  à  leur  ruine.  i.-B.  Say 
a  beaucoup  insisté  dans  son  Cours  complet,  et  avec  raison,  li- 
dessus ,  et  11  a  montré  que  cet  argent ,  que  Pou  prétend  utilement 
dépensé  pour  faire  aller  le  conmmree,  eàt  été  an  moins  aussi 
utile  à  la  production  entre  les  mains  dn  contribuable  qui  Peàt  lait 
valoir. 

!••.  iafluenee  de  la  proàmciiom  sur  ia  censemmnfien.  — 
Ceux  qui  n'admettent  pas  que  les  consommations  improductives, 
publiques  ou  privées,  exercent  de  Pinflnencn  sur  la  production  , 
soutiennent  au  contraire  que  la  production  exerce  la  plus  grande 
iDfloence  sur  la  consommation.  Plus,  en  clét,  la  quantité  des 
produits  augmente  et  plus  leur  prix  baisse,  et  plus  Ils  sont  pur 
cela  même  a  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  de  consoauM- 
leurs,  et  plus  aussi  ils  excilent.  Us  iivorisent  In  consommation. 
J.-B.  Say  explique  ainsi  cette  progression  croissante  de  la  oon* 
somnution  en  raison  directe  de  la  production.  «  Les  foitnncs  des 
particuliers,  en  tout  pays,  s'élèvent  pur  A»  degrés  tosenalbles 
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depuis  les  petites  )nsc|ii^à  ta  plus  grsiide.  Elles  sont  d'antsnt 
plus  oombreases  qa*elles  sont  moindres,  et  deviennent  d*antant 
plus  rares  qu'elles  sont  plus  grandes.  De  sorte  que  Ton  pourrait 
les  comparer  à  cette  multitude  de  lignes  verticales  qui  remplls- 
senl  une  pyramide.  Si  on  représente ,  par  une  ligne  horisontale 
tracée  plus  ou  moins  haut,  la  hauteur  des  frais  de  production 
(le  prii  courant)  d'un  produit  quelconque»  le  nombre  des  lignes 
verticales  qui  atteindra  cette  section»  représentera  le  nombre  des 
fortunes  capables  d'atteindre  à  ce  prii  :  et  par  conséquent  le 
nombre  des  consommateurs  du  produit.  Plus  la  section  sera 
haute  et  moins  il  y  aura  de  fortunes  capables  de  faire  le  sacriflce 
de  cette  somme  de  frais.  Plus  au  contraire  elle  sera  basse,  plus 
les  f^s  de  production  (ou  prix  courant)  seront  rédoits,  et  plus 
seront  nombreuses  les  fortunes  qui  pourront  faire  l'acquisition 
du  produit.  Le  prix  des  richesses  mutuelles ,  des  choses  que  l'on 
peut  se  procurer  sans  aucuos  frais ,  comme  l'air  et  l'eau,  serait 
représenté  par  une  ligne  horisontale  iuférieure ,  même  à  la  base 
de  la  pyramide;  et  une  ligne  qui  surpasserait  le  sommet  de  la 
pyramide  »  représenterait  un  produit  dont  les  frais  de  production 
seraient  tellement  élevés,  qu'ils  excéderaient  les  facultés  des 
gens  les  plus  riches.  Ce  tableau  (la  pyramide  coupée  de  lignes) 
rend  sensibles  à  l'œil ,  comment  à  mesure  qu'un  produit  baisse 
de  prix ,  Il  rencontre  plus  de  consommateurs ,  et  comment  il  en 
rencontre  d'autant  moins  qu'il  est  plus  cher  »  (Cours  complet  et 
Traité  d'économie  politique,  t.  S,  p.  72). 

M.  de  SismondI  a  méconnu  l'influence  de  la  production  sur  la 
eonsommation  par  la  quantité  des  produits  et  la  baisse  des  prix. 
Il  suppose  que  la  production  amène  la  baisse  des  salaires ,  mais 
■on  la  baisse  du  prix  des  produits ,  de  telle  sorte  que  tout  en 
produisant  plus ,  l'ouvrier  se  trouverait  d'autant  moins  en  état 
d'acheter  les  produits  qui  sont  nécessaires  à  sa  consommation. 
HOQs  favons  déjà  dit,  M.  de  SismondI  est  un  des  économistes 
qui  redoutent  le  plus  l'excès  de  production,  et  qui  en  exagèrent 
les  Inconvénients  (Nouveaux  principes  d'économie  politique, 
Uv.  S,  chap.  5,  p.  79).  M.  Thlers,  dans  son  remarquable  dis- 
eours  sur  le  droit  au  travail,  a  prouvé  par  des  chiiTres  que  cette 
double  assertion  de  M.  de  SismondI  était  fausse.  Le  prix  des  sa- 
laires, loin  de  diminuer  par  l'accroissement  de  production,  aug- 
mente. Ainsi,  avant  1789,  le  maoouvrier,  aux  portes  de  Paris, 
gagnait  20  à  84  sous  par  Jour.  En  1814  il  en  gagnait  30.  Au- 
jourd'hui il  en  gagne  40.  Dans  l'industrie  du  coton ,  dit  le  même 
homme  d'État,  mémo  augmentation.  Le  tisserand  qui  gagnait 
50  sous,  en  gagne  40,  le  fileur  qui  en  gagnait  40,  en  gagne  50 
et  quelquefois  3  fr.  Dans  la  méialiurgie  les  prix  ont  doublé , 
triplé. — Ainsi,  sous  ce  premier  rapport,  l'accroissement  de  pro- 
duction n'a  pas  eu  le  désastreux  elTet  que  lui  suppose  M.  de  Sis- 
mondI. Quant  aux  prix  des  produits ,  l'influence  de  cet  accrois- 
sement de  production  est  bien  sensible.  Ainsi  les  tissus  de  coton 
ont  baissé  de  80  pour  100.  Geuxqui  coûtaient  35  sous,  n'en  coûteot 
pins  que  7.  Les  tissus  de  laine,  les  draps  ont  leurs  prix  réduits  de 
50  pour  iOO.  Pour  les  autres  produits  sur  lesquels  la  production 
n'ayant  pas  augmenté,  n'a  pas  pu  exercer  de  l'influence,  les 
prix  sont  restés  les  mêmes. — Quant  à  Taugmentation  de  la  pro- 
duction des  tissus  de  coton,  voici  encore  des  chiiTres  prodoits 
par  M.  Thlers.  En  1835,  la  France  employait  35  millions  de 
kilogrammes  de  coton  brut,  en  1845  elle  en  employait  65  millions 
de  kilogrammes,  près  du  double ,  sans  augmentation  de  frais  de 
production ,  qui  s'élevaient  pour  les  deux  quantités  à  la  somme 
de  650  millions.  —  Ainsi ,  les  faits  viennent  à  l'appui  du  raison- 
nement pour  prouver  l'influence  de  la  production  sur  la  consom- 
matlou;  c'est  elle  qui  explique  cette  aisance  toujours  plus  grande 
dans  toutes  les  classes  de  In  société,  aisance  qui  se  maoifeste 
par  la  consommation  de  produits  qui  n'étaient  accessibles  Jadis 
qu'aux  plus  hautes  classes. — Mais  si  l'augmentation  de  produc- 
IIOD  est  incontestablement  favorable  aux  consommateurs ,  par 
cela  même  qu'elle  produit  la  baisse  des  prix ,  elle  est  loin  de  le 
paraître  autant  aux  producteurs ,  au  moins  comme  tels;  car  en 
tant  que  consommateurs  ils  en  profitent  aussi.  De  là  antagonisme 
an  moins  apparent  d'intérêts  entre  les  producteurs  et  les  con- 
sommateurs-, les  uns  intéressés  à  vendre  cher,  les  autres  à 
acheter  à  bon  marché. 

M.  F.  Bastiata  vivoment  retracé  cet  antagonisme  dans  ses  So- 
phlsflMS  économiques  :  Prenons  on  producteur  quel  qu'il  soit,  dit- 
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il  ;  quel  est  son  intérêt  immédiat  f  II  consiste  en  ces  deux  choses  ; 
1*  que  le  plus  petit  nombre  possible  de  personnes  se  livrent  au 
même  travail  qi^e  lui;  2*  que  le  plus  grand  nombre  possible  de 
personnes  recherchent  le  produit  de  ce  genre  de  travail  ;  ce  que 
l'économie  politique  explique  plus  succinctement  en  ces  termes  : 
que  l'oiTre  soit  tris-restreinte  et  la  demande  très- étendue  :  en 
d'autres  termes  encore  :  ooncnrrence  limitée,  débouchés  illimités. 
—  Quel  est  l'intérêt  immédiat  du  consommateur  ?  Que  l'offre  du 
produitdont  il  s'agit  soit  étendue  et  la  demande  restreinte.  Puisque 
ces  deux  intérêts  se  contredisent ,  l'un  d'eux  doit  nécessairement 
coïncider  avec  l'intérêt  social  ou  général,  et  Pautre  lui  être  anti- 
palique.  —  En  tant  que  producteur ,  il  faut  bien  en  convenir, 
chacun  de  nous  fait  des  vœux  anli-sociaux.  Sommes-nous  vigne- 
rons, nous  ne  serions  pas  fâchés  qu'il  gelât  sur  toutes  les  vignes 
du  monde ,  excepté  sur  la  nêtre ,  c'est  la  théorie  de  la  disette... 
Fabriquons-nous  des  étolTes  de  cotons,  nous  désirons  les  vendre 
au  prix  le  plus  avantageux  pour  nous.  Nous  consentirions  vo- 
lontiers â  ce  que  toutes  les  OMoulàctures  rivales  fussent  inter- 
dites, et  si  nous  n'osons  exprimer  publiquement  ce  vœu  ou  en 
poursuivre  la  réalisation  complète  avec  quelques  chances  de 
succès ,  nous  y  parvenons  pourtant ,  dans  une  certaine  mesure, 
par  des  moyens  détournés  :  par  exemple  en  excluant  les  tissus 
étrangers,  afin  de  diminuer  la  quantité  offerte,  et  de  produire 
ainsi,  par  l'emploi  de  la  force  et  4  notre  profit,  la  rareté  des  vê- 
tements...  Si  nous  venons  maintenant  à  considérer  l'intérêt  im- 
médiat du  consommateur,  nous  trouverons  qu'il  est  en  pariaito 
harmonie  avec  l'intérêt  général ,  avec  ce  que  réclame  le  bien- 
être  de  l'humanité.  Quand  l'acheteur  se  présente  sur  le  marché, 
il  désire  le  trouver  abondamment  pourvu.  Que  les  saisons  soient 
propres  à  toutes  les  récoltes  »  que  des  inventions  de  plus  en  plus 
merveilleuses  mettent  â  la  portée  de  tous  un  plus  grand  nombre 
de  produits  et  de  satisfactions,  que  le  temps  et  le  travail  soient 
épargnés;  que  les  distances  s'eiTacent,  que  l'esprit  de  paix  et 
de  Justice  permette  de  diminuer  le  poids  des  taxes ,  que  les 
barrières  de  toute  nature  tombent;  en  tout  cela  l'intérêt  immé- 
diat du  consommateur  suit  parallèlement  la  même  ligne  que 
l'intérêt  public  bien  entendu.  11  peut  pousser  ses  vœux  secrets 
Jusqu'à  la  chimère.  Jusqu'à  l'absurde,  sans  que  ces  vœux  ces** 
sent  d'être  humanitaires... «  il  peut  désirer  que  le  vivre  et  le 
couvert,  le  toit  et  le  foyer,  l'instruction  et  la  moralité,  la  sécu- 
rité et  la  paix ,  la  force  et  la  santé  s'obtiennent  sans  efforts,  sans 
travail  et  sans  mesure ,  oomme  la  poussière  des  chemins ,  l'eau 
du  torrent,  l'air  qui  nous  environne,  la  lumière  qui  nous 
baigne,  sans  que  la  violation  de  tels  désirs  soit  en  contradiction 
avec  le  bien  de  la  société.  »  Après  avoir  démontré  que  le  code 
émané  d'une  assemblée  sur  laquelle  pèserait  l'influence  de  l'in- 
térêt des  producteurs,  serait  le  monopole  organisé,  comme  celui 
émané  de  législateurs  n'écoutant  que  l'intérêt  des  producteurs, 
serait  la  liberté  systématisée,  il  conclut  ainsi  :  «  Il  suit  de  là  : 
que  consulter  exclusivement  l'intérêt  immédiat  delà  production, 
c'est  consulter  un  intérêt  anti-social;  que  prendre  exclusive- 
ment pour  base  l'intérêt  Immédiat  de  la  consommation,  ce  serait 
prendre  pour  base  l'intérêt  général.  »— Quoique  les  intérêts  for- 
mulés par  des  vœux  secrets  soient  tels  que  les  a  dépeints 
U.  Bastiat,  il  est  certain  que  les  véritables  intérêts  du  produc- 
teur sont  aussi  bien  de  vendre  beaucoup  que  de  vendre  cher; 
car  l'augmentation  de  production  compense  le  bon  marché  des 
produits  et  au  delà  ;  vendre  cher  et  peu  serait  un  mauvais  calcul 
pour  le  producteur,  qui  peut,  en  vendant  bon  marché  et  beau- 
coup, gagner  davantage.  Le  calcul  que  nous  avons  fait  pour  les 
salaires,  peut  l'être  également  pour  les  bénéfices  des  entrepre- 
neurs, comoosés  à  la  fois  de  salaires  et  de  profits;  et  le  résultat 
sera  le  même  :  il  y  a  augmentation  des  uns  comme  des  autres.  En 
réalité  donc.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  producteurs  sont 
intéressésà  vendre  cher;  ilslesont  à  gsgner  beaucoup,  etcomme 
ils  gagnent  encore  plus  en  vendant  bon  marché,  parce  qu'Us 
vendent  davantage,  leur  intérêt  n'est  point  contraire  à  celui  des 
consommateurs  qui  veulent  eux  acheter  bon  marché.  Abondance 
et  bon  marché  des  produits,  sont  aussi  bien  dans  l'intérêt  des  uns 
que  dans  celui  des  autres.  Les  premiers  ont  plus  d'acheteurs , 
plus  de  consommateurs,  les  seconds  se  procurent  plus  facilement 
les  moyens  de  satisfaire  leurs  besoins,  leurs  désirs... 
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prodoctiOB  el  la  coBSommation  doivent  être  en  rapport  l'one  avec 
raalm,  eala  est  teeaalealaMe;  sais  qaet  dail èlre  ce  rapport? 
lii  li(i  ftriiaiMii  iH«  iHii  ilnri  im  éeoles  ■«  seal  pas iTaceard  entre 
cuu  Lia  fhisiacrataa  pMSOTl  ^ue  ks  eoaaooiaatiens  on  les  dé- 
penses daivânt  égaler  les  pradoils  en  ivrenos;  SeiKli  pense,  an 
eaniraire,  qa'eiks defvenC leor  éfre  arfMenres,  car  féeonomïe 
cet  la  pfiaelpal ,  stne»  la  seal  moyen  d^ngmenter  la  richesse 
(Rickcasô  des  flattons,  liv.  9,  ea.  9]^  Vaotres ,  ceai  ipii  eiaJtent 
PinitMca  de  la  luaiiiiMniallnii  sar  la  prodoctloB,  pensent  qo^nes 
doii«it  IMT èlve  an  aaiaa  faalee  e«  sapérieares,  H  qaVm  est 
d'anlaal  pina  tielM  qaa  roa  dépense  davutage.  Mais ,  eoomie  te 
lui  raaarqacr  Gaollk  (des  Sf  slèmes  dTécoaoïate  poKI.,  lir.  6, 
oa.  9),  lafaqi^aa  iadivida  eeaflWMae  an  delà  (te  son  rerena , 
reioédanl  est  pria  sur  sea  capital,  qai  dialaae  gradaeliemeat , 
d  sa  dnîaBtiaa  fidall  te  reveaa  dans  U  nêcse  proportioa.  Si 
cbaqaa  aaaèa  la  dépaesa  excède  te  reveno,  dans  an  temps  donné, 
ftedivida  b%  ni  la^ana  al  capital,  fl  est  et^gé  de  travaiUer  pour 
aivre  o«  éa  vaeevoir  sa  saasislaace  da  la  eharllé  poblique.  Ce 
qai  eal  vtaÉ  d'an  tadlvlda  Pest  égaleflient  de  ptasleors  et  même 
tfaa  paapte  eatter.  Alasl,  aoacM-ll,  Ptaieédant  des  eoasomma- 
Iteoa  an  éelà  da  favaaa  peni  eatralaer  te  raiae  des  peaples  el  te 
deaiadNidaa.  L'équiHate  eairo  Ica  eoaaoauBattoas  on  les 
al  Isa  prodaiia  e«  tes  revenas  est  itone  nécessaire  à  te 
priMpéritè  dea  lamillca  etàeeltedca  tela,mais  snrtoot à  celle-ci. 
Si,  ea  cflM,  les  dépeasee  d'aa  Étel  eicèdeat  ses  ravenas, 
il  aa  peat  poarvair  k  col  eseédeat  qo>a  aagmentaOl  les  impôts, 
an  ea  diminaant  saa  dépeases,  oa  ea  vendant  nne  partte  da  do- 
aMiae  paWte,  eu  ea  enpraalaal.  LVmpranI  est  le  moyen  le 
plas  airilaajra  qaa  Pan  emplaiopoar  combler  te  déllcit  ;  il  remonte 
an  Fraaca,  poar  te  fsafffaemeal,  k  aae  époqae  fort  recalée  et 
rael  perpèlaé  JasqaPià  ans  Jaars.  Oa  disliagaan  aoirefbis  plnsteors 
aarlea  d'àmpraate  s  à  reaias  perpélaeltes,  paraaaafiés,  àreales 
ategèras,  à  terme,  el  les  empraau  aléatoires.  Aeffoanrhat  te  sys* 
lèmca  dea  reatas  perpéinellea  est  te  plas  géaératemeat  adopté.  Il 
aaasisia  daaa  rémtesloa  de  titres  e«  reates  aon  remboarsables 
portaat  te  meaUaa  d'an  capital  Éia  eC  d^a  talérél  ftie  aussi. 
€aal  teaacs  paar  Pan;  claq,  qaatte  ov  trois  poar  Paatre.  Mais 
f6lal  aa  reçail  jamate  te  caifdial  meetloaaé ,  Il  ne  reçoit  qa*ane 
somma  queiqaciols  bien  av-deasoas  des  cent  ffaiics.  —  Le  prix 
aoQiaai  de  ees  litres  varte  beaacoup  el  Ml  Tarler  les  latéréls  da 
aapital  engagé.  Il  dépaad  de  Foffire  elde  te  demande  et  oes  cir- 
caaiHafas  paKMqaea  qal  taAueai  stagaH^enwnt  snr  elles.  Nous 
a'aatreraaa  pis  tel  daaa  dteatras  detaHs  qal  dotYcnl  troof  er  leur 
plaaa  aiUaais.  Haaoa saSra  do  rappetef  qae  les  empranto  sont 
aaassrite  oagvas  par  tes  baaqoters,  pote  retendus  en  détail.  — 
la'telêffél  des  sammfs  ompranlées  est  psyé,  Men  entendu,  par 
te  contribuihte  al  figara  chaque  année  dans  te  budget  des  dé- 
icases;  mate  Pempraaf  a  cet  aTanlage,  qae  Pou  peut  se  pro- 
oarar  ingtealinéaieal  dea  soaimcs  consMéralMes,  sans  que  te  poids 
des  chargea  qal  ea  rovlenaeat  aui  eontrihaaM»  soit  pour  le  mo- 
ipeat  aassi  lourd  qaa  eotel  des  impéte.  Mate  précisément  parce 
qu'il  cal  awinaaa  pavait  matas  onéreux,  qif  il  est  plus  tecile ,  il 
aMà  cratadre  qaa  leagoaveraemente  a*abnsent  de  cette  ressource 
al  quite  aPaceraisseat  teseasihiement  te  dette  paMiqne,  de  ma- 
niAra  à  rendre  fort  loorda  poar  Pavealr  te  charge  des  intérêts ,  et 
insqa*à  ae  poaTOIr  plus  PhOquitter.  —  En  général,  les 
R  sont  pns  tevorahles  aa  système  des  emprunts  pu- 
blics malgré  tear  prallqao  aarrersette.  Telle  est  Poptelon  de 
Onesnay  et  dea  physlaeratea  :  «Que  Pfilai  évite,  disent-ils, 
das  empiuato  qal  termeal  des  reates  Onaadères.  qui  le  chargent 
da  daMaa  dàf  araaias  et  qui  owaslonaent  un  commerce  ou  trafic 
e  Inaacos  par  Pealramlso  des  papiers  commerçâmes  oà  Tes- 
ample  aagaïcMte  da  plas  ea  plus  les  fortunes  particutières  sté- 
ies.  Ces  ioitaaas  séparealte  finance  de  Pagrlculture,  et  privent 
les  campagaaa  des  richesses  aéeessalres  pour  Pamélioratlon  des 
bteaa-foBds  et  paarPexptoîlattea  de  te  callure  des  terres.— Qu'on 
n'espéra  da  lessonrcas  pamr  les  besoins  extraonfinaires  d'un  Ëtat  j 
qaa  da  te  preepérité  de  te  nattea  H  aoa  du  crédit  des  financiers  \  , 
car  lea  fortanea  pécuniaires  soat  des  richesses  ctendestines  qui  ; 
aa  otaaaisaant  ni  rai,  ai  pairte  •  (Ê9*  et  90*  maifane).  J.-B.  Say, 
Elcaiëat  fiaraier,  ao  soat  pas  |das  tevorahles  à  ce  système, 
qae  randamaail  aassi  te  plas  Mastio  flnaneter  de  te  ftanœ , 
Colbcrt  {y.  Uteiahs  da  te  Vteel da  PAdministration  de  Co|t>ert , 


par  31.  Clémeat).  -,  M.  Mipliel  fihywiOter  te  caasMra 
moin^  c^mme  ind^Pf  nsable,  lorsque  rimp4t  a  aUeiat  aa  damière 
limite,  ou ,  pour  (larler  avec  lui,  Iqrsqu'iia  goavoraeaieai a Irqp 
Ibrlemenl  tendu  la  corde  dé  ^^l>p&t ,  et  lorsque  Iq^  circoaaiaaeas 
êiigent  remploi  d*une  somm  élus  (orte  encore,  poujr  dagnadf 
préparatifs  .  de  pv^H>^is  araumeots,  lor%vi*iHie  guorsf  na  écla- 
ter ou  pour  de  ^npds  travaux,  de  vastes  i|iaf lioiaUoaa  oa  tem|n 
de  paii  (V.  Jouru^  (fçs  Écoaooûdte^,  i»iiU.  i94^  p^  ^  et  siiiv.). 
—  Il  n*est  pas  besoin  d^  refiiter  ^ci  (te  upavean  Ofa  laaaimaa, 
qu*nn  Eut  qui  se  di^it  4  lul-otéiàe  no  s'a,ppaQ\rU  paia,  a«  qtfll 
est  bon  qu'il  y  ait  de^  reoUcfS  qiû  e^fioi^rageal  rjartajlty  ^  ahs. 
— V.  Finances,  Impèt. 

fl^S.  Rapport  d9  la  production  q»  aooiftra  40 
tewrs. — Populatiom, — Le  rapport  qui  doit  ejâsler  aalfa  te 
tiOB  et  te  eonsommatlon ,  cet  éqiiilit)redoiUaoo«a>aaa  padÉ, 
peut  être  considéxé  sous  un  autre  point  de  i^ue,  par  rappariaaat 
consommateurs.  Supposons  que  te  production  «oii^  teteràem  as 
nombre  des  consommileurs  :s*il  s*a^U  de  cboâes  dont  te  pradaa^ 
tlon  n'est  pas  Déces>aireioenl  limUee ,  cette  prodqcMo^ 
tera,  et  réquilibre  sera  rétabli >  mais  $i,  d'une  ftift,  tel 
lion  est  limitée,  et  que,  de  l'autre,  te  nooibra  dq&caasoi 
ne  te  soit  pas  ;  si  même  ce  dernier  croit  râpidpaïuit»  'laé'i 
la  production  reste  stellonnaire  ou  a'aagateate  que  Caaa 
nière  lente  et  non  proportionnelle  àraccrol»s«aiiïat  Aea 
mateors,  un  certain  nombre  de  a>qsomiaalauc3  OMont  prteda  éa 
produits  ou  tpos  lea  consoouQateurs  se  verront  teroéa  daiédaire 
leurs  consomnutioBs.  Mais  s*U  «'agit,  aon  da  mrrVniftt  dnal  tan 
consommateurs  puissent  aisément  ^e  priver,  mais  dapqodaila 
de  première  nécessité ,  des  otâeta  aéce^satras  4  i'aateleaca  mt 
rbomme,  on  comprend  te^  terribles  conséquences  qpie  peut  a^ 
ce  défaut  d^équilibre.  La  quei^tion  da  nappari  4^ 
leurs  avec  te  production  ol^  pour  miaaipcécisar,  da  la 
avec  les  subsistances ,  est  aussi  consatecéo  cowme  l'usa  énr 
importantes  de  l'économie  poiUiqoe. — |laltbus,4«aite  aam 
désormais  indissoiablement  ati4Cbé  à  cette  que^tm  ,  quV 
été  ou  non  Puiventeur  de  son  .s>sièiae  qya  d^aatras 
à  Wallace,  (ut  celui  qui  te  soumit  aux  tevastigalMaa  tea 
rieuses  et  les  plus  profondes,  ^oos  n'avoaa  point  %  eiM 
si  son  e^sai  sur  te  principe  de  poputelteq  nq  lut  fut  paa  si 
par  le  Uvre  de  Godwin  sur  te  jastica  poliUqoa,  al  ^'it 
le  défendeur  des  gouverpemeat^  comme  Go^^îa  tm  waaa  al| 
fadversaire,  ce  qui  a  bien  pm  cooiaa  qaelqiie%>nBa  Poal 
tendu,  exercer  quelque  influence  sur  son  s)almne,  tÂ^iaaa 
adopter  du  moins  tiû  teire  quelque  peu  exagérer  tea 
qu'il  a  po^*  —  U  est  d'abord  incontestaUa  qae  l'hamme  a  aa 
penchant  à  te  reproduction,  et  que  cette  raprodocUoa  a*a 
de  limites.  Il  est  incontestable  egalemeat  qae  laquanlite  dea 
si^tances  ne  peut,  comme  le  nombre  des  bomanes,  dies 
malburs,  s'augmenter  d'une  manière  indéfinie,  soit  iî 
bornes  de  te  terre ,  quelque  reculées  qu'elles  soient*  soit  h 
de  celles  que  Içor  qiÀaliie  met  k  leur  tecoadité.  Mate  te  papalatia» 
crolt-elJe  en  progression  géométrique  1.  S.  4.  ••  li  at  daam* 
nièré  k  ce  qu'elle  |)uis^  doabter  toua  tea  i^iagt-cia^  aaa,  et  la 
productioa  a'^pgqent^t-elte  fuVn  prograssîoa  acithaÉilqpi» 
i.  3.  3.  4.  5 ,  comme  te  veut  Mqlthus  ,  de  manière  qifaivès  la 
second  terme  il  a's  ait  plus  ^iiil^re?  là  est  te  première  qaeslima 
que  nous  de\onâ  examiner.  «  Si  Upoputetion,  dit  MaHaas,  ateal 
arrêtée  par  aucun  obstacte,  eué  doit  doubter  aa  mains  oa  viagW 
cinq  ans  et  croître  ainsi  de  période  en  périoda  daaa  aaa  penpuf  > 
tion  géométrique.  U  n'en  est  pas  4a  mémo  dea  BnMiitUoia,  Oa 
qu'on  peut  supposer  de  plus  tevorabte  k  leur  aocroi&semant,  a'aia 
que  chaque  période  de  vingt-ciaq  ana  Couteau  prudail 
terres  une  quantité  égala  k  leur  prodoit  actuel  :  ainsi  tea 
tances  n^augmeatent  que  dans  nae  progressiaa  arii 
L'espèce  humaine  croit  comme  tes  nombres  i.  S.  4.  ••  M, 
subst:>laQces  croissent  comme  ceux-ci  I.  S.  3.  4.  9.  Après 
siècles  te  population  croit  aux  moyens  de  subsistance  i 
est  à  9  ;  après  trais  siècles,  oomma  4096  est  h  13  »  (I 
te  principe  de  popuiaUon,  ch.  1). — On  pourrait  apposer 
bord  à  Haitbus  et  à  ses  conclusions  eflrayaaiea  ca  qui  s>\ 
députe  deux  on  trois  siècles  chex  teplopart  dea  tHHmt;  mate 
thus  ré^oïKl  par  l'axpeaé  de  ca  qa'l 
tifs  et  ies  obstacles  positifs  qui  sa  saal  apposée  daaa  la 
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déToIflMpem^nl  d«  la  po|>ii1aU<m  d'après  la  loi  qu*ll  a  découverte, 
êipèr  ol^tucies  préventifs  il  entend  le  mai  moral,  rincontinence, 
la  pr4M»iacQil^  des  sexes,  la  débauche  ,  et  la  contraiote  morale 
ou  Tabstinence;  par  obstacles  posiiifs,  le  mal  pJiysique,  les  épi- 
déBMes,  l£S|fifterreS|  la  lamine,  enûn  toutes  les  calamités  qui  font 
péril*  les  géBérailoxis  avant  le  terme  ordloUre. 

Ûm  A  d'abordcoalasiéce  doublement  de  la  population  en  vingt- 
fllat  ans  qui  «e  produit  dans  des  circonstances  e&ceptiennelles 
aenàltamUi,  4Ma  Etate-Unis^  on  a  contesté  ensuite  la  double  pro- 
^resaiMi  géométrique  ei  arithmétique,  M.  Aossi ,  qui  a  consacré 
4tea  Mn«04irs  quatre  leçons  à  l'examen  de  la  question  de  la  popu- 
iatiOB*  essaye  ée  justifier  Tune  elTautre  pro|;reFsion.  Si  on  admet, 
dli-U  »que  la  ^apalatioa  double  en  vingt-cinq  ans,  on  devra  ad- 
mettre  qa'eUe  quadru^de  en  cinquante;  car  toutes  les  fols  que  vous 
avfi  piusiauï«  produis,  ayant  chacun  une  force  t)roductive  égale  i 
«elledii  producteur^  vous  arrivez  nécessairement  à  uneprogression 
^oméU'iqiMB  plus  ou  moinks  rapide.  Quant  à  la  progression  arilh- 
aétiqoet  H  ne  iajustifiepae,!!  ne  pouvait  paslajustiSeV.  Maltbus 
9'a  pas  d*aill«urs  Uau  cpmpte,  et  M.  Rossi  pas  davanlage  ^  dans 
Teapoeé  dee  ressources  d'un  pays  en  fait  de  sub^slances,  de  ce 
4«'o«  peui  ae  procurer  outre  la  production  directe  par  voie  d'é- 
cbaago»  ainsi  que  le  Uit  observer  M.  Droz.  On  a  même  été  plus 
tola  ^  ena  poatesté  à  Hallbus  la  puissaoce  des  obstacles  à  i'ac- 
croisaeiiient  de  laiM>pulation  qu'il  avait  invoqués,  et  l'ou  a  même 
aottl^H  par  dea  aalculs  que  la  misère ,  les  épidémies  n'étaient 
^aa  gn  W»eiacle  »  la  reproduction  croissant  en  intensité ,  après 
qu'^es  BM^fmi  sévi  et  remplaçant  vite  les  peftès ,  et  que  la  con« 
trainte  morale  qui  faisait  retarder  les  mariages  n'était  pas  un  re- 
mède -,  car,  des  mariages  tardifs ,  disait-on,  oaîssalent  le  plus 
grand  nombre  d'enfants  (V.  Revue  britannique,  Mtfk  iMâ)*  — 

Sî  mvs  «saviinona  la.qutition  par.  rappori  à  la  F/ance  p  nçus 
déVroftS  être  rassurés  ^milro  les  fatales  €a«aé<tuences  éb  l'ac^ 
crOlsseniÊiit  de  populatloA ,  t'ù  mt^lus  teDès  q^te  les  a  exposas 
llaiihua«  dans  sa  fameuse  progression  géûbàêtriliue.  ten  1 77S  la 
population  «tait  eu  Praiiee  de  t2,67â,eop^ab.;  -tJEq  4784,  de 
M,«Wï.OOO;  — En  It^Oi,  de  «7,349,000;  — En  l««1,  de 
30|i6t,OÛO)— £ni826,  de  51,^38,000;— tnl831;  tie  iî  fnU- 
UoBS  569^000; -^  ISb  ia36,  de  5^,«49,)0OO;  —  fié  l«4i,  ^ 
94,2^0 ,«0t)  ;  —  En  18i0,  d«  3B,400,4«6>  «^NOtft  «OMKt  «OUI, 
d'autre  part,  d^avoir  obtenu,  en  fait  dé  snbâistanbes,  toute  Upto- 
duotiOD  possible.  D'après  la  statistique  o^ieUe  le  produit  meyen 
Utt  froment  ne  serait  qae  de  li  tieotk  48  4llrés4iar  èeotftre  en 
Pran6é,  tandis  qU'U  est,  ^n  Ai)gint;iyë,  tfe  plxA  de  ^  fieotOlU'res  -, 
ea  Brabant  et  en  Flandre  de  95  ;  en  AUeatkgueàé  il  k  l6. 11  est 
trai  (ttie  dans  le  dépirtement  de  M  SMm  ott  obUoAêd^^  i^i^O, 
tX  dans  quelques  départements  voisins  un  Résultat  apprpcliént. 
Il  résulte  même  d'un  ealcu)  lait  pàf  M.  Moreaa  de  Sàhnhs  que 
raeeroissemeht  des  subslstanees  a  été  ph»  rapide  chez  nous  que 
celui  de  ta  population.  Ainsi,  eh  1760,  laprêductloo  dgrTcotfe 
n'attribuait  a  chaque  habitant  que  4SD  litres  de  gratfiS ,  tUhdlis 
qu'elle  en  (éumlt  aujourd'hui  ($41^  malgré  treize  miUiOQS  de  po» 
pulttlon  dé  plus  en  quatre'^vMgt-six  ans. 

L|  double  progrie^sion  de  Ualtbdâ  d'e3t  ÛoU  pad  à  mittdre 
pour  nous,  quoique  la  durée  delà  vie  moyenne  ait  âusst  beaucoup 
augmenté,  ce  qui  prouve  que  les  obstacles  positff^  ire  sont  pas  , 
au  moins  chez  nous ,  en  ndsm  dlroala  de  raccrol$6eaen|  de  la 
population,  mais  plutôt  en  raison  inverse^  Voici,  d'après  M.  Mo- 
reau  de  Jonnès ,  le  ubleau  de  la  durée  de  fa  vie  niôyenhe  coi'res- 
^ttda^l  à  c«1nl  de  la  populatMh.  ttn  t  Y7i  eHe  «tait  de  ai  ans  6 
mois-,  1784,  de  23  ans  8  mois-,—  1801,  de  t9  aAsomoiS}  <- 
180«^  de  5i  ;— i8tl,  de  il  ans  6  «W)jsf-^18«84  de  3«  w»! ;— 
16^1 ,  de  33  ans;  —  1836^  dé  53  «as  9  faols)  ^  1841^  de  35 
HM^  —  ^845,  de  38  ans,  et  de  nos  )ew»<  d'après  ¥#  Dupin^  tfe 
plus  de  40  ans  :  ee  qui  nous  eagagerail  presque  à  gilopter  le 
principe  de  M.  Al.  Éverett  :  que  les  survenants  mulUplieni  Ifs  de- 
mandes  ^  mais  qu'ils  fournissent  en  même  temps  Us  moysjH  d*y 
pourvoir  (Nouvelles  idées  sur  la  popdialion,  traduit  par  M.  Férry, 
p.  34),  Le  système  de  M*  Éverett  estjuste  le  contraire,  comme 
on  volt,  dé  Celui  de  Mâtthus;  Il  ëèt  thème  pWisIé  Jusqu'à  Véxagé- 
>aiion  dahàun  séné,  cohimeéelui  dé  Malthas  dahS  un  autre. 

Sans  adopter  d'une  manière  absohJb  l'ot^lnion  de  Sialthns , 
la  plupart  des  économistes  adtheiteni  bé  ))rlficlpb ,  que  ta  po- 
puliitlott   Irott  plut  vitg  que  n'ato^menteoi  las  subsistances. 


Quelqnes-^uns  croient  trouver  un  remède  à  ce  mal,  chaque  Jour 
plus  prochaiu  ,  dans  les  éthlgi'aiions  t}Ui,  ëb  MùstiTaDtài&t  iél 
hommes  des  pays  trop  peuplés  dahs  ceux  dul  ne  le  sont  pas  assez, 
forment  comme  un  débouché  à  f  excès  de  pOptiIation.  b'aulr  es  le 
placent  dans  cette  contrainte  moratë  que  s^mposenl  )k  plupart 
des  hommes  ou  un  très-grand  nombre  dans  âe^  vue  àristocra* 
tiques  ou  de  prévoyance.  M.  Rossi  nie  l^efficaciié  ào  p^emler  re- 
mède, et  trace  le  désolant  tableau  de  ces  é'tnigratlotis  qui  arl*a« 
çhent  au  sol  de  la  patrie  des  mlilheuréui  et  tes  ]ettent  à  travers 
des  misères  et  des  dangers  âé  foulé  sorte  Sbr  deà  ]j>tagfe^  loin- 
taines où  ils  ne  trouvent  souvent  que  cette  triste  1fin  quMIs  ont 
voulu  éviter  dans  leur  propre  pays.  t)'àitleurs  (tbe  s6n\  Ce6  émi- 
grations comparées  à  la  population  qui  reste?  Les  àdmlt-on  suf- 
fisantes, un  moment  viendrait  où  il  n'y  aurait  plus  de  place  du^ 
le  globe  pour  les  emigrants  de  tous  les  pays.  Le  même  économiste 
nie  également  qiie  le  penchant  \  la  rcproduttlôn  soit  réellement 
et  suffisamment  contenu  par  le  sentiment  de  ta  prévoyance  dani 
toutes  les  classes  do  la  société.  Mais  il  pense  avec  raison  qu'eh 
éclairant  les  rpaases  sur  leurs  véritables  intérêts,  on  peut  leur  In- 
spirer ce  sentiment  âe  manière  à  ce  qu'il  affaiblisse,  sfll  ut;  neutra- 
lise compJétemeni,  le  danger  de  i'acchoissement  de  ta  pot)tJlatlon  \ 
mais  il  veut  aussi,  et  cela  aurait  peut-être  des  ihCoàvéniëbts  pluft 
graves,  qu^on  supprime  toutes  les  InstUûlIôns  Ijùt  ty^uVënl  être 
un  encouragéinenta  la  reproduction.  Ceci  hou^  eéndott  a  i^èxpo- 
sltlon  et  à  l'exanien  des  conséquences  de  la  doctrihè  de  Màllhus. 
L'accroissement  de  la  population ,  d'une  pai^ ,  et  des  sub- 
sistances de  l'autre,  ayant  lieu  d'une  matiièrë  Inégale,  en  Verta 
d'une  loi  fatale,  inévitable^  Hallhus  ed  tiré  cette  c6nâé(}Xient6 
que  lorsque  le  niveau  dé  la  populallob  a  àltelht  Celui  des  aubSiS- 
tanoas,  oejii  qui  naissent  après  n'ont  plus  droit  à  rien  dans  ce 
monde ,  plus  d'autre  droit  que  celui  de  mourir  de  misère  et  de 
faim  :  «  Ua  homme  «  disaU-U ,  fut  «aU  dans  inI  monde  déjà  bo- 
eapé,  si  sa  fimiM  «'a  p«s  1%8  moysus  ëa  te  Bodrrir,  ou  si  la  so- 
ciété n'a  pâè  besoin  de  8oh  trivaii,  cet  homfhe  n'a  pas  lé  IMI»- 
dre  droit  àréciame^  uhe  portion  quelconque  de  nourritoi-e^  etti 
est  réotteneikl  M  trop  nmr  4a  terre.  Au  grand  banqvat  de  la  na- 
ture, il  h*V  à  point  dé  éOuvdrt  Ihll  lyo^  Itft.  U  tiature  lui  com- 
mande cte  s^ea  aller,  et  elle  né  tarda  pas  à  mettre  èltè-mêoàè  têt 
ordreà  eiéetUon.  «Ooftassagëcruel^  qui  asoulevetanl  de  justes 

rééiÀttatfOtMÉ,  rht  s)ipp^iiii«  tsahs  i^é  hMi^Hes  éditRmatit  r«ssai, 

mais  la  oonsé|uenoe  du  prihcipé  posé  d'en  fe^tât>âà  nïothS.  et 
cette  conséquénsa  sa  réveUM  par  les  moyens  (qu'indiquait  Mal- 
ttms  d^mâlter  l'acef^ftawiieut  de  la  p^iputelieh  ;  la  supprasslon 
de  tontes  lés  inBtitutioos  de  blehfai^âtice  qlil  6bnt  comme  ta  retoé- 
naissaaoe  par  la  soaiété  d'un  devoir  de  fournir  des  secours  aux 
hia1heureox,étq«1^d^ap^  llii,  d«  sont  qu'ut  edcounsgementa  la 
reproducttoh.  tl  proposa,  eu  oonéè^nêhce,  tn  rendre  un^  toi  dé- 
clarant qu'aucun  enfant  issu  d'uo  bàâriage  (^ntraClè  aprèà  i^ad- 
née  qui  svtvrait  là  pron«tgalttm  da  nette  loti  al  qu'aucun  enfaat 
))I«)^ltid)re  hè  deux  ads  apt-ès  la  ibéme  époqUe,  hliuf&it  drmt  4 
rasàistaooe  de  là  pàroi:ise«  «  Ce  serait ,  disait  11,  un  avl!S  Clair, 
distinct  et  précis  sur  la  sens  duquel  nul  na  saurait  se  méprendre. 
Pel*S6ntoé  hé  ferait  tn)mt)é  ni  lésé,  et  par  eon^équent  perMhne 
n'aurait  le  droit  dé  se  plaindre.  »  LéS  e'nfahtâ  dèvtniieht  aittsi , 
tmmnBlB  tait  remarquer  M.  Bianqui,  responsables  de  l'erreur  de 
leurs  parants*  Maltàus  essayait,  U  est  vrai,  de  justifier  oes  ter- 
ribles mesures  en  déroulant  l^s  tables  de  mortalité  des  e^ 
fauta  daaa  les  l^ospicea»  tables  eiîi  ayantes ,  nul  nel'ighore  ,  car 
d'après  ies  calculs  4a M.  BenQiston-de-Chàteauneuf,  la  mortalité 
des  enfants  trouvés  aurait  étédeOrpour  îuO  à  Madrid,  en  1817  ; 
de  92  pour  100  à  Vienne,  en  181 1  ;  de  79  pour  100  à  Bruxelles ,' 
année  moyenne  de  i602  a  1817;  a  bublin,  dé  ItOi  à  1797,  en 
six  années,  sur  îâ,78b,  lien  mourut  1^,861.  Mais,  d^  ce  que  les 
recours  ét^liéAt  ihsââétihtS,  faifalt-^il  coaéMre  à  leur  suppression? 
Ce  n'est  polht  161  le  Iléo  d^etàmlué^  en  détail  quelle  a  été  l'ié-r 
fluence  des  doétrines  de  Milthu^  é)kr  les  institutlobs  de  bienfait 
sance  de  hbthi  pays  ou  d'autl*es  p&ys  de  l*Europe  ;  Il  est  Inoontas- 
tabM  qAS  tutta  influeéca  a'eat  révélée  par  diverses  mesures, 
s urtoM  ^ar  «elles  prises  tew  les  damiers  temps  à  l'égard  des 
boapiees  d'enfants  trouvés^  «-  Quoi  qu'il  en  soit,  si  les  doctrines 
de  Malthus  sur  ta  aharité  légale  ont  trouvé,  au  moins  dans  une 
«ertaine  mesure,  des  partisans  (V,  M.  Rossi,  Cours  d'économie  po« 
liiique,  et  iniroduotlon  aux  ouvres  de  Maltbus .  et  M.  Duchàtel , 


u 
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de  la  Charité  daas  set  rapports  ateo  réiat  ■oral  el  le  biea-éire 
des  classes  iafériesres  de  la  société;  V.  aussi  H.  de  Sisnoadi  » 
Noaveaox  principes  d*éeoBOiiiie politique),  elles  oat  soulevé  les 
réclamatîoas  les  plus  vives  el  reneootré  des  adversaires  :  de  ee 
Bombre  est  M.  de  VUleueuve  Bargenoat ,  Écou.  polit,  chrétienne. 

EUes  ont  mémo  servi  de  prétexte ,  dans  ces  derniers  temps , 
aux  déclamations  des  socialistes  contre  les  économistes  en  gé- 
néral qu'ils  n'ont  plus  appelés  que  maUkmsuns.  A  ees  adver- 
saires de  Malthus,  le  meilleur  moyen  de  prévenir  l'excès  de  la 
population  sur  les  subsistances,  a  paru  élre  une  meilleure  distri- 
bution des  produits  du  travail;  mais  cette  meilleure  distribution 
arréteralt-elle  raccroissement  de  la  population,  d'une  part;  actl- 
Verait-elle  celui  des  subsistances,  de  Tautre?  La  contrainte  mo- 
rale (moral  restreint)  qui  comprend  le  célibat  réfléchi,  les  ma- 
riages tardifs  et  la  prudence  daas  le  mariage,  que  conseillail 
Mallhuscomme  principal  remédeà  ce  mal  terrible  en  présence  du- 
quel, selon  lui,  les  autres  maux  ne  sont  plus  rien  ,  n'a  pas  soulevé 
moins  d*hoslilltés  contre  sa  doctrine  que  la  suppression  de  la 
charité  légale  ;  elles  ont  donné  lieu  l'une  el  l'antre  à  de  violentes 
accusations  contre  Malthus ,  accusations  sur  lesquelles  on  est  en 
partie  revenu  aujourd'hui.  Il  a ,  d'ailleurs,  plus  tard  reconnu 
lui-même  qu'il  pouvait  avoir  exagéré  le  mal  en  le  signalant.  «  Il 
est  probable,  disait-il ,  qu'ayant  trouvé  Tare  trop  court>é  d'un 
côté.  J'aie  été  porté  k  le  trop  courber  de  Taulre ,  dans  la  vue  de 
le  rendre  droit.  » 

Hais  ce  système ,  la  part  de  rexagérallon  étant  lUIe ,  n*eàl-fl 
en  d'autres  avantages  que  d'avoir  appelé  rattenUon  des  gouver- 
nemenu  sur  la  loi  d'aecroissemenl  ùtB  populations  à  peu  près 


eomplétemeni  négligée  avant  lui,  on  ne  saurait  sans  InJosHee  les 
méconnaître.  Cette  loi  ne  doit  pas  en  elTet  être  sans  influence  sur 
plusieurs  parties  de  la  législation,  autres  messes  que  eeilca  re* 
Utives  à  U  charité. 

Quelques-uns  des  prédécesseurs  de  Malthus ,  Quesnay  ealra 
autres  l'avaient  entrevue,  il  avait  dit:  «  Qu'on  soit  moins  aUenUt 
à  raugmentation  de  la  population  qu'à  raceroisseaMal  des  reve- 
nus »  (S5*  maxime).  Smiih  avait  faii  là-dessus  quelques  réflexlens 
de  peu  d'Importance,  qui  prouvent  que  cette  sullère  h'avail  pas 
flxé  son  attention  d'une  SMuière  s|>éciale  (V.  Eichesse  des  na- 
tions ,  liv.  1 ,  ch.  8).  Steurarl,  dans  ses  Éléments  de  la  phlleao- 
phie  de  Tespril  humain ,  et  Herrenschwand  (  Diseows  sur  la 
population) ,  ont  plus  nettement  indiqué  le  problènw ,  ce  demlet 
surtout  :  «  La  procréation  de  l'espèce  humaine,  dit-il,  paiat 
être  sans  borBcs;  la  nourriture,  au  contraire,  a  des  limites. 
Tant  que  la  procréation  n'a  pas  atteint  les  limites  de  la  nourri* 
ture ,  Pespèoe  humaine  est  susceptible  de  multiplication.  »  — 
Pour  nous,  qui  avons  loi  dans  les  desseins  de  la  Providence, 
nous  croyons,  dTune  part ,  que  Paugmentatioa  de  Palsaace  géné- 
rale el  de  la  durée  de  la  vie  humaine,  malgré  l'aeeroissemenl 
de  la  population  ;  et  d'autre  part,  que  la  moralisatîon  progressive 
des  bomsses,  leurs  invenUons  incessantes ,  leurs  conquêtes  sur 
la  nature  entière  (terre,  eau,  feu,  air),  el  par-dessus  tout  le 
concert  Intelligent  des  peuples,  nous  croyons,  disons-nous,  que 
ees  résultats  et  œs  forces  sont  de  nature  à  rassurer  les  éeeno- 
mistes,  an  iMins  pour  quelques  milliers  d'années  encore,  contre 
les  dangers  el  les  craintes  donl  Malthus  s'est  montré  si  grave- 
il  préoccupée 
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ÉCORCE.  — BaveloppedPui  arbre  ee  ftneplinle  Ugneuee. 
Le  code  pénal,  art.  445  et  446,  a  établi  deepeinee  contre  le  foil 
d'écorcer  dee  arbres  de  manière  à  les  fiire  périr  (Y.  Dommage), 
el  les  art.  36  el  196  e.  for.  puniseeut  te  simpte  foil  dPaveir  pelé 
ou  mutilé  des  essences  foreetièrce. — Y.Feréts,  n«*8576.,l9t56. 

ËC0IJTILLE6.  —  Ouverturee  élabllea  au  tOlae  d*un  navire  et 
d'où  roB  pénètre  dans  rintérleur  (e.  eom.  406).  — Y.  Droil  maril. 

ËCR1T.  «*  Mol  empfoyé  taatèt  comme  synonyme  d*acte  (▼. 
Rouire,  OMf.  [preuve  litt.]),  tantèt  comme  désignaat  une  com- 
position (¥•  Propriété  litt.) ,  ou  une  publication  quotidienne ,  pé- 
riodique OQnon. — ▼.  Presse  et  Crimes  contre  la  sûreté  de  l'Étal. 

ÉCRITEAU.  —  Temw  synonyme  des  mou  afiche  et  en- 
aeigne.— V.  Afliche,  Industrie,  Monnaie,  Peine,  Poids  el  meearee. 

ÉCRITURE.  —  8e  dit  60il  de  rarl  d'écrire  eldea  caractères 
tracée  à  la  plume  ou  au  crayon  CV.  Oblig.  [preuve  Htl.],  aoit  dee 
actes  de  procédure  faits  daas  une  Inslanee.  -«  ▼.  Avoué  »  Copte 
de  pièces  I  EunffisCr.i  frtisi  Iniiri  par  ésrtlt 


ÉCROD.  —  V.  Contrainte  par  eorpa. 
ËCnSSON. — V.  Nobtaeee. 

ÉDIFICE.  — y. Btaw,  Dommage elde6lruellen,  Prenriélé. 
Servilade,  Voirie.  ' 

ÉDIT.  —  Rom  donné ,  en  droil  romain ,  au  règhoient  général 

daas  lequel  chaque  préleur  élabUssaillea  réglée  d'aprè6le6quette8 
fl  Jugerall  pendant  te  eeur6  de  ea  magistrature.  —  Iteas  netru 
aneien  droit^eeaom  élalldonné  au  loin  foliée  parle  eouverahu 

—  V.  Lois. 

ÉDITEUR.  —  Celai  qui  poUtem  «aviige.  —  Y. Presae. 
Propriété  Uttérahre. 

ÉDUCATION.  —  Ce  BMI  désigne  rinsirueltoa  morate.  ttUè- 
raire  et  sctentlflque  qui  est  donné  à  un  eafoni,  à  un  individu. 

—  V.  FUiatk»,  Mariage,  Minorité,  Puissance  pateraeUe,  Sé- 
paration de  corpe  et  Divorce,  Succession. 

SFfSn  aVIU.  -  Moy  qm  eaprtment  tes  résultate  et 
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flODS^amees  légales  d^n  «eta ,  tel  que  le  meriage  par  eiemple , 
dans  la  société.  —  V.  Droits  civils,  Mariage. 

EFFETS  DE  COMMERCE.^!.  Sous  la  dénomination  géné- 
rale d'effets  de  commerce,  nous  comprenons  les  divers  actes  usl- 
lés  dans  le  commerce  pour  faciliter  le  mouvement  du  numéraire 
dont  ils  (ont  en  quel.iue  sorte  fonction ,  soit  par  la  simplicité  du 
sodé  de  leur  transmission ,  soit  par  les  garanties  spéciales  desti- 
lées  à  assurer  le  payement  des  valeurs  qu'ils  représentent.  — 
Les  plus  Importants  et  les  plus  usuels  de  ces  actes,  les  seuls  dont 
le  code  de  commerce  se  soit  spécialement  occupé,  sont  la  lettre 
do  change  et  le  billet  à  ordre.  Il  y  a  en  outre  le  mandat ,  le  billet 
de  change,  le  billet  à  domicile,  le  billet  au  porteur,  dont  nous 
ferons  connaître  les  régies ,  dans  le  silence  de  la  loi. 

Le  caractère  distinctif  des  effets  de  commerce  consiste  en  ce 
q«*IU  sont  tous  des  obligations  négoeiableM  ou  transmissibles 
par  voie  ^endo$$ement ,  ou  par  simple  tradition.  Ces  effets  sont 
presque  toujours  de  la  compétence  de  la  Juridiction  commerciale 
(V.  ebap.  9  et  le  mot  Gompét.  Gomm.).  Mais  on  aurait  tort  de 
eoDSidéfer  comme  effet  de  commerce  toute  obligation  au  sujet 
de  laquelle  un  tribunal  de  commerce  se  déclare  compétent. 

HisTOiiQim  ;  —  Lëgislatioh  ;  —  Dboit  coiirAat* 

I>B  LA  LKTTBK  DK  GHÀHGB  ST  DD  BILLIT  À  ORDRI. 

Du  contrat  de  change. 

De  la  forma  de  la  lettre  de  change  et  de  celle  da  billet  à 
ordre. 

De  la  forme  de  la  lettre  de  change. 

Nécessité  de  la  remise  d'ao  liea  sur  un  aninb 

Date  de  la  lettre  de  change. 

Énondation  de  la  somme  à  payer. 

Mention  du  nom  de  ceiai.  qui  doit  payer. 

Indication  de  Tépoque  et  da  lieu  du  payement 

Eipression  de  la  valeur  fournie. 

De  Tordre  que  doit  contenir  la  lettre  de  cbangs. 

Mention  du  nombre  d'eiemplaires  tirés. 

Cas  où  la  lettre  de  change  est  payable  an  domicile  d'un 
tiers  et  où  elle  est  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d'un 
tiers. 

Supposition  de  nom,  de  qualité,  de  domicile,  de  lieu,  etc. 

Des  énonciations  facnllatives  que  peut  contenir  une  lettre  de 
change. 

Des  personnes  qui  ne  peuvent  fûre  ou  signer  des  lettres  de 
change. 

•  De  la  forme  du  billet  à  ordre. 
De  la  provision. 
De  la  provision  dans  Tintérét  du  tireur. 

'  De  la  provision  dans  Tintérét  du  tiré. 

-  De  la  provision  dans  Tintérét  du  porteor. 
'  De  Pacceplation. 

-  Obligations  du  tireur  et  des  endosseurs,  relativemeot  h 
Tacceptation. 

-  Droits  et  obligations  du  porteur  relativement  àl'acceptaiion. 

-  Obligations  du  tiré  qoant  à  l'aeceptalion. 

-  Comment  l'acceptation  doit  être  donnée. 

-  Des  effets  de  l'acceptation. 

-  Du  refus  d'acceptation  et  de  ses  suiles. 

-  De  l'acceptation  par  intervention. 

-  De  réchéance. 

-  De  Tendossement. 

-  Endossement  régulier. 

•  Formes  de  l'endossement. 
Époque  à  laquelle  Tendossement  peut  être  donné. 
Effets  de  l'endossement  régulier. 

-  Endossement  irrégulier. 

•  Personnes  qoi  peuvent  se  prévaloir  de  llnégularité. 

•  Effets  de  rirrégularilé. 

-  Endossement  en  blanc 

•  Personnes  qui  peuvent  se  prévaloir  de  l'cndoê  en  Uanc. 

-  Effets  d^nn  endossement  en  Mansi 
^  IH  la  Mlidariléi 


GHAP.  i. 

GHAP.  t. 

SiCT.  i. 

8icr.  S. 

Ait.  1. 

|i. 

sa. 

13. 

«é. 

f  s. 

9  6. 

|T. 

8. 

1». 

§10. 

lii. 

lia- 

Aar.  S. 

8iCf .  3» 

Ait.  1. 

Aar.  8. 

Ait.  3. 

8icr.  4. 

Aaiw  i. 

Ait.  s. 

Aar.  3. 

Aar.  4. 

Aar  5. 

Aar.  6. 

Aar.  7. 

fiwr.  5. 

«ncr.  6. 

AlfT.  t. 

H- 

§8. 

S3. 

Ait.  s. 

fi. 

fî. 

Aav.  3. 

|i- 

1^ 

ftMTiIft 

Sict. 

& 

Sbct. 

9. 

Art. 

1. 

9 

i. 

§2. 

§3. 

§4. 

Art. 

2. 

Art. 

3. 

Art. 

4. 

Art. 

5. 

Sict.  10. 

Art. 

i. 

Art. 

S. 

Art. 

3. 

Art. 

4. 

Art.  5.  — 
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Art.  2.  — 

Art.  3.  — 
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—  De  l'aval. 

—  Eitinction  des  obligations  nées  d*une  lettre  de  ^angs  OQ 

d  un  billet  à  ordre. 

^  Du  payement  et  du  payement  par  interventioa. 

—  De  celui  qui  demande  le  payement 

—  De  celui  qui  doit  payer. 

—  Du  payement  en  lui-même  et  de  ses  effets. 

—  Payement  par  intervention. 

—  De  la  novalioD. 

—  De  la  remise  volontaire. 

—  De  la  compensation. 

—  De  la  confusion. 

— •  Droits  et  devoirs  du  porteur  et  des  autres  intéressés» 

—  Obligation  du  porteur  relativement  à  la  présentalioo  des 

effets  et  à  la  nécessité  de  protester. 

—  Action  du  porteur  en  cas  de  faillite  de  l'un  désobligea. 

—  Action  do  porteur  contre  le  tiré. 

—  Action  do'  porteur  contre  les  endosseurs ,  et  de  celle  de  ces 

derniers  conUe  les  endosseurs  antérieurs,  l'aocepteur  et 
le  porteur. 

Action  du  porteur  et  de  l'endosseur  qui  a  rendiourié  cmM 
le  tireur. 

Des  protêts. 

A  la  requête  de  qui  doit  être  fait  le  protêt. 

Par  qoi  il  doit  être  fait. 

OU  il  doit  être  fait. 

Énonciations  qu'il  doit  contenir. 

Nullité.  —  Recours  contre  Toflicier  minisIérieL 

Du  rechange. 

De  la  prescription. 

Des  faux  .commis  daiis  les  lettres  de  change  ou  les  billets  b 
ordre. 

Législation  applicable  aux  lettres  de  change  et  aux  billets  b 
ordre,  considérés  par  rapport  aux  étrangers» 

Du  BILLET  ▲  DOMICILB. 
Du  MANDAT. 
Du  HLLBT  AU  PORTBOB. 
Du  SIMPLB  BILLXT. 
Dd  BILLET  DE  CHAN6B. 

Billet  ▲  voLonri  ; — Billet  en  ■ARGHâNniaBS  i—^Lbttui 
DE  CRfcDiT  ;  —  Billet  d^honneor. 

GoMPtTBHCB  EN  MATIÈRE  D'BFFBTS  DE  COMMERCE. 


GflAP.  I»  —  HiSTORIQOB.  —  LÉGISLATION.  —  DEOIT  GOMPAlt» 

9.  H  est  difficile  de  préciser  l'époque  à  laquelle  la  lettre  de 
change  vint  prêter  son  puissant  secours  aux  transactions  com- 
merciales. Le  premier  monument  de  notre  législation  qui  en 
fasse  mention  est  Tédlt  de  Louis  XI,  du  mois  de  mars  1462, 
relatif  à  la  tenue  des  foires  de  Lyon.  Mais  il  est  certain  que  l'u- 
sage en  est  beaucoup  plus  ancien  ;  car,  dans  les  civilisations  peu 
avancées ,  la  coutume  précède  toujours  la  loi  ;  l'édit  supposa 
mémo  cet  usage,  qu*il  ne  fait  que  sanctionner.  —  Est- 11  possible 
'au  Jurisconsulte  de  déterminer  l'origine  de  la  lettre  de  change? 
—  G'est  ce  que  nous  allons  examiner.  —  Suivant  Dupont  de  Ne- 
mours (de  la  Banque  de  France,  p.  9);  plusieurs  peuples  de  l'an* 
tiquité  ont  pratiqué  l'usage  des  lettres  de  change.  Il  cite  parmi 
eux  Tyr,  Gartbage ,  Athènes ,  Gorinthe,  Syracuse  et  Alexandrie. 
Mais  cette  opinion  est  contredite  par  Scaccla  (De  eommercio  et 
cambiû,  quest.  2,  p.  99),  Dupuis  de  la  Serra  (des  Lettres  da 
change,  chap.  2,  n*  1,  p.  30),  et  Merlin  (Rép.,  v*  Lettres  da 
change,  $  2).  —  M.  Louis  Nouguler  (des  Lettres  de  change  al 
des  effets  de  commerce,  p.  40),  s'élève  aussi  contre  le  senti- 
ment de  Dupont  de  Nemours,  et  fait  très-bien  remarquer  que  si 
les  Grecs  et  les  Romains  ont  mis  en  usage  le  change  d'une  mon* 
naie  contre  une  autre  monnaie ,  Ils  ignoraient  l'art  de  changer 
de  l'argent  contre  des  lettres  de  change.  Le  cambium  minuium 
seu  manuale  n'éiait  rien  autre  chose  que  le  commerce  auquel  sa 
livrent  nos  changeurs.  A  Rome ,  aux  termes  de  la  loi  i  au  code, 
De  nautico  fenore^  ceux  qui  avaient  prêté  à  la  grosse  aventure, 
<la valent  envoyer  au  lieu  dudébarquomentdu  navire  porteur  def< 
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marchandises,  oo  esclave  cberc1i?r  ee  qui  ]e«r  était  dA.  Il  est  1 
vrai  que  les  Romains  faisaient  quelquefois  passer  de  Targenl  en 
pays  éiràtiger.  CicCroû  {EpisL  ad  Aitic.  Xil ,  24,  XV,  2  >),  en- 
voyant son  fils  étudier  à  Albènes,  pria  Aiticus,  son  ami,  de 
trouver  qiiflqu^un  qui  voulut  se  charger  de  lui  en  (dire  parvenir. 
Mais  c'était  par  un  mandat  et  non  par  une  lettre  de  change. 

S.  SI  les  économistes  sontd'aiTord  pour  reconnaître  que  les 
lettres  de  chahge  n*ont  pas  une  origine  grecque  ou  romaine  et 
qu'elles  n*ont  été  en  usage  oue  chez  les  peuples  modernes ,  ils 
sont  loin  de  s'entendre  sur  le  lieu  de  leur  origine.  —  Scaccia 
(!'*  qoest.f  p.  6,  B«*  5  et  7);  Raphaël  de  Turrt  [Tràctatusde 
eambiis^  dispos,  i**,  quest.  3,  n**  10  et  21),  et,  de  nos  jours  , 
MM.  Locré  (Esprit  du  code  de  comm.,  sect.  1 ,  p.  5),  et  Pardessus 
(Colleet*  des  lots  maritimes,  t.  8,  p.  IIS),  enseignent  (tue  Tin- 
venitoB  des  lettres  de  change  est  due  aut  heureux  progrès  du 
commerce,  à  rextehsion  des  relations  commerciales,  aux  besoins 
de  Jucivilisaiiimb  Nous  né  nous  arrélerbns  pas  tonglemps  à  cette 
opinion  ,  qui  laisse  la  question  Intacte ,  car  si  elle  nous  fait  con- 
Battre  roecaséon^  la  eaose  médiate  des  lettres  de  change,  elle 
n'iMliqQe  ni  te  temps  de  leur  Invention  ni  Tinventeur.  Tous  les 
auteurs  admettent  que  les  eommerçanls  ont  eu  recours  aux  let- 
Irel  de  éhan^e  pouk*  factllter  et  agrandir  leurs  relations  com- 
merciales :  il  s'agit  de  savoir  ches  quel  peuple  et  à  quelle  époque 
elles  ont  pris  naissance.  Suivant  une  première  opinion,  qui  est 
celle  de  Rubys{taiSl.  de  la  ville  de  L)od,  p.  280),  celte  in>en- 
tion  est  due  spécialement  aux  florentins ,  qui ,  ayant  elé  chas^és 
de  leur  pa^s  par  les  Gibelins,  se  retirèrent  en  France,  où  ils 
commencèrent  le  comAeree  des  lettres  de  cbatige,  pour  tirer  de 
leur  pays  toit  te  prinelpal,  soit  le  revenu  de  leurs  biens.  Dupuis 
de  la  Serra  (Tr.  de  i*art  des  lettres  de  change)  regarde  cette 
opinion  comme  la  plus  probable.  Le  même  auteur  dit  aussi  que 
tes  GibeliBS  s'èlant  rellréa  à  Amalentem  i  après  avoir  été  expul- 
sés de  ritaliepar  les  Guelfes,  se  servirent  à  leur  lourdes  let- 
IrtB  de  change  pou^  retirer  les  valeurs  qu'ils  avaient  en  Italie. 
Ils  établtreiil  à  Amsterdam  te  commerce  des  lettres  de  change 
qu'ils  appelèrent  polisxa  di  eetmbm.  Ce  furent  eux  pareiUement 
qui  Inventèrent  le  rechange  quand  les  lettres  qui  le«r  étaient 
fournies  n'étaient  pas  acquittées.  La  place  des  marchands  à 
Amsterdam  est  encore  appelée   aujourd'hui  pk^cé  Lombarde, 
parce  que  les  Gibelins  s'assemblaient  en  ce  lieu  pour  y  exercer 
le  change.  Mais  si  nous  consultons  les  dales ,  nous  rejetterons 
KaaiéHion  de  RMh^S.  En  effet,  Nicolal  de  Passeribus  tDèserip- 
tura  privata^  eap-.  De  HHerù  eam6tî)  signale  un  ttatuium  ave- 
nianensûé^  l'an  1i49«  qui  contient  un  chapitre  intitulé  De  tlUeru 
cambii^  et  une  loi  de  Venise ,  de  1272,  qui  statue  sur  le  même 
objet.  —  il  est  donc  Impossible  que  les  émigrés  fllorenties  ou 
Gibelins  aient  Inventé  une  ihslitulion  existante  longtemps  avant 
leur  émigration» 

Giovano-Villani  (Histoire  universelle)  et  Satary  (Parfait  né- 
gociant,  p.  137),  atiribueni  T invention  des  tettres  de  chahge 
aux  juifs  qui  furent  bannis  de  France.  SnIvanI  ces  ailleurs ,  ces 

iuifs  s'etant  retirés  en  Lombardie,  sons  les  règnes  de  Dagobert 
[•',  en  640,  de  Philippe  Auguste,  en  il80,  et  de  Philippe  te 
Long,  en  131 6,  ils  se  servirent  des  voyageurs  et  pèlerins  étran- 
gers qui  venaient  en  France  «  auxquels  ils  remirent  deâ  lettres 
en  st)le  concis  et  de  peu  de  paroles,  pour  toucher  l'argent  qu'en 
soriani  de  France  ils  avaient  confie  à  teurs  amis.  Ils  initièrent 
ensuite  à  cette  industrie  les  négociants  d'Amsterdam,  place  cen- 
trale du  commerce  I  et  de  la  ils  la  répandirent  dans  toute  l'Eu- 
rope,  et  notamment  en  France,  oè  elle  commença  à  recevoir 
quelque  extension  dans  te  ville  de  Lyon.  —  Dopuisde  la  Serra 
combat  cette  veri^ion,  par  ce  qu'elle  laisse  dans  i'incerlitude  le 
point  de  sa%oir  si  fusage  des  lettre^  de  change  a  été  inventé  dès 
Tan  640,  ou  seulement  en  1316»  ce  qui  fait  une  di^erehcede 
près  de  sept  cents  ans,  et  aussi  parce  que  te  ianalssement  des 
Juifs,  qui  était  la  punition  de  leurs  malversations,  leur  ayant  attite 
la  haine  publique ,  il  est  peu  présumabte  que  quelqu'un  eûi 
>oulu  se  charger  de  leur  argent  en  dépôt,  les  assister  et  avoir 
commerce  avec  eux ,  nonobstant  les  défenses  contenues  dans 
les  ordonnances  qui  les  proscrivaient.  Les  juifs  n'Ont  pu  ,  dit- 
on,  inventer  la  letlre  de  change,  parce  qu'elle  exige  une  con- 
fiance réciproque  euiie  celui  qui  doit  pa^er  et  celui  qui  donne 
Tordre  de  payer.  C«tie  confiance  ne  pouvait  élre  accordée  aux 


joilB  «  qoi  n'avrateal  fv  #ftllteun  trm^  «h  ^tmm  H  fllfs 
lettres.  11  eiait  defeodi,  ijeate  Hv  Pardessus,  lié  feértir  #e 
France  les  deniers,  l'or  et  rargeot;  ctt  eensé^nee,  tes  Julte 
n'ont  pu  se  faire  envoyer  teurs  capitaux  daMfeSil',  ajifcMeH 
qui  les  expulsait  lesa)aat  frappée  de  confiMaltea. 

4.  Les  objections  que  nous  venons  de  repredoifese  sahiiiefct 
nous  faire  rejeter,  sauf  la  précisten  de  l'époqMO,  iê  ^^miam  éi 
Sa\ary,  que  d'excellentes  raisons  Bons  portent  4'ailtem»  à  ^- 
férer  à  tout  autre.  —  Et  tout  d'abord,  remarqn— s  qifaa  m^yea 
âge ,  les  Juifs  seuls  étaient  en  possession  d«eemmeran ,  i(im  tes 
lettres  de  change  étant  l'agent  commercial  te  plus  «dtf  qmi  l'ion 
connaisse  et  celui  que  les  liesoins  et  les  dévelop^emeals  4k  né- 
goce introduisirent  dans  la  civilisaiion ,  ii  y  a  lent  lw«  ^crmr^ 
qu'elles  durent  leur  naissance  à  ceux-li  q«i  pimliqwiaBlexielbsi- 
vement  les  transactions  commer'^iates.  — •  L'oliiatttes  la  |itas 
forte  qu'on  ait  ele\ée  contre  l'opinion  de  Savnry  <sl  Uréntfe  fltt- 
certitude  qui  en  résulte  quant  à  U  date  de  la  crénlitei4ei  teltrtt 
de  change.  On  ne  sait,  dit-on ,  si  cette  inveatten  enl  Bea  ca  640, 
en  1180  ou  en  1316»  car  les  iuils  ont  éte  baonte  ëe  France  à  tns 
diverses  époques  ^  mais  l'incertitude  eatete-l^olto  réeltemeai?-— 
D'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  du  statut  de  1243,  cité 
par  NicolaT  de  Passeribus,  et  dote  tel  de  Venise  de  1272,  Pun  et 
l'autre  relatifs  aux  tettres  de  change ,  U  esl  cerMl  que 
vous  écarter  la  date  de  1316  et  que  l'incertitude ,  s'il  y 
n'existe  plus  qh*entre  les  deux  dates  610  et  1186.  Or, 
l'histoire  ne  fait  aucune  mention  des  lettres  de  change  de  646  à 
1 160)  tandis  qae,  au  coniralre ,  nous  voyons  des  lois  s*en  dcca- 
per  comme  d'un  usage  existant  dès  la  première  moitié  du  Uel- 
zième  siècle ,  on  n'avance  rien  de  bien  hardi  en  prétendant  qae 
leur  inventlott  date  de  la  fin  do  douzième  siècle  et  concorde  avec 
la  seconde  expulsion  des  Juifs  du  territoire  français.  S*0  eo  esl 
ainsi  et  si  l'on  est  nne  fois  fixé  sur  Pépoque  où  l'usagé  de  ce 
puissant  moyen  de  commerce  fht  introduit ,  peut-on  séheuse- 
ment  contastar  anx  Inifls  te  mérite  de  l'intention  ^-^IIs  n^aaraleal 
pu  faire  passer  leurs  capiteux  à  Pélrahgef ,  dR  11.  PAhtessos. 
Mais  Cest  précteément  t^aree  qatls  ne  pouvaient  Arriver  à  ce  ré- 
sultet  par  les  moyens  ordinaire^  qalto  Airent  contraints  d'avoir 
recours  aa  moyen  que  fournit  te  leltm  de  changé.  Us  aé  poa- 
vaient  teire  entever  les  biens  qu'ite  avalent  en  France ,  mais  ite 
purent  très-bien  faire  remettre  entre  les  ihains  de  ceiu  qol 
avatent  lear  confiance  les  soiiinles  qu'ils  avalent  ODises  en  ilépél 
en  France  anx  mains  de  teurs  amis  :  M  leur  fut  tr^fàéift  d'a- 
bandonner, en  échange  de  valeurs  qu'on  lehf  donnait  en  Ualte , 
tes  sommes  qu'ils  evâfent  pu  soustraire  aux  poursuites  du  pou- 
\oir  coofiscateur.  La  haine  qui  les  avait  fait  bannir  de  France, 
dit  Dupuis  de  la  Serra,  t'aurait  pu  leur  permettre  de  trouver 
des  mandaUires  oflScieux  qui  se  chargeassent  de  percevoir  leurs 
deniers.  Mais  c'est  outdier  d'abord  que  les  dévouements  naissent 
à  cété  des  persécuttens;  fest  oublier  qtoe  les  bénéfices  qu'ite 
pouvaient  procurer  aux  intermédiaires  éuîent  de  nature  à  teur 
assurer  beaucoup  de  complaisants.  Ajoutons  que,  dans  bien  des 
hypothèses,  les  ngeateqai  se  chargeaient  de  recevoir  en  Prahca 
l'argent  des  Juifs ,  avaient  eux-mêmes  besoin  d'y  en  faire  re- 
mettre. —  On  peut  même  aller  plus  tein  et  soutenir  llu'éh  fait 
les  juifs  ne  furent  pas  empêchés  d^mporter  teur  ât-géfit  da 
France.  L'ordonmsca  de  Philippe-Auguste  les  adlorl^ait,  ea 
effet,  à  vendre  Uurs  meublm  (  l^tambert.  Ancienne  tels  ffaa- 
Caises ,  t.  1,  p.  171,  n«  6T),  et  Ménral  dH  h  oH  égar€  :  «  Les 
ministres  du  roi,  au  contraire ,  tetéressés  sans  doute  par  eêê  êir- 
concls ,  qui  avaient  en  ce  temps-là  te  plas   dair  a^eai  ta 
royaume,  les  soutenaient  ouvertement  et  s'appaaaieat à  l'asésa- 
tion  du  décret.  Néanmoins ,  celte  cause  étaal  ùirt  odteaoa«  U 
fallut  qu'ils  les  abandonnassent ,  et  même  te  lai  les  chassa  da 
ses  terres  et  confisqua  leurs  biens-fonds,  hur  pêrmeitani  seale- 
ment  d'empôrtef  teur  argent  et  leurs  meubles.  •  S'il  ea  était 
ainsi,  on  conviendra  qhe  le  prétendu  empêchement  dont  aa  sa 
prévaut  contre  l'opinion  de  Sâvary  n'a  aucune  valeur.  M.  Noo- 
guier  (  p.  4T  et  sulv.)  invoque  encore  à  Tappui  de  ce  sentimeal 
deux  considérations  sérieuses  :  la  première  est  tirée  dis  eto  fna 
le  contrat  de  change  ne  fut  pas  d'abord  Coosidêfé  coflteftè  une 
convention  ioyate ,  empruntant  h  ses  auteurs  et  à  son  ofigina 
quelque  chose  de  leurs  mauvais  principes.  La  seconde  coftsidé- 
niion  que  i'aoteur  fait  valoir,  c'est  te  croyahce  générale  des 
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f«niiierf«Bto,  86  ptppiiiiaiiide  gAft^atioa  w  géi^aUoD»  commua 
iiM  iAeo»teslabl«  IfmUUob.  Ainsi,  dèa  iô^a,  Clairac  disait  : 
«  P»ar  le  regar<>  des  lettres  de  change,  Fusatoe  on  ki  ptatiqae 
B*e9t  en  Turquie  que  pour  les  Lombarés  et  les  Juifs,  lesqeels  y 
portèrent  Tusage  ou  connaissance  après  quils  Feurent  fait  éelare 
par  deçà  en  r^u  1291  ».  —  Forbonoais  (Érém.  du  com.,  t.  1, 
ch.  I,  p.  %^)\  Samuel  Ricard  (Traité  général  du  com.,  p.  122)^ 
Bornlec  0^:;M)(4rM  t.  9,  p.  447);  Toubeau  (instilutes  du  droit 
consul.,  )iv.  2,  cb.  6,  p.  293);  Grégoire  (Essai  euir  la  régénéra- 
tion  physique,  morale  et  politique  des  juifs  )  et  Montesquieu  (Es- 
prit ^es  lois,  liv.  21,  ch.  20,  p.  357)  se  rangent  à  cet  avis.  Il 
a  été  reproduit  de  nos  jours  par  MM.  Isambert  (Ânciemies  lois 
franc.,  t.  1 ,  p.  t7t)'^  Salvador  (  Instit.  des  Hébreux,  t.  1, 
p.  336).v  BLerlia(Rép.s  y^  Lettres  de  change,  $  2);  GapeQgue 
(Hist.  de  PtUUppe-Àugu&te,  %"  édit-,  L  %,ih  255)  et  par  un 
grand  naoihFe  A'auirea  auteur». 

Ik.  Le  preaiier  modèle  à%  ^ttre  de  fbMge  ^oi  Boaa  ait  été 
transmis,  remonte  à  l'année  4381.  Il  a  été  conservé  par  Balde, 
Jftrlsoonsulte  du  quatorzième  siècle  ef  est  afnsf  conçu  :  «  Al  nome 
df  Dio,  Amen.  Adi  primo  defebr.  MCCCtXXXf,  pagaie  per  questa 
prima  lettera  ad  usanza  da  vol  medesimo  libre  43  de  grossi  sono 
per  cambio  de  dticati  440,  che  questl  cbt  hene  recevuto  da  Sejo 
ei  conpagnt  altrameile  le  pagate.  »  —  Meus  ferons  remarquer 
que  cette  lettre  ne  contient  pas  le  nom  du  preneur  et  qu'elle  n'e^t 
posa  ordre.  Balde  (  Const7ia ,  edit,  Brixiensis,  1490,  pars  1, 
cans»  $3)  ne  parie  ni,  de  la  nécessité  d'un  protêt  oi  d'aucune  for- 
inallié  pour  as^iur^  le  re^ouirs  en  garantie.  K  réalité  seulement 
4u  i^aa^ataeilâ  «iuii?oji  oAiwaj^a^éÈià  i^isage  de  L^accepUUon. 

•.  Dans  les  anciennes  ordonnances  des  rois  de  France ,  H  est 
fêi^  mealiéii  ée^  IHtpes  de  cbavge  ;  maie  il  »e  s^aigil  que  des  lettres 
ifoe  te  ref  aocordatt  à  certaines  personnee  peur  tenir  publique» 
meut  le  change  des  monnaies.  Les  lettres  patentes  de  Philippe 
dâ  VajQi^i^  dii.  Q  août  1349,  concernant  les  privilèges  des  foires 
4e  Chafi;y;)akg^  ei  de  Brie,  ^'occupent  aussi  des  Içltres  passées 
daM  f e«  (ô^res ,  9%is  ces  disposiûûfis  ne  sont  relatives  %u'attx 
ebiigaliona  el  oanlrats.  passés. saus  le  scei  éa  ce»  faites,  sait  pour 
prêt  éWgsnt ,  soit  pour  vente  de  met chandisee.  G'e^t  dans  une 
ordeenaiiee  <f0  i49â  qu'il  est  statué  poer  la  première  (ois  sur 
les  lettres  de  change.  «  Comme  dans  les  foires,  les  marchante 
ont  ^Qijitumé  ijiaer  de  cb^ngç,  arrière-cbai)ge  et  Intérêts,  porte 
l*^t.  7^  VMH^  per^nneSj^  de  quelque  élat»  Dayli.oi\3  on  condi- 
tions qu'elles  soient,  peuvent  donner,  prendre  et  remettre»  leur 
arfeui  pat  taUres  de  ohoage,  ea  quaUiue  paya^pte  ea  soit 

(i)  Elirait  de  rordoonanc»  da  commAcea  de  mars  laiSk 
Trr.  5«-r -Pci  lettres  et  hitUtt  dé  change ,  et  promeeteê  d*tn  /bumtV*. 

Art.  1*  Les  kUna  de- cbai^»  conUondcoat  somaaifeiaent  la  wm  de 
<ann^WN'itia  te  «ant«aii  devra  ^e  pa^é ,  la  temps  du  |Myan«at,  le  nom 
.4a  calf^^iM  an- «  don^^  Ia  vaUur»  «t  «i  elle  a  été  ceçiia  ea  dMÙeo  , mar- 
chandises ou  autres  effets. 

9«  T«iitça  hilive»  d«  «iiaigê  MBoat  accepAé«s  par  éorii  puMmeat  et  sini- 
plfomiit.  WogMm  Tusag»  de  Les  aMepterverbalemeot^oa  paroeamote, 
▼o  sans  accepté ,  ou  accepté  pour  répoodra  Ik  temps  ;  «t  toatea  autres 
Ijr^fptiitMWig  saga  eaadîAioa,  lesquailea  passfroai  pour  latua;  et  pourront 
Im  lettcieéUe  prolesiées* 

9..  £a  eaïade  proUt  de  la  lettre  dachaeg^ ,  aUa  poarra  ètn  ac<|aitlée 
^èt  ^lat  aatfêquecelutsjar  qui  elle  aura  éle tirée  ;  et  an  moyen  du  paye- 
ment, il  d»iBeuc«fia  iobrogé  en  tous  les  dmils  dia  poclaur  do  la  lêllre , 
%Mii|<i^il>  n'en  ait  poiaft  dA  traospori,  SMitcogalioo  nî  ordce* 

4f  lies  porteurs  dn  kUres  qui  aucoat  élé  acceptées ,  ou  dont  le  paye- 
ment échet  à  jour  certain,  seront  tenus  da  les- (aire  payes  ou  protester 
#na  dis  jours  après  celai  de  réchëaoco. 

a»  Les  usaooea  pouc  lo  payement  des  IHtres  sovonit  de  Ivente  joues , 
«Msere  que  iis  mois  aieat  plos  ou  moins  de  joui». 

g^<  Dana  Isa  dia  jour»  acquis  poux  !•  Wmpa  du  preM ,  seront  eompris 
•HiK  de  l'échéance  et  du  protêt,  dea  dimaiurhes  et  des  fites,  u^me  des 
«ikMe'las* 

7.  N*entendoDS  rien  inaofor  à  ootia  règlement  daseoaad  iou»  de  juin 
iiftl,  pouc  les  acceplaliofts,  les  paçepMota  tl  autces  dispoaiiions  con- 
caiiapt  le  epmuurca  daaa  notre  viUq  4e.  Lyon. 

8.  Les  protêts  ne  pourront  être  faits  que  par  deui  notaires  eu  «e  D#- 
-  tain  ei  drài  (énuins,  ou  pur  aa  huissier  ou  sergent  «  même  de  la  justico 

eaaM4aire,  %fec  deaa  reeoidtf,  et  cootisadroal  le  nom  et  le  domicile  des 
témei#ae«  feeords* 

a»  Dans  Iraela  de  prolèi,  les  le&tma  ^  ahinge  asvonàtraaBcsiiesavec 
kf  ordres  et  les  réponses,  s'il  y  eo  a;  et  la  copie  du  tout  signée 


touchant  le  fait  des  marchandises,  excepté  ta  nation  d'Angle i 
terre ,  etc.  »  L'art.  8  ajoute  :  «  SI  à  l'occasion  de  quelques 
lettres  touchant  les  changes  faits  es  foires  de  Lyon  pour  payer  et 
rendre  argent  autre  part,  ou  des  lettres  qui  seraient  faites  ail« 
leurs  pour  rendre  de  l'argent  auxdiles  foires  de  Lyon,  lequel 
argent  ne  serait  pas  payé  selon  lesdltes  leClres  en  faisant  même 
protestation,  aln>l  qu'ont  accoutumé  de  faire  les  marchands  fré^ 
quentant  les  foires,  tant  dans  le  royaume  qu'ailleurs;  qu'en  CQ 
cas,  ceux  qui  seront  tenus  de  payer  ledit  argent,  tant  poqr  le 
principal  que  pour  les  dommages- iatéréts,  y  seront  contraints 
tant  à  aause  des  changes,  arrière-change  qu'autrement,  ainsi 
qu'on  a  coutume  de  faire  es  foires  de  Pésénas,  Montignae,  Bour* 
ges ,  Genève  et  autres  foires  du  royaume.  » 

7.  Une  ordoDuance  du  2  juin  1667,  spécrafe  à  la  ville  de  Lyon, 
porte  un  règlement  particulier  concernant  les  lettres  et  billets 
de  change ',  ce  règlement  est  relatif  aux  acceptations,  aux  protêts 
et  à  La  prescription.  —  Aux  termes  de  l'art,  t  de  cette  ordon- 
nance ,  l'acceptation  poqvait  être  requise  pendant  les  sis  pre^ 
miers  jours  du  mois  de  ohacnn  des  quatre  payements  de  l'année  i 
après  ce  délai,  les  porteurs  pouvaient  faire  protester  favte  d'ac- 
ceptation pendant  tout  le  courant  da  mois,  et  ensuite  les  ren- 
voyer pour  en  tirer  le  remboursement  avec  les  frais  do  retour* 
Les  acceptations  devaleut  être  faites  par  écrit,  datée;|  et  signéef 
par  le  tiré  ou  par  personnes  dûment  fondées  de  procuralion,  dant 
la  minute  devait  demeurer  chex  le  notaire  (art.  3).  ins  lettres 
de  change  acceptées  et  non  payées  en  tout  ou  en  partie  dans  le 
courant  du  mois  du  payement  devaient  être  proiestéés  dans  leè 
trois  jours  suivants  non  fériés ,  sans  préjudice  de  l'acceptation 
des  lettres.  Les  protêts  devaient  être  envoyés  d^ns  les  deux  mois 
pour  toute  lettre  tirée  au  dedans  du  royaume ,  dans  les  trois 
piols  pour  celles  qtii  avaient  été  tirées  d'itaiie,  de  &ui^e,  d^  l'Al- 
lemagne, de  la.  EaUanda,  des  Flaadres  et  d'Angteterre,  et  daaa 
les  six  mois  pour  celles  d'Espagne,  de  Portugal ,  de  Pologne,  de 
8uède  et  du  fMmemark ,  le  tout  à  peine  d^  répondre  par  le  por- 
teur (art.  9).  —  Toute  lettre  de  change  payable  es  dits  paye- 
ments, était  censée  payée,  savoir:  à  l'égard  des  domiciliés  et 
porteurs  de  bilan  sur  la  place  du  change  de  la  vUIe,  dans  un  ao» 
et  pour  les  autres,  dans  trois  ans  après  l'échéSince  d'ice^a,  et  (e 
payement  n'en  pouvait  être  répété  oootre  l'acceptant,  si  en  ne 
justifiait  des  diligences  vaiebles  contre  lui'fMtas  dans  ta  teape 
filé  (art.  iO). 

9.  C'est  par  Tordonnanee  du  mois  de  mars  f  675,  fit.  8,  ^,  7 
et  f  2,  que  la  lettre  de  change  fut  définitivement  organisée  (i).— - 


^^* 


sera  laissée  à  la  partie ,  à  peine  de  faox  et  des  dommj^es-iotérèts. 

10.  Le  protêt  ne  pourra  être  suppléé  par  aucun  autre  acl&. 

!i.  Apres  le  protêt ,  celui  qui  aura  accepté  la  lettre  pourra  être  pour- 
suivi à  la  requête  de  celui  qui  en  sera  le  porteur. 

12.  Les  porteurs  pourront  aussi ,  par  la  permission  du  juge ,  saisir  les 
effets  de  ceax  qat  auront  tiré  on  eadossé  les  lettre» ,  aacoie  qu'elles  aient 
été  acceptées;  même  les  effets  de  ceux  sur  iesqq/^is  elles ausfo^  ét^  tisées, 
en  «as  qu'Us  les  aient  acceptées. 

13.  Ceux  qui  auront  tiré  ou  endossé  tes  lettres  MrOBt  ponxsiMVÎ.s  9n0^ 
raatie  dans  la  quinxaiae,  s  ils  sont  domiciliés  dans  ka  4istaasé  di»  dix 
lieues ,  et  au  delà,  à  raison  d'uo  jour  pour  cinq  Ueues,  sans  di#4êictimi 
da  ressort  des  parlements  ;  savoir  :  pour  les  pessoaaes  domiclLûss  dans 
notre  royaume;  et  hors  icelui,  les  délais  seront  de  deux  nkoia  peur  las 
persoDoes  domiciliées  en  Angleterre ,  Flandre  ou  UoUande  ;  da  Vmis.  mois 
pour  l'Italie,  rAliemagae  et  les  cantons  suisses;  dequaice  mois  peur 
TEspagne,  de  six  pour  le  Portogal,  la  Saëde  et  le  QauevMekk 

14.  Les  délais  ci- dessus  seront  comptés  du  lendemafndea  pietêtn, 
jusqu^ao  jour  de  Taction  en  garantie  inelugivament ,  aana  distiâfliioa  te 
dimanches  et  jours  de  fêles. 

15.  Après  les  délais  ci-dtssas,  les  porteurs  des  lettres  ssipsAnan  le- 
cevaUes  dans  Itur  actioA  en  garaatie ,  et  toute  anVia  «Umaada  c<mir%  Im 
tireurs  et  endosseurs. 

16.  Les  tireurs  ou  eodessenrs  des  lelties  seront  tenos  de  pseaver,  en 
cas  de  dénégation .  que  ceux  sur  qui  elles  étaient  tkéeaieur  éiaiest.  lede- 
vaUes  ou  avaient  pcovisions  au  temps  qu'eUea  eut  da  ^a  ppoiesUes;  si- 
Qoji  ils  seront  tenus  de  les  garaaXir. 

17.  Si  depuis  le  temps  réglé  pour  le  pratêt  »  les  tireusi  an  eodesanafs 
oal  reçu  la  valeur  en  argent  ou  marchandise,  par  compta ^eompsosation 
ou  autrement,  ils  seront  aui^si  tenus  de  la  garantie. 

18.  La  lettre  payable  h  un  particulier,  et  son  an  peTtsiir,,ea.  à  eedca, 
étant  adirée,  le  payement  en  pourra  être  poursuivi  et  fait  envectu  d^une 
«eeonde  lettre ,  sans  donner  cMition,  et  laMUit  mentis»  qu^o^est  aaa  oe- 
ronde  lettre ,  et  que  la  première,  ou  autre  précédente ,  demeurera  nulle. 
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EFFETS  DE 
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ICE.— Châf.  1. 


Cette  ordoBMBee  preserlTit  P^eeepUtioa  pore  et  simple  et  par 
écrit  des  lettres  de  chance,  abrogeut  fnsace  de  les  aceepler 

19.  As  cas  ^«f  U  IcUre  adirée  saîl  pajaUe  aa  fmhem  aa  à  tidia ,  la 
faTcavat  B*ca  sera  fut  qae  fêiméwmmêmot  da  jag*  »  at  ca  batUaatcaa- 
tioa  et  giraHir  le  pajna«al  f  aï  ea  sera  CaiL 

50.  1^  caalwas  UiUéfs  poar  réfrâmeat  des  lettres  d«  cftaaia,  se- 
faat  d^f^aiféet  de  picîa  dnit ,  saa»  qa'U  ssil  besaîa  d^aacaa  jacenrat , 
pracé^are  a«  MsmaUoa ,  s*il  a*ea  e«t  îûi  aacaœ  deaiaade  peadaat  trais 
aas,  à  cavpler  da  jaar  des  denières  ponrsutes. 

tl.  LcsIdiRsaabilielsdechaagescnMtrépatésaeqntldsaprtsdaf 
aas  de  «affilwa  de  deanade  et  poarsaites,  à  OMiptrr  da  icadfiii  de 
TéchéMee  aa  du  pralM,  aa  de  la  deraière  peanaila.  NéaaMoias  les  pré- 
iradas  débileafs  sénat  icaas  d^affinaer,  s'ils  ea  saat  rfqoîs,  ^^ils  ae 
SMt  plas  redefaUes;  et  lems  ftaves ,  béritiefs  aa  ayants-caase,  f a'îls 
aftiaieat  de  boaae  bi  fi^l  a^est  plas  riea  dé. 

51.  Lecaaieaa  es  deu  artidrs  d-dessas  aaia  liea  à  Tégard  des  au* 
Bfafs  et  des  akseals. 

S5.  Les  sigaalares  aa  d«s  des  lettres  de  chaafe  ae  scrriraat  ^ae  d^ea- 
dassBest  et  asa  d*erdre,  sil  a*est  dalé.et  ascsatieat  le  asM  de  estai 
fsî  a  psyd  la  walear  ea  aiyat,  ■arrèiadisa,  aa  aatmacaL 

té.  i^BS  lettres  de  chaase  eadaasées  daas  les  forsses  prescrites  par 
rMids  préeédeat,  appartifl«dreat  à  cdai  da  aaa  daq«el  Vmén  sen 
reaplî, sias  fs*il  ait  besaia  de  traaspoit,  ai  de  sigoificatioa. 

SS.  Aa  CM  ^ae  Feadasseseal  ae  seit  pas  daas  les  faraws  ci-dessasy 
las  lettres  sciaal  répatées  appsrfeaîr  à  edoî  qoi  les  aare  tadosiéts ,  et 

psr  ses  crésaders ,  cl 


ta.  Ddfcadsas  f  aatidalir  les  aidws ,  >  pciae  de  Isas, 

ST.  Aaeaa  billet  aa  sen  repaie  billet  de  chaage ,  si  ca  a*e8t  paar  kl- 
iras  ds  dlsafse  ^n  aaraat  été  fsarsies ,  aa  ^  le  derreat  être. 

S8.  Les  biOett  psar  lettres  de  cbaage  fsarsies  fersal  seatisa  de  oeiaî 
aar  ^  des  aarsat  été  tirées ,  ^ai  ea  aaia  payé  la  Yalcar,  et  si  le  paye- 
■eat  a  été  fait  ca  dcaien ,  siiprbindisfs  aa  aatres  eftts,  à  peue  ds 
Baimé. 

ta.  l^M  bilMs  paar  Ictlrea  de  ebaoge  à  fsarstr  fersat  raeatisa  da  Usa 
Bt  tirées  ;  et  si  la  valrar  ea  a  été  reças  y  et  de  paellas  per- 
,,  .««î  à  peiae  de  aallilé. 

30l  Las  UUau  da  rbiags  payables  à  aa  partkalîcry  asaaié  aa  aarsat 
tlpaiés  ippartfair  à  aalre,  eacsre  ^^il  y  cet  aa  trsaspart  sigaiié ,  s'ib 
aa  saal  payables  aa  psrtear,  oa  à  srdrv. 

SI.  Ls  psfiear  d^  billet  aégacié  sers  teaa  de  fûre  ses  dHigeaces 
asatre  le  débitear  daas  dii  jaan ,  s^îl  est  poar  valear  rrçae  ea  deaien  « 
aa  ca  lettres  da  cbaage  qai  aarsat  été  iseiaifs ,  oa  ^  le  derroal  être  ; 
at  daaa  trsis  iMis,  sil  est  poar  raarcbsadise  aa  aatres  elels.  Bt 
acnat la«  délaîs  corapt^i  da  Iradrra lia  de  Téchéiaoe,  ieelai  csaipris. 

3S.  A  faaie  de  payeaeat  da  ooateaa  daas  aa  billet  de  chaage,  le  par- 
tsar  ffffa  sigaiier  ses  dîligeaees  à  eelai  ^  aara  sigaé  le  billet  aa  l'aidre  ; 
at  Fasslgaaliaa  ea  ganalle  sera  daaaée  daas  les  délais  ci-de»sas  prescrits 
las  lettres  de  cbaage. 

33.  Geax  ^  aarsat  rais  Icar  aval  sar  des  lettres  de  rbiags,  sar  des 

d^ea  fsaralr ,  sar  des  ordres,  oa  des  aoopplatioas,  sar  des 

iilets  de  cbaafe,  aa  aatres  actes  de  pareille'  faalilé,  coaceraaat  le 

«BMree ,  sersat  teaas  solidaireraeat  arec  les  tirrars ,  proaMilcare,  ea- 

«Bsan  at  acecplears«  eacsre  qa'il  a'*ea  soit  pas  lait  ne aûoa  daas  PaYsL 

Alt.  i.  Déleaisas  aas  aésociaats,  asarcbaads ,  et  à  laas  aatm ,  da 
rntértt  aree  le  priadpal,  daas  les  Mres  aa  bîDaU  da 
■eaa  aatre  ado. 
t.  Les  aégadaats,  anrcbaads,  et  aacea  aalre,  aa  paanaal  preadre 
riaidia  d*iai«rêt,  saas  ^aalfae  prélettc  qae  ce  sait. 

3.  Ls  pris  da  cbaage  sera  réglé  sairsat  le  csan  da  iiea  at  la  kllra 
aara  tiido  aa  égard  à  cotai  ai  la  reaûse  sers  faite. 

4.  Ifaaera  M  aacaa  ncbaage  paar  le  retoar  des  lettres ,  s*il  B*est  jas- 
tilé  par  pitora  valables ,  fsll  a  été  pris  de  Pargeat  daas  la  Iiea  aaqael 
la  lettre  aan  été  tirée;  sîaaa  le  recbaage  ae  aéra  qaepaar  la  restitatioa 
da  cbaage  arec  liaient,  les  frais  da  prsIM  et  da  royago ,  s'O  ea  a  été 


▼erbalemeiit  et  toute  aceeptalîM  eoidllioBidle.  tte  astorin  la 
payeneat  par  teterreitteB  cacas  de  protêt.  Les  lettres  aeceptéci 

téc,t  les  fagesfd  aarsat  élédtt  II  fa,  Apeiaèdareatitatisadragifss, 
àfaiiasllalaprttcaracracoalraiatparesrps.aaas^a'fl     ' 
dapririlége  sar  las  gages»  saaf  à  exercer  ses  aatres  actiaas. 

9.  Les  gages  ^  aa  paanaat  être  oipriraês  daas  robligslioa 

éaoacés  dus  aae  bctare  oa  iareataire ,  daal  sen  fait  raeatiaa  daas  fa- 
bligalioa;  at  la  fadan  aa  iareataira  caatitadra  la  qaaaiîlé, 
patds  et  racaare  dn  raarcbaadises  «  aa  aaUca 
les  paiaas  panées  par  Partids 

TiT.  7.  ^  Art 

Alt.  t.  —  Ceai  ^  aarsat  sigaé  des  lettres  aa  bîOcIs  da 
paanaat  être  caatraiats  par  corps  ;  easeaMe  ceas  ^  y  aaraat  i 
aval  «  ^  aarsat  praaais  d^ca  faareir,  arec  reaiise  de  plaes  ca  place, 
aaraat  fait  des  preaifis  paar  letlrra  de  cbaage  à  cas  fsarain ,  aa 
le  detraat  être ,  catre  laas  aêgaciaats  aa  raarc^ads  ^ai  aarsat  s%aé 
billels  paar  valrar  reçae  rasiytaat,  oa  ca  aarcboadisa,  ssil  fails 
Teat  être  acfaillés  à  aa  pailKalier  y  asaaié,  aa  à  asa  ardra,  aa  aa 


t.  Les 


,  vcates  et 
le  fret  et  la  aaaîaga. 

Tir.  tS.  —  Ai  la 

Alt.  i.  Dédarsas  esaraaas  psar  taas  les  siégaa  des  jages  at 
FédHds  Icar  Nabliastanat  daaa  astre  boaao  YÎUe  de  Paris,  da 
1563,  et  loas  aatm  édits  et  dédanlisas  laachaat 
carpgistiés  ca  aos  csan  de  pariesaeat. 
S.  i^rajagcsat  cassais  csaaaUrsat  de  tsas  billets  de  rbaags  Mi 
aégociaats  et  aareboads.  aa  doat  ils  dasrsat  la  vakar ;  at 

kttr»  do  cbaaao  oa  renaes  raneal  fHles  ds  siaBa  oa 


t 
da 


3.  Laar  déffadaai  aftasiaiaf  da  csaaaiire  des  bBela  da  _ 
paiticalien ,  aaUca  fae  acgociaata  at  raarcbaads»  aa  daat  ib 
poiat  la  valear.  Voaloas  qae  les  parties  re  poorreii 
jages  ordiaaires,  aiasi  ^ae  paar  da  sîaiples  preawirai 

a.  Les  jages  et  csasakcsaaailraat  des  diifireads 
par  des  raarcbaads^artisaas  at  gcas  da  siéiâer,  afaderereadraaada 
tnvailer  ds  kar  prsfeasiaa  :  caaarae  à  taiOean  dlkabita,  paar  dMes  , 
paycats  et  aabas  fsanitares  :  boalisMn  et  pAtisden ,  poar  blé  at 
fariao  ;  raaçaas  paar  pieire,  aaseilaa  et  plâtre  ;  cbarpaatâen,  rasaaidBn» 


taillaadicn  et 
ctaaba 
5b  Gaaaaitrsat 


iar;  plssabierr  et  faataiaMis, 


des  gagn,salsimct 
dcsraarcbaads. 


a,aarta 
&  U  I 


Idtra  ds  abaaga,  arisao  payable  aa  partear,  aa  à  ardre,  élaat 
,  la  racfraage  aa  aara  dà  par  celai  ^  Paara  tirée,  ^ae  poar  le 
oÉ  la  rarain  aan   été  faite,  et  aoa  poar  1rs  aatres  lieai  aâ  die 
été  aécsdée;  saaf  à  as  poarvoir  par  lo  portear  castre  les  eados 
payeawat  da  racbaaga  dca  lieas  aÉ  die 


«.  U  recbaage  sera  d«  ^  le  tircar  dca  lettres  aégsdéea  paar  les 
ficai  sÉ  la  psareir  ds  aégaoer  eat  doaaé  par  les  lettres ,  et  psar  toas  las 
aama ,  si  la  paataîi  da  aégacier  est  iadéiai ,  cl  poar  laas  les  lieai. 

1.  Llalérêtda  priadpalat  da  cbaage  sera  dS  da  jaar  da  protêt,  aa- 
care  fa*il  att  été  df  aadé  ca  jastîee.  Cdai  da  redîaage,  des  frais  da 
prBietatdasayags,aeseradAfBeda  joarde  Udcraaade. 

t.  Aaeaa  piât  as  sera  fait  saas  gags,  fa^  s^  ca  ait  aa  acte 
I,  daat  an  rdsaaa  BHaato ,  «t  ^  CBadradia  la 


6-  Itapaaiisat  lesjagraat 
asanîtareSy  catretieas  et 
a*eat  fs'îls  ca  fasseat  professisa. 

7.  Les  jages  d  cassais  csaaaitrsat  des  dîféreads  à  cas» 
raacca,grasaes  atealares,  prsaaosses,  oUigatîoas  rtcaaint, 
le  cosaraerce  de  la  raer,  lo  fr<it  d  le  aaaiage  des 

a.  Goaaaitraat  aasai  dacssaraerce  lut  peadaat  les 
lieax  dalcarétabiMgcraeat,  si  i'attribatiaa  a*ca  eat  faila  an  Ji 
smaltais  da  pririlégo  des  ~  ~ 

t.  Gsaaaflraat  pareilleraeat  de  Peiécatioa  do  aas  Mrs, 
seroat  iaddeatcs  aai  aCûm  de  laar  csaapétaaea ,  paatia  ^/fH  aa  i^a- 
giraa  pas  ds  Pétat  aa  ^aalilê  des  penaaaes. 

«0.  Les  geas  r^glin ,  geatiIsboaMaes  d  bsorgeau ,  labaaiiMi  ,^ 
gaereas  d  aabas , poanaat  faire  assigaer  paar  realas  ds  biés.aias, 
besliaaxdaabasdearéa  prscédaatde  learcrS,  aapar  dasaat  frs 
ardiaaires  «  aa  par-dotaat  las  jages  et  csasals ,  si  les 
à  des  raarcbaads  aa  artîsaas ,  laissât  profpssioa  do  ra? oadre. 
I  11.  Me  sera  étsbii  daas  lajarisdictisa  caasahire  aacaa  ,...««««, 
syadic,  ai  aatre  oficier,  s'il  a^est  ordoaaé  par  Pédit  de  créstisa  dasafgc^ 
aa  aatre  édît  daaeal  caregialré. 

11.  Les  pracédsmde  la  jarisdidîoa  roasalaire  scraat  faileâ  sarêaat  Ibs 
iKraes  preaeritcs  par  la  lit.  16  de  astre  ardoaaaace  da  sois  d^ani  1667. 

13.  Laa  jagn  d  coasals  daas  les  raatièns  ds  Icar  csrapéleaes  paaa- 
rsal  jagcr  asasbstaat  teat  décliaatsire ,  appd  d'iacasapéteacs,  prisa  à 
partie,  reavri  repaie  d  sigaiié,  raêassaa  verta  ds  aasktlicads  oaai- 
aHttHM  aas  fafaêles  de  astra  bdiri  aa  da  palais,  la  pririiéga  des  M» 
rersilés,  des  lettres  dsgarda-gardieaaa,  at  laas  aatres. 

14.  Scraat  Icaas  aéaawias,  d  te  csaaaiasaace  as 
pas ,  ds  déférer  aa  décliaatoire ,  à  Pappd  dHacaspéteace ,  à  teprira  à 
partie  d  aa  rearei. 

15.  Dédaraas  aallas  laates 
paar  frira  assigaer,  d 

saat  aas  jages, atcsaa  des ssigaean,ca  réistdisa  ds  cclca  âai  aa- 
raatdlé  '      ' 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  Chap.  i. 


49 


devaient  être  piyéei  on  protestées  dans  len  dix  Jours  après  celai 
de  réebéaoce.  Dans  les  dix  Jours  étalent  compris  ceux  de  Té- 
chéance  et  du  prolét,  les  dimanches  et  fêtes,  même  solennelles. 
L*art.  7  du  tit.  5  déclarait  maintenir  le  règlement  du  2  Juin 
ICe?  pour  les  acceptations,  les  payements  et  autres  dispositions 
fOoeemaDt  la  ville  de  Lyon.  La  (orme  des  protêts  était  réglée 
comme  elle  Pest  par  le  code  de  1808.  L'art.  43  flxait  le  délai  pour 
le  recours  eu  garantie  contre  le  tireur  ou  les  endosseurs  à  quinze 
)oors,  à  dater  de  celui  des  protêts  Jusqu'au  Jour  de  l'action  en 
garantie  inclusivement,  sans  distinction  des  dimanches  et  Jours 
de  fête,  si  lesgarants  étaient  domiciliés  à  la  distance  de  dix  lieues, 
avec  augmentation  d*un  jour  pour  cinq  lieues  de  distance  pour 
les  personnes  domiciliées  dans  le  royaume.  Un  délai  de  deux  mois, 
trois  mois,  quatre  mois  ou  six  mois  était  accordé  pour  les  pour- 
suites contre  des  garants  domiciliés  hors  de  France,  mais  en  Eu- 
rope, L'art.  16  traitait  de  la  provision.  Dans  les  art.  18  et  19,  le 
législateur  autorisait  le  payement  sur  une  seconde  lettre  en  cas 
de  perte  de  la  première.  L'endossement  était  réglé  par  les  art.  22 
à  85.  La  forme  des  lettres  et  billets  de  change  était  réglée  par 
Iw  art.  87  à  30.  D'après  l'art.  31,1e  porteur  d'un  bilUt  de 
change  était  tenu  de  faire  ses  diligences  dans  les  dix  jours  s'il 
était  pour  valeur  reçue  en  deniers  ou  en  lettres  de  change  four- 
Bies  ou  devant  l'être,  et  dans  trois  mois,  s'il  était  pour  marchan- 
dises ou  autres  elTets.  Les  délais  étaient  comptés  do  lendemain 
de  l'échéance.  A  défaut  de  payement,  le  porteur  devait  faire  signi- 
fier ses  diligences  aux  garants  dans  les  délais  prescrits  pour  les 
lettres  de  change.  La  solidarité  était  établie  par  l'art.  33  contre 
les  donneurs  d'aval,  tireurs,  prometteurs,  endosseurs  et  accep- 
teurs. — Le  titre  6  était  relatif  aux  Intérêts  du  change  et  rechange. 
Il  était  expressément  défendu  par  l'art.  1  de  comprendre  l'intérêt 
avec  le  principal  dans  les  lettres  ou  billets  de  change  ou  aucun 
autre  acte  ;  les  art.  3  et  suiv.  réglaient  le  calcul  du  rechange. 
Nous  aurons  à  revenir  sur  les  dispositions  qu'ils  contiennent 
quand  nous  expliquerons  la  manière  de  calculer  le  rechange  aux 
termes  du  code  de  commerce  actuel  :  elles  nous  aideront  à  faire 
comprendre  les  règles  que  le  législateur  moderne  a  voulu  for- 
muler et  qui  ont  été,  ce  nous  semble,  mal  comprises  par  les  in- 
terprètes. —  Aux  termes  du  tit.  7  de  l'ordonnance,  la  contrainte 
par  corps  était  autorisée  contre  tout  signataire  de  lettre  ou  billets 
de  change. — Le  tit.  12  déférait  aux  tribunaux  consulaires  la  con- 
■alasance  des  lettres  de  change  entre  toutes  personnes  et  de  tous 
billets  de  change  faits  entre  négociants  et  marchands  ou  dont  ils 
devaient  la  valeur.  Le  même  titre  défendait  à  ces  tribunaux  de 
connaître  des  lettres  de  change  entre  particuliers  \  les  juges  or- 
dinaires étaient  seuls  compétents. 

9.  Une  ordonnance  du  Cbàtelet  de  Paris,  du  U  août  1680 , 
fit  défense  à  toutes  personnes,  sur  les  peines  portées  par  les  or- 
donnances contre  les  faussaires  «  de  faire  faussement  des  lettres 
de  change,  de  les  faire  dater  des  lieui  où  elles  n'auraient  point 
été  faites,  de  les  faire  signer  faussement  de  noms  de  tireurs  et 
endosseurs,  et  aux  agents  de  change  de  les  négocier,  et  à  toute 
personne  de  les  accepter. — Par  une  déclaration  du  26  fév.  1 692, 
Il  fut  décidé  que  l'art,  i  du  tit.  7  de  l'ord.  de  mars  1673,  au 
sujet  des  contraintes  par  corps  pour  lettres  et  billets  de  change, 
serait  applicable  à  l'égard  des  billets  faits  pour  valeur  reçue  par 
trésoriers,  receveurs,  fermiers  et  autres  gens  d'alTaire  de  sa 
m^esté. — Une  autre  déclaration,  du  16  mars  1700,  mit  à  la 
charge  des  porteurs  négligents  la  diminution  des  espèces ,  sur- 
venue depuis  les  dix  Jours  de  l'échéance.  Par  une  nouvelle  décla- 
vation ,  du  28  nov.  1713,  Il  fut  réglé  que  les  porteurs  ne  pour- 
nullité  ,  de  casier  ou  surseoir  les  procédores  et  les  poorsnites  en  exécu- 
tion de  leurs  sentances ,  ni  faire  défense  de  procéder  par-devant  eux. 
Veulous  qu'en  vertu  do  notre  présente  ordoonaece,  elles  soient  exéco- 
lées»  et  que  les  parties  qui  aaroot  présenté  leors  requêtes  pour  faire  cas- 
ser, révoquer,  surseoir,  on  défendre  l'eiécOtion  de  leurs  jugements ,  les 
procureurs  qui  les  auront  signées ,  et  les  huissiers  ou  sergents  qui  les  an- 
loat  sigaidées,  soient  eondamoés  chacun  en  50  H?,  d'amende ,  moitié  au 
profit  do  la  partie ,  et  moitié  an  profit  des  pauvres,  qui  ne  pourront  être 
remises  ni  modérées  ;  au  payement  desquelles  la  partie,  ks  procureurs  et 
les  sergents  seront  contraints  solidairement. 

ifi.  Les  veuves  et  héritiers  des  marchands,  négociants  et  autres,  contre 
leinels  on  poumit  le  pourvoir  par-de?aot  les  juges  et  consuls ,  y  seront 
'ly  on  en  reprise ,  ou  par  nouvelle  action.  Gt  ep  cas  que  la  f|narii^^ 

Tons  \X. 


raient  être  contraints  à  recevoir  leur  payement  avant  Pexpira- 
tion  du  délai  qui  leur  était  Imparti  pour  agir  contre  les  débiteurs. 

tO.  A  cété  et  parallèlement,  pour  ainsi  dire,  à  la  lettre  de 
change,  l'usage  mit  en  circulation  une  autre  espèce  d'effet  de 
commerce,  utile  auxiliaire  qu'attendait  la  lettre  de  change,  et 
dont  l'usage  s'est  considérablement  accru  depuis  l'ordonnance  de 
1673  :  c'est  le  billet  à  ordre^  qui  se  distingue  principalement da 
premier  de  ces  effets  en  ce  qu'il  ne  suppose  pas,  comme  la 
lettre  de  change,  une  remise  d'argent  d'un  lieu  sur  un  autre. 
Nous  verrons,  en  nous  occupant  delà  forme  et  des con séquence» 
de  ces  effets,  les  nombreuses  ressemblances  qui  les  rapprochent, 
et  nous  ferons  remarquer  aussi  leurs  caractères  distinctifs. 

tt.  Ingénieuse  à  se  débarrasser  des  rigueurs  de  la  loi,  la 
pratique  commerciale  introduisit  la  circulation  des  ma^^dais,  vé- 
ritables lettres  de  change,  qui  ne  différaient  guère  de  ces  der- 
nières que  relativement  au  nom  donné  au  titre,  et  aussi  suivant 
ce  que  nous  établirons  dans  le  chap.  4.  Quant  au  droit  pour 
le  porteur  de  requérir  l'acceptation  avant  l'échéance ,  droit  qui 
paraissait  lui  être  enlevé  par  cela  seul  qu'on  avait  appelé  mandat 
le  titre  qui,  d'ailleurs,  contenait  tous  les  caractères  de  la  lettre 
de  change,  nous  aurons  à  examiner,  au  lieu  indiqué,  si,  sous  le 
code,  de  semblables  effets  produisent  la  conséquence  que  nous 
venons  de  rappeler,  ou  si,  au  contraire,  les  mandats  doivent  être 
traités  comme  de  véritables  lettres  de  change,  lorsqu'ils  en  ont 
tous  les  caractères  et  qu'aucune  clause  expresse  n'a  interdit  au 
porteur  la  présentation  à  l'acceptation. 

flS.  Les  biUeti  de  change  étaient  en  grand  usage  à  l'époque 
de  la  promulgation  de  l'ord.  de  1673,  qui  leur  a  consacré  six  ar* 
ticlesdans  le  titre  5.  Ces  billets  sont  rares  aujourd'hui-,  nous 
verrons  toutefois  qu'ils  n'ont  aucun  caractère  illégal.  On  enten- 
dait par  billets  de  change  ceux  qui  se  faisaient  pour  lettres  de 
change  /burmei  ou  qui  le  devaient  être  (art.  27  de  l'ord.).  Ils 
différaient  des  lettres  de  change  en  ce  que  ces  dernières  .étaient 
payables  en  un  lieu  autre  que  celui  où  elles  avaient  été  tirées  et 
par  un  autre  que  le  tireur,  Undls  que  le  billet  de  change  éUit 
payable  par  le  souscripteur,  et  ordinairement  dans  le  lieu  de  sa 
confection.  C'est  au  ch.  7  que  nous  ferons  connaître  tes  règles 
de  l'ordonnance  relative  aux  biilets  de  change,  règles  qui  doivent 
être  suivies  aujourd'hui  dans  le  silence  du  code  sur  un  tel  effet. 

18.  Une  autre  espèce  d'effet  de  commerce,  contemporain  de 
l'ord.  de  1673,  c'est  le  billet  à  domicile.  On  appelle  ainsi  le  billet 
par  lequel  le  souscripteur  désigne  comme  lieu  de  payement  un 
autre  domicile  que  le  sien.  Nous  verrons  (ch.  3)  qu'il  y  a  deux 
espèces  de  billets  à  domicile  :  la  première  est  celle  des  billets 
qui  ne  contiennent  à  proprement  parler  qu'une  élection  de  domi- 
cile pour  le  payement;  la  seconde  comprend  les  billets  dans  les- 
quels l'élection  de  domicile  a  pour  cause  une  remise  d'argent  de 
place  en  place.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  billet  à  domi- 
cile participe  de  la  lettre  de  change.  Pothier,  qui  nous  apprend 
que,  de  son  temps,  ces  sortes  d'effets  étalent  fort  en  usage ,  en- 
seigne que  ce  billet  renferme  le  contrat  de  change  de  même  que 
la  lettre  de  change,  et  qu'il  est  de  même  nature  (part.  2,  art.  1, 
$  4,  n*215). 

14.  L'usage  introduisit  également  les  effets  au  porteur,  — 
Un  édit  du  mois  de  mal  1716,  voulant  faire  cesser  les  fraudes 
qui  se  commettaient  à  l'aide  des  lettres  et  billets  de  change  et 
autres  billets paya6/es  au  porteur^  en  abolit  entièrement  l'usage 
en  prenant  toutefois  des  précautions  par  rapport  au  passe.  A  cet 
effet,  l'édit  prescrivit  Iedép6lchez  un  notaire  de  tous  les  effets  au 
porteur ,  et  exigea  que  les  propriétaires  de  ces  effets  fissent ,  dans 

ou  de  commune,  ou  d'héritier  pur  et  simple,  on  par  bénéfice  dMnven« 
taire ,  soit  contestée ,  on  qu'il  s^agisse  de  douaire ,  ou  de  legs  universel 
ou  particulier,  les  parties  seront  renvoyées  par-devant  les  juges  ordinai- 
res ,  pour  les  régler-,  et  après  le  jugement  de  la  qualité,  douaire  ou  legs, 
elles  seront  renvoyées  par-devant  les  juges  et  consuls. 

17.  Dans  les  matières  attribuées  aui  juges  et  consuls,  le  créancier 
pourra  faire  donner  l'assignation  à  son  choix,  ou  au  lieu  du  domicile  du 
débiteur,  ou  au  lien  auquel  la  promesse  a  été  faite ,  et  la  marchandise 
fournie,  on  an  lieu  auquel  le  payement  doit  être  fait. 

18.  Les  assignations  pour  le  commerce  maritime  seront  données  par* 
devant  les  juges  et  consuls  du  tien  oO  le  contrat  aura  été  passé.  Déclarons 
nulles  celles  qui  seront  données  par-devant  les  juges  et  consuls  du  lieu 
d'où  le  v!iis?e!iu  fera  parii ,  ou  ^e  cciqi  oO  il  aura  fait  naufrage. 
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l«4ilil4l4tltMj<Hiff,4«viiti0M(tfr«,  rittfluâUoii  <id6  tesdfU 
IHIIM  leur  t|»parieiial«Bt  et  ét^km  cèHf  di  et  vériubles*  Aucone 
âllei«ie  i'étalt ,  in  iurpMf ,  portée  idt  fettref  Otf  bitleti  de  change 
•I  âtttrei  blUeli  ptyiblei  à  éei  fH^notifl^s  evrtalnes.  L^osage 
eMUflys  d*es  être  libre  él  ptrmt%  eoiiiaie  â^aht  rétflt ,  et  qoaot 
ÊÊË  effSHi  etf  porleor,  Hi  ne  flireet  HiteMtta  que  pour  ratenir  : 
eêtff  qiit  tifAlf f t  été  M6l»9trHt  attérieufelD^nt  edftservaot  toutfe 
leur  emeicMé  ^  le  tfé|i6l  et  ruAntiatten  «oe  feif  «eeoinpii».  —  Aq 
•ntplfÊnt  pif  ttne  déelaratten  d«  31  )inf.  iTlt  «  la  eircutation 
eu  lettrée  en  billets  pirabtei  td  perteiil*  fet  l-éUblle^  les  négo- 
elstie  iTaflt  repréeenté  •«  roi  que  rien  Irnait  pida  itnportâilt 
pour  le  bleii  du  eomneree  et  pdur  le  loettfif  dee  flnaiicea  àh 
rtm ,  qtie  de  ranimer  itetreiHaHdd  dé  rar«eiit. 

i  •.  Uo  arrêt  de  tm%9\\  d*eiat  ;  dd  ta  Hèt^t.  \  1U ,  créa  tidë 
frenrif  daM  li  ville  de  Parla  peur  lea  tféfoeiatiens  des  lëttrea  de 
elienee ,  bllleti  au  perteti r  et  I  brdre ,  etc; 

tu.  Cette  légUlatlob  «dbalata  JaiqoTà  li  peblteatlon  do  nod- 
veaa  eede  de  eoiemeree ,  aani  rebetelr  preNqae  ancune  fflodiflca- 
tlon  dee  lola  de  It  révolotion.  (Ni  a  b  aigittfer  d*aboh),  parmi  ceè 
Ion,  telledea  tberm.  an  8(l)»qdl  atftbrluatttedépM.  dâhniicaUse 
du  reeevtur  de  l'edreelHtretfent  i  de  t&uî  «//di  fit§oc\ahi9  ddnt  le 
perteor  ne  a'était  paa  présenté  dana  lea  ffoit^otif^  de  l'échédtire. 
—  Déelde  que  l*autorii>attott  db  dépdt  rappii<]oaU:  1*  Aut  ëffi'ts 
iéioclablëaecbua  métfleaednf  la  pubtloattbrt  de  ta  Ibl  db  6  liii'rîti. 
•■  S  (Caïa.  tf  oot.  lail)  (fl)t  —  fl*  A  ceux  loUBbhts  entre  ne^o- 
olaoU  ou  Don-oégoelaoïa  (CaM.,  Il  iheéii:  dd  9,  K.  Babille > 
rap.i  aff.  RoTer  C.  rataa)  19  broiH.  in  10  ;  M:  Oudot ,  rbp., 
•ff.  Peiiae  C.Touya);  ^  8*  A  eeUa  ihnMWH  an  prdflt  ti'ë- 
IriNgera  (Caaa.^  5  oet»  181 4 ,  déjb  cité)  i  ^  4*  A  eedl  qUi  «b 
Irouvaleat  êouicrit^  b  Tordre  du  tireur  lui-ihéflie  (Oaèa.,  ii  tètid, 
•0  7  »  M.  OittihlerBlauaa,  rap.,  airuriu.  deia  Haute-Garohne); 
—a*  A  obua  qui  o*ataletit  pdd  encore  eteuêgdeiêi  (Mêttie  drMi). 

it.  Il  •  et!  Juge  auail  par  appliodilbn  ttd  Itt  même  lof  : 
!•  que  le  dépôt  pouvail  atotr  Heo»  diêmb  quadd  le  lettfe  db 
ebaage  evau  ete  tiréd  au  proot  d*db  individu  déoéde  au  moment 
de  aa  eonfeetlon  (Cua.>  88  atrii  1806  »  M;  Baucbilu  ;  rdp.,  aiT. 
Dupuy  C,  Drouwert);  ^  !•  Que  la  loi  dd  7  tbërm.  ab  8  8*at>- 
pllqualt  non  paa  aeuleneat  abx  bllleta  ebutfbl-lia  entl^  nCgociaHla 

(I)  8  Ibfna.  an  8  (84  |oHL  1798).  r-  Décret  qui  aoloriM  Ib  df|»4t  du 
moauat  in  billets  à  ordrs  ou  tvtrss  effeU  négociables  dont  la  porieur  ae 
as  ssra  gas  orésenlé  danf  les  trois  jours  qui  suiyraoi  ului  de  l'échéiiaM' 

tÂrl.  1.  Tdttl  débiii'ur  {*)  de  billfi  à  ordre,  Ihlre  de  cbaDk;e,  billet  411 
Hrlfur  od  aalN  effet  ni^goi^fiible  ,  dotil  ië  porlrur  ne  es  sera  pas  n^4^^enlé 
ailk  lel  tbil  Isdri  qui  sdif  font  cblui  de  rèrheénce ,  h\  adton^ë  à  de- 
pbMr  la  aomms  Mrt<e  au  billet,  am  mains  de  recsteur  ds  rënrègl^trë- 
Msat  dans  rarroddisselueni  duquel  regbl  est  bayable* 

8.  L^aete  da  dépOt  eoatieadra  la  date  du  billet  »  celle  da  récbéanca  |  et 
le  peui  da  calai  au  bénéttos  duquel  il  aara  été  arigioairrmeat  fait* 

8.  U  dépOt  coniommé.  la  débiteur  ua  sera  tenu  qu'à  renaître  Tacts 
4s  débdl  en  échange  du  billet. 

4.  L|  «oriime  dépoiée  fera  rethUd  ï  celui  ^ui  repfi^ienlfra  Tacte  de 
WpM,  MMi  autre  formalilé  qui^  tells  dé  U  rsmils  Hncsltil,  et  <is  la  signa- 
Idrs  du  pbrteur  sur  la  re gletrb  du  reH^enr. 
8.  81  la  porlsur  ua  satt  pas  écrits,  il  en  sera  (ait  menllua  lur  le  ro> 

gistre» 

8«  Lh  dreiu  atlribnéa  aui  leuaTsuts  da  ranrsgistreneat  peur  Iba 
préeeaU  4ép4Û|  sont  a&ésà  I  p.  I0û«  Ils  sent  dus  psr  la  poriaur  du 

biileU 

(t)  (  Navné  C.  Bsleisa,  )  -*La  qoui  i— V«  YêH,  I  da  la  lai  du  8  them« 
pu  5(  ^  Attendu  que,  par  son  objet,  comme  par  son  leite  bien  entendu, 
cette  loi  autorité  le  d<^p4t  de  la  vaii'ur  de  tout  effet  nocociabie  dont  le 
^oheUT  ne  sVst  pA*  phet^nU  dAns  les  th>i«  jour»  île  »on  echoance;  quVlic 
■a  tait  auenne  dUtinrtlnn  entre  test  eff^u  n<g(>^i^ii  et  ceui  n?i:ociables; 
autre  teui  ébbue  avant  la  pabtlcAiHtn  ei  cent  dï'ch<Mince  p^tst^r.eure ,  ni 
buirs  lee-peHeaN  natiunaut  et  lea  portHiiu  etfAngent  qnVtIc  enibrn^e 
par  eeusequent  taus  («a  cas  tans  esceniton  ;  qril  nV9i  pas  prnnîi  de 
diatlagun ai  elle  ne  distingue  pas,  ni  d^xcepter  oU  elle  n'etcepte  p.i$ ; 
Atteadu ,  dans  le  fait ,  eue  le  billet  dent  U  s'agH  est  a  (irrtre,  par  rons(^> 
quant  nsgetiable  {  que  Tarrst  attaqué  luI-méeK'  recbnnail  qoNl  eU  conçu 
fana  lea  lennH  des  billels  a  ardre  ;  quViant  etpres»<meat  cit^  lel«  il  ne 
peut  perdre  ee  eUraclM>  pour  att>ir  pour  cause  nu  uncien  prêt  d'atfrnt 
iaU  p<>ur  an  an ,  «Miyennant  I  intaiet  de  Taenee  compris  dans  un 
billft  souscrit  alors ,  par  la  cirronsiance  (|iie  ce  premier  billet  a  ete  re- 
UMvela  tbaque  année  jusqu'à  ceint  dont  il  a*agit,  en  payant  a  cbaque  re- 


f^  <>M    «Mit  NM  detiMir  Ml  étS,  M  ¥M1I  d'w 


de  ta  UMn»,  ai  S , 
de  g  iberoMder, 


et  Ataîii ed  pour  <«)èt  lé  ebmtdertè,  ttiH  itSft  fiS  MVl 
ordre  souaerits  eutre  partieuliere  et  it'a^lih  Vi  potf  M  $niBl 
ventbde  créattcee  eur rÉiat  (Req.,  4  Kidi.  «A  8,  ft.  Tilij, 

atr.  Sarmoyèr^;  -'8*Qu'll  n'éUlt  pas  rlgonfeésieMitt  néoe 
que  le  df  p8t  (fit  fait  trois  jours  après  récheattce  :  II  jlbôiin  àiSi 
lied  pliis  lard ,  gMl  aiatt  èlé  Impossible  tie  ropefér  gvidlt  (CléS., 
8  brum.  bd  8 ,  il.  Auddiu  ;  rap.,  àl^.  Horédu  C.  ftàsltil;  fteq.. 
\t  réf.  fdOd,  h:  Cbaélb  rbp.,  ad^.  Hloèl  C.  Of|r3;  '-^  i^  ^ét 
fonqd^bu  bHkt  ëtait  mn  b  ronfre  du  sodscrlpteur  ;  tHiH  pàiM 
I  rordre  (Tun  (iefs^  l*aete  de  depM  qui  Uè  mentlodhbit  que  ^ 
dernier  ordre,  d*é(âU  point  pottr  cela  Irr^galier  (Câss.,  sèét. 
blv.,  M  Mfss.  an  8 ,  M.  Babille ,  tt^,,  aff.  Royer  (?;  bagas)  ' 
— 8^  Que  le  débiteur  pouvait  déposer  codiolativëbièflt  pluslenii 
blftets ,  et  II  n'était  pas  nécessaire  qu*ii  y  eût  antabt  d^aeies  dé 
dét)dl  qbe  de  btlIeU;  dn  seul  acte  suffisait  (Req.,  12  fé?.  I8O6, 
R.Chaiilé,  rap.,  air.  Hinel);  — 8*Quelaloiduëthbrtit.  uttS, 
en  indiquant  bu  débiteur  Un  mbyed  dé  se  llbCiiei',  né  \^ffj^ 
vait  pas  de  rëut  qUe  pouvaient  lui  oA-tr  les  lUls  aotéHeiirâl; 
ainsi ,  le  débiteur  rdfl  billet  éUtt  défcâgé  par  ta  r2Ui$é  Aris  fbxA 
eu  domicile  Indiqué  bdbr  le  payement  (Cass.,  4  frim.  tfl  8  ^ 
M.  Beaulaion  ,  rhp:,  alT.  filanqadrt  C.  BlsëatlU  -^  i^  Que  al  n 
portiîUr  d'un  Billet  é*eèt  pi-ésentè  i;bèz  lé  débiteui',  qttfe  même  e^ 
Inl-Cl  ait  cbargé  deè  tiers  de  négocier  le  rembOdrëëmeiit  dveë  h 
Représentant  d'bb  ^brtêdr ,  le  dépôt  dd  bontabi  du  billet  hi  But. 
(Cass.,  ië  briitn;  dh  If ,  M.  Vergés»  fap.,  âff.  fidfdt  t.  Lé- 
queux),  tl  parait  difficile  que  les  trlbuoaut  aient  ëncuh  aujour- 
d'hui b  faire  rappllcatlon  de  la  Idl  du  B  thërm.  an  8 ,  è^eât  podr 
cela  que  nous  avon^  présenté ,  en  forme  lilstdHquë  et  9B  parlani 
de  cette  loi ,  les  déclàlohs  auxquelles  elle  à  donné  liëti. 

ÎÂ.  Dans  la  même  bériode  antérieure  au  bbdé,  H  d  dté  pli- 
blié,  {•  un  décrè(  qui  défend  toutes  négocidtlonà  Hn  biané, 
d*effëls  de  commerce  (débr.  20  vend,  ad  4)  (3];—  8*  Lé  décrSl 
dd  28  vëbd.  an  4,  qui  répute  agiotage  (ch.  8,  brt.  81,  Ibiités  Bl- 
gdciations  eh  blancs  de  pareille  lettré  de  cBahgë  stir  i'éll-ànger 
(V.  Bourse  de  corti.,  d«  20)  ;  —  S*  Une  loi  rëlaiiVë  auk  retraites 
des  lettres  de  change  tirées  de  France  dur  l'étranger  (L;  29  BIV. 
an  4;  (4);— 4«  (Jhë  loi  tiui  prescMt  les  formaittéè  àdbsërvei-  ^tife- 
la  présentation  dés  ëB^tà  négociables  &  loh^s  tëfmês  sbBsérib 
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neutellenient  ^intérêt  de  Tannée  échue  ;  ni  pdur  n'UvUil'  pas  aie  aegdUli 
par  la  dame  llsobtagna»  à  Tordre  de  laquelle  il  éiait  tabsedtî;  qu'il  A*at 
df  meure  pa«  moins  coosiant  qu'il  était  DégoeiaUe»  etqua  la  dano  Uaé- 
biagna  pouvant  le  négocier,  et  personne  ne  se  présentant  ^oor  eo  reçe^vsir 
le  montant ,  le  dép6t  était  indispensable  pour  assurer  la  libération  des  dé- 
biteors;  que  cdn^quemment ,  en  annulaiil  ce  dép6t,  sous  préleité  de 
distinctions  et  d'exceptions  que  la  loi  du  6  tUeroi.  an  3  désévodè ,  l^grtlt 
aUaqdé  contrevient  fortnellemsiit  b  cette  lai;  -^  CasSb. 
Du  8  o€t.  I814.-C.  G.i  sect.  dv.-M.  Houtre^  pr: 

rs]  2o  vend,  aîi  4  (12  oci.  17^5.)  —  Décret  (mi  ài^féna  toutes  ii^ga- 
ciatibns  en  Mànc  de  lettres  de  change  od  autres  effets  de  c'omtnercê. 

Art  t.  Toutef^  négociations  ett  blanc  de  léilt-ek  dé  khkhge,  bHUtib 
ordre  eu  autres  effets  da  tommerce ,  sont  défëadnel; 

2.  Lee  effets  ainsi  aégociés  seroat  cohfisquést  la  UMiilié  da  leur  luleut 
appartieadra  au  danonciatear,  l'autre  sera  versée  daa^  le  trésor  pvbUu. 

5.  Tout  ageo*  de  change  qui  se  prêtera  à  ces  négocialioas  1  scca  daali- 
tué  et  condamne  à  une  amende  égale  à  la  valeur  de  Teffet  négocié. 

4.  La  commission  des  administrations,  policé  et  tribùoaux,  est  châxfde 
de  TexécUtioti  du  présent  décret. 

(4)  29  niv.  an  4  (19  jfnv.  1796).  -  Loi  relative  au  retniîea  da  lai- 
très  de  chance  tirée?  de  France  sur  Tétraoger. 

Le  conseil...  considérant  qo<'  les  transactioiis  commerciales  cîiex  u 
peuple  l'hrb  dnwent  être  inviolables  H  sacrées  comide  ta  jastfoè,  et  qûil 
importe  au  crédit  publie ,  aa  crédit  particaUcr^  ei  à  laloyaîrtd  da  te  ualiuu 
d'arrêter  le  plas  tOt  possible  les  fraudes  qai  se  ooaiaietieat  à  Tabri  d'uua 
fausse  inlerprétatwn  de  Tordonuaaca  da  \%1\^  dans  lea  ralniiea  delcl« 
très  de  cbanga  tirées  da  t'raaoa  sur  rélraugar.*«».»  piund  la  réaaifelier 
suivaata  : . 

Art»  t .  Toata  lettre  de  duaga  tirée  d«  la  RépaUiq«s  av  Vètwaga^ 
ea  valears  00  moanaies  étraagéres ,  au  au  valeoca  MéUMiqUea  da  rintMa^ 
prote^tee  («aie  de  pa^emeat ,  et  piiar  la^uette  il  a'anca  pfMl  UM  lait  da 
retraite  effecli va ,  ae  poarra  être  reabeinée  qua  dUAS  les 
ou  en  valeurs  afaat  coan  aa  Fraaoa»  da  obaaga  da  iaur  e«  la 
sera  effectué. 

U.  Les  commis«ions  de  banque  des  lieat  aè  les  lettres  de  ctaugb  i 
été  remises,  les  iniej^éts  da  reUrd,  les  frais  da  pnSM*  da  limblu,  dd 
cooria;:c  et  de  port  de  leiires^  seiuat  jaéals  aa  priacipat  ém 
testées  et  renboareées  de  U  niéBM  aaaière. 
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Si 


K  W»v(«  di9  «QRsgil  i%M  do  M  ftliQ.  ^  14,  p^rUpt  que  les 

4licp|igeil  4'l$l»l9  4m  9ts  i^DV.  1807,  s^ur  l^fi  fpnoes  à  ot)5firyer 
Bmr  ie#pro(^  i^  MIf»9  de  clwPgQ  et  U9  W\pis  49  çomo^erce, 
9(iQl  •  «RT^  ^<d^  ^^^  ^'4r(*  69  c.  pr.  pori9  :  «  S^at  4'avi9  que, 
BAT  V'M*  ffi  11.  BC»  civ.»  00  ^là  poini  çpiftodu  cli^roger  »MX  |pU  flu 
Mtim9riB#  fQMHifOApt  |e^  proUU  4es  iQtlres  4e  cbange^t  t)illels 
Ab  pomm^r^e ,  I9rs  oéapiuplns  qg'oo'pqlpsfi  arguer  4.9  nullité 
«Wici  |ef  pffti^Ui  qiU,  av»ii(  la  pAl))ic»Upii  4«  cel  ayia,  ajiraiept 
Bif  4^p  {ai|4  d^Bs  1^9  (qrme?  indiquées  ff^i  )94iUrtir!e.  » 
S%^  ^^%fi9k^^pc%  dQ  i67^,  toujoucftpp  vigueur,  ppopl^stapt 

^  «MNti^patiQj^  lig^cfl  qn^  lui  «yaU  U^\i  «ubir  1^  loi  4e  ibetipidor, 
«P  PPQV^il  Rl^  sqQrP  ^q»  t»e§o|Qg  douïo^ux  du  poniporc^  :  on 
iqgPft  dpn^Â  pcppps  dq  POrciger  «os  iop^rfeçUops,  dq  suppléer  à 
IMtocBpqi,  tersqq'op  gt'qcpupa  4o  laf^qcUqs  4'uQcqde  eommer- 
S^,  (Mrp  )q  t«Atq  de  rocdonuqppe ,  l«g  l^gislaUurs  pioderoçs 
miPPl94ÎPF  l«3  guider  If»  p<(vi;agog  4o  pluslourg  jurisconsultes 
fiUibrqt  :  tavficy ,  Aupiiy  4ç  14  Sqrra,  Po(bior  (Te.  sur  leCopIr.  de 
plWWP)>  ilPP9^  (Ggmw^t^  m  l^pfdopp.)*  Pp  <^  sources,  et 
liPf^  |A9  Pfiti^qpa  4ea  qqqr^  pi  iribupau»,  et  l^s  discussjons  au 
fWeil  d'((«|  et  qii  tritiuppt,  ppt  gorUe  la  loi  qui  nous  r^gil. 

'9-  CfiHf  iPk  qMi  fPi^p  Ip  lilrp  9  4u  code  de  commerce,  fut 
lll^l4«%Hfiop^l (l'État,  dimp  i^  Pé^ope  du  S7)apv.  i8<17,pi^r 
Btepuen,  »u  ^^mi  4^  la  pqpUQA  do  lUutérieur.  La  dlspuasion  com- 
mença immédlateipispt  d4qs  |q  s.qin  du  cop^eU.  3qr  Tart*  i39  du 
ifpM>  pqrfPPPPqflapi  i^l'^rt.  i9^  du  code,  llerlia  demanda  qu'on 
limPMt  Û^  qi^stfop  dp  eavoin  si  ^acceptation  dpvalt  tpujours 
è^fi  dpipi^  pui  Iqiettrp  dp  cti^qge,  ou  pi  eUe  pouxpiU-étre  aussi 
Mr  Mvue  iqWptyq*  Lî^robicbe^pcelier  0t  rem«trqner  que  l'article 
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S.  Pans  «I  meis  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  peir 
la  Hol^nde,  Hambourg,  les  pays  en  deçà  da  Rhin  et  delaSoiaeeidana 
.d(iix  in^ip ,  am  k  Pl»te  de  l'AÛeipagiie ,  le  Pan^mark,  bj^  Suède  y  l'An- 
4H^ff^>  ^'feiaW»  te  Ppr^g*!  ^1  IMlalie;  d^o^  trois  ipo^,  pQ^r  I» 
Russio.  lafologoe,  h  Hongrie  et TËmaire  OUoman;  dans  m  mois, 
pour  l^a  Ëtfttf-Uiii^  dfl  ll4méri(iMQ,  ft  daps  iimioie  pois  pour  toutes  les 
I|rtji9s  dfif  ipiipd^,  l^  rçtr^icg^ur  Fcàqc^  pe  pçmront  eiro  8(ip))l4es 
l|^>n  yal^lfi  inétaUjquea,ep  y  ^fiut^pf  ifSf  coipiniïSioQs ,  les  Crai»  ^t  lés 
lDtéiets''jusqu'à  réçd^ûce  4ç  ^  fetraile,  ^ps<ip)ble  uû  béaéfice  d®  ci^apg^y 
Wi»  4lP^  ft9pÛG\'(^,  IIP  i|9Hgra  exc^^pf  ^  pour  IpQ  d^  pnocipa)'4i9  ia 

^  L<és  r«^4ilfis  9(  ^opiv  de  rPlPurs  feurni^  de  l%anger  pe  pPMfroot 
Vrp  #j|PPf  <)PP{lUpl'9ii-J4  s^C^  C9P9iàl^  p2|r  O^rtiOçat  4f  cpurtiv  pp  dV 
ffM  4P  9f^/Êi7  ^Wi  m  4«H^  pi^isopf  cppDqes  ç|u  \m  op  la  retraite 
^PÎ^  t*^  ^^to  >  ^®  1^  rfiraile  9^t  (çflective  et  a  été  ré^lleipeot  négociée. 

$.  L|^  fM^l4  HÏRVié^  ep  ysfi^urs  mélaliiqiies ,  coplorfflémçQt  à 
•  \^^^  3*  RfiHff <iit  ^^riS  P4ï^^  P^  i^4^fivtcs  ajpat  <i9Pr8  §'a  ct^^ngl^  du  ipup  où 

û.  (ftnf  riftlgrï^lç  4o  la  publiçatipp  d^  çglle  Ipl ,  k  rçxpjraliqp  des 
déiaîs  prescrits  parVart.  3,  rordoDnaqce  dç  4673  coi^tioufra  ^  étreob- 

Bd^  fll99f  IfP  fS^cajip?  4<>Ql  ip  féalil^  serp  y^labW^tçat  couftatée  çon- 
Fffi^JWP*  ^  f W*  ôwappapce.  —  lllais,  qu^t  Pux  irailçp  qoq  ppy4«s» 
K^  fegpqief  1^1  \\  o'aura  pa^  été  fait  ()e  retrait?^  çffdcti?e| ,  çUe^  seroat 
PÛpViJlHifP  PQDtor^l^èieent  %\x%  firlicles  Mt  ^  de  la  pré^eole  loi. 
.     7.  {|  q^^t  m^  ipno>  4  4UX  4.i|tre;^  di&ppsi^pqs  {le  k'or  jonnapçe  de  1P73 
IP  wrà  ^.^  lp>^^  <i^  cbapge. 

B.  Le  flir^iojfe  texa  connaître  la  prés^nt^  loi  dpos  les  principales 
tfqp^  °!t  Q^j^ff^Ç®  4e  Tïurppe ,  par  les  ageplP  h  )P  Hépqblique. 

(i)  8  dur»  ^  g  (27  m.  i79$)*— Loi  rejafive  aux  (o|finaUté§à  pbsfryer 
pppf)^  pr%Atattpi)  pe9  ej^et^  p^oCia))k's  ^  longs  termes. 

I^P  çpjà^  ftP^  PPPi^o^*  a^Qpi^pt  les  rpotife  de  |a  déclaration  d^ur- 
gence  qui  précède  lés  résolutions  ci-après ,  approuve  Tacte  d'Mrgepco*  — 

$«1  ^  ^B^  il^M  4.4Q»a«^Pè*ftn  4'uçgçftçp  ^  4e  la  résolpiiç»  d«  ^  «  g^^w™-  • 
Le  cpp^Ji  4f !  ciD()-Çf Qt^  1  après  avoir  ouT  I9  rapport  d'une  çoipqu^sioo 
|j}écialpi  spr  |a  pèt^iqq  di}  clloyej)  ji^opsleau»  —  CoDs|dérai)t  quMl  est 
instant  (^ùç  Tipléçét  d^  çri^ançiers  çl  des  (Ubiteurs  de  r^glçr  les  (orma- 
titesà  s^ttif're  relativement  à  la  présenialion  des  effets  négociables  à  longs 
lerfpeif ,  SQ^Spf j^  pep4%^  U  duf^e  dp  paDier-pnoopaie ,  et  à  (à  nolifica- 
{16^  prescrit  pa^  le$  art.  5  çt  6  de  |^  loi  du  1|  (pm.^ dernier;  —  Déclare 
|Ç4'tl  ï  q  orgppÇP ,  el  prçpîl  Ig  ]féso[utioq  juiy wH^  : 

Art.  i.  Les  créancjers  ^uf  cause  4^  billets  a  p^d^P  *  billets  au  porteur 
f(  autres  ffkif  né^oçitipl^s  stipulés  à  longs  termes  pendant  le  cours  du 
KP>^'Pl<>)lPH9  )  )<»uirÔQt  q^up'  (|élai  de  trojs  mois ,  k  ^ater  4e  la  publi- 
PV^  h  4  B^!^»  ii-^1^'  f^^  (^9  ^  préseptatioa  qu  prepi;  op  dé^i^nr 


p^e^qpqt  paa  raeeepipifqp  pu  l^fce  mlefilYP,  oneo  pqqelQPftit 
ppfurellpmepl  qu'il  la  penpeltpit»  et  la  flUpositton  (ut  PdPpMo  saqs 
putre  observation.  Dans  la  spanee  4u  29  Janv.,  qn  eumlRp  silo 
tif  p  auquel  upe  lettre  de  cbange  serait  présentpe  et  qui  resterqit 
filup  de  vingt-quatre  beureg  sans  déclarer  son  relus  d'acceptation 
i»erpjt  réputé  ravoir  ppceptép.  C'était ropinion de Bégoueo(V.Lo- 
pr^  Législ.  de  la  Ffapce,  t.  iB  ,p.  53);  mais  elle  fqt  rejette 
pqmme  contenant  upe  pénalité  trop  grave.  La  sanction  dpgdom- 
p)age9-iotôrP|s  fut  considérée  comme  suffiBaqtq,  pans  Ip  mtoie 
s^appe,  e>  spr  |a  proposition  de  Cretet,  00  retrancba  comme  inp* 
tilp  et  comme  éUtnt  un  encouragemenl  à  la  négligence  du  porteur» 
la  dispositiop  du  prqje(  portant  que  Taoceptation  pourrpil  être 
requise  jusqu'^  Iq  veille  derécbéance.— Berller  demandait  qu'qu 
accordât  au  porteur  trois  Jours  pour  faire  le  proHt  tante  de  paye- 
ment. Mais  sp  proposition  tut  éoartée  par  les  motifs  qtie  Tiisage 
du  commerce  y  étail  contrqire ,  et  qu'il  y  avait  nécessité  4''accé- 
lérer  los  repouvrements.  La  question  de  savoir  si  les  pas  /ptImu» 
qui  auraient  empôcbé  ou  rptardé  ta  protêt,  seraient  4  Iq  diarge 
du  por|euc  ou  à  cplle  des  endosseurs  et  du  tireur,  fPt  longuement 
agitée  deos  Iq  séence  du  il  iqovler.  Corvetto  avait  proposé  uqe 
disposition  dans  ce  sens;  il  motivait  son  opinion,  qu^ll  n'accep- 
tait, du  rpste,qu'qvep  bepucpup  d?bf  sitatlon ,  sur  ce  que  |e  por- 
teur est  propriétaire  de  la  lettre  de  cbange,  qu'il  a  toup  les  avaq- 
tages  de  Ig  propriété*  et  qu'il  serait  injuste  d'en  n^eter  sur  d'au* 
très  les  InpopvéPlenls,  <i  Le  conseil ,  disait  Corvetto  »  p  delà 
consacré  en  quelque  sorte  oe  principe,  en  décidant  qqe  te  payp- 
ment  d'une  Iqttre  de  cbange,  fait  de  bonne  fol  sur  un  acquit  gnp* 
PQ9é,  était  valable;  car  il  a  décidé,  dans  le  fond,  qoe  le  vol  ou  ta 
perte  d'une  lettre  de  cbapge  était  un  ipalbeur  pecsonnet  du  pea- 
tepr  »  en  tant  qup  celui-ci  éiPi^  propriétaire  de  Iq  if  ttre.  n  Bégouen» 
Beugnot  et  llegnauU  de  Sîaint-Jean  d?Angely  appuyèrent  ce  sentt- 

2.  Cette  présentatioo  pourra  être  faite  directement  an  débiteur  par  le 
porteur  de  titre  on  par  son  mandataire  ;  auquel  eas  le  débiteur  siM  tenu 
4^y  apposer  «ee  visa ,  daté  et  signé  par  lui. 

3.  le  cas  4e  refuf  d'apposition  du  yisa^  le  portepp  nPJMfrt  pu  MM- 
leur  la  préseolation  par  un  simple  acte  eitrajudiciaire ,  ou  par  nae  cUa- 
liqp  sujvjei  4'up  procés-v^rl^al  de  compamlioa'op  pon-compacutiop  ^yant 
le  luge  4e  pai](. 

4.  Il  eb  sera  usé  de  même ,  lorsqu'à  raison  de  l'éloigm^mtet  dg  )ieDli- 
çjl)  du  itorleqr  de  TePet  p^oeiable ,  ou  k  raison  de  toute  gutft  oaugg  lé- 
giUme,  il  p'e  pourra  le  représenter  pour  être  souuus  au  visa  du  (lébileuf; 

5.  Dans  l'un  et  Tautre  cgs,  Tacte  ou  la  citation  contiendra  la  tmo- 
scriptiop  4p  Htr^»  çt  des  endossements  doqt  il  se  (rouiteca  revenu.— L^cte 
de  orésen^atiqp  contiepdra,  au  surplus,  élection  dedo^nicHe  dans  Ip  \im 
de  la  résidence  4p  débiteur,  popr  te^  notipcatjons  qu'il  éebeu^  dP  (sige 
au  créancier  déoompié. 

$.  Il  ae  pourra  néanmpins  ptre  penfu ,  en  ^eçtu  des  pEéeeglgtipPi  eîr 
dessus  autoriséçg ,  qu'un  simple  droit  i*i  fo  ou  20  sous  soc  TefTet  pré- 
senté j  sauf  la  p^rc^ption  de  plus  amples  droite  d'eoregistceipeni  sur  Ips 
titres  4e  créances  quij  y  sont  soumis ,  lorsqu'il  écberra  de  lestakeproten- 
Içr  ou  d'exefcçc  une  action  ep  justice. 

^.  La  présentation  pourra  être  valablement  faite  à  la  pemoppe  ou  an 
domicile  de  l'un  dçs  coobligéi  gplidaires,  quand  Teflet  négctciaJMe  aura 
été  souscrit  par  une  pomppgoiq,  et  lorg  même  qu'elle,  se  tcouvemil  a^h 
tuellement  dissoute. 

8.  Après  Tef  piration  du  délqi  porté  par  l'art,  i  sans  qQ-4>  ai&  été  fsit 
aucune  présentation  de  la  part  du  propriéuire  de  l'effet  n^ociable  ou  né- 
gocié ,  il  sera  libre  au  tireur  oq  débiteur  de  déclaror,  par  une  compara* 
tion  qui  çerq  r^ço^e  pt  enregistrée  au  greOe  du  tribunal  civd  du  départe- 
ment qe  sop  domicile ,  qu'il  entend  renoncer  an\  longs  termes  envers  le 
porteur,  pour  profiter  de  la  réduction  d'après  l'écbeUe  de  dépcéûation ,  en 
conformité  de  l'art.  5  ie  la  loi  du  It  frim.  dernier. 

9.  Si  le  porteur  4u  titre  ne  fait  aucune  présentation  dans  le  délai  d'une 
annèç,  il  dater  4q  jour  op  ladite  formalité  aura  été  remplie»  ladébiteur, 
a  re^^piraljon  du  susdit  délai,  pourra  consigner  au  gcefle  du  Irilmnal  dés^ 
gpé  en  l>çt.  8,  le  montant  du  çqpital ,  réduit  conformément  k  récbelln , 
ainsi  que  les  iotérèle  éctius  ;  ^l  la çonsigpatioq  ainsi  (aile,  eani  autrefois 
maillé,  sera  aux  périU  et  risques  du  créancier. 

10.  En  conséquence ,  le  débiteur  sera  valabloment  libéré  par  la  renigf 
qu'il  sera  tenu  de  taire  au  porteur  dq  tit^e ,  des  procés-ver^au^  tant  delà 
notification  prescrite  par  l'art.  8  quç  du  dépél  d^s  deniçcs  consignés  ;  sauf 
au  créancier  d'en  retirer  le  montant»  mojsqnAnt  déçha^g^,  au  greflé  ejk 
la  cunsignatiQn  aura  été  effectuée. 

Ù .  Sont  exceptés  4es  dispositions  de  U  présente  »  les  porteum  dMets 
négociables  k  longs  termes  et  souscrits  pendant  la  durée  du  papkc-mon« 
qaie ,  dont  les  tiices  orit  été  présentés  ou  yalabl^mtçqt  fOti^H  aux  débi- 
tçi^s  depuis  la  puL|icuÙui|^  da  ^  kx  dû.  ^  friojaùe  4^eig& 
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ment,  qui  M  anssl  flootoDu  par  Gretet,  Merlin  el  Bigot-PréamaDM 
(?.  Locréy  LégislM  t-  ^8>  P-  78  elsalv.). — MaisOefermonse  pro- 
Booça  énergiqaemeDt  eo  sens  contraire.  «  Cette  doctrine  ne 
saorait,  dit-il,  se  concilier  a?ecla  nature  de  la  lettre  de  change  : 
ces  lettres  forment  entre  le  tireur  et  Tacceptenr  on  eootrat  qni 
est  garanti  par  les  eodossears  ;  or  on  propose  de  détruire  ce 
contrat  par  la  supposition  que  la  chose  a  péri  ao  moment  même 
où  elle  devrait  être  livrée.  Une  telle  supposition  est  vicieuse,  la 
créance  n*a  pas  péri.*.  Certes,  le  porteur,  empêché  de  faire  le 
protêt  dans  le  délai  prescrit,  ne  manquera  pas  de  le  faire  après  ; 
la  cause  viendra  donc  toujours  devant  les  tribunaux  :  qu'ils  soient 
difficiles  à  admettre  l'exception  ,  mais  qu'il  lenr  soit  permis  de 
prononcer  suivant  les  circonstances.  »  iant>ertparladanslemême 
sens.  «  L'ancienne  Jurisprudence  y  est  conforme,  dit-il.  Elle  est 
d'ailleurs  fondée  en  raison  :  on  ne  peut  considérer  le  protêt  que 
comme  une  condition  de  laquelle  la  loi  fait  dépendre  la  conser- 
vation du  recours;  or,  impossibUium  mUla  êit  oblig^io.,.  Il  est 
Juste  et  nécessaire  d'admettre  l'exception  du  cas  fortuit,  mais  en 
la  resserrant  dans  des  bornes  tellement  étroites,  que  les  Juges  ne 
puissent  s'y  méprendre,  ni  le  porteur  en  abuser.»  Sur  la  demande 
de  Regnauit,  du  délai  que  M.  iaubert  entendait  accorder  au  por- 
teur pour  Caire  le  protêt  après  la  cessation  de  Tobstade  et  pour 
prouver  que  l'obstacle  avait  existé,  Jaubert  répondit  que  l'allé- 
gation et  la  preuve  devaient  suivre  immédiatement  la  cessation. 
L'archichancelier  demanda  au  conseil  de  ne  rien  pr^oger  sur  fa 
question;  délaisser  les  tribunaux  appréciateurs  des  circonstan- 
ces, et  de  ne  pas  écrire  une  disposition  exclusive  qui  gênerait  la 
conscience  des  juges.  M.  Ségur  parla  dans  ce  sens.  Et  le  conseil 
arrêta  «  ou'afin  de  ne  pas  ouvrir  la  porte  aux  alMis  en  liant  la 
conscience  des  Juges  par  une  règte  trop  précise ,  il  ne  serait  pas 
inséré  dans  le  code  de  commerce  de  diSjpositiOB  sur  l'exception  de 
la  force  majeure.  » 

La  discussion  des  articles  fut  continuée  les  3 ,  Si  et  24 
février. — Dans  la  séance  du  21,  Bégouen  présente  une  nouvelle 
rédaction  du  projet,  faite  conformément  aux  amendemento  adoptés 
dans  les  séances  des 27  ,  29, 31  janv.  et  3  fév. — Le  26  fév.,  le 

(1)  Expoflé  des  motife  du  tit.  8  do  liv.  1  da  code  du  commerce ,  pv6- 
•eatés  an  corps  légidatif ,  par  M.  BégoaeBy  conseiller  d'Âat  (séance  da 
S  sept.  1807). 

f .  Messieurs ,  noos  sommes  chargés  par  sa  majesté  Femperear  et  roi 
de  VOQS  présenter  le  tîL  8  do  liv.  1  do  projet  de  code  de  oomiMrce  :  ce 
titre  est  celui  de  la  Lettre  de  change  et  da  Billet  à  ordre. 

Ce  mot ,  la  tettn  de  dutngê,  ne  peat  être  prononcé  sans  se  lier  aossî- 
tdt ,  par  la  pensée,  an  commerce  ;  sans  rappeler  son  inflaence  sur  le  bon- 
heur des  peuples,  sor  la  prospérité ,  la  richesse  et  la  pnissance  des  États. 
—  Le  commerce ,  qoi ,  par  la  distribotion  da  travail ,  combat  l'oisivetë 
corroptriee  des  moeors ,  qui  encourage  Tindostrie,  en  fournissant  les  ma- 
tières premières  aui  manulactares ,  et  en  procurant  la  vente  de  leurs 
produits  ;  qui  fait  prospérer  ra^ricallure ,  en  activant  la  reproduction  par 
la  consommation  ;  qui  a  créé  la  navigation ,  par  qui  le  monde  s'est 
agrandi  ;  qui  a  porté  la  cifilisation  dans  toutes  les  parties  du  globe,  et  lié 
Tuoe  a  l'autre  toutes  les  nations  de  la  terre  :  ~~  Le  commerce ,  dont  l'im- 
portance profondément  sentie  a  dicté  an  plus  grand  homme  de  Thisloire , 
au  héros  pacificateur  de  l'Europe ,  ces  paroles  mémorables  :  «  que  la  paix 
générale  est  l'objet  de  tous  ses  vœux  ;  mais  qu'il  veut ,  pour  la  France , 
du  commerce  et  des  colonies  ;  »  le  commerce ,  dis-je ,  est  redevable  à  la 
lettre  de  change  de  la  plus  grande  partie  de  ses  progrès  et  des  immenses 
développements  qu'il  a  acquis  depuis  quelques  siècles. 

Dans  les  temps  même  où  les  peuples  étaient  parvenus  à  donner  aax 
métaux  précieux  la  forme  de  monnaie,  les  frais  et  les  risques  du  trans- 
port indispensables  pour  solder  au  dehors  les  achats  ou  les  échanges,  lai 
imposaient  de  grandes  entraves  dao-^  riotérieur,  et  le  rendaient  presque 
impraticable  avec  l'étranger.  —  La  lettre  de  change  a  été  inventée.—  Cet 
événement ,  qoi  forme  dans  l'histoire  du  commerce  une  époque  presque 
comparable  h  celle  de  la  découverte  de  la  boussole  et  de  l'Aménque ,  a 
fait  disparaître  toutes  ces  entraves.  —  La  lettre  de  change  a  affranchi  les 
capitaux  mobiliers,  elle  en  a  facilité  les  mouvements  et  la  disposition  ; 
elle  a  créé  une  somme  immense  de  crédit  -.  le  commerce  dés  lors  n'a  plus 
connu  d'autres  limites  que  celles  du  monde. 

Soit  que  TEurope  ail  robligation  de  celte  belle  conception  au  génie 
commercial  des  Juifo  chassés  de  France  et  réfugiés  en  Lombardie ,  soit 
qa'il  (aille  la  rapporter  aux  Florentins  expulsés  de  leur  patrie  et  retirés  en 
France ,  par  suite  de  leurs  divisions  intestines  ;  ce  contrat  si  concis  dans 
sa  rédaction  ,  si  énergique  dans  son  expression ,  si  simple  dans  son  objet, 
si  fécond  en  résultats ,  tient  le  premier  rang  parmi  les  papiers  de  crédit. 
•^  A  ce  titre,  il  a  flxé  l'attention  des  jurisconsultes  les  plus  distingués. 
•  "Leur  sagacité  s'est  exercé  à  en  examiner  scrupoleaseflieat  l'esseace. 


coDsefi  adopte,  sus  obsenratton,  te  troisième  fédneOos  in  WH 
de  te  lettre  de  change,  des  billete  à  ordre  elde  te  preseripttoft.*^ 
Ce  titre  fut  communiqué  officieusement  an  tribnnat  te  5  mart.— • 
Les  sections  de  léglstetten  et  de  rtelérleor  arrêtèrent,  dans  le«n 
séances  des  27  mars  et  Jours  suivante ,  teurs  obeervaltees,  deal 
les  principales  peuvent  se  rèsomer  dans  tes  proposittons  snivan- 
tes  :  i*  ne  pas  exiger  quil  y  ait  remise  de  pimee  e»  pteee,  pew 
que  la  convention  de  diange  extete,  attondnqne,  dans  tes  habitai» 
des  actuelles,  ce  n'est  là  qu'une  ficlion;  2*  ne  pas  admettre  #aa- 
tres  expressions  de  te  valenr  fonrnte  que  celles  de  «olavr  •»  «n* 
paces ,  oateur  e»  nwrehiBMitiet,  «olivr  •»  eompte  ;  y  do»nerà 
l'arL  i  16  (120  du  code)  une  rédaction  qui  tesse^  apercevoir  qn*i 
ne  suffit  pas  d'une  cmiImhi  twégiie,  en  cas  de  p^iêU  fmtiêé^mc- 
csptaiùm,  mais  qoe  chacun  de  ceux  qui  sont  obligés,  a  te  dnit 
d'en  exiger  une  de  Pendosseur  qui  le  précède  et  qui  est  gnrvt 
envers  lui,  et  exprimer  que  les  canttons  ne  sont  pas  solldaires 
entre  elles;  4*  exiger  l'ea^essto»  •»  fontes  tetiret  4$  te 
pour  laquelle  l'acceptetion  a  lieu,  de  manière  à  éviter  les 
ses;  5*  autoriser  le  porteur  à  JusUOer  par  sa  correspoadanee^ 
comme  par  ses  livres ,  de  te  proprsdte  de  te  isCIre  de  chmifi 
perdMê  ;  6*  accorder  trois  Jours  pour  telre  et  pour  enregistrer  te 
frota^  attendu  que  le  délai  de  ¥ingtH|ualre  heures  est  trep  eevrt 
pour  l'enregistrement,  surtout  dans  les  grandes  villes.  —  Aprèn 
cette  communication  officieuse  aux  sections  du  tribunal , 
gouen  présente  une  nouvelle  rédaction  du  protêt  amendé  ei 
séquence.  Celte  rédaction  fut  adoptée  par  te  conseil,  sans 
slon  nouvelle  (Locré,Légtel.,t.  18,  p.  133). 

Dans  la  séance  du  8  août,  tenue  sous  te  présMencn  de  na- 
poléon, le  conseil  adopte  définitivement  te  projet  sans  eheervn- 
Uon,  après  une  nouvelle  lecture  (M.  Locré,  p.  138).  Cesl  te  ré- 
daction votée  dans  cette  séance  qui  est  passée  dans  te  code.  M- 
gouen,  Fourcroy  et  Béranger,  conseillers  d'Ëtet,  tarent  chargèsée  ^ 
porter  au  corps  législatif  te  prc^et  définitivement  adopte  par  te 
consett  d'Étet. 

91.  Bégouen  en  exposa  les  motifs  dans  la  séance  d«  2  sep- 
tembre 1807  (1).  L'orateur,  a|irès  quelques  consMéralions  g^ 

Dans  raaalyse  qu'ite  en  ont  faite,  ils  y  ont  trouvé  le  conint  de  mandat,  il 
cetei  de  change  on  de  vente.  ~  Cest  de  U  nature  de  ces  contrate  qnn 
découlent  tous  les  principes  et  qve  sont  dérivées  teotes  les  règles  ^a 
établies  le  l^latear,  relativement  à  la  lettre  de  change. 

Les  principales  sont  :  —  Qoe  celui  à  l'ordre  de  qui  la  letlie  est  tiret, 
en  transfère  fa  propriété  par  on  eadossenMnt  tégnlièiement  fait ,  SMS 
qu'il  soit  besoin  de  signification  de  transport  : — Qoê  le  tireur  et  les  en- 
dosseurs sont  tenus  de  garantir  le  paiement  de  te  lettre  h  l'éehéaaen; 
comme  réciproquement  leporteur  est  obligé  de  se  présentera  ce  même  terme 
d'échéance ,  pour  en  exiger  le  payement  :  —  Que  te  porteur  qni  a  flah  h 
l'échéance,  â  défaut  de  payement,  les  actes  prescrite  par  te  loi,  neutex< 


son  recours ,  c'est-à-dire  répéter  son  remboursemeat ,  des 
tireur,  ainsi  que  des  donneurs  d'aval,  s'il  y  en  a;  tous  les  signalâins 
de  te  lettre  de  change  étant  solidairement  garaate  les  uns  des  antns,  il 
tenus  an  remboursement  sous  cette  solidarité. 

2.  Tous  les  eommenteteors  ont  aussi  pensé  qu'il  est  du  caractère  essen- 
tiel de  te  lettre  de  change  qu'il  y  ait  remise  d'argent  d'un  lieu  à  en  auli% 
c'est-à-dire  qu'elle  doit  être  payable  dans  on  nuire  lieu  que  celui  eè  die 
a  été  créée.  —  L'ordonnance  de  1673  ne  l'avait  nas  textaellcment  pre- 
noooé;  nuis  cette  opinion  unanime  des  jurisconsultes  avait  fixé  te  jori^ 
prudence  sur  ce  point;  et  quoique  plusieurs  chambres  et  trihuaanx  de 
commerce,  et  même  quelques  tribunaux  civils,  eussent  exprimé  te  vmu 
de  voir  fléchir  ce  principe  devant  des  considérations  d'avantages,  de  onm- 
modités  et  de  facilités  pour  le  commerce  intérieur,  on  a  era  devoir  an 
contraire  le  consacrer  par  une  disposition  teitoelle.  On  a  pensé  que  ce 
contrat ,  environné  par  te  tei  dTone  protection  si  psrticulièra,  doit  avoir 
des  formes  et  un  caractère  qui  te  distinguent  éminenuBent  de  tous  aaties 
effets  négociables. 

3.  Je  dois ,  messieurs,  vous  entretenir  d'un  petit  nemhn  de  change- 
ments faits  à  Pordonnance ,  tediqnés  par-l'expélrience  d'un  siècte,  eelli- 
cités  par  te  justice,  ou  par  les  bMoins  du  commerce  ;  et  d'abord  vous  m- 
marqaeres  ceini  apporte  aux  dispositioes  de  l'ait.  16  du  tiL  5  de  Feri. 
de  1673. 

Cet  article  relevait ,  tant  envers  les  eudeeseuis  qu'envers  le  ttoeur,  le 

Krteur  négligent ,  de  la  déchéance  qu'elle  avait  proeoneée  enalre  lui  psr 
n,  15,  et  oonmettait  en  conséquence  les  endosseurs  comme  te  timur,  h 
prouver,  en  cas  de  dénégation ,  que  ceux  sur  qui  la  lettre  était  tirée, 
avaient  provision  à  Péchéance.  —  Il  résulte,  au  contraire,  des  dtspeshiens 
des  art.  117  et  168  du  projet  de  loi ,  qu'en  cns  de  protêt  lardivcnNnt  Cnil 
par  le  porteur,  te  déchéance  qu'il  a  encourue  est  fntate  et  SMs  rrteurà 
l'égard  des  endosseurs.  —  Four  éteblir  te  justies  de  cette  dispesitîen,  a 
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iéraht  sur  t^inTention,  laoatare,  Tusage  et  rattUté  des  lettres  de 
nbiBge,  8*attacbe  à  JasUfler  la  rédaction  définitive  du  conseil.  li  (ait 


de  eoDtidërer  qae  si  d^uis  part  !•  lireor  cootracte  l'obligatioD  de 
fûra  troater  les  foads  à  IVdbéance  dans  le  lieu  où  la  lettre  doit  être  payée, 
le  pertsar,  de  soo  cAlë,  ooDlracte  nos  moins  rigoareQsemeDt  celle  de  se 
préieater  à  l'époqoe  pour  les  recefoir.  —  De  la  combioaisoD  de  ces  deux 
obKaalîoBs ,  déri? ent  les  droits  de  tous  les  signataires.  —  Si  le  protêt  a 
éld  nie  en  temps  utile ,  le  porteur  exerce  sou  recours  contre  les  endos- 
sears  et  le  tirear,  dans  les  formes  et  les  délais  prescrits.  ^  Si ,  au  con- 
traire,  le  protêt  a  été  tardifement  fait,  le  porteur  n'a  plus  d'action  ni 
coatrs  le  tirear  ai  contre  les  eodossenrs;  sa  déchéance  en  ce  cas  ,  était 
expressémeilt  prononcée  par  l'art.  15  de  Pordonnance.  —  Cependant ,  il, 
est  de  toote  justice  que  le  porteur  soit  rele? é  de  cette  déchéance,  à  IVgard 
de  tirear,  si  ce  dernier  ne  prouve  pas  que  celui  sur  qui  la  lettre  était  ti- 
lde, lui  était  redevable  ou  avait  provision  au  temps  où  elle  aurait  dû  être 
prolestéc.  —  Rien  n'est  plus  juste  à  son  égard  ;  car  le  tireur,  en  livrant 
k  lettre  de  change ,  en  a  reçu  la  valeur,  il  a  pris  robligation  persoo- 
■elle  dVa  (aire  trouver  les  fonds  à  Tèchéance ,  chex  celui  sur  qui  il  a 
tiré.  S'il  ae  Ta  pas  lait,  le  porteur  ne  lui  a  pu  porter  aucun  préjudice  par 
le  retard  da  protêt; Il  pro6terait  au  contraire  très-injustement,  de  la  dé- 
chéance pronoBCée  contre  le  porteur;  et  le  montant  de  la  lettre  de  change, 
deet  il  aérait  reja  le  prix  sans  la  payer,  serait  de  sa  part  un  vérita- 
ble vel. 

4.  Il  o'aa  est  pas  de  même  des  endosseurs  ;  et  s'il  est  juste,  si  tel  est 
le  texte  et  le  vmn  de  la  loi,  que  le  tireur  qui  ju8ti6e  avoir  fait  la  provision 
eeit  libéré,  la  conséquence  rigoureuse  et  de  droit  est  que  les  endosseurs 
eeient  déchargés  sans  être  astreints  à  faire  cette  preuve;  parce  que  chacun 
d^eex  a  payé  la  lettre  de  change  en  Tacquérant  :  —  Parce  que  la  garantie 
solidaire  des  endosseurs  avec  le  tireur  est  expirée  le  jour  où  le  porteur  a 
eacooru  la  déchéance  prononcée  par  la  loi  pour  n'avoir  pas  rempli  son 
ebligatioB  expresse,  celle  de  se  présenter  à  réchéance. —  Parce  quUl  ne 
doit  pas  dépendre  du  porteur  d'empirer,  par  son  fait,  la  condition  des  en- 
dofsean,  en  prolongeant  ir.dé6oiment  leur  garantie;  prolongation  qui  en- 
traînerait pour  eux  une  augmentation  de  risques;  puisque,  pendant  ce 
temps,  leurs  cédants  et  le  tireur  lui-même  pourraient  être  tombés  en  fail- 
lite. -—  Parce  qu'il  serait  injuste  que  Tendossenr  qui  a  déjà  payé  la  lettre, 
qui  a  rempli  toutes  ses  obligations,  fût  exposé  k  la  payer  une  seconde  fois, 
laadis  que  le  porteur  seul  en  faute  serait  indemne.  —  Enfin  parce  qu'il 
■*y  a  aocan  motif  fondé  de  faire  renaître  au  préjudice  des  endosseurs  le 
Utre  de  porteur  périmé  par  la  déchéance  prononcée  contre  lui,  et  de  re- 
créer ea  sa  faveur  la  solidarité  des  endosseurs ,  éteinte  avec  le  terme  de 
leur  enaagement. 

5.  Une  disposition  remarquable  encore  dans  la  loi  nouvelle  est  l'abro- 
gation de  tous  délais  de  grâce ,  de  faveur,  d'usage  ou  d'habitudes  locales 
pour  le  payement  des  lettres  de  change.  --  L'ordonnance  de  1675  avait 
accordé  dix  jours  an  porteur  pour  faire  le  protêt,  faute  de  payement;  mais 
aae  déclaration  du  roi  ayant  donné  au  payeur  le  droit  d'exiger  ces  dix 
Jours,  il  ea  était  résulté  qu'ils  étaient  devenus  une  extension  absolue  du 
terme  d'échéance  exprimé  par  la  lettre  de  changey  de  telle  manière  que  le 
porteur  ae  pouvait  faire  valablement  protester  que  le  dernier  des  jours 
appelés  joers  de  gréce.  Ainsi  la  véritable  échéance  de  la  lettre  était  fixée  à 
ce  dsraier  jour,au  lieu  de  celle  exprimée  dans  la  lettre.  Il  y  avait  donc  celte 
discordance  convenue  entre  l'expression  et  l'intention  des  contractants.  — 
Il  n'en  résaltait  aucun  avantage  pour  personne  :  le  porteur,  comme  le 

Kyear  d'une  lettre  tirée  à  soixante  jours  de  date,  savaient  également, 
m ,  qu'il  ne  devait  la  présenter,  l'autre ,  qu'il  ne  devait  la  payer  on  en 
sabir  le  protêt  que  le  soixante-dixième  jour.  Cette  espèce  de  tromperie , 
dans  les  expressions,  était  donc  sans  objet,  et  c'était  une  erreur,  quoique 
es  fût  Topiniou  de  quelques  commentateurs ,  que  ces  prétendus  dix  jours 
de  grâce  fassent  avantageux  au  commerce  et  également  favorables  aux 
Mfftears,  aa  tirear  el  à  l'accepteur  ou  au  débiteur  de  la  lettre.  Dans  le 
Inît,  riea  de  plos  insignifiant,  de  plus  inutile  aux  uns  comme  aux  autres. 
— -  Par  Part.  161,  la  loi  veut  que  le  porteur  exige  le  payement  de  la  lettre 
le  jear  méaie  de  son  échéance  exprimée;  et  par  l'art.  162,  que  le  protêt , 
Iule  de  payement,  en  soit  fait  le  lendemain,  et  si  ce  lendemain  est  un  jour 
firié  légal,  le  Jour  suivant. 

Phuieun  tribunaux  et  chambres  de  commerce  auraient  désiré  qu'on  eût 
accordé  trois  jeun  pour  faire  le  protêt.  Quel  que  soit  le  poids  de  leur  opi- 
■loa  et  laceofiaece  qu'elle  inspire,  on  a  cru  devoir  résister  à  ce  vœu ,  qui 
a  para  moias  le  Irait  de  la  réflexion  que  de  l'habitude  et  de  l'empire  des 
■Mis,— Sa  effet,  on  vient  de  voir  qu'il  n'y  avait  pas  de  véritables  jours  de 
grâce  pour  faire  le  protêtypuisqu'ilsappartenaientrigoureusementau  payeur; 

S»  le  jour  même  de  l'échéance  réelle  était  le  seul  jour  où  le  protêt  dût  être 
.  La  loi  Boovelle,  qui  statue  que  le  protêt  sera  fait  le  lendemain ,  ac* 
corde  donc  an  jour  de  plus,  cooséquemment  une  plus  grande  facilité.  — 
Uae  coBSidératioB  décisive,  d'ailleurs ,  est  celle-ci  :  qu'il  Importe  singo- 
UlnoieBt  an  commerce  que  le  jour  de  l^écbeance  et  celui  où  le  protêt  doit 
être  lait  soieat  fixés  et  ne  puissent  varier  au  gré  du  porteur.  —  Si  celui-ci 

rtvail»  h  ioa  choix ,  resserrer  ou  étendre  cette  échéance  par  la  faculté 
bire  pcelcelsr  quelques  jeun  plus  têt  on  plus  tard,  le  tireur  et  les  ea- 
ssniiat  soavent  exposés  à  être  les  victimes  de  la  complaisance 


ressortir  les  difTérences  qui  existent  entre  t^ordonnaaee  de  1675  el 
le  texte  du  projet,  notamment  celle  qui  résulte  des  art.  117  et  168 

qu'ils  auraieni  eue  de  différer  le  protêt  ou  plutôt  l'usage  ne  manquerait 
pas  de  s'établir,  de  ne  faire  protester  que  le  deruier  jour,  et  on  rentrerait 
dans  l'ancien  système. 

6.  L'art.  145  du  projet  présente  une  disposition  essentielle  sur  un  point 
que  l'ordonnance  de  1673  avait  laissé  dans  le  droit  commun,  et  sur  lequel 
la  jurisprudence  des  tribunaux  avait  extrêmement  varié.  —  Il  a  paru  né* 
cessaire  que  le  législateur  se  prononçât.  —  Cet  article  décide  que  celai 
qui  paye  une  lettre  de  change  a  son  échéance  et  sans  opposition  serepr^ 
nuné  valablement  libéré.  —  Plusieurs  arrêts  des  cours  avaient  jugé  divei^ 
sèment.  Des  jurisconsultes  célèbres  étaient  partagés  d'opinions.  *-  Po* 
tbier,  Jousse  etau'.res,  qui  se  sont  attachés  au  principe  que  nul  ne  peut 
transporter  à  autrui  plus  de  droits  qu'il  n'en  a,  ont  soutenu  que  le  paye- 
ment n'est  pas  valable  s'il  ne  se  fait  au  véritable  créancier  ;  que  celui  qui 
payait  sur  un  faux  acquit  ou  sur  un  faux  ordre  n'était  pas  libère  eaven 
le  vrai  propriétaire  de  la  lettre.  —  Mais  ces  principes,  ces  règles  de  droit, 
dont  il  ne  peut  être  permis  de  s'écarter  dans  les  affaires  civiles  ordinaires, 
aont^lles  ici  applicables? ^ —  La  lettre  de  change,  celte  espèce  de  moa- 
naie,  frappée  au  coin  du  commerce ,  lancée  dans  la  circulation  générale, 
qui  parcourt  avec  une  si  grande  rapidité  tant  de  villes  et  de  pays,  qai  de- 
vient en  si  peu  de  temps  la  propriété  d'un  si  grand  nombre  de  personnes, 
dont  les  noms  et  les  signatures  sont  inconnus  de  celui  qui  doit  la  payer  h 
l'échéance,  au  jour,  à  l'instant  même  où  elle  lui  sera  présentée,  poul-elle 
être  assujettie  à  ces  mêmes  règles? — Pour  que  l'application  des  principes 
fût  entière ,  il  ne  suffirait  pas  d'exiger  la  vérité  de  l'acquit  ou  du  dernier 
ordre;  il  faudrait  encore  exiger  celle  de  tous  les  endossements,  en  remoa- 
tant  d'ordre  en  ordre  jusqu'au  premier  endosseur.^  Ce  système,  érigé  en  lei 
positive,  rendrait  presque  impossible  le  payement  des  lettres  do  change, 
et  détruirait  leur  circulation.  —  Cependant  comme  on  ne  peut  méconnaître 
qu'une  disposition  qui  déclarerait  sans  restriction  valablement  libéré  celui 
qui  paye  une  lettre  de  change  à  son  échéance  sans  opposition ,  présente- 
rait aussi  des  inconvénients;  qu'elle  semblerait  affranchir  le  payeur  de 
toute  précaution,  de  toute  pradence  ;  qu'elle  assimilerait  en  quelque  sorte 
la  lettre  de  change  à  un  effet  au  porteur  ;  qu'elle  paraîtrait  élever  contre 
le  vrai  propriétaire  une  fin  de  non-recevoir,  insurmontable  même  en  cas 
•le  collusion  entre  le  payeur  st  le  porteur,  ou  en  cas  d'une  négligence  ex- 
cessive, voisine  de  la  collusion  et  du  dot  :  la  loi  déclare  seulement  que  le 
payeur  est  frétumé  valablement  libéré.  Il  aura  en  sa  faveur  la  présomp- 
tion légale.  C'est  le  demandeur  qui  sera  tenu  de  prouver  les  faits  par  les- 
quels il  prétendrait  l'inculper  et  le  rendre  responsable  do  payement.  Las 
tribunaux  feront  justice. 

7.  En  ce  qui  touche  le  rechange  et  compte  de  retraite ,  le  projet  de  lei 
ne  s'écarte  point  de  l'ordonnance  de  1673.  —  Le  principe  de  rordonnance 
était  tout  entier  dans  l'art.  5  du  tit.  6,  portant  :  «  La  lettre  de  change 
étant  protestée,  le  rechatige  ne  sera  dû  par  celui  qui  l'aura  tirée  que  pour 
le  lieu  où  la  remise  aura  été  faite ,  et  non  pour  les  autres  lieux  où  elle 
aura  été  négociée ,  sauf  à  se  pourvoir,  par  le  porteur,  contre  les  endos- 
seurs pour  le  payement  du  rechange  des  lieux  où  elle  aura  été  négociée 
suivant  leur  ordre.  »  —  Ce  principe  ne  reçoit  aucune  altération,  et  se  re- 
trouve seulement  plus  développé  dans  les  art.  179, 180, 181, 182  et  183 
du  projet.  —  On  aurait  pu,  à  la  rigueur,  considérer  que  le  tireur,  en  li- 
vrant à  la  circulation  du  commerce  une  lettre  à  ordre ,  est  censé  avoir  v^ 
riiablement  donné  la  faculté  indéfinie  de  négocier  dans  tous  les  lieux;  qae 
les  rechanges  ne  sont  occasionnés  que  par  son  manquement  à  l'obligatioa 
de  faire  les  fonds  à  l'échéance,  et,  en  conséquence,  faire  retomber  sur  lui 
seul  la  charge  de  tous  les  rechanges  accumulés.  —  Mais  si,  tout  bien  con- 
sidéré, ce  n'eût  été  que  justice,  cette  justice  a  semblé  trop  sévère,  et 
comme  chaque  endosseur  a  réellement  profité  pour  ses  propres  intérêts  de 
la  faculté  de  négocier  en  tous  les  lieux  qu'il  lui  a  convenu ,  il  a  para  qu'il 
y  aurait  plus  de  mesure,  de  modération  el  même  d'équité  dans  la  disposi- 
tion adoptée  ,  conforme ,  d'ailleurs,  à  l'usage  le  plus  général  du  cobh 
merce  de  l'Europe  comme  à  notre  ancienne  ordonnance. 


Le  priocipal  caractère  de  différence  est  que ,  la  lettre  de  changene  peut 
être  tirée  que  d*un  heu  sur  un  autre.  Au  lieu  que  le  billet  à  ordre  est  le 
plus  souvent  payable  dans  le  lieu  même  où  il  a  été  souscrit  ;  de  sorte 
qu'il  n'y  a  pas ,  comme  pour  la  lettre  de  change  ,  remise  d'argent  de 
place  en  place.  Caractère  de  différence  qui ,  cependant,  s'efface  en  quel- 
que sorte,  dans  certaines  circonstances,  c'est- à  dire  lorsque  le  billet  à 
ordre  est  fait  payable  à  un  domicile  étranger  au  lieu  de  la  résidence  du 
confection  naire. 

9.  Au  reste,  le  billet  à  ordre  circule  dans  le  commerce  comme  la  lettre 
de  change,  au  moyen  de  l'endossement  ;  cet  endossement  en  transfère 
également  la  propriété,  sans  aucune  formalité  et  ^ans  signification  de 
transport.  Les  signataires  sont  solidaires  les  uns  des  autres.  comaM 
les  signataires  de  la  lettre  de  change;  le  porteur  est  enu  des  mêmes  de- 
voirs et  obligations  ,  et  sous  les  mêmes  peines.  —  11  aura  aussi  le  même 
droit ,  faute  de  payement ,  de  prendre  de  l'argent  sur  la  place  à  rechange. 
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d|i  pr<^ft«  <f4nrè8lesqael3, 0a  (»»  4fl  protêt  tardivement  (ait  par 
IÇ  porteur,  fa  déchéance  qu'il  a  encourue  est  fatale  et  sans  retour 
à  regard  des  endosseurs,  tandis  que  l*art.  16  du  titre  5  de  Tor- 
donnance  relevait,  tant  envers  les  endosseurs  qu'envers  te  tireur, 
le  porteur  négligent ,  et  soumettait,  en  con>eguence,  les  endos- 
seurs, comme  le  tireur,  à  prouver,  en  cas  de  dénégation,  que 
ttm  m  qui  la  lettre  étaiit  tirée  avaient  provision  à  l'échéance. 
)«e  rapporteur  insista  également  sur  la  suppression  des  délais  de 
grâce,  de  faveur,  d*usige  ou  d'habitudes  locales  pour  le  paye* 
neot  des  lettres  de  change,  il  Justifia  aussi ,  par  rintérét  même 
des  transacliOM  commerciales  qui  enige  la  circulation  des  lettres 
da  change ,  la  disposition  de  Tart.  i  45  qui  déclare  que  le  payeur 

cl  (Teiereer ,  d'endosseur  k  eodossear ,  retraite  sur  les  lieux  où  le  billet 
a  été  négocié.  Tout  cela  est  ainsi  décidé  et  réglé  par  l'art.  187,  sect.  2. 
— Cet  dispositions  oot  para  la  conséquence  nécessaire  de  la  nature  et  des 
fendions  de  ces  effets  ,  devenus  d'un  si  grand  usage  dans  les  opérations 
connerciales ,  et  qui ,  conçu rrenument  avec  les  lettres  de  change ,  rem- 
plissent  tous  les  canaoi  du  commerce ,  comme  ils  satisfont  à  tous  ses  be- 
ffotos,  à  toutes  ses  convenances. 

10.  Enfin ,  Messieurs,  Tordonnance,  par  sonart.  SI  du  titredes  lettres 
•Ibtllels,  avait  fixé  à  cinq  ans  la  prefcription  en  fait  de  lettres  ou  billets 
de  change,  et  n^avait  rien  dit  sur  les  simples  billets  àordre  ;  ce  qui  laissait 
la  prescription  ateur  égard  dans  les  termes^  du  droit  commun  fiiée  à  trente 
ans.  —  On  a  pensé  que  la  rapidité  de  la  marche  des  affaires  commerriales, 
considération  qui  avait  sans  doute  porté  le  législateur  de  lOTSà  restrein- 
dre h  cinq  ans  la  pre<icription  en  fait  de  lettres  de  change,  jus!i6a;t  la 
eoovenance  et  I  utilité  de  ta  méiAc  disposition  à  l'égard  du  billet  à  ordre. 
—  C'est  one  jnste  conséquence  de  la  similitude  'te  fonctions  et  de  services 
de  ces  deux  espèces  d'efff  ts  de  commerce.  —  Tel?  sont,  Messieurs,  les  mo  • 
tifs  du  projet  de  loi  que  nous  vous  présentons,  nous  espérons  qu'ils  vous 
paraîtront  suffisants  pour  lui  concilier  vos  suffrages  et  votre  aâsentimeot. 

(1)  Rapport  fait  au  corps  législatif,  sur  je  projet  de  loi  intitulé  code 
du  commerce,  liv.  1,  tit.  9*  P^r  1^*  Duve\riêf ,  orateur. des  deux  sectioi^s 
réunies  de  législation  et  de  HritérTeur  («éancedu  1t  sept.  1807). 

1 1 .  Messieurs,  la  lettre  de  change  est  fille  et  mère  da  commerce.  —Sans  le 
•ommerce,  la  lettre  de  change  nVxisteraît  pas.  -  Sans  la  lettre  de  change, 
le  commerce  n'aurait  pas,  dans  les  temps  modernes,  surpassé  les  progrès 
admirés  dans  les  anciens  temps.—  De  aoelles  merveilles  noii« étonneraient 
anjoord'bnl  ces  antiqoes  fondateurs  du  commerce,  les  Égyptiens,  les 
Phéniciens,  les  Arahes^les  Carthaginois  ,  les  Grecs,  les  Marseillais,  si 
Tyr  avait  tiré  des  lettres  de  change  sur  Memphis,  Alexandrie  sur  par- 
thage,  Athènes  sur  "Marseille?  —  Alors  on  marchait  au  commerce  comme 
aux  conquêtes.  Tontes  les  expéditions  spéculatives  étaient  des  entreprises 
héroïques  de  patiepce ,  do  courage ,  et  même  de  tém«^r:té ,  dont  Ta  toison 
d'or  fut  l'allégorie,  ('exemple  on  le  précepte.  —  Le  transpoÂ  des  niàrcban- 
ilises  ,  au  tefiips  des  premiers  échanges,  et  lorsaue  les  inétaux  forent  le 
signe  représentatif,  runiverselle  compensation  des  achats  et  des  ventes 
réciproques,  le  transport  des  marchandises  et  de  Pargeni ,  comprimait  les 
spéculations,  retardait  les  entreprises,  renversait  les  espérances. —  L'igno- 
rance ou  l'impui  sance  des  moyens  de  transport,  l'inculture  des  terres, 
t'incivitisalioft  des  hommes,  livraient  des  fardeaux  précieux  au  pillage 
certain  des  barbares,  souverains  vagabonds  des  immenses  déserts  qui  sépa- 
raient te<>  habitations  isolées.  —  L'audace  et  le  génie  du  commerce  avaient 
créé  la  navigation  :  la  navigation  marchait  à  travers  les  Sicites  lentemeol 
et  sans  progrès  sensibles  ,  lorsqu'enfln  la  boussole  fut  trouvée,  le  cap  des 
Tempeiès  doublé,  le  Nouveau 'Monde  découvert.  -^  Alors  les  mers  sans 
bornes  demandèrent  à  Tindustrie  <-xaltée  des  na\ires  plus  vastes  et  plus 
solides,  et  le  transport  des  marchandises  devint  moins  coûteux,  plus 
facile  et  pins  sdr.  —  La  lettre  de  cbanze  a  surmonté  de  plus  puissants 
obstacles  ,en  affranchissant  et  sur  terre  et  sur  mer  les  transports  d'argent 
de  tout  Ranger  et  de  tout  relard. 

12.  On  a  rii>ipiité  sur  l'invention  de  la  lettre  de  change,  comme  sur 
celle  de  l'Imprimerie  et  de  la  poudre  à  canon.  —  L'histoire  des  juifs  chassés 
de  France  sous  Uagobert,  réfugiés  en  Lombardie,  et  de  L  envoyant  a 
leurs  amis  des  lettres  en  styU  concis  pour  retirer  l'argent  qu'ils  avaient 
Wisséeo  France,  ne  peut  satisfaire.  —  S'il  eût  suffi  à  ces  amis,  pour  faire, 
passer  Pargen!  en  Lombardie,  d'y  renroyer  d^autres  lettres  en  style  concis^ 
i>nus  pourrions  trouver  là  l'image  de  la  lettre  de  change.  —  Mais  com- 
ment ne  pas  voir  que  la  lettre  «  c  change  n'a  pu  naître  que  des  progrès 
heureux  du  commerce  lui-même,  des  relations  établies,  des  intèri^ts  ba- 
lancés, des  vafpurs  réri;<roquement  acquises  ou  déposées,  et  entre  des 
ll<'HX  éloignés,  déjà  mutnelkment  créanciers  et  débiteurs. —  Certes,  l'usage 
des  letires  de  change  n'était  pas  connu  dans  les  siècles  de  barbarie  qui 
opprimèrent  l'Europe,  après  le  beau  siècle  do  Charlemagne ,  lorsqu' 
quelques  malheureux  sans  domicile,  livrant  tous  les  jours  leur  vie  h  rap- 
pel d'un  misérable  trafic  ,  étaient  pro'égés,  trahis  ,  rançonnés,  pil  es  par 
iMBiattres  de  châteaux  forts,  usurpateur^  de  tout  le  territoire  qu'ils  pou- 
faieot  atteindre,  dominateurs  des  ponts,  des  passages  et  des  grands 
diemins.  —  Qn^inporteni ,  au  surplus,  l'époque  et  i'origine  dfs  ^ociélés'f 


paye  à  Péchéancç,  fi  p(>pibitllit  ]q  septiioçDt  qé  Pqtl))fr,  J9m9À 
et  autres,  d'après  lesquels  le  payement  Vêlait  valable  qu'autant 
qu'il  était  fait  au  véritable  créancier,  que  celui  oui  payait  suç  uô 
faux  acquit  ou  s\\t  un  faux  ordre,  li'était'pas  nbéré  en\er§  1^ 
vrai  propriétaire  dç  lalettrf;.  -i^  fl'prateur  termina Vq  fal^4p(re^ 
marquer  que  la  rapltlité  4fl  îa  marpW  4«P  MÎaife^  c^np^çi^l^j 
exigeait  qu?on  (^tatilU  k  l'égard  du  W\^^  h  pcdre  la  praacriôUoB 
quinqueenale  existanta  pour  les  lettres  de  cbaage. 

99.  Le  tribun  Doveyrler  fut  chargé  de  présenter  aa  corps 
législatif  le  voeu  d'adoption  énis  par  les  sections  du  tribiinat 

réunies.  Il  s'acquitta  de  cçSQiD(!ai\8  la  séauce  du  11  sçi^tl  lS9^(l}f 

—  * 

au  législateur  chargé  de  rédiger  le  code  social  d'un  '{peuple  paryenpa^ 
dernier  degré  de  civilisation  et  de  splendeur?  —  Nous  savons  ceftaln^mf  nt 

3ue  la  loi  la  plus  ancienne  où  II  soît  véritablement  question  des  ÎÇljres 
e  change,  est  l'ordonnance  de  Louis  ICf,  3e  1462,  qui  permerV  tpuia 
personne  de  quelque  ^tat  et  condition  qu'eil^  soit.' de  donner J|r(pdra  ^ 
remettre  leur  argent  par  letires  de  change  pour  f4t'^e  R^^chàoaifi^'  A 
quelque  pa\s  que  ce  soit ,  excepté  la  nation  d^Afifiiélerre.  ÔeiteexçebD0|^ 
dans  le  quinzième  siècle ,  est  remarquabieJ 

15.  On  voit  par  ceUe  ordonnance  que  l'nsm  des  lettres  de  e^iapgfi, 
et  même  en  cas  de  non  payement,  l'dsage'dés  prtfTestatibns  od  pirolêtSf 
étaient  déjà  introdqits  (|ans  les  foires  de  pezenas ,  de  Mo^ig(iae  ,'de  Ge- 
nèv<»,  de  Bourges,  etWresloifés  frenuent^es  fij  royaume?  —bepuis,  fC 
jusqu'à  l'ordonnancé  de  1675,  Inexpérience  et  la  nécesèîté  ^taplireôt  d^ 
regfes  que  la  bonne  foi  du  commer^^e  re^ut  etcoos^ra.  —  On  oe  peut  trop 
admirer,  pour  le  temps  oq  elle  a  été  rendue ,  la'sâç^sse,  la  préyoy^'oe 
et  la  précision  de  ce(le  loVde  1673.        ••  ■    •   ^ 

14.  Dans  le  chapitre  destiné  aux  lettres  de  ctiançe ,  et  comnos^  sale- 
ment de  treole-lr6:s  articles,  qops  trouvons  sur  la  nature  de '^lettre  do 
change,  sur  les  effets  qu'elle' pro-luît,  surins  pblîgations  gù'çuefaïf  naf- 
tre',  toutes  les   dispositions  générales ,  encorp  aujourd'piii  e^éçutée^, 

{iresqu'entièrement  adoptées  ,  |i^ais  atissi  très- utilement  (l^vç)(y>pées  par 
e  projet  ie  loi  oui  vous  est  priSsenté. — Ainsi ,  cette  ordo^baocs  (fç  167^ 
établit  la  forme  Vune  lettre  de  change  j  telle  ^u^elle  existe' encore ,  par 
l'injonction  seule  d'y  énoncer  le  nom  àe  celui  (j'ui  lire  la  |çl tre, "Iç'noip 
de  celui  au  proGl  duquel  elle  est  tirée',  la  somme  i  paYèr,  tV^j^Mue'  Ui 
payement  j  laTareur'qui  en  à  été  donnée.  — Elle  établit  1^  fojrtne  09  Ta^- 
teplation ,  la' nécessité  dd  protêt  en  cas  de  non-payçfpçDtî'l^  for- 
malités requises  pour  le  rendre  valable ,  la  possibilité  ^v'vÂ7(IP^9^ 
par  oh  tiers,  ce  que  hons  allons  appeler  te  payement  paf  if|^rveutjop,  et 
la  subrogation  légale  en  faveur  de  l'intervenant  oui  pafe.  -^  fltlf  étabui 
le  terme  des  usaiJces  tel  qu'il  rsl  conservé ,  îés  droite  dt^  |^ortéur,  f'n  Câs 


de  non-payemenl,  droits  de  même  nature  et  de  même  étfndoe  cpnlre 
tireur,  l'accepteur  et  l'eijrfosseuf  ;  le?  délais  dç  pou^;«uî|è ,  l^  dîcl^^i] 
du  porteur,  saufrobligalion  imposée  au  tireur  et  aqx  çjpdQssears  ^e  BTOa- 
verque  la  provision  était  faite,  e(  sauf  le  cas  où  la  pr9visiôj}  Sfrai|^^e 
après  l'expiration  des  délais.  —  Elle  établit  îés  formâiilés  i  reipprq*  nqur 
exige  le  oayeiuent  d'une  lettre  de  change  adirée,  |e  iprtjyd  où,  }l  défaut 
de  poursuites ,  Ta  prescription  vient  décharger  cepx  qui  ont  tiré  ou  enios^é 
des  lettres  de  change,  et  ceuî  qui  les  ont  caullon^j^es.  —^Ut;  éiab^, 
les  furmes,   les  conditions,  les  effets  de  l'endossement ,  çt   (a  d^fei^se 


^  d^fet^^e 
peine  de  faux.  —  Elle  établit   dans  les  sent 


de   les  antidater ,  sous 

dern:er«  articles,  les  formes,  W  conditions  et  les  fflçts   du 


conserve,  de  cautionner  le  payement  d*une  lettre  de  cnaage,  pq  d| 
cepter  par  intervention.— Je  le  répète  avec  plaisir  :  cp  rfgl^çgj^^ 
variables  pendant  le  quinzième  et  le  seizième  siècle^ ,  épàrsç;^  ^iRg-im- 
ques  règlements  isolée ,  et  dans  les  exemples  et  (es  dopumenU  irJlO  ^o3* 
merce  naissant,  faible  et  incertain*  ont  été,  au  nàifîeu'pfù  ifii-tyjrt^P^ 
Siècle,  rassemblées  avec  soin,  rédigées  avec  clarté' et' préjcîsjoq,  fiH  POU* 
sacrées  par  Pordonnance  de  1673.  —  Et  depuis,  1  eiperieDCp  e^  a  tellf- 
ment  démontré  l'utilité  et  la  sagesse,  que  èent  trçple  ans  ^près,  et&iaf 
un  très-petit  oopbre,  le  projet  proposé  leur  doni^e  la  dIus  ho0f^fah(^  con- 
firmation. 

15.  D'après  cela,  on  pourrait  douter  dç  la  péce^silé  d'j|yi|  ^ 
velle.— Trois  causes  importantes  la  réndafent  indispçp5a|)lç.— Lq  p< 
site  d'abroger  deui  dispositions  que  l'expérience  ava|(  d^v^onlff^S,  j 
injuste,  et  l'autre  nuisible  a  la  rapidité  des  opératiO|fS  ^'jjM'PfJ^Jrif^T* 
Lu  nécessité  «îe  ranger  en  ordre  des  règles  qui  s'enc^aloiç)}!  Çt  iShI^V* 
sent  mutuellement,  dont  Pune  doit  être  l'êmaDalion  ^  ifif  i^dnii^Bï^pÇf  4^ 
l'autre  ,  et  que  l'ordonnance  de  167o,  claire  sans  Âoytfi.^  ^\  sftl^yfQi^ 
précise,  avait  laissées  dans  une  entière  confusioo.— L^jiéfÇ|||j^  |^ui| 
donner  à  ce?  règles  tous  les  développemeo|s  omis  R^çT 
1673,  et  exigés  pour  rendre  l'eiécutioa  de  la  loi  plu«  |^[ 
elle,  et  pour  mettre  un  terme  aux  difficultés  e)  ^ux  ipcf 4(ihr^s  fpj^ ^- 
?oute^ii  tous  le^  l<f^  la  (|iyeq|i(é  i^ps  muge»,  4^  pqg^,  Mf'MUIW 
j  SI  Ses  ju***  "**  * 


EFFETS  OB  COHHEBCE:— Chap.  4. 


Aprtf  kTotr  f|tt  rMnrtir  U  Mteu»  de*  OlRpoMloi»  da  roriton- 
naoce  dB  1673,  11  Insista  sur  l'ulllilé  de  plusieurs  dispositions 
noavelles  du  projel.  —  La  dlscusslou  s'ouvrit  le  même  Jour  de- 


16.  Lei  diapMïlioaB  ibmgrrs  «ont  cAià  qui  loamellsicnl  Ici  «Ddoi- 
{«an  pour  profiler  de  la  il^chéanç«  pra^qgc^  contre  If  iwrleur  qui  n'avail 
pas  Fait  prot«âler,.}i4iis  Ifb  déUiâ ,  S.roLiligïtiou  di  pfoaier  coniiae  la  li- 
nur,  qae  la  pr^vi^ioa  at»i|,jl£  tijilê,  e(  celle  qui,  cçocurremincnt  ares 
ane  déclaralïon  du  roi  subsi'iiui'nie,  aviil  |irllruge  <i«  dit  jours  appelés 
jours  de  gr&cs,  l'échéance  de  tûUti^i  l'éitl-rs  de  cUaiiee  dont  l'échéance 
fiie  D'itait  pas  urié  Btlpulatioa  tiliytilb.^Jt  bet  ('cilrHl ,  l'orateur  du  cos- 
ieil  d'ËIst ,  si  «claire  sur  \i  itiittitré  ;  et  (Ist  i^»  ^lidt's  *t  par  ion  »p4- 
rirnce,  loas  s  eipoa4le«mollfid«Ù9  cHttlitëbtlilt  fcvec  laotde  logi<(ue 
cl  de  lucidité,  que  mes  efforts  ici  ne  Beraieol  l|d'allS  répËlition  iopaii- 
ssDle,  jiffliMa  pQui  Koi,  salant  qu'imlili  ppur  Voil. 

Je  ferai  sealemsbl  remarquer  ud»  dmiMion  wsfl  inportaDle  dd  projet 
de  loi,  et  qui,  par  in  coneéijucnces  raison nablee .équivaut  S  une  abro- 
gstion  [ormelle. —  Il  s'agtt  des  billeu,di  change.— Votiouoincei'  1675 
consacrait  sii  ârllcîesk  Uaccr  Ic9  règles  des  lullels  Je  cbanfie,  ainsi  nom- 
nés,  parce  qu'ils  étaient  fàils  pour  lettres  de  change  rournies  ou  à  rpur- 
tik-VA  hlIlHS,  isiliUiléi  eu  quelque  sorte  lui  lettrés  âebUfthgé  ell^i- 
Mêmes,  étalent  négaciable«  par  l'ordre  et  l'endossement,  et  soumlà;  tn 
tikije  BolH»t«'n^°tiB°*n'r<"t""^  ^^  P^^'*'  ^'>ùi  «Oïlé  delacàr^n- 
irit^^Od  (te  têh>  point  sttrprls  qnf  ;  tHnl^'ré  ruoitilmité  des  ciJiHifibntà- 
leurs  S  ranter  leur  ulililé  dans  les  circulaiions  commercUlïs  ;  l'd^aEC  tu 
kit  tktit  autrkmétil.  —  Ces  Hlllels  odl  jlï  liiséDsIbleltiénl  hïgtigéli ,  et 
•oU  liJduM'iKil  ptet^Db  pil^tbiit  ïlhli^eri  idi  bpiihIllUni  bominertiaies, 
précisémepl  parce  qu'ils  n'apuorlent  au  commença,  ni  força  ni  moUtk- 
iMdL^Lé  pN>JtUbl)llH>lltailtui:àili«riittliloii;él  Elih  blteUce,  iidI 
D'indiqué  puJDl  la  volonté  de  les  exclure  et  de  leï  ptosi^ire ,  h'ïnri  d'kU- 
itt  *m  Hii  «i  rtSf^  tks  Mhtés  Ha  billets  Hfis  h  blûs^  >l<>s  prothl^ses 
«1  billeli  ordinairB  ;  Utlflt  lï  fo^  «l  Ici  éSelé  iÔAi  USIïHàllléè  fii  la 
forme  dans  laquelle  ils  uni  rMljés; 

,  AJ'  ^'ordre  cl  la  iq(lbO|ts  sont  dans  tons  las  ouTragei  da  Kespril  hu- 
Éiâin,  soumit  aui  régira  salières  de  l'anslyte,  la  signe  dela.pBitfcliofi, 
et  \tmsf_  du  uiL-çés.Y  tci  L'ordre  se  laiutra  rien  k  délirer,  — Ui  la  leltre 
de  cnange  marchera  dan»  la  l^i,  comma  elle  rparcbe  dsnt.le  csiamerce. 
— Les  cégles  qui  doivent  la  diriger  la  eiiirronl  pat  k  pu  depuis  le  pre- 
mier jusqu'au  dsrbier  mooienl  de  ion  existence.— A  cdtB  iei  formes  qti 
conslatenlMnailuapçe,  se  Vopt  U  provision  qui  Mvl* 'a  ranil  légitimé. 
—Tout  boiiine  qui  tire  hoe  leilre  de  cjiange  ej  i    '  -  ' 

■    "lieii  d'sulrol.s'llh'i  II'-*— ■'    "■■ 

-  llksUllt  It  ttalbls  iém 

bowseiDesl. 

18.  La  letlrs  de  ehangd  m^Hé;  elle  eM  entre  les  mains  du  porteur 
•■1  ta  a  tourni  le  itrii ,  toile  ai  force  ppodant  ik  esarte  durée  tJéphhH  de 
rscMplalion ,  o'e«t'k~dire ,  dt  |'en;ta|enienl  de  la  payer,  qde  doit  prendre 
«elulMrqai  eila  eil  tirée.— Ici  la  loi  Itsce  le»  régi'»  de  l'sceeptatioil,  el 
du  proUt,  si  l'scceplatiaa  B'hI  pat  donnée  ,  c'esl-h-dire,  des  formallu* 
ttfcesMim  pour  conatalar  qsB  1k  lalire  de  eh  ange  aétépl^enlip;  et  qse 
l'accepuiion  a  ét4  relusfe.— A  dêlaut  d'acceptalinn ,  la  leltk'é  de  cUSic 
meurt,  el  elle  est  rapporté*  saoa  «luTemeiil  et  sans  vie  k  celui  qui  lui 
doa,tMUj?aisiance,,fu  tireur  qiti  4oi|,h  cembauFsat.snrlq-rbaqip. — 
Ella  [lenl  cspeôdànt  ressuicller;  si  on  tiers  débiteur,  ou  ami  du  (ireur,  fe 
Késf  Dte  SOjir  l'sccef  ter,  k  la  plaça  ds  celui  sur  qui  elle  était  tirée.-^Et  la 
et  placent  naiûrelleméni  tés  règles  de  l'acceplalion  par  ioUrveotion ,  ab< 
solamsnl  onisef  dans  l'ordonnance  |le  1673.      .    , 

19.  Là  lettre  de  cb&Qjë  àccepléé ,  libre  dans  la  mpitremenl  qu'elle 
MUl  recevoir  el  doiiner,  circule ,  ïole  de  msin  en  main  par  Is  Mie  de 
réddoiiément  qui  aé  multiplié  kl'infiai.  ~  Chaque  endoisement  ajouta  4 
salurcecn  ajnuianik  sp  ;olidiU,  puisque  cl|ai|ue  endoiseur  coolrari*  u. 
jidiirL'incnl  a\-^  l'accepteur  e{  la, tireur,  l'abli^alion  de  la  payar 
^iil  atijiK'rif  une  force  nouvelle  par  la  torôialilé  de  l'ara),  qui  n'ee 
•^biife  L)ir'nnL-  iLi^kiiin,  udégiranlie  donnée  de  payer  la  leltra  (le  c 

\  par  — ""  "  ""  "'""'  -'  '"""■■-   "■ '"■"   '■"  — -'— - 

1  Xin,. 


.  r-, ..  -, r-  changé, 

ni  lireur,  m  accepteur,  hi  endoeseur.  -~ 
dirigent  sa  marcbe  el  éclairent  us  pro- 
bSt,  a  son  échéance.       •"-  ■■ 


pMl  être  oulrej)assé  :iaf  iouri.de  gricB.agnt  aboliii  (1  lejour  de  i'é- 
ckâncs,  dé  quelque, maniéré  qu'blle  sait  d^i^^mifiée  dans  l«  lelli  ' 
cjiaa^e.j^llajourirriïyctiblBdu  ■  -  .-■-   -■-■ 


payement  t  faire,  soit  par  l'accepteur, 
iendrait  pour  l'hoDoeut  de  la  iiignalura  du 
I  le  placer  nature llaihent  les  régies  du  paje* 


,,    !q,  a  t»  liltrè  dé  cbanga  est 

^îk  pïyéé ,  Il  tàul  la  taira  proie» 

tanis  ^i^irp»  da  sa  valeur.  -  Es  conséquence ,  le  Jirôjet  de  loi 

plklè^slnu  qu'il  sa  Jéi    '  ' 


l  nayép ,  . 


livra  lods  ( 
ce.lejirôji 


,  pài  les  tormalilés  ^  rëioplir  pour 


SiMe  »ln«  qu'ilsa  letpioe,  par  leslormalilés, ,,.   ,,     ,  - 

.'ij  ^rplll^  pinr  la  validiU  des  poursuites  contre  laus.l^a  ddbit^urs^si 
liaîrefU^Br  fa  validité  de& gii-anlies  que  cnâque  epdosipuf,  -  ' 
et  contra  te  lireiir,  el  contra  tous  les  endosseurs  précédehl 
cbalneiqe^l  Tit|>l<ff  <ls  préceptes  successifs ,  el  dérivant  les 
(rasi  GSIta  iMUoae,  cet  ordre  partout  si   ntceuaire,  était 


vaut  le  «IrtA  lE^iattt ,  fet  te  projet  fut  adobie  £t  V^M  flans 
la  même  séance.  Promulgue  le  21  du  même  mois  (stpt:  18DT), 
il  forme  aajoufd'liut  le  litre  8  du  llv.  l"duC<)de  de  comtufcrcé  (1). 


0.-11  fallait 


pllis  désirable,  qdé,  dtmme  je  l'ai  reni)iH|ué,  tneinléars,  tê  pHUclpsl 
mérite  du  projet  de  lai  est  d'kvnir,  dans  tttui  \«i  incidents  comme'rciîni 
que  pédt  pt-dduirh  utie  letlrede  cbange,  posé  et  dïieldppé;  dktii  1;  plui 
grand  dflatl ,  de;  règles  précises,  la  011  rdrdo»iiiiice  db  4673  i^'arsit 
laislé  qbi'dbsi:tlritts  et  kcerlitddei;  Mille  fois  conlpliijdtej  èlJcM  depnii 
plus  d'un  siècle ,  par  la  diversité  des  usages  locaux  el  des  déciîVdUs  judl- 
clair»i: 

SI.  Vous  tentex  que  je  n'irai  pas  at<peâdlli1r  ce  rapt^  '  r  :.  1 1  :...,.,tM- 
elaiiire  inutile  db  ces  rt-lej^  de  Uelaili  assti  jii;tllléeB  pj.  ,  ;;,,  je, 

dlcie^ct  11  sfirell!  cdirnliercidle  <jui  les  d  coinMandk!^.  i'  -  \  -  ;>' , 
lomei  les  lèglei  reisiires  B  la  bèrtilUde  et  k  la  validité  dl.  .'..'.  .\-\]\.i, 
leltre  de  change  se  bornaient,  dans  l'ordonnaiire  de  1t1'  .  ..  i  i  <|iri- 
itiéb  en  ion  drC  19  qui  dit,  qu'Une  lettre  dt  CUan^p  dd  . .  ,  ,  .  ,i  ..  ju 
parleur  ou  kordrk.nb  sera  paiée  ifUe  par  ordonnanci'  do   .i_.- .  .  I  >  i.  rl,)N- 

lei ire  de  change  pouvait  éire  pa^éeen  toute  valeui 
préciser  la  règle  que  lodie  Ibltre  dé  bbaogC   doit  éire  payée  en  la  n 
uaie  qit'ella  exprlmn,  —  .\i;<<'i,  ii.n  leltre  de  change,  tirée  sur.  Paris,  aa 
jiidsites,  él  acci'^iifi'  en  |iiii>iii'.'.  -ii.ni.  rigoureusement  pajablf  en;pias- 

Ihea;  car  lélle  e,t  alur»  U  a<ii><=Mi; letouiej  les  parties..—  En  (Usant 

que  télul  qui  p.iye  iiiie  leiire  àr  ih.iii^:!-  ison é.cbïance,  est  présnmé  n- 
lïblemenl  lihétv ,  il  Inlliiit  dire  aus-i ,  qu'il  pe  pouvait  Is  payer  JTant  Vi- 

—11  tallail  jiri    ■  ;      ■       

troisième  ou  quainèuie ,  qui  annule  l'effet  de  louies  les  uilres;^  e|  au, con- 
traire l'invslidilé  du  payi'iiti'iil  )jlt,  kaijs  retirb'r  la  le  lire  sur  laquelle  le 
trouve  l'acceplaiiuii.-  Il  fallaii  eiprliher  If  s  cas  rares  pji  roppos(tiw  pee> 
vait  élhe  àrlitilse  aiipayetnenl  d'uiie  leltre  dp  changé,  eLr^ler  lisjorat- 
lil^B  nécessaires  pour  assurer  èl  y^lliler  Je  psyenieni  de  loulf  t^tt*  f9 
cbaiigè  Idiréê  ou  perdue.— Il  fallait  dire  li  l'égard  du  porteur,  du  tireur 
el  des  endosseurs ,  les  cpnB^qusnces  d'uu  psyement  lait  &  compte  d'une 
hV-v  de  change.— El  rnRn,  le  silence  de  l' uni o nuance  de  1 673,  et  l'usage 
dei  |os^  de  grtee ,  semblaipol  laisser  aui  jngrs  la  faculté  d'acbortlbF  des 
di'Uii  pour  le  payement  des  leitres  di  chailge.  —  Il  fallait  bieh  EHpptlifllr 
Isiluell cotent  celle  lacullé  ,  si  l'on  voulait  ne  pu  laisser  iTtipArlait  li  sys- 
tème de  célérité  ot  de  garaiilie  dans  les  dpéralions  commerciale!:  m  fltt 
voulajt  que  l'abolition  des  jours  da  grice  ut  fQt  pas  ErbilrÂirb:- Il  bh  ait 
de  même  pour  tous  les  paragraphes  de  celle  secl .  1"  db  tll.  t;  éhlittt- 
menl  deitiuéa  aux  iellres  de  change, —La  lecture  Ihffli  podr  UHMlbtte 
du  soiD  que  la  sagesia  elle-iDénie  K  pris  d'en  diclet,  dasterj  rcdipr  IM- 
tes  Iw  dispositions.  , 

Si.  La  section  secondé,  composéo  de  deux  articles  Btlltêfaienl,e(IMl- 
gne  la  forme  valable  d'un  billrt  k  ordre,  el  applique  kca  pàpiet' com- 
mercial loulei  l«a  règlei  des  lettre*  de  change  qui  peuvSnt  lai  étt^  ippll- 
cablea.  —  Enelel,  ai  l'on  excepta  la  remisa  de  plaça  ia  piac«i  bl 
l'acceptation  dont  la  billet  k  ordrfe  d'est  pks  luictpllble,  pHidqd'Il  doit 
«Ire  pa;t  dans  te  mtme  lieu,  él  par  celui  même  qtii  raibuscrili  M  bllllt 
k  ordre  est  pour  ,tout  le  reste  Bisimilé  S  la  lettre  de  change— -Aitisl  .  Vit 
disposillooa  sur  l'échéance,  l'enduasément,  la  solidarilé,  CaTHti  lé  plfî- 
menl ,  le  payement  par  interrenlioa ,  la  protêt ,  les  droite  tt  Ictfilrl  da 
porteur,  la  rechange  et  les  intérêts ,  lonl  commudea  aux  leltre*  tie  âlange 
ataux  billeli  k  ordre. 

ï3.  ÉnBu ,  la  section  troisième  al  dernière^  tomposée  d'bri  Setll  krtlèta 
aenlemeni,  établit  la  prescription  da  cinq  ans;  pour  tous  piyémériti  de 
Iellres  de  change  k  délaui  de  pouriuiie  pendant  ces  cinq  anMéet;  et  bH  la- 
veur de  lou»  Us  débiteurs  tolidairas  sans  excepiioa ,  k  la  chlrite  par  btai 
seulement  d'affirmer  qu'ils  ne  sont  plus  rèilevables ,  el  par  leuA  rrUVei , 
hériliers  ou  ayanlB  cause,  qu'ils  esiimcnl  de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus Kln 
du.  — t'rsl  la  sagesse ,  c  fsi  la  doctrine  de  l'ordonnança  db  16TS1  bl  el- 
(iriniée  ahsolumenl  dans  les  mêmes  termes. 

Le  pmjei  lur  lequel  vous  allez  délibérer,  Messieurs,  n'eit  point  un  ré- 
Eullal  de  ces  pratoiides  médi'alioni  qdl  cottibillenl  enfielnble  les  maximes 
de  la  morale ,  les  uréceulr»  i\e  la  religion ,  les  règles  de  la  politiuua,  pour 
en  foriuor  ki  lois  loilU amen lali-s  U'dn  itkU  tituple.-C'^l  iiri  trelémepl 
<nlgtlru!blheilt  drbssé  poUl  lihc  pbrllun  Ue  la  société, dont  Ibrravau 
«Ont  émirtenlidént  Utiles  k  It  hbCîéii  bhtière  1  b'esl  UM  code  sépar^  dli  coda 
général ,  mais  que  tous  Ica  souvenirs  de  l'eipériente  ,  él  touh  lei  talauls 
de  ia  phttbfâncb  .  Codent  hcdiHniïlldabl^  i  lolilés  M  UitsH ,  et  digne 
de  votre  approbation. 

(I)  todé  dé  commerce  llv.  1,  lit.  ft,  Je  la  lettre  da  changa,  iii  kUtt 
li  ordre  él  de  U  prescription. 

SBCTIOK  ].  —  IJE  Li  LntÎB  6b  'éiiak. 

ii.  —  Dila  ftmu  de  b  ItUre  di  chMjf. 

110.  La  lettre  dechangaeattkée  d'un  lieu  sur  un  a«tr*.—Ellte9ldàl6a. 


K6 


£FF£TS  DE  CO^UMERCE.  —  CfliF.  !• 


.  Ce  eode  a  été  bientôt  siiiTi  I*  da  décret  do  I  i  Juit.  1808, 


«-Elle  énonce — La  somme  à  payer, — Le  nom  de  celai  qoi  doit  payer, — 
L'époqoe  et  le  lieo  où  le  payement  doit  sVffectner,— La  ? aleur  fournie  eo 
espèces,  en  marcliaadises,  en  compte,  oa  de  tonte  antre  manière. — Elle 
est  i  Perdre  d*on  tiers,  oa  à  Tordre  do  tireur  lai-même.  —  SI  elle  est 
par  première ,  deuxième,  troisième,  quatrième,  etc.,  elle  reiprime. 

111.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  an  individu ,  et  payable 
ta  domicile  d^an  tiers.— Elle  peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte 
d*un  tiers. 

lis.  Sont  réputées  simples  promesses  toutes  lettres  de  change  con- 
tenant sopposition  soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile,  soit  des 
lieax  d'oâ  elles  sont  tirées  ou  dans  lesquels  elles  sont  pa^bles. 

113.  La  signature  des  femmes  et  des  fllles  non  négociantes  ou  mar- 
chandes publiques  sur  lettres  de  change  ne  vaut ,  à  leur  égard,  qne  comme 
simple  promesse. 

114.  Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs  non  négociants 
sont  nulles  à  leur  égard,  sauf  les  droits  respectifs  det  parties,  confor- 
némeot  à  Tart.  1312  du  code  ciTÎl. 

g  S.  —  Delà  fnviiiomm 

ils.  La  proTÎsion  doit  être  faite  par  le  tireur,  ou  par  celui  pour  le 
compta  de  qui  la  lettre  de  change  sera  tirée,  sans  que  le  tireur  pour  compte 
4*aatrai  cesse  d*être  personnellement  obligé  envers  les  endosseurs  et  le 
porteur  seulement  (a).—  V.  Eiposé  et  Rapport,  n*  17. 

116.  Il  y  a  proTision,  si,  à  Téchéance  de  la  lettre  de  change,  celui 
■or  qai  elle  est  fournie  est  redevable  au  tireur,  ou  à  celui  pour  compte 
de  qui  elle  est  tirée»  d*aae  somme  aa  moins  égale  aa  montant  de  la  lettre 
de  change. 

117.  L'acceptation  suppose  la  provision.  Elle  en  établit  la  preuve  à 
regard  des  endorseurs.  Soit  quMl  y  ait  ou  non  acceptation ,  le  tireur  seul 
est  tena  do  prouver,  en  cas  de  dénégation ,  que  ceux  sur  qui  la  lettre 
était  tirée  avaient  provision  à  l'échéance  :  sinon  il  est  tenu  de  la  garantir, 
f  uoiqao  le  protêt  ait  été  fait  après  les  délais  fixés.  —  V.  o«*  3, 16. 

I  Z.^D§  VaectfUOioH, 

118.  Le  tîrear  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change  sont 
•olidaires  de  l'acceptation  et  du  payement  à  l'échéance. —  V.  n**  1». 

119.  Le  refus  d'acceptation  est  constaté  par  un  acte  que  l'on 
protêt  faute  d'acceptation.  —  V.  n*  18. 

ItO.  Sur  la  notiûcation  do  protêt  faute  d'acceptation,  les  endosseurs 
et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de  donner  caution  pour  assurer  le 
payement  de  la  lettre  de  change  à  son  échéance ,  ou  d'en  effectuer  le 
remboursement  avec  les  frais  de  protêt  et  de  rechange.— La  caotîoay  soit 
do  tireur,  soit  de  l'endosseur,  n'est  solidaire  qu'avec  celui  qu'elle  a  eau* 
tienne. —  V.  n*18. 

121.  Celui  qoi  accepte  une  lettre  de  change  contracte  l'obligation  d'en 
payer  le  montant.  —  L'accepteur  n'est  pas  restituable  contre  son  accepta- 
tion, quand  même  le  tireur  aurait  failli  à  son  iuso  avant  qu'il  eût  accepté. 

ISi.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  doit  être  signée.—  L'accepta- 
tion est  eiprimée  par  le  mot  accepté.—  Elle  est  datée,  si  la  lettre  est  à 
'  an  ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue;  —  Et,  dans  ce  dernier  cas,  le  dé- 
faut de  date  de  l'acceptation  rend  la  lettre  exigible  an  terme  y  exprimé, 
à  compter  de  sa  date. 

123.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  payable  dans  an  autre  lien 

Sue  celui  de  la  résidence  de  l'accepteur,  indique  le  domicile  où  le  payement 
oit  être  effectué  ou  les  diligences  faites. 

124.  L'acceptation  ne  peal  être  conditionnelle  ;  mais  elle  peut  être  res- 
treinte quant  à  la  somme  acceptée.—  Dans  ce  cas ,  le  portear  est  tena  de 
faire  protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus. 

125.  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à  sa  présentation,  ou, 
au  plus  lard ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présentation.— Après  les 
vingt-quatre  heures,  si  elle  n'est  pas  rendue  acceptée  ou  non  acceptée, 
celui  qui  l'a  retenue  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  porteur. 

8  4*  —  Dt  Paeeeptation  par  inUrventionm 

126.  Lors  du  protêt  faute  d'acceptation ,  la  lettre  de  change  peut  être 
neceplée  par  un  tiers  intervenant  pour  le  tireur  on  pour  l'un  des  endos- 
leurs.  —  L'intervention  est  mentionnée  dans  l'acte  du  protêt;  elle  est  si- 
gnée par  riotervenant. 

127.  L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai  son  intervention  à 
celui  pour  qui  il  est  intervenu. 

128.  Le  portear  de  la  lettre  de  change  conserve  tous  ses  droits  contre 
le  tireur  et  les  endosseurs ,  à  raison  du  défaut  d'acceptation  par  celui  sur 
qoi  la  lotira  était  tirée ,  nonobstant  toutes  acceptations  par  intervention. 

U)  Anêiêm  «rfieb.  Il 5.  U  proTition  éoil  être  fill*  par  !•  lirtor  m  par  eeloi 
pMr  le  CMipU  ée  qui  la  Itcirt  ûê  ebuge  Mra  Urée ,  saas  qit  la  lirear  ctMe  é'Iira 
parMiMllMMit  AUifé. 

Cal  aaciw  Uiia  ée  TarU  fis  a  été  mWifié,  m  aécotiei  étla  loi  éi  18  Mrt 
U17«  pcondgiiée  to  21, 


I  de  VÊÊf 
I  de  date. 


qal  aastmlle  les  traites  do  eaissier  do  trésor  publie  aux  let* 

i  5.  —  Bf  fédOamôt. 

129.  Une  lettre  de  change  peot  êtra  tirée 

à  vae, 

h  un  on  plusieurs  Jours 
à  un  ou  plusieurs  mois 
h  une  ou  plusieurs  nsanees 

à  un  oa  plusieurs  Jours 
h  an  ou  plusieurs  mois 
h  une  oa  plosiears  usances 

h  jour  fixe  oa  à  jour  déterminé, 
en  foin. 

130.  La  lettre  de  change  à  vue  est  payable  h  sa  présentatioa. 

131.  L'échéance  d'une  lettn  de  chaiige 

à  un  oa  plusieurs  jours        \ 

à  an  ou  plusieurs  mois         I  de  tne, 

à  une  on  plusieurs  usances  / 

est  fixée  par  la  date  de  l'acceptation,  ou  par  celle  du  protêt  IMt  d^ifr> 
ceptation. 

132.  L'usanee  est  de  traote  jours,  qui  coarent  du  lendemain  de  U  date 
de  la  lettre  de  change.  —  Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  cnisa* 
drier  grégorien. 

133.  Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue  la  veille  dn  joor 
fixé  pour  la  dêtura  de  la  foire ,  on  le  joor  do  la  foira  si  ello  no  don  qn'oa 
jour. 

134.  Si  l'échéance  d'une  leltre  dechange  est  h  on  jour  férié  légal, 
elle  est  payable  la  veille. 

135.  Tous  les  délais  de  grâce,  de  faveur,  d'osagooa  dltthitado  locnle» 
pour  le  payement  des  lettres  de  change,  sont  abrogés. 

136.  La  propriété  d'une  lettra  do  change  se  transmet  par  la  vois  ds 
l'endossement.  «  V.  n*  19. 

137.  L'endossement  est  daté.  —  Il  exprime  la  valeor  fsonie*  —  H 
énonce  le  nom  de  celui  k  Tordra  de  qui  il  est  passé. 

138.  Si  l'endossement  n'est  pas  conforme  aux  dispositions  de  rarticU 
précédent,  il  n^opèra  pas  le  transport  ;  il  n'est  qu'une  procaratioa. 

139.  Il  est  déMdn  d'antidater  les  ordres,  à  peine  de  fanx. 

%7.—De1aêolidanl4. 

140.  Tons  ceux  q«l  ont  signé ,  accepté  on  endossé  ans  Istlra  dsduufs, 
sont  tenus  à  la  garantie  solidaira  enven  le  portear. 

8  8.  — Dlffoeol. 

141.  Le  payement  d^une  lettre  de  change,  indépendatraient  do  I V- 
ceptation  et  de  Pendoesement,  peut  êtra  garanti  par  on  aval. — N.  n*19. 

142.  Cette  garantie  est  fouraie,  par  an  tien,  sur  la  lettra  iiênw  oa  par 
acte  séparé.  Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairamont  et  par  les  mêmes 
voies  que  les  tiraur  et  endosseun,  sauf  les  conventions  différsates  des 
parties.—  V.  n*  19. 

i  9.  —  Al  jMffmaiif. 

143.  Une  lettn  do  change  doit  êtra  payée  dans  la  sMinnaîo  fa*cOs 
indique.  —  V.  n*  21. 

144.  Celui  qui  paye  une  lettra  de  change  avant  son  échéanes  sst  res- 
ponsable de  la  talidité  dn  payement.—  V.  n*  21. 

145.  Celui  qui  pave  une  lettra  de  change  à  son  échésnce  et  saas  oppo- 
sition est  présumé  valablement  libéré.  —  V.  n**  6, 19. 

146.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  êtra  contraint  d'en  ra» 
cevoir  le  payement  avant  Téchéance. 

147 .  Le  payement  d^une  lettre  de  change  fait  sur  une  seconde,  tnisièsM» 
quatrième,  etc.,  est  valable,  lorsque  la  seconde,  troisième,  quatrièsM  oie. 
porte  que  ce  payement  annule  l'effet  des  autres.  —  V.  n*  21. 

148.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  sur  une  seconde,  traisièsso, 
quatrième,  etc.,  sans  ratirer  celle  sur  laquelle  se  trouve  son  acceptation, 
n'opéra  point  sa  libération  a  l'égard  du  tien  porteur  de  son  aoe^tatioa. 
—V.  n«  21. 

149.  11  n'est  admis  d'opposition  au  payesseot  qu'en  cas  de  ports  dsl  a 
lettra  de  change,  ou  de  la  faillite  do  porteur.—  V.  n*  2t. 

150.  En  cas  de  perte  d'une  lettra  de  change  non  acceptée,  eehii  h  qui 
elle  appartient  peut  en  poonuivra  le  payement  sur  une  seconde,  iroisièMe, 
quatrième ,  etc. 

1 51 .  Si  la  lettra  de  change  perdue  est  ravêtue  de  racceptation ,  le  pays»eal 
ne  peut  en  être  exigé  sur  une  seconde,  troisième,  qaatrièSM,  etc.,  qos  par 
ordonnance  du  juge ,  et  en  donnant  caution. 

152.  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettra  de  change,  qu'elle  soit  aeceplée  s« 
non ,  ne  peut  raprésenter  la  seconde ,  troisièsse ,  quatrièsso,  etc.,  il  pool 
demander  le  payement  de  la  lettra  de  change  perdue ,  et  l'obtenir  par  Por- 
doonance  du  juge,  on  justifiant  de  sa  propriété  par  ses  livres,  st  sa  dsaaaat 
caution. 

153.  En  cas  de  nfus  de  payement,  sur  la  denunde  formés  sa  vertu 
des  deux  articles  précédeois,  le  propriétaira  ds  la  Isllrs  ds  chaafe  perdue 
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ires  de  change,  notamment  qnant  an  délai  dans  lequel  elles 

cdosenre  tous  ses  droits  par  an  acte  de  protestation. — Cet  acte  doit  être  fait 
ie  lendemaÎD  de  TéchéaDce  de  la  lettre  de  change  perdue.— 11  doit  être  do- 
tiié  anx  tireur  et  endosseurs,  dans  les  formes  et  délais  prescrits  ci-après 
pour  la  notification  du  protêt. 

154.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  doit,  pur sVn  procurer 
la  seconde ,  s'adresser  à  son  endosseur  immédiat ,  qui  est  tenu  de  lui 
prêter  son  nom  et  ses  soinspour  agir  envers  son  propre  endosseur;  et  ainsi 
en  remontant  dVndosseur  en  endosseur  jusqu^au  tireur  de  la  lettre.  Le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  supportera  les  frais. 

155.  L*engagement  de  la  caution,  mentionné  dans  les  art.  151  et  152, 
«tt  éteint  après  trois  ans,  si,  pendant  ce  temps,  il  n^y  a  eu  ni  demandes 
ni  poursuites  juridiques. 

156.  Les  payements  faits  à  compte  sur  le  montant  d^une  lettre  de 
change  sont  à  la  décharge  des  tireur  et  endosseurs.  —  Le  porteur  est  tenu 
de  faire  protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus. —  V.  n"  21. 

157.  Les  juges  ne  peavent  accorder  aucnn  délai  pour  le  payement 
d^une  lettre  de  change.—  V.  n^"  21. 

1 10.  —  Du  payemerUpar  inttrvtfUion* 

158.  Une  lettre  de  change  protestée  peut  être  payée  par  tout  interve- 
nant pour  le  tireur  ou  pour  Tun  des  endosseurs.  —  LMnterrention  et  le 
payement  seront  constatés  dans  l'acte  de  protêt  ou  à  la  suite  de  Tacte. 

159.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  par  înterTention  est  subrogé 
aux  droits  du  porteur,  et  tenu  des  mêmes  devoirs  pour  les  formalités  à 
remplir.  —  Si  le  payement  par  intervention  est  fait  pour  le  compte  du  ti- 
reur, tons  les  endossenrs  sont  libérés.  —  S^il  est  fait  pour  un  endosseur, 
les  endosseurs  subséquents  sont  libérés.  —  SUl  y  a  concurrence  pour  le 
payement  d^une  lettre  de  change  par  intervention,'  celui  qui  opère  le  plus 
de  libérations  est  préféré.  —  Si  celui  sur  qui  la  lettre  était  originairement 
tirée ,  et  sur  qui  a  été  fait  le  protêt  faute  d'acceptation ,  se  présente  pour 
la  payer,  il  sera  préféré  à  tous  autres. 

§  11.  •»  De$  droiti  et  devoin  du  porteur. 

160.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du  continent  et  des  lies 
de  PEurope ,  et  payable  dans  les  possessions  européennes  de  la  France , 
aoit  à  vue,  soit  à  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  doit  en 
exiger  le  payement  ou  Pacceptation  dans  les  six  mois  de  sa  date ,  sous 
peine  de  perdre  son  recours  sur  les  endosseurs  et  même  sur  le  tireur,  si 
celai-ci  a  fait  provision.  —  Le  délai  est  de  huit  mois  pour  les  lettres  de 
change  tirées  des  Échelles  du  Levant  et  des  cêtes  septentrionales  de 
l'Afrique  sur  les  possessions  européennes  de  la  France;  et  réciproquement, 
du  continent  et  des  Iles  de  l'Europe  sur  les  établissements  français  aux 
Ëchelles  du  Levant  et  aux  côtes  septentrionales  de  TAfrique.  —  Le  délai 
est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  côtes  occidentales  de 
l'Afrique,  jusques  et  compris  le  cap  de  Bonne-Espérance. —  Il  est  ausii 
d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  du  continent  et  des  lies  des 
Indes  occidentales  sur  les  possessions  européennes  de  la  France;  et  ré- 
ciproquement ,  du  continent  et  des  lies  de  l'Europe  sur  les  possessions 
françaises  on  établissements  français  aux  côtes  occidentales  de  l'Afrique, 
au  continent  et  aux  lies  des  Indes  occidentales.  *-  Le  délai  est  de  deux 
ans  pour  les  lettres  de  change  tirées  du  continent  et  des  lies  des  Indes 
orientales  sur  les  possessions  européennes  de  la  France  ;  et  réciproque- 
ment, du  continent  et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  possessions  françaises 
ou  établissements  français  au  continent  et  aux  iles  des  Indes  orieolales. 
—  La  même  déchéance  aura  lieu  contre  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
à  vue,  a  un  on  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  tirée  de  la  France^ 
des  possessions  ou  établissements  français,  et  payable  dans  les  pays  étran- 
gers ,  qui  n'en  exigera  pas  le  payement  ou  l'acceptation  dans  le«>  délais 
ci-dessus  prescrits  pour  chacune  des  distances  respectives.  —  Les  délais 
ci-dessus,  de  huit  mois,  d'un  an  on  de  deux  ans,  sont  doubles  en  cas  de 
guerre  maritime.  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicieront  néan- 
moins pas  aux  stipulations  contraires  qui  pourraient  intervenir  entre  le 
preneur,  le  tireur  et  même  les  endosseurs  C^). 

161.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exiger  le  payement  le 
jour  de  son  échéance.—  V.  n"  5. 

162.  Le  refus  de  payement  doit  être  constaté,  le  lendemain  du  jour  de 
Téchéance,  par  un  acte  que  l'on  nomme  protêt  faute  de  payement.  —  Si 

(*)  AoeiM  tri.  160  :  Le  portear  d*uBê  lettre  de  change  tirée  de  eoBtîiie&t  et  dee 
flet  de  l*Eiirepe,  et  payable  daat  les  poHeetieM  eoropéennee  de  la  France,  loil  à  Tue, 
«oit  à  ■■  eo  pluftieers  jeart  ou  nei»  ee  eMneee  de  vue,  doit  en  exiger  le  payemeol 
ev  l'aeceplatiee  dans  let  six  mois  de  sa  date ,  soat  peine  de  perdre  son  recours  sur 
les  cndoeteara  et  méoN  tir  le  tireur,  ti  celui-ci  a  fait  provision.  —  Le  délai  est  de 
beit  BMit  pour  la  lettre  de  change  tirée  des  Échelles  du  Levant  et  des  eôies  seplen- 
trienalea  de  l'Afrique,  sur  les  possessions  européennes  de  la  Franee  ;  et  réeiproqoe- 
nnent,  de  continent  et  des  lies  de  l'Europe  sur  les  élablissenents  français  aux  Échelles 
de  Levant  et  anx  eêtes  leptentrionalee  de  l'Afrique.  —  Le  délai  est  d*Qn  an  pour  lee 
lettres  de  change  tirées  des  cèles  ooeidentalee  de  l'Afrique ,  jusqoee  et  y  eoupris  le 
cap  de  Bonne-Espérance.  —  Il  est  aussi  d'un  an  pour  les  leUres  de  ehange  tirées  du 
eontineat  et  des  lies  des  Indee  occidentales  sur  les  possessions  enrepéennes  de  la 
Fmoee;  el  réeiproqueuMnt,  dn  continent  et  des  lies  de  PEorope  sur  les  possessions 
fraaçaiaes  eu  établissements  français  aux  côtes  oeeidentales  de  l'Afrique ,  au  continent 
et  anxilei  des  Indes  occidentales.  —  Le  délai  est  de  deux  ans  pour  les  lettres  de 
cluoft  tiréet  da  continent  et  des  Iles  des  Indee  orientalee  sur  les  possessions  enro- 
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sont  périmées  et  à  rengagement  de  la  caution  mentionné  dans 

ce  jour  est  un  jour  férié  légal ,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant.  —  V« 
n-  5,  20. 

165.  Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  faute  de  payement ,  ni  par  le 
protêt  faute  d'acceptation ,  ni  par  la  mort  ou  la  faillite  de  celui  sur  qui  la 
lettre  de  change  est  tirée.  —  Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant 
Véchéance,  le  porteur  peut  faire  protester  et  exercer  son  recours. 

164.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de  payement 
peut  exercer  son  action  en  garantie,  ou  individuellement  contre  te  tireur 
et  chacun  des  endosseurs,  ou  collectivement  contre  les  endosseurs  et  le  \i* 
rear.  —  La  même  faculté  existe  pour  chacun  des  endosseurs,  à  Tégard  du 
tireur  et  des  endosseurs  qui  le  précèdent. 

165.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuellement  contre  son  cé- 
dant, il  doit  lui  en  faire  notifier  le  protêt,  et,  à  défaut  de  remboursement, 
le  faire  citer  en  jugement  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du 
protêt,  si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de  5  myriamètres.  —  Ce  délai, 
k  l'égard  du  cédant  domicilié  à  plus  de  5  myriamètres  de  l'endroit  où  la 
lettre  de  change  était  payable ,  sera  augmenté  d'un  jour  par  2  myria- 
mètres 1/2  excédant  les  5  myriamètres. 

166.  Les  lettres  de  change  tirées  de  France  et  payables  hors  du  terri- 
toire continental  de  la  France,  en  Europe ,  étant  protestées,  les  tireurs  et 
endosseurs  résidant  en  France  seront  poursuivis  dans  les  délais  ci-après  : 
^De  deux  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  en  Corse,  dans  Tlie  d'Ëlba 
ou  de  Capraja,  en  Angleterre  et  dans  les  Étau  limitrophes  de  la  France  ; 
->De  quatre  mois  pour  Celles  qui  étaient  payables  dans  les  autres  États  de 
l'Europe  ;— De  six  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  aux  Échelles  du 
Levant  et  sur  les  côtes  septentrionales  de  TAfrique  ; — D'un  an  pour  cell  e 
qui  étaient  payables  aux  cêtes  occidentales  de  l'Afrique,  jusques  et  com- 
pris le  cap  de  Bonne-Espérance  et  dans  les  Indes  occidentales; — De  deux 
ans  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les  Indes  orientales.  —  Ces  dé- 
lais seront  observés  dans  les  mêmes  proportions  pour  le  recours  à  exercer 
contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans  les  possessions  françaises 
situées  hors  d'Europe.  ~  Les  délais  ci-dessus ,  de  six  mois ,  d'un  an  et 
de  deux  ans,  seront  doublés  en  temps  de  guerre  maritime. 

167.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement  contre  les  endos- 
seurs et  le  tireur,  il  jouit,  à  l'égard  de  chacun  d'eux,  du  délai  déterminé 
par  les  articles  précédents.  —  Chacun  des  endosseurs  a  le  droit  d'exercer 
le  même  recours ,  ou  individuellement  ou  collectivement ,  dans  le  même 
délai.  —  A  leur  ^ard ,  ie  délai  court  du  lendemain  de  la  date  de  la  cita- 
tion en  justice. 

168.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus,— Pour  la  présentation  de  la 
lettre  de  chan^  à  vue,  ou  à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  ou  usances  de 
vue ,— Pour  le  protêt  faute  de  payement,—  Pour  l'exercice  de  l'action  en 
garantie ,  —  Le  porteur  de  la  letire  de  change  est  déchu  de  tous  droits 
contra  les  endosseurs.  —  V.  n*^  3, 16. 

169.  Les  endosseurs  sont  également  déchus  de  toute  action  en  garantie 
contre  leurs  cédants,  après  les  délais  cirdessus  prescrits,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

170.  La  même  déchéance  a  lieu  contre  le  porteur  et  les  endosseurs ,  à 
l'égard  du  tireur  lui-même ,  si  ce  dernier  justifie  qu'il  y  avait  provision  à 
l'échéance  de  la  lettre  de  change.  —  Le  porteur,  en  ce  cas,  ne  conserve 
d'action  que  contre  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée. 

171.  Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par  les  trois  articles  précé» 
dents  cessent  en  faveur  du  porteur  contre  le  tireur  ou  contre  celui  des 
endossenrs  qui,  après  respiration  des  délais  fixés  pour  le  protêt,  la  no* 
tificaiion  du  protêt  ou  la  citation  en  jugement,  a  reçu  par  compte,  com- 
pensation ou  autrement ,  les  fonds  destinés  au  payement  de  la  lettre  de 
change. 

172.  Indépendamment  des  formalités  prescrites  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  garantie,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  proteslée  faute  de  paye- 
ment peut,  en  obtenant  la  permission  du  juge,  saisir  conservatoirement 
les  effets  mobiliers  des  tireur,  accepteurs  et  endosseurs. 

g  12.—  DeeprotSte, 

173.  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  payement  sont  faits  par  deux 
notaires ,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins ,  ou  par  un  huissier  et  deux 
lémoios.  —  Le  protêt  doit  être  fait  —  Au  domicile  de  celui  sur  qui  la 
lettre  de  change  était  payable ,  ou  à  son  dernier  domicile  connu,  —  Au 
domicile  des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change  pour  la  payer 
au  besoin ,— Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  intervention;  —  Le 
tout  par  un  seul  et  même  acte. — En  cas  de  fausse  indication  de  domicile  y 
le  protêt  est  précédé  d'un  acte  de  perquisition. —  V.  n*  20. 

péennes  de  la  France;  et  réciproquement,  du  continent  et  des  lies  de  l'Europe  sur  le 
possessions  françaises  ou  établissements  français  au  continent  et  aux  lies  des  Indes 
orientales.  —  Les  délais  ci-dessus,  de  buitmois,  d'un  an  et  de  deux  ans,  sont  doublés 
en  temps  de  guerre  maritime. 

Cet  ancien  Uste  a  élé modt/itf ,  en  esécutiùn  ie  Part.  %delaloidui9 mare  1 81 7. 

Art,  Z  de  ta  mime  lot  :  Les  tireurs  et  endosseurs  français  de  lettres  de  change  de 
TespÀce  désignée  en  l'art.  S,  §  1  de  la  présente  loi,  lesqoellee  se  uouveraient  ac- 
tuellement en  circulation,  ne  pourront  être  poursuivis  en  recours,  faute  de  payement, 
si  lesdites  leUres  n'ont  élé  présentées  au  payement  ou  à  racceplation  dans  les  délais 
fixés  par  le  même  article  précèdent,  en  comptant,  pour  relte  fois  leulcBeat,  ces  dé' 
lais  à  dater  de  six  mois  après  la  publication  de  la  préscnie  loi. 
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rart,  455  (i);  —  S""  De  i*4vis  da  conseil  d'État,  relatif  à  la 
question  de  savoir  si  les  effets  échéant  le  31  décembre,  peuvent 
être  protestes  le  !«' janvier  (av.  rons.  d'Ét.,  30  mars  1810)  (2). 
94.  L'art.  115,  qui  traite  de  la  provision  à  fournir,  avait 
donné  lieu  à  une  grave  difficuité  dans  l'hypelbèse  où  la  lettre  de 
change  est  tirée  pour  compte  d'autrui.  Cet  article ,  après  avoir 
dit  que  celui  pour  lequel  une  lettre  de  change  était  tirée  devait 
faire  la  provision,  portait ,  en  effet,  que  le  tireur  pour  compte 
d'antrul  restait  personnellement  obligé,  et  ne  disait  point  à  l'égard 
^e  quelles  personnes  subsistait  cette  obligation.  De  là ,  la  ques- 
tion de  savoir  si  V accepteur  pouvait  contraindre  le  tireur  à  lui 
fournir  la  provision,  ou  à  la  lui  garantir.  La  loi  du  19  mars  1817  a 
décidé  la  question  par  la  négative  en  restreignant  l'obligation  du 
tireur  pour  compte  au  porteur  et  aui  endosseurs  seulement.  La 
même  loi  a  comblé  une  lacune  de  l'art.  160  du  Code,  en  accor- 
dant aux  porteurs  de  lettres  de  change  tirées  de  France  ou  des 

174.  L'acte  de  protêt  contient— La  traoscription  littérale  de  la  Lettre  de 
change,  de  l'acceptation,  des  endossements  et  des  recommandations  qui  y 
sont  indiquées, ~La sommation  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change. 
— Il  énonce — La  présence  ou  l'absence  de  celui  qui  doit  payer, — Les  mo- 
tifs du  refus  de  paver,  et  IMmuuissance  ou  le  refus  de  signer. 

175.  Nui  acte,  de  la  part  au  porteur  de  la  leitre  de  change,  ne  peot 
Mppléer  l'acte  de  protêt,  hors  le  cas  prévu  par  les  art.  150  et  suiv.»  tou- 
chant la  perte  de  la  lettre  de  change. 

176.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  à  peine  de  destitution, 
dépens,  dommages-intérêts  envers  les  parties,  de  laisser  copie  exacte  des 
protêts,  et  de  les  inscrire  en  entier,  jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates, 
dans  un  registre  particulier,  coté,  parafé,  et  tenu  dans  les  (ormes  pres- 
crites pour  les  répertoires. 

g  13*  T—  Z>v  reçhan^ 

t77.  Le  rechange  t'effectua  par  una  retraite. 

178.  La  retraite  est  une  ■euvelle  lettre  de  change,  au  pityen  de  la^ 
qutlU  le  porteur  le  renbeune  sur  le  tireur,  ou  sur  l'un  îles  endosseurs , 
du  principal  de  la  lettre  pretestée,  de  ses  frais,  t|  du  nouveau  change 
qu  il  paye. 

179.  Le  rechange  se  règle ,  à  Tégard  du  tiroir,  par  la  eeurs  du  chance 
du  lieu  où  la  lettre  de  ehaege  était  payable ,  sur  le  liée  d'ei  elle  a  été  ti- 
rée.— 11  se  règle,  àTégard  des  endosseurs,  par  le  cours  du  ohaege  du  lieu 
où  la  lettre  de  change  a  été  remise  ou  oégoeiée  par  eai,  sur  le  lieu  où  le 
remboursement  s'effectue. —  V.  a"  1 

180.  La  retraite  est  acseeipagaée  d'un  eomple  de  Kteor.  —  V.  ■*  7. 

1 8 1 .  Le  compte  de  retour  eomprend  ;  -^  Le  principal  de  la  lettre  de  change 
prolestée, — Les  frais  de  protêt  etantres  frais  légitimes,  tels  qoe  commission 
de  b<iaaue,  courtage,  timbre  et  ports  de  lettres.— il  éaeeee  ie  non  de  celui 
sur  qui  la  retraite  est  laite,  el  le  prix  du  change  auquel  elle  est  oégoeiée.— 
il  est  certifié  par  on  agent  de  change. — Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'a- 
gent de  change ,  il  est  certifié  par  deux  eemmerçanls.—  il  est  accompagné 
de  la  lettre  de  change  pretestee ,  du  protêt,  ou  d'une  expédition  de  l'acte 
de  protêt.— Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l'un  des  endosseurs,  elle 
est  accompagnée ,  en  outre ,  d'an  certificat  qui  constate  le  eeurs  du  change 
du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable,  sur  le  lieu  d^eù  elle  a  été 
tifée.—  V.  a»  7. 

182.  H  Bç  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour  sur  une  même 
lettre  de  change.  —  Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d'eedosseur  à  en- 
dosseur respectivement,  et  définitivement  parle  tirpor.  —  V.  n*  T. 

183.  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés. — Cha(]|ue  endosseur  n'en 
supporte  qu'un  seul ,  ainsi  que  le  tireur. —  V.  n*  T. 

184.  L'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change  protestée  faute  de 
pajement  est  dû  a  compter  du  jour  du  pretét. 

185.  L'intérêt  des  frais  de  protêt ,  rechange  et  autres  fhus  légitimes , 
n'est  dû  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  en  justice. 

186.  Il  n'est  point  dû  de  rechange,  si  le  compte  de  retour  n'est  pas 
accompagné  des  certificats  d'agents  de  change  ou  de  commercauts,  prescrits 
par  l'aru  181. 

SECT«   2,  — :  pu   BILLE?  A    OaDEB* 

187.  Toutes  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change ,  et  eoDcemaet 
»- L^échéance  I — L'endossement, —  La  solid.irité, —  L'aval , —  Le  paye- 
ment, —  Le  payement  p.ir  intervention ,  —  Le  protêt,  —  Les  devoirs  pt 
droits  du  porteur,  —  Le  rechange  on  les  intérêts,  —  sont  applicables  aux 
billets  a  ordre,  sans  préjudice  des  dispositions  relatives  aux  cas  prévus 
par  les  art.  656 ,  657  el  658.  —  V.  o  '  8,  s.  et  22. 

ISS.  Le  billet  h  ordre  est  daté.  —  Il  énonce  —  La  somme  h  payer,  — 
Le  rom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  souscrit , —  L'époque  k  laquelle  le 
paiement  doit  «'effectuer,  —  La  valeur  qui  a  été  fournie  en  espèces,  en 
narçhandises ,  ea  compte ,  ou  de  toute  autre  manière. 

SEGT.  3^  —  Dj:  u  rasscaiPTios, 

189.  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change,  et  h  ceux  des 
billets  k  ordre  souscrits  par  des  négociants,  marchands  ou  banquiers ,  on 


possessions  françaises  et  payables  à  Tétrapger ,  lea  mêmes  dé- 
lais qu'aux  porteurs  de  lettres  tirées  sur  les  possessions  euro- 
péennes de  ia  France.  —  Cette  loi  fut  présentée  4  la  Chaoabredee 
Pairs,  le  28  naars  1810,  par  M.  Barbé-Marbois,  garde  des  seeam. 
—  M.  de  8éze,  organe  de  la  commission,  lut  son  rapport  le  S 
avril  (V.  Monit.  19  avril  1816). —  Le  rapporteur  fait  d'abord  uu 
exposé  sommaire  de  l'ancienne  Jurisprudence  en  ce  qui  concerne 
les  rapports  du  tireur  peur  compte  et  de  l'accepteur ,  iurispru- 
dence  qui  était  favorable  au  premier  :  il  recherche  ensuite  quelle 
a  pu  être  l'intention  du  législateur  de  1807  et  luatifie  la  reetrioi- 
tion  que  le  projet  apporte  à  l'étendue  de  l'obligation  de  garantio 
du  tireur  pour  compte.  —  Le  projet  fut  adopté  presque  sans  dis- 
cussion. —  Le  22  avril,  M.  de  Vaublanc ,  ministre  de  riptérieur, 
accompagné  de  M.  de  Serres,  le  soumit  et  la  Chambre  des  Députés 
qui  dans  la  session  suivante  et  sur  le  rapport  de  Mt  (ern  (3), 
adopta  le  projet,  avec  quelques  légers  ameudemeatÂ  etaans  autre 
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pour  faits  de  commerce,  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du 
protêt ,  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique,  s'il  n'y  a  eu  condamnation, 
on  si  la  dette  n'a  été  reeoonoe  par  acte  séparé. — Néanmoins  les  prétendus 
débiteurs  Mreat  tenus,  s'ils  en  sont  requis,  d'affirmer,  sous  serment, 
qu'ils  ne  sent  plus  redevables;  et  leurs  veuves,  héritiers  en  ayants  cause, 
qu'ils  estiment  de  benne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dt.*^  Y.  n"  10,  23. 

(1)  il  janv.  1808.  -—  Décret  qui  assimile  aux  lettres  de  change  de 
commerce  les  traites  du  caissier  général  du  trésor  public 

Vu  les  anétés  des  19  siess.  et  i  therm.  an  il ,  lee  art.  155^  iST  et  189 

c  corn. 

Art.  i.  Les  traites  du  caissier  général  du  trésor  public  sur  lui-néne, 
trapsmissibles  à  oo  tien  en  payesieat,  par  un  agent  du  trésor  publie,  spé- 
cialement autorisé  à  cet  effet,  sont  assimilées  aux  lettres  de  change  de 
commerce,  tant  pour  le  délai  après  lequel  elles  sont  Ik'appee^e  péremption 
que  pour  la  durée  du  cautionnement  qui  pourrait  être  exigé  du  propriétaire, 
lequel  aurait,  en  vertu  de  jugement,  obtenu  le  payemeet  sans  la  présen- 
tation des  originaux  desdites  traites ,  ee  caa  que  ces  originaux  fa»euC 
adirés, 

2.  Les  dispositions  des  art.  1$5|  187  et  1S9  c,  oom.  leur  sont,  en  oeu- 
sé(}uence,  déclarées  applicables.  —  Néanmoins,  les  cinq  années  qui  ac- 
quièrent la  prescription  ne  courront  que  de  la  date  de  la  traosMission  faite 
par  le  payeur  du  trésor  h  la  partie  prenante. 

(2)  20  mars  1810.  —  Avis  4u  conseil  d^Élat  sur  la  question  de  savoir 
si  les  effets  de  commerce  échéant  |e  dernier  décembre  peuveot  étrs  pro- 
testes, faute  de  payemept.  le  1"  janvier, 

Le  conseil  d'Elat,  qui|  diaprés  le  renvoi  prdoqné  par  sa  iniMêsté»  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  ministre  du  tré- 
sor public,  relatif  à  la  question  4e  f avoir  si  le  premier  jour  de  l'année  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  une  fête ,  et  si  l'on  a  dû,  ce  jour-là  même, 
faire  les  protêts  des  effets  de  cQtumcrce  qui  n^avaieqt  pas  été  payés  la 
veille  ;  —  Vu  les  art.  16)  «t  16^  c,  cam.; 

Considérant  au'a  la  vérité  |e  premier  jour  de  l'année  n'est  pas  du 
nombre  des  quatre  fêles  qui,  d'après  le  concordat,  doivent  être  observées 
indépendammeot  des  dimanches;  mais  que,  dans  le  fait,  ce  jour  a  été, 
depuis  l'an  13a  considéré  comme  une  fête  et  observé  comme  tel,  quoiqu'il 
ne  tombét  point  je  dimanche;  qu^à  cette  époque  on  s'empressa  de  se  con- 
former à  1  intention  manifestée  par  sa  majesté,  pour  ««cm  mtaptmUs  (ee 
sont  ses  termes  mêmes)  U$  hravauçe  ordi^aires  le  jow  d^  1*' johomt,  compsi 

Î\armi  le*  fiies  4^  famille  par  la  grande  majorité  dê$  Frimfaw/  qno,  dés 
ors,  les  administrations,  les  conrs  et  les  tribunaux,  vaquéreat  le  1**  jan- 
vier; que  même,  les  fonctionnaires  publics  de  Tordre  judiciaire  reçurent  à 
cet  effet  un  ordre  exprès  de  sa  majesté,  qui  leur  fut  transmis  par  le  grand 
juge,  le  4  niv.  an  13;  que  la  banque  de  France  et  la  caisse  4o  service 
feripèrent  leqrs  bureaux  ;  quç  la  presque  totalité  des  maisons  de  commerce 
ferma  ses  comptoirs;  que  cet  exemple  fut  suivi  dans  presque  toutes  lee 
parties  de  la  France ,  et  que  la  plupart  des  effets  de  commeree  qui  n'ont 
point  été  payés  le  31  décembre,  jour  de  Téchéance,  ont  été  preleetés  le 
2  janvier  suivant;  qu'une  fête  sollicitée  par  le  vœu  public,  avouée  par  le 
ehei  suprême  de  l'État,  et  ratifiée  par  un  usage  si  constant  et  si  général  • 
doit  être  placée  au  rang  de  celles  qu'a  prévurs  l'art.  162  o.  coqi.;  qqe,  peau- 
moins ,  cette  question  tirant  sa  solution  de  l'usage,  la  bonne  foi  milite  en 
faveur  de  ceux  qui  ont  fait  leurs  protêts  le  1*'  Janvier,  copime  en  faveur 
de  ceux  oui  les  ont  faits  le  2  ;  mais  qu'à  lavenir  le  doute 
exister,  c'est  seulement  le  2 qu'on  pourra  les  faire. 

Est  d*avis  que  le  1*'  janvier  doit  être  ceasidéré  comme  une  des  lltes 
auiquelks  s'applique  l'art.  162  o.  com.;  et  qu'en  conséquence,  lorsqufl 
y  aura  refus  de  payement  d*ttn  effet  de  commerce  échu  la  veille,  eet  effet 
ne  pourra  être  protesté  que  le  2  janvier;  qu'à  l'égard  des  protêts  qui  ont 
déjà  eu  lieu  daqs  le  même  cas  depuis  l'an  13*  ceux  du  I*' jauf iery  ains^ 
que  ceu^  du  2^  deiveol  être  également  reconnus  valables* 

(3)  Rapport  fait  h  la  chambre  des  députés  par  M.  Eeni,  eur  le  pniet 
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<Sl86ti6s]0D  »  à  la  tnajoritéde  440  voix  contre  i.  Il  fut  de  nouveau 
présenté  à  la  chambre  des  pairs ,  le  8  mars  suivant,  par  le  mi- 
nistre de  ^intérieur,  accompagné  de  M.  Siméon,  conseiller  d*Ëtat 
et  commissaire  du  gouvernement.  Dés  le  i2  mars,  la  Chambre 
ouvrit  la  diacossion ,  sans  renvoi  à  une  commission  et  sans  un 
Bouveao  rapport«  11.  de  Sèse ,  rapporteur  de  l'année  précédente, 
se  contenta  de  présenter  quelques  observatiens ,  à  la  suite  des- 
quelles il  cohclet  à  l'adoption  du  projet.  Oette  adoption  eut  lieu 
séance  tenante  et  à  Punanhnité  de  104  voix.  Sanctionné  le  19  du 
même  mois,  le  projet  est  devenu  la  loi  du  49  mars  4817.  Le  texte 
de  loi  est  le  titre  8  du  Gode  de  commerce  (V.  n^  23)  avec  les 
changements  que  la  loi  du  49  mars  y  a  apportés. 

SII.«*<-/)roti  oowjHiré.— Il  n'est  pas  de  pays  se  livrant  au 
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de  loi  relatif  â  la  inodiflcatioa  des  art  ilS  et  480  c.  com.  (séance  dû 
SOjanv.  1847). 

H essieuf s ,  j'ai  l'hotineiir  de  Vobs  présenter  le  réstillat  de  rexâmen  que 
boire  cothriiissiOD  a  ^ait,  du  ()tojet  de  loi  concernant  les  lettres  de  change. 
—  Cette  loi  a  un  double  objet  ;  le  premier  de  mieux  préciser  ane  dispo- 
sitioD  du  code  de  commerce  qui  soumet  à  une  respoosaoilité  trop  étendue, 
les  lireui's  de  lettres  de  change  pour  compté  dC autrui;  le  second  de  remplir 
Qtae  lacuUe  qui  se  trouve  dans  l'art.  460  da  même  code,  leqUel  en  réglant 
les  délais  dans  lesquels  les  porteurs  de  lettres  de  change  à  vue  tirées  de 
Pétranger  sur  la  France ,  sont  tenus  d'en  exiger  le  payement  oii  l'accepta- 
tion ,  est  muet  sur  les  lettres  de  change  de  même  nature,  tirées  d9  laFrancs 
êé  de  p09iession$  tur  VilrangeK 

L'ordonnance  de  4673,  qui  a  réglé  la  jurisprudence  eoiniiiercialèy  ne 
contient  aucqoe  disposition  précise  sur  les  letbres  de  change  pour  compté 
d'autrui;  mais  les  avantages  qui  résultent  de  ce  genre  de  négociation  en 
ont  fait  introduire  l'usage,  et  depuis  longtemps  il  est  devenu  général.-^ 
Cependant  il  a  rarement  donné  heu  à  des  discussions  sérieuses ,  et  lors- 
qu'il s'ad  est  préèeoté  devant  les  tribunaux .  ils  les  ont  constamment  jugées 
suivant  les  principes  de  Téquité ,  à  défaut  de  loi  positive ,  et  jamais  ils 
n'ont  admis  les  reclam^Uons  déplacées  dei  négociants ,  qUi  ei)  acceptant 
des  elTelspour  compte  d'autrui  n'avaient  réellement  prêté  leui^  crédit  qu'à 
ce  dernier  et  non  à  celui  qui  s'était  acquitté  d'un  simple  mandat  en  tirant 
sur  eux >  avec  indication  du  correspondant,  pour  le  èompte  duquel  il 
agissait.  —  Telle  était  la  jurisprudence  uniforme  de  tous  les  tribunaux 
lorsque  le  code  de  commerce  a  paru.  —  L'art.  444  porté...  (V.  ci- 
dessus,  p.  ^6).  L'art.  115  ajoute  :  «La  provision  doit  être  taite  p^  le 
tireur  ou  par  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera  tirée , 
sans  que  le  tireur  cesse  d^étre  personnellement  obligé.  »  C'est  le  vaavi  de 
cette  dernière  expression  que  le  projet  de  loi  tend  à  rectifier;  c'est  la  lacune 
qu'elle  renferme  qu'il  doit  remplir.  —  On  ne  voit  point  en  effet ,  enven 
qui  le  tireur  reste  obligé,  et  c'est  là  ce  qu  il  convient  de  déterminer.  — 
Rien  de  si  juste  que  de  le  déclarer  responsable  de  sa  signature  envers  le 
porteur  et  rendosseur,  parce  que  ceux-ci  ne  peuvent  connaître  celui  pour 
le  compte  duquel  la  lettre  de  change  est  tirée,  et  qui  ordinairement  n'y 
est  indiqué  que  par  des  lettres  initiales;  mais  par  les  motifs  que  nous 
tenons  de  développer,  il  Sérail  aussi  contraire  à  l'équité  qu'aux  principes 
de  l'ancienne  jurisprudence,  d'étendre  cette  responsabilité  jusqu'envers 
l'accepteur,  ou  de  lui  accorder  un  recours  contre  le  tireur,  qui  lui  est  par- 
faitement étranger,  et  qui  ne  s'est  présenté  que  comme  intermédiaire  entre 
lui  et  le  tiers,  pour  le  compte  de  qui  la  traite  a  été  émise.  —  Cependant 
l'article  de  la  loi,  tel  que  nous  l'avons  cité  ^  laissé  cette  responsabilité 
indéfinie,  ne  contenant  aucune  restriction,  il  a  placé  les  juees  dans  Tat- 
ternative  ou  de  prononcer  contre  leur  sentiment  ou  de  substituer  leur  con- 
viction au  texte  de  la  loi  et  de  suppléer  ainsi  à  son  insuffisance. 

11  serait  impossible ,  Messieurs ,  de  rien  lyouter  au  lumineux  rapport 

3ui  a  été  fait  à  ce  sujet  à  la  chambre  des  pairs  par  l'illustre  magistrat, 
ont  le  nom  commande  la  vénération  ,  comme  ses  vertus  commandent  le 
respect.  — 11  nous  rappelle  que  les  tribunaux  de  commerce  ont  ordinai- 
rement persévéré  dans  leur  ancienne  jurisprudence;  qu'ils  ont  presque 
toujours  écarté  les  réclamations  des  accepteurs;  mais  que  les  cours  d'appel, 
liées  par  la  lettre  '«  la  loi  ont  le  plus  souvent  réformé  leurs  jugements,  et 
que  la  cour  de  cassation  elle-même  avait  cru ,  par  respect  pour  ton  tntti- 
lutiofi,  devoir  fjkire  tœrifice  de  eon  opinioti  intérieur»,  dominée ,  comtne  elle 
Vêtaitf  par  les  eœpreteiane  teœtuellee  d'une  disposition  qui  devait  lui  servir 
de  riglê,—l\  était  temps  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses,  qui  avait 
alarmé  le  commerce  en  détruisant  dans  ses  négociations  cette  fixité  sans 
laquelle  il  ne  peut  prospérer;  et  le  roi,  dont  la  profonde  sagesse  embrasse 
tout  ce  qui  est  juste ,  comme  tout  ce  aui  peut  être  utile ,  avait ,  dès  la 
première  session ,  (ait  présenter  à  la  chambre  des  pairs  un  projet  de  loi 
destiné  à  rectifier  cette  partie  de  la  législation.  —Il  est  le  même  que  celui 
que  vous  nous  avez  chargé  d'examiner,  à  quelques  modifications  prè^,  qui 
•ou»  le  résultat  de  deux  amendements  que  la  chambre  des  pairs  y  a  faits, 
et  de  quelques  changements  proposés  par  la  commission  que  la  chambre 
des  députés  avait  chargée  de  son  examen. 

Nous  ne  doutons  pas  que  vous  n'adoptiex  avec  reconnaissance  le  premier 
article  dont  nous  venons  de  vous  entretenir.  —  Il  en  sera  de  même  nous 


commerce  qui  ne  fasse  usage  d'effets  négociables.  La  plupart  ont 
adopté ,  sauf  quelques  modifications ,  les  principes  de  notre  code 
de  commerce  :  ce  sont  surtout  l'Italie ,  la  Sardaigne ,  la  HoUande, 
les  Ëtats  de  l'Allemagne.  Le  livre  de  M.  Antboine  de  Saint-Joseph 
contient  la  traduction  des  lois  commerciales  des  Ëtats  de  l'Bu^ 
rope  et  celles  des  prlnolpaux  Ëtats  de  l'Amérique;  on  doit  s'y 
référer,  lorsqu'on  veut  se  livrer  à  une  étude  complète  de  ces  1^ 
gislations.  —  Nods  nous  bornons  à  signalef  ct-dessons  les  àiïïè^ 
rentes  les  plus  notables  qui  existent  entfe  notre  code,  stir  les 
effets  de  commerce ,  et  les  lois  de  quelques  nations  qut  s'ôloi-^ 
gnent  le  plus  de  nos  tisages  et  avec  lesquels  nos  rapports  com* 
merciaux  sont  les  plus  fréquents  (4)  :  à  l'égard  de  la  Belgique, 
c'est  le  code  français  qui  est  en  vigueur.-^  Quelques  doeleurs  all»- 
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en  sommes  persuadés ,  du  second  qui  complète  les  dispositions  de  l'art. 
160  c.  com. —  Ce  dernier  est  conçu  en  ces  termes  (V,  plus  haut,  p.  57, 
le  §  1  de  cet  article].  Les  quatre  autres  paragraphes  de  cee  articles 
ont  pour  objet  il'étendre  ces  délais,  d'après  l'étoignemeût  plus  ou  moins 
grand  des  pays  d'oh  les  effets  sont  tirés,  tels  que  les  échelles  du  Levant, 
les  côtes  de  l'Afrique,  les  Iodes  occidentales  ou  les  Indes  orientales;  mais 
vous  remarquerez,  Messieurs,  qu'aucune  de  ces  dispositions  n'est  applicable 
aux  effets  qui  êont  tirés  de  la  France  sur  Pétranger ,  et  que  notre  lé^islalloa 
reste  par  conséquent  incomplète  à  cet  ^ard.  —  Cependant  il  n'est  pas 
moins  intéressant  de  déterminer  les  délais  dans  lesquels  ces  tfaites  doiveut 
être  présentées,  si  les  motifs  qui  ont  provoqué  les  première^  dispositions 
de  la  loi,  subsistent  à  l'égard  dé  la  dernière  partie  du  projet.  Il  qo  serait 

fias  juste ,  eh  effet ,  de  laisser  le  porteur  d'une  lettre  de  change  à  vue , 
irée  de  la  France  sur  l'étranger,  maître  d'en  retarder  indéfiniment  la  pr^ 
sentation  et  de  compromettre  ainsi  la  fortune  du  tireur  ou  celle  des  endos- 
seurs par  des  lenteurs,  qui  pourraient  être  le  fait  de  la  négligence  ou  de 
la  mauvaise  foi. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  supplée  à  cette  omission  du  coda 
de  commerce,  en  ajoutant  un  sixième  paragraphe  qui  consacre  la  réci- 
procité de  déchéance  pour  les  lettres  de  change  tirées  de  la  France  ou  de 
ses  colonies  sur  les  pays  étrangers ,  si  elles  ne  sont  pas  présentées  daus 
les  délais  fixés  dans  les  citiq  paragraphes  précédents ,  pour  les  effets  tiKés 
de  l'étranger  sur  la  France.  La  disposition  finale  de  cet  article  conlicAt 
une  réserve  particulière  en  faveur  des  stipulations  contraires  qui  pour- 
raient avoir  été  convenues  entre  le  tireur  de  la  lettre  de  change  et  le  pro- 


neur.->Rien  de  plus  juste uue  le  maintien  de  cette  réserve  j  car,  ainsi  que 
l'a  observé  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  il  faut  laisser  la  plus  grande  li- 
berté aux  conventions  particulières  ;  mais  votre  commission  a  observé  que 
la  rédaction  actuelle  de  ce  dernier  paragraphe  paraissait  restreindre  cette 
faculté,  de stiDuler paf  des  conventions  particulières  aux  lettres  ie  change 
tirées  de  la  France  ou  de  ses  coldtiies  sur  l'étranger,  tandis  que ,  bieU 
certainement,  il  est  dans  l'esprit  dé  la  loi  de  l'appliquer  tant  â  ces  der- 
nières qu'à  celles  qui  sont  mentionnées  dahs  les  qinq  paragraphes  précé- 
dents, et  elle  vous  propose,  en  conséquence,  de  supprimer,  à  la  place 
où  ils  se  trouvent,  les  mots  :  sauf  toutefois  le  cae  de  stipulation  egniraife 
entre  le  tireur  et  le  preneur ^  et  d'en  rappeler  les  dispositions  4  la  fin  de 
l'article  en  ces  termes  .  «  Les  dispositions  ci-dessus  ue  préjudicient  néaa- 
moins  pas  aux  stipulations  contraires  qui  pourraient  inierveuîr  entre  le 
tireur,  le  preneur  et  même  les  endosseurs.  » 

Votre  commission  a  encore  remarqué  que  le  premier  paragraphe  de  ce 
second  article  ne  faisait  pas  mention  des  lettres  de  change  tirées  à  uf^<m 
phuieurè  jours  de  vue,  —  Cette  omission  ne  peut  être  qu'involontaire ,  ou 
plus  probablement  la  suite  d'une  faute  d'impression  ;  toutefois ,  nous  vous 
proposons  de  la  rectifier  en  rétablissant  Varticle  tel  qu'il  se  trouve  daus  le 
Code  de  commerce. 

Le  troisième  article  ne  contient  qu'une  disposition  transitoire  ;  elle  est 
nécessaire  pour  fixer  le  sort  des  lettres  de  change  qui  seront  en  circulation 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi.  Leurs  porteurs  auront  un  délai 
de  six  mois  pour  s'y  conformer,  et  certes,  ce  délai,  nécessaire  pour  empê- 
cher toute  rétroactivité ,  est  plus  que  suffisant.  —  C'est  donc  avec  ces 
légers  changements  que  votre  commission  vous  propose  d'adopter  le  pra* 
jet  de  loi. 

(1)  Dans  ce  résumé  on  Ta  parler  des  lois  relatives  aux  effets  dé  Com- 
meroe  suivies,  1"*  en  Autriche;  S*  en  Prusse;  5*  en  Angleterre;  4*  eh 
Russie;  5**  en  Hollande;  6«  en  Espagne;  7*  dans  les  Étala  delfaples  et 
de  Sicile  ;  8<*  en  Sardaigne. 

l''  Autriche,  —  Dans  les  Ëtats  allemands  de  Y  Autriche,  la  {Première  lof 
sur  le  change  (applicable  à  l'Autriche  inférieure  seulement)  est  da 
10  sept.  1717;  une  loi  du  90  mai  18iâ  la  renouvela  et  l'étendltaux 
pays  de  l'Autriche  mtérieure  et  du  littoral.  —  Cette  dernière  loi  trace 
avec  soin  les  formalités  que  doit  contenir  la  lettre  de  change  :  elle  dé- 
termine les  personnes  capables  de  s'obliger  parce  moyen.  Les  règles  sur 
l'acceptation,  le  protêt  et  le  rechange  sont  en  grande  partie  em{frantées 
au  code  de  commerce  français.  L'art.  46  établit  un  droit  de  préférence  au 
profit  des  lettres  de  change  sur  les  obligations  ordinaires, chirographaires, 
et  autres  obligations  personnelles  et  non  onvilégiées;  maif  «privilège 
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mands  s^efTorcont,  depuis  quelques  années,  de  faire  considérer 
la  lettre  de  change  comme  un  véritable  papier  monnaie  qui  ne 

e«t  refusé  par  TarL  53  aux  billets  simples. —  Ua  tribonàl  de  change  est 
iostilaé  spécialeoieiit  poor  tous  les  différends  et  procès  qui  se  rapportent 
aaz  affaires  de  change  et  de  commerce.  Les  lettres  de  change  en  forme 
appartiennent ,  sans  égard  h  la  distinction  de  personnes ,  au  tribunal  de 
\ehaiige  ;  les  billets  simples  ne  sont  déférés  à  cette  juridiction  qu'autant 
que  les  deni  parties  contractantes  sont  des  négociants. 

i*  iViuM.  —  L'électeur  Frédéric  1*'  donna  au  Brandebourg  une  or- 
donnance de  change  que  confirma  Frédéric-Guillaume  quarante  ans  plus 
lard.  Le  30  janvier  1751,  Frédéric  1!  fit  publiquement,  pour  la  Prusu, 
noe  nourelle  ordonnance  qui  fut  suivie  de  plusieurs  rescrits  et  règlements. 
Le  c^de  général  prussien  de  1792,  qui  abrogea  les  lois  antérieures,  con- 
tient les  l^l(les  relatives  h  la  leure  de  change.  Ce  code  appelle  de  nom- 
breuses moaifications  qui  sont  préparées  depuis  longues  aonées  par  le 
gouvernement  prussien.  —  D'après  le  code  général ,  les  personnes  inca- 
pablee  de  s'obliger  pcr  lettre  de  change  peuvent  s'y  faire  autorieer  par  le 
juge,  qui  devient  alors  r^eponeable envers  l'incapable  (art.  741  À  744). 
D'après  l'art.  750,  les  bilUU  ch  porteur  ou  à  ordrty  ainsi  que  les  lettres 
de  change  ne  peuvent  avoir  pour  Ouj^'t  que  des  payements  déterminés  en 
argent  et  non  des  fournitures  de  marchundises  ou  des  prestations  de  ser- 
Tices.  Des  obligations  qui  laissent  au  débili'ir  l'oplion  de  payer  en  argent 
ou  de  fournir  des  marchandises  ne  doivent  pas  valoir  comme  lettres  de 
change.  —  Les  leUres  de  change  des  commerçants  peuvent  être  énoncées 
fa^abUe  «•  porteur  (  art.  762  à  764).  —  Pour  la  vali.Mié  d'une  lettre  de 
change,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  énonce  par  qui  et  en  q-^uî  ia  .-ileur 
a  été  fournie ,  il  suffit  même  qu'elle  énonce  l'expression  valeur  en  comj/'e 
(767  et  768).  Néanmoins,  les  lettres  de  change  des  propriétaires  des 
biens  nobles  et  des  régisseurs  des  domaines  royaux  ne  valent  comme  lettrée 
de  change  qu'autant  qu'elles  contiennent  la  déclaration  do  tireur  d'm 
aooir  reçu  la  valeur  comptant  (769).  —  L'obligation  de  payer  oect  dé- 
pendre de  l'accomplissement  d'un  acte  ou  d'un  événement  (774). 

Celui  qu'un  accident  quelconque  empêche  d'icn'rt,  peut  donner  ja 
procuration  à  l'effet  de  eigner  ses  lettres  de  change.  Cette  procure Âon 
doit  être  rédigée  dans  la  forme  des  autres  pouvoirs  spéciaux.  —  Les 
lettres  de  change  qui  n'ont  pour  signature  qu'une  croix  -^a  tout  autre 
signe  ne  sont  pas  valables  (art  779  a  782^.  —  Qna:.d  une  lettre  de 
change  porte  plueieure  signaturee  ,  le  premier  siirjataire  est  regardé 
comme  débiteur  principal  et  les  autres  seulement  comme  cautiom, 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  tiréA  an  nom  de  plusieurs,  auquel  cas  ils  sont 
tous  eolidaires.  Celui  qui  veut  n'être  considéré  que  comme  caution  ou  té- 
moin^ doit  énoncer  cette  qualité  a  côté  de  sa  signature,  d'une  manière 
expresse  (785  à  788).  —  Le  code  prussien  distingue  Vendoetement  pro- 
prement dit  de  l'endossement  par  procuration.  En  cas  de  doute,  on  admet 
qu'il  y  a  endossement  proprement  dit  (808).  —  Quand  la  lettre  est  au 
porteur  et  non  endossée  ,  celui  qui  en  est  possesseur  a  droit  d^en  recevoir 
le  montant  r8IO).  —  En  principe  l'endossement  d'une  lettre  de  change 
doit  énoncer  le  nom  de  celui  h  qui  elle  est  transmise.  Néanmoins,  l'endos- 
sement peut  être  fait  purement  et  simplement  au  porteur  (815  et  816). 
On  peut  endosser  une  lettre  de  change  pendant  tout  le  temps  qu'elle  con- 
serve sa  Talidité  comme  telle.  L'endossement  effectué  après  que  la  lettre 
a  perdu  sa  force,  n'a  d'effet  que  comme  la  cession  d'une  obligation  (825 
et  826^.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  billet  endossé  ne  peut  vadoir  comme 
lettre  de  change  à  cause  des  vices  de  sa  rédaction  (827).  Lorsqu'une  per- 
sonne, habile  en  général  à  contracter  et  à  faire  des  emprunts,  mais  seu- 
lement privée  de  la  faculté  de  s'obliger  par  lettres  de  change ,  obtient  ce 
droit  ultérieurement ,  elle  devient  engagée  pour  ses  endossements  anté- 
rieurs non  encore  prescrits  (838).  Une  lettre  de  change  à  vue ,  sans  autre 
clause  additionnelle ,  est  payable  vingt-quatre  heures  après  sa  présenta- 
tion. Si  la  lettre  de  change  est  à  un  certain  nombre  de  jours  de  vue,  ces 
jours  doivent  être  comptés  à  dater  de  celui  de  la  présentation  (  849  et 
850).  —  Véchéanee  d'une  lettre  de  change  h  usance  se  détermine  par 
les  i^lements  de  commerce  du  lieu  du  payement.  Si  la  lettre  de  change 
se  réière  a  on  acte  ou  à  un  événement  déterminé ,  de  l'accomplissement 
desquels  doit  dépendre  l'obligation  de  payer,  elle  est  exigible  du  moment 
de  leur  réalisation  (861).  Le  payement  peut  être  exigé,  dans  la  régie,  le 
jour  de  l'échéance.  Si  ce  jour  tombe  un  dimanche  ou  un  jour  de  féte^  le 
porteur  est  obligé  d'attendre  le  jour  ouvrable  suivant  (870).  Si  la  lettre  de 
change  oe  fixe  point  lestai  du  paymuru,  le  porteur,  lorsqu'il  s'agit  de  lettres 
de  change  tirées ,  est  tenu  d'aller  recevoir  au  domicile  de  l'accepteur  (873). 
Lorsque  le  payement  doit  être  fait  à  la  banque^  le  débiteur  est  tenu  de 
porter  les  sommes  dues  au  comptoir  de  la  banque  du  lieu  (875).  La  pree- 
eription  d'une  année ,  à  dater  du  jour  de  l'échéance,  est  admise  en  ma- 
tière de  change  (art.  903).  —  Les  compeasatioas  et  demandes  reconven- 
tionnelles  n'ont  lien  qu'autant  qu'elles  dérivent  d'opérations  de  change 
(923). — Les  créances  résultant  des  lettres  de  change  et  billets  au  porteur 
ont  nn  privilège  de  sixième  classe  lorsqu'il  s'établit  un  concours  de 
créanciers  sur  les  biens  du  débiteur  (930). 

Dans  les  aru  939  et  suiT.  sont  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de 
change  tiréee  eur  un  Imts,  on  y  trouve  des  règles  fort  sages  sur  û  préeen- 
latiom  «I  VaccÊpiation  des  lettres  de  chaaga.  Le  firolli  faute  d'atceeptoHon 


serait  susceptible  d'aucune  exception  de  la  part  du  tireur, 
seulement  à  l'égard  des  tiers  mais  encore  envers  les  parties  ; 


doit  être  fait  le  jour  même  de  la  présentation ,  avant  le  coucher  du  soleil 
(art.  1007),  sauf  en  ce  qui  concerne  les  lettres  payables  en  foire  l'obser- 
vation des  délais  usités  dans  chaque  lieu.  Quant  aux  lettres  de  change  à 
jour  préfixe^  à  vue  ^  à  ueanee,  le  protêt  peut  également  être  différé  pourvu 
qu'il  puisse  encore  être  envoyé  par  le  prochain  courrier.  Cependant ,  si , 
dans  ce  cas ,  le  propriétaire ,  le  tireur  ou  l'endosseur  sont  domiciliés  dans 
le  lieu  même ,  le  porteur  ne  peut ,  sans  leur  consentement,  différer  le  pro- 
têt (1008  et  1009).  Si  le  porteur  consent  à  accepter  sous  réserve  et  sons 
condition ,  on  avec  renvoi  à  nn  jour  de  payement  plus  éloigné ,  il  perd 
son  recours  contre  les  eodoeseors  antérieurs.  Cependant ,  si  l'accepteur 
n'effectue  pas  le  payement,  le  porteur  peut  exercer  son  recours ,  selon  la 
procédure  ordinaire ,  contre  ceux  des  endosseurs  antérieurs  qui  auraient 
bénéficié  à  son  préjudice  (f  010  à  1015).  Les  protêts  sont  faits  par  un 
notaire  ou  par  un  juge  (1035).  —  En  cas  de  non  acceptation  le  porteur 
exerce  son  recours  en  garantie  contre  le  tireur  ou  contre  un  endosseur 
quelconque  (1059).  Tout;oitr  df  répU  ou  de  grdee  est  refusé  aux  débiteurs 
de  lettres  de  change  payables  aux  jours  de  foires  ou  marchés.  L'accepteur 
ne  peut  pas  en  demander  pour  les  leUres  h  vue  et  celles  à  demi-usances 
ou  à  plus  court  terme.  Quant  aux  autres  lettres  de  change,  l'accepteur 
jouit  de  trois  jours  de  grâce ,  après  celui  de  l'échéance,  de  sorte  qu'il  ne 
peut  être  contraint  de  payer  que  le  troisième  jour.  Si  le  troisième  jour  de 
répit  est  un  dimanehe  on  autre  jour  de  fSU ,  le  payement  doit  être  fait  le 
second  jour  de  répit,  lien  est  de  même  lorsque  l'accepteur  est  juif  et  que 
le  troisième  jour  de  grftce  tombe  un  samedi  ou  une  autre  fête  de  sa  reli- 
gion.—Si  les  jours  de  grâce  tombent  tous  trois  un  dimanche  et  jours  de 
fêle,  il  faut  payer  le  jour  de  l'échéance  même ,  quoique  la  lettre  ne  soit 
présentée  que  le  jour  de  l'échéance  (1090  et  suiv.). 

Les  art.  1250  et  suivants  traitent  des  biUeU  de  commerce  et  des  «»- 
gnatione.  Dans  les  lieux  où  des  lois  particulières  attribuent  h  ces  billets  et 
assignations  les  droits  du  contrat  de  change ,  ces  dispositions  doivent  être 
maintenues.  Il  leur  est  appliqué  tout  ce  qui  est  prescrit  pour  les  lettres  de 
change  relativement  aux  échéances  et  aux  monnaies  de  payement.  Le 
porteur  d'un  billet  de  commerce  ou  d'une  association  est  autorisé  à  l'en- 
dosser ;  mais  dans  1rs  lieux  où  les  billeU  de  commerce  ou  assignations  ne 
valent  pas  comme  leUres  de  change ,  le  porteur  a  seulement  l'optioa  de 
s'adresser  soit  à  l'endosseur  immédiatement  antérieur,  soit  h  celui  qui  a 
fourni  le  billet.  Cependant,  dans  ce  cas ,  il  est  tenu  d'observer  les  r^le- 
ments  relatifo  au  change ,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  du  protêt  et 
son  envoi  ;  mais  si  l'assignation  est  acceptée,  il  doit  provisoirement 
exercer  des  poursuites  contre  l'accepteur. 

3"*  Amgleterré.  —  Dans  ce  pays  il  n'existe  pas  de  loi  complète  sur  la 
lettre  de  change  :  c'est  aux  arrêts  des  cours  de  justice  que  l'Angleterre, 
l'Ecosse  et  l'Irlande  doivent  les  premières  règles  en  cette  matière.  Plu- 
sieurs points  controversés  ont  été  l'objet  de  lois  spéciales.  La  docUine  des 
auteurs,  appuyée  sur  la  jurisprudence  et  sur  les  dispositions  législatives, 
a  réuni  les  us  et  coutumes  en  cette  importante  matière.  Une  loi  du  19  juin 
1838  a  rendu  commun  h  l'IHande  les  principes  suivis  en  Angleterre.  Le 
droit  de  l'Ecosse  diffère  en  plusieurs  points  essentiels  de  celui  de  l'An- 
gleterre. MM.  Fslix  et  Strafford-Carey  ont  réuni ,  dans  nn  remarquable 
travail  les  principes  admis  dans  l'Angleterre ,  l'Ecosse  et  l'Irlande  en 
matière  de  lettres  de  change  et  de  billeU  à  ordre  (V.  Revue  étrangère, 
t.  2,  2*  année).  Toute  personne  capable  de  s'obliger  en  général  s'oblige 
valablement  par  lettre  de  change.  En  Angleterre ,  le  mineur  signataire 
ou  endosseur  d'une  lettre  de  cffaoge  n'est  pas  tenu  après  qu'il  a  atteint 
sa  majorité.  En  Ecosse,  il  peut  demander  la  reeUiution  m  integrum  pour 
lésion.  Toutefois,  si  la  lettre  de  change  a  pour  cause  la  fourniture  d'ob- 
jets de  première  nécessité  on  on  acte  de  commerce,  les  tribunaux  refu- 
sent la  restitution.  11  en  est  de  même  en  cas  de  déclaration  de  majorité  failo 
par  le  mineur.  La  signature  des  femmes  mariées,  sur  lettres  de  change, 
est  sans  effet.  —  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur,  qui  est  respon- 
sable du  refus  d'accepution  et  de  payement.  Le  tireur  pour  compte  d^am- 
trui  est  responsable  à  cet  égard  ,  à  moins  qu'il  n'ait  indiqué  sa  qualité  de 
simple  mandataire.  —  Le  porteur  d'une  lettre  à  échéance  fixe  n'est  pas 
tenu  d'en  requérir  l'acceptation. 

Les  statuts  ont  aboli  l'ancienne  différence  que  la  loi  établissait  entre 
les  lettres  de  change  tirées  de  l'étranger  et  celles  tirées  de  l'inléneur. 
Toutefois ,  il  reste  ceUe  distinction  importante  que,  pour  la  répétition  dn 
montant  des  lettres  de  change  de  l'extérieur,  contre  le  tireur  ou  les  en- 
dosseurs, il  faut  un  protêt  sur  refus  d'acceptation  ou  de  payement,  ce  qui 
n'est  pas  nécessaire  pour  celles  de  l'intérieur?  h  l'égard  desquelles  la 
protêt  ne  sert  qu'à  donner  droit  au  recouvrement  des  intérêts  et  frais.  — 
Les  billets  porunt  promesse  ont  été  déclarés ,  par  nn  statut  de  la  reiao 
Anne  ,  négociables  par  voie  d'endossement,  mais  un  statut  de  Georges  III 
a  restreint  cette  faculté  âux  billets  de  20  schellings,  sous  peine  de  nullilé 
et  de  punition  contre  ceux  qui  en  feraient  on  en  émettraient.  D'après  nn 
autre  statut  du  même  règne,  tout  effet  de  cette  valeur  doit  spécifier  le 
nom  et  le  domicile  de  celui  a  qui  on  doit  payer,  ne  pas  être  antidaté,  êCra 
payable  à  yiagt  et  nn  jours  de  date  ;  les  endoesenents  doiveot  se  faire  dans 
cet  intervalle,  avec  les  mêmas  éooociations.  Cet  lèglM  ont  été  suspendues 
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■als  OD  doute  qae  cette  théorie ,  dont  on  donne  an  reste  nneldée 
cl-dessoas  (1),  soit  de  longtemps  accaeillie  dans  les  relations 
commerciales  de  l'Earope. 

è  l'égard  des  billets  et  traites  an  porteur.  La  banque  d^Anglelerre  est 
autorisée  à  émettre  de  petits  billets  de  banque.  L^acceptation  d^une  lettre 
de  change  peut  être  verbale  ou  par  écrit.  SMl  y  a  refus  d'accepter,  que  la 
lettre  de  change  soit  de  20  liv.  ou  an-dessus,  et  qu'elle  porte  pour  valeur 
reçae  y  le  porteur  peut  protester  ;  le  protêt  doit  être  fait  par  écrit  ao  bas 
d'une  copie  de  la  lettre  de  change  y  par  on  notaire  public ,  ou ,  s'il  n'y  a 

5 oint  de  notaire  dans  le  lieo ,  par  quelque  habitant  notable ,  en  présence 
e  témoins  dignes  de  fol  ;  et  il  doit  être  notifié  ao  tireur  dans  les  quatorze 
ioors  qui  suivent,  délai  qui  a  été  modifié,  ainsi  qu'on  le  dira  ci-aprés. 
Un  protêt  semblable  doit  être  fait  après  le  dernier  des  trois  jours  de  grâce 
qai  ioÎTent  l'échéance  «en  cas  de  non-payement  d'une  lettre  de  change 
on  billet  a  ordre.  Les  frais  et  intérêts  sont  dus  à  partir  de  la  date  du 
protêt.  Si  le  protêt  n'est  pas  fait  ou  notifié  an  tireur,  les  dommages  ré- 
soltaot  de  cette  négligence  retombent  sur  celui  qui  a  la  lettre  en  sa  pos- 
session.—  Aujourd'hui  il  est  établi  que  le  porteur  qui  veut  avoir  son 
recours  contre  le  tireur  ou  l'endosseur,  doit  l'avertir  sans  délai  du  refus 
d'acceptation  ou  de  payement  et  de  son  intention  d'être  payé  par  lui  ;  cet 
avis  doit  être  transmis  par  le  premier  courrier  après  le  refus  de  faire 
honneur  à  l'effet  tiré ,  si  le  temps  le  permet,  ou ,  au  plus  tard ,  par  la 
poste  suivante.  Si  cet  avis  n'est  pas  donné ,  le  tireur  et  les  endosseurs 
sont  déchargés  de  toute  action  ;  mais  si  le  porteur  peut  prouver  qu'il  n'y 
avait  pas  provision  entre  les  mains  du  tiré,  au  moment  du  refus ,  il  a 
encore  son  recours  sur  le  tireur,  quoiqu'il  ait  négligé  de  lui  donner  avis. 
Celte  eiception  ne  s'étend  pas  à  reodosseor.— V.  Blackstone,  liv.  2,  ch.  50. 
4*  RuitU,  —  A  l'égard  de  la  Russie ,  le  ciar  Pierre  I*'  fit  promulguer 
dans  ses  États,  le  16  mai  1729,  la  première  ordonnance  concernant  le 
change.  L'empereur  Nicolas  a  rendu ,  le  25  juin  1832 ,  un  ukase  qui  con- 
tient les  dispositions  d'une  nouvelle  ordonnance  de  change  pour  la  Russie. 
Les  règles  relatives  à  celte  matière  sont  contenues  dans  le  digeste  que  le 
cxar  a  fait  publier.  De  nombreoi  emprunts  ont  été  faits  aui  ordonnances 
de  Louis  XIV  et  h  nos  lois  actuelles;  des  améliorations  sensibles  y  ont 
aossi  été  introduites.  Le  code  russe  distingue  deux  espèces  de  Uttret  de 
changé;  la  lettre  simple ,  qui  est  tirée  par  le  souscripteur  mtr  luf^même  et 
la  lettre  de  change  tirée  mr  u»  tUn  (art.  294).  L'art.  295  interdit  rem- 
ploi des  blancs  seings.  —  Aux  termes  de  l'art.  .301,  les  personnes  qui 
ne  savent  pas  écrire  peuvent  s'obliger  par  lettres  de  change  au  moyen 
d'un  fondé  de  procuration ,  dont  la  tignatwre  doit  être  Ugalitée.  A  défaut 
de  légalisation ,  cette  signature  n'est  d'aucune  valear.  —  L'eniottetnent 
est  complet  ou  incomplet.  Par  l'endossement  complet  on  transmet  la  pro- 
priété de  la  lettre  de  change  ;  par  l'endossement  incomplet  on  autorise 
simplement  à  toucher  l'argent  (art.  510).  Les  tndostemmt»  en  blane  sont 
permis  pour  toute  espèce  de  lettre  de  change ,  mais  seulement  lorsqu'il  y 
a  accord  des  parties  intéressées  et  sous  leur  propre  responsabilité  (art. 
314).  L'article  suivant  permet  la  transmission  et  l'endossement  des  lettres 
de  change,  même  après  l'acceptation  ;  elles  doivent  être  présentées  à  ce- 
lai qui  doit  les  payer,  dans  lee  vingt-quatre  hewree,  ou  au  motm  le  jour 
emwuUf  après  leur  arrivée  dans  le  lieu  de  sa  résidence  (art.  324). 

L'art.  326  décide  que  lorsque  la  lettre  de  change  expédiée  par  le  cour- 
rier ordinaire  est  retardée  et  n'arrive  qu'après  l'échéance  par  suite  d'un 
événement  de  forcé  majeure  ou  d'une  circonstance  indépendante  de  la  vo- 
lonté du  porteur,  il  n'y  a  pas  faute  de  sa  part.  L'accepteur  n'est  restitua- 
ble dans  aucun  cas  contre  son  acceptation ,  h  moins  qu'un  fauœ  commis 
par  le  porteur  ne  soit  découvert  et  prouvé  immédiatement  (art.  334).  Le 
froiêt  ne  doit  pas  être  fait  avant  l'arrivée  du  courrier  ordinaire,  à  moins 
d'échéance  antérieure  et  si  la  traite  est  parvenue  plus  tôt.  —  Une  lettre 
do  change  payable  à  «tM  n'est  échue  que  vingt-quatre  heures  après  sa 
présentation  pour  l'acceptation.— L'échéance  d'une  lettre  de  change  paya- 
ble a  OD  ou  plusieurs  jours  de  vue  est  censée  arriver  après  l'expiration  du 
dernier  des  jours  indiqués  dans  la  lettre  de  change,  non  compris  le  jour 
de  la  présentation ,  à  partir  duquel  ils  doivent  être  comptés  (art.  350  et 
351).  —  En  général ,  si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  tombe  un  jour 
de  file  f  elle  est  payable  le  lendemain.  La  même  règle  est  prescrite  pour 
le  samedi  entre  les  israélites.  S'il  arrive  qu'il  y  ait  plusieurs  jours  fériés 
de  suite,  on  ne  remet  au  lendemain  que  les  échéances  du  premier  jour; 
les  lettres  de  change  échues  le  jour  suivant  sont  payables  quoique  jours 
fériés  (art.  357).  On  reconnaît  encore  des  jours  de  grâce,  excepté  pour  les 
lettres  de  change  payables  en  foire  et  pour  celles  qui  n'ont  pas  été  accep- 
tées (art.  358  à  360).  —  Une  lettre  de  change  payable  à  vue  perd  son 
caractère  de  lettre  de  change  :  1*  si  elle  n'est  pas  présentée  au  payement 
dans  les  douze  mois  à  compter  de  l'époque  de  sa  date ,  à  moins  que  le  ti- 
reur n'ait  fixé  on  temps  déterminé  pendant  lequel  elle  doit  être  présentée  ; 
S*  si ,  étant  présentée  et  protestée  faute  de  payement,  il  n'a  pas  été  fait 
de  poursuites  pendant  deux  ans  a  partir  du  protêt.— Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  elle  produit  tous  les  effets  des  obligations  ordinaires  jusqu'au  temps 
Ixé  pour  la  prescription  civile.  Lapretcrtf  (ion  est  de  deux  ans  à  compter 
du  dernier  jour  de  grâce  pour  les  lettres  de  change  payables  à  échéance 
fixe  (art.  387  et  388).  Les  art.  401  à  412  contiennent  des  dispositions 
sévères  qoi  oal  pour  objet  d'assurer  ie  payement  des  lettres  de  change  ; 
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et  les  art.  427  et  soiv.  rendent  responsables  et  garants  les  fonctionnaires 
chargés  du  recouvrement  des  lettres  de  change  qui  laisseraient  échapper 
le  débiteur,  lorsque ,  par  suite  de  sa  disparition  ou  du  détournement  des 
deniers ,  les  créanciers  sont  frustrés  de  l'effet  de  leurs  poursuites. 

5"  Hollande.  —  Le  code  hollandais ,  promulgué  le  1*'  oct.  1838,  a  pris 
pour  base  notre  code  de  commerce  dont  il  reproduit  la  plupart  des  dispo- 
sitions. Nous  signalerons  quelques  différences  introduites  par  le  législateur 
des  Pays-Bas.  Le  code  hollandais  autorise  l'endossement  en  blanc  ou  in- 
complet (art.  139).  La  loi  française  est  muette  sur  la  question  de  savoir 
si ,  en  cas  de  faillite  du  tirenr  d  une  lettre  de  change,  le  porteur  a  un  pri- 
vilège sur  lajM-ooinofi.  D'après  l'art.  110  du  code  hollandais,  le  porteur 
n'a  dans  ce  cas  aucune  espèce  de  droit  sur  la  provision  qui  fait  retour  à 
la  masse  du  tireur  si  la  lettre  n'a  pas  été  acceptée ,  et  dont  le  tiré  est  saisi 
en  cas  d'acceptation.  Ce  code  n'a  pas  reproduit  la  disposition  de  l'art.  117 
du  code  français ,  relativement  à  la  provision  vis-à-vis  des  endosseurs  ; 
il  a  ainsi  fait  disparaître  une  règle  inutile,  puisque  les  art.  168, 169  et 
170  la  reproduisent.  Le  délai  pour  la  preeerifition  des  obrigations  résul- 
tant des  lettres  de  change  est  fixé  à  dix  ans  par  l'art.  206  du  code  hol- 
landais. L'art.  209  applique  cette  prescription  aux  billets  à  ordre.  Les 
art.  210  et  suiv.  contiennent  des  dispositions  fort  intéressantes  sur  les 
mandate ,  les  effete  eur  caiieier  et  autres  effete  au  portettr.  Le  lecteur  trou- 
vera le  texte  de  ces  articles  dans  les  n"*  47  et  suiv.  de  la  concordance  des 
codes  de  commerce  de  M.  Antoine  de  Saint-Joseph. 

6<*  Eepagne, —  La  plus  ancienne  loi  de  ce  pays  sur  le  change  est  du  18 
mars  1396.  Les  villes  de  Saint-Sébastien  et  de  Bilbao,  la  première  dans 
les  chap.  12  et  13  de  ses  ordonnances  consulaires  réformées  en  1768,  la 

les  règles 
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et  le  gouvernement  s'occupe  activement  de  préparer  sa  révision.  —  On 
vient  de  voir  que  plusieurs  législations  modernes  admettent  la  validité  de 
Vendoeeement  en  blanc,  à  la  différence  du  code  français.  Quant  au  code 
espagnol,  non-seulement  il  ne  reconnaît  pas  la  validité  de  l'endossement 
en  blanc,  mais  encore,  dans  ce  cas,  il  refuse  au  porteur  toale  espèce 
d'action.  —  L'aru  437  donne  à  Vendoeeeur,  à  défaut  de  duplicata  de  la 
lettre  de  change,  le  droit  d'en  délivrer  lui-même,  à  la  charge  d'indiquer 


tireur  ou  l'un  des  endosseurs ,  ou  contre  le  tiré ,  le  porteur  ne  peut  plus 
exercer  son  action  contre  les  autres,  sauf  le  cas  d'insolvabilité  du  signa- 
taire poursuivi.  En  France,  le  porteur  peut  exercer  les  poursuites  eolidai" 
rement  contre  chacun ,  a  moins  qu'il  n'ait  omis  l'accomplissement  des  for- 
malités que  la  loi  lui  impose.  Le  code  espagnol  veut ,  art.  567,  que  les 
poursuitee  soient  faites  dans  les  deux  mois  do  protêt,  fkote  d'acceptation. 
La preecnptum  est  de  quatre  ans,  aux  termes  de  l'art.  557. 

7''  Naplee  et  Sicile.  —  Dans  ces  États  c'est  le  code  de  commerce 
français  qui  est  en  vigueur.  Quelques  modifications  y  ont  cependant  été 
apportées.  Ainsi ,  l'art.  112  règle  une  hypothèse  sur  laquelle  la  loi  fran- 
çaise garde  le  silence  :  il  veut  que  la  eimulation ,  soit  de  nom ,  soit  de 
qualité,  de  domicile  ou  de  lieu  du  payement  ne  soit  pas  opposable  au  tiers 
porteur ,  si  l'on  ne  prouve  pas  son  intelligence  ou  sa  coopération  dans  la 
simulation.  L'art.  154  étend  à  cinq  ans  l'engagement  de  la  eauctonque  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  perdue  est  tenu  de  fournir  pour  obtenir  son 
payement  :  notre  art.  155  limite  cet  engagement  à  trois  ans.  Aux  termes 
de  l'art.  164  ,  le  porteur  qui  exerce  son  action  en  garantie  contre  son  cé- 
dant ,  doit  faire  notifier  le  protêt  dans  les  quinze  jours  de  sa  date  et  h  dé- 
faut de  remboursement  il  doit,  dans  les  autres  quinze  jours  le  faire  citer  eo 
jugement  ;  notre  code  n'accorde  qu'un  seul  délai  de  quinzaine. 

8*  Sardmgne.  —  Dans  letit.  7  du  code  sarde,  publié  en  1843,  relatif 
aux  lettres  de  change  et  billets  à  ordre,  le  législateur  reproduit  en  grande 
partie  les  dispositions  du  code  français,  mais  en  l'améliorant  toutefois 
avec  les  documents  fournis  par  la  Joctrine  des  auteurs  et  la  jurispru- 
dence. Néanmoins  on  y  trouve  quelques  modifications  aux  principes  de 
ce  dernier  code  (V.,  a  cet  égard,  la  Concordance  des  codes ,  publiée  par 
M.  de  Saint-Joseph,  p.  329  et  suiv.). 

(1)  Les  jurisconsultes  allemands  considèrent  la  lettre  de  change  comme 
un  papier-moimaie ,  servant  uniquement  à  constater  l'engagement  pris 
par  le  tireur  d'en  payer  le  montant  ou  de  la  retirer  de  la  circulation.  Cet 
engagement  est  pris  par  le  tireur ,  non  à  l'égard  du  preneur,  mais  envers 
le  public.  Enfin ,  dans  cette  convention,  il  n'y  a  pas,  suivant  ces  auteurs, 
cession  de  créance,  mais  obligation  pure  et  simple  de  garantir  le  rem- 
boursement. Les  conséquences  qui  résultent  de  cette  théorie  sont  les  sui- 
vantes :  1^  le  dernier  porteur  a  la  certitude  que  son  droit  ne  sera  pas  troa- 
blé  par  des  prétentions  résultant  des  rapports  entre  les  porteurs  antérieurs  ; 
2«  il  ne  faut  pas  voir  dans  l'opération  entre  le  tireur  et  le  preneur  an  coa- 
trat  de  change  ;  3"*  on  ne  devrait  pas  faire  entrer  dans  la  loi  sar  le  change, 
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cfUe9  ^  regardenl  la  forme,  s'appliquent  aa  hUhi  A  oMr$^ 
nous  avons  traité  simultanéinent  de  ces  deux  espèces  d'effets  de 
eemmerce;  en  cala  notre  méthode  différera  de  celle  da  code ,  t|ul 
a  nne  section  particnlière  pour  iea  lettres  de  ehange  et  une  pour 
les  billets  à  orîdre. 

SSCT.  1.  —  Z)«  la  Uttr$  de  ehamg$» 

97.  La  lettre  de  change  n'est  que  l'eiécation  d'un  contrat 
primitir  dont  elle  suppose  néoessairement  l'oiislenoe)  ee  contrat 
est  le  contrat  de  change  ^  qu'il  ne  faut  pas  eontotidre  aYee  Vin*- 
strumentà  l'aide  duquel  il  est  réalisé.  —  Le  contrat  de  change 
est  un  contrat  particulier  qui  a  ses  règles  propres.  On  doit  donc 
se  garder  de  la  préoccupation  de  certains  auteurs ,  qui ,  à  cause 
des  analogies  que  ce  contrat  peut  avoir  avec  d'autres ,  ont  voulu 
en  faire  un  dérivé  de  chacun  de  ces  divers  contrats ,  suivant  les 
points  de  vue  où  ils  se  sont  placés.  Comme  l'opération  que  le 
change  a  pour  ob]el  est  complexe ,  qu'elle  néoessite  des  inter* 
médiaires,  et  qu'elle  opère  des  transmissions  de  propriété ,  eer- 
taines  règles  du  mandat,  de  la  vente,  du  cauttofitienieht  sotit 
sans  doute  applicables  &  oe  contrat ,  mats  elles  sont  âooveni  mo- 
difiées par  des  principes  particuliers ,  qui  font  du  oonirat  de 
change  une  convention  d'une  nature  spéciale.  Le  contrat  de 
change  participe  de  l'échange ,  car  on  donne  dans  un  lieu  du 
numéraire  ou  des  marchandises  pour  recevoir  dans  un  autre  lieu 
une  somme  d'argent.  Il  a  des  affinités  avec  le  mandat ,  soit  en  ee 
que  celui  qui  s'engage  à  faire  remettre  une  somme  en  un  lien 
désigné  charge  un  tiers  d'exécuter  sa  promesse ,  soit  encore  en 
ce  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  est  tenu  de  remplir  les 
formalités  que  la  loi  lui  impose  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  ses 
garants.  Cette  garantie,  due  par  tous  les  signataires  de  la  lettre 
au  porteur  est  une  caution  au  profit  de  ce  dernier.  Le  contrat 
de  change  n'est  pas  ^  comme  l'a  prétendu  un  aneten  auteur 
(Mareschal,  Traité  des  changes  et  rechanges,  p.  7) ,  un  contrat 
^  «If  des ,  mais  un  contrat  <lo  ut  [acia$^  puisque  celui  qui  reçoit 
la  valeur  à  faire  remettre  est  tenu  d'une  obligation  de  faire.  On 
aurait  tort  également  de  l'assimiler  à  un  prêt ,  dont  il  diffère  sous 
plusieurs  rapports  :  1"*  le  contrat  de  prêt  est  unilatéral,  tandis 
que  celui  de  change  est  synallagmatiquo)  1^  l'emprunteur  ne  rend 
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les  règles  cooeernast  la  pravieion  qui  loot  sans  rapport  diraet  avec  ce 
contrat  ;  4*  lentes  Isa  formalités  preseriles  poar  le  transport  des  If  Ures 
de  change  par  reBëesaemeiit  sont  iaotiles  et  dangereuses  i  5*  la  lettre  de 
change  ponrrait  avec  avantage  être  transdiissible  an  porteur. 

La  première  de  ees  coDséqoencefl  est  Vraie  dans  le  système  eu  vigoeot 
comme  il  serait  dans  celai  qo'on  tondrait  Ini  substitoer ,  car  robligalion 
de  garantie  que  contracte  chaque  signataire  de  la  lettre  envers  ceui  aux- 
quels elle  sera  Iransmise  plus  tard ,  TempSche  d*ëlever  des  préien!ions  à 
rencontre  de  tons  les  portenrs  postérieurs ,  mais  les  autres  bonsëquences 
nous  paraissent  devoir  être  écartées  comme  conl^ai^ps  aux  principes  essen- 
tiels du  contrat  de  change.  Elles  sont  combattues  avec  énergie  par  M.  Louis 
Moognier,  dans  la  deoxiêdie  édition  de  son  Traité  sur  les  effets  de  com- 
merce qo^il  prépare  en  ce  moment,  et  dont  lia  bien  voulu  nous  communi- 
quer le  manuscrit.  On  né  doit  pas  voir,  disent  les  jurisconsultes  que  nous 
combattons,  un  contrat  de  change  dans  Topératiod  qui  se  conclut  entre  le 
tireor  et  le  premier  preneur.  Mais  on  onblie  que  c^est  précisément  de  la 
nécessité  de  faire  remeUre  de  l'argent  d'un  lieu  sur  un  autre  qu'est  née  la 
lettre  de  ehange  qui  est  le  moyen  leploscommode  d'avoir  des  valeurs,  là  où 
on  serait  obligé  de  les  faire  transporter  k  grands  frais  si  la  fiction  que  sup- 
pose la  lettre  de  change  n'avait  pas  été  introduite  ;  on  perd  de  vue  que 
rien  ne  justifie  l'introduction  de  cette  fiction  .  alors  qu'il  s'a{;it  d'un  paye- 
ment à  opérer  oo  de  fonds  k  faire  remettre  dans  le  lieu  même  où  une  per- 
sonne s'engage  à  payer.  Vouloir  qu'il  y  ait  lettre  de  change  là  où  il  n'j  a 
pas  engagement  de  faire  remettre  une  somme  d'un  lieu  sur  un  autre,  c'est 
tout  simplement  méconnaître  le  but  qu'on  s'est  proposé  en  créant  cet 
agent  commercial ,  entouré  de  garanties  correspondantes  à  son  utilité ,  et 
c'est  effacer  usa  distinction  capitale  entre  ce  mode  d'engagement  et  d'au- 
tres qui  DO  sont  pas  soumis  à  des  conditions  identiques.  Quand  on  sou- 
tient en  «atre  que  les  règles  sur  la  provision  sont  sans  rapport  direct  avec 
le  contrat  et  la  lettre  de  change,  on  a  aussi  le  tort  de  ne  pas  se  pénétrer 
suffisamment  de  la  protection  spéciale  dont  le  législateur  a  dfi  les  entou- 
rer. Le  porteur  est  censé  avoir  fourni  la  valeur  de  la  lettre  de  change  :  il 
est  éminemment  utile  au  commerce  que  tonte  garantie  de  payement  lui 
soit  assurée  à  l'échéance  ;  c'est  pourquoi,  aui  sûretés  résnltaot  pour  loi  de 
l'engagement  du  tireur  et  des  endosseurs ,  la  loi  a  vonln  ajouter  celle  de 
l'engagement  do  tiré  qui  ne  s'obligera,  en  bon  administrateur,  qu'autant 
qu'il  aura  ri|u  les  fonds  destinés  à  l'acquittement  delà  traite.  La  provi- 


pas  moins  que  la  somme  prêtée,  tandis  qu*n  arrttn  iooVcit  que 
le  tireur  donno  à  l'échéance  moins  qu'il  n'a  re^  au  moment  du 
l'opération  ;  3*  le  payement  d'une  lettre  de  change  ne  se  Ml  )a« 
mais  au  lieu  où  la  somme  a  été  primitivement  fournie,  tandis  qim 
te  remboursement  du  prêt  a  le  plus  souvent  lieu  au  même  en- 
droit. Le  contrat  de  change  a  quelaue  chose  d'aléatoire  dans  sa 
nature,  &  la  différence  du  prêt.  Delà  cette  conséquence  impor« 
tante  que  le  droit  de  change  payé  au  tireur  ou  à  celui  des  pnn 
priélalres  qui  fournit  une  traite  n'est  pas  considéré  comme  un 
intérêt,  dont  l'élévation  constitae  l*U8ure.  Telle  est  ropinlon  da 
MM.  Panlessus  (t.  2,  n*  519)  et  Nouguier  (t.  i,  n«  S).— 4:e  tt*est 
pas  à  dire  qu'il  soit  contraire  à  l'essence  de  la  convenlloh  d6 
change  qu'elle  soit  mêlée  de  prêt.  II  peut  arriver,  par  exemple , 
dit  M.  Pardessus ,  qu'une  personne  demandant  à  une  autre  dea 
sommes  payables  dans  un  lieu  n'ait  aucune  valeur  à  donner  ea 
échange,  et  qu'elle  promette  le  payeamot  de  ce  pria  à  une  épe« 
que  postérieure  à  l'échéance  de  la  lettre  de  ohange  qu'elle  reee* 
vralt  et  tienne  compte  dés  Intérêts  proportionnés  à  ce  retard  » 
calculés  d'après  le  Uux  légal.  Pans  ce  cas,  à  cêté  de  la  conven- 
tion de  change,  11  intervient  un  prêt  dont  les  effets  sont  détermi^* 
nés  par  les  règles  relatives  à  ce  contrat ,  sans  que  ropération  de 
change  cesse  d'être  soumise  elle-même  aux  princlpea  que  le  lé^ 
gislateur  a  formulés.  —  C'est-à-dire  que  malgré  les  points  de 
rapprochement  qui  existent  entre  le  contrat  de  change  et  cer* 
laines  autres  ednventiohs ,  les  règles  étrangères  au  contrat  de 
change  ne  doivent  pas  être  suivies  quand  elles  contrarient  dans 
leur  essence  celles  du  change.  C'est  pour  cela  que  nous  approu- 
vons l'arrêt  par  lequel  il  a  été  décidé  que  dans  le  cas  où  il  a  été 
contracté ,  le  même  Jour,  entre  deux  négociants,  des  obligations 
réciproques ,  l'un  souscrivant  au  profit  de  l'autre  un  billet  à  or- 
dre, celui-ci,  de  son  côté,  souscrivant  au  profit  do  celui4à 
quatre  lettres  de  change  «  de  valeur  à  peu  près  égale  au  hillel, 
l'arrêt  qui,  dans  cette  négociation,   n'a  vu  qu*un  contrat  de 
changé ,  et  refusant ,  sur  ce  motif ,  d'appliquer  les  principes  rela^^ 
tifs  à  l'échange  invoqués  par  l'un  des  souscripteurs  contre  l'autre 
depuis  tombé  en  faillite ,  a  re]eté  la  demande  en  revendlcatioa 
des  billets  dans  la  faillite  de  ce  dernier ,  ne  peut  donner  prise  à 
la  cassation  (ReJ.«  S3  fév.  1839)  (1),  -*-  La  cour  de  Besançon 
avait  été  plus  loin.— On  a  Jugé  que,  dans  ee  cas ,  et  à  supposer 

tion  se  lie  dono  intimement  aux  règles  qui  servent  da  base  à  la  letlra  do 
change,  et  il  est  de  hrate  logique  de  s'es  oeenper  à  Poceasion  de  ceoantrat. 
La  doctrine  allemands  eassidère  aussi  eomne  innUlea  etdaagcrenses  les 
formalités  exigées  en  m  qui  coscerse  l'endesasmeot ,  elle  vaudrait ,  non- 
seulement  que  l'eadossemaat  en  blaac  produisit  le  même  effet  que  l^ndoa- 
sement  régulier,  mais  enoora  que  les  lettrée  de  change  fassent  traosasissi* 
blés  au  porteur.  Préoccupé  de  cette  idée ,  que  les  besoins  du  CQmnerco 
exigent  une  transmission  facile  des  effets  de  de  commerce ,  le  légialaleor 
n'a  pas  soumis  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre  aux  régies  ordinaires 
en  matière  de  droits.  Mais  il  a  voulu  en  mèm^  lemps  préTeair  le  pius 
possible  les  fraudes  qu'une  transmission  trop  facile  aurait  entraînées  ; 
c'est  pourquoi  il  a  prescrit  la  formalité  de  l'endossement,  moyen  de  transfert 
d'une  très-grande  facilité ,  et  qui  prévient  les  surprises  ea  méma  lamps 
qu'il  établit  la  garantie  do  cédant  au  profit  du  cessioanairo  at  dooae  à 
l'effet  négociable  une  plus  grande  valeur.  Quant  à  Vmdoit«mmt  m  bianc^ 
s'il  ne  serait  pas  juste  de  le  priver  de  tout  effet ,  il  nous  parait  fort  sage , 
d'un  antre  cOlé,  de  restreindra  ces  effets,  car  si  oo  la  considérait  eomme 
translatif  de  même  que  l'endoisement  régulier,  il  en  résulterait  bientôt 
que  la  plupart  des  preneurs  fourniraient  des  endossements  ea  blanc ,  qui 
par  leur  nature  ne  contiendraient  pas  l'indication  de  la  valeur  fournie  et 
faciliteraient  la  fraude  ,  ou  plutôt  empêcheraient  de  la  démasquer.  Ba  ré- 
sumé, remarquons  avec  M.  Nouguier  (he,  oii»),  que  le  but  auquel  las 
docteurs  allemands  tendent,  sans  s'en  douter  peut-être,  est  l'anéantisse* 
ment  de  la  lettre  de  change.  En  effet,  ne  plus  exiger  la  remise  d'un  lieu 
sur  un  autre,  c'est  faire  du  tireur  un  obligé  ordinaire  et  un  cessionnairs 
simple  d'une  créance  sur  le  tiré}  supprimer  les  règles  sur  la  pravisionf 
c'est  faire  dis[)arattre  l'opération  de  cession  ;  permettre  l'endossement  en 
blanc  et  non  indicatif  de  la  valeur  fournie  au  tireur,  c'est  reconnaître  une 
obligation  sans  cause  ;  vouloir  que  les  lettres  de  change  poissent  se  vana» 
mettre  au  porteur  c'est  enlever  aux  cessionnaires  les  garaotias  de  lauis 
cédants,  cVst  ouvrir  la  porte  aux  abus  de  confiance,  c'est  frapper  la  oré* 
dît  dans  l'instrument  le  plus  actif  des  traasaotions  commereialas. 

(1)  Bspèet:  ~  (Noirot-Peigaot  C.  faillite  Dagueoet.)  —  La  I9mar« 
18i3,  Noirot-Petgnot  souscrivit,  au  profil  de  la  veuve  Daguènet,  un  bilH 
à  ordre  de  3,131  ft.  25  c,  payable  fin  novembre  suivant,  et,  le  même 
jour,  la  veuve  Daguènet  souscrivit,  an  profit  de  Noirot-Peignot,  quatre 
lettres  de  change,  montant  euKmbla  à  0,000  fr.,  payablei  k  Lyon^  le 
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4U^  \e$  élhla  lUeBl  été  causés  pour  échange  (i*efir«(s  négociables  » 
Ifls  règles  traoées  par  le  code  civil  i  ea  cas  d'échange ,  ne  seraieni 
point  spplicaltlfs»  Il  semble  que  cette  cour  n'ayant  pss  déaié  ce 
lait  reconnu  par  les  premiersjuges  qu'il  y  avait  eu  simple  échange 
entre  les  parties ,  la  cour  de  cassation  aurait  dû  tenir  ce  fait  pour 
constant,  et  par  suite,  consacrer,  par  son  rejet,  le  mémeprin 
cipa  que  la  eour  d'appel.  Toutefois ,  les  termes  de  son  arrêt 
démontrent  d'une  maqière  indubitable  qu'elle  n'a  point  entendu 
aller  Jusque-là. 

US*  Mais  quand  la  convention  intervenue  à  cété  de  celle  do 
change  ne  contrarie  pas  les  règles  du  contrat  de  change,  il  faut 
appliquer  les  principes  propres  à  ce  derniçr  contrat. 

•••  Cependant  11  a  été  Jugé  {  V  qu'on  ue  peut  considérer 
comme  effet  de  change,  ee  qui  implique  remise  de  place  en 
place ,  un  billet  à  ordre  constatant  un  prêt  d'argent  avec  inléréts 
de  5  p.  iûO  par  an,  et  renfermant  robligation  de  restitution  de 
la  somme  prêtée  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  le  prêt  a  été 
fait  (  BroieUes ,  lé  août  4841)  (i)« -m  La  cour  de  Bruxelles  a 
pensé  qu'il  ne  saurait  y  avoir  contrat  de  change  alors  que  dans 
l'obligatiOB  il  n'intervient  pas  trois  personnes  \  on  verra  au  ch.  9 
que  cette  opinion  est  eontraira  à  la  Jurisprudence  et  au  senti* 
ment  des  auteurs. 

•a.  Autrefois ,  on  distinguait  quatre  sortes  de  change  :  i«  le 
Camhium  minutum  ieu  mmnuale^  dont  nous  avons  parié  plus 
kaut,  qui  était  en  usage  en  Grèce  et  k  Rome  ^t  qui  n'était  que 
l'échange  d'une  monnaie  contre  une  autre  monnaie.  C'est  Ce 
change  auquel  se  livrent  encore  aujourd'hui  les  ohang§w$;  *r^ 
i*  le  change  particulier  à  la  piaee  de  I^yon  et  qui  n'était  toléré 
qu'entre  les  marchands  trafiquanti  et  foires  de  Lff^n*  11  cousis* 
lait  dans  un  intérêt  de  deniers  que  l'on  percevait  dans  cette  ville 
d'une  foire  à  la  foire  suivante.  Le  taux  de  l'intérêt  fixé  d'abord  à 
dli  livres  pour  cent  par  an  ou  S  1/2  p*  100  par  foire  ne  tarda 
pas  à  dégénérer  en  usure.  C'est  pourquoi  il  fut  expressément 


■*w- 


^t  mai.^é  mai  1833,  la  vewye  DagveQel  tomba  en  faillite ,  et  les  quatre 
lettres  dech^^nge  fureqt  protestées  faute  d9  payemeat.— Le  26  oct,  1824, 
les  syndics  de  la  faillite  assignèrent  Noirot-peignot  en  payemeotdu  billet  de 
:^I31  tt.  25  c— Mais  le  tribunal  civil  deVesout  admit,  par  jugement  du 
È  déc.  1824,  les  présomptions  invoquées  par  Noirot-Peiguol,  pour  établir 
qn'il  avait  donné  son  billet  en  échange  des  quatre  lettres  de  change,  et  dé* 
eida  que  eet  échange  devait  être  résela ,  à  déflwt ,  par  la  veuve  Dagoenet, 
d^avoir  fait  i  Lyon  les  fonds  pour  U  payement  de  ces  lettres  de  chasge. 

Apsel  des  tyndios.  --*  IT  juin  1895,  arrêt  de  la  eour  de  Besaoçoa, 
qai  reforme  le  jugement,  et  oondamne  Noiret-Peignot ,  par  corps,  à 
payer  lea3,13f  fr»  2!^  c.  montaut  du  billet;  -^^  CoDsidéraut^  est-il  dit, 
que  si  le  code  civil  est  applicable  aux  matières  commerciales ,  ce  nVst 
que  dans  les  dispositions  auxquelie$  11  n^est  pas  expressément  dérogé  par 
le  code  de  commerce;  que  le  billet  k  ordre  de  3,131  flr.  25  c,  tût-il 
été  causé  valeur  en  échange  des  quatre  lettres  de  change  protestées ,  la 
réêolutios  uê  pourrait  être  prononcée ,  et  la  revendicatioD  admise ,  attendu 
qia  rechange  des  objets  mobiliers  équipolle  à  vente,  et  que ,  des  art. 
è76  et  577  c.  eom.,  il  résulte  que  les  effets  mobiliers  entrés  daos  le  ma* 


autres,  on  ne  pourrait  créer  un  privilège,  ni  stipuler  avec  effet,  que, 
dans  le  as  de  millite,  le  créancier  he  partagerait  pas  le  sort  commun  à 
tous  les  eréanciers;-— Que,  dès  loru ,  une  semblable  convention  tacite  ne 
peut  Stf«  admise.  » 

Poervoi  de  Noiret  Mgnot  ï  !•  Vielation  des  art.  1184, 19S4  et  1705 
e.  eiv.  11  n'est  pas  mis  en  doute,  a-t-on  dit,  qu'il  y  avait  eu  entre 
les  paitîet  uo  véritable  contrat  d'échange. -^Dès  lors ,  si  le  code  de  com- 
merce ne  contient  aucune  disposition  sur  rechange ,  il  faut  se  référer  aux 
règles  tracées  par  le  code  civil;  —  Or,  d'après  Varl,  1705  de  ce  code, 
le  copermutant  évincé  de  la  cnose  qu'il  a  reçue  en  échange ,  a  le  choix 
de  coûclure  &  des  doffitpagês- inléréts,  ou  de  répéter  la  chose  qu'il  a  don- 
née. —  Dans  l'espèce ,  Noirot-Peignot ,  n'ayant  pas  reçu  le  montant  des 
ISHres  de  ehange  qu'il  avait  regues  ea  échange  du  billet  à  ordre  qu'il 
avait  denté,  était,  par  eonséqoeDt  «  en  droit  de  répéter  son  billet.  —  La 
«îaéilion  réeelnteire  est»  en  effet,  touionrs  sous-entendne  dans  les  oon- 
tivatf  synallagnmtiqo^  peu?  le  nai  où  l'une  des  parties  n«  satisfait  pas  à 
son  fngagewe^t  (c  ciy.  1184).  Il  est  également  de  princlue  que  les  obli- 

fatious  réteignenl  par  l'effçt  de  ta  condition  résolulçire  (art,  1234V,  — 
^  Fausse  application  des  art.  576  et  577  c.  corn.,  et  violation  de  Varl. 
4705  c  civ.,  en  ce  que  la  cour  aurait  considéré  que  les  an.  576  et  677 
c.  corn,  avalent  dérogé  aux  règles  du  droit  commua  sur  la  vente  ;  mais 
ees  aHftIes  nVmt  ceftainetnent  pas  dérogé  aux  règles  du  contrat  d'é- 
Qhange>  puisque  les  lègles  des  deux  eontiets  sont  différentes  «t  iadé* 


défendu,  par  une  ordonnanoe  de  Philippe  le  Bel  de  1811,  art.  9 « 
à  toute  personne  autres  que  les  marchands  traûquants  es  foires 
de  Lyon;  —  5*  le  change  seo,  adultérin  eu  impur.  C'était  celui 
qui  était  payé  à  des  créanciers  qui ,  par  Tentremlse  de  oeurfiert 
de  change,  prêtaient  à  d'énormes  intérêts  à  des  débiteurs  dont  Ils 
ne  se  faisaient  pas  connaître.  Le  courtier  seul  avait  connaissance 
du  nom  du  créancier  ;  la  piaee  de  ee  nom  restait  et  devait  rester 
en  blanc.  €lairao,  p.  6  et  7,  nous  apprend  que  de  son  temps  11 
était  considéré  comme  Tune  des  plaies  de  l'époque.  Il  n*était 
presque  plus  oonnu  en  1670  (V.  Nieolal  de  Passerlbus ,  p.  867, 
n««  ISetsuiv.);  -«"i^  Le  change  par  lequel  une  personne  s'o*' 
bligeait  par  lettre  à  payer  dans  un  autre  lieu  une  somme  équiva- 
lente à  celie  qu'il  recevait.  C'était  te  cambnm  lùeaie ,  fuercan- 
tUe,  trâjeeHUum.  C'est  celui  dont  nous  allons  nous  occuper 

St.  La  matière  du  contrat  de  change  ne  peut  être  qu'une 
somme  à  payer,  en  une  monnaie  quelconque  )  le  but  est  de  faire 
trouver  cette  eonmie  dans  un  lieu  déterminé  autre  que  celui  où 
se  fait  la  convention.  Le  change  a  été  Introduit  f>oar  les  besoins 
du  commerce  et  pour  éviter  le  transport  des  monnaies  d'un  lieu 
où  Ton  se  trouve  au  lieu  où  l'on  veut  faire  un  payement.  Les 
marchandises  ou  autres  matières,  susceptibles  de  détériora^ 
lions  ou  de  pertes  provenant  de  leurs  viees  propres  ou  de  va*- 
rlatlon  dans  leurs  qualités  Intrinsèques,  ne  sauraient  faire  l'Ob'- 
let  d'un  contrat  de  ohange ,  car  elles  n'ont  pas  une  valeur  qui 
puisse  être  fournie  en  équivalent  oomtae  les  nlonuales.  ^^  Il 
suffit  au  surplus  que  la  convention  de  change  ait  pour  objet 
des  monnaies ,  alors  même  que  les  monnaies  fournies  n'auraient 
pas  oours  légal  dans  le  pays  où  doit  s'opérer  la  i*emise,  car  leur 
valeur  est  toujours  facile  à  apprécier  en  monnaie  du  pays  où  le 
payement  doit  avoir  lieu.  -««-C'est  ce  qu'enseigne  très-blenH.  Par- 
dessus (n*  820),  après  tous  les  auteurs  qui ,  dans  l'ancien  droit, 
ont  écrit  sur  la  matière.  Les  relations  commerciales  qui  existent 
entre  dlfTérentes  places  amènent  entre  elles  des  engagements  ré- 
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pendantes,  vt  que  déroger  ^  l'un  n*est  pas  déroger  h  l'autre;  ^  é°  Vio- 
lation des  art.  1251  et  12B9  c.  civ*,  en  ce  que  la  cour  n'a  pas  admis  la 
compensation  des  deul  dettes.  -*-  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  chambre  des  appels  dé  police  Correction- 
neUe  n'a  rejeté  la  demande  en  résolution  que  parce  qtiVtie  a  décidé^  d'a- 
près les  teits  ds  la  eamse  et  d'après  les  titrée  qui  lui  ovtété  soumis,  qu'il 
s'agissait,  non  d'un  thntrat  d'éohange^  mais  bien  d'un  contrat  de 
change ,  auquel  les  art.  Il 34  et  1705  c  civ»  font  totalement  étrangers  $ 
—Attendu ,  sur  le  troisième  moyea,  qu§,  dès  que  les  parties  ne  se  troor 
valent  daus  aucun  des  cas  prévus  par  les  art.  583  et  58é  e,  corn.,  rs«- 
latiîs  à  la  revendication ,  ces  articles  étAient  inapplicables  à  la  cause  }-«• 
Qu'en  le  décidant  ainsi,  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle 
a  fait  une  jaste  interprétation  de  ces  articles,  et  n'a  pas  violé  les  art.  576 
et  577  du  mètne  code;  -*-  Attendu ,  sur  le  quatrième  et  dernier  moyen, 
que,  s'agissant  d'une  faillite,  o«  n'était  pas  par  les  règles  de  la  compensa- 
tion que  l'affaire  était  régie,  mais  bien  par  les  règles  ooncemani  la  »•• 
vendication..*;  — Rejette. 

Du  23  fév.  1$29."G,  C«»  ch.  çiv.-Mli).  Brisson,  pr.-Vergéf ,  lap. 

(1)  (Boulvain  Ç»  Çroossé.)  «-^  La  coua  \  -^  Attendu  que  le  «entraide 
change,  ainsi  que  Tindique  sa  dénomination,  consiste  daos  l'échange 
d'une  valeur  qui  se  trouve  daus  un  lieu .  contre  une  autre  valeur  payée  ou 
donnée  dans  un  autre  lieu,  ce  qui  s'appelle  remise  déplace  en  place,  et  sup- 
pose nécessairement  l'intervention  de  trois  personnes,  savoir^  le  tireur, 
qui  transmet  cette  valeur  existant  pour  lui  dans  un  autre  lieu  ;  le  tiré , 
qui  doit  cette  même  valeur,  et  le  Hêrs)  qui,  pour  l'obtenir,  en  paye  Té- 
quivalent  au  tireurt  **-  Attendu  que  rien  de  semblable  ne  s'est  opéré  lors 
de  la  création  du  billet  dont  il  s^agiti  qu'il  n'y  «st  intervenu  ni  tireur  ni 
tiers  au  pro^t  duquel  une  traite  serait  faite ,  et  qu'où  n'y  trouve  point  de 
traces  d  une  valeur  existant  dans  un  autre  lieu  que  celui  de  la  création 
dudit  billet;  —  Attendu  qu'il  résulte  au  contraire  de  la  contexture  et  des 
termes  de  ce  billet,  notamment  des  mots  avec  intérêt  de  5  p.  100  par  an, 
qu'il  ne  constate  qu'un  prêt  d'argent  à  Intérêt,  avec  obligation  de  re- 
mettre la  somme  ainsi  prêtée  dans  un  antre  lieu  que  celui  oS  s'est  opéré  le 
prèt;->^Atteaduqnee6tti  obligation  ne  peut  constituer  une  remise  de  plaça 
en  place  dans  le  sous  «ommereial  ;-*«-AUendtt  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient 
d'être  déduit  que  le  billet  du  SIp  juin  1840,  dost  on  demande  Is  paye<« 
ment,  n'est  pas  une  lettre  de  change  ou  traite ,  et  ne  coroports  pas  upn 
remise  de  place  eu  place  dans  le  sens  du  code  de  commerce^  qu'ainsi  la 
tribunal  dé  commerce  n^était ,  sous  aucun  de  ces  rapports ,  coiupétent 
pour  connaître  de  la  contestation  ;  —  Par  ces  motifs ,  dit  que  le  billet  du 
20  juin  n'est  pas  une  leUre  de  change ,  et  qu'il  ne  contient  pas  nue  re^* 
mise  d'argent  faite  de  place  en  place,  daos  le  sens  du  code  de  oom- 
merce  ^  et  que  de  ce  chef  le  tribunal  de  commeroe  était  iacempélsnti 

Du  14  apùt  IS41.-C  d*sppei  de  Broaelks,  2*  et 
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ciproqoes.  Ainsi ,  à  Paris ,  par  exempte  «  les  babitants  sont  créan- 
ciers de  sommes  qai  leur  sont  daes  par  des  Marseillais;  et  k 
l'inverse ,  les  Marseillais  ont  à  recevoir  des  sommes  qui  leur  sont 
dues  par  des  habitants  de  Paris.  Comme  ceux-ci  ne  sont  pas  les 
mêmes  qui  sont  débiteurs  envers  ceux-là ,  Il  faudrait,  si  le  con- 
trat d'échange  n'existait  pas,  pour  arrivera  l'exécution  de  leurs 
engagements  respectifs,  que  les  débiteurs  de  Paris  fissent  trans- 
porter à  Marseille  les  fonds  qu'ils  sont  tenus  d'y  envoyer,  et  ré- 
ciproquement, opérations  qui  seraient  excessivement  coûteuses 
et  dont  la  lenteur  paralyserait  entièrement  les  transactions  entre 
ces  deux  villes.  Ce  que  nous  disons  à  l'égard  de  Paris  et  de  Mar- 
seille est  applicable  entre  toutes  autres  localités.  On  conçoit  des 
iors  l'avantage  immense  qu'il  y  a  pour  les  négociants  et  même 
pour  les  simples  particuliers ,  à  obtenir  par  une  fiction  le  résul- 
tat auquel  les  conduirait  Texécution  matérielle  de  leurs  engage- 
ments. Cette  fiction  consiste  en  ce  que  les  débiteurs  de  Paris, 
pour  en  revenir  à  notre  exemple,  au  lieu  de  faire  voyager  à  grands 
frais  les  sommes  qu'ils  sont  tenus  de  faire  payer  à  Marseille , 
feront  remettre  à  leurs  créanciers  dans  cette  ville  l'argent  que 
Marseille  devrait  elle-même  envoyer  à  Paris.  Il  s'établira  ainsi 
comme  une  sorte  de  compensation  entre  la  généralité  des  dettes 
et  des  créances  des  deux  villes ,  de  telle  sorte  qu'en  réalité  on 
n'effectue  Jamais  que  le  transport  des  espèces  dont  la  dette  la 
plus  forte  dépassera  la  plus  faible.  Ainsi ,  en  supposant  que  Paris 
eût  100,000  fr.  à  faire  remettre  à  Marseille,  qui,  de  son  côté,  est 
tenue  de  faire  toucher  90,000  fr.  à  Paris,  cette  dernière  ville 
devra  effectuer  le  transport  réel  de  i 0,000  fr.  seulement,  les 
autres  90,000  fr.  étant  payés  par  la  créance  qu'elle  avait  sur 
Marseille.  La  difficulté  d'exécution  était  de  connaître  approxima- 
tivement la  quantité  d'actif  et  de  passif  qui  règle  le  rapport  de 
deux  places ,  afin  que  celui  qui  se  charge  de  faire  remettre  une 
somme  de  l'une  sur  l'autre ,  sache  s'il  trouvera  sur  la  place  où 
son  envoi  doit  avoir  lieu  des  sommes  dues  par  cette  dernière  à 
celle  où  se  forme  son  engagement ,  et  en  quantité  suffisante  pour 
qu'il  soit  dispensé  d'un  transport  effectif,  ou  si ,  au  contraire,  Il 
devra  envoyer  en  fait  au  lieu  du  payement  l'argent  qu'il  s'engage 
à  y  faire  remettre.  Le  prix  à  fournir  par  ceux  qui  ont  à  faire  payer 
est  plus  ou  moins  élevé ,  suivant  que  le  lieu  du  payement  est  dé- 
biteur de  sommes  inférieures  à  celles  dont  il  est  créancier  ou  qui 
lui  sont  supérieures.  La  valeur  du  papier  d'une  place  sur  Pautre, 
ou  le  jnrix  du  change,  hausse  ou  baisse  proportionnellement  à  la 
valeur  des  créances  à  recouvrer  et  des  dettes  à  acquitter.  Ce 
cours  de  change  est  officiellement  constaté  par  des  officiers  pu- 
blics connus  sous  le  nom  d^agents  de  change.  —  Y.  Bourse  de 
commerce,  n*  241. 

89.  Quand  l'opération  doit  se  faire  entre  deux  villes  dépeo* 
dant  du  même  gouvernement,  le  cours  du  change  n'est  en  géné- 
ral soumis  à  d'autre  influence  que  celle  qui  résulte  de  l'abon- 
dance ou  de  la  rareté,  dans  la  place  où  se  fait  la  négociation,  du 
papier  payable  dans  la  place  où  les  valeurs  doivent  être  trans- 
portées :  toutefois,  il  peut  aussi  dépendre  de  la  solvabilité  de 
celui  qui  doit  exécuter  le  payement.  —  En  conséquence,  le  prix 
du  change  de  Paris  sur  Bordeaux  sera  d'autant  plus  élevé  que 
Bordeaux  aura  moins  de  dettes  envers  Paris ,  car  les  facilités  de 
payement  à  Bordeaux  seront  moindres  pour  les  habitants  de  Paris  ; 
à  l'inverse ,  dans  cette  hypothèse ,  le  papier  de  Bordeaux  sur 
Paris  sera  moins  élevé ,  puisque  les  payements  à  faire  opérer  à 
Paris  par  les  Bordelais  ne  nécessiteront  aucun  envoi  de  fonds. 
Si  Paris  a  plus  de  créances  sur  Bordeaux  que  Bordeaux  sur  Paris, 
on  payera  moins  cher  à  Paris  le  papier  payable  à  Bordeaux 
qu'on  ne  payera  à  Bordeaux  le  papier  payable  à  Paris.  On  dit , 
dans  cette  hypothèse ,  que  le  papier  de  Paris  sur  Bordeaux  perd, 
que  le  change  est  contre  Paris,  tandis  que  le  papier  de  Bordeaux 
sur  Paris  gagne ,  que  le  change  est  pour  Bordeaux.  Si  la  balance 
est  à  peu  près  égale  entre  deux  places ,  alors  il  n'y  a  pas  de  prix 
de  change  à  fournir;  pour  1,000  fr.  espèces  à  faire  payer  de 
Tune  sur  l'autre,  on  vous  remet  un  papier  de  1,000  fr.,  on  dit 
que  le  change  est  au  pair.  Le  change  est  haut  quand  on  paye  le 
papier  d'une  place  sur  Tautre  plus  que  celui  de  cette  dernière 
place  sur  la  première  ;  il  est  bas  dans  l'hypothèse  inverse.  Quand 
Topération  de  change  se  fait  entre  deux  villes  soumises  à  des  gou- 
vernements différents,  les  éléments  du  cours  du  change  sont  plus 
compttqués.  A  part  la  nécessité  de  connaître  la  proportion  entre 


les  créances  et  les  dettes  des  deux  places  et  la  solvabilité  de  emt 
qui  doivent  être  chargés  do  payement,  Il  est  Indispensable  de 
savoir  quelle  différence  existe  entre  la  valeur  Intrinsèque  des 
monnaies  des  deux  pays.  La  valeur  Intrinsèque  des  monnaies  eel 
celle  qui  est  déterminée  par  le  poids  et  par  le  titre  de  la  matière 
dont  elles  sont  composées ,  la  valeur  nominale  de  chaque  monnaie 
n'étant  obligatoire  que  dans  le  pays  où  cette  monnaie  est  fabri- 
quée. Le  cours  du  change  doit,  dès  lors,  hausser  ou  baisser, 
suivant  que  le  numéraire  du  Heu  où  la  créance  est  payable  a  une 
valeur  Intrinsèque  supérieure  ou  Inférieure  à  celle  du  pays  où  le 
payement  est  à  faire. 

88.  Dans  l'usage,  entre  les  monnaies  qui  donnent  lleo  à  une 
opération  de  change,  on  prend  pour  base  fixe  du  marché  une 
quantité  déterminée  de  l'une;  l'autre  monnaie,  terme  variable , 
est  censée  le  prix.  On  appelle  certaine  la  quantité  fixe  on  déter- 
minée qui  sert  de  base  au  calcul ,  et  incertame  la  quantité  va* 
riable.  Ainsi,  dans  la  pratique  commerciale,  on  donne  à  Paris 
une  quantité  tncerfatne  ou  variable  de  francs ,  ponr  la  quantité 
certaine  d'une  livre  sterling,  d'une  pislole,  de  i  piastres,  de 
8  réaux  en  Espagne,  de  100  marcs  d'Hambourg  ou  de  100  flo- 
rins de  Vienne;  on  donne  aussi  une  quantité  incertaine  de  de- 
niers de  groi  de  Hollande  ou  de  réei  de  Portugal  pour  une  quan- 
tité certaine  de  irots  francs,  La  coutume  a  mis  la  mesure  certaine 
plutôt  dans  une  monnaie  que  dans  l'autre. 

Il  arrive  quelquefois  que  celui  qui  veut  se  procurer  du  papier 
d'une  place  sur  une  autre ,  emploie  l'entremise  d'une  troisième 
place.  Dans  ce  cas ,  il  y  a  lieu  à  une  troisième  opération  connue 
sous  le  nom  d'arbitrage  et  au  moyen  de  laquelle  on  apprécie 
quelle  est  la  place  qui  peut  offrir  les  conditions  les  plus  avanta- 
geuses. Supposons,  par  exemple,  un  Hollandais  qui  veut  obtenir 
en  Hollande  un  payement  de  sommes  qu'il  a  à  toucher  en  Irlande 
et  que  le  prix  du  change  de  l'Irlande  sur  la  Hollande  soit  supé- 
rieur au  prix  de  change  d'une  traite  d'Irlande  sur  Londres  »  el 
d'une  nouvelle  traite  de  Londres  sur  la  Hollande ,  le  Hollandais 
aura  plus  d'avantage  à  faire  la  double  opération  dont  nous 
venons  déparier  qu'à  accepter  une  traite  directe  sur  la  Hollande. 
Remarquons,  au  surplus,  que  les  négociants  qui  peuvent  fournir 
la  traite  directe  seront  le  plus  souvent  en  mesure  de  satisfaire  à 
la  demande  qui  leur  est  faite,  à  des  conditions  meilleures  que 
celles  que  permettrait  l'entremise  d'une  troisième  place ,  car  il 
y  a  Intérêt  pour  eux  à  avoir  des  relations  directes  avec  toutes  les 
places  Importantes ,  aussi  11  est  à  remarquer  que  le  change  de 
toutes  les  places  tend  toujours  à  se  mettre  dans  une  certame  pro- 
portion. 11  y  a  néanmoins  des  circonstances  qui  font  varier  cette 
proportion,  et  la  différence  du  profit  qu'il  y  a  à  tirer  par  une 
place  ou  par  une  autre,  est  l'objet  de  l'étude  particulière  du  t»an- 
quier  et  des  négociants  en  général. 

84.  On  dit  que  le  change  est  au  pair  entre  deux  pays,  lors- 
que pour  100  onces  d'argent  données  dans  l'un  on  reçoit  dans 
l'autre  100  onces  d'argent  au  même  titre  et  au  même  poids.  Ce 
langage  n'est  cependant  pas  parfaitement  exact.  M.  Vincens  (t.  3, 
p.  397}  fait  très-bien  remarquer,  en  effet,  que  pour  quelepoir 
fût  réel,  il  faudrait:  1*  que  iOO  onces  d'argent  eussent,  dans 
les  deux  pays,  exactement  la  même  valeur,  c'est-à-dire  le  pou- 
voir de  vous  procurer  la  même  quantité  de  choses,  ou  de  com- 
mander la  même  quantité  de  travail,  ce  qui  n'arrive  Jamais; 
â*  que  les  monnaies  courantes  eussent  conservé  tout  leur  poids 
légal ,  et  que  ce  qui  est  donné  dans  un  pays  pour  100  onces  d'ar- 
gent y  pesât  exactement  ce  poids;  3*  que  cet  argent  pût  libre- 
ment se  transporter  au  dehors ,  car  si  Je  suis  obligé  de  donner 
une  prime  pour  exporter  de  l'argent  qu'on  me  donne  en  un  pays 
je  dois  déduire  de  la  quantité  reçue  ce  qu'il  m'en  coûte  pour  en 
user  comme  Je  le  ferais  dans  l'autre  pays;  i*  enfin  que  le  paye- 
ment fût  toujours  fait  en  numéraire,  ce  qui  n'arrive  pas  dans  les 
pays  où  le  papier  monnaie  a  cours ,  comme  cela  a  lieu  en  i^rtugal. 
—  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  peur  absolu  est  presque 
toujours  une  quantité  inconnue,  et  que  les  banquiers  doivent  se 
borner  à  connaître  le  cours  moyen,  cours  dont  ils  ont  le  chiffra 
d'après  la  masse  habituelle  des  importations  et  des  exportations 
respectives,  et  des  opérations  financières,  alors  qu'elles  ont  quel- 
que mouvement  régulier.  Les  banquiers  habiles  observentce  cours 
moyen  d'époque  en  époque,  et  basent  leurs  opérations  d'après  les 
variations  qu'il  subit.  Cest  pour  ces  utiles  agents  commerciaux. 
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ttn  si^et  d^études  JonratlièreSy  qui  ne  laisse  pas  de  présenter  par- 
fois de  sérieuses  difficaltés. 

BU,  Considéré  relativement  anx  diverses  places  de  l'Europe 
le  change  est  susceptible  de  produire  de  grands  bénéfices  au  pro- 
fil de  ceux  qui  s'y  livrent.  Aussi ,  profitant  de  leur  crédit  dans 
diverses  places  de  commerce,  les  négociants  se  livrent  habituel- 
lement aux  opérations  de  change  et  créent  des  lettres  de  change 
sans  autre  objet  que  de  les  négocier  sur  la  place  avec  avantage. 
Ils  ont  par  là  donné  une  grande  activité  à  la  circulation  et  plus 
de  focllité  au  commerce,  puisque  ceux  qui  ont  des  remises  de 
eommes  à  faire  dans  les  places  commerçantes,  trouvent  toujours 
«tnsi  des  lettres  à  prendre  sur  la  place  où  leurs  affaires  les  ap- 
pellent. Leur  soin  principal  doit  être  de  n'accepter  que  des  papiers 
solides  en  échange  des  valeurs  qu'ils  fournissent. 

La  lettre  de  change  est  le  moyen  d'exécution  le  plus  fréquent 
de  la  convention  de  change  :  toutefois,  il  peut  y  avoir,  et  il  y  a 
souvent,  contrat  de  change  et  exécution  de  cet  engagement  par  le 
moyen  d'un  MUt  à  domicile,  dont  nous  traiterons  au  ch.  S,  el  par 
lequel  on  s^ngage  à  payer  soi-même  en  un  lieu  autre  que  celui  de 
rengagement,  une  somme  à  une  personne  désignée  ou  à  son  ordre. 

Nous  avons  dit  qae  le  cours  du  change  est  constaté  dans 
chaque  place  par  les  agents  de  change  exerçant  près  de  la  bourse 
la  plus  voisine.  Mais  il  est  bon  de  remarquer  que  le  cours  que 
désignent  les  agents  de  change  n'oblige  personne.  L'acheteur 
prend  toujours  en  considération  les  risques  que  peut  lui  faire 
courir  le  papier  qu'il  reçoit  en  échange  de  son  argent ,  et  il  paye 
une  prime  plus  ou  moins  forte,  d'après  la  solvabilité  présumée 
des  signataires  de  la  lettre  de  change  qu'on  lui  remet.  Il  y  a  ce- 
pendant des  malsons  de  commerce  dont  le  crédit  est  tellement  so- 
lide que  le  cours  légal  est  accepté  par  tout  le  monde  relativement 
à  leurs  papiers.  Quant  à  celles  dont  la  position  est  moins  favorable 
ou  moins  connue,  elles  sont  souvent  obligées  d'abandonner  une 
prime  pour  faire  accepter  leurs  effets,  tandis  que  des  maisons 
puissantes  vendent  les  leurs  au-dessus  du  cours.  L'acheteur  choi* 
slt  de  préférence  des  effets  qui  ont  circulé,  parce  qu'il  a  des  ga- 
ranties de  plus,  celles  des  endosseurs  et  du  tireur;  ii  tient  compte 
aussi  du  crédit  de  l'accepteur,  d'abord  pour  la  garanlie  que  iui 
procurera  l'acceptation,  et  aussi  pour  la  facilité  qu'il  trouvera  à 
escompter  les  effets  dont  il  sera  nanti. 

SiCT.  2.  —  Delà  forme  de  la  lettre  de  change  et  du  bUlet  à  ùrdre^ 

•G.  Les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  sont  soumis 
à  des  formes  que  nous  allons  faire  connaître ,  et  dont  l'inobser- 
vation entraîne  des  conséquences  graves  qui  seront  exposées  aux 
n**  123  et  sulv.  Disons  seulement  ici  que  lorsque  ces  effets  sont 
dépourvus  de  quelques-unes  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
110  c.  com.,  et  qui  sont  comme  la  condition  extrinsèque  de 
leur  existence  en  qualité  d'effets  de  commerce,  ils  rentrent  dans 
la  classe  des  obligations  ordinaires ,  et  constituent  un  engage- 
ment civil  ou  commercial ,  suivant  sa  cause  ou  la  qualité  des 
parties,  et  cela  à  l'égard  de  toute  personne,  même  des  tiers 
(V.  n*  185).  Quand,  au  contraire,  l'acte  ayant  d'ailleurs  une 
apparence  régulière ,  contient  par  le  fait  une  supposition  de  date, 
de  nom ,  lieu ,  etc. ,  il  ne  vaut  plus  que  comme  obligation  civile, 
c'est-à-dire  qu'il  est  privé  des  effets  particuliers  que  la  loi  lui 
aurait  fait  produire  si  la  supposition  n'avait  pas  eu  lieu  et  qu'il 
est  tantôt  un  effet  de  commerce,  tantôt  un  mandat  ou  une  res- 
cription,  tantôt  même  une  obligation  civile  ordinaire  (V.  n«*  125 
et  127).  On  verra  du  reste,  n*  141,  que  la  supposition ,  oppo- 
sable entre  les  parties  qui  y  ont  pris  part,  et  aussi  aux  per- 
sonnes qui  en  ont  eu  connaissance ,  ne  peut  Jamais  l'être  aux 
liera  qui  l'ont  ignorée. 

Ait.  I.  —  Formée  de  la  Mire  de  change. 

<y.  Une  fois  les  consentements  réciproques  donnés ,  le  con- 

(1)  Paris  le  (indiquer  U  jowr^  moii  et  an).  Bon  poar...  Ao  {indtquer 
jaur,  wwiê  et  «m),  payex  à  Bf...  {indiquer  le  nom  et  autant  qve  potaiblê  lee 
q%iaUié  et  domicile  du  preneur),  on  à  80D  ordre,  la  somme  de  cmq  cents 
ffrancs,  valeor  reçue  (comptant,  enmarchandieee,  enimmeubles^  etc.,  eic.)^ 
qae  passerez  avec  ou  sans  avis,  (Signature  du  tireur,) 

A  M.  (te  nom  y  qualité,  domicile  du  tiré), 

(2)  (Magand  C.  Génard.)  --La  coua;  —  Aueodn  que  le  législateur 
M  défend  nulle  part  do  faire  des  leitres  de  diange  ou  des  hiiltts  à  ofdre 


tratde  change  est  parfait  :  la  partie  qui  ne  1*exécuteralt  pas, 
s'exposerait  à  des  dommages-intérêts.  L'exécution*  s'opère  au 
moyen  de  la  livraison  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à  domi- 
cile. Une  lettre  de  change  est  donc  un  acte  par  lequel  une  per- 
sonne s'oblige  à  faire  payer  à  une  autre  personne  ou  à  celle  qui 
exerce  ses  droits,  dans  un  lieu  déterminé,  une  certaine  somme 
dont  elle  a  reçu  la  valeur.  Lors  de  l'acceptation ,  il  intervient  au 
contrat  un  obligé  de  plus  qui  prend  l'engagement  de  payer  con- 
formément au  mandat  qu'il  en  a  reçu.  Celui  qui  fournit  la  lettre 
de  change  s'appelle  tireur.  Celui  sur  qui  elle  est  fournie  s'ap- 
pelle tiré ,  et  accepteur  lorsque  la  lettre  loi  a  été  présentée  et 
qu'il  l'a  revêtue  de  son  acceptation.  On  nomme  preneur  ou  bé- 
néficiaire  celui  au  profit  duquel  la  lettre  est  tirée  :  s*il  a  fourni  la 
valeur ,  11  est  donnet^r  de  valeur.  Nous  verrons  bientôt  qu'on 
peut  être  donneur  de  valeur  sans  être  bénéficiaire.  Wendosseur 
est  celui  qui  transmet  la  lettre  de  change  à  un  tiers  par  un  en- 
dos ,  ou  acte  mis  ordinairement  sur  le  dos  de  l'effet ,  el  qui ,  au 
moyen  de  certaines  formalités, 'opère  une  cession  do  litre;  de  là 
lui  est  aussi  venu  le  nom  de  cédant. — Le  parieur  est  le  possesseur 
actuel  de  l'effet. — V.  ci-dessous  un  modèle  de  lettre  de  change  (1). 

88.  L'écriture  est  de  l'essence  de  la  lettre  de  change.  La 
preuve  testimoniale  serait  admise  pour  prouver  l'existence  du 
contrat,  mais  elle  ne  pourrait  suppléer  à  la  lettre  de  change  elle- 
même  :  celle-ci  est  presque  toujours  rédigée  sous  seing  privé. 
Cet  usage  est  tellement  constant ,  qu'on  a  même  douté  si  une 
lettre  de  change  passée  devant  notaires  est  une  véritable  lettre 
de  change.  Mais  il  n'y  a  évidemment  pas  de  motif  pour  empêcher 
de  donner  à  tel  acte  la  forme  authentique  :  aucun  inconvénient 
ne  peut  en  résulter  (V.  Merlin ,  Rép.,  v*  Lettre  de  change,  $2, 
n*  7,  et  1. 16;  M.  Pardessus,  t.  2,  n«  330).  -^  Il  a  été  décidé, 
dans  ce  sens ,  qu'une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre  peut 
être  passé  par-devant  notaire  (Grenoble,  17  nov.  1836  (2); 
Cass.,  30  Juiil.  1828,  aff.Godefroy,  V.n*  431). — Telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  Nouguier  (des  Lettres  de  change ,  1. 1,  p.  72). 
Cela  se  pratique  assez  souvent  dans  nos  départements  méridio- 
naux ,  où  beaucoup  de  paysans  ne  savent  pas  écrire.  Les  lettres 
de  change,  dans  le  cas  dont  11  s'agit,  doivent  être ,  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  (Rej.,  10  fév.  1834,  aff.  Pigalle,  V.  Enreg.,  n«  3619; 
28  Janv.  1835,  aff.  Fisson,  V.  eod.),  enregistrées  dans  le  même 
délai  que  les  autres  contrats  notariés,  tandis  que  celles  sous 
seing  privé  peuvent  n'être  enregistrées  que  concurremment  aven 
le  protêt. — V.  Enreg.,  n**  3616  et  suiv. 

89.  Il  n'est  pas  indispensable  que  la  lettre  de  change  soil 
écrite  par  celui  qui  la  tire.  Elle  peut  l'être  par  un  tiers.  Dans  ce 
cas ,  il  est  d'usage  qu'en  la  signant  le  tireur  fasse  précéder  sa 
signature  d'un  bon  pour  la  somme  de....;  mais  cette  précaution 
n'est  pas  plus  de  rigueur  que  l'approbation  d'écriture  :  l'art.  1326 
c.  civ.  contient  pour  les  écritures  de  commerce  une  dérogalion  à 
la  règle  générale  (V.  Oblig.).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que 
les  lettres  de  change  souscrites  par  des  particuliers  non  commer- 
çants ne  sont  point  soumises  à  l'obligation  du  bon  ou  approuvé 
(Rej.,  10  mess,  an  11,  aff.  Conte,  V.  n*  109-3*).  Voyez  ce  que 
nous  disons  plus  bas  à  l'égard  des  femmes  non  marchandes. 

AO.  Il  va  sans  dire  que  la  lettre  de  change  doit  être  signée 
par  le  tireur ,  sinon  elle  n'existe  pas.  SI  elle  est  tirée  par  une 
société ,  la  signature  sociale  lie  tous  les  associés  solidaires.  — 
MM.  Pardessus,  Tr.  du  contrat  et  des  lettres  de  change,  n^  74; 
Merlin,  Rép.,  v*  Ordre  (billet  à),  $  1 ,  art.  5,  pensent  aussi  qu'une 
lettre  de  change  étant  essentiellement  un  acte  de  commerce,  et, 
dès  lors ,  suffisant  seule  pour  constituer  marchand  ou  banquier 
celui  qui  la  signe ,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  qu'on  lui  ap- 
plique l'exception  qui  limite  la  disposition  de  l'art.  1326  c.  civ. 
M.  Nouguier,  p.  7i,  estime,  au  contraire  et  avec  raison,  que  cette 
exception  étant  établie  en  faveur,  non  du  titre,  mais  de  la  personne, 
ne  peut  être  invoquée  par  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  la  classe 

par-devani  notaire; —  Qu^admettr^  le  contraire,  ce  serait  priver  les  per- 
sonnes illettrées  du  droit  et  de  la  facalté  de  faire  de  pareilles  négocia- 
tions;—Attendu  que  Tacte  do  3  août  1828  n'est  antre  chose  qu'un  billet 
à  ordre;  mais  foe,  dans  tons  les  cas,  Magand ,  au  profit  duquel  il  a  clé 
souscrit,  et  qui  a  passé  l'ordre  au  profit  &  Génard ,  oe  saurait  être  re- 
cevable  à  demander  la  nullité  d'un  pareil  endossement,  qui  coriNiii::.^ 
entre  Magand,  négociant,  et  Génard,  aussi  ncgoc  ant,  un  véiiti.bie  ac.o 
de  commerce;  —Démet  de  l'appel,  etc. 
Du  17  nov.  1836 .-C.  de  Grenoble,  4»  ch.-M.  de  Noaille,  pr. 

y 


66 


EFFETS  DE  COMMERCE. —Chap.  5,  Sect.  2,  Art.  1,  §  K 


des  marchands,  artisans,  et  autres  nommémeDt  désignés  par 
Part.  1536  ;  qu*il  n'est  pas  exact  de  dire  que  par  la  souscription 
d*iin  litre  commercial ,  un  individu  se  rend  momentanément  n^- 
g'tciant,  la  nature  du  titre  étant  attributive  de  juridiction ,  mais 
non  de  qualité  (arg.  de  l'art.  1  c.  comm.);  et  qu'ainsi ,  fi  est  ap 
moins  prudent,  en  recevant  un  effet  négociable  d'un  non-com- 
merçant, d'exiger  qu'il  fasse  précéder  sa  signature  d'un  bon  ou 
approuvé  en  toutes  lettres. — V.  Obligation. 

4t.  Mais  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  saurait  s'appliquer 
aux  lettres  de  chancre  qui  ne  vaudraient  pas  comme  telles;  car 
c'est  pour  elles  seules  et  pour  des  actes  qui  constituent  des  opé- 
rations de  négoce  que  )a  IqI  commerciale  déroge  h.  l'art.  iZiO 
c.  civ.  —  Jugé  aiusi  que,  du  principe  qu'à  défaut  de  renoise  d'un 
lieu  sur  un  autre,  là  lettre  de  change  est  réputée  «impie  pro- 
fMise,  \\  suit  que  l'écrit  iBst  nul  si  le  signataire  ne  l'a  pas  revêtu 
(lu  bon  pour  ou  approuvé,  alors  qu'il  se  trouvait  dans  la  classe 
des  personnes  assujetties  à  cette  formalité  (c'était  une  femme 
non  commerçante)  (Req.,  4  août  i851)  (I]. 

49.  La  lettre  de  change  doit  être  faite  sur  papier  timbré. 
C'est  ce  que  décide  |a  loi  du  13  brum.  an  7,^rt.  14  (V.  Enreg.). 
—  Aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  du  H  mal  1854,  le  droit 
de  timbre  proportionnel  sur  les  lettres  de  change  est  Ûxé  à  25  c. 
p.  100  pour  les  traites  de  500  fr.  ^t  au-dessous;  à  50  c.  pour 
belles  de  500  fr.  Jusqu'^  1,000  fr.;  îi  50  c.  pour  1,000  fr.  pour 
celles  au-dessus  de  1,000  fr.»  sans  que  le  décime  pour  franc 
puisse  être  réclamé  en  sus.  — ^  part.  10  de  la  loi  du  ^0  juilj. 
^857,  a  réduit  à  15  c.  le  droit  sur  les  lettres  de  500  fr.  .etai|- 
dessous.  Mais  la  négociation  d'une  lettre  de  change  venant  de 
rètranger  n'es^  pas  nulle,  par  cela  seul  que  cette  lettre  de  change 
fi'a  pas  été  préalablement  soumise  au  timbre  019  au  visa  pour 
timbre  (Req.,  U  mai  1809]  (^).  —L'art.  26  4e  la  loi  4e  i'au  7 
%e  prononce,  en  effet,  qu'une  amende  contre  ceux  qui  ont  né« 
KÔcié  des  effets  de  commerce  avant  de  les  soujiaettreim  UiDhre , 
è4  les  lois  postérieures,  tout  en  abaissant  le  taux  de  i'amendç, 
aujourd'hui  Ûxé  à  Ô  p.  100  du  montant  de  l'effet,  ont  maintenu 
le  principe  (L.  16  Juin  1824,  art.  12;L.  24  mai  1^54,  ar|.  19 
à  2 1 ,  et  L.  20  Juin.  1 857i  art.  1 6).  —  IJ  a  été  Jugé  que  le  premier 
endosseur  d'une  lettre  de  change ,  pon  écrite  sur  papier  timbré, 

(i)  (Jeannin  C.  Pinel.)  ^  La  goui;  -^  8ttr  le  vwjtn  tiré  de  la  Tio- 
laiioa  de  Taru  112  c  con.,  et  d«  U  Imsm  applieatîM  de  l'art.  1336 
c.  CIT.;— Attendaqoe  rarrét  reconoatt  en  fait  qu'il  n'y  a  point  e«  renise 
de  place  eo  place  :  d'où  ij  snit  que  la  lettre  de  rbapge  doit  il  s'agit  p  est 
^  ane  vraie  lettre  de  cb^Qge,  et  qae  la  femn^e  Pinel,  en  sigoant  ren- 
dement apposé  an  hse»  de  récrit  dont  il  s'agît  devait  se  conformer  à  ce 
^  est  preecril  p»  Tan.  1326  c.  civ.,  et  q\fà  défaut  de  s'y  éire  con- 
formée, son  enga^efflent  eet  frappé  de  tanlliié;  —  Rejette. 

Db  4  aeùt  183i«-C.  €.,  eh.  req.-M.  Dmoyer,  pr. 

(2)  £«pte0.*—  (MoTtief  C.  Vaû-Outfyye.)  —  Le  alear  Van-OutryTe, 
varcband  à  Bruges,  négocia,  le  l*'  hïr,  m  15,  au  sieor  Mortier,  rece- 
reur  géoéral  de  la  Lys,  une  lettre  de  obange  de  5,300  fr. ,  «ur  papier  libre, 
tirée  de  Madrid  al  payi^le  ^  Paris  par  Je  sienr  Darn^glade.  il  parait  que, 
lors  de  récbéao^  de  çetie  lettre,  le  tireor  et  le  tiré  étaient  déjà  en  faillite. 
La  traite  oe  ^ut  pas  protestée.  —  Le  sieur  Mortier  exerça  cependant  uo 
recours  contre  lé  sieùr  Van-Outryre,  son  endosseur  immédiat.  Celui-ci 
mi  opposa  une  fin  de  ùob- recevoir  fondée  sur  le  défaut  de  protêt  ;  le  sFeur 
]ferlier  toutenait  qae ,  d'après  tes  art.  15  et  1 S  de  ta  loi  do  15  brum.  aa 
7,  la  teitre  de  ehangedont  il  s'agit,  venant  de  l'étranger,  n'avait  pu  être 
négociée  valablement  afant  d^avoir  été  soumise  au  timbre  on  an  visa  pour 
timbre ,  et  qu'an  surplus  la  faillite  du  sienr  Oarreglade  Tavait  dispensé 
da  protêt.  Le  sieur  Yan-Qntryre  répondait  que  le  défaut  de  timbre  em- 
portait une  amen  Je  et  non  la  nullité  de  la  négociation  ;  que  le  proie: 
d^ube  lettre  de  change  était  nécessaire  dans  le  cas  même  où  la  nersonae 
sur  qui  elle  était  tirée  se  trouvait  eo  faillite.  —  Jugen(ient  du  trfl^unal  de 
cotemerce  de  Bruges  et  arrêt  de  Ta  couf  d'appel  de  Bruxelles  qui  accueil- 
lent ce  dernier  sj^lême.  ^  Pourvoi.  —  Arrêt 

La  cooa  ;  —  Attendu  qte ,  d'aprfts  la  loi  dn  15  bram.  an  7,  le  défaut 
de  tiijibre  de  redetdoot  il  8*agit  ne  rendait  pas  nulle  ta  négocratioa  et  né 
iii9pen«ait  pas  le  porteur  de  remplir  les  formatUés  du  protêt  pour  obtenir 
son  recours  en  garantie;  que  ce  dernier,  en  recevant  cetç0e^,  qu'il  était 
matire  de  refuser,  s'est  soumis  à  tous  les  risques  qu  pouvaient  rêsulleî 
nllérreuremenl  du  défaut  de  timbre  ;  —  Atiendu  que  Pordo/mance  du  com- 
merce de  1675  commande  la  nécessité  du  proiêi  dans  le  cas  même  où  le 
tiré  serait  ed  faillite,  et  que  lel  est  aussi  le  ycbu  dd  nouveau  code  de 
eomaerce  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  S4  oui  1809.-G.  C,  secL  teq.-M.  Rupérou ,  rap. 

(3)  Aféce /— (Ninlle  C.  IHicMf.HUne  lettre  de  change  de  1,»37  fr. 


n'est  pas  passible  du  recours  de  Tendoss^ur  postérieur  qal  a  et* 
fluitLé  l'am^uj)^,  lorsque  ia  ^roiAt  da  l'effet  et  r^Loiejida  fpi?|l  a 
supenée,  sont  l^  f4ut£  de  ce  dernier  endosseur  qui  n*a  ^ïH  payé 
lehiilet,  quoiqu'il  éi^t  provision  (Bordeaux ,  îl  iqai  1^39}  (B). 

AS.  L.*art.  99  dq  1^  lo}  du  22  frina.  ^u  7,  eicepte  de  l'ewre- 
gislrement  tous  les  pffcu  fi^^octa6fes.  Toutefois,  H  la  leltreMt 
faite  par  acte  auibeniique ,  le  notaire  qui  l'a  rédigée  eai  lemi  da 
la  fair9  enreg^s^rpr  daps  iesdjèlais  fixés  par  l'art.  2/0  d#  ia  méae 
loi.  La  raisop  en  fi^st  qu'up  tel  acie  participe  deg  aciea  nplarlé» 
qui  sont  spup^is  aux  formalités  de  l'epregistremaitl,  ^  m  m 
trouve  plus  dans  rexception  de  l'art.  69.  C'^st  ce  iue  4ii  Mdai 
M.  Nouguier  (t.  1,  p.  507).—  En  ce  moneat,  on  discute  Hua  lo| 
qui  change  les  droits  de  timbre  sur  les  effets  de  CfMBaeroc.  — 
V.  Enreg. 

44.  De  ces  notions  générales  sur  la  lettre  à$  clMa§e  bom 
allons  passer  k  rexnmen  détaillé  de  chacune  des  formalitéa  spé- 
ciales dont  la  réunion  est  nécessaire  pour  la  constituer  et  lai 
faire  produire  les  effets  privilégies  que  la  loi  a  attachés  àcetls 
sorte  d'effet  de  comoierce.  Nous  subdiviserons  ce  que  aou^  avoat 
à  dire  à  cet  égard  en  paragraphes  calquée  sur  las  diapaaliioot 
mêmes  de  la  loi. 

$  1.  —  Nécessité  de  la  remise  cTlia  lieu  rnr  im  avfra. 


46.  La  première  condition  exigée  par  l'ari.  IIQ  a.  w».. 
pour  la  validité  de  la  lettre  de  change ,  est  la  remise  d'uo  liea 
sur  un  autre;  c'est-MIre  que  la  lettre  de  chai^  doit  élire  o^eea- 
sairemeat  payable  dans  un  lieu  autre  que  celui  d?oi^  ^la  ptt  ti* 
rée.  L'ord.  de  1673  n'exigeait  pas  cette  canditioa  ;  paais  la  juris- 
prudence en  avait  fait  une  fqrmaiité  substantielle,  a%ee  d^auiaot 
plus  de  raison  que  c*est  précisément  à  cette  Qd  que  la  lettre  da 
change  a  été  créée  (ReJ.,  %  vend,  an  10  ,  M.  Cha«le ,  rap»,  alf. 
Frelon  C.  Roques,  V.  ce  qui  est  dit  sur  la  remisa  da  place  aa 
place,  V*  Commissionnaire,  n**  187  etsuiv.}.  —  Ea  consequanaa, 
les  titres  qui  ne  contenaient  pas  raentioo  de  ceUe  remise  élaient 
de  simples  billets  k  ordre  ;  et,  s'ils  avaient  été  souscrita  par  daa 
non- négociants,  pour  des  causes  étrangères  au  commerce,  laa 
tribunaux  consulaires  étaient  incompéteuta  pour  ea  aoaaallra 
(Req.,  8  brum.  an  14)  (4). 

est  tirée,  snr  papier  non  timbré ,  par  Barat,  è  l'enlM  de  Docivs ,  mê 
Marrot  et  comp.  de  Bordeaux.  Geue  lettre  est  passée  parDucrosa  Nioile, 
et  transmise  par  oelui-ct  à  d'antres.  Elle  est  prMesi^  a  sofi  tchéaftce , 
laute  de  payement,  et  rertent  entre  les  maimde  Miulle  qni  aeqaiiie,  oaira 
le  capital ,  les  Irais  de  compte  de  retour  et  aos  fr.  d^ameade ,  peur  con» 
traventioB  à  la  loi  du  timbre  :  l'effet  se  monte  alors  h  1,786  fr.~  Niella 
cite  DuLTos  ,  premier  endosseur,  devant  le  tribunal  de  comRn^rce ,  ea 
payement  de  cette  somme.—  Ducros  soutient  que  NioUe  a?ait  proYisioa, 
et  que ,  dés  lors,  it  doit  sMropAtêr  les  frais,  tant  du  compte  de  retour 
que  deTamende  percaesur  l^effet  qu'il  a  négligé  de  payer  à  son  échéance. 
^foile  contesté  d'abord  qu'il  eût  provision  ,  et  prétend  ensuite  qtie  si  lés 
fra.B  du  compte  de  reioar  peuvent  Stre  mis  à  sa  charge,  H  en  est  autre* 
ment  de  Tameade  dont  est  seulement  passible  le  premier  endosseur  (L* 
i4  mai  1834,  art.  19).  —  V  juin  1836 ,  le  tribunal  de  coomeice  da 
Eordeaui  adopte  les  conclusions  de  Ducros.  —  Appel.  --  Arrêt. 

La  cour; —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;—  Attendu  d'ail- 
leurs que  Niotle  s'ctall  ch.Tgé  d'acquitter  à  Péchéance  l'effet  dont  il  s'a- 
git ,  qu'il  avàU  à  l'avance  reçu  de  Ducros  les  valeurs  dcstini'es  à  cet 
asa{(e;  qo'en  manquant  à  cet  engagement,  c'est  loi  qui  adonné  lien  4 
l'amende  perçue  eor  ledit  effpt ,  et  <|n^il  ne  peut  ainsi  rejeter  les  soites  de 
ea  négligence  sar  Ducros;  que  les  di«posttioae  fiscales  de  l'art.  19  de  la 
loi  du  24  mai  1834  ne  sont  pas  rii?es  pour  le  cas  actuel ,  où  il  s'agit 
uniquement  de  juger  s'il  y  a  eu  fautf  on  négligence  de  la  part  de  KinUa 
a  n'avoir  pas  pajé  un  billet  dont  les  fonds  étaient  faits  dans  fcsaiaiaa 
avec  celte  desiinaiion  acceptée  par  lui  ; —  Met  l'appel  au  néant. 

Dn  11  mai  1839.-C.  de  Bordeaux,  2*  ch.-M.  Poumeyrol ,  pr. 

(4)  Espiee  .*  —  (Saint- An déol  C.  Natban  Lorich  et  Lyon.)-«Le  20  sept. 
1776,  Danglefort  et  Neufvi,  o(Bciers  d'artillerie,  avaient  8ea5ciii«aa 
profit  de  Nathan  Lorich  ,  deux  effets  de  1,200  livres.  »  Dn  de  ces  eîels 
est  ainsi  conçu  :  «  A  sept  mois  de  date,  nous  payerons  eolidairement Tm 
pour  Tauire ,  et  on  seul  pour  le  tont,  contre  cette  notre  lettre  dedïaDge, 
'\  l'ordre  de  M.  Natban  Loricb,  la  somme  de  1,200  lit.  an  cours  de  ea 
iour,  vai4*ur  reçue  comptant  dudi  sieor.  A  Strasbourg,  ce  20  sept.  1778. 
—  Signé  Danglefort,  oflicier  d'artillerie.  »  —  An  dus  est  écrit  t  «  le  ma 
porte  caution  pour  ladite  somme.  Signé  Saint-Andéol,  oflteier  dPartillerie  , 
a  Strasbourg.  »— Au  dos  est  écrit:  «  Payes  à  l'ordre  de  M.  Samuel  Ljoa» 
valeur  reçue  4  Strasbonig ,  ce  25  sept.  1776.  SignC  f^alfian  LèHch;  »— 
el  aa  letues  hébraïques  :  «  Payes  à  t'oidrs  de  tt.  SaaiM  fiâMd ,  MeUl 
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MM.  Lora  de  la  dlscnsston  da  codé  de  commerce ,  le  Tribunal 
pro|um<toa9Vprioier  cette  formalité,  aous  préiex^^  qu'il  ^it 
exiréneixieQt  facile  de  l'éluder  :  «  ce  mode  de  remise  de  place  en 
plac<»,  dUaitle  (ribuoat  (Locré,  Législ,,  t.  18  ,  p.  125),  est  Ue- 
veoi)  uoe  vaine  forme,  uue  eapèce  de  taux  ^e  çpBv^uiiQn  d'un 
tr^-dangereux  exemph9.  —  Au  fond ,  on  ne  \Qit  au.cun  motif  so- 
lide dans  l^  nécessité  de  la  remUe  de  place  en  place.  La  letlrç  de 
cÂianfQ  ^,  de  sa  oâtijirey  une  subcogaiion  de  la  partd'pu  parti- 
Cfilier  en  faveqr  d'un  i^utre,  au  droit  qu'ii  a  ou  qu'il  aura  ^e  faire 
remettre  uoe  somme  de  la  part  d'un  tiers ,  de  suite  pu  à  une  épo- 
que convenue.  Ce  contrat  exige-tril  pour  sa  perfectiou  cette  forme 
illusoire  de  remise  de  place  en  place?  —  D'ailleurs  il  esl  aisé  de 
eeutir  que  ce  forfnplaire  pulûla  rapidité  du  commerce ,  qu'il  en- 
traîne des  déplacemeuts  et  des  frais.  »  Mais  le  conseil  d'État  crut, 
avec  raison,  S4flon  nous,  pe  devoir  pas  s'arrêter  h  cette  piopo- 
ailioD.  Il  arrive  souvent  bao^  doute  que  les  parités  feignent  une 
remUe  de  place  en  place  qui  ne  doit  pas  avoir  Ueu  •  mais  ce  o'é- 

niifl.  ttigné  Siimuel  Lyoo.  »  •—>  ËDtin ,  cal  tacore  écrit  an  dus:  «  Pay^i 
'•r4r«  de  M.  Fr&nçoie-Anlo»»»  Raimeiid ,  valeur  en  CMapte.  A  Stras- 
boorg,  le  3  déc.  i177.  Signé  Mayer.  »  —  L'aalre  eflél,  aenterik  par 
Neuif  i,  est  ceiica  dans  les  mésiee  ternes. 

Natliaa  Lorico ,  à  qaî  l'un  da  ces  efFels  était  revene ,  et  Samvel  Lyon  , 
porteur  del'aotre,  n'en  ayant  pas  été  payés,  lessal  fait  ptatesier ,  et,  ié 
30  mai  1787,  ils  ontpaursaivi  les  souscriptears  et  la  caoiioo;  mais  les 
ppursuilas  ont  élé  suspendues  jusqu'au  2i  mai  1792,  cVst-ii-dire  pen- 
dant pluf  da  quinie  aos  :  ^lles  anl  êié  reprises  par  uae  citation  donnée  k 
Saii^t-Andéol,  devant  le  tribunal  de  coDamerce  d^Aubenas,  pour  le  faire 
condamner  comme  caution  au  payement  des  deux  effets.  —  Le  9  juill. 
J793,  jqgemaat  qui  a  décUré  les  deux  porteurs  non  reoevables,  attendu 
qu'ils  avaient  laissé  écouler  plas  de  trois  aqnées  depuis  les  dernières 
pOHrsuiles,  et  qu'après  ce  délai  les  caution»  de  lettres  de  change  sont  dé- 
cbaigras  de  plein  droit,  suivant  Tart*  20,  tit.  5,  de  Tord.  4n  i673. 

Appel.  —  La  cour  de  Nlmas,  par  arrêt  du  16  mess,  an  9  :  «  Attendu 
qu'une  lettre  de  change  f  st  une  cession  ou  transport  d'une  somme  que  le 
Urepr  de  la  lettre  fait  à  celui  au  profit  duquel  il  la  tire ,  ou  a  l'ordre  de 
ce  dernier  pour  élre  payée  par  l^  correspondant  du  tireur^  4ans  on  autre 
lieu  qae  celui  d'oi^  la  lettre  est  Me  ;  que  de  cette  définition  il  récite  que 
lés  caractères  spéciaux  et  distiactifs  dft  la  leura  de  change  sont  :  1*  d'être 
payable  par  uq  autre  que  par  celui  qui  eo  a  reçu  le  montant  j  t*  4e  con- 
teair  cession  au  profit  d'un  tiers  i  2^"  de  porter  remise  de  place  en  place  ^ 

—  Que ,  sans  le  concours  de  ces  trois  circonstances ,  ce  n'e^t  plus  qu'ua 
ffeaaaenrat  dVdre  soumis  aux  régler  ordinaires  quant  a  la  prescription  ; 
que  ces  principes  ont  à  l'espèce  une  application  d'autant  plus  directe, 
que  lei  signataires  des  effets  sont  des  militaires  et  non  des  p^oçiants  i 
que  ces  effets  sont  évidemment  des  billets  a  ordre,  mal  a  propos  qualifiés 
ièttrea  de  change  ;  que  cette  qualification  ne  peut  détruire  la  vérité  du  ^ 
fait  contraire  y  et  que  ne  s'agissaot  que  de  billets  à  ordre  consentis  par' 
des  militaires  et  caqtionnés  par  un  militaire  nqp  justiciable  (le  la  juri- 
dtclioo  consulaire  y  ce  dernier  n'avait  pu  être  traduit  devant  un  tribunal 
^  commerce.  »  —  Annule  le  jugement  du  tribunal  de  coounerce ,  comme 
ioGonipéteaiment  rendu ,  sauf  aux  porteurs  des  efft-ts  dont  jl  s'agit  h  se 
pourvoir  (levaut  les  juges  ordieaires.  —  Pourvoi  :  fausse  application  fie 
l'arU  I,  tit.  5,  erd*  de  1673.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Attendu  que  la  lettre  en  question  est  faussement  qualifiée 
4e  leUre  de  change;  qu'il  n'y  a  pas  reqiisa  de  place  en  place;  que  ce 
a'est  qu'une  obligation  ordinaire  en  matière  de  prêt ,  eensentie  par  des 
miiitairee  envers  le  capitaliste  quia  fait  ledit  prétt  pour  up  fait  élraqger 
au  commerce  ;  —  Rejette* 

D«  8  brum.  an  14.-Q,  C,  secl*  req.-HM.  Hfaraire,  pr.-Sieyéf ,  rap« 

(1)  Bêffàcê  t  —  (Tourasse  C.  Wellesley.) —  Le  sieur  Philips ,  de  Lon- 
dree,  était  en  relation  d'affaires  avec  le  sieur  Wellesley,  de  la  même  ville. 

—  ts'  nov.  18i8 ,  il  présente  à  ce  dernier  nn  billet  à  ordre  ainsi  conçu  * 
«  Londres,  le  ^  nov.  1828.  A  un  mois  de  date  payez  à  mon  ordre  la 
îomme  ëe3,SiS  liv.  sterl.  avec  les  intérêts  à  5  p.  100.  Signé  Philips.  — * 
A«  très*honorabte  Wellesley.  »  -^  Ceiui-ei  se  borne  h  apposer  sa  signa- 
ture au  bae  de  ce  biHel,  mais  Fans  mention  spéciale  d'acceptation.  -—  A 
Véchêaace,  Wellesley  ne  paye  pas.  -^  Philips  obtient l'aotorifation  d'ap- 
préhender au  corps  son  débiteur,  loi  intervient  un  acte  connu  dans  la  pro- 
cédure anglaise  sous  le  nom  de  cognait.  —  Wellesley  y  reconnaît  devoir 
à  Philips  4,100  liv.  st.,  tant  pour  le  montant  du  billet  que  pour  domma- 
ges-intéréU.  De  ceUe  somme  «  3,000  Hv.  sL  devaient  porter  intérêt  à  6 
f.  100  du  jour  de  l'arrangement,  29  mai  1830 ,  a  celui  do  payement  A 
début  de  payement,  Philips  y  stipule  le  privilège  de  lancer  on  mandat  de 
saisie-exécution  et  de  lever  sur  la  vente  des  objets  saisis  ee  qu'il  lui  serait 
dû  :  Pacte  est  signé  par  Tavoué  de  Wellesley  et  par  deqx  répondants. 

Eo  1833,  Wellesley  éuit  à  Calais.  Philips  fait  protester  le  billet  à 
•rdre  au  domicih  de  son  débiteur  à  Londres,  et,  le  lendemain,  il  le  né- 
gocie fc  la  maison  Lewis  par  endos  ainsi  conçu  t  «Payes  a  MM.  Lewis 
el  Allemby,  valeur  reçue.  Londres ,  28  nov.  1833.  —  Signé  Philips*  »— > 
M  W  même  moli .  U  m\m  I^ewle  traoemet  çel  efet  par  un  endot  ^| , 


taf t  pas  nn  motif  snlflsaiit  de  faire  perdre  à  la  lettre  de  change  fe 
caractère  qui  lot  eat  pi:opre.  Lq  législateur  a  fait  tout  ce  que  la 
prudence  OAlgeait  de  li^i,  ep  rendant  cea  fraudes  Inutiles  et  en 
réduisaut  ^  oe  valoir  quç  cornooe  $imple  promesse  tout  effet  qui 
contiendrait  supposition  dti  lieu  d*o&  il  indique  qu'il  e*^(  tiré  et  de 
celui  où  il  est  payable.  —  En  couséqucoce*  Iprg  même  qu'une 
traite  exprimerait  qu'ejle  est  lettre  de  cbapge  et  qu'elle  eo  pré- 
senterait les  autres  caractères,  si  la  remise  4o  place  en  place 
était  simulée ,  il  n'y  aurait  pa^  leUrç  dç  change.  —  Igt ,  ^u  con- 
traire, une  traite  contenant  remise  d'un  lieii  sur  uu  autre  aana 
indication  qu'elle  est  lettre  de  change  ,  ou  â\ec  indication  con- 
traire, constituerait  oéanmoips  unQ  Içttrç  dQ  cbaivge. —  Eft 
Prusse  et  en  Danemark  »  la  loi  yeut  que  la  qualiflçaiion  de  lettre 
de  change  se  trouve  sur  le  titrç.  —  Eo  Angletçrre ,  ûu  eCTel  tiré 
de  place  sur  place  >  c'est-à-dire  créé  par  une  personne  habitant 
la  inéme  ville  que  celle  qui  l'accepte ,  n'en  ea(  pf^  moine  une 
lettre  de  change  (Douai ,  1«'  déc.  183t)  (i). 

non  plus  que  le  premier,  ne  mentionne  point  la  valeur  fournie  à  M.  Tou« 
rasse,  négociant  a  Paris;  celoi-ci  consulta  on  avocat,  coïkCèra  avec  ua 
membre  de  la  najsou  Lewis ,  qui  se  trouvait  à  Paris ,  el  par  suite  de  ces 
eiplications,  se  déoide  à  accepter  le  billet  dont  Viuportaace  est  portée,  le 
S3  déo. ,  à  l'actif  de  sa  maison. 

M.  Tourasse ,  devenu  propriéUite  ql  pesaesseur  de  l'ohligatien  sooi» 
crite  par  Wellesley,  le  fait  arrêter,  le  19  dée.  >  m  vertn  de  Pauloiisalioa 
du  président  du  tribuaai  da  BQuUjgne,  où  fat  enregistré  le  protêt  4e  la 
lettre  de  change ,  qui  4^h  avait  été  vieée  pour  timbre  à  Paris* 

Après  diferentes  remises,  la  eanse  fut  jugée  le  6  jqin  1834.  WelMef 
invoqua,  d'une  part,  descirconeiaeces  de  fait ,  pour  éuihlir  que  Tourasse 
n'était  qu'un  préte-oom;  et  d'autre  part,  opposa  le  )ugement  de  concert, 
intervenu  à  la  suite  do  «oysiooit,  comme  éUintuae  véritable  transaciioa 
qui ,  en  substituant  à  l'ancienne  dette  une  nouvelle  dans  laquelle  elle  était 
venue  se  fondre ,  avait  opéré  une  novation ,  et  entièrement  modifié  le  titre 
primitif.  *  Le  tribunal ,  frappé  de  eee  considératiane,  déclara  nulles  les 
poursuites  exercées  par  Teorasse.  -^  Aptiel  pai  Tourasse. 

Dans  l'intérêt  da  sieur  Wettesky,  après  avoir  cherché  ^  prouver  ipe 
Tourasse  n'était  qu'un  prét^-nom^el  que  comme  tel  il  ne  pouvait  traduire 
devant  les  tribunaui  français  M.  Wellesley,  qui  n'était  obligé  qu'envers 
des  Anglais,  MM.  Lewis,  et  par  nn  acte  lait  eo  Angleterre ,  on  ie«tc« 
naît  que  letf  conclusions  Un  défendear,  en  première  instaece.  Contenaient 
(les  réserves  générales  qui  loi  avaient  conservé  te  droit  d'opposer  ea  appel 
telle  exception  personneUe  dont  il  etoirait  otite  défaire  esefe*,  ^-  Qa*en 
admettant  que  la  eisoonetanee  d'être  |i^  de  place  fir  place  n>nlevant 
point ,  en  Aegleterre ,  à  un  e0et  de  eoiamerce  le  caractère  de  lettre  de 
change ,  f%t  effet  dut  conserver  ce  caractère  ea  France,  il  rnsti^it  toiyours 
ce  f<iit  que  l'endos  ayant  été  écrit  par  ta  maisoa  Lewjs  à  Loudrf  s ,  Tac- 
cpptation  n'a  eu  lieu  par  Touraeee  qp'a  Paris  i  que  c'est,  par  conséquent, 
a  Paris  seulement  que  l'endos  a  reçu  force  et  vie;  que  e^es>t  la  que  la  né- 
gociation a  été  réalisée,  et  que,  dèe  lors,  c'est  de  la  loi  française  qit'il 
but  faire  application  •  et  que,  parlant ,  le  défaqt'de  mention  de  la  valeur 
fournie  été  a  l'endos  sa  mission  comiaefciale ,  il  o'e^  pN  qu*an  inandat 
et  une  procuration,  et  laiise  le  sieur  Tooraeee  saqs  qualité  pour  asiigner 
personnelleipeat  en  eon  nom.  ^  Enfin  on  difaitqo^ea  réalité,  i(  y  avait 
eu  novation  opérée  par  le  iugemeat  de  eeneeri,  pqî«qu*il  avait  réuni  l'im- 
portance de  la  lettre  de  t^ange  k  d'autrea  réclamations ,  puisqu'il  avait 
prononcé  peur  les  unes  et  les  antres  sans  (lietiuciion  »  une  ciNidamnaiioa 
qui  avait  servi  de  base  à  une  vente  par  saisie,  dont  les  a-çomple  fournie 
n'avaient  point  reçu  d'imputation  spéciale;  —  Que ,  d'ailleurs  *  une  lettre 
ou  billet  de  change  cessait  d'être  transmiisible  et  valable,  pour  quelque 
dessein  que  ce  fût,  en  Angleterre,  dès  qu'eUe  aVait  seni  de  base  a  un 
jugement  obtenu  par  le  porteur;  que,  dès  cet  instant ,  la  4eMe  du  contrat 
étant  réduite  à  un  jugement,  le  seul  moyen  de  poursuite  laissé  au  créan- 
cier est  de  recourir  à  une  procédure  faite  «ur  ce  jugement ,  laquelle,  selon 
les  lois  anglaises,  oe  peut  être  cemmeacée  que  par  le  créancier  mêpie  qir 
a  obtenu  le  jugement  ou  du  moine  ea  son  nom  ;  que ,  par  conséquent ,  dam 
l'espèce,  le  sieur  Tourasse  pe  pouvaqtagir  ni  ensoo  nom,  poii^que  la 
transmission  en  sa  faveur  a  été  sans  eÀt,  ni  au  nom  de  l'obtenieur  do 
jugement,  le  sieur  Philips ,  pnisqa'il  n'est  ceieionnaire  que  de  la  maisoa 
Lewis  y  se  trouve  sans  qualité  et  sans  droit  peur  actionner  Iq  sieur  We^ 
lesley.  -r  Arrêt. 

La  coua  ;  ^  Attendu  que  l'incompétence  proposée  par  Wellesley  esi 
une  ineompétence  miioiw  pêrton»  qui  ne  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  cause  d'appel,  aux  termes  des  art.  168  et  189  c.  pr.^ 
que,  d'ailleurs,  eî,  par  l'endossement  passé  en  sa  faveur ,  Tourasse  est 
devpnn  propriétaire  sérieox  du  billet  dont  il  s'agit ,  il  est  le  créancier  di* 
rect  de  Wellesley ,  et  peut  agir  contre  ce  denier  devaat  les  tribunaua 
français,  aux  termes  de  l'art.  14  e.  tiv.  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'endos  n'exprimant  pas  la  valeur  fournie . 
n'aurait  pas  transféré  la  propriété  à  Touraëse ,  et  ne  vaudrait  h  son  égard 
que  comme  simple  procuration,  aux  termes  des  art.  136,  137  et  13$  c. 
com.  j  -Atleedo^a'tn  AnjHerfe.rendofeement  n'apa8|)e8olnée  conta- 
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EFFETS  DE  COMMERCE.— Chàp.  2,  Sbct.  S,  art.  1,  S  1* 


47.  Avant  le  code,  on  eiprimnit  U  néceuité  de  U  remise 
d*aD  lien  snr  nn  autre  par  ces  expressions,  rMitsa  de phee  e» 
place  :  de  là  quelques  difficultés  dans  rapplicaUon.  On  soutenait 
quMl  (allait  que  la  traite  fût  Urte  d'une  place  de  commerce  sur 
une  autre  place  de  commeree  ;  le  mot  place  signiflani ,  dans  le 
angage  des  négociants,  le  lieu  où  se  tient  la  banque ,  où  se  fait 
e  négoce  d'argent.  Un  tribunal ,  celui  de  Laigle ,  dans  ses  ob- 
aenrations  snr  le  projet  du  code, souleva  cette  question  et  proposa 
d'exiger  le  remise  d'une  place  de  commerce  sur  une  autre.  Mais 
M.  Locré  (Bspr.  du  e.  de  corn,  sur  Part.  110)  nous  apprend  que 
le  conseil  d'Stat  ne  s'arréu  pas  à  cette  proposition.  C'eût  été 
enlever  à  la  lettre  de  change  une  parUe  de  son  utilité,  puisqu'elle 
n'est  pas  créée  dans  l'intérêt  du  commerce  seul ,  mais  dans  celui 
de  tontes  personnes;  puisque  encore  il  arrive  souvent  qu'un  né- 
gociant bit  des  achats  dans  des  lieux  autres  que  les  places  de 
commerce ,  et  par  suite  se  trouve  dans  la  nécessité  de  faire  des 
lettres  de  change  pour  ces  opérations.  L'art.  110  s'est  donc  servi 

nir  c«tte  é»ftLCi«Uott  pour  opérer  le  transport  de  la  propriété  d*0M  lettre 
de  chaQ|,e  on  d^uo  bUle t  à  ordre  ;  qne  c'est  k  Londres  qoo  l'endos  a  élé 
lait;  qne  ce  n'est  pas  la  loi  dn  lien  où  le  contrat  est  eondn,  maiscello 
in  liM  oè  riastraaonl  est  dressé  qni  règle  la  forme  de  Facto  et  en  déter- 
mine laluceet  leseieU,snivantlamaxisM  :  loein r^ nctaM/ 

Snr  loBovenliréde  coqnoTonmsso  ne  serait  qne  le  préte-nom  de  la 
maison  Lewis  et  Allenby,  de  Londres  '  ^  AUondn  qne  les  relations  d'af- 
lureB  qni  existaient  depuis  plnsienrs  aanées  entre  ces  donx  maisons ,  la 
nkinre  do  ces  relations  qni  consistaient,  netamsient  de  la  part  de  Ton- 
fasse  en  f nvois  do  marcbandises ,  Inissent  des  tmces  qni  no  permettent 
pos  de  révoquer  en  donto  la  réalité  des  opérations  et  la  sincérité  des  4rri- 
tares  qoi  les  constatent;  la  donble  circonsiance  qn'ao  noment  oé  Ton- 
rasse  a  accepté  cette  valeur  por  cosipu  connal,  il  était  à  déconvort  vis- 
à-vis  la  Boison  de  Londreo  pour  des  so^mtt  considérables  et  qn'il  n'a 
point  donné  des  écns  en  échsngs  de  cette  tmite,  MsIsqn'U  l'a  senlevent 
lecne  en  cossplo  coorant,  et  par  conséquent,  sans  encnissesMnt  ;  la  solva- 
hUité  notoire  de  Wellssley,  et  l'assurance  que  s'il  n'avait  pus  payé  ce  bel» 
Ict,  biea  qu'écbn  depuis  près  de  cinq  uns,  c'était  à  raison  d'un  privilège 
attaché  au  fendions  dont  il  était  revêtu  dans  son  pays;  enfin,  les  cou- 
seib  dont  Tonrasso  s'est  eaisnré  avaat  d'accepter  la  traits  dont  il  sTagit, 

ils-sgil. 


tout  se  réunit  daas  la  caaso  j^onr  attribuer  à  I'om 
Tetet  d'un  tmnsport  réel  et  smcèio  de  propriété; 

Snr  le  aMyen  tiré  do  rextindisn  du  bOIct,  pur  la  sabslitalien  rono 
BOuvelle  dette  à  celle  constatée  par  ce  titro  :  —  Attendu  que  le  nfmtmi 
du  t9  Bsai  1830,  n'est  qu'un  règiesMut  amiable  eatro  Philips  et  Weilco- 
ley,  qui  a  modifié  la  dette,  notassment,  quant  à  sn  quotité ,  à  l'époque  de 
son  eiipbilité,  M  nux  intérêts  qu^ello  dcvnit  produire,  mais  qui  ne  fn 
point  éteinte ,  no  Pa  pos  rempliicée  pur  une  nutre  et  par  conséquent  n'a 
pm  opéré  novation;^  Qu'il  en  est  de  saéaao  du  jugcsMutqni  a  pu  donner 
au  créancier  certains  droits  nouvonnx,  neeessoircs  à  sacrtanes,  suis  un 
lui  a  pus  enlevé  eeux  que  lui  conffmit  son  titre  ; 

Sur  le  moyen  tiré  do  ce  qu'à  misen  du  jugsmsnt  obssnu  à  la  cour  du 
bouc  du  roi  par  PhUips, contre  WeUesley,  ce  billet  n'avait  pu  être  ulté> 
rieurettent  transmis  pur  la  voie  de  l'tndsesemsnt,  ni  devenir  l'obietd^me 
nouvelle  actioa  jndiàniio  en  Fkance  contre  kdit  Weiksiey  ;  -  Attendu 
qu'une  lettre  do  change  ou  billet  à  ordre  est  de  sa  nature  nfgsciibli  jus- 
qu'à l'eitinctisn  de  la  dette  centrartdo  pur  racccpisur;  que  le  jugeMent 
obtenu  contre  en  dernier  fur  celui  qui  est  porteur  de  TeÂt  à  PéchiÉnnce, 
loin  d'opérer  cotio  extinctiea,  reconnaît,  councre  et  garantit  la  ciéaaco  et 
n'est  par  conséquent  point  un  obstacle  à  en  quTello  suit  transmise  à  un 
tiers  par  la  voie  de  Tendesscaent  ;  que  sonleinênt,  d'après  les  leis  anglai- 
ses, ce faii  qui  rr^tt  es  billrt  après  quHl  est  échu,  est  pasribls  do  toutes 
les  eiceptions  d^équité  et  do  justice  que  rnceeptenr  peunait  opposer  à 
celui  qui  en  était  porteur  an  moaaent  de  réchénnte,  et  doit  par  sutlosouf- 
firir  la  dédvtion  de  toute  soMM  qui  aurait  élé  payée  à  ses  cédante  ; -At- 
tendu que,  suivnnt  fes  mêmes  Ion,  Philipps,  qui  n  obtenu  le  prcwer  jn- 
fysMut  do  condfustîen,  ne  pourrait  sans  doute  en  provoquer  un  nou- 
veau contre WeUosleydevnnl  la  mène  cour,  àraisondu  BêBobilkt; 
mais  qu'il  pourrait  ^pr  aux  méaMS  fins  devant  les  tribunaux  d'te  pays 
non  soumis  à  In  juridiction  territoriale  de  U  oaur  du  banc  du  roi,  et  oè  la 
première  senlenco  n'aurait  pas  fNue  d'exécution,  pnree  qu'elle  éamnemit 
d'une  souverainelé  étrangère  ;~Qu'à  pin»  ferle  mimu  Teurasse  pcutagir, 
devaat  lestrîbunaax  franjais,  en  payeaaent  de  ce  qui  resm  kaitimif  nt 
de  pur  WeArsley  ;  — Attendu  que  la  selulii  ~ 
précédent,  preuve  que  Tcurmuo  n'a  tait  qu'amer  de  sou  droit;  et 
par  osMéqueas,  les  ciUEmsisni  do  Wellesley  on  répmiliin  du 
dont  il  se  plaint,  sont  iénuécs  de  isndoawnt; 

Par  ces  mstif  i,  et  vu  Fart.  14  de  la  loi  du  17  avr.  f  «31; 
rlier  aux  moyen»  d'incesipélence  et  do  nullité,  ni  aux  fins  do  non  rece- 
voir prepegées  pur  Welte4ey,  nsn  plus  qu'nnx  conclurions  pur  lui  prises 
tur  son  nppel  incident  et  dont  il  est  débouté,  swt  le  jufessent  donlostap» 
pli  na  néant  et  fusant  es  f«t  Im  fitmisn  Juges  aamiest  dà  lsifi|  Il  est* 


de  rexpresslon  remise  d'un  lieu  sur  un  autre ,  qui  est  plus  large. 
Cependant,  par  une  tnadvertance  échappée  aux  auteurs  de  la  loi, 
l'art.  633 ,  en  parlant  des  actes  soumis  à  la  juridiction  commer- 
ciale, s'exprime  ainsi:  entre  toutes  personnes  les  lettres  de 
change  ou  remises  d'argent  faites  de  place  e»  piaee,  Évideos- 
ment  ce  n'est  là  qu'une  faute  de  rédaction  ;  il  ne  faut  pas  en  con- 
dure  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  soient  compétents  à  Té- 
gard  de  toutes  personnes  que  pour  connaître  dû  lettres  de 
change  contenant  remises  d'une  place  de  commerce  sur  une  autrn 
place  de  commerce.  Cette  rédaction  vicieuse  a  cependant  donné 
Ken  h  une  discussion  assex  grave  relativement  aux  billets  à  do» 
micile,  comme  on  le  verra  dans  le  ch.  3. — 11  a  été  Jogé  conformé- 
ment h  notre  théorie  :  i*  qu'un  engagement  qui  a  le  caractère  d'un^ 
lettre  de  change  ne  perd  pas  ce  caractère  pour  être  tiré  d'un  lieu 
qui  n'est  pas  une  place  de  commerce  ;  Il  suffit  qne  la  lettre  de 
change  soit  tiréed'on  lieu  sur  un  autre  (Grenoble,  25  août  1 838)  (1  ); 
—  3*  Que  tout  acte  portant  engagement  de  compter  ou  faire 


damne  Béme  par  corpsi  à  payer  à  Toumsse,  la  somme  de  103,430  fr. 
61  c,  sauf  à  déduire  toutes  sommes  que  Wellesley  justifierait  légatenwut 
aveir  payées  à  compte  do  la  lettre  de  change  dont  il  s*agit,  ou  jusqu'à 
concurrence  dmqucUes  sa  dette  aurait  été  valaUesMut  éteinte; 

Dui«déc.  i834.-C  de  Douai, I'*cb.-1L  Oefsrest  de  Quardeville,  pr. 

(1)  Apéet.— (Denolly  C.  DeviUe,  olc)~Le  sieur  Oenolly  péru 
souscrivit  le  13  jaav.  1836,  à  Tordre  des  sieurs  DeviUe  et  Charloa ,  un 
cfiol  ainsi  conçu  :  «  Bon  pour  firaocs  785.— Peaol ,  le  13  jaav.  1836.  — 
Au  35  ecL  1836,  je  vous  prie  de  payer  contre  le  présent  sundat,  à 
l'ordre  do  MM.  DeviUe  et  Charlon  d'Aanonay,  la  somme  do  785  fr.,  va- 
leur rc^  desdiu  comptant,  qoe  passeres  suivant  ou  eaos  antre  avis. 
Siymi  DenoUy.  —  A  MM.  Rocher  frères ,  négociants  à  In  Céto.  »  —Cet 
efiét  fut  snccemivement  cndessé  en  faveur  du  sîeor  Croiel  et  du  sieur 
MariMuier.  A  réchénnco,  Denolly  no  paya  pus  et  Tefrt  f  ut  protesté,  à  la 
requête  de  MariMUîer,  dernier  porteur,  qui  se  remboursa  sur  Crssel  et 
celui-ci  sur  les  sievs  Deville  et  Charioa.— Le  3  janvier  1838,  les  sieurs 
Deville  ol  Charlon  firent  assigner  Denolly,  pour  le  faire  condamner  par 
toutes  voies  de  droK  et  mémo  par  corps  an  payesMot  de  Teflèt  dont  il 
s'agit.  Cdni-ci  no  contesta  pas  la  dette  ;  suis  il  soutint  que  son  engage- 
aient ne  constituait  pos  une  lettre  do  chaage,  parce  qu'il  n*j  avait  pas 
lemiso  de  place  ea  place;  qu'ainsi  la  centraiate  par  corps  no  pouvait  psn 
être  prononcée  contre  lui. 

Le  11  du  même  mois  de  janvier,  le  tribunal  do  Saint-MnreelNn  rendit 
jugement  pur  lequel  il  coodamna  Denolly  au  payement  do  la  somme  do- 
BBondéo  avec  contrainte  par  corps  ; — «  Atieadu  qoe  la  créance  rédamén 
par  la  maisoa  Deville  et  Charlon  repose  sur  un  titre  légilisMot  non  con- 
testé; —  AUendn  que  la  seule  difficolié  qui  divise  les  parties  consîsU 
uniquement  dans  ko  fut  de  savoir  si  rengagement  contracté  par  Denoily 
constitue  une  lettre  de  change  ou  un  simple  engagement  rivil  ;  — Attends 
qu'il  faut  nmins  s'nrréter  à  la  qualification  donnée  par  les  parties  qu'à  la 
nature  même  des  engagements  contractés  ;  qu'ainsi  le  mot  ssnndat,  qui 
se  trouve  soit  dans  le  corps  de  rengagement  souscrit  pur  Denolty,  aoit 
sur  le  papier  de  csmsMtce  sur  lequel  il  a  été  écrit,  ne  pourrait  en  changar 
la  nature,  s'il  présente  tous  les  caractères  voulus  par  la  loi ,  pour  con- 
stituer la  lettre  de  chaage;  ^  Attendu  que  la  loi  no  rccoanalt  que  trois 
espèces  d*engagemento  :  la  simple  premeste ,  le  bâkt  à  ordre  et  la  lettre 
dechange;  — Attendu  qu'au  tenues  de  rarLilOc  essk,  la  lettre  du 
change  doit  être  datée  et  tirée  d'un  lieu  snr  nn  autre;  qu'ollo  doit  énon- 
cer la  somme  à  payer,  le  aom  do  celui  qui  doit  pnyer,  l'époque  et  le  Um 
oè  le  pnyesMut  doit  s'eiectuer,  la  valeur  founie  en  espèces,  en  mar- 
chandises, en  compte  ou  do  toute  antre  ssnnière  ;  si  elle  est  à  Torfre  d'un 
uen  ou  a  Tordre  du  tireur  lui-même;  —  Attendu  que  rengagement  sous- 
crit pur  Denolly  lo  13  janv.  1836  présente  tous  les  caractères  vuuIub  par 


les  dispositions  de  la  loi;  que,  notamment ,  fl  est  tiré  d'un  lien  snr  un 
nutre,  puisqu'il  est  daté  do  Penol  et  payable  à  la  Céte-Saint- André ,  pur 
IflM.  Rocher  frères  ;  —  Attendu  que  Denolly  nrgumenterait  vainement  dos 
dispositions  do  Tort.  653  c  com.,  qui  réputé  actes  do  cemmirre  outre 
tontes  personnes  fes  lettres  do  chnnge  ou  rsmiscs  d'argent  fûtes  de  piukn 
ea  plaeo,  pour  soutenir  que  In  commune  de  Penol  n'est  point  une  piaon  fin 
cosBOMTce;  qu'iainsi  rengagement  pur  lui  contraclé  no  contiendrmt  pomt 
remim  dopûcnen  place,  caractère  distînctif  do  la  lettre  de  chnnge;  car 
lacifluonnedoPennl,  quoique  rnppreAéo  de  la  Célo-Snint-André,  n'en 
est  pus  moins  nue  rummuuf  distincte  loumise  à  des  ndssînîstintcnn  s»> 
niripnuv  dilÉrents  et  fùonnt  pnrtîe  d*un  antre  arrendimcmcnt;  que,< 
tre  port.  Part.  ilO c. cssL,csnstilnlir  descnractèrvs  do  la  lettre  de  I 
a'eiife  pour  sa  porfcctîon  antre  chose ,  sinnn  qu'elle  suit  tirée  d'un  hem 
snr  un  nutre  ;  que  si  bisn  dnns  l'nrt.  633  du  même  code  ou  rencontre  cm 
eiprcOBÎous:  •  La  lettre  do  chaage  ou  resm»  d'argent  fûte  do  plane  on 
place ,  »  CCS  dcrmèrm  etpeuaions  étaient  employlsit  par  le  léais^aNim 
comme  synonymes  do  colkn-ci,  d^  ben  snr  nn  anlre;  qu'en  dN  on  nn 
comprendrnit  pus  comment  le  léipslnteur,  appelé  à  pfédser  lm< 
fis  b  Mre  ds  ch^ogs  dnns  rsit.  tto,  nWeaigé  fus  in 
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compter,  dans  an  certain  lieu ,  nne  somme  qu'on  reçoit  dans  nn 
antre  lien ,  est  nne  lettre  de  change ,  et  soumet ,  dès  lors ,  le 
souscripteur,  même  non  négociant,  à  la  Juridiction  commerciale 
(Toulouse,  3  déc.  1830,  aff.  Teulière,  V.  Acte  de  com.,  n*260}. 

48.  Jugé ,  au  contraire ,  mais  à  tort,  selon  nous ,  que  lorsque 
Part.  633  c.  com.  répute  acte  de  commerce  la  remise  de  place 
en  place ,  il  a  entendu  parler  de  remise  d'un  lieu  où  se  tient  la 
banque,  où  se  fait  le  négoce  d'argent*,  qu'il  ne  suffirait  donc  pas 
que  la  remise  fût  faite  d'une  commune  rurale  sur  une  place  de 
banque,  et  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le  mot  place  soit  employé 
dans  l'art.  033  c.  com.,  comme  synonyme  de  lieu  (Lyon,  3t  Juin 
1820,  aff.  Poucet,  V.  n*  174).  —  Ainsi  encore,  lorsqu'un  billet 
souscrit  dans  un  village  où  il  n'existe  aucun  commerce ,  a  été 
stipulé  payable  dans  unepiace  de  commerce,  il  n'y  a  point  re- 
mise d'argent  de  place  en  place ,  et  par  suite  d'acte  de  com- 
merce (Lyon,  12  mars  1832)  (1). — V.  Commissionnaire,  n^  187. 

49.  Quelle  distance  faut-il  qu'il  y  ait  entre  le  lieu  où  une 
lettre  de  change  est  tirée  et  celui  où  elle  est  payable?  —  Pour- 
rait-on tirer  d'un  village  sur  une  ville  voisine?  d'un  hameau  sur 
un  autre?  d'une  ville  sur  un  faubourg?  Plusieurs  tribunaux 
avalent  demandé  qu'on  Oxàt  une  distance,  mais  le  conseil  d'État 
ne  s'arrêta  pas  à  cette  demande  et  laissa  aux  Juges  le  soin  d'ap- 
précier les  circonstances.  Il  est  des  cas  où  l'on  favoriserait  la  si- 
mulation en  permettant  de  tirer  d'un  lieu  sur  un  autre  lieu  très- 
rapproché;  mais  il  en  est  d'autres  où,  à  la  plus  petite  distance, 
les  besoins  du  commerce  exigent  la  création  de  lettres  de  change. 
Aussi,  la  plupart  des  auteurs,  notamment  MM.  Merlin  (Rép., 
y  Lettre  de  cbange,  $  3,  u«  3),  Pardessus  (n*  332),  et  Nouguier, 
(p.  78),  enseignent  ils  qu'on  ne  doit  pas  tenir  compte  des  dis- 
tances. M.  Locré  (Esp.  du  codede  com.,  p.  10  et  17)est  aussi  du 
même  avis.  Seulement,  on  comprend  que  les  présomptions  de 
frendeet  de  simulation  doivent  être  d'autant  plus  facilement  ad- 
mises, surtout  quand  ce  mode  est  employé  par  des  non-négociants, 
que  les  lieux  sont  plus  rapprochés.  Le  tribunal  de  commerce  de 
Paris  considère  comme  valables  les  lettres  de  change  tirées  de 
Bercy,  de  Passy  et  autres  lieux  tellement  voisins  de  Paris  qu'ils 
font,  pour  ainsi  dire ,  partie  des  faubourgs.  Ces  lieux  sont  le 
théâtre  d'un  commerce  quelquefois  assez  étendu,  surtout  en  vins; 

lien  sur  un  antre,  et  que  dans  une  disposition  nllérieure,  étrangère  à  la 
■atnre  et  4  la  forme  de  ce  contrat ,  relative  seulement  à  la  compétence 
des  iribunanx  de  commerce ,  il  eo  eût  dénaturé  les  caractères  et  les  .on- 
ditions;  ~  Qoe  cette  interprétation  est  conforme  à  la  pensée  du  législa-» 
tear,  manifestée  dans  les  discussions  préparatoires  du  code  de  commerce. 
Eo  effet,  oa  lit  dans  les  conférences  du  conseil  d'État,  chargé  de  la  ré- 
daction de  ce  code,  exposées  par  M.  Locré,  dans  son  commentaire  sur 
l'art,  110,  que  cette  question  fut  agitée;  que  même  on  voulait  insère* 
dans  la  rédaction  de  cet  article ,  comme  condition  de  la  lettre  de  change, 
quMle  fût  tirée  d'une  place  de  commerce ,  mais  il  fut  répondu  que  la 
lettre  de  change  ne  perdait  pas  son  caractère  pour  être  tirée  d'un  lieu  ou 
sur  nn  lien  qui  n'était  pas  une  place  de  commerce  ;  qu'on  n'aurait  pn 
l'admettre  ainsi  Fans  ôter  à  la  lettre  de  change  une  partie  de  son  utilité; 
qu'il  suffisait  qu'il  y  eût  réellement  remise  pour  qu'il  y  eût  change  et  par 
suite  lettre  de  change  ;  on  insista  et  on  demanda  qu'an  moins  il  fût  dé- 
terminé une  distance  raisonnable  entre  le  lieu  d'où  la  lettre  de  change  se- 
rait Urée  et  celui  où  elle  serait  payable,  Texpression  d'un  lieu  sur  un 
antr»  paraissant  trop  vague;  mais  il  fut  répondu  que,  6xer  une  distance, 
c'eût  été  imposer  au  commerce  et  aux  particuliers  les  mêmes  entraves 
que  si  on  ne  leur  eût  permis  que  de  tirer  d'une  place  de  commerce  sur 
une  autre  place  de  commerce,  et  la propositition  fut  rejetée;  —  Attendu 
ao  surplus  qu'il  n'est  pas  même  articulé  qu'il  y  ait  en  supposition  de  lieu 
ou  toute  autre  supposition  qui ,  aux  termes  de  l'art.  113  c.  com.,  aurait 
pn  faire  dégénérer  la  lettre  de  change  en  simple  promesse  ;  —  Attendu 
de?  lors  que,  aux  termes  de  l'art.  63âc.  com.,  Denolly,  eo  souscrivant 
la  lettre  de  change  du  13  janv.  1836,  a  fait  un  acte  de  commerce  qui  le 
rend  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  et  soumis  à  la  contrainte 
personnelle,  alors  même  que  le  sieur  Denolly  ne  serait  pas  commerçant.» 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;— Conûrme. 

Du  35  août  1838.-G.  de  Grenoble,  2*  ch.-M.  de  Noailles,  pr. 

(1)  (Denis  C.  Martin.)—  La  coub;  —  Attendu  que  la  circonstance 
que  r«n  des  denx  billets  dont  Martin  demande  le  payement,  a  été  sous- 
crit k  Saint-Genis-l'Argentière,  petit  village  du  département  du  Rbûne, 
où  il  n'existe  aucun  commerce,  et  qn^il  a  été  stipulé  payable  à  Lyon ,  ne 
caractérise  pas  nne  remise  d'argent  de  place  de  commerce  sur  une  place 
de  ctmmefce;  qu'ainsi ,  aux  termes  de  Fart.  632  c»  cem.i  celte  négocia- 


de  là  la  nécessité  d'une  création  de  lettres  de  changes.  C*est  par 
le  même  motif,  que  ce  même  tribunal  admet  aussi  comme  vala- 
bles les  consignations  faites  de  Paris  sur  ces  endroits  et  récipro* 
quement.  Conformément  à  la  théorie  qui  précède,  il  a  pu  être  dé- 
cidé qu'une  lettre  de  change  tirée  d'un  bourg  sur  une  ville  qui 
n'en  est  distante  que  de  deux  lieues  et  demie,  satisfait  à  la  condi- 
tion de  la  remise  d'un  lieu  sur  un  autre;  en  conséquence,  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  compétents  pour  connaître  de  cet  effet,  qui 
est  une  véritable  lettre  de  change  (Bruxelles,  iA  sept.  18U)(i). 

Il  a  été  jugé  de  même  :  i^  que  deux  communes  distinctes,  telles 
que  Paris  et  la  Villette ,  ont  pu  être  considérées ,  quelle  que  soit 
leur  proximité,  comme  des  places  de  commerce  distinctes  l'une  de 
l'autre,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  tombe  sous  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  (Req.,  6  mars  1833,  aff.  Dupont- Blondel, 
V.  Commlssionn.,  n<^  189);— 2<^  qu'il  suCDt  que  deux  communes , 
quelque  rapprochées  qu'elles  soient,  aient  une  municipalité etun 
octroi  distincts,  pour  qu'elles  puissent  être  considérées  respecti- 
vement comme  places  de  commerce  (Paris,  22  avr.  1826,  aff.  Du- 
pont-Blondel,  V.  eod,).  Réciproquement,  on  comprend  qu'il  ait  pu 
être  jugé  qii'il  n'y  a  pas  remise  de  place  en  place  dans  nn  effet 
tiré  d'une  commune  limitrophe  d'une  ville  et  payable  en  ce  der- 
nier lieu  (Bruxelles,  15  mal  1841)  (3). 

60.  Mais  n'est  pas  réputée  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre  ,  la 
lettre  tirée  sur  un  individu  domicilié  dans  la  même  commune  que 
|p.  tireur,  encore  bien  que  i'i»  habite  l'intérieur  de  la  ville ,  et 
que  l'autre  habite  un  château  de  la  banlieue  (Bordeaux,  33 avril 
1830)  (4). 

fît.  Comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  le  caractère 
principal  de  la  remise  d'un  lieu  sur  un  autre  est  que  la  lettre  de 
change  soit  stipulée  payable  dans  un  autre  Heu  quecelui  où  ellea 
été  souscrite.  Celui  qui  tire  une  lettre  de  change  à  son  ordre,  ne 
pourrait  donc  pas  stipuler  qu'elle  sera  payable  par  l'accepteur  dans 
le  lieu  même  de  sa  confection.  Une  pareille  traite,  fût  «elle  accep- 
tée par  le  tiré ,  ne  serait  pas  une  lettre  de  change ,  mais  bien 
une  simple  promei^se  qui  rendrait  Taccepteur  non  négociantjus- 
tlciabJedes  tribunau:i  civils  (Bruxelles,  2t  julll.  1819)  (5). 

Ibli.  Mais  rien  n'empêche  que  la  lettre  de  change  tirée  d'un 
lieu  sur  un  autre  ne  puisse  être  payée,  par  suite  de  conventions 

tion  ne  peut  être  considérée  comme  un  acte  de  commerce  ;  —  Attendu , 
sous  ces  divers  points  de  vue ,  que  la  contrainte  par  corps  n'a  pu  être 
prononcée  contre  Denis;—  Décharge  Denis  de  la  contrainte  par  corps  et 
ordonne  qu^à  l'exception  de  cette  disposition  ,  qui  est  rapportée,  le  juge- 
ment dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 
Du  12  mars  1832.-C.  de  Lyon,  4*  ch.-M.  Rieussec,  pr. 

(2)  (N...  C.  N...)  —  La  coua;  -^  Attendu  que  l'effet  dont  il  s'agit 
est  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre ,  et  qu'il  présente  sous  tous  les  rapports 
les  formes  requises  pour  lui  donner  le  caractère  et  les  effets  d'une  lettre 
de  change  ;  met  le  jugement  dont  est  appel  ao  néant;  émendant»  déclan 
que  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  éi ait  compétent* 

Du  24  sept.  1814.-C.  snp.  de  Bruxelles. 

(3)  (  Gaoivet  C.  Colorobuen.  )  —  La  coca  ;  —  Attendu  qne ,  bien 
qu'lxelles  forme  une  commune  distinc'e  de  Bruxelles,  néanmoins,  on 
raison  de  sa  contiguïté  avec  celte  dernière  ville ,  il  ne  pent  être  con- 
sidéré comme  un  lieu  distinct ,  selon  l'esprit  des  dispositions  du  code  de 
commerce  et  dans  l'ordre  de  constituer  une  remise  de  place  en  place  pour 
un  effet  tiré  d'ixelles  et  payable  à  Bruxelles;— Met  l'appel  an  néant|etc« 

Du  15  mai  1841.-C.  d'app.  de  Bruxelles,  2«  ch. 

(4)  (De  Lajonie  C.  Rivière.)—  La  coua; — Attendu  que,  si  la  loi  ré- 
pote acte  de  commerce ,  et  soumet  à  la  juridiction  commerciale ,  entre 
toutes  personnes ,  les  lettres  de  change ,  ou  remises  faites  de  place  en 
place ,  la  forme  essentielle  de  la  lettre  de  change,  aux  termes  de  l*art« 
IIOc  com.,  est  d'être  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre;  qu'il  résulte  des 
pièces  mêmes  de  la  procédure,  que  le  chftteau  de  Rivières ,  d'où  Etienne 
de  Lajonie  a  tiré  Teifet  négociable  en  litige,  est  situé  dans  la  commun i 
de  Bergerac;  que,  par  conséquent,  cet  effet,  payable  dans  la  même 
commune  an  domicile  de  Bouchon ,  n'a  pas  le  caractère  de  lettre  de 
change,  et  doit  être  réputé  simple  promesse;  qu'ainsi,  le  tribunal  de 
Bergerac  était  d'autant  moins  compétent  pour  en  connaître,  qne  ledit 
effet  n'ayant  nas  été  négocié ,  ne  portait  point  de  signatures  de  commer- 
çanis,  et  que  le  tireur  n'a  pas  d'autre  qualité  que  celle  de  propriétaire; 
—  Émendant ,  annule  le  jugement  pour  incompétence. 

Du  23  avril  1830.-C.  de  Bordeanx.-M.  Ravex,  1*'  pr. 

(5)  (DevnCi  d  Gentier*}  ^  La  cova^  —  Attendu  que  le  billet  dont  il 
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pMtérfevres,  dans  le  lien  m^me  où  elle  a  été  Urée.  Ainsi,  nne 
traU^  Ui^e  da  Paria  sar  Lyon  peut  être  aaoapiee  payable  dans  Pa- 
ri» si  la  porteur  y  cannent.  La  contrat  de  change  n'est  point  dé- 
naturé ;  il  y  a  eu,  pour  ainsi  dire ,  deux  leiires  de  ebange  pour 
unç  seqla.  C'est  la  solution  qui  a  été  accueillie  par  le  grand  Juge 
dans  une  circulaire  du  31  oct.  1808(1).  Le  porteurqui  avait  d'a- 
bord >^eso|p  d'argent  A  Lyon,  a  préféré  ensuite  avoir  ce  même  ar- 
gent i  Paris.— Décidé  d^ns  ce  sens  qu'une  traite,  tirée  d'une  place 
aor  qna  autre,  est,  bien  qu'indiquée  par  l'accepteur  payable  dans 
la  Heu  d'où  elle  est  tirée,  valable  comme  lettre  de  ebange  (Paris, 
8  août  1833)  (9). 

8»  S.  Que  décider  lorsqu'il  y  a  en  endossement  dans  le  lien 
de  la  création  ?—-  V.  nM  10. 

1^4.  De  même ,  une  lettre  de  ebange  à  l'ordre  du  tireur  lui- 
même  ne  contient  pas  remise  de  place  en  place,  bien  qu'elle  soit 
tirée  d*un  lieu  sur  un  autre,  si  l'endossement  qui  la  rend  parfaite 
çst  daté  d'un  lieu  dépendant  de  la  commune  où  elle  est  payable. 
T— Par  suite,  le  tribunal  de  commerce  auquel  la  demande  enpaye- 


s'agit  i'a  jaaiais  en  le  cararlèrfl  d'unp  Ifttrs  De  change,  puisqu'on  n'y 
trouye  pas  lacoaditioD  irdispf^nsablc  de  la  remise  de  place  en  place;  — 
Qv>n^  effet  on  voit  que  ce  billet  a  êlé  créé  à  Gand ,  par  et  à  Tordre  de  De- 
▼liès;  qu'il  stipule  que  |t>  (layninenl  st  ferait  dan<>  U  ro^roe  ville  de  Gand  ; 
qae  dès  lors  il  e«i  indispensable  de  trouver  la  remise  de  place  en  place ,  si 
fmpérieaseitteot  exigée  pour  constiluer  une  lettre  de  change  ;  —  Qu'il  en 
fétolte  que  le  billet  dont  il  s'agit  ne  peut  être  envisagé  que  comme  nne 
simple  promeese ,  laquell** ,  d'a.irè^  le^t  qualités  mémeà  des  parties ,  ne 
présente  aacuoe  opération  coofimerciale  ;  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Gand  était  donc  incompétent  pour  connaître  de  la  contestation  ,  ainsi  qu'il 
l'a  déclaié  ;—  Par  ces  motifs ,  accorde  défaut  à  l'appelant  »  et  pour  le  pro- 
fit >  le  déclare  non  rerevahle  ni  fondé  dans  «on  appel, 
D«  21  juill.  1819.-0.  de  Bruxelles. 

(!)  Voici  eette  cîrcolaire  :~«  La  lettre  de  change  est  le  moyen  d'exé- 
fatioo  ëa  eoatrat  de  ebange,  contrat  par  leqnel  un»  personne  s'oblige  de 
faire  payer  oae  somme  d'argent  dans  an  lien  détenoiné  ,en  échange  d'une 
fomooe  on  de  la  ? aleur  qu'elle  a  reçue  dans  on  autre ,  sans  faire  cette  re- 
mise. Il  ne  peut  donc  exi^te^  de  lettre  de  ebange ,  s'il  n'y  a  remise  de 
place  en  place.—  Mais,  dans  Thypoibèse  de  la  première  question,  celte 
remise  exista  de  la  part  do  lirear,  qui  a  donné  une  traite  payable  sor  une 
antre  villeque  celle  de  sa  résidence.  Cette  traite  a  donc  ,  aans  son  origine, 
iMi  la  caractère  d^uae  lettre  de  change.  Or,  le  refus  ou  rarceptaiion  con- 
ditionnelle do  celui  sor  qui  elle  est  tirée ,  ne  peoYent  le  lui  faire  perdre. 
Celoi-ci  peut ,  à  défaut  de  payement ,  la  faire  protester  et  exeroer  son  re- 
eoiirs.  Il  peut  également  prendre  pour  refus  Tacceptation  qui  sera  faite 
^os  condition  oe  payer  dans  un  autre  lieu  que  celai  designé  par  la  lettre. 
S'il  cousent  néanmoins  à  la  receroir,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cet  eUet  perd 
le  caractère  qu'il  avait  de  la  lettre  de  change.  On  peut  dire  seulement  qu'il 
s'opère  alors  entre  le  porteur  et  i'acct'pteur  une  seconde  aéiociation  de 
change  qui  succède  à  la  première.  Toutefois ,  si  la  remise  de  place  en 
place  af  ait  été  supposée  lors  de  l'émission  de  la  lettre ,  et  que  l'acceptation 
dent  il  s'agit  eût  eié  convenue  avant  toute  négociation ,  tes  parties  inté  • 
ressées  pourraient  sans  doute  lui  contester  les  e0ets  de  la  lettre  de  change, 
puisque  la  traite  o>u  aurait  eu  que  le  caractère  apparent  et  devrait  être 
réputée  simple  promesse,  aux  termes  do  l'art.  Ili  dn  code.  Mais  on  ne 
doit  pas  présumer  facilement  cette  supposition  frauduleuse,  lorsque  per- 
aonne  ne  réclame. 

Du  31  oct.  1808. -Cire,  du  grand  juge. 

(1)  Eêpèe9  i  —  (N...  C.  N...)  —  Des  traites  tirées  de  Paris  sur  un  roî- 
Klaire ,  acceptées  à  Gourgé  .  près  Partbenay,  et  payables  k  Paris,  ont  élé 
négociées  à  un  tiers.  H  les  fait  protester  et  obtient  un  jogement  par  défaut. 
L'accepteur  s'y  oppose  et  soutient  que  si  les  traites  ont  éié  tirées  d'une 
piace  sur  une  autre,  elles  ne  contiennent  cependant  point  la  remise  de 
fonds  d'un  lieu  sur  un  autre,  essentielle  a  la  validité  des  lettres  de  ebange, 
luisquVIles  sont  payables  dans  le  lieu  même  d'où  elles  étaient  tirées;  que 
'e  porteur  devait  en  rerevoir  le  paiement  non  ^  (îonrgé  ,  lieu  de  lacc^p- 
.iljoo  ,  mai«  à  Paris  ,  d'où  elles  éuienl  tirées  et  oy  elles  étaient  payables , 
que  c«*s  obligations  manquaient  et  de  cause  commerciale  et  des  con'lilions 
««sentielles  aux  lettres  de  change;  qu'en  con>équrnce  elle«  devaient  être 
réputées  simples  promesses.—  Le  tribunal  de  commerce  arejelé  ces  moyen», 
oar  le  motif  «que  les  lettres  de  change  avaient  élé  tirées  sur  Gourgé  et 
acceptées  S  Gourgé  même ,  et  que  la  provision  était  présumée  exister  k 
tiourgé  :  que  si  l'acceptation  avait  indiqué  le  lieu  du  payement  à  Paris , 
t^est  qu'il  avait  élé  loisible  a  l'accepteur  de  le  faire  passer  où  cela  pouvait 
u«  convenir.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

>iA  cota  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  a  août  1855. -C.  de  Paris ,  5*  ch.-M.  Lepoilevin  ,  pr. 

W  Espèce  f  —  (Boifin  C.  Timbal.)  —  Une  lettre  de  change  de 


ment  a  été  portée  a  dft,  d*offlee,  se  déclarer  Ineompétent  fTou- 
lonse,  4  Juill.  18Sn)(S).  Un  tel  effet  ne  vaut  que  comme  simplq 
promesse  (Honipelller,  19  mars  1856)  (4). 

Ibft.  De  même,  la  traite  tirée  à  Tordre  du  tireur  loi  même,  et 
à  son  domicile,  endossée  en  blanc  à  un  tiers,  qui  l'a  transmise 
par  endos  régulier  daté  d*une  autre  ville  et  payable  en  cette  ville, 
ne  contient  pas  remise  de  place  en  place,  et  par  conséquent  con- 
stitue nne  simple  obligation  civile;  par  suite,  l'aval  donné  sur 
cette  traite  par  un  non-commerçant  vaut  comme  garantie,  dout  la 
connaissance  n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce (Paris,  6  nov   1 840)  (5). 

ftG.  En  conséquence ,  nne  lettre  de  ebange  à  Tordre  de  fol- 
même  notant  parfaite  queparl'eodossemeotdu  tireur,  elle  peut, 
d'après  les  circonstances,  être  réputée  ne  pas  être  tirée  d'un  lieu 
sur  un  autre  et  ne  pas  contenir  remise  de  place  en  place,  si  cet  en- 
dossement est  daté  du  lieu  où  la  lettre  doit  être  acquittée,  encore 
bien  que  la  lettre  de  change  elle-même  soit  datée  d'un  autre  lieu 
(ReJ.,  lOJuill.  1839)(6). 

2,000  fr.,  payable  h  Toulouse ,  et  fc  Tordre  de  Boivin ,  est  par  loi  tirée 
de  Muret.  Plus  tard,  elle  est  endossée  par  Boivin  à  la  dame  Timbal.  Cet 
endossement  est  datée  d'un  lieu  du  de  la  Lande,  commune  de  Toulouse. 
—Le  4  juin  1854,  assignation  des  héritien  Boivia,  devant  le  tribuaal  de 
commerce  de  Toulouse,  en  payement  de  celte  lettre  do  chasge.-—  Cena-4| 
déclinent  la  compétence  de  ce  tribunal ,  parce  que  le  titre  sur  lequel  la 
demande  était  fondée,  ne  renfermait  pas  les  caractères  vouias  pour  la 
le  tre  de  change,  la  remise  de  place  en  place.  -Le  8  ao(U  1854,  jugemaal 
du  tribunal  de  commerce  qui  rejette  le  dèclinatoire. — Appel.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  lettre  de  change  tirée  par  le  portear  | 
son  ordre ,  n'est  parfaite  que  par  Tendossement;  —  Attendu  qu'il  a^  a 
pas  remise  d'un  lien  sur  un  autre,  lorsque  le  titre  est  tiré  dans  le  lien 
même  où  il  doit  être  payé  ;  —  Attendu  que  si ,  eu  point  de  fait ,  le  titré 
dont  rintimée  poursuit  le  payement,  a  reçu  sou  e&istooce  légale  par  Ti 
dossement  daté  de  la  Lande ,  et  qu'il  (Ot  payable  à  Toulouse ,  oslia 
ble  indication  ne  remplit  point  les  prescriptions  de  Tart.  i|0  e. 
puisque,  en  fait,  la  Lande  appartenant  à  la  commune  do  Toulonse.  Û 
n'y  a  point  possibilité  de  considérer  ce  point  comme  isolé  de  celui-ci,  rela- 
tivement aux  transactions  commerciales;  d'où  suit  que  le  titre  invoqué 
ne  peut  pas  être  qualifié  légalement  de  lettre  de  change;  —  Attendu  qu^ 
cette  qualification  seule  pouvait  donner  attribution  au  Iribanal  do  eon- 
merco;  mais  que  n'eti«iMit  pa«,  il  devait  d'ofico,  aux  ter«MS  do  Part. 
4i4  c.  pr.  civ.,  se  déclarer  incompétent,  et  que,  dés  lors,  la  compara» 
tion  de  l'appelant  devant  un  commis>aire,  ou  ses  conclusions  au  foqd, 
oe  peuvent  lui  être  opposées  comme  une  fin  de  non-reccvoir  à  la  demanda 
qu'il  forme  aujourd'hui  ;  —  Déclare  le  jugement  incompétemment  rendu. 

Du  4  juillet  1855. -G.  de  Toulouse,  5*  ch.-M.  Garrisson,  pr. 

(4)  (Ressier  C.  Tindel.)  ~  La  coub  ;  —  Alteada  qno  la  leltia  de 
ebange  souscrite  à  l'ordre  du  tireur  lui  même  ne  reçoit  son  compIlMiit 
que  par  l'endossement  dans  lequel  cette  lettre  de  change  est  passée  à 
Tordre  d'un  tiers  ;  —  Que  ce  n'est  qu'alors  qu'il  eiisto  le  concours  de 
trois  personnes  pour  constitoer  l«  contrat  do  change;  <~-  Attendu  qu'il 
n'y  a  contrat  de  change  qu'autant  qu'il  y  a  remise  d'argent  de  place  en 
place ,  et  que  si  l'endossement  par  lequel  le  tireur  a  tran^ssis  la  traite  à 
un  tiers  a  été  fait  dans  le  même  lieu  où  la  traiie  devait  être  payée ,  eette 
remise  n'ex.ste  pa5  ;  —  Atteudu  que ,  dans  l'espèce,  la  lettre  de  chaago» 
attribuée  au  sieur  Tindel ,  ne  contient  pas  de  remise  d'argent  de  place  on 
place ,  puisque  l'endossement  fourni  par  le  tireur  est  de  Besiers,  et  qu'ella 
était  payable  audit  Béziers;— A  démis  le  sieur  Ressier  do  sou  appluL 

Du  19  mars  1856.«G.  de  Montpellier,  S«  ch.  M.  de  Podenas,  pr. 

(5)  (Combarel  C,  Lepellelier ,  etc.)  ~  Considérant  que  Tefiet  dont  H 
s'agit  a  été  créé  à  Rouen  par  Luixzi ,  à  Tordre  de  lui-même;  que  Baril, 
porteur  dudit  effet  par  un  endos  en  blanc ,  n  était  que  mandataire  dl 
Lniizi ,  et  que  ce  n'est  que  par  Tendes  régulier  de  Baril  au  profit  de  ^e* 
pelletier  et  Bourgoin  que  cet  effet  a  été  négocié;  que  l'endos  de  B^ril  daté 
de  Paris ,  au  profit  de  Lepeîletier  et  Bonrgnin ,  à  Paris  ,  n'opère  pas  de 
remise  de  place  en  place,  et  par  con^q ue.it  ne  constitue  pas  le  contrat 
de  change;  que  ce  titre  n'est  donc  qu'une  simple  obligation:  —  Consi- 
dérant que  Combarel ,  garant  de  La%alette,  a  le  droit  d'examiner  la  na- 
ture du  titre  en  vertu  duquel  il  est  poursuiTÎ;  —  Considérant  que  Com- 
barel était  seul  assigné ,  et  qu'il  n'est  pas  commerçant  ;  —  Qu'ainsi  le 
tribunal  de  commerce  était  incompétent;  —  Annule  le  jugement  comme 
incompétemment  rendu  ;  évoluant ,  condamne  Combarel  au  payement  de 
l'effet  par  les  T(»ies  de  droit  ordinaires,  et  ordonne  sa  mise  en  libeité. 

Ou  6  nov.  1840.-C.  de  Paris,  3*  ch.*M.  SioMnneau,  pr. 

(6)  ffpée»;->(Lt«sençon  C.  deCastellane.)  —  Les  21,  23  et  9$  Bara 
1811,  forent  souscrites,  par  la  dame  Oandrieu  de  Ca<teMane.  trois  lettres 
de  change  se  portant  ensemble  à  la  somme  de  12,078  fr.,  et  qui  étaieat 
toutes  trots  eoa^oes  ea  ces  termes  ;  «Montaubap,  Is    mars  fQtf**^ 
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69.  lag^  toutefois,  conformément  à  la  doctrine  que  nous 
«onbAttoiis ,  que  1â  lettre  de  change  est  Indépendante  de  l'en- 
do89emeiil;  de  sorte  que  la  lettre  tirée  à  Tordre  du  tireur  loi- 
Bénra  est  parfaite ,  bien  que  rpndo>sement  au  profit  d'un  tiers 
é4télé  datédu  lieu  même  où  elle  est  payable  (Moalpellter,  15  nov. 
It59}(1). 

£î9.  fl  n*eêt  pas  nécessaire  que  ni  le  lireut  ni  le  tiré  aient 
leur  tfofflleile  dans  le  lieu  oh  la  lettre  de  cliange  a  été  faite ,  ou 
dans  celui  où  elle  est  payable.  Un  habitant  de  Paris  peut  tirer  de 
ilouen  une  lettre  de  change  sur  un  habitant  de  Lyon ,  et  faire  la 
lettre  ftayabie  à  Paris.  —  La  loi  n'exige  que  ta  reofiise  d'un  lieu 
sur  un  autre,  et  non  d*un  lieu  où  l'on  est  domicilié  sur  un  lieii  où 
QB  autre  individu  se  trouve  lui-même  domicilié.  Ce  serait  res- 
treindre leeontrat  de  change,  et  le  rendre  par  conséquent  moins 
Utile  --V.  n*  89. 

ft#.  Il  a  été  jngé,  en  conséquence ,  qu'une  lettré  de  change 

Bra  pdar ...  fr. —  Au  21  mars  181  S,  payez  par  cette  seule  \t\\n  de  ebange, 

à  iikoo  ordre»  la  somme  de ^  Taipur  en  moi-même ,  que  paâseres  sans 

antre  avis  de ...  Charlotte  Dandrieu  de  Oatteiiaaf .  —  A  M.  Fabre ,  agent 
(le  change  h  Toulouse.  »  —Au  dos  :  Payes  à  Tordre  du  siear  Treoeuil 
Ta  Taieiir  reçue  compliiDt.  Toulouse,  le  2i  mars  1811  :  signé  CbarloUe 
Dabdrieu  de^Casteliaoe.  —  Payez  à  l^orJre  do  sieur  Lisseoçon  la  valeur 
ci-coolre,  Yaleur  reçue  comptant.  Toulouse,  ie  1d  janv.  1815  :  signé 
Trraetiil.»  Le  4  mai  I6id,  Lissençon  ât  protester  ces  trois  lettres  de 
change,  et^  le  S5  mai,  il  assigna  en  payement  de  leur  valeur  les  héritiers 
je  la  dame  Uandrieu  de  Ca(>ieliaae  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Toulouse.  Après  «liYerses  reprises  dMnslance ,  ce  tribunal  a  rendu ,  le  31 
mai  1834,  un  jugement  par  lequel  il  a  renvoyé  lei  parties  fc  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit,  sur  le  motif  que  les  litres  produits  ne  constituaient 
pas  tlè's  lettres  de  change. 

$ur  rappel  de  LisSençon  ,  la  cour  de  Toulouse ,  par  arrêt  du  20  juin 
1S35,  a  coniirtné  ce  jugement,  en  considérant,  en  substance,  qo^une 
lettre  dé  chÂrfgé  tirée  a  l'ordre  de  tireur  d'un  Heu  sur  un  autre,  est  im- 
bàrfaltè  avant  rèhdos»crocni,  et  doit  éire  réputée  ne  pas  contenir  la  remise 
ae  placé  eu  plaèe ,  si  cet  endossemehl  est  fait  dans  le  lieu  même  ou  elle 
mt  payable  :  d*oft  il  soit  que,  dans  l'espèce,  les  eiTels  litigieua  manquaient 
fteS  êobdilions  constitutives  de  la  lettre  de  change. 

l^urVoi  poar  violation  et  fausse  interprétation  de  Tart.  110  c.  dom.  ;  — 
ilr^t. 

Là  coùtt;»  Attendu  que  IVrêt  attaqué  sVst  borné  k  décider,  par 
appréciation  des  titres .  ainsi  que  des  faits  et  circonsianceë  de  la  cause , 
^uè  léà  t^ois  effets  dont  il  s^agissail,  ne  contenaient  point  de  remise  de 
place  en  place ,  et,  par  suite,  n'étaient  pas  de  véritables  lettres  de  change  ; 
•^-Bl  du*en  en  tirant  là  conséquence  que  la  demande  en  reconnaissance 
'd*écrilbre  et  en  payement  de^dits  effets ,  devait  être  portée  devant  la  juri- 
êictidn  Ordinaire  et  y  subir  l^s  deui  degrés,  la  cour  royale  n^a  oullemeot 
♦iiflô  fart.  1 10  c.  com.  ;  —  Rejette. 

Bù  10  juin.  1859.  •€•  C,  cb.  civ.-U9.  Dunoyeri  pr«-Piet,  rap, 

(1)  (Rej  C  Boutounet,  etc.)  •—  La  coua;  -^  Attendu  qae  Tart.  110 
Cw  coia.  éaumère  toutes  les  éoMciatious  qae  doit  renfermer  une  lettre  de 
çha^tg»;  —  Que  cet  article  déclare  formellement  que  la  lettre  de  change 
^etit  être  tirée  à  Tordre  d'uo  tiers  ou  du  tireur  lui-même  (—Attendu  que 
Ja^  lettre  de  change  se  trouve  parfaite  par  (a  réunion  de  toutes  ces  foroia- 
titéSf-'  Que  vouloir  en  subordonner  reKisteace  à  Pendoesemeat  fait  par 
'  )»  licetr,  c'eet  ajouter  à  la  loi;-^  Attendu  que  l'arl.  156  c  com.  est 
lylatil  a«  mode  de  traosmeiire  la  propriété  d'ene  lettre  de  change,  e: 
[l'a  riea  de  commun  avec  le§  caractères  qui  la  coostitaent;— Que  vouloir 
trouver  dans  reodossement  dont  parle  cet  article  le  complément  de  la 
ia^lfB  de  change ,  c'est  faire  une  confusion  d^idees  et  de  principes;—  At- 
tendu qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  jusqu'à  Pendosseroent  il  n^y 
j|  pas  e«  contrat  de  ebange,  puisque  le  coatrat  de  change  se  forme  ei  tre 
te  lirevr  et  le  tiré,  indépendamment  el  sans  Pinterventioa  du  tiers  por- 
teur ;—  Auendu  que,  dans  i^afiêce,  la  lettre  de  change  a  été  tirée  de 
Saint  Génies  sur  Uoies;  qu'elle  toalient  d'un  aatrecôté  toutes  les  cnon- 
ciations  voulues  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  le  jugement  étant  confirmé,  il 
9*y  a  pas  lieu  à  évoqaer  le  fond  et  à  passer  oatre  i  —  Par  ces  motifs , 
démet  de  l'appel, 

INi  15  Bov.  1839.«C.  de  Montpellier^  2*  ch.-M.  de  Podenas,  pr. 

(t)  ^jyjker— (^arcniiho  C.  Mongenet.^— En  1806,  Boerio,  de  Turin, 
HH  à  l'ordre  dé  bonsio.  sur  Marenlino,  aussi  de  Turin,  pour  10,366  fr. 
'tto  lettrés  de  change,  payables  à  Lyon,  au  domicile  de  Bodin  Ireres. 
L*accepiation  fut  (a.te  k  Turm.  —  Les  traites  furent  passées  à  Mongenei 
qui  les  endossa  k  Guérin.  —  Protêt  h  l'ccbt^ance  \  comple  de  retour  — 
Assignation  au  tribunal  de  commiTce  de  Turin.  Le  tireur  et  le  tin*  op- 
fbseni  Un  déclinatoire.  lis  se  fondent  sur  ce  qu'ils  ne  sont  pas  negoiiant> 
Ht  que  les  titre!»  ne  sont  pas  lettres  de  change  parce  que  le  tireur  et  le 
ttri^étlieat  de  turia.^  Arrêt. 

La  oooa}  —  Vu  Tart*  S,  tité  19,  de  Tord,  de  1073  )—  Goasidéraat 


est  valable  comme  telle ,  encore  qu'elle  eolt  tirée  par  un  Individu 
qui  réside  au  même  lieu  que  le  tiré,  si  elle  est  payable  dans  un 
autre  Heu  ,  et  encore  bien  que  Tacceptalion  ait  été  faite  dans  le 
lieu  même  où  elle  a  été  tirée  (Turin,  Î9aot3iti807)  (î).— V.  n»  71. 
60.  Il  n'y  a  pas  remise  de  place  en  place  si  dans  le  lieu  oti  la 
lettre  de  change  a  été  tirée ,  le  bénéficiaire  n*a  rien  remis  en 
échange  des  fonds  qu'on  lui  donne  à  recevoir  dans  un  aiitre 
lieu  ; — Spécialement  un  acte  aiiisi  conçu:  «  Fougère  etc..  à  trois 
mois  il  vous  plaira  payer  par  cette  seule  de  change,  au  citoyen 
Joubin  ou  ordre,  la  somme  de  1,167  fr.,  que  vous  avez  reçue 
comptant  dudit  Joubin,  et  ce,  sans  autre  avis....  Legrand...  au 
citoyen  Renard  à  Vire ,  »  ne  contient  pas  remise  de  place  en 
place  et  ne  constitue  pas  un  effet  de  commerce  (fteq.,  16  Juin 

1807)  (3).^ 

Ai.  Jugé  dans  le  mémjs  sens,  el  avec  raison,  selon  nous, 
qu'encore  que  des  traites  aient  tous  les  caractères  extérieurs 

que,  soit  d'après  ie  te^te  des  lois  qui  concernent  le  commerce,  sait  dV 
près  la  pratique  consacrée  par  la  Jurisprudence,  celui  qui  sodsirit,  eu 
endosse,  ou  accepte  une  lettre  de  change,  est  esseotiellemeat  réputé  au- 
teur d'un  fait  de  négoce  et  marchand  pour  ce  fait*»  qu'il  est  eu  CMSé- 
quence  justiciable  du  tribunal  de  commerce  et  cootraignable  par  corps , 
encore  qu'il  ne  soit  pas  marchand  de  prufessioo;— Que,  ce  principe  posé, 
il  s'ensuivra  naturellement  que  le  tHbunal  de  commerce  a  pu  valablement 
être  saisi  de  la  contestation  qui  s'est  élevé?  pnire  les  parti»  au  iliiel  9és 
lettres  de  change  dont  tl  s'agit ,  s'il  est  vrkf  q«e  (es  titres  dent  I  ihlimé 
est  nanti  soient  des  véritables  lettres  de  change  ;^  Cottsidéraiit  sur  ce  pefUI 
que  décela  seul  que  ce  qui  donne  l'être  et  la  (enne  à  «ne  Icttl^  de  chaage 
est  une  cession  d'argent  que  le  tireur  lait  à  celui  ta  profil  duquel  il  t'a 
tirée^  à  prendre  et  recevoir  dans  on  autre  lieu  qoeceKii  d^è  la  lettre  est 
tirée,  il  ne  s'ensuit  pas  qne  l'acceptation  de  la  lettre  doive  être  matérieU 
lement  faite  k  peine  de  nullité,  dans  le  pays  mène  où  elle  doit  être  ac- 
quittée; car,  pourvu  qne  trois  personnes  ttgareat  dans  la  lettre ,  que 
l'argent  que  le  porteur  de  la  lettre  a  déboursé  au  tireur  soit  renèeunable 
dans  une  place  autre  que  celle  d'où  la  lettre  est  tirée ,  et  que  les  ailfes 
formalités  prescrites  piar  les  lois  sur  la  eiatièro  soieikt  remplies^  la  lettre 
dont  il  s'agit  acquiert  incontestablement  le  caractère  et  leî  prérogaiiViBS 
de  lettre  de  change,  sans  que  la  différence  du  liée  où  «Ha  est  aceeplée 
de  celui  oà  elle  doit  être  payée  puisse  et  vicier  la  fenfte  oe  es  changer 
la  nature ;— En  effet,  s'il  en  était  autrement ,  si  le  «égociant  ae  pouvait 
accepter  des  lettres  de  chatige  que  dans  l'endroit  destiné  au  payemettt  de 
chaqae  lettre,  il  est  évident  que  le  commerce  serait  souvent  ealravé  de 
manière  que  nul  marchand  ne  pourrait  faire  aacuhe  opératiùa  dediaage, 
ni  se  prévaloir  de  son  crédit,  négocier,  ou  transporter  ses  fends  toetei 
les  fois  qu'il  s'éloignerait  de  sa  demeure  ou  de  ses  étahtisBetteat  prisci- 
pal. —  Il  est  donc  plus  naturel  de  conclure  que  l'acceptalieti  de  la  feilre 
de  change ,  quoique  faite ,  comme  eu  l'espèee ,  au  même  eudroit  oU  elle 
est  tirée ,  puisque  néanmoins  elle  porte  payement  dans  un  èudreîl  diffé- 
rent ,  elle  n'empêche  point  le  transport  d'argent  de  j^lace  «n  place  ^  dr- 
constance  essentielle,  et  peut-être  la  seule  qui  constitue  l'efeseece  du  Vfai 
contrat  de  change  ^  dont  la  lettre  est  feiéeutloB  ,  et  ne  suffit  peiAi  en 
conséquence  pour  faire  présumer  la  simulation  dans  le  contexte  de  la 
lettre;—  Attendu  qu'il  est  aisé  de  se  convaincre  quefaùtôHlé  des  diffé- 
rents arrêts  invoqués  par  l'appelant  ne  peut  lui  être  d'attcufi  secours  dans 
ses  exceptions,  si  on  considère  qiiû  dans  tous  les  arrêts  qui  ont  été  cités 
à  l'audience,  il  a  été  uniquement  question  de  ré^ouflre  des  doutes  Sur  le 
nombre  des  personnes  qui  figuraient  dans  des  lettres  de  change,  nuis 
qu'aucune  décision  ne  porte  sur  des  circonstances  pareilles  à  celles  qui 
concourent  en  l*espêce  ; —  Attendu  que,  parce  qu'on  vient  d'obsei-ver,  il 
serait  prouvé  que  c'est  à  bon  droit  que  par  la  nature  du  titre  foiinabt 
l'objet  du  litige,  le  tribunal  de  commerce  a  rejeté  le  déclinatoire ;^$ans 
s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  déduits  parTappelaoty  metrappel  ao  néàoL 
Du  29  aoCtt  18Û7.-C.  de  Turin. 

(3)  Etpict  g  —  (Joubin  C.  Legrand.)  —  CVst  ce  qu^a  décidé  la  cour 
de  Gaeo  par  arrêt  du  17  mai  1806  ainsi  conçu  :  «  Vu  que  l'acte  as  pré- 
sente pas  les  caractères  d'un  effet  de  commerce  ou  lettre  de  change,  puis- 
que ce  u'est  pas  celui  qui  parait  avoir  reçu  les  deniers  qui  a  tiré  la  lettre; 
que  c'est  au  contraire  un  tiers  qui  donna  avis  k  ttenard  de  j>ayer  une 
somme  qu'il  a  reçue  de  Joubin  ;  —  Vu  que  Legraod,  auteur  el  tireur  de  la 
lettre  n'ayant  rien  reçu  de  Joubin  an  béf)éiîcediiq«fl  la  lettre  est  laite, 
n'avait  point  k  lui  transporter  de  payement  sur  Renard ,  etc.  »"— Pourvoi. 
On  argumentait  des  termes  de  la  lettre  de  change ^  faite  dans  un  lien  et 
payable  dans  un  autre.  —  Arrêt. 

La  cqub  ;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen ,  lire  de  prétendue  con- 
travention à  l'ordonnance  de  1673,  que  Teffet  dont  il  s'agit  ne  coDtieot 
pas  de  remise  d'argent  de  place  en  pKice ,  puisque  Joubin  ne  remet  rien 
à  Fougère  en  échange  des  fonds  qu'on  lui  donne  à  recevoir  à  Vires  «-^ 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  donnés  ^  la  cour  d'appel  de  Gaea  ^  *^ 
ttejeile. 

Du  16  jttin  1807.-G.  G.  |  sect*  req.-MM«  Henrion ,  pr.-Poriqoeli  rif* 
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EFFETS  DE  COMMERCE.— CsâT.  2,  Sur.  2,  An.  I,  $  S. 


de  lettres  de  dbaige  et  ^VHe?  ee  contienostit  aacane  stmofa* 
tioa,  DèaeiDOieSy  si  elles  h^oni  es  po«r  caïue  qoe  racqville- 
■MOI  d'uD  prêt ,  prè«*édeflUMBt  cofttraclé  et  recoeee  par  acte 
notarié ,  elles  o*oet  pas  le  caraetère  da  coetrat  de  ctiasge,  qai 
est  de  recevoir  oœ  soflusedass  ube«,afie  de  la  faire  loadwr 
dans  un  autre  lien;  ce  sont  de  swples  proneucs  dent  la cen- 
naissanee  n'appartient  pas  ans  trilMnanx  de  coaaerce,  et  qni  ne 
peavent  entraîner,  contre  le  sonscripienr  non  négociant ,  la  eon- 
Crainte  par  eorps  (Eooeuy  5  nov.  tS35}  ^t]. 

S  %.— Dmu  ât  U  Uttrê  et  ckmmgÊ. 

•t.  U  seconde  condition  ponr  la  TaBdilé  d'une  lettre  do 
ckange,  Ccsl  qo'eUe  soit  datée.  Le  défuit  de  date  n'annnie  pas 
«ne  oMigalion  ;  aais  la  date  pcnt  être  essentielle  à  la  lonne  d'en 
acte,  et  roaission  de  celte  fsraalilé  pcnt  changer  la  nature  de 
cet  acte.  Cest  ce  qni  a  lien  ponr  les  lettres  de  change.  Qnand 
elles  ne  sont  pas  datées,  elles  ne  valent  pins  coanw  lettres  de 
change,  Bais  elles  valent  encore  coase  sanpks  proaesacs.  La 
date  esteilgee  poorconstater  la  capncllé,  ponrsenlr  àla  prenve 
qn^  n^  n  pas  snpposîtion  de  lien.  Elle  fait  donc  partie  de  la  con* 
stitttlien  de  la  lettre  de  change,  et  rien  ne  pent  U  suppléer.  — 
Qnand  la  lettre  de  change  est  Urée  payable  à  nne  on  plnsienrs 
;,  à  nn  M  pinsiews  OMiSyà  nn  on  plnsienrs  Jonrs  de  date. 


(i)  &p4» .- ^  (DniMr  C.  Makvic.)  —  L«  &  ■»>  !<»« 
taiié  pv  leqnrils  sicnr  DolMr  te  rcmmII  déMcv,  cnvcr»  la  Umt  De- 
i,  de  700  ir.^ptnrcfif  ëe  prêt,  et  éarnuB  des  ganuties  by^oïké- 
La  éamt  Makantp,  sfaal  dëcaoTett  ^m  os  saraalics  éUîcBt 
iJiHnewiiii  i  Dater  plasicnre  IcClrcs  de  chaage.  A réthéaact, 
■mtt ,  aMsaatiM  M  Irdnaal  de  CMHBCTC»  de  PeoWAedeMT-,  et,  malgré 
ItMdîMinmdeDafMr,  qiipréieod  qoe  leilnûlct,par  lai  ■inKiiHi, 
ne  MOI  qae  de  fÎBpIce  preitim,  qa^qo^eile»  aieat  Ions  les  caracttm 
des  kttfes  de  cfciagt ,  jag»«ert  gai  I»  reeëiaae  à  payr,  tt 
.—Appel  par  Dafoar.  —  Arrêt. 
L*cbnn;  ~C— wdétaat  qaa,  la  Ssarstess,  leâcnrDelDV,  par 
pMaé  devant  M*  Deiabarrv,  ■alaira  a  Peet-Anëeaer, a receean arair 

de  la  daae  DHaborre,  lors  venve  Ue^haycs ,  aaa  loaaa  de  700  fr. 

qa^eBa  lai  prMait an  coaditioas  laeacéfe  aadît  acU;  q«e  crile«i  sétaat 
nwMfa  %m\  riffftiliia  d^ypatkiqae  qai  lai  était  doaaée  était  îUt 
et  iialiat  cependant  lier  Pesprasleer,  ent  recaers  à  la  veie  det 
de  change;  d*«É  il  mit,  de  Ma  peepre  avee , 
change  dant  il f^agit  a'eat  aalra  qae  celle  éaMcce  aa ceairat  de  pfet,et 

rd<s  kn  leediirs  letlna  de  change  aoat  poial  la  caractère  da  caatrat 
chaaga,  panr  leqnel  le  légi«latfar  a  accordé  la  voie  rîgoerrase  de  la 
aantiainle  par  earps;  qna ,  dans  cet  élat  de  chaars,  leidiics  leitrct  da 
chaaga  ae  peaveat  élio  répatéesqne  de  sinpl»  protaesscf ,  et  qa*au  1er- 
■es  de  ParL  C36c.  caai. ,  le  siear  Dofoar  ayaal  reqoîs  foa  rravoi  dcvaat 

,  la  trikanal  decamnerce  devait  ae  déclarer  iaceaipé- 

i;— 

Dn  S  nov.  iOSSXL  deRancn,fch.-lf.  Carri,  pr. 


(S)  (Ondan  C.  PécanlL)— La  coca  ;--AUeada  qae  Fart.  110  c. 
an  pieaaifaat  qoe  la  leltie  de  chaage  soit  dalée,  a^a  poiat  iaiigé  la  pHaé 
do  aaUilé  à  raauaaiaa  de  crUo  farae,  qai ,  ea  r^e  géaérale,  ae  vicia 
paie!  les  adct  lona  aigaaiare  privée;  —  AUrada,  d*aillears ,  qa*il  est 
coaaiaat  ea  lait  qoe  la  Mire  de  chaage  doat  il  s'agit,  fol  c4Niscnle  sons 
Fcapirv  de  rordoaaaaco  do  1673 ,  qoi ,  dans  Part.  1  da  tit.  5,  ea  Ira- 
faat  le  fsnnalaire  des  Irlirea  do  cbaâge ,  oblige  pas  qa'il  soit  fait  bob- 
tioa  de  la  date ,  ea  sorte  qna  ce  serait  soppléer,  daas  Pespèce,  aae  aal- 
filé  qoe  la  loi  ae  préseate  pas,  qoe  de  la  proooocer;  —  Aiteada  eacore 
qao  ledéfMtdedalodePaaoée,  daas  la  traite  doât  il  est  qaestioB  ,  ao 
•aarait  être  do  qaelqao  iai^irtaBce ,  qa*a  raisoa  de  Piacapadté  on  la  da- 
ns Péraalt  aarait  pa  être  à  Pépoqoe  à  laquelle  elle  a  soascnt,  de  eaa- 
tiactcr  aa  eagagearat  valaUe ,  et  qae  c'est ,  ea  effet ,  soas  ce  rapport  qao 
le  awfoa  adaiis  par  les  pnBÎers  jages  eot  présealé  devaat  la  coar  ;  auûs 

S  11  a*est  pas  aiif«  feadé  ea  droit ,  parce  qae ,  oolre  qo'ît  B*eot  pas  éia- 
qnola  daaie  Pécaah  faleapéchée  par  les  sUpolatioos  de  soa  cealral 
do  asarîsge ,  do  faire  aa  eagagraieat  de  cette  aalare,  étaat  praavé  qo*eilo 
était  alors  séparée  de  Ueas  d*avrc  soa  Bari ,  daqael  dlo  avait  à  eiigcr 
aao  peasioa  aaaaelle  de  1,000  fr.  qa^  ae  lai  payait  pas,  elle  était  ia- 
caateslaMeaMat  anioriséo  à  se  prévaloir  sur  lai  poor  le  Boataal  do  la 
uiéHM  peasioa ,  et  ceaséqafaiBeat  S  foorair  drs  Bradais  acquitlaUes  sur 
ieeOo  aax  prêtears  qai  loi  faisai^at  des  avaac^  poor  sobvenir  à  ses  be- 
soias  ;  —  Alteado  qae,  résaitaat  des  lettres  nL^stvrs respectif eaMat  pra- 
deitcs,  ^Êê  la  traite  de  5,900  fr.  n'avait  ea  ponr  objH  qae  d'acsorer  an 
«ear  Decarq  le  reaiboar«eBieBt  d'oa  prM  de  2.400  fr.  par  lai  fait  ea 
1791  et  1702,  at  SCS  héritiers  ajaat  rrslreiat  leur  defluado  an  pajeflieat 
di  MHe  ssiMS ,  1  ne  doit  tant  ktf  su  Itro  adjngé  une  pins 


la  date  est  indispensable  ponr  btre  courir  lesdAiiS.  —  Néuft- 
■oins,  il  n  ete  jnge  que,  sens  rerdeuninct  de  IV7S,  cnaan 
sous  le  code  de  coBaMree,  le  défaut  de  date  dans  nue  Mire  dn 
change  ne  dispense  pus  le  tircw  d'en  rcahouraer  In  valeur.  In 
cas  échéant,  à  celui  quila  lui  a  iaurnle;  eu  Utre  ^uut  an  aninu 
sîBple  :Tnaeese  (Aaes,  5  juiil.  1810}  (9).— Jngèdn 
sous  le  cude ,  que  In  lettre  de  change  qui  n*est  pus  daléu. 
et  dont  rechènuee  est,  pur  le  défaut  de  date , 

Irihunna  dvib  (Berdenm ,  SO)uiO.  1837)  (3). 

•S.  0  y  n  fus  dans  Pantidate  d'Une  lettre  de 
■au% aise  iai:  Part.  147cpéu.  porte,  en  effet,  qui  r  nfaui 
les  fais  qull  y  n  cnutrcCiçuu  eu  altération  d'écriture, 
tien  de  cou^entîous,  dlspositious  eu  ebligatleus,  addition  eu  ni- 
lératiou  de  clauses,  de  dcdaratieus  ou  de  fuis.  Ou 
vainement  le  laie  de  Part.  13f  c.  ces.  qui  ne 
desseuMuls,  cet  article  n'étant  que  Pappticatiou  à  uu 
d'une  disposition  générale. 

•A.  Quelle  fsi  la  dale  d'une  kttre  de  chaire  pcuS-cBe  Mre  à 
Pégard  des  tiers?  U  est  reconnu  que  Part.  1318  c  civ.,  qui  vcat 
que  les  ades  sous  seing  privé  ne  fassent  hn  à  Pégnrd  des  tien 
que  du  Jour  oè  Ils  eut  acquis  date  certaine,  h'est  pas  rigeureu 
sesMut  appilcahle  au  lettres  de  chauge  et  billeU  à  oidre  (EcJ., 
S8  juin  18i5}  (4). 

raicntdè 
2,400  fr. 

Da  5  jaill.  i81t.-€.  do 

(3)  ^Eoeoasoena  CL  Dcsbordcs  Saial-Luc  et  Bafv.)  —  La 
AUeado  qno  Fassigaatioa  doaaée  à  la  rcqntio  dolkahaedes 
tnbooal  de  pceiaiero  iaataaco  de  TCoairea ,  avait  pour  oèirt  :  l*d*4 
la  rcaised'aa  titra  qaalifié  de  lettre  de  change  ot  déposé  caHe  les 
de  Jeaa  Bover  ;  S*  do  fure  coodaBoer  E-coasaraa  aa  pajcacnt  de  In 
soawe  qai  y  est  énoncée;  —  Qae ,  soas  le  preaûcr  rapport ,  la  caaipé- 
péience  da  tribaaal  cit d  ae  paavait  etra  coalcslée,  panfa'a  s^agpaail 
de  la  rcBiso  d^n  dépét  fait  par  dca  ia^ividas  aea  aêgsciaals,  et  qai  un 
censtilaait  aalleaMnt  aa  acte  de  caBserce;  —  Qae,  soas  le  deuitau 
rapport,  il  eot  eertaia  qao  lo  titra  doat  le  pajesoeat  était  ifiaii  ne 
porte  point  la  date  da  joar  oè  il  a  été  loaicrit ,  et  qae  Pechéance  n'y  «S 
éaoocéeqao  parles  aou  :dansan  aBprochaîa;qBedèslanlodéfaBtda 
dalo  ae  peraîet  pas  d'assigner  Pépoqae  de  payeaieot;  —  Attendu  que  In 
date  H  Pépaqae  da  payeaeat  soat  des  HcasenU  sabataatîds  delà  kttre 
de  chaage;  —  Qae  le  tribaaal ,  poor  stataer  sar  lo  dédiaaioira  ptspaai  , 
a  a  pas  dS  s'arrêter  à  la  qoaliicalioa  da  titra  pradait  devaat  hn,  qu'à 
était  de  aaa  devoir  d'eiamaer ,  cooaaM  il  Pa  fût,  si  ce  titra  avait  récUa- 
saeat  le  caractéra  do  letlra  de  chaage ,  et  de  rcleair  la 
s*agisaait  qoe d*aae  ample  oUigatioa;  —  La  conr  «et  Pappel  aa 

Da  S6  joiU.  1827.-C.  do  Bordeaai ,  f  ch.-lL  Dairoailh,  pr. 

(4)£9ée».-  — (Sjadica  Orîael  C.  URay.)~U  9  aev.  18», la 
aiear  Ofiael,BégociaBtàRedoa,  tira,  aaproSt  des  frères  La  Bay,  une 
letlra  de  chaage  de  4,000  fr„  payables  le  tO  déc  saiv.,  sur  Bananin, 
aotaira.  — Celai-ci  avait  eaira  aes  auiaa  oao  soaiae  'v^'i***'  ponr  In 
payer;  ce  fait  o'est  poiat  eoaterté.  —  Depais ,  fûUilo  d'Uriael ;  Poavoa» 
tara,  sar  les  poanailes  de  la  régie  desdonaaes,ea  est  foeoan  18  die 
—  La  14  Hdae  Bois,  la  rtgie  fDraeaae  niirif  sppstiliaa  sar  las  bnds 
eiistaals  chei  Ronaaia.  —  Ass^gaalioa  ea  validité.  —  La  20  déc,  lae 
frères  Le  Ray  fsat  prneater  la  Mira  do  cbaago.  Roaaaia  rafcstde  Pa^ 
ce;4er.  —  Protêt  et  oppasilioa  à  la  saisie-arrM,  loadée  sur  ce  qao  la  pre> 
visioB  eiislaalo  poar  le  payeaeat  de  la  letlra  de  cbaago  est  la  piapiirti 
des  portears.  —  Les  sfadics  de  la  faillite,  ayaat  ndae  intérêt  qiola  ré- 
gie ,  sont  appelés  daos  riastaace.  —  Jag^Bscat  qai  ddaat  les  frèras  ija 
Ray  de  lear  oppositioa  à  la  saisie ,  par  le  BMtif  qae  la  fuilite  Oriael  s'est 
oaverte  avaBl  Péchéaaco  da  payeawat  de  la  traita ,  et  que  les  aonuia 
eiislaalesebtra  les  aaias  de Boaaaia ,  lire,  fsat  partie  de  laaaasade 
celle  faillite. 

Appel  ;  et  lo  6  iév.  18tî,  arrtt  confirMh'f  de  la  cour  do  Rennca,aiaa 
coaça  :  —  «  CoasidéraBt  qa*aax  tenaes  do  Pordoaaaaca  de  1873  et  da 
aoBf eaa  eade  de  coaiB»erce ,  la  délivraace  aa  PeadooseaMat  r^aBCia 
■eot  fuis  d'aae  leUra  de  chaage  ea  traaslèreat  la  prapriëlé;  que  Poa  aa 
doit  pas  appliqaer,  aa  Iraasport  qai  s'opère  par  ces  aayens,  k  prin» 
dpo  do  droit  avil  par  leqael  le  eessioaaaira  a'est  saisi,  à  Pégard  dsa 
tien,  qae  par  la  sigaificatioa  da  traa<port  an  débilear,  on  par  Paccep- 
Ulioa  de  celoi-a;—  oasidéraat  qœ  Paceeptatioa  d^aao  letlra  do 
o'a  pas  poor  bot  de  doaaer  ao  porteor  des  droits  sar  la  pravisioa  , 
de  rendre  le  tiré  débilear  direct  da  propriétaire  do  la  lettre  ;  qao  ea 
aier  acqaiert ,  do  BooKat  de  la  délivraace  do  iadilo  letlra,  an  droit 
tienlivet  eidasif  sar  les  valeurs  dasiiaios à  la pievÎMn,  et  fus. 
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Mais»  d'on  autre  côté»  les  lettres  de  diange  ne  sont  pas 
des  actes  authentiqueSy  et  dès  lors,  leur  date  ne  fait  pas  fol  Jus- 
qu'à inscription  de  faux  (Bruxelles,  10  Janv.  1830)  (1).  —  On 
objecte  vainement  Tart.  139,  qui  punit  les  antidates  des  ordres 
de  la  peine  de  faux.  Cette  disposition  est  toute  différente  de  celle 
qui  tendrait  à  donner  aux  lettres  de  change  une  force  probante 
à  l'égal  des  actes  authentiques.  L'arrêt  que  nous  avons  recuellil 
au  n*  précédent  coDsacre  ces  principes ,  et  condamne  implicite- 
ment le  motif  d'uD  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  qui  portait  que  la 
date  d'une  lettre  de  change  faisait  foi  à  l'égard  des  tiers  jusqu'à 
Inscription  de  faux.  Il  faut  conclure  de  là  qu'en  cette  matière  tout 
est  abandonné  à  l'appréciation  des  Juges»  qui,  pour  constater  la 
véritable  date  d'une  lettre  de  change,  peuvent  admettre  tels 
genres  de  preuves  que  bon  leur  semble.  C'est  ce  que  reconnaît 
également  M.  Nougier  (t.  1,  p.  83).  —  Aussi,  a-t-il  été  Jugé  que 
la  preuve  qu'une  lettre  de  change,  acceptée  en  blanc,  a  été  post- 
datée, est  admissible  quand,  de  cet  acte,  sortent  de  fortes  pré- 
somptions de  fraude  (Riom,  27  déc.  1830)  (2). 

cooséqaeot,  les  saisies-arrêts  qui  pourraient  être  mises  sur  la  provision  , 
par  les  créanciers  du  tireor ,  postériearement  à  la  délivrance  de  la  lettre 
de  change ,  n'ont  aucun  effet  contre  le  propriétaire  de  ladite  lettre  ;  — 
Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  la  provision  était  faite  à  l'époque  de  la 
délivrance  de  la  lettre  de  change ,  par  conséquent  pins  d'un  mois  avant 
l'ouverture  de  la  faillite ,  à  une  époque  où  aucune  présomption  ne  s^éle- 
vait  contre  les  engagements  que  pouvait  contracter  le  tireur;  qu'il  sé- 
rail contraire  à  tous  les  principes  d^enlever  aux  propriétaires  de  la  lettre 
de  change  une  somme  sur  laquelle  ils  ont  en  droit  de  compter ,  une 
somme  spécialement  affectée  à  leur  titre;  — Considérant  qu'une  lettre  de 
change  fait  (oi  de  sa  date ,  même  contre  les  tiers ,  jusqu^à  inscriptiou  de 
faux  f  puisque ,  d'après  l'art.  139  c.  com.,  l'antidate  qu'on  se  permettrait 
d'y  commettre  serait  punie  de  la  peine  du  faux;  que,  par  conséquent , 
l'art.  1328  c.  civ.  ne  reçoit  ici  aucune  application  ;  ~  Considérant  que, 
d'après  les  dispositions  du  code  de  commerce  (art  149),  il  n^est  admis 
d'opposition  au  payement  d'une  lettre  de  change  qu'en  cas  de  perte  de  la 
lettre  on  de  la  faillite  du  porteur;  qu'il  résulte  de  l'art.  149  qu'une  saisie- 
arrêt  mise  par  les  créanciers  du  tireur  sur  la  provision ,  ne  doit  point  em- 
pêcher le  tiré  de  payer  le  porteur  ;  qu'ainsi  la  prétention  de  l'administra- 
lion  des  douanes»  repousses  par  l'art.  136  c.  comm.  qui  établit  la  pro- 
priété du  porteur,  n'est  pas  en  opposition  moins  formelle  avec  l'art  149 
c.  com.  ;  ^>  Considérant  que  la  lettre  de  change  contient  toutes  les  énon- 
cialioas  prescrites  par  l'ar^.  110  c  com.,  et  qu'aucune  objection  fondée 
n'a  été  faite  contre  sa  régularité.  » — Pourvoi  des  syndics  Orinel.  1»  Fausse 
interprétation  de  l'art  139  c.  com.  portant  :  «  Il  est  défendu  d'antidater 
les  ordres,  à  peine  de  faux  »»  et  violation  de  l'art.  1328  c.  civ.,  suivant 
lequel  les  actes  sous  signature  privée  n'ont  de  date  contre  les  tiers  que  du 
jour  où  leur  existence  a  été  aathentiquement  constatée  ;  2^  fausse  appli- 
catioa  des  art  121, 136  et  149  c  com.  et  violation  des  art  447,  558 
même  code  »  et  2093  c.  civ.  ;  en  ce  oae  la  cour  de  Rennes  a  décidé  que 
quand ,  an  moment  de  la  délivrance  d'une  lettre  de  change,  il  y  a  provi- 
sion cette  provision  est  transférée  an  porteur.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  plusieurs  dispositions  du  code  civil  ne 
sont  point  obligatoires  en  matière  de  commerce ,  ainsi  que  ce  code  l'ex- 
prime en  divers  endroits ,  et  notamment  au  tit.  3,  ch.  de  la  preuve,  art. 
1341;  que  les  demandeurs  conviennent  eux-mêmes  que  l'applicatio»  de 
Tari.  1328  du  même  chapitre  du  code  civil  peut  être ,  par  les  tribunaux 
jngeant  en  matière  de  commerce ,  modifiée ,  ou  entièrement  écartée ,  d'a- 
près les  circonstances,  suivant  que  l'équité  et  l'intérêt  du  commerce  l'exi- 
gent;— Qu'il  a  été  jugé,  en  fait ,  et  par  le  tribunal  de  première  instance, 
et  par  la  cour  royale  de  Rennes,  que  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit, 
tirée  par  Orinel ,  le  9  nov.  1820,  à  l'ordre  des  frères  Le  Ray ,  était  re- 
vêtue de  toutes  les  formalités  exigées  par  l'art.  110  c.  com.;  que  la  cour 
royale  de  Rennes  a  pareillement  jugé ,  en  fait ,  que  la  provision ,  affectée 
n«  payement  de  ladite  traite ,  existait  aux  mains  du  tiré ,  lors  de  la  déli- 
vrance de  la  traite,  plus  d'un  mois  avant  l'ouverture  de  la  faillite  du  ti- 
reur ,  à  une  époque  où  aucune  présomption  ne  s'élevait  contre  les  enga- 
geaents  que  le  tireur  pouvait  contracter; 

Que  la  cour  de  Rennes  a  tiré  de  ces  faits  la  conséquence  qu'il  serait 
contraire  k  tous  les  principes  d'enlever  aux  propriétaires  de  la  traite 
«ne  somme  sur  laquelle  ils  ont  eu  droit  de  compter,  une  somme 
alectée  k  leur  titre;  que  cette  conséquence  est  d'autant  plus  juste, 
qne  les  frères  Le  Ray  avaient  fourni  la  même  somme  au  tireur,  et  que 
ia  provision ,  dès  lors  existante ,  affectée  au  payement  de  la  traite  qui 
lenr  était  délivrée ,  était  peureux  un  gage  ,  une  garantie  qui  leur  avaient 
élé  promis ,  qui  leur  étaient  donnés ,  et  dont  le  tireur,  ni  ses  créanciers, 
n'avaient  pas  le  droit  de  les  évincer  ;  d'où  il  résulte ,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  s'occuper  des  autres  motifs  donnés  par  la  cour  royale  de  Rennes  , 
que  son  arrêt  est  parfaitement  justifié ,  tant  par  les  circonstances  de 
raflaire  que  par  ce  qnVxigeaient  l'équité  et  l'intérêt  du  commerce ,  et 
qu'ainsi  cette  cour  n'a  ni  faussement  appliqué,  ni  violé  les  articles  du 

TOttB  XX. 


$3.  —  Énoneiatùm  de  la  somme  à  payer  ^ 


GG.  La  troisième  condition  exigée  par  l'art.  110  c.  com. 
c'est  que  la  lettre  de  change  énonce  la  somme  à  payer.  C'est 
l'objet  principal  du  contrat;  pour  éviter  des  retards  toujours 
préjudiciables ,  Il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  d'incertitude  sur  la  quo- 
tité de  la  somme,  la  nature  de  la  monnaie.  Quelques  cours  et  tri- 
bunaux de  commerce  avaient  demandé  que  l'on  exigeât  l'expres- 
sion en  toutes  lettres  de  la  somme  à  payer,  afin  d'empêcher  les 
altérations  de  chiffres.  C'est  une  mesure  de  prudence ,  bonne  en 
sol,  que  tout  négociant  doit  observer  lorsqu'il  fait  une  lettre  de 
change,  mais  on  n'a  pas  cru  nécessaire  de  l'ordonner  à  peine  de 
nullité. 

On  a  vu  plus  haut  que  la  lettre  de  change  peut  être  écrite 
par  un  tiers  ,  et  que  souvent  le  tireur  fait  précéder  la  signa- 
ture d'un  bon  pour  la  somme  de...  Dans  ce  cas ,  si  la  somme 
portée  dans  le  corps  de  l'acte  est  différente  de  celle  Indiquée 

dans  le  bon ,  doit-on  suivre  la  règle  générale ,  contenue  dans 

^^^^^"■^^■^"^^^"^^^^■"^""■^"^^^^^^^^""^•^^^^^"■■^■■"^"^"^^"""^^^■^^^^^""^.^■^•■^^■^.■■"^— '"^» 
code  de  commerce  et  dn  code  civil ,  cités  par  les  demandeurs  en  cassa- 
tion; —  Rejette. 

Du 28  juin  1825.-C.  C,  sect  civ.-MM.  de  Sèze, l*' pr.-Gandon,  rap.- 
Nicod  et  Lassis,  av. 

(1)  (Bataille  C.  d'Anguillecoort)  —  La  cona;  ~  Attendu  que  l'art 
139  c.  com.,  qui  défend  d'antidater  les  endossements  à  peine  de  faux, 
doit  être  eotenduaen  ce  sens  que  ceux  qui  antidateraient  les  ordres  sur 
une  lettre  de  change  seraient  exposés  à  des  poursuites  et  à  des  peines 
criminelles ,  pour  faux  en  écriture  ;  mais  que  cet  article  ne  dit  pas  qu^ils 
pourraient  être  punis  comme  coupables  de  faux  en  écriture  authentique  ; 
—  Attendu  que ,  par  suite ,  rarticle  cité  ne  place  en  aucune  manière  les 
endossements  dans  la  classe  des  acies  authentiques ,  au  moins  quant  à  la 
date  ,  ainsi  que  l'intimé  Ta  prétendu;  mais  au  contraire  les  laisse  à  cet 
égard  dans  les  termes  généraux  du  droit ,  d'après  lesquels  de  tels  actes 
sont  incontestablement  des  écrits  sous  seing  pri? é  ;  d'où  il  suit,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  prendre  la  voie  de  l'inscription  de  faux  pour  éta- 
blir l'antidate  d'un  endossement  et  qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  que 
l'intimé  a  voulu  tirer  de  Tart.  139  et  qu'il  a  opposée  à  la  demande  de 
l'appelant  tendant  à  être  admis  k  preuve  du  fait  d'antidaté  posé  par  lai , 
n'est  pas  fondée;  —  AUendu  que  si  l'appelant  prouvait  qu'il  y  a  eu  réelle- 
ment antidate ,  il  pourrait  opposer  à  riatimé  tous  les  moyens  et  excep- 
tions qu'il  aurait  eus  contre  Kig;aud  Depré,  premier  porteur  et  endosseur 
de  la  lettre  de  change  dont  s'agit  ;  d'où  il  suit  que  les  faiis  articulés  sont 
pertinents  pour  la  décision  de  la  cause; —  Par  ces  motifs;—  Met  à  néant 
le  jugement  dont  appel  ;  émendant,  admet  à  la  preuve  des  faits. 

Du  16  janv.  1830.-C.  de  Bruxelles,  l**  ch. 

(2)  (Ricard  C.  Jaubert.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  touche  le  fond  ou 
la  preuve  qui  a  été  offerte  par  les  parties  d'Allemand:  —Attendu  que  les 
parties  d'Allemand  offrent  de  prouver  que  leur  mère  était  encore  sous  la 
puissance  maritale,  lorsqu'elle  souscrivit  le  billet  dont  la  partie  de  Taiiband 
demande  le  payement;  —  Attendu  que  la  femme  mariée  ne  peut  pas  con- 
tracter sans  l'autorisation  de  son  mari;  qu'elle  ne  peut  pas  non  plus, 
pendant  le  mariage,  aliéner,  obliger  et  hypothéquer  ses  biens  dotaux;  •— 
Attendu  que  la  femme  mariée  peut  attaquer  de  nullité  et  de  fraude  tous 
les  engagements  qu'elle  a  contractés  contre  la  prohibition  de  la  loi  ;  — 
Attendu  que  les  lois  ont  porté  plusieurs  exceptions  au  principe,  que  les 
actes  font  foi  entre  les  parties ,  et  à  celui  qu'on  n'est  pas  admis  à  prouver 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes;  — -  Attendu  que  l'application  de  ces 
principes  cesse  toutes  les  fois  qu'un  acte  est  attaqué  de  fraude ,  et  toutes 
les  fois  qu'il  existe  assez  d'indices,  assez  de  présomptions  pour  faire  ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  de  la  fraude  ;  —Attendu  que  l'effet  dont  il 
s'agit  a  pu  être  rempli  par  le  créancier  k  sa  volonté,  puisqu'il  ne  porte  que 
la  signature  de  la  personne  qui  s'obligeait,  avec  l'approbation  de  la  somme 
écrite  de  sa  main  ;  —  Attendu  que  l'inspection  de  l'effet  fait  présumer  que 
la  débitrice  s'en  est  rapportée  à  la  foi  du  créancier,  et  que  celui-ci  a  pu 
dater  k  sa  volonté  l'effet  qui  lui  était  livré;  —  Attendu  que  l'état  de  gêne 
dans  ses  affaires,  dans  lequel  se  trouvait  notoirement  le  père  des  parties 
d'Allemand,  a  pu  être  un  motif  de  faire  intervenir  et  obliger  leur  mère, 
en  lui  faisant  signer  un  effet  en  blanc ,  dont  la  partie  de  Tailhand  devait 
profiter;  —  Attendu  que  l'effet  porte  avec  lui-même  la  présomption  qu'il 
aurait  été  souscrit  pendant  le  mariage;  la  mère  des  parties  d'Allemand 
prenant  la  qualité  de  femme  Ricard  ,  il  est  a  croire  que  si  son  mari  fût 
décédé  au  moment  où  elle  a  signé  cet  effet  en  blanc ,  avec  approbation  de 
la  somme ,  elle  aurait  pris  la  qualité  de  veuve;  —  Attendu  qu'avant  de 
valider  ledit  effet,  il  importe  de  savoir  s'il  a  été  souscrit  avant  ou  après 
le  décès  du  père  des  parties  d'Allemand  et  pendant  le  mariage  de  leur 
mère;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non- recevoir,  ni  aux 
moyens  d'incompétence ,  ordonne  que  les  parties  d'Allemand  prouveront 
que  leur  mère  était  encore  sous  la  puissance  maritale ,  au  moment  où  elle 
a  souscrit  l'effet  dont  il  s'agit,  etc. 

Da  27  déc.  1830.-C.  royale  de  Riom ,  3*  ch.-M.  Despérouses,  pr. 
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r art.  1 327  e.  «Htm  •(  t'torélar  à  la  MMBe  ««faidrei  6aaf  la  preave 
de  l'erreur?  --  V.  ObligaUoD. 

e9.  L'wreiir  dam  la  somae  poOTraM^M  être  a|)peêéei^t  le 
tiré  Doa-toileBeBt  m  tireur  m  à  YaotÊfHÊati  ma»  Mieom  an  tim 
portear  da  btMe  M  (V.  Obllf .)  --  An  raste,  BO«a  penftons  atee 
M.  Noagvier  (I;  t ,  p»  i  7«) ,  ^oe  torscfae^  danê  «aé  lattra  de  ehange^ 
Il  y  a  ea  altération  da  la  sonoia  à  ptycr,  le  tiré  iiai  a  aceeplé  ou 
liayé  poslérleureMat  à  celte  aMraUoa ,  reste  Hé  dêfinUlteaieot 
à  l'égard  d«  poriaar  de  bonDo  M  ai  a'eti  pas  l^eetiMe  à  criti- 
^ar  son  aeeeplatian  oa  la  pcyenedl  qa'il  a  aMclMé.  il  eat  en 
laola  d'avoir  aoeeptft  oa  payé  sans  ^o^ttae  leUré  d'avis  lût  eût  fait 
aonoaltre  le  montant  da  la  eonuBO  pour  lai|MUe  H  y  a  traile.— Mais 
Il  a  l'action  en  répétition  contre  le  tireur ,  qui  a  manqué  de  pra- 
denca  an  ae  l'avertissant  pas  dn  ehilfra  ëtadt  dd  la  lettre.  En 
Danemark,  aui  termes  do  $  fS ,  da  l'ordon.  da  te  avr.  1681, 
toutes  lettres  de  change  doivent  contenir  deui  fois  la  somme: 
premièrement  éeriie  en  lettres  tout  aa  long  et  easalte  an  chiA^ 
pour  qn'il  n'y  ait  aoeana  éqvif  oqtie. 

B9«  Dans  le  cas  oè  le  payement  dott  arotr  ttev  en  tnie  mon- 
naie amra4tie  celle  dn  iHmde  ce  payement,  l'éspèiie  de  monnaie 
doit  être  indiquée.  S'il  survient  des  changements  dads  la  valeur 
des  monnaiiëâ,  le  payement  se  fait  en  espèces  ayant  cours  àl'é* 
poque  de  l'échéance.  Mais  fàut-ii,  ainsi  que  l'enseigne  M.  Nou* 
gtiier  (p.  8i,  n^  2),  ajouter  od  retrancher  le  moins  ou  le  plus 
Ue  valeur  que  les  espèces  pourraient  avoir  k>ra|ite  l'échéance  ? 
— Évidemment  M»)  l'art.  1995  o.  civ.  vent,  an  contraire ,  que 
a'tl  y  a  en  augmentation  an  diminution  d'espèces  avant  l'époque 
dn  payelnent^  le  déifitetir  fende  la  somme  numérique  prêtée  et 
ne  rende  qoa  cette  Sddlme  dans  lés  espèces  ayant  cours  au  mo- 
tnent  du  pàyttnML  Dt*,  ce  qui  est  dit  en  matière  de  prêt  est ,  par 
la  même  raison,  applicable  en  matière  de  lettre  de  change»  puis- 
que le  débiteur  est  dans  les  mêmes  conditions  qa'nn  amprnnteur. 
L'intérit  publie  exige  qu'on  créancier  ne  puisse  pas  refnser  les 
monnaies  ayant  eoars  au  temps  dn  payement,  et  mettre  an  ques* 
tloa  lenr  vaiènr  nominale.  (M  (ttié  nons  disons  ne  fitit  bas  Obs- 
tacle, an  sarplus,  à  ce  qb'on  applique  due  réglé  différente  (ooiés 
les  rois  ({ua  les  parties  auront  spécifié  que  la  inonoaie  ayani 
cours  ah  moment  de  ^obligation,  sera  la  seule  avec  laqaeila  on 
pourra  s'acquitter. 

{  4«  «-^âfenfion  du  aodi  de  ceffK  9m  Mi  |idf/^. 

••.  La  lettre  de  change  doit  contenir  lé  ttoili  de  cèttil  qui  dèit 

payer,  e^esl-à-dire  le  nom  de  celui  sur  qOl  elle  èst  tirée.  Ordl- 

— — ^ — *— — ■ — — — — • —  — 

(1)  Mtpéeet  —  (ScUrck  C.  MockO—Ls  5  avril  1787,  Schirck,  dêmea- 
rant  k  Golmar^  sdascrii  a  Pranctort,  att  {rrofit  de  Mock^  ûég«)ciant  à 
Slrasboarg ,  en  billet  ainsi  cuticn  :  --  é  PrattcfoH ,  lé  S  aVril  1787;  — 
I>*aajoarë'iiai  ta  14  jours  préfii,  je  pàjèttA ,  contre  mi  préseûtê  lettre  de 
change )  à  Pordrs  da  sieur  Abraham-Attron  Mocl,  Is  somme  de  4,880  liv. 
de  Pnnee,  valeur  reçue  en  lettres  db  la  fofre  de  eette  ville ,  payable  au 
Poëie-des'^yignerone ,  a  Strubonrit—  Shni  0.  Scbirtk.  «—  Le  19,  jour 
da  réchéance)  Moek  a  fait  protSsIer,  fduu  dé  patënieùi .  Ce  billet  qu^il  & 
qnaliié  «  par  le  protêt  »  de  lettre  de  ehan^.  —  En  l'an  iO,  il  a  fait  assi- 
gner Sdiirck  devant  le  tHbdnal  de  commerce  de  Colmar,  poor  le  faire 
coDduiner  an  payement;  Sdiirck  a  oppMS  la  prescription  quinquennale 
établie  par  l'art  31,  tiU  5,  ord.  de  1073; 

Jogemeat  qui  déclare  l'action  prescrite  :  —  «  Attetidu  qoe  c'est  à  tort 
qne  le  denandeor  prétend  tirer  de  la  classe  des  lettres  de  change,  celle 
dont  il  est  porteur,  poor  «e  sonstmire  à  l'application  de  Pordonnaoce  et 

Iiroroger  le  délai  utile  pour  se  pourvoir  ;  qoe  l'elfet  dont  il  s'agit  a  tons 
ee  véritables  caractères  d'une  lettre  de  cbange  ;  qu'elle  a  surtout  la  re- 
mise de  place  en  place ,  qni  caractérise  le  change  ;  qu'elle  cnmule  dans 
deui  perMmnes  les  qualités  qoi  féritabledient  doivent  se  trouter  dans  une 
lettre  de  change,  savoir,  le  tireur,  qui  est  en  mémo  tempe  le  payeur  dans 
une  antre  place  ^  le  donneur  de  valeur,  qui  est  en  même  temps  celui  qui 
doit  recevoir  ailloors,  et  qoe  c'est  ainsi  que  \ei  quatre  personnes  qoi  sont 
censéM  intervenir  en  matière  de  change,  peuvent  se  réduire  tantôt  à 
trois,  tantôt  h  deui)  que  c'est  ce  dont  Safafy  donob  plusieurs  eiemples 
dans  son  Parfait  négociaat,  notamment  dans  l'eiediple  huitième. 

Sur  l'appel ,  jugemeot  dn  tribunal  de  Colmar  qui  infirme  le  Jugement 
ot  écarte  la  prescription  par  le  motif  qoe  l'effet  dont  il  s'agit  n'est  pas  une 
lettre  do  change ,  nais  une  simple  promesse  civile.—  Pourvoi  pour  con- 
travention à  l'art,  il,  Ut.  5 1  de  i'ord.  de  1673.—  Jugement. 

Le  TaumiAL;  —  Attendu  qu'on  des  caractères  de  la  lettre  de  change 
est  qu'elle  soit  payable  par  un  autre  que  par  le  tireur,  Yers  lequel  autre 
le  porteur  paisse  poursttlvrtracceplation}  que,  dans  Pespèce,  Schirck^ 


nalrement  edtlé  IhdiéétlOh  se  met  ah  bas  dé  la  lettre  de  change, 
on  doit  avoir  soin  de  la  rendre  tellement  claire  qu'on  ne  poisse 
faire  d'équivoques.  Cêp^hdant,  l'abséhce  du  nom  et  de  l'adressa 
dn  (Ird  n'entraînerait  pas  dans  toutes  les  circonstances  la  nnOifé 
de  la  letira  da  change.  Cette  omission  pourrait  être  couverte  » 
^ar  ëiempia,  par  Paoceptation  foite  paf  le  tiré.  Le  porteur  d'Otto 
leltro  dh  ehanga  Ittipartaite  par  snite  de  rémission  du  tiré.  e( 
qnl  saurait  eepeadant  sur  quelle  personne  la  traite  a  été  fournie» 
pourrait  la  Idi  présenter; et  si  cette  persoode,  ayant  reçu  avis 
du  tireur,  aceapuit ,  elle  serait  non  recevable  à  revenir  contre 
son  acetiptdtloh.  Lé  Jnga  doit,  en  {iarell  cas,  apprécier  les  cir* 
eonstadces. 

99.  GOhtraIrément  à  hotre  manière  de  voil*,  il  a  été  iugéton- 
tefiMs,  sous  Pedlpire  dél'brd.  dé  1075,  qu'ad  effet  de  commerce, 
bien  qna  payable  dans  hn  lien  auti^e  ^ue  celtH  où  il  a  été  sous- 
cHt,  ne  peut  être  regardé  éomme  une  lettre  dé  cbange,  mais 
seniameht  camdte  uh  billet  d'avis  s'il  ae  contient  pas  l'indicauon 
d'un  tiers  comme  payétir.  En  conséquence  oh  ne  puni  lui  appli- 
quer la  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  Part  2iiUt.5|  ont» 
de  1673  (ft^.,  l*'  therm.  an  H)  (1).  —  U  a  été  décidé  égale- 
ment ,  sous  le  code ,  qne  l'effet  soaserit  par  wi  mm-conuBertant 
commen^^t  par  eas  mots  :  >#  payarat,  an  Uen  dd  oeut-ct  :  pay^» 
ne  pent  être  oansMéré  oomme  une  leltm  de  ehdhge,  quoiqu'il  en 
réunisse  d'amours  tous  les  ahtres  éaractèrés,  et  ne  constitue 
qh'oné  obtigdtion  dvile.  Ëd  cOnséquen6e  un  tribunal  de  com- 
merce est  iûcompéteht  pour  counaltrede  Inaction  en  payement  de 
cette  obligation; ...  Bt  elle  n'est  prescriptible  que  par  trente  ans* 
Les  derniers  mots  :  à  Mou$iêur^  êîe»*»^  qui,  dans  nue  lettre  de 
change.  Indiquent  la  noM  et  le  domictle  da  tlfé^  ne  anfllsent  pas 
pour  établir  que  l'effet  a  été  tiré  sur  la  persOhhe  désignée,  ni 
même  qoe  le  payement  doive  être  Mt  à  sbn  domicile ,  alors  qn'lt 
commence  par  eés  thots  r  je  payerai  (  fiordeaili  »  17  nov. 
1845)  (2).  —  Quant  à  Cette  dernière  interprétation,  la  pratiqne 
commerciale  y  est  contraire.  Il  est  d'usage  «  dit  M.  Pardessus» 
de  désigner  le  tiré  en  inscrivant  son  nom  an  baa  de  la  lettre  de 
change,  à  peu  prèa  dans  la  forme  d'nne  adresse. 

9  t.  Sur  le  premier  point  «  il  a  été  jugé  êgalemeht  en  sens 
contraire,  qu'on  effet  tiré  de  Boulogne  et  ainsi  tùtiffi  :  «  ie  paye- 
rai stir  cette  lettre  de  change ,  à  Perdre  de  Oufaur ,  la  somme 
de...  que  passerez  sans  autre  avis  de...  Cabaré.  —  AM.Das- 
tré,  à  Saint-Caudens...  »  Un  tel  effet  a  tous  les  caractères  d'une 
lettre  de  change,  c'est-4-dlre remise  de  place  en  place  et  le  con- 
cours de  trois  personnes  :  les  mota^  jt  peyorat,  qu'on  y  lit ,  et 
l'obligation  personnella  qui  en  résulte  de  la  part  dh  tireur,  eoii* 


^^ 


qui  a  souscrit  le  billet  ea  question  4  s'est  obligé  ds  payer  MiMusme,  et 
n'a  indiqué  personne  à  qni  il  donnât  le  naadatde  payer  pour  lui;  que  la 
circoDstaoce  que  le  billet  a  été  eooecrit  k  Francfort  1  et  qu'il  contient  pro- 
messe do  payer  k  Strasbourg,  n'a  pn  faire  de  oe  bUiet  une  letlrede  chaa^» 
00  il  faudirait  dire  qoe  tons  les  billets  payables  ailleurs  qu'aa  lion  oè  ils 
ont  été  souscrits  sont  des  lettres  de  change}— Âltettdu'oacore  que  le  billet 
en  question  n'est  point  un  billet  de  change  |  pnisqn^il  no  coatieat  auenae 
des  énonciatioBS  qn'eiigo  l'art.  28  du  tit«  5,  ord.  do  1073  'f^  Attsada  , 
enfin ,  qoe  l'omission  des  énonciatioDS  exigées  par  i'ordoaaaneo  osupècha 
bien  1  obligation  d^étre  billet  de  cbange ,  mais  la  laisso  dans  14  classe  doa 
obligations  ordinaires  :  —  R^elte. 
Da  f  therm.  an  11.4:.  C^sect.  civ.-MM.Gaadan^r.-lieriinio.) 


(2)  Etpic9  :  ^  ((iellarier  Ù.  SepeU)— Lo  8  nov.  1817,  lo  sieur  CA- 
larier  souscririt  one  traite  ainsi  conçue  :  «  Béliers,  le...— Daas  un  an, 
à  compter  de  ce  jour ,  je  payerai  à  madame  do  Saio^Maur,  on  à  son 
ordre,  la  somme  de  8|400  fr.,  valeur  reçue  comptant  do  ladite  daaie, 
que  passerez  sans  antre  avis  de  Cellarierà  MM.Castanié  et  o^tbaaqnion 
à  Montpellier.  »  En  1842^  le  sieur  Sepet,  héritier  de  nadano  do  Samt- 
Maur ,  a  actionné  le  sieur  Cellarier  devaat  le  triboaal  do  conuBeree  éa 
Montpellier,  en  payement  de  cette  obligatioa.  La  siear  OUarior  se  borna 
à  contester  la  qualité  du  sieur  Sepet  —  Lo  24  janvier  1843 ,  jugoasona 
qui  condamne  Cellarier  au  payement  de  la  somme  réclamée.  —  Appel  de 
ce  jogement;  le  sieur  Cellarier  opposa  la  prescriptioB  de  dnq  ans.  —  Om 
a  répondu  que  l'obligation  ne  formait  pas  une  lettre  do  change  soaaiisa  li 
la  prescription  quinquennale,  parce  que  le  souscripteur  s'étant  engagé  à 
payer  lui-même ,  il  n*y' avait  point  de  tiré.  —  Le  sienr  Cellarier  répliqua 
en  disant  qoe  les  mots  je  payerai  ne  poufaient  détruire  les  autres  éaen 
ciations  de  la  traite  ;  qoe  les  mots  k  monsieur,  etc.,  indiquaiont  aeta»-> 
ment  le  tiré ,  et  les  mots  qne  passeres ,  etc.,  ua  mandat  de  payer;  que 
l'adresse  écrite  an  bas  de  la  traite  indiquait  le  lioa  dn  payement;  qu'en 
tous  cas  il  y  avait  une  remise  d'argent  de  place  ea  ptacoi  c'est-à-dire  ua 


EFFETS  DE  COMMERCE.— Chah.  2,  Skct.  4,  Art.  1,  S  4. 


16 


siHot  8#iil«ai«nt  l^lBterveolioB  d'mie  quatrième  pereonoe  ana  la 
loi  qui  4  détermiaé  les  oaractèras  4^  lalottrede  ebange  ne  4Uêué 
pas  (Req.,  14  mai  1828)  (1). 

99.  Au  surplus ,  «ous  pensaus,  aveo  RM.  Pardassus,  1. 1, 
n*  33S,  et  ^9^g^|^^,  I.  1,  p«  86,  qua  le  tireur  oe  peut  paa  sa 
désigner  lui-méata  pour  la  payameut  de  la  lettre  de  (diaoga.  -- 
Nous  admettoqs  cette  solutioa  dans  rbypotlièse  mtoa  où  la  traita 
coptieqdnUt  ramise  de  place  an  place,  et  que  d'ailleuFS  toutes  les 
autres  formaUtés  vouiqes  pour  la  validité  d'uo^  lettre  de  cbaoge 
aqraieat  été  reinpHes.  H  est  vrai  que  l'oplutou  eontralre  a  été 
soutepufi,  dans  repeieo  droit»  par  Fuleiaau  (Traité  sur  las  lettres 

»■     ■  ^^-^n^—  ..I  .  M 

acte  dooemaeres  (e.  co«.  art.  632);  et  qu'ayant  atasi  1§  caractère  d'an 
billet  à  ordre  commercial ,  elle  aTait  été  éteinte ,  comme  une  lettre  de 
ct^m^t  9^  la  prM^piiaa  de  cinq  ans.  «-  Anét. 

Ijl  copa(  -r  Attendu,  q^aot  k  i>fi[et  de  8,400  fr.,  qaa  cet  effet  ne 
renferme  nas  les  caracl^res  de  la  leUre  de  change  •  puisqu'il  n^y  a  point 
de  tiré ,  les  mots  à  MM.  Castanié  e(  copip.,  banquiers ,  domiciliés  à  Mont- 
pellier ,  D^établissant  nullement  que  Teffet  a  été  tiré  sur  lesdits  Castanié 
et  comp.,  et  n'indiquant  même  pas  qne  c'est  au  domicile  desdits  Castanié 
cl  eaop.  que  le  payement  doit  être  effectué;  que  cet  effet  n*ast  qu'un 
aiaspk  hiHat  sQuacrit  parGellarier,à  Tordieda  la  dama  daSaint^Maar,  et 
qua  ledit  GeUarit r  a'oèlife  à  payer  ;  qna  ca  n'ait  là  qu'une  siaipla  obliga- 
IjMi  drîlf ,  ppiaqu'ellau'estpaa  apuscrita  par  un  négociant  ^  al  qu'alla  n'a 
point  nne  ca\isa  coq^marciale  ;  qu'ainsi  la  trilwnal  4^  çoqnierça  était  io- 
compétent  i  gu*il  faut  donc  annuler  son  JMg^menti  — Attenclq  que  la 
cause  étaoi  ^sposée  à  recevoir  Jueement ,  la  cour  peut  évoquer,  et  ç^ne  le 
penvani,  e^est  le  cas  de  le  faire;  —  Attendu  que,  par  les  motifs  donnés 
en  tête  du  présent  arrêt,  l^effet  dont  il  a'agit ,  constituant  une  obligation 

Kraaaal  dvila,  aat  presariptibla  par  trente  ans  seulemeat)  qu'ainsi 
iceatioB  iriia  da  la  prescription  quiaquannala  doit  être  écartée  i  ~ 
AtUnda  qae  la  cr^aa  n'étant  pas  conlaatéa  »  a'eat  la  cas  d'an  praaaneai 
la  condamnq^pq  |^^  profil  de  6^t ,  avec  intérêts  45  p.  iOO  du  jour  da 
ta  demande,  sans  contrainte  par  corps ;-r-p^  ces  uiotiff ,  rêfonuei  quant 
au  chef  relatif  à  l'effet  de  8,400  fr.,  pour  cause  ^\inc9Spélençe;  déclare 

Sue  la  cause  estpré^e  à  recevoir  jugeuient;  évpfuan^ ,  rejette  Tei^ceptioa 
e  prescription  quinquennale,  opposée  par  le  si9ur  Cellari^rj^  cpndamne 
ledit  Gellarier  à  payer  au  sieur  Sepet  la  soipu^e  4o  8,400  fr.,  a^ec  inté- 
rêts à  5  p.  100  depuis  le  jour  de  la  demande ,  sans  contraints  par  cerps^ 
9n  17  SOT.  4843.-C.  de  Bordea^j^ ,  !^  cb. 

(1)  Etpht  :  —  fCabaré  C.  Pelleport.)  ~  Cabaré,  soQScHpteur  d'uqe 
traite  conçue  dans  les  termes  qu'on  vient  de  lire,  a  décliné  la  iuridictlon 
commerciale  devant  laquelle  il  était  cité  en  payement.  Il  a  prétendu  que 
cet  effet  n'était  pas  upe  lettre  de  cbange  :  1*  ep  ce  qu^il  n'y  avait  pas  de 
tiré ,  ni  par  conséquent  d'acceptation  possible;  2*"  en  ce  que  c^était  lui 
Cabaré  qui  devait  payer.— Le  tribunal  de  Saint-Gaudens  rejette  Teicep- 
tion.  —  Appel. 

Le  f%  jnill.  18Î8  ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  4c  Toulouse,  ainsi 
conçu:  — «c  Attendu  que  l'effet  dont  s'agit  est  souscrit  par  Cabaré; 
qn*n  est  à  Tordre  de  Dufaur;  qu'il  est  adressé  à  Dastre ,  et  qu'il  est  tiré 
de  Ecmlqgua  auje  Saiat^G^Adens)  4*où  il  aaitqn'il  y  a  une  remise  de  place 
en  place,  et  qu'on  j  trot^ve  (es  trois  persojnnes  ^isi^iactes  requises  par  l'art. 
ilO  c.  coqit;  —  AUendu  que  les  moU  jfifayejrçti,  qu'oa  trouve  au  com- 
mencement 4a  l'effft,  ne  peuvent  en  cba^ger  la  oalure;  que  l'obligation 
personnelle  qu'ils  renfermeraient  de  ta  part  du  tireur  4e  payer  en  même 
temps  que  le  tiré  la  lettre  4e  cheage,  eu  supposi^t  qu'elle  nf  fût  point 
l'effet  de  l'erreur,  constituerait  seulement  l'intervention  d'une  quatrième 
personne  que  ne  défend  pas  l'article  cité,  et  pourrait  d'ailleurs  exister 
aimullanémeot  avec  le  mandat  donné  audit  Pasîiçe  4e  payer;  *-  Attendu 
qu»!  daas  l'espèce,  ce  Byia4a^  résulta  non-seulemenHa  riQ4ication  du 
nom  du  sieur  Dastre ,  mais  encore  de  ces  mots  placés  à  la  fin  de  la  traite, 
.^ÊepQf$er9M  msu  ow^ff  avit  4ê  ;  que  l'intention  m^ifestés  par  les  parties 
sa  joint  aqi  teropas  de  robligatien ,  puisque  Cabaré  uéclare  que  c'est  une 
lettre  da  cbaoge  qu'il  entend  souscrire;  qu'ainsi,  sous  tons  les  rapports , 
la  latlre  qui  a  donné  lieu  au  jugement  attaqué,  réunissant  toutes  les  cou- 
diUo^s  exigée  pour  une  lettre  de  cbange,  ledit  Cabaré  doit  rester  soumis 
k  la  rigueur  4^  caoUat  qu'il  a  lormaUemeut  formé ,  elç»  »  — Panrvoi. 
^  Arrêt. 

hà  coua;  «-Attendu  que,  4ani  l'acts  en  question,  se  trouvant  un 
tireur,  na  \^é,  un  tiers  porteur  et  rem^e  de  place  en  plaça:  qu'en  décla* 
rant  donc  que  cet  acte  constitue  une  letlre  4e  cbange,  loin  de  faussement 
expliquer  iVt.  110  ^t  de  violer  l'art.  636  c*  corn.,  l'arrêt  attaqué  s'est 
apactement  conformé  aux  dispositions  de  ces  articlea  ; —  B^jetta ,  etc. 

Du  14  mai  I8S6.'C.  C  ,  cti.  raq.-JMM.  Henrion ,  pi.-Vallée ,,  rap/- 

(t)  i*»  E9pie$  :  —  (Rubîcbon  C.  Besgrands.)  —  La  coua; —Attendu, 
que  l'art.  1,  tit.  5,  de  l'ord.  de  1673,  en  déclarant  tout  ce  que  doivent 
contenir  les  lêltres  4e  cbange,  n'exige  pas  au'il  y  soit  fait  mention  de  la 
personne  qui  doit  en  payer  la  valeur;  qu'a  la  Vérité  il  est  dans  la  nature 
méma^âs  allèla  qaa  cslw  qui  dait  lai  solder  soit  indiqué  ;  mAqia  \^  loi 


de  cbancs,  cluip.  4,  p.  7),  suivaqt  lequel  a  qu  Ui^r  PjU)t<euroir 
une  tottro  9m  tuHptaia)  pt^abla  4w%  una  vlil«  qu  iMra  où  il 
irait  lni-u»^qia  pour  la  paysf  :  au  c#  eaa  il  est  iHiHuéiu^  tireur 
et  payeur»  a  et  qu^ello  a  ^  siMMueuée  pqr  queliues  arrêts  de 
cours  d'appQl  qui  ont  déolM  qu'uae  teUre  de  pbauge  tirde  par 
un  ludlvMu  sur  IwMndu»^  est  parfalWt  lossQU'U  y  %  reosise  d« 
plaoe  eu  plaee,  et  que  las  autres  (érnualités  ont  été  suivies  (NUneS| 
30  mess,  a»  la  >  99  Juta  1829)  (2).-r  ^ugé  dans  le  mAwe  sens» 
au  sujet  d'uiwi  traite  souseritesous  l'urdonoMiee  4e  4^73  (Caes.» 
i**  mal  1(109  (i)t  rr:  Vais  ee  système  noua  parait  faire  une  cae* 
fusion  reqrettaWe  entre  la  lettre  de  obange  et  le  frtid  i  à  4mépil$^ 


*^r 
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i  "lll'^if  >l<l    1    f^fWMIU     »iltlMM 


de  167S  sa  Payant  pas  fomeUemeat  ofdanaé ,  l\>a  ns  saurait  prétendra 
que  Pasaga  sait  su  oppaaition  avae  eetta  lai  ;  que ,  d'aiUaurs ,  oa  tfeu?a 
daas  une  traita  payable  par  la  tirav  aa  ua  auura  lieu  que  calai  où  il  Ta 
tirée,  les  trois  personqes  d'une  manière  fictive,  puisqus  le  tireur  I  tiaul^ 
la  plaça  de  deui^  i  que  cette  fiction  équivaut  k  la  realité ,  dès  que  la  Cireur 
s'oblige  à  paye^  lui-même ,  au  lieu  de  s'obliger  à  faire  payer  par  un  tiers, 
auquel  il  ferait  les  fonds. 
Du  SO  mess,  an  15. -G.  d'appel  de  Ntmea. 

f  Jipéee .«  --*  (MansalQu  0.  Lapiaire»)  -r*  Maaialaa ,  paKaur  da  daui 
allets  souscrits  par  Lapiarre,  et  tir^s  par  cf  derqier,  da  CarpeaKas,  sur 
lui-même,  ea  son  domicile  à  Aviguoa»  les  fait  protester,  et  assigne  la 
souscripteur  4evantle  tribunal  de  commerce  4'Avignon.— Laoierre  proposa 
un  déclinaioire ,  et  soutient  que  l'affaire  appartiept  à  la  juridiction  civile, 
les  effets  n'étant  que  de  simples  billets  à  ordre,  souscrits  et  endossés  par 
des  non-négoeiants.  Le  caractère  essentiel  de  la  latlre  de  change,  a-i-il 
dit ,  eat  qu'alla  soit  tiMa  sur  un  tiers  ;  or,  dans  l'espéae ,  le  tiré  et  le  tireur 
sent  la  mSma  parssnae.  L'euaptiaa  d'iaseiapétaaoa  trismpha.  -»- AppeU 
-^Anèt 

La  Gopa  ;  <-  Atta!fi4«  «as  U|  ^9^téra  çoa^itutif  du  çant^at  4a  cbange 
est  la  reipiee  4e  fou4s  d  un  lieu  sur  un  autre;  —  Que,  daue  raspécS) 
Lapierre  ayant  reçu ,  à  Carpentras,  les  fonds  des  lettres  de  cbange  par  lui 
tirées  sur  Avignon ,  le  contrat  intervenu  entre  lui  et  ta  dame  Siren  porta 
les  caractères  coi^slîlu|î(s  du  coptrat  de  cbapge; — Attendu  que  si  ces 
lettres  de  cbange  sont  tirées  sur  son  propre  domicile,  elles  pe  perdent  pas, 

Sour  cela,  le  caractère  qui  leur  est  nropre;  que  l'art.  110  c.  corn. ,  en 
Isposant  que  la  lettre  4b  cbange  do»  énoncer  le  nom  de  la  pf  rsoane  qui 
doit  payer,  ne  dispose  pas  que  le  tiré  doive  être  une  autre  personne  que 
le  tiré  lui-même; —  Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'qppel  ;  réformant,  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dft  faire;  —  Condamne  Lapierre 
au  payement  du  montant  des  lettres  de  cbange  dont  il  s'agit^  avec  intérêts 
et  par  corps,  etc. 
Du  23  juin  1829.-C.  de  Nîmes,  3'  cb.-M.  de  Trinquelague»  l*'  pr. 

(3)  Eiphê  :  —  (Mongenent  C,  Garda.)  —  Garda  souscrit  un  effet  ainsi 
conçu  :  «  Paris ,  le  32niv.  an  13.— b.  P.  11,200  fr.  —  Payex,  par  cette 
première  de  cbange,  le  13  janv.  1806,  à  l'ordre  de  M.  Qillecard ,  la 
somme  de  ll,9001r.  effectifs,  valeur  reçue  comptant  dudit sieur,  et  que 
vous  passerez  suiyant  l'avis  de— Garda.  —  A  M.  Garda ,  à  Turin.  •  — 
Plus  nas  est  écrit  :  -^  Aecêttato  di  pagare  àt  tuo  tempo ,  signé  Garda.  — > 
M.  Billecard  passe  cet  effet  à  l'ordre  de  llongenent  ;  et  celui-ci  le  fait  pro- 
tester faute  de  nayement  à  l'écbéaqce,  et  assigne  Garda  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Turin.  Garda  décline  la  compétence  de  ce  tribunal  parce 
qu'il  n'est  pas  négociant,  et  que  l'affet  dont  il  s'agit  n'a  pas  la  caractère 
d'une  lettre  4e  cbange  «  parce  qu'il  n'y  a  PM  Iruis  personnes  distincdes  ^ 
étant  lui-même  tireur  et  tiré^ 

le  \^  fév»  1800  »  jugement  qai  .attendu  que  cet  effet  a  tonales  carac- 
tères d'une  lettre  de  change ,  y  ayant  cbange  et  transport  dVgeut  de  place 
en  place ,  sans  s'arrêter  au  déclinaloire  proposé  par  Garda ,  le  condamne, 
même  par  corps,  au  payement  de  11,S00  fr.  —  Appel.  — Le  23  mars 
1806,  arrêt  delà  cour  de  Turin  qui  accueille  le  déclinaviire  inattendu  que 
l'effet  en  question  présente  bien  en  apparence  tous  les  caraf tères  d'une 
lettre  ^  çbaoge ,  mais  que ,  dsus  larésJité ,  il  n'y  a  pas  les  trois  pçrsounes 
qui  doivent  lui  donner VeiJû^tençe;  car  on  y  troovs  biaq  Çarda,  tireur, 
Billecard,  donneur  des  valears ,  h  l'ordre  duquel  est  souscris  reffet,Q^nis 
que  François-Antoine  Garda,  auquel  la  lettre  4e  chauge  est  adressée  4 
Turin ,  pour  la  payer,  n'étant  dans  la  réalité  que  le  loAm  individu  qus 
Garda,  tireur  à  Paris,  on  cbercbe  en  vaia  cette  tierce  p^rsonaa;  que  Ù 
tireur  Garda  n'avait  à  Turin  aucune  maison  de  commerce  tenue  sous  sa 
ferme ,  qui  pût  faire  croire  qu'elle  avait  été  adressée  k  une  personae  soqs- 
entendue  ;  qu'il  était  démontré  qu'il  avait  (ait  la  double  Sgure  de  tireur 
et  de  payeur;  que  1^  terme  de  payement  étant  fixé  i^  peu  près  à  use  année, 
cela  pourrait  faire  croire  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  vraie  négociation  ni 
d'un  vrai  transport  dVgent,  mais  bien  d'un  prêt4*argent  (ait  à  Pans,  è 
condition  d'être  restitué  à  Turin  ;  qu'on  ne  pouvait  4ooç  lon4er  la  juridic- 
lion  du  tribunal  da  commerce  sur  la  nature  de  Tobligation  dont  d  s'agit, 
Teffet  en  question  ne  pouvant  êtrs  réputé  use  lettre  de  cbange. 

Pourvoi  paur  violation  des  art.  1 ,  tit.  3>  et  S  du  tit.  là  de  l'oriiB.  ds 
^  1673.  —  Arrêt  (i^,  part,  et  délib.  qu  çbt  4u  co|^4* 


EFFETS  DE  COMMERCE. — CH4P.  2,  Sbct.  2,  Art.  I,  S  '• 


Sans  doute,  dau  fespèee ,  il  y  a  opéntion  de  change ,  et  on  es 
devrait  eoBdore  qoe  le  titre  qui  constate  Topératioa  est  une  lettre 
de  change,  si  la  lettre  de  diange  éUit  le  seul  Boyca  de  réaliser 
le  contrat  de  change  ;  mais  noos  avons  déjà  dit,  et  nons  anrons 
occasion  de  le  répéter  en  traitant  do  billet  à  domicile,  que  le  con- 
trat de  change  se  réalise  aossi  songent  par  ce  dernier  mode.  La 
quesUon  se  rédnlt  donc  à  examiner  si  rbypothèse  prévne  est  In 
réalisation  d'une  lettre  de  change  on  d*ttn  billet  à  domidie.  Or, 
il  ne  fant  pas  perdre  de  vne  qoe  la  lettre  de  change  est  avant 
tout  an  contrat  de  mandat,  qnl  réside  dans  la  commission  donnée 
par  le  Ureor  an  tiré  de  payer  à  sa  décharge.  Le  tireur  pent-U  se 
donner  mandat  à  Inini^teie?  — Non  ;  mais  U  peot  s'engager  à 
foornir  en  nn  lien  antre  qoe  eànï  de  l'obligation  une  somme  d'ar- 
gent; il  fait  nne  opération  de  change  an  moyen  d*an  billet  à  domi- 
cile.— Jogé,  conformément  à  cette  doctrine,  qne  sons  le  code  de 
commerce,  il  faut,  ponr  la  validité  d'une  lettre  de  diange ,  le 
concours  de  trois  personnes  distinctes  et  réelles.  En  conséquence, 
on  ne  peut  tirer  sur  soi-même  (Toulouse,  2i  juill.  1825}  (1).  — 
93*  Mais,  on  ne  devrait  pas  considérer  comme  tirée  par  le 
tireur  sur  lui-même  la  lettre  de  change  payable  par  une  maison 
de  commerce  dans  laquelle  il  aurait  un  intérêt  et  qui  serait  dis- 
tincte de  la  sienne.  On  devrait  même,  ce  semble,  considérer 
comme  valables  les  lettres  qu'il  tirerait  d^ue  ville  sur  une  mai- 
son de  commerce  qu'il  aurait  dans  une  autre  ville  et  qui  serait 
gérée  par  un  tiers.  M.  Nonguler  ne  parait  pas  admettre  cette 
dernière  proposition,  nuis  M.  Pardessus  (toc.  cit.)  la  considère 
comme  allant  de  sol  :  «  Ce  n'est  pas  tirer  sur  soi-même,  dit-il, 
si  l'on  a  deux  malsons  de  commerce  distinctes  et  dans  des  villes 
différentes,  de  tirer  de  Tune  sur  Pautre.  »— Noos  reconnaîtrons, 
par  à  fortiori  de  ce  qui  précède,  qu'une  lettre  de  change  peot  être 
tirée  par  le  tireur  sur  son  commis  (Rouen,  SO  août  1845,  aff. 
HeUot-Vimart,  D.  P.  46.  3.  f  08j. 

La  coci  ;  — Vo  l'art,  i ,  tiL  5,  et  Fart.  2,  tîL  IS,  d«  rordoB.  do  1673  ; 
—  Coosidenot  que  U  remise  de  place  en  place  est  coastaaie  dans  Tes- 
pèce  ;  qae  les  parties  ont  été  parfaitemeet  libres  de  eoaveair  pour  le  paye- 
ment d'on  terme  plus  on  moios  long  ;  qoe  la  lettre  de  change  en  question 
se  trouve  revêtue  de  tontes  les  formes  el  conditions  prescrites  par  TarL  1 , 
tit.  S,  de  Tordoo.  de  1673;  que  le  nom  de  celai  qni  devait  la  pajcr  y 
était  indique  a«ec  son  acceptaiion  an  bas;  —  Qne  la  eov  d^appel,  en  ré- 
duisant DêanmoiDS  cet  êcni  à  Pêtat  de  simple  obligation  civile ,  et  en  annu- 
lant par  suite  le  jugement  du  thbanal  de  commerce  pour  incompétence,  ne 
s^est  iniquement  fonJée  qne  sur  ce  qne  le  tireur,  toot  en  paraissant  la 
diriger  vers  nn  tiers ,  pour  la  payer,  n^a ,  par  le  lait  opposé  par  lai  ei  re- 
connu constant,  tiré  réellement  qne  sur  lui-même ,  se  constitnant  ainsi 
tireur  et  payeur;  —  Considérant  qne  la  cour  d*appel  n'a  pn,  par  cet 
unique  motif  d^one  prétendue  incompatibilité  absolue  qui  doit  exister  entre 
le  tireur  et  le  payeur,  dépouiller  le  tribunal  de  commerce  de  sa  juridic- 
tion,  sans  ajouter  au  dispositions  de  Tart.  1,  tît.  5,  de  Ford,  de  1673, 
et  sans  violer  expressément  Tait.  S  du  tiL  iS  dn  cette  ordonnance  ;  — 


Dtt  1*  mai  i809.-G.  C,  secL  dv.-MM •  Mnrnire,  !«'  pr.-Sieyès,  rap. 

(1)  (Olive  C.  Palancade.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  ri ,  avant  la 
promulgation  dn  code  de  commerce,  Ici  lettres  de  change  tirées  sur  soi- 
même  étaient  reconnues  valables ,  c'est  parce  que  Fart,  i  dn  tit  5  de 
Ford,  de  1673  n'avait  pas  compris  dans  le  nombre  des  qualités  nécessaires 
à  une  lettre  de  change  le  concours  de  trois  personnes  ;  —  Qoe  plnsiew« 
auteurs  s'étaient  élevés  contre  cette  législation  et  qoe  divers  parlements 
avaient  même  annulé  de«  lettres  de  change  tirées  sur  le  souscripteur  lui- 
même  ,  comme  ne  présentant  pas  le  nombre  de  personnes  essentielles  à 
ce  genre  d'obligation  ; 

Att-nda  que  le  code  decommeree,  art.llO,en  copiant  presque  textuel- 
lement Fart.  1  dn  tiL  5  de  l'ordonnance  dn  conuMrce  de  1673,  y  a 
ajouté  qne  la  lettre  de  change  cootiendrait  le  nom  de  celui  qni  doit  la  payer, 
et  qne,  par  là,  le  législateur  a  exigé  le  conconn  de  trois  personnes,  et 
proscrit  les  lettres  de  change  sur  soinnême;  -^  Attendu  que  le  caractère 
principal ,  qni  distingue  l«  billet  a  domicile  de  la  lettre  de  change ,  con- 
siste en  ce  que  deux  perM>nnes  interviennent  dans  le  premier,  et  que  le 
souscripteur  s'oblige  a  faire  lui-même  le  payement,  tandis  qne,  dans  la 
lettre  de  change ,  le  tireur  indique  nne  tierce  personne  pour  acquitter  son 
obligation;  —  Que,  dans  les  lettres  de  change  tirées  sur  soi-même,  le 
sou^criplenr  ferait  lui-même  le  payement,  et  qu'ainsi  ce  n'est  qu'un  billet 
à  domicile  revétn  des  apparences  d'une  lettre  de  change;  — Attendu  que, 
si  le  tireur  et  le  tiré  étaient  une  seule  et  même  personne ,  l'acceptation  de- 
viendrait impossible,  et  que,  cependant,  par  Fimpoitance  qne  la  loi  y  a 
attachée  et  les  eflels  qni  en  résultent,  Faoceptation  est  une  des  conditions 
ossentieltos  à  la  lettre  de  change:  ~  Attendu  que  les  ait.  115  et  116  c 
com.,en eaigeant  qne  la  provisien  soit  toujours  faite  par  le  tireur,  et  en 


74.  SI,  ser  la  déclaration  de  Paeeepleor  d*ine  lettre  dn 
diange,  qu*tt  veut  afinscrire  en  faux  contre  le  protêt,  faux  qu*fl 
fait  résulter  de  ce  que,  dans  cet  acte,  la  lettre  de  change  aurait 
été  indiquée  par  inlercalation  et  après  signification  oomaw  en- 
dossée par  le  tireur  an  profit  d'une  tierce  personne,  le  tirew 
déclare  renoncer  à  fhire  usage  du  protêt,  la  cour  a  pn  considérer 
cette  déclaration  comiM  une  reconnaissance  que  la  stguatum  do 
tireur  n'existait  pas  an  dos  des  efliets  avant  le  protêt,  et  par  saite 
elle  a  pu  décider  qoe  cet  eflèt  n'indiquait  pas  une  troisième  per- 
sonne, celle  à  laqaclle  il  devait  être  payé  et  moquait  dès  tors 
des  caractères  de  In  lettre  de  change  (Beq.,  5  mv.  1807}  (3). 

$5.— /ntfîentionds  Pipoçmê  HémUmém  peysmsnf, 

7ft.  Toute  lettre  de  change  doit  Indiquer  répoqoe  et  le  Beo  fia 
paiement;  elle  doit  déterminer  une  échéance  précise. Les  fomn- 
lités  exigées  pour  constater  le  déluit  de  payement,  les  délaispoor 
exercer  les  recours,  nepemMttentpas,  coBune  le  fait  renarqoer 
M.  Pardessus,  t.  2,  n*  336,  de  suppléer  arbitrairement  à  romlssioo 
de  l'époque  et  dulieo  dupayemeot.Vaineoientohiecterait-ooqoeln 
lettre  decliangequi  ne  porte  pas  dedateestpayaMe  4  préseotalioo; 
car  ce  ne  semlt  qu'unesupposition,  et  pour  qu'une  lettre  de  chaago 
soit  payable  à  présentation,  la  toi  a  exigé  que  cette  conditioo  ffift 
formellementexprimée.^)uedéciderait-oo,  si,  dansracceptailoo* 
une  date  avait  été  indiquée  pour  le  payement?  cette  Indicatioo  on 
suppléerait-elle  pas  à  rémission  faite  dans  la  traite?  Noos  se  to 
pensons  pas;  c'est  le  tireor  qui  doit  indiquer  Pépoqoe  do  paye- 
ment et  non  le  tiré;  permettre  à  ceioi-ci  de soppléer  h Pabseoee 
de  Pune  des  formes  essentielles  à  la  lettre  de  change  par  ses 
propres  indications  ,  ce  serait  exposer  le  tireor  et  les  porteorsà 
une  foule  d'Inconvénients.  Nénnmoins  la  qœstioo  a  été  jogé ,  eo 
sens  contraire  (Paris,  U  mai  18S9)  (3). 

dédarant  qu'U  y  a  pronsmo  dans  ks  mains  du  tiré  toutes  ks  fois  qn^  mi 
redevable  d'une  somme  an  moins  égale  an  montant  d'ane  lettre  do  change, 
prouvent  que  la  Im  a  entendu  qne  le  tireur  et  le  tiré  ne  seraient  pas  une 
ménw  penonne ,  mais  denxindifidus  distincts; — Attendu  que,  lersi 
que  Pusage  de  tirer  sur  soinnéme  se  serait  conUnoé  depuis  le  code  de 
merce ,  il  fandiait,  pour  abroger  les  dispositions  de  la  loi,  qne  cet 
eut  été  controversé ,  et  suif  i  de  quelques  jugements  contradictoireB,  ol 
qu>n  outre  il  fèt  étabh ,  par  des  actes  publics,  fréquents,  uniformes,  el 
répétés  pendant  un  espace  de  temps  asseï  long ,  ponr  qne  le  législalsur 
p6t  être  présumé  avoir  tadteuMut  consenti  à  Tobligation  qu'eu  prétend 
établir,  et  qne  Pusage  qu*on  ailégne  ne  présente  point  ces  camclèrcs;  «- 
Vidant  le  renvoi  an  conseil ,  casse  et  annule  le  jugeoMut  rendu  par  le  In» 
bunal  de  commerce  de  Pamiere ,  le  IS  aoèt  18t4;  renvoie  Im  paitks  à 
se  pourvoir  devant  les  juges  qui  doifeat  en  coaaaiire. 
Dn  2S  juilL  18S5.-C.  de  Toulouse ,  3-  ch.-lL  de  Camhon ,  V  pr. 


(S)  Btpiee:  (Hody  C.  Yer  Erthn^ge.)  ^Body  thn  de  Bréda 
tre  de  change  de  19,156  florins,  payable  à  lai  on  4  son  ordre,  sur  Ycr 
Ertbrogge  a  Braxelles  qni  accepte.  Elle  est  négociée  par  Hody  à  Tam- 
Muiders  qui  la  fait  protester  à  Péchénnce.  L'accepteur  était  nlon  dé- 
cède Hody  rembourse  H  assigne  les  héritien  de  raoeepteur  devant  In 
tnbonai  de  commerce  de  Itouxelles.  Cenx-d  proposent  nn  déclinaleim 
fonde  sur  ce  que  Peffet  dont  le  payement  est  rfelamé  n'est  point  nue  lel* 
Ire  de  change.  Jugement  qui  rejette  ce  déclinatoire  et  ordoane  de  plaider 
an  fond.  Sous  réserve  du  droit  d'appel ,  les  héritiers  plaident  an  fend  ol 
soutiennent  que  la  signature  dn  tireur  est  fausse.-- Renvoi  h  6n  do 
cation. 

Appel  par  les  héritiers.  —  Devant  la  cour.  Us  soutienneni,  en  i 
pojant  sur  les  copies  do  protêt  qui  leur  avaient  été  siguiBées, 
quelles  ne  mentionnaient  pas  la  siguatare  de  Hody  an  bas  de  Pi 
ment,  qne  l'efet,  n'indiquant  pas  une  tierce  penonne  à  Inqnelln  fl 
deTait  être  payé ,  n'avait  jm  le  caractère  d'une  lettre  de  change  cl  som» 
tiennent ,  en  conséquence,  qne  le  tribunal  de  commerce  était  incempHeal 
Htidy  produisit  Ponginal  du  protêt  qui ,  par  intercaUalioa ,  indiquait  In 
signature  de  Hody.  Les  héritien  déclarèrent  s'inscrire  en  bm\  cenire  In 
protM  Hody  renonça  a  en  faire  usage.  —  IS  juin  1806,  arrêt  de  la  cour 
de  Bruxelles  qui  infirme  le  jugement  par  les  motib  reproduits  dans  In 
notice  a-dessus ,  el  déclare  que  le  tribunal  de  commerce  était  inoamp^ 
lenL—  Pourvoi.—  Anél. 

La  Goon;  —  Attendu,  sur  le  premier  BMiyen , que  Pairlt  a  dédart  cm 
fait,  d'après  les  pièces  et  les  drconslaaces  du  procès ,  qne  PeSrt dent  â 
s'agit  n'avait  pas  le  caractère  d'une  lettre  de  change, faute  é*nna  trsi- 
siesM  personne;  —  Rejette. 

Dn  3  nov.  1  W7.-C.  C,  secL  Rq.-li]L  Lasandade,  pr.Rupérsn,  rap. 

l     (3)  Mirkê .-  -..  (Veret  C.  Lardas,  etc.)  —  Uns  kan  ds  change  » 


EUPETS  de  commerce.  —  CBap.  2,  Sect.  2,  Art.  1,  g  6- 
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9S.  C'est  par  raite  do  principe  que  la  date  da  payement  est 
rigoureusement  exigée  pour  la  régularité  d'une  lettre  de  change  et 
d*nn  billet  à  ordre  qu'il  a  été  reconnu  qu'un  engagement  dont  l'é- 
chéance était  indiquée  par  ces  mots  :  Je  payerai  toutefois  et 
quant^  n'avait  pas  le  caractère  d'un  billet  à  ordre  (Paris,  28  avril 
1829,  aflr.  Longuemarre,  V.  n^  178).  En  vain  l'on  prétendait  que 
ces  expressions  équivalaient  à  celles-ci  payable  à  présentation  ; 
en  vain  l'on  rapportait  un  parère  émané  des  négociants  de  Cher- 
bourg, lieu  de  la  souscription  de  l'effet.  On  répondait  victorieuse- 
ment que  C'était  une  désignation  incertaine,  sujette  à  une  foule 
d'interprétations,  supposant  des  conditions  suspensives,  résolu- 
toires, peut-être  illicites.— Jugé  de  même:  1®  que  le  mandat  à  or- 
dre par  lequel  une  personne  en  charge  une  autre  de  payer  à  un 
tiers,  dans  un  autre  lieu,  une  somme  de...,  après  le  décès  d'un 
IndlTidu  désigné,  ne  peut  être  considéré  comme  lettre  de  change, 
par  cela  seul  qu'il  n'indique  pas  le  Jour  où  le  payement  devraétre 
fait  ;  ce  n'est  qu'une  simple  promesse  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils  (Toulouse,  6  Janv.  1837)  (1)';  —  2<»  Que  l'échéance 
d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  soumise  à  une  condition  sus- 
pensive, telle  que  celle  qui  consisterait  dans  l'admission  d'un  rem- 
plaçant à  l'armée  :  un  tel  effet  n'a  que  la  valeur  d'une  simple 
promesse  (RIom,  P' Juill.  1846,  aff.  Astaix,  D.  P.  47.  2.  47). 

9  9  •  Une  lettre  de  change  peut  être  payable  à  l'expiration  d'un 
certain  nombre  de  Jours,  de  semaines,  de  mois  de  date.  Elle  peut 
l'être  à  un  certain  nombre  d'usancM  de  date  ,  ou  de  séries  de 
trente  jours,  qui  se  comptent  sans  avoir  égard  à  la  plus  ou  moins 
longue  durée  du  mois  dans  lequel  elles  se  trouvent.  —  On  peut 
encore  indiquer  le  payement  à  vue,  c'est-à-dire  pour  le  moment 
où  la  lettre  sera  présentée.  On  peut  aussi  fixer  le  payement  à 
l'expiration  d'un  certain  nombre  de  Jours,  de  semaines,  de  mois, 
d'usances  de  vue.  On  indique  aussi  l'échéance  en  foire  (c.  corn. 
art.  129).— Nous  reviendrons  sur  tous  ces  points  dans  la  section 
5  de  notre  traité. 

98.  Le  lieu  du  payement  doit  être  Indiqué  par  la  lettre  de 
change.  Le  plus  souvent  l'indication  est  faite  implicitement  par 
renonciation  du  nom  et  de  la  demeure  du  tiré.  Mais  quand  le 
payement  doit  être  fait  hors  du  domicile  du  tiré,  la  lettre  indique 
Tendroit  où  le  porteur  devra  se  présenter.  Dans  certains  cas,  le 
lien  du  payement  n'est  désigné  que  par  l'acceptation,  et  l'accep* 


d'aillears  régulière,  tirée  par  Lardos,  à  l'ordre  de  Veret,  sur  la  demoi- 
•elle  LafoDtaioe,  n'éDonçait  pas  l'époque  do  payement,  qui  fut  indiquée 
^os  tard  dans  l'acceptation  souscrite  par  la  demoiselle  Lafontaine.  — 
Faute  de  payement  à  Téchéance ,  Veret  assigne  le  tireur  et  l'accepteur 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  —  Ceux-ci  déclinent  la  juri- 
diction commerciale ,  sur  le  motif  qu'ils  n'étaient  pas  commerçants ,  et 
que  l'effet  dont  on  réclamait  d'eux  le  remboursement  n'était  point  une 
lettre  de  change ,  puisqu'il  n'énonijait  pas  Tépoque  du  payement.  Peu 
importe ,  disaient- ils ,  que  cette  omission  ait  été  réparée  plus  tard  dans 
l'acceptation.  L'acceptation  est  un  autre  contrat  que  la  lettre  de  change , 
«lie  n'en  fait  point  partie,  et  peut  être  donnée  par  acte  séparé.  Comment 
prétendre,  dès  lors, quelles  énonciations  renfermées  dans  l'acceptation 
puissent  suppléer  à  celles  qui  manquent  à  la  lettre  de  change?  Pour  être 
valable ,  celle-ci  doit  toujours  renfermer,  en  elle-même,  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  110  c  corn.  —  25  oct.  1827,  jugement  qui  consacre 
ces  prétentions. — Appel. — Arrêt. 

La  coni  -. — Considérant  que  Tomission  de  Pépoque  du  payement,  dans 
le  corps  de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  se  trouve  réparée  et  suppléée 
par  l'acceptation  delà  fille  Lafontaine,  indiquant  le  payement  pour  fin 
septembre  prochain  ; — Infirme,  etc. 

Da  14 mai  1829.-C.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Cassini,  pr. 

(1)  Etpèe9:  —  (Bniel  C.  Belou.)  —  L'effet  qui  a  donné  lieu  à  cette 
décision,  tiré  de  Castres ,  par  le  sieur  Belou,  sur  le  sieur  Maraval,  né- 
gociant à  Lavaur,  était  ainsi  conçu  :  «  Après  le  décès  de  M.  Fourès 
père,  de  Lavaur,  payez  à  l'ordre  cfe  M.  Fourès  fils  aîné,  la  somme  de 
6,604  fr.,  valeur  reçue  comptant  dudit.  —  Castres,  25  déc*  1822.  »  — 
Voici  de  quelle  manière  il  a  été  statué. — Arrêt. 

La  coua  ;— Attendu  qu'à  la  différence  des  obligations  civiles,  dans 
lesquelles  il  suffit  quMl  y  ait  obligation  de  payer,  sans  indication  précise 
da  temps  où  le  payement  devra  avoir  lieu ,  la  lettre  de  change  n'est  va- 
lable qu'autant  qu'elle  énonce  l'époque  où  elle  devra  être  payée; — Que  le 
Juge  ne  peut,  en  effet,  suppléer  à  rien ,  parce  que  rien  ne  peut  être  arbi- 
traire dans  le  contrat  de  change ,  qui  donne  au  porteur  des  droits  exorbi- 
tants 


teur  est  tenu  de  fournir  cette  Indication  quand  il  doit  payer  ail* 
leurs  qu^à  son  domicile  (V.  n«'  118  et  323).  —  Si  la  lettre  de 
change,  tirée  sur  un  individu,  est  payable  au  domicile  d'un  tiers, 
le  tireur  est-il  tenu  de  taire  remettre  la  somme  au  domicile  in- 
diqué ?  —  V.  n»  214. 

$  0.  —  Expression  de  la  vàhwr  fournie. 

99.  n  ne  peut  y  avoir  de  contrat  de  change  sans  vaieur  four- 
nie, puisque  c'est  en  remplacement  de  cette  valeur  donnée  en  un 
lieu  que  l'on  s'oblige  à  en  faire  compter  une  équivalente  dans  un 
autre  lieu.— Pour  empêcher  que  la  lettre  de  change  fût  employée 
à  déguiser  un  contrat  de  prêt,  on  a  exigé  qu'elle  contint l'indicatioo 
de  la  valeur  fournie  (c.  corn.,  art.  1 10).  Si  le  preneur  ne  fournis- 
sait pas  la  valeur  et  que  le  tireur  mandât  à  l'accepteur  de  payer, 
il  n'y  aurait  qu'un  contrat  de  prêt ,  dans  lequel  le  preneur  serait 
l'emprunteur,  le  tireur  le  prêteur  et  le  change  l'intérêt  du  prêt. — 
M.  Frémery  (Étud.  de  dr.  corn.,  p.  121)  conteste  toutefois  l'uti- 
lité de  la  disposition  qui  nous  occupe.  Elle  n'a  pour  résultat,  dit- 
il,  que  d'entraver,  en  pure  perte ,  les  opérations  commerciales. 
Nous  ne  saurions  admettre  cette  critique  comme  fondée  ;  car  toutes 
les  fois  que  Teffet  de  commerce  a  une  cause  sérieuse,  Il  est  facile 
de  l'énoncer,  et  11  ne  nous  parait  pas  que  la  loi  doive  favoriser  les 
opérations  frauduleuses,  en  dispensant  les  parties  d'énoncer 
dans  le  titre  la  cause  de  l'engagement.— Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi 
ne  se  contente  pas  d'une  énoncAallon  vague  de  la  valeur  ;  il  faut 
encore  exprimer  l'espèce  de  valeur  pour  qu'il  soit  facile  de  juger 
si  les  parties  n'ont  pas  cherché  à  éluder  une  prescription  formelle. 
L'ord.  de  1673  prescrivait  aussi  l'indication  de  la  valeur  fournie. 
— Le  principe  n'a  pas  paru  cependant  d'une  telle  rigueur  qu'on  dût 
appliquer  ici  l'art.  112  c.  corn,  relatif  à  la  supposition  de  qualité 
de  domicile  ou  de  lieu. — Il  a  éléjugé  que  la  supposition  de  la  va- 
leur fournie  ne  suffit  pas  pour  faire  réputer  la  traite  simple  pro- 
messe entre  les  parties  (Toulouse,  19  mai  1820)  (2) ,  et  à  plus 
forte  raison  à  l'égard  des  tiers  (V.  n''  101).  — Du  reste.  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  valeur  ait  été  fournie  par  la  personne  au 
profit  de  laquelle  la  lettre  de  change  est  tirée  ;  elle  peut  l'être  par 
un  tiers,  sans  qu'il  soit  besoin  même  de  l'indiquer  ;  il  suffit  qu'il 
y  ait  lieu  à  une  remise  d'argent  d'un  lieu  sur  un  autre  pour  qu'il 


date,  ou  en  foire,  la  lettre  de  change  doit  l'être  à  jour  fixe  ou  déterminé; 
— Qoe  cette  prescription  n'est  pas  remplie  dans  un  billet  qui  doit  être  payé 
à  la  mort  d'un  individu ,  puisque  rincertitude  sur  le  temps  de  l'échéance 
détruit  toute  fixation  ou  détermination  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  l'essence 
de  la  lettre  de  change  qu'elle  soit  transmiasible  par  la  voie  de  Tendosse* 
ment ,  de  manière  à  ce  que  sa  circulation  soit  utite  comme  celle  d'une 
monnaie  ;~Que  l'on  ne  saurait  admettre  pourtant  que  le  commerce  ac* 
cepte  un  papier  pour  lequel  on  ne  peut  indiquer  le  jour  du  payement,  et 
qui ,  à  cause  de  l'incertitude  de  son  échéance ,  exposerait  le  plus  diligent 
i  perdre  son  recours  contre  les  endosseurs;  d'où  il  résulterait  qu'elle  ne 
pourrait  être  négociée  avec  sOreté  qu'à  un  négociant  habitant  le  lieu  où 
réside  celui  dont  la  mort  doit  donner  le  droit  de  poursuivre  le  payement, 
puisque  seul  il  pourrait  surveiller  ce  moment ,  pour  faire  les  poursuites 
nécessaires  ;  —  Qu'ainsi ,  le  mandat  donné  de  Castres  par  Belou  k  Mara- 
val ,  de  Lavaur,  de  payer,  après  la  mort  de  Fourès  père,  la  somme  de 
6,604  fr.,  n'a  point  les  caractères  de  la  lettre  de  change;  —  Que,  d'ail- 
leurs,  les  mots  après  la  mort  n'indiquent  point  que  le  payement  doive 
avoir  lieu  le  jour  du  décès;  —  Que  celui-ci  étant  arrivé,  le  juge  devrait 
encore  intervenir  pour  fixer  le  moment  où  il  devrait  être  fait;~Que  1  obli- 
gation pour  laquelle  Bruel  a  assigné  les  héritiers  Belou  ne  contient  donc 
qu'une  simple  promesse;— Que  les  premiers  juges  ont,  a  bon  droit,  dé- 
claré leur  incompétence  ; — Que  c'est  le  cas  de  maintenir  leur  décision;— 
Confirme ,  etc. 
Du  6  janv.  i837.-C.  de  Toulouse,  3*  ch.-M.  Martin ,  pr. 

(2)  (Dubois  C  veuve  Resseguier.)  —  La  coua;—  Attendu  que  le  titre 
en  vertu  duquel  agit  Dubois  est  rédigé  dans  la  forme  d'une  lettre  de 
change,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  632  c.  com.,  la  connaissance  de  pa- 
reils titres  est  dévolue  aui  tribunaux  de  commerce;  — Attendu  que  Part* 
112  même  code,  ne  répute  simples  promesses  que  les  lettres  de  change 
contenant  supposition ,  soit  de  nom ,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile,  soit 
du  lieu  d'où  elles  sont  tirées ,  ou  dans  lesquelles  elles  sont  payables  ;  que 
cette  disposition  ne  s'étend  pas  à  celles  où  il  y  a  supposition  d^une  four- 
niture de  valeur  qui ,  dans  le  vrai ,  n'a  pas  existé ,  et  qu'il  n  est  pas  per* 
mis  de  suppléer  au  silence  de  la  loi,  sur  ce  dernier  point. 

Du  19  mai  1820.-G.  de  Tonloose,  1»  cL-M.  Hocquart,!*'  pr. 
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7«ii  P<aiiMitè  de  créer  ue  lettre  de  cfcw«e  (Pva ,  Il 
4834)  (I).--  la  loi  eufe  daee  tMi  les  cas  TiAdicatio»  de  Fc»- 

Ml  dt  lovle  mmir§  w^aaùire, 

S#.  0»Be  Fart.  187  rend  ctMmna  aas  bOels  à  ordre  la 
fvnHdité  portant  îndi'ratiofi  de  la  valeur  foonile,  et  que  les  ob- 
senalioBS  qee  eam^fiftt  fam^réciatioii  de  ces  lemes  de  la  loi 
«"SiiiptiqeeBt  Ideetiqoeiiieet  aax  deu  espèces  d'effets  doet  eoos 
traitOBs  daas  ce  ckapitre,  sa»  avMe  cr«  devaîr  réiwtr  ici  le? 
■ombreoscsdécûioes  iaterveanes  relativeaeat  i  cette  apprécia- 
tiœ,  sait  ca  aatière  de  lettres  de  doide  »  sott  es  aataère  de 
biOels  à  ordre. 

mt.  Par  appQcaliOA  des priiKipes  9d  précèdeal t  ttaétédé- 
cidé  :  I*  qoe ,  dans  aa  effet  qui  a'énoace  pas  la  latear  fosraie, 
il  B*7  a  ai  lettre  de  duage  ai  bOiet  à  ordre,  et  dès  lors  ii  le  sow- 
eripteur  nos  coetmercaQt ,  asdi^  a&  pajeiMAt  de  cet  effet, 
dédiée  lacoaipeteace  da  trilmaal  decoaoMroe,  ee  tribneal  doit 
accecillir  le  décUaatoire,  qaoiqoe  Peffet  porte  des  Mgaalvcs  de 
(Tosloeee»  S  mai  1826,  aff.  Gilidcs,  T.  Genp. 


m  £ipfar.-  ~ (Sfmaartia  C 
te  iTpotbiqee  iBscrite  vu  les 


Bcsaé.)  —  ^  ocsrBcsaé  pèn 
■ae  lypotMqee  isacnte  •«  les  Utms  ém  sîeer  Sf  ■«artui ,  poer  ptnntÎÊ 
d*aoo  dette  de  1,000  fr.dôalcelu-d  était  teaa.  Le  sîev  SesmartiBo^ 
tilt  la  radiatÎM  dt  cette  UMUiptiee,ea  iwjcriraat,  seiidûmBcat  arec 
SM fb, bdffffiir  inv.eMMndechae^ de  UMBMde 9,000 lir., 
•a  fMcer  de  MBT  Bifeé  ils.  Hli  pirtnt  qv^dle  éiil  J 
ligeewHMi  Ariiilwi ,  etfaeeedefoyfiat,!» 
aasipaiei  dèfcileen  dtfaat  le  trié— al  de  ce—ewe  de 

dédiatecot  d*aberd  la  jaridîctiea  cewaeraaW ,  parce  qee  la 

■ie  ae  erereeaitpae  d'été  op<fatieecooiBcrciale.IUso«tîeffMl,aofBod, 
qee  la  leHre  de  càaage  éUit  aaHe ,  comae  indiquaal  aae  caa«e  lusse. 
—  Leirftoaal  de  tammtixjt  de  Tartes  se  dédara  a»p<teat,  et  coedamaa 
Its  sisvs  Bweeisflie  aa  payesseat  de  la  klire  de  cèâsce.  —  Sar  appel , 
tmoL-â  aieomsal  dees  iseyms acti  qa'is  aeaisat  è^îè bit  ftioîr  ea 

eaecaase  ilUcile ,  les  adoKei  d'oa  elle  pieteaMl  élaot  calacaeet  d'à* 
sers  ;  le  semd ,  ssr  ce  qu'elle  avait  Ad  seucrile  aa  prsllt  de  Kmeé  iia, 
taadis  qae  Befiié  père  arait  boiai  ks  fi»eds.  —  AntL 

La  cooa;  —  AUcade,  sar  le  maj^m  dlscssipMsais,  pris  de  es  qas 
rebjet  sToeé  de  la  lettre  de  cfcaaae  a'étael  qa'aa  traité  lait  sar  des  ew 
trais  aalénenrMeat  pa.«9és ,  il  a^j  a  pas  ea  de  resûse  de  tbads  d'aa  bee 
•sraaaalre,  et  qae,  d«^  Ion,  cette  aégMalîea  ae  préseate  pas  les  &• 
tacites  d^nelsItB  de  càaaee^^Qae  Tait.  ilO«.ee^,  sa  fcsfassiè 
dire  «  qne  la  lettre  ckaa^e  est  tirée  du  lira  sar  aa  aatre,  »  et  née 
a'élaMi^saat  la  aécessité  qae  le  prix  doaaé  par  le  areseor  poor  la  lettre 
dechaageqellrcceil,  prvvieaae  d^aae  opéntiea  de  comsMrct ,  a  s'ca- 
«il  qee,  qaeAe  qae  fit  la  aatsre  et  rorifiae  des  taleais  fearaiss,  la 
IsUrade  chaa^  élaal  datée  de  Tarbcs,  et  h  wmmt  à  payer  de^aat  être 
ac^lléià¥k,le  f«e  de  la  M  était  reapti ,  et  le  awyea  d^Bcompéteace 
deUMre  écarté ;--Atleada,  aa  frad,  sur  lemorea  de  aallité  de  celte 
IsMrede  dn^,  pris  de  ce  qae,  d'après  nése  ravea  dapreacar,  elle 
aladiqaerait  pas  bs  taleers  réelbswat  foaraics,  coa/oraéneat  à 
Part,  lid  pcictlé;— Qoc  b  prîadpe  ceasacré  par  la  jarisonideace, 
d'après  bqed  aae  eMiiatiea  s'est  pas  aalb ,  qaeioaey  de  ravea  da 
«éaaeicr,  cHe  ail  aae  aalre  caase  qae  celb  exprisiée  daas  Pacte,  si  celte 
caase  eibte  réribveal.etqa'elb  seittidby  deit,  par  Idéalité  de  raisoa, 
s'apptiqaer  aas  lettres  de  fhsags  ,  brsqae  ^  d*kiilearB ,  Hlcs  réeeuseat, 

lae  cdbs  daal  il  s*aait  daas  fe^ièce,  toales  les  eeadiiioas  tii^tt* 

r  b  fépbrilé  da  bar  brBM  exléiieere  ;  qae ,  dès  bfs,  ca  BOf es  doit 
stilrar^eté; 

Atteada,  sarbMfca  prb  deeeqaela  cane  àDénée  par  b  sieur 
Beqaé  ib  aViistait  pas  réelbmat,  qaH  a'est  pas  établi  qae  la  lettre  de 
chaaee  dsat  fl  sTapt  aitea  poar  objet  d'éteiadre  ai  U  créance,  ai  rhTp<H 
fhèqae ,  aa  b  caationBeaMat  faae  dette  da  sir ar  Laareat  Nogné ,  poor 
hqaeib  les  tireers  de  cette  bttra  de  chaafe  s'étaieatsolidairemeDt  obli- 
gés ;-- fiaU  est  aassi  de  priadpe,  aiasi  qae  reaseigaeat  les  aaleors ,  et 
qaelacaor  da  cassatba  Fa  coasacré  par  absieais  inèti,  qae,  si  la 
■reave  de  b  faasull  da  b  caese  esprbiéi  daaa  Pacte  ae  résaftaqaede 
rafca  da  créaader  qai  prétead,ea  sidaM  te«ps,qae  reMieatioa  a, 
ffailcars,  «ae  cave  rédb  et  iadteqa*d  iadiqae,  Tea  doH  abrsappli- 
qeet  la  r««b  de  nadirisibililé  de  Pafea,  coaforaiéaMat  à  rart.  1356 
c.  civ.  ;— ftae  si ,  ea  aallèrs  eaauwiLiale ,  eè  b  preare  lestisHNiiab  est 
adaise  pneqas  daas  looi les  cas,  Tea  doit  se  sMMtier  boHis  sévère  poer 
rappii6aiisedeaepfiaripe,aéaaawiasroa  ae  poarrafi  y  dérei^  qa'aa- 
lael  qae  dsa  drcaastaates  pravei  s'oppaseialeot  è  soa  applkatioa  ;  — 
Qae ,  daas  raspèes ,  Peitiactiea  raae  créaaee  oa  des  accessoires,  allé- 
Saée  par  b  siear  Begaé,  ayaat  pa  avoir  Kea  par  ea  acte  aai^atéral ,  qai, 
dtaet  bat  daas  Pialérit  des  appebato,  ae  doit  se  treavsrqae  daas  leors 
Buias,  esax-d  as  psaisai  se  prévaloir  da  ce  qae  bsbar  Begaé  est  daas 
naniiMibTiii  de  ■niliisbi  est  acte>  ^  1  fttuid  sa  esasidèfa  qalb 


a*  178);  -—S''  Ca^on  biOel  soascrtt 
a'eaoace  paa  Fcspèce  de  labar  bvaie,  Imcb  qifil  sott  à  Per- 
dre d^M  tiers  aésoclaal,  ae  pcat  être caasidéré  coave bdiet 
à  ordre...  Par  saile,  le  tribaaal  de  ceaMMrce  est  iacoopéfeaft 
poer  coaaattre  de  la  df  aede  c*  pcf  eacat  d'aa  Iri  cfiel,  coatre 
le  so«icnplcmr,  cacare  biea  foe  b  bîUet  serait  revéia  de  sica»* 
tares  coeuttrciales  (Toaloase,  17  aov.  1828,  aff.  raiOBB^T. 
Coei^.  cofl».,a*  216;.— Vais  aa  td  billet 
aaatlapreavedrBaeol>U6atioa,etb  paieacatpeal  es  éHe 
saivi  par  la  voie  ordiaaire  (Boarges,  12  bv.  182^}  (2). 

9!i.  Paisqae  répopcialioa  de  Pespèee  de  valcar 
ladiipeasaMe,  il  bal  coadare  qae  bs  aiots  eabar  rtçme  H 
de  ^àkwr  emirt  aoBS,  cnfiar  eabadae , 
qai  a'ea  ezprîBKat  pas  Pespèee ,  soat  iBSofbaals.  L\ 
coane  la  aoavelle  injùpradeacev  bs  aateors  qii  oal 
soit  Pordoaaaace,  soil  b  code,  sobI  d'accord 
aiasi  qae  Joasae  (ord.  de  1673,  lit  5,  aotaa  sar  Part.  I) , 
NX.ruiccBs(Lèfisl.  cobl,!.  2,  p.  177),  PardcssBi  C^  2,  ai*  35»)^ 
Media  (Bép.,  t*  Lettre  do  cba^e,  S  ^t  >^  ^]f  Pnil  (Lattre  de 


ae  pcarcat  expLiqacr  Pori^e  de  cette  Icltn  de  càaa|f  qalb  est 
taireaeat  coadcalie,  fi^ca  di^aat  qa>IIe  cal  poar  sèfet 
b  sbar  Bffti  bar  avait  prossis  de  bar  prtter  poar  acqaitter  aae  dette 
erfeate ,  saoHW  qae  te  siior  Begaé  ae  bw  reanl  pas ,  eC  q«^  ae  parait 

a  ^^v^B^^^a  ^aaa  ^^^^e^^^^b  ^^c^^^^a^r  ^^^v  ^^^^^^^^b   ^^vaaB^^v^^BH^^^^^^^^a^v  ^  ^^^^^sb  bbbbb  ^p  h^^^^b^bhb    ^iB^i^r  ^b^b 

bi  à  resplîcalba  de  «ser  B^Bi,  bqpKlb  psdMb, 
cafactesai  de  b  fdôlé }  d'as  il  wt  qas  b  OMjea  pns  da  dites  da 
doit égaleveat  être  niclé;  —  Affeada,  sar  b  auifta  m  de  ce qpe  te 
créaaces  cédées  aax  sicars  Hoaaé ,  et  poer  bsqaelles  les  aafsiiate  s'é- 
laîeat  obli^  lolidainMeat,  a^al  aae  ericiae  as'iraire ,  fl  bs  dftrhais 
se  traafaat  iasolvables ,  b  lettre  de  ckaaqe  qai  aarait  ca  peer  objet 
leiadte  b  dette  oa  les  aKcsaoim  da  te  date  da  sicar  Kocaé  aarad 
caase  ilticite;»QaarWigaite  saHdtea  osaBasICo  par  te  Sfpel 
poar  cesste  de  crtaaoes ,  a'ayaat  pas  été  léfabsMat  aaBtea  »  al  ■ 

de  cotte  bttia  decàaaeo,  fsia  poar  ol^  do  lesdea^crr  de  cette 
piioa  9  est  iUkite;  qae,  A  bcs,  ce  sojea  doit  aa^i  Ite  écarté^  -» 
Atteada,  eafia ,  sar  le  Boyea  de  aonité  pris  des  di^ositieas  de  Part.  Il  19 
c.  CIT.,  portas!  qa'oa  ae  pcat  s'eefa^  ai  «tioater  ea  soa  propre  aeoa 
qae  poar  soi-Biétto;  —  Qae ,  qaeiie  qae  loft  rorigiao  te  valears  %;ù 
ma  caasé  celte  bttaedo  ifciage,  eltea  qa'aa  tiws  bs  ailbawte,  ce  qai 
est  iadidéreat  poar  sa  validiu^^  eoBne  elle  ae  cootieat  te  esjaaasawatP 
qae  deU  part  tesi^aalaircs,  aite  ftipoUtisas qa^ea  favear  da  prtBear 
qai  l'a  aaceplée ,  b  prMdpe  iavoqaé  est  abasIaMeal  saes  applbalisB  ;  ei 
00  Bajea  de  aallité  doit  étabseal  ètta  raîsié  ;  ^  Mr  CBS  aatite ,  b  esar 

Oa  11  aoo.  l«M.4L  de  HB.-S.DseAteBdi  CMatetes^pr. 

(2)  (mgaaafiCMartb.)— Lacwra;->CaasidéraalqaeteMbte 
doat  b  siear  Bleny  réctete  b  payesieet  soet  do  b  teaia  da  siear  Bi- 
paoH ,  qai  ae  coatesto  ai  soa  écritarv  ai  sa  sîgaatare;— Qa*apfès  avoir, 
daas  aae  lettre  da  23  surs  1822,  eBre^islrêe ,  jvré  sar  soa  kaaaev  (ca 
soat  SCS  etprcssbas]  qee  ces  bdiets  seraieat  reaiboarsés  oa  par  lai  oa  par 
b  siear  llairtia,  3  a  préleada  qalls  étatet  aals,  soit  coawo  biOecs  à 
orte ,  soh  coBSM  oUigatioa ,  parce  qa*ib  ae  portaieat  poiat  de  caase; 
—  CflBsidéraat  q[a'a  b  vérité  aa  blte<  i  ordre  qai  a'éaoace  pas  b  rabar 
fearab,  perd  b  vabar  que  b  loi  a  attachée  b  cet  eiiet,  bi^a'il  est  re- 
vêts de  isoles  les  bnaaKtés  qa*eUe  a  prescrites:  que  b  débitear  ae  peal 
pte  être  tradoit  aa  tribaaal  de  commf  rce  ;  qjî'ii  ae  pcet  plas  être 
daaiaépar  cocp ,  aiais  qae  soa  oblifatioa  a^  «nb^iste  pas  aïoias,  et 
b  voie  erdiaaire  est  oaverto  coatre  loi;  —  Coasidéraat  qe*eicipaat  do 
Part.  1131  c.  dv.,  te  sîear  Rtgaaalt  prétead  qee  ces  billets ,  ea  les  assi- 
sulaat  Biêae  à  aae  sispb  oUigatioa,  seraieat  aab,  parce  qae  Poblica- 
tioB  saas  caase  ae  peat  avoir  aacaa  effrt;  —  Atteada  qa'kai  lersMS  de 
rarticb  saivaat ,  b  ooaveatte  a'est  pas  acte  vateb .  qasteas  la 
ao  Mil  pas  oipcteée;  qae  oaateMat  b  déèiloar  pn 
qee  b  coavootte  a*a  résisaifet  pae  do  caaae ,  aa  qeo  b 
cite  ;  ^  Ooasiddfaat  qa'ea  vaîa  b  siear  mpaaaK  «00  ' 
c'est  a  «slai  qai  rédaao  b  paycaeat  do  rebNfalioa  b  proaver  qa^eleâ 
oaecaase;—  Atteada  qae ,  par  b  saal  fait  do  sa  sigasaure,  b  loaiuip 
tear  dTeas  oèligatte  sa  recoaaat  déèHier;  qae  eebsi  aa  pradi  daqael  d 
bcoaaeatestbqalnaaatptdeateoa  ater  terai  te  foads,  et  qae  ftrt. 
1362  c  dv.  dbpeass  de  lœto  preave  cebi  aa  prodt  daqael  eivte  aae 
pffésoteptte  bfab  ;  -^  Alteoda  qae  b  siear  RieBaalt  ao  proaoo  pas  ^m 
ces  bUate  a^t  pas  oa  do  caaae  aa  qa'ib  ea  eat  aae  ilUdb  ;  qa'aa  «aa- 
traire,  il  a  racoaao  daes  b  bttre  préciléi ,  qa^ils  detafeat  être  pâte  ; — 
A  Bb  et  ast  Pappedaiioa  aa  adaal  i  wdsaas  fat  b 
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uU  liO^  0*  ti)»  et  Nottgui^r  (I*  I»  p«  66)  oonsidèrent 
da  telles  éMQOiatiMM  oomiM  ne  rempliaiMt  paa  la  presoripUen 
é$  U  loi*.  -^  Il  a  6ié  luf  é  dans  oe  seee  s  i^  que,  sou»  Tord,  de 
I675|  lee  MUels  à  erdre  pa»  plus  que  les  lettres  de  change»  cau- 
sés «tffettf  enêr9  mm ,  n'étaient  oensidérés  comme  énonçant  la 
iraleur  feurnle;  ils  n'étaient  par  censéquent  que  de  simples  pro- 
messes (Beq.,  19  Juin  1810)  (i)  ;—  S^"  Qu'uae  lettre  de  change, 
oanaée  vaimur  rtçmê ,  n'est  réputée  que  sUnpla  promesse,  et  ne 


^^^^^^^^MA^^^ 


rfi^«MA*i 


lAi. 


tta^ 


■ih*i 


(1)  (ysfiderhoSten  C.  Gorbé8i«r.)  —  Là  cooti  •<-  Alteeda  qae Hnéi 
attaqéé  ^  es  décidant  que  la  Mais  éoonciatiOB  det  mots  taimar  «UHi  mmh, 
ns  rcmplîMait  point  le  veeu  de  l'art  1,  tit.  5,  de  rordenaanoe,  Ioîq  d'y 
eontreveair,  a^en  a  fait  qn^ane  juste  appliealioa  —  Rejelte  »  elo. 

Dtt  19  juin  iSlO.-C.  G«y«ect.  req.-èUf.  Henrioa,  pr.-PajoD,  rap. 

(3)  Bipèoê  i  '■^  (Pfèllttger  C.  ParaTiciai.)  ->-  Pfeflliiger  «oaMHfit  «a 
effet  «iasi  coafa  :  DettwiUet,  M  sept.  1813.  *-*  B.  p.  i,3i0  fr.  à  douze 
mois  de  date ,  je  payerai  contre  cette  seule  de  change*  à  Tordre  de  Para- 
▼icini.  la  somme  de  3^240  fr.^  valear  reçue.  —  Signé  PfeiEnser.  ^ 
Payable  à  mon  domicile ,  k  Strasbourg.  —  Protesté  faute  de  payement  à 
Téchéance ,  Peffet  retint  au  sieur  Paravicini ,  qui  fit  assigner  PfeffiDser 
au  tribunal  de  Strasbourg.  —  Pfeffinger  demanda  son  renvoi  devant  des 
juges  compétents.  —  Le  30  dot.  1813,  jugement  dU  Irtbonal  dé  com- 
mères de  Strasbourg,  eu  ées  termes  t  «  Attendu,  ^orté  lé  jugement,  que 
In  traite  qai  est  le  fondement  de  la  deniande  est ,  dans  sa  Ibnaé,  un  vé- 
ritable effet  de  commerce,  daté  d'un  lieu,  payable  dans  un  autre;  — 
Qu'étant  à  ordre ,  il  a  pu  être  négocié  «  et  que  do  fait  il  a  passé  par  les 
mains  de  cinq  maisons  de  commerce  \  —  Que  la  souscription  dudil  effet 
constitue ,  de  la  part  do  défendeur,  un  acte  de  commerce ,  aux  termes  de 
Fart.  632  c.  com.;  —  Que ,  dès  lors ,  rart.  631  do  même  code  rend  le 
déftBddèor  justiciable  dd  tHbunal  de  commerce;—  Que  l'effet  dont  il  s'Sp 
gtt  étail  payable  S  Strasbourg,  off  \é  défendeur  a  élu  son  domicile;  — 
Qao  l'art.  420  o«  pr«  eiv.  diepoeo  que^lo  deumudeur  pourra  assigner  à  son 
choii  :  1*,  etc..«  3*  devant  U  tribunal  de  l'arrondissement  duquel  le  paye- 
ment devait  être  effectué  ;  —  Que  ce  siège  est  donc ,  sous  le  rapport  du 
domicile ,  comme  sous  celui  de  la  matière ,  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  ;  —  Qu'au  fond ,  le  défendeur  n'a  point  désavoué  sa  signa- 
ture f  que  la  demande  repose  sur  on  titre  non  contesté  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, sans  sVréler  à  l'iacompétence  proposée,  condamne  Pfefftager  a 
payer  la  somme  réclamée  par  Paravicini.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  sur  les  exceptions  déclinatoires  formées  par  l'ap- 
pelant devant  le  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg,  qu'elles  sont  mo- 
tivées sur  deux  circonstances ,  la  première  que  l'appelant  n'est  pas  négo- 
ciant; la  seconde,  que  *'effet  en  question  n*est  pas  mèmeuO  biUet  à  ordre, 
puisqu'il  n'exprime  pas  l'espèce  de  valeur  qui  doit  avoir  été  fournie  ;  — 
Attendu  y  quant  au  premier  de  ces  motifs,  que  rappelant  est  meunier  ; 
que  par  reffet  en  question  il  n'a  pas  pris  la  qualité  de  négociant  ;— Que 
l'effet  dont  il  s'agit  ne  laisse  aucunement  présumer  ou'il  ait  été  le  résultat 
d'une  opération  de  eommerco,  étabt  même  avoué  par  les  intimés  que  Ifedit 
effet  u'a  eu  d'autre  cause  qu'un  niSt  d'argent;  aussi  les  intimée  se  sosi- 
ils  bornés  à  soutenir  que  l*effet  dont  il  s'agit  ayant,  par  voie  d'endosse- 
ment, passé  par  les  mains  de  plusieurs  négociants,  l'appelant  us  fat^ll 
pas  même  né^iaat  ^  n'eût  pas  moins  été  justiciable  du  tribunal  de  coth- 
Borce»  aox  termes  dfe  l'art.  637  e.  com.;-^liaiscct  article  suppose  qu^an 
porteur  d'effet  a  actionné  devant  ce  tribunal  plusieurs  sousêripieurs,  soit 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre ,  soit  des  sadosSoars  qai  S'y 
trouvent,  dont  les  uns  sont  négociants  et  les  aatres  non  négociants  ;-^Le 
principe  de  la  solidarité  ne  permettant  pas  qu'on  divise  l'action ,  la  loi  a 
voula,  pour  ce  cas,  que  les  uns  et  les  autres  soient  justiciables  du  tri- 
bunal de  commerce ,  mais  en  lui  interdisaat  la  (aehlté  de  prottoascr  la 
contrainte  par  corps  contre  ceux  de  ces  individus  qui  ne  seraient  pas  né- 
gociants ^  etc«;  — -  Attendu  que  l'hypothèse  do  l'sspèce  est  bien  différente, 
l'effet  en  question  ayant  fait  retour  aux  intimés,  ceux-ci  ont  atlaqné  iso- 
lément l'appelant,  qui,  étant  seul  débiteur  en  cause  et  non  négociant, 
n'avait  pu  être  traduit  que  devant  ses  juges  naturels  ;  —  Attendu  que  le 
tribunal  de  commerce  élait  encore  incompétent  par  le  second  motif  ;  — 
Bu  effet,  d'après  l'art.  188  c  com.  précité ,  l'effet  dont  les  intimés  sont 
porteurs,  loin  d'avoir  le  caractère  de  la  lettre  de  change,  comme  ils  le 
soutiennent,  n'est  pas  même  un  billet  à  ordre,  puiéqo'au  lieu  d'énoncer, 
comme  le  vottt  cet  article,  qtie  la  valeur  en  a  été  fodrhie  en  espèces ,  en 
marcbandises ,  en  compte  ou  de  toute  antre  manière,  il  est  simplement 
exprimé  :  valeur  reçue ,  et  laisse  ignorer  la  nature  dé  cette  valeur  ;  — 
Par  CCS  motifs,  mot  l'appellation  et  ce  dOitt  est  dppel  au  néant  ;  émendant, 
faisant  droit  sur  les  exceptions  décliHdltfires  formées  en  première  instance, 
renvoie  la  cauSê  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
aalire,  etc. 

Ou  13  mars  1814.-C.  de  Golmah 

(3)  1^  EtfU9  :  —  (Ponguet  C.  Voisard.)  —  La  coua;  —  Vidant  le 
partage  •  considérant  que  l'une  des  conditions  qui ,  suivant  la  loi ,  carac- 
térisent le  billet  à  ordre,  est  qu'il  énonce  la  valeur  fournie  en  espèces  , 
en  coippte  »  en  marchaaoises  ot  do  toute  autre  maaiéro>  —  Que  le  billet 


rend  pas  le  non-eemmercant  qni  l'a  souscrite  Instlclable  da  tri- 
bunal de  commerce,  encore  qu'elle  porte  ht  sighaturé  de  négo- 
ciants (GohBBar, 33  mars  1814  (3);  Turin,  13  mars  ISII ,  air. 
Peccbio,  V.  Gomp.  com.,  n^  1 78)  ;  —  S^*  Qu'il  est  en  de  même  d'un 
billet  à  ordre,  conçu  simplement  valcor  reçue  (Besançon,  ffl 
dée.  1811  ;  Trêves,  1«  fév.  1812  (3);  Ate ,  1"  mars  1839,  aff. 
Fooqeo,  V.  n«  8l4-2«)  ;  — i«  Lors  même  que  ce  billet  aurait  été 
eodeseé  par  des  commerçants  (Bordeaux,  ii  JuUl.  1888)  (4). 

dodt  il  s'agit  portant  vatenr  reçue  sans  aucune  Spéciflcation  de  cette  va- 
leur, il  en  résalt»  qu'il  n'a  pas  le  caraotêre  de  billet  à  ordre,  et  ne  doit 
être  considéré  que  comme  simple  promesse;  que ,  par  une  coSséquence 
ultérieure,  Besaucenot  ne  pouvait  en  transférer  hi  propriété  à  Voisard  quo 
par  une  cession  faite  dans  la  forme  prescrite  pour  les  conventions  ordi- 
naires; que  l'endossement  étant  un  mode  uniquement  établi  pour  les  effets 
de  commerce ,  celui  souscrit  au  profit  de  Besaucenot  n'a  transféré  à  Voi- 
sard ,  sur  cet  effet ,  ni  droit  ni  pouvoir  de  le  négocier,  et  que  ce  dernier 
n'avait  d'aèlion  que  contre  Besaucenot  avec  lequel  il  avait  traité;  —  Par 
ces  motifs,  réforme  le  jugement  d^idstanee. 
Du  SI  déc.  1811.-Q.  de  Besançon. 

f  Emèm:  ^  (Dufau  C.  Spath  et  Schols.)  —  Le  8 fév.  1810,  Four- 
nety  de  Lyon,  souscrit  un  biUet  ainsi  conçu  ;  «  Au  50  juin  prochain,  je 

Sromets  payer  à  l'ordre  de  M.  J.-F.  Dufau  fils  aine  et  comp.,  la  somme 
e  2,281  Uv.,  valeur  reçue  desdits.  Lyon,  le  8  fév.  1810.  B.  p.  2.281  liv. 
19  sous.  Stgiké  Poornet.  —  A  mon  domicile,  grande  rue  de  l'Hôpital, 
n*  19,  à  Lyon,  i^  La  maisoft  Dufln  passe  ce  billet  S  l'ordre  de  Spath  et 
Schulz.  -^  Le  billot  ae  fut  pdint  payé.  -*>  Le  protêt  a^en  fut  fait  qu'on 
mois  après  l'échéance.  —  Spath  et  Sehulz  reavoyèrent  le  billet  au  sieur 
Dufau,  sur  lesquels  il  forma  une  autre  traite  on  remplacement.  La  maison 
Dufau  fit  honneur  h  cette  dernière  traite;  mais  elle  assigna  Spath  et 
Sehulz  en  remboursement  du  premier  billet,  prétendant  que  ces  derniers 
avaient  perdu  fout  recours ,  faut  à  cause  do  protêt  tardif  que  par  l'expira- 
tion du  délai  accordé  pour  l'etercieé  de  ractîoa  en  garantie.  ^  Spath  et 
Scholx  répondirent  qu'ils  n'avaient  pu  encourir  aucuoe  déchéance,  parce 
que  le  billet  annonçant  pas  la  bature  de  la  valeur  foufoie,  ne  pouvait  être 
considéré  que  comme  un  simple  billet,  auquel  les  principes  sur  les  lettres 
de  ehange  a^étaieat  pas  applicables.  ^  Jugement  du  tribunal  do  Spire 
contre  Dufau*  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cotmi  ^  Attendu  qu'aui  termes  de  l'art.  188  c.  cott»^  un  billet  h 
ordre  doit  énoncer  non-seulement  qtie  la  valeur  a  été  AOUrnie ,  mais  aussi 
la  manière  dont  elle  a  été  fiiùte;  et  que  le  billet  en  question  n'ayant  pas 
satisfait  à  cette  disposition ,  ne  saurait  être  considéré  qne  comme  simple 
billet  ;  -^  Par  ces  motiflii ,  met  l'appel  an  néant ,  avec  ameddo  et  dépens. 
Du  i**  fév.  181 2>G.  do  Trêves. 

(4)  (Barbàry  C.  Horêse.)  —  La  cotra  ;  -^  Attendu  qu'aux  termes  de 
Parti  188  C;  fcom.,  le  billet  à  ordre  dort ,  eaths  antres  formalités,  énoncer 
la  valeur  qui  a  été  fournie  eO  espèces,  é«i  marcbaodises,  en  compte,  ou  de 
toute  autre  manière;  ^  Attendu  que  le  billet  de  ^,000  fr.  souscrit  le  18 
joili.  1837  par  Moreau  ft  l'ordre  dé  la  demoiselle  de  GoursaC,  et  dont 
liaorent  Barbary,  après  plusieurs  endossements ,  est  porteur,  contient 
seulement  cM  mots  :  valedr  reçue  ;  ^  Attendu  que  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  sont  investis  que  d'une  juridiction  etceptionnelle,  qui  doit 
totf  jours  être  rif^oureusemeflt  renfermée  dans  les  limites  que  la  loi  dé- 
termine ;  —  Attendu  que  le  déihut  de  S||H(eiflcatién  de  la  valeur  fournie  ne 
Eermettait  pas  d'attribuer  au  billet  du  18  juill.  1857  le  caractère  d'un 
illet  à  ordre;  —  Qa'il  ne  constitue  qu'un  engagetttent  ordinaire,  pour 
lequel  Moreau ,  qtii  n'eterce  pas  la  proflession  de  commerçant ,  et  qui  ne 
s'était  pas  obligé  pour  Une  opération  commerciale ,  n'était  justiciable  que 
des  tribunadx  civils;  —  Altetadu  que  le  tribunal  de  commerce  d'Angou- 
lême,  pour  justifier  sa  compétence  et  retenir  la  céuse,  a  donné  aux  art. 
636  et  637  c.  com.  une  extension  que  réprouvent  lês  termes  que  le  légis- 
lateur a  employés;  — Qu'en  effet,  les  lettres  de  change  et  billets  a  ordre 
dont  la  connaissance  est  attribuée  par  l'art.  637  à  la  juridiction  consulaire, 
lorsqu'ils  portent  en  même  temps  des  signatures  d'individus  négociants  et 
d'individus  non  négociants,  sont  limitatlvement  les  lettres  de  change  et 
les  billets  à  ordre  dont  s'occupe  l'art.  636;  --Qu'il  faut  distinguer  les  cas 
où  il  s'agit  de  vices  intrinsèques ,  à  raison  desquels  les  tiers  ne  peuvent 
avoir  aucun  moyen  de  vérification ,  de  celui  où  l'irrégularité  du  titre  ré- 
sulte de  l'inobservation  de  Tune  des  fbrmes  ettérieures  prescrites  par  les 
art.  110  et  188  du  même  code.  —  Que  Laurent  Barbary,  qui  était  averti 
par  l'état  matériel  et  ostensible  du  billet ,  de  son  irrégularité  comme  billet 
à  ordre,  ne  peut,  dès  lors,  exciper  de  sa  qualité  de  tiers  porteur  ni  se 
prévaloir  de  la  circonstance  que  ce  billet  portait  au  dos  des  signatures 
d'individus  commerçants  ;  —  Par  ces  motifs ,  faisant  droit  de  l'appel  que 
Moreau  a  interjeté  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Angoulême  du 
7  fév.  1838  ;  —  Émendant ,  infirme  le  jugement  comme  incompétemment 
rendu ,  et  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  daivcat  en 
connaître  etc 
Du  24  juill.  1838. -C.  de  Bordeaux,  l**  ch.-M.  Gcrbeaud,  pr. 
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9S.  Quelques  eours  panisseat  âTOir  reeoonu  implicitement 
la  Taliditè  de  la  cUuse  votour  nçme. — Cest  aiBSi  qu'il  a  été  dé- 
cidé :  i*  qu'en  matière  de  traites ,  la  clause  voUmr  reçme  em- 
porte libération  lorsqu'il  n'existe  pas  d'autres  quittances  fournies; 
de  sorte  qu'un  banquier  qui  aura  négocié  de  telles  traites,  sera 
non  recevable  à  réclamer  de  la  personne  à  l'ordre  de  laquelle  elles 
étaient  faites,  us  solde  qui  lui  restait  dû ,  s'il  n'apporte  aucune 
pièce  probante  (Bruxelles,  28  tberm.  an  11)  (t);  —  2*  Que  le 
porteur  d'une  lettre  de  cbaage ,  causée  voUmr  reçue ,  n'en  de- 
vient pas  propriétaire ,  et  qu'il  doit  compte  au  tireur  du  montant 
qu'il  en  a  reçu ,  s'il  ne  prouve  pas  s'être  acquitté  envers  lui  au- 
trement que  par  l'expression  susdite. —  Partant,  Il  est  tenu  de 
faire  honneur  4  une  lettre  de  change  tirée  sur  lui  par  le  tireur 
de  la  première  lettre  (BruxeUes,  21  juill.  1814)  (2). 

$4.  M.  Yincens  estime  que ,  nonobstant  l'insuffisance  de  la 
mention  valeur  reçue  dans  une  lettre  de  change ,  il  appartien- 
drait aux  tribunaux  de  commerce  de  connaître  des  contesta- 
tions auxquelles  cette  lettre  de  change  donnerait  lien.  —  Mais 
M.  Nouguier  pense ,  an  contraire ,  p.  96 ,  qu'une  telle  énoncia- 
tion  n'établit  point  qu'il  y  a  eu  une  valeur  fournie;  que  le  tireur 
est  même  censé  n'avoir  pas  reçu  cette  valeur,  et  que,  par 
suite,  n'y  ayant  pas  eu  remise  de  i^aoe  en  place ,  la  prétendue 
lettre  de  change  n'est  qu'une  simple  promesse  ;  de  sorte  que  le 
porteur  ne  pourra  obtenir  une  condamnation  commerciale  qu'en 
prouvant  que  le  titre  dont  il  réclame  rexécutlon  a  eu  pour  cause 
un  iait  de  commerce.  Cette  manière  de  voir  nous  parait  la  seule 
conforme  aux  principes  ;  car  si  la  loi  admet  la  compétence  com- 
merciale pour  les  lettres  de  change  dont  la  cause  dérive  d'un 
contrat  dvil ,  elle  ne  va  pas  Jusqu'à  établir  cette  compétence 

(1)  Apec».-  ~  (Bcydaels  C.  Wallôen.)  —  Les  frères  Walkiers,  bu- 
qvîers ,  avaient  tiré  soccessivemeot  qaalreTÎBgt-qaiaie  lettres  de  change 
sur  Doyen,  caissier  de  la  trésorerie  de  France ,  à  l'ordre  de  la  veavo 
BeydaelB.  —  Ces  traites  portant  la  danse  walemr  nçm  furent  tontes  ac- 
quittées à  lenr  échéance.— Oenx  ans  après  la  mort  de  la  vonvo  Beydaais, 
les  frères  Walkiers  tradnisirrat  les  hénUers  de  ladite  daae  devant  les  tri- 
boaaax ,  pour  les  faire  condamner  a  payer  «ne  wommt  de  499,626  fr. , 
restant  doe  sur  les  qnatrevingtHi|iiinze  traites  négociées.  —  Les  héritiers 
Beydaels  répondent  qne  les  traites  ont  été  soldées  ;  qn  elles  ont  tontes  été 
négociées  au  comptant;  qne  la  prcnve  de  cette  assertion  se  troQTe  dans 
la  danse  vakar  reçue,  employée  comme.qaitlanee  absoloe.  —  Jugement 
du  22  BMSS.  an  5^  qui  fait  dépendre  la  solntioa  do  la  contestation ,  dn 
•erment  m  do  la  confession  judiciaire  des  héritiers  Beydaels,  ou  de 
prouf  er  autrement  que  par  les  SMts  walemr  nçm ,  que  la  somme  répétée 
a  été  payée  en  totalité.  — Jagement  définitif  qui  tes  condamne  a  payer  la 
somme  de  236,110  florins. — Appd.— Jugement. 

Lb  TuncHAi.  ;  —  Attendu  que  la  clause  walmr  rtçuê  est  le  mode  dont 
s^opère  la  libération  en  matières  de  tnites  ou  négociations  d'effets  de 
banque  ou  de  commerce  ; — Qn''eUe  indique ,  par  sa  nature ,  des  opérations 
faites  an  comptant,  a  !a  différence  de  celle  walemr  «n  eofiiple,qoi  annonce  un 
crédit  et  Tobligation  de  compter,  oonune  aussi  dans  certains  cas  celle  de 
eaiêmr  tnUndm; — Que,soit  qne  les  deniers  se  comptent  sur  te-champ, 
00  peu  de  tempo  après ,  il  n'est  plus  besoin  d'autres  quittances ,  Topera- 
tion  étnnt  toujours  censée  taite  au  comptant  et  point  à  crédit; — Que,  dans 
Tespèce,  il  a'y  a  point  d'autres  quittances  fooraiesqoe  celle  eaoncce 
dans  la  danse  valeur  reçue ,  et  que ,  si  elles  n'emportaient  pus  liberauou, 
elles  n^aïuaient  aucun  objet; — Que  les  quatone  traites  qui  fout  la  mauère 
du  litige  ont  été  délivrées  avec  la  même  daoso  que  les  quatre-vingt-une 
premières  négociées  par  Tentremise  des  courtiers  dénommés  au  procès, 
K  sont  censées  acquittées  comme  elles ,  rien  ne  prouvant  d'*aillears  le 
contraire; —  Attendu  que  les  intimés  n'ont  détruit,  par  aucune  pièce 
probante ,  la  force  do  la  danse  libératoire;  qn^ils  s'ont  pas  même  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit ,  puisque  les  écrits  par  eux  produits  sonl 
inretevants  ou  étrangers  an  Térilable  objet; — Par  ces  motife,  le  tribunal, 
sans  avoir  égard  au  jugement  dn  13  bram.  au  8,  en  tant  qu^il  admettait 
la  preuve  par  témoins,  ni  a  la  preuve  en  suivie ,  déclare  k»  inlimés  non 
recevables  et  mal  fondés  dans  leurs  condusions  originaires,  et  décharge 
les  appelants  des  condamnations  contre  eux  prononcées. 

Du  28  theruL  an  il.-Trib.  d'appd  de  Bruxelles. 

(2)  (Suy  C.  Kistemakers.)—  La  coca;  ~  Attendu  qu'il  est  constant 
en  point  do  fait  que  la  lettre  de  cbange  tirée  par  l'inlimé ,  à  Torlre  de 
rappelant,  sur  Anulerdamy  le  21  avr.  1813,  ne  contient  pasladésigna- 
tioo  de  Pespèce  de  valeur  fournie;  —  Attendu  qu'aux  termes  d'une  juris- 
prudence certaine  ayant  son  priadpe  «lans  les  aitidcs  combinés  1 10, 157, 
138  et  188  c  corn.,  sous  l'empire  duquel  la  lettre  de  change  sus-énoncée 
a  pns  soa  origine,  si  la  créatioa  ou  l'endossement  d'une  lettre  de  change 
ne  renfenne  pas  Ténoaciatioa  de  l'espèce  de  valeur  donnée ,  le  payement 
n'tn  est  pas  légalement  prouvé;  qu'il  résults  de  ce  qui  précède  qu'à l'é- 


pour  tout  contrat  qui  aniait  des  alIlBités  phis  em  umIbs  graadeB 
avec  la  lettre  de  change. —  Dans  rancien  droit ,  la  mention  «m- 
lemr  reçue  était  considérée  oomuM  suffisante.  Cest  Ford,  dn 
1673  qui  procrivit ,  pour  la  première  fois ,  ane  telle  énonciation, 
c  C'est  un  droit  nouveau  établi  par  Fordonnanoe,  dit  Potbier 
(Contrat  de  change ,  n*  34) ,  pour  empédier  les  fraudes  des  bas- 
queroutierSy  qui,  ayant  des  lettres  de  cbange  qui  portaient 
simplement  valeur  reçue ,  et  dont  ils  n'avaient  ieumi  d'antres 
valeurs  que  leurs  billets ,  passaient  des  ordres  la  veille  de  lenr 
banqueroute  4  des  personnes  supposées  pour  les  recevoir  sous 
leur  nom ,  et  faisaient  perdre  la  valeur  à  ceux  qui  avaient  fourni 
ces  lettres.  IHNir  obvier  à  ces  fraudes ,  Pordonnanoe  veut  que  les 
lettres  de  change  fassent  mention  de  la  valeur  fournie.  >  —  Ob 
pourrait  peut-être  opposer  à  rinterprélation  qui  précède  la  déci- 
sion aux  termes  de  laquelle  le  déiaut  d'énonciation  de  la  nature 
des  valeurs  fournies  n'entraloe  pas  la  nullité  des  lettres  de 
cimnge;  il  en  résulte  seulement  la  nécessité  d'établir  la  nature 
de  ces  valeurs  (Req.,  30  août  1826)  (3).  Mais  ee  serait  4  tort, 
car  cet  arrél  a  seulement  décidé  qne  le  défaut  dlndksation  de  la 
cause  d'une  obligation  ne  la  rend  pas  nulle,  si  d'ailleurs  elle  a 
une  cause  sérieuse. —  V.  aussi  n*  377. 

9&.  Par  suite  du  même  principe,  il  aété  reoonna  :  I*  que  la 
valeur  fournie  n'est  point  suffisaoïment  énoncée  dans  un  billet  à 
ordre  par  ces  mots  :  «  valeur  entendue  et  entre  nous  eonnne  > 
(Paris,  f  déc.  1831 ,  alT.  Beaudoin ,  Y.  Comp.  oom.,  n*  187; 
MeU ,  18  )anv.  1833 ,  alT.  Uvaux ,  T.eoii. ,  n* 206) ;  —  2«  Qn'U 
en  est  de  même  d'un  billet  causé  «  eoleur  emieuâma  eu  tm  acfe  > 
(Paris ,  31  janv.  1833)  (4);  —  3*  Qu'en  eonséquence,  la  juridic- 
tion consulaire  est  incompétente  pour  connaître  des  effets  d'an 


poque  de  la  préseutalion  do  la  traite  du  18  sept  1813,  dont  le  payi 
forme  l'objet  des  coodasions  introductives  d'instance,  qui  enveloppeni 
aossi  les  frais  du  protêt  et  accessoires,  rappelant  était  débiteur  enven 
l'inlimé  de  Timport  de  sa  susdite  traite  sur  Amsterdam ,  qui  est  de 
2,076  fr.  93  c.  ;  qu'il  est  en  aveu  d'avoir  re^  et  dont  il  n'a  pas  vériié 
d^avoir  acquitté  la  valeur  antremeat  que  par  Teipressioe  valeur  reçue,  et 
qoe  par  suite  ultérieure  il  y  avait,  à  ladite  époque ,  an  désir  de  l'ait.  116 
dudit  code  de  commerce,  une  provision  suffisante  entre  ses  mains,  pour 
qu^  fit  tenu  d'ncquitter  la  traite  du  lasepL  1814  susmentionnée  ;->Par 
ces  BMHifls,  reçoit  l'appelant  opposaat  à  l'arrêt  par  défaut  du  7  juin  1814, 
parmi  refondant  les  frais  prèjodidaux ,  et  fiisaat  droit  sur  ladite  opposi- 
tion Py  déclare  non  fondé;  «donae  en  conséquence  que  kdit  arrêt  sortira 
soa  plein  effet. 
Du  21  juilL  1814.-C.  de  Bruxelles,  2*  ch. 

(3)  (Leduoq  C.  Guigaet, etc.)  —  La  coea;  Attendu, sur  ks  dîtm 
moyens  du  demandeur,  que  le  defut  d'énonciation  de  la  nature  des  va- 
leurs fournies  n'opère  pas  la  nullité  des  lettres  de  chaage;  que  seulenaent 
il  en  résulte  la  nécessité  d'établir  quelles  sont  ces  ? alcurs;  qne  la  cour  de 
Dijon ,  qui ,  par  un  premier  arrêt ,  arail  ordonné  Pappoit  de  la  corres- 
pondance,a  recoBnu,ea  fait,  que  les  201,796  fr.,  montant  des  dn- 
quaate-trois  traites  signées  Guignet  et  compagnie,  étaient  réellement  à  la 
cbari^  de  la  société ,  parce  que  les  valeurs  lui  en  avaieat  été  fournies  , 
qu'elle  en  avait  proâté  ou  dA  proâter;  que,  de  cette  appréciation  des 
faits ,  des  actes  et  des  docasMaU  de  la  canso  qui  était  dn  domaiae  dus 
juges,  il  résultait,  en  droit,  que  les  traites  ne  pouvaient  être  aannlées , 
ai  par  vice  do  fraude ,  ni  par  défaut  de  cause  dans  roUtgation  qu'ellee 
représeataient;  que  Guignet,  associé  gérant, ayant  la  signature, obli- 
geait la  société  par  ses  actes,  sans  qu'ils  eussent  besoin  d'approbation  an 
de  ratification  de  la  part  des  associés;  qu'an  surplus,  Parrêt  est  motifésar 
tons  les  chefs  de  condusions  qui  faisaieat  la  matière  du  litige  ; —  Rcgotte. 

Du  30  août  1826.-C.  C,  ch.  req.  MM.  Botton,  f.  f.  do  pr.-Hna,  np. 

(4)  Etfèee  s  —  (Dubarry  C.  Dumanoir.)  —  Dosumoir  ayaat  contneté 
une  sodété  en  commandite  avec  Best,  ponr  Peiploitalion  d'un  brevet 
d'invention  applicable  h  une  découverte  hydraulique,  lui  souscrivit,  à 
titre  de  ml«e  de  fond ,  dnq  billets  h  ordre  de  10,000  fr.  chacun.  —  Le 
payement  était  subordonné  à  1  accomplissement  de  ceitaines  conditions  à 
la  charge  de  Best,  saas  ane  le  contexte  des  billets  en  fit,  d'ailleurs,  am- 
conement  mention.— A  l'échéance,  et  faute  de  payesMut,  la  daam  Du- 
barry, tiers  porteur  de  l'un  d«s  billets,  assigaa  les  souscripteurs  et  Iss 
endosseurs  devant  le  tribunal  de  coounerce.  — Jugement  de  ce  tribunal 
qui  Ht  ocdare  incompétent  :  «  Attendu  qu'il  n'était  pas  établi  qne  Dusm- 
iioir  fût  «legociaot;  —  Attendu  que  renonciation  valeur  entendue  en  un 
acte  lie  remplissait  pas  le  vœu  de  Taft.  188  c  corn.  ;— Attendu  que  l'ads 
auquel  »e  referait  le  billet  était  conditionnel ,  et  que  le  souscnpteur  élail 
présumé  n'avoir  pas  voulu  y  déroger;  qu'ainsi,  il  pouvait  apposer  au 
tiers  porteur  les  exceptioas  opposables  au  bénéficiaire ,  ce  qui  dfpoulHsit 
ce  billet  des  caracléns  d'un  ciDt  négodaUs.  >  «^  AppsL  ^Anit. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  Cha?.  2,  Sbct.  2,  Art.  1,  §  6. 
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pareil  billet  (mdme  arrêt  et  Coiroar,  1"  mars   i823)  (l). 

8S.  M.  Pardessus,  dans  son  Traité  de  la  lettre  de  change, 
I.  2,  p.  390 ,  avait  émis  l'avis  qa'oDe  pareille  énoDciation  était 
sofflsante.  Il  pensait  qu'il  n'était  pas  exact  de  croire  que ,  dans 
tous  les  cas  et  sans  examen ,  les  mots  valeur  entendue  dussent 
6ter  à  la  lettre  de  cliange  sa  régularité.  Il  accordait  aux  tribunaux 
le  droit  de  juger ,  d'après  les  circonstances ,  si  ce  que  les  parties 
entendaient  entre  elles  était  une  valeur  qui  pût  remplir  le  vœu  de 
ta  toi.  Cette  opinion  que  nous  avions  combattue  dans  notre  pre- 
mière édition  (t.  6 ,  p.  561) ,  a  été  depuis  abandonnée  par  le  sa- 
vant professeur  (Cours  de  Droit  com.,  t.  2,  n«  340).  La  loi  est 
rigoureuse ,  elle  exige  renonciation  de  l'espèce  de  la  valeur  four- 
nie^ rien  ne  peut  suppléer  à  l'omission  de  cette  énonciation.  Aussi 
n'est-ce  qu'à  condition  qu'elle  sera  régulière  que  la  loi  attache  à 
la  lettre  de  change  de  très-grands  privilèges  :  cette  régularité  doit 
être  patente,  exister  pour  tous  les  yeux,  et  on  ne  peut  être  ad- 
mis à  l'établir  par  des  preuves  extrinsèques,  à  l'effet  de  conser- 
ver son  caractère  à  la  lettre  de  change. 

89.  On  ne  peut  non  plus  regarder  comme  une  lettre  de 
ehange  un  effet  tiré  d'un  lien  sur  un  autre  à  l'ordre  d'un  tiers , 
mais  dans  lequel  le  tireur  énonce  la  valeur  en  ces  termes  :  Valeur 
que  voue  ave%  reçue  en  espèces ,  au  lieu  de  dire  comment  celui 
à  Tordre  de  qui  la  traite  est  tirée  lui  a  fourni  la  valeur  :  vaine- 
ment voudrait-on  faire  considérer  cet  effet  comme  tiré  à  l'ordre 
du  tireur  lui-même;  dans  ce  cas  même,  il  ne  vaudrait  comme 
lettre  de' change  qu'autant  que  le  tireur  l'aurait  revêtu  d'un  endos 
exprimant  la  valeur  fournie  par  le  bénéficiaire  (Bruxelles,  26  déc. 
i8i6)  (3). 

SH,  Il  a  été  décidé,  avec  juste  raison,  que  ces  expressions 
vcUeur  prêtée  pour  mon  besoin,  sont  insuffisantes  parce  qu'elles 
ne  contiennent  pas  la  nature  de  la  valeur  fournie  (Paris,  28  avril 
1829,  aff.  Louguemarre,  V.  n*  178).  —  Même  décision  au  sujet 
de  billets  à  ordre,  causés  valeur  en  contractant;  par  suite,  le 
débiteur  peut  opposer  aux  tiers  porteurs  les  exceptions  que  le 
contrat  l'autorisait  à  faire  valoir  avant  le  payement  du  prix  au 
créancier  primitif  (Caen ,  28  janv.  1817  (3);  15  et  21  Janv. 
1813,  aff.  Douesnel,  V.  n"»  196-2<>). 

99.  Ainsi,  Il  faut  entendre  ces  termes  de  la  loi ,  <m  cfe  toute 

Là  coue;  ^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Joges;— Confirme. 
Da  31  jaov.  1833.-C.  de  Paris,  2' cb.-M.  Dehéraiu ,  pr. 

(1)  (Elles  C.  Boracb.)  —  La  cour; ~  Attendu qoe  l'art.  188  c.  com. 
exige ,  pour  un  des  caractères  constitutifs  du  billet  à  ordre ,  l'énonciation 
de  la  valeur  reçue  ;  qu'elle  oe  se  rencontre  pas  dans  l'effet  dont  l'intimé 
réclame  le  payement,  puisqu'il  n'énonce  qu'une  valeur  entendue;  qu'ainsi 
cet  effet  n'est  qu'une  simple  promesse  constituant  nne  obligation  pure- 
ment civile;  qae  le  vice  de  ce  billet  étant  apparent,  il  peut  être  opposé 
au  tiers-porteur  aussi  bien  qu'au  souscripteur  :  —  Par  ces  motifs,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant...;  —  Renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  par  devant  les  juges  ordinaires,  etc. 

Du  l^'mars  1823.-C.  de  Colmar,  2*  cb.-M.  Jacquot-Donnat,  rap. 

(2)  (Langlet  C.  David.)  ~  Là  cour;  —  Attendu  que  pour  que  l'on 
pûi  considérer  l'effet  dont  il  s'agit,  comme  une  véritable  lettre  de  change, 
il  faudrait  qu'il  y  eût  eu  une  valeur  remise  par  Vivant  David,  porteur 
d'ordre,  à  Antoine  David ,  tireur,  et  que,  conformément  à  l'art.  110  c. 
com.,  l'effet  contint  l'énonciation  de  cette  valeur. —  Attendu  que  renon- 
ciation de  la  valeur  qui  avait  été  antérieurement  reçue  par  la  personne 
âur  laquelle  la  lettre  est  tirée,  ne  remplit  aucunement  le  vœu  de  la  loi, 
puisque  cette  énonciation  n'indique  antre  chose ,  sinon  que  cette  personne 
est  débitrice  du  tireur  qui  lui  donne  mandai  de  payer,  et  qu'elle  n'exprime 
par  elle-même  aucun  contrat  de  change  ni  remise  de  place  en  place;  et 
qu'il  est  évident  que,  lorsque  le  code  a  exigé  l'expression  de  la  valeur 
fournie,  il  a  entendu  la  valeur  fournie  par  le  porteur  d'ordre  au  tireur, 
]/Oor  être  remise  audit  porteur  dans  une  antre  place ,  ce  qui  caractérise 
véritablement  l'opération  de  change  et  constitue'  la  nature  commerciale 
(Ja  billet.— Attendu  d'ailleurs,  qu'en  considérant ,  par  une  interprétation 
•orcée,  le  billet  dont  s'agit  comme  créé  à  l'ordre  du  tireur  lui-même,  et 
Vivant  David,  non  comme  un  tiers  porteur  d'ordre ,  mais  simplement 
comme  un  fondé  de  procuration  d'Antoine  David,  pour  recevoir  en  sa 
place  le  montant  de  l'effet,  on  ne  peut,  par  cette  manière  subtile  d'envi- 
lager  ce  billet,  lui  attribuer  les  effets  d'une  lettre  de  change,  parce  qu'il 
est  de  principe  que  ces  sortes  de  billets  conçus  à  l'ordre  du  tireur  lui- 
même,  ne  constituent  par  eux-mêmes  aucune  opération  de  change  entre 
le  tireur  et  Taecepteur,  ni  une  remise  d'argent  d'une  place  sur  une  autre, 
et  que  ce  n'est  que  par  la  négociation  au  profit  d'un  tiers  qui  fournil  la 
valeur  en  un  lieu  pour  la  recevoir  dans  un  autre ,  que  l'effet  devient  par- 
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autre  manière^  en  ce  sens  que  la  nature  de  la  valeur  doit  tou- 
jours être  exprimée  j  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  va- 
leur provienne  d'une  opération  commerciale.  Il  suflSt  qu'elle  soit 
à  la  convenance  du  tireur;  peu  importe  sa  nature,  s'il  la  considère 
comme  l'équivalent  de  l'obligation  qu'il  contracte.  Ainsi,  la  "va- 
leur  peut  être  fournie  en  immeubles,  en  retour  de  partage ,  pour 
prix  de  fermages,  d'un  transport,  enfin  en  une  chose  apprécia- 
ble. Car,  comme  toute  chose  peut  être  comparée  à  une  somme 
quelconque,  c'est  en  définitive  cette  somme  que  le  tireur  s'oblige 
de  faire  compter,  dans  un  lieu  déterminé,  à  celui  auquel  il  la  doit. 

90.  11  importerait  peu,  ce  nous  semble,  que  Ton  n'eût  pat 
exprimé,  préalablement  à  la  souscription  des  lettres  de  change, 
qu'elles  n'ont  été  créées  que  parce  que  celui  auquel  le  tireur  de- 
vait payer  une  certaine  somme  prix,  d'une  certaine  chose,  a  voulu 
se  la  faire  compter  dans  un  autre  lieu  :  en  d'auti-es  termes,  que 
le  contrat  de  change  est  entièrement  indépendant  d'un  autre  con- 
trat qui  l'a  précédé.  L'intention  des  parties  serait  ici  clairement 
exprimée  par  les  actes  qu'elles  auraient  faits  :  cette  intention 
suppléerait  au  défaut  de  stipulation.  Ainsi,  des  lettres  de  change 
souscrites,  par  exemple,  valeur  reçue  en  Immeubles ,  seraient 
valables,  encore  que  le  contrat  de  vente  portât  que  le  prix  a  été 
payé  en  lettres  de  change  (V.  MM.  Locré,  sur  l'art.  110  ;  Par- 
dessus, t.  2,  n^  340;  M.  Vincens,  t.  2,  p.  178).  Ces  principes 
ont  été  consacrés  (Bourges,  6 août  1825, aff. Sadron  ,  V.  Comp. 
com.,  n<*  229). 

91.  Il  a  été  décidé  ainsi  :  P  qu'une  lettre  de  cbange  est 
valable  quoiqu'elle  soit  faite  en  conséquence  de  la  radiation  d'une 
inscription  bypothécaire,  si,  d'ailleurs,  elle  est  tirée  d'un  lieu 
sur  un  autre  (Pau,  1 1  nov.  1834,  aff.  Semmartin ,  V.  n^  79)  ; — 
2«  Que  des  billets  à  ordre  conçus  valeur  en  règlement  de  ce 
jour ,  et  souscrits  par  suite  d'une  vente  d'immeubles,  sont  des 
effets  de  commerce ,  et  par  conséquent  doivent  être  soumis  à  la 
juridiction  commerciale,  s'il  est  établi  d'ailleurs  que  la  vente  des 
immeubles  était  faite  en  vue  d'opérations  de  commerce  (Paris, 
11  mars  1806,  aff.  Levavasseur,  V.  Acte  de  com.,  n^  41). 

99.  On  peut  tirer  valablement  une  lettre  de  cbange  ou  un 
billet  à  ordre  dont  on  reconnaît  avoir  reçu  la  valeur  en  bons  of- 
fices (Req.,  13  vent,  an  13)  (4).  C'est  aussi  le  sentiment  de 
— ^— ■^^— — ^^^— ^^■^—  '  '  Il  .1  ■      ■       ^^—^——^11^ 

fait  et  acquiert  tous  les  caractères  d'une  véritable  lettre  de  change;  que 
c'est  ainsi  que  l'art.  110  doit  nécessairement  être  entendu  :  d'où  il  suit 
que  si  le  tireur,  sans  négocier  un  pareil  effet,  se  transporte  lui-même 
dans  le  lieu  où  l'accepteur  a  promis  de  payer,  ou  donne  pouvoir  à  un  tiers 
d'aller  toucher  en  son  nom  le  montant  de  Tacceptalion  ,  l'accepteur  ne 
peut  être  considéré  comme  obligé  commercialement,  puisqu'il  n'est  inter- 
venu entre  lui  et  le  tireur  aucun  contrat  constitutif  d'une  lettre  de  change, 
mais  simplement  comme  obligé  par  signature  et  pour  les  causes  énoncées 
dans  l'acceptation  ou  dans  le  corps  du  billet;  —  Par  ces  motifs,  met  le 
jugement  dont  appel  à  néant;  émendant,  dit  qoe  le  tribunal  de  commerce 
est  incompétent,  etc. 
Du  26  déc.  1816.-C.  de  Bruxelles. 

(3)  (Adeline  C.  Descoqs.)  —  Là  cottr  ;  —  Considérant  que  le  billet 
dont  il  s'agit  est  causé  valeur  en  contractant,  à  l'effet  de  la  vente  passée 
devant  M'  Bouché ,  notaire  à  Saint-Lô,  le  50  oct.  1806;  —  Que  ces  ok- 

{ tressions ,  en  étant  au  billet  la  nature  d'un  effet  de  commerce ,  avertissent 
es  tiers  qu'il  avait  pour  cause  la  vente  d'immeubles,  et  qu'il  ne  pouvait 
être)»ayé  que  dans  les  cas  où  le  vendeur  aurait  pu  exiger  le  prii  du  con- 
Irat;— Que  la  forme  de  billet  à  ordre  donnée  à  cet  acte  produisait  seule- 
ment la  faculté  de  le  transporter  à  des  tiers ,  par  le  moyen  de  l'endosse- 
ment, au  lieu  d'un  transport  dans  les  formes  ordinaires;  mais  que,  par 
le  transport,  le  propriétaire  du  billet  ne  pouvait  transmettre  aux  tiers- 
porteurs  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même;  —  Qu'il  demeure  con- 
stant au  procès  que  Descuqs  a  été  évincé  des  immeubles  qu'il  avait  acquis 
par  le  contrat  du  30  oct.  1806;— Que  le  vendeur,  au  profit  duquel  avait 
été  fait  le  billet  dont  il  s'agit,  ne  pourrait  évidemment  pas  en  exiger  le 
payement,  et  qu'Adeline,  auquel  il  a  transmis  ce  billet,  n'ayant  pas  plus 
de  droits  que  son  cédant,  ne  peut  par  conséquent  en  exiger  lo  paye- 
ment...—Confirme... 
Du 28  janv.  18i7.-C.  de  Caen,  1"  cb.-M.  Régnée ,  pr. 

(4)  (De  Cholseul  C.  Sevestre.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  23,  24  et 
25,  tit  5,  de  Tord,  de  1()73  dont  les  dispositions  ont  été  rendues  com- 
munes aux  billets  à  ordre  ;— Considérant  que  le  billet  souscrit  par  la  dame 
de  Cboiseul ,  au  profit  de  Remy  Lierval ,  était  payable  à  lui  ou  à  son 
ordre;  que  l'ordre  étant  au  dos  et  daté,  contient  le  nom  de  celui  à  qui  il 
est  payable,  et  qui  en  a  fourni  la  valeur;  que  Fart.  23  n'exige  point  stric- 
tement que  la  valeur  ait  été  fournie  en  argent  ou  marchandises,  pourvu 

il 
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TVriTù  DE  COV^^rnCE.— CnAP  .2,  Skct.  2.  Art.  1,  §  6. 


b'fm  M»  rau^i^  «  valeur  en  dot  et  support  de  mariage  »  (Bruxelles, 
i«»fev.  IHIO)  (I). 

93.  L'enonclalion  valeur  reç^ie  crmptant  esl  saffl^^ante,  car 
el!p  équhaut  à  cède  valeur  reçue  en  espèces.  C'est  ce  qui  avait 
é\(*  ji'îîè  sous  Pancienno  jurisprudpnce,  par  arrêt  do  parlement 
de  Paris,  du  15  juin  !6R4  ;  ce  que  reconnais«aîent  Jous*e  (art.  i 
de  l'ord.  1673,  n»  3)  et  Pofhier  (rhap.  1,  S  2,  n«  9).  Cette  op«- 
n'on  est  partap<^e  aujoord'tiui  par  MM.  Pardessus  (n*  340).  Vin- 
cens  (t.  2,  p.  176\  et  Nou?uier(l.  i,  p.  98).  Et  peu  Importe  que 
la  valeur  ail  été  fournie  au  moment  même  de  la  confection  du 
titre  ou  auparavant. — Jupe  ainsi,  qn*on  doit  répuler  valable  une 
îe'tre  de  change  causée  valeur  reçue  comptant  qu'a  souscrite  un 
dèluîeur  à  son  créancier  pour  sûreté  d'une  somme  prêtée  aupa- 
ravant (Toulouse,  10  avril  1820)  ;2\ 

04.  La  loi  considère  comme  suffi-=ante  Pénonciat'on  valeur 
en  compte  Au  conseil  d'État,  on  proposa  formellempnt  J'ex^lure 
cette  mention,  comme  pouvant  donner  lieu  à  des  fraude*»,  et  un 
amendement  dans  ce  sens  fut  adopte  (M.  Locré,  Lég.  com.,  c. 
com.,  t.  2,  p.  2  et  3  -,  E^p.  c.  com..  t.  2,  p.  20);  mais  il  ne  fut 
pr^s  inséré  dans  la  loi,  et  on  conserva  une  formule  admise  par 
l'usage.  On  alla  même  plus  loin,  et  pour  assurer  au  commerce 


qu'olV  ait  été  fournie  de  •o"fpa"'rp  minière,  qne  le  prix  des  <o  ns  ionnés 
|.ar  S  T»»>irp  a  Remy  Lierval  etail  une  valeur,  et  que  persan  \e  iieo\  ^ne 
Litrval  mi-m^n>e  n'avait  pii  ap-n^ripr  celle  %-aipur;qne  :pla  ^rt«é ,  Tur- 
dtpr  «r<*o  de  ITôl,  celle  de  17:..j  vi  la  loi  du  17  niv.  ao  2,  d'odI  ducooe 
a;  l'IcdioD  àre^ijece; —  H^jetle. 

iJu  13  vent. an  13.-C.  C,  sccl.  cîv.-MM.Malcvîlîe,  pr.-La5aQsade,rap. 

(\  ^  Esfi^e  :  —  (  Pesmet  C.  De^nenxO  —  Te?  "pi.  1814,  la  v.'»BTe 
D  «p."j\  a  souscrit  une  promesse  on  l'î'et  de  I.OO»'  Il  ,  a  l'ordre  de  sa 
fi!  p  Henri»  tte.  i>  l  «l!»-l  est  cpu*é  \a  eur  en  dol  et  si:}  port  de  ."on  fi.lur 
nnri  ge.  La  ri"e  l)tsn*D\  a  négocié  le  bi  et  a  Slt-^eiiurl  et  ceiui-ci  à 
D'^sn.e  ,  qui  'e  !arra  u  tëri'^^arrnu  ni  dans  la  circulai  ion.  La  6  !e  Uesi.eux 
s'csi  n  arite.  A  i'»tli'.'<n«e  le  l'i.M  fui  j  roleMé.  —  Le  sieur  b'>n)fl  assi- 
gna la  veuve  Pe«:n(M\  pn  paypmont.  Ce  K-ci  so"îint:  i*  que  le  billei 
netait  i  as  un  eff't  îug«cial>'e  p^^r  a  voie  de  lVn«to^senient  ;  ï'aa  fond, 
que  c'-  iait  une  vit  t.tb.e  consitiM''  n  dp  dot ,  noMe  pour  n*avoir  pas  e'é 
fa  'e  par  arle  puî-  ic  (c.  civ.,  901  .— Jupemenl  qui  repousse  a  Jeanande 
du  sieur  De^met,  en  se  fondant  ^u^  ce  que  la  meniion  de  valeur  es  dot 
h'tA  pas  a  mer.iion  d'une  ra!f  nr  fournie,  dont  rénonc  ation  est  requise 
dans  U'Ule  lellre  d»-  rhurpe  et  b'''el  à  ordre.  Appel.  —  Arrêt. 

La  coi'R;  —  AU'niiii  inraucune  di«p"S!lion  de  lois  ne  restreint  aai 
va^^nrs  contmerc'ae*  c»'!  «s  que  duiv^rt  conirnir  les  billets  à  >rdre,  qui 
p.  u\<'nlflre  rrëès  par  in  i\i'!us  non  n»jrocianls,  et  peuT>'nt  ^u  tocer  la 
Vob'ur  ue  lout  aulre  ni.tpi»re  qu>n  es  ères,  en  marchandises  ou  en 
coni;e;  quViinsi  c'ui  dof.l  s'iiC'i  ne  s%iar'opas  du  pnvcril  de  Tari.  188 
c.  com.,  en  eiprinianl  va'riir  en  dit  et  support  de  fuior  mariage  de 
H. -A.  Ijesnmx;  —  (}ue  >i  cr  l-'-ci ,  jar  rendo-i-iemenl  qu^elleafait  duHil 
t.  ■(  I,  n'«  n  a  jui«  trafi-mi^  la  pro;  r-Vle  à  M.t  brl  Sli-^enart,  faute  d^avoir 
eTp  i'i.d  on  qri^j  c"P.<;i't;ul  la  vib-nr  quMie  en  avait  nçu»^ ,  et  qu'ainsi  ce 
bil'^l  pou\a.l,  âpre-  cet  enlo^-enenl,  être  saisi  par  sfs  créanc  ers,  tant 
qu'il  n'auratl  pas  été  endo^^e  ré:;u!iérement ,  toutefois  cet  endossement, 
d'après  les  evprrsîiions  el  les  iiitentions  de  ladite  A.  Desneux,  qui  s'y 
tronvt'nl  énontffs  ,  était  un  véritable  mandat  donné  à  Sterenart  pour  en 
lran*meitre  la  propriété  au  moypn  d'un  endo^iseni-nt  régniitr  qui  a  eu  lieu, 
le  !2H  dec.  I>^I4,  au  pmlil  des  treres  Uesm»i,  qui  en  sont  devenus  pro- 
pr>éf  lires  par  ce  moyen,  et  ne  sont  paisibles  des  exceptions  p^rsooneibs 
qu<  rmiimtH'  p'>->rraii  faire  \aloir  contre  sa  tille; 

Par  ces  n<o  itV,  met  le  juijMuent  dont  est  ai>pel  au  néant;  émendant , 
CO'  .  imne  rii.iin'i  -  a  paver,  etc. 

»'u  I"  fôv.  l8!t).-C."dappeldeBnixeIles,l'»ch.-MM.  W'yns  etLe- 
fel-vre  (de  Bruxe. Us' ,  av. 

(^''RibourpC.Co-lTîn  du  YaV^.)— La  com;— At'erdr  qne'Vl.  112 
e.  Com.,  a  s;  "ci'i»'  !e-  c-.s  ■<  mi  ir-quols  une  Uî-re  de  change  est  réputée 
simple  pri)ii.csse  ;  que  la  s-  p;  o-i  mn  «îe  la  valeur  fonrnie  n'est  pas  du 
nomi.re  d*«  ces  ca-?  ;  —  (,>u'a  la  vérité,  d'aîTi's  T.irl.  liO,  m^me  code, un 
de-î  cararlen\e  di>lTcti^   d*-  la  littre  de  charge  esl  l'énoncia'ion   de  la 
taf'ur  fourni»»  ;  mais  que,  dan»;  iVsp<»cp,  les  n.o's  valeur  reçue  comptant 
ent.nienl  a-scz  la  va  tiir   fournie;. —  ^Mi'on  argué  de  simûlaiion    celte 
én'.nc:al!on,  en   |  rét  r  ant  qu'a-cune  valeur  ne  fut  fournie  le  15  fév. 
i8l5,  «l  qup  a  b  tre  He  «ban^e  ne  lut  corse». lie  que  pour  fournir  à  Ri- 
bonrg  UHP  nou\Mie  ^ûrev,  a  raison  »rune  s»>mine  de  4.000  fr.  par  lui 
pre«r.i.nim''nl  [r.  l^^p  a  ('.oullin  du  Va'e*;  qu«*  ce  dernier  fait  n'est   pa< 
t*  n:c*ie  par  i'.i  n  rg;  mais  qu'il  i      cip,  a\ec  raison,  qu'on  ne  saurait 
en  iniiiire  !a  fai»-.é  de  IVnonci.t  .on  et  de  la  cause  de  la  'dire  de 
char-ce,  j-uisqu'i.  ré-u  te ,  au  con.raire,  d<  s  a\en\   de  du  Va!cs  qu-^ 
RiU  urg  avail  réellement  compté  la  s-  -  •   ^  «^e  4.000  fr.;  —  Que  l  époque 


une  latitude  plus  grande,  on  voulut  que  toute  Indication  sérleoie 
et  expresse  d*une  valeur  fournie  put  être  employée  ;  c'est  dans  et 
but  qu'on  ajouta  à  Tarticle  les  expressions  ;  «  La  lettre  de  ctiange 
énonce  la  \aleur  fournie  en...  etc.;  ou  de  toute  autre  manière,  » 
On  peut  dire  avec  Jousse,  sur  l*art.  I,  Ut.  5  de  l'ordonnance,  qae 
les  mots  valeur  en  compte  équivalent  à  Teipression  valeur  reçue 
comptant,  puisque  la  valeur  se  trouve  fournie  par  voie  de  com- 
pensation, laquelle  équivaut  au  payement.  —  Il  a  été  décidé,  ei 
conséquence,  que  les  mots  vaieur  en  compte  étabUsseot  soffisam- 
ment  le  fourni s.<ement  d'une  valeur  susceptible  de  (aire  açqaérii 
la  propriété  (Bruxelles,  I8]anv.  1837)  (3). 

96.  Une  lettre  de  cbange  causée  vateuir  en  €ompte\  praive 
même,  entre  le  tireur  et  celui  à  Tordre  duquel  elle  est  Urée, que 
la  valeur  a  été  fournie,  comme  si  toute  autre  cause  y  était  époa- 
cée.  Et  quand  même  le  tireur  alléguerait  qu'il  a  souscrit  l'effet 
par  complaisance,  et  que  les  livres  du  tténéflciaire  en  fbol  foi  ; 
quand  même  il  offrirait  de  prêter  serment  qu'il  ne  doit  rieo ,  les 
juges  ne  seraient  point  obligés  de  surseoir  à  prononcer  coadam- 
nation,  et  d'ordonner  l'apport  des  livres.  Il  eo  sérail  ainsi,  à 
plus  forte  raison ,  si  le  tireur  n'administrait  aucune  preuve  à 
l'appui  des  faits  allégués,  et  si,  d'ailleurs ,  les  Juges  étaienl  cm* 
vaincus  de  la  sincérité  de  la  créance  (Req.,  20  août  1818)  (4)* 

de  la  numération  de  celte  somme  ne  saurait  ioluer  sur  Pexactitade  de 
renonciation ,  et  qu'il  n'est  pas  défeodn  à  on  créancier  4'eiiger  de  son 
dét'iteur,  pour  sûreté  d'une  comme  précédemment  prêtée ,  une  lettre  de 
ch^ngp  catisée  valeur  reçue  comptant;  — Qu'au  fond  et  eo  justice,  on  na 
]>eut  pas  dire  que  Couffin  du  Va!ès ,  en  souscrivant  la  lettre  de  cbange 
dont  s'agit,  ait  contracté  une  obligation  inique  ou  sans  cause  suffisante, 
pui«qne,  d^une  part,  il  était  juMe  qu'il  fournil  de  nouvelles  garanties  a 
Ri!  onrg,  son  créancier,  qui  avait  perdu ,  par  son  fait,  l'hypothèque  assi- 
frnée  sur  le  domaine  de  Segninville;  et  que ,  de  l'autre,  ledit  CoolBn  du 
Val  es  obtenait  pour  le  payement  des  4,000  fr.  dont  s'agUt  un  délai 
beaucoup  plus  considérable  que  celui  dans  lequel  il  devait  payer,  en 
verta  de  ses  engagements  aa'éiieurs  ;  —  Qu^il  suit  de  tout  ce  que  dessus, 
que  la  lettre  de  cbange  dont  est  question ,  loin  de  pouvoir  être  considérée 
comme  simple  promesse,  doit  conserver  le  caractère  et  les  effets  d'une 
élire  de  change  ;  que  le  tribunal  de  Muret  a  été  fondé  h  prononcer,  en 
séance  de  commerce ,  la  condamnation  dont  il  s^agit ,  et  que  le  motif 
d'incompétence  proposé  contre  le  jugement  rendu  par  ledit  tribunal,  n'est 
pas  fondé;  —  Confirme,  etc. 
Ou  10  avril  t8â0.-C.  de  Toulouse,  i'*  ch.-H.  Âldéguier,  pr. 

(3)  (  Willems  Zambooy  C.  Depoocques.  )  —  La  coua  ;  —  Attendu  que 
le  billet  à  ordre  n'est  pas  exclusivement  réservé  aux  créances  commer- 
ciales ou  aux  transactions  entre  négociants ,  mais  qu'il  peut  légalemeut , 
comme  le  prouvent  clairement  les  art.  636  et  637  c.  com.,  être  employé 
par  des  personnes  étrangères  au  commerce  et  pour  des  créances  pure- 
ment civiles;  —  Attendu  que  quel  que  soit  le  souscripteur  du  billet,  la 
propriété  s'en  transmet  par  voie  d'endossement  (art.  i86  et  187  c  com.), 
ce  qui  rend  sans  application  la  règle  tracée  par  l'art.  1690  c.  civ.  pour 
le  transport  des  créances  non  commerciales  constatées  ou  reconnues  dans 
la  forme  ordinaire  des  obligations; 

Attendu  que  l'endossement  est  régulier  dans  sa  forme ,  que  par  consé- 
quent il  fait  preuve  de  la  propriété  du  billet  dans  le  chef  de  l'intimé, 
preuve  que  ne  peut  détruire  une  simp'e  dénégation  de  l'appelant  ;  — 
Aitrndu  que  les  mots  valeur  eo  compte  établissent  à  suffisance  de  droit, 
aa\  termes  des  art.  110, 137  et  187  c.  rom.,  le  fournissement  d'une  va- 
leur sQsceptible  de  faire  acquérir  la  propriété  du  billet;  ^  Attendu  que 
devant  le  premier  juge  l'appelant  s'est  borné  h  poser  en  fait  que  rintinié 
était  le  prête  nom  de  la  demoiselle  Willems  oflhrant  d'en  subministrer  la 
preuve;  —Attendu  que  le  fait  rosé  n>sl  autre  chose  que  l'allégation  elle- 
mém«>  qu'il  s'agit  d'établir;  qiraiosi  l'appelant  eôtdA  poser  des  laits,  de 
la  preuve  desquels  il  eût  été  possible  d'établir  la  vérité  de  son  allégaiiUB 
et ,  par  conséquent ,  dont  le  juge  aurait  pu  apprécier  la  pertinence ,  nais 
qtie  n'ayant  arti«olé  aucun  fait  spécial,  le  premier  juge  n'a  pu  avoir 
eg.ird  à  son  offre  de  preuve;  —  Attendu  encore  que  les  ctrconstances  par^ 
ticulieres  de  la  cause,  jointes  à  la  manière  dont  la  preuve  était  oUnte. 
ont  pu  avec  raison  déti^rminer  le  juge  à  rejeter  une  preuve  dont  l'admis 
sihi!ité  était  facultative;  —  Attendu  que  devant  la  cour  l'appelant  n't 
non  plus  articulé  aucun  fait  précis  pour  établir  son  allegatioo  ; —  Par 
motifs,  met  Tappel  au  néant,  etc. 

Du  18  janv.  1837.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  S'ch. 


(4)  E«pte» .-  —  (MellisC.  Lamoibe.)  — Le  24  janv.  1811,  Kellis 
cril  une  l»>lire  de  change  de  4,000  fr. ,  causée  valeur  en  compte,  aa  pruôt 
de  Lamotbe.  ~  Elle  est  négociée  à  Locals  frères,  et  pfulestée  faute  de 
pa^rment.  —  Lamothe  rembourse  Locals,  eta«sigBe  en  garantie  Hellis. 
Cflui-ri  répond  qu  il  n'a  signé  que  par  complaisance  pour  LaaMithe,  el 
que  jamais  il  n'a  été  son  débiteur.  Suivaal  lui,  U  meatiaa  de  taleur  «i 
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9B.  Du  reste,  la  loi  ne  prescrit  aucune  énoDCiatioD  sacramen- 
telle; il  suiSl  qu'il  apparaisse  que  la  valeur  a  été  réellement  four- 
nie pour  que  U  leUre  de  cliange  soit  régulière.  11  est  cependant 
prudent  de  se  servir  d'expressions  claires,  telles  que  valeur  reçue 
comptant ,  valeur  reçue  en  espèces^  en  argent  y  en  marchandises; 
ce  $ont  les  plus  usitées. 

99.  Quelquefois  Tob  .rencontre  des  lettres  de  change  tirées 
valeur  en  moi-même, ,C(di,{^  expression  est  insuffisante ,  si  la  lettre 
de  change  est  à  l'prdre  d'un  tiers;  elle  annonce  bien  que  le  tireur 
est  cr<^anci(;r  du  béaéûciaire,  m^is  elle  ne  prouve  pas  que  celui- 
0/  ait  fourni  U.yaleur  de  la  traite.  Lorsque  le  tireur  a  fait  la  lettre 
de  chaAge  à  son  ordre,  comme  nous  verrons  qu'il  peut  le  faire, 
l'expression  de  valeur  en  moi-même  est  exacte,  mais  ne  remplit 
pas  le  vœu  de  la  loi,  qui  ne  peut  l'être  que  par  un  endos  com- 
plémentaire ,  éiiOjDçant  la  personne  à  l'ordre  de  laquelie'l' effet  est 
transmis  pii^r  le.  tireur  et  la  valeur  qui  a  été  fournie  par  cette 
persoun^  C'est  ce  que  fait  très-biea  remarquer  M.  Pardessus 
[loccit,)^  —  U  a  été  jugé  dans  ce  sens  par  un  grand  nombre 
d'arrè^s  que  nous  rapporterons  au  paragraphe  suivant. 

99^.iur  certaines  places,  on  conscrit  quelquefois  des  lettres 
ae  change  avec  ce^.mots  valeur  changée^CQ  qui  signifie  qu'elles 
se  l^vreut  par  le  Mreijr  avant  que  la  valeur  lui  ait  été  fournie  et 
contre  une  propaesse  de  payer  donnée  par  le  preneur.  U  est  évi- 
dent que  jusqu'à,  {a  réalisation  de  celte  promesse ,  la  lettre  de 
change  ,n'e§t  point  parfaite»,  Mais  cette  imperfection  n'est  oppo- 
sable.p^r  le  tireur  qu'au  béuéUciaire  seul  et  non  au  tiers  porteur. 
Car  celui-ci  ne  peut  savoir  si  la  condition  sous  laquelle  le  tireur 
a  coobeuti  à  donner  une  lettre  de  change ,  c'est-à-dire  le  paye- 

compte  n'e&l  point  une  preuve  eufii^ante  qu'il  a  reçu  le  prix ,  et  Lamothe 
n'est  pas  moins  obligé  de  justitier  qu'il  lui  a  fait  le»  fonds.— Il  ajoale  que, 
dans  rhypoihôse  coniraire,  on  ne  pourrait  du  moins  lui  refuser  le  droit  dé 
combaUrey  par  toute  autre  preuve,  la  présomption  résaltant  de  la  lettre 
de  change.  Or,  dit-il,  Ui  preuve  existe  dans  les  livres  de  Lamothe ,  ou 
l'on  y  verra  la  mention  expresse  faite  par  Lamotiie ,  que  ma  signature  au 
bas  de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  est  un  acte  de  pure  complaisance. 
Il  olfre  enhn  de  prêter  serment  qu'il  ne  doit  rien  à  Lamothe. 

Le  23 août  1811,  jugement  du  Iribonal  de  commerce  de  Toulouse,  qui 
condamne  Mellis  au  payemenL  Le  7  mars  1817,  arrèi  confirmatif  de  la 
cour  de  Toulouse  :  —  «  Considérant  que  la  lettre  de  change,  au  paye- 
ment de  laquelle  Mellis  a  été  condamné ,  est  causée  valeur  en  compte,  ce 
qui  présente  une  expresâioo  de  valeur  auloritiée  par  le  texte  de  l'ait.  1 10 
e,  com.;,  que,  dès  lors,  Mellis  s'est  reconnu  légalement  débiteur  du  mon- 
tant de  ladite  lettre  de  change*,  qu'il  ne  suffit  pas  qu*il  dise  aujourd'bui 
qu'il  n'en  a  pas  reçu  la  valeur,  puisque  le  texte  de  la  lettre  de  change 
prouve  le  contraire;  que,  si  une  pareille  dénégation  suffisait  à  elle  seule 
pour  paralyser  l'effet  d'une  lettre  de  change  de  citte  nature ,  il  en  résul- 
terait qu'elle  ne  serait  qu'un  titre  illusoire ,  puisque ,  dans  ce  système , 
le  porteur  ne  pourrait  utiliser  celte  traite  qu'en  prouvant  d'ailleuib  et  par 
d'autres  moyens ,  que ,  quoique  la  valeur  soit  exprimée  en  compte ,  d  Ta 
réellement  fournie;  que  le  seul  avantage  que  Mellis  pourra  recueillir  de 
cette  expression  de  valeur  autorisée  par  la  loi,  c'est  que ,  s'il  parvient  à 
établir  qu'il  y  a  eu  erreur  daus  la  valeur  causée  en  compte,  il  faudra  la 
rectifier;  mais  que  c'est  à  lui  à  prouver  que  Terreur  existe,  parce  que 
Lamothe  a  un  titre  écrit  faisant  foi  contre  lui ,  qui  est  la  lettre  de  change , 
que ,  d'ailleurs ,  il  résulte  des  laits  que  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit 
est  le  produit  des  renouvellements  succec-sifs  de  deux  premières  lettres  de 
change  tirées  par  Mellis,  ïe  ai  ocl.  1807,  au  profit  de  Lamothe,  ce  qui 
explique  pourquoi  elle  est  causée  valeur  en  compte;  que  dans  ces  circon- 
Siances ,  roffi;e  du  seriueut  et  la  demande  en  remise  des  livres  de  commerce 
dudit  sieur  Lamoihe  ne  doivent  pas  être  écoutés,  parce  qu'il  existe  au 
procès  des  preuves  démonstratives  de  l'injustice  de  la  réclamation  dudit 
sieur  &lellis.  »  —  Pourvoi  :  1"  pour  contravention  à  l'art.  110  c.  corn.  ; 
S*  pour  violation  des  art.  15  et  t7  du  même  code.  —  Ariét. 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  droit ,  que  l'art 
flO  c.  corn,  met  la  valeur  des  lettres  de  change,  exprimée  en  compte, 
sur  la  lAème  ligne  que  la  valeur  exprimée  en  espèces  ou  en  marchandises, 
et  que  y  d'après  l^t.  157  du  niéme  code,  les  juges  ne  peuvent  accorder 
aucun  délai  j^our  le  payement  d'une  lettre  de  change;  — Attendu,  au 
surplus,  en  fait!,  que  l'arrêt  atiaijué  a  reconnu  constant  que  rallégalion 
du  demandeur  en  Cassation,  d'a>oir  signé  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit, 
par  complaisance,  était  une  allégation  contraire  à  la  vérité;  que  dans  urs 
circonstances,  en  condamnant  le  demandeur  en  cassation  au  payement  de 
ladite  lettre ,  l'ârréi  attaqué  a  f^il  une  juste  application  des  lois  de  la  ma- 
tière; —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  Ifs  art*  15  et  17  c. 
com. ,  n'obligent  point  les  juges  à  ordonner  la  représentation  des  livres 
et  à  déMrer  le  serment,  mais  qu'iU  s'en  rapportent  à  leur  conscience  et 
à  Louri  tttoûéres  ;  —  Rejette. 


ment  de  la  promesse,  a  été  remplie  parle  bénénciaire.  Si  elle  ne 
Ta  pas  été,  le  tireur  doit  s'impater  la  légèreté  avec  laquelle  il  a 
délivré  un  titre  au.^si  transniisbibie  que  la  lettre  de  châuge,  sans 
en  avoir  reçu  la  valeur. 

99,  Pour  qu'un  eflet  de  commerce  soit  valable,  il  ne  suffit 
pas  qu'il  aiti^n^causo  et  que  celte  cause  soit  exprimée  par  la  va- 
leur fournie;  il  faut  encore  que  la  cause  dont  il  s'agit  sot(  licite. 
Si  elle  était  réprouvée  par  la  loi,  l'effet  en  serait  nul;  la  nullité 
pourrait  môme  être  opposée  au  tiers  porteur^  si  l'on  prouvait 
qu'il  a  connu  la  cause  illicite  du  billet  à  ordre  (V.  infrà,  n^  1 41). 
—  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  !•  que  les  engagements 
contractés  avec  une  société  de  remplacement  militaire  non  auto- 
risée, sont  illicites  et  nuls,  même  envers  les  porteurs  de  bonne 
foi,  si  la  cause  est  énoncée  dans  les  billets  à  ordre  (Bordeaux, 
25  nov.  1851,  aff.  Rault,  V.  Oblig.);-— 2«Que  lorsqu'un  billet  à 
ordre,  causé  valeur  en  marchandises ,  esi  déclaré  n'avoir  eu 
pour  cause  qu'une  opération  illicite ,  telle  que  la  contrebande, 
la  nullité  qui  s'ensuit  peut  être  opposée  au  tiers  porteur,  si  celui- 
ci  a  eu  seulement  connaissance  delà  véritable  cause  du  billet;  et 
alors  même  qu'il  prouverait  l'avoir  reçu  en  payement,  et  avoir 
été  reconnu  judiciairement  étranger  aux  faits  de  contrebande 
(Re«r.,35marsl82K)(l). 

iOO.  Bien  qu'un  effet  indique  la  valeur  fournie,  cette  énon- 
ciationpeut  être  détruite  par  la  preuve  contraire,  et  la  preuve 
peut  être  faite  par  toute  partie  intéressée ,  suivant  les  moyens  de 
preuve  admis  en  matière  commerciale.  — Jugé  dinsl,  \^  qu'un 
tribunal  de  commerce  peut  admettre  des  présompliuns  graves , 
précises  et  concordantes ,  pour  décider  que  la  valeur  redimée 

Du  20  août  1818.-C.  C. ,  sect.  req.-MM.  ïlenrion  ,  pr.-Lasagni,  rap, 

(1) Espèce:  —  (Couture  C.  Couvreur.)  —  Coulure  cl  Couvreur  avaient 
entre  eu^i  des  relations  de  commerce,  par  su'te  desquelles  ils  acquitlaicut 
leurs  fournitures  respectives  en  lettres  de  change.  —  En  1825,  Couiuie 
reçut  pour  prii  de  marchandises  un  billet  Jacquet ,  ordre  Couvreur ,  qu'il 
céda  lui-même  à  un  tiers.  —  A  réchéance ,  refus  de  paiement,  uiulivé 
sur  ce  que  la  cause  du  tiire  est  fausse.  —  Remboursement  par  Coulure; 
action  contre  «on  cédant;  mise  on  cause  de  Jacquet,  souscripteur.— Les 
défendeurs  soutiennent  que,  quoique  le  billet  portât  ces  mots  ':  valeur  re- 
çue en  marchandises,  la  cau^e  vériiable  de  Publigation  éiait  uiie  a^so- 
ciation  de  contrebande;  ils  demandaient  en  conséquence  la  nullité  du 
billet ,  comme  n'ayant  qu'une  cause  illicite.  —  Jugement  du  tribunal  oi> 
vil  de  Laon,  qui  rejette  ce  système.  —  Appel.  —  19  juin  iSilG,  anet 
de  la  cour  d'Amiens ,  qui ,  après  avoir  ordonné  l'apport  des  liv  res  de  ciuu- 
merce  et  la  comparution  des  parties  ,  inOrme  le  jugement  de  priniuro 
instance,  et  déclare  le  billet  nul,  même  à  l'égard  de  Coulure,  tiers-pir- 
leur  :  «  Attendu  qu^il  résulte  sut^samment  des  documents  et  des  circuu- 
stances  de  Paffaire  que  le  billet  de  5,000  fr.,  souscrit  par  Jacquet  à  l'ordre 
de  Couvreur,  et  pa>séà  Couture,  avait  été  fait  pour  une  cause  illicite; 
que  toute  la  conduite  de  Couture  démoatro  assez  qu'il  en  avait  connais- 
sance, et  que  par  conséquent  il  n'y  avait  lieu  de  condamner  le  souscrip- 
teur du  billet,  ni  envers  le  porteur  ,  ni  à  garantir  Couvreur  les  condam- 
nations qui  étaient  prononcées  contre  lui  parle  jugement  dont  caI  appel,  y 
Pourvoi  par  Coulure.  —  1*  Violation  de  l'art.  164  c.  com  ,  en  ce  c^ue 
Parrét  déclare  le  billet  nul  à  Tégard  du  tiers-porteur;  —  2''  Fausse  ap- 
plication de  l'art.  1151  ,  violation  de  Part.  1341  c.  civ.,  et  de  1  art.  7  de 
la  loi  du  'iO  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  admis  une  preuve 
contre  le  contenu  en  Pacte  ,  et  en  ce  qu'il  n'a  pas  suffisamment  expliqué 
dans  ses  motifs  les  faits  d^où  résulteraient  la  cause  illicite  ,  la  suppusiiiun 
d'une  cause  fausse  ,  et  la  connaissance  qu'en  aurait  eue  le  tiers-porteur. 
—  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  que  Coulure,  demandeur  en  cassation  ,  qui  in- 
voque les  droits  du  tiers-porteur ,  a  été  déclaré  par  l'arrêt  avoir  eu  con- 
naissance de  l  illégitimité  de  la  cause  du  billet  litigieux  ;  qu'ainsi  Pexcep- 
lion  de  nullité  lui  devient  personnelle  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  Parrét 
dénoncé  que  l'exception  de  cause  illicite,  présentée  par  le  tireur,  était 
fondée  sur  ce  que  le  billet  avait  eu  pour  objet  la  garantie  d'un  transport  de 
marchandises  prohibées  ,  saisies  avant  Parrivée  à  leur  destination  ;  que 
dans  cet  état ,  la  cause  étant  bien  déterminée  par  les  conclusions  des  par- 
ties, la  cour  d'Amiens  a  suffisamment  motivé  sa  décision,  lorsqu'elle  a 
dit  qu'il  résultait  a  suffire,  des  documents  et  circonstances  dePatTaire,  que 
le  billet  de  5,000  fr.,  souscrit  par  Jacquet,  le  25  fév.  I8:î5,  à  l'ordre  do 
Couvreur,  et  passé  à  Couture,  avait  été  fait  peur  une  cause  illicite;  et 
qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  de  condamner  le  souscripteur  de  ce  billet  à 
en  paierie  montant;  qu'il  résulte  de  tout  ceci  qun  l'arrêt  dénoncé  n'a 
point  faussement  appliqué  Part.  1151  c.  civ.,  ni  violé  Part.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  ;  —  Rejette ,  etc. 
j      D?  25  marsl828.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Borel  pr.-Dcraéûcrville,  rap. 
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d'un  billet  n'a  pas  été  fournie  par  celui  qui  en  demande  le  paye- 
ment (Rennes,  i  3  juin  1 8 1 4)  (  i  )  ;  —  2*  Que  des  billets  ne  font  pas 
preuve  que  la  taleur  en  ait  été  rouniie  à  la  date  de  ces  billets  ; 
par  suite,  Tépoque  à  laquelle  la  valeur  a  été  fournie  a  pu  être 
établie  en  dehors  des  énonciations  de  ces  billets  ,  par  apprécia- 
tion des  faits  et  circonsUnces,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la 
règle  qui  défend  d'admettre  aucune  preuve  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes  (Rej.,  14  juiil.  1845,  aff.  Guilhot , 

D.  P.  45.1.  330). 

toi.  Remarquons  seulement  que  les  endosseurs  et  tiers  por- 
teurs de  bonne  foi  ne  pourront  élre  iQv(uielés  à  cet  égard.  Vis-à- 
vis  d'eux,  le  titre  fait  preuve  complète.  —  Conformément  à  cette 
doctrine,  il  a  été  décidé  qu'à  supposer  que  la  cause  ou  la  valeur 
commerciale  de  lettres  de  change  reçues  en  payement  du  prix 
d'un  immeuble,  puisse  être  contestée  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur ,  elle  ne  pourrait  l'être  vis-à-vIs  d'un  endosseur  ou  d'un 
liers-porteur,  lesquels  ne  sont  pas  obligés  de  remonter  à  l'ori- 
gine et  à  la  véritable  cause  de  ces  effeU  (Req.,  15  mai  1839)  (2). 

t09.  Le  défaut  d'énonciation  de  la  valeur  fournie  peut 
être  opposé  par  les  parties  intéressées.  —  C'est  ce  qu'enseigne 
avec  raison  H.  Pardessus  {loe,  ciL)^  et  ce  sur  quoi  nous  aurons 
à  revenir  bientèt.  —  Remarquons ,  toutefois ,  que  le  défaut  d'é- 
nonciation de  la  valeur  fournie  ne  peut  être  opposé  par  ceux 
lient  il  est  le  fait  ou  par  leurs  représentants ,  notamment  par 
l'accepteur  (Paris,  15  mars  i8âo)  (3). 

{  7.  —  De  l*ordre  quê  doit  contenir  la  lettre  de  change» 

t03.  La  lettre  de  change  doit  être  à  l'ordre  de  quelqu'un; 
car,  ainsi  que  le  dit  M.  Locré,  sur  l'art.  110,  «  le  mandat  de 


(1)  (Plaine  C.  Priour.)  — La  code;  — Considérant,  au  fond,  que 
Part.  1553  c.  civ.  aolorise  les  juges  à  admettre  des  présomptions  graves , 
précises  et  concordantes ,  dans  le  cas  où  les  actes  sont  attaqués  pour  cane 
de  fraude  ou  de  dol  ;  quMl  s^éieyait  contre  le  billet  à  ordre  réclamé  par 
Plaine  les  précomptions  les  plus  fortes  qu'il  n'en  avait  par  fourni  la  va- 
leur; que  ces  présomptions  résoUent  :  1*  De  ce  qoe  les  cinq  billets  cott' 
fectionnès  et  souscrits  par  Priour  et  la  veuve  Davy  ont  passé  de  confiance 
ùaos  les  mains  de  Leverger  Beauvallon ,  qui  n'en  a  pas  fourni  la  valeur; 
que  ces  mêmes  billets  ont  également  passé  de  confiance  dans  les  mains  de 
Plaine,  pour  les  négocier  ;  que  de  ces  cinq  billets,  trois  de  1,000  fr.  cha- 
can ,  passés  ordre  de  Barbier ,  n*ayant  pas  été  acquittés  à  leur  échéaace , 
ont  été  remplacés  par  un  billet  à  ordre  consenti  par  Priour  et  la  veuve 
Bavy ,  ordre  de  Leverger,  à  terme  de  deux  ans  ,  portant  pour  principal 
et  intéréis,  à  12  p.  100,  5,7i2  fr.  20  c,  et  remis  à  Plaine ,  qui ,  par 
une  confiance  aveugle  de  Leverger,  reste  saisi  des  trois  billets  de  1,000  fr. 
chacun ,  bien  qu'ils  fussent  remplacés  ;— 2*  Du  compte  fourni  par  Plaine, 
qui  n'y  porte* point  la  somme  de  89  fr.  75  c,  qu'il  a  reçue  de  Priour ,  ni 
la  totalité  de  ceqa*il  a  véritablement  payé  au  sieur  BarSier;  compte  dans 
lequel  on  voit  que  Plaine  aurait  accepté  on  prétendu  billet  da  1 ,264  fr. 
20  c,  souscrit  par  BeauTallon  seul,  tandis  qu'il  avait  pour  obligés, 
Priour ,  la  veuve  Davy  et  Leverger  ;  que  pour  solde  de  ce  billet  de  1 ,264  fr. 
20  c,  il  aurait  reçu  de  Leverger  un  billet  de  2,000  fr.,  et  qu'il  aurait 
compté  en  écus  à  Leverger  la  somme  de  735  fr.  80  c,  tandis  que  ce 
dernier  eût  été  son  débiteur  d'un  billet  à  ordre  de  500  fr.  ;  —  3"  De  ce 
qoe  Plaine  a  annulé  un  billet  à  ordre  de  1,500  fr.,  payable  le  1"  aoftt 
181 1 ,  tandis  qu'il  eo  avait  conservé  un  de  pareille  somme,  et  de  même 
date,  payable  le  15  juill.  même  année ,  qui  n^a  été  mis  en  circulation 
que  le  1*'  fév.  1813;  — Considérant  que  tant  d^invraisemblances  éle- 
vaient les  présomptions  les  plus  fortes  contre  la  sincérité  du  billet  récla- 
mé ;  que  ces  présomptions  réunies  aux  dépositions  de  Josset  et  de  la  veuve 
Launay ,  ont  dû  porter  dans  Pâme  des  juges  du  tribunal  de  commerce  de 
Rennes,  qui  ont  d'ailleurs  entendu  les  parties  par  leur  bouche,  Tintime 
conviction  que  Plaine  n'avait  pas  fourni  la  valeur  du  billet  de  1 ,500  fr., 
dont  le  payement  était  réclamé;  —  Par  ces  motifs,  déboute  du  moyen 
é'incomiiéteoce. 

Du  13  juin  18f4.-C.de  Rennes. 

(2)  Espèce  :  —  (Salva  C.  Raymond.) — i"  fcv.  1831 ,  vente  par  Sa! va 
à  Raymond  d'une  maison  sise  à  Pézens ,  mo)  eiinaut  4,000  fr...,  payés  eu 
quatre  lettres  de  change  de  !  ,000  fr.  chaque' ,  à  un  an  de  date  ,  à  Tordre 
de  Salva....,  laquelle  somme  le  Tend'?ur  fournit  quittance...  à  la  garantie 
du  payement,  réserve  du  privilège  de  vi-ndeur.  —  En  1836,  Raymond  , 
poursuit  judiciairement  Salva  pour  obtenir  la  radiation  de  Tinscription 
d'office  qui  grève  sa  propriété;  il  succombe  une  première  fois  ,  mais  re- 
nouvclU'' avec  plus  de  «uccés  sa  demande,  en  1837,  à  l'expiration  du 
délai  de  cinq  ans.  —  En  efToi ,  26  juill.  1^37 ,  jugement  du  tribunal  de 
Carcassonne  qui  :  —  «  All(-n<l:i  que  la  preuve  qoe  les  quatre  effets  dont 
S^agit  au  procès  ont  été  acquiités ,  résulte  :  1*  de  ce  que  les  porteurs  de 


payer,  que  le  tireur  donne  an  preneur  sur  Paecepteur,  ne  seraK 
qu'une  simple  rescrlptlon  8*11  n'était  pas  négociable  par  la  Toie 
de  rendossement  :  ce  n'est  que  quand  il  est  à  ordre  qu'il  de- 
vient une  véritable  lettre  de  cbaage  el  une  eapèoe  de  monnaie 
dont  la  loi  assure,  pour  ainsi  dire ,  le  titre  et  la  garantie,  aa 
moyen  de  la  contrainte  par  corps.  » 

t04.  Mais  quelle  serait  la  conséquence  du  défaut  d'ordre  f 
une  pareille  lettre  de  change  serait-elle  nulle  à  tous  égards?  ne 
vaudrait-elle  pas  comme  simple  promesse?  Elle  aurait  certaine- 
ment ce  dernier  caractère,  et  obligerait  le  tireur  et  Pacoepteor, 
s'il  y  avait  acceptation.  Toutefois,  le  preneur  se  Ironverail  ei.* 
posé  à  toutes  les  exceptions  qui  pourraient  résulter  de  ce  genre 
d'obligation.  Si  donc  le  tireur  et  l'accepteur  n'étaient  pas  négo- 
ciants, et  n'avaient  pas  souscrit  l'obligation  pour  un  acte  de 
commerce,  ils  ne  seraient  ni  Justiciables  de  la  Juridiction  com- 
merciale, ni  contraignables  par  corps.  —  Cette  lettre  de  change, 
irrégulière  faute  d'indication  d'ordre,  vaudrait-elle  comme  billel 
au  porteur?  Nous  avons  traité  cette  question  plus  bas ,  diap.  S. 

«Ol^.  Suivant  M.  Pardessus  (n*338),  l'indication  du  nom  de 
celui  auquel  la  lettre  de  change  doit  être  payée  est  tellement  es- 
sentielle, que  si  la  lettre  indiquait  simplement  celui  qui  en  m 
compté  la  valeur,  sans  mander  an  tiré  de  lui  en  payer  le  montant, 
on  ne  pourrait  y  suppléer  par  la  présomption  que  le  tireur  aes- 
tendu  que  la  lettre  fût  payable  à  cette  personne.  11  i'appiiie  sv 
ce  motif  que  fréquemment  le  prix  d*une  lettre  de  change  esl 
fourni  par  un  autre  que  celui  an  proflt  de  qui  elle  est  tirée.  «- 
Pothier  est  d'un  avis  contraire.  «  SI ,  dlt-il  (chap.  3,  $  t),  dans  la 
lettre  de  change  le  tireur  avait  omis  de  faire  mention- de  la  per- 
sonne à  qui  elle  doit  être  payée ,  mais  qu'il  eût  fait  mention  de 
celle  qui  en  a  payé  la  valeur,  comme  s'il  eôt  dit  :  vom  peyeres 

ces  effets,  qui  étaient  tous  payables  à  an  an  de  date ,  n'en  auraient  pas 
attendo  le  payement  plus  de  cinq  ans  sans  les  faire  protester  et  diriger 
des  poorsaitas  taat  contre  la  tireur  que  coatre  les  eadossears;  S*  de  ce 
que  Raymond  étant  tombé  en  faillite ,  les  porteurs  des  quatre  lettres  de 
change  n^anraieat  pas  manqué  de  se  présenter  à  cette  époque  pour  récla- 
mer leur  dividende;  —  Attendu,  dès  lors ,  que  la  résistance  de  siew 
Salva  n*ayant  plus  de  cause ,  il  convient  de  donner  la  mainlevée  de  Pia- 
scription  dont  il  s^agit;  —  Attendu  qoe  les  drcooslanoes  de  litige  sont  de 
nature  à  faire  compenser  les  dépens  :  ordonne  la  radiatkm  de  l'inscription 
et  compense  les  dépens.  » 

Appel.  —  23  mars  1838,  arrêt  confirmatif  de  la  coor  de  Montpel- 
lier, ainsi  con^  :  —  «  Attende  que  Pacte  de  vente  dn  l**  fév.  1831 
emporte  quitlance  du  prix  ;  —  Attendu  que  les  effets  soascnts  par  Ray- 
mond à  Tordre  de  Sadva  et  endossés  par  celui -ci  an  profit  de  tiers, 
étaient  exigibles  le  1"  fév.  1832;  que  plus  de  cinq  ans  se  sont  écoulés 
depuis  Pépoqae  de  leur  exigibilité ,  sans  qu'aucun  protêt  m  demande  en 
garantie  aient  été  notifiés  à  Salf  a  ;  que  ces  circonstances  proaveat  que 
ces  efiets  ont  été  payés,  et  que  tout  au  moins  il  est  oertaia  qoe  Salva  ae 
peut  plus  être  recherché...  —  Par  ces  motifs ,  et  ceax  du  tribunal  que  la 
cour  adopte,  confirme  et  condamne  l'appelant  en  Pamende  et  aux  dépens.» 
—  Pourvoi  de  Salva;—  1*  Violation  des  art.  1315,1341,  1347,  1348, 
1333  c.  civ.,  fausse  applicatîoa  de  l'art.  189  c  com.,  et  dei^art.  8160 
c.  civ.  —  Arrêt. 

Là  coua  ;  —  Attendo ,  sur  le  premier  moyen ,  que  la  cour  royale  a  dé- 
claré avec  vérité  qoe  le  contrat  de  vente  portait  quittance,  et,  qu'en  cm- 
cloant  de  la  sobstitotion  d'on  titre  à  raolre ,  qoe  le  débiteur  ne  pouvait 
plu»  être  poursuivi  qu'en  vertu  du  second  titre ,  loin  de  violer  aocone  loi, 
elle  a  fait  one juste  application  des  principes;  — Attendu  qo'il  eo  a  elé 
de  même  en  considénuit  l'endosseor  comme  affranchi  de  toute  lesponsabi- 
lité  par  Texpiration  des  délais  sans  poursuites ,  les  quatre  effets  ayant  le 
caractère  de  lettret  de  change  entre  l'endosseur  et  les  tiers-porteurs  qui  ne 
pouvaient,  sous  aucun  rapport ,  remonter  à  Porigiaeet  à  lavéritaUa 
cause  de  ces  effets  ; —  Rejette. 

I>u  ISmai  1839.-C.  G.,  eh.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mcstadîer,  rap» 

(3)  Espèce  .•  —  (Goddes-Domesnil  C.  Chancerel.)  ~  Direrses  lettres  de 
change ,  moulant  à  4,700  fr.,  forent  tirées  par  Gamas-Dotaillis,  avec  la 
seule  mention  de  valeur  fournie  à  Tordre  de  Goddes-Domesnil  qoi  les  ac- 
cepta.—Ces  traites  n'étant  pas  payées,  ce  dernier  fot  assigné  par  Chaa* 
cerel,  qui  eo  était  porteur.  —  Cioddes-Duniesnil  déclina  la  joridiction 
commerciale,  sor  le  motif  qoe  1rs  titres  dont  on  rédasult  le  payement  no 
poovaient  donner  lieo  qu'à  une  action  purement  civile ,  en  ce  qu'ils  n*in- 
diquaient  pas  quelle  valeur  avait  été  foumie.  —  18  mars  1825,  jog^ 
ment  qoi  écarte  ce  moyen ,  «  Attendu  qoe  tout  accepteur  doit  faire  hen- 
neur  à  sa  signature,  l'acceptation  soppMant  la  provuioa  ,  et  rétabUssaat 
à  l'égard  des  tiers.  *  —  Appel  de  Goddes-Domesnil.  —  Arrêt 

La  cona  ;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  »  Goaflone. 

Do  15  mars  18S6.-C  de  Paris,  S*  di.-M.  Dupaty,  pr. 
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la  lomffM  <1«  mille  livret  à  vue,  valeur  reçue  d'un  tel;  il  me  pa- 
rait raisonnable  de  présumer  que  ie  tireur  a  entendu  que  la  let- 
tre fût  payable  à  celui  de  qui  il  a  déclaré  en  avoir  reçu  la  \a- 
Jeur,  n'ayant  pas  nommé  d'autre  personne  à  qui  elle  dût  l'être.  » 
—  M.  Merïin  a  reproduit,  et  avec  raison,  le  sentiment  de  Polbler 
(Rép.,  V*  Lettre  de  cbange),  qui  est  aussi  celui  de  M.  Nougoler, 
p.  iOO.  Ce  dernier  auteur  admet  qu'en  principe  le  nom  du  don- 
neur de  valeur  n'est  pas  suffisant,  car  il  a  fort  bien  pu  agir 
comme  mandataire  et  non  pour  son  compte  personnel  ;  mais  U 
lui  semble  qu'en  fait,  si  des  circonstances  démontrent  que  le 
donneur  de  valeur  devait  être  le  preneur,  la  présomption  qui  ré- 
sulte de  l'omission  du  nom  de  celui  auquel  le  payement  doit  être 
fait  s'eiTace  devant  la  preuve  contraire.  Personne  n'aurait,  d'ail- 
leors,  le  droit  de  se  plaindre  de  l'irrégularité  du  payement.  Le 
tireur  est  l'auteur  de  l'omission;  en  vain  il  réclamerait.  Les  en- 
dosseurs sont  dans  le  même  cas ,  puisqu'ils  ont  contracté  avec  la 
connaissance  du  fait.  Quant  au  tiré,  s'il  a  accepté ,  Il  ne  peut  re- 
venir sur  l'obligation  qu'il  a  contractée  envers  le  porteur.  S'il  n'a 
pas  accepté  et  qu'il  ait  reçu  la  provision ,  les  Juges  ordonneront 
le  payement  entre  les  mains  du  donneur  de  valeur  ou  de  ses  ayants 
cause. 

!••.  On  a  TU,  dans  le  chapitre  premier,  que,  dans  le 
principe,  les  lettres  de  change  étaient  payables  au  porteur ^ 
qu'une  déclaration  de  1713  avait  abrogé  ce  mode  de  transmis- 
sion ,  comme  favorisant  les  fraudes  envers  les  créanciers,  mais 
qa'une  déclaration  de  1716,  renouvelée  en  1721,  avait  rétabli 
l'usage  des  lettres  de  change  au  porteur.  C'est  au  sujet  d'une 
traite  écrite  sous  l'empire  de  cette  législation  qu'il  a  été  décidé 
qu'une  lettre  de  change  énonçant  simplement  qu'elle  est  payable 
au  porteur,  est  aux  yeux  de  la  loi  une  véritable  lettre  de  change, 
du  payement  de  laquelle  la  connaissance  appartient  cdnséquem- 
ment  aux  tribunaux  de  commerce  (Gass.,  17  août  1812,  M.  Pa- 
Jon^rap.,  alT.  Deschamps  C.  Duval).  Aujourd'hui,  une  lettre  de 
change  payable  au  porteur  ne  serait  pas  valable  ;  la  loi  exige 
qu'elle  soit  à  l'ordre  d'une  personne  désignée.  Sans  cette  dési- 
gnation, le  titre  n'est,  dit  M.  Pardessus  (toc.  ctf.),  qu'une  lettre 
Imparfaite  (V.  n*  25 ,  p.  61,  note  1  }•  Nous  verrons ,  infrà,  les 
effets  qu'elle  produirait. 

107.  Les  expressions  d  ordre  ne  sont  pas  sacramentelles; 
Il  suffit  que  le  titre  exprime  d'une  manière  non  équivoque  l'in- 
lention  de  payer  à  celui  auquel  il  aura  été  transmis.  Les  mots  , 
à  un  tel  ou  en  $a  faveur^  ne  seraient  pas  suffisants  (Douai,  24 
oct.  1809,  aff.  Parent,  V.  n*  177),  ce  qui  est  rigoureux;  mais 
ceux-ci,  à  un  tel  ou  à  sa  disposition,  ou  à  celui  auquel  il  la  trans- 
mettra, rempliraient  le  vœu  de  la  loi.  C'est  aussi  l'opinion  de 
M.  Pardessus,  n*  339,  et  deU.  Nouguier,  p.  102. 

1 09.  La  lettre  de  change  peut  êfre  à  Tordre  d'un  tien,  c'est- 
à-dire  à  l'ordre  d'une  personne  autre  que  celle  qui  donne  la  va- 
leur. Dans  ce  cas,  on  indique  ordinairement  le  nom  de  la  per- 
sonne qui  a  fourni  cette  valeur;  cependant  on  peut  se  dispenser 
de  le  faife  sans  qu'il  en  résulte  aucun  Inconvénient. —  L'avan- 
tage de  pouvoir  faire  la  lettre  de  change  à  l'ordre  d'un  tiers  est 
évident.  Souvent  un  individu ,  un  commissionnaire  veut  faire 

(I)  Etpice  :  ~  (Vigoaui  C.  Durand.)  —  Le  7  mai  1827,  Bastide  tira 
sur  les  sieurs  Courtois  et  compagnie ,  négociants  à  Toulouse ,  une  lettre 
de  diange  ainsi  conçue  :  «Fin  de  juin  prochain ,  payez  par  cette  seule  de 
change,  la  somme  de  220  fr.,  valeur  en  moi-même...»  —  Le  8  mai. 
Bastide  endossa  celte  traite  au  profit  de  Vignaui ,  qui  la  passa  ensuite 
à  l'ordre  de  Durand.  —  A  l'échéance ,  protêt  faute  de  payement.  —  Du- 
rand assigne  Vignaut  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Toulon.  Ce 
dernier  prétend  que  s'agissant  d'une  traite  qui ,  à  défaut  de  mention  de 
l'ordre,  doit  être  réputée  simple  promesse,  il  n>st  point  justiciable  d*un 
tribunal  de  commerce. — Jugement  qui  rejette  cette  exception  et  condamne 
Vignaux  au  payement  de  la  traite. — Appel. —Arrêt. 

La  ooue  ;  —  Attendu  ,  que ,  s'il  est  vrai ,  d'après  l'art.  110  c  corn., 


qu'il  n'y  a  pas  de  lettre  de  change  sans  Texpression  de  l'ordre,  il  est 
également  vrai  qu'une  lettre  de  chanee,  valeur  en  soi-même ,  n'est  com- 
plète que  lorsque  le  tireur  Ta  passée  à  Tordre  d'un  tiers  ;  qu'alors  seulement 
la  lettre  de  change  présente  le  caractère  constitutif  de  son  ensemble ,  le 
concours  du  tireur,  du  tiré  et  du  porteur;  que  jusqu'alors  elle  A'est  rien , 

{>as  même  une  simple  promesse;  qu'ainsi  il  suffit  à  la  régulante  d'une 
ettre  de  change  de  celte  espèce  que  Tordre  soit  mentionné  dans  l'endos- 
sement, qui,  dans  ce  cas,  fait  partie  de  la  lettre  de  change,  et  qui  la 
complète  par  Tordre  et  par  l'expression  de  la  valeur  fournie;  que  ces  prin- 
cipes sont  applicables  à  Tespèce  avec  d'auUnt  plus  de  raison  que  la  dilB- 


passer  des  fonds  à  un  autre  individu,  à  un  couiisotlant  auquel  il 
les  doit,  ou  auquel  il  s'est  engagé  à  les  faire  tenir;  pour  cela  il 
s'adresse  à  celui  qui  peut ,  par  ses  relations  ,  faire  compter  la 
somme  dans  le  lieu  indiqué;  il  lui  remet  les  fonds,  et  comme  il 
ne  veut  prendre  sur  lui  aucune  garantie ,  ou  bien  qu'il  ne  veut 
pas  que  son  nom  flgure  sur  le  titre  en  circulation ,  il  fait  tirer  à 
Tordre  de  ce  tiers  qui  doit  les  toucher.  Car  on  ne  prétend  plus 
soutenir  aujourd'hui,  avecDupuis  de  la  Serra,  article  des  lettres 
de  change,  ch.  16 ,  §$  4  et  S,  que  les  donneurs  de  valeurs  sont 
obligés  au  titre  quand  Ils  sont  nommés.  Les  signataires  seuls 
sont  garants  des  payements,  et  le  donneur  de  valeurs  nommé  ne 
signe  pas.  D'ailleurs,  cette  garantie  serait  souverainement  in- 
juste.—  Savary ,  t.  2,  2*  part.,  liv.  3,  ch.  4,  dit  que  de  son 
temps  certains  commissionnaires,  qui  faisaient  souscrire  les  let- 
tres de  change  à  leur  ordre  et  les  passaient  ensuite  à  leurs  com- 
mettants, prétendaient  n'être  soumis  à  aucune  garantie  en  faisant 
insérer  que  la  valeur  provenait  des  deniers  des  commettants. 
Mais  cette  prétention  était  sans  fondement;  et,  comme  le  fait  re- 
marquer Savary  lui-même,  la  précaution  que  prenaient  les  com- 
missionnaires ne  pouvait  les  soustraire  à  la  responsabilité  vis-à- 
vis  des  tiers. 

t09.  Enfin,  la  lettre  de  change  peut  être  à  l'ordre  du  tireur 
lui-même.  —  On  est  dans  Tusage  de  faire  des  lettres  de  change 
de  cette  nature  quand  on  est  créancier  d'une  personne  et  qu'on 
est  dans  l'intention  de  céder  sa  créance.  On  fait  ordinairement 
précéder  ces  lettres  d'un  avis  par  lequel  on  informe  le  tiré  qu'on 
va  faire  traite  sur  lui.  —  Mais  il  est  évident,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  que  cette  leltre  de  change  n'est  pas  parfaite  tant  que  le 
tireur  ne  l'a  pas  transmise  par  la  voie  de  Tordre  ;  car  il  ne  peut  y 
avoir  de  contrat  de  change  ni  de  lettre  de  change  sans  donneur 
de  valeur.  Or,  une  lettre  de  change,  à  Tordre  do  tireur  lui-même, 
ne  peut  encore  contenir  de  valeur  fournie;  aussi,  ces  sortes  de 
lettres  de  change  sont-elles  ordinairement  conçues ,  valeur  en 
moi-même,  —  Ce  n'est  là  qu'un  provisoire ,  puisque  le  tireur  ne 
peut  négocier  avec  lui-même.  Mais  lorsqu'il  Ta  passée  à  Tordre 
d'un  tiers  par  un  endos  qui  mentionne  la  valeur  qu'il  re* 
çolt ,  la  lettre  de  change  devient  régulière  :  l'endossement 
fait  corps  avec  le  titre  et  le  complète.  De  là  il  suit  que  cet 
endos  peut  couvrir  toutes  les  irrégularités  que  contient  la 
lettre  de  change ,  suppléer  au  défaut  de  date,  par  exemple,  si  la 
lettre  de  change  n'en  contient  pas.  —  MM.  Locré  (Esp.  du  c.  de 
com.,  art.  i  10), Pardessus  (toc.  ctf.), Merlin  (t6.),  Vincens  (t. 2, 
p.  180)  et  Nouguier  (p.  102}  sont  du  même  avis  sur  ce  point. — 
Il  a  été  Jugé  dans  ce  sens  :  1"  qu'une  traite  qu'un  individu  a 
tirée,  valeur  en  soi-même ,  sur  un  tiers ,  devient  valable ,  quoi- 
qu'elle ne  renferme  pas  l'expression  de  l'ordre^  par  l'endossement 
qui  en  est  fait  au  profit  d'un,  tiers  (Toulouse,  UJanv.  1828)  (1); 
—  2"  Qu'une  leltre  de  change,  tirée  à  son  ordre  par  le  tireur  lui- 
même  ,  est  régulière  et  valable  comme  telle,  quoiqu'elle  n'énonce 
pas  Tespèce  de  valeur  fournie ,  si  cette  espèce  se  trouve  indiquée 
dans  l'endossement  ;  qu'en  conséquence ,  le  tribunal  est  compé- 
tent pour  en  connaître  et  pour  prononcer  contre  l'accepteur  la 
contrainte  par  corps  (Paris  ,  6  Juill.  1836)  (2)  ;  —  5<>  Que  dans 

culte  ii'fst  pas  élevée  par  le  tireur,  mais  par  le  second  endosseur,  qui  a 
reçu  et  transmis  une  lettre  de  change  parfaite  ;  —  Sans  s'arrêter  k  la  de- 
mande en  rejet  d'appel  dont  a  démis  et  démet  la  partie  de  Mailafosse 
(Durand) ,  a  démis  et  démet  la  partie  de  Bourniquel  (Vignaux)  de  son 
appel ,  etc. 
Dul4janv,  1828. -Toulouse,  ch.  cor.-M.  de  Faydel,  pr. 

(2)  £«p^M  .*— (Grangent  C.  Boissy.)— Grangent ,  condamné  par  corps, 
ainsi  que  divers  endosseurs,  à  payer  une  leltre  de  change  qu'il  avait  ao« 
copiée ,  demandait  TinGrroation  du  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
en  se  fondant  sur  ce  que  ce  tribunal  était  incompétent,  parce  qub  la  traite, 
causée  seulement  valeur  reçue ,  n'était  qu'une  simple  promesse  ;  boiss  j, 
intimé,  répondait  aue  le  tireur,  ayant  tiré  la  traite  à  son  ordre,  n^avait 
pu  exprimer  dans  le  corps  de  la  traite  Tespèce  de  valeur  fournie^  qu'il 
n'avait  pu  le  faire  que  dans  l'endossement,  lequel,  dans  Tespèce,  était 
régulier  (il  était  en  effet  causé  valeur  reçue  comptant),  et  donnait  à  la 
traite  le  caractère  d'une  véritable  lettre  de  change;  que,  dès  lors,  le  tri- 
bunal avait  pu  en  connaître.  —  ArréL 

La  coce  ;— Considérant  que  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  est  régu- 
lière et  valable ,  comme  lettre  de  change  proprement  dite,  parce  qu'elle 
porte  un  endossement  régulier  ;  — Met  l'appel  au  néant. 

Du  6  juill.  1830.-  c.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Cassini,  pr. 
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les  kllros  de  cliar.rc  à  l'urJie  du  lircur,  c'est  rcn.lo--  mcol  fait 
par  le  tireur  à  uu  lieis,  qui,  comitléUi.t  le  titre,  fait  iutcixenir  un 
\e:itabic  beiiilicuàie  et  aouuc  a  ia  traite  sa  peifecliun  Jioj.,  10 

(1)  V  Etpècêi  —  (Conlp  C.  No.uès.)  —  Ed  Tan  7,  Devy,  chirurpîcn, 
a  ^oii»crit  truU  effets  pa^<il>lt»s  à  hua  ordre,  et  lires  sur  des  nego  la  \6  de 
Nar!)oone,  Carca«<unne  et  Touloti-e.  —  Us  n^ont  pa<  été  écrits  de  la  main 
do  tireur,  qui  s'était  borné  a  écrire  ,  avant  de  les  >igner,  ce«  muts,  bon 
comme  dessus. —  Devy  avait  pas^é  les  effets  à  Tonire  de  Noguès.  —  En 
Pan  8,  après  le  décès  dn  tireur,  le  porteur  sV-st  a-iressé  à  je«  e[»fanl«.  — 
La  dame  Conte,  l'an  de  ces  enfants  ,  a  refusé  de  payer  sa  part ,  prcten* 
dant  que  les  trois  effets  qu>lle  a  qoali6és  elle*mèiue  de  lettres  de  (  bange, 
étaient  nais  pour  n'avoir  pas  été  approuves  de  la  manière  prescrite  par  la 
devUriition  de  1735. —  Le  tribunal  de  commerce  de  Perpignan  les  a  dé- 
clarés \alables,  sur  le  fondement  que  la  déclaration  notait  pas  applii.ab  e 
à  des  lettres  de  cban{;e,  et  que  les  elfel:>  étaient  de  ?érilab'.es  lettres  de 
change.  Pourvoi  :  1^  pour  violation  de  la  dr-tl.iration  de  175:),  en  ce  que 
le  père  de  la  demanJert'Sse  ,  lequel  eierçaït  la  chirurgie,  n'a\ant  pas  é>Tit 
les  effets  de  sa  main  ,  devait  y  mettre  on  bon  ou  approuvé  ;  2°  pour  ron- 
traventian  a  Tart.  110.  —  Ce<  effet<  ne  pouvaient  être  a-^simités  à  de^ 
lettres  de  change.  —  L'art.  1,  lit.  6,  ord.  de  1(>75,  e\ige  le  concours  de 
trois  personnes.  — Jugement. 

Lb  TR1IIUX4L;  —  Cun^ideraut  que  feu  Devy,  en  sous-rivant  des  lettres 
de  change,  s'était  mis  dans  ta  clause  des  banquiers  et  des  tiégu.  iabts ,  à 
IVgari  de>quels  la  déclaration  de  1755  a  une  exception  exnres«ip;  —  Con- 
sidérant, au  >urplus,  que  la  question,  sur  le  caractère  des  rfT'ts  dont  il 
s'agit,  n'a  pas  été  élevée  devant  ie  tribunal  de  commerce;  qu'ils  y  ont, 
au  contraire,  été  considérés  comme  lettres  de  cbansre  ;  qu'en  effet  ils  con- 
tiennent remise  de  place  ea  place ,  et  que  la  troisième  personne  y  est 
indiquée  par  le  tireur  lui-même ,  par  l'ordre  qu'ila  p«issé ,  suivant  Tusage 
du  commerce  ;  que  la  prétention  contraire  n'aurait  même  pu  être  mise  en 
avant  qu'en  de.,  inaot  la  juridiction  du  tribunal  de  couniiTLe  devant  lequel 
Ton  a,  au  con:raire,  procédé  foiontairemeot  et  sans  aucune  réclamation  j 

—  Rejette,  etc. 

Du  10  me-3.  an  II. -C  C,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Dunoyer,  rap. 

2*  Espèce  i  —  (Lanibère.)  —  En  messidor  an  9,  Lanchère  a  lîré  deux 
letiios  de  change,  valeur  eo  lui  même,  sur  Recamier,  banquier  à  Paris. 
Ë'i'-s  étaient  datées  de  Metz,  et  payables  à  l'ordre  du  tireur.  Au  dos  de 
toutes  était  l'ordre  de  Lan^here,  au  protit  de  Blanié  ,  valeur  reçue.  — La 
première  a  été  p«-issée  par  Klaiiié,  vab*ur  reçue  comptant,  àVordre  de 
Samuel  frères,  qui  Tont  négociée  a  Worms,  banquier  à  Paris,  valeur  en 
compte.  — La  seconde  a  été  négociée  directement  par  Blanié,  à  Tordre  de 
Worms,  valeur  reçue.  —  Cee  deux  lettres  ont  été  protestees,  faute  de 
payement;  des  poursuites  ont  été  exercées  par  Worms ,  d<>vaHt  le  Iribonal 
de  commerce  de  Paris,  qui  a  condamné,  par  corps,  Lancbère  à  en  payer 
le  montant.  —  Appel.  —  La  cour  de  Paris  a  confirmé ,  attendu  qu'il  ré- 
sultait des  pièces  :  1^  que  Lanchère  père  avait  souscrit  les  lettres  de 
change  dont  il  s'agit,  pour  servir  de  crédit  à  Blanié,  son  gendre;  2"  que 
Worms  était  un  tier?  porteur  en  vertu  d'ordres  valables. — Pourvoi:  !•  vio- 
lation de  l'art.  1,  lit.  6,  ord.  1675,  en  attribuant  le  nom  et  les  effets  de 
lettres  de  change  aux  écrits  dont  Worms  était  porteur,  et  qui  n'étaient , 
suivant  lui ,  que  des  mandats  avec  pouvoir  de  toucher  des  sommes  qui 
appartenaient  au  tireur;  f  violation  des  art.  23,  24,  25  et  2t>,  tit.  5,  de 
rordonnance.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Considérant  que  les  lettres  de  cbange  ne  sont  sorties  des 
mains  du  sieur  Lancbère ,  tireur,  que  par  un  ordre  indicatif  du  nom  do 
sieur  B  anie,  comme  étant  la  personne  a  laquelle  le  tireur  entendait  que 
les  10,000  fr.  fussent  payés;  qu'une  telle  indication  est  complémentaire  de 
ce  qui  doit  constituer  une  lettre  de  change ,  et  remplit  le  vœu  de  Part,  i 
d'i  lit.  5  de  Tord,  de  mars  1675;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  n'a 
p  >  ni  \iolé  cet  article, en  décidant  que  l'écrit  du  6  messidor,  dont  il  s'agit, 
c  Mi-'.iiuait  une  lettre  de  change,  ce  qui  suffit  pour  rendre  inapplicables  à 
l'espèce  toutr*s  tes  lois  relatives  aux  procurations,  et  au  simple  mandat; 

—  Uu'it  suffisait  qu'il  fut  légalement  jugé  que  Técrit  couteutieux  fût  une 
lettre  de  change,  pour  qu'il  engendrât  la  contrainte  par  corps;  —  Vu  les 


et  de  faire  valoir  la  lettre  de  change;  que  cela  résulte  notamment  de  Tari. 
25,  qui  est  étranger  au  tireur,  et  qui  ne  donne  le  droit  d'exciper  des  vices 
d'un  endossement,  qu'aux  créanciers  et  aux  redevables  de  l'endosseur; 
—  Q'ie lorsqu'il  s'agit ,  comme  dans  ^e^pèce ,  du  pa>ement  de  la  leilre  de 
change  ,  par  un  tireur  qui  la  lui-même  passée  à  une  autre  personne  ,  peu 
im,>orte  que  cet  ordre  n'ait  poii.t  ele  a  :iompagnê  d'une  date  partiniliere. 
parce  qu^alurs  sa  date  es'  celle  de  la  i  itre  nume  dont  il  est  le  complément  ; 
—  Considérant  en  ce  qni  concerne  ^elulu^s•  nii'nl  en  liane  ,  nvi>agéen 
•oi,  que  cette  espèce  d>ndo$srm'*nt  «si  dejiui>  l«)i  glenips  d'un  usage  gé- 
néial;  que  cet  usage  s'est  introduit  puir  la  facilite  du  commerce  ;  qu'il  y 
a  lieu  même  pour  les  lettres  de  cl  a<  g»>  qui ,  étant  faites  en  la  forme  ordi- 
naire, indiquent  dans  Ifur  contexte  m^'ine  le  nom  de  rri>  i  a  qui  elles 
doivent  être  payées ,  et  de  qaelle  manière  il  eh  a  fou^ji  la  \aKurau 


mess,  an  11  ;  2  pralr.  an  15  ;  Turin  ,  SI  mars  f^fS;  farfs, 
50  août  1856;  Paris,  2  et  30  jaav.  iSiO  (f);  Lyon,  Î2  mars 
l^-ii,  aff.  Bellalé,  V.  n»  20o-5«). 

tireur;  qu'en  conséquence,  on  tient  depuis  longtemps  pour  principe  dans 
les  tri'<uoaux  comme  dans  le  commerce,  que  la  signature  en  blanc  an  dos 
d'un  eff't  de  commerce  équivaut  a  un  ordre  et  transfère  au  porteur  la  pro- 
priété de  l'efft't  ainsi  négocié ,  à  moins  qu'aux  termes  dudit  art.  2!(,  cet 
effet  ne  soit  réclamé  par  les  créanciers  du  signataire  en  btane,  oa  dot  le 
cas  d'être  compensé  par  ses  redevables,  circonstance  pvlicnlière  qot  M  «• 
rencontre  pas  dans  l'affure;  —  Rejette. 

Du  2  prair.  an  iS.-G.  C,  sect.  civ.*MM.  Ualeville ,  pr.-Daillj,  npw- 
Tburiot,  subst.,  c  conf.-Jous^tlm  et  DeueufùUttle,  av. 

5*  £jpéce  .*  —  (Boldini  C.  Jean  ni  n.)  —  Une  lettre  de  change  ect  faite 
en  ces  termes  :  «  Payes  par  cette  première  de  change  à  mon  ordre  la 
somme  de  2,400  fr.,  valeur  eo  moi-même.  —  Turin ,  le...  Signé  Uomi- 
iiique  Valero,  a\ocat,  à  Ange  Boldrioi.  —  Accepté  pour  payer  à  mon  do- 
mirile  a  verceil.  —  Ange  Boldnni.  »  —  Au  dos  :  «  Et  pour  moi  à  Tordre 
de  la  maison  J^^ann.n  frère^,  de  Genève,  valeur  rectie  eo  marchandises. 

—  Dominique  Valero.  »  —  A  l'échéance,  protêt  — *Le  20  aoOt  1812,  jo» 
gement  du  tribunal  de  commerce  de  Turin,  qui  condamne  le  tire» ol  fa^ 
cepteur  au  paiement  et  par  corps.  —  Appel  par  Boldrioi;  il  soutint  qve 
la  lettre  de  change  n'énooçant  pas  l'espèce  de  valeur  fournie,  paieqofeUe  no 
contient  que  les  mots  vaic^r  «»  nuM-ménM ,  n'était  qu'une  simpie  promesse, 
et  que,  d'ailleurs, elle  renferme  une  erreur  de  fait,  pu-S'iu'el!e  porte  qu^il 
.1  accepté  payable  à  son  domicile  à  Verceil,  et  qu'il  est  coaslaot  qu'il  n'a 
pas  de  domicile  dans  celte  ville.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  Veffet  dont  est  porteur  In  maisoB  ée  comaetto 
intimée  réunit  tous  les  caractères  d'uoe  véritable  lettre  de  change,  et  qm 
c'est  sans  aucun  fondement  que  l'appetaml  sootient  qoM  n'y  a  pas  iadie»» 
lion  de  la  valeur  fournie ,  et  qu'il  y  a  supposition  dn  liea  on  eUo  élaâl 
payable  pour  en  inférer  qu'elle  ne  pent  être  envisa^  que  comme  noa 
simple  promesse,  et  qu'aiusi  les  premiers  juges  n^étaient  point  compélentq 
pour  statuer  sur  la  contestation;  car,  pour  ce  «^ui  est  de  l'indication  de  la 
valeur  fournie,  elle  se  trouvé  dans  les  mots  ^c^eut  en  m.^i-mtMty  qo*on  lit' 
dans  la  lettre  de  change  eo  question  ;  et  cette  expression,  d'après  la  jnris- 
prudence  et  Pas'^entiment  unanime  des  commentateurs  de  j'ancienio  cC 
nouvelle  législation  commerciale,  suffit  pour  remplir  lo  vcM  do  la  loi, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  lettre  est  à  Tordre  dn  tironryOt  qae  ce- 
lui-ci l'a  endo>sée  pour  valeur  reçue  en  marchandises;  —  Et  pour  ce  <|aî 
est  de  la  suppos-ition  du  domicile 'du  lieu  où  la  lettre  était  payable  ,  il  est 
sensible  que  dès  que  l'appelant  l'a  acceptée  pour  pa^er  à  son  domicile  à 
Verceil ,  quoiqu'il  soit  constant  qu'il  n'y  a  pas  son  domicile ,  il  a ,  pour 
ainsi  dire,  pour  ce  paiement,  fait  une  élection  momentanée  de  domicile  à 
Verceil ,  de  manière  qu'on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait,  dans  Tespêee,  supposi- 
tion de  domicile  du  lieu  où  la  lettre  est  payable,- dons  le  sens  do  l'art,  ti^ 
c.  com.;  —  Que,  poeé  qne  l'effit  susdit  est  une  lettre  de  change,  Tappelatti 
qui  Ta  acceptée  est  sans  doute  conlraignable  par  corps  a«  payement  dn 
montant  de  la  même  lettre ,  encore  qu  il  ne  soit  pas  négociant ,  telle  étant 
la  disposition  littérale  de  la  loi  de  germ.  an  5,  n*^*  5  et  6  de  l'art,  i,  tiL  2; 

—  Attendu  que  ces  ob^ervations  justifient  à  la  fois  et  la  compétence  def 
premiers  juges  et  l'application  que  ceux-ci  ont  faite  de  la  loi,  en  décer- 
nant contre  l'appelant  la  contrainte  par  corps;  —  Par  ces  motife,  sans 
s'arrêter  à  Texceplion  de  nullité  proposée  par  lappeUnt  pour  eaase d'in* 
compétence  des  premiers  juf  es ,  met  l'appellation  au  néant  ^  etc. 

D«  31  mars  t8l5.-G.  deTunn,  1'*  ch.-MM.  Gastaldi,  VillaoiSy  av. 

4*  Et^t  T  —  (Soubeyran  C.  Vaudoré.)  —  Le  sie«r  Fenranly  tjitt ,  do 
Versailles  et  à  son  ordre,  une  lettre  de  change  sur  le  sieur  Soobeyran  qui 
IVc»'pte.  Ferranty  transmet  ensuite,  par  endossement ,  cette  lettre  do 
change  au  sieur  Vaudoré ,  mais  il  oublie  de  dater  Pacte  d^eodos.  —  Plus 
tard ,  le  sieur  Vaudoré  ayant  actionné  le  sieur  Soubeyran  en  payement  Je 
cette  lettre  de  change  devant  le  tribunal  de  commerce,  celui-ci  décline  la 
compétence  de  ce  tribunal.  Il  soutient  que  la  lettre  de  change,  à  Tordre 
lu  tireur  lui-même,  ne  devient  parfaite  que  lorsque  celui-ci  l'a  passée  à 
l'ordre  d'un  tiers  par  un  endos  régulier;  que,  dans  l'espèce,  l'endos  n'é- 
tant pas  daté  ne  vaut  que  comme  simple  procuration  (c.  com.  157),  H 
qu'ainsi  la  lettre  de  change,  se  trouvant  irréguliêre,  ne  constitue  plus  qtt*uA 
simple  biliCt. 

Le  sieur  Vaudoré  répond  qu'il  résulte  de  TarL  110  c.  coffl.  que  la 
double  qualité  de  tireur  et  de  porteur  peuvent  se  confondre  dans  la  même 
personne,  que,  dès  lors,  la  présence  d'aune  troisième  personne  n*e>tpas 
indispensable  pour  la  perfection  d'une  lettre  de  change;  que ,  d'ailleurs, 
:ao^  IVspece,  la  lettre  de  change  a  été  endossée;  qu'à  la  virile  Tendosse- 
raenl  n'est  pas  date,  mais  que  cet  endos  ayant  pour  objet  de  compléter  la 
lettre  de  change,  se  coofoml  avec  elle,  et,  par  suite,  ne  se  trouve  point 
assujetti  à  ce. les  des  formalités  qui  se  trouvent  remplies  dans  la  lettre  de 
change.  —  Jugement  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu^il  s  agit  d'une  lettre  de 
change  régulière,  se  déclare  compétent,  et  condamne  Soubeyran,  par 
corps,  au  paiement  du  montant  d'icelle.  »  —  Appel.  ~  Arrêt. 

La  couk;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Uu  50  août  1856.-C.  de  Par  is.-ll.  Hardoio,  pr. 
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fin.  Mais  on  êfove  la  question  de  savoir  si,  pour  la  régula- 
rtsaJion  d'une  lellre  de  change  à  Tordre  du  tireur,  il  est  indiflé- 
renl  que  ce  tireur  ait  endossé  le  titre  en  un  lieu  quelconque, 
dans  celui  où  elle  est  payable ,  par  exemple.  Le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  Juge  constamment  l'affirmative.  Il  s'appuie  en 
droit  :  i<*  sur  ce  que  l*art.  110  c.  corn.,  qui  détermine  la  forme 
de  la  lettre  de  change,  énonce  expressément  que  la  lettre  de 
change  peut  être  à  Tordre  d'un  tiers  ou  à  l'ordre  du  tireur  lui- 
même;  —  2^  Sur  ce  qu'il  y  a  contrat  de  change  parfait  et  remise 
d'argent  de  place  ço  place  entre  le  tireur  et  le  tiré,  du  moment 
où  ce  dernier  peut  se  libérer  à  son  domicile  d'une  dette  qu'il  a 
conlraciée  envers  une  personne  établie  dans  une  autre  place;  — 
3^  Sur  ce  que  le  fait  de  l'endossement  d'une  lettre  de  change  par 
le  tireur,  au  lieu  même  où  elle  est  exigible,  ne  rentre  pas  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  112  c.  corn.;  —  A^  Sur  ce  que  les  art. 
136  et  suiv.  du  même  code  ,  relatifs  à  l'endossement  de  la  lettre 

5*  Espèce.  —  (Sainte-.Xldcgoode  C.  Assire-Oescbamps.)—  La  coua; 
—  En  ce  oui  touche  la  (in  «Je  non-recevoir  ré«iullant  de  racqnip?cemi»nt 
do  l*'  mai  18Î!S  contre  l'appel  intcrjelé  par  Camille  de  Samle-Alde- 
goode  do  jugement  par  défaut  du  ii  avril  précédent,  et  conire  son  op- 
position  auilîl  jagement  :  —  Considérant  que  {'acquiescement  donné  avant 
toute  exécuiioD  par  la  partie  condamnée,  à  an  jugement  par  défaut,  ne 
|euA  enlever  au  d/ébiteur  le  droit  d'attaquer  cette  décision  au  chef  d»  la 
contrainte  par  corps ,  d'après  ce  principe  qu'aucune  partie  ne  peut  se 
soumettre  vulontairement  a  celte  voie  d'e.\éculiun  hors  des  cas  prévus  par 
la  loi;  —  Cunsidéranl  que  l'eial  matériel  de  l'acte  d'acquiescement  du 
1"  mai  1S2o  prouve  qu'il  a  été  signé  à  une  époque  antérieure  au 
i"  mai  et  au  commandement  signifié  au  *dél>itpur,  dont  il  ne  fait  aucune 
mention;  que,  s'il  établit  que  l'appolant  a  connu  le  jugement  par  défaut, 
il  n'est  justifié  d'aucun  acte  d^exéoution  dont  rappelant  aurait  eu  con- 
naissance ;  d'où  il  suit  que  Topposition  était  recevable  ;  qu'il  est  constant, 
d'ailleurs,  que  l'appel  a  été  interjeté  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir 
du  jugement  qui  a  prononcé  sur  ladite  opposition. 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'opposition  formée  par 
l'appelant  an  jugement  du  27  avr.  18^4,  tirée  de  re\éculion  donnée  au- 
dit jugement  par  le  créancier,  et  de  la  connai^^sance  qu'en  aurait  eue  le 
débiteur;  —  Considérant  qu'à  la  vérité  un  procés-verbal  de  carence  a 
été  dressé  le  4  juin  1^:24  en  exécution  dudit  jugement,  mais  qu'aux 
termes  de  l'art.  159  c.  pr.  civ.,  la  faculté  d'attaquer  par  la  voie  de  Top- 
position  le  jugement  par  défaut  n*esl  interdite  à  la  partie  condamnée  que 
dans  le  cas  où  cette  pariie  a'irail  eu  nécessairement  connaissance  de  Vexé- 
culioD  donnée  au  jugement  par  défaut;  que  celle  connaissance  ne  peut 
résulter  d'un  procè>>-verbal  de  carence  qu'auianl  que  cet  acte  aurait  eu 
lien  en  présence  du  débiteur,  ou  lui  aurait  été  signifié  à  lui-même,  ce  qui 
n'a  point  en  lieu  dans  la  cause; —  Qu'on  ne  peut  induire  l'exécution  du 
même  jugement  de  la  connaissance  personnelle  qu'^aurait  eue  Camille  de 
Sainte-Aldegonde  de  son  exécution  ,  des  délégations  quM  aurait  faites  à 
son  créancier,  puisque  ces  délégations  ne  supposent  pas  môme  la  con- 
naissance du  jugement  rendu  conire  lui;  —  Que,  si  la  d.tme  Ai^sire- 
t^escbamps  a  touché  une  somme  dans  une  cootribulion  ouverte  sur  l'ap* 
pelant,  il  est  également  con^lant  que  celui-ci,  retiré  et  résidant  en  pays 
étranger,  a  complètement  ignoré  la  contribution ,  et  les  différents  actes 
qui  en  ont  été  la  suite ,  et  que ,  depuis ,  il  ne  les  a  aucunement  ap- 
prouvés ; 

En  ce  qui  touche  le  chef  d'appel  relatif  à  la  contrainte  par  corps  :  — 
Considérant  que  les  deux  prétendues  Itttres  de  change  tirées  par  Keicber 
à  son  ordre  sur  Camille  de  Sainte-Aldegonde ^  et  acceptées  par  celui-ci , 
dont  le  domicile  était  alors  à  Paris ,  ont  été  passées  k  l'ordre  de  Four- 
nier-Verne  uil,  et  par  celui-ci  à  la  dame  Assire-Ueschamps ,  par  des  en- 
dossements datés  de  Paris;  —  Que  ces  litres,  en  admettant  qu'ils  aient 
été  véritablement  tirés  de  Versailles  comme  ils  l'énoncent ,  prouveraient 
qu  ils  onl  été  rapportés  a  Paris,  où  ils  sont  payables,  pour  y  être  trans- 
nis  à  un  tiers  par  le  tireur;  qu'il  suit  de  là  que  ces  prétendus  effets  de 
commerce  ne  présentent  point  les  éléments  constitutifs  du  contrat  de 
chiinge,  puisqu'il  n'y  a  point  dan-<  l'espèce  création  ou  négociation,  contre 
e.i^pccesou  valeurs,  de  lettres  de  cl^angp  payables  en  un  autre  lieu; — Qu'à 
défaut  de  remise  de  place  en  place,  les  titres  produits  ne  sont  que  de 
Simples  promesses  dont  le  payement  ne  peut  être  poursuivi  que  par  les 
Voies  ordinaires  ;  —  Qu'il  est  d'ailleurs  reconnu  par  toutes  les  parties 
que  rappelant  n'était  pas  négociant,  et  que  ces  opérations  n'ont  eu  pour 
«ause  aucune  opération  commerciale: — Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non- 
recevoir;  in^rme  et  décharge  Sainte-Aldegonde  de  la  contrainte  par 
torp». 

Du  2  janv.  1S40.-G.  de  Paris,  2'  ch.-M.  Ilardoin ,  pr, 

6*  Espèce:  —(De  Grîçourt  C.  Terré.)  —  La  cocb  ;  —En  ce  qni 
touche  la  fin  do  non-recevoir  :  —  Considérant  qu'il  rejsulte  des  art.  j5S, 
159  et  443  c.  pr.  civ.,  que  l'opposition  aux  jugements  par  défaut  cc^jj^e 
Otre  recevable,  et  que  le  délai  de  l'appel  commence  à  courir  seulemcul 


de  change,  n'interdisent  aucunement  la  îro'î^mîssion  directe  par 
le  tireur  de  la  lettre  de  change  au  lieu  même  du  payement;  —  En 
fait,  le  même  tribunal  prétend  que  les  besoins  du  commerce 
exi^'ent  fréquemment  la  négociation  et  l'endossement  par  le  ti- 
reur d'une  lettre  de  change  dans  le  lieu  mémo  où  elle  est  exigi- 
ble ,  et  qu'une  leltre  de  change  ainsi  tirée  est  parfaite.  —  Cette 
opinion,  qui  n'est  appuyée  que  d'un  arrêt  isolé  (Req. ,  28  fév. 
1810)  (1),  est  contredite  par  tous  les  auteurs  ,  notamment  par 
MM.  Locré  (note  7  sous  l'art.  110) ,  Pardessus  (t.  2,  n»  330) , 
Vincens  (t.  2,  p.  180)  et  Nouguier  (t.  i,  p.  104),  et  aussi  par  une 
jurisprudence  constante  (Toulouse,  C  mars  1830;  Paris,  9  Juill 
1810;  1-2  fév.  1841;  20  aoiU  et  27  oct.  1841  (2);  Toulouse, 
20  juin  1833,  afT.  Lissençon,  rapporté  sous  le  n°  56;  4  juill. 
1835,  aff.  Boivin ,  V.  n<>  54;  Paris,  6  nov.  1840,  aff.  Combarel, 
V.  no  55;  1«' avril  1841 ,  aff.  Abel-David  C.  Deville  Chabrol;  8 
mars  18i2,aff.  Cerfbeer,\o  Appel  cor., nM084,  lO^espèce).— Le 


du  jour  oO  le  jugement  a  été  exécuté  par  quelque  acte  nécessairement 
parvenu  à  la  connaissance  de  la  partie  défaillante;  que  ce  n'fst  qu'ainsi 
que  le  droit  de  défense  pouvait  être  assuré;  que  la  présomption  lé{ial« 
dVxécution  et  de  connaissance  du  jugement  que  la  loi  a,  en  général,  jus> 
•ement  attachée  à  la  saisie  des  meubles  suivie  de  vente,  ne  peut  résulter 
d'une  vente  telle  que  celle  qui  a  été  effectuée  sur  de  Gricourt,  le  i"  oct. 
1858,  à  Saint-Germain  ,  d^une  vente  de  quelques  effets  de  peu  de  valeur 
faite  dans  un  lieu  où  la  partie  condamnée  ne  se  trouvait  pas,  et  n^avait 
iamais  eu ,  k  proprepient  parler,  de  domicile  ni  de  résidence; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  la  signature  en  blanc  que  RapbaCl  de 
Gricourt  a  apposée  sans  date,  sans  énonciation  de  valeur  fournie  ,  sans 
endossement  au  profil  d'une  personne  désignée  sur  U  traite  de  4,000  fr. 
du  15  juin  1855,  n'a  pu  en  opérer  le  transport  au  profit  de  Terré,  aux 
termes  des  art.  157  et  158  c.  com.;  que  Terré  ne  justifie  pas  snfljsamment 
que  le  tiers  auquel  il  parait  avoir  remis  partie  de  la  valeur  de  ladite  lettre 
de  change  ait  eu  mandat  de  Gricourt,  et  que  celui-ci  ait  profilé  de  tout 
ou  partie  des  valeurs  remises  ;—  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  a  la  fin  de 
non-recevoir,  non  plus  qu'aux  conclusions  tardivemeni  prises  par  Terré 
atin  d'être  admis  à  la  preuve  des  faits  articulés,  dont  il  est  déboulé;  -^ 
Infirme;  —  Au  principal,  renvoie  de  Gricourt  des  fins  de  la  demande  et 
conclusions  de  Terré  ;  — Ordonne  qu'il  sera  mi<  sur-le-champ  en  Liberté. 

Du  50  janv.  1840. -C.  de  Paris,  2*  cb.-M.  Hirdoin,  pr. 

(1)  &«p^c# .—( Guilbert  C.  Daigremont. )— Le  i"  déc.  1807,Le8<»neea! 
tire  de  Berntères  ,  près  Vire,  sur  Guilbert  à  Caen  ,  trois  lettres  de  change 
de  5,000  fr.  chacune,  payable»  à  Tordre  du  tireur,  le  1*'  sept.  1808.  — 
Le  tireur  les  passa  à  l'ordre  de  Daigremont. —  L'endossement  fut  daté  de 
Caen  ,  le  15  aoi^t  1808.  —  Les  traiies  n'ayant  pas  été  acquittées  à  leur 
échéance,  Guilbert,  qui  les  avait  acceptées,  fut  actionné  devant  le  tri- 
bunal de  commerce.  —  11  déclina  la  juridiction ,  prétendant  que  les  effets 
dont  on  lui  demandait  le  payement  ne  pouvaient  être  considères  comme 
des  lettres  de  change  parfaites  ;  d'une  part ,  parce  qu'ils  ne  présentaient 
pas,  dans  la  réalité,  le  concours  de  trois  personnes  di>«tincles,  Daigre- 
mont n'y  figurant  que  comme  prête-nom  de  Lesenecal,  tireur;  et  d'autre 
part ,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  remise  de  place  en  place,  le  tireur  les 
ayant  endossées  à  Caen ,  où  les  traites  étaient  payables.  —  Mais  le  tri- 
bunal, sans  s'arrêter  au  déclinaloire  ,  a  condamné  par  corps  Guilbert  au 
payement ,  attendu  que  le  contrat  de  change  s'était  valablement  formé 
entre  le  lireur,  l'accepteur  et  le  porteur.  —  Appel;  et  le  7  déc.  1808, 
arrêt  confirmalif  d<^  la  cour  de  Ca-^n.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'art.  110  c.  com.  n'a  pas  été  violé,  parce 
que  cet  article  considère  comme  lettre  de  change  l'effet  qui  a  été  tiré  d'un 
lieu  sur  un  autre ,  a  l'ordre  du  lireur  lui  même,  ce  qui  se  rencontre  dans 
l'espèce;  —  Rejelte. 

Du  ±S  fév.  18I0.-C.  C,  secl.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Rupérou  ,  rap. 

(2)  1"  Espèce:  —  (Duclos  C.  Gleyres.  )  —  La  coon;  —  Attendu  que 
le  contrat  de  change  n'a  lieu  que  lorsqu'il  y  a  remise  de  place  ?n  place; 
—  Attendu  qu'une  leltre  de  change,  tirée  à  l'ordre  du  tireur  lui  môme, 
ne  forme  point  un  contrat  avant  ^endossement  ;  que  ce  n'est  que  par  cet 
endossement  qu'il  y  existe  deux  parlies  contractantes,  et,  con^équemment, 
que  c'est  alors,  seulement,  que  le  contrat  de  change  a  lieu  ;  —  Attendu 
qu'il  faut,  conséquemmenl,  que  l'endossement  constituant  ce  contrat  coo-- 
tienne  remise  de  place  en  place;  — Attendu  que  cette  stipulation  de  re- 
mise n'a  pas  eu  heu  dans  la  cause  actuelle ,  puisque  l'endossement  est 
daté  de  Toulouse,  et  que  l'eCTet  est  payable  a  Toulouse; —  Par  ces  mo- 
tifs, annule  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Toulouse. 

Du  6  mars  1850.-C.  de  Toulouse,  5*  cb.-M.  Cbalret-Duricu,  pr. 

2«  J^jpéce  .•  —  (Druyer  C.  Berlêche.)—  La  cour; —Considérant 
que  les  litres  dont  le  payement  est  poursuivi  contre  Druyer,  tirés  dElbeuf 
le  14  novembre  par  Voisine ,  à  son  ordre,  ont  été  acceptés  par  Droyeri 
Paris  le  même  jour  ;  que  c'est  à  Paris  qu'ils  ont  été  endossés  par  Voisine 
au  profil  des  intimés  ;  qu'ainsi  »  les  prétendues  letUres  de  change  o'ayant 
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droîl  slrict  esl  en  faveur  de  ce  dcrn-er  axis.  En  effet,  s'il  est  i 
vrai  que  l'art,  f  10  reconnaisse  qa'une  lettre  de  change  peut  être  | 
ï  l'ordre  do  lirenr  lai-méme ,  ce  ne  peot  être  é\  idemment  qu*ao- 
lant  qu'il  y  aura  remise  de  place  en  place,  puisque  la  lettre  de 
cbange  n'est  que  la  réalisation  du  contrat  de  cliange  qui  n'existe 
qu«  sons  la  coDdItion  essentielle  d'une  remise  (c'est  ce  que  remar- 
quent très-bien  les  auteurs  cîlés).  D'un  autre  côté»  il  n'y  a  remise 
a'un  Heu  sur  un  autre  qu'autant  qu'une  valeur  est  fournie  en  un 
lieu  pour  qu'une  somme  d'argent  soit  comptée  en  un  autre  lien 
(V.  ce  que  nous  disons  en  commençant  ce  paragraphe).  Or,  quand 
le  tireur  souscrit  une  lettre  valeur  en  lui-même,  il  estcertatn  que 
la  remise  n'eiiste  pas  encore,  qu'il  n'y  a  pas  de  contrat,  puisque  le 
tireur  ne  peut  négocier  avec  lui-même.  La  condition  de  la  remise 
ne  se  réalisera  donc  que  par  l'endossement,  et  lorsque ,  dans  ce 
dernier  acte.  Il  n'y  aura  pas  convention  d'une  remise,  le  contrat 
de  change  ne  sera  pas  parfait,  partant  la  lettre  qui  en  est  le  titre 
sera  irrégulière.  Il  suit  de  là  que  si  l'endossement  est  fait  par  le 
tireur  aa  lieu  même  où  la  lettre  est  payable,  la  condition  essen- 
tielle au  contrat  de  change  venant  à  manquer,  la  lettre  ne  vaut 
que  comme  simple  promesse. — Tel  est  le  droit  rigoureux ,  mais 
nous  croyons  que  le  commerce,  qui  de  sa  nature  est  peu  formaliste, 
consacrera  à  la  longue  la  pratique  admise  par  le  tribunal  de  Paris. 
Remarquons,  lootefMS,  que ,  dans  certains  cas,  il  y  a  lettre  de 
Change  parfaite  quoiqu'elle  soit  à  Tordre  du  tireur  Ininnême,  et 
ce  dès  rinstant  qu'elle  a  été  tirée;  cela  arrive  quand  le  tireur 
agit  en  qualité  de  mandataire  d'un  tiers  auquel  la  provision  appar- 

élé  mépteién  par  le  ttrrar  lai-méine  que  dans  le  lieu  où  elles  étaient 
payables ,  il  n'y  a  point  en  remise  de  place  en  place  ;  que  ces  effets  ne 
eMftituent  donc  que  de  sÎBples  promesses  qni  ne  peuvent  donner  lieu , 
contre  rob'.igé ,  à  la  contrainte  par  corps  ;  —  Considérant  qne  ce  vice  de 
fomo  peut  être  valablement  inToqoé  contre  les  intimés ,  qai  n'ont  pa 
l'ignorer;  qu'il,  n'est  point  établi  d'aillrnrs  que  Druyer,  au  moment  de 
Faceeptation ,  fàt  n^ociant-,  qne  le  contraire  résultait  des  titres  eax- 
Mémes,  qui  lui  donnent  la  qualité  de  propriétaire;  —  Émeadaait  dé- 
charge Dniyer  de  la  contrainte  par  corps. 
Du  9  joillflt  t840.-G.  de  Paris,  S*  ch.-X.  Hariouia ,  pr. 

3*  Bâpèe»  T  —  (  Michel  C  Arnaud.  )  —  La  con  ;  —  Considérant  que 
la  lettre  de  change  dont  s'agît,  lîrêe  deTersai.i^s  par  Durand ,  a  l'ordre 
de  lui-même  et  acceptée  payable  à  Paris  par  Michel ,  a  été  passée  par 
Duraad  k  Tordre  d'Areaod  par  oa  eodossemeut  daté  de  Pans  du  4  nov. 
1839  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  point  eu  remise  de  place  en  place  et  que,  dès  lor$, 
ladite  lettre  de  ehai^  ne  vaut  qoe  comme  simple  promesse;  —  Coostiié- 
rant,  d'aillenn,  qu'il  n'est  pas  justihé  que  Michel  soit  négociant  ni  qne 
le  tiire  ait  oa  pour  cause  aa  acte  de  commerce;  —  Infirme  au  chef  de  la 
contrainte  par  corps. 

Du  li  fév.  IMi.-C  de  Paris,  3«  ch.-M.  de  Gloss,  cons.,  f.  f.  de  pr. 

4*  EâpèetT  — (Brincart.  C.  Poulailler.)  —  La  corn;  —  En  ce  qui 
touche  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel ,  résultant  de  ce  que 
le  jugement  ne  serait  que  préparatoire:  —  Confidéraol  que  «i,  en  prin- 
cipe ,  le  tribunal  de  commerce  peut  renvoyer  devant  un  arbitre  rappor- 
teur pour  s'éclairer  sur  sa  compétence ,  il  faut  qne  les  moyens  d'incompé- 
tence soient  formellement  réserrés ,  et  qu'il  n*impliqne  pas  de  la  mission 
donnée  à  farbilre  que  le  tribunal  ait  voulu  retenir  la  cause;  —  Considé- 
rant que  le  jugement  dont  il  s^agii  ne  contient  point  réserre  des  mojeos 
des  parties  sur  l'incompétence ,  et  qu^il  résulte  de  la  mission  donnée  h 
l'arbitre  que  l'intention  du  tribunal  était  de  connaître  de  la  cause;  d'où 
il  sait  que  la  fin  de  non-recevoir  n'était  pas  fondée  ;  —  En  ce  qui  IoocÏm 
rappel  :  —  Considérant  qu'il  résnile  du  contexte  même  de  la  lettre  de 
change  et  de  l'endossement  ou'il  n'y  a  pas  eu  remise  de  place  en  place  , 
qu'il  n'y  a  pas  ru ,  par  conséquent ,  contrat  de  change  et  que,  la  traite  en 
question  n'étant  qu'une  simple  promesse ,  le  tribunal  était  incompétent 
pour  connaître  de  la  contestation  ;  —  Infirme  pour  cause  d'incompétence 

Du  20aont  1841. -C  de  Paris ,  3*  cb.-M.  Simoaneau,  pr. 

5*  EspicÊ .-  —  (  Lamartiniére  C.  Brocard.  )  —  La  govi  ;  —  Considé- 
rant que  la  lettre  de  change  qui  fait  la  base  des  jugements  dont  il  s'agit , 
ne  peut  être  considérée  comme  une  véritable  lettre  de  change  ,  puisqu'elle 
a  été  tirée  de  Versailles,  par  Lamartiniére ,  sur  un  sieur  ChaveM  ;  qu'elle 
ft  été  acceptée  payable  h  Paris  par  ce  dernier,  oh  il  demeure,  à  Tordre  du 
tireur,  qui  lui-mVme  l'a  passée  à  Paris  à  l'ordre  du  sieur  Brocard  ; 
qu'ainsi  il  n'y  a  point  eu  chance  de  place  en  place ,  puisque  le  titre  en 
qo'-ïtion  a  été  remis  aa  bénéficiaire  à  Paris ,  lieu  oà  il  é!ail  payable  ;  — 
Infirme;  an  prinapal ,  décharge  l'appelant  de  la  contrainte  par  corps. 

Du  27  oct.  1B4l.-a  de  Paris,  ch.  lac-M.  Silvestre,  pr. 

(1)  l**  Sjpfc»:  —  (Faaveau  C.  Lagrange.)  —  Scgund  tire  de  Mar- 
seille sur  Fauveaa  à  Paris ,  deux  secondes  lettres  de  rfaaT-  ,  \.-.>.Mr  en 
lui-niême,  avec  cette  indieatioa  :  la  prcmiin  à  l'acceptai  ion  il'i  A:  .'l  .  :• 


tient  et  qu'il  tire  à  son  propre  ordre  pour  se  payer  une  somme 
lui  doit  son  commettant  (Conf .  M.  Pardessus,  loc.  ciL),  «  Dass  en 
cas,  dit  M.  Nouguier,  p.  tOi,  il  n'est  pas  le  véritable  tirev  ,  et 
peut  recevoir  la  traite  pour  se  payer  des  so^bms  dont  aoB  ■in 
dant,  l'ordonnateur,  lui  est  redevable.  » 

1 1  i .  L'endos,  mis  sur  nue  lettre  de  change  par  eelul  qai  a 
tiré  à  son  ordre,  doit-il  être  complet  pour  être  valable,  c^est-à- 
dire  contenir  toutes  les  énonciations  exigées  par  Part.  138  pour 
la  régularité  des  endos?  Au  premier  ai>ord,  il  semble  que  p«ls- 
qu'en  ce  cas  l'endos  n'est  que  complémentaire,  qu'il  ne  fait  fue 
régulariser  la  lettre  de  change ,  il  suffit  qu'il  contienne  ee  qui 
manque  h  la  perfection  de  la  lettre  de  change;  par  exemple,  s'il 
ne  manque  que  renonciation  de  la  valeur  fournie,  qu'il  exprime 
cette  valeur.  Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  le  décide  ainsi 
journellement,  et  il  considère  comme  régulièrement  saisi  celn 
auquel  un  tireur,  à  son  ordre,  transmet  la  lettre  de  change  par 
un  simple  endos  exprimant  la  nature  de  la  valeur  fournie,  mais 
sans  date,  par  exemple,  lorsque  la  lettre  de  change  est  datée. 
Mais  l'opinion  contraire  a  été  consacrée.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qne 
lorsqu'une  lettre  de  change  est  tirée  valeur  en  soi-même  et  à  sea 
ordre ,  et  que  le  contrat  de  change  ne  se  forme  qu'au  mojen  de 
l'ordre,  cela  ne  dispense  pas  le  tireur  qui  passe  cet  ordre  d*y 
observer  toutes  les  foraaalités  prescrites  par  l'art.  t37  c.  cem., 
pour  en  transmettre  la  propriété;  qu'ainsi,  le  défaut  de  date 
dans  cet  ordre,  le  vicie,  encore  que  le  corps  de  la  traite  soit 
daté  (Cass.,  33  juin  1817, 14  nov.  I8il)(l).  Cette  cour  a 


Fo'irnier.  —  Fauveau  avait  accepté  les  deux  premières.  —  Les 
secoades  avaient  été  endossées  par  Segond  de  la  manière  sairantc 
payez  à  Tordre  de  Depras,  valeur  en  compte,  «f  retrô;  Depi;as  la 
à  Lagrange  frères  ,  valeur  reçue ,  «l  niprè.  —  Arant  l'échéance,  Fi 
veau  accepteur ,  fait  saisir  et  arrêter  les  deux  premières  entre  les 
de  Fournier,  dépositaire,  et  laisse  protester  les  secondes  à  réchéaaee, 
parce  que ,  suivant  lui ,  son  acceptation  lui  avait  été  surprise  saus  la 
fausse  promesse  d'une  consignation ,  et  qoe  Segond  était,  peu  apsès, 
tombé  en  faillite;  qo'ain<i  la  provi«iou  ee  lui  avait  pas  été  foiieu  —  La 


18  oct.  1813,  jugement  du  tribunal  de 


de 
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damne  Fauveau  et  Depras  à  payer  les  lettres  de  change  à  l^agrangc,  saaff 
leur  recours.  —  Appel  par  Fauveau.  Il  nmlient  qu'il  ne  doit  nen  an  ti- 
reur, et  par  suite  qu'il  n'est  pas  tenu  vis-h-vis  des  cndomears,  pare» 
qu'ils  ne  sont  porteore  qu'en  vertu  dVndos  irrégoliers.  —  Le  9  fétrier 
1815,  arrêt  con6rmatîf  de  la  cour  d'Aix ,  par  le  motif  principal  que  ces 
motstii  refrft  ou  «1  ««prà  indiquaient  clairement  le  jour  où  Tordre 
été  consenti ,  en  renvoyant ,  pour  cet  objet,  aax  jouis  et  lieux 
meot  désignés,  et  qu'il  était  surtout  d'usage  d'employer  ces 
Tendossement  par  lequel  le  tireur  d'une  lettre  de  change ,  anuscrite 
ordre  propre ,  en  transfère  la  propriété  au  preneur.  —  Quant  a  i'i 
ment  conçu  valeur  reçue ,  la  cour  a  pensé  que  les  livres  des  pallies  po»> 
vaient  suppléer  a  TinsuiBsanoe  de  la  mention  de  la  valeur  fournie,  et  dla 
a  trouré  dans  ces  livres  la  preuve  que  Depras  avait  reçu  en  compte  des 
frères  Lagrange  le  montant  de  la  lettre  de  change.—  Pourvoi  pour  viola- 
tion des  art.  136,  137  et  138  c.  corn.  —  Arrêt  (après  délib.  ea  clL  dm 
cons.). 

La  coue;—  Vu  les  art.  1 10,  137  et  138  ;  —  Attendu  qu'aux  li 


drsdiis  art.  137  et  138 ,  les  endossements  doirent  eiprimer  la  T.ile«r 
fournie  ,  pour  opérer  le  transport  d*uo  effet  h  ordre,  et  qu'aucun  arucm 
du  code  ne  met  de  différence ,  à  cet  égard ,  entre  la  kllre  de  change ,  ii* 
rée  valeur  en  soi-même  et  à  son  ordre  »  et  te  lettre  de  change  tirée  à  Ter- 
dre  d'autrui  ;  que  les  unes  et  les  autres  se  IrooTent ,  an  coalraire ,  assi> 
milées  par  les  dispositions  de  Tart.  110;  qu'a  la  vérité ,  lorsque  la  leim 
de  change  est  tirée  valeur  en  soi-même  et  h  son  ordre  ,  le  cnatiat  ée 
change  ne  se  forme  que  parle  moyen  de  Tordre;  mais  que  eeU  nechang» 
pis  le  caractère  de  la  lettre  de  change ,  et  que  cela  ne  dispense  pas  le  ti- 
reur qui  passe  Tordre ,  d'y  obserrer  toutes  les  formalités  présentes  pour 
en  transmettre  la  propriété  au  porteur,  que  la  cour  d'AIx  a  néaamouns 
jugé  que,  pour  remplir  le  vsu  de  l'art.  137  et  pourtraasBWtlrean  poiteur  la 
propriété  d'une  letlredechange  tirée  Taleur  en  soi -même,  ilsuflisait,  à  liffini 
d'indication  dans  Tordre,  de  la  valeur  fournie,  qu'il  résultât  des  lÎTres  den 
contractants  qoe  cette  valeur  a  réellement  été  fouroie,  et  que  te  ^le  an 
troufait  suffisamment  exprimée  dans  Tordre ,  par  les  mois  «i  reM,  «c  a»- 
prà ,  lorsque  toutes  les  autres  focmalilés  exigées  par  le  code  de  cumticm 
avaient  été  remplies  ;  —  Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi ,  te  cour  €Xsx 
a  commis  une  double  erreur;  qoe  Tart.  137  ne  porte  pas  ea  effet  que  » 
pour  opérer  le  transport  d'une  lettre  de  change,  il  suffira  qu'il  y  ail  em 
valeur  fouroie;  que  cet  article  ordonne,  au  contraire,  que  Tordre  qui  tm 
est  passé  exprime  te  râleur  fournie  ;  d'où  il  suit  que  c'est  dans  Tordra 
même,  et  noa  dans  les  éléments  étraagere,  que  Ton  doit  rachercher  si 
rêeUeuMnt  la  valeur  a  été  fouraie,  et  Tîndicatioa  de  te  manière  d>^i  d^ 
Ta  été ,  si  c'est  ea  compte,  en  marchaadises  ou  ea  aigeat;  —  Atlc«l« 
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en  iNrincIpe  qne  le  tireur  ne  faisait  Jamais  qu'un  endossemeut , 
et  que»  dès  lors,  cet  endossemcDt  devait,  pour  être  parfait  et 
valable  «  remplir  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi  ;  elle  a 
poussé  la  rigueur  au  point  de  déclarer  imparfait  un  endossement 
fait  par  un  tireur  à  son  ordre,  et  dont  la  date  était  exprimée  par 
ees  mots  employés  souvent  dans  Tusage,  ut  retrà^  ut  tuprà 
(néme  arrêt).  Nous  disons,  avec  M.  Vincens,  t.  9,  p.  181,  que 
la  leçon  est  bien  sévère.  —  Les  négociants  ne  sauraient  donc 
examiner  avee  trop  de  soin  le  contexte  des  lettres  de  change  et 
des  endos,  lorsque  le  tireur  a  créé  reffel  à  son  ordre.  Ils  doivent 
se  rappeler  qu'un  endos  irrégulier  ne  vaut  que  comme  procura- 
tloa.  Cependant  il  avait  déjà  été  décidé  que  le  porteur,  en  vertu 
de  ees  endos ,  avait  pu ,  en  transmettant  lui-même  la  lettre  par 
on  endossement  régulier,  rendre  parfaite  la  lettre  de  change 
(Req.,  9  féY.  1814)  (1),  décision  très-Juste  assurément,  mais  qui 
fait  de  plus  ressortir  la  rigueur  de  celle  dont  nous  venons  de 
l»arler.  Dans  une  espèce  régie  par  Tord,  de  f  673  il  avait  même 
été  Jugé  qu'un  tel  endos  n'étant  que  ^indication  comptémentaire 
de  ee  qui  doit  constituer  une  lettre  de  change,  était  valable  quoi- 
que sans  date  (ReJ.,  S  prair.  an  13,  aff.  Lancbère,  V.n*  109-3'*), 
et  nous  aYouons  que  cette  interprétation  nous  parait  plus  con- 
forme à  la  loi  actuelle  que  la  précédente.  Remarquons,  sur  cet 
arrêt  de  l'an  13,  que  la  cour  suprême  ne  parait  pas  s'être  arrê- 
tée à  la  circonstance  que  l'endossement  ne  contenait  que  les 
mots  vaUur  reçue;  au  contraire,  dans  plusieurs  de  ses  motifs, 
elle  tient  pour  parfaite  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  par  cela 

que  la  date  daas  les  ordres  est  également  de  rlgaeor  pour  qaMls  paiuent 
produire  l'effet  de  transmettre  la  propriété  au  porteur  de  la  lettte  de  change 
«t  que  les  mots  uireird,  ut  tuprà  n'expriment  une  date  dans  aucun 
idiome  ;  qu'ils  peuvent  même  signifier  toute  autre  chose ,  suivant  qu^ils 
occupent  telle  ou  telle  place  dans  le  discours  ;  que  s'il  y  a  de  la  vraisem- 
Maaee  que  ces  mots  se  rapportent  plutôt  à  la  datequ'à  toute  autrechose  dans 
les  ordres ,  lorsque  toutes  les  autres  formalités  exigées  ont  été  observées, 
ce  n'est  tonjoorslà  qu'une  présomption,  qu'une  supposition,  que  le  résultat 
é*nn  raisonnement  par  induction  ;  qu'il  faut,  pour  en  faire  l'application  à 
la  date,  que  le  juge  exerce  un  pouvoir  discrétionnaire,  qu^il  explique ,  quMl 
ialerprète,  qa'il  commente,  quMl  compare,  qu'il  recoure  à  des  actes  étran- 
f^rs ,  tandis  que  le  code ,  en  exigeant  que  les  ordres  soient  datés ,  a  né- 
cossaîremeat  voulu  qu'à  la  simple  lecture  de  Tordre ,  on  pût  décider  si  la 
formalité  prescriteaété  remplie;  que  si  c'est  Pusage  dans  quelques  provinces 
■léridionales  d'en  user  ainsi ,  lorsque  les  lettres  de  change  84ml  tirées  va- 
leur en  soi-méuM  et  à  son  ordre,  cet  usage  est  abusif,  puisqu'il  est  con- 
traire an  v«a  de  la  loi,  et  qu'il  importe ,  dès  lors ,  de  le  faire  cesser  ;— 


Do  Î3jaie  1817.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Desèse,  1"  pr«-Garnot,  rap.- 
Jeirde ,  av.  gte.,  c.  conf.-Delagrange  et  Darrieut ,  av. 

1*  Eef4ei  :  —  (Veuve  Roussel  et  fils  C.  Dumoustier.)  —  Le  16  fév. 
f  $18,  Degas ,  négociant  à  Paris ,  tire  à  son  ordre  et  valeur  en  lui-même, 
sur  la  vtQVe  Roussel  et  fils ,  négociants  à  Bordeaui ,  une  traite  de  5,000  f. 
à  qeatre-viogt-dix  jours  de  date.  —  Cette  traite ,  acceptée  par  ces  der- 
aiers ,  est  passée  par  le  tireur  à  l'ordre  de  Dumoustier ,  banquiers ,  au 
Boyea  d'ua  endossement  ainsi  conçu  :  a  Payes  à  l'ordre  de  MM  Du- 
Moustier  et  fils ,  valeur  en  compte ,  ut  ntrà.  A.  Degas.  »— -Bientôt  après, 
Degas  tombe  en  faillite ,  et  la  lettre  de  change,  qui ,  par  l'effet  de  plu- 
sieors  eadossements  successifs ,  se  trouvait  entre  les  mains  d'un  sieur 
Mcade ,  est  protestée  à  l'échéance,  faute  de  payement  de  la  part  des  ac* 
ceplears.  —  Ceux-ci  répondent  qu'ils  ne  peuvent  payer ,  parce  que  Degas 
ae  leur  a  pas  fait  les  fonds;  qu'au  surplus,  Tendos^ement  souscrit  par  le 
tireur  en  faveur  de  Dumoustier  et  fils  n'a  pas  les  caractères  indiqués  par 
Fart.  137  c.  com.;  qu'ainsi  il  ne  peut  valoir  que  comme  procuration  ,  et 
non  comme  transport  de  propriété ,  conformément  à  l'art.  158.  —  En 
cet  état,  Dumoustier,  qui  s'était  vn  obligé  de  rembourser  les  tiers  por- 
Icvs,  assigne  la  veuve  Rous-el  et  fils  devant  le  tribunal  dd  com- 
merce de  la  Sein: ,  pocr  les  faire  condamner  au  payement  des  5,C00  fr., 
■loataat  de  la  lettre  de  change.  Ils  font  remarquer  que ,  bien  que  les 
Mots  ui  mrà  aient  une  origine  étrangère,  ils  ont  été  francisés  par  l'usage 
el  qu'ils  se  réfèrent  d'une  manière  très-intelligible  k  la  date  de  la  lettre. 
Cette  demande  est  accueillie  par  jugement  du  i"  sept.  1818 ,  confirmé , 
iur  rappel,  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  du  7  déc.  même  année , 
•insi  conçu  :  «  Atlendi  que  la  date  de  l'endossement  de  Degas  à  Du- 
est  constante.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 


La  ooim:~  Vu  les  art.  156, 137  et  158  c.  com.  ;  —  Attendu  qu'aux 
limes  de  lart.  158  c.  com.;  iendossenienl  n'opère  pas  le  transport  de  la 
freprièté,  et  n*est  qu'une  procuration,  s'il  n'est  pas  conforme  aux  dis- 
fssitioos  de  l'art.  157,  quiestainsi  conçu:  L'endossement  est  daté,  etc.; 
—  Attendu  qu'une  disposition  aussi  impérativo,  aussi  peu  susceptible 
d*èqahoque,  établit  clairement  que  la  date  doit  se  trouver  dans  l'endos- 
;(de  mémo  que  l'art.  110  veut  qu'elle  se  trouve  dans  la  Isttrs  d# 


seul  que  le  tireur  y  avait  mis  an  endos  à  l'ordre  d'un  tiers.  Nous 
verrous  toutefois  (d*  304),  qu'UD  endos  causé  de  cette  manière 
n'aurait  pas  paru  sufllsant  pour  rendre  la  lettre  de  change  par- 
faite, s'il  n'y  avait  pas  en  à  la  suite  d'autres  endos  réguliers.  Le 
silence  de  la  cour  suprême ,  dans  l'espèce ,  peut  s'eipliquer  par 
l'arrêté  de  la  cour  d'appel  portant  que  la  lettre  de  change  avait 
été  donnée  potir  servir  de  crédit ,  ce  qui  autorisait  le  preneur  k 
s'en  servir,  quoiqu'il  ne  fût  pas  Justifié  qu'il  en  eût  fourni  la  va- 
leur. Nous  ne  pensons  pas  que  la  cour  suprême  ait  entendu  dé-  • 
cider  que  les  expressions:  valeur  reçue,  étalent,  en  général, 
suffisantes  pour  indiquer  que  la  valeur  avait  été  fournie. 

Jugé  depuis,  dans  notre  sens,  qu'une  lettre  de  change  à  l'ordre 
du  tireur  lui-même  est  valable  comme  lettre  de  change,  et  sou- 
met, par  suite,  l'accepteur  à  la  contrainte  par  corps,  encore 
bien  que  l'endossement  consenti  par  le  tireur,  au  profit  d'une 
tierce  personne,  soit  irrégulier,  par  défaut  d'énonciation  de  date 
(Paris,  30  août  1836,  aff.  Soubeyran,  V.  n*  109-3*).  —  C'est  en- 
core là  une  Jurisprudence  qui  tend  à  passer  en  usage,  et  devant 
l'usage,  la  rigueur  du  droit  ne  saurait  tenir  :  la  cour  suprême  a 
souvent  reconnu  ce  principe. — V.  Lois,  V.  aussi  notre  remarque, 
n*  110,  in  fine^  et  sur  l'usage  commercial,  n*  113. 

$  8.  —  Mention  du  nombre  d^  exemplair  ee  tirés. 

119.  La  lettre  de  change  peut  être  tirée  par  première  » 
deuxième,  troisième,  enfin  en  autant  d'originaux  qu'il  platt  au 
tireur,  pourvu  que  chaque  exemplaire  l'Indique.  Cet  usage  de 

change),  sans  pouvoir  y  être  suppléé  par  un  équivalent  ;  —  Attendu , 
en  fait ,  qu'il  est  constant  au  procès  que  Tendossement  dont  il  9'agil  n'est 
pas  daté,  puisque  les  mots  ut  rtirô^  dont  les  défendeurs  avaient  argumenté, 
n'expriment  une  date  dans  aucun  idiome  ;  —  Attendu  qu'en  ^opposant 
que  ce  fût  sur  ces  mots  ut  rtfrd,  combinés  avec  la  date  de  la  lettre  de 
change,  quelaconr  reyale  se  fût  fondée  pour  énoncer  que  la  date(non  expri- 
mée dans  l'endossement)  était  constante,  celte  cour  aurait,  d'une  pai  t,  mé- 
connu l'esprit  de  la  loi,  qui  n'admet  pas  d'équivalents  à  Taccomptissement 
d'une  formalité  substantielle  et  constitutive,  telle  que  celle  à  laquelle  elle 
a  donné  l'effet  d'opérer  un  transponde  propriété,  et ,  de  l'autre,  commis 
un  excès  de  pouvoirs  en  substituant  au  mode  de  transférer  la  propriété 
d'une  lettre  de  change  prescrit  par  les  art.  137  et  138  c.  com.,  celui  de 
rapprochements ,  d'appréciations  de  faits  et  de  circonstances  qui  eipose- 
raient  souvent  les  parties  au  danger  de  la  fraude  et  de  l'erreur  ;— Casse. 
Du  14  nov.  18S1.-C.G.,  sect.  civ.-MM.  Gandon,  pr.-l^oriquet ,  rap» 

(1)  Etpéet  f  ^  (De  Roi  Powis  C.  Deman.)  —  Un  effet  de  commerça 
était  ainsi  con^  :  —Bruxelles,  le  1*'  sept.  1811.  Pour  2,000  fr.  Lel« 
mars  prochain  payes  par  cette  première  do  change ,  à  mon  propre  ordre , 
2,000  fr. ,  valeur  en  moi-même,  que  vous  passerez  suivant  l'avis.  Signé 
De  Roi  Powis.  »  A  M.  Cockx ,  à  Anvers  (au  bas).  Accepté  pour  2,000  fr. 
Signé  Pierre  Cockx.  —  (Au  dos)  Payez  à  Tordre  de  madame  Smith ,  née 
Godfroy,  valeur  reçue.  Bruxelles,  le  20 sept.  1811.  Signé  de  Roi  Powis. 
—  Payes  à  l'ordre  de  madame  veuve^  Lambot ,  valeur  reçue  comptant. 
Bruxelles,  le  22  sept.  1811.  Signé  Smith ,  née  Godfroy.  — *Payez  à  )'or« 
dre  de  M.  Louis  Deman ,  valeur  en  compte.  Bruxelles,  le  4  janv.  1812. 
Signé  veuve  Lambot.  —  Protêt  faute  de  payement  :  Deman ,  porteur,  fait 
assigner,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles ,  De  Roi  Powis  et 
la  dame  Smith.— Jugement  par  défaut ,  du  16  mars  1812,  qui  prononce 
condamnation.  Opposition  par  De  Roi  Powis.  —  Le  17  avril  1812 ,  juge- 
ment contradictoire  qui  rejette  l'opposition  de  De  Roi  Powis.  —  Appel, 
arrêt  du  20  août  1812  de  la  cour  de  Bruxelles ,  qui  conÛrme  sur  le  fonde- 
ment que  cet  effet  est  une  véritable  lettre  de  change ,  et  que  Deman  en  est 
devenu  propriétaire  par  l'endossement  régulier  fait  a  son  profit.^ Pourvoi 
par  De  Roi  Powis-  ~  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cous.). 

La  coue— Attendu  que  si  l'endossement,  valeur  reçue  et  à  ordre,  ne 
peut  être  envisagé  que  comme  une  procuration  ou  mandat,  faute  de  dési- 
gnation de  cette  valeur,au  moins  ce  mandat,  qui  n'est  conçu  en  aucune 
termes  restrictifs,  doit-il  être  considéré  comme  ayant  Teffet  naturel  de 
conférer  au  porteur  les  pouvoirs  de  faire  toucher,  pour  le  compte  du  man- 
dant, le  montant  de  l'effet  remis,  soit  en  recevant  lui-  même  de  l'accep- 
teur ou  du  tiré,  ou  en  négociant,  par  endossement  régulier,  comme  man- 
dataire du  tireur,  la  lettre  de  change  dont  il  reçoit  la  valeur,  et  de  laquelle 
il  est  comptable  envers  le  tireur,  son  mandant;  qu'aussitôt  la  négociation 
régulière  faite  par  le  fondé  de  pouvoir  du  tireur  ou  de  l'endosseur,  la  pro- 

f^riété  de  la  lettre  est  transportée,  non  du  chef  du  madataire  qui  ne 
'a  pas,  ni  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  soit  personnel,  mais  en  vertu  de  la 
procural'on  ou  du  mandat  qu'il  a  reçu  de  son  commettant;  —  Que  l'effet 
dont  il  s'agit,  ainsi  négocié,  a  tous  le's  caractères  d'une  lettre  de  change; 
que,  par  conséquent,  la  contrainte  par  corps  a  été  légitimement  pronon- 
cée; —  Rejette. 

Du  9  fî'v.  (et  non  SO  jnnv.)  t814.-G.  G.,  sect.  req.-Mli  Henrion, 
l^pr. -Rousseau,  tap. 
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EFjETS  de  COMMEPXE.— Cbap.  2,  Sect.  2,  Art.  K  S  ^.' 


sowcrire  plusiMn  exeoiplaires  d*oiie  lettre  de  change  était  ea 
Tigmw  MIS  Vtmewum  jans^nideBce.  «  El  d'aaiaol,  dit  Cfcinc 
(eh.  t,  «*  tO),  que  les  leUrcs  de  ehance  moI  des  papiers  ▼•- 
laaU,  des  peUts  poalels  on  billeU,  ppbata  di  e«nàio,  qei  se 
poQTCMt  faclieaeal  adirer  et  perdra.  Cma«  auii  le  banquier 
eernipeadiai  à  Paris  pe«l  maaqser  aa  pafeaeol.  C^l  pe«r* 
qMl,  laM  le  koorgcMS  qai  a  tiré,  «ne  soa  eomiiisskmaaire  ré- 
aidaal  à  raris,  eot  ehaean  besoia  d*aM  ceple  de  la  méae lettre, 
pew faite  kers  ditlgêoccs.  À  eetie  casse,  le  baoqiiier  deil e^nre 
fli  famir  par  précaotlea  deui  eu  treis  copte;»  de  la  Béae  lettre, 
Je  aHBhlabie  leaenr,  à  la  mèa»  dalecft  adresse,  eoniomes  ea 
«Ml,  sauf  que  Tnae  sera  qeakidée  jmt  tMtm  premiers  ée  cA^aye, 
el  raeire  par  cslis  iscseds,  elo.,  etc.  —  TMles  ces  dit eraes 
eepiea  de  Mires  ae  féal  qe'iia  seal  debte,  i'oae  eu  Paaire  des* 
qadles  élaal  acqnlUéa,  les  aalres  captes  resieal  peur  aéant  et 
de  aallB  valear.  »  ^  Scarcla  (glese  ê,  $  i)  atteste ,  seloo  Pothier 
(p.  ta3),  qae,  de  soa  teaipa,  le  tirear  resetialt  trois  exem- 
plaltas  k  la  ftiis,  à  cekiî  qui  loi  Ibapaissait  la  lettre  de  cbaage. 
Celte  iadicaliOB  est  raafrnaée  daas  lecerpsde  lalelUe,  erdi* 
B^fcawat  ea  ces  tevmes  :  Feyca  par  oitfs  êûêomd»  (oa  trot- 
silaM),  la  prsMtere  (oa  prsMérs «I  sseoadt)  m  VUmmi.  La  fa- 
cetté de  créer  des  duplicaU  adeai  boUI»,  le  presier,  ea  cas  de 
perte  de  raa  des  exemplaires,  le  second  poar  Uciliter  la  négocia* 
lloa  pendant  qae  l'un  des  exemplaires  est  à  r acceptation.  Le»  di- 
atft  cxeaiplaires  doireal  être  eattèremeat  semblaèles,  à  Fex- 
aaptiaa  de  rindtcallaa  preaiMr»,  wowdt,  Wmnètmêy  salvaat  le 
■aaira.  TMlefeia,  diwatSaTary  (parère  03),  iH>tliier  (p.  I6i), 
at  M.  Pardessas  (n*  349),  le  Urear  peut  recttller  dans  un  exem- 

Kre  sabséqoent  les  Irrégularités  commises  dans  les  précédents, 
nge  atile  des  duplicaU  est  eotrafé,  dans  le  peut  commerce 
aartoal,  par  fimpèt  da  timbre  proportionnel  qai  frappe  iajaste- 
aMal  sar  diaqae  axenplaira»  Il  est  trà»4féf||f at ,  sarloal  pear 
ka  lettres  de  cbaaga  tiféas  des  pa^a  éUaacera)  aepeadaal  U 
lÉ^asl  pas  saas  daaffer.  iMt  pear  les  porlcm  qae  paar  las  tirés. 
tlaslear»  eas  peateat  se  pré?«eater. 

lis.  Le  fremigr  et  le  plus  fréquent,  est  celai  oft  la  lettre 
est  Urée  avec  deax  en  plosieurs  exemp(aire$,  afin  que  Faa  étant 
eavoïé  à  racoepUUoB  da  Uré.  la  négociation  de  U  u-aita  puisse 
être  foite.  Dans  ce  caa,  l'exemplaire  négecié  indiqae  oà  est  celai 
ial  aélé  eafafé  à  PaeeaplaUea.  Aiars»  le  depositaUradelapra- 
9ièra  laraad  à  calai  qal  est  portear  d'aa  dapticala.  Daas  qael- 
flnas  villes,  la  dépasitaira  fût  cette  déUvraaca  aa  portear  des  du- 
ptlsiti  méaa  aoa  eadassés,  parce  qa'll  arrive  soBveat  qa*avaat 
4a  aiaavelr  ce  dapNeato  à  la  aégodatiaB,  aa  veat  s'assurer  si 
vMleawat  la  première  a  été  acceptée,  et  qaa  1*ob  désire  pour 
la  sftreié  faire  passer  celle  première  chez  un  dépositaire  de  son 
abois.  — '  Dans  d'autres  ailles,  au  contraire,  on  agit  avec  pln^ 
4e  prudeace  :  le  dépositaire  de  la  première  ne  lait  la  dèUvrance 
qa*à  eelal  aa  profit  daqual  le  daplicata  ast  eado^ée.  *^  Lastcoad 
pBf  est  celai  au  raa  a*a  créé  ptasiears  exeaiplairss  qae  daas  la 
araiata  #aae  perle;  alors  le  tire  aen  aceeptear  est  libéré  par  le 
payemeat  qu'il  bSX  sar  Pexemplaire  qui  lui  est  présenté  le  pre- 
arter.  Si  donc  les  duplicata  ont  été,  par  erreur  ou  par  dol ,  en- 
dossés à  des  personnes  différentes ,  celle  qui  est  la  moins  dili- 
gente fait  protester,  et  B*a  qu'on  recours  à  exercer  oontre  ses 
eadassears  immédiats,  jusqu'à  celai  qui  a  commis  la  (raade  oa 
tfWiaar.  Qaaat  aa  tiré,  il  a  rciapli  saa  eaicageaKals  et  H  ne  peat 
Jtre  leaa  de  payer  deax  fais.  —  Le  ireitféaie  eas  est  celai  où  la 
laitra  de  cbaage  acceptée  ea  aea  est  perdue;  bous  verrons  à  la 
seettoa  • ,  quelles  soet  les  formalités  à  remplir  pour  arriver  à 
ea  obtenir  le  parement. 

IIAt  Si  le  tireur  omettait  de  mentionner  sur  cluqueexem- 
plaira  qu'il  U\  pr^mUrê^  dcfunéma  ou  Ineiiîéte  et  que  le  paya* 
Bwat  4ê  raa  d*aax  aaaaiera  les  aatraa,  aiasi  qae  la  veut  l'art. 
lâT  a.  aaai.,  U  serait  raspaasaUe  des  salles d^a  doable  paye^ 
■■al  ■arampll  de  baaaa  M  par  te  tiré.  Cetat-d  a^étant  pas  averti 
qae  raa  aes  exemplaires  est  double  des  autres,  pourrait  acquitter 
ioat  exemplaSre  comme  un  Uire  original;  mais  s'il  est  prévenu 
et  qu'a  pajt  une  seconde  fois  nonobstant  ravertisaement,  il  est 
ea  Caata  et  aa  peat  recounr  chaire  le  tirear.  An  sarplas,  qaaad 
U  préeaatiaa  iadiqaée  fMr  la  loi  aura  été  prise  par  le  tirear,  le 
tiré  aara  toajours  soia  de  se  refaser  aa  paj emeat  d'as  second  oa 

iplaira.  Toalefois ,  il  ae  serait  pas  libéré  par  le 


payeawnt  d'un  exem|>taire  portaat  qnll  aapale  les  aaAre^g  ^ 
avait  mis  soa  aeeeptadoa  sar  on  de  ces  derniers ,  car  sas^n^- 
tare  Poblige  dtrectemeat  eavers  le  porteur  :  il  pourra  donc  etii^ 
coalraint  de  payer  uae  seconde  fois ,  ainsi  que  te  porte  Tvt- 148, 
Ponr  échapper  à  cette  conséqoenee ,  il  doit  avoir  soin ,  lorsqa'B 
^ye  sar  aa  deaxième  oa  snbséqaent  eiemptalre,  de  retirer  celql 
sar  lequel  il  a%aU  d<^  mis  son  acceptation.  Daa$  U  rédacUOq  da 
prejet  (  f .  M.  Locré,  p.  S02),  n  était  dit  d'une  maniéré  absolaf 
qae  ceMqul  payait  sar  un  deuxième  exemplaire  nS>pèrall  pas  sa 
lit>ératioa  ;  mais  au  conseil  d*État ,  on  fit  otiserver  avec  raisqp 
que,  dans  ce  cas,  te  Ure  se  libère  à  regard  du  tireur,  puisque  ^ 
garantie  da  tireur  cesse  par  cela  même  que  la  lettre  a  été  ac- 
quittée sur  un  exemplaire.  Crsi  pourquoi  oq  termina  Part.  tiS 
en  dtsant  quVa  cas  de  non  retrait  de  l'exemplaire  acc^plf ,  la 
payeawttt  sur  deuxième  exemplaire  ne  lil>éralt  pas  le  tiré  «  4  T^ 
gard  dm  Uert  porUmt  de  tom  aeeeptoHom  ■.  -^  Ajoutoiis ,  atCp 
M.  Pioogoier(t.  I,  p.  110),  que  le  danger  ponr  Paccept^  da 
payer  deux  fois  cesse  lorsque  le  |>orlear  de  son  acceptation  Pétaft 
aussi  de  Pexemplaire  pa}è,  car  celui-ci  a  reca  oae  premièrq  Ipii 
iDdèraent  le  prix  de  la  lettre  ;  il  ne  peut  donc  \p  démoder  vaa 
seconde  fols.  L'art.  151  vient  è  Pappui  de  cette  interpr^t^tipa 
iaeoDieslable  quaad  il  fnleniil  au  porteur  qui  a  perdu  ua  exeat- 
plaire  revéta  d'acceplation  d'exiger  le  pa^emept  sur  aa  futrp 
e&emplaîre,à  moins  qu'il  9*aîl  obtenu  permission  du  Jugé  et  qali 
ne  foamisse  caution. — L4)rsqu'unetfcacrié«ie  porte  qu^elte  ae  KfD 
payée  qu'autant  que  la  première  ne  Paura  pas  été,  Peados^çar 
qai  endossa  les  deux  eiemplaires ,  n'est  point  responsable  envers 
le  porteur  de  ta  seconde ,  qui  a  re^u  ce  titre,  taudis  qae  Ip  pra» 
mière  était  ea  circulation  :  dans  ca  cas,  le  portear  da  la  sa> 
cos^  est  averti  par  les  éooaciatioas  qu'elle  eoatieat  ?  paar  dtra 
àl'abri  des  fraades  da  soa  cédant,  il  doit  sa  faire  rametire  laprr> 
aMsre  (Casa.,  A  avr.  t83i,  aff.  Chevalier,  ▼.  n*  565). 

tlA.  lasqu'id,  aoos  avons  vu  que  les  duplicata  ne  piunM 
éoMBer  qae  da  tirear,  et  qu'ils  doivent  être  reiètns  de  sa  âiqa^ 
tare  :  si  donc  le  porteur  veut  a%olr  ua  duplicata*  U  faqt  qii'i|  ra» 
monte  d'endos^ur  en  endosseur  jusqu^aa  tireur  poar  avoir  laiilaa 
les  sigoatores.  Oq  coacoit  qae  lorsqae  la  lettre  de  cbauffa  a  ai^ 
culé  sur  des  places  trofr-eloigaées.  Il  est  dilfale,  et  même  saa» 
veat  impo^sibie,  de  rempKr  avaat  Pccbéance  toales  ces  fbrma^ 
lités.  Cependant  le  porteur  d'une  lettre  de  change  est  intéressé 
a  la  faire  accepter,  el  è  pou\oir  en  même  temps  la  négocier  saal 
en  attendre  le  retour.  Pour  arriver  à  ce  douûe  a«aataga«  a«  ^ 
imaginé  de  Ikire  deé  copies  de  la  traite.  Cela  se  pratique  de* 
manières  :  ou  lUea,  lors  de  la  aégociatioa  de  Poriglaal ,  pa 
CB  même  temp$  ano  copia  aa  eessiaaaalre  qai  peat  auvajat  1^ 
riginal  à  Pacceptation  et  négocier  la  copie  ;  oa  biaa ,  la  passiaa- 
naire»  avaat  la  pègociation,  envoie  la  traite  à  Paaeaptatiaa  èl  CÉ 
retient  uae  copie  qu'il  aé^ocla  aasaita.  Daas  le  premfcr  eas,  e^st 
le  cedaat  qui  est  eréatear  de  la  copie ,  dans  le  second  cas ,  c^aA 
la  eessionnaire.  Souvent  même  le  cédant  pe  fait  que  s'oblige  \ 
délivrer  la  copie  de  Poriginal  qu'il  négocie ,  et  cette  oblig^tiot  ff 
prend  dans  un  acte  improprement  nommé  aval,  et  qui  âst  cvmp 
en  ces  termes  :  oa  6e<ota,  noms  fonrniramt  dmpijemtm  de  fqfbt 
précité  dotU  noMs  ««oas  r i0a  fa  vpiear  sar  Pon§mmi  «t  anaUv  9ê 
pr0»€tU  aea4. 

Lorsque  la  eaple  a  été  créée  pareelai-lè  mène  qaiaeavafèH 
traite,  il  est ,  sans  aocua  doute ,  respoasable  de  la  flidétilâ  dg  ik 
copie  ;  et  s'il  a  commis  quelque  erreur  ou  quelque  fraiMif  »  l9 
per»ooDes  auxquelles  U  copie  a  été  négociée,  remontrât  Jqaia!!^ 
lui  pour  exercer  leur  action.  S'il  a  été  de  mauiaise  fol  »  afii  a*  par 
exemple ,  traasmis  Porigiaal  à  uae  aalre  persoana  qae  cala  è  la» 
qaeUr  il  a  négocié  la  copie,  celte  deraière  doit  èvldemi 
puler  sa  trop  grande  coafiaaca  d'avoir  pris  aae  copie 
sarer  si  Poriginal  était  à  sa  disposiUoa. 

M  Ais  une  sérieuse  difficulté  «"élève  dans  le  cas  oft  C*es|  Ig  cidaa| 

qui,  pendant  ou  après  la  aégociatioq,  acrêé  lacqpia.-^f)a  iPaft 

demat  de  si  ce  cédant,  auteur  de  la  copie  dpnt  Pariiiaal  p  àlÉ  par 

j  lui  remis  au  preaeur,  est  respoasable  da  Pabaa  qaeeaM-al  a>a 

j  faire  de  cette  copie,  ea  la  aégociaat  à  des  tiers  céparéawal  il 

;  l'original ,  oa  si,  aa  coatraire,  il  est  ea  droit  d'pf>po<er à  ces  tltfi 

toutes  les  exceptieiis  doat  U  pourrait  se  p|p%aioir  contre  le  pre^ 

neur  primitif  lui-même.  Ce  dernier  systèiae ,  appu)è  sar 

de  ptasiears  places,  aolamoMat  de  celle  de  Paris ,  d'après 
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le  ciJaÂt  s^oibllge  fréquémmeat^ délivrer  uiie«»pie  qu'il  ead^se 
^lofti  4)M<)  rorigioal ,  a  été  aoeueilli  par  d^ui  Jugemeois  du  tribu- 
nal de  coiDi»erc«  de  refis  des  29  août  et  8  diée.  1818.  Le  tribu- 
nal a  tnduit  de  cet  usage  que  l*aaleur  de  la  copi^  avait  contre  les 
^i€^  trompé^  parle  prei^ur  les  mômes eKceptiwis  que  celles  dont 
.|l  pouvait  se  prévaloir  contre  le  preoeur.  —  Mais  nous  ue  sau- 
^oos  oéus  rapger  àcet  avis,  que  nous  avens  coaibatiu  dans  une 

rsuUallon  délibérée,  au  sujet  de  l'affaire  }ugée  par  le  tribunal 
^  isommer^  de  Paris  «  avec  MM.  Berryer  p^re.  Tripier,  Delà- 
.j^Qgé^  Gauthier,  Méuars  et  Barrot.  —  £n  effet,  lorsque  rorigi- 
,^â  d^uae  lettre  de  change  est  endossé  et  Uvré  au  eessionuairei  ie 

c^ant  ne  conserve  plus  aucun  droit,  et  la  copfe  ayant  pour  objet 
/fie.  ^obliger  À  faire  remettre  rorigiual  à  celui  à  qui  il  la  délivre , 

Qoi]^f>nt  peut^il  ^'^ngag^^r  à  livrer  ca  qu'il  n'a  plus  ;  coe^m^ui  le 
'céssionnairè  pêut'il  acquérir  une  seconde  Cols  ce  dont  il  est  déjà 

ep ppsseasioB  ?  Celte  opinion ,  qui  est  aussi  oelle  de  M.  Vincens  , 
.^f  .$»  P»  380^  est  fortifiée  d'un  grand  nomlMe  de  parères»  — *  Il 

^gua  parait  Inutile  et  dangereux  que  celui  qui  a  délivré  un  ori- 
;f^f  endossé  par  lut,  secrète  à  çiéer  une  copie.  l£n  cela  il 
.  ;oi)Mi^t  une  imprudence,  ou  du  moins  U  y  a  de  sa  part  un  fait 

yoj9f»laire  dent  il  esire^ousable,  k  moins  qu'il  ne  sait  autorisé 
.pa^Ji^usiLge  iagir  ainsi.  XJr,  peur  qu'un  u^age  puisse  devenir 
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'.  if  ):^'f^''  **-  (Gksvalier  C.  TbBiwt.)  -<-  Gt urief  l'edresse  à  U  tnaisoD 

7|)upt  »  de  Pans^  pttir  av^ir  in  papier  sur  i4)iidreSi  ~»  Il  Jei  l^  «Sert 

If^ .Irrites  tirées  de  Rome  sur  <c£Ue  ville ,  mais  dou  encore  acceptées.  — 

^dorl^l  avait  beçoiD  de  iDégocier  avant accepialioD  :  alors,  cooformémeDt 

'%  dS  6«i^B  gënéfalemcAl  admiâ  parmi  les  bauls  banquiers,  surtout  pour 

"Ws'^pftkHirs  à  réirànger,  là  malBoh  Tbnret  apposa  son  enilossement  sur  les 
MtM  «fa  ^fdtÀHolk ,  «'éleTani  h  eh^iron  60,600  fr. ,  et  en  fit  en  même 
iMipèdeicopfée^  qu'elle  certiflia^  -^  De  cette  manière,  les  traites  pou- 
wenMiraef  vQféeB  à  i'Mccptalioii  tandis  que  les  copiai  eeraientmiMe  en 
9tDIHllalioB  fisffiipufflflfr -*-  Kn  ralaUiu,  sur  iee  copies  «  lel  diteiveMlos- 
^me^U  qui  y  ^tai^ol  ap^tosés,  Ttiaret  ne  plaça  point  le  Bien  avant  .cfs 
môCs  fu^iai  copie,  mais  seulement  après,  tandis  que»  pour  faire  une 
tobie  etàcte,  A  eût  dû  relater,  avant  ces  mois,  son  propre  endossement, 
j^itKia^  se  trouvait  àur  Poriçinat,  Par  là ,  les  tiers  se  seraient  trouvés 
lirévftiiie  (faè  \eût  cédant  avait  t*n  sa  possession  Torigmal  et  là  copie,  et 

^'Êlêré  fis  «urki^Qt  ^pptêtlé,  euivint  la  râeraliié  H  la  aolvàt»ililé  de  cehii 
âlM  qii  ils  tcaiHtoii ,  fiel  tegré  rfte  confia  née  ils  devaient  placer  dans  des 
copies  dont  les  originaui  étaient  peut-être  déjà  négociés»  au  lien  qtte, 
^~ns  Icfar^^eeeée»  peisqiie  le  «r^aleur  des  cepies  D*«raitpMQt  eadsiié  les 
,ût'es  originales»  leur  négaciation  était  iiopossible;  elles  devaient  nécea- 
[tremenlTeat'  revenir;  du  moins,  tel  est  le  Ayslème  que  les  Irëres  Gbe- 

.  TKtier  iwéiiDt^stfi^  dans  la  suite  «  ,pear  dinger  tear  aotiea  o^nUe  la  mai- 
MoThoret.  —  l*orteur  d'un  double  titre,  Courtet  négocie  les  traites  ori- 

'fliéfes  a  la  mafienfloBteilild  de  Paris,  qui,  ^réalahl^ment ,  «o  fait  opérer 

^aêèeptalêeii ,  pais  cenple  les  f«ad».— fin  fraUant  atee  iUKtcbild,€our- 
M^praÀt dû  lui reittettK les  eirigiMaix etitseûpies, q^ii  m fainueiii ^u*i»w 
Hple  ei  nèiee  pbose  ;  mais  il  «'«n  fit  ri^a^  et ,  à  peu  près  à  k  môme 
jbio<|a.e,  il  eodoisa  Les  copies  aux  frênes  Clievetier,  ce  que,  selon  lai,  il 
Aurait  tait  que  pressé  par  les  insiancâs  de  ces  derniers ,  contcaiot  même 
wt  tfnte  sorte  dh  Vtotence  exercée  cunire  lui. 
Oaéi  qiTil  en  st)ft,  te  ne  fâl  qu'après  récbéatice  des  prefnîêres  de  ces 

'  IraflM ,  èl  »  Miea  etts ,  dàtts  PJ^ràMce  «a  9brt  (!«s  oWgitiaut ,  mais  dans 
Mèdèfè  eeMflànOB  quMIs  «'avaient  ^«itété  négeciés,  queCkevalipr  frères 

'•tttQtjndaeBlef  lestons  au  liré^  qui  leur  apprit  que  les  traites  originales 
•fWf  Bt  été  pay^s. 

Àctioo  de  Cbevalier  devant  le  trilmiMil  de  commerce  de  la  Seine  contre 

Ïi  onaisoD  Tburet,  en  remboursement,  comme  responsable  des  suites  du 
ouble  endossement  qU  elle  avait  donné  à  Courtet.  —  âd  août  1S!28,  iu- 
-^ttetiiqui  fejmte  b*s  préteètibns  dès  demattdeurs  par  ces  motifs  :— «  Àt- 
'^odû  que  le  code  de  commerce  autorise  Pémission  des  deuxième ,  troi- 
iîéAie ,  qùâtriètùe ,  etc. ,  d'aube  teUre  de  change  ;  que  ces  am  pliât  ions  qui 
lAultSt  seulemetil  émaner  du  tireur,  sont  toutes  revêtues  de  sa  signature, 
et  ptodnUent  àntant  He  titrer  négociables  aux  mains  du  bénéficiaire  ;  ibais 
^è,  pbut  éviter  rabtis  que  lui  ou  aucun  des  cessionnalres  peuvent  en 
faire ,  ta  Inî  a  voulu  que  celtP  émission  fût  énoncée ,  afin  que  tout  preneur 
h\k  tdt  averti;  —  AUehdu  que  ,  iii  la  leUre  de  cbange  a  circulé  sur  des 
|dâèes  lrèà-distàote6  les  unes  des  aulr^ ,  il  n^esl  souvent  plus  possible  de 
rlHfû'drit  dVnÂos«eUr  en  endosseur  pour  se  procurer  avant  Técbéance  des 
tfèbi^itfe , . Itbiâième y  etc.;  néanmoins,  que  tout  preneur  peut  désirer 
l^eVlfvoi  àïx  tîlre  à  Pacceptation ,  s<ins  se  priver  de  la  faculté  d*en  faire  la 
"ttttei^i'aViôb  ;  —  jQae ,  pour  templir  ce  double  besoin ,  il  a  été  con»acré 
"w  !*asiigè ,  d'e  teW))8  Srtiïn'rfiôriàl ,  sût  toutes  places  de  banque  de  com- 
'mce,  le  supplëef  4U\  deulièlne,  troisième,  etc.,  par  des  copies  tex- 
^ÂSè  na  là  lelirt!  ttê  th&oge  et  dèS  endossements,  jusques  et  non  com- 
pris celui  du  cédant,  qui  y  figure  en  original ,  afin  ue  ceiiiliet  rexi$lènce 
do  titre  ptlfhhfTy  irt  (feu  fraiiStnetlre  la  propriété;—  Mrertilu  ^u^fl existe 


obligateipe,  U  faut,  œmiue  on  le  verra  v»  Lois,  quni  sdlt  eoH- 
siant,  ancien,  à  Pabri  de  toute  controvet^e,  mtoé  quand  fi  eàl 
utile ,  à  plus  forte  raison  lorsqu'il  peut  être  dangereux.  L^usage 
invoqué  préseatait-ril  les  earaetël^s  que  non»  Tenons  de  signalef? 
Cela  ne  nous  est  pas  démontré  :  on  a  produit  des  parères  qol  ee 
.contredisent  et  qui  sont  émanés,  non«seulement  de  plaees  diffé- 
rentes ,  mais  encore  de  la  même  place,  de  Parte,  par  exemple, 
où  cette  question  a  divisé  le  commerce.  Dan*  le  devie,  Il  ftiutB 
donc  proscrire  l'abue.  AJouèene  que  dans  les  lugemeMs  do«l  nous  1 
venons  de  parler,  les  faits  partieulltra  de  ia  eauee  eui  prebaMe-  * 
ment  exercé  quelque  iafluenee  sur  la  déolsH»  dee  jugea»  «^  6ur 
rappel  auquel  ont  donné  lieu  ces  deux  jugements ,  il  a  été  Jugé, 
conforméflkent ànotre  doctrine c  1*  que  si  le  cédant,  eréaleor  de 
la  copie,  a  apposé  sen  endesseneni  sdr  l'original ,  tl  doit  met- 
lion  ner  cet  endessemeut  snr  la  copié ,  ei  il  pourrait  être  déelaré 
responeabie  envers  les  tiers  auxquels  ettte  copie  auratt  été  né- 
gociée ,  si  ^  après  y  avoir  relaté  loue  les  endoséemente  anlél*ie«ir» 
au  sien ,  il  ejoutalt  les  tnots  :  /«içti'lci  copîB ,  sans  y  comprendre 
son  eadossement  propre ,  leqoel  cependant  serait  sur  l'original  » 
qui ,  par  ce  moyen ,  pourrait  élre  négocié  en  même  temps  que  la 
copie  (Paris,  I4jenv,  l«50)  (1);  ^^  Que,  toutefois)  la  ree- 
poDsabilité  devrait  n'être  pas  prononcée  contre  le  créateur  de  la 

analogie  complète  entre  les  seconde,  troisième  et  ces  copies,  puisque,  si 
.  elles  sont  livrées  au  preneur  sans  être  accompagnées  de  l'original,  les  mots 
copM,  et  jusqu'ici  tofUê ,  et  l'iadicaiioB  da  domicite  où  doit  »•  trauver  l*e- 
riginal ,  sont  se  avtYtiS!«me«i  suffisant  pe«r  qu^il  doive  s'ejeéier  du  sort 
du  titre  principal ,  de  mône  qu'il  reçoit  ua  avertiesemi^t  «eau^able^  lev^- 
qu'uue  seconde  lettre  de  cbange  lui  est  livrée  sans  être  acoompagaée  4a 
la  première  ;  que  c^est  à  lui  à  s^ai^surer  de  la  fidélité  de  sou  çedaut.  contre 
lequel  il  peut  seulement  avoir  recours  en  cas  de  fraude ,  —  ^u^à  la  vé- 
rité ,  ce  floîa  est  regardé  totntne  suppfffu  lorsqa'ob  a  pour  oêdaht  une  ffixi- 
•en  de  tout  repes;  «aisqu^en  ne  tteut  irtiputeir  qa^  soi  ittétoeriucuHe 
qs'on  y  mettrait,  oa  |ie«tès  de  sooBaaKre  «U  l\>o  resU*ralt  I l^gerd  de  UMt 
autre  négociateur;  — Attendu  que  reodoescur  d'eae  secooée»  oueopiede 
lelU'e  de  cbsage,  est  biep  et  déneaA  décbargé  de  la  garantie  aolidaifesi* 
vers  le  porteur,  lorsque  la  première  ou  Torigioal  a  été  acquitté  au  lieu  in- 
diqué pour  le  payement;  , 

»  Attendu  quil  résulte  des  débats  et  circonstances  de  \a  cause  que  Tbf- 
ret  et  comp.  ont/ourni  à  Ciounet,  original  et  copie  de  fa  lettre  (fe/[rbaff|e 
dont  s'agit;  que  le  caractère  de  cêtue  cùpie  était  suffisamment  iutllquéflr 
les  mots  précités;  -^  AHeiréu  qivp  ta  coJHe,  Minfl  éWé  jSAte  a  t^ftrlftaai, 
a  été  cédée  par  Ceurtet  à  Cbtvklier  Irène  ;  qo'elie  iMNe  lluditelioa  du 
damici^e  oé  Toriginal  devait  f«ster  àlè  difpniltea  éeoHte  eepie|  qileQlR- 
valier  frères  devaient  s'afSMrer  qu^tls  o'éiHrojHvtepaieQt  «»p9ioe  di^ttdM  à 
le  retirer,  lorsque  la  copie  serait  pré^nlée,  soiL  par  eux^  ^oU  par  leurs 
cessionnalres  ou  mandataires;  que  le  temps  ne  leurajuas  m^nquè^  puis- 
que cette  copie  est  restée  entre  leurs  mains  depuis  Le  ii  mai  dernier  jus- 
qu'au 21  juill.  ;  ^  Âttefidu  que  le  prix  de  la  négoclaiioù  ^  Cette  letcfe 
de  «bauge  n*a  pas  été  payé  par  aet  ap])oint  du  ^IraeUt  au  cédant^  ^elon 
qu'il  est  pratiqué  n!t  «eire  pilace  peor  tes  n<^oiclii<rèsa  de  \^nt  MHrfé- 
ininger;  mais  iqu'M  résulta  de  la  cerrespondauce  que  Gheiralier  Irèns  <nt 
reçu  cette  cepie  «o  reinpiaeemeei  d'auUiee  valeurs  qu'Ue  «ursteeireédues 
à  -Courtet;  que  les  rapports  qui  eii&taient  entre  eui  peuvest  Moj^ent 
expriquer  Pextrême  confiance  où  ils  sont  restés  sur  le  sort  disrorigioalda 
ladite  lettre  de  cbange  ;  —  Attendu  que  tburet  et  com^).  justifient  que 
l'original  dé  ladite  lettre  de  cbange  a  été  dUmeni  acquitté ,  à  soU  écbeancè, 
eu  lieu  indiqué  pcuf  te  payement.  »  —  Quelques-unes  defc  copies  4ui  n*6- 
tarest  point  écbues  lora  de  to  première  demande  vitireatÀfétlitMtete.  «— 
AAers ,  sauTeaui  piotèts«t  nouvelle  «ction»  ^10  déo.  18iB  ^  aalre  )Uge- 
SiOftt  do  trihaoal  ée  cemmeree ,  ceetidUs  réunies  •:  ««<-  «  jAAIclidu  .que  las 
lettres  dont  s'agit -ne  soat  que  -des  «opies-de  -lettgesde  change  originales 
égalettest  négtoiéM  à  Courtet  par  Tfaaret  et  comp»;  -^Attendu  que  les 
copies  de  ^eUrcs  de  cbauge ,  gébéralement  en  usage  dans  le  conmerea , 
quoique  non  déâeies  par  la  loi  »  sont  oéanmeins-eseiailées  par  l'usage  aux 
deuiiiéne,  troisiène  lettres  de  change,  ptiiequ'elles  ne  eenveht  qu'a  tes 
ffempkoer;  *-  Allendu  qee  celui  qui  endoese  ces  mènes  litres  n'a  pns 
d'autre  engagement  que  défaire  payer  IHiriginal  à  son  éobéaDca  .—Attendu 
que  si  «Courtet  a  aiban  du  titre  à  M  eégeoié,  cVsl  aveèr  «onniie^  de  sa 
part ,  un  acte  de  fraude  dont  Thurei  eicooip.  ne  peuvent  être  paseifalcs, 
mais  bien  eelui-la  seul  qui  a  «égocié  >ub  éitre  qu'il  n%v«it  pu  droit  de 
négocier,  et  centre  lequel  seul  tes  cenioooairee  peuveat  avstf  des  droits 
à  eieroer  ;  ^  Attendu ,  d'alHeurs ,  qu'il  réeulte  des  débats  >  que  Cheva- 
lier frères,  porteurs  da  iiire  deet  îl  slagit,  ne  i'aiveient  entre  4es  uMÙas 
qu'à  titre  de  nantissement  d'une  opéance  qu'ils  avaient  sur  <^iae<;  d^Oû 
il  suit  qu'ië  ne  peuvent  avoir  phis  de  dreite  que  n*en  earait  Oéurlet 
lei^roéme,  d^h  nasli  des  origîMvxqei  eut  été  exaetenniit^cquillés  h 
l'étAcMce ,  ainsi  qu'il  «a  cët  jabtiii,  > 

Aiipel  de  CCS  deux  ingeracnls  par  les  frères  Cbevalier.  —  Arrêt. 


œ 
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ccpie,  si  le  Qcn  aaqMl  eDe  a  été  négociée  n^apasfiii  IcsdDi- 
geaces  Béccsaires  pow  ^aaswcr  si  le  créeteer  de  le  eeple  est 
rcstéHuilidererlglMl;elsi,  #eîllc«n ,  ce  tiers  perail  «"a^eir 
agi  que  pov  le  cMipte  de  celei  ee  fiTeer  deqael  la  copie  a  élé 
fûle»  et  qui  avait  d^jà  liiré,  abwivcBeat,  rerigiBal  à  la  cifc«- 
iatîoa  (mène  arrêt).  —  To«t  cela,  loetcs  ces  dificellés  qve 
tralae  à  sa  saîte  le  préleede  Mage  deal  0  vieet  d'être  parlé, 
avertisaeal  le  Jegt  qa*!!  ee  doit  regarder  eeaae  vsage  a^aat 
cflèl  d'aîeelcr  à  la  M  o«  de  la  Bodifier»  qee  des  pralîqees  géaé- 
raleneat  rçms  et  fsi  seat  nmmm  la  vie  erdiaaire  da 
Berce,  il  deil  rqeler  en  praliqaes  coapUqaécs  daes 
lîea,  que  le  législateor  aaratt  prescrites  lei-Béae  à  caase  des 
«iDlKàrras  o«  des  «éprises  doot  elles  sèncal  la  roele  des  aflaires, 
ou  qo*ea  tool  cas  II  a^aarall  adstfses  qe'afee  des  tesipérsmeats 
propres  à  ca  prévcair  les  Acheai  résaltats. 

1 1«.  Si  la  lettre  de  cheage  a'est  fUte  qa'ea  «  scal  eica- 
ptoire,  a  a'cst  pas  aéccssaire de  Piadiqaer.  La  préseaplioa  est 
que  tOQte  lettre  de  cbaoge  est  seale  oa  prcaiière,  par  eela  seal 
qu'elle  ae  porte  pas  aae  aatre  déaoayaaiioa.  Lm  tiré  qai  relàse- 
rait  de  pajer ,  soas  prèteate  qae  eette  déngaaiiea  saperiae  a  été 
•Biise,  s'eiposeraîl  à  des  doeunges-iatéréts.  M.  Pardessas 
(a*  342J  professe  la  aêa»  opiaioa  à  œl  égard. 

f  9.  —  Cms  oè  la  Irfire  dt  cftoa^  est  payaèlf  aa  iomueUê  d'à» 


119.  Cae  lettre  de  change  peot  être  tirée  sar  aa  iadivida  , 
et  payable  aa  dooûcile  d'an  tiers ,  porta  Part.  file.  eoai. —  Oa 
appelle  alors  la  traite  lettre  à  âomieiiê  .  et  domirifirte irg  celai 
ches  leqael  le  paycseat  est  iadiqaé.  Cette  bcalté  est  soavcat 
aille ,  Bais  elle  n'est  pas  sans  iaeoa%éaieats.  Elle  est  atile  sartoat 
dans  les  opératioas  cwasMrciales  frites  avec  des  proYiaees  élei- 
gaées  oa  pea  coBaier^aates  et  a? ee  les  paj s  étraagers.  Oa  de- 
■aade  à  oa  aégociaat  aae  lettre  de  chaage  sar  aa  llea  daas  le- 
qael il  n'a  point  de  correspoadaat;  auis  il  ea  a  oa  daas  aae  ville 
Toislae  :  il  lai  est  doac  très-avaatageax  de  tirer  sar  ce  corres- 
pondant et  de  faire  la  traite  payable  daas  le  liea  oè  Koa  deaiaade 
ètoacher  les  ImmIs  ,  et  qae  le  tiré  se  charge  alors  d'y  faire 


Ter;  oa  biea  an  ladif  ida  n*^  polatde  dOBicile  fixe  daas  aa  Hea  , 
fl  ae  doit  pas  y  desMarer  loagteBps,  et  cependant  aa  veat  tirer 
sar  lai  ;  oa  peat  la  faire  et  iadiqaer  la  traite  payable  4  oa 
doaidle  oè  les  foads  se  troaveroat.  Ua  faale  de  cas  leBMiblei 
peafeat  se  préseater;  Bais  de  cette  eoBpllcatioa  d'epéralioas 
aalsseat  des  diftcaliés  Ion  da  payeseat  et  des  dHlgeaces  à 
faire  poar  coasialer  les  refes  #acceplalioa  oa  de  payeseat  ;  il 
faat  doac  apporter  le  plas  graad  soia  à  fa  ooafectioa  de  to  lettre 
de  change. —  ïloas  parleroas  des  diverses  précaatioas  àpreadre 
ea  pareil  cas.  ea  traitaat  de  racceptalioa  et  da  payeaseat. 

118.  Le  tiré,  qaaad  il  accepte,  peat  iadiqaer  poar  le  paye- 
Beat  aa  doBldle  aatre  qae  le  slea.  Mais  site  tirear  a  iadiqaé  aa 
doBicile,  te  tiré  ae  poam  accepter  poar  payer  daas  aa  aatre 
qa*à  ses  risqaes  et  périto ,  car  il  ae  dépead  pas  de  lai  d'iapooer 
aa  tirear  f  oUigalloa  de  faire  resMttre  fa  previsioa  aillears  qa'aa 
lieu  cooTena ,  et  fl  ae  peat  pas  da? antage  contraindre  te  portear 
à  présenter  fatraite  dans  aa  lien  aatre  qae  celai  oè  ce  dereier  a 
enlendo  qae  les  foads  lai  seraieat  coBptés.  —  I^aa  antre  c6ié ,  dit 
M.  Koogaier,  p.  115,  si  fa  desigaatioa  d'aa  aatre  doaûcite  qae 
celnî  da  tiré,  poar  te  payesKat  de  U  lettre,  arait  été  faite  saas 
le  conseateBcat  de  cdai-d ,  il  poorrait .  qaoiqa*il  eèt  prorisioa , 


de  lettre 
,ctqne. 


I«A  oom;  —  Connéértnt,  en  értit .  qne  Fange  des  eepî 
et  change  est  CMilant  sar  fa  pinfut  éei  pteccs  ée  cmmmi 
bien  qne  cet  ange  ae  soit  pu  coMacré .  a  aW  cependant  pas  pinhiké  pnr 
cile,  K  ieit  être,  cearfqnfanat,  aaiatenB.  p— ira  qa*il  sait  acca«> 
pagaé  écs  précaaiiaas  caaTcaabk*  pear  ae  pas  être  pféfnéiciaMeaneaBi- 
■rrce;— Caasiécraatqne  le  bat  pnadpal  d*nna  eepia  de  lettfe  da  ehan|>a 
est  da  paavair  aé^acier  cette  copia  ea  Pateeace  da Pangiaal,  taadis  qae 
cet  arigiaal  est  eavoyé  à  raeceptatiaa  par  la  créalcar  da  fa  capie;  qae  ce- 
lai ^ai  crée  fa  copie,  et  fa  acC  en  ^■iiTien ,  alltsie  qa^il  pmatit  rori- 
giaal ,  s'iateniil  ée  le  aégocîer,  et  preart ,  par  cafa  aeaw.  de  fa  rrpié- 
aeatcr  à  calai  qni  rappaitera  fa  capie ,  en  sera  propnelaire  par  ralaUe 
caéagaf  cat;  »  Caasidétaat  qna  si ,  après  avoir  aégaoé  Pangiaal.  le 
danaear  é^ardre  de  cet  eiet  en  crée  ane  capie  daas  laféelle,  felataat  tei- 
taeHeacnt  taaa  ks  divers  fndeeeef  ali,  il  aaiet  de  aealîaaBer  celai 
qa^  a  donné,  et  appoea ,  iaBédialaBont  après  les  endagcaents  aaté- 

«  1  peat  faiesor  cniie  ans  liais , 


defatralli.B^ 


refaser  racceptalioa,  ses  ehBgitioaw  ae  pofutiha  atpméea, 
avea ,  par  te  flhK  da  tlrcar. 
119.  Oa  aétevé,aacaa8ey  d'État,  fa  qaesltea  de  satalrr 
traite  peat  être  reatidérée  coauae  lettre  da 

qa'eite  est  tirée  ^aa  Kea  sar  aa  acreptear  da 

être  payée  daas  aae  aatre  viDe  ;  ea  #aalres  tenacs , 

r^eeeptear  réride  aeceseaircaMat  daas  aa  aatre  Bea  qae  te 

rear?  Cette  aiceaiHé  a'est  pas  de   Fi 

chaage.  U  saflt  qaH  y  ait  reatee,  et 

CV.If.Locré,sarrhrt.ill  e.  eeam..  etarréldeT^fts, 

aoèt  lld? ,  aff.  HareatÉBO,  a*  58).  Gepeadaat  U 

lettre  de  chnage  tirée  d^m  Bea  sar 

tirear  payahte  daas  te  Bea  aiÉBa  de  te 

qae  les  apparcaeesde  te  reatee  et  ae 

tahte  teltre  de  chaage.^  Aiasi  iagé  (BnBdka,  SI  Jaftet  itit  » 

air.  DeTrtar,¥.  a*51). 

19«.  L'art,  fil  c.  coB.  »ateqae  fa  tetire  de  rheagi 

être  Urée  par  ordre  et  poar  te  coBpte  #aa  tiers.  Le  bat  de 

dl»posttioa  est  de  peiBCttre  aa  doaaear  #erdre  de 

crédit,  ea  fafaaat  interveafer  aa  sbI  qai  tire 

poar  sea  coBpis.  Par  ce  sMyea ,  les 

proearer  de  rargeat  sm 

tirears;  les  tien  a'oat  poar  obligé  esaaa  qae  te  tirear 

à  l'ordoaaalear  doat  te  crédit  est  pratégé. 

191.  a  a'est  pas  rare  repsadiat  qae  ririiBirtr»  es 
U  tirear  ea  averttt  aten  te  tiid,  soit  par  fa 
lésigaaat  te  doaaear  #ordre  daas  te  corps  da 
,  soit  par  aa  am  séparé.  —  La  déslgaatisa  ( 

aaireawat  faite  aiari  :  «  A  tel  joar,  payes  par  cette  .teltre 

chaage  à  l'Ordre  de  M.  fa 

le  eoHi^  de  If.  N.,  oa  onfiar  «a  eampu  aaec  M,  IVL,  aa 


coHi^  de  Jf.  N.,  etc.;  »  Bato  te  tel  n* 
Et  U  a  été  décidé  avee  raisoa  qÉ^ai  ellt  aiasi  eoaca  .  «  Aa...,! 
▼oas  plaire  payer,  caatre  te  préseat  Btadil,  à  Perdre  de  ■.  !•• 
liea,  fa  seasBM  de...  TSlear  ea  SMrchandiscs  fa'ii  aaat  a  ftirdss 
ee/dar,  et  eari>arqates...  satraat  a^b  de...  sigaé  Destlgay...— 
A  M.  Iteage  à  Paris,  ete.;  «apnétre  déclaré  coaatilaii  aaa 
lettre  de  chaage  tirée  poar  te  esBpto  #«Blral  (I4.,  4  Bai  im» 
al.  Destigay,  Y.  a*  140). 

199.  Do  grafcs  diflcallés  se  seat  étevées  à  Poecastea  4ea 
traites  tirées  de  celte  BBaière  (V.  aP  136  et  salY.,  et  sad.  It). 

S  to.  --.Sappeeilien  deasB,  de  faahW,  de 

19S.  L'art,  tll  e.  coai.  répate  « 
lettres  de  cittaga  caateaaat  sappositioa 

oa  daas  lesqaeb  eHes  seat  payables.  »  La  aMiif  de  eette 
positioa  est  qae  les  letlres  de  chaage  qai  ae  coatleaBeat 
en  réalité  toates  les  ceadltioas  érigées  par  Part.  ttO,  ae 
pas  des  actes  de  coBBwrce,  et  par  coaséqaeat  ae  peaieat 
ccaz  qai  tes  féat  jastictebtes  de  te  Jaridictiea 
coatraigaabies  par  corps.  —  Jagé  qall  a'eûstait  daas 
de  1673  aacaae  dispositioa  seBblabte;  qa'es 
lellres  de  change  sanscrites  soas  cette  ordoaaaace, 
reafenaeat  aae  sappositioa  da  liea  d'oè  elles  oat  été  tirées,  mm 
peareat  être  répétées  siBples  proBOsses,  et,  per  saite,  ^cst  la 
prescriptioa  qaiaqaeaaate,  et  aoa  fa  prescriptioa  treateaaire» 


fa  copia  est  préianlée ,  qae  las 

aox  aoals  jwga'io  eopw.  K  qne  cet  or^paal  a*a  pas  été 
il  crée  ainsi  deax  titres  et  casBet  nna  iapradcnca,  des 
il  ^expaae  à  devenir  respaasaUa; — Qno  cet  iaca 
qne.  sar  fa  copie,  sa  traava  ■entionné  et  copié  Psndoawtnt  appâte  sar 
ParigiBal,  paîsqae  alais  les  tiers  foat  avcftis  qno  le  partenr  de  la  eapôa 
«sien  BrisM  leapa  aaati  de  rarigiaal;  —  Mais  qn*d 
fa  caase  et  de  fa  cancipaadancs .  aotaBsent  dn  défant  de 
registres  des  frérfs  Chevalier,  dn  défant  de  diligrace  da  bar  pari,  àPAt 
de  s'assarer  de  Feiisleace  dn  arigiaaai,  et  de  ce  qn*ds  aat    ~ 
■cr  les  preaiières  traites  saas  faire  aataaapoawaite.qnales 
valier  ae  saat  pas  vcntaUe»  prapri^liirefl  et  qn^  iTaat  agi  •»  pa 
caaiple  de  Cawtct;  —  Qa*aiB5i,  ib  ae  ptaveat  avav  pfas  dadesAi 
a'ca  aarait  fai-aéaw;  —  Met  rippeifaiien  an  niaat}  —  Oriani 
dani  est  appel  sortira  son  elcL 
Dnl4  ianr.  t836.-C  de  Pan.  féh.-X.  do  Qnineent,  tr. 
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Qtil  leur  est  applicable,  si  d'ailtears  elles  sont  revêtues  de  tous 
les  caractères  extérieurs  exigés  par  l'ordonnance  (Cass.,  5  Juill. 
1836)  (1). 

i  t4.  Il  y  a  supposition  de  personnes  soil  lorsque  celai  qui 
tire  fait  signer  ou  signe  do  nom  d'un  tireur  imaginaire,  soit  lors- 
qoe  la  traite  indique  on  tiré  qoi  n'existe  pas  ;  soit  lorsque  le 
preneur  est  supposé  et  que  sous  son  faux  nom  la  lettre  est  mise 
en  circulation.  —  Quant  à  la  supposition  de  lieu ,  elle  résulte  de 
ce  que  les  parties  feignent  que  la  lettre  a  été  tirée  d'un  lieu 
autre  que  celui  de  la  traite  ou  ailleurs  qu'au  lieu  de  la  traite, 
tandis  que,  dans  le  fait,  c'est  à  ce  lieu  qu'on  est  convenu  de  faire 
le  payement.  —  Lorsque  l'accepteur  s'oblige  à  payer  dans  un 
lieu  qu'il  désigne  comme  son  domicile,  quoique  réellement  ce  ne 
soit  pas  le  sien,  cette  énonciatlon  est  moins  une  supposition  de 
lieu  qu'une  élection  de  domicile  (Turin,  31  mars  1813,  ail.  Bol- 
drlniy  V.  n*  iOO-3*).  La  supposition  de  domicile  se  confond  avec 
U  supposition  de  lieu,  car  elle  intervient  le  plus  souvent 
eomme  celle-ci  pour  dissimuler  des  remises  prétendues.  — 
Quant  à  la  simulation  de  qualité  elle  a  pour  but  de  tromper  les 
tiers  en  usurpant  un  titre  qui  donne  confiance  ;  elle  a  presque 
tonjoors  lieu  pour  faire  prendre  le  change  sur  son  identité  et 
abuser  du  crédit  dont  jouit  une  personne  de  même  nom  que  l'au- 
teur de  la  supposition.  —  Cette  usurpation  de  qualité  produit 
•OD-seulement  les  mêmes  effets  que  les  autres  suppositions  pré- 
vues par  l'art,  il 2,  malselle  est,  en  outre,  considérée  comme 
me  escroquerie  par  l'art.  405  c.  pén.  et  punie  d'un  emprisonne- 
inent  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende 
de  30  fr.  au  moins  et  de  3,000  fr.  au  plus. 

191^.  L'art.  113,  comme  on  le  remarque,  ne  s'occupe  pas 
des  omttftofif  qui  sont  suffisamment  prévues  par  l'art.  iiO, 
puisqu'une  lettre  de  change  n'a  ce  caractère  qu'autant  qu'elle 
renferme  toutes  les  énonciatlons  prescrites  par  cet  art.  110.  -— 
Décidé,  en  conséquence,  que  dès  qu'une  lettre  de  change  manque 
de  Tune  des  formalités  exigées  par  l'art.  110  o.  com.,  comme  si, 
par  exemple ,  la  mention  de  la  valeur  fournie  y  a  été  omise,  elle 
^'est  plus  qu'une  simple  obligation  commerciale  ou  civile,  sui- 
vant qu'elle  est  signée  par  des  commerçants  ou  par  des  non-com- 
merçants ;  et,  dans  ce  dernier  cas ,  elle  perd  son  effet  attributif 
de  Juridiction  commerciale ,  et  elle  cesse  d'emporter  l'applica- 
tion de  la  contrainte  par  corps  (Nancy,  3  av.  1843,  aff.  Henne- 
iinin ,  D.  P.  45.  S.  34).  Mais  l'art.  1 12  se  rapporte  aux  supposi- 
tions ,  aux  énonciatlons  mensongères.  La  raison  de  cette  disposi- 
tion est  celle-ci  :  les  actes  de  commerce  soumettent  ceux  qui  les 
fMt  à  la  Juridiction  commerciale  et  à  la  contrainte  par  corps;  le 
eontrat  de  change  est  par  lui-même  un  acte  de  commerce  ;  la  lettre 
de  change  n'est  que  l'exécution  du  contrat ,  elle  le  suppose  ;  si 
donc,  malgré  les  apparences ,  résultantes  d'une  lettre  de  change 
régulière,  le  contrat  de  change  n'existe  pas,  l'obligation  qui  a 
été  créée  ne  doit  pas  Jouir  des  privilèges  attachés  au  seul  contrat 
de  change  et  il  faut  alors  la  dépouiller  du  caractère  fictif  qu'on  a 
Toulu  lui  attribuer.  La  loi  a  donc  établi  comme  présomption  de 
fraude  les  fausses  énonciatlons  contenues  dans  la  lettre  de  chan- 

(I)  (Des  Étangs  C.  Landinat,  Nicard.)  —  La  coue;  ^  Va  les  art.  4, 
15  et  21,  tiu  5,  de  Tord,  da  mois  de  mars  1673;  —  Attendu  que  Pémis- 
•MO ,  i'eodoisement  et  Pécbéaoce  des  deux  lettres  de  change  litigieuses 
oal  en  Ueu  antérieuremeot  à  la  publicalion  du  code  de  commerce,  et  que 
ces  lettres  de  change  sont,  dès  lors,  régies  par  l'ordoonance  du  mois  de 
mars  1673  ;  —  Attendu  qu^il  n'existe,  dans  cette  ordonoance,  aucune  dis- 
l^witioD  semb'able  à  celle  de  l'art.  112  c.  com.,  qui  réduit  à  de  simples 
promesses  les  lettres  de  change  où  il  se  trouve  une  supposition  du  lieu  d'où 
eilen  sont  tirées;  —  Qu'il  en  résulte  que,  sous  l'empire  de  celte  ordon- 
nas ce,  les  portears  de  lettres  de  change,  revêtues  de  tous  les  caractères 
extérieurs  qui  les  constituent,  étaient  tenus,  pour  conserver  leurs  droits 
contre  les  endosseurs,  de  remplir  toutes  les  formalités  exigées  par  cette  or- 
donnance; —  Par  ces  motifs ,  donne  défaut  contre  les  défendeurs  et  casse 
rarrèt  de  la  cour  royale  de  Limoges,  du  16  juin  1832. 

Ou  5  jnill.  1836.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Dunojer,  f.  L  de  pr.-Legoni- 
d6C,rap. 

(S)  Bapèc9  :  —  (B...  C.  N...)  —  Le  sieur  N..«,  étudiant  en  médecine 
à  Paris,  natif  de  Renwex  (Ardennes),  revêt  de  son  acceptation  deux  lettres 
de  change,  tirées  sur  loi  par  le  sieur  B...,  demeurant  aussi  a  Paris.  Ces 
ieUres  de  change,  payables  chex  M*  Wiart,  notaire  à  Renwez,  portent 
qu'elles  sont  tirées  de  Snint-Denis.  —  Ces  billets  n'ayant  pas  été  payés  à 
Imt  échéance,  le  sienr  B...  ea  rédane  le  pajerneot  par  corps  contre  le 


ge;  etpi'ouverait-on  que  miiigré  ces  fausses  énonciatlons,  H  y  a 
un  contrat  de  change ,  la  conséquence  n'en  serait  pas  moins  la 
même.  La  traite  serait  dépouillée  de  son  caractère  apparent  de 
lettre  de  change.  Pour  quelques  inadvertances  sévèrement  pu- 
nies que  de  fraudes  Justement  proscrites  !  La  loi  a  d'ailleurs 
prévenu  les  parties ,  c'est  à  elles  à  éviter  les  erreurs. 

Mais  quels  sont  au  Juste  les  effets  des  suppositions  une  fois 
reconnues?  —  A  s'en  tenir  aux  termes  de  l'art.  112,  Il  faudrait 
dire  que  la  traite  faussement  qualifiée  lettre  de  change  ne  pourra 
valoir  que  comme  obligation  civile^  et  qu'en  conséquence,  les 
règles  du  droit  civil  pourront  seules  lui  être  appliquées,  alors 
même  qu'en  réalité  l'opération  faussement  qualifiée  lettre  de 
change  cacherait  un  acte  commercial,  même  entre  commerçants. 
Telle  est  l'opinion  émise  sur  ce  point  par  les  auteurs  du  DIct.  du 
content,  comm.  (n*  40).  Et  il  a  été  décidé,  conformément  à  cette 
doctrine ,  que  la  supoosition  du  lieu  d'où  une  lettre  de  change 
est  tirée  a  pour  effet  de  la  faire  réputer  simple  promesse ,  encore 
bien  que,  d^s  la  réalité,  cette  lettre  de  change  ait  été  tirée 
d'un  lieu  sur  un  autre  (Metz,  1*'  déc.  1 836)  (2).  — 11  a  été  Jugé 
également  qu'une  lettre  de  change  tirée  à  l'ordre  du  tireur  lui- 
même,  qui  renferme  une  supposition  de  lieu,  ne  vaut  que 
comme  simple  promesse ,  encore  qu'elle  ait  été  endossée  au  lieu 
où  elle  énonce  avoir  été  tirée  (Bordeaux,  22  Jnill.  1845,  aff. 
Juhel-Renoy,  D.  P.  45.  4.  180).  —  Mais  cette  interprétation 
ne  nous  parait  pas  exacte  :  elle  ne  peut  se  justifier  que  par  le 
texte  même  de  l'art.  112,  qui  n'a  pas  à  nos  yeux  la  portée  que 
lui  donne  l'arrêt  précité.  MM.  Locré  (Esprit  du  c.  comm.,  art. 
112);  Pardessus  (t.  2,  n-  457  et  438);  Merlin  (Rép.,  v*  Lettre 
de  change,  $  2,  n«  2  bi$)\  Dageville  (c.  comm.,  p.  305);  et 
Nouguier  (t.  2,  p.  154),  se  prononcent  aussi  en  sens  contraire* 
Suivant  ces  auteurs ,  la  lettre  de  change  imparfaite  sera  tantôt 
un  billet  &  ordre ,  tantôt  un  effet  de  commerce ,  tantôt  une  res- 
cription  ou  un  mandat.  C'est  à  cet  avis  que  nous  croyons  devoir 
nous  ranger.  Il  était  difficile  de  caractériser  l'effet  des  supposi- 
tions ,  car  il  varie  suivant  les  circonstances  particulières  qui 
l'environnent.  Il  peut  ari^iver,  par  exemple,  que  la  supposition 
de  lieu  cache  une  remise  effective ,  mais  dans  un  lieu  autre  que 
celui  indiqué  et  qu'il  y  ait  ainsi  réellement  contrat  de  change 
entre  les  parties;  pourquoi,  dès  lors,  priver  la  convention  des 
effets  qu'elle  peut  produire ,  une  fois  dépouillée  du  caractère 
de  la  lettre  de  change  ?  Ne  serait-il  pas  injuste  de  l'assimiier 
à  une  opération  dans  laquelle  il  n'y  aurait  pas  eu  remise?  Nous 
pensons  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  consacrer  cette  injustice 
et  qu'il  a  seulement  entendu  enlever  le  caractère  de  lettre  de 
change  à  la  lettre  qui ,  à  cause  de  ses  suppositions  mensongères, 
n'en  aurait  que  l'apparence ,  laissant  aux  tribunaux  le  soin  de 
la  qualifier  suivant  les  circonstances.  Comme  il  n'était  pas  pos- 
sible de  donner  à  cette  lettre  un  caractère  déterminé,  on  a  ima- 
giné de  déclarer  qu'elle  ne  vaudrait  que  comme  simple  promesse^ 
expressions  vagues  qui  ont  été  employées  à  dessein  ,  alors 
qu'il  était  si  aisé  de  dire  «  ne  vaudront  que  comme  obligations  cl« 
viles  y  »  si  on  avait  entendu  que  la  supposition  entraînerait  ton- 

sieur  N...  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Charleville.  Ce  dernier  son* 
tient  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  lui ,  at- 
tendu que  les  lettres  de  change  ayant  été  tirées  de  Paris,  et  non  de  Saint- 
Denis,  contiennent  ainsi  une  8n|)po8itioa  de  lieu,  et  dui?ent,  par  suite,  aux 
termes  de  l'art.  112  c.  com.,  être  réputées  simples  promesses.  —  Le  bieot 
B...  reconnaît  devant  le  tribunal  que  les  leUres  de  change  ont,  dans  la 
réalité,  été  créées  à  Pans.  —  Jugement  qui  condamne  le  sieur  N...  au 
payement  des  lettres  de  change ,  mais  qui  l'affranchit  de  la  contrainte  pat 
corps  :  «  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  les  billets  ont  été  tires  d*un  tien 
autre  que  celui  y  mentionné ,  ce  qui  les  fait  rentrer  dan^  la  classe  det 
simples  promesses,  selon  le  prescrit  de  Part.  112;  que  les  disposiiiobf 
de  cet  article  sont  générales  et  absolues  ;  qu'elles  ne  font  point  de  distinc- 
tion ;  et  qu'à  raison  de  la  faveur  dont  jouissent  les  lettres  de  change,  elles 
ne  doivent  être  entachées  d'aucune  simulation  quelconque  de  personnes 
ou  de  lieni.  »  —  Appel  du  sieur  B....  Il  soutient  que  l'art.  112  c.  com.  ne 
punit  que  la  supposition  de  lien  à  l'aide  de  laquelle  on  voudrait  faire  ré* 
puter  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre  une  lettre  de  change  qui,  dans  la  réa- 
lité, serait  payable  dans  le  lieu  d'où  elle  a  été  tirée;  mats  que,  dans  l'e- 
pècejes  billets,  bien  que  souscrits  à  Paris,  contiennent  cependant  remiri 
de  place  en  place,  puisqu'ils  sont  payables  à  Renwex.  —  Arrêt 

La  coue  ;  —  Adoptant  les  rootib  des  premiers  juges ,  confirme. 

Da  i*'  déc  1S36.-C.  de  Metz. 


fi 


IirrrS  de  C  ICf  '^nc.  — Om^.  f,  Suit.  2.  ACT.  I,  Ç  10. 


feB!*o»^  A  (Ml  mil»  ite  'tt!iiiin:«fr  aoa  traîna  dc^!]»!"!  •itnst^  La  i 
HuûiH.  AUAilLiniiiMiii»!'»  ■Liiiçii.i.  u"i  i' uitt  ii«*^/tï  !e  lUtUiÇi  luaunit 

^:r9  tlfr  cititatfif  pit^u  Ju^n.  éO't  ik  rif;iu:i.ii.  Tuiie^  -h«ttri.jia  Ut 
Aiai  lia  «^gtiM-wiiot  titi(ra.t;  a  Uk  Ut*^r«  Itt  ew^w «f  ^  liM  rn  cif 

■itHng-  iHl  ««M£  «ft  «A  MC  (UU»  il»  iTar'^tdOU»  «411. lia  I^iU!  oL  iltl 

«It^jifl»  a'Aua.h  panr  trAJUM-  «f^y'Viiiit  iiau^k^iuL  }iu:>fmt;a;;  ^'.  '  m  «c 
■Tjnytof  ^pHf  iT^Att  ^''mâf  iUB^ii  pr'iiDiit^de  iTuakUit  (:i;iL:iMia.i^  i<ig*- 
yMniaia  Étf-  tapi.  mumtt  *.  TifX  i  ut  i^iuircr  ;i^iu'  :4maiifr'::La£  . 


raumm»  >A»  <»  «Amiiisr,  ^ûmuir  ms  florin  «fliCaos  gmnr  Onr 
Tiiin  i&r  9<*^(^nii; .  tHUili  Oiiiltt  «I  m»  gutrviit  gritfiurfr  mura 

ISS.  C  1.  411*  ji;{»*  ùt  ait?me  rrmi»  îfîTr»  fe  (sflniigir 
'i  •«*  *a  N»  »t.i'-*îV  3*  :'jii  -«^a:  jatf  laii  rtni  :^  bt  piiii!«  •«  gAu», 
iH'i'tuir*  «I  ai.  jfC  4  «rir»*,  ii*  '^îi*  -iijr**  ri*f  lit  îr!io«*'H'i*  jeni  i'**» 

vit^'ai  jcu^kcaa  BJia  «niiBinisr'^aitf  ^  çàsuat  tibt  csC  sQiifiCrtnf  ^tC 
Li*^  .  ut  4.iiiLi  ifC'-iii^pM''^  M.  iwmm-irK^  ^  ganr  <flB  ifÉnOm» 
at.a  i:uuiaitfr:iua»;   ianif  »  iiu;;^.  &:  3<i,"iin«f!i£  3i(  jnuC  fn  A« 

s^c^id^o^n»  iw:  iui£  cuiDiiufn;;uiCy  et  Juji4><tt  <£<»  auÊaui  ftk  Couk 
j'xa^  par  air]^  oii  0isii£  4i/>t  ji"iaiinAf«  (fla£:*8-  Ik*  BimHEvdmnBr^ 
i:u«i:l  «ù'e^iC  «biir»  «^  (uit»  rd^v^tii^iifir  IT^rtL  d.TJ  (T.  (mimit^  Ai^ 
i«  1^  i'ie  i«»jfW«i^  ^'.  'iLka-4ji  irt^^-i  puur  •iumii'r  i  luss- ^llki:  ôt- 
«^e,  i.  ik  âikA'fui:  •nott  ^i^gas^iia    bf  Ui^<l,  ik  ^SL-'^ctàre  cC  te 

9r'iaii«iHitt:i  ^  «£  n'ttnifiiriiui: .  jur  «4ulc» ,  u  là  (naiffis^lktiee  <nii»- 
atafruiii.»  ai  iaeuatrxd  i  pur  lur^^»  Iru'  liiii,  iS  Ipi.  t%S(1  7^; 
L.t  la  ,  4  likiCL  l^s*-!»  ^^  ^Jiiiry,  Ek  K  4<i«  2*  IIT^  %in&  ^i^mif 


(1^  f  fyjii  r —  «^tinni»'*  '."-  F-**inniÇff.    — La  tans*  •T-iiniipr  «Hait 

i.'«Mt  «niant»  tn  £âa^i'M  r.  fiLsniL  liirttw  ih  «k  tiiL  -tt  .pi  *uit  a» 
fwaïc  ttmi:ittfr  ^i  a  iiiitrs't  ô*  ramixii  in  lainftui  *«.—  Li*  ^utir  i  «umuss 
tl.uL  (iMpifir  Ut  «*-ii»  Jiiift  '.  ik  jriri  ?>iiim-.:-'.ut  vèc  t*i  tfjuiLt  "iîitni.i'ir. 
ixTi-'ii*  'M^'u!  'Ml  ♦ttjwjtt*^  unir  2i^v<f!îir  m-  ii'"*<ir.i»  t>i  niiiin^H.  *Irtv  i)  inttt. 
■iiinUiliL  rtfHf'n*)!!'  i  i,  Uiii  V^  i'^Lenf  «Uj  ^"tnijuivs-  iiir  on»}   «tîrt  ii* 

Hfe^imlt»-  f-'iminp»  t'ui  i^îu'Ma  011  ,'u*mHJH  tu  L..)»ni.it  »  imhhii*!^»» . 
■Piiifliiipni  Tniii^mnie  mr  'nr<j*.  <^i  -i  it*  lu^ll  iih»  a  at^ir^f  m  «naittnii 
«B  iiB«:wiHiiiBMUiit*K  «)i*tir  toMUiiT,  (i*>.i  niur-iHr't  pnor  tH^:i'*K  ^iv  40"* 
wn  aiiirr  <te  ||i*ifi4tB..  m  iman  ii^nu^r  -»<  il  diUui-urtr  k  OKMVJitr  isuut  p-Wf 
§iiM  lik  jdiDOii'  «uHiimiuuniiiMt  •iH  in.  X\:  jr. .  piii»  '«b»  mo^l  «a  aucuif  ta 
(U'tt'i.ics  il  iittui*  f"iiD(Mp*>  — ?'u»  ui'L.  toif  *•  j»  it^'ie^f  lit  •f'ia  nor*  .  fl!» 
liii'iinnK  iT "inuiç'f  m  *'^'«  il.tiii.  jrtumii.i.u  nm  lu.  H<:r>  bf  utuiic"  db 
ac  ut  lUif^^'i  U  iiriiruiim  jar  :i»ri*  n»  .iiir' ut  ■îi^rutii»''  îiHtt?  mnil-inirt»^ 
èmiuiiie  I"  Mit  mur  <::iiiHi  mm-  itji.artltiiii  inr?nii*iii:  «^r^-ft»:  v9^  4'tMMtr^ 
irthr  «aisf^uiC  imiiilHff^  {fi>niin  i  x  i-;i.t  -««inonmlkita  <tta  ii«b,€V^i 
nrimart  &  Ui  l»uri»  «i  '^HimicB  «u  iiarit::t«ir»  l  *dî*t  4B  •aanH*'!ir:.  — ï>«il 
fe  vnr*«  «ârtflit3Hsr  aamiatc  far  .'•*aiirH<iaiii«tf<ib  tiÊt  amk  nmn  i  la  nmpniH 
4ir  ff iTuauifB  «HmUL  iiUi*  &  4'><ak  ^  ik.  ûttis  miiiniHrr  wnaiiminft  i  fiïBiiiiii'r 

Agias  >ii»  uiO'irtHqifiuir's  jur  Suis  ■*t  .u^ii'it*^ .  .a  (onr  oifais  &  Cvn  . 
ilatiiiinb  sir  t*  u)u«ii  i  t'i  ;iiuj*mHii..  m  •.-'.iiui.U  F  W^^thii.ui,  a  r"V'.t  .j-^ 
CL'PuUiin»  w  ii.  #-"iNii»  •},iiiij»n  mr  u'-»«  l'i  iî>  not  1*3'*-  àin«  ranç.i  - 
•  CiinsntiiniiC  pt«  ^  Vnmi*  tirn  !•«•  ii»  .ih'  «hî  wb-  pu»  a  'îr^anir»  m 
CiWI' fe.  rtcimm«»  anr  f-rtnitrî"  f«iit.  VmitMiHMf**  H  «mmwu  —  ^r.iitw- 
»«««l»-<r^MHm  «hrt  «îtin  -:ii:iw*  -mr  «uih  •ruiu  m  t'*  ^iM  tî'flîS  ft 
.mpiuilH  f  "'HniKff  &  «MU!  1111  nnir*  ib<inonr.  hi  S  ■r^'niaiiii  aam^-it^ 
p*miMiC  ifiu  A  9<iiiiiiMt*ji  a<!*ni.  "-B  i<«f  iur<;Mr;jff  ;;  ~«ûiiiH<i«iFiiiL  vi'-'n. 
•UBPttunli  ({li  ik'f  l'ui  -HmifiuHUiui  Ut  .1-1  loim  .ML\t3ntB-  ui  1:0  uhu  Lt.!.!^ 
*ril»  a^tHL •niniwcv  i.L  nu»  auiiiit*-  un»  W  •  u'H;\!r'»t  •!  c«*  ïii.'  a.  'ni  3iiiir 
liîra  ;]rjaiiiii!)*r  it  itiiiu'umif  i.ir  •rin  uiu.-î  «jhu  .i"*.  ni  «u.»i  i:»rn - 
■uiiLMiC.  —  CiHffiirtHrBH  j  i~\  r»Mi  h»  m^-^  .j,ut  i^yn».  ^,«  f^  rnim  i«ip  «îvtlH 
«QiiiuCtoa.  ïmt  -il»  *ut«rte  iniir  "^ti  ï-u'-t  .-^«ï  *iî»»iH  -tw  diamu 
SjMil  fr".  1111  «i»»"!t  •'L'i-mi»Tir'f  »  '^»nM'.L"i«»ii'  ur  Tnimf^niirSvffiH:  V. 
•r 'twBi  Wlm*  1  if"tr«i  -mihhtui  mit 'stu,t.\vr  m  »irrrft  iv  ■•  ^hiihiw"  .  'T 
L  — «•liHWiifr'Tnt  nTOr^imaç"  i"ïn«  "♦'••miiTiifcnitif ,  »  f  i  un».  t*r.v. 
r^i  trttHC  ihir^  »ti  iphiii  hmit  !'«..-"«  r  «'i*<f  _  ?%  ftfmniif  j:  m 
mAuniHimmt  ♦•imniinr  •' uifttrKifim  tu   mi  i.  *fi»  «"Mirt»*  i»  mt^mn  ipir 

anr  iirar  b»  irniii .  «i  la-^inf  '(••»  tmiuvi»  •*  pi;  •  T.fiii"u  ^ul  'iii".ar'W'*r 
•iLmt^niiiByaiilir.  !t  ui  lumiin  ti*^(qBitr  j*  Jiç**nffiif  LTaetuiUHnumi  nBugriâ 
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traité  les  qncsttons  qui  naissent  de  ces  dispositions ,  chap.  9, 
fl\  v^  Coiitpét.  qom,,  n^'  173  et  suiv.,  et  notamment  celle  de 
Ravoir  si  même  d^ps  le  cas  où  tous  les  obligés  au  titre  ne  sont 
pas  négociants ,  les  tribunaux  de  commerce  doivent  d*ofQce  se 
déclarer  incopcipéteqts  (V.  ep  outre  sur  cette  q^est.,  M.  Merlin  , 
R^p.,  v»  LetirQ  de  change ,  S  2,  n*  3  bt>), 

IfS.  Par  appIicatiOD  de  i^art.  112,  il  a  été  décidé  qu'encore 
qa*une  lettre  «je  change  soit  régulière  oateosiblement,  si  on  prouve 

![u'elle  contient  supposilion  de  lieu  et  que  les  fonds  n'ont  pas  été 
Qurnis^M  souscripteur,  (pais  h,  m  tieps  poyr  NmcI  '©  souscrip- 
teur a  consenti  à  sSngoger,  cette  traite  n*est  qu'une  simple  pro- 
piessç  dont  les  tribunaux  de  commerce  ne  pepvent  connutiie  si 
«[^çun  des  obligés  n*est  copomerçant  (Colmar,  15  Juin  iai3)  (i). 

4f  9.  M.  Merlin,  Rép.  \«»  J^elire  cle  change,  S  2,  n«  2  few,  faii 
remarquer  Terreur  dans  laquelle  est  tombé  M.  Sirey,  qui  fait 
dirç  ^  cqt  arrêt  q«e  le  tribunal  de  commerce  devait  d'office  se  dé- 
clarer Ipçompétent^méme  quand  Tinoompétence  ne  serait  pas 
proposée*  L'arrêt  n'avait  pas  ceite  question  à  résoudre  et  il  ne 
t^a  pas  décidée.  L'art.  636  c.  com.  n'est  pas  prohibitif,  le  tribu- 
nalde  commerce  ne  doit  se  déclarer  incompétent  que  s'il  en  est 
requis,  L'Incompétence  n'est  donc  pas  absolue,  mais  dans  Tes- 
i^èce,  les  parties  pouvaient  l'invoquer  eq  appel,  parce  que  les  ju- 
gements étaient  par  défaut  et  qu'elles  n'avaient  pas  renoncé  à  ce 
moyaot  ^-^  V.  au  surplus  notre  mot  Compétenee  commerciale  et 
les  arrêts  qui  y  sont  rapportés. 

i40.  Devons-nous  aller  Jusqu'à  dire,  avec  M.  Nouguler,  que 
malfré  la  supposition,  la  lettre  vaudra  comme  lettre  de  change , 
alors  qti'en  réalisé  les  conditions  nécessaires  ^  sa  validité  auront 
été  remplies,  de  tell?  ?or|e  que  les  juges  faisant  cesser  la  sqppQ- 
siMoii  et  envisageant  la  traite  sous  son  point  de  vue  réel,  n'aient 
qil'à  iQçUre  a  |a  place  de  TéDonoiation  supposée  l'énoiieiation 

V...,  pharinaci«B ,  sonscrtvit  un  billet  conçu  comme  sait  :  «  A  Ifoîs  mois 
ëe  dafe,  Je  payerai  contre  la  présente ,  à  l'ordre  du  sieur  L.  Vernimmea, 
la  somme  de  i,20Û  fr.,  valeur  reçue.  »  ~  Gç  billet  fut  endossé  au  sieur 
G.^B.  Dcffaux  et  protesté  h  son  écbéance.— Le  sieur  DeCfau^  Gl  assigner 
le  sietar  ¥...  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  ,  pour  obienir 
condamnation  au  pavement  de  l'effet  par  lui  souscrit.  Ce  dernier  excipa  du 
défaut  de  cause  et  aénia  avoir  reçu  ta  valeur  de  l'effet ,  concluant  par 
flnRe  à  ee  que  le  demandeur  fat  (féclaré  non  receVat)le  ni  fondé;  —  Le 
sieur  Delfaux  soutint  qu'il  ne  pouvait  se  prévaloir  d'une  irfégiilarité  qui 
élall  son  propre  ouvrage;  qu'en  admettant  m(^me  (|ue  IViïel  dût  dégéné- 
rer èa  simple  obligation  I  celle-ci  n^en  était  pas  moins  valable  au\  termes 
de  rarl.  il3C  e.  ci?.;  ^  Le  tribunal  de  commerce,  par  jugement  du 
t3  mars  1859,  «tatoa  dans  (es  termes  suivants  :  —  Attendu  (|tie  le  billet 
dont  B^agit  au  procès  né  pronve  pas  par  loi- même  que  le  créeur  en  a 
^içu  la  taleor;—  Attendu  néanmoins  que  le  défaut  dé  cau<;e  n'entraîne 
fK  la  nallitë  do  billet,  si  Ton  prouve  d'ailleur^^  qu'il  a  Une  cause  obliga- 
lolre  dans  le  chef  do  créear -,  —  Par  ces  motifis,  et  avant  de  faire  droit, 
•le  iHl^kital  ordonne  au  demandeur  de  prouver  que  le  défendeur  a  reçu  la 
ValturM  billet.  »  -^  Appel.  —  Arrêt. 

La  C6cm  ;  —  Attepdo  que  le  billet  à  ordre ,  dont  l'appelant  réclame  le 
5»é7eftie(ilt,a  été  souscrit  par  Tintimé  sous  la  date  du  24  nov  i858,  et 
porte  i  «  A  trois  mois  de  date,  ]e  payerai  contre  la  présente,  a  l'ordre 
du  slebj'  L.  Vernimmen  ,  la  somme  de  i,îiOO  fr.,  valeur  reçue  ;  »  —  At- 
ieadQ  qu>D  admettant  que  ce  billet  n'énonce  pas  au  vœu  de  la  loi  la  va- 
leur fonrnie,  et  que,  par  suite,  il  perd  les  avantages  qu^elle  a  attachés 
tut  billets  à  ordre ,  lorsqu'ils  réunissent  toute*;  les  comiilions  qu'elle  pres- 
crit. Il  est,  d'un  autre  côté,  incontestable  qu'il  doit  au  moins  valoir  comme 
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conforme  à  la  vérité  des  faits  ?  — lia  été  jugé  dans  ce  seps 
que  lorsqu'une  lettre  de  change  contient  supposiliôn  de  Heu,  si 
elle  a  été  réellement  Urée  d'un  lieu  sur  un  autre,  «Ile  conserve 
son  caractère  de  lettre  de  cbange ,  et  le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  en  connaître  (Toulouse,  15  déc.  iSli)  (2). 
D'après  cette  doctrine,  le  législateur  n'a  voulu  qu'autoriser  le 
I  juge  à  substituer  la  réalité  à  la  fiction;  cette  proposition  no^s 
parait  trop  absolue.  Le  législateur  a  voulu  avant  tout  enlever  à 
la  lettre  contenant  supposition  le  caractère  apparent  dont  elle  était 
revêtue.  Il  a  dit  qu'une  telle  lettre  ne  vaudrait  qne  comme  simple 
promesse,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  serait  plus  considérée  çomQle 
lettre  de  change,  sauf  au  juge,  suivant  notre  interprélallon,  à  fa 
faire  rentrer  dans  Ik  catégorie  qui  lui  convient,  sans  cepepdanl 
pouvoir  la  considérer  comme  lettre  de  change ,  caractère  qui  Itil 
est  enlevé  par  suite  de  la  présomption  de  fraude  qui  résulte  (je 
la  seule  supposition.  —  C'est  ainsi,  au  surplus ,  que  rentendenl 
tous  les  auteurs  par  nous  cités  au  numéro  précédent,  comme  par- 
tageant la  doctrine  exposée  dans  ce  numéro ,  à  l'exceptiou  do 
M.  Nouguier. 

191 .  Mais  pourquoi  n'avoir  pas  étendu  la  disposition  aux 
suppositions  de  valeurs?  H.  Locré  répond  que  ce  n^eùt  pas  été 
juste,  si  l'on  n'avait  énoncé  qu'une  valeur  pour  une  autre  1  que 
ce  n'eût  pas  été  nécessaire ,  si  la  valeur  fournie  ne  pouvait  (aire 
la  matière  du  contrat  de  change,  parce  qu'alors  |1  n'y  a  Ras  de 
contrat  et  que  la  disposition  de  l'art,  i  10  suffit  :  et  c'est  en  oe 
sensque  celaa  étéjugé  (Toulouse,  19  mai  18^0,  n»  70).  Cette  ré- 
ponse n'est  pas  satisfaisante,  car  il  peut  arriver  que  le  titre  éilonee 
une  valeur  fournie  et  qu'il  n'en  ait  réellement  été  fourni  aucune  : 
qu'arrivera-t*il  ?  La  lettre  de  change  sera  nulle,  car  elle  sera  sads 
cause.  Il  faudra  appliquer  les  art.  4i08  et  \\7i\  c.  c|v.  Çp^q., 
•6  nov.  iS\1)  (3).— Disons,  avec  M.  Merlin,  R^p,,  \*  Lçttrp 


il  en  réselie  que  la  cause  est  prés^umée,  par  le  fait  seul  de  l'obligation,  en 
faveur  de  celui  au  profit  duquel  elle  a  été  créée ,  et  qu'il  ne  suHil  pas 
d*8Desim|»le  dénégation  à  cet  égard  de  la  part  du  débiteur,  pour  en  éviter 
le  payement,  mais  que  c'est  à  lui  à  prouver  qu'elle  n'a  réellement  pas  de 
êatlse;  — ^  Attendu  qu'il  soit  de  ce  qui  précède  que  l'appelant ,  qui  agit 
léf  tomme  cessionnalre  du  sieur  Vernimmen  au  profit  duquel  le  billet  a  ÔUS 
êréé ,  a ,  en  sa  faveur,  une  présomption  légale  qui  le  dispeo8<J  de  toyle 


renve^  d'où  résulte  que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  lui  a  ordonné  de 
fottVêf  ifUe  l'intimé  a  reçu  la  valeur  dq  billet ,  preuve  qu'il  est  d'autant 
leîns  à  néme  d'administrer,  que  n'étant  que  tiers  porteur  il  est  franger 
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dî  ^  te  premier  JHge  aurait  dû  faire,  dit  pour  droit  que  cette  preuve  ne 
peut  incomber  à  l'appelant ,  et  que  c'est  à  l'intii 


gatioB  est  sans  cause;  —  Renvoie ,  etc.  » 


'intimé  à  prouver  que  l'obli- 


Du  %^  (év.  1340.-0.  d'appel  de  Bruxelles,  5*ch. 

(1)  Eipic€  :  —  (Wolf  C.  (tott.)  —  La  coub  ;  —  Considérant  qUQ  toute 
la  aégoelatioA  relative  à  l'effet  du  10  mai  1810.  même  la  rédaction  de 
cette  lettre  de  cbange,  se  sont  passées  entre  les  deux  parties  de  la  eause 
et  Halm;  qu'il  ostcuni«ta(il,  par  Us  réponses  de  l'intime  dans  son  interrq- 
gatoire  sur  faits  et  articles,  que  l'aiipeiant  n'a  pas  nou  la  somme  expri- 
mée dans  celte  lettre  de  change;  que  les  seuls  fonds  déltoursés  ont  été  au 
contraire  délivrés  à  Halm,  et  que  la  dénomination  de  rappelant  dam 
cette  lettre  de  cbange  ei^t  une  supposition  do  nom  du  débiteur,  afin  de 
tirocurer  a  l'intimé  une  double  garantie  pour  la  somme  dâ  laquelle  il  s'est 
fait  reconnaître  créancier  ;  qu'ainsi ,  aux  termes  de  l'art,  iia  c.  com.,  cet 
effet  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  simple  promesse,  et  c'est  iu- 
compétemmeot  aue  l'intimé  a  fait  traduire  l'appelant  pardevantle  tribunal 
de  commerce,  etc.;  —  Par  ces  motifs i  la  cour  reçoit  le  demi^ndeor  oe* 
posant  à  l'arrêt  par  défauL 

Du  15  juin  1815.-C.  de  Colmar. 

(2)  (Gulbert  C.  Aliquler.)  —  La  coub;  •—  Alienlu  quei  dVpréf 
Part.  110  c.  com.,  la  lettre  de  cbangf"  est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre} 
que  c'est  là  le  caractère  distinctif  des  letires  de  change;  qu  au  surplus  jl 
importe  peu  qu'elle  soit  tirée  à  de  petites  di>lanres;  que  si  l'art.  112  dér 
ciare  que  là  où  il  y  aura  supposition  de  lieu,  la  lettre  de  change  dégénérera 
en  simple  promesse,  cette  disposition  est  fupdée  sur  ce  que,  dans  (e  cas  de 
la  supposition  des  lieux ,  il  n'y  a  plus  remise  de  place  en  place  ,  il  n'y  ^ 
plus,  par  conséquent,  traité  de  cbange;  qu'il  résulte,  dès  lors,  de  la  cop)-p 
binaison  de  ces  deux  articles  que  si  on  a  énoncé  un  lieu  autre  qu<^  celui 
fur  lequel  on  tirait,  il  n'y  en  a  pas  moins  remise  de  place  en  place,  e| 
par  conséquent  la  lettre  de  change  n'est  pas  dépourvue  de  son  principal 
caractère;  —  Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  à  l'espèce  actuelle  il 
en  résulte  que  si  la  lettre  de  cbange  n'a  pas  été  tirée  de  Lavaur  sur 
Castres,  comme  elle  n'en  a  pas  moins  été  tirée  de  la  Nourrice  sur  un  autre 
lieu ,  elle  a  toujours  conservé  son  principal  caractère;  qu'elle  l'a  d'auiao( 
mieux  conservé  que  si,  dans  le  droit,  les  principes  déjà  établis  pouvaient 
éprouver  quelque  difficulté,  il  n'en  faudrait  pas  moi^s  accueillir  \9,  préten- 
tion du  sieur  Guibert,  puisqu'en  fait  la  Nourrice  étant  un  petit  village  aux 
environs  de  Lavaur,  nna  pu,  sans  commettre  une  supposition  de  lieQ| 
tirer  la  lettre  de  cbange  de  la  ville  voisine;  -^  Par  ces  motifs,  réforme,  eto« 

Du  15  déc.  18U.-C.  de  Toulouse. 

(3)  Evfcé  :  —  (Raymond  C.  Ladonne.)  —  Le  98  juin  1814,  Laifonne 
accepta  au  profit  de  Raymond  une  lettre  de  change  de  90,000  fr.,  valeur 
fournie  en  marcbandises.  Poursuivi  en  payement,  Ladonne  soutient  que 
son  acceptation  lui  a  été  surprise,  et  que  la  lettre  est  sans  Cause.  —  hay<* 
roond  convient  que  renonciation  de  marchandises  fournies  est  fausse | 
mais  il  ajoute  que  l'engagement  de  Ladonne  a  une  cause  réelle ,  la  eoo« 
cession  par  Raymond  d'un  brevet  d'invention.  Il  soutient  de  plus  fn  le 
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de  chasce,  $  î,  ■•  3  èti ,  qs^atileBeBl  on  objecterait  qoe  rvt.  i 
ItO  c.  eoB.  M  parte  pas  de  la  caase  d*aae  lettre  de  change.  Cet 
article  ae  s'occape  qae  des  fonaalilés  iatriasiqaes,  il  sappose  la 
mlidité  d'aae  obtigallOB. —  Par  saite  de  riolerprétalioa  liait 
doaae  à  P^rt.  Il  S,  inlerprétalioa  d*après  laqaelle  les  jases  pee- 
veal  coasidérer  eoaiae  lettre  de  change  Térilable  celle  qni  eoa- 
Ikat  sappasitieB  de  liea,  de  aom  on  d*épm|ae  de  paveneat, 
M.  Roagaler  appliqae  cet  article  aax  suppositloas  de  valears.  Mais 
Il  esl  eertala,  si  Popiaioa  qae  aoas  avoas  soatenae  est  féritabie, 
4 ae  eel  article  ae  peai  eompreadre  les  supposilioas  de  Talears, 
et  eela  par  les  ralsoas  qni  soat  éiai^es  ea  tète  da  présent  an- 
Véro. — Décidé  qa*aae  lettre  de  chaage  ne  pent  pas  être  aaaulée, 
par  le  BMrtif  qa*elle  énonce  aae  faasse  cause,  si,  d'aillears,  die  a 
aae  caase  réelle  et  licile  :  Ici  s*appliqne  le  principe  des  art.  1 131, 
1133  c  ciT.  (Paa,  11  aoT.  1834,  alT.  Seanaartla,  ▼.  a*79]...  ei 
qa'aBe  lettre  dechaage  tirée  au  profit  d*aa  préte-aoai  da  doaaear 
de  valear,  ae  peut  être  répétée  sans  caose,  ai  eoateair  aae  stl- 


défant  de  cause  ferait  indilérent ,  la  letlre  de  dkàaft  canienaat  taules  kt 
fwaaliléi  prcscrilcs  pir  Fart.  110  c  c«n.  —  Jugracut  du  trikaaal  de 
■■■Birrci  de  Paris,  qai  accueille  ee  sjstftae.  ~  AfpeL  ~  La  caar,  par 
anél  da  15  juilL  1816.  a  réienaé  k  jugcaeat,  «  alteada  qae  Teiprca- 
liea  wmkmnçmmmankaméiwn,  pertéc  ea  la  prétendue  lettre  de  change, 
est  ncennne  fM»e,  et  qu'aucuae  valeur  ru  ■aichauiiiscs  n*a  rcdlearnl 
<lé  bumîe;  que  celle  alléguée  raTeff  clé  par  U  cessiou  d*uu  prétendu 
fcretct  d'invenlien  esl  égalcacnt  illusoire,  la  date  ée  la  cession  supposée 
étant  BCaw  pasiérieuR  à  la  date  de  la  letlre  de  change,  et  qu'il  lésalle  de 
tentée  ks  àrcenstances  que  raeceplalâen  sauscrile  par  LaJoane  est  ren- 
gage ée  la  surprise  ci  de  fai  fraade.  »— PMrrei  par  Rajsaad  psarcicfes 
depnavuinetTielatienderart.llOe.  cn^^  An«c. 

La  coua;— Attendu  que  si  l'art.  110  c.  etm.  eiigedauskskttiusde 
change  de$  brBaliiés  spéoaks  peur  leur  validité  ammt  lettres  ée change» 
il  ae  ks  dispense  peint  de  fa  cnnéilieu  cascnlielie  cl  inéispcasiye  ia- 
fnséu  à  innlesks  nhligatisut  en  général  d'aïuir  aae  caase  Tiaîn  et  léelk  ; 
^  Rcjctle ,  de 

Da  SO  but'.  18I7.-C.  C,  scd.  req.-».  Beaiiea,  pr.-l 


(1)  &pâE»  .•  —  (fkaiKhasp  C.  IkunieT.)  —  Beancbaasp 
prail  de  Bearskr  treis  kitrcs  de  change  datées  de  Bcnaf  »  sar  Ceikt  de 
Cenches.  Faute  d^actepiation,  Beursier  assigne  k  limr  deraat  k  Iriba- 
anl  de  cemaiircs  d'Érreui  peur  avoir  à  paver  ks  traites  en  à  dnnuar  can- 
iian.  Bcaaehaaip  soutient  que  ers  traites  sont  sans  cause;  Beurrier  avoue 
qn^eUos  ont  «té  souscrites  dans  FintérH  du  sieur  Innocent,  qui  ne  sTesl  dé* 
sisté  de  pearsaiiss  criain^llcs  qa'il  était  sur  k  point  d*inlraier  à  Beau- 
kquci  il  aiait  été  bkstfé  à  la  chasse,  qu*a  candiliea  qae  ks 

ices.  —  JogcAent  qui,  vu  la  dédaraiion 
de  BouRÎcry  et  attendu  que  ks  kltf  es  de  change  ont  une  causa  suSsanla 
peur  ehtij^r  Bennehimp,  k  condamne  h  ea  pajer  k  aeufint ,  ri  Bieui 
fl  n'akne  donner  caation  qu'elles  sereni  acquiuérs  à  réchénace.  —  Appel 
par  BeanchasTp,  qai  a  sootenu  qae  les  premiers  jnges  étaient  incompétents 
pour  cennaiire  commerriakmfut  de  ces  kttres  dr  change,  pnrcn  qu'elles 
n'ont  pas  eu  pour  cause  une  vérilabk  opération  de  dungo.  —  And  qui 
rejette  Peuepiion  d'iocompéleBce,  alteodu  qœ,  dans  leur  iras  intrin- 
sèque, ks  trois  lettres  de  change  préseaieot  tous  les  caradctcs  qui  cou- 
atitaent  essentkllrmeni  «ne  vérilabk  kltre  de  change;  —  Tu  que  sur  la 
question  de  luvoirqad  effd  doivent  avoir,  entre  les  parties,  ks  Irob  kttres 
de  chaoge  r^lierrs  dans  kor  forme,  U  cooaai^saace  en  appartenait  au 
Irîkuaal  de  comsiercf.  —  Au  fon*!  »  Beacchamp  a  soatenn  que,  rriali- 
it  a  Boarrier,  les  obUftatioas  par  lui  cootradées  étaient 


pvisque  Boanîer  rrcanaaissait  n'étrr  point  créanckr  ;  d  qn'en  supposant 
la  tenté  de  la  cause  alléguée  par  Boorsi^,  les  lettres  de  chaage  nVn 
étaient  pas  moins  anlles,  allenda  que ,  dans  ce  cas,  dks  auraient  du  être 
souscrites  au  profit  d'Ioaocenl,  art.  1119  c  riv.  —  Ardi. 

La  ootra ;  —  Vu  ^ne  la  dédaraiion  de  Bourrier,  qni  no  peut  être  srin- 
dé^,  a««igaa  une  cause  lrê»-reelle  d  irès-valabk  aui  trois  kUres  de  change 
doot  il  s'agit,  d  adoplant,  an  <ur|»la5,  ks  motifs  contenus  daas  k  jage* 
SKut  dont  est  appd;  —  Ditqa'il  aélébiea  jngé,  mal  appdé,  de 

Da  11  fév.  1808.  a  d'appel  de  Roaeu. 

(i)  Etfirt  .•  —  (Descn^itures  C.  La^eyak.)  —  La  daaie  Beasadia  était 
dé  éJée  en  l'an  12,  laissant  peur  héritière  la  daaw  lj»e;ue,  sailk.  — 
Par  un  testament  fait  dorant  sa  maladie^  eik  avait  dispose  sar  sa  qaotité 
disponthk  de  4.000  fr.  d  de  «on  bien  de  le  quinxaino  en  aveue  ds  la  dame 
de  Veynnas,  sa  petite^Qe.  Enfia,  domiriliée  à  Limoges,  dk  «vad  senscril 
dena  ktli es  do  chaage  de  3,000  fr.  rhimae ,  payables  a  deoi  et  trois  ans 
dr  daln  tirées  on  supposées  titêes  de  Tnl!^  sur  Limoges.  La  dasM  de 
Hfmrie  ks  avait  caasée«  vakor  en  eîk  même,  difs  élaienl  enlietemeal 
Kriiro  dr  sa  main.  —  En  181 1,  Déboutons,  notaire  à  Limoges,  sepré> 
soole  com«e  lirrs  porteur:  revéto  de  étnt  endnssemcnti,  k  premier  song- 
ent ^tf  h  dnme  de  Xenric  ay  proât  de  Vejrinns  i  d  k  second,  de  la  p<irt 
Uc  VojrÎBa^aapmhtds 


palatioB  pour  aatral,  daas  le  seas  de  Part.  lll«  e.  cH .  (Baaea, 
11  féT.  1808]  (1).  — Jugé  cepeadaat  :  1*  qae  U  iappasitioa  da 
valear  daas  aae  lettre  de  chaage  esl  opposable  aax  tiers-portears 
«|ai  oat  coaaa  la  slAalatloa  comaw  la  sappositioa  de  m»,  da 
qnaUlé.  dedomldle  et  de  Bea  CRcj.,  S5  jaaT.  1815)  ^3)  ;~r  Qaa 
sll  est  cerlaia,  ea  fdl,  qa'aae  lettre  de  chaage  a  ea  paar  ahial 
de  dégaiser  des  trafics  hoateax  et  des  opéralioas  asaraires,  la 
sappositioa  «le  valear  peat  être  oiHKisée  par  le  seascrlptear,  ai^ 
à-vîsdaprcae«roaprêteardei(Dads:daasaacas  pareil,  la  MM 
de  chaage  ae  doit  pas  être  aaaaice,  aais  rédaite  aa  capital  prêté. 
aagBMnié  des  Intérêts  légaax  (LiaMges»  10  Bars  I8d8,  aff.  ter- 
traad  C.  Gaathier;.  ~  Cette  solaUoa  esl  saas  laterêl  réel  : 
Pespèce,  le  sooscriplear  avait  biea  été  coaduiaé  par  le 
jage  à  payer  la  traite  aa  Uersiiorlear,  bmIs  U  a*avalt  dirifé 
appel  qae  coaire  le  prcaear  ;  d  c'est  h  regard  de  ce  détaler 
Bieat  qn*ll  y  a  ea  lafinaatloa,  ceqal  aoasdispease  defdrei 
cette  déeisioa  (V.  Prêt). —Toatefois,  aae  lettre  de 


Devaat  k  fribaaal  deeemmercn,  la  dame  do  Laseyi 
elds  n'ont  été  souscrits  par  la  dasM  do  Keuvk  quo  pour  biro 
lilé  h  U  dame  de  Veyrinas.  BIk  demande  que  k  tribunal  se  dddmu  ia> 
compétent ,  et,  snbsîdairement ,  que  do Teyrinns  In  prnntime. 

Le  tribund  de  ciimmtrco  de  Limo^ii  coadimni  la  dame  ds  Laserak  h 
paver  k  moalant  des  kttres  de  change,  d  lui  adji 
Veiriaas.  ~  AppcL  — 14  anii  1813,  and  do  la  cov  do 
iairme  ea  ces  termes  :  «  Que  k  privUége  da  tkrs  fodear  oa  malilfu  de 
kttre  de  change  n'a  été  établi  qu>n  faveur  du  rommun  qu'il  cd  ds  Fia- 
térd  des  élau  de  prdégcr»  d  dont  ks  opénlious  dsivcul  diu  npilii, 
d  sans  entraves  do  fsrmes;  qae  cdio  laveur  iccnidtfs  aa  cnm- 
ne  doit  pas  eue  ékndue  an  autres  ségstirtieai  dvlcsdsatku 
t,  aa  contraire,  la  garaatk  et  U  base;  qae  kpriril^ds tiers 
porteur  ne  poarnit  dre  étendu  h  des  eftts  nrdinaires  nu  simple 
messes,  que  daas  ks  cas  oè  il  apparaîtrait  par  ks  urcoasUncu  ds 
et  de  lieu  que  k  dernier  poitonr  a  élé  évidemment  vktime  do  sa 
foi,  lorsqu'il  a  fait  la  négociation  ;  que  rien  ne  Fa  averti  qu*il  pnuvail  4 
des  dangers  en  échangeant  ses  isuds  cnalrc  des  eMs  dont  tnat 
lui  garantir  la  siacérilé  dFoiécnliou,  rsmms  lorsqu'un  négociant  a  nfa, 
pour  fut  de  sou  négoce,  des  traites  tirées  psr  d'autres 
rilk  éloigoée  do  sou  dwiiicile  d  antres  cas  sea 

itwcs,  notaire,  ayant  accepté  a  LisMgcs  des  drtsseascsils sar  lai 


h  fordre  do 
tremise  de  Foumîer,  notaire ,  non-n^KÎnnft  ni 
Bdaw  h  précnutiou  reiigrr  Frodiuiement  dndît  Fouraier  ;  ayaal  n{a  an 
cids  plusieurs  années  après  Féchénnco ,  d  aprts  s'être  caqnîs  da  smv 
Umourin,  notaire,  ncqoéreur  d'âne  pnrtk  des  immcabks  do  la  sacBnsiaa 
Bena»Jin  de  Ncuvk,  sll  acquitterait  ks  traiics,  ainsi  qu^  i iialti  de  sa 
dédaraiion  orak  à  Faadieaee;  qae  Descoalurcs,  daas  ces 
ne  peut  prétendre  au  pnvilége  de  tiers  [ 

mise  en  amlatieu  entre  négodanls,  s'élant  volonlaircmont  exposé  h  i 
rir  ks  chances  do  non-payement  :  s'en  irmiilinl  à  la  bnnnn  M  ds  < 
qni  lui  a  pasm  ks  ardres,  on  quoi  que  soil  du  sicar  Foaraicr  trailaat  | 
loi  ;  *  (^,  devMt  k  tnbund  de  commerce,  Dcscoutnres  a  dédvé  i 
feurai  la  valear  au  sieur  de  Veyrinas;  que  devant  h  cour  fl  a  prétm 
dans  ses  cnnclusious  motivées,  qu'étant  créunoer  ds  asmsM 
râbles  du  sieur  Fouraier,  il  avait  rv^  ds  lai  ks  deui  dite  on 
mais  ensuite,  cnmparaJhiunt  en  pcvaoano  devaat  faicaar,! 
aa  contraire ,  avoir  compté  poar  ers  efids,  aa  sicar  Fob..^, 
érusdeg  lîv.,dout  Fempki  a  été  lait,  a-i-fl  dit  ea  plaidant,  a  rolvurds 
riri*  de  Tejrinas,  qui  étaient  entre  ks  maias  da  nommé  Goîl;  d  qp»  da 
ces  vanalioas  d  coniradicLons  il  résulte  que,  daas  aucun  eus,  DuHOUIaiS 
ne  pourrait  se  présenter  comme  on  tien  porteur  de  bonne  fm;  —  Qas  Isna 
ces  frits,  devenus  coustanis  par  ks  dédanlioni  des  partms  laites  nu  la 
roar  k  30  jadld,  doivent  la  dderminer  à  kseavnjer  devant  ksi 
ordinaires,  pour  faire  tialoer  ce  qu'il  appartiendra  sur  leurs 
d  cicepiioas  nspedivos,  U  connaissance  do  "— *J*"^'-t»"-^ 
tenant  poid aux  juges  de  commerce,  d'un  sort  la  ancrwite  de  rrhfaai  k 
jugement  dont  eàl  appel  ;— Enfin,  qo'U  résulte  do  Inut  ce  qui  vMUft  d*t 
dit  que  la  ceadamaatioo  de  garantie  prenoncén  contre  do  Veyrinas 
être  anêantk,d  qu'ils  inulik  de  s'occuper  de  la  dcaaada  na  aalili  ds 
Feipédiiina  des  dêrlaralions  Isanes  ea  Fandienes.  » 

PUurvM  par  DescoulURs.  -  Fausse  applkalion  des  art.  llSd  €38;  d 
violalîou  des  art.  136,  631  d  S3a  c  com.,  en  ce  que  ks  lettres  do  I 
UTuient  été  déclarées  simples  promcases,  quoîqu'fl  n"^  ad 

ni  do  lieu,  ni  ds  nom,  ai  ds  qaalilé^  ai  de  dnmidk.  ~  And  (apr.  dA.  sa 
ch.dacans.). 

La  oooa;  —  Alteada  qu'en  dédaraat  qae  k  sieai 
pas  tiers  porteur  de  bonne  fri,  la  cear  d'appd  n*a  ni 
k-i  art.  i:>6,  6Ô1  rt  C3i  do  même  cnle;  —  farcesmstib. 

Du  :iZ^%.  I6i:^.-C.  C,  &<xL  dir.-IUL  Uonn,  pr.-Bapétna,  np. 
^»  «f.  8^.,  c  cialr.*Laoris  d  Daman» 
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peol  élre  annulée  comme  ayant  nne  cause  illicilc,  quoique  la  con- 
\eotioo  civile  qu'elle  remplace  fût  entachée  d'usure,  si  cette  con- 
vention n'avait  pas  été  attaquée  (Paa,  11  nov.  1834 ,  aff.  Sem- 
martin,  n*  79}  • 

tsè.  Par  quelles  preuves  démontrera-t-on  la  supposition  de 
valeur,  de  lieu ,  de  nom ,  de  domicile? — Dans  l'ancienne  Juris- 
prudence (V«  M.  Merlin ,  loc.  cti.jt  on  doutait  que  lapreave  tes- 
timoniale, le  serment,  l'interrogatoire  sur  faits  et  ariicles, 
pussent  être  admis  contre  le  texte  d'une  lettre  de  change.  Aujour- 
d'hui «  il  ne  peut  plus  s'élever  aucun  doute  à  cet  égard  :  la  plus 
grande  latitude  est  laissée  aux  tribunaux  et  ils  peuvent ,  suivant 
qu'ils  le  jugent  convenable ,  admettre  toutes  les  preuves ,  ordon- 
ner toutes  enquêtes ,  déférer  le  serment.  Telle  est ,  à  cet  égard ,  l'o- 
pinion de  MM.  Pardessus  (t.2 ,  n^  439),  et  Nouguier  (t.  1 ,  p.  159). 
—  Jugé  ainsi,  en  principe,  qu'en  matière  commerciale ,  les  tri- 
bunaux peuvent,  malgré  la  teneur  d'un  titre,  et  notamment  pour 
vérifier  si  les  causes  exprimées  dans  des  lettres  de  change  ne  sont 
pas  fausses,  apprécier  les  faits  et  les  actes,  ordonner  la  preuve 
testimoniale ,  admettre  les  présomptions  graves  et  suffisantes  et 
déférer  le  serment  supplétif  ;  qu'ainsi ,  encore  qu'une  lettre  de 
change  soit  souscrite  valeur  reçue  comptant,  la  preuve  teslimo- 

(1)  Etpic»  :  —  (Mariropoey  C.  Dandurain.)  — La  dame  Danduraio 
6t  deux  lettres  de  cbaoge  au  profit  de  Murimpoey,  d'euscuible  8,990  fr., 
causées  valeur  reçue  comptant.  A  Téchéance,  protêt. —  La  dame  Dandu- 
rain écrivit  à  diverses  reprises  ,  à  Marimpoey,  pour  lui  demander  des  dé- 
lais. —  Enfin ,  ie  7  prair.  an  9,  assignation  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Tarbe.  —  Là,  Marimpoey,  sommé  de  déclarer  quelle  était  la 
Térilable  cause  des  lettres  de  change ,  dit  que  c'était  un  prAt  qa^it  avait 
fait  à  la  dame  Dandurain.  —  Celle  dame  prétendit  qu'elle  les  avait  sous- 
crites pour  éviter  les  poursuites  dont  Marimpoey  la  menaçait  pour  des 
marchandises  qu'il  lui  avait  fournies  ;  et  elle  assura  qu'elles  contenaient 
usure  ;  elle  demandait  que  sa  dette  fût  réduite  à  3,308  fr.  Elle  requit  que 
les  livres  de  commerce  de  son  créancier  fussent  représentés  :  celui-ci  y 
résista  ;  Tapporl  en  fut  ordonné.  Marimpoey  les  produisit  ;  mais  eut  soin 
de  cacher  sous  bandes  scellées  tes  articles  qui ,  selon  lui ,  n'avaient  au- 
cune relation  avec  les  affaires  de  la  dame  Dandurain.  LMnspeclion  des 
litres  apprit  que  -Mariropoey  avait  fourni  à  la  dame  Dandurain  ,  depuis 
an  compte  précédent  soldé,  pour  3,308  fr.  d'objets  de  son  commerça, 
mais  on  y  vit,  en  même  temps,  que  ce  compte  était  soldé.  La  question 
qui  restait  à  décider,  était  de  savoir  s'il  n'avait  pas  été  soldé  au  moyen 
des  Icltres  de  cbange  dont  on  s'occupait ,  ou  si  la  valeur  avait  été  r«*elle- 
roent  et  en  entier  donnée  à  titre  de  prêt.  Les  livres  ne  portaient  aucune 
trace  de  ces  lettres  ,  c'était,  selon  Marimpoey,  parce  que  ie  prêt  d'argent 
était  indépendant  de  son  commerce.  ^ 

Le  3  mess,  an  13,  le  tribunal  civil  de  Saint-Palais,  jugeant  commer- 
cialement et  déterminé  par  des  présomptions,  reconnut ,  en  fait,  que  les 
lettres  de  cbange,  au  lieu  d'être  causées  valeur  reçue  comptant ,  devaient 
Têlre  valeur  en  compte  :  et  les  réduisit  à  3,308  Ir.,  à  la  cbarge ,  par  la 
dame  Dandurain,  d'alfirmer  que  telle  était  \érilablemeut  la  cause  et  le 
montant  de  sa  dette.  —  Appel  par  Marimpoey.  —  La  dame  Dandurain 
mourut. ~  Son  fils  aîné  suivit  le  procès.  —  En  requérant  la  représenta- 
tion des  livres  de  son  adversaire ,  la  dame  Dandurain  n'avait  pas  offert 
d'y  ajouter  foi  ;  son  fils  répara  cette  omission  devant  la  cour. ->  Par  an  et 
du  15  juin  1808,  la  cour  de  Pau  prononça  la  même  réduction,  à  la  cbarge, 
par  les  héritiers  de  la  dame  Dandurain ,  d'affirmer  qu'il  n'est  pas  à  leur 
connaissance  que  leur  mère  dût  d'autres  sommes  à  Marimpoey. 

Pourvoi  par  Marimpoey  :  1"*  pour  conlraventioo  aun  arL  9  et  10,  tit.  3, 
ord.  de  1673;  —  ^  Contravention  à  l'art.  1353  c.  civ.,  en  ce  que  les 
présomptions  ne  sont  admises,  sauf  le  cas  de  dot,  que  quand  la  loi  admet 
la  preuve  testimoniale.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu,  sur  te  premier  moyen ,  1*  que  W  défendeur  a 
pu  réparer,  et  a,  en  effet,  reparé ,  devant  la  cunr  d'appel  de  Pau,  l'omis- 
sion faite  par  ta  dame  Dandurain  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
des  offres  de  s'en  rapporter  aux  livres  des  demandeurs ,  dont  elle  requé- 
rait la  communication  ;  2"  que,  d'après  les  circonstances  de  la  cause  ,  et 
pour  reconnaître  quelle  avait  été  la  cttuse  réelle  des  effets  souscrits  par  la 
dame  Dandurain,  la  cour  d'appel  de  Pau  a  pu  ordonner  la  représentation 
des  livres  et  registres  dans  lesquels  cet  effets  avaient  dû  être  mentionnés; 
—  Sur  les  autres  moyens ,  qu'en  matière  de  commerce ,  et  lorsqu'il  s'agil 
de  vérifier  si  les  causes  qui  ont  été  exprimées  dans  les  lettres  de  tbange 
ne  sont  pas  des  causes  fausses,  les  cours  d'appel  ont  le  droit  d'apprécier 
les  actes  et  les  faits,  d'ordonner  la  preuve  leslimoniale ,  conséquemmenl 
d'admettre  les  présomptions  qu'elles  considèrent  comme  graves  et  sufii- 
sanles,  etde  déférer  le  serment  supplétif  :  —  Rejette. 

Du  20  juin  18i0.-C.  C.,secU  req.-MM.  Henrioo,  pr.-Chabot,  rap. 

(2)  1"  Sifhê:  —  (PowiU  C.  Moulard.)  —  La  codr;  —  Attendu  que 
les  trois  personnes  désignées  dans  l'effet  dont  il  s'agit  sont  domiciliées  à 
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niale  peut  être  ordonnée  même  sans  commencement  de  preuve 
par  écrit  pour  démontrer  la  fausseté  de  cette  déclaration  (Req.  • 
20  juin  1810)  (1);  et  que  sous  l'ord.  de  1075 ,  qui  ordonnait  la 
communication  des  livres  d'un  commerçant  quand  la  partie  ad- 
verse offrait  d'ajouter  foi  à  ces  livres ,  le  défaut  de  déclaration 
de  la  part  de  celui  qui  requérait  la  représentation ,  qu'il  s'en 
rapporterait  à  leur  contenu ,  pouvait  être  réparé  en  cause  d'ap* 
pel ,  après  même  la  communication  faite  (Même  arrêt). 

183.  Jugé  de  même:  1*  que  les  tribunaux  de  commerce 
peuvent ,  sur  de  simples  présomptions ,  décider  qu'une  lettre  do 
change  est  simulée^  qu'ainsi  la  simulation  de  lieu  peut  s'induire 
de  ce  que  le  tireur  n'est  pas  négociant ,  et  de  ce  qu'il  a  son  do^ 
micile  ailleurs  qu'au  lieu  d'où  la  lettre  est  tirée  (Bruxelles,  28  juin 
1810,  10  déc.  1818)  (2);  —  2<'  Que  le  porteur  et  les  endos- 
seurs auxquels  on  oppose  qu'une  lettre  de  change  a  une  cau«e  il- 
licite, peuvent  être  condamnés  à  comparaître  en  personne  de- 
vant les  tribunaux  et  à  produire  leurs  livres  de  commerce.  On 
prétend  en  vain  que  la  communication  n'est  autorisée  que  dans 
les  affaires  de  successions  commerciales ,  par  legs ,  société  et  fail- 
lite (Colmar ,  25  mai  1808)  (3). 

134.  Par  suite  du  même  principe,  ilaété|ugé  que  des  Juges 


Bruxelles  ;  qu'aucune  de  ces  personnes  n'est  négociant,  par  conséquent 
qu'aucune  opération  de  change  n'est  intervenue  entre  les  parties;  que, 
même  dans  ce  cas ,  ce  n'est  que  le  prétendu  tireur  et  l'accepteur  qui  sont 
intéressés,  le  nommé  Boutigne  étant  remboursé;  d'où  il  suit  que  toute 
l'opération  n'a  été  inventée  que  pour  donner' à  une  simple  obligation 
l'extérieur  d'une  lettre  de  cbange,  et  éluder,  parce  moyen,  la  loi  qui  dé- 
fend de  consentir  la  contrainte  par  corps;  met  l'appellaiion  et  ce  donlappcl 
à  néant;  émendant,  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  Taire, 
déclare  le  tribunal  de  commerce  incompétent  ;  renvoie  les  parties  devant 
qui  de  uroit,  etc. 
Du  28  juin  1810.-C.  de  Bruxelles,  2«  cb. 

2«  Espèce  :  —  (Conrad  C.  Van  Eede.)  ^  La  coub;—  Attendu  que 
des  qualités,  domiciles,  relations  et  intérêts  respectifs  des  parties;  do 
récriture  même  des  billets  dont  il  s'agit ,  notamment  de  celui  du  27  avr. 
1818,  des  temps  et  des  lieu«,  du  défaut  par  Bloemendaal ,  prétendu  ti- 
reur et  fécond  assigné,  de  comparallre  sur  l'ajournement  qui  lui  fut 
donné;  de  l'absence  des  poursuites  ultérieures  contre  "eiui-ci ,  comme 
aussi  de  toutes  les  autres  circonstances  de  la  cause,  il  résulte  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  remise  d'argent  faite  de  place  en  place  ;  mais  qu'au  contraire 
il  y  a  eu  collusion  entre  l'intimé  porteur  et  ledit  prétendu  tireur,  ainsi 
que  supposiliun  du  lieu  d'où  les  prétendues  lettres  de  cbange  sont  tirées  ; 
— Attendu  qu'il  en  résulte  encore  que  le  prétendu  tireur  el  le  porleur  ont 
donné  à  ces  billets  une  forme  extérieure  qui  ressemble  à  ces  lettres  de 
cbange,  pour  éluder  ia  disposition  prohibitive  de  l'art.  !2063c.  civ.,  sur 
la  contrainte  par  corps ,  et  pour  obtenir,  par  ce  moyen  indirect ,  un  modo 
d'eiécution  réprouvé  par  la  loi  dans  l'espèce  du  procès; — Attendu  qu  ainsi 
et  indépendamment  de  toutes  autres  considérations ,  ces  tiiHels  ne  sont 
pas  de  véritables  lettres  de  cbange;  —  Attendu  encore  qu'aucun  de  ces 
billets  ne  porte  la  signature  d'un  individu  négociant;  met  l'appellation  et 
ce  dont  appel  au  néant;  eroendant,  déclare  que  le  tribunal  de  commcrco 
de  Bruxelles  était  incompétent  pour  connaître  de  la  demande  en  payement 
des  billets  susmentionnés,  etc. 

Du  10  déc.  18 18.-G.  d'appel  de  Bruxelles,  2*  ch. 

(3)  (Juillerat  C.  Imhoff,  etc.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  428  c.  pr., 
les  art.  15  et  642  c.  com.  ;  —  Attendu  que  dans  une  cause  de  i'e«pèce  de 
celle-ci ,  qui  «ort  des  règles  ordinaires ,  puisque  l'objet  du  litige  est  une 
lettre  de  cbange  que  l'on  soutient  nulle,  fondé  bur  des  circnnslances gra- 
ves »  et  notamment  sur  ce  que  la  cause  de  cet  (  ffel  est  illicite,  cOinme  con- 
traire aux  loifl  publiques  de  TÉlat,  il  pouvait  êlre  du  plus  grand  intérêt 
des  appelants  d'obliger  les  intimés  à  s'eipliquer  en  face  de  la  justice,  et 
de  produire  leurs  livres  ,  à  l'effet  de  parvenir  ik  découvrir  la  vérité;  que 
les  appelants  y  ayant  conclu  formellement  en  première  instance,  leur  de- 
mande à  cet  égard  était  d'autant  plus  dans  le  cas  d'être  accueillie  par  k 
tribunal  à  çuo,  qu'il  était  même  autorisé  à  l'ordonner  ainsi  d'office, 
comme  cela  résulte  de<  dispositions  du  code  de  procédure  civile  et  du  code 
de  commerce  ci-devant  rapportées  :  il  y  a  donc  lieu,  en  émendant,  fai- 
sant ce  que  les  premiers  juges  eussent  dû  faire ,  d'ordonner  la  comparu- 
lion  des  intimés  en  personne,  et  la  représentation  de  leurs  livres.  —  i'ar 
ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
ordonne  que  dans  le  mois,  à  compter  de  la  signification  du  présent 
arrêt,  les  intimés  cbmparaitront  en  personne  par-devant  la  cour,  pour  être 
entendus  sur  les  faits  allégués  en  la  requête  du  8  fév.  1808,  et  autres  «i 
suppléer,  le  cas  écbéant;  comme  aussi  qu'ils  représenteront  leur  hvre- 
journal  et  celui  de  caisse ,  si  aucun  il  y  à^  pour  eu  extraire  ce  qui  con- 
cerne le  différend ,  etc. 

Du  25  mai  1808.-G.  de  Colmar. 
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p(-u\eiil«  0w4es  iiréwiiipUoBfi  simpiei ,  ëérider  qVoM  lettre  de 
riittofe ,  gwppotftf  tirée  «Tm  Ue«  mt  •■  «atr» ,  me  Fa  ilè  q«e 
dADf  l»iie«  akéMeoÉ  efta  étail  payalrie  ,  cA  lei  MSifMriaeéÉto 
autre  f  «e  oeiic  ^  6*r  Irewe  «MMèe  {M^^  ft«  asil  1810)  (1). 
iufé  f»oore  f«e  U  ^re««« 
4e  pnm^€  mr  éoril,  i 
U  «ippeffitiM  4e  lie«  4aM  «w  lettre  4e  ctease  (1 
S  juîlL  1811 ,  SI  aai  1848}  (S).  CM  «■  verte 4h  Mteee  fuie- 
cifies  fVMi  en«  4e  la  MéM  Mv  4e  ttrttiilei,  de  7  «*.  1811 
(V.B*  ui),  iTéUil In4é  ay  4Bi  4ff eeiiioai  ermice  pev  46ci4er 
^e—  leu#e 4e  rtiiy  ceelaaeit  eîMelitîMi  4e  tilre,  ci  ■84e- 

flS«.  BiBtee»  ne4ivi4i  mb  MaMerçni,  pemeiH  ee 
payeeMsl  4*«tte  lettre  4e cttMSe ,  p«rt,  pe«r  prevTer  le  sappe- 
itt*ee  4e  liée  fe^ii prHmé  ^Skt  reelèiae,  irmwÊtkPtU  rep^é- 
ewMaltee  4ei  livrée  4e  eesBerçaet,  e«n4qU  il  eA«  4*eioeier 
fei ,  à  refisl  4*CB  eikeife  ee  ^  oweene  cette  lettre  4e  cftafl«e 
(IteWLeiei,  U  fèv.  I8S83  (')« 

tSl.  fil  lef  148»  «et  ceeTitaew  4e le  etseittlé 4e  le ewee 
d*eee  lettre  4e  cbange ,  ils  peef  eet  refwer  4*w4eeeer  le  pro- 
4iietiea  4ei  li%res  4«  béeélltialre,  an^prie  le  pertev  efte  de 
e'ee  rappwlcr  ;Keq.,  20  août  1818, aff.  tteliîf,  W.  ■•  95). 

tS9.  Goalfaireif  t  à  ceUe  ie&er|Miélaliee  «BaeiBMaesl  a4- 
Bise ,  Il  a  été  4éci4é  oepeaiael  f«'m  ae  pe«t  être  adaîs  à  pree* 
%erper  léaMiM  la  ieppcime  de  ttee  ee  salière  4e  lettre  4e 
ckeei»  (Rieei ,  5)«iU.  1813)  (4\  €  n  taperie  d*obeerTer,  dit 
Ghardee  (M  et  frtede ,  U  f  ,  ■*  131),  qve  eet  arrêt  a  été  pré- 
eédéd*tte  partage  d^optnloes ,  ce  qci  fait  loir  la  perpleiiié  de  la 

(I)  'MuFLier  C.  D«;réO  —  La  cote;  — AUpada  qee,  ûmm»  les  sa- 
titre»  qui  u/ul  4«  U  v^fmyé^mot  érs.  uibuBan  de  f  omif  ffnr ,  la  lui  ptr* 
net  U  ftrt^re  par  téin<ii&f ,  cl  f  «*mi  Ihim  dt  Tait.  i353  c  cet.,  le$  ! 
preKrtBptHm»  ^«i  •«  h>bI  pai  éUX  li*^  par  U  l«i  soet  abaa4Maé«»  avi  li-  ■ 
aitrff  «t  a  la  pméoc*  de«  nair^trals ,  4anf  1<^  ca»  oé  la  loi  adiuft  Ifs  | 
prfVTM  iMliMMialef  ;  4'm  il  Fuit  que  ia  ooer  <*apprl  de  Pam  a  pa.  saas  j 
ci*Ltfer««ir  à  eeceac  1« ,  «e  déirmjofr,  dant  Pef^iéce,  par  éei  pre*oxp- 
tii»-  •  p«i»éca  4am  riMtreciiae  faile  ter  la  plainte  ee  tkiax  ^  arût  He 
m>4M  paw  raitea  ë«  récrit  nêae  fie  la  deBasderean  feelfeiil  Hn 
eee  kUre  de  cbaore  ;— Rejette. 

De  1«  aadi  18ia.-C  C,  eecL  tt%.-lL  Heeriae ,  pr.-BaîDr,  lap. 

(•}  1«»  Btpite  :  —  (X...)  —  Le  fouKxi^leir  d^uae  LUra  de  iku^9 
ref ccaM  de  La  ptrer,  paire  f «*3  fMrteeati  qu'elle  OMlcmait  Mippa»iiM  ue 
liée  ;  il  deoiaBdajt  à  ea  (aire  la  prceie.  —  Jc^eaeetqii  Tadael  à  pro«.- 
vtr  œUe  Mppocboa,  étais  feu^eseai  par  écnl  ci  aoa  par  lia  niai  ae  par 
det  préeoflipUoai.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  wn;  —  Attecda  que  le  premier  jafe,  cer  TeioeptiM  des  a|pe- 
UaU,  qee  U  auppof itioa  des  lieai  e&itttnut  uA»»  l'effet  c«nl  il  »*af  it,  les 
a  adiuii ,  comoie  il  le  deiait,  à  U  u-iure  de  ee  tait;  qat  daaa  ce  cas  le 
jaçe,  ea  admciuat  les  app^-UaU  à  la  prevre  de  la  tappwitiua  dm  htux , 
ae  pc-erail  reflreiadre  celle  preure,  la  f  imulalÎM  de  cet  acte  paaTaatéire 
prouTée  par  (ou  Moyeaa  de  droit  ;  —  Met  ce  doal  cet  appel  aa  aeaat,  ea 
ce  que  le  pretaier  jo^  a  reftretal  la  preere  à  aaa  pnewe  littérale  ;caMa- 
daat..« 

De  SjuilL  1813.-€.  de  BraxeLcf*  fcb. 

S*  £^pfc«  ••  —  (>'...  C.  X...)  —  Là  cori  :  —  Allcrfa  qc'ea  maliere 
de  leun-i  de  chasge  U  preuva  de  la  t*^yy.bAiou  de  Ijfu  est  toa;oiir5  ad- 
■i»êilda  ear  lémNai ;  —  Atieodi  que  daoe  les  dtlTéfeoU  arrêts  rendus  par 
la  caer  de  ca^satioa ,  aa  établit  comme  principe  incootefiable  qu'en  ma- 
tieit  da  caMseree  La  preuTc  ie<>tjniooitl*  ert  genéralemfot  admissible,  et 
aa  fpédal,  qu'elle  l'ett,  lorsqu  il  s'a^l  de  proarer  U  fausseté  de  U  caa$e 
eapnaiéa  dans  «ae  lettre  de  càange,  et  que  les  drcooftances  particulières 
de  respèce  an  il  s*agit  d'admettre  cette  preure  sont  sufiisaDies  pour  delenni- 
ner  le  Juge  a  la  receroir  ;— Alirudu  que  les  drconslasces  particulières  qui 
résultent,  dans  IV pece  actuelle,  des  rép<«nses  de  riolimé  aux  faiu  et  ar- 
ticles sur  lefqurls  il  aétéiotemt^,  saioir,  d^uncl^té.  les  areui  qu'elles 
contienneot  sur  certains  fa:i*,  de  Taoîrf ,  riorraisecblaace  quVilts  pré- 
sentent s«r  d'autres  faiu,  s^nl  a«fei  prar«  pour  qu'oa  pai-fe  recevoir  la 
preuf  e  lestiaMniaie  ;  —  A  laiet  l'app^lact  à  proaTer,  Uot  par  titres  que  par 
ttvoiat:  !•  que  l'efel  dont  il  s'a^'  t  au  procès  a  été  co&Te-.u  et  créé  dans 
la  vi.le  de  Bruielîes;  f*  qu  il  a  éié  st.pjlé  par  «ne  des  condiUonf  de  la 
rente  de  la  fabrique  faile  par  rinljmé  k  l'ajiptlaat  en  pajeneal  partiel  du 
prit  d«  la  Berne  acquisition. 

De  tl  mai  18lb.-C.  d'appel  de  Braielles,  1"  A. 

(3)  (G...  C.  P...J  —  La  coca  ;  ~  Attendu  que,  daas  Pcspèce,  laa  ap- 
pf-iAnls  n'exigent  point  de  rictimé  une  communica'iwo  des  lirrcs  et  re- 
cistrea,  daas  le  sens  dans  lequel  le  mol  communicaUom  est  entendu  a 
l'art.  14  c.  cnm*^  mats  une  simple  corumuoicaiion  ,  dans  le  sens  dfs 
ar*.  15  «t  saÎT.,  c'ett-a-dire  ene  repré^enUiion  des  registres ,  à  l'effet  ds 


dau  eeUe  circoastaBOf.  Les  avtontét  cretrairve  met  sa 
et  M  graTee^ee  eette  décislee  striitaîre  ae  pmA  areir 
irilaeace.  Oe  regrettera  eeeleaeet  qree  la  eeer  4e  ttioB , 
qei  s'est  si  sevieet  fiit  neearqeer  par  li  pcrelé  de  ea  4urtii»e, 
attrédiiéeee  arrêlee  peMéedrett,  quaad  trèe-preluMinimd 
il  r a  eié  dMeraîBé  4«e  par  le  pelai  4e  latt.  » 

fla#.  Ittiré  atteri  ^«e  les  j«8» peereet  nfeeer  4"adtte«re  la 
pree^  tesUneBiale,  peer  d<»B«ttef  qe^oee  lcfU«  4e  dian^ 
eeetiffrt  eae  eepyettUee  de  liée,  n  B*y  apasUeeàadaettrenaF 
leseripiica  de  fen  4e  la  part  Ctte  eadeiaii  riae  lettre  de 
cttaege^,  ee  ippemi  a  rigeatere,  ffaMtprftpfcdu  d'm:  tw 
pmtr  le  anaMee  4a...,  caelre  rendeseeaeit  reâpU  pv  «ne  flyiie 
étiaegère  (Rlea,  f  1  sev.  1816)  [5).  M.  Slref  fitt  Jecer  à  ert 
arrél  pNM  qpÉV  M  décide  OB  aBBoeçaal  0*il  élafeiil  ee  prtertpe. 
gtie  la  preeve  Urtiaueirie  ee  peid  éin  edalee  pev  dénaatrer 
la  seppeetUei  de Mea;  mom  appelée»  rilttttllee  de  ses  lertevr« 
sereesespreeeiees de  Parrét:  daas  les  eirDoatfeeea  delà  cetttr. 
Cet  arrêt  ae  aoas  parait  pas ,  daas  tees  les  cae,  ae  arrêt  de 
doctriae  ^  paisse  liire  avtorilé. 

fl  â#.  Qeelie  ert  la  joridiMioe  eee^iéleale  poor  pieeeaoci  fut 
les  nippesitioasT  —  8aas  aaeaa  doate,  c'est  la  ]erldieQoe  «dd- 
■erciale.  Ee  effet,  aax  tenvs  de  rarl.  631  e.  eoa.  les  Irflie- 
aaai  eeasuleires  cofiBaiflscat,  catre  toales  perseeaes ,  des  artcs 
de  cofluieroe.  Or,  de  qaei  ragtt-Q  daas  respèce?  De  dédder  si 
«a  titre  qui  a  Pappareate  d'oae  lettre  de  cheace  4ett  élre 
deré  eesune  Térllable  lettre  de  change,  oe  plotdt  s^  a*!*  a 
liée  de  tel  retirer  oe  caractère  appareaL  La  qaestiea  est 
a^aet  teet  aae  qecstiea  fwef  naate, — Décidé,  deasee: 


bireennaattie  et  extraire  ea  qeieieevne  le  diiCiead  daatilf'i^:  — 

Attendu  qve  les  appetaals,  par  les  oaedvsioas  par  e«x  prises,  dédaniC 
expressHaeet  ajoatM*  lai  aax  lima  aa rppsires  de  rialisê,  et  que,  dus 
oe  cas,  fl  n*etî9le  aaeaa  mttîf  poar  refasfr  an  appelaais  leur  deûade; 

—  V  u  les  srt.  1 5  et  i  7  de  ende  précité ,  ai  nsi  q«e  la  dîspaâlina  de  Fst.  i  6, 
tit.  3,  «ri.  da  1873;  -*  Met  le  i«r<«Bettt  A  çw  aa  aéaat;  —  Orim»  à 
Intimé  de  rfpréwaier  ste  lirfe-ioeraal  de  I8£4  cl  ses  aabes  rcp$::?es 
qci  oafitieadrakat  des  aaaatafiwis  rrlatÎTea  A  la  ktlre  de  ckai^  é«l 
s'açit,  ain,  par  le  juçe  d  les  appelants,  d'en  preadre  enaaaisnace  «a  €m 
etlraife  ee  qai  eancerae  la  présente  onnieslalian ,  de. 

De  23  léf.  183D.-C.  snp.  d«  llraxetles,  r  ch. 

fr  (Garaaad  C.  Albaret)  —  La  ooci;  —  Atteeia  q«e  b  1c«lir  fie 
change  dont  il  s^t  porta  arec  elie-aiéme  la  preure  da  lies  d*aà  elit  a 
éié  tirée,  et  que  cette  preure  écrite  ae  peet  être  détruite  que  par  dfs 
preures  écrites  qui  ètabhççent  le  contraire;  —  Tidaat  le  pniljfe,  —  Bel 
rap;e!laLon  et  ce  dont  e$t  appel  aa  néant;  —  fimeadant,  évaqvaU  la 
pr.LC  pal  et  y  faifant  droit ,  sans  s^arrêtcr  ai  avsir  é^ari  à  la  demande  A 
fis  de  preeré  formée  par  l'intimé,  danç  laquelle  la  coer  le  déclare  aan  re- 
cerabîe;  — Le  rcc damne  à  payer  i  Pappelaat  le  montant  de  la  lettre  da 
cLasçe  ea  queç'icfi,  avec  les  ictér^ls  suirant  la  loi;  à  qaai  faiiT  fl  s^ta 
c^'AriiLl  par  les  xoifi  de  droit ,  iLême  par  corps,  et  In  t^^à^mm^  ^g^  d^ 
[•esf  dfS  choses  ;<nficipale  et  d'appely  cle. 

Da  5  juill.  1813.-C.  de  Riom. 

(5)  JBipéei.-  ^  (BeUut  C.  Talkne.)  —  Mape  naeserit  eae  leHfe  de 
(La'.;e  de  S,400  fr.,  datée  d'AIéçre  :  elle  est  sacce«sirement  eadasnêe  ea 
L  aae  par  Puas-Poaial  et  Yalicoa,  qai  font  précéder  leer  sifaaiare  des 
my.i  bm  faut  la  aonmi  de  S.400  fr.  —  Bellul,  porletr,  la  fait  pc«te««*<r 
faute  de  payement  â  recLéance,  et  assigne  les  aauacripteafs  cl  radaii  i  a  ■ 
devant  le  triLooal  cirii  du  Pur,  joçeaal  commerciaiemeaL  «>  Les  caic»« 
ceurs  opposent  qa^fls  ae  sont  pas  commereanla,  d  qee  les  eadas  «al  é:é 
remplis  par  une  main  étrangère  ;  ib  déclarent  a'iascrire  m  inat.  —  La 
tireur  demande  à  faire  preuve  par  témoins  que  la  traite  ceatieet  seppaji 
tioa  de  lieu.  —  Jugement  qui  sarsail  à  statuer  à  Tégard  des  eadanman , 
et  admet  le  liretr  à  la  preure  par  lui  offerte.  •— Appel  par  Bellat — Airft. 

La  oocn  ;  —  Con^idéfant  que  la  «ignature  du  tireur  Magne  d  eeOes  dce 
endo5«e«rB  P«ns-Pontol  d  Yalicoa  calet,  sont  sincères;  qu'elles  a^Éal  ja- 
mais été  contestées  par  eux ,  non  plas  qne  les  écritares  des  Was  paar  la 
somme  de  f  ,100  fr.  respeetiremeot  apposées  de  leer  main  au  pied  de  Pcttri 
de  chaque  endossement  ;  —  Considérant  que  ledit  efcl,  aiasi  qae  les  devt 
endosfcmenu  sacoesçifs,  eeat,  ciiacan  à  aoa  égard,  rerêtos  des  fmmes  lé- 
gales eoDS<itntirea  de  la  Idtre  de  change  d  de  readossemeat; — Qe^  a*^ 
a  aucun  doute  sar  la  traasmttsioa  de  propriété  do  la  lettre  de  ckaa^e  deas 
il  s'amt,  d  qne  daas  les  dreoastances  pailicnliêres  de  la  cause,  il  a>|  a 
lieu  d'adopter  ai  le  surfis  ni  rinieriocutoire  ndmis  par  les  prearieis  juce»^ 

—  Réformant  la  jueemeot  de  première  inslaaca,  enadamae  Is  lirevct 
les  endosseurs  solidairement  aa  psjemeat  da  maatial  da  la  kttie  da 
change,  etc. 

1>«  21  aor.  18t6.-€.  de  Riom ,  2*  ^ 
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Pallégaffon  de  supposition  ne  suffit  pas  pour  que  le  tribunal  de 
commerce  se  dessaisisse.  Il  peut  examiner  si  les  moyens  d'excep- 
tion sont  fondés  (Rej.^Sl  oct.  1825,afr.SaiDt-MarsattU,V.  Gomp. 
com.,  n*  194}* —  Cette  opinion  est  aussi  partagée  par  M.  Nouguier 
(t.  I,  p.  i58),— 'Mais  si  le  tribunal  a  relaté  l'exception  de  suppo- 
sition,  il  doit  eennattre  le  fond  de  l'affaire,  puisqu'il  S'agit  de 
staluersur  un  acte  de  commerce;  dans  le  cas  contraire,  auand  la 
supposition  a  été  Judiciairement  proclamée,  la  lettre  perd  son  ca- 
ractère de  lettre  de  change ,  devient  simple  promesse  et  rentre 
dès  lors  dans  les  attribulious  des  Juges  civils,  à  moins  que, 
malgré  ia  simulation ,  Tacte  ne  soit  resté  un  contrat  commercial, 
ou  quUl  ne  rentre  dims  les  prévisions  dea  art«  631,  653,  633 
et  634  c.  corn,  •«*  Jugé  ainsi,  que  lorsqu'un  tribunal  de  com- 
merce  a  constaté  la  aimulatioii  d'une  lettre  de  change ,  il  doit  se 
déclarer  iDcompétent  pour  slatoer  sur  l'effet,  réduit  aux  termes 
d'une  simple  promesse  (Bruxelles,  28  Juin  1810,  aff.  PowKs, 
V.  n»153). 

1411.  Nous  avons  à  déterminer  mafntenapt  par  qui  et  contre 
qui  la  supposition  peut  être  articulée.  A  s'en  tenir  aux  termes  g6« 
néraux  de  l'art.  1 IS ,  on  devrait  autoriser  la  preute  de  la  simu- 
lation contre  toute  personne  et  au  profit  de  tous  ;  car  il  ne  fait  point 
d'exception  et  semble  permettre  aux  auteurs  même  de  la  suppo* 
sition  de  s'en  prévaloir  non-seulement  entre  eux ,  mais  encore 
vis-à-Tls  des  tiers  porteurs  de  bonne  foi.  —  Pour  soutenir  cette 
dernière  opinion ,  on  fait  valoir  les  termes  absolus  de  l'art.  113} 
on  ajoute  que  les  tiers  porteurs  n'ont  pas  plus  de  droUt  que  leurs 
cédants ,  la  voie  de  l'endossement  ne  pouvant  ni  ebanger  la  na^ 
tare  du  contrat,  ni  empirer  la  condition  du  débiteur  (Bruxelles, 
7  oct.  1811  (1);  27  mars  1815).  Les  auteurs  des  Décisions  no- 
tables de  la  eour  de  Bruxelles ,  qui  rapportent  le  dernier  de  ces 
arrêts  (t.  28,  p.  228) ,  cherchent  à  If  Justiûer  par  un  argument 
qu'ils  considèrent  comme  étant  sans  réplique.  «  L'art.  112  c. 
eom.,  disent-ils.  deviendrait  inutile  et  sans  objet,  si  le  tiers 
porteur  n'était  pas  passible  de  l'exception.  ^*  La  lettre  de  ebange 
suppose  un  tiers  porteur  \  car  tant  qu'elle  reste  dans  les  mains  et 
dans  le  domaine  du  tireur ,  elle  peut  bien  constituer  un  effet  de 
eorameree  entre  négociants;  mais  àKégard  des  particuliers,  ce 
n'est  qu'une  obligation  ordinaire,  susceptible,  à  la  vérité,  de 
prendre  le  caractère  de  contrat  de  ebange;  mais  oniquemeat  par 
la  transmission  d'ordre  au  profit  d'un  tiers.  —  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  tiers  soit  désigné  dans  la  création  de  l'effet  ;  ear, 
suivant  l'art.  113  e.  eom.,  la  lettre  de  ebange  est  à  Vordr$ 
(TtH»  ften  9%  à  l^ardr§  du  tireur  lui-même;  mais  tant  que  le  tireur 
n'a  pas  transmis  son  ordre  à  un  tiers ,  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  ques- 
tion proposée.  —  Mats,  soit  que  le  tireur  Indique,  dans  la  créa- 
tion de  Teffet  même,  la  personne  à  laquelle  ou  à  l'ordre  de  la- 
quelle le  payement  doit  se  faire ,  soit  qu'il  ne  le  fasse  que  par  voie 
d'endossement  y  ce  n'est  qu'alors  que  la  difflculté  peut  s'élever; 
en  d'antres  termes.  Il  n'y  a  matière  à  discuter  l'exception  que 
qmad.il  y  a  lettre  de  cbangOé  •—  Or,  n'est-il  pas  sensible  que 
rartide  est  Hlusolre,  si  l'exception  qu'il  contient  ne  peut  être  op- 
posée au  porteur ,  puisque  cet  article  parle  de  la  letfre  de  ebange 
réputée  simple  promesse  dans  le  cas  qu'il  exprime?  » 

Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  l'opinion  émise  dans  les  arrête 
qui  précèdent,  et  surtout  accepter  les  motils  par  lesquels  on  a 
cherché  à  Justifier  celai  de  4815.  De  ce  qu'il  n'y  a  mallère  à  dts- 
cnter  l'exception  qu'autant  qu'il  y  a  lettre  de  change,  nous  ne 
voyons  pas  que  l'art.  112  soit  inutile  et  sans  objet  quand  on 
n'applique  pas  Texceptlon  contre  le  tiers  porteur.  En  effet ,  si 
nous  supposons  tout  d'abord  le  cas  où  le  porteur  est  le  preneur 
lui-même,  qu'on  peut  considérer  comme  partie  contractante,  et 
non  comme  un  tiers,  puisque  le  tireur  s'oblige  envers  lui  à  faire 
payer  le  montant  de  la  traite  an  Jonr  et  au  tte«  désigné ,  nous 

(i)  (Maeck  0.  Hanssesg.)  —  La  cour  ;  —  Atteada  que  Jeao-Viclor 
Vanbever,  Francis-Xavier  Zehhers  et  Jean  Tanlbier  Vandeiaere,  ayant 
été  ealêiidas  en  la  pféseale  audience,  il  est  résnlté  des  dépositions  des 
deox  pfMniers  témoins  qoe  c'est  dans  Pétode  da  premier  desdits  témoins 
)ae  l'effet  dont  il  s'agit  a  été  créé  et  endossé;  que  le  second  témoin  avait 
mène  sjonlé  qu'on  ne  l'avait  daté  de  Louvain  que  pour  lui  donner  le 
caractère  d'ane  lettre  de  change  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  supposition  de  lieu  ; 
—  Attendu  que  d'après  Tart.  112  c.  corn.,  l'effet  dont  il  s'agit  est  réputé 
simple  promesse  ;  —  Altenda  que  cet  effet  ne  porte  que  des  signatures 
d'indivldns  non  négociants }  ^  Alteada  que  les  art.  112  et  656  dudit  code 


voyons  que  l'eTception  pourra  être  opposée  à  trois  personnes  :  le 
tireur,  le  tiré  et  le  preneur.  Or,  comme  le  plus  souvent  les  lettres 
de  change  sont  tirées  à  l'ordre  d'un  tiers  et  que  c'est  exception- 
neliement  qu'elles  sont  au  nom  du  tireur ,  il  en  résulte  que  l'ar* 
tiele  112  sera  susceptible  d'applications  fréquentes.  Mais,  écar- 
tant même  cette  hypothèse  et  prévoyant  celle  où  la  lettre  de 
change  est  tirée  k  l'ordre  du  tireur,  de  telle  sorte  que  toute  autre 
personne  signataire  de  la  traite  doive  être  considérée  comme  un 
tiers  et  comme  écbap^ant  à  l'application  da  l'exoeption  suivant 
notre  doctrine,  cet  article  ne  devient  pas  inutile  et  sans  objet, 
puisqu'il  peut  être  invoqué  entre  le  Ureur  et  le  tiré,  et  en  outre, 
ainsi  que  nous  allons  le  voir,  contre  tout  tiers  porteur  qui  a  pu 
connatlre  la  supposition.  Ajoutons  qu'en  toute  hypothèse  les 
tiers  peuvent  foire  valoir  la  supposition  contre  les  parties  auteurs 
de  ia  lettre,  pour  échapper  à  ja  prescription  quinquennale  par 
exemple,  et  nous  aurons  suffisamment  démontré  que,  refuser  de 
rendre  passibles  de  la  disposition  qui  nous  occupe  les  tiers  por- 
teurs de  bonne  fol ,  ce  n'est  pas  en  faire  une  lettre  morte.  —  Ce 
premier  point  établi ,  examinons  les  raisons  de  principes  qu'on 
fait  valoir  dans  le  système  opposé  à  celui  que  nons  adoptons.— La 
ceasionnalre  n'a  pas ,  dit>on ,  de  droits  plus  étendus  que  son  cé- 
dant. Mais  il  y  a  Inexactitude  dans  cette  énonciation  en  ce  qui  con- 
cerne tes  lettres  de  change  où  le  porteur  n'est  pas  passible  des 
exceptions  de  payement  ou  de  compensation  qui  auraient  pu  être 
opposées  à  son  cédant  par  le  tiré  ou  l'accepteur.  Le  porteur 
d'une  lettre  de  change  n'est  considéré ,  comme  ayant  cause  de 
son  cédant*  qu'en  ce  sens  qu'il  est  substitué  à  ses  droits;  mais, 
quant  aux  exceptions  de  nature  à  être  inveqaéea  eontre  son  cé- 
dant, il  est  m  véritable  tiers.  Il  est  absolument  dans  la  même 
position  que  le  eessionnaire  d'un  Immeuble  qui  l'a  acquis ,  par  un 
acte  régulier  de  vente ,  d'un  vendeur  qui  était  lul-méme  acqué- 
reur régulier  ostensiblement,  mais  qu'une  contre-lettre  entre  lui 
et  son  auteur  établit  acquéreur  simulé.  Or,  il  est  de  jurisprudence 
constante  (V.  Vente),  que  le  premier  vendeur  ne  peut,  an  esoyen 
de  la  oentre-ieUre,  évincer  le  eessionnaire  de  son  propre  acheteur. 
La  position  du  tiers  porteur  de  la  lettre  da  ebange  est  la  même 
qua  celle  de  ee  eessionnaire  :  c'est  donc  le  cas  d'appHquer  la 
maxime  :  ubi  eadem  ratio,  ibi  idem  jw.  —  SI  nous  consultons 
l'équité,  nous  sommes  encore  amenés  à  décider  la  question  en 
faveur  des  tiers  porteurs  de  bonne  fol.  Il  y  aurait  Injustice,  en 
effet,  à  les  déclarer  passibles  de  ia  supposition  qui  leur  est  eom» 
plétement  étrangère ,  et  sur  des  preuves  prises  hors  de  l'aete 
même  dont  ils  ont  fourni  la  valeur.  On  dirait  valeement  que  nul 
n'est  censé  ignorer  la  loi.  Mous  répondons  que  si  le  titre  conte* 
naît  tal-même  la  preuve  écrite,  ce  serait  le  cas  d'appliquer  la 
maxime  pour  écarter  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'erreur  da 
droit  \  mais  que  l'erreur  de  (ait  ne  tombe  pas  sous  son  applica» 
tton ,  et  que  dans  l'espèce,  les  tiers  ayant  vu  dea  effets  dont  la 
souscription  annonçait  que  les  formes  légales  avaient  été  obser« 
vées,  ils  ont  dû  las  croire  dans  les  conditions  légales.  L'opinion 
que  nous  embrassons  est  aussi  eelie  de  MM.  Pardessus  (Contrat 
de  ebange,  n<^  dlS^,  et  Cours  de  droit  eom.,  t.  2,  n<»  460)  )  Merlin 
(Rép.,  v«  Lettres  de  change,  $  2,  n^  2  5ft)  j  Fournel  (Code  de 
corn.,  art.  112)  \  Arm.  Dalles  (Dict.,  v^  Elfets  da  eom.,  vfi  119); 
Horson  (Quest.  42),  et  Nouguier  (t.  1,  p.  15d).  —  Elle  a  été 
sanctionnée  par  une  Jurisprudence  imposante  h  laquelle  'on  ne 
peut  opposer  que  les  deux  arrêts  précités  de  ia  cour  de  Bruxelles , 
revenue  elle-même  depuis  longtemps  aux  vrais  principes,  qu'elle 
avait,  du  reste,  suivis  avant  1811. 

Jugé  ainsi  que  lae  suppasitlans  de  n&m ,  da  fuaMM,  de  domi^ 
cile^  de  <te«,  ne  peuvent  être  opposées  au  tiers  porteur  de  bonne 
foi  qui  n'a  pu  être  à  même  de  savoir  la  vérité  (Bruxelles,  18  juin 
1808, 20  août  1812;  Req.y  18  mars  1819-,  Gand,SJuiU.18éé  (2)^ 

ne  font  aucune  distinction  relAlivementanx  tiers  porteurs  de  pareils  effets, 
qui  n'ont  évidemment  d'autre  but  que  rinfraction  de  Tart.  2065  o.  civ.  ; 
^Met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel;  —  ËineBdaat,-*-Dit  que  lo 
tribunal  de  commerce  était  incompétent  pour  coanatlrt  de  la>  demande 
dont  il  s'aait;  —Renvoie  les  parties  devant ies  juges  qui  en  (toîvent con- 
naître ;-*  Par  suite,  —  Annule  l'exécution  du  15  septembre  damier. 

Du  7  oct.  1811.-G.  de  Bruxelles,  cb.  vac.-M.  d'Ssteop,  av.  «éo.,  e. 
conf. 

(2)  1>«  Eipèoê  :  — >  (  Pothemans  0.  Claes.}  —  Là  coua  ;  ^  Attendu 
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Iruefles»  9f  )ut.  1815.  af.  5...  C.  K...;  30  éèc.  Igti,  aC 
K...  C.  To^eJeicf  ;  Sjaft^.  181».  aff.  X...  C.  ?J...;  16  air- 181», 

VK  !<>:»  cfi-ls  Ami  s^apt  mI  to«s  ks  caratlm»  rn|«s  par  ks  Ihb  ^mt 

ctaâtifciier  é»  kttr»  et  chwige ,  el  çi'iis  «ol  et*  crt«  aatcfmrtBal  «■ 
l-'  jMT.  iSûS,  épa^ue  à  bi(iieU«  lemlc  4t  cMUMffc»  trt  êtiwnm  oWi- 
^Mn;  —  AriHidB  fae*  é^apr»  TvBft  cta^Uaft  Ai  rnmmtrrt ,  H  la 
yviepnificK»  iM  tiibÎMMX,  û  su&oâ ,  aiifeerKWfam 
ë*  !■— iiff,  ^'«i  ffei  Ma  la  fera*  nIÉnnR  r«M  kpdrv  d»  change 
fMrdoéer  ka  caafrtao  ées  tniboMM  d»  timmnrtr  aâa  (|Tie  la  parie 
ëthailirmii ,  pav  m  Jiiili^rg  a  la  jwidktùia  éê  ces  tnboaaiu ,  pâl 
Hr»  ateiM  a  ctahlir  qa^u  ;  aarait  en  sappOftilMa  ée  Ucu  oa  ée  pcfs«aais, 
sartoot  a  f^isard  éfs  tîitn  ;  cM-iamaa  i'accrpt#ar  au  paf eseat,  tic. 
Dv  18  iaiA  1S08.-C  ëff  BrueOtf;»,  3*  ciL.-M.  Midiiax,  pr. 

9*  riffiT  (frryirtrr^  tw^^-^  j  — t  >  ..n^ .  _  Ait— a.  i^ iw- 
^,  >a  sotticmaat  caaae  aect»ptear  la  traite  aoal  il  s'a^.t  a  runire  de 
txnvr  Uû-ménw ,  s'est  aoaaè»  à  ea  paytr  le  noa'ani  a  ceiai 
profil  diai|Ticl  le  caotrai  de  eluog»  serait  dcvcoa  parlail  par  ia  voie  ée 
«  ^  «  Aiu  l'e&pece ,  est  k  coa^iéiaeat  et  la  hstire  ie 
;  — Allro<i«  qœ,  par  U  série  de  tmts  cado-semeots  ciiosfatis 
ke«  BipciaalB  a  Ueaai  ci  Lnte,  la  proprKté  'te  cci  cCfia  H*  irans- 
à  Javfk  Dep^pe,  kaiMiaief-  a  Gaa<l  ;—  D^oa  li  sait  qae  Dubois , 
r,  Bcst  pas  rtcnanle a eçpoecr a  Dcpaepe,  licrs  puctear ée  JMoae 
fci .  ai  an*  prtceaéae  iHMlaM<ia  4a  liea ,  ai  la  RCtiâeaLiaa  (ies  errvvn 
nui  s'é<ai<»«l  gLséen  iaas  Les  de«i  prtBkn  eadafiBcacats;—  Qu*«a  ^^^ 
ji  «apposiLiaa  et  [»n ,  »  ei.e  a  cié  cumiBise ,  eiaal  Paairaçe  de  D<ii>«.is 
IB-Biéae,  aa  inpoiiûla  àsoo  impni'lHic»,  ae  pcat  Lui  s«*rvir  de  titn 
finisirtr  I»  tiers  partevr»  «{vi  n'a  aaiieiiieat  coopéré  a  la  pr^tfaioe 
;  ~  Atieada  d'ailleurs  qae  Dubois  s'a  arucalé  aocva  fiait  po» 
mif  ai  nie«aal  propre  a  cubiir  lasappasitioa  de  Liea  ;  —  Auendn ,  ea  et 
^■i  caaccraa  les  cttdnKams,  fue  le  truiâ«a« ,  aa  pralit  de  l>epaepe , 
euat  régulier,  a^aat  paar  daU  W  2S  j-iilWi  1809,  il  ;  a  doac  ea  f  enra- 
Me^at  emor  dus  ks  dram  cadasaeaeals  precéieal»,  eâ  le  mmi  d'aoôi 
da  la  Biéat  aaai»e  m  tniave  oKatooné.  —  AUenda  qa'aacaa  en  eadus- 
■t  kurscreaacitrs  a'a^itciefe  la  BOta  ire  rtciaiaaûoa  caaCre  la  rec- 
de  ceue  errear,  qai  a  dé  eurruçée  par  la  BeflUaa  da  whs  de 
jaiilcC;  —  OiH  deatêara  doac  coastaat  «foe ,  pat?qae  ks  cadasaeaMati 
saai  caBsè»  ¥ak«r  ea  caapCe ,  ce  qui  «alftt  aai  Ceraes  des  kia,  ks  e»- 
iaauiii  saat  cesses  ai ecr  csaseati  à  aae  traasaussna  de  pnpriccé  par 
lavai»  n  aaMiiiili  ,  et  a»  pas  avair  ea  L'inieoiiaa  de  fe«tretB>ire  L'ordre 
à  aa  sioipk  aMa<lat  p«4irrecevatr;^0i* Ainsi  Dal>ois,accep<ear,B»  peal 
arpKff  des  eadaMesMals  da  càeff  des  pccteadues  irrégularités  qai  lai  saat 
étraiiferes  ;  ~  Par  ces  Boùb ,  stalnaat  eaire  les  s|otics  pcsf  Kotre»  a  ta 
faillite  de  Jasepà  Deps^pe,  appi»Uali,  cl  Charles  Daboe  dit  Taadea- 
kati(>ecè,  iatiné,  aet  le  jtigesealdaalest  ajpel  aa  séant  ;—  Cneadaat , 
caarfaaat  ledit  ialnae  à  pafer  aaot  appelasts,  es  yuuiés,  lasHanede 
11,iOO  fir.,  aitc  ialéréls  ci  fra»,  etc.—  Dèpesaal  calra  la  vcasv  Bays^ 
Hifaeile  M  Laak  Lererria ,  respectàveseat  appieiaBl«,  el  ksdits  sjadics 
pravi^irrs a  la  U.liiie  de  Depaepc,  iatiaé  ;  ~  AUcaaa  qae  la  aalare  da 
tiire  empittfé  par  ks  intiaés  c:$l  recaaaaa  caaiae  anaat  ks 
d^aa  cft*i  cssoMfcial  ;  qa'aaséi  les  istiaes  ae  peaveai  le  f^ire  f  ^oir  cooiine 
sll  a*eiait  qa'aae  ebîuçaiaa  a  vile  ordinaire.  —  La  cour  net  le  inge<n«al 
dsat  est  appel  aa  acaat;  —  Éoiea  lant ,  dit  qu'an  Batea  de  U  coadaofc- 
saboa  proaoacee csatre  Dobais,  acci'p'ear,  les  p«rarsaites  dirsées  CKOtre 
ks  a^ipekkals  saat  dcveaacs  sans  eo;  t;  ea  caaseqœaca  dedurge  ks  af- 
nlaaaalMaa  praaaacées  caatre  cax  ,  de 
Da  20  aoàâ  1811.-C  da  Bfuieiks,  d*  cb. 

3*  FTice.-  ~  ÇHénad  C.Hae.)  —  Tne  kttrtdeckaofedeMI  fr.  est 
te  parHeraad,B<dcdaà>lacs,sarBariqoair*,deia  BéaaviLe.  à 
rcrir»  de  Deskars,  d  pavaUa  à  lleatpeiiMr.  —  La  dale,  qaeiqac  sar- 

charzee,  in<ti^ue  fa*etkaéfé  tirée  de  LaaeL  —  Cette  traite  est  paséee  a 
Ter  ire  de  Hae,qai,a9aa  écteaace,  U  fait  protester  Caate  de  pavfB«al, 
d  a^h^i^e  de^aal  k  tribaaal  de  twerce ,  Heraod  ,  Lr«»ar.  Cetoi-ci  ioa- 
Ikat  qa'ii  J  a  c«  iiyfaiilMa  de  lien ,  qae  la  lettre  doit  par  coa-^q  i(>st 
dire  ceastdêree  caaaw  sa  riaiplr  biikt  ;  qo^ ,  des  lors ,  il  se  peat  élre 
jaatkiabie  da  triboaal  de  csaacrce.  —  Il  preiead  proarer  la  snppo^ili  la 
da  bea  par  la  iai<hiifi  ;  â  teatkat  qm  I  effet  a  été  saascrit  à  >iia«'s , 
dqae  kad  Niaai  a  été  deynîs ffciagé  ea  ceiai  deLaael,  paar  siaater 
aae  resuse  d'artseat  d^  place  ea  pbcs;  — Qae  U  sapçasilioa  de  Lwa  peut 
aassi  biea  être  oppasce  à  aa  tiefs  psilaai  qa'a  celiu  aa  prail  daqoel  la 
kitradecfcaageaététirée.  —  LeSd  fiéf.  lOlT^jagewal  qai  icjelle  k 
deciiaatMe  d  caadaaae  Héraad  ,  par  carpa  aa  pavcneaL  —  Le  17 
déc.,  «has  aaaée,  arrd  de  la  caarde  5laKs.qai  caaînae;  —  Att^a^i 
qoe  Jeaa  Hae  était  sa  tiers  pnrte-ir;  qaM  n'était  si  preavé  ai  Bésie  a'e> 
gaé  qa'il  eèl  partkipé  ea  nea  à  la  sapposiiiaa  da  liea  fn'ea  prêtes >iait 
Mn^  iaieneaae  daas  la  kUre  «je  ciiaafe  deat  il  s'agit  ;  qae  d'aïU-or? , 
la  traite  ea  qaffifiaa  était  revétiie  «le  iMles  ks  krBalitcs  exigées  par  la 
bt  ;  ^'aâsfi  Le  tnbaoal  se  c'nin.ii<>rca  était  csspeteal,  laas  laos  ks  rap- 
ports, d  avait  réiraiicffavat  pr4ce*(é.  —  f^Ml^ai  paar  caatrafcaliM  aaz 
art.  110,  lli  d  «56  c.  coai.  — Arrêt. 
La  CMS, — AUaada  qa'd  «al  ctahii ,  ca  fait,  fat  la  ktbv  de  ckao^ 


.,  .^, 1819, aff.  5...  C-  ÎC..^ M  îailL  I8*»>. 

.}  it  tt%m  18ii,  M.  Dt^guchteMcre ,  pr.,  ar. 


daat  il  s'agît  est  régalièr»  ca  sa  fonne;  qnll  aVsl  aalleneat  pniav» 
^"il  a*y  a  p^  ea  reatse  de. place  ea  ptace ,  et  qaVîle  s*  tnmve  entr^  es 
■aiasd'aa  ^^ers  pacteqrqniaarailnésaeétéétraaftracaacsappaaifiuay 
qa'aiasi  la  kt  aa  pas  été  «iolce  ;  —  R^iHte. 
Da  18  Bacs  1819.-4L  C^ KcL  rcg.'MJL  Bnffioa ,  |r.-&9aal,  np. 
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4*  Ejpece;  —  (Hia.  des  fa.  C.  IVm«*'iIence«ter,  p%cJ)  —  La  coca  ;  — 

Attrapa  qne  la  lt>(trt  de  cbaog**  iit  .zxuse ,  imparlute  daas  sea  onsiae 
par  k  Caii  d'énonciatioa  de  la  vaL>«ar  f^tomie  par  k  preaear  au  ljp*ur.  a 
rrcn  saa  caapteoieal  et  sa  perfrctiea  par  L^effrt  da  presud'  ea«t«>ietieniPi: 
tut  par  k  prcaevr ,  d  qui  perle  valeur  reçue  ea  espèces  ;  —Qu'es  elfet, 
k  preseor  mani  d'^erdre,  qai  a*a  pas»  fooni  la  vatear ,  9caU)IaUe  aa  nur- 
leor  a*aae  l**tire  de  c&uge .  par  suite  dVndessesMat  anqaei  Banque  aii^ 
L'e\prHSs-ioa  de  la  i aleur  fctaraie ,  a*est  m  qa'oa  ■wilinire  eaargé  •!•• 
aeg^Kier  la  tertre  de  change  p^ior  k  coeipte  da  lirear;  que  da  aniiBen:. 
qœ  ce  nandat  estetccsie ,  aa  Bovca  d'oa  catlo^seiaettt  regn.ier  ,  le  laaa- 
dataire  disparail  paar  faire  place  à  celai  a  L'ordre  i<*  ^li  i(  a  traasus 
L\ffet ,  kqôel  devient  ainsi  le  rentable  prHB«»ar  d  bénéficiaire ,  avec  qai 
k  tirear  a  i^t  k  cuoiral  de  cbaage  par  L'iuleméiiiaire  le  «ea  ageal; 
qu'as  pareil  eadosaeiaeat  doit  daac  afotr  pear  efrt  dacoa^ildkr  ce  qnfîi 
f  ai aii  de  dekctwax  daas  k  kcre  de  cbaaçe  d  de  lai  éraaer  Inale  aa 
p'rf<*t:tioa  ;  —  Que  ces  principes  Mat  daaiaât  pins  vrais  qu'aacaa  bnta 
de  lui  n>iise  laneotitin  «le  U  vaiear  fournie  daas  k  cerps  mànm  de  a 
lettre  de  cbâage;  qae  La  loi  elle-aésM  suppose  que  celle  Bk*ntiua  peut  oa 
pas  se  treaverdans  k  corps  de  la  lettre ,  pai5q.i<^U«  pemet  aa  iireor  ia 
tirera  Tordre  de  lai-Bésw,  d  que  certes  «tans  ce  cas  la  avatiao  de  a 
va^enr  par  Lui  rcçae  ae  peol  se  trouver  que  daas  k  preB«r  endoigeagat  ; 
At[eaaa  que%aini*^at  oa  «bjecle  'fie  L>a>io6fit»Hcat  de  la  traite  ca 
qa«ïït:oa  est  date  de  Gaad,  oà  eue  eiait  pa«aol«  ,  d  qu'ainsi  ù  a>  ao^ 
rait  pas  ru  de  r^mi-ie  de  puce  ca  place ,  pu  s^a'ciaal  Lrce  de  ■cax^r»^ 
liea  da  d«iia:cile  da  tireur,  sa^^and,  oâ  d<'ineure  k  tiré  qai  raaccepiee, 
elle  cd  tvéa  d'oa  bea  sar  na  aa'ns,  ce  qui  satjslait  à  Tei  «rence  ds  l'i,'. 
1 10  c  cas.  ;  —  Qae  pea  importe  qae  la  f aleor  réeiîa  aarait  été  fiuraie 
a  Gaad ,  oa  L^effpt  devait  Mre  pa^e ,  parce  qae  d*aae  part  la  lut  n^ayont 
pas  pivscnl  resoairiatioa  da  liîfa  «a  la  vaiear  a  été  reçue ,  ce  Uea  \i»nt 
afcir  para  indiSérent  ani  veux  da  Iccis^lat^ur ,  d  qae  ,  d'autre  paît .  la 
tireur  a«aal  eie  des  La  creaLoa  de  U  traite  pactcar  d'us  aite  qai  cunttf* 
sait  k  germe  d'une  vér i  abte  kiire  di»  ciuage  si8ec|>iijie  à^éin  laacee 
daas  k  coiasKrce ,  éia^t  aiunk  à  Bruxelles ,  d^eà  cile  est  tirée  ,  d'ans 
valeur  fi<:tiTe,  représentée  par  ta  l*'ltre  de  change  eU<MBéaie«  d  q'u 
n'ai  tendait,  poor  se  réaliser,  q;*i^  renios-^eoienl  a  f-iire,  n' impore  «-a 
qael  îiea ,  par  k  prenevr,  aun^iaiaire  da  lir^ar:  d'oa  resuiie  çie  le  ti- 
rear  était,  avaat  toatendosBrm<*nt,  nMnboar<é  fictivemeala  B«-Tteiit*s  le 
ce  qui  Lai  était  dû  a  Gaad ,  ce  qu  loit  suilire  pour  qae  daas  k  sa«  ae  .a 
lat  il  V  ait  remi^  de  piace  ca  plaÉ:e;->Atteada  qae  la  traite  ca  questioa^ 
réunissant  ainsi  loates  les  coodiUons  veclaes  par  la  ki  pour  coas4Uiier 
une  lettre  de  change  ,  c'est  à  tort  que  k  ju^e  à  qma  s'est  oculare  mexunr- 
péteal  poar  ea  caanaltre,  par  le  BMtif  qa'etie  ae  dérive  pas  £aa€  apera- 
tioa  commerciale,  puiaqa^aai  termes  de  fart.  033  c.  com.,  &  Lettre  ia 
cbaage  par  cile-aiéme  d  eatre  taoles  pef  suaaes  cd  Tépaiei  *^k  ie  ctMB> 

cade,ks  caalesutiiias  V  rM.t> 
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nerce,  d  que,  d'après  Tart.  651  da 

tives  ioai  nmm  ses  à  la  joridictMa  caasalaire;  —  Atieada  qa'ii  est  ega.- 
kflu»Bt  iadiffervat  qa'il  v  ail  aa  aaa  simulatiaa  de  vakors  ÉMeaies ,  aail 
park  preacoTySoit  par  les  cadansears, cette  fimalMHa  ,  a  ctkeaista, 
ae  poavaat  nuire  qa^a  ceux  qui  y  aat  pris  part,  daolkmeat  a  l'a^nDe- 
laat,  tiers  portear  de  boaae  Isî  ér  la  lettre  de  cbaage  ,  ea  vertu  a' aaa 
cuav«iioB ,  par  laqael'e  k  csmte  de  Gelues ,  aax  droits  de  qox  m  na- 
vaieat  les  iaiimds  DcmeaîesMCster  d  6is  ,  s'etaieal  cagajés  a  iiacair  da 
bonnes  vakars  coauserciales. 

Qoaat  aa  mvea  tiré  par  Ditakmeestcr  d  Cs  da  dé&d  de  pmttt  a 
rér:Q*>attce  :  —  Âttcada  que  ce  movca ,  qui  Ijacbe  k  iMd ,  poarrait  bma« 
s'u  était  fondé ,  avoir  pour  effet  d'cti^inare  toat  drod  d  partaai  ttn&c  ac- 
tion dans  k  cbcl  de  l'ap pelant  contre  soa  eadosscar  immediir  Deamaie- 
mecstcr  d  fiîs ,  mais  qu'il  ne  saorait  avoir  riea  de  rnmmaa  avec  la  qar»> 
tioa  de  campetesce  q^ii  s'agte  devaat  la  csar;  qau  reste  ce  mo^^en  aa 
«enit  pas  même  fondé,  paisq>ie  Dcmeaieovester  dfik  se  rccoaaaiSBent  da> 
biteais  de  la  pco^isiea  de  fa  lettre  de  cbaage,  aibéguaal  acaadaiBS  ^oa 
cHte  dette  as  résulte  pas  de  la  kttre  de  càuge,  mais  ban  de  TaclH  dm 
1**^  sept.  1840 ,  q^ii  contient  dcsslip'i  a' ions  parcmaalôviks; — AHeaiIft 
quel'appelaal  a'a^it  point  ea  verta  de  l'acte  da  1"*  scpteaibcv,  mais  aïoa 
ea  verla  de  la  l«>tire  de  cbaace ,  qui  n'a  eie  foarak  qa'ea  ciécoUua  da 
cd  acie;  qœ  c'est  «fonc  la  lettre  de  chaaj^e  seuk  doat  îloMvkald'a^ 
précier  fa  aaiiire  pour  dé  ertniner  La  jari  lii'tiaa  qù 
contestât iitfl 5  •^n'"'  ,e  j^eul  ta  p?  aalire; 

En  ce  '{ui  ci)o:er3'*  les  aa'reseice-r.oos  des  blimés 
d  dis ,  do  ch^'f  iies*{u**iles  lès  pretenaeni  toat  aa  matas  devair  étxa  rea- 
vTves  devant  k  j-:^  civil,  k  j^çenKat  aa  fond  restant  eatii^temps  en 
état  de  sorséance  :  —  Atten  lu  %as  ces  eiceptioas  as  saoraieal  pacaà  <9^r 
reiercic*  de  Taclioa  pnaapak  »  bada  lar  aa  tiin 


EFFETS  DE  COMMERCÉ.  —  Chap.  2,  Sect.  2,  Art.  1,  S  ^0. 
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Scboeder  C.  D...;  Liège,  10  fév.  1831,  aff.  L...  C.  H...; 
Bruxelles,  26  mai  1841,  aff.  Wauquer  C.  Van  Malder). 

149.  Jug6,  pareillement,  que  le  souscripteur  d'un  billet  à 
ordre  ne  peut  être  admis  à  prouver,  à  regard  du  tiers  porteur 
de  bonne  foi ,  que  les  énonciations  du  billet  sont  Actives  et  frau* 
duleuses ,  et  résultent  d'un  abus  de  confiance  du  premier  créan- 
cier;... mais  il  peut  arguer  de  faux  sa  signature  et  le  bon 
(Bourges,  36  mars  1839}  (1). 

II  faut  décider,  dans  le  même  sens ,  en  ce  qui  concerne  on 
tiers  porteur  d'une  lettre  de  change  en  \ertu  d'un  endossement 
régulier,  quoique  son  endosseur  ne  fût  lui-même  porteur  qu'en 
vertu  d'un  endossement  irrégoiier  donné  par  celui  à  qui  la  sup- 
position du  liea  pourrait  être  opposée  (Bruxelles,  24  janv. 
18i4}  (2). 

143.  Mais  les  suppositions  de  nom,  de  domicile,  de  lieu,  etc., 
pourraient-elles  être  opposées  au  tiers  porteur,  si  l'on  prouvait 
qu'il  en  a  eu  connaissance?  —  L'affirmative  a  été  admise  sous 
Tord,  de  1673  (Rej.,  26  déc.  1808)  (3).  — C'est  aussi  l'opinion 
des  auteurs  cités  au  numéro  précédent.  —  Elle  a  été  consacrée 


provision  est  duo ,  et  dont  des  exceptions  de  la  nature  de  celles  qui  «ont 
opposées  ne  peuvent  retarder  ni  empèclier  l'exécution  ; —  Que  la  maiiëre 
étant  ainsi  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive ,  il  y  a  donc  lieu 
d'évoquer  le  fond  et  de  condamner  les  intimés  au  payement  de  la  somme 
demandée ,  sauf  à  eux  à  faire  valoir  leurs  excepUons  là  où  il  appartien- 
dra ,  s'ils  s'y  croient  fondés  ;  —  Par  ces  motifs ,  dit  que  le  tribunal  de 
commerce  était  compétent ,  elc. 

Du  5  juili.  1844.-0.  d'appel  de  Gand,  1'*  ch. 

(1)  (Foniëte-Fontenay  C.  Fiocre.)  —  La  coua  ;  ~  Considérant  que , 
dans  Tespèceet  Télat  de  la  cause,  l'inscription  de  faux  Iraochée  par  Fio- 
cre n'^a  pour  objet  et  ne  saurait  en  avoir  d'autre  que  la  fausseté  matérielle 
de  la  signature  et  du  bon  approbalif  apposés  au  bas  du  billet  au  porteur 
dont  il  refuse  le  payement;—  Qu'il  importe  peu  au  tiers  porteur  d'un 
edet  de  ce  genre,  dont  il  est  légitime  propriétaire ,  et  qu'il  a  accepté  sous 
la  foi  publique  dérivant  de  l'usage  du  commerce  dans  les  lieui ,  que  les 
énonciations  du  billet  soient  fictives  ou  frauduleuses,  ou  résultent  d'un 
abus  de  confiance  du  premier  créancier  envers  le  débiteur  ;  il  n'a  rien  h 
discuter  à  cet  égard ,  et  comme  pour  lui  toute  la  garantie  de  la  valeur  qu'il 
a  entre  les  mains  repose  exclusivement  sur  la  sincérité  de  la  signature  et 
du  bon ,  on  ne  peut  non  plus  lui  opposer  comme  moyen  de  refus  que  Ipur 
fausseté  matérielle;  —  Que,  par  une  couséquence  rigoureuse,  les  faits 
articulés  comme  moyens  de  faux  ne  sont  pertinents  et  admissibles  qu'au- 
tant qu'ils  tendent  expressément  à  établir  que  la  signature  et  le  bon  sont 
matériellement  faux  ; — Considérant  qu'aucun  des  faits  dont  Fiocre  a  de- 
mandé et  dont  le  tribunal  de  première  in^(ance  Ta  admis  à  administrer 
la  preuve  n'a  cette  directe  et  indi^tpensable  portée,  et  que,  fussenl-ila 
prouvés ,  le  faux  matériel  de  la  signature  du  bon  n'en  serait  pas  davan- 
tage démontré  ;  —  Qu'ainsi  tout  se  réduit ,  dans  cette  circonstance  ,  ù  la 
vérification  de  récriture  arguée  de  faux  par  les  trois  experts  noiilmés 
d^office  par  le  jugement ,  suivant  les  prescriptions  de  l'art.  252  c.  pr. 
civ.;  —  Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel;  et,  y  statuant,  dit  mal  jugé  au 
dief  qui  admet  Fiocre  à  la  preuve  des  faits  par  fui  articulés;  infirme 
quant  à  ce  le  jugement ,  et  maintient  les  autres  dispositions ,  et  notam- 
ment quant  au  chef  qui  a  ordonné  la  vérification  de  la  pièce  arguée  de 
laox,  etc... 

Du  26  mars  1839.-C.  de  Bourges,  ch.  civ.-M.  Boaudoin,  pr. 

(2)  (Crevât  C.  Breun.)  —  La  coua;  —  Considérant  qu'il  est  constant 

en  droit,  que  celui  qui  n'est  porteur  d'une  lettre  de  change  que  par  un 

eodosseoient  irrégulier,  et,  partant,  n'en  a  pas  acquis  la  propriété,  peut 

néanmoins  transférer  la  propriété  de  cette  lettre  de  change  a  un  tiers,  par 

QD  eDdosiement  régulier;  d'où  il  suit  que  l'art.  112  c.  com.,  n'est  pas 

applicable  dans  l'espèce,  l'intimé  étant  devenu  porteur  et  propriétaire  des 

billets  m  question,  par  un  endoe«ement  réguliejr,  et  la  bonne  foi  dudit 

intimé  n'ayant  jamais  été  contestée  au  procès. 

Ou  24  janv.  1824.-C.  de  Bruxelles,  1"  ch. 

I 

(3)  (Belx  C  Porta,  etc.) —  La  cour;  —  Atlenda  qu'aux  termes  de 
Part.  2 ,  tit.  12,  ord.  1673^  (article  publié  dans  le  ci-devant  Piémont,  le 
24  frim.  an  10],  il  est  de  l'essence  d'une  lettre  de  change  qu'elle  »oil  tirée 
d'ane  place  sur  une  autre  place  ;  que,  si  la  lettre  est  tirée  d'une  place  sur 
la  même  place ,  entre  autres  personnes  que  des  négociants  et  pour  des 
causes  étrangères  au  commerce ,  elle  ne  peut  être  considérée  que  comme 
une  simple  promesse  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  ordi- 
naires; qae  c«t  ••  •  m  n  principe  est  consacré  par  les  art.  112  et  636  c. 
eom.;  —  Que  l'arrêt  dénonce  a  reconnu,  en  pomt  de  lait,  que  les  lettres 
dont  il  s'agit,  bien  que  datées  de  Montcaiieri,  avaient  été  souscrites  à 
Turin;  que  Porta,  tireur, et Biandra,  accepteur,  n'étaient  pas  négociants, 
et  qu'il  s'agissait  d'actes  simulés,  étrangers  au  commerce  et  suspects  de  j 


par  plusieurs  arrêts  (Paris,  0  déc.  1 808  et  22  mai  1 828  (4)  ;  Agen, 
19  déc.  1836,  alT.  Delsel,  V.  n*»  146-2''}. 

i  44.  Décidé  de  même  que  le  tiers  porteur  d'un  billet  à  ordre 
qui  a  sa,  en  le  recevant,  que  les  causes  n'en  étaient  pas  exécu* 
tées  et  ne  pourraient  pas  l'être,  comme  si,  par  exemple,  ce  bil« 
let  est  causé  pour  un  remplacement  militaire ,  et  que  ce  rempla- 
ment  est  devenu  impossible  à  raison  de  l'état  de  faillite  de 
l'assureur,  peut  être  déclaré  mal  fondé  à  réclamer  du  souscrip- 
teur le  payement  de  ce  billet  (Req.,  2  déc.  1846,  alT.  Pyonnier, 
D.  P.  47, 1.  35).  —  Ainsi,  lorsque,  à  la  connaissance  du  tiers 
porteur,  une  lettre  de  change  de  8,S00  fr.  a  été  causée  pour  prix 
d'un  meuble  de  tapisserie  à  l'aiguille,  dont  la  valeur  était  à  peine 
de  moitié,  la  participation  de  ce  tiers  porteur  à  la  fraude  com* 
mise  au  préjudice  du  souscripteur,  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  ré- 
clamer  au  delà  dç*la  valeur  réellement  fournie  (Req.,  22  nov. 
1847,  aflr.  Fairmaîré,^  P.  47.  <4.  184). 

i  45.  Si  la  simt\|atipf]^  peut  être  invoquée  contre  le  tiers  por- 
teur qui  l'a  connue,  elle. pQut  l'êlre,  à  plus  forte  raison,  contre 
les  parties  qui  ont  souscf^k  Uacte*,.  contre  le  tireur  d'abord  contre 

■ ,. ; . 

fraude,  auxquels  Belz,  quoique  tiers ^porlduj^  ayait néanmoins  participé; 
—  Rpjette. 
Du  26  déc.  1808.-G.  C,  sec.  cIt.-MM.  Both)ny/âp.;DanieU,  subst. 

(4)  1"  Espèce  :  —  (Leavenworth  C.  Fraix.)  — .LA.cb^ja;  —  Attendu 
que  si  dans  l'origine,  il  y  a  eu  traites  vendues  et  acbi^titeçs^r  la  place, 
ce  qui  était  une  opération  commerciale,  il  ei^l  démontre  fiaMes pièces  de 
la  cause ,  qu'au  moins  pour  une  partie  des  effets  dont  il  s'agit^  il  y  a  eu 
ensuite  novalion,  par  Tacceptalion  qu'ont  faite  Laurent  Fraix  et.Uerâni, 
de  cédules  ou  obligations  portant  intérêts  payables  de  trois  mois  %rf'tr<As 
mois;  --  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  les  prêts  d'argent  que  Fraii.^it 
avoir  faits  a  Leavenworth  ,  et  pour  raison  desquels  ce  dernier  aurait  écrit 
les  acceptations  portées  au  bas  des  autres  effets,  ne  peuvent  en  eux-mêmes 
être  regardés  comme  des  opérations  commerciales;  —  Attendu  qu'il  est 
avoué  par  Sébastien  Frai\ ,  dans  la  déclaration  par  lui  faite  devant  le 
magistrat  de  sûreté ,  le  22  aoOt  dernier,  que  c'est  lui ,  demeurant  a  Paris, 
qui  a  tiré  les  effets  dont  il  s'agit,  et  qu'il  ne  savait  pourquoi  il  les  tirait; 
qu'il  résulte  do  cette  déclaration  et  desdiles  pièces  de  la  cause ,  qu'il 
n'était  réellement  que  le  prête  nom  desdits  Laurent  Fraix  et  Leroux ,  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  remise  de  place  en  place,  et  que  lesdits  effets  appt-lés 
lettres  de  change  ne  sont  que  de  simples  promesses;  ~  Attendu,  en  ce 
qui  touche  Laurent  Fraix ,  comme  tiers  porteur  d'une  partie  desdits  effets, 
que  ledit  Sébastien  Fraix ,  prétendu  tireur,  est  son  frère,  et  qu'il  n'a  point 
ignoré  les  faits  ci-dcssus;  que,  dans  ce  cas,  la  faveur  due  à  des  tiers 
porteurs  ne  lui  est  pas  applicable;  —  Attendu  qu'il  n'est  point  justi6équ'à 
l'époque  desdits  effets,  Leavenworth  fit  le  commerce,  et  que  même  le  con- 
traire est  prouvé  par  deux  jugements  contradictoires  rendus  au  profit  de 
ce  dernier,  l'un  du  27  flor.  an  7,  contre  le  sieur  Lethens,  par  le  tribunal 
civil  de  Paris ,  faisant  tribunal  de  commerce  de  ladite  ville,  contre  les 
sieurs  Berard  et  Cordier;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  soit  à 
raison  de  la  matière,  soit  à  raison  de  la  personne ,  l'action  ne  pouvait  être 


les  dépens,  ordonne  la  restitution  de  l'amende. 
Du  9  déc.  1808.-C.  de  Paris,  S*  ch.-M.  Agier,  pr. 

2*  Espèce:  —  (Vieyra-Molina C.  Barré.)  —il  sept.  1827,  jugement, 
au  profit  de  Barré,  qui  condamne,  par  corps ,  Vieyra-Molina  à  lui  payer 
34,000  fr.,  montant  des  traites  dont  il  était  porteur.  Appel  de  Viégra.  — 
En  fait,  la  traite  a,  dit-il,  pour  cause  un  prêt  usuraire;  elle  c^l  faus- 
sement datée  de  Rouen;  elle  a  été  souscrite  à  Paris,  au  profit  d'un  sieur 
Jaffa,  qui  n'était  que  l'entremetteur  de  Barré.  — En  droit,  Barré,  con- 
naissant la  supposition  de  lieu,  n'est  plus  de  bonne  foi,  et  ne  peut  con- 
Féquemment  invoquer  la  qualité  de  tiers  porteur.  —  A  toutes  ces  asser- 
tions ,  l'intimé  opposait  une  dénégation  absolue.  —  Arrêt  (après  délib.  en 
ch.  du  cons.]. 

La  coua  ;  —Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  et  notamment  de  l'ensemble  des  réponses  do  Barré  à  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  par  lui  subi  le  13  mai ,  pr^ésenl  mois,  devant  un  des 
conseillers  de  la  cour,  que  les  lettres  de  change  dont  il  s'agit  au  procès, 
et  dont  Barré  demande  le  payement,  contiennent  supposition  du  lieu  d'où 
elles  sont  tirées;  que,  bien  qu'elles  énoncent  qu'elles  sont  tirées  de  Rouen, 
elles  ont  été  confectionnées  à  Paris ,  et  que  Barré  a  eu  connaissance  de 
celte  supposition  de  lieu;  —  Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  de 
l'art.  112  c.  com.,  sont  réputées  simples  prome8::e8  toutes  lettres  de  change 
contenant  supposition  du  lieu  d'où  elles  sont  tirées...  ;  —  Met  l'appel  aa 
néant;  —  Déclare  simples  promesses  les  deux  acceptations  dont  il  s'agit; 
en  conséquence,  décharge  Vicvra-Molina  de  la  contrainte  par  corps. 

Du  22  mai  1828.-C.  de  Paris.-M.  de  Haussy,  pr« 
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EFFETS  DE  CO)n!FnCE.-— Cbat.  8,  Skt.  %  A».  1,  S  ^0. 


racccpltir€B9iiU,  cICMireleprMfVfci  ftigvéàla 

boa  de  U  tnùte;  car  nol  a'eUal  cessé  ica^rv  ^  ^»  <**  P*'~ 
wacg  mt  pes^eftt  pa»  rcîelcr  rappticalie»  é^wM  règle  f»  »  été 
bile  spécttlOMsl  ca«tr«  eLes. —  Ccâl  la  poUI  s«r  le^ael  toiiK 
le  ■aadeeil^a»  nrpliif^  tf'acconL  — T.  ittlMHat»!  IUL.  9w- 
dOHBv  Verlûi  tl  XoagMr,  lie,  cii. 

fl4#»  toiipftr  ^«iI»il«sIatio«fc«iefleélrttaffit«ée?Pv 
ks  tieisporlew»  «k  b«as«  Im  ,  iMtd^éterd.  Cei»  ■teswr^  èire 
dMlevx,  pûHis'Ua  m  smt  «boummbI  es  lut»,  bmm  le  sep- 
po60«s,  el  vi'ik  e«l  été  lictiMes  ^Twm  fnuule  fa*ili  iToal  pa 
prévoir.  Or,  Uft  e«l  iaUr^  à  Uîn  v^tr  Feuepiioe  centre  lears 
garaals,  pour  écHapper  à  la  preaeriptMM  ^aiejne— ite,  par 
exeoiplie.  BeBariMa«,  twUefoû,  qam  les  eadMsesrs  isteraé- 
4xaires  ae  paarreal  iaïa^eer  fca  sâMiatioa  ceatre  caax  qm  eat 
re^  la  traile  après  eu,  alers  Bx^ew  ^^tts^.eeraieaf  ée  heaee 
foi,  et  ce,  par  la  ratsoa  ^m  k»  4ermii«f#  pirtews,  s^  a'eat 
paâ  été  ceap&cee  4e  ki  fraade,  échiftptl^aagi  ^/m  wam  i^A- 
veas  va  aa  aoMéra  précédeal,  à  f^ppfcretiaa  et  rartkl«.  Ces 
cadoâsears  iaternéduires  a^palÎL jMttflMal  fa  bcaite  cfappekr 
en  garaatie  cevx  doat  U5  qeCrtça'Ea  traite  îflHBéUiiiteflKat  oa 
BKUiatenieal.  Oa  recoi]^r.a4^  généralemeai  que  rescepiioa 
ée  fraade  pcol  lire  iqrf^iiltlîe  par  ceta4à  atee  ((ai  eat  partu!i;e 
4  la  (raiule  coatre^jear^Âêiaptices.  Ea  vua,  peor  Ues  écarter  p.ir 
aie  fia  ée  aoa-«c  Apir,  oa  invoquerait  la  aiaiiaitf^  :  Sam  cn^ 
éitmr  tmam 'JfwjfMhÊÊém  àLLagma^  Ea  vaia  oa  dxraâ  que  scsn 
venC  cel^*iitii*lavo({iie  Texceptioa  pcvl  avoir  abuse  ée  la  Cai- 
bIeâsi>C  del^ineipeneoce  ée  celui  qoi  a  participe  à  la  (raade; 
asêie^dreer,  par  eieaple,  a  ia«veai  cééé  aox  tragaaaeriaa  ée 


1,^1 


rt)  £«péR;^fMëvî}'!koa  C.  lnNiu2~Lff  ST  jaillei  1835 , Xé- 
wUluii  est  ast^çné  par  Bismo  devrai  le  triDitnal  de  comouice  de  Pleven, 
ta  payramt  de  hml  lettres  de  diaage  sQOtfchtf^s  par  Lucas,  de  Tersailiisâ, 
à  rardn  de  Bk'ssoa  ,  et  acceptées  par  Xévollioa,  à  Pacis.  Le  S  aaàl,]a- 
fsnemC  par  iefiiat  evntre  MËvalhon ,  (pii  le  candamiie  as  payeneai  da> 
man'ié.  —  AppeL — Sevollioa  seaiient  (pie  hs  lettres  im  dhajige  étant  de 
laeT,  dies  oat  étt  pnscnlB»  fiuifie  é»  poorsuDes  pendant  pliu  de  daq 
aon  (  ari.  1571^  lit.  S,  art.  SI ,  et  c  cont.  f S9)  ;.  il  <iéciare  ea  antre  ^il 
a  pavé  fes  efléu.  —  Le  10  jniUet  1S24,  arrêt  eanâmaûf  ée  ia 
BOtirg«s ,  par  be  matî^gm  Tard,  de  1673  ae  s'appli({ne  (pTaoi 
change  ;  ({oe  ks  billets  acceptés  par  Xévoliuitt  en  liûT  an  sont  pan  ée  vtf- 
ritabtes  leltn»  de  dianf»  ;  ^pm  la  remise  de  pface  aa  place  est  soppooie  ; 
qne  Lacae^  le  tirenr,  de  Taven  BAne  de  X^iliott ,  &it  à  raoïtience  dn 
3,  étuc  Gunpleteount  étranfer  à.  la  Biégactaliiin  ;  qoe  ,  dès  bn  ,  les  ^rta 
ne  sont  ifne  de  simples  promeseas  contre  lesqneâes  la  présomptian  es 
paiement  açr^  dnq  ans  n>9t  pas  admissible.  —  Ptuirvai  es  Xâvoiàon, 
poor  vioiatian  de  Tart.  »,  tîL  S^  ard.  1673»  éi  Tact.  1S9  c.  oiH^ct  de 
fart.  1326  c  dv.  —  ArrftlL 


La  cai^a;  —  AUeodn,  f*  qaalacaar  de  laafpva 
éi  Diit,  qu*à  la  venté  les  efittU  coaleniienx  peéwataîenâ  Fs 
veriuiiies  leUres  de  dhanfe^  nais  qoe  ,  dans  kiéBUfté,éeBKéi 
tLJO»  essentielles,  mdme  iona  rempiie  ée  FenL  de  Ii73,  paar 
nwr  Les  lettres  de  cbange»  m  se  rennaifeaiant  pw  dans  respect, 
Lacas  •  prétendu  txrenr^  n'était  qpi'nae  penaet  iatevpeaÉt ,  cl  q 
aalre  edié ,  ii  a*j  avait  pas  en  de  ■nwe  et  place  ea  piMe  ; — , 
9  qae  dtaqne  partie,  qni  y  a  entértt ,  peut  reprocher  à  on  centrât  que , 
qnetqne  dénominatina  qîfan  lui  ait  dénuée,  an  n'a  entsnda  fiiire  dans  la 
«iaîite  qoe  lefle  ev  leUa  eenventimi ,  rt  cela  non  pas  ponr  aanaier  Tacte 
en  enlier^  mais  bien  peer  en  retrancher  la  partie  snBiiée  ,  et  réduire  la 
conv<Hi(iun  à  ce  qn^eUe  a  vraiment  été,  la  loi  vnniaot  fu  Tan  cxécule 
pBorf  «etnm  «C,  mais  ton  pas  id  (piad  akmUatà  eandfùtir^  — >  Aib»n4»i  , 
^^  qne  rii^  et  cenâiaie  qne  la  cour  de  Bourges  ait  scintlé  les  lépanses 
4a  demaniienr,  aa  soiei de  sa  prvsence,  hirs  éa  la,  aonficription  des  eflirts 
en  question ,  et  ({n*aa  surplus  CFtte  drconstanct  n'aurait  été  dTaucnne 
niiiHé  aa  denuadenr,  des  hirs  qnli  lénUe  qoe  Lncas  n'était  qn'une  par- 
tonne  interposée ,  de  eaneert  avec  ie  ésmendenr  ImMuSme;  —  Atlenén, 
4"  qu'il  est  ée  principe  que  In  Cireur,  It  pcenenr  et  racquérenr  pcavent 
^tppeeer  respectivement  la  siqyposilton  et  nom  »  4e  qualité  ,  de  domicile, 
ea  de  place;  dm»  le  cas  partuufier,  b  demandeur,  loin  de  ponvnir  llct 
amnaiié  à  en  tiers  porteur  dn  bonne  fin  y  avait  Spiré  comme  actepteor  et 
etncanm  h  la  simninéon ;  —  Considdraat  qœ,  dans  nn  pareil  âat  4t 
dÉMes,  Tarret  dénoncé  s'^eat  enifiirmtf  aax  vécitabies  pdncipas »  en  pa- 
pnef  qne  ws  prétendues  lettres  es  ghaity  ta  qaestiaa  ae  devaient  pn^ 
4nire  ^ne  les  eftis  de  simples  promesses ,  lesquelles ,  sons  Tempire  ée 
rerdnnoence  de  WîZy.  et  même  entre  négpciaaAi  ,  a^étaîent  irniminni  aa'à 
Il  prescription  de  trente  ans  ;  —  Kejette. 

la  £i  iuia  iias.-C  C,  atct.  nq.-XC  Boifien  »  pr.>BDlfan  ^  cap* 

C*!  (JkSmi  C  Taaipt;ieL)  —  Là  coca  ;—  Attendu  eue  Te  siqnaîaire 


sott  créaaclcr  aoqaei  8  a  saoscril  aa*  Iratle  sioarée,  d  qaH  f 
a  inînstice  k  aoteriscr  aa  creoaeier  à  pe«velr  aaioardrteè  ias^ 
qmcr  ki  fraa4e.  Teol  ca  laisaorncam  s^evioenit  4evaallasa- 
Lûalé  ferseUc  éa  légieialffar  qpi  paaH  fa  fMia  Aieir  S4 
vertirea  oa  art»  ictaliervi  aclaqpi  eat  eaticfcé  ée 
L'art,  lit  aa ébliocM pas;  Il  repaie 
laata  lellrt  ée  fi  me  aia  reniai  gapptattiea 
Boim,  etc.,  et  si  aoas  avoas  adais  orna  ftrepliea  k  la  lèfte  cm 
iavear  ées  tiets  portcars  éa  kaoo»  foc ,  c'est  parca  ^o'itiiBinC 
eolcaéa .  Part.  Ilteerait 
Mi  orem»  ms*  BaoïipHef , 
caré  asac  aaoa  av  ca  pont.  —  B  a  été  jogé 
1*  ^a^eacoftta^iae  ténia  éerfciage  pwaBUe  laaa  les 
éfîterBiaés  par  la  loi ,  celai  aa  prodt  éoqael  c&e  a  été  Urée 
eppeaer  aa  tucmr  oa  à  I 

raarieal  iappe-jitiea  éeBaea,éefBalàie,éeéHaiKiieaa4ei 
— Cette  loppasitiem  étaol  praovée,  la  kUia  ée 
plas  foa  remae  àaipèe  pcoMene,  qpi,  eems  feré.  ée  1473, 

I8i5}  ;ij;  —  2"  uw  le  soascrqilcar  bii-aéne  dTaaa  kttre ée 
rhan^  péot  être  Admis  4  oppoeer,  contre  k  bénéficiaire  aa  pre- 
œar  de  la  kttre,  lasappesiclaaée  liea,àrciet  de  kbireéé* 
cUrer  siaipk  proancasa  igam,  td  4éc.  1434)  C^]. 
«49.  Aa  ■hÉme ,  rueepteoff  eal  ncavaète  à 
k  piemiai ,  oa  ksoar  ée  fw  ooe  kitra  éa  rbieff  a  été 
lie ,  orna  taaie  faile  à  k  ki ,  Wk  qar  ooe  soppoôHea  ée  Ika ,  qol 
rédoirait  cctk  fettre  ée  ckaage  aox  effets  #tee  napte  prooMsa 
(Bordcaoi,  31  kr.  fS31}  C3}.  —  H  a  été  éteûk  koDefiiis 


4e  se 


dek 
T 


d'une  lettre  ée  ehange  se  peut  être  déclaré  aoa  recrvabk  à  justifier  es  lia 
supposition  4e  lien,  par  le  modf  qu'il  aurait  participé  toi-méme  à  la  si- 
mulatiott  :  pnrce  qne,  dans  ce  cas,  la  tireur  a  snht  ta  hii  qm  mi  Aait  im*» 
posée  par  celui  en  kveur  de  qat  k  ktire  4e  change  cal  sonscnte,  et  qnn 
k  smoiatîan  provient  dn  f^t  de  ce  éemier;  pnrce  que,  dToa  aatre  câté  , 
franite  a  k  loi ,  qui ,  dane  f  îuiéret  public ,  ae  permet  4  pecsonae 
à  kcontnunte  par  corps,  en  matière  aviln ,  hnales  cas 
s  par  k  lai  ;  d*(ié  il  sait  quil  j  avait  Ben ,  tout  an  moins,  dTad- 
ks  prewes elfertes; —  Attenén  qu'il  résulte  des  bits  et  des  écrits 
nme ,  que  les  lettres  ée  change  éont  i  s'agd  ont  âé  soaBnlB  à 
n  et  Bon  à  Fumet ,  le  jour  même  a*  avait  fie«  ente  les  parties  na 
projet  iféchange  4t  certains  mnaenbtes  ;  qat  ces  lettres  ée  chao{{s  n'eu- 
rent ponr  objet  qaî^ae  ebliqatma  pénak  en  cas  dTînexécutîan  de  rechaoïSB 
pcoieté  ;  qne  ce  ne  kt  des  lors  qoe  k  prix  d^ua  délit,  et  aae  «bligïrimn 
conditiiiuneQe  et  parement  civile  ;  qu'il  ae  kc  Ovré  ai  une  sonum  ai  une 
valeur  quelconque  ;  qat  tons  ces  fiufi»  soat  coavenns  et  consarias  an  sur- 
plus par  U  sommation  adressée  à  rappelant  pas  fmtkié ,  par  TxM  da 
51  jauT.  IS55;  d*on  il  suit  qnll  est  suffisaanKnt  dmnontré  q|ne  kttces  de 
chanqe  cnntœnnent  suppositiea  dt  lieu ,  et  quH  n'y  a  pes  canliaC  dn 
change;  qu'ainsi,  elks  doivenl  Are  dûkrées  aiB^ies  proaKSBBs;  ^fi^ 
devient  înuiîle  par  eonséqnent  4e  Rcanrir  aox  pceovns  eOmtes;  —  be* 
finui!  r  aa  princ^al ,  déc\sâ%  smpks  prmnesRs  ks  traiks  ioal  t'^aq^ 


r 


Dn  19  dec.  iSSS^-C  €àff^  I"-  ck.-a.1copaBir9  1*  pc 

(^  Eapèa  t  —  (SoIbniIC Espâasse.)  —  Oel  de  24100  fir.  sraacHI^ 
sous  la  forme  d^une  ktfeede  change  datée  de  Liboume,  par  Lapej 
an  pmfft  dTàpraasse.  —  KoRand,  tiré^  a  fourni  son  aceeptotuin. 

ment  de  cet  efti  per  cHps  ceahm  k  liame  cl  fi 

(kaleat  aa  pncte  qat  ce  i^( 

siiioa  de  iioa;  qat  ïi 

delihname.  —  Le 

aaa  Mit|liiinnkmmiasamBanhiBb  niiii  fi 

cat,iiBepei^lliieifnaiepeelliiii  iirnafcÉcatniwàatqpréa 

coaan  pur  écrit.  —  Jogomeaft  4n  bnbeaBl  4e  cmiBaet  mm  tvMt  Ft 

ceptîoa  éa  ticenr  et  de  Tacaiytoar,  et 

^âcrit. 

Lacoam;  —  AttonAi  qpe  k  aieurfsfniawn  n^ert  pas 
qa^  ne  peut  a  invuqpmr  k  pcLvilége;  ipie  k  kttce  ée  "^s'flr 
consentie  en  sa  ksenr,  H  arpent  ignonr  a  cik  *™'"''*  aaa 
de  lieu;  — Attendu  qoe  k  seur  l^Uané  a  intérêt  à 
tion  qfù  Ini  aacait  prqnifaiable,  et  qpe ,  dis  lois,  i. 
Otto  preuve;  —  Aitenida  que  ksnppositian  de  liaa 
tioa  ea  matière  dt  leltcn  de  chaagp  ,  et  qat  k 
per  fiénuine;  que,  deas  rewpâce  ,k  fiki  aOéfBé 
^  loi,  puisqu'il  aaïaiS  TtÛ  de  kirt  pataaaeir  k 
pour  na  engpqnHnt  à  Tcgacd  dwipwt  celle  tek  dTi 
tohsée;  —  Avant  kim  druit ,  erdênne  qne  k 
mairement  par  témoins  loi*  la  lettre  ia  change  doBl  il  s^agit  aa  pnek 
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qne  l'accepteur  d'ane  lettre  de  cbange  n'est  pas  recevable  à  s'In- 
scrire incidemment  en  faux,  sous  prétexte  que  le  tireur  est  une 
personne  supposée;  il  est,  à  cet  égard,  sans  intérêt ,  puisque 
l'acceptation  prouve  qu'il  a  reconnu  le  tireur  comme  étant  un 
personnage  réel  (Paris ,  29  août  1825)  (1). 

$  il.  -*-  Des  énonciations  facultatives  que  peut  contenir  une 
lettre  de  change,  —  Besoin,  retour  sans  frais. 

MÂ9,  Quand  le  tireur  n'est  pas  assuré  que  le  tiré  fera  hon- 
neur à  la  traite  qu'il  fournit  sur  lui  f  il  indique  souvent  qu'à  dé- 
faut d^acceptation  ou  de  payement,  le  porteur  s'adressera  à 
une  ou  plusieurs  autres  personnes  du  même  lieu  dont  il  fait 
connaître  les  noms ,  qualités  et  demeures  :  c'est  oo  qu'exprime 
la  simple  mention  «  en  cas  de  non-payement  »  s'adresser  au  be- 
soin,» mlseàlasuite  delà  lettre  de  change*  Par  ce  moyen,  le  li* 
reur  évite  de  voir  sa  signature  en  souffrance  et  de  payer  des  frais 
de  rechange  et  un  compte  de  retour.  »-  L'indication  du  besoin 
est  faite  dans  le  corps  même  de  la  lettre  ou  par  un  avis  séparé.  Ce 
dernier  mode  est  de  beaucoup  préférable  f  en  oe  qu'il  ne  met 
pas  en  suspicion  la  solidité  du  tiré  et  ne  porte  ^  en  conséquence  « 
aucune  atteinte  à  son  crédité 

149.  Autrefois,  c'était  une  question  que  de  savoir  si  le  pro** 
tét,  en  cas  de  non-acceptation  ou  de  non-payement ,  devait  être 
fait  non-seulement  au  tiré,  mais  encore  au  besoin.  L'affirmative 
avait  élé  soutenue  par  Pothier  (Contrat  de  change  »  n*  137), 
et  avait  fini  par  prévaloir  dans  la  Jurisprudence.  Nous  ver-^ 
rons  ^  en  traitant  du  protêt ,  que  l'art.  173  o.  corné  a  tranché  la 
difficulté  dans  le  sens  indiqué  par  Pothier. 

ft  ftO.  Le  preneur  ne  peut  se  refuser  à  recevoir  une  lettre  qui 
indique  un  besoin,  sous  le  prétexte  que  le  tireur  ajoute  par  là  à 
ses  obligations  ;  car  celui-ci  a  intérêt  à  ménager  son  crédit , 
à  éviter  des  frais ,  et  le  porteur  a  lui-même  avantage  à  voir  s'aug- 
menter pour  lui  les  chances  d'être  payé  à  l'échéance.  Mais  ce 
que  nous  disons  doit  être  entendu  avec  mesure.  Le  preneur  ne 
peut,  en  effet,  refuser  de  recevoir  l'indication  du  besoin  qui  as^ 
sure  le  payement  au  lieu  où  il  a  entendu  que  les  fonds  lui  seraient 
remis;  mais  si  le  tireur  l'adresse  à  un  besoin  qui  est  domicilié 
dans  une  autre  ville  que  celle  où  il  a  voulu  obtenir  payement ,  Il 
est  certain  qu'il  peut  refuser  la  lettre  qu'on  lui  offre ,  car  le  ti- 
reur ne  remplit  pas ,  à  son  égard ,  ses  obligations.  Ajoutons , 
avec  M.  Pardessus  (n«  3ii),  que,  pour  le  porteur,  il  y  aurait 
impossibilité  de  faire  le  protêt  le  même  Jour  à  tous  les  domiciles 
indiqués  ,  et  de  là,  sinon  la  crainte  d'une  déchéance ,  au  moins 
celle  d'un  procès. 

161.  M.  Nouguier  se  demande  (t.  1 ,  p.  150)  si  les  endos- 
seurs peuvent ,  eux  aussi ,  établir  un  besoin  obligatoire  0our  le 
porteur,  et  il  adopte  l'affirmative  sans  difficulté.  1!  y  a  en  effet, 
pour  les  endosseurs ,  le  même  Intérêt  que  pour  le  tireur  à  ménager 
leur  crédit  et  à  éviter  des  frais  de  retour.  La  position  du  porteur 
A*est  pas  sérieusement  aggravée  par  cela  qu*on  l'oblige  à  s^adresser 
à  un  autre  qu'au  tiré  en  cas  de  non-acceptation  ou  de  non-paye- 
ment par  celui-ci,  pourvu ,  bien  entendu ,  que  l'indication  du  be* 
soin  ne  soit  pas  faite  dans  une  autre  ville  que  celle  où  la  lettre 
était  payable.  Remarquons ,  en  outre ,  que  si  de  nouveaux  frais 
résultent  de  rindieation  faite  par  l'endosseur ,  ils  resteront  à  sa 
charge,  la  position  du  tireur  ne  pouvant  être  aggravée. 

lâ/é.  Il  arrive  aussi  quelquefois  que  le  tireur  insère  dans  la 

été  faite  à  Bordeaux ,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  remise  de  place  en  place ,  la 
preuve  contraire  résertée  au  sieur  Ëspinasso. 
Du  21  fev.  1831.-C.  de  Bordeaux ,  V  cb.-M.  RouHet,  f  pr. 

{i)Eipice  ;  —  (Saiot-Sauveur  C*  Taillepied.) —  Le  comte  de  Saini- 
&au?eur  demandait  à  s^inscrire  en  faux  incident  contre  une  lettre  de 
change  lirée  sur  lui  par  un  sieur  Gabriel ,  à  Tordre  du  sieur  Taillepied  de 
Bondy.  Entre  autres  moyens,  il  présentait  les  deux  suivants  :  i»que  la 
note  acceptée  pour  5,000  fr. ,  écrite  sur  la  traite ,  n^était  pas  de  sa  main; 
S* 'que  le  tireur  était  un  être  imaginaire.  — Les  svndics  Taillepied  ré- 
pondaient :  1»  quMls  nVntendaient  pas  contester  que  les  mois  accepte,  elc, 
ne  fussent  de  la  main  du  comte  de  Saint-Sauveur  ;  S**  qu'ils  soutiendraient, 
au  fond,  que Tacceplalion  n*cn  était  pas  moins  valable;  que, si  leur  sys- 
tème était  admis ,  il  en  résulterait  que  le  tiré  aurait  reconnu  la  signature 
du  tireur  ;  que ,  lors  même  que  la  signature  serait  fausse ,  Pacceptour  ne 
5erait  pas  dispensé  de  payer,  parce  que  ^acceptation  suppose  la  provi- 
sion; que,  dès  lors,  il  était  sans  intérêt  à  faire  vérifier  si  le  signataire 


lettre  que  le  porteur  fera  le  retour  ^sans  (rais.  —  On  s'est  de- 
mandé si  une  pareille  mention ,  dont  nous  ferons  connaître  les  ef- 
fets dans  la  sect.  10  de  ce  travail ,  est  légale.  Quand  elle  émane 
du  tireur,  on  n'en  saurait  douter ,  car  il  n'y  a  dans  une  pareille 
stipulation  rien  qui  déroge  aux  lois  intéressant  l'ordre  public  et 
les  bonnes  mœurs,  et  le  tireur  a  parfaitement  le  droit  de  ne  s'o- 
bliger que  dans  certaines  limites.  Mais  les  endosseurs  peuvent- 
ils  modiûer  le  titre  en  ajoutant  aux  obligations  do  porteur  et  en 
restreignant  ses  droits?  11  nous  semble  que  le  cédant  peut  céder 
son  titre  tel  qu'il  est,  ou  en  restreindre  les  conditions  toutes  les 
fols  qu'il  n'aggrave  pas  les  obligations  de  ses  garants*  Or, 
comme  nous  le  verrons  en  traitaut  des  devoirs  du  porteur,  ce- 
lui-ci ne  sera  pas  dispensé  de  se  conformer  aux  prescriptions  d« 
la  loi  à  l'égard  des  signataires  de  la  lettre  antérieurs  à  la  men- 
tion retour  sans  fraie  mise  par  un  endosseur;  leur  posltiou 
ne  sera  donc  pas  pas  aggravée*  Pourquoi  alors  proscrire  une 
stipulation  qui  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs  ?  —  Il  a  été  Jugé ,  en  conséquence  de  cette  doctrine,  que 
le  tireur  d'une  lettre  de  change  qui  a  été  régulièrement  poursuivi 
dans  les  délais  par  un  des  premiers  endosseurs ,  ne  peutexciper 
de  ce  que  les  mêmes  formalités  n'auraient  pas  été  observées  à 
l'égard  des  endosseurs  postérieurs  lorsque  ceux-ci  ont  consenti  à 
un  retour  sans  frais  (Bruxelles ,  15  déc.  11U|  aff«  Ghampon  Ce 
Van  Lauden.) 

$  12.  —  Des  personnes  qui  ne  peuvent  faire  ou  signer  des  lettres 

de  change, 

IftS.  En  général,  il  est  permis  à  toute  personne  de  prendre 
part  au  contrat  de  change  (c.  com«,  art.  631  eteSS).  ->^  Cette 
règle  soum'e  cependant  quelques  exceptions  qui  dérivent  du 
même  principe  d'incapacité  dont  la  loi  civile  frappe  certains  In- 
dividus. «^  Ainsi  l'Interdit,  celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  ne  sont  pas  liés  par  le  contrat  de  ehange.^Et  il  a  été 
jugô«  en  conséquence,  que  la  nullité  de  l'acceptation  d*une  lettré 
de  change  résultant  de  l'incapacité  de  Taccepteur,  à  qui  un  juge- 
ment a  nommé  un  conseil  judiciaire ,  peut  être  opposée  même 
an  tiers  porteur  de  bonne  foi ,  surtout  si  celui-ci  n'est  devenu 
propriétaire  de  l'effet  que  postérieurement  au  Jugement  (Orléans, 
S  juin.  1835,  atr.  Oevesvre,  V.  Interdiction). —  Ne  sont  pas 
non  plus  liés  commercialement  les  femmes  et  les  filles  non  mar* 
chaudes  publiques  et  les  mineurs  non  autorisés  k  faire  le  corn* 
merco ,  qui  ont  apposé  leur  signature  sur  une  lettre  de  change  | 
soit  comme  tireurs,  accepteurs  ou  endosseurs*  A  l'égard  des 
femmes  et  filles ,  leur  engagement  ne  peut  valoir  que  comme 
simples  promesses  ;  à  l'égard  des  mineurs,  Il  est  nul,  sauf  les  droits 
respectifs  des  parties,  conformément  à  l^art.  iHii  c.  clv. 

De  Ce  que  l'engagement  des  femmes  et  des  filles  non  mar- 
chandes sur  les  lettres  de  change  ne  vaut  quo  comme  simples 
promesses.  Il  n'en  résulte  cependant  pas  qu'elles  ne  soient  Jus- 
liclabiea  du  tribunal  de  commercot^^Y*  &  cet  égard  l'art.  636  c. 
com.,  le  ohap.  9 'que  nous  avons  consacré  à  la  Compétence 
et  les  mots  Acte  de  commerce  et  Compét.  commerciale,  où  nous 
avons  traité  des  diverses  questions  qui  peuvent  naître  des  art. 
113  et63dc.  com« 

164.  Remarquons  seulement  que  quand  la  loi  ramène  à  l'état 
de  simple  promesse  la  signature  des  femmes  mariées  et  non  né- 
gociantes y  elle  entend  parler  des  femmes  qui  sont  autorisées  par 

•  <K  •<  ■  I      II      I  ■  ■  ■ 

était  un  personnage  imaginaire  ;  que  toute  la  question  du  procès  était  dan> 
la  validité  ou  la  nullité  de  lacceptalion.  —  Arrêt. 

La  cour  i  —  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  de  faux  :  -^  Consi- 
dérant qu^il  tend  ft  prouver  que  les  mots  aeceptépout  5,000  fr.  ne  sont  pas 
de  la  main  du  comte  de  Saint-Sauveur  )  mais  que  les  syndics  ont  formel- 
lement déclaré  quMs  n'entendent  pas  soutenir  que  ces  mots  soient  écrits 
de  sa  main;  d^où  il  suit  que  ce  premier  moyen  est  sans  objet *,  -^  En  ce 
qui  louche  le  deuxième  moyen  i  —  Considérant  quo ,  si  Tacceplation  du 
comte  de  Saint-Sauveur  est  valable  et  obligatoire ,  ce  qui  sera  l'objet  de 
la  discussion  au  fond ,  il  en  résultera  nécessairement  qu'il  a  reconnu  lui- 
même  Cabriel  atné,  signataire  de  la  lettre  de  obaoge  tirée  sur  lui,  comme 
étant  un  personnage  réel  -,  que  si ,  au  contraire ,  il  établit  que  son  accep- 
tation est  ntlle,  comme  il  le  prétend ,  faute  d^avoir  écrit  de  sa  main  les 
mots  acûepti  pour  5,000  fr. ,  il  n'a  aucun  intérêt  h  prouver  que  le  tireur 
est  un  être  imaginaire  ;..•  —  Déclare  le  comte  de  Saiot-Sauveur  nonro- 
cevable  dans  sa  demande. 

Du  29  août  1825.-C.  de  Paris ,  S«ch.-M.  Cassini,  pr. 
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2.  Abt.  i,  s  ^- 


§<&<&.  L*ait.tl3e. 


Inirs  aaris  on,  à  kvr  dHut,  par  jesliDe.  Qaat  avx  femmes 
mxhèes  bob  autorisée*,  les  en^a^ABCBAs  nffTriam  q«''e.l€S 
nwtndeBt  soat  frappés  ée  mu\h\é  tmmmt  iears  tangèfnÊemXs  à- 
irils,  par  BpplicitiMi  4e  Tait.  217  c.  cit.,  stmS  les  disposiliOBS 
■pédates  dB  BkéMeoBde  relali«e5  asa  feanaes  séparées  4e  bîni$. 
CB  ee  fBi  cBBMTBe  Inr  «éalBistntiOB.  d  celles  ^Bi  «at  Irait 
an  Un»  parapbmaax,  bobs  le  rtgmt  4etal  Cesl  par  oiie 
sa^  appitcttliea  ée  rvae  4e  ees  ei^ctpiiaai  à  la  règle  ffmtrëïe 
4e  rait.  217  c.  cit.,  ^fi\  a  été  4éciôé  ^^e  la  franae  f^parpe  6t 
bîeBS  pr«l ,  poBT  se  faciliter  le  pa^eaieat  4e  la  pfBsioa  aninierf 
qaî  lai  eit  4Be  par  sea  auri,  tirer  sur  In  ..ne  lettre  4e  cb&ii^e , 
saas  qm\Bt  paisse,  lorsqB''eUe  ea  a  loscM  le  Boatast  4e  <<ob 

\ à4eCaal  4e  pa^eaMat,  la bbb  BBlorisatioB 
"Bf^.,  Il  jais.  1821)  [\). 

m»  a  voBiB  piBlétcr  ptas  spècsalearBt 
aunées€aatfeles4é9ordres4elearsBun5,  fBl,  ea- 
par  4es  spècBiaiiOBS  iweB^es  aaraieBl  pa  ra^ir  à  leurs 
jBfiqB'à  lew  fiberlé ,  ea  les  faisaat  iBierreair  dass  des 
lettKS  4e  chui|?e  avaat  paor  saactioa  la  pciae  4e  ta  cmitraiiile 
par  o«ps.  Cef  pnadpes  ae  saat  pas  aaaveaai,  aa  svrpiof .  j^én' 
le  steiuèBK  siècle ,  ils  étaient  re<oiMiBas  par  aa  arrêt  du  1 3  août 
1592  reada  par  le  paiieaeat  de  Paris  cite  par  Boadie!  .'Bibliotb. 
4e  droit,  \*  Aopeptaiiaa ,  t.  1,  p.  17).  —  Toutefois,  robi^&tioa 
fae  p'ead  la  feaaw,  lorsqaVQe  st  aalorisee,  est  ^  alabJe  ea  taat 
qa^tD^açeseat  de  pa^er,  e*  ii  ^  été  joçé  qu'âme  lettre  de  cbasge 
BBascrite  par  le  Bari ,  approaiée  et  sifaee  par  la  frmae ,  ea 
eoiii^Deooe  œm^iée  tirée  par  toas  les  deni,  entraîne  contre  la 
feuimf  et  coatre  le  Ban  la  jundiriMa  eiHBBKTCtale,  et  peat  donner 
tien  contre  e}te  à  oae  ooadaanatiea  solidaire  a^cc  saa  mari,  alors 
Bêaie  qu'elle  s'est  paînt  Bairtiiade  pabliqae  {Bxiai,  22  aav. 
1  h{i9)  ^2).  —  Oaal  aax  sipiatares  apposées  sar  des  lettres  de 
tbëXige  par  4es  Itases  aa  filles,  — rcfc— drt  pàbU^ma ,  eUes 
produii^Bt  à  lear  éfarû  le  B^aae  cfle  qae  les  sâgaalares  de  loale 
perseaae  capable.  L*aft.  220  c  d^. parlc^  en  elletr  «  La  feaHK, 
si  ei^  ert  mardMBde  pabliqae ,  peut,  saas  ranlorisatjoa  de  saa 

1  )  EÊpéoe .-~  (FéonU  C.  hcriiiers  be-ny.)  —  Apr^  le  àèfsks  da  anr 
Dciuy,  flfs  bérilitTS  fl*BiaBûfrrot  â  ta  dune  Pecanit.  wemvt  UeossiMe,  le 
pi\  (  uiPDt  i'nw  partie  n'aoe  lettre  de  duafre  qu  eJe  avait  tirée  sar  aoB 
Ban,  dflot  elie  fiait  arparée  de  oarf«  et  de  facîis,  poar  se  RBjitir  de  la 
pettiâm  à  laqsfle  iJ  s'était  abliçé  eaveRflle.  Cette  lft*re  était  dp  5,400  fr  , 
Bais  il  s'avait  «lé  éoané  a  ciaipt^  qw  2,400  ir.  —  Oppof  iliaa  d**  la  éane 
Kcaiiil;  elle  pwilinit  qae  cette  lettre  cft  nalle,  f  a  dëlaat  de  date;  2* 
a  délaal  faat«rirniiaa  de  mb  sari,  pai^^qo^cile  a'éiùt  pas  Barabaade  pa- 
Llique.  Eiifia  die  ÉavfiqBe  la  pnscnjitioa  qamqvenaiile.  —  Jnfeaieai 
el,  sar  Tappel,  arrêt  de  la  oov  de  Niines,  da  Sjamei  1^19,  qui  la  coo- 
daini>e  ao  payesonl  de  2,iO0  fr.  par  A\f^  dos,  mr  le  nmntaiil  de  la  ïfiirt 
de  rbaii^e  par  le  siOif,  f  *  que  TarL  f  10  da  c  c<im.  fil  Tord.  1675  dVii- 
f^&iptit  pas  pan-  la  Taiiaite  d^ane  IcUtp  de  chanff  qifeJie  fût  dalee;  2^ 
quVlaDt  sépara  de  bien«,  eQe  a''avajt  pas  l»fsmn  de  i^amorisatioa  de  soa 
Dan,  <t  qae  d'aiii'anv  la  oaastitnlioB  de  la  peasiaB  emportait  les  aMnens 
de  se  la  pracarn-  :  Z"  qoe  la  pre9cri|nîoa  ne  poarajt  être  ioToqnép  cootre 
nusr  iKlre  à  vue  qui  a'avait  paséié  pratesiée;  qa'^aa  sorplas  la  deUe  avait 
éLe  reciinnue  ]iar  les  fireau^rs  acte»  de  la  procédure.  —  l^aaifu  ca  cas- 
sation loiidé  sar  les  aunens  i&^oqués  d-drssos.  —  AxrtL 

La  can;  —  Atlenda  qu'il  nsalte  de  farret  attaqoé  qae,  daasaoe 
corresfiouaaoce  respective  cotre  la  dpiiia]>dere«>afr  et  le  siear  De  vj  aoi 
droits  auquel  soi»t  les  ddeadeurs  eiebluel^^  ses  lépkliùres  oa  hépLi^s,  a 
aoe  époque  posténean^»  ««  deveaae  libre,  eli*«ât  pa  cootracter  valable- 
aM«t.  par  conséquent  valider  1rs  antres  obligions  intf:nlierpinfiit  formées 
avant,  la  dnaanderesBeanooDou  laverilé  des  avances  et  prêts  qni  Imavaieit 
été  laits  pMB-  se  pronarr  des  alineols  ,  satisfaire  à  ses  autres  besoins 
journaliers,  par  ledit  aior  ttelov,  aa  profit  daqael  avait  élé  tirée  la  traite 
coiftesiee,  laquelle  cnt  paar  bat  d'abord  d^aoqatUer,  d'une  part,  oe« 
avances,  «t  tf*aBtfv ,  de  faire  reooavm-  à  la  dame  f^onasiére  lesarrénçef 
d'une  pensiaa  alnnontairn  qae  laî  avait  constitnée  son  nari,  «nquej  ia 
lelre  de  change  eiait  adressée  ,  aia  de  leoontniindre  aa  pavanent  de  cef 
arrera^  écbns  ;  —  Allendn  que ,  d'après  les  faits  aima  constalés  et  re- 
ruLun»  par  Tarrlt,  la  coar  royale  de  Macs,  en  rondnnwnnt  la  deman- 
df-resse  à  rembourser  et  payer' an  léptaires  de  san  créancier  la  sonnue 
de  2,400  fr.  à  laquelle  ils  ae'  sont  rédnft« ,  oanlamiênHat  aa  Bcsultai  de  la 
ri>rrefi|iondanoe ,  aa  liea  de  celle  de  S.200  ir„BBtant  de  la  tnile  conter 
ter,  eiie  a'afait  que  rappekT  les  parties  a  reiécntioa  des  eagapenwnts  pri>, 
et  a  la  stddc  niine créance  légitime, nalorelle  H  vali  dément  eierc^,  qu'a- 
It^  ,  dcBearée  arbdre  légal  des  faits,  ânes ,  circonstances  de  la  caurf . 
la  cobt  royale  a^a pa  ,  sans  ce  rapport,  ni  ooniBettre  ancone  violatioa  de 
bus,  ai  caoaaBir  le  laaroite  de  les  arair  iBiaimBaBl  apaliBBéB:  roa 


erLt  son  Bé^ose, 
ce  qaî  cattcwe  les 


cic,  »  et  farU 


1,  s^obli^»-  paar  oe  qiA 
113  ae  fait  exreptîaa  qa*! 
■■irfcnadfi  pab/s^vB. 

Daas  le  cas  Béme  oà  la  feoBe  ae  serait  pas  aardiasde  paUv 
qae ,  sa  siiraatare  perrait  valoir  coaiBe  celle  d^aae 
capable  ;  cela  arrive  toaies  les  lois  qae  la  feasBe  tf'aB 
e>t  dans  Thabitude  4e  si£:Ber  4es  lettres  4e  chaage  aa  sa  4e 
Bari  et  poar  IbL  liais  alors  sa  sig^natare  ae  Teaçaçe  pas 
nelicBeat  ;  elle  ablige  mb  Bari,  qai  est  pféfaBe  hii  avec 
le  mandat  de  ooalraoter  peor  lai  (  V.  v^  Mandai  ci  aariage).  — 
M.  ?(oa|rBier  (t.  1,  p.  145}  easei#:ae  ia  Béaw  dactriae.  Aa  leaqs 
de  Polluer,  ea  Roaaaaissait  asssi  q«e  riacapaâté  cessait,  lors- 
qa^aa  liea  4e  ^dbli^er  per^oaaelleBeat,  les  lacapaMes  se  lai- 
sajeat  office  qae  de  auadâlaires  et  de  fartears.  «  S*il  était  frmx\  é« 
disait  cet  aalear  (CoBtratde  cba^e,  ■•  28),  q«e  la  li  maii  d'aa 
■BTcftand  est  daas  r«sa^  de  sigaer,  aa  sa  4e  saa  Bari,  4es  iK- 
«res  de  lAai^  poar  bob  Bari^  qai  peat-dire  ae  SBt  pas  ecruv, 
sa  siirBatare ,  ea  ce  cas,  serait  valable  ;  Bais  ce  ae  serait  p3S 
eJie  qaî  serait  censée  onatractcr  et  qai  s^obligerait ,  ce  sei  ait  éiB 
Bari  qai  sefaît  cease  contrarier  par  le  Bimsiere  de  sa  «eBine.  • 
—  Cette  doctrine  est  jonmelleaNat  saivie  devaat  le  tiHMaal  de 
rmBBfrrp  4e  Paris.  Cbei  les  petits  nefariaatsci  Barcba^ds,  oê 
voit  très-freqaeaiBeat  la  leame  ea  la  fille  4e  la  Batsoa  "fair  1« 
libres,  quittancer  4es  bctares,  r^^idir  les  coaipteset  âBBscrirc 
les  eflets.  Ce  serait  enlever  aae  faraJte  très-prériease  aaa  aiar- 
cbaads  qai  s'accapeat  da  BDatenel  de  learxBBaeroe,  qae  4e  les 
eff  pècber  4e  poa%  oir  s^ot>]  L^rer  par  rjnterBediaire  4eB  persosMi 
qui  partaient  toas  lears  Iravaai. 

CoafoTBMBeat  à  la  4oclnne  qae  aaos  avaas  éBise,  9  a  d9é 
4écide:  t*  qae  la  leanae,  béca  qae  aaa  Barctiiade  pahbqv, 
qni  souscrit  aae  lettre  de  cbaafe,  est  jnstiriable  des  tiibanaiii 
4eooaMaeroe;  auâs  elle  ae  pcal  ètresnaBise  à  la  cantiaiale  par 
carps  («aalpellier,  20iaav.  1855  (3);  Caea,  7  jaiO.  1845,  ai. 
OacsBel,D.  P.  45.4.  99,  ¥.  antre  Traite  de  U  ceaipéleaoe cbbh 

rôaie;;  —  2"  One,  4ece  qu^aai  terBes4erarL  115  c.  cob.. 


MÔt  qu'il  serait  éçaleineirt  inutfle  et  o}<»en  d^naminer  <j  la  traile  lai 
Buite  àahh  soa  origine,  nod  |Kior  o^atoir  |»as  ia  nale  de  Tannée,  sut 
pour  avoir  été  fion^o-ite  par  ane  iemiDP  eiuragee  dauf  les  Ijcus  do  mana^ 
bon  de  la  puissance  de  H>n  mari,  sans  m'u  anti>^^atioB,  et  ^  cu^  la 
««resrriptioa  de  cinq  ans  était  aoqnise  Ion  de  fadioa  innaée  par  ks  dé- 
iendenr?  evertnels;  —  Eejclte. 
I>a  11  jbiiL  1821  .-C  C,  seCL  req.-MM.  Henrina , pr.-Gatterape, rap. 

(2)  E^poo»  z  —  (Desj.al»«iDe  C.  Borin.^  —  L*»!lre  de  (haï  S'  i  -ce  De 
Clennonl  sur  Alben,  a  Riont,  ain«^  csnoçoe  :  «  An  :iO  jui.tei  pr«<  L..ir  ,  il 
von<  piarra  pa^er  a  r(»rore  oe  M.  Morin  l  la  somme  de  1 1  .i^Sb  fr.,  vatrur 

reçue  cnaiptant.  crue  je  passerai  en  corn  (de  sans  antre  avis — Boa  pov 

la  S4inni*«-  de  11,9n>  fr.  —  h^gné  DefpaJeine. — Apprnave.  5t|mf,  f^'onan 
ll«^pdt^iDe.  »  —  IVolei;  demajtde  c&  paiement  foiicaire,  fiiriiH-e  devaid 
le  triiiuual  de  commerce ,  contre  le  mhri  et  la  femme.  —  4  aoât  1809^ 
JQ^rement  qui  coocamne  le  mari  et  la  lemme  soi  lairemcnt.  —  Appel  pw 
a  dame  l>espaiei»e.  —  Oa  a  dit  pour  eile  :  LVffel  ne  p^nl  être  cnuridtid 
Ciimnte  lettre  de cbance, parce  qne  TarL  115 c  cum.  réputé s.mpl^ pro- 
messe la  Ift  Je  de  rJian|re  ret  èUie  de  la  siptatore  d'Anne  femme  non  ncpo- 
cuote  ou  marcbande  fPUiMqnc  Ainsi  rappelante  a'ayant  jaamis  faa  an- 
cun  oecftce,  sa  sifroaiure  «or  on  effet  de  cbançe  nV  pa  la  rendre  josii- 
ctali»e  é*^  triiiunaui  de  commerce.— Considéré  comme  f  impie  pnim'  i<w^ 
cet  elîrl  tA  enr^irp  r.n!  aux  termes  de  TarL  1316  c  av.  —  LVffH  da 
4  dec.  1S08  est  b:eB  reutu  du  mot  appmiw;  mais  cet  appromé  a'mdi- 
que  point  la  somme  en  toutes  lettres.  —  liooc  il  n*y  a  pouf  dVngaçemear 
de  la  part  de  ia  dame  De<:paifine.  —  ArrêL 

La  ct»ra;  —  Attendn  que  la  loi  réi»iiie  effrt  de  rommprce,  an  moins 
qnantà  la  compétence,  la  lettre  de  cLantre,  par  cela  même  qoe  P'-nTsçe- 
meot  cft  contracte  sons  cette  l«rme;  —  Atte..dii.  no  fond,  qne  ta  5ip.a- 
ture  D^cft  pas  de(;avooee  par  la  panie  de  l'a^rf^  la  dame  L>es;a<en  «^  .  et 
qne,  par  sa  sou«mp*iPi) ,  elle  est  devenne  dei  iir.pf  da  moDiant  de  la 
>'  lire  de  cban^  dont  il  s^a^  ;  —  Dit  qu'il  a  élé  oompétemment ,  n^n- 
herement  A  bier  jn^é. 

te  22  nov.  1M'«».-C  deRiom. 

fô^  H...  C  X — "^  —  La  cora ;  —  Attends  qne,  i'nrH  Tait.  €51  c 
rom..  les  tribunaui  de  commerce  font  ciimpét^nif  pour  r f»niiaî"T  d*-  tontes 
if*?  C(>i.t<>stations  r»lat  ves  an  art*^  tle  CDinni'Tre; —  Ql'iî  >ait  de  la  qot 
la  «ignatnre  f  noe  ff-mme,  apposée  à  une  iKlre  de  cbaure.  B>a  dian- 
iT'^aM  pas  le  caractère,  B>nï]>f  L?-  pas  qu>  ie  ci«ive  f  ire  corisi.iérée  c<«ffimn 
uh  acte  de  commerce, «l  s<«nini*',  a  ce  litre,  k  la  jundirtioa  de«  &nbanai:a 
de  comnHToe;  qne  si  TarL  115  du  même  code  d:^pQ!ae  qoe  la  si^natarn 
des  femmes  dt  des  filîes  non  négodaates,  sar  aae  lettre  de  cbai^,  aa 


EFFETS  DE  COMMERCÉ.  —Chai»*  â,  Sect.  %  Art.  St. 
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Sa  signatore  des  femmes  non  négociantes  on  marchandes  publi- 
ques, sur  lettre  de  change,  ne  \aot  à  leur  égard  que  comme  sim- 
ple promesse,  il  suit  qu'il  n'y  a,  dans  ce  cas,  de  leur  part, 
qu'une  obligation  civile  (Limoges,  16  fév.  1833 ,  aff.  Tharaud  , 
Y.  Acte  de  corn,  n*  199). 

!&•.  En  ce  qui  concerne  les  mineurs,  remarquons  aussi 
que  l'art.  114  ne  s'applique  qu'aux  mineurs  non  négociants. 
Quant  aux  mineurs  commerçants,  ils  ne  sont  point  restituables 
contre  les  engagements  qu'ils  ont  prisa  raison  de  leur  commerce 
(c.  civ.,  art.  1308). —  L'art.  2  du  code  de  commerce  règle  les 
conditions  sous  lesquelles  les  mineurs  de  dix-huit  ans  accomplis 
peuvent  faire  le  commerce.  — L'ordon.  de  1673  disposait  aussi 
à  l'égard  des  mineurs  (tit.  1,  art.  6)  :  «  Tools  négociants  et  mar- 
chands ,  en  gros  ou  en  détail ,  comme  aussi  les  banquiers ,  seront 
réputés  majeurs  pour  fait  de  leur  commerce  et  banque,  sans  quUls 
puissent  être  restitués  sous  prétexte  de  minorité.  » 

tft9.  Une  question,  fort  controversée  devant  les  tribunaux, 
s^est  élevée  au  sujet  de  l'art.  1326  c.  civ.,  qui  exige  le  bon  et 
approuvé  en  toutes  lettres  de  la  somme  contenue  au  billet  non 
écrit  de  la  main  du  signataire.  On  la  trouvera  discutée  avec  le 
développement  qu'elle  comporte  v^  Obligation ,  où  se  placent 
naturellement  toutes  les  questions  auxcfuelles  a  donné  naissance 
l'application  de  l'art.  1326  c.  civ.-— V.  MM.  Merlin,  v<>  Billet,  $  1; 
Touiller,  liv.  3,  tit.  3,  chap.  6,  n«*  284  et  suiv.;  M.  Duranton , 
sur  l'art.  1326, 

t&S.  An  surplus,  lorsqu'un  effet  de  commerce  porte  la  si- 
gnature de  plusieurs  individus ,  riocapacité  des  uns  ne  peut  être 
invoquée  par  ceux  qui  sont  capables.  Il  s'agit,  en  effet,  d'une 
exception  toute  personnelle  (V.  Oblig.)-  —  Aussi  a-t-il  été  dé- 
cidé ,  avec  raison ,  que,  de  ce  qu'il  y  a  contestation  sur  le  point 
de  savoir  si  un  individu  avait  capacité  pour  accepter  des  traites, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  le  donneur  d'aval  poursuivi  en  payement 
soit  fondé  à  demander  un  sursis  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
la  validité  des  acceptations  (Paris,  12  déc.  1837,  aff.  Joyeux, 
V.  n*  829). 

ft&9.  On  sait  qu'en  matière  de  mandat,  il  es(  de  principe 
que  le  mandat  donné  en  termes  généraux  ne  peut  s'entendre  que 
des  actes  d'administration.  Telle  est  la  prescription  formelle  de 
l'art.  1988  c.  civ.  Il  résulte  de  ce  principe  qu'un  mandataire  gé- 
néral n'a  pas  qualité  pour  lier  son  mandant  suivant  la  rigueur 
du  droit  spécial  aux  lettres  de  change,  car,  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  loin,  il  y  a  aliénation  véritable  dans  la  souscription 
d'une  lettre  de  change.  —  II  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que 
les  lettres  de  change  souscrites  par  un  mandataire  porteur  d'un 
mandat  général,  contint-il  pouvoir  de  régler  et  d'acquitter  toutes 
les  dettes  du  mandant,  ne  doivent  être  considérées  que  comme 
simples  promesses  civiles  (Aix,  10  Juin  1833,  aff.  Vérau,  V. 
Mandat).  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  donne  à  une  personne 
mandat  spécial  de  tirer  une  lettre  de  change,  et  dans  ce  cas  on 
applique  les  règles  générales  du  mandat,  c'est-à-dire  que  le  man- 
dant est  lié  seul ,  pourvu  que  dans  la  traite  même  le  mandataire 
ait  tiré  au  nom  du  mandant  et  fait  connaître  formellement  son 
caractère.  Il  est  bien  certain  toutefois  que  le  mandataire  n'é- 
chapperait pas  aux  conséquences  de  son  action,  s'il  ne  fournissait 
pas  aux  tiers  qui  auraient  traité  avec  lui  un  mandant  sérieux 
pour  répondre  des  suites  de  l'obligation.  C'est  ainsi  que  l'indi- 
vidu constitué  caissier  d'une  compagnie  qui  n'a  pas  d'existence 
réelle  est  personnellement  responsable  des  effets  qu'il  a  souscrits, 
en  vertu  du  mandat  exprès  que  lui  a  conféré  le  soi-disant  gérant 
de  cette  prétendue  compagnie  (Limoges,  20 Juill.  1837,  aff. 
Chandouet,  V.  Mandat). —  Cette  décision,  au  reste,  ne  serait  lé- 
gale qu'autant  que  le  gérant  serait  un  être  imagioaire;  car,  si 
le  gérant  est  très-réel  et  connu ,  on  ne  voit  pas  que  le  manda- 
taire de  bonne  foi  puisse  être  obligé. — V.  Mandat. 

ittO.  A  cété  de  l'incapacité  générale  qui  frappe  les  mineurs, 
les  Interdits  et  les  femmes  mariées ,  et  qui  les  fait  considérer 
comme  inhabiles  à  s'engager  par  lettres  de  change  même  pour 
leurs  propres  affaires ,  il  en  existe  d'autres  qui  frappent  certams 

vaut,  à  leur  égard,  que  comme  simple  promesse,  cette  dispositUn  ne  dé- 
roge point  à  celle  qui  donne  compétence  aux  tribunaux  de  commerce  pour 
connaître  des  lettres  de  change  entre  toutes  personnes,  et  ne  fait  qu'af- 
franchir les  femmes  et  les  filles  non  négociantes  de  la  contrainte  par  corps 
attachée  aux  actes  de  cette  nature, —Attendu  que,  s'agissant  d'une  lettjre 

TOU  XX. 


individus  à  raison  de  leur  profession.  -—  Ainsi,  les  agents  de 
change  et  les  courtiers  ne  peuvent,  dans  aucun  cas  et  sous  au* 
cun  prétexte,  faire  des  opérations  de  commerce  ou  de  banque 
pour  leur  compte  (c.  com.  art.  95).  L'art.  1,  tit.  2,  de  l'ordon. 
de  1 673  portait  aussi  interdiction  aux  agents  de  banque  et  de 
change  de  faire  le  change  ou  tenir  banque  sous  leur  nom  ou  des 
noms  interposés  directement  ou  indirectement,  à  peine  de  pri- 
vation de  leurs  charges  et  de  1,500  livres  d'amende. —  On  n'a 
pas  voulu  que,  profitant  de  leur  position  exceptionnelle,  ils  pus- 
sent étabKr  à  leur  profit  le  monopole  du  change,  ce  qui  serait 
infailliblement  arrivé  si  on  leur  avait  permis  de  faire  des  opé- 
rations de  banque.  —  Mais  il  est  bien  entendu ,  avec  Pothier 
(n*  29),  dont  M.  Nouguier  (p.  1 44)  adopte  la  doctrine  à  cet  égard, 
que  la  loi  n'a  voulu  interdire  aux  agents  de  change  et  aux 
courtiers  que  le  commerce  du  change,  sans  entendre  mettre  ob- 
stacle à  quelques  opérations  isolées  que  ces  personnes  feraient 
pour  avoir  payement  d'une  somme  qu'ils  ont  à  toucher  dans  un 
autre  lieu. — V.  Bourse  de  commerce  et  Commerçant. 

!•!.  Le  décret  de  1810  faisant  défense  aux  magistrats  et 
aux  avocats  de  s'immiscer  dans  le  commerce ,  ils  ne  peuvent  se 
livrer  au  trafic  des  lettres  de  change.  Dans  l'ordre  des  avocats, 
on  coAsidère  même  comme  un  manquement  à  la  profession  de 
s'obliger  par  lettre  de  change  pour  le  règlement  de  ses  propres 
affaires.  —  V.  Avocat,  n"  164  etsuiv.,  173. 

!••.  Sous  la  Jurisprudence  des  parlements,  les  éclésiasti* 
ques  ne  pouvaient  s'obliger  par  lettres  de  change.  «  La  négocia* 
tion  des  lettres  de  change,  dit  Pothier  (n*  17),  renfermant  un 
commerce  d'argent ,  et  tout  commerce  étant  interdit  par  les  ca- 
nons aux  ecclésiastiques ,  comme  contraire  à  la  sainteté  de  leur 
état ,  un  billet  par  lequel  un  ecclésiastique,  pour  de  l'argent  que 
Je  lui  donne,  me  donne  à  recevoir  pareille  somme  de  son  débi- 
teur, dans  un  autre  Heu ,  quoiqu'il  soit  conçu  en  forme  de  lettre 
de  change ,  doit  être  présumé  être ,  dans  l'intention  des  parties, 
une  simple  rescription  plutôt  qu'une  lettre  de  change.  —  C'est 
l'avis  de  Savary  (t.  2,  parère  19).  »  On  sait  aussi  que  le  com* 
merce  était  interdit  à  plusieurs  classes  de  la  société  et  que  Jus- 
qu'à Charles  IX  elles  ne  pouvaient  s'y  livrer  sans  déroger. — Nous 
n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  que,  sous  l'empire  de  nos 
lois  modernes ,  de  pareilles  incapacités  n'existent  pas ,  et  que 
les  signatures  des  ecclésiastiques  sur  des  lettres  de  change  en- 
traînent contre  eux  les  mêmes  conséquences  qu'à  l'égard  de 
toute  autre  personne  capable. — V.  Commerçant. 

tes.  Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  de  la  défense  qui  était 
faite  aux  étrangers  de  se  livrer  au  commerce  de  la  banque,  dé* 
fense  que  le  droit  des  gens  vit  tomber  en  désuétude  par  cela 
seul  que  la  liberté  de  vendre  et  d'acheter  fut  reconnue  au 
profit  des  étrangers.  —  ¥•  Mir  ce  point  notre  traité  des  Droits 
civils  et  v«  Banquier. 

Art.  2.  •—  De  fa  forme  du  billet  à  ordre. 

194.  Le  billet  à  ordre  est  un  effet  souscrit  par  une  personne 
à  l'ordre  d'une  autre  personne  et  contenant  promesse  de  lui  payer 
une  certaine  somme  à  une  époque  déterminée.  Le  billet  à  ordre 
n'est  pas  par  lui-même,  comme  la  lettre  de  change,  un  acte  de 
commerce  ;  mais  il  contracte  cette  qualité  lorsqu'il  est  souscrit 
par  un  négociant  ou  pour  une  opération  commerciale  (art.  636). 
—  En  conséquence,  et  en  l'absence  d'une  déclaration  du  Jury  qui 
ait  constaté,  soit  que  les  souscripteurs  des  billets  étaient  négO" 
ciants,  soit  que  les  billets  ont  eu  pour  cause  des  achats  de  mar- 
chandises pour  les  revendre,  la  cour  d'assises  excède  ses  pou* 
voirs  si  elle  attribue  à  ces  billets  le  caractère  d'écritures  de 
commerce  (Crim.  cass.,  26  Jaov.  1827,  aff.  Avril ,  Y.  Faux).—* 
Quand  le  billet  à  ordre  est  souscrit  par  un  commerçant,  ou  quand 
il  a  pour  cause  un  achat  de  denrées  ou  de  marchandises  pour  les 
revendre ,  il  Jouit  des  privilèges  attachés  à  la  lettre  de  cnange, 
et  en  même  temps  U  est  soumis  presque  aux  mêmes  règles.  Nous 
avons  traité ,  v^  Compét.  com. ,  des  billets  à  ordre  sur  lesquels 

de  change,  il  est  inutile,  pour  sa  validité,  qu^elle  contienne  le  bon  on  ap- 
prouvé prescrit  par  l'art.  1326  c.  civ.,  pour  les  obligations  purement 
civiles;  —  Par  ces  motifs ,  démet  du  moyen  d'incompétence  et  du  moyen 
de  nullilé  du  titre  pris  du  défaut  de  bon  ou  approuvé  en  toutes  lettres,  etc. 
Du  20  jauv.  1835.-C.  de  Montpellier* -M.  Trini^uelague,  1''  pr» 
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EFFETS  DE  COMMEHCE,— Chaf.  S,  Sbct.  2,  kn.  S. 


j  r.T  ?8  •]  2t»al«re  df  cfrociiLtr  et  de  dc»!^^' r?r:i'  1%.  —  V.  lussî  \  en  outre  pa^er  les  droits  de  timbre  [L.  de  bntm.  im  7,  ait.  tQ- 
r^:  '».  il  et  Acte  ùe  c  21^  '  —  Aui  leroies  de  FarL  1 2  de  U  mèoM  loi,  les  billets  à  onlra  sobI 

tes.  S'>^?  '"fSi;  -^  de  roir-:  acc^:  &e  !é2:>'Mr.îi,  a  evs'ail  !  asî^c.pttis  an  timbre  de  dimeASion.  —  Les  notaires  sowl  aatoriste 
erîre  ;a  hrii'e  <3e  t  n  .•  se  rt  >  •  ">i  à  orfn-  :e>  c  îTrreDres  plus  !  i  reJiger  des  protêts  dTeîiels  de  cnameroe  écrits  sv  paé^er  mb 
Ef.'"H-.s,ifit  :x.i  liu'tcJ.^c  ;ç.âr:ît-j^rc:î,Arf::ArJûufoiid,  1  timbre,  sa«5  Uire  preaUbleant  liser  ces  effets  pov  Habite. 
i*  .-  :•«  u?  c:  '.  ^r  »•»:.  .  r:  :i  .  '^r-e  coxc»  T-  \eru:.OD  du  cotlral  '  p?-r\o  qo'îls  Ac:îuitK:&irameiiue  et  les  droits  ja  iihwcbI  de  Pea- 

«  :  t:  :•-  :.--:   :-:f  (r^*:-:c'Dce]'.^a'e  q-j'àuULî  *  -£-->ir«neiit  du  protêt.  Cte  dclit^ratiom  de  la  Tt&t^  àm  i  ler. 
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t.  e  c:.Lf  ..".-iil  ;  ar  •  \  ^:. \  a^';.rûij\ee  le 4,  ne  rer^Diaît  pas  celte  lac^ille ^a  profil  des 

i'  j  .-f  ter  s.  —  Coe  loi ,  en  ce  il  i^meiit  en  discttssHHi ,  a  pow  otiyel 
}e  t  mbre  des  effets  ser\âLt  aux  aeigociatioas  de 


^..ï.».:  l'ii"  la  rcXL.Mî  Û'-Le  sc'Lue  i  V.  Er.reg.  et  timbre. 
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atie  oe  c  :  -j.  ce,  z:-  ^  rtt.  -^-:.t  l  .rs  4;-*!;  iLicntiiait  eLire  1  s:..t  eiemplés  de  rea^e^4^trtrmeBi  par  la  k»  da  ii  limi.  «a  7, 
c?m2jcrc2i-  ?  '  ^  ■-•  -e  «^j  c*.^re  *^l-  l  l  L-icrr^:-  e.  —  La  îeitre  de  \  arl.  69.  — Toulefjis,  quand  ces  actes  abaadoaaeat  u  lOime  soas 
lie.  jt^  tl-.:  L  ,  1.  _:  -  ;  .):T  -  „  r  ;-'  .tfi:*t-r  «lU  Lt  ;  M.aeprixe  eiK-nl  ecnis  p^r  acte  notajié,  00  qoaad  i&aoaipro- 
el.e  I  c  coc  -.;  ,.•  -  le  q  :.-  ^  *•  Ir  ^r  -  ?  -.i^  1:^  ir  :^  ^c^^c:.'-t^:  '  d«i.^  tn  ju>tjce5  ils  rentrent  dan?  la  règle  ooaua&ae  ,  »iu%aaloe 
le  lirtu-r,  .e  l 'e  -.1  e  ,'-t:.  t-r.  Le  :  .  ►-i  a  i  ' 
c::  :-ij'e.  ;.iT  te     l.   ^'r.-^-  -->'--* 
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^u.î,  ;    -r  <^ï-:rr  s:n  rec^ur?  coLlre  les 
r:    i  W-  .tr  ;    e  î-'.rl  ne  pc«u\A.tr:rc  rem- 


<u'.-  ar:-.  Le  ^..r.-^r  c'^n  n  d  à  orare  eiail 

;  a   >^   *'•*.-*■  ^s  c  j.  i:e  ie  Cci'.'.rur.  l'ne  £*m- 
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IttG.  De  nicr  1'  -  a! 


f  tTid..!  (»A  f.ti.  âu  S  que  nous  a\ cas  dit  an  SLjet  des  lettres  de  cbaa^  aaa*  S9.  —  T. 
•  î  -w  icLrL.ixJie.  '  a-?M  Enreç.,  a"  5616  et  suiv. 

tC9.  Gomme  la  lettre  de  cbange,  le  billet  à  ordre  doit  èLr% 

p-  -r  «t  sinpie  (▼.  a*  76)  :  0  i^  peut  être  fait  sous  ooaditioa.  Ces 

iK'es  £.oat  ea  effet  uae  ^pèce  de  papier  moaaaie  doat  aacana 

C-.  nditioD  ae  doit  pouvoir  arrêler  ou  su^^eadre  le  payeneaL  Ca 

L...et  a  ordre,  *otts  coadilioa,  a*oflhrait  qa^aae  faible  aliUie  pow 

ie  cooimerce,  et  donnerait  liea  à  4e  grades  iaooaTeaieala ;  la 

;  'Lp^rt  ûcs  transactioas  se  feraieat  sons  oetle  iorme^  «■  venait 

la  jur.Jirlioa  c:Tile  faire  pVace  a  U  juridictioa  ooamîeraale,  et, 

s.^  ce  rapport.  Tordre  public  serait  Teritableaieat 

—  li  a  ete  jjge.  ea  coiàsequenoe ,  q«*va  billet  à  ordi«  péri 

*e  t',^  .e  eu  'h\  ^.•  .'^..^c^  a  la  j'uM^iciiCb  cûm>  i  carac:ere  comiLerci^  et  cesse  d^ètjre  soumis  à  la  jarîdictiQa  #i 

r  q  .e  . .  ^    -  ■. .    îi  c  r.-'.b.re  r  •'  t.«i$>&it  des  con-  ;  triîrj:  a:  de  ccmmerre,  si  le  payeaeat  ea  est  sabordoaae  à  aaa 

ti<  a  c.  re.  Lt-s  11  te'ê.5  ûe  la  leiîre  de     c:li  t::>a  ,  et  st,  d*a!l!enrs,  celte  condiUoa  consiste  daas  «a  Mt 

t:ft  ;  ku  tvr  l'AiTt,  une  demande  {  qLi ,  en  cas  de  ccntestalion ,  devrait  être  debaUa  deraat  les  jufes 

cniU  [Grenoble,  19  juia  182i)  (1).  — Oa  verra  CsccL  9}  qaa 
ce  pnuripe  ne  fait  pas  obstacle  aux  siipulaHoas  qui  peaveat  iater- 
veLir  quant  an  paiement. 

190.  On*a  ele\e  la  question  de  sav(rir  si,  daas  Fhypoftèsa 
où  le  souscripteur  d^ on  bOiet  à  ordre  a*est  pas  aegoôaat,  ta  caase 
du  bil  et  a V tant  pas  comn)«TCia3e,  oa  doit  requérir  potfr  la  vafi- 
dite  d'un  tel  eo^azement  l'application  de  Part  1326  c  cîT.  qm 
prescrit  que  le  billet  soit  écrit  en  entier  de  la  auia  da  soascrîp* 
leur,  ou  qu'au  moins  sa  si  mature  soit  précédée  d*na  bom  on  âi^ 
prowve  porlaat  en  toutes  Kttres  la  sosune  pour  laquelle  il  veal 
^*oLjll^er.  —  Pour  U  negaii^^  on  peut  dire  que  les  redacleuis 
du  c^de  de  coiLiLerce  ont  s:  umis  à  des  règles  spéciales  les  effets 
de  commerce;  qu'ea  oe  qui  concerne  la  lettre  de  chan^  notam- 
ment, ils  ont  ententln  raffra&cbir  des  fonnalitës  de  Part,  f  S2S  , 


ir  e"    m:    'j>  a    ^z  "  ^\t  i' 
:--îceit.»  va«   >f    f  •ji-.r*- f-L'.r  .f>  1:  te'trls  eu  Li  .et  a  ordre. 
;  e-  :  .  l      *r  s.\    •r    .:  :  «f  ^  tn  :l-.  e:e  ze  Mires  de  cbaL£e  • 


-'f  i?e  1 .  t  iâ  a  or,:re. — Le  code  de 

e  i'ft'  -'f  L*  îcfci-iiiîcn  sur  tous 

ie   \^::.i.s  u-Lï  iC  cjLrs  de  ce 

•-e  fîv  c  :  .:  z- .  'e  l .  -i  à  o'dre  peal 
t;  e  *.  cr  pir  d.  .e  i  -  a  w,  cei.e  krce  ne  ncr.ciLt  a  i.un  cbslacle 
a  .'cccj'  p  .-"m.  m  "e^  ÎO'H  i  ;<*>  que  a  .oî  a  trfi;ec>  V.  ce  q'^e 
E.'->  âv«.L2>  •-  i  a  crî  -.Jâ'd  ii:  i*  3*<  .  —  Il  a  ete  Jl ce  Ja/t>  ce  sers 
(L^.  li.  4  ju  u  IK'O.  a?.  Cb:.  ut  i>-\ ,  r<::';ot'*e  a>cc  Tanet  du 
l6  '  vv.  1^'»5,  V»  «. .    M- 1.>   ).  —  T.  au-M  II*  3T8. 

t^9.  Là  \.\  (^ .  \Z  b  UQ.  an  7  as^LjrUit  au  d-olt  de  timbre 
P":  c-îOLLrl    es  I     -  s  a  ir-re  'i-L  14^ — L*a'icle  suivant 


sf  ucj-t  a  :a  m^me  i  r-ma    e  .->  bt.ris  a  c':!re  vfoaLt  d'un  pa}s  j  et  qu'arnves  au  bii:et  à  ordre  ils  oat  rappelé  coatae  tel  êCaat  ap- 
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ou  .e  i  Cii'e  Le  s-,  r-  i  p-s  t;-:>.i.  Ce  dt.i  d  «il  tire  so.ce  av^ut 

que  les  t:'r*.s  >•-  c:  i  ne.  .^r^,  acvrpies  ou  acsuUe*  en  France. 

—  L'«rt.  1»  ce  U  .  :  ûu  i  «  ::  ^;  i^54  fiie  Je  d/uil  de  liajî>re  prc- 

p:,'»i:«LD''l  >ar  le?  L  .i-iï^t-u'c  é.  i'o  c.  pwarc<ruiûe  ô.u  fr.  ti 

au-des>ou-;  a  ôi»  c.  p.ur  ctLX  Je  ôl»'j  fr.  jl;^qu■a  l,Oi*u,  âôO  c. 

p.  !,00ô  r.,  po-  ^*e  X  a'i-2r-?a>ce  l,i»»'»tr.  «>-c^;utr  le  :rc:3ie 

piur  Iran'  p  j  s^-  tir,?  ^    -;-  iji  ii't.'.s  a.bSi  r^J«.i:s. — L'atI.  16 

oe  .a  lOi  du  IV  J.  '.  1bô7  a  r  o.it  a  15  c.  au  heu  de  ^5  le  drcil 

Sur  .es  b  •  es  d*?  1  ,.•  j  fr.  et  au-:-->  us, — C  e  amrnjc  du  ^iriirt- 

t.e    e  de  la  ^  IL    e  e*    • 

Zj  de  la  k»     e  .  a:.  T  . 

ie  :  ilI».*-"  ;  IVm*.:   r    ,«.  *.  ce  5j  tr.  i^^u'  l^s  t-flrrts  au-dr^K»u$  de  !  U  p^oaJe^se  sous  seing  pnvé,  par  lequel  une  partie  s*eiieaae  à 

t>      fr.  }.àTh  :  trc  a    i  li  l  .  ■  -c>f  :u  m'  ^".xr'^t  ;.  .ur  t. us  les  ef-  !  pa«er  une  sobbm  d^arpent  on  aae  diose  appréciable,  doit  être 

Irt-qu'.eq.'rD  u*.  i  -  :  ••  ;e. '«.r  a    'i  du  16  >  u  t^ii  art.  fî).  j  écrit  en  entier  de  la  main  de  celuî  qui  le  souscrit,  on  4a  BfliBS, 

c.:.ea:i.c.  .ra-.'.'  ..\  e  .0  ?.  ivv  ^û  c.Lt.T.t  o^-s  s::i  !3jcs  eipn-  ]  il  laut  qu'outre  sa  signalare,  il  ait  écrit  de  saamn  m  5on  9m 


p'i&ibles  toutes  les  conditions  de  la  lettre  de  dianse,  si  oe  n*esl 
ce  ies  de  Pacceptation  et  da  la  p^oll^ioa ,  d'où  il  suit  qn^îls  ont 
ti  tendu  rejeter  Pap^>licaiion  de  Part.  1326.  On  peut  iiômter  ^mt 
l^  billet  à  ordre,  quoique  souscni  par  un  non  négociant  et  ptmr 
un  engagement  civil,  ne  procède  pas  moins  de  la  forme  rnwmrr- 
ciale ,  tellemeat  qu'il  est  susre^^^t.ble  de  transport  par  le  simple 
ecrlossement ,  &aus  qu*d  soit  nécessaire  de  signifier  ee  trans|iort 
ou  de  le  faire  aec4rpier  par  le  débiteur.  —  Nous  ae  saarloas  ce- 
pendant accepter  celte  opinion,  et  d-:  us  ne  doutons  pas  qne  le  svs- 
re  au  t .  *-i  e*âit  prcL  iLc^  par  P^rt.  j  leoie  contraire  est  seul  dans  le  vrai.  Remarquons ,  tant  (Paliord , 
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opprimée  J  portant  ea  toutes  lettres  la  somme  on  la 

'i  cr. -se.  —  La  œfme  \<*\  ne  f*-î!  e^'-e-  -'>:  à  «^  principe <|ne 

Ttf  ^yt  tStl  ût  Cv'XLLieroe,  la  «e  cc^.Lrjr  ^voixâs  à 

GoLç^idérant  qne  le  trftvBal  de  eo^mtm  de  R 
tdii  ilc:ds  m  aedanr  tomprirfit^  qu'a  roecaséon  de 
L  r  iLisaxice  de  kaiSie-airet  s  euii  lire  aaléneunacBt  det ant  le 
iM*A  ût  V&ien»;  —  Par  ces  mt4il$,  niet  râfp^îatjon  aa  aéanli 
q.e^  ce  Ci^Li  est  a^;«l  sortira  sm  pieiB  ci  efttitf  efiet;  main  k¥i 
i  4ï  les  drviif  qiij  lu  fnnipetfnl  oaBma  porteur  d'Mdini.*. 
L'^7(f«  aoâsî  réserreet. 

Ou  ISjoîi  1&24.-C.  de  GnaaUe,a*cà.-X.  Pagaaaa,  jr. 
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le  cas  où  Tacte  émane  de  marchands,  artisans,  labourenrs,  vi- 
gnerons ,  gens  de  Journée  et  de  service.  Toutes  les  fois  donc  que 
l'obligation  n^émanera  pas  d*une  personne  rentrant  dans  l'une 
des  classes  qu*enumère  l'exception ,  il  faudra  lui  appliquer  le 
principe.  Nous  avons  yq  que  si  la  Jurisprudence,  et  avec  elle 
tous  les  bons  auteurs,  affranchissent  la  lettre  de  change  de  la 
nécessité  du  bon  ou  ajiprouvé ,  c'est  parce  qu'elle  est  acte  de 
commerce  entre  toutes  personnes ,  et  qu'en  conséquence  tout  si- 
gnataire d'un  tel  titre  est ,  quant  à  cet  acte,  un  commerçant,  et 
rentre  par  là  dans  les  termes  de  l'exception.  —  Mais  le  billet  à 
ordre  n'étant  qu'une  obligation  civile  alors  qu'il  n'est  pas  sous- 
crit par  un  commerçant  ou  qu'il  n'a  pas  pour  objet  une  opéra- 
tion de  commerce,  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  rentrer  dans 
la  même  exception.  Il  est  donc  soumis  à  la  règle  générale  des 
promesses  ordinaires  sous  seing  privé.  Si  l'on  conservait  quel- 
que doute  à  cet  égard,  il  suffirait  pour  le  dissiper  de  se  reporter 
au  rapport  fait  au  tribunat  par  M.  Delpierre ,  dans  la  séance  du 
corps  législatif ,  du  14  sept.  1807.  «  Le  billet  à  ordre ,  sous  sa 
forme  purement  civile,  a  dit  l'orateur,  circulera  dans  une  sphère 
moins  étendue....  Les* contestations  qui  pourront  naître  du  billet 
à  ordre  simple ,  seront  Jugées  par  les  tribunaux  ordinaires.  Ce 
billet  n'est  autre  chose,  en  effet,  qu'une  cédule  transmissible  avec 
pins  de  célérité ,  mais  à  laquelle  la  loi  ne  peut  ni  ne  doit  6ter  son 
caractère  primitif,  en  l'affranchissant  des  formalités  de  trans- 
port. »  —  MM.  Merlin  (  Rép.,  v«  Ordre  ( billet  à  ),  $  1,  art.  8)  et 
Nonguier  (t.  1,  p.  501)  enseignent  la  même  doctrine. 

f  9f .  Aux  termes  de  l'art.  187,  les  dispositions  relatives  à 
réchéauce  des  lettres  de  change  sont  applicables  aux  billets  à 
ordre  (V.  lasection  que  nous  consacrons  à  Véchéanctl), — En  faut- 
il  conciure,  avec  M.  Nouguier  (t.  1,  p.  500),  que  les  juges  ne 
peuvent  accorder  aucun  délai  de  grâce  pour  le  payement,  dans  le 
cas  même  où  le  billet  à  ordre  a  pour  cause  une  dette  purement 
civile  ?  —  On  peut  dire,  pour  la  négative ,  que  le  législateur  ne 
fait  aucune  différence  entre  la  forme  des  billets  à  ordre  souscrits 
pour  affaire  commerciale  et  les  autres.  Mais  l'affirmative  ne  sau- 
rait être  douteuse  alors  qu'on  se  pénètre  de  la  véritable  intention 
de  l'auteur  de  la  loi  :  «  Ce  billet  (celui  qui  est  souscrit  pour  dette 
civile  et  par  on  non-négociant)  n'est  autre  chose ,  disait  M.  Del- 
pierre dans  le  discours  que  nous  avons  rappelé  au  numéro  pré- 
cédent, qu'une  cédule  transmissible  avec  pins  de  célérité,  mais 
à  laquelh  la  loi  ne  peut  ni  ne  doitôter  son  caractère  primitif '^..,9 
en  conséquence,  il  faut  appliquer  les  principes  de  la  loi  civile  à 
ces  sortes  de  billets  &  ordre ,  pour  tout  ce  qui  n'en  concerne  pas 
le  transport. 

199.  On  a  va ,  au  $  1 1  de  l'article  précédent ,  qoe  les  signa- 
tures des  femmes  et  filles  non  négociantes  sur  lettres  de  change 
ne  les  obligent  que  comme  simple  promesse.  Il  y  a  même  raison 
4'en  dire  autant  des  signatures  des  femmes  ou  filles  non  com- 
merçantes apposées  sur  billets  à  ordre.  C'est  un  point  qui  ne 
saurait  faire  doute  et  qui  n'est  contesté  par  aucun  auteur.  Mais 
on  a  demandé  si,  dans  le  cas  où  une  femme  mariée  s'oblige  avec 
l'autorisation  de  son  mari  négociant,  la  validité  de  son  engage- 
ment est  subordonnée  à  la  mention  du  bon  ou  approuvé?  La 
négative  a  été  jugée  par  la  cour  de  Douai  qui  s'est  fondée  sur 
le  principe  que  la  femme  suit  la  condition  de  son  mari  et  ne 
saurait,  en  conséquence,  être  assujettie  à  des  formalités  qui 

(1)  1"  Kspèce:  —(Ferrée  cl  Guillol  C.  Brosaelard.)  — La  cour;  — 
Attendu  qu'il  est  notoire  que  la  commane  de  Thizy,  où  fut  souscrit  le 
billet  dont  il  s^agit,  est  bien  une  place  de  commerce  dans  le  sens  de  la  loi , 
puisqu'elle  est  je  siège  habitael  d^uD  commerce  considérable;  — Attendu 

2ae  ledit  billet  à  ordre  souscrit  à  Tbizy  était  payable  à  Lyon  au  domicile 
'an  négociant  désigné  ;  qu'ainsi ,  il  constituait  une  remise  d'argent  de 
place  en  piace ,  ce  qui  était  un  acte  de  commerce  qualifié  tel  entre  toutes 
personnes  par  rart.  652  c.  com.,  et  ponr  lequel,  par  conséquent ,  on  doit 
reconnaître,  sans  quMl  soit  besoin  de  vérifier  si  IMntimé,  souscripteur  dudit 
billet,  faisait  on  non  le  commerce ,  quand  il  le  souscrivit ,  qu^il  a  pu ,  à 
raison  du  payement  d'icelui ,  être  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Lyon  ,  lieu  où  le  payement  devait  être  effectué  :  d^où  il  suit  que ,  la 
qualité  de  marchand  attribuée  &  l'intimé  devenant ,  en  pareil  cas,  inutile 
à  établir  pour  ce  qui  concernait  la  compétence  du  tribunal,  il  n'y  avait  pas 
lien  à  l'interlocutoire  qui  a  été  ordonné  quant  à  ce  par  le  jugement  dont 
est  appel  ; 

Par  ces  motifs,  —  Prononce  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que  le 
tribunal  a  admis  la  preuve  de  la  qualité  de  marchand  à  Brosse  lard ,  et  n^a 


ne  sont  pas  Imposées  à  celui-ci.  —  Mais  cette  fausse  applica* 
tion  d'uD  principe  mal  compris  ne  pouvait  trouver  grâr«  devant 
la  censure  de  la  cour  suprême  (Cass.,  6  mai  181C,  aff.  Le- 
febvre,  V.  Obligation).  S'il  est  vrai,  en  effet,  que  la  femme 
suive  la  condition  de  son  mari ,  11  n'en  résulte  pas  qu'elle  soit 
négociante ,  par  cela  seul  que  son  mari  exerce  le  commerce. 
Les  art.  4  et  5  c.  com.  décident,  au  contraire,  qu'une  femme 
n'est  réputée  marchande  publique  qu'autant  qu'elle  exerce  ,  du 
consentement  de  son  mari,  on  commerce  séparé  du  sien  ,  d'où  il 
suit  invinciblement  qu'elle  tombe  sous  l'application  de  l'art.  1326 
c.  civ.,  alors  qu'elle  n'a  pas  été  autorisée  légalement  è  faire  le 
commerce.  C'est  en  vain  qu'on  prétendrait^  avec  la  cour  de  Douai 
qu'un  billet  à  ordre  étant  un  efTet  de  commerce  échappe  à  la  dis- 
position de  l'art.  13^6,  car  nous  avons  déjà  vu,  dans  les  nu- 
méros précédents ,  qu'alors  qu'un  tel  billet  n'a  pas  une  cause 
commerciale  ou  n'émane  pas  d'un  négociant,  il  conserve  son 
caractère  primitif  d'obligation  civile ,  sauf  en  ce  qui  concerne 
son  transport. 

193.  De  ce  que  l'art.  633  c.  com.  considère  comme  acte 
de  commerce  toute  remise  d'argent  de  place  en  place ,  il  résulte 
que  tout  titre  destiné  k  assurer  l'exécution  d'une  telle  remise , 
qu'il  soit  lettre  de  change  ou  billet  à  ordre  (  on  l'appelle  billet  à 
domicile^  dans  une  telle  hypothèse,  V.  ch.  5),  est  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce  et  entraîne  la  contrainte  par  corps  contre 
toute  personne.  —  Il  a  été  décidé  ,  dans  ce  sens  ,  que  le  billet 
à  ordre  souscrit  dans  un  lieu ,  payable  dans  un  autre  ,  constitue 
un  véritable  contrat  de  change,  une  remise  de  place  en  place, 
qui  rend  le  souscripteur,  même  non  marchand ,  passible  de  la 
contrainte  par  corps  (Lyon,  8  août  i8â7;  30  août  1838  (1); 
21  déc.  1840,  i'^ch  ,  M.  Rieussec,pr.,  aff.  Clerc  C.  Colin). 

194.  Il  a  été  déoidé ,  cependant,  en  sens  contraire  (Besan- 
çon, 48  Janv.  1842,  alT.  Belot,  v*  Contrainte  par  corps),  qu'un 
billet  à  ordre  de  celte  nature  ne  pouvant  être  a.ssimilé  à  une  let- 
tre de  change ,  n'entratne  pas  la  contrainte  par  corps  contre  le 
souscripteur  non-négociant.  Mais ,  nous  ae  craignons  pas  de  le 
dire,  cette  cour  s'est  écartée  des  véritables  principes  et  de  l'in- 
tention du  législateur.  11  est  certain  ,  en  effet,  que  la  contrainte 
par  corps  peut  être  prononcée  contre  toute  personne  obligée 

commercialement  au-dessus  d'une  somme  de ,  à  moins  qu'elle 

ne  soit  dans  une  hypothèse  d'exception  personnelle,  ce  qui, 
nous  le  supposons,  n'a  pas  lieu  dans  l'espèce.  En  conséquence, 
puisque  l'art.  632  appelle  acte  de  commerce  toute  remise  d'ar- 
gent d'un  lieu  sur  un  autre,  il  faut  tenir  pour  obligé  comoiercia- 
lement  quiconque  s'engage  à  faire  une  telle  remise,  et  le  décla- 
rer contraignabie  par  corps  s'il  ne  satisfait  pas  à  son  obligation. 

—  C'est  en  vain  que  la  cour  de  Besançon  rher^:he  a  <^quivo(|uer 
sur  les  mots  remise  de  place  en  place  employés  par  l'art.  6"2; 
nous  avons  établi  au  n^  47,  que  ces  mots  sont  synonymes 
de  remise  d'un  lieu  sur  un  autre*  —  La  di>cus<«lon  à  laquelle 
nous  venons  de  nous  livrer  suffît  pour  r^^futer  le  considérinl  de 
l'arrêt  suivant  lequel,  lorsque  l'art.  632  c.  com.  répute  acte  de 
commerce  la  remise  déplace  en  place,  il  a  entendu  parler  de  re- 
mise d'un  lieu  où  se  tient  la  banque,  où  se  fait  la  négoce  d'argent; 
et  qu'en  conséquence,  le  billet  à  ordre,  quoique  souscrit  dans 
un  lieu  et  payable  dans  un  autre,  doit,  .s'il  ne  porte  la  signa- 
ture d'aucun   commerçant,  si  le  lieu  où  il  a  été  souscrit  n'est 

pas  débouté le«  inninp«  de  rinconipôt'-pçpp.^r  put  finpnséf*; — Émtn''  ml; 

—  Lei  déboule  do  iadili  incompélnire. 

Du  8  août  1827.-C.  de  Lyon.-M.  lîeyre,pr. 

2*  Espèce: —  (Chevalier  C.  Lnriiap'».)---liiK''men'  Ou  tribunal  de  rom- 
merce  de  Lyon  qui  le  décide  ainsi  par  les  niotils  suivant?  :  ftConsidérant 
qno  Chevalier  fils  ne  conteste  pas  la  légitimité  de  ta  dette,  qu'il  réclame 
seulement  la  décharge  de  la  contrainte  personnelle  comme  n'étant  pas 
marchand  ;  —  Considérant,  h  cet  égard,  qu'il  a  souscrit  le  billet  à  ordre 
dont  il  s'agit  à  Romans ,  pour  le  payer  à  la  Guillotiére ,  ce  qui  constitua 
un  véritable  contrat  de  change,  remise  d'art^ent  de  place  en  place,  d'où 
il  suit  que  le  sieur  Chevalier  fils  est  tenu ,  même  par  corps,  dViéculer 
son  engagement.  »—  Appel.  — Arrêt. 

La  cour; —  Attendu  que  le  billet  dont  il  s'agît  renferme  une  remise 
de  place  en  place  qui,  aux  termes  de  l'art.  110  c.  com.,  est  as^^imilée  à 
une  lettre  de  change;  t-  Attendu,  d'ailleurs,  que  \c  sieur  Lornaçe  est  un 
tiers  porteur  qui  n'a  pu  être  trompé  sur  la  teneur  de  ce  billet  ; — ÀdopUnt, 
au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

Du  30  août  1$ôS.-C.  de  Lyon.-M.  Kieussec,  pr. 
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poiot  one  pTaee  on  liea  où  se  Ueol  me  baïupie,  et  eiflt  s*n  B*a 
point  pour  objet  une  opération  de  commerce ,  èlre  réputé  sim- 
ple promesse;  «Toii  il  soit  qoe  les  sovscriptears  et  endosseors  ne 

(I)  Espèce:  —  (PonccC,  rtc  C.  Chjxelle,  ele.)  —  En  «érrier  1825 , 
PMCft,  caltÎTaleer  h  Saiat-Laiirrai-de-Miire ,  souscrit ,  as  proit  ëa  ■•- 
tain  Malacoart,  vt  billHde  460 fr.,  pMr  prêt ,  pivable à  Lyos.  —  Ce- 
lii  ci  passe  ce  billet  à  Gaaibîer,  Gaothicr  a  CkalMS ,  et  Ckalncs  àCha- 
ifHe.  —  Aof«*  des  sooscriptenrs  et  efldos9c«fS  l'éuit  comiMrcaaL— Le 
biiUt  B'ayut  pas  été  payé ,  CBaxelle  a  assise  les  sovcnptears  cl  eados- 
eears  devant  le  tribanal  de  coanercede  Lyos.— 258epL  18±5,  JQ^eneal 
par  début  qui  coadamae  ces  deraiers  défaillants  avec  coatraiate  par  corps. 
—  OpposiUoa  par  Cbalines,  qai  assigne  Gaathier,  Malacoort  et  PoKeC 
ea  i^araatie  :  il  est  dénis  as  fond;  sais  il  obtieat  la  garantie  par  joge- 
■eat  de  défant  dm  8  bot.  iSiS.  —  Opposîlioa  par  ceax-ci  ;  ils  prétea- 
deot  qoe  le  billet  a^est  qu'oa  simple  eagagemeat  dTil ,  qie  les  jogeneots 
soat  iaconpetpiineat  readas.  —  30  déc.  1825 ,  troisième  jogeneat  par 
délaol  qui  rpjptte  cette  oppo^ilioa.  —  Appel  de  GaalUer  et  Poacct;  ils 
asfigaeat  en  declaratioo  d'arrêt  coamaa  Malacout»  qai  Bravait  pas  ap- 
pelé. —  L'intimé  a  sooteaa  qa*il  y  avait  e«  cbange  oa  rmise  de  place 
ea  place,  qo*il  importait  pea  qne  le  billet  eAt  éié  sooscrit  daas  aae  cob- 
mnoe  mr  U**  ;  que  U  loi  ae  distinguait  pas  ;  qne  Part.  632  c  coou  ae 
pooTail  doBC  être  limité  ;  qne  c'était  ainsi  qM  Fart.  110  porte  qie  la  lettre 
de  cbange  e«t  tirée  d'on  lien  sar  on  aalre;  qoe  qaant  k  la  dëdaration 
d^arrèt  commao ,  il  a>  avait  pas  lien  de  Tordonaer  ;  q«e  Malacowt  a^ayaat 
pas  appelé  «  co  jogement  était,  a  son  égard ,  passé  ea  força  de  chose  jn- 
gée.  —  ArréL 

La  coca  ;  —  Atlendn  que  le  billet  sooscril  par  Poncet  ne  porte  qoe  des 
sizr..itare§  d'individos  non  négociants, et  qn'il  n'a  pas  poar  occasioa  «ne 
opération  de  commerce ,  trafic,  chaage,  baBi|Be  oa  cowtage;  qne  le rea- 
Toi  ao  tribanal  civil  avait  été  reqois  par  Poncet  et  Gaalbier;  qn^ainsi ,  le 
tribanal  de  commerce  anrait  dû  le  prononcer  conforméawnt  a  la  disposi- 
tion de  Fart.  636  dn  code  ,  qoi  régie  sa  compétence;  —  Atlendn  qn'en 
effet  en  ne  saurait  considérer  le  prêt  d'argent  fait  A  nn  caltivatcv,  babi- 
tant  d^on  bameaa,  par  an  notaire,  dans  son  village,  comme  an  acte  de 
commene ,  nne  opération  de  banqne,  de duBge  on  cowtage; qne  c^esl  là 
une  «impie  promesse  qni  a  ea  ponr  objet  aa  empraat  poar  la  besoin  per- 
sonnel de  Poncet; 

Attenia  qoe  la  disposition  de  fart.  632  dn  même  code,  qni  repaie  acte 
de  commerce  «  entre  tontes  personnes  les  lettres  de  cbang*  on  remises 
d^argeat  faites  de  place  en  place,  »  n'est  point  applicable  an  billet  doat  il 
s'asit ,  qnoiqne  stipulé  payable  an  domicile  de  M.  Allemand ,  hôtel  de  Fa- 
çade, à  Lyon  :  d'abord ,  ce  n'est  point  nne  lettre  de  cbange,  et  ee  billet 
ne  contient  pas  mémo  nne  remise  d'argent  faite  de  place  en  place;  place, 
en  termes  de  commerce  et  de  négociants,  se  dit  dn  liea  oè  se  tient  la 
banqoe ,  oà  se  fait  le  oésoce  d'argent  ;  ramaf  s^enlend  anssi  dn  commerce 
d'argent  de  TÎlle  en  ville  et  de  place  en  place:  le  trafic  des  banqnien  con- 
siste en  traites  et  remises  d'argent.  Or,  Saint-Lanrcnl-de-Mnre ,  on  le 
prêt  a  été  fait ,  qni  n'est  qn'nn  village ,  ne  peat  être  considéré  comme  nn 
lien  où  se  tient  la  banqne ,  oô  se  fait  le  n^oce  d'argent ,  ni  le  preienr, 
qni  est  na  notaire  comme  nn  banqnier,  ni  enfin  l'empranlear,  qai  est  nn 
simple  cnhivalenr,  comm»  faisant  le  négoce  d'argeat,  et  prenant  de  l'ar- 
gent contre  des  remises  fûtes  de  place  ea  place  poar  nn  trafic  de  banqne  ; 

Atlendn  qne  c'est  vainement  eocore  qa'on  inroqne  la  jorispradence , 
H  particoliéremeot  l'arrêt  rendn  par  lacoor deBraxelles,  le  17  fév.1807, 
ponr  soatenir  que  le  billet  â  domicile  conslilne  nne  vraie  renûse  de 
place  ea  place;  —  Attendn  qn'il  snffirait  de  remarqaer  qne  cet  arrêt  a 
<té  rendn  le  17  fév.  1807,  et  qne  le  code  de  cammetce  n'a  été  décrété  qne 
posténeorement  et  le  10  sepL  de  la  même  année  ;  qne  le  billet  qni  a  donné 
lieo  à  rarrêt  de  la  coar  de  Bmielles  avait  été  sanscrit  soos  l'empire  d'nne 
iBn«Dnid«>Dce  qni  s'était  ialrodnite  sonsPempire  de  l'ordonnaace  de  1673 
ponr  les  biiietâ  a  domicile ,  qni ,  coHune  l'observe  Pothier,  fareninne  noo- 
velle  invention  dans  l'usage  dn  comctree,  mais  qai  ne  sont  pas  désignés 
dans  le  code  de  commerce  aonvean,  —  Attende ,  diantre  part,  qne  le 
m*me  billet  désiinié  dans  l'arrêt  de  la  coor  de  Bmielles  avait  été  sovs- 
crit  par  on  notaire,  et  portait  qoe  Pargeat  avait  été  donné  dans  la  eom- 
mme  d'H»roo ,  ponr  être  remboorsé  à  Lowain ,  cbei  le  sîenr  Néel,  anssi 
r.>aire,  et  qn'a  cette  époqne  les  nouires  étaieat  snjets  à  la  contrainte 
par  corps  p<^ar  les  billf*ts  à  ordre  qo*ils  sonscrivaient,  saivaat  aae  fonle 
d'arrêts  rap:>ortés  par  Denizard ,  v«  Ordre  :  c'est  d'après  ces  antécédents 
qn'a  été  renda  l'arrêt  de  Bmielles  ,  qoi  ne  pent  servir  à  interpréter  les 
dispositions  dn  ousTeaa  code  de  commerce,  qoi  n'a reca  d'exécotioa  qu'à 
compter  dn  1*  janv.  1808  ; 

Atlendn  qae  cet  ancien  osage  a  été  évidemment  aboli  par  la  code  de 
1807,  sur  les  observations  même  de  plnsienrs  coars  et  Iribnnan  de  com- 
■lerce  :  la  coar  de  Paris  di«ait,  comme  le  rapporte  Locré  daas  soa  on- 
vrage  qoi  a  poar  litre  :  do  l'Esprit  dn  code  de  commerce,  qne  les  billets 
à  domicile  qai  sont  d'nn  nsase  moderne ,  et  qne  l'ordonnance  de  1673  ne 
connaît  pas,  doivent  être  rangés  dans  la  classe  des  lettres  de  cbange, 
lorsqn'ils  sont  faits  d'nn  lien  A  nn  antre;  par  exemple,  a  Paris,  poar 
être  payés  à  Bordeanx ,  parce  qn'alors  il  y  a  caalial  de  cbange  oa  remise 
d'aigealds plaça  ea  place;  daas  le  cas  coatiaire,  ils  desMareatsajets  à 


peoTemt  être  aelloiiiiés  que  devaat  la  Jaridietioi  eMIe  (Lto«« 
31  jaia  1826)  (1).  —  ▼.  ait  sarplos  Actes  de  eonmerce,  s*  369, 
et  Coat.  par  corps;  ▼.  anssi  Comp.  ceaui.,  b*  f  35. 


la  joridictiea  des  tribaBaax  dvils ,  à  moias  qn'ils  na 
négocianU  La  cnnr  de  Pan  disait  qne  Tarticlo  de  la 
mettait  a  U  jnrididiaa  commerciale  les  billets  à  domidle 
renfermait  nae  trop  graade  extcasioa  de  la 
meree ,  ea  y  compitaial  les  simples  billets  on  ablignlions 
domicile,  soascrits  indistinelemeni  pnr  lentes  sortes  de 
n'est ,  disaU-ello ,  snrUwt  à  Pégard  des  iadividi 
sont  pas  exceptés  dos  sigaaiares  dansées,  qa^w 
qni,  pnr  Ini  même,  n'a  pins  Is  caïadêra  d'nn  efet 
ble,  qn'nn  acte  eonslilatif  de  rente  slipnlé  pnynblo  oa  partnbla dans  let 
nn  tel  domicile.  »  Le  canseO  d^État ,  après  avair  examiné  cslle  qnertiea, 
a  mis  les  billets  à  domicile  dans  la  danse  des  bfllcts  à  orire ,  du  ■.  Lo- 
cré, sans  cepcndaat  s'ea  expliqaer  daas  lecedo  :  «  De  Ib  sait,  dit-fl,  qne, 
ponr  délermiaer  lectt  oè  ces  sortes  do  billets  tombent  sans  la  inridktîen 
commerciale ,  il  lut  se  régler  snr  la  distinctian  qae  ka  ail.  636,  637  et 
638  établisseat.  Il  n'est  pas  qnesUon  de  l'art.  63t,  parce  qalaa  ne  ra- 
gardait  pas  les  billets  A  domicile,  considérés  comme  biUels  A  ordre. 
comme  contenant  remise  d'argent  de  place  en  place,  SMis  senlemcat  sis 
étaient  sonscrils  pnr  des  indiridns  négociants  ea  non  aégadanls,  aa 
s'ils  portawat  ea  mêsw  temps  des  signatares  d^individns  afgoriaaii  el 
d'iadividas  non  négodants ,  dreonslanecs  qai  doivent  déterminer  la 
pétcnce  aa  riacampéteaee  dostribaaaax  de  cammerca  (*).  »  Ccsl 
dans  ce  sens  qne  t^cslexprimé  lerammimire  dn  gonfomem 
posé  des  motib  dn  livre  4  dn  cado  do  commerce.  «  Oa  demiadait, 
il,  qw  le  billet  à  ordre  fit  ea  loat  assînulé  à  U  lettre  do  chaage,  et  poar 
la  jnrididion  et  ponr  la  contraiale  pnr  carps ,  qaeb  qa*ea  fnwenl  les  si- 
gnataires. »  Apêês  de  laagaes  discassions,  a|oale-l-îl,  las 
favenr  de  celle  opinion  nnt  pnra  pins  spédeasis  qne  jasin;  H 
qaemmeat  anx  prindpes  «nivis  poar  le  règfcmeat  de  la 
tribnaaax  de  commerce,  Toa  s'est  arrHé  anx  prindpes  snivaaiB  :  Le  bA- 
let  a  ordre  désîgaé  daaa  TarL  636  est  aae  obligation  dvile  qai  ne  peat 
être  senaûse  aax  tribnaaax  de  commerce  ;  cdai  désîgaé  daas  ParL  C37 
est  de  lear  compétence^  L'appUeatioa  de  ces  prindpes  aeesrde  aa  cam- 
merce  loat  ce  qne  son  intérêt  biea  enlenda  esigenii  do  la  loi  :  aUer  an 
delà,  disait  le  commissaire  da  goavernement,  c'est  mettre  ka  indiiidai 
non  négociants  dans  le  cas  de  ne  ponvoir  pins  se  servir  d'aa  papier  qni , 
avec  nn  nsago  modéré,  peut  lenr  être  ntile  daas  leari  tnasaclâona 
ks....;  aller  an  deU,  c'est  étendre  Ufacnllé  de  se  saasNttre  A  la 
trainle  par  carps,  qaaad  Q  est  daas  Pinlérêt  de  PÉlal  et  daas  aos 
qn'eUe  soit  limitée;  enfin ,  celle  Incnllé  eAt  fait  prcadre  nne  anin 
lion  anx  empranis  poar  a&ires  dviles ,  diredioa  contraire  A  PinlérM  des 
familles ,  en  ce  qn'eOe  eAt  oiert  pins  de  fadiilé  ponr  SMbiliser  les  fmtaaes 
immobilières  :  c'est  daac  par  des  considéralioas  d^ordre  poUic  qne  la  Isi 
a  relnsé  d'assimiler  en  loat  le  bUlet  A  orire  A  la  lettre  da  change; 

Attends  qn'il  serait  contraire  an  vma  et  A  Pinlenlien  dn  ll|.iihlii  da 
faire  cette  asrimilalion ,  et  ce  serait  la  prononcer,  qaaat  an  bdiet  pnyabk 
à  domictk  qnil  n'a  pas  distiagaé  dn  billet  A  ordre ,  qae  de  k 
comme  conlenaat  aae  remise  d'argent  de  place  ea  place;  ce  serait 
dédarer  qne  tons  les  villages  et  bameanx  da  la  Fraace  sMt  des  phcea 
de  oomsMTce,  des  lienx  de  banqne  oè  se  lût  k  négoce  d'argeat, et 
imsMirale  la  dispodlioB  basuiae  et  morale  de  la  loi ,  ea  loamiiHal 
les  indiridns,  sans  distinction ,  qni  sonscriraient  des  billots  A 
à  la  coatraiate  par  corps,  en  les  distrayant  de  lean  jnges  nanvnk  K< 
rils ,  ponr  les  rendre  jnstidables  des  tribnnaax  de  comaMree  :  isaa  1 
actes  âjïH  deviendraient  des  actts  do  coauMree.  La  paiisnar*  qae 
aent  l'argent  et  k  besoin  de  ceini  qni  empranle ,  Peiigence  de  Pasare  et 
son  impitoyabk  capidité ,  tnasfotmeriient  loas  les  actes  drib  en  ades 
de  commerce ,  poar  porter  an  loin ,  devant  les  tribnnans  d'exceplisa,  des 
contestatioas  qne  sonvent  ks  prêlenn  craindrakat  d'engager  devaaft  les 
tribaaanx  dvils  aaxqaels  la  répressioa  de  l'nsnre  apparticat  ; 

Atlendn  qne  l'arrêt  de  la  coar  de  cassation,  dn  l**  mai  1809,  ^'aa 
invoqne  encan  coamw  ayaat  fixé  la  jnrispradeaca  snr  PefK  des  bOkCs  A 
dosûcile,  n'est  pas  mieax  applkabk  à  la  canse  «  et  B*a  pa  servir  aon 
pins  d'inlerprétaiion  an  cède  de  commerce.  Il  s'agissait,  krs  dscet  arrêt, 
BOB  d'oB  billet  a  domicik ,  mais  d'osé  lettre  de  cbaage.  Le  csatrat  était 
qoalifié;  il  s'y  avait  pas  besoin  de  rinterprélcr.  Si  la  lettre  de  chmige 
était  valable ,  elk  devait  predoire  bob  effet;  mais  eacsn  cette  kllre  de 
cbaogè  était  A  la  date  dn  Si  niv.  an  13,  bien  aalérieare  A  la 
da  code;  elle  devait  être  régk  par  l'ordoo.  de  1673,  et  la 
tioa  ae  s'est  fondée  anssi  qne  snr  cette  loi. 

QneUe  conséqaeace  A  tirer  de  cet  arrêt,  poar  aa  elrt 
après  k  code  et  ssns  son  empire?  La  coar  do  Calmar  a 
iogé  la  qaestioa  par  son  arrêt  dn  14  janv.  1817  ;  dk  PaM 
le  tnbanal  de  Montbnsson,  k  38  jnin  1815;  il  s'agissait , 
respêca , d'aa  bdkt  a  ordre ,  payable  a  doaûdk,  de  la 


de460fr. 
Le  jioBrvoi  contre  ce  jngeswnt  fnt  rejeté  par  arrêt  de  la  csar  do  cassalioa. 
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176.  Aax  termes  de  Tari.  188  c.  com.,  le  billet  à  ordre 
doit»  comme  la  lettre  de  change,  énoncer:  1«  la  date;  2*  la 
somme  à  payer;  5*  le  nom  de  celui  à  Tordre  de  qnl  II  est  sous- 
crit; 4*  répoque  do  payement;  5^  la  valeur  fournie  en  espèces, 
marebandises  en  compte  ou  de  toute  autre  manière  (V.  Comp. 
comm.)-—  L*art.  187  complète  ces  énonciations  :  «  Toutes  les 
dispositions  relatives  aux  lettres  de  cbaoge ,  porte  cet  article , 
et  concernant  récbéance,  l'endossement,  la  solidarité,  l'aval,  le 
payement,  le  payement  par  intervention ,  le  protêt,  les  devoirs 
et  les  droits  du  porteur,  le  rechange  ou  les  intérêts ,  sont  appli- 
cables aux  billets  à  ordre,  sans  préjudice  des  dispositions  rela- 
tives aux  cas  prévus  par  les  art.  636,  637  et  638.  »  — Ces  dis- 
positions  indiquent,  comme  on  le  voit,  les  dissemblances  qui 
distinguent  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre ,  savoir  :  l'ab- 
sence du  tiré  et  la  remise  d'un  lieu  sur  un  autre. — Nous  croyons 
devoir  mentionner  ici  les  principales  dlflBcultés  qui  se  sont  éle- 
vées en  ce  qui  concerne  le  billet  à  ordre.  Nous  n'avons  rien  à 
ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  à  l'article  précédent  sur  la  date  et  sur 
rindication  de  la  somme  à  payer. 

±7^,  De  Vordrê, —  Le  billet  à  ordre  doit  énoncer  le  nom  de 
celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  souscrit  (V.  n«*  105  et  s.). — Ces  mots  : 
ou  en  sa  faveur  y  qui  dans  un  billet  suivent  Immédiatement  ceux- 

rendu  sons  la  présidence  de  M.  Henrion  de  Paneey,  le  31  juill.  1817.  Le 
billet  fat  déclaré  simple  promesse ,  et  non  pas  dette  de  commerce  ; 

Attendu  que  le  montant  da  billet  dont  il  s^agit  n'étant  que  de  la  somme 
de  460  fr.,  devait  recevoir  une  décision  en  dernier  ressort,  par-devant 
les  premiers  juges,  suivant  la  disposition  de  Part.  454  c.  pr.;  que  Tap- 

Îwl ,  an  fond ,  n*eût  pas  élé  recevabie  par  la  cour,  et  qu'elle  ne  peut  le 
ager  ;  —  Attendu  que  la  demande  de  Poncet  et  de  Gauthier,  d'un  arrêt 
qui  soit  commun  avec  Malacourt ,  est  fondée ,  puisque  les  jugements  dont 
ils  sont  appelants  prononcent  une  condamnation  de  dépens  contre  eux  so- 
lidairement, dont  ils  ont  intérêt  de  s'affranchir,  soit  vis-à-vis  de  Chalmas, 
ccssionnaire  de  Ghazelle,  soit  à  l'égard  de  Malacourt; — Attendu,  quant 
àMalaeoort,  qu'ayant  négligé  d'inteijeter  appel  des  jugements  dont  il  s'a- 
git, pour  faire  rétracter  la  condamnation  aux  dépens  pour  cause  d'incom- 
pétence ,  il  a  perdu  son  recours  en  garantie  contre  Poncet,  suivant  la  dé- 
cision de  la  loi  63,  ff.  deeviet,;  —  Par  ces  motifs ,  la  cour,  statuant  sur 
les  appels  de  Poncet  et  de  Gauthier,  annule,  pour  cause  d'incompétence, 
les  jugements  do  tribunal  de  commerce,  rendus  les  23  sept.,  8  nov.  et 
30  dée.  1825;  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  par-devant  les  juges  qui 
en  doivent  connaître;  déclare,  dans  l'intérêt  de  Poncet  et  Gauthier,  le 
présent  arrêt  commun  et  exéeutoire  contre  Malacourt ,  sans  entendre 
préjudicier  aax  droits  acquis  contre  lui  par  les  jugements  dont  est  appel. 
Du  21  juin  1826.-G.  de  Lyon,  4*  ch.-M.  Nugue,  pr. 

(1)  Bëpic»  .-  —  (Parente.  Virnot frères.)  —Le  22  avril  1809,  Parent 
a  souscrit  un  billet  de  2,785  fr.,  payable  au  sieur  Vueghs  ou  en  sa  fa- 
veur. Ce  dernier  a  passé  ce  billet  à  l'ordre  des  frères  Vircot,  qui,  à  l'é- 
chéance, en  ont  demandé  le  payement  à  Parent.  Celui-ci  a  refusé,  pré- 
tendant que  le  billet  n'était  pas  négociable,  et  qu'il  avait  à  opposer  une 
compensation  à  Vueghs.  Des  arbitres  condamnèrent  Parent  à  payer  aux 
frères  Virnot  le  montant  du  billet  qu'ils  ont  considéré  comme  un  effet  de 
commerce.  ^~  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Considérant  qu'en  principe  général,  et  dans  les  trans- 
actions ordinaires,  le  signataire  d'une  obligation  quelconque  peut  opposer 
an  ccssionnaire  ou  porteur  de  cette  obligation  les  mêmes  exceptions  qu'il 
pourrait  opposer  au  premier  créancier  ou  propriétaire  ;  que  les  lois  com- 
merciales ont  établi  a  ce  principe  une  exception  pour  les  lettres  de  chango 
et  billets  à  ordre  ;  mais  que  cette  exception  eiorbitante  du  droit  commun 
doit ,  comme  tout  autre  privilège ,  être  renfermée  dans  ses  termes ,  et  ne 
peut  s'étendre  à  d'autres  obligations; — Considérant  que  le  billet  en  ques- 
tion est  ainsi  conçu  :  Bon  pour...,  que  à...,  M.  Mathieu  Vueghs ,  ou  en 
sa  faveur,  valeur  échangée  avec  ledit  sienr  ;  que  ces  mots  en  ta  faveur  ne 
peuvent  être  considérés  comme  équivalents  des  mots  è  ordre;  qu'un  tel 
billet  pouvait ,  comme  tout  autre ,  être  cédé  ou  transporté  à  des  tiers  ; 
Biais  que  les  sieurs  Virnot,  cessionoaires,  ne  peuvent  réclamer  les  droits 
que  les  lois  commerciales  accordent  aux  poi  tours  des  véritables  effets  de 
commerce;  —  Dit  mal  jugé. 

Du  84  cet.  1809.-C.  de  Douai. 

(2)  (Poorqué  C.  Viau  et  Mérjlhon  atné.)  —  La  coua;  —  Attendu  que 
le  billet 9  cause  du  procès  actuel,  n'indiquant  point  le  nom  de  celui  à 
Tordce  duquel  il  a  été  souscrit,  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  188  c.  coro., 
être  considéré  comme  billet  à  ordre ,  et  n'est  en  réalité  qu'un  billet  au  por- 
teur; —  Que,  d'après  la  disposition  finale  du  code  de  commerce,  toutes 
k$  anciennes  lois  touchant  la  matière  commerciale  sur  lesquelles  il  est 
fltatoé  par  ce  code  sont  abrogées  ;  —  Que  ce  code  contient  un  titre  spécial 
fui  détermine  et  limite  les  matières  commerMales  dont  la  connaissance 
en  déférée  aux  tribunaux  de  commerce  ;— Que ,  dans  rénumération  qu'il 


cl  :  je  payerai  à  un  fel,  ne  sont  pas  équivalents  des  mots  :  ou  à 
ton  ordre.  En  conséquence,  un  pareil  billet  n'est  pas  transmis- 
sible  par  la  voie  de  l'endossement  (Douai,  24  oct.  1809;  (1). 

199.  Et  le  billet  qui  n'indique  pas  le  nom  de  celui  à  Tordre 
de  qui  11  a  été  souscrit ,  doit  être  considéré  comme  billet  au 
porteur,  et  ne  peut  être  assimilé  au  billet  à  ordre  (Pau ,  20  mars 
1838)  (2). 

1 9  S.  Époque  du  payement,  —  Le  billet  à  ordre  doit  men- 
tionner l'époque  du  payement  (V.  u^  75).  —  Il  a  été  jugé  qu'un 

billet  ainsi  conçu  :  Je  payerai,  toutes  fois  et  quantes,  à  M ou 

à  son  ordre,  la  somme  de ,  n'exprimant  pas  suffisamment 

l'époque  à  laquelle  le  payement  doit  s'effectuer,  n'est  point  un 
billet  à  ordre,  transmissible  par  voie  d'endossement  — On 
dirait  en  vain  que  les  mots  toutes  fois  et  quantes  équivalent  à 
ces  mots  à  vue  ou  à  présentation  (Paris,  28  avril  1829)  (3). 

199.  De  même,  le  billet  souscrit  par  un  non-commerçant 
pour  une  dette  purement  civile ,  et  payable  à  un  tel  ou  à  son  or- 
dre après  un  avertissement  de  trois  mois,  ne  constitue  pas 
un  billet  à  ordre ,  notamment  comme  ne  précisant  pas  l'époque 
à  laquelle  un  payement  doit  s'effectuer,  et,  dès  lors,  les  signa- 
taires non -commerçants  n'en  peuvent  être  traduits  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  (Colmar,  24  janv.  1842)  (4). 


a  fait  à  cet  égard  ne  se  trouvent  point  compris  les  billets  au  porteur;  — 
Que  vainement  on  voudrait  les  assimiler  aux  billets  à  ordre,  dont  ils  diffè- 
rent essentiellement  par  le  défaut  de  désignation  du  nom  de  celui  à  l'ordre 
duquel  le  billet  est  passé  ;  ce  qui ,  dans  des  circonstances  données,  peut 
avoir  les  plus  graves  conséquences;  —  Que,  d'ailleurs ,  quand  il  s'agit  de 
compétence,  on  ne  peut  se  décider  par  voie  d'analoffie  ;  —  Que,  dès  lors, 
dés  que  les  ordonnances  antérieures  se  trouvent  aBrogées,  4)ar  cela  seul 
qu'elles  n'ont  pas  été  maintenues  parle  code  de  commerce,  relativement 
à  la  compétence  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce  pour  connaître  des 
billets  au  porteur,  il  en  résulte  que  le  jugement  attaqué,  qui  a  déclaré 
cette  incompétence,  a  fait  une  juste  application  des  règles  de  la  matière 
à  l'espèce  actuelle  ;  —  Attendu ,  quant  à  la  demande  dirigée  contre  le 
sieur  Mérilbon ,  que ,  dès  que ,  d'après  ce  qui  a  été  dit,  le  code  de  com- 
merce n'imprime  point  un  caractère  commercial  aux  billets  au  porteur 
dont  il  ne  s'est  point  occupé;  que  d'ailleurs  ces  billets,  transmissibles  par 
la  simple  tradition  manuelle ,  n'étant  point  susceptibles  d'endossement  de 
la  nature  de  ceux  par  lesquels  s'opère  la  transmission  des  effets  de  com- 
merce, on  doit  reconnaître  que  si  des  signatures  autres  que  celles  du  sous- 
cripteur se  trouvent  apposées  sur  ces  billets,  les  auteurs  de  ces  signatures 
doivent  être  réputés  n'avoir  voulu  se  rendre  que  garants  du  payement,  et 
ne  s'être  soumis  qu'aux  principes  généraux  relatifs  aux  garanties ,  ainsi 
que  l'enseignent  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière;  —  Or  la  de- 
mande en  garantie,  qui ,  de  sa  nature,  est  subsidiaire,  ne  pouvait,  dans 
l'espèce  actuelle ,  être  formée ,  puisque  la  demande  principale  n'avait  pas 
été  régulièrement  introduite,  et  que,  d'ailleurs,  aux  termes  de  l'art.  39 
c.  pr. ,  la  demande  en  garantie  devant  être  portée  devant  le  juge  qui  doit 
connaître  de  la  demande  principale ,  il  en  résulte  que  le  tribunal  de  com- 
merce a  fait,  sous  ce  rapport  encore,  une  juste  application  des  principes , 
en  déclarant  son  incompétence;  —  Par  ces  motifs ,  démet  de  l'appel  re- 
levé par  la  partie  de  Castetnau  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Tarbes ,  le  8  sept,  dernier. 
Du  20  mars  1838.-C.  de  Pau ,  ch.  corr.-M.  Bascle  de  Lagrèze,  pr. 

(3)  Eepèce:^  (Longuemarre  C.  Renonf.)  ~  Un  sienr  Renonf,  culti- 
vateur dans  le  département  de  la  Manche ,  souscrit  au  proGt  d'un  sienr 
Raoul,  marchand  à  Cherbourg,  un  billet  de  2,000  fr.,  causé  pour  prêt, 
et  payable  à  ordre,  toutes  fois  et  quantes.  — Ce  billet,  transmis  à  Lon- 
guemarre, négociant  à  Paris,  après  plusieurs  endossements,  est  présenté 
à  Renouf ,  et  protesté  faute  de  payement.  —  Assignation  aux  endosseurs 
et  au  souscripteur  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris.  —  Renouf 


ger  à  la  juridiction  commerciale.  —  Longuemarre  produit  un  parère,  si- 
gné de  plusieurs  négociants  et  juges  de  Cherbourg ,  attestant  que,  dans 
le  département  de  la  Mancbe,  les  mots  toutes  fois  et  quantes ,  sont  syno- 
nymes de  ceux  à  vue,  à  présentation.  —  15  mars  1828,  jugement  ainsi 
conçu  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  188  e.  com.,  un  engagement ,' 
pour  être  billet  à  ordre ,  doit  porter  l'époque  à  laquelle  le  payement  doit 
s'effectuer  ;  —  Que  cette  circonstance  ne  se  rencontre  pas  dans  le  billet 
faisant  l'objet  du  procès ,  qui,  dès  lors,  n'est  pas  un  billet  à  ordre;  — 
Renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître.  » — AppeL 
—  Arrêt. 

La  coca;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  28  ou  29  avr.  i829.-C.  de  Paris ,  2«  cb.-M.  Cassiai ,  pr. 

(4)  Eepèeê  :  —  (Aron  C.  Gangloff.)—  Les  époux  Gaugloff  souscrivent 
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EFFETS  DE  COMMERCE.— Cbaf.  2,  SiCT.  %  An.  1. 


ISO.  Valeur  fournie. —  Le  billet  à  ordre  doit  énoncer  la 
valeur  fournie  et  Vespèce  de  celle  valeur.  —  Une  telle  mention 
fait  connaître  la  cause  du  billet  et  sert  à  déterminer  les  effets  qu'il 
doit  produire.  On  sait ,  en  effet ,  et  on  a  pu  voir ,  v*  Compé- 
tence j  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  compétents  à  re- 
gard de  tels  billets  qu'autant  qu'ils  portent  des  signatures  d'in- 
dividus commerçants,  ou  ,  dans  le  cas  contraire,  qu'autant  qu'ils 
ont  pour  cause  une  opération  commerciale.  On  sait  aussi  que  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  en  vertu  d*uo  billet 
à  ordre  contre  nn  individu  non  négociant  que  s'il  a  pour  cause 
un  acte  Je  commerce.  L'indication  claire  et  précise  de  la  valeur 
fournie  est  donc  indispensable.  —  V.  n*»  79  et  suiv.,  les  nom- 
breuses observations  auxquelles  donne  lieu  rindication  de  la 
valeur  fournie. 

181.  On  >ait  que  le  défaut  d'expression  de  la  cause  d'une 
obligation  ne  la  rend  pas  nuUe ,  mais  qu'elle  met  à  la  charge  du 
créancier  prétendu  le  devoir  d*étab!ir  qu'une  cause  sérieuse  et  li- 
cite a  donné  nais:>ance  à  cette  obligation  (Y.  ce  mot).  On  a  vu 
plus  baut  qu'en  matière  de  lettre  de  change,  le  défaut  dénon- 
ciation de  la  cause  (de  la  valeur  fournie)  n'empécbe  pas  le  créan- 
cier ou  ses  ayants  cause  de  prouver  qu'une  valeur  a  été  fournie 
et  d'agir  en  conséquence  contre  celui  qui  a  reçu  celte  valeur; 
mais  que ,  dans  une  telle  hypothèse,  la  lettre  de  change  prétendue 
ne  peut  valoir  comme  telle,  parce  que  l'art.  110  énumère  parmi 
les  conditions  essentielles  d'un  tel  titre  renonciation  de  la  valeur 
fournie.  —  Il  faut  appliquer  ao  billet  à  ordre  la  même  règle ,  eo 
vertu  du  dernier  alinéa  de  l'art.  188  c.  com.,  et  ne  reconnaître 
comme  valable  en  qualité  de  billet  h  ordre  que  celui  qui  énonce 

le  1*^  ocL  1839,  QD  billet  aiofi  conçq  :  «Noos  sonssignéi  Adam  Gangloff, 
laboarear,  et  Catherine  Kiippersa  femme,  autorisée  par  m»  mari,  re-  ' 
cuDDaissoos  dffoif  sol:daireiiieDtà  notre  heaa-frère  George  Knipptr,  meu- 
nier a  Marl-'nheim,  U  somme  de  5,000  fr.  pour  argent  reça  comptant,  et 
noQs  engageons  k  loi  rembourser  ladite  somme ,  ou  a  son  ordre,  avec  in- 
térêts a  5  p.  iOO  par  ao,  dans  son  domxile,  à  Marlenhcim,  après  oo 
arertissemeot  de  trois  rooi«(.  »  —  28  déc.  t8lO,  le  sieur  Knipp-^r  eQ>lo>se 
ce  billet  ao  sieur  Kaba  :  celui-ci  se  fait  passer  le  même  jour  une  cession 
de  celte  créance.  —  7  jaov.  1841,  Kabo  dénonce  le  billet  an  époui 
Ganglog,  puis  ils  Tcndossent  an  profil  du  sieur  Aron,  avec  mention  de 
repttque  do  payement.— Protêt  à  la  requête  d'Aron  qui  assigne  les  époux 
Cang.off,  Knipper  et  Kabn.— Enipper  et  Gangioff  déclinent  la  compétence 
do  tribunal  en-se  fondant  sur  ce  que  le  billet  ne  coustitoe  pas  on  billet  a 
ordre,  et  qne  la  caa<e  o%'st  pas  commerciale. 

ât  mai  1841,  jugement  il  u  tribunal  de  commerce  de  Strasbonr::  qui 
accu'iil''  l'exception  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  l'écrit  dont  il  s'agit 
en  ia  «ieroaode  soumise  au  tribunal  est  émis  par  des  personnes  non  com- 
merr^n'e^,  et  oVt  rrUlif  di  ancaoe  opération  commerciale;  qn'il  porte 
stii-ulat.on  d''iotérêts  ,  ce  qui  est  contraire  aux  0>a^ps  du  commerce  ;  qu'il 
ne  présente  pas  par  son  contenu  les  caractères  du  btllet  a  ordre  tel  qne  le 
définit  Tart.  188  c.  com.;  que  ré|)oqtie  de  IVchéanc^,  une  des  princi- 
pales conditions  requises  pour  la  constilolioa  d'un  effet  commercial ,  n'y 
est  point  indiquée;  que  la  mention  vague  qu'il  sera  payable  après  dénon- 
ciation de  trois  mois  ne  remp'it  pas  le  vœu  de  la  loi,  qui  eiipe  que  tout 
soit  certain  et  déterminé  dans  des  billets  auxquels  elle  attache  des  con^^e- 
quences  si  importantes,  afin  qu'a  leur  seule  inspection  les  parties  poissent 
connaître  leurs  droits  et  leurs  obl-gaiîons;  que  le  sieur  Kabn ,  premier  en- 
tfocseur,  a  si  bien  reconnu  qne  te  billet  que  Ton  paf^ait  à  son  ordre  le 
S8  dec.  1840  ne  constituait  qu*un(*  simple  obM?ation  ci>ile,  qu'il  a  en 
«oio  de  se  faire  S'>o-crire  le  même  jour,  et  p<iur  la  même  créance,  une 
cession  sous  seing  pri^é  signée  de  loi  et  des  parties  de  M*  Momy 
(  Kntpper)  ;  qu'il  est  éTÎdeot  qa'eo  endossant  lui-même  à  un  t'er«  un 
billet  de  celte  nature,  tiers  qui  vient  requérir  une  condamnation  soliij.iirtr, 
et  qui  a  eu  la  précaution  de  dêsintéri*«ser  le  portpor,  les  d<»ux  iî^nelf-'s 
tt^ont  eu  pour  bot  que  de  «ouitraire  la  connaissance  de  cette  affaire  aux 
juges  appelés  à  en  connaître.» 

Appel  par  Aron.  Il  contient  que  la  stipulation  d'inférêts  ne  repose  pas 
h.  la  nature  do  billet  a  ordre,  bien  tia'elle  soit  insolite;  que  la  non-com- 
mercialité  du  billet  à  ordre  ne  met  pis  obstacle  à  la  compétence  commer- 
ciale lorsqu'il  porte  de«  signatures  d**  négociant*  (c.  com.  637);  qu'enfin  i 
la  dite,  bien  quMncerlaioe ,  a  été  bxée  par  TaTertissemenl  du  7  janv.  ' 
iSil.  — ArrêL  | 

La  coom;  —  Adoptant  les  motifs  îps  premier*  jnce«;  — Confirme.        » 

Da  24  jaov.  i84i.-C.  de  Colmar,  3*  cb.-M.  Domoulio  ,  pr. 

(I)  Etpèc9  .•—  (Hardiau  C.  BoT''.M.>  —  En  1SI4,  Hardi^n,  négo- 
ciant, et  son  épouse,  souscrivent  s*  .*  :airement  des  billets  à  l'ordre  de 
Boot.ird,  également  négociant;  la  cau«6  de  ces  billets  est  exprimée  par 
ces  mots  :  valenr  reçue.  Uardian  tombe  en  faillite.  Boulari  assigne  la  . 


la  valeor  fournie ,  sans  qu'OA  puisse  suppléer  par  ie$ 
extrinsèques  au  défaut  de  cette  énonciation.  De  telles  prenvet 
produiront  efTet  qu'en  ce  sens  qu'elles  soumettront  le  débjlcsr 
aux  conséquences  d'une  obligation  ordinaire.  —  Ce  résomé  saff» 
fît  à  faire  sentir  ce  que  nous  trouvons  d'inexact  dans  rarréi  iT^ 
près  lequel  il  a  été  décidé  qu'entre  le  souscripteur  et  le  hâni 
ticiaire  d'an  billet  à  ordre ,  eaosé  seulement  valeur  reçne ,  te 
défaut  d'expression  de  la  nature  de  la  valeur  fournie  peni  être 
suppléé  par  des  preuves  extrinsèques,  par  exemple,  les  énoncte- 
lions  de  livres  de  commerce,  et  qn^en  conséqoeoee , nn  tdbiltel 
est  commercial  de  sa  nature,  et  par  suite,  en  cas  de  fâiUiln  4m 
Tun  des  souscripteurs ,  le  bénéficiaire  peut  actionner  le 
cripteur  même  non  négociant,  à  fournir  caution  (ingcm ,  S 
1816)  (t). 

189.  Il  a  été  décidé ,  conformément  à  notre manièrt  da  vnir, 
qu'un  eilet  souscrit  en  la  forme  des  billets  à  ordre  par  nn  non-né- 
gociant au  profit  d'un  non-négociant ,  et  causé  voUnr  rtçuê  à  «« 
satiifactiàm^  n'est  pas  un  billet  à  ordre;  par  suite,  le  tritMiaal es 
commerce  est  incompétent  pour  en  connaître,  même  ni, 
les  endosseurs  assignés,  il  figure  des  négociants  (Liège,  f  8 

1824)  (2). 

198.  II  faut  aller  plus  loin,  et  reconnaître  qne  la  praprîélé 
d*un  effet  qui  n'indique  pas  ia  valeur  fournie  ne  peut  être  trans- 
férée par  voie  d'endossement ,  mais  seulement  par  cession  faite 
dans  les  formes  prescrites  ponr  les  conventions  ordinaires  (  Be- 
sançon, 91  déc.  1811 ,  aff.  Poognet,  V.  n«  81-5*;  Conf.  f;aBd, 
4  juin  1838)  (3).  Puisque  le  législateur  n'a  voulu  déroger  aux 
règles  protectrices  qui  assurent  la  transmission  des  créances  qv*à 


femme  et  pour  la  validité  de  la  procédure,  le  mari,  ea  payeacnt 
billets  00  k  fbnroir  caution  aux  termes  de  Part  448  c  am. — ^Les  _ 
deurs  soutiennent  que  les  billets  n'étant  causés  que  valeor  recoe  at. 

pas  ds  obligations  commerciales,  et  que,  des  lors,  l'art.  448  n'est  , 

applicable.— Le  17  nov.  1815,  jugement  do  trîbooal  civil  iTAasen,  ^m 
condamne  la  dame  Hardian  ,  sous  ^antori^ation  de  son  «ari,  i  pajer^., 
si  mieux  n'aime  fournir  cantion  dans  le  mois...,  et  déclare  le  jngei 
commun  ao  sieor  Hardiao  pour  son  exécottoo  ;  —  «  Attendu  qne  la  cri 

des  sieurs  Boutard  est  justifiée  par  la  représeotatîoo  de  l'extrait  da 

livres,  attestée  par  les  membres  do  tribnoal  de  commerce  do  Tovs,  Is  tS 
janvier  dernier;  qu'elle  a  été  reconnue  par  le  sieor  Hardian  lai-i 
qui  l'a  portée  dans  son  bilan  ;— Qne  cette  créance  a  été  vérifiée  et  9l. 

sans  aucune  réclamation,  par  les  créanciers  dn  sieor  Hardian,  K 

rédamaiion  de  celoi-ci;  —  Que  si  l'art.  188  c  com.  exige,  poir  la  vali- 
dité des  billets,  IVxpression  des  valeurs  l((wmies,il  n'exclut  pan  la 
preuve  de  la  cause  de  l'obligation  par  d'autres  actes  irrécusables  qni  exî$- 
tenl  dans  l'espèce,  en  faveur  de  la  réalité  d^^s  valeurs  fournies;  — Qm"ïl 
est  certain ,  eo  fait ,  que  les  billets  souscrits  par  la  dame  Hardian  oal 
pour  cause  les  négociations  contenues  dans  les  fivres  do  sieur  Boutard  ; 
—Que  5on  oblisation  n'étant  qu'un  cautionnement ,  dès  que  la  légilimtti 
de  la  créance  est  vérifiée  avec  le  débiteur  principal ,  la  caution  ne  peiK 
pln<  les  critiquer.  »  —  Appel.— 13  mai  1816,  arrêt  par  début  confirmaliC, 
— Opposition. — Arrêt. 

Lacous;  —  Reçoit,  dans  la  forme,  rappelante  opposante  à  son  air^t 
par  défaut:  et,  statuant  au  fond  sur  son  opposition,  la  déclare  mal  fondé* 
et  l'en  déboute;  en  conséquence,  ordonne  que  sondit  arrêt  sortira  ef- 
fet, etc. 

Dn  t  août  18t6.-C.  d'Angers. 

(2)  Efpiee  :  —  (Blondean  C.  Megret }  —  Le  1"  juifl.  1811 , 

no:j-i.Pivjaant,  souscrit  an  profit  de  Braoquesne,  aussi  noa*u„ 

un  efltt  ainsi  conçu  :  Namur,  le  1"  joill.  18il,  boa  ponr  5,000  fr.  Au 
1*^'  jui.l.  I8i3,  je  promets  payer  à  M.  Beauquesne  de  ceUn  vdb,  tia  à 
son  ordre,  la  somme  de  5,000  fr.,  monnaie  décimale,  valeir  re$na  à  ha 
satisfaction.  —  Cet  effet  fut  endosfé  par  Beauquesne  à  Laurent,  quilifi^ 
de  négociant,  et  par  celni-ci  i  Megret,  négociant— L'effet  ajaat  été 
tt>sle  a  défaut  de  payement ,  Megret  fit  assigner  Blondean, 
Beauquesne  et  Lauréat,  endosseurs,  devant  le  tribunal  da 
Nam'ir,  en  pavement  de  cet  effet.  Blondean  opposa  Tia 
tribunal.— Cette  exception  fol  rejetée.—  Appel.—  ArréL 

La  cour;— Attendu  que  le  billet  dont  il  s'agit  n'énonçant  pas  la 

ou  IVçpèce  de  la  va'eur  fournie,  an  vœu  de  l'art.  188  c.  com.,  n'e*l 
un  billet  à  ordre,  mais  bien  une  simple  promesse  entre  personnes  -^^ 
npçofiantes,  et  que,  parcoo?éqn«>nt.  les  dispositions  de  l'art.  637  c.com.^ 
ne  sont  pas,  dans  1  espêcf»,  applicables  à  l'appelant;  —  Déclare  qna  îc 
tribunal  de  commerce  était  incom  pétrin  t. 

Dn  18  mai  18i4.-G.  de  Liège,  3*  eh. 

(3)  (Ricbe  C.  Geerts.)  —  La  cora; —Attendu  qne  les  billets  à  Terdr» 
de  C.  Degraeve,  dont  s'agit  au  procès,  ont  été  causes  valeur  rsent  A  sa 
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ill 


l*égard  des  ëffaU  de  eommerce ,  il  en  résulte ,  en  efTet ,  que  tout 
titre  dépouillé  de  cette  qualité  rentre  dans  ia  cObdition  des  créan- 
ces ordinaires.  (V.,  Au  surplus,  ce  que  nous  a>ons  dit  sur  la 
question  en  parlant  des  lettres  de  change). 

f  94.  Par  suite  de  ce  principe ,  il  a  été  sagement  décidé  que 
l'inobservation  des  règles  relatives  au  délai  du  protêt  des  billets 
qui  n'indiquent  pas  la  valeur  fournie ,  n'empêche  pas  le  recours 
du  porteur  contre  l'endosseur  (Trêves  y  1"  (év.  1812,  aff.  Dufau, 
V.  n»  83-3»). 

iSd.  Il  a  été  jugé,  au  contraire ,  mais  à  tort,  selon  nous  : 
{•qu'un  billet  à  ordre  qui  n'énonce  pas  en  quoi  la  valeur  a  été 
fournie,  est  transraisssible  par  la  voie  de  l'endossement,  même 
après  son  éehéance ,  sans  que  le  porteur  soit  obligé  de  signifier 
la  cession  au  souscripteur  (Bruxelles ,  14Janv.  1822)  (1);  — 
V  Qu'un  billet  à  ordre  conserve  sa  nature  commerciale ,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  fait  mention  de  la  valeur  fournie  (Paris ,  18  fev. 
1830 ,  aff.  GouUet ,  V.  Acte  de  commerce ,  n""  325).—  V.  n^"*  79 
etsuiv.y  où  BOUS  établissons  que  la  lettre  de  change  non  indica- 
tive d'une  valeur  fournie  ne  peut  Jamais  valoir  que  comme  simple 
promesse.  C'est  là  qu'on  trouvera  le  sens  qui ,  selon  nous,  doit 
être  donné  aux  expressions  de  la  loi  :  «  ne  vaut  que  comme 
timplô  promesse,  » 

t  S9.  Mais  quand  les  billets  à  ordre  indiquent  l'espèce  de  la 
valeur  fournie  et  qu'ils  sont  d'ailleurs  réguliers,  ils  sont  régis 
par  les  règles  que  le  code  de  commerce  a  tracées  à  leur  égard. 
£0  conséquence ,  quand  ils  sont  souscrits  par  un  commerçant , 
ils  sont  réputés  faits  pour  son  commerce  «  si  une  cause  étrangère 
n'y  est  exprimée)  au  contraire,  quand  Ils  sont  souscrits  par  un  non- 
commerçant,  ils  ne  sont  actes  de  commerce  qu'autant  qu'ils  indi- 
quent une  cause  commerciale. — Y.  Actes  de  com.,  h^*  2G8  et  sulv. 

latisfaction  (waerde  ten  mynen  genoegen  gcnolen),  et  qu'uoe  pareille 
etosation  nedélenninp  pas  quelle  est  Tespèce  de  valeur  qui  a  été  fournie, 
—  AUeoda  que  l'eipressioo  de  celle  valeur  est  uoe  des  coodilioos  requi- 
ses par  l'art.  i88  c.  com.  pour  coDStituer  un  billet  à  ordre ,  et  qu'il  faut 
le  coDcours  de  toutes  les  conditions  voulues  par  ledit  article  pour  accorder 
à  ce  billet  le  privilège  d'être  transmissible  par  la  voie  de  l'endossement , 
sans  signiâcation  du  transport  au  débiteur  a  l'égard  des  tiers  j — Attendu 
que  les  billets  de  Tespéce,  étant  dépourvus  d'une  de  ces  conditions,  ces- 
sent dès  lors  d'être  régis  par  la  loi  exceptionnelle;  que  partant  les  droits 
qni  en  résultent  doivent  être  réglés  d'après  le  droit  commun  ,  et  qu'il  est 
nécessaire,  aux  termes  de  l'art.  1690  c.  civ.,  que  le  cessionnaire  d'une 
créance  signifie  son  transport  au  débiteur,  pour  être  saisi  à  l'égard  des 
tiers;  —  Attendu  que  la  créance  au  profit  de  G.  Degraeve^  résultant  des 
billets  prémentionnés,  à  été  frappée  de  saisie  entre  les  mains  des  débi- 
teurs, par  exploit  du  15  déc  1831,  et  que  jusqu'alors  il  n'appert  pas 
que  l'intimé  ait  fait  aucune  signification  comme  le  prescrivait  l'art.  1690 
prérappelé  ;  qu>n  conséquence  la  cession  qui  lai  a  été  faite  par  un  endos 
sur  ces  billets  ne  saurait  empêcher  les  effets  de  la  saisie  de  l'auteur  des 
appelants  eatre  les  mains  des  débiteurs  desdils  billets  ;^Par  ces  motifs , 
met  le  jugement  dont  appel  au  néant ,  en  tant  qu'il  a  adjuge  aux  appe- 
lants DelLersmaker  les  droits  résultant  de  la  saisie  du  13  déc.  1831  ; 
emendant ,  dit  pour  droit  que  l'endossement  des  deux  billets ,  dont  ques- 
tion au  procès ,  n'a  pu  primer  ladite  saisie-arrét  pratiquée  par  l'auteur 
des  appelants  à  charge  de  C.  Degraeve,  etc. 
Du  4  juin  1838.-C.  d'appel  de  Gand ,  2«  cb. 

(1)  Espèce,'^  (Heathcote  C.  GruUer.)^Le  11  avr.  1821,  Reatbcole, 
Anglais ,  souscrivit  deux  billets  à  ordre ,  chacun  de  1 ,524  fr. ,  au  protit  de 
la  dame  Griset,  Française,  pay«^»les  à  trois  mois  de  date ,  et  causés  va- 
leur reçue.  —  Ces  billets  passèrent  en  plusieurs  mains  par  voie  d'eodo»- 
«enent. —  Le  dernier  endossement  eut  lieu  après  leur  échéance ,  au  pro- 
fit de  Gratter,  demeurant  à  Bruxelles.  —  En  oct.  1821,  Heathcote  se 
trouvant  à  Bruxelles ,  y  fut  incarcéré  à  la  requête  de  Grutier,  en  vertu  de 
la  loi  du  10  sept.  1807.  —  Il  demanda  son  élargissement,  se  fondant  : 
1*  sur  ce  que  les  billets  par  lui  souscrits  ,  n'énonçant  pas  en  quoi  la  va- 
leur avait  été  fournie,  n'étaient  point  de  véritables  billets  à  ordre,  mais 
seulement  des  promesses  ou  obligations  ordinaires ,  non  susceptibles  de 
cession  par  voie  d'endossement  ;  —  2*  Sur  ce  qu'en  tous  cas  l'endosse- 
nent  au  profit  de  Grutier  ne  pouvait  produire  aucun  effet ,  étant  postérieur 
à  l'échéance  des  billets  dont  il  s'agit;  —  3"  Sur  ce  que,  dans  la  suppo- 
sition même  que  cet  endossement  fût  valable  et  équivalent  à  un  acte  de 
cestiou ,  du  moins  ceUe  cession  aurait-elle  dû  être  signiûée  au  débiteur, 
conformément  à  l'arU  1698  c.  civ.;  —  Enfin  sur  ce  que  la  loi  du  10  sept. 
1807  ne  pouvait  être  invoquée  par  un  Belge ,  cessionnaire  d'une  créance 
souscrite  par  un  étranger,  au  profit  d'un  autre  étranger.— Jugement  du  tri- 
bunal de  Bruxelles,  qui  déclare  non  recevable  et  mal  fondée  la  demande  a 
ia  d'élargissement.  —  Appel.  —  Arrêt. 
La  cou»;  —  Attendu  qu'un  billet  à  ordre,  causé  valeur  reçue,  est 


187.  Du  reste,  que  la  cause  du  billet  soit  ou  non  commer- 
ciale ,  par  cela  seul  qu'il  est  à  ordre  et  régulier  »  ce  billet  est 
transmissible  par  la  voie  de  l'endossement ,  et  la  transmission 
n'est  pas  soumise  aux  formalités  de  l'art.  1690  c.  civ. —  C'est 
ce  qui  a  été  déclaré  dans  le  discours  par  nous  plusieurs  fois  cité 
du  tribun  Delpierre  devant  le  corps  législatif,  et  ce  qui  n'est  con-s 
testé  par  personne.  — Et  il  a  été  jugé  à  cet  égard,  avec  raison  : 
1<»  que  le  billet  à  ordre  souscrit  par  uu  non-commerçant  et  causé 
pour  servir  à  mon  commerce,  n'est  pas  répute  par  cela  seul  avoir 
une  cause  commerciale,  alors  surtout  que  l'on  peut  présumer  que 
ces  expressions  ont  été  employées  pour  donner  au  billet  l'apparence 

d'un  acte  de  commerce.  — Encore  bien  que  le  souscripteur 

se  soit  livré  parfois  à  des  actes  de  commerce ,  si  d'ailleurs  il  est 
constant  que  la  somme  empruntée  n'a  pas  une  destiudtiun  mer- 
cantile (Bastla,  19  nov.  1840)  (2).  —  2<>  Que  ces  mots  valeur 
reçue  en  marchandise,  dans  un  billet  à  ordre,  ne  supposent  pas 
qu'il  ait  nécessairement  pour  cause  un  acte  de  commerce  :  il 
faut  encore  que  la  qualité  du  souscripteur  ou  la  nature  de  son 
opération  indiquent  d'une  manière  constante  qu'il  a  fait  un  acte 
de  commerce  (Paris,  17  sept.  1828,  aff.  Raulet,  V.Gomp.  com., 
n^'  228)^  — 3^  Qu'un  billet  à  ordre  causé  valeur  en  contractant 
à  Veffet  de  la  vente  notariée  passée  tel  jowr^  n'est  point  un  eifet 
de  commerce  (Caen,  28  Janv.  1817,  aff.  Adeline,  V.  n«  88). 

i  88.  Des  billets  à  ordre  causés  valeur  en  quittance  du  prise 
de  vente  d^immeubles  sont  négociables ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas 
de  véritables  effets  de  commerce  ;  en  conséquence ,  ils  sont  sou- 
mis aux  différentes  formalités  prescrites  par  les  lois ,  pour  con- 
stater les  refus  de  paiement,  et  les  délais  pour  exercer  le  recours 
contre  les  endosseurs  (Rej.,  1*'  avr.  1811)  (3). 

t$D.  11  a  été  jugé  cependant,  mais  sous  l'empire  de  la  lé« 

transmi8>ible  par  voie  d'endossement,  même  après  son  échéance,  et  quoi- 
qu'il n'exprime  pas  en  quoi  la  valeur  a  été  fournie  ; — Attendu  que  l'ordre 
rend  celui  à  qui  il  est  passé ,  propriétaire  incommutable ,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'en  donner  connaissance  au  débiteur  originaire,  qui  a  permis  è 
son  créancier  de  transmettre  ses  droits  par  un  simple  endossement,  et  qui 
d'avance  a  tenu  pour  signiflé  et  accepté  le  transport ,  à  quelque  personne 
qu'il  fût  fait  ;  —  Attendu  qu'à  Taudience  du  7  de  ce  mois  l'intimé  a  prêté 
le  serment  à  lui  déféré  d'office  par  arrêt  du  4  déc.  1821  ,  en  présence  de 
M*  Debavay,  avoué  de  l'appelant,  après  quoi  cet  avoué  a  déclaré  n'avoir 
aucune  observation  à  faire  ;  —  De  tout  quoi  il  résulte  que  l'intimé  ayant 
prouvé  qu^il  est  regnicole ,  a  eu  le  droit  de  faire  arrêter  provisoirement 
l'appelant  son  débiteur  étranger,  droit  purement  personnel  à  lui  in- 
timé ,  comme  attaché  à  sa  qualité  de  Beige  ;  —  Par  ces  motifs ,  met  l'ap- 
pellation au  néant  ;  condamne  l'appelant  a  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  U  janv.  1822.-C.  de  Bruxelles. 

(2)  (Mariotti  C.  Ghersia.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
attaqué  constate  que  Félix  Mariotti  n'est  point  commerçant;  que  l'art.  1 
c.  com.  qualifie  commerçants  ceux  qui  exercent  un  commerce  et  en  font 
leur  profession  habituelle';  que,  dès  lors,  on  ne  peut  attribuer  cette  qualité 
à  l'appelant  quand  il  serait  vrai  qu'il  se  serait  livré  quelquefois  à  des 
spéculations  commerciales;  — Attendu  que  le  litige  s'est  engagé  pour  le 
payement  d'un  billet  à  ordre  de  la  somme  de  228  fr.  signé  Mariotti  j  — 
Qu'il  constedes  faits  du  procès  que  la  cause  dudit  billet  a  été  l'achat  d'un 
taureau,  ce  qui  constitue  une  obligaUon  purement  civile;  —  Attendu  que 
l'art.  656  c.  com.,  ainsi  que  l'art.  5  de  la  loi  du  17  avr.  1852,  ne  sou* 
mettent  à  la  juridiction  commerciale  les  billets  ii  ordre  signés  par  des  in- 
dividus non  négociants,  qu'autant  que  lesdits  billets  ont  eu  pour  occasion 
des  opérations  de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage;  que 
ces  diverses  opérations ,  énumérées  dans  les  art.  652  et  653  dudit  code , 
ne  peuvent  s'induire  de  l'indication  vague  portée  au  billet  dont  est  procès 
per  ufo  del  mio  comnurcio;  —  Que  le  sens  naturel  de  ces  expressions  est 
que  la  somme  reçue  par  le  signataire  dudit  billet  devait  servir  à  des  opé- 
rations de  commerce ,  ce  qui ,  en  le  supposant  vrai,  est  bien  différent  do 
ce  que.  dispose  l'art.  656  susénoncé.  lequel  exige  que  l'opération  de  com- 
merce soit  elle-même  la  cause  de  l'engagement ,  ce  qui  n'est  nullement 
justifié,  dans  Tespèce;  qu'an  surplus,  tout  fait  présumer  que  lesdites  ex- 
pressions n'ont  été  insérées  dans  le  billet  en  question  que  pour  donner 
À  une  obligation  civile  l'apparence  d'un  acte  de  commerce,  et,  par  ce 
moyen  ,  assujettir  le  signataire  du  billet  à  la  juridiction  commerciale  et 
même  à  la  contrainte  par  corps ,  hors  les  cas  déterminés  par  la  loi  et 
malgré  la  défense  portée  en  l'art.  2063  c.  civ.  ;— Attendu  que  l'appelant  a 
formellement  requis  le  tribunal  de  commerce  de  le  renvoyer  par-devant 
qui  de  droit; — Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel,  réforme ,  pour  chef 
d'incompétence,  le  jugement  attaqué;  renvoie  Jacques  Chersia  à  se 
pourvoir  devant  l'autorité  compétente. 

Du  19  noT.  1840.-C.  de  Baslia.-M.  Colonna-d'lstria»  l^'pr. 

(3)  Btpkêi  — •(Julienne  C.  Sorbier.)  —  Les  héritien  Sorbier  devairBl 
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eûJAiioo  uicieaBe ,  ^«'cBeore  qv'n  biOel  à  wdre,  cassé  c«XMr 
tm  ^miummees  àmÊU  on  frÉumtn,  ait  le  candèffc  d'as  cflid 
gociable,  BéauMites  la  easwm  qû  en  est  faite  ee  pe«t  être 
sidérée  qee  eonne  oessioe  d'âne  cttaece  oidnaire;  cb  coesé- 
qeeace,  si  cet  eflet  a  ee  poer  objet  le  prix  de  Tcate  d'as 
le  soBSCripteer  peet  opposer  an  tiers  porteor  les  i 
tioBS  qu'il  aérait  p«  fûre  valoir  ooeire  ses  ? endeer ,  par  eienple 
le  défMt  de  radialioe  des  lescriplioes  qœ  ee  vendcv  avait  pro- 
mises (Bordeaex,  8  Iheim.  ae  8]  (1).  —  Mais  ooos  oe  saerioos 
appnNiTer  eette  décisioo ,  qoi  est  cooiraire  à  la  aatore  nèoM  do 
billet  à  ordre.  fJu  le!  cflet  peot  avoir  poor  eaose  ooe  Tateor  qoel- 
ccoqoe,  coomertiale  oo  mo,  et  est  sosceptible  de  traosmissiOB 
parlaToiedefeodossemeot,  paredaseol  qo'ilesteoolonBMaox 
prescriptîoos  delà  loi.  Cest,  an  sorpios,  oo  poiot  sor  leqoel 
Doos  revieodroBS  phis  kûo  en  traitant  do  la  IransBission  des  effets 
de  cofBSfrœ* 

19#.  Si  le  bineC  à  ordre  contient  snpposilion  de  non,  do 
qoalitè  onde  bon.  Il  ne  Tant  qne  comm§  iimpl§  proomig  (art.tli 
et  128  c  €001.)-  '<>«*  savons  qne,  par  ces  dernières  expressions, 
le  Jéçisiatenr  a  siaplement  vonln  enlever  an  billet  à  ordre 


&  Joiiene  10,000  fr.,  pv  actepoblic  éa  4  mai  1781.^115  Mt  VMdi 
00  Jiiiae  à  LiwaBvc  ;  et,  par  ode  de  25  srpi.  1792 ,  îk  Mt  icooua 
av«ir  ma  4m  ce  teoîfr,  peor  pifctnt  de  putic  éa  prix  de  cette  veoie, 
10,424  Lt.  tt  mil  cMs  :  ~f  Ce  Ukt  de  MOO  liv.,  tiré  pv  Takleo, 
le  9  Bai  peecédeM,  à  Perdre  de  Lanaeve,  pa;aUe  dans  no  an  ,  cassé  : 
Vakar  ce  qaiUaace  éaprix  de  vtnto  de  dcû  ieiiffenr,  par  caaliat  de  ce 
jeor,  aa  rappert  de  M.  C*Uifaaa,  adaire  a  Berdcaax;  — S*  Aaire  hùki 
de 5,500  bv.,  1  caosé  r—f  lepiccédeot;— 5*  €•  ■aadaide5,l24iiT., 
tiré  par  Laaaava  ior  Desaaili^acopplé  par  criai-ci ,  et  pefaUe  le  0 
1795; — Laaaave  passacestroêcértsârerdredcSerr 
apasaot  penr  les  béfâien  Serbicr,  vakar  aa  qailtaace ,  et 
In  posa  k  Btee  jear  a  rerdf*  de  Prévit ,  pMT  ceapto  de  Jalieaae, 
qaittaaoa  de  ce  joar.  —  Par  k  BéaM  adc 

a  Laaaava  de  10,424  liv.,  aofuUée  qae  aeieat  kediU 
, ,  €■  terta  de  la  precai  iliea  de  Jelieaae,  et  ane  Jeb  let- 
dils  rfeli  pajée ,  deaoa,  an  aas  de  ce  dcraicr,  futlaace 
Sariier,  paw  pajcacat  de  la  créance  qa^  avait  §«  la 
lier,  de  1,800  Uv.  ca  capital ,  ct42«  liv.  fmt  îalérMa. 

Le  prêter  dv  tretf  cfirts,  qai  écbéait  le  9  aev.  1795,  fiÉl  proIrM  le 
21  Bîv.  aa  2. —  Le  22  aiv.  aa  2,  Jaiienae  asâgaa,  devaat  le  tnbaaal 
de  caaBoce  de  Betgaat,  ?aleaiaa  et  l^anaevc,  ca  pajeneat  do 
ptfia*  fffptfi.  nparaltqn^  erberaaàcetleasâgailiaa, — Lcl* 
aa  11,  a  ciu  ea  ceadliaiiea,  et  «aiailc  devaat  le  tiibaaal  de  Ba^'pfac, 
lai  bérilicr»  SerUrr  ca  pajeaeal  de  capital  de  10.000  liv.  et  ' 
léle,i«  le  faaieMWt  qa'il  a*avait  pa  Hia  pafé  da  ■eoliat 
effets  q«^  avait  ncasceadJIieaaeilcMeBt  ca  pajCMeat  de  a 
Leakcritins  Serfacr  aat  eeaieaa  Jalicaae  aea  ncevaUe, 

r,  exercé  fts  pearsailcs  aeit  ceatre  le  lirear,  eeit 

>f  et  fae,  par  saoé^li^cace,  d  avait  laisaé 
ilreVaMaaet  I^aaaavc  —  Jaiieaac  a  répeoda 
qae  ks  ktteCe  a  ardre  ,  caaaéfl  vakar  ea  qaattaace  da  pnx  de  veate  dlB- 
■eaUei ,  a^étaimt  passoierplîMea  deaéfpecialaoBdaas  kfcasdc  raft.51, 
lit.  5,  ari.  de  1675,  ci  qae  des  tara  ea  aa  paavad  le  dédarer  décka  de 
laat  u<aMi  de  avaetie ,  peor  a'aveir  pas  lut  ses  diligeaces  daas  le  ddai 
prescrit  par  cet  aitide.  —  Le  28  germ.  aa  12,  jagetat  qai,  aaas  s*ar- 
lélcr  a  la  ia  da  aaa  rcnvair,  a  ceadweé  à  paver  la  f 
«  Atlcada  qae  les  dcax  kUrts,  et  le  Baadal  daât  il  s'agit ,  daat 
peor  vaknr  ca  qulUace  de  pnx  de  vcale  d'imfablej,  ae  sont  | 
efpts  de  coBBcroe ,  et  qa^'amâ  ks  dufeeiliaat  de  Fard,  de  1675 
pas  applicafcks  à  Pespéce  ;  qaeces  bilkts  et  Baadal  étant  de  siaiples 
g9gnàrals  de  dél>ilcan  salidaiics,  Partiea  ea  pavcaeat  ae  pent  te 
crire  qae  par  imie  aas  ;  qae  k  war  Ikintiiari  s'etaal  mhii^  pcrtca- 
BcUeeieat  seit  par  sa  ■gaaiare  Biae  aa  des  dcsdits  eagafceaMau,  Mit  pjur 
fe  Iraaepert  qa^il  ca  8t  par  Pade  da  25  fepL  1792,  les  hcntKis  Sarucr  ne 
pcaveat  m  dispeaser  de  les  payer,  a  afaat  pas  sarteat  repadie  saa  beré- 
due  ;  qae  ces  hcrilias  avaat  dé  s'atteadre  à  cbaqee  iastaat  qa*oa  pear- 
net  s'adresser  à  cax  paar  oUeaîr  k  pajcaeat  dfÂdîts  cagageawals ,  c'é- 
tait à  eax  a  preadre  des  pfécaatioas  paar  sa  Beaagcr  aa  recwan  aiile 
Valeiaa ,  Laaaavc  et  Defaartis.  »  —  Appel  par  ks  Oenttifrs  Sar- 
r.  Le  27  déc  1810,  arrM  ia^naaiif  de  la  coar  de  B«éeaax,  aiasi 
ivé  :  «  Atteada  qae  k»  billtis  ti  k  aaaéat  à  ardre ,  eadossés  par  La- 
a  Perdre  de  Prevct,  ■latlitaire  de  Jalieaaa ,  qvoofa'ik  aa  iasfent 
pas  de  vcntaUcs  eicCs  de  ca««<rtf ,  étaient  cepeaaaat  BégadaUcs, 
caaBe  élaat  à  «rire,  seaab  aax  diiêrealcs  lermalnéi  prescrites  par 
Pardaaaaace  de  1673  ;  qae  Jalkaae,  qai  a'a  pas  lût  pialeaier  ces elku 
aa  icHips  atik,  ai  failcealre  Sartêfr-De»cilnnr i  ks  dj-iccacas  prawrilf^ 

>,aperia  taatdrNtdereoeanctde  garantie  coaire 
r,at  qns<^<staioc laissa  qae  ks  bÉritias  Sartwr  bn  appesant 


caractère  apparaît ,  laissant  an  Jnse  le  soin  de  le 

les  droonstances  (V.  ■»  125  et  s.).— Mais 

qne  la  snpposilion,  opposable  entre  les  portieo 

ces  parties  par  les  tiers,  ne  pent  être  invoqnée  eoniro 

alors  qn*ils  sont  do  bonne  loi,  ^est-«-dire  qnand  îii  est  raçn  r< 

contenant  snppositlon  dans  la  crofanoe  qne 

lions  élaîeat  sincères. 

tSl.  Oa  été  jagé  conioiaéBent  à  celle 
sonscriplenr  d*nn  billet  qnl  Inl  dnnne  la  qnaliié  de 
çant  pcnt  être  adnûs  à  pronver  contro  cdnl  aa 
le  biUet  a  été  sanscrit,  notanaent  par  lénsobu.  nwTk 
de  la  coaifcfion  de  ce  billet  II  n*eiercalt 
cialeaMnt,  le  nnscriptenr  d*nn  bi 
faai  peot  élre  adnùs  à  pronvcr  par  leasing  devant  le 
comnerce,  dont  il  décline  la  coBpèlcnce, 
exception,  qne  la  eaase  réoDe  de  ce  billet  n^ 
cial  ;  qne,  par  demple.  Il  n*a  él6 
U  représeatation  de  dcn  antres  biltols  dont  la 
offerte  (Cotaar,  18  fév.  1841)  (9).  — T.  m*  152. 

!•>.  Do  ■êoM,  lo  nésnciant  qnl  aaonKrit  an  bOBI  à 


U  6a  de  aaa  wccf  air  élaUw  pv  Paît.  51,  tîL  5,  de  Perd,  da  1873^ 
Peanai.  ^  Arrêt. 
LAOoca;  — Caasidéraatqae.iiksUkis  daatas^^a 

effets  BégadaUes,  sajcls  cassBe  tek  a  pralit,  a  Pcganl  da 

liiear,  eta  draeeriitiia  aax  "     '  ' 

daas  ks  débit  de  Perdenaancc  de  1675,  à 

kiikts  a*ajaat  été  ai  pcaleeles  ai 

partear,  avait  cacaara  la 

15et52,tiL  5,  de  Perd.  dcl675,ctqB> 

crtairèt.laîndcviakr  ks  dirpaTiieas  da 

traire  cxacleawnt  ceakiBé  ; — Beiclle. 

Da  1*  avril  181I.-C.  C.,  sed.  dv.-lOL 
Ibuiat ,  av.  féa.,  c  caaL-Pioektct  Siiey,  av. 

(1)  Cipter--(Bade  C.  Marald.)—  Gastiag  iMics cl .«.», 
Piatcraédiaire  da  Gardam ,  kar  ■aadilsiir,  itadinat,  k  26 
aa  6,  a  Back,  da  Bardcanx ,  kvs  drsiU  iadivis  daas  k  dsMae  da 
rigacs  ■eyfaaaal  4,000  fr.  Part»  da  pnx  lat  payée 
aa  biUcft  à  Perdre  de  Gardnrin,  an  aaa  qa^  agU ,  paiaftiê 
et  ciesé  vakar  ea  qaiUaaceB.  L^cffet  fat  cadaaé  a  Daaa^k  et 
Meraid  qai  ea  il  faire  k  pralll  sv  k  rei 
Asigaé  devaat  k  mkaaal,  Bade  fat, 
paî«r.  —  AppeL  —  Jagcwnt. 

La  maouL;  —  Geaâdérant  qne  les  tcraes  dans  ksinsb  b 
ceaça  avetlisfaîeal  asaet  ceax  aaxqaeto  il  élaH  pcieeaié,  qa^ 
eëjet  qae  k  pris  de  h  veata  da  iiamar  iuia  bBada;  — Qaapv 
sefoeat,  SI  k  sâear  Back  M  paavail  pas  jaair  i 
éviacé  de  ca  daaaiac,  k  BMataat  dn  kilkl  aa 
QcM  prenant na  WUd  da  celle aatnra  qai  a^étai  pas lelâaff  a 
,k  partear  ne  peat  et  ne  dail  être 

qai  paavaieatéire  eppeeles  aa cédaat ;  — ' Qaa cf i 
niport  qae,  daas  aeire jarispraéeace,  aa  a 
de  celte  espèce,  qaM^neoeaseatis  a  ardre  ;^  Qne  Paffn 
ttf^lde  daaaer  caataan  pearfesareté  da  payeaMol  dahdktqa^ 
est  BcccssaiRMat  écartée  par  Paffnda  sknr  Bade  r<ire  prS  a 
gaer  U  sMuae  de  2,128  Uv^  Mataat  da  kBK ,  pais|B^  y  a  bk_ 
de  fAiidiié  daas  U  coasigaaiiea  cffediva  da  celle  snaae  qaa  daas  ^ 
de  canbea ,  qai  peat  tfaaacr  Isea  a  da  aaavelks  diecnsMas;  —  F. 
droii  de  P^ppel  iaicf)He  par  Bade,  éaeadaat,  daaae  ada  m 
de  TiJre  par  lei  laite  ;  ea  oeaséqaeaca  k  relaxa  des  iv  «1 
ceatre  Ibj  prises  par  Maralet. 

Da  8  tbcra.  aa  8.-Trik  d^^appd  da  Bacdcnns. 

(2)  -Hfvaaaa  C.  Gvs.)  ^  La  oora  (après  dâik  M  cb- 
—  Atleiia  qae  PappekAi  est  iaiémsé  a  euatirqa'il  Bâclait 
çant  a  lejM^^ae  da  kiiict  qa^il  s  eanstrU  k  15  iév.  1857  m 
UBé,  pear  écarter  k  caatfaiaie  par  oerps  Cane  part, 
laa-  app*iq«er  an  Miel  ks  priadpes  da  droit  dvîl  5 

Allcnsa  qae  Pappriaal  ofre  ccœ  prenta  par  a 
d;aiR5,etqae,  d'après  Ulei,  celle  preave est 

Ptf  ce»  Moiif»,  aiaat  faire  droit ,  daaae  «da  à 

pose  ea  fait  et  of re  de  proater  :  fqaMa'cst  peint ,  _ 

lUBB^t  qe'ilBC  Pelait  pas  k  15  ièv.  1857,  date  da  kiktpraéail  ;  9» 
le  k.ifi  doal  s'agit  a'est  qo'aae  garaatae  deaaêe  a  TiaiHaé  ponr  ^ 
f^:é«eauiiMi  de  deax  asires  cffeu  ëas  par  leorph  Weisrack  cl  Fi 
bck.opp,liiivs  qai  sa trsevcat  aalre  ks SMas  ds 


EFFETS  DE  (COMMERCÉ.— Chap.  %  Sect.  5,  Art.  ± 
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èaasée  Talèar  reçue  comptant,  est  adml8s!b1e  à  prouver  contre 
le  bénéficiaire  que  ce  billet  n'a  pour  cause  Térllable  qu'une  re- 
eoDoaissance  de  loyer,  et  par  suite  à  demander  son  renvoi  devant 
lajoridlctlon  civile  (G.  G.  belge,  27  fév.  1833)  (i). 

i9S.  Toutefois,  comme  il  y  a  présomption  en  faveur  du  titre 
régulier,  et  comme  il  serait  aisé,  par  des  contestations  qui  n'ont 
rien  de  fondé,  de  porter  au  créancier  un  préjudice  notable  en  in- 
voquant une  supposition  qui  n'aurait  pour  objet  que  d'entraîner 
un  retard  dans  le  payement,  les  tribunaux  ont  la  faculté  d'ordon- 
ner le  payement  du  titre  argué  de  supposition,  sauf  à  statuer  pos- 
térieurement sur  le  mérite  de  l'exception. —  G'est  ainsi  qu'il  a 
été  décidé  que  le  souscripteur  d'un  effet  de  commerce  causé  va- 
leur en  compte,  ne  peut  refuser  le  payement  à  celui  au  profit  de 
qui  cet  effet  est  souscrit,  sous  le  prétexte  qu'il  n'en  a  pas  reçu 
la  valeur  dans  un  compte  ou  autrement  :  il  doit  d'abord  payer, 
sauf  à  faire  usage  du  titre  dans  le  compte  qu'il  établira  avec  son 
adversaire  (Bruxelles,  24  Juin  1818}  (2).  Mais  on  comprend  qu'il 
n'y  a  pas  pour  le  tribunal  obligation  de  condamner  tout  d'abord 
le  souscripteur  au  payement.  11  doit  peser,  dans  sa  sagesse ,  les 
probabilités  de  sincérité  du  billet  ;  il  doit  tenir  compte  également 
de  la  solvabilité  et^de  la  moralité  du  bénéficiaire  \  et  quand  la 
iolvabiiité  ne  lui  parait  pas  entière,  de  manière  à  assurer  la  res- 

« 

qui  est  chargé  d'en  pourtuivro  lo  recouvrement  ;  3*  que  l'appelant ,  en 
soaserivaat  ledit  effet ,  n'a  refu  d'antre  valeur  que  les  eSets  dont  il 
f'igil,  ei  dont  il  offre  la  reetitation ,  circonstaDces  et  dépendances  desdits 
fuis. 
Dn  16  fév.  1841.-G.  de  Gohnar ,  3*ch.-M.  Desèze;  av.  gén.,  c.  eonf. 

^1]  Etpicê  .•  —  (Moenens-Philipparl  C.  CogeU.)— Jogementdu  tribunal 
de  Bruxelles ,  ainsi  cooçu  :  —  «  Atleodo  que  le  défendeur  est  marchand» 
et  que  tons  billets  souscrits  par  un  marchand  sont  censés  faits  pour  son 
commerce ,  lorsqu'une  autre  came  n'y  est  pas  énoncée  ;  —  Attendu  que 
le  billet  dont  s'agit  est  causé  pour  valeur  reçue  comptant,  énonciation  qui 
n'exclut  pas  la  présomption  que  la  valeur  a  été  fournie  pour  son  com- 
merce; —  Attendu  qu'en  supposant  même  que  lo  susdit  billet  aurait  pour 
objet  des  loyers  de  maison ,  il  en  résulterait  seulement  que  le  défendeur 
aurait  changé  la  nature  de  la  deUe  en  souscrivant  nn  effet  négociable,  qui 
devenait ,  à  raison  de  sa  qualité  de  marchand,  une  créance  commerciale, 
&  défaut  d'une  énonciation  contraire  qui  pouvait  seule  détruire  la  présomp- 
tion de  la  loi.»  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclara  incompétent  et 
ordonna  au  défendeur  de  contester  à  toutes  fins.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  (après  délib.  en  ch.  du  cons.)  ;  —  Attendu  qne  la  propriété 
d'un  biUet  à  ordre  se  transmet  par  nn  endossement  régulier,  qu^à  défaut 
dos  formalités  prescrites  par  la  loi ,  le  porteur  n'est  considéré  que  comme 
fondé  de  procuration  et  demeure  passible  de  toutes  les  exceptions  qu'on 
aorait  pu  opposera  l'endosseur;— AUendu  qne  l'intimé  Gogels  n'est  point 
tiers  porteur  dn  billet  dont  s'agit  an  procès ,  qu'il  n'en  est  porteur  qu'en 
vorta  d'un  endossement  en  blanc,  qni  ne  peut  ainsi  valoir  que  comme  pro- 
enration  dn  sieur  de  Grimbergbe;  —  Attendu  que  ce  billet  souscrit  par 
l'appelant  Moenens-Pbilippart ,  sans  énonciation  d'une  cause  étrangère, 
«t,  aux  termes  de  l'art.  638  c.  com.,  censé  fait  pour  son  commerce, 
aMis  que  cette  présomption  ne  peut  être  considérée  dans  l'espèce  comme 
«xclnsive  d'une  preuve  contraire  de  U  part  du  souscripteur,  puisque  sem- 
blable preuve  ne  tendrait  qu'à  démontrer  l'existence  d'une  antre  cause 
contre  celui  qui  n'avait  pu  l'ignorer  et  qui  n'a  pu  la  méconnaître,  sans 
chercher  à  faire  fraude  è  la  loi  qui  a  établi  les  différentes  juridictions  ; — 
Attendu  que  rappelant  avait  posé  en  fait  devant  le  premier  juge  que  la 
cause  du  billet  par  lui  souscrit  était  tout  à  fait  étrangère  à  son  commerce, 
ei  qn'il  ne  Taurait  souscrit  qu'en  reconnaissance  d'une  année  de  loyer  de 
la  maison  qu'il  a  prise  en  location  ;  —  Attendu  qne  si  cette  cause  était 
établie ,  la  présomption  de  l'art.  638  c.  com.  viendrait  à  cesser,  et  les 
tribonnax  ordinaires  seraient  seuls  compétents  pour  connaître  de  l'action 
en  payement  dirigée  contre  l'appelant;  — Attendu  que  l'intimé  ne  peut, 
avec  succès,  invoquer  les  principes  relatifs  à  la  novation ,  puisqu'il  n'y  a 
pas  eu ,  dans  l'espèce,  substitution  de  créancier  ou  de  débiteur,  avec  ex- 
tioction  des  obligations  premières .  et  qu'il  ne  cooste  pas  que  le  billet 
aonscrit  aurait  constitué  une  dette  nouvelle  emportant  eitinction  de  l'an- 
cienne résultant  du  bail;  —  Met  le  jugement  dont  appel  à  néant  comme 
Mmatoré;  —  Émendant,  —  Dit  pour  droit  qu'il  y  avait  lieu  à  admettre 
fappelaatà  la  preuve  du  fait  par  lui  posé,  que  le  biUet  par  lui  souscrit 
avait  une  cause  étrangère  à  son  commerce ,  etc. 

DnST  lév.  1833.-C.  Belge,  1"  ch.-M  Fernemontyl^av.  gén.,  c.  conf. 

(S)  (Iffertens  C.  Beumer  ^  —  La  cona  ;  —  Attendu  que  la  causation , 
valeur  en  compte,  selon  l'idée  y  attachée  dans  le  commerce ,  emporte 
que  la  valeur  du  billet,  où  ladite  énonciation  est  consignée  n'a  pas  été 
comptée  en  espèces  ni  fournie  en  marchandises  à  celui  qui  a  souscrit  le- 
dit billet ,  an  moment  même  où  il  l'a  signé ,  par  celui  au  proOt  de  qui  il 
SI  été  créé  pour  en  (aire  naître  la  valeur ,  mais  que  cette  valeni  se  trouve 
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titution  du  payement  pour  le  cas  où  la  supposition  serait  prou- 
vée, il  doit  n'ordonner  le  payement  que  sous  caution. 

fl9dl.  Quant  aux  tiers,  avons-nous  dit,  les  énonciations  con- 
tenues dans  le  titre  sont  considérées  comme  sincères.  On  ne 
peut  se  prévaloir  des  suppositions  prétendues,  leur  bonne  foi  les 
mettant  àcou  ver  t  d'exceptions  de  cette  nature. — ^iugé  ainsi  :  i  *  que 
le  commerçant  qui  a  souscrit  un  billet  ne  peut,  pour  se  sous- 
traire à  la  contrainte  par  corps ,  opposer  au  tiers  porteur  de 
bonne  foi  que  ce  billet  n'avait  qu'une  cause  purement  civile 
(Colmar,  2  mal  1842)  (3);  —  2«  Que  le  souscripteur  d'un 
billet  à  ordre  causé  valeur  reçue  comptant  ne  peut  point  opposer 
au  tiers  porteur  qu'il  a  été  trompé  par  celui  au  profit  de  qui  il 
a  souscrit  l'effet,  et  qu'il  n'en  a  point  réellement  reçu  la  va« 
leur  ;  en  conséquence ,  il  ne  saurait  être  admis  à  la  preuve  de 
ce  fait ,  et  les  juges  ne  peuvent  suspendre  les  poursuites  diri- 
gées contre  lui  par  les  tiers  porteurs  (Bruxelles,  12  février 
1829}  (4);  —  3<>  Que  le  tiers  porteur  de  bonne  foi  d'un  billet  à 
ordre  exprimant  la  valeur  fournie,  et,  par  exemple,  causé;  va- 
leur reçue  en  remplacement  militaire ,  n*est  pas  passible ,  de  la 
part  du  souscripteur,  de  l'exception  Urée  du  défaut  de  cause  de 
ce  billet  ou  de  rinexécution  des  engagements  contractés  par  le 
bénéficiaire  (Casa.,  3  fév.  1847,  ail.  Grange,  D.  P.  47. 1.  68). 

dans  un  compte  ouvert  entre  eux ,  en  considération  de  quoi  le  promettant 
s'engage  à  paver  la  somme  formant  l'objet  dudit  billet,  en  telle  sorte  que 
la  cause  de  l'obligation  contractée  par  lui  existe  dans  la  promesse  de 
payer,  qui  a  eu  ponr  motif  déterminant  de  la  volonté  de  s'obliger,  le 
compte  ouvert  sur  lequel  le  montant  du  billet  devra  être  imputé  ;  --  At- 
tendu qn'il  résulte  de  ce  qui  précède  qne  l'appelant  est  tenu  d'acquitter 
lo  billet  dont  s'agit ,  par  lequel  il  a  promis  de  payer  à  l'intimé  Beumer  la 
somme  de  2,000  florins  des  Pays-Bas ,  valeur  ea  compte ,  mais  que  l'ac- 
quittement de  ce  billet  aura  la  force  et  l'effet  d'une  quittance  à  opposer 
par  lui  aux  prétentions  qui  se  trouveront  renfermées  dans  le  compte  que 
produira  l'intimé  à  sa  charge  ;  —  AUendu  qu'il  n'est  pas  constant  au 

{procès  que  l'intimé  aurait  promis  de  faire  être  entre  les  mains  de  l'appe- 
ant  les  fonds  nécessaires  à  l'effet  d'acquitter  le  billet  sosénoncé;  —  Par 
ces  motifs ,  met  l'appel  an  néant  ;~  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et 
aux  dépens ,  etc. 
Du  24  juin  1818.-G.  sup*  de  Bruxelles. 

(3)  (X...  C.  Reinhard.)  —  Là  coua  (après  dél.  en  ch.  dn  cons.);  — 
Considérant  qu'il  est  éiabli  qu'à  l'époque  où  a  été  créé  le  billet  dont  il 
s'agit,  le  sieur  X...  était  à  Strasbourg  l'agent  général  de  la  compagnie  des 
assurances  dite  la  France  ;  qu'en  cette  qualité  il  a  dû  être  assimilé  à  un 
agent  d'affaires ,  se  livrant  à  des  opérations  commerciales»  que  par  consé- 
quent il  a  été ,  pour  l'exécution  des  engagements  par  lui  sonscrils ,  sou- 
mis à  la  jundiction  consulaire  et  à  la  contrainte  par  corps;  —  Que ,  fût- 
il  vrai  que  le  billet  aurait  eu  pour  cause  des  frais  de  protêt  et  de  pour- 

. suites  faites  par  X... ,  comme  hnissier ,  pour  le  sieur  Heils,  et  qu'ainsi 
l'obligation  aurait  eu  un  caractère  purement  civil ,  X...  ne  pourrait  oppo- 
ser ce  moyen  au  sieur  Reinhard,  tiers  porteur  dudit  billet;  —  Qu'une  dé- 
claration de  serment  litisdécisoire ,  proposée  après  que  les  plaidoiries  sur  le 
fond  ont  été  entendues  et  terminées ,  est  intempestive  et  partant  inadmis- 
sible; —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  la  délation  de  serment  pro- 
posée par  l'appelant,  dans  laquelle  celui-ci  est  déclaré  non  recevable, 
prononçant  sur  l'appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Strasbourg  les  15  oct.  et  26  nov.  1841  ;— Met  l'appellation  au  néant, 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 
Do  2  mai  1842.-C.  de  Colmar,  3*  ch.-M.  Dumoulin ,  pr. 

(4)  ( Vereken  C.  Brépols.)—  La  coua;  —Attendu  que  la  signalore 
de  Brépols,  se  trouvant  sur  le  billet  dont  il  s'agit ,  est  véritable  et  recon- 
nue par  loi;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  plainte  de  Brépols  au  minis- 
tère public,  qu'il  a  été  reconnu  à  l'audience  que  l'individu  avec  qui 
Brépols  a  traité,  sous  le  nom  de  Ferletti,  est  la  même  personne  qui  a  traité 
avec  l'appelant  ;  que  l'intimé  a  remis  le  billet  à  cette  personne  pour  en 
faire  usage ,  contre  une  valeur  dont  il  s'est  contenté;  —  Attendu  que  le 
tiers  à  qui  le  billet  a  été  endossé  par  la  même  personne,  n'a  point  dû  re- 
chercher si  la  valeur  dont  Brépols  s'était  contenté  était  on  non  réelle  , 
d'autant  moins  que  l'endossement  de  Brépols  porte  valeur  reçue  comp- 
tant ,  et  que  si  Brépols  avait  reçu  ea  pavement  des  espèces  dusses ,  il 
ne  pourrait  opposer  ce  fait  aux  tiers  portArs  ;  d'où  il  suit  que  Brépols  est 
tenu  de  paver  l'effet  dont  il  s'agit,  et  qu'il  y  a  lien  de  rejeter  ses  de- 
mandes à  1  effet  de  faire  déposer  an  greffe  civil  les  pièces  de  la  procédure 
criminelle  contre  Janelli  de  Parme ,  et  de  tenir  la  présente  cause  en  sus- 
pens, puisqu'il  suffit  des  faits  et  des  principes  de  droit  rappelés  ci-dessus, 

{(our  juger  la  présente  contestation,  quelles  que  puissent  être  d'ailleurs 
es  pièces  de  la  procédure  criminelle  contre  Janelli;  -^  Met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant;  —  Éroendant  et  faisant  ce  que  le  premier  juge 
aurait  dû  faire;  —  Adjuge  à  l'appelant  ses  oonclnsions,  etc. 
Du  12  fév.  1829.-C.  sup.  de  Bmielles. 
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!•».  Mais  afll  est  établi  qu'ils  ont  pa  connaître  la  fraude  et 
s^  soustraire,  on  est  en  droit,  aa  oontralre,  de  leur  opposer  les 
exceptions  dont  on  poorralt  se  prévaloir  à  Pégard  des  parties  con- 
tractantes (▼.  1*  145).— logé  ainsi  qae  lorsqu'on  biHelà  ordrea 
été  altéré  en  ce  que  rindication  du  lieo  do  payement  y  a  été  mise 
postérieurement  à  la  confection  du  billet ,  qoe  la  date  de  l'é- 
ebéanee  a  été  changée  par  nne  snrdiargeet  un  renvoi  non  ap- 
prouvé par  les  endosseurs,  ceox-ci  peuvent  opposer  an  tiers 
porteur,  mène  de  bonne  foi,  tontes  leurs  eieepUons,  sans 
iiscriptloB  de  faux  préalable  (Riom,  4  août  1838)  (1). 

49#.  Mais  fiint-U  aller  jusqu'à  rendre  les  tiers  de  bonne  fol 

(i)AfA»; ^(lourde et Miigve  C.  Piscm.)  — ^^  mirstSSS,  billet 
hmén  fMttcrU  a  Ln(ggiM  pir  SaJni-Briw,  aa  proit  de  Joorde,  soa  beaa- 
pSn.  Lt  lien  dn  paytaiat  B*y  tat  pas  indiqué;  Fécbéiaee  est  iiée  «■ 
V  jma  t836.  ^  4—fda  ladmw  à  Maigne,  qni  tméosm  en  Uaac.  Le 
hiHet  lealce,  à  ca  qa^M  parait,  eatia  In  maim  de  Saiol-Brioe;  il  est  mis 
à  Tordre  de  Gascon,  —  Cepe&daal  il  paraîtrait  qa^ea  dehors  du  oonlexie 
de  ce  billet  et  Cône  antre  main,  il  aaraii  été  ioséré  qne  le  payeneot  serait 
fait  a  Omaai-Ferraod ,  par  Comilis  père  et  fib .  et  a  la  date  do  f  joia 
i83T,  «àasMieot  opère  à  l*aide  de  la  surdurge  da  mot  mx  et  d'*aD 
Mfoi.  —  Sar  le  rrfns  de  payement  de  la  part  de  la  masoo  Comilis, 
prom  cl  MMon  de  farnaa  contre  lo  endojwnre  devant  le  tribaaal  de 
f  »mmi  iiii  riraptisB  d'ianimpfirini  fiadfi  fîir  nt  jit  lolâlro,  malgié 
ralléralioa  nkio,  n^cstqn^on  billet  à ordfo,  ot  que,  dès  lors,  comme  il 
a'oia  levêtn  da  la  sigaatam  d'ancan  aégociaat  »  radioa  oié  de  la  compé- 
tence âvik.  -*  iofemeat  qai  roponmo  cctlo  ticaptiga  ol  rondimno  les 
andosacars.  —  Appel.  —  Anét. 

La  ooon  ;  —  Attenda  qna  Tiasoriplion  do  lan  incident  n'oat  pas  né- 
eemaîre,  loraqn^à  Paspoct  mémo  de  la  pièoo  qui  renisiaM  lo  faa  il  est  aisé 
do  décoavrir  loo  vioeo  de  l'aoïo,  lela  qao kt  additions  fmiea  apiés  csnp, 
)oa  ralaros,  los  inlBriJgncs,  los  diSéroncas  d'écrimms,  de  mnin  on  d^oncre, 
)es  ik  loymiata  de  date,  lee  sur r h irgoi,  M  qn'oa  an  amt  Pétat  maiéôfl  ée 
Ja  pièce  pranvo  évidemment  lo  lana  on  la  (rando|  —  Qno  oclte  doeirino, 
qni  a  été  projpwéo  par  Mciiio»  Eépertoiit  do  junspcndonco  «t  ftanlma  do 
droit,  aa  mot  losaiplioa  de  lanx,  a  été  consacrée  par  plnMioii  anètsdo 
la  coor  de  cassation  ;  ^  Qno  los  cédants  on  les  «n  dotsfnw  penf  ont  oppmii 
an  tiers  portonr  les  oiosptioas  qni  naiosoBidQS  addîlisns,  obaagomcntt, 
altécations  et  Iakiications  qai  ont  été  iuio  sur  tsMias  do  change  on  mr 
iHlIets  a  ordre,  lorsque  le  tiers  porleor  n'est  pas  de  booao  foi,  on  qu'il  a 
pu  facilemeai  découvrir  leo  vicM  qû  «  tmaioiont  sur  Tado  qai  ta  était 
transmis,  vices  qni  devaient  en  faire  soopsoaocff  la  sincérité;  —  Qoe, 
dans  Pespèce,  font  se  horoe  à  savoir  si  f^ascoa,  tiers  porteur,  col  on  non 
de  bonne  foi ,  on  s^il  a  pu  s'aperce?oîr  avec  qaelqoe  aileotion  des  addi* 
liOBS  on  allératiotts  qoe  présentait  le  billet  qoî  lui  était  transmis,  on  s*il 
peut  avoir  nne  action  contre  les  endosseurs;  —  Qnc  le  billet  à  ordre  qai 
lut  souscrit  par  Salot-Brice  à  Jonrde ,  et  qni  est  lo  tiUe  en  vertu  duquel 
agit  Pasoon  cootre  Maigae,  secood  eodosseor,  et  Joarde,  premier  endos» 
aenr,  porto  avec  Ini-mème  U  preove  évideate  d^additions  fsâes  après  ooap, 
ot  do  chaagemeat  de  date  pour  réchéance  ;  —  Qne  tout  (ait  prcsuflMr  qno 
rindîcatîon  du  Gen  dn  payement  n'a  pas  été  faite  au  niomeat  mémo  ou  à 
ilé  écrit  lo  corps  dn  MUet  doot  il  s'^it;  —  Qu^il  résoite  des  faits  et  cir- 
ionstances  de  la  cause  que  cette  indication  de  paf  emeot,  laquelle  est  pon- 
terîeiire  h  ce  même  billet ,  n*a  en  lieu  qn'aa  moment  on  il  a  été  présenté , 
aÎBSî  qne  lo  soutient  Kaigne ,  à  la  maiioa  Comitis ,  poor  y  être  aégncié; 
-—  Que  ce  n'est  qo'*aSors  qn^oa  y  a  fait  celle  additioD,  qoi  était  aicrssairo 
pour  transformer  ce  billet  en  une  lettre  de  change ,  et  en  (aire  on  véntable 
effet  de  coouierce ,  comme  coaleoant  remise  &  place  ea  place;  —  Qoo 
«ette  addittoo  après  coup  a^est  pas  le  seul  ? ice  qni  se  troiTe  dans  le  billet, 
et  qv'oa  y  voit  de  ptns  un  dmogeoieot  daas  la  date  de  réchéaoco;  — 
Qoe  ce  changement  de  date  n^a  pas  été  fut  sans  dessein,  et  qu*il  n*a  pn 
nnoir  diantre  obict  qne  de  pnrer  à  la  fia  do  oon-receToir  récoltant  des 
ofl.  f  66  oC  168  c.  com.,  qui  imposent  ao  porleor  roMigatioa  de  faire  son 
penlél  lo  )our  ée  réehéaneo,  à  peine  d'être  décho  de  toos  droits  coolre  les 
ondomenrs  ;  —  Que  le  calcul  qoi  n  été  fait  sur  le  btUet  dont  il  s'agit  proore 
onoofe  qno  la  véritable  dsie  de  soa  échéance  était  h  1«  juin  1856etoon 
p^  lo  f  juin  1637;  —  Qo^il  y  a  h  présumer  qoe  Tohjet  de  ce  calcol  a 
oie  de  faim  coocorder  In  valeer  do  billet  arec  la  nooTflle  échéance  de 
1651,  en  y  njnniant  rinléoêl  d^on  un,  ce  qoi  a  porté  la  créance  h  4,384  fir. 
S5  c;  —  Qoa  rendosjvmenf  de  lourde  à  Tq^dre  de  Vaigae  est  en  par- 
tis écril  ée  la  maia  dndit  lourde  et  en  partie  de  ceOe  de  Saint-Brice, 
soa  giodis ,  ot  qne  c^èlé  mus  la  foi  do  cette  garantie  que  Haigoe  a  en- 
dooné  ou  hUaa  la  libet  dont  il  s'agi;  —  Que  rendossement  en  blanc  de 
Maigno  a  été  icaipli  de  la  maio  de  Mot  Brice,  à  reiceplion  do  mot 
JniWMi,  ot  que,  contie  f  usage  dn  commerce,  Ton  a  énoncé  la  date  de  Té- 
ohéimo ,  ce  qui  n^avaH  pas  été  fût  lors  du  premier  endossement  ;  —  Qoll 
eut  à  pféinmti  que  celle  énondation  ta^  été  qn'one  précaotion  pour  em- 
nê^er  qu'on  pM  nMaqoer  comme  fausse  la  date  qui  avait  été  solh>titnée  à 
rnndenae;  —  Que  ni  Padditîoa  faite  après  coup  ai  le  changement  de 

dam  a'aat  éli  appiuuvéf  pur  nncnn  dm  endasaears;  —  Qa'il  a  été  formel- 
par  Msigaai  m  fa*M  psm  lagaHar  comme  confiant  que 


passibles  des  exceptions  qui  ne  ressortent  pas  du  litre 
leur  a  été  transmis,  si,  d'ailleurs,  par  onevérificatiOB  nltérieve, 
il  leur  eût  été  possible  de  coon^tre  l'eiistence  de  ces  excep* 
tions?  L'affirmative  résulte  de  plusieurs  décismaa»  Ainii,îla  été 
jugé  :  1*  que  l'acquéreur  de  biens  fonds  qui  a  sanscrit,  ea  paye- 
ment de  son  prix ,  des  billets  4  ordre  causés  voleur  reçmt  m 
btent-fomiis,  ne  peut  être  cootraiat  au  payement  de  ces  liilleta, 
même  envers  les  tiers  porteurs ,  s'il  a  Joate  sujet  de  craîmlm 
une  action  hypothécaire  ,  et  h  plus  forta  raison  si ,  par  saite 
d'un  ordre,  les  créanciers  hypothécaires  ont  appréhendé  le  prix 
de  rimmeuble  (Bourges ,  17  avr.  1832  (2)  :  cet  arrêt  6  été 


c'était  Salnl-firice  lui-même  qoi  avait  remis  à  Pascaa  le  hiHet  dont  1 
s'agit;  '  Qne  loot  tend  à  proofer  qoe  le  billet  n'a  été  chaagé,  alléfé, 
f  o'apiés  être  sorti  des  mains  de  Xaigne,  second  endosseur,  et  gans  la  par- 
tiapation  ni  le  conoeotemeot  do  ceux  qoi  l'avaient  endossé;  —  Qu^  ré- 
sulte do  Tétat  matériel  de  U  piftco  H  dm  drcanstances  do  latcnuse  qo^y 
a  eu  fraode  pratiquée  par  Saiol-Brice ,  antéricnrsmcnt  h  la  rmama  do  ea 
billet  eotre  ko  mains  de  Pascon,  tien  porteur; 

Qo'â  sopposer  qne  ce  dernier  n'ait  pus  uiniaeia  h  la  frauda,  il  a  pu 
facilement  s'apercevoir  des  vices  qui  étaient  renfermés  daas  rncte  qni  loi 
était  transmis  ;  —  Qa'îl  n'a  pas  da  ignorer  qoe  cet  acte ,  portant  une  ad- 
dition faite  après  coup,  et  étant  altéré  et  changé  dans  sa  date,  il  ne  pou- 
vait, lui  tiers  porteur,  dire  qu'il  était  de  boooe  foi  ou  qu'il  n'aTait  pa 
s'apercevoir  dee  Tices  de  iVfet  qui  lui  était  cédé,  ettradoire  les  eadoattml 
devant  une  juridiction  commopciale;  —  Qoll  no  pouvait  pm  mima  ai 
l'action  contre  oux,  le  pralM  n'ufnnt  p«  été  fait  an  jour  ivé,  tllo 
gcmeat  de  l^échéonco  nyanicu  pour  obiot  do  pmnger  h  raida  d' 
ficatioa  la  dorée  du  cantiooneaMnt  des  endo^oun  ou  de  fûre  revifin  ta 
eanliiionmiBui  qui  étnit  éteint;  ^  Qne,  si  Pasmn  a  iiuni  en  effèason 
en  billets  sonscnis  h  son  profit  pur  Sainl-Bnoe  la  valeur  de  Tciei  dont  fl 
s'agit,  il  doit  o'imputer  h  lai-mème  Im  suites  de  son  imprudence,  snan 
qu'il  puisse  avoir  de  recoors  contre  les  endosseurs  ni  exiger  fcnx  d>m 
indemnieé  pour  une  perte  qu'il  ne  peut  nnpulor  qo'â  sa  fttte  on  h  son  im- 
pmdeoce;  —  Qu'il  résrile  des  tûts  de  ta  caufe  qoePascoo  a  po  être  parti 
a  aceepler  les  billets  dont  il  s'agit  ea  payement  des  sommm  qu'A  piCiini 
lui  itin  dues  par  Saint-Brice,  rt  ce,  parce  que  Pétai  de  déconfitm  dons 
lequel  se  troovail  ce  denier  ne  lui  permettait  pas  d'espérer  de  pouvoir 
Mm  nullement  définléressé;  —  Qoe,  des  motifs  ci-dessus  énoncés,  3  lé- 
aullo  que  les  premiers  joges  n'étaieot  pm  compéteols  peur  connaître  dota 
cane  pendaate  entre  les  parties,  puisque  le  bOlH  h  ordre  doot  Q  si'agit  aa 
portait  pas  de  signalore  d'indirî  ^us  négociants,  puisque  aussi  fl  ne  peetit 
pus  dans  l'origioe  remise  de  place  en  place;  —  Qu'ainsi  la  demiode  na 
pouTait  pas  être  portée  deraot  une  joridiction  commerciale;  — 

Du4  noat  ««S8.-€.  de  Riom ,  4*  ch.-M«  DmpéroussM,  pr. 

(t)  Apéee  r  —  (ChanlHahe  C.  Chnldnin.^  —  Bu  im« ,  Oaiiitl 
paai  vend  aux  époux  ChantelaiTe,un  corps  do  Hlimcnts  cl  ~~ 
Bn  payement  du  prix ,  les  aoqofteurs  soascriveat ,  an  profli 
trois  billets  h  ordre  eaosés  pour  Vunio  de  biens  fonds;  puis ,  nynni 
par  rétnt  des  ia«erîptious ,  Ion  delà  tmasuiptioa  de  Icv 
les  hypoihèqoes  eicédaieat  le  prix  de  la  veoto  ,  ils  noiiièreat  cet  #im 
siear  Pougant ,  en  lui  déclarant  qu^ts  ne  payeraient  leur  prix 
mninievée  ou  radioiion.  —  Ordre.  —  La  femme  du  vendeur  est 
a  elle  seule  poor  uoe  somme  excédant  le  prix  h  distiibnci  ;  lo 
d'ordre  porto  qu'en  venant  leur  prix  entre  sm  suius ,  ks 
laire  ne  pourront  être  recherchés  en  aucune  manière,  rour 
biHets  livrés  au  vendeur,  lesquels  cflets  seront  considéré* 
non  aveans.  —  En  IfôO,  Châtelain  porteur  des  billets  négociés, 
damo  le  payeamit  aux  souscripteurs  ;  jugement  qoi  acmeile  la 
—Appel.— Anèt. 

La  coua  ;  —  Coo«id#raol  que  la  ferme  dans  Inqucllo  une 
consentie  n'en  chaogo  pus  la  cauM  ni  la  natare  ;  qu'il  a 
pmcè*  que  les  bitlet«  a  ordre  dont  le  moulant  est  réclamé  par 
eut  été  souscrits  en  payement  du  prix  d'Une  vento  d^immiubiu 
aux  é|)Oox  Cbanleiaire  par  le  siear  Pougaot,  le  20  déc  1816, 
mément  aux  condtiions  de  Pade  do  vente  ;  que  ces  billets  eiprimont 
leur  coulexle  qo'ils  ont  été  souscrits  va  car  reçue  en  vente  do 
lo  jour  mémo  de  la  souscription  des  billets  ;  —'Qu'en 
lets  à  ordre ,  les  époux  Cbanleiaire  n'ont  fait  que  donner  na 
fndiité  décéder  son  prix  à  des  tien  ;  mais,  qu'en  droit,  1' 
être  contraiot  à  payer  le  prix  de  l'acquisition  ,  s'il  n  juste  sujet  de 
une  ortiou  h^pothécofre,  H  encore  amins  h  payer  lonqueles 
poîhecaires  ootapprébendé  le  prix  de  l'immeuble;  que  le  trnaopsrt  d 
pur  le  Tendeur  h  un  lien  no  Iraosmrt  à  ce  dernier  qno  tes  dnite 
tant  do  contexte  do  billet  même  ;  qu'aiasi ,  daas  Pespèco , 
dear ,  a  passé  à  Tordre  de  Braolard ,  auteur  do  Chalelain ,  ks 
époux  Cbantelaire,  avec  le  droit  d'en  réclamer  le  montant, 
a%ec  la  charge  de  fave  cesser  toate  espèce  de  troays  hypothécaire, 
a'a  pu  être  trompé,  puisque  lo  hillsl  «prûnail  U  caam 
avait  été  souscrit  s 
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AQlé  flar  Ptrréf  de  eassatlon  rapporté  n*  408);  —  2*  Que  le  sou- 
8crlpte«r  d*ttn  biltet  à  ordre  conça  valeur  en  eontrûetant ,  peut 
opposer  eu  tiers  porteur  de  ce  billet  tentes  les  exceptions  qui 
Dalssenl  du  eentrat  qui  a  donné  lieu  à  la  eréatloo  de  ce  billet. 
AlDsi,  s'il  a  été  créé  pour  le  prix  de  la  veote  d'un  lintteuble,  et 
si  dans  le  contrat  le  vendeur  s'est  obligé  à  rapporter  nalnievée 
des  Inscriptions ,  le  souscripteur  peut  se  refuser  au  payement 
envers  le  tiers  porteur,  par  le  motif  que  la  radiatioa  des  inscrip- 
tions n'a  peint  encore  en  lieu  (Caen,  15  Janv.  1815(1} ç  il  Janv. 
1815,  air.  Douesnel  C.  Leroy);  —  5**  Quand  un  billet  à  ordre 
esi  causé  valeur  en  coniraetant  à  Peffei  de  la  vente  natariée  pms" 
té9  tel  j<mr,  une  pareille  énonciation  avertit  les  tiers  que  le  billet 
a  pour  cause  la  vente  d^immeublès,  et  qu'il  ne  peut  être  payé  que 
dans  le  cas  où  le  vendeur  pourra  exiger  le  prli  du  contrat  (Caen, 
98  janv.  1817  ,  air.  Adeline,  V.  n«  88);  ^  A*  Que  le  sousorlp* 
leur  d'un  billet  à  ordre,  causé  à  valoir  sur  les  ventée  de  hoi$  faite» 
#f  d  faire,  n'est  pas  tenu  ,  si  les  ventes  faites  ne  s'élèvent  pas  à 
la  somme  pour  laquelle  le  billet  est  souscrit,  d'en  payer  le  mon^ 
tant  intégral  au  tiers  porteur,  en  vertu  d'endossement  régulier  , 
i^aleur  reçue  comptant  (C.  de  cass.  belge,  11  Janv.  1844)  (2). 
197.  Toutefois  ,  l'opinion  contraire  nous  parait  seule  admis» 
SiMe. —  11  nous  semble  que  la  négociabilité  d'un  billet  à  ordre 
est  indépendante  de  son  oaraelère  commercial ,  et  que  la  négo* 
eiallon  par  simple  endossement  n'est  empécbée  qu'autant  que  ^ 
par  quelque  vice  extérieur ,  ce  billet  dégénère  en  simple  pro- 
ttessê ,  paroe  qu'alors  chacun  peut  reconnaître  le  vice  de  forme 
4fiil  lui  ôte  lé  caractère  d'un  billet  à  ordre  ;  tel  serait  le  cas  où  M 
n'éxprlmtraH  pas  l'espèce  de  valeur  fournie  ^  l'éobéaiice ,  ete» — 
ieolement ,  si  le  billet  ne  porte  le  nom  d'aucun  eemnerçant ,  ou 
ail  n*a  pas  pour  objet  une  opération  de  commerce  «  la  Juridietion 
consulaire  pourra  être  déclinée ,  la  contrainte  par  corps  ne 
pourra  être  prononcée  \  mais  ces  circonstances ,  qui  ne  se  véri* 
fieront  que  devant  les  tribunaux  ,  sont  toutes  occultes:  elles  ne 
font,  dès  lors,  point  obstacle  à  la  transmissibllité  de  reflet  par 
endossement  »  et  ne  dispensent  point  de  faire  protester  dans  le 
délai.  D'un  autre  côté,  la  loi  n'ayant  exclu  du  commerce  que  cer- 
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Qo'avaot  l'échéanee  des  billets ,  les  créanciers  iascriis  ont  oavift  un 
ordre  du  prix  des  biens  vendus  par  Pougaut  aux  époux  Ghaotelaîre;  que 
ees  derniers  oit  élé  condamnés  à  vider  leurs  mains  dans  celles  de»  créan- 
ciers ;  qu'ainsi ,  ils  sont  légalement  libérés  du  prix  de  leur  acquisition 
qullt  ne  peuvent  être  contraints  à  payer  une  seconde  fols,  en  acquittai! 
les  billets  par  eux  consenlis  valeur  en  vente  d'immeubles,  les  droits  des 
porteurs  n^éiant  pas  plus  étendus  que  ceux  du  vendeur,  qui»  loi^méne, 
n'aérait  eu  droit  à  aucune  réclamation  ;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  mal 
Ibndée  la  demande  de  Cbalelain ,  etc. 

M 17  avril  1852.-C.  de  Bourges ,  i"  ch.-M.  Mater,  V  p. 

(1)  (Douesnel  C.  Goueslin.)  —  La  covb  ;  — Considérant  i|ue  les 
billets  dont  il  s'agit  sont  causés  valeur  en  contractant  ;  aue ,  par  ces  ex- 
pressions ,  les  tiers  porteurs  ont  été  avertie  que  ces  billeis  étaient  le  prix  ou 
partie  du  prix  convenu  dans  un  contrat  fait  entre  les  parties;  que  li'ayant 
d'ailleurs  ni  l'une  ni  l'autre  la  qualité  de  marchand,  elles  n'étaient  pas 
eensées  avoir  contracté  pour  fait  de  commerce  ;  qu'il  est  oonaiaot  que  , 
par  le  contrat  du  prix  duquel  les  billets  font  partie,  GéciU  Hautemare 
avait  pris  seomission  d'apporter  à  Douesnel  radiation  des  inscriptions 
existantes  sur  la  terre  à  lui  vendue,  et  qu'elle  n'a  pas  encore  rempli  cette 
•bligallon  ;  —  Par  ees  motifs ,  dit  à  bonne  cause  le  refos  de  payement  de 
Donesnel  jusqu'à  ce  que  radiation  lui  soit  apportée  des  bypolhèfittea  exis- 
tantes sur  les  biens  à  lui  vendus. 

Du  15  janv.  i81S.-C.  de  Caen. 

(S)  Stpkê .-  ^  (  Deeock  0.  Debrauwer.)  ^  Debrauwer  avait  sonsorit 
au  profit  de  Vanaverbeke  un  billet  à  ordre  ainsi  conçu  :  «  NieoporI,  le 
S9  janv.  1841,  P.-B.  500  fr.  ^  An  90  mai  prochain,  je  promeU  de 
paver  au  sieur  Pierre  Vanaverbeke ,  ou  erdre ,  la  somme  de  500  fr. ,  à 
'Valoir  snr  les  ventes  de  bois  faites  et  à  faire  pour  lui.  »  ^  Ce  billet  passa 
dans  les  mains  du  sieur  Deeock  par  un  endossement  ainsi  conço  i^«  Payez 
à  Tordre  de  Charles  Deeock ,  valeur  reçue  comptant.— Ichtegem,  7  mars 
i841  (signé)  Vanaverbeke.  »—  Assigné  en  payement  de  ee  billet  par  De- 
eock ,  Debrauwer  prélendit  qu'au  moment  où  le  billet  fut  souscrit  il  n'a- 
vait reçu  la  valeur  qu'en  partie  ;  que  c'était  à  Deeock  à  prouver  que  la 
valeur  entière  avait  élé  fournie ,  et  il  offrit ,  sur  la  bprre ,  de  payer  214  fr. 
$0  c.  ^  Deeock  répondit  que  celui  qui  souscrit  un  billet  h  ordre  consent 
à  ce  que  la  propriété  en  soit  transférée  par  endossement  et  se  soumet  à 
en  payer  le  montant  à  tout  tiers  porteur,  en  vertu  d'endossement  régulier; 
que  61  Debrauwer  ne  voulait  s'obliger  que  peur  214  fr. ,  il  ne  devait  pas 


talus  objets ,  on  oomprend  que  la  cause  mprtmê»  »  dès  qu'elle  éni 
licite ,  ne  peut  jamais  oonstUuer  un  vinn  eatérieur  du  billet  à  or» 
dre,  capable  de  lui  enlever  son  privilège  de  Iransmlssibilité; 
aussi  la  loi  s'est-elle  bornée  ^  exiger  que  le  billet  énonçât  la  vft^ 
leur  fournie ,  en  marcbaodiaes ,  espèces  eu  de  toute  autre  manière  » 
Par  suite ,  des  immeubles ,  aeheièi  pour  être  revendus  ou  démo» 
lie ,  pouvant  être  l'objet  d'opérations  eommereialea ,  ne  eent  p«inl 
une  cause  qui ,  par  elle»méme ,  devrait  e■^>écbe^  Ut  négoeiatio» 
du  billet  à  ordre  :  cette  causé ,  oemme  toute  autre  «  peut  figmw 
dans  un  billet  à  ordre,  sans  lui  èter  ee  privilège.  Dès  1ers  doBft 
que  le  billet  est  négociable ,  il  faut  supposer  qu'il  a  été  erèè  dans 
ce  but  ;  qu'il  circulera  comme  circulent  les  billets  à  ordre  ,  aveu 
attribution  de  propriété  au  profit  du  porteur ,  auquel  nulle  eom«* 
pensation  ne  sera  opposable.  Celui  qui  souacrit  un  tel  biUet , 
d'une  manière  pure  et  simple,  est  eensé ,  par  cela  même,  pren** 
dre  l'engagement  de  payer  la  souune  qui  y  est  exprimée  ;  s'il 
voulait  se  ménager  des  exceptions,  des  eompensations,  il  devait 
l'exprimer;  s'il  a  été  léger  ou  imprudent ,  il  ne  doit  s'en  prendre 
qu'à  lui-même.  Ici  le  principe  suivant  lequel  nul  ne  peut  trane* 
mettre  plus  de  droits  qu'il  n'en  a,  est  en  défaut^  il  doit  oéder  à 
une  autre  règle  qui  tend  à  s'établir  en  cette  matière,  et  qui  cou* 
sidère  le  billet  à  ordre  comme  une  sorte  de  monnaie  eeuranle  qsl 
est  la  propriété  inconditionnelle  du  tiers  porteur*  Or ,  queue 
ceoditioo  de  payement  résulte  de  la  cause  êxpriméeualesir  en  ém» 
metib^ei?  aucune  assurément,  ni  expresse,  ni  même  tacUe^  à 
supposer  qn'une  condition  tacite  puisse  être  opposée  1i  des  tieru 
porteurs  de  bonne  foi.  Cette  cause  annonce  bien  qu'on  était 
débiteur  d'un  prix  5  mais  elle  n'Implique  nullement  que  le  pay^ 
ment  du  billet  sera  subordoqné ,  soit  à  la  mainlevée  d'ineerlp» 
tion,  soit  à  l'affranobissement  de  tonte  crainte  d'éviction;  el» 
certes ,  tout  le  génie  de  Pinterprétation  ne  pourrail  l'y  faire  en» 
trer.  —  D'ailleurs ,  quel  sera  l'immeuble  qui  devra  être  alfirancbi 
d'Inscriptions  ou  de  crainte  d'éviciton?  l*acte  be  Té  désigne  pès. 
Or,  si  l'on  admellaitque  l^e^presslon  :  valeur  en  immeubles^  lais- 
sât le  souscripteur  maître  de  refuser  le  payement  ou  d'opposer  la 
compensation  au  tiers  porteur»  cpnçoit^on  avec  quelle  (acUilé 
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souscrire  un  billet  à  ordre  de  500  fr.  Le  9  avril  1842 ,  jugement  qui  or- 
donne à  Deeock  de  prouver  que  la  valt^ur  de  500  fr.  a  été  fournie  i  Dé* 
brauwer.  Decotk  rsporte  l'affaire  S  raadience  et  soutient  que,  CoiAme 
tiers  porteur,  Il  n'est  pas  tenu  de  cette  preuve.— 12  nov. ,  Jugement  qui, 
attendu  qu'il  n'a  pas  fait  la  preuve ,  le  déboute  de  sa  demande  et  le  con- 
damne aux  dépens.  —  Pourvoi  contre  les  deux  jugements.  —  Arrêt, 

La  code;  —  Vn  les  art.  llS,  136,140,187  et  ISS  c*  corn.,  1^03» 
i  556  et  2092  c.  riv.  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  jugement  du  9  avril  1842  : 
—  Attendu  que  les  dispositions  du  Codé  decoinnîerce  invoquées  à  Tappui 
du  pourvoi  ne  sont  applicables  qu'aux  billets  à  ordre  dont  le  caractère  est 
déterminé  par  l'art.  188  de  ce  code  ;  —  Attendu  que  Cet  article  exige, 
entre  autres  conditions ,  que  le  billet  à  ordre  énàfacë  la  valeur  qui  a  été 
fournie  en  espaces,  en  marchandises ,  en  compté  ou  de  toute  autre  ma- 
nière; —  Attendu  que  le  jugement  do  9  avril  1842  constate  et  que  d'ail- 
leurs il  est  reconnu  entre  parties  que  le  billet  à  ordre ,  qui  adonné  liéU  aa 
procès,  était  causé  à  Valoir  sur  les  ventes  de  bois  faites  ou  à  tà\Ttg  ci 
qu'au  moment  dé  Vémf^siofa  de  ce  billet  leS  ventes  de  bols  faites  n'a- 
vaient produit  (ju'une  somme  de  214  fr.  69  c.  ;-- Attendu ,  dès  lors,  aue 
Vanaverbeke  n'aurait  pu  exiger  le  payement  du  billet  à  ordre  en  Question 
qa'en  prouvant  qu'il  en  avait  fourni  la  valeur  en  entier  et  qae  ce  billet  n'a 
pu  être  transmis  k  des  tiers  qu'aUt  mêmes  conditions,  —  Attendu  qu'il 
s'ensuit  qu'en  ordonnant  au  demandeur  de  profever  qa'une  valeur  de  SOO  fr. 
en  entier  avait  été  fournie  è  Debrauwer,  pour  Vente  dft  boiB,le  jufetteat 
du  9  avril  1842  n'a  nullemept  eootrtvenu  aui  di^poaiUons  oi-dessqs  c^ 
lées  du  code  de  commerce;— Eaeé  qui  eoaoerne  le  jugement  du  1^  nov. 
1842  .  -*  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  de  jugement  mteriocutoira  dÉi 
9  avril  1842,  que  le  défendeur  a  fait  devant  le  tribunal  deFurnee  l'aven 
que  les  ventes  de  bois  par  lui  (ailes,  pour  le  eampte  du  sieur  Vanavaib 
beke ,  avaient  produit  une  somme  de  214  fr.  69  e.  ;  qu'il  a  effort  de  pay« 
sur  le  barreau  cette  somme  au  demandeur  comme  étant  aux  droits  du 
sieur  Vanaverbeke  et  qu'il  a  demandé  acte  de  celte  offre  t^^ Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1556  c»  civ« ,  cet  aveu  Uisait  pleine  foi  contre  le  défen- 
deur* et  que  celuHii  ne  Taurait  pu  révoquer  qu'en  prouvant  qu'il  avait  été 
la  suite  d'une  erreur  de  (ait;  -^  Attendu  qu'il  s'ensuit  qu'ea  déboutant  le 
demandeur  de  toute  sa  demande  sans  tenir  ancud  compte  de  cei  avétt  et 
de  ces  offres  «  le  jugement  du  12  nav.  a  expreafément  conirsvenn  à  Vexk 
1356  c.  civ.  ;  ^  RejeUe  le  pourvoi,  en  tant  qu'il  est  dirigé  centre  le  jn* 
i  gement  du  9  avril  1842;  ea  tant  qu'il  est  dirigé  contre  çeloi  du  12  nov, 
i  de  la  même  année,  casse  et  annule  ledit  jugement,  etc. 
I      Du  11  janv.  1844.-C.  C.  belge,  cb.  civ.-M.  de  Sauvage ,  pr. 
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EFFETS  DE  COUHERCE.— Ghâp.  2,  Sect.  3,  art.  1. 
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U  soppositiOB  de  cause  peut  élre  opposée  ao  tiers ,  cesslonnaire 
do  premier  porteur,  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc  (C.  G. 
belge, 27  fév.  1833,aff.  Moennens,  V.  n*  192). 

ItOÛ.  De  ce  que  le  tiers  porteur  est  passible  des  exceptions 
qoe  le  souscripteur  aurait  pu  opposer  au  bénéficiaire,  alors  que 
ce  tiers  a  eu  connaissance  de  la  slmulalion ,  11  résulte  que  le 
tiers  porteur  d'un  billet  à  ordre  auquel  le  souscripteur  oppose  la 
fausse  cause  du  titre  peut  être  contraint,  pour  prouver  sa  bonne 
foi .  d'affirmer  par  serment  qu'il  n'a  pas  prêté  son  nom,  et  qu'il 
Ignorait  la  cause  illicite  du  billet  (Aix ,  6  ]anv.  1830}  (1). 

SECT.  3.— Dstoproinsioiift 

909.  On  appelle  provision,  la  valeur  que  le  tiré  doit  avoir 
entre  les  mains  pour  payer  la  lettre  de  cbange  fournie  sur  lui. 
—  «  Il  y  a  provision ,  dit  l'art.  116  c.  com.,  si ,  à  l'échéance  de 
la  lettre  de  change ,  celui  sur  lequel  elle  est  tirée  est  redevable 
au  tireur,  ou  à  celui  pour  le  compte  de  qui  elle  est  tirée,  d'une 
somme  au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de  cbange.  »  On 
voit  que  l'article  exige  formellement  que  la  somme  remise  au  tiré 
soit  d'une  valeur  égale  au  montant  de  la  lettre.  S'il  en  était 
autrement,  il  n'y  aurait  pas  provision. 

Il  Importe  à  trois  personnes  que  cette  provision  existe  :  1*  au 
firettr,  afin  que  sa  signature  ne  soit  pas  en  souffrance  ^  2*  au 
tiré,  accepteur,  qui  a  bien  voulu  se  charger  du  mandat  de  payer 
pour  le  tireur;  3^  au  porteur,  au  profit  duquel  l'obligation  est 
contractée.  Examinons  donc  la  provision  sous  ces  trois  points 
de  vue. 

Ait.  1. — Delà  provision  dans  Pintérét  du  tireur. 

9#S.  En  règle  générale,  c'est  au  tireur  à  faire  que  la  prc* 
vision  existe  au  moment  de  l'échéance  de  la  lettre  de  change 
(e.com.,  art.  115);  c'est  lui  qui  est  le  mandant,  le  principal 
Obligé.  11  doit  donc,  avant  l'échéance,  faire  passer  les  fonds  au 
tiré.  Ordinairement ,  en  fournissant  la  lettre  de  change,  le  tireur 

(1)  (Dacîin«tîère-Monod  C.  Chapel,  etc.)  —  La  coua;  —  Considértot 
que  rexception  de  Chapel,  envers  le  billet  h  ordre  dont  Ducîmetière-Mo- 
■od  demande  le  payement ,  est  fondée  sur  ce  qu'il  a  pour  cause  le  résultat 
d'une  vente  à  livrer  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  a  toujours  reconnu  la  nullité  des  ventes  à  livrer,  comme  on  jeu 
faneste  au  commerce  et  prohibé  par  les  lois  ;  mais  qu'il  a  décidé ,  dans  la 
circonstance  du  procès  soumis  à  la  cour ,  que  les  choses  n'étaient  plus  en- 
tières ,  et  que  Chapel  s'était  libéré ,  par  le  moyen  d'un  billet  à  ordre  dont 
■n  tiers  était  porteur  de  bonne  foi ,  il  n'y  avait  plus  rien  à  revenir  sur  le 
payement  ;  —  Considérant  qu'en  eflet ,  le  billet  à  ordre  étant  parvenu  en 
Mains  ik'un  tiers ,  qui  s'en  était  chargé  à  forfait ,  le  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  a  dû  penser  que  ce  cas  était  comparable  à  celui  où  la  dette 
de  jeu  était  acquittée,  et,  dans  ce  sens,  la  cour  adopte  ses  motifs;  — 
Mais  attendu  qoe  si  le  tiers  porteur  n'ignorait  pas  l'origine  du  billet ,  s'il 
■'était  devenu  porteur  qoe  pour  couvrir  le  jeu  auquel  le  tireur  et  le  pre- 
mier endosseur  s'étaient  livrés,  comme  on  l'a  allégué,  l'exception  dans 
laquelle  le  tribunal  de  commerce  a  considéré  que  les  parties  étaient  pla- 
céet ,  devrait  disparaître;  —  Que  la  cour  ne  peut  être  rassurée,  sur  ce 
point,  qu'autant  que  le  tiers  porteur,  Dacimetière-Monod ,  s'en  sera  ex- 
pliqué devant  elle,  sous  la  foi  do  serment  ;  —  Ordonne  qoe  ce  dont  est 
appel  tiendra  et  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  —  Condamne  l'appelant 
à  l'amende  de  10  fr.  et  aoi  dépens ,  à  la  charge  par  Ducimplière-Monod 
i'alBrmer  par-devant  la  cour,  sous  la  foi  du  serment  :  1*  qu'il  n'est  pas, 
.foaat  ao  billet  dont  il  s'agit,  le  prête-nom  de  Raphaël  de  Picciotlo; 
1*  qu'il  a  ignoré  entièrement  que  ce  billet  fût  le  résultat  d'un  simple  jeu 
in  matière  de  venle  à  livrer,  etc. 

Ou  e janv.  Ig30.-C.  d'Aix.-M.  Desèxe,  l*'  pr. 

(3)  (Lejouteox  C.  Poilboreau.)  —  La  coua;— Attendu  que  la  dé- 
chéance prononcée  contre  le  porteur  de  la  lettre  de  change  par  les  art« 
168, 169  et  170  c.  com.,  n'a  lieu  à  l'égard  du  tireur  que  lorsqu'il  jus- 
tifie qoe  le  tiré  avait  provision  à  l'échéance  ; — Attendu ,  quant  à  la  lettre 
de  change  de  404  fr.  payable  le  15  oct.  1830 ,  et  tirée  sur  Lacotie  Pha- 
rinaud ,  à  Paris ,  et  non  acceptée ,  qoe  s'il  résulte  d'un  compte  arrêté  le 
1*  août  1829,  qoe  ce  dernier  était,  à  cette  époque,  débiteur  de  Lejou- 
teox d'une  somme  de  704  fr.  70  c,  il  n'est  pas  prouvé  que  celte  créance 
existât  encore  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change  :  qu'ainsi  la  provision 
■'est  pas  justifiée  ;  —  Allendo ,  quant  à  la  lettre  de  change  de  1 ,500  fr., 
nayable  le  31  oct.  1830,  sur  et  acceptée  IHerre  Villaret  et  comp.,  que 
l'acceptation  ne  dispense  pas  le  tireur  de  prouver  la  provision,  lorsqu'elle 
est  déniée;  que  cette  preuve  ne  peut  résulter  d'one  déclaration  eitrajodi- 
ciaire ,  telle  que  celle  qui  a  été  faite  par  Jooanny ,  et  qui  d'ailleurs  n'est 
ftMdéa  sur  aucun  document  qui  poisse  y  faire  ajouter  foi  i— Met  ao  néant 


en  donne  avis  au  tiré  et  lui  fait  connaître  les  moyens  qu'il  em- 
ploiera pour  que  les  fonds  lui  soient  arrivés  lors  de  l'écbéanoe; 
le  tiré  attend  cet  avis  pour  accepter  :  il  est  rare  qu'il  s'engage 
avant  de  l'avoir  reçu  et  même  avant  d*étre  nanti,  à  moins  qu'il 
n'accepte  à  découvert.  Souvent  la  provision  se  fait  par  I1nter« 
médiaire  d'un  tiers ,  qui  l'envoie  pour  compte  du  tireur.  Oa 
conçoit  elTecllvement  qu'un  négociant  de  Bordeaux  tire  sur  son 
correspondant  de  Paris ,  et  pour  le  couvrir  donne  ordre  à  un 
autre  correspondant  de  Marseille ,  d'adresser  des  remises  ou  des 
marchandises  qui  sont  à  sa  disposition  à  Marseille,  au  tiré  de 
Paris. 

904.  Non-seulement  le  tireur  doit  faire  la  provision ,  mais 
encore  11  est  responsable  envers  le  porteur  et  les  endosseurs  de 
l'existence  à  l'échéance  de  la  provision  par  lui  faite.  C'est  lui  qui 
a  effectivement  contracté  l'obligation  de  faire  compter  à  un  tiers, 
par  son  mandataire,  une  certaine  somme  dans  un  lieu  déterminé: 
il  doit  donc  courir  les  risques  résultant  de  la  confiance  qu'il  a 
eue  en  la  personne  dont  il  a  fait  choix  pour  accomplir  le  mandat. 
11  a  été  jugé  qu'il  ne  lui  suflSsait  pas  d'établir  que  la  provision 
existait  anfdrteuremenf  à  l'échéance  (Bordeaux,  ISJulU.  1831)(2); 
— Et  la  circonstance  que  la  lettre  de  cbange  a  été  acceptée  par  le 
tiré,  n'affranchit  pas  le  tireur  qui  oppose  au  porteur  la  déchéance 
résultant  du  défaut  de  protêt,  de  robligation  de  prouver  l'exis- 
tence de  la  provision  au  moment  de  l'échéance  (même  arrêt).  — 
—  Il  ne  suffirait  pas  non  plus  au  tireur  d'établir  qu'elle  a  existé 
postérieurement  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change.  —  Jugé  en 
ce  sens  que,  pour  qu'un  compte  courant  fasse  preuve  qu'il  y  avait 
provision  pour  le  payement  d'une  lettre  de  change,  il  faut  que  le 
tiré  soit ,  au  Jour  de  l'échéance  de  la  traite ,  manifestement  débi* 
leur  du  montant;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  le  devînt  plus  tard ,  faute 
par  lui  d'avoir  acquitté  divers  effets  portés  alors  à  son  crédit,  et 
que  l'on  a  dû  reporter  à  son  débit  par  suite  de  ce  non-payement 
(Liège,  9  mai  1812)  (3). 

M 06.  Il  faut,  quoique  la  loi  ne  s'en  exprime  pas  d'une  mai- 

l'appel  interjeté  par  Lejouteux  et  comp.,  des  deux  jugements  rendus 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  les  29  déc.  1830  et  4  fév* 
1831,  etc. 
Do  13  juill.  1831.-G.  de  Bordeaux ,  1"  ch.-M.  RooUet,  pr. 

(3)  (Qaoland  C.  Preogrober.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  le  18  déc* 
1810  l'intimé  a  tiré  one  lettre  de  change  de  3,000  fr.  sor  Midi- Bois-Do- 
val ,  banquier  à  Paris ,  payable  à  deux  mois  de  date  ;  —  Que  cette  lettre 
de  change ,  endossée  à  l'ordre  de  l'appelant,  a  été  protestée  faute  d'accep- 
tation le  15  janv.  1811 ,  et  faute  de  payement  le  23  fév.  même  année  ;— 
Que,  sor  l'action  en  garantie,  intentée  par  l'appelant  à  charge  de  l'intimé, 
celoi-ci  a  sooteno  qo'il  ne  poovait  être  obligé  à  garantir  celte  lettre  de 
cbange ,  parce  qoe  le  protêt  avait  été  fait  six  jours  après  l'échéance  ,  et 
parce  qu'il  y  avait  provision  chex  le  payeur,  se  fondant  sor  la  disposi« 
tion  de  l'art.  170  c.  com.,  qoi  statue  que  la  déchéance  a  lieu  contre  le 
porteur  à  Tégard  do  tireur  lui-même,  si  celui-ci  justifie  qo'il  y  avait  pro- 
vision à  l'échéance  ; — Attendo  qoe ,  poor  justifier  qu'il  y  avait  provision, 
riotimé  a  produit  :  1*  des  lettres  écrites  par  les  syndics  de  la  faillite  de 
Midi-Bois-Duval  ;  et  2*  son  compte  courant;  —  Que  ces  pièces  ne  pré- 
sentent pas  la  preuve  qu'à  l'époqoe  de  l'échéance  il  y  avait  provision 
chei  le  payeur ,  parce  qu'en  admettant  que  ce  dernier  fût  alors  débiteur 
envers  le  tireur  du  montant  total  de  la  lettre  de  change ,  cette  dette  se 
trouvait  anéantie  oo  absorbée  par  les  acceptations  de  trois  lettres  de 
change,  montant  à  8,000 fr.,  faites  par  le  payeur  au  profit  do  tireur,  in- 
timé ;  —  Qu'à  la  vérité ,  ces  trois  lettres  de  cbange ,  ainsi  acceptées , 
n'ont  pas  été  acquittées  par  le  payeur ,  aux  syndics  doqoel  elles  ont  été 
renvoyées  vers  la  fin  do  mois  de  mal  suivant;  mais  qu'elles  ont  néanmoins 
constitué  celoi-ci  créancier  de  l'intimé  pour  tout  le  temps  qoi  a  précède  ce 
renvoi,  et  ont,  parsoite ,  eo  l'effet  d'opérer  temporairement  onecompen* 
sation  ,  telle  que  la  créance  de  l'intimé  n'a  pu  être  considérée,  pendant 
cet  intervalle,  comme  formant  one  provision  ;  —  Attendo,  au  sorplos, 
qo'en  rejetant  même  la  compensation  qoi  résolte  des  trois  acceptations 
données  à  l'intimé  par  Midi-Bois-Duval,  la  preuve  de  la  provision  n'en 
sera  pas  mieux  établie;  car,  d'après  la  disposition  précise  de  l'art.  118 
do  même  code ,  il  faot ,  pour  qu'il  y  ait  provision ,  que  celui  sor  qoi  la 
lettre  de  change  est  fournie  soit  redevable  ao  tireor  d'une  somme  au  moins 
égale  ao  montant  delà  lettre  de  cbange  ;  —  Qoe ,  dans  l'espèce ,  le  mon* 
tant  de  la  lettre  de  change  tirée  par  l'intimé  étant  de  3,000  fr.,  Midi- 
Bois-Duval  devrait  être  son  débiteur  d'une  somme  égale;  —  Qo'il  est 
néanmoins  prouvé  par  les  lettres  des  syndics ,  et  par  le  compte  coorant , 
que  cette  créance  ne  se  montait  qu'a  2,721  fr.,  auquel  l'intimé  prétend 
ajouter  le  prix  do  cinquante  bouteilles  de  vindeTockay;  mais  l'envoi  de 
ce  vin  n'étant  pas  suffisamment  prouvé ,  il  demeure  constant  qoe  la 


iW 


EFFEIS  DE 


¥i       i 


— Gup.  S«  $frr.  3.  An.  1. 


éÊ  Im  ItÊÊrt  et  €kmm^.  Si  cB»  M  THiki 

ïyû^  ■■m  ffci  ti ni  Ml    pwun»*.  teurt  MfCffitt«6J!^ 

éÊ  pftfv  î|«'^  rcipintîM  en  lerwÊt,  n  Tcrtu  àe  ta  iiif  : 
«  fM  a  Ivne  ■•  ^êU  nen.  »  C'«ï4  e«  ^'i»i<run<*t  lc«»  It»  a»- 
lenrsfBi  «al  «crU«r  Lisai  •^-ip.  nrUmm*^!!'  HX.  flsccw  't.3, 
Pl3m  ,  Pank«K  (t.  3.  a"  2à  >. .  *i  Ara.  D.;.iîi  Wci-,  i*  Clf. 
éFCi«.,a'  IM  -  —  M.  5o<i^r.iir  L  t.  p.  I  .-0  &u(,  tMtefots, 
«»»  JrniiirtMf»  ispefteat»  et  -i  le  bo«x;»  adi:ut>««  cmap(€tefi. 
SaiiMicet  aatev,  a  ^aC  i  i-f  U  !*  \e  «^^-.t  ipn -r>ii»  m  ceçii 
CT«cer»e  ie  u-e  prur  *r-i'  l  r  «t  r-p**Uî  a»iir  provwoa;  WMié  îi 
a^'CB  dMt  p«s  être  (te  mrfDt*  en  <***  'Vii  contrene  l«  portévr  tfda  ? 
fcs  rayf  rtt  a««c  Im  cmaci-^.*?  -îi  tireur .  vki-ià-ft»  éts^^s  il 
pourra  nctuacr  ui  'ii'ou  e&c-i  f  -^ur  a»  inniiBrfn  nkt  Jliiici  i  a  îà 
fr»vuioft ,  »•!/.  en  ««'re.  U  Uiiii  j^  n»«rf««  «■ 

pa^MMml  i  rccacft.'KY  ém  sà  l'aïut.  —  Cfst  m  mwit  coapl»  de 
cbU*  <luii!ictiM  ^u\î  a  «te  ,•12-*  :  P  ^'il  ?  a  pn«is«w  m  pnit 


crcAOCvétt  .'m unie  o<*  'orsne  m»  11  '  -«tmoii»  ■■ç^.tf  «i  nijunt  J«U  WOn 
ée  rhançf.  «j'ie.  par  ««l'«»  ,  '.  l'y  i^i-S  3.1:?  ie  jnT^îaa  a  /ecataac»,  et 
^*iie'!  'i»  '.ir»»»- fst ti^'i  {*  zini  -,  «r-  n"  •  t~'  H  i.t  «ît*  'jl:  i^ns 
Ir  ie^asKi  —  Par  o«»f  -n-:    V,   Tii»t  /i;\    Vi-ia  •»«  '•   Mal  *^  à?o«i 

,  fott'i.'îii*»  -  inéfli^  MT  oin*,  .'laLnié  as  r»iiiùiiiir^ 
dtf  caanii*  4e  lijJÀ)  fr.  éJoA  ti  «aeit .  cpie  ft»  iiCi 


Da  9  BLiî  tftti.-C  4»  Uif*,  ^  c^ 

*l    Stptn  :  —  ;ft«ii.ai4<:.  Aiiriv.^  —  L*  tljaêa  1839,  ksnem 

Aaf^  à.»cC  coo^y.  T<ibW&  âa  ntm  Omet  ciaipaîflai  bariTMs  #«0»- 
éi-^t>,  ai<i5«fla^âC  ik  iiinmai*  ^.iy^U'I  <a  li*ar»  ée<kaa^  a  '!:b«(4«  sa 
Bais  d'>n:atfiàace  la  jio.'  i«  ^l  :t.ii.M>  la  c»aiu<»wflK«t,  «L,  Ut  lé  ■«wi^t- 
ire  «ivifliy  li»  iâr»*H^i.  u  *.«*ar  Oirwt  d  ijutir»  ce  .e  •Moii.s-î*»au'at 
dts  ^Mt-ilB-T'i»  ,  .Ml  ^r»'*a.iat  çiM»  n:  \r»  «;ir  .x  13-  .♦•'£.•»  i«»  ^îlia^-* 
é»  S.0DO  Cr.  s  i'*"3«*:wi»  ti  13  &»▼.  1S3!- —  Le  1"  i<c.  1^),  îa  «ai- 
MB  Ançitr  fiut  !^  .£.  v^i>>ii{)i«s  ^•Mri  ipRs«  In  inrars  S'iniLioii. 
^mpieiâ  la  kttr*  et  duaf?  araic  itté  MiinciR,  la 
fieur  Cmist  ^u  r?r'i-^  (le  rjcct^ater  ca  4.::aai  foe  La 
fome  le  maUat  ii>i4  pjtf  ^v^ijitf  avinc  .e  lignai  i:»5r|.  —  :35  Aee. 
IS30,  pnilA  boia  i'acci*ptil.(ia ,  et  14  !evner  IS31  .  ^riCÉi  fàaU  te 
favffflUMit.  — La  ftetin  R^m.iuii  2^:iri'*a  Je  ^«for  Cfniei  4e%9fÊA  m 
Inoiiiuà  ie  é.ijBMni'rrt  éê  bm.  —  IiidrfeaOïa  i'^âft'iioide  UCu-Lie 
Aiis*er,  q'ii  ^rMefl'teat  <{ae  le  f;e'ir  Giniet  i'a  pa  •■1  le  peut  pa^'»'  'a  '«itrv 
ée  trfcif*  aa  pvtnr,  9itm  ^wf .  Mio«  eoi.  ta  le'tf»  ie  cÉaaç^eat  r«'«tee 
là  pMfnâé  ée  la  faiiiiK ,  et  s'a  pa  éeveair  aile  ilea  pnêiews  fraie 
ée  ^««Hûa  aa  juar  es  Tecaiejace. —  Il  jaar.  fiai,  JHUiai  ^ 
laaiwi  la  sear  Caraet  a  pav'T.  —  Ajpel .  et  14  bv»  f  9^  an<t  4> 
là  enr  ée  Baata  fu  itei!Bte  ^i'.i  a'y  avaii  paff  prvvïHaa  catie  les  aaiiw 
éa  sear  Coeail  aa  BÉOMai  ti*  .'ei:aftAa»Te.  para*  fu  laisaBBe»  dm  li 
aUu  iebilear  a'ciawnt  p»:  «t.^    ••*^  i  ;t*tie  ^^iwpic. 

la  -«mit lia  pwr  «.  iitL  •<«  ie  l'a/t.  I3<  e.  CBaL^  d 
ioa  ée  fart,  lié  11  si«MBi»  .:  .iw.  —  Daft»  riaH»rH  di 
I*  fw  Ia  prwwaa  ie  :a  K'i.r»  4f>  <âaa<»  a3oar.tHik  j»  p^^.,, 
pv  le  feai  fevc  ie  reat^g^fB.'at.a  .>icM<^iW  1^  cr*aapvr»  4Û  t:r»ir 
taoibe  ea  &ui.ile  a«aai  kp  p«iv«nBeal .  ft .  a  cH  4«ari ,  ea  ifi«<Miaatc  tp»is 
arrête  éa  kcaar  ëe  caet^aun^ -tt^s  ±û  .>i  a  ta^,  â9  iav.  1830  a  IS  frv. 
la^;  —  i"  Qa'au  fieraet*  ie  l'art.  liée  oib..  il  v  a  pca«««a  ,  a**» 
fBS  la  Ure  ot  iejiu*iir  4  ue  ?c  naf*  <:ra>  aa  BnCast  ie  la  letlre  ie 
;  fie  la  lai  a'avaA  saef  ^i  i'a»a  i  m  4iiit*>i4£«fv  si  ia  saBB^  était 
exapbie  ,  pareil  ^'in  4eàiuar  a  tenaa  a'^a  éiaïc  pai  bhv«  ie> 
^ae  la  iiebacttm  attoa^e  p.kr  Tàrriec  4iUi(-kc  <ia.t  taafa  ùfv  a  la 
aalnrt  ie  La  .ettoe  ie  riiiiiiirff  ^'«a  <£tt .  fcii'laeeeiBeat  iraa^ferM^  t«i 
p«ni*Tir  lea»  Ma  ^r»M  et  adinae  ia  Ur^^ir  eoocre  Lt*  u-é .  b*  porti*'ir  4^- 
vea  1*4  iHiauiei  éi  taré  aax  ■êsa»  caiî  1  luiaa  •)»  <*iu  ^>mn  il  «\^.i  i 
^a  4r<Mle  :  fae  la  Cui  -ie  éa  bnar 
a»faeai  «  s'avait  p«  eeifairt  b»  Êitt  ie 
tes  4n*tts  aratre  le  taré;  ^'aa  «arjijtf,  b  iC  porL^ar,  fà  >irfaM  éir* 
ptf  é  a  aa»  ortaïaa  cpeifiie ,  C(>a.-!**<i.ait  a  paoïaiv  le  kiBe  ée  Tcai^ui- 
Lu,  le*  ^'Jtn  Vf  puavaicn:  s'ca  pUxa>tie. 

fiaieffèl  ie  \a.  ^t**-».  «a  lawti^ajit  i'aknai  «a  8a  ée  aaa  ima» 
tieee  ée  ce  fae  Tarrtt  attaim  avaii  josé .  ea  lut ,  i'apr»  iie«  orcwd- 
fTaacea  ée  la  cane,  (^'li  ■>  av^t  i-ts  9r)4--.iiM  a  ifeoafae  te  k'^cèéue*». 
S'aapayaat  eaaaifte  sur  ^i  k\  niie  i<f  imct  :  |}aÉ  a  mne  aa  éxc  rua,  «ifi 
M«ieaait  fa'aat  éctle  aiin  ea-ie  ai*  sowut  scrtv  ie  prareMs. —  S(»r 
k  pecaft  ie  satverr  féal  pm?  i.t  <crv  /«fin  i'aaa  pnraeatiea  tadte  ia 
éa  L'earbt  'é.aa  l.-^ai  l'i-.uri  fri^eeUe  prenaabna  fiaeÂe  ae 
^i39****T  iana  ■'•«^««•ce.  aati^i'i*  i  «  avait  •■  preaK:  aa  ajas 
lait  fae  ia  &.i  i'j>  ie  La  aa-sou  Aiç*<^  ava.t  ea  p«ar  R«oiUt  ée  Bettr» 
au^ia^^rrtt  «vire  ;#9  aa  it  i<^  ieiii'e«irs  4a  fa.!!:  et  ée  frier  k  Mfft  ie 
iMS  k^  craaacKrv .-  f«'a.«si  i'  jq  i*<nii  a'ava.1  pa  acfaÉnr  aa  éraift  pri- 
iiftagK  paraaaclipialBaar  atafiMijie. —  AntL 


'aae  tesrfiHieaffMwttt  a  i>fl4*H- 
pr^aïaa  ai  m  «•«er  aa  perwar 


( 


l8l  ■*tni^  fifil  989 


•jas..  3  ftoél  I939.  at.  Gnilbert,  ▼. 
a  pvavîâaB,  éanl  I»  asalifti  ëatt 
encore  ^Te  les  valews  alecKes  aa  paYeawmt  ée  b 
c!i  iA«e  ae  aaicaé  pas  eiipM^  aa  BaBeat  ée  fiÉcMaace  ^  fia 
ir^te  Cas^S  ftsv.  1834^  1^;— y'Qvetorarz'avaB 
*r :!Le  te{tre  ée  ctaBfe,  le  ttrcw  «  Éarilè  le  tiré  à 
:.  oaiévLànt  de  le  coavnr  ée  acs  aiaaecs  par  k  eoarrier 
<îC  qn€  ceiainn  ayaai  refa?e  ée  paier  U  traite,  baie 
il  ?  a  ea  prot^.  â,  depuB .  é»  iMd*  saaC  reças  par  Ifr  lif^  éa 
tirear.  c*»  baiis  pea^enl  Are  rcrLi«i«  par  le  pu  Um , 
pro^bfioa  afftîciee  a  ka  traite,  eaeare  cp'rt^  ae  se  solcat 
ves  eafre  les  Baios  da  tL*^  a  Tepeisae  de  re^'^^^ance,  tC  laaiyinBi 
ef>fléi:*t<*faf«»fTlea  b»!  et^aoa eacorewka*  Lyon,  iimar^  l  *S*  "î^. 
•••.  T««tefou« ,  H  a  e(e  deetile  ^  ea  :«eas  caatraire , 


La  onra;  ^TateaacL  lié  et  l3Sc.  chb.;  — A 

risaa  a'aoe  l»*ttr9  de  chance  appartieat ,  ea  irait ,  ai 
Siii  ^  s'ca  tnave  saiM  par  rtawiimanil;  fa'-ian  aiaii  ^ê!  k.'; 
•:.  can.,  i  s<iJit  peor  ^l'I  y  ait  invi:?kia ,  ^'a  r«dii*aace  ée  la 
':h.iJiç*  ,  ceiai  sar  leifuei  *ûe  <$t  knnte ,  «it  r^devabte  aa  Liear  f^a 
sofiUBe  aa  Bmt«  esaltf  aa  miatant  le  a  lettr»  ie  càaai^  :  —  AcUftttia  «pB, 
tan$  f pspece ,  k  onx  des  ean-de^eie  fi«d»*s  à  Genêt .  éUti  ^ksCiflé 
ai  payeBral  dn  lenrts  de  ehaaee  fs^Aa^sFr  ievaît  tr^  sar  Mi  :  {O^  !^ 
venu» .  aae  l«Hlre  ie  daaç^,  urée  cm  c«a«ipieooe  , 
avaai  k  brbmt  teiBc  in  paveBcat  eosT^oa  «iaiu  ka  ¥i 
a'>Mi  est  paa  bbbb  cnlaia  %im  Caraet  aLyaiHB,  devait  sua  pr a, 
était  ttestioé  aa  paycseat  ée  la  kitre  ie  chance  toat  il  i 
Èi  avait  pre^Moa  ;  —  Qu^ca  cffit,  la  !ei  se  ii^-tka^e  pas  eatr?  la. 
PKirlHa  et  cefte  éMf  k  terBe  a*c9t  pat  amT?:  ^'«ue  i>%^  91*1 
•iftuëa  pair  au  I  y  aâ  lOiiviî-Mia  ,  c'en  ^\  r«chinKe  ie  m.  tetta 
duife,  k  tira  siil  reéevaûie  eaeers  k  iaiB  d'aae  siiBBe 
epakaa  Biwnil  k  la  hfre  de  rhupe  ;-^  Qa'aBai^  i  a  a 
uir«t{a  a  tTctzni^aace  k  ure  est  <leîiitdur  ie  Takan  *. 
^Aytvnm  i,t  la  ^Ore  ie  duag»,  et  -{nek  partearea cal sam  parla ^ 
i»  ffiiiisseBeat ,  aaf  a  «ai ,  s'I  le  se  coateote  paa  £1 
'êr.^wn  a  ct*LLe  ie  soa  utr»,  a  r?coanr  de  ia.te  •.fintn  k  Ucear;. —  ifm, 
rt  <a!t  fié  /arr^t  i:Lii(né,  ca  ikc:  iiat  -fie  Tniço  .ite  ée  ia  praauaaa  A 
r-!*'héaat!e  ie  La  .retire  ie  'h-iw  le  ea  eUit  laa  caaitiiBia  esKaueik , aiafc 
i.it*  faaif»  appucJiaa  ie  Tart.  lié  c  caa.,  ci 
Tart.  iSé  ia  Béaa  coéc  ;  —  fioaaaai  ikffial  caaCia  ka 
—  Casse. 
Da  i  filT.  1856^-C.  C,  cfc.  cxt.-9DL  Damier,  pr. 

i'  £^àn .' —  JÊÊÛaû  C^  WtmhLmaâ.\  ^  lit 

KUa,  tire  aae  lettre  de  dkape  a  saa  ardi 

aéflM  sar  Xa.U!îei!»  de  Lyea  ;  Makeaia  jmpU  aa  diBKia  da  Ti 

VfT'^T,  —  Pttu  ia  pasee  a  L\irare  de  àiRB  ,  avie  h 

Uvaiev  rvcne  ;  CH  deraîcn  k  IrauBitteata 

tearei  eaapc*.  —  LaléctlPavr.  I8M,  Pâte  aïka  Ti 

ie«  ^tpt^  a  acfutter  cette  Brade  ccfeawit  k  iS,  aa  kar 

(iiq.is  par  k  coamer  saivaat. —  A  TeciÉcaaet ,  rIb  da 

:e  Travi  «t  tMi^r,  po«r  «eCiat  ée  pi««ieMia.  —  86  avr.^ 

±7.  Travi  et  L'<p*r  rvçu»eat^  a  cette  sa.  ée  Pâli  ,  t*  aa 

».  ±\:  ;.iiin  U  -lii*,^  1.54:0  irtr.atf  a  Se  i^aïf  ée 

!•*  û»  M«fner  .ta  aecf«9a:n  et  ■!•*  W  cfvtit«f'  ia 

Cl.  .ne  ae  Pttii  —  Lwpaw.  k  ihii^'t  k  \3âÙ  fr.  < 

C'^ev ;  —  i^awt  a  a (ratle  le  l.â4K>  8ir^  ik  la 

.a  accéder.  —  Ea  cet  etaft,  Beaa-Larai  et 

Or.er  ea  paycBeat  iea  3fS0a  fir.  fa^ue  aat  Bcaa  pair 

ie  i>^}0  fir.— €eiu-<i  iesaatteat  ia  Basa  ea  caaw  da  1 

lu:  <te  ia  ki..  te  Puti .  et  iftiil  ie  payer  a  fs 

B<'  lati,  ■■$  ea  casse.  revea*t<<(«e .  caoïBe  actif  de  k  hiîlaa , 
3^*d4>  9r,  ^xsimt  €aa»  ies  aan»  ie  Traei  et  fkkr.  B  prtftoad 
Larat  ei  caBpw  m  eut  «a*aB  irait  sor  cette  fasse  :  f  *  ea  c»  fie  kar 
titfe  a''St  p»f  péçatiiY  ;  ^  ea  ce  fa'is  ae  peavat  ii  biikI  i  cubbii 
pmvi:iiea  ««^inee  a  aci|*ii(.^  k  tmoe  ieat  di  taal  par»toW,  k? 
151)0  k.  fu  a'»at  dé  r^sa  fa'apras  récMaae»  et  k 
aaito. 

Le4  a#v.  1924.  juaiBiH  da  travail  de 
|e«l#  fefti*  •f>WAfl«ie  par  ^  aet  &  «at^aat»  :  «  5»ir 
— Caft»Mi*<*aat  «iii-  C-n  fei«fii»>ai  paseê  par  1  !■  n  et  Pdh  a  Semi  ttr^ 
i'aee  aaa.*"»  t-^i  e«Y.  #^  an  po«ei4r  par  la»  asaaêa  ~ 
fal  pair  fvcevetr  -e  .atiataat  ee  !a  traite  aeaC  ^st  ^«"staia  i 

ea  tna^adbv  m  pr'fpn'«v:  ^ le  c'en  ea  ce  <e«i  1*t'aa  écftril  k 
rtsiaUaat  ie  ces  sacii^  i'eaéMBcavi 
l*r*alca  caars .  et  itfawFai  cefle  é»  ia  cav  ée  caeiatMa 
par  Sua»  fetfai ABaaa-LaBBl  at 


EFFETS  DE  COMMERCE. -r  ChaI».  ?,  SeCt.  3,  Aht.  1 


HO 


l^rlttr  <Kaiii  toltrt  de  ehmce  D*a  privilège  svr  les  Ttleara  dea- 
lloéet  à  faire  la  provision,  et  spécialenenl  «ur  en  envoi  de  socre, 
qo^auUntque  ces  valeurseiieceat  dans  les  mains  4»  liré^  à  Tépoque 
éo  l'éobèaaoe  de  la  traite  ;  qa'en  eonBéqueBoe,  il  ne  peut  ^  après 
qu'elle  a  été  prelestée  faute  de  provision,  demander,  à  l'arrivée  des 
sacres,  qu'ils  soient  affectés  à  son  payemeot,  bien  que  le  tireur , 
dans  la  lettre  qui  annonçait  l'envoi  au  lir6«  l'eût  ainsi  déclare 
(Bordeaux,  13  mai  1834)  (1).  —  Mais  on  verra  plus  loin  que 
cette  solution  se  rattaclie  au  système  d'après  lequel  le  porteur 
■'est  pas  propriétaire  de  la  provision,  système  que  aous  com- 
battrons. 

•1^7.  tl  n*est  pas  nécessaire,  au  surplus,  même  en  ce  qui 
concerne  le  tireur,  que  la  dette  ait  été  liquidée  et  arrêtée  entre 
les  parties  :  il  suffit  qu'elle  soit  au  moins  égale  au  montant  de  la 
letlre  de  change.  —  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Locré  (sur 
rart.  il6)|  Pardessus  (ioc.  «*i.),  et  Vlncens  (t.  3»  p.  181).  — 
V«,  au  surplus,  tti/râ,  srt.'S. 

1t^9*  La  provision  ne  consiste  pas  uniquement  en  nnméraire 
•«  valeurs  elVectives ,  telles  que  des  marchandises  destinées  à 
être  vendues  (Grenoble,  19  avr.  184S,  aff.  Lion,  D.  P.  45.  4. 
17d),  et  en  un  débit  du  tiré  envers  le  tireur;  elle  peut  aussi,  à 
regard  des  tiers ,  consister  en  un  crédit  ouvert  au  tireur ,  qui 
alors  peut  en  user ,  soit  en  tirant  lui-même,  soit  en  le  faisant  faire 
par  UB  tiers  ^  dans  ce  cas ,  le  tireur  peur  compte  ne  peut  être 
responsable  que  de  laréahiédm9rééUûm>erî{Cioîmàr^  7  dée.  1815, 
aff.  Serck,  V.  n^"  288).  -^  Le  eonsignatalre  de  marchandises  est 
légalement  réputé  avoir  ouvert  un  crédit  au  propriétaire  de  ces 

iBéttes  marchandises ,  toutes  les  fois  que ,  de  son  consentement , 

*^ — ^^'"  -  -         ■ 

MpeiWotiS  de  Part.  137  c.  com.,  6eaa-Larat  et  comp.  sont  devenus 
Mejptfélalres  de  la  lettre  de  change.  —  Sur  la  deuilème  question  :  — 
OonsiSérant  qu'une  lèUre  de  change  est  une  cession  des  sommes  on  va- 
leors  daes  au  tireur,  toujours  obligé  de  Taire  les  fonds  an  domicile  du 
MstirS;  qee  les  sounnes  eu  valeurs  envoyées  par  le  tireur  au  domietle  in- 
diqué peur  le  payement,  sent  la  preprlélé  des  porteurs  de  ta  traite  h  qui 
•enl  la  provision  appartient ;^Cen8id^rant.  en  fait,  ^ue,  par  les  Irttres 
des  14,  iO  et  SI  afr.  18^4,  Laurent  Poli  a  lait  parvenir  h  Travi  H 
0||«er  des 
teaiindent 
laprepHéié 

fak  rtnveî  de  ces  vatears ,  il  était  en  plein  crédit  et  en  possessiea  de 
eoa  eemmeree*  «  -^  Appet.  -«  Arrêt. 
La  eoua;  --  Adoptant  tes  motifs,  etc.;  -^  Met  l'appel  au  néant 
D«  19  diars  i825.-G.  de  Lyon ,  4*  ch.-tf .  de  Mentvio't»  pr. 

(1)  Etpim  c  -^  fMfiierle  C.  Parny.)  ^Bu  1830,  leeeieuM  Oevrin  , 
■égDciaais  è  llla  Bourbon ,  annoncenl  au  eieur  OUirA,  négociant  à  Bor- 
éiaai>  des  suetvs  eu  coosignaKen,  peur  faire  iKe  à  des  traites  qn^ils 
ItswiBt  sur  loi,  pour  la  même  valeur.  —  Hs  lui  désignent  une  certaine 
fuanlité  de  stère  peur  servir  spéeialeflient  de  provision  à  sii  trailet,  à 
•ia  mais  de  vue.  -^  Bn  sept.  1890,  protMs  tante  d^coeptatien ,  et  en  mars 
4834  fMUe  de  payement,  le  sieur  Otard  ayant  suspendu  ses  payements. 
Le  9  jein  1851,  les  sucres  dévtgnés  anivent  à  Bordemii-,  ils  sont  oon- 
«ignés  «lies  le  sieur  Bosc.— Queetien  île  savoir  si  les  porteurs  des  six 
Imites  ont  seuls  droit  à  se  faire  payer  par  privilège  snrlapvovisioB,  ou 
ii  le  sieur  Pamy,  autre  porteur,  d'une  Irails  de  10,000fr.,  peni  également 
}  ptélwidTe.  —  Arrêt. 

La  CDMi;  —Attendu  que  les  appelants  ont  agi'  comme  créanciers  de 
.taiMn  M  ils,  et  comme  en  exerçant  les  droits,  et  qu'ils  pairaissent  aussi 
avoir  fésoenu  que  les  sucres  étaient  la  propriété  de  Gamiu  et  fils;  — 
Alttmda  que,  d'après  Tart.  116  c.  cen.,  il  ne  peut  y  avoir  provision  que 
ékns  le  eu  on  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  fournie,  est  redevable 
m  tiieur  a  réehéance  de  la  lettre  de  change  ;  d'où  il  suit  que ,  pour  que  le 
pertenr  ait  privilège  sur  les  valeurs  destinées  a  faire  la  provision ,  il  faut 
fueeea  valeurs  existent  dans  les  maios  da  surtiré  à  l'époque  de  Téchéance 
dsla<lrrile;— Attendu  que,  dans  fespéce  du  procès,  les  sucres  spécialement 
aSeetésuu  payement  des  traites  dent  les  appelants  sont  porteurs,  n'étaient 
«olaluiviv^  a  Bordeam  lorsque  les  traites  sont  venues  à  échéance;  -^ 
ilet  rappel  «a  néant;  —Ordonne  que  le  jugemenrsera  exécuté  suivant  sa 
SSeme  et  toneuc  ele. 

•a  t«  mal  183a.'^  de  Berdeaux ,  !<•  ch.-X.  RouBet ,  !•*  pr. 

ff)  ihpiee  r — ^Berte«flamoirC.  Cochino,  etc.)  —  Des  traites,  tnontaDt 
h  9,008  Bv.  steHing ,  avaient  été  tirées  par  Séal  de  Londres,  et  accepter» 
h  découvert  par  Befle  de  Paris.  Ces  traites  étaient  pa'fnbles  les  ItS  et  !»5 
laav.  1890.-^  A  son  totrr,BPrte  tira  sur  Séal  une  leltre  de  change  de 
iODIlV.  Stet1lnt,patid*le1e  8  du  même  mois  de  janvier;  niaîs  cowidefanl 
1*aoe^;rtiliea  M  traihes  tirées  sur  ki  par  déal  t  omme  une  provision  suffi- 
lante  de  la  propre  Isttrs  de  change  »  Bene  retira  la  somme  qu'il  arait 


ee  propriétaire  tire  ou  fait  tirer  sur  lui  des  traites  que  le  eonsi* 

gnatalre  accepte  ou  porte  à  son  débit  (même  arrêt). 

909.  Mais  le  tireur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  fait  provision  pour  le  payement  de  cette 
lettre ,  par  cela  seul  qu'il  a  accepté  à  découvert ,  c'est-à-dire  sans 
être  nanti ,  pour  le  compte  du  tiré ,  une  traite  dont  le  ipontant 
surpasse  la  valeur  delà  sieune,  mais  qui  a'est  payable  que  pos- 
térieuretnent  à  cette  dernière...;  par  suite,  le  porteur  ne  peut 
éti^  déclaré  déchu  de  son  recours  contre  le  tireur,  par  to  motif 
qu'il  ne  l'aurait  pas  fait  protester  dans  le  délai  utile  (Paris,  ÎO  mai 
1898)  (9).  —V.  le  n«  suivant. 

9 1 0.  Au  surplus,  quel  que  soit  le  motif  pour  lequel  la  traita 
n'a  pas  été  acquittée  par  le  tiré  ou  mandataire,  le  tireur  doit  ia 
payer,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  ce  tiré,  pourinexé' 
cutioo  du  mandat  par  négligence,  faute  ou  dol(G.  com.,  art.  140). 
—  11  est  à  cette  régie  une  exception  :  c'est  lorsque  le  porteur 
a  négligé  de  faire,  en  temps  utile,  les  actes  nécessaires  pour 
constater  le  refus  de  payement  par  le  tiré.  Dans  ce  cas,  si  le  ti- 
reur parvient  à  prouver  que  le  tiré  avait  provision  à  l'époque 
de  réehéance,  il  est  déchargé  de  ia  garantie  envers  le  tiers 
porteur  (art.  1  i  7  et  1 70).  La  raison  en  est  que  si  ce  dernier  eàt 
été  diiigen^  U  est  probable  que  l'effei  aurait  M  aequiité  lors 
de  ia  présentation  qu'il  en  aurait  dû  faire  à  répoque  indéquée.— 
Mais  il  faut  observer  que  don-seuiement  le  tireur  est  tenu  de 
prouver  que  la  provision  avait  été  faite  entre  les  mains  du  tiré , 
accepteur  ou  non  j  il  doit  encore  démontrer  que  cette  provision 
existait  Intacte  à  répoque  de  l'échéance ,  que  la  somme  était  dis- 
ponible, qu*aucun  empêchement  n'était  ettfvenu  à  ce  que  le  uieé 

d'abord  adressée  à  ce  dernier  pour  le  payement  de  cette  lettre.  U  prévint 
Séal  du  retrait  de  la  provision ,  et  lui  demanda  son  agrément ,  mais  il  fe 
reçut  point  de  réponse.  —  La  traite  de  200  liv.  slerliog  ne  fut  #oiBt  e^ 
quittée  à  Vécbéance  -,  les  porteurs,  après  TaMir  fait  tardivemepl  protestar, 
assignèrent  Berte  en  remboursement ,  prétendant  qu'il  n'avait  pas  lait  4a 
provision.  --  Berte  répood  Que  la  provision  résulte  de  rapoepiaiipn  par 
lui  faite  à  découvert,  c'est-a-dire ,  sans  être  nanti,  d''ane  somme  bien 
supérieure. 

1d  juin  1826,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  qui 
rejçUe  cette  défense  en  ces  termes  ;  —  «  Attendu  que  Berte  a  caJliré  Ws 
rea>ises  faites  par  lui  à  Séal  et  compagnie ,  pour  acquitter  la  traite  de 
âÛO  liv.  sterliivg  qu'il  avait  fournie  sur  eux  au  8  janv.  18;d6,  iiour  son 
compte,  avec  promesse  de  leur  en  faire  les  fooés;  et  que ,  par  suite  djudit 
retrait  la  provision  ne  s^est  plus  trouvée  es  mains  de  Séal  et  compagnÀe  h 
l'échéance  de  ladite  traite;  —  «  Attendu  que  la  loi  ne  reconnaît  point  de 
spécialité  en  fait  de  provision  ^  — Vu  les  art.  117  et  170  c.  com.«  lyii 
astreignent  le  tireur  à  rembourser  sa  traite,  quoique  tardivement  pro- 
testée ,  dans  le  cas  où  il  ne  justifierait  pas  qu'il  y  avait  provision  «  — Vu 
l'art.  116  du  môme  code,  portant  qu'il  y  a  provision  si ,  à  l'échéance , 
celui  sur  oui  la  traite  est  fournie  est  redevable  au  tireur  d'une  somme  au 
moins  égale  an  montant  de  la  lettre  de  change  ;—  Qu'il  est  reconnu  que 
le  débiteur  qai  a  terme  ne  doit  rien ,  en  ce  sens  qu'aucune  action  n^est 
encore  ouverte  contre  lui;  d'où  ii  résulte  que  des  sommes  qui ,  par  con- 
vention expresse ,  ne  devaient  être  délivrées  par  le  tiré  au  tireur  qu'à  uns 
époque  déterminée,  ne  sauraient  de  droit^  et  dans  le  sens  de  l'art.  116^ 
servir  de  provision  à  une  lettre  de  change  échue  avant  la  susdite  époque; 

»  Considérant,  en  outre,  qu'une  acceptation  consentie  à  découvert  pour 
compte  du  tireur  ne  constitue,  de  la  part  de  ce  dernier,  qu'une  obligation 
&  terme,  dont  l'efFet  est  suspendn  jusqu'à  l'échéance  et  jusqu'à  payement 
effectué ,  circonstance  avant  laquelle  il  ne  peut  être  contraint  par  l'ac- 
cepteur à  anticiper,  pour  le  compte  de  ce  dernier»  aucun  payement ,  ni 
par  compensation  ni  autrement;  —Que,  dès  lors,  Berte  ne  peut  éire  admis 
à  faire  considérer  comme  provision  de  sa  traite  de  âOO  liv.  sterling,  au 
S  janvier,  racceptatiôn  de  2,000  liv.  sterling,  aux  15  et  25  dju  même 
mois ,  par  lui  consentie  pour  le  compte  de  Séal  et  compagnie ,  puisque 
cette  obligation  ,  non  encore  échue  le  8  janvier,  ne  lui  donnait  audit  jour 
aucune  action  à  exercer  contre  Séal  et  compagnie;  —  Que  Berte  lui-même 
a  reconnu  que  la  compensation  des  200  liv.  sterling  av.ec  ses  acceplaHions 
ne  s'opérait  pas  de  plein  droit,  puisque,  le  25oct.  1825,  il  a  proposée 
Séal  et  coniragnie  cette  compensation;  mais  joe  cette  demande  étant 
restée  sans  réponse ,  Séal  et  compagnie  ne  sauraient  être  regardés  comme 
ayant  accepté  ladite  compensation;  —Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'eétjMS 
justifié  que  Séal  et  compagnie  fussent  redevables  envers  Berte,  le  SJanvier, 
pour  d'autres  causes,  et  qu'en  conséquence  il  n'y  avait  pas  provision  nopr 
la  traite  de  200  liv.  sterling  dont  s'agit;  —  Condamne  solidairement,  ^t 
par  corps ,  les  sieurs  Berte-Hamoir  à  payer  aux  sieurs  Pielro  et  Coçhipo 
la  somme  de  5,1  tO  fr.,  montant  de  la  lettre  de  change,  avec  les  intérêts 
suivant  la  loi.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Coollr|ae« 

Du  20  mai  ia28.-C.  de  Purisi  9*  ch.-M.  dellaussy,  pY. 
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— Giiip.  %  SBCr.  3,  An.  t 


■aaifÉVaélé 
•■  et  tiré,  armée  aiaot  fê- 
la prvitslM  calre  acs  aans,  cl 
«009  castre  la  lircw,  ■itgrè  la 
pratft  CBc^.,  7  fev.  IStC;BafidcMX,  10  lev.  18:24; 


0) 


.-  —  ilTdefav  C.  Seteir,  Hr.}  —  Lt  f  7  ]«fl.  18101 
ifci,  wpciMlah  Kickifc,  ataa  Twéw  et  Garwr  H  W»ti« 

à  L>i»iR9w— i:at  et  CB  mite 

Ml 


1840}  Ji].—i 


cios^.BéxsKïaabàLMiivs,  H  a»  fvntpct»»-  éa  ùmr^faeknfat  cttei-criKtift^^lf  awni  prafÎBMar 

•itsâracBifterBia  fKir  S2;fiiâ  ISll. — Gc^ns-Lcavcm  cuit  «Lirf  cm  |  ér  la  kttrr  et  cÉaafr  .art.  1T0  c.  cai^,  ;  ^'ta  atemaift.  Jébs  T 

fBlLlt,fftltslr2iK»atlBnIfmACacnf9€ées.--Cscn:t»cUatair;alt  |  yg  rjiuiltM  ftt  raferahle  aa  urear.  aa  mwmnL  é?  î 
fti' 


Il  failitt  4e 

;  fa»  et  fniM  tst 
;  ftH  pcat  wÊrni  Tmn  à  ti^Êé  éi 

ka  bant;  aais  mm  la 4KdhéMCt  aVfen.  a  T 


a  l>ni  Ires  4*aeeiif4cr  Cncç  j««rs  4e  r^ct,  Lt 

4*  «Ht  iMt  k»  »;viiie1. — 11  B>«l  cr- 

ftrke  i«-aaâc.  — iMtk,  LMaiiamr  rt  cfy^  ayaat  dé 

lar  Scèov  et  FiBsarnn,  aÉpicaaisa  Pars,  ^u aiaitat t»- 

Ir  cfitiSy  cc«x-«i  ficrccmi  ûcar  rf*o»r>  caaart  Wiàckaa»,  lintr.      4r  i 

stotisi  ifa^ii  aiaift  Ua  ba  pnrsstoa  4aaa  les  ■■a»  4e  Caicu-      tirvijcBnt  aax  ninim  4a 
Leanraa,ct  ^«r,  4e!»  tM»,  aax  %grmts  4«  PitlL  170  c  CMi..aanB  ncaan  .  c'est  et  jnr-ia  ft'ii  a  msK  4e 


■ui&f  cplt  aa  BMiUat  4«  U  W'-tre  4e  «ftaaçe  ,aet.  ttS' 
f  cfak  pa»  a  f  écteaaet,  es  ce  srts  ^1  cil  la  faealtt  4e  faot  «mr  fea 

4elalettre4tcàais?,fafv'k  fitpaanife4r  F^ 


safaciUle 


f avait  4caMR  ,  4e 
CaeC  441, .  fae  te 


Un  evra  caaire  lai  *  |«wfBt  k  praèft  finit  4e  pajcacat  .  remplir  «a  «ftii$»Laa,  4e  peaascr  fae  et  jear-i*  L' 

aieaps  ttiit*.  —  Le  t6  4éc.tSl2,;«zffaeal4Btr^  .  ■îaaCiftBcaA  re4efaMe,  bes^licatévtftfai  fae  tekttia  aéfealai 
4e  PM«,^caa4MaeWiUawai'pa[feMM4es  .  faaiMt  ai  cxcible,  el^ae  f 

I  àiMM  et  ]Mn 4t  vw 4eaeaR  a  i  lives  et  pas«cv«9,  éiail,  refatrreaeal  aa  partear  4e  la 
*a  fcaaaat  ta  le  BOTcwat 4«l  fH»  fMt  ka  ;  a'aiail  |ai dé  1 1 iii iifcii ; ~ f ainat  émt  4e  raffri 

e^KB^i^,  c^i^^Me  ^^^B^^  e«  o^^,  f^  i^  n 
caffe^  a  pafcr  a  Cbanct  lai 
!  paarlt  MaiMl  4t  b  knra  et  ekiafe  4aal  i  s'ipt. 
I       Da  10  irr.  1tt4.-€.  4e 

laal  fa  a  fcfafH  4e  ririiénace  4c»  Mm  4e 
lÉa»  ffMiat  ca  ctift4e  fiaale;  —  Qat  la  LiiiJie 
k  caafle  éi  liRv,  kfaei  ca  ta 

Da  lt  aaii  I85T.-C.  4e  PacB,  3P  cà.- 

(±}  £vi».  -  vSi-«t  C.  Gciia.)  ~  Les  aar. 

sarks 


<ka.  Et  lîrt;  et  ^It  cet  peiuvé 
à  laiBPtle  Ib  «Utb  4e  càaaft  cal  été  peécaié»  a  !>< 
4e  Liatiu,  lar  Icfari  cil»  ctaicat  cirées,  u  ctui 

•  â  eilt  afajt  ea  bca  aaCcfiearcaHaly  et 
à  ka  cfa^p  4a  brtw.  fai ,  aax  lenHS  4e  Fart.  18»  c.  c 
éav  le  caa  4nt  ià  »'acit,  lot  4ickvfé  4t  «a  faraalie  fi'aa  haat  4e< 
aaa.  ~  Lt  18  avr.  1813,  ana  oafirMltf  4e  la  caar  4t 

lor  Waekc»  ,  pMT  iwiMiaa  4c»  at.  16  et  1-;« 
fi^  avait  Inrai  ka  pewisMa  4c»  IcttR»  4i 

fa?  ccOe  prvv^aa  ae  paiiiifc  pas iHt 
far  la  bJLle  4a  lin  a  réçaiiat  ce  tei  lettres 
cl  fa'aa  laiiphii  ceOt  peste  serait  aa  eartoit  4»  jurtcars. 


fpHatpnâvtpacfail  j  «sait  pcavÎMs  cher  k  tiré 
,  aiaâ  fa  i  est  4it  ca  Tait.  117  c  ces.;  — 
a  4êcîit.  ca  biL .  m^im.  ■caM.ai  4e  rtL^eaart  4ff9  kttns  4cat  A 

4e  Leaiién Jy  sar  fâ  ctlts éafeal  tirées, 

';  —  Anes4a  fa^^il  a4êi!Îrfé,  ca  énit,  fw  h  fiuixitt  4cCrûC 

«ije  aaraiK  c«  b#a  aacenevrvani,  ctfae  ftOe 

ê  rMK  4aa»  be  ca4e  4p 


4«t  i  i^^ia,  la. 

ia 


^»  at  v^a^^u  «M^ie'^x  1  ^bhbhbb  a  b^b  ci^b  ,  mhb  c^cmbh  le  iv  i 

4e  paffm Haatar4,  aa  jagcMt  aa  19  Ban  il 

fiiLile4e 


.F 

lireat  4e  BtrieaBi,  s«r  VartB,  aépKÎaat  4e  BoileriMi. 
aat  kClR  4e  cfcaoçe  4e  2,100  fir.,  fava^u*  a  Aafc$icriafli,  àliaèi  bm»  4t 
creftaticB  par  !es  ûréiw  — ^Par  b  i^Tga-ttii— ,  la  klirt  arriit 
darwt^  acgtcBafs  à  Lâk,  fat  fia  pa»eat  à  Dciaaatf ,  4'Ab- 
—  Le  S  Ban  18S2  ««fc»al ,  sar1eii4ciBaia  4t  rcdkâact,  ca- 
lat-ci  m  peCieaii  ptar  ca  fccevtîir  k  ■cnfiat  —  Befis  Bciiii  sar  k 
#ans.  —  Pi  mit  et  leavut  à  CkwcC  —  Ckarvct  ptBJatf  k  4c>- 
4e  kil!^  4e  Shtm  :  fijt  est  pmia;ct  par  jattBcaté»  Int— al 
4e  Bacier4n,  fai  ^  ixc  rcaveitBeaa  l3icT.  1829.  Ptr- 
4e  ctiapnMat,lHCkarrctai»ÇKal,4evaat  k  feninaal  4e  1b^ 
iBïyua  ctcaBpL,  cin^acs,  paar  Mre  icBbaarscs  4a  Baalaat4e 
la  kfiR  4e ckaiiçe,  avec  iafiécMs  et  firao.  —  Ccax-<T  réyiMiiemt  fv'ancaa 
itcaBsaepeat  Mrenercécaatreesx,  par>-«<|aek  pr9<M  a  a  pas  cit  Eut 
k  lca4BBafli  4e  rcdheaaet  'r.  ob.  1à±  ,  H  fa*ca  «Ore  a  f  aiad  prtvi- 
ka  BaÔBS  4a  lirt  ;i70..  ^  Le  13 

à  cftarçe  par  en.  4e  praaw  TeiKleact  4e  ta  pcvv 

Lacsa^;- 


an 


et  kstfaiKsca 
4e  Sjbftt  k.,  BHtaat  4e  k  kttre'  4e  cftaa| 

Rcik  et  li^a''' •■>>•  ^ 


fal; 


4a'faa  ickiaM  , 

iecckiaatt?^^ 

feeksaaBS  4 
ciai  4e  faùliâe  à  rechéMce  4e  k 
rcHt  4e  biiliit  a^lnpéeftait  pa»  ce»  aeiaBts  ri 

4er<*t,cC 
;<ffBlaaLMS 
fae  k  pwkB  aVst  tfispcast  4a  pnMt  baie  4a 
ai  par  k  pmct  baie  r aocfialka .  ai  par  k  Bict  Bi  I 

AffeL  —  2  jaia  1837,  btH  iafirBabf  4e  b 
•bb»  :— «  CMHéécaat  ft  aa  14  IcT.  l«38,  jav4e  n 
liBBiiiiïil  état  i  s'agit  aapetcca,BataeK 
^H  résilie  4t  kar  kba,  itaileus  cavus  ks Srcrcs: 
4e  2S,T32ir.  27  c,lcfl!acaBf  piosfaesaftiaaititarailiBk 

ttciti 


ccsibb 


arart.  117  c.  ciB.  — Af^— AfrtL  k  pafCBni  4e  cet  cfct;  —  Vais  ,  aOeaéa  fs^  k 

repeffM  4ercaTfflare4'aaefaîgikaepcal     fàsk  28  jaavvrpnee4eat,  ka 

]«ç«Be»i  rea4a  à  cet  eft^t  par  k  Irioaaaft  ;  brte  ,  ca  clal  4t  faii^itt ,  H  kar  BakLer  saeâ  et  aaaa  k  I 
,— racTaa4îaaeBeat  4afaei  U  bùàce  a  ca  bea,  à  faeifae  j  iibiImI  biût  prwiaM  inaLk  et  vacat  paar  k 
k  ÎBBBBCM  4e  4ccbiaLta  4e  biute  a»  été  praaeact,  et  «Bl      b  laïaMilBriiae  k 


fai  Fart  pracafaé,  kcsfae,  Caiikars^  «a 
k  jcfeBcal;  fa'4  est  frai  f^'at  ;-i 

FoBce,  4'c8  i  résatte  fae  k  bit  faH  caantaft  ca  Henaaifie  pcal  ttre 
laMi  et  caabcfil  ca  Fiaaee  par  4»  pre«fcs  ceamiru;  bbb  fB*a 

;,  c»  bit  4eil  <trt  ieaa  ptar 
r,  «.  V»» 'aa» Fesfiea,  aa  a'appaaeact 
4âramrtm  4»  h  Uiite,  aKBM  cscca  4e 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  CràP.  12,  Sect.  â,  Art.  1. 
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Mhtkm  est  eoeore  viTement  attaquée  :  on  oppose  (MM.  Horaon, 
quest*  58  et  s.,  p.  900,  et  Prémery,  Études  du  dr.  corn.,  ch.  18, 
p.  109)  que  le  tireur  est  déchargé  quand  il  y  a  provision  ;  que  la 
/rovision  existe  lorsque ,  à  l'échéance ,  le  tiré  est  débiteur  do 
lirenr;  que  nulle  part  la  loi  n'oblige  le  tireur  à  garantir  que 
Paccepteor  aura  la  capacité  de  payera  l'échéance  (art.  iiO, 
117, 170).  Un  arrêt  a  été  rendu  dans  ce  sens  (Ga8S.,3déc.  1806, 
aff.  Lacoste,  V.  n«  257).  Mais  il  faut  répondre  qu'on  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que  le  tiré  n'est  que  le  mandataire  du  tireur;  que 
ai  le  mandataire  ne  peut  accomplir  son  mandat  à  l'époque  indi- 
quée ,  le  mandant  en  est  responsable  ;  que  la  tardiveté  du  protêt 
B'est  point  à  considérer  (sauf  ce  qui  est  dit  à  Tégard  des  pré- 
cédents endosseurs),  s'il  est  reconnu  que  lors  de  l'échéance 
le  tiré  était  dans  Tlmposslbillté  d'accomplir  son  mandat.  Quant 
à  Tarrét  de  1806,  comme  il  est  antérieur  au  code  de  commerce , 
il  ne  prouve  rien  à  l'égard  de  la  question  sous  l'empire  de  ce 
code.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Pardessus  (t.  S  ,  n*  393)  et 
de  M.  Locré  (sous  l'art.  116,  p.  375). 

•11.  Il  fant,  toutefois,  pour  déterminer  ici  les  droits  du 
porteur  contre  le  tireur ,  faire  plusieurs  distinctions.  Si  la  pro- 
vision a  été  envoyée  directement  par  le  tireur  avec  destination 
apéciale  pour  l'acquit  de  la  lettre  de  change,  on  doit  la  considérer 
comme  un  dépôt  dans  les  mains  du  tiré  et  comme  en  dehors  de 
sa  faillite  :  le  porteur  peut  dès  lors  la  réclamer  ;  il  n'a  donc  au- 
cun recours  à  exercer  contre  le  tireur.  Si  le  tiré  détourne  le 
montant  de  la  provision  qu'il  avait  à  l'échéance ,  le  tireur  ne 
saurait  en  être  responsable  :  il  n'est  garant  que  jusqu'au  mo- 
ment de  l'échéance. 

Quand  la  provision  se  compose  de  sommes  (hkes  pM*  le  tiré, 
il  7  a  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  le  tiré  a  accepté  et  celui 
où  il  n'a  pas  accepté  avant  sa  faillite.  S'il  a  accepté  ,  le  manda- 
taire ,  s'unissant  aux  intentions  do  mandant ,  a  fait  sortir  de  sa 
dette  une  partie  suffisante  pour  la  provision,  ii  l'a  mise  en  ré- 
wrve,  en  dehors  de  son  actif  et  annoncé  sa  volonté  au  porteur 
qui  dès  lors  a  été  saisi  par  le  concours  de  tous  les  intéressés. 
En  conséquence ,  comme  le  porteur  peut  exercer  ses  droits  sur 
la  provision,  il  n'a  aucun  recours  à  faire  valoir  contre  le  tireur, 
et  si  plus  tard  le  tiré  détourne  les  fonds  qu'il  a  dans  la  main,  le 
tireur  ne  saurait  être  déclaré  responsable  :  le  porteur  n'aura  pas 

La  coua;  —  Attendu  qu'à  l'égard  du  porteur  d'une  lettre  de  change, 
il  luit,  pour  décharger  le  tireur  de  la  garantie  da  payement ,  que  la  pro- 
vision soit  réelle  et  eiigibie  an  moment  de  l'échéance;  —  Que ,  dans  Pes- 
pèoe ,  l'arrêt  déclare  qoil  y  avait  provision  à  réchéance ,  parce  que  les  ti- 
reors  se  trouvaient,  k  cette  époque,  créanciers  de  plus  forte  somme, 
mûê  qu'il  reconnaît,  en  même  temps  qu'alors  la  maison  Charbonnier, 
tirée ,  était  déjà  en  faillite  ,  et  qo'll  suit  de  là  que  la  provision  n'était  plus 
•xigible  et  disponible  dans  leurs  mains ,  puisqa'aui  termes  de  l'art.  4é2 
c  eom.,  le  failli  est  dessaisi  de  plein  droit  de  râdminislration  do  ses  biens  ; 
qa'aîosi  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  qu'à  l'échéance  il  n'y  avait  plus 
provision  valable  et  en  condamnant  les  frères  Samuel  à  payer  le  montant 
de  la  lettre  de  change ,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la  loi;  —  Par 
ces  motifs;  —  Rejette. 

Do  30  mar8l84i  (etnon18éO).-G.  C,  di.  dv.-MM.  Dunoyer,f.  f.  de 
pr.-Gbardel,  rap.-Uupin,  proc.  gén.,c.  ooof.-Aogier  etMandaroux,  av. 

(i)  (Baron  C.  Léon.)  —  La  coub  ;  -^  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  des  art.  109  c.  com.  et  des  art.  1541  et  1353  c  civ.  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  art.  109  c.  com.  et  1341  c.  civ.  que  les  tribu- 
naux peuvent,  en  matière  de  commerce ,  admettre  la  preuve  testimoniale; 
qu'ils  peuvent,  dès  lors,  conformément  à  l'art.  1353  c.  civ.,  admettre 
les  présomptions,  si  elles  sont  graves ,  précises  et  concordantes;  d'où  il 
sait  que  la  cour  royale  de  Nîmes  (du  26  avril  1836) ,  en  fondant  l'arrêt 
attaqué  sur  les  présomptions  graves ,  précises  et  concordantes ,  dont  elle 
a  reconnu  l'eiistence ,  loin  de  violer  les  articles  ci-dessus  cités ,  en  a  fait, 
au  contraire ,  une  juste  et  saine  application  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen , 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  583  c.  com.  :  —  Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué, pour  reconnaître  aux  sieurs  Léon  père  et  fils  le  droit  de  revendi- 
qner  les  effets  de  commerce ,  dont  il  s'agissait  au  procès ,  s'est  fondé  sur 
co  qa'il  était  établi ,  par  les  faits  et  par  les  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes  dont  la  constatation  et  l'appréciation  était  dans  les  attri- 
butioBS  exclusives  des  juges  du  fond ,  que  les  effets  revendiqués  n'a- 
vaient été  remis ,  par  les  sieurs  Léon  père  et  fils ,  aux  sieurs  Baron  et 
coup.,  qu'à  titre  de  provision ,  avec  la  destination  spéciale  de  servir  à 
jnayer  des  engagements  déterminés  ;  —  Que  cette  déclaration  ,  en  fait , 
Jastifie  suffisamment  l'application  de  l'art.  583  c.  com.;  —  Rejette. 

Da  f5  mai  1837.-G.  C,  eb.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Brière ,  rap. 

(i)  E^pèet:  >-  (Basindrant  0.  syndics  Bonnet,  etc.)  —  Le  sisar 
TOM£  XX. 


d'action  contre  lui.  SI  le  tiré  n'a  pas  accepté  avant  de  faillir, 
on  doit  conserver  au  porteur  le  droit  de  s'adresser  au  tireur, 
nonobstant  le  défaut  de  protêt ,  parce  que  ce  tireur  ne  saurait 
justifier  de  la  provision  au  temps  de  i'écbéauce,  les  sommes  qui 
lui  étaient  dues  par  le  tiré  taisant  partie  de  la  masse  de  celui-ci 
et  n'étant  pas  réservées  pour  l'acquittement  de  la  lettre  de 
diange.  —  V.  en  ce  sens  M.  Nouguler,  n^*  31 1 . 

919.  Du  reste,  si  le  tireur  qui  avait  remis  entre  les  mains 
du  tiré  une  provision  avec  affectation  spéciale,  désintéresse  le 
porteur,  quand  le  tiré  est  tombé  en  faillite  avant  l'échéance ,  il 
peut  revendiquer  cette  provision  sans  que  les  créanciers  du  failli 
puissent  prétendre  avoir  le  droit  de  concourir  avec  lui  sur  ce  qui 
la  compose.  Ce  que  nous  disons  là  n'est  que  l'application  des  rè- 
gles admises  par  le  code  de  commerce  en  matière  de  revendica- 
tion dans  les  faillites  (V.  Faillite).  —  Ce  principe  a  été  reconnu 
par  la  décision  portant  que  la  remise  de  billets  à  un  failli  a  pu 
être  déclarée  lui  avoir  été  faite,  non  à  titre  d'échange  propre- 
ment dit,  mais  seulement  à  titre  de  provision,  avec  destination 
spéciale,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  et  autorise,  par 
suite ,  la  revendication  des  billets ,  puisse  tomber  sous  la  cen- 
sure; et  cela  encore  bien  que  les  Juges  auraient  déclaré  qu'il  y 
avait,  entre  les  parties,  eu  échange  de  services  réciproques 
(Req.,  25  mai  1837)  (1). 

lis.  Mais  lorsque  l'accepteur  de  traites  tombe  en  faillite, 
après  avoir  reçu  une  provision  qui  ne  peut  être  revendiquée 
parce  qu'elle  ne  consiste  pas  en  valeurs  spécialisées ,  et  sans 
avoir  acquitté  ses  acceptations ,  le  tireur,  failli  lui-même ,  mais 
qui,  par  suite  d'un  concordat,  a  payé  un  dividende  au  porteur 
de  ses  traites ,  a  droit  de  demander  à  être  admis  au  passif  de  la 
faillite  de  l'accepteur  pour  le  montant  de  la  provision  qu'il  lui 
avait  envoyée,  et  cela,  encore  que  les  tiers  porteurs  exercent 
eux-mêmes  un  recours  contre  l'accepteur  pour  leur  entier  paye- 
ment.—  La  raison  en  est  que,  par  le  payement  du  dividende 
stipulé  au  concordat  (quelque  faible  que  soit  ce  dividende),  le 
tireur  s'est  libéré  complètement  à  l'égard  des  tiers  porteurs  : 
ce  serait  donc  exiger  de  lui  un  double  payement,  que  de  lui  re- 
fuser la  restitution  de  la  provision  par  loi  versée  entre  les  mains 
du  tiré  (Paris ,  11  juin  1825)  (2).— V.  n«  217. 

914.  On  est  allé  jusqu'à  prétendre  que  lorsque  la  traite 

Basindrant  de  LAuderneau  tire  pour  353,000  fr.  de  traites  sur  la  maison 
Bonnet  et  Basin  de  Paris.  Elles  sont  acceptées  par  celle-ci  qui,  avant 
leur  échéance ,  tombe  en  faillite.  Basindrant  est  par  suite  forcé  de  faillir, 
mais  il  obtient  un  concordat  contenant  remise  de  70  p.  100.— Il  actionne 
alors  les  syndics  de  la  maison  Bonnet  et  Basin  :  1*  en  payement  de 
133,000  fr.  (}u'il  a  fait  passer  à  cette  maison  pour  acquitter  les  traites  ; 
2*  en  restitution  de  diverses  antres  valeurs,  tant  en  argent  qu'en  mar- 
cbandises  expédiées  pour  le  même  objet.  Les  syndics  repoussent  ses  de- 
mandes, et  prétendent,  an  contraire,  qu'il  est  débiteur  de  201,000  fr. , 
pour,  avec  les  113,000  fr.  déjà  reçus ,  assurer  le  payement  des  traites. 
Le  25avr.  1825,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  en  ces 
termes  :  «  En  ce  qui  toncbe  la  demande  du  sieur  Basindrant,  à  fin  d'ad- 
mission an  passif  de  la  faillite  Bonnet  et  Basin ,  pour  la  somme  de 
1 13,000 fr.  :  »1*  Attendu  qu'anx  termes  de  l'art.  2000  c.  civ.,  le  mandant 


doit  indemniser  son  mandataire  de  toutes  les  pertes  que  celui-ci  a  éprou- 
vées à  l'occasion  de  sa  gestion;  —  Que,  dès  lors,  il  doit  le  garantir  de 


provision  ; — Attendu  que  le  tireur  ne  pourrait  être  déchargé  de  celte  obli- 
gation ,  de  faire  la  provision ,  qu'autant  qu'il  serait  à  même  de  rapporter 
l'acceptation  biffée  et  annulée;  —  Que,  dans  le  cas  de  faillite  du  tireur  et 
de  l'accepteur,  le  tireur  n'étant  pas  à  même  de  représenter  l'acceptation 
annulée ,  et  cette  acceptation  subsistant  dans  toute  sa  force  à  l'égard  de 
l'accepteur,  parce  que  celui-ci  est  tenu  d'admettre  le  porteur  au  passif  de 
sa  faillite ,  l'action  de  l'accepteur  contre  le  tireur  subsiste  également 
dans  toute  sa  force  ; 
»  2*  Attendu  que  le  tireur  ne  peut  repousser  cette  action,  par  le  molif 


c,  puisque 
est  la  conséquence  de'  l'arL  534  c.  com.,  qui  dispose  que  le  porteur  d'en- 


par  le  tireur  au  moment  de  l'acceptalion  ; 

5*  Attendu  que  le  tireur  ne  peut  pas  objecter  qu'il  serait  ainsi  o.\[K)^ê 
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1« 


•  fi  \  ty 


— GBâT.  S,  Skt.  3.  âsv«  f  • 


étajl  pgvtiii»  iUbs  ai  doBÉdle  tffcre  qae  oelai  Ai  tiré^  H 

fK  le  timiT,  -pcfor  êtrp  dteihar^é  de  ta  iriirMitie  eii\ers  *e  par- 

ienr^  justifiai  qiPt  rejmquf  de  fecbéuioe ,  il  y  «vail  prov  isioa  ib 

à  yavw  aa  Ma  di  gb|MI  ^  éa»  Iv  isa  ai  Ir  tfrridmdr  qv^'n  offnmîs  a 
•e»  manoâpn  aena  ik  filai  ée  SB  ^  tMu  ^ÎHiap,  Ir  ca»  arrrvani ,  \f 
tsmuj  ,oa  da  «vadia  paar  hû:  "**»■—»  toafavs  tev  natocF  dr  éeÂtitf- 
7P«*if*r  le  itorif ur  pv  ua  payonnl  latégral  fd  d^aiaiadB  .aîjiai  faooiyla- 
tJOL .  H ,  JMT  conf«i|oeDl ,  l'iûaiflB  de  l'acaqOflur; 

M  4'  Aa«Ddo  que  le  tireur  ne  ^tpul  pêt  bod  )iUtf  objfClBr  à  rac8S|tb*ar 
qiif  rdoi^ci  ne  pave  qi.''uL  dindaude  ist  qn^ainfu  et  l'isi  que  i*iir  k-  mvi- 
apDde  qu'il  a  m  titre;  —  O^i^  oe  FvsieiDe  f^A  pus  admi-sililf  ^  pu^qi'i 
e^  de  iiniiciiie  fae  ie  fKvrmmâ,  par  diriikuide  équ'^aid  à  ul  parem**!!! 
mtn^mt  ;  qae  PaBanfUrm^  élmÊL  leva  f  adRielkiT  le  piMleur  ■  «ne  passif 
pour  ;a  «^oaoBe  Maie,  r  «al  cfitaiMi  paar  la  aasiae  tatak  fait  doit  être 
admiF  au  itt-aif  da  tirear,  a  fai  «eat  l'a  apiditini  a  ivaiie;  —  JkiMBdi 
que  ie  tireur  ne  ppoi  )iw  aaa  (du»  tioaieair  qae  te  tmmaxéak  iniarvfiBl 
cnirt  îf  paziruT  et  riu:c«'piifur,  ti  liiieriuii  ce  ùertufii  fiaK  i|a'tl  afl  iiaye 
le  canrta]  «nlipr.  r'e^t  ^euif^naiit  do  ver*iiiiiie  prii ,  miU  àt  in  linérioiuii  , 
aeis  du  B>idnide,  qne  le  tir^por  doit  inapiiniK^T  i  afr^iiteur,  pnsqL'i  ut 
!■  dad  faatre  ladMiaité  qoe  relie  dopre^urtr^  q^'i  lui   ai»e.  — \jue  \t 

icordii  ataial  a  la  mérite  raolnn  Vpile ,  naÏF  qu'A  k* Aenit  pas  raction 
ï\ê^  al  fae  wUe-fs  pw  aar  àe  ^léi,  laisqra  oe  qii'i:  an  |iave  le  ca 
pitai.jaléiME  «t  inifi; — {fm  kk  aifwnr  ae  k  paywauai  laiefsnil  pesé 
tau^oms  cpakemenl  aiir  le  iwUi  gai  a  aaioBs  oa  ceacardat  poar  le  cas  sa  d 
aspirerad  a  la  rétiabiiitalion  :  que  oette  nécesaiie  da  pavAseat  inieeml 
cât  une  oDiHteqnpiire  du  mandat ,  et  gae^  par  coa^qiu'it.,  le  Tnaariaal  it- 
vnar  se  peol  f tre  libère  TÎ^-a-vi^  de  son  mandalaire  ^  farct* ^Oeur,  iihiqo''a 
•e  fa^t  ad  die  nif  da&f  aeF  iDam«  me  «Dnime  ef:ai^  ani  pmtuLÎef  qlX 
ka  dewt^  fir  r«llrt  fe^tattaal  de  IVaecatinD  do  aiaadal ; 

»  5"  AlUada  fue  dans  PcBfdMa,  leflinar  BaamdraiA  a tiné  ds  l^'ltref 
dr  «àn^e^flMalaat  à  SiSuiNli  1e^  «r  Wa  aâiw  BoBa<«  al  Bfc^ia^qiii  I» 
ont  a^oepIfleF  ,  al  qa'il  aa  Ib  a  pac  km  Miaiig  readaa-^e^  aaa  li*«i  paF- 
leHK  apfcE  le  diifayt  de  paffwaiu;  —  Oae  Tadanfisioa  de  es  liei«  pv- 
IniR  aa  paaûl  de  la  faillite  o'enipvcfae  pB§  oetn-ci  de  venir  eaercer  iaiir» 
dmni:  coatre  leF  siainY  Bonat^  «t  Basin,  pour  la  sonnne  totale  dc§  ieltres 
de  idiBiige,  jnsqiTa  parfai,  pavraH>nl;  ~  Atif>ndL  qo^  te  «leiir  Bas-iyuraul 
«  aÉtBaa  de  a»  ceeancieTï  m  caaeurdat  a  30  p.  loO  :  que^sor  re  pifo  , 
k  dj^idradr  fu'ii  yye»  aaa  accefteun  ftmmfli  ft  basm ,  reinii  a  celui 
qiimA  déjà  tanrtif  aa  qae  toacbomil  Js  tieiv  ponem?  ,  at  f onafTa  ja- 
laaie  ua  lotal  eqnivalaM  ait  lalti»  de  caaaf!e;--<feae  mese  lef  deaa  d»- 
Tiûeude»  rèun»  al  mignakits^  oe  lauie  lasoauae  reaue  par  le  mbut  iiaaua- 
dranl  ain  ai*in¥  Bonaeii!! Basic,  aa  aDiictpaUua  al  a  vaiair aur  la  priH 
WKioa  de  «SÂ,II06  fr.,  ne  lunaeraiU  |jas  ua  luuu  éiiuivaiaiU  a  la  :«Banie 
iBDcbée  par  le  sieur  Bibiiadmil  pour  ia  negnrtatum  d»  i«Un«  de  atumfe  ; 
— -Oae,  é»  lan,  k  aiear  liiiiiiili  ai  il  aa  paairan,  daaf  aucna  caF.  ae 
piaiadre  qu^ii  aanil  plw  a  paaar  fa'ii  a'^nuna  r^o ,  ai  que  ïs  aietir» 
ftimart  oi  Baû  asajart  laça  plna  ifaHi  mt  laar  ëûiil  dé .  paar  P«^tTB- 
tua  da  naartat^ — âHaaoa  fâe,  daas  k  caa  ai  te  fii«*Br  Ba^iadtaM  vin- 
dmi  a  aBHvar  à  la  j<âiakiittaiiaB,  d  asmllBayaBiv  ea  diaft  de  OflBiiBdar 

I  ;  —  ^ue.  par  satif  de  ce 
a  ma  pas^iff  paar  H«i>lr 
TjBipflaaaae  aea  lettoca  da  rhaufr  iemr  aaiaa  coairf  lai  ceswTiBt,  hm»- 
qu'eau Miy  de  ia  paMie da piv»«aB fa'te  am  déjà  avr.ne , «aiifi  paye- 
aieid  <|a'ii  ta»  isa  plaatard  ,  d  aanal  locaie  aatee  lf»urt>  ayi'iif  «a  lôial 
a§iiivaiaBl  a  la  «■■»  paar  lafnalfci  îl  le»«anii  taH^a?  «aa^  Taeiion  de^ 
AÎBR  poftBBif^ — Ailwadii  qf«e,  de  Ihi  o»  qui  pvacede ,  il  reaaue  qa''ii  t 
a  lieu  àe  iaiajg  aitettiv,  au  délai  da  aiear  kasmitraBt ,  ^  acce..tatieiB 
de  ISkfiaêSuéamkteam^  à  dyddv  aattra  lai  ailes  mam  feoBneiH 
BBBja;  al  faa^  pr  enaÉfwA^  ti  a^  a  pat  lin  a  «sa  adBHSisa  as  passif 
de  la  laiUue  da  naaa  ci^  dunt  d  aA  k  dehiirar; 

a  £a  oe  fui  laaBka  la  énaBde  aa  mauadieataaB ,  aar  |dvsiean  dif4<, 
Uamàt  pm  ie  aifior  HaaÉateat: — >AlendB  qa^'ant  feras  de  ParL  9M  c 
csn.,  L  ae  jftm i  ■fiaii  la  lanuiadaïaiïM  s^d  ae  tiaaae  édhiMir  à  fmi> 
que  litre,  aaaa  aaa  aoaiple  aaac  k  Ulli; 

»  £a  «  fai  laai^  k  rtiaiiaadri  ffaDaaaaafiaBaBHe  dn>  wnuifc  Baanai  et 
l>aam :— iHnada  qua  ka  partiea aaM  tf'aaoord ,  qv'eo  tafH«  A  subsisier . 
aa  débd  da  siaBr  Hanindrairt,  ks  adiaaa  aaatta:  a  aSS.OI»»ir.,  el  qn'en 
TediusaM  la  vukar  dn  aaiak  al  oana  aa  ait  prodidl  dant  i  a  élf  «affi- 
jBMiia  fir  ks  ffadica,  BaaiadiaBt  ngte  aa  defiailff  dt-hi  eir 
a  BBaai  BaBBot  ai  iksiB .  paar  aalde  de  compte  cmirav!  cm  l 
«isté  eniR  asa,  de  2aâ«Mf»  tr.  Bf  cna.  :  —  Fur  ce«  oimif*' .  d** -  lar* 
iMtfimdiant  aaa  laoevabie  daw  ses  d'veTsef  demanof»  ;  FaKaisi  dmrt  «tr 
k  demaitae  SBaMnaamaDeMe  dcp  avadioa  Banaf»;  is  Basie  ^  ctindumut 
Haâiboanl  a  ffar  aaa  anoK  Baaue:  la  Bmn  k  «name  oe  «(«,]  04  Ir. 
S»  c  ;  kiBBBlaw  kdii»  aamne  de  BM^a«  Ir.  ftS  l.  k  drridei.tttr  ar  * 
^  SOI,  «Bpnk  pr  iai  dna  k  aaDoara<a  qm  lai  a  die  accordé  par  spf 
cnsaacpia,  a  ^imà  kmeaaaa  kdn  Baum^aat oaatraÎBlpar  lafltaa  tas  %'oi!'F 
ée  droit,  fU  mnmr  fir  oaepiw  ■ 

Afipn}  p.^  BaanëiaaL  fia  piiaiiipe,  a<4-aB  dd  pov  Inî ,  k  pa^^uifi  ! 
îniflfrai  lad  par  k  tiasar  an  panaaii  de  «a»  «aUBi .  ddeharp'  ranri- 

lié;  ar,  kf^aam  da  Iii'iiBude ,  par  mrtt  uf 


'^\HQkrf¥  «ttdiquë;  fit  qie  ia  freviaiii 
tuY  h'i^iaJl  pas  >u&iï.aii*a    Pjétii»,  17 
1  &3Ê(,  «  1  y.  Mats  c«iuf  aw:irkiÊt  aHàU  e 


roDcordal .  ^qulxan*.  À  p£^cni"L:  iiaéira.  e:  a  ]tuisr   cSjx  d\ 

drtif  :  malç-e  f  pB^  ptl*'!   ,  Ta^c -î'  »*ur  p-  ul ,  i!  ♦si  tt^i  ,  éXrt  ]miutsuj«i 

far  ic»  f«irtt*uFF;  aunp«  dauf  oe  '^bf  .  i  ne  va^f  piis  a  "i&cqui.  ui.  uzau; 

mm  est  ittBp^,,  ma»  i  pa^  «a  aaa  pr«^  a  qu"  f4m  a!ilt;!uuaD  praoïr , 

eeue  oa  i  auiiianimim   t^'u  «b  aMU  aaaafneai ,  le  tjmir  pa^^eraii  m. 

aecuAii  ui^iiMMk  paar  mat  marne  ame;  i*  paanaa  paa<r  aa  dek  de  k 

ueXLe  par  oun-im  o«»  oixuàouits-  qae  nu  rrc  jmmmiaifc.  aî  l\navMa  ai  ks 

eu.  ussieuFiv.— 1  Tt6k^  sutDL  van  que  Laaiboruia  eài 

h.i*'\jT  d.  ia  maisuii  Boum*:  n  hasn  .  p:^  en   cpi±  qi^iiit ,  k 

carinnf  qi'i'  a  faii««  a*  p^uT*'iit  «(iiiC''.t  la  i&.tiMdrt  oiRi-^ulia. 

Lcsti^aai  e  Boanei  e:  ha9'T  vu\  î^hu  ^dl  I^  ci<<<fn)t  itdiHki-  par  le  jik 
{naHa  ;  ae  idat ,  ik  aa*  pittiLUfro  qne  Baniidraiit  <*taii  atiliii!*ur  a  utia 
ue  caaqi  e  roanal;  qae  BuaiMa  «a  Marna ,  cmeriei»,  m  vvttb  de  or 
cumpif  tïttiKaat  «  ae  wciaaBauaa  paa  le  aidme  divideade ,  k  mtaK  dette 
qut  te^  paTifu»  ae  irai  etw  —  iiattol  aai  if««eamcaliaaa^  ils  ast 
qu  eîitt  ue  pouvaieul  avuir  iiea  Mr->que  le  revfsaaifBa 
leur,  que,  de  jtiuf .  a  itt^iJ-c  oe  iitmt  i>e<^  i)«4lBU  jr.  «a  «n 
réplique  ae  la  {faillie^  elie  tUa:  mijMhrâiule ,  paroa  qa' 
liere^  dtiol  F  identité  ne  pru:  f  eUtinir  el  ointt  k  per>e  i 
qa  aa  «napk  Oroa  de  creaa  e ,  reç  par  le  droit  uiauBoa ,  af  samaiiiuja 
fabjfli  L^^uae  SF«'**iiricaiiim.  —  Arre i. 

L*  Gon  ;  —  £a  ce  qui  taoche  ta  damaaie  de  VasiBlnBil  k  fia  fdd- 
Bifcifiiua  aa  pasaii*  de  la  kjlu«  Banait  M  BaÙB,  paar  k 
1  lâ.ât;!'  il..  eih<eibiiie  ia  ocauiadi-  n  t  niniraiiaaw  lit 
iài.du  cuo'j-t  Bdaiiiarau:,  «n  ii&veiBfiii  o<-  %fêijièit  k.: — <é 
Ci  uruil,  que  le  ruiKU'iJal  ijL'u<*u»'ii  u.  a-  uueui  iulli^  al  qm 
InpTS  par  bi  jin:  irf ,  dt'Vieni  uL  tpaur<-  pour  al  eu  va» 
.t«rr;  qvit  It  b:uQ  Dtie  que  pa^e  le  oei>  leur,  es  ver.t  at 
aquivaa;  dm  lu^iremenl  rai^p-a  de  sa  oe  te;  —  Cni^si  i«ratiX  que  ]Iasi»> 
usBiâ  ,  amw  daa  parei.  cnacu^dai.  iia^e  k  dTvid«*ii(te  L-or^fou  ût  30 
p.  lim  Mux  piinaa»  ae  sef  traite»  ac.ep'rtM*^  par  Bcnaiel  ei  lla«n;  qL  an 
mo}ea  ot  œ  itaveoieia^  ii  «e  lioave  camakleaiaia  lilMaê  a  leçaia  ds 
purl*'u^^  cunuiit  u**^  aix^pieun ,  —  î^i^'ea  iiciacipe,  la  aui  du  MaMr  art 
i:i.  qu- .  qL  i.  De  la  ooi;  qt'uuf  lot?,  «'t  que,  par>flc  nae  «aie  luis 
tt  ti..aD .  eiif  ne  \t**\xi  par;i  -.u^t  uu\  u'\  luc-  o*^  qu'une  wuie  lufeë^., 
que  SBieiit  le*  fHT3^lInne^  i.  lt"•♦~^**pt  b  î'Ui  ai'quit  "uieui^ — ^ut  û 
eeiiÉFUi»  oa  aiv  aulr»*f ,  oimt  lu  tii^-uatu-e  {.irah  il  le  paveoie.ii  u  ta 
I  Iraile ,  Butit  ukkpap  d  aoBiellrr  k  ^nneur  a  l^ur  lai:  ut^  le  dividende 
I  qui»  lui  i>a*Ma  ae  vM*ut  pah  a  la  deukn-ee  do  «ireor.  qc  es  de«â liteiâ 
par  le  Ojuovnoe  qu  ii  a  p  >e,  mas  a  a  k  autie  objet  qae  de  l^s'n^^^ 
0»  «wif  BayuiiBHaa  -pl  pr!>mnH- 

CmtCT'i*7îiir*  que  Biiuiif:  k  lîasir  PontrieE  pv\esiir  ks  taùi 
q  foHja  >i«  ea-scL!  reçu  llIi.TibP  Ir.  oe  pruviruai  i.\aui  Y 
ftrae  de  ce?  traii»»*; — (.0Laiù»*'"ui'i  que  f  ife  "u-aeii;  iail  iiuui 
aTxe{fhfttmn§ .  ik  a  aurai  u\  eu  û'ni    OaUr  th  Iai..iie  ne 
■a  sm!  iintdfnde:  qLi;  rejiufnerùi;  a   Uiuur  r.  irua.  rnwar  a 
ne,  que  fi  rexTuiHti.  dt  tfi.r*  ell^;iCf•^i^I,^^  pui  ewptrar  ia  OBBaUior. 

BUâillif^L*  ,  f*T:   Il  J  iai-ûlt*   pftVtT    UL     UUUIiie   O'Viut'Tliie  ^  >— 

que,  a  pisiuiB  T.f.jt'  fve  ainsi  ai  iprecté*.  i  r-*uUr  qae 

itw  d  eiT  oeiii.mr  de  IWmue:  e   Iia--iL  ue  àiiO^L^i-  ir-,  Oua.  la 

naiHiL  a  ee  pruniMcee  par  le  Iriitubu.  oe   i.outn»*'r  e,  csi  j 

l*»ar  fT^iicicT,  tf  aii'Cf    jpdt  pnipn-  curre?.|iuudau»'  «  de  k       __^ 

Ifo.jCi»  fr-,  pfinr  laqu*'I»e  i*  umi  ê'j^  aunu*.  ul  pa^il  de  knr  iaiMato. 

Lu  ce  qui  louctit  Ui  numoie  oe  ik,(iO.  ir.  rr^cuoiquee:  —  Cub^i^imb: 
qae  celle  «onnne  t'a  eie  rpcne  jiar  ISoituei  i>;  lUteii  qu#  ie  2fi  a«cû«  c  att- 
a-dire  quatre  jour*  a;.r»  î  ouvenurt  ut  leur  I*i.iitt,  que,  ne»  !«&,  ake 
a  a  pa  ne  eaidaedre  avec  l'actif  def  lailiis ,  mate  qu  eik  est  jeaiei 
Imcif  c.  $t.>fic^pub  e  d  être  yeueaoiquee; 

Lk  (y  qn.  luu  ae  les  mn^  reveaui  a'.inB?:— Ccm^îdénnil,  ra  lail,    . 

—  Mei  Prtiipf.uuiuB  «  .e  jtt»«*mmi  vaut  es:  lhik*:  an  néant;  tnueudaat, 
dncUai^  i  a|tp»')an:  des  couuaniiatiaitf  promiuL'eei!  t  outre  lu. ,  au  pn»- 
cipai,  fiun»  »  arrêter  a  .a  Oenutode  reniT.vf>ui]nnnelk  des^  f^Uiii.:»  Buuna. 
et  B«e^ui ,  de  laqai-iie  it*  ?out  oekio  e* ,  a\ain  as  contmire  epirii  a  ^ 
flomanot'  M^ia:ipale  de  Basmdnnl,  ur.  iinuê  qu'il  soil  admit  ai.  paâsi:  «ir 
la  ki  lut  ituuaflt  eft  ikam  ,  pov  k  «ninne  de  1  iTiSkb»  Ir.,  dun:  i  es:  tr- 
eoi.na  leur  ^redanar;— dnrdaame  If*  Fvndic?  Lnij  ^  et  BasJL  a  pa^a:  a 
Banutoranl:  1*  ta  soaBne  or  6.ew«  fr.  eL  aani^  I»  2S  ar-.  îftfS ,  ^  «^ 
S'émule  n»  Il  itret*  desdii-f  RcnnuHY  as  taux  de  i  p  10P  a  cuniiisr  dL 
jiHir  oe  k  damaLOe, —  Ut  iiiulef  lefiquefi***  iKinmie-  c^âea^itf 
ia  revefioi  uImib  ,  taai  ea  p^iu'Mpam  qu'intérêts,  lt.«giTn*ran- 
riinuDe  créancier  piiviiefrie  oe  k  (mi une. 

Ha  a  juu  «ic&.^.  ne  F.jTf,  y  ch.-».  Ikate,  f"  pt. 

il ,  1"  L^mx:  —    liebTiif-VaU  ene  C,  Grof-Bt^iliie».)— 1 

de  chaape  imr,  le  14  jim- 180^,  par  Biird^-TalnTie  tut  Baftnco  ( 
%ariin  dr  Valiadnifit«  rt  itayaliie  dauf  8o;\ar«*  jou7¥,  a  Sad^id,^^! 

awn^Ctj  »-hu  vil  î  ter?  et  comp.  £tie  ne  lui  pa!>  paydea  T** 
1%'iliies  el  eomp.  ne  k  fensat  proieôar  qae'fc 


aoïttee 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —Cha*.  %  SttT.  3,  Aw.  i, 


lt3 


(  t4Miitr«1f»  an  texte  mAme  de  Tari.  1  iê  e.  con.,  qui  9tn8fa1re4e 
dJtlincUon,  entre  le  cas  où  la  lettre  est  payable  a«i  domicile  réel 
du  tiré  et  eelyl  où  elle  l'est  à  an  autre  domicile,  déclare  que  la 
pririaion  existe  quaod  le  tiré  doit  au  tireur  et  le  dispense  de 
roamir  ane  autre  provislM.  LVU  ISS  leuraét  ne  autre  argu- 
méat  en  (iaveurde  i'opmipii  que  nous  soutenons ,  ear  il  veut  que 
lorsqu'il  s'agit  d'oae  lettre  de  eàange  payaii^a  éaos  ua  autre  li«u 
qiie  eelul  da  la  résidence  de  l'accepteur,  celuWcl  eeii  tenu  d'indi* 
qiMU*  le  domicile  où  le  payement  doit  être  effect«é  et  les  diligen- 
ee9  fiMtes.  Remarquons*  d'ailleurs ,  que  si^  dans  le  cas  où  le  ti- 
reur o'a  pas  fait  provision  entre  les  mains  du  tiré ,  oo  permetaq 
porteur  négligent  de  recourir  contre  lui ,  c'est  parce  qve  celte 
.négligence  ne  fait  aucun  tort  au  tireur;  raison  qui  n'existe  pas 
dans  le  eas  où  le  tireur  a  réellement  fourni  les  fonds  au  tiré ,  puis- 


ment.  -^  Action  contr»  les  tireurs  qui  opposent  la  décli(^anre  ri  prouvent 

Sar  la  noliflcalion  d'un  compte  courant  quR  le  sjpur  Corvacliio  était  leur 
ïbileurdtt  moniant  de 'a  traite.  Gros  Davilliers  et  cump.  lépomlent  que 
Cette  |>renye  n'est  pas  sulfisanle;  que  la  traite  étant  payable  à  Madrid,  il 
faut  établir  que  la  provision  était  faite  an  lieu  du  payement  ^  rt  non  pas 
^èaleitapnl  entre  les  mains  du  tiré.  —  Jugement  du  Iribunal  de  commerce 
f)ui ,  attendu  que  le  tireur  d'une  lettre  de  change  contracte  l'obligation  de 
faire  trouver  les  fonds  au  lieu  indiqué  pour  le  payement,  ordonne  la 
preuve  que^  dans  l'espèce,  la  provision  avait  été  faite  au  jour  de  Té- 
cbéaoce  à  Madrid  ,  lieu  où  la  lettre  devai  éire  payée  ;  à  défaut  de  quoi  ^ 
cendamne  pebray-Valfrène  ,  tireur,  à  remtiourser  la  somme  de  S,886  fr., 
montant  de  la  lettre  de  change  en  question ,  aui  sjeurs  Gros-Davilliers,  etc., 
porteurs  de  celle  lettre.  —  Appel.  --  Arrêt. 

Lk  coua ;  •—  Adoptant  les  motifs,  etc.,  met  l'appel  ao  néaol. 
Du  17  mai  I811.-C.de  Paris. 

9:',Mtpè9ê  :  —  (Del  Corial  (,  Bra(|asttrO  •-  Le  te  ao«t  1*57,  Bra- 
qnetty,  de  Marseille  ,  lire  sar  Conquy,  de  Gibraltar,  une  traite  de 
700  piastres ,  payabis  au  domicile  dt  Veia,  à  Gadii ,  à  l'acc^plalion  chez 
Vêla  à  trois  mois  ds  date.  Del  Gprral  est  porteur  de  la  trai(e  à  son 
échéance.  Le  %%  poy.  1857,  elle  fst  proiestée  à  Cadix  sar  Vêla;  et  le 
i%  mars  183S,  sUe  s»!  prolestée  à  Gibraltar  sur  CoBqay.  —  Conqoy 
^it  tombé  en  faillie  avant  récbéance  de  la  traite ,  el ,  par  suite  d'eo 
concordat  aequel  BraqueUf  avi»il  adhéra,  celui-ci  avait  re^u  50  p.  100 
de  sa  créaoee.  —  6  juio,  Del  Gorrai  deioand»^  contre  Braquelty,  le 
remhpur^empiit  du  meoiast  de  la  iraite  et  des  frais  du  compte  de  reloar. 
Braquelty  eeutieiit  qs'il  était  créaacîer  da  Couquy  au  jour  de  l'échéance, 
et  que  provisioa  sulSitaote  exislaot  entre  les  mains  du  débiteur,  Del  Gorral 
est  décha  de  tout  recours  contre  lui ,  faute  d'avoir  protesté  dans  le  délai 
légal.  Il  offre  d'ailleurs  de  renie  lire  a  Del  Torral  les  SO  p.  100  qu'il  a 
reçee  sur  sa  créance. --  Jugeraeet  de  tribunal  de  comneroe  de  MarseUte, 
eeeformeà  eea  conclusions.  ->  Appel.  ~  Arrêt. 

La  coob^  —  Atteeda  qee  le  porlser  d'une  lettre  de  change  qui  a 
aéglifé  de  faire  le  prelêt  en  temps  utile  conserve  né^moins  ton 
reeoers  eentre  le  tireor,  à  snoins  que  celui  ci  ne  prouve  qu'il  y  avait 

Kivisiea  à  l'échlaeee^  —  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une 
tre  de  change  tirée  de  Marseille  sur  en  négociant  de  Gibraltar,  et 
diécierée  payable  à  Gadii,  à  un  domicile  indiqué}  —  Que  le  tireur  avait 
aiosi  eonlmcté  i'engageoient  de  faire  tronvrr  las  fonds  à  Cadia , 
Jiea  du  payement;  ^  Qu'il  est  cependant  établi  au  procès  qu'il  n'a 
Bollement  rempli  cette  obligation ,  et  qu'aucuns  fonda  n'ont  été  faits 
an  demieile  de  sienr  Vsia ,  h  Cadin,  où  le  payement araitéié  indiqué;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  le  retard  du  protêt  n'a  causé  ni  pu  causer  aucun  pré*- 
judieeau  tireur,  et  qu'il  n'exis^tenut  motif  de  le  relever  de  l'ineiécutioa 
de  ses  eegagemeats;  -~  Attendu  qu'en  l'état  des  faits  ci  dessus,  ce  n'est 
pas  a.<eez  pour  le  ttrenr  de  prouver  qu'il  éiaii  créancier  du  négociant  de 
Gibraltar  sur  qui  la  lettre  était  tirée  ^  et  que  l'on  invoque  en  vain  l'art. 
iia  e.  evm.  pour  en  induire  qu'il  y  avait  previfion  )  —  Attendu  que  cet 
article  ne  doit  pas  être  seul  appliqué  lorsqu'il  s'agit  d'une  lettre  de 
change  payable  à  un  domicile  autre  que  celui  du  tiré ,  mais4tu'il  duit  être 
combine  avec  les  art»  111,  115  et  173)  desquels  il  ressort  ce  que  le  bon 
sens  proclame  afsez  haut,  que  la  proviiiou  doit  être  faite  U  où  le  paye- 
ment doit  être  eflfectué ,  là  ou ,  en  cas  de  non  pay emsat ,  le  protêt  derrait 
avoir  lieu;  —  Attendu  qu'en  admettant  même  qu'une  créance  sur  un  oé- 
goeiaot  de  Gibraltar  pût  être  considérée  comme  consiiiuant  la  provision 
d^uoe  lettre  de  change  payable  a  Gadii ,  cette  provision  aurait  été  dé- 
truite  dans  le  cas  particulier  par  la  faillite  du  tiré ,  et  qo*en6n  le  porteur 
devrait  encore  être  relevé  de  toute  déchéance  envers  le  tireur,  eu  confor- 
mité de  Part.  171  c.  corn.,  le  sieur  Braqueiiy,  tireur»  ayant  reçu  du  tiré 
50  p.  100  de  la  créance  dont  on  veut  faire  provision,  et  ayant  libéré  son 
rféhiieor  du  surplus,  les  deux  tiers  de  ce  dividende  de  30  p;  100  ayant 
d^ailleun  été  retirés  par  Braquetly  après  l'expiration  des  délais  fixés  par 
les  art.  166  et  171  c.  corn.  ;  —  Infirme;  —  ...Émendant,  condamne  Bar- 
thélémy Braquetly  à  payer  à  Tappelanl  ht  somme  de  1 1,250  fr.,  montant 
eu  compte  de  retour  de  la  traite  de700  piastres  dont  il  s^agit^  aree  dépens^ 
Dell  déc,  ia3e.-C  d'Aia«-M.  PataiUe,  1«  pr« 


que ,  par  «olle  de  la  «égligenoe  du  poHeor«  Il  ««a  |m  exercer  «es 
poursuites  immédiates  contne  l'accepteur.-^  Auasi ,  quoique  sou- 
tenue par  Bogue  (iurisp.  oons.,  cbap.  53,  p*  335),  ei  M.  Vinceas 
(t.  2,  p^  337),  uaeopinieo  al  rlgoureuee  àl'^rd  du  tireur 
a-t-elie  été  écartée  par  MM.  Merlin  (Ré#.»  v«  Prov.  de  lettre  de 
ehange)  ;  Pardessus  (q^  303),  etNouguier  (p.  906).  Nous  Tavions 
combattue  aous^noéme  dans  aotre  précédente  édit.  (t.  6,  p.  585). 
—  Il  a  été  J^é ,  eooformémeot  à  notre  théorie,  que  quand  une 
tratleest  payable  dans  un  lieu  autre  que  le  domteile  du  tiré ,  et 
que ,  faute  de  payement ,  le  protêt  en  a  été  fait ,  mais  tardive- 
ment. Il  suffit  au  tireur,  pour  échapper  au  recours  du  porteur, 
de  prouver  que  le  tiré  avait  provision  à  aon  domicile  :  Il  n*est  pas 
nécessaire  d'éUblIr  que  ceUe  provision  existait  au  lieu  où  la  traite 
était  payable  (Case.,  U  Cév.  1812;  Rouen,  31  mars  1613)  (1). 


(1)  5*pte«:— (Debray-Valfresne  C,  Martin  Puech.)  — Les  20  et 
25  mars  1808,  Dedray-Valfresoe  tire  à  quaire-vingt-dix  jours,  quatre 
lellreâ  de  change  sur  divers  négociants  de  la  Corogne,  Vitloria,  Orinella, 
qui  les  acceptent ,  payables  dans  Madrid.  Ces  traiies  sont  passées  à  Tor- 
dre de  Doumère  et  comp.,  qui  les  endossent  à  Martin  Puecb  et  comp.,  et 
ceux-ci  à  Benito  Picardo  de  Caiix  ,  qui ,  enfin ,  les  passèrent  à  Colini.  Ce 
dernier,  empêché  par  le^  circonstances  de  la  guerre ,  ne  put  les  présenter 
aux  domiciles  indiqués  à  Madrid  que  quinze  jours  après  les  échéances. — 
Protêts.  —  Martin  Puecb  et  comp.  remboursent  et  actionnent  Doumère 
et  comp.,  endosseurs,  et  Debray-Valfresne ,  tireurs.  — Le  7  fév.  1809, 
jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  ordonna  que,  dans  le  délai  de 
quatre  mois,  Uebray-Valfresne  serait  tenu  de  justifier  qu^il  avait  fait  la 
provision  aux  quatre  lettres  de  change,  et  que  les  fonds  pour  les  payer 
étaient  à  Madrid  le  jour  de  Téchéance,  aux  lieux  indiqués  pour  le  paye- 
ment; et  faute  par  lui  de  faire  ladite  justification  dans  le  délai  fixé ,  if  le 
condamna  au  remboursement;  mais,  dans  le  cas  où  celle  justification  serait 
faite,  il  déclara  la  maison  Martin  Puech  et  comp.  non  recevable.  —  Appel 
de  ce  jugement  par  Martin  Puecb  et  comp.  et  Debray-^'alfresne  respecti- 
vement ^  Pun,  en  ce  qu'il  déclarait  Tendosseur  déchargé  de  tout  recours, 
et  l'autre,  çn  ce  qu'il  lui  ordonnait  de  justifier  delà  provision.  Ce  dernier 
pose  en  fait  qu^à  Téchéance  il  y  avait  provision  chez  le  tiré  en  ce  sens 
qu'il  était  son  débiteur,  ce  quM  oflTre  d^établir,  et  il  soutient  qu  il  n^est  pas 
tenu  de  prouver  qu'il  a  été  fait  des  fonds  aux  domiciles  indiqués  pour  le 
payement. 

25  janv.  1810,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  confirme  :  «  Attendu  que, 
diaprés  les  art.  161, 162  et  suiv.  c.  corn.,  tout  porteur  de  traite  payable 
dans  un  lieu  de  TEurope  continentale,  était  tenu  de  la  présenter  au  jour 
de  Téchéance  ;  et  au  cas  qu'elle  ne  serait  pas  payée,  de  la  protester  au  plus 
tard  le  lendemain .  à  peine  de  déchéance  de  tout  recours  contre  les  en- 
dosseurs ,  lorsque  la  traite  a  été  acceptée ,  et  même  contre  le  tireur,  lors- 
que ce  dernier  justifie  qu'il  avait  fait  provision  sur  le  tiré,  i» 

Pourvoi  par  Debray-Valfresne  pour  violation  des  art.  111,  116,117, 
123,  161,  16Î,  168  et  170  c.  corn.  —  Ses  moyens  sont  indiqués  dans 
Parrèt. 

La  Isttre  de  ehange ,  a4-ea  dit  peur  le  défendeur,  est  le  titre  par  le- 
quel le  tireur  s'engage  envers  le  preaeor  ou  le  porteur  à  faire  trouver  dans 
un  lieu  déterminé  la  mémo  valeur  qu'il  a  reçue»  Ce  lieu  peut  être  le  do« 
micile.  réel  du  tiré  eu  le  domicile  dont  il  fait  élection  dans  une  ville  autre 
que  eelle  oà  est  son  domicile  réeh  -^  Mais  toujours  le  tireur  est  obligé  à 
faire  les  fonds  au  domicile  con  venu  y  et  par  conséquent  à  justifier  que  ces 
fonds  s'y  sont  trouvés  à  l'échéance.  C'est  le  tireur  qui  est  le  premier,  le 
principal  obligé  envers  le  porteur.  —  L'acceptation  n  affranchit  point  le 
tireur  envers  le  porteur,  car  elle  n'est  pas  un  nouveau  eonirat  \  elle  donne 
sealeneot  au  porteur  un  débiteur  de  plu^.  -*•  Peu  importe  à  quelle  épo* 
qus  le  perleer  se  soit  présenté  pour  recevoir,  si  les  fonds'ne  sont  pas  en* 
très  au  domicile  où  la  traite  a  dé  s'acquitter  ;  car  il  n'aurait  pas  été  plus 
avancé  quand  il  se  serait  présenté  à  l'échéance.  —  Cependant ,  il  ne  se* 
rait  pas  juste  que  le  tireur,  qui  a  reçu  les  fonds  pour  les  rendre  ou  les  faire 
remettre  au  domicile  de  convention ^  ne  remplit  pas  son  obligation.  — 
Les  art.  110,  111, 115, 116, 117  et  125  e.  oom.  s'élèvent  avec  force 
contre  le  système  qui  conduit  à  ce  résultat. -*- L'art.  110  veut  que  la 
traite  indique  le  lieu  de  son  payement ,  parce  que  le  porteur  doit  savoir 
où  prendre  son  argent.  —  L'art.  111  dispose  que  la  lettre  de  change  peut 
être  payable  à  on  autre  domicile  que  celui  du  tiré.  —  Il  n'est  pas  naturel 
d'entendre  que  cet  article  parle  d'un  domicile  élu  dans  la  ville  même  du 
tiré ,  mais  du  domicile  que  celui-ci  a  pris  dans  un  autre  lieu  que  eelul 
qu'il  habite.  ~*  Au  surplus,  si  l'art,  lit  eomprend  l'un  et  l'autre  domi« 
elles,  l'art.  1S3  ne  traite  que  du  domicile  élu  par  le  tiré  dans  une  autre 
ville  que  la  sienne.  —  C'est  ce  que  suppose  d'abord  cet  article,  qui  dé* 
elare  ensuite  que  l'acceptation  indique  le  domicile  oà  le  payement  doit  être 
effectué  ou  les  diligences  (ailes. —  L*art4  115  ordonne  au  tireur  de  faire 
les  fonds  au  domicile  indiqué,  sans  doute ,  puisque  le  porteur  ne  |i«ut  se 
présenter  qu'à  ce  domicile.  —  Remplir  le  porteur  de  ses  fonds  est  le  but 
unique  de  la  désignation  dn  domicile}  il  n'y  en  a  pas  d'autre  ;  il  ne  peal 
^as  y  en  avoir  d'autre» -*Ur«  eea  fends  «  le  léiislateur  les  qualiie  de  pré* 
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latloii  d'âne  lettre  de  ehaBg®  n^  dispense  pas  le  tireur  de  proa- 
ver  qo'il  y  avait  provision  à  l'écliéance ,  lorsqu*it  est  poursuivi 
en  garantie  par  ie  tiers  porteur  qui  a  fait  tardivement  protester 
(Bordeaui,  ISJuill.  1831,  aff.  Lejouteux,  V.  n«  204;  Bruxelles, 

change  a  été  acquittée  ;  6**  enfin ,  que  les  intérêts  peuvent  èlre  adjuges  du 
{ottr  du  protêt  faute  d'acceptation,  parce  qu^il  y  a  lieu  de  penser,  comme 
on  l'a  dit ,  d'après  les  circonstances  de  la  cause ,  qu'un  protêt  faute  de 
payement  a  été  fait  environ  à  la  même  époque. 

Pourvoi  par  Pinot.  —  2*  Violation  de  l'art.  195  c.  pr.  ;  selon  le 
demandeur,  le  mot  fNmrou,  qu'on  lit  dans  cet  article,  ne  doit  pas 
être  entendu  en  ce  sens,  que  les  Juges  peuvent  ne  pas  ordonner  la  vé- 
riècation  lorsqu'elle  est  demandée;  mais  seulement  qu'ils  peuvent  ordon- 
ner qu'elle  soit  faite  tant  par  titre  que  par  eiperts  et  par  témoins  *,  3**  la 
conr  avait  jugé  que  d'Osmont  avait  encore  son  domicile  à  Ducé,  malgré 
•a  longue  abMnce  ;  4*  défaut  de  protêt.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
ne  peut  afir  contre  le  tireur  ou  les  endosseurs  qu'après  avoir  constaté  par 


abus  des  termes,  a  répliqué  le  défendeur,  que  d'induire  de  la  loi  qu'un 

{»n»têt  faute  de  payement  est  néce?«aire ,  à  Pégard  même  du  tireur,  quand 
I  est  constant  qu'il  n'y  a  pas  eu  provision.  Un  protêt  constaterait  il  mieui 
le  refus  de  payer  que  le  fait  reconnu  que  la  personne  sur  qui  la  lettre  de 
ckange  a  été  tirée  n'avait  ni  provision  ni  commission  pour  l'acquitter? 
L^ordon.  de  1673  ne  peut  être  interprétée  en  ce  sens,  non  plus  que  l'art. 
117  c  com. ,  dans  lequel  ces  mots  :  quoique  1$  protêt,  ait  été  fait  après  let 
dtlaif,  ne  signifient  point  que  si  le  défaut  de  provision  est  constant  et 
avoué,  nn  protêt  soit  encore  nécessaire,  et  que  le  porteur  ait  la  faculté 
de  le  faire  dans  tous  les  temps.  Mais  que  si  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
a  voulu  la  faire  protester,  pour  assurer  ses  droits  contre  les  endosseurs , 
et  qu'il  l'ait  fait  après  le  délai  fixé  par  la  loi ,  le  tireur  ne  peut  s'en  pré- 
valoir. 

5*  Violation  de  l'art.  21,  tit.  3,  ord.  de  1673,  et  de  Part.  189  c.  com., 
établissant  la  prescription  de  cinq  ans  à  compter  dn  protêt  ou  des  dernières 
ponrsnites.  Comment  croire ,  ainsi  que  l'a  prétendu  la  cour  de  Caen ,  que 
celte  prescription  ne  soit  fondée  que  sur  une  nouvelle  action  après  le  délai 
fié  par  la  loi ,  parce  qu'il  eiiste  quelques  indices  que  la  lettre  de  change 
n*a  pas  été  payée?  Ne  voit-on  pas,  au  contraire ,  que  la  loi  a  voulu  punir 
la  négligenee  des  porteurs  et  empêcher  que  celui  qui  souscrit  des  leUres 
de  change,  dans  la  croyance  qu'elles  seront  acquittées,  ne  soit  nn  jour 
rainé  par  la  multitude  des  actions  en  recours  qui ,  avec  le  temps ,  pour* 
raient  s'accumuler  contre  lut?  —  Le  défendeur  a  opposé  l'opinion  de 
Jonsse  et  de  Catalan ,  qui  font  remarquer  les  mots  de  l'ordonnance.  Les 
Inities  ou  billets  seront  réputés  acquittés  après  cinq  ans.  Il  est  si  vrai  qu'il 
ne  s'agit  là  que  d'une  simple  présomption ,  que  celui  qui  veut  se  préva- 
loir de  la  prescription  doit  porter  serment  que  la  dette  a  été  acquittée,  ou 
dn  moins  qu'il  ne  sait  pas  qu'elle  ne  l'ait  pas  été. 

6-  Violation  des  art.  7  et  10,  tiU  3,  de  l'ordon.  de  1673,  portant  qne 
fintérét  est  dû  du  jour  du  protêt ,  et  qu'aucun  acte  ne  peut  suppléer  le 
protêt.  Comment  a-t-on  pu  adjuger  des  intérêts  du  jour  du  protêt  faute 
d'acceptation  ?Rouxel,  ne  pouvant  justifier  du  protêt  faute  de  payement, 
ne  devait  obtenir  d'intérêt  que  du  jour  de  la  demande?  En  vain  ,  la  cour 
n*c8t-elle  fondée  sur  la  présomption  qu'il  avait  été  fait  un  protêt  dans  le 
temps.  Il  fallait  nécessairement  que  cet  acte  fût  reproduit,  ou  au  moins 
^e  Ton  eût  la  preuve  positive  de  son  existence;  et  encore ,  dans  ce  cas, 
n'était-ce  pas  du  jour  du  protêt  faute  d'acceptation  que  l'on  aurait  dû 
faire  courir  les  intérêts.  Sans  doute ,  a  répondu  le  défendeur,  on  protêt 
fente  de  payement  ne  peut  être  suppléé  par  aucun  acte  ;  mais  il  ne  suit  pas 
dn  Û  qu'il  doive  nécessair3ment  être  représenté  ;  il  suffit  que  son  existence 
soit  reconnue  pour  lui  attribuer  les  mêmes  effets  que  s'il  était  produit.  Si, 
dans  l'espèce ,  celte  preuve  ne  résultait  pas  formellement  des  pièces ,  la 
conr  a  trouvé ,  dans  les  faits,  des  présomptions  assex  fortes  pour  en  in- 
duire qne  ie  protêt  faute  de  payement  existait  on  avait  existé.  Dès  lors 
die  a  pu  prendre  ces  présomptions  en  considération ,  et  ne  connaissant 

Ciot  la  date  dn  protêt ,  elle  a  dû  naturellement  reporter  à  celle  dd^protêt 
ite  d'acceptation  les  intérêts  qu'elle  devait  adjuger.  —  Arrêt. 
La  coua;  —  Considérant,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  l'art.  195  c. 
pr.  n'impose  point  aux  juges  la  nécessité  d'ordonner  la  vérification  de 
toute  signature  méconnue  ;  qu'elle  leur  en  accorde  seulement  la  faculté , 
en  sorte  qu'ils  peuvent  s'en  abstenir  quand  il  leur  est  démontré ,  par  les 

Cièees  du  procès ,  comme  dans  l'espèce ,  que  la  signature  est  vraie; —  Sur 
I  troisième  moyen  ,  que  la  cour  de  Caen  n'a  pu  contrevenir  à  aucune 
loi,  en  jugeant  que  d'Osmont,  qui  ne  s'était  absenté  que  pour  opérations 
de  commerce,  avait  conservé  l'espoir  du  retour,  et,  avec  cet  espoir,  le 
domicile  commun  qu'il  avait  à  Ducé  avec  ses  frères  et  sœur;  et  que  Ducé 
est  sous  l'arrondissement  du  tribunal  de  commerce  de  Grand  ville  ; — Sur 
les  quatrième  et  cinquième  moyens ,  que  le  défaut  de  protêt  n'empêche  le 
tecoors  du  porteur  contre  le  tireur,  que  si  celui-ci  justifie  qu'au  temps  où 
k  protêt  devait  être  fait  il  y  avait  provision  aux  mains  de  celui  qui  devait 
payer;  or,  Texistence  de  cette  provision  n'a  même  pas  été  alléauée ,  quoi- 
|^*itaUtenJ9«rs  été  mainUnu  qu'elle  n'avait  pas  été  faite  |  quels  défont  de 


21  mars  1810)  (1).  — 11  avait,  cependant,  été  Jugé  en  sens  con- 
traire ,  sous  l'empire  de  l'ordon.  de  1673  (Paris,  8  germ.  an  13, 
afr.  Julfan ,  V.  n»  234). 
Jugé,  dans  le  même  sens,  que  racceptation  apposée  par  le 

poursuites  pendant  cinq  ans  n'introduit  qu'une  présomption  de  payement; 
que  cette  présomption  s'évanouit,  s'il  existe  preuve  que  le  payement  n'a 
point  été  fait  ;  que  la  cour  de  Caen  a  pu  reconnaître  cette  preuve  dans  les 
pièces  du  procès ,  et  trouver,  dans  les  aveux  des  héritiers  présomptifs  et 
du  curateur,  une  reconnaissance  de  la  dette,  sans  contrevenir  à  l'art.  SI 
du  tit.  5  de  l'ordon.  de  1675;  —  Rejette,  etc.; 

Et  sur  le  sixième  moyen  :  —  Vu  l'art.  10,  tit.  5 ,  et  l'arL  7,  tit.  6 , 
ordon.  de  1675;  —  Considérant  que  le  protêt  dont  parlent  ces  deux  ar- 
ticles est  le  protêt  faute  de  payement  ;  que ,  quoique  la  loi  ne  permette 
pas  de  suppléer  ce  protêt  par  aucun  autre  acte ,  la  cour  de  Caen  a  dit 
qu'il  y  avait  lieu  de  le  présumer  d'après  les  faits ,  pièces  et  circonstances 
du  procès  ;  que  cependant  ce  protêt  n^éiail  ni  référé  ni  indiqué  dans  au- 
cune pièce  ;  en  sorte  que  la  cour  l'a  véritablement  suppléé  par  des  pré- 
somptions auxquell«»s  elle  pouvait  d'autant  moins  se  fixer,  qu'elle  n'eût 
pu ,  en  Tabsence  de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit,  admettre  la 
preuve  par  témoins  que  ce  protêt  avait  existé  ;  qu'ensuite  la  cour  de  Caen 
a  maintenu  la  condamnation  aux  intérêts,  du  Jour  du  protêt,  condamnation 
qui  est  une  suite  de  contravention  k  l'art.  10,  tit.  5,  si  elle  a  entendu 
accorder  les  intérêts  du  jour  du  protêt  faute  de  paiement ,  et  une  fausse 
application  de  l'art.  7  du  tit.  6 ,  si  elle  a  entendu  accorder  les  intérêts  du 
jour  du  protêt  faute  d'acceptation;  —  Attendu  que  l'ordonnance  do  1673 
ne  donne  qu'au  protêt  faute  de  payement  l'effet  d'acquérir  des  intérêts, 
d'où  résulte  une  dernière  contravention  aux  lois  générales  sur  les  intérêts 
qui  ne  les  accordent  que  du  jour  de  la  demande  en  justice;  —  Casse. 

Du  25  août  1813.-C.C.9  8ect.  civ.-MM.  MurairOi  1**  pr.-Gandon,  rap» 

(1)  £<p^e«  :  —  j[  Allard  C.  Vanmalder.) ~  Pierre  Allard  crée,  sur 
Joseph  Allard,  trois  lettres  de  change  ainsi  conçues:  — «Au...  payes 
contre  cette  ma  première  de  change,  à  l'ordre  de  M.  Ferdinand  Nicolaf, 
la  somme  de...,  valeur  à  vous  donnée  en  espèces.»  —  Joseph  Allard 
accepte.  —  Nicolal  les  négocie.  —  Elles  passent  successivement,  par  en- 
dossement, entre  les  mains  de  plusieurs  personnes,  et  restent  à  Vanmalder, 
dernier  porteur.  -  Joseph  Allard  tombe  en  faillite.  —  Deux  des  effets 
sont  protestés  à  l'échéance;  le  troisième  parait  avoir  été  protesté  tardi- 
vement.—Vanmalder  actionne  en  garantie  Pierre  Allard,  tireur.  Celui-ci 
soutient  Vanmalder  non  recevable,  parles  motifs,  —  1*  Que  l'accepiation 
résultant  de  la  forme  extraordinaire  des  effets,  portait  que  le  débiteur  avait 
reconnu  avoir  reçu  la  valeur  en  espèces ,  d'où  il  inférait  que  les  effets 
avaient  circulé  avec  la  prenve  de  la  dette,  et  par  conséquent  de  la  pro- 
vision ;  —  2*  Sur  ce  qu'un  des  effets  n'avait  pas  été  protesté  en  temps 
utile;  —  5**  Parce  que  Nicolaf  n'avait  jamais  été  propriétaire  des  effets, 
qu'il  n'était  pas  prouvé  qu'il  en  eût  fourni  la  valeur;  qu'il  n'avait  doue 
pu  en  transférer  le  domaine  ni  l'action  en  garantie,  qui  ne  peut  jamais 
sortir  que  du  droit  de  propriété.  —  Le  tribunal  de  commerce  chargea 
Pierre  Allard  de  prouver  autrement  que  par  l'acceptation  qu'il  y  avait 
provision  à  l'échéance.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  que,  conformément  àlVt.  117  c.  com.,  Tac- 


ad mettant  que  l'on  puisse  inférer  des  expressions  dans  lesquelles  sont 
conçus  les  effets  dont  il  s'agit,  et  de  l'acceptation  de  J.  Allard,  qu'il  y  avait 
provision  au  temps  de  la  création  desdits  effets,  on  ne  pourrait  cependant 
en  conclure,  sans  s'exposer  aux  plus  graves  abus,  qu'il  est  par  là  prouvé 
que  la  provision  existait  réellement  à  l'échéance;  d'où  il  suit  que  le  ju- 
gement du  21  novembre  dernier  n'a,  quant  h  l'admission  à  la  preuve  de 
la  provision ,  infligé  aucun  grief  à  l'appelant;  —  Attendu  que  le  défaut  on 
la  tardiveté  du  protêt  de  l'un  des  trois  effets  rie  pourrait,  en  tout  cas, 
rendre  l'intimé  non  recevable  dans  son  recours  en  garantie,  que  pour 
autant  que  l'appelant  aurait  prouve  qu'il  y  avait  provision  à  l'é- 
chéance ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  deux  premiers  effets  ont  été  protestés  à 
leurs  échéances  respectives  ;  —  Attendu  qu'en  supposant  que  le  défaut 
d'énonciation  de  valeur  reçue  de  la  part  de  Nicolaf  ait  pu  empêcher  que 
celui-ci  ne  devint  propriétaire  des  effets,  toujours  serait-il  vrai,  qu'étant 
tirés  À  son  ordre,  l'appelant  les  ayant  lui-même  qualifiés  de  lettres  de 
diange,  ils  contiendraient  pour  lui  un  mandat  au  moyen  duquel  il  était 
autorisé ,  non-seulement  à  toucher  le  montant  des  billets ,  mais  encore  à 
les  transporter  à  d'autres  par  la  voie  d'endossement  ;  et  que ,  pouvant 
agir  contre  l'appelant,  en  vertu  du  contrat  de  mandat  pour  obtenir  la 
garantie  de  toute  action  de  la  part  de  ceux  auxquels  il  a  valablement 
transporté  ces  effets,  conformément  à  son  mandat,  ceux-ci  peuvent  à  leur 
tour  exercer  de  ce  chef,  contre  ledit  appelant,  une  action  utile  dont  l'effet 
naturel  est  la  garantie  intentée  au  procès  actuel  ;  —  Attendu  que  les  effets 
ont  été  transportés  à  Vanmalder,  dernier  porteur,  par  une  série  d'endoe- 
gements  en  due  forme.  —Met  l'appel  au  oéant« 

Du  ti  mars  18lO,-G.  de  Bruxellesi 
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tiré  à  tt«  Mtot  i»  fiaiii»  m  ont  pas  oteCaff  c  ai  rcmvs  «i  r 

fortenr  coMrt  bt  tîr^ar,  »:  enfte  tfceptit.wa  e^t  la  te ,  c«  c>^ 
^ne,  par  exempî»».  'a  ita:^  i  .*-riHa  p^r  ie  t!.-»*.  p«)»ir  te  pa^e- 
Btfsi*  i4i  r«|H>rfatf'iiii  a  ane  tfp<'4:*ie  >>;.i  pd.^M-»*  ;  >|ue.  par  su.  ** . 

par  11*  lire  sur  une  tri  v ,  aiiz-^  :  t  --m.*»!  ,.d/  ij  a  i^e  m  pG-**.u";r. 
■ViBptkiie  pa5  le  rei!i:a'-5  «le  '•^'.  :  ^  -'în  re  îe  ureur,  ii  «:e  -ler- 
nier  ■«  nnm^e  pa^  ^ue  'a  pnivis^a  ei..7Uit  «nire  les  maloâ  ilu 
ttre...^  à  pta»  f»»rte  rusoa  -^i.  lors  da  prof^.  6«te  «l'ACcepta- 
liim.  I»  tv»  a  éKidire  quM  B'a^a^t  pas  <te  pn)vi:fti)n  ;  r{it*eoiin  , 
■■  ras  porifO .  c'»*^  ^a  ti-iHir.  et  non  an  porvi".  à  n'^'iv'r  i^ie 

't  F-iprcer—  «h'-T^  C.  Ti  <n  •'t  »' i  *.irî.  — i.S  ev.  1S".3,  -s 
s»*»iirs  Ti«in  ««t  Ci.  .«"i  .  n-'i"»  "ii'i  *  i  L  '"i".  •  r^""»-  *  .  i  'irir*  i*  »n 
siAirLiTa. ,  «r  .f  *h  r  "*.  u'i'-i  d  li5  ,  «à.  .eur  a  N«f.  li->-^»c  .  on»»  hi- 
tps  iF ''h-inie  I*  T4î}  V.  "»  c.  ^-i  ui»*  i  5rM>  uur^  if  'i-.  —  r,*«.e 
!»'ttr'  i-*  Hii  i**  f'it  î4H' — -  em^D;  -«i  m*-^'»  )iir .es si*iir-  «--.t  î  p1  .  Lin*- 
▼^é  ,  S.iii  '.uid  .  '  •-  -T  .•  -  .«im»* .  'Â  -•»!  -^i.n.T,  -t .  eono  ,  m  -  •  ir  •: ..  -i 
•i  •  Twliur.  —  '"..*  :  *'*D  f*r.  ï«'*".r  if  '  Jri .  v  ».in.  a  i..»»  i.  it.-iii  au  . 
^nn^  «a^'^M  1"'  )«'"r  '-«•^^  P  l'ii  ii'l.  s.  "J  v  «îi.*  3.i.î.  ei  .  a;  i 
avri .  il  H  d  .)'■-.  uT  0:1  i..'3. —  ^«l^  .••■.L-  jrî--*'i  .i'.-Mi  ,  ■•  i  ••  .jraTii'n 
le  rieur  H^as  '.  nu  .i  -*»n  a  •  p".i'  «.'h  *ir  ,*i  «'..^h  luuf  in  ..•  il  iiî  .j.ir- 
îcr  r  «  A'!'ep»*M?  pour  m'".  *  ,»  ^«-'  •»*  .e  3i  Jiar«,  l*'-*!  i  '!siiir-iat- 
5»»nf!)r-*ai:,  .»*  ±  «"v.  1  ■*"5  .  s-uie  Hi.i*-  j  —  L'qh  3;ir"i  t»  n::-  •  t.u  -«n 
•laît  ..  'i!s«)ir-».  pui.-*i'j"  •  If  i..nj---.i  il  •'■'•^♦•T.i  »jn  Jj*  la..rT»*tf  ri  3*.  ma."-, 
1**  i»t  1  Vs-^iT.  i"ii"T  j';.'  .•■  i'*  Laitf  •*uut  ..i:«»i»  tin  i3^ .  •*•  r  j'«jo  **  -r'a- 
^t.  t'ii.lfttr*,  m  i  i- -  I.  >i.*^t .  ."i'r.s-ipr  n'v  -'it  uxi::.a  -zuri  ^  et  i»« 
3  avril,  il  jr-^sa^  a  '.a  -«i  iiMh  w  cd.!?i,  iii  irj'-i.  ûiue  «i**  pH«Qa«*!iL 
^/D  cnnstiLut  ia  r«»»M>nî^  ««ivin  ••  h»  a  par  ►•  H.uî*  :  •«  L«»'!t»  -jpurHia!» 
m'arèpoada  n'avoir  pmn'  'e  ûtniis.  yuai  i  ^r»»4"it,  -jour  s4}iii«*r  .aieitr? 
é»  cftan^  9a»tiL«,  el  ■vi'î»  în*  p«»in^  a  io«i-*r  l'uf  f-"^  >»»  1  j  ^ti  ;i.  in  .a 
préWQte  annep.  •  — C»":en«laiit  t^  €tiiUMSH?«ir*  «  r"Tijuiirî«»reatn*cipni- 
qoraii'Dty  ((ii*'i(f<.<>«'an^  >*&  Jiifant  «ur  «•ç-i.u.irc;  a  "r-i.id  <Tf:nl  aia» 
anx  ftfors  «-rum  n  «  ({lu  ,  •»«!,  u  jaraiL.  a»*  ■i»*^n.i»r»»-*»»r-'Bt  dhî*  la  âM*ur 
Ch«M^  tunt  i  s  ••u.fnl  **>  .«n'tuw,.!!!-^  ,  ma;s  ir  ai  »r'««*înirT  a  înilB  au 
lir""r?.  Je**ii*ur5  T**«»n  ••♦  «itUi-arL  —  Sur  e  '"-'  is  !•-  oe*  Ihtwé»»  4» 
rPTHi«>urs.'r,  *iit  a  izaii-^  i»**  »t»»3  «la  aruiol,  s^ur  ;ar  e  ii.tUr  fie  Tac- 
cepL^Lon  prniilep  ôj;  Elaa*  ••«att  ane  3r»«ivi»  \\Ma  ia  Dniv>t<iQ  ivaiL  el» 
feiie^  le*  sipon  ôraa'iiii  a^«(iner»nt  'i^  .in"jr*  U»van.  ;p  îr.ouna.  ie 
nertp  >t'Elb«*<if ,  nai»  ii>  se  ^rip^-pn^  -•a:^  a  ^na>*r  ai: Us  le  icur 
■PoCam  poiiTHUtP*.  c»  [m  ir-^u  /ac  un  pnor  un  miimenL 

n  parail  «pie  '.a  IpUr  de  tuoa;:^  r«v;a(  ea  .a  ')in*5es'»uia  •{«  f^cvré.  11 
fft  trouvait  «ni  ore  «ians  >  :«'.u  le  àti  omi:»  aiiiurun*  jar  /art  '  .0  •*.  cuai. 
pour  «tniMBiter  an  un^  •'acv>'uU' .oo  on  p  Dav>*me«it .  car,  t'in  ''«^W  ,  U 
pmnjerp  acctpfaiiOQ  pouvait  «t.'*  t:'m-is>:i'<^<*  romme  nna  aT'C.up  ,i*t .  de 
faittr» .  l*^itisifiipr  ne  favait  n^  r>*a  •*<!  taii!»  le  pnii*' .  et  qni  a*  a  rea- 
éaitpa»  'éçUpwenl  conDQp.  Chi-vre  i:  uiai?  ja^^pr  U  Ipurp  d4  :liti.i^  aax 
firtn»  Baii^Otfaaa,  dp  SinsDouns.  pour  .a  pr^'^-^^nler  mop  a^'C'Q'Ht  Miu*  a 
ttus^  —  Cette  Bonveilp  me^^ur*  iun-ia  -ipm  a  dt"ii  sntPts  ,  7  m  ,  Lum 
a'ai:cpptaiiaa  ,  te  17  aai .  pt  .'uitrp .  h  ii^  t»*  la*  'tnt-n'  .  tu  31  même 
■oi».  Fl  parait  ^ue.  «'brique  ^--s .  'e  •  r-»  -»  on.!  i  n  i.nr  pas  -ie  fnn't*. 
Q«i>i  quM  en  suit,  Tau  «nu-*  tt'nt  .1  a  e(«f  iiL-ie  .  avu-  :  s:iani.  Pt  /'Sft 
etaut  ret^ine  «tans  cp»  •*'  >t  l  ritevr» .  «"•fini  oi  ii»'ioii«Ta  frj  ipu\  pr^teu 
aux  »)«iir^  TatUQ  et  Gai*  l'i  et  ti  aâa;siia  ^n  r**o):)ir:'*^-pmea'  .levi&at  e 
tnbtmal  te  cammenre  i  E..iH«if.  —  a.  ••u  iPiMt  i-'i^ue.  Les  .tefeo- 
deun  excipent  raiwri  «ip  cp  ^mp  a  rruie  n>^t  p.i5  lurnp  i*«p  et  tjue 
f  aituoee  cons^atani  ruTP'Hat.iin  de  H.ta:r.a  atsie  ;e-  i  av**.  .  ^  ;)r>tt}r<iimt 
fus  Ip •L*iBantip V  <^  saii^  trut  -««lur  r»»rnipr  <tnp  uiiuu  ::hi  r>*  iu\  «t  ^pw 
cala  restillB  virtapiienent  tu  t'u'lpdp  ip«i*>:emeni  tif»  «ii'ors  Or-iniiiu  , 
endfhiBPurs  avant  ai. —  Chevr»  ren»in«i -ipr  i  •»*;>?  artiiirpU.r*  te  a  irai<«  : 
9  demand**  acte  Jp  ce  <{<ip  L'acseaiai  un  tp  Haa»  sur  /atluaoB  euit  aiuâi 
CBOÇue  :  «  Accpptép  pmir  ''tr»»  pr-?*ea  p«f  Ip  31  mar?  ,  «u.  ■ 

5  juîIL  12^34.  ,n::»*inpnt  i'j-,*lauani  -mr  a  coo'p^taf'oa  ,  f»»'-!ara 
Chèvre  aoa  rpcpvaj.e  i,in»  «a  'i»''n.i.ii!P  .  ip  •run't.imn.i  n^  l.*DPn»  «i  «ir- 
ditona  içae  les  pie^»»»  n»*Jr»«-aipnt  îp«irts«»«*  au  i^-* Tp  ,  ?«»ijr  if'.'»  '«n"  .«^ **'■* 
an  mm. «en»  aubiic  ,  â  "►'Tei  Jp  nncelpr  ohu.-'î  ht  ii*  !■  -t .  ?' .  v  i  i»! 
r»p«i  ;  ce  ^uçpnipot  Pî»t  4ui.^  cnnrn  :  «  Le  tr  "i»;na  iri'..ri*»  ii'tp  a»  ï*p«»r 
Chp%ré  dp  ce  qrrtl  rp^*unnait  <fiie  a  ••'Ure  de  l'tiaiii;**.  goc^t  la  pru-es, 
conspuait  iiDe  ii'<ins<f  nv-'^up  ip  «i^-iatirp*  •♦t  't'uii'  u!'"'Qi.i»:iin  i  .p  L"i»a- 
q^ie  du  Uré,  faii;»  a-trii  p*  ^ér  eç^ii"  r*  Ta-tin  'Uîa.  ati  :  — A.l'i  lu  •^ap 
rai'itoo  iu  sieur  Gipvp*  contre  Vs  ^p*ir9  Ta.tia  «tl^ai  «.tri  a  pour  bai>e  an 
«itre  lairPTé .  pt  r^ronnu  aar  'ii  avmr  «fîe  aeen»  ;  —  Aiieuitu  «pie  îe»  sieun 
Tainn  pi  Gai-tari  ne  gpuvpat  *irs  vuiw******  ea  vprta  4'un  tet  Lire  ;  — 
Atcpiiifa,  PO  outr»  .  IU  •  ▼  aatV'nb^  a  T'irtr?  nnoticcs  praiittiaaaâ  des 
lîlrp»  'arén»*  H  .tpn  i'   -'^i  —  P-^r  cp<  mut  's.  p«c-  v 

IHionMii  ie  I  h»»\r'  t  ur  T'inaim  .  e^tr*  mire»,  dp»  ar*.  IJCeC  160 
C  "um.  Pt  1315.  f  i  «•-  «'îv.,  pn  rp  i  !p  .  ,t.n*  ^p'||mp  p'.if  imp  fu  a 
falrp  tïe  cbangp  prr»»-fp^.  i«'l»»  iMin*^'.!!  «i*  "uii'.nir;»  an-*  .iitu,i't>a  'i»* 
la  >ar.  dm  Lr-»Mr*,ei  lue  c'-Liii  a  eui  fp  or  aTPr  .|n  .!s  «*a«**ai  a.ie*-*»* 
eaver»  ai  ptiftear.  —  «^a  repcmiait ,  daoa  le  iv<teaui  de  !a  iefunae  ,  ^  le 


\  S;««a  4  '^e^neiare  d-   .a  lettre  de  ctamtm ,  8  s» 
bi^Qient  arfriBi'ii:  4e  Unire  ar-'naea  piraflt»  à 
t'ir  -;<ii  D'à  Mit  U  re  >  prKiK  qae  larunewNii:  e 
.e  7>' .  '  HT  *iH\  e'a  p^-i  ta*< .  éasti  ie  ée4af  t«*«ai, 
.»    r-  «se  rtitinje  p^ar  wipieile  il  est  |«st»rte  ^wTi  f 
%,.^M:n  a  r»*rnean*e  entre  ••*"*  Bains  dn  tire^i'apc 
d-^  Li  <!«*«•  h'»*nce  <*e  -on  a^*  -^a  contre  le  tirenr,  sêms  te 
•ri»f  .a  'j-iiv  ay  ial  ^^  e  îa^e  ^r  papier  li))re,  U  ■'était 
•1  avaire*-  îet»  a.':its  de  Umb  e  ^Zaàrf-,  iju  il-  IHin)  'i^ 

Si 7.  S:   e  'in^^ir  ava.^  rvtire  «4&ui<te^ 
wiUja  a  •''etfceaace,  ea  «le^raiL  eo«:«re  ^UMeHet  I» 


e  ef.ut  an  «<pw  «*hevré  a  priuf  "r .  au  e»rti(rairp ,  r^lieflrt— 

mail    M  **-u,t.o  î  i  iiup  Ip  '«»«i»irî  m  bot ••'ir  coein  lei«n*vi 

ojaji;:e  a''\'<'n  -lae  suiib  ta  •*tin-itLim  ^u'a  v  a  eu  QralÉi 

.iM  -l'i*  p<  ■  n*Mrs  ii'»ot  la»  ^'   ir»viî..ijn     ut.   117  tC  17*  ;  ft^ 

•-♦^  lin  IU  »l  V  »vâ.t  "T  !!•-»<  taTuo  te  'a  <»rt  m  tire  ,  et 

'  !•   -n  1...  i:t''iVF  jrruvi  tp  li.nr  -avoirs»  p  pr«iUH  avait  Aé  IM  p«  h 

«•.Lp,  p(  par  •"mHp«('iP«u  #«  le  r-^aun»  n  nraoLp  avait  de  rvfufîi 

oiaïN  rre  :  —  ^m^  ta  pr«i*»t««in  -s*  -mno^sp*»  par  (*aecepta£fla  "«t»  TfT^ 

■^ti  a  a  f«n»p  .  ea  i!»*  de  iipqpit  u:»»ii  .  e  niv«r  p«t  h^a  4ê 

«  -.i.n .  liais  que  Iti  sp«r  Ch^'v-^  le  .'rrart  jaeMi»  awe.  QmbI  a 

'a.f'B  .  a.i)tiU'l-«a  ,  pe  simrtisiat  •(a*>^'.e  fut  reeeve ceieae  f^ 

t  7i.in<t«-ur.  ''ûe  a'M  ••lu  mU^  mo*!:»  <ie  VàiaiUpttaos  lfiiilBtet.4fe 

•-.ir    «•  —  .Mi.»»n  •  <l'aor»*  i'  »rt-  1±1 ,  «lott  être  scnep .  ci  elle  ^aii 

BiPt»  lar  ^p  miit  aecpote  ,  tnnip"*  ctïo«»PS  e*ii  «  i^Onavaieat  Awe  fa 

<iiin     •  B.Me.  Sofls  duute  .  Pitp  c«fitpi.iii  wp  errpvir  4e  4aÊB  ;  ■■>  Ik 

B*«4att  pa»  rguai"eJîeiBP«t  aécpstsairp .  car  le  emie  de  camanrce  a  Iv  9MB 

d'v  3«puippr .  eu  itmaC  *\mt  ■  le  de€ii*tt  de  date  de  F^DecpHtaB  leaé  t^ 

Iput*  e^;eibte  aa  imae  v  Mprimt .  a  «eauplep  de  a  tele.  •  La  d^tt  4^ 

rii:.:p'jiatiiia  a^rri  ai  ne  q^tp  ^-lanii  fed'ft  p*^  payant»  a  ptu»^.^  ^, 

ea  aidia  «le  f^  :  d'>»a  il  fuu  f(«e .  ^àBé  le  cas  «là  il  pst  à  wie  ;i 

ee  vue ,  coauM  dane  îT^^p^ee .  tnett  ee  ^«e  le  Uré  peofe 

«oa  aiTeotaijtia  .  înéeupedamakent  •ta  net  atiLeulé  et  de  sa  9tçtUÊiitm  « 

sur*  Hifittani  «t  ne  aent  eetn»  «i  l'^pur.  b'wîpurv,  loal  donne  a 

q  i«  Haa»  fouiait  ecrwe  1  avri  aa  lieu  de  't  fpvrîpr,  pai<i.{iim  le 

vait  .uur*  à  'a  iremien*  le  <*p9  pqim^ip*  ,  .te  Mb-  aarta  que  le  iffaHI 

la  3  avril  p(ait ,  dp  é^'s  ;Mnp^.  aniefieer  a  r»'ctidfuice   T'is 

«t .  par  mite  •  aui  :  i^qp.  «i  *'*f  veut  fwme^rv*r  la  «taie  du  "i 

UHtre .  dans  ton»  ie«  «.ae  .  pur  mte  «tP  la  ■«•irte  d'eue  pareille 

lH'a,  était  e\ic'jie.€uiif>rne«»#nt  a  fart.  \±i  ffr*i'tté,«> 

i«   «2  ai  V  PYnnniP ,  »)a  tnui  aa  BmiM  a  pAr*ir  ta  M  ânes,  dkceJa 

Bipr  Puttu^Â  mpnt.  —  Dans  cette  ^ootv^iUoe  ^  ta   prulÉC  du 

tartif ,  i>{f^  3IPQ  <pie  o-ux  iip«i7  et  3t  mai.  —  .ArrèL 

L^  ccra.  —  V«  tp«  art.  ik*K  IH#  et  117  e.  «mb.  ; 
Ti.ua  't  1^  'uni  >^UiPattniaif  4e  a  Mtr* de «Hiaace  'leatil  m^ 
aa  ;)nM*es:  *    Attendu  qae .  .ur»  aenie  qoe  la  lettre  de  diaaçr 
aucpotee  oarE.ui»,  les  iprae»  de  cptte  acepirtatieo .  lef»  qa'it^ 
pitre«  riaii<  ravira   m  «lemaBdeur  et  la  rérbiaee  da  tiré  daae  le 
taate  d'ae*-p( .(  mu  ,  du  iTT  eiaé  .  la  reedntpat  aiwolnfl^ttt  autte;  —  àt— 
teniia  ,  aa  Hirù  i«.  qoe  la  ip'tre  dp  elians^  a  Cte  iiniestee 
•t'at*<'ppiaiina ,  ^i  i  faute  te  pa*  emefiC^  -e*  3  avnt ,  !2?  et  31  aai  »  « 
le  tin*  a  iiiuiiHir«  «lecaro  n'avur  aomt  de  fiia>i«;  —  Qm*.  daa^éa 
■TTfToasiai^es ,  pt  metne   tan;^  le  ea^  <iu  ip  annH  B''*«it  paa  eé  flat 
la  tciai  a'.lp.  l'inr-s  Tiri.  w  c.  fvm.,  1p«  ' ireai? élaieiiC diae  r< 
'ttMi  >!.•  iriuver  q'i'  it^  «taiput  ii:»ere»«ave»  le  puciear,  es  ^o'itei 
Êu'  u*4  fiiods  cbpz  -ui  1  —  i>sée. 

Dii  ±>  auôt  I83lk-C.  C  ch.  dv.-WL  liftai».  **?*> 
TartWy  ST.  gée-^  e.  caaL-Cremieua  et  Teriiere,  ». 


rk 


et  IftIMÉ 


i'  Emêrw: —  [GaÉnRoBennel  C.  liiaBaîee.)  —  I* 
ria-EUHisr«i  ';ra  aae  ip^L-e  de  chaage  de  1^  fr.  T4  e. 
L*e«aile,  oavadie  îa  31  ;aav.  19±3^  —  ioanairp»  piHi-<ir. 
rp^tiT  t|tiP  :e  9  avni  «uivjHt;.  cppeadaat  d  imcBa  ie 
tp^i'  p  trhunat  '!iv'i  .iEvrwi\.  ^oseaai  eiiMaïf  rriaMMaeel» 
.u?-«'*i'  'in  tamap««ip>iarempiit  a  payr  le  BKfeiafll  de  U  .e*tiv^ 
—  L4  mai  l}i:15v  ioK^'eieK  qui  prQaoB<:e  ce*ta  cnaitniBiifiiam 
en  ee  iim  coacpraa  MnafanitHr,  .^^g  (Vuera-EbiiiSBei  a 
iine  pi  ii  «  avait  pruviMoa  aa  muaient  oa  ceinrci  a  lue  nr  lai;.  — 
tPHilu.  en  «p  qui  ':a«i*pme  G<ipnB-tt<HiawiT  qa'it  a  è  ^ImoaMT  d^ft 
pff  eircutaUaa  an  «■€*•  Hir  papier  Ubre»  et  qae  cHte  ciiuavlai 
«utBiKunaest  i'iieiHia'iua  iie  B«taBair».  »  —  ^uarvai.  —  ^ 
'  Lt.  IT»)  i.  »:om.. ••o  re  que  ;«  trimaai  t^ÉvrieiK  a  r«fi^  'te 
te^.'npunr*  -ru»  ■»•  poripur  iIp  ta  ip«'re  Ip  cibine*  ava  t  «waiDae  parle 
fti.il  IP  irr^'i  'ianp>e  tPiB.  etni.  q»ni«ij»ip«!P  irhnne*  vï  pm  awBB  ii 
I  p  >  *<pur  «i*ienn  Roiigeel  iv  ii  «^i  t>.immpn^  ;h'?î  ne  qn'B  ▼ 
f-iMtt  au  nompMf  <»tt  c'ai-ni  a  :-p  »;ir  ^txii  irl"*r.  — Anet. 

L.»  es  t  a .  —  V  1  >>  an.  1 1  i .  t  ni,  »  >>;*  •*<  !  "rt  ç.  ^^ua^  —  ,%H\ 
•!•  HP  fit  «T'iP  '•  II*  de  d»-iix  moi*»  apn*«  •»■  et*-..paiice  fii»  *e 
'nttm  d'int .  »  d^it  ee  ttt  &ure  le  praidl,  «I  ^*iâ  ett  c 


EFFETS  DE  COMMERCE.— Chap.  2,  Sect.  â,  Art.  4. 


<27 


li  la  ptri  ÛQ  porteor,  ear  sMI  Mt  vrai  qae  la  négHgence  de 
0eHiMi  M  doM  paa  naire  an  tireur  qui  a  assuré  fa  provision  à 
féabéanca,  il  eal  également  de  principe  que  nul  ne  doit  8*cnrl- 
aliif  aui  dépens  d'antroi.  —  C'est  par  application  de  ce  principe 
faM  a  él6  décidé  qoe  le  porteur  d'ene  lettre  de  change  est  re- 
lavé de  la  déchéance  prononcée  par  Tari.  170  c.  eom.,  en  faveur 
4tt  ttraar,  lorequa  eehil-cl,  après  Teipiratloa  des  délais  fixés 
pour  le  prolél,  a  reçu  du  tiré  tombé  en  faillite  nn  dividende  de 
aa  p.  iOO  aar  la  créance  larmant  provision ,  et  rén  a  libéré 
(Ali,  il  dée.  lasa  y  aff.  del  Gorral,  V.  n*  214).---  Le  dividende 
TOça  par  le  llreor  lai  tenait  lieu  do  montant  intégral  de  la  provi- 
aioa.  Aai  yeux  de  la  loi,  il  devait  être  caasidéré  comme  rayant 
reprise  en  aatler. — V.  n*  315. 

9i6.  La  di»pOi«ltion  des  art.  147  et  170c.  com.,  qui  attri- 
bue au  tireur  d'une  lettre  de  change  le  droit  de  s'affranchir  de 
touta  acticia  en  garantie  tardivement  engagée  contre  Inl  par  le 
|H>rtaar,  en  prouvant;  q«*ll  y  avait  provision  à  l'éehéance  de  la 
lettre,  ne  s'applique  point  au  souscripteur  d'un  billet  à  domicile. 
La  raison  en  est  que  le  billet  à  domicile  diffère  essentiellement 
de  la  lettre  de  change ,  ea  ce  qu'il  est  souscrit  et  payable  par  an 
Mé«a  tadivid««  tavdie  qoe  la  lettre  de  change  est  tirée  par  un 
liidivida  et  payable  par  un  tiers  que  l'on  nomme  tiré.  L'abseace 
éa  ce  tiers  dans  le  billet  à  domicile  fait  qu'on  ne  peut  appliquer 
à  ce  bUiet  les  règles  relatives  k  l'acceptation  et  à  la  provision. — 
V.  plus  bas  le  chapitre  que  nous  avons  consacrée  au  billet  à  do- 
Bleileé  —  C'est,  du  reste,  ce  qu'enseignent  M&f.  fardessus 
(  ■«•  édi  et  swv.),  Yineene  (t.  2,  p.  300),  et  ce  qui  a  été  Jugé 
(Parts,  tl  rev.  iaaa,aff.  charrier,  V.  n*  900). -— Pothler 
f  Traita  du  caatrat  de  change,  a*  91  a)  et  M.  Merlin  (Quest. , 
a*  Billet  a  ordre)  sont  toutefois  d'un  avis  contraire.  On  peut 
iavaqaar  ua  arrêt  en  faveur  de  cette  opinion  (Req.,  31  JuHIet 
1817,  air.  Lafond,  V.  a«  579). 

•  an.  Nous  avons  dK  qu'entre  le  tireur  €ft  le  donneur  de  va- 


éààm 


ie  firtof  en  avait  fait  provisico  entre  Ips  mains  da  tiré,  ce  qui  rt'ndait  le 
pevieiirnoa  reeevsbie  dans  l'exercice  de  son  action  contre  le  tiré,  aux 
taraee  de  l'art.  170  e.  com.  cr-detsus  cité  ;  —  Que  cepeadmit  h  jogemcnt 
attaqué  a  coadanaé  le  tireur  à  rvtnaourser  le  montant  de  ladite  traite  ; 
—  Que  la  trU<uoal  ^ui  a  rendu  ce  jugenent  s'est  fondé  vaioemtDt  sur  ce 
que  la  traite  eu  ciueation  avait  élé  tirée  sur  papier  libre,  et  que  le  porteur 
n'était  pas  teDU  d^en  avancer  les  droits  de  timbre;  qu'en  effet  aucun  ar- 
ticle de  K)i  n'a  dérogé,  pour  ce  cas  particulier,  aux  di^positious  des  ar- 
ticles cHés  du  coJe  de  commerce,  et  qu'il  en  a  été  fait,  dès  lors,  uoe  vio- 
lalieu  qui  deit  emporter  nécessairement  PanoulalioD  dudit  jugement;  — 
Bonne  défaut  peur  le  profit;  -*-  Casse,  etc. 

DBajttill.  iaâa.*C.  c,  cb.  civ.-BUI.  Brisson,  pré^Carnot,  lap.-Jon- 
hart,  av.  gén.^  c«  conf.-Ed.  Blaac  lav. 

(1)  EipicÊ  .*•»  (Cahnels  C.  faillite  Kircboff.) —  La  maison  Calmels  et 
comp.  était  en  compte  courant  avec  le  sieûr  Kircboff,  marchand  tailleur  à 
Marserlie.  —  Kircboff  étant  tombé  en  faillite,  ses  syndics  obtinrent  un  ju- 
gement qui  eondamMit  la  nvarnm  Calméfs  k  payer  la  somme  de  6,769  fr. 
70  e.  pour  folde  de  compte  courant  avec  le  failli  jusqu'au  13  juin  1$54 
(t^ewertura  de  la  faillite  avait  élé  fixée  provisoirement  au  23  octobre).  — 
Mais ,  sur  l'appel ,  la  naisoa  Calmels  signifia,  à  son  tour^  un  compte  coû- 
tant qui  la  constituait  créancière  de  Kircboff  pour  une  somme  de  348  fr 
49  c.  —  Les  syndics  contesièrent  plusieurs  articles  de  ce  dernier  compte. 
Its  soutinrent,  entre  autres  cbo^ies,  que  c'était  h  tort  qu^on  y  voyait  figurer, 
ÊM  crédit  de  la  maison  Calmels,  le  montant  de  deux  effets  de  commerce , 
•euteril^  pnr  Kircboff,  à  Tordre  de  cette  mai«on,  en  payement  de  factures 
de  marchaadisfs  fournies  par  elle,  et  dont  l'échéance  élait  postérieure  à 
In  éév-ttraiio»  de  la  fuiiitte;  qu*en  effet  ces  billets,  a^ant  élé  acceptés  par 
In  mÊ»s>oti  Calmels ,  étaient  devenus  sa  propriété  immédiate ,  et  que ,  dès 
leMy  lew  valeur  devait  être  portée  au  crédit  du  sooscriptpar.  —  La  maison 
CeAiiwile  répandit  q^ie  les  Inllets  ne  pouvaient  former  article  définitif  au 
eeédilée  Kircbef  qii*aulant  qu^tis  auraient  été  payés  à  Téchéancr;  que, 
leivque  cette  coadition  eAt  été  accomplie, elle  avait  été  forcée,  depuis  la 
liûililry  de  rembourser  li'S  traites  aui  tiers  porteurs  anx>]uels  elle  les  avait 
endeasées.  Elle  seo1<>naH,  au  surphn,  que  par  Tiffct  de  la  faillite  ces 
Inaiias  étaient  devenues  exigibles  an  moment  du  règlrment,  ce  qui  dc\ait 
Isa  fais»  adqieltre  en»  compensation  avec  les  sommes  dues  au  failli. 

afév.  ia3a,  arrêt  de  la  cour  rf'Ait,  qni,  contrairemVnt  à  ce  dernier 
•f  atètte,  rejette  da  crédit  du  compte  courant  de  Ca'mi  l9  et  comp.  le  mon- 
tant dis  traites  rembo<rr^éfS,  en  c<'9  termes  :  «  Cur.Mdériint  qu'aux  termes 
darnffl.  44t  e.  eom.  le  failli  Kircboff  a  été,  h  Pon^  erlure  de  «a  faillite, 
dessaisi  de  plein  droit  de  Pad  mi  nierai  ion  de  .«es  Liens  ;  —  Qu'il  n  a  pu  ni 
wkmtK^ok)  -^  Sue  il»  faillite  fixe  d'une  manière  irrévocable  la 
dea  «rtaaiiiact  et  de»  débiteurs  du  laiUi,  et  rend  impoisibla  toula 


leur,  la  lettre  de  change  renfermait  une  obligation  de  faire  comp- 
ter une  certaine  somme  dans  un  certain  lieu  à  ure  époque  déter- 
minée. De  là  une  conséquence  très-importante,  c'est  que  le  tireur 
doit  supporter  la  perte  des  choses  destinées  à  per\ir  de  provision, 
lorsque  cette  perle  n'est  le  résultat  ni  de  la  négligence  ni  du 
dol  du  porteur.  Cependant  on  sentira  aisément  que  si  la  traite 
est  tirée  sur  une  personne  qui  est  débitrice  d'une  somme  d'ar- 
gent envers  le  tireur,  la  perte ,  dans  ce  cas ,  ne  peut  retomber 
sur  ce  dernier,  à  moins  qu'il  ne  soit  en  demeure  de  recevoir.  Il 
en  serait  de  même  si  la  provision  avait  été  faite  au  tiré  en  une 
somme  ou  en  valeurs  dont  il  lui  aurait  été  permis  de  faire  usage 
moyennant  un  intérêt  :  ce  dernier  n'est  plus  simple  rféposilaire , 
11  est  en  quelque  sorte  on  emprunteur. 

990.  Du  principe  qui  vient  d'être  posé  faut-ll  tirer  aussi  la 
conséquence  que  le  tireur  reste  propriétaire  de  la  provision  Jus- 
qu'à Féchéance  ,  et  que,  par  suite ,  il  peut  la  retirer,  l'affecter 
à  une  autre  deslinallon  ?  —  Constatons  tout  d'abord  que  ce  droit 
importe  généralement  peu  au  tiré,  tant  qu'il  n'a  pas  accepté,  car 
jusque-là  il  n'est  point  obligé.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
quand  le  t^ré  a  donné  son  arcepfation ,  car  il  est  dès  lors  obligé 
comme  débiteur  direct,  et  on  comprend  qu'il  lui  importe  de  ne 
pasr  se  dessaisir.  Aussi,  verrons-nous  au  paragraphe  suivant 
qu'il  peut  s'opposer  à  ce  que  le  tireur  retire  de  ses  mains  la 
provision  qu'if  lui  a  transmise.  S*ll  permetUit  qu'elle  lui  fût  en- 
levée, fl  s'exposerait  à  souffrir  de  l'insolvabilité  du  tireur,  de  sa 
fattftte,  par  exemple,  dans  laquelle  il  ne  pourrait  réclamer  qu'un 
dividende  afférent  an  montant  de  ce  qu'il  aurait  avancé  pour  la 
tireur.  Et ,  dans  l'hypothèse  où  le  tiré  serait  lui-même  débiteur 
du  tireur  fallH  ,  il  ne  pourrait  pas  compenser  la  créance  résul- 
tant du  remboursement  avec  sa  propre  dette...  surtout  si  l'obli- 
gatioa  dont  H  serait  créancier  n'était  pas  encore  échue  (Req., 
9  Janv.  iSZS)  (1).  —  Cela  est  conforme  aux  principes,  car,  en 
qualité  de  débiteur,  il  est  tenu  pour  le  tout ,  et  comme  créancier 


compensation  pour  des  payements  ou  remises  de  marchasdises  faites  ,.^.- 
térieurement  à  son  ouverture  ;  —  Que,  dans  l'espèce ,  les  appelants  ayant 
éfé  forcés,  comme  premier?  endosseurs,  de  rembourser  les  dcui  effets  dont 
s'agit,  k  une  époque  postérieure  à  l'ouverture  de  la  faillite,  ne  peuvent 
être  admJA  à  en  compenser  la  valeur  avec  les  sommes  dOnl  ils  sont  débi- 
teurs envers  le  failli.  » 

Pourvoi  de  Calmels  et  comp.  pour  violaAion  de»  art.  1179^  et  tasffe. 
civ.,  fausse  applicalion  de  l'art.  443  c.  com.  et  violation  des  prieeipesen 
ntaiiére  de  compte  courant,  en  ce  que  la  cour  royale  a  décidé  que  des  ef- 
fets de  commerce  qui  n'étaient  entrés  dans  un  compte  courant  que  sauf  en- 
caissement ,  ont  opéré  néanmoins  une  compensation  immédiate  et  irrévo- 
cable, de  telle  sorte  que  le  créancier  qui  les  avait  reçus  n'a  plus  eu  d'autre 
titre  que  ces  effets  eux-mêmes,  et  a  dû  conséquemment  subir  une  réduction 
au  marc  le  franc,  au  lieu  de  pouvoir  opposer  sa  créance  originaire  à  sa 
dette  envers  la  faillite.  —  11  y  a,  dit- on,  cooipte  courant  entre  négociants 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  crédit  et  débit  entre  eux  pour  opérations  de  com- 
merce :  le  crédit  se  compose  des  sommes,  valenrs  ou  mvcbaii dises  Ibov- 
nies ,  et  le  débit  de  toutes  les  sommes  et  effets  que  l'on  a  reçus.  —  Le  nut 
compte  courant  suppose  nécessairement  que ,  tant  qu'il  o'y  a  pas  eu  de  rè- 
glement, on  ne  doit  considérer  aucune  opération  comme  deGniliie  dans 
ses  résultats,  quant  à  la  liquidation  des  comptes  respectifs  des  parties; 
que,  d'un  autre  côté,  le  négociant  qni  a  envoyé  à  son  correspondant,  soit 
des  valeurs  à  recouvrer,  soit  des  effets  de  conMiH'Pee,  ee  payenrent  de  nrar- 
chandi«es  qui  lui  ont  été  expédiées,  ne  pourra  les  porter  déftaitivement  à 
son  crédit  qu'autant  que  ces  valeurs  auront  élé  recouvrées  et  que  les  effets 
de  commerce  auront  été  p.iyés.  En  effet,  l'état  du  compte  courant,  d'après 
l'usage  du  commerce,  est  ceni>é  conlinuer  entre  les  eorrespoodaots  jus- 
qu'au solde  du  reliquat,  et  ce  solde  ne  saurait  comprendre  des  articles  de 
crédit  pour  billets  non  payés,  d'autant  mieux  que  la  doctrine  reconnaît  que 
la  souscription  d'effets  de  commerce  ou  le  règlement  d'une  facture  en  lettre 
de  change  ne  doivent  pas  être  réputé?  des  payements,  mais  senlemeuC  un 
mode  adopte  pour  parvenir  à  la  libération  (Pardessus,  t.  4,  p.  482;  Bou» 
lay-Paly,  t.  'i^  p.  ÔG4).  —  Do  ces  principes  il  faut  donc  conclure  que, 
ians  Tespèie,  la  souscription  des  deux  traites  par  Kircboff  o'a  etabir  en 
sa  faveur  qu'un  article  de  crédit  conditionnel  qui  adà  élr«  annulé  par  le 
non  é\énen)eni  de  la  condition  ;  que,  dès  lors,  ces  traites,  eu  tant  que  non 
val<  urs ,  n'ont  pu  cbangi  r  la  nature  de  la  créance  des  demaDdenrs,  con- 
sistant en  factures  échues  de  marchandises;  mais  qu'au  contraire,  à  dé" 
faut  de  payement  des  lûliels  à  l'échéance,  ces  derniers  ont  toujours  conw 
serve  les  droits  aUachés  à  leur  ttlre  originaire,  notamment  celui  de 
compeiiser  dans  le  compte  (oiiiaut  le  pnx  des  factures  avec  oe  qur  pna* 
vait  être  dû  au  failli.  —  On  cite,  comme  conformes  à  ce  système,  Fo^oion 
des  auteurs  du  Dictionnaire  du  notariat,  n»  4^  et  raMar  de  la  ofaandm 
des ra^ttétei,  du  16  jaovt  i8i3 (V.  v*  Ceaipte  ceuraati  B«4a-1*>  Oa  ra- 


ftl/k 


ICE. — Cjup.  %  Sbct.  3,  An.  I. 


■  ii^fMpiB4eériftSfKteii«b«s:  il 
ère  fHt  an  éMàtmàes^  Si  oa  r^atorisait  à  compenser,  oa  mi- 
terait sa  creaaœ  c— g  ^ntîMiee ,  oa  ae  tjcttdr*it  pas  ooap'e 
et  U  élBitiauoa  q«V«)e  a  s>&bie  par  la  lait  de  U  failale  éa  de^ii- 
Inr. —  V.  FAîdJle  ci  Oi».tfatiOas. 

991.  Letireqaïa^apasAcreplépfllai  ■ê»e a^air ialérèt 
à  oc  fme  te  tirew  Mît  recaaaa  prapnetaire  et  ta  prarisîaa  jas- 

il  ae  lraai«  creaacîcr  éa  ti- 
a  oaBpeasatiaa  a^ec  œ  ^ 
la  pravIsMa.  Si  le  paflcv  avait,  par  te  fut  éa  raaî»- 
ét  te  tratte,  as  droit  4e  prapnrtè  sar  te  protiàaa,  te  Ure 
acofptear  i«  pawrait  piilwiit  oaayeaser  aiec  te 
t  sv  te  tirar.  ii  B*ca  arrive  pas  aissi  qaaad 
paiat  «a  portear  oe  érDit  à  te  pravisioa  ;  aters  te 
valoir  te  ooapeasatMa.  Da  resli 
te  s;»4eaw  qui  ooasiderr  te  lirear 
4e  te  pra^istea  ja»^  a  rezheêmot ,  si  te  tirear  et  te  Urt  a^airat 


oarpi  oertaia,  aa  pavoaeat  4e  te  traite ,  te  lif« 
abte  à  ippiwr  te  fa»praïUiaa;  car,  daa»  aac 
te  mnét  ooavîc«l  (T.  a*  224}  fae  te 
na  4rMt  4e  prapnéte.  Mais  il  mt 
tesiïtèBe,4etevateate  aeateéa 
lyf  ci  lie  à  te  Marchaad 
tire.  Taat  fae  oe  4eraicr  a^  pas 


f«  teiiiite.  —  Sais  oelte 
qui  a 

droits 

à  r»sai4  4a  iiié , 
ci  oaateiîtc  ff^vMmrr  et  tepraii<iaBalJfc«ee  par  te 


parte , 

ai  bea  d'être 

aaîeat  PafiTmaliie  ea  lavaqaaat  aa  atrH  4a  S 

tmJré^  ar  SSS;;  auis  «C  arrCA  a*cat  aaUfr^  fm 


tes 


dte 


i  te 


••9.  La  4ratt  4a  tiiav  sar  te 

itaatteffs 

La  qae$4Ma  te  plas  grave  à 
aAdoaae  liea,  est  oelte  4e  savoir  si,  ca  cas4e  iaftiMa4a 
avaat  rockéaaoe  4e  te  traite,  te  partear  raae  telire  4 
ses  4rails  sar  te  pra^isiaa  riirtaate  caire  tel 
l^eaaainKCt  lcHf*aaaBKsaatfart4*tiié*à< 
•a  te  vaift  4aas  M.  Lacré,  L  1,  p,  t;  Biiiaj-Wte, 
raïUitea,  L  t,  p.  SI  ;  Vtewi,  L  S,  p.  9S7,  ci  4aK  tel 
y'oa  lira  laat  à  Vktmn,  Faar  npaamitr  te 
oaa4it4aete 
calre  te  tnaar  ci  te 

M  teal  ^\Bm  olste  :  ar,  te  pias  aaafaai  te  ttré 


aa  oaatraîre,  te  tiré,  ^^  est  rrfuariar  4a  tirear,  peat  releair  tes  1  riea  aa  firaar  à  rêpafac  4e  te  crftiliM  4a  te  «^«y 

4esaor6aafie>e4.,  9|ailL  tS44»){l).  |  partsappaas  tm  éifcHrai;  cl  4aas  te  oaalrat  4a  chawa  te 
rcspèoe,  te  fâcar  Saqact,  4e  te  Hartiaiqae,  aiaH  tiné     leaéa  iftaiw  B^cst  jatir  ^^a  ■aa4aiaire.  Le 

■  et  fils,  4c  aaneilte,  à  <  chaagecsiwaoaatiatlaaa— É,€ftestaa  faBheldcwtfi 
halHtaataBSsiteSar1iaifae,cttetireBr  !  fl  stet  fae  si  raèiifé  cal  4aas  naipaÉTia w  é»  fmrm  à 
avait  éortl  à  ce  4eraier  ^^  afièctjjt  aa  paiCBcat  4es  tniles  te  <  iBdftqaéc  par  te  caaint,  te  creaKîer  a*a  ^*aB 

httea  4e  sacre  «ail  aiait  teite  à  Ckaavla  ci  |  ael 

et  fils  fiàîeat  créaacâers  4i 
D  a  été  reoaaMa  «atte  Isaanim  les 
ealre  lai  ci  1  iliaT ,  —  Ijarsqactes 

aelqaesloan  après  te 
t634,  ite  iciawcat  tear  acoeftaHaa,  sar  te 


4e  oc  fai  tear  Hatt  4É.  — Ite  la, 
ir  saite  4e  rafeotatiaB  4e  oes  sacres  i  te 
te  eaacaary  4es  tires,  tear  peapilelé  a'^vait  pas  éte 

te  qaef^tica  par  te  a(ffaii«e,  par  arril  4a  7 
te  poar^oi  4es  reputseafc 
paar%ai tea4e sv te  viotatiaa 4es art.  IIS,tl4, 
117,  134  et  I4t  c  ras.,  fae  te  4énsiaa 
■■a. — Oa  fhfrrfcait  à  étabar,  à  Tappai  4a 

crt4esatf<rteportear4ete  pra^ifiiaaeùs- 
4a  tiré  à  PéeMaaoa  4e  te  truie.  Oa 
à  cette  arcasiaa  les  pniKâpes  oaatsacrés  par  i 

te  aravisiaa  4ait  tee 


a  Fteift  a3U|aé  de  s^avôr  pv  jv^  te 
et  dr  B^w  aif«w«tc  fw  dr  r«l.  4ii 

ëisMl  aw  is  tîTf  dff  ifiaifiii  precmân  é^  teurs  lac- 
ie<  «tMMl  cchns  avMl  te  failine   CaSi, 

,  Tmm  de  te  cmt  de  Iwdnn,  da  3  dec  lti7  (?. 
Idd^-AnCL 

om;  ~  Sar  te  Mvta  Uré  de  te  virisân  ds  an.  f  17»  et  lias 
,  <i  de  te  faaiK  ■■  ir  SHie  de  Fart,  4ii 


teplapait  4es  c»,  te 

sartetire:  Hf  a  r-^, 
salle  saav«at  raa  caaaic  à  élaUir  catra  te  tirear  d  te 


,  et  ^fae,  des  Wn,  mj^ 

it  ai  créiii  de  erini  fv  ks 

des  tn«ef,U 

ikigwàfa 

odâ  fH  les  «vui  tnKKBisc» 

ae  pr«t  Hn  9\fné  ^rm  "■^rrr  tt' 

te  dpcidut  alft^i 


(l)(LjteaaeCCtonm.)-L4 
dr«it,  ^B  jj  B  T  a  prm 

s^écak  dp  Udil^  ■arrikuiitfc,  accteiw 
t^  ;  ~  Elaiit«e« ,  A  teii^  fae  ran«t 
avut  raaplilfut  içtmté  W 
Lateaae,  A^  d*«a  Mlreciié,  av. 
ôrr.  tete  €Hn  d(i«K«  de  Safâtt,  c 
ap}^icilîea  dp  Fart,  iid  c.  OHL «ae  crt 

ctùat  ëaei  ■ar   .   —  __, 

ca  dctMi  le  picoei  d«at  ta 

c«B;4r«  de  itale,  a'ijeeiiift  riea  a  te 
;  ar:  ..t^TS  M  adsKv 

fl\>i)  1^  fL  t  ow  rarftt«  a 

arniraif.alul  draicta 

—  Bf^lp. 
I      9a9JBdLlt«4.-€.C.,ch. 
,  lap.  ;  GiBae,  av.  gia.  fc'ctiTi,  av. 


EFFETS  DR  COMMERCE.— Chap-  2,  Sect.  3,  Art.  1. 
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vision  existant  entre  les  mains  du  tiré  au  moment  de  la  négocia- 
tion (Toulouse,  20  mars  1830  ;  Paris,  18  avr,  1833)  (1). 

En  tout  cas,  la  provision  n'est  plus  censée  exister  entre  les 
toains  du  lire,  dès  le  moment  où  celui-ci ,  débiteur  envers  le  ti- 
reur qui  l'a  avisé  d'une  traite  tirée  sur  lui,  a  déclaré  qu'il  n'ac- 
ijuitterait  pas  cette  traite,  et  s'est  libéré  en  souscrivant,  au  profit 
de  son  créancier,  des  effets  payables,  même  après  l'échéance  de 
la  lettre  de  change  (même  arrêt  de  1833); —  S»  Que  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  n'a  droit  à  la  provision  existante  entre  les 
mains  du  tiré,  en  cas  de  faillite  du  tireur  avant  l'échéance,  qu'au- 
tant qae  cette  provision  a  été  faite  par  le  failli  avant  les  dix  jours 
•qui  ont  précédé  la  cessation  de  ses  payements.  —  Par  suite ,  la 
"provision  appartient  à  la  masse  de  la  faillite  lorsqu'elle  n'a  été 
réalisée  qu'après  cette  époque  (Amiens,  10  juin  1848,  aff.  Dre- 
velle,  D.  P.  48.2.  133^  G.  G.  de  Belgique,  25  Juin  1840,  aff. 
Peemans,  V.  n^  208). 

994.  Dans  ce  système,  on  reconnaît  toutefois  que,  lorsque 
-le  tireur  a  remis  entre  les  mains  du  tiré  une  provision  spéciale- 
'ment  affectée  au  payement  de  la  lettre  de  change  ,  comme  alors 

(1)  1'*  Etpèc9  :  —  (Laçais,  etc.  C.  Damas,  etc.)  —  Gorres  d'Ossuo 
envoyait  des  laines  à  Damas ,  son  comroissionDaire  à  Toatoase  ;  il  parait 
qu'an  for  et  mesare  des  envois ,  Gorres  tirait  des  traites  qui  étaient  accep- 
tées par  Domas.—Dumas  est  décédé  créancier  de  Gorres  pour  188,609  fr.  : 
cette  somme  comprenait  le  montant  des  traites  pour  60,000  fr.  acceptées 
par  Damas ,  et  dont  les  sieurs  Laçais  et  Ëvesqae  étaient  encore  porteurs. 
-~Efifin ,  il  existait  dans  les  magasins  de  Dumas  242  balles  de  laine,  af- 
fectées à  la  créance  des  488,609  fr.— Les  héritiers  Dumas  ont  demandé 
contre  Gorres,  ou  platét  contre  sa  faillite,  raatorisation  de  faire  vendre 
ces  242  balles.  —  Les  syndics  n'ont  élevé  ancaoe  difficulté.  —  Mais  les 
sieurs  Laçais  et  Ëvesqae,  porteurs  des  traites  acceptées  par  Damas,  onl  de- 
mandé à  intervenir  dans  l'instance,  et  onl  prétendu  avoir  le  droit  d'exer- 
cer un  privilège  sur  les  marchandises  ,  par  préférence  aux  héritiers  Da- 
mas. Ils  se  fondaient  sur  ce  principe  que  la  provision  existante  entre  les 
nains  de  l'accepteur  était  dévolue  au  porteur,  à  l'exclusion  de  tous 
aatres.  —  Gette  prétention  fut  contestée ,  non  par  les  héritiers  Dumas , 
lesquels  se  trouvaient ,  comme  représentant  leur  auteur,  obligés  au  paye- 
ment des  traites  acceptées,  et  qui,  dès  lors,  eussent  été  non  recevables  à  la 
repousser  j  mais  elle  le  fut  par  une  dame  Rey,  créancière  de  la  succession 
Dumas,  et  qui,  en  cette  qualité ,  avait  intérêt  à  faire  écarter  le  privilège 
réclamé,  en  ce  que  la  somme  due  par  la  faillite  Gorres  formait  presque 
loot  l'avoir  de  la  succession.  —  La  dame  Rey  intervint  donc  aussi  dans 
riostance ,  et  soutint  que  le  privilège  n^ètait  accordé  par  aucun  texte. 

29  dèc«  1828,  le  tribunal  de  commerce  rejette  la  prétention  à  ce  pri- 
rilége  :  «  Considérant  qu'il  résulte  des  prétentions  des  héritiers  bénéfi- 
ciaires de  Damas  et  comp.,  que  si  la  faillite  Gorres  est  débitrice  d'une 
somme  de  188,609  fr.  29  c.  de  la  maison  Dumas;  que  si ,  en  exécution 
du  jugement  du  7  nov.  dernier,  la  faillite  Gorres  et  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires ne  se  sont  pas  réglés  définitivement  devant  le  juge-commissaire 
sur  lesdites  sommes,  il  demeure  constant  que  lesdits  héritiers  bénéfi- 
ciaires restent  débiteurs  du  montant  des  acceptations  sur  lettres  de  change 
dont  lesdits  Laçais  frères  et  Évesque  sont  porteurs;  —  Considérant  que, 
pour  attribuer  auxdits  Laçais  frères  et  Évesque  un  privilège  sur  le  prix 
des  242  balles  de  laine  dont  il  s'agit  *  il  faudrait  que  ce  privilège  fût  puisé 
dans  on  texte  formel  de  loi;  —  Considérant  que,  non  seulement  il 
n'existe  pas  de  disposition  de  loi  qai  autorise  le  privilège  indiqué ,  mais 
encore  que  ce  privilège  est  réprouvé  par  tous  les  principes  de  la  matière; 
qu'en  effet ,  il  résulte  de  la  nature  du  contrat  de  change  et  de  la  lettre  de 
change,  qui  en  est  le  mode  d'exécution  le  plas  ordinaire,  que  le  tireur 
et  le  porteur  de  la  lettre  de  change  ne  sont  respectivement  là  que  par  dos 
obligations  personnelles;  —Considérant  qne  l'acceptation  faite  par  le  tiré 
aa  biELS  de  la  lettre  de  change  ne  modifie  ni  n'étend ,  en  aacune  manière  , 
la  nature  des  droits  du  tireur  et  du  porteur;  que  le  seul  efl^et  de  celle  ac- 
ceptation est  d'attribuer  à  ce  dernier  un  débiteur  de  plus ,  qui  est  l'ac- 
ceptear,  mais  on  débiteur  contre  lequel  on  n'a  que  des  droit?  personnels; 
—Considérant  que  si,  dans  l'espèce,  les  242  balles  de  laitie  dont  il  s  a- 
git  au  procès  n'étaient  pas  affectées ,  par  privilège  et  préférence  à  tous 
autres,  aux  héritiers  bénéficiaires  Dumas  et  comp.,  pour  les  avances 
eonsidéraUes  dont  ces  derniers,  en  leur  qualité  de  commissionnaires  do 
Gorres,  se  prétendent  créanciers,  indépendamment  du  montant  des  ac- 
eeplalions ,  il  serait  encore  évident ,  d'après  les  combinaisons  des  art. 
ii5,  416, 117  et  170  c.  com.,  et  des  principes  ci-dessus  posés ,  que  les- 
dits Laçais  frères  et  Évesque  ne  pourraient  avoir  aucun  privilège  sur  les- 
dites balles  de  laine  qni  formaient  la  provision  desdites  lettres  de  change; 
«-  Considérant  que,  dans  ce  cas,  lesdits  Dumas  et  comp.,  en  acceptant 
les  lettres  de  change  tirées  sur  eux  par  lesdits  Gorres ,  n'auraient  agi  que 
tomme  mandataires  ou  commissionnaires  de  ce  dernier  ;  que,  consèquem- 
mont,  aux  termes  de  la  loi ,  Dumas  seul  doit  avoir  privilège  sur  la  pro- 
▼isioi  qai  est  entre  ses  mains ,  pour  le  montant  de  ses  acceptations  ou 
des  avances ,  quel  que  soit ,  d'ailleurs ,  le  plus  ou  moins  de  solvabilité 
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le  contrat  a  pu  transporter  au  porteur  la  propriété  de  celle  pro- 
vision, et  que  l'intentiOD  du  tireur  et  du  porteur  a  été  d'opérer 
ce  transfert,  le  porteur  doit  être  considéré  comme  avant  un  droit 
exclusif  à  cette  provision ,  soit  au  cas  de  faillite  du  tireur,  soil 
au  cas  de  faillite  du  tiré.  Le  défaut  d'acceptation  avant  la  faillite 
n'empêche  pas  de  le  décider  ainsi,  attendu  que  la  cession  résul- 
tant de  la  transmission  de  la  traite  confère  ipto  facto  dessaisis- 
sement conditionnel  au  profit  du  preneur,  et  que  la  condition  se 
réalise  quand  l'acceptation  intervient,  ou  plutôt,  dans  le  cas  de 
faillite ,  dès  lors  que  la  traite  devient  exigible.  —  Il  a  été  décidé, 
dans  ce  sens,  par  plusieurs  arrêts  :  1»  que,  lorsque  la  provision 
se  trouvait  avoir  existé  entre  les  mains  du  tiré  à  l'époque  même 
de  la  création  de  la  lettre  de  change,  et  qu'on  pouvait  induire 
des  circonstances  de  la  cause  que  le  porteur  avait  dû  compter 
sur  cette  provision  et  la  considérer  comme  un  gage,  la  propriété 
en  appartenait  réellement  au  porteur,  quand  même  le  tireur  se- 
rait tombé  plus  tard  en  faillite ,  avant  l'acceptation  de  la  lettre  de 
change  (Cass.,  22  nov.  1830  (2);  ReJ.,  28  Juin  1825,  aff.  Orinel, 
V.  n«  64;  Poitiers,  25  Juill.  1832,  aff.  Augier,  V.  n«  229).— Le 

que  lesdits  Damas  et  comp.  présentent  aux  porteurs  des  lettres  de  change.» 

—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'acceptation  d'une  lettre  de  change  faite  par 
le  tiré  ne  confère  qu'une  action  personnelle  contre  l'accepteur;— Attendu 
qu'en  admettant  même  la  doctrine  non  professée  par  le  code  de  commerce 
que  le  porteur  a  un  droit  de  propriété  ou  de  privilège  sur  les  valeurs  ap- 
partenant aa  tireur,  et  qui  se  trouvent  aux  mains  du  tiré  au  moment  de 
l'échéance  ,  elle  ne  pourrait  être  appliquée  à  la  cause  actuelle,  les  valeurs 
en  balles  de  laine  étant  plus  qu'absorbées  par  les  valeurs  dues  au  tiré 
avant  l'acceptation,  en  vertu  du  privilège  que  lui  confère  l'art. 93  c  com.; 

—  Par  ces  motifs ,  a  démis  de  l'appel. 

Du  20  mars  1830.-C.  de  Toulouse ,  3*  ch.-M.  Chabet-Durieu,  pr. 

2*  E«p^  .•  —  (Hollandu  C.  faillite  Beandot.)  —  En  1831,  le  sieur 
Beaudot  souscrit,  an  profit  do  sieur  HoUandu,  deux  lettres  de  change 
montant  à  2,281  fr.,  sur  le  sieur  Flagelle-de-Beanmont.  —  Celai-ci,  in- 
«ornué  de  l'émission  des  lettres  de  change,  prévient  Beaudot  qu'il  ne  les 
acquittera  pas,  et  lui  transmet  quatre  billets  à  ordre  se  montant  à  la  même 
somme  de  2,281  fr.,  dont  il  est  débiteur  envers  loi,  et  payables  posté- 
rieurement à  l'échéance  de  la  lettre  de  change.  —  Faillite  de  Beaudot.  — > 
Flagelle  acquitte  les  billets  par  lui  souscrits  entre  les  mains  des  syndics. 

—  Postérieurement  à  Tèchéance  des  lettres  de  change,  il  se  refose  à  en 
payer  le  montant.  —  HoUandu  actionne  les  syndics ,  et  soutient  que  le 
montant  des  quatre  billets  à  ordre,  par  eux  encaissés,  représentait  la  pro- 
vision existant  entre  les  mains  du  tiré  à  l'époque  de  la  négociation  et  même 
de  l'échéance  des  lettres  de  change.  11  en  demande  la  restitution.  Jugement 
da  tribunal  de  commerce,  qui  repousse  ces  conclusions.  —  Appel.  «- 
Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  qae,  par  le  fait  de  la  souscription  des  quatre 
billets  souscrits  par  Flagelle-de-Beaumont  au  profit  de  Beaodot,  il  n'exis- 
tait plus  de  provision  entre  les  mains  de  Flagelle-de-Beaumont  au  moment 
de  Péchéance  des  deux  lettres  de  change  souscrites  par  Beaudot;  — 
Confirme. 

Du  18  avril  1833.-C.  de  Paris.-M.  Monmerqué,  pr. 

(2)  Etpèce  :  —  (Duval  C.  Sauvan.)  —  Le  21  mars  1 825 ,  la  maison 
Sauvan,  de  Paris,  expédie  à  la  maison  Velay,  de  Lyon,  pour  environ 
4,000  fr.  de  toiles;  en  même  temps,  la  maison  Sauvan  prévient  la  maison 
Velay  qu'elle  fera  traite  sur  elle,  à  valoir  sur  le  produit  net  à  provenir  de 
la  vente  de  ces  marchandises. —  En  effet,  le  24  mars,  le  sieur  Sauvan  tire 
sur  la  maison  Velay,  une  traite  de  2,560  fr.,  au  profit  du  sieur  Duval, 
conçue  en  ces  termes  :  «  Paris,  ce  23  mars  1825;  —  Au  10  juillet  pro- 
chain, payez  contre  ce  mandat  à  mon  ordre,  la  somme  de  2,500  fr., 
valeur  en  compte  sur  ma  facture  du  SI  courant.  »  (Et  au  dos.)  «  Payez  à 
l'ordre  de  M.  Duval,  valeur  reçue  comptant,  etc.  »  Cette  traite  ne  fut 
point  présentée  à  l'acceptation  de  la  maison  Velay.— Plus  lard,  la  maison 
Velay  reçut  encore  un  nouvel  envoi  de  marchandises;  mais  le  28  avrilf 
suivant,  la  maison  Sauvan  tomba  en  faillite.  Cependant  les  marchandises 
envoyées  à  la  maison  Velay  avaient  été  vendues;  elles  avaient  produit 
plus  de  5,000  fr.  restés  dans  ses  mains,  lorsque  le  sieur  Duval  se  présenta 
.  à  Tecbeance  de  la  traite  dont  il  était  porteur,  pour  en  toucher  le  montant. 
—Refus  de  payement  de  la  maison  Velay,  motivé  sur  ce  qu'il  y  avait  oppo- 
sition entre  ses  mains  delà  part  des  syndics  de  la  faillite  Sauvan.  Instance 
sur  la  question  de  savoir  si  la  provision  qui  existait  entre  les  mains  de 
la  maison  Velay  était  acquise  au  sieur  Duval  pour  le  montant  de  la  traite 
dont  il  était  porteur,  ou  si  celte  provision  étai  demeurée  la  propriété  dn 
failli  ou  de  la  masse  de  ses  créanciers. — Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, qui  décide  que  la  provision  est  acquise  au  sieur  Duval,  porteur  de 
la  traite,  par  préférence  aux  créanciers  de  la  faillite. —  Appel,  16  juin 
1828,  arrêt,  après  partage,  de  la  cour  de  Paris  qui,  «  Considérant  que 
la  lettre  de  change  est  un  contrat  uniquement  fondé  sur  le  crédit  du  tireur 
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cnnittiat-  Il  jtirtniir  Tate  I'^tï  t  k  la  Ûl  treur.  te  «ui  h  sn-:  u»  .s 
Mnt  nHtannff:?,  «  cbp  fc  laiffî»,  >  rf!fmiï  b  rapnnimiî  n  m*  uif  , 
«B  miftnbt.  mu  te  |i*iWMMtt  iPi  fi»  wfl»  et  imm  iiirui  ffi  faute  ql 

I^niinpiii  w  fiiisd.  ^am  -ruHttiin  te  sa.  tM  it  E4^  c  nm.  —  ^»l 
a  âfa  ^mviUi  -:  ifc  iirnnBiiiE  m  ih  ialtn'  ûf  cimip'  abhSUp  Ailn  ifVBiiuifr 
iAa  lift,  isMklk  Jft  iBup^'HUi-  Ou  |ME*&uir  ^  La  conr  àt  I^sc&  m.  oaciut  ow 
ami:,  itt  Qub).,  jiiir  it  nuUîT  <  cm  u.  ii^On  Of  ubimpi*  «h*  m  -cuxiru  m.  - 
«iH!iiimfl  iohiitt  flnr  if  crKÙt  ûl  trru:  »u«nrL  ^  Miuni^iuiuin.  ùi  ;rt  ,  l  ml 
î  mSl  ç»«  jnsgL^â  cfttb  iicnii{itu:ini..  if  iMi-iflir  nsth  r'"*t  i  il  in  Al  :*- 
swr— . — Xflilffit..  irmir -v^Bhmr  nrfftr  ftw^rtm,  df  «f  r^jirrtw  c  '  n-içmt 
^li  Mtof  llr  iHhhi^.  iTin  «jiiiubw  IrInB  •«  It  «tapr. —  Li  mtt-f  m 
^iiiMiip»  %  flBi:  'inmiiDir  ÉBB  Iff  iÊonrnf  fin  oHBMiRir  ipm  «r  lit  fr  im^ 
vônr  A  firriniDiK,  «ttr  Ji  fnur  n^tfflt  of  IvmraRr  'Ibp  OBtaaiifFV'  or   hurt' 

^irnânfe..  m-  'i"«iH>«r  ift  «HUlf  OfB  niMlUlMUIlIllllif  li  lîliBBIlOf.  iot  «faUf»  ut 

iinirriufflfl  «  iu»  qus  ïoutgniaiu  iu  isnic  m»  ixMtf-  A  titt  umiç»»  qil  tci- 
^ifiioràifiift  pnsgiif  iiujru:iaî)iu!f ,  s.  tiiuf  \»  jvpemfiuif  oi'>^'iitf!ii:  ^m 
yuiiïmn  vl  ^p**™»^  2'iiur  m^^ior  ii  es  difimulifiF^  ol  jt  jiittpiif  il  iflUri 
&  RJiHTiry^  Cokiij  gi£  ft  inulUL  ut  wnvm  à»  mttFVhmiùtjutt^  m  ^^Riuiiaur^. 
•CD'  giBUgiff  «œil '.  Ui'-tiiiàiiit .  fil:  «f  artiiiu:  m  ucr  mnu^  «ut  tiuiUiPiiT^  -tn 
BouiutiU  à  et  uâiiiiHiir  Jinirt  ùt  :^}^:^•ïs  st  dfita  &  it  ^mrBiiinif-  çil  » 
tiiL"'ea  Ifipuiflniaiu  oittUi  (h  xh  îurî^-  —  C*  lier,  'vmiUL-  ludifUt «  3^ 
'VKiitiL.  3UMBt  ûl  mbft  «L  Duiii  iUtiOLA.  UL  ùtiTuiui  uiuiiiuri^ur  gu  vl^  l 
Twî'.twHin»  ^  m  p?«Hf!iafir  À  U.  jHirHiumr  ii  otL  t»  niuruiuuiiitiiiif  lui:  «u- 
InTïflK,  «  ufllif  niînuflrf  «  îruL'vt  uiih  «a  jn'viir  11  jrii  l  ul  uiiiri  iit- 
iic^'iUL  guf  cuUL  ai  gii:  fllk  ifii^  ltuc  itniitiims..  —  ItiLi  cru  jt  fius^  flouvem 
lii  cou^i  ût  u.  icUn  ttf  ciiiuD^  ^  ui  vui:  ul  v.Iit  t  jimir  limiuminifi  vm 
IJv^ikbMn  ïaiii  ftt  ûim:  j<  }ir:i««î  tiiir.uzf  fc  rHuiiL^Tan.  —  Ctafi  oi  jira  qil 
«Lliimu'  tb  pTPx^iBiini.  —  itL«iCln''ut  Df  TfHiiiiiitiiU*'!^  fit  jiTiiiEujtf.  u^fi^f- 
«KHtnsnf  Di  untif  ^iri^A'isuii  _  «c  ûi  vue  (iuit»^  ik  Hiu*-f  ur  nliuiu»  uuïn 
tiiiwi  mi^  ^iBRiAi'  tiiHL  |!  Antt  5  vnir  h  «lenf .  ftHanv  vnnn:.  le  }V9vvi 
•iPimp  uiwirtiwi  TtfllliL — Ëï  iTflfl  diiiir  i«p  -«"-k  Ai-  lim-.  <fli  fm  sf  ?^iirli 
A  Jiirçnv  Af-  tft  iffttrY  8f  lilunçf^  XK  liufiiiiif  inii  fn  lUKuiifmilt  ^  EPoMinr^ 
m  Pm  «BBOr,  thiut  «h»  ùi-f .  *  a  mnBanm ,  çiif-  m-  -^rit:  m  nimr*u. 
miHpuwiiwiA  JonM  mr  ^  oratrit  dn  tomu.  — Cmte>  vn.  aolMii  mr  MttM' 
<Ap  illmifV^tt  ^ir  iM  fnvr.  s^^çlt  TsntBfuflmnrti  lav  luiiff  It  fifliiif  (.nirtKarim- 
iQUP  nthii  imc  i  in  nsiifi  asb  n*naii'?i!!r  Ai  trr.  an  wmrn«itt  irt  flfN  Ap***! 
lAtor  wsifiilltarr  imif  i!  gnill  ipiTi  Peff  Amci  aa  minmiii  'OrfBv  Ar  ^  *RiritKf« 
•itt^  gv^  flBoAtkntt  m  ttlvr  Ût  fini:  oMunlt .  j'  Bucuntlf'  iannifta(HTiii«nr  t 
tam-fm^nàtk.  —  LvMtNw  bm 4ÊÊmt&Blf  bf  la  i^ti^r  fir  dliuiçt  nm» 
^UB Aiina -au rtAiP JiSMiter  ifin  rnamnc  Af  fron  iripif»f-.-^5iBnf  j  trfi]r*'iiri- 
àt  uiiifuiiBft-  llr  tmff  -iiasHniim  -  ut  ArililtfnF  oir  cfC  (f  1i*^ ,  vt  'j?flirri  •  •* 
ific  on  3^  toiiiB .;  min,  m  noBiifinain',  cm  -nB  thAd*  u  Vtrûn  Ancmo  il 
rkiîTf-  aM  lamwu —  ■htm'  tn»  tmiF  wffluimttf  ^^iWHt AMiiii  A»  Taviritr»  (li 
xiiRflmita-  uttliirb.  —  Lf  irfiiir  oiiiinf  «i  in  Porir-i  cr  yjj^nr  "i  -Hirp  itim 
A  la  fforanif  vifSi  hd  Uniffiiv..  î^  trv  ft  tmpvr  Amir  lUa^  bt-  iun 
•amigw  iftmr^  ifoiiî  ki  imuu  :  i'  ^f  Af^ûniit  m*  pinlliiiii  «rmf  *}'  mantîttBi'Y.. 
liitkn-  (f  tmmr  ffl  Ir  Im^  la  iiMi^  Ar  abBnpf  "imUfiiC  imr  tagfnm  ttf  -mmnid* 
— Afva  jattrf  ffUr.  Ir  tmnr  laaâu  t  à  ufftni  at  imifii  Af  un!  ta  Jntt^  ««c 
tnii .  It-  tXToÛ  m  nuiwiur  m»  Hominf  aiu  lu  fî^L  am^  l  m  *rmir  Lf  7iri«> 
ttBur  nu  ^mnmiirtfB  Anm  W  mamnatmm  At  tmnr.  Shtivr  If  tr«tr  ft.  k 
gxBiiBiir^  Jik  latkii-  àf  âuaipF  eu  ouni  inn  nemm:  nii  tnaiiqmn.  —  JLiHiHi . 
3lii|Uiif  IU  ik  iasrt,.  iLu-nl  Jinx^^  T.,  s'  S 1  ..  c  inif-  !:f*ui  oïl  in  vk  wun 
lu  daunEF  vjsiiL.  cnuf  ni  :riii)B)«arif  a  crewiiH  dl"!  fc  «n  [:fiiu  uil  utit  a. 
jttzvfT..  ) —  1<B  BUtBim-  os  Itiiiiaruim  nfiiniuHwu;  ans.  »  ::Lanc« .  r  uni 
ojKiTiiiim  }iu:  iiigufilH  uni  yesBimor  laraporu  h  van  un  in  ait  imutt  ««.'-.(ff 
«  liuii^  Cuiiiguf  ouUroi:.  ]iDiir  ul  p^:»  Bin?vim£.  >  liflpfirL^  t'  Cliiuii^-  . 
—  La  uruHuut  |piU.  «a-  ffii>  jlmufr  go  iilif  u^  s&  nui  lu»  il,  '""fimujf  .  i"i 
ItmAt  gL-ifr  Bunni:.  pu'i»  pranuitiflut  ttfwjur.  uuf  ;!rttuiiiH'  iti^ik  i^stunt; 
ai:  aumiBiii  ne  u.  101*1  tu  chmifit  «c  trw ..  «i  uin>  718^  um  ^t:uii!'.f  luiu*' 
]iiis  nu  Tsmns  f^veuuniliL. —  CsO.  pl  iiilitii  l  nniri  pl  m  fiiiurruc  f.i*-> 
tgL'i  fliti  uniguflUiBin  iiniùf  vue  h-  ctiiuk  m.  «ounr-gjmtr ,  -.or  if  uuymn'Mi 
1  fil:  «fltt  {iBSKUii  gor  ^uo  Ul  fiu*vuuiiUi-  gut  jiflic  u*'f*>H)iu»T  cfiu  nu  l 
snuBcra.  fiufr  uuuf  tk  uiU*i  ui  iUrnipiv  i-  ?  &  rniHiuir.  l'  uth  .  ▼uaii  t  1 1^ 
aBnuuuH^  Uf  iuuut  fi}i4i::iui:i  nuifiHfif  «l  iimii  iitr"< .  rruiifi|«ir'  \',\i  m 
t*Di7w  flOMittitt  fC  cimsiinmH  im-wuiU  gut-  u.  ifUm  ui  uiiuii[K  ts  i»ar^"(  j. 
J  urtm  ttii  jnmBut.  —  hia»  tt  i«<âu]iiu  Uf  la  rDur  tiu-uh  .  ^  iit'ruL .  u*- 
«oqaultiiL  «auu  gui  itmrTur.  ainii»!:  m  ^inrioir  net  u-mn  rLiLiimât  mr  ta 
gn»vfâHii^  {.••;ii  jrHii'uaHL  1  <*H  ]itt  fiuunîhiiJiif..  L  «B*»  m  'at'.::«p.,  t-ii 
«h;  l  ifiipu^' jMR^inaiHlumiQiii  u  «rt^  u:£nitif<ur.  Tb-<^eir  ui  }i<f',»u*. 
Ku»  m  IU  jKui  ]dtf  ùm  qv  hIh  nuiiuf-  ul  luimuc  u»  nniCf  «ur  u  iri»> 
«ffiioT.» luuflUL'i  fiflu;}  i:vniT uu'HUUaioi  «uut  ni'i  5  ui« iittiau^  ui  in-^vumiL 
J  rtiHtt  i.  )iTiiuvm  ti.  m  'va  tiUiJiiiT  qui  ui  cnur  jp^m^  l  mumninn  udhb: 
^  u^«M  STii  IL.  s  4.1  L.  ciiiu.  ~  L  u'tL  ûTii  iinrtf  ■  1  Lb  iiriurmit  f'uuf 
jiUrt  lit  dittitpf  «il  ruitBiiiM.  iMir  it  vtii»  at  '  tuiuuiwuiuma  >  —  Ct*:  u^ 
ïicit  L  mu-  aiiUiii{:it  ^nnui' uiuiiiif  v^»i  lur'^  Ta*'  l.  u»^  _.  untr.  ::hh;l  .:  — 
«  l<a  inipriBu  uet- iii«*iff  i- umiui^^  h:  t*  ruiHOUitt  jhit  uiii<b:itii  iMut^-i^îb 
flc   UHttimtuniuin'     Bi^ttr  iap    u  .    :  ^.i^tuion^k.  » —  1h  jutuui^  xuiui. 


ru'  !H)ii:'  çu.'  B  vnnflL  mif  iuu»ai.  in  a  tTansmit  îa  iirnjriâlf-  a  1  acouanm^ 
«'  IL  ]iti}f  H  dmtt  àf  SffiiuHfflT  àf  cfitu  maHuiL;,  ùi-  luBiui'  laaiu:  gu  h, 
■»  I  l'i  l  m  un:"»  Aw  "»*uwurr  çt't  e^'ufc  niïfc'f  te?  ŒBnff  fui  twa».  k 
ii'"0c  Ir  orna  Af  dRiinmr  bf  Rf«  vuimis.. —  O  iT-eft  jv  un»  giu  bu 
ninir  tiw'bif  iiiftfnii:  ^H!*L  i?if  n.  inniL  :  41  «moi .  mt  'umiiMUJf .  it  inm 
oc  nlii-  mafll  Im  Aanmr  ::  >  tmmt  gn  a  >iBWnit  m  ^remm  I»  wrtm»> 
(ti  X  kvan  -iBMr  «f  jaim»  ue  tm- .  n'mt  imuamm  9»  iibbbb  ilr  Aali •tte 

iitfgMKH**^  IU  «s  laimiiB C'oA  vttttpf  luna  jnttnùfBmmi  Jr  Éif  «jAfcmi  mi 

ciiii.^huuuiio)  £Vff[  lUi-niBmh.  —  JMifi&  îf»  jurwnnwiuhff  iliuiuimt^ig  m 
uiir  uu:n  nms^  h  Tun.  CTW  l.  omii.  «  L^fntm^mmufliu  -n!$!uliBr«  hu  lL}i&- 
•virt  .  l'-faHiiirtî  Ul  iwsHumimrf  um-  î»*  ùrt\iit  ul  c-iuiiu  »  ,l.  iuui*«.  ur;. 
'TtU  nmilimif  a  ^mo.  S*  m   T(r»oim,  Ar  IPT     linn-.  "*"  iMttn  ih 
ehu]ip>f .  fsuA.  JL  f  iSi,  9P  4\  —  OnminBia  siiuiiurui*.,  ut  flftf .  oiv  "fer   t«- 
^w  mnumrm  «nnim  ki»  Q*ntfr  «ur   il  iirin'Huna .   gunie  L  )bf  a  tttm 
nimaBig  a  imiii:  a  rirttn  Ar  fpw  il  a  ^a»»  Ja  iritor  or  uImi^  '  C^  Bmiik. 
l  ut  iHua  pv  is  «niort  iC  us  fvroflr.  nttnujr  ab  jiim  itoâg»  la  AAiBe  c 
it  irik.  iHWBiur  )irigiritttuirr  lu»  JuBAf  giT'rni  Ha  aBiuât.  A  bibbkiwv*  a, 
U'-iti:  Ut  àa^aaa  at  Uk  cnamm-  gcx  oeut  m  traiH^iiiiru^  X  1  jua&u  ton 
L  lUt^suiiU'  oanf  m»  lopeilu^  cDFVfliitiiia.  çta  iaHWBmtt  ir  ^uÊanir  -m.  jnu 
i<!f  {niUihtHBni»  a  te  dworèUDL  ùh  unnr.  ûi  munuBuihiiiia  uuk  «l  jHrtû 
Fik'tiHiiut^  ik»  fniwMHw.  Ur  vuHuirt  rnubis-  amun  Ai»  KiufiiiB>  yuraimuit 
lîusrvoL  La  n™**»"»»  ^  a  iHtntswari  aaa  .i^uirutuiw   mauBMasuilb-^  i» 
)iflic  |Ufr  ulHir  jiMgui>-tifc-  k»  -'fmaumm-  eu.  outti  ui  iwmnMmr  jh  !  bai 
)Mtf  jU4JU«ottt  .  tf  tuiitt  Ik  truusniHHtnt .  :|>nr  rtmàitaesiinn^  Qf 
bt  u.  jM;r<  lu  aluaipr*  iif  inn  vl  h  i-uiAiiu^a  iiumf*euii  msr 
puruaumi  ai  tmoT.  Ama  ja   laoci  naamtt  lumauui-  !  tT;.HiUiaiir  matm  tm 
mun»  oa  irn.  —  HauF  J'csfiH:»-  ^  I  amt  a  lumc  wuifr  I  ari.  &lii  c  «m^ 
nu  UHcittuic  gut  rmotanmisfi  Tupuiitr-  m-  la  iiittn  At  xliaiipi^  BBjirnitt. 
ui  Tilfuir  liwfu. .  IU  ttii  avuc  yia^  tnaism»  jnmitiriiatmimn  Ukiongiriéta  li  .< 
vuàeiiPi>  gu.  UL  iiirauuBUl  la  )inu'tr>iin».  —  lu  is  fterui:  uibl  ^aunani'-n 
gn  UI  lugwBnruL  uii,  qm  la  hiubiil  1  iiun  au-   uïwbu  guîmi-  aimnir  u— 
(w*uiiiir  m  iP^noL.  —  Iruimre.-DHUf  «mmiif .  huairttinuaG  ainingp  tee  .te 
ii*HUinL  Ut  ftifitii  9  ufvufl  m-  aniip>m  îiguiJtHt  «a  aMWumtt  Ai  Pi 
MW  IL  jftnùt  à»  aamUuuditteF  fS4«KàHi»  m  suoir  T-iila^  iïiaotePi 
mu'-'diuiiAwsi  nr  w  SimauMslu»  mumir  41»  tnuwnui-  «muiu» . 
ot  '«ulifiioiop,  \t  jnâk  vm  «uruu  lias- Tnaiifr -Alt  «BBim-  uv 
aiTiB  guf-  r-ei^&upBt  M.  TiurueBUf  .  nniuna- iima  gu^nii  gmeui  liin-  gii'unr 
if«ii(  a«ttiiDDi  Ii'^db:  yniis  an»  w«rnuuii  A  aalfaiwte  ipnwauK^  «Ik  x'«l 
«ti-ui  pj»  auiii»  utwdhtt  «n  }nrAt*u'  .iniur  m.  raumnir  jé-  mnrtiMit  4a<aa^. 
cfc  ima- 1»  dniifr  Au  iimur.,  At  irtiiurmiia  a  ua»taitr»^BBvm«mbéf  bp^ 
Juh-«:,  oittir  aoranu'  aK«ift  nNw  l  i^qwdfinruLiiMiijr  ntt  IjnsOBitSKav 
gi^i  a  ùéhnt:  ia  l!ilte  »  v'^-  1  •«  ^  2^«  ^-  «■»  H.  Vjdihk.x.  iL, 

■Lfc  luor  Al  ?^B»  a  «mairr  «aitr'<«iflBB  A  TaH.  MP  l.  oaa. — «  li  t}mk 
aAnuf  ^  lin"u  wk  aMtiBtt,  a  ifigiuBUini  aa  ywuamA^  fa'^fir  c»  At^Att 
Af  \L  ifUtrt  Af  oluoiçr.  -oain  a  luihm  ql  iiifiii!*ur.  »  —  £J^^liau^lOlU 

{'«*'.if    UK|lUâUlUL  fMU   unÙUitrvtU   L  «LTHUlUl-  gUt.  iiiiT^  419  OHlia  BBF^  te 

mi.*-!  U*  ulumisi  tinfi  lU^-t  |te:^itf'  a  ofiuii  gn  f"m  trui^vs-  |ni|DaUBm  aa 
^triL  i'  m  fliiOusHfliiiaihnî^îUiiti!.  lîiiiBurgniu*^  f*ufu  oiir  r'fib  an  autf  r 
pl  ).<i)i(r.itniiHni:  if!f  vumins^  ou:  uu'vhii:  mnvit  ai  liuinaniâm. — ^  tr- 
II:  .uu'Lc  1  ujialtt  IU»  BiB  Aflia  fa»  gi'U  Aumm  lu  .  miiii  Ar  ta  Milite- 
âi  trmr.  Cfittt  Ditmiaritaniiif'  nt  iifafi  onnc  |na  dart  uuÉteck-an: 
li    ta   iHU*i  Df  ctumiiE.  £1»  ii  naïQwiâu  ^laf^.  a-  iiBAl«4gKite 

1   f«t    an   Utf  l!7fWIisuillBBH!l&    iTHUi^Etimi'  MA 

t;lit'f~<in6niE('  nmiiiinBifl  «nnon:  ut  *q|!ttfBF  lam'ign'Vito  Aa  la 
aiiftH**:Hni:  «  ^iimmir^'ar  risa  uau  •i*ai  luusrtu  gur 
n»  iaU£&. —  ^*m  onî>  -n  f^^  TKMiHiî  iirv  himir  oigiaBUi 
uiBiA .  ta  tas  At  iiont  at  la  ittim  ot  tAranir  *  ftar-lr  iiuttuiii  igai  I^ 
*-«*(_  t'î  Ul  liiiiiu  Amnit  K-  ihuli  m  fmiBœa-  ustu  iinimiiiiiiii  pari 
iTut  ib  iiTiw'ifiifffi  -Hv  lagHBUt  1  1:  tbs-  AniAi  «noIÎBifr^  a» 
"fij-  iiuiiiii>  mff  il»  «KnniB^  —  £it  cv  'At  tetiliiit  ad 
"Ain-  Ti'*i*vfni  aum  timiflT  nfipiHttitiitMBfyiinptgiiBnl  or  te 
iiU"»-  gnt  Ul  iuihiu  At  Htm  bfhiupm  i»  aflus  ar  Abw  « 
l'rris'H'nufint   (i'H  Arnifr  eï^tiBÎ^  qvM  imali  a  teiBamriito  At  tanmai 

L  u  \  'i^i  t..  uohu^  afmputrt*  uli  uiafiifitlmnt  neajaiL  Ui^^«i%,. 
îi;  T  tc  l»Uf  L.  pr^  vuna  Snunii;  ul  ntiauiir  -M^ffii— ^  —  3j 
01  'IT  vorii'  Ot  tifti  BTL  IA9  AI  nramteaBUi  tei  Ai 
runt  KHL  fû  àh  "aiot  m  imtosaim ^  ïi 
(f'UDf  iQuirmitun .  «a»  f'fsqnmtc  a  larnir  Amx  nna.  Junai^  ur 
Al  tirpic  iH  luiirratt  !■» .  auAair  fia  votto  ifHnt  4itiTanlllBattq|v^-aBU<- 
quu*  uiit  -^ufflit  u^"^  •Bift't  Is  aiaiRf  Au  ti^r.  nî  ff'ufUBtaai  A 
«  aiflicv  uiimiBiii  îa  pvm'iflini» .  ^BafiaflaBii  nn>«r  in  mana  Ao 
}*nu*iiini:  ta  m  nr  ^'»4-««]if  ubf  pnFmÏF*  Crdl 
tHfimmr  pu»  m  trtnr-  ff^r  gw  -  pr  ''tiÏFtt  Ai  JanAi 
fhc  Af^vfiuL  crf)ifli::i«r  m  tm  .  riïAl  ont  it  iifnar  T^a  nna  At 'iiyaifr  aar  te 
ipjr^  n:  out  «Bf  unsunoip^  l'vi  iHn^rniijaif  «mriitv  ma  loi.  —  ifli 
t;ntr  Qi  T'u'if  a  Ainir  .aaiR-  Tmir  :  utl  '.  ^it  l.  obdl,  ■AugnAi  u  aailaw. 
rmunu  bt  '  in  TiHi.  mn  lu  îmirriAir  Ai  11  imwiaiiiii  inimr*ipqtt  iwa»- 
umi:.  —  liiot-Ni-ui  yui  Juri.  L'^i  m^i^iasi  giu  u  iinwHuu  m  Aiiî*  Art 


EFFETS  DE  COMMERCE. —Chap.  2,  SpCT.  3,  Art.  1, 
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qu'en  cas  de  faillite  du  tireur,  cette  provision  doit  appartenir  au 
porteur  préférablement  À  la  masse  des  créanciers  ;  —  2<>  Que  la 
remise  par  le  tireur  d'une  traite  au  preneur,  établit ,  au  profit  de 
celul-d ,  une  présomption  de  cession  de  la  provision  existant 
entre  les  mains  du  tiré ,  laquelle  présomption  se  change  en  cer- 


t««   t  • 


failt  m%  i*éc]téaDce ,  et  qM ,  par  eoDséqnfini ,  (e  tireur  reste  jusqQe-là 
libre  d'en  disposer?  —  Nous  répondrons ,  d*a|>ord,  fiu^ii  ne  faut  pas  coo- 
iouàf%  Tjîxpej^tioxi  av^  I4  ivègle.  ta  règle  ^  c^est  q^e  la  proyision  exiite  aa 
moment  4e  lafransnfjsçioji  de  1^  lettre  de  change,  et  aj|ps  cejLle  ))ypot|lëse, 
qui  e^tia  nôtre ,  la  propriété  ae  celte  provision  est  transférée  ,in)rné(iiate- 
d)ent  au  preneur.  —  Sans  doiite,  il  n  en  pourrait  pas  être  de  mô^e,  si  la 
provision  n'existait  pas  au  moment  de  la  transmission,  Mais  il  ne  résulte 
Dollei^eDt,  de  Ik,  qae  cette  provkion  ne  soit  pas  devenue  la  propriété  du 
prentur,  quand  elfe  eijslâitaa  moipeAt  où  il  a  traité  avec  le  tireur, 
quapd  il^  tjraité  a««K  le  iireur  pr^ciséveot parce  qa'ette  existait.  — D^ail- 
l^ur^y  l'afk  }ljS  e^t  uqiqiiMoeiil  relatif  aai  obligaiione  4i»  M  ré.  Si  le  ti- 
reur a  trbavj^  des  cescioDpairef  <)wi  c^^Msi^ti^sept  à  prendre  des  lettres  de 
change  dpnt  la  provision  i)  élait  pas  /<fit,e ,  (e  l^gisl^tei^r  o^  pas  voulu  que 
le  tiré ,  deveuà  postériepremenl  débiteur  du  tireur  ^  pût  se  dispenser  do 
payer,  sous  le  prétei^te  jiue  la  provision  n^existait  pas  au  moment  où  la 
lettra  de  change  a  été  tirée  ;  mais  ','  encore  une  ibis ,  on  be  saurait  con- 
ahire  4e  là  que  la  propriété  de  la  provision  existant  an  moment  où  la 
littre  dp  change  •  été  tirée ,  H  dont  l'existence  s'y  tnmve  même  exprès- 
l^eot  constatée ,  ne  ae  seit  pat  trouvée  aussitôt  dcqaise  à  celui  qai  a 
ittêé  e»tre  lef  naini  do  tireur  la  valeur  de  la  lettre  de  change.  —  Au 
teste ,  ces  priacipe^  pot  déjà  étéoensacrés  par  la  cqur  de  cassation. 

|jtt  défeadeim  répondaient  :  qa'il  ne  résulte  nidlemcat  dos  art.  IS6  et 
iéè  G.  com.»  que  \^  Iraasmissioa  de  la  lel^  de  cfaaoge  au  preneur  on 
yeriew,  emporte,  nécesBaicemeot,  la  trauemissiou  de  la  propriété  de  la 
|MTii4«Q.  -r-  Pour  qs^il  en  fàt  ainsi ,  dit- on ,  il  faadait  que  la  provision , 
au  noineiit  de  cette  trapsaiesion ,  f At  un  des  éléments  constitutifs  de  la 
lettre  de  cbaage.  Or,  Part.  liO,  qui  éanmère  ces  étémenle,  ne  parle  pas 
de  la  pcet^sien ,  el  il  réedte  des  dispesitioas  luiwéquentes  du  code ,  que 
ta  proTitioB  pent  trèe*bien  ne  pas  exister  au  moment  de  U  confection  de 
la  lettre  de  cbauga ,  ni  même  au  moment  éee  transmissions  successives 
qui  peuient  s'en  faife  par  voie  d'endossement.  11  résulte ,  au  contraire , 
de  toutes  les  dispositions  du  code ,  qa^il  snffit  que  la  provieion  existe  an 
moment  de  la  présentatipa  on  mémo  de  l^échéaace.  Ge  n'est  donc  pas 
donner  une  définition  exacte  de  la  lettre  de  change ,  que  de  dire  que  c'est 
un  contrat  de  vente  on  cession ,  par  lequel  le  tireur  transmet  au  preneur 
ou  porteur,  la  propriété  d'une  somiM,  dite  provision ,  qo^il  a  dans  un 
autre  lieu  entre  les  mains  d'un  tiers.  —  Dans  la  réalité  ^  le  tireur  ne  con- 
tracte euvers  le  preneur  d'autre  engagement  que  de  lui  faire  payer  le 
voûtant  de  la  lettre  de  change  au  jour  et  au  lieu  convenus.  —  Cela  est  si 
irai,  que  si  le  tiré  refuse  d'accepter  la  lettre  de  change ^  le  tireur  n'est 
leuu  que  de  donner  caution  pour  assurer  le  payement  à  l'échéance  (c. 
coin*  ISO).  *T  G'eet  nue  obligation  de  faire ,  qui ,  eu  cas  d'inexécution , 
le  résout  eu  dommages- intérêts  (c.  civ.  iiéS).  —  Ces  dommages-inté- 
itts  t'exercent  pur  voie  de  compte  de  retour ,  et  sont  réglés  par  les  art. 
177  et  suiv.  6b  eon.  ^  Ainsi ,  en  thèse  générale ,  la  cour  d^appel  a  eu 
vuîton  de  dirp  que  la  lettre  de  change  est  un  coutrat  fondé  uniquement 
tur  le  crédit  du  tireur  jusqu'au  moment  de  l'acceptation  par  le  tiré,  puis- 
fn^eu  elety  à  défaut  d'acceptation  de  la  part  du  tiré,  le  tireur  ne  doit 
autre  phose  qa'nne  caution  qui  la  remplace.  —  Le  tireur  n'est  pas  tenu 
do  faire  ft'aviaee  la  provision.  S'il  a  des  valeure  entre  les  mains  du  tiré, 
il  ne  s'interdit  pat  la  faculté  d'eu  disposer  avant  l'acceptation ,  et  même 
après  l'acceptation ,  si  le  tiré  y  consent.  Le  porteur  ne  pourrait  les  saisir 
^Btre  les  mains  du  tiré ,  et  empêcher  la  délivrance ,  soit  au  tireur,  soit  à 
dos  tiers  porteurs  de  lettres  de  change  tirées  ear  lui.  —  8i  la  provision 
puuvait  consister  en  marchandises ,  comme  ou  le  prétend  dans  l'espèce , 
•I  qu'elle  vint  à  périt,  elle  périrait  pour  le  tireur,  et  non  pour  le  porteur 
do  la  lettre  do  ebaege  ;  d'oà  la  conséquence  nécessaire  qUe  la  provision 
ne  devient  pat  la  propfiété  du  porteur.  6ous  ce  rapport ,  la  cour  de  Paris 
9?m  donc  pu  violer  l'art.  136  c.  corn.,  relatif  à  la  transmission  des  lettres 
do  change  par  voie  d'endossement. 

Quont  à  fart.  i49c.  corn.,  que  le  demandeur  invoque  encore,  cet  ar- 
tînle  u'ett  nulleiteot  décisif  dans  la  question  ;  il  porte  qu'il  n'est  admis 
d'oppoeilien  au  pavement  qu'en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change ,  ou  de 
fuiliÀe  du  porteur.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  les  créanciers  du  por- 
toor  fNissont  fermer  opposition  ,  à  moins  qu'il  tie  fftt  tomt>é  en  faillite , 
pour  ne  pas  retarder ,  par  des  conlestiitions ,  le  payement  qni  doit  être  fait 
à  jour  6x0.  D'ailleurs ,  à  quoi  servirait  une  Opposition  que  le  porteur 
pourrait  toujours  éluder  en  transmettant  la  lettre  de  change  à  des  tiers 
par  un  simple  endoetement.  —  (jnant  aux  créanciers  do  tireur,  ils  n'ont 
«ocun  droit  à  oxercev  contre  le  porteur  de  la  lettre  de  change  ;  ils  ne 
pourraient,  par  conséquent,  faire  opposition  au  payement.  Mais  ils  ppur- 
nient  taitir  les  fonds  existante  entre'Ies  mains  du  tiré.  Du  moins ,  ce  ne 
tarait  pas  l'art  149  qui  pourrait  les  empêcher ,  ear  ils  n'auraiont  pas  be- 
soin pou^  cela  de  faire  opposition  au  payement  de  la  lettre  de  change, 
dont  ils  poupraient  même  ignorer  Vexistence.  •—  Seulement ,  si  le  tiré 


titude ,  dès  qu'op  la  rapproche  de  cette  ^cir/coi^s^pce  ,quç  le  ti- 
reur écrit  au  tiré  que  la  provision  servirait  à  acagitler  laditû 
traite  (Nîmes,  15  jujjl.  1853)  (1).      f  .f.>v  .. ,   *  .... 

B95.  Hais  II  n'est  pas  toujours  facile  de  déterminer  quand 
11  y  a  affectation  spéciale  de  la  provision  aii  profif  dji  porteur?  31 
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avait  accepté  la  leUre  de  change ,  la  saisie  serait  tant  ^et ,  parce  que  lo 
tiré  aurait  un  privilège  rat  ces  fonds ,  on  plutôt  il  on  serait  devenu  pro- 
priéteire  ^u  (poyeu  d'uae  cempessation  anticipée,  liait  t'ii  n'était  pat  lié 
par  une  ^^pt^tion ,  U  saisie  serait  certainement  eiicace.  —  Le  porteur 
d'une  lettre  de  cb^j^ge  pourrait,  sans  4onta,  intervenir  peur  dp^Mi^der 
la  nullité  de  la  saisip,  s^il  était  déjà  propriétaire  de  la  créancequi  cf^  se* 
rait  l'objet ,  mais  il  faudrait  qu'il  prouvât  ce  droit  de  propriété.  LV^.  I49 
laisse  donc  la  question  entière.  —  Si  la  cour  royale  n'a  pas  violé  l'art, 
136,  elle  n'a  donc  pas  violé  davantage  Tari.  149...  —  Les  défendeurs 
s'attachent ,  au  surplus,  à  démontrer  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
invoqué  par  le  demandeur,  est  plutôt  un  arrêt  d'etpêce  qu'un  arrêt  do 
doctrine ,  et  qu'd  ne  décide  pat  la  question  du  procès  en  thèse  géné- 
rale. Ils  invoquent  Tarrêt  de  la  oour  de  Toulouse.— Arrêt  (après  délib.  en 
ch.  du  cens.). 

La  coua;  —  Vu  let  art.  115, 136  et  149  c.  corn.  ;  —  Attendu  que^ 
d'après  ces  articles ,  l'effet  de  la  lettre  de  change  est  que .  par  ce  contrat . 
le  tireur  transmet  au  preneur  la  propriété  de  la  somme  cédée ,  dont  il  est 
tenu  de  faire  la  provisii^n  à  l'échéance;  d'où  il  suit  que  le  preneur  est 
propriétaire  de  la  provision  ,  et  peut  l'exiger  à  ce  titre,  si  elle  existe 
aux  mains  du  tiré  au  moment  de  l'échéance  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  •  en  fait ,  que  Sauvj^n  a  tiré ,  à  une  époque 
oà  il  était  encore  dans  la  plénitude  de  ses  droits ,  la  lettre  de  change  dont 
il  s'agit,  en  affectant  spécialement  au  pavement  de  cette  lettre  de  chance 
une  provision  déjà  faite ,  dont  une  partie  existait  ei|core  au;^  mains  au 
tiré  à  répoqne  de  l'échéance  de  la  lettre  de  change;  qu'ainsi,  Durai, 
porteur ,  était  propriétaire  de  cette  partie ,  et  pouvait  Têiig^r  à  Texclu- 
sion  des  créanciers  de  la  faillite  du  tireur,  {ésquels  n'étant ,  à  l'égard  dq 
sieur  Duval,  que  les  ayants  cause  du  sîenr  Sauvan  ,  et  conséquemment 
garants  envers  lui  du  pavement  dé  la  lettre  de  change,  étaient ,  par  çeïa 
seul ,  non  recevables  à  lui  contester  cette  propriété  j  —  Casse.  e\A, 

Du  2Î  qov.  i850.-C.  C,  ch.  civ.-MM.Boyer.  pr.-Carnol,  *rap.-Ni- 
cod,  av.  gén.,  c.  conf. -Lacoste  et  Lassis ,  av. 

(i)  (Barrepin  Ù,  Calvayron.  )  —  La  codb  ;  —  Attendu  qu^avant  d'exa- 
miner,  en  droit,  si  le  porteur  d'une  lettre  de  changea,  par  le  seul  effet 
de  la  transmission  et  indépendamment  de  toute  auectaftion  spéciale,  un 
droit  excloi^if  sur  la  provision,  il  convient  d'examiner  si,  dans  1  espèce,  ce 
droit  ne  résulte  pas  soit  des  conventions  des  parties  ,  soit  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause  ;— Attendu  qu'il  résulte  déjà  du  contenu  de  la  lettre 
de  change  une  présomption  grave  que  Barrepin,  tireur,  avait  indiqué  à 
Calvayron ,  porteur,  pour  provision  de  cette  retraite ,  le  prix  provenant 
d'un  envoi  de  blés  et  farines  ,  expédiés  au  sieur  Sèye,  corn  mission  naire^ 
que  cette  présomption  Isolée  spr^it ,  à  la  vérité  ,  insumsai^te  pour  étàblif 
le  transport,  mats  qu'elle  se  fortifié  et  se  change  même  en  certitude,  en 
la  rapprochant  dune  lettre  du  50  mai  ^  par  laquelle  Barrepin  recommande 
à  Sève  de  payer  cette  traite,  ainsi  que  plusieurs  autres  tirées  antérieuror 
ment  avec  le  produit  des  marchandise^  expédiées  ;  —  Attendu  qq'il  eii 
constant,  en  fait,  qiie ces  marchandises  avaient  été  expédiées  à  Sèye  par 
Barrepin ,  dès  le  10  mai ,  et  que ,  soU  au  21  mai ,  époque  de  la  trançmisr 
sion  de  la  lettre  de  chance  à  Calvayron ,  soit  au  30  mai,  date  de  la  lettre 
précitée ,  il  en  avait  la  libre  disposition  ;  —  0ue,  dès  lors,  on  doit  fenif 
pour  certain  que  ,  par  la  volonté  commune  <)es  parties,  Calvayron  §  açr 
quis,  sur  le  prix  desdites  marchandises,  un  droit  exclusif,  sauf,  tqu(pT 
fois,  le  payement  des  traites  tirées  antérieurement  ;  qu'ûqe  pareille  pon* 
vention  ,  d'après  les  règles  générales  du  droit,  est  licite,  et  n'est  p^ 
contrariée  par  les  règles  spéciales  posées  au  code  de  commerce  ;  —  Qu'il 
importe  peu  de  rechercher  si  les  marchandises  éjaient  o|;  pon  arrjvees  a 
leur  destination  soit  te  21.  soit  le  30  mai ,  soit  à  l'époque  dé  Ij^  f^tjljite^ 
si  même  une  partie  d'entre  elles  n'étaient  parY^QQ^s  au  sieur  Sèv^  que 
deux  jours  après  l'échéance  de  ta  lettre  de  cbt^nge ,  puisque  ces  circon- 
stances ne  peuvent  altérer  en  rien  le  droit  que  Calvayron  (^nâit  sojt  fl|^ 
contenu  de  la  lettre  de  change  ^  soit  ide  la  volonté  du  tireurt  maniiestéil 
postérieurement  ;  —  Attendu  que  Calvayron  se  borne  ^  (len^ander  d'ètr^ 
autorisé  à  demander  compte  au  sieur  Sève  desdits  kl^s  e|  fajrines,  ce  qui 


que  Calvayron  aura  été  payé  du  montant  de  la  lettre  de  change  àlqi  Con- 
sentie le  21  mai  1850;  au^orisfc  Calvayron  à  demapder  compte  à  Sève 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  ^,500  (r.,  en  capila],  avec  intérêts 
et  accessoires,  sauf  les  droits  que  les  porteurs  d^autres  traites  pourraient 
avoir  sur  lesdites  valeurs;  coiidamne  les  syndics  en  leursdites  qualités , 
aux  dépens  tant  devant  les  premiers  juges  de  la  cour  royale  de  Mont* 
pellier,  que  devant  la  cour  de  céanls. 
Du  13  juill.  1835.-C.  de  Nlmcs,  aud.  solppp.-^.  Di^tinaot^  1*^  prt 
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^  tnmr  tft  a  fiiit  I^t&cftiralIfliL  «çreas»^  «t  ({|ei^«b.  iiiiim&  bom^s 
il  ail;  nanû  an.  Ur«  lif  m'w^??*^  ilK  ia  prtivuAon  ^  aamnis-  caniUËS&k- 
ttoa  a'tHt  paJSHbil^.  — Du.  rei$te\.  «n.  ddtbir^  iTUiuï  Uiidarit^ua  <i:&- 
|rHâtf« ,  bf»  purus^an»  du  :fv>^iimff  <pie-  uiuff  icooiu»  «tTnpotïer 
ciHitHitifnHit  iaii^eac  cuimnii'  <iirtH:ti«es  aux  pay^nuni:  in  U  liitlre 
éS"  âftan^  II»  abitil»  '{m  fbnnene  a  prn^'json.  un  pKiiae  gKfii»%- 
BhiubU*  jl.  ^t*t  «igar'L  uui  tuiiui^  jst»  ^ui  <pufr  inniittiiiiuiL  <ti*H  gur- 
tùfiiï,  ll^ll:cora  tm  cma  «lv«mi  i^:i  6ui2»  ^  ttmiiaiiirtt  tças'  L»  tarwir  et 
A»  un  ant  cuntHititni  ta  pnivuHoiL  ctimiiiii-  speciibUstie aa  groiit;  la 
f  artKHB*  ^  te  t'ibiuuuui  dui^vwiÊ  s»  pninaaL'iir  «n.  fet^eur  (te  cit 
«temier. — C'ifïit  dui  jiir)iutf- cï  «puî  rtfcnooiiiâaeiit  impiiint^mienc 
%i»  aiT»»t»  ruptii*lï}*  ail  aiimisni  pnjcwtwit.  —  a  a  .ite  ttKCiiUî  -hit 
•&  pant  :  f*  «pus  Ib  Qi"zni!iaiit  vu.  aitn**we  .i  wa  curreijpiiinlaii^- 
ibti  «Sit*ii  i.  rwauver^dC  içu  lIu  miuiite  >^«ufr  par  ffooir^f  M  t;i  e 
•ur  lui  Jihr  truies  d^iuii  v'iiimr  «igiiie  pr*^!  ctumnaumiitt  ^  âun  bon 
accuifii  •£€  pu  j«n}ut  }iirtet!*f  aa  deua  ite  ^na  rampits  courtuic,  a 
pu  tîir«  «it!i!-.art*  a'ivn.*  ]>i:f  âi.c  pur  jl  oint  aifiectaLuo  ^eciam  «ie^ 
:i<iainieïf  pi^  toi  "*ni  "i-  i  '«^r -m  nwîunv'HmHnt  .J*» etiet? «.^«i^***. 
ai  pa^ttûii^r  te  '!tt'i.t  î  i".  M'h  i»*r*T^jQn»*i.t*!nHtt'.  sin*  rw  'Af^tt 
çiL  lis  dticiiltf  (Umît  vii]  i  .d.  ML  3ltii(  ,  '}  ^jiiL  Li4t.<^  aiC  Wenim  ^ 

'l^  l'  EapaBB  :: —  '  3*i8ni»  ^ '!ti:.  C.  s^aiL  dniiiMlé.  — CaoïiiMl»^  ite 
P**!i  »  ur*!,  ai  ±T  v^rÀ  lili,  -hit  Sujuai'^.  oh  T iiuuum  •  an»  lnure  tu 
«u.uiiî'?  pav  ùjtt  H  3L  mai  ^hu'v  uUL  —  Li*  ±k  auu  tiL'>.  ju^smimt  -(i^^  1*^- 
oi.u*?  ta  iuiiiia  Ifi  Cimluila  A  «m  !i.T<t  .'  javHrtun  dO.  l^  in  c»  miiift.  — 
TsTim  xifur»  i^ir*»*  la  inut»  «ft  nmteatee  a  i'mmittiicft^  sir  \b  rofi»  1» 
&u!aittY  ^i'  ^  pavflr.  —  iummuisiia.  xvufiui-^  to  la  pondis  Biiscii»  ot 
Domi'm^^  puituur»^  a.  l'xi&t  lu  imikiiTr  ii^  avant  /•H^OttuuiR^  il  v  a  ihl 
pmviHua  liu  jl  part  «iu  umor.  —  SiusuHy  iropuad  «(ali  «st  «flbsttvHiniHifi 
BoiiU  «il:  -m  arisnt: .  iuiL  an.  omrdiaoïUiitu ,  fuim  MmiBtt  «ifitHiati}  jimr 
ainçùiUir  la  \mm  'tu  (man^q  ,  at  {ii'-l  ttat.  [ini  >k  pKVHC  a  ipu  oh  irjiL  Q. 
agpeilif  «n  (smaB  lis  «YTiitiiiâ  1»  !a  oullite  ^  tfi  m»  matanoit  i'iïnçug»  antr» 
mix  it  OuiiiiK!!{  «it  loM'os». —  (Ii'U^-*!]  ;ir!U.>niti>nC  {ue  ^  pv  ta  romis»  •in  la 
lettR  faf  duiaçn ,  :b  -lOL  urput^  ias  iriiitr  rntiU}  4ur  a  prnvuHaa  &utB  «airs 
le»  (nain»  tu  ura .  pu»  r.'Uu  jmviMua  «uro-iiiti  <ii»«u»  —nmMwt  ;iTmiacife- 
bMTntiaL  oJuuu»  ,  «fi  {u.  «ulu  aa.  iiii£  ^att  'iUru  <HimBnhg  dan»  iTasuf  la  ia 
fiuihie. 

Lit»fvniiiis  ffintiraniRit  ^&  (nratrairf;  J»  iinMiiymiit  Kft.  Loiaé,  1  :ï^ 
p^  37  4i  dU>  it  P'uritsssuK  ^  tL  t .  t*  3aHI^  —  Ûfimeutç  «it  BtinniK  ottiirtinmit 
a  ^nm^'ir  ipi^^l  au  fiuit  sa»  ':tiaûiniin  les  iritift  rfSMUlaot  ia  imnirac  «a 
amix  ipm  irniDut  la  lettr?  U;  v^unue  ;.  .fui»  .a  aîttn  'le  duuiçn  n«^;  \m  vHn> 
ttu)iu  iruihpiirt  1  tifnm  ^  ut  put  tes  u  auimuiiL  ja  iuii  •}»(;  Uiiivr'fe  m.  pur- 
(BUT,  CHui-^a  ie  'nuive  jaiw  t^ia  tnit  r*Mii  «ir  la  pPiprtiiH  dH  la  pni vif- 
son  ;.  —  i2<u>  la  iHilra  'in  :iiuui^n  a^at  n  m  maaniit  ai  om»  «UiidHim  ^ 
ouu»  ip&'iiitt  tient  iis  .'ua  4i  iu  L^'iiurr»  *  pi  nie  aeiic  m  lacsiiHiua  lar  ai 
iii><fHauHi-H4HnHnt  m  anur.  dt  m  ^wu  ^a  Ciuanntitt  ^ia  mîuniîii:  ttiuumiint 
ta  ti»  «fui  'îîinn*nu»  ik  ismir  *'  h  .ni .  —  ^«i "u  a^-jîa  pa»  tfsact  iis  lUn 
<piB  !i»  tmitâ^  tu  iiirrturi'int  t'«j£*i  |u 'i.  .^  ti:tiiiaaiui ,  «ît  prunâi  iocuan 
âaiHna  a*-**ît  ict(iu»f  a:h  i»*rui»r-  pi'în-'flKi  '^naipus  l»  i'is<Hrciui!  TonB 
acQiin  ne  durn^a  aa»-:Hi.tt  tif  a  -tiuinnii,  a  pLii  4SL  CHrUua  .pi»  k»  >U"jits 
du  gnrtsqr  pr>nntinc  iiait>(nUicB  ti»  'Inmaat  tu  îa  rmutiH  tn  la  iHiirR  ih 
duuitpï ,.  —  «^ui*  i'irrinu*nr  pi''m  ini  iu  Uifiua  f  :uuttptatiua  a»  #rut: 
«uniiuiant  pis  lan^  a  Jimcna  tu  ipn  pL"l  ai!  ptmt  din  .nvitpuf  ii  .lai*  js 
tinur  ai  lar  '^eiirL  tpu  l»  riun^seuttini  .  pus  4  ^  a  .a  v«ir.U}  ^  ai  ur^iir  i.  m 
*ù"ïïtia  r^ir^niir»  .a  inviMua^  ^iuic  piuuiune  iixiiutaiiun  n'a  du  ihil 
de  ta  pan  m  'ir% .  (i**^  pm  •:»  >ii*miur  >ist  ma»  triit  4t  ^n^  inmr^t  nmr 
la  RtMiir.  <pi'«i  flin  •«çu^t ,  le  tsnHir  «n  «at  •fflcore  Dpuù»  xU  priorHiair4, 
çw  tei  d9i  'e.  i€9i»  huiit  li^pu^L  'iiiit  •)tr>}  miti'niiu  .h  aaâfiaic*  uns  .lu  K.  ?m'~ 
éasm»^fL  l.  a*  jiMI  i  mù»  pw  •»'îj--i  ?'»  lu  pununr.  ji  .;piur  tjsi  •ai'- 
ftenimiHit  tinhSuiH.  ni  i  ai:  puiimit.  suis^  ruuUf .  ii»{juiH!r  xl'  a  irivii^iiiu 
ctian»  n^ncter  i.'>ix>)i:'Ji;im  ;u  i  iiu'uL  UtniitM  a  Juite;  pi  i  «ist  unuâB- 
ront  «1  albst  mnr  Ih  tip»ar  ipi»  *  uiRRuiautm  ut  m  iii»a  «la  aoa  ;  pi  ii  »a 
passible  pr*-*ile  oit  'tu  ^ih  VRrjiUHmmic  .  4t  ptU  a'miistB  tan»  la  ui  .lOr- 
cumr  •tûfirmcs  tmin  le»  mit»  iu  purtisar  'pii  &  iRi^  aoe  JiT'^pptatuia  A 
II» •mit»  ta  ««lui  ipn  n'.în  •i-'Xiiiu  iiumi»;  pm  c»  aenut  ruiliMics  pîa- 
■aî  aRnnnBfll&9rr  âuntout  -«n  mUiiïn  «inimner^ui»  «  <pie  Li»  cuniMurir  tu  .a 
isniitli  \mmm  au  tjr^nr.  onif  u)?i«ni!e  da  Uiute  âisyisca  in  jnv^iiiirs  ^i  ^ 
wor  du  piiriflir  ta  la  U'Un  1h  timniiR. 

Ltf  iS  amU:  t*ii!l.  ;M«wmi»nt  tu  'rijun.il  in 'Tinumme  fKTmfmiw^pii 
aanifflUtt  la  cwlamatiiin  ti'  Diimi}'v[  •(  Btjwiu».  iffl  sa  fiLuutaac  ^articuluiiTh- 
oiBiift «r les  am>  1 1)  ft  IT»).  —  itintrt.  —  .ïr^- 

La  oiim  ;  —  i  tisnitu  piR  k  <:nnmr  te  'tiiunus  né  pnufhraui ,  >»n  fav^^ir 
dki  iumiKnr  te  va^eur^^  •«C  ie  la  vit*,  la  '^bIui  pu  \b&  miuit.  pi  ini*  •idu- 
jZntiiuL  le  Supi  pm  a  iumniH  lu  >a  ^aietir,  ib^Kt  iu  (Uiatnii.  iu  duum<*  ^ 
*tit  anse  a  a  liMiHiHtuia  tu  tnnnHtu*.  -«t^,  i  T-innipm^  m  len  n  ui 
iiimiiniH  «!anv'<n(ih  rintr*  «*»  :!»ni:~u:tjiî  .• .  -  ^lu»  ii,ji»i:ri  ii*  'ttunan  <»a 
«*ii  i-r  nfin  ihmI»  t' i^»ir.ifujn  tu  vmtru  li*  :iianu»! .  aii«itH  -r><TiH:i!tum 
•fui  iMii'ait-  m  hinneor  iu  7ui»ur*  on  auiY'^a  ih  iriuv^r  •'ttsiHtencu  «ta 
•luiutL  (Il  l'jiiuiipi  îC'iBiH  fuir»  :'n!aaiiiuir»  jar  i»  i-^.-'t  nu  luottenr^ii 
i'd|[pca^ du  OucuKr  UL ™™"*'?<^  (la  <ytinigt»r  juac  Jt  Ucuu!  tajonm  laur- 


par  te  C;r«ur  d^uu»  letirv  (te  dtanfo-^  as  tar«  *  «t  ^puôaùBnml: 
jy&ctiw»  au  pavwBSBfi  «te  eut  «ifi*t  ^  ne  taiwiia«t  pa»  liiflL  <te  pn»- 
vi«im^  liir»pL*«iIihf  onli  <te  i%fiuMw»  par  I»  bre  pour  catani;  dao» 
L^esptHUdua.  —  far  auite.  ea  ea»  <ia  (billite  du.  tir«n%.  iBkitaliHBr 
de- (n»aiart:ttaailliM» dui£  Ar«  attriikaeff  à Ift  masmz  la- partmr  dh 
ia  Iirttani-  d»  diougs-  a'>v  a  aonm  draîft  ^Bitq^  Ll^  ]f»ff.  IMT^  adL 

99C!.  iaor  aiSunmsr  dtt  (fw  fifc  dloctniie  <pir  prtotatea  <fr  tfr- 
riiintua  «n^ar'i^  le-  porikHir^  d»  tr^ss-^aiBi  «prit»  aul:  païaâ:  qpfll' 
y  av;i^L  ibfli  de  dSiiùDipuBr  eut;'»  \m  cas  où.  ^  an.  atnimmt  da-  i& 
r.ii.litii  du  cre,  cmui^^  s'avait  pa»  acnapUt.  «i  IHLmpistftras-  où. 
i^ia  aixsptuûiia  trt*ut  miurveanir.  âacvanA  SSL  HunD»  ^tL  :^ 
i).  ?<iT; ,  Saranic  .tgnsi.  <ft4  *  WvuÊKtf  (tSè)  ai  laniap-^WF 

?iiiL,fi.2.  p.  7\  »  9Ll>  tïranr  ImÉto  am  taiUite  araol:  P^ 
catsaoi»  «t  wamnt  i^ma&pùiiMm  ,  Itak  pra^iHin^  ai  Uk  df^iigartfr- 
a.r  «3f!ium^«iient  aa  parUnir  d»  fifc  traite^doit  âr»  caniQrifiBdaiiff 

*'ai!tf  (bi  la  ftujiitif.  CisHtt  liDcirUw  a  «te  cniiaaeratt  par  ifit  annir 
jpfux  arrtfi:}  Tiuiuasa,  tl  a:vr.  t^:2t  ;  farî»^  4  lfc«.  t4SS^ 
JUS,  IliUUL  1^13;.  Banistilis,  I»  Ifev.  tA£f  «,i,  v  Kiàa^  H^iiuiL 

um  <m  [a  Iptirs  de  dtanp;  —  Quh  s  ITuitiirtt  diE.( 

UM  juittt  fuL  ceaMbie  ^  ce  (pii  l'a  fiuL  aanmileF  par  «pniipaft , 

jiH'-e  te  munnaiB-,  iL  a*<m  msuib»  paft  «pm  la  LhOIb  da-  ^— ^  ai  ans- va^ 

.MIT  ivHÙie  ai  ininaseigiB^  puÙMpi»*  tosiiDt  m  obb|i,.  sita  ireEË:  <|na%' 

aiandui.  «1110011  poar  «pL  aa  Wirna  ttsa  .  la  laieur^  abist  àL  onlBat  d 

•HuL  r^niitMw  ^  ai  »  toium  .tiwyinihii»  dana  L'uimat  du.  puBfear du  i 

—  t^u  U  snit  ^  d»<iB  praBÎKD»  aotÉana*  qavBL  la  oaaltat^.  ai  lik  ieIttBd* 
•:iiafi(£e  ni»  aenomt  ol  aamair  amiûn  «la  onnlfeat  dv  vanar  ^  çil 
J  iSBUmai  aittiiMift  «i  imtaiiiii  da  la  iiiiiua  KandaB^  aâdHi 

—  t^^L  lawalé^  flu«afltii!s-iiiGUH»r  au.  OBBBMBtaà  la- 
ie mummaiBii  «mire  la  daaiunir  et  ut  pDsaaair  da  «aioBBS^  la  pmvifioa^ 
fi-*wi4i-a»-dini  cft  ipii  MFvira  a  l'aoïiiit  d»  la  iattae^  dmt^ 
iiient.^«xiiteraa  dii]BiBileetdiH»ii)»iaBiiiftdii:ai»;<t'iiB:la» 
Uiient  iptii  ï'ope»  aa  aiila»  matant  oa  varapoiA  te  «M» 
^veur  «ta  diinnanv  de  vaienrs»  Ifltpui  oa  est  inatanteaaaBBC 
pm  ce  f^attaffi  auraninliatiifi  aip^en  la  aalnre  propca-  dm ^"f**™*^ dft ^*™tijp. 
ik'i  4a^i  «mot  l'atre  dedoL  ^  est.  mmininiiabitt  auHL  ans  Us  iiiiinpn  les  piaa 
i!uaMaat»  «t  ii>»  plu»  aile»  da  aoi^nBRie  ;.  — ^^oa-  9.  ia  iaUtt  dB 
•!!»  la  piu»  iirdinur^  osproBiim  du  rnairai  da  (àum^^  an  pentaa 
iKiyer  ie  smoie  iuUeL  a  ordre  paar  Buda  d'^asamUÉDa  da 
manga ,  4t  «pialurs- taota  ulea  de  pm^ision ^ aotuailFBBBt <aitaa a* 
piirtiw  r  é'ewuiaait ,  piusipia  la  Lettia  da  citanga  «et  «oi»  suBepUbla  du 
jrivuaua;. —  ^u^sa  acBBii  lianr  la  eu  la  (bia»  da  la  lallbe  dadm^^a^ 
fm^iuvee  pmnr  Mpa  du  anur^t  da  oHoa^^  )a  (usnor  de  la  latttB  paît: 
.*rv  «ir  liu-fliènu-  ^  pauava  «pi  li  tire  oTua  iiaa  iac  on  aatta  ^  et  (pm. 
:;mL41  li"piiUu*se  «pu.  da  rniiia  inumeiiaanHit^  an  aa  aaanat: 
lUimpiU*'!  L  •i^Hi'aise  autueilK  aJana  ponvinua  aedaa  par  L'aflb. 
jijiiu*at.  ue  ciiiuupff.  ettsBSHBbm  laonnii-  ienre  de  oitaai^ 
')u  (iniia  c-'«a  presqu»  tuuiaa»  «ua  La oaoïntiuB  «t'on.  liela  ptufr^m 
.uni;  ^  pu!  le  ii^nettr  de  vaieuis  aoBtrante  l'uuligaHoa  «ta-  fium  (psk  l^ 
::atain  tu  t»  leiair  Jk>  soBune  (pii.  est  L'>ifl)tH  da  «mattac  da  (danippaiti 
luiniciii»  Ui  ure  «  «a  (pm  ia  jtiputaiuin  oeueile  et  timiadruataLdala 
uiRi'z  411  li  a*«it  paa  «ie  a  oattire  da  «nUrat  ae-  (àuofpt  «pv  iapramai 
'^Mi  iuitt .  tit  <pi'>nte«fi2Hta  aa  auniuat  «là  la  (iBBllrat  i^'opme  v  —  ^aa  !*( 
,m:t.Mu  ppHf  pur  ifl»  tncimée  da  droit  ^'a  îe  pertear  de  lalattm  da 
j4*au'r  laa»  L'inierwule  •!»  ia  jOBBCiipliaa  dè<EBtte  lettce  à; 
ju  tiiuiuiiie  tu  uj*e  .  pour  mpumr  nut  asseptotion  ^  aa  [fiMMuifi  «fnT*] 
:iiniumun  •iluee»;.  ipm  la  Uà  aa  pen, aieBda  lira'aia< 
'ui  fma  la  aeeesHie  da  ITioiBtBnBe  au  ia  peavisan  aa  ■ww-n*'  da 
II*  «liiaii^.'pm  luispu  L^aoïSRptaiiua  mi  JeaBunce  dactaat  à» 
a  iiHirqp  aa  ure  y.  la  ml  a  initoii  de  «site  aiaaptaUaa  ^\ 
pie  lU  inivuiuia  «ai  îaue^  «ppaatuia  «pii  «  en  datesminait  iBi>  abii| 
11*  .^accpponir  onvgs  ie  purU'ur  ^  annuBoi'  aana  9»  la  li 
utadm  aucune  imparUuuie  a  la  reuiite  «te  la  pmwùaoa:. —  ^^'^sn 
ie  rR^iie  da  are  «raccepter  aotunse  le  pucteuc  acaaHDr 
•luntce  le  ureur^  c'iua  muina  pana  ipa  (uitiiHà  a^a  paa  bit  ta 
pm  larm  cpili  a^aïc  praiam  ane  ^pwantta^  aa 
cefu»  da  ^re  prve  le  pnrtenr;  ipi'innni  le  msaaiB 
!kinii  po»  a  juUfflir  ipm  la  praviffioa  aoit  bila,  a&aa  a  la 
fiuntrit  de  lîbanfpf  ^  &  mmaa  a'aiau-  Le  ûrear  fiiamir  m»  «i«»iin  inu 
ir*!nDtni!B  aeile  pramiee  ans  liu  analiat;.  —  ^u  U 
^aspi  'l  pussent  pm  ai  ia  eoottat^  ai  ia  laitre  da  dkafo  a'enpaiaEBt  < 
iiiia  de  ia  aart  'tu  tmar*  ot  sauana  «a  ftuKar  dit  Aiiwf^iy  aa 
t'ouH  araviMun  <piL  ieiait  «loaiHie  «saler  aa  ounaent  da  caïUiat» 

JLdemiu  r  le»  lurs  ^  «pm  fi  <:iitte  pcoviauiB  *  ipu.  a'eeC  pa»  abiiaae^  ( 
t*  jiileun  a  :i*tte  tfouqim  ,  au  «a  âuia  par  ie  CtPmr  atant  t^mîfiMnnfi 
tt'metini  sk  prnuriim  aisipfaa  aaaneni  ie  l'atJmaniTey  sniâa  «paana  aa  ia 
luri'iir  ji"(iuifr  in  ina  rMtti^or  la  pniwiHimeaialBfite. 
flitld  iui  U::j}afiUamd  duiî  art.  LltàdiiTi  ;  -Miny  ^  ..^uttia 
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ld^8,  aff.  Daval,  rapporté  avec  Tarrét  de  cassation  du  22 
oov*  1830,  n^  224).  —  En  conséquence,  le  porteur  d'une 

donné  au  porteur  d^assurer  avant  PéchéaDce  le  payement  de  la  lettre,  au 
moyen  d'une  provision  préexistante,  esl  de  présenter  la  lettre  à  Paccep- 
lation ,  non  que  le  tiré  puisse  être  contraint  par  Je  porteur  de  fournir  son 
accepUtion ,  mais  parce  que,  si  elle  est  fournie,  Taccopteur  trouve  dans 
la  provision  un  gage  qu'il  est  autorisé  à  retenir,  et  dont  le  privilège  s'é- 
tend indirectement  au  porteur;  mais  que  ce  gage  ,  ce  privilège  sont  si  peu 
personnels  aa  porteur,  que ,  dans  le  cas  de  faillite  de  Tacs^pteur,  le  porteur 
n'a  à  faire  valoir  contrôle  failli  que  les  droits  résultants  d'une  créance  or- 
dinaire ,  sans  pouvoir  prétendre  que  la  provision  élait  une  sorte  de  dépôt 
entre  les  mains  de  l'accepteur;  —  Qu'à  plus  forte  raison ,  dans  le  cas  de 
non  acceptation ,  dans  le  cas  où ,  cooséqoemment ,  le  tiré  n'a  aucun  intérêt 
à  retenir  ce  qui  constitue  la  provision ,  cette  provision  fait  toujours  partie 
des  biens  du  tireur,  sans  que  le  porteur  de  la  lettre  non  échue  y  ait  plus 
de  droits  que  tout  autre  créancier  ; — Qu'il  en  résulte ,  et  les  intimés  n'ont 
osé  contester  aucune  de  ces  déductions,  quelque  contraires  qu'elles  soient 
à  leur  système  de  transport  et  de  saisine;  qu'il  en  résulte  :  1^  que  les  in- 
térêts des  valeurs  constituant  la  provision  courent ,  jusqu'à  l'échéance ,  au 
profit  du  tireur;  2°  que  celui-ci  peut,  tant  que  la  lettre  n'est  pas  échue, 
retirer  la  provision ,  en  disposer,  et  cela  sans  dol  ni  fraude ,  au  point  que 
le  tiré  qui ,  n'ayant  pas  accepté,  se  refuserait  à  la  remise  de  ce  qui  consti- 
tue la  provision ,  y  serait  évidemment  contraint  par  la  justice; —  Que  ces 
principes,  vrais  en  thèse,  sont  plus  nécessairement  applicables,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce  et  au  lieu  d'une  provision  spéciale,  toutes  les  dispo- 
sitions faites  par  le  tireur,  desquelles  on  voudrait  induire  l'existence  d'une 
provision ,  se  réduisent  à  des  envois  de  marchandises  dont  la  valeur  est 
sans  proportion  avec  le  montant  de  la  lettre;  de  marchandises  sur  les- 
quelles le  commissionnaire  seul  peut,  par  son  seul  fait,  acquérir  des  pri- 
yiléges,  de  marchandises  que  l'expéditeur  ne  peut  pas  avoir  voulu  s'in- 
terdire de  vendre  ou  de  réexpédier  sur  des  places  ou  à  des  maisons  de 
commerce  qui  lui  offriraient  de  meilleures  chances; 

Attendu  que ,  si  ces  valeurs  ou  ces  marchandises  ne  cessent  pas  d'être 
in  bonit  du  tireur,  tant  que  la  lettre  n'est  pas  échue  ,  une  conséquence 
irrésistible  de  ce  principe  est  que  la  faillite  du  tireur,  survenue  avant  l'é- 
cbéance  de  la  lettre,  au  lieu  de  détacher  ces  valeurs  ou  marchandises  de 
l'actif  du  failli ,  les  comprend  dans  l'affectation  prononcée  par  la  loi  de 
tous  les  biens  libres  du  faiilj,  au  profit  commun  de  tous  ses  créanciers  ; — 
Que  s'il  en  était  autrement,  le  porteur  qui,  évidemment,  n'a  des  droits 
sur  la  provision  qu'à  compter  du  jour  de  l'échéance,  acquerrait  donc ,  après 
la  faillite  déclarée  au  préjudice  des  autres  créanciers ,  des  privilèges  qui 
détruiraient  toute  l'économie  de  l'art.  443  c.  com.  ;  —  Que  s'il  en  était 
autrement,  les  syndics  d'une  faillite,  chargés  d'administrer  les  biens  du 
failli,  autorisés  même  à  vendre  le  mobilier,  seraient  dans  l'impuissance 
de  le  faire ,  puisqu'ils  auraient  toujours  à  craindre  que  les  marchandises 
consignées  dans  divers  lieux  n'y  fussent  la  propriété  ou  le  gage  secret  du 
porteur  inconnu  d'une  lettre  de  change ,  quelquefois  aussi  inconnue  ;  — 
Que  s'il  en  était  autrement ,  les  faillis ,  dont  il  est  si  difficile  de  prévoir 
et  de  déconcerter  les  fraudes,  trouveraient,  dans  l'extrême  facilité  d'an- 
ti'later  quelques  lettres  de  change,  l'effrayant  moyen  de  soustraire,  d'un 
trait  de  plume ,  à  la  masse  de  leurs  créanciers,  non-seulement  leur  argent, 
leur  portefeuille,  mais  encore  leurs  marchandises,  même  celles  déposées 
au  lofn  ;  —  Attendu  que  le  tireur  de  la  lettre  de  change  dont  «1  s'agit  au 
procès  est  tombé  en  faillite  plusieurs  jours  avant  Téchèance  de  ladite  lettre, 
qui  d'ailleurs  n'avait  pas  été  acceptée  ;  qu'ainsi ,  et  sans  examiner  le  point 
de  fait ,  de  savoir  si ,  à  l'époque  de  l'échéance ,  il  y  avait  provision ,  on 
doit  dire  qu'en  supposant  cette  provision  faite ,  elle  ne  pouvait  plus  deve- 
nir, par  une  sorte  de  privilège ,  le  gage  spécial  d'un  seul  créancier  ; — D'où 
il  suit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse  a  mal  jugé  en  décidant 
que  les  porteurs  de  ladite  lettre  de  change  avaient ,  depuis  le  27  avril 
i8i9,  un  droit  acquis  sur  les  marchandises  qui ,  à  cette  époque ,  se  irou- 
Taient  consignées  ches  le  sieur  Sacaley  afné ,  pour  !e  compte  du  sieur 
Caodellé,  et  en  ordonnant  que  le  produit  de  ces  marchandises  servirait, 
à  due  concurrence ,  au  payement  intégral  du  montant  de  ladite  lettre  de 
change,  etc.  ;  —  Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au  conseil,  réformant  le 
jugement  du  23  août  1820,  déclare  les  fonds  qui  sont  entre  les  mains  du 
sieur  Sacaley  la  propriété  de  la  masse  des  créanciers  y  et  ordonne  qu'ils 
seront  versés  dans  la  caisse  des  syndics ,  etc. 

Du  17  avril  1821  .-G.  deToulouse.-M.  Cambon,  pr. 

«•  Bipèee  :  —  (Rolschild,  etc.  C.  Martin  Puech,  etc.)  —  Martin  Puech 
et  eomp.  de  Paris  ouyrent  à  Stanifort  et  Blunt,  de  Londres,  un  crédit  de 
30,000  liv.  sterl.,  et  les  autorisent  à  faire  traite  sur  Vidal,  de  Marseille, 
pour  10,000  livr.  sterl.,  et  sur  eux  pour  20,000  liv.  sterl.,  à  la  charge  par 
tos  tireurs  d'expédier  à  Marseille,  pour  être  remises  à  Salavy  père  et  fils, 
des  marchandises  venant  de  Malte.  Salavy  père  et  fils  devraient  réaliser 
les  marchandises,  rembourser  la  maison  Martin  Puech  et  compter  l'excé- 
dant à  Stanifort  et  Blunt.  Une  partie  de  la  consignation  est  reçue  ;  peu 
de  temps  après,  faillite  de  Martin  Puech  et  comp.  et  de  Stanifort  et  Blunt. 
—  MM.  Rotschild  frères,  de  Paris,  et  Goldschmith,  de  Londres,  porteur^ 
do  traites  Stanifort  et  Blunt,  forment  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de 


traite  qui  n'a  pas  été  acceptée  par  le  tiré ,  n'a  pas ,  dans  le  cas 
où ,  à  l'échéance ,  celui-ci  s'est  libéré  entre  les  mains  des  agents 

Salavy  père  et  fils,  et  assignent  les  syndics  de  la  faillite  Martin  Puech  et 
comp.  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  pour  faire  ordonner  que 
les  traites  dont  ils  étaient  porteurs  seraient  acquittées,  par  privilège  spé- 
cial, sur  les  marchandises  consignées  à  Marseille ,  attendu  que  ces  mar- 
chandises étant  la  provision  faite  aux  traites,  elles  devenaient  la  pro- 
priété des  tiers-porteurs.  Martin  Puech,  replacés  à  la  tète  de  leurs  affaires 
par  suite  d'un  concordat,  ont  défendu  à  cette  demande. 

Le  13  déc.  1820,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  ainsi 
conçu  :  «  Statuant  à  l'égard  des  sieurs  Goldschmith  et  comp.  et  Rotschild 
frères,  tiers  porteurs  des  traites  de  Stanifort  et  Blunt,  de  Londres,  fur 
Martin  Puech  et  comp.,  de  Paris:  —  Attendu  que  la  lettre  de  change  ne 
donne  que  des  droits  personnels;  —  Que  ces  droits  sont  déterminés  d'uno 
manière  positive  par  les  art.  140  et  141  c.  com. ,  contre  tous  ceux  qui 
ont  signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de  change,  ou  ceux  qui  ont  donné 
un  aval  de  garantie  ;  —  Attendu  que,  dans  aucun  cas,  la  provision  on  les 
valeurs  destinées  à  faire  la  provision  des  traites  ne  peuvent  devenir  la 
propriété  des  tiers  porteurs,  puisque  aucune  disposition  de  nos  codes  civil 
et  de  commerce  ne  donne  à  ces  derniers  un  semblable  privilège; — Que  la 
jurisprudence  des  cours  supérieures  n'est  pas  plus  favorable  à  la  préten- 
tion des  tiers  porteurs,  et  que  les  arrêts  qu'ils  ont  cités  à  l'appui  de  leur 
système  ne  sont  nullement  identiques  ou  analogues  à  l'espèce,  etc.  ;  —  A 
l'égard  des  sieurs  Martin  Puech  et  comp.  et  de  leurs  commissaires  inter- 
venants dans  la  cause:  —  Attendu  que  les  marchandises  réunies  et  réa- 
lisées par  Salavy  père  et  fils,  de  Marseille,  leur  ont  été  adressées  de  Malte, 
d'après  les   ordres  et  suivant  les  conventions  primitives  de  Stanifort  et 
Blunt,  pour  servir  de  provision  au  crédit  de  30,000  liv.  sterl.,  qui  leur 
avait  été  ouvert  par  Martin  Puech  et  comp.,  de  Paris;  —  Attendu  que  Sa- 
lavy père  et  fils  et  comp.  ont  été  mis  en  possession  de  la  marchandise 
dont  il  s'agit  comme  commissionnaires  mandataires  de  Martin  Puech  et 
comp.,  qu'ils  avaient  été  indiqués  à  Stanifort  et  Blunt,  et  reconnus  par 
eux  en  cette  qualité,  dès  le  principe  de  l'opération  ;  —  Attendu  que  les 
sieurs  Martin  Puech  et  comp.,  ayant  été  mis  en  possession  des  marchan- 
dises dont  il  s'agit  par  l'intermédiaire  de  Salavy,  père  et  fils  et  comp.,  ces 
marchandises  sont  entrées  en  leurs  mains  comme  provision  au  crédit  de 
30,000  liv.  sterl.,  donné  à  Stanifort  et  Blunt  :  —  Que  d^s  lors  elles  n'au- 
raient pu  être  réclamées  ou  ressaisies  par  ceux-ci  qu'à  titre  de  revendica- 
tion, en  se  conformant  à  toutes  les  dispositions  du  tit.  3  c.  comm.,  notam- 
ment en  rendant  indemne  l'actif  du  failli,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  et  n'ont 
pas  demandé  à  faire  ;  —  Attendu  que  les  porteurs  des  traites  de  Stanifort 
et  Blunt  sur  Martin  Puech  et  comp.  n'ont  pu,  d'après  les  principes  ci- 
dessus  établis,  agir  en  vertu  de  leurs  titres,  au  nom  des  tireurs,  puisque 
les  traites  dont  ils  sont  porteurs  ne  leur  donnent  pas  un  privilège  spécial, 
et  que  lors  même  que  la  maison  de  Londres  eût  revendiqué  utilement  ces 
marchandises,  le  produit  serait  dans  la  masse  au  profil  ie  tous  ses  créan- 
ciers sans  distinction,  ce  qui  écarte  de  plus  fort  les  prétentions  de  Goldsch- 
mith et  de  tous  les  tiers  porteurs  de  traites  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
Goldschmith  et  Rotschild,  frères,  purement  et  simplement  non  recevables 
dans  leurs  demandes  ;  ordonne  que  les  marchandises  adressées  de  Malte 
à  Salavy  père  et  fils,  ou  leur  produit  seront  partagés  par  moitié  entre  Martin 
Puech  et  comp.  et  Vidal  fils;  fait  main-levée  des  oppositions  de  Rotschild 
et  de  tous  autres.  » 

Appel  par  Rolschild  et  consorts.  Ils  ont  dit  :  la  provision  doit  être  cou» 
sidérée  sous  deux  rapports  :  le  premier  est  relatif  à  la  personne  au  profit 
de  laquelle  la  lettre  est  tirée  ;  le  second  à  la  personne  sur  qui  elle  est 
tirée.  A  l'égard  de  celui  à  qui  la  lettre  de  change  appartient,  c'esl-à-dire 
du  porteur,  la  provision  est  de  droit  la  représentation  de  la  valeur  qu'il  a 
fournie,  et  par  conséquent  elle  est  sa  propriété  exclusive.  Ce  n'est  que  sur 
ta  foi  de  cette  provision  qu'il  a  compté  le  monîant  de  la  traite  au  tireur, 
comme  prix  de  la  négociation  convenue  entre  eux.  Ainsi,  cette  provision 
aliénée  au  profit  des  porteurs,  ne  peut  jamais  devenir  la  propriété  d'un 
autre,  à  leur  préjudice.  —  A  l'égard  de  l'accepteur,  s'il  est  saisi  de  la  pro- 
vision, ce  n'est  toujours  qu'au  titre  précaire  de  dépositaire  ou  de  simple 
détenteur,  et  li  ne  peut  jamais  s'en  considérer  comme  propriétaire,  puis- 
qu'il est  forcé  de  s'en  dessaisir  au  profit  du  porteur.  Il  soit  de  là  qu'en 
aucun  cas  l'accepteur  n'a  droit  à  la  provision,  de  préférence  au  porteur, 
et  qu'il  faut,  avant  tout,  que  ce  dernier  soit  désintéressé.  Il  y  a  plus  ; 
car,  loin  de  vouloir  rien  prétendre  à  la  provision  avant  le  porteur,  ni  même, 
par  concurrence  avec  lui,  l'accepteur,  en  cas  de  perte  ou  d'insuffisance  de 
la  provision,  serait  tenu  de  la  lui  garantir,  de  la  compléter  ou  de  la  sup- 
pléer. —  Arrêt. 
La  cour;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  met  l'appel  an  néant. 
Du  4  fév.  1822.-C.  de  Paris,  â*  ch.-M.  Agier,  pr. 

3*  Espèce:  —  (Paillasson  C  Marabout.)  —  La  cour;  -^  Considé- 
rant que  quelque  définition  que  les  divers  commentateurs  du  code  de 
commerce  aient  pu  donner  de  la  lettre  de  change  prise  sous  l'acception 
générale,  comme  contrat  de  change,  il  n'y  a  lieu  de  s'y  arrêter,  alors 
qu'il  s'agit  comme  ici ,  d'en  régler  les  effets  dans  l'intérêt  privé  des  per- 
sonnes; que  considérée  sous  ce  rapport,  il  demeure  certain,  conformé- 


i 


EFFETS  ÎE  0:M!:EnCE,— Cfip.  •    Sect.  ?.  Aet.  f 


Cl  ot*biteiir  te  la  lelire  de  cLLi.pe  a'ors  en  îù.::  le  .  U  ûT'î:  dVi  J  n  •'  \h  î>r('ViMoii  d'i\T»c  it  '*"e  ù:  ?>  :.iir^  r:  :  r  islf  es  tol-  -YisBrli^K 

rerlamer  le  nontuitun  a|K»Dts  on  F^ndic*  de  la  Iwlii:?  Borûeanx,  evp-dMsei  par  le  tirear,  a^jui;  i't'i«ifia«je,  nais  ^  ne  s:'l:  p«r- 

«  aTT.  I«35.  :i%  —  U  doit  m  être  ainsi^  surtonl  alors  q-uVa  j  ^f-n-es  a  tiré  «w  ytfteriflamul,  le  portar  nVfll  |ias  pn^- 

98^  tf'kvilt  ftf  rmtaition  de  faire  lapravisin  v'^^o»"^,  11  jwa  im  fui'iie  «près  le  «rvtil  ^êêb  tf*aMalaliM  d  te 


9C9.  Jngé  de  même,  qne  lorsque  la  valeur  df-sUnée  à  for- 

■Mitt  a  or  qui  a  ete  déjb  jaçr  par  U  raor,  qv'elie  w  peirt  cmifem-  <:ur  la 
pritriaiim  a  laquf^lit  dif  auràu*  ooiiiit  m^n^  an  fir.vii-çe  uo  anu;  ut  |ir#> 
pnei»  àflot  la  loi  w  parif  iiu<it2iDcui  et  que  it  ju^t-  ne  saurai:  critt*: , 
qa'^atiiSL,  k  praMV  f'iiDe  pareiijc  nbiifatioa.  soit  it  {oroiier  parieur  ne  la 
lettre  ^  pour  toat  i'mlfimdîe  de  lBiD|>f  qui  f'ecoDic  eolrc  ie  momffiit  qu  i. 
1a  n*çiiil  01  Ik  iires<*i.u;iuii  b.  r»cceiah*iriD  c'iceiie .  aann-i  U  Feue  lui  au 
liTBiir^  qui  ne  prena  d'aalrKeLcuctînjeiib-  *iec  lu:  qae  oeiauY,  as  mmei. 
de  fitf  reésomctf  oo  oe  Mm  r'eca ,  ar^'p^er  oe  csune  et  paver  |iui?  taru  ba 
truite  ;  —  CttBtiiiitsraiU  que  §û  ne  resulie  pa^  of  ut  natare  oe  ceiie  lUtir- 
paiioB  qw  la  frvrhiivB  sorta  de  la  piH<«es«iiiL  do  txnm  pour  paais  oa 
ttiie  au  tiré,  d«s  TmAana  un  U  leUn  de  dian^  est  aanacrate  ^ÈÊtiLim- 

f  iltritwr  aa  pcnrOece  qBricoDfiie  ai  partoar  aar  i 
fflualaM»  •"cal  pae  poeiuve.  n  mniwm  oo  iv  prmiépf 

qa^anfia .,  aa  RappBBaat  aatane  rn^Hiieiicr  de  wu»  pruripiaB  aiors, 
k  piolev  «t  OBsa  aaaqaete  il  pool  eaduefus-  m»  titre ,  pPBaaot  tout  le 
lempf  de  b cÉrcolatioa ,  n'oot  ai  drud,  m  pooTdir  de  f  naîendie  f^ur  œUe 
paovMiin  aaac  k  tire  cA  d'ea  diepaaio-;  que  c'est  le  tmur  wbI  qui  en  a  ia 
Sacatié  tt  qae  la  puaaibiliie  qa^'il  coawrve,  oe^  las.  ia  f  afecter  a  tout 
aotve  caq»liu,  tant  qne  la  traita  n^'est  pas  paiae.  eut  ckctaBne  pi  u  pre- 
lentioa  des  îatÎBéF  ,  fai  a  «il  f  inkaii  pas  plos  fondae  aur  Tequie  oue 
tnr  ta  loi  :  il  amit,  aa  atet,  iapiale  qa^aa  awvea  des  prarHuuu^  qu'ub 
défaitear  aioolBnit  aa  pBfaaflBl  de  kt&ep  de  ckmpe,  il  pat  aliéner  ir» 
droits  de  as  créaacàaD  aataôraD  ot  ks  laîiv  piiBar  par  ie^  pusa;'-j"Lr«>  i 
GaaaiderBDt  qu^au  ac  pna  oa  bébs  loBpF  donaar  A  retenir^  mrure 
aa  page  at  coascrav;  qa'^il  ted,  paar  qae  Taole  de  aantifiiieBejJ  suit 
par^ ,  qae  aaliii  qui  fan  k  iiiii  iiiiiiiTai  ar  dépaaîlit-  de  la  noasesaiiiB  a 
fae  Dfltoi  oa  lasaar  de  qui  ceA  acte  «a  coaseiiti  ca  aoit  larei^  nn  m  lier» 
OBBTaan  par  la  ;  qae  telks  aant  tw  dispaattass  iaq»éim:rvw  ae  t»  tm  ; 
fae^  daas  ra^Moe,  TiiMa  a  contané  a  elie  k  aialtre  ée  disiiasBr  def 
■arrhandinni  qae  Macrahaat  at  nansortf  itoatMaaflnt  anjoord^liiii  ieur  anoir 
die  daaaàes  ta  aaatihwaaBut,  paBqu'eiies  ont  éit  diaipws,  ptiiir  a«»B 
aHBpIr,  aar  «a  hJhiafinl  aaliRé  par  lui.  r:  diiipees  a  «a  cnnai^Btairp  de 
aaa  cboii,  qai  paavait  d^atfaafl  Basas  être  oaaaidaré  coama  k  niiré*>f«- 
iBBt  de  ttanlana  al  naasattE  «a  k  tiias  envoiB ,  qae  ce  ooaaipiasaTP  a 
dadaé  a  Faa .  cona^oadaMt  de  ■araboot ,  das  radk  dn  9  aaût  1 8±3, 
|iBian  il  1  a  ramaér  da  oaiinBiMfiai  «  à  Vaneilk,  qa^i^  a'^avait  nen  a 
faire  a^ec  kadils  ■aabaat  al  oonaailii^  qail  oe  ks  coDaaaaait  pas:  qu'a 

s  laiaas  da  Tiaiaa  aaal  at  ne  vcalaîl  s>b  aàÊmân  qa'avee  or 
r,  ^  f'ailkan  dtaîl  aaa  défaitov;  —  Enaadaat,  srdoaar  qae  k 
fm  des  laîBas  o«wgaées  par  Iteaa  d  CSnadoia  sera  distribua  par  coa- 
lEÎbirilîoa  et  aax  ioraief  de  diaii  eatoe  ka  fadis,  aa  caBBams  de  kas 

Ba  12  jnîa  IBSÂ.-C.  rAîx. 

^  MmkÊ  T  _  fGaveC  C.  BedAae.)—  La  on  :  —  ÂttenéL  vui*  i^. 
auiie  de  la  combiiuaiWB  àe$  arL  IIS,  116,  117  m  ITa  c  conu  qw  k 
«aatral  qoi  intarrieat  antre  k  tirvor  «t  k  drannir  de  raW^ar  ae  L-onstitoe, 
dan§  k  cM  dapmmkr,  qu'^nae  sinpk  aMifntioB  faowmA^  oelk  de  iairt 
fae  la  aaBBe  oa  vakor  nnae,  fonnaat  Tobjet  da  contm  de  <ian^, 
aoit  aiiae  d  «ûle  à  la  diapâatioB  de  celui  qai  a  foorn:  ta  Tidanr.  aa  li»D 
ai  doaiîcieooavfanF  entre  parties  par  la  lettre  de  ckaape .  «ai»  ai^'aii  id 
aa  joar  de  recheaBce  qa^elk  dêlpmnne;  d*Da  idNilt«^it  kf  ciwégoeareF 
atterkiafcs  qai  flaivenl  ^  «aToir  :  I*  qae  k  timr  n'étant  point  force  de 
faîiT  la  prorifiioB  avhia  FacbéaBce,  elle  deneare.  fiar  raniteiiuebi .  fi!  fa 
faite  a«aia  natte  époque,  sa  propriété,  dont  i  pMt  dauf  f  nuerrBHe  an- 
posff  a  sa  valoBlé  el  rwiame  boa  lui  senihle .  rt  qne ,  pur  snik ,  i.  L^eiist» 
aacaa  tnaelal  de  rt>ne  prophète,  de  It  part  dn  'ireur.  def  k  mmn*it 
ffH*d  nsiel  1b  kttrf  de  dÂnçe  a  oelui  qi.>  lui  es  iou"!  :'  ta  Yû^n^:  S'  çue 
k  oanlnd  de  ebanse  ai  la  lettre  de  cbhtire  ae  r-ir-t-'.r*-!  1  T<»f  !  n§  pne 
coa»eaiiaa  piw;!' entrât  dite  de  ts  pa*^*  de  l^clt  n-;^.  \  i-nt**iit  a  la  Mimnie 
qni  Ini  aeraa  dne  par  oelai  aar  qni  1b  leUpp  de  cbane»  est  tirée,  et  a'op'T' 
point ,  aa  fa^tnir  da  porteur  de  U  kUir  de  cbanpe .  U  saisine  on  la  niii.e 
ca  pamanioB  de  la  iirnFHsion  qui  eij«4eTBJI  on  sptbiî  censée  eij«!tBr  a  Fê- 
paqui  da  oantrai  :  7  qne  ie  seid  Bov-ia  acoerdê  an  porteur  de  la  lettre  df 
cbanpe  afeffet  d'en  L^M-er.  arnnt  recbeaure,  k  j»»}eiD*iif  narcem-  Fur 
qui  eJe  aat  liree ,  est  ae  la  lui  faire  a(-r»}4fT  pour  aM»r  aïoiQ  rnntr*  !i . 
nrne  artioa  persnnbf^k;  4'  qne,  par  Fnile,  lorsqn'il  n'eo<9le  pniBî  f*<ii- 
cpptatioa ,  fi  danf  le  cas  même  oa  reiui  sur  qm  ei^e  est  tirée  aura:!  yi*- 
Tision ,  nette  prorision  ae  pa^se  point  an  porteur,  manç  oontmae  a  L  *-e 
partie  des  bienf  dn  trmri  et  qne ,  a  ce  dtirwr  Ti«4i  à  tmriber  en  fa  .  :'.«' 
avant  récbéanoe  de  la  iKtrv  de  dumpe ,  oeiui  qui  en  ef>t  porteur  n*a  i  ls 
pins  de  droit  à  cette  jaunaïua  qne  tour  kf  anb«  créande^  de  faiU.  ;^ 
qa*!  B^cA  pas  naaieaté  dan*  ^ff}i^ct,  H  qne  même  ks  parues 


,ka^  t&  ao*t  1«22'  ^S). 
999.  Mais  les  aBleors  par  nms  cités 


I 


nmnérD  puéuédeot 


dasiallittde 
apaas  ksajbuir 


amkpayi 


1  ^  Ej^wcr  .•  —  ,'BeqneiiXi«  C.  frudics  Tien  ^ — Lr  âiair  Tifo ,  îk  Itoa- 
dr.aus  ,  hVLii  acbtUf- ,  pou:  a  i-DOiiKt  en  sieur  Lai^ieD,  de^  maicL«iuUMS 
Oiiiil  i.  lu.  :emU,  k  i  sepL  tSôl^  nue  lactiirt  s'eievim:  à  1yl'7«  ii  jû  c^ 
'-L  ;  u..'  li  â;^  od.  siuvant.  —  Lt  1 L  sepL,  k  &jeur  Vieo ,  pnoi  m.  aa»- 
!u.;i-8iur  CL  aaii'tiuit  ae  cette  lacinre,  tire  sur  Lameii  nue  koiin  de  duo*,:» 
Qt  ;a  M)i..n)(  oe  1 4^'.%  fr.  93  c~,  paynljif  an  ih  ocL — Lr  sieur  L^quecib. , 
puriuur  :*:  Lf.\i  itiirt^  la  presuiita  a  soa  èrheanre  an  tut,  qu.  repuiuU.  ut 
p  u.-  ri'  L  bfrua'  aa  sieur  Tien,  pâme  que,  îgnurant  la  aiqiosi.uia  oo. 
ài*ii  eu-  ib.a  sur  iui,  i  et  axait  renvoie  k  montant  aa  sieur  Vien  .  aa 
LL  mauob:  de  i  /TA  fr.  93  c  sur  ik  aieurf  Lovât  et  comp^  a  BomeaiUL. 

î.t-qurni.f  ae  présenta  aiori>  cba  k  aieur  Tien;  mais  ceiuMu  eUi*  an 
t',^  lit  î«..uai' ,  e:  osa  conuussaires  cluusi^  par  ?«£  gnanrier^  anatt'iu  iv- 
cu£uii  ia  reause  an  sieur  Larriea:  oeui-d  r**fiuieri'ni  ùt  la  lemntliv  a 
Eoqneitne,  qm  ia  reciasau  cnaune  aa  prapru:ie  eu^iut^a-  — 
qui  rejrUe  lei>  prelention»  dn  demanoeur,  aUf  nQ£  que  le  tireiir  aeal 
eue  proprit^tBire  de  la  proriaifla. — Appei  ée  becuenna.— CasL,  disaii-il, 
aa  prinrape  cunstaaft  qae  k  prenanr  d^aae  ktire  ut  cban^  deuaat  piqprir 
taire  de  la  profisiiia  :  quant  a  fapplication  de  ot  prinope  a  reapane,  cl» 
est  épakaieol  eridaak,  parce  qa'ii  serait  jaapasi^iiiir  d»  rapiprêadin  qae 
la  kttrc  de  cnanpe  tiaLferlu  k  fBnqrMle  an  paUfflr,  si  Tnn  admallaii, 
coBune  oondOioa  asMnUiîiie^  ta  anoeasue  qa'ellp  ei.isUii  antre  ks  t*^-  aa 
tiia  aa  momeat  de  recbeanca.  An  suiplns ,  i^»nt;.i:^ ,  la  frmrhuub  ast 
eaoare  entière*  elk  a>  pMUit  die  mnuir  aa  ioeiir.  mai» a  as  craaacfv , 
qui  la  dnrwnart  en  qneiqna  aaite  a  ttire  de  éefiiij  aa  aan  da  wnntahii 
propriétaire.  —  AndL 

La  coca;  —  Attends  qae  ai  k  porteor  d'une  lelte  da  nbnage  a  «a 
pTfviiepe  sur  les  ^aieua  qui  aa  cnnstitneni  ta  pruci»iaa,  lanqi.'aUe  «i 
Inac^e  daas  ks  mams  da  snrtuv,  u  9f  peut  an  atte  aaïai  kmqae  a  aaa- 
ni^  ^'ea  art  Tiktitnawmf  liitear  avant  Techeance  de  ia  taHie  ae  rhaafr 
noL  accepiec . — Attende  qae,  dbi.»  ro«4*ece,  «a  \HiH!  de  chaane  Wrt  pm 
Viea  «ur  Larnea .  at  passée  a  rorar^  ci  {•t-quenna,  étaM  pa4ai«f  k  S»  aoL 
iiS»ii  quL  II  Va  fut  aaaae  arts  aa  ^aAjre*  a:  par  k  taav  ai  par  iear  pie» 
neur,  at  qa'ebe  ae  lut  pamt  piasentae  a  TafineptaliaB  ; — Attaaaa  qa».  étk  k 
flb  ocL,  Larnea  avait  fait  une  reauar  pBfauk  k  â6  aoL,  at  a  Tciot  te 
payer  k  mnatanl  de  k  factare  des  marrtiBniliaBg  a  lai  fTpaéiati  par  Vkb4 
qa'an  awfea  de  oetk  reaûse^  m  m  taoasa  qa'^it était  aalablaBoat  libam,  at 
quY  a'esistait  daas  aasaaiasaaBaaeaakarpaarfaae  k  paaaiaaate  la 
itàiin  ae  cnaae»  da  1 S  sept.;  qaa  k  prortsisa  a'esaalant  paa,  k  pafiaar 
n*ii  ]m  eif>n-er  aacaa  pririiéiy;  —  C^^^  k  vértfe,  k  resiae  fade  par 
Larritw  n  ot  ecbae  qae  traif  jaaas  après  i'ecbâaaoe  de  k  kMiK  de  cbaapr . 
auus  que  nalk  aeuiae  dtad  deveaae  ta  peapneté  dt  Fiaa  ,  qa'alip  a%aa 
éie  acqujitar  vaat  taak  paanane  kiae  caatre  tan  oa  aaatn  ka  R^adiau 
qa'il  ea  a  eif  de  cette  laBuae  oonma  d'un  pavemead  aa  aa^aat  far  a«r 
Lameo ,  et  qa'eue  a  da  ar  caalonare  dauf  Tacùf  da  failb;  —  Snaa  ^' 
nèier  aui  mutii»  owinsF  par  ks  ptanâens  iiiBeE ,  anal  T 

ko  tS  au.  Ibal».'4:.  da  Ikidaans ,  1" 


'2*  r.Kj'frr .  —  Tctlîin  C.  eradicF  WorTiier,  «tt.  *,  —  Di  f  €  nas  S85S« 
•Qn^mfiji  dL  l'-îimiia!  Oe  commerce  ôe  Féiam;'  a  u4  connu  :  —  Ati**niin 
qLiiest  oe  pni*c.\n  qut  ie  porteur  d'une  li'iirt-  dt  ibaiij^t  L'a  de  pr<\i«*,e 
aiquiS  çuf  sar  i*^  lobos  ol  ma*-cbab dises  qu:  sol:  aLS  main^  un  un  «c 
momeLt  oe  i'èL-bt  anrf-  ou  li'»rt  doi>;  iî  estpoi^eur; — A.2t'  uol  qn^i.  ouiira:t 
riiii^taii*.  çoe  if*  «•"■ur*'  Fe-t7  et  Ilruaci  e;««îî  ;  àei-iieu*^  d^une  sumnif  de 
j  ,ilT  Î-.  tô  c.  er  *fa*  ISoLiicr;  maïf  que,  r  •  l  i  •  »'o}ipo^aii:  a  kur  i:- 
>e^btiini,  iif  iiDt  pL  PL  e0iiciuex  k  phyeju'.'i».  n-T'î  **e.LtUtu::t  ne  «airitie 
r»f  rbanire  da  sieur  Folin  enL^  k^  mains  6e>  r^  \  •  i-f  Monnier; — Attauli», 
d'aitkur»,  qae  U  conteuoie  de  nette  kttre  ot  tMikH^t  annonce  kra  qae 
j(  Urenr  n'avait  pas  rintenuaa  da  faïae  laiiï  k  pri;ii?>àua,  puirqu^L  s"^ 
s^m  de»  propref  eipressMnis  non  annytnnif  ;  — I>fic>arf  FuiAin 
—  Appe^  —  Anet. 
La  on;  —  \<^«punt  ks  motifi  dea  premifis  ji^BSr 

La  1 1  ji.lL  i  s3fr.<C  de  Eonea. 


fz 


SiTifi'»*  TpTPT'ti,  rtc,  C  Brff.*  —  Ls  cora;  —  Atksnda  qall 
ré*  u  lie  rief  farl5  de  prni'fî  çt'an  mroïK'Dt  on  Torrena  K  comita^w  de 
Ma^^^iJe  funni-'nt  gnr  S(»p*na,  à  Cafix,  à  rerd^f  dt  Brep,  jtf 
c&pedie  aa  preaner  dft  atardandisB  dont  k  prodoâ  raa!i2.é  devai: 


EfFETS  DE  COMMERCR.  — CR.\r.  2,  <^rct.  3,  Abt.  !. 


ensetgoeot  que  si  le  tiré  a  accepté  M  iratfe  avant  la  faillite  da 
tireur,  la  proTlslon  doit  être  attribuée  au  porteur  par  préférence 
à  tous  autres  créanciers  dû  tireuh  ils  considèrent  l'acceptation 
eofdiiie  étant  là  réalldation  de  la  condition  sous  laquelle  la  pro- 
tislon  a  été  eédéë  au  (irenenl';  cette  acceptation  spécialise  la 
proflsion,  en  fait  cOiUme  on  corps  cei-taih  sur  lequel  le  di-oitde 
propriété  du  pofléilr  Vient  se  fixer  aussitôt.  Plusieurs  arrêts  ont 
admis  Implicitement  cette  opinion  (G.  G.  belge,  28  Julù  1840  (1)  ; 
Paris,  46  ]tilri  1826,  âff.  Duval,  soùs  Gass.,  22  ndV.  1830,  V. 
n*  124  ;  Oruielles,  10  fév.  1820,  aff.  Guyot;  Bordeaux,  28  avril 
1855j  aff.  Rèquenné,  V.  numéro  précédent). — Que  les  avis  soient 
divisés  sur  ta  question  de  savoir  si  l'endossement  (iroduit  par  lui- 
mémé  les  effets  d'une  cession  véritable  du  s'il  ne  t)roduit  ces 

à  racquilieaieBt  de  cas  trailei)  mais  qu'il  est  eerlaia  qa'à  Tépoque  où  les 
kltrea  de  change  avaient  été  préseolées  poar  racceptation  et  plus  tard 
pour  le  payement ,  ces  marcbacdiees  n'étaient  point  en  mains  de  Sopena, 
qui  a  laissé  protester  ces  traites  retournées  ensuite  avec  compte  de  retour 
à  Marseille  et  remboursées  par  Brè^  qui ,  lui-méitie ,  avait  actionné  en 
remboorséinéiit  Torrenti  et  fcdttipagtiie  au  moment  où  (;eax-d  suspendaient 
lears  payeliieiitas  —  Qae  si,  plus  urd ,  les  itiarcbandises  sont  arrivées  à 
Cadix ,  ea  d'à  été  qa'aprto  rtcbéanee  desdites  lettres  el  après  l*lction  en 
rembourstmeot  ialeatée  à  Mafieille  eonlre  Terrenliet  cdmpagnie  (  qa'aiosi, 
00  peut  dire  que  y  pendaat  tout  le  temps  de  la  4urée  des  lettres  de  change, 
ni  a  leur  échéance,  aucune  provision  ne  garnissait  les  mains  du  tiré^ 

Attendu  que  fallût-il,  relativement  au  tireur,  et,  par  suite,  sous  le  rapport 
désavantages  qui  pourraient  en  résulter  popr  Brëfl,  envisager  la  provi»ion 
comine  faite,  dès  le  moihent  de  la  sortie  des  mains  de  Torrents  el  com- 
pagnie, dès  marebaddises  destinées  k  la  former,  il  n'eu  serait  pas  moins 
établi  qtiè)  quoique  rèxpédilion  des  ibarcbail dises  eût  été  elfectnée  à  So- 
peaa,  à  Cadix,  au  toiomeat  où  Torrents  et  compagnie  fournirent  sur  lui , 
à  Tordre  de  Brès ,  la  livraison  des  traites ,  ce  dernier  n'a  point  enlevé  à 
Torrents  fi  compagnie  et  la  propriété  et  la  disposition  pleine  et  entière  des 
marchandises  quMls  destinaient  a  former  la  provision  ;  que  ceui*ci  ne 

Î prenant,  vis-à-vis  cle  Bris  ,  d^autres  obligations  que  dé  faire  acquitter 
ears  dispositions,  à  leur  échéance ,  ont  pu  changer  la  desiinàlion  de  ces 
mêmes  marchandises  à  toutes  leurs  vblontés  ;  —  Que ,  pour  la  somme  que 
donnait  Brès  en  contre-valeur  dés  trilites ,  il  Sùitait  absoldtiiebt  la  Ibi  du 
tireur  seul  jusqd'aa  moUent  où  lé  défadi  d'acceptation  du  tirfl  serait  con- 
staté ,  époque  à  laquelle  s'ouvrait  pour  lui  un  droit  de  demander  toujours 
a  ce  même  tireur  caution  ou  remboursement ,  et  qu'en  supposant  qu'au 
lies  de  marchandises  ea  route  pour  servir  de  provision ,  Torrents  eut  de 
l'argent  dais  la  caisse  de  Sopena  lorsqu'il  négociait  ses  dispositiods  à 
Brès,  oa  ae  pourrait  jamais  considérer  ces  traites  oonime  un  titre  donaaht 
droit  à  ce  dernier  de  s'opposer  à  ce  que  Torrents  et  compagnie ,  immé- 
diatement après  les  aVoir  tirées,  disposassent  db  leur  argent,  parce  qoe 
l'obligation  qu'ils  prenaient ,  d'après  leur  traites ,  avait  terme  et  ne  con- 
sistait qu'à  faire ,  Soit  au  moyen  d'ane  provision  on  d'un  crédit  qu'on  lear 
accorderait,  accepter  ou  payer,  à  l'échéance,  à  Cadix,  ces  mêmes  dispo- 
aitîoBs  qu'ils  négociaient  à  Brès  ;  -^  Que  ^  s'il  est  une  fois  prouvé  que  ce 
droit  de  propriété  el  d^  libre  eaerciee  demeure  iocoateetablement  au  tireur, 
il  devient  impossible  d'admettre  le  privilège  i  l'on  étant  exclnsif  de  l'autre  : 
car  il  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir  podr  le  tiers  privilège  ou  hypothèque  sur 
une  chose  ou  sur  ta  immeuble  dont  le  propriétaire  peut,  sans  que  ce  tiers 
ait  le  droit  de  s'y  opposer,  oser  et  mesurer  jusqu'au  point  d'en  faire  dis- 
paraîtra la  valeur  entière,  à  toutes  ses  volontés) 

Attendu  enin  qu'en  fait  de  lettres  de  change  la  provision  ne  peut  ap- 
partenir qu'au  tireur,  soit  h  celui  pour  le  compta  duquel  il  tirerait  ^  ou  au 
tiré  ;  an  premier,  tant  que  la  traita  n'est  point  acceptée  on  payée  ;  à  l'autre, 
dès  que  l'ua  de  ces  évéaements  a  eu  lieu,  et  qu'un  droit  de  privilège  sur 
cette  même  provision  «  tant  qu'elle  ne  garnit  pas  encore  les  mains  du  tiré, 
ne  eompéterait  jamais  qu'à  ce  dernier,  lorsque,  sur  l'avis  de  l'expédition, 
remise  de  facture,  lettre  de  voiture  ou  connaissement ,  il  aurait  accepté  on 
payé  les  lettres  de  change;  —  Attendu  que,  si  on  lui  enlève  le  droit  qu'il 
peut  puiser  dans  les  lettres  de  change  dont  ii  est  porteur,  Brès  reste  sans 
titre  pour  réclamer  privilège  sur  les  marchaadises  expédiées;  qu'en  vam 
il  justifie,  par  une  note  de  négociation,  qu'il  rapporte  de  Torrcniz  et 
compagnie,  qu'à  cette  occasion  la  facture  desdites  marchandises  expédiées 
â  Sopena  lui  fût  donnée;  que  fallût-il  regarder  cette  note  de  négociation 
comme  délivrée  à  sa  date,  quoiqu'elle  n'en  ait  point  do  certaine,  et  qu'elle 
ait  pu  être  fournie  à  Brès  pour  le  besoin  de  sa  défense ,  cette  copie  d'une 
facture  Ikito  au  nom  de  Sopena  et  à  lui  adressée  en  lui  annonçant  l'ex* 
pédition  des  marchandises  dont  elle  se  composait,  ne  prouverait  jamais 
entre  les  mains  de  Brès^  qui  ne  s'en  prévaut  pas  comme  un  transfert  de 
propriété  4  puisqu'elle  n'est  nullement  faite  en  son  nom ,  et  qu'il  ne  dit  ni 
ne  peut  dire  avoir  acheté,  ni  reçu  en  gage  dans  ses  magasins  ces  mar- 
chandises; que  la  précaution  prise  par  lui  pour  se  convaincre  que  la  pro- 
vision i  qui  assurait  le  payement  des  traites  qu'il  prenait ,  était  faite ,  ne 
suppléerait  jamais  à  un  acte  de  nantissement  authentique  ou  privé  ,  mais 
dûment  enregistré  ;  auquel  seul  la  loi  confère  la  faculté  de  donner  privi- 
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effets  que  d'une  manière  Incomplète  et  sous  la  condition  que  la 
provision  existera  intacte  entre  les  mains  du  tiré  à  l'époque  de 
l'échéance,  c*est  ce  que  nous  concevons  parfaitement.  Mais  il 
peut  seihbler  difficile  d'admettre  qu'après  avoir  repoussé,  comme 
contraire  aux  principes,  l'opinion  qui  voit  dans  l'endossement  un 
véritable  transport  de  propriété,  on  considère  Tacceptation 
comme  réalisant  ce  transfert  et  mettant  à  l'abri  des  atteintes  des 
créanciers  du  tireur  les  fonds  destinés  à  la  provision.  Qu'est-ce, 
peut-oii  dire,  que  l'acceptation  ?  C'est  la  promesse  faite  par  le  tiré 
qu'il  remplira  le  mandai  du  tireur;  c'est  l'àddillon  de  son  enga- 
gement personnel  à  l'engagement  personri^l  des  auties  signa- 
taires de  la  traite.  Voir  dans  l'acceptation  la  création  d'un  droit 
Téç\  au  profit  du  porteur ,  c'est  supposer  de  la  part  du  tiré 


lége;  — Émendant,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  privilège  du  sieur 
Hrôs  sur  les  marchandises  arrivées  à  Cadix  entre  les  mains  de  Sopena, 
noncrieqremeot  à  l'échéance  des  traites  dont  il  s'agit,  dont  le  déboute;— 
Met  sur  iceile  les  syndics  provisoires  de  la  faillite  de  Bonavenlure  Torrents 
hors  de  cour  et  de  procès,  sauf  les  droitb  dudit  sieur  Brès  dans  la  faillite. 
Du  25  août  1822.-C.  d'Aix,  ch.  cûr.-M.  Cappeau,  pr. 

(1)  (Peemans  C.  Brovm.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  116, 156 ,158, 
140,  149,  157,160,  164,  165,  169,  170;  171  etl7«c.  com.;  -- 
Attendu  que  l'unique  question  qoe  soulèvent  les  cinq  moyens  do  pourvoi 
consiste  à  savoir  si  la  provision  faite  ches  le  tiré  est  acquise  au  preneur  du 
moment  de  la  (délivrance  d'une  leltre  de  change,  de  telle  sorte  que  la  fail- 
lite du  tireur  survenue  avan^  l'acceptation  et  l'échéance  de  la  traite  ne 
puisse  enlever  aii  breneur  le  droit  qu'il  prétend  avoir  sur  celte  provision  ? 

Attendu  que  de  la  combinaison  des  articles  110, 115,  116,117,120, 
121,  163,  17O0tlTt  c  com.,  il  résulte  que  le  conirat  qui  intervient 
entre  le  donneur  dé  valeur  et  le  tireur  n'est  en  réalité  qu'une  obligation 
dans  le  chef  de  celui-ci  de  faire  que  la  sonime  qdi  est  l'objet  du  contrat 
de  change  se  trouve  à  la  disposition  du  preneur  au  lieu  indiqué  ^  mais  seu- 
lement au  jour  de  l'échéance  fixé  dans  la  lettre  de  change;  qu'il  en  résulte 
aussi  qoe  le  tiré  reste  entièrement  étranger  à  cette  obligation  tant  que  ce 
^dernier  ne  s'est  pas  lié  envers  le  preneur  par  son  acceptation ,  seul  moyen 
qu'ait  le  porteur  de  la  lettre  de  change  o'en  assurer  le  payement  chez  le 
tiré  à  l'écnéance;  que,  parconséquedt,  lorsqu'il  n'existé  pas  d'accepla- 
tiod ,  et  alors  même  que  le  tiré  aurait  provision ,  soit  au  moUient  de  la  créa- 
tion de  la  traite,  soit  postérieurement,  elle  n>st  pis  transférée  du  por- 
teur, dont  les  droits  envers  le  tiré  acceptant  ne  naissent  lUème  pas  de 
l'existence  d'une  provision  entre  ses  mains,  maib  du  fait  de  l'acceptation, 
qui  alors  rend  celui-ci  débiteur  personnel  de  la  lettre  de  changé,  d'où  il 
faut  nécessairement  eonclore  qhe  la  lettré  de  cbange  né  rient  pas  être  con- 
sidérée comme  la  cession  d'une  créance  représentée  par  fa  provision,  puis- 
que le  tireur  conserve  la  propriété  de  cëtM  brdvision  jusqu'au  payement  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  demandeurs  allèguent  que  les  articles 
invoqués  par  eux  donnent  à  l'action  du  porteur  contre  le  tireur  la  dénomi- 
nation de  recourt  y  df'acHim  «n  garantie  ^  pour  en  inférer  qoe  les  rapports 
du  tireur  et  du  preneur  y  sont  considérés  comme  rapports  de  cédattt  a  ces- 
sionnaire  :  car  d'abord  les  mots  de  recourtj  éPaetion  en  garantie  ^  ne  sont 
pas  exclusivement  applicables  à  une  cession  d'action  et  à  la  vente  de  quel- 
que droit,  mais  aussi  à  toute  promesse  du  fait  d'aotroi  qui  emporte  néces- 
sairement garantie  de  cette  proniesse,  et  rend  ainsi  passible  de  recours, 
en  cas  d'inexécntion ,  celui  qui  a  fait  Id  promesse,  tdut  cohime  celai  qui 
vend  les  droits  qu'il  peut  avoir  ; 

Et  quant  aux  expressions  de  cédant  et  de  cêsiUmnaihe ,  qui  se  trouvent 
dans  les  art.  165  et  169 ,  elles  ne  se  rapportent  évidemment  qd'aux  rela- 
tions qui  existent  entre  le  preneur  et  les  endosseurs,  ou  respectivement 
entre  les  endosseurs;  —  Attendu  que  c'est  encore  sahs  fondement  que  les 
demandeurs  argumentent  des  art.  160, 170  et  171,  car  ces  articles  éta- 
blissent seulement  les  droits  du  porteur  contre  le  tiré  pbur  autant  que  cd- 
luicise  trdhve  nanti  de  la  provision  au  jour  de  l'échéance,  sans  rien  bta- 
tuer  a  l'égard  des  droits  du  porteur  sur  la  provision  avant  l'ècbednce , 
droits  qui,  après  l'échéance,  se  bornent  à  la  faculté  d'eiercer  ceux  qui 
appartiennent  à  cette  époque  au  tireur  lui-même  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  ni  accordé  un  délai  pour  le  payeriientdes  lettres  de  cbange  , 
ni  créé  un  nouveau  cas  d'opposition  à  ce  payetnent,  en  déniant,  dani 
l'espèce,  au  preneur,  tout  privilège  sur  la  provision  qui  existait  entre  les 
mains  du  tiré  ;  —  Attendu  enfin  qUe  le  pourvoi  a  été  dirigé  avec  raison 
contre  les  intervenants  en  instance  d'appel  ^  pai6(|ue  l'arrCt  attaqué  leur 
réserve  le  droit  d'agir  par  action  principale ,  et  qu'ainsi  dans  la  sbppdsi- 
tion  que  laprovisidn  était  devenue  la  propriété  des  demandeai-s,  l'arrêt 
devait  être  cassé,  tant  à  l'égard  desdites  parties  intervenantes  qu'à  l'é- 
gard des  syndics  de  la  faillite  Broivn  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  (|ui  pré- 
cède que  la  cour  de  Bruxelles ,  dont  l'arrêt  est  attaqué .  loin  d'avoir  violé 
aucune  des  dispositions  invoquées  dans  lo  pourvoi ,  a  fait,  au  contraire, 
au  cas  présent,  la  juste  application  des  principes  qni,  eu  cette  matière, 
résultent  tant  du  texte  que  de  l'esprit  du  code  de  commerce;  —  Rejette» 

Du  25  juin  1840.-C.  C.  de  Belgique,  ch.  civ.-MM.  Van  MeeoeO|pr. 
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1^  cic^c^^ê  i!?  ••bi!"r»r  U  satire  «W*  ^-i»_r<»- *r.**  •!»  tir*-:-,  f  ! 


QoeUc  qveâoit  U  force  d*  ces  et,-»*  i-  if.  *^ii  ce 


cb^r  de  Toir  nue  sorte  d*ai:ribunofi  ptii^  «^(«Ktiie  de  U  pro%i><  d 
en  faienr  da  portew  ^ni  a  ea  50I11  d'eAi^er  TactepUtion  ila  tre,  I 
et  <vii  pe«t-étre  «'a  n^ii^ot»  à  recevoir  U  inile  qi'Apre»  cci.f 
acceputioa.  Qu'os  diie  UaI  qii*o«  vendra  qce  rACC«>pUtion  ne 
peut  a^oîr  poor  effet  de  cftao^vr  Iftsitaitioa  des  divers  po-te;r-s 
de  [evfre»de  cbao^,  et  que  U  prionle  des  dat«?s  «kit  être  s«r.  .e 
dafts  raitnbatica  de  la  provbi*». — Ob  cb  coa^ientira  ;  nais  Ic.t 


ce  que  cela  proore,  c'est,  d'usé  part,  qu'il  est  pe«  deso  aiyns 
p'ii5  embairassaates.et,  p^r  U  fr>rce  des  cfaO(«es,  p«ii^  m^.à.nz^<  ^ 
d'arbitraire  q«e  ceL'es  que  rattnlxiMoii  de  provisioii  bit  aalre  ; 
c'est,  d*Ao're  part,  q«e  le  portear  q»i'  iq\  ::i:e  a  U  f«:U  ia  pnc-  te 
et  r^ccep  «àtioa,  ic«5  sentie,  aa  ee:  a*  -îà^s  îes  kees  qu-?  cois 
Boos  sooimes  faites  des  babuades  et  ue  u  bciioe  fvi  coaiLi.er*U  e?, 
avcîr  «1  droit  a56«rè  à  ta  pro^i^ion  eùstante  aa  jour  de  Te- 
cbe>ii<e  er  Ere  les  nalas  de  Faccepteu*. 

999.  Et  Qiêffie  retatnemeat  aa  portear  qoi  a^iBvoqiie  que  ?cd 
droit  de  pnonte,  noos  croyons  aiiséi  qae  [a  pi'o%i^;o«  doîl  lui 
appartealr,  alors  aa  moias  qn'eUe  lui  a  «te  aîle>:tee  expresse- 
■est  oa  «irtoe  Seoeat  :  $00  raa?  est  aie  par  «va  titre,  doat  la 
date,  oa  fa  va,  est  assurée  par  U  aieiiace  des  peiaes  de  faox. — 
Oa  est  mimÊ  ai le  plas  Loia. 

Parlas  t  de  ce  priacipe.  écrit  daas  Part.  1 36  e.  cas.,  que  Tcados- 
seiaeat  traa^fêre  la  propneie  dTaae  lettre  de  dua^,  des  anteors 
accordeat  toujours  et  «aasdistlactioa  aa  porteur,  aa  droit  de  pré- 
férence sur  !a  proKi5:>?a  e^istaBte  eatre  les  maïas  da  tire  aa  mo- 
Kent  de  frcbean^e,  que  tes  laJeors  qui  la  cotnpoâeat  so.efit  z'i 
mom  determ^cees,  qoe  le  tire  ail  accepte  oa  a'ait  pas  accepte,  et 
eo'.a  qik\i  eju^te  o«  qb'il  a*eli:^te  pas  dTaffectatioDS  spéciales.  — 
Besarqaoas  tcat  d*atord,  ea  effet,  qae  le  portear  a  pease  aca-  , 
scBietat  qae  les  footls  par  lui  versés  lai  ^eraieat  remis,  bais  | 
eacare  qa'ii  a*ta  coapte  soa  argeat  qae  sw  f  aàsaraace  que  u 
Tiiear  de  soa  litre  serait  spécialeaieut  affectée  à  reitiiiciiOB  d% 
sa  crcaace;  cetfe  pnxnesse  a  méae  elè  eiecatee;  la  pr»\ii^.}a 
existe,  le  «îebiiear  desi^:ihe  ea  est  dtpcsuawe;  il  y  a  docc  ea  ia 
fiTcar  aae  sorte  dTallectatioa  spéciale  qui,  si  eî.e  ae  reiki  pa^  le 
phKilege  légal,  le  jastiie  aioraieneat  da  aïoias.  La  coo^eatioa 


(i;  f  Effor .'  —  ÇUnj  C  làT.  >  Vr.'  —  Le  Sii?ar  Ve  a^i  t  -   é 

deux  lettre»  te  Ai^ce  n^Ti^ut  «-^m?!*»  1  l,5Si  lir.,  *ar  h  s*^i'  M»- 
nax,  Bi*r:âaa4  a  goimp** rie.  h  i<^  avait  traK?m.?<s  aa  s&»ir  Len?  p  t.r 
U  voix  ie  {"•^H'i-m/ttÊint,  —  Oii.-ci  i<»  lit  pre^ati»r  aa  5te«r  11  r  .av.  «  i 
fvfiK?A  ie  nés  anceoCcr,  par  k  maktl  qa'd  a  eU;t  ti«ji(/«ir  eovers  W  Sir  ^ 
Y;*: ,  lir?n-,  f«e  d'^ae  somar  4t  4«:0  fr.  —  1^9  .i^&.  «t  par  n/.^  é^  re  a- 
l!«:'i*  «««ve  i-'ï-,  L»  (d*»^*«  4»  tiré  >'aiiiiii*flta  4*  ^^Si  fr..  H  *>ii?r*  4jt*i  a 
U  ^.aiaie  ULk.^  «i*  1.331  fr. —  ht  i  p*«ir  Va^a  ea  fi.  te  p»»*  1*  %.-.»» p*  , 
ar>v:^,  et  avAAi  i>  bêaa>:e  i««  ûeUres  •!«  !aaj^e.  —  h  ^•^^£..?3  «:•*  «Afiîir  a 
qu:  la  9«.r'<<if  «a  4<s  cneaacLier»  «ie^iiii  AjÇ'àtLi^ir  kà  pr>vi<  /-i.tia  •!  « 
■•■..25  Li  pr'»>  «a  pn&rti^..^  i|«i  eiistti:  ai\  mxi*  î«  -i'»ar  M  "'«v.  L^ 
M",  l.es  &r*at  î-?*«*a-*  a  ce  dera:er  é»  3#  i  :ef*r  «  4'i.'n»  b-ii-î-  .çi-»  l^-? 
V^m.  —  Le  rr.w  .i^  de  cmAerce  ie  (>ti  ^p^r  e.  avaat  <ie  iei:*'i<*r  a  •{•li 
éi%Ti,t  aç^onea.r  la  pr«vi»Ma,  fe  <te«ai  it  ^r-;*!  :  .-?.>9iifat  ?\.  y  ata  :  4 
!?♦*  eai-'Ol  ;»•■*' :?»>:q,  et  lI  se  ?:;:•:  ;i  ;.  ir  u  ?-ii::7e,  *«  «^  f-i-î-Uat 
SQf  tf  cve,  «or.  aa  himw^  à*  /ea.-:  a  •i''5  leitr>*5  ée  cIub^,  si>;t  i 
kar eebe'i-! .-e,  k  stear  31  n^ax  l'eUi'  r-i^v.i::l«*  eavers  le  tuevr  \  .-•  :*:-e 
•îoia»  ij'éi-''»un?  aa  bd-'IuI  de  ce*  ieL.r'*;  safoir,  40O  fr.  «j  »•!:*  î-»  pr.a- 
c:e.  et  l,33i  fr.  a  1  •ii:!ieaai:e :  Ua.i»  ^i'a:ix  leme«  da  •;«>*ie  i-f  .1.  c- 
B-T!»  ia  pr}i:5ioa  i>\:^#  «ri  ivtaac  -rv  La  7^r^>4a>»  *iir  Lk^.-  e  a^e 
1^'  -e  *.^t:ùiAl^eH  lireee*t  4ew.'r«.4  i  'v:ea*.e,  'îi  ««/aUBi  iu  r  .  .as 
«••  Alite  '.  Ti.  —  Sir  ru:el,  la  €»,»ir  i-»  R'^fts^^^  'te^Ma.  aa  o  •■"rA-re, 
fi'  L  ▼  avàÇ,  ^.qoa  pn^u»..)*!  p»j«ir  la  Wjfà.  te  «ie*  Wlres  de  chaaie,  'lu 
fc.  '«  ;'.(:5  .a  part  o.je,  et  >;ii«»  ve  m*. '.U..I,  d  4;re$  es  ^riA>.:^s  :«àf  îa 
pr- .  ^    1,  «tevait  ea  a3:Anpfa;r  ev:  i*j»^ei-*at  aa  :'"rteur- 

d*»  -:ii.â-.ie.  a  i'ai  «re .  laiwa  et  a  U  cr>vi:i.4a  et  aax  efels  4e  U  'j.  .  t 
(art.  I'..'.,  Ilô.  l~'>,  ti*.  44i  ^  tlSc.  y:t?n.'.  —  t»aa<  .a  >-.«■:-».  t 
càer.'hxt  a  eearVr  l'ap;  »!i'wi  de  l'arrêt  de  ia  fhaai"r»  arii-.  •l'i  li 
a»iv.  iSÔi).  ea  Câi-^aat  leaartier  ^«e.  daa«  Te^pe*!*  \'UL*t  p»Ar  •:>»  a-r  \ 
il  V  avaik  ea.  le  la  part  di  ar»vr.  af-'etftLvxi  «pK  ile  d*^  u  pro«  -..  a  :  ir 
lakitre  de  ''{Lii^e.  ce<^  ae  «e  reft-'i.ai'-a.:  7a».  :t«a.t-4Q.  daas  uca^^, 
et  q^e  cette  ri'--'  c-tw*»  avaii  «là  *et«»i^«^r*E»»«t  ex^M^rer  aae z^ar-ie  "i- 
§&tm>:t  s«r  U  iei::5i')o  «ie  a  •'>'«ir.  —  >ii  >  M.  >  n^^t-rtear  av à  :  'à  :  _- 
server  aap^'^iVAa'  j'i*,  «i  U  îus-re  •  r.  >  a^a  t  re.«*«e  ce  tiii  paft:i:-ii.  t 
daas  »<Mi  arr>»t.  ett"*  ae  k'ivxt  :•«  1:  ;n.^  i>>fi-  i^^^  a-hpe  de  «a  le*"«  •><! . 
et  ^a*et  e  414.?  conflea^é  -.ir  ?<  s^r  i^-^t^a:  .e  ;r"!  pe  ée  d"^.:  :  -^  e 
est  pffapiiHaaa  die  la  pnviâwa,  et  peat  fcxi^.r,  a  ce  '.  .:e. 


•e  cair^e ,  a  rite-t-oa,  a  pour  priacipal  cffSrt  de  traa^f^rvr 
{ •' rtear.  c«f  ^: •:îere  comflM  acneteur  ouf  o—r  re  ininBaiiiip.  a  a 
p  r;ete  «le  la  lett  re  de  chaa^e,  dvat  le  tireur  se  troaive  depoai«i«,  et  la 
pp^priete  de  la  lettre  de  diaoçe  cabrasse  le  papier  fBi  cm  eâ  te 
54ZDe  et  îa  valeur  qa*"!!  rrprtstnu,  La  lettre  et  cbaB^e  est  «ae 
moaaaie  factice;  qaaad  oa  facèete  au  qaaad  au  se  ta  faH  traa»- 
p*}rtery  oa  acbète  ou  l'oa  se  fait  IraaspDrter  sa  xalnr.*«Bi  a^e^ 
autre  cbose  qae  la  prov  isioa.  —  Puisqae  P< 
pour  trau^ïBettre  la  propriété  de  ia  lettre  de 
art.  t36  ,  raccofaplisseAeat  de  cette  foraaiitè 
assarer  aa  portear  aa  droit  de  prcprieté  smr  Im 
erentcel,  saas  doute,  puisque  le  tireur  peut  retirer 
iu5«{u*a  recheuBce,  buis  en^a  droit  de  propriété 
d'une  per^oaae  qui  a  acquis  par  traasport  aa  objet 
mai^  «ous  aae  cooditioB. — Oa  peat  iavoqaer  asâsi.  ea  faxcar  i^i 
porteur.  Part.  149  c.  coa.  qai,  aa  bea  de  dve  qu^  scia  bAbjs 
oppositKM  aa  paveseat  ée  ta  lettre,  eu  c»  de  fume  éa  iarmr 
veut  qu*il  ae  soit  adsis  droppositioa  «b  payeacat  qj^ea  o^  im 
perte  de  la  lettre  de  cbaa^  au  de  faillite  éa  parliar.  Eadu . 
la  (aiâite  da  tireur  ae  doaae  pas  à  sa  Busse  plâs  de  dvaies  ^a« 
ceux  qu*ii  aurait  lui-aéaw;  ses  svadics  exerceat  ses  actHaes^, 
ils  a'ea  oat  pas  de  plus  eteadaes  qae  lai,  et  à  Pegant  4b  tkrs. 
i.  ae  peut  riea  être  cbaufe  aux  operatioas  faites  de  bOBBe  M  par 
.e  Cai.li  lor»qa*ii  était  a  la  lèle  de  «es  affaires.  —  Tels  snut .  eu. 
rvsarne,  les  Botifs  sur  lesquels  se  fMdeat  MS.  Favan 
r*  Lettredecbaa^,  sect.3,S'*  a*  4; ,  Parde»s«s  ;l  3, 
Persil  art.  1 16,  a»  3)  et  5ou^iier  ^t.  i,  p,  20i 
a:  p'^rieur  ua  droit  exclusif  a  a  pro^i^oa  eu  cas  ée  fu.4iCe  jjx 
tireur.  —  lis  oat  paru  sulfisaais  pour 
a  dei'ider  que,  tonique  le  tireur  tombait  eu  fuUile  ai 
latioa  de  la  lettre  de  cbaase,  la  pronsioi 
■aios  da  tiré  devait  apparteair  au  portear 
sfadics,  quand  aitae  ceue  provisioa  a'^aarait  été  eflectae« 
parLe  qae  postèrieureMcat  à  la  creatioa  ée  la  lettre  de 
et  quaad  aéiae  elle  a*aurait  pas  Cte  affectée 
paveuieat  ée  cette  lettre,  oa  qu'il  a'v  aarait  pas  eu 
eir.ressedelapart  du  tire  Req.,  tSiev.  i83â;  PoilicfS^iÂj 


tiyôi; 


3ièT.  tftôô;  J}. 


u  eLe  exine  aax  mLus  da  tiré  ai  B*7«eat  4t 

La  coca;  —  Alteada  fue,  d'après  les  art.  tiS,  t36ft  149  c^ 

f  effet  de  la  lettre  de  ckui^  esït  ^w.  par  ce  iiatiai,  k 

p«}rear  ia  sr}pri«ie  de  La  Mm^oe  ee^iee  «loat  d  est  leaa  de  fave  la  pn 

«>i.>a  a  t'e  aeaace;  t{v.'u  a\i  oorte  pas  qa'a  la 

cette  pr.*vi'it()a  existe  ^eja  ea  li}at  •«  ea  partie 

k  unrar  a  t4«t  Le  temps  ^  prei:eiie  rêtia^aace  paar  la  fâie;  uar  ba 

oiostaa-ie  «a  le  tire  a'xir  ai.  pas  ai:?«p(e  la  lettre  de 

d  i«a.iuie  mr  le  •:;  a'.ril  {M:Sé«  entre  ip*  tirvar  et  le  pnaaar;  a^ia  d 

k  prec<Mir  Dnvir.ecure  de  la  privis:ti«  B«*«t  Texigir  a  ce 

exr^te  x^ix  m^ns  1*1  tire,  aa  Boaeat  de  Ctck 

Di  13  fev.  tâ3i.-C-  C.,  cb.  rfq.-aX.  Zaafiac«au,pr. 

S"  Esftn  :  —   FajIL  Aa^rêr  C  Dmiiet,  ele.^  —  La 
fi  :>rxa  •{  i<*,  d.ia«  l'eut  de  :a  fa««e,  1  e\i<4e  de  PiiceftitBdv  sur  la 
îe  «av^r  »,  a  fepcqoe  de  Toaterlare  a*  la  luiLle  Aaper,  Ibuv 
B:<»«BiH^  avaieai  eatre  les  aaiis  «a  a  kar  dtçfasliia  m 
<ie^LBee  a  aetvi  .un^  ia  ktire  de  cbaaçe  de  dCO  krr.  ftErlùif  S^ffBff  ft>. 
tiret»  «ar  •'ax  k  âb  aov.  I9ôi>.  aa  orudi  de  Droaiiec  et  Gaoàtkr 
— Oïi^s-l-TWt  .^iie  ks  parties  de  B«a*;e«ae  peeteadeat 
exs^-^dic  reeL-'ai'&t:  qa'ei^  coasistait  ea  eanx-de-vie  «xpddÎHs  a  b 
iiiii.'io.  de  Tw^^  et  Brown  sç,  a  LiMiires,  pour  Mre 
et  ke  ^rii  emy^jé  k  acqu'.cer  ks  traites  faîtes  sar  lax  par  la 
Anr<>r:  ^'a  1  iso-ii  de  c«ue  p«^ten^ioa ,  elles  rtynaraieat ,  t*  ■ 
il  ï*  &•>¥.  1830.  par  Utfve!'  Aa^:er,  ea  aeca:aal  iiuptâia  àTm 
:  r'}'¥-'  1^  pf  c3e  If  lire  da  i  feplec..r<f  précèdent, 
5a  7^ 'a. '5  ae  recmHf  5es  ciMifiziiaàwas  l'eaa-ae-' 
<:>.A:.;.oa$.p'ar  ks  veo<irv  en  zarandssaAl  ksw«les:et, 

pr  T TT    -r; y    r  m  n     1  ir  rnii  n  1  iTwa  éi  11 

par  i.eîT  1 ,  :«.Mif  trates  ceu-^  qu'ils  veadrakat,  a  la 

.'•irs  veîires  ■'t  d^acti^ocer  ses  Irailes  àtraesBaè,  caapaBBi^K.s 

:«r^>:ase  eu.t  £avoraZ'e.  d  cxarzerait  de  sade  sar  k  ■avaa  Ibacbii.  a 

z-^i  cftt  iier?oi«  ée  oetie  eaa^e-vk,  et  qae,  s^ 

« .  *a£ .  Il  «^  ^aars^rxit  raatres,  ±*  aae  kttre  da 

.  1.: '  'Il  ±i  d.  K'f ne  T.>  5,  raaleaaal  aa  parafrapbe  aîaâ  CBaça  r  «X; 

r'*'!^  ^  f '.tre  da  lo  -i  n  mt  d^iaae  les  oia  l 'jous  aaxqaciks 

Bk£S  ci}:-tf3ai>^as.  L'a  pem  pr^s^.  fe  re-'.ea^rai  a  vatr»  ktire 

r'aetu:::  «rocn  i^r^iaeiit  a  aa  ;;irti  d^ea:L-i2e->K  cbarsé  sar  k 

3* aae  deraiere  rtiist  da  ndae aax  atees.  ca  date  é^^ii  da 
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f  S#.  Jugé  encore  :  i*  que  la  provision  appartient  au  porteur 


par  laquelle ,  en  confirmant  la  précédente,  il  leur  remettait  un  connais- 
aement  de  cinquante  tierçons  et  quatre-vingts  barriques  eau-de-yie  ex- 
pédiés par  le  navire  le  Mitchel,  capitaine  Teax ,  contenant  ensemble  six 
mille  quatre  cent  cinquante  veltes,  les  engageant  à  donner  tous  leurs 
ioios  à  la  vente  des  eaux-de-vie  qu'il  annonçait  être  de  première  qualité, 
de  Cognac,  de  doue  à  treize  ans,  sauf  quinze  tierçons  et  vingt  barriques 
colorées,  en  déterminait  le  prix  et  les  prévenait  qu'à  valoir  sur  cette  ex- 
pédition ,  il  fournissait  sur  eux  neuf  traites  s'élevant  à  1,550  liv.  sterling, 
au  nombre  desquelles  était  comprise  celle  dont  il  s'agit  au  procès  ; 

Considérant  que,  si  les  eaux-de-vie  ont  été  expédiées  à  la  consignation 
de  Twis  et  Browning,  à  Londres,  par  suite  de  leur  lettre  du  16  nov. 
1830  qui  n'est  pas  représentée,  et  conformément  aux  conditions  y  ex- 
primées ,  elles  ont  formé  entre  leurs  mains  une  provision  à  laquelle  les 
parties  de  M*  Boncenne  ont  un  droit  incontestable,  parce  quM  est  de 
principe  que  le  contrat  de  change  constitue  un  transport  de  créance  qui 
l 'opère  au  profit  du  preneur  dès  le  moment  delà  remise  de  la  lettre;  que 
l'acceptation  n'est  pas  indispensable  pour  assurer  ses  droits  à  la  provision 
existant  entre  les  mains  du  tiré;  que  celui-ci  n*est  pas,  il  est  vrai ,  tenu 
personnellement  de  la  dette,  lorsqu'il  n'a  pas  accepté  la  lettre  de  change,  et 
qu'avant  sou  échéance,  la  provision  a  cessé  d'exister  entre  ses  mains  ; 
mais,  que  dans  le  cas  contraire,  elle  devient ,  jusqu'à  due  concurrence, 
la  propriété  du  porteur  à  l'exclusion  des  créanciers  de  la  faillite  du  tireur 
qui ,  n'étant  que  ses  ayants  cause,  n'ont  pas  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait 
lui-même  à  une  provision  qui  avait  cessé  de  lui  appartenir  à  l'instant 
même  de  la  délivrance  de  la  lettre  de  change  ;  —  Mais  considérant  que  la 
représentation  soit  de  l'original,  soit  d'une  copie  en  forme  de  la  lettre  du 
16  nov.  1830,  est  indispensable  pour  statuer  en  parfaite  connaissance 
de  cause,  et  déterminer  s'il  y  avait  réellement  provision  entre  les  mains 
de  Twis  et  Browning,  au  moment  de  la  faillite  Augier  ;  —  Avant  dire  droit, 
ordonne  qu'apport  en  sera  fait  au  greffe  par  la  partie  la  plus  diligente. 

Du  25  juill.  183S.-G.  de  Poitiers,  l'*  ch.-M.  Vincent-Molinière,  pr. 

3*  Egpècê.'  —  (Galdayron  C.  faillite  Barrepin.)  —  Le  10  mai  1830,  le 
tieur  Barrepin,  négociant  à  Gastelnaudary,  expédia  au  sieur  Sève,  com- 
missionnaire à  Cannes ,  1 ,000  hectolitres  de  blé  et  deux  cents  sacs  de  fa- 
rine, avec  ordre  de  les  vendre  pour  son  compte.  Ces  marchandises  avaient 
été  chargées  sur  la  barque  d'un  nommé  Roux ,  et  comme  ce  patron  ne 
faisait  voile  que  jusqu'à  Agde,  un  commissionnaire  de  transport  de  celte 
place  avait  reçu  du  sieur  Barrepin  l'ordre  de  leur  trouver  une  nouvelle 
embarcation.  —  Dès  avant  le  départ  de  son  envoi,  le  sieur  Barrepin  avait 
tiré,  en  faveur  de  divers,  sur  le  sieur  Sève,  pour  14,000  fr.  à  valoir  sur 
les  produits  de  la  vente,  et  le  commissionnaire  avait  accepté.  —  Le  21  mai, 
il  souscrivit  en  faveur  de  Caldayron  une  nouvelle  lettre  de  change  de 
3,500  fr.,  payable  sur  ledit  Sève,  mais  cette  fois  sans  ajouter  que  le  prix 
de  la  vente  servirait  au  payement.  Le  28  mai ,  les  blés  et  farines  arri- 
vèrent à  Agde  ;  ils  en  repartirent  les  29,  30  et  31  du  même  mois.  Les 
deux  cents  sacs  de  farine  parvinrent  à  Cannes  le  2  juin  :  600  hectolitres 
de  blé  y  furent  vendus  le  8,  et  les  400  hectolitres  restants  qui  avaient  été 
dirigés  sur  Antibes  y  furent  débarqués  le  22  du  même  mois.  —  Dès  le 
10  juin,  la  faillite  du  sieur  Barrepin  avait  éclaté.  —  Le  sieur  Caldayron, 
qui  n'avait  pas  à  ce  moment  présenté  sa  traite  à  l'acceptation ,  se  h&la  de 
la  présenter  au  payement.  Sève  refusa,  vu  la  situation  du  tireur.  —  Le 
4  déc.  1830,  assignation  par  Caldayron  aux  syndics,  pour  voir  dire  qu'il 
serait  payé  par  privilège.  Dans  l'instance  fut  produit  le  compte  du  com- 
missionnaire, d'où  il  résultait  que  le  produit  brut  de  la  vente  des  marchan- 
dises s'était  élevé  à  22,000  fr.,  de  quoi  déduisant  :  1*"  14,000  fr.  d'ac- 
ceptations soldées;  2°  les  frais  de  vente  et  autres,  restait  due  seulement 
une  somme  de  5,135  fr.  42  c. 

3  fév.  1831 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Gastelnaudary,  qui 
rejette  la  demande  de  Caldayron  :  «  Considérant  que,  le  21  mai  (jour  de 
la  traite),  les  marchandises  étaient  en  route  ;  que  n'étant  pas  encore  par- 
venues à  Agde,  il  n'y  avait  pas  provision  faite  ce  jour-là,  21 ,  chez  le  tiré  ; 
que  la  valeur  des  marchandises,  sauf  400  hectolitres  arrivés  seulement  le 
22  juin,  a  été  absorbée  par  le  payement  de  traites  antérieures;  que  la 
faillite  étant  survenue  le  10  juin,  la  masse  4^s  créanciers  a  été  substituée 
à  Caldayron  dans  la  propriété  desdits  400  hectolitres  ou  leur  produit  ; 
qu'ainsi  le  tiré  ne  s'est  pas  trouvé  avoir,  le  jour  de  l'échéance,  une  provi- 
sion dont  il  pût  disposer.  » 

Appel;  et  le  l*'  juill.  1831,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  qui  con- 
firme en  ces  termes  :  «  Attendu  que  le  tireur  de  la  lettre  de  change  peut 
différer  jusqu'à  l'échéance  de  faire  la  provision  dans  les  mains  de  celui 
sur  qui  il  a  tiré;  —  Attendu  que,  pour  que  le  porteur  ait  un  droit  acquis 
et  un  privilège  sur  les  fonds  et  les  valeurs  qui,  avant  celte  époque,  se- 
raient parvenues  aux  mains  du  tiré,  et  qui  existeraient  en  tout  ou  en  partie 
au  moment  où  la  faillite  du  tireur  est  déclarée ,  il  faut  que  la  lettre  de 
change  porte  affectation  spéciale  en  sa  faveur  des  fonds  ov  des  mar- 
chandises qui,  selon  lui,  antérieurement  à  l'ouverture  de  la  faillite,  et 
dans  un  temps  où  le  tireur  avait  la  libre  administration  de  ses  biens,  au- 
raient constitué  la  provision;  ^  Attendu  que  la  lettre  de  change,  titre 
de  l'appelant,  n'énonçant  pas  de  privilège  semblable,  ne  présenie  qu'une 
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de  bonne  foi,  dès  l'instant  de  Tendossement,  à  Texclasion  des 


créance  ordinaire  dont  le  porteur  doit  subir  le  sort  des  autres  créanciers.  » 
Pourvoi  par  le  sieur  Faldayron,  pour  violation  des  art.  115, 136  et  149 
c.  com.,  relatifs  à  la  propriété  de  la  provision  des  lettres  de  change. 
M*  Chevalier,  après  avoir  rappelé  les  principes  généraux  retracés  Rec. 
pér.,  1831. 1.  34;  1832. 1.  88,  faisait  observer,  en  fait,  que  la  lettre  de 
change  tirée  par  Barrepin ,  le  21  mai ,  avait  une  provision  assurée  dans 
l'envoi  des  marchandises ,  qui  avait  eu  lieu  dès  le  10  du  même  mois.  De 
plus ,  la  lettre  de  change  avait  été  recommandée  au  tiré  par  lettre  du 
30  mai.  Dès  cette  époque,  la  provision  affectée  dans  les  mains  do  tiré,  au 
payement  de  la  lettre  de  change,  était  donc  devenue,  d'une  manière  ir- 
révocable; la  propriété  du  porteur.  Le  porteur  avait  donc,  le  10  juin, 
époque  de  la  faillite  de  Barrepin ,  des  droits  acquis  sur  la  provision.  Ces 
droits  ne  pouvaient  donc  plus  loi  être  enlevés  par  la  faillite  du  tireur.  11 
était  indifférent,  d'ailleurs,  que  400  hectolitres  de  blé  ne  fussent  arrivés 
que  le  22  juin,  puisque  du  moment  où  l'expéditeur  avait  affecté  toutes  les 
marchandises  expédiées  au  payement  de  sa  lettre  de  change,  il  s'en  trou-!> 
vait  dessaisi,  et  ces  marchandises  ne  pouvaient,  dès  lors,  rentrer  dan»  la 
masse  de  son  avoir  qu'après  acquittement  des  traites  auxquelles  elles  se 
trouvaient  affectées. 

Pour  les  défendeurs,  on  répondait  en  substance  :  La  question  de  savoir 
si  la  propriété  de  la  provision  appartient  au  porteur  de  la  lettre  de  change, 
tellement  qu'il  puisse  la  revendiquer  en  cas  de  faillite  du  tireur,  et  réclamer 
ainsi  un  privilège  contre  les  autres  créanciers  de  la  faillite,  n'est  résolue 
par  aucun  teite  de  nos  lois  commerciales.  Les  art.  115,  136  et  149  c. 
com.,  qu'on  invoque,  et  qui  ont'servi  de  base  aux  précédents  qu'on  nous 
oppose,  ne  contiennent  rien  d'exprès  ni  même  d'implicite  sur  la  propriété 
de  la  provision  ;  il  suffit  de  parcourir  ces  articles  pour  s'en  convaincre* 
Aussi,  c'est  dans  la  théorie  du  contrat  de  change  que  les  partisans  du  sy»- 
tème  qui  tend  à  reconnaître  un  privilège  au  porteur  de  la  lettre  de  change, 
vont  chercher  la  base  de  ce  droit  de  préférence  qui  devrait  trouver  sa 
justification  dans  un  texte  formel;  car  à  la  loi  seule  appartient  le  pouvoir 
de  créer  des  privilèges;  mais  les  principes  du  contrat  de  change  nefé- 
sisteqt  pas  moins  que  la  lettre  de  la  loi  à  l'idée  que  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  puisse  réclamer  une  préférence  sur  la  provision  en  cas  de  fail- 
lite du  tireur,  lorsque  la  lettre  de  change  ne  contient  pas  d'affectation 
spéciale  sur  la  provision  faite  ou  à  faire ,  et  qu'elle  n'a  pas  été  acceplée 
par  le  tiré.  —-  En  effet  la  lettre  de  change  est  un  contrat  complexe  dont  le 
caractère  diffère ,  selon  qu'on  l'envisage  dans  son  rapport  avec  le  tiré  ou 
avec  le  preneur  de  la  lettre  de  change.  Entre  le  tireur  et  le  tiré,  il  est  vi- 
sible qu'il  n'y  a  autre  chose  qu'un  simple  mandat;  mais  entre  le  tireur  et 
le  preneur,  il  y  a  plus  de  difficulté  à  déterminer  l'essence  du  contrat.  Selon 
la  jurisprudence  qu'invoque  le  demandeur,  il  y  aurait  vente  et  transport 
de  la  provision  au  preneur  ou  porteur  de  la  lettre  de  change,  qui  donne- 
rait à  ce  dernier  le  droit  d'en  revendiquer  la  propriété  en  cas  de  faillite  du 
tireur,  encore  que  la  lettre  de  change  ne  contienne  aucune  affectation 
spéciale ,  et  qu'elle  n'ait  pas  été  acceptée  par  le  tiré ,  ce  qui  est  précisé- 
ment le  cas  du  procès.  Nous  soutenons,  au  contraire,  que  la  lettre  de 
change  n'est,  en  général,  entre  le  tireur  et  le  preneur,  que  l'un  des  nom* 
breux  contrats  innommés  qu'on  trouve  dans  la  plupart  des  transactions 
civiles  et  comiâerciales;  c'est,  de  la  part  du  preneur,  la  dation  d'une 
somme  ou  d'une  valeur  au  tireur,  sous  la  condition  que  celui-ci  fera  payer, 
à  son  ordre,  une  certaine  somme  équivalente,  dans  un  lieu  et  à  on  jour 
déterminés;  et  cela  soit  par  on  tiers,  soit  par  lui-même,  ^uiitque  le  sous- 
cripteur de  la  lettre  de  change  peut  aussi  tirer  sur  lui-même  :  c'est  le  con- 
trat do  ut  facÙM  des  Romains.  Ce  contrat  peut  avoir,  cependant ,  un  autre 
caractère ,  et  constituer  un  véritable  transport  ou  vente  de  la  provision  ; 
mais  cela  ne  se  réalise  que  sous  la  double  condition  que  la  lettre  de  change 
contient  affectation  spéciale  de  la  provision  et  acceptation  de  la  part  du  tiré. 
Les  motifs  de  cette  distinction  sont  sensibles.  Lorsque  les  deux  condi- 
tions dont  on  vient  de  parler  n'existent  pas,  on  ne  peut  fonder,  sur  aucun 
texte  du  code  de  commerce  ni  sur  aucun  principe  du  droit  commun ,  la 
prétention  du  preneur  ou  porteur  de  la  lettre  de  change  à  la  propriété  de 
la  provision;  loin  de  là,  le  porteur  est  si  peu  propriétaire  de  la  provision 
que,  si  elle  vient  à  périr  en  route  ou  dans  les  magasins  du  tiré,  elle  péril, 
non  pour  lui,  mais  pour  le  tireur,  qui  en  demeure  tellement  propriétaire, 
qu'il  peut  la  faire  rentrer  à  son  gré  dans  ses  magasins  et  qu'il  en  perçoit  les 
intérêts,  droits  qui  ne  lui  appartiendraient  certainement  pas,  si  la  propriété 
en  était  transférée  an  porteur  de  la  lettre  de  change  ;  et  l'on  ne  peut  pas 
objecter  que  le  tireur  n'est  tenu  de  la  perte  que  comme  garant  de  la  livrai- 
son; car,  dans  les  principes  de  la  vente  ordinaire,  le  vendeur  est  aussi 
garant  de  la  livraison,  sans  que  pour  cela  la  perte  de  la  chose  vendue 
cesse  d'être  à  la  charge  de  l'acheteur.  Enfin,  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus 
qu'il  n'y  a  point  transmission  de  la  propriété,  c'est  qu'en  cas  de  faillite  non 
du  tireur,  mais  du  tiré,  il  est  reconnu  généralement  que  le  porteur  ne  peut 
réclamer  aucun  droit  de  préférence  sur  la  provision,  et  vient,  par  contri- 
bution, avec  les  autres  créanciers  du  tiré.  —  Mais  quand ,  d'une  part,  il 
y  a  affectation  spéciale  de  la  provision  fournie  ou  à  fournir  dans  le  corps 
de  la  lettre  de  change;  quand,  d'autre  part,  la  lettre  de  chan|;e  a  été  ac- 
ceptée par  le  tiré,  on  comprend  alors  rexistence  d'une  cession  ou  transport 
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éams-  ks  pracafie»  é«  dnni  CMiitnii.B,  fui,  t»vlr«  is  fois  que  Ip  .D5f  dr 
ci«Ba«p  «*  BlncifCL,  éffiT^fti  «or  U  lYZtf  d«  jucv:  m  trwre  i^  ci-i^ 
AOMms  cuçte  ]Mr  In  vL  4690  et  «ur.  c  dr  ,  qnî  Bf  re  -o&Lisssnit  ae 
triiiryl  Ap  cnaMW  4«  ftoirs  dmiU  nrccTwretf  qv^ABtiBt  qii''i!  y  a  àf- 
■tintîM  ir  r«ftijft  téèt  H  MitJfiAûoft  en  truspoit  ai  debilMr  m  kc-i^ 
iitiw  i»  Il  fHt  if  œtni-cL  Or,  rkSecUlÎM  «f^^iiSf  df  ii  prvnsira,  ^ ^ 
b  AéB^BilMB  ir  11  ai  MM  vendue,  d  \t  raoMnaissaBoe  i«  d«-:  iit-cr 
«éée  râflito  de  tmootfbdàtm  ëcoMe  fv  le  tiré ,  qv  eâ  id  le  deii:;{-u-  de 
Il  iiiiuii. — L^f^m  tcrmifiut  pv  Aee  oMHdenli'tfif  Ç€«enk5  pr  •:  r» 
î  fûe  reSMrtir  le«  îMiMiféawiite  di  rvfitmt  cratniT  et  les  aiart^'^ 


de  ka  diiiiuLiNii  y»r>puî« ,  qm.  b»  pwi  esnt  dai! ,  L5i.f>êf  |iar  W  pr.»- 
ci|ia  da  droit,  ma»  arad  ^lU-M  de  prereidr  ie§  eï< .. çions  «1  ie«  frurips, 
atiachcm  a  U  Aotlrifie  admisf  ptr  ia  ;c'':f}<rodfLrf  df-  la 
Oril«iBt  U  frop*'ie;è  d;  h  rrrrisipo  aa  p:tnenr,  sais  affer- 
d  «aa$  arre^'ta  I  <l  prfL;ki'H-  du  tiré,  c'tA  docser  aa  tireur 
à  fm  ftn  cenam  df  craUïer,  ao  m.aDfit  de  safai^^le  H  nène 
r  die»  atiddi»,  on  ûe  ses  treaBiseis  qv^  VHidn  lifvnser  aa 
frejadioe  de  la  Baise.  ^  Anft. 

LaGBim;^Taks«t.  IS5, 136(4  149  c  ma.;  ~  Aimia  qae  le 
cioini  de  cÉn^  a  pnr  cftt  la  cjeasiti»  d'âne  «wrsne  que  1p  ûmir  f^ea- 
fa^  à fwv  maftr  aa  pwkw  àjav  iie,  daa»  «ae  plaop  cfaex  le  tiré, 
n|in'wiiiUat  celle  far  Ir  tnnir  rm4l  poar  pnx  â»  U  oM«)(ti 
IV  la  traiie  oa  l«<b^  de  ckm^;  —  (>aè  »,  pir  la  aalnrr  d^aa  td 
le  taw  dtiTf  pevpnéiairp  de  la  pnriiÎM  «a  de  la  wnae  pir 
lai  oédw  ci  fMnue  paar  ea  asivrrr  le  ftï^'-ibf  Lt  jasco'as  joar  de  fé- 
c)eA  f&f  la  tracitiM  lét-ne  ae  «'«pem.!  qa'a  ceae  e^rae  par  le 
de  la  tiaile,  il  ait  jasie  (t  aècessaire  qae  eioe  pFftti?)oa  9wl 
9M1  iwfMi  <t  péril»  da  tireur:  sa»  qa^  ÈÊÊet  da  jmr  de  Te- 
1p  pMVar  a  dml  à  la  «amiBe  çei  se  nvavv  à  lîlre  de  prvnsiiNi 
CBtrt  lei  ■•■«  da  tire  Mane  }«r.'*:>rifU!rf  de  lede  Miaii .  m  veria  de 
la  tiajte,  paiiqa  «Je  ot  la  cka»  a  lai  re.ee,  pv  lai  pifêe  et  evveyw 

le  tiré  fiaar  lef  (tfe  mise; -*  Qae, 

Clé  eare^éf*  aa  tire  paar  Mre  vvadaei,  et 
dtait  dartiaé  aa  partant  de  la 
aval  la  leore  ûf  tkaaçe ,  dtat  Tt 
y  cl  de  Wa»  fat  recwaiiiiadé 

jaarderccbetMP^letiréfàitaaan  da  ■itaU  da  la  traite  ; 

de  aa  druil  de  prepneie .  irsaîR  le  partenr  i 

ir  dus  la  hiliile  da  Éni  ciaBe  âaple  cretaucr,  aaai  le 

la  pMTMân  lypaiMi*  à  rkctîT  de  cène  faillite,  et  q«e  le 

diaic  qa*^  wm  divîdflBde  prepMtiaaaH  coaMe  les  aaim 

,a\B  le  ia^nat  aiaai  «  la  «nr  rorale  de  Maatpillwr  a  AacaaBi 

Ibi  piiaiipei  de  ja  ■tfiln  cC  vialé  la»  k^precilée»  :  — 

te  S  fée.  ISâ&.*C  C,  A.  dv.-MM.  Hatalis.  I*  pr.- 

1*  av.  s#A.,  c  CBaL-Cberaber  et  Htît^i,  «r. 


i-vt  aa  «<ar«r  Ual; .  laAqaier  aPHK, 
le  L  ^ai  lai  nnif«nr  le 


cLeiLceel  raooepUtiM  des  traHes  qa'îl  a 


I 
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[1^  i"  Espèce .' —  ^Sn>dicç  iacqaet  C.  Danaci£re.)  --  l^s  frtrei  iae» 


qoH,  de  Toblique.  araieat  Ure^  te  hyûi  1^18,  trois  <eUres 
de  1,000  fr.  dtaouif ,  sar  IL  buPLÛe,  df  Paiv.  Ans  <a  fat 
tire  le  9  do  Btee  »t>if  ;->  Ea  ju^^ift  sairaat ,  fa.'lj:c  des  frerei  JaoqaH. 
—  Les  ponaan  desdiie»  kïîras  œ  diaa^  ies  firéseaieat  a  riff  fluiui  ea 
sirar  teraflé,  qai  refase  d«-  les  aoœpter,  M  aecUre  aeaaaoïat  «fot  cf^ 
fi»ods  tppirteaaat  â  la  iki^lt  iarqnii.  —  LesFybOicsda  ceUe  fudiie 
{>  i^jiaseal  an  payuauat  des  trai'tcs  ».ar  Danifle;  les  patears desaiïdefii 
\i  ftijeneat  aaanW^^al  cette  iipfùiiijam.  iagcD*  lA  di  tnkaaal  de  oam* 
n^Tot  de  Paris,  qLÎ  ftatae  ea  ces  tcnaes  :  «  AUtada  qae  la  Itt^rt  :i 
lUL&ge  est  na  OBStral  f%ae  aatare  t«Ée  parliniliere,  qai  ae  peot  pa^  eJY 
rêci  par  k  dr»îl  coauaaa,  Bais  lûeB  par  des  reiries  appiicàiàef  a  t. a 
Mie;  —  Alteada  qae  w  litre  a  été  aaton^  par  \t>  Itos  caas  Futlerèl  fla 
,  paar  faciliter  la  ra^iidiie  des  t'a:  SAAti'V.?^  ^kilt  Mtp  ea  quoique 
,  aae  Boaaaie  de  circa&atioB;  —  Ai:<*:  :l  z^h*^  ,  pt>Lr  rempar  oe  liai, 
il  y  a  aen&^ite  qae  le  porU'ar  Mil  saiâ.  c  i  l  ::r  ;  rertiua  s&i  la  proTÎÂKia 
aa  Bflseat  iiw«ie  de  la  traLsacLira ;  çl'cl  c.  >f  ^ueace,  le  tirev  œàe 
taas  ses  droits  »or la )>r('ri&ioK ,it  traa»iDel  a  p.»^rieie  aa  poftear an  JMir 
de  U  sîfaatare  da  ooatnt,  ce  qiii  a  fail  dire  qae  TeadosacsHki 
lettre  de  diaoçe apêra:!  oae Teste ree^ qai  iruliil  'aiimiw  i  aBc«n»f 
dea  lanaali;és  Toobes  pctiir  les  coatrals  de  Teate  ;  —  At&eada  qvf  If  > 
frères  iacqart  eiûcBl  ôi  bouu  kir^n'Ais  aal  tFkasais  U  |ropnelr>  de»  \H"- 
de  duok^  doat  û  s^api  ;  qa'ea  ooaséqoeace,  les  linie^c^&u^es  œ  ces  Uj-.i 
aat  pa  lear  ea  payer  ^kU.:  leBeat  la  lat^ar  c£»L'rf  U  oe*^i*ï  de  la  fry- 
^riéie  des  titres.  »— Aii;>e;  par  les  fflcjcs  JkimeL  —  Airct. 

Ljk  cxin  ;  —  ALi'jiluit  i^  BMiiifr  fl*-^  v^' -,  •'^''-  jofes;  —  CaafiEMe. 

Da  19  Kaî  IS5C<.-C  de  Pih&.-]L  c'Eàtà^^;.  r,  pr. 

9- f^pMf  •" 'Mar^eaeie  C.  faL.ii*  Ibiy.  ~ U  SacL  1890,  le  nÉaera! 
y.  Le&fie  vi>f%A.aaaaiacairi*aB  «<ar«rltadv.àaAqaieraFlris.laaiiHn*# 
M  Idl^ttK)  fr.,  paar  laqi 


LàBÇONT,  des  traites  à  qma»  javs  de  var  sv  des  buqaien  de  I  aadîrf: 
i&asf  A*ri^  des  le  6  éi  atee  sais,  ee  haaqiuercrait  dispam  de  fsaa  aa- 
B.ir..f  y  et  nae  kUre  de  a  paît,  pertàat  dale  di  7,  avait  iiMaaaniiiii  a  sa 
aiatMia  «t  à  !»  cerre!:j4Maats  a  Fetiaa^  d'antler  toaies  a»  aiairea.  et 
deeesnr  tinte  e«|4oe  df  ptreaeHL^^eaaBoiaSy  sa  Baîsaa  resta  werle, 
et  des  |iBTe•eLt^  oaasidrrablfs  careat  bf«  jassqa'aa  13,  ai  ils 
taat  à  faJL  OpendaM  les  traites  resises  aa  |voéraI  Hiriiaiii 
été  iifaitAu  à  Tattseptatioa  par  les  lanqiùcTi  de  Londres ,  a  caMe  de  la 
k-ttn  à  caxécnle,  fana  qa''il  eiistit  irr^risaM  fattifinlr  eatre  les»  bii^ 
ta&t  k  otte  éf^qut  qa*à  eetlt  de  la  creatiea  des  traites.  Alas  pratét.  ^ 
kifftiMaprts,  dfiade  parle  géMralcsatre  les  fyafflcsde  la  la.  Ule  llak, 
teadaato  A  aldeav  :  1*  qae  rearertare  de  U  fa.l  Jte  soi  ti<«  aa  7  aHolR, 
dale  de  U  kttre  da  baaqaier  Dak  a  ses  csfreaoada&ls,  et  qaa,  par  saiie, 
l»s  traites  nsô^ae*  sar  les  toanqJ-ers  de  Lsadri»  aoiod  aaaakrs 
craees  fir  aa  fau^ ,  et  qae  les  1S£,ODO  fr.  qiiîl  a  rai 
awc  pnnliçe ;  9*  «t  sabsidiairaBMt  qa'iJ  Mil  décbré §\  n  '■■in  de  ii 
piaiifcîpa  eiistiiile  catre  les  aaias  des  baa^piers. 

3  asèt  1830,  le  trihaul  de  iimuii   de  U 
daneaf  ;  «Atteada  qa'an  iffMs  de  Fait.  I90cchl,1c 
cas  de  aaa  aooeptakîM  de  laleBre  de  chaa^,cstcadi«A,p«rla 
cati<iadapraiitaatin«r,d*«klEaâ-ciatî«a«d^«trepifc   __ 
q«e  la  lu  Ta  aii^a  ecroioaaé  de  tontes  las  çaraaties  qa>de 
accorder,  ini^qL^fl  l'a  pa  Hn  saisi  de  laprprisiaa  par  Vi 
Atiebdc  que  is  art  199  H  140  c  OHa.,  ea  caamérMt  wm  h  Islbv  de 
durée  toas  oeai  qai  eatmt  ^araats  soLdaires  éa  yijr^i  iMiaii  is 
portenr.  a'yonBprraaeat  H  ae  pennat  j  rwjaiailii  k  tiré  aaa 
qL:  est  resté  ctiaAf  «*  an  ti.re  taat  qae  sa  ri^HaiT  a^  a  pv  al 

»  Atle>ada  qae  si.  au  termes  de  Tail.  116,  le  tiraar  est  ina  C 
Feiisteare  de  la  prpris>ra ,  ce  a*eA  pas  aa  Bsaea:  bé  il  aw  sa  MUe  ae 
chanire  it  Tebdosee ,  ouïs  seolcBeat  aa  ■wanat  de  aaa  dcbcava,  fs'u 
resclie  de  cK  article  que  la  prorisioa  ae  pe^  deveisir  la  |«ti;*rie;e  dk  tHss 
•  le  ««I  iaal  de  PMdasooMat ,  paisqae  amivpDt  f^\r  tTeusm 
à  crtk  ffi«qae ,  —  Attmda  qae  le  priaripe  d'asfun.ifi' TcLdaf- 
d^'ase  kt-jY  de  éktfipe  à  «a  tfaaypMt  aa  à  aae  m^  de  créasse, 
deHiaarf  da  «Mlirai  de  ckaa^  lafll  {epénal  de  sa  aatair.  qae  et 
~  a'cst  qu'as»  aài-n^aUsa  delifre,  et  ae  camparle  aacaa  dnàt  nés, 
le  feffârt  aa  traaipsrt  «r  ha  aa^BCi  qae  le  tire  pest  devoir  ai 
tvtm  aavt  t^dcMaaoi  da  Ittre;  —  Alfcada  «mor  qae  U  preie&ùis  da 
portaor,  M  cas  de  faidAe  da  fitw,  rawir  aa  droit  direct  sur  U  pn^ 
Tviaa,svaitd*BMe^ecrti«&  iB^asBllde,  paifiqae,  s'iisetnaratf  ea  cif- 
ca^>»a  des  xvtiti  de  chaa^e  dCpaanat  la  valevr  de  la  pmafla,  2 
eenitjBpasBiiue  m  Uté  d'dtaUir,  mé  ea  drail,  sott  ea  equiie,  à  quel 
Il  ditiM  la  pfCHnaee  de  ftnwnii  de  la  soaiaie  dent  il  est  de- 
>ie  prianpe,  qacDe  qae  soit  la  jansy.rudeace  ùa 
Mdrad  SBareal  inpoçsiiiles  les  cpéfatimis  de  lianqai 
a«decBaMne;~Altead«  qae  les  tnnf  daat  le  siew  Xacl««âie  est 
psrtnr,  lirii  par  la  maàmm  Daly,  «aiBleaaat  ea  fkiToe,  a"ii^  pas  tii 
acorftcf  ;  qa^  ae  p«l  anjoarflai  préteadre  la  prapnêie  de  la  pronsiai 
qatestdevEMe,  par  le  fiil  de  la  faiJile ,  la  pn^pnelé  delaaLaBsa.a 

Ap^  Leff!4nae  qai  aélépréaealë,  daasrmtérM  oe  Tappe^aat,  sv 
la  prapnrte  de  la  pnnswa.  p»  M»  l»ela&^,  asa  aracat,  nsleae  qa'm 
appayad  de  raBlar.ié  de  Savary,  de  Jaane,  des  aiAevs  da  Rêpotoiie.d 
de  M.  Pardessas  ■*  S».  *^  caaaacré  par  Farr*!  sairaat  :  —  AirtL 

Lâcxx7a;>-EBiir  qailo«cheled»f  de  demande  deXadeasie.  tfsn 
â  faire  iier  le  ]»ar  de  F^rrertore  d^^  a  faillite  Didy  aa7  oo.  1S30  ; 
imada  qae  jaaqaaa  IS  dadît  maïs  d'aclnbr.  la  amsm  tU}v  a  zot^ 
tiaae  ses  pa^emfLts .  et  qs'il  a'ojsle  pas  de  dddaratioa  de  lA^nlu  «lœ. 
iiiiuftat  a  la  lie  epr^qâe; 

Ea  oe  qu  tdULiie  tt  Utti  df  la  demaade  de  »«gfa*ât,  i*»**»^  A  altaar 
le  payemeat  des  iimmii  custaates  entre  1»  maias  des  baaqcm  de 
I  sadres  jaaqa*^  ro*>i«iifw.»  de  aa  créaaoe  pfitatintifcest  aax  *i  baiii 
rynmamat  te  failLie  i>aiy  ;  —  Atieiidti ,  ea  tait ,  q«e  le  9  aJLlSÂ., 
at'ieneizmDfat  à  r«i<vifftare  de  la  fafllde.  la  maÎBfla  Hak  i  reca  U  >oaime 
de  l&2,00d  fr.,  entre  iaqaeik  lafile  mùva  loi  a  remis  deâi  lottr»  ui, 
*■■!'  »  raae^de  1,900  hr.  fterlinç  irBr  Glia,  naUiîài  et  coaqiacide 
de  Laadres,  ra99e  de  4,900  lir.  steriiaf  <«r  Wnglli  et  onkMrL«, 
BOfisi  de  I>(«iidres;^  0**il  est  co&ftaat,  ea  fait,  qa^a  mmamît  pt  k 
crealMm  dod^s  lettres  de  «faa^,  A  y  anà,  ^tn  les  aaïas  d»  Laa- 
qaiers  de  Loadres,  prsfisioa  saftsaxte  ppnr  le*  arqa.Her,  qae  le  13  aa 
mfme  mi'.f.  «mir  asqatt  Bartfasie  a  fait  ^tréseotcr  iFact«)iLatioa  tf^fli^ 
ktarca,  a  r  tiSft  de  ««vrir  k  délai  de  qaibzaît»e  poar  ea  iiiUftir  le  aai 


\z 


u  p"<«riciiii  nisiaM  nmn 


IU£? 


îef  •  :és,  rt  qLMlf  t'a  ^^ 


ae  ce 


flVuftff  daaskuppf  ii:rnaéduLirecatrek9acti]fav,iav  dekae:»- 
caun  deiCies  kfj^s  eiie  19  Brtakf,  jcar  de  kar  préscstatim  A  Fâo- 
rT«atiBa;qBilré«Pite  de  natratiBa  des  parties,  de  karpofittMm  rnec- 
^*  ^^^*"*  delaaérftcBlisa  des  kttref  de  c^ap,  ^  da  ktf  dâai 
da«s  k^fl  4iks  dcBainrt  etrv paydo,  qaelamaiSBa  DaK  a  eatei»da  cad», 
et  qae  Maifreeae  a  ealcAaa  aeeevafr  m  paycMat  le**  cnsaaoe»  df  Ilaly 
svlawiNm  G&aclWii^diUidm,MMWaldah 
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9(fe  le  porteur  ne  puisse  exercer  son  droil  sur  la  proylslon  teite 
entre  le$  mains  du  tiré  (Limoges,  15  fév.  1839)  (t);-— 3^  Que  la 
provision,  quoique  n'existant  pas  entre  les  mains  du  tiré  à  la  date 
de  la  lettre,  est  la  propriété  du  porteur,  pourvu  qu'elle  existe  au 
moment  de  l'échéance,  bien  que  celle-d  soit  postérieure  à  la 
faillite  du  tireur^  et  spécialement,  lorsque  des  lettres  de  obange 
ont  été  tirées  sur  l'indication  et  pour  le  compte  d'un  tiers»  à  titre 

oistioD  dsi  lettres  d«  cbange,  el  noa  toala  antre  créance  éveataelle  qui 
pourrait  résulter  d'opérations  nltérienres  entre  Daly  et  ces  kanqqiers  de 
Londres;  —  Attendu ,  en  droit,  ^ne  i'efst  de  la  lettie  de  change  est  de 
transporter  an  prenear,  par  la  seole  voie  de  l'endoiseinent»  la  propriété 
de  la  lettre  de  change  et  de  toat  ce  qui  en  est  Taccessoirei  c'est-a-dire  de 
la  provislen ,  lorsqu'elle  existe  entre  les  mains  da  tiré  au  moment  de  la 
enéatiop  de  la  lettre  de  change ,  et  qu^elle  a  pu  être  l'objet  de  la  convention 
des  parties  (>— Que  le  centrât  de  change,  assajetti  à  des  règles  particulières, 
est  affraechi ,  daas  riotérét  du  eorameree,  des  règles  générales  relatives 
au  transport  des  créances)  que  »  s'il  résulte,  dane  certains  cas,  pour  le 
préteur,  de  nouveaux  droits,  à  raison  de  Tacceptation  faite  par  le  tiré  de 
la  lettre  de  change ,  ou  du  refus  qu'il  fait  de  l'accepter,  i|  ne  s'ensuit 
aucunement  que  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à  inacceptation , 
depuis  que  le  tireur  est  tombé  en  faillite,  et  le  refus  du  tiré  de  l'accepter, 
enléveat  an  porteur  les  droits  qu'il  avait  acquis  antérieurement;  —  At- 
tendu que  les  droits  de  Mackensie  à  la  provision  étaient  acquis  avant  l'ou- 
verture de  la  faillite;  que  le  refus  d'acceptation  n'a  pas  changé  ses  dnyts  ; 
d'oîk  il  suit  que  la  provisieo  qu^il  réclame  est  sa  propriété  ;  que  les  syndics 
de  la  faillite,  représentant  le  tireur  Daly,  sont  tenus  de  tentes  ses  obli- 
sations  y  et,  coqme  tels,  non  recevables  à  contester  les  droits  de  Mac* 
xensie;...  —  Ordonne  que  toutes  les  sommes  qui  étaient  dues  par  Glin, 
Halifax  et  compagnie,  et  par  Wrigth  et  compagnie  à  lia  maison  Oaly,  à  La 
date  du  15  oct.  1830,  et  qui  sont  encore  entre  leurs  mains ,  demeureront 
affectées  à  la  créance  Mackensie  en  principal  et  intérêts;  autorise,  en  con- 
séquence, Mackensie  à  retirer,  etc. 
Du  e  déo.  1831.-G.  de  Paris.-M.  Tripier,  pr, 

(i)  Stpàoê  t  -^  (Tbaraud,  etc.  C.  Desehamps.)  —  Bn  Janvier  1838 , 
Lambert  transmet  à  Desohamps ,  par  voie  d^endossement ,  iiverses  traites 
tirées  par  lui  d'une  valeur  de  14,570  fr.  — 14  avril  1838,  faillite  de 
Lambert  ;  à  cette  époque ,  les  traites  bob  échues  n'avaient  pas  encore  été 
présentées  k  i'acceptatioa.  Les  syndics  soutiennent  que  Desehamps  n'a 
aucun  droit  au  montant  des  traites  dont  il  est  porteur.  —  té  nov.  1838, 
jugement  du  tribqaai  de  commerce  de  Limoges ,  qui  déheute  les  syndics 
de  leur  demande  en  revendication.  •<-  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  :  — 
«  Attendu  que  les  valeurs  fournies  par  Lmnbert  se  composent  de  traites 
sur  les  marchands  avec  lesquels  il  était  en  relation  pour  des  ventes  faites  ; 
—  Attendu  que  ces  traites  ont  été  passées  à  Desehamps  par  des  endos- 
sements en  forme  ; — Attendu  que  la  provision  était  au  moine  censée  faite 
des  sommes  qu'elle  énonce;  —  Que  s'est  à  tort  qu'ai^ourd'hui  on  vou- 
drait soutenir  que  la  faillite  fait  cesser  toute  provision  eu  faveur  du  por- 
teur ;  que  ce  serait  rendre  vaines  les  dispositions  de  l'art.  136 ,  qui  confère 
la  oropriété  de  la  lettre  de  change  par  la  voie  de  l'endossement,  puisque, 
la  {aillite  survenant,  le  tien  porteur  de  bonne  foi  se  trouverait  dépouillé 
d'une  valeur  justement  acquise;  —  Attendu ,  relativement  aux  syndics, 
que  ceux-ci ,  repr^entant  le  failli  pour  la  masse  des  créanciers ,  ne  peu- 
vent prétendre  qu'à  ce  que  le  faiUi  aurait  pu  prétendre  lui-même ,  et  que, 
lui  ayant  vendu  légalement  une  créance ,  et  la  délivrance  ayant  été  con- 
sommée par)a  remise  du  titre,  cette  vente  devient  irrévo<»ble  pour  le 
failli ,  et  par  conséquent  pour  les  créanciers  ;  -^  Attendu  encore  que  cette 
provision  doit  être  acquise  an  porteur,  alors  même  qu'il  n*y  aurait  pas 
acceptation  du  tiré,  ou  acte  même  constatant  son  refus  d'acceptation, 
puisque  le  porteur  a  pu,  dans  l'idée  de  la  traosmiision  réelle  du  titre  par 
l'endossement ,  négliger  ou  ne  pas  croire  nécessaire  la  formalité  de  l'ac- 
ceptation ,  bien  qu'elle  lui  présentât  une  non? elle  garantie ,  se  confiant 
sur  la  réalité  de  la  provision ,  et  sur  la  mise  en  demeure  donnée  au  titre 
par  la  lettre  d'avis  du  tireur;  —  Bn  ce  qui  touche  les  créanciers  interve- 
nants t  —  Attendu  que  les  mêmes  prineipes  peuvent  être  invoqués  contre 
eux ,  et  qu'ils  sont  ainsi  non  recevables  oans  leur  demande ,  alors  encore 
qu'iU  ne  se  présentent  avec  aucun  acte  de  saisie  préalable  entre  les  mains 
du  débiteur  ou  des  tirés  ^  qui  aurait  pu  donner  quelque  apparence  à  leurs 

8 rétentions  ;  —  Attendu  encore  que  ces  considérations  sont  appvyées  de 
ivecses  décisions  récentes  delà  cour  de  cassation.  »  —  Appel. — Arrêt. 
La  coun;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 
Du  15  fév.  1838.-G.  de  Limoges,  S«  cb.-M.  Lavant-Gondat ,  pr. 

(i}  Etpice:  —  (Pouget  et  comp.  C.  synd.  Barrepin.)  —  Le  sieur 
Barrepin ,  négociant,  avait  fourni  deux  traites  sur  Trouchaud  et  Lam- 
bert, de  Marseille,  sur  rindication  et  pour  le  compte  du  sieur  Sève,  à 
titre  d'avance  sur  la  consignation  des  marchandises  qui  avaient  été  en- 
voyées à  ce  dernier.—  Le  sieur  Barrepin  est  déclaré  en  faillite  le  15  juin 
1830.  —  Les  sieurs  Trouchaud  et  Lambert ,  auxquels  le  sieur  Sève  avait 
écrit ,  le  10  juin  1830 ,  de  ne  pas  payer ,  et  de  lui  envoyer  les  valeurs 
qui  se  trouvaient  alors  dans  leurs  mains ,  ayant  refusé  le  payement  des 


d'avance  sur  la  consignation  de  marchandises  envoyées  par  le  ti- 
reur, s'il  arrive  que  oe  dernier  soit  déclaré  en  faillite  avant  l'é- 
chéance de  ces  lettres,  la  provision  appartient  au  porteur,  pourvu 
que  ces  marchandises  aient  été  envoyées  avant  la  faillite ,  et  que 
la  provision  existe  lors  de  eette  faillite,  au  moment  de  l'échéance 
(Cass.,  7  déo.  1855)  {%)}^A^  Que  les  syndics  du  tireur,  qui,  pos- 
térieurement à  l'échéance  d*une  lettre  de  ehange,  ont  repris  des 

— — — ^^^-«^— ^'  ■  '  l™       ■■■'        ■ M^iM^I— — M^i^M^^ 

lettrée  de  change ,  les  sieurs  Pouget  et  comp.  qui  en  étaient  porteurs  , 
assigaent ,  devant  le  tribunal  de  commerce ,  les  syndics  de  la  faillit! 
Barrepin.  Geux-ci  prétendent  que  la  provision  appartient ,  dans  tous  les 
cas,  a  l'actif  de  la  faillite.  ^--  Il  était  allégué  par  les  demandeurs  que  le 
sieur  Sève  s'était  engagé ,  par  une  lettre  écrite  an  sieur  Barrepin  ,  à 
faire  honneur  aux  lettres  de  change  tirées  par  ce  dernier ,  st  à  envoyer 
des  valeurs  pour  la  provision  avant  l'échéance  des  traites, 

Jégement  qui  déclare  les  sieurs  Pouget  et  comp.  non  recevables  à  ré- 
clamer les  sommes  dues  par  le  sieur  Sève ,  comme  leur  propriété ,  et  dé- 
fend ,  en  conséquence,  qu'il  leur  en  soit  fait  remise.  Les  principaux  motifs 
de  ce  jugement  sont  ainsi  conçus  :  -^  «  Considérant  que ,  lorsque  le  sieur 
Barrepin  a  tiré  les  lettres  dont  les  sieurs  Pouget  et  comp.  sont  porteurs , 
les  marchandises  affectées  h  ce  tirage  n^étaient  point  au  pouvoir  du  sieur 
Sève ,  ainsi  que  l'atteste  la  correspondance  produite  ;  que  l'envoi  du  con- 
naissement ne  peut  suppléer  h  l'existence  réelle  de  la  provisiqn  ;  que,  si 
le  connaissement  peut  être  invoqué  par  le  tiré ,  il  ne  peut  conférer  des 
droits  à  tout  autre  ;  —  Considérant  que ,  si  une  partie  de  ces  marchandises 
était  au  pouvoir  de  Sève,  au  8  mai  1830 ,  l'autre  n'est  arrivée  entre  les 
mains  du  tiré  que  postérieurement  à  Touverture  de  la  faillite  de  Barrepin, 
et  que ,  diantre  part ,  le  premier  envoi  était  absorbé  par  des  tirages  anté- 
rieurs aui  lettres  de  change  dont  Pouget  et  comp.  sont  porteurs;  —  Côo- 
sideraat  que ,  puisqu'il  n^y  avait  pas  provision  déjà  Âilte  à  Tinstant  de 
rémission  des  lettrée  de  change,  ni,  quant  aux  sieurs  Pouget,  provision 
existante,  au  moment  de  la  faillite ,  ces  derniers  ne  peuvent  réclamer  au- 
cun droit  de  propriété  ai  de  privilège,  n  -<-  Appel.  —  Arrêt  de  la  cour  de 
Montpellier,  du  16  déc  1831 ,  qui  confirme  en  ces  termes  t— «  Attendu 
qu'il  est  établi  par  les  faits ,  actes  et  circonstanees  de  la  cause ,  notam- 
ment par  lettre  missive,  du  10  juin  1830,  qu'il  n'existait  pas  de  provi- 
sion pour  le  payement  des  lettres  de  change  dontB'a{^t;  que ,  dès  lors ,  il 
devient  inutile  de  s'occuper  de  la  question  de  droit,  si  le  porteur  a  un  pri- 
vilège sur  une  provision ,  lorsque  son  titi%  n'échoit  qu'après  la  faillite  du 
tireur;  -*Par  ces  motifs  et  ceux  énanois  dane  le  jugement  dont  est  appel, 
que  la  cour  adopte ,  etc..  » 

Pourvoi  des  sieurs  Pouget  et  comp,,  pour  violation  des  art  115, 156  et 
149  c,  corn.  Ils  soutiennent  que  le  sieur  Sève,  dpqneur  d'ordre,  s'était 
engagé  formellement  k  procurer  le  payement  des  traites»  et  qu'es  effet, 
la  provision  a  été  réellement  effectuée  par  Sève  chez  les  sieurs  Tronchaud 
et  Lambert,  ses  correspondants.  -^  D'où  suit,  qu'eu  vertu  de  leur  con- 
trat, ils  sont,  comme  porteurs  des  lettres  de  change,  iavesits  d'un  droit 
k  la  propriété  de  la  somme  existante  k  titre  de  provision,  aiastque  cela 
a  été  Jugé  par  un  arrêt  de  cassation  du  19fév.l83S  (V.  w*  t%9)f  c'est  à 
tort  qu'on  prétend  faire  résulter  de  la  lettre  du  10  juin ,  écrits  par  Mye  à 
Trouchaud  et  Lambert  que  la  provision  ne  se  trouvait  plus  ches  ces  der- 
niers au  moment  de  la  présentation  des  lettres  de  change;  que  cotte  lettre 
est  au  contraire  une  preuve  irréfragable  que  Sève,  pour  le  compte  luquel 
les  effets  avaient  été  tirés ,  avait  lui-même  effectué  la  provision  S  «4loir 
sur  les  marchandises  qu'il  avait  reçues  ou  qu'il  devait  recevoir  du  «leur 
barrepin.  —  Les  défendeurs  répondent  qu'il  s'agissait  de  savoir,  en  iâii, 
si  les  tirés  avaient  provision  dans  les  mains ,  i  Véchéance  des  traitM , 
que  l'arrêt  attaqué  a  examiné  et  jugé  cette  question ,  en  fait}  que  la  déci- 
sion de  la  cour  de  Montpellier  est  souveraine  k  cet  égard ,  et  ne  saurait 
être  attaquée  devant  la  cour  de  cassation  qui  ne  peut  rentrer  de  nouveau 
dans  l'examen  d'actes  et  de  circonstances  qui  ont  été  appréciés  définiti- 
vement par  les  jnees  compétents.  **  Arrêt. 

La  cour;  —  vu  les  art.  115, 116,  117  et  149  c.  com.;  -^  Atteudu 
que  l'effet  de  la  lettre  de  change  est  de  transmettre  au  porteur  la  propriété 
de  la  somme  cédée ,  dont  le  tireur  est  tenu  de  ftiire  la  provision  ^  quMl 
importe  peu  qu'a  la  date  de  la  lettre,  cette  provision  existe  entre  les 
mains  du  tiré  ;  que  ce  quil  importe,  c*cst  Qu'elle  existe  au  moment  de 
Téchéance;  ^  Attendu  que,  dans  l'espèce,  aes  marchandises  avaient  été 
envoyées  k  Sève ,  pour  être  vendues ,  et  que  le  produit  de  cette  vente  était 
destiné  au  payement  de  la  traite  dont  Paul  Pouget  et  comp.  étaient  por* 
leurs;  que  cet  envoi  ayant  été  fait  antérieurement  k  la  faillite  de  Barre- 
pin ,  et  que  la  provision  existant  au  moment  de  cette  faillite ,  et  au  ^our 
de  récbeance ,  le  montant  de  la  traite  était  justement  acquis  au  porteur, 
bien  que  Téchéance  fllit  postérieure  k  la  faillite;  qu'ainsi,  on  ne  pouvait, 
au  préjudice  de  son  droit  de  propriété,  réduire  le  porteur  k  venir  comme 
simple  créancier  dans  la  faillite  du  tireur ,  sous  le  prétexte  que  la  pro- 
vision appartenait  k  l'actif  de  cette  faillite;  —  Attendu  qu'en  se  fobdant, 
pour  établir  que  la  provision  n'existait  pas,  sur  la  lettre  missive  du  10 
juin  1830,  par  laquelle  le  sieur  Sève  écrivait  aux  sieurs  Lambert  et 
Trouchaud  de  ne  pas  payer ,  et  de  loi  renvoyer  les  5,000  fr.  qui  se  trou- 
vaient entre  leurs  mains ,  l'arrêt  attaqué  a,  au  contraire,  reconnu,  par 
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■uns  ém  IM  les  foaës  f onunt  prvvisiM ,  shI  teevs,  à  règirl 
éB  portear,  en  payeseat  de  U  lettre  4e  choige...  Le  tiré  pest^ 
4aBs  œ  cas^  être  ra«oye  df  TactioB  diiif^c  oratre  M  par  le 
porteur  (kooca,  17  août  tSSS;  .;i); — 5*  Qae la provisioa ,  soit 
^>iie  eUste  an  MMaesi  de  la  trassBissioa  de  la  lettre  de  cluBc», 
soit  <;u>Ue  B*ait  tVt  faite  q«e  depvis,  csl  acquise  ai  porleiir, 
par  iVlTH  de  cette  traasBîàsiaa ,  d  reste  sa  propriété,  ■iMotiïïtiaf 
la  svn  enaace  de  la  failiiie  d«  tirev  avast  rerWaacie  el  raooep- 

Utjoa  de  la  lettre  de  chaa^ ,  aloR  svtoot  f«e,  par  casve»- 

tio«  dero|:aloire  aa  drî'it  commam ,  le  parlai  a  reaoBOé  à  ta  fa- 
rale  de  proposer  la  iraile  à  facceptatîOB  Greaaide,  19  afT. 
1845,  aff.Uond,  D.P.  i5.  4.179  ;  — 6*  Qa*ca  cas  de  ooMMn 
de  porteors  de  diverses  traites  sor  la  Bémie  pro^iâOB,  la  priorité 
appirtieal  an  porteur  de  la  traite  première  ea  date,  et  que  la  pra- 
vii>)c*n  ae  doit  pas  être  repartie  eatre  toBS  les  porteurs  aa  aarc 
le  franc  de  la  raleiir  de  leurs  traites  ^tUBmtm^  24  avr.  tSiS,  aff. 
UiaB^D.P.  47.  S.  ^01  ;. 

•Sf .  Cette  deraieie  théorie  pi^seMte,  emamt  m  le  voit,  le 

à  ceux  qui  oonpleiit  des  TaleurscaèckaBge  de  lettres  de  dtange, 
et  de  ooaper  court  â  une  foule  de  coutestatious  qui  Mitraieut  de 
la  difilcuUe  de  saTOir  si  les  parties  out  eoteudu  ou  uoa  speâali<«r 
ies  fouds  destines  à  te  proTisiou.  —  Sans  doute,  c'est  une  pm- 
prieté  anonnale,  dans  bien  des  cas,  que  celle  du  porteur  sur  la 
provif  ion.  Mais  la  que^LiMl  est  de  savoir  si  la  Irn  nn— uf  i  f  I  ilr  a 
voulu  créer  ce  droit  de  propriété.  Eh  bien,  autre  le  leile 


dePHt.  t3dfiâdédare 

litre,  si  au  s'*arrlle  à  raperalion  qiri 


là ,  qar  U  prvrisîto  était  faitr  à  orttp  époqae;  —  Attendu  qvf  la  ■d^tâw 
da»earSe«c,  qui  ooa«taUit  ainsi  reusOcan  ër  cette  pn«vu:iaa  ^  s^apa 
procLbi*  en  mbmt  leaip»  Triet  àt  raarnifr,  ^«a  il  seit  qv^n  tirant  dr 
cette  mts-f4wt  bbp  oaociasHa  tootf  contraire,  c'eit «àHlire  en  dectarant 
qn'ii  a  %  avait  pa»  f«  pronsMa ,  la  coar  n«T»lf  et  ]lDntp«'!bfT  e^'esS  aiisr 
ta  robtraaiL'tMiB  avec  eljp  mtmt ,  cl  a  cî^êniiellfmeBt  riole  les  article» 


da  code  oe  coMeroe  praot»  ;  —  Par  os  wêoiuU  ,  donne  déiatt  contre 
les  deiai..ants,  etcasM. 

Da  7  oec  1S3S.-C.  C,  ch.  crr.-inL  DanMti,L  f.de pr.*Wmipr, 

np  -LapiacnMiarns,  I*  av.  çta..  c  omif.-llùdanmft  Chcraiier,  av. 
A'oto.  Le  «éBM  jaur, arrtt nmnWihif  yJNmffi^  etc.  Cf^ni.  ftempin). 

(1^  Espèce  r —  ;  Syndics  M onnier  C.  Chaf!VL)  —  Chacal,  poitiar  C%ac 
lettre  df  chance  tirw  df  Fecamfi  par  lIobLifr.  depvif  en  faïUile,  sar  la 
Teavr  T...  dr  Paris,  faa  préspnler  «4  HIrt  à  son  échéance.  — La  dante 
T —  nia»  W  pavraeaL  —  ProtM.  —  Eik  repond  q«f  proTJsiea  !■  avait 
die  fai-e  a  Ft^b^anoe,  nais  qvf,  pafdflnenrBaMnU  les  syndics  Xiaakr  liti 
«nt  r-tire  Irs  fvnds.  —  Chacot  forae  contre  les  syndics  Maanjer  et  la 

dame  T...  ane  denande  en  pa}  ratent  de  la  lettre  de  chance:  la  daae  T 

de  Mm  cAtp  cite  les  syiidics  en  garantie.  —  Da  16  aan  18S8.  jaeuant 
du  Lribanal  df  Ffcain|v,  qui  st&laf  en  ces  tenues:  —  «  Considérant  qne, 
Ca]ire&  les  dl•:l»o^ilM•u$  oef.  arU  115  et  116  c  oobl.  le  tireur  tf'onf  ietire 
éfchAiiet  eA  leno  d>o  furr  la  T>*'{rri«:uia  »  son  écbéaDoe  ;  qa'^ne  foiscrtte 
proi  f>i4»D  faite,  eiie  derieni  î»  p'-(i:<nH^  on  |*ortenr  de  la  letlre  de  chanpf  : 

—  Consioerant  qu'an  niomfait  dr  Tedieknrf  df  1%  Ifttre  de  diançrf .  la 
dane  T —  e.ait  debij-icf  en^f^rf  la  mas^e  Morbier,  niais  qae  les  syndics 
de  ce  dfr&i<>r  lui  ont  retirf  tes  f'«Dds  an  pr^-joaine  des  de»andeius:  qne, 
daas  cet  eiat  de  cbnses.  il  est  ^uf4f  qnf  la  dune  T...  soit  disprasée  de  re- 
paya oe qu^-iif  a  oéa  \*M^t  an syLOicç^  lli»i.Lier;  —  Conf libérant  qne  le 
auNiilat  tire  par  le  laLa  MoLMer  est  rrv^eu  des  caraderrs  d^nue  ieitre  de 
chance  ; —  Condamne  le*^  studjcs  Motnier  an  pay«>ineiit  df  la  IftOe  de 
chhnçe.  {<  r«^\0H-  la  dame  T...  de  facaon  diricee  contre  «Le.  »  —  Appf-1 
des  s^nrics  MonnifT.  —  4rrM. 

La  cora:  —  ^o^ptaiit  \*^  Dotîb  des  pimiers  }o^^,  —  Coafime. 
Da  17  aoBl  1S38.-C.  de  Kicnea,  3*  ch.>MIL  Simonnu  pr. 

fi"  Etpèct: — Taii.Lrvio  C.  de  Sécar.> — ^MM.  Lrrioîreres.hanqnifr? 
à  Saiot-^fifrsliourc,  dta*çéf  d»  faire  ionrb*T  a  Bhademn>v'.i*  &Ofitoi«Lii  j, 
comtesse  de  Sffriir.  des  ««oiumfs  imitortantes  à  Pans,  loi  araienl  remu 
plnsienis  iraiifs.  d'ensemble  tiO.OOO  fr..  Inné  en  diOr  dii  €  nor.  Isi5, 
sur  M.  RDur«njiiDt  de  Low^^iiiie^-r.  et  trois  autres,  a  ia  caie  do  6  oéc 
iS^.  scr  MM.  Tfrnanx ,  GhL.^^>  ^ibe  el  romp. —  Marlamf  df  Sécnr  né- 
çiiff  défaire  arc'-.ilfr»  re'beaii^e.— Protêt,  favte  de  fonds  snfisaau,  faitç 
ani  tires. —  BieL  iw  Xu,  '.  \t  of  Li«  k*  freref . —  Sur  la  deauade  deaiadnne  de 
Sépir.  les  tires  proau*<ent  t'^ors  comptes  ivec  le  failli.  —  MM.  Teman. 
Gaîncro  pbe  et  romp..  se  recuL naissant  a^Mipors  de  42.074  fr.  29  cent  cl 
H.  Ittiitcmiiiii  df  Lc'-wiiiifrç.  de  I7.ii»(i  fr..  et  il  est  confiant  qae  ces 
aamm^  e^aifi.i  do*^  aTki  :  mem*  la  rwi:><-  de«  triiirr  tmirtif  de^iépv. 

—  Cette  o«Ti>i'*rf  a  doLne  a><>iriibtioD  Of^att  If  tnlmaal  de  ooameroe  de 
Pans,  aci  ;.'t>  et  ao  cira  fur  de  la  fki  ..le  Lino.  prrtcadaBl  ffuû  y 
aTcui  prov  ii^i'iB  i  ses  traitfs ,  et  que  oetu  provision  était  sa  propriété. 

L'  Sti  mars  1827,  iorem^it  en  ces  tenaei :  «Confi jorant  que  U k4tre 
de  clian^  ezl uii  coi  tra*  icu:  pijtjc&iiery  dirnt  1k  luiiit,  aUDes qae  celips 


coaditMa,  pourrait 
plus  au  ■BTUI  aà  la  ii 
rail  pus  Pacheleur  de 
de  U  coMdiliou,  à  r 
(c  cnr.,  art.  f  182).  —  On 

pe«l  subvdi 

■écesâtesdn 

lecasaàM 
afcdatioacl 
cipe 

M.  Tu 
le  cas  où  M  avait  fatt  pralMiBr  ainut  la 
tireur,  pum  quî^alars  i  7  a  saisiue,  cette  dûliMliau  a  dié  i 
lie  par  airêl  (Paris,  M  ééc  1827)  [2). --Décidé 


dié  noMaaes  p«  lalfli  daasnmdrtt  da  CBB- 
,  d*«â  il  sait  qae  les  rÉ|te  pKacritesparlecndecr«il,paar  aan  là 

de  prspriéie  |wsBe  raoevair  flM  cIbi  a rdpad  des  HOB,  aa 
sont  pas  applicaUes  aax  kMras  d»  cteage  ;  —  Cinidénai  qae  le 
d^one  lettre  de  chaa^  doit  innir  la  priiriri»  ,  et  «a  |.m  latn  fi 

da  tiré;— Caasidénat  qae  B.daairasa^  da 
,  la  kttv  de  chaaee  B^esl  aeakMai  qa'aa  pipiv  de  crédit 

le  tiraar.il  n'en 
dat  Wm  rrrllr  paar  Ir  brafiiriein  .  fc 
,  et  «ne,  a,  par  n 
^lepirtHrakedraiide  doaaaierla 
adac«lnl,aacnart|a 
ne  lai 

ccM.;r«àîl  sait  qae 
du  portear  de  la  lettre  de 

qa^ueilder 
la  pmpiiélédela 
dn  ta 

onvfatMB  a  die  ondae  dr 
si,parsQite,le  tirav  eit 

avoir  sar  la  pmrisioa ,  plas  de  diait  qae  le 

—  Considérant  qae  le  tirear  m%  pa  faire  pu  du 

de  chance,  tons  les  droits  à  h  farantie  des  <adniiMjaiB  cl  dn  taaar, 

qb'ii  ne  rempla  pas  les  forma  iiê^  en  temips  atile,  qn^ea  nasia  da  droit 


n'en  est 


,  a  rexdasiea  de 

da  coatnl  de  rhaan 

nrastaalBtee  detaddbfnBoe 

eil  valahle  à  rdpvd  do  tien  laraq»  la 

fm  et  qae  la  valeur  a  dié  faataa;  qne 

oa  faillne,  n 


Lxrio 


réel  ft  eiclasif  qae  oelai-ci  a  far  la 
rochéaaoe,  la  prorisâ«  n^esl  pas  entière,  la 

pnsBMnslaprapnelédapHliwdelaledtredeckaage^ceqai.^ 

dispositàoas  des  art.  124  et  156  c  OHa.;  —  AMenda  qae  les  lettres  de 
dian^,  deal  li  s^apt ,  ont  été  foamiet  pv  Lirio  frei»,  les  6  el  10  da 
amis  de  aov.  182S,  plas  de  trois  aïois  avaat  lear  dédaratîn  de  faliîie, 
lorsqv  ils  jsaia  lient  de  la  pieaitade  de  lean  droili  «  atee  de  lear  cré- 
dit; qn' il  oBttaartaat  pVllir  nui  iif  iiméwi  im  iihaatLi  iTai  luamu 

réel  de  3dO,0(N>  nnibies  laih«  à  Lirio  frères ,  par  le  coaie  de  Masloachin 
ce  qai  n'est  pas  Béowna  des  caialuait  de  la  faiUile  des 
frères;  r«É  il  résalle  qa'aa  10  aor.  1fi2S,  lirii  iraras 
prtphétaires  des  360.000  roabfs  nçaes  pw  le  ««te  de 
qn'en  éckange,  lesdhs  Lirio  frères^  par  la 
I  chance ,  oat ,  avec  iraraotie,  traaaais  laas  lean  droits 
'  hûetaieatdncsparTenan,  Gaadol|4eetoHBp.,  flipv 
I  Loweakif,  jusqu'à  dneoancanaaœ  des  lettres  de  d 

I  droit  qne  la  faiiule  des  siean  lirio  irtres,  a^  pa ^ 

prrnentiaïf  de  ooaiple  de  Enstopokia;  —  Attenia  qae,  Ti 
I  û.>.:bf  H  cnaip..  ont  déclaré  qa^aa  onaple  de  Lirio  bêRS,  ils  a> 
I  deiiitears  qae  oe  42.074  fr.  29  crat.,  et  qae  celle  seaae  dlaît 
I  rerManoe  des  let'fes  df  dian^  dont  il  s^'apt;  qae ITiiaj^iMMd  de 

iierç  a  éfralesent  déclaré  qn'^avaal  récbéancr  de  U  kltre  de ^ 

sar  Inî  par  Lirio  frères.  If  €  noY.  1825.  il  était  débiteor  de  17,450  fc^; 
—  Conséderant  qae  les  declamlioas  «ni  été  admises  par  toatos  les  partis, 
.  comme  préseatant  la  ▼entabie  sitnatioa  des  ooaqdes  de  llna|ijaiaal  de 
Lon  entière  «t  de  Teman ,  Gaadolphe  et  nnaji  avec  Urie  fatres: — Par 
ces  m<i!f> .  i^  tribonal  d^ieale  les  tiuakws  de  la  fiîllite  Lirio  frer*^  ù 
>iir  oppositMa  au  jayiHt  da  S4  fit.  deaàerj  ordfluae  que  ledit  ji^t- 
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le  porteur  d'une  lettre  de  cbaDge  protestée  est  recevable  à  deman- 
der à  être  payé  par  préférence  aux  autres  créanciers  du  tireur, 
sur  le  prix  des  marcbandises  dont  le  tiré  s'est  trouvé  consigna- 
taire  à  Tépoque  de  l'échéance,  appartenant  au  tireur  et  destinées 

ment  sera  eiécaté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence ,  ordonne 
que  Tenaux,  Gandolpbe  et  comp.,  payeront,  suivant  la  condamnation 
proDoneëe,la  somme  de  42,074  fr.  29  cent,  entre  les  mains  de  la  comtesse 
de  Ségar,  laquelle  somme  sera  imputée  à  valoir  sur  les  trois  lettres  de 
ebaoge  tirées  le  iO  no?.  1825,  par  Livio  frères,  à  Tordre  de  la  comtesse 
de  Ségur;  condamne  le  sieur  Roagemont  de  Lowenberg,  suivant  ses 
offres,  à  payer  la  somme  de  1 7,450, fr.  entre  les  mains  de  la  comtesse  de 
Ségur,  à  quoi  faire,  sera  ledit  Rougemont  de  Lowenberg,  contraint  par 
toutes  les  voies  de  droit  et  mâme  par  corps ,  conformément  aux  lois  des 
84  vent,  an  5  et  15  germ.  an  6,  laquelle  susdite  somme  sera  imputée 
sor  la  lettre  de  cbange  du  6  nov.  1826  tirée  par  Livio  frères ,  ainsi  qu^en- 
▼ers  la  masse  de  leurs  créanciers. — Déclare  le  curateur  de  la  faillite  de 
Livio  frères  non  recevable  dans  la  demande  en  payement  des  susdites 
aommea  de  48,074  fr.  89  cent.,  et  17,450  fr. — Condamne,  en  outre  ledit 
curateur  en  tous  les  dépens. 

Appel  par  le  curateur  de  la  faillite.— La  propriété  de  la  provision,  a- 
t-ondit  pour  lui,  passe-t-elle  au  porteur  de  la  lettre  de  cbange,  par  le 
senl  fait  de  la  lettre  de  ebaoge,  et  nonobstant  la  non  acceptation?  On  ne 
ttorait  le  penser,  et  on  en  trouve  la  preuve  dans  Tintérèt  que  la  provision 
continue  à  produire  au  proflt  du  tireur;  sHl  s'était  dépouillé  de  la  pro- 
priété du  capital,  les  intérêts  ne  lui  appartiendraient  plus.  Si  on  admet- 
tait la  dévolution  consacrée  par  le  tribunal  de  commerce,  il  en  résulterait 
qni  si  le  tireur,  avant  Técbéance  de  la  lettre  de  cbange,  en  tirait  une  se- 
conde sur  le  même  individu,  il  disposerait  une  seconde  fois  d'une  cbose 
qui  ne  lui  appartiendrait  plus;  de  même,  si,  avant  cette  écbéance,  il  ve- 
nait à  retirer  la  provision. »€es  principes  trouvent  leur  confirmation  dans 
le  droit  civil  et  dans  le  droit  commercial  ;  dans  le  droit  civil  :  Qu'est-ce  en 
effet  qu'une  lettre  de  change,  si  non  un  transport  qui  ne  rend  le  cession- 
naire  propriétaire  que  du  moment  qu'il  a  notifié  son  titre  ?  or,  quelle  peut 
être  la  notification  à  l'égard  d'une  lettre  dé  cbange?  c'est  la  présentation 
à  l'acceptation,  Taeceptation  elle-même,  ou  le  protêt  qui  en  constate  le 
refus  ;  jusqu'à  cette  notification,  il  ne  peut  y  avoir,  à  l'égard  des  tiers, 
dévolution  de  propriété.  Ce  principe  est  tellement  incontestable,  qu'une 
aimple  signification  par  buissier,  ou  tout  autre  acte  duquel  il  réisnlterait 
qae  la  lettre  de  cbange  a  été  notifiée,  devra  suffire  pour  opérer  cette  dé- 
volution.— Quant  au  droit  commercial,  il  est  si  peu  vrai  de  dire  que  la 
lettre  de  cbange,  transmette  au  porteur  d'ordre,  la  propriété  de  la  provi- 
sion, qu'il  existe  souvent  une  lettre  de  cbange  sans  qu'il  y  ait  provision. 
La  provision  n'est  pas  de  l'essence  de  la  lettre  de  cbange.  Gomment  donc 
y  aurait-il  transmission  d'une  propriété  qui  n'existe  pas? 

On  a  répondu  pour  madame  de  Ségur ,  en  s'emparant  des  moyens  plai- 
des pour  le  curateur  à  la  faillite ,  que  les  protêts ,  faits  à  l'écbéance  sur 
les  tirés ,  constituaient  cette  notification  demandée  pour  opérer  la  dévolu- 
tion de  propriété  au  porteur  :  peu  importe  à  quelle  époque  ait  été  faite  au 
détenteur  de  la  provision,  la  dénonciation  du  titre  qui  transmettait  la 
propriété;  on  s'est  présenté,  la  faillite  n'était  point  déclarée:  la  propriété 
était  donc  complètement,  définitivement  acquise,  avant  même  l'interven- 
tion des  créanciers  dans  les  affaires  de  la  maison  Livio.  —  D'ailleurs, 
l'art.  170  c.  com. ,  contient  une  preuve  sans  réplique  delà  dévolution  de 
laproTision  au  porteur,  puisque  celui-ci,  à  défaut  d'accomplissement  des 
iormalités  prescrites  pour  exercer  le  recours ,  ne  conserve  d'action  que 
contre  le  tiré ,  s'il  y  a  eu  provision.  Or ,  pour  conserver,  il  faut  posséder. 
Da  reste,  les  significations  faites  aux  tirée,  avant  là  faillite,  ont  opéré  la 
saisine  au  profit  de  madame  de  Ségur. 

Un  débat  s'élève  entre  les  parties  sur  l'époque  précise  de  l'ouverture 
de  la  faillite.  M.  l'avocat-général  Jaubert  conclut  en  faveur  d'un  délai , 
persuadé  que  la  date  précise  de  la  faillite  est  de  toute  importance  pour  la 
décision  du  procès. — Arrêt. 

La  coua;  —  Sans  s'arrêter  à  la  demande  de  sursis;  —  Considérant 
q[uele  protêt ,  faute  de  payement ,  a  opéré  au  profit  de  la  comtesse  de  Sé- 
gur ,  la  saisine  des  sommes  composant  la  provision  ;  —  Qu'il  est  saffisam- 
ment  établi  an  procès  que  la  faillite  n'était  pas  connue  au  moment  de 
l'échéance;  —Déclare  les  appelants  non-recevablesen  leur  appel,  ordonne 
que  le  jngement  sortira  son  plein  et  entier  effet;  déclare  l'arrêt  commun 
aTec  MM.  Ternaux,  Gandolpbe  et  compagnie  et  Rougemont  de  Lowenberg. 

Du  51  déc.l887.-C.  de  Paris,  l'*  cb.-M.  Amy,  pr. 

(1)  Etpèoi  .— -(Guilbert  C.  St-Jores.)— LelOnoy.1830,  le  sieurSt-Jo- 
n« ,  négociant  à  Gaen,  souscrivit,  an  profit  de  la  maison  François  Guilbert 
et  comp. ,  trois  lettres  de  cbange ,  payables  à  soiiante-dix ,  quatre-vingts 
et  quatre-vingt-dix  jours  de  date ,  et  tirées  sur  la  maison  veuve  Cauvin , 
de  Paris.  — Voici  la  copie  d'une  de  ces  lettres  :  «  Caen ,  le  10  nov.  1830. 
A  soixante-dix  jours  de  date,  payez  par  cette  première  de  cbange ,  à  l'or- 
dre de  M.  Francis  Guilbert ,  la  somme  de  8,000  fr.,  valeur  en  compte, 
que  passeres  suivant  l'avis  de  Gbarles  Jores.  MM.  veuve  Cauvin  et  comp., 
rue  du  Petit-Carreau ,  18 ,  a  Paris.  »  —  Au  moment  où  ces  lettres  furent 
tirées ,  la  maison  Canvin  avait,  à  titre  de  consignation,  des  dentelles 
aypartooaat  au  sieur  SainUJores,  pour  une  valeur  d'environ  73,000  fr. 


à  être  vendues  pour  son  compte,  encore  bien  que  la  lettre  de 
change  ait  été  tirée  payable  en  deniers,  et  qu'il  n'ait  pas  été  dé* 
daré  dans  le  corps  de  l'acte  que  les  marcbandises  constituaient 
la  provision  (Cass.,  3  août  1835)  (1). 

— A  l'écbéance  des  traites ,  les  marcbandises  n'étaient  pas  encore  vendues, 
et  la  maison  Canvin  en  refusa  le  payement  au  porteur,  qui  les  fit  protester. 
—  Cependant  le  sieur  Saint-Jores  vint  à  mourir  en  état  d'insolvabilité; 
sa  succession  fut  acceptée ,  sous  bénéfice  d'inventaire ,  par  le  tuteur  de 
ses  enfants  mineurs.  En  cet  état,  les  sieurs  GuilÊert  firent  faire,  le  13 
déc  1831,  une  signification  à  la  veuve  Cauvin,  par  laquelle ,  persistant 
an  protêt,  ils  lui  réitéraient  la  défense  de  se  dessaisir  d'aucune  des  valeurs 
et  marobandises  appartenant  au  sieur  Saint-Jores ,  et  ils  assignèrent  le 
tuteur  des  enfants  mineurs,  pour  voir  dire  que,  faute  par  lui  de  remboucw 
ser  les  traites  dont  ils  étaient  porteurs ,  ils  seraient  déclarés  propriétaires 
de  la  provision  qui  existait  aux  mains  de  la  maison  Cauvin ,  sous  la  dé- 
duction des  avances  de  celte  maison,  et  ce ,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant des  trois  traites  souscrites  à  leur  profit ,  attendu  que  la  remise  de 
ces  traites  leur  valait  délégation  sur  le  prix  à  provenir  des  marcbandises 
consignées  entre  les  mains  des  tirés.  —  Le  tuteur  soutenait  que  la  maison 
Guilbert  ne  devait  pas  être  payée  par  préférence  aux  autres  créancière  de 
la  succession  du  sieur  Saint-Jores,  sur  le  prix  à  provenir  de  ces  marcban- 
dises. —  Le  14  janv.  1838,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Caen» 
qui  adjuge  à  Ut  maison  Guilbert  ses  conclusions. 

Appel  ;  et ,  le  87  mare  1 838 ,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Caen ,  ainsi 
conçu  :— «  Considérant  que  les  lettres  de  cbange  tirées  par  le  sieur  Saint- 
Jores  an  profit  de  la  maison  Guilbert,  sur  la  maison  veuve  Cauvin,  étaient 
payables  en  espèces,  et  que  rien  n'indique  qu'elles  fussent  payables  en 
marobandises  ou  en  créances  éventuelles;  et  si  la  provision  peut  être  faite 
soit  en  marcbandises ,  soit  en  créances ,  cela  ne  peut  avoir  lien  qu'en 
vertu  d'une  convention  énoncée  dans  les  traites  ;  —  Considérant  que  la 
maison  Cauvin  était  bien  dépositaire  de  marcbandises  appartenant  au  ti- 
reur, mais  que  ces  marobandises  n'étant  pas  vendues  à  l'époque  de  l'é- 
cbéance des  traites,  la  maison  Cauvin  n'avait  pas  de  déniera  pour  l'ac- 
quit 4e  ces  traites,  et  que  ces  marobandises  ne  constituaient  pas .  de  plein 
droit,  provision  dans  les  mains  de  la  veuve  Canvin,  qui  l'obligeât  à  ac- 
cepter et  à  payer  ces  traites,  ce  qui  est  reconnu  par  la  maison  Guibert  ; 
—  Que  les  marcbandises  étant  aux  mains  de  la  veuve  Cauvin  étaient  le 
gage  de  tous  les  créancière  de  Saint-Jores,  et  que  les  traites  consenties 
au  profit  de  la  maison  Guilbert  n'ont  pas  rendu  celle-ci  propriétaire  de 
ces  marcbandises;  — Qu^il  ne  peut  exister  un  privilège  au  profit  d'an 
créancier  qu'en  vertu  de  la  loi ,  et  qu'aucune  loi  n'accorde ,  an  porteur 
d'une  lettre  de  cbange,  un  privilège  pour  être  payé  de  préférence  aux  au- 
tres créancière  sur  les  marcbandises  qni  sont  oans  les  mains  de  celui  sur 
lequel  elle  est  tirée,  quand  ces  marcbandises  ne  sont  pas  déclarées  par  le 
tireur  constituer  provision  pour  l'acquit  de  la  lettre  de  cbange;  —  Par  ces 
motifs,  réformant,  déclare  la  maison  Guilbert  mal  fondée  dans  sa  pré- 
tention que  les  traites  qui  lui  ont  été  données  par  Saint-Jores  constituaient 
en  sa  faveur  un  privilège  pour  être  payée,  de  préférence  aux  autres  créan- 
cière de  Saint-Jores ,  sur  les  marcbandises  étant  aux  mains  de  la  maison 
Canvin  ;  condamne  Guilbert  aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel.» 
Pourvoi  de  la  part  do  sieur  Guilbert,  pour  violation  des  principes  du 
contrat  de  cbange  et  des  art.  136  et  149  c.  com.  C'est,  en  effet,  disait-on 
pour  le  demandeur,  un  point  de  doctrine  aujonrd'bui  bien  constant  que  le 
contrat  de  cbange ,  dans  les  rapports  qu'il  crée  entre  le  tireur  et  le  pre- 
neur, est  un  véritable  transport  de  créance.  Les  principes  du  droit  civil 
sur  le  transport  des  créances  ne  s'appliquent  pas  aux  effets  de  commerce. 
La  provision ,  lorsqu'elle  existe ,  devient  la  propriété  du  porteur.  Ici  évi- 
demment il  y  avait  provisioq ,  car  elle  consistait  dans  le  prix  à  provenir 
des  marcbandises ,  dont  la  maison  Cauvin  était  consignataire.  Si  cette 
maison  a  le  droit  de  refuser  le  payement  des  lettres  de  cbange ,  parce  que 
les  marcbandises  n'étaient  pas  encore  vendues ,  ce  n'est  point  un  motif 
pour  décider  que  les  porteurs  de  ces  lettres  ne  doivent  pas  être  payés  par 
préférence  sor  le  prix. — On  répondait  pour  les  défendeurs  que,  pour  que 
la  maison  Guilbert  pût  prétendre  à  un  droit  de  préférence ,  il  faudrait  que 
l'opération  intervenue  entre  le  sieur  Saint-Jores  et  celte  maison ,  eût  été 
une  vente  des  marcbandises;  or,  évidemment,  il  ne  s'agissait  que  d'un 
simple  mandaL  — >  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  cour;  —  Vu  les  art:  115, 116, 117, 136  et  149  c.  com.  ;  —  At- 
tendu que,  d'après  ces  articles,  le  tireur  d'une  lettre  de  cbange  par  la- 
quelle il  transmet  au  tiré  la  propriété  de  la  somme  par  laquelle  elle  est  ti- 
rée ,  est  tenue  d'en  faire  la  provision  a  son  écbéance;  que  cette  provision 
ayant  pour  objet  le  payement  de  la  somme  cédée  par  le  contrat  de  cbange, 
il  en  résulte  qu'elle  se  trouve ,  au  moment  de  Téobéance ,  affectée  spécia- 
lement à  ce  payement  ;~  Attendu  qu'il  y  a  provision  toutes  les  fois  qu'au 
moment  do  l'écbéance  le  tireur  a  sur  le  tiré  une  créance  susceptible  d'être 
transportée  commercialement  à  un  tiers  ;  —  Qu'aucune  disposition  de  la 
loi  n'exige,  pour  que  cette  créance  soit  réputée  constituer  la  provision , 
que  C(la  soit  exprimé  dans  le  corps  de  l'acte;  —  Que,  peu  importe  que 
la  créance  du  tireur  sur  le  tiré ,  consistant,  comme  au  cas  présent,  dans  lo 
produit  de  marchandises  consignées  pour  être  vendues,  soit  une  créance  ou 
a  terme  ou  conditionnelle,lorsqtt'ttnepareillecréaQcepeutj  d'après  le  droit 


lî? 
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d .  laifoe.^  bi  K'*A«^9<^  Bi^aiie  «te  b  pnfffKrt»  <ift  lapn^riaîsB  a<tt  ; 
ii^enmfi  a^pt* ,  mI  cifij»  «te  mu w  à  vi  crtascHr  da  liiiv  pimi 
aaùiir-arr^ter  Icâ  é»«n  senMl  et  ffflvn»a  cHre  ta  «MM  4i 
lire  Bw  accc^mr.  ■.  Tiaetw,  tec  céL,  fûl  à  crt  éga^  wmt 

si  11  prvnrinB  éWI  spMate  cC  «HeniBée ,  le  partnr 

«rvnil  avv«ir  ■■  pttiiKfe  sv  cette  prwisim.  Cette  ^tuctna , 
ted  éqnteM?  rfu^ae  rarùie,  iTcil  aaoKitepar  ancmn  teste,  «C 

K  f««i  foère  ie  ceaetiter  site  te  «teûn  f»  MW  «ww  «lif^  t  r«^Mf«(la«.^f  jte»  IMI)  (i>. 
i^e  Tnrla  qptfiTtten  pÉi<^aÉi  — te^éf»  nmAwMMaii'tBe  !       9S4.  !>«•  _ 

ufttredecteMe,«p«rml«i  liMpit  a  pivit  éi  porteor,  ce  <  rvptena  «e  9.  YneeK ,  H  wTxem^Km  |as 

iitalintl  sten  et  te  pm^swa  détente  |  tirev  te  ^:rt  et  saisir-arr^fier ,  »  pc^fodlce  4i 
te  liifiitfiiiaB  et  cet  iiteiiwiiil  ib  Ctr^ ,  ov  par  te  pn*  >  latews  écsun«*eïf  à  te  pm^iâ» ,  et  S  a  M 
tet  tfreM*  cea«re  ce  éffater,  bHfBel  prolét  éqoi^aat  à  ^^Jtiïia-  i  ercoacter  te  tirc«  m  pcaC 
IUB_teiteBcae<|a'tipi^€epru^,aBcaBt  saïaie^rTtHiiepeBi     les  Hiû»  «in  bre , 
pte>  être  pra6<|tteey  par  é»  ttera,  vu  te  pwilaaa,  iTHnaflaart     tear  <te  te  finite  ,P-Arte,lt  fract.  m  9)(1). — 

•«■■III u.  fnn  fransQQrtfe  >te  !ainABeiiiaflièr«<|a*vieeréii8eeaeraeiIt*ai«Hk 
cvcbie  ; — ^)te  peu  imirorta  égaiiMiisat  fin  ks  brutis  luai  a  i 'o^u  «liisai 
ttH  ar^i  povabls  <s  ienien  <!t  (ii*^t]«'s  a  luiat  pou:  ^Uf  ic'':"y  '.*"^  par  ls 
art,  lor»|a'U  étail  owissncurc  4e iiian:iiiia<tis«}  ipoar^enann  in  wwtr. 
pnuipe  c»  éffinr  arat  ,'nr  b  prodiiit  Ih  'a  ▼vnù?  tH  :ps  aiar:Qiiaiiiâ<»  * 

«[tt^vilk  ^eActndty  on  Inrt  î3caaa>«Ka:)ie  jn'ii  pansait 
te  9R  tt'jite» .  «c  '^ni .  -raçn!^  '«*'i  !ui9  le  îa  maLerv, 
>  *«  est  Bnmve  «aeciaievivitc  aflfteté  aa  Diimi'nfc  Je  l'èciieaace  ;  —  Qoe  ^  'i« 
tout  €»  «pli  pnNKfii ,  i  rente  •;ic>ii  >lebaiitaac  !a  aiaisiia  Giflliert  itt  «a 
if  «tr«r  psvte  pv  prefrnnce  <hi  mnocaat  te  truies ,  tiiws  &  i<m 
pm  âuBè-Jarv,  «r  h»  nardiaiiiiiî***!?  <çu  ce  ien.er  ^vait  aa  mu- 
■fioft  et  rtchéHc»,  èm»  te  Bai»ni  Caa^n«  sar  !ai{u«{île  et»»  traites 

m  Qïïm  mate  te  llasn  a  miieunnii  es  principe»  in 
<te  dlaag*  it  vmlé  In  lois  nanHënifs  la  cuiie  le  coniiiiacB  ;  — 
teteat  iieaan  les  annerm  Saiiit-Jiires  «c  :affie ,  ite. 
tea  S  aaiC  IISSl-C  C  ,  cft.  or.-ilQL  Daao w,  pr.-Rapérmt , 

(«) 
nôîtîuC  a  i 


alors 


atet  éiiaiUwMâi 
français  ti  tiî»;  qali 
HiieMiâ  faite  apiÉï 
étaient  iwéfqaaâiliiii 
de  cbuav^ilMl 
çHile ,  m.  iUe  etei*  a 
t  aipi  paa  faat  if  appbiinr  tas 
CHU  «^  «  nppoitote  a  te 
àraits  fiiBteat  é'iLa» 


anile ,  te  1 1  pua.  liffl. 

Ba  9  joik  !«&-€.  rite 


'  I.a  caaa;  —  Aanite  tpie  ^  pvueiiiua 
h»  Map»  éff  dteofe  «rat  été  tiréss;  ç&'.;ie 
talmj  te  dtease  «at  été  autemetii  au  prn- 
a  aises  te  Panamsa  te  crite  pfQWum 
te  Msdites  Irifev  te  cftange;  «pi'aiiisL  il 
ca  sa  faiew^  ft  (^  Ipiiit  ^«m  Buriier 
kk  «ijwifcaùna  fâ  a  «te  faite  à  wave  Le  - 
fnitfifile  <^*aaeaiie  «in^^rrCt  a''a  pa  ètn 
aniiisaCMi .  ti  aa  sréiuiiicv  tes  tente  iini 
aa  p«ininiF;  —  JItteodn  «^^  tens  cet  étdi 
m  la  psarôioa  était  cm  a^était  pae  li- 
inBv  V  panHpia  ,  tteas  l'tepeu  *  d  ae 
peuui^s  nfaafe  aa  eraant  te  <?ftaniEe,  ^çw 
a  te  tenits  iacorporafts*.  et  fa'il  nAt  «fiu 
faricomiiw,  penr  .|a*ii9  ptoaieiiC  être 
CaaÉcaM  le  joigesisiit  te.  tribonat  te  JLir- 


171  c.  en»,  flt  toa  c  ciT^  aa  a  9»  fa 

!a  laiae  ta  caosa  te»  cnaaiara 

h»  berne»  te  te  tatt>e  *  par  tufaDOi»  a  tte  faite  te 

celtes  la  garagfaga  dwm  pnwiflft  ipéaaie  |b  élHl,  pas  aate  ^  te 

fcéte  te»  pacino,  aaaa  qa'eUa  pte  être  tefaarate  anà  paor  7i 

aieai  te» crtaan»  te  Ufé^  tail  panr  tea 

fa.Uite  te»  ùnwu  —  Oa  laafe 

(tuia/al  te  tpanahie  te  te  pravieiMi,  li  a' 

ie»  jMMHt  Miifa  te»  te»  a»  paarânâ 

xnvB  fvr  la»  ammam  éa»  pw  ta» 

c^  «taïaai  pasfasiaaR»  aa  pnWI,  faate  raaaiptettBB%  fé  aaa* Pi 

d'aae  sgwtealiaa  te  ina»pMit>  ^c  ôt .  fttt»).  fla  lite  ,  a»  a»  | 

«x«i  te  cwHCHa*  te  3  faf  l«i^  tt  «a  aa  laaBitai  ya, 

La  caïuiï  ^—  AteBaa ,  ta  teuil  ^  ^  a.  rinsta  te  pravisav 

p»tt»ate  taMatecfeaâftfa'tariaat  çvhÉEiete 

et  ta»  mmi  Watf  tt  CanrtaMr  ,  irears,  et  ip»  Pbit  aa  paarrat 
nil  MoaaB  ç»  fa»  pseaia»  teinaâ  éA^tan  i  —  AtemdK  ipv  T^nêÊ  m 

ciranaftaufaataatte  taapacta»;  —  Aflnte  ip»  tes  eppasteni» 

«4»  faaaiii!»  av  ta»  faate  étoac  «•  paviaat  Me  aas  aaina  te 

Detaaaot  ecampk^par  dTtefaia  «fiaacB»  testirmm^  il 

lae  MEL  tefaateo»  éemasb  te  s^Oihlii  jv^te  te  ourite  te  i 

iuuffyCt  ta  tniiaaaà  a*  pouvait  ateu  ea  «rtoaaerte 

tas  «aponali  fanoat  apoolte;  —  Attnte  9»ranll  aTa  ma  puîn^» 


ri}  £9».— (lKnBB,Mnni,«fa.C 
>-Eji  tgr,  te  aaiBoa  Wdrf  et  f  tir  liita  ^  te  teibita  ;  tteteToi» 
rîipie'  r  éiTivit  &  te  ouMBoa  Maatete^  Meseeit  etcaiapu^te 
laifoeile  eUe  éait  ea  caspia  caanoCy  pnainoaiaam  paar  te* 
tcQs  te  cotna ,  «piTeile  tei  atenatai  aa  canaa  aafateo  i^ntel 


f»  nu  a»  f  loin 


teatjpnataAl.r€.C^ 


mera  sar 


oteit  ^eC  f» 

a 

àOTatefiit. 
i  f  taSproML  Apre*^ 

te 


contre ,  cite  tirait  «r  fa  aninai  te 
juazs  te  VI», te  vaiearapca  pcvcpte, 

—  Ces  ttaifa»  aivanl  A\à  retesees  a  fa 
€r  pmtrit  »  Biais  avant  L^eciieaaise  te»  teas 
la  ouisoa  Weif  «t  CmeteUii,  tai&te  ea  '*n 

tas  joaaae»  tent  DelarKfai ,  Pdmaait  «t  coaqi.  poncraieiic  4tre 
Eofia  il  V  eot  pnOtt  faute  te  pafenent.  —  Les  «ea»  Xenaa, 
eC  aaùe»  portsars  te»  trait»  aat  assigné  l»  lir»,  panr  (pilis 
a  veoer  aim  levs  nain»  ta  noniaat  de  la  baiaaee  te  aaapfa  lat 
flerait  en  faaear  tes  tirar».  Di»  aoi  prêtante  <|u  evUa  **" ' "*** *—*«*%*<««« *• 
à  leur  gnift  nw  pnvisoa  ipêiuaie  tent  li»  «teiesc  prapnetam»^  ca  vevta 
te  craint  te  dten^.  —  5  mac»  l'iSS,  jn^aneat  da  tnbanai  te  lasie * 
fu  dedare  <;all  a>  a  pas  pravisiaa  ipédate ,  et  çi'ii  l'appartient  pu:) 
aa  arâmnal  <f  aitiocpr,  des  a  présent ,  am  pertea»  ^  a  titre  de  pcovifiion 
enfiaaire,  la  balanice  da  cnaipte  hors  la  préseaat  dos  crteacien  «ppo^ 
aaafs.  Par  satte,  ce  i>ig!!menft>irdiinae  la  mise  en  anie  te  atn  rr  nariifn 

—  AppeL  —  li  nai  V^^^  aoCi  te  tecaarte  loaaa,  401  atepla  c» 


AaiEvoi  tes  pKdm 


viotelioa  tes  arC  tl^  lld^  iS»  fl4». 


(^  Mapêta  r — ^âoMv  ••£>  T.  I^miii.]  —  GDjpMt  te  cnap^  te  IL» 
Tqarne,  étaient  tebitea»  envers  F'idoppe,  Wasse  «t  eoaip.^  te  Pans^  te 
Sj9W piastres^ ânfaé aevem, Tjnisâpax «ft compL^  te fitea»^ naamiiii"  m 
FiUoppe*  WasBo  et  eoiap.  pour  ine  nmiiui  conadécaèiey  fireat»  te  ta 
jiuHet  1T9T,  sétpBfstaer  mtn  \b*  main»  te  Coi^»  et  camp*,  ta»  V^M 
piastTiM  ;  naiSy  des  ta  7  ioiiiet.  F<>tlappe,  Wiase  «t  coBp«.  élauBt  taaiiK» 
^Q  ftuUite.  Ivaat  cet  événement.  ceCe  maison  avait  tin  a  L^arin  i^is 
«enr  DevToek  mr  Gaiçs»  et  TnmT).,  me  trute  peur  ta  nuntaet  tes  3»JIMI 
iiaetr*9  ^  «iie  daes^  Lorsips  ta  portenr  préiente  m  traite  a  l's 
'9  ^,  r4»  Hheefgnt ifMsa^tst .  attente  le  iépiestre «Datant entre  iBann 
te  îa  oart  <f  .%niré  aev^n:^  Tîensfieax  «t  cnap»  Ca 
^inte  d^accsntatina.  Indr?  sev^nu  TrtHnseax  et  enap^  finâii  lOfV 
•Mipiesare  vaiafate  par  tas  CrbonanT  te  Liveotae,  et  te  fareat  »aoiaa  «va 
piMBesBon  di*s  SyiflO  pias>tn»  ta  6  dee«nbre  ITTT.  Pentenc  tuatâ  »tte 
uinpai  pncedora,  Pevîack  était  reste  tBOfoite»  lÉte  tarniMt.  aa»»a  1 

it  iioaip^  A  ataivafata  cao^ite  a  arite  nainay  Haa  teint  I|iaB—rtaa 
'}3X}  piaaa»;  a  a  pctente  fm  Aadré  aaiia,  ftananitaec  a»p.  v 
*"i  avaioat  faaste»  qm  paar  aaa  aanpaL  —  Caatesfaann  part»  teânaT 
'  tnaanal  teca— »teteaeiaa^parAateéa»ea»TiiiauwiUtraM^ 
1:»  ftfolieaaeat  fae  tentai  a'aa:ac  aamn  diaift  snr  ta»  9Lâm  pnrtrrv» 
luente  faa  sa  mite  Bravait  p»  scé  amptie  ;  çv  jasipi^  P^UFpiaùi  a 
ponaar  a*at  pa»  wêbl  te  te  pravinaa  ermtaat  en*<»  ta»  naia»  te  un^ 
Deviak  prsamd,  aa  oatrair*.  ^ae  la  porfasteia  te  coatEat  te 
dapaaà  ga>  te  FaaBptteaa;  çv  fa 
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1^  qtt«  te  lfët%  ^ttènr  de  Mtltie  toi  «fit  saiM ,  par  Hd  endoiBemedt 
régulier,  dé  U  iloâëéSBiOù  d0  la  KIM  de  ehatige  à  rencontre  de« 
eréaneterâ  db  tirettr,  bleu  qde  le  tlt-é  n'ait  i^lfil  acéepté  i'efitet  ^ 
(fii'eti  eotoeéquence ,  la  ëaiëie^arl'ét  pratiquée  èur  la  provision  | 
esire  lee  maiae  da  tiré ,  par  les  eréaaderg  du  tireur»  est  sans  effet 
à  l'égard  du  tiers  porteur  ( Rouen  «  il  Janv.  1844,  aff.  Gadot, 
B.  P.  45.  2. 112;  Grenoble,  i9ayr.  1845,  aff.  Liou,  D.  P.  45.  4. 
179);  _  ^o  Que  la  prOVislott  d^tine  lettre  dé  cbànge  est  aoqùlse  an 
porteur^  à  Texclusion  de  l'héritier  bénéficiaire  ou  des  autres  créan- 
ders  du  tireur,  bien  que  le  tiré  ne  Tait  pas  acceptée;  et  qu'on 
doit  considérer  comme  constituant  cette  ptoyision,  les  valeurs 
«distantes  entre  les  mains  du  tit-é ,  aont  celui-ci  est  redevable  au 
tirelir  à  l'écbéance  de  la  lettre  de  change ,  encore  bien  que  ces  va- 
leari  B*alenl point  été  spécialement  affectées  au  payement  de  cette 
traite  ( Rotien ,  ÎO  août  1845,  aff.  Héllo,t).  P.  46.  2.  i08).r-Au 
eurplds,  âl  le  tirédr  tt'aVàlt  refhis  dbè  traité  ato  porteur  que  pour 
%û  faire  le  recouvrement,  eoinmé  11  tt^y  aurait  pas  eti  de  transfert 
9péré,  les  créanciers  <iu  tireur  pourraient  valablement  saisir  les 
fonds  destinés  à  la  provision^  il  en  faut  dire  autant  du  cas  où  ce 
ferait  un  endosseur  qui  aurait  confié  sa  traita  en  recouvrement  (V* 
la  section  de  PBnd088émênt)i*»^0'eit  par  iuitede  la  poposition  qui 
précède  quMI  a  été  jugé  que  le  mandant  qui  adreése  une  traite  avec 
ordre  d'en  tersèr  le  montant  à  Ub  tterd,  aprèd  recouvrement ,  ne 
fait  qu^une  indication  de  payement  et  réâté  propriétaire  des  fonds 
4ui»  Jusqu'à  ce  que  la  remise  en  ait  été  faite  ad  tiers  désigné, 
peuvent  être  saisis-arrêtés  entre  les  mains  du  mandataire  par  led 
créanciers  du  mandant  (  Bordeaux^  10  janv.  18^9)  (1). 

•••.  DOit'Ob  décider  de  même  à  l'égard  d'une  saisie  immo^ 
billÀre  qui  serait  pratiquée  par  les  créanciers  hypothécaires  du 
tireur  sur  lée  loyers  d  échoir  qUe  eeiui-ci  aurait  deëtinés  à  l^acquli-» 
tement  d*une  traite ,  et  fefu^ér  à  ceû  créanciers  le  bénéfice  de 
leur  saisie  par  respect  pôuf  les  droits  du  porteurt-^NoUd  n'hési- 
tons pas  à  adopter  la  négative ,  par  la  raison  que  le  débiteur  tenu 
hypothécairement  ne  peut  plus  disposer  des  choses  soumises  à 
l'hypothèque,  partant  des  loyers  à  échoir  à  compter  de  la  saisie 
immobilière  (  T.  ce  mot)  ^  que  sous  lÂ  réserve  des  droit  des  oréan. 
eiers  hypothécaires.  Si  ee  débiteur  aliène  par  une  vente  ordinaire^ 

jour  de  la  coDf«ctioD  de  la  lettre  de  chaoge  et  de  sa  traosmissioa  par  le 
tireur)  que  l'acoeptatioD  p'apour  but  que  de  donner  jone  plus  grande  ga- 
rantie du  payement  4  Pécnéançe,  en  obligeant  raccepteur  à  ce  payement, 
sans  qu'il  poisse  prétexter  qu'on  lui  a  retiré  les  londs^  qu'il  ae  doit  rien 
au  tireôr*  ^ 

Le  8  fructidor  an  6,  j'ugemeat  qui  accueille  oe  dernier  système.  — 
Appel  parÀndni  oeveuyyîeusseni  et  comp.  Le  concours  de  trois  personnes^ 
disaieut-îisy  est  nécessaire  pour  la  coniecttod  d'unç  Ultre  de  change;  un 
tireuri  un  accepteur  et  un  donneur  de  Taieur.  Or,  là  traite  dont  il  s'agit, 

*  A. lÊ.  t M  A  - —^ a l-_     ■*     ^<V<V    _î a . 


tradition  réelle,  car  les  sommes  b  ont  pas  été  comptées  a  Devmk  ;  u  u'y  a 
pas  eu  tradition  fictive,  car  la  traite  B*a  pas  été  çbcceptée  par  le  détenteur 
des  fonds.  L^acceptation  est  à  la  lettre  de  change  ce  que  la  signification 
est  au  transport}  s'il  n'y  a  pas  ed  significaiioni  la  somme  peut  être  saisie 
par  un  créancier.  Il  en  est  de  même  de  la  provision  d'une  lettre  de  change 
non  acceptée.  —  Sagement. 

Ln  tusuhal;  — -  Vu  les  dispositions  des  art.  84  et  an,  ttt.  a>  erd.  de 
1673,  aiBsi  conçus:  Art.  S4.  Les  lettres  de  change,  endossées  dans  les  formes 


les  lettres  seront  réputées  appartenir  h  eelui  qui  les  aura  endossées  et 
pourront  être  saisies  par  ses  créanciers  et  compensées  par  ses  rederahlee. 
—  Vu,  en  outre,  les  motifs  exprimés  au  jugement  dont  est  appela  el  que 
la  cour  adoptai  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  eto. 
Du  il  fiuct.  an  8.-trib.  d'app*  de  Paris,  i'*Beot.-M*  d'Agnesseau,  pr. 

(1)  ktpicê:  —  (Vasques  C.  fisoebédo.) — Lalastra  adresse  à  Latorre, 
de  Berdeâaa  t  une  traite  de  ftil^<000  fr. ,  payaUe  par  Vasques  ^  avec  in- 
ntatisB  par  lettre  d'f  n  lemetàre  le  mentait,  après  leceuvrement^  à  Eseo» 
bédo  »  de  BeffdMux.  Vasqaes  paye  ;  mais  immédiatement  après  »  il  forme, 
entre  les  mains  de  LaMne^  uns  saisie-arrèt  au  préjudioe  de  lialastra^ 
son  débiieur.  — -.  BscpMde  se  prétsadaat,  par  la  destinattod  de  la  traite» 
Mopriélaiit  des  fonds  versés  entre  les  mains  de  Latorre,  denmnde  mais* 
fêtée  de  la  saisie-airét ,  faite  par  Vasqats  f  comme  eréaneier  de  Lalastra; 
—Jugement  qui  pronenoe  )a  mainlevée  i— Appel.— Arrêta 

Ljl  CQOUf  —  Attendu  qdc  «  si  l'en  devait  seulement  considérer  les  ia- 
taniions  deUaaHai  le  preduit  de  la  traite  de  iOi,000  fr.  devrait  pMser 


raefoeteur  est  obligé  de  subir  lA  préférenee  de  eea  eréancters;  il 
en  doit  donc  être  de  même  du  porteur  d'une  traite ,  même  dans 
l'dptnion  qui  considère  la  remise  d'une  traite  éveo  Ordre  oomme 
transmissive  de  propriété.  Il  a  été  Jugé  ainsi  implicileâiefit  (Gaen.^ 
28  avr.  1845,  aff.  Thillard ,  D.  P.  45. 1.  293),  dans  une  espèce 
sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir,  sect.  3. 

ftSG.  Nous  ne  nous  sommes  occupés  jusqu'à  présent  que  des 
lettres  de  change  tirées  par  un  négociant  pour  son  propre  compte. 
U  nous  reste  à  examiner  les  principes  relatifs  à  la  provision  lors- 
que la  lettre  de  change  est  tirée  d'ordre  et  pour  compte  d'un  tiers. 
D'abord ,  à  l'égard  du  tireur  pour  compte ,  quelle  est  Pétendue  de 
l'obligation  qu'il  contracte?  L'art,  i  f  5  e.  eom. ,  dont  la  rédaction 
a  été  modifiée  par  la  loi  du  19  tUars  1817,  a  ddtlné  lieu  à  de  nom-  ^ 
breuses  contestations.  —  Cet  article  s^exprlmait  ainsi  :  «  La  pro- 
vision doit  être  faite  par  le  tireur  ou  par  celui  pour  le  coinple  de 
qui  la  lettre  de  change  sera  tirée,  sans  que  le  tireur  cesse  d'êb-e 
personnellement  obligé.  »  De  là  s'était  élevée  la  question  de  savoir 
si  le  tireur  pour  eompte  était  obligé  non-seulement  envers  le  por*» 
teur  et  les  endosèeûrs  (es  dont  tout  le  tdoddé  oonvenatt),  mais 
encore  envers  le  tiré.  ^  La  plhpan  dès  cours  d*appel  avaient 
adopté  la  négative,  par  le  motif  quéle  tireiir,  à  l*égarddu  donneur 
d'ordre,  ne  pouvait  être  qu'un  mandataire.  Or  lé  tiré,0nacceptaût, 
connaissait  nécessairement  le  mandat}  d*o&  11  suit  qu'il  pe  pouvait 
s'adresser  qu'à  lui  pour  le  rendre  responsable  du  défaut  de  provi- 
sion? —  Plusieurs  auteurs  »  notamment  il*  Loeré  (t.  7^  add^  au 
t.  2) ,  qui  rapporte  là  discussion  qui  ent  llèuau  conseil  d'État  sur 
un  projet  d'interprétation  de  l'art,  lift,  s'étaient  prononcés  dans 
lemémesens.'^TbiltefoiiIjiaebtirâé  bassatiod  n'avait  paii  cru 
devoir  se  ranger  à  cette  opinion  t  elle  trouvait  les  termes  de  l^art. 
115  trop  préciâ ,  pour  se  permettre  de  distinguer  là  où  ia  loi  ne 
distinguait  pas.— Elle  avait  jugé,  en  conséquence  >  que  le  tireur 
d'une  lettre  de  change  ^  par  ordre  et  pour  compte  d'autnii»  était 
personnellement  obligé  envers  le  tiré  oomme  envers  le  porteur; 
d'où  il  suivait  qde  el  le  donnedr  d'Ordre  n'avait  pas  flUt  provision, 
le  tiré  pouvait  contraindre  lé  tireur  à  la  tdiré  oh  à  U  Justifier 
(ReJ.,  27avrlHè'l2)(2). 

Us 9.  Jugé  aussi,  par  application  du  même  principe,!* que  te 
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dans  les  mains  de  Esoobéde  ;  mais  qu'il  s'agit  ttoiSB  d'eiattiser  ici  quelles 
ont  été  ses  intèntiené  <|ye  d'apprécier  ieè  actes  et  les  faits  qui  soflt  ibter'» 
Tenus  entre  les  parties;  •—  Attendu  que  Latdrr0,char^  d'encaisser  là 
traiU)  et  d'en  remettre  le  modUint  k  de  Bscebédo  4  a  stieulé  et  a  agi  comme 
mandataire  de  Lalastra  $  —  Que  le  montant  de  la  traite  ^  tttte  lois  qu'elle 
eftt  été  acquittée ,  était  dans  ses  mains  pour  coiupte  de  ce  dernier ,  et  qn'il 
devait  en  être  ainéi  jusqu'au  motnent  où  le  payement' en  eût  été  fait  à  Es* 
eobédo  ;  — *  Que  cela  résulte  positivement  d'Une  lettre  de  Lalastra  écrite 
de  Tam|)ico  ;  le  S9  jaar.  1838,  dans  iaquells  il  diMiit  à  de  Latorre  qu'a- 
près avoir  fait  paver  la  traite  a  Vasques  et  eompagnie,  il  eh  ferait  remettre 
le  produit  A  Bscenédo  )  d'où  il  suit  que  o^était  une  indicaUon  de  payement 
à  faire  a  Eseobédo;  naiis.qii'il  n'en  résulte ^  en  aucune  sorte,  que  cette 
somme  fût  déposée  peur  sou  edmpte  dans  les  Mains  de  Latorre ,  et  qu'il 
faut  reconcalire  au  coatrairë  que  tant  qu'elle  n'éfi  était  pas  sortie  «  elle 
appartenait  a  Lalàstra ,  et  Cuvait  Stre  atteiDte  (isr  lès  saiâies^rrèls  do 
ses  créanciers)  --^  FaiMnt  droit  de  l'appel  interjeté  par  Vasques  et  compa* 
gnie  do  jugement  du  tribunal  civil  de  BordéSai,  du  28  mai  1858,émen- 
dant,  relaxe  Vasqu^seteompagoie  des  demandes  formées  par  Escobédo. 
Du  10  jauT.  I8n944]«  de  Bordeaux^  l'*  éh<^M.  RobUet,  1*'  pr. 

(2)  Eêpèdè  '  -^  (Leignadièr  0.  Pes<!ardle.)  ^  Leiguadier,  LadeVeze  el 
cemp.  tirent  sur  Peseardle  de  TUrib  une  lettre  de  change^  en  le  prévenant 
qu'elle  est  thrée  d^erdre  et  poor  compte  de  Crémienx.  Pescârole  accepte. 
A  l'échéance  Grémieux  ëutnt  en  faillite,  l'accepteur  Veut  forcer  les  tireurs 

Sour  compte  a  faire  la  provision.  —  Refds  ^ar  les  sieurs  Leigtiadier,  La- 
eveze  et  comp.  t  il  soutiennent  qu'ils  n'ôbt  été  qde  dé  simples  ibanda- 
Uiiresi  qoe  si  l'art.  115  c.  corn,  porte  que  la  brovtsids  doit  être  faite  par 
le  tireur^  ou  Celui  potar  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  est  tirée, 
sans  que  le  tireur  ce^  dêtre  personnellement  obligé,  ces  derniers  mot^  ne 
doivent  s'entendre  que  de  robligation  cpntrabtée  tmr  le  dreur  ^Ur  compte 
vis-'U'-vIs  des  tlsri  p^nsm^  et  dbn  Viè-à«vis  dtt  tiré  qui  a  oonnaidsance  dû 
mandat*     • 

Jugemeni  dtt  tribunal  dé  cOibUieree  de  TuHa,  qti  rejette  là  dèthabdè  ék 
Pescârole,  par  le  motif  quS  le  tireOr  pour  coibpté  d'autrUi  èët,  tls-k^Vis 
du  tiré^  pdrtear  d'bfl  mandat  ou  âéMgsiiob,  et  jpar  conséquent  tiers  pbr- 
teur  daas  le  sens  de  l'art  147 1.  eom.  -^  Appel  par  Peseardle.  Le  i1  îatlt. 
1810,  arrêt  de  la  cimr  deTbrin,  eu  ces  termes  :  —  «  Vu  l'art.  115  e. 
corn.  ;  —  Attendu^  eb  point  de  droit,  que  la  disposition  précfâe  et  littérale 
de  set  artiels^  eé  le  paragraphe  de  la  section  sods  lei^uei  il  est  placé,  la- 
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lire, 

orAre  <t 

d  f«i  avait  paye  la  lettre 


éeUMbvde 

<rartnn,  ^  a^avait 


tittké  dt  la  Fnràin,  AAmnÉradl  que  cp  h"*^  pw  «  faviiui  Ai 

BUiK  as  fivBt  df  raooBiafar,  qw  la  loi  iatroiàU  «a  ûépà  dr 

iis«{>f  «I  doetrisp  cantnurb,  roblipÉîoa  paBunsBUp  du  timar  dejMT  U 

ftTBfrmn^  aient  laraqae  ik  luarr  df  «^an^  cM  lirtr  pwB"  anfiir  tf*iii 

ùmv;  qar  faaad  mbÊOt^  «t  qaoiqBP  k»  draifr  à»  partna» saiot  oamtoi- 

Dci^  |iv  if  osdf  ai  toat  aatir  «ndrniL.  aa  vaadnil  aappoflBr  qae  la  dispo- 

fiUim  dndil  aiticif  wut  anam  Takatrw  aa 

«mifaiir  avec  ioadaMBl  qn  «Df  m  «'i^ipliqBf  pa»  «çalaBBai  à  rmcoRidear 

aa  Yjrubt  daqaai  UfiroviBiiia  doit  atrr  iailf .  qii''il  etffvidaC  fBf  k«  pn» 

i&i"i¥  jnçes  aai  lan  aae  bcnsse  jqqibcaboB  df  Tait.  IIS.  « 

f>uiirvai  yoarTÎolBUaa  de  fart.  117  it  poor  &BBBf  appiicatiin  df  TmtL 
lis»,  m  of  qv  r«Ttt  déDOMé,  aiHiiaiHutt  anl  àpropoF  ies  ureais 
>  aampit  raai™  an  timas  poor  loar  fra^rf  oin|a&.  lear  !■?«*  T»- 
liiipatioB  de  faire  k  pronûa,  «  df  joBti&er  mm  cù^Haoe.  —  llf  «oiaa- 
UHOI  qne  iw^a^vK  da  ta<é  ie  ârnr  pMB- ooaqAf  d*aakiB  aepcvl  «tre  en- 
^isACf  qae  cflBBK  un  ùat  puitear^  snUflaeat  oUipé  m  «e  qin  ioadif  U 
pnn-iBioa.  —  llan§  taos.  is  cw  TaH.  tIS  c  oba.  Bf  pooma pond  »'ap- 
ptiqaer  »  Fes^ifop,  parce  qae  le  tiré  ajrût  rflamiaf  a  roiihpatiw  da  lirpvr 
ponr  oaaqAf  iTauCmi ,  ai  f'étMà  caMsate  de  roiilifatma  da  anar  Cir- 
SBÔfiiiK,  ft  qn**!!  arail  aa  ofltte  faculté,  A  ea  anal  aae  ea  ptatHd  k  tmta 
n  oB^de  6f  Ca4B«n;  qa"^  rékail  pv  BflanBqatiH  ialadit  ia  laoallé 
de  paywuiwf  If  tamm  paar  CBopte  f  «abm. 

Sot  Ofltte  qaatioa,  ite  «"afqiByakia  iPaBe  onanltafina  de  M.  Faideam», 
éoBl  vaid  la  mrtifftaanf  :  —  Ëpaoe  :  «  Pjber,  de  Paris,  doit  I^Ma  fr. 
a  Paol,  df  MaTMiUf  ;  il  élaît  df^po»  qaidqw  tengs  aa  iiauoa  ^atairr»  f« 
fn  oomplf  comaai  avec  Jfiaa,  de  Lyoa.  — U  écrh  aa  conséqaetaoe  a  Paod 
df  tirer  100  fr.  «ar  icaia,  de  Lyoâ.  —  Paal  tire  k  katrf  H  «a  dooae 
ark  a  Jeaa.  —  CidaHà  hn  répond  pMV  acxxBer  noBpboa  de  faris;  df- 
tttn  qa^'il  a  aonple  «i  qa^'il  porte  aa  oanple  onraA  de  ftenr  ;  îl  af  kil 
mÊomt  rémrvf  oMtov  Paid,  timr.  —  A  r«poqwde  Ifiebenoe,  Faal  w 
tniB«<f  «n  faillite.  — Jasa,  qai  pidtaad  m,  ai  Foa  veat,  qn  praawe  qo**!! 
ne  ko  doit  nea,  qae  aiène  il  ae  devait  nea  a  Piena,  knqa^il 
kkttRliTfle  df  rordreiapoBrkcQBpiedeifliai^par  KaiiL, 
OfimiiB'  pvar  qa'^il  faaaf  pronama,  «dae  faade  aar  TaoeL  IIS 
L^obli^atioa  ptsaoBadle  kipeaée  par  fat.  115  pod  «r  m 
kporuqn-par  ktiraia;  aile  ae  paot  prodaîre «a  kar  Iimw  qae le§ cAv 
qai  dénveiâ  de  k  aalarr  amiBf  dis  duaBE.— C^eflt  a»  aralMMMt  df  laii« 
qw  lf!£  kads  aoiflat  réaiacs  daas  ks  awks  da  tire,  Hais  eacve  qae  k 
tari  kF  paye  à  oelai  qai  ar  pnMealara  à  fivhMBaa.  VmeL  IM  dédara  qae 
kf  tovHR  ai  astres  «potaira»  tf%Ba  kttre  de  daa^  satÉ  fHaa&s  do 
pBwoHaL — L«f  tireor  aialflciBl  art  daac  akdi^  «■vctB  k  pertBB 
iaât  qae  f ''il  avait  tiré  kâ-«ABa;  raoDBpUbea  par  k  tîR  ae  k 
pas  plas  qa>lif  ae  dagafv  œkoi  poor  ooaqde  de  qai  k  kttre  «gi  tiida.  L"»- 
Uipatiaa  da  tirear  pm^yciT  doar  jBaqB''a  Faokàaaoa.  Mais  k  aaaar  ûff 
cbuties  Df  proloaae  pas  ataoA  rnhlipftiaa  da  tirear  flaven  k  tiié  qai  a 
art'ppié.  Iles  qa**!!  a  ma  pnviaiBa,  k  deltf  crt  aoqaitléf  «awa»  iai;  il  a 
prtimis  et  payci'  k  lettir  an  facoeptaBl;  des  qu'^oa  loi  daaaa  de  qani  k 
pay  i<r,  ii  u  a  ptat  nea  a  demander. — E^-il  laîmii  ain  qae  artte  prov-iaaa 
aii'ele  faûr  4>fif<cjjvcgiient  par  calai  poar  qai  k  k^ia  art  tiiée,  poar  qae  W 
tireur  matérifil  mwf  tf^ttre  oiiiipé  ?  —  te  aaaMal  aa  k  tiré  a  acxwplé 
#*Biif  aianiere  qui  liliere  k  toaar  ■artrinl,  k  rimynahiiiti  de  w  denuer 
BMHif  flDiMsvaedL  On'<^d--«  aa  fliiid  qae  WB  abiipîliaB  ?  Ik  onâBBa*^^ 
auaaaire  daai  park  TarL  âill  c  àw.  Or  aa  oaold^  a^art^  pas  iîkirf 
qu&ad  aoa  coulilipé  a  «aéeaté  rofaliçaiiaa?  —  Bl  qa'aa  ae  diià  pas  que 
k  |irovifiifia  devant  ~  ~ 

ponda  qa'ii  portaa  k 
HBiDf  ravoir  fait  qae 
a'etnt  pas  pavé,  il  a 
rifiioa  coasineréf  aaas 


dfkWttvaa 


dehcnBpa* 


a 
pr^- 


df!S  lliT» 

fis,  kpro- 
paat  coa- 


qa'il 
tatilRde 
I  tvéqa^il 


k  canditioa  qae  Fktre  k  paverait 

■■lrpPaal;«af>ertadf  n 
k  nppvt  da  tirear  at  de 
cM'T  dans  le  aiaiplf  crédit,  daas  k  aeni  dtM  df  faiptp 
lear  pnd  praBaStav  de  pavar  aaf  klke  de  chaaiifu  «aa 
reçB  les  îoads,  aait  panse  qu'il  s'^crt  aacace  a  ea  faire  Ta 
lerk  aa  tiroar.  —  Or,  k  tiroar  aaterifil  ae  preait 
^«f  ara  aa  qa^  k  naiboBEBen  a  Tmdbtmaot^  aiais  qae 
fi&âf  ;  qu''il  noevia  mit  des  foods,  aod  des  «ùretés  daot  û 
|ioar  facoepkatioD  qa**!!  a  doBade.  —  Quand  nae  fois  art 
tîmi  qa*il  veaU  Ihbb  faizv  rasanoe  de  k  kttiv  a  oalia 
cUecrt  tirée;  qaaad  aae  fois  il  a Taaaacé  a 
ceDtfgitaai  de  k  qnalilé  de  aoa  créancier  p 
neai  da  tirav  andiénBl  art  napii,  raooeplear  a*^  pks  tf'actaBa 
dafaBdaas  ont  fait  dék«L^AiTrt  a^aak^ddL). 
Lacooa;  —  Atieada  qae  rarrti  altaqnr  a'artfcasé  qaaaark  diapen- 
inteeUe  rt  iitterak  desait.ltSfltll7c.  cam^  aaaqaekil  s^art  con- 
Jurme;  qœ  TtfU  IIS  aféaénbfié  a  drnliartiaa,  rta^adM  aaoaaf  di^ 
lîiictioB;  qa^aa  iqiphqBBBt  anni  k  ki  df  kartiare  a  k  qaadhaa  qai  lu 
auui  ao8Bi»9  ai  an  kds  qs^'aUe  a  artirtatd^  k  «HT  da  T< 


adé- 

deqni 


■ollaadf  ,  aar  ks 

«Btea,  à  oaaft  joars  de  d* ,  ea ki 
dif^oBitioa  qu'il  asoitfaÉe  aar  aBKpaarkcaaptr  des 
<tt  ks  prk  d^  faiia  acoariL-- Les  S  ai  S  aepL  !««,  k 

fT^èaaoH^k;  aile  «a  prévîaLy  par  deax  krtaes,  ks 

piiaal  f  «a  javadre  noir  et  de  lai  faire  ks  ; 

par  aaf  aatov  kttre  da  €  da  aiène  oiais,  ks 

oerent  à  EaapBaMa*  qae,  pav  lai  daaaer  aae  prmae  de 

avmiinfl  KCfpk  ks  «lailes  poar  aaa  oaaqÉe ,  ai  aaas  k  «aiMue 

df  kvca  faiR  ksioads,  daas  k  cas  aaks 

raiwa  pas  lit  arfsam  — LelSia 

qaf,  f  après  kar  afleane  àaes  litliiii, il  aadtpeaaé  qa^ils 

kemaot  ks  traitea  psar  k  ooaqAf  des  aiuau  LaaabaK^^  qae, 

mtsatioa  laainiii,  ai s^  avaieal  été  riinpairfi  à  bH  iatsveiùr  qar 

sa  fiâpaative,  ils  aarakaddak  prévenir  de aaik  ai  loi  canm^er  an 

qof ,  poiaqo^ils  ae  faHÛat  pas  fait,  il  ae  pBBvaii 

vf^utioB  irrépniieR ,  ai  qa^  faifloit  «dwHttfr  k 

ooaqilf  des  skias  laaiitoif|;  Qoidqae  teaps  ifsds, 

flaapfaidu  «es  payiasuats;  roavertan  da  n  failiile  lai  fiaae  an  B 

IMO.  —  CepeadMi^  a  raohéMoe  des  tndtes,  ks 

fnratf  obli^  f  fa  acqailtBr  k  aMBtaaL  —  Mais  ils 

KaBpnMUkt.  Cdoi-Q  rdasa  de  payer  :  k  trjhaaal  de  oaaiaiBiu  de 

areada,  kSljw.  1811,  aa  jiiîiiirtiai 

—  A]qM)L 

Le  fe»jak1MS;an«CBafinBatirdekaHr  drFarÎEt  e 
k  law  tf'aaie  kttre  df  f^anf-f  art  aaas  oantradit  oiî&g^^  vk-a^v»  da 

V.  df  f oBBir  k  iwrJÂm,  aoit  qa^il  ait  tiré 

k  CM^  r aatosu  ai  qa**!)  faal  kea  qâe  ada  aoît, 
k  pialev  ae  s^'aaiad  a  qai  s' 

k  penonae  poar  k  coaiple  df  kqaelk  oa  tire,  at  dont  k  mmm 

a^ert  pitaqne  tonioDis  indiqué  da»  kkttre  df  cdianpf  qae  par  àes  kttra 

iuitiides;  anôs  qa^a  Tdçard  da  tiré  aa  acopidev,  qni  canmait  bieB  eeaai 

kqnd  oa  tnr  ai  aiw  kqari  il  ha  ert  iiiriMaïaiidé  de  s^atautiv  ,  k 

qai,  ea  ofltte  partie,  af  fait  qae  ks  fgadbaas  de 

«ka  akiipé  afDaraàr  k  piwkioa,  ft  qae. 


;k 
les  uVRs, 
:  it  OBBOoréf  par  Tonfe  de 
(;qaerart.  llSc  mm.  ae  prvcrit  nea  de 
daddeqae  k  prmma  drif  aaa  faàle  par  k 
cna^ae  daqaii  k  kdtre  crt  tirer,  aaas  qae  k 
BfsUfaMBft  «bbçé  ;  qne  ert  arâolf  dot 
pidif  qae  k  pro>rjsKa  doit  atrr  fafllf  pv  k  tiiii  M 
aa  poar  aalai  poar  k  oaaqAr  df  qai  k  Mav  df 
ffrt  iMioraatrai^aBS  qar  Ir  tirear,  daas  k 
Mianf  liflBflBt  eUipé,  caaaK  il  Pcrt 


«tamdaf  eoatre  taas  ks  prinapes,  jaBqa'^  luadii'  k 

VIS  de  rMmideBr  artBe,  il  frtidrait  qae  k  ki  s ^  Ml 
fanaels,  ai  qa>llf  «id  dtt  :  Saas  qae  If 
aliti^  aiènf  i  rêprd  df  raooBpttar:  — Qa' 
■■f  ea  fat  d^iakrprétatiBa  fat  qnr  ks 
seas  qai  osavêent  a  k  natierr;  qae ,  ^ 
rompnnineBt  qae  ks  chaaes  aar  kaqaelles  aa  a 
cfter  qu  aa  ^amplc  prvprf  aa  a^^  ataael .  knaav  k 
decian,  ail.  111,  quf  ka  kttras  da 

lées  oaqdes  ppartaaea,  i^ft 
j  likderct|nBBiDa,ortatticlf  ae 
1  qaellesertntnveoo  If  prrtendaaaatni  êeahaaaa,ai 
t  panear,  a  BoiaB  qn'ii  a'ait  pBlioipé  à  k 

kniaax  ;  qae  «e  b*«a  pont  k  wmm^  w  «■»  , 

ter;  as  bea  qu'^aar  ialH|BdUÉrta  aaatraiiv  ioil  à  ks 
I  fHsaoïdiivdeaflhBaBtHrtafaît 
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que  le  tiré»  accepteur  par  et  simple ,  n'avait  pas  voulu  payer  A 
réehéanee  faute  de  provision  du  donneur  d'ordre ,  n'avait  pas 
<l*acti<Mi  contre  ce  même  tiré ,  à  moius  qu'il  ne  prouvât  la  provi- 
sion (Req.,  33  Juin  1812}  (1). 

MBS.  Cependant,  cette  Jurisprudence  était  tellement  rigou- 
reuse ,  que  la  cour  de  cassation  elle-même  avait  senti  la  néces- 
lié  de  la  modifier  toutes  les  fois  que  celte  modification  était  com- 
IMtible  avee  les  principes  du  code.  —  C'est  ainsi  qu'elle  jugeait 
(et  les  cours  d'appel  avec  elle)  que  lorsqu'il  résultait  de  la  cor- 
respondance des  parties ,  de  leurs  livres  et  des  autres  circon- 
stances de  la  cause  «  que  l'accepteur  avait  entendu  n'avoir  pour 


■M»  pente;  qoe,  dans  le  fait  particoHer,  Taccepteur  élut  ÎDStrait  de  la 
■uisoQ  pour  laquelle  on  tirait,  ooo-eeulemeDt  par  la  ietlre  de  change  où 
la  maison  Loasberg,  de  Gaod,  est  indiquée  par  lettres  initiales,  mais  en- 
core par  la  leUre  d'avis ,  où  cette  maison  était  dénommée  tout  ao  long ,  et 
où  on  l'avertissait  de  sVntendre  avec  elle,  en  acceptant  la  leUre  h  son  dé- 
bet; qœ  l'accepteur,  ainsi  informé,  était  le  malu«  de  refoser  la  traite  ; 
■lais  que  l'ayant  acceptée ,  il  est  censé  avoir  accédé  à  la  proposition  teUe 
qu'on  l'a  faite ,  et  n'a  pas  pu  déroger  a  son  engagement  par  une  lettre 
pariicalière,  d'ailleurs  Inflniment  suspecte,  à  raison  de  son  voisinage  de 
U  faillite  de  la  maison  Loasberg  »  qui  a  éclaté  trois  jours  après.  »  — 
Pourvoi  pour  contravention  à  TarU  115  c.  corn.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch. 
du  ooas.). 

La  coua;  —  Va  l'art.  115  c.  com.;  —  Attendu  qu'il  n'appartient  pas 
sax  tribunaai  de  ju^er  la  loi,  et  qu'ils  doivent  l'appliquer  telle  qu'elle  est, 
sens  qu'il  leor  soit  jamais  permis  de  la  modiSer  oa  de  la  restreindre  par 
aucune  considération ,  quelque  puissante  qu'elle  soit  ;  f—  Qu'aux  termes 
de  l'article  précité  «  la  provision  doit  être  faite  par  le  tireur  d'une  lettre  de 
change  ou  par  celai  poar  le  compte  de  qui  la  lettre  est  tirée ,  sans  que  le 
lireor  cesse  d'être  personnellement  obligé  ;  »  —  Que  cette  dernière  dis- 
position est  générale  et  sans  exception;  —  Qae,  pour  les  effets  de  Tobli- 
gation  personnelle  qu'elle  impose  au  tirear,  lors  même  qu'il  a  tiré  pour  le 
compte  d'aatrui,  elle  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  porteurs  de  la 
lettre  de  change  et  le  tiré  qui  a  accepté  parement  et  simplement;  qu'elle 
établit,  au  contraire,  l'obligation  d'une  manière  absolue,  et  sans  la  limiter 
par  aucune  expression ,  en  faveur  des  porteurs  de  la  leitre  de  change;  — 
Que  cependant  l'arrêt  dénoncé  a  décidé  que  cette  obligation  n'e&istait 
qu'en  faveur  des  porteurs  et  non  en  faveur  de  raccepleur  pur  et  simple; 
—  Qu'en  le  décidant  ainsi  il  a  créé  une  exception  et  établi  arbitrairement 
une  distinction  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  loi  et  que  repousse  formel- 
lement la  généralité  de  ses  expressions  ;  —  D'où  il  suit  qoe  l'arrêt  dénoncé 
a  commis  un  véritable  excès  de  pouvoir,  et  qu'il  est  expressément  contre- 
vean  à  la  disposition  de  l'art.  115  c.  com.;  —  Casse. 

Du  25  mai  1814.-C.  G.,  secu  civ.-MM.  Muraire,  l*'  pr.-Chabot ,  rap. 

(t)  Biphê  .-  —  (Duvelui  C.  Sabaton.)  — Vemes,  de  Paris,  débiteur 
de  Duvelns ,  de  Lausanne ,  lui  mande  de  tirer  pour  son  compte  3,000  fr. 
sur  Sabaton ,  de  Paris ,  qui  lui  devait ,  disait-il ,  plus  forte  somme.  La 
traite  est  tirée  et  acceptée  purement  et  simplement  par  Sabaton ,  qui  à  l'é- 
ebéaacene  la  payt*  pas.  Duveluz  rembourse  le  porteur  et  actionne  Sabaton 
comme  ayant  contracté ,  par  son  acceptation,  l'obligation  de  payer  la  traite 
tant  envers  les  tiers  porteurs  qu'envers  le  tirear  lui-même,  qui,  dans  ce 
cas  particulier,  n'était  lui-même  qu'un  tiers  porteur  à  l'égard  de  l'accep- 
leur,  puisqu'il  lui  avait  annoncé  que  la  traite  était  tirée  pour  le  compte 
de  Vemes  qui  était  son  débiteur.  Siabaton  soutient  que  Vernes  ni  Duvelus 
ne  lui  ayant  pas  fait  provision  a  l'échéance .  il  n'a  pas  dû  payer,  et  que 
■i  Davelas  prétend  que  lui  Sabau>n  était  débiteur  de  Vernes ,  il  doit  en 
faire  la  preuve.  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  qui  ac- 
ceeille  la  prétention  de  Duvelux.  —  Appel  par  Sabaton.  —  Le  13  juin 
iSil,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  infirme  ce  jugement ,  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  115  c  com.,  le  tireur  ne  cesse  pas  d'être  obligé,  et  que, 
daas  l'espèce ,  Duvelus  devait  prouver  que  Vernes  avait  fait  provision  et 
qu'il  ne  le  prouvait  pas. 

Pourvoi  par  Dovelus.  —  Aux  moyens  développés  dans  l'espèce  qui  pré- 
cède, il  ajoutait  :  Le  tireur  est,  à  l'égard  da  tiré,  on  vrai  tiers  porteur. 
Il  est  porteur  d'un  mandat ,  d'une  délégation  sur  lui.  Loin  qu'il  prenne 
rengagement  de  lui  rien  fournir,  c'est  au  contraire  le  tiré  qui  prend  en- 
ren  lui  l'engagement  de  payer  en  l'acquit  de  cilul  pour  compte  duquel  la 
traite  est  tirée.  —  Dire  qo  après  cette  acceptation  pure  et  simple  le  tiré 
n'est  tenu  à  rien  envers  le  tireur  ;  qu'en  cas  de  non-payement  par  le  tiré 
accepteur,  le  tireur  n'a  aucune  action  contre  lui ,  même  après  avoir  rem- 
boursé les  tiers  porteurs,  à  moins  qu'il  ne  prouve  avoir  fait  lui-même  la 
provision  aux  mains  du  tiré,  c'est  méconnaître  les  premiers  éléments  du 
contrat.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  qu'anx  termes  de  l'art.  117  c  com. ,  le  tirear, 
soit  qu'il  y  ait  eu  non  acceptation,  est  tenu  de  prouver,  en  cas  de  déné- 
olion ,  que  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  tirée ,  avait  provision  à 
réehéanee ,  sinon  il  est  tenu  de  la  garantie  ;— Attendu  qoe ,  d'après  l'art. 
ili,  une  lettre  de  change  peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  compte  d'on 
tiers,  aequel  cas  l'art.  115  veut  que  la  provision  soit  faite  par  le  tireur  ou 


débiteur  que  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  avait 
été  tirée ,  le  tireur  pour  compte  était  affranchi  de  toute  obliga* 
tion  envers  lui  (Colmar,  7  déc.  1815;Req.,  22  mai  1817;l"déc. 
1818)  (2);  —  Que,  lorsque  l'accepteur  d'une  lettre  de  change 
tirée  pour  compte  d'un  tiers,  avait  porté  sur  ses  livres  le  mon- 
tant de  la  lettre  de  change  au  débit  du  donneur  d'ordre,  et  que 
ce  dernier  avait  également  porté  sur  les  siens  le  même  montant 
au  crédit  de  l'accepteur,  il  était  censé  y  avoir  provision  à  la 
traite ,  en  telle  manière  que  le  tireur  pour  compte  éUiit  déchargé 
de  toute  responsabilité  à  l'égard  de  l'accepteur.  —  Même  arrêt 
de  1818. 


par  celui  poor  le  compte  de  qoi  la  lettre  de  change  est  tirée,  sans  que  le 
tirear  cesse  d'être  personneUement  obligé;  —  Attendu  que  cette  loi ,  con- 
çue en  termes  généraux,  place  sur  la  même  lign'^  le  tireur  et  le  tiers, 
quant  a  Tobligation  de  faire  la  provision  ,et  à  U  garantie  de  celui  sur  qui 
Id  lettre  est  tirée,  bien  que  celui-ci  n'ait  pas  accepté  la  lettre;  d'où  iï' 
soit  qu'en  rejetant  la  distinction  imaginée  par  le  demandeur,  la  cour  de 
Paris  a  fait  une  juste  application  des  textes  précités  à  une  lettre  de  change 
souscrite  sous  leur  empire;  —  Rejette. 

Du  23  (et  non  25)  juin  1812.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Bot- 
ton,rap.-Henrion,  av.  gén.,c.  conf.-Guichard,  av. 

(2)  1"  Eiphê .'  —  (Seck  C.  Boucherot.)  —  La  cour  ;  —  Considérant 
que  les  traites  n'ont  été  tirées  par  la  maison  Seck,  de  Strasbourg,  que 
pour  le  compte  et  par  les  ordres  iie  la  maison  Kieffer  etcomp.,  de  Mayence, 
ainsi  que  cela  est  établi,  non-seulement  par  la  correspondance ,  mais  en- 
core par  le  contexte  même  de  ces  traites;  que  la  lettre  du  10  déc.  1813, 
loin  de  changer  la  qualité  de  mandataire  du  tireur,  la  confirme  aa  con- 
traire de  plus  en  plus,  puisque,  craignant  qu'une  caisse  contenant 
20,000  fr.,  dont  l'envoi  lui  était  annoncé  par  la  maison  Boucherot,  par 
leUre  du  9,  pour  compte  de  la  maison  Kieffer,  n'épuisât  le  crédit  ou  les 
fonds  destinés  à  l'acquit  des  traites  qu'il  venait  de  tirer,  il  invitait  par 
cette  leUre ,  conditionnellcment  et  dans  cette  hypothèse ,  qui  ne  s'est  pas 
réalisée,  les  tirés,  non  a  accepter  pour  lui,  mais  à  intervenir,  sans  frais, 
pour  son  compte  ;  qu'ainsi  tout  concourt  a  démontrer,  de  la  part  du  ti- 
reur, l'intention  bien  constante  de  ne  pas  déroger  à  sa  qualité  de  manda- 
taire de  la  maison  Kieffer  et  comp.,  de  Mayence,  et  de  ue  s'obliger  per- 
sonnellement ao  payement  des  traites  que  dans  le  cas  où  la  maison  Kieffer 
n'en  aurait  pas  fait  les  fonds ,  soit  en  valeurs  effectives ,  soit  par  on  cré- 
dit équivalent;  que  la  circonstance  que  le  contexte  de  l'acceptation  porte 
ces  mots  pour  eompu  du  (treur,  n'a  pu  changer,  surtout  à  son  insu,  sa 
qualité  de  mandataire,  ni  dénaturer  ses  obligations,  et  ce  dvec  d'autant 
plus  de  raison  que,  par  sa  lettre  du  10  déc.,  il  n'autorisait  hypolhétique- 
ment  les  tirés  qu'à  intervenir,  et  non  pas  à  accepter  pour  lui  ;  que  la  lettre 
du  4  mai  1814  n'est  que  la  conséquence  de  celle  du  10  déc.  précédent 
et  de  l'hypothèse  qu'elle  suppose ,  hypothèse  que  les  tirés  savaient  bien 
ne  pas  exister  ;  que ,  d'un  autre  côté ,  cette  acceptation  est  clairement  ex- 


mandataire ,  en  laquelle  Seck  avait  agi  ;  que ,  dès  lors ,  on  doit  considérer 
l'acceptation  comme  pure  et  simple ,  comme  corrélative  à  la  qualité  ea 
laquelle  la  traite  était  tirée,  et  par  conséquent  comme  imposant  au  tireur 
la  seule  obligation  de  justifier  que  la  maison  de  Kieffer  et  comp. ,  pour  la- 
quelle il  avait  tiré,  avait  fait  provision;  —  Considérant  que  la  provision 
ne  consiste  pas  uniquement  en  numéraire  ou  valeurs  effectives ,  ou  en  un 
débit  du  tiré  envers  le  tireur  ;  qu'elle  peut  aussi ,  à  l'égard  des  tiers,  con- 
sister en  un  crédit  ouvert  au  tireur,  qui  alors  peut  s'en  remplir,  soit  en 
tirant  par  lai-même ,  soit  en  faisant  tirer  pour  son  compte  par  autrui  ; 
que ,  dans  ce  dernier  cas ,  le  tireur,  ainsi  mandataire ,  n'est  et  ne  peut 
être  responsable  que  da  fait ,  que  de  la  réalité  du  crédit  ouvert  k  son  man- 
dant, dont  le  tiré,  en  ouvrant  ce  même  crédit  et  en  acceptant  la  traite, 
a  exclusivement  suivi  la  loi;  —  Considérant  que  le consignataire  ayant, 
d*après  Fart.  93  c.  com. ,  privilège  sur  les  marchandises  qu'il  est  chargé 
de  vendre  ponr  compte  d'aotrui ,  pour  le  remboursement  de  toutes  ses 
avances ,  est  légalement  réputé  avoir  ouvert  an  crédit  au  propriétaire  do 
ces  mêmes  marchandises ,  toutefois  que ,  de  son  consentement ,  ce  pro- 
priétaire tire  ou  fait  tirer  sor  lui  des  traites  que  le  consignataire  accepte 
et  porte  à  son  débit,  parce  qu'alors  il  y  a  non-seulement  intention  prou- 
vée d'ouvrir  un  crédit,  mais  encore  exécution,  tant  par  l'acceptation  , 
qui  suppose  la  provision ,  que  par  les  écritures  du  tiré  ;  —  Considérant 
qu'au  cas  particulier,  tout  concourt  à  démontrer  que  la  maison  Bouche* 
rot  et  comp. ,  de  Paris,  consignataire  de  marchandises  à  elle  envoyées 
par  la  maison  Kieffer  et  comp.,  de  Mayence ,  pour  en  opérer  le  placement, 
a  ouvert  a  ceUe  dernière  un  crédit,  spécialement  pour  les  traites  tirées 

Ear  la  maison  Seck,  de  Strasbourg,  et  qu'elle  s'est  obligée  d'y  faire 
onneur;  qu'indépendamment  de  l'acceptation  qui ,  d'après  la  loi  précitée, 
offre  déjà  une  première  présomption ,  cette  preuve  résulte  des  lettres  des 
15  et  17  déc.  1813,  et  du  compte  arrêté  le  30  juin  suivant;  qu'après  avoir 
approuvé ,  par  sa  lettre  do  15  déc. ,  que  Seck  ait  retiré,  d'accord  avec  la 
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LiM  «■  ff 


1917  a  bfl 


taitfiwsfBce  V  1f!S^  flrèFL^^  çneU'M  flr  ififTse  sa&^pram 


•-5  4.  «•  !♦  î-tf. — 'T.  u.  Bh:-:''-^.  '>  Ih  ÎT  :  ôe    *;  T.  i .  'Q. 
cette  Jt4  m  Si»  cr^r  «-^iT  *-:-♦•  »  f  ii:'*îî.^:1  f'r..r-.  "< :p 

i.É#  ?  —  D'Ella  és^in    L>  t»: ,  i?  ii»jlt>  ;  *  î  r.  tf.  «'/'«t  :  !  "î  .  -^ï  :- 


L'o'^.  !!iZ>  r.  ;-:?%-  j^ffi  f£..>c:;>  crrrot  ^'i^  mit ,,  «oc  Cittil^  4HIP 
ç'j*-  '; lui::.::  :*•  i  >:  :»; •  i  *fc  ?:   2j'«i- a-^  îKsrj^  4  Tj 

j,h^  qz-^  Tli :ii-^ Lt  kt  CttT-  ZLi  it  cmlvbjoi^^  iLutia,  |inr%iiuies 


Kifl&r.  ifif  iTikîVfï  DOt  cBx{<*i» .  lift  mi  !«"•  £iifu6i'*rra  f>:TA  i  '^'U>  (k 
:  c  3ki«F ntûftf^  çup  jf>i.  rli js  àr  S.  S<ir4  «ibi  7«ci  '•»'^  k  i». '•>:»:■  k.. 
éiOt  va»  A»  fteii.îi':  t  if» .  lljis  a  iHlnuf-  «tûio»'.  «iar  tiin.ii'  i  «  dm  :t; 
4r  iÂiu^.m  mm^^-iA  Ttt<^Ae,  Animant  i  neçLH»  «1  ar.jf  ftf  44-  fli^  k.  *i 
Mêxwm  4r  te  ■«ewB  £  i^fitir.  4'*4S«i  i*«  icru  ««»«»  -Hur  t&  t  m  ^   r^ 

tae  ^Kè  ivKiMS  fmBTMv.  vu  qot  *t  mumaà  f«ft)m  ib^iir^k:!'  M<ir  .f 
pibonBBifl  D^  i&fcrdi^iiéKtfS;  vas -«it'iÉ  Ciui  ksiAp  i^k»  ii»i<fit«  >&  ir-^Twi' 
rf^iii  ovdîl  innfrî,  «a  T*?**™  et  ^n-tece  arçL*  fnj  m*  iiu.':Xui  :  î-*^ 
«T^infl  qnun  un  <-!»'!<•  T-.  ik  trt    »*  :.r"»  jiu  :?'•:!.  ;•:  i*- 

lr3A  JBhi  IfJli,  ibn»  >qTjfl  !♦*  i-T«{»r  *î.  f»«<ia  ]«{r  *^.  pjj   ^i  Ti.t'-ia 
iiidif:  ùt  EffAv  ««  cMin  j .-  eu* tu f.  h*  tf  ••;*  t  (»i ;  11  <•  "y 
itâ  Ar  fril  «ior)ACsffi))&3fs  ^of  yujr  U  ;;>n  :•  '  b!  cet  b'-i  f^*-, 

tt«qpiRfr  *mff  I»  triL  ipf  rafl  Â'f  t;r<«»,  -rt  aa  "»  l*»i.turt*  wi  >. 

4r  lÂ  îiakarBor  «ta  <vmni^ :  —  Par  cxf  me .  Sf ,  ^.u  ui;.u.  fit 

'.  Ii(l5^  a  wâf  -rt  bmii  TjQipfifik'îrii  «S  01-  iki<&2  ci<  &]*)ifâ  an  sh'.m-i  : 

,  AedkBTpf  rjt^M'kit  As  oiiDàuiffia'jiqtf  (wp'tt  IÎl  ]irraiiiD(iw^ . 

ênàl  n7ira>ci)iifc}.  b  inwiw  Af  k  ôt^kDÔt  Suraittt  «larirf  a!^ 

7  Abc  itlSu-C  Ap  Cidw. 


S»pil  IMS.  a  ontaUtit-  )<s  Ikm  nfn.-jtn  i>ef  ùli^  tt  iinnriLiijrf  t:>-6{'}«tts  «4 
a  jn^  cvsttrnniDfaji  mii  f>'-fi'<-Hb^i<ii.*f  c^its<4f  .^f*(tb.  —  NMirtiai.  4ti-is*  in. 
— >  Les  AennaiiAfvri-  f~a*ia{d>««i  1  k  ^rnirrf?  çuf  ait  cD^>:ajffi'  9t  v^i^^v.*-  («• 

la  ctiBT  Ar  ftnopB  «foiii'*!'  «70:1  ibCLil  A«   Ui  cirr^fgH'iiCkUkOP  o«^  jiij- 1» 

«BMkflBHOAS  ,  «a   fSf  }ii«lLr.U.i  «IH  JTrfil  X\a.  AIÙI  |>tf  nitJÛIiS  «it  Oiaiih. — 

attM» 

La  CEin;  —  ItifaiPx  mT  Téçiiîif  Af  Ttr-W  irtuçuf  çi»  les  i*iïkrPTlf 

r^  iB  «inftMA  -Af  t:i.ti4'*  -  Vil  çiH-  Hitf*^*-iç'"î'Hi  1»  i^f-ifad  Aï.ir-  jum' 
^Kii&inir  4f  la  jirwHî»i»i  gu*-  LiiiboiM  -f ,  Af  Gu  s . — IL'I'Ll  ç»  ,  .•  *ilj.'-*> 
«B  twn'ïral  «ntsi  iPH-nisf  -  it  w»dt  tWfii  Tm^k  ♦^sî  iL^iAqtuf  a  1.1  va.  i*v»  • 

éétâmiôm  twd-TiM^  As  Afmamt>*'i7f  ^i  ('>ft!H;b.'jinr.pf«i  »D!*!*jû'*f  t>h  ?-f»c 
/r**HiiaB  Af  Li  v«iii»*Tf .  «<!  w^«  a  t  d  ,  1 1  r  çi  ;"  Ta  îi  1 ,  t^ij-  ^©«r  Vf»  j 
Kç1f*F  |jf!OfTak»«  ^^tl  6-101  rt'.itttTf*  a  rti^éri.  j.'i  (i**  waT'*i  .«.-Lr  i-^  4<e**. 
—  A*kn»AB  çw  imuf  iii  ♦rj.'KLtiia  &*-*■  hf^^tr  .   çm'ki  ♦«  hin  t: ,  i'l jta    : 

iillUmHBI*  Af  MJlCfVMli'l   0*   fil   'TjrtllfclHlt  ÙJt   '/MO^   W   {'.«ILÎÎi' -'tf ,  fc^L    B 

If  i,  7B1  sv  iiiiL-var:  '^i»(T  V  jrun»*  rt^a  c*'îai*l  ûf  ptuv^'iuiaîi  j9ii;aiiifs> 


'-- —  TiHDftfi^  r.  Lî*Krnv-flprr#.*  —  Lf  15  otl.  If  î>,  Lf^ 

néçnirHd»!  a  Gara.,  tire  rc:  0110:'*^  rt  ^:iKTii,  iif^o'.-.u  .f 
if  LyWy  fÔBfiB'iirF  W<arf?  Af  t^&iifff  x""*i.f  >qi.uVî  i  T  i'iï»*ii  çl"'  i»^  «jo.: 
if  cwmifftf  -fin  ii*«rç;  -rt  aunix  sci»  a  w  fi»»i  l'tsî  iicrw-^î 

mt  «PiBÇ  CnaA'nt  qw  Iw  l^-i.'  "?  *i»l1  '.t»"*  juht  )"U'  :M.n  n  » . 
<•  ff<mui  1»  fimAf.  rt  çî  .i?  rt  ta.*  crfc  .*   W  C'ur.'-r^  v.*'li^( 
gafc  aoïraÊ-flrwil  fc»  wi.'rf  »  ipnr  hiûtî-Kbvt .  if  -t^  *:•:•';•  <*i  , 

i»uf  d»uL'*-*  «  «mf-,  fTi  T<c\i  t<  i''ur  s»:  •  ■  j  j:- 


ir.ilÉf  11  Af!]itai>Af-  Vf  ^  mi.Tç  Z^'*'Z  .  vrft  irfeintfU?  Af  la  omir  ftr 

»  — 

4K  (wnv».^  ttf  Lvia .  >f>»  iffii  n.limiff  ç*r  Icf  ^virt^iHa*^  Xm»  jinr lif^ 

isk'-ra»-  1»*«F«  f  .  7»f»l  T   WiTT   WB^Iif  ,  f»    Iftf  |friBlil  frf  taiIT  S  «IjCS    IBUTvS  SB 

hffh  M'ni"  va  D'h-i  Af  KniT  tim  lO» .  fjw  CnuAm<t  nnmjL^'fla  iffnmikalt 
a  1L.I1K11  ifin  «t  Mfiij^-  ^  H^ir  ai  i<ifD'j.f*^ii  ot'^ri-  iDm*a{!>Raifa0  Iiol  ^uiaiml  ia 
WF  irLjVf .  oifBvtki4  f-LT  ><!?  jiiniîitbk^nf  a  îff  «fli  cuiinTV«D  um^^  yne 
Afs  Hrv. .  r.(.i'iHn  fii  •nmriu  «ni  rt  rifn<~iofm-  LiRtama-lMf^^  coDOBr 
l'^^m  «»ii>i  1  ciTLii  n  9ii:y*niwul.  ics^uf  ClkuLlinn  «r.  ^amqi^  »  092»^ 
i«rw*i  -i-f  J  j4  h*  l«^-Pi  Tf  Of?  t-fcjw*  «i-wTf  «»EX  ^  fit  '^  oiriboc  a  «a  piraêr 
H-  mm  «LIA  a  rt*w  ùt  » ..  çuf  «  Ubiif  if  Ikft .  Cituanlost  it •cnaigL  «m  luf^lé 
ta  «flDuiip  ùt  3£>  •'K4'  K.  nm^tai-i  Af -ny  i^a^w.  as  xvB&t  ù^CbdÛoA'^ 
Mm*}y..n,  r.»'  LM.ii' i»i -l*ff  f»f  a  *.«»u  "i»b  çjif.  c*  tew  rïdë,  Cnuiisri  # 
fwiii*K  -mo  inr'.f  ^vt.«  «(»niDt  ai  AM>h  Af  ^YkTi>î>fni  «fl  cmniL.  fs  Afoiia^ 
Afei!  ja  Uf , "f**'»  1  ;t'.»n  fit  kurrf  I-t^m  ,  ç'  i*  r'TtkHHfi  \r  faiS^maH-  gL*u 

l'a  lUf  fH?    0<»-ik*  ««if  .   CTH-  -  4<rT  kll  ^T-it    !  Cl  t.  tHOIL.  la  jrW'KHII;  ÔQH 

<«.rf  ;ii»if  jatr  »f  lî^fur  -ni  iiw  f»*'»"  iinnr  •*  fum'itif  mçwfl  la  jflttn-  Set 
riihiurf  a  -Kf  1  '»•» ,  *1  riif  t  "*'1 7mi,T  »  ?*ra  ^nr»?'^  à  «1  *r*tic)f  puf  ChuiD- 
lipirt  «n  cfoifi.  écrrrii'ni  a  iifiut^^it  <«  cnn.r-  Af  |tksfiBr  r*»  t^aiiis  Ê  Jfor 
imi<?i  -  ^pw-  «  *  nrt  h^  I  â  *«m  îîi««'  .i.t  If  ii-f  i»^  à  T^pVïT  }i!!:9iixdm]H3nfliii 
i»ji  it*,  (irtte  f»î'  iL-a  un  î!"*,fc.iî  r-ti  -v*  çt'tiî  ji'rn'ir*  *ib  HGî»fl«t«*pnT*  «  «i 
BfiD  a  r-RCbrr  ot  jh-r^n^iir,  n  "iir-i.kissLi  :  h  opiinfir  Aimiti,  •abIiii 
fiev  >  omi'Tt  f  UDm»*!  ^f**.  l'<r'^»f  t-  umA  îr-fi»*  ^  ôfvb,r  »Yijpr  fif  ln>  |in>- 
lifiim  avïxi  r&'"-"ii  z:iifn  .  rt*f  i''*-^.  uxaf  nf  fvmf  jiu^du!  gîH-  la  lu:  iil  13^ 
Aa  yn^tpctt  hh»  a  'iVT;«^{ftf  TktI  113»  {l  «hiib..  it  çiif .  A(¥  lir^^  2  nr 
«niran  i^  u«  t{«.'7  d?  otniif  sir  nf  iMt.i.1  -  aiu^As  -fuf  ,  «^  Lifîiivirb-^snv 
r'^ail  l'iTi  *  tfB:*iiii»  ^rinatip  fnT^-r^f  OnoOf^  rt  cini^i.,  î  Voisut:  gnr 
■Fm  m  "Hé  ^r-fif  c    rBn.ii(«uî«T  ace  in»rt,»Tr  i*nf  ^^^tif  ^h  mniftHiC  ot  es 

llflR".  i>  f^  f4tMï!T,    ClOEIIIf  Jif^iar*    MTIIf^l  iMlt  CLtfTf  il:  ,    iTigiTfîr  la 

l6<<imBTtsiB  frf  l'uni  IIV  i:  doR  iMiir  a:iLint  i!rai*rf  îvOl.  ^  ai;:ïP}itf ^ 
îia^îw  ci»f ,  fTn»f  na^,  raî';T'Lî.»''T  srîpispla  :jFpr>»fai ,  **!  ipTfdh  tm 
•Kbtajs  ia  ir«n» a -tïart!  t}*f  ♦iiO<>^'«ï»«irï,<îunaifll*  tiKiii^iTifiD  ùf  î^iM^ 
HT  ;  €4  «Lia  gof .  si^t»!.:  l'isi.  :±A .  «woj  qm  BDoqOf  «w  iuHw-  ite 

ri  m   Chfi  ctn^sa fj-'.  r  cunLiuf  T>r<i>-juij  li  ;;t  a  0»uiKin  H 

.jbii  ^f  7«t..>Li.    T.  }iiiij  ipii>iiiu.:  :  &t  «»  tt^irt^  ut  itfuoyy^iiri 

k  cTfi.   Lut  «...ii-L'i-r;  d  cfci^  na*  ]<rf¥imHiF i^>«»  «uwoi 

'X'^*(^^  jioLi  )>k'"'  ■**■  MOtkUit  K^\j  lOt  Sitaucs,  Hnir  r .  jiniiifi'iii  i''iii 

Iiimr  Àbu«->^t  <^;  )•  i-kiia  u  la  .>■.  L-t     i  illtt  .Hâ.  —  ta  mfim^i 
i'  çof  >t  •<•  Cl  .^  TLo^Tf  ;r;T  a>b4  ni*  Hài^  a^irtQHtf  ijprtifiim 

•M'-^' .  fn  iif  |Kx   ru>;  iCb'T  a  ut^  a-tSi'*  (•*  uLai^t  uniTieiva  a  sa 
TI  i  .rb  ifiD.  f;iii«  «  ii*>«T    bT4.  â  c  tiji.  — â'  {fu*^  I  intarwi  rtatf  •iiUli 
I  5:'.  n  "^  tL  )rf.i  :^ua  jiLT  >f  i<eL.  «£'<*  6f  fia  sipta'-nni  «ni  f  qbu 
j  i^e  if  M'  XL  i;i  l'b  j)B  i^j-i  i.iK'iii;.tf  qitt  pia  vk  BCBveka^ 
j  '1  t^f    i    *'  1  i«irfi.'*a'-  V»*-  put.  ai'  t  tal-i.  ji.mtwibb  toi 
<«!  Cnut^-r  ?  Aj«r:  1,  Tl  ii'Tiit-M  «•J■I^JH«^-l  la  la  r"*ii««aH»4 
Uifi'-f  çi*'  .If  Tif  r«ii  'ipi .  ait;:in»t:  r^  i>ta«rik^«it  u*  àk  )tan  Ac 
L^;>'U  (I.    -f  fTk)'  1  :  :;ii  .***  !_.' ]ut^:ii,.  ;.  ««çft-e^ »t><T<l  liur  ot  Stnmitvt 
}iaf  i*  ji-f't'UT  i  Lii*  .p.  '■•  çu  1»  ai  a^iaf****-  att"eî*î«e. — 
ta  CUIT  Df  L}'a  aiLi   a  }«n;.ii^  {.'isibf'îif  (HiBiii»r  mut  ^auinsmifei 
a:'Si<*iif  liie  \A.i^Hiin"^.  m.*    t*i^    'n«  aCouAtr;,  f<i  if  dblitfSf 

Of  'Tf:  "  I  *  1.11 1 .  r  M  Litf  n  [  j'ji.  ifiitf  iiniff  /  4irj;ri'  àt  ia 

tT  -M-rf  p<:  £5.^:  ''iii  jf  piy^  ibtaâ,  a,  it^a^ajl  fw  ^léWiBiBl  |K  te 

L&  c.i:l.  —  "..  !'T<ci  çi  \.  Tfsif  !f  A»  {l'.^  orqiSaAês  IB* 
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EPFëTS  dé  commerce —Cuap.  2,  Sect.  3,  Art.  (. 


Ut 


les  lettres  de  change  créées  sous  cette  ancienne  loi,  il  faut  re- 
èHhnlft^e,  par  opposIUoti  ï  M  loi  nouvelle,  que  le  tireur  pour 
è^ilpCê  fest  obligé  envers  racceplour  comme  envers  les  endos- 
MH  et  porteur,  sauf,  bien  entendu,  aux  tribunaux  à  tenir 
e(MBpte  des  cI^coDsta^(:és  de  fait  do  chaque  espèce ,  ainsi  que 
Mttè  ravons  dit.  M.  Merlin,  tlép.,  $  4,  n<»  10  bis^  enseigne  que 
M  loi  du  19  mars  1817,  quoique  purement  mddiOcative  de  Part. 
f  f 8  c.  eom.,  laisse  néanmoins  ud  champ  libre  à  IMhterprëialion 
de  cet  article  par  les  tribunaux.  On  pourrait  vouloir  opposer  à 
itotrCi  InteYpYëlatioti  Parrét  rapporté  au  huméro  piëcédent  du 
fi  mki  în\1 .  —  Aàls  6et  ârrèl  jugé  en  fait.  —  ïl  ne  faut  donc 
^  en  conclure  (|ue  la  cour  de  cassation  a  changé  sa  Jurispru- 
ttedee  par  cet  arrêt,  et  cela  à  causé  de  la  loi  du  19  mars  1817 
ê^k  pkibliéê.  C'ifst  une  erreur  dans  laijaélle  est  tombé  M.  Vinccns, 
t;  «,  p.  197. 

940.  Le  tireur  d'une  lettre  de  change  par  ordre  ou  pour 
edUjrte  d'autre!,  est  peréonneliement  obligé,  à  ce  titre,  envers 
le  porteur,  quoiqu'il  n'ait  nas  reçu  de  valeurs,  et  que  TelTet 
éftoodè  que  les  Vsileàf^  ont  été  fournies  au  donneur  d'ordre  lui- 
«MméfRej.,  i  mai  18^1)  M). 

•Ai.  De  té  qde  lé  (lrè|rf  r^stë'  garant  du  payement  envers 
iêi  endosseurs  et  le  porteui^,  il  en  résulte  que  s'il  est  forcé  de 
fMbôufSer,  il  À  Inl-même  une  action  contre  le  tiré  qui  a  ac- 
Dèpté.  Car  alors  11  n^ë^t  hiiié  un  simple  ititermédiaire  ;  par  le 
f«ftftldlfrseméi<(  (iil*n  a  faft  il  s'est  mis  au  lieu  et  place  du  por- 
teur, et  il  s'eM  th)uvé  subslHiié  à  tous  ses  droits  et  actions,  par 
Hf^osttï^n  de  l'art.  t^Sl-S"^  c.  clv.  —  EiT  faut-il  conclure  que 
M  tirêttr,  àldrs  quMI  agit  en  remboursement  contre  le  donneur 
iP^Nfre;  apfès  livôff-  désintéressé  le  porteur,  peut  écarter  le  tiré 
^  Ifli-âttCfhie  âlfequitte  âne  pdrlfe  de  la  traite  et  veut  recourir 
eoètre  lé  dotaneur  d'6rdrè  soii  mandante  — ^  L'espèce  peut  se 
présenter  ûàiis  lès  ëircohstances  suivantes  t  le  tiré  en  faillite  a 
îéfsrhA  un  dlvldëhdé  au  porteur;  ce  dernier  a  obtenu  du  tireur  le 
iMTeÀént  du  surphis  de  la  traite.  Le  tiré,  ou  plutôt  sa  faillite, 
agit  èa  remboursement  contre  le  donneur  d'ordre,  que  nous  sup- 
posons également  en  fainite.  Le  tireur  qui  recourt  aussi  contre  la 

(4)  Stpêe*  .• -»  (Oeitif  «y  C.  Jtfliefl.)  —  Dange,  marchand  de  pâpierii 
pAialSy  à  Parii,  t^s  lirait  de  Rlwen.  —  Il  parait  qoe  te  sieur  Destif^iy,  oU 
Mfilii,  9«rreillait  l^embarqaeiB^nt  des  papiers,  et  remettait  aux  fabricants, 
lorsqa^Hfl  tivraieotles  papiers,  de$bi)l(?l$  qae  Dauge  acquittait.  Ces  billets, 
HftpriiDés  à  ravaiic«,  étaient  ainsi  eonçUs  :  fc  Rouen ,  ce  9  juin  1850.  Au 
M  aotemWe  procbaia,  il  tous  plaira  pa^er,  contre  ce  présent  mamlat, 
à  l'erdra  d«  M.  JolieD,  ta  somme  de  478  fr.,  valeaf  en  tnarcbandises 
qv'il  T<M»  a  livrées eè  jo«r  et  embarquées  sur  le  bateau  du  sieur...  suivant 
mwh  d«...  —*  Signé  Desttgory.  —  A  M.  Datige,  roe  des  Blancs-Manteaux, 
k  Pkrit.» 

Vaagea  ceMéiespayetnenis;  k  cette  époque,  des  effets,  pour  une 
d'eavîroa  10,0€t)  fr.,  éiaieot  en  circulation.  *-  Assigné  par  les 


tiefo  ponearB ,  Destfgny  K  soutefta  que  tes  effets  souscrits  par  Sa  Oile  , 
i^étaieat  pas  des  lettres  de ctianjt»,  et  ne  l^obli|;eaient  pas;  qu^il  n^avait, 
d'aifleursi  jamais  entendu  g^bttger  personnellement.  6  déc.  1850,  ju< 
*|SieaKiit  da  tribunal  de  comunerce  qui ,  «  Attendu  que  toute  la  question  ,  à 
l'égard  du  titre  qui  donne  lieu  au  procès,  se  réduit ,  en  bontie  foi  comme 
att  ërait^  an  seul  plotnt  de  savoir  si  ce  titre  est  ou  non  une  leUre  de 
chaage;  — 'A^ndu  que  tout  ce  qui  doit  être  eiprimé,  aux  termes  de 
Tait.  ilO  c.  cent.,  dans  une  lettre  de  cbange,  pour  la  rendre  parfaite , 
M  traiife  dans  le  mandat  ou  lettre  de  change  dont  il  s'agit;  —Que,  là 
oft  la  loi  na  dtstingxie  pas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer;  que  le  code  de 
caaaiaeree  étant  nu  code  d'exception  an  droit  commun ,  on  ne  petit  recher- 
dMr  ailleurs  ce  qui  doit  régir  fa  matière;  —  Vu  les  art.  110, 1 15, 140, 
99  déclare  compétent,  et  condamne  Destiçny,  avec  contrainte  p<ir  corps.  » 
Poarvoi  de  Desligny,  pour  violation  des  art.  111,  115  et  1-10  c.  corn. 
— Udu  leHredf  ckange,dfsait-^n,  est  l'instrument  d'un  contrat  decliange  : 
il  aappata  qu'il  y  a  ea  échange  des  valeurs  reçues  en  un  lieU,  ponr 
d'autres  valeurs  promises  ailleurs.  —  Or,  Destigny  n'a  pas  reçu  de  Valeurs 
à  Roueo,  puisqu'il  dH  an  tiré  •  valeur  en  marchandises  qu'il  vous  a 
lirrées  ce  jour. —  Il  n'y  a  eu  de  contrat  possible  qu'entre  le  fabricant  de 
Rôaea^  «pti  vend^ll  et  livrait  ses  papiers,  et  te  débitant  de  Paris,  qui  a 
refa ,  à  Rouen ,  livraison  de  ces  papiers.  —  Le  tiers  placé  entre  le  fabri- 
caftt  al  le  débitant  n'a  été  lit  nue  ponr  constater  ta  livraison  et  indiquer  le 
mwét  de  payement*  —  Si  liesrenr  Desti^y  s'ètaît  obligé  personnellement, 
rolvligarîoa  serait  sans  e^sé ,  et  Cotiséqiiemttteni  nulle.  — Tels  sont  les 
prtacipffl  géoéraut.  — Vainement  on  dirait  qu'il  y  a  exception  pour  le  cas 
de  h*llre  d«chtfnge  par  ordre.  —  Les  lettres  de  change  tirées  par  ordre 
stipp'oaHH  le  concours  ou  du  moins  Tiodication  de  quatre  personnes,  le 
doÉtriif  d'ofdrei  la  ttreur^  le  preoeor  et  le  tiré.  «-  Or»  ici  le  donuear 


faillite  du  donneur  d'ordre  a-t-il  le  droit  d*e&ehife  le  tiré  lue^'à 
ce  qu'il  ait  été  remboursé  iDtégralement ,  ou  ^  au  contnlre ,  les 
deux  ayants  droit  doivent-iis  concourir  «m  prorato  de  lents 
a>ancës?  —  On  peut  dire,  pour  soutenir  la  pi>éleDtion  du  tireur 
pour  compte,  qu'il  ne  s'est  engagé  vis-à^visdes  tiers  porteors  qtib 
sous  la  garantie  d'un  recours,  non-seulemeai  contre  le  donneur 
d'ordre  ,  mais  aussi  contre  l'accepteur  ^  l'aa,  par  son  ordre  aa 
tireur,  s'engageait  envers  lui  à  fournir  la  provision  ;  l'auirej  pHt 
son  acceptation,  l'a  induit  à  croire  qu'eUe  avait  élé  Caita^  On 
peut  dire  enfin  que  le  tireur  ostensible  est  subrogé  aux  droite  dea 
tiers  porteurs  qu'il  a  désintéressés.  C'est  sous  un  double  rappdrC 
qu'il  est  créancier  de  l'accepteur;  ce  dernier  est ,  Tis-à'-viade 
lui,coobligé  solidaire  du  donneur  d'ordre;  il  ne  peut  dono  veirn^ 
dans  la  faillite  de  ce  donneur  d'ordre^  arrêter  ou  dtaiiftuer  dan» 
ses  résultats  l'action  du  tireur,  qu'au  mépris  de  la  aMULima  ^aern 
de  evictione  tenet  actio ,  eumdem  'agentem  repeilU  exc9ptié:  --* 
Quelque  spécieux  que  soit  ce  raisonnement,  il  est  loi«  d^tre 
concluant,  et  l'opinion  contraire,  celle  qui  traite  de  la  meure  «i** 
nière  le  tiré  et  le  tireur  recourant  contre  la  faillite  du  donveur 
d'ordre,  est  la  seule  vraie.  Remarquons  tout  d'abord  <|u'en 
lièrc  de  change  par  ordre  et  pour  compte  d'un  tiers,  il  t'y  i 
cuue  espèce  de  contrat  entre  l'accepteur  et  le  tireur  osteMlMek 
Le  tireur,  dans  ce  genre  d'opérations»  ne  s'engageant  pas  itë*k* 
vis  du  tiré  à  fournir  la  provision ,  n'a  par  là  même  rien  k  dé- 
battre avec  ce  tiré  accepteur;  l'un  et  i'anl4'e  ne  font  que  prdttr 
leur  nom ,  l'un  et  l'autre  contractent  envers  les  tiers  portears 
l'obligation  de  payer  sous  la  garantie  du  donneur  d'ordre ,  nali 
non  sous  leur  garantie  réciproque.  Cela  est  ai  vrai  que  ^  pour 
accorder  au  tireur  un  recours  contre  le  tiré  ^  on  est  oMgé  d'afK 
pliquer  l'art.  1251  qai  donne  la  subrogation  légale  à  celai  q«i  i 
étant  tenu  avec  d'autres  au  payement  d'une  obligation  »  es  êt^ 
quitte  le  montant ,  c'est-à-dire  qu'on  reconnaît  au  profit  du  tirevr 
une  action  non  directe ,  mais  simplement  en  subrogatéan.  Dais 
l'opinion  que  nous  combattons,  on  sent  ai  bien  la  néoessitâ  d% 
faire  intervenir  les  principes  de  la  subrogation  qu'on  argumente 
des  art.  Iâ51  c.  civ.  et  542  c.  corn.,  et  qu'on  repréaeaCè  fe  ti- 

f 

d'ordre  et  le  tiré  ne  sont  qu^une  seule  et  même  personne.  —  fin  généraU 
le  tireur  par  ordre  iodic^ue  son  donneur  d'ordre,  et,  comma  il  no  l'ol4igo 
pas,  il  s'oblige  pour  lui.  —  Or,  ici,  le  tireur,  en  d^laraat  avoir  re^n 
livraison  par  le  donneur  4^ordre,  ne  s'engageait  pas  dq  tout  pour  lui)  ai 
contraire,  il  chargeait  le  donneur  d'ordre,  ou  le  tiré ,  de  payer  le  mandat 
dont  le  montant  était  dà  par  l'effet  de  la  livraison. 

On  a  répondu  pour  le  défendeur  :  Le  mandat  souscnt  par  Dostigay  A  • 
Julien ,  en  échange  des  marchaDdises  expédiées  ponr  le  compte  du  sieur 
Dauge ,  forme-t-il  une  leUre  de  change  d'ordre ,  et  pour  compte  do  teloi^oit 
Telle  est  la  seule  question  à  décider.  —  La  lettre  de  change  iiréo  par 
ordre  ne  diffère  de  la  lettre  de  change  ordinaire  qu'en  an  seul  point,  savoir, 
en  ce  que,  dans  Tune,  le  tireur  fak  sa  propre  affaire,  et  que,  dans  l'aotre, 
il  fait  raffaire  d'un  tiers;  que ,  dans  l'une ,  il  reçoit  la  valeur  et  ea  fait  sa 
chose;  que,  dans  l'autre,  s'il  la  reçoit,  c'est  pour  ne  pas  iaconservery 
mais  pour  la  rendre  à  un  tiers.  Ainsi,  première  conséquence,  point  de 
nécessité  que  la  valeur  soit  fournie  directement  au  tireur  d'ejdre.  Du  fcirittr 
d'ordre  au  donneur  d'ortfre,  la  lettre  de  change  n'est  qu'un  oiandat;  aiaia 
à  regard  des  tiers,  le  premier  est  obligé;  l'art.  liO  décide  que  celui  <|ai 
signe,  accepte  ou  endosse  une  lettre  de  change  est  tenu  de  la  garantir  to* 
lidairement  envers  les  porteurs  ;  le  même  principe  estconsaoré,  par  i^art. 
115,  à  l'égard  du  tireur  pour  compte  d'un  tiers.  —  Mais  faul-il  qoa 
l'effet  fasse  mention  expresse  qu'il  est  tiré  pour  compte?  L'art.  110,  non 
plus  que  l'art.  111,  n'ont  pas  de  termes  sacramentels  dont  A  faille  abso- 
lument se  servir;  il  suffît  que  l'ordre  donné  et  eiécuté  résulte  aéces* 
sairenient  des  faits  constatés  par  le  mandat ,  ce  qui  oaiste  suffisamment 
dans  TeSpëce.  — Âirét  (après  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  ooua;— Attesdn  qne  l'écrit  éigné  par  la  fille  dtt  sleiir  fiéstigny, 
pour  80B  père,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  lui-même ,  affecte  tontes  les  formes 
extérieures  de  la  lettre  de  change; — Qu'il  contient,  sons  forme  do  mandai, 
l'ordre  de  payer  une  somftie  déterminée ,  qu'il  indique  la  personne  qui 
devait  la  payer;  qu'il  annonce  que  le  payement  devait  avoir  lieu  à  Paris; 
qu'il  fait  meniion  de  la  valeur  fournie  ;  qu'il  est  daté  de  Rouen;  que  cet 
écrit  a ,  d'ailleurs ,  produits  les  effeté  et  rempli  les  fonctions  d'une  lettre 
de  change,  puisqu'il  a  été  négocié  et  mis  en  circulation;  qne  les  tiers 
porteurs  l'ont  pris  comme  tel;  que  les  actes  de  commerce  sont  des  actes 
de  bonne  foi  ;  d'où  il  suit  qu'en  Jugeant  que  cet  écrit  a  constitué  ,  de  là 
part  de  Destigny,  une  véritable  lettré  de  cbange  tirée  pour  compte  d'autrui, 
le  tribunal  de  comaeree  de  Rouen  n'a  vi6lé  aucune  loi;  —  RèjetCè»  etc» 

Dq  4  m&l  iSâi.-C.  C,  ch.  cW.*UM«  Poilalisi  i"  pr.-Piet»  rap. 
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sibragé  Ms  droits  de  porteur  q«*D  a  psyét  sabro- 
gatioB  qui  loi  peracttrut  d*excfare  le  coocoors  do  tiré.  Hais 
cfest  Tooiof r  bire  «m  applicatk»  fausse  de  ces  priacipes ,  car  le 
porteor  ■*a  d  ae  peat  avoir  ancase  actioa  eoalre  le  doaaear 
d'ordre  ;  dToà  il  sait  qve  la  sabrofatioa  à  ses  droits  a'csl  dVicaae 
coBsidératioB  ,  quaat  aa  droit  de  figarer  oo  d'eidare  qai  qae  ce 
soit  daas  la  dîstril»atiOB  des  deniers  de  la  fiUlite  de  ceial-ci. 
IFaillears ,  Paceeiilear  poarralt  iaToqaer  la  aiéflie  sabrofatioa  el 
rétablir  par  là  soa  droit  de  coocoars. 

GoalonaéiBeat  à  aotre  théorie,  Q  a  été  décidé  qae  les  tirears 
et  aenptears  par  ordre ,  Tenant  sHaaltaaéawnt  à  la  faillite  da 
dooBcar  d'ordre ,  poar  se  faire  maplir  da  moatant  des  traites 
teariioarsécs  aax  tiers  portears,  doivent  être  admis,  sans  aa- 
caao  préftmnce  entre  eax ,  aax  répartilioBS  da  dindeade ,  cba- 
caa  ea  proponioa  de  ce  dont  il  a  été  Bis  à  décoavert  par  saite 
do  reiècatloa  da  mandat cofluian  (Rcj.,  13  déc  1854}  M). 

•49.  Mais  le  tirrar  poar  compte,  repoassé  dans  sa  préten- 
lioa  de  veair  par  prèféreace  4  Pacceplear  daas  la  faillite  da  doa- 
aear d'ordre,  ae  poom-t-ll  pas ,  d'après  les  principes  qae  noos 
avons  admis ,  agir  contre  le  tire  comme  sabrogé  aax  droits  da 
portear? —  Il  ae  le  poarra  pas,  et  ce,  par  la  raisoa  péremploire 
qae  le  portear  a  fût  valoir  soa  actioa  contre  le  tiré;  d'oà  il  sait 
qu'elle  ne  peat  ptas  èlre  rob|et  d'aae  sobrogatioa. 

SAS.  Ea  cas  de  protêt  tardif,  le  tircvr  peot-ll  repoasser  le 
rccoars  exercé  coatro  lai  par  le  portear,  ea  allégaant  qae  la  pro- 
lisioa  a  été  faite  par  aa  tiers  poar  compte  doqael  la  traite  était 
tirée ,  si  cette  traite  ae  OMatioane  pas  qa'elle  a  été  tirée  poar 
compte? Cette  qaestioa  est  grave  et  elle  peat  sfeiever  sonvenL 
Poar  la  aégatîTe,  oa  peat  dire  qae  dès  lors  qae  le  tirear  a  stipulé 
comme  tireor  par  et  simple ,  11  ae  peat  se  prévaloir  d'âne  pro- 
irisioa  Ute  par  aa  aatre  ;  qae  s'il  peat  aser  d'an  droit  rigoareax 
CB  opposant  aa  portear  le  retard  «Pan  joar  daas  la  confection  da 
prolêt ,  oa  doit  aassi  pouvoir  lai  appUqaer  les  termes  formels  de 
Part.  115  e.  corn.  Cette  opinion  noas  paraît  excesmvement  sè- 


(f)  &^.<  --  (IKnacoasin.4>nM  C.  PMch.)  —  Le  tienr  Hédtfd- 
Drspfn  y  livré  à  ée  vastes  opérations  comaodilcs,  t'était  prooné  des 
fonda  aa  Boyen  de  lettres  de  cbange  f«*îl  donnail  oidre  à  ^odqnes  ban» 
qniers  ée  tirer  pMV  son  cooiptey  tor  d'aatret  ■■îeii!  ckvgé»  é^aecepter 
aamî  ponr  son  compte.  —  Médari-fkspics  étant  ven«  à  teaiter  en  fui- 
lite  •  eatraloa  éaos  sa  raine  Ifs  sienrs  Domcmme ,  Récamîcr,  Dojen  et 
Martio  Poecb,  ^  avaient  accepta  les  tiaitef  par  ma  ordre.  —  Les  tien 
poricnn,  éaas  ces  dfconstaaces ,  s*adicsaèfent  anx  lircnrs  ponr  eoapie 
ée  Decpra.  Le  sieur  Beonconsio-Gense,  en  cette  qoalité ,  ajaal  ntefra- 
leaent  revbonrsé  le  moalaot  des  miles  ponr  nne  somme  de  300,000  fr., 
io  prégenta  à  la  lullite  des  aeceptews  des  lettres  acqoiticfs  :  les  divers 
dividendes  renais  le  umfcomiiunt  do  Ii0,000  fr.  Par  saile  de  ce  rem- 
hoornment,  les  sjndics  des  faillites  des  acceplenrs,  comme  exerçant  le 
iccoofs  de  ers  deroiers  contre  le  doonenr  d*ordre  ponr  le  compte  inqocl 
ils  avaient  en  dcfiaiiive  payé  €0.000  fir.  snr  le  montaat  des  traites,  so 
nrésentemit  ^  la  faillite  de  Médard  Despres  ponr  rédaaMr  an  dividende 

proportiooBel  à  Icnrs  avances Beannn5i»4>ttse,  tirear  ostenMUe  ci 

▼enaal  à  la  fullile  Despm  poar  se  remplir  des  SiO^OOO  fr.  ^oi  loi  res- 
taient à  toncber  snr  les  300.000  fr.  fn^l  avait  payés ,  préleadit  exdoie 
les  atcepteors  et  les  empêcher  de  toncber  ancnn  dividende  taat  qn'il  le 
serait  pas  complètement  désialéreseé.  —  94  jnin  IStt ,  jogement  do  In- 
bnnal  de  coauaerce  fwA  reponsse  la  prAealioo  de  BeaoaMsia.  —  Sur 
rappel,le19ao*t  f»29,  arrêt  de  la  conr  de  Paris  qai  admet  les  accep- 
lenrs à  venir  à  Tordre  de  la  fullîte  Despm  concnremment  avec  le  tircnr 
BeanconsÎB  ci  aa  prorata  des  rembonrsements  effectoés  pnr  chacan ,  par 
raite  dn  tirai:e  on  de  racceptation  des  liailes.  — PonrvoL — Airêi  (sfrts 
dét.  en  ch.  dn  cons.]. 

I^  coca;  —  Atlendn  fne  le  donacnr  d'ordre  qni  cbarfo  an  de  ses  cor- 
r*^poHdants  do  tirer,  et  nn  antre  de  ses  correspondants  d'acceplv  nno 
traite  ponr  son  rom^e,  s'oUige,  pnr  nn  donMo  contrai  de  mandai,  on- 
vns  Tan  et  Pantre  de  ces  maadalaiivs,  amis  demenre  absolument  étianfer 
.-.  <roatral  de  cbaa^çe  fui  iatcrviendra  entra  chacun  dTcnx  et  la  parlenr 
'*.  1 1  traite  :  ra  telle  «orle  ^ne  ce  porteur  a^aaraet  ae  poaiia avmr  cantre 
lai  aoniae  action  dérivant  dn  central  de  ckaage ,  mais  aura  scnleamnl 
cette  action  contre  le  tireur  et  Taccepleur,  avec  lesqneb,  seub,  flania 
cooiracté;  —  Qae  le  tireur  M  TaccepCeur  par  cample,  seuls  oUi^Cs  envers 
le  poCeor,  acqoièreat  iadividaetlement,  par  Io  fut  même  de  cette  itiî^a- 
lion,  aae  actisa  coofre  le  doaaeur  d^ordre,  en  remhoniHawnt  des  avances 
et  Trais  faits  par  cbacna  d^eux  pour  rexécnlion  dn  mandai  :  action  ^  , 
dérivant  de  la  aieme  source ,  doit  donner  ouverture  à  des  droits  éganx , 
et  ae  peut  conséqaemmeat  conffrer  a  ancnn  d'eux  un  drail  de  pcéfarence 
ro  dTexdvion  à  Têtard  de  Pantre;  —  Que  si  Pun  des  deux,  soU  le 


i^eiir,  soit  Paccepleur 


il  ddsinlércssé  le  porteur,  en 


vère.  De  ee  qae  le  tirear  a*^  pas  Miqaé  qa*B  finit 
connue,  tt  s'easait  qafl  poamil  dire  obligé  envers  in  lirt, 
voilà  loaL  Quant  à  la  provisiOB ,  tt  s'est  ensa^  à  la  fUra 
à  PépoqaedePécbèaace;  il  almporte  par  qai  et  eommm 
été  fute  si  elle  existe.  Le  fiers  qat  Pa  foaraie  peat  a'tee 
d^é  à  Pégard  da  portear  qae 
et  riea  ae  s'oppose  à  ca  qae  ce 
par  aa  ialermédiaîre. 

Qaaad  le  tiré  aaqael  le  éoaaear  d"tordra  a  élé 
poiat  reca  pmnsioa.  Il  peat  raeoarir  esatm  kfi,  ni 
lai  ail  dlreetesMat  transmis  in  maadald'aceeplv  «  qa^  la 
ait  fait  coaaaHre  par  le  fircar.  Cette  aciina  tiaat 
de  Potiligafioa  coatgactée ,  c'ttt-à-dira  qaTeOe  ae 
eoalrat  de  chaage,  amis  de  la  cemmlasioa.  D 
perfla  d'ajoaler  que  si  le  tirear  avail  ladall  le 
serait  rcspeasaMe  à  soa  égard  ;  à  pias  forte  raisaa  sH  y  avii 
eifraade. 

SA4.  Qadie  est  PCleadae  des  drsHs  da  ttrécoainia 
acar  d^ordre?  —  U  solafioa  da  eelle 
coasiaaees:  sHt^c*  maadat  aa  tiré  da  la  part 
d'ordre ,  celai-ô  est  leaa  coaam  m 
dalaire  \  si  aae^  maadat  a'avait  élé 
la  lettre  de  chaage  a  élé  tirée,  la  tiré  peat  agir  esalre  le 
d'ordre  par  Pactioa  de  gestioad'atoiresaabicaeaercerks 
du  tirear  coatre  le  doaaear  d'ordre.  —  Jagé  aiail  qae 
lettre  de  ckaage  a  été  tirée  par  ordre  dfSMirai,  in  tiré  «m, 
olislaat  Pasage  eoatralre,  a  aeqaitté  celle ieUre 
avoir  reça  aacan  avis  de  cdai  poar  compte  de  qaiefie 
est  aé&amoias  foadé  à  lai  ea  lépéler  le 
celai>ci  n'ait  aalleoMat  profilé  des  foads  :  U 
poar  qae  le  donneur  d'ordre  soit  lié,  qae  le  tirear  ait  nçÊ 
le  mandat  de  tirer  la  lettre  de  ckaage  et  que  ce  manda 
été  révoqué  pnr  nn  avertlMomcat  dnuaé  aa  tiré  (fio^ 
1817)  (3).  —M.  Pardessus,  Traité  des  lettres  de 


.1 

Vil 


li 


Lt, 


la  traite,  a  aura  seul  drail  a  m  fûre 
d'ordre,  parce  fue ,  seul,  an  derniftn  analyse,  il 
oa  des  frais  pmn  Pcxécution  du  mandat;  mnis 
Pua  et  Paalre  au  pnj esarnl ,  ib  auront  anan  ,  Pnn  ~el  Pnute,  le  dmidi 
rccoorir  contre  le  donacnr  (Tordre ,  dnns  la 
d*eai  aara  débouii^  pmn  Pexécntion  de  Perdre  un 
Aiieado ,  en  fait,  1*  qu'a  s'agit ,  dans  la  cause,  d*i 

a  faire ,  par  fuie  de  répétition  de  dividendes,  dnns  la 

aeur  d'ordre  cl  maadam  mmmm;  ^  IToÉ  I 
^ne  HeancMsin-Gcnse,  tircnr,  et 

droit  égal ,  de  leur  cM,  en  verm  de  Paction 

du  cbof  des  pirteurs  de  trailesy  ^^ 

à  celle  repartition  ;  —  S*  Que  si 

d^ui,  naafa  de  toutes  les  traites,  msnliat  à  500,000  Ir.,  tndmpârin 

et  acceptées  pnr  Martin  Pueck ,  Dofeu ,  Récnmier  H  Daammme, 

et  peur  campte  de  Hcdard-Dcspeei,  il  est  4yimfn»,  certain  ^Uk, 

les  Eullitas  de  ces  accepteurs, 

droits  des  pmttwi  de  ces  aiêmes  traites ,  n 

Unt  a  Ii0,000  Ir.;  ^  D'an  il  suit,  d'un  eHé,  fu'a  n'est  idefiaesià 

découvert  ^ne  de  240,000  fr.,  par  saite  du  mandat  a  loi 

3lêdard-Dçiprez,  et,  d>n  antre  cdié,  que  les 

Doven ,  Rccamier  et  HnoMuimo  ont 

Peiécution  du  mandat  de  Hedard-Despres;  —  Que, 

>  en  admcttaal  les  mnecs  des  ampUms  à  caBcoarir  ame  fi 


tireur,  dans  les 

dans  la  Imdite  dû  donneur  d'orbn, 
loin  ravoir  vwlé ,  saa  les  art.  118,  f  ai  M  534  c 
et  3030  c  ctv.,  a,  an  contraira,  sainement  appli^  la 
Part.  1999  do  m  dcsnîer  code,  sur  Pnclion  qui 
contre  la  mandant;  —  Bcîeilo,  etc. 
Du  S  déc  18S4.-a  C,  cfc.  cît«-HH.  Ycqela, 


di 


an 


(i)  Etpitt  :  -^  (Gamy  C.  TidaL)  Ouay, 
à  pafcr  12,000  fr.  an  damialw  da  Michel,  a 
de  tirer  sur  Ckampîa,  à  Lfon,  pom  kcoaiptede  îmGamv, 
concurrence  de  cette  somme.  MicM  répond  a  Gaay  qnn,  no 
à  aégociersur  Ljun,  il  venait  de  m  prévalair  dn 3,272  fr.,  cl qrt  fi^ 
vitait  a  loi  fjîre  praaiptcmeut  des  riaujes  pam  le  sueplas.  Prcnf^  i^ 
Biédiatement  après,  Gasaj  enro^m  a  Michel  des  efcte  sur  Htm  p^ 
9,000  fr.,  ^ai  furent  payés,  ainsi  fua  la  traite  do  3^12  Ir.  Gomif  aV 
vail  doaaé  ancnn  aw  à  Champia  des  lettres  da  cfcaaga  ^  afaMt  dl 
être  tirées  sur  lui,  feur  «*a  ^*^^^t  psr  Mîcbfl.   Pfe»  tard,  Gaof  d 


EFFETS  DE  COUMERCË.— Chap.  2,  Sect.  3,  Art.  4. 


m 


^.  i4\,  t'exprime  ainsi:  «  L'osage  de  donner  avis  à  celui  sur 
qui  CD  tire  une  lettre  de  change  est  deven  ?n  quelque  sorte  une 
loi  parmi  les  négociants;  et,  quoique  le  code  de  commerce  n'im- 
pose point  cette  obligation ,  on  ne  pourrait  considérer  comme 
mal  fondé  le  refus  de  celui  qui ,  même  ayant  provision ,  ne  vou- 
drait pas  accepter  avant  d*avoir  reçu  cet  avis.  »  Plus  loin,  p.  195, 
le  même  auteur  continue  ainsi  :  «  Outre  que  ces  avis  sont  le  seul 
moyen  d'annoncer  à  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  de  quelle 
manière  la  provision  lui  sera  faite,  et  de  l'engager  à  donner  son 
acceptation ,  nous  avons  dit  précédemment  que  celui  à  qui  on 
présentait  une  lettre  de  change  dont  le  tireur  ne  lui  avait  pas 
donné  avis  était  fondé  à  refuser  l'acceptation  jusqu'à  ce  que  cet 
avis  lui  fût  parvenu,  quand  même  il  aurait  provision  entre  les 
mains*  » —  Nous  ferons  remarquer,  sur  la  doctrine  de  M.  Par- 
dessus, que  l'usage  où  l'on  est  dans  le  commerce  de  n'acquitter 
une  lettre  de  change  que  sur  l'avis  qu'on  en  a  reçu  dn  tireur  ou 
de  celui  pour  le  compte  duquel  elle  est  tirée ,  ne  met  pas  obstacle 
à  ce  que,  en  cas  de  payement  sans  avis  préalable ,  le  tiré  exerce 
son  recours  contre  le  tireur.  Sans  doute,  II  peut  en  résulter  pour 
ce  dernier  la  perte  du  montant  de  la  lettre  de  change ,  par  suite 
de  l'insolvabilité  dn  tireur  par  ordre  ;  mais  11  a  pu  se  garantir  de 
ce  danger  en  avertissant  le  tiré^  et  en  lui  faisant  connaître  qu'il 
ne  persévérait  pas  dans  l'ordre  qu'il  avait  donné. — Au  surplus , 
l'usage  dont  il  s'agit  ici  n'est  confirmé  par  aucune  disposition  du 
code  de  commerce. 

•4ft.  A  l'égard  du  tireur,  le  donneur  d'ordre  est  un  vérita- 
ble mandant  :  Il  doit  veiller  à  ce  que  l'acceptation  soit  donnée ,  à 
faire  les  fonds  à  l'échéance  et  à  assurer  le  payement.  De  toute  ma- 
nière ,  Il  est  tenu  d'indemniser  le  tireur  de  l'exécution  du  mandat. 

S4II.  Le  tireur  pour  compte  qui  recourt  en  remboursement 
contre  le  donneur  d'ordre ,  est  tenu  d'établir  que  la  cause  de  son 
action  est  fondée.  C'est  à  lui  qu'Incombe ,  en  qualité  de  deman- 
deur, la  preuve  que  la  traite  n'a  pas  été  payée  à  l'échéance  (Keq., 
Soct.  18i0j(i). 

949.  Mais  le  donneur  d'ordre  est-il  l'obligé  direct  des  tiers? 
•—  Uafflrmalive  a  été  enseignée,  sous  l'ancienne  Jurisprudence, 
par  Dupuys  de  la  Serra  (ch.  16,  n<^'  9  et  10).-*  Voici ,  en  eflfet, 
comment  s'exprime  cet  auteur  :  «  Si  dans  la  lettre  de  change  il 
cet  dit  :  Et  mettre%  à  compte  dPun  tel ,  qui  est  celui  qui  aura 
donné  Tordre  de  la  tirer,  si  le  porteur  en  §vait  la  preuve,  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus ,  en  cas  que  la  lettre  de  change  fût  protestée 
fante  de  payement ,  le  porteur  pourrait  agir  contre  lui ,  parce 
qu'ayant  été  la  cause  que  la  lettre  de  change  est  tirée,  il  est  tenu 
4a  défaut  de  payement. — Mais  s'il  n'en  est  fait  aucune  mention  sur 
la  lettre  de  change,  quoique  le  porteur  eût  la  preuve  de  l'ordre, 
U  ne  pourrait  agir  contre  celui  pour  compte  de  qui  la  lettre  de 

Tidal,  gendre  et  représentant  de  Ghampin  ,  entrèrent  en  règlement  de 
comptes.  Vidal  portait  au  débit  de  Gazay,  6,000  fr.,  pour  traites  faites 
par  Michel  sur  Ghampin ,  au  compte  de  Gazay.  Refus  de  Gazay  d^allouer 
celte  somme  ;  le  tribunal  de  commerce ,  «  considérant  qne  dans  l'usage 
du  commerce ,  on  n^accepte  ni  on  ne  paye  une  traite  tirée  par  un  tiers 
pour  compte  d'antroi  qne  sur  Tavis  de  ce  dernier,  rejette  do  compte  de 
Vidal  les  6,000  fr.  formant  Tobjet  des  traites  de  Michel.  »  —  Appel  par 
Vidal;  arrêt  de  la  coor  de  Mmes,  du  7  fév.  1816,  qoi  a  inârmé  :  «  Gon- 
sidérant,  en  fait,  qu'un  mandat  spécial  fût  donné  à  Michel,  de  Marseille, 
de  tiror  sur  Ghampin ,  de  Lyon ,  ponr  Gazay,  ainsi  qu^il  conste  de  leur 
correspondance;  et  que,  d'après  l*art.  1998  c.  civ.,  le  mandant  est  tenu 
d'eiécoter les  engagements  do  mandataire;  qu'ainsi  les  6,000  fr.,  payés 
par  Ghampin,  de  Lyon,  d'après  les  ordres  à  lui  donnés  par  Michel,  man- 
dataire, et  pour  le  compte  de  Gazay,  mandant ,  doivent  être  mis  à  la 
charge  de  ce  dernier.  » 

Pourvoi  par  Gazay.  —  Il  soutient  que  ,  suivant  un  usage  invariable 
dans  le  commerce ,  celui  qui  a  fait  tirer  pour  son  compte  une  lettre  de 
change  par  un  tiers  »  donne  toujours  avis  de  la  traite  au  tiré;  avis  qu'il 
prétend  indispensable  pour  que  le  tiré  puisse  payer  avec  sécurité.  Si  le 
«impie  ordre  d'un  tiers  suffisait ,  les  négociants  seraient  à  la  merci  les 
uns  des  autres. —  H  est  cependant  un  cas  où  l'avis  peut  n'être  pas  exigé, 
c'est  quand  le  donneur  d'ordre  a  profité  des  fonds;  mais  cette  exception 
unique  tient  au  principe  qui  défend  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. — 
n*  Violation  de  l'art.  1989  c.  civ.,  d'après  lequel  <<  le  mandataire  ne 
peut  rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son  mandat  ;  »  Michel  a 
excédé  les  bornes  do  son  mandat  en  tirant  sur  Ghampin ,  de  Lyon ,  pour 
te  couvrir  de  sommes  dont  lui  Michel  avait  été  payé.— 3<'  Enfin,  il  y  a 
eoQtraventioB  aux  art.  130  et  131  c.  pr.  civ.  Dans  l'espèce,  Vidid,  dé- 
feadeuTi  élevait  six  chefs  de  réclamations  ;  il  a  succombé  sur  touS|  et  le 


change  anralt  été  tirée,  qu'en  exerçant  les  droits  du  tireur,  à 
qui  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  a  été  tirée  est 
obligé.  M  —  MM.  Pardessus  et  Locré  (dans  une  consultation  déli- 
bérée à  Paris  en  1^19)  ont  enseigné  la  même  doctrine  sous  Tem- 
piredu  code  de  commerce.  Ils  considèrent  le  tireur  pour  compte 
comme  un  mandataire  et  regardent  en  conséquence  l'ordonnateur 
comme  tenu  des  faits  de  son  mandataire  lorsque  celui-ci  n'a  pas 
excédé  les  born<>s  de  son  mandat.  —  Nous  ne  saurions  nous 
ranger  à  cette  opinion,  contre  laquelle  M.  Pardessus  s'était  élevé 
lui-même  dans  les  premières  éditions  de  son  cours  de  droit  conh 
mercial ,  u^  565.  M.  Vincens  (t.  2,  p.  8  et  s.)  l'a  combattue  éga- 
lement. Il  faut  distinguer  avec  soin,  dit-il,  le  mandat  de  la  eom* 
mission.  En  règle  générale,  le  commissionnaire,  qui  stipule  en 
son  propre  nom ,  n'engage  pas  le  commettant  :  d'où  la  consé- 
quence que  le  tireur  pour  compte  ne  saurait  lier  l'ordonnateur 
vis-à-vis  des  tiers.  M.  Nicod,  dans  une  ^ffaire  que  nous  allons 
rapporter  et  où  il  portait  la  parole  comme  avocat,  s'est  aussi 
prononcé  contre  le  système  de  Dupuys  de  la  Serra.  «  On  voit  de 
suite,  a  dit  ce  Judicieux  jurisconsulte,  en  rapprochant  les  articles 
1984  c.  civ.  et  91  c.  com.,  que  le  mandataire  et  le  commission- 
naire ont  cela  de  commun  qu'ils  agissent  tous  les  deux  dans  l'in- 
térêt d'un  tiers ,  mais  qu'ils  diflTèrent  essentiellement ,  en  ce  que 
le  mandataire  n'agit  qu'au  nom  de  son  mandant ,  tandis  que  le 
commissionnaire  agit  en  son  propre  nom  ,  et  non  en  celui  de  son 
commettant.  —  Prévenons  une  équivoque  qu'on  pourrait  tenter 
d'élever  sur  l'art  92  o.  com.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Les  devoirs  et 
les  droits  du  commissionnaire  qui  agit  au  nom  d'un  commettant, 
sont  déterminés  par  le  code  civil,  llv.  3,  tlt.  13  ».  —  Gette  dis- 
position, loin  de  contrarier  les  principes  qui  viennent  d'être 
posés,  les  confirme  positivement.  L'art.  92  ne  parle  pas  des  de- 
voirs et  des  droits  des  commissionnaires  en  général  ;  mais  seu- 
lement et  par  exception ,  de  ceux  du  commissionnaire  qui  agit  an 
nom  du  commettant.  Get  agent,  improprement  qualifié  de  com- 
missionnaire, rentre  dans  la  classe  des  mandataires  ordinaires, 
puisque,  comme  eux,  il  ne  traite  point  en  son  propre  nom,  et  le 
code  de  commerce  a  été  conséquent  lorsqu'il  l*a  placé  sous  l'em- 
pire des  règles  établies  par  le  code  civil  pour  contrat  de  mandat* 
...  L'art.  1 1 1  c.  com.  dit  que  la  lettre  de  change  peut  être  itrtfs 
par  ordre  et  pottr  compte  cCtin  tiers.  —  Jusque-là,  les  obliga- 
tions de  ce  tiers  et  du  tireur  qui  agit  pour  lui  ne  sont  point  en- 
core déterminées.  Toutefois ,  remarquons  que  déjà  ces  mots  :  Par 
ordre  et  pour  compte ,  sont  consacrés  dans  le  langage  du  com- 
merce pour  exprimer  la  commission.  —  L'art.  115  Jette  sur  la 
cause  bien  plus  de  lumière ,  il  porte  :  «  La  provision  doit  être 
faîte  par  le  tireur  ou  par  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de 
change  sera  tirée,  sans  que  le  tireur  pour  compte  d'autrui  cesse 


tribunal  l'a  condamné  aux  dépens.  Sur  l'appel ,  Vidal  a  abandonné  qoatrt 
des  articles  réclamés  devant  les  premiers  juges  ;  et,  des  deux  articles  qui 
formaient  Tobjet  de  son  appel ,  il  n'est  que  celui  relatif  à  la  leUre  do 
change  qui  lui  ait  été  entièrement  alloué  par  la  cour  ;  car^  à  l'égard  de 
l'autre ,  sa  prétention  a  été  reconnue  exagérée ,  et  sa  demande  réduite  au 
cinquième.  Gependant  la  conr  d'appel  a  condamné  Gazay  non-seulement 
aux  frais  de  la  cause  d'appel,  mais  encore  à  tous  les  dépens  de  première 
instance  :  a  ordonné  l'exécution  de  la  plupart  des  chefs  du  jugement  do 
première  instance ,  et  elle  Ta  totalement  infirmé  quant  aux  dépens.  — 
Arrêt. 

La  coub  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la  violation  d'un 
simple  usage  qui  n'est  pas  consacré  par  une  loi  ne  peut  donner  ouverture 
à  cassation  ;  —  Sur  le  second,  attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate  en 
fait,  et  qu'il  est  d'ailleurs  établi  par  la  correspondance ,  que  Gazay  avait 
donné  à  Michel  le  mandat  de  tirer  sur  lui;  —  Sur  le  troisième ,  attendu 
que  les  art.  130  et  131  c.  pr.  abandonnent  à  la  sagesse  des  juges,  dan  » 
le  cas  où  les  parties  succombent  respectivement  sur  quelques  chefs,  l'ap  - 
plication  de  la  peine  des  dépens ,  et  que ,  dans  le  procès  particulier,  la 
cour  de  Ntmes  a  pu  puiser  dans  les  circonstances  les  motifs  d'une  déci- 
sion qui ,  sous  ce  rapport ,  est  à  l'abri  de  la  censure  ;  —  Rejette. 

Du  14  août  1817.-G.  G.,  sect.   req.-M.  Botton ,  pr.-Lepicard y  rap. 

(1)  (Bérard  C.  Masséna.)  —  La  coua;  —  Attendu,  sur  le  troisième 
moyen ,  que ,  d'après  les  faits  susénoncés ,  la  cour  d'appel  a  pu  décider^ 
sans  violer  aucune  loi ,  que  c'était  aux  demandeurs  à  prouver  que  les  let* 
très  de  change  tirées  sur  Bérard  Fournier  n'avaient  pas  été  acquittées ,  et 
que  celte  preuve  n'ayant  été  fournie  ni  en  première  instance  nf  dans 
celle  d'appel,  les  demandeurs  étaient  non  recevablesdaos  l'action  dirigée 
contre  M.  le  maréchal  duc  de  Rivoli  ;  —  Rejette. 

Du  3  oct.  1810.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaodade ,  pr.-Botton,  rap. 


ISO 


EiFl.T^  i)E  a*jd>ltliCE.  — CuAF.  2,  StCT.  3,  ART.  I 


rètre  personnelleroenl  ohViz^  owers  les  endosse ars  el  ie  f^jv- 
le  or  seeieMebU  » — Ain>i,  .c  tireur  pour  co  i^Ae  n'e>î  pc-.iii  cl-,  jé 
eii%er$  r«ooeplear;  ii  I>ïI,  au  coLlraJre,  cL^tfrs  le  uers,  eLire  ! 
>s  SAÎBS  de  qui  pas^e  Iz  Ifllre  de  chiCire  qu'i!  a  ^.•  j^rnle.  — 
Pourquoi  celle  diJI-reoce  dAi»s  les  rÀ|.p.':lï  i;ui  s'elit  isfei-l  e:  îre 
lui  el  les  indiviJus  a%ec  Ifsque^s  il  itDtra.ie?  —  c'trsl  «r\iJt'ni- 
Ment  parce  qu*ii  ■«"it^it  poua.  \i§-à-..s  *le  tous,  en  uue  seule  H 
Béne  qualité.  —  A  rc^*«rd  <je  racce;.îeur,  auquel  il  Lui  co:  Laltre 
le  dOBseor  tf'ordre,  el  qui  doit  ^*rlllellJ^e  a\ec  ce  deroirr,  il 
n'est  qu^uB  siirp!e  ma'.jaUire,  et  &'en;:a«:e  que  son  maLdAuL 
—  A  reg*rd  des  eIidâ^^eurs  el  du  pjri««r,  qui  pe  cr-niiaïs- 
sent  que  lui ,  ii  e^t  ud  ^erlUb.e  couiiijisrioooaire;  d\ù  i:  suit 
qu'il  s*oî>.ige  per>oiiDr!le:Lebt. —  Xats  de  la  aussi  il  ^r^u  -.e  qu'il 
n'en^cre  point  son  i-oiLSjrttaLL  Ce*. te  seconde  cobs«>  ;uf  i^ce  e^t 
oorreiati^e;  dè&  que  /uLtr  est  co  .Mcree.  il  n'y  a  pas  mo^en  d'e- 
çarter  rauire«  —  Vti  à  commexit  s'eipisque  et  se  cczi^il^e  k\ec 
les  principes,  le  leitr  que  nous  ^euOL>  a'iDlerro^er.  » — 11.  Nou- 
fvier  qui  a  reproduit,  cooime  nous,  rargumeitULoo  de  II.  >'i- 
cod,  rappronve  com;;.eUfint^l.  Cet  auteur  {p.  li^^  fait  t; es-Lieu 
sentir  qae  si  Faction  direcle  des  tiers  était  a-lmi^e ,  il  ne  serait 
pas  e^ioitable  de  leur  arrcrJer  des  dicîls  ccLlre  Je  tireur,  car  si 
f  ordonnateur  eût  traitt*  a^er  eui  par  ua  iL^nneliaire,  cet  ibler- 
Mdiaire  jonant  un  rèe  pa>sif ,  ne  dt\rajt  p^s  être  qurre:.e  p^r 
ewL.  Et  d'ailleurs,  roraur.Lateur  ne  p:ur;cit  f^ire  \a.o:r  c:»Mre 
eu  ses  eieeptjons  personne  .les  contre  le  lireur.  De  te  le  sorte 
foe  si  le  Ure«r  avait  ooL-epasse  son  mandat,  il  n'en  serait  pas 
■oins  lié;  les  tiers  s'eDipareraient  de  l'ordre  dooiié,  reluseraient 
t'es  discuter  l'esécution ,  et  il  i  anrajt  pour  lui  obligation  née 
IMseontrat,  on  pour  mieux  dire,  maigre  uue  con^enticD  rK)si- 
tife  el  contraire.  —  H.  Nou^^er  în\o^ue  clCq  le  le\te  de  Ta*  t. 

(I)  !"•  Eapéeti  —  ^Garaçtoa  C  Marûn  rf'A^:ré-)  —  La  cura;  — 
Tn  Ws  art.  f  18,  140  et  ii±  c.  c-  d.;  —  Aa:^:!^  q.?  Vol  ut  prbl  ê Te 
•b*.igé  q<:e  par  ùti  eB^a^«iL-Lt>  t  •  t«L:ai'>^iLLl  cql\Ta  'M,  oj  que  par  U 
fntc  dt  la  l«ii;  que  ie  dt'Bc-ar  d~iTdre  L'a  pu  co'  '.nrte  «ter  te  pttrteor 
Et  la  Mbv  de  chuce:  qn'ii  ffi  ktfnecu  «b  si»f<i^  cfiolrat  de  maiidat 
ciMré  le  itnienr  d**rdre  d  ie  tirrar  dr  la  lettre  ;  i^oo  il  Mit  f  je  le  ftr- 
mr  ne  peut  xtav  d'artidi  direct*  cohUt^  le  if«cear  dWart  rtfaïUst  dt 
la  canveniien,  et  qû'iâ  oe  pourrait  de»  l-r»  ai^r  u'aovD  airrcte  r:^:  rf 
Inific  par  la  forc^  it  U  !o.;  j;^  ie  l^j?  d^  C4lâl2L^^:^  ibU-a  a.tJ  i.  b& 
drait •MT'-aa  far ia  «Alfre  df ~  .►:  rrâ  ae  cLa!i«f  i  rces  par ©-:re  el  p.ar 
çoapte  d^uB  bers,  ei4  «a  :ïeD.f  Iv.  a  ci'Lr.^..er.  H  ;;::f  <.e  o^ùe  ne  J.  .Lf 
nDcnne  adion  direele  an  ;oTt«ar  c:c  rf  le  d  nie  r  J\»rir*:  qne  :es  &:L 
iIScl  140,  qni  »'oc:o|>e«i  de  la  ^*aa:ie  do  vjrieary  ne  !oi  doceeD:  ac- 
que  €ftntr«  le»  M^aiaife?  de  la  iellrp .  Urears,  eBdod^^an,  nreep- 
,  et  que  le  dnnnejr  a'itrjre  a*e«t  bi  tirear,  ai  eBao5^eur,  ni  ao^- 
lnr;qn'anc»i  arlicie  d«  co>  ne  fa  as^iiniie  a  attina  d'eai;  q^  le 
l^pilaiew  B^aarait  pas  ae^.*^é  àt  U  ir  in-ier  ;a  ^arà-Lur  tur  .uj ,  i'ii  ai^ait 
été  dans  san  îulrLii  a  i,o'ii  t-a  i-t  a^M;  qu'i<  r&.r*^t  p^t-e  ay  ii<eme 
raaç  faele  dvDueur  d^a^a.  yv  acf  «-epif-e  .  co  i.'j^  ii  Ta  fojt  ditb^  l'art. 
qa»;  qne  crtie  eiee^lten  au  pr  o'-i:.e  ce»  et-ai  H*l^i  far  V*  ail.  f  f  8  et 
f  10,  na  mçafd  in  >***uu^w^  d'ara'.  Bf  i>e«i  èiie  ét^'a  j»^  d'tiO  ea^  a  fa^t'e ; 
qn^  eoMrair^  t^W  Mofirue  la  re^  e  ;  qu'il  réra  le  >  <a  r«e  le  vtu^r 
À  ^n»  d'acti**  oirAft^  (kn^aLi  oa  c.»:  -.ta)  jf  cl.:  r»  r^iilrc  le  u«/.  l"  «.r 
dVdie  ;  et  que ,  s'il  vent  en  ei-n'er  iLe.  ce  ae  ptat  rtr^  q  .-  t'a.  •*••£!  u- 
par  S«bri*ï:a4i9«  an  tireur  ^en  ^a-iM:  ifje.  c***e  m  i-n  e  k-  '  ;  »''^ 
,  if  ioîl  la  porter  par-ae»«»t  le  j-.re  du  ici.  le  'j  <l  :  rar 
dTarire,  et  *.aHr  \vmin  les  eic*;!..':-*  ^a*-  »*  ":•-'•  -jf  4"..--jre  a::ri.i  a 
fûre  Tatetr  c«.»Pl'^' «»a  !i*acda  aire;  «jw*  r*;'er  c^M  .«  :*.yr  r<n«i}-  :e  Pa-i* 
a  jnçé  ^oe  le  2e>L  *'  r,  jK-rt^ur  ^*-s  .rti*--*  û^  cl-,  r  er  -;  ■>;  «j.  a*.U 
nne  activa  d.f'il*  «er.iatt  âi  roctrai  de  cbarr^  r»fit'e  ',»■  -f-v,*  ^  ^r. 
danaevr  d'ardre ,  i-.^d.r3r  <«in«  i^  i-»lrp<  par  d*  f*-  «^  iai»if-f  :  ^w 
•a  eaw  iwale  a'a  im  •*•  kt  ai*.H  «ai*  ei  e*  d*»  ;■  .it.  .r.  ♦•j  >.  • ,  '<,**•. 
dans  la  loi  ce  q  '«-  ,f  u'a  ^a«  a:t .  et  s'c^carumt  a.Ls-j  «Hkrer.eoitLt  oe  ^e« 
dêfMKions  :  —  l*ar  r**  ir-i  As  ,  cas**. 

•a  t9  dée-  f«il.-C.  C  «n.  eir.-XM.  Bri»5i«,  pr.-Camot,  rap.- 
larde ,  ar.  ^.,  c  i«&f.->i   «i  et  L(  i^^av ,  ar. 

Sur  le  reoTvti .  la  cocr  de  {;  -jhb  n  l  >i  ob  arrêt  ccLforae. 

Dn  t*  mai  l8±l.-€.  d^  î'.ctu  l.-5I.  i:*r£:,  ?r. 

—  '  SI  i.'î  C.  L»/  i6e.  y  —  La  18^1 ,  lîir.^t ,  Lar,-o>r , 
de  C'ù^  i'J.:ci  d*-  *.i.  —  -  ù'é^s  j»4r  rj.4i.#Lt  ti  Bex.1.-..^  j 
pour  le  compte  d;^  C.  L.  <>  rU  l..  f  l  VjL^^aî  ue  Fais,  a$»izii''airk  xti 
tirron,  faute  fi**  ja*  'Lri.î ,  ûu-'.-î  L-j-  ^te,  <î>.pu-  par  ir*-  !•  ;  /  ■*  C- 
L.  en  pajesent  -ie  le-  ;  .  .s.  —  Lt  l^îer.  I^3l,^^;•alrt  i  cu  L'.:';jl^ 
de  ooBBMTce  de  Pari»  qui  re^'-ïle,  es  ces  temee,  l'a.  iub  fien  ee  c  l  re 
Ckailes  Lejeane;  —  ■  AUeiida,  ea  ce  qui  to^aiie  Le^Obbf,  que  le  cvit  de  j 
f**-  -î-T»" ,  ?H.  1  (A  M  1 41 .  a  <.etera*:Lé  que**  deraircl  être,  a  Fêtard  dn  j 
pat4Ciâr,  ka  N^n^ca  aw  i>;^ir» a  *a  kan  âe  ta..  .^  ,  ^^-  U  Ibl  L  ^.^^t  le  • 


140  C.  corn,  aux  termes  duquel  tous  ceia  tpii  ost  «ifnd, 

00  enicae  une  Irltre  de  change  sont  tenus  â  la  garantie  so&daire 
envers  le  porteur,  sans  Que  furdouD&leur  soît  coapns  dans  ceUe 
catégorie.  II.  Menin  (Bep.,  ^-^  Lettre  iiediaLge,  $  4,  n*  10}  se 
proL'orice  aussi  contre  la  prétention  du  porlear  d'exercer  oie  no- 
tion direcle  contre  le  donneur  d*onlre. 

Hais  si  le  porteur  ne  peut  pas  directemeal  conlnln*€  le 
donneur  d^ordre  à  payer,  puisque  le  plus  sonvenl  il  ne  le  coanalt 
pas  et  n'a  pas  compte  sur  lui  en  prenant  la  lettre  de  ctea^e  à  la 
ue^^ocialion.  Il  le  peut  indirectement  et  en  eierçant  les  dmils  en 
lire  el  du  tireur  contre  leur  nundant.  De  la,  il  resolte  qv'oa  peni 
lui  .  ;  t-  :  ^«rr  toutes  les  exceplions  que  le  donneur  de  valcar  pev* 
rdi:  faire  M^'sOir  c(M>tre  ses  mandataires.  Celle  doctrine,  qni  est 
au>si  ce  !e  de  M.  Nouguier  [L  1,  p.  liû  et  sut.),  est  ooasafirÉs 
par  !a  :uri-p:udence. 

Sis.  Par  application  de  ces  principes,  il  a  élé  jugé  qae  le  por* 
leur  iTaht  lettre  de  change  liree  par  ordre  et  ponr  le  compte  tf^nn 
lier-  li^a  pas.  de  son  ctd  el  en  \  ertu  du  contrat  de  cbange,  nw 
directe  contre  le  donneur  d'ordre. — 11  peot  seulement  a^ 
ce  dernier  comme  subrogé  aux  droits  dn  lîreiir  signataire  et  la 
lettre  de  change,  sauf  les  exceptions  que  le  donaenr  d'ordre  aa- 
rait  à  Inî  opposer  ^Cass.,  fOdec.  1821;  Konea,  t^^mai  IS^^i 
Paris,  9  mars  fsôi  J)i  Paris,  13  juiil.  1822,  alT.  Desprea, 
r«p;>orte  a\ùc  farrét  du  1^  dec  1824 ,  v*  FaiLiie  \  Bordeaux, 
i"  ch.,  28  août  1 526,  M.  Ra\es,  i*'  pr.,  aff.  Ptlers  C.  Raleer). 

949.  Juge,  à  plus  forte  raison ,  qu'il  ea  doit  être  ainsi,  ccsir 
àntire  qae  le  porteur  n'a  pas  d'action  onalre  le  donaeor  tf'orért^ 
lorsque  le  tireur  déclare  qoe  c'est  lui  qui  a  reça  les  vakai  i  m 
noD  pas  le  donneur  d'ondre^Paa,  8  juiU.  1826}  (2^. 

<«•.  Toutelois,  il  a  ete  décide,  sou»  l'empire  de  rordoa.  de 

t.:far,  Taccepteor  elle  donseord^aral  sépare  ;  mais  fB'cfle  n'^a 

;•k^eùJ  Ci'Uii^T  d'ordre;  qûf, nies  ar:.  lit  d  llôda  aiémr  cadediH 

qu'uLc  irOre  ce  <  LiLce  («fui  etr^  liree  par  ordre  et  poor  cûSiple  fna  lid-f^ 

et  q  .e  .a  provi?  .'  dojt  être  iài  e  par  le  tirrur  m  par  ce!»  parTarlre  dn- 

qi.rl  la  leîire  de  -ta^rge  sera  lîrée ,  il  ne  AuMlil  yn?  que  le 

aroir  son  mt»ar$  $ar  <eae  pra^isian  an  avren  d^aat 

L^ure  pas  an  titre  ;  —  (^ ,  si  Tnaige  cuanaêial  admet 

L-.  >  s.r  lei   let.rrs  de  càançe,  œ  n'est  qn'on  signe  de 

c«  r.tf '.J  e*  '.r«  le  iTeur  H  Pacc-^itev ,  et  qui  dail  ledar 

t-  »r  oe  Unie  l*  tire  ce  <h«Li.çe:  que,  daai^  l'espèce,  Cbar«s  lAennr  nn 

1  -.ife  ; a^  aoi  t'tr^  oôifl  il  s'a^  t  :  q  e  neg  ae  oaas' aie  qae  les  lonâs  ra- 
<:  a',  ê?  iuiaieLt  ^loLié,  {•...id.qu'aDes-ÙLaaipCyCndossear.  •  — <^|feL — 
A:nL 

La  coin  ;  —  Adoptant  k»  »4MK«  des 
Da  9  mars  f  831.-C.  de  Paris,  3* 

(2)  Eapéet:  —  [Ccnrr-z^r^  C.  Praden.)  —  Ea  f«5i,  fkÊn  tfft 
fera  de  Covre^ys  Tuf  ère  va  aaniai  de  sM^rrire,  paiv  le 
«î^ii-ci.  nés  i^s**^  «e  €lua«re  jusqu'à  20^000  ir.  —  £•  18ia,  Fi 
so..<^rit  nae  le.ir'»  de  cliaL^e  ^e  :.34m  fr.  en  larear  da  Pradna;  il  tst  fil 
qu'fiie  est  tirée  par  wràre  el  yi/QT  le  compte  de  Gonrrc^ees. —  Protêt  a  fn- 
cbédBce.  —  Prad  a  as^sicoe  i.i*uiTe^es  aa  pajernciiA  el  apyrUe  FiJere  ca 
caase. —  Coarrr^es  Miuiiei.;  qu-^  Pr^^es  est  san«  action  oantre  Im,  Trplt 
di.  DLfar  d'ordre.  —  31  niai  Ia2'>.  ie  triluir«al  de  oanuneroe  de  Bagnesas 
cc-ndanine  néaamoin^  CtMtfTeges  a  pa;cr  a  Pnd<a  la  toile. —  Ippid  — 
ArreL 

Lacom;  —  Allcndo,  en  lait,  que  bien  qnelnlfttrede 
qo'« ..('  a  eie  tirée  par  ordre  tt  ponr  oompU  ce  la  par^e  de  IVU  {i 
T'-ce^^'e^Ba^au*-.  i.  eî^  c^rtaia  qve  la  pante  c^  Sicaiaig  .FntcrF),  qm  fa 
s  ;:*  ^,  l'a  Urce  to  s<ta  n(>B  {fer^^nael,  you:  des  Talenrs  pnr  «Je  nçHs;; 
\  .\i  r?i  C4-rL*;D  aLs>i  que  la  partie  de  Boanfiiaa  ^  Praden),  en  bvnr 
:.£  .d ^o*  léc  cet  tZt*  Li  txc,  a^i;  £al2^  1  ia^tanoe  actâeUa  naïquinant  <■ 
T-  ritt  «.e  ctUe  tia  te,  el  ea  exerçant  a;rectenkef.t  nanti*  la  paitâr  de  ^itc 
:'ae.  «'ii  deri\aii.  isa  curitiai  de  caatfe;  qa*aui«i  la  qncfiian  ic  kmen 
mor,  ea  dn»  t.  S4  le  poneor  d'bce  lettre  de  change  pcnt  s*adRnsnr  d«- 
rraen*ec.t  aa  dobaear  a  orare,  oMkne  étant  pcf«anne«h 
iai ,  au  L»  u  de  s  ajretf^r  an  tir«iir  munedial,  qui  a 
le  ire  «e  «iMiije,  et  qu  »hiI  l'a  ^i^véti  qt^'ên.  leimca  de  l'art.  IIS 
aiia.,  mtMiut  fMj-  la  loi  dn  19  mar»  1817,  le  lîrrar,  kien  qn^îl  iginif  p 
ardre  e:  pour  curhpit  d'uB  ûer$,  demeure  personnellement  nVI^  «a%t 
les  ra.u»-euri  el  le  paneiir  ^  la  lelire  de  ckange:  qae  de  ortie 
Uoo  ii  rtiv'ùt  qw  Tua  se  ^uit  pas  daas  îe  canirat  de  rèinge  les 
g«  bêra  e«  au  tun  ca! ,  d'aprrs  leçqoeiies  le  mandaïaae  qui  bH 
Hs  pi>i%.  irf  et  qw  ut  le?-  d^pasisc  pas ,  a^'objtge  qnn  le  mandant, 
îe^uci  il  s'ideniiDc;  qa'il  faui  donc  sa  rcgir  nniqo 
Cipes  ipédana  an  cantmft  de  càanga  ,  et  vair  ai  la  l«,na 
partenr  rt  ana  andnmann  nnn  ndioa  cndre  le 
oMipia  a  na  tj«s«  anmrda  ansai  aan  Miidar^  caaiK  il  dMasar  CaïaMs 


EFFETS  DE  COHUERCG.— Ch&p    2,  Sect.  3,  Art.  1. 


IS'S,  iTti*  Ia  n^KOOtkBl  qnl  commande  k  un  liera  d'acheter  pour 
■oa  compte  et  lui  donn*  ordre  de  llrer  sur  une  personne  dèsl- 
gntie  et  de  remettre  les  trilles  en  payement  su  vendeur  des  mar- 
cbauffUee,  ne  peut  être  caisidâré  conime  simple  tireur  de  ces 
Bdmea  Ireites,  mais  plalAt  comme  accepteur  ou  coaccepleur  dn 
tlrt  (lequel  d'ailleurs  avait  eipressément  adn^rë  à  l'ordre  donne 
au(ifeur),et  qu'en  eonsÉquencé,  si  le  porteur  non  païéàl'échèince 
n'a  pas  exerce  contre  ce  donneur  d'ordre  des  poursuites  d^ns  |a 
qulnjalne  du  protêt,  celui-ci  ne  peut  opposer  cçlle  Q|i  i)P  "on-- 
recevoir  ^u  paTemeai  de»  iqArcti^nd{se(i  qui  lui  vsv  deinandu,  en 
offrant  de  prouver  qu'il  y  avait  provisisn  ou  quoique  celte  provi- 
■iOD  kurail  etistA  à  râciitance  (Casi.,  t&  aoAt  tH09}  (i).  Cette 
solollon  porte,  comme  on  voit,  sur  un  cas  particulier  :  si  elle 


MT,  l'arl,  118  e.  eom.  disaal  ssulfnient,  qu«  le  tireur  ci  les  endos^rnrs 
d'me  \tUn  de  changs  lont  garanii  sotidaÏKa  de  l'accrplnMnn  «I  du 
paT«ineet  k  l'fchtencc ,  el  l'art.  140  râlant  ce  qui  rf\  reladl  à  Wsqlî- 
riarili ,  at  »'cipriaiaDl  ta  erf  ternira  :  o  Tnus  Cfnx  qui  oit  si|!B<,  accpplé 
Ni  Mdoné  une  lettre  de  chanjtr ,  eonl  Ipnn*  à  la  garantie  solidaire  envers 
le  p*nesr ,  »  il  rn  riiulle  que  la  loi  est  muette  a  IVgard  dee  denopurs 
Ordre;  «1  coiame  ob  ne  peut  euppMer  une  lolldarilé  qui  n'est  ni  dan^ 
la  l«î,  ai  dani  la  convenlion  des  parties ,  et  qan  d'ailleurs  la  loi  t'fidnt 
oecapie  dans  les  arl.  111  el  115  c.  eom.  des  donneurs  d'ordra,  relati' 
Tonieiii  au  obligelions  portées  dans  ces  aniiies,  sn  doit  supposer  que 
ai  ella  avait  voula  leur  en  impnier  d'autres ,  elle  s'en  serait  (ormellemi'nt 
•ipliqnte ,  ei  qn'enBn  ce  qu'elle  a  tu  ,  elle  ne  t'a  pas  voulu  ;  il  s'eni^uit, 
aiMi  'qna  la  conr  da  caseation  l'a  teilaellenirnt  consacré  pat  inn  arrfl 
da  10  iée.  18il  ,  aa«  le  porttar  n'a  pas  d'action  directe  dérivant  dn 
contrai  de  change  contra  le  donneor  d'ordre,  et  qne  s'il  veut  en  eiereer 
■ne ,  ce  M  peut  ttre  que  l'action  dn  mandat  par  a  abrogation  au  tireur, 
son  ginai;  et,  coagïquenimenl,  il  j  a  lieu,  en  réFormant  lo  jugemenl 
ieitïM  apfel ,  de  dtboater  la  partie'  de  Donugmaenu  dts  demander  |iar 
ella  (oraiMs  contre  celle  de  Petit  ;  ~  Hit  atoir  été  mal  jugé ,  bien  ai>pi'lé, 
^KU^  k  la  disposition  qni  condamne  la  partie  de  Petit  k  pijer  à  Priidru 
la  soMBe  de  1.E65  Ir.  ;  rtforme ,  etc. 
B«8jBill.  iei6.-C.de  Pan,  cil.  temp.-H.  BascledeLa^te,  pr. 
(1)  Eipiei  :  —  (Ponjel,  etc.  C.  Delon.)—  Le  6  Iherfn.  ^n  j3,  Delqn, 
e^ociani 'fc  Paris,  écrit  k  Lissnode,  commisilunnaire  k  Bayonnu,  f\(t 
prie "d'ai bêler  pour  son  compte ,  des  lainea  d'Espniine,  et  (|e  té;  adresser 
k  Bérai^etfils,  banouiersk  Parii.  sur  lesquels  il  l'autorise  ^lirer  des 
lettres  dé  cbange.  Rérard  et  Bis  aposiillent  la  Ifftre ,  jéclareiit  aHtiérer  i 
son  contenu,  et  demandent  que  là  facture  des'laineg1eiir'eo|t  adressée  ii- 
tfcteftienl.  LiB<ande  reçoit  la  lettre  d'ordre,  le  14  ntess.  an  1^,  et  reiionij, 
le  ii',  qu'il  s'y  contôrmera.  -—  Le  ST  truct.  an  13,  j^issonrle  tn^nde  ^ 
Delon  qu'il  a  eipf  dîé  a  Bérard  el  flia,  Irenle-sU  bâties  dé  laine  puiir  son 
compte;  en  participation  avec  eai.  Le  niéme  ji;ii|-,  ||  lif«  ipr  Pérard  el 
tlls  ^éuf  36,03i  Ir.  de  tetiVes  de  change  k  l'ordre  da  la  veuie  Pnujet  et 
fils:  et  ^envoyant  â'ceiji-lk  lalacluredes  laines,  ft  en  leur  donnant 
atld  aei  lettres  de  change  tirées  sar  eui ,  il  (eijr  dit  qu'ils  poufropl  les 
basser  en  compte  avec  A.  D. ,  c'esI-ï-dlyo,  atec  Antoine  Delon.  ( 
lettre*  des  13  et  17  lend.  an  14,  écrites  par  Li»<onde  k  Ûelon,  prouvent 
que  celui-lk  regardait  celte  opération  comiiie  laite  poi|r  le  cornpte  de  celui- 
t\.  Mrard  et  Els  Ignt  laillïte  avant  l'ecbéance  des  iri|iles.  et  aji^és  avoir 
jtHa  livraison.  Lissonde  écrit ,  le  5  niv,  an  17,  b  ()eloo  ,  qu'ayant  eipédié 
ira  laines  soua  sa  garantie,  il  espère  qu'il  lerabonoenr  aui  traites  pas.^«eg 
k  son  coniple.  La  veuve  Ponjet  el  fils,  purieurs,  en'  (ait  protester  fante 
3e  payement  ;  et  ils  ont  ensuite,  mais  plus  de  quinze  jours  après,  assigné 
Delon  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Pari},  pour  le  (aire  condamner 
a  rembourser,  comme  véritable  acheteur  ées  lainea.  —  Celui-ci  réjiuud 
qu'il  est  obligé,  il  est  vrai,  mais  comme  tireur  des  lettres  de  change,  et 
^e  le  défaut  de  recours  dans  le  délai  rendait  l'action  non  recevable. 

Le  19  mai  180T,  jugement  qni  coniidérant  qu'il  résultait  de  la  corre;- 
pOBdauce,!*  qu'Antoine  Delon  avait  réellement  ordonné  pour  aon  coniple, 
et  k  ses  risques  et  péri|S)  k  Li^sonrie,  l'acliat  des  Irenle-sii  Wlcs  df 
laines  dont  il  s'agit^  3°  que  Lissonâe  a  Sif^iemeiit  el  en  tous  points, 
exécuté  la  commission  d'acnal  k  lui  confiée  par  ijelbn ,  et  qu'il  lui  en  a 
donnï  avis,  a  condamné  ce  dornjerà  payer  aux  veuve  Pouyef  et  Ris,  por 
leun  des  traites  louroies  par  scn  ordr^  et  poor  ^on  compte ,  sur  la  maison 
Btrird  ,  là  eomme  de  36,034  (r.,  qui  Tomisient  le  moi|lanl  de  ces  traites. 
Appel  ;  H  f  S  aoiit  180T,  arrêt  iulirniatil  de  la  cour  de  Paria ,  —  »  Attendu 

Joe  Ijflop  doit  être  considéré  comme  tireur  de*  lettres  âecfaqnge,  pi|lsqi{'jl 
donné  «trdre  de  les  tirer;  mai;  qu'il  y  avait  provision,  de  la  pari  duijît 
Delon,  ainti  qu'il  tti  jusMIlé  par  les  piécfs  de  la  cause;  HOf,  suit  an) 
foM.  tt  1673i  les  poursuites  contre  les  tireur^  pt  endosseurs  doivent  eire 
telles  dans  la  quiotaine  de'l'écheànce  des  lettres  de  change  et ,  que,  nanf 
renèce, 'elles  n'ont  été  commencées  (|u'après  plus  d'une  année  révolue.  » 
Pourroi  pour  fausse  application  des  ar).  15  et  1^,  lit.  5  'd«  Tord,  di) 
16T3.  Le  dèleqdenr  a  répondp ,  que  toute  action 
i'alllfnr*  il  y  avait  eu  provision ,  f\ai(  non  receii 
M  eieicée  dan*  le  délai  prescrit.  Il  soutenait  qiis  1^' 
Daira  lirenr  des  lettres  de  change  dont  il  l'agit ,  pour  a 
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ne  confirme  pas,  elle  o'inflrme  point  non  pitis  Tes  dJcjsiODS  qi)l 

précèdent, 

S&l.  De  ro^me aussi  et  lonjonrs  d'après  te  principe  posé  axa 

•  JS7  et  Buiv.,  Il  a  été  ]ufe  que  les  porteurs  de  lettres  de 

change  tirées  pour  le  coniple  d'un  tiers  n'ont,  contre  )e  douoeor 

d'ordre  Indiqua  par  des  initiales,  ni  action  dirpcle,  ni  iq^oje  M- 

lion  par  subrogation  aux  droiU  du  tireur  tarptié  en  ratlUlQ;  tl 

specia'eipfnl,  encasde  faillile  du  tireur,  de  l'itpcepleur  «tdsl'or- 

ilonnali.'ur,  Ips  tiers  porteurs  n'oul  droit  qu^à  un  dividende  dans 

la  (aillile  du  tireur  pour  compte,  comme  tous  autres  ereaiiciera^ 

t<an«  pouvoir  participer  k  la  dlslrltiulion  des  biens  du  donneur 

d'ordre  (Ca.=s.,  il  août  183i)  (2). 

•  AS.  luge  de  même  que  les  porteurs  d'une  traite  tlr^e  par 


lire  le  lireiir,  loj'sque 
;,  si  elle  n'avait  paï 
répulani 
lé  Pordre 


de  les  tirer,  n'avail  décidé  qn'une  pore  question  de  fait ,  el  qne,  sqi|f  ce 
rap|iorl ,  Tarr^l  attaqué  écb^ippait  k  la  censure  de  la  cour  suprême. 

AI.  Thuriot,  substitut .  a  pen^é  que  celui  dont  la  Fii;naiurG  ne  sf  ironve 
pas  sur  des  leities  de  change ,  ne  pouvait ,  quoiqu'il  eût  donné  qfdre  4e 
les  tirer,  en  être  considéré  comme  le  tireur;  que  quand  l'art.  !3,ïil,5 
de  l'urd.  de  167^,  dit  :  ■  ceux  qui  auront  tiré  des  lettres  de  cbange^  seront 
poursuivi'  en  garantie  dans  la  quinzaine,  n  il  ne  dit  pas  :  nceui  qui  auront 
donné  l'ordre  de  les  tirer,  ceux  qui  auront  indiqué  te  tiers  sur  lequel  ga 
peut  les  tirer.  D  Cette  action  ne  peut  jamais  être  ii  '  inik.' r'^iii 

qui  figurent  dans  ce  contrat,  qui  ont  apposé  leur  t    ■  -  \,< 

change  par  lesquelles  il  s'eiérute  et  se  consomme .  .[,[ 

soumis  h  une  fiarantie  dont  ils  sont  aDrandiis,  su..  ,        .::    !^',  :\  f\\e 
n'a  pas  été  eiercée  contre  eux  dans  le  délai  prescni.  —  Arri>t. 

La  coon  ;  — Vu  tes  art.  13  et  15,  lit.  S,  de  l'ord  de  ttî'iï,  qui  veulrot 
que  les  tireurs  de  le i très  de  change  soient  poursuivis  dans  iaquinzainp  |e 
l'échéance,  k  peine  par  les  porteur*  ou  endosse  irs  dVlce  itét-Iaréj  pan 
receiablea;  — El  attendu  que  cette  ordonnance  ne  consiilii're  coflimo 
tireur  d'une  lettre  de  change  que  celui  qui  manoe  n  un  tiers  d(in(iciiié 
dans  une  autre  ville,  li'en  paver  le  montant,  n  i]ui  la.-itjne  ep  cftls 
onalité;  et  qu'elle  n'antorise  pas  k  placer  sur  ta  m^'W  ligne  celiii  qiij  a 
donné  ordre  de  la  tirer,  et  qui  ne  l'a  pas  signée,  qrielquc  suit  d'ailleDr» 
le  molli  qui  l'a  déterminé  adonner  cet  ordre;  —  Attefidii  ^iie  Li>suod||  ^ 
seul  ;igné  comme  tireur,  les  lettres  de  change  dunt  il  f'^^\l  ;  el  que  fi 
A.  Delon  a  donné  ordre  do  les  tirer,  il  ne  les  apassi(;neeâ,  et  n'a^qa 
doute  donné  cet  ordre  que  comme  avant  compiaii|.>  l'acb^i  fl  lenvoi  k 
Berard  et  Dis  dea  laines  en  question  dont  lea  Iniri's  reprêsental^ol  |a 
Taleiir  ;— ^Attendu,  d'ailleurs,  oue  ces  lettres  de  change,  lirévs  «ut  ii^nfi 
et  Dis,  ne  le  sont  que  pourélr^  par  eux  passées  en  tumpie  avec  4otoine 
Delon  ;  et  qu'en  cet  éfat,  ce  dernier  devait  être  plulAt  i<-\:^ri\i  cpmipB 
accepteur  de  ces  lettres,  par  l'intermédiaire  de  hi'r.irfl  H  (il.i,  ou,  4u 
moiria,  comme  coaccepteur  avec  eu»  î  —  Vtemiu  fuli"  n;i'ei(  a^^jiqjlant, 
dans  de  semblables  circonstances,  AntninpUelod  k  un  tjreur,  e|  lui  apRJt- 
qnnnl  par  Enjte  la  disposition  des  articles  ci-dessus  cités,  l'arrêt  atlaqq)! 
a  Tait,  non-seulement  une  fausse  apiillralion  de  ces  arficles,  mais  tpcqte 
les  a  violés ,  puisau'il  en  a  étendu  l'elfrl  k  [jq  c^  non  pr^vp ,  non  tâ'fi 
dans  la  loi  k  laquelle  il  a  ainsi  ajouté  ;  —  Casse. 

pu  16  aoai  1S09.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Sluraire,  l"pr.-Babilte,  r^j). 
(S)  Etpict .-  —  (Steinmaon ,  etc.  C.  Desprri,  etc.)  —  Des  leUrai  de 
c)iange  aiaient  été  tirées  par  les  sieurs  $leiiiniann  et  Fort  par  ordre  it 
popr  capipte  i)u  sieur  Uesprei ,  dont  le  nom  «tait  indiqua  par  les  loilialM 
|),  p.  R.  N.,  ;ur  les  sieurs  lloyen ,  Dameninio  et  auirrs ,  qui  les  avaieol 
apcepti'es.  —  Avant  l'acquittement  de  tes  traites .  (aillite  du  donneur 
d'ordre ,  des  tireurs  pour  compte  el  des  auepieurs.  —  Les  tiers  porleuti 
^e  présentent  pour  être  admis  au  passif  de  ia  laillite  du  sieur  Oeipiet, 
donneur  d'urdrp-  —  Les  sjndics  de  la  faillile  Stemmann  cl  Fort,  coniea* 
teni  cette  prétention,  repoussant  loule  attiun  diretle  des  lier*  porleura 
contre  le  ilonneur  d'ardre,  elles  revepaïquenl  eidusivement  eu  faveur 
du  tireur  pour  compte.  —  D'un  autre  (Aie,  les  accepteur*  desleUresde 
tbinge ,  dpnt  'a  fadiite  avait  payé  une  puriion  du  moment  de  ces  trailei, 
se  présentent  aussi ,  léclartianl  ledroil  d'élre  admis  au  pastildu  donaenr 
d'ordre  eu  concurrence  avec  le*  tireurs  pour  compte.  —  Celle  preieniion 
tf\  coipballnp  tout  k  la  fois  par  des  liera  porteurs  et  lea  tireurs  pour 
cuinplp.  —  19  janv.  1828,  jugement  du  tribunal  da  commerce  do  la 
Ki'ine,  qui  (Ircide  que  les  tiers  parleurs  ne  douent  iias  être  admis  au  pa»- 
t\\  de  la  faillite  des  donneurs  d'orilre,  et  que  ce  droit  appartient  concui- 
remmenl  aux  lireurs  pnur  compleel  accepteurs ,  chacun  pour  moitié  da 
Oioiilaot  dsi  lettres  de  change. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Par!*,  k  la  date  du  19aoll(  IStS,  !»■ 
quel  décide  que  les  liera  pnfleura  doivent  venir  k  la  faillite  do  dennenr 
(l'ordre,  |>onr  |a  totalité  destrailes  ,  lartqu 'elles  seront  dues  en  entier,  «1 
pour  partie,  coDCi!rremmeol  aïeules  tireurs  ou  accepteurs  qui  en  auraient 
payé  une  portion ;'el  cela,  par  les  motils  suivants  :  «  Considérant  que  la 
quDsIioa  qui  se  présente  k  juger  n'a  poinl  et''  préine  par  le  légtslalear 
et  qu'ep  pareil  cas  ,  li'Sjufîes  iioivenl  établir  un  sistéaie  qui  soit  en  har- 
monie avec  les  principeg  généraux  du  droit,  elqiiisalisfiÂse  la  raison  et 
l'éqiiiie  \  —  Considérant  que  la  raison  el  l'équild  veulent  ;  1°  qu'on  debi- 
\  teur  de  plusieurs  délies,  piivc  inlégralemenl  cliacone  d'elles,  on,  s'il  as 
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mûre  et  poor  compte  d^n  tiers  ODt  use  actiOB  coatre  le  tireur 
fl  niccepleiir ostensibles,  sans  en  avoir  aocane  ooolre  ledonoenr 


W  pc«t ,  aaUM  de  ëÎTideadcs  profortmiBels  f«*fl  j  a  dedeltM,  bus  sus 
jamais  «tn  obligé  de  payer  plusifors  foi$  pov  «se  se«le  ei  wutmt  dette  ; 
— S*  Que  le  payeaeat  mt  puisse  profiler  qu'à  ceax  qui  obI  réelle  méat 
fwru  les  ftads  aa  debitear ,  et  aoo  à  ceni  qvi,  saas  avMr  rien  dêboarfé, 
à*aai  été  qae  ir%  açeots  iotermédiairef  ;— 3*  Qœ,  si  des  foads  oai  é«é 
ea  caaBBB  par  plaâiears  à  uo  débilear,  tombé  depats  ca  fuUile, 
des  bailleiirs  de  f<«ads  nçoive ,  <af  te  dindeode  attribaé  k  celle 
laaey  aaa  paît  praponiaaaeile  à  la  qaotilé  des  loads  ^"U  a 
iMrais  ;  —  4*  Qae  ceax  qaî  «al  rembourse  les  bâj  If  urs  de  foads  ,  puis* 
leat  exercer  les  mèaies  droits  q<.e  ceQi>«.i  ;  —  5*  Ëalia  ,  que  factif  da 
débitcar  sait  distribaé  ealre  laas  orux  qei  se  troaTeot  aroir  acquis  dss 
diaits  sar  cet  actif,  jasqa^à  répoqae  de  la  disiribaUuo,  saaf  a  œax  qui  ac- 
faerrueat  plas  tard  de-  drails,  à  les  faire  valoir  sar  d'aatrcs  dislnbaJoas 
•llMeares ,  qaî  pcareat  éveataellcabeal  arotr  lic«  ;  —  Caasidéraat  qar 
si,  d'après  ce  qui  prkède,  réqaité  aalarelle  adoMt  iacoalestablrmeat 
fadîaa  directe  des  porlears  de  traites  contre  celai  pour  le  compte  daqael 
cUcs  aat  elé  tirées ,  les  priacipes  da  druit  pasjiif  ae  s'opposeat  poiat  a  ce 
^'alle  sait  admise  ;  —  Coaiidéraiit  ^  eo  e Cri,  que  le  tirear  d^'aae  lettre 
de  cbaage  paar  le  esasple  d*aatrai .  peat  et  doit  être  assimilé  à  aa  manda- 
taire qai ,  stipalaatafec  an  tiers ,  le  prearar ,  saas  lai  Caire  coaaaitre  la 
aam  d«  aaa  maadaat,  doit  à  caa^  de  oe.te  dernière  àrcoo^laace9  se  par- 
•ar  fart  paar  le  maadaat ,  ea  «"obligeaat  pe rsoaaellemeat  eavers  le  lÂers 
prcaear ,  qaî  ae  poartm  exercer  aocaae  actioa  coatre  Tardoaaataar  oa 
maadaat ,  taat  qae  oelai-ci  ae  se  ^ra  pas  fait  caaaaitre  ;  mais  que  si , 

le  auadaut  ordoanateor  oaaseat  k  se  faire  caaaaitre, 
it  qae  les  traites  aat  été  tir«^s  poor  soa  compte  et  qa'il  ea  a 
nça  le  pradait,  il  déclare  par  là  ratifier  ce  qai  a  été  lait  par  le  tirear, 
soa  maadataîre ,  et  qae ,  dés  lors ,  il  denent  perïoaaeHeatrat  et  dîrecte- 
meat  obligé  eavers  le  preaear  oa  eavers  (ootporteorsabstiiaéaa  preaear 
cl  cxcreaat  ses  droits  ;  qii>a  aa  BMt ,  il  est  présaaié  avoir  doaaé  aa  aval 
aa  poftêar  qaekoaqae  de  la  traite  ;  —  Coaâ>idêraat  qae  la  seule  diOrteaca 
foi  exista  eatre  le  maadafiire,  lirear  poor  compta .  et  le  maadataîre  or- 
diaain,  est  qae  ca  deraier,  qai  s'était  porté  fait,  cesse  d'être  obligé  dés 
qee  fa  maadaat  raliie ,  laadis  qae  le  tirear  poar  compte  coaliaae  d'être 
aUigé  a  Fiastar  d'aoe  caatiaa  solidaire  ;  mais  que  ortie  difioreace  ae  dé- 
irait pas  Tactiaa  dirrcte  da  portear  coatre  l'oidoaaatear ,  et  qa'elle  ae 
paaiiait  faire  admettre  daas  U  coatnbutioa  fa  tirear  aa  liée  da  poitcar , 
aa  le  caacoaia  da  toas  deax ,  qa'aataat  qae  fa  tirear  aarait  déjà  pa)é 
iNtae  partie  da  fa  traite,  parTefifi  de  soa  obligalioa  solidaire; — Co..- 
aîdéfaat  qae  fa  seafa  objectfao  plaasible  qui  paisse  être  faite  par  fa  lirear 
etracoeplear,  c'est  que ,  après  fa  distrilwtioa  dont  ils  auroat  éfa  exclas 
comme  a'ayaat  riea  paye  jasqae-4a,  iU  resleroat  soumis  à  l'adioa  des 
partean  aaa  iatégralemeat  remboarsés ,  et  qa'ils  poorroat  aiasi  être  for- 
cés da  payer  poar  fa  compte  de  l'ordoaaaleor;  mai»  qae  cette  abgectioa 
art  plas  spéckase  qae  solide  :  1*  parce  qae  le  pa^emeat  fait  directemea. 
aa  partear  par  l'ardoaaalear ,  décharge  d'aataat  le  tirear  et  Faocepteai , 
ot,  par  caasdqaaat,  kar  profile  réellemeat;  ^'  parce  qaa  les  tirears  e 
aceeplears  paar  compte,  qai  aatea  l'impradeace  da  î>'eagager,  saas 
■*àasarer  da  fa  provisioa  ,  se  soat  voloatairemeiit  exposés  à  des  ckaaces 
périlkaseï,  et  ae  peaveat  impotrr  qu'a  ea\-«éaws.  fa  préjadioe  qa'ib 
dpiaaveat  ;  3P  parce  qa'il  lear  restera  la  ressource  éveala^ifa  de  pania- 
par  aax  dîstribatiaas  altérieares  qai  poarroot  avoir  liea,  —  Gm^ideraat 
qaa  fa  système  qai  lepoasse  l'adioa  directe  des  parteor?  coatre  r*ird«Miaa- 
ileasa  évidcaimrat  l'équité  Balarplle,ea  ce  qae  l'ordoaaaiear  de  plu- 
troiles ,  après  avoir  égafameat  reçu  fa  proiait  de  cb«i^ae  â  dirs , 
à  saa  gré,  payer  les  aaset  ae*  point  payer  les  «aires,  ea  favo* 
ivaat  aaa  caprice ,  tels  oa  lrl«  porlears ,  aa&qoels  il  lui  plairait 
de  daaacr  des  avals  pariicaliers  ;  qae  l'éqoité  serait  loajoars  bles«ee  daas 
fa  cas  aâ  l'ardaaaalear  serait  »oU  Al*le ,  et  oâ  fa  tirear  ei  l'acceplear  ae 
feaerafaat  pas,  paisqae ceax-<i ,  qui  a'aaraieat  riea  payé,  iece%TaH'at 
dePardaaaatpar  le  maataat  ialégral  de  fa  trailr,  taadisqae  fa  ineaear  oa 
portear ,  ayaat  faarai  ks  faads,  serait  rédait  à  partager  coita  aamme  avec 
laai  les  créaaeiers  da  tirear  et  de  Tacceptear; 

»  Appliqaaat  a  reçpèce  les  pnadpes  qai  vieaaeat  d*étR  cxpaaés...: — 
Ka  ce  qaî  faacbe  Faald  et  Foald  Oppeabeim  :  —  Caasidéraat  qae  Inv 
aimiirita  aa  passif  de  fa  faillite  ffaspm,  paar  16,000  fr.,  moataat  de 
m  leltfcs  de  cbaage  acceptées  par  Uamemaie,  a'est  paiat  eoatestée ,  et 
qa^elkfaamait  vaiacmeat,  pais^ae,  mêa»  iadépeadaauaeat  de  Pavai 
qaî  lear  a  été  expressémeat  coaseati  par  Desprez ,  lear  admisâaa  est 
nalfiiimmrat  jasUfiéc ,  d'après  les  principes  étabUs  d-deiaas ,  par  cela 
aeat  qaifa  saat  porlears  dcsditeo  traitrs;  —  Ea  ce  qaî  taacba  Lettré  et 
coaip.  :  —Caasidéraat  qae  les  mêmes  priadpes  daîveat  les  fûre  adaiettre 
aa  passif  da  fa  faillite  de  Ifaspm,  comme  partear  des  viagt-sept  lettres 
dacbaage,  awalaat  easembfa  à  1^,700  fr.,  tirées,  les  aaesparBo- 
«ard-Baardillaa  et  comp.,  les  aatrrs ,  par  Steiamaaa  ei  Fart ,  loales  aé- 
fooées  aaxdits  Lettré  et  comp.,  qai  ea  aat  payé  fa  valcar^.;  —  Ea  ce 
fai  laachejes  aceeplears  Dameauae,  R«amier , Mania  f^aecb ,  Pargoct, 

priacipe  établi  daas  fa 

a    •        • 
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ronire  (ReJ.,  S5  déc  1834,  iff. 
SJbS.  Soos  rord.  de  1673  (tR,  5, 
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Bayaa  ai  Vidal  :  —  Caasidéraat  qae ,  d'après  fa  pi 
prtaiatafrtt,  a  aepoamut  être  riea  di  àcaaxdas 


rafaat  riea  payé;  mais  qaa  ceax  qaî  aat  payé  aaa  portiaa  qattoaaqmi  da 
favaiear  des  iraites  doiveat,  comnm  il  est  ditcKdeasas,  êtreadmisà 
coacoorîr  proportioaaeUeBMat  awec  les  porlears;  —  Ea  ca  qai 
Sleiamaaa  et  Fort  :  —  Caasidéraat  qae ,  s'ifa  aat  tiré ,,  paar  fa 
de  Desprez,  des  lettres  de  cbaage  moaiaat  à  1,138.700  fr.,  tb  a^am 
riea  pajépoar  ces  traites;  qae,  par  OM$é^aeat,  re&ccatiaa  éi  miadil 
-qu'ils  avaieat  reçu  de  Desprex  ae  lear  ayaat  riea  coàté,  ils  a^aal  rîca  à 
rocUaer  coatre  lear  maadaat;  amis  qae  ks  dïvideades  qai ,  daas  h 
masse  de  Desprex ,  scroat  attribaés  aax  traites  tirées  par  lesdiis 
Buaa  et  Fact ,  devraat  appaiteair  cxdasivcmeat  aax  psttsan  de 
traites.  » 

Poar«ai  par  les  syadics  Sieîaamaa  cl  Fart.  —  Tiafaliaa  das 
118  et  f40c.com.,  et  da  l'art.  1166  c  civ.,  ea  ce  ^ae  fa  ema 
a  acoardé  aax  tiers  porlears  aae  actioa  dindo  caaire  fa  faittte  da 
aear  d'ordre,  coatrairemeat  à  fa  jarispradeace  (Casa.,  19  dée.  Iflftl, 
aff.  Garagaoa,  V.  plus  baat ,  a*  248  ).  —  Mais  préleadra-i-aa  «a»  fa 
ooar  d^appel  a  simpicmeat  aalorisé  les  tiers  pailaars  à  exesoer  par  aBfa»> 
gatioa  les  droiU des  tirears,  coalarmémeat  à  l'anet  preaié  de  faeaar  da 
cassatioa  ?  Qaelfa  espèce  de  sabrogalioa  est  iavaqaae  ici  T  Ca  a^ert  paiat 
fa  sabragaiioa  coaveatioaaelle ,  pai«qa'aaoaae  supafatiaa  eipiicara^  aa 
lira  eatre  fa  tiers  purtear  a  fa  daaaear  d'ardre.  Ce  a'esl  paiat 
fasabragaliaa  légale;  elfa  a'est  applicabfa  qa'à  des  cas  spéaan  cC I 
tés,  prevas  par  1  art.  1251  c  av.,  et  qai  a'eii^teat  pas  daas  fai 
—Ces!  daac  évideoweat  fa  sabroptioa  résaltaat  da  Tait,  f  166  ccivw— 
Or  fa  béaéfico  de  cet  articfa  est-il  égalemeat  jastifié  daas  l*i 
taelfa ,  oa  fa  tirear  paar  compte  est  ea  élat  de  faillite?  La 
ea  adaieUaBt  fa  lier»  portear  à  exercer  par  sabragaliaa  les  droits  da  li- 
rear poar  compte,  saa  débilear,  coatre  fa  daaaaar d'ardre,  a  fait  fappii 
catiaa  de  l'arL  1166  ,  afars  qa^U  a*y  avait  paiat  fullifa  da 
compte.  Maû  daas  ceUc  pasitiaa ,  aa ,  par  l'efei  de  fa  faiUifa 
pour  compte ,  l'aeiversalilé  de  ses  créaadere  asi  saîsia  de  av  diaUsai 
actioas  ,  qa'aa  oral  d'aaira  eax  paisse,  à  rexclasioa  de  loas 
exercer  à  saa  profit  les  divits  de  soa  debiiear  ,  cefa  est  ~ 
Le  tien  portear  a^  aacaa  titre  qai  lui  soit  propre  » 
soit  prrsaaael,  paar  réclamer  aa  privilège  qae  pas  aae  loi  o^ 
Le  drait  f  ammr n  iil  ae  saurait  être  iavaqaé  pies  favoribleaieat.  —  Si  aa 
arrêt  de  fa  caar  de  cassaliae  ,  da  22  aov.  1830  (V.  plasbaal,B*2Mj. 
a  reooaaa  fa  droit  de  propriété  exdasive  da  partear  sar  fa 
c^est  parce fae  fa  lettre  de  cbaage  opère,  aa  profit  da  preaear,  la 
siaa  de  fa  samme  dae  par  fa  tire  an  tirear.  Maïs  cette  déoMaa  aVrt 
applicabfa  ,  fanqa^il  s^agit  d'aae  lettre  de  chasige  tirée  par  ardre  ai 
ceesple  d'aa  tiers,  faqaelle  a'a  d'aatre  abîet  qae  da  traasmeitre  aa  pre* 
acar  aae  aéaace  sar  fa  tiré.  —  Quaatà  fa  reveadicaliaa ,  aatarisée  par 
Part.  583  c  com.,  appartieadrait-elle  aa  partear  da  fa  lettre  da  chaafe, 
ea  cas  de  failLle  de  urrar  lai  même ,  par  préféreace  à  U  amam  da  as 
creaaciefs?  Celle  qoestioa  a^esl  aacaaeaMat  rèaaiaa  par  l'articto  prédtf  , 
aaa  plas  qae  par  aa  arrêt  de  U  cour  de  camatioa ,  à  fa  data  da  5  «ni 
1831  (V.  Faillite).  —  Il  a'y  avait  pas,  daas  Tcspèca , laUliie  da 
criptnir  des  traiter  —  Resterait  a  détraire  l'obîediaa  qae  fa 
poar  compte  a'est  rréaacier  do  daaaear  d'ordre  qae  saaa  fa 
de  remboarser  fa  partear  de  fa  lettre  de  cbaage.  Il  »afit  de 
qae  ,  si  cette  bypotbése  était  aocoeillfa ,  il  ea  resaUei^it 
raJnissioa  da  Urear  poar  compte  aa  passif  de  fa  faillda  de  U 
te<ir ,  serait  sasceptibfa  d'être  eoatestée  par  les  cnraaciers  da  ce 
Mais  aacaa  drmt  exdasf  d'adaûssiaa  ae  peat  être  éubli  ea  fai 
tiers  portear.  —  A  Pegard  des  aceeplears,  les  demaaaears  aat 
qa'exclasiTemeat  à  eax ,  fa  tirear  pour  compte  devaii  èirt 
sif  de  fa  faillite  da  daaaear  d'ordre ,  par  fa  BMtîf  qae  fa  tirear  [ 
s'est  sealeaieat  eagagé  soos  fa  cosidilioa  qae  fa  tiré  dêsigaa  par  fa  daa- 
aear d'ordre  aocepteraiL 

Les  défeadears  aat  répoada  qa^ifa  rfcoaaajasaieat ,  avec  fandl  de  fa 
caar  de  cassatiaa,  qae  fa  partear  aavait  peut  Tactiae  direclc  eaalia  la 
doaaenr  d'ordre.— Aassi  ae  s'agit-îl  paiat  de  celle  actiaa. — ^Mam  ràciioa 
par  sabrogàboa  coafare aa  tier»  portear  fa  drait  de  se  faire admrtire  afa 
faillite  de  l'ordoaaalear ,  de  préféreace  aa  lirear  ;  car  fa  venlibfa 
cier,  c'rst  fa  parteor  de  fa  leitre  de  cbaage,  aeal  proprieCaire  da 
abjrt  de  fa  dette.  Cest  daac  lai  qai  doit  recevoir  de  rordoaasHar , 
labfa  debitear.  — 1^  droit  pvil  a'est  pas  amies  pasitîf  à  cet  dgmd  «ae  fa 
droil  cemmerciaLLe  texte  de  Fart.  1166c.civ.,aaaalansaalfai 
ders  à  exercer  les  droits  de  lear  debitear ,  ee  kar  triarmrl  pas 
droits  qu'il  a'ea  a  lai -même.  Or,  le  lirear  paar  compte  aa  poam 
lester  aa  tiers  partear  fa  dnât  de  preadre ,  de  prtléreace  à  lai,  aaa 
lear  desliaée  à  payer  fa  titre  de  créaace  deat  ce  lien  partear  est 
taire.  Or,  les  créaaeiers  da  lirear ,  qaî  ae  saat,  vîs-à-vfada 
des  ayaais  cause  de  lear  debitear,  ae  devieaaeat  rèelfamaal 
daaaear  d'ordre  qa'aa  payaat  fa  lettre  da  ehaage  aa 
propriétaire.  —  Mais  les'priacipet  da  droit 
la  salalioe  da  fa  qaestiaa.  —  La  coar  de  cassatioa  a,  par  airêl  da  tt 
aov.  1530 ,  déade  que  le  portear  de  fafalln  da  duage  jieat  n\ 
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J'une  lettre  de  change  élaieot  assimilés  au  tireur  :  ils  ne  pou- 
vaient donc,  cooiiDe  ce  dernier,  s'affranchir  d'une  action,  même 
Urdivemenl  intentée  contre  eux  par  le  porteur,  qu^en  prouvant 
que  la  provision  existait  à  l'échéance  entre  les  mains  du  tiré.  — 
Décidé  :  i<>  que  cette  preuve  était  mise  à  leur  charge,  soit  qu'il 
n'y  ail  pas  eu  de  protêt  ou  de  dénonciation  de  f  protêt,  soit  que 
ci'tle  double  rormallléeùi  été  tardivement  remplie  (Cass.,  l^Truct. 
on  G;Keq.,â3  tberm.  an  10(1). —  Conf.  cass.,  26  prair.  an  10, 
MM.Ma'eville,  pr.,Oudot,  rap.^aff.  Botte;  Req.,  9  prair. an  12, 
M:.I.l)elacoste,pr.,Henrion,rap.,aff.Roger,etc.);— 2°Querart.5 

h  provision,  alors  mémQ  que  le  tireur  serait  en  faillite,  et  que  le  tiré 
n  aurait  pas  accepté  la  lettre  de  change.  —  L'analogie  est  complète  entre 
le  cas  du  tiré,  qui  n'aurait  pas  accepté,  et  celui  du  donneur  d'ordre  qui 
n'aurait  pas  fait  la  provision,  —  La  combinaison  des  art.  11 5, 156  et 
149  c.  com.  établit,  d'ailleurs,  les  conséquences  de  ce  système.  —L'art. 
585  du  même  code  vient  le  fortiGer  sous  un  autre  point  de  vue.  —  Que 
le  tireur  soit  en  faillite  ou  non ,  le  droit  exclusif  de  revendication  n'appar- 
tient pas  moins  au  porteur;  car  le  tireurpour  compte  pourrait,  en  confor- 
mité de  l'art.  583,  revendiquer,  dans  la  faillite  d'un  tiers  dépositaire, 
les  valeurs  que  lui  aurait  remises  l'ordonnateur  pour  faire  face  à  l'obliga- 
tion do  tireur.  L'état  de  faillite  ne  saurait  changer  la  nature  des  rapports 
qui  existent  entre  les  divers  intéressés  à  la  lettre  de  change.  Enfin, 
00  a  cité  an  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  5avril  1851 ,  qui  aurait  dé- 
cidé que  le  porteur  de  la  lettre  do  change  peut  revendiquer  les  valeurs  des- 
tinées a  acquitter  cette  dette,  de  préférence  à  tout  autre  créancier  du  tireur 
failli.  —  On  a  réclamé  l'applicalion  de  ce  principe  dans  l'espèce  actuelle. 
Pour  les  accepteurs,  on  a  dit  que  le  tireur  et  l'accepteur,  en  payant 
eoDjointemeut  la  lettre  de  change,  ne  se  sont  constitués  créanciers  que  du 
donneur  d'ordre,  et  chacun  pour  ce  qu'il  a  fourni  dans  le  payement; 
qu'en  conséquence ,  ils  doivent  être  admis  collectivement  à  la  faillite  du 
donneur  d'ordre ,  en  proportion  de  ce  quechacoa  a  payé —  Arrêt  (après 
dél.  en  cb.  du  cens.). 

La  couk  ;  —  Va  les  art.  118  et  140  c.  com.,  et  en  outre  l'art,  i  de  la 
loi  da  19  mars  1817  ;  —  Attendu  que  ces  divers  articles  ne  donnent  au- 
cune aciion  aux  tiers  porteurs  contre  le  donneur  d'ordre  ;  que  l'action 
qui  leur  est  accordée,  est  limitée  aux  tireurs,  endosseurs  et  accepteurs; 
que  le  donneur  d'ordre  n'est  ni  tireur .  ni  endosseur ,  ni  accepteur ,  et 
qu'aucun  article  du  code  ne  l'a  assimilé  à  ceux-ci;  —  Qu'au  contraire, 
d'après  l'art.  1  deJaloidu  19mars  1817,  le  tireur  pour  compte  d'aulrui 
demeure  seul  personnellement  obligé  envers  les  endosseurs  et  les  tiers 
porteurs ,  quoique  la  provision  soit  non-seulement  à  la  charge  du  tireur, 
mais  encore  de  celui  pour  le  compte  de  qui  la  traite  est  tirée;  —  Qu'il  en 
est  ainsi  :  1«  parce  que  le  donneur  d'ordre  n'a  pas  contracté  avec  le  tiers 
porteur;  2^  parce  qu'il  n'est  intervenu  qu^in  contrat  de  mandat  entre  le 
donneur  d'ordre  et  le  tireur  de  la  lettre ,  quo ,  par  conséquent ,  le  tiers 
porteur  étranger  à  ce  contrat,  ne  peut  agir  contre  l'ordonnateur  dont  il 
n'a  pas  suivi  la  foi;  —  Que  ppu  importe  que  Steinmann  et  Portaient  ou 
n'aient  pas  payé  les  lettres  de  change  par  eux  tirées  pour  compte  ;  qu'il 
soiTit  que  le  passif  de  leur  faillite  soit  grevé  des  obligations  par  eux  con- 
tractées dans  l'intérêt  du  sieur  Desprez,  pour  qu'ils  aient  le  droit  de  se 
présenter  à  la  faillite  de  ce  dernier;  —  Qu'ils  sont  fondés  à  recevoir  à  la- 
dite faillite  du  sieur  Desprez  un  dividende  à  titre  de  garantie  de  celui 
qu'ils  auront  fourni  eux-mêmes  dans  leur  propre  faillite  ;  que  ce  divi- 
dende doit  leur  être  fourni  d'après  les  bases  adoptées  conjointement  avec 
les  autres  mandataires  directs  du  sieur  Desprez,  tels  que  les  accepteurs , 
de  manière  cependant  que  la  faillite  du  sieur  Desprez  ne  soit  tenue  que  du 
payement  d'un  dividende  pour  chacune  des  créances  réclamées ,  le  tout 
dans  la  proportion  du  dividende  qui  sera  accorde  dans  la  faillite  du  de- 
mandeur ;  qu'en  décidant  le  contraire  au  proGt  des  tiers  porteurs  qui  se 
sont  présentés  sans  avoir  un  aval  du  sieur  Desprez  et  au  préjudice  du 
demandeur  ,  par  la  raison  qu'il  n'avait  pas  payé  ,  quoique  sa  faillite  fût 
grevée  des  obligations  par  lui  contractées,  la  cour  royale  est  contrevenue 
aux  lois  précitées  ;  —  Casse. 

Do  27  aoôt  1832.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Vrrgès,  rap.- 
De  Gartempe  fils  ,  av.  gén.  c.  contr.-Moreau ,  Lacoste  et  Scribe  ,  av. 

(1)  !'•  £'*ptfc«  .—(Tisan né  C.  Gros.)— Le  tribunal  (après  délibéré  en 
la  cb.  du  conseil.)  ; — Vu  les  art.  4, 13, 15  et  l G,  tit.  5,  ord.  de  1073  ;  — 
VA  attendu  que  dans  l'espèce  le  protêt  de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit, 
fait  dans  le  temps  utile,  constate  que  celui  sur  qui  elle  était  tirée  a  ré- 
pondn  n'avoir  ni  fonds,  ni  provision,  et  qu'il  ne  pouvait  la  payer;  —  Que 
cette  répon:$e  ayant  établi  la  dénégation  prévue  par  ledit  art.  16,  le  sienr 
Griis,  endosseur  de  ladite  lettre  de  change,  aurait  dfi,  conformément  au 
même  article,  demander  à  prouver  qui*  celui  sur  qui  plie  était  iiri?e  «'lait 
redevable  ou  avait  provision  à  l'époque  du  protêt,  ou  bien  appeler  en  ga- 
rantie les  autres  endosseurs,  ou  le  tireur,  pour  faire  celle  preuve  :  et  que 
n'ayant  formé  ni  l'une  ni  l'autre  demande,  il  se  trouve  tenu  de  la  garant  io 
«nvers  le  porteur,  sauf  son  recour-j,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  autres  endos- 
seurs et  le  tireur;  —  D'où  il  résulte  que  le  tribunal  de  commerce  de  Pcroi- 
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précité  ne  faisait  aucune  distinction  entre  les  endosseurs  qui  n-a- 
valent  signéque  pour  garantie  de  l'effet,  etceox  qui  avaient  fourni 
la  valeur;  il  s'appliquait  aux  uns  et  aux  autres  (Cass.,  14  therm. 
an  11)(3);~3<'  qu'à  plus  forte  raison  s'appliquait-il  aux  tireurs  et 
endosseurs  qui,  postérieurement  au  protêt,  avaient  retiré  la  provi- 
sion en  argent  ou  en  marchandises  des  mains  de  l'accepteur  tombé 
en  faillite  avaot  le  protêt;  en  vain  auraient-ils  allégué  qu'ils  étaient 
créanciers  de  l'accepteur  par  compte  courant  d'une  somme  suffi- 
sante pour  le  payement  de  la  traite ,  puisque  l'état  de  faillite 
rendait  c^tte  créance  incertaine  (Cass.,  7  germ.  an  11)  (3)  ;  — 

gnan  a  fait  une  fausse  application  des  art.  13  et  15,  tit.  5,  de  l'ord.,  et  a 
contrevenu  aux  dispositions  textuelles  de  l'art.  16  ;  —  Casse. 
Du  1"  fruct.  an  6.-C.  G.  sect.  civ.-M.  Lombard,  pr.-M.  Rozier,  rap. 

2*  E«pêc«  :— (Semm  C.  Gotschler.)— Le  tribunal; — Attendu  que,  d'à- 
près  l'art.  16  du  tit.  5  de  l'ord.  de  1675,  les  veuve  et  héritiers  de  Pierre 
Semm,  pour  être  admis  à  opposer  contre  la  demande  de  Meyer  Gotscbler, 
le  défaut  de  protêt  et  de  notification  d'icelui  à  Pierre  Semm,daDsles  délais 
voulus  parles  art.  i  et  13  du  même  titre,  étaient  obligés  de  prouver  que 
Violant  était  redevable  dudit  Semm,  ou  avait  provision  au  temps  où  les 
traites  dont  il  s'agit  avaient  dû  être  protestées,  et  que  les  juges  ont  décidé 
en  fait  que  les  veuve  et  héritiers  Semm  n'avaient  aucunement  fait  cette 
preuve,  ce  qui  les  rendait  non  recevables  à  exciper  de  l'inobservation  de&- 
dits  délais;  — Rejette. 

Du  23  therm.  an  lO.-G.  G.,  secL  req.-MM.  Muraire,  pr.-Boyer,  rap. 

(2)  (MerckexC.  Bellarmin  Liévens.)  — La  tribunal;— Vu  l'art.  16, 
tit.  6,  de  l'ord.  de  1673;  —  Attendu  que  l'ordonnance  ne  fait  ancone 
distinction  entre  les  endosseurs  qui  n'ont  signé  que  pour  la  garantie  de 
l'effet,  et  les  endosseurs  qui  ont  fourni  la  valeur,  qu'elle  les  soumet  tous , 
ainsi  que  les  tireurs,  à  la  garantie ,  faute  de  prouver  la  provision  entre 
les  mains  de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  ou  quil  était  redevable 
au  temps  du  protêt  :  que  cet  article  fait  exception  aux  dispositions  précé- 
dentes relatives  à  la  fin  de  non-recevoir  résultant  du  défaut  de  protêt 
dans  le  délai  déterminé;  —  Attendu  qu'il  conste,  en  fait,  que  le  deman- 
deur s'est  prévalu  de  ce  que  le  payeur  de  la  lettre  n'avait  pas  de  fonds  au 
tireur  ;  que  telle  a  été  la  réponse  lors  do  protêt ,  et  qu'on  n'a  pas  prouvé 
ni  demandé  à  prouver  le  contraire  ;—  Attendu ,  enfin ,  que  quoique  le  nom 
de  la  personne  à  qui  les  effets  devaient  être  payés  ne  soit  pas  consigné 
dans  le  contexte ,  il  se  trouve  dans  l'ordre,  au  dos ,  passé  par  le  tireur  ; 
que,  par  conséquent,  toutes  les  conditions  voulues  pour  caractériser  une 
lettre  de  changn  existaient  au  moment  où  l'effet  est  sorti  des  mains  du  ti- 
reur; qu'ainsi  les  dispositions  de  l'ordonnance  sur  les  lettres  de  change 
sont  applicables;  que  même  les  parties  et  les  tribunaux  devant  lesquels 
elles  ont  plaidé  n'ont  cessé  de  leur  reconnaître  ce  caractère  ;  —  Par  ces 
motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  Bruxelles,  le  17  hrum. 
an  10,  pour  contravention  à  l'art.  16  ci-dessus  cité. 

Du  U  therm.  an  11. -C.  G.,  sect.  dv.-M.  Malleville,  pr.-Roassean,  r. 

(3)  (Desprex  C.  Germond.  )— Le  tribunal;— Vo  l'art.  17,  Ut.  5,  de 
l'ordonnance  de  1673;  —  Considérant  que  cet  article  forme,  ainsi  que 
l'art.  1 6,  qui  le  précède ,  une  exception  à  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  1 5  contre  le  porteur  d'une  traite  qui  n'a  pas  attaqué  en  garantie  les 
tireurs  ou  endosseurs,  dans  le  temps  déterminé  par  la  loi,  et  qu'il  ré- 
sulte de  cet  article  que  les  tireurs  ou  endosseurs  qui,  après  le  protêt,  ont 
retiré  la  valeur  de  la  lettre  de  change  en  argent  ou  en  marchandises, 
sont  tenus  de  garantir  le  porteur,  nonobstant  le  défaut  de  poursuites  dans 
le  temps  prescrit;  —  Considérant  qu'il  est  constant ,  en  fait ,  que  la  letlre 
de  change  dont  il  s'agit,  était  le  prix  de  sepl.tierçons  d'eau-de-vie  vendus 
et  expédiés  par  la  veuve  Getmon  et  comp.  à  Ysâbelle,  et  par  elle  acquis 
d'Alhenet  par  l'entremise  de  Privé  Hachin  père  et  Gis  ;  qu'il  est  également 
confiant  que  cette  veuve  a  retiré ,  après  la  faillite  d'Yi^abelIe  et  le  protêt 
de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  cinq  des  sept  tierçons  d'eau-de-vie; 
qu'elle  s'est  soumise  a  garantir,  à  concurrence  ,  Ysâbelle  envers  les  por- 
teurs de  la  lettre;  d'où  il  suit  qu'elle  s'est  placée  dans  le  cas  de  l'art.  17, 
lit.  5,  de  l'ord.  de  1673;  —  Considérant  que  la  veuve  Germon  n'a  pas 
pu  se  soustraire  à  l'exécution  de  cette  loi ,  en  substituant  aux  tierçons 
d'eau-de-vie  dont  elle  s'était  nantie ,  ce  qui  lui  était  dû  par  Ysâbelle  par 
compte  courant,  parce  qu à  cette  époque,  Ysâbelle  étant  en  faillite ,  elie 
ne  pouvait  pas  remplacer  une  valeur  réelle  par  une  créance  sur  un  failli, 
et  rejclor  sur  les  porteurs  de  la  lettre  l'effet  d'une  perte  qu'elle  avait  es- 
suyée; d'où  il  résulte  que  la  cour  d'appel  de  Paris  n'a  pas  pu  relever  la 
veuve  Germon  de  la  garantie  exercée  par  Desprez ,  sans  violer  expressé- 
ment l'art.  17,  tit.  5,  de  l'ordonnance  de  1673  ;  — Considérant  que  l'art. 
17  ne  peut  être  opposé  qu'à  ceux  des  tireurs  et  endosseurs  qui,  après  le 
protêt ,  ont  retiré  en  argent  ou  en  marchandises  la  valeur  de  la  lettre  de 
change,  et  non  à  ceux  qui  n'ont  point  concouru  à  ce  fait  ;  que  ce  n'es^t  pas 
le  cas  d'appliquer,  comme  dans  l'arL  16,  le  principe  de  la  solidarité  des 
tireurs  et  endosseurs  envers  le  porteur  de  la  lettre,  parce  qu'il  ne  s'agit, 
dans  le  cas  de  TarL  17,  que  d'un  fait  personnel  à  l'un  d'eux,  survenu 
après  que  les  autres  endosseurs  avaient  été  déchargés  de  toute  garanliu  en 
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4*  Qae  UMtefols,  daas  ce  €U,  la  gâranOe  accordée  ao  tiers  porteur  1 
Q'étail  pas  solidaire  contre  les  endosseurs  qai  n'avaient  point  | 
concovni  an  retrait  de  la  provision  (même  arrêt). 

On  ingérait  do  mène  sons  le  code  de  commerce,  et  la  conr  de 
Paru,  par  arrêt  da  31  fé?.  1638,  aff.  Charrier,  n*  900.  Ta  même 
décidé  en  ce  sens  dans  nno  espèoe  oà  le  sonscriptenr  jostiSait 
qn*il  avait  envoyé  les  fonds  an  domiciie  indiqué.  —  On  doit  aussi 
tenir  pour  constant  q ne  le  porteur  d'un  billet  à  ordre  n'aurait 
aucun  recours  en  cas  de  protêt  tardif  même  contre  le  bénéficiaire 
qui  n'aurait  pas  fourni  les  fonds  an  souscripteur.  —  Ce  dernier 
seul  pourrait  être  poursuivi.  ▲  la  vérité,  il  pourrait  appeler  le 
bénéfici^re  en  garantie;  mais  ce  recours  serait  tout  à  fait  étran- 
ger au  porteur. 

91^4.  Mais  Part.  16,  tit.  5,  dePord.  1675,  qui  souraetUit 
les  tireurs  et  endosseurs  à  garantir  le  tiers  porteur,  même  après 
protêt  tardif,  lorsque  le  tiré  n'avait  pas  provision,  n'était  pas  ap- 
plicable ao«  billets  à  ordre  payables  à  on  domicile  autre  que  celui 
du  souscripteur  (Cass.,  84  pluv.  an  5;  Paris ,  8  germ.  an  13; 
Cass.,  ««sept.  1807)  (I). 

•ftft.  Le  code  de  commerce  s'est  montré  plus  favorable  anx 
endosseurs  que  Ford,  de  t673  :  aujourd'liai,  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  qui  veut  conserver  son  action  en  garantie  contre 
eux,  doit,  sous  peine  de  déchéance,  faire  le  protêt  et  la  nuliOca- 
Uon  du  protêt  dans  le  délai  déterminé  par  la  toi  (art.  168  c.  com.). 

vcrln  de  rart.  15,  et  qae  le  fait  de  Pin  d'en  ne  peot  pas  faire  re?  ivre , 
foreralcs  aplm,  nne  action  en  gaFaatîe  déjà  anéaatie  par  la  loi  et, 
par  coDséqacBl ,  que  le  jogemcot  altaqné  a  justeBent  déchargé  Atbenet 
et  Priré  ilachin  de  teale  garantie  eaTers  Desprei ,  et  qve  la  demande  ea 
cassation  n'est  pas  fondée  ea  ce  qui  les  concene;  ~~  Casse. 
Da  7  gwnu  an  1i.-€.  C.,  stel.  dv.-MM.  de  MaleviUe,  pr.-Andicry  rap. 

(1)  i»  Etfàet: ^  (LevasMot  C.  Bigot.)—  U  11  joillet  1793,  Le- 
jeune  souscrit,  an  pioit  de  LevasBev,  on  billet  à  ordre  de  3,171  liv., 
valeor  reçue  eu  aaichandifes ,  pajable  fia  de  joillet,  lors  prochain,  chei 
Galet  et  comp.,  haaqaicn  à  Paris.— Ce  billet  est  successif  eneot  passé  à 
Vonlre  de  Bîpt  et  FroBeat ,  et  protesté  ao  doenicile  de  Calet  ;  Froment 
poarsoil  ensoile  Bigot,  qui  appelle  eo  garaalîe  Le? asseor,  son  oédaat. — 
3iais,  comme  Froment  n^avait  actionné  Bigot  qne  plus  de  trois  mois  après 
récbéancc,  on  loi  a  opposé  Tart.  31,  tit.  5,  ord.  de  1673. —  Le  13  niv. 
an  %,  jHgement  da  Iribonal  de  commerce  de  BeaoTais ,  qai  condamne  Le- 
vasseor  k  rcmbonrser  à  Bigot  le  montant  da  billet  a  ordre ,  aiiendo  que 
Lovassani  est  tcaa  de  joslifier  à  Bigot,  qa'à  l'ecliéance  do  bilki,  W  tireur 
originaîm  nvait  leaus  fonds  on  provision ,  fiole  de  qooi  il  est  tenu  de  le 
garantir. — Appel,  et,  leS6  floréal,  jugement  confinnalif  da  tribooal  de 
Gfandviliâcis,  tnr  le  fondement  qu'il  est  de  principe,  en  matière  de  con»- 
merce ,  d'assimiler  les  billets  à  ordre  aoi  lettres  «le  change  pour  la  ga- 
rantie des  endosseors,  la  prorision  el  le  reait>oars<*roeat.-  Poarvoi  pour 
faosse  application  de  TarL  16,  tiu  5,  ord.  de  IG73. —  Jcgcmect. 

LsTaiBCiiAL  ; — Attendu:  i*qne  les  jagemenls  du  tnb  mai  de  cooimerce 
de  BeanTais,  en  date  da  13  niv.  de  Tan  i,  el  du  tribaoal  de  Grar.  iviili.'rs, 
dn  S6  floréal  de  la  mémo  année,  ont  consacré ,  poor  la  matière  «les  liutls 
àordre,le8  principes  qnî  ne  sont  recos  qu'en  matiêro  de  leUre  de  cbacge, 
snrtoot  TÎs-à-TÎs  de  l'on  des  eadO(»sears  d'un  L.Ii  -l  à  ordre,  qui  ne  peal, 
dans  tons  les  cas,  être  assajetti  à  proarer  qu'a  i  epoqae  de  l'icheaccc  da 
billet  à  ordre,  il  y  avait  provision  an  domicile  de  celui  cb«z  qui  le  iil  billet 
deTaît  être  présenté  poor  être  payé ,  ce  qui  ne  peat  concerner  que  les  li- 
rears  de  lettres  de  change ,  anx  termes  de  Fart.  16,  lit.  5,  crd.  lùTô,  et. 
dans  tons  lescaSrOe  poavait  assujettir  que  les  souscriplours  deiJtls  l.'i\ As 
et  non  les  endosseurs,  qoi  ne  sont  tenus  qoe  do  r€m!>ours^'a:tQt  é:^  lits 
billets,  lorsque  la  présentation  el  le  protêt  en  ont  été  faiis  en  temps  olii'?; 
—  i"  Que  les  diligences  de  Froment,  dernier  endosseur  du  l>i.iei  dont  il 
s^agit ,  n^nt  point  été  lattes  dans  les  trois  mois,  aai  termes  de  fart.  5t , 
tit.  5  de  la  même  ord.,  conçu  ea  ces  termes  :  «  Le  porteor  d'an  h'ùUi 
négocié  sera  tena  de  faire  ses  diligences  contre  le  deliiieur,  dans  di\ 
jours,  s'il  est  pour  valeur  reçue  en  deniers  ou  en  lettres  de  cbangf  qui 
auront  été  fournies  ou  qoi  le  devront  être,  et  dans  trois  mois,  s'il  e^l 
pour  marchandises  on  antres  effets,  el  seront  les  délais  comptés  dn  len- 
demain de  Péchéaoce,  iccloi  com;iris;  »  etq'ie,  nonobstant  celle  négli- 
gence ,  Bigot  et  par  suite  Levasseur,  qui  n'était  qa>ndo<seur  da  bi  M 
contre  lequel  Bigot  avait  exercé  sa  garantie,  a  été  condamné  à  rembourser 
ledit  eflet,  tant  à  cause  de  son  endossement,  que  parce  qa'aax  teriuP5 
dudîl  jugement,  il  aurait  dà  prouver  qu'a  l'époque  de  Técliéance  da-iil 
billet,  il  y  avait  profisioo  an  domicile  de  Gaiet,  banquier,  chei  lequel 
ledit  billel  devait  être  présenté  et  acquitté  ; —  Casse. 
Dn  24  pluv.  an  3.-C.  C.,  secL  civ.-MM.  Laloode,  pr.  Goujel,  rap, 

f*  Etfiet .'  —  (loliao  C,  BoJin.)— La  corm; — AUeado  qoe  Tart.  16, 
IH.  5«  dn  Piid.  da  1673  ne  concerne  point  les  simples  billets;  qoe  1  ac- 


Le  pnrtenr  qnl  n'a  pas  rempli  cette  double  formalité  dans  le  défai 
prescrit,  ne  conserve  d'action  que  contre  le  tireur;  encore  même, 
comme  nous  l'avons  déjà  vu,  celui-ci  pent  s'aETranchir  de  tor  ^ 
garantie,  en  prouvant  qu'il  y  avait  provision  à  récbéance  de  :i 
lettre  de  change  (art.  117, 170  c.  com.).  Hais  comment  doit  être 
faite  cette  preuve?  quel  caractère  doit  réunir  la  provision  pc  t 
qu'elle  puisse  produire  son  effet  légal  ?  Voilà  ce  qu'il  est  es«ea<- 
tiel  d'examiner. 

960.  Selon  nous,  la  preuve  de  l'existence  de  laprovisic; 
entre  les  mains  du  tiré ,  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change,  peut 
être  faîte  par  tous  les  moyens  usités  en  matière  commerciale  ;^ 
c'est-à-dire,  soit  par  t^^moins,  soit  parla  représentation  des  li- 
vres et  de  la  correspondance ,  soit  même  à  t*aide  de  simples  pré- 
somptions.—  il  est  de  principe,  en  effet,  qu'en  matière  cam- 
mercia.'e,  les  juges  peuvent  ailnieîire  tous  moyens  de  preuves 
(V.  ce  mot};  il  e»t  de  d.oil  ig.îeinent  que  le  contrat  de  ctiangn 
rend  TaiTaiie  ccmmorciaic  entre  les  parties,  quelles  qne  sole&t 
leurs  qua;iléi(V.  cliap.  9,  cl  \'^  Arles  île  comm.  etCoapét.}. — Ces 
deui  règles  justiTtent  la  mérité  de  notre  proposition. — Jugé  ainsi, 
que  les  juges  peu\ent  almeltre  la  preuve  testimoniale,  el  par 
suite  la  preuve  \nr  pré-r»mplion  pour  etr.hltr  qu'il  y  avait  provi- 
sion pour  le  paycaieni  d\;ne  îellre  de  change  (Druielîes,  12  fév. 
lb2-2)  ,i}.  —  Suivant  la  même  cour,  le  nûQ-commerçant  qui  ■• 
s'est  pas  (ait  uo  mo)en  en  cause  d'appel  de  ce  que  les  livres  «In 


ceptali'^n  d'nne  l*»' Ire  'Je  chiree  f  rr^orle  de  \:Wm  droit  la  preuve 
l'accpî-kor  fPt  reicTaMc  eu  a  froii^j-kn,  et  qn'ainjî,  «oit  que  reffet'en 
question  $oit  li:<el  ca  iellre  de  cbarce.  Tarii:!?  cité  de  Tord,  de  1673 
n'e«l  poinl  appiicaMe  ,  dit  qa'il  a  bien  juzé,  f  t:. 
Dn  8  germ.  an  15.-C.  de  Pari>,-MM.  G:c  ;a?l  et  Sonde?,  av. 

5*  Etpics:  — (D^ vrille  C.  Lab'^rrîe,  elc)  —  La  cora  (après  deT"^- 
ta  lacb.  du  cor?:./:— Vu  l'art.  16,  lit.  5  de  PorJ.  de  I675;~i  .-.-ft-i:- 
rant  que  CitlL»  di-ftr:',i*-n  n'a  qu?  i:"-  Litres  de  cl;jc^e  piar  t^.ri:  -^  e, 
dans  re-|èce,  il  ?*Uçi*.  duo  l»i  ,vl  à  d;i::J  -.le;  q-^c  q;ic!^  le  aa^tj^ss  q  .'u 
y  ait  entre  ^s  lellrcâ  de  cinr^e  et  Ks  i  [[[els  à  duOàicile,  on  »e  ;ev.l 
néann.oins  K'à  corf-^  Ire,  d:  a;;>'..;u:r  à  c.-s  L..;c.i  une  excepsioa  U.4 
pour  ks  lettres  Je  cLan^e.  d'où  il  su::  ^uc  la  cour  ù  appel  de  Uurie&av  a 
fdit  une  fausse  ap[l:cati.n  de  l'ait.  Iki  ci-Jcssus  câé;  — Parce  nuii» 
ca^éc. 

Da  f  sept.  1807.-C.  C,  srcf.  cir.-31H.  Vicr.art,  pr.-Ba5cUa,ia|u 

(i)  (D...  C.  B...)— Li  ccua; — Sur  le  premier  moyen  :— Vj  Ifs 
art.  IS45, 1347  el  1353  da  rHe  civil: — Elaf'-n  V\  qnM*  eo  rcsn'!?  j  c 
la  preuve  testimoniale  est  a  imi?s:L>!?  dans  les  aiïi:res  rela^vfs  aa  cùrc- 
Bcrce,  àmoiasqo'il  n>  ail  une  pr:h  binon  eirressedans  la  loi;  H  iki^ 
tontes  le»  matières  en  céïéral»  l»r-qu'il  eiisl*  ua  r.irm  e?i-ei:-at  in 
preuve  par  écrit;  —  Atfen  :»j,  dans  refjè.e,  q  iM  s\'.cijsi'l  iVi  eff.l  i% 
commerce,  et  qne  d'ailieiirs  il  ex'sUit  en  c'>r.jr.eDC'nî^ï:l  de  prr,aTe  mx 
écrit;  —  Allen  iu  qte  les  p'-é«<?mpiîon<  qui  ne  sent  pn^l  ctÂL^ie$  par  La 
loi,  sontahan  lonnéi'S  an\  l.j!nit.'res  et  a  ta  prai^nce  des  ma^isIraU,  oî 
ont  seuls  a  les  afiprvcier,  el  qj'il  n'arparlicnl  {as  à  la  conr  dec^saUes 
de  connaître  do  d'^gié  de  gravilé,  de  précision  on  de  concordance  des 
présom^ltincqoe  la  coar  d'appel  a  palmées  dans  l'-s  faits  qnelic  n  r«- 
conniis  constants,  et  sur  la  moralité  desquels  celte  cour  éUil  jaze  en 
dernier  ressort;  —  D'où  il  suit  qu'il  n'y  a,  dans  l'arrêt  alti  jué,  aa-:.iii 
violation  de  l'art.  15.j5  c.  civ.  ni  fausse  application  Ja  mCm^  irt.  ^;^ 
Snrlelroi>i»rr.'»  moyen  :  —  Attendu  qu'en  instance  d'appel,  le  deaÀ»- 
dear  en  cassa' ion  n'a  pris  a'îr^ne  concl'jsion  pour  criliqufr  et  c>;nire-f.-« 
les  resi^lres  f  r:Juits  par  le  défendeur;  d'où  il  suit  qne  le  movca  »ire  xm 
Il  \:.»'a''nn  des  a-i.  li  et  13  c  com.,  moven  qui  ne  porte  que  ^ar  i'ii- 
lérèt  pr  \é  -i^s  fjrrlrfs»  a  été  couvert  par  ièsiîence  dn  deaiaakar,  cl  a« 
f.fit  '.  fis  être  f.ré-enté  comme  donnant  ouverture  à  CissaLon;— AU'am 
qu'il  résulte  de  li  combinaison  d.^s  art.  i5î9  et  1367  c  civ.,  qne  si  les 
registres  des  marchands  ne  font  poinl  contre  les  personnes  aoa  aar- 
cliir.dfs,  preuve  ecliëre  dps  fournitures  qui  y  sont  portées,  néacs^izs 
ces  rfp;sires  peuvent  servir,  à  cel  égarJ,  d'un  conra-^ncemenl  de  prîive* 
qui.  ré  :ni  à  d'autre»  circci stances  favorab!e?,  doit  nécesstiremeal  irf  s-r 
sur  la  détermination  de?  j.ges;— Attendu  qne  la  force  el  le  mente  ie  ces 
preuves  sont  laissés  à  la  sacesse  des  juges  qai  ont  a  les  apprécier  tTa?*-!^ 
leur  propre  conYiciicn.  et  que  la  cour  de  cassalion  n'a  pas  à  soc^^rrr 
des  fîits,  dont  l'enc^n-L'e  a  formé  la  base  de  celte  convidion:—  n*T*    : 


de  jeu.  ae  peut  aicir  ent^n  lu  parler  qu?  des  dettes  contractées  ea  >iari 
[  a  des  jeix  de  hasard  :  qre  la  loterie  royale  des  Pays-Bas  est  élal  ^  rt 
I  a::tori;ee  par  les  lois  de  î'Éta';  que  son  produit  est  porté  an  fcQi-->i  ii 
!  royaimc ;  que  la  ^ecte  cl  la  Uatiia  des  billets  de  loterie,  sont  ie  r- 
;  Tiinées  par  dts  regi.menls  parlicuiiers  i  et  que,  dès  Inrs,  cel  aru^..*  ù 


EFFETS  DE  COHMBRCEi-^CHàP^  S,  SfiCT.  3,  Art.  2. 


m^ 


commerce  de  son  adversaire  ont  élé  admis  contre  lui  pour  prou- 
ver la  provision  d'une  leltre  de  cliange,  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  ,  de  ce  que  ies  livres  lui  ont  été  oppo- 
sés comme  établissant  une  preuve ,  quoique  non  régulièrement 
tenus  (même  arrêt). 

1357 .  Il  a  été  Jugé  à  cet  égard,  !<>  que  le  tireur  d'une  lettre  de 
change,  poursuivi  en  garantie  par  un  porteur  après  l'expiration  des 
délais,  ne  peut  demander  «i  prouver,  par  témoins,  que  la  provision 
était  faite  chez  le  tiré  lors  de  l'échéance,  surtout  si,  au  moment 
du  protêt ,  le  tiré  a  déclaré  ne  rien  devoir  au  tireur,  et  n'avoir 
point  provision  (Bruxelles ,  19  fév.  1808)  {{)}  —  2<»  Que  pareil- 
lement les  principes  des  lois  romaines  et  ceux  du  code  civil , 
relativement  à  l'effet  des  actes  sous  seing  privé  vis-à-vis  les 
tiers ,  ne  sont  point  applicables  aux  preuves  de  la  provision  faite 
par  le  tireur  au  tiré,  et  qu*un  acte  sous  seing  privé  pourrait,  dès 
lors„  être  considéré  comme  ayant  date  certaine,  quoiqu'il  ne 
réunit  aucune  des  conditions  exigées  par  l'art.  1328  c.  civ. 
(Ueq.,  3  déc.  1806)  (^2). 

2SS,  Au  reste,  lorsque  l'absence  delà  provision  à  l'échéance  a 
été  déclarée  par  une  cour  d'appel,  d'après  les  faits  dont  l'apprécia- 
tion lui  appartient  souverainement ,  le  tireur  ne  serait  pas  fondé 
à  prétendre,  devant  la  cour,  qu'il  résulte  de  ses  registres  qu'il 
était  créancier  du  tiré  pour  le  montant  de  la  traite ,  et  que  la  cour 
n'a  pu  refuser  d'admettre  la  preuve  de  l'existence  de  la  provi- 
sion ,  sans  violer  la  foi  due  aux  registres  Tl'un  commerçant , 
jusqu'à  inscription  de  faux  (Ueq.,  23  fév.  1831^  afT.  Lanelle,  Y. 
u<»  628). 

It&B,  On  voit,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire^  qu'en  ce 
qui  concerne  la  provision,  la  position  des  endosseurs  est  en  gé- 
néral passive.  Ce  n'est  pas  à  eux  qu'incombe  la  nécessité  de 
fournir  la  provision  -,  ils  sont  seiiletnent  ténus  de  garantir  l'ac- 
ceptation par  le  tii-é  et  le  payement  à  l'éf^héance.  Le  plus  sou- 
vent ,  ils  n'apprénhent  le  sbit  réservé  Si  là  leltre  de  changé  qu'a- 
près l'échéance.  Mais  piéclsément  parce  qu'ils  sonl  tenus  d'une 
obligation  de  garantie,  ils  ont  un  intérêt  majeur  à  surveiller 
l'exécution  du  contrat  de  change-,  ils  feront  bien  de  s'enquérir  si 
la  provision*a  été  faite ,  de  presser  le  tireur  de  faire  cette  provi- 
sion et  de  préparer  des  ressources  pour  le  cas  où  la  leltt*é  de 
change  ne  serait  pas  acqulitéts.  Au  surplus ,  s'ils  sbhl  obligés  de 
rembourser  à  l'échéance  Ils  exercent  les  droits  dU  porteur,  aux 
termes  de  l'art.  197,  suivant  ce  que  nous  dirons  plus  bas 

peut  pas  s'appliquer  à  des  effets  souscrits  ad  prbflt  dès  tèceteUrs  ott  dé- 
bitaots  de  la  loterie  royale  des  Pays-Bas,  pour  la  tente  OU  la  location  des 
billets  de  ladite  loterie  ;  d'où  il  sUil  qu'^  l'ëgard  dû  qnatriéme  moyen. 
Tarrét  attaqué  n'a  Violé  ni  fsasSemeDt  appliqué  auenoe  déS  \^ii  iDV0(|uéeê 
par  le  demandeur; — Par  ees  motifs,  rejette. 
Ou  13  fév.  182S.-G.  G.  de  Brateliei. 

(i)  Espèce  :  —  (Woutèrs  C.  t)aoéeis.)^\Vouter8,  porteur  d'une  letlre 
de  coange  ,  tirée  par  Danéels  sur  les  frères  Raes ,  la  fit  protester  ft  son 
échëaDce ,  à  défs^t  de  payement. —  Les  frères  Riies  déclarèrent  qa^ils  ne 
devaient  rien  à  Danéels ,  et  n'avçiient  pas  de  provision;  —  Après  quin- 
taine  da  jour  du  protêt ,  recours  de  Wouters  contre  le  tireur;  «^Le  tribu- 
nal de  commerce  s'est  déclaré  incompétent.  —  Appel,  r-  Danéels  s'est 
borné  à  demander  à  prouver  par  témoins  qae  les  frères  Raes  araient  pro- 
rision.  —  Wouters  soutint  que  la  preuve  ne  se  tirait  que  dèS  livres ,  re- 
gistre et  correspondabco  (Jousse,  sur  l'art.  16  »  tii»  5,  ord.  de  1673)* 
—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  AUendu  qu'il  s'agit  d'une  leltre  de  change  qui  rendait 
faiïaire  commerciale  indépendamment  des  qualités  des  parties) — Attendb 
que  l'art.  13.  lit.  5,  ord.  de  1675«  no  peut  être  opposé,  quant  au  délai, 
que  lorsque  le  tireur  rapporte  la  preuve  que  celui  sur  qui  l'effet  était  tiré 
r.\ait  provision  ,  ou  était  redevable}  —  Attendu  que  rinlimé  n'a  produit 
t.i  livres ,  ni  registres ,  ni  lettres  constatant  que  les  sieurs  Raes  fr^reé  lui 
rlairnt  redevables ,  on  avaient  provision ,  et  que  leur  déclaration  ,  lorâ 
du  protêt,  énonce  qu'ils  ne  doivent  rien  an  tireur,  et  fa'onC  point  de  pro- 
vision ;  —  Attendu  que,  dans  l'esprit  de  la  loi ,  la  preuve  de  U  provision, 
oti  ^uc  celui  sur  lequel  la  leltre  est  tirée  est  redevable  i  doit  S'établir  par 
Il  production  des  livres ,  lettres  et  autres  écrits,  et  que  même  on  s'en 
r.iptioric  \  i'aflirmalioB  de  la  personne  sur  qaî  le  protêt  elt  fait;  —  Met 
rappctlation  au  néant,  et,  sans  s'arrêtera  la  preuve subsididirement  et 
va^'uemrtil  olferlo,  condamne  l'intimé  par  corps  à  pa^er  le  montant  de 
ta  letlre  de  change  dont  il  s'agit ,  avec  intérêts  et  dépens. 

Du  10  fév.  1808.-0.  de  Bruxelles. 

(2)  Etpèa:  —  (  Martin  Lacoste  C.  Roffiac.  )  —  13  pluv.  an  40  » 


Art.  2.  —  Provision  dans  IHntérêî  du  Hftf» 

960.  En  ce  qui  concerne  le  tiré ,  la  provision  peut  B'énviaa* 
ger  sous  deux  rapports  :  1<>  quand  y  a-t-lt  provision  entre  ses 
ibains?  ^^  quel  est  le  sort  de  cette  provision  ?— Ott  a  Vu  (n*  247) 
qu'entre  le  tireur  et  le  tiré  le  contrat  qui  Intervient  lot'S  de  \t 
création  d'une  lettre  da  change  est  an  mandat  de  payer  à  un  In- 
dividu désigné  une  certaine  somme  à  une  époque  fixée.  Le  man- 
dataire peut  se  charger  de  remplir  ce  mandat  de  deux  manières, 
soit  en  acceptant  la  traite  «  soit  en  la  payant  à  son  ébbéance, 
sans  l'avoir  acceptée.  —  Dans  le  premtr  cas ,  son  acbeptation 
apposée  sur  l'effet  dispense  les  tiers  de  prouver  qu'il  y  avait  pt-o- 
vision  :  il  est  donc  personneliement  obligé  envers  eux^  quelle  que 
soit  la  négligence  du  mandant  à  lui  procurer  les  ihoyens  de  rem- 
plir son  mandat. — L'art.  1 1 7  a  dû  l'entendre  ainsi  qUaitd  il  a  dit  : 
«  Uacceptalion  suppose  la  provision ,  elto  an  iStabUt  la  preuve  à 
V égard  des  endosseurs.  » 

961.  Mais  cette  présomption  de  provision,  résultant  du  fait 
de  l'acceptation,  n'existe  poitit  à  l'égard  do  tireur;  et  ibrsque  Ib 
tiré  et  le  tireur  sont  en  présence ,  le  premier  peut,  du  contraire, 
se  faire  un  litre  de  Son  acceptitlion  pour  dédiander  d'en  être  in- 
demnisé. C'est  ce  qu'enseigne  M.  PardéssUs,  t.  2;  n^389.  C'est 
au  tireur  qu'il  appartient  de  foui'nir  la  preuve  qu'il  a  Ùiit  la  pi*o- 
vision;  Bt  à  cet  égard ,  tous  lee  moyens  de  preuves  sont  admis, 
suivant  ce  que  nous  Avons  expliqué  dans  lé  paragraphe  précé- 
dent.—  H.  Nouguiér  (I.  1,  ^.  197)  est  du  même,  avis  feur  la 
question.  —  Toutefois,  celui  qui  s'est  obligea  faire  honneur  aux 
traites  tirées  sur  lui  par  son  correspondant ,  ]usqd'à  ce  qu'il  ait 
donné  contre-ordre ,  est  présumé  avoir  reçu  provisloh  s'il  ac- 
cepte ces  traites;  et  s'il  est  appelé  en  garantie  deVant  le  tribu- 
nal du  tireur,  il  ne  peut  décliner  la  compéteiicé  de  ce  tribunal, 
sous  prétexté  qu'on  l'a  distrait  de  ses  Juges  natiirels  (Orléans» 
29  déc.  1813,  aff.  Nabon  C.  Bellamy). 

^6)8.  Le  tiré  accepteur  pourrait-il  opposer  le  défaut  de  pro- 
vision au  porteur  d'une  lettre  de  change  faite  par  le  tireur  ft  fioh 
ordre  et  transmise  par  un  endos  Irréguliei*  ?  11  lé  pourrait  sans 
aucun  doute  à  moins  i^ue  le  porteui*  ne  justifiât  qu'il  à  lui-même 
toui-ni  valeur  au  tlt*eur.  La  raison  est  èiinple,  le  porteur,  dans  ce 
cas  ,  né  peut  être  considéré  que  comine  ihahdataire  du  tireur; 
on  peut  doue  lui  opposer  toutes  les  exceptions  qui  auraient  pu 
être  opposées  au  tireur  lui-même. 


^krti 


l(?l(ro  de  cbange  tirée  par  la  VeÙve  Ëoffîac  au  profit  de  Alariin  LacostOi 

sur  Vidal,  de  Toulouse ,  pbtir  4,447  fr.  60  cent.,  payable  le  22  iberm. 

an  10.  —  Au  cotnmehcëmenl  de  thei'midôr  aii  10,  Vidal,  tiré,  fut  con- 
.      ....  ..u.         4       .  fit       "       ^        ■' 


au  lU.  "    X\U  CUlUiilciiv^cuiciii  uo  lucituiuui   au    ly,     t  luai  ,  »iio.    lu»  buu- 

felitud  en  état  de  faillite.  -^  Lacoste ,  porteur,  ne  fit  pomt  faire  de  protêt , 
ni  &  l'époque  de  la  faillite,  ni  à  l'époque  de  l'échéance.  —  Il  ne  remplit 
celle  formalilë  que  lé  11  fruci.  sni?ant.  —  La  Teuve  Roffiac,  assignée 
pont-  le  payement  de  sa Uttre  de  change,  opposa  an  porteur  la  fin  de  non- 
rbcevôit  établie  par  Tart.  15,  tit.  5,  de  l'ord.  de  1675.  — r  Le  porteur 
soutint  que  le  cas  de  faillite  dispensait  de  l'obligation  de  faire  faire  le 
protêt,  ci  qu'en  supposant  l'admissibilité  de  la  fin  de  non-recevoir,  le 
tireur  était  du  moins  teiiu  à  prouver  qu'il  y  avait  eu  provision  chez  la 
payeur,  au  temps  qUe  la  lettre  aoi'ait  dû  être  protestée.  —  La  veuve 
Roillac,  en  preuve  de  la  provision ,  broJuisit  un  reçu  de  Vidal,  de  la 
somme  de  4,447  fr.  60  c.,  daté  dii  9  iberm.  an  4o,  pour  le  compte  de 
Mdrdn  Lacoste  (enregistré  seulement  depuis  le  procès).  Elle  soutenait 
avoir  àiinohcé  à  Martin  Lacoste,  dès  le  9  Iberm.,  qu'elle  avait  fait  les 
Fonds  chez  Vidal;  et  Lacoste  convenait  avoir  en  effet  reçu  la  lettre  d'avis. 

—  Lacoste  prétendait  cette  preuve  insuffisante ,  par  cette  considération 
qdè  si  6ii  accordait  foi  à  de  tels  écrits  privés ,  sans  date  certaine ,  le  sort 
dos  porteurs  de  traité  serait  ft  là  merci  de  la  mauvaise  foi  des  paj.euri 
failii<^.  ~  17  brurti.  an  11,  jdgement  du  tribunal  de  commerce  de  Toiu 
louée,  et  36  geriii.  an  12,  arrêt  de  la  cour  de  toulouse,  qui  rejettent  la 
demande  de  Martin  Lacoste.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  fcoua;  —  Vu  l'art.  15,  tit.  5,  de  l'ordonnance  de  1673,  d'après 
lequel  le  porteur  d'une  traite  nui  a  négligé  de  faire  protester,  à  l'é- 
chéance ,  ou  d'exercer  sa  demande  en  garantie,  dans  les  délais  prescritSi 
est  non  recevablo  à  former  aucune  action  contre  tes  tireurs  et  endosseurs; 
»  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  protêt  de  la  traite  n'a  point  été  fait  h 
Icmp^  ;  et  qu'il  est  d'ailleurs  constant  que  les  fonds  avaient  été  faits  par 
la  défenderesse  qui  avait  fait  la  traite;  —  Qu'ainsi  la  cour  d'appel  de 
Toulouse  a  fait  uno  juste  application  ie  l'ordonnance  da  commerce  ; 

—  Rejet  le. 

Du  5  déc.  1806.-G.  C,  sect.  req.-M.  Gbaslsf ,  rap.-DaDiels,  sobst., 
c.  conf.-Cochu,av. 
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<63.  Noasdfcia^roBS,  à  plus  forif  ra;>on,qiieraoreptciir  f 
;*eul  repousser  ia  deouDJe  en  pa^t^nie'ii  fa  île  par  le  porteur, 
alors  q«e  oelû-ci  est,  dans  le  fait,  le  \entab:e  ob:i^zé  à  tourairla 
proTisMB ,  ce  qû  arrive  trop  fréquemment  chex  cerUias  né^o- 
ciuU ,  qmi,  peor  faire  valoir  leur  crédit,  se  font  livrer  des  effets 
de  cmpialMnce  dont  Ito  s*cnfaccat  à  ne  pas  eii^rer  le  monlanL 
—  U  n  été  jngé  ainsi  qne  Paceepleor  d'une  lettre  de  change  peut 
•pposer  à  celui  à  Tordre  duquel  elle  a  été  Urée,  que  c*est  dans 
riolérèt  du  eoamerce  de  ce  dernier  et  pour  aider  son  creJit  au 
■o«en  de  Pescompte,  que  Peffet  a  élé  négocié ,  et  que  c'est  loi, 
par  suite ,  et  non  le  tireur ,  qui  devait  Uire  la  pro\isioB  ;  et  Par- 
rèt  qui ,  trouvant  la  preuve  «le  ces  conventions  dans  les  U\re5 , 
registres  et  correspondances  des  parties,  en  tire  la  conséquence 
que  faccepteur  est  créancier  du  bénéficiaire  apparent  de  la  ietlre 
de  change  pour  le  montant  de  cet  effet,  n^encourt  aucun  reproche 
(Be^.,  21  WÊàTS  1842)  (1). 

Sa4.  I}n  négociant  acc<^pte  souvent  à  découvert;  s*il  ne  Ta 
fait  qu'avec  la  promesse  qu'on  le  couvrirait  à  fecheance,  et  que 
cette  érbéanrf  arrivée,  la  provision  ne  soit  pas  faite,  est-il  per- 
mis à  Pacoepteur  de  fournir  une  traite  «sur  son  débiteur  pour  se 
couvrir?  Ce  dernier  peut-il  se  refuser  à  faire  honneur  a  cette 
traite  sans  encourir  des  doounages-interéts  ?  Dans  Panaense  ju- 
risprudence, Savary,  L  t,  p.  t.  Ut.  5,  ch.  2 ,  p.  266,  ensei- 
gnait qu'en  droit  rigoureux  l'accepteur  à  découvert  ne  pdu\ail 
tirer  pour  se  couvrir  ,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  conventiou. — 
Jousse,  an  coniraire,  Com.,  art.  4,  til.  5,  trouve  cette  opinion 


il)  iùp9BÊc  —  (Faiilitf  Slot<«oa  C.  i*»uçe  et  Juiicli.)  —  Le  sîfw  Le- 
ca\f}lwr,  hean^rerr  des  steun  .MoirSM  fr^ref,  avait  tiré  ai  as^ei  grand 
Boubre  de  kUrei  de  chaa|:e,  à  Pvrdre  de  ces  deraiers,  tv  la  Baisoa 
Duqge  et  Janch.  —  Le  siear  Daoge  était  allié  de»  s^ors  llui5»oa  ,  sans 
TetR  da  sieur  Lecavelier.  —  Cinq  de  ces  trail(«,  qai  eLkHBt  cassées  va- 
leur en  OMipte,  avaieot  été  acceptées  par  1rs  simn  liasse  et  JuAch, 
lorsqve  les  séeun  Meirspa  frères  fmreat  dédarés  ea  état  de  laiilite.  — Les 
aooejileurs  se  sont  présentes  dans  la  faillite  ooBBe  créaacier«  da  moaiast 
des  daq  traites  «nsaieatiaaacef.  Ils  oat  prHenda  qne  le  sifv  Lecavelier 
el  eux-mêmes  Bravaient  igaié  dans  oes  traites,  oamme  tirew  et  tirés,  que 
dans  le  seidiBlérfet  des  frères  MoifsoB  qui  étaient  eU<sés  de  faire  les  fonds 
à  récbéaoce.  —  Les  syadics  eut  résisté  à  ces  pcttenlioas.  —  Pneès.  — 
g  mai  1839,  jugement  da  tribunal  de  cammerte  de  Caea,  qai  rejette  la 
df  iide  des  aicurs  Dange  et  ianch.  —  AppeL  —  8  avril  tS4l ,  arrtt  pré-  j 
paraleire  de  la  eaur  rovale  da  Caen ,  qai  ordanne  la  rammuairitina  des 
Kvm  rt  la  osm^andann  des  faillis. 

19  mai  1841,  arrli  dééaitif  qai  iafcme  le  ju;.ement  ea  em  termes  : 
«  Caasidcraat  que  llaige  et  ianch  prftfudent  a''avoir  acceylê  les  kttics 
de  chaage  dont  il  s^agit  que  par  complaisance  pour  les  frères  MoissoB,  et 
aSa  de  leur  procurer  un  crédit  et  des  fonds;  —  Goasidéraat  que  cKie 
préteatioB ,  qai  ae  pourrait  dire  oppopée  au  tien  porteur  de  baaae  foi ,  et 
qui  B^a  pas  été  mis  à  méaw  de  savoir  la  vérité,  peot  Pêlre  utileamnt  aax 
frères  llaissoB,  an  proit  desqoels  Daagect  JaBch  oat  aoœplé  les  traites,  si 
ceai-d  parvieBBeat  à  praaver  qull  bc  leur  a  été  fsurai  anoane  valeur; 
que  les  frères  ]ioi^soB  le  savaient  psrfaitemeBtf  et  que  loate  cette  néga- 
dalion  se  hisaît  daas  lear  intérêt;  —  Can^idériBt  qe'il  est  de  jarispm- 
deaee  certaiae  qa'ea  maiiere  de  commerce,  et  quaad  d  s'agd  de  ver iher 
lea  causes  d'âne  lettre  de  ckaage,  les  thbuaaax  ont  le  droii  d'apprécier  les 
actes  et  les  fait^,  d^ordoaacT  la  représentation  des  livres  et  des 
dans  lesqoelç  les  efets  oat  di  être  meatioBBéo,  et  par  conséqm 
mettre  les  présomptieBS  qa^ils  regardent  comme  graves,  précises  et  oon- 
cordaales;  —  Coasidenat  qae  les  livres  des  frères MoêDsoa  aoat  en  règle; 
qu'ils  sont  teous  saas  Uanci,  sans  ralares ,  et  qu'Us  oommandeat  uae 
oouianoe  entière  ;  que  ce  qai  en  résulte  est,  d'aîUeufS,  fortiiépar  d'antres 
îndioes;  qv^il  y  a  lieu  Cadmettre  ces  livres;  —  Cansidcraat  qae  lear  m- 
ipectioB  appread  qae  Pierre  i^ecavelier,  tirear,  avait  aa  cample  auvert 
dans  la  maison  Moisaoa,  et  que  cependaat  anoane  des  traiies  dont  il  s*agit 
a'ert  parlée  à  Paveir  de  son  oomple;  et  que  ni  Liccavelier  ni  Daage  ci 
lunch  ne  aaat  débites  de  em  Iraitm;  oo  qai  prouve  que  la  négociai  ion 
i^était  pas  dans  Pîalétét  de  Leeavdier.  mais  bien  dans  celai  de  U  maisoa 
MBmffon  cl  pour  aider  saa  crédit;  —  Cansîdéraat  qne  cette  preuve  misait 
plasétid 


de  Savary  très-conle^lable.  Il  doqs  5emb>  aus^i  qne  le  ttrew  q^ 
a  manqué  à  sa  promesse,  ne  peut  se  fiire  un  titre  des  avantages 
qu^on  peut  lui  en!e^er  en  Penpèchant  de  faire  parvenir  les  fonds 
h  son  créancier;  il  a  mauvaise  grâce  à  se  plaindre  de  ce  qu'on  le 
fait  figurer  malgré  lui  dans  un  contrat  de  change.  Il  est  d*nsage, 
en  pareil  cas,  qne  le  tiré  se  prévale  sur  celui  qui  Pn  laisse  à 
découvert,  comme  Palteste  et  Papprouve  M.  Tineens ,  Léigi^ 
com.,  L  2,  p.  191. 

••&.  Lorsque  le  tiré  n^n  point  accepté,  0  n^est  lenn  de  psyer 
qu'autant  qu'il  n  f^rovisicn.  Si  elle  liri  aété  faite  spéctafemoBl,  et 
qu*il  B^ait  pas  refusé  d^accomphr  le  mandai  qu*on  lui  n  canié  ^  fl 
est  respODf  able  du  non^ayemeot  à  Pécbéance ,  et  il  dnit  snpfmr- 
ter  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  la  svte  du  défaut  de 
payement.  M.  Pardessus  (t.  2,  n*  564)  est  du  même  avis  q«e  wms 
sur  ce  poinL  —  Jugé ,  en  conséquence ,  que  le  tiré  qui ,  nyaal 
provision  spéciale  pour  une  lettre  de  change,  mais  non  pnvnnn 
seconde,  postérieure  en  date  et  en  échéance ,  n  refuse  d*aoq«iltcr 
Pune  et  l'autre  aux  époques  indiquées,  se  fondant  sur  U  fadiUi 
du  tireur,  et  n*a  ensuite  versé  U  provision  an  pnrtenr  de  la 
deuiième  traite  qu^ea  vertu  d*un  jugement  contndictaire  eudm 
lui  et  ce  porteur,  mais  par  défaut  contre  le  propriétaire  de  la  pre- 
mière ,  doit  être  condamne  envers  ce  dernier  aa  payeaient  de  la 
lettre  de  change,  faute  d'avoir  fait  connaître  la  spèrialUé  de  ta 
provision,  et  d^a«oir  refusé  le  payement  à  Pechèaace;  Il  n'a  qn^aa 
recours  personnel  contre  celui  aoqnel  il  a  indnawat  paye  (Cass^ 
22  juin  1824)  (2). 

ont  un  recours  contre  les  frerei 


t  encore  de  la  cemipondiiice  de  la 
cfflt  oa  troave  dans  le  copie  de  lettres  de  cette  maisoB  des  lettres  qui  cla- 
Ui«sm  qve,  depais  1835  juiqa'en  1836,  Daafe  et  Jaach ,  ea  remetUat 
leurs  aocepta<ion«  à  Moiff«a  frères,  et  méaw  a  llélidor  Moissoa , avaient 
pcw  Int  aaïqne  de  leur  founir  les  moyens  d'escompter,  mais  ^u^tls  a'ea 
étaieat  pas  debdeurs  et  qve  c^etait  de  lear  paît  aa  acte  d>bhf eaBct*  ;  — 
Cflusidcraatqae,  si  Poa  ajoute  a  ce  qui  résulte  d<s  livre?  qve  U  maifoa 
Moisfou  était  depois  longtemps  dans  au  état  de  gf&e  très-|:rasd,  q.e 
Han^  avait  avec  die  des  rapports  de  famille  qui  aViiftaiect  pas  ealre  !.i 
at  Lecavelicr,  il  est  iBpot§:^iMe  de  aVtre  pas  conis'Dco  qae  les  lr^*u^ 
il  s^agH  dfaiont  ftîtcsdaBs  1  îalérH  d^  c<tte  naisM,  et  qo^U  a*ffti  p;is 
ee  cas  ,  Uasgc  ëi  Ji.iicb,  forcés  de  l«s  payer  ani  tiers 


porteurs  de  boaae  Im  ,  en 
ou  leur  faillite...  » 

Pourvoi  des  syndics,  povvîolatîou  dcsnrt.  fil  et  flfSc 
que  Panét  attaqué  a  déclaré  que  des  lettres  de  chaage  qui,  Caines  lesr 
oonteiie,  étaieat  tirées  parement  et  simplemeat  par  l^ecatelier,  avaiem 
cependant  été  émises  pour  le  compte  des  htras  Moisaon.  —  L'hait.  III, 
dit-M,  permet  de  tirer  aae  lettre  de  change  par  ordre  et  pour  ramjdf  £a 
tifrs.  L''ait.  115  porte  que  la  proTisioa  doit  être  faite  par  le  lireor  oa  par 
celai  pour  compte  de  qai  la  lettre  de  change  a  été  tirée,  san«  qoe  le  tireur 
cesse  d'être  persoaafUemeat  obli|:è.  —  Lm  termes  de  ces  articles^  rapprit 
chés  de  la  loi  da  17  mars  1817,  expliquent  clairement  que,  torsqt^anc 
lettre  de  change  est  Urée  pour  le  compte  dte  tien  deancur  Cardrr,  le  ti- 
reur reste  seul  lena  de  la  provi^ioa  soit  envers  les  tâos  portems,  saii  en- 
vers raocepteur,  si  Pciet  ae  porte  pas  la  désignation  da  doaatm  Tordre; 
ea  sorte  qae ,  sans  cette  désigaatioa  expresse ,  Pacoepteur  a''a  de  recams 
qite  oootre  le  tireur  qui  était  le  sieur  l^ecnvelicr,  dans  Pespéoe.  Mais  m 
suppofaat  qa^ou  puifae  suppléer  à  Pahoeace  de  celte  démgaation  par  a» 
ooBveation  tadte^  cal  au  moins  impasiUe  Cadmcttie  qne  te  prcMir  on 
héBê6aaire  de  la  kttre  de  chaage,  qui  devient  créancier  direct  de  Pac- 
oe;>tear,  da  moment  de  PaoœptatioB^  puime  être  réputé,  au  couHnire, 
dei>ite«r  da  montant  de  Pelet  envers  est  accepteur.  —  flans  Pespèce,  les 
traites  liltgieascs  étaient  tirées  purement  et 
Moissaa,  par  te  sieur  L<cavelier,  sar  les  aean  Oange  cl  Ji 
nicn,  en  dennaat  leur  acccptatiaa ,  oonservaiest 
coatre  te  tireur,  faato  par  lai  d'avoir  fourni  la  provîsmn;  ma»  Panét  at- 
taqué a^a  pu  intervertir  les  rôtes  et  juger  que  oo  recours  était  auvett  onntn 
les  fférm  Moinsou  eni-mêmes,  qui ,  loin  d'être  indiqués  comme  dannemi 
d'ordre,  étaieat  liéaciciaires  des  lettres  de  change.  —  Arm. 

La  coca; — Atteadu,  sv  les  deui  moyens  présentés  à  Pappm  du  pour 
voi,  que  ParrM  attaqué,  ea  appréciaBt  les  fsits  de  ta  cause,  a  cnnnistf 
entions  particalieres  avaient  cxisié,  pur  sade  denquellets  A 
des  lettres  de  change  tirées  par  LMavclier  ae  faisan 
ment  dans  PiBtérét  de  ta  maiaoa  Vaissou  frères  d  pour  aidiT 
qu^en  décidaat  qae  ces  conveations,  dont  ta  preuve  a  pu  Ure 

recherchée  daas  les  livres,  les  registres  et  ta  correspondance  des  pv- 
avaient  eu  pour  efft  de  msdiifr  les  conséquences  légates  du  co&L'4it 
de  chaage  qui  s^etait  formé  cuire  elles,  et  de  rendre,  par  satte,  tes  sieii*s 
Oange  ci  Janch  créandcrs  de  ta  fûUitedes  frères  Meissau,  ParrM  anaqv«, 
par  celte  ippiuiilioa  aoBvetaïae  des  ndes  cl  dm  fûts  du  litige,  uTa  cta- 
trevenu  ni  pu  contrevenir  à  nncuna  loi  ;  —  Bcjette. 

Du  SI  mus  I8i2.-C.  C,  ch.  r>i.-M M.  Tangiacomi,  pr.-l 


(2)  Apfc» .-  —  (Fdter  d*Araal  C.  Lombard.}— Le  3  fraci.  j 
de  chaage  de  7,500  fr.  payaMe  au  fl*  team. ,  tirée  par  Ddage 
Hcomp.,dePans,8vFitlercld^Amal,  de  Lyoa ,  et  passée  à 
—  Le  15  read.  an  7,  sept  antres  lettres  de  change  d'ensemate  40 


à  dfcx  B»ois  de  date,  tirées  par  les 


sur  les 


Acdiffret  et  oomp.,  Martia,  fils  CAadré  et  coipp.,  K  ftevaax 
ebéiBce  de  ces  diverses  traiirs,  les  tireurs  étant  ea  fsîBîte,  les 
fuseat  de  pa^er.  Cependant ,  Aadifret  et  oomp.  ayaat 
BLC  pronsioa  aa  moias  saffisaate  pom  te  payement  d%ne 
traites,  foat  des  diltemcrs,  et  otAienseat  un  jugement  du  trAunal 
Btfoe  de  L^on ,  qoi  coadaniBe  les  tirés  à  kur  pUfV  10,00t  ÊÊm 


OOOîr^ 

a 
APe- 


ci  pa;$se<s 
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f  60.  Si  le  tiré  n*a  pas  reçu  de  valeurs,  et  sMl  ne  doit  rien 
au  tireur,  il  n'est  pas  obligé  à  acquitter  la  traite  :  seulement  le 
tireur  a  une  action  contre  lui ,  dans  le  cas  où  il  aurait  promis  de 
faire  honneur  à  la  traite ,  même  sans  avoir  de  fonds.  Hais  celte 
adioo  ne  dérive  point  du  contrat  de  change ,  elle  résulte  du  con- 
trat de  mandat  :  encore  faudrait-il  qu'il  fût  clairement  exprimé 
qa*il  a  promis  de  payer  nonobstant  le  défaut  de  provision ,  car, 
en  général ,  une  simple  promesse,  non  accompagnée  de  cette  sti- 
pulation, ne  pourrait  s'entendre  qu'avec  la  condition ,  si  vous  me 
faiies  les  fonds  à  Véchéance,  On  conçoit  cependant  que  l'usage 
pourrait  aussi  être  invoqué  pour  interpréter  la  convention,  et 
i*il  était  démontré  que  très-fréquemment  un  correspondant  a  fait 
bouneur  aux  traites  de  son  correspondant  sans  avoir  de  couver- 
ture, et  sur  la  simple  promesse  par  lui  faite  qu'il  réservait  tout 
accueil  à  la  signature ,  nnl  doute  qu'on  pourrait  le  rendre  res- 
rousable  du  préjudice  occasionné  par  le  non-accomplissement 
de  robligation  par  lui  contractée. 

f  69.  Souvent  un  correspondant  saisit  l'occasion  de  tirer  sur 
celui  qui  lui  doit  *,  dans  quels  cas  le  tiré  débiteur  est-il  censé  avoir 
provision?  Il  faut  d*abord  soigneusement  distinguer  le  lieu  où  la 
dette  est  payable  ;  car  si  uu  négociant  de  Londres  doit  &  un  né- 
gociant de  Paris  une  certaine  somme  payable  à  Paris,  à  une  épo- 
que déterminée ,  il  ne  lui  est  pas  indifférent  de  payer  à  Londres 
plutôt  qu'à  Paris.  Il  peut  trouver  un  bénéfice  à  faire  parvenir  les 
fonds  en  celte  dernière  ville  *,  le  change  peut  lui  être  favorable , 
on  n'a  pas  le  droit  de  le  priver  de  cet  avantage.  Si  donc  le  créan- 
cier de  Paris  tirait  des  lettres  de  change  sur  le  débiteur  de  Lon- 
dres, même  poor  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance,  le 
débiteur  pourrait,  sans  encourir  aucun  reproche ,  refuser  d'ac- 
quitter ces  traites.  En  second  lieu,  pour  tirer  valablement  sur 
son  débiteur,  il  faut  que  la  somme  à  payer  soit  disponible.  Ainsi, 
on  négociant  a  versé  des  fonds  chez  un  de  ses  correspondants;  il 
a  promis  de  ne  pas  les  retirer  avant  une  époque  fixée ,  ou  sans 

cation  de  ce  jagement.  —  Guerin ,  porlear  de  Teffet  de  7,500  fr. ,  fil 
protester  le  12  niy.  an  7,  et  le  14  il  forma  une  eaisie-arrét  à  laquelle  il 
ne  donna  pas  suite  jasqn^au  11  niv.  an  8. —  Dans  cet  intervalle,  Marlin, 
fils  d'André,  et  Devaux ,  ont  également  actionné  Filler  et  d^Arnal,  et  mis 
en  caose  Andiffrel  etcomp.,  et  Guerin. 

Le  5  therm.  an  7,  jugement  qui,  par  défaut  contre  Guerin ,  donne 
mainlevée  de  la  saisie  faite  par  lui  ;  ordonne  qii^Audiffret  et  comp.  rap- 
porteront 2^680  fr.,  et  que  Martin ,  fils  d^ André,  et  Devaui ,  partageront, 
an  marc  le  franc ,  17,300  fr.  restant  entre  les  mains-  de  Fitler  et  d'Ar- 
Dal.— Signification  ao  domicile  élu  par  Guerin  dans  son  exploit  de  saisie. 
—  Exécution  par  Fitler  et  d*Arnal.  —  Le  11  piav.  an  7,  action  en  re- 
prise d'ioslance  par  Guenn.  —  Interruption.  —  En  Pan  12,  opposition 
an  jugement ,  par  défaut ,  da  5  therm.  an  7.  —  Nouvelle  suspension  de 
poursuites.  —  Guerin  n'était  qu'un  préte-nom.—  La  traite  de  7,500  fr. 
appartenait  au  sieur  Lombard ,  prêtre.  Ce  fait  ayant  été  révélé  lors  de  la 
mort  de  ce  dernier,  en  1812,  les  héritiers  régularisèrent  la  procédure  et 
reprirent  l'instance. 

'  Le  10  déc.  1 816,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon  ,  qui 
déclare  l'opposition  au  jugement  du  5  therm.  an  7  non  recevable.  — Ap- 
pel contre  ce  jugement  et  contre  celui  de  l'an  7.  —  Les  appelants  soutin- 
rent que  la  signification  faite  à  Guerin,  non  à  son  domicile  réel,  mais  à 
•on  domicile  élu ,  étant  irrégulière,  le  délai  d'appel ,  fiié  à  trente  ans  par 
l'ordonnance  1667  pour  les  jugements  non  ou  nullement  signifiés,  n'était 
pas  encore  révolu.  —  Au  fond ,  ils  demandèrent  l'infirmation,  en  soute- 
nant que,  sor  la  provision  reçue  par  les  tirés,  l'effet  de  7,500  fr.  devait 
leur  être  payé  par  préférence  a  Marlin  et  Devaus ,  intégralement  avec  in- 
térêt depuis  le  protêt. 

11  fév.  1822 ,  arrêt  qui  déclare  l'appel  recevable  par  le  motif  que  le 
JDgement  n'avait  pas  été  signifié  à  la  personne  de  Guerin,  et,  statuant 
sur  le  fond ,  reconnaît  que  la  lettre  de  change  de  7,500  fr.  ayant  été  tirée 
le  Sfruct.  an  9 y  et  présentée  aux  tirés  le  9  niv.  suivant,  c'est  mal  à  pro- 
pos que  ceux-ci  ont  répondu  n'avoir  provision  pour  l'acquitter,  le  con- 
traire résultant  de  leur  registre ,  dont  le  compolsoire  en  avait  été  fait  ; 
qoe ,  dès  le  6  fruct.  an  6 ,  ils  avaient  les  fonds  nécessaires ,  qu'ils  en 
avaient  débité  les  tireurs  pour  créditer  le  porteur;  que  si  d'autres  traites 
ent  ê  é  faites  postérieurement  et  le.  15  vend,  an  7,  leur  montant  n'a  pu 
être  pris  sur  les  sommes  reçues  qu'après  déduction  des  7,500  fr. ,  fonds 
tournis  le  6  fruct.  et  devenus  la  propriété  de  Lombard ,  et  par  suite  cello 
lie  ses  héritiers,  à  qui  le  payement  aurait  dû  en  être  fait  le  jour  de  la 
présentation  de  l'effet;— En  conséquence,  infirme  le  jugement  de  l'an  7, 
et  par  suite  celui  de  1816;  condamne  les  tirés  à  payer  aux  appelants  la 
somme  de  7,500  fr.  avec  intérêt  depuis  le  protêt ,  et  statuant  sur  la  de- 
mande en  garantie  réclamée  par  eux,  l'adjuge  contre  Marlin  et  De  vaux 
•olidairemenl  et  par  corps* 


avoir  prévenu  un  certain  temps  d'avance.  Il  est  évident  qu'il  ne 
peut  fournir  une  traite  sur  ce  correspondant  tant  que  l'échéance 
ou  la  condition  ne  sont  pas  arrivées.  En  troisième  lieu  ,  II  est  né- 
cessaire que  la  somme  dont  le  tiré  est  redevable ,  soit  égale  au 
moins  au  montant  de  la  lettre  de  change  fournie  sor  lui ,  car  nul 
n'est  tenu  de  prêter  malgré  lui,  et  quelque  minime  que  serait  la 
différence  entre  la  somme  due  et  le  montant  de  la  traite ,  le  tiré 
pourrait  se  refuser  à  payer ,  à  moins  toutefois  que  le  porteur  ne 
se  contentât  de  la  somme  offerte. 

2BS,  Le  projet  de  code  portait  que  la  somme  devait  être  li- 
quide. Cette  expression  provoqua  des  observations  de  la  part  de 
plusieurs  cours  et  tribunaux.  On  prélendit  qu'elle  présentait  un 
équivoque.  H  doit  y  avoir  provision ,  disait  la  cour  de  Toulouse , 
lorsque  celui  paç  qui  la  lettre  est  fournie  doit  au  tireur  une  somme 
égale  au  montant  de  la  lettre  de  change,  quoique  la  créance  du 
tireur  ne  soit  pas  liquide-,  par  exemple,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'ar- 
rêté de  compte  entre  le  tireur  et  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  ; 
Tord,  de  1673  n'exigeait  pas  que  la  somme  fût  liquide  :  il  doit 
suffire  que  la  dette  existe  et  soit  exigible.  —  Le  moiliquide  fut, 
par  suite ,  retranché  lors  de  la  discussion  au  conseil  d'État.  11  suflQt 
donc  que  le  tiré  doive  et  qu'il  ne  puisse  invoquer  aucun  terme  pour 
qu'il  soit  tenu  de  payer,  encore  bien  que  la  dette  ne  soit  pas  arré- 
,  tée  (V.  MM.  Locré,  sur  l'art.  116;  Pardessus,  t.  2,  n<»  393,  et 
Vlncens,  t.  2, p.  191). 

Mais  il  faut  qu'il  soit  débiteur  du  montant  de  la  lettre  de 
change  au  moment  de  son  échéance;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  le 
devint  plus  tard;  et,  nous  devons  rappeler  ^  cet  égard,  que  lors- 
qu'un négociant  est  en  compte  courant  avec  un  autre,  et  qu'il  ac- 
cepte  des  lettres  de  change  tirées  sur  lui ,  il  débite  le  tireur  du 
montant  des  acceptations.  Si  donc  ces  acceptations  ne  sont  pas 
arrivées  à  échéance  à  l'époque  où  la  traite  non  acceptée  est  pré- 
sentée, et  que  celle-ci  ne  soit  pas  payée,  parce  qu'à  cette  époque  le 
tiré  n'en  devait  pas  le  montant  au  tireur,  on  lui  opposerait  vaine- 

Pourvoi  par  les  tirés ,  par  Martin  et  par  Devaux.  —  Arrêt. 

La  coda;  —  Joint  les  trois  pourvois,  et  en  tant  qu'ils  sont  dirigés 
contre  les  héritiers  Lombard  ;  —  Considérant  :  le  qu'aux  termes  do  l'or- 
donnance de  1667,  la  signification  dos  jugements ,  pour  être  régulière, 
devait  être  faite  dans  la  forme  des  ajournements,  et  par  conséquent  à  la 
personne  ou  au  domicile  de  la  partie  condamnée ,  à  moins  que  celle-ci 
n'ait  formellement  consenti  à  ce  que  la  signification  lui  fût  faite  ailleurs; 

—  Que ,  dans  l'espèce ,  le  jugement  attaqué  par  les  héritiers  Lombard  a 
été  signifié  à  un  domicile  que  Guerin  avait  élu ,  mais  sans  dire  que  leiu- 
gement  définitif  pouvait  lui  être  notifié  à  ce  domicile;  —  Qu'ainsi,  en  dé- 
clarant nulle  la  signification  dont  il  s'agit,  l'arrêt  s'est  littéralement  con* 
formé  à  Tord,  de  1 667  ;  —  Considérant ,  2*  qu'il  était  reconnu  en  fait , 
par  l'arrêt  attaqué ,  que  Fitler  et  d'Arnal  avaient  reçu  une  provision  suffi- 
sante pour  payer  la  lettre  de  change  dont  les  héritiers  Lombard  étaient 
porteurs  ;  qu'en  étant  devenus  personnellement  débiteurs ,  à  ce  titre ,  ils 
ont  été  justement  condamnés  à  l'acquitter,  et  qu'ils  ne  peuvent  exciper 
ni  de  la  saisie  qui  a  été  faite  entre  leurs  mains ,  ni  du  jugement  de  l'an 
7,  puisque,  lors  de  cette  saisie  et  de  ce  jugement,  ils  put  eu  le  tort  de 
n'avoir  pas  fait  connaître  la  provii^ion  qui  était  entre  leurs  mains ,  spé- 
cialement affectée  au  payement  de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit;  — 
Rejette  les  pourvois ,  en  tant  qu'ils  sont  dirigés  contre  les  héritiers  Lom- 
bard. 

Sur  les  pourvois  de  Marlin ,  fils  d'André ,  et  Devaux ,  en  tant  qu'ils  sont 
dirigés  contre  Fitler  et  d'Arnal  ;  —  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  pro- 
nonce sur  l'appel  du  jugement  de  l'an  7,  lequel  a  été  rendu  sur  une  coii- 
tcslation  entre  négociants  pour  le  payement  de  lettres  de  change  ;  qu'ainsi 
l'arrêt  a,  comme  le  jugement,  été  rendu  en  matière  de  commerce,  et  entre 
parties  soumises  à  la  contrainte  par  corps;— Mais  vu  l'art.  1205  c.  civ.  ; 

—  Considérant  qu'il  suit  de  cet  article  que  la  solidarité  ne  peut  résulter 
que  d'une  convention  ou  de  la  loi;  que  la  condamnation  prononcée  contre 
Martin  d'André  et  Devaux  est  fondée  sur  ce  qu'en  payement  des  lettres 
de  change ,  dont  chacun  d'eux  était  possesseur,  ils  ont  l'un  et  l'autre  reçu 
de  Fitler  et  d'Arnal  une  somme  qui  était  affectée  à  la  provision  d'une  autre 
lettre  de  change,  et  servait  de  gage  à  d'autres  créanciers;— Que  ce  paye- 
ment illégalement  fait  à  chacun  d'eux,  dans  son  intérêt  personnel,  obli- 
geait chacun  personnellement  à  rendre  ce  qu'il  avait,  par  erreur,  indû- 
ment touché;  —  Mais  qu'ils  ne  pouvaient  être  tenus  solidairement  entre 
eux  à  cette  restitution ,  puisqu'il  n'existe  de  leur  part  aucune  convention 
relative  à  cette  solidarité ,  et  qu'il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  loi  qui  la  pro* 
nonce  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ;  ''—  D'où  il  suit  que  l'arrêt  a  contrevenu 
a  l'article  ci-dessus  cité;  —  Casse  l'arrêt ,  mais  uniquement  dans  la  dis- 
position qui  prononce  la  solidarité  contre  Martin  d'André  et  Devaux. 

Du  22  juin  18â4.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson',  pr.-Zaogiacomi,  rap.- 
Cahieri  av.  gén. ,  c.  con f. -Champion ,  Nicod ,  Huartet  Jousselin,  av. 


EFFETS  DE 


un  i 


4.  Ait.  1. 


tuw  nloBe  ^  'a  .tKZirY  -ikf  iikampe.  et  «tes  fttinfarnr^gft  ii:*» ..  iie» 

ffmie  par  :^  ca  ts^s^^^wamùt  cmsabenÊtam^  9iA  «:«k  ^  r^vrcct 

ciàkSuai  qmt  praore  «nf  flywiaffe  i^.  pm-tev  ,  e«t  9iPt«  i' 
«oaiBe  d^MS  fie  pois  ci  »r  ifcà  pAoe  :  ii  «rt  ésmc  ér  UoOe  jl^^'ui»  "! 

iffu'M  <aft  giè  çgjf  Cil  reJBiee,  te  p«  M  iiiii  iw^ni  <vw  i»  f^ruas  j 
sv  flctiicwalî»  d  aivl  MB^Aè  taB  lioA  «AffiiaA, 

CBBflvv  Be  t(j«r  et  iKS  oiAiisanBffs» 


cnfi  a»  ikotar  «Ar  dhaoïp»  ]iL«3ai«  iir  SI  mb  ISS. —  Lf  ^usnmnA  tn  «s. 
pnoûi  far  mav».  fu  5  «Â  jçpm»  jar  nr  aiuff  C'^inrt ,  «■*bsml  —  Lf 
IS  moB  î^SUm  ^  fiwor  Mu^u^^ioiAtiu:,  Su;  ^niie&Briiiittr  iTacoraCiciiiB; 
3  ii^H^jM  casmûp  ^  icvqr  fC  Ji  iuf&mrair  £  tJ'ht.  uu  in»  Af  ôuaifr  ;:ki:;dia 

fasanûii  (ni  smi  J^uss^ttiitiiR  nnciif  rt  jf  iriftA  jan»  <gbib9'-  ^i'^-^i  7%i4r. 
«joC  Uli  EB^iwlkeflfl  fo» b  ckiamnir -iTitriu.  a  éimaar aiu^iia. — L<f  Sà-^Jinui 

nr  m  tÉis  a  lr  Arai  ér  Afaonr  prtittBiaBr  Siaûr  iJMiwytMiiina,  «i  «Hmntt^ 
i£csâp*maniBat  fa  tpifWHiA  ii  :'<inhftMMwv  ci  ,  >  iHnfait ,  lif  wamiw- 
soHOfl  làn  ■iiiflifl  <flf  A  'àsots^  te  dkao^r,  nEnr  jranfi  b'«JkiBmiif  ;;  'çw- 
•nft  tcw  «a  fiq|tt  a  os  pmnott»,  sus  AuomiHtm  Ar  oua  fiiofl  ja  19- 
pa^tan  crt  inftir,  «■  SB-nrit  ir<ai&ianBi!nt»i  «  <B  te  ouiii  fiioA  J  luaifu^jia 
cifi  pTMT-.*  |Br  may^h;  ^  fv  "TtiiMiiiiii  ,  paor  «swir  vm  «SiDffUiiiii  ma» 
«  tarbiirc^,  i»iattBn»iiwfliHiiMnt,€— —g  f  nAioaiAt  iis^imiLJMr» 
Tijifs.fvirin&cafiwçaaaKir,  Aiiifl  TfAiicrtér  |ci««r  ir  inqrjfttunr 
j»  A  ikiôaiv  4t  dhvBipF  m  liriit  ht  iun  jrdBAHs-  Suite  fmwgttrtiM  ,  d 
éBaaia»fKaas>-Af  «Bfiraaifi^  j^etnir,  «l  <ifff<«nyini«r  hk  tat»  aoH 
tnyaSUaua  ^  ik»  !ui^  cv*  jçmB  ja-iur  anatic  b»  TiuuifÇCiCjni  ci  et  foH 
AHnBBnA.  Dr  coât  Ar  wmmitr»,  5  «nsa^anA  m-  rsriâ.  uns  Iks  art.  141 
it  it^  av  ftfl  aottv  dbnr,  ffluia  9»  b-  iik«'fiBifiA  Jit  ikà  kttan  «éIp dti—w, 
ÏDftrgifififiHiDBaâ  ik  ITaoQff ufinia  «i  ftt  û'foJiufiiiBiiiHic  ,  |inii:  -hët  ^pnÔA. 

lr  fcngraififiiv  Ar  ikh  iktltn>  j»  «Ainiç?.  -ÇUi  i« ^iwtt |b»  t^^rit-  jniiiiiM  wiir 
,  es  J[nm|tni  P-xnL  p  a  a  xac;»!  jr  '&  iTannrgUkaiMB  -f  w  b  Ail  jv 
ci  iÇB.  in  jmnnua-  iMs-  ■tfVHOff  tt  bf*  iâinftes>  <çbp  nr  pEiflafif  |itf 
f  jfaBn,  SBKf  >of  pramia-  ri^giicr:,  iift  Ànoiiiiin  us  pBVBB»  irME** 
VB  jpnniDgif  cBranr,  duc  tiânt  nânnu»  gor  m  aarz 
,  for  lt  piiiuc  ftt  iacsair  9  ir  lOiiuiiRir  ^f'MFi^  ymâ  Wn^tmiMmt 
',  jiyflai  ai  ftik  .  &  chicuo  fiiff  fiL-m  bt  jnikit  Saite  f  assvgSB- 
tm  i  4»  ,  pnir  dadiur  À  aHsao.-»*  «  «la  «ucuvfi  fot ,  iTiQinB  iTai.  141^ 
lr  éuaBom  LitnL  &"«&  zaruui  f  ot  (-s  9js««asiifl  îu  a  iwart  ^  càoBiçt» 
cft  (|^  J^BtL  liii>  !b'asBi)i!*..;â*.  fut  jfs  «aikii»{im  tu  it  (Lcwnr  a  (AiiubfT  £»> 
inn  anns  !k  ppittift  Smitt  -ifaowDttiAuiB  z  -if-jiB  «1»  imt  .v  fimiMM  c  &«  ifl, 
B"AaiA  i|i>F  nsBfliiiimr  Au»  «si  wtliuit,  nt  aannou  iCnt  Imui  ds»  «iDbiçi- 
fnv  «viTil  mpiK  =  ai  j^uaftp, fiuii&,  ifn'x  npt^fiH-  fut  ik  <4oiiiihv  iTav^it.. 
^pà  B>9i  qv  caoïàiio,  gtiifeu»  M»  Ibub  4t  ckifiiiama'  am  pranDHr  c»- 
tmoBBoA;  notf  '^Bt  «xs  jBxauutiite  LH^onuiBniA  ,  a  «a  <niiwmtit  Tio»- 
«fljituir  At  )a  hçauui^m  s»  a  nubifin :.  çl'cil  cfiit,  i^vccs ITjiit.  53  t» 
JinL  et  iCT2^  iis  Aoniims  ^CvnL  cttutoii  imnff  «uiiajmiaBfl  a«w  Ja 
tman,  inmitlrar?,  coifiiaRim  rt  aDiHfttmr^  ^  'fv  oer  C!i;jr<f»*ninff  « 
«KaimA  in»,  fmiAfifnflnilio,  d  s'uniuguraA  a  lUiiA»  îs  nduiçifiniiff 
yitlMHiH>  iBiÉmiFf  ctartnEs,  cwHHnaiftnnwTUi  at  âiaL  Dtcaotiiia  Usu 
If  cas 9bi«tb:  91»  f^iGtÔRT,  fa  CminA  Ikt  càoniot,  V  lia, ansmçTM*  for 
l>  4Miiinr  fitnÂ  •tHfiA*ar*f,  «LVfn  jt'OPHianBfT  va  a  jtfimniiw  (gi'l  cuh 


d:ai-«'LT  ^àvkii  «t.  n«nuf  ik  :.j«v  K  jtfcmûBHinii:?^  'imiL  ut 
\:*iTi  r  {.Liititt.  «a  -ôf  r;iii£iïqri«r  à  T^asUai  lr  BBWftHUî  <ltt  ft 

92^.  Oq>a.u»-a&§-fc  ^[Utn  jf  LJit  ivftBHednKravtariflefSHIr'^ 
fle  tnî.wxif  «.•<*«  fifer  il"4»:îi»frfii3"  an  pn-iJI  Ai  ivaiflEiiir  «n  Tur'-^ 
mM  Li,  ;>*ix  f  121  iOHBieu!t*<f' ,  «t  «nm  ■!<niiinBn4  am  fltiiiB*'*!-  m 
o«aJL*'ai  opJUi-in  ?i^<ii  cxu^tr  ^  piLf  fnunj:  «u  m»  «anttiim^  •fuiriri 
ii«n.  vkV  «TJùi  K.?ii^  fjv  >  «nnAriii  *âr  i«flf  nr  «mu  joaiuu 
fil*»  c»  ike  iirîiB  fifci«Bm  dtf  irWtfS  a  ."«dbfOB»  nnrmiBis.. 
l<»aTr.  If52    2'. 


6111a»,  iaiâs  !ks  .lûiii^aÂins  «f  or  «fttikf  iKinuiiair  a  caniSniSkess  -Riv^n  » 
^mttuâaz.  for  BAiBlHir^  'Aia»  m»  liuiULiGaRiff  DiaDinBniiiùis.  x*  I  l-^K  t  -i 
«for  !ks  dunuais  ^i^^iâ.  ioiiA  amfiR  «nçucf»  ifu  ^'^itf-  arusuA  «mibihâw  a 
lEtt*  et  dfanipt;  ;got^  ans  «ftirrriiiir  t'iorr»  auuinu»«  3  «se  c:*r:iin 
<ga*\i«aBft  jt  oiftr  -Ar  'snaarnsm»^  !kr  Afanuuir  £  i.viL  «Uic  tam  Al  &ibi  tif 
riwi—  CHBBt  lr  traiir  f£  iT'iiiiAiaRQr;  ^ot  imni ,  Aans  a  'ml  'Diii-vfi  jt  « 
iTanamor  qv  lr  Ifg^HftianBr  ad;  mm  e  nm  ouDmiir  i^ar  sKCkf  «sjiftuf  m 
faraosir;  ifs^  ciininiCT,  ïrcmâf  bf  <ninaiHrw,  cubiniyaifi  ii:»  ai!nb"f 
apDOBÎBBs  fut  TtséoL.  4r  liTS,  ac  ,  m%.  142,  ^m  jt  ûraiDrar  £  i.«-l 
crt  tooi  jdhltacciBfBfl,  ci  foff  >»  ii»i^'*»  «'iis»  gut  if*»  irria?  fC  -fu  m»^ 
ffaex.cr  f  n  ^jgni&gor  &  tiniis  lus  iiiuirit jh»  (n-  :ihii-^  :  çiit  !uv  ir.*:  u 
trgarr,  ctB cr  -gUi  cmmiii»  jt  ûiiuiffvr  i'^'-k. .  •TimméiiirL  Lt  .'iju  iii< . 
^'^i  a»  R^nfjnr  foa  pin»  fv  a  Ikinnaur  t  &«  j»)  «HA  asHCjitMi  at  iiuL  i  .- 
^01  uoii&miar. «gû ,  janaifiDir .  iTtsc -f^'citir  cauoia •  pat*i i  L 
Ht  CjRur.  «t  çn.  ^  maniini»,  Aiil  kcadtaraiiMsr  in^ 
IffiniKfBÉti'^ainqftiCiiiL;  fif  Iib  JnlrBt  lAs  aBBeori  *%L 


emSwar  a  me»  nAoTniuriiin iit  'a  !kn  r  «a.  îc.  «x.  «ifi*€.  flu»  i»  -Item^ 
uirv  tu  jir^iqnittBBLs ,  aa  mft  Jk«3k..  gut  J!  iriqcitnkR  luw  jsitm  icr 
miui^  a,  uasnt  iujc  yc  a  ns»  auL  a«'i«  «  «k  sumu  aifiuiB  qm  «iBBlti^  « 
irt^ur  at  :iM£it  jtcj^  ^  çat  l'irùfiBsu»  «10831^14  nu*»  m»  ."iml  asBUt^Ui. 
fxuu   ro.  ^  a  arases;  a  iitu!»  js  ûiturpf*!^  lo-  J  musaliuii  * 
fiH  i  ^  r^Kiii;  umsamnEOfi  fi:  }iMt9ia«iif4ifaiifafi  toiua'icata-;;  çLâ 
aiannant ,  f«  ^mianir.  yt»  'tr  tiiiiiff^tr  f  iivij.  jHiifi.  aiisis  tuoL  ois  a 
;;rf«]r  ci  <ixtbiii««f'iir.  •fun-  mu  £l  ati»!  u  !an.':jiiL  u}Ci»  ywSt  Saiat  t'-m.- 
zsuofc^jioi^ —  AatfliliL.  -il»  jir^ .  'Çiif  »  sumt  KumiiÉF  a«L  ^  Hriii;  t*  ai^ 
çvcfr  iM^adC  as  grtmiHr^  ^uiicif  .'la'.'jjiit  vl'J  «jiu.i!!1^  miorï  «  4fi  çui    a. 
tktti'.tsiiib  'ga.  a  rr*.Httt  fi&  im«fii.  .jia  auu  ict  rmaatit  :  —  ff^  jb^  jwtifkv 
ci  TniicTBua.;  Ji  juçffl&*afi  Mn>'  -«^  *Q^^^  •  —  ^^  •oinitnmnu  cfi  ninraraiM^ 
«ii.iuiur<oiiia£  j>!f  ^ùrAus  us  iMuimib*  1»  jtmrur  liuiuDf  ic  i^iiBsuai  umuiiioi.. 
}iiii7  rti^itiiL**»  il  }ii^«iiima  ji  «la  f^aiisaii»  or  ^1.  j^izi  ai  Jlunipi  lum   i 
t'iir-f«  «c  M  eut»  Jt  ittiài,  t!  iju.'^n»f,a  -iik.!!!  lit  Ui  flinilift  Jliiin  tu:  htw 
amù  LTHC.  -!«,  4uin«  liur  {•.H'f  af  «[h  II.-.'^  rjjjtf  «tJi  acka  ,  aiHrtHii—iif  y 
MOiAaBair  itu^LiirHBiBiA  mh^l  a»  giuftii»  tu  ÏMiisaoBt  &  joMir  a  i*t  natta  m 
Lamtf,  a«w   iiii.ei-caavrL.iiia»,  cCiiarcor^ii,  SaanntttiK  B„T3»li. 
t4  £.,  sumuoiï  bf  A  iiiiii^nt  ât  iiitHiçt  éial  f'api.  «K. 
Bki.  12  latte  f  virr.-C  att  Tiiuiiuetr,  «oL.  <uc]i.*M.  ia-  Faa^&il.  ^n. 

2   £inaor  :  —  «i>n»y?!!K  C  f^f^m^'  —  Lr  3  fcçft.  l'îCB^  Ha-  «i«ii» 
iQku(i^{n:i- vmttfiift  iiG  junir  fMqm  imtt  ^igriim»  yaim  i^éHÛ*  lr.  —  iL:aia 
«m»  «rjii£  7r  lit  lt  A  i«nAt  jhcikh  -  I'  ^qm  ffH'itn  «m^irjmt.  oth   Rttv 
■Af  iiLwirf  bf  ijoruLit  junuiBr.  orii£  ."  (vuitaninp  ?«t<'-k:  r'i^.if  uii  ijuç'inmn.  ta. 
prjL  ;fiir«t  sl  ciia«jriî:.  «i  anEXiL  .mii  ar  I>  niuk  ït32.  ^'   ous  U.'^^ntt 
or  »trafi  ui^LHtF  ÇL'fiL  la»  lt  nitah-^iiwBBiia*  1  "■{•itUf^air'-S  01"  1 
fttdv  «lf  10.1  uff  k  .'cgiDrot  m  'annmifoc  atcoLC  jrki.  a»  jv^n  la  ci 
—  La  jf'ie^  ta  dïaaiç'  Sun  ^rm  j^ur  Ji-  simx  iL^œsLi  :  a  lirrtBHua.  pn  a 
nftiifia.  JL«Htriti&iiiG  i:£»>v^  PfOin.  }iU'j«»  sk'iev  \iur»:!^iç.  i& 
it  mn&UM  M-  A  'itciTt  lu  Lâiuo^r  hl  ioirf  .laaMtiiL  jtitur  «irtuf  un 
1  J'auiMHiiDt ,  GiuiiciDmuiiU  a  .'i.'^  îiH  u  lOiiDà.  —  ï^'^iul  ^p^ihiu 
7vi.  làii  £.  dHBL  &'(;$<:  tas  «QianUiff  :  l' iiam  if»  Ifc  Jtitm  m  xfiaiii^ 
iru£  «or  amsanm  <«  pti-xtiinHi:  c  m  gci  Ar  wRiat.  Ikr  gor-ifl^sr  tu.  "^a»- 
brar  «11  amt  'laia Jia  «ufiisia jt:  2*  parm  Çi~L  nsiultt  oi?  jngmaanak-  m. 
nai:riû  rui  i*»  vfuiflpics  >ni>.  iraiiiikiit  a  ituir  ol  troll  -Ar  JaiiL  tâtt*  a  « 
ami  ■im.Lp'isi^  c'nii&fibLnt  r^fuuiiiiaju  4>r  A  it^'h  Dt  (àiançi:  jgat  >Ib  aiai^  a«^ 
Unir?,  nfimnoA  tifs  «jqiiâjûiiniF  lûfi  <iiiii;riii,  praiTniiidl  aiufr  inanaiar 
f  «TtL  iisi'.  nmuF  nmn  ks  ivojAfnrv  «qnnaiiimfrfi.  —  Jnugaayft  Ha  >*■■«— 
bf  A  Kiuiif .  gui  aK!7:ii{il.ti  <o»  cnuiinsunsL  —  JLii}tfL  —  MsaA. 

Lft  «q:!»:;  —  JL:ida<L£  put  toii  inqr«abrY  'L  m»  iatlk»^  *^-mjir  tiftp 
iv  ai  OiHrri-  a  Jt  oriiL  m  a  ikB't  gnafiAfr  iau^f  tfaaoRi&ittiiiiVH  4S 
lf  <euçir  loat  ^amuia  •»  ^amiiBraA  a  iTAdtaaarr  es  a  •acSaifi  '» 
«mifiM  lu:  BHOAun  lit  A  jfOSBv  ar  câoenor.  ■«»  amit  i< 
^iMiniHL  gnf ,  âa»  a  «naûr  prji*fit  fa  S  «vfC.  liSI,  «b  aoniL  ûr 
a  «at  cimm  a  m:z^  àf  'dkasuçt  •At  2/*!*^  i-  'Amtt  il  $''iç£^  .is 
l'mA  }ijtf  mmim:»  ub  r^idi  çu.  T-jfiUL  c'-funt  nçiiHiir.  Qi'teut  itola 
nuciia  vr  vrrai  f  bi'tiTr  :  I'  of  la  urwttttainir  'fiir  A  îam  Hi 
x^f^  iib^kiiif  par  jt  SS  aitili  lfC32z  2^  4*  ot  tl~l  a  clft  âlipnfr 
«vnibfTir^  gnt  a  ictii!  eorafi  Ar  ani  uSist,  cm  ca$^  ai  tnap-gawinaiiiii 
•1  cAii:u&nt .  ^'  At  cit  Ç3.~x  a  iciif  it  )iiut  ^ or  rasgwzviir  •gs''Ui  amu* 
ti  luui.ic  A  JigHiQiu-  io.  Il  wjgi.  i^Tk»:  a  jfiara'iiit  «dlamçr: — llmiiii 
;;  iriiiif  ■OHb'^'^air  itL  jnrtaor  i  la.  janù.  icrr  aRBl  niûiçiiinfiBBK  Af 
h  iiftEvinfi  btr.-a<f]r  4k»  j^^maumift  •nirmae:  -çw  j»  dt^nsa»  Di 
'    H»  Tia  tK!]  iiftit,  radLnaafi  Audf  <i*m!»  liai  a  auaanrr  fa  oailtaa  Sa 
I*  «Hi  Mi<<!«*i«.uiir.  a^nuuuat^ic  lat»  .ttsaçt  i'*»  sa'aiiaiBigBa  Amw 
i*«mHn£  nmiriB  sbof  a  iimif  Lubi  jv^^  t*  iiLiimz  grL^aa  airjitiff  ti 
i  f-s  IT!?  Jt  7(K«><!iDmt  m  J  Kvip)>'h.iin  «pitt  uiKis  ac  nintârt'  Jb  mwnr» 
h  iiir<{'i/.  f*U!  :«i  moxii»?«  Ht  m  }ik^  it  rpnot.r  «uruc  mamnioatiii* 
*L  I.L.  L'f  bt  A  Jt-:.*?  u   iiUibix'  ^  —  Lnxn  :a.i'î.  •cmiLmuur.  lar  rs- 
(>!  -e-ii..  n  iiv  riiit*'.  i'iML  r-'iiT.  a  9tt^f?  À  «immu  ai  2^lliil  1:^ 
'kUZ  «t  jk  i(v:y  <B!  lûatup  .  fi.  ViHm  l'anur  iiMi£  ^mifl^  aimMa. 
<)i.ri:^a.ii«  eau jn»  a  ."«ftft  ut  ngaausv  >ga{  oaiiir  MCjrt  a»  cAianfa 
rt  'Z£v-  a  «a  **"■«■- 
j      ita  14  ans:  IS3L-C  ir  ftiirAianx,  4'<iL-4L  Fnnnmrii.  tp 
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Ii99.  On  avait  prétendn  que  dans  le  cas  où  le  tireur  ou  les 
eDdosseurs  préféreraient  rembourser,  ils  devaient  être  autorisés 
à  retenir  l'intérêt  du  montant  de  la  lettre  de  change,  au  cours  de 
la  place ,  depuis  le  Jour  du  remboursement  à  celui  de  Téchéance. 
Mais  cette  prétention ,  qui  avait  été  accueillie  par  les  rédacteurs 
du  code,  fut  repoussée  au  conseil  d'État,  par  le  motif  qu'il  ne 
devait  pas  être  permis  de  changer  la  convention  faite  avec  le 
porteur  en  payant  avant  le  terme,  dans  la  vue  de  se  ménager  des 
Intérêts.  —  Âu  surplus,  comme  le  porteur  peut  avoir  intérêt  à 
ne  pas  recevoir  un  payement  anticipé,  les  juges  ont  la  faculté, 
dans  le  cas  où  il  refuse  le  payement  avant  l'échéance,  d'apprécier 
les  motifs  de  son  refus  et  d'ordonner  que  caution  sera  fournie  ou 
que  les  fonds  seront  consignés  aux  risques  et  périls  du  débiteur. 
Décider  autrement,  ce  serait,  ainsi  que  le  remarque  fort  bien 
M.  Nouguier  (p.  S65),  permettre  aux  obligés  de  faire  du  refus 
d'acceptation  un  moyen  détourné  de  nuire  au  porteur. 

liSO.  Puisque  la  solidarité  existe  entre  tous  les  endosseurs  et 
le  tireur,  suffit-il,  en  cas  de  non-acceptation ,  que  l'un  d'eux  seu- 
lement fournisse  caution,  ou  bien  le  porteur  peut-ii  exiger  une 
garantie  de  chacun?  H.  Nouguier  (1, 262)  pense  que  le  porteur, 
quoique  l'un  des  obligés  lui  ait  fourni  une  caution  soivable,  peut 
astreindre  ses  autres  débiteurs  à  lui  donner  aussi  caution.  Cette 
décision,  motivée  sur  les  art.  1204  et  2025  c.  civ.,  semble  bien 
rigoureuse.  — L'art.  1204  autorise,  en  effet,  le  créancier  à 
exercer  des  poursuites  simultanément  contre  tous  les  débiteurs 
solidaires  ;  mais  on  n'a  Jamais  prétendu  qu'une  fois  le  payement 
de  robligation  effectué  par  l'un  des  débiteurs  solidaires,  le  créan- 
cier pût  exercer  des  poursuites  contre  les  autres.  Or,  dans  l'es- 
pèce qui  nous  occupe,  les  débiteurs  solidaires  sont  tenus  d'une 
obligation  alternative  au  cas  de  non-acceptation  du  tiré,  soit  de 
rembourser,  soit  de  fournir  caution  (V.  infrà).  Quand  l'un  d'eux 
a  exécuté  l'une  des  obllgatione,  le  créancier  est  satisfait,  il  ne 
peut  plus  inquiéter  les  autres.  —  L'art.  2025  ne  donne  pas  au 
créancier  qui  a  un  débiteur  cautionné  pour  une  même  dette  des 
droits  plus  étendus  que  ceux  de  l'art.  1204 ,  car  11  réputé  chaque 
caution  obligée  à  toute  la  dette,  ce  qui  veut  dire  que  chacune 
peut  être  poursuivie  par  le  créancier,  mais  non  que  le  créancier 
peut  exercer  des  poursuites  contre  les  autres  quand  l'une  d'elles 
a  acquitté  l'obligation.  — Aussi  H.  Pardessus  (Cours  de  dr.  com., 
t.  9,  n*  382)  enseigne-t-U,  avec  raison ,  qu'après  que  l'un  des  si- 
gnataires a  fourni  caution  suffisante  ou  consigné ,  le  porteur  n'a 
plus.  Jusqu'à  l'échéance ,  de  droits  à  exercer  ni  contre  lui,  ni 
contre  les  autres  débiteurs.  —  Le  porteur  a  deux  marches  à 
guivre  :  il  peut  s'adresser  collectivement  à  tous  les  endosseurs  et 
au  tireur,  et  alors  ceux-ci  peuvent  s'entendre  pour  lui  fournir 
une  caution  ;  ou  bien  II  peut  s'adresser  à  l'un  des  coobligés  de 
préférence  aux  autres ,  et  celui-ci ,  après  avoir  fourni  sa  caution, 
a  droit  de  recourir  .contre  ceux  qui  le  précèdent  pour  en  obtenir 
la  même  garantie  ou  le  remboursement,  en  vertu  du  principe  gé- 
néral que  chaque  endosseur  est  tenu  envers  son  cédant  et  tous 
ceux  qui  le  suivent.  La  solvabilité  de  la  caution  est  Jugée  par  le 
tribunal  en  cas  de  contestation.  La  caution  admise  n'est  solidai- 
rement obligée  qu'avec  celui  qu'elle  a  garanti. 

Ce  recours  du  porteur  contre  ses  obligés  solidaires,  présente 


(1)  Esphê  :  —  (Gontard  C.  Schrœder.)  —  Le  3  jain  1833,  la  maison 
Schrœder  et  comp.,  de  Bordeaux,  avait  foami,  pour  le  compte  de  Linde , 
liaoqoier  à  Saint-Pétereboorg,  une  traite  de  10,000  fr.  à  Tordre  d'un  sieur 
Pons ,  payable  le  3  septembre  suivant  sur  la  maison  Gontard ,  de  Paris. 
—  Le  8  Juin ,  deux  jours,  avant  d'accepter  cette  traite ,  Gontard  écrivit  à 
la  maison  Schrœder  et  comp.  qu'il  n'accepterait  pas  pour  le  compte  de 
Ltode,  mais  pour  le  leur  personnel.  Indépendamment  de  cette  lettre,  mais 
après  Taeceptation  doiinée ,  Gontard  en  écrivit  une  autre  confirmative  de 
la  première.  —  Dans  cet  état,  et  à  Téchéanc^,  sans  avoir  reçu  aucune  pro- 
vision de  la  maifon  de  Bordeaux  ni  de  réponse  à  ses  lettres ,  Gontard  ac- 
qnitta  la  traite ,  pais  réclama  son  remboursement  :  Schrœder  le  refusa , 
sur  le  motif  que  la  traite  avait  été  acceptée  pour  le  compte  de  Linde  et 
non  pour  le  sien.  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  qui 
déclare  Gontard  parement  et  simplement  non  recevable  en  sa  demande. 
"  Appel. 
Lell  avril  1834,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  infirme  :  «  Considérant, 
en  fait ,  qu'il  résulte  de  la  lettre  écrite  le  8  juin  1833  par  Gontard  à  la 
maison  Schrœder  et  comp.,  que  Gontard  ne  promettait  d'accepter  la  lettre 
de  change  de  10,000  fr.  tirée  sur  lui ,  &  la  date  du  3  du  même  mois,  par 
ladite  maison  Scbrœder,  que  pour  le  eompte  de  celle-ci  et  non  pour  le 
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quelquefois  des  difficultés  d'exécutiOD.  La  traite  peut  n'avoir  été 
présentée  à  l'acceptation  qu'à  une  époque  rapprochée  de  l'é- 
chéance, et  le  porteur  n'a  pas  toujours  le  temps  suffisant  pour 
renvoyer  l'effet  à  ses  obligés  et  se  le  faire  retourner  afin  d*en  de- 
mander le  payement  au  tiré  à  l'époque  Indiquée.  Dans  ce  éas ,  le 
porteur  garde  la  lettre,  se  borne  à  envoyer  le  protêt  qui  constate 
le  refus  d'accepter  :  si  ceux  contre  lesquels  il  agit  offrent  de  rem- 
bourser, comme  Ils  ne  peuvent  effectuer  ce  remboursement 
qu'autant  qu'on  leur  rend  le  titre,  le  porteur  peut  jusque-là  exiger 
le  dépêt  de  la  somme  offerte  dans  une  caisse  publique. 

liSt.  Quand  la  lettre  de  change  est  tirée  pour  le  compte 
d'un  tiers ,  c'est  le  donneur  d'ordre  qui  doit  procurer  l'accepta- 
tioD.  Le  tiré  ne  peut  s'adresser  qu'à  lui,  car  le  tireur  pour 
compte  n'est  qu'un  mandataire  qui ,  vû-d-vû  du  tiré ,  est ,  en 
quelque  sorte,  étranger  au  contrat.  Mais  on  a  vu  dans  la  section 
qui  précède,  que,  dans  ses  relations  avec  le  porteur,  le  tireur 
pour  compte ,  esi  tenu  comme  s'il  avait  fait  la  traite  pour  lui* 
même,  le  donneur  d'ordre  n'étant  pas  directement  tenu  vis-à-vi& 
du  preneur  qui,  le  plus  souvent,  ne  le  connaît  pas.  En  consé- 
quence, si  le  donneur  d'ordre  ne  procure  pas  l'acceptation  du 
tiré,  le  tireur  pour  compte  est  responsable  vis-à-vis  du  porteur, 
comme  dans  une  lettre  de  change  où  ne  figure  pas  un  donneur 
d'ordre.  —  Il  se  présente  même  un  cas,  dit  M.  Nouguier  {loc, 
cU,)^  où  le  tireur  pour  compte  est  débiteur  personnel  du  tiré  : 
cela  arrive  quand  le  tiré  n'ayant  pas  voulu  accepter  pour  l'or- 
donnateur dont  il  n'a  pas  reçu  provision ,  accepte  comme  inter- 
venant en  faveur  du  tireur  seulement.  C'est  alors  en  qualité  de 
gérant  d'affaires  qu'il  s'adresse  au  tireur  pour  en  être  indemnisé. 
Il  doit ,  au  surplus ,  prévenir  le  tireur  pour  compte  de  son  in- 
tervention, de  manière  à  le  mettre  à  même  de  prendre  ses  me- 
sures contre  l'ordonnateur.  Pothler  (ch.  4,  n^  9)  enseignait  la 
même  doctrine,  sous  l'empire  de  l'ordonnance. 

liSli.  On  verra  plus  loin  que  l'acceptation  par  Intervention 
doit  être  déclarée  par  l'intervenant  au  moment  du  protêt,  faute 
d'acceptation;  mais  on  verra  aussi  au  même  endroit  que  toute 
convention  par  laquelle  l'intervenant  et  celui  pour  lequel  il  accepte 
ont  entendu  que  les  conditions  tracées  par  la  loi  à  cet  ôgard  se- 
raient suppléées  au  moyen  de  cette  convention ,  est  obligatoire. 
Il  suit  de  là  que  celui  pour  le  compte  duquel  l'intervention  a  eu 
lieu ,  dans  une  telle  hypothèse ,  ne  peut  se  plaindre  de  l'inaccom- 
pllssement  des  formalités  qui  entourent  riniervention.  —  En  con- 
séquence, lorsque  le  tiré  a  exprimé  son  acceptation  pure  et  simple 
sur  une  lettre  de  change  souscrite  pour  compte  d'un  tiers ,  après 
avoir,  par  sa  correspondance,  déclaré  au  tireur  qu'il  accepterait 
pour  le  compte  de  lui,  tireur,  dans  le  cas  où  il  ne  recevrait  pas 
de  provision  de  la  part  du  donneur  d'ordre ,  ce  tireur  ne  saurait 
se  prévaloir  dans  la  suite  de  ce  qu'il  n'y  aurait  eu  ni  protêt  faute 
d'acceptation,  ni  accomplissement  des  formalités  de  l'acceptation 
par  Intervention  (Req.,  29  déc.  1835)  (1).  —  V.  n<»  293. 

A&T.  2.—  Des  droits  et  des  obligations  du  porteur  relativement 

à  Pacceptation, 

liSS.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  a  le  droit  d'en  re- 

compte  de  Linde ,  donneur  d'ordre ,  si  ce  n^est  au  cas  où  Linde  l'y  aurait 
spécialement  autorisé;  que  l'acceptation  donnée  le  10  juin,  c'est-à-dire 
deux  jours  après  par  Gontard ,  ne  peut,  dés  lors,  élre  présumée  géDerale 
et  illimitée;  quMl  n'apparaît  pas  qu'aucune  autorisation  ait  ete  donoée  a 
Gontard  par  Linde,  tombé  en  faillite  le  14  du  même  mois  de  juin  ;  que, 
par  sa  lettre  du  17  du  même  mois,  Gontard  a  de  nouveau  manifesté  la 
volonté  de  ne  reconnaître  pour  son  débiteur  direct  que  la  maison  Schrœder 
et  non  la  maison  Linde,  de  Saint-Pétersbourg,  et  qu'il  n'a  pu  exister  de 
doutes  sur  la  restriction  que  Gontard  avait  imposée  à  son  acceptation  du 
10  juin  ;  que,  depuis  et  le  3  septembre  dernier,  les  10,000  fr.,  montant 
de  la  lettre,  ont  été  payés  par  Gontard  à  Borde,  tiers  porteur;  —  Consi- 
dérant ,  en  droit ,  que  le  négociant ,  à  Tacceptation  duquel  une  lettre  de 
change  tirée  par  Tordre  d'un  tiers  est  présentée,  est  le  maître ,  soit  de  re- 
fuser purement  et  simplement  son  acceptation ,  soit  d'accepter  seulement 
{lourle  compte  du  tireur  et  non  pour  le  compte  du  donneur  d'ordre,  dont 
a  solvabilité  ne  lui  est  pas  suffisamment  démontrée  ;  que  cette  acceptation, 
restreinte  par  le  tiré  à  la  signature  du  tireur  par  ordre,  n'a  pas  été  assu- 
jettie par  la  loi  à  la  formalité  préalable  d'un  protêt;  —  Qu'en  effet  si  la 
loi  donne  au  porteur  d'une  lettre  de  change  le  droit  de  la  faire  protester 
iors  du  refus  d'acceptation  ,  ou  dans  le  cas  d'une  acceptation  restreinte  à 

21 


i« 


ums  t»!  c:\rKnjJL— c^âjt.  i  skt.  4,  aw. 


rii?r,^  yjirmtfiilrtiiili;; 99  fr*rtB «C  «.  ç*ai*rL  û.:!!:  a .;.  ^  1.*  :  i  ^vîhC 
m*  iih)tpmam  cm»  t.i ii<  bem  nu:  jrwBiifvaDBic.  lUcsçifU  ^^frit 
^'laïf  jiWY  Jki-  ■iUiUi.rt  A  «I  tflniDf  ùê  v-nr.  furar  'fnv  c'^ot  liiiirs 
là  mut  fif  /^wmçfaïita  c'^  ^-^«^  J^itUfiuuDr  ftf  ia  iflsnr  Ar  zftmnpfc. 
lufc  ?r«i«siiu.:iia  M  rM^witjjûtm.  âiifl  iià:v  iMfit  <ia&»  «vlïisiiif  «i- 
Au»-  iiHH  )iHiijf  i»t  9iH:'ti'*«-  H-  ^PBsmw^  im  foratft  cuiArr  iMi  adua^ 
ssu*"*  M  sbHBif  «nurv  »  sr^mr  ^  imsiv  çnr  i^  pn^UBim  «todi 
&Litf>.  Citf-  ikhiUit  iwUL  DmsL  iFHsurj»  pm  rjriL  %it¥  c  cubl  Le 
cuat  jtvHl  fatTiu-  jf  f^iimm  1  T^prL  «es  iÉclt!«»  a  9nrF  ni  arnnf 
•Afr  i^iif  |fS7 iiiiMif>  -m  VI :  f  V  "U($ffi:^ :  m  iTt^hj:  Manuqut  TiiM.  i  itl- 
(ÇL^ioA  <iilh\:f  iu'4»  itt  rriiii»  iw  ter  «OkAQifiMiBiiflb  lriiur.iiif  z 
■uni.  3i  lie  iii  I  r  aui*^  i*iT  M  touDûiif  wtif  dunniitL  Vt  idiil'^ a 

tnut  tti  floii^iiiiBii  «c  Of»  Hifif  Cl»  /ïiiirTtiit.  m  KLfukiir  luui^  Ji» 
pii)fiittifliiiinii>  «uc'iijittfluiiii  lit  iii  J'uinr.  «iifi  â  «'b?.  judi  A  tu  -ni 
furaHurf  jnm.  «ii  amuf .  ni  iifiiai:«»  ut  «nf .  An::  «n  «h^ht  Jt 
fib^K^BHoA  «■  rmoDmcsaum  ùmm  im  mir  mmm  âr  «■  -âtflr,  «n» 
pifljiif  «Ar  ipnrltTY  «m.  stinnu'Y  sur  Jfs  cnàitsHiiirçv  4ft  mtn»  sur  if 
Impur,  a  «uuhdi  a  t£*i  jn  «-jaiiiL.  —  ht  Chum.  «t  ^  4m«  «hv 
f  mur  te»  MBrasF  Jlr  «ftua^r  Une»  fl»  «idketitef  M  lipwi  <rt  As 
«itttf  «gaBÊÊnsmaàiBi  «At  tTJLi^içw.  sur  «»  |iu«effljiiiii^  cnn»* 
■mnais  'Ar  àâ  FtraHW-  M  raaçnniinBBiiiil  ob  innuaiiBtt  <fl  A»  lis 
lAi-  iïmnçit  sm  !is  i»iàiiHiiii9nBii&  Irann»  «x  «dhsiis  At  lif« j:t& 
«i  am.  {Uns  «gûn^'^iiiiufts  At  Iilnruiv. — Ijt  ^tmm  i^  t**»»  «m 
1»  itfflira»  Ae  {duoifv  iir£a».A»  •oins  mtoùadOk)^  ttt  fJLl'v 

^.  nsnguB  cl  flumir»  jr  09  4»  atioaih  KigurjKifc.  —  1.  «i8 
'if>uii  JB  joor  Js  jfdtoc»  4»  «dliHif»  :ann»  •Aii  «niannft  ni 

ilBt  (As  iiiAs  «BcuADUXÉi»  smr  ôs  finsfcssmiif  t!L^ifiwyM«y 
iftr  lirrwinr  ni  iinnui  iitfniiiifl  ABiuafiioBUSiC  As3is  étPË^h 
mÊ9*  «nr  Us  fmsaaam  f'wuDMS!»  «v  «uAUiBRamte  i^jnn» 
muk  ^lins  •mmAwrttMài**  «Af  L^xm^ur,  js  «n^mm  «titui  l(»  as 
laifismDiABftallK.  —  Ijr'AaiB  »a  ^  dkwr  «n»  pour  is  Mr» 
D!  dhuijii-  -^iT'tis  'As  aiHittuwUI  <fi  As  lis  ds  luAs  «osBDGatiSMr 

■"n-'ninrtr  m  An  Binr  lAr  nfTinni^  imr  tn  giTmnnrpmiT  finmtMnrr  11 
■**^'iiiiiinBiiiffft  fminis  jb  «luauaA  cfi  stsk  lis  «As  iîiiAs  «rvA- 
iUda. — LfcBn&iDf,Aw1hfimiT»A  Jm  cnuirs  îr  fuimpur  f^auraHizv 

wat -nt  ifïuHHun  «itaottirs.  ffl  F'fsmnr  inF-4'ta>*«âaiiiiT  -init  jwuiu'*^  BDtftY 
1»  fiBOilfmQB  «tt  If  3iniir  Ar  .ïa&st  iittln*.  d.  r^  jwuUï  w  ^lor  »  nir- 
amir  J-iiiiijfiittiHS  MUBiUiir  Ai- ^nm  ii  ^uiiL  Amam»-]^  Ji  Mt»  «1  i&uiipr 
nr  «uÈ  jB.yiiiiii'  a  m  du  iiiminiCT  imucs  'HC  au»  Ùt  vnr.  nt  fp»  i  muwfe- 
AiDL  ût  .uûn  insBOSMc  J^  tsOSH  A  J-Jumigciuiiiii  w  nsulu  Ai  ik  ■iuo-X'husiiil 
igtHiiuitt  A»  jtirtsisw.  iK  pu  iif  «f  "«fiiiïujuxn  ja»  uut»  a.  aaaa» .  fOuL  211111 
atorf  CHf  i  nf  jru:  n^ulttr  ui  imltuA  bt  ^rnuiL  Suim  iT'ftzaiyiXiaiiiL  ::niirY 
&f  giBPwiir.  pL~ui»p  iiiuiiii  «i  tiuiimiii7i»~ii(i*riUt .  al.  Duriuii  iriiir^  lui  - 
d.  L  iiir&  irïi'udiîîf  i  innru .  —  'Lmtfliiunnc  om  if  -i»r?  nu  nii»r"jMii: 
4tt  ga  BsmiUi  -bw  iitîrt  itt  idiarip*  «nr  'h-  "^luf  iTBiinfnftiiSitn:  lut:  vvs  b 
ttr%.  -iiL  k  tn  iuHmfnm  un.  -^ium  vu  «mqmttiiit  fnn  ¥t  smqiifx.  i£  ri  - 
ctiMii^iiiinc  lit  ipuau»  ic  iriiiiiiif.  ofil»  t»  %«nt  jUOarvnumi^  in  nmBinc  pl  '& 
«Auuiiflr  uw  KUHgaiitiuL  rt^fU^tuiiii- 1  .a  «ipuaturt  ul  ^*-tiur  juc  ^urun .  iit 
mm  las  ^^iuii»  ma»  tb»  luiHiiiin  Cii&i''mm  ta  imuf  01  ^i«n  ^iirtiflur  ik  il 
JkAin  ;  —  CturauHrmc  fniin.  nm  11  tMiuit  ta  jciun.  iuioi  t' juun^mcuiu 
xU  iinitti'  jacmi'  ir^judim  i  a  -nmisDi  :îtâin!iâ«r.  «dÈsmimiRir  ir>'ic*:(!  inr 
ik  :!irT?iïfl|iiiiiAHDa  tif  tbirniart .  —  Bit  '  uiOKiiauiJiL  &  'Ot  umc  ■titc  di^m 
u:  imiiiil-  sDiDxitunfl.  ùnuiiutrf  J'idÇluaac  tu»  runif.imnttttiiim  ninii't  .u 
jnmiauiBa  ;  hd  irnumû.  -ninitaniiiii-  n  jtr-  niri»  SiâratHr.  S^ît'Vi»*  !C 
cumsw  «  Jiiiwfv  ^ 'GiinBiPL  ikfHnw  te  S-I^-Mil  K.  «vw  i»  iKttritB  u 
4.  li.  nilk.  fcttMBiyBir  ALSiqOBnACT  Aaaiiigy«jiia  iu)}ianfa.4» — i^iur^u» 
— ■"jj'T*- 

La  •cimt:  — iL:taiii£tt  ^ut  TMrrft  nmimim  ûmûm.  m  2iii:.<(fL^i  :m<- 
fiiiUf  tu  iL  diriiHntfniAHiuti  tu»  )ur*;iff  cnu  ■<0iiitu&*'t  it  iomiiii».  |iir  in» 
Jtffurt  UL  i  lun  liu^^  ui'i  mwvKiwrui.  a  vntsn  lu  miuiicn  amj.  i  ritcc. 
3111U:  u  uunaiif  (i**^  fiiiiu^T  Suurouifr.  Siii^iir  h.  cimo*,  uioif  Jt  eu  uu. 
*  i-A  "inxitm  ni  i  m  ri;:;!"Tt.c  'jitf  Ai  jirii^uiiua  or  il  iutv  ttt  «imui  jiur 
iriin  migiii)  -hUi  r^ur  tui  'irm.  —  Vui-  'Wttf  cnr^maïuL,  sod- numL 
lifiu"  iK»  iiir*iturï  Qi  .'  ('lia  çtu.  i  «a.  ihq^pbh:  •RirmstHS'  uuiuil  ijc^iutiutf . 
z  i^  Uiûvhtxût  lar  ttiumut  ou  ifierf^  juc  samsBiÇiisntL.  ruiii{aiuiri.*-pi  m  » 
•inninmuok  a  lui  jcjimyi».  J  ic?à.  x  a  vjuit-  juubil  m»  iiruuifit  xMAta^^  — 

Iri^lMlBi. 

AiLili    ft  lujL  ir    uni.  tf33k.-C  w  :â..  rnç. -IGL  laDipmKmiL.  tc 

»,  XavREr- —  iTauHC  J"-.  StmiiCBr.  — I  iniWv.  i»!  Iï-itîIit*.  ir»  im? 
^Mim  I»  cHiBiirf -ffu'  iteuHn  •  f^.Mîîiiw  .  m  l.»tp'-i:Ln  iii»uih  h-  :t  n»". 
'  *-L  i  '  iri  "I  tr»  ?<wt"iitw:  m  4rmM,i»*.  J<uiii»-«  ^injuiMm- 1.  iCiaii&iL.  itt 
3.tU»«rimi  ,  »«««  rttCiinfiuHiii:u:im  ui  .i  iun  HKrmitnr  t' idfirt  -  «  r  «n 
^'uar  if  irtir'ïiSiui'Hv. —  'îniiM  .j  ip^ntan»  ntar^  n  I  niwiiDAiTr:;  m«tu» 
!]  TimtA  Ai  JaBi^iaE.ir  iiu-^.flu'  m  rw  |i»£tf  juntii lAtffr ^ 'MBUAiiitm, 


ivr .  Ai!«f- <Ar  lîft  IYhh» 
ça»  et  fflv'iâAt 

i«  ?ll«<nBHA  M 

prar  dkuraiH  As 
Arifut  aniisiv. 


««^.  Le 

rr  ■Tanfattim,  »  ftaenÉrliii'iifani»  iMt  !■  g»  •  .<6iir  ■■« 
uit.iptikum^  te  cmnnG  ^pifU  aqpintr  â  tn»avE  4hBA  Qasiemtftm 
jirw  sur  «A  cfti  iT^AR  jnmr^iir  (oTï  JWtoatc  It  iné  OB'  vrilla 
MT-A  fiA»  ihr  nitqyBil  :  «a  «tAns  pni  'Amr  âppuor  A  sa  «nsh. 
«iioiuaF*  rakû^^Am  Hr  picsBuAs  TVrfbt  Aff^snyM&n. — Cktt 
oiMur  s^VBfrJB»  «rfimuraMBUl  para» hMI  :  « pÊ^m é  l*i^1iF9 
ifHni  atf  fw  ^ma  attuapapi  .  >  «■  for  cenHOi  i  «  papm  é  ff^iHhp 

if  piiniMr  A  fu  rtiUlgaiiin  ArircqsiBnrrjBBqMln'  a  M"  ingn*- 
«If  Afttit  ég  Ia  iitifulB»  ^  g  wt  JM  JJI  fff  <Mia  jlr  »»fflniAii 

ieriA:»  Af  A  lAAt  Ar  «■!  angsAi' »  «Ktlignn»  aurai  «Bu^ 
jBfiiDe.  cnertoA «tfulWA w npwr,,  «i«r  lann,  SL  Staniiar  71. 29P.. 
<fiB  fut  ffgBBT^fMr^rtuuMBglwuriwaiMBraïAWMlMÏ^ 
«f  aswlOf.  ^^Ann»  'l.±.iP59  «numv^iL  3;  jL^ff^J 
«nifl  ABAR -Ak  BÉBir  «««. — Mp^.  crainKAani  àfBgutellpf., 
Vnf  te  fvrifluriraBAieaivAr  «JAnupr  fii«aââf  à  jnur  ft».  af^iA 

vnr  SDB  fwmpY  «naurv  is  tiiAimwAt.  cauvc  anni  <çUb!  Un  as 

>  Bdftrmiannr  lamioBs.  Sil««ril  1911^  «  . 


Bv"  es  4f  fvvlHttir Mioai Ar  AoABiA,  Éopnv  aa  ipiiitau!'  iTiBIfum 
liini  Ar  rnsnaerà  TmmsqfikSam^  lellSBcaB  ^jhm  os  tfir  ann 
plaiiisMiwr ,  A  <Ar**JttA  n  iBuaniÉfli  At  AHatt  Ar  fa^RvamA  A 

fAAMBftiam  h 

SI  taÉA  1A4I  ^  TV 


iwrt  ?sniini5  snirr^  SM"ni.H<L  Xruim  ttriint:  jî  IriiimoL  ût  ttumuraiiau. 
iAffoikHG  fiiuiii'Tf!  EtBDft  mil'  ?fin!«i«iiîr  jao»  çtf^i  %%  ^as  Snt!  untigKg 
ÎBUA  .tf^MBAiftAtana.  — •  Lr  «yrtawai  «Auitt  oMtoia  'ùt  a^HBOMiâE.— 
JknitàL  —  JL9AL 

La <mA« —  iLlkmAii  «i^HaBw  Aii  ftlmpatau  pniaar  imar IbUta-te 
âmus  rimlip»ina  m  iii  îutï  jminnrtinr  Suai  '""rTTniUM  s  -»!ii«Al 
jnr«nL  iilit  -KC  A  UL  oL  ^tufiJiiu"ï^u]UEf«  jk  m.  m.  jiauuiiB  auis>,  w  ou 
itii»mur<i>  iKMini»  tu  vui.  -ii:  iaa&  k  atf  Ai  Zicr..  Ci»  x^  iuhl., —  îjw 
rtifiit  toi  ariiin, iniii  ifinua^iUÊuiL  cîC litUtfflnmiÊ  bm»  ."uuîrit  ui  jiaxtsir 
Bunufi  II  «nuli  l  -^  antiinîtfir  nt  mrnmi*!!]:  i  'ii  iHiiduriH  tu  iwul  gu  Al 
1.  tnaami»  J'-u*A!y.  —  <C*c  moB  . lurs  u»  iw-  m:  Jl  «itm  ar  âançr  nnta* 
uLUBa»  Ar  va»,  ii  x«iiittr  jubsbut  liBfmiten;  JflçsfiAttmrçii  n 
atuAiBunni- «oanin  lA  asKaanar  factaoïr.  giL  va  faâ  Safi  jmii 
{f  Asomuutua;, — A  tmuQi  pw.  fta^'ioc  jf  jurtm  ABnBfr;pBr  ii» 
Ut  lijaitnum. .  ul  .'-tifiA  tuiu;  f  iipL  nuu;  jai:?  miii»  ^ik  juroiilLâuAte  ^3 
ai;iia  \vA  irssGTC  i^  ;)iB!  iL  Jii  .  il  ijiiwr"t  tun»  j'issum^ — ^ilx  Aife 
m  iL  OTB  iiur  :îw  nm^  îuiiufnni*  nwtf  a  t  <:;-  lit  fUsiiiiktït:^  Ai  î  ■itft*iirw, 
imu*  m  iuitçiHr  '  it!:::!!]i.uia]L  riiiiiri  .  luiiiL  tfoor  It  uuK&iBci-  lilicnr.. 
»  ttiruis-  l'iiwiiA  ^  «BEDonBifin-  J'iin hesAun:  ar  Savr  jyiMmifcw  «-  sv  nr 
jiuL  auiMtiiuaim .  fii  ^ur  EtanAt  iBOftii  L''«itunB  auus  4U.  ' 
(luf  iiHiif  iinauiiini  sise  loftuBAM-  a  ittiâAHvtaafc;:  — . 
~"f .  itMPvr^  jgp  i»  nmpimwanf  c'JbBMurimai^  «ft  «BUftaBa  a  bbah 
litiiuriuoL,  suf  JeuH^itua  al  «aa  iiii  ilk  XEBAt  oft  covwmaBB'  lA 

^ui«am  jiuar  «n  nnçiiv  anaçar,  --^ -irmaiBBftiAiMi  nî 

i;4||maijjL  nii  t»  lun  inimitBAir  lU  avAuFi —  •QMv.'ittBf  «roa.  f  1 
titr'<u3'  noL  Ai-  -a  jm  il  At  J Wfa  •  iDua  i  m,  ■Bminc 

&  lliin»  MA  OHSpH»  'Ai-  Oitftt  «HfHUB  Al  mnuniî  -.  — »* 

tXUUk  '£iC  HIQHL «L  Ufliltt^  ^  ^aMiihnm  ^  mniÉBMllB  JBUtBI»*. 

X  VL-t«r  uij  uimuiBAfru  anamir  ai  éuiAU*  au «na  aa  juMatts 

^lL2iî    L'-X  ltlft.-IL.  Ai  ÂiTEUlltak 

*  -t,  i.'.fT  C^  iiiTKr<Mi,  —  Li  TTTTTi  •  —  ~;nmnfi!f«ifl.  •«  ML  «ar 
•*^ui.URr-  iH>iMiniuTi  i  Sum:-llu.ti.  irmiiisà  ut  nanfiF  mr  ■AriiflBiK  i:  ma- 
i^r:-^ .  ifEiMir^uflL  x  liiima.  çur  anttiHa>  c^oas  imBoai  à  'Ir  'Bmanm.. 
•;-.  I.  Hr  Ul  musiui:  larvim  LfnitiifiKiflfliiâfi  A  lii  mpL  tKSf.  k  va^ 
'.*•««»  t'om  ifOin  »  ifsiaBiar  Ar  ±jfi!if  K  lunniilF  trVicttiAnriBiKaitu 
V.  i>  ira  ta  HuMBBBBiiUHr  a  ibd  «Hsmmmam  (ip  u  laivr  ws^iVn  nr  un*- 
dï»!r  fm^t^ist  mm.  animiSAïuvz  9»  ltUhf*rT  w^iKaimm  u*iaii£ilBi«r 

L  OBIA  lOBarCftlBICLlBni^iliGin:  Ai  ilUHU^!^  ^  Ati  Jl  lAOïaUB.  1  * 
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96S*  D«  ce  que,  hors  les  deux  cas  que  doqs  venons  de  rap- 
peler ,  1*  présentation  d'une  traite  à  l'aoeeptatlon  est  facultative, 
il  résulte  que  le  porteur  peut  se  dispenser  de  protester  faute 
d'acceptation  et  de  notifier  le  protêt  faute  d'acceptation,  soit  au 
tireur*  soil  aux  endosseurs,  sans  pour  cela  perdre  son  recours 
eontre  eux  (  Bruxelles ,  4  déc.  1815)  (1). — V.  sect.  10. 

Ii69f.  Il  peut  arriver  que  le  tireur,  dans  le  but  de  prévenir 
des  frais,  interdise  au  porteur  de  requérir  l'acceptation.  Une  telle 
clause  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  générales  non  plus  qu'au 
contrat  de  change ,  et  le  porteur  est  tenu  de  s'y  soumettre.  Or- 
dinairement le  tireur  mentionne  cette  Interdiction  dans  la  traite 
même.  M.  Nouguler  pense  qu'elle  doit  être  expresse  pour  que  le 
porteur  soit  tenu  de  s'y  soumettre;  et  11  considère  comme  illégal 
l'usage  qui  s'est  Introduit  dans  le  commerce  de  voir  une  défense 
an  porteur  de  présenter  à  l'acceptation ,  dans  la  formule  em- 
ployée peur  constituer  les  actes  qu'on  appelle  des  mandats  (V. 
ebap.  4).  Hais  nous  aurons  soin  de  réfuter  celte  opinion  quand 
nous  traiterons  des  mandaté. 

liSS.  Le  porteur  peut  requérir  Pacceptation  de  deux  ma- 
nières, ou  par  lui-même  ou  par  un  intermédiaire.  Lorsqu'il  la 
demande. lui-même,  Il  se  présente  au  tiré,  s'il  est  sur  les  lieux, 
ou  bien  il  envoie  l'effet  par  lettre ,  s'il  est  en  relation  avec  le 
tiré ,  en  le  priant  de  le  lui  retourner  revêtu  de  son  acceptation. 
Lorsque  le  porteuf  emploie  pn  correspondant  »  c'est  m  mandat 
qu'il  cpnpe  :  le  mandataire  contracte  des  obligations  qu'il  ne 
pourrait  négliger  qu'à  ses  risques  et  périls.  Ce  mandat  est  ordi- 
nairement exprimé  dans  la  correspondance ,  par  ces  mots  :  faire 
le  néeeisaire.  Le  mandataire  doit  donc  requérir  l'acceptation  sans 
retard  ;  en  cas  de  refus ,  se  présenter  à  toutes  les  indications 
mises  pour  accepter  au  besoin;  il  doit  retirer  la  traite ,  la  faire 
protester  si  elle  n'est  pas  acceptée;  après  l'avoir  retiré^,  il  ne 
peut  la  rendre  à  l'accepteur  pour  en  biO'er  l'acceptation  \  en  un 
mot  9  il  représente  le  porteur  dont  il  doit  soigner  les  intérêts 
comme  las  siens  propres.  Sa  négligenee ,  sa  faute ,  et  à  plus 
forte  raison  son  dol,  l'exposent  à  des  dommages-Intérêts. — Jugéf 
en  conséquence ,  que  le  négociant  qui  s'est  obligé  de  procurer 
Pacceptation  d'une  lettre  de  change  est  responsable  du  défaut 
d'acceptation  et  de  payement ,  en  cas  de  faillite  du  tireur  (  AIjl  , 
23  avril  1813}  (3). 

999.  Nous  avons  vu ,  n«* 78,  117  et  314, que  la  lettre  de 
change  pouvait  être  tirée  sur  un  individu  et  payable  au  domicile 

passa  à  Tordre  de  Guillenaeo  de  Bordeaux ,  mais  qu'il  négligea  de  re- 
commander de  la  présenter  à  l'acceptation  ;  que  si  elle  avait  été  présentée, 
elle  eût  iDdubitablemeot  été  acceptée  >  puisqu'il  y  avait  alors  et  qu'il  y  a 
eu,  JQsqu'aa  15  octobre,  provision  aux  mains  do  tiré;  que  d'ailleurs | 
dans  le  cas  de  refus  et  de  protêt,  Ganltier  pouvait  obtenir  d'autres  ga- 
ranties da  tireur  qui  ne  suspendit  ses  payements  qu'à  la  fin  du  mois  d'oc- 
tobre i  considérant,  en  droit,  qu'en  matière  de  négociation  de  lettres  do 
change  entre  négociants ,  la  prière  de  faire  accepter  n  de  proietter  en  oat 
de  refus  coostiluerair on  véritable  mandat;  que  dans  la  circonstance  de 
la  cause ,  accuser  réception  de  la  lettre  de  change  et  garder  le  silence  sur 
le  mandat,  ne  pas  refuser,  c'était  l'accepter,  c'était  faire  croire  qu'il  était 
accepté;  qu'en  ne  l'exécutant  pas,  Dutertre  a  commis  une  faute  grave, 
puisqu'il  a  mis  Gaultier  dans  l'impossibilité  de  se  foire  payer  du  montant 
de  la  traite,  soit  par  le  tiré,  soit  par  le  tireur,  et  qu'il  doit  l'indemniser 
du  préjudice  qu'il  lui  a  causé;  —  Par  ces  motifs;  —  Infirme  le  jugement 
du  tribunal  de  Dinan ,  et  condamne  Dutertre  à  payer  à  Gaultier  3,051  fr. 
40  cent.,  avec  intérêts  à  compter  du  9  nov.  1839. 

Du  il  juin  18êl.-G.  de  Rennes.-H.  Cadien,  pr. 

(1)  (N...  C,  N...)  —  La  couh  ;  —  Attendu  qu'aucune  loi  n'oblige  le 
porteur  ou  endosseur  d'une  lettre  de  change  &  la  présenter  à  Taccepta- 
tion  avant  son  échéance ,  ni  faute  d'acceptation  à  la  faire  protester,  ni 
même  en  ce  cas  d'en  dénoncer  le  protêt ,  soit  aux  endosseurs ,  soit  au  ti- 
reur; •—  Qu'il  s'ensuit  que  l'appelant  ne  peut  être  fondé  à  refdser  le  rem- 
boursement auquel  il  s'est  obligé,  et  par  la  lettre  do  change  même,  en  cas 
de  protêt,  faute  de  payement,' et  postérieurement  encore  par  sa  réponse 
du  30  juin  1815,  de  remettre  manuellement  les  850  liv.  sterl.  h 
Bruxelles,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  averti  en  temps  opportun  du 
protêt  qui  a  été  fait  faute  d'acceptation  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  4  déc.  1815.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  3*  ch. 

(3)  (Contamine  C.  Joordan-Serane.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  que, 
diaprés  l'ait.  1993  c.  civ.,  le  mandataire  répond  non-seulement  do  dol» 
mais  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion;  —  Que  néanmoins 
sa  responsabilité,  relative  aux  fautes,  est  appliquée  moins  ngoureose- 
ment  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire;— 
Que,  d'après  cet  article ^  Coatamine,  comme  mandataire  de  iourdan-Se- 


d^un  tiers  (c.  com.,  1 1 1)  :  à  quel  domicile  dans  le  cas  oè  la  traite 
ne  renferme  pas  les  énonciations  qui  sont  prescrites  par  l'art. 
123  c.  com.y  Pacceptation  doit-elle  être  demandée  et  le  protêt 
dressé? MM.  Merlin,  Rép.  v« Provision,  p.  506,  et  Pardessus, 
t.  3,  n*  369,  enseignent  que  c'est  toujours  au  domicile  du  tiré, 
sans  considérer  le  lieu  où  la  lettre  est  payable.  M.  Vincens,  t.  2, 
p.  359,  est  d'une  opinion  contraire:  Nous  croyons  qu'une  distinc- 
tion est  ici  nécessaire  :  trois  cas  peuvent  se  présenter  :  1*  ou 
bien  le  domicile  du  payement  n'est  pas  Indiqué,  par  exem- 
ple lorsqu'une  lettre  de  change  est  tirée  sur  Paul ,  de  Lyon ', 
payable  dans  Paris ,  et  alors  il  est  évident  que  la  traite  doit  être 
présentée  à  Paul  à  Lyon  pour  indiquer,  en  acceptant,  le  lieu  où 
le  payement  se  fera  dans  PaHs;  l'art.  ISS  c.  com.  prévoit  ce 
cas; —  2"  ou  bien,  le  domicile  réel  du  tiré  n'est  pas  indiqué,  et 
au  contraire  le  domicile  élu  l'est  clairement,  par  exemple  si  un 
effet  est  tiré  sur  Paul ,  payable  à  Paris ,  telle  rue ,  et  alors 
comme  la  résidence  de  Paul  n'est  pas  connue,  11  n'est  pas  pos- 
sible de  présenter  l'effet  à  un  autre  domicile  que  celui  indiqué 
pour  le  payement  ; — 3*  enfin ,  ou  bien  le  domicile  élu  et  le  domi- 
cile réel  sont  l'un  et  Tautre  mentionnés  sur  l'effet ,  comme  dans 
le  cas  d'une  lettre  de  change  tirée  sur  Paul ,  demeurant  à  Paris , 
telle  rue,  payable  à  Lyon  au  domicile  de  Jacques  :  c'est  alors  que 
la  difficulté  est  vraiment  sérieuse ,  et  qu'elle  le  devient  davan- 
tage encore  si  on  la  suppose  élevée  à  l'occasion  d'une  lettre  de 
cbaoge  à  un  temps  de  vue  laquelle  doit  être  présentée  à  l'accep- 
tation dans  un  certain  délai  sous  peine  de  déobéanoe  à  Pégard 
des  tireurs  et  endosseurs.  On  dit,  d'un  côté,  que  l'acceptation 
est  uue  déclaration  que  le  porteur  demande  au  tiré ,  que  c'est 
donc  à  lui  qu'il  doit  s'adresser  et  non  au  domicile  du  tiers  qui 
n'est  pour  rien  dans  le  contrat;  que  le  pliis  souvent  le  tiré  ne  se 
trouve  pas  au  domicile  élu,  qu'il  se  borne  j^  y  envoyer  des  fonda 
pour  le  payement.  D'un  autre  cété,  on  répond  que  l'acceptation 
est  la  promesse  de  payer ,  que  le  tiré  s'est  obligé  à  faire  donner 
cette  promesse  au  porteur  s'il  la  requiert ,  que  cette  promesse 
tient  en  quelque  sorte  au  payement  lui-même,  qu*el]e  est  la  pre- 
mière partie  de  l'obligation ,  que  c'est  donc  au  lieu  indiqua  pour 
l'accomplissement  du  contrat  qu'il  f^ut  la  requérir  ;  qu  enfip  ni 
la  loi  ni  la  convention  n'imposent  au  porteur  le  devoir,  quelque- 
fols  gênant,  d'aller  pbercber  la  promesse  dans  un  (iftuetie 
payement  dans  un  autre;  qu'enfin,  si  le  tiré  ne  peut  se  trouver 
au  domicile  élu ,  pour  accepter,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  donne 

rane  et  comp.,  est  tenu  du  dommage  qu'il  leur  a  causé  dans  sa  gestion  de 
la  traite  dont  il  s'agit;  —  Que  son  mandat  l'obligeait  à  faire  accepter 
cette  traite  à  Albert  frères,  do  Lyon,  et  à  la  faire  prêtester  en  cas  de  non 
acceptation ,  puisque  Jourdan-berane  et  comp.  lui  demandaient ,  dans 
leur  leture  d'envoi,  de  leur  dire  si  la  traite  avait  été  acceptée;  —  Que 
Contamine  répondit,  en  accusant  la  réception  de  cette  traite,  que  les  ti- 
rés avaient  promis  de  l'accepter,  et  qu'ils  étaient  de  toute  solidité;  — 
Que  conformément  à  cet  avis  positif,  il  devait  exiger  l'acceptation  d'Al- 
bert frères  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présentation ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'art.  126  c.  com.  ; — Que  cependant,  depuis  le  29  déc.  1810 
jusqu'au  15  janv.  suivant,  il  ne  fit  aucune  démarche  à  cet  effet  auprès 
des  tirés; —  Que  ceux-ci ,  possesseurs  de  la  traite ,  et  instruits  dans  l'in- 
tervalle de  la  faillite  du  tireur,  ont  biffé  l'acceptation  qu'ils  avaient  déjà 
souscrite ,  et  qui  assurait  déjà  à  Jourdan-Berane  et  comp.  le  payement  do 
leur  traite  ;  —  Que  l'incurie  et  l'oubli  de  Contamine ,  pendant  environ 
quinze  jours,  ont  été  cause  de  cette  non  acceptation,  et  par  suite  du  non 
payement  par  Albert  frères  ;  —  Que  sa  faute  est  encore  aggravée  :  1*  par 
son  silence  depuis  le  29  déc.  1810  jusqu'au  15  janvier,  sur  iat/aite  en 
question ,  quoiqu'il  eût  écrit  à  Joordan-Serane  et  comp.  enue  ces  deux 
époques,  les  6  et  12  Janv.;  2«  par  sa  facilité  à  prendre  d^ Albert  frères , 
sans  plainte ,  sans  protestation ,  la  traite  avec  l'acceptation  biffée  ;  — 
Considérant  que  cette  faute  est  pour  ainsi  dire  volontaire ,  et  que  Conta- 
mine ne  l'a  excusée  que  par  Tallégation  d'un  oubli  inadmissible ,  vu  qu'il 
a  duré  quinxe  jours;  que  d'ailleurs  elle  est  équivalente  à  l'inexécution  du 
mandat ,  puisque  l'exécution  consistait  à  faire  accepter  la  traite  et  à  dire 
aussitôt  si  elle  avait  été  acceptée  ,  avis  qu'il  n'a  point  donné .  ou  à  faire 
protester  en  cas  de  refus ,  ce  qu'il  a  totalement  négligé;  —  Que  dans  de 
pareilles  circonstances,  Contamine  se  pi évaut  vainement  de  la  seconde 
disposition  de  l'art.  1992  code  précité,  sous  le  prétexte  qu'il  était  man- 
dataire non  salarié;  que  cet  article  suppose  une  gestion  dans  laquelle 
le  mandataire  n'a  pas  montré  une  extrême  vigilance ,  mais  non  celle  où 
il  a  commis  une  faute  inexcusable  dans  un  négociant  tant  soit  peu  avisé  ; 
—  Que  ConUmine  a  donc  été  justement  condamné  à  payer  à  Jourdan- 
Sorane,  pour  indemnité,  le  montant  delà  traite  en  question  ;  —  Confirme. 

Du  23  avr.  i813.-C.  d'Aix. 


iU 


EITLTS  I€  CÛMMEJH; 


Cêluêl  2,  Ski:  4^  An.  S. 


à  rDejC/sTiB  If  ^m^ntikaA  ^  If  îuJY  pooT  Jlu  CfiiF  nnaiiiiii—iirtg 
iit'iiULûjiB^fiaiH'iiirnf  :  r^itt-iiLiJiii.  ]ioiii>iwaiiiik*]iJu$ooitfiinw  ii  in 
Sftuiif  rutsmi  Of  cusiiuiiic>ti:  tue  ^irimiefiw  ântf  m  Im  on  tuiïm 
oïL  ûuu  ik  Ikirt  li  sioi  ci.iiuiuijt'  wûiuAire^  iikiiUA  ^p»4mês^  dbum 
oii  1  ne  rtifiiilf  p2if  e:  ub  L  u^issi  ahbaf  lUS  d^hgt  âe  se  tm»- 
ffeifrif^*-  fttinr  fkire  iih^u*'  ul  Hitîrf  ùt  ctanpfL.  Le  iwmrtii psnr  ad- 
<wtp;£i:.  aiMiut  i^  uiif  uulre  fnrsaïaie  çnr  ii*  tire,  «fine  Aes  âniErer^ 
«t  ûiiifiAerkiî  iifL  fc  Ikiuioiiii|i  ûr  xumKtflttfUoii^  Uu  reslp,  lA 
•Cfui^tiiiL  «fit  uifiirùif  ;  «Uf  efiBl  du  umBlire  àt  •obUbf  .gne  ie  it^p^ 
iafteor  aetT^n  ihii^e  m^iwr.  &  >e  cnmuBrae  s'^jAibii  un  mfr^iflD  Ift- 
«lie  âf  iit  7irt-«fiiar  |uir  riuwruiin  ne  qurtjDM*  auàS)  àaa&  àt  lur- 
miiK*  de  Ih  Jkr&xie. 

•99.  Oumi!  la  }flU*Y  âe  aha&{»  eâl  à  jbbt  £»  cl  que  le  ti- 
reur  iTa  pi»  inguHie  au  pnrmiir  futilipiiim  et  ret^ufim  fanoei^ 
tLiifiii,  uciuf  hvoùf^  vb  qut  rfiliih^a  iP^i  ins  Icmu  iTitfinmnjiur 
iM'iiA  UirmsiiMt.  ToiUfiioif .  1  ?  a  le  plitf  mmveoÉL  «vjoiKBçe  pmr 
JiL  h,  At  tkire,  piuiiÇFiie  rkootifiiiUiim  iin  âmme  la  6e.:i  àâur  àt 
piuF^  fit  Que  le  tbXu^  cTaonf^jUi^ufi  est  un  kvtirtiâiiBiiifiU  gui  •eu- 
^Hf»  ie  piineor  k  praucire  i«tif  ]iieîiiire&.  Lk  «iffntftUme  ûu  tire  ie 
en  DUirt  «  poki'fin  ot»  utiii»iisiiiiii»>  gne  ie  tirenr  pDnrrui  Imre 


1  Hnwnr  r —  ^tufifU  '.  ÎM*riuuL.  —  Lf  fiipur  Fi-vf ,  cyait;  liesnn  qp 
foxiQF  fi  vnuuiii".  larr  xrpiir  onui  ru  in.  «uucu:  QUf>  l  î^artf^  iirniiRSk  cflti 
mHTiUiin)  ac  sisur  liufkiL  —  CflUu^Q  kcrfmui  ui  sirar  lifiiuuk^  jtvw 
ifiqufij  L  Rfirnsfiniidiiit  k  7V*tf .  niif  kffiST  ot  oîumpr  df-  a9»  ir.  ^  laaéF 
a  fHin  orttrf  mu  if  flnnr  Jf<w^  fit  ^iffviiiiif  a  l^orif .  ir  â  mot  BK^.  imr 
ir  fuflor  ijuBUt^  a  Jk  ckuB|if  or  ib  urtîHraiiHr  k  i'knuBitUUiuiiL  —  Lk  iuttiv 
<âp  (Uuaiçf  haymsû  pw  filt  kogiuUftt'  k  .'«lUMUiiuir.  »  smor  Ilcsmaok  kOnan 
an  flifliir  linfiôt  im  aolp  aoirtnBBm  oflBaiicaaum  ctk  firiiiA}  fit  ksaiciuauni  n 
t^ininib.  Of  Bominflirgr  à»  lk  Snim  ,  «l  pwHmiBnt  Of  jt^îl  ir^  mmitkm  ot- 
Ik  i"!:"' .  K  Df  14  K  ^fOMT  onnuoi  of  rfttnnr.  —  Li»  iU^uTt^  Ffvr  -it  l>uBtt 
a'kcouuifruDi  pBF  i»  komiB»  enuDCftcF  im  fkdtp  fXtni'uuiauiiriL  Hmnak 
|Hrtk  fik  OflBumilp  Of^vioa  ir  trîinmki  Of  coimiiflrDP  ttf  Puri^. 

£  niBR  9  K3<* .  jnçBBnit  lur  iH^iit  kiMu  BmiRn  -  «-  Cmmikimit  qv  ni 
lk  OCTimaf  Ui  »  tttrr.  guj  «iQ  ik  heon  ne  duamir^  -ne  «mt  oHBteiaB  fm 
jef  atiûmiBinf^  oui  nr  luimprkiâBBiiî  p».  «*  Qoe  m-  flinnr  VauBOt  ne  oun- 
leâtf  pkF  niiL  }iiii§  lk  oiuLiui*  k  iil  umnifif^  diiDDt  oélaai.  -A  |ionr  ir 
pTuii: ,  couuumiif  i4iiiiiu^tiiDf;ii:  lef-  ûtâMiiUMun-  k  iiLvtir  u  umunniiiiir  ik 
fiamnif  ûf  »^  1*-.  IT  c,  mmitaiit  net  l'itxrr  df  dumç?  m  conoitp  lie  T^- 
•dut  dont  i!  ¥^ucn ^  mmc  h^  iiftinH)6.  «urvaut  k  in\ .  k  «ttiâSain'  s  cf  qnr 
dffiHOF^  fiflTfiiil.  itf  OflifmiiPii^ .  oobtriiiiifr  par  tnat»  ief  vtaes^  dr  oriii: 
«njDiunr |HD-  ciin»^-flDDiuniieiiH!u:  «ui  lu»  n»  2:4  imuL  al  S  it  ISfnrm. 
a»  i»;  itt  gnadMinip^  «b  010»^  1»  osùbdobu»  am  uopm^  iiiébm  aizk 
•coûte  dn  irvBBin  iiifîBinmit .  lesipKi»  dejiiinf  «iiit  tss»  k  iM)  1**.  «fiBc  ,  v 
cumir»  rminspturHiiieiii  m-  ^mcviic.  »  —  înipositiiiB  par  HuftA  k  4V  ji/> 
4!tsDDiiL  —  L  sBumai:  qmr  iH'vmuk  ôrmu  «m  anciim-  nna  norvkuif 
«Lwrf  iui^  i&QBDaL  qm'L  1.  sxui  vm^  exfiBuii-  je  Tiiwnki  gui  hii  mnàl  «kt 
iiniiM^  df  ]ir«mflitfir  ik  tmiit  k  I  ttonf>p*Hlftiir:  çl^i-  levuit  Ob'  tamt  inr 
aûit  naLtsantm  ol  ▼enMmirii:  lui;  an  «iniir  F^vt^  dfwonii  mAu^valiH-  Of*- 
pu»  tk  msçiinutuuii  fit  avMiU  ih-  uiiutBiui» .  ifiif-^  sauf  ik  om.'nukiiiD  im  «f 
fnu'ui:  liufiHt  ot  ri)is(ti*)iiuii<>i  Ht  ik  JHU-f  bt  cluuiop  |Hir  it  tirt*.  j 
xauTun  pkF  wiict  la  vaieu^  uf  u.  truUf  Of  I{<vf  ^  out  ik  lusçiurfiTiR»  at 

ll^VJllQL  k  ik    ll'V^MUflT  k   '  UC(!fl|l%b.jra:    kVUl!    CIir-UllH-    DUT    TlUtUtlill     lit 

nuaiua;,  ut.  uur  miM .  Of*^  rku-  niihiiiMiriaiir^  uu  ar^HHnit  rioonilifr  kiik 


trmuiui.  Of  canBuarut  uu   rv'ifliit  !  if|i|iiifiUiaii  «l  0»  'iarm»  -  «  k-tumaD 


(iDf  H-  tort  tati  un  mauoai  gu>  jz^w.  «u  ure  «or  jf  aimir  TnicBiit  fils,  «ur 
jiauiar  aim  timlirt .  qw  h  rnsor  lîufifn^  oit  flcvinaiit  w  tan-  m  kimr 
lipviiiaL.  ne  ]iuuvkC  ipjurfsr  quf>«  a-  rjftZsiMUkiKOj  «tac  raiiuw.  û  5  aa- 
Xttit  CH»  fnx»  k  ikiTf-  QUf  H-  «wur  IfpTtuuk  L  ttokO  uaf  lifliii  C'amnoBr  ; 
uur.  ciiiMwquiimiiiBnt^  »  «ihut  Im^moL  a  upi  reruHM^uDcuit  al  famiD' 
)r«aiMtflr  it  ;i;rt-  k  8ia  «'^Luuii»-;  —  Oroiniiu-  ^it  ^  jugaBoanL  (ta  2  bu» 

MTk  CSkiiBUtt  -«illll    fik  iuTDlf   f'^  IPIIHU**.  » 

Piinrviu  fiOi  cftfstuiub.  —  1'  ViuuoifiL  Of  Pust.  fiSfi  l.  omiL,  {m  dp  gar 

If    lUCfilimàt  k  ttlf  ^'iOlUL   |IU*  TllU^  Ut-   «TUtf-  ilUTt^i,  AB  llilllllirt   dbSqUfll»>  (Il 

ciiutii^aii  J{  |iriîtiiD<!Ui  f ;  ira»  \uc*^  fiuiniif-uu& .  —  âC'  Viiiiuuuu  ùts-  htl 
SHK  L.  HT.  «;  tsT.  îîM.  Î.1", ,  î£î.  p*  '.  tr:  t.  uma..  fn  rf  nuf  W  t-iiiuiik. 
bf  Runi]iiBrr.f  il  imira  r#ttOL  it  tîit*u'  Ifr^'mck  Tt^spuusuujf  ai  "nifkii::u«iiiii 
Of  «(IL  iiUiUi.L  ^  Vu,  jias  HOU*  .  ut  j'i  pttf>  rsuou  praiu  m  vfrt  Tmiùns^ 
aanr  ût  la  iinrit  ouf  cniur-!:!  k  «irnL*viH  ,  1»-  auu»  ih  ta  iH^-unuDOp  qt'ii 
ft  nuw.  cimmif  ;m<^  imnfnn,  k  p^VïVini]:  ik  traut  a  J  aixifliiuuiriL  01  tct , 
—  3'  ^'iuuuiiH'  U(  ik  hl  m.  ^  i>  Cfcm.  ai  i  fn  01  :  u*'w  SdilÂ  l.  an  :  — 
4'  L^r.»  6f   ^Kiuvnr^  n  ce  niu-   i»  i^ùtuak'  a  cffiHiufi'-t  cnnmu  lu»bii: 

flUT.U   Ofif  U*^IH!Iif  k  A   "Ithrç^  Ut^  CnUUlfflllIf»-  ^   11  miUl  Uf  :  tUlTf'iZHir'iUU^'lU 

ne  lk  }ir(curu;iiiL  Dni.bfn  }iw  1»  '•h»"*-  iuin»'u:  a  «il  ar-t^  — atôl 

Lk  CODk  ;  —  ^L•  »  îi-naii»'*  mt^  vi  .  ;ri  i»f  ik  ^  iniuiina  ju*  fan-  <î5ii 
r..  oiiL.  :  —  Atviiia  ul  1  «<  uitr^atu:  m  !ui; .  (ruf  it  ..Kçnmfnii  kMiguf 
a  flli  TPiuiL  iik"  ui  ituif  ;i.L.<w'''  ikhikii:  iiiiir4iiiiii>  m  jrisioflut,  ftt  luc 
énn  'ur*r  ramiiHikMt.  ei  irts^ut»  l' ol  îniK^ienif  ^miiutaib.-  et  qiu 
«  :.)i aruî  fiulL>iiiLn*''i>  i  u*  11  jurtannic  eA  it  Teankat  m  ik  luiiiiiir^  ma 
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ûh  pmiiiBm  fit  de  dan  «appiflauft,  «t  qwt  ie  ariuBtfflDt  iaqijMwiH  ex  a 
suliflnaiDl  mmaonni^  aiaff  qv"*!!  ne  «■opM^i  ggr  pnnr  Tunqihuûr  m  àe  as 
cii1h!|!bb  as  uv  db  cflhiMSi  uaniait  -pa  lafiair  a  r*flipflaiiiim  ds 
qoj  dneana  uniBBdflr  a  ndlr  anr iaiiaflUe  cal  âfluivuui  k  ju^vamu 
qui-:  qu  aoBi  ie  japnBBril  a  4)le  voùàa  pm 3e  aaadn  de  jofas 
pv  ran.  «âfi»  n.  ana.^  «t  gae^  iaia  rfV iiaflluaii— :,  3e 

viiiuaioB  df*f>  an.  isn  c  sm^  f^i^  UA,  tâi.  tsk,  weî  c  bba.  -  — 

l.UHuaD  qM'L  tA  coastaut^  ot  lait,  qw  le  auuutat  donne  par  ie  aaBBB- 
Qtnir  an  tHs^  poslenr  dr  ia  tcaue,  a  ffifitt  dr  la  ufeamnar  a  fiinrt|itatiBB 
ûb  ;irr,  atait  soff  jmhi»!  «t  ar  pnrtaî:  310  oi)i(çatiaB  «apn^  de  la  ini 
preHsnar  anmas  Ir  jour  dr  r«alHaBor^  qu^amai  Jr  jmii«itirtt  attagap  s'a 
pu  vinlar  )iS'  Tisçts  pmHBU>  daw  tas  artads  TjSPéDÈm^  4k  weàttimm  a  ài 
rBapimaahiiitr  dBaunutatan»^  lu  ïêê  saphea  ankiMm  a  Sa 
)iair  jf  ins  pailBar  a  riindaHaaii  —  âv  ie  ^ 
^le  la  viuiaùm  da  kiti*  2  ne  ia  ioi  da  iS  ffnau  aa  €  ^ 
e.  □w.^TBiatdtaiacoiitmna-paraarjff^aB  -or  faeii 
aman  prinunue  ik  oona-aniir  par  onqs  pour  ie  piMoanii  da  noagile  ifer 
Tfiiour  «t  éfs  JniflrMF  dr  ik  tEaitf  :  —  iLSimidb  gae^  «Til  eat  de  prniBiyr 
qoe  ik  aiHUiaiiifcr  par  oarpf>  ar  pan  ps  Are  praaBBoÉe  poar  ii 
psvflBBBt  ds  dapenF,  ir  japonnot  attaque  iPm,  pa  vioior  ne  ifimig»  ai 
le»  ios  piwsitfls,  an  la  pnnmDoatf  pour  ie  pMÎanat  ds  inianito  <at  nt 
lanaptr  ae  a«konr  qui  ouivinit  em  omifiiiiimB  iamaur  aoneBDOB  -ttr  la 
craanoe  «t  av  dojwiiui  paf> .  coBBar  iw  «ipeBE^'Mv  oansionaf:- 
dr  juttior* — iiur  Ir  qnatriaaiefnoyiiB.-urr  de-or  qae^ji 
oimUBaaadt  «a  4x0e»  œ  pnovun-  dan»  la  dnpBiininn«qai  ooBBidn»^! 
iaaaait  p^tieocb  oupsuF  a  ia  cbucçrr  dS'OiHdaanee^  ie  oalB  dr 
çaomBÊoA,  or  ia  prarunttuni  uanBar  par  le  ^sas  paMaar  a 
Jlaamcai  qnr  le  poin>fir  eat  iifinnBiïairi  a iaspat 
qar  ikiumuuae  de  iTflansfnâkrfiiaBni  aat  agpBt 
ants  a  prndiiirr  «Djasiiia^  qn'^naiBi  ie 
aanii.  —  l»«*Hil&r,  €txL 

lia  S  apr/liS^.-C.  C  ,  di.  3«q.-MM. 
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—  banque  dr  Baràflana -C  Liâmpaa."!  —  LBt*',S« 
f  juil^  â{Gi& .  ir  fiienr  LtSmapat^  ianigniar.  pieanute  a  Tanaaipa'  ^  k 
iiùique  Oi  liiiriuiBSK  drv  ii^UnB  de  àbaii^^  dam  ir  aaoakaift  f^Bïtut  •«». 
SBiuiur  k  TT^Ciiitt  Ir.^  4irBeï>  par  l»  «Huns  Lfirif  «a  ir  «inar 
}*jnfii.  a  }*saat^  «i  rtvÉlaa  it  i'i&iiiHfiflmBiii  mi  ubmc  dcF  -aiaBRi 
—  Lf  fiiBur  L&iu*'{!ur  f ''fOaat  «nçapr  a  {axruiiur  J  ar;nB)taninB  de 
de  cituuçr^  ik  iauiqne  *'mapmi»f  dr  )et  •eBOoaqdflr  ftt  dr  lai  an 
3nau;aiiL  —  lîijuiu.  9fôS»,prukdt  qu.  (uiustatr  ir  ndiv  laiî  par 
i^aur.tqiifir  wf  mi;*»  dr  idiaapf- — Ltt  sieur»  Lerin  àuui:  loniiieF 
luii.iH^  ik  iamquf  rkurcr  «oa  rncoun^  ciihin  u  fiiour  Latarj^ae 
aniir  a  nndioiinifiBHiut  o»  aoniBHif  qc^islif  tai  a  mrnqùmmt.  « 
cet  oifienDkB  tcaite.  —  Le  aisur  Labiqnie  TnpBarmr  «latte 
disant  que  ir  jaba  c'acoRptatioa  ae  prm'mnt  ^ut  àm  rttan 
lamqiir  Oao»  la  praMUitatun  uet  iiiUre<-  or  ^dian^^  ai  go'^aniB:  k 
oui;  iH'uit  an)tpiiri«r  1»  mmes-  or  sa  napiipinioa.  —  ^nnr  jaBlifisT'i 
loutiim»,  on  od  :  iiaiiF  ir  nontEat  dr  fvrantir  iTanDaplalion  iTnn 
rnmiiHraf'^  i.  res  "^at  idhiiuit  an  partàor  dr  ae  Tequarir  V. 
quauc  iuiL  iiL  iwnûiif..  L  ar  peut,  par  fiBnipir^.BttfliiUiT- J 
et  r-*!raii  corvtnr  ta  ^sraniif  iPaRni^itatiin  fa  jîanmtii  or 
nu  ctiaiifrtniu  fmtierenHiui  ikaaiun-  df  riuiiipatinb  ol  garant,  il 
u*  ni'inir  §"l  aORaaai:  ae  tmoq»  trcf-rapprocbr  dr  rflcfaflaaoa.  Ia 
L  biaf<nrt^  a^Tant  ^rarta  ir  siionDr  aur  la  çarantir  ^^BOBBptaana^  Tv 
'*;  if*t  flfim^  ur  or  cour-ai  ookhos  errt  Tcçief  faiiHa-  PiritanitioB  mnunaai 
ûf»  ]iurti&.  Ot^  iTul  ciitr ,  le  £uraA  "ll  |il  panaar  yue  Je  panaur  âanakt 
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EFFETS  DE  COlfHERCE.^CBAP.  2,  Sect.  4,  Art.  2. 
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I.  Saof  lesdenx  cas  dont  nous  avotis  dé]à  parlé  spéciale-  f 
meDt,  le  porteur  peut  requérir  l'acceptation  en  tout  temps,  même 
la  veiUe  de  l'échéance ,  ainsi  qu'il  a  été  décidé  (Req.,  5  nov. 
1855,  aff.  Buffet,  V.  n"  290). — ^Mais  peut-il  requérir  celte  accep- 
tation du  moment  que  l'échéance  est  arrivée?  —  Non ,  dit 
H.  Pardessus  (t.  2,  n*  359),  puisque  ce  serait  changer  l'époque 
indiquée  pour  le  payement ,  le  tiré  ayant  le  droit  de  retenir  la 
lettre  vingt-quatre  heures  avant  de  faire  connaître  s'il  accepte  ou 
s'il  refuse (V.  n"  295).-^Nous  pensons  bien,  en  effet,  que  le  por- 
teur qui  aurait  ainsi  retardé  de  présenter  la  lettre  à  l'échéance  et 
qui  consentirait  à  remettre  de  vingt-quatre  heures  le  payement 
serait  déchu  de  toutrecours  vis-à-vis  des  endosseurs  pour  n'avoir 
pas  iàit  protester  en  temps  utile;  mais  l'acceptation  que  donne- 


libre  de  présenter  latraiteàracceptatioD  quaod  il  le  jugerait  conveDable; 
car,  eD  différant  sans  nécessité  la  présentation  à  Tacceplation ,  le  porteur 
ferait  courir  au  donneur  de  garantie  des  chances  dangereuses  :  chance 
sor  rinsolvabilité  da  tiré ,  chance  du  retrait  des  fonds  destinés  à  la  provi- 
sion ,  cbaace  de  la  rupture  des  relations  qui  existaient  entre  le  tireur  et  le 
tiré.  D'uD  autre  cété,  le  porteur  a  bien  voulu ,  il  est  vrai,  qu'on  lin  ga- 
rantit l'acceptation  de  la  traite ,  mais  il  n^a  pu  entendre  que  le  donneur  de 
garantie  serait  responsable  du  défaut  de  payement  de  cette  traite  pendant 
tont  le  temps  que  lui ,  porteur,  jugerait  convenable.  Ainsi ,  il  faut  recon- 
naître que,  d'après  la  commune  intention  des  parties,  le  porteur  doit  être 
tenu,  dans  un  délai  moral ,  de  faire  les  diligences  nécessaires  pour  obte- 
nir Tacceplation.  —  On  allègue,  enGn,  que,  diaprés  un  usage  constant 
dans  le  commerce,  le  porteur  envoie  sans  délai  les  lettres  de  changea 
l'acceptation.  — 19  août  1855,  jogement  qui  rejette  les  prétentions  de 
Lafargue ,  quant  aux  traites  négociées  le  8  juill.  y  mais  qui  les  admet  eb 
ce  qui  touche  celles  qui  ont  été  négociées  les  l*'  et  3  du  même  mois,  at- 
tendu qu'à  r^ard  de  ces  dernières,  la  banque  n'a  pas  fait  les  diligences 
nécessaires  pour  en  obtenir  l'acceptation.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  tireurs  et  endosseurs  d'une  lettre  de 
change  sont  garants  solidaires  de  l'acceptation  et  du  payement  à  l'é- 
chéance ;  que  l'effet  de  cette  garantie  peut  être  divisé  de  telle  sorte  qu'un 
endosseur  peut  s'obliger  seulement  à  garantir  l'acceptation  et  non  pas  le 
payement;  — Attendu  qu'un  tiers  peut  intervenir,  soit  pour  garantir  l'ac- 
ceptation, soit  pour  garantir  le  payement;  que  cela  dépend  uniquement 
de  la  convention  ;  —  Attendu  que  les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites;  —  Attendu  qu'en  faisant  es- 
compter à  la  banque  de  Bordeaux  les  dix  lettres  de  change  en  litige,  mon- 
tant ensemble  à  57,000  fr. ,  Lafargue  a  déclaré  en  garantir  l'acceptation 
dans  les  termes  suivants  t  «  Je  garantis  l'acceptation  des  traites  mention- 
nées au  présent  bordereau  ;  »  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  tes  traites 
tirées  sur  Dulrène-Pinel ,  à  Paris ,  ont  été  présentées  à  la  banque  les  1", 
3  et  8  juill.  1855;  qu'elles  étaient  payables  les  20  et  51  du  même  mois, 
3,  5,  7, 10, 12, 14, 16  et  18  août  suivant,  et  qu'elles  ont  été  protestées, 
faute  d'acceptation ,  le  15  du  même  mois  de  juillet;  —  Que ,  pour  que  la 
banque  soit  déchue  de  la  garantie  d'acceptation  qui  lui  a  été  donnée  par 
Lafargue,  il  faut  que  cette  déchéance  résulte,  soit  de  la  loi,  soit  de  la 
convention;  que ,  suivant  le  code  de  commerce,  et  dans  rhypolnèse,  aucun 
délai  fatal  n'était  fixé  à  la  banque  pour  faire  accepter  les  traites  ;  que , 
d'autre  part ,  la  garantie  souscrite  par  Lafargue  était  pure  et  simple ,  et 
me  fixait  à  ia  banque  aucun  délai  pour  présenter  les  traites  à  l'acceptation  ; 
—  Attendu  que  prétendre  que  la  banque  devait  les  faire  protester  faute 
d'acceptation ,  dans  un  délai  déterminé,  faute  de  quoi  elle  doit  perdre  sa 
garantie ,  c'est  supposer  que  l'obligation  consentie  par  Lafargue  était  res- 
treinte et  conditionnelle;  mais  que  celte  supposition  est  formellement  con- 
tredite par  son  engagement,  qui  est  pur  et  simple  et  nullement  condition- 
nel; —  Attendu  qu'en  admettant  qu'il  est  d'usage  en  pareil  cas  que  la 
banque  et  les  preneurs  des  lettres  de  change  les  envoient  immédiatement 
à  l'acceptation ,  cet  nsage  s'expliquerait  par  le  seul  intérêt  des  preneurs  ; 
qu'il  ne  serait  que  la  conséquence  d'une  faculté  dont  l'exercice  est  volon- 
taire ,  et  nullement  l'accomplissement  d'une  obligation  rigoureuse ,  dont 
l'inobservation  pût  faire  perdre  la  garantie; 

Attendu  qu'en  supposant  qu'à  défaut  de  la  loi  et  de  la  convention ,  La- 
fargue pût  invoquer  l'usage ,  il  ne  lui  suffirait  pas  de  justifier  que  les  pre- 
neurs des  traites  I  dont  l'acceptation  est  ainsi  garantie ,  sont  dans  l'habi- 
tude de  les  envoyer  sans  délai  à  l'acceptation  ;  car,  cet  usage  n'étant  que 
facultatif ,  il  ne  pourrait  être  réputé  comme  condition  rigoureuse  que  par 
nne  stipulation  expresse  ;  qu'il  devrait  établir  que ,  dans  un  cas  sembla- 
ble ,  il  est  reconnu  par  le  commerce  que  le  preneur  est  déchu  de  son  accep- 
tation ,  qu'il  perd  son  recours  contre  le  donneur  de  garantie ,  et  que  cet 
usage  est  constaté  par  des  transactions  habituelles ,  état  de  choses  qui 
D'est  nullement  établi  au  procès ,  et  dont  il  n'a  été  fourni  aucun  exemple; 
—  Attendu  que  c'est  méconnaître  les  principes  les  plus  élémentaires  du 
droit ,  que  d'assimiler  à  un  mandat  la  garantie  d'acceptation  souscrite 
par  Lafargue;  que  la  banque ,  qui  a  escompté  les  traites  et  qui  en  a  payé 
la  valeur,  en  est  devenue  propriétaire  avec  la  faculté  d'en  poursuivre 
racceptation  et  le  payement ,  et  d'exercer,  faute  d'acceptation ,  son  recours 


ralt  le  tiré ,  alors  même  que  Téchéanco  serait  delà  ancienne,  n'au- 
rait pas  moins  pour  effet  de  lier  le  tiré,  et  serait  par  conséquent 
avantageuse  au  porteur.  —  Décidé  même  que  le  mot  accepté  ^ 
avec  la  signature  de  l'accepteur,  mis  sur  un  effet  tiré  par  un  in- 
dividu à  son  propre  ordre ,  et  qui  n'a  été  endossé  à  un  tiers  que 
postérieurement  à  son  échéance ,  suffit  pour  engendrer  une  obli- 
gation civile;  vainement  l'accepteur  dirait-il  qu'il  n'est  pas  com- 
merçant et  qu'il  n'a  pas  mis  de  bon  et  approuvé  conformément  à 
l'art.  1526  (Bruxelles,  11  Janv.  1808)  (1).  —  Nous  ne  saurions 
aller  aussi  loiu  que  la  cour  de  Bruxelles,  et  nous  pensons  qu'après 
l'échéance  la  lettre  de  change  n'est  susceptible  de  transmission 
que  comme  un  titre  ordinaire,  c'est-à-dire  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  civile.  C'est,  au  surplus,  ce  que  nous  dé- 

en  garantie  contre  LaCargue,  responsable,  non  pas  comme  commettant  de 
la  &nque,  mais  comme  débiteur  à  raison  de  son  engagement;  que,  dès 
lors ,  on  ne  peut  lui  appliquer  les  principes  qui  régissent  les  obligations 
qui  dérivent  du  mandat ,  mais  celles  d'un  débiteur  qui  veut  se  libérer  de 
son  obligation  :  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  dépendre  du  débi« 
teur  d'éteindre  son  engagement  au  moyen  d'une  condition  qu'il  n'a  pas 
stipulée  et  qui  n'est  pas  suppléée  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  les  motifs  ci- 
dessus  développés  doivent  faire  admettre  l'appel  principal  de  la  banque  « 
et  qu'il  y  a  lieu  également  de  rejeter  l'appel  incident  de  Lafargue ,  puis- 
que d'ailleurs  il  résulte  du  rapprochement  des  dates  de  la  négociation  et 
du  protêt, que,  pour  les  12,000  fr.  escomptés  le  8  juill. ,  la  banque  a 
fait  ses  diligences  dans  les  délais  ordinaires  ;  —  Sans  s'arrêter  à  l'appel 
incident  de  Lafargue ,  dans  lequel  il  est  déclaré  mal  fondé ,  met  ledit  ap- 
pel au  néant;  ordonne  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux, du  19  août  1835,  quant  au  payement  de  la  somme  de  12,000  fr. 
à  laquelle  Lafargue  a  été  condamné ,  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  te- 
neur ;  et  faisant  droit  de  l'appel  principal  de  la  banque ,  quant  aux  lettres 
de  change  montant  à  25^000  fr.;  émendant  quant  à  ce,  condamne  La- 
fargue ,  par  les  voies  de  droit  et  par  corps ,  à  fournir  à  la  banque  bonne  et 
valable  caution ,  pour  lui  répondre  du  payement  à  l'échéance  des  lettres 
de  change  présentées  aux  escomptes  les  1*'  et  3  juill.  1835 ,  s'élevant 
ensemble  à  25,000  fr. ,  etc. 
Du  23  fév.  1836.-G.  de  Bordeaux ,  1"  ch.-M.  RouUet ,  rap. 

(1)  Etpèee  .*  —  (  Lefebvre  C.  Graduer.  )  —  Graduer  et  compagnie 
tirent,  de  Boit-le-Duc,  le  18  oct.  1805,  à  oeuxmois  de  date, une  lettre 
de  change  à  leur  ordre ,  valeur  en  compte ,  sur  Lefebvre ,  mattre  de  poste 
aux  chevaux  à  Bruxelles.  Celui-ci  met  au  bas ,  accepté  et  signe.  —  Cette 
traite  ne  fut  endossée  que  postérieurement  au  18  octobre,  époque  de  son 
échéance.  Le  porteur  ayant  actionné  Lefebvre  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles ,  celui-ci  a  opposé  un  déclinatoire  fondé  sur  ce  qu'il 
n'était  pas  négociant  et  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  lettre  de  change,  puisque 
celle  qu'on  représentait  n'avait  pas  contenu  de  donneur  de  valeur  depuis 
sa  formation  jusqu'à  l'échéance ,  et  que  l'endossement  destiné  à  régula- 
riser la  traite  était  postérieur  à  cette  échéance.  —Jugement  qui  accueille 
ce  système.  —  Le  porteur  ayant  été  désintéressé  par  Graduer  et  comp.  » 
tireurs ,  ceix-ci  intentent  au  civil  une  action  à  Lefebvre,  qui  les  soutient 
non  recevables ,  attendu  que  son  acceptation  n'était  pas  précédée  d'un  bon 
et  approuvé ,  aux  termes  de  l'art.  1326  c.  civ.  —  Jugement  qui  repousse 
cette  prétention ,  attendu  que  Lefebvre  est  réputé  marchand ,  en  ce  qu'il 
est  loueur  de  chevaux  et  qu'il  ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  1326  c.  civ. — 
Appel.  —  Lefebvre  prétend  qu'il  est  un  préposé  du  gouvernement  et  non 
un  commerçant ,  et  il  reproduit  ses  moyens  sur  la  nécessité  du  bon  et  ap- 
prouvé. —  Graduer  répond  qu'il  faut  distinguer  deux  époques  dans  la 
confection  du  titre,  celle  de  sa  formation  et  celle  de  son  complément.  Dans 
l'origine ,  le  titre  était  lettre  de  change ,  destinée  à  la  négociation  ;  l'ac- 
ceptatioQ  pouvait  et  devait  être  apposée  dans  les  formes  usitées  en  matière 
boromerciale.  Si ,  faute  d'endossement  avant  l'échéance ,  le  titre  a  perdu 
la  qualité  que  lee  parties  avaient  l'intention  de  lui  donner ,  ce  n'est  qu'au 
jour  de  l'échéance  seulement  qu'il  l'a  perdue ,  et  dès  lors  on  ne  peut  sou- 
tenir que  l'acceptation  qui  a  été  mise  antérieurement  est  nulle ,  de  valable 
qu'elle  était  lorsqu'elle  a  été  faite.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  qu'un  mattre  de  poste  est  un  commissionné  ds 
gouvernement ,  et  qu'il  n'existe  aucune  raison  de  le  ranger  dans  la  classe 
des  marchands;  —  Mais  attendu  que  le  titre  dont  il  s'agit  a  été  conçu  dans 
les  formes  initiales  d'une  lettre  de  change ,  et  que  l'acceptation  qui  y  a 
été  apposée  ne  devait  pas  contenir  l'approbation  de  la  somme; — Attendu 
que  ce  qui  était  valable  dans  son  principe  n'a  pu  devenir  nul  par  le  défaut 
d'endossement  avant  l'échéance  ;  —  Que  le  défaut  d'endossement  dans  le 
temps  utile  a  bien  pu  faire  perdre  le  caractère  de  lettre  de  change  au 
titre  ;  mais  n'a  pu  rétroagir  sur  les  formes  que  ce  titre  avait  dans  sa 
création;  —  D'où  il  suit  que  ni  l'ordonnance  de  1733,  ni  l'art.  1326  c. 
civ. ,  ne  sont  applicables  à  la  uature  de  l'obligation  contractée  par  Lefeb- 
vre;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'appelant  sans  grieHs,  et  ordonne  i'exé- 

1  cation  de  la  condamnation  ,etc. 

l     Du  11  janv.  1808.-C.  de  Bruxelles. 
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TîDfi-^&trf  bentrcK  ép  la  ramifie  â«  titre.  O  66lii  hâ  câl  w- 
eoroe  afin  QL^ii  refîeciiis^e  su*  le  parti  gn^iJ  doit  prasAre.  U  peiA, 
pendant  w  lemps,  recevoir  Ai  tireur  la  lettre  fAvtB  i^  ne  Ta 
poiut«BPOivraçMMi  silatowleaBnflBoeqB^ileiApriedelapayer 
san«  autre  avi&,  fl  examine  «"tl  a  ées  fonA«  ^ipartenaiA  antireor. 
Apr»  iiml  fHiT  besres,  1  éoit  renàne  la  traîle,  afiOffUee  oa 
Boa.SaKrorilnn.4e  lêTS^lWBqa^  la rmenat  pûat  Ingtompa, 
il fftait  wnae  ravoir naoepiee  (T.  Joaan^  til.  S,  art.  t^  p.  TS).Le 
ooAe  actael  ne  le  soomflt  qv^a  Aes  Amma^rec^inlfrêla  enver»  le 
pDrtflnr  ;BrL  155;.  Cette  {*i§positio&  est  pJuf  e;[cit&bie^  parce  çbf 
le  ti'-e  peiil  u^'av  oir  causée  aucun  pr^ndioe  an  portenr  en  relenuit 
]a  trkiie  plus  longmips.  h»  iribanaia  anot  donc  sente  «pprecia- 
leari  da  ftirnmff  ,  et  TappUcation  de  ia  peine  dépend  «Dtiere- 
let  rtmnnitMMiniT  Pd  reste,  le  tire  n'a  pas  beau  tTuue 
latiOB  panr  être  mîs  on  demevre;  la  Mwie  eapiratien  do  de- 
lai  safiL.  Bans  rnsafre,  fwAin  qni  pre^eiite  nue  trute  a  raPoepta> 
tiOB  «••«a  lit*  pmnt  de  reçu  ;  il  se  c(»i  be  a  U  jo>anie  du  tire.  Ce- 
peDdant,  il  poorrait  en  eVi^rer  ua^  et  jf  tirf  ne  ««raît  pas  ea  droii 
de  le  lui  raittser,  s'il  ea  était  requis  ;  L  btriaï  même  lena  de  çoL' 
stftler  rbenrra  ta^neUe  k  dép6t  lui  anrait  «te  lail.  Sons  pensons 
4iie  le  partesar  serait  anterîse  a  laire  immfldialeBBHl  prolesler  si 
en  ne  vonlaA  pas  Im  deiriTer  nne  rBOODaùt«anoe  Aa  éefê/L  Oa 
n»  snnrait  le  blloner  ée  «Cle  aesiire  de  pnidenn,  qm  oenble 
ioot  à  fait  dami  Tesprit  Ae  fait.  12S  r.  rom.  il  nons  parait  mAme 
qt*u9  oommissiomiaire,  câiar^^  par  son  commettant  de  regnerir 
rarceplatioo  ^  ne  devrait  jamais  nè^Lçer  oette  precautioa  ^  qu* 
peut  iui  éviter  des  diffiruLts  soit  de  u  part  do  tire,  lorsqu'il:  st 

!  '  EtfiBct  :  —  }  UiUiC  C-  Vitf.s;^  p*  Ne-LMiit- ,  —  Le  11)  maiï  1  m:.  , 
l^maDd  escmBida  a  fiarmiinf  nue  ifure  oe  cIulu^  tirée  pv  et  Qen.iL': 
«or  TBfH^al,  a  Paris.  —  £Uf  fnt  «criif  foi»  te*-  ypox  df  Ficlanil ,  par  -h 
iiipce  ot  Bermaiif  .  la  cMsitaiiHUif  Neirvilk,  qui  sr  liursa  a  aiiposts*  ce» 
niutf  :  |»oifr  Aieant  Eermam,  ao  iia^  dt  la  traitf  ;  sauf  y  ajimiur  sa  «i^ba- 
inre ,  A  sao»  qnr  Ët*niiaw  jui-mcme  si^fcL  li  ni  (*Uli1  fimpftriif  ocpui^ 
çDfùque  toiq»  a  caufw-  uf  mkiadif ,  et  i;  a  lUe  aiif  ;-iie  qw  ii^  auusaiif  (.1 
comnifim  tcwnc  qui  i  ir^jUii:  c'iiSairrf  ^  avaient  c*f  UtiiinnoeF  que  le» 
mutf  pour  ilioru  jOimuabr..  e^ril^  |iar  U  dmottiftic  N*  Di^.if,  seraifut  coi»- 
£iof'-ef  comnif  sçbit  un  c0fc.>'>'f  ju>*oc  a  or  qui  *'Ui  rccttovrc-  la  laca^.t 
df  M{n>f*r.  Vk.-i:u. ,  ki]\T*^  toViii:  &:;.  "i«ie  la  tr&iU  ,  iii^n  »iiii  ai'vqttatiim.  — 
IiUiaud  Test  puorvL  aa*."!-  iu.  «*:  'luiirt  la  upnmiMiir  N^lt  ia  oeasd  It 
triiiufia.  Of  cuDUDrrn'  iTAtX-îaM^afn^lit .  e*  u  a  dpnuuiue  Uiiitrr  ma  f^uii- 
àamiiieiil  k  reiLiKtaonuriiL  CiUitrt  Vassal .  u  a  aoUàPuii  qu'ayant  d  a- 
ho-d  SLi^îiofi*  «or  ar'M^pta^iiiD  .  il  Dr  lu:  f;»!!  plu»  iiiirt  ût  ïvLMoar,  Sa-ot 
1.  -ui!  LSBSii  ùi  favuix  remise  e  ta  y^zt^uutit  qui  la  lUMaiifaiit  — ▲  f^g/erû 


«oBtitms  qvand  anns  serons  arrivés  à  li  eectiim  relative  à 
J^odossemeat. 

It^Z.  Ooand  la  traite  est  tirée  par  ordre  et  pmr  enmpte 
d^uB  tiers  «  si  le  tiré  qui  ne  vent  pas  acr«i»ter  poor  le  dotineor 
Caràrt ,  consent  ne-anmo^ns  a  racoefiler  comme  intervf&aiït  et 
ponr  le  oomple  da  tireur  T.  n'  i^t] ,  il  ne  doit  aooepler  aiusi 
^^t^rèB  va  protêt  faute  tf'arr^plLUoa  oHt»  le  donneur  d'ordre  ' 
(art  lis),  et  il  don  pre^eair  te  tirenr  ponr  compte,  de  son  ia-  , 
lerveotion.  «  Le  porteur^  ea  eflet  dit  ■.  Koaiiiier  (t.  l,p.  223).  ; 
s^il  est  créancier  de  celui  qni  émet  le  titre ,  en  est  anssi  le  man- 
dataire charge  d^'opererle  recos^rfmeat,  snn'aat  les  stipulait  o  us 
arrêtées.  S'il  i<oiifirait  dimc  ea  siienae  qne  le  tire  pajàt,  noa  . 
]»:>u*-  rordoaaa.iear ,  nuof  pour  le  tirenr.  il  imè^erait  ceini-a  ea 
iui  iLisant  oDe  dette  }»er<ioiii»ehe  de  la  dette  tf'ua  tiers,  etmé-  | 
cnnniJirait  par  lii  le  mandat  qu'il  a  reçn.  »  ! 

»  A.  S^il  arrive  qne  le  porteor  aoit«am  WÊèmt  foiert  Inffiqnè  ' 
le  pavement,  les  qva!itef  de  portent  et  ée  tire  oontioneat 
Ae  produire  leurs  effets  respertits.  Ea  consèqnenoe ,  csomme  tiré,  i 
le  parteoT  peut  reîuster  d''acoepter  :  il  doit  aliHï  faire  ooastala-  ; 
par  ua  protêt  son  («ropre  retus,  et  agir  en  c:arantie  contre  le 
tArenr  et  les  endesseirs  dans  les  délais  l^KasK.  i^nelqne  cstraor* 

manMK  d^aeàr,  elle  n'a  nea  fm  ne  . 
et  M.  Kougniw  (p-  ti3J  rappBvnve 


pwèBMte  pour  retirm- 
Ae  la  part  An 

il  9\ 
naisxianoe ,  la  preuve 
1er  ie  mmngmt  Ae 

»— -  i^uandle  bre 
reL.'-er  ;  car  il 
li^a^tanentqn^a' 
avec  Firtkier  (ch.  S,  {  9)  A 
eonoonrs  Aevolimtés  fui 
les  parties  sa  août  rn^pectiv^ 
ment,  la  isolante  Ae  rnna  A^efies  a 
et,  par  oon<«fnent,nepefltètrein«nMaMi.  lAmfiii< 
ftoa  acoeptaiioa  peut  donc  la  biller  tant  fue  la  lettre  a^  pi 
sortie  de  ses  mùns.  Cetait  ropiaian  Ae  Hopm  de  la  Serra  Tr. 
sur  rart  des  liftr(*s  de  cataire,  ch.  f  {\  ;  eôe  est  suivie,  sdis k 
code,  par  W3L  Hnoens  ;cb.  S,  n*  tS)  et  ?(inipiier.  ;l  i,p.Sf). 
—  lope,  Aass  oe  sens,faele  tire  fm  anoodpleuwlBttRdB 
cbanise,  mais  foi,  avant  Ae  la  lumnllre  an  pmtear,  aiiftim 
accij^tatian ,  n^est  pont  nhtipe nu  papemsui^  un  «mHuqHUB;! 
ne  peut  être  assinnÉ  pur  ncttan  prinoipnle  Aovant  ma  nutoe  trille 
nai  qna  eeiuî  Ae  mu  dnnoile .  en  pavement  Ae  oeOe  IflBre  mi 
aooepiée  ^Ljef».  fM  mars  l«ft}  [1).  L^aooifiutiau  pourrait,  9- 
loinoas,  être  biflKie  par  le  tiré  qui  n'*aiirajt  pas  reuns  la  traitt  h 
porteur,  encore  tûen  qv^  efid  pris  oivers  le  tireur,  per ub  oci 
à  part,  roblifidàan  de  faire  honanar  à  aa  traite,  «auf.aiaiiqii'm 
le  vemu"  297,  SAt.k  AraitAulirBarAe  ri 
ÉalmAla.  lA  raîBH  Ae 
qve  naus  etel»!ironsao  $  4.  Ti 

diroolemeni  qu'hantant  qaVfieaéte  mise  par  te  tiré  sur  la  lettre 
rhaBfre  elle-âième.  ou  tnA  nu  mrins  qa^eOe  resiiBe  d^mi 
f  emeLt  pns  envers  InL 

991,  Le  tire.  avons-«ous  Aft,  «SI  maître  Ae 
tation^  mais  te  pem-ôl  teiutun  iaipunement?  ipTk  ne  «ait 
contraint,  maigre  lui ,  Ae  Aevenlr  nnrtie  nu  onftraft  Ae 


tesoumità 

Finfiienrs  cas  peuvent  se  pr^s^enter  :  avant  Ae  llitr  la  tralh  m 
Ae  la  prendre  k  negociatioB ,  te  tireur  oa  te  preneur  demaiirteat 
an  tiré  s^il  acceptera;  cehu-^  Kpnnd  qi'^il  }  tomhaimnr..ipia 
avoir  ete  uUorme  de  la  creitlM  Aela  tettnr  Aa 
liii.  i  r»pnd  qu^ii  afiOivlen.Le 
envoie  Aes  tends  peur  la  paiier;  te  taré  les  oeooA,  el 
pas  U  eammtsMOB  fui  Im  est  dennéie.  Enfin,  sur  la  denasdi 
d*na  eerrespendaiit  de  hiJ  pennettvY  de  fanrair  sur  \m  Aes  lettrei 
de  change,  te  tire  donne  fautorisatioiL  —  Certes  ,  dans  tons  es 
cas.  te  tire  contracte  mi  engagement  auquel  il  ne  peid  «e  soustxane 
par  capnœ  et  sans  de  justes  mouiis  Ia^  fUi,  pm*  riaipif,  i% 
a  promis  à  condition  qa^aa  lu  tenit  les  imids.  ou  s^jI  suraimt 
des  rbanpomenu  lois,  à  te  feront  Aa  tuw.^nislmcpnMmilfli 
ncoeptant  à  deoonv«t.  Mais.  s*il  ne  peni  nitégner  nnonne  raim 
valabte  pour  refuser  racnepiation .  il  doit  litre  coanjuimf  à 
des  dOBima|»s-'inter^ts .  qiTL  appartient  an  tribimaia  iTitpp't^ 
cîer.  — Juge,  conformemeu  a  ce>  priiictpes  :  1*  que  tepni]D£*» 
IiL.te  par  ua  banquier,  dans  nne  lettre  missive,  Ae 
a  des  traites  qm  seraient  tirées  sur  lui  par  une  moiau  de 
meroe  pour  te  omette  d^un  tiers,  oblige  oe 


Cl*  la  opino»ebf  ?(«imiip,  que  c'ctaâ  a  eiie  ifnHi 

uL  f>iie  «lad  reapoiHalilt  oa  Aelast  ée  payoaeUL  <—  Le  agpdOat  tiU^ 

jur^nmeikt  par  laqua:  it  ;rii>ufia.  ae  éeciarr*  ini 

La  coca;  —  Attpudc  au*  If  ii'lipi  don:  il  <st  qaciitioi^ 
siçitatorf^  n:  àf  ih  (j(>Di:u.'--l.t  Svl\.  if  .  ui  àt  Va.*^al  pl  camp^ 
tïiciir  omnninelip  Ncu^  .at  t'a  |ii>  i  :  a}i;iu^i  ft(in  Htm.  aii  lias  ut  ce^ 
jimr  JlJftara  Sf^-numi ,  Bî  qut  Tassa  f.  ::oiL}u  avaieiu  liitEc  f- 
ta  vaut  Of  rpni(f*lre  k  iiitit>:  ;  —  ÂUeudu   que  Valsai  dt  coan.  t 
;><iiii  cdurporn  aa  cubim;   de  cLkii{:«'.  a'uUi  pu  être 
L  uiii'-f^  lu^fs  que  ceui  dt  Ipiit  oiiQ.i:i.»,  FuriDOl  par  aclioa 
mnimt-  auiif  ^e^f»ecf  ;  d  uu  i.  rettLi.t  u..t'rtf*iireoMiiit,  que  raziuiL 
;.&)•  ii^Lii;  eif  dictée  iD'iinj}if;rmiiH-L' : ,  .'acuna  ea  faaniv  canlv 
nll)l^••.lt-  Nacvùie  est  vicme  du  luteme  oeiaui; —  Far  ces  matiib,  me 
'  }H*ltauaa  an  néant .  ordcnnif  que  oe  demi  est  jqpd  seca  «*^"«*.  ait 

i      liatt&atilgli.-dkLiqB. 
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de  ces  traites,  inéme  non  acceptées,  envers  le  tireur,  lorsque 
celui-ci,  par  suite  de  protêt  faute  d'acceptation ,  s'est  vu  forcé 
(TeD  rembourser  le  montant  au  porteur  (Heq.,  16  mars 
4825}  (4);  -—  V  Qu*à  regard  du  tireur,  l'acceptation  d'une  lettre 
de  change  n'a  pas  besoin  d'être  formelle;  elle  peut  résulter  de 
circonstances  qui  prouvent  que  le  tiré  a  pris  l'engagement  d'en 
fournir  la  valeur,  comme,  par  exemple i  si  celui-ci  a  crédité  le 
tireur  du  montant  de  la  traite...  £t,  en  cas  de  poursuites  dirigées 
cODtre  le  tireur,  le  tiré  peut  être  appelé  en  garantie  devant  le 

(1)  E$f4€$  I  —  (Woroks  <)e  RomiUy  C.  Oppenh«iai.)  ^  Par  une  letlrt 
misfti?6  au  12  hov.  1818,  les  sieurs  Oppealieim,  banquiers  à  Cologne, 
annoncèrent  au  sieur  Worms/deRomilly,  banquier  à  Paris,  qaMls  se  pro- 
posaient de  tirer  sur  lui,  d^ordre  et  pour  compte  de  la  maison  Wolf-Levj, 
plosienrs  traites  Jusqu'àcOACurrence  de  20,000  francs.— Worms  répondit, 
1«  18  do  même  mois,  que  tottt  hotthebr  serait  fait  à  ces  traites,  lorsqu'elles 
lai  seraianl  présentées.  —  Il  en  accepta  et  paya,  en  effet,  plusieurs  ;  mais 
aiant  apprit  qae  la  maitoa  Le? y  avait  suspendu  ses  payements,  et  posté* 
rieurement  à  cette  nouyelle,  la  maison  Oppeabeim  ayant  tiré  encore  pour 
9,400  fr.  de  traites,  il  refusa  de  les  accepter  j  en  conséquence,  elles  furent 
proleslées  et  retournées  au  tireur.  —  t^lus  tard,  Worms,  voulant  se  retirer 
de  la  Jbanque,  envoya,  le  30  avril  1819.  aux  sieurs  Oppenheim,  le  compte 
qui  les  concernait;  il  en  résultait  qu'il  était  leur  créancier  de  9,896  fr. 
^  Les  sieurs  Oppenheini  lui  répondirent  qu'ils  recoftnaissàient  ce  compte 
juste  et  exact,  mais  qu'il  (allait  déduire  9,400  fr.»  naontant  des  traites 
qu^il  avait  refnsé  de  payer  pour  oempte  de  la  maison  Levy,  et  quMls 
araient  été  obligés  de  rembourser  aux  porteura*  -^  La  sieur  Worms  na 
voulut  pas  consentir  à  cette  déduction,  par  la  raison  que,  n'ayant  pas  ac- 
cepté les  traites,  il  ne  pouvait  en  être  débiteur.  Il  assigna  les  sieurs  Op- 
penheim devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  ;  ceui-ci  préleodireot 
qoe,  par  le  seul  elTetde  sa  missive  du  12  nov.  1818,  Worms  était  devenu 
obligé  au  payement  des  traites,  cotume  s'il  y  eût  mis  son  acceptation  en 
forme.  —  Le  20  avril  4820,  jugement  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que 
le  sieur  Worms  s>st  engagéi  par  sa  correspondance  envers  Salomon  Op*> 
penheim,  et  cela  sans  restriction,  à  accepter  et  accueillir  à  présentation 
les  traite.4  par  eux  tirées  pour  le  compte  de  la  maison  Wolf-Levyi  de  Ber* 
lin  ;  —  Attendu  qu'en  droit  comme  en  équité,  rien  ne  peut  décharger  le 
sieur  Worms  de  l'engagement  pris  Vis-à-vis  du  tireur  pour  compte  d'un 
tien  ;  que  déjà  plusieurs  jugements  ou  arrêts  ont  fixé  ce  principe  de  ju- 
risprudence  commerciale.  »  —  Appel  devant  la  cour  de  Paris.  Le  ftieur 
Worms  offrît  de  prouver  que  les  intimés  avaient  été  femboarsés  du  mooialit 
des  traites  par  le  sieur  Levy.  Gelui«cl,  dont  les  affaires  s'étaieftt  arrangées, 
intervint  dans  la  cause  pour  fournir  la  preuve  du  fait.  Les  sieurs  Oppen- 
heim le  dénièrent  Le  sieur  Worms  conclut  alots  à  ce  qu'il  fût  sursis  jus- 
qu'à en  que  le  siaor  Levy  eût  pu  faire  venir  sei  livres.  —  Le  22  Janvier 
4824,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  les  droits 
des  parties  be  peuvent  pa»  être  indéfiniment  ëuspeudns  ;  que  Worfns  peut 
s'imputer  de  b'avoir  pas  tait  juger  les  comptes  en  liti^  entre  Worins^ 
Levy  et  Oppenheini  ;  ^  Adoptant,  au  surplus,  leé  motifs  des  premiers 
jages,  met  rappellatian  au  néant.  »  -^  Pourvoi  du  éieur  Worms  pour  vio- 
latioB  des  an.  422  et  128  c.  com..  en  ce  que  la  cour  de  Paris  a  décidé, 
eo  point  dé  droit  commercial,  qu'il  suffit  qu'au  négociant  ait  annoncé, 
dans  une  lettre  missive,  qu'il  ferait  honneur  aux  traites  dont  on  lui  donne 
avis,  pour  qu'il  soit  nécessairement  tenu  de  les  Acquitter,  tottt  comme  s'il 
les  avait  formellement  acceptées  par  une  acceptation  etfn^se,  Apposée 
sur  la  lettn  de  change.  La  simple  promesse  d'accepter,  dlsait*il,  dans 
UM  klfers  missive,  ne  peut  lier  celui  qui  l'a  faite.  —  Arrêt. 

La  ooum;  '^  Attendu  que,  sur  la  demande  formelle  de  la  maison  Op- 
penheim, de  Cologne^  la  maison  Wormé  de  Romiliy,  de  Paris,  s'était 
obligée  euTers  elle  directement  et  indépetidamnlent  le  Faecepiation,  à  lui 
assurer  Is  payement  des  traites  à  tirer  par  la  maiiott  Wolf^Levy,  de 
Berlin,  sut  la  maison  Oppenheim  de  Cologne*  *--  Que,  dans  ces  circon- 
stances, eo  décidant  que  la  maison  Worms  de  Romilly,  de  Paris,  devait 
acquitter  lus  traites  dont  elle  avait  ainsi  assuré  le  payement»  l'arrêt  atuqué 
n'a  fait  qu'ordonner  rexécutiou  d'une  obligation  avouée  tout  b  la  lois  par 
les  lois  civiles  et  les  lois  commerciales  (^art.  1120  c.  civ.,  141  et  142 
ccona.))  —Rejette. 
Du  16  iDarBl825*-G.G.,  sect*  req.-MM*  Henrion,  pr.-Hénerville,  rap. 

(2)  Ètpécêi  —  (Proost  C.  ^ould.)  —  Fould  ^  négociant  à  Pans ,  élait 
eo  relation  d'affaires  avec  Vandenbrouck,  courtier  à  Anvers ,  ainsi  qu'a- 
vec Proost ,  négociant  en  la  même  ville.  —  Le  20  janv.  1809,  Vanden- 
brouck écrivit  a  FouM  qu'il  hii  remettait  6,000  fr.,  à  cent  Jours  de  date, 
lirts  par  Proisst,  ardre  de  lui  Yendenbcouck ,  sur  Roussel  de  Paris,  et 
qus ,  pur  contrs^valeur.  Il  avait  disposé  le  même  jour  sur  Pould ,  ordre  de 
Proost,  pour  5,910  fr.,  à  qoatorte  Jours  de  date.  —  Foold  répondit  à 
VandoBbrouek  qu'il  ferait  bon  accueil  à  son  mandat  de  5,910  fr.— Avant 
l'échéMMSO,  Yandenbroock  fit  faillite.  —  Fould ,  prétendant  n'avoir  point 
aocopté  la  lettre  de  change ,  refusa  delà  payer  au  porteur.— Peu  de  temps 
après,  Foald  assigna  Proost  au  tribunal  de  commerce  d'Anvers ,  en  paye- 
mnl  d'an  loUls  do  compte  do  28,698  fr.  —  Proost  offrit  ds  payer 


tribunal  saisi  de  l'action  du  tiers  porteur  (Caen,  8]uiU.  1845, 
aff.  Bazire  ,  D.  P.  45.  4.  478). 

1t9S.  Il  a  été  jugé,  toutefois,  eu  sens  contraire,  sous  l'or- 
donnance, que  la  lettre  par  laquelle  le  tiré  avertit  le  tireur' que  les 
traites  de  ce  dernier  recevront  un  bon  ou  le  meJUeur  accueil  de 
sa  part,  ne  saurait  obliger  le  tiré,  soit  envers  le  tireur  (Bruxelles« 
23  déc.  1809)  (2),  soit  envers  le  porteur,  etl'exposer  à  uu  recours 
de  la  part  de  ces  derniers  en  cas  de  non-payement  à  ce  dernier  à 
récbéance(Rej.,  46juin  4807)  (3).— Quand  il  s'agit  de  déterminer 

22,304  fr.  77  C4  II  contesta  pour  le  surplus.  ^  Il  prétendit  que  Fould 
devait  lui  passer  en  compte  6»306  fr.  23  c.  pour  le  montant  de  l'effet. — 
Il  posa  en  fait  que  la  traite  sur  Roussel  de  Paris,  envoyée  par  Vanden- 
brouck à  Fould ,  en  contre-valeur  de  son  mandat ,  avait  été  acquittée.^- 
Fould  répondait  que ,  dans  la  double  négociation  de  la  traite  sur  Roussel, 
et  du  mandat  de  Vandenbrouck,  11  n'avait  pas  contracté  avec  Proost; 
que  le  simple  mandat  de  Vendenbrouck,  ordre  de  Proost,  li'atait  pu  To- 
bliger,  puisqu'il  ne  l'avait  point  accepté)  qu'il  était  indifférent  de  savoir 
si  la  traite  sur  Roussel  avait  été  acquittée  eu  non.  -^  Le  tribunal  a  or- 
donné à  Proost  de  prouver  qus  la  lettre  do  chaage  sur  Roussel  avait  été 
acquittée  à  son  échéance. 

Appel  de  ce  jugement ,  comme  portant  dn  préjugé  sur  le  fond.  —  L'in« 
limé  disait  que  la  traite  par  lui  faite  sur  Roussel .  et  envoyée  par  Vanden* 
brouck,  avait  servi  de  provision  ponr  acquitter  le  lùaùdat;  qu'il  résultait 
de  là  provision  que  l'appelant  avait  dft  faife  âccufeil  à  cet  effet,  sans 
même  l'avoir  accepté ,  el  que  le  ponoar  avait  en  le  droit  de  lui  en  de- 
mander  le  payement  ;  qu'au  surplus  ^  Is  défaut  d'àcoeptation  était  couvert 
par  la  lettre  de  l'appelant  à  Vandenbrouck  ^  dans  laquelle  il  promettait  ds 
faire  bon  accueil  à  son  mandat  ;  que  c'était  uuo  aoceptalion  formello,  qui 
obligeait  Fould  à  acquitter  la  traite. 

La  cona  ;  —  Considérant  que  le  mandat ,  tiré  par  Vandenbrouck , 
ordre  Proost,  n'étant  point  revèiU  dé  l'acceptation  de  Fould,  celui-ci  ne 
peut  étfe  obligé  de  ce  chef  envers  ledit  Proost;  —  Qu'en  supposant  que 
Vandenbrouck  eût  remis  des  fonds  à  Fobld  au  moyen  de  l'endossement , 
valeur  en  compte  d'un  effet  *ur  Roussel ,  la  lUllitede  Vettdenbrouck,  ou- 
verte avant  l'échéance^  tant  du  mandat  que  de  la  traite  sur  Roussel ,  a 
formé  obstacle  à  ce  que  Prooat  fût  payé  préférablementaux  autres  créant 


tiMé  non  fondé  ni  recevable  dans  sa  demande. 
Du2Sdée.  180S.-C.  dé  Bruielles. 

(3)  Etpioê  :  —  (  Albrscht  et  Delbrock  C.  Ferouce  et  Crayon.)  ^  Albrecht 
etDelbruck,  de  Bordeaux,  créanciers  de  10,000  liv^  de  Couve,  de  Mar« 
seille,  tirèrent  d'ordre  de  ce  dernier  sur  Feronco  et  Crayon,  de  Lyon,  déS 
lettres  de  change  pour  cette  somme.  Sur  l'avis  ^ui  leur  en  fat  donné ,  lee 
tirés  répondirent  que  les  deux  traites  recevraient  le  meilleur  accueil  do 
leur  part.  —  A  l'échéance  Couve  était  en  faillile }  Feronce  et  Crayeu  19* 
fusèrent  d'acquitter  les  traites.— Protêt.— Asaiguatioa  devant  lo  tribunal 
de  commerce  de  Lyon. 

Jugement  qui  condamto  Feronce  et  Crayon  ;  —  Considérant  qu'indé- 
pendamment du  sens  littéral  de  leur  réponse^  qui  ne  permet  aucune  inter- 
prétation contraire  à  l'enimgement  de  payer,  Passuraaeo  qu'ils  ont  donnés 
à  cet  égard  à  la  maison  de  Bordeaux  devant  tranqudliser  cette  demiéro 
sur  le  sort  de  ses  traites ,  elle  n'a  dû  prendre,  pour  s'«n  procurer  l'acquit" 
tement,  aucune  précaution  contre  Couve,  parce  qu'ayant  accepte  le  man- 
dat de  celui-ci  sur  Feronce,  Cnyen  et  comp«,  elle  ne  pouvait  motiver 
celte  réclamation  contre  Couve,  que  par  le  refus  qu'auraient  fait  Peroncoi 
Cray  en  et  comp.  d'y  faire  honneur;  d'où  il  suit  que  les  expressions  de  la 
lettre  de  ces  derniers,  en  admettant  mémo,  comme  il  no  faut  pas  ea  dou« 
ter,  qu'elles  fussent  irréfléchies,  seraient  une  surprise,  si  elles  consti- 
tuaient en  perte  la  maison  de  Bordeaux,  qui  a  suivi  la  foi  de  ce  qu'on  lui 
a  écrit  *,  —  Considérant  qu'il  n'eiiste  en  France  aucune  loi  qui  rende  nul 
un  engagement  pris  par  correspondance  ,  en  pareils  termes  et  dans  un 
cas  pareil,  et  que  lors  mémo  qu'elle  existerait  sur  quelques  places  étran- 
gères où  l'on  accepte,  oUe  ne  serait  pas  applicable  aux  plases  de  Fraoee, 
qui  sont  dans  l'usage  d'accepter,  lorsque  ,  dans  le  cas  dont  il  s'agii ,  le 
contrat  s'est  formé  entre  Français  et  Français,  et  encore  moins  aux  lettres 
tirées  sur  Lyon,  où  l'on  n'accepte  pas ,  parce  que  la  correspondaace  est 
le  seul  moyen  qu'ait  le  tireur  pour  un  tiers ,  de  s'assurer  que  les  traites 
seront  payées;  —  Considérant,  enfin ,  que  Pintérêt  du  commerce  et  la 
bonne  foi  sur  laquelle  il  repose  exigent  que  les  engagements  clairement 
exprimés,  pris  librement  et  sans  restriction  par  ta  correspondance  ,  soient 
maintenus;  et  que  si  on  pouvait  en  être  relevé,  dans  le  cas  particulief 
dont  il  s'agît .  il  serait  souvent  facile  qu'un  individu  prêt  à  faillir,  d'ac- 
cord avec  on  tiers,  enveloppât  dans  sa  lalilite  un  négociant  qui,  n'ayant 
en  loi  aucune  coniaoce.  aurait  suivi  la  foi  de  ce  tiers  qui  aurait  promis 
do  payer  pour  le  failli,  dans  le  dessein  de  se  couvrir  lui-même  par  l'ai- 
s.ince  momentanée  que  ta  négociation  de  ces  traites  pourrait  donner  à  son 
dfMiiteur. 
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■ns-  iifiiigafiaiL  (&  (dbmos-^  niii&r  cfmEpnBUiiiff  iiw  liisï^in&inBKi  i^U- 

Bwf  a£ar»  <pifl£  i-'<igsE  jeniramBifi  é»  »'«4ir  :i'U  v  ai  ffiai  ^  it«*')ft 

•{le (te*  miBitti  à  fift  emiitHaiiaiiiL  Ift»<ffl5&  ^m  Ds»  yorlii»  ont  m^- 
tt*nd&  Un  iiinr  gvniuirsL  X.  flniin  Hini^^  ^*  Ltttr»  iAe-  dkauo», 
§  4«  ii5^  {«r  cnbiinif  smsssî  [2  (feinHan.  ia  î^  pun  IWT;  mai»  à 
lîL  adl>v  yaîBl:  ér  KUff.  n  Iiii!r«i|rqdteiflf'ai^<iirp(Bai&Bi»'Piftoit 
IiftHrv  ■uHM.'wr  vft'i&ttHM*  ait  taniinr  wi/snhut  wsagÊàliBm  jb  prq<i£ 
diL  pmjttBBi,  cr  foi.  mr  mff  lonft  ffsiidl  csvt»,  car  a  ifterft  Af 
t  ^)  T  ^-«ad  jagft-  ffitta-  itfMisrihBi  ^1»  qnni  n^  9a»  lu£' .  mams  nfte- 
rjin»  ffwn  à  y  enynaitt!»-  CVrt,  an  «Epin»,  wa.  pnoA  »r  IkH|Bd 
fltj'Ls  nrvicndiraai»  anwr  <tfisiiifl»  as  pivagrapfte  aoi^anft. 

S  919.  Le  faclteiug  pmcïïaifc  «Stfocr  rtfâim 
inùir^ts^  CHBii^  cftaiA  aaadroifi»  de  CKiliL  soigna 
mi:  cftr  UttL  —  Ek  «laiiHLdltBÉMrà,  ■»  ttraicvasl  As&tev 
^Ttaw  |piu]jiMM>  pOTT  ■afériigtB—MBpaflf  y  avrfMtie^  rmnfliw, 
y  rtflgag  dTMMffcr  to  teaiflg  fiwnmr  aw  —a  par  nmacw—gMBr  ? 
— 9.  FiianC  «i»  LaB^ad»  ^iKpw  1*  Lettre  d^dkaogir^scstL  11^ 
S  2)  ^  tt  après  Itai  X.  3l<iii«n]Kr  C^  1*  fu  ?ti;^  »  pnraansnuL 
■q^iciliaKBivmr  IT^ffinniiattr*».  paisipniff  lu  eaKBiteraili  la  Cir* 

à  IMB  droit  HPiTliaiaiii  «çifU  eftaft  fo»  Bég!^ 
«K  iifiiiiiw  gMiii  rfiiMtei  iai—iiiiiiriii    «  5U  aftat  fa» 
^<tta,f^wawi.i.'pBiiiiflMgirMiai<liliiiiieMwre^^ 

egaùe  an  mmÈmË.  die  Bl  hHlrv  de  dtangv^ 

dlav«nÉre  de  Iki  i«imite  «vlip  <te  làrvar^  d»  lu 

ik  Hk  ifuiàibstàam  cmnuennsiflr  cC  à  Ikk  euiifraiiifle  far 

joct»  «lofU  8f eafi  foi»  pcraù  à  os  ercfloffiBH-  <f\flB9]rer  i»  sort  du* 

^  aotaBede  1a  iiéiiiii  «a  fie  fkurçiaft  à  aanp^r.  Ea  eflht»  il 

teY  dMfcaift  die  se  ]pce»  oii«imi&  a 
1*  csB^nsfr  à  dte  dkraifiï  die  radkaiigr  et  die 

9H^iiBCBÉ|^^^Uaredlecftull9e^ada.L  l«.p.«&2} 

ftà  mAme  dtanArnoe. — Jaipt  »  OHfiinnffiDiBifi  À  ces  prtnsqiss-p 
le  dkduflmr 


'-  1 


i^rpl9^..'->LlP  s  pAnv.  in,  -t3s.  ascA  die  fei  amir  «iv  L«aiK  ^  i^  mtfrgnr  r  — 
«■CdiiiHiiHaaBdLcsfiHL  iiU  «^U.  m-DÉsnftk  gaiirti4g  la  QBwgpaiidBnBir  witet- 
AJbcRbtt  iit  Bubradky  <£  Fiammr  ifi  CLjmiiL  ,  (qm  Urs^  peaaDiiis>  aiffli£<EDiL- 
ndln  bs  ^wMHwfc  aoF  ont  açmalùiiL  (çoni»  aDiaiûifi  di^à  annaBnnin  ;  oi  fi* 
ftfc  DÉpiBHii  liÉ'  Fommrttt  CEiNva»  (çaTiifr  ârafi  «BMittaclit-  aBnm  mçHpBmnii 
«BVBB  JLfaraftfi*  amr  (çni  is  «nnmspmidiBnrt  ponir  fti  dtsiidhxii  Siis ..  — 
Cdniiteraai:  içm  '"aviL  es  I4T3»  odçf  nnpnnaÉlwiBmifi  ipn-  ITainnnilsiliaii 
d' mil  liHtn  'ie  (iftan^ «it  purs  «t  iimgiif ,  «(ibb {loiHflif  •itm  siiigU'm  pm* 
amnir  9«miiiaÉÉDiL= — CfliMiimMt  içi»  V^tmmnt  ««  Crsvmi  a~(int  gninr 
wiuiplÉ  Ibs  luiiÉUflO]  (pnErfâniL.  »  — VUiinuic  jioiir  onilfcsviMiiaiiit  &  Ia  lui  !£» 
ft.  Dtf  aàHti^  jMlfiBl  «fv  ?(iiL  gnft  ^abiiçir  far  ancnsnnnifaiDnp .  par 
^noifton.  «i£  j^iii'  iitmiiiii  .„  il  gaar  faoBBe  agpilcaliira  (Ib  l^'acL.  ±»  tik.  ô^.  1 
d»  l'viciL  (ifr  ft«I3u— Jkntt. 

La  csbm^ — JyBnific  çnr  tas  tmnwMwt <»  1  ii^<i  11»  iteoF  h  IMlPV  Av  seins 
Tenante  cft  Ciumuu.  Ir^  draitas  nsevranU  lit  nmifanu.  asmeiL  (te  inittT!  nart^ 
ae  mii  aa»  tt^i«i«w— *  daù»  «piHlB  ne  «indi  aimnçBiitii»  ite  l^mttirjnHBr- 
Sud.  (çib  ÙHiBraidiiiiiHBi'l&cnrar-irapotri.  tift  L^nt;— JUttante'pBr  SBtiK  in*  ' 
iBcpratatuiB! a£ sirtBiift (imdBir  sœ iMsagft piûiiic  oà aonfi h»  Bésçnnantft  Jh  ' 
L^HiiK  dii-  u»  paï  aumptts  ias  tattm  itR  dmoge  tirÉCT  sur  «nci.  oir  (pii 
«duilinC»  tfiH«ipii!>  Ihs  «os  JUbraAfi  tt  Mbrack aiaat  pu  aonrptnr  «tr  ' 
BOB  amnitaCioit  fçn  T^ttutTasSiitistni  tt^mes:  thnoRift  :■  —  «^nraim  li  a>  • 
ft  nos-  iiiL  vuiialian  ni  «i»  f artmiiiaiDn!-  d»  SttTS.  u.  in»  hiis  «pii:  aaomnfi  , 
J'oflEiituiE  4bs  ennttDlB  «  —  I^hIIb^ 

'  t J  CqiaBr  r  —  "W«î*w  C-  Tth»».;  —  W^^ar,  aancié  anm  Tipr^  at 
SLocoaliHit  lift  œ  (çv  osùÛhd  unçiisait  .ff»affiur!»  «unsbi».  'intiOF  iiu«  ^anr 
ra:aic«?>fr  n»  «vamnswiOflB  li  liaûi  'bi  ^^iL  t)^ Lt).  onii  iaiir»  iH  didn«^ 
4a  SlyiilKS  it^  «aùnir  rwoe  fit  «ainQlA.  —  C«ti»  trattesKiiil:  al&  pmQBttn 
fiuriB'  <f  JOEnptattan  ^  W«fW  pcùnita.  as  ygéHitoiiC  'ht  anilaaai  «Tjbx-iai-  ^ 
tfaayirila  ongi^to  punr  «lôtnur  la  piinuaaiin.  (fudiHrpfiHr  «me  sauBH-vc^It  ' 
j0  Bout»  éa,  iiBOttimiiE  liR»  •iùmaiius-  ;  ce  ça.  oïl  ftiii  aciiinTiifc.^-Caue 
aKant  ft»  (hwitDniie  &  lop»  ivdc  aanfCBatiiiiL  «il  «aiîilii»  temant  ia 
IBgv  (feauB  dmiDiDle  ^  â  411  dinmaita  a  auuniiivi!*  .  ifa'ii  imdtut  sur  'ti 
i^'iii»  tattee  (far  oiiaage  bob  acnppte»  an  pmcvaic  semiF  li»  titm  «l  onti 
aauHJff^^rrffià  ;  â.  'iiscrnivaiait  aa  §01711»  f 'iti-f)  Ut  'luiulknir  'iXL  saàassaaL.  -it 
«ndBnait «{xe b»  (famiB  (inrL  <ra.  i^^ut  >*»*ni» iv3ien£ sb  Imr  iBitsiialiun^ — 
Lb  irr  0C.  HL*.^m£Eaiiimc  ia  trimaai"  <iB  Bmimfli ,  <gii  dankini  %  jaise  ^ 


F  9IIF  Mi  parsnesdanigiBr^cl^afïuBVfariâfiifraâft^i^^ 

:  C8gta:,>m  ^  ine  pgBtt  aatonsar  te  pntem  à  gumaailtte  [g  faè^  mt 
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t09.  n  arrive  quelquefois  que  le  propriétaire  d'une  lettre  | 
de  change  l'adresse  ou  en  transmet  ia  propriété  au  tiré  lui-même. 
Geloi-ci,  s'il  n*est  pas  dans  l'intention  d'accepter,  que  doit-il  faire  ? 
Paire  protester  sur  lui-même ,  sans  nul  doute ,  qu'il  soit  porteur 
en  vertu  d'un  endossement  ou  sans  endossement ,  et  ensuite  re- 
tourner la  traite  à  son  mandant  ou  à  son  cédant.  Mais  s'il  avait  pris 
la  traite  à  négociation  et  en  avait  compté  la  valeur  à  son  cédant , 
serait-il  censé  avoir  accepté?  Pourrait-il  se  dispenser  du  protêt 
faute  d'acceptation,  et  exercer  son  recours  à  l'échéance  de  la  traite 
s'il  ne  voulait  pas  la  payer?  Des  circonstances  dépendrait  sans 
doute  la  décision.  Cependant,  quoique  en  règle  générale ,  le 
porteur  ne  soit  pas  tenu  de  (aire  accepter,  il  y  aurait  ici  un  silence 
coupable  ;  et  si ,  dans  l'intervalle ,  les  garanties  des  endosseurs 
contre  le  tireur  avaient  été  diminuées ,  11  nous  paraîtrait  Juste 
d'en  faire  peser  les  conséquences  sur  le  tiré. — Si,  après  être 
devenu  cessionnaire ,  le  tiré  accepte,  peut-il  négocier?  M.  Vin- 
cens  «  t.  2,  p.  368,  enseigne  la  négative,  parce  que  les  qualités 
de  créancier  et  de  débiteur  s'étant  réunies  en  la  même  personne, 
la  dette  s'est  trouvée  éteinte.  Cette  opinion  nous  parait  fondée 
en  droit,  et  nous  ne  pensons  pas  que  les  cessionnaires  du  tiré 
pussent  exercer  leur  recours,  en  cas  de  non-payement,  à  l'é- 
chéance ,  contre  les  endosseurs  antérieurs  à  l'endossement  au 
profit  du  tiré. 

SOS.  Le  tiré  peut-il  retenir  la  lettre  qui  lui  est  présentée  à 
l'acceptation  par  son  débiteur ,  ou  ne  l'accepter  qu'à  condition 
de  se  payer  à  lui-même  à  l'échéance?  Sur  la  première  partie  de 
cette  question  ,  nous  pensons  que  le  tiré  ne  serait  pas  en  droit 
de  retenir  la  traite ,  parce  qu'elle  ne  constituerait  pas  un  titre  de 
créance  échu  et  susceptible  d'être  compensé  avec  une  autre 
eréance.  L'acceptation  n'est  d'ailleurs  pas  donnée  au  profit  de  tel 
ou  tel  porteur ,  mais  au  profit  du  porteur  à  l'échéance ,  et  l'ac- 
eepteur  ne  remplirait  pas  son  mandat  envers  le  tireur  si ,  de  sa 
propre  autorité,  il  conservait  le  titre  entre  ses  mains,  en  empêchait 
la  négociation  et  le  paralysait,  pour  ainsi  dire,  avant  Téchéaice. 
— Quant  à  l'acceptation  sous  la  condition  de  se  payer  à  soi-même, 
Bupuy  de  la  Serra,  ch.  8,  et  Pothier,  n*  47,  ont  soutenu  qu'elle 
était  valable.  Le  premier  de  ces  auteurs  va  même  plus  loin  ;  11  pense 
que  le  tiré ,  en  acceptant ,  peut  se  réserver  le  droit  de  compen- 
ser, même  avec  celui  au  profit  duquel  la  lettre  de  change  a  été 
créée,  quel  que  soit  le  nombre  des  endosseurs  postérieurs. 
M.  Vlncens,  t.  8,  p.  244,  réfute  ces  opinions,  qui,  si  elles 
étalent  admises ,  seraient  destructives  du  contrat  de  change.  Il 
établit  que  des  acceptations  de  ce  genre  ne  sauraient  être  consi- 
dérées que  comme  des  acceptations  conditionnelles  réprouvées 
par  la  loi ,  et  que  le  porteur  devrait  faire  protester  par  refus  d'ac- 
eeptation.  —  M.  Nouguier  (t.  i,  p.  235)  estime  que  si  celui  qui 
présente  à  l'acceptation  une  lettre  de  change  à  tant  de  Jours  de 
vue ,  se  trouve  en  même  temps  débiteur  envers  le  tiré  d'une  dette 
liquide  et  exigible,  et  si  ceiui-ci ,  invoquant  ia  compensation , 
donne  son  acceptation  en  ces  termes  :  acc9pté  pour  payer  à  moi- 
même  ,  dans  ce  cas  ,  le  porteur  doit  faire  protester  la  lettre  faute 
d*acceptatlon ,  sinon  il  reconnaît  par  là  tacitement  la  légitimité 
delà  compensation  invoquée  par  le  tiré  et  s'oblige  à  la  souffrir; 
Il  ne  pourrait ,  pour  y  échapper ,  endosser  utilement  la  lettre  au 
profit  d'un  tiers ,  une  telle  négociation  ne  pouvant  avoir  lieu  de 
bonne  foi ,  en  présence  de  la  condition  eipressément  mise  par  le 
tiré  à  son  acceptation.  —  Cette  restriction  aux  droits  du  porteur 
ne  nous  parait  pas  conforme  à  l'esprit  de  la  loi ,  car ,  pour  qu'il  y 
ait  compensation  elle  veut  que  les  deux  dettes  venant  à  compen- 

aocnne  stipulation  particulière ,  à  une  joridiclioD  autre  que  la  sienoe ,  et 
qu'il  ne  se  troave  daos  aucun  des  cas  prévus  par  Part.  420  c.  pr.  civ.  ; 
—  Attendu  que,  si  Tart.  18t  dispose  que  les  assignés  en  garantie  sont 
tenus  de  procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande  originaire  est  pen- 
dante y  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  législateur,  redoutant  l^abus  qu'on 
pourrait  faire  de  cette  disposition ,  s'est  b&té  d'ajouter  que ,  s'il  paraissait, 
par  écrit  ou  par  révidence  du  fait ,  que  la  demande  originaire  n'a  été 
formée  que  pour  les  traduire  hors  de  leur  tribunal ,  ils  doivent  y  être  ren- 
voyés ;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  est  évident  que  les  sieurs  Sambucy  et 
f^riol  n'ont  consenti  à  devenir  demandeurs  contre  le  sieur  Grenouiilaud 
que  pour  donner  au  sieur  Damartid  les  moyens  de  distraire  le  sieur  Gre- 
nouiilaud de  ses  juges  naturels  :  Car  le  compte  de  retour  fait  et  enregistré 
â  Usfel  n'a  pu  Pètre  ainsi  que  parce  que  le  sipor  Damarzid  était  en  pos- 
session dp.  la  traite  tirée  sur  le  sieur  Grenouiilaud, que,  selon  l'usage  dans 
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satlau  soient  également  exigibles ,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  l'hy- 
pothèse. En  conséquence,  nous  rejetons  à  cet  égard  l'opinion  de 
M.  Nouguier,  qui  est  aussi  repoussée  par  M.  Pardessus  (t.  2, 
n«  372  ).  —  Suivant  ce  dernier  auteur ,  la  compensation  ne  peut 
être  opposée  par  le  tiré  créancier  d'une  dette  liquide  et  exigible 
qu'au  porteur  d'une  lettre  à  vw  sans  addition  de  terme,  opinion 
qui  est  aussi  la  nôtre. — Mais  M.  Pardessus  enseigne  que,  quel  que 
puisse  ou  doive  être  le  sort  des  prétentions  du  tiré ,  le  porteur  ne 
serait  pas  recevable  à  recourir  contre  les  endosseurs  et  le  tireur, 
parce  que  les  obstacles  à  l'acceptation  ne  viennent  pas  de  leur 
chef.  —  Nous  ne  pouvons  partager  son  avis;  les  tireurs  et  endos- 
seurs sont  obligés  de  faire  donner  l'acceptation  pure  et  simple  : 
or ,  l'accepteur ,  qui  n'accepte  qu'avec  réserve  de  se  payer  à 
lui-même ,  n'accomplit  pas  le  mandat  qui  lui  a  été  donné.  —  Le 
porteur  peut  donc  se  plaindre  au  tireur  et  aux  endosseurs  qui 
s'étaient  engagés  envers  lui  à  faire  remplir  ce  mandat.  —  Du 
reste,  si  le  porteur  a  fait  protester  et  a  requis  du  tireur  ,  soitune 
caution,  soit  son  remboursement  Immédiat,  celui-ci  a  le  droit  d'ap- 
peler le  tiré  en  garantie ,  s'il  lui  a  remis  provision. 

504.  Le  tiré  peut  motiver  son  acceptation  ou  son  refus. 
Mais  il  doit ,  s'il  a  l'intention  sérieuse  d'accepter ,  se  garder  de 
donner  des  motifs  qui  rendraient  l'acceptation  conditionnelle  ; 
car,  suivant  ce  que  l'on  verra  bientét ,  l'acceptation  condition- 
nelle est  considérée  comme  un  refus.  Par  rapport  au  tireur,  il 
peut,  au  surplus  ,  restreindre  son  acceptation  \  mais  une  telle, 
restriction  ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  relative  au  montant  de  la 
somme  exprimée  au  titre,  ne  doit  pas  être  admise  par  le  porteur, 
ou  plutôt  ne  saurait  lui  être  opposable.  En  ce  qui  concerne  les 
motifs  du  refus,  le  porteur  n'est  pas  admis  à  les  contester,  puis- 
qu'il n'a  aucune  ^ction  directe  contre  le  tiré  non  accepteur.  — 
V.  aussi  sur  ce  point  M.  Nouguier  (p.  217). 

306.  Il  peut  arriver  qu'une  lettre  de  change  soit  tirée  sur 
deux  personnes.  Dans  ce  cas,  le  porteur  aie  droit  de  requérir  l'ac- 
ceptation de  la  part  des  deux  tirés.  Celle  de  l'un  ne  suffit  pas 
pour  que  le  tireur  soit  réputé  avoir  satisfait  à  son  engagement. 
En  conséquence,  le  porteur  est  autorisé,  en  cas  de  refus  de  l'un 
des  tirés,  à  faire  protester  et  à  recourir  contre  le  tireur  et  les  en- 
dosseurs. Mais,  dit  avec  raison  M.  Nouguier  (p.  215),  celui  des 
tirés  qui  aurait  accepté  serait  lié  définitivement. 

Aftt.  4.  —  Comment  ^acceptation  doit  être  donnée.  Formet, 

505.  L'art.  122  c.  com.  est  ainsi  conçu  :  «  L'acceptation 
d'une  lettre  de  change  doit  être  signée.  L'acceptation  est  expri- 
mée par  le  mot  accepté.  Elle  est  datée ,  si  la  lettre  est  à  un.  ou 
plusieurs  Jours  ou  mois  de  vue;  et ,  dans  ce  dernier  cas,  le  dé- 
faut de  date  de  l'acceptation  rend  la  lettre  exigible  au  terme  y 
exprimé ,  à  compter  de  sa  date.  » 

Avant  l'ordonnance  de  1675,  on  admettait  que  l'acceptation 
pouvait  être  verbale  et  prouvée  par  témoins.  Suivant  ce  que 
rapporte  Perrière  (Dict.  de  droit,  t.  1 ,  p.  16) ,  les  acceptations 
faites  de  vive  voix  en  foire ,  étaient  en  usage  quatre  jours  avant 
qu'on  fit  le  payement  des  foires  de  Lyon.  Ceux  qui  avaient  des 
affaires  importantes  se  tenaient  sur  la  place  à  une  heure  assi- 
gnée par  le  consul,  ayant  en  main  un  petit  livre  dans  lequel  étaient 
écrites  toutes  les  lettres  de  change  à  payer  ou  à  recevoir.  En  ce 
lieu  on  se  rencontrait  les  uns  avec  les  autres;  chacun  n'écoutait 
quela  parole  et  écrivait  sur  son  livret.  Si  la  lettre  était  acceptée 
librement,  le  négociant  marquait  en  marge  du  livre,  B ,  c'est-à- 

-  — —  ■    ■  I        »i      I       ^^»—  ^ 

les  relations  de  banque,  les  sieurs  Sambucy  et  Cariol  avaient  renvoyée  à 
celui  ci,  qui  l'avait  créée ,  sans  l'assigner  pour  en  obtenir  le  payement; 

—  Qu'à  côté  de  ce  fait,  et  de  l'exceptioD  qui  s'y  applique ,  s'élève  encore, 
en  faveur  de  l'appelant ,  le  principe  consacré  par  une  jurisprudence  con- 
stante, que  celui  qui  n'a  créé,  et  endossé  ni  accepté  un  effet  de  commerce, 
ne  prot,  sous  le  prétexte  qu'il  en  doit  le  montant  au  tireur,  être  assigné 
en  garantie  devant  le  tribunal  de  ce  dernier;  — Que,  si  le  sieur  Damarzid 
avait  le  droit  de  demander  à  rappelant  compte  du  mandat  que  ce  dernier 
avait  accepté,  il  n'en  avait  aucun  de  le  forcer  à  prendre  son  fait  et  cau<:e 
à  l'égard  d'une  négociation  de  change  intervenue  entre  lui  et  les  sieurs 
Sambucy  et  Cariol ,  et  à  laquelle  Grenouiilaud  était  resté  tout  à  fait 
étranger;  —  Par  ces  motirs; — Dit  qu'il  a  été  mal  et  incompélemmeot 
jugé  ;  —  Renvoie  les  parties  •'i  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

Du  22  juin  1837.-C.  de  Limoses.-M.  Lavaud-Coodat^  pr. 
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EFFETS  DE 


r>  i   a 


— Chap.  %  SKf.  4,  Ait.  4. 


dirt  ftMar.  Si  b  tettre  mt  devait  p»s  ètr«  âcteo*ée.  os  mir  jinîi 
^«  ^m  ii^ilLuI  ^•ustjrio^.  S4  Ct*.ai  ^ur  <)-ii  e.  e  eUit  Ure«  a**- 
Tait  aacan  a%».u  ■.ettut  W  P.  c«  'lui  ia<i.  ;iLài&  quVn  vo^aat  ia 
ktire  «Je  cà^hf»,  u  U^jy^rMi.  C'^âii.  m  ie  ur«  Mail  em  d  vute  de 
pa;er,  ii  Barquait  «s  V.  po^r  4.;e  411*1!  msuisraii,  ci  poar  aii?*^ 
oa  a^aît  itia^nioalre  hevcs  ût  Uap^.  — L*ordoaiiaKe  tou^qI 
qae  TaccepiàiMa  cal  lien  par  «i:nC  «  e(  le  code  a  suivi  ceUe  sa<e 
rè^.e  ;aft.  lii;.  —  Xaû  rordouaaace  se  pneâemait  pas  que 
racccpULo»  tel  stfaee^  d*o«  il  éaivait  f«e,  dA»  ctruiaes  ar- 
raaiiif  fi^  le  porUMr  avait  p«i  preleadre  que  ratccepiiUoa  «iait 
iatervcaae ,  aoaoûàtaat  rateeoce  ée  s^aature.  —  «  U  pc«t  ar- 
riTcr,  éU  ca  cOei  M.  Loci*  ^E^prU  da  c  ëa  cmb.  ,  art.  tii), 
fw  U  pcTiOftae  à  laqacUe  la  lettre  de  cftaage  est  rcpreseatee, 
écrive  de  ea  aaiB  le  net  eccipu  jv  aae  aatre  leitre  de  chaa^e 
qmt  ceile  fa*ei«e  voaLut  aoascrire.  GeUe  Qr^r.ie  a'est  BU..e9keal 
daa*  tes  ■lireai  de  baa-:]tte  oiMi3ideraâ«es  et  ou  il  y  a 
Le  bawiaitf  «'aperçou  qa'U  l'est  tr^m^ 
et  se  sicBe  pas.  D  md  la  tettre  et  <Kii>lie  d'effacer  le  mot  fa'iî 
a  écrit. —  D'aprèi  rocdoaaaace ,  te  perteur  aaïait  p«  prelea  ire 
qm  racecplatk»  était  ialemcaae...  »  Hfirf  s,  loalefoi^, 
fae  la  pretestiM  de  pertcw  cèl  taw  deete  eie  repooâdee.  «  11 
wt  Mftt  pas,  disait  en  eiet  Dcaiâart  '^t^  AccepULoa,  a*  7*, 
d*«criff«  le  net  agrapK  saas  âfan^  ai  de  sigaer  aas  accepter  , 
MUatruetrasife.»— QMéqa^eBSOit,  fart.  I2i  éa  code 

lasigaaiaro  de  Tacccplcar. —  Le  de<aat  de 

ait  e« 


li  Uddrait  foe  roia^e  d«  ae^»- 
d^accaptar  do  cette  saaieffe,  tàl  ùÊtm  coa^tale  poar  ttalt 
iit  o6-i«e,  car  la  loi  est  lèrawue. 

S#9.  Uae  accepuuoa  vertele  ao  rcaplirâit  pas  le  bat  de  la 
Isi;  et  te  partew  éouaderait  vaiaencBl  a  proaver,  pv  tes 
■K»>cas  de  pccave  ordiaair«&,  coaire  le  lire  çull  a  preeiîT'  de 
pa%er.  Ce  deraier  ae  peur  au  être  repaie  ea^a^  ea  verta  d*aae 
eperitina  de  cbaace.  —  CtM  aia^i  qa'd  a  eic  ja^é  qae  Taccep- 
talîoa  ccriteBe  pe«l  être  «ppicte  par  if  aa  des  ■aieaa  de  drùU 
à  Paide  desqaeb  en  pro«%«  orJibAineacat  b»  ob.i^ilioo» ,  et 
particaiienacat  par  te  anand  dMiMue  ^Taria  ,  14  aai  lilO, 
aff.  Booio,  T.  a*  31 1). —  Celle  deci»«oa  e»t  coaL-aire à  roçiBMa 
de  Poirier.  «  L*ccrit,  dil4i,  a'cst  reqais  qae  pour  la  preuve  de 
racccplalioa  etaea  paar  fa  -ahilartr  Ceât  poarqooi  â  celai  «or 
qai  te  lettre  c»t  lirce  avait  vcrbatesacat  proaus  aa  portev  de  U 
pafer  i  TccheaBCO,  celle  ■cceptalioa  verbate  serait  daas  te  for 
de  te  f— ^ciwca  aaan  valable  qa*aao  acceptalwa  par  écrit ,  et 
atee  je  pcase  qae  dans  te  loc  eucriear,  te  pr»p  leuire  de  te 
lettie  devrait  être  re^  â  lui  d^ier er  te  àerméoi  «icciàaire,  s*k 
a*est  pas  vrai  qa*îi  Lai  ait  proiais,  aa  à  soa  aiiartiUire  de  paver 
te  lettre  a  Tccbeance  »  cb.  3.  a*  43;. — MU.  Pardih^éa»  >•  36 
etXottcwer  ;l  I,  p.  ii3,  paraisseat  adopter  aaisi  ropiaioa  de 
Fotbier;  mêis  tiht  aoas  éeaii>te  de  aatore  a  eatrainer  des  coaie- 
qaî  ae  lafderaiCBt  pas  à  écarter  coa^^^eteoMot  Papplica- 
do  Part.  lii. —  Ce  a'cst  pas,  aa  sarpias,  qae  aoos  prvie»- 
laterdîie  toate  act«oa  aa  portear  qai  ioauendrai*  qae  te 
tiré  a  accq>ie  verba^eaeat  :  scoieacat  aous  peasoas  qae  cette 
actâoaae  serait  foTaae  ifialr  eadooMaa^es-iatenHscl 
actteade  cbaa«e. — X]|.CQQia  et  Xerfer  ^Dtct.  de  i 
n*  Lettre  de  cbaa^a,  a*  iô»)  soat4e  aotreseatMoeatàcetcgani. 

S#9.  Il  a^est  pas  aecessauv  que  r^cce^^Uiioa  soit  d^îee.  à 
Pciaeptîoa  da  cas  oà  U  lettre  de  clua^  est  a  aa  certaia  Usaps 
de  Yue  :  alors  te  dale  fixe  r**po«{'ie  do  pa^eiaeot.  Vais ,  daas  ce 
deraier  cas,  te  défaut  de  d^ie  a*aaaa.e  pds  ratcepiatioa  ;  seu.'e^ 
■leat  H  read  U  lettre  ex:.£id;e  aa  lenae  y  expriae,  à  coapter  de 
n  date  Cart.  îîi] ,  c'e»t-a-<lire  que  si  b  lettre  est  tirée  da  §•' 
jaavkr,  à  qoaire- *iû^-di\  'y.*^^  de  vue,  par  exetnp'.e  ,  eL'e  e*t 
pa^abi^e  le  t)ttatre-via^-d.A..eiBe  joar,  à  coji^terda  l*'iaa%ier. 

ûa  teaiade  si  te  def^at  de  oaie  Oe  rAcc«rpLaj<>a  eapdcheraii  .e 
porlcar  qui  a'aar^  pas  teit  protester  a  i*ecbeaaee  cakatee  d'a- 
près U  date  de  te  iraHe,  d'eiercer  soa  rccoars  coaire  tes  obli- 
ç*»,  oa  biea  s^:  pourra;!  être  aimis  à  prouver  repo*)oe  réelle 
•a  raccepti'Ka  aon  d^tee  lui  a  ete  dei.vrèe  ;  te  d  £cc  te  est  sé- 
rieuse :  eile  se  retluit  a  savoir  si  U  di=^p«é;tioa  Haa^e  ae  TAii. 
Iti  c  ccoL.  laposa  aa  porlear  aae  ob.  gau*>a  ou  ne  !qi  cb'ere 
qu'aaa  fmdlé.  MIL  fMétmm  (  Traite  da  coatrat  et  des  tetu-cs 


de  fhaafe,  I.  f ,  a*  53)  cl  Koa^u^r,  p.  13S.  pea^at  qw  la 
InDUAim  peuveat  Bod.;ier  te  pnacipe  poéo  daad  fart,  m  e» 
coB.,  saivaat  tes  circoastaaces ,  te  boaae  teî  et  te»  nviai  da 
parties.  Ccstdaas  ce  seas  qu*U  a  ele  décide  qae  fosio|ei|ea> 
^eat.  pour  fier  Pepoqao de  racccptalioa  d'iMO  lettre éft 
se  foA<ier  sar  des  prcsomptioas  doatils  soat 
R«q. ,  il  mrs  1808,  aff.  Cabans,  ¥. 
cet  arti.Se,  parait  avoir  aae  ov>tai 
te  disposilioa  doat  H  s'agil  a^etai:  Ut 
leur .  oa  peat  dire  qa^  arrive  Irès-seaveat  qae  te  temteefaâ  ( 
avaiÀt  aèflae  qa'elM  c4l  pa  paneair  aax  salas  de  cetai  q«  P^  ha 
accepter;  par  euapto,  «M  lettre  tirée  éei  coioaies,  a 
de  vae,aepa«Ta«evidHaeatpasselroavcr  eate 
da  portcarMKzbtca^  poar  «a  teira  te  protêt;  taiaifci  bla 
ae  proaoaco  pas  te  decbeoace  i  cfle  seboraeàdire  qoeta  tabt 


devieat  ciipbte ,  saas 

BieaLOa  pcat  repoad 

U^rras  ae  aatt  qae  do  te  accii 

faire  dater  raecoptatoea;  qae  te  decbcaace  est  teana» 

dcree  par  te  tei  mmmt  te  paailioa  do  te  acgii^cace  da 

Tel  est  rairtido  ■.  ■oroea  v^msI.  71.  72  et  73 

questioa  «id  diAcite,  et  ao 

g-iade  be»iutk>a.  L'accept«!ar  ae  peat  se  ref^«cr  a 

traite  :  s^  ae  vaalail  aeiaft  te  faire,  te 


[ 


f 


-^-1 
J**^ 


L'acceptattoa  doil-cfc  iumtn  la  sobmo  à  pafer?— 
La  Kh  00  Peai^e  pas  ;  et  aoaa 
pieer  àsoa  siteaee.  !ioas  te 
Biea;»:a  se  Iroava  daas  te  corps  de  U  lettre 
aaat^il  eslpcadealderaspriiaer  rtocofpsdeteteltredeAaip 
peut  être  allere;  wmm  soaae  pias  ferle  pool  être 

couvrir  Paalear  de  Palleratiea.  L'accepteur  se  traavcia 
iiuelqaefois  abltsê  ca vers  te  tàen»  de  bûoae  tel  «^ui  &  Imtoé  k 
lategrate;  il  poarra  être  obîi^e,  parce  qae  te  titre  lera  fei 
qa'a  te  preave  de  PalteraU'.a .  et  qae  cette  preave  1 
laaioars  possibte«  S'il  panieat  à  te  teire,  il  ae  sera 
pa^eaMat  de  te  nwit  piMr  lèqaoàle  il  a  reeil 
parce  qu*il  a'cst  poiirt  respoasabte  da  dal  cl  de  la  fraade 
par  aatrui.  —  Aa  sarpms,  si  te  lettre  était  atcepteo  par 

par  sinpîe  proaeaie,  li  laat  apfrtkiaer  tes  re^eies  Aa  drtit  cpd 
et  eu^er  PMdicauoa  de  te  soaiaM  paar  hqafile  Pacccftiai 
lead  s'o&ti^er.  Ce>t  Aa»si  fàpiaioa  de  M.  Pardesaas  ;l  i,  ■" 

Sl#.  L'art.  122  cco 
par  te  m^la^t:epU; cette  expresé:*»  «st-eiie  2acraaealede,r; 
Ub'ia  ea  ternes  ^aivaleats  serait-eUe  noi^t — Oai«  setea  1.  ^A- 
ceas;L3,p.i3i^. —  XousaepartaêfoaipfiT  inaflpiaioa;il 
par  trop  ruourettx  de  coasidewr 
coaçueeaces  termes:  J<|iiiparoi'.je/< 
et  autres  hjcutioasau^^i  ;>reciàes. —  M.  Lecre  ;sar  fart,  lii,  a- 
seigae  ef  al>'«eat  te  uc^auve.  Setea  »ul,  rat>Kt  de  te  dtepaaMO  a 
ece  d*laiL,|aer  te  B>>.e  4'exec&l«oa  de  Part. 1 24  ^uideâead  Jtna^ 
UU«as  câ£<l«tioa»M.«>.  MM.  Pardessus,  L  i,  a«  3ôq  ;  Sema.  U^^ 
v»AccepLde  letL  de  cb.  et  Lett.  de  cb.  ;  O^rsua^  Oaeit.,  ■"  ^; 
Nou^uicr,  L  I,p.2i9^  Pcr^.art.  t2i.  a*  d,  a  Favari , kf^ 
v«  liHL  de  cb.,  tit.  2.  î  i,  peaaeat  auc^ii  qaete 
riea  de  sacrasectel. — IUjs  u  laat  que  les 
par  te  tire  soMut  CàAires ,  aoa  eqttitoqaes.  —  Oa  a 
cimaie  equi^»îq:ie  U  kcuiioo  j*  fer  m  ùom  04mMil  à 
ti  cczixe  a'emporUat  pas  acceptalîoa  C^teq.^  l€  jum  IM 
aC  AlbiYcbt,  ▼.  a»  *»^  ;  Bnaelies.  13  der.  \999,  aÇ  Pw*^ 
T.  a*  i9^). — :S':Qi  ae  p«.'umous  qu'approuver  ces  sct'afioa*» 
*  'es  af  ii--t  *"<  le  qne  î<fs  e'.;>^e:^ii.^s  rapçcrtées,  s 
U'^œ  i&urr).n:Wrs  d.^er&ec«^al ,  ae  peuveat 
le  un  aae  oMi^atioa  de  cbaage  aa  proât  da 
e.u^  que  Pacce^UUia  sott  fermeUe.  Mais 
»  ^ces  il  s'agnsaft  de  savoir  si  te  tecatioa  eaptefoo  par  te  i^ 
poavait  te  lier  ni  à-ru  ém  tirtm',  et  Peaposatt  a  «a  '^ 

U  part  de  cefui-ci  ea  cas  de  Boa-pa^eseat  a  Peckeaace,  i 
?rxt:e  que  les  decl^.cns  précitées  oat  e(é  trop  sevcrai» 
qV^tles  «at  deciare  aoa  obUfatoire  aae  oeav 
teteia'ciicie 


Kl 
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EFFETS  DE  COlilMERCE.  — Cha».  2,  Sect.  4,  Art.  C 


I7i 


SU*  On  s'est  demandé  si  an  vu  signé  équivaut  à  une  ac- 
ceptation. L'affirmative  a  été  jugée  (Turin,  8  nov.  1800)  (1). — 
H.  Merlin  (Rép.,  v*  Acceptation  de  lettre  de  change)  incline  à 
cette  opinion ,  et  considère  comme  bien  difficile  de  supposer  au 
tiré  qui  signe  un  pareil  visa  une  intention  autre  que  celle  d'ac- 
cepter la  traite.  Après  avoir  rapporté  l'arrêt  du  8  nov.,  il  ajoute  : 
«  Pescarolo  ayant  acquiescé  à  cet  arrêt ,  son  défenseur  me  l'a 
dénoncé  pour  le  faire  casser  dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  mais  J'ai 
répondu  le  2  JuiU.  1810,  que  loin  d'avotr  violé  la  loi ,  cet  arrêt 
me  paraissait  avoir  très-bien  Jugé.  »  —  Quels  que  soient  les  an- 
ciens usages  sur  certaines  places ,  nous  ne  saurions  adopter 
cette  opinion  ;  le  mot  vu  est  susceptible  d'une  interprétation  qui 
n'emporte  pas  Flntention  d'accepter.  Quand  il  s'agit  surtout  d'une 
lettre  de  change  à  un  temps  de  vue ,  le  visa  n'a  d'autre  effet  que 
de  faire  courir  les  jours  de  vue;  le'  tribunal  de  commerce  de 
Paris  le  décide  toujours  ainsi:  le  36  déc.  1828,  il  a  même  refusé 
le  caractère  d'acceptation  aux  mots  suivants  signés  par  le  tiré  : 
m»  pour  payer  le,.,  la  sofnme  de,..  Nous  pensons  que  rien  ne 
peut  suppléer  l'acceptation  régulière.  L'art.  131  c.  com.  l'exige 
formellement ,  et  il  n'est  pas  indifférent  aux  tireurs  et  endosseurs 
d'avoir  un  coobllgé  de  plus  :  faute  d'acceptation  dans  les  délais 
voulus,  ils  auraient  pu  prendre  des  mesures  pour  que  leur  si- 
gnature ne  restât  pas  en  souffrance  à  l'échéance.  Un  visa  ne 
dispense  donc  pas  le  porteur  d'une  lettre  de  change  à  un  temps 
de  vue  de  la  faire  protester  faute  d'acceptation ,  s'il  veut  conser- 
ver un  recours  valable  contre  ses  cessionnaires.  M.  Horson, 
n*  76,  est  de  notre  sentiment  sur  ce  point. — A  plus  forte  raison, 
décidons-nous  qu'un  simple  visa  apposé  par  le  tiré  sur  une  lettre 
de  change ,  mais  sans  signature,  ne  peut  constituer  légalement 
Que  acceptation ,  quand  même  ce  visa  sans  signature  serait  suf- 
fisant, dans  l'usage  de  la  place  (Conf.  Turin,  14  mai  1810  (2); 
Cass.,  28  déc.  1824,  aff.  Steigner,  V.  n«  711). 

Sili.  M.  Nouguier  paraît  être  d'une  opinion  eontralre  è  celle 
de  M.  Horson  et  à  la  nôtre  sur  l'effet  des  wtas.  «  Il  me  semble, 
dit  œt  auteur,  que  e'est  donner  à  l'art.  131  c.  com.  une  inter- 
prétation bien  sévère.  La  loi  indique  des  formalités  qu'on  doit 
remplir,  quand  les  parties  ne  se  sont  pas  fait  une  position  ex- 
ceptionnelle par  leurs  propres  conventions;  mais  si,  dérogeant 
aux  règles  tracées,  les  parties  se  dispensent  de  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités  coûteuses,  la  loi  ne  doit  plus  exercer  son 

(1)  Rpéc«  .•  —  (  Puglièse  C.  Pescarolo.)  —  Le  17  mai  1809,  Merlo, 
négociant  à  Aleiandrie,  tire  une  lettre  dechaogp  de  2,000  (r.  à  Tordre  de 
Pugliëse ,  sur  Aoge  Pescarolo  de  Turin ,  payable  à  vingt  joars  de  date. 
Le  23,  Pescarolo,  à  qoi  la  traite  est  présentée,  y  appose  ces  mots ,  vu  le 
23  dito  f  Angelo  Pescarolo.  A  l'échéance ,  il  refuse  de  payer  parce  que 
Merlo  ne  loi  a  pas  fait  provision  et  au'il  est  en  faillite.— Protêt-assignation 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Turin.  — Jugement  qui  ordonne  à 
Pescarolo  de  prouver  par  son  compte  avec  Merlo  qu'il  n'avait  pas  provision. 
—  Appel  par  Puglièse.  —  Arrêt. 

La  cona;  —Va  Tart.  122  c.  com.,  ensemble  les  art.  1156  et  suiv. 
c.  civ.  ;  et  attendu  que  la  déclaration  de  la  loi  portant  que  l'acceptation 
de  la  lettre  de  change  est  exprimée  par  le  mot  accepté,  est  parement  fa- 
cultative et  non  sacramentelle,  ni  strictement  ni  exclusivement  obligatoire, 
de  manière  à  rendre  de  nul  eflfet  toute  expression  employée  aux  mêmes 
fins;  et  qu'une  fois  posé  que  l'acceptation  peut  résulter  d'expressions 
éqaîpoilentes  signées  par  Taccepteur,  le  vu  apposé  par  Pescarolo ,  daté  et 
signé  de  sa  main  sur  la  lettre  de  change  dont  est  cas ,  à  l'appui  suffisant 
de  l'usage  et  de  l'esprit  des  lois  sur  la  malièrei  peut  être  interprété  comme 
acceptation;  qu'en  effet,  toute  intelligence  contraire  donnerait  ouverture  à 
des  suppositions  de  dol  et  de  fraude  qu'il  ne  faat  pas  présumer,  pour  ne 
pas  détruire  l'effet  d'un  contrat  entouré  de  toute  la  faveur  des  lois,  et  qui, 
en  cas  d'ambiguïté  dans  ses  expressions ,  doit  être  expliqué  d'après  les 
principes,  l'équité  et  les  règles  tracées  aux  art.  1156  et  suiv.  c.  civ., 

Îilutôt  que  par  le  sens  isolé  de  quelques  mots  ;  attendu  que  ces  principes 
Dcontestabies  amènent  la  conviction  que  l'expédient  adopte  par  les  premiers 
juges,  de  faire  dépendre  la  décision  de  l'affaire  de  circonstances  de  lait 
absolument  étrangères  au  porteur  qui  est  en  droit  de  réclamer  l'exêcutioo 
pure  et  simple  de  son  nouveau  contrat  avec  laccepteur,  naissant  de  Tac- 
ceptalion ,  est  gravatoire;  dit  quil  a  été  mal  jugé ,  et  émendant,  déclare 
tenu  au  payement  de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  le  sieur  Pescarolo 
et  le  condamne  aux  frais. 
Du  8  nov.  1809.-C.  de  Turin. 

(3)  Etfiee:  —  (Rouxo ,  etc.  C.  Bon ,  etc.)  —  Une  lettre  de  change  de 
4,500  fr.  fut  tirée  par  le  sjeur  Merlo  sur  la  maison  Bon  et  Pogliani  à 
l'ordre  de  Rouio  et  Rotetti.  Celte  lettre  n'étant  pas  sur  du  papier  du 
timbre  proportionnel  ne  fut  pas  exproMénent  acceptée ,  mais  la  commis 


empire,  car  one  loi  particulière  a  surgf.  A  cèté  de  la  double 
obligation ,  que  rappelle  M.  Horson ,  le  porteur  place  la  constata-^ 
tiou  volontaire  émanée  du  tiré.  Le  protêt  eût  attesté  la  présen- 
tation ,  mais  à  quoi  bon  le  faire  y  si  le  tiré  se  tient  pour  suffi- 
samment averti.  Sa  signature  et  son  visa  sont  une  preuve  moins 
récusable  qu'un  exploit  d'buissler^  et  ce  motif,  joint  à  la  coutume 
générale  des  commerçants ,  me  détermine  à  penser  que  le  visa 
suffit  pour  faire  courir  les  Jours  de  vue.  »  —  Si  H.  Nouguier  a 
voulu  dire  que,  vts-d-vis  du  tiré  teulement^  le  visa  peut  suppléer 
Tacceptation  ou  le  protêt  faute  d'acceptation  pour  faire  courir 
le  délai  de  vue,  nous  ne  pouvons  qu'approuver  sa  doctrine;  mais, 
outre  qu'il  aurait  dû  expliquer  la  restriction  qui  nous  parait  né- 
cessaire, on  conviendra  quMl  s'exprime  en  termes  trop  généraux 
pour  qu'on  puisse  admettre  que  telle  a  été  son  intention.  Cet 
auteur  a  perdu  de  vue  que  la  formalité  d'une  acceptation  ré- 
gulière, ou,  à  défaut,  d'up  protêt  faute  d'acceptation,  est  né- 
cessaire pour  faire  courir  le  délai  de  vue  à  l'égard  des  endos- 
seurs ;  or,  quant  à  ce  qui  concerne  ces  derniers,  il  est  bors  de 
doute  que  la  convention  survenue  entre  le  tiré  et  le  porteur  ne 
saurait  les  obliger  -,  elle  est  res  inier  altos  acta, 

SIS.  Déjà,  sous  l'empire  de  l'ancien  droit,  il  était  reconnu 
qu'un  vûa  ne  pouvait  valoir  acceptation.  «  Il  faut  soigneusement 
observer  lors  de  la  présentation ,  disait  Mareschal  (Traité  des 
changes,  chap.  1) ,  la  forme  de  l'acceptation  pour  en  rendre  dé- 
biteur le  mandataire ,  c'est-à-dire  celui  sur  lequel  elle  est  tirée 
et  adressée  ;  car  une  lettre  de  change ,  qui  est  payable  à  temps, 
comme  la  plupart  sont,  o'est-à-dire  à  trois,  huit  ou  quinze  jours 
de  lettre  vue ,  celui  auquel  elle  s'adresse  peut  donner  cours  au 
temps  y  écrivant  vue  un  tel  jour;  quoi  faisant,  il  ne  se  rend  pas 
débiteur...  » 

314*  Puisqu'un  visa  signé  du  tiré  ne  suffit  pas  pour  Tao- 
ceptation,  à  plus  forte  raison,  faut-il  reconnaître  qu'une  signa- 
ture en  blanc  ne  saurait  produire  cet  effet.  C'est  ce  qu'enseignent 
MM.  Pardessus,  t.  â,  n«  366,  et  Nouguier,  1. 1,  p.  S29.—  Il  a 
été  décidé,  conformément  à  ces  principes,  qu'une  simple  accepta- 
tion en  blanc  y  en  ces  termes  :  accepté  payer  la  $omme  de  8,000  fr. 
au  l^^oct.  1818,  avec  la  signature  de  l'accepteur,  ne  peut,  alors 
qu'elle  n'a  pas  été  remplie  par  le  preneur  dans  la  succession  du- 
quel elle  se  trouve,  être  assimilée  à  une  lettre  de  change  :  c'est 
un  acte  incomplet  en  tant  que  commercial  qui ,  par  suite ,  n'est 

de  la  maison  Bon  et  Pogliani  écrivit  sur  la  traite  ces  mots  seuls  et  sans 
signature,  «u  {0  23  mai,  —  A  l'échéance,  refus  d'acquitter,  sous  prétexte 
du  défaut  d'acceptation.  —  Jugement  qui  accueille  lexceplion.  —  Appel. 
—  Les  porteurs  de  la  lettre  aappuyërent  principalement  sur  Textréme 
latitude  qu'il  fallait  donner  aux  lois  commerciales ,  sur  la  bonne  foi  et 
l'équité  qui,  devant  les  tribunaux  de  commerce,  avaient  la  prédominance 
sur  la  loi  positive  même  ;  et  que  toutes  les  fois  qu'il  pouvait  être  démontré 
par  les  circopstances  qu'il  y  avait  eu  acceptation  intentionnelle ,  cette 
preuve  pouvait  suppléer  à  l'acceptation  écrite.  —  Ils  articulèrent  en  fait, 
que  le  commis  de  la  maison  Bon  et  Pogliani,  en  présence  de  ceux  ci,  avait 
assuré  que  la  traite  serait  payée  à  l'échéance  et  avait  écrit  au  bas ,  vu  U 
23  mat;  que  cinq  jours  après  ils  avaient  écrit  au  tireur  pour  lui  annoncer 
qu'ils  feraient  honneur  à  sa  traite;  que  la  maison  Bon  et  Pogliani  était  dans 
l'usage  de  n'apposer  aucune  signature ,  mais  un  simple  visa  sur  les  lettres 
qui  n'étaient  pas  sur  timbre  proportionnel;  qu'enGn  cette  maison  venait 
d^acquitter  deux  autres  lettres  de  change  du  même  tireur  à  l'ordre  des 
appelants ,  quoiqu'elles  ne  portassent  point  d'acceptation  mais  un  simple 
vu  :  les  appelants  soutenaient  que  tous  ces  faits  équivalaient  à  une  ac- 
ceptation; dans  tous  les  cas,  ils  déféraient  sur  ces  différents  poinii  le  ser- 
ment décisoire  aux  sieurs  Bon  et  Pogliani.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Vu  l'art.  122  c  com.;-^  Considérant  que  là  où  une  ac- 
ceptation écrite  est  nécessaire  pour  produire  obligation  personnelle,  la 
première  n'existe  que  lorsqu'elle  est  signée,  et  le  défaut  de  signature  doit 
en  conséquence  exclure  la  seconde  ; — Que  cette  règle,  généralement  appli- 
cable à  toute  obligation  civile ,  est,  au  surplus,  textuellement  commandée^ 
on  matière  d'acceptation  de  lettres  de  diange ,  par  l'art.  122  c.  com.  ;  ^ 
Consiùérant  qu'en  l'espèce  on  convient  en  fait  que  la  lettre  de  change  dont 
est  cas  ne  porte  aucunement  acceptation  signée  des  sieurs  Bon  et  Pogliani, 
et  qu'ainsi  l'acceptation  n'«iiste  point;  que  les  articles  de  serment,  di- 
rigés à  suppléer  une  formalité  de  rigueur,  demeurent  inutiles,  vu  que 
cette  formalité  ne  peut  être  suppléée  ;  qu'au  surplus ,  aucun  des  articles 
dont  est  cas  n'énonce  que  Bon  et  Pogliani  se  soient  de  leur  bouche  déclarés 
formellement  acceptants  de  la  lettre  susdite ,  avec  promesse  personnelle 
de  l'acquitter,  ce  qui  démontre  toujours  plus  qu'ils  sont  inconcluants  au 
<>oint  controversé  ;  —  Par  ces  motifs  j  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  14  mai  IblO.-G.  de  Turin. 
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ifi  par  Iritfirv iiir^îHie?  V.  Lâcre«  mt  ftft.  lii  c. 

«flbitfuiie  4jaft  h(  tamsun  ^fTx^  fc'A  pm  Miwiftt  pciâcni 
tUjioc^  p«tf  acte»  i«9i*nK»  «A&ét^  «taiiE»  ft^aasM^  4v  pai^X. 
ia,  fttffi.,  m«  Lcttra»  et  tk^iA^MmXutaàtitiJbfç     ~    ~ 


— QuF.  S.  Skt.  4.  Abt.  I. 

T.  '  ao^-:^  ctuit  it  WI.  rkr>i«s^<ii»«   I.  3«  ■*  5CT;  VlM».  t.  S^ 
ajoêT     ^  iaê>^  et  5ii««iié<T,  I.  I,  r-  ^^-  BeHBf^pns^ifM»  est  «mi^ 

iK«e  aai.  p<-«cip«»  pa«»  for  IK  aAtev»  é»  fotts.  cnBBcrçBiQK 

■■^■■■chLii  Schcmv  SbA»  Ai  sr.  m  cmbcsv  ••  •  »  Amyfett^^  ^  v . 

A^  iirtir.  et  ckMNffe,  j  »».  tt  ffcwiM,  C^  tt  cmI.  4r  temOlB 

é'JLWta*Ml,$$  l*Ctll,Ctt|«^ 

— Ua«Ée-]«^éiafc»sn»^'u 
p<nt  rtoe  par  «v  fcctfre  ats» 
St«.  la  aiter  «KlriBea 


cuK*  il  uxbf  a  -siBnnKiflua  M  scv  SwiC  af nrf- ,  uipnnsiiU ,,  «a  trwf^  lu  f 
CPHtAi»  'Is  IT.43;i  2r.  sur  isà  timmiuwJi?  Lubukvl  —  C4fUih-<x  4v%.fi  firiiiJ  t. 

ai  I»»  vmi»:  J<ic«9«<»  pa^T  bfc  «imiiBr  (te  S^OiiO  fr.  1*  «Kikioc»  l>l.ib. 
Siim(L  Eiiif  a^  ffs  «iaiMiçji»iic«,  <iiifft  »  ânciR  jktbw  crifer  amiiiaAtaa  im 
cum'imiisL  'n  ^'usi^'iiuii  ^unnuinfiictf  «Air  uà  '««amw  'àr  IT.i.Sâ'  &r.  •fii'iii.'' 
iki-  ui*.  —  Â  Ci»  u^  a  (iiiclà  'Ht  «or  iismuinr  t'jouifyiiir  la  itumyinfiafiDM ;  l 
pr'ufOii  <f  m  jt  iuui:  mij^  ih  «laritL  ^«^ir  aiuitui  «Atfi  «cwitr»  m  Moscnj- 
tpir.  —  i  up'nittfl»  ou.  iimz^JCtt  «Kfii&itHUi£  iTjaoaf&iitaiA  f;iuUu»y  <puii|ii>i 

Aiaiii.  —  Il  Miot  ïi^jù^  vr^  n^maf  te   a  cmor  ite  Cas,  aia:?i 
r.!i!  "i  :   <  Gin.sitfrut  rt 'i-w  «KH^fa^io  411  biuoii  1*  ti't  «p»  <t  t»  imiEv  ■ 

ifrv  r  fi*  jnKviBfCiia  «a  ér  cuaoBncHMaft  te  (ictuv»  par «iciA:  fa»  hi. 
1  If  L!;miifrv  na  piPi«ti.e  «nnuDfs  waÊ»  «a  mç. :»a-c»  tnaiu»  te  aivir 
l)tij<uiii!t  pu  luiHw^nft  A  J'juQiû  Vi  «smftf  pnMimuQiia^  P*»*^  «feuur  '^w. 
SiriL  11JI2  ju  ikt«;ia. ^tiiâ^  iuumw  te  S^'Ci)  fir.;  {u.'«ili»  o.*^  «cpipcB  a.,  i 
pi.i:t  kuiunit  3C9tLi[«  Il  ciriL  «ffiiri.  fuir,  i  a^^mut».  la  iitilnt  i»  dlaagK  91111- 
vuif  'fi.**  ittaei»  vkiiur  «ra.  ':tjnij<t»  .  viie^ir  «ndraitnir*  «a  'te  uate  ^iL"' 
■on  if<*« .  &  pHCtf  bMiirtfm  •!  u*l  4  «vihh»  jur-ki:  «t»  tefiaiw  a  cipiJa  ^^ hp  i»* 
kuria  CiuLynifl    anruJî  «Kriit  ai&-r«f*Hiuif  J»  Cjcei^tiibiiit  iteoC  li  /^ie]!  . 

MTtt  atnifitt-  «a  tiTinidt'nrsi  .mi  ict»  Mnt-iie!!-  tea^  .a  iLJtf  ë^bhw  iTiain'- 

P*iiir«««i  4^  uk  tefflduHt'  t>  Li«nizMrt  ^lur  mujidiia  tes  wÈL  IfT  c  cmn. 
ce  Et  î^  «.  n.T.  —  Ou  tisf^L  jfuor  liLi»  :  L'jir*L  t tt}  c  caaa.  «ûfc «&.•!» 
1^^*34 .  '(0»  la  itfinn  te  'Iluio^  n^rjut  om»  «laiiwf  ;  mas  «nfi  artiidir  *t  poTj^^ 
çitf  ni;  31*  ac  !^r«  pur  11  'inr.  tiqua  tu.  oi.iHt  <f«ni:  pac  uu-  BaaLeti*-ki- 
^r»  «t  .ici:#iu«'  par  tu-  iflioit«iir.  —  Su»mM  t^Gnmsua  ,  u.  «at  jBfUëoiiJiit 
éf  'fuoijr'iiir»  "irfi.  117  ti  imliai  ente  ,  «fu  rc  :  «  La  ppiviKèm  tsl  i*ip«- 
pubf  tt  jiir  L'^ja:!:»*).^!!»  ,  «t  la  anniv»  <a  «at  4001  uf  a  Ctsprt  its  tniteiH 
gH<ir^  j  — Of,  jr^^mmifr  la  pcQV'Aiia.  <«sfi<LUix  pM  raençùûua  a 
vil*  -191»  eu».  C«te  uni:  mut  prvmmouua  .Hiça.»  ara^in-  par  CjcI.  133d 
c  ai.  —  Vu(  '^lo^  wtt^i  ««f .  jiL  iniotrun» ,  rk*t.  ii^  <.  conL,  «a  vcrri 
<|iH  «à  fc'tRiiiK^uiia  •*•;<  *Ti>jerYqii*nC  u)*)i:i::iJitf  a  J''<tfqinic*p«us4çrjaiiuauii^ 
i»  l  u'O'iLfa  un  y  11!  wrMu*  -H  jt  ir»  4U.«nc  tum»  teiu  iraimiuirçiiitàw —  Ea. 
Vkn  :ai'r:ib*r  t.L-<m  i  «uLuo^r  a  *sA  m\a'.\»  «  fn  «lubHiaai  pi  L  u*  part* 
fut  t»  iim.itH^  Ji.  i^'^i  OH  irruntfofi  «tr-^Ciaa»  Sin» .  cv  cifc:«  «-uc»^ 
fiira  •i»t«^n«  Xkuxtki  *«)•««»  L  «i:rtew —  Eniin  .  «luirHia  ctqiHknr  ia  iiHur«  te 
citLiipt  lOJinaiif  ai.  hc  '.uniiiiifrniii .  d  fikutrMC  %  mur  au»  ^inùçUma  a  b- 
^u;^  it  «a  m*  puorrut  ipoutHn:  Tid  If  S-l  c.  irv.  *  dC  ït^t  atdif  m»  pofi» 
t(-»<  iH<»  'ini  truniia»  ^^ûoa  omw.  ^>.  lia  lum  •!*  ui  JiLifC  (çn  a'a  pa»  te 
i{:bLS'  a  im  )i  l'C  -^lUi»  «laiiiM.  —  Dtic-an  «miun»  ;a  r'^Hter  «toiBate  «Oiiini* 
^ji  •! .  :  *aii!''i.C  in  mitinrf  'utau'Lr^  tumniH  ulltfrL.ttf.  Oc.«fa  iait<|te. 
'il  *  T'  vj^ .  j««  ^tmifs  i"z:Lif»  a»  Mnfi  jutt  ca  nirunir, «c «ÇL'tiâraurjAt 

L.1  ::.i:i  :  —  Sir  i»  niiv  a  *j*h  te  !^  Tuiraftini  t*  irt.  HT  d  S5S 
c.  .m.  tt  •  l^l  :.  cr.  :  —  \  :k>'i.i  1  (ti'iaïf  iunuîtf  Ji'.ctn)&itaiii  «a  ikiami 
HH  n'«  *<.-«  jï«*m  1«*  1  mi»  VuTî  il»  :UiUi:£^  ç»i'  n^ns  rf^îtig  .i«  fticmi!» 
*M  t'S  jiu*  •!  •!'  . —  »'•  »  *  ui'{*-ti*t  -  I»'  itiu  a  «tirar  rr^  £.«  te^*I*»a,  lu 
.1  'OLi.!  0*.  '  I  ]'t  munc  t  Lii  )<.Lii:  «i*-  );r  '*'**nj^  sar  SiviC.  iiifiç^*iac.  jti 
îii-'-ta  .'U.i.ni'i,  }i;ni:  #"n::  cl  1  1  ^m  1  "«  r»ii  m  lor  :Hiiv-»à,'rt  ri:- 
:•'-  II.-*.  1  i  Ml  II],  ^«r  Si.~ic  ••n'fl'*  »"i    lîrf.  çi'-hi  oçoonC  -^v •ifft^iit 

.'tt    ••     l>"irTl    tHt  Ift-    Mnl.L^:  iUlIlL  IHrf     •'•    lUMIQ  !fllllllllfn:&lt» .  f  JCTIit  l'a 

.  <i  r: .  ii.L*i>  l  -si  i. -+I.  C.  dL  r^'r. - IC  >^  Iiuiiçumaii^  pr.-Jkntest,  eaç».» 
LkiûLrat-c*icrjK  av.  is»-,  «.  iaiiL.->di:Ji'*  »  i«. 

»  £fmtrr;  —  S-L  !•«♦»'»  C-  Lrfniii^ntî.  —  Lus  Si^rtni»  Lcoarrie  i**^- 
znitMC  •^.'  iiTs4*y  TO  ;.."  "Pi'HC  t 'Ditt  ^imnui  t*  IJSt'J  fr-.  tenC  .«  tC!  -»- 
I»»*'  *•' •  n»»  ai't::-i  i  liii  -«a  J'..ii:  t.iirti  :'»n<it»:  <  A:i:iifiut  ga^w  .!•;  .« 
iam  ni'  .•  f  .1"  >  •  .  i«ii  (nm  i:î  ■•  -n  *«:n»^jiiin*  :i~ii«»w».  a  —  Sikisct'i 
<ciii...i  T.»  ii'iia.!  :.* .  j..r  ,  '••■«' iw^l  -u  ni  ii  ^•'i  u!î<f.>^aif  •nui- 
tcn  I  t;i  »» ,  1  '  "TiH  r"-?**  ".*  !••«  .  i-  '«luntna.iun  ruciiui*  ;%i»t,  qa 
pi'Oï    1    •  r*  !•:.  «I*-.*     (I      11»  •l'vwntH  *n  imc  rj.s  ni  m   îrni'Ç  te  »?'  .•» 


i  u*faii!a£  -te.  ar&uaaî  g^*:  te  CauÊuua» 
iiifrcii«r»  Lam^niF ,  par  itf  mcf  .{te  Ji» 
ooHtr  te  ftia»  ç-iiaia  et  rr{«ii'ni«ii  f 
{te'  L'iiaiiaatîua  ,  ■»  piucu'ao.:  aa»  I<s 
a'«fC  patf  s»tepfei)iff  (te  la  pm^sonçûna 
Siims»^. —  IL  «it  offtaot .  aat  ttifi  •«$  ma 
Stanic  Muicç  *  «tac  «lOtiiçiAMr» 
'Mui^.  pw  Ii4  .  fie  Li.  «iitenteffif- 
UirtiL  T'oiiitf»  te  Aite  «&«»;  l&t-ti  Jdaqpé 
oiutt.  i  a«a  Hmc  pua  Bteu  i^aûte,  g 
jjar  in*  rawr  lunte  ,  a  mio»  fte  te 
La  CDcaz  —  CffluatennA  car  t«» 
'fifrônnc  terteff{j«tent  ^lar  hnlic 
ijif  hMftv  tecjtaafr<te  I3l9>fr..  ftér 
liteflOBv  cnii  wijiimA  laitiiBiiifiT 
ri'^  *A  im^ujwiiiur  «te  vair  àua  ot  ad 
..  m»  aoiuB»  te  1^1%  fir.;  —  Ok'ia 
"ttcc  te>  dkuc»  «1 4r«iiiiac]Hr  la  «mbit 
i:m»  ,  ca  cnayte,  ta  te  tiate  aiftv 
laaa  te  (manuir» ,  f^'iac  lirtft*-  (te 
l<u  ir  teit  rtHtt  aa  briar,  is  ^  or  ba 
i|iu  ai«t  fiiû];it;  <;&'<■  te 


•|IU 


'a  la  pntenirini 
foyv  teOBLUiiHii:  a 
ncHoiUkSHaiiar  «te  tevair^  A 

i.  Ute  laflte  (te  ^^^«ly  ^ 


lnKoli»- 
tefiuii:  L'^aprcwiio  ite  âv 

ar  amc  ttauL^  —  latiL. 
te  r^feri»  •iQoos»  a 


îA  ,  la^ï  iTxjptt  l'i  jcacT' jImUQ  ^ 


tecouate  Ltft.  UfrccioBL  —  i 


1^1  aam^  «Mit  caaaoufiaa  tappnar  qpr  Ta 

xaa»  te  snoiçte  a  aiiiliM  avw  te  tirvar;  —  K^i  peut  amwir^urtiiw  .tttm 
•te  dkiuia»  Mit  tLEét  aiat  L'tfiiiiaiaiifiiia-  pMib.t«,  mritwr  Juitf  îr  amr 
SA</v  ^  «MT  fiBnf*«  ta  tefoui-  «te  bkT»  te  matemcMBrafi  à  ITmipyii 
ç  L  «n  trr  c» .  aa  bnt  «TiKarv  ottr  «àLiçatuirr  tena  ia  nain  ta  nrcur  mnin 
:.*  Jtmptete.  «te  wrut  aa  qaïUnirr  oa  ficrr  iteiçitaBr  dana  ift 
ofUte-a:  finira'  te  tarar*  liR^ili  ta  avut  pa»*  te  —lattaift  '.  fia 
«r  ftiyiir  te»  iKTtaKn  Lfoni^iia  finutevt  bnr  'teaiante  .  teiaa 
«(iird:r  a  pa  ABi  kfc  i^tenr  innii»  ^  tt  Btew  s  l  «a  a  «te  firaru. 
•{te,  te-  hc»«  cK  acte  at  pwit  |w  lut  wift—  temMstea-  ■& 
irwaote  ortuna  sar  Saasw;  «a  bv*nir  te«tJa  te*«ittc»::  —  ^jte  te 
iiTtLtn  Liiau^TW  ir  pcoiteiiitai  aaraaa  picc»  «oqiuuii  'te  întttttBr  pui 
t'aite'  tkioc  i  inçt  ésA  «a  csteaBUEt  a  aat  cmiai»  ^HBimaiyia  ^pm  la 
teu  fiinir  Junipun-Frauçina  Ltaa^^^  aora.C  «w  a  «tiTwr  jor  âiiiaa«.<flaL 
BtPBica  crptaiiaoc  tev%iit»^citaci«v  ^^pcwin^  art.llSI«l:lllft^2>lxm. 

v^ua,  par  azte  paa»  tevaafi  Ih  taortv^  aottact  ra«;iî  a  Knos.  1» 
4  uc.  liâfr,  Stejncv  te  imBaiit  teôiiaur,  «vwr  iaa^/an-^\  ■■jiw 
LflBiivca,  'runa  noute  At£.iMi>  fir.,  aa  pa««Bifa£  te  laiiBttla  iMit: 
SiiiH»^  dffi{i!ia,  par  Hrpudteifos  spédaîr.  lù^tw^  Mwarriiiiw-  àmn^pg^ 
auitic  artt:  <(te  w  onfeôir  acte  «miafflt  fot  te  «nuBC  itea  a  cte  ftnnua 
gra!Hitemiiiiin€  a  Samnvv.  virtr^  (fai  niiairt  «t  te»  teaamia ^  ta  «fltea  «1 
«Rfpevte  iaajaates ,  {Uii  Iwiit  SaosBvf  a  «lagiiiyn»  a  9«»  affiact»;.  ^"'ï.  te^ 
ritt  piit(4?,.)i»f,  ^i4C^  ceGtf  «iiiiaiDaCîua  *  (fu»  L^annnfticuir  «n  jiana  m 
t  JSl*>  fr..  »''i  «Uic  vaà  ^'«fl»  «tt  «a  pour  ir— m  ui*  «aàccr fiiar^w  sr 
lk:t{tiifiHf  ruicnt»  LMM^ar,  «tt  tkC  portte  ètt  «Ate  ^  at^aiaoli  iar««  a 
{iHiiitl'uer  lii  enoui»  ityiutletaicr  'tu  i-  nrr.  t;iâl .  (fte  aBa*  piORteUia 
«lit  te  L''>K;i£  matenri  ite  ^MStpCiLua  «a  ilteoc  ^u.  «at  duniitulte  oir  m 
jajwr  Lmiint  «mi»  ta  lit  4,  «£  u*  «impur  «  iouiyte  4iL.û  «  m.  te  teafts- 
:3ua ,  CI  t  «ciiiRMi:» .  —  tjmr .  jars  niiaia  ifa'u  Mrat  ponaliiir  te 
{Otf  TicRpuiiuia  tiioi  I  t'jçc  umc  paor  on*  a»  i^car  mtilif^  1 
«a  «sptci»  lor  Xangoes-Trançtii»  ÏMÊM^m .  esèu'-ci  aurat  «a  am 
•!uiiteiUflr  t  ute  ascKprjiuiHL  «a  îiiaoc.  âot»  «aifmr  (O^naite.  «t  ia  a 
teuoiir  a  Taite  a  ptrfLHitiua  «vçte  par  ia  lui;  —  ^"«a 
•:tft  ]i:tjF  itiiit  (Rarif  nçiru  «iiau*  ute  «rnatr  nroteisr. 
Sintt  te  Risunnoffir? ,  4ii  te  «a» ,  Xiun»  ''i**)^  jriiriB  <IU  (Riite 
(  i  '1  maaifFur  la  prnt:iQ.ii  'laractete  «iatîCL  i;tf  'iT'iiut  4iiiifBttua^pBiM|a'*î 
l'-tniim:»  mittiiik  va.iiur  iiaraii» .  tc  mii^  tt»  temuiteuc»  ite;iiBiilteaii  ;iKiin 
(iii«  Jtunf  ms^Fnaaai»  Li'inu^q»  «a  4kC  ccHtiiant  bcmi  jum 
sjii»  Mil»  jf9  nçuurlSF,  !h  i;ràiuial  cifi  te  CioiaiBn»  nt 
-louurt-  î  a  Suc .  i«:i.ifor  rij^iiite  iTaccif^ufiiiia  dir  I^O  fc. 
^tUiHWf^.  ««  «  iiun  Làdinf  aa  pa'f«iB«>*it  te  «l'ite 
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dans  l'arrêt  suivant  lequel ,  en  admettant  que  le  mode  d'accep- 
tation indiqué  par  l'art.  122  c.  com.  n'exclut  pas  absolument 
toute  autre  manière  de  s'obliger  an  payement  des  lettres  de 
Gliange  à  présentation  ou  échéance,  et  par  exemple  n'exclut  pas 
l'acceptation  par  forme  de  lettre  missive,  il  faut  que  l'écrit  dans 
lequel  on  puise  l'obligation  de  payer  soit  formel  et  contienne  un 

dorir  tire  de  Bonn,  sur  Kelleter,  une  traite  de  2,973  fr.  payable  à  six  mois 
de  dale,  à  Vordre  de  la  veuve  Betlendorff,  pour  valeur  reçue.  —  Par 
lettre  do  1*'  février  soiyaot,  Kelleter  mande  à  la  veuve  Bettendorff  qu^il 
garaatil  le  montant  de  la  traite  envoyée,  da  beau -père  dudit  Kelleter, 
c'est-à-dire,  qu'i^  iMyera,  la  26  juillet,  la  somine  de  2,973  fr.  pour  son 
compte.  ~  La  veuve  BetteadorÂT  assigne  Kelleter  au  tribaoal  de  com- 
merce d'Aix-la-Cbapelle  pour  le  faire  condamner  à  lai  en  payer  la  valeur. 
—  Jugement  dn  11  nov.  1813,  qui  le  condamne  par  corps.  —  Appel  par 
Kelleter  :  il  soutient  que  le  tribunal  était  incompétent  à  raison  de  la  ma- 
tière. La  traite  n'a  jamais  été  acceptée  ni  signée  par  Kelleter,  et  elle  ne 
porte  que  valeur  reçue.  La  lettre  du  premier  février  1813  prouve  que  Kel- 
leter n'a  point  voulu  contracter  d'obligation  commerciale.  La  reconnais- 
sance contenue  dans  cette  lettre  n'a  été  faite  que  pour  le  cas  où  l'on  four- 
nirait les  fonds,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu.  Donc,  il  n'y  a  point  d'obligalton 
de  Kelleter,  qui  l'aurait  pu  soumettre  à  la  juridiction  commerciale. — Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'une  traite  a  été  tirée  le  26  janvier  1813,  et 
payable  le  26  juillet  suivant,  par  François-Joseph  Bettendorff,  négociant, 
sur  l'appelant,  également  négociant,  à  l'ordre  de  l'intimée  ;  —  Attendu 
que,  par  la  lettre  du  premier  février  1813,  l'appelant  a  écrit  à  Tiotimée, 
qn^il  lui  garantissait  le  montant  de  cette  traite;  de  manière  que,  le  26 
jnîllet,  il  lui  payerait  la  somme  de  2,973  fr.  46  c,  montant  de  ladite 
traite,  pour  le  compte  du  tireur;  que  cette  lettre  missive  contient  l'accep- 
tation formelle  de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu  qu'il 
importe  pen  que  cette  lettre  de  change  n'exprime  pas  en  quoi  la  valeur 
à  été  fournie  ;  puisque,  dans  l'espèce,  il  est  évident  qu'il  s'agit  d'une 
obligation  de  négociant  h  négociant  ;  — Attendu,  d'ailleurs,  que  l'appelant 
s^est  tellement  soumis  h  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce,  qu'il  a 
déféré  à  sa  contre-partie  un  serment  décisoire;  —  Met  l'appellation  au 
néant  ;  déclare  que  le  tribunal  de  commerce  d^Aix  était  compétent. 

Du  10  août  181é.-C.  de  Liège,  1  ch. 

(1)  Etpècê:  —  (Antoine  C.  Chibeaux.)  —  Le  é  juin  1839 ,  la  sieur 
Hannotin  aîné ,  banquier  à  Gharleville  y  tira,  à  l'ordre  du  sieur  Chibeaux, 
pharmacien  en  la  même  ville ,  une  lettre  de  change  de  6,000  fr.  sur  le 
sieur  Antoine ,  de  Verdun.  Le  sieur  Hannotin ,  en  donnant  avis ,  par  let- 
tre du  7  du  même  mois,  de  ce  mandat  au  tiré,  lui  adressa  des  effets  à 
ancaisser  pour  4,250  fr.,  dont  deux  à  vue ,  et  le  troisième  payable  au  31 
ocL  Le  sieur  Antoine  répondit ,  par  lettre  du  8  :  «  Je  reçois ,  avec  votre 
lettre  d'hier ,  4,250  fr.  en  trois  effets  à  votre  crédit ,  sauf  la  rentrée  ; 
TOtre  mandat  de  6,000  uira  acquitté  par  votre  débet.  »  —  Le  11  juin , 
faillite  d'Hannotin.  Le  12,  le  sieur  Antoine ,  qui,  cependant ,  ignorait 
cet  événement,  écrivit  à  Hannotin  qu'ayant  appris  que  de  nombreux  pro- 
têts l'exposaient  à  une  gène  excessive  et  à  suspendre  ses  payements,  tl 
atagrait  daequitter  les  dispoeitione  tirées  tur  lui,  —  La  traite  de  6,000  fr. 
Tenue  à  échéance  ne  fut  pas  acquittée,  et  le  bénéficiaire,  le  sieur  Chi- 
beaux ,  en  poursuivit  le  recouvrement  contre  le  tiré ,  tenu  de  l'acquiUer 
comme  ayant  provision  et  ayant  donné  par  sa  lettre  du  8  juin  une  accep- 
tation formelle.  Or,  voici  comment  le  compte  d'où  on  faisait  résulter  la 
provision  est  établi  dans  les  qualités  du  jugement  :  débet  d'Antoine, 
49,009  fr.  41  c;  remise  de  ce  jour  (7  juin),  4,250  fr.  Total  53,259  fr. 
41  c.  —  Avoir  d'Antoine ,  48,313  fr.  87  c.  ;  disposition  ,  6,000  fr.  To- 
tal, 54,31 3  fr.  87  c. 

9  oct.  1839,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Charleville  qui  or- 
donne le  payement  de  la  lettre  de  change,  par  privilège  sur  la  provision, 
dans  les  termes  suivants  :  —  «  Considérant  que  le  sieur  Hannotin  aine 
a  avisé  le  sieur  Antoine,  par  lettre  du  7  juin.  Je  la  lettre  de  change  ti- 
rée sur  lui ,  ordre  Chibeaux  an  12  juin ,  et  qu'il  lui  a  été  fait ,  par  la 
même  lettre ,  une  remise  de  4,250  fr.,  formant  avec  ce  qui  lui  éUiit  alors 
dû  en  compte  courant ,  une  somma  plus  que  suflSsante  pour  couvrir  le 
monUnt  de  ladite  lettre  de  change  ;  —  Que  le  sieur  Antoine  a  accepté 
cette  remise  par  lettre  du  8  juin,  et  a  annoncé  qu'il  accepterait  la  dis- 
position de  6,000  fr.  au  12  juin  ;  —  Que  son  engagement  ne  porte  et 
n'admet  aucune  restriction  ;  que ,  dès  lors ,  il  y  a  eu  provision  faite  par 
Hannotin  de  la  lettre  de  change ,  ordre  du  sieur  Chibeaux ,  et  que  celte 
provision  a  été  reconnue  par  le  sieur  Antoine; —  Considérant  que  l'ac- 
ceptation de  cette  provision  au  payement  de  la  traite ,  tirée  au  12 
juin,  résulte  des  mêmes  faits;  que  le  sieur  Hannotin ,  dans  sa  lettre  du 
7  juin ,  remit  au  sieur  Antoine  un  bordereau  de  situation  pour  lui  dé- 
montrer qu'après  le  payement  dea  6,000  fr.,  il  restera  encore  son  débi- 
teur ;  que  le  sieur  Antoine,  sur  le  vu  de  ce  bordereau ,  et  en  acceptant  la 
remise  du  tireur ,  prit  l'engagement  de  payer  les  6,000  fr.  dont  il  s'agit  ; 
qu'il  est ,  d'ailleurs ,  bien  ceruin  que  le  sieur  Hannotin ,  dans  l'état  de 
gêne  extrême  où  il  se  trouvait ,  n'eût  pas  fait  de  remise  au  sieur  Antoine , 
alors  «on  débiteur,  s'il  n'eût  voulu  assurer  le  payement  de  la  disposition 
au  12  juin  9  —  Coosidérant  que  le  sieur  Chibeaux  a  été  mis  régulière- 


engagement  exprès  et  sans  coudilion  et  contracté  envers  le  por- 
teur... Et  cet  engagement  n'est  pas  réputé  résulter  de  la  promesse 
de  payer,  faite  au  tireur,  sauf  la  rentrée  des  valeurs  adressées 
par  le  tireur  pour  tenir  lieu  de  provision  \  en  sorte  que  le  tiré  est 
fondé  à  refuser  le  payement  au  porteur  dans  le  cas  où  ces  valeurs 
n'ont  pu  être  encaissées  (Cass.,  4  Juill.  1843)  (1). — Dans  cette 

ment  en  possession  par  le  sieur  Hannotin ,  de  la  lettre  de  change  tirée  au 
12  juin;  que  la  propriété  de  cette  lettre  de  change  lui  étant  acquise,  il 
est  devenu  nécessairement  propriétaire  de  la  provision  affectée  à  son  ac- 
quittement; —  Considérant  que  si ,  depuis  le  12  juin,  le  sieur  Antoine 
est  devenu  créancier  du  sieur  Hannotin,  de  débiteur  qu'il  était,  par  suite 
du  retour,  faute  de  payement,  de  divers  effets  qu'il  avait  reçus  de  lui, 
la  situation  actuelle  de  son  compte  ne  peut  rétroagirsur  le  passé  et  priver 
le  tiers  porteur  de  la  provision  qui  lui  appartient  ;  qu'elle  ne  peut 
plus  changer  de  destination  ;  que  le  sieur  Antoine  ne  peut  se  donner  h 
lui-même  deux  garanties ,  celle  des  effets  dont  il  était  porteur  et  qui 
auraient  pu  être  acquittés  et  celle  résultant  de  la  provision  faite  par 
Hannotin  avec  affectation  de  payement.  »— Sur  l'appel  du  sieur  Antoine, 
qui  soutenait  que  son  acceptation  ne  pouvait  résulter  d'une  simple  lettre 
missive  (c.  com.  121),  et  que,  d'un  autre  cêté ,  il  était  inexact  qu'il  eût 
provision  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change  due  à  Chibeaux,  arrêt  confir- 
matif  de  la  cour  de  Metz,  du  19  déc.  1839,  avec  adoption  de  motifs. 

Pourvoi  du  sieur  Antoine.  — Violation  de  l'art.  116  c.  com.,  et  fausse 
application  des  règles  en  matière  de  lettres  de  change ,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  condamné  le  sieur  Antoine  à  payer  le  montant  de  la  lettre  de 
change,  tirée  sur  lui  nar  le  sieur  Hannotin ,  depuis  tombé  en  faillite,  alors 
qu'à  l'époque  de  l'échéance  le  tiré  n'avait  pas  provision.  —  Vainement, 
disait-on ,  la  cour  royale  a-t-elle  déclaré  l'existence  de  cette  provision  : 
c'est  là  un  fait  démenti  par  le  compte  lui-même  tel  qu'il  est  établi  dans 
les  qualités  du  jugement  dont  l'arrêta  adopté  les  motifs,  lequel  compte 
peut  être  revisé  par  la  cour  suprême,  en  cequ'oneo  a  induit  la  conséquence 
légale  d'une  acceptation.  Or,  on  voit  d'abord  dans  la  lettre  que  la  cour 
a  considérée  comme  emportant  acceptation ,  qu'Antoine  n'accuse  récep- 
tion des  trois  billets  d'Hannotin  que  sauf  rentrée.  Il  ne  recevait  donc  pas 
de  valeurs ,  et  cela  est  si  vrai ,  que  ces  trois  effets  sont  revenus  protestés 
entre  les  mains  d'Antoine ,  ainsi  qu'il  est  mentionné  dans  le  jugement. 
Mais  en  supposant  même  la  rentrée  effectuée ,  il  n'y  a  pas  plus  provision, 

St,  en  effet,  du  compte  entre  Antoine  et  Hannotin ,  il  résulte  que  le  débet 
'Antoine  est  de  49,009  fr.  91  c,  somme  qui,  ajoutée  aux  4,250  fr., 
montant  des  effets  remis  le  7  juin  ,  formait  un  total  de  55,259  fr.  91  c; 
d'un  autre  côté,  l'avoir  est  de  48,315  fr.  ;  Antoine  n'était  donc  débiteur, 
par  ce  compte,  que  de  4,956  fr.  4  c,  somme  inférieure  aux  6,000  fr., 
montant  de  la  traite.  —  C'est  donc  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré 
qu'il  y  avait  provision ,  puisque ,  d'une  part,  les  valeurs  remises  n  avaient 
été  portées  à  l'avoir  d'Hannotin  que  sauf  rentrée ,  et  que ,  d'autre  part , 
même  en  supposant  ces  valeurs  encaissées ,  la  provision  était  insuffisante. 
On  a  répondu  :  L'appréciation  faite  par  la  cour  royale  de  la  balance  du 
compte  existant  entre  Antoine  et  Hannotin ,  est  souveraine.  D'ailleurs , 
cette  appréciation  s'appuie  sur  des  bases  toutes  différentes  de  celles 
que  suppose  le  demandeur.  La  cour  dit  que  la  remise  de  4,250  fr. 
formait ,  avec  ce  qui  était  dû  au  sieur  Hannotin ,  une  somme  plus  que 
suffisante  pour  couvrir  le  montant  de  la  lettre  de  change  ;  puis ,  tout  la 
reste  de  l'arrêt  démontre  qu'elle  a  établi  la  balance  en  vue  des  comptes 
respectifs  des  parties ,  comptes  dont  l'état  de  faillite  d'Hannotin  avait  né- 
cessité le  relevé  exact.  Il  n'est  donc  nullement  prouvé  que  l'arrêt  se  soit 
borné  à  consulter  le  bordereau  du  7  juin  ;  et ,  il  y  a  plus,  il  ne  devait  pas 
le  faire,  car  ce  bordereau,  expression  de  ce  que  prétendait  l'une  des  par- 
lies  ,  n'avait  aucune  valeur  contre  l'autre.  Donc,  il  faut  reconnaître  avec 
la  cour  royale  que  le  tiré  avait  provision. — Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.}. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  115, 116,  122  et  125  c.  com.  ;  —  Attendu 
que  le  commerçant,  sur  qui  une  lettre  de  change  est  tirée ,  n'est  tenu  d'en 
payer  le  montant  au  bénéficiaire  ou  tiers  porteur ,  que  lorsqu'à  l'échéance 
il  j  a  provision  entre  ses  mains ,  ou  lorsque  la  lettre  de  change  a  été  par 
lui  acceptée;  —  Attendu  que,  suivant  les  art.  115  et  116  c.  com.,  la 
provision  doit  être  faite  par  le  tireur ,  et  qu'il  n'y  a  provision  que  si ,  à 
l'échéance  de  la  lettre  de  change ,  le  tiré  est  redevable  an  tireur  d'une 
somme  an  moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de  change  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  art.  122  et  125  du  même  code  que  l'acceptation  de  la 
lettre  de  change  doit  être  signée ,  et  qu'elle  est  exprimée  sur  la  lettre  elle* 
même  par  le  mot  accepté;  —  Attendu  que,  si  ce  mode  d'acceptation, 
prescrit  dans  l'intérêt  du  commerce  et  du  contrat  de  change ,  pour  éviter 
toute  difficulté  entre  le  tiré  et  les  tiers  porteurs ,  et  les  retards  qui  en  se- 
raient la  conséquence ,  n'exclut  pas  absolument  toute  autre  manière  de 
s'obliger  au  payement  des  lettres  de  change  à  présentation  on  à  échéance, 
il  faut  alors  que  l'acte  écrit ,  dans  lequel  on  puise  cette  obligation ,  soit 
formel  et  contienne  un  engagement  exprès  et  sans  condition  ;  —  Attendu 
que ,  pour  déclarer  qu'Hannotin  avait  fait  la  provision  de  la  lettre  de 
change  de  6,000  fr.,  fournie  sur  Antoine  à  l'ordre  de  Chibeaux  ,  l'arrêt 
ne  s'est  appuyé  que  sur  le  résultat  du  compte  courant  au  12  juin  1839 
entre  Hannotin  et  Antoine;—  Attendu  que  la  balance  de  ce  compte  est 
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dernière  espèce ,  la  cour  de  cassation ,  comme  on  peut  le  remar- 
quer, ne  décide  pas  positivement  que  l'acceptation  peut  se  faire 
par  lettre  missive  i  mais  son  arrêt  contient  une  tendance  visible 
vers  la  doctrine ,  devenue  presque  unanime,  des  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  la  matière  (à  pari  toutefois  M.  E.  Persil ,  Tr.  de  la  lettre 
de  change  sur  Part.  122,  qui  enseigne  les  principes  restrictifs 
suivis  par  Tancienne  jurisprudence).  La  chambre  civile,  en  effet, 
ne  semble-t-elle  pas  déclarer  que ,  si  l'engagement  de  payer  eût 
été  formellement  exprimé  dans  un  titre  au  profit  du  porteur,  elle 
se  serait  prononcée  pour  la  validité  de  l'engagement  du  tiré?  On 
doit  l'induire  (|u  contexte  de  son  arrêt,  et  surtout  des  habitudes 
de  réserve  de  la  cour  suprême,  qui,  si  elle  avait  eu  une  opinion 
contraire,  n'aurait  pas  manqué,  sans  doute,  de  repousser,  par 
une  fin  de  non-recevoir  générale  et  absolue  résultant  de  Tinobser- 
vation  de  l'art.  122  littéralement  appliqué ,  la  prétention  des  tiers 
porteurs. 

Nous  devons  dire  toutefois  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris  a  const^niment  décidé  qu'une  acceptation  ne  pouvait  se  faire 
par  acte  séparé ,  et  notamment  par  lettre  missive.  Il  est  donc  au 
moins  prudent ,  pour  éviter  des  contestations ,  d'exiger  l'accepta- 
tion sur  le  titre  même. 

SI  9.  Mais  irons-nous  Jusqu'à  dire  qu'une  simple  lettre  adres- 
sée au  tireur  par  le  tiré  suffit  pour  constituer  Tacceptation  au  pro- 
fit du  porteur? —  Oui,  suivant  Merlin,  loc.  cit.^  dont  l'opinion 
a  été  suivie  par  M.  Pardessus,  Traité  du  contrat  de  change, 
p^  146  y  et  dans  les  premières  éditions  de  son  Cours  de  droit  com- 
mercial, n^*  362  et  567. — Après  avoir  établi  que  la  loi  n'exige 
pas  le  moins  du  monde  que  l'acceptation  soit  donnée  sur  la  lettre 
de  ehange  elle-même ,  ce  qui  suffit ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  au 
numéro  précédent,  pour  faire  considérer  comme  valable  une  ac- 
ceptation par  acte  séparé ,  d'autant  plus  que ,  dans  la  discussion 
qui  eut  lieu  à  cet  égard  au  conseil  d'État  dans  la  séance  du  27  Janv. 
1807,  on  reconnut  qu'il  fallait  laisser  subsister  la  faculté  d'accep- 
ter par  des  écrits  séparés,  le  premier  de  ces. auteurs  aborde  ainsi 
la  question  qui  nous  occupe  :  «  Ou  c'est  au  porteur,  ou  c'est  au 
tireur  que  le  tiré  écrit  qu'il  acceptera  ou  payera. — Si  c'est  au 
porteur  lui-même,  quel  prétexe  aurait-il  pour  dire  qu'en  lui  écri- 
irant  qu'il  acceptera  ou  payera,  il  n'a  pas  contracté  envers  lui  une 
obligation  de  laquelle  il  doive  résulter  une  action  judiciaire? — 
Aucun,  évidemment  aucun. — Si  c'est  au  tireur,  il  peut  bien  allé- 
guer qu'il  n'a  pris ,  par  sa  lettre  missive,  d'engagement  qu'envers 
lui ,  qu'il  n'en  a  pris  aucun  envers  le  porteur,  et  que  par  consé- 
quent le  porteur  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  l'actionner.  Mais  et 
ne  terait  là  de  ta  part  qu*une  mauvaise  chicane,  —  Le  tireur,  en 
donnant  aviï  au  tiré  de  la  disposition  qu'il  avait  faite  sur  lui ,  et 
en  l'engageant  à  accepter  et  payer  la  traite,  n'avait  pas  seule- 
ment stipulé  pour  lui-même,  il  avait  encore  stipulé  pour  le  por- 
teur,  puisque  c'était  au  profit  du  porteur  qu'il  avait  demandé  que 
l'acceptation  fût  faite  et  le  payement  effectué. — Or,  il  est  de  prin- 
cipe, et  cela  est  écrit  textuellement  dans  l'art.  1121  c.  civ.,  que 
l'on  peut  stipuler  pour  autrui ,  lorsque  telle  est  la  condition  de  la 
stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même.  » — Rappelant  ensuite 
l'opinion  de  Pothler,  qui  est  entièrement  contraire,  ainsi  que 
nous  allons  le  voir  bientêt,  Merlin  fait  remarquer  que  Polhier 
écrivait  dans  un  temps  où  n'était  pas  encore  bien  fixe  le  principe 
de  l'art.  1121  c.  civ. ,  d'où  il  suit  que  son  opiuion  ne  duit  pas 
être  d'un  grand  poids  dans  la  question. 

L'autorité  qui  s'attache  au  grand  nom  de  Merlin,  si  elle  ne 
suffit  pas  pour  nous  faire  adopter  aveuglément  toutes  ses  opinions, 
mérite  du  moins  qu'on  les  examine  avec  attention. — Eh  bien  ! 
nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  il  nous  semble  qu'en  ce  point 


transcrite  dans  les  qualités  de  l'arrêt  et  en  fait  partie  intéf^ranle  ;  quVIic 
peut ,  dès  lors ,  èlre  examinée  par  la  cour  pour  recoooaUre  sMl  exi^l' 
provision  telle  qu'elle  est  définie  par  i'arl.  146  c.  com.  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  cflte  balance  qu'Antoine,  loin  d'vtro  redevable  envers  Hanno- 
lin,  à  l'échéance  de  la  lettre  de  chanf^o  de  6,000  fr.,  d'une  somme  au 
moins  égale  au  monlani  de  celte  UMm,  était ,  làu  contraire,  son  ciean- 
cier;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  de  p.ovi.sion  conforn*e  à  l'art.  M6  c.  com.; 
— Attendu  qu'il  est  reconnu  par  l'arrpl  attaque  que  la  lettre  de  cban  :o 
dont  est  que^liOR  au  procès  n'est  revelue  d'aucune  acceptation  d'Anloinf» 
donnée  selon  les  prescriptions  de  l'ail,  laa  du  même  code;  —  Allen. .u 
que  la  lettre  du  8  juin  écrite  par  Anloine  a  llannolin  et  copiée  ,  ainsi  que 
la  balance  de  leur  compte ,  dans  les  qualiiés,  ne  pouvait  équivaloir  pour 


Merlin  n'est  pas  dans  le  vrai.  Constatons  d'abord  que  les 
anciens  auteurs  n'ont  jamais  prétendu  que  la  promesse  faite 
par  le  tiré  au  tireur,  dans  un  acte  séparé,  d'accepter  les  traites 
qui  lui  seraient  adressées,  emportât  acceptation  directe  au  profit 
du  porteur^   presque  tous  raisonnent,  au  contraire,  dans  l'hy- 
pothèse où  la  promesse  a  été  faite  par  le  tiré  au  pwrteur» 
«  Le  porteur,  dit  Scberer  {loc.  cit.  ),  peut  en  demander  l'ac- 
ceptation, ou  en  personne  ou  par  écrit.  Lorsque,  par  exemple, 
11  envoie  par  la  poste  la  lettre  de  change  à  celui  sur  qui  elle 
a  été  tirée ,  celui-ci  peut  accepter  la  lettre ,  ou  en  apposant 
sa  signature  au  bas,   ou  en  répondant  par  une  lettre  missive 
au  porteur,  qu'il  accepte  la  lettre  ,  et  cette  seconde  espèce 
d'acceptation  produit  le  même  effet  que  la  première.  »  —  Le 
même  auteur  semble  toutefois,  un  peu  plus  bas,  considérer 
la  lettre  missive  au  tireur  comme  entraînant  les  mêmes  consé- 
quences.-?-Toutefois,  comme  il  dit  seulement  que  cette  réponse 
est  obligatoire  suivant  le  droit  commun,  il  est  probable  qu'il  ne 
lui  attribuait  pas  les  effets  d'une  obligation  de  change. «Lorsque 
le  porteur  (dit  Pultman ,  loc.  cit.)  et  celui  sur  lequel  la  lettre  de 
change  a  été  tirée,  demeurent  dans  le  même  endroit,  la  présen- 
tation peut  se  faire  sans  aucun  embarras;  dans  le  cas  contraire, 
on  peut  la  demander  par  un  fondé  de  pouvoir,  ou  envoyer  une 
copie  de  la  lettre  de  change  à  celui  sur  lequel  ell.e  a  été  tirée  et 
lui  demander  qu'il  mette  son  acceptation  au  bas  de  cette  copie, 
ou  qu'il  déclare  positivement  par  une  lettre  missive  s'il  vent 
dccepter.» — Phoonsen  dit  également  (ch.  10,  §  11)  :  «Lorsque 
celui  sur  lequel  a  été  tirée  la  lettre  de  change  donne,  par  cor- 
respondance ,  avis  au  porteur  de  la  lettre  qu'il  l'accepte ,  et  qa*il 
iii  payera ,.  il  ^'oblige  par  cela  seul  de  la  même  manière  que  s'il 
eiil  fait  son  acceptation  en  apposant  sa  signature  au  bas  de  la 
lettre.  »  —  Du  Puy  de  la  Serra  (  loc.  cit.  ) ,  s'occupant  d'un  cas 
dans  lequel  l'accepteur  avait  rayé  l'acceptation  qu'il  avait  écrite, 
s'exprime  ainsi  :  «  Le  porteur  soutenait  que  celui  à  qui  la  lettre 
de  change  avait  été  adressée  ayant  écrit  sur  la  lettre  de  change  : 
acceptée ,  il  n'avait  pu  rayer  son  acceptation ,  et  qu'elle  devait 
l'obliger  au  payement,  comme  si  elle  n'était  pas  rayée.  —Celui 
sur  qui  la  lettre  de  change  était  tirée,  dirait  que  l'engagement 
de  l'acceptation  n'était  que  par  la  déclaration  au  porteur,  que 
jusqu'alors  les  choses  étaient  entières,  qu'il  avait  pu  rayer  et 
rétracter  son  acceptation  ;  et  de  fait ,  il  en  fut  déchargé  avec  rai- 
son, parce  que,  si  la  partie  qui  a  signé  un  contrat  chez  un  no- 
taire peut  rayer  sa  signature  tant  que  l'autre  partie  an  contrat 
ne  Ta  pas  signé ,  comme  il  est  certain ,  à  plus  forte  raison  ceiai 
qui  ne  s*est  pas  dessaisi  de  sa  signature  peut  Pannuler  tant  qu^elle 
est  en  son  pouvoir.  » — Pothler  dit  aussi  (ch.  5,  §  ÎJ )  :  «  Lorsque 
le  porteur  de  la  lettre  de  change  n'ayant  pas  trouvé  celui  sur  qui 
elle  est  tirée  à  la  maison ,  a  laissé  la  lettre  au  facteur  ou  à  toute 
autre  personne,  et  que  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  après  avoir 
écrit  au  bas  son  acceptation  et  sa  signature,  l'a  barrée  avant  que 
d'avoir  rendu  la  lettre  au  porteur,  cette  acceptation  barrée  sera 
de  nul  effet,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  rapporté  par  la  Serra, 
ch.  10.  La  raison  e^t  que  le  concours  de  volontés  qui  forme  un 
contrat  est  un  concours  de  volontés  que  les  parties  se  sont  rect- 
proquement  déclarées  ;  sans  cela,  la  volonté  d'une  partie  ne  peut 
acquérir  de  droit  à  l'autre  partie,  ni  par  constqueut  être  irre\o- 
c.bie. —  Suivant  ces  principes,  pour  que  le  contrat  entre  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  et  celui  sur  qui  elle  est  tirée  soit  parfait, 
il  ne  suffît  pas  que  celui-ci  ait  eu  pendant  quelque  temps  la  vo* 
lonté  d'accepter  la  lettre  et  qu'il  ait  écrit  au  bas  qu'il  l'acceptait: 
tant  qu'il  n'a  pas  déclaré  cette  volonté  au  porteur,  le  contrat  n'est 
pas  parfait  :  il  peut  changer  de  volonté  et  rayer  son  acceptation.  » 


CbibeauT  à  une  acceptation  qui  supposât,  à  son  égard ,  la  provision  cl 
lui  conférât  les  droil<s  d'un  lier:>  porieur,  puisque  celle  tellre  ue  renferme 
aucun  enneigement  direct  pris  envers  lui,  ni  même  aucune  obligation 
pure  elMuiple  envers  Hanuolin  depayerla  lettre  de  change  de  6,000  fr.; 
—  Attenuu  qu'en  jugeant  le  contraire ,  en  déclarant  qu'H&nootiQ  Avail 
fait  la  provision  dccdle  lettre,  et  m  accordant,  en  conséquence,  un  pri- 
,'rivtlege  a  Cbilieau\  pour  son  payement  sur  trois  effets  de  commerce  re- 
i.iis  par  Hanr>otin ,  et  sur  le  crédit  du  compte  courant  dudit  Uannolin  avec 
Antoine  ,  la  cour  ryoale  do  Metz  a  faussement  appliqué  et  a  violé  les  art. 
115,  M  6,  i'i'I  et  125  c.  com.;  —  Par  ces  molifs,  casse,  etc. 

Du  4  juin.  18i5.-C.   C,  ch.  civ.->JM.  Purlalis,  !•'  pr.-Tbil,  rap.- 
Laplagne-barris,l*'aT.  gén.,  c.  conf. 


EFFETS  DE  COHHERŒ.— Ghàp.  2,  Sect.  â,  Art.  4. 


475 


—Le  méoB  auteur  dit  eneore,  n<»  i21  :  <t  Quand  même  eelui  sur 
qui  la  lettre  est  tirée  aurait  contracté  envers  le  tireur  Tobliga- 
tion  de  l'accepter,  tan^  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  il  n'est  pas  propre- 
ment le  débiteur  de  la  lettre  envers  le  porteur,  et  celui-ci  n'a  en 
conséquence  aucune  action  de  son  chef  contre  lui^  il  peut  seule- 
ment, en  exerçant  les  droits  du  tireur  son  débiteur,  exercer 
contre  lui  celle  du  tireur.  »  —  Rogue  (  Jurisp.  cons.^  t.  2 ,  ch.  65, 
o*^  5) et  Delaporte  (Science  des  négociants,  maxime  16^  p.  367) 
enseignent  une  doctrine  entièrement  conforme. 

Si  maintenant  nous  examinons  la  question  au  point  de  vue 
du  droit,  il  nous  semble  que  la  doctrine  de  Polhier  est  irrépro- 
chable. II  est  de  principe,  en  effet,  qu'on  ne  peut  stipuler  pour 
autrui  (c.  civ,  1121  );  il  est  vrai  que  le  même  article  fait  excep- 
tion à  la  règle  pour  le  cas  où  la  stipulation  pour  autrui  est  la  con- 
dition d^une  stipulation  que  Von  fait  pour  sot -même.  Or,  outre 
que  cette  exception  doit  être  entendue  restrictivement  et  pour  les 
cas  seulement  où  la  stipulation  pour  autrui  est  l'accessoire ,  la 
condition  de  la  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même  (V.  Obli- 
gation ) ,  circonstance  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  notre  espèce , 
car  la  stipulation  pour  autrui  est  précisément  ici  la  même  que 
celle  au  profit  du  stipulant,  ce  qui  suffirait,  à  nos  yeux,  pour 
faire  rejeter  Tapplication  de  l'exception ,  remarquons  c}ue  toute 
obligation  doit  avoir  pour  sujet  une  personne  certaine  (V.  Obli- 
gation ),  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  notre  hypothèse  et  qui  doit ,  en 
conséquence,  écarter  sans  réplique  l'exception  de  cet  art.  1121 
c.  civ. — Au  surplus,  cette  théorie  nous  paraît  en  parfaite  har- 
monie avec  les  règles  tracées  par  le  code  de  commerce.  Que  dit, 
en  effet,  l'art.  121  de  ce  dernier  code? — «  L'accepteur  n'est  pas 
restituable  contre  son  acceptation...;  »  ce  qui  doit  s'entendre  en  ce 
sent  que  d(m  obligation  est  absolue  vis-à-vis  du  porteur,  et  non 
du  tireur,  puisque  ce  dernier  est  l'obligé  de  l'accepteur.  Or,  dans 
quelle  hypothèse  l'accepteur  pourrait-il  demander  à  éire  restitué 

(IJ  1"  Espèce  :  —  (Raba  C.  Ollivieri.)  —  Le  27  déc.  1816,  Avigdor, 
de  Marseille,  tire  sur  Raba,  de  Bordeaux,  à  l'ordre  de  Ollivieri,  trois 
lettres  de  cbange  montant  à  12,900  fr. ,  et  payables  à  trente  et  quarante 
jours  de  date.  Ces  traites  sont  présentées ,  le  3  janv.  suivant ,  à  Raba , 
qui  refuse  de  les  accepter,  parce  qu'il  n'a  pas  reçu  d^avis;  elles  sont  pro- 
testées. —  Le  lendemain ,  Raba  écrivit  à  Avigdor  :  «  MM.  Hérigoyen  et 
comp. ,  de  votre  ville ,  m'ont  fait  présenter  hier  vos  traites  de  12,900  fr., 
pour  eii  réclamer  Tacceptation.  Je  les  ai  engagés  à  attendre  le  courrier 
d'aujoard^hai  ;  cependant  j'étais  sans  avis  de  votre  part.  Au  mépris  des 
convenances  ^ue  l'on  se  doit  mutuellement ,  ces  messieurs  en  out  fait  faire 
le  protêt  de  suite.  Après  le  reçu  de  vos  lettres ,  j^ai  envoyé  chez  eui  les 
vrévenir  que  j^étais  disposé  à  remplir  cette  formalité ,  les  prévenant  seu- 
fement  que  je  ne  voulais  pas  payer  les  frais  quMls  avaient  faits  sans  motif 
et  sans  raison.  Ils  envoient  à  Tinstant  pour  les  retirer  du  protêt.  S^ils  se 
présentent  avant  le  départ  du  courrier,  vous  saurez  le  résultat.  A  défaut, 
s^îls  les  renvoyait,  voos  pourrez  assurer  le  porteur  que  tout  honneur  y 
eera  fait ,  et  quMl  ait  de  nouveau  a  les  conGer  a  une  autre  maison  ou  à  la 
Berne,  afin  que  je  fasse  le  nécessaire.  »  —  Les  lettres  de  change  ne  sont 
pas  représentées  à  Raba  pour  les  accepter,  et  bientôt  Avigdor  tombe  en 
bilUCe. 

En  juillet  1816  y  Ollivieri  fait  assigner  Raba  devant  le  tribnnal  de  com- 
veree  de  Bordeaux.  Raba  oppose  que  Tacccptation  qo^on  prétend  faire  ré- 
sulter de  la  lettre  est  irrégulière  et  nulle.— Le  15  janv.  1818 ,  jugement 
qai,  sans  examiner  te  point  de  savoir  si  Tacceptation  peut  ou  non  être 
donnée  par  acte  séparé,  rejette  la  demande  de  Ollivieri ,  par  le  motif  que 
les  expressions  de  la  lettre  de  Raba  ne  constitu^^nt  pas  acceptation.— Sur 
rappel,  arrêt  de  Ta  coor  de  Bordeaux ,  du  17  mai  1820,  qui  infirme.  Les 
Bolifsaont,  en  substance,  que  le  mot  accepté  nVst  pas  sacramentel,  et 
peut  être  remplacé  par  des  équivalents ,  ainsi  que  renseignent  particuliè- 
KRteut  MM.  Merlin ,  Pardessus  et  Locré ,  et  ainsi  qu^on  le  pratiqu<^  dans 
toutes  les  places  de  commerce;  que,  dans  Tespèce,  la  lettre  de  Raba 
renferme  Facceptation  la  plus  formelle;  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  con- 
sidérer ces  expressions  tout  honneur  y  tera  fait,  comme  équivalentes  au 
moi  f  accepte  ou  je  payerai,  et  que  ces  autres  expressions  afin  que  je  fasse 
h  nécessaire,  loin  d^affaiblir  les  premières,  y  ajoutent  une  nouvelle  force, 
parce  que  dire  qu'on  fera  le  nécessaire,  c'est  dire  équivalemment  qu'on 
accepte  et  qu'on  payera. 

Poarvoi  par  Raba,  pour  violation  de  Part.  1^1  c.  com. ,  en  ce  que  1.^ 
coor  de  Bonleaux  a  déclaré  valable  une  acceptation  donnée  non  sur  la 
lettre  de  change  même ,  mais  par  un  acte  séparé ,  et  spécialement  par  unt) 
lettre  sirssive.  La  discussion  du  code  de  commerce  nous  apprend ,  a-l-nn 
dit  pour  le  demandeur,  qoe  c^st  pour  obvier  aux  nombreux  procès  nés  d** 
b  doctrine  de  Tacceptation  des  lettres  de  change  par  actes  séparés  ou  par 
lettres  missives ,  que  le  législateur  a  précisé  Tart.  lââ ,  relatif  à  Taccep- 
latioD,  d'une  naniere  plus  sévère  que  ne  Tavait  faiti^ordonnancede  1673. 


par  le  porteur  contre  eou  acceptation?*—  Dîna  Uèllé  seulemenl 
où  il  lui  aurait  livré  son  engagement,  où  il  y  aurait  eu  de  sa  part 
retnise  de  contrat  entre  les  mains  du  porteur.  Jusque-là  ^  il  n'a 
pas  traité  avec  lui ,  le  porteur  n'est  pas  intervenu  auprès  du  tiré 
pour  recevoir  son  engagement  :  prétendre  que  ce  dernier  est 
obligé  envers  lui ,  dans  une  telle  hypothèse,  c'est  vouloir  qu'une 
convention  puisse  se  former  sans  le  concours  des  ▼elontés  dtt 
créancier  et  du  débiteur  ;  e'est  renverser  les  principes  les  plus 
élémentaires  du  droit. —  Mil.  Vincens  (t.  3,  p.  360)  et  NoUguier 
(  1. 1,  p.  227)  se  prononcent  dans  le  même  sens  que  nous  sur  la 
question.  M.  Pardessus  lui-même,  qui  avait  longtemps  professé 
l'opinion  soutenue  par  M.  Merlin ,  dit  au  n*  362  de  la  dernière 
édition  de  son  Cours  de  droit  :  «  Des  déclarations  faites  ainsi  ne 
pourraient  donc  équivaloir  aune  acceptation,  ni  en  produire  les 
effets  :  le  tireur  n'aurait  pas  droit,  en  remettant  au  porteur  la  ré- 
ponse du  tiré,  de  soutenir  qu'il  a  rempli  sa  promesse  de  procurer 
l'acceptation  ;  et  le  porteur  de  la  lettre  ne  pourrait  la  laire  consi* 
derer,  à  l'égard  de  celui  qui  a  fait  cette  réponse ,  comme  une  aoe* 
ceptation  expresse.  »  —  Il  est  vrai  qu'au  n<»  367  de  ooo  ouvrage, 
M.  Pardessus  revient  à  sa  première  opinion  pour  le  cas  où  le 
tiré ,  après  avoir  été  avisé  qu'une  traite  déterminée  est  tirée  sur 
lui ,  promettrait  au  tireur  d'accepter,  notamment  quand  le  tireur 
était  un  tireur  pour  compte.  Mais  nous  n'adoptons  pid  f  &Yls  du 
savant  jurisconsulte,  même  sur  ce  dernier  point,  par  la  raisdn 
que  si  l'on  peut  voir,  dans  la  stipulation  du  tireur,  l'accomplisse- 
ment d'un  mandat  dont  le  porteur  doit  profiter^  on  en  pourrait 
dire  autant  en  toute  hypothèse. 

SIS.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  notre  manière  de  voir  : 
1*  que  l'obligation  de  faire  honneur  à  des  traites,  prise  dans  une 
lettre  missive  adressée  au  tireur,  ne  saurait  équivaloir  à  ac- 
ceptation au  proQt  du  porteur  (Cass.,  16  avril  1S23;  Lyon, 
21  août  1827  (1);  Heq.,  16]uin  1807,  aff.Âlbrecht,  V.n«  298); 

•  I  <  <  m 

Dans  tout  cet  article,  le  législateur  entend  que  c'est  sur  la  lettre  même 
et  a  sa  suite ,  que  le  mot  accepté  doit  être  mis.  Cela  devient  encore  plus 
sensible,  quand  l'article  dit  que,  si  la  traite  est  à  plusieurs  jours  ou  mois 
de  vue,  l'accepteur  doit  dater  son  acceptation  pour  nier  le  pomi  dé  départ, 
et  qu'autrement  Tacceplation  est  réputée  avoir  la  même  date  que  celle  de 
la  traite ,  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  une  acceptation  mise  à  la  suite 
de  la  traite  présentée.  Ainsi ,  quand  l'art.  121  dit  :  «  Celui  qui  accepte 
une  lettre  de  change  contracte  l'obligation  d'en  payer  le  montant ,  il  n'est 
pas  restituable  contre  son  acceptation  ,  quand  même  le  tireur  aurait  failli 
à  son  insu ,  avant  qu'il  eût  accepté,  »  le  législateur  n'a  eu  eu  vue  que 
celui  qui  a  positivement  mis  et  signé  le  mot  accepté  but  la  lettre  de  change  ; 
autrement  il  y  serait  étranger.  Si ,  par  une  missive  antérieure  ou  posté- 
rieure ,  il  a  dit  au  tireur  :  vous  pouvez  tirer  sur  moi ,  vous  avek  bien  fait 
de  tirer  sur  moi,  tout  honneur  sera  fait  à  vos  traites,  c'est  bieù  Tannonce, 
et  même ,  si  l'on  veut ,  la  promesse  d'accepter.  Mais  ce  n'est  pas  encore 
Tacceptatlon  de  fait ,  et  tant  qu'elle  n'est  pas  apposée  sur  la  lettre  de 
change ,  le  correspondant  n'est  pas  lié.  Il  peut  se  dédire  et  refuser  l'ac- 
ceptation. Le  contrat  de  change  u'eiiste  que  quand  la  lettre  est  signée 
par  toutes  les  parties. 

Les  art.  iil  et  142  c.  com.  prouvent  encore  que  l'annonce  qu'on  accep- 
tera, faite  par  une  missive ,  n'est  pas  une  acceptation  réelle,  obligatoire. 
Si  le  législateur  eût  voulu  que  l'acceptation  pât  être  fournie  par  un  acte 
séparé ,  il  s'en  serait  formellement  expliqué ,  comme  il  l'a  fait  pour  l'aval  ; 
mais  il  n'a  parlé  que  d'une  seule  acceptation  ,  en  un  seul  mol  sur  la  traite  ; 
il  n'a  donc  pas  voulu  d^aulre  acceptation,  aussi  n'a-t-on  admis  que 
celle-là,  depuis  le  nouveau  code.  Soit  dans  le  commerce ,  soit  dans  la  ju- 
risprudence. Mais  la  cour  de  Bordeaux  a-t-elle  bien  saisi  la  question  qui 
lui  était  soumise  par  Ollivieri  ?  Il  ne  s'agissait  pas  en  effet  de  savoir  s'il 
réi^ultait  de  la  lettre  missive  de  Raba  à  Avigdor  quelque  obligation  à  sa 
charge ,  mais  de  juger  si ,  par  cette  lettre ,  Raba  s'était  rendu  partie  dans 
un  contrat  de  change.  Pour  résoudre  négativement  cette  question ,  il  suffit 
de  remarquer  que  la  lettre  de  change  est  un  acte  spécial  qui  produit  des 
effets  différents  des  autres  actes;  que  c'est  la  loi  qui  en  autorise  la  créa- 
tion ,  en  régie  les  formes ,  et  qu'elle  n'a  pas  eu  besoin  d'en  prescrire  l'ob- 
servation à  peine  de  nullité,  parce  qu'étant  constitutif  de  la  lettre  de 
change ,  l'acte  ne  peut  plus  être  considéré ,  ni  dans  sa  forme  ni  dans  ses 
effets ,  comme  une  leUre  de  change ,  s'il  n'est  pas  ainsi  que  la  loi  l'a  or- 
donné, et  qu'il  n'est  plus  dés  lors  qu'un  acte  ordinaire  régi  par  les  prin- 
cipes du  droit  commun.  Ajoutons  que,  relativement  à  la  nécessité  de  la 
signature  sur  la  lettre  elle-même,  le  code  n'a  pas  distingué  entre  le  tireur, 
les  en  los^^eurs  et  l'accepteur,  et  que  par  la  même  raison  qu'on  ne  serait 
pas  obli;;é,  comme  endosseur,  à  l'exécution  d'un  contrat  de  change,  en 
vertu  d'un  endossement  qui  n'aurait  pas  été  mis  sur  la  lettre  de  change , 
on  ne  peut  pas  l'être  davantage  comme  accepteur!  lorsqu'on  n'a  pas  mis 
et  signé  son  acceptation  sur  cette  lettre. 
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ignùènt  «ffliîHr»  '^  Ttmr  6?  <sis»;u;iia ,  :!inii  tih  m  i«nî  '«  T^miir-  ' 
^mir^  f»  iHinite  71»  ifiA.ti'Tiiniiuit  pui  ^'u:i:Hniai.(m  ^liui:  i4i  :l:*« 
g»ir  [itr>7i*  Bifi-îv"  ♦  •nitatf  sia  i.T'*t  ninneni.  uw  'isntLiiictt  ^^i^ir* 
«pri  !îi  flintrm*.  Ih^'^tiii»  jnt^pm  iniui.imt.  il*^^  uii*vi."i  pL  m. 
^cntiqr  UmuCiir*  i  ^lu-t  Uwjutîois  IL  I.  '«rsi .  r-.  le  a.  e*  '•* 
jB  dlangir  «r  ITu^  liS.  nu  4iii<«itçits-  ef  ir\ni!'.;]ifî*  ^•«iîfC'My  .* 
snrv»  ffor  l^ucûaiiu  jurmiriiligiirtt' .  L^  riiamoi*^  :i  >  le  *  ««n  iiTi^**. 
■ffffmttiiHt-^Uit  go»  tiMauffir  (im,  ii  .Na^iusiiiwnt  m  sa-*-»*  ^*i 
Mè fbniKllKiiiHiii: «açniffi  tua^  m  "  r*  lu  jrnli  m  .}iit*v<ir.  vNt 
»i«*aii:  pniaaniiKtf  pour  a  «ui.xi'ti  in  /iaifiuuiiitiiiw  (il  i/t  '  .'i 
Ant  JlmtiiiPt  (ttc(niiiïia4iï  t»  faa4rr'4L,tH:iu."iiiic  t*^*^  lîUt  .iit<*^ 
Ar  niâflnt» 'lii  tifc  oiur  «mr^mii-.  ru  .  a  •tilH'  a^'l;  <hl  'Uiii  im.i  «  a 
cniraiiR;.  a*«u!atft  aa»  iBBDfpiif.  ^tuk;  nnii?  r>«  **«Moii'«^'t«*^.  i-ir 
■itt  tfa 'liMUtti-inHrH'J'iir  i»iii*rue -it  Li>*4i»»U5 '«^'t  »ui'  ih  *  jiîiî'-'H'- 
mAm,  (llfr  if^ct^  es  ilibiroiitimmc  i^iiiiuçiu» .  la  iriUMii  jia  te^  ':k!*^ 

!!Ru»  'ftppmff  flr*  •nn'wftiitf  çi»  jî  -'iîiuiai  bt  'îtiinini»*^ff  te 
f^un»«L  rommumniBic  tiHDilit  pi'iim  i«iKK']i.u.iia  an  jonvi.:.  m  '^r* 
fv  MSSii  m^JèTft  ^  tit  oiiGunimmc  jar  liu."^  tuhh  "f .  ^  -i^  unie  u\. 
■no»  vnuliBit .  panv  ««mir  dic»  m]Ui«c.uiiiai»  *  f  ii:^f»r  7  iin:ispck- 
tton  jinr  >«  atrv-  mrfiiiR. 

SI  ^-  9uiK  <rnitf>«aiiff  TiHpif*i  tir»  ri"^!*  flmnt»»  «ctî  afr»»- 
sÉe  jBi&i  mm*  onr  'b  Ir*  *Lfl"  lunr  inmiGcuir  'u:'.::vji.u:iJii  «*  ^r-j- 
fU  Ak  forumrf —  Oiu  .  «U'i  ui:  l»*r:-i ,   iia    nc.^  luiiû   '  ■•:  Jnia 

■ufiiiDiu.,  aP*  3«S1  <it  iSiiT. — JMnt»  4-><}ir  «todii  {ih  a  ui  x'f.;  ^« 
pw  iH  ouuif  (Ai  onuiiK-  cm iT-uiw^r^iijm  «ne  tmi  itf*'  :Hir  a  t^..'i 

dPtfKttifiic.  piifirlbPt  TTTïiî^î-îi'-'r  iumnitf  -^  i  .L!»i  ii»*  u!- 
CSQCaûiiiL  pur  «t»  «D«r*.  ruifjiT^  :».w  {fut,  LtJ*  a  iiîtiîu-^.s»  >! 
•pu  iui  iiHi  i  -ikc  'iorl  ul  'mnâ^t!;  t'Xuu  îiuiri  ji  -HtiutTH  ta  ±7  .tU  -. 
tiilT.  m  rHuaimot  iil'U  uuliut  Jiiiiiittr  i^mtfUKâfr  a  ainiit-.t  rb:«:H .» 
fear  par  te»  itcrià  iiiyiirf»*  jt  j^r^nuiir  .m  :«)».  uutiu*^  aaur'Uf  à;nH 
b  igasiûiiiL  <9u  unui-  aimu^e  :  <  iùil  tî-'iHC  2a  puriKiu'.  ia  i^*st  lu. 
ÉmHiir  (çu- itt  ÊÊÊ^  «uni:  •çi^i  «Kurçterk  iic  3a-««*raL. — St  f^ini  ui 
puiTtenr  IniMiiiABiF.  çiwl  pr^itiafr  «iriar-l  loiu*  :  r*  fi'^n  .»ii  ^:r- 
^uiCiiiL'^i  <Ki!inttn*'L  lu  3»L-»»fn,  1  l'i  nw  !«ti;ru!îi*  -»n  ''♦r*  ju  mit 
«liil^aâim  ite  iiiPUfite  J  tiiL»**  -H:^ii'.*r  mtt  iniium  ^-iirui^air;  !  — 
JoinuL^  «wiiteninuffli:  iuinm^ — ii  'i'*^  ui  ^r^mr.  1  jeic  nt»\  L:»- 
pur  (QL^i  1^1  pr!tt .  jikff  ia  .hCsti^  uui^ei  ■  t.  (  ^'i^ibiiiaiiîa .  vi-ia^  tn 
Uu  ,  çt^i  nf «a  4i  9ru  «nmii.  «£«41^  »  mr  tnr.  «h  rm  itir  "ln^H^> 
<puBi£  tt  ^lorttMu:  atf  ^iitt£  i'VsL  ?Pi*«'iii<iir  jniu*  'u!.;*  >iiim*.  J^'^jm^:;  1. 
mtuwHwt  js  I»  amptart  m^mm  mtnmitwHt  îtui::ium^ — Lit  ^z-rvir.  *.} 
drammc  «vi»  «t  art  'te  a  tLsgiiiBUim  fn'^i  l'ui.  *i.'^  «ir  .<k  .  -tc 
«L  L^i«çaiF>suii  i  ^fiiMiter  <€  ja^'tr  a  VL-t*.  1  l'u;.  r»iit  h^m.**^ 
mifflfi  itiu>UH  ;|fiiu*  )u»-4lliims-,  »  jbibC  mijur^  lu^tuti  annr  m  Qtir^ 
ùmr^  puiiM(uif  rrfULC  ju.  srnk  Ui  ^nri^u*  çi'^i  i,y.ut  itiSSUkMLtt  (ii^ 
irii!f»yui2iia  .UL  !lu'tt  <{£  .tf  pay^flutOL  fdhiiuuf. —  *r,  .  mt  te  ji"  i- 
091E;.  «tL «wa «i«  «une  tesaunlsniAic  tant»  /u-iL  1 1 i t  «ï.  ti-i  ,  [:ii» 
iTia  0«Bft  jtlçQiiir  pnor  autr^u  ,  uir^iicie  viie  •»£  a  ':tiniî*/:t:ii  ih  .t 
Aapnitiaiiii!  «pur  -S^m,  tbii:  omur  i4iiHiii*m«. 9»^3  l:i:>''.mc  fi- 1  « 
IF^ipmiiiii'  »te  f^itaiw.  ÇTi  «ht  «nCtfrtineTiC  nin  ri.-*.,  l  i-î  :  .h 
■lin» ailiiiw  î»  mir  tiiimaic.  li*r.iii  5uc  rtmiu":  mr  ru»  -•.•.!  '- 
«srrvut  tiuiff  *ui  ikoipff  ia  t  ifa.:  via  incm"*  Si^t^i  i.»t  li  .'•  \  "  «^ 
•îti  ;'"x''t-  îtît  iT.  a-»-,  -riu  i  nuz  ^iii  iiuL  ii^'-iAi^a  je  *..l-  ^«^ 
Ar?  Cui  znnit  jaiite  teiu  ai «çuiitGda.. 

Liiimnii  (lu  i^iusiaiiiii-  aa  granit  mn  «toV^rf-i.  ii  *Ai*  m 
iiufî .  tiutt>  paur  lanii  âure  jUanOir  ««wuijttiBimG  UintAUt  'hn¥  n}*  1  «n  * 
iBttf'itf  ilui  mun»  (fii^qa  ih»  >»aauiiit-  ^"«1  iT«n  .na  — la  h  * 
■oifr  OH' (orjâiiaai»  90»  ^te  \h  lin».  11  auiui  i^miiii»  4*1  •in.  !e  ;•:• . . 

ruisîrùf  butA  bs  nuiiîU's  ia  j  ut-*1  ib^m.'sut  jarin  mi-»'irMit*-  ni  ••.,■ 
jiî'ii,  li*^  iir>,  t».'t  t'i.uDinrti»  lac    «à  îhiie  jinur   "»i:uuaii.i."i  t»    -t::.. 
•jnmaiini  l!ilH  m  mIh  ■»«.  ledmi'  j«r  "  u",   l  m   I-  «111111^  -  —  ^  .hîMii  im 
rttHuti*  trt  •••':«♦  j.i4.tari  ri  *jiif.ii'.  ••■  i  i  -.c\  •••tf'uji  •  «rj  •'*  t.i.i  !• 
Un  ^   4  '*::li*Ulli"f   h*,   a    l'M  t   le    -i.L    "   h»    i  Al',\.    r  ^   1  lil»«    «.M»,  pi»    i 
iDiinff  v^ua  Ul  niML.ai    i*t   •«:...  •.  »m,       ui  :*>\  m'*,   -«i.i    .    ,  - 
der.  pi  4.11s;  i   i      i  ui   j,tî-  a*   i   .  '    ..u    •  i.,  ..-..i!  i    u-,       »  '.  •  m 
— ^.U'iiiUi  [Il  i    -^   -fi' Mjim  .)»ir    ».  •  *•   ul.ia  "t   cii»  ii  i-  .••♦   i-  •.'i.i*i    • 
lilint -ÏH   pli»-4.un  ui   ]ri»::»*t    !•-.••    '   4.»   (  uuiuui»  u*: '*")i.ii  nii    i  >  i  m     ■ 
•iiionm  T**iua  «î*  jr»r^:ru>.iin»  u»     ...  .  ;tî   tu  iumim  vim»». —  ♦   »"i    i 
jiii»  a'jHL*^  01  4  ^iun  ii:ru'  .lor  ^lunn**  i  ii^aïuiun  *\  "iii>n"  .   un.s.  j  p» 
o.JaiBiiaft  te  iiiur  rimuiSr  saob  .iLr  4tiauu'!r^  u  anavùL  «Jiiu'Mm/  jmiu' 


l.'VT'itL  V*M.  la»  >tea»   Jt   ^"i*.  C.injitauinrt   TiaurE   ui»  'i 
OiicTitTii»  .h\  "•ï"i  l'm   ..liuaib^  jrtutinia  -rut   a  aruBUfi» 
7ii.*  K  l'/'i  1.L  ;  Ml.*,  u.iii  Ul  u:T4f  -Hv^i-'f.  rusinitei;  JB  traita» 
i  i^  u.  î«ri.Hi-.  u:.'i^Yat*,  ■Hni;»;r'a  i4:t:;!jia.-im  urmastao.  imiU 

3iii.i.i:ri{  m  a  3i^'Hnifï*ti4t  &  ••uft  luif»  par  Jt  "^'^  <i»  ynr^Anr. 
c  Lrf  lorii^u',  Lt  5i:a«r'*i'  -oir.  .ne.  .  pimfi  «m  •temamtiir  .*lr- 
!'v:>.i..i:>i.  -ia  «i  lei'^iaatt  la  jor  4*:nt.  Lur^uuf.  ^acd&Biipitt, 
i  fil  iiif  la^  a  lutKii  Jt.  nMn  te  :na.iip»  a  ^uiiu.  sur  «gu.  "Ste 
i.  iitî  «/'iit,  ^iiiiuroa  7«iu£  a«:t:iH]bir  a  jfttr»*«i  «n. 
sa  i^^i«i..inr  iii  Jm».  in  «rl  rnuoniteiic  ^or  «Mt  îatav 
i-*  ^iir^4mtr^  .|ii  i  leimnie  a  i".!**.  ■«  Ttîttiî  <i4fmiiiite 
r  arr •«•)•.•.  «hi  3. -un  .  h  Ti»*mi?  -fif*'  t  u»  a  iramHrï.  »  —  '.:* 
ntvn**  ir."ir  ittmiM*  v:»i:  *•'.l^*,  11  v"\  tîw  au»  mnaitt»r*r 
a  •*'..*  :i.  r  *  M  .."t'ir  -mj  ::•*  *'i /Lji.i.r  d**  niiiniB- suinu- 
ju«*ni*H»*  —  Z  m  t*iu»î*.  !'.iiniutf  ..  :;.  j«tiuitint*ab  jim  «xiHUt  .*>ipiiiuA 
*^:  :i>:ri  i'>:**i  Kbtt>m^  «f  urnt,  :iimmmt>^  À  fUit  jnailflllt 'PL'U  OB 
IL  i^.r.jii.h.  j:itr  »i^  tiTii:»  t' 1  itt  J0iii£a.:iiu  ii»  muaip»'. -t  LtUBona 

<f  Vir-^iT     ;.;    ^*i  .niua .  JU<:.  ru      -iC  tiHiU  4ar  Jf*puH.  'Il  iHUft  Ift 

!&tij^*«  A  f»i*  ,.♦"<*,  tiiinitar-Mu  (.i.îrf  k  m^nm  "ftutr-iit,  'a  u'iawa» 
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— L6  mène  auteur  dit  encore,  n<»  iâl  :  <t  Quand  même  celai  sur 
qaf  la  lettre  est  tirée  aurait  contracté  envers  le  tireur  l'obliga- 
tion de  Taccepter,  tant  M^'i^  ne  Ta  pas  fait,  il  n'est  pas  propre- 
ment le  débiteur  de  la  lettre  enverd  ie  porteur,  et  celui-ci  n'a  en 
conséquence  aucune  action  de  son  chef  contre  lui^  il  peut  seule- 
ment, en  exerçant  les  droits  du  tireur  son  débiteur,  exercer 
contre  lui  celle  du  tireur.  »  —  Rogue  (Jurisp.  cons.^  t.  2,ch.65, 
n^  5) et  Delaporte  (Science  des  négociants,  maxime  16 »  p.  367) 
enseignent  une  doctrine  entièrement  conforme. 

Si  maintenant  nous  examinons  la  question  au  point  de  vue 
du  droit,  il  nous  semble  que  la  doctrine  de  Polhier  est  irrépro- 
chable. 11  est  de  principe,  en  effet,  qu'on  ne  peut  stipuler  pour 
autrui  (c.  civ.  1 121  )  ;  il  est  vrai  que  le  même  article  fait  excep- 
tion à  la  règle  pour  le  cas  où  la  stipulation  pour  autrui  est  la  con- 
dition d^une  stipulation  que  Von  fait  pour  soi-même.  Or,  outre 
que  cette  exception  doit  être  entendue  restrictivement  et  pour  les 
cas  seulement  où  la  stipulation  pour  autrui  est  l'accessoire ,  la 
condition  de  la  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même  (V.  Obli- 
gation ) ,  circonstance  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  notre  espèce , 
car  la  stipulation  pour  autrui  est  précisément  ici  la  même  que 
celle  au  profit  du  stipulant,  ce  qui  suffirait,  à  nos  yeux,  pour 
faire  rejeter  l'application  de  l'exception ,  remarquons  c}ue  toute 
obligation  doit  avoir  pour  sujet  une  personne  certaine  (V.  Obli- 
gation ),  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  notre  hypothèse  et  qui  doit ,  en 
conséquence,  écarter  sans  réplique  l'exception  de  cet  art.  1121 
e.  civ. — Au  surplus,  cette  théorie  nous  parait  en  parfaite  har- 
monie avec  les  règles  tracées  par  le  code  de  commerce.  Que  dit, 
en  effet,  l'art.  121  de  ce  dernier  code? — «L'accepteur  n'est  pas 
rtsHiuuble  contre  son  acceptation...;  »  ce  qui  doit  s'entendre  en  ce 
sens  que  son  obligation  est  absolue  vis-à-vis  du  porteur ,  et  non 
du  tireur,  pnisque  ce  dernier  est  l'obligé  de  l'accepteur.  Or,  dans 
quelle  hypothèse  l'accepteur  pourrait-il  demander  à  être  restitué 

(i)  1«  Espèce  :  —  (Raba  C.  Ollivieri.)  —  Le  27  déc.  1816,  Avigdor, 
de  Marseille,  tire  sur  Raba,  de  Bordeaux,  à  l'ordre  de  Ollivieri,  trois 
lettres  de  change  rnootaDt  à  12,900  fr. ,  et  payables  à  trente  et  quarante 
jours  de  date.  Ces  traites  sont  présentées,  le  5  janv.  suivant,  à  Raba, 
qui  refuse  de  les  accepter,  parce  qu'il  n'a  pas  reçu  d^avis  ;  elles  sont  pro- 
testées. —  Le  lendemain ,  Raba  écrivit  à  Avigdur  :  «  MM.  Hérigoyen  et 
comp. ,  de  votre  ville ,  m'ont  fait  présenter  hier  vos  traites  de  12,900  fr., 
pour  eh  réclamer  Tacceptation.  Je  les  ai  engagés  à  attendre  le  courrier 
d'aujourd'hui;  cependant  j'étais  sans  avis  de  votre  part.  Au  mépris  des 
convenances  ^ue  l'on  se  doit  mutuellement ,  ces  messieurs  en  oiit  fait  faire 
le  protêt  de  suite.  Après  le  reçu  de  vus  lettres ,  j'ai  envoyé  chez  eux  les 

I prévenir  que  j'étais  disposé  à  remplir  cette  formalité,  les  prévenant  seu- 
ement  que  je  ne  voulais  pas  payer  les  frais  quMls  avaient  faits  sans  motif 
et  sans  raison.  Ils  envoient  à  l'instant  pour  les  retirer  du  protêt.  S'ils  se 
présentent  avant  le  départ  du  courrier,  vous  saurez  le  résultat.  A  défaut, 
s'ils  les  renvoyait ,  vous  pourrez  assurer  le  porteur  que  tout  honneur  y 
sera  fait ,  et  qu'il  ait  de  nouveau  à  les  conGer  à  une  autre  maison  ou  à  la 
même,  afin  que  je  fasse  le  nécessaire.  >i  —  Les  lettres  de  change  ne  sont 
pas  représentées  à  Raba  pour  les  accepter,  et  bientôt  Avigdor  tombe  en 
failHCe. 

En  juillet  181 6  y  Ollivieri  fait  assigner  Raba  devant  lo  tribunal  de  com- 
neree  de  Bordeaux.  Raba  oppose  que  l'acceptation  qu'on  prétend  faire  ré- 
sulter de  ta  lettre  est  irréguliëre  et  nulle.— Le  15  janv.  1818 ,  jugement 
qui  y  sans  examiner  le  point  de  savoir  si  l'acceptation  peut  ou  non  élre 
donnée  par  acte  séparé,  rejette  la  demande  de  Olli\ieri ,  par  le  motif  que 
les  expressions  de  la  lettre  de  Raba  ne  constituant  pas  acceptation.— Sur 
rappel,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  17  mai  1820 ,  qui  infirme.  Les 
motifs  sont,  en  substance  ,  que  le  mot  accepté  n'est  pas  sacramentel,  et 
peut  être  remplacé  par  des  équivalents ,  ainsi  que  renseignent  particuliè- 
rement  MM.  Merlin,  Pardessus  et  Locré,  et  ainsi  qu'on  le  pratiqu-^  dans 
toutes  les  places  de  commerce  ;  que ,  dans  Tespèce ,  la  lettre  de  Raba 
renferme  l'acceptation  la  plus  formelle;  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  con- 
sidérer ces  expressions  tout  honneur  y  tera  fait,  comme  équivalentes  au 
mol  f  accepte  on  je  payerai,  et  que  ces  autres  expressions  afin  que  je  fasse 
If  néeeuairê,  loin  d^affuiblir  les  premières,  y  ajoutent  une  nouvelle  force, 
parce  que  dire  qu'on  fera  le  nécessaire,  c'est  dire  équivalemment  qu'on 
accepte  et  qa'on  payera. 

Poorvoi  par  Raba,  pour  violation  de  l'art.  1S1  c.  com. ,  en  ce  que  h 
eoar  de  Bonleaux  a  déclaré  valable  une  acceptation  donnée  non  sur  la 
lettre  de  ebange  même ,  mais  par  un  acte  séparé ,  et  spécialement  par  une 
lettre  missive.  La  discussion  du  code  de  commerce  nous  apprend ,  a-t-on 
dit  pour  le  demandeur,  que  c^st  pour  obvirr  aux  nombreux  procès  nés  di* 
la  doctrine  de  l'acceptation  des  lettres  de  change  par  actes  séparé^  ou  par 
lettres  missives,  que  le  législateur  a  précisé  Tart.  12â,  relatif  à  l'accep- 
iation,  d'usé  maDiere  plus  sévère  que  ne  Tavait  fait  l'ordonnance  de  1673. 


par  le  porteur  contre  aon  acceptation?-^  Dana  délié  seulêideDl 
où  il  lui  aurait  livré  son  engagement,  où  il  y  aurait  eu  de  sa  part 
remise  dO  contrat  entre  les  mainft  du  porteur.  Jusque-là  »  il  n'a 
pas  traité  avec  loi ,  le  porteur  n'est  pas  intervenu  auprès  du  tiré 
pour  recevoir  son  engagement  :  prétendre  que  ce  dernier  est 
obligé  envers  lui ,  dans  une  telle  hypothèse,  c'est  vouloir  qu'une 
convention  puisse  se  former  sans  le  concours  des  velOBtés  dtt 
créancier  et  du  débiteur  ;  c'est  renverser  les  priBCipes  les  plus 
élémentaires  du  droit. —  lHA.  Vincens  (t.  3,  p.  360)  «I  Notigtiier 
(t.  1,  p.  227)  se  prononcent  dans  le  même  sens  que  nous  sur  la 
question.  M.  Pardessus  lui-même,  qui  avait  longtemps  professé 
l'opinion  soutenue  par  M.  Merlin ,  dit  au  n*  362  de  la  dernière 
édition  de  son  Cours  de  droit  :  «  Des  déclarations  faites  ainsi  ne 
pourraient  donc  équivaloir  à  une  acceptation ,  ni  en  produire  les 
effets  :  le  tireur  n'aurait  pas  droit,  en  remettant  au  porteur  la  ré- 
ponse du  tiré,  de  soutenir  qu'il  a  rempli  sa  promesse  de  procurer 
l'acceptation;  et  le  porteur  de  la  lettre  ne  pourrait  la  laire  consi* 
dérer,  à  l'égard  de  celui  qui  a  fait  cette  réponse ,  comme  une  ao» 
ceptation  expresse.  »  —  Il  est  vrai  qu'au  n<^  367  de  «oa  ouvrage, 
M .  Pardessus  revient  à  sa  première  opinion  pour  le  cas  où  le 
tiré,  après  avoir  été  avisé  qu'une  traite  déterminée  est  tirée  sur 
lui ,  promettrait  au  tireur  d'accepter,  notamment  quand  le  tireur 
était  UD  tireur  pour  compte,  liais  nous  n'ado0toûs  pàd  fâtls  du 
savant  jurisconsulte,  même  sur  ce  dernier  point,  par  la  raisdn 
que  si  l'on  peut  voir,  dans  la  stipulation  du  tireur,  l'accomplisse- 
ment d'un  mandat  dont  le  porteur  doit  profiter^  on  en  pourrait 
dire  autant  en  toute  hypothèse. 

818.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  notre  manière  de  voir  : 
!•  que  l'obligation  de  faire  honneur  à  des  traites,  prise  dans  une 
lettre  missive  adressée  au  tireur,  ne  saurait  équivaloir  à  ac- 
ceptation au  profit  du  porteur  (Cass.,  16  avril  1S23;  Lyon, 
21  août  1827(1);  l[teq.,16]uin  1807,  aff.  Âlbrecht,  V. n*"  298) ; 

Dans  tout  cet  article,  le  législateur  entend  que  c'est  sur  la  lettre  même 
et  à  sa  suite ,  que  le  mot  accepté  doit  être  mis.  Gela  devient  encore  plus 
tiensible,  quand  l'article  dit  que,  si  la  traite  est  à  plusieurs  jours  ou  mois 
de  vue,  l'accepteur  doit  dater  son  acceptation  pour  fixer  le  point  de  départ^ 
et  qu'autrement  l'acceptation  est  réputée  avoir  la  même  date  que  celle  de 
la  traite ,  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  une  acceptation  mise  à  la  suite 
de  la  traite  présentée.  Ainsi ,  quand  l'art.  121  dit  :  a  Celui  qui  accepte 
une  lettre  de  change  contracte  l'obligation  d'en  payer  le  montant,  il  n'est 
pas  restituable  contre  son  acceptation ,  quand  même  le  tireur  aurait  failli 
à  son  insu ,  avant  qu'il  eût  accepté,  »  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que 
celui  qui  a  positivement  mis  et  signé  le  mot  accepte' sur  la  lettre  de  ebange  ; 
autrement  il  y  serait  étranger.  Si ,  par  une  missive  antérieore  on  posté- 
Heure ,  il  a  dit  au  tireur  :  vous  pouvez  tirer  sur  moi ,  vous  avek  bien  fait 
de  tirer  sur  moi,  tout  honneur  sera  fait  à  vos  traites,  c'est  bien  Tannonce, 
et  même ,  si  l'on  veut ,  la  promesse  d'accepter.  Mais  ce  n'est  pas  encore 
Tacceplation  de  fait ,  et  tant  qu'elle  n'est  pas  apposée  sur  la  lettre  do 
change,  le  correspondant  n'est  pas  lié.  II  peut  se  dédire  et  refuser  l'ac- 
ceptation. Le  contrat  de  change  n'existe  que  quand  la  lettre  est  signée 
par  toutes  les  parties. 

Les  art.  iil  et  142  c.  com.  prouvent  encore  que  l'annonce  qu'on  accep- 
tera ,  faite  par  une  missive ,  o'est  pas  une  acceptation  réelle ,  obligatoire. 
Si  le  législateur  eût  voulu  que  l'acceptation  pût  être  fournie  par  un  acte 
séparé,  il  s'en  serait  formellement  expliqué ,  comme  il  Ta  fait  pour  l'aval  ; 
mais  il  n'a  parlé  que  d'une  seule  acceptation ,  en  un  seul  mot  sur  la  traite  ; 
il  n'a  donc  pas  voulu  d'autre  acceptation,  aussi  n'a-t-oa  admis  que 
celle-là,  depuis  le  nouveau  code.  Soit  dans  le  commerce ,  soit  dans  la  ju- 
risprodence.  Mais  la  cour  de  Bordeaux  a-t-elle  bien  saisi  la  question  qui 
lui  était  soumise  par  Ollivieri  ?  11  ne  s'agissait  pas  en  effet  de  savoir  s*il 
résultait  de  la  lettre  missive  de  Raba  à  Avigdor  quelque  obligation  à  sa 
charge ,  mais  de  juger  si ,  par  cette  lettre ,  Raba  s'était  rendu  partie  dans 
un  contrat  de  change.  Pour  résoudre  négativement  cette  question ,  il  suffit 
de  remarquer  que  la  lettre  de  change  est  un  acte  spécial  qui  produit  des 
effets  différents  des  autres  actes;  que  c'est  la  loi  qui  en  autonse  la  créa- 
tion ,  en  règle  les  formes,  et  qu'elle  n'a  pas  eu  besoin  d'en  prescrire  l'ob- 
servation à  peine  de  nullité,  parce  qu'étant  constitutif  de  la  lettre  de 
change ,  Tacte  ne  peut  plus  être  considéré ,  ni  dans  sa  forme  ni  dans  setf 
effets ,  comme  une  lettre  de  ebange ,  s'il  n'est  pas  ainsi  que  la  loi  l'a  or- 
donné, et  qu'il  n'est  plus  dès  lors  qu'un  acte  ordinaire  régi  par  les  prin- 
cipes du  droit  commun.  Ajoutons  que,  relativement  à  la  nécessité  de  la 
signature  sur  la  lettre  elle-même,  le  code  n'a  pas  distingué  entre  le  tireur, 
les  enlosiieurs  et  Paccepleur,  et  que  par  la  même  raison  qa'on  ne  serait 
pas  obligé,  comme  endosseur,  à  l'exécution  d'un  contrat  de  change,  en 
vertu  d'un  endossement  qui  n'aurait  pas  été  mis  sur  la  lettre  de  change , 
on  ne  peut  pas  l'être  davantage  comme  accepteuri  loreqn'oa  n'a  pas  mis 
et  signé  son  acceptation  sur  cette  lettre. 
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à  ■■•  aoBsoMina  tni  aomms  à  sm  «gant  bi  ira»- 
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cejni--tà  tt  ie»  psrinrsy  «  <s 

lA  prwriHiaA  fnâ  Ibî  tUta» 

ÇLh»,  y  «Et  lMt>  afc  fui Il  g. 


Kccs  bB  (CaBL,  4 jnll.  1943s.  iff.  AnttmevT.  if  ÏI4  ; 


On  npaoïiBit  pair  b  AÉ&niRr  r  ranÉtaO»!»  csleoiifiin^ 

•te  la  Loi  '{m  ii*^nigs  pi»  «fo»  L'aiangiatioa  smfc  tcnt»  rer  la  lettr»  tnàms^ 
n  «st  «aonfiim»  a  Tsnnfc  (te  lia  loi  ^  car  rnUBiiliinL  (ia  («nriatenr  a'a  point 
«te  <te  pnuchr»  \aat  maBM^taûam  par  aete  séçaÂ.  IL  sufit ,  pour  ^fsn  cauf 
«aiimiY*  <te  s«  Mpattta.  a  ia  iÎBCiiiHiaa.  dont  L'^artL  l±i  a  «te  l'abolit  an 
«aasHi  (fZteC  (IB9.  cl  «nm^  *->;?-  9IS>  «ftaoÈrJ.  Oti  (fat <pi  te  mute 
(ifaenptelîi»  énoiBÉ  «a  Tari.  Ifi  «t  dv  L^uiiua  d»  ia  ifliii»<te  dUas^ 
oa  (ie  L'aaapteCifm  ^«ftoa  en  candiii  i^û.  >bnt  An  niivi ,  à  pi*ii»  <h  wir 
làte. 


a^f  a  d:* 


€r. 


qnr  te  lÉ^atnr  a  cnumtÉr»  n  dispmtian^  «'est  qu'il 
tes  (Dratrate  i(m  o  saia  <puii  te  cmirat  a^aniait  pa» 

SbOïv  ia  diaogff  n'a  paa  besoin  <te  ITaoBiflBàoa  pour  être 
fKteiter  «I  A  ffrt  tefloani:  vrai  qiiv  L'aenptatÎDa  peut  fficBter  par  lettre 
■beniv^  ç»  c^ert  ainà  <pi^t»Uff  mste  diipiii»  «te» sieste»,  fnil  en  Franc», 
sBii  dan»  la»  nattes  pov»  du  Llliifefpa.  En  laia  <ibiedB-«-<n  ^/ÊBt  rart.  I±ft 
a^ania  plte^  <f  aiqeft  ni  l'omite  ^  s  L'un  peut  r écarter  du  anite  i* 
ina  (çiii  énnoBB  :  duma  spgtica  <|a  U  -«teit  alite  d'indÉqner  «d 
onte  an  noda  tt'^  aiunite  (f  acee^Uttion^  ei  dnnt  in»  eftla  teamit  dntep- 
■iné<f  unn  ■naiÉn^BCtaina^  qnuiipin  e»  nnite  a»  fitt^  pa»  escinsiL  Teoia» 
iea  fidff  ^  ITacnfteiâan  aecacanlbran  à  fartL  ISS,  enite  eipnvai|an  aa 
9Ra  pezniÎM;.  dans  la  0»  aonttaire ,.  «te  seBasasoeptibia  le  discuanfia^ 
ferc»  (|Uff  la  vatenr  (fa»  torant»  a'stant  point  fixée  par  la  loi,  diut  Are 
«nimiw  a  TinterprïtalioB  da»  maiDsttatBw 

Qfaant  à.l'teoÉrÉt  da  cnoDaMce  y.  bim  «{a^  poxFBff  saaflfv  <te  ITwraçp  «tes 
aBBBptttûns  par  lettre»  oiaivo  ,  an  ewgifunnnt  peat  are  aoaawit  anweaBé 
à  »  manir  (f  uaa  accepiattea  avant  mAa»  dn  tirer^  afin  i/f  aa  point  «poeer 
a  sçiaftDv.  Le  dàtendinir  produit  aaaimiifluiUban  dan»  laifarite  X.  Par- 
dasuase  pronoBoa^  son»  héster,  poar  la  vaiiilite  da  facmptation  par  acte 
sépara.  Tdite  est  ans»  la  doctnne  de»  ailiraR  etcang»»  y  *  aatamment  ie 
Sebénr^  Xanuiii  ailemand  dit  dmit  da  d&n||ff.  Il  1,  p..  Stf  et39;  da 
Eoeaicity  Obaesvatian»  sur  riiiiiinneaiis  da  LeyHirk  miaiive  ans  lettres 
éè  dbaifs^l  Sy  ir*  2r  da  Paitaiann,  ff1m«riç«s  da  droit  ea  naàereda 
«Èanga»  |  99,.  da  Qa|initft  ,  Traité  sar  te  prooÉdnre^  p*.  19!^^  4t  de 
PHnonuBi  y  C»  et  emrtnmi!^  iB  te  «iite  (f  Afflatonteat  en  malieza  (te  btlre» 
da  diaiigB>  c  f<l,  I  to.  —  Irrât  ^ag^  déiib.  en  di.  du  «nn»..). 

La  (nma;  —  Ta  ir»  art.  tiS  et  ti5  s.  (sna. ;  —  Conaderant  (çae  te 
Oite  da  (amiaiBri:»  'tetannina  te  eainn  et  ta  fimna  da  enairat  ite  (^anos  ; 

—  QnTil  eésoite  de  TactL  tJS  (pie  ITanseptelÉaa  doit  ètee  écrite  et  sgnéft 
te  lattta  da  (dbauçs  inAoa  ^  et  eaprmuw  par  te  snit  oceipar  oii  par  d» 

éqpii^calnila  (teat  d  a'eidut  pa»  Teamtei;  —  Qiiatçiand  Tart.  tiS 
aiiiaia(^  tetettrs  àa  dÈBOga  daÉtttreaixapteaàa  présentaûaa  ,  <>n  an 
lias  tant  dan»  fa»  TÛ^npolre  teiMieiiv  et  Eendna  daaa  te  aloBe  à/Àsa  ^ 
aeoeytee  an  non  anseptim  .  il  est  inqioanbte  (te  snoBBoallra  qne  la  leçi»- 
telaur  a  «itemiii  «pu  racceptation  «ait  nacnte  snr  te  lettr»  préseniae . 

—  Qtta  (X  suite  est  simpter  ibdte ,  ivérànt  te»  dîflhnrite^  amipuite» 
peot  donnrr  lien  sait  Pteierprétattoa  (fana  bHtta  adaBiva^  sait  ITincerti- 
tede  da  sa  date; — Qn'on  «ain  r<in  obieixte  (çm  vL  iTacL  ta  ai  TarL  1J5 
n'orionnent  T  a  pinne  da  onflite^  rimsnplîaa  da  raoeapteCion  for  te  ieltc* 
<ia  diaimB  ;  —  Qoa  la  loi  na  dit  pa»  ana  olna  (|n»  rendageemint  wra 
«crit.  a  peina  da  indlitë  ^  sir  te  lettre  da  cbanisa ^et ipfii  est  cppmitent 
hors  de  diiida  ^/m  i^niirimnmtiTnt  en  ITuiia^inBBnt  d^aasBUV  le»  abligatiom» 
d^tut  radnssenr  ftet  par  acte  réparé  «  wrait  îrréipdian  —  ^11  en  serait 
de  mém»  in  Tasal  â^  par  one  disposiûna  eiigriasa  ,  te  loi  a'asait  dit  ((ull 
pnirvait  ètsa  lut  par  on  acte  sépacâ;  —  Qoe  renB^ptim.  élabiia  par  la  loi 
enafirma  te  zegia,  et  lyiron  oa  peut  en  mimimia  ona  amceeila  sans  eon- 
fea^tenir  a  te  loi  mABia;.  —  Gonisdâantr  an  sorpioa ,  ^m  s  ^  ai  lien  âm 
donner  ana  aecaplaliiin  snr  te  tettra  de  cha/uçB  ^  criai  a  (çû  efla  ot  pré- 
aiBiaa  »  borna  a  écrira  aa  ùrenr  et  a  Iiii  mandar  (pLti  aceaptsra  ou  (pr  li 
paveia,  U  peat  resnitar  dn  catta  earEespondanca  (çniqiia  tibiiçauon  wmn 
tel  r  «aitB  ablteaiifla  a*sit  paa  eaife  ^  denips  dn  contrat  éî  .Tbançe.  et 
im^ttOa  aa  pent  par  conséquent  donner  lien  am  paarsaita»  ({na  te  iai  a'iar 
tuàea  ^fBB  eoolre  eenn  dont  te  sgnoûire  existe  snr  te  lettre  à»  dtansa . 
-^  Canadârant  enfin  (pe  teconr  rqvaia  a  fftjrwiméumnt  «tecteré  <pi*U  j'v 
Mac  paa  lien  (te  s^asBnper  da  te  danîanda  snasdiBiia  imnée  par  OdiviRn* 
en  tennBaçsa^ntesCte.  d'acre»  le»  aoincxona  par  eite  dnnaée»  snr  te»  foes- 

'•.î-ja  Tnw'M.jon"  -«ç  :    O»]"'     -'i«Jv^'<»    Ifl  'OTl»    '•    IIW    dlffWB*  .  ijUB   UL  (SUIT 


nvaJaafiairàte 
qoa  te  loi  smte 
ti3ettSS(E.  com.;^ 
in  i«  aani  ISS^-C 


pn  fiaice  p  et  ifuf  eite  a  wite 


—  (€&anana  et  Idnist  C*  CvnaasL}  —  La  am;.  —  JS» 
tendn  çl'îI  est  tomttatr,  (Papri»  te  conqite  ftnmi  par  la»  afgeiant».  stoni 
•:inii*9te  ^  «fOB  te  produit  tiitai  de»  six  baUofa  de  sma  â  cva  cipedie»  te  a 
pari  de  Tdieaar  n'a  paa  snfiL  poor  U*»  mnpiir  dn  te  tatolîla  da»  aponis» 
•{ii'u»  tel  araent  ftete»^  et  qulte  ont  rester  tante»  déftaclàia»  ftata»,  a» 
creanmoa  (fan  aniite  de  3yâb«  fr.  33  c^  d'an  li  Ait  bien  (pt'il  a>  arat 
paa  balte  et  provisunt  enire  tem»  mains  poor  rarapnttfeBevt  da  te  Ifttie 
•te  (dion^  da  ZJMH  fr.  qps  TeisBiBr  avait  tarée  sur  enm  aa  pmfit  «1& 
L'>irire  (fïfrmax,  partie  mUméer  dp»  te  »  jeptaadna  dKaier.  et  sor  IV 
nianondalaipiaite  ite  aa  crarentvt»dasa  part  (|a'^  te  data  dn  iî  sa- 
vaHttbraiBiiiiut^  en  mAae  tanp»  (paHL  Irar  januBea  ITf^iiMsdïtiiiB  dn  ira. 
iemiaE»  boilota  (çTii  waait  da  lenr  adiuueiy  — -*.&Bi>iida  tpi'k  te  lenie 
A  cBiiB^njtetti»  tediifoe  «ina  le»  appeteida,  aaaBiCJt  pa  tia  — iwt  nex 
•m  daan  baiUite  ,  et  a.  là  tate  da  i9  Duvembra,  écri\  in-ni  à  T^^ianer <ii» 
bonne  aai»  était  prise  dmiit  eflkt  da  SwfiUO  tt^  et  ipi^tte  l'vqniltanint  «a 
tebit  (te  ma  (onnpte;  mai»  «pie,  dan^L  jonr»  apie»,  et  te  l*'  danniBe, 
a^ant  Itet  esiaver  te»  <;iiaiMe»  Je»  saie»  ^m  le»  bailote  (sonttaaiaHt  n  qm 
ieur  pai  niju  lient  defectnisiise»  ^  d»  anminraupot  a  Teiaeier  qa*^>te  a»  pM.<> 
vaipac  6urs  de»  avance»  sur  ceUa  nanmoniiiB»^  etqna*  par  cette  rauMm^ 
son  eftt  de  SJdM  fi*,  n'ivait  paa  dte  payé  ;  —  ^Uendu  <{iilL  est  mamfiwto 
fii'en  ae  ouoiran  d'anord  di»poi^  a  «n  paver  te  anintant,  lia  a'aïaunt 
fiyt  fB»  proniiitÂre  a  Teuifier  one  avance  Buuveiia;.  mate  yp>  c'étetf.  teoae 
pfnauaae  (pi'îte  ateipnt  Libre» de  reiiacfler.  piinnesee  «pu*  a'want  paini  et 
one  aowptelxan  te  te  IfUr»  de  chanf»  dnnt  EvritHn  était  pnÊiBar,  a'» 
pa  les  com^Hiiiet  env*'r»  lui  débiteur»  dn  aaniteat  d*iceite;.  —  ilifirarfu. 
efltey  «yv  raecFpialiiin  •rtme  bfUza  de  (dianize  (fDir  sacitant  Ion  art 

lis  c  caiB.,  diiir  srair  boa  liirs<pae  te  bïttia  est  préwiataa  par  te  ,_ ^ 

et  Mre  iosehte  ar  te  lettre  «ilunuAnuF ,  ne  aaorait  IsHaais  resoiter  ém 
terau»  (pielconipie»  d*'ine  simpte  miiwve  adnisw  par  te  soctiiB  an  tiresiv 
4t  an  li  lui  anm»  mamte  •pili  accepterait^  qnli  paverait^  pane  qpn  a 
«sirrespoodanca  (pa  a  pn  exifeter  encre  eun  raate  snânanne  an  psrtfearte 
i&  lettre  de  cbanaa .  (pi  eile  n'est  decLre»  nnllenant  sôsnepltiiia  i'(Hfnr 
m  a.  ravi!ur  conire  le  snruré  l'actinn  (tirvcte  dant  (»iai'(n  semit  tana  »ii 
V  avait  en  accepiation  d»  sa  part^  ei  qna  taite  est  biaa^^snr  oettn  mmtan» 
te  dnctrme  qu^a  conaaoâe  on  arrH  de  te  sonr  de  (aanlûa^  da  M  ami 
i"^*^;.  —  iUiendu  (pi'iin  doit  sndenunt  nmaaailnr  (pia  si  KMnonnBr^ 
3RManlait  one  aumve  (pu  eà#  éte  écrite  de  te  part  dpaaqpfdaôin^  aen  a 
T^-peier,  Ureor  de  te  lettre  de  cbaoee  dont  il  f^içt.  ana»  a  tel  Kwioas» 
•pn  en  était  portpnr^  et  par  teipieite  il»  «nuarat  ^ranii»  dn  lui  ea  ^HDwr  m 
maniant  y  mu  talte  pnBBi*sBa»  sans  avoir  éte  one  lÉnteète  acnpptttia*. 
pourrait  oéanaun»  être  repotee,  à  réxant  d^vnoua*  ebiJgaiiBra  paanta 
appipiaots:.  au»  qpu  te  miSHiva  dnnt  il  se  prévaut  ne  pot  la»  sniaHtte  a 
aucun»  ebi^çibon  enver»  tei,  étant  par  (^ct  adresaae  aim  a  tei^  maiaa 
Teianer^  tueur  de  la  Iptlre  de  cbange  «  a  Teistner.  ipii  c>t  oeria  lemr  mbh- 
tenr,  bien  loin  d'être  leur  cxeonciiff^  et  qui ,  on  ia  Uraot  sur  #<«a.  ae  piâ 
fain>  a  Evrom  aunnn  traonport  rvei  .te  ia  «anae  qui  en  rimk  J^t^A». 
pm&qu'ii  a'v  avait  pa»  entre  .f*ar»  oiain»  fiiiute  et  proaum  pour  sm  a^ 
cputtemenif.  comau  li  a  ete  ditexHtesua;.  —  Attendu^  an.  fliniinsy(prL 
est  remonpiaate  qna  oi*tte  letln»  de  cbanga.  tbumie  1  Cvroas.  œa  .a  ^^«^ 
ternup!  temier,  fiiit  orotesuitt  a  un  edUHuee^  le  30  auâeniitra  nniTanf.  4 
-pie  c'était  .a  WHlte  senienunt^  te  â9  novcnibrer  qa'avait  «lé  ^Ji  ■  a 
T<3iBaer,  tirenr*  te  rnuKcve  de»  apoeiante .  d*iin  Év  nonn  «taiM^  teire  ok 
«lier  eonCre  «an  ana  prétendue  acceptadiin  a  sn  prafit.^  ihearni  dmn  i 
ne  pouvait  avoir  en,  eseune  lor»  dn  prutit,  aacan»  imannii  11  imiiiii  ipi'n 
ne  peut  sapposer^  par  tuaaeipiant  «pu  ce  mait  sur  te  fin  dn  In.  piiMja 
(pi* ''de  contenait  de  lenr  port  •pilEvrioux  9Braitdevi««upuiianr  dn  te  liffin 
faf  iihanit^  iiiot  il  j^aiEit.  et  ipi^aiUM  L'actiiia  qull  b*ar  a  mtentae  en  paa^ 
aient  l'icHte  n'est  yan  mma»  eonirairp  a  r'oqniiB  (pi'aun  pnmnpn»  da  jnèl;- 
—  Par  ce»  ma<.r^^  dit  et  iranonee  «m'U  a  ete  oui  jo^  par  la |i 
iont  est  apprl  ^  bufo  apume  ;  enumiaot*  .*— >H«^«y  y^  aggaltenlft 
•taninaiion»  [iriniincees  cnocn*  «na,  etc. 

Bail  wùt  l4tT.-C  'te  r.Y'iu.  .".iii.-iL  'î-'vre^Bt 
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i'ord.  (le  1673,  celui  qui  s'était  obligé  d'accepter  les  lettres  de 
change  qui  seraient  tirées  sur  lui  pour  h\  payement  d*un  solde  de 
compte,  ne  pouvait  refuser  son  acceptation,  sous  prétexte  que  la 
dette  n'était  pas  liquidée  (ReJ.,  23  vent,  an  12,  aff.  Partbon, 
V.n»337). 

S90.  M.  Vincêns  (p.  261)  considère  le  tiré  comme  obligé^ 
envers  le  porteur  lorsque,  après  avoir  revêtu  un  premier  exem-' 
plaire  de  son  acceptation,  il  le  dépose  chez  une  personne  qui  lui 
est  désignée  par  le  tireur.  Il  semble,  ^n  eilet,  que  le  tiré  est  en- 
gagé régulièrement  et  dans  les  termes  de  la  loi.  Il  s'est  dessaisi 
du  titre  accepté  par  luiv  il  ne  peut  guère  invoquer  de  motifs  sé- 
rieux d'écbapper  à  son  engagement.  —  On  est  même  ailé  plus 
loin  ;  on  a  décidé  qu'il  suffit  que  des  lettres  de  change,  envoyées 
par  premières  au  tiré,  aient  été  revêtues  par  lui  de  son  accepta- 
liOD,  et  qu'il  ait  avisé  le  tireur  qu'iMes  tenait  ainsi  à  la  disposition 
des  secondes ,  pour  qu'il  ne  lui  ait  plus  été  permis  de  biffer  sa 

(1)  Etpècê  :  —  (Oppermann  C.  Raymond.)  —  Le  siear  Oppermann , 
de  Paris ,  avait  ouvert  un  crédit  de  10,000  fr.  aa  sieur  Sabalier-René , 
de  Montpellier.  Celai-ci  lui  écrivit ,  le  27  sept.  1835,  quMl  avait  dispusé 
de  ce  crédit  par  quatre  traites  payables  à  ceot  jours  de  date ,  quMl  lui  en- 
voyait à  lui-même  fowr  let  accepter  et  2m  tenir  à  la  diepoeition  dee  por- 
tewM  deeeecondee.  —  Le  5  oct.,  Oppermann ,  par  une  lettre  en  réponse  à 
celle  de  Sabalier,  accusa  k  ce  dernier  réception  des  quatre  traites ,  et  dé- 
clara qu'il  les  revêtait  de  son  acceptation  et  les  gardait  à  la  disposition 
des  porteurs  des  secondes ,  suivant  les  désirs  de  Sabatier.  Il  ajoutait  que 
le  compte  de  celai-ci  était  débité  de  la  valeur  des  traites  et  qu'il  comp- 
tait que  les  couvertures  lui  en  seraient  faites  exactement.  —  Cependant 
deax  de  ces  traites  furent  réclamées,  dans  le  mois  de  décembre,  par  les  por- 
teurs des  secondes  et  payées  à  l'écbéaoce ,  mais  les  deux  autres  ayant  été 
réclamées  plus  tard  par  le  sieur  Raymond ,  et  h  une  époque  où  le  dé- 
rangement des  affaires  du  tireur  faisait  craindre  une  faillile,  Opper- 
mann, avant  de  les  remettre ,  biffa  son  acceptation  et  refusa  de  payer. — 
Assignation ,  à  la  requête  de  Raymond ,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Montpellier  :  Oppermann  fut  condamné  au  payement.  —  Appel. 

Devant  la  cour,  rappelant  soutint  que  le  tiré  avait  le  droit  de  biffer  son 
acceptation ,  tant  que  l'effet  qui  en  était  revêtu  n'était  pas  sorti  de  ses 
maÎDSi  que  ce  droit  existait  surtout  en  faveur  du  tiré ,  vis-à-vis  du  ti- 
reur, lorsque  ce  dernier  n'avait  pas  rempli  ses  obligations  et  que  le  tiré 
ne  s'était  pas  lié  directement  à  l'égard  des  endosseurs.  11  prétendit  que 
la  lettre  du  3  oct.  ne  pouvait  valoir  comme  acceptation  ;  que ,  d'ailleurs , 
celle  lettre  n'ayant  été  adressée  qu'au  tireur  seul ,  et  celui-ci  n'ayant  pas 
fail ,  avant  l'échéance  des  traites ,  les  couvertures  qui  étaient  la  condi- 
tion à  laquelle  Vaccepuition  était  subordonnée ,  aucun  lien  civil  n'avait  pu 
être  opéré  par  cette  acceptation ,  ni  par  rapport  au  tireur ,  ni  par 
rapport  an  porteur  des  secondes.  —  L'appelant  s'appuyait  en  outre  de 
l'opinion  de  Dupais  de  la  Serra  et  Savary,  sous  l'ancien  droit ,  et  de  celle 
de  MM.  Pardessus  et  Vincens ,  qui ,  selon  lui ,  avaient  adopté  la  intime 
doctrine.  Enfin ,  il  présentait  aux  yeux  de  la  cour  une  consultation  en  sa 
faveur,  délibérée  à  Paris,  par  MM.  Nougier,  Teste,  Pb.  Dupin ,  Parquin 
et  Vatimesnil.  —  L'intimé  soutenait,  au  contraire ,  qu'à  supposer  que 
Tacceptation  pfttétre  biffée,  cette  faculté  ne  pouvait  jamais  exister  que 
pendant  les  vingt-quatre  heures  accordées  par  la  loi  an  tiré,  pour  donner 
ou  refuser  son  acceptation  ;  que ,  même  dans  ce  cas,  le  tiré  était  déchu  du 
bénéfice  des  vingt  quatre  heures,  lorsqu'il  avait  fait  sa  déclaration  d'accep- 
tation, soit  au  tireur  soit  au  porteur,  leur  intérêt  étant  identique  ;  que,  d'ail- 
leurs, le  contrat  formé  par  l'acceptation  avait  réellement  lieu,  quoi  qu'il  en 
fût,  entre  le  tiré  et  le  porteur,  puisque  celui-ci,  en  vertu  de  celte  accepta- 
lion  ,  changeait  de  débiteur,  et  que  son  recours  devait  désormais  s'exer- 
cer contre  le  tiré  acceptant  et  non  contre  le  tireur;  qu'il  résultait  de  là 
oae  le  tiré ,  après  l'acceptation  ,  devenait  dépositaire  de  la  lettre  accep- 
téa  appartenant  au  porteur,  et  que  rien  ne  pouvait  l'autoriser  à  altérer  la 
r  ,1  liire  de  la  chose  déposée. 

29  joill.  1857,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  qui  confirme  en  ces 
fermes  :  «  Attendu ,  en  fait ,  que  la  lettre  de  change  dont  s'agit  a  été  re- 
•  ôtoe  de  l'acceptation  d'Oppentfann  sur  qui  elle  était  tirée;  —  Attendu 
que  la  lettre  enregistrée,  écrite  par  Oppermann  à  Sabatier-René,  le  5  oct. 
1835,  annonce  qu'il  a  revêtu  les  traites  tirées  sur  loi,  par  ce  dernier,  de 
ton  acceptation;  que,  suivant  ses  désirs,  il  les  garde  à  la  disposition  des 
secondes;  qu'il  en  débite  son  compte;  —  Attendu  que,  plus  tard,  après 
le  décès  de  Sabatier-René ,  qui  fit  connaître  le  mauvais  état  de  ses  af- 
fairée, Oppermann  a  biffé  son  acceptation  ;  — Attendu  que  tout  ce  qui  fait 
la  matière  de  Taccei^aiioo  des  lettres  de  change  est  soumis  à  des  prin- 
cipes spéciaux  réglés  par  le  code  de  commerce  ;  —  Atltendu  que ,  d'après 
Tart.  121  c.  com.,  celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  contracte  l'obli- 
gation d'en  payer  le  montant,  et  que  l'accepteur  n'est  pas  restituable 
contre  son  acceptation ,  quand  même  le  tireur  aurait  failli  à  son  insu  avant 
qu'il  eût  accepté;  d'où  suit  qu'Oppermann a  été  irrévocablement  lié  vis- 
à-vis  de  tous ,  et  ne  peut  pas  se  dégager  de  son  obligation  sous  aucun  pré- 
te&le  Quelconque  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  124  c.  com.,  I'ac« 
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signature,  au  préjudice  du  porteur,  et  qu'il  ne  soit  pas  fondé  à 
refuser  de  les  payer  à  ce  dernier,  sous  le  prétexte  qu'étant  resté 
nanti  des  premières,  et  n'ayant  pris  d'engagements  qu'envers  le 
tireur,  lequel  n'en  a  pas  fait  la  provision,  le  porteur  ne  peut 
avoir  d'autres  droits  que  le  tireur...  Il  importe  peu  qu'en  agis- 
sant ainsi,  le  tiré  ait  été  de  bonne  foi  (Req.,  20  avr.  1837)  (1). 
8St .  A  peine  avons-nous  besoin  de  dire  que  le  tiré  ne  peut 
être  tenu  pour  obligé  qu'autant  qu'il  a  formellement  accepté;  et 
il  a  été  jugé  :  l<*que  la  déclaration  qu'il  aurait  faite,  lors  de  la  pré- 
sentation d'un  duplicata  irrégulier  d'une  lettre  de  change,  qu'il 
a  provision  entre  les  mains,  mais  qu'il  ne  p^t  payer  dans  l'état 
d'imperfection  où  est  le  duplicata,  ne  constitue  pas  une  accepta- 
tion formelle  de  la  traite...  tellement  que  cette  traite  étant  re- 
trouvée. Il  soit  tenu  de  la  payer,  encore  bien  qu'il  n'ait  plus  la 
provision  entre  les  mains  (Paris,  20  fév.  1830)  (2),  —  2«  Que 
celui  sur  qui  est  tirée  une  lettre  de  change  ne  peut  être  tenu  de 


ceptation  ne  peut  être  restreinte  que  quant  à  la  somme  acceptée ,  et  qu'elle 
ne  peut  être  conditionnelle;  d'où  il  suit  qu'Oppermann  n'aurait  pas  en  le 
droit  d'inscrire  sur  sa  traite,  tirée  par  Sabatier-René,  qu'il  acceptait  à 
condition  que  le  tireur  le  couvrirait  de  son  montant;  qu'il  ne  saurait  da- 
vantage aujourd'hui  exciper  d'un  tel  moyen ,  ou  de  toute  autre  condition 
quelconque,  vis-à-vis  de  qui  que  ce  soit,  en  présence  des  dispositions 
formelles  et  absolues  de  l'article  précité  ;  —  Attendu  que ,  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  117  c.  com.,  l'acceptation  suppose  la  provision; 
qu'elle  en  établit  la  preuve  à  l'égard  des  endosseurs;  qu'ainsi ,  dès  que 
la  traite  tirée  par  Sabatier-René  sur  Oppermann  a  été  revêtue  de  son  ac- 
ceptation ,  celui-ci,  pa^la  fiction  de  la  loi,  a  été  réputé  redevable  envers 
ledit  Sabatier-Reaé ,  pour  l'époque  de  l'échéance  de  la  lettre  de  change, 
d'une  somme  égale  à  son  montant  ;  d'où  suit  que ,  par  aucun  motif  quel* 
conque  ,  Oppermann  ne  peut  se  soustraire  au  pavement  de  cette  lettre  au 
préjudice  de  celui  qui  en  est  porteur  ;  —  Attendu  qae  l'art.  125  c.  com. 
dispose  qu'une  leUre  de  change  doit  être  acceptée  à  sa  présentation,  on, 
au  plus  tard ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présentation  ;  d'où  sait 
que  si  le  tiré  a  le  droit  de  délibérer  dans  ce  délai ,  et  peut  même  revenir, 
en  la  biffant,  sur  une  acceptation  imprudemment  donnée,  il  n'en  est  plus  de 
même,  lorsque,  comme  dans  l'espèce ,  ce  délai  de  vingt-quatre  heures  est 
plus  qu'expiré  ;  —  Attendu  ,  d'ailleurs ,  en  fait ,  qu'il  résulte  des  termes 
exprès  de  la  lettre  ci-dessus  mentionnée  du  5  oct.  1835,  qu'Oppermann 
qui  avait  déjà  revêtu  les  traites  de  son  acceptation ,  les  gardait  à  la  dis- 
position des  secondes  ;  qu'il  se  constituait  ainsi ,  par  ces  expressions  bien 
entendues  ,  gardien  dépositaire  des  premières  par  lui  acceptées,  et  comme 
les  ayant  entre  ses  mains  à  la  disposition  des  secondes;  que  ces  traites 
sont  ainsi  passées  d'Oppermann  accepteur  à  Oppermann  dépositaire:  que 
cette  mutation  équipolle  à  une  véritable  délivrance  des  traites  ;  qu'if  n'a 
plus  dépendu  d'Oppermann  de  faire  aucun  changement  sur  un  titre  qui  ne 
lui  appartenait  pas  ;  qu'il  a  dû  garder  ce  titre  parfaitement  inctact ,  avec 
son  acceptation  intégrale  qui  y  était  apposée;  ~  Qu'en  biffant  cette  ac- 
ceptation ,  il  a  altéré  ce  titre  qui  n'a  plus  été  identiquement  le  même  que 
celui  dont  il  s'était  chargé ,  et  qu'il  a  ainsi  contrevenu ,  tout  en  agissant 
de  très-bonne  foi ,  aux  principes  du  dépôt,  ce  qui  ne  saurait  être  admis  ; 

—  Attendu  que  la  lettre  précitée,  du  5  oct.  1835 ,  adû  nécessairement 
faciliter  à  Sabatier-René  la  négociation  des  secondes  par  la  foi  que  les 
preneurs  devaient,  à  juste  titre,  à  l'acceptation  d'Oppermann,  et  que 
l'intérêt  du  commerce  exige  que  cette  foi  soit  respectée.  » 

Pourvoi  d'Oppermann,  pour  violation  des  art.  118, 119  et  121  c.  com., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  l'acceptation  écrite  par  le  tiré,  sur 
une  lettre  de  change  à  lui  adressée  pour  la  tenir  à  la  disposition  du  por- 
teur de  la  se^nde,  n'avait  pas  pu  être  biffée,  aJors  qu'elle  était  toujours 
restée  en  sa  possession,  que  le  tireur  n'avait  pas  fait  de  provision,  et  qu'il  ^ 
n'avait  souscrit  aucun  engagement  en  faveur  du  porteur,  mais  ne  s'était 
obligé  qu'à  l'égard  du  tiré,  et  sous  la  condition  que  ce  dernier  ferait  pro- 
vision. —  M.  l'avocat  général  a  conclu  au  rejet,  en  se  fondant  sur  ce  que, 
dans  l'espèce,  les  sieurs  Oppermann,  en  déclarant  qu'ils  avaient  accepté, 
et  qu'ils  tenaient  les  premières  à  la  disposition  des  secondes,  s'étaient  con- 
stitués, envers  les  tiers  porteurs,  dépositaires  des  valeurs  acceptées,  qui 
avaient  ainsi  cessé,  dès  cet  instant,  d'être  leur  propriété.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  et  constaté,  en  fait,  par  les 
deux  arrêts  dénoncés,  que  les  lettres  de  change  dont  il  s'agit  ont  été  revê- 
tues de  l'acceptation  d'Oppermann,  sur  lequel  elles  étaient  tirées,  et  qu'il 
en  était  resté  nanti,  comme  dépositaire,  à  la  disposition  des  secondes , 

—  Attendu  qu'en  concluant  de  ce  double  fait,  que,  tout  en  agissant  de 
très-bonne  foi,  Oppermann  n'a  pu  biffer  son  acceptation  ni  faire  aucoa 
changement  sur  des  titres  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  et  qu'il  a  dû  les 
conserver  intacts,  la  cour  de  Montpellier,  loin  d'avoir  violé  les  art.  118, 
119  et  lîl  c,  com.,  en  a  au  contraire  fait  une  juste  application  ;  ^Rejette. 

Du  20  avril  1837  .-G.C.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-  Mestadier,  rap. 

(S)  Eepècê:  —  (Collon  C.  Blano^ollin.)— Une  traite  sur  Blano-Gonii, 
de  Paris,  avait  été  endossée  à  Collon.  ^  Cette  traite  étant  égarée,  cela»* 
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très  aa:&»,  Muspeiae  de  laresjisasaliîLle  persoaa^Ik,  miîs  fa'ûsa'Ml  pas 
eftalrereaa  à  oeSe  aMigilka;  —  Le  thbaaai  dédare  ks  dcsaïadean, 
faaat  k  feéscat,  aea  rewriUet,  kw  lésemal  ImAcIms  kar  reoaars,  s;. 
aaeaslf  a,  «r  la  proTi^ea,  s^  elaîl  praoï^épark  candie  rcatre  k« 
dOeadean  et  k  tâear  fB'eUe  CKJstU  caone  cte  les  dékadevs.  ~  AppcL 

La  oocm;  —  Aiiatisi  kamalîfc  des 

0.-t.di 

C  Bsfiatk.) -- PlafieBrs  leiacB  de 
ai  tii«B  à  rardie  de  Heriack 
Oa  îaumsl  de  ta  ptaÉ-,  aa  C  te 
lôrfl 
k  «9  Ifcff  Idar.  ~  FaawaL  ^  iaga 
La  lancmAx;  —  Ta ks art.  Il  Ml2,fiL  S,  del%pi.  da  1873;— 
Elesaiidenal^^iafrii.k 


aTail  csasidcré  ks  aetepuiîaai  daal  9  s'j«^  dasces  pm- 
a'claBl  pas  csAditîaaaeiks  d  cnaBe  ««ra&l  ttn 
pares  et  siaples  ;  —  «  Attcada,  j  est-û  dît,  fa'cUfS  ae  oaalraaeBdl  fa 
ia^>aiatîaa  de  pajfial  sv  ks  ioaraitares  a  lajv .  s  de  tdJe  sarif  far 
Rjdiard,  aooefrtcar,  ae  fit  pas  ahu^  de  payer  k  BaaUal  des  tsaiLs  « 
celai  des  laaisiiiiin ,  pténialiaa  d'aolaal  pJks  pradcak  à  preaare  qm 
Haiafae,  iirev  des  kUradeckaaife,  ^aaifae  karaxasear  nel ,  a'câat 
pas  siiriâre  da  aoreha  fai  ftaîl  saas  k  aaa  de  Wagaer;  faVa  draa, 
paafailMrecaaâitiaaaeik,anlerKsdcrait.  124 
,1  „  ,  laâ  de  aaactiaa  piaifc  — Letrîioaala, 
k  sîear  Richard  aa  pafiBeal  des  traites  aa 
ks  tien  partcaes.  —  Jkppd  par  Richard; — AniU 

La  ooca;  —  Caaâdoaai fae  Richard ,  ea  acorpUalks 
de  5,000  ir.  chacaae  doat  U  s'a^,  a  caaaoé faL  ks  fayaail  à 

les  faarajtana  à  fauv  daas  k  sas  é'aail  SBvaid: — Q» 


daaid  iTa^ ,  tirées  sar  W  ; 

^"d  ««ait  pa  Mre  pau.am  pa«r  k  perescat  de  ee« 

kfires  decfeaaiie;  ^aa  iiiaB^tias  te  trihaasl  civil  da  dépaitmeet  da 

Ta  esadaaaé  à  ce  pawueal;  ^aa  ce  Iribaaal  a  daac,  ea  yr^ 

I,  lîâtfks  ait.  Il  clt2,lîL  S,ard.  de  1673; 


m 


\ 


I 


.)-Cai 


farM'Ue  de  aa  paver  far  sv  ka 

caasé^aeai  dMs  k  cas  aevkaacBt  aâ  «tks 

U  pnneaae  de  faffr,  claal  sakardaaaée  à  va 

oertaÎB ,  ae  i— f<iiaail  fa^aae  actrpialioa 

fae,  si  raoocplaliaa  raaisiaaailk  peoft  «re 

liea  àaapralèlfaated^aooepcal]aa,krsfaelaliaâecst 

pavlear  aa  ticé  ,  il  ae  s'aasait  aalicsacal  ^aa  celle 

feparee  de  kcaadîLaa  fai  v  a  cSé  appesée, 

taijaa  paiact  siapk;  —  raâiid^iaal  fall  cslcUUiet  f^  a'cst 

lesié  ,  d'aae  part ,  fa'aae  aam  iTMla  de  3,088  fr.  a  élâ 

Y  eteapafée  s»  ks  laaisaaiLH 
daas  kMBraaM;  # aobc  part ,  fâa  k  teAte de 

CaasiécraBlfae  Richard  saaSienI  faa 

rt  ardeaaaacees  fwiasfa  acaMancaoe  dckaaHM  da  t2,9l8fr.  dScu, 
faf«aai  la  pmnâsa  aax  Irais  Iradcs  In 
15,000  fr.,  H  fmù  a'csl  pas  jastfé  faa 
rakar  p<as  oaai»dcfai»je;  —  lainae;  aa  pnaàpal ,  ftia  k 
a  chaane  des  trois  Iraaas  à 4,059  fr.  85  c;  e 
Kic^arë,  Fuivaat Fom  «Ire.  à  paver  à  Uéria  la  soBMede 4,889  fr.  Si 
M  a  G*:ari  cv>.ie  de  8.139  fr.  «i6  c  i  kadile»  aaaaBB 
oe..e  de  l2.^Wti  ir.  49  €.,  ■laliil  de  k  vakar  des 
par  Haisfae» 
Da  51  mais  If  08.-C  de  Paris ,  S*  cà^-lOL  lac|Ms4-€adHd,  ft. 


damiaaal  {  IkjapalBe,ar.  pea^c. 
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la  loi  ne  prononce  aucune  déchéance,  nous  n*hésitons  pas  à  pen- 
ser que  le  porteur  négligent,  dans  ce  cas  comme  dans  tous  ceux 
où  il  aurait  protesté  faute  d'acceptation ,  pourrait,  suivant  les 
circonstances ,  être  exposé  à  des  dommages-Intérêts.  Telle  est 
au:tsi  ropinion  de  M.  Vincens  (t.  2,  p.  234). 

S08.  L'acceptation  restreinte,  de  même  que  Tacceptatlon 
complète,  n'oblige  le  tiré  qu'autant  qu'elle  est  formelle.  En  con- 
séquence, lorsque,  sur  la  présentation  d'une  lettre  de  change,  le 
lire  refuse  de  payer,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  entre  les  mains, 
pour  le  compte  du  tireur,  qu'une  somme  inférieure  au  montant 
delà  traite,  et  non  liquide,  11  n'y  a  point  acceptation  de  sa  part, 
Jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  dont  il  se  trouve  nanl).  — 
Et,  par  suite,  si  le  porteur  n'a  fait  slgnifler  au  tiré  aucune  défense 
de  payer  à  d'autres  qu'à  lui,  le  versement  de  celte  somme,  opéré 
entre  les  mains  du  tireur,  ou  Pacqqittement  d'une  nouvelle  traite, 
jusqu'à  coneurrenee  de  ladite  somme,  sont  parfaitement  valables 
(ReJ.,6mar8l837)(l). 

S9S.  En  principe,  la  loi  n'impose  pas^  avons-nous  dit,  aux 
parties  robligalleD  de  faire  dater  l'acceptation.  Dans  plusieurs 
circonstances  II  peut  y  avoir  cependant  intérêt  à  cônnattre  celle 
date,  par  exemple  pour  apprécier  la  capacité  de  ('accepteur.  — 
Par  quels  moyens  de  preuve  pourra-t-on  établir  une  telle  cjate? 
—  Par  toBs  les  moyens  admis  en  matière  commerciale  »  par  titre 
ou  par  témoins.  —  Remarquons,  en  effet ,  qu'il  s'agit  ici  4e  prou- 
ver la  validité  d'un  engagement  commercial,  et  que'de'la  preuve 
à  faire  on  n'entend  pas  faire  ressortir  la  validité  même  du  titre, 
d'où  il  suit  qu'aucune  raison  ne  s'oppose  à  l'admission  des  moyens 
de  preuve  reçus  dans  le  droft  commercial.  —  Il  à  été  Jugé ,  dans 
ce  sens,  que  lorsque  l'aceeptatiOB  d'une  lettre  de  Change  n'^ 
pas  été  datée,  la  preuve  par  témoins  qu'elle  a  été  donnée  à  une 

(t)  fjpiw;  — (IToreaa  C.  Dallemagne.)  —  i6  août  iS30,  lettre  4e 
cbange  de  800  fr.,  tiNe  par  MM.  Petlier  et  comp.  sur  M.  DallemagDf;, 
payable  à  Argtatao,  le  $t5  novembre  suivant.  Celte  lettre,  passée  ^  l'ordre 
de  MM.  Lanbert,  Élie  Morean  et  autres,  est  présentée  a  l'échéance  et 
protestée,  faute  de  payement  parle  sieur  Datlemagne  ^ui  se  réfuee  à 
acquitter  la  traite,  sous  prétexte  qu'il  n'a  entre  les  mains ,  pour  le  compte 
des  tirears,  qu'ant  somme  de  395  fr.  qu'il  est  prêt  à  verser  en^re  leurs 
mains  »  sauf  déduction  des  sommes  par  lui  avancées  en  leur  acquit.  — 
La  lettre  retoarne  au  sieur  Élte  Moreau  qui  rembourse  et  demande  le 
payaaieDt  des  326  fr.  à  Datlemagne  qui  déclare  aue  ,  le  5  décembre ,  di|. 
jours  «près  le  protêt,  il  a  versé  ladite  somme  entre  les  mains  des  sieprs 
Peilier  et  comp.  L'instance  est  introduite.  — 15  avril  1834,  jugement  du 
tribunal  de  coanneree  de  Vimoutiers  qui  démet  le  sieur  Ëlie  Moreau  de  sa 
deroaoda ,  en  se  fondant  notamment  sur  ce  qu'il  n'y  avait  point  eu  accep- 
latioo  écrite  sur  la  lettre  de  change  de  la  part  du  sieur  Dallemagae,  sur 
ee  qu'il  était  nanti  d'une  somme  inférieure  au  montant  de  la  traite  et  non 
liquidée;  enfin,  sur  ee  qu'il  n'avait  élé  inséré  au  prolét  aucune  défei^fe 
de  TÎder  ladite  somme  en  d'autres  mains. 

Pourvoi  du  sieur  Moreao  pour  TÎoialion  des  principes  relatifs  à  la  trans- 
mission des  lettres  de  change,  et  fausse  appltealion  deVart.  122  e.  con., 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  déclarait  que  racceplatton  ne  pouvait  être 
valable  et  lier  le  débiteur  qu*aulant  qu'elle  était  écrite  sur  la  lettre  de 
change,  en  ce  que  celte  acceptation  n'avait  pas  été  considérée  comme 
opérée  à  l'é^d  du  sieqr  Dallemagae ,  par  le  fait  et  jasqu'à  concurrence 
de  la  provision  existante.  —Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qa'il  résulta  du  jugement  attaqué ,  qpe  la  lettre 
de  change  dont  il  s'agit  était  d^une  somme  de  800  fr.,  tirée  par  la  maison 
Peilier  et  comp.  sur  le  sieur  Dallemagoe;  —  Attendu  qae  le  sienr  Élie 
Morean  9  porteur  de  ladite  traite ,  l'ayant  présentée  à  son  échéance  audit 
sieur  Dallemagae,  celpi-ci  a  fait  réponse,  ainsi  qu'il  est  constaté  au  protêt, 
qu'il  n'avait ,  pour  le  compte  de  la  maison  Peilier  et  comp.,  qu'une  somme 
de  S25  fr.  qu'il  était  sur  le  point  de  compter  et  de  lifrer,  sous  récépissé , 
saof  toutefois  déduction  des  sommes  par  lui  avancées  pour  le  compte  de 
ladite  maison; — Qu'ainsi,  le  montant  de  la  dette  était  incertain  j  — 
Atteoda  que ,  dans  cet  élat  de  choses ,  il  n'y  a  pas  eu ,  de  la  part  du  sieur 
Uallemagne,  acceptation  de  la  lettre  de  change;  —  Attendu,  d'on  autre 
tôté,  que  le  porteur  n'a  fait  signifier  au  sieur  Dallemagae  aucunes  défenses 
de  payer  à  d'autres  qu'à  lui  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  le  sieur 
Dailemagne  a  pu  payer  valablement  à  un  autre  porteur  une  nonvelle  traite 
de  325  fr. ,  tirée  sur  lui  par  la  même  maison,  le  jugement  attaqué  n'a  violé 
ancano  loi;  —  Rejette. 

Da  6  mars  1857. -C.  G.,  ch.  cir.-MN.  Porlalis,  1*'  pr.-Faure,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1"  av.  géo.,  c.  conf.-Laovin  et  Dallox,  av. 

(«)  Btpicê: — (Forestier  C.  Lcbigot  Beauregard.)  — Dans  l'espèce, 
fa  dasno  Forestier  avait  accepté ,  sans  en  indiquer  la  date,  pour  âi,000fr. 
d»;  letlrrs  de  change  tirées  sar  elle  ,  le  8  mars  et  17  avril  i807.  —  A 
déXAUt  do  f  avemeat ,  le  tribunal  de  commerce ,  par  le  motU  qu'elles  ne 


époque  où  le  souscripteur  en  avait  la  capacité ,  peut  être  faite, 
bien  que  la  date  de  l'émission  de  la  lettre  puisse  être  considéréo 
comme  étant  celle  de  l'acceptation  (Req.,  35  avr.  1833)  (3). 

Aet.  5. -"Psi  f^Ks  4a  Vwc^ptQ^m. 

SSO.  Par  l'acceptation,  le  tiré  devient  débUeur  direct  du 
montant  de  la  lettre  de  ch^^nge,  ou  de  la  somme  pour  laquelle  il  a 
déclaré  l'accepter,  et  pela  f  aoit  qu'il  ait ,  soit  qu'il  n'ait  pas  pro- 
visiop  (c.cQm.,  art.  131);  de  telle  sorte  que  le  tireur  et  tous  ceux 
qui  sont  tenus  des  mêmes  o))ligation8  que  lui  ne  cestunt  pius  que 
garants  sqlidair^s  4a  payeou^nt  (art.  i  1 8).  11  suit  de  là  que  si  le  tiré 
tombe  en  faillite  aprè§  avoir  accepté,  le  porteur  a  le  droit  de  con- 
courir avec  les  autres  créM^ciers  de  ne  tiré,  sauf  être  tenu  de 
prouver  que  celui-ci  a  reçu  les  valeurs  ou  les  marehaudlses  des- 
tinées à  la  proyisiou  (La  Haye,  6  déc.  1815) (3). 

83  t.  «  L'accepteur  n'est  pas  restituable  contre  son  accepta- 
(Ion,  quaqd  p^éme  le  tireur  aurait  failli  à  son  Insu  avant  qu'il  eût 
accepté  »  (art.  131),— On  comprend,  du  reste,  que  si  l'aceepteur 
s'était  engagé  pi^r  ordre  et  pour  le  compte  du  porteur  et  pour  lui 
rendre  service,  de  telje  sorte  que  celul*ci  n^eùt  pas  eu  l'Intention 
d'4cquérir  uoe  créance  sur  l'accepteur,  ce  dernier  ne  pourrait  être 
contraint  par  ce'  mêipe  pqrteur  qui  aurait  conservé  la  propriété  du 
titre  (V.  en  ce  sens,  Beq.,  3t  mars  1843,  aff.  Molasou,  n*  363). — 
Les  créanciers  4n  porteur,  exerçant  ses  actlous  au  cas  de  faillite, 
seraleotég^eipentsanadroit,dan8unetellehypothèse,poureKiger 
le  payement  de  la  traite  et  pour  demander  rapport  des  registres  de 
l'accepteur,  sur  leur  offre  même  de  s'en  rapporter  à  leur  conlenu 
(Heq.,  31  ao^t  18l3)(A).Lesoréancler8De  sauraient  avoir  plusde 

droits  qu^  leur  débiteur  quand  ils  viennent  pour  exercer  ses  ac* 

^^^_^_ ■  •  ■      ■  « 

portaient  la  signature  d'aucun  négociant ,  qu'elles  n'étaient  pas  souscrites 
par  une  feipuie  marpbande ,  enfin  qu'elles  n'énonçaient  par  l'espèce  de  la 
valeur  fournie ,  en  avait  renvoyé  la  connaissance  aux  tribunaux  civils.  — 
La  dame  Forestier  soutenait  qu'elles  étaient  nulles  parce  qu'elles  avaient 
été  seoserites  lorsqu'elle  était  encore  sous  la  puissance  de  sop  mari,  quels 
date  de  leur  acceptation  était  celle  portée  dans  le  corps  de  la  lettre  écrite 
de  la  main  de  son  créancier.  —  Jugement  et  sur  l'appel  arrêt  de  la  cour 
de  Caen,  du  14  déc.  1830,  qui  déclarent  aue  la  leUre  de  cbange  peut  être 
acceptée  postérieurement  à  l'époque  où  elle  a  été  tirée ,  que  pelles  de  la 


donner  la  preuve  de  Tépoque  où  elles  avaient  élé  souscrites. 

Pourvoi,  yiolatton  des  art.  1134,  317, 1134  et  1341  c.  civ*,  en  ce 
que  la  cour  a  admis  la  preuve  testimoniale  pour  prouver  la  date  de  l'ac- 
ceptation d'une  lettre  de  cbange,  bien  que  celle  mise  par  le  tiraar  ddt  être 
regardée  comme  étant  celle  de  Tacceplalion.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  le  défaut  de  date  de  l'acceptation  des  lettres 
de  cbange  procédait  du  fait  de  la  demanderesse ,  et  qne  la  difficulté  qu'elle 
élevait  à  cet  égard  donnant  lien  à  la  question  de  savoir  si,  lorsquleile  avait 
accepté,  elle  était  encore  sons  la  puissance  maritale,  ou  si  elle  était 
affranchie,  l'arrêt  a  pu  ordonner  quMI  serait  lait  preuve  de  l'époque  où 
elle  avait  donné  son  accepUtion  ;  —  Rejette. 

Du  25 avril  18SS.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,pr.-Lecoutour,  lap* 

(3)  Bspéce: — (J...  C.  F...)— J...  était  porteur^  par  suite  d'endos* 
semeals  de  deux  lettres  de  cbange  acceptées  par  F...  et  protesiées  faute 
de  payement.  F...  ayant  été  déclaré  en  faillite,  J...  demanda  a  être  admis 
à  la  niasse  pour  le  montant  des  deux  effets.  Refus  de  la  part  des  syndics. 
Le  4janv.  1815,  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Amsterdam  qui, 
avant  de  dire  droit,  ordonne  à  J...  de  prouver  que  les  marchandises,  pour 
le  payement  desquelles  les  effets  étaient  créés,  avaient  rééliraient  été 
livrées ,  et  en  quoi  elles  consistaient.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —Attendu  que  F...  a  accepté  les  deux  effets  dont  il  s'agit  à 
une  époque  où  il  pouvait  encore  le  faire,  et  en  a  par  conséquent  grevé  sa 
masse;  —  Attendu  que  celte  acceptation  emporte  avec  elle  la  reooneais- 
sance  d'avoir  reçu  la  valeur  des  effets  en  marchandises  ;  —  Attendu  qu'il 
faut  donc  admettre  que  la  livraison  des  marchandises  reconnue  par  le  failli 
et  non  formellement  déniée  par  les  syndics,  a  été  réellemeat  faite; — At- 
tendu que  le  juge  à  quo  n  aurait  pas  dû  en  conséquence  ordonner  aux 
appelants  de  fournir  la  preuve  de  la  lifraison  des  marchandises  et  de  la 
nature  de  celles-ci  ;  —  Met  le  jugement  dont  appel  h  aéant;  —  Admet  les 
appelants  comme  créanciers,  etc. 

Du  6  déc.  1815.-C.  d'appel  de  La  Haye,  l**  cb. 

(4)  (Syndic  Gramaille  C.  Redon.)  —  La  coua;  ~  Attendu  qui! 
avait  élé  reconnu  formellement  par  feu  Michel  Gramaille  que  ses  six 
traites  sur  le  sieur  Redon ,  montant  ensemble  à  844,19^  réaux  84  ma-* 
ravédis,  n'avaient  été  acceptées  par  ledit  Redn  que  d'ordre  et  pour 


im 


EFFÏTS  DE  CO:iMD:rE.— Chap.  2,  Sbct.  4.  Aet.  5- 


M9Si  qoe  si«B  iBdîviân  a*»rre;*te  çc?  rrxme 

da  tiré  et  ca  ayast  soin  ôt  faire  cold^l-y  sa  çi:2i.::e 

qv'il  doBBC^  il  ne  s^oblige  pas,  nais  ht  setît- 

éamt  j]  a  nçm  maiidaL —  J«^é  aasî  que  la  bmmt^  néme 

qoi  actt^  des  miles  par  precantlM  de 

ssee  obiicee  pti  i— f  lifwt  (Braxelies, 

.  1818)  (1). 

4{*]iTTée  aa  parte»  tA  irrévocable;  le 
■'alptaaaib«detaretncler,etle  pwtnrM  peut  pas 
éB  la  délnâie,  pam  fi^clie  est  aoqvise  an  eates- 
à  W-BÉBe.  Si  eOe  «Bt  dOMée  sv  wm  lettre  à  «a 
de  w,  ladale  mt  pert  ce  Mra  chaiagée  daas  VmVML  de 
•■dtt  portear  ;  la  frayée,  daas  ce  cas,  pmerail  le  per- 
de IMI  raoaars.  Et  par  fraude,  «■  ealnd  parler  ûu  prfjodîce 
le  ciMMBBBeBt  apporteà  la  daie  ferait  epnwrer  soit  ao  tirev, 

il  suit  que  si  de  ce  dM^genest  il  ae 

IR>e;)«fioe,  et  si  aèiBe,  coaae  aa 

la  date  da  ^ycBcat  avait  dé  a^^Bcée,  fl  lear  était  p]Bl6t 

',  ils  ae  seniest  pQiDt  iBBdes  à  ^>éleadre  faire 

la  dwMaacfi  sar  le  tiers  portear,  decheaaoe  qai,  da  reste, 

daas  la  doctriae,  et  daat,  BMl^  le  deiMt  de  texte 

les  tribaaaax.  Sais  ea  ca&  de  iraade, 

qsm  B^  pas  reça  pravisioa  da  li- 

Pemar  la 


mutait  pas  d'accepter  paar  la  totalîle ,  nais 


t  pon- 


de Yaà  GrmaiHf  ;  qae  df  celte  cnMStaM»  D 
syaâjci  qai  les  Rfrésentâcsi  ■'«tajevl  pas  reoK'aldeB  a 
pavcneat  aadil  swar  Bféiia,  et  fu  itf  ti&rikifvl  OMfiéqaeBi 
lie  s"ca  zaï^oner  an  Ifircs  tfndjt  «iear  ftcden  tar  na  lait 
pJpiwawT  jvtifi«  par  les  aran  mtms  da  sJev  Cnaulk;  — 
Da  51  adf  18t5.-C  C^  aeCL  i^-IOL  I  inadidr ,  pr 

(1)  (liytas  C.  Caché.)  ~  La  oooa;  —  Atteada  fmil  lénfee  da  Fca- 

'  IHatÎBée  a  chûçe  é«  r&T>î>'  iaïkt ,  ea  payeaeat  des  faitoa 
il  s^apt,  est  robitpii.or  qu'elle  -urélPBd  éiTt  met  daaa  la  p«- 
ifippiaai,  da  cbcf  ue  r^DDe;>uAi.«&  fies  truls  sBBaiaoÉei, 
répMK  dvdit  a*>pea£t  «  n  T«rta  c«  ■ladaf  a  lai  deaaé  à 
fa  pv  le  Bitee  appdjiat  m>b  man;  que  crm-d  a  deak  T 
.  et  fut  rîDtiiDM,  ayaiit  clé  adai»  a 
PrûstaBOe  pv  Mit  ju^nucat  ea  f  9  jaia  'iSl7,  a'ea  a 
Itaada  qae  Tépaase  de  râ|>peîaal ,  qvi  s'a  acapé  lésantes  tr^àte»  ^"m 
caa  Jlé  de  aiaditiire  df  son  aari .  a'a  p»  rmila  s^aiii^a'  peniaaeUfr- 
an  ber  faa  aori  pir  U  $cs:jtF  ob.ifatioi  ;  —  Adeada  qae  s,  ca 
,  la  myadatiny  doit  pivster  ;e  aaDdal ,  et  ca  flseséqaeaa  ae  le 
pas,  i  est  troa  a  drs  ooamia^et'ÎDUTMf ,  qaî 
fMwaaniiii'Wi  m  des  olil^ritiviis  qor  if  laindar.: 
faa  mstastm^  s  le  nandat  eôt  r^ll?nieiit  ciisie;  aeaaBAua  Tffi 
dadit  appeiaai,  qai  éLJÀ  f^nmif  s<'«i5  piûsï«,Bcr  de  man .  a'a  pa  s'utiii^ 
■ndîfe  diMa'É^ii  ipjerrts ,  H  :ar  cocséqnfat  ceUe  ikblir:Ji«a  ae  peai 
ndethir  scr  le  mari  ;  —  AUf  s'^n  çc?,  qaUfQ  m^mt  û  i^Tui  oonstaat  qae 
rcpease  de  Tappejmt  ^ôl  rie  iL&rcLaiiaf  pùi^jqae,  ea  faisaiitaa  ciaK 
séparé  de  celai  de  sca  iL&r..  looit  loi^  o'aTaot  iiaç  ooa Jade  aa  atm 
paar  caase  de  soi  cmanHrrf .  en  ac:-«'p:iiai  je&dj'.e»  traitée,  mâs 
awant  piwiuatjca  de  «ee  autrî  a  rtSeï  de  les  acouptfr  pcar  hd , 
c:  raUî^io&  a  dea  dsataaç^-isténêts  «yant  nae  cii»e  tout  à  fktl  etra»- 
£tfa  a  aM  oiHBene,  safKjr  la  Boo-pre«uiioa  ca  atasiUl.,  le  aari  ae 
i  être  teaa  d^aacaa  cb^f .  pa.><!qa>ije  es:  raàiccjaaeat  Bal.t  ;  la 
>,  a  cDe  «sft  ■airhaaée  Tiit>!  ça»,  af  pocvaat,  snx  tcnaes  de  farL 


îâû  c  cîT.,  s'abiiger 


r4...lorisaIioa  de 


que  poar  ce  qaî 


aM  aeçaoe;  et  qae ,  de  p)a«,  H  a'apas  eu^  c.•L^lUi>,  ai 
,  qae  fea  Tcpaase  de  r^j'pf laal  ut  oBDua^s  an  àoi  dans 
da  liailas  sasianit)aBi>t«f  :  —  AUecda .  d'aatre  part,  qc' encore 
qa'il  fit  ttai  qae  les  aarcâaadises  limes  par  llsLmée  a  fea  i  e^mase  de 

taaraé  aa  profit  de  ce  dernifi-,  i.  n^ea  résHnharait  aotre 
qaVlie  poorraii  ex£iTxr  oblIr  lai  Tadioa  Bammee  ea  dr^û: 
r»,  LiqueJe  aiaioa  a*a  pa?  ëte  de£uiie  ca  jognaeLl  daas 
IVspsce;  —  I^  ce«  mo'.ife,  «laînaaS  sar  raTipei  da  joreiDeBt  da  9  otL 
iHf  ;  — Met  leubt  juçcBebl  as  D?aLt;  —  EmnkoaLl/ —  Dêclire  Tjb- 
tmée  Bal  foeiîef  daa»  ses  covz  'u5J0iff  latrodactÎTeç  d*JostaDre  ;  —  L& 
la.if.e  caûere  {l'iblei-ler,  |iar  i&siADce  séparée ,  à  fl>  $'y  cro:t  foDLée, 
i  ariiaa  de  «m  ms  «er»,  «a  leiie  aatre  qa  e.te  croinui  vo\:\o:t  ]l2  rr«ir- 
î".:rr,  par  lappo^  aux  BarcJumSisef  qr** J»  pretead  a» nir  j-vr»»^  a  >l 
i    ;•  U5P  £f  Tii 'I* ian: ,  mr^ ti l£t.*.  qnu  « jeat  & oesaer Iat t»cï  de  jcr^m* i . 

dc«  arox  iLsi^isits  : 


u  i - 
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;  —  i>&i>ûiJLiie  i  .Linaw 
—  0:CâL*i  Lt  I:»  r^:■ulLliU&  Lf  fêJBf'i.ae,  etc. 
ûa  l(f  Ut.  f  âl&.-€  ce  Bmr:  es. 


pirLie  de  la  s-^tlis?  :  k  r:  LLra!  serUl  formée  et  r&eeqiteor  ae 
Ffl^t  pi.Lt  it'il..uLL.e  CL- Lire  soa  engi^^xmesBl,  eccore 
àt'^uxs  ri.rfe;*Uti:a  la  Iraile  a^ojl  polat  àrc&le.  lUI. 
'L  2,  B*  577.  e!  Non^uier  ,t.  I,  p.  tÂi)  soal  da  mèa 
ces  poiiils.  —  ContonDfcipeat  à  ce  priacipe ,  Ha^e  jage:  1* 
racoeplear  d*aa  effet  de  c^auaeroe  qai  a  des  eioeptioas  i  jert^ 
poser  coatre  soa  acreplalioa,  telles  qae  la  fraade,  Fabas  de 
fi&aoe,  ae  peat  les  fane  valoir  qae  CMirc  le  tinar  et 
le  tiers  peilear  JEeq.,  24  avr.  1 827,  iff.  Driver^^aper,  T.  Brolte 
cîTils);  — 2«gae  Tasceptear  raae  lettre  de  chaa^e  a^csi  paa 
reoe^  aUe  à  arsner  reflet  de  smniètim ,  ca  alkgaani  qae  Je 
Urear  est  aae  persoaae  iacoaaae  Çètmiw^  18  iér.  1818.  ;2>  — 
,  Mais  racoeplear  d^oae  leUie  de  cbaagepeat 
leer  rcaoeptiea  résaltaat  da  defaat  de  pra^isioa,  lorsqae  la 
iear  de  U  lettre  de  dua^e  a^  eie  foaraie  ai  par  ceai  qai 
sacoesaTeseat  eadassée  mèmt  n'^alun—al^  ai  par  ce  tien 
porlear  aaati  d*aa  sîa|>le  cadasca  blaac,  cftça^aïasroiieralioa 
1  été  fictire  ealre  toutes  les  parties  (leq^  SI  Jmt.  18d8«  ^ 
Laarc^y,  D.  P.  49.  1. 154).— V.  a- 141  et  satr. 

9Z9.  n  a  été  Jasé  qae  ramrptiliaa  d'aae  lettre  de  ctaape 

Taloir  à  aae  datioa  ea  paycseat  de  la  part  de  faociplear  oa  lire, 
ca  telle  sorte  qae  si  cet  aonrptear  oa  tiré  a  aoqaitle  amâ  aae 
obUgatioa  aalareile,  il  ae  peat  pias  dira  laslilaé  coatre  soa 
«BBeat  ,l>aris,  29 sept.  1825;  ,-5).  — Ilya,ea 
daas  la  dette  de  ceJoi  qal  se  porte 


le     Seneaa 


I 


I 


CPÉalia.)  — La 
le  paycmeat  de  F  ~ 
y  le  tinar  ôlaat 
Il  a'opriBHt  pas'  la 
qai  a'^a  pas 
;  —  Caasidénat  qae  la 
jB^cBe  att  npoessée  par  r 
avec  qai  û  tiai&ait,  et  qa 
s>ga  plas  raae  kitire  de  c^aaee. 


I 


de  payer  la  aoane  sLpalée;  ^  Qaè  la 
aie  SI  elk  éiait  pi  iipinaa  par 
qaa ,  la  joî  a  la  aa» ,  seriLi  SoLûe  a  soateaîr  qae  : 
qn'BDe  procu-atîaa  de  laachcr  poar  lai ,  paisqa'i.  a^cxpnBe  pK  ia 
faaraie;  Btti«  qa'kà  ce  a'eA  pas  feadassear  qai  réclaae;  qa^ 
le  siear  Pdqûl  npreseale  la  oi>clarUjaa  ûa 
raàosBPBrfailJypflrtaBt  qoe  les  créaBCÉen 

daat  iJ  s'açl  ;  qa«  ,  dep  jore  çc*il  est  coasuial  qae  T 

mem  dessaisi ,  ai  le  tireur  ai  lacoepifar  ae  pi»ovYBt  pi» , 

dasseBeal,  parce  qaTis  soal  daas  ioes  jes  cas  oli%é«  de  ptjml  ci 
a'oat  d'atfR  iaurél  qof  of  s^a&wer  qii'îJs  pa^e&t  aa  Tccttak» 
taire  ;  —  A  aïs  l'appei  aa  aéua. 
ùm  18 1er.  1818.-0.  de  Eom^es.*)!.  DdaMlkne,  pc 

(3:  £qpiar.--(Wï11na  C  Gaillard,  de)  — 
de  Tenailles,  da  17  aoai  f  82S 

a  ladeaaacf^  de  Gaiuard  et 


»3a  que  iesuis  Gaiitard  et  Leieeard  Mal  tiers  paliaii^  H  qBek 
des  dfVL  lettr««  de  chanre^  nltjft  da  pracés,  Iear  a 
par  des  «rdres  re^iers.  qui  iear  ea  ant  clé  passes  par  le 
qw  caeseqaeaiBeBt  aoccae  cxoeptioa 
^  ilinaU;  ca  leor  adjoiraDt  les  caaduîaas  de 
WijBifltU  par  corps,  a  paver,  de;  dedare  knae  «I  valable  la 

srraioire  ,  de  ; —  Statuài^t  lar  les ,. 

WiliBxm  am'jT  Fisf^at  fi  Camer,  a  Yi-L.i'r  de  Fiaaat,  açcM  de 

Atleada  qa'îl  a'cA  &i  u^o-  ai  eadoHW  des  leUns  de 
da  praœs,  d  qae  c'est  <ai.s  lucvm  matd  fende  qa'ï  a  die 
«a  caase  a  u  n^oMf  or  W,.jpo:t,  Bcw^par;  qae  s'a 
reaax  de  coapies  H  aatr*^  e'T..crp«  T>rt«dcite«  par  ce  oenDa*,  aa^  ^ 
ice&tilê  ealre  ia  senime  gu*-  oïns^i  W.i]ib{ia  à  Ftsacat  d  le   * 
quatre  lettres  de  ckac^,  c  tiii  oen.  ohtri  ce  praces,  faal 

tii>.il  que.  poar  cf  itaL  «ii  rpc  :»Lr^  ea  caraatif  paisiv  dir ._ 

Aiors  qtr  itûii  1-  is>ti  i  w  i:r.  »■#  #-b  neo  caas  iesiùles  kSM  de 

a:  rLLB  çBf  ia  î-iTiie  ■;;  t  WMjxifta  préf^eate  catre  la 
i\.v.  atsbm  ctin.Ti!'  at  t  F^.-.-;.irf,  d  le  ■aalaal  des  qaab^  Ictt» 
cLi^rf ,  }*tui  î-îv  ri.  n:  iu  :r  li  :re  ia  î.rfstiaipiiciL  qoe  Ifdit  Fi^ssaU 
Et  7fL  iJiitri'*E,  a  e.r  t-l)*-  icr  jes  Cî>;*erfs  ecas  evtacéfs  aBXbôs 
ce  riairf  ,  Ti..-o-  rn?  V^ .  -  .  *:,  par Voi  art^platioa  saas  reservr.a 
V.  îiae  6i..  rr;::'  û      .lt.  în        r  Ti'  i  iiiiill  jaiiiaim  i 

:  ?■:  1  i«r»iî  ri*:t'.  i.*  '.kl.    t  t  hy.hl  de  «a  fiKî.aade; A 

«  -*'r.*-r,  *.'*ar  des  i*  ue*  ct  t^Li^e  ;  —  AUaaao  qae  ia  pMviaiâ 
lia.  *2irat  f'iAiie  par  les  iLi*.s  v&i^w  ww^t  mi  <V«*  j^tt  •  ^m  T 
-:  parWiiiAaaedpaRdsnpied 
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de  son  créancier  pour  une  obligation  ngtureKe.  Comme  le  nou- 
veau contrat  est  basé  sur  une  cause  licite,  il  doit  produire  ses 
effets.  —  V.  du  reste  v"  Obligations. 

334.  Cette  règle  de  l'irrévocabililé  de  l'acceptation  n'était 
point  admise  d'une  manière  aussi  absolue  par  les  anciens  auteurs. 
La  plupart  décidaient,  par  exemple,  que  si  une  traite,  émise  lors 
de  la  faillite  prochaine  du  tireur,  avait  été  envoyée  par  voie  ex- 
traordinaire à  l'acceptation,  le  tiré  était  restituable  contre  cette 
acceptation  comme  y  ayant  été  engagé,  dit  Pothier,  par  le  dol  de 
la  partie.  M.  Nouguler  (t.  1,  p.  252)  pense  que  cette  décision 
devrait  être  encore  suivie,  s'il  résultait  de  la  diligence  inusitée 
du  porteur  qu'il  n'a  pas  loyalement  agi  (arg.  de  l'art.  1109  c. 
eiv.).  Mais  l'art.  121  c.  com.  nous  parait  s'opposer  à  cette  inter 
prétalion,  car  il  porte  que  «  l'accepteur  n'est  pas  restituable 
contre  son  acceptation,  quand  même  le  tireur  aurait  failli  à  son 
initt  avant  quHl  eût  accepté  ;  »  M.  Pardessus  (n<»  378}  la  repousse 
également.  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  le'  sens 
que  nous  adoptons  ,  le  15  mars  1826  (aff.  Briot,  V.  n<>  454-6^}. 

335.  Cette  irrévocabilité  ne  va  pas  cependant  Jusque-là 
qu'elle  prive  l'accepteur  du  droit  de  biffer  sa  signature  tant  qu'il 
ne  s'est  pas  dessaisi  de  la  traite.  —  V.  n^*  296. 

338.  Ainsi  l'accepteur  ne  peut  refuser  de  payer  la  traite 

demande  qoMl  fait  de  prouver  qu'il  existe  une  société  entre  Carrier  et 
Fissent,  aatremeot  que  par  un  acte  régulier  qui  la  constituerait,  confor- 
mémenl  aux  dispositione  des  art.  1834  c.  eiv.  et  41  c.  com.,  acte  qu'il  ne 
rapporte  pas,  est  non  recevable;  —  Attendu  que  cette  preuve  serait  non- 
scnlement  contraire  aux  articles  des  codes  ci-dessus  cités,  mais  aussi  parce 
qu'on  ne  peut  admettre  à  faire  la  preuve  d'une  société  que  la  loi  déclare 
en  termes  exprés  ne  pouvoir  légalement  exister;  —  Sans  s'arrdter  aux 
dires  et  allégations  de  Willmott  ni  à  sa  demande ,  afin  d'être  autorisé  à 
faire  la  preuve  du  fait  par  loi  avancé,  le  déclare  non  recerable  dans  sa  de- 
mande en  garantie;  renvoie  Carrier  de  ladite  demande,  etc.  »  —  Appel 
par  Willmott.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  la  répétition  des  choses  payées,  en  vertu 
d'une  obligation  purement  naturelle,  est  repoussée  par  le  droit  civil;  — 
Considérant  que  les  lettres  de  change  sont  une  sorte  de  monnaie  commer- 
ciale, et  que  l'acceptation  desdites  lettres  peut  être  considérée  comme  une 
dation  en  payement;  —  Adoptant,  an  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges,  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant;  —  Ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  29  sept.  1825.'C.  de  Paris,  ch.  vacat.-M.  Cassini,  pr. 

(1)  Eifècê:  —  (Mariette  C  Dupont.)  —  Le  5  plov.  an  11,  lettre  de 
change  ainsi  conçue  :  «  Au  5  floréal  prochain,  payez  par  cette  première  de 
change,  à  Vordre  de  nout-mtmea,  la  somme  de  3,500  liv.,  valeur  en  noiw- 
mémee,  que  passerez  suivant  l'avis  de  veuve  Liais  et  fils.  —  A  M.  Ma- 
riette, à  Valognes;  dans  Paris,  maison  de  MM.  Saraille  et  Maury,  ban- 
quiers, rvt  Thierry.  —  Accepté  pour  5,500  liv.  Mariette.  »  —  Et  au  dos 
est  écrit  :  «  Passé  à  l'ordre  de  MM.  P.  Dupont  et  comp.,  valeur  en  compte. 
Cherbourg,  9  pluv.  an  11.  —  Veuve  Liais  et  fils.  »  —  Depuis,  trois  autres 
traites  ont  été  souscrites,  acceptées  et  endossées  de  même.  —  Toutes  fu- 
rent prolestées  faute  de  payement,  et  retournées  à  Dupont  et  comp.,  qui 
ont  traduit  la  veuve  Liais  et  Mariette  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Cherbourg,  et  les  ont  fait  condamner.  —  Appel  :  Mariette  a  soutenu  que 
la  maison  Liais  n'ayant  endossé  les  traites  que  pour  valeur  en  comptef  Du- 
pont et  comp.  devaient  justifier  par  leurs  comptes  qu'ils  étaient  créanciers 
d'une  somme  égale.  —  La  veuve  Liais  a  demandé  ses  comptes.  —  Le 
12  vent,  an  12,  arrêt  confirmalif  de  la  cour  de  Caen ,  attendu  que  Ma- 
riette ,  par  ses  acceptations,  s^était  constitué  et  rendu  débiteur  personnel , 
sauf  sa  récompense.  —  Pourvoi.  —  Arrêt.  • 

La  cour;  —  Attendu  que  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  se  con* 
slitue,  par  son  acceptation,  personnellement  débiteur  envers  celui  à  Tordre 
de  qui  elle  est  souscrite,  encore  que  la  valeur  en  soit  entendue  entrt»  lui  et 
le  tireur;  d'où  il  suit  que  le  demandeur,  en  acceptant  celles  dont  il  s'agit 
au  procès ,  avait  contracté  l'obligation  envers  le  sieur  Dupont  ou  tout  autre 
à  qui  ce  dernier  en  aurait  passé  Tordre ,  d'en  acquitter  le  montant  à  leur 
échéance ,  encore  qu'il  pût  y  avoir  lieu  à  règlement  de  compte  entre  la 
veuve  Liais  et  lui  Dupont  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  10  plov.  an  13.-C.  C.,8ect.  req.-MM,  Huraire,  l*'pr.-Pajon,  rap. 

(2)  l**  fip^c«.--~(GinetC.  White.)—  La  cour; —Attendu  que 
rappelant  a  accepté  de  payer  aux  intimés  la  traite  du  12  mai ,  payable 
au  6  sept,  suivant;  que,  par  celte  acceptation ,  ledit  appelant  s'est  mis 
dans  la  nécessité  d'acquitter  ladite  traite ,  quels  que  fussent  ses  droits 
envers  le  tireur;  qu'une  action  en  garantie  de  ce  chef  est  tout  à  fait  étran- 
gère aux  intimés  porteurs  de  la  traite  acceptée  et  ne  peut  apporter  aucun 
retard  au  payement  qu'ils  poursuivent  ; —  Attendu  que  c'est  par  une  con- 
sé'^ucnce  de  ce  principe  que  le  code  de  commerce ,  en  traçant  les  régies  à 
Miivro  pour  la  garantie  en  matière  do  lettres  de  change,  ne  donne  ce  re- 
cours qu'aux  porteur  et  endosseurs  et  nullement  à  l'accepteur,  comme  on 


800S  le  prétexte  qu'elle  a  été  passée  par  le  tireur  au  porteur 
valeur  en  compte,  et  qu'ainsi  il  faut  que  le  porteur  jostiQe  qu'il 
est  créancier  par  compte  du  montant  de  la  traite  (Req.,  10  pluv. 
an  15)  (1).  —  Il  est  tenu  de  l'acquitter,  sans  pouvoir  y  appor- 
ter aucun  retard,  dans  le  but  d'appeler  le  tireur  en  garantie.  -* 
Il  serait  d'ailleurs  non  recevable  à  réclamer  un  délai  pour  appe- 
ler en  garantie,  s'il  s'est  laissé  condamner  par  défaut  (Bruxelles , 
1"  déc.  1832  et  10  mai  ^836)  (2).  — Nous  verrons  plus  loin,  en 
effet,  qu'aucun  délai  ne  peut  être  accordé  pour  le  payement  de^ 
lettres  de  change,  et  qu'on  ne  peut,  par  des  moyens  détournés, 
arrivera  rendre  inapplicable  une  disposition  aussi  impérieuse  do 
la  loi. 

3S7.  De  même,  l'individu  qui  s'est  engagé  à  accepter  et  à 
payer  les  traites  tirées  sur  lui,  par  un  tiers,  ne  peut  se  refu- 
ser à  remplir  son  obligation,  sous  le  prétexte  que  le  fondé  de 
procuration  pour  tirer  les  lettres  de  change  n'avait  pas  on  pou- 
voir spécial  à  l'effet  d'en  tirer  sur  lui  :  et  ce  moyen  doit  être 
surtout  écarté ,  s'il  est  proposé  pour  la  première  fois  en  cour  de 
cassation,  et  fondé,  par  exemple,  sur  ce  que  le  tireur  était  en 
faillite  au  moment  de  la  création  de  la  traite  (ReJ.,  22  vent, 
an  12)  (3). 

38 $j.  Toutefois,  H  a  été  décidé  que  le  locataire  qui  a  accepté 

peut  s'en  convaincre  à  la  lecture  des  art.165  et  suiv.  dudit  code;—  At- 
tendu ,  an  surplus ,  que  Tappelant  n'a  cité  le  tireur  en  garantie ,  qu'a- 
près s'être  laissé  condamner  par  défaut,  et  qu'il  est  de  ce  chef  non  rece- 
vable à  invoquer  les  délais  pour  comparution  du  cité  en  garantie;  —  Par 
ces  motifs,— Met  l'appellation  au  néant,  etc. 
Du  1*'  déc.l832.-C.  sup.  de  Bruxelles,  2«ch. 

2*  Espèce  :  —  f  Vandenbroeck  C.  Vandestraten.  )  —  Attendu  que  celui 
qui  accepte  une  lettre  de  change  s'oblige  personnellement  à  la  payer  au 
porteur  le  jour  même  de  Téchéance  ;  —  Attendu  que  cette  acceptation 
rend ,  quant  à  Taccepteur,  l'obligation  de  payer  parfaite  vis-à-vis  du  por- 
teur, el  tout  à  fait  indépendante  de  tout  recours  qu'il  pourrait  avoir  à 
-exercer  contre  le  tireur  qui  n'aurait  point  fourni,  comme  il  y  élaitteno, 
la  provision  au  jour  de  Téchéance  ;  —  Attendu  que  la  loi ,  pour  assurer 
plus  efficacement  le  payement  d'une  lettre  de  change ,  oblige  solidaire- 
ment envers  le  porteur,  non-seulement  Taccepteur,  mais  encore  les  tireurs 
et  endosseurs  comme  garants  du  payements  Téchéance  ;  —  Attendu  qu'il 
est  facultatif  au  porteur  d'assigner  directement  el  exclusivement  l'accep- 
teur et  de  demander  à  sa  charge  une  condamnation  en  payement  comme 
obligé  solidaire  ;  —  Attendu  que  si ,  dans  ce  cas ,  Taccepteur  pouvait,  en 
excipant  de  l'absence  de  la  provision ,  faire  ajourner  la  condamnation  ré- 
clamée contre  lui  jusqu'à  ce  que  le  tireur  fût  mis  en  cause  pour  le  garan- 
tir, tous  les  avantages  de  l'option  accordée  au  porteur  de  la  lettre  de 
change  d'assigner  individuellement  tel  de  ses  obligés  solidaires  dont  il 
veut  faire  choix ,  viendraient  à  cesser,  et  le  vœu  de  la  loi ,  qui  est  de 
faire  payer  les  lettres  de  change  sans  retard  aucun ,  ne  serait  nullement 
rempli  ;  —  Attendu  que  la  garantie  dont  parle  Tart.  117  m  fine  c.  com. 
concerne  celle  que  doit  le  tireur  au  porteur,  et  non  celle  du  tireur  vit-à- 
vis  de  Taccepteur,  qui  doit  faire  Tobjet  d'un  recours  qui  ne  peut  en  au- 
cune manière  suspendre  la  condamnation  au  payement  au  profit  du  por- 
teur ;  —  Par  ces  molifs  et  aucuns  de  ceux  du  premier  juge;~Met  l'appel 
au  néant. 

Du  10  mai  1836.-C.  de  Bruxelles,  l'^ch. 

(5)  Espèce  :  —  (Parthon  C.  Hèbre ,  etc.  )  —  Parlhon  s'oblige,  à  la  suite 
(Tune  convention  passée  entre Thoinntt  et  Rouzeau,  d'accepter  et  de  psyer 
Ips  traites  que  le  premier  tirerait  sur  lui  au  profit  de  Rouseau.  —  Thoin- 
net  donne  à  un  sieur  Saublay  procuration  générale  pour  tous  les  faits  re- 
latifs à  son  commerce  (il  était  armateur  de  frégate),  elTauturise  à  faire 
tous  payements ,  billets,  lettres  de  change ,  etc. —  Au  moyen  de  ce  pou- 
voir, Saublay  tire  sur  Parthon  pour  20,958  fr.  de  lettres  de  change,  va- 
leur en  compte.  Les  traites  sont  passées  à  Tordre  de  Hèbre.  —  Parthon 
refuse  de  les  acquitter,  par  les  motifs  qui  sont  retracés  dans  Tarrêt  de  la 
cour  de  cassation  — Jugement  qui  adopte  ses  moyens  et  déclare  Hèbre 
non  fondé  à  demander  le  remboursement  des  lettres  de  change. — Appel. 
—  Jugement  du  tribunal  d'appel  de  Paris,  qui  infirme.  —  Pourvoi  par 
Parthon.  ~  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant ,  sur  le  premier  moyen  proposé  par  la  de- 
mandeur, que  le  tribunal  d'appel  a  reconnu ,  en  fait ,  que  Saublay  avaity 
par  la  procuration  à  lui  donnée  le  3  germ.  an  7,  un  pouvoir  suffisant  à 
TefTet  de  tirer  des  lettres  de  change,  pour  lo  payement  du  solde  dont Thoin- 
net  serait  reconnu  débiteur  envers  Uouxeau ,  et  que  le  fait  de  ce  pouvoir 
n'est  pas  démenti  par  la  procuration  ;  —  Considérant ,  sur  le  deuxième 
moyen ,  que  lo  demandeur  ne  s'étanl  pas  fait  devant  les  premiers  juges 
tin  moyen  de  nullité  de  Tacte  du  28  vent,  an  7,  sous  le  prétexte  de  la 
prétendue  faillite  de  Thoinnet  et  Rouzeau,  et  ayant,  au  contraire,  excioé 
de  plusieurs  articles  de  cet  acte ,  les  juges  n'ont  pu  violer  la  loi  en  n'y 
statuant  pas;  que  le  tribunal  do  cassation  ne  peut  pas  vérifier  le  lait  on 
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fépngvf  dr  ciStr  SaiUhr  ,  lA  qG''ni  sarphis  «  iliDypn  ii''Kp|i«riieikàiBil  fm 
ai  deniKDiieiir.,  saie  BBatimimit  aux  crraiicien  df  TlmimMU  fit  de  Boonn, 
fToi  vt  Pempiloieiil  pas;  — Confiioémit ,,  snr  Ir  troisMnBp nof a ,  qar  par 
A  «nscrqmoii  a  Ticlf  du  âS  tcdl  an  7.  Tartium  frétait  foTBieiiBBflit 
«ihiipf  i'àxxxpBT  is  Inùlcf  gui  seraient  tirécE  bot  lui  pov  Ip  payoKOt 
dn  «D^dr  de  tmup^  dr  ftouzrao^  fit  qii'*«B  vertn  df  ceUf  Dbilpiâm,  cr 
dunÔBT  ift  sm  oesimmaïre  BÈbir ^  w  trouvant  lai  înstaiicp  svrz  )ai,  oot 
i^<9  ans  onftrediL.  fnsdis  à  mi  cri^  rndcoùno ,  et  a  dfn&andeT  tm  an- 
féqumat  onfrp  lui  le  payement  desdiles  traites  ^  et  çoe  l^  ju^e»  ont  jm 
rnx'domr  aiafii  «  soif  contievenir  an  arL  11^  12  et  17  de  rardonaanoe 
de  LfUBiiuiue,  fm  n'omit  pas  d'aj^caiion  a  respacr; — £rJBtla. 
Ba  Si  YBdL  «a  i±^-C  C^  aecL  czt.«S.  Itatacg  ,  ngu 

{!)  Etpèat:  —  [Caàam  C  Godard.)  —  ftoiffsel  it  Snu  yiatata 
Ae  traite»  tirées  de  Copenluipie  par  Gnérard  sur  Beaaitiaac,  de  Ilie  de 
FraBfse,  a'^ayaitt  poiiil  été  pai  es  ]iar  et  dfsiûfir,  firent  naraûe  «or  Gosard, 
de  tarahwr  despromiereçtettrei  de  dumire. — fMufiif^on  àtoestrùlkekfamA 
paffiée^aCafaariis  et  Becharde^  qai,  1p  17  août  180±,  ks  firent  proiatarav 
toDérard  iadte  d'anmptatiim,  et  le  ih  sqfL  suivanu  laute  de  pKyemBdL 
—  GnéiarA.  assî^  devant  k  tribiaiai  de  cnannerce  dr  la  Seine,  prétendit 
^■e  le  protêt  pour  les  lettres  de  T**an£T  origiBaireEs,  s'asaift  point  été  <"* 
«a  iBoqs  utile  omttiv  Beanldanc^  fS  fue  ks  relraîlBs  dtaint  ans  idijet  eit 
"  &  -~  Ba  iAA,  les  tnâ»  pnmîtrves  araîenl  ^  tirées  à  eenll  joars  de 
—  Ile  IVseaqilaîre  des  leitm  de  dtange,  joint  an  retraites  et  tr- 
^'  -w  CaAKTBs  4A  Bécftarde,  il  apparaissait  ipi^elks  anÔBBt  été 
le  €  pB aillai  aa  9,  tt  fae  Bnanhlawc  les  avait  Mmmji^^  jHm- 
Ab  payer  le  99  ttanudar  wiiiiil  de,  appmdiant  ainsi  le  tenae  à/es  cent 
JMB  ée  ^«e,  fm  anail  iqnrté  k  pa^enedl  an  Ifi  Irncûdar.  —  An  30 
ikuaûév.,  les  perteoR  aRMOtbit  iaor  hyiptulBL  —  Gaérard  samenait 
y»  ce pnîat  ét^  prfiiiman.,  gt  f  ai  k  jgatft  m  ttqaÉeaasailéléia 
fifàÊt,  vepDBwait  lai  ttiv  apiiBifc. 

fiflBMaBrece  pjfjilùBu  — Appd  par  Cabams  tlltédiarde. 

lacav,  GotaBi  dtaapeaaes  aBépatim».  —  L  Bontint  gae  Tac- 

1^  far  Is  portBBB,  a^vat  la  date  An  S  prairî&l  an  ^ 

i'  usait  poîBl  lanaie  aoninatian  :  gae  kslnuts  prânitfvesajani  été  tiiéef  par 

._  ijoûûeaiBk.  yarii  Iran  i^  oiagmèaKs,  ks  premières 
>  a  ramrptalioB  k  iSplnvioBr an  9,  et  qm  Beanblanc  y 
accuptatioa  pafe  et  fiÎBp^;  qn*  k  S  prairial  snifaDt  étaià 
k  joar  flà  ka  oat  jcos  de  tw  eqûraiôiL  et  Beaufalanc  fie  trima-ani  imrF 
^état  de  pmr,  an  délai  avait  été  uwu^enu  entiT  kni  «t  HraiD  «i  Booasel, 
?*■*■■*  5  ^  ea  cmneqiiBDce  en  avait  sappiiné  les  prcsueres  traites,  «i 
rna  avait  aiia  aor  ksatKoades  faenTrtatiaii  rqirépentée  par  Cabanis  rt  ht- 
«harde,  parteats  des  traites^  «ans  Techeance  dn  H)  tbmxâdorsnîvniiL  II 
DnoduaA  de  nette  ârconstaace,  dnnl  il  ae  lauraffisait  paF  ia  prmivf ,  qu*?  ir 
deiant  de  pMtfl  à  rédmaBce  cQ  ia  •coaneBiini  d^ua  aauveaa  ôétai  empur- 
--      -.         -     iiiBBt  sBrjugBEikrBpBBaiBalksre- 


liÉ  jBÊt  It  imprtét&îTV  pmr  phyenxmA  de  I 
lavers  a  échoir,  li^eA  fias  Ican ,  IotbÔiib^  P^  ^^  ^  rianDObifi-  ! 
salioa  résumant  Ae  la  saisie  inimiftiibère,  il  a  été  judidairemeol 
raiAnàal  de  7is^«r  an  csTéBaciers  xnscrtts  les  Icners  qm  Idd& 
rdb>et  Aelatrait€u  delsfiaver  ût  mamam  aa  tiers  iiailenr 
fntic  Ismâns  AnqMl  la  traite  a  passé  par  Toîe  f  ctDdofiBia&eiiL 
—  ...ES, CB  cas  pvreiL,  le  partear  se  pitateârEit  i  tort  de  a'^sioir 
pnai  été  inMâé  dau  nnsûase  gai  a  préoédé  k  jufjemenl  renda 
CB  fnwar  des  eréaafàers  liyiisfliècaxreE  [Cas&. ,  SS  air.  iSiS, 
iff.  nâHard,  ».  F.  45.  1.  297).  — Cette  snhitioi  aons  iiariilt 
snsoefdiUe  ée  nBArmoree.  Oa  a  ^«  [s*  324)  que  Tacoeptaiioa 
aie  peid  être  oanditimmBQe  ,  iToà  soss  avons  tire  la  conclusiaii 
çw  le  ti^é  deneot  irrévPcadikJiBUiH  Ik  eoven  les  porlenrsi  des 
fB'ï  a  doBiié  saa  arnnptatica  saas  restrictioa.  Or,  qnaaâ  ia  loi 
écarte  de  ranwymipa  te  ftqmiatioa  iToDe  condilioa  formelk , 
csi-fl  admiffiltde  cfii'qb  «msidfire  ooaime  releranle  pmir  Taccep- 
■ne coadSiOB  tacAe,  doniriiléfliBat  serait  pnise^  caumc  ici, 
la  aatore  de  lavakar  sohvïl  laqvelk  feffcfi  a  ete  cassée  et 
de  oBte  aaee,  esi^  jar  le  legisiaden-,  suffise  i 
DHT  }ffter  le  tiers  poilevr  dans  tontes  les  iBoerii-  i 
lades  de  psvfmaâ.  que  les  théories  sî  subtiles  da  4roJt  reiali! 
«BE  cmiditiaar  yeaveat  fa^  naître.  — llinis  ae  saurions  Pad- 
aeBre.  Par  oeta  seni  qnt  les  parties  auvent  daa&é  à  leu*-  cim- 
tnA  la  ianne  d^aa  efet  ■ii'jgariiihlr ,  le  tiers  panenr  a  dû  crciine 
fw  les  cancstènes  4e  il  valear  iaariye  seraleol  saas  iuflauiioeà 
Ma  égmé  ci  poanaîeHt  laat  an  plus  servir  à  n^tar  les  droits 
da  tineor  et  de  faooeplBar.  —  Voyez  aa  sarptas ,  secL  S,  $  d, 
pksîeors  déciâofBS  qm  oaasacsreDt  ce  s^^steaie  cl  recanBaissent 
qa^aae  ktirecii  valaklwwiiil  canaee  naiêi  aa  laïaMiiMMeff  H  qtrn 
aYa  Pésalle  pas  paar  le  tiré  le  droit  d^cniaser  aa  pnrteor  ria- 
«éciAioa  éa  ooutrai  caase  Ae  Sa  trmile. 


aa  |»:':L?ipe  ^ij-a-rif  deç  t»er«  poîlenr?  qui  nluiraaail  rerc  k 
IMI'  e  C  ue  pDSteneurf'iiiPiil  à  Fexîié'aBoe.  La  raiiton  m  est  que  ta 
re^'.f  du  di'OJt  ww™*  deviesDeat  applicables  â  re^nrfl  de  k 
trafism  issiai  des  kOras  de  ckai^  lae  lois  kmr  ecb&aBop  Brr>- 
vee,  SBàvartcegaeiiBaste  diMillniiniiii  dans  la  seotira  dePe»- 
doBBBBieaA.  Il  a  été  déoidé  aiui  çae  la  novxtioa  résattank  iTui. 
dÉlaiaooBrdé  àTafioeptaBrd'aae  ktt«  de  chaape  iprès  fespniiioi! 
da  tenae ,  peii  être  eiuparf»  asa  tiers  perteim  poster jeurF  a 
eeae  ao^atifla,  enon«  qa^ils 
C&e«.,  SI  ma»  ises;  :i). 

S4«.  Haas  le  cas  ofa  le  tii«, 
apposer  à  la  ktlre  de  cbaaiee,  aarait  pave  «a  paileiir  de  tmar 
ii'U  pourrait-îL,  après  avoir  déoeweil  k  lanx ,  se  faire  restituer 


par  le  portear  la  si 


payée 


La  négative  eit 


admifte  par  M.  lioai^ûer  [L  1,  p.  174). — T.  secL  14. 
SAl.  De  ce  qae  le  liée  est  imé%m ■bkwii iifl  lié  par  sn  as- 

oeptiOioa,  Saal-il  cnactare  qa^il  ae  poorraJl  pas  euûperdrii 
mioorite  poia*  se  faire  retever  de  siaieosaçfneat?  Uaffirmalne 
a  ete  adoplee  (Pciis,  24  aiv  aa  9'  (â)  dass  mtt  espèce  oîi  Het- 
oqilBBm ripai  de  saailaorilé  OMlre  aa  portear  de  boane  bi.— 
noBs  ae  craignanf  pas  de  k  dire  ,  cseOe  odbt  a  comptele- 
atlifiBiaia  las priaoîpes, àaaiBs qae, daas  fe^peoe,  ûv^m 
es  dal  de  la  paît  Ae  racDeplear  pou*  laire  orauv  qa*ii  était  »- 

ndèMDl  la  le  japeand  laaii  m 
l'anél  iaUiniBB  aar  fi9peL  KDKaeami 
pu  â  deaaalra'  Peiactilade  Ae  notre  d«ftrinr  qnt 
de  fait.  13Dd  c  civ.,  comlnoe  aier  TarL  faiv 
da  afttee  code,  ieqnel  ne  reSase  aa  xotneur  ia  resOUotioD qu*!»- 
taiit  qsTil  a  trompe  par  ses  aunceinres  oeliii  avec  ieguBi  iia 
—  T.  aa  aoipdas  v*  Miaonie  et  Obt^fc^nns, 


d  Bdrihwde  faisaient  h— gaa-  ^qae 
denas  de  panavea,  et  qa'ai  ies  sHppiaairt  oonslanls,  ils  dtaaal  a  tm 
égard  m  mter  oImb  «ta,  et  ae  pmrvaieBl  lear  dftre  njqianrr  —  Lslua 
alkçnes  par  Gneord  hmmÊL  it§m  di  r  caasa  fanataatf^  ^  I^WBl  ^^^ 
adTflBHTes  idt  ivyaé. 

PHBvai  de  ia  part  de  CahMaict  de  MdaaAa.  f  vm  aîÉklâa  ib 
rarL  2,  tîL  S^  ard.  de  i€73^  partant 
oephe»  par  «czît  paeaaad  « 
qae  famptatiOB  ecriie  était  ia  seaie  a  lafneik  ia  coiv  devait  aconder  k;. 
etqu'tilie  ne  pouvait  être  rarni  lattne  par  me  pretenôor  acDqdatincaiBirqB^ 
eeiitee. — 2*  Faaase  aigilinatimi  dr  î'arL  îàS»  c  cir.  sur  1»  {BBsBagdioBi, 
es  oe  qaelcs  jnpes  se  «ml  déternuiiés  par  des  canjectures  dan$  miF  a&us 
DÉ  ranoqdatioB  devait  êtie  écrik^  et  oà  la  preuve  par  témoins  de 
tendue  eKiâtcaoe^  B''ftait  pas  aiftaw  admissiljie.  —  ArrdL 

La  coca;  —  AlkndD,  i"  qae  Tanêt  attaqaé  avant  deodé.  en 
racceptatiim  de  iafetaik  de  7^ADd  fiiafltRs  avaaW  iade  k  C  |iiov.«r 
an  S,  sar  la  repnaBnstaftaiB  de  ia  favauen  oqik  dTiralk,  et  qœ  c^etaii  ftr 
k  lait  des  purteurs^  an  paavoir  dwywk  cette  pnaiiere  cop»^  refitif  * 
faccqaatifnu  était  toigean  RSiée,  et  qoi  sent  myoïinfliuu  rqneBnlspP 
les  demandeim^  qu'elle  n'^avait  paç  ek  reprodoile  ;  d'oaii  aau  qw  !  ar;.£. 
tiL  5s  ord.  ICTS^  s^est  pas  aipplicatik  a  leqieoe;  —  AUenda,  i^  qi-'k 
n'^appaitieil  qa  aai  jupe»  saisis  de  la  cmmaHaaiHa  de  Pofaiet  dr  la  bb- 
iHtation  portée  par  tterant  en,  f  appréàir  k  dei^é  de  psnle  deps- 
«omptions  sar  kaqnelks  iis  ddemuneat  knr  npiniaa,  et  qm  la  loi  f '■ 
Tappnrte,  à  ce2  épard,  à  lear  prndeace  et  a  ienr  sq*easF^  —  .uaBiu.? 
que  la  nin-aiioii  resuiliAii  de  plein  droit  de  lafanoesBioa  d'uBafamn  dea; 
pour  acqnittea"  k  ouiBiant  de  ladite  traik^  iaite  par  les  pnekias  a  Vas- 
oejttenr^  en  fabscnce  ei  â  Tinsa  da  tirear  ;  d  oa  il  sait  qn^ea  k  jqpil 
ainsU  la  cour  d~agqHâ  de  Baris  aa  pa  onatEeveair  a anonae  Jai-;  — 
ii'jette. 

Du  21  mars  I8n&.-C  C,  seii.  Mf.-JDL  rf4«*d,  xi^  InaiB,  as. 
gÈL^  c  conL-fiadié ,  av. 

:2  EtfmÊT^iTkm^  C  Gndkt.)— 
chaii^  montant  a  fl  .fioe  ir.  «t  prand  k  qnaidé  de 
ea  iiayement  par  Gaohet,  pnrtaor^  il  afpaae  a  anaaiik;  k  trikaa'  * 
cummerce  k  condamne.  Apiiel  par  Tlantqia  fait  idii—Mw  ^pe  k  qalati 
dr  népuciant  qu'il  a  prifie  w  peut  fempacbEr  dr  k  faiiv  jbAIibb-  jMff 
cause  de  minoriie,  qu'antrement  on  mineur  ponrrajt  toayoon  sV 
çnr  Ir  créancier  av&îi  a  jusiiber  de  la  réalité  de  celle  qnaitic  de 
ahiiL  Gnciiet  eisipe  de  i^a  lionne  fui,  et  oe  rirHerâl  dn  oiaBBBvqB 
«•oiiOrirait  des  Imtèacs  qu'eiirrraient  les  reâitTclies  de  k 
jMiriPiirs  FUT  JéUd  de?  acrqiti'onw — JapiaDcnL 

L£  Tamraài.:  — AUenun  que  ia  lettre  dr  clian^  se  troocail  oMi 
'•e^  niBÎDs  d'm  tuss  dout  nea  ne  pairail  faire  sasuectar  ia  inaaeiBii  " 

l»u  24  nrv.  kl  9.-Ti:X  ^tffd  de  Kkîb. 
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S4t.  Ob  «  déjà  TU  que  la  lettre  de  ehange  est  eoneidérée 
eommeun  acte  commercial  entre  toutes  personnes,  et  qu'en  con- 
séquence elle  entraîne  Ja  contrainte  par  corps  contre  tous  ceux 
qui  y  sont  intervenus ,  soit  comme  tireur,  tiré  ou  accepteur,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  dans  un  cas  d'exception  personnelle.  Nous 
aoroDS  à  revenir  sur  cette  conséquence  en  parlant  des  droits  du 
porteur. — Par  application  du  principe,  il  a  été  décidé,  avec  rai- 
son, que  Taccepteur  d'une  lettre  de  change  est  tenu  par  corps  à 
son  payement,  bien  qu'il  y  soit  qualiOé  de  rentier,  qu'il  ne  fasse 
pasdecommercoi  qu'il  n'ait  pas  de  domicile  sur  la  place  dont  l'ac- 
ceptation porte  la  date  (Req.,  5  août  1813)  (i).-^  V.  Contrainte 
par  corps. 

848.  Entre  l'accepteur  et  le  tireur,  l'aeceptalion  produit 
des  obUgations  respectives.  Elle  oblige  le  tiré  qui  a  accepté  le 
mandat  à  lui  donné  par  le  tireur  à  faire  la  chose  qui  est  l'objet 
du  mandat,  à  peine  de  dommages-intérêts  envers  son  mandant.^— 
Réciproquement,  le  tireur  est  obligé  de  garantir  le  tiré  des  effets 
de  l'acceptation.  Il  suit  de  là,  ainsi  que  le  fait  très-bien  remar- 
quer M.  Pardessus  (t«  3,  n<»  370),  que  le  tiré  qui  a  dans  les 
mains  des  somones  ou  des  marchandises  du  tireur  ne  peut  être 
contraint  à  les  lui  restituer,  nonobstant  leur  exigibilité,  à  moins 
de  convention  contraire.  Il  a  été  Jugé,  conformément  à  cette  doc- 
trine, que  l'accepteur  de  traites  qui ,  par  suite  de  cette  accepta- 
tion, ont  été  négociées  par  le  tireur  lequel  en  a  touché  le  montant, 
est  censé  en  avoir  fait  les  avances.  Ainsi,  quoique  le  consigna- 
taire  de  marchandises  qui  a  accepté  des  traites  tirées  sur  lui  par 
le  consignateur,  qui  les  a  négociées  et  en  a  touché  le  montant , 
ait  fait  faillite  et  n'ait  pu,  par  suite,  payer  les  traites  à  l'é- 
chéance, néanmoins  le  tireur  du  consignateur  ne  peut  obtenir, 
par  la  revendication,  les  marchandises  consignées ,  âanseom- 
prendre,  dans  les  avances  dont  il  doit  tenir  indemne  l'actif  du 
failli  ou  ooBSignataire,  le  montant  des  traites  dont  lui,  tireur,  à 
louché  le  montant  en  les  négociant  :  le  consignataire  doit, 
pour  ses  avances  ou  acceptations ,  profiter  du  privilège  qui  lui 
est  garanti  par  les  art.  93,  94,579  c.com.  (Req.,4  Juill.  1826, 
air.  Leseigneur,  V.Commi8sionn.,n»  140).  Mais  si  le  tiré  a  accepté 
à  découvert  j  II  ne  peut  agir  contre  le  tireur,  à  l'effet  de  se  faire 
remettre  des  fonds  avant  d'avoir  acquitté  la  traite,  carie  thân- 
dataire  n'a  de  recours  à  exercer  contre  le  mandant  qu'après 
avoir  accompli  le  mandat,  sauf,  bien  entendu,  le  cas  où  le  tireur 
aurait  été  mis  en  faillite  ou  serait  tombé  en  déconfiture  avant 
réohéance. 

S44.  On  ava  plus  haut(n*>  260  et  s.),  qu'aux  termes  de  l'art. 
117  c.com.,  l'acceptation  suppose  la  provision,  disposllion  qui  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  le  tiré  qui  s'et)gage  ainsi  à  l'C*gard 
du  porteur  de  la  lettre  de  change,  est  considéré  comme  s'étant  11^ 
en  vertu  d'une  cause  valable  et  comme  ne  pouvant  plus  se  re- 
trancher dans  une  fin  de  non-recevoir  par  laquelle  il  prétendrait 
D'avoir  pas  reçu  les  fonds  avec  lesquels  il  devait  acquitter  la 
traite.  Hais  nous  avons  eu  soin  de  faire  observer,  à  l'èddrdit  cité, 
qtte  celte  présomption  légale  n'avait  aucunement  poiit*  objet  de 
f  mettre  le  tiré,  qui  prétendrait  n'avoir  pas  reçu  pi^ovislon,  dans 
ritat»0S8lbilité  de  réclamer  la  garantie  du  tireur  s'il  ne  prouvait 
pas  que  ce  dernier  ne  lui  a  fourni  aucun  fonds.  Il  est  certain ,  au 
contraire»  que,  par  cela  seul  qu'il  a  exécuté  le  mandat  du  tireur,  il 
a  une  action  en  garantie  contre  lui  et  que  le  tireur  ne  peut  échap- 
per ao  recours  qu'eu  établissant  lui-même  qu'il  a  fourni  la  pro- 
▼Isioo.  —  Il  fadt  donc  Se  gal*der  de  donner  à  cet  égard  à  l'accep- 
lation  dès  effets  plus  étdhdos  que  ceux  que  les  principes  cohi- 
inandent.  Ces  principes  nous  paraissent  contrarier  la  théorie 
absôliie  qui  résulte  d'un  arrêt  suivant  lequel  raccépteur  d'une 
lettre  de  change  actionné  par  les  tiers  porteurs  ne  peut  exercer 
lin  recours  de  garantie  contre  le  tireur,  par  le  motif  qu'il  n'y 
aurait  point  eu  de  provision  faite  lors  de  l'acceptation,  et  que  ce 
serait  à  ce  dernier  à  faire  la  preuve  de  l'existence  de  la  provision 
(Pari», «sept.  18J8,aff.Wlllmolt,  V.n«  333).— Eu  fait,cepen- 

(1)  (  Dubois.  )  —  La  cona;  —  Attendu  que  des  termes  de  Pécrit  en 
qtiestîon  et  des  faits  retenus  par  l'arrêt,  il  résulte  qu'il  s'agissait  d'une 
véritable  leUre  de  change;  que  les  reproches  de  simulation'  de  lieu  et  de 
uéfaut  de  dénonciation  des  valeurs  ne  sont  point  fondés  ,  et  que  les  juges 
çiii  ont  ea  la  lettre  de  change  sous  tes  ycu\  n'ont  pas  estimé  devoir  s'ar- 
rêter aux  prétendues  altérations  ou  incohérences  dans  les  dates  qui  n'ont 


dant,  la  cour  de  Paris  a  bien  jugé,  car,  dans  l'espèce,  la  iTorme 
particulière  du  titre  contenait  la  preuve  de  la  provision. 

845.  On  a  vu  aussi,  au  n*  260 ,  qu'à  l'égard  des  endosseurs 
l'acceptation  était  la  preuve  de  la  provision;  mais  qu'il  fallait  cn« 
core  se  garder  de  conclure,  de  cette  autre  dlsposilloh  de  l'art.  117, 
que,  par  cela  seul  que  le  tiré  avait  accepté,  lés  endosseurs  dus* 
sent  être  considérés  comme  ayant  rempli  toutes  leurs  obliga- 
tions vis- à-vis  de  leurs  besslbnnalres;  que  le  législateur  avait 
simplement  entendu  par  là  mettre  les  endosseurs  à  l'abri  des  ré* 
clamatlons  du  porteur  jusqu'au  moment  de  l'échéance,  à  la  diffé- 
rence de  l'hypothèse  où  le  tiré  n'accepte  pas,  cas  dans  lequel  le 
porteur  peut  exiger  immédiatement  ou  soh  payement  on  caution 
du  payement  à  l'échéance. 

840.  De  ce  que  l'accepteur  est  obligé  dlrectemeiit  envers  to 
porteur,  il  suit  qu'il  ne  peut  concourir  au  détriment  du  porteur, 
son  propre  créancier,  à  la  distribution  de  l'actif  du  tireur;  il  est 
dans  la  même  position  que  la  caution ,  laquelle  ne  peut  concourir 
avec  le  créancier  dans  là  distribution  de  l'actif  du  débiteur  (c.  clv., 
art.  12K8  et  2029  combinés;  V.  notre  traité  du  Cautionnement}. 

847.  Décidé,  conformément  à  ce  principe,  que  lorsque  te  ti- 
reur de  lettres  de  change  tombe  en  faillite ,  et  que ,  par  suite  d'un 
concordat  passé  avec  ses  créanciers ,  il  paye  un  dividende  aux 
porteurs ,  l'accepteui-  (ou  ses  syndics ,  s'il  est  lui-môme  tombé  en 
faillite)  n'a  aucune  action  à  raison  de  ces  traites  contre  le  tireur, 
encore  que  les  porteurs  aient  le  droit  de  recourir  contre  lui ,  ac- 
cepteur, ou  de  se  faire  admettre  au  passif  de  sa  propre  falllllo 
jusqu'à  leur  parfait  payement  (Paris,  11  juin  1825,  aff.  Basin- 
drant,  V.  n<>  213). —  Mais,  hàlons-nous  d'ajouter  que  si  le  tiré 
n'avait  pas  accepté ,  il  concourrait  très-valablement  avec  le  por« 
leur  dans  l'actif  du  tireur,  albrs  même  qu'il  serait  débiteur  du 
porteur.  Ce  qui  empêche  le  concours  dans  l'espèce ,  c'est  que 
l'un  dès  créanciers  se  trouvé  garant  de  l'autre  et  que  son  admis- 
sion  dans  l'actif  de  leur  débiteur  commun  préjudicierall  à  des 
droits  qu'il  est  téhu  de  proléger. — V.  au  surplus  t*  Faillite. 

Art.  6.  -^  Du  refus  d'acceptation  et  de  set  tuitee. 

9éê,  Le  refus  d'acceptation  se  constate  par  un  protêt  faute 
d'accepter  (c.  com.,  art.  119).  Le  porteur  n'est  oblige  à  le  faire 
dresser  que  dans  le  cas  où  la  loi  ou  la  convention  lui  font  un  de- 
voir de  présenter  la  lettre  de  change  à  l'acceptation  (Bruxelles, 
idée.  1815, air.  N...,  Y.  n«286,  etin/î-d,  sect.  10).  Dansées  cas, 
le  protêt  doit  être  fait  soit  dans  les  délais  de  l'art.  IdO,  lorsqu'il 
s'agit  des  effets  à  un  temps  de  vue,  soit  sans  aucun  retard,  s'il 
s'agit  d'un  mandat  imposé  par  le  cédant  au  cessionnaire.  Ce  pro- 
têt est  à  peu  près  dans  la  même  forme  que  celui  qui  constate  le 
refus  de  payement  (V.  sect.  It).  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce 
soit  le  propriétaire  même  qui  fasse  protester.  Tout  individu  por- 
teur, même  par  un  endos  en  blanc,  a  ce  droit,  s'il  a  été  chargé  de 
faire  présenter  ia  traite  à  l'acceptation  :  l'intermédiaire  fait  aussi 
protester  au  noin  de  son  cort*espondant. 

84B.  Le  porteur  doit  ensuite  nolifler  le  protêt  faute  d'accep- 
tation an  tireur  et  aux  endosseurs,  qui,  comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  n®'  276  et  suiv.,  sont  respectivement  tenus  de 
donner  caution  pour  assurer  le  payement  de  la  lettre  de  change 
à  son  échéance  ou  d'en  effectuer  le  remboursement  avec  les  frais 
de  protêt  et  de  rechange  (art.  120  c.  com.).  —  Atlx  termes  du 
même  article,  la  caution,  soit  du  tireur,  soit  de  l'endosseur, 
n^est  solidaire  qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné.  D'où  ia  consé- 
quëiicé  que  si  elle  a  cautionné  un  endosseur,  et  que  le  protêt 
faute  de  payement  ne  soit  pas  fait  ou  signifié  dans  les  délais  des 
art.  108  etsuiv.,  la  caution  sera  libérée,  sans  être  tenue  de  prou* 
ver  que  la  provision  existait  à  l'échéance,  tandis  qu'il  eh  serait 
autrement  si  elle  était  solidaire  avec  le  tiretir. 

880.  Quel  doit  être  l'effet  du  jugement  intervenu  après  le 
protêt  faute  d'acceptation ,  et  qui  a  condamné  le  tireur  ou  les 
endosseurs  à  payer,  si  mieux  ils  n'aiment  fournir  caution  à  ré- 
présenté qu'une  simple  méprise  rectifiée,  dont  aucons  des  créanciers  no 
se  sont  plaints,  et  qui  ont  été  reconnus  étrangères  audit  de  Paépc,  dernier 
porteur  de  bonne  foi  ;  qu'ainsi  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  ia  violation  de 
l'art.  1  de  Tord,  de  1673,  non  pins  qu'à  l'art.  1326  c.  Napoléon;-— 
Hejelte. 

Du  5  août  18i3.-G.  G.,  seel.  req^-MM.  Hearion,  pr.-Sieyes,  rap. 
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S.  Skt.  4,  An.  7. 


di-ar rr?  Ct  jnyct  s8flÎTm4'4i  u  porlev  qn  wTeA  pu  pa?é 
aT»'<s  Tf che»»,  m  sen-t-il  tera  d'à»  obleair  «■  Bovveui?  — 
n  UM  dislioroer.  Si  les  pvtiescwdaHnées  oat  fMnû  la  castioi 
«■  qa^eUes  ûeal  payé ,  le  ptrtear  a  liît  pradaire  M  ^reaier  loee- 

S*i  a  êlé  pavf  M  B*a  ptas  4e  rédanatira  à 
BoBdaîres;  si  «m  castîM  a  ele 
la<caleBBil  prodBil  9HI  cSM ,  car  les 
«■I  «bel  à  roMigitiea  a2teraali\e  qn^il  lenr 
t;  et  à  delMl  éepaycneHI  à  TecheaMC,  le  perlev  sera 
de  reqwM'ir  «i  SBOtad  JvseaeBt  paw  arriver  à  re&ecoiioii 
—  Bais  à  le  pnwiii  jugtmeml  a^a  pas  ele 
i,  si  les  parties  ai^DBt  poM  pa^é  el  fuVJies  avaient  pas  aoa 
(  fMTBi  ca«lioa,  emmt  les  eOels  et  la  praaière  seatence 
paséié  piadâas,  le  paner  pCTtea  faire  asagepoorci^ 
lesMcBSde  la pûlie  eaadaaaee.  Cae  oecMrtf  éeâsioa  la. 
ol  iamile.  D  a  cle  jaeé,  daas  œ  seas,  1*  qm  larsqu^a  Jelaut 
fircif ptifina  faae  lettre  de  rfciapp  aa  jage»eat  a  c— idaïae  ^e^ 
i^aataîres  à  foarair  caatiea  siaaa  à  pa%er,  si  la  caatiaa  a^apa5 
étéfearaie,  le  partev  a'est  pas len  d'obaeatr  ane  aeo8Bdeooa> 
éaBaatioa  après  recbeaaoe  de  la  traîle  (Toaloase,  9  iaair. 
1 81  s;  ;i  )  ;  —  2*  One  ie  protlt  faale  d'acoeplaliaa  d'œ  ksUre  de 
cfaaaee,  lorBqa'H  esl  saivi  d'aae  caDdanaaiioa  ea  paveanea: 
CBHlra  les  tirears  et  endassears  passée  ea  fsree  de  ckose  jurée  et 
aîasi  de%eaae  définitive  avant  reAeaace^  rend  isatùes  a  celle 
épaqae  le  pnlèt  faaie  de  payeaKat  et  limles  paarsaties  atte- 
—  Par  sBxIe,  et  ma;^!^  fabseaoe  de  prolèt  Saule  de 

cadossea»  .le^.,  15  jaîa  1842;  X- 


AKT.  7. —  DÊTi 


n 


le  tiré 


ée  chaape  fournie  sar  lai ,  nais  qa'on  ^m\  ùt  em  qsi  fleura 
i:aFaatir  rarcefitatioa  se  pres«ide  pour  aoce;«ter  ;  c'est  cr  qtf  Ta 
appelle  moœfjttr  par  éaterwfi— ,  L'iaten^-nant  apt  eoniw  p- 
raat  d^aftires  et  aaa  «a  faaiité  de  BaBdataire,  amà  «^  !^ 
pliqae  très-lMea  Falkier  (oh.  4,  art.  S)  :  «  Lersqae  «hi  sar  qv. 
la  lettre  est  Urea  rclaae  de  racoepler ,  et  qa^taae  aan 

aaàqaelqa^ 
,tta^esipom  «a  caamifle  Bandât  qm 

H  le  tiraar  sa  renaossear  à  ^  éOe  a  étàm 
-,  fai  M  rea  avait  poialcharpe  et  qs. 
da  senlœ  ^ae  ceke  persoaae  ha  reai; 
nais  c^est  le qaasi-caatrat  ntffoùùrum  fuMoi  »,  qaiprediitis 
ablifilMBS  q«i  eanaisseaL»  Cette  ialenvBtiaa  aepeatavalrlRi 
qa'*apre5  le  protêt  partant  refos  d^acnepte-  ^ar  le  lire  c.  eaa.  1%: 

ce  dermier  ne  %eiiiUe  pas  faire  lat- 
à  la  sÉisalare  da  tirear.  Eiea  wt  s^oppise  àce qae te 
ooatieaBe,  à  fasaHe  da  pratièt,  fasealifla  de 

m.Vm- 


,  mam  abligée 

lelireqai 

LoTBfae  fa  Irriked 
taers,  le  tire 
ctialerveBk'  paar  rhiaawr  dsfa 

qni  est  afaltf»  envers  les 
,  avec  M.  tardessas  ;a*  S8i),  qmt  ruiternafioa  di  Im 
des  «AbIs  p)a$elendas  qv^aae 

•rciaaire  ae  prncaraat  pas  aa 
fiada 


ils 


(f)  {0toTîfr4lofa(!it  C.  HdvO  —  La  cooa;  — 
de  ijunçr  dMI  tMor  cadet  est  pHtivaymot  éle 
tnlifln,  tt  ionÎEr  nltint  da  trftanal  de 
iSlS,  aa  ji^eeseat  qm ,  m  eanfarmilé  de  Fait.  t98  c 
faat  le  sior  Oliris-lhifafiBt,  tirenr,  que  le 
à  pÊV&t  le  ■■atot  de  ladite  letton  de  ckBBe  ,  si 

HHat  à  fan  «^fanee  :  qne  ce  jagoneai  avant  clé  sipoifiè  aaulili  OKfiêr 
ftnhSSt  et  Hnrcaaié ,  par  ai  iRBS  «^  dm  28 , 
de  t\  onloner,  «I  fa  Ul  de 
i,  ledit  Mer  fat  nmarisé  afairefasennd  (■■■■■rtiMiiildntl 
■Bvant ,  en  verts  de  fa  condainnitim  pnr  \m  oblenne  pov  fa 
de  fa  lettre  de  chance;  qne  ce  rwnundnneni  étant  mnn  fait  en 

far  fa  fai ,  rnppasiiioi  qii>  fonaa  fa  siev  Oli-  | 

it,  qa'en  Tiia  fnârnd-il  gn^ane  caadnaH  ' 

récbenaoe  de  fa  traile  ;  Tait.  ICSc  CHS., 

qn^  invaqne  à  ee  snpt,  ns  wiilii  m  poinl  ane  paniifa  injenctina.  Il  v  J 

c«  dit,  — liMPat,  qne  fa  yaai  n'e^  poinl  dispinté  dn  innie*  fauiê  ' 

fapralClfantod'aooe]dnùn;«',c^cstaqnni  Oetars^eil  j 
poMqa^  a  fut  pnlEStar,pv  exploit  di  10  Mv.  1813,  fa  lettre  | 
dechan^n  dent  û  «^epl*  ^"^^  ^^  pBy««rnt  afves  sen échéance;  anii,  : 
oefa,  fa  cendnanatâea  pv  Ini  de»  nliienne  ne  oeeee  pas  d^exulrr  , 
'  sa  fMce,  «I  dis  qne  rien  ne  Ini  faisait  aa  devoir  d^en  oldeDir  , 
u  il  ponfnit,fln«atn  do  cette oeadaaantion,  faire tontosks 

de  ropposition  par  Ini  fmaée  cnvcn  îe 
fa  II  oiSLiSt»,  tewsritedajiipeBentqniapraneBoele  déansdn 
appaaitioa  ,  et,  far  vefa  de  sniic  ,  fa  pea  de  fandeoMat  de  raaael  ane  fa 
aiear  Obvier-Ifafaeet  ea  a  inlaielé;  —  Par  ces 
lia  S  jnnv.  t8IS.-C  de  Toaloasc-O.  flriirannr,  t«  pc 


fallRdc 


1 


! 


(2)  Xyieer^ (BmH  Ç  Bancnrne.WLcs  âenre  Hnad «I Fonpipr 

de  S,Ma  fr.  qne  celni-Q  endeoea  aa  prafit  dn  ârar  Boacvnr. 
^  Ce  dernier,  apree  oa  protêt  faafa  d^arrwidalion  de  fa  paît  da  tiré,  de- 
a  rendoasenr  Beraani,  ofant  contre  cet  endencear  rt  fas  tiiiau  na 
da  IrAnaal  de  connnercr  defa  Seine  qm  les  condamna  aa  rem* 
de  fa  letire  de  ckanpe,  Inaie  pnr  en  L'avoir  fonrsi  caoïioe 
fa  payement  a  Fei^ennoe.  —  Loreqne  citfa  traifa  nrri\a 
Ir  jiipemeox  était  fèseé  n  foree  de  cfaaBe  jaeéo  :  Boncame , 
.,  -.  fa  fil  pas  pmerter  faute  de  payeaMal.  —  L'end  u—iui  i;er> 
aard.  «e  tondant  snr  celle  atesnoe  de  fiiolêl,  a  pralendo  qne  fa  portenr 
ptail  decàa  de  »s  d*vfl«  oootrr  luu  —  Jueflmtnt;  et  «or  Paifoe),  arrfl  or 


de  Pans,  da  2â  afT<l  1 ST*^,  qm  a  repoossé  rrUr  {071*111100  ei  ces  .  ae 


fiacequ 


fa  d^Bot  de 


fr.  à  ean  échéance  da  31  déc  «853,  et  fa 

de  fadàe  «ndte  faofa  d'aonpUCion  ; 
If  8  cl  130  c  com.,  fa  tirear  «t 
fosants  solidaires  de  Ti 
flitenns,  en  ca»  de  refas  f  ■imjSiliea,  de 
k  fiayeme cl  de  la  liStrp  de  chai^>e  a  ^ 

an  d^en  f#BeiDer  le  renfaummcnt  :  —  Que  si  ,  nn  termes  acsatt.  IS 
<t  173  da  measecade,  wnà  aûp  de  fa  part  dn  portfw.  mêmrdrpdK 
d^neeeptation,  ne  peat  sapTiten-  Tade  do  pndât  a  riLluaT,  afa- 
de  ce  pi  ont,  cette  di^to^iLHia  esi  inappiicnUe  à  fa  oen»,  el  Un- 
ie s^eel  pas  bvné  à  aa  pmei  faak  d  aonepudan^mui  a  adim 
unnet  à Beraard  etofaeaa^  le  10  nov.  1833,  condamnatme  eadie tt: a 
payement  da  moatant  de  laaite  mile ,  faute  par  tu  d'aoair  doeeemam 
poor  en  aMi4niei  le  payement  a  à'ocbeanoe  ;  —  Oa'ca  da,  par  er  B9- 
menl  esécaté  sar-lcHihamp ,  k  tonne  di5parBi«*;ant  et  k  pavemns  ca^ 
des  à  méBud  otdoaaé ,  il  n>  avait  pins  liea  a  cmâtaler  a  recfaiBs  > 
refos  tf'oa  payeBMut  qm  ne  devait  plas  avtér  lieo  alen ,  pnisqv  Fc^n 
en  avait  efa  ùi i ancéi  ■  >  —  Pnoreoi  ponr  vufalian  des  «L  tft«  !£« 
I€3,«fi8fltt75c.  eom.'anaL 

La  CTPa  ^  -^^  Amenao  qae  le  ponma  n  vae  Marne  ae 
faafa  tf'ncaBptiAioB  peai  à  fan  |re,  nn  lames  de  VmL  t2S&.aa.a 
en  CKÎ^  k  payement  avec  les  frais  de  ]«alf;  et  de  nckan^  mvv 
lenlcr  d^  prutk  iaoïe  d^aoceptatioa,  on  anssi  exiger  cautiea  pav^ 
rrr  k  payement  ;  —  Attende  qnr  lorsqne  k  portenr  s>st  fannrm  ^^ 
faak  d'aôceputioa  na  a  deamnder  canlion  poar  k  paveaanx ,  il  «a  tB 
d'aHendre  ponr  faire  de  nonveiks  ponrsnims  rêpoqai'de  riitlseff*^ 
lettre  de  diançe ,  pnioqne  dans  k  premier  cas  k  tiiimi  nettlhîwla' 
josqa^a  cette  ^oqne  de  rocheanœ  et  a'esi  pas 
qne  dans  k  aeooad  cas  fa  ramien  a^eet  «biipee 
qne ,  —  One  dans  ces  cas,  de  mènie  qne  lonqn'Sl  n>  a 
ifncoeptatica ,  ni  cantioa  demandée ,  fa  lettre  de  i±nn|ie  daH  tti*  a*" 
seniee  a  fepoqne  de  soe  édiéance  et  proieslée  faale  de  ■■■laMit  s  ^ 
a^est  point  noqoitlée,  sans  qne  k  proiél  famé  d^ncn^ 
mofi an  fa  faillie  do  tireur  pais$e  dispenser  de  ee  pinlfll  fank  ttW^ 
aMnt;  qne  faraiaoo  en  est  qne  maUrre  les 
lear,  ce  a^cst  qna  Tépoque  df  Ttctamce  qne  fa 
{:iiik,  et  qne  k  prolA  tank  de  payement  a 
droits  da  portcw  contre  k  treur  rt  ks  endoneonn,  cl  ds 
entre  en  à  daliT  de  celte  ecbfnnc^.  Hais  qu'ail  ea  est 
k  pram  fank  d*aooefita!ion  f$t  «urri  d^one  loinlamiialiiie  copn*  l^ti"' 
faqoeiie  est  pansée  ea  forre  d*'  rnù»  «ocêp;  qne  cOtte  condaaatftf  < 
qnand  elk  «t  dewnne  ainsi  defin  tnv  ,  ditit  reorvair  saa  nécntim>  ^ 
des  levB  elk  imd  evidemmnki  icL'iks  lontes  *'^       '■'  niluaair  ^ 

d\ibjet;  — 


m^ 


iHde  de  payemeal  de  fa  !       lia  15  Jam  t8<2.-C  CL,  èk.  i^..nL 
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HBimes  de  Tart.  120,  H  a  le  droit  de  recourir  contre  le  tireor  oa 
les  endosseurs  pour  en  exiger  caution  ou  remboursement;  mais 
quand  le  tiré  s'oblige,  que  ce  soit  comme  tiré  ou  en  qualité  d'in- 
tervenant, le  porteur  a  obtenu  l'engagement  sur  lequel  il  avait 
oomtpé;  il  ne  peut  donc  recourir  contre  le  tireur  ou  contre  les 
endosseurs  à  l'effet  de  se  faire  rembourser  ou  cautionner. 

565.  L'intervention  peut  être  faite  dans  l'intérêt  de  tous  ceux 
qui  figurent  au  titre,  ou  seulement  dans  l'intérêt  de  l'un  d'eux. 
L'acte  doit  l'exprimer  formellement,  le  silence  sur  ce  point 
ferait  supposer  l'intervention  applicable  à  toutes  les  signatures 
(art.  486). 

S64.  Plusieurs  personnes  peuvent  se  présenter  en  même 
temps  pour  intervenir  ;  on  ne  peut  les  admettre  toutes.  C'est  alors 
celle  qui  libère  le  plus  d'endosseurs  qui  doit  être  préférée  :  c'est 
le  principe  proclamé  par  l'art.  159  c.  corn.,  et  qu'on  doit  appli- 
quer par  analogie  à  l'acceptation  par  intervention.  Cependant , 
et  avant  tout ,  la  préférence  est  due  à  la  personne  qui  a  été  indi* 
quée  pour  accepter  au  besoin^  La  raison  en  est  que  cette  der- 
nière a  reçu  un  mandat  tandis  que  toute  autre  personne  n'est 
qu'un  gérant  d'affaires  et  qu'entre  celui  qui  est  chargé  de  faire 
une  chose  et  celui  qui  s'offre  sans  mandat ,  la  préférence  est  due 
au  premier.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Pardessus  (n®  385). 

566.  L'intervenant  notifie  son  intervention  dans  le  plus  bref 
délai  à  celui  pour  lequel  il  est  Intervenu  (c.  com.  art.  127). 
L'inexécution  de  cette  obligation  entraine  contre  lui  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  qu'il  peut  avoir  causé  par  ses 
retards;  par  exemple,  si,  dans  l'ignorance  de  l'intervention, 
des  fonds  ont  été  envoyés  au  tiré  et  que  celui-ci  soit  tombé  en 
faillite  anssltêt  après.  — Le  tiré,  qui  accepte  comme  intervenant, 
est  tenu  de  la  même  manière  qu'un  commissionnaire  qui  ayant 
refusé  le  mandat  dans  les  termes  où  il  lui  avait  été  donné ,  doit 
faire  connaître  sans  délai  à  son  commettant  les  modifications  ap- 
portées à  son  exécution. 

SfrG.  L'acceptation  par  intervention  lie  l'intervenant  envers 
le  porteur  de  la  même  manière  qu'une  acceptation  ordinaire. 
Mais  celui-ci  ne  perd  point  pour  cela  son  recours  oontns  les  en- 
dosseurs et  le  tireur  ;  il  peut  leur  demander  caution  ou  le  rem- 
boursement (art.  128).  La  raison  en  est  que  le  porteur  a  droit 
de  ne  pas  se  contenter  de  la  substitution  d'un  accepteur  à  celui 
dont  on  lui  avait  promis  l'acceptation.  Un  tiers  ne  peut  à  son  gré 
changer  le  contrat;  cependant ,  si  la  lettre  est  acceptée  par  inter- 
vention par  le  tiré,  le  porteur  n'a  plus  aucun  motif  pour  exercer 
le  recours  contre  ses  obligés.  —  Nous  pensons  même,  avec 
M.  Pardessus  (n«  387),  que  si  le  tireur  ou  l'un  des  endosseurs  as- 
signé pour  donner  caution  ou  pour  rembourser.  Justifie  que  l'in- 
tervenant qui  a  accepté  pour  lui  ou  pour  un  de  ses  garants ,  est 
d'une  solvabilité  suffisante  pour  être  caution  en  matière  commer- 
clalp ,  les  Juges  pourront  admettre  son  exception. 

Les  tribunaux  de  commerce  d' Avalon  et  de  Toulouse  avaient  de- 
mandé (lors  de  la  communication  du  projet  décode)  qu'on  suppri- 
mât l'usage  des  acceptations  par  intervention ,  comme  inutiles , 
puisque  de  telles  interventions  n'empêchent  pas  le  porteur  d'agir 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs  en  remboursement ,  si  mieux 
ils  n'aiment  donner  caution.  Il  nous  semble,  ainsi  qu'à  M.  Nou- 
guier  (t.  1 ,  p.  270) ,  qu'une  telle  faculté  ne  laisse  pas  d'être  utile 
en  fait ,  malgré  les  effets  restreints  que  la  loi  lui  attribue.  S'il  est 
Juste,  en  effet,  de  ne  pas  enlever  au  porteur  son  recours  alors 
queses  débiteurs  ne  lui  procurent  pas  l'acceptation  du  tiré,  la  seule 

(1)  17  jan?.  1814. — Avis  da  conseil  d^Ëtat  sar  ane  question  relative 
au  protêt  des  lettres  de  change  et  billets  à  ordre ,  dans  le  cas  d'invasion 
de  l'ennemi  et  d'événements  de  guerre. 

Le  coifSEiL  d'État,  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  sa  majeeté,  a  en- 
tendu le  rapport  fait  au  nom  de  la  section  de  législation  ,  sur  celui  du 
grand  juge  ministre  de  la  justice ,  concernant  la  question  de  savoir  si  Tin- 
Tasion  de  Pennemi  est  un  cas  de  force  majeure  qui  doive  faire  relever  le 
porteur  des  lettres  de  change  de  la  déchéance  prononcée  par  la  loi  du 
commerce ,  faute  de  protêt  à  Péchéanca ,  et  de  dénonciation  dans  le  déiai 
prescrit;— Considérant:  1^  que,  lors  de  la  discussion  du  code  de  commerce 
ao  conseil  d'État,  Topinion  qui  a  prévalu  sur  cette  question  a  été  de  ne  point 
fixer  de  limites  à  TappUcation  de  Pexception  tirée  de  la  force  majeure ,  et 
de  laisser  les  tribunaux  juges  des  cas  et  des  circonstances  qui  devaient  la 
faire  admettre  en  matière  de  protêt;  ~  2°QuMl  résulte  de  diverses  déci- 
sions des  tribunaux  de  commerce  et  des  cours  souveraines,  notamment  du 
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en  vue  de  laquelle  il  a  reçu  le  titre,  il  faut  reconnattre  cependant 
qu'alors  que  l'intervenant  offrira  des  garanties  solides  au  porteur, 
il  ne  songera  guère  à  inquiéter  le  tireur  et  les  endosseurs,  et  que 
parla  des  frais  considérables  pourront  être  épargnés  à  ces  derniers. 

867.  Quant  à  l'intervenant,  il  n'a  point  d'action  contre  celui 
pour  lequel  il  est  intervenu  tant  qu'il  n'est  pas  constitué  en 
avances. — Noos  pensons  même  qu'il  ne  pourrait  pas,  comme  le 
tiré  en  a  le  droit ,  retenir  les  sommes  dont  il  serait  débiteur 
envers  le  tireur. 

S68.  M.  Nouguier  (t.  1,  p.  270)  s'est  demandé  quelle  est 
la  durée  de  Tobligation  contractée  par  l'intervenant  envers  le 
porteur. — Si  on  assimile  l'intervenant  au  tiré  accepteur,  on  dira 
qu'il  ne  peut  Invoquer  les  déchéances  résultant  du  défaut  de  di- 
ligence dans  les  délais  que  la  loi  trace ,  et  que  la  prescription 
quinquennale  est  la  seule  qu'il  peut  faire  valoir  contre  le  porteur. 
— M.  Nouguier  ne  pense  pas  qu'il  en  doive  être  ainsi.  Le  tiré  ac- 
cepteur est,  dit-il,  débiteur  principal  ;  son  acceptation  est  une  pré- 
somption qu'il  a  reçu  les  fonds  de  la  lettre  de  change,  il  ne  peut 
donc  invoquer  aucune  déchéance*  L'intervenant ,  au  contraire, 
n'est  pas  le  mandataire  chargé  de  payer  la  lettre,  il  n'en  est  pas 
le  débiteur,  il  a  seulement  consenti  à  donner  son  cautionnement; 
et  son  engagement,  qui  doit  être  assimilé  à  un  aval,  finira  comme 
cet  aval  avec  les  obligations  du  tireur  et  des  endosseurs.  L'art. 
1 59  fournit  au  même  auteur  un  nouvel  argument.  Cet  article  sub- 
roge l'intervenant  qui  paye  aux  droits  du  porteur  et  l'oblige  en 
conséquence  à  agir  contre  ses  obligés  dans  les  mêmes  délais.  Or, 
comment  pourrait-il  agir,  lorsqu'il  n'aurait  remboursé  le  porteur 
qu'après  l'expiration  de  ces  délais?  Il  est,*en  conséquence,  de 
toute  Justice  que  son  obligation  cesse  avec  celle  du  débiteur  dont 
il  a  répondu.  —  Nous  croyons,  en  effet,  que  l'accepteur  par  in- 
tervention doit  être  traité  plus  favorablement  que  le  tiré  accep- 
teur et  que  la  loi  lui  réservant  un  recours  en  garantie  contre  les 
endosseurs,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  relativement  au  tiré, 
il  faut  reconnattre  que  si  ce  recours  est  impossible  par  le  fait  du 
porteur,  celui-ci  en  est  responsable  à  l'égard  de  l'intervenant 
(arg.  de  l'art.  2037  c.  civ.).  L'art.  158  c.  com.  est  rédigé  dans 
cet  esprit,  puisqu'il  exige  que  le  payement  par  Inteivention  soit 
constaté  dans  l'acte  de  protêt  ou  à  sa  suite,  ce  qui  indique  qu'un 
tel  payement  ne  peut  être  fait  (et  par  conséquent  exigé)  qu'au 
moment  du  protêt. 

Sbgt.  5«-i»l>e  Véchéance  des  lettres  de  change  et  hillett  à  ordre» 

8&9.  L'échéance  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre 
est  répoque  où  le  payement  doit  en  être  exigé.  Cette  échéance,  qui 
ne  peut  éire conditionnelle  (V.  sect.  2,  $  5  et  u^  324),  est  certaine 
ou  incertaine.  Elle  est  certaine  lorsqu'elle  est  fixée  définitivement 
par  le  tireur.  Ainsi  une  lettre  de  change,  comme  un  billet  à  or- 
dre, peut  être  stipulée  payable  à  un  jour  fixe  ou  kjour  déterminé. 
Ces  deux  expressions,  qui  sont  aujourd'hui  synonymes,  avaient 
une  signification  différente  sous  Tord,  de  1673.  L'effet  payable  à 
jour  fixe  ne  Jouissait  d'aucun  délai  de  grâce;  le  porteur  devait, 
faute  de  payement ,  faire  protester  le  jour  même  de  Téchéance. 
Au  contraire,  l'effet  payable  à  un  Jour  déterminé  ne  devait  être 
protesté  qu'après  un  certain  délai  qui  variait  suivant  les  localités 
et  qui  était  de  dix  Jours  à  Paris.  Cette  distinction  a  été  abolie  par 
le  code  de  com.  (art.  161).  Un  avis  du  conseil  d'État  du  27  janv. 
1814  (1)  a  cependant  reconnu  que  l'exception  tirée  de  la  force 

jugement  du  tribunal  de  Gênes ,  intervenu  dans  la  cause  entre  Oneto- 
Hagerman  et  les  frères  Bodin ,  de  Tarrèt  de  \a^  cour  impériale  de  Gênes 
du  28  avr.  1809,  et  de  celui  de  la  cour  de  cassation  du  28  mars  1810, 
que  Texception  de  la  force  majeure ,  et  particulièrement  celle  résultant 
des  événements  de  la  guerre ,  est  reçue  pour  relever  les  porteurs  d'effets 
de  commerce,  de  la  déchéance  encourue  &  défaut  de  protêt  à  Téchéance, 
et  de  dénonciation  dans  les  délais;  et  que  l'application,  selon  les  cas  et 
les  circonstancs ,  est  abandonnée  à  la  prudence  des  juges; 

Est  d'av»  :  —  Que  l'exception  tirée  de  la  force  majeure  est  applicable 
au  cas  de  l'invasion  de  renncroi  et  des  événements  de  guerre,  pour  relever 
le  porteur  de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre ,  do  la  déchéance  pro* 
noncée  par  le  code  de  commerce ,  à  défaut  de  protêt  à  Téobéanco ,  et  de 
dénonciation  aux  tireurs  et  endosseurs  dans  les  délais ,  et  que  ^applica- 
tion, selon  les  cas  et  les  circonstances ,  appartient  à  la  prudence  des 
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t^uêf  te  portear  ^  teUre»  4s  dUBfi 
iiéibUMiàMrin  4e  U  durtirif  praiairtff  yar  te  coite  de 

tinv  4«nMli0aav»d4«iteâiteteii,  al^pi 
IM  iai4>  dtesAMWtaAQw,  i>»iftifi  à  te 
jp^^  b  iièSêy  aviàs  te  n»f«tefttea4e  iuitel,  te»  p«rtev»i*c£- 
teU  wgifliliteiT  iuai»  aMH  ratet éi  ém  étchtaMcs  iin'ite  poa- 
valent  avotr  eacumes  pov  a^avoir  pas  tût  pretealer  et  poar- 
wêM  Mm%  tttew  éctew  ite  m  jailL  ^  13  aeèl;  ito  «MîMeat 
«M  framcMte»  et  éêUi  éi  li  iows ,  ifci  i6  iBiM.  aa  5  «MU  el 
«teâéewH^ — BcbAs»,  apr^  to  reeotalMB  de  tenier,  deux 
di^itgdp  iiwifBfwt  provteeife,  «•  date  deaâéttSSfcv. 
€i  3  mare  184«  (1».  P.  4«.  4.  34,  37  al  41),  ma  aasardé  «ne 
ffageialtea  4e  dix  ie«s  an  periews  d'cCeU  éctes  ealrc  te  3i 
ter.  e|  te  13  «an  1444.— 4;*  decrei  4cs  33  jate-iSiBal.  a  aHsi 

Ifctee  4ep4te  te  U  jagfu'a»  37i«aét  te  lé—  a— et.  L'ageaii'lf  r 

eteq  Jevs  tei fMi  p»f4We» *i3iMM  Spittel  (». P.44.4. 
1»  al  113).         ^^  ^^ 

^  FMteaMe ,  iMis  Fait.  137  «•  uê^  deted  aas  iu«»s 


à  rafft.  4  deP«d«  et  1473;  et 
PattBKttea  et  catte  prebitMitea,  Fait.  144  ««tf  «t'ai 
dTappaailtea  fi'es  CM  de  p«rt«  d«  te 
m  ^fèmàtgémpm/ymr.—  Mate  cemi*  te  tel  s'a 
teeaeUi,fMi.  i3T  Ma^apti*»  pat  auteilics  di 

F»at  te  piUtealteB 4b aode  ÇMêU.  tl  Mars  14i4;  ',!). 
9#i.  Be  aa  4M  te  tel  teienlil  aax  jagee  4'aaaardar  au:aa 

t  tevav  poar  te  paifeBMl  des  lettrée  de 
à  eete,  il  ae  teal  pae  ceacUre  ^e^lte  dei- 

vaadfail  teire  écarter  te  deaaade.  Cfcsl  aîate  faa  ai  te 

laal  appréeteteara  4e  te  «Mattea  4e 
aalrp  al  aeaiavMr  te  4tttteat,  aa  ei,  aa  caairaire.  Us  4elfea( 
rMortear  à  Jattiterdt aw  fiitpiitB  (V.aa  evpterce^ae  aeas 
diioas  daas  te  scettea  coasacrée  aa payemeal).  —  lia ate  lu^e 
daas  BOIre  scas,  qae  Parrél  qai,  sur  rappel  d*Ba  logeHeat  qui  a 
«dtete  te  preaee  d«  ppaeeMei  aCtf  te  eaalia  te  I 


^)  —  La  cocm;  —  Gtasteénal  fw  tes  dix- 
r  ptrtiit  fw  te§  f «fts  M  fMTiat  aei:or4«r 
des  IttteM  dt  cka^s*  tC  Mute  à  «rdrf .  le 
X  telles  MBXiils  pvIUh»,  pont  fcii« 
IMt  «tfiériean  âla piUkalÎM  4«  ce  ca«k;  ^w  riakon  et»  4«[i  b  uiKj 
ae  4»aMml  ftes  lie*  qu'a  aac  a«:tko  aiik  ordiMire ,  à  tk£4ai  d'ca  ftf «xr 
dcBABdé  te  paycaiAft  itea$  les  du  )  UAces  qai  aal  sairi  k  prHa;  —  Mai 
f^ppct  ai  ala/il* 

Ite  tl  aan  i4S4.-€.  ië  Mfti.-«.  ie  MaM^fTiCe,  1-  piw 

(:2]  &pter;  — CWe^^-  i'stel.}  —  Lei9  joia  1807,  te  anrDof. 
tut  ioascnl  aa  profit  de  s«b  freft  an  b<Urt  à  orlrt  ie  3,704  fr.— Faute 
ie  payemeal  k  TédieaBce,  te  âev  Mua^  Ta  f^t  prole^ter  en  «f-uza  t 
les  frères  Diffial  ea  payeBeat  écnmt  [e  tntondl  de  cunmerce  d  À:,  h. 
•^Ceaa-ci  iianiinl  à  pcnv^rr  par  lea«tis  ^m  le  $ie«r  Me;.is  a  deriare 
«a'd  aieit  été  paf  é.~ljt  19  mêM  ,  jngMent  q«  9ÀmH  ccue  prevrt.— 
4pftl  per  ■eUtf.^Àiiil  é*  k  cnar  ààptm  en  U  air.  181:2,  qui  Mncoit 
à  ftateer  jasqm'a  en  qoe  k  Iribnnal  de  LiT:nn:'  «il  suiae  sar  nnn  i> 
mandn  et  4,410  fr.  fermée  ^ar  Nel  is  contre  I>>^jI.ui(  aké  qni  de man  i  1 1 
préntebfeaeal  an  ir^emenùe  compte.  —  P.»ur>oi.  —  VwjAtion  iei  ^ '. 
*37  tt  187  c  cav.,  en  ce  <)nc  1<5  jiz»,  en  «-ri.yf  inlâ  iUtaer,  nv  .  it 
dria:  pisr  ne  sonuie  liqwde  rt  eiiç.^ié,  en  s'appnynnt  d  ^-e 
4t  eampeasatioa  d*ua  Wf  q-,â  n*«Uit  pn^ 


La  coca  ;  —  Attnda  qac  rarrêt  dèn  '•r.ré  a  «'ir?!-*  à  stataer  sor  Vig'  *I 
dn  jn^ment  rendn  par  kCnbuaal  dW  y.'ù  Le  17  aoû  ISII  :  d~o«  il  ioj 
qnM  n'a  nea  stetaé  snr  raJiBirs:  .  '4  de  La  ^pave  te^tinoniak  ;  — 
Àttendi  qae  Pkrrt  DnCiit,  «*K*i:r;,u»ar,  rt  le«  «ni  si«»;ir5  An  i  l.■^i  da 
SyTOi  fir.  tei  «pposaient  des  Ll\«  die  tra.iie  ti>aiaAt  i  d..i|ncr  k  i^Urt 
d  ks  caoscn  dt  et  br^'et ,  et  qœ  d«  eiof ^Lons  U  >:<t  ^  -  re  nêsn  U::t  «le 
te  natiR  4c  FtbiigaistM  soai  «icaim  :n^  a  :>.aâ  le<  c  :  .t  -«rs  «oi;  :a.re^ ; 
-^AMenia  qae  Taritt  dénaacê  B*a  fivî.»  a-;cnne  de*  .-.i»  iavM.jaees  par  1* 
dMaadeam  saiavfaat  a  iiatn«»r5i-  '-  nT«aieat  re»..iaiê  parce  d«»r- 
^i«eq«'acefAelldte  •k;.^;  ...^  ^  nnut  pncc:» dnat  k rtaniut 


—  Coi?.  S,  Sbct.  8. 

■  payeeMBl  #aB  bâtet  à  ardre  pialeelé  à  aaa 


inbaaAl  civil,  ail  éte  arfdld,  ae  vtete 

àadaiettieei 

vre«lpas,ei  «e^ 

Beat  da  Wtel  éeta,  aitlgi  fMt.  147 a. 

|3dea.  1413)  (i). 

S#9.  L'aritaaee  iPmm  litfte  art  < , 

faeadelte  esl  détenriaèe  par  te  IteearaapBrte 

joirs,  à  BB  e«  plasiears  ■eîs,  àaaeeaphisiears 
Ccelateffstelear  de  tedaieéete 
poialét  départ  4t  Peckéaaee-,eice 
eieaeaeal.  La  caeipalaliea  éa»  Ibl..  , 
p^astears  jaarv,  se  cateate  à  partir  4b 
i  ilate.4iasi,teteilraliréetel«iaaT.à 


leecflBtettféa  Abb 


ire^i 


i9,  da  34,  4a  M  ftaa.  à  aa  aate,  tara  iBijiMi  te  tt  ttv..  ei 

■ete  4e  fia.  a^  paiot 
tettaada  tt  ftn.à 

aa  Boéi  eeraal  aaîctbtee  les  t8  aa  tt  BMn 

tettraéitl  ai»B  à  aa  mte  eeta  paiaÉte  te  it  aarfi,  claBan- 
Indre  ceiteéa  34aar.àBB  Beteteeetate  itBMiet  aeatett. 
CeOt  BMBièfft  4e  tiBptir  avaU  ra 
■ate  te  riiBiiapitenateé  te|i 

terBicte.--la84,  ceafoméaeal  à  cette  4itlrlae:  l^^aen 
d^iae  lettre  4e  rfciep  tiréaà  aa  aa  platijeais  awfcée  *iie,  à  te 
>j:  Jerence  de  celle  Urée  à  aae  ob  p!asîc«8  BBeatae,  liHÉa  à  te 
date  ^,dBaa  te  nais  oèeite  cet  payaMe,  aemepead  à  cette  «i 
aè  eUeaélé  tirée, eaeert  qae  de tedateàrécheaaeeastj 

d^uplas  e« 
)ears,  cl  eete  eaaere  ^ae  Feiel  ail  été  créé  te  dt 
Mte.  Alaei,  pat  lettre 4e dheage  ecaecrîte  à  acaf  BMteée  4atete 
tt  teT  ,  diiiBeiMBif  aea  Msseside,  éckett  te  tt 
el  aea  te  31  (Iei.,  18  atèl  1417)  (3)  ;  ^  t*  Ot-aae  kehettiiate 
tt  fév.  à  4te  Mte  4t  4ate  cellMieBn  ptfakte  te  tt  4éB^  fat  te 

(Caai^  tt  iée.  itit;  tt 


Hki 


Ufac 


Dii  13  déc  t4ii.-C  C, 


(3^  Etpêe»  : —  '>a^«3n  CXartin.} — Gambcer  «oafcrifft  à  Ttrir^  4t  Lc- 
large  nn  ùiAH  axàsi  concn :  «  Le  -SS  féTr>r  ISIS.  B4a  pmir  1,300  fr.  k 
aeni  mtis  dt  ce  kar.  if  mas  ptuta  qve  je  paya  ctcs  vns,  à  Ctritn  in 

tnaaiar  à  Rrtattk.  biMMt  dnt,5etfr. 
»  A  te  fltete  ntt  tciil  ;  «  tap 

kllet  fat  înrwriftiMal  cadiw  a  Xatea  «I  ttMte,al 
Le  iO  niiT.y  SLûla  (rercs  imi  prOtôkr  âar  k  nfiv  éê 
remboarsa  Xaîlet,  et  exerça  «oa  n*ciMis  centre  Xntea, 
seor.  Gflai-ô  refusa  ie  payer,  «ur  '"i  f  ju  ieneat  qat  k  pratél  «nà  dk  ait 
niant  Fcchéancc  ;  k  biiet,  disiit-ii.  a  été  sonscnl  k  ienkr  4n  mis  te 
femer  à  bmI  Mk  dn  date;  k  joar  ie  MB  cckéanc»  éte4  dMC  k  dEsnier 
ni»vfmtea.  AÎBB  te  pettil  a'ca  pmvait  «la  iHl  qa»  te  pnMv  die  m  MB 
ki9nflT. 
Le  ^  janTÎer  IS16.  jngwatnt  âm  trOMaal  àt  Licte^rt  av  T^pri, 

1:4 et  ie  ui  Cour  d'Or.eaoi  di  Si ^uu  Idiù,  qui  dttûxsal  k 

u^r.  ei  condamnent  Nahoa  aa  payement,  par  les  antik  taisaate  :  • 
«leraat  que  Tari.  187  c  cnm.  porte  qnc  kalcs  ks  èt^poëiiiMa 
aox  lettres  de  ckaa^,  et  coacemant  récUancc,  TcadiKiemnnty  te  au- 
iàniê,  Tafal,  k  pr>iéi,  ks  deToirs  ei  druiU  ia  portcar,  «ai  ^fftT^^''* 
aax  kilLHs  a  arJre;  qve  fart.  129  ia  même  code,  ca  Ixaaaal  ^  ft- 
dteaacc  de  k  lettre  de  change,  éublû  nnt  Hiitisrl^m  ealrt  k  sak  être- 
fance;  qae  fart.  I3i  pocte  que  rasaac»  est  dn  trente  paies,  ci  fer  fat 
tkùts  34>nt  kb  qn\U  «ont  fixes  par  k  ca.endner  grccpcka  ;  fit  k  Uii  t 
or  ire  iooL  il  s'a^ii  a  eie  lait  k  28  kTner  lâl^  a  meot  wum  4n  a  dtei . 
qii^.  se.M  k  ca.eaJrkr  gre^riea,  ces  nenk  aiik  expiiawai  te  tti  Bff> 
?n.Tant;  qae,  diaprés  TarL  loi  c.  cùm.,  k  ntes  da  pafcmcai  inaii  4v 
Cu-.;ti:é  le  kaiemain  dn  jiinr  ie  rechcance,  c'csfc-a-d.n  k  tt  ata»,  pjT 
-.c  ;r'.:a  Uil>  1.  Kive^.'at;  qoc  k  praUt  a  tk  kii  kdd  itar  tt  w«. 
a  ^  requfMn  et  ttaikt  -,  i  >»  refaite  qa^a  ucûal  dt 
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i8f  8;  OriéaM,  5  mars  f  8t9)  (f  ).— MHi  Tliteeds  (t.  f ,  p.  f  79)^ 
PardesBos  (k.  9,  n*  183)^  Fa(fard  (Rép^  t*  '>  P'  ^86)4  HOfrMii 
(qiiesl.  80  et  81)  et  NoQgdMr  (L  l«  p.  88)  «pprouveat  oes  90-> 

IStlODS. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  lettres  de  change  tirées  payables 
fin  d'un  mois  avec  celles  Urées  ^  un  ou  plusieurs  mois  de  date. 

Fan  des  endosseurs,  a  été  bien  foadé  à  eie rf«r  le  recours  de  garurtie 
contre  Lelarge,  Mathieu  Nabon  et  Hippolyte  Nabon  ;  qu^enfiD  Hippolyte  et 
Mathieu  I^abon  n^oht  pas  nié  avoir  reçu  la  valeur  dudit  billel;  que  ce  der- 
nier de  S^^titit  déféfiidd  que  sous  (e  prétexte  que  lé  pirotèi  avait  é^é  fait  à 
une  «p<i^  Méàafciréé.  *  —  Le  i2  juin  isi9,  àrM(  tdhùttûAiii  de  la 

PMrf«l  p<rw  toWlmMM  à  Vm.  M  (U  Mi#.  -*  Mm  (sp*  M.  en 
divdttetM/)» 

La  Gona^ .-—  .Censiééraol  qua  kê  mïi  498  et  i3i  tt  etlH.,  en  disait 
qu'une  lettre  de  change  peu!  être  tirée  à  un  ou  plusieurs  nois  de  date,  et  que 
lés  mois  sont  tefs  qu%  sont  fiiés  par  îe  calendrier  grégorien,  »  eiprimenl 
cfàiremeni  ^uè  fécliédnce  (^une  sembfabfe  leKre  de  change  tombe  à  la 
éate  qtii,  daifs  \ë  Aon  oti  éllé  éét  patabtèL  cérft'àpôhd  3  celle  dd  jour  où 
ette  a  él#  tlré#,'  efté^tr  qdé  àt  \a  ÛtAé  i  Péébéance  il  dé  soif  écoulé  des 
note  MtopMM rw  fmàéÉkém ghMHI  Mttbrêf  d^ joAfs,  a  la  diléTeMce 
d«8  lettres  tirées  a  t«Éi  #aiaiiMày  tpA  i^sitvsai  imMmv  a  dés  éatés  diffé' 
rtaleSf  parée  qa?a«a  tardes  de  k  lat^  les  «anees  snal  toolcfl  é^aa  nombre 
fiie  de  trente  jours^  qui  eoareal  du  leadeuain  de  la  dsie  de  la  lettre  de 
cbange  ;  qu'ainsi  une  (etlre  de  change  tirée  le  21  janvier,  a  six  mois  de 
date,  écboit  le  fi  jai(tet,  quoique,  ^'après  le  calendrier  grégorien,  il  y  ail 
eu  (fâds  rinCe^valté  des  moi^  inégaux  en  longueur  de  29,  30  et  M  jours, 
tandis  que  (a  mêriie  lettré  de  chabgé.  tîréé  H  éix  tfddilces,  aurait  été  payée 
le  19  dtf  tMme  aMUM  Aê  jiiHiet;  qu^  #oi(  de  fe  odé  la  lettre  de  change 
de«l  A  s'agit  aa  proMM  afairt  «fé  liM  IS  99  fétnef ^  8  aeuf  mofs  de  ce 
jaar,  était  édMM  le  28  atTeBAre;  qda  Wprotat  fait  la  98  l'avait  été  en 
tempe  alile^  et  qa'ea  le  jageaai  aiasi,  la  eaar  reiyale  d'Orléans  a  fait  ane 
juste  application  des  artielps  ci-dessns  cités  du  code  de  commerce  ^ — Rejette. 

t>a  13  août  ISli.-C.  G.,  seet.  civ.-MM.  Desèze,  1*^  pr.-Cariiot,  rap. 

(4)  1^ mp«df  f  au (l'Mtel  C.  JMét.J-^  Lé28 Ui.  i8i8,  tfedri  Na- 
bon lira  «ad  lettra  de  éhângé  aitisî  cotfçtié  :  a  A  dii  mt^  ds  daté,  il  f oos 
plaira  payer,  conire  cette  leale  de  cliaAfge  y  à  neb  iJtàie  4  la  aemne  de 
1,000  fr.|  valeur  ea  noi-mème ,  que  je  passerai  a  votre  dempte^  aaivanl 
avis  de.....  Signé  H.  Nabon  jeone.  »  —  A  la  suite  est  écrit  :  «  A  M«  Le- 
Urge-Cberbonnery  marchand  tanneur,  chez  M.  Norblain ,  marchand  de 
fers ,  rue  Saint-Honoré^  n**  4d,  à  Paris.  »— Cette  lettre  de  change,  accep- 
tée par  le  tireur,  fut  présentée  par  le  porteur  &  l'dtcépleur  te  28  décem- 
bre ^  et  protestée  faute  de  payement  le  28.  —  Assl{(natioa  devant  le  tri- 
bia«al  da  eonmeree.  -^  Nabon ,  tîrenr,  él  L^ft^càté  et  Gh^eratn , 
endosseurs,  opposèrent  à  Prével  que  t«  pftflSiairallélé  fail  avant  Péchéartce 
de  la  leUM  de  ctaanga  :  ils  sorilenatedt  qu'ayant  été  tirée  le  28  février, 
dernier  jour  da  mois  «  eUe  n'était  éehae  qoe  le  M  et  Son  le  SIS  déeembre  ^ 
et  qu'ainsi  le  protêt  devait  être  fait ,  non  le  29  de  oe  mois ,  mais  le  2  jan- 
vier suivant. 

Lé  ^  àvi^îf  i^iëi  jugement  du  tribunal  dé  commerce  de  Paris ,  qui  dé- 
elaft  fs  protêt  HikiAé  ;  «  atténua  que  Tusagè  dé  compter  les  iûo\^  est  de 
les  prendre  tels  qu'Us  sa  présentent  dans  lel  conrs  de  l'échéance  indiquée  ; 
qae  ^  eoaséqnétanent ,  la  l^tre  de  èhange  dont  il  si*agit ,  datée  du  28'  fév. 
1913^  et  payable  à  dis  mais  de  date  dddll  jcrar,  est  échue  le  28  déeembre 
dernier^  comme  elle  serait  éebne  le  WJ  décembre^  si  elle  eût  été  datée  du 
27  ftvrier  >  qn'eofin  la  date  du  28  féfrier  n'est  pas  toujours  celle  qui  in- 
dique la  fin  de  ce  mois,  puisque  quelquefois  il  a  vingt- neuf  jours. »  -- 
Appel,  et  le  26  nov.  1816,  arrêt  InSrmatif  de  la  cour  de  f^aris.  «  Attendu 
qn^atil  tèrâés  éë  l'art,  iii  c.  corn.,  le  (îfeifr  d^uné  lettre  de  change  h 
ptasHfnrs  mds  déf  datif  a  dtoft  de  Joniif  de  la  totalité  désdits  mois ,  tels 
q«"il9  8(tft  étèbDè  par  la  éafSMrief  gi'é^of^a  ;  4«e  dès  lerS  nte  lettre  de 
change  tirée  le  28  lév.  1815,  à  dix  nMiê  de  data ,  a'éehéall  que  le  51  déc. 
Mrtran»)  qas  le  prelél  n'en  poavail  être  fait  que  la  t  jaa?.  1818,  et  qu'o- 
péré dès  le  29  déeeaibre  ,•  il  est  nécessairement  nnl  et  incapable  d'auto- 
rlÉSf  avean  HéojM  al  cauftfé  lef  tireur,  ni  cobtrerféis  éddossenfs.  h—Pomt- 
tat  psnr  eontrttévtioff  aui  art.  129  et  132  c.  cotif. 

hà  c<Mm;-tt^'ya  h»  art.  129  ca  ^59  c.  comi  ;  —  Gmtsiiléran<  qn^,  Sous 
rettiafra  de  Perd/  à%  f67&,  il  était  uniVersellèn^em  récobntf  (fù'ùtf^f  lettre 
dV  ebanga^  tirés  a  na  cfu  à  plusieurs  lAoiiJ  dS  dafè,  était  payable  à  la 
ddlè  4al ,  èmi»  lèf  dieis  ladiqtré  t>oa^  ses  écfeféanca,  correspoàdaH  M  celle 
àm  )dar  sa  ells  af ait  été  tiré»;  a  là  dWé^e'Me  des  leHrès  dé  change  tirées 
à  nscaee,  qni  d'éiaiSM  pas  payabléa  a  laéine  daté ,  t>afde  (fue  les  ùsances 
éiMnt  alors  «  comme  dlles  le  sont  èitcofe  atijéuM'Htrï,  dé  tretite  jùnrs , 
qtff  cmtreirtda  lendeamib  de  là  daté  ds  Id  lettrcf  de  changé  ;  ^(f  aîAsi,  une 
leitra  de  ebatfge  llrée  le  td  jamiiér,  par  eUttipia,  à  deux  moî!^  de  date, 
éf«9l  f  af  iMe  l€  20  mars,  et  certe  (fn?  était  (?rée  à  sîx  ftiois  Pétait  le  20  jufl- 
let  4  ^Si(|Mt  *^^  riat€¥tafld  tPtfM^  dais  a  Famre ,  il  se  nt  écbtfré  des 
mois  inégaux  de  vingt-huit  m  V)«tt-neur,  trèffttf  on  trente  ëi  Un  jours; 
que  a'sai  è»t  OagS  «piS  lé  cods  de  commercé  a  maintenu ,  hn-à^dn/  après 
«raie  énoncé  dans  l'art.  129  qu'une  lettre  de  change  peut  être  tirée  à  nn 


L«s  eflnets  stipulés  fràysbies  fin  d'nn  bsoM  sotti  II  otHI  éébéanee  d'ern 
Jdur  déterÉMulé  OU  flie  qvi  est  le  darnlef  da  MMS^  ^titfl  ttttë  sait  18 
nombre  êeê  Jottfs  de  ea  mois.  —  G*eSC  6ë  qu^oàt  fëtftnhn  tes 
arrêts  rapportés  «a  liiiiiidfo  précédant  et  lés  àutéd^  cftOs  éod. 

L'asanfce  est  atie  |férlode  ddlermlnée  da  trehte  Joors ,  lesittMff 
se  comptent  d#  lendemain  de  la  date  de  Pdfftet  ;  tl  né  Uni,  dans  ëê 


JmM, 


on  plusieurs  mois  de  date ,  il  ajonte  dans  l'art.  182,  qvalas  hmm  Sont  Mis 
qu'ils  sont  fixés  par  le  calendrier  grégorien  ;  qne  cette  dispesitia»  da  la 
loi  est  conçue  en  termes  généraux ,  et  doit  par  conséquent  être  appliquée 

tnntAS  Iph  fnia  niiA   PAnnlirAtinn  n^pn  t^Al  nas    imnAccîKlA  •  «nM  ttm.  bZ^Iia 

été 

cèmbre ,  soit  qne  lé  28  février  se  trouve  ,'con(rme  fl  Pétait  cette  anaée  ,  ft 
dernier  jour  da  meis^  sefit  qne  le  mois  ait  vingt-neuf  jOttr^,  parce  qatf,* 
dans  l'na  el  l'aatra  eas ,  la  Kri  peat  égalemenl  reeevair  nos  elaeid  af^lM 
cation  ;  qu'on  conçoit  qtt'à  l'égard  d'ane  lettre  de  change  dn  dernier  d'an 
mois,  ayant  trente  et  un  jours,  à  trois  mois  de  date  par  eiemplsy  al 
échéant  a  un  mois  qui  n'aurait  que  trente  jours,  il  doit  être  fait  noe  exeep^ 
tion  à  la  règle  générale ,  comme  cela  a  lieu  lorsque  l'échéance  tombe  à  un 
jour  férié,  parce  que  le  législateur  n'a  pas  pu  vouloir  l'impossible,  et 
qu'une  semblable  lêttrs  de  change,  si  elle  était  tirée  du  31  janvier,  &  trois 
mois  de  date,  serait  payable  le  50  avril,  de  même  qne,  tirée  à  quatrd 
mois  et  échéant  an  M  mai ,  elle  serait  payable  la  50,  si  la  31  était  un 
jour  férié  ;  mais  qn^on  ne  voit  pas  a  qaeHes  8bs  st  dans  qud  intérêt  M 
législateur  aurait  vonln  qa^aae  lettre  de  ehaB§a  tiréa  le  28  févrief ,  a  din 
mois  de  date ,  fût  payable  le  28  décembre  dans  les  aaaées  bissettilcS  aè 
le  mois  de  février  a  vingt-neuf  jours ,  et  ne  fùk,  comme  la  cour  royale  l'a 
supposé ,  que  ïe  31  décembre ,  lorsque  le  mois  de  février  n*aurait  que 
Vingt-huit  jours  ;  qu'en  tons  cas ,  ce  âysl^àie  ie  la  conr  royale,  quelque 
spécieux  ((n'il  pdt  être,  devrait  étreétarlé,  pa^  céTa  sedf  qu'on  ne  pour- 
rait radiflèitre  qu'en  èréaat  ans  êOitilt^^n  qn?  n'est  pi4  (fans  la  fai ,  ei 
qai  ae  propéafraii  i'aatra  résistât  qua  d'etposèr  les  frégoèlancs ,-  sséfs  d<(-^ 
cune  espèce  d'avantage,  à  des  errents  taajMr^  préjvdielablès  an  eOMii*' 
merce  j.qaei  ^  detoat  ea  qui  préeède  ^  il  faat  eaadare  qu'en  diSlin(|aaifl  où 
la  loi  n'a  pas  distingué ,  et  en  refusant  d'appliquer  la  loi  à  nn  cas  ea  l'ap- 
plication en  était  aussi  possible  ^ue  naturelle .  la  cour  royale  de  Paris  m 
cotnmls  un  éxcèé  dj9  pouvoir,  et  contrevenu  expressément  aux  art*  128^  et 
^32  c.  c6di.  i  ■—  Gassa,  été. 

M  18  (SI  htfH  il)  m.  1818.-6.'  C,  ëéd.  ciV.-HfM.  pèsHë,  i^^^t* 
PartqueC^rap.-GAiar,  av.  géa.,  c.  cont.-Leroy  de  NêufvTnette,  av. 

Soh.  Le  aramafani',  arrêt  cotfçn  dans  les  rhemëi  telles,  qui  cadâe  un 
antre  arrCI  da  la  èonr  da  Paris  drt  l"*  avril  1816  TÉitâtt  k  TocèaSion  d'un 
billel  a  ordre  aMecrtl  égaisneai  par  Nabon,  la  98  fét.  1818  à  n^f  mois 
de  date. 

2*  Ëipèéé :  —  (lange,  etc.  C,  Ponfon  et  Ndbôn.) -^  La  ééti  *,  —tu 
las  art.  1 29, 19f  et  187  c.  com.  ;  —  AHendn  que  sons  l'empire  de  Pord. 
dé  1673  il  étaH  aorversellement  reeenun  qa'aDO  leltrS  de  ehange  tirée  i 
nn  on  plaeieurs  mais  de  date  était  payable  à  k  date  qai ,  dans  la  mois  fixé 
pour  récbéance ,  correspondait  à  celle  du  iour  on  elle  avait  été  tirée ,  el 
qu'il  en  était  de  même  pour  les  billets  à  ordre;  que  c'est  cet  usage  qne  la 
code  de  commerce  a  mairitenù,  lorsque,  après  avoir  énoncé,  dans 
l'art.  129,  qu'une  lettre  de  change  peut  être  tirée  à  un  ou  plusieurs  mois 
de  date,  if  a  d?t ,  dané  l'art.  132,  que  les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés 
par  le  caleadriér  grégorien  ;  qne  la  disposition  de  cet  vét,  132  est  générale, 
et  doR  par  conspuent  s'apptîqMr  toutes  lai  fois  c]fue  FapplJèatioA  h'en  est 
pas  impossible;  qa'il  sait  de  la  qne  lacoar  de  Paris ,  qvr  reconnaît  la  vé^ 
rite  de  ce  principe  pour  tous  les  jours  du  mois  aatres  que  la  deraier,^  û 
créé  entre  ce  dernier  jour  et  ceux  qni  le  précèdent ,  uae  dîstrnctioa  que  ïm 
loi  n'a  pas  faite,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  oontreveon  expressé- 
ment aux  art.  129, 132  eii^l  c.  com.  ;  —  Gasse. 

Dtf  21  juill.  181 8.-G.  cl ,  sect.  civ.-Sf!tf.  Desèze ,  pf.-Poriquet.  rap. 

L'affaire,  renvoyée  S  la  6oar  d'Orléans,  y  a  reçu  une  décision  conforma 
a  celle  de  la  cour  soprèma^  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Goostdérant  que ,  d'après  Part.  129  c.  com.,  (es  lettres 
de  change  peuvent  être  tirées  il  uri  où  plusieurs  mois  de  date  ;  que  l'art.  132, 
eA  disposant  que  les  mois  sont  tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  le  calendrier 
grégorien ,  n'a  fait  que  consaci'e/  Tusage  reconnu  sous  ^empire  de  l'oi^ 
donnance  de  ^67S;  que  d'après  cet  usage  et  la  jurisprudence  adoptée  de- 
puis ,  les  mois  se  èalculent  de  quantième  en  quantième,  S  la  différence  da 
l'usance,  qui  n'adAiet  qu'un  intervalTe  de  (rente  jours  entre  sa  date  et  son 
échéance  ;  —  Gonsidérant  qù'aul  termes  de  l'art.  187. dudit  code,  toulea 
dispositions  relatives  aux  lettres  de  change  et  &  leur  échéance ,  sont  ap- 
plicables aux  billets  à  oi'dre  ;  —  Gonsidérant ,  dans  l'espèce  et  d'après  cea 
principes,  ^ne  lé  protêt  fait  lé  2d  août  1815,  du  billet  4  ^rdre  souscrit  le 
28  févrief  1813,  et  payable  à  six  mois  de  date,  est  régulier  dans  sa 
formé,  et  qu'il  a  été  fait  en  temps  utile,  puisque  le  28  août|  veille  dn 
protêt  ,•  était  le  quantième  de  l'échéance  des  six  mois  qui  se  sont  éconlés 
depuis  le  28  février,  date  du  billet  ;  — Gondamne  Éouîon-AUaire  àpayer 
k  Jauge  et  ftobîn  le  montait  du  billet. 

Du  3  mars  1819.-G.  d*0rlêans. 
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EFFETS  DE  COMMERCE.— Cbaf.  2,  SSCt.  IL 


fûra  laeme  allatioB  aox  qiaBtiècrcs  des  m^is  ém 

,  d  fûie  scateflMmt  le  cakal  des  |ovs  ;c  CMi.  i»  d  133.) 

L'echéuce  est  tmton  cerUiae,  lorsi|M  Tcfét  est  stipule 
payable  ca  foire.  Celle  espèce  d'efliei  est  aejowd'tai  très- 
pca  esiléc.  Di«es  ce  cas,  $1  la  foire  se  due  qe^ujeer,  feffelesl 
pafaMe  ce  jov.  Btae;  si  elle  a  plasieers  jovs  de  dvèe,  Fè- 
chéawe  a  béa  le  Jov  de  la  ddiare.  Autrefois  c'étaU  la  veîJe  de 
cette  dètwe  :  les  rédacteers  de  code  ravaieel  aiasi  proposé; 
■ais,  sv  les  oliserf  atioas  de  qnelqoes  triboBan,  le  eoaseil  d'Etat 
a  dMBfé  celle  dispositioa  (art.  133). 

••S.  L'échéance  est  iacertaïae  lorsqee  reffcl  est  soescril 
païaMe  à  tw  :  il  doit  alors  être  pa)é  àsa  préscBlaliOBCc.  eon.» 
art.  130).  L'oni.de  1673,  tit.  5,arL  4,  le  décidait  ainsi;  mais 
elle  ae  lliait  aacaa  délai  fatal  aa  porteur  poar  presealersalraiie 
et  la  faire  arriver  ainsi  à  échéance.  On  ne  poerait  Ini  opposer 
qne  la  prescriptioa  de  cinq  ans.  n  en  resnltait  de  graves  inconvé- 
nients, des  pertes  de  provisions»  des  procès  nomt^reni.  Le  code 
de  commerce  oo  p'.u'ot  la  loi  de  181 7  (T.  n*  283)  a  comble  cette 
lacime  :  auj^arû'tiui  U  présentation  des  lettres  de  chan^  à  me 
on  à  nn  certain  temps  de  vve,  doit  être  faite  dans  les  délais  Sxés 
par  fart.  160  c.  com. 

L'échéance  est  encore  incertaine  qnand  lee  eMs  sont  créés 
payables  à  nn  on  phisienrs  jonrs,  à  «n  o«  ptasievs  mois, 
à  nne  on  ptesienrs  iinff  f  de  vne.  Alors  elle  est  fixée  par  la  date 
de  Pacecplation  o«  par  celle  dn  protêt  fuie  d'acceptation.  5ons 
avons  vn,  sect.  i,n*  SS3,  qne  le  portenr  de  ces  sortes  d'eflets 
est  obligé  de  les  oréscnler  à  Pacceptation  dans  nn  certain  délai 
et  sons  peine  de  déchéance  contre  les  endoaaenrs  et  ietircnr  qni 
pronre  qn^il  y  avait  provision.  Le  jonr  de  fatcapliflon  ne  se 
compte  pas,  snivant  la  rède  dits  à  qno  mam  ttmfiÊtmÈmr  im  ter-' 
«MO.  —  y.  Délai ,  n»  35  et  sniv. 

S«4.  Lorsqne  Péchénnce  de  la  lettre  de  dkange  cal  à  wionr 
férîe  légal ,  elle  est  payable  lavcille;  mais  à  déteat  de  payement, 
le  protêt  ne  doit  se  fure  qne  le  lendemain  da  joar  fÉrié  (art.  t€2). 

9m^.  Si  le  propriétaire  de  la  lettre  de  chaage  et  la  tiré 
étaient  d'accord  poar  recevoir  et  poar  fUre  le  payemeal  avaat 
récbeance,  le  poarraieat-iis  ?  —  L'aflirmative  a'est  pas  don- 
tense.  Seolement,  le  tiré  agit  sons  sa  rtspoasabililé  eavcn  le 
véritable  propriétaire  dans  le  cas  oè  11  aanlt  été  victiaw  de  la 
deio^anle  de  celai  aaqael  le  payemeat  aanlt  élè  fût  sans  titre  ; 
car  Part.  144  porte  :  «  Cdni  qui  paye  la  lettre  de  change  avant 
son  échéance  est  responsable  de  la  validité  da  payemeal.  »  Cette 
disposition  est  parfaitement  raisonnable,  car  le  tirear  a  doane 
mandat  de  payer  à  Péchénnce,  et  Paatidpatioa  de  payemeat  à 
po  empêcher  le  propriétaire  de  déeeavrir  et  de  pearsaivre  la 
fraude ,  de  former  ane  ôpposltioa  qai  aarait  empêché  le  paye- 
menl.  il  peut  arriver  encore  qae  le  propriétaire,  capable  de  re- 
cevoir avant  Péchéance,  ne  le  soit  pins  à  cette  époqne,  parce 
qu'il  aora  été  mis  en  faillite ,  par  exemple;  or,  les  créanciers  de 
fûllî  peuvent  se  plaindre  de  Pantidpatton  da  payemeat  qui  leur 
cause  an  préjudice.  C'est  aassi  Popinioa  de  H.  Koagaier  (L  I, 
p.  331).  —  Vais  le  tiré  poarrait  échapper  à  loate  respoanabifilé, 
par  suite  d'un  payement  anticipé ,  case  faisant  transférer  la  pro- 
priété de  la  lettre  par  voie  d'endossement,  satvaat  les  règles  qae 
nous  eiposeroas  dans  la  section  saivaaie.  Oa  comprcad,  toate- 
fois,  que  cet  eadossement  ae  prodairait  pas  le  transfert  de  pnn 
prieié ,  s'il  euit  fait  à  une  époque  oè  soa  aatear  n'était  pas  ca- 
(  jb  e  de  disposer,  n  a  été  décidé  même  qae  le  tiré  n'a 


(1^  £ipMr.-  —  (Gmé  C.  Garda.)  ~  19  «t.  1830,  Cagiiari  tir» 
Gimio ,  a  Tordre  de  Graé,  ue  traite  dt  2,000  fr.  pOT^^  ^  31 
moff.  Graé  la  passe  à  Grisaol  ;  cdai-ci  à  la  êame  Genaelme  pnrcmeat  cl 
siTipwifiieal,  et  sais  mtmt  nigvr  aa  endowcmeal  de  a  paît.  —  Des  le 
to .  Garcin  Tacquitie  s  cette  4aae;  le  S  Mv. ,  il  fût  pcetnler  sar  loi- 
Béiae,  a  éttul  de  payeaeat  far  Graé ,  après  avoir  fut  ré^alansw  Pco- 
i*ys6tWÈnt  de  la  daae  GeaeefaM.  Alors,  H  k  17,  Garda  issîgae  Grac 
^  payfmeat  ;  il  «oalicBl  qae  rita  ae  ^oppeee  h  ce  qu'aa  ■égociaat  re> 
':otTe  pv  euJo«â«Beet  aee  traite  tuée  sar  lai ,  et  qa^il  ae  la  lasse  prêtes- 
:er  sar  laî-aéae  a  rechéaace  »  ca  cas  de  délml  de  provisiea  de  la  part 
ia  tireur,  et  de  rKoun  coatre  les  eadesscars;  —  Qne  Padvcrmire  ae  jas- 
rtie  pas  ^ve  le  «iciir  Garcia  ait  payé  le  aandat  avec  mleatiea  de  Pélei»- 
«re,  et  que  le  coatraire  est  proové  par  le  texU  de  Pcadessemiat  qat  est 
:  «Ç'.'i«r.  —  Jageaeat  favorable  à  Garcia.  —  AppeL  —  ArriL 

La  coca  ;  —  Ati«a  ja  qae  Cagaiard  avait  deaaé  avis  à  Garcia  qa'il  li- 
n:t  i^r  Uû  uae  lettia  de  càaage  de  2,000  Ir. ,  ardre  Gmé,  payabie  &a 


U 


leeoars  h  exercer  ceairelcs 

le  perlear  avant  réchéance  et  sans  en  e&lgcr  aa 

fl  n'a  requis  raccomplisscaaeat  d^u  tel  acte  qa'à 

le  derangeoMut  des  affaires  de  ce  porlear  était  aolain  CAI&y 

fèv.  183i)  (i). 

Skt.  6.  —  Ai  rindenaminl, 

SC«.  Les  lettres  de  change  et  les  billets  à  offdft  aaift,  H 
qu'on  ra  va  plas  haat ,  aae  espèce  de  moaaaie  paar  la 
ttoa  de  biqaeile  le  léglslatear  a  accordé  de  très-grandes  boutes» 
en  exigeant ,  loalefais,  ccrtalaes  précaaUoas  ful  ea 
la  Iransaaission.  Foar  atteindre  ce  doaUe  bat ,  k» 
CCS  sortes  dTeiets  dopèrent  par 
méat  na  dos  da  litre,  et  ^ae,  poar  celle  raiaoa» 

applicables  à  la  traasmissIOB  des  eflels  de  iiimm ,  Ce 

qu'aa  coaamcaccmeat  da  dix-septième  ^ède,  vers  1630 


3* 
vary  (parère  82,  U  2,  p.  002) ,  qae  Ardbns , 

transférer  la  propriété  de  ces  eflels ,  a  pris 

ttoa  fat  accaelUie  avec  imprnriirimial  par  In 

elle  procarait  Pimmease 

latioa  de  valear  :  aassI  le 

la  voie  de  l'eadosBeaneat  devint 

ToaleiolSy  vers  la  ia  da  dix-septième  séède, 

places  de  commerce,  oa  a'avait  cacore pa  se 

serce  aaode  de  cessioa.  «Daasqadq 

Dapays  de  la  Sem(cb.  13, a*  12),  comme  Vi 

?Covi,  BolzaB,  par 

feada  de  payer  des  lettres  de  cbaage  oa  varia  ..^  ^.«.^ 

a  faat  qa'etles  soleat  payables  é  droôaru  à  eeax  f|ii  les 

exiger,  oa  biea  ceex  à  qai  elles  soat  payables  eavoîenl 


raitca  exiger  lepayeamat,  ai  faire  aa  profil  valabAe, 
ne  serait  pas  fait  par  la  faute  da  tirear  ai  de  T 
L'ordoaa.  de  1673  (art.  22  et  23)  distiagaatt 
dosscmeats:  faa,  fai  a'éUU  qu'ua  simple 
cl  n'était  pas  translatif  de  propriété;  Paalre,  qai,  a 
avait  les  caractères  d'aae  cessioa.  —  L*arl.  138  c 
cesser  la  coaffesioa  qai  résaltait  d'aae  désignation 
Bée  à  deux  actes  esseatieileaBeat  dlfléreats,  ea 
Feadeaiemeat  qai  ae  coaUeat  pas  les  formalités 
Part.  137,  a'est  qa'aae  precaralioa. 

S#7.  INmr  prodaire  ses  eAls,r( 
sar  letilre  aaême  (ordiBalrcmcat  aa  dos),  et  aepcatéln 
par  acte  séparé ,  à  tel  polat  qae  si  le  aoaabre  des 
le  papier  dans  soa  entier,  oa  y  ea  ajeale  aa  aalra  aaas  le 
d'cUÔii^e  poar  recevoir  les  aégociatloas  allérîcarcs. 
loage  fait  corps  avec  le  titre  aaéaae.  —  L'i 
aais  aoa  aa  dos  anis  an  bas  de  rade 
Poar  la  aégative  ea  poat  se  foadcr  sar  le 
moteadeaseaaeat,  toqad  impliqae  ndée  ma  écrtl 
da  titre.  Hais  il  faat  répoadre  qae  ce  mal  npibM 
de  transmission  eacore  plas  qae  la  place  qum  Ml 
Pacte;  qu'à  la  vérité  celle  déaomiaatioa  est  aéa  ée 
où  Poa  était  d'écrire  la  tnasmissàaa  aa  dae 
qu'oa  ne  voit  aalle  part  qae  le  législalear  ait 
dépcadre  le  sort  de  la  aégodalioa. 

De  ce  qae  reados  éaU  Égarer  sarle  Ifire 


octobre  1830^  qae  Gaida  hi  avait,  parealdlnda  lA 
qae  bea  accicil  serait  lait  à  cette  traîle  ;  —  ftttrada  que  le 
■ois  et  ctaq  jeors  avaat  sea  ^béiace ,  ladilB  kUn  de 
a  la  dame  Geaselne  par  Garcia;  qae  calni-d  Pa  payée 
tiré  et  a  réalisé  la  pwtwi  qa^il  avait  fuie  à  Caf^nrd, 
■«me  jear  20  ect.  débité  daas  ma  lims  ledit  Cigaiaid  Ai 
dite  lettre  de  cbaage;  —Attendu  qae  Gaicia  a'a  aas 
dasM  Geasetaw  ua  cadeaMBMnl  régulier  qai  pÉt  ba  ( 
propriété  aax  Icrmm  de  fart.  137  c.  caak;  qae  â, 
U  a  vente  fure  régulariser  ledit  endeascmenl ,  ce  n'k  été  qa^b  une 
ou  le  dcraagcmeat  des  abrcs  de  Cagaiard  était 
s'a  pa  se  aécr  à  lai  ■éme  ua  titre  ceeire  le 
aeovelle  existence  à  ane  lettre  de  cbaace  qai  avait  Hé  ékiâla  |«  la 
SMat  qa^  ea  avait  fait  lai-aéme  ;  —  lafrma. 
Da  13  liv.  1832.-C.  d'Aix,  2-  cb.-IIM.  Tairt,  «f. 
f,  av. 
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ne  peut  goère  être  qu'on  aete  soas  seing  privé ,  à  la  différence 
de  la  lettre  de  change  elle-même  et  do  billet  à  ordre  qai ,  sui- 
vant ce  qui  a  été  dit  aux  n*''  38  et  166 ,  peuvent  être  faits 
par  acte  notarié.  M.  Pardessus  (t.  2,  n^  343)  va  plus  loin; 
il  pense  que  l'endossement  notarié  serait  nul  ;  qu'en  consé- 
quence, celui  qui  ne  sait  pas  écrire  ne  peut  donner  un  endosse- 
ment que  par  un  fondé  de  pouvoirs."—  Il  a  été  reconnu  que,  sous 
rordonn.  de  1673,  l'endos  n'avait  pas  besoin  d'être  revêtu  de 
^approbation  du  signataire  (Gass.,  7  therm.  an  il)  (1).  On  devrait 
décider  de  même  sous  le  code  de  commerce,  car,  au  nombre  des 
formalités  que  prescrit  l'art.  137,  ne  figure  pas  celle  du  bon  ou 
approuvé  :  c'est,  au  surplus,  ce  qui  a  été  Jugé  à  l'égard  de  l'en- 
dossement mis  sur  un  billet  à  ordre  concernant  une  créance  pu- 
rement civife  et  sur  lequel  ne  figurait  la  signature  d'aucun  négo- 
ciant(Bruxelle8, 12 Juin  1841)  (2); — Sauf,  toutefois,  l'hypothèse 
où  l'endossement  émanerait  d'une  femme  ou  d'une  fille  non  com- 
merçantes (c.  com.,  art.  113).  V.  ce  que  nous  avons  dit  n^  153 
concernant  la  forme  même  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à 
ordre. —  M.  Nouguier  (  t.  1 ,  p.  284),  tout  en  reconnaissant 
que  l'usage  est  contraire  à  son  opinion,  enseigne,  toutefois, 
qu'en  principe ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'endossement  soit 
donné  par  acte  notarié*,  ce  qui ^  à  la  rigueur,  est  exact,  soit  que 
le  notaire  dresse  un  acte  en  brevet  ou  un  acte  ordinaire ,  soit 
que  cet  acte  circule  attaché  comme  allonge  au  billet  ou  séparé 
de  lui.  Il  faut  croire,  en  effet,  que  pour  prévenir  les  fraudes, 
les  parties  ou  le  notaire,  ne  manqueront  pas  d'écrire  au  dos  du 
billet  une  mention  propre  à  mettre  en  garde  les  tiers;  ou ,  au 
besoin ,  de  bétonner  tout  l'espace  qui  pourrait  être  occupé  par 
un  endossement. 

^»i^—————i.—ii^—— ——.———      ■       I        ————III 

(1)  (Rayé  C.  Pâogaert.)  —  La  tiibunal;  —  Vu  la  déclaration  do  22 
sept.  1733  et  l'art.  13,  lit  5 ,  ord.  1673  ;  —  Attendo  que  la  déclaration 
de  1733  ne  preacrit  récriture  ou  rapprobation  de  la  main  do  souscripteur 
que  DOOT  le  corps  do  billet  à  ordre ,  et  non  poor  les  simples  eudossemeDls  ; 
—  Que  i^osage  général  du  commerce  n'a  point  astreint  à  ces  formalités 
les  souscripteurs  d^endossements  d'effets  négociables  ;  d*où  il  suit  que  le 
tribunal  d'appel  a  fait  une  fausse  application  de  la  déclaration  ci-dessus 
citée  an  cas  dont  il  s'agit ,  et  a,  par  suite  ,  contrevenu  aux  dispositions 
de  l'ordon.  de  1673 ,  concernant  l'obligation  de  garantie  de  la  part  des 
endosseurs;  —  Casse. 

Ihi  7  therm. an  li.-C  G.,  sect  civ.-MM.  BiaUeville,pr.-Roosieau,  rap. 

(2)  Eipice:  — (Lecharlier  C.  Couteaux.)  —  Lecharlier,  assigné  en 
payement  de  billets  à  ordre  endossés  par  lui  à  Couteaux ,  soutint  qii*il 
n'avait  fait  que  prêter  par  complaisance  sa  signature  au  souscripteur, 
pour  en  faciliter  la  négociation.  Il  déféra  le  serment  sur  ce  point.  Il  pré- 
lendit en  outre  que  ces  billets  étant  souscrits  à  raison  de  créances  pure- 
ment civiles,  et  le  souscripteur  ni  l'endosseur  n'étant  pas  commerçants , 
il  aurait  fallu ,  pour  la  validité  de  l'endossement ,  ui  boa  oa  approuvé , 
aux  termes  de  l'art.  1326  e.  civ.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coira;  —  Attendu  que  les  parties  ont  choisi  la  forme  da  billet  à 
ordre  pour  régler  l'effet  de  leurs  conventions;  qu'aux  termes  des  art  136, 
137, 140  et  187  c  com.,  les  endossements  en  Question  sont  réguliers; 
qu'ils  ont  opéré  transmission  de  la  propriété  des  billets,  et  ont  établi  la 
«olidarité  de  garantie  entre  les  endosseurs  et  les  signataires  des  billets  ; 
que  l'art.  1326  c.  civ. ,  concernant  le  billet  ou  la  promesse  par  laquelle 
nue  partie  s'oblige  à  payer  une  somme  d'argent,  n'est  pas  applicable  à 
l'endossement  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre ,  endossement 
qui  n'est  qu'une  cession  ou  transmission  d'obligation  avec  garantie,  et  pour 
lequel  Part.  137  c  com.  a  prescrit  une  forme  toute  spéciale  ;  que  d'ail- 
leors  le  bon  on  approuvé  qui  emporte  une  obligation  de  payer  serait  un 
non-sens  dans  une  cession  de  créance  qui  n'emporte  d'autre  obligation 
que  celle  de  garantie  à  défaut  de  payement  par  le  principal  obligé  ;— Sur 
la  délation  de  serment  :  —  Attendu  que  le  serment  ne  peut  être  déféré 

Sue  sur  des  faits  décisifs  de  la  cause ,  et  qu'on  ne  peut  le  faire  porter  sur 
es  faits  ou  circonstances  non  pertinents,  et  qui  peuvent  être  vrais  ou  faux 
sans  que  la  décision  à  porter  dans  la  cause  puisse  en  être  changée  ;  — 
Attendu  que  le  fait  que  les  intimés  ont  su  que  l'appelant  Lecharlier  ne 
donnait  sa  signature  que  par  complaisance  n'est  pas  décisif  en  cause , 

Clsqu'il  y  a  en ,  dans  le  chef  de  Lecharlier,  volonté  de  s'obliger  envers 
intimés,  et  de  garantir  l'engagement  du  souscripteur,  volonté  qui 
n'est  pas  viciée  parle  motif  de  complaisance  qui  aurait  pu  y  donner  lieu  ; 
—  Déclare  non  recevable  la  délation  de  serment;  —  Confirme. 
Du  12  juin  1841.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  AT  ch« 


nard 


(3)  Etfiet  t  »  (Guinard  C.  Vemazobres.^  —  Ratyé ,  Bresson  et  Gci- 
.^d  avaient  formé  une  société  commerciale  sous  la  raison  Bresson , 
Ratyé  et  comp.  —  En  1821,  sept  ans  après  la  dissolution  prononcée  et 
Mopléis  de csUa  société,  on  fieur  Plane,  qui  avait  été  chargé  de  la  li- 


809.  L'endossement,  contenant  disposition  du  titre-,  ne 
peut  être  consenti  que  par  le  propriétaire  de  ce  titre ,  ayant  ca« 
pacité  d'aliéner,  ou  par  son  mandataire  investi  du  pouvoir  de  né* 
gocier  (V.  tn/r-d,  n*  453).  Si  l'effet  est  la  propriété  d'une  so- 
ciété, c'est  par  celui  des  associés  chargé  des  affaires  de  la  société 
et  sous  la  raison  sociale  que  l'endossement  peut  être  donné  :  au- 
trement il  n'obligerait  pas  la  société,  mais  celui-là  seulement  qui 
l'aurait  consenti.  Après  la  dissolution  de  la  société ,  une  telle  ces* 
sion  n'oblige  que  l'auteur  de  l'endossement ,  qu'il  ait  été  souscrit 
par  lui  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs.  11  a  été  décidé  ainsi  queTen- 
dossemenl  d'une  lettre  de  change  signé  de  la  raison  sociale  d'une 
société  dissoute ,  mais  avec  l'autorisation  par  lettre  missive  d'un 
des  associés,  est  valable,  et  peut  obliger  ce  dernier  (Req., 
31  août  1823)  (3). 

84I9.  Mais ,  de  même  que  le  corps  de  la  lettre  ou  du  billet 
à  ordre  peut  être  écrit  de  la  main  d'une  autre  personne  que  ie  ti- 
reur ou  le  souscripteur,  de  même  l'ordre  est  valable  quoiquMl  soit 
passé  et  écrit  par  un  autre  que  l'endosseur,  car  l'art.  136  n'extge 
pas  que  l'endosseur  écrive  lui-même  son  endossement.  —  il 
suit  de  là  que  cet  endossement  n'est  pas  nul ,  en  ce  qu'il  n'est 
point  écrit  en  entier  de  la  même  main  (Bruxelles,  5  mars 
1825)  (4). 

890.  Quoique  dans  le  commerce  il  soit  d'usage  de  faire 
successivement  et  sans  interruption  tous  les  endossements  d'un 
effet  négociable,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  propriétaire  d'un 
tel  effet  biffe  les  énonciations  qui  émanent  de  lui  et  dont  le  béné- 
fice n'a  pas  encore  été  acquis  à  un  tiers.  Ainsi ,  il  arrive  quelque- 
fois que  le  propriétaire,  après  avoir  acquitté  l'effet  qu'il  ne 
comptait  pas  négocier,  en  passe  l'ordre  à  un  tiers  après  avoir 

quidation,  souscrit  à  son  ordre  un  billet  de  3,400  fr.  —  Bresson,  l'un 
des  ex-associés,  Tendosse ,  sous  l'ancienne  raison  sociale,  au  profit  d'un 
sieur  Vernazobres.  —  Une  lettre  de  Guinard,  son  ei-coassocié ,  conçue 
dans  les  termes  suivants,  l'avait  autorisé  à  cet  égard  :  «  26  cet.  1821. 
D'après  ce  que  vous  m'avex  dit,  je  vous  autorise  à  signer  l'effet  payable 
en  1823,  effet  de  Plane,  de  3,400  fr. ,  pour  liquidation  de  notre  ancienne 
société.  »  —  Le  billet  ayant  été  protesté ,  un  jugement  condamna  per- 
sonnellement Guinard  eu  ses  héritiers  au  payement. — Appel.  —  30  mars 
1824,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Montpellier,  sur  le  motif  que  la  lettre 
do  26  oct.  1821  constituait  un  véritable  mandat,  qui  a  suffisamment  au- 
torisé Bresson  à  signer  le  billet  de  la  raison  sociale ,  ce  qu'il  n'aurait  pu 
faire  sans  ce  mandat  à  cause  de  la  dissolution  préexistante  de  la  société. 

Pourvoi  par  les  héritiers  Guinard  pour  contravcDlion  aux  art.  137,  138, 
187  c.  com.,  en  ce  que  le  sieur  Guinard  n'étant  ni  souscripteur,  ni  endos- 
seur, ni  donneur  d'aval  du  billet ,  il  ne  pouvait  être  tenu  personnellement 
au  payement,  par  suite  de  la  signature  sociale  qui  y  avait  été  apposée 
sept  années  après  la  dissolution  de  la  société.  Or  la  lettre  du  26  oct.  1821 , 
par  laquelle  Guinard  autorise  Bresson  à  signer  le  billet,  ne  pourra  jamais 
équivaloir,  contre  lui ,  à  un  endossement  régulier,  qui  doit  être  écrit  et 
signé  sur  le  billet  même  pour  pouvoir  transférer  la  propriété.  Et,  de 
même  qu'une  acceptation,  un  endossement  ne  peut  être  donné  sur  un 
acte  séparé.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  Bresson  avait  été  constitué  mandataire  poor 
obliger  la  société  Bresson,  Ratyé  et  comp. ,  par  une  lettre  missive  qui 
l'autorisait  à  cet  effet  et  qui ,  ne  faisant  qu'un  avec  l'engagement  qu'il  a 
contracté ,  obligeait  les  associés  à  toutes  les  conséquences  de  cet  engage- 
ment; —  Attendu  qu'à  la  cour  royale  seule  appartenait  l'interprétation  de 
la  procuration,  qui,  d'ailleurs,  est  conçue  en  termes  non  équivoques;  — 
Rejette. 

Du  31  août  1825.-G.  C.,  sect.  req.-MM.  de  Gartempe,  pr.-Pardessos,  r. 

(4)  (Vanlangenhoven  C.  Vanhaège.)  —  La  cona;  —  Considérant  que, 
soit  que  l'on  nomme  travail  ou  art  le  fait  de  préparer  les  couleurs  pour 
une  fabrique  de  papiers  de  tenture,  il  est  dans  tous  les  cas  certain  que 
l'intimé  avait  loué  à  l'appelant  son  industrie  dans  la  fabrique  pour  laquelle 
il  exécutait  son  travail  moyennant  une  certaine  somme  par  mois,  outre  le 
logement  et  la  nourriture ,  et  que ,  de  ce  chef ,  il  doit  être  rangé  dans  la 
classe  de  ceux  dont  il  est  parlé  aux  art.  1779,  n*'  1, 1780  et  1781  c.  civ.; 
—  Qu'aucune  loi  n'exige  que  l'endossement  soit  écrit  en  entier  de  la  même 
main  ;  qu'il  suffit  que  la  date  de  l'endossement  ait  existé;  qu'on  ne  pro* 
duit,  dans  l'espèce,  aucune  preuve  que  la  date,  quoique  écrite  d'une 
autre  main ,  n^aurait  pas  existé  an  moment  du  transfert  de  la  lettre  de 
change  à  l'intimé  ;  qu'en  outre  cette  date  se  trouve  dans  le  protêt  qui  a 
été  fait  de  cette  lettre  de  change ,  et  qu'ainsi  l'endossement  est  régulier  ; 
<-  Ordonne  à  rappelant,  conformément  à  l'art.  1781  orécité,  d'affirmer 
sons  serment  qu'il  a  réellement  payé  an  sieur  Vanbaegenbeke  des  à-compte' 
sur  les  sommes  demandées,  et  qui  annule  le  jugement  à  çtio,  en  tant  qu'il 
a  déclaré  l'endossement  de  la  lettre  de  change  nul  et  irrégulier,  etc. 

Du  5  mars  1825.-C.  de  Bruxelles  p  l'*  cb. 
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ntaré  s«b  acqvif ,  et  mam  me  peesoss  pas  qw  par  *m  0  mie 
cuae  toL-^Cdi  est,  #■  reste,  iPvi^  fwwfffiii 

SVi.Gesme^MsiiM  qveée  savoir  si 
partie  C9l  ^alalile.  —  S.  Néaevier  (L  1.  p.  983)  me  troc? e  pM 
de  riiSM  légale  à  Mre  ^tfeir  caatre  celai  ^  teatefiH  «aa  p»- 
Tcile  «péraHott.  Oa  peat  ob]«efer,  il  esl  frai,  qoe  FeaipMe* 
■eai  Mgal  esMe  dau  la  di?poslllea  d'après  la^aeBe  te  paycvwal 
■e  pc«l  Ara  mail  qae  par  la  préacalalioadB  titre  à  rèeftèaaee, 
ca  ^H  sappasa  t|ae  laate  perso^ae  ^eteBauit  aes  veic  aa 
pavaneat  saaaJttstiflerqaetetKreesteasa  possesnoa  (oa  fTil 
a  été  patda  mm  vate\  dvît  «tre  «cartee  i  iianaf  a^a^aai  pas  de  »  icaHaa  da 
dratt.  Oa  pc«t  dealer  fae  te  fif«  ae  paf«  4ae  sar  te  rem»  de 

qae  te  parlear  est  ces^MMBauv 
Il  tategral  de  la  lettre.~Xofi5  peasaM ,  laaiefois .  aree 
n.  fard«ssas  (L  9,  a*  344^  et  5oa$ater,  ^aa  «  la  cesriaa 
pcvCteaialateoapMene;  la  ciramstaace  qae  rea4o<?ear  res- 

partte  de  la  lettre,  aechaagerait  rteaaai 
da  te  ccaâOB  ^ruaarait  teHe.  >  — Aa  nrplas,  cetteqae»- 
aallre  aae  avtre,  celte  de  sarair  sî,de  te  pos^ 
I  da  reiH  eatra  tes  aaiBS  <ie  f  eadossear,  r^salto 
icccvairtesarplasdateaaaaw^ctabli^tteB,  Acasde 
ant,  da  praiester  poar  te  loat.  Oa  doildeoder,  ce  seaMe.  ^ae 
te fédiat  eat  ^iammé  aTaîr  fait  cftoadeceiBià^Bacaaiele 

de  ^ei  «tre  rc^s  &  cet  égard  à  te 
te  partear  a  de  rcwttre  te  tHré 
partiel.  Ba  reste,  oa  CMÇQit  iiae  les  clresastaatca  la* 
caacaa^  saf  te  dédstea  pav  des  cas  aaategaes* 
919.  Lalra«rtssiaaparTofc#eadaweawatéteateaéi^yfS 
desrèKicsdadnjHia—Ba,daftétrercnreiafcatti  actes  qaetetet 

y  m  aanneav  iraasporf 
tetei  bT»  pasfiaasê 
Batetetraasfeft 
aa  poaiijit  être  opposé  aax  Oers,  ^M  a'a^ralt  pas  été  W^jfeiiievt 
■otiffé  aa  débitear  CT.  a*  379',  et  ae  prodairail  ses  eÊets  qa^eatre 
tecédiBt  cl  te  cessMaaaireaaiearsaïaals  casse.  CeU  révolte  des 
dispoâitiaBa  faraciics  des  art.  IM9  et  saiT.  a.  cîT.  ^  ae 
teal  dTappaaar  an  Itets  te 

te  aeaBtoa  a  éte  faite  par  acte  aatarié,  as,  si  ela  a  aa  Km 
aias  seiag  prtré ,  qa'aaiaal  (laTeHe  a  été  ececplée  par  te 
cédé  oa  (|a'elte  tai  a  éte  sigaflée.  Le  prteeipe 
arCIdes  est  géaéral;  oa  doit  doQC  y  recoarîr  toates  les  Ms  qaTaae 
dtepotitioa  spéciafe  a'a  pas  aalorlsé  aa  aatre  aiode  dé  traasiert. 
—  i:ae  pi  ■■lin  II  aiaapyoa  ait  faite  paar  tes  </r«ii  de  limiili 
(art.  13« a.  aaa.) ;  aefai  iiapiiai  asa  inateMcat  te  lotira  de 

■irtte ,  ffaaad  fls  saat  d  arAra  (T.  tes  cfcipîlrc?  ^aa  aoaa  oaasa- 
croBS  oi/rd  a  ces  sortes  u  cA^\  ^^  L'ff  t.  29 1  c.  cem.  perxct 
de  fïfre  tes  coaaaissenieats  d  ardrâ;  îl  aatorlse  par  là  lear  traas- 
mliéîoB  par  fa  f  oie  de  readossenKat  C^.  DroR  aarnîme\  —  tne 
tetire  do  loiiara  paal  lanni  être  à  ordae,  et,  daas  ce  cas,  eOe 
est  IraasBJssibte  par  irate  d'oadosaaaeal.  —  Y* 
^■■e ,  ^^^  ^wa  a«  saav • 
S9S.  Bacvqaate 
eire  reseranie,  par  rapport  m  Iters,  ad  actes  ot 
4ae  fa  toi  ca  a  décfarés  svsceptTbres ,  faot-fl  caaetere  qae  les 
obligalioas  accessoires  à  aa  tiire  m^zociabte  par  f  ote  d*ea«icsse- 
aient ,  à  fa  loi  ae  les  a  pas  decUr«<s  transaiissibte:?  par  ceUe 
Tote,  ae  pcoreat  éCre  traa^iîses,  an  regard  die  ces  fiers,  par 
readasscBeat  da   titre   coateaaat  Tobligatioa  prtecipdie?  — 

fa  traaaaûmoa  de  r^bU^atioa  accessoire  peat  se 


'  th^^T^  par  Tate  c*f!:'J05«eif«nt  (c.  rov..  aft.  î\ 
}  187^  fMd^aairapafft,  teàpriarposéadÉait 
i  jastifier  te sflaaaa  de  fa  tel  laMâiriiite.  QTaa 
les  df^posiiiani  da  aade  dvil  aa  titra  de  te  Yoiate, 


■=*  » 


saHqTaae 

drnts  BypatMaateca ,  if  est  te 

date 
doaiigJc  «te  (art.  SI49).  Le  ceciioaaiiie 
piicatioa  de  cette  r««te  >««te.  de  rarl.  tflSf).-^ar, 
'ie  ^ptetea  de  9^  Vaieigiei  iTf 
uea  pT  e9i|ae  a^^Rpv^va  a^as  1 1 
pfi^ae  te  déteat  da  paMkite  êBê 
subirait  Pftypattê^ae  pdr  Tel 
pafge  iatate  oa  partteRe  (|ae  fadriraR  ^éfee  mm  IMrd 
persaaaeaepataat  lai  ladii|ii  fiel  est  te  fdWMt 
— Qaesi,dateitedetelol,  oa  ^éièf  e  i  sa  pCMie  ^  ri  dN 
preBiere  rcBesiaa  fac  se  preseaie  amareaeBaM 
dociriaede  fa  traasBissibililé  par  eadosseaMataa 
leiaeal  appiîcaMe  k  Pbypalhèqae;  H  faadrai^ 
rétertra  à  laas  tes  droite  rdate ^  pdaiTticttlIi 
aae  ktlra  dt  chafo  aa  daat  aa  Mtei  «  dvdfd ,  arti  à 
cfame  péajte ,  oa  h  d«faat  de  papyefleal  de  fa 
soit  â  litre  d*obeplOoo  dUerva&t^.  La  qacsiliia  se  |£agii>> 
serait  doec  d'eUeHnéme  ,  et  H  s^agîrait  et  s^toir,  c^  q^tm  wTm- 
saraîl  saateair,  ai  nos  loîs  aatoriseat  fa  ■obilisaHaa  de  fa 
priéte  tarritenate,  à  aa  poial  fa'aa  droit  d'aaafrail , 

drcakr,  par  vote  d^eadosscaMat,  daas  les 

c^^^BarcHW.  ^"~  wKBs  w  eav  ^n^eav,  ai 

aivil,  tri  qail  art  rdgte  par  aaa  lois, 

raplaa  basate  dt  tiitefaa  rkypaihèfaa,  à 

prifîlége  fai  ify  rdHaAe,  ci  dos  caMaaîasi  daai  te 

pareil  prttflége  poarralt  «in^  FOefet.  Mfd,  Moa  toete  te 

oRé  qoi  accofnpagiiê  sa  transadssioir ,  dkas  les  fafneS  <te éniî  tf* 

▼il ,  rhipothetioe  a^olfîe  que  trop  soaTeat  des 

Qae  sera-ce  doac  si  oa  iai  peraet  de  saïTra  ai 

ot  précipitée,  de  s'caibarrassar  oa  fadqaes  iaataats  daas  te  fa- 

te  plas  iaMte  ot  te  plas  eapériBeate  aara  patea  i  ttesir,  aoaa 
qaeaiae  préflsioa ,  soit  te  ■oaaeai ,  son  in  oMdlteaB  de  saa 
passage?  R  bouue  tef  «  loadi  Jll-oaf  qii'Bae  hypelMiiae  pÉt  sa- 
bir toates  ces  Tirissitoctes,  qoaad  oa  soage  sartoac  i  fa  tÊcSBi 
d'aatidftler  oa  codosâcseat^  et  de  &îre  aiasi  reateater  fa cessam 
d^aa  droit  bipotkecaire  eteiat ,  à  aae  épo4|BO  oè  te  droii  ciisfait 

1^  t*  ^d  esttoaiian 


faire  de  te 

aa  dH  fam  priacipe  ficcoMoiio  sait  te  sort  da  piteilpai»  al,  en 
ce  fat  encerve  te  iraasflM  de  PkypalMqae,  aa  sa|et  de  teqaelte 
e  «té  ptosteui's  toff  ji'Hjlevée,  oa  afoate  <fi*sBCVBe  dis- 
de  h  fof  ne  5^p^•?^1lxt  à  ce  qae,  dans  aae  oUisalioa  bo- 
et  empofffaat  hyi-. 'h -ine  ,  ca  ça'-se  stîpaler  qu'elle  sera 
payabte  aa  portear,  oa  40kt  regarder  bue  telle  ^ipulatiea  cofuiie 
vaiaMe,  ol  fae  Fasa^  aatorise  fa  Iraasmissioa  da  ces  oteigit- 

OMtesseeKal.  Telte  est  fa  tàcatte  caseigaée  par 

(deteTeate^L  t,  a» it^.  —  Mate  a^ert  e99  pas 

coBirafre  à  fa  vatoete  da  tegétalear?  liaaiqaoaj  teal  d'aberd 

part,  tes  règles  spMaîes  refaliTes  i  fa  négocfaïKa 

de  coaHBcrce  éxcioent  VA^.»  de  fa  cession  «PaBe  brr^c- 


w  àfMroalsaiteft  deaste 

aol  besoin ,  et  qof  seraîeat  de  aalare  à  }eter  aae  grate  pefter- 


cette  do  l*oMigalioa  priacipate,  •  bation  dans  Utranânissioadesdroas  fécD»;— î*  Qo'ea  Tenant  «a 


ar<je  aax 
legijjatear  a'a 


qpi  »al  princes  de  fa  facalté 
,  m  dcrogai  à  rart.3i3i 


0005  «azgére  b  proposfBoa  défcadae  par  S.  Davergter,  et  aoaa 
ré<er%cu9  sor  ce  point  notre  opênioa  qoi  sera  défctoppite  daas  fa 
Ti-site  des  pri^lieges  et  b^potfeeqaes.  -^  fi  aété  jagê,  aa  reste, 
coofcftféaeat  à  fatt^  dêv.  lamgie»,  qaerbjiiHfciiqai.  oaa- 
5e*:tie  <fuis  aae  ot-^^ïtioa  aotarite ,  ^  rai^oa  de  teqaAe  fl  a  ci§ 
soascrR  des  billets  à  cmfre  scms  sefag  priré,  h9b  etfref^trds, 
poor  UdSter  fa  diâpo5Ur<7n  do  fa  créance,  éstCranaB&âtefir  te 


EFFETS  DE  COMMERCE.— Chap.  2,  SgCT,  6. 
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•impie  endossement  de  ces  billets ,  dont  elle  doit  être  réputée  Tac- 
cessoire ,  sans  qu'il  soit  besoin  que  le  transport  soit  notifié  au 
débiteur  (Req.,  91  fév.  1838 ,  aff.  Curmer ,  y*  Hypothèque). 

Sf  4.  Il  a  été  décidé,  au  contraire  :  i«  qu'une  obllgaUon 
■etariéOy  consUtutife  d'hypothèque,  n*est  point ^  quoique  sU- 
jpalée  payable  au  créancier  ou  à  son  porteur  d'ordre ,  transmis- 
•Ibla  par  la  voie  de  simple  endossement  ^  que  dès  lors  le  cessioq- 
■aire  doit,  pour  être  saisi  à  l'éjg^ard  des  tiers ,  notifier  son  trans- 
port au  débiteur  (Grenoble ,  6  Juiii.  1818)  (1);  —  2"^  Que ,  dans 
la  cas  où  une  hypothèque  a  été  accordée  comme  garantie  d'un 

(1)  (Bouvard  C,  Brun-Pain.)  —  La  godb;  —  Considérât  qu'une 
obligation  notariée,  renfermant  une  stipulation  d'bvpotlièque,  pe  peut 
peint  Mre  assimilée  à  on  effet  de  commerce  négociable,  quoique  stipulée 
payable  au  oréaicier,  ou  à  soi  porteur  d'ordre ,  et  que ,  par  conséquent , 
PaudMaMieiit  apposé  sv  uae  semblable  obligaUon  ne  pent  pas  être  assi- 
■lilé  B#a  piM  k  celui  qai  serait  mis  spr  «■•  Uttre  de  ^aogê  mi  ob  billet 
à  ordre  ;  —  Considérant,  «fi  efifei,  que  \$  eo4e  da  «aniMMCt  ne  renCerme 


dont  elle  serait  revêtue,  le  méipe  effet  qu'aux  engagements  ou  contrats , 
et  aux  eadesseneots  dont  le  code  de  commerce  renferme  les  règles  et  le^ 
éiéneots)  —  Coosidéraat  fa'il  serait  d'autant  moins  possible  d'admettre 
PP0  tella  e^tepsion,  <|u'iiMMp^n4^QBKBnt  4e  ca  qo»  ca  «erait  faire  eoifourir 
4eux  législa^ipos  qui  ne  peuvent  se  concilier,  sanmit  quanta  la  praacrip- 
tiooy  savoir,  celle  résultant  du  code  civil  »  et  celle  résnltaat  di  eede  de 
commerce,  ce  serait  pxposer  les  citoyens^  des  abos,  k  des  incMTéBieots 
craves,  par  la  possibilité,  entre  autres,  que  plusieurs  expéditions  de 
robligatioD  fpssent  délivrées  et  négociées,  et  souvent  mises  en  cirsulaliefl, 
malgré  la  libér^ljon  4u  d(^bitenr  *,  —  Considérant ,  diaprés  ce  qai  précède, 
queTécrit  présenté  ison^we  endossement  par  le  sieur  Bruni-Pain  n'est  qu'un 
simple  transport  ou  e^ssinn  ie  TobligaMon  notariée  eoeecrite  par  Bouvard, 
es  layeur  d'Abry*  l»  91  n»ars  1808,  transport  snnmis  aux  réglée  du 
droit  commun  f  «'/est-à-dire  aux  art,  |690  et  1691  e.  eiv.,  eoMiie  l'a  dé- 
cidé la  copir  de  passation ,  par  sen  arrêt  du  5  plu?,  an  14  ;  t-  Censidé- 
^nt  d'ailleurs,  4'une  part,  que  ce  n'est  point  dans  l'aeie  obligatoire  de 
1808  qve  la  stipulation  d'ordre  a  été  insérée ,  Maie  dans  un  atte  posté- 
rieur du  %  no?.  181  f,  et  que,  d'un  outre  eéié,  le  prétendu  endosscmeet 
D^a  pas  même  été  pUcé  sur  l'expédilioa  de  l'acte  primitif  d'engagement; 

—  Considérant  que»  (cet  écrit  n'ayant  de  date  eeriaine  que  du  jour  de  sea 
enregistrement  k  la  date  du  38  juiu  1817,  et  n'af  aat  été  antérieurement 
a^  prolesté  ni  signifié  k  Bouyard ,  il  s'ensuit  que  la  créance  s'est  compensée 
de  droit,  au  jour  4o  son  écbéance,  a?ec  le  prix  de  la  vente  passée  par  lui 
à  Àbry,  le  5  oct*  1813,  pui^iqu'à  cette  époqne  ils  étaieat  respedivement 
créanciers  l'un  4e  l'autre ,  et  que  la  somme  due  à  Bou?ard  excédait  même 
de  beonconp  ceUe  quil  4o?ait  à  Abrys  •— Considérant  que,  l'oUigatioe 
de  1808  se  trou?aat  ainsi  éteinte  par  l'effet  de  cette  compensation,  l'allo- 
cation laite  en  lavey?  de  Brun^Pain ,  dans  l'ordre  dont  il  s'agit,  doit  être 
rrjetée^  —  Considérant  que,  d'après  cette  décision,  il  serait  inotile 
4^examiner  les  woyeno  4e  £raude  et  do  simulation  préseatés  par  Bon?ard  ^ 

—  Met  rappeUation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  et  par  nou?eatt  juge- 
ment, sans  s'arrêter  k  l'acte  du  8  sept.  1811,  non  plus  qu'au  prétendu 
endossement  du  17  sept*  1819;  -r  Déclare  que  le  montant  de  l'obliga- 
tion. »•  9  souscrUe  par  Bou?ard  envers  Abry,  s'est  compensé,  jusqu'à  due 
concurrence ,  avec  le  prix  de  la  ?ente  passée  audit  Abry  ;  —  En  consé- 
quence, rejette  l'allocation  faite  au  profit  de  Brun-PaiB|  etc. 

D»  a  jniUv  i818f-Cf  do  Grenoble.vM.  Angles ,  pr. 

.  (S)  Btp^  s  —  (François  C,  Bmler  et  Pistenon.)  *-  Bmsier  a?att  sous- 
crit au  profil  de  la  ?en?o  Pistenon  une  roconnaissanoo  de  1 ,500  fr.  —  La 
bénéficiaire  la  transmit  par  ?oie  d'endossement  à  ua  tiers,  et  la  cession 
fut  caosée  ?alei^  on  compte.  Après  d'anlree  transmissions,  la  reconnais- 
sance parvint  à  François  et  comp,,  qui,  à  l'échéanee,  tira  sur  Basler  un 
mandat  de  1,500  ir„  ?aleur  pour  soldo  de  votre  billet  souscrit  en  fa?eur 
de  la  ?ett?o  f^istenon ,  qu'elle  m'a  endossé  et  qui  ?ous  sera  remis  a?ec  la 
présente,  — Refus  do  payer  de  U  part  de  Baslert  protêt  do  François.  — 
Déclinatoirp  proposé  por  le  souscripteur  de?ant  le  tribunal  de  eommerce; 
et,  devant  le  tribunal  civil,  il  justifie  de  son  payement  à  ia?eu?e  Pistenon. 
Jugefuent  qui  ordonne  la  mise  en  canso  de  la  ?eu?e  Pistenon ,  contre 
laquelle  Bssler  conclut  en  garantie.  Puis,  le  6  fé?.  1859,  jagement défi- 
nitif en  ces  termeo  t  «  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  1680  c.  ci?., 
Id  déli?rance,  en  pas  do  transport  d'une  créance,  s'opère,  entre  le  cédant 
et  le  cessionnaire,  oar  la  remise  du  titre ,  le  eessiennaire  n'est  saisi  à  l'é- 
gard des  tiers,  conformément  à  l'art.  1690,  que  par  la  «ignification  de  ce 
transport  au  débiteur,  ou  par  l'acceptation  que  ce  dernier  en  fait  dans  un 
titre  authentique;  —  Attendu  que  cette  disposition  est  impérative  et  ne 
souffre  pas  d'équipoUent  au  cas  particulier (  —  Attendu,  en  effet,  qoe  leç 
demandeurs,  en  faisant  traite  sur  le  défeadeur,  ne  lui  ont  pas  signifié,  en 
léte  de  leur  mapdat  du  8  oct.  1858,  ni  le  billet  ni  le  transport;  que  ce 
«mandat  énonce  ooi^emeRt  ^up  )a  remjso  do  ce  billot  lui  sera  faite  avec  ta 


crédit  ouvert,  le  tiers  porteur  des  billots  crées  pour  raxarcice 
de  ce  crédit  ne  peut ,  de  son  c)ief  ^  réclamer  an  aa  favaurlo  béné* 
Ûce  de  cette  hypothèque;  il  peut  seuleo^nt,  at  comiDa  exerçant 
les  droits  du  donneur  de  crédit ,  demander  i  être  CQltoqné  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  la  aomme  d09t  ce  dernier  ae  trouve 
créancier  (Paris,  25  juin  1836,  aff.  Royar,  V.  Obllg,);— »•  Que, 
si  la  reconnaissance  d'inné  d^tte  civih  peut  être  transmise  par  vole 
d'endossement^  cette  cession  ne  saisit  les  tiers  porteurs,  à  l'égard 
du  souscripteur^  que  par  raccomplissement  des  tomalitéa  exl«- 
gées parles ^tU  1690  etsuiv,  c,  clv.  (CoUnar,»  nov.  i8S0)(«). 


'^1^9^9^^1^'ri^^^^r'^mur' 
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traite,  ou,  en  d'autres  termes ,  après  le  payement  quNl  en  ferait;  qu'enfin 
de  l'acte  de  protêt  il  appert  que  le  mandst  seul  a  été  exbibé  à  Basler  ;  -^ 
Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  les  demandeurs  ne  s'étaat  pas  con- 
formés aux  prescriptions  de  l'art.  1690  précité,  aucune  saisine  sur  la 
créance  dont  s'agit  n'a  pu  avoir  lieu  à  leur  profit  j  que,  dés  lors,  le  défen- 
deur s'est  libéré  valablement  entre  les  mains  de  la  veuve  Pistenon ,  avant 
l'acte  introductif  de  l'instance;  —  Attendu,  quant  à  la  demande  en  ga- 
raatio  formée  par  les  demandeurs  contrôla  veuve  Pistenon,  mise  en  cause, 
que  le  billet  du  S^  no?.  I8S9  ne  eoostitoo  qu'une  simple  promesse;  — 
Que  ce  caractère  purement  ei?il  lui  ayant  été  reconnu  par  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  passé  en  force  de  chose  jugée,  les  demandeurs,  en 
qualité  de  porteurs  de  cette  promesse,  ne  peu?ent  in?oqtter  aacun  des  pri» 
?iléges  attachés  aux  effets  de  commerce;  —  Attendu  que  si,  en  matière 
civile  y  le  transport  d'une  créance  peut  se  faire  par  voie  d'endossement,  il 
faut,  pour  que  la  eon?ention  soit  parfaite  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire, que  la  ceseion  exprime  le  prix  du  transport,  soit  en  argent,  soit  en 
aucres  ?alenre;  —  Attendu  que  l'endossement  de  la  promesse  au  profil  du 
sieur  Baseigoot  porte  simplement  «  valeur  en  compte  a?ec  mon  fils ,  »  ex- 
pressions qui ,  daas  le  langage  commercial ,  ne  signifient  que  l'existence 
do  relations  d'affaires  entre  l'un  et  l'autre ,  ou  d'un  compte  ouvert  entre 
eux  à  ce  sujet,  mais  nullement  un  reliquat  de  compte  au  profit  de  Bassi- 
gnot ,  représentant  les  1 ,500  fr.;  que,  dès  lors,  pour  que  le  tribunal  puisse 
oonnaitffo  le  résultat  de  ces  relations  d'offaires,  la  mise  en  cause  de  Bai$si«- 
gnot  est  nécessaire  et  doit  être  prononcée  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
déboute  les  demandeurs  de  leur  demande  formée  contre  Basler,  et,  avant 
do  pronoBcer  sur  la  demaado  on  garantie  à  rencontre  de  la  ?eu?e  Pistenon, 
ordonne  la  mise  en  cause  de  Bassignot ,  tous  droits  et  moyens  réservés,  n 
—  Appel  par  François  et  comp.  —  Arrêt  (apr.  dél.  en  eh.  du  cons.). 

La  coua  ;  -n-  Considérant  que  si  l'on  peut  admettre  que  les  voies  ira* 
céoo  par  les  art.  1689  et  oui?,  c.  ci?,  ne  sont  point  limitatives ,  et  que  les 
équipollente  peuvent  être  admis  pour  suppléer  à  la  signification  ou  accepta- 
tion d'un  Umnspori  de  créance ,  il  y  a  lieu  toutefois  de  reconnaître ,  dans 
l'espèce,  que  Bssler  n'a  pas  été  instruit  d'une  manière  suffisamment  lé- 
gale et  régulière  de  la  cession  faite  aux  sieurs  François  et  comp.  du  billet 
par  lui  souscrit  au  profit  de  la  ?eu?e  Pistenon,  entre  les  mains  de  laquelle, 
dès  lors,  il  s'pst  valablement  libéré,  ainsi  que  l'ont  décidé  los  prenîiers 
juges,  dont  le  jugement  en  ce  point  doit  être  confirmé; 

Quant  à  la  demande  ea  garantie  formée  par  les  appelants  contro  la  ?euvo 
Pistenon  r  «^  Considérant  qu'il  est  de  principe  général  que,  dans  les  ma- 
tières oO  le  législateur  n'a  point  prescrit  une  forme  spéciale  et  déterminée, 
toute  forme  de  contrat  est  lieite  entre  los  parties  pour  régler  leurs  con- 
ventions; —  Que  c'est  par  application  de  ce  principe  qu'il  a  été  admis  cp 
jurisprudence  qoe  l'on  peut  adopter  la  forme  commerciale  pour  la  trans* 
mission  d'un  droit  ou  d'une  créance  de  sa  nature  purement  civile;  — 
Qu^ainsi ,  dans  l'espèce ,  la  veuve  Pistenon  a  pu  valablement  céder  et 
transmettre  au  sieur  Bassignot  la  somme  de  1,800  fr.  à  elle  due  par 
Basier,  suivant  le  billet  souscrit  à  son  profit  par  ce  dernier  le  22  nov. 
1829,  par  l'endossoment  et  ia  remise  de  son  titre  au  cessionnaire  ;  —  Que 
Bassignot,  devenu  ainsi  propriétaire,  a  pu,  de  la  même  manière,  trans- 
mettre la  propriété  de  cette  créance  aux  sieurs  François  et  comp.;  —  Que 
le  débiteur  cédé  ne  saurait  être  admis  k  critiquer  la  forme  qu'il  a  convenu 
au  cédant  et  au  cessionnaire  d'adopter  pour  opérer  la  cession;  —  Qu'il 
n'a  d'autre  droit  que  celui  d'exiger  à  son  égard  l'observation  des  principes 
et  l'acoomplissemont  des  formalités  et  règles  énoncées  dans  l'art.  1690 
c.  ci?.;  —  Qu'ainsi  la  ?euve  Pistenon ,  soit  comme  ayant  pris  les  fait  et 
cause  do  Bœsler,  soit  comme  garante,  ne  saurait  être  admise  à  critiquer 
la  forme  de  cession  par  elle-même  adoptée  comme  cédante  ;  —  Qu'il  en  est 
de  même  des  mots  valeur  en  eompto,  qui,  dans  l'endossement  de  la  reuve 
Pistenon  à  Bassignot ,  et  de  Bassignot  aux  sieurs  François  et  comp.,  eX' 
priment  le  prix  dé  la  cession  ;  —  Qu'en  effet  les  mots  valeur  en  compte , 
qui  sont  d'un  usage  constant  entre  négociants  qui ,  par  la  nature  de  leurs 
relations,  se  trouvent  en  compte  courant,  expriment  suffisamment  le  prix 
do  la  cession  entre  l'endosseur  et  le  tiers  porteur,  à  l'égard  desquels ,  sous 
ce  rapport,  la  transmission  de  l'effet  est  parfaite  et  définitive  ; 

Que,  d'ailleurs,  les  documents  de  la  cause  qui  sont  produits  justifient 
suflSsarament  qoe  les  sieurs  François  et  comp.  ont  réellement  fourni  la  va- 
leur à  Bassignot,  contre  lequel  seul,  dès  lors,  la  veuve  Pistenon  pourrai! 
avoir  recours;  —  Que,  dans  cette  situation  respective  des  parties,  la  ?euvs 
Pistenon ,  qui  s'était  dessaisie  de  la  propriété  de  sa  créance  sur  Bssler 
par  le  transport  du  4  juill.  1837,  ne  pouvait  plus,  postérieurement,  et  au 


1?2 


Urrrs  ce  0> MWr  >X  — Qk&f.  2L  Sacr.  «. 


S?&.  àm  sar^ïÉÊS .  os  &  «un»  jnnnfifiHiinonu .  c^^^uw  jicr« 
éft  cftdAfiF cm  «■  ftàlMt  a  ar'L*v.  aam>  aihiuf  (^Llt»  ur  ukiaitt  çitf 
cmoH  aHffùr  praoMgatt,  «mi  «iiiiMVQiuief  <fl»  arantfBBffiHua  jikr 
■iifliiiiiHiMiH^  é»  MlK*  «cti^  'ÇiTiiK  ttnmwHtfmi  «^.ità  j'in/tvi 

trasÉlKt  qa»  «  «lie-  21'A^  «b  itac  «la  sitiit  <irin  :i^::nt  migruiiMT. 

bfCiunf  JeM.  MiOuHnnt.-iktîf  ^nitlitt  gmnaïf»  «ni  «ftigùt  Jk  !2riad^ 

•fywdkr4v  il  eHi^uHir  iirjHwaniiinr  «■  UL  «coc-  a  amc 

;«>a«>tLra«i«ctite»rrifiiMffip>ttf«JtofBgaLtjraaciiii  ?i>ic» 

IK-  ik^pritMinir  Bf\i  pa»  cru.'»  <Af  ^urmi»  «KrimiBiJei!» 

^  'ÇiTaniR  «lis  ffitat  *«su'tfr  l^ui  }iMSi»  k  J'iri*^ 

étt  IT^it.  tjT  c  cooK.^  amas  ii mi  çus-  \At  uiind  iocrv «o^riesfliiiL. 
Kk»  qni  «tra  i'iHikc  •!«  «t  ttmdiiiwiiiiiiiiic,  j;**^^iit  it  Jui>fC  i.«ic'ii:« 

crgOBorfn  (unsur.  ffiufiirmnmA  a  iHirt.  t4}M#.  foar  qa»  crpnr- 
iHu:  iOli  iiÉHL  A  T'i^piC^t    A»  ttkfrf  et  «f!»  U»  ui*Wir  .lUHBlhBr  lit 

sni£  p»  BHK^'jdiifr  A  'iogtievr  n»  dj^vcnns.  Vili»  put  cumoiair- 
SiOira  «■  «flrc»  ^ii£  il.  juT'i^c  jil  w  ?r^  i-di.'  i   —  La  t&t  iii^ 


«s  ttniBitfflr  \xt  wiiilfif-  —  «ûiii'utaot  ;iBQiiii'  ti  nHoniB  ^0*  ente  vHun 

À  2S  lov.  I  jS9ip  lik  .fcMMmiM  «L  fagimjM.  .AiSijBS-  cuaim  nlii-  «edi  iiKimi^ 
nmc  ;iiBttiiiw  ;.  —  far  ^r»  suttfry  a  Amgnwi:.  «n»  <ffu  unoiii-  iif  ùtiivim» 
«IH  ifc  ttfiiuiuiiii'  A  ir\i]{9CTt  IIP  ftaiBHir  om  .n»  gmaiiam  jupi»*  «Jiuiitif  lUc 
ITaçuHl:  «n»  m  jpiçnBBBA  rautiE  «ottv  ii»  goetasaii  anoiuuL  'Oi«iL  il»  itUt- 
SkcI  ili^  4  1»«.  iJlâf  ^  —  Sii:  J'-jpQialaaiini  «t  cr  tÉnoft  «tt  «lyaii  «u  ouiiiia» 
«B.  (V  «9»  i»  iramum  ^mp»  xiac  ju»  Sac  JtRiifi  a  a  «nmanii»  «b  jwbwjsii 
«fisaçyflriaoftf  'iuiùfcii  A  «flcw  f whhiiil*  «neubatt  fioofi  a  d»^  reniliWMB 
tafc  «wuwff  f^jitfeauii  A  giK«ir  I JMii  fr^  ému  attsti»  .tH^vu  tit  « jnui»  kHSZ. 

'  t  r^Ém-"  ^  IfvriH^  flkL  <:.  ■Bvmr.rtE.  ~  Lr  l€  nnr.  iitt, 
SfflRugr  A  unDBEii;  ul  gridc  'II»  f^iii|iiiL  JHm  JuiliHft,  J nt  d»  1,IHII  iki  «i 
inmi»  it»  <iT4  ir.  C»  JiililB «mtt  juua  «nminis:  «  Jk  tt*ni!F  oubf  iv  lui», 
jj/t  jBfaaÉ  A  'iTiiritîT  «te  Jau  «Gtiiiiiin.  'a  snnn»  4m  l^iiil'  Ir.  «■  4'*'i  Sr^ 
fUBrViinirim«»iiiiillC.  %  SuniMLlauitir^  liPl4vv.  Ii>t;k**-Lii  jm- 
éBOUin.  «  Gnqyia  a  oon»  «b»  itiilirifr  a  ffteiiHr.  «s.  a»  ttran»  :  «  fïr<«  a 
IT'irtTY  itt  S.  tan«iar.  2aiiu-«llBttilif .  »  17  airr.  t4C:k.«  G:,  hr  âi  ol 
WBm„  KocnuBr  a  «uiustt  <iki-  IiûIhib  au  gmiic  4bs  jibhu-  LgvBVBt  «ft 
«noi  ^^  siiti  r  «  f*K»n  a  L'«tev  tir  nL  LiivciBr  «c  Au- 
iiinr  wmam  cunmCBifi;.  àuuhliiiiuiii  «  ji  â9>  mur.  l»Lik.  «  — 
Cdumis  <m  «iit«  n.  J»  DiiiutB-  «imEcu»  ^ur  li«wimB-  a  tîaii|i«  «  ai.  l  irun 
giMWi-  :|ar  ^niiuiL  a  ^sniMr.  ii.'«s,-)C]iiiiiiiiiu.  «a  iquiiiB'  finunii»  .  'OL  lu  arPL-vi» 
oh:»  «DimoacauL  .f»  maïf  .T-mituiHnmifi  ftuk  gor  P^HTmor  mol  senn  Ld^ 
iRTHT  «  lingutimrtL — La»  iiiliite  il'hii.  31»  4M  aa^uik»  a  jmt  MuiHiLiuv. 
X)n»  jtf  isuiur  3uc  snuMtiB:.  ju  snirî-  Lir«!!:iir  A  àM:s^fuaBiA  'tm:  vésulia 
KiTTiiBr.  iteiiiiiiin.  4fi  i?4mi!F  tUtvaoc  j*  iT'uiiiUft.  I»  -ifBtnfrrT  Airutu:  im*- 
■omish  J^aomuuuiia  b»  •anuttHanniift  «n.  tnesBinui-»  ju  iiui»*hl  luspiiH» 
Livrfflr  «e  Jumpimnifc  jnttnnlaiimfi  «rv  imwinu  gingcuftui»»^  is»  jniui^» 
«inim  J»  intilûaiiUHiu.  jt  gtswBDifnfi.  1  ffiimiui  guF  uum  «auHO!  ae  iiL  x*'u^ 
ite-  Simsnu  onr  ibiiquiL  a  J"  irtr<f  «uupun  L  l'i.?  u^  minucdi  ji»  JÛli^ur  fiut 

CHuniOiiiL  ûs  amirsiudiiiatt  «^  iu.  munau:  x»  t&sniiir.  «âoniua  Hmiin 
OH  «lit  itlid-  çCl  il'wuii  Jamii»  ai  ::<iirK  aoiuiiii'  «amir.  —  ^sriùx  jucul 
>rut]tiri  LC  X7qir  Sniiiu.  a  «au«ir  >bl  nuir^Jtuiiili»» u  aiiii»  im «liapCfla, 
ik  iHfi  •iiprt  *  iUuc  muniamEfflnt  1  -iii:  aaïuui-  miu  a  iitii  fi*iiBf«mp»  par  ou  iihih 
tmiiiff  jrjiu^'ktt  «  lu.  fS»  -ffiçft.  lé>t  >«  •pu  J  ji  ■f"n«Twiin*«'  a  nitîmBr  kfi  jiir- 
bi»  piU  h'-ut  THni»  iHr Berniir  n:  f^uiiitii  ^  ^tumita  çl~±  n»  jnor  «m  jscrui 
gMuu.  îiion  11  l'umir.  XaaK  i~ir-u-l  ;^  jw-  jusIlHur  tsttu  jiliijpiiauiK,  •& 
l'ir-C-ii  juin':  laïu.  *  an  iranufr  lusoiiiiic  jib:  Iwgua.  mt  Jk  -jMwnMirt».  ^ 
(btin^iia  -  tt  «riiiuuM.  0^1  urtuand  il  dnamiUriisuiL  lus  jor&is  flL  ^msmaiiL 
Eii  !iic  ffiic ,  ^lurmumc  ai  triuinib  m  iammesoÊ-  M  Skoc-^ûiniiif^  iiiiic 
vimi  ri»  ;iB3iB»  gi'L  Sut  an  jimn  lUBnciia  r  «  Ld»  qu»ttuii»  L^mear.  m 
lit  srJiiiniiL  •  «m:  iu  skkoif  z  V  &  jss^  luiaSB-  aaiserm  aw  Sfcioir,  suj^ 
caumiiiiUuiL  iif  «^imr  fiimmir^  ^nc  111.  -iirt  Tsaanm  gur  a  wiu  1  «ufii!- 
ffinrafi*  j^  fi?*{niitr.  pu.  a  mni  j»  jnlHOf  aar  <ffijiiiHiHffliaiifi.  çu  l't- 
nmim  monur  vurt^ir  Siiunuf  .a  ne  m  TnasuMOPt  ik  irmrvtùt-^  3»*  «  ifs 
ïiiImib  a  'irin  mac  bwma»  aHrliii&  aor  f  ■gtuiitHHniunii  mcaiiifr  lom-  ulï 
AHBUflitiniirF  ta  jà  puB  dR  ff*«miiiy  Â  A  JUS-  iHmaiiaiRns  i&  juft  dmauu 
feagriftau'^»  : 

9  CiaButHmifl  •^nr  Imfi  ^uc  »  «irm  ànfl  «nauir  ''^isom  «fir  vuifur 
ftiiFiiif.  L  ri'ijiic  iH  (nui  i  l'^va^iii»  ni:nnii'3inmiiaw-4irtuiiiiB*'aoB  Bons- 
OBMtHttitt  qac  «iiH  t  rnitmnnnifnL. — CuiffiiUfrui:.  •iil  iitts<f.«|pnr9Ï4adn»- 
ftamofi  l'ioiii-  uilir  jpiohkv  «c  lunnAnit  rrvriiiHr  par  m  imiiat.  •ùt  msa^ 
ftim  te  <<iteiir.  i  (»  snmi:  'Rn  m  ;ittiLwiiir  mifttiaafi  guu.*  a  nmpimiir, 

±'i  i^hOSBOA  te  mHWLIi  iSk  «Hlgny  ^^  te  JliilBli  A 'iriL*^  TUTIUllltrT  _ 


•niiir.  À  citt  «gar;L  ^^^)m  &iitet  itigute^  fcunfcr  ^qimqpfif  ii rnwiMT 
ptt»  fuiffifi»  fût  «viotur  liuinitt^  pcnft  tBaev  tv^mbt  anuu»  «l 
ilijlirc  A  (ifT'JCtt-  «ir&iuuir»  iftaii  lif  sonssm^ftHr  «9&  ttouiittftagottar  lit 
imnflMt  4iL  fuiTitnnr  Tiir  ipwnmiir  nQffiiiTrrininiiM' (ftrr  rmr||rt— 
t^-^J.  «ir',iilL  f«i  fuve  laùDT  cnoliK-  «■&  41111  lu  «ft  ttramnniff  m 
"^^•29^  cft  cimwMiir  ■■  tigThfTBm*  ternâmniiiiig  fir  ib 

La  priivriHU'  <ir\iii>  tu.  ïuliii  ttf 
iHiifiiiHuiit  cmubfir  <çis  es  a  «ti»  ftii£.  (ffimn»  OBl 
^isaaait  •Ttin  mltv'ila  ^  »*«  cttftfl  ^«clkenr  «giflBii 
iiiiiB«nBLE  jr!r«c^iiHr,  et.  par  tod^iir.  #ta:  CBÉBBniiBtf  <gu 
par  jfrftiiM  'mHBimr.  o^Huimr'iiC 
^adfa»  èrrit  ia  li  jul«.  tft£i  . —  T.  Éi^Và,  «>  i«M. 

S9«u  Jovfrdr  ■]£■»:  l«4ue&BlBl&BrBdk«tamKaBBdllitfr 
Â  «ffttnf  HHiiiiBUtteit  lraMtei>  panaffdfd 
■flriteii  Jtrgpaiiinte'iteaMi^ftpg 


taïF  bur^ue^  ■»  ces»  po»  «T'IorY  cranoanfiBAAr  pv  Ik  «nii-  tflm^ 


biilHttF  ^  da  vaaHm  iw  L't 
OMIT  HifliaE^  on  ponnir 


Amuafri  iiAi- j^ii{».par  JaEaatfc 
OL  an*  i^BEv.  Ii(-à«  (fiHM»  lui»  te  •iilançi-  <raniîiw  «ateur  €ie 
•n.  mouritiiia'  «m»  <»  nanuinit .  aiifait*ri.  mm  «BiQiiiiimli  par  ut  gonmcr  «a- 
uaviiiiiiii  3iiiruiHir.  çu  v  aiiagçiiMi'.  ifimUi  mUns'Ifei ' 
«HiHiifr  «nauflUt  'iT^uiiiis.  BW!*-  •nt'i  <i>  a  wamat 
pmnr  •tussiuar^  a  J«notaiti  <i:vii  «mpur  biilM^  ^p»  1^ 
BBQA  Bs^suiiav  tenfi  d.  tA  Bmttto»  ut  rapiÙKifi»  ikib-aÉtaBr  ml  ik 
fiunBK«K  WTtuiiui  aùtela<Bi>m>.^p»ÎAcwnBte 
«tt.irraiM»  du»  iittaR».  «  te  Ilk 

dfiiiuitaam,  a  avuiir  ftfc  mteote  te»  putia».  •çt«n  dtau  Bi 
diaiii|a-aintiaiiniir«n  mii  iiBhM  ,  au.  iIwb  rway  —g  wBariymtt-iÉttt»  Jfc 
«HaniçB^  ■umB'  mgacfiatt-^  a&  ii*iB  dTw» 
aUB*  «tent  <çnfaiii  saiçifr  pcoyift  *^""iii'ii"— ""*'  '^pÊi, 
ttf  'ifilUi  ifiii  /t  Sat*  fttnli  tewiuà  «m  «Bp^Hjainift  ^wciattte <tt 
te  •fltooiçF  (Pivâuni.  aoistMtt  ifir;  5  ma  ftaft 

andii  te  ■gninaniaw  ftiinram  a  «aiôir.  *undi»  «fptr'an  «nnnsara-  m.  julêa  jk 
fin  i*a  [iiiuufiiuain  «oumni  JfspiKH  'iii  «auiar  fiiBniv«s:u.tL' 
aiilat  a  acinv.  «stt  iimbiibiiiiiiii  ok  «iiMpniiivC  lOEfiak  ten»  «a 
'fv  (^a  «nttHutiB  1»  «nmgttnr^  «I  wiguu  i  uToA  po»  pmahiii  a  hk 
lit  ruHL  lUdfuçEHT  gor  'in»  «oièuenBouf  ptuùunnaa. — CaaauiinBiL  gis  .tet 
imia.  jultttH  ôfi  ii  onr.  14«Civ  ««Hri»  par  Baniar  as  pmillî  itir  Haaiy^ 
l'unnniwnc  puaifi  Jusocinr  •ai'  warar  iiiB**iiif  ;.  -çnr  Tt 
4tar tec a «bouiiioi oar  f^miiiff  ■» anctu- poiiu «pcii  «ft ^ 
•K or .  .^q».  lar  minaaipBiti .  «rt  iHiflaiinmim  al  mi  .  aBa  3iBb 
uul  gattdtt  sur  f^fnniir  jua  «JBBaaitiniis  ;.  [b-  itiiham^i.  •imna  'teAnli 
'miol  hmx^ûi^lbMr»  ?*fntiHr.  «mtHfiraiùHBr  j&ute  te  «aiyauaHi^,. 
priiiL  tuipuii.^  auuuaitt  j»  ioiiiiiffHinnai»  «a»  ama  aiilatate:  1 
e>t»»  (titouuAi  11» mgDaiiiflBns  d»  ihub»  ttiw  «t aBamaBoiff  a' 
liirTDfir  <ft  (biniiiiii-:  «raiMBDar  FfHnuHr  «larcnriff  a  iaor 
irx  iu.  ik  iism\iii\  iii  ,tt  tn.  i  imra  tuu!.  pu  -la&atf  ASDanor  tel,iE3Sr{lLn 
AI».  1.9W  uuiriufri.  i  p.  c;i}..<d>L.  4 

JkjpKw — .kT*a  tfanffmaaf  'ai  laoar  te  ■tosana^  de  Sii 
pu  k  jftiBça»  jf»  oocfif  •eu.  .nuffDinft.  —  PtnKwn.  jmr  San» 
•lia  te!»  ar^  l^rf^.  ITT^  litK.  li^T  <iti  m  c  «siau.  cfl  «luittioa 
<nutKf  iHiiiiinm  ior  la*  ^g»— gy^^î  da»  oaaiiaft  tft  îs  nmmiiHT 
lui.  4a  -xiL.  'UL  niii&.  ^ 

L»  <xiitt-— Tt  J"ael  flSfoi. 
nnr  il  ii»  aiiteis  >aBd:  -i  inBH  paumut  s. tt»  noutea  <far smgièK 
■aBB«F.l«A4nni8tsail  pnr  JÉsmiar «^  iHs-anonônte^  aifdoter^  41 

<b*iiliilil  .  a  OBUBIIL.  f&'ÇtfBBnaili'  .UB  Bit  IkUi  a  .iwftmtei  te- 

piu  JMiii.  «btnqiia  ii»  te^u^hcàc  par  la  miii-  te  iT'irirv .  A  a^ 
piiHift^  pcifi- LtiimmwiMur  -t'ai  aa^fir  1a  lalair a  otec anqparii iâ 
«Oh  asMiMmif  par  oa  aatemimunic  >inaiaflBn«  â»  «nvlinn  ér  itiaai 
Titf  :  —  CuMiieraifi  pm-  &{»  aula»  nmc  L  f  açc  malt  pi 
Jmapmufi  4C  liiin*iH]r  lar  l -fliituaBBadi  raputiir  'inr 
j^iUH»,  m  A«'UL  «L  .tt  iriic  ot  ism  pamr  ^^apni»  !ib  iisçottii 
ilAi,  €Ba^  iqur  te  .a  i  me  ^*^ea  teidaBi 
flL  H^ariT'fuMa'  .  <ninm  ttHnosr  «ic  <&biiiiii:, 
tHSizis  iiiiiHt»  ,  jfs  44h<&  pur  os 
ifi.rr  .  ÎL  itior  n^aui  te  ftttiOBinin  a< 
a  J  u!lL  tjk>  <L.  (Uiub.  4]MtesHB  «ub:  — 

Jnate.jfB.  jBs^c.cni<.-5îiDiiftfliBiabia,  «r. 


EFFETS  DE  GOIOIERCË.— Chai».  %  Sbct.  0. 
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dô«86ffl6nty  el  que,  par  ralte,  le  soascripteur  ne  peut  opposer 
M  tiers  porteur  de  ce  billet  les  exceptions  qa*il  pourrait  person- 
nellenicnt  opposer  à  celui  an  profit  duqael  le  billet  a  été  souscrit 
(Pao,  S5  Juin  1836)  (i). 

Comme  conséquence  des  principes  précédemment  exposés,  il 
a  été  Jugé  qu'une  lettre  de  change  qui  ne  contient  aucune  men- 
tion de  valeur  fournie,  devient  parfaite  dès  qu'il  y  est  apposé  un 
endossement  régulier  qui  contient  cette  mention  et  indique  Tes- 
pèee  de  valeur  fournie  (Toulouse,  4  Juin  1828)  (S). 

sa  simples  promesses  par  défaut  d'ënoociatioads  valoar,  et  ont  été  jugées 
tsUss  par  arrêt  de  la  coar  do  S7  a?r.  18S5;  qu'alors  restait  aax  tiers 
porteors  la  voie  de  ractioa  civile  qui  a  été  prise  par  Heodroo  ;  —  Qa*au- 
cuae  dispesitioo  de  la  loi  ne  défend  de  traosmettre,  par  la  voie  de  ren- 
dossaineot,  des  lettres  de  cbaage  ou  billets  à  ordre  dé^nérés  ea  simples 
promesees  ;^AtteBda  qoe,  par  son  acceptation  des  traites  an  profit  du  ti- 
renr  ou  à  sod  ordre,  la  dame  Oblia  a  adopté  elle-même  oe  mode  de  traos- 
asIsêioB,  et  ao  peut,  dés  lors,  le  contester;  réformant,  etc. 
Du  19  jaill.i8S6.-C.  de  Rooeoi  l"  ch.-M.  Eode,  pr. 

(1)  Eêpècê  :  —  (Bernard  C.  Desperbasque.)  —  La  dame  Desperbasqne 
•suscrit  aa  profit  (Ri  sieur  Labarthe  un  billet  ainsi  conçu  :  «  Jer  déclare 
devoir  an  sienr  Labarthe  la  somme  de  6,000  fr. ,  laquelle  somme  je  suis 
obligée  do  payer  à  son  ordre  et  à  son  domicile ,  à  Bayonne,  le  15  déc. 
atSO.  »  —  Le  siear  Labarthe  endosse  ce  billet  à  Tordre  du  sieor  Ber- 
nard. Cehû-ci  ayant  réclamé ,  à  Téchéance ,  le  payement  du  billet ,  Ift 
dame  Desperbasque  refuse  de  payer,  attendu  que  le  billet  n^énonçant  pas 
la  valeur  loarnie  est  nulle  comme  billet  à  ordre;  que  Tendossement  fait 
m  profit  do  Bernard  ne  vaut  que  comme  cession ,  et  que  dès  lors  elle  peut 
eppioMr,  en  compensation  à  ce  dernier,  un  billet  de  même  valeur,  souscrit 
par  Labarthe  le  jour  même  que  le  billet  dont  Bernard  se  trouve  porteur. 
—  logement  qui  rejette  la  demande  de  Bernard.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  dame  Desperbasque  ayant 
eoaseali  le  billet  dont  il  s^agit ,  payable  à  l'ordre  du  sienr  Labartbe,  mais 
sans  exprimer  les  Taleors  reçues ,  peut  opposer  au  sienr  Bernard,  porteur 
4ê  ce  billet ,  régulièrement  endossé ,  un  antre  billet  do  même  jour,  de 
mèBM  somme  et  conçu  dans  les  mêmes  termes ,  souscrit  en  sa  fareur  par 
la  stoor  Labarthe ,  comme  une  sarantie ,  dit-elle ,  de  la  promesse  que  ce- 
lui-ci lai  avait  laite ,  de  ne  pas  faire  usage  du  billet  qu'elle  loi  arait  coa- 
ié;  —  AUendo  que  Tobligation  de  payer  à  l'ordre  do  sieor  Labarthe,  ex- 
primée dans  le  billet,  même  sans  énoncer  ralteroalive  d'usage  de  payer 
m  bailleur  de  fonds  on  à  son  ordre ,  n'a  pu  avoir  pour  objet ,  daas  l'ia- 
•aatioa  des  parties  et  do  tiers  qui  a  accepté  le  billet,  que  comme  devant 
ffcadra  ce  billet  aégoeiable  par  la  voie  de  Tendossement;  ce  qui  emporte 
■ainment  renonciation  de  la  part  du  souscripteur,  au  droit  d^opposer 
tiers  porteurs  les  exceptions  dont  il  aurait  pu  faire  usage  contre  le 
mr  de  fonds  ;  —  Que ,  dès  lors ,  le  billet  dont  il  s'agit  étant  privé ,  à 
do  défaut  d'expressioa  des  valeurs  reçues,  de  l'une  des  conditions 


coBstitatives  du. billet  h  ordre,  tel  qu'il  est  défini  par  l'art.  188  c.  corn. , 
la  question  se  réduit  a  savoir  si  l'on  peut  valablement  stipuler  qu'une  obli- 
galiaa  parement  civile ,  ou  un  effet  de  commerce  dégénéré  pour  cause  d'im- 
perfectioaen  simple  promesse,  pourra  toutefois  être  rendu  négociable  par 
Taie  d'eadossement;  —  Que  d'abord  Ton  doit  observer  que  ce  mode  de 
tffaasmissioB  de  la  propriété  des  créances  n'est  pas  exclusivement  réservé 
•a  commerce ,  puisque  la  loi  admet  dans  les  billets  à  ordre  le  caractère 
civil  comsM  le  caractère  commercial ,  et  que  l'intention  du  législateur, 
niasi  que  l'expliquent  les  motils  do  quatrième  livre  du  code  de  commerce, 
«  été  d'accroître  la  masse  des  valeurs  mises  en  circulation  sous  cette  forme, 
BOB-seolement  dans  l'intérêt  do  commerce ,  mais  encore  daas  celui  de 
l'agriculture  ;  que  cette  stipulation,  en  matière  civile ,  n'est  nullement 


n'ait  saisi ,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signification  du  transport  faite 
an  débiteur,  on  par  l'acceptation  de  celui-ci  dans  un  acte  authentique  ;  » — 
Qo'ea  effft,  cet  article  ae  dispose  que  poor  le  cas  où  la  cession  n'avait 
pas  été  coBsentie  par  le  débiteur  auquel  on  donne  on  nouveau  créancier, 
taadis  que  dans  le  cas  actuel  le  débiteur  s'étant  soumis ,  dans  l'obligation 
mémo ,  à  payer  à  l'ordre  do  créancier,  est  considéré  comme  s'élant  obligé 
è  payer  aa  tiers  porteur,  dont  il  s'est  constitué  le  débiteur  direct  ; 

Que  sans  doute,  dans  l'art.  1690  précité,  la  loi  a  dfi  prévenir  les  dan- 
gers auxquels  aurait  pu  être  exposé  par  l'effet  de  l'antidate  possible  de 
cassions  privées ,  ou  par  Tignorance  de  leur  existence ,  le  débiteur  déjà 
libéré  en  tolalilé  ou  en  partie  ;  mais  dans  le  cas  de  l'espèce  actuelle,  le 
souscripteur  averti  par  son  obligation  qu'il  ne  devait  payer  qu'à  celui  qui 
serait  légalement  et  réellement  porteur  du  billet ,  n'ayant  rien  à  redouter 
sons  ce  rapport ,  la  prévoyance  de  la  loi ,  danf  ce  cas ,  serait  sans  objet  ; 
—Que ,  dès  lors ,  il  faut  reconnaître  qu'aucune  disposition  de  loi  no  défend 
pas  soa  texte  ni  par  son  esprit  de  consentir  à  ce  que  des  effets  purement 
civils  soient  transmissibles  par  voie  d'endossement;  —  Qu'il  est  do  règle 
qoa  la  loi  sanctionne  les  conventions  qu'elle  ne  défend  pas,  etqa'elle leur 
prête  tonte  sa  force  entre  les  parties  qui  les  oat  faites  |  ainsi  que  la  coa* 

TOMi  XX. 


S  9  9  •  Il  a  été  décidé,  au  surplus,  conformément  à  co  que  noua 
avons  dit  au  n*  372 ,  que  si  une  obligation  notariée,  n'ayant  pas 
tontes  les  fbrmes  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre , 
peut  être  transférée  par  voie  d'endossement  par  suite  de  conven* 
tiens,  cet  endossement  n'est  cependant  qu'une  cession  et  déléga- 
tion civile  ;  en  conséquence ,  en  cas  de  non-payement ,  l'endos- 
senr  n'a  pas  de  recours  contre  son  cédant ,  à  raison  de  l'insolva- 
bilité du  débiteur,  si  ce  recours  n'a  pas  été  stipulé  (Lyon ,  26  août 
1818}  (3).-— Par  suite,  une  obligation  notariée,  bien  que  sti- 


■•> 


sacre  l'art.  1134  c.  civ.;  —  Que,  d'ailleurs,  Tacceptation  de  la  cession 
parle  débiteur  n'étant  exigée  par  acte  authentique  qu'à  Pégard  des  tiers , 
ainsi  que  cela  résulte  de  l'art  1690  précité ,  et  delà  disposition  générale 
de  l'art.  1322  c.  civ.y  qui  veut  que  l'acte  sous  seing  privé  reconnu  ait 
contre  celui  qui  la  souscrit  la  même  foi  que  l'acte  authentique  ;  et  étant 
bien  certain  que  celui  qui  promet  de  payer  à  l'ordre  du  bailleur  de  fonds 
accepte  d'avance  pour  son  créancier  celui  à  l'ordre  duquel  le  billet  sera 
passé;  et  qu'ainsi,  lorsque  la  condition  de  Tendossement  régulier  s'accom- 
plit ,  l'acceptation  est  censée  remonter  à  l'époque  de  robligalion  primitive  ; 
il  en  résulte  que,  dans  ce  cas ,  le  débiteur  ne  peut  plus ,  diaprés  la  dispo- 
sition formelle  de  l'art.  1295  c.  civ. ,  opposer  ao  porteur  du  billet  la  com- 
pensation ,  ni  par  conséquent  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  opposer  per- 
sonnellement au  bailleur  de  foads  ; 

Qu'enfin ,  la  fraude  ne  se  présumant  pas ,  «t  aucune  circonstance  ne  la 
signalant  de  la  part  do  sieur  Bernard ,  on  doit  croire  que  celui-ci  a  réel- 
lement payé  le  billet  dont  il  s'agit ,  et  qu'il  ne  l'a  accepté  que  sur  la  foi 
de  l'engagement  personnel  de  la  dame  Desperbasque  ;  et  comme  celle-ci , 
en  souscrivant  une  obligatioa  pour  une  somme  dont  elle  soutient  qu'elle 
n'était  pas  débitrice ,  et  ea  exnosaat  à  être  mis  en  circulation  un  billet 
portant  soumission  de  payer  à  l'ordre^  tandis  qoe,  d'après  elle,  co  billet 
devait  rester  dans  les  mains  de  celui  auquel  elle  le  confiait ,  aurait  du 
moins  commis  une  imprudence  préjudiciable  au  sieur  Bernard ,  il  en  ré- 
sulte qu'elle  ne  pourrait ,  dans  aucun  cas ,  faire  supporter  à  ce  dernier  una 
perte  provenant  do  soa  ûit  et  dont  elle  serait  par  conséquent  responsable, 
d'après  le  principe  consacré  par  l'art.  1382  c.  civ.,  —  Attendu  que  l'é- 
criture et  la  signature  du  billet  dont  il  s'agit  n'étant  pas  méconnues  par  la 
dame  Desper^qoe,  celle-ci,  d'après  co  qui  vient  dèlre  dit,  serait 
tenue  d'en  payer  le  montant  intégral  ;  mais  que  déjà  le  sieur  Labarthe 
ayaat  subi  à  cet  égard  une  condamnation  dont  il  n'a  pas  appelé ,  il  con- 
vient de  prononcer  «outre  ladite  dame  la  solidarité  contre  elle  demandée; 
^-Disant  droit  à  l'appel  interjeté  par  Bernard  envers  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  Bayonne,  le  2  août  1851,  déclara 
avoir  été  mal  jugé,  bien  appelé  en  ce  qui  regarde  les  conclusions  prises 
contre  la  dame  Desperbasque;  réforme  ledit  jugement;  et  procédant  par 
nouveau,  condamne  ladite  dame  à  payer  solidairement  avec  ledit  Labar- 
tbe ,  la  somme  principale  de  6,000  fr.,  portée  au  billet  dont  il  s'agit,  avec 
les  intérêts  à  partir  de  la  demande. 

Du  25  joia  1836.-C.  do  Pau.-lf.  Dombidau  de  Crooseilbes,  pr. 

(2)  Etpieê  :  —  (Pomarède  C,  Gastlng  et  comp.  ) —  Le  20  oct.  1823, 
Pomarèdo  souscrit  ua  effet  ainsi  conçu  :  «  An  20  mars  prochain ,  payes 
par  cette  de  change,  à  l'ordre  do  M.  Bascans,  la  somme  de  2,000  fr., 
que  passeres  suivant  mon  avis.  »  Cette  traite  n'a  point  été  payée  à  son 
échéance.  —  Assigné  devant  lo  tribunal  de  commerce  de  Toulouse  par 
Gasting ,  porteur,  Pomarède  prétend  ou'elle  est  nulle ,  faute  d'expression 
delà  valear  fournie.— Jugement  qui  le  condamne  ao  payement.— Appel. 

—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu*en  indiquant ,  comme  un  des  caractères  con- 
stitutifs de  la  lettre  de  change,  l'expression  de  la  valeur  fournie,  l'art.  110 
c.  com.  ne  prononce  pas  la  nullité  d'une  lettre  de  change  pour  le  cas  où 
cette  expression  de  valeur  fournie  ne  se  trouverait  point  dans  le  corps 
mémo  de  la  lettre  ;  —  Que  le  législateur  s'en  est  donc  référé  au  droit 
commun  qui  n'annule  les  obligations  que  dans  le  cas  do  défaut  absolu  de 
cause ,  et  qui  les  maintient  si  la  cause  est  d'ailleurs  prouvée  licite  \  — 
Qoe  le  tireur  qui  fournit ,  à  l'ordre  d'un  tiers,  une  lettre  de  change  sans 
expression  do  valeur  reçue ,  est  semblable  à  celui  qui  souscrit  un  endos- 
sement en  blanc  ;  —  Qoe,  dans  le  moment;  il  n'existe  qu'un  mandat  qui 
ne  confère  d'autres  droits  au  porteur  que  celui  de  négocier  l'effet  pour  le 
compte  do  tireur  ou  de  l'endosseur  en  blanc  ;  —  Mais  que ,  lorsque  l'effet 
a  été  négocie  à  un  tiers  de  boano  foi  qui  a  fourni  la  valeur  avec  expres- 
sioB  de  cette  circonstance  de  la  part  do  mandataire,  le  contrat  de  change 
est  consommé;  que,  conséqoomment ,  l'écrit  qui  le  constate  est  valable , 
et  oblige  le  mandant  au  profit  du  tiers  da  bonne  foi  ;  —  Par  ces  motifs , 
confirme. 

Ou  4  juin  i825.-G.  de  Tonloose,  8*  ch.-ll.  de  Gambon ,  pr. 

(3)  (Rhenter  C.  Orat,  etc.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu'une  obligatioa 
passée  devant  notaire  no  peut  être  assimiliée ,  sous  aucun  rapport ,  à 
on  billet  à  ordre  qui ,  par  sa  qualité  d'écriture  privée ,  ne  peut  pro» 
duire ,  en  faveur  des  créaaclers,  aucua  droit  d'hypothèque  ni  d'exécution  ; 

—  Attendu  que  la  foculté^tipaléo  oa  faveur  des  créanciers ,  de  pouvoir 
transmettra  reliit  d'uas  parailla  obligatioa  par  le  simple  endossement,  no 
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EFFETS  DE 

bttfll  è  ordre  WMCrit  par  m  liiHvlda  ami  OMMMrcant  f  t  P>nr 
eto»  étrangère  au  conmerca ,  est  Dégoefable  et  tranamiaaiWe  par 
la  veto  é^  readoesement  (€aas.,  19  doy.  IS8I  ;  fteq.,  2B  aev. 
1691  ;  ToolaiM,  tS  mars  1832  (I),  V.  a*  467).  —  li  ii'«Bt  paa 
iMaoHi  ite4ira  ^m  la  aiéiM  rèale  eai  applicable  à  plus  farle  ral- 
aoii  à  la  l0Ur«  de  cbange.— V.  s««  66  el  eniv.  ei  il». 

•Iaie«  reanutiBeiis-le  bien,  si  dea  déaialeas  q6(  pnfteèdent 
II  résulte  que  le  mode  de  transport  par  Yoie  d'endoestneat 
P0laea ^M  atipiilé  4aoa  «m  oblleattoa ,  4|iiei qo'ta  eoltreaiet, 
cAt-etfa  «éoM  tua  eawe  étraogère  au  eoniMeree,  H  teut  lea* 
lanra  lu^l  aeii  aipreaeétteac  eenveau*  La  alipulaiiOB  ë'ordre 
peut  laterveair  avea  aea  effela  ordiaaéres  aoaa  qnekiae  fertte 
■*  ■  '     '  ' ■    .        '  ■  ■  - 

(1)  i.'*  Espèce  .-^(Telsset  Ù.  Douist.)— Douet  a  sauscrit  ^  Duraoïl  Da- 
yii  Qi|  biUèi  à  ordre  causé  valeur  eo  ferme. —Durand  Daviii  l'a  Irao^mis 
\  DaràDd  Teisset.  par  un  endossement  conçu  en  ces  termes  :  «  Payez  à 
P<Mréra  de  tluraad  Teisset ,  du  lieu  et  commune  de  Tanavelte,  valeur  de 
iaf  n^  eenptant.  »  —  A  l*échétnce,  Donet  a  refusé  te  paiement.  — 
Maliaa  lavaat  la  juge  de>aii.-*lt  4Kt.  1818,  la  juge  de  paix  tondamae 
IkPae|.^Apfel.*-DoiKi  soutienl  q«e  let  poiirsvtlea  faitae  parTeiswtsaat 
irrégttlières,  parce  quMl  n'a  jamais  ^té  nisi  de  ia  propriété  di  MM;  -* 
AWÎù^  V.  ^u«  ce  bili£t,  aouacrii  par  up  nooHiégociapty  ei  pour  cause 
fi^gire  au  commerce ,  n^était  pas  négociable  et  traosmissiUe  par  la 
toie  de  Tebdossement;  â*'  que  le  billet  eût-il  été  négociable,  il  nVait  paa 
M  transnis  à  Durand  Teisset,  car  Tendossement nVxprimail  pas  la  ya- 
lear  faumie  suivant  le  vceu  de  Tart.  137  c.  cora.  —  4  mai  1819,  le  Iri- 
%«aal  de  Saial-Floar  adepte  ce  syetène.^PaiirToi.^ArrSt. 
.    L4  oeot  ;'^Va  lea  art.  €36, 16T  etiagc.  com.  ;^Atttndi  quela  Ml- 

Kk  vfin  doni  il  t^agil  «tt  rt? éiii  di  toutee  les  farmaliiéa  preeentea  par 
ri»  i68  dudif  cade^qK'au^  iera^M  d«  Tark  i87,  tputea  lea  diipasitipDi 
x^Utivea  à  rendowefnent  4e  lettres  4e  cban^esont  applicables  aux  biUela 
a  ordre,  elqueTarU  136  ^te  que  la  propriété  d^uoe  lettre  de  cbaogpest 
traptmfssible  par  la  voie  de  Tordre,  sans  y  apporter  aucune  exception  ;-<^ 
Atteoflu  que  Tordre  passé  du  billet  à  i>rdre,  souscrit  par  le  défendeur,  & 
l>UFaa4  David,  Pa  été  aii  demaodcof ,  avec  l'indication  formelle  que  la  var 
koÊÊ  an  avait  été  feamia  comptant,  ce  qiî  sifBsail  poar  rendre  i*ardrè 
lnaanaiesibla  de  propriélé ,  aoa  termes  de  TarU  166  ;  qae  cependant  il  a 
été  statué  par  le  jugement  attaqué  que  l'ordre  dont  il  s'agit  n'avait  pa 
UajfvaaUra  impropriété  au  porteur  de  cet  ordre,  et  qu'en  la  jugeant  aiasi, 
lé  tribunal  de  pri^mière  instance  de  Saint-Flour  a  ouvertement  violé  lea 
«sposUions  desdits  art.  136, 187  et  188  c.  com.  ;—Parcas  motifs,  donne 
défaut  contre  le  défendeur,  et  pour  te  profit,  casse. 
ilo  la&av..  16îl.»G.  G.,  ssct.  dv.-MIf.  Brissoa ,  pr.-Caraat»  vap. 

t*  B9pk9i^{^  Neltancourt  €,  Lambert.)  ^  En  déc.  1816,  de  Net- 
taocourt  souscrivit  au  profit  d'Etienne  ,  chargé  de  recevoir  le  revenu  de 
tes  propriétés,  un  Mllet  k  ordre  de  57{S2  fr.,  payable  au  1**  Janv.  1817. 
•^t  parait  que  le  noiaire  Estîenne  devait  se  remplir  sur  les  sommes  qu'il 
aitalt  à  loucter  pour  le  compte  du  souscripteur,  et  qu'en  effet  il  avait  reçu 
céa  soflitàfs.  C'est  do  moins  ce  qui  résulte  d'un  décompte  eu  date  du  S 
Viaia  4819,  par  lequel  le  notaire  reconnaît  avoir  reçu  du  vicomte  lemon- 
taol  de  cet  efi^t,  et  s'oblige  à  lui  restituer  le  billet  dans  six  semaises.— 
Vers  là  fltt  de  1619,  Bstienne  tomba  en  déconfiture,  et  disparut  sans  avoif* 
tenis  ati  sieur  de  Nettancoort  son  billet  ;  dès  le  24  mal  1818 ,  Il  t'avait 
asiéoesé  à  LamberHe-Balihier.  Sur  la  demande  en  payement  formée  par 
te  dernier,  de  Neltancourt  a  prétendu ,  1**  que  le  billet  qu'il  avait  soascrit 
an  docteur  Estfenne,  quoique  stipulé  payable  ft  l'ordre  déco  dernier, 
estait  pa  être  valablement  transmis  à  Lamberl-de-Bal)bier  par  la  voie 
dePeadossemeat ,  attendu  que  le  souscripteur  n'était  point  négociant ,  et 
^e  le  billet  n'avait  point  une  cause  commerciale  ;  que  dès  tors,  il  n'avait 
pu,  suivant  l'avis  de  M.  Delvincourt,  lostit.  de  droit  commerp.,  t.  1,  p. 
416,  et  t.  a,  p.  176,  être  cédé  que  d'après  les  formes  prescrites  par  les 
art.  1690  et  Suit.  c.  ei¥.,  pour  le  transport  des  créances  et  autres  droits 
f  Dcorporels  \  *^  2*  Que ,  sous  un  autre  rapport .  Pendossement  était  nul , 
puisque  le  billet  à  ordre ,  payable  au  1**  Jànv.  1817,  se  trouvait  échu  de- 
pois  plus  d'une  année  à  l'époque  de  ce^  endossement;  —  3*  Que ,  dans 
tous  les  eas ,  cet  endOBtemenl  ne  pouvait  Ctrè  considéré  que  comme  un 
transport  ordinaire,  non  signifié  au  Souscripteur,  et  que,  dès  lors  qu'il 
justifiait  par  le  décompte  du  8  mars  1819 ,  avoir  acquitté  le  montant  du 
Wlfèt  ,oa  Bè  pouvait  le  condamner  à  pater  deol  fois.  ->»  jugement  do 
Itfibanal  civil  éo  Nancy ,  do  4  mars  1 820,  et  atrèt  de  la  cour  royale  de  b 
iMÉe  vltla ,  du  a8juill.  suivant,  qui  ont  condamné  de  NettancoUrt. 

Pourvoi  dé  là  part  do  vicomte  de  Neltancourt ,  1*  pour  violation  des 
art.  1689,1690  et  1691  c.  civ.,  en  ce  que  laèoor  de  Nancy  avait  ]ug6 
transmIsSible ,  par  voie  de  simple  endoMement ,  un  billet  à  ordn  qui 
B*afait  point  une  cause  commerciale  et  n'était  pas  souscrit  par  un  com- 
merçant) —  t*  Pour  violation  de  ces  mêmes  articles,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  également  Jugé  transmissible  par  l'endossement  un  billet 
6  ordre  échu ,  et  avait  condamné  le  souscripteur  à  en  payer  deux  fois  le 
«ioatant.-~Arrét. 

La  cou»;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qi'îl  résulte  de  la  dis- 
fasaloB  qui  a  ei  Hea  au  corps  législatif,  lors  de  la  présentation  do  code 


qv'apparftlaae  reUlgalioa.  C'eal  atoefqn^HtMiatéi  1*1 
lettre  de  Ycitare  est  traunlasiMe  ^u  la  vaia  de  readeaseneal 
(Lyea,  10  janv.  16i6,aC.  Verrier,  V. Cetwioaioa.»  i»»  366);-* 
V  Que  le  bUJat  à  ordre  lait  par  aéleMiarié  psi  iraAfaMsfiiblepar 
voie  d'endosseiaeiU  (Graoôble»  17  boy*  1666,  aff.  Magaad, 
V.  «•  58)* 

aY9.  On  oampread  q«e  lo  légialateiir,  on  lalredaiaaftt  «i 
mode  particulier  et  facNe  de  transport  pour  les  ellsta  de  umt^ 
merce,  D'à  pas  entendu  les  priver  du  bénéfice  de  la  loi  nrwmot 
et  que  la  propriété  peut  en  être  transmise  par  les  voies  ordi- 
naires de  cesdion  de  droits  Incorporels.  —  (Test  ee  qui  a  étéjugé 
(Riom,  KV  Juin  1646,  alf.  Astalx,  D»  ^.  éT.  t.  47)  el  ee  qui  ne 


MftMMt. 


do  commeroa^  qu'à  i'appii  de  motifs  d*atiUié  pnbliqdo  Pan  a  admis  ea 
principe ,  1*  que  tout  particulier  pouvait  créer  dm  biliata  à  ordre ,  qooiqa'il 
o«  fOt  pas  négociant ,  et  que  la  caasa  do  btUet  aa  f^t  pas  commcrciala,— 
2"  Que  la  propriété  de  celte  espèce  de  billets  pouvait  être  Iraosmisa  parla 
voie  de  l'ordre ,  et  sans  que  le  cessionnaire  fût  tenu  do  potifler  la  cessioa 
au  débiteur;  —Sur  le  second  moyen ,  considérant  que  l'écbéance  du  bil- 
let, arrivée  avant  l'endossement,  n'en  cbange  ni  la  nature  ni  le  privilège, 
et  que,  malgré  cette  échéance ,  le  billet  conserve  sa  iransmissibilité  par 
la  voie  de  l'ordre  ;  -—  Attendu  que  le  seul  cas  .qui  pourrait  foire  didifiilté 
serait  celui  où  le  souscripteur  fournirait  la  preuve  qu'avant  VendossemoAf 
du  billet ,  il  en  avait  payé  le  montant  au  domicile  élu  ;  mais  que ,  dans  Ip 
cas  particulier,  il  est  constaté,  tatit  dans  les  motifs  du  jueentient  4o  (ro- 
mière  instance  que  dans  ceux  de  l'arrêt  dénoncé ,  que  le  demandeur 
n'avait  pas  fourni  cette  preuve  qu'il  puisait  uniquomoat  dans  an  décompte» 
postérieur  Oo  fengtomps  à  i'oudonomont ,  et  qui  n'avait  jaaUiis  été  can^ 
gisiré  ;  -^  Sur  le  tnisièmo  snoyea ,  atieada  qM  l'appréciation  dos  iaili 
qui  lui  servant  do  basa  était  abaadenaée  4  la  prudeoco  da  jagOi  fi  qfo  , 
dans  tous  les  cas ,  l'arrêt  reconnaît  oue  le  demandeur  d^rajt  s'impotif 
d'avoir  payé  EsUenne  sans  rotirer  Ip  billet  qui  se  trouvait  eo  circuùliî^p  ; 

—  Hejelte. 

Du  28  nov.  1821.-C.  G.,  sect.«req.'Mlf.  Iletirion ,  pr.-Botton,  ttp. 

6'  E$9^  :  —  (Esquilat  C.  Berrj .)  *-  Casaw  spascrivit,  la  14  dér 
cembre  1829,  au  profit  d'ELequilat,  uo  billet  à  ordre  de  2,600fr.^  psyablf 
4  présenlalion,  et  causé  valeur  teçue  comptant.  Le  ^  octobre  18^0,  es- 
quilat déclara,  au  do»  de  ce  billet,  qqe  t^  somme  de  2,000  ff.  apj»arteoajt 
à  sa  femme,  et  que  cette  somme  était  la  ttiêmo  que  ceHo-cî  avait  donnée 
à  Virginie,  sa  fiUo,  dans  ooo  contrat  da  mariage.  -^  Assigné  en  condam- 
nation  au  payoBaot  des  2,000  fr.,  4  la  requête  do  la  daaso  Berry,  épooso 
Esquilat,  Cassan  prétendit  qu'il  s'était  libéré  entre  les  maint  do  se  dornjart 
son  seul  et  uniaue  créancier.  ^  Esquilat  étant  intervenu  dans  l'jnsUocai 
la  tribunal  d'Alby  prononça  en  ces  termes  :  -  «  Considérant*  #o  fond,  qiio 
(e  14  décembre  18i9,  Cassan  coosentit  à  ËsquiUt  un  billet  |i  ordre  do  U 
somme  de  2,000  fr.  payable  4  présentaiion^  avec  rintérêt  légal  ;  qi^o,  ^ 
2  ocL  suivant,  fisquilat  remit  cet  effpt  4  U  dome  son  épouw.  avec  dé» 
çlaratioo  de  sa  part  au  bas  d'icolpi,  portant  que  la  somma  çi-dossuji  apf 
partenait  4  sa  dite  épouse,  et  que  cette  somme  étai't  la  même  que  ceilo^ 
avait  donnée  à  Virginie  EsqaiUt,  fille  d«4it  Esquilat,  dans  son  contrat  do 
mariago  ;  que  d'après  Cette  remiso  e|  cette  déclaration,  la  propriété  dodit 
effet  et  de  ladite  somme  réside  Incontestaolement  sur  la  tête  do  Udito 
dame  Berry,  soit  fue  l'on  considère  cette  déclaration  comme  un  orurp 
proprement  dit,  soit  qu'on  la  considère  comme  l'etorèssion  et  la  recofir 
baissance  d^un  ttiandat  rempli  par  Esquilat,  pour  et  )U  nom  de  soà 
épouse,  prêtant  au  bfeur  Cassaii  les  deniels  4s  eeli:i-cj,  et  stipulant  pour 
elle  ladite  obligation  ;  et  c'est  surtout  sous  ce  dernier  rapport  que  doit  êtro 
considérée  ladite  déclaration  ;  qu'il  sVnsuit  que  ladite  dame  a  droit,  actio| 
et  qualité  contre  te  sieur  Cassan  pour  le  payemeot  dudjt  effet,  sans  qu^oO 
puisse  lui  opposer  que  ladite  déclafation  énonce  qu'elle  a  donné  laditp 
somme  à  ladite  dame  Virginie  Esquilat;  —  Attendu  que  ce  p'est  14  qu'une 
énonciation  personnelle  à  Esquilat,  et  nullement  une  stipulation  émanép 
de  la  dame  son  épousi;,  une  condiUop  olbligaloife  quMle  se  serait  iipposée; 

—  Considérant  que,  s'il  est  Vrai  que  le  sieur  Cissap  ait  versé  la  soiouié 
portée  audit  effet  dabs  tes  mains  d'pquitat,  qu'ii  en  ait  fait  io  remboursa»* 
inent  4  ce  dernier,  ainsi  qu'il  ip  prétebd,  cette  cirôoosiaûco  Ae  saurait  If 
soustraire  4  l'action  de  ladite  dàpiê  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Cassen  0  dl 
savoir  qu'il  avait  consenti  un  billet  4  ordre,  et  qu'un  billet  de  cf  tte  o<^ 
ture  n'est  payable  qu'au  porteur;  que  ledit  siéur  Csssan  invoque  mal  4 
propos  les  art.  1690  et  suiv.  é.  civ.  ;  —  Attendu  qi^e  ces  dispositions  ne 
sont  nullement  applicables  4  un  billet  4  ordro,  qui,  par  cela  qu^il  est 


■  B>>.     «Wf     V.    vwiw.    ,    ni«vu«u    uuv  •  »»   »»..v  'ww.vy    w..*^»  ««»    «v.tf  ^*.  «» 

billet  4  ordre  n'est  point  entre  Individus  négociants,  et  qu'il  n'a  pas  pour 
occasion  des  opérations  de  commerce,  il  Oe  saurait  être  assigettî  a  la  for* 
malité  du  protêt,  ce  qui  s'induit  de  l'art.  656  du  même  code,  et  de  mêiii4 
constamment  appliqué  dans  Pusage;  que,  d'un  autro  cêté,  ce  défaut  se- 
rait ici  couvert  par  la  comparution  du  sieur  Cassan  devant  le  bureau  da 
pair,  ainsi  que  par  la  déienso  qu'il  y  tint,  de  laquelle  11  résulta  qn^ 


1M 
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to  cMul  M  I      sss.  n 


An.  U  —  thr 

éMMCiatiotts  pffescriles  par  to  W  » 

rue  kUre  ée  chugB  m  ^m  biHel  à  Off*e 

celai  «ai  pnsède  !•  titre  à  ecW 

it;  S»  fadteCBl  répa^aeà 


t 

la 


11 
il 


être 


I  nwnrfalf^  3^ 


aoBika 


S  i.-Fi 


r 

être  réaaiier  saat:  «•  la  «lie  ;  î*la 
cdal  à  Tordre  ée  qai  il  csl 
d'Étal  afail  propeaè  #4o«lcr  la 

asprail  ifmm  aaciété  de 
deMiciie,  sVcst 


et  de  daMdIe  a'ajeataal  ricB  à  la  sèrelè; 
sibles  daas  tes  gnades  Tilles,  eè  il  est 
le  df  rilpdtcfcac— ;- 

qai  serait  eUicé  de  dsaaer  an  lettres 

1^  Wlailles  ckarger  de  taal 


pearfei 


TcrtaKe  eelai  fai  de  beaae  fol  aarail  tarai  la 
vcrail  perlear  d'aa  ardre  aal,  faaiedteeir  pris 
etsapfstfmls«a^r 


être  latiwil ,  a»  prtteaJralt  e«  ^aia  fs  la  iii  tfa 
rétreactif,  car  pear  lie  actes  de  praeèdare  Ctstia  W  «a 
eè  Bs  ssBl  passés  fsi  csl  ebserrée  (T.  aatre  tiallé  ds  Lais), 
ea  ceBSéqaeaee ,  qae  ^cat  Après  le 
ta»cadstt]a8crdBla 
lst«iaaT.l8ttsv 
(Blsa^  f 4aare  latf)  (t). 
ms^,  A  le  dispeaUiea  ds  rm.  137  e.  caai.  qai 
fWBalilés  pear  la  rtgalarité  des 
138  attache  aae  saactiea  pèaale  «ai 


epèrer  le  traaspen  à  rucard  des  lien,  da 
î»-4-tIs  r eax  par 
déCul  dt  cèdes  résaRaat  de  fan.  137.  —  GTcsl  ce  fsi  a  éH 
Il  Jacé  (Icaacs ,  •  déc  1827  (S)  ;  Cass.,  13  jala  1831. 
ai:  Frtedkia ,  ¥.  a*  i73-3- ;  Caea,  S6  ifer.  1837,  af.  Danad  ,  T. 

d  le 


d'^iprtsci  §■  Tint  rstae  ail,  ëtpefcrà 

dt  Maa  Ie.,  1  Ml  jBit  fe*a 


dt  Mile  SQMBe  pv 

F....^Par 


La  oon;  — 

Be  S8  Bifs  ISSSd-C  a»  T4 

(l)£yiw.-  — (ArtnjarhwJM  )  — Le  tt  Aie  1887,  l«clre 

.«leitlirfierWitwii, 
ktueit  chae^  à  r«dRitGkarite,M  psyahit  à 
d»  date,  —  Ckîriw  ui^pÔÊ  tMê  Ummt  à  Ailwf ,  par  «a 
ce  duc  d«  23  iér.  leea.  ^La  5  cfii,  part*  ta:a  a»  pa}«BMl  ;  k  pv- 

r.— Lasi^iaee, 


msm.  teir.  —  U  femné  de  la  date  est 
rcBdassesKBl  «lae  daas  le  earpa  de  refisL 


mû 

^bkflnae 
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daTart.  f8,tiL  5,  ard.  2873,  ks  Iman 
«  laéajmeii  et  hmm  de  ffciafi,  aaigrf  la  Riafd  da  pnlél,  fa  muai 
•eaas  de  pravrer  fiH  y  ariM  pransiaa  à  rédhéeace ,  calre  les  aaiBa  de 
celai  serrai  11  lettre  de  ffciagi  était  lirfa,  à  paÉeed*! 


al  wjpeajahlej,  diécakaî 
est  ca  adirilé  depai»  le  1*  jaar. 
wm  la  paefeer  a  cee 
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fae  lin  éa  ceatiat  fe»-  fa'cBcs  paiwat  «la  seppléées  par  d'iHini  peeafis. 

le  2S  ffr.  1  aaa,  et  des  p«  Hé  sàtciito ,  nais  ^*ciles  laat  afrwiiiiai  A Pcûteeca  ém • 

e  Clatdaa  acadaaai  rt  aé-  —  (Kca  cflet.  Il  Ih  psets  ca  Ivsks  opets  ^m, 
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15sepl.l807,  fBilûlsaiteaBCMbdecsaMeR»,lsaltsksaa-  lise;»  —  Qaecttta  diipaiiiiiia  daitétit  dTaatMl 
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à  coMUter  si  Pendossenieiit  est  postérieur  à  l«  faillite ,  à  la  mort 
ia  cédaot;  en  on  mot,  si  le  cédant  et  le  cesslooDaire  étalent 
PHD  et  l'autre  en  état  de  contracter  à  l'époque  indiquée.  La  fidé- 
lité de  la  date  est  garantie  autant  que  possible  par  la  disposition 
rigoureuse  de  Tart.  139  c.  com.,  portant  :  «  Il  est  défendu  d'an- 
tidater les  ordres  à  peine  de  faux.» — Il  ne  faut  pas  cependant  en- 
tendre cet  article  avec  une  eitrôme  rigueur;  car  11  rendrait  l'u- 
sage des  effeis  de  commerce  très-dangereux  de  très-avantageux 
qu'il  est  pour  les  opérations  commerciales.  Nous  verrons  dans 
Fart.  3  ci-après  qu'il  est  permis  au  porteur  d'un  effet  de  remplir 
les  endos  en  blanc  qui  s'y  trouvent  ;  or,  il  ne  peut  toujours  con- 
■altre  la  date  précise  de  la  transmission;  il  serait  donc  constam- 
ment exposée  se  voir  poursuivi  criminellement  comme  faussaire, 
si  l'art.  139  s'appliquait  à  toutes  les  dates  erronées.  La  disposi- 
tion n'a  évidemment  pour  but  quQ  de  menacer  la  fraude ,  le  faux 
commis  avec  intention  de  nuire,  fait  sciemment  et  par  dol.  Du 
reste,  V.  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  date  sect.  2 ,  et  notam- 
ment sur  les  endos  datés  ut  retrà ,  «t  suprà.  Nous  verrons  plus 
bas  quel  est  l'effet  des  endossements  postérieurs  à  l'écbéance. 

S89.  Il  a  été  Jugé  :  1^  qu'un  endossement  non  daté  ne  vaut 
que  conune  procuration  (Cass.,  29  mars  1813)  (1);  —  2*  Que 
Pcndossement  revêtu  d'une  date  évidemment  fausse ,  par  exem- 
ple,  si  à  l'époque  indiquée  l'endosseur  était  dans  un  pays  éloigné, 
hors  de  France ,  ne  vaut  que  comme  procuration  >  et  que  la 
fausseté  de  la  date  de  l'endossement  peut  se  prouver  par  des  actes 
cl  des  faits ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'inscrire  en  faux  (Colmar, 
18  )anv.  1823,  aff.  N...  C.  N...);  —  3®  Qu'un  endossement 
•OB  daté  ne  vaut  que  comme  procuration ,  bien  qu'il  exprime  la 
valeur  fournie;  en  conséquence,  le  porteur  saisi  par  cet  endos- 
Mment  irrégulier,  peut  être  déclaré  non  recevable  à  demander 
le  payement  au  tireur,  si  son  endosseur  désavoue  le  mandat  en 
prétendant  n'avoir  pas  fourni  la  valeur  à  ce  même  tireur  (Colmar, 
13  juin  1810)  (2). 

588.  Et  spécialement,  l'expression  ut  retrà ,  mise  dans  un 
•ndossement,  n'équivalant  pas  à  la  date,  empêcbe  cet  endosse- 
■eut  de  valoir  autrement  que  comme  procuration  (Colmar,  5  fév. 
€826)  (3). 

589.  Un  aval  mis  au  bas  de  l'endossement  ou  un  protêt  faute 
d'acceptation  fait  à  la  requête  de  celui  à  qui  l'ordre  est  passé 
•ans  date ,  peuvent-Us  couvrir  l'irrégularité  résultant  du  défaut 
de  date  dans  l'endossement?  —  Dans  le  sens  de  l'affirmative,  on 
peut  prétendre  que  la  date  de  l'aval  ou  du  protêt ,  qui  ne  pe^- 

SMierit  par  Cormier  à  l'ordre  de  Malapert  le  21  avril  1823,  ne  porte  poor 
•■dMiement  qu'une  simple  date  eoQBcrile  par  Malapert ,  et  plusieurs  ga- 
raalies  successives ,  signées  du  même ,  sans  indication  de  la  personne  à 
laquelle  ces  saranties sont  données;  —  Qu'on  tel  endossement  n'a  donc 
jfn  traosporter  k  Gossard ,  nonobstant  le  pavement  de  la  valeur  du  billet 
^uMl  a  fait  à  Malapert,  ni  la  propriété  do  billet,  ni  les  droits  et  actions 

3 ai  en  résulteraient  ;  —Que  les  relations  qui  ont  eu  lien  entre  les  parties, 
epuis  la  confection  et  l'endossement  du  billet,  n'ont  point  été  de  nalure 
à  cbanger  leurs  droits;  —  Par  ces  motifs;  —  Met  Tappel  au  néant,  etc. 
Due  déc.  i827.-C.  de  Rennes,  2«  ch. >M.  Duplessis,  pr. 

(f  )  Eipieê:^{MdAs  C,  Serruys.  )  —  ^^^^  >  deGand  ,  tire  deux  lettres 
de  change  monunt  à  6,000  fr.,  à  Tordre  d'Ottewaert  Boscbaert  ;  celui-ci 
les  passe  à  Serruys  et  comp.  par  un  endossement  sans  date   Défaut  de 

Eyement  ;  protêt  :  poursuites  contre  Maês ,  tireur,  par  Serruys  et  comp. 
lis  soutient  la  demande  non  recevable ,  parce  que  l'endossement  irré- 
gnlier  ne  constituait  les  demandeurs  que  mandataires  et  ne  leur  donnait 
^■e  les  droits  de  leur  mandant;  que  celui-ci  n^iyantpas  fourni  h  Maès  la 
orateur  des  effeis ,  ae  pouvait  en  demander  le  payement.  Jugement  du  tri- 
iMBal  de  commerce  de  Gand ,  qui  accueille  cette  défense  ;  appel ,  arrêt 
Sofimatif  de  la  cour  de  Bruxelles:  «  Considérant  que  le  but  de  la  loi ,  en 
•xigeant  la  date  dans  un  endossement,  n'a  été  que  d'éviter  les  fraudes 
mi  pourraient  être  pratiquées  au  préjudice  de  l'endosseur;  d'où  il  suit  que 
^est  dans  l'intérêt  des  endosseurs  seuls  que  ceUe  disposition  est  portée; 
^'il  soit  ultérieurement  que  les  tireurs  et  accepteurs  ne  sont  pas  rece- 
irables  à  objecter  l'irrégularité  d'endossement.  »  —  Pourvoi.— Arrêt. 


tîsD ,  peut  être  opposé  par  toutes  personnes  intéressées  h  s'en  prévaloir; 
fa'il  peut,  dés  lors,  être  opposé,  non-seulement  par  l'endosseur  resté 
propriéuire  de  la  leUre  de  change,  mais  encore  par  le  tireur  ou  l'accep- 
teur, à  l'effet  de  compenser  le  montant  de  l'effet  qu'ils  doivent  avec  ce  qui 
leur  est  dû  par  le  véritable  propriétaire  de  cet  effet  ;  —  Attendu  que  la 


vent  que  suivre  Tendossement,  assure  une  date  à  rendossement. 
Mais  la  négative,  enseignée  par  Savary  (parère  16,  ch.  3,  n*  40) 
et  par  Potbier  (Contrat  de  change),  est  plus  conforme  aux  prin- 
cipes. «'L'endossement,  dit  Pothier,  ayant  été  d'atiord  non  vala- 
blement foit ,  faute  de  l'observation  de  l'une  des  formes  requises, 
qui  est  l'expression  de  la  date ,  et  n'ayant  pas ,  en  conséquence, 
transféré  la  propriété  de  la  lettre  de  change  à  celui  a  qui  l'ordre 
a  été  passé ,  l'endosseur  qui  a  conservé  la  propriété  de  la  lettre , 
ne  peut  plus,  sans  son  fait,  être  dépouillé  par  l'aval  ou  par  le 
protêt,  qui  sont  des  actes  auxquels  il  n'a  pas  de  part.  »  MM.  Merlin 
(Rep.,  vo  End08semeiA)et  Nouguier  (p.  280)  adoptent  aussi  cette 
dernière  solution. 

890.  Le  défaut  de  date  peut  être  opposé  par  tous  ceux  qui 
y  ont  intérêt ,  suivant  ce  qui  a  été  dit  concernant  le  défaut  de 
date  de  la  lettre  de  change  (Coimar,  13  Juin  1810,  aff.  Knoderer, 
V^  n*  387;  Cass.,  29  mars  1813,  aff.  Maës,  V.  eod.).  —  Il  a 
étéjugé  cependant,  mais  à  tort,  selon  nous  :  1^  que  c'est  dans 
l'intérêt  exclusif  des  endosseurs  que  la  date  de  l'endossement 
est  exigée  ;  d'où  suit  que  si  les  endosseurs  ne  se  plaignent  pas , 
l'accepteur  ne  peut  opposer  l'absence  ou  l'irrégularité  de  la  date 
(Bruxelles,  20 août  1812, aff.  Depaépe,  V.  n*  141);  —  2*  Que 
le  défaut  de  date,  dans  un  endossement,  ne  peut  faire  considérer  . 
cet  endossement  comme  simple  procuration  qu'à  l'égard  des 
tiers  intéressés  ;  par  suite,  l'endossement  d'un  effet  de  commerce, 
bien  que  non  daté,  opère,  vis-è-vis  de  l'endosseur,  le  transport 
de  cet  effet  au  profit  du  porteur,  alors ,  d'ailleurs,  qu'il  énonce 
la  valeur  fournie  (Grenoble,  3  fév.  1836,  aff.  Martin,  V.  Acte 
de  com. ,  n*  270). —  Mais  nous  avons  démontré  au  n*  125  que 
la  loi  ne  doit  pas  être  entendue  ainsi;  que  le  législateur  a  voulu 
faire  perdre  aux  effets  de  commerce  leur  caractère  particulier 
alors  que  l'une  des  conditions  prescrites  par  l'art.  110  c.  com. 
n'a  pas  été  observée.  Or,  l'endossement  est ,  entre  l'endosseur  et 
le  cesslonnaire,  comme  un  nouveau  contrat  de  change,  et  les 
mêmes  raisons  qui  nous  ont  déterminés  dans  la  solution  de  la 
question  relative  à  la  création  de  l'effet  s'appliquent  en  ce  qui 
concerne  l'endossement  ;  il  nous  suffit  en  conséquence  d'y  ren* 
voyer.  — Celte  exception  peut  être  opposée  à  toute  personne, 
même  aux  tiers  porteurs,  car  ils  ont  pu  se  convaincre  de  l'irrégu- 
larité du  titre  (V.  n^  125).— M.  Nouguier  (loc.  cit.  )  est  aussi  de 
cet  avis.  —  Si  la  date  est  supposée,  toute  personne  peut  se  pré- 
valoir de  la  supposition ,  même  les  parties  qui  l'ont  faite.  On  peut 
opposer  la  supposition  à  toute  personne,  sauf  aux  tiers  porteurs 

disposition  admise  par  l'arrêt  est  en  opposition  avec  le  texte  de  la  loi  ci- 
dessus  ritée  ;  —  Casse. 
Du  29  mars  1813.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Zangiacomi,  rap. 

(2)  (Knoderer  et  Mahler  C,  Loevel.) —  La  coua  ;  — Attendu  que 
Tordre  passé  par  Mahler  en  faveur  de  l'appelant ,  an  dos  de  la  lettre  de 
change  souscrite  par  Knoderer  le  29  vend,  an  14,  ne  se  trouve  point  daté; 
qu'ainsi ,  il  n'a  pu  servir  que  d'endossement ,  aux  termes  de  l'art.  23, 
tit.  5,  de  l'ord.  du  commerce  de  1673;  que,  suivant  l'art.  24,  les  lettres 
de  change  endossées  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  précédent  ap- 
partiennent à  celui  du  nom  duquel  Tordre  a  été  rempli ,  et  au  cas  où  Tea* 
dossement  n'est  pas  dans  les  formes  ci-dessus ,  par  Tart.  25  les  leUrea 
sont  réputées  appartenir  à  celui  qui  les  a  endossées ,  etc.-,  et  ces  dispo- 
sitions se  trouvent  conservées  par  les  art.  136 ,  137  et  138  c.  com.  ;  et 
suivant  ledit  art.  138,  l'endossement  qui  n'est  pas  daté ,  ou  qui  n'exprime 
pas  la  valeur  fournie,  n'opère  pas  le  transport;  il  n'est. qu'une  procura- 
tion ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'il  est  évident  que  Tappelant  n'a  pas  été 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  dont  s'agit  ;  qu'il  n'a  été  que  le  man- 
dataire de  Mahler,  Tendosseur  ;  or,  dès  que  celui-ci  désavoue  le  mandat, 
puisqu'il  prétend  n'avoir  pas  fourni  la  valeur  de  la  lettre  de  change  à 
Knoderer,  il  est  sensible  que  Tappelant  n'a  pu  avoir  d'action,  comme 
mandataire ,  ni  contre  le  tireur  de  la  lettre  ni  contre  Tendosseur  :  c'est 
donc  avec  raison  que  les  premiers  juges  l'ont,  sur  Topposition ,  débouté 
de  sa  demande  originaire;  ainsi  il  y  a  lieu ,  quoique  par  d'autres  motifs, 
de  conflrmer  leur  jugement,  etc.,  met  TappeÛalion  au  néant,  etc. 

Du  13  juin  1810.-G.  de  Colmar. 

S;)  (Sthal  C.  N...)  — La  coon;  —  Considérant  que  la  jurisprudence  a 
li  que  l'expression  ut  relro ,  mise  à  la  suite  d'un  ordre  ,  ne  peut 
équivaloir  à  la  date,  impérieusement  exigée  par  l'art.  137  c.  com.  ;  d'où 
il  suit ,  au  cas  particulier ,  que  Tendossement  souscrit  par  Stahl  est  un 
endossement  irrégulier  qui ,  d'après  Tari.  138  du  même  code,  dégénère 
en  simple  mandat. 
Du  S  fév.  1826.-G.  de  Colmar,  3*  ch.-M.  Jacquot-Donnat,  pr. 
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—  v.ir  fti.  ' 

—  L'iMi «wl  4«l  ii.|«—er  I^e»- 

«.  Iri  f'aMiQvc^  ^*"*  ^  ^fïMpef  fw  ' 
«,  J«;  r*r.  yuoifBetatai  f  i t^^tU  pmmi 
daasraffl.  Iff,  il  taurt  itjy»i  ' 
if«l  Eitiifiirr  à  ce  ^*ellf 

j — X- BtlefrtrT,f>tfi  es^fmatf^M  Iri 

n  CBJMiirw  dM^ftMW  le  mtméÊàe^  pctonUt  b^^'w 
la  «alBBr  à  m  Béae  urecr  .GolBar,  IS  jnm  !<!•, 

5^7% — B  a  «K*  ji:re,  toi  i**î(M*,  que  rettdimMui  ^ ■  rmvwmi 
#■■  hMirt  a  wm^e,  m'*tA  pBsrecevaUe  acritii-iier 

pas  la  Talev  renw  (SasTf , 


{1.  E^mn:  —  \TfTBC«i&  C.  df  Lmi-ïl.   —  ht  Lamcm  a  MiiuH  n 
|iro&  de  C  HMii*'nr  nii  ij:.  rt   a  ur^rf.  t^'.nj-a  Fa  eituûfiw  a  Enrt.  , 
FooloB  ,  M  ce  ôf^  m  à  Ter:i'»'i  ,a-  —  C'*f  PijQit*-<eiDfii'.f  îij:*,  I  uc  sa» 
Topé.  éf  ir73,  î'iiutrp  «•*»n«  If  tN»fi',  yr^^''*.'i    M-^i'^m-iiî  *  ai-or  rj^ru*,  — 
T^aBanail  pT«i(«Y'<fT  a  àr'hn'  Cmr.\'\t  Ltwi , rt  b:  auipt^-r  e«-  L(iiii:!c  es   j 
^C<Hii»-a  tfif»^  la  r4«aif»«««atH«  :  i:  prétend/,  quf  Hftv- 
a  ëiÉiiear.  que  In  —  ot»»M  ■mtf ,  ar  vt.u«n)«M  fmhl  | 
ia  sakv  «v«it  <>  f  inarair,  n'avftimt  paînC  tra.nryani  la  )v*- 
irirté  aax  ptHVim 4   qt  «^  ne  dmueul  «av  oMiMOfMi  quecMBarae 
s.mpîtf  mandaïaiw»,  a  ^u  li  aiaî:  ir  itriÉii  Qit^fUàa  la  «MijNiftiiiliM  ^  , 
AntL 

La  odra; — ittrai'r  nif  If  >«Tn»^  floDl  >  parnBcnt  rtl  i^clané  i  diai;^ 
4f  fin  i»é ,  «t  va  Tr-rtel»  *  l»i*"rt  a  nrcrf  au'-p  pnnr  Tâifur  r»Tiif  cciiof*- 
lagL  —  Qmp la  iH«fri4>ir  d*^  h'.f^  ëf  r^lf  rfpeof  «?  IrxMmêt  éf  T?^  | 

^■r  «a  «DmiMiMtiul  TT«a«ifir ,  iWiv  biIum  i^  1» 
'iM«  «a  O'^ciicM'ioB  a  Im,  ar  smI  ni  ■arckaséi,  ai 
;;  —  AUriidh  ^L  I.  njœ  éMA  <i»on'Wff>ir  iv  et  lutiet  es 
fiic»iJOBi  2'iu  Sait  fiouf  l'eaftiiiri'  de  ro^-a.  dr  11*73  •  ft  laaiiv  a|ac«  la  ya- 
Sdauoa  do  codt  de  roioniercf  ;  —  Vof  iA  Li^]%\ti'  tioa  4r  ok  dPiu  ku« 
cii^  ^«  riRido£>fiD«-bi  eoMocv  la  Tai«*ur  n'cot,  «iLf«L  qu'li  ar  poom 
▼kloir  ^w  cniDiiir  p'nnnliuo  :  —  0*»^  -  ûiiDf 


rwiiPL*e  , 


0B  a  ijf;;..;:*- 


Ttio  c(  ratftrp  c<«dn!PM>tD*ni,  ra  qii«  ta  ralnr  araii  eié 
b  imififtfllt  dadit  l*ii«<4  «*4  dt'tuiw  par  d<»tii  fim»- 
PiaiiBi  fsat  ajipBwr  rcurptMi  iv  caaipnsafaaa  ,  â  «t 
Ma  «eiMifar,  saa»  faf  es  pafipon^  4«§  biIlKF 
à  ardia  paaiiP&ti  ra  puuoc».  pui>qii'i»a'c>B  oat  pa§  acf«f  la 
■aïs  9u*ii»  nrt  ivpB>ff  If»  nauflauiref  df  î'niiflTFoBBat  ^Paduer, 
tm  de  chanpp,  s**  :^  el  41  ':  — Par  cff  moiiîf ,  sa»  a^roir  ^gsd  a  ia 
iesaodf  de  l'mlfPTTeaaBt.  net  rappeSalioa  aa  niraiiL 
lai34dc  iSie.'C.  de  Li<t^ 


(s;  1""  E^â»  r  ^  (TardJT  C  fiasiicaar .)  ^Lr  3  aaK  f  «H». 
Mlim  Cva*  k'ttre  dr  cfaaapr  de  1 .000  !r.,  refbiHie  a  Fusanà, 
ladicaboa  de  rairiir  fonnâf .  Puma^c .  par^a  rurcn-  a  liant ifraar , 
TBCsc  —  1  l'ecbflaaoe,  UaDli^ac  iau  ës*,çt*rt  TarciT  ci  |i>f 
éu*M*fim-  €»  W  li'vnr,  derant  i«  f.tiLT.a!  c  vi.  de  Sar.a: .  joçpar*  mmoMT- 
«■doBO^,  pmtrltB  faiTCfitscanmemuii  .ai'ivi^vl  •  ^o  pa^er  la  i"U.rf  Of 
cImo^  — >  Lrf  4  «an  lf(t  i ,  /vf^i^al  ftw .  «an»  «  it-h^t  aoi  n'^)lu*iiç 
aU^«Éea  par  Tar(*if ,  Ta  rmcainii.f  a  f«a<  «t.  r  AU«'D<ia  ^ne  re€tl  dpt.t  • 
iTafrA  a  éle  resvliMrBrai  tndim«srif  par  t^durufmoft  a  IJai^t*çiiar ,  de  U 
pat  de  riiaairi  fai  a  rpranoa  ^a  a^oir  i^ro  ie  «(«ritaot ,  et  que  Ta^d*' 
a'^a  Airtraa  dmla  qjoe  oriai  de  fet  faire  mdre  ron)*if  par  aaa  laaiida- 
aaiae.  »  fiMiai  pav  «mlatMia  def  arLfll^,  137  et  13^  r  corn. — krvH. 

LâOBoa;  *-  Ta  Is  art.  110,134.  l3T**ti3lt  c.  csma.: —  El  caa^i- 
40nBiL,aB  érniu  f  u^aai  twt*  deç  artirlef  lo-eriiff  du  rade  4e  upaïaïauf, 
raadaMEBrtt  fui  aV^pnoien  paa  la  Taiear  fna*T  it  ea  r^pecef ,  ea  nar- 
tàÊÊÊémm  «  «a  «Hipie  aa  de  toiiie  autre  Bar^ir-e .  ne  Taui  que  prn-iTi- 
aiaa,  il  ae  UaMBaBl  pas  la  piwpikte  ae  Vr^iH  oout  i  c'ar't;  —  iiv'i% 
daai  le  oa4e  4e  wi»t'rr*  ref  d>«pf»sitifiiif  ctï>  la  "nt  é^iemeol 
4a«f  Timé.  4c  f  €73^  le  lefrfsUlf'ur  a  )frn«'*r  \  fabu;  qnr  d.*v«TF 
l  toléré,  4e  Tvparder  lef  lam»  va  enr  nrtie  rcnonf  for- 
■a  cadoaaeBeal  ré^wr  el  traacia'if  de  |irTn<''ie.^ . — v*:/ii  est  e«5*-»- 
tiei  4  rmfèdbtr  qae  ot  atnw  ae  fTsaarejf  «ih:*-  i>nii<"f  oo  csuoe  de  rvm- 
Meace,  n  fa'aa  paa»  cfawiAei  aiUeerr  qae  daa«  rfBro««<flBeal  nème, 
4e  f  aeiir  aaMtere  la  valear  a  été  ffoaniif  :  —  C(«tt<>*  terant ,  ea  fait ,  que 
Tardif,  pnprîetairr  4e  la  leLre  de  cban^  4f  l.(i(W>  &-.  doa'.  .1  F^arit,  ''a 
cado^oer  le  3  aan  iStO.  aa  profal  de  fiimarei ,  9aaf  aQ'.'i.i*e  etiirt*»-  M 
4e  Tatew  fi»anûf  ;  —  Qw  fianf  i Urave  paa^ie  par  ^naar**!  a  BantirTia'. . 
«a  lit  or»  «<f(ç ,  raleiir  rf^ae ,  mais  i^ans  qo'i-  y  finit  eiprune  queiir  «^^c 
ée  «alear  a  M  faaraïf  ea'  eftpecef ,  ra  martitaDdiïie»,  en  rBiP:tlf  ou  de 
kierv; —  (Jc'a:D«: ,  ce  decvieoie  ordre,  or  mfiuf  qii»=  tf 
•'a  va-a  ao  !♦«'  «iir  oo^  im»ri  «-s'ina ,  «f  ae  :li  pt  a na?  i-ai  î*'t 
la  i«wpriélf  0<«l  T*'i  f  T»f  +'fifcU  pa*  o*^**.*.  ;  —  ©a^  If  irniiir.al  c  ^:. 
ér  &«iai  a  c^-p'ikdaal  o^c-i  ^e,  par  >t  jurna^zit  df  liitir^'f- ,  qn*  W  hj  «U 
Takiar  recœ  a^airal  oprrt-  le  tnnsport  or  a  ;irupriele  aa  |irula  df  Daiu- 
fll*4aiBtflÉ  ca  taajaaacaoe  Tarutl  4e  la  rrvaaciraDua  qo'il  arail 


,▼. 


IMS.  m. 

ipfWwcT  tJrtlp  4e*v)rTie  saiNrtm,  ^t4  i 
ipae  éè  rm^tUm  «aolley*^  pir  le  lefnsWb-ar 
<raiiwptf>  iw  ii!ff.u^i<i!tles  avanlagw  i7«e  la  los 
▼  anurlie  qwiai  eOe  «A  cMknK  à  ses  preaaliAiflK  ^.  i^ 

CtIdO. 

M  siH  f«^  se  «rfM  pas  4e  4  ire  qn^^Be  nlim  i 
nia  ^«*il  faiA,  «t*  «vtre,  faire  rmi«aîi*T  rr^âcr  fie 
%alevr  ^^«  ■*  Tv^.  Eia  fMtfifiei|vcBoe«  ^BBooiwiBe'iit  pv  s 
fia?  e*  ^Mà  la  «mleor  i  eiê  fournie ,  a^e**  pnlat  trmwil'CitHe  te 
ta  ^iropiirt^.  If  wt  vnt  ^w  fnK'viaXiDa  l^ieise,  13  Me  19)  P^  ?^*. 
—  AJa«  j«pê  à  r6fi»'>d  fw  e 

rA«fi.,  U  ]«ia  1«12;  Br«ieftr$,  19  m>r.  I«l«;  Ca»^  «t 
1(^19 'e*;  Braiefle»,  Haoèt  If^l^,  aff.TantfaoïBeC.Vi 


fnHMvde  iadMe 

2ftttria&  casa^aai  4a 

eu.,'  ài  cuOiOieroe.  atammi»  «Lf 

ir*-:*.  î37  H  13m:iil::  rMii  Cl  it*t$muicit»i—€jtSB-ty^to. 

î»o  ti  jLÎt  lt.l±.-C  C,H»r-  ci«.-KJL  Snraire,t*j 
ra}  .-PooF,  av.  ^ea.,  c  coiiL-L«jikard  â  S:rt^  ,  ar, 

2*  Eq^or ;  —  JPaos'^  C  taf^cas.  j ~ La  casa;  — 
fart  ir>f>  c  eaau  fwas  Fempiff  coque  i*'ii;  L:  .vi  a|irs 
ea  t«nD«Y  fanork  qw  orUe  Mirlr  iToïi  i{:aiiDt  doit  eoooccr  la 
fie  fooraie  «a  eftpere* ,  ta  mardiaBdHef ,  ea  coRirAe,  oo  Ae 
■aMffv;'— CflMademl,  aa  aarplai,  qae  Tafl.  1^  dadit 

d*aBe  «e'itn  4e  ckaajia  a'cai  pai 
|ii44cia,  fai  mit  qae  readosw»'^  eipriaie  la  Talear 
raitprKbe  de  farL  1«8  sojmofice.  ei  or  I  «irL  f  1 C  0a  mêve 
evidenna^t  la  dftf  ipaalîaa  4e  Pespecr  ùt  «airor  qui  a  Hr  donaêe, 
q«^  eal  aniBa4r  que  le  N^latrar  n'a  pa»  auache  la  mtmt  lÉêe  a  te- 
prr^tjoa  valear  rrcsr  qa'a  criie  Taleor  rrcne  oiaqaaaa  aa  «a  «!9Éaai^,1 
pai  te  iraâifBit,  fi'il  a*«l  naT  ' 
m  paal  èm  iaxooi 
aaK«  paociae  d 

pâsar  par  Tappetaot  a  Piotmiê  ne  r^cfTaie  qar  Itf  naiB 
Fanf  qo'ji  t  ^oU  npiiiDé  qoeiie  r.^priie  de  lounir  a  éitloorBit 
narcLaL .  19*^ .  es  c'itn>p\r,  aa  de  utale  ai4re  Bamere;  qa'ai 
a'a  vB*ii  Louii  ii.tioé  que  p^acoratioa.  H  ae  loi  a  pas  tnasJeié  la 
da  Itiiift  aordredvaiiiï'api;  —  CoaBi4éraaif«]iafar  fat.f9t 
prrciie, «a  défiaisnai q|«e  fia4wiBiM,  «aa  uoalaiat  aat  #i^ 

roraiioa,  a  cxcia  p«  U  laole  idae  da  xvata  4'«at 
oroi;  oêu^t^tA  ,  H  aiB«i  irada  napidicatde  a  rcapaa»  Ti 
—  Par  cr»  saLiIsi,  aMliejageBMaia«alc0iappaiaai 
â«!i:«an  l'th'jmt  oul  laon-alue  H  aia.  laad< 
ba  iS  aat.  uaA.-C  4e  itraaeiiea,  i' 

V  Etfé»  T  —  l^fnraaws  c.  Cberali*T.>  —  Le  57  jaar.  IVif, 
aaaiii ■  i  «a  Mftrt  a  ordre  4e  1  .<K»0  fr.,  aa  p^vit  4e  Bi  _ 
r»Twe;  nehu-a  leiidn^ar  a  Ta'^tw ,  aaff»  faor  Taàev  leiae;  fit 
re* ûTWt   le  tiauwiim  à  CS^ra^ier,  ih»w  «ahoi  ra  nnmwnmm 

iied««tr  a>TaDl  par  pa}é  a  Tr  b^'aor*,  di«^  a  ffrafai!  p  lÉiviii.  il 
ik(aaiTi«^  fiidf»-jseor,  4rraal  le  tniiur.a'  ae  laaioiiiii  4e  ~ 
LcyanDex  a  M»ulnia  qfae  le  biîtf»!  «I  i'ebuci6«rBeax  étaieait 
fnMf  fif  laisaieot  pa§  aieolina  oe  laraicre  dr  la  «atearlaiffiaei  fa"! 
Ciàfv aller  a'arad  aDCbor  a.tios  ci»Ltrr  )q<;  qo'ao  surpimt^  Ù  m'> 
jaokaïf  rrça  îa  valear,  d  qt'ù  o'avait  ap;»usè  sa  si£&atufv^fBa 
piai^aoor.  —  Le  <?  mai  lall,  ja^rfoiriii  i^w  oouLaaae 
pmidrr  le  liuî-t  et  a  remboursa  la  Taieor,  saof  a  déduire  fiOl 
qor  Ciieralier  flil  aruir  Tfm  dr  Bedu  s  ;  —  c  àUrndo  fur 
rpcdosa  la  raievr,  {<ai  i'exiousseia'-i.*  ^a'l  ra  a  rrcs  «  i  est, 
a  riLiper  du  CHL.^aire:  ^e  rrna(r«smie&t  r»;  cacac  daaslci 
iia:rr«  conf^rre»  pa**  fnsacr  el  ne('ui««  caiimaiairrit;  qnt  &  la 
duot  i\  etail  coora  ouOLail  pri^vir  a  ftoyaasrx  o~ea  catUA^Ieria 
er  qui  sera'i  ruLiraire  a  i  i2>«i£t  nra ,  i.  ne  orrajt  ^  se 
TarLiCB  l'i^L^L-:  |.::s  prtf  feii^a^joeot  oe  iititfiL 
Çî^ai  Uf  :  qu'ai:^' .  s.  i  fhDossmttU  midsitiI  par  Hv^auarz  ae 
roniokr  i«rc*Y.  li  ot^ar  ft^-f  r"£ardr  rmaa»  «««L  »  —  Poorvai 
tiuo  des  arL  1 6r:.  Ihf,  t3t»,  137  Cf.  138  c  ooia.  —  4n4L 

La  ct«n;  —  Ta  ïti  trL  li;7, 13U,  137  ti  33i  e. 
qoe  reiidr>ri)n&'i4  ae  vant  fae  promralioa  •or^ql:*L  o'fxpnme  p 
aatoTT  df  la  tl.-ut  jiiLri.)r;  —  Ooe  ia  lo:  qoi  eiirr  t:eiie  cuadOiaa 
kr&iiLiif  d*^  ^*^Dt»^^*-B)•Ll,  dfc>pib>e  ea  l'-rmrf  ^t  «'ata  qui  i 
aocaae  û-x  i . t-l;  qor  ]«ar  BaitC.  ceir  llI  tic,  qui iiciu  a  la  nalaïc 
I'a:lf«  peLî  t.-t  oy^ù>-^  par  if^ir  }»artif  .i.i»Tcss4$f  ; —  Qw 
code  de  cunubi  *-:  r ,  ia  smipk  eooacuiiioa  de  vaîetir 
l'esaff  jtobr  i  auaer  oef  Mirlca  ifaâoa,  cil  abo»  a'ea  piu» 


El^fitS  HR  COMMERCE. — CHi».  %  Sect.  6,  Art.  i,  §  1. 
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••••  Jofê  de  méiM  :  f *  que  rendossement  âfasi  eooço,  ««• 
idÉr  r0^ii«r  n'exprime  pas  saffisamment  la  valeur  foarale  et  ne 
'iraut  que  comme  procuration  ;  par  suite ,  celui  en  faveur  duquel 
mi  tel  end<9È  a  été  consenti  ne  peut  poursuivre ,  en  son  nom  per- 
iésucfl,  le  payement  du  billet  &  ordre,  bien  qufl  ne  constitue 
eo  lui-même  qu'une  obligation  civile  (Pau,  18  juill.  1857)  (I); 

S94.  2*Qti*on  endossement  càusé  valeur  reçue  de  K...,  sans 
èmmclatioD  de  fa  nature  du  fournissement,  ne  transfère  point  la 
profHiété }  il  ne  vaut  que  comme  procuration  ;  qu*en  conséquence, 
te  porteer  d^une  lettre  de  change,  en  vertu  cTun  pareil  endos , 
»'a  pa»  d^aetloil  personnelle  en  répétition  contre  les  tireurs,  alors 
même  qu'ayant  transmis  la  traite  à  son  tour  par  un  ordre  régu- 
lier, It  aurait  remboursé  le  prix  de  ce  dernier  endossement...  Et 
«■dirait  en  vain,  dans  ce  cas,  que  le  remboursement  avait  opéré 
«ne  subrogation  légale  (Cass.,  9  nov.  1S36,  aff.  AUard,  V. 
»•  4«f  ). 

896.  Un  endossement  causé  valeur  en  recouvrement  ne  trans- 
fère point  la  propriété;  il  ne  vaut  que  comme  procuration.  Il  en 
est  ainsi,  surtout,  si  l'eflH  est  endossé  de  cette  manière  par  une 
âéNBlnistrttion  à  son  préposé  (Paris,  23  déc.  1806)  (2).  — L'en- 
éMsement  causé  valeur  entendue  est  également  irrégulier  et  ne 
èettitHne  qn^me  simple  procuration  (Baslia,  i  ]anv.  1832^  aff. 
Cagnaiolli,  V.  Compét.  com.,  n*  193). 

9##.  Mais  nous  avons  vu  que  Texpresslon' valeur  reçue 

u  ^ 

m 

la  pnbtlCâtion  de  ce  code ,  qui  l'abroge  ;  ~  Qu'enfin ,  on  ne  peut  arbitrai- 
mm^  tfBMftNmier  «a  eDdossemeat  irrégulter  en  un  aval ,  et  lui  en  at- 

•  nftno  lia  «ÉMt  sans  tîaier  la  M  qui  détermine  les  coaditlofiB  oéceMaires 
yom  H  vaUdMé  ihn  endosseineat  ;  —  Kl  attendu  que  Tendossement  dont 
tl  s'agit  est  simplentat  eanrsé  pour  valetir  re^  ;  que  cette  énoncfafion 
n'aapirliia  poial  la  aalore  de  h  valeur  feuniie ,  et  ne  dufBt  point  par  con- 
adqvenl  peer  lui  dtMiMr  l'effet  d'un  ardre  ai  d'un  aval;  qu'en  décida&t  le 
«antrairt ,  It  jagaiieiit  a  tialé  les  articles  cités  ;  —  Casse. 

D«4ll  mai  fSt9.-0.  G.,  eect.  cit. -RM.  Mourrei  pr.-Cassaigne,  rap. 

(f  )  F9pio9  T  --  (Bamt  C.  Booé  et  Desaes.)—  Un  billet  de  1,200  b-. , 

'  saMcrit  par  un  tieiî  Boue  au  sieur  Desaca ,  fut  négocié  par  celui-ci  an 

«Ftov  Bami  par  ad  emfbsseaieiil  portant  vateur  refue.—  A  rëcbéauce , 

Barret  assigne  Boue  et  Desacs  devant  le  tribunal  crvil  de  Bagnères.  — 

•  ttadé  êtfttlMH  la  demande  non  recevabteen  ce  que  Barret,  à  taisoù  de 
fiffpei^aHté  de  l'endos ,  n'a  pu  agir  en  son  nom  personnel.  —  Jugetnenl 
qei  écarts  la  fin  denon-recevorr  :  «  Attendu  qu'il  ne  s'agit  dans  cette  es- 
pace anad'sa  billet  a  ordre  en  maitère  civile  et  eatre  personnes  non  com- 
lMff^a*ir;  qu'un  art-ét  de  la  coar  de  cassation ,  du  tS  Juill.  1820 ,  a  dé- 
cidé que  fendosseayeni  d'un  billet  à  ordre  canisé  valeur  reçue ,  comme 
eanafHpiee,  peut  être  valable  et  translatif  de  propriété  lorsqu'il  estap- 

'  pêeasvr  an  bitfet  à  ordv  qui  n'a  pas  te  caractère  d'an  eflet  de  commerce  ; 
-«  Atteadv  dTailleurs  que  Vendossemenl  dont  s'agit  est  revêtu  de  tuules 
Ha  ftHUialités  prescrites  par  la  toi  et  a  par  conséquent  transmis  la  propriété 
aub  cet  elfet  an  sieur  Barret,  qui  parait  en  avoir  fourni  la  valeur  au  sieur 
Otaaes,  qui  ue  prétend  avoir  plus  aucun  droit  sur  ce  même  billet.  »  — 
'Appel  de  Boue.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  le  billet  à  ordre  souscrit  le  11  mars  1851, 
a  Boue,  en  faveur  de  Oesacs ,  n'a  été  passé  à  Tordre  d^Horace  Barret , 
J  set.  1832,  que  valeur  reçue;  qu'un  pareil  endossement,  n'exprimant 
]^  la  valeur  fburnie,  n'opère  point  le  transport,  et  se  réduit  à  une  simple 
praeuraîioii ,  aui  termes  des  art.  137  et  138  c.  com.;  —  Qu'il  est  sans 
iiHtaetteB  aucune  pour  la  décision  à  rendre  sur  la  validité  d'un  pareil  en- 
dossement, que  le  billet  ne  constituait  en  lai-même  qu'une  obligation  pu- 
renmr  civile,  parce  que  Desacs  n'ayant  pas  voulu  passer  un  contrat  de 
eatlri^a ,  mais  au  contraire  l'acte  détermiifé  par  les  articles  ci-dessus , 
i^flH:de  cet  endossement  ne  pouvait  être  que  celui  prévu  par  ces  mêmes 
articles;  —  Et  les  circonstances  de  la  cause  aident  d'autaut  mieux  à  ce 
résultat  qu'il  serait  impossible  d'expliquer  autrement  comment  un  pareil 
billet  aurait  été  négocié  le  7  oct.  en  laveur  d'une  personne  qui  habitait 
Saibt-Cloud,  distant da  200  lieues,  et  comment  encore,  malgré  cet  im- 
aienss  trajet  à  parcourir,  cette  obligation  aurait  pu  être  revenue  k  Ba- 
gnères le  11  de  ce  même  mois ,  jour  où  en  fut  fait  le  protêt;  —  Que  cette 
circonstance,  jointe  à  la  cause  donnée  de  l'endossement,  indique,  à  ne 
vas  8'j  méprendre,  que  le  sieur  Barret  n'est  qu'un  mandataire  officieux, 
fe  prête-nom  de  l)esacs  ;  qu'il  ne  fut  jamais  le  propriétaire  réel  de  ce 
Mllet  a  ordre,  et  que  c  est  à  tort  quMl  en  a  poursui>i  le  payement  en  son 
nom  personnel;  qu'une  pareille  procédure  est  irrégulière  et  nulle ^  et 
({n'allé  n'aurait  pas  dû  obtenir  la  sanction  des  premiers  juges;  —  DU 
avoir  été  mal  jugé ,.  bien  appelé  dudit  jugement;  et,  procédant  par  loo- 
vean,  déclare  Horace  Barret  sans  qualité  pour  agir  en  son  nom  personael 
dans  l'aclion  par  lui  engagée  contre  ledit  Boue  en  vertu  de  l'eadossement 
tet  sW ,  etc. 
m  f  9  jUllL  1857 .-C  de  Pau,  cb.  corr.-M.  Fourcade,  pr. 
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eùtnpUifit  éqnivant  à  celle  valeur  reçue  en  espècei,  et  qn^n  con- 
séquence elle  fait  connaître  suffisamment  ta  valéor  fournie.  — 
Jugé  ainsi,  à  l'égard  de  l'endossement,  que  celui  causé  valetir 
reçue  comptant  est  régulier  et  transmet  la  propriété  (Cass.,  13 
nov.  1821,  afr.  Teissel,  V.  n»  376-2»). 

897.  Sous  le  code,  comme  sous  Tord,  de  167S,  l'endosse- 
ment cattsé  valeur  en  compte  est  régulier  (c.  com.,  art.  187). — 
Noos  verrons  plus  loin,  en  traitant  des  eiîels  de  Pendossemeat 
régulier,  st  celui  qui  est  causé  valeur  en  compte  est  translatif  da 
propriété. 

898.  Lorsqu'un  endossement  ne  porte  point  mention  de  la 
valeur  fournie,  il  ne  transfère  pas  la  propriété  de  la  lettre  de 
change,  avons-nous  dit.  —  Il  suit  de  là  que  les  tribunaux  peu- 
vent décider  qu'une  lettre  de  change  ne  portant  pas  l'indication 
de  valeur,  n'a  été  remise  an  porteur  que  pour  sûreté  d'une  dette 
précédemment  contractée  (Req.,  27  vend,  an  1 1)  (3). 

8ft8.  De  ce  que  le  preneur,  dans  un  effet  de  commerce ,  Pa 
endossé  au  profil  d'un  tiers ,  en  ces  mots  :  t^afeur  à  lut  apparte- 
nant y  il  ne  résulte  pas  que  ce  preneur  ne  doive  être  considéré 
que  comme  mandataire  de  celui  à  qui  il  l'a  endossé;  il  a  pu,  au 
contraire,  être  regardé  comme  obligé  direct  envers  le  porteur, 
sans  que  cette  appréciation  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  da 
cassation  (Req.,  11  déc.  1833)  (4).— -On  peut  dire ,  en  droit , 
contre  cette  solution  :  tout  endosseur  a  le  droit  de  mettre  telle  con- 


(2)  Espèct:  ^(Mony  d'Herbisse  C.  Laurent.)— Une  lettre  de  1,200  fr. 
est  tirée  de  Paris,  te  S  avril  1806 ,  par  Polis  sur  Lherbon  TbuSSot,  paya- 
ble à  l'ordre  de  Mony  d'Herbisse.  —  Celui-ci  en  passe  Tordre  au  profil  de 
l'administration  des  messageries,  qui  elle-même  Tendosse  an  profit 
de  Laurent,  son  directeur  à  Tout ,  valeur  eo  recouvrement.  —  Elle  est 
négociée  par  celui-ci  au  profit  de  Guerre,  qui  la  présente  à  l'acceptatioa. 

—  Refus  de  Lherbon  Tbussot.  —  Protêt  à  Téchéance  avec  assignation  en 
remboursement.  —  Laurent, après  avoir  payé,  eierce  son  recours  contre 
Polis,  tireur,  et  Mony  d'Berbisse ,  endosseur. —  D'Herbisse  soutient  Lan- 
rent  mal  fondé .  attendu  que  l'ordre  qui  lui  avait  été  passé  valeur  en  rs- 
couvrement  ne  lui  avait  point  transféré  la  propriété  de  la  lettre  et  n'équi- 
valait qu'à  on  mandat.  —  Le  11  jnill.  1806,  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine ,  qui ,  sans  avoir  égard  à  ce  moyen ,  condamue  Polis  et  d'Herbisse. 

—  Appel  par  d'Herbisse.  —  Arrêt. 

La  codr  f  —  Attendu  que  Tordre  passé  par  l'administration  des  mes- 
sageries à  son  directeur  est  cau«é  valeur  en  recouvrement,  ce  qui  n'équi- 
vaut qu'à  un  simple  mandat  ;  d'où  il  suit  que  Laurent  n'a  point  eu  le  droit 
de  transmettre  la  propriété  de  la  lettre  de  change;  —  A  mis  Tappellatioa 
au  néant;  émendant,  décharge  la  partie  de  Theveoin  des  condamnations 
contre  elles  prononcées;  — Au  principal,  déclare  la  parité  de  Gauthier 
non  recevabte  dans  ses  demandes,  etc. 

Dn  23  déc.  1806.-C.  de  Paris. 

(3)  Etpèce:  —  (Lesage  0.  Deshaies,  etc.)  —  Deshaies reiMt  h  La> 
aage,  son  créancier,  une  lettre  de  change  de  90011?.,  souscrite  à  son  pré* 
fil  par  Chemin,  et  an  dos  il  appose  sa  signature  en  btane.-^A  l'échéance, 
Leaage  actionne  en  payement  Desbaies  et  Chemm.  —  On  hii  eppese  qne 
la  simple  signature  d'un  endosseur  ne  peut  produire  l'effst  d'aof  ordre. — 
DestAies  loi  offre  d'ailleurs  le  remboarsemeat  de  ce  qu'il  loi  doit.^Cette 
offre  Sal  accueillie  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bernay,  et  Lesage  dé- 
claré non  recevable,  à  la  charae  d'être  désintéressé..-^ Pourvoi*  :  f  pour 
contravention  à  Tordonsance  de  1667,  en  ce  qn'on  avait  jugé  centre  le 
contenu  de  Tacte;  3^  pour  fausse  application  de  l'art.  25,  tit.  5,  de  l'or- 
donnance de  1673,  qui  prononce ,  seulement  en  farettr  des  créanciers  de 
l'endosseur,  la  nullité  de  Tendossement  irrégolier.  —  Jugement. 

Le  TBiBvaAL;  —  Considérant  ^  1*  que  la  lettre  de  change  et  Ten- 
dossement dont  il  s'agit  ne  portent  point  que  le  sieuv  Lesage  en  ait  pafé 
la  valear;  qne  par  suite,  en  décidant  que  cette  lettre  de  change  ne  lui 
avait  été  remise  que  pour  sûrçté  de  100  livres  qui  lui  étaient  dues,  la  ju- 
gement attaqué  n'est  point  contrevenu  à  la  preuve  écrite  de  cette  lettre  da 
change  ni  de  Tendossement;  —  Considérant,  t^  que  l'art.  23,  lit.  5,  de 
Tord,  de*  1673  porte  expressément  que  les  signatures  att  dos  des  lettres 
de  change  ne  serviront  que  d'endossement  et  non  d'ordrb,  s'il  n'est  daté 
et  ne  contient  te  nom  de  celui  qui  a  payé  la  valeur  en  argent ,  marchan- 
dises ou  autrement;  que  cet  article  ne  comprend  pas  moins ,  dans  sa  dis- 
position générale ,  les  parties  contractantes  que  les  tierces  personnes  in- 
téressées ;  qu'ainsi  l'endossement  dont  le  sieur  Lesage  était  porteur,  ne 
contenant  aucune  des  conditions  voulues  par  cet  article  pour  conslt- 
tiier  un  ordre ,  le  jugement  attaqué ,  en  refusant  a  cet  endossement  les  ef- 
fets de  Tordre ,  n'est  contrevenu  ni  à  l'article  cité ,  ni  à  aucune  autre  dis* 
position  de  t'ordonnance  du  commerce;  —  Rejette. 

Du  27  vend,  an  11. -C.  C,  sect.  req. «H.  Cassaigne,  rap* 

(4)  E9pèù9s  -—  (Bayoa  C  Salomon.)  —  Le  sienr  Garlier  saosodl  na 
billet  h  ordre  au  profit  du  sieur  Bayon ,  qui  l'endosse  à  l'ordre  du  siear 
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•— Catf.  S,  Sur.  6,  An.  i,  $  i. 


et  ft^n^  WÊmm  ^«Be  m  r«p«gBepas  àrwirepvMicMm 
kMMSMSars.  Cette  coMilîM  4oit  être  rcligiMacacBt  observée; 
li  tien  ppriev  se  pe«t  s'ea  pUiiidre,  pùsi|«^  «  été  averti  4^ 
4e  b  liMititif  appwtee  4aK  rvte  d^aiiit.  De  là  0  sût 
iBtiiiiiiii  pMm  s'eiMèrer  de  la  ganatle  eavers  les  lien 
fertevs;  a  ■'«»  fn^à  rapriser  dMt  FMa  rcados ,  et  c'est 
ce  fuma  p«  fûre,  dit-ee,  ea  se  serfaat  desaots:  wmiâwr  à 
9m  ayyrf— «f  ;  ces  BoCs  iadiqaeat  aeccsaaircMeat  qaH  a^ 

afi  fat  TiT naa^taire  de  ceiai  à  qal  U  eadasse  reflet;  il  est 

jsipsiTililn  ds  lc«raltnlMercasea3dlfleffcat;car,eiipnaerfae 
b  vaicar  da  MiBtutda  biilet  appartieat  à  ceiai  à  fai  U  est  traas- 
^,  c^st  dire  fa'ea  n*ea  était  pas  soi-même  le  propriétaire  vè- 

■uadataire. — Mais  oa  rêpead. 


la  pciM  de  M  arite 
aièfe  précise;  1  devait  saveir 
i.et  faTttdHt  être  ImwI.  O 
itre  prcave  da 
par  la 


àcat  égard 
ftiaoètia35}(l). 
4«t.  Le  deiMt  de  BcaliM  de 
par  tMie  ivtie  iatércseée. — Ta  Id 


rflaMe,  et  «a'aa  a'a  été  fae 

avec  avaatics  :  s'y  est  permis  de  Mettre  telle  ceaditioa  qae  Poa  ,  être  ceasidéré  ceaae aa  aval.ct 

vcal  à  aa  acte  d'eados*  fl  Ikat  qae  cette  ceadllioa  satt  aprîBée  |  da  paieseatca  bv«ar data 

dairs  et  précis;  U  taataae  aalle  persoaae  ae  paisse  Uit  (Caas^  taaai  taiS^aff.BafaaBca,  T.  a* 

lescBSfa'ette  doit  avoir  :  U  beaae  fui  vcal  4#».  Aa  reste ,  readefff  feat  d^a  MIet  à  ( 

fa"aa  ae  sait  pas  eMIge  ravoir  recoarsàaae  laterprctatMia  dif-  la  sigaatara  raaeaa  accedeal,  d  fai, 

H  ryfcfr  paw  inaailrif  lairrilililr  iran  dTTnt^  fhr,  liiair  1  «fletda  cmmbr*,  a'ast  paa  niBjilli  à 

A  9m  ippiinwf  laaoarrat-Hs  qa'oa  I  tara  Ai  la  vaicar  inraie.  —  D  sadb  faV 

?  Cw  tara»  seat  évidffat  aabigas  et  Cfd-  reçae  paar  tna— étira  ia  prapriéié  da 


égard; 


dès  lors, 


victiBedesa 


isi?  Cest  Peadosscar 


IM  tNT,  par  la  v«ie  de  FnèiMfeit ,  < 
iHlt  par  le  aaaachpmr  Cvticr  et  {ain 
à  k  Rfdii  Al  sinr  SalMwo  »  fw  le 
(oaliM  pMT  le  iurt  ceediaacr  an  fav 
fA  a'avait  agi  fiie  caaaw  naadatatie  da 
calM-ô  fDi  ,  daas  k  bod  »  élai»  b  maacw 
^t^àà  fa*U  «tait  dt  iurt  p»Mr  It  biliet 
anpritflair»  par  la  va»  et  rcadasscBrat, 
Ai»  ■■■iiaiiiiif.a  «Vtait tuwré  et 

faf OBnt  êa  billcC^Paartoi 
fSeettST  c.caM.Ctrait.  tSWc.  civ.,c« 

dtdiai  a 


Ct  Atraier  la 

AT 

biUct.îijaatpntlt 

Bavas ,  avtc  aan- 


a 

» 


;* 


Lacoea;— SvIepnMer  Mfaa  Aa  fcad  ,  tiré  At  la 
13T«  138  et  187  e.  caok  et  la  iMeae  applkaûea  de  Tact.  t4a  Aa 
ede  y  ea  ce  faii  U  ènanaïUni  fa  cafflafioa  a*aarait  eodaaié  la  bA- 
A  s'agit  fae  caawe  onMlaUire  é^aa  sev  CnAen  :  —  Altoda 
f  b  j»y.iat  ilf-nné  ceaiMaie  ^  <a  fait^  fe  b  aiear  Ba;aa^  Aiai  laili  ai 
i,  a  lecaaaa  ^*il  était  reeileaeat  pnpriêlBire  ém  biiht  ^11 
,  pv  ia  vMt  ée  fanirey  aa  «aw  Craiiareyfai  Ta 

aaiat  de  bit  aaar  caB'iaBB 

fajii  b  laliar  Irtit  fciilnt  in    i  ir  Saiâ— ,  tiefs  yartiai,  TanOt 

to«aé  a'a  bit  aa^aaa  joEla  applicalioa  éeaart.  lit»  tlS  et  lia 

—  Sar  b  SBcaad  aa^ea  Aa  ImA ,  badâ  sar  la  vieblba da  Fart.  ISSCc 

cif^aa«B  feab  joat—it  aitaqaé  aarait  divisé  ha  édrinrilieaa  iûbaà 

attaipé  a*a  pas  divâé  be  dêcbnriaaa  bîtes  par  b  deaMadaer 
tba  y  anb  ^*îl  s'est  badé  sar  ses  Aéciaraâioaa  paar  apprécier,  eaaHaa  A 
aaantbdrait,  bseaa  daae  b^Ml  «levabat  Hca  eabadacs  ba  cspcas- 
aina  vabar  à  bi  appacteaaat,  daai  b  deenadaar  eo  rawiiba  s'dait 

^■kî  ^a^A  ^^B  •^^^^^■^^■^A     ^  ^^v     ^^F  cette  suM^Eblûa     il  s'a 

Ml  *  ^^  Hr^eSB* 

li  daa.  «a3a^-<L  C, 


lSM)(i).  — T.  a*379. 
«•S..VaaiA 


(i)  Etfàm^^ÇaUMC.  CaaeO^Ea  jaavîcr  t83fl,bs 
ftOfas*  AFlaSutiaiq^,  à  rérara  dasqaais  aa  billet  de  69^29  fr.  35  c. 
<lé  saaaciit  ^  aa  siear  Joraa,  avwat  pMé  c»  biibt  k  Tardre  de 

->  aavaaa  parbar  de  Teftty  b  swnr  Cage  sa  vit  brcé  rea 
b  pa;eMeat>  taat  canfre  b  aamiiptear  qaa  coalia  bs  friras 
let  lea  aaareeeadasarars.  Sais  bs  friras  SËAïUet  pfétendu^at  fia  rt»> 
Iri  ^lls  ravaieat  caoeeati  aaa  sieors  A.  MaiUet  ei 
a  Taèri  de  bâta  garaalie  pmaaaeBe  à  raisoe  da 
da  ^Blat.  —  SA  sepL  t833»  jogreseat  da  thboaal  de  Fort-BavO,  fai 
sqeOa  ca  t^slÉaWy  par  bs  natifs  saîvaab  :  —  Altaada  qa^ii  est  Ae  p 
ope  9it  leaa  bs  sigaaftaîm  et  eadaaanrs  d^aa  blbt  à  erdia 
Aa  la  laiMliii  aalîcbireeoeers  b  partear;— Qoe  eeifte  légb  aa 
#«naeliaafBi  bis^il  f  a  éla  eiprasacmat d^ogé  par  b§  perties;— Ai- 

àTstoAi 


r    • 


(2)  Kpter  —  (ToBié  C  Calfe^a.  )  —  Ca  hdbt  à 
«fut  Clé  are  par!lé«rHliarflafi«aiEr,àrar*«daTbnéplR»«M 

da  siear  Galkala,  f  ab  ar  recae  dndiL  »  ~  Ca  blbt  V 
a  récbéaKa,  et  Tnié  pèrectaat  Ateadé»  CaiÉaia 

lait  paat  Rsafier  ;  fill  M  caBfieaait  paiat  la  MMiaa  da  la 
ab  ,  fa'il  aa  paaeait  dfes  bis  Mra  reaniAérd  fae  aaaaa  «a 

aété  caadamée  par  jageiaaat  d«  M  wêb  tSt7«  at  ] 
da  la  caor  da  BBalpetticr,  da  S4  aav.  lAlS.  —  Hacaai  A»  b 

La  coea;'— AllBadafaeiBaartLl37ctl3ac.aaakaas 

àr«iÉttaaAa'«tiB 
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lirMtttre.  L'absence  da  nom  ne  pourrait  se  suppléer  par  ancnnes 
preuves  extrinsèques  ;  aux  yeux  des  tiers  i'eudos  serait  irrégulier 
et  ne  vaudrait,  comme  nous  le  verrons  plus  bas,  quti  comme 
procuration.  M.  VIncens,  t.  2,  p.  24^1,  pense  même  qu'une  pa- 
reille omission  rendrait  Tendes  absolument  nul ,  parce  que ,  selon 
loi ,  il  ne  saurait  y  avoir  de  procuration  là  où  le  nom  du  procu- 
reur ou  le  blanc  qui  suppose  la  faculté  de  le  désigner  en  tout 
temps  manquent  au  titre.  Celte  raison  nous  touche  peu  :  si  Tomis- 
sion  du  nom  empêche  de  conclure  qu'il  y  a  eu  transmission ,  elle 
ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on  considère  la  remise  du  titre  entre  les 
mains  d'un  tiers  avec  la  preuve  de  l'intention  de  l'endosser,  comme 
UB  véritable  mandat. 

A#4.  Mais  l'omission  de  l'ordre  aurait,  à  notre  avis,  des 
eoDSéqaences  plus  graves.  Si  l'endossement  présentait  toutes  les 
autres  régularités  exigées  par  la  loi ,  on  devrait  penser  qu'en 
s'abstenant  de  transmettre  l'effet  avec  renonciation  de  l'ordre , 
le  cédant  a  imposé  à  son  cessionnaire  l'obligation  de  n'en  pas 
faire  la  négociation.  Le  porteur  aurait  donc  le  droit  de  recevoir, 
de  poursuivre,  et  non  de  transférer.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il 
a  été  Jugé  que  la  remise  purement  manuelle  d'un  billet  à  ordre , 
de  la  part  du  créancier,  entre  les  mains  d'un  tiers ,  mais  sans 
ordre  ou  endossement  régulier,  est  insuffisante  pour  en  transférer 
à  celui-ci  la  propriété ,  encore  bien  que  tous  deux  soient  non  com- 
merçants ,  la  transmission  d'un  effet  négociable  ne  résultant,  aux 
termes  des  art.  136,  i  37  et  138  c.  com.,  applicables  aux  non  com- 
merçants comme  aux  commerçants,  que  d'un  endossement  régu- 
lier..* Par  suite,  la  remise  d'un  tel  effet  pour  payer  une  dette  de 
leu  ne  peut  être  considérée  comme  un  payement,  dans  le  sens  de 
l'art.  9176  e.  civ.;  et  le  montant  de  l'effet,  s'il  a  été  touché  par 
le  gagnant,  peut  être  répété  par  le  perdant  (Req.,  17  Juill. 
i9U)  (1). 

4M.  D'après  ce  que  nous  venons  dédire,  on  comprend  que 
aous  ne  saurions  approuver  l'arrêt  qui  a  décidé  que ,  par  la  8i- 
CDlficalioD  du  protêt  d'un  billet  endossé  quoiqu'il  ne  soit  pas  à 
.ardre,  il  y  a  transmission  régulière  au  pro6t  du  tiers  porteur, 
tellement  que  le  souscripteur  ne  peut  lui  opposer  de  défaut  de 
cause  de  ce  billet,  et  en  refuser  le  payement  (Paris,  6  fév.  1830, 
aff.  Laforest,  V.  p«  197-3«).  — 11  faut  convenir  que,  devant  une 
Solution  pareille,  la  maxime  d'après  laquelle  on  ne  peut  transfé- 
rer, en  matière  civile,  plus  de  droits  que  Ton  n'eu  a,  est  tout  à 
fait  en  défaut. —  Si  les  Juges  n'avaient  vu  dans  la  signification 
du  protêt  que  les  effets  d'une  signiflcation  de  transport  ou  cession 
d'une  obligation  civile,  on  pourrait  peut-être  se  ranger  à  leur 
avis,  malgré  ce  que  les  termes  de  l'art.  1690  c.  civ.  ont  de  for- 
mel (V.  notre  traité  de  la  Vente);  mais  comme  ils  ont  méconnu 

fa'il  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  commerce ,  dont  la  décision  n'a  été  ni 
••  pcnt  être  attaquée;  —  Alteoda  que,  dans  les  obligations  civiles,  U 
mentioa  de  la  valeur  qui  a  été  ioarnie  n'est  pas  exigée  par  la  loi  qui  les 
régit,  et  qu'il  est  fait  mention,  dans  l'ordre  du  billet  dont  il  s'agit,  qu'il 
a  en  lien  moyennant  valeur  reçue;  ce  qui  est  suffisant  pour  autoriser  ce- 
lai à  qai  il  a  été  passé  à  en  poursuivre  le  payement  contre  le  débiteur 
originaire; —  Attendu  en6n  qu'il  a  été  reconnu  d'ailleurs  que  la  somme 
foitée  audit  billet  était  bien  et  légitimement  due  ;  —  Rejette. 

Da  12  juillet i820.-C.  G., sect.  req.-MM.  Lassaudade,  pr.-Dunoyer,  pr. 

(i)  Etpècê  :  —  (Darenne C.  Lanoix.)  —  Darenne,  créancier  de  Lanoix 
foar  dette  de  jeu,  reçut  en  payement  un  billet  à  ordre  souscrit  par  Du- 
plaotier.  —  Ce  billet  fat  remis  purement  et  simplement  à  Darenne ,  sans 
être  revétn  d'ancune  des  formalités  prescrites  par  les  art.  137  et  187  c. 
conu  pour  la  viJidité  du  transport  des  billets  à  ordres—Observons  que  ni 
ûeréaocier  ni  le  débiteur  n'étaient  négociants. — 21  ]oill.  1823,  Lanoix 
lait  défense  à  Duplantier  de  payer  à  d'autres  que  lui  le  montant  du  billet. 
mis  Darenne  ayant  touché  la  somme ,  malgré  cette  défense ,  Lanoix 
l'aBstgaeen  restitotioa  devant  le  tribunal  de  Périgueux.— SOdéc.  1824, 
{ngemeat  qui  rejette  la  demande  de  Lanoix ,  attendu,  1®  que  l'art.  1967 
e.  ctv.  4|tfeod  à  celui  qui  a  perdu  au  jeu  de  répéter  les  sommes  qu'il  a 
volontairement  payées  ;  2*  que  les  circonstances  de  la  cause  établissant  que 
U  billet  ionscrit  par  Duplantier  avait  été  livré  par  Lanoix  à  Darenne  en 
dation  da  payement,  on  ne  pouvait  en  ordonner  la  restitution,  sur  le  motif 
que  la  remise  n'avait  pas  été  accompagnée  des  formalités  voulues  par  les 
art.  136  et  saiv. —Appel.— 26  juill.  1826  ,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux 
f  ai  infirmé  t  —  «  Attendu  qu'il  n  y  a  de  payement  volontaire  et  réel  que 
par  le  dessaisissement  et  le  transport  delà  propriété  des  valeurs  données 
ea  payement  ;  que  si,  en  (ait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre,  ce  prin- 
dye  a'aat  pas  applicable  aai  «auMit  iaaorportlt  dont  la  propriété  •• 
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complètement  la  disposition  de  la  loi  qui  n'attribue  à  l'endosse- 
ment les  effets  de  la  cession  qu'autant  qu'il  est  régulier  (art.  1 58), 
c'est-à-dire  qu'autant  qu'outre  les  autres  formalités  prescrites  par 
l'art.  137,  il  est  à  ordre ,  nous  n'adoptons  pas  du  tout  leur  manière 
de  résoudre  la  question. 

40tt.  Si  l'endos  est  affecté  d'irrégularités,  par  exemple 
s'il  n'énodiçait  pas  la  valeur  fournie,  l'omission  de  l'ordre  n'em- 
pêcherait pas  le  porteur  nommé  d'être  regardé  comme  manda- 
taire ayant  pouvoir  de  transmettre  :  cette  manière  d'envisager 
les  endos  irréguliers  ne  fait  point  ordinairement  de  difficulté  au 
tribunal  de  commerce  de  Paris  :  on  se  fonde  sur  le  principe  qu^ 
tout  endossement  irrégulier  vaut  procuration  pour  toucher,  pour- 
suivre  et  négocier,  à  moins  de  stipulation  contraire.  Ainsi  l'omis- 
sion de  l'ordre  ne  nous  parait  restrictive  du  droit  du  porteur  que 
lorsqu'elle  existe  dans  les  endossements  d'ailleurs  réguliers, 
parce  que  l'acte  étant  légalement  complet,  on  ne  peut  point  y  sup- 
poser des  énonciations  qu'il  ne  renferme  pas.  au  contraire,  quand 
l'acte  est  Irrégulier,  il  vaut  procuration,  c'est  le  principe  :  pro- 
curation pour  transmettre  comme  pour  toucher  :  dire  que  parce 
que  cette  procuration  contient  le  nom  du  mandataire  sans  indi- 
quer qu'on  pourra  payer  à  son  ordre ,  elle  lui  interdit  le  droit  de 
transférer,  ce  serait  une  interprétation  subtile  et  peut-être  con- 
traire à  l'intention  du  mandant.  U  ne  faut  pas  perdra  de  vue  que 
les  endossements  irréguliers  sont  très-nombreux ,  surtout  sur  les 
effets  émanés  des  marchands  proprement  dits ,  et  que  souvent  ce 
serait  entraver  leur  circulation  que  de  Juger  avec  une  grande  sé- 
vérité la  forme  de  ces  sortes  d'endos.  Du  reste,  sur  ce  point  comme 
sur  beaucoup  d'autres,  les  tribunaux  prononcent  en  quelque  sorte 
discrétiounalrement  d'après  les  circonstances. 

S  2.  —  Époque  à  laquelle  l^endossement  peut  être  donné. 

4#9.  Il  n'est  pas  douteux  qu'un  effet  de  commerce  non 
encore  échu  est  transmissible  par  la  voie  de  l'endossement. 
—  Mais  peut-il  être  cédé  par  cette  voie,  même  après  l'é- 
chéance? Une  Jurisprudence  presque  générale  aujourd'hui  décide 
même  qu'un  effet  de  commerce  peut  être  transmis  par  endosse- 
ment après  son  échéance;  que  le  porteur,  en  vertu  d'un  pareil 
endos,  Jouit  des  droits  d'un  porteur  ordinaire;  que,  par  conséquent, 
le  souscripteur  ne  peut  lui  opposer  que  les  exceptions  qui  seraient 
personnelles  à  ce  porteur,  et  non  celles  qu'il  aurait  pu  opposer 
à  celui  à  l'ordre  duquel  la  traite  a  été  souscrite  (Paris,  6  avr. 
1809;  Toulouse,  22  mars  1810;  Toulouse,  29  nov.  1822; 
Lyon,  29  Juin.  1826;  Req.,  28  Janv.  1834;  Paris,  15  fév.  1838; 
Bordeaux,  23  nov.  1843  (2);  Brnxelles,  14  nov.  1818,  aff.  Du- 
mortier,  V.  n«  410;  25  mal  1819,  aff.  Miette,  V.  eod.;  Req., 


transmet,  non  par  une  simple  tradition  manuelle ,  mais  par  la  voie  de 
l'endossement,  conformément  aux  art.  136  et  137  c.  com.  »—  Pourvoi. — 
Violation  de  l'art-  1967  c.  civ.  et  des  art.  136  et  187  c.  com.,  en  ce  que 
la  cour  de  Bordeaux  aurait  dû  considérer  comme  un  payement  réel  la  re- 
mise du  billet  fait  à  Darenne  par  Lanoix,  les  dispositions  de  ces  articles 
ne  devant  s'appliquer,  selon  le  demandeur,  qu'au  transport  effectué  entre 
négociants. — Arrêt. 

La  coua  ;— Attendu  que  laremised'on  billet  à  ordre  que  le  créancier 
fait  manuellement  à  un  tiers,  sans  souscrire  un  ordre  régulier,  n'en  trans- 
fère point  la  propriété  à  celui  à  qui  cette  remise  est  faite;  d^où  il  soit  que 
l'art.  1967  c.  civ.  était  sans  application  ;  —  Attendu  que  les  art.  156, 157 
et  138  c.  com.  ne  font  résulter  la  cession  et  le  transport  d'un  effet  négocia- 
ble que  d'un  endossement  régulier,  et  s'appliquent  à  tous  billets  à  ordre , 
qu'ils  soient  souscrits  par  des  commerçants  ou  des  non  commerçants, 
ainsi  que  le  porte  textuellement  l'art.  637  c.  com.;  — Rejette. 

Du  17  juin.  i828.-G.  C.,ch.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Pardessus ,  rap.- 
De  Broé,  av.  gén.,  c.  conf.-Mauroy,  av. 

(2)  1"  B9pie9f  —  (Barbazan  et  Hupas  C.  Adam.)  La  cour;  —  At- 
tendu que  l'effet  dont  il  s'agit  est  une  lettre  de  change ,  qui ,  malgré  son 
échéance,  n'a  point  perdu  son  caractère  de  letUre  de  change  ;  —  Dit  qu'il 
a  été  bien  jugé. 

Du  6  avril  1809.-G.  de  Paris. 

2«  Bipèce:  —  (Bélesta  C.  Barrère.  )  —  La  cour;  —  Considérant  que 

la  nature  du  billet  à  ordre  est  de  pouvoir  passer  en  différentes  mains,  jus- 

j  qu'à  ce  qu'il  soit  payé  par  celui  qui  l'a  souscrit  ;  qu'il  ne  résulte  d'aucune 

loi  qu'il  ne  puisse  être  usé  de  cette  faculté  de  transmettre  ,  par  la  voie  de 

I  l'ordre,  un  billet  de  cette  nature  après  son  échéance ,  et  de  réduire  ainsi 

I  la  eondllion  d'un  eff«t  â$  coromirce  h  celle  d  une  simple  obligation  qui 
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'à  **ir?»  àfr  ;*i4i»i,r-  i' *♦  »vr*i»nrr  ii»i  *  ••i.i0w4«.ni*ui  lut  i  îhîIu  ituupar 
V<^yMffA  »us  ««'Ml  'i.tiftShM'»     '»;!,  ^♦■nil  -^iiMH'stT  pw   ti.  iiL rMitiuntut: 

^i^  iMk  mMJMlï  T  I.  'tntf<4  tu  u.  UHDH  (ChMHnnHk.  —  i.wtit  «::ih:uii:h. 
tyi.I^ffe4.A^tt  nmiWfcTi  4u  iliswnrivi..  nu  .'^i.  jwui  «humM»  j.  liiuiiRUiL^  —  .>*~iii«t 
^$nm  Ml  ^mymBMiri  .  :iur  '  ttiMipiiiiHiiTj  iL.^  il  tifliuma  nm  «i  •n'«*H  lu 

le  if«iwnH*<ltt  ■;amium'ilu  ^  \m  m  Kvui.  ftii  iitiiitt  ^tt^  iiuiuu-  i  «s  a  ::!- 
HWHUitr  n*B  U  i'^^uii  Ti/ui  ]Ufr»u  iimiipH  .  ?*ia  inn«ir'n,  i-v-i  m,  (hh 

HHjruMliinr  lUtf  'nv-  iim  'An^HuiL  irtiumPï  qii  «  imir  ipt  r  titiuiuur  ui- 
^^  ttâ  4Mlt-  ibiattiHw  —  -^ifpwMwn:  pL  jBBuesUi»  »  jvstiaiiir..  —  ^tqm» 


<6».  .ttUrufr  ta  Jùma^^  ^éaun  HJUMmi  *amEmm  «m  oiiiMt»  j.  anni .  wr 
lT^iûl  t1^  mnim  juiId  ■  ^in  nue  'tnur  (uiir  miMtiuiuiijt  411  ïÀ  «a  ow»  &  >iiir> 
Htnr  t'^in  liilM!  1  irin  gu?  u  siDUiu  arnu  aiL  jmuu>«w«iumt:  i*'â:aiu  'Hi 
tmnwiwti»  UBîHiût.  a  imitriiiU)  it  u.  «nuim .  -antf  (m  i  thui  mh^auil  iiut- 
<now  iigfniiniiUim  AL  tL'iiittnurii  ifltuiiunti  u'ttMului.uii  ttusL  lui-*.;  —  j»- 
Iwiuti:  {fiiUà  nwiaift  i  s£«iii  3s:pii  çut  aur  Oiiii-Ur  xiiiriisi^  juBiiui  in^  ir*U^H- 
Oit  -dtitfîtf»  tmwmlî  "iîm  irai»»*!»  l  .mir  }*an»»imM  ^  -snib-  ifmi»  imir  & 
MiUMun.  l'jU»  tiiuilJi  ibi  'tnjfi  miFH"iMiU»  ic»  aUhttNmnv  mu»  m  uie 
tMiit  4tiuttiaBiiztF«  ^piioatUB^  wiuJ—iiiir^iB  da»  bu»  aiilM:  na  ji  lio  «miiii«« 
«MOi:  ^^un  «xmu.  au  Snuoiif  «loa^il  ih  muiii  m  \amamiMim.  lu»  diH»Ju 
«lOit  duluni .  Qi  uiihL  2*:  ^loui:  jl  a^JO»  ^^iu^iv*  ^smub»  l'iaft  amUinuBit 
(ftiïttn^Uii  R  ia&>  t''in  •fnitii>-tfi9ninit'  çu  ffS  juti(i!*'uur  i.  '  !'::ii*iim:u  m  *  li&t 
wilbKHf  tu.  Gftf  7111»  irtinuir''  m  '  iaibiHri«mHnt  l  «i  iwi  it'uif  nm  *  nfit 
■nl:«Kitiiv.«a  im*»  nu*  lan»  n»  tmi^  la»^  iinri«-  urmimf  »vuu  '  itinuiiui:?. 
v>  taillU:  <^  JEU»  fàanù  SnigiiiR-  tir  imhiift  luitin ,  imtti  amiuurs  :>aiiBin&- 
iiÉriif  jar  ni  wnif-  «ii»  --'intm^  «i:  pi»  (Mm  -liMfiiittwi  «ikn  .s»  nmic  'cv, 
^liymi;  al  oniitu  lu  aTmaniHBuiu  1  -Jâ:  rm»  «nittsmflK:  «arti'f  mr  h  idunun 
«HBiilL  tH  Jl  tiu  ^  nm»  fiL^iilfi  .'  t!i<  juu!)  il V  u.]ju-taariuiRiua  tu  iLmnir  ta 
«KRsittaiL^T'lii'  fii'ia  ^  vue  h^m  tuu!  iuua  jcr^ih*  aamurmiB-..  J'in  Ht 
tSf  3IIVL  CiffîD^  JiuiXa  ui  !. }  iv'-i  iiiiBii«r..  —  lU&aini  ifLÎl  «ub  tu  a. 
ifD-^imir  'TimllBEiBnratt  f'in  jiilbC  i.  irim  ii^ii  iriui^  runniH  "jwii:  ^\u 
tftet  tiillM!  aaiE  «mcirrr!  i  «dlmmixii ..  m  miitu  m  tnoHnigiHuu.  iti  itiruRt* 
pviçdliiit  imBM- jsRfmifflr  Jr  ;|iiitinir  i?'nrfr^  l  m  R«s»(iiiiiiBrn  irrdiTaim 
«pu:  JBBit:  liflDL  Jii»  Sutfr  ^k-  «wi  ««MMiiitL.  'ne hihp  «wlfr  'OtHiauB- •iHBt;  «ukiït!]»- 
aùta  jflBE  fi.  mtftuB  l'  Atn  iTuiHmaR  ^tu'Mi'^r-ifmiaBaSi  h  11*»  iinsDnuB  iu»> 
diinuL9  Bi  iousir^ittiur  ii<  '  ••£'<.  iaiui~ia  j»  uui  «  n^pin*r  iiiw» '{yi'"3ii<- 
ttint:  [TL^fn  u.!;|ulUuu.  iou  iiilH  i  4n  x  isini  ,u  -^rnuHf  a  ol*'!  '  hTiUm-  m 
3l  juTiuiiiHun  .  (u  jinâ  .  a  .'  ijpiu  itL  ^unuin  i.'  in  mita,  1.  mun  ..  -fk  mai 
•pif  !  '^^  ur  eu  fiuiiindi»  il  ^iiii:  iil  ii^jh»  dm.  •lofliumii'.  B  «uMirnUmc 
a  £Â  jorna»  TnçL  x  ifinuBti:  u^t  ^itr'asumia-  jbk  ji»  flmiiiuiiiiauiinf  iw  !&> 
(neili:*!rJ  inâbinmui  t  rïm  ibifri  s'vnn:  lu.  mm«f  ^'mtiiweaiiitai:  «miui]» 
-am  wfsuusitw  irvouiV- — JUtumau.  ut»  utev^l'ï  juduA  iim  ou!  if  jiilut 
&  mitTf  le  !:..1..(UU  r  j}ruvuJ.iuiutirL  û.^  «l dmât  iu  ui.  iidnu  IIuk 
OMnilth,,  Ji  itt  ii.'x:i  Li:!3»,  iu-  uc^i.  tcuii.  ujhiiui  .ib  tuau  illiHiurr»tiili! 
0  lateàL  .^  antïïiy.Ji  ^  juui  L.i.i*.  -m  -anur.  lanatV}^  linpim  v  l  «!>> 
•iittM  «.  .u  1  juil.  ufiiTi^  m  fiuui*  iUuia»ia  .  •us^iw*  Diuti^ui!  pu  tu  l  jtiiiv> 
siiv<>    u  ]ii^*j>!Oi*]]U  «*.  oui  1«.^  Jtt  -feUUkUl.  lit»  iuuu»~  itiUK  ircâit'Ciii  lUtf  Ji 

billui.  UUU    i  Tlf^llr  JUl  BUIlinfitt  JUn.  4WiUi  »  iBUifa-  iqilRJb  ttJl  l*'JlUIUU*li«.  JL  4 

IpTiwaifDr  xujiim  ji  iimu:  iiiuH«ia^  ;]éa''t*'u*  lumixt*  tu  (l  •ZDBWDiiMuaii 
«yi-'L  fnsieaii.  ^Wm.  nmaa  .n  11''  nui  •  f^>,  nnr*  m.  -n:  a.  tuinu  iiatusu- 
D*^iltt,.  —  iktiaiinu  fil  fifi<i;.  mu  ci  jiiu*  «il  >â.  i  u.  Luna  i*  ul  jmu  jh-  j»- 
«ujL-fflUfr^Bni^irivi^fniTUM^ri  h  i»  m  niuDHJuitif.  IL—  imituI  imn  t'n 
'AifwamL  nmamiiB  iu  u.  JiuQu  «lluuu'rriilu  lamnut  ^Ir^^^rill^ni^m  Hi  neac  In^ 
^H%.  jpnur  um  iummi»  L^m^'i-nii  iUciUftl  n»  {pu  )itBUiî^:i  wvut.  h  v<!]uiA*r 
lODiim  âlb  .  it:  ni'ui  jb  jisUà  iïit  -gui  Jt.  jmuuiK  jmiiu  l  .m».,,  j  mk  iil 
'invoiur  juaimgitiiii!  m  ciinutaiKUtim  ^unni-t.  nin  laniRUTMiuzr  a/m  tm 
m^iIUll  •}Mr  lu  tUfr..  il  u  ttm  Uf  nnaur:!  nu  JWBt  lu>-'BttiiiH  miMUtuis 
a«ëuliiiiir  m  iktitu  mmu  «diunifmiilif  ^  mi  ilu  ui  nupup^nifiiu  iriiiiaiir.  m 
îti ilfai:  luiL .ntgimiHii tt .  lUiUi-  4fu«^  xaminu  i  in  fiLUiiu.  Hurmaeni»  &.  i  m-^T-. 
là»  irni!i|ii!%i-  s>-»u*tiBitt  jum»..  .1  ^tsai  ii*  fiiintii*niâuiin  itioMiiiti  4iu*  L...^ 
ipnigift  liuiUB»  i}i:"'tilif  Ait:  m  tim  luntrn  u.  uunu  iC^i^nmilu  uratiunnuiii 
•ne  smii»  ff»  sKuufr  tniit:  th^  ti«  ^«{uiriuiuiiL  wa»  aSh.  Bniim  a  «mir 
BlUflBun..  iBW)!m.  i«r  u.  vnu  m  'u'im^  irrifiniiÉtuiii  Ui  JiiiHL  niiii; -i^. 
i^uoltiui  m  ï  fiti'  nt<iDH  .v»nuniUiiUiu  yui  a  ,imniit«r  irim  Ci  '<Mu  lauM 
.iu.«iMiirl«fv?Hit}K^4tiiil2JiiUfliriuiuâiii  iSBnaB:aii»J»jJTui&^  itkiuUdK 


rjaxr  fa  jiii»  ^T'uii  «i  oi  Jadb  tu  flhsuir ,  ânpufi 
v'iTSL  liiiiriuuu  Qurviitt  ut  tuumiiiihiinuu  l  iiliii   ud 

lUiln   pi  li  ](  1  UL  «r**«JF    tUDH-  t*»  miUIh  IU  ^^l^fRBimC  UlBttdBtX 

ffl  puf  "  t!iiiii«ft-i*<iu*!ir  uiuit  iiiitti  „  iii-^t*rHir  i.  mji  -ttjuHiua^xsbi 

wMia.  to«*  ji-^miKfs  lup»  mu  i;  ::u  ti-Li-r?  l'un*  m*iHiiii.  T  ui  ^umm'] 

Hirv*  "«I  w  f<i 'ih-mc  aumniinii  il  luuiiie  tu  lurmir  f  inm  nu 

lusiHdiLiufliriinimB^  tiunu'Mi'  -«uiinir  i^iw  luurlur^  '*»i>U'r  i.«n 

Jk  jnBQiutfattm  niuc  ù  «: jiçt:^  —  lamiiL.  ttmtifltui^.  mM»  ''«mCiqjnft^ 

mu»  VA  w  ''ittuiniufli:  t  t'uM:"*»  i»"ni::nH»^  **-  m 

IU!  u»  •*n\c  Ms»  ifl  «amo-  ftiuiMiuat|n' wi  -aa^ift 

iiiruur  i'  u"(m .  il  :iiiii^uBiaatt>ia  (pi.  iUl  rafi  jj^poHU-  (|Hr 

iil!  iii  :'.'.âr4iHiiiiui'*i  iiL  ^ttur  .uujui\  mixnrut'imj,iniiTSwJUiu  ||ii:ife-J( 

QiQ'..  i'.m  tufnuinir  nuainiH-ibiu-  —  jutuotui^  tn  tjfru  pi^L  ik^vBiii 

imt  liHT  nL'>m  mitlmn  tu  wiuiu  'i«  rjnitnc  lu  inir  jai^'uit:  mm  M  m^ 

iiuinnum  n  ui  luttaui  tn»  'nh^tuii  lu  i(f  '  mt:  lanAMitt.  -m  «irtt  um'k-^Ê^ 

suit  ^  tTioiF'Y  «BBBiuL  AHHRUH  -«w^rY  «  .ifEHrtmniium  Ur  ''«ttmr'ivllp^k 

':^Hiii:»  4ii'iii!i  -  tf  lu.  t  «it  «m»  ttlftBiiil»  ni»  .'»lb 

LitiiU  i*iu  jMBi  iDuir -dSft^  a»  .tt  lars  mi -mm  ÈuAut^' 

ni'iiiii  L  L. 4L  arauiai  ^  l  Ju  ^luctufi  sur  iit 

(|L  m  luiirtunauin  j' tsL  suh  «  k  ''fipu«x  lu»  uuiTf  «  ^iimwtr  Jî 
i]".^  T'si'-b^uri  çui  ia.  iHièriiiH  IL  Lulia,  i  fsadamsi  i^ibui 
pi  i  iH  ii««r  t  m  irivcinnr  cmit-i  nix.  gi»  m  nuiDunt  tu  Sk 
m 'i  ^u  L'mld  ul  u«]ichu*^.>iu  ai  'niiiiii>']t  m  ^nini^'ifutiun  çibi  Llaiiilip 
OfbiiMir  lu-oifflnii  ituf  utu  juttlt^uinw.  isirit  pi  unT?mmit'iimui:  *^sip> 
nuH  iu^  ;iik  :•i^.»^ua  iHvtHBC  !!«r*.aum  aimr  ttmti'^'  it»  ihbwimi»  '  ( n i  gy*i|B. 
i*'*L»«iiit  -t  jAVfir  nufiv't:. —  btunim  nfumuttun  m:%  i  lanli  «ton 
uu*.ti'iiier.  uw  ita!t*uuuuui  juUiHniuiiui.  ruim  ui  «fiûii^ 

llH».1*<^i.n   IlUU'   {illt    u.  Ul&mini    UL  «ifl"    JtJiUr-VHlIMIIU  ▲  àUli« 

::*!]UiUi  a.  :"*^uu  f  inu  Duiiiiu^  [uctiuauiui .  i  l  Ttuanmi  u- 
Kinmiif  i»uiiL  H  iim**'»Bi  u^'.'uii'jur  iiuni'*  c^r  u'nib-  m  BMi&ui:«aii.j 

'BiiDiiHnfitittiin .  nHîMiW'^l  pur  k  tr-n  t*nr  nu  l  H>:'.:'3tu  iiunuinul;  •<*.' 
jiL'Uumr  JL  rtfiiffiun  ifntuc.aaBmiT  i  luiu  ih  -;<»  ttmtfr  i^  m.  ^Uam. 
vu»  iiitt<ui4i:  jui  msHuimmm  us-  rJlnnlQl^-aua■ff  oi'H  fiîtt  on^ 
iui.iHiuuuiiL.iuiiii»H!Tair  (■moDC.  mmk-  'Di  ^l  lufaii:  tu  tmÊt- 
sur.  ]i':"Jit«~  miL  uiitinflurpu  tu  u.  uir  ul  uûiit^Hir^  i  i'5Jt>i 
ioiiuu  L  uL  tuie  IU  11  la^siniL  (iu  uu&îtB  .  tm£  h  «la  4)fenL  ^lu^. 
lit  .uiUfi  Hur^  lersurniH  aiïfîH.  tiat^r  u  fôiadsniiuii'^ .  suivau: 
ï«n  m  ^u*^  ti5MI  irw:lB,  r  "rc-^i^mi  »  BinHittuar  siar  miifiut;  & 
3iTiqriH;um  t»   ik  iriBiniTs  wius  i  —  i.titmtii  nuf  r  •**  lar  jim 
•4iiiflHii  m  t9  onniRf  snuifr  «mi  -^^  ût  m  ■''irtt:!K>  ^nmoair  pi»^«. 
oiif-  u  nifiunG  m  'B.  BHHiiiiiMii«i><iil:  mu;iiH»  iIl  iiniiBoir  an  Mstaoï. 
*  id»n  a  wjiuitL  l  «£  «mauiUDiBii.  limnu — JIttkntlEiicU:: 
iL —  inuupui  istHUBiiiiim  •m  seur  ujuut^»  fo.  «nmi  ti 
gu  uviit  iiu  -flum  nis  iuhhj  qariut  pt'i  '^lUDiait.  'ittt».  v' 
a".:v'jiMr  «.  îSisdun  ]9r  u.  «tuinif   ^Imui^rflil»»  lubitri»   tti  J 
tutt.ie  tL'tu  L<^ani  i»iBi.1ul'«çi)iiRr..  1 'Juit  iivsiH  l«r 
it-dm  |ïi"m  *H  Btffr  tr'ncBti.  niant  l  «It*..  ii  ifl&i  ii  «stitHiiEÈ^ 
pL'<ulit  «t  iiu:  iiiffnH-  mt  ntamm  -umntmiMii:  sm  9Bim  iiiililu> 

tL.,^^  OU  'jiLiUir  oïL  ittHOir..  «r'tn  on- .«ut  1 hbt  'ttnRoa* 

'UH  >  iim  imniiiuu  ^  a  ^uvuc  imnt:  ip»  «owmv.  &  ttam-  Kttaiwwntr  H 
iu  imur  iUUJiiE.(iui"r4liMLuniiiiiiirF<Bm  ju-inufr  (r'fipfor 
ifvui  unir  dnaïunsiBr  'linHit:^  it'  vr  'it(na<irnu<>ii'  nm  .li  i 
1  'i»^t;  711  dwuir  3uuir  ^sBatL.  Bniin»  >i  t*  imlHiitF^  ifinriÉvp  ih^ 
•JUiinvHnifitttfni  dHtttn-'kii  donr  khimififviilB  m  <«*f  ivqntfeF  drot!  Ir 
iifir  t  kJiii)  c  pn  uiMDinav  •tuwiu  nnur  it  uiim  ni  H  lu*  imii 
—  Jfttimtiu.*  u»  uiïf  «  m.  m  iiuiDiiHint  ufn»:  ii»  ifxniiHB-  lOfFe^^iii 
w  ri!  jiiliM  ^  nuf-^f  uir**  «m.  4*:n^"Hiin« .,  i  ut:  jiL-vnuir  ul  inrait  itL 
âiuHBin  ,.  inriHir  l''lmiu>  'Oll  um  amqnwwitt:  nii  nsp  ^wEÊÊmt\».•^x 
luramu  m  ^trian»»  4inuiHHC!iiBnti^  m  ttvTBC  'timrntm-1 
iract  tal  una    i^u.  uvuir  uancnn  «ncmtfiiaiiun  l  L...  in  vivattrfr»m 
Ul  ..-Uu  :!«!iHiiiL  U"t  i  '..Am  t^  Tisr  m  u»  *  u.  itun»  «Cbnrmilfr.. 
tUi  ittiM  k  '  «fiun  Ul  iL^^  UHiKinir  u«^  L^iMU   h  t»if9. 
^uinun.  iHinmu  i  l^u»  iji  a»«ife»<iiK  !L.«  i  itiar  iiv  aiei' -iii>%' 
lâiui:  B  iwtir  liiuuir  lu  wui  tut:  !t«4HmT  mr  sl  cuiiwtfltwwiiailfa. 
1  ifun  pui  piiMuiitt  inuiuu  pr  m  -whiîIh  itIrrHinr  ui  wnr  3liii 
Ul  ul^-4un^ttin  luoitila  tu  iwtnir  ff'imt«i„  nunt  l  tt'Ov^nmi'ar'ïfei- 
cuinutt  fiiDiiB  !L^~  isaiii^u  i  i  jil  iPoir~ ^mmmu  ■l'anuiirami  ■stt'9 
J<iiii»iT.  jiuniiiif-  TfnnanDBitun  l  tu  .^«iiitnm*-..  —  KanÛtmof^  -ml. 
iliL  ifift-  jutL.  UèiïL.-^L,  m  ^«DL.  ^  liL^m.  BU«m .  ir^ 

V  Ttftm  r  —    Ittrvm  T.  WribmiwniT.''  —  ÎL»  'nnm.-  — 
imii:    t,"  ni  in  utU'^nrnnmt:  if  iifR*rr«m»i^  ♦*»fm*'Hia»if^  m^ 
ait  Ul  .NiiH'iniîw  tt*v  hOtTT^  iH  lUiini^  <  ir«f  dîIi^b^i  »nm>.> 
niininiwnr-t  w  ùi:  auiti*  wi*  nw»  ««■  MîfHP^  u^mi^f  »  mr  s»  «ru  TbI 
iidum  r  «ifi-ifr  IH  •miBmi^ïTiM  jf^niiiiine**.  —  -^m»  ''ir*i  KîH  t.  m 
::a[n  'piS'  Ui  imnriilH-  n»   i««lrt*  m  mnm?*  -«n  tnu!-»nin'  -nwr  k 
'-«niiuuHBnifiiti  **  miriM:jn'ii«*i*4»r-nmllr  rnnnum  nus  iiItÉir  i  mte 
Ju:!:;  i.i7.  lU. jusum  viaïut^  —  ^iin  om:  jccl  i.:ti  tihya»  li 
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€:  Detaito  ;  MlirgM»  t9  oov.  #846 ,  M.  ftabolB ,  fir.,  âff. 
lie.  DtiobêSRe). — Et  16 tireur n«  pem  opposer  eu  tiers  pON 
d«  boMiè  foi  d'os  effet  eodossè,  laième  après  réciréamce,  les 
^u'ti  pourrait  ef  poser  à  celui  à  Tordro  dti()uel  la 
IMte  a  été  souscrite  (même  arrêt  do  S8  faav.  1834;  Lyon, 
M  anfrt»1845,aff.  HeiOR,p.  P.  46.  2.94). 
Cotte  dèelsloa  décoaiait  oatareilesient  de  cetlo  qtil  préeède. 
co  ^e  t  dans  le  système  admis  par  la  Jof  Isprndence ,  oo 
âllégier  de  plos  favorable  dans  Tintérét  da  tireur,  c'est 
fuit  est  possible  qu'il  ait  négligé  de  retirer  de  la  eireulation  un 
eUM  qtt'il  avait  acquitté;  mais  entre  ia  négllgcoeedu  tireur  et  ta 
bmum  M  du  porteur,  la  préférence  ne  saurait  être  doeteuse.  Le 
preater  éoHy  en  tout  cas ,  s'isftpurer  d'avoir  taissé  âoiï  effet  entre 
M  flnhis  du  preneur  ou  porteur ,  car  ce  serait ,  dans  Thypo- 
IkèÊè  la  plus  favorable,  cette  négligence  qui  axirali  causé  Ter- 
(ëar  des  tiers.  Au  reste ,  la  Jurisprudence  parait  aussi  n'avoir 
9âfc  mis  de  distinction  entre  cette  question  et  la  première. 

iagé  aussi  :  V  que  le  transport  par  simple  endossement , 
après  récbéaMe  d'une  traite  acceptée  par  le  tiré  et  qui  a  été 
pflKestée»  doit  produire  effet  en  favenr  dv  porteur  de  bonne  foi, 
éé  la  même  manière  que  le  transport  qui  aurait  précécTé  l'é- 
ttéance  ;  et  le  tiré  ne  serait  pas  fondé  à  opposer  au  porteur  les 
fstceptlons  qu'il  aurait  à  (aire  valoir  contre  le  tireur,  lequel  a 
légQCié  la  traite  après  l'échéance  (Lyon,  i"  déc.  1828)  (1);  — 
1*  Et  que  l'obtention  d'un  Jugement  sur  un  effet  de  commerce 
wm  moment  de  son  échéance  n'est  point  un  obstacle  à  ce  qu'U 
aell  éésormais  transmis  par  la  voie  de  l'endossement;  seulement 
IMI  qui  reçoit  postérieurement  le  billet  est,  d'après  les  lois 
fiiithdses ,  passible  dés  exceptions  opposables  au  moment  de 
:  ainsi ,  fl  doit  souffrir  la  déduction  des  à-comptes 


aéraie  et  alMolae ,  et  n'établit  âncnne  cli.«tiiicIion  entre  le  eas  oA  l'endos* 
aMient  serait  antérieur  à  l'échéance ,  et  celui  on  il  «erait  postérieur  ;  — 
dafainsi  la  propriété  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  *  itlet  k  ordre  peut 
lire  transmise  par  on  endossement  posiériear  à  Téchéance  ;  —  8**  Que  le 
pNtinr  d'une  lettre  de  change  m  d'un  billet  à  ordre ,  qoi  en  est  devenu 
piapriétnire  par  on  endessement  régulier,  est  créaocter  direct  do  souscrip- 
tior  de  cet  effets  et  n'est  possible  que  des  exceptions  qui  lui  sont  person- 
anllrs;  -^  Que  ce  principe ,  qui  tient  à  l'essence  des  lettres  de  changé  et 
MllsiS  è  ordre,  ne  pourrait  recevoir  exception  relativement  an  porteur  par 
andoMeaent  pestérieur  à  l'échéance,  qu'en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi, 
dtofosHioo  fvi  n'existe  pas;  —  Qoe  ce  prtncfpe  subsiste  donc  en  faveur  du 
tiers  porteur  dont  il  s'agit,  sauf  le  cas  de  dol  et  de  fraudé  qui  fait  excep- 
H^B  è  toutes  les  rëglesyetqvi  constituerait  luiméme  untî  exception  per- 
SMaelle  èee  porteur;  *-  Qve,  d'ailleurs,  le  seul  fait  de  l'échéance  ne 
piwm  pas  le  paiyement ,  alors  que  l'effet  est  demeuré  entre  les  mains  de 
artnft  ai  proit  de  qui  H  avait  été  souscrit,  et  qu'il  ne  porte  pas  d'acquit  ; 
-**  Qae  le  looscripteir  qoi  auraH  payé,  nonobstant  ces  circonstances ,  do- 
it s'im^er  sa  propre  m^çligeoce,  et  serait  dans  un  cas  analogue  à 
Il  prérâ  par  l'art,  148  e.  eom.  ; 

Atteadif,  en  fait,  que  Tarret  attaqué  (de  la  cour  de  Toulouse,  do 
jailL  tssa }  constate  formellement  :  i<*  que  Mafgouyre  a  reçu  l'effet 
Hit  ^agit  de  Beries  jeiMe  an  proU  de  qoi  H  avaft  été  Sondent,  et  que 
art  «iet  né  portait  aocnne  trace  de  pajeinenl  total  on  partiel  ;  ^  qof  Mal« 
adVffS  est  devenu  propriétaire  en  vertu  d'nn  eSdofsemertt  r^^t^ér,  et 
a^qnVtieiMt  fraude  on  cèHasioo  ne  lui  .est  imputable,  et  qu^i'mnit  de 
koane  fsi)  -^  Qu'ainsi  Tarrét  attaqué,  en  ordoonaiit,  au  pruffi!  Wf^^rs 
paitenr  Malgooyrt ,  le  payement  do  l'effet  de  commerce  dont  îl  s'agit'.' 


s'arrêter  à  l'exception  tirée  par  le  soostriptettr  Bories  atné,  du 
prtveaient  qa'it  prétendait  avoir  fait  à  Bories  jeune,  n'a  ni  violé,  ni  fatrs- 
saMni  inCérpréié  les  art.  ti39>  IStO  c.  civ. ,  136  et  f  44  c.  com.,  mais 
»  ayt ,  au  cooirairre ,  une  juste  appitcation  de  la  loi  ;  —  l^ejette. 

Ba  te  Janv.  i634.-Gh.  req.-ttll*  Zangiacomi,  pr.-'De  Broé,  rap.- 
Wsid  f  av«  gén. ,  t,  conf* 

a*  Sfpéof  .•  —  (Saese  C.  Demosty.) — Une  lettre  de  change  de  1037  fr. 
tnè  tirée,  en  France,  par  le  siéur  Slormant,  Anglais ,  sur  le  siear  Sa«se, 
Analais,  demeurant  à  Paris,  qui  Taceepia.  Cette  traite,  passée  à  un  Fran- 
S^M  qai  la  fit  protester  à  son  échéance,  fut  remi«e  à  Slormant,  qui  la 
i»mboai^a«  —  Depuis ,  Slormant  l'a  endossée  aa  sieur  Demossy,  aussi 
f^maçais*  Celui-ci  en  demande  le  payement  par  corps  contre  Sasse.  Sasse 
pNtetd  qoe  Denwssy  est  sans  droit  et  sans  qualité,  la  traite  n'ayant  pu 
êliè  eadiitsée  après  son  échéaacev  —  iugeMent  du  tribunal  civil  de  la 
Mao  qai  raiclte  l'eiceplitn.  et  condamne  Sasse,  mats  par  la  voie  civile 
soaienMnl  s  «  Atteada  que  éi  4  faute  de  réclamation  de  payement  à  i'é- 
e^éansa^te  poiieur  perd  tous  sesdroKs  contre  les  endosseurs ,  l'engage- 
msaffa'ea subsiste  pas  moins  contre  le  débiteur;  ^  Qu'ainsi  l'endossement 
éi  la  Wilia  éa  change  dont  il  s'agit  «  lait  postérieurement  &  l'édiéanoe , 


payés  par  suite  da  Jugement  (Douât,  f  "  déd.  1854,  dif.  Toanusej 

V.  n»  46). 

4#9.  Mais  cette  Jurisprudence  est  en  désacéord  avec  Id  doc- 
frine.  MM.  Pardessus  (t.  2,  n«  352);  HorsOn  (t.  2,  Quest.,  87, 
88  et  89),  Belvincourt  (Dr.  com.,  t.  2,  p.  108)  et  Nouguler  (t.  1, 
p.  29f)  enseignent,  après  Savary  (parère  75)  qu'une  fois  Té- 
chéaoce  arrivée,  ira  effet  de  commerce  n'est  transmtssible  que 
conformément  aut  règles  dit  droit  commun.  C'est  cette  opinion, 
à  laquelle  nous  nous  étions  rangés  dès  notre  précédente  édition, 
que  nous  croyons  la  plus  conforme  à  la  Yufonté^  dn  léglsfateur. 
— En  effet,  à  moins  qu'une  exception  formelle  ne  soft  écrite  dans 
la  loi ,  il  est  de  principe  qu'une  créance  n'est  cédée  vls-à-vts 
des  tfers  qoe  par  la  signlffcatlon  du  transport.  Or,  si  cette  ex« 
ception  existe  au  profit  des  effets  négociables,  c'est  par  une  fa- 
veur toute  particulière.  Justifiée  par  celle  considération  que  da 
tels  effets  sont  une  véritable  monnaie  commerciale,  à  la  cireif* 
lation  desquels  l'intérêt  du  crédit  conmiamlait  de  n^apporler  a»* 
cune  entrave.  Nais  quaird  Péirbéance  est  arrivée  et  que  le  pfffe^ 
ment  est  refusé ,  la  même  raison  de  faveur  e^ttste-t-efle  au  profit 
le  ces  effets?  — Évidemment  non.  A  l'échéance,  le  sert  d^in 
effeC  est  irrévocablement  fixé.  81  le  tiré  ou  le  souscripteor  payent, 
le  contrat  est  éteint  par  la  tH>ération  :  si  le  payement  est  refusé, 
le  contrat  prtmtilf  est  également  mis  à  fin  par  la  non -exécution; 
le  titre  n'est  plus  rien  par  lui-même,  il  ne  reste  pkis  qu'une 
créance  dérivant  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre. 
S'il  est  vrai  qu'un  titre  entouré  d'une  faveur  particulière  a  existé, 
il  est  certain  aussi  que  ce  titre  a  disparu  comme  tel ,  puisqu'un 
acte  conservatoire  a  protesté  contre  son  ineiécation  et  que  l'on 
poursuii  devant  fes  tribunaux  la  réparation  da  préjudice  causé. 
On  objecte  vainement  Part.  186  c.  com. ,  qui  porte  que  ta  proK 

— —  — — ■!  Il  '  I        1*————^  I    ■       I  — ^— fc— — ^^.M^H^ié. 

p'entratne  pas  la  nullité  de  i^obligalioo  ;  —  Attendu  qoe  le  titre  ayant  été 
originairement  8ou.«cril  par  un  étranger  au  profit  d^un  étranger  n'entrai» 
naît  pas  la  contrainte  par  corps;  —  Qu'il  n'a  pu  dépendre  du  créancier 
de  rendre  pire  la  position  do  débitenr  en  transiuettaotce  titre  à  ua  Frao* 
çais  par  voie  d'endossement  ;  d'où  il  suit  que  Sasse  se  peut  aojonrd'hni 
être  contraint  par  corps  au  payement  de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit»  » 
—  Appel  principal  par  Sasse,  et  appel  incident  par  Deams«y.  —  Arrêt* 

La.  coua;  —  En  ce  qui  touche  Tappel  priucipai  :  -^  Coosidéraat  que 
la  dette  nVst  pas  contestée,  et  adoptant  d'ailleurs  les  motifs  éts  prrmieii 
juges;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  incident  :  —  Gensidéraoi que  le  tiisar 
et  l'accepteur  de  la  lettre  de  clninge  sont  directement  tenus  envers  It  par* 
leur;  Que  Sasse,  débileor  envers  un  Français,  devait,  d'après  les 
dispositions  de  Part.  14  de  la  loi  do  17  avril  1832,  élre  assujetti  par 
toutes  les  voies  de  droit  et  même  par  corps,  au  payement  de  la  condam» 
nation  ;  —  Confirme  sur  l'appel  principal  ;  infirme  sur  Tappel  incident. 

Du  15  fév.  1838.-C.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Jacquinot-Godard ,  pr. 

7*  Etpèc9  i  •*-  (De  Noiret  C.  Gardoie.)  ^  La  coun  ;  —  Atteadn  qd'il 
est  indifférent  que  Tendoisement  en  faveur  de  Cardou  ait  eu  iiea  aprSs 
l'échéance  des  billets ,  puisque  la  loi  permet  de  faire  cession  d'tfU  Mttei  à 
ordre  par  la  voie  de  l'endossement,  et  qu'il  ne  fixe  pas  pour  cela  un  élM 
déterminé. 

Dn  a3  nov.  1843.-0.  do  Bordeaui,  !'•  ch.-M.  Roallet ,  1**  pr. 

(1)  B»pèc9  :  —  (ilàmbert  C  Bouquet ,  Élanc ,  etc.)  —  Le  33  fév.  et 
le  1*'  avril  1825,  Blanc  et  Mathieu  Cavalier  ont  tiré,  h  leur  ordre ,  sur 
Humbert  frères ,  deoi  lettres  de  change  montant  ensemble  à  5,000  fr., 
payables  les  f  3  Juin  et  5  juillet.  —  Ces  lettres  ont  été  acceptées ,  màfs  à 
fécbéancs  elles  ont  été  protestées.—  Blanc  et  Matb?en  Cavalier  ont  fem- 
bourié  les  porteurs.  -^  Depuis ^  ifs  ont  négocié  les  mêmes  lettres  au  siêur 
Bouquet.  —  Ces  lettres  ont  été  présentées  de  nouveau  à  Humbert  frères  ; 
mais  cent^ci  ayant  refusé  de  les  payer,  Bonqnet  les  a  fait  assigner  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Lyon ,  pour  se  voir  condamner  à  en  payer  le 
montant ,  aiofsi  qve  les  frais  de  protêt  et  de  retour.  —  Le  31  juitt. 
18Y7,  jwgenent  par  défaut  qui  adjuge  à  Bonquet  les  conclosions  do  sa 
demande.  -^  Appel  par  Humbert  frères.  —  Arrêt. 

La  cotm  ;  —  Attendu  qu'en  principe  de  droit ,  l'acceptation  d^ras 
traité  suppose  une  provision  ou  nu  crédît  et  engage  l'accepteur  pour  cinq 
ans;  —  Attendu  que  ta  loi  ne  fait^ueone  distinction  entre  le  transport 
d'une  traite  après  Téchésnce ,  et  celui  qui  l'aurait  précédée ,  et  qu'il  doit, 
dans  l'un  comme  dans  l'satre  cas,  prèdoire  son  effet  en  faveur  du  por* 
teor  de  bonne  foi  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'élève  aucune  présomption  do 
mauvaise  foi  relativement  an  transport  fait  à  Bouquet;  —  Attendu  que 
les  tireurs  Blanc ,  Mathieu  Cavalier,  en  payant  et  en  retirant  la  lettre  de 
change  protestée  accompagnée  du  compte  de  retour,  sont  devenus  pro- 
priétaires et  ont  eu  le  droit  de  transmettre  l'actton  résultante  en  leur  fi^ 
veur  de  l'acceptation  portée  autdltes  lettrt>if  de  change  ; — Confirme,  ete. 

Da  1"  déc.  1$28.-C.  de  Lyon,  4*  ch.^lii  Calemtnrd  de  Lnf «yette ,  pr. 


9Di 


Emis  K  cnnBMZL— cjmr.  s. 


C,  AkE.  1,  s  1. 


prrusté  iTme  IflllR  Ap  cta^pe  vtmnMft  lartoviris  tePirtl»    |  le 
semBttl^  fin»  ifaiiiHB—  k  toqs  qm  preioÀte  réabéanoe  cft  aûn  i 
«pu  Jft  flilt^iar  0Btar<Hteae|Hatep>sAgJ>iiiiiiiiM  TMoûtmalt^ 
3a  lettre  de  dmiKL,  obb  âi  titor  taHmânir  :  cr,   w  titre  «Aatt 
4ihBnfK^  fut.  i:m»  ne  loi  crt  filiif:  iqqilicatile.  L^jrt.  156  «stsiBBl 
BUT  tfcQBeBUm^ilflBndikiirtyw8l,<nwnwiiq«niBe^ 
liri&cqiK  «fiaiifimiK^  car  là  on  ie  syttitt  qmnittiiiiMiiBl  » 
pi»  ^  CB  noire  en»  le  Amil  w—iim  —  Ajmdims  viTigirèE  fe- 
^,  PidiflmatiiiB  des  détûs  iopuiK  li^est  pkns  posaitake 


sstu  qup  ir  iiiUst  a  ordif  dma  il  e^açît  svui  éië  uiiiiîtiF^  <t  qu  l'iintaB 
^uifm  A  t^tr  riFT  -r  poBlsrmr  asnxohâmaP';  d  ol  iifoiit  que  oatonftve 
w  pma  -fitrp  coisidBfv  qw  cnmn»  mr  oBesioB  on  tarnspun  ardimunL.  qui 
canltnrv  «luiaiiHnfl  n  CitifWHWii  hmoauf  i»  dnite  opinrimiaiiit  »  am  Dé- 
liant ;— CoDBidBnail  qiir  Hwiinep  oppne  ûts  no^rau  df  liMnoion  ; — Sfll 
ranpeltalifui  ot  or  dont  est  «piml  un  mut  ;  «nfludani^  tteclm^  liauiiw 
m»  cDDfUODiuUiinifi  cuntiv  lui  pnnuraaÉe»^  smit  Jurf  àmt  m  jrmnffiiU 
■BfviiH'  t»  psnicii  a  QODiiitflr  Ofvnit  PanuniliHr.  ^mllui,  «lu 
llB  i^  jttnv.  y^6t  nm  jttiUiitj  tfiDfiL-C  jie  Fkctt. 

— «ConBiUBmit^  «D  droit  :  t*  go'uD  aHhi  df  umii— h»  Ibi  qifiiDf  iBttir  ot 
efaancs*  no  im  bilMt  a  ordrp  ,  d»  qu'il  «t  «din  ^  «Ht  mgyDoddBiaBUt  »- 
TAUt^  cmniiir  «Set  dp  amraiBrcp ,  da»  b  man  dr  oBini  qui  f^m  trmiw 
fiTuiirieuuiT  av  iDamBin  At  f '«ciManer  ;  qur  tf  ton  dr  an»  obik  qui  ont 
concouru  aua  ii«{ïft(:ittUoii§  doiti  il  a  etf  Tobj^,  iM!iiHunTabin>i]M.  aott 
qu'ih>  aient  def  ormtf  a  f^croer  eontir  tr  jiofli*ar^  aoit  qnïl»  wpnt  ds 
nrMiption»  b  lui  QppiHnr  ;  qnr  r^est  do  dniit  qm  tnir  «tt  aequis  ^  df  lanv 
valoir  rACQ|»liini  d*jBEam\ièisBm  ,  «'il  amvp  qu^'iisaÙBiit  traduift  dowant 
os  jug»  anlns  qor  anm  qui  diwiiifint  coniialtrp ,  ^a  rapBqop  dr  JV 
ctïNuiep,  de  Paatum  «b  fiayeiamit  «1  d»  danandw  «n  poMitip  qni  «b 
poifvamnt  étiv  la  «uitr  ^  qu'un  «iriomirtatini  fioBieriBur  a  1  wThwiiwv,  qoo^ 
qw  T^uiier  qu'il  «àt .  Léiaul  pUs  aiim'  qu'Hun  tnaia|ioa  mÛMamnt  iTj 
creancf  vduip  ^  hp  pmt  aEvoir  pour  -flfitt  de  donior  buk  aoBscriphanf 
■DtTf  juruiustioB  qnr  obUt  qui  leur  ^tait  acquar  A  a  kaqndif  «enke  ilB 
«  «annt  mhbv  «a  aMHcrivaat  la  Aotnv  de  ebanir  on  Ir  iiittflt  à  ontov. 
qv 'aQDidsr  am  -Rpkr  oaotxaiieH  oe  fonit  mettn  dw  la  maàù  da  ^wltablr 
^*lfiUT,  tas  dr  J  «dHanop .  -od  laoile  flt  itanpmm  noyai  d^qqnler,  par 
fliuie  d'na  «DdoBOBBOl tvrI  ob  aimulé^  Is  dâiiilBaB  tf^na  «Kst  dr  codh 
norop  au  tribunal  dp  aon  damioilp,  «i -.par  uwméquuui ^  de  les  diaiEaiR 
dp  Iran:  jBfrBF  natnmk»;  —  CaoBukrant ^  «a  fiut  :  2"  qu^il  s^it,  danf 
reappop ,  dp  trois  biUflli  à  ordw  dp  ±«000 1t.  ofaBonm  tim^  iTOrtaBW  ,  k 
Savril  l«T.  iwf^itaMGnnBLaPoiibpdpftBBnidfltpavBidBFdanEraa- 
BBP  a  JuniHiarz  qap  ov  biUfilF ,  n'^vranl  éH  w  pay»  m  pralsME  a  Pé- 
paqne  dp  iVebaannp ,  «mi  jlbili  .  pendant  dma  ju  «nviraB^  «otip  tas 
oianiF  ds  sbiib  itipuua—a  qui  «'^ad  tnwvaintt  panenn  a  laditp  Hfatptt, 
m  qui  m  lu  mif  jimwi  a  rardiritp^CtbatqBP  1p  ISaïqilHfliifairm^:  qip^ 
■an»  min»  antnir  dans  PcnnaB  de  ka  amarilp  de  oettp  dmuiÉi»  nopi^- 
4Ùaluni^  il  oit  évident  fop  IsiiinDfi  ftiçoBnBaa  ifom  pn  «  par  m  -endoç- 
aeniant  unrtiîT^  bp  lairp  a«ii{nMir  par  Cibat  a  leur  domicile,  pom-  anroir  le 
drou  dH  anpeâfir  un  fvrantip  f^ilté^'GrenfA  ^  tOHBK  dcBdifr  billet^;  qop  1p 
iriitanaT  dp  Lmiaiiw  était  inBumpdlMit  panr  atatinr  ob*  ka  demanite  ds 
wtvnc^  Ui^nmaBaB^  i'fHait  imr «iiitp  pnor  laiip  droit  a  ka  dwnande  «b  |»> 
xantir  diriinp  par  Keimud  contip  Pilip;  —  Par  sef  motik,  dit  qa^ii  a  mr 
incmnfifiiemnifiut  ju^  par  if  trilmnar  dp  oommensp  de  Lifluiiis^  «a  bp  qui 
«ancunip  Piltp;  -ameDdant,  nsionuanl  fit  laaadt  op  que  ks  pnmkis 
juçf^  auraunt  dû  Xiun,  omaoK  im  jaxùmàm  pnmwair  ikmaiil  qni  de 
^kniii,  «ne 

Un  12  juilL  1B9&-^  de  LimoiBa. 

7  £(ipav  .-^Imbonp-lji^mp  C  Luuyui  -ViBanf ,  #&.)— Ia 
—  GonHiOfimit  qop  Is  lattrK-  op  caanpp  «t  tas  bilte  a  ardm  ai 
cartp  dP  monnaip  coiOBntp  ct«pp  poar  ka  pliv  fnndp  iBoikiie  Aes 
tiifitf  cummsrcials^  -et  dntop  du  privik^sp  dp  cimilBraa  moyea  dteaiiH 
1)1'  flDno4Bnieiit ,  aaaF  lormaiitcf .  «mf  iras  ^  et-BBK  rapondr^  ds  -ckdbi^ 
tiuup  nmaoïmelie»»  aoa  prâniknitF  ponaoB.  —  Bas  BnBBidwnt  qae,  si 
s  ir'vifciip  «Ht  imiBBiHP,  il  hp  dott  pus  mdMlBr  qnand  nni  dspara  hs 
muiib-  qui  l'unt  iaii  admati»  :  que  la  fpmar  d'âne  •contkayaa  lacile, 
p^tiiuiu*'^  i>cinioniiqup  «  et  priikuriM'  oniitiT  ton^  pecîlf^  np  pndt  «BKPbqmr 
jjiip  par  i'uiltirAt  qu'a  k-  cunuMfup  a  dp  qu*oB  foiirnimp^  a  ana  qui  ont 
4keh  iuuaf>  H  paver  ou  a  moevoir  loin  oe  lem  dumioikp^  1p  laiiyiiii  d  attemdiT 
^u:  jiut  .imiH-^tfPfionmif  u  ta  Mnewitp  dspnBdmnBP  i^Bmmm  da  mn»- 
TMiTP  au  iwi:  an  p^empnl  ^  ou  dp  tairr  'voor  dp  œ  lieo  te»  nniiiiBi  i  rv^ilr 
uuî^'iu.  \  touclier,  —  Considérant  qu  api»  lepiiqup  feép  poiff  ftp  pay^ 
jiipiu .  te»  TaifiuiHi  qui  ont  fan  lutrodoDr  oellf  dflnqvtioD  an  draît  commim 
I  «^)tsi«*ni  |iiu<- .  qiip  s:  ri*fl«*iiuiiiiinercmi,cnip  ponfrBaiiaireppBqpamBni. 
X'"«*g:  iiBf-  sutue ,  11  a^eA  desoraiaiF^  an  maiBF  da  portenr^  qn^npcnnBor 
enirtH  luibuUrvBflMqii  Amot  son  actif  ^  «I  pnvop  dp  la  bmuir  tf^aae  oanda- 
tuN.  caoïqituamBlip  dont  m  ne  oanomnit  mdmE  pm  le  mùdiHB  ^  qa*^  cr 
mimieiit,  kPMmdptBOBCBiaqni  ont  oBannnà 


qnele 
■iH»  at  ifii^att  demde  plnsîBiirs 
IJmi^B,  IS  JuilL   l«Sd; 


màor^  qa'^juBBi  tant  cbnniamnt  de 

dcifana  myaBBible^  —  Omaulnamt  qa 

oontmoBtioo  an  droit  iPandiiiiiBiniiinu  «nmtMndiea  la 

iitref  qni  «a  sont  mtttàiB^  eimipruBiBttie  nmvBnt  de 

pfffler  U  parmi'balinB  dans  k  commprap .  qu^en  dba ,  a  Padk  d 

tiikuraner,  k  poptpiu  qoi^  ipvs  lecbeanEP  dp  Pefist^  c' 

k  nébèiBor  paunnit  lu  lippona'  des  Dmaitananlms,  « 

a  Patni  divrasat  m  namml  « 

i  telkaamt  happe  dplmiM  uipiiii,  dB^oBÉB  nwiBntn 
4*11  part*  PopraioB  ici  riitiaUBP .  qu'îif  ant  wmIb 
flunvnt  leqat*!  k  pnvitoftp  dp  1b  ciroutatioB 

np  aernit  pkB  ds 
tttard  qni  ne  peut  dtir  adopté ,  pnaquli  laat 
aairempnt  toutnielBr  on  tout  admattrp  ;  qu^oa  ne  conêail  pas  ,  on 
mamliBB  d'na  dorait  dp  cncnlatiBn  qu ,  tnmipaiit  k 
kF  iiBMwani  pufiBnifc  qpBwt»  a  touteg  bs  cbano»  iks 
aabks  oa  ddkeniBnr  bis  dp  I 

qu^il  cni  d'ailtem  iaipBBBibk  dp  ImniiaBmHr  nooi  ka  bû^ 
Pan.  119  c  corn,  «fi  Is  amBBqaBans  qw  ea  deaniterii, 
BRutementa  Pail.  IBS  da  mtone  cadp; — CoBBidèindt  fae 
i'ai|inBMnt  lire  dp  la  penéimtiip  des  tuimia  de  oBt  aA.  S3fi„  il 
▼on  la  ptaae  qu^il  acciqip  an  titm  des  Loltma  di  idnaq^^  ^ 
PniBnomtum  ds  luiaaa  dp  la  vnilB  ni  de  abb 
J'jndicntun  de  œ  qui  don  dtic  fat  a  P 
imttammentnvant  JaffLtiia,  qni  diaaQiwoBPk 
txaiip  doit  on  cKifsBr  k  pmeaiBn:  k  jonr  de  noa 
que ^  BonmK  na  l'a  dît,  ta  oircatatioa  »'*'-^^- 1 
flBc«qitiBnnBl  ^  qui  ne  pmt  s^elBadw  an  d«!la  da  bdl  panr  AhhmI  il 
crvp^  nt  ne  s^appliqae  ptu  a  iki  titns  inmudiilffldB  oa 
k  ffiis  dr  payornBoA,  «t  ne  imnBlitnnnt  dmarmag  qa 
BBptibk  finw  doute  de  tEanapoet^  maut  mm  is  1 
tiou  pwBUiitm  panr  k  droit  Bammna;  —  OmBÎdBaBft  jq 

la 

k  i^Mlaloor  n^  pB  vnubir  adtnEÎBa-^ 

£iii  Utc  —  CoBBidBiHdt^  aBanIpkB^  qin^  vani  ilf 
«nhnv  vae  jnnapnideBne  qae  la  Banr  cm  bua  Jndimnfciu.  H 
oananltip  da  moïK  qa^atk  ne  profitonùt  pas  on 
puBqnp  kE  mBlF  invBqns  par  aBbih<oi  n^'oiii 
PendoBBBmBm  dans  ds  cgoauBiaia^  aonbiatils  a  bbUs  qui 
tnnt  BD  Pespnop  aotaplie^  — i^'^miÊA^ 
objitt  de  la  cndieBlBtHm^dtaiBnt  Bobu  ot  protanim  dm  k  tS 
maïF  qa^ls  aaniedt  damp  lian  a  deFaBcans^  a  diE 
inatanae  deanut  k  tritmnai  de  «ammarae  deSaint-Bafa,  A 
tioB  4BS  dak  da  30  noar,  anivnnL,  it  enfia  à  la 
'  bvpatbBcaiiv^ — CoBfiidéaot  qop  c^eataps 


aiemv  Boaé  ift 


BvaiedI  nndianraé  k  aienr  Okoa,  paumuwaML,  -it 

k  36  dec  l«éS^  ae  «ont  aràs^  oa  iisa  de 
do  jiigHmiiia.,y  OB  dp  naprandie  PmiitBHnr^  ai  ep 
I  nme,  de  taaoBr  dp  nounan  os  biOfllB  dans  la  ciiLutalian^  nn. 
i  mat  an  aisin  nabeBap^Lopie,  k  SI  dac  IMS, 
I  qnîn»  anis  ipits  knr  éduanop^ 

dnda  Bidieam^  Lègne,  lat  &it  on  navronB  proMt  a  la 

flM4,  kqanl^  snivi  iPaBHifWBlian .  anaene  Pi 

oérant  qae  le  wHfcami  adms  pv  Is  premios  ji 

dp  iaoe  pndteânrprotflB,  se  qni  vBaiif  ka  punuiptina)  n^ 

Im ,  puÏHqiip  «p  qiPoù  taknaùt  ei 

knni^^iie  sanroit  dUesnbiBPan: 
I  pByp,'}iBiiBnitaaoBtaiir3f3atflrpnr«ndHroBBBHt^  kasbiltfltoi 

cntaiion^  aa  finad  pp^iaikioB  da 
'  qnpB.  IsBMuntiBaEdsappeinmidtaiMtt^ 

^  iliemiiif  auramm  «a  na  JntBidt  illicik  a  nfdr  OBanaa  ak  -aat  ! 

piitnqa'iif  n'amamtfl  lait  oBonlBr  de 

pour  flduqiper  a 

T'éaliBrds 

Ifito  dtaflBt  pagnids^  nt  qni  tnajons,  ai  Pan  «n 
fltail  en  camqnp  camant  avac  fioue  nt 


i 
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jaBV.  l817,aff.B6lini6,  V.  n*  535;  trib.  deMftrseUle,  12  mai  | 
4830,  M.  Séjourné,  pr.,  aff.  Ferrier). — Même  décision  dans  une 
etpèee  o6y  d'aillearsy  ii  était  constaté  qu'il  y  avait  dol  dans  la 
ié«ociallOD  (Rennes,  18JanT.  1820,  aff.  Pascaud  C.  Perrier). 

4#9.  Il  en  est  spécialement  ainsi  lorsque  l'effet  a  été, 
après  protêt,  l*ob)et  de  recours  et  d'assignations  entre  les 
•Bdossenrs,  qu'une  instance  ayant  été  engagée  entre  eux,  une 
condamnation  s'en  est  suivie;  que,  sur  le  Jugement,  des  in- 
leripttons  hypothécaires  ont  été  prises ,  et  que  c'est  près  de 
qainxe  mois  après  Téchéance ,  que  des  endosseurs  qui  avaient 
renbonrsé  ont  remis  l'effet  en  circulation  avec  nouvel  endosse- 
ment, pour  se  soustraire  aux  exceptions  que  leur  auraient]  op- 
posées les  endosseurs  supérieurs  s'ils  avaient  exercé  contre  eux 
leor  action  récursoire  (Rennes,  15  Juillet  1844,  aff.  Dufresoe, 
V.  û^  préeéd.)>  On  devrait  décider  ainsi ,  surtout  si  la  trans- 
mission après  l'échéance  était  le  résultat  d'un  concert  frauduleux 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  pour  (aire  revivre  des  traites 
éteintes  (Req.,  28  mars  1811)  (1). 

A  plus  forte  raison  déciderons-nous  que  celui  qui  a  payé 


à  rejfter  les  billets  daos  la  circulation  que  qaaDd  la  faillite  Lemercier 
knr  enleva  l'espoir  d'oD  payemeot  intégral  ;  —  GoneidéraDt  qu^oulre  i^ia- 
térétqa'a  tout  plaideur  de  faire  retomber  sur  son  adversaire  les  frais  d'une 
poartaito  illégale ,  les  appelants  trouveraient  plus  de  facilité  dans  une 
lutle  corps  à  corps  avec  les  sieurs  Boaé  et  Loayer-Villermay,  à  jaslifier 
Irars  naintîeDS ,  soit  par  la  vérification  des  livres  de  ceai-ci ,  soit  autre- 
ment; —  Considérant  que»  puisque  le  sieor  Oufresne-Lègne n'a  pu  rece- 
voir la  propriété  des  billets  en  litige  par  nn  endossement  postérienr  de 
qnioxe  mois  k  l'échéance,  et  après  protêt,  assignation,  jugement  et  in- 
scription hypothécaire ,  U  était  sans  qualité  pour  intenter  Taction  actuelle, 
qui  dès  lors  doit  être  annulée  ;~  Par  ces  motifs,  dit  mal  jugé  ;  réformant, 
déclare  le  sieor  Dufresne-Lègne  sans  qualité  pour  poursuivre  le  paye- 
ment des  billets  en  litige,  annule  le  jugement  et  l'instance. 
Du  15  Joill.  i844.-G.  de  Rennes,  i'*  ch.-M.  de  Kerbertin ,  1*'  pr. 

(i)  (Majiro  C.  ChrisUch.  )  —  Là  coua;  —  Attendu ,  2*  que  cette 

eonr  (  d'Aix  )  s'est  occupée  dn  mandat  invoqoé  par  Magro  ;  qu'elle  Ta 
regardé  comme  constant,  mais  qu'elle  a  jugé  que  Christichen  avait  rem- 
ph  ltrt»jet  ;  qu'ainsi  elle  n'a  pas  dénaturé  le  procès  ;  —  3**  Qu'elle  a  jugé, 
on  fait,  que  le  remboursement  des  traites  par  Magro,  les  poursuites  qui 
paraissant  l'avoir  précédé,  les  jugements  qui  l'ont  ordonné,  sont  le  ré- 
snltat  dTan  concert  frauduleux  entre  Magro  et  Mutti ,  pour  faire  revivre  en 
apparence  des  traites  éteintes;  que  ce  remboursement  n'est  ni  prouvé  ni 
vraisemblable;  qu'en  prononçant  ainsi  sur  les  faits  de  la  cause ,  la  cour 
d'Aix  n'a  violé  ni  l'ord.  de  1673,  ni  le  code  de  commerce,  ni  les  règles 
4i  la  subrogation  ;  —  4^  Que  Magro  ayant ,  par  nn  jugement  non  suivi 
d*appel ,  été  débonté  en  l'état  de  sa  demande  en  remboursement  des  frais 
do  retoir  dirigée  contre  Ghristich ,  et  n'ayant  ni  retiré  sa  demande  ni 
apporté  de  nouvelles  preuves  de  ce  remboursement,  la  cour  impériale  a 
pn  eoaclnre  qae  ce  remboursement  n'était  pas  prou?é ,  et  qu'au  surplus 
aacune  disposition  de  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  à  Magro  l'application  de  la 
chose  JQgée  ;  —  5*  Que  cette  cour,  loin  d'avoir  violé  les  règles  du  man- 
dat, a  jugé  :  1*  que  l'objet  du  mandat  avait  été  rempli  ;  ^^  que  Magro  avait 
modifié  son  mandat  et  consenti  an  mode  de  libération  qui  faisait  l'objet 
du  procès  ;  3*  que  Magro  n'avait  pas  payé  une  seconde  fois  les  traites , 
lesquelles  sont  éteintes ,  et  qu'il  n  avaii  pas  payé  les  frais  de  retour;  — 
8^  Et  enfin  qu'il  s'agissait,  non  d'une  compensation  proprement  dite, 
mais  d'an  virement  commercial  ;  et  qu'il  a  été  jugé  que  les  compensa- 
tions entre  Magro  et  Mutti,  entre  Magro  etHubscb,  et  Timooi,  étaient, 
los  unes  simulées  et  frauduleuses ,  et  les  autres  non  prouvées  ;  et  qu'il  a 
été  reconnu,  en  fait,  que  le  restant  du  prix  des  denrées  coloniales  avait 
servi  à  on  troisième  chargement  de  blés;— Par  ces  moiifs;— Rejette,etc. 

Du  28  mars  1811. -G.  G.,  sect.  req.-M.  Oudard,  rap. 

(2)  Fifiéee.*— (Rey  C.  Yan  Gastricum.)~En  1831,  le  sieor  Van 
Castricnm,  de  Liège,  tira  deux  traites  se  montant  à  5,000  fl.  à  l'ordre  de 
1.  Veicons  sur  Van  Marsclyt  Hartkinck  d'Amsterdam.  Non  acceptées  par 
le  tiré  y  elles  forent  présentées  à  la  maison  Nagel,  indiquée  an  besoin,  qui 
paya  lors  de  l'échéance,  par  intervention  et  pour  compte  de  Vercons,  pre- 
mier endosseur.—  Nagel  poursuivit  devant  les  juges  d'Amsterdam  et  ob- 
tint une  condamnation  par  corps  contre  Castricum  qui  s'était  réfugié  en 
yraneo.  —  Il  transmit  alors  les  traites  par  voie  d'endossement  au  sieur 
2amilie  Rey,  négociant  à  Paris.  —  Gelui-ci  assigna  le  débiteur  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine.— Pour  le  sieur  Castricum,  on  soutint 
que  l'endossement  était  nul.—  Le  20  juin  dernier  1833,  jugement  du  tri- 
hmial  de  commerce  qui  le  jugea  ainsi.  —  Arrêt 

La  coua;— Considérant  que  les  deux  traites  qui  (ont  l'objet  du  procès 
ayant  été  acquittées  par  Nagel  et  comp.  d'Amsterdam ,  par  intervention  et 
pour  compte  de  J.  Vercons  et  comp.,  premiers  endosseurs ,  il  s'ensuit  que 
ces  traites  n'ont  pas  été  susceptibles  i'être  transportées  par  voie  de  l'en- 


une  lettre  de  change  par  Intervention  »  ne  peut  on  transmotlre 
la  propriété  par  la  voie  de  l'endossement  (Paris,  50  Joill. 
1830)  (2). 

41 0.  Tout  en  reconnaissant  que  rendossement  mis  anr  mi 
effet  de  commerce  postérieurement  à  l'échéance  ne  sanrall 
produire  les  mêmes  conséquences  au  profit  du  porteur  que cellei 
qui  sont  attachées  à  l'endossement  antérieur  à  l'échéance,  no* 
tamment  donner  à  ce  porteur  le  droit  de  repousser  les  excepUoBS 
que  le  débiteur  peut  invoquer  contre  l'auteur  de  l'endossemeil 
après  échéance ,  la  Jurisprudence  belge  parait  tendre  à  un  sys- 
tème qui ,  sous  tout  autre  rapport ,  assimile  les  effets  de  Pen- 
dossement  postérieur  à  ceux  de  la  négociation  antérieure.— C'efI 
ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  la  juridiction  commerciale  est  appelée 
à  prononcer  sur  on  tel  endossement  mis  sur  une  lettre  do 
change  ou  sur  un  billet  à  ordre  causé  commercialement,  et  que 
la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  contre  l'endosseor, 
tout  comme  s'il  avait  négocié  avant  l'échéance  (Rruxelles,  14 
nov.  1818  et  25  mai  1819)  (3).  M.  Despréaux  (n*  494)  adopte 
cette  opinion. — Il  a  été  décidé,  par  suite,  que  si  l'endossement 

dosseroent  postérieurement  audit  payement;  qu'ainsi  c'est  à  juste  fitfo 
que  le  tribunal  de  commerce  a  déclaiéque  Camille  Rey,  à  qui  ces  traites 
ont  été  endossées  par  Nagel  et  comp.,  était,  daos  les  circonstances  ci* 
dessus  spécifiées,  sans  droit  dans  l'action  par  lui  exercée  en  payement  deo 
traites  dont  s'agit  ;  —  Met  Tappellation  au  néant ,  etc. 
Du  30  juin.  18aO.-G.  de  Paris,  2«  ch.-M.  Debérain,  pr. 

(3)  1**  Btpèct  /— (Dnmortier-Woillaomes  C.  Stuttman.)— La  rona;-— 
Attendu  que ,  bien  qu'une  lettre  de  change  endossée  après  la  date  de  son 
échéance  rende  le  porteur  passible  des  diverses  exceptions  que  le  débiteur 
peut  avoir  à  opposer  à  tel  endosseur,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tel 
effet  conserve ,  sous  tout  autre  rapport ,  les  caractères  de  lettre  de  change 
et  les  privilèges  y  attachés;  —  Que  d'ailleurs,  la  loi  du  10  sept.  180T 
n'a  pas  borné  aux  créances  résultant  de  lettres  de  cOange  les  mesures 
conservatoires  qu'elle  a  autorisées  en  faveur  des  re gnicoles ,  mais  qu'il 
est  évident  que ,  pour  toute  autre  créance  quelconque  exigible  k  charge 
d'un  étranger ,  elle  a  permis  l'usage  de  ce  moyen  provisoire ,  moyennanl 
que  le  créancier  qui  en  use  se  soit  conformé  à  l'art.  2  de  la  même  loi  ( 
d'où  il  suit  que  l'appelant ,  propriétaire  de  l'effet  dont  il  était  porteur , 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  faisant  arrêter  provisoirement  l'intimé  , 
comme  il  l'a  fait ,  après  y  avoir  été  autorisé  par  l'autorité  compétente  ;  — 
Attendu  qu'il  est  évident  que,  soit  que  l'endosseur  soit  étranger,  soi 
qu'il  soit  Belge ,  telle  qualité  personnelle  est  absolument  indifférente ,  en 
ce  qui  touche  l'exercice  du  droit  que  l'appelant  belge  a  pu  exercer  h 
l'égard  particulier  de  son  débiteur  étranger  en  Belgique  ;  que  par  suite  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  une  poursuite  en  dommages-intérêts  do  chef  do 
cette  arrestation;  —  Considérant,  en  ce  qui  touche  la  compensation  op* 
posée  par  l'intimé  ,  qu'il  résulte  des  actes  et  jugements  joints  aux  dos- 
siers des  parties,  que  les  moyens  de  compensation  opposés  par  l'intimé, 
consistant  dans  nn  compte  et  dérompte  qui  font  l'objet  d'une  procédure 
pendante  et  indécise  entre  lui  et  des  endosseurs  antérieurs  de  la  lettre  do 
change  dont  l'appelant  était  porteur,  lorsqu'il  a  usé  de  cette  voie  conser- 
vatoire à  l'égard  de  l'intimé;  d'où  il  résulte  à  l'évidence  que^lorsdo 
cette  arrestation ,  le  moniant  du  susdit  effet  n'était  pas  susceptible  de  com> 
pensation,  puisque  actuellement  même  le  résultai  de  tel  compte  et  dé* 
compte  est  inconnu,  et  ne  présente  rien  qui  puisse  être  considéré  comme 
liquide  et  susceptible  de  compensation  ; —  Par  ces  motifs ,  déclare  valable 
l'arrestation  provisoire  de  l'intimé  ,  etc. 

Du  14  nov.  1818.-C.  d'appel  de  Bruxelles. 

2*  Eipèce  :  —  (Miette  C,  Lafond.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  les 
trois  effets  dont  il  s'agit  au  procès  ont  été,  de  l'aveu  des  parties,  endos- 
sés à  l'appelant  avec  toutes  les  formalités  voulues  par  l'art.  137  c  com., 
pour  la  régularité  dos  endo^ssements  ;  qu'aucune  loi  n'exige  que  l'endosse- 
ment se  fasse  avant  l'échéance ,  d'où  il  êuil  que  c'est  &  tort  que  l'intimé 
prétend  que  celui  en  qucî^tion  .  pour  avoir  été  fait  après  l'échéance  desdits 
billets ,  ne  peut  valoir  que  comme  simple  procuration  ;  —  Attendu  «luot 
dans  tous  les  cas ,  l'endossement  des  trois  effets  dont  il  s'agit  doit  aa 
moins  valoir  comme  cession  d'une  créance  civile;  —  Attendu  que  le  sim- 
ple transport  d'une  créance  civile  constitue  le  cessionnaire  créancier,  à 
l'effet  de  poursuivre  tamquam  frocurator  m  rem  «tiom,  le  recouvremeu  t 
de  cette  créance  à  charge  du  débiteur ,  nonobstant  que  celui-ci  puisse 
même  payer  valablement  à  l'ancien  créancier  cédant,  avant  que  le  trans- 
port lui  soit  signifié  ;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'appelaat ,  de- 
vant être  considéré  dans  l'espèce  comme  créancier  belge  d'une  dette  exir 
gihieà  charge  d'un  débiteur  étranger,  il  a  pu  demander,  en  vertu  de 
rart.  2  de  la  loi  du  10  sept.  1807 ,  l'arrestation  provisoire  de  codébi- 
teur ;  ^  Que  l'endossement  effectué  dans  l'espèce  après  réebéaaco  dse 
billets,  peut  bien  rendre  l'endossé  on  le  cessionnaire  de  ces  billets  pa»> 
sible  de  toutes  les  exceptions  que  le  débileor  pourrait  opposer  an  créan- 
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raatre  de  ces  effets ,  fis  ne  peuvent  pas  se  retrancher  derrière 
qce  exception  quM{s  auraient  à  opposer  à  l'un  des  signataires 
intermédiaires ,  car  ils  garantissent  solidairement  le  payement 
au  porteur  (art.  140  c.  com.). 

411 9.  De  ces  principes ,  il  résulte  que  l'autorisation  accordée 
au  ministre  de  la  guerre,  par  Pord.  réglementaire  du  9  déc.  1815, 
de  répéter  des  officiers  la  gratification  d'entrée  en  campagne  in- 
ûuement  accordée,  ne  peut  ôtre  opposée  à  des  tiers  porteurs  par 
voie  d'endossements  réguliers  des  traites  délivrées  en  payement 
de  ces  gratifications  (ord.  cens.  d'Ét.,  23  Janv.  1820)  (1). 

490.  L'art,  i  10  c.  com.  admet  comme  régulière  renoncia- 
tion de  valeur  en  compte.  Un  endos  conçu  de  cette  manière  est 
également  régulier.  Est-il  par  lui-môme  translatif  de  propriété? 
D'après  M.  Pardessus,  Droit  com.,  t.  2,  n<>350,  ce  transport  des- 
saisit l'endosseur  au  point  d'empècber  qu'on  ne  considère  plus  le 
titre  comme  une  partie  de  son  actif,  mais  l'endosseur  ou  ses 
ayants  droits  peuvent,  avant  de  payer,  exiger  le  compte  qu'llsup- 
pose. — lis  ne  peuvent  opposer  cette  condition  aux  tiers  porteurs, 
cela  n*est  pas  douteux.  Quant  au  cessionnaire  lui-même,  ne  peut-on 
pas  dire  qu'il  est  propriétaire  d'un  titre  exigible  dont  le  payement 
ne  doit  éprouver  aucun  retard,  et  qu'il  faut  d'abord  acquitter  ce 
titre,  sauf  à  former  ensuite  une  action  en  règlement  de  compte?  Si 
l'on  reconnaît  que  l'endos  transfère  la  propriété,  sauf  à  porter  le 
montant  de  l'effet  en  compte,  n'y  a-t-il  pas  là  une  novation?  Ne 
serait-ce  pas  souvent  donner  un  moyen  de  retarder  le  payement 
d'une  dette  légitime  que  d'admettre  qu'il  faut  apurer  le  compte 

(\)  Espèce:  —  (Boisselin  C.  min.  de  la  gn(»rre.)  —  15,000  fr.  de 
traites  lirées  sar  le  trésor  par  le  payeur  géoéral  de  la  Loire  pour  gratifi- 
cation d'entrée  en  campagne  d'officiers ,  furent  déposées  pour  Atre  véri- 
fiées et  payées  suivant  l'ordonnance  du  9  déc.  1815,  mais  le  ministre  les 
refusa  par  le  motif  qae  les  officiers  qui  les  avaient  reçnes  navaient  pas 
droit  à  cette  gratification. 

Louis,  etc.;  —  Considérant  que  le  recours  réservé  à  notre  ministre  de 
la  guerrre  par  l'ordonnance  de  1815,  ne  peut  être  exercé  qae  contre  les 
officiers  qui  auraient  indûment  perçu  la  gratification  d'entrée  en  campa- 
gne ;  —  Mais  qae  ce  recours  ne  peut  être  exercé  contre  les  tiers  porteurs 
de  traites  qai  en  ont  été  saisis  par  un  endossement  régulier;— Art.  1.  La 
décision  de  notre  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  15  sept.  1818,  est  an- 
nulée.^Art.  2.  Les  traites  dont  le  sieur  Boisselin  est  porteur  seront  payées 
intégralement ,  s'il  en  a  été  saisi  par  un  endossement  régulier,  sauf  le  re- 
cours contre  les  officiers  qui  auraient  indûment  perçu  la  gratification 
dont  il  s'agit. 

Du  23  janv.  1820.-0rd.  cons.  d*Et.-M.  Jauffret,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Valois  et  comp.  C.  faillite  Desbordes.)  —  La  maison 
Borgois-Desbordes ,  de  Morlaix ,  qui  était  en  compte  courant  avec  la  mai- 
son Valois  jeune  et  comp.  de  Paris,  lui  transmit,  avec  endossement  à  son 
ordre,  valeur  en  compte,  des  effets  montant  à  6,000  fr.  —  Par  le  passe- 
ment de  ces  remises  au  crédit  de  la  maison  Desbordes,  la  maison  Valois 
se  trouva  devoir  pour  solde  2,643  fr. —  A  leur  échéance,  les  effets  furent 
prolestés.  Ils  furent  alors  contre-passés  au  débit  de  la  maison  Desbordes, 
qui  devint  ainsi  débitrice  de  la  maison  Valois  de  3,357  fr.  —  Les  choses 
en  cet  état ,  la  maison  Desbordes  tomba  en  faillite.  —  La  maison  Valois 
demanda  à  être  admise  an  passif  pour  3,357  fr. ,  et  en  outre  à  être  auto- 
risée à  garder  les  cinq  remises  dont  elle  se  trouvait  saisie,  prétendant 
qu'elle  avait  le  droit  d'être  admise,  à  raison  de  leur  montant,  jusqu'à 
concurrence  de  3.357  fr.  dans  les  faillites  Ix  débiteurs  de  ces  remises; 
elle  offrait  de  remettre  le  sorplas  :  Desbordes  et  les  syndics  s'opposèrent 
à  ces  prétentions.  —  Le  19  nov.  1823,  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Morlaix  ordonne  que  l'admission  de  la  maison  Valois  au  passif 
da  sieor  Desbordes  aura  lieu  sur  tels  des  effets  qu'elle  a  en  mains  qu'il 
loi  plaira,  à  concurrence  des  3,357  fr.  dont  elle  est  créancière,  et  la  con- 
damne à  rendre  aux  syndics  provisoires  ceux  des  effets  qui  n'aaraient  pas 
fait  objet  d'admission  ;  «  Considérant  que  les  6,000  fr.  de  remises  adres- 
ses à  la  maison  Valois  ne  sont  point  affectés,  par  nantissement  conven- 
tionnel on  privilégié ,  an  payement  intégral  de  la  solde  de  son  compte 
courant  avec  la  maison  Destiordes  ;  mais  qu'ils  sont  seulement  un  moyen 
de  payement  de  ladite  solde^  valeur  pour  valeur,  et  jusqu'à  due  concur- 
rence seulement.  » 

Appel  par  la  maison  Valois  contre  Desbordes  et  Pun  des  syndics  seu- 
lement, le  siear  Lebozec. — Le  7  avril  1824,  arrêt  confirmatif  de  la  cour 
de  Rennes ,  qui  considère  que  ,  d'après  leur  compte  courant ,  les  appe- 
lants ne  sont  créanciers  de  Desbordes  qne  d'une  somme  de  3,357  fr.,  et 
qa'aiosi  ils  ne  doivent  être  admis  au  passif  de  sa  faillite  que  jusqu'à  la 
concurrence  de  cette  somme  ;  que,  relativement  à  leur  demande  de  garder 
en  nantissement  la  totalité  de  cinq  effets  protestés  qui  ont  été  passés  à  leur 
ordre  par  le  sieur  Deshordes  et  qui  montent  à  la  somme  de  6,000  fr.,  ils 
les  ont  eux- av. aïo.^  annulés  dans  leur  intérêt,  en  Iw  transportant  à  son 
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d'entre  les  parties  avant  d'ordonner  qu'un  effet  en^lossé  valeur 
en  compte  et  arrivé  à  échéance ,  sera  acquitté?  N'arrive-t-il  pas 
souvent  que  celte  énonciatlon  est  mise  dans  un  endos,  lors  même 
que  les  parties  ne  sont  pas  en  compte?  Nous  devons  dire  que  ces 
raisons  ont  ôouvent  prévalu ,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris ,  sur  l'opinion  de  M.  Pardessus,  qui  est  aussi  celle  de 
M.  Vincens  (t.  2,  p.  229).  Il  faut  reconnattre  qu'ici  encore  la  loi 
a  dû  s'en  rapporter  à  la  prudence  des  Juges  :  aussi  nous  trouvons 
assez  peu  fondée  la  critique  que  fait  le  second  de  ces  auteurs  de 
la  disposition  de  l'art.  187,  qui  permet  de  causer  l'endossement 
valeur  en  compte. — Conformément  à  notre  manière  de  voir,  il  a 
été  décidé  que  lorsqu'une  maison  de  commerce  a  reçu,  par  en* 
dossement  à  son  profit ,  des  remises  d'un  négociant  avec  lequel 
elle  était  en  compte  courant,  et  avant  la  faillite  de  ce  dernier,  elle 
en  demeure  propriétaire  après  la  faillite,  et  peut  en  poursuivre 
le  recouvrement,  sauf  à  compter  du  remboursement  avec  la  masse, 
Jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due  par  compte  courant.  Peu 
importe  que  les  remises,  d'abord  portées  au  crédit  du  négociant, 
qui  les  avait  faites,  aient  été  contre -passées  à  son  débit,  à  défaut  ' 
d'acquittement  aux  échéances;  de  cette  opération  intérieure,  re- 
lative seulement  au  compte  courant,  on  ne  peut  induire  une  re- 
nonciation à  la  propriété  des  effets,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  re- 
tournés, et  que  les  détenteurs  s'en  prévalent  (Gass.,  27  nov. 
1827)  (2). 

491.  Jugé  aussi  :  \^  que  les  traites  de  commerce,  transmi- 
ses en  compte  courant ,  deviennent  immédiatement  la  propriété 

débit  dans  leur  compte  courant  ;  que  ce  n'est  que  par  le  résultat  de  cette 
dernière  opération  qu'ils  se  sont  trouvés  ses  créanciers,  au  lieu  d'être  ses 
débiteurs,  et  qu'ils  ne  sont  autorisés  par  aucune  disposition  précise  de  la 
loi,  ni  par  aucune  con?ention  régulière ,  à  garder  en  nantissement  des 
effets  qui  excèdent  le  montant  de  leur  créance  réelle. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  136, 137,  i87  et  534  c.  com.  —  Au 
moyen  des  endossements ,  a-t-on  dit,  les  demandeurs  sont  plus  que  des 
créanciers  nantis  ou  privilégiés  ;  ils  sont  propriétaires  des  effets  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  entièrement  remplis  du  solde  du  compte  courant.  En 
effet ,  la  totalité  de  ces  remises,  si  elles  eussent  été  acquittées ,  était  des- 
tinée à  les  couvrir  de  ce  dont  la  balance  du  compte  les  constituait  créan- 
ciers. —  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même,  quand  Desbordes  et  les 
autres  coobligés  ont  fait  faillite?  —  A  la  vérité,  si  les  6,000  fr.,  montant 
des  effets,  eussent  été  acquittés  entièrement,  ou  jusqu'à  concurrence  de 
leur  créance  de  3,557  fr. ,  ils  eussent  dû  remettre  à  la  faillite  Desbordes, 
soit  l'excédant ,  soit  les  effets  non  acquittés  et  protestés  ;  mais  tant  qu'ils 
ne  seront  pas  remplis  de  leur  créance ,  Ils  ont  le  droit  de  garder  la  tota- 
lité des  remises.  —  Si  Desbordes  n'eût  pas  fait  faillite ,  il  n'aurait  pu  exi« 
ger  des  sieurs  Valois  et  comp.  la  remise  d'aucun  des  effets  protestés, 
qu'autant  qu'il  les  aurait  désintéressés  par  le  payement  du  solde  de  leui 
compte  courant.  11  n'aurait  pas  pu  davantage  les  empêcher  de  se  faire  ad» 
mettre  dans  les  faillites  des  autres  coobligés ,  sauf  restitution  de  l'excé- 
dant. Gomment ,  parce  qu'il  est  en  faillite  ,  aurait-il  un  droit  qu'il  n'au- 
rait pas  eu,  s'il  fût  resté  in  bonia^  -^  Peu  importe  qu'après  avoir  porté 
au  crédit  de  Desbordes  les  remises  en  question ,  ils  les  aient  passées  à 
son  débit,  et  qu'ils  aient,  par  ce  moyen ,  annulé  le  crédit  en  le  compen- 
sant avec  le  débit ,  lorsque  véritablement  ce  crédit  ne  pouvait  se  réaliser 
que  par  l'acquit  et  l'encaissement  des  remises.  Comment  le  solde  da 
compte  courant  qui,  par  l'effet  de  ce  contre-passement,  leur  était  dû , 
n'ayant  pas  été  acquitté,  la  cour  a-t-elle  pu  dire  qu'ils  avaient  annulé, 
dans  leur  intérêt,  les  remises  ainsi  contre-passées,  lorsqu'on  vertu  de 
l'endossement,  ils  n'ont  pas  cessé  d'en  avoir  la  propriété? 

Les  défendeurs  ont  opposé  d'abord  une  fin  de  non-recevoir,  motivée  sur 
ce  que  le  pourvoi  n'est  dirigé  que  contre  les  sieurs  Desbordes  et  Lebozec, 
et  que  l'ajournement  devant  la  chambre  civile  n'est  donné  qu'à  eux  seuls, 
lorsque,  par  le  concordat  passé  entre  Desbordes  et  ses  créanciers,  il  est 
dit  que,  pour  tous  les  actes  qui  excéderont  les  bornes  d'une  simple  admi- 
nistration. Desbordes  ne  pourrait  agir  valablement,  sans  le  concours  de 
deux  commissaires  désignés  par  la  masse;  il  s'ensuit,  ont-ils  dit,  que 
n'avoir  point  appelé  ces  deux  commissaires ,  c'est  n'avoir  point  appelé  la 
partie  nécessaire  an  procès.  —  An  fond ,  l'on  a  reproduit  les  arguments 
contenus  dans  le  jugement  de  première  instance  et  dans  l'arrêt  confirma- 
tif; Ton  a  ajouté  que  l'endossement ,  censé  valeur  en  compte,  ne  rend  le 
porteur  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a  réellement 
versé;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  les  demandeurs  n'avaient  aucun  droit  à 
conserver  les  remises  pour  ce  qui  excédait  les  3,357  fr.;  enfin,  qu'il  n'y 
avait  pas  en  de  contrat  de  nantissement,  et  que  les  adversaires  ne  se  trou- 
vaient dans  ancune  des  classes  de  créanciers  que  la  loi  a  déclarés  privi- 
légiés. —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour  ;  —  Faisant  droit  sur  la  fin  de  non-recevoir;  <—  Attendu  que, 
dans  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué ,  conformes  à  l'appel  interjeté  par  Va- 
lois et  comp. ,  le  sienr  Lebozec  a  figuré  seul  avec  le  sieur  Desbordea,  sans 
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de  ceM  qal  les  accepte,  et  d.  i\en^  dès  lOrs,  Atre  portées  réeQe- 
meLt  et  actaeUeBeat  mm  creJ.;  de  cciui  qui  les  a  InasBises,  sâBS 
qu'^tn  paisse  dire  que  U  vâbdité  de  cet  article  de  creiit  est  s»- 
bordODDèe  aa  pa^emeat  des  effets  à  récbeaaoe,  et,  qu'CB  ras  de 
BOB-pa^emeat,  le  titre  oripnaire  de  U  créance ,  que  œs  effets 
ayaieat  pour  ImI  de  compeaser,  reprend  toat  soa  ea^^ire  (l^.<, 
9  jaoT.  1838,  aff.  Caimels,  V.  a*  220;;— 2*  Que  larsqae  le  mé- 
irorîaat,  qai  a  soascrit  des  billets  ea  ocwpte  oovraat ,  lonbe  ea 
faillite  avaat  lear  écèéuoe,  le  oorrespaadaat  qai,  après  les  avoir 
rrceptés  et  eadossés  à  des  tiers,  se  troave  obligé  de  les  rea- 
bourser,  a^a  d^aatres  droits  à  exercer  coatre  la  faillite  qae  celai 
de  participer  aux  di^ideDdfs:  il  ae  peat  pas  ooaipe&ser  la 
créance  ré>allant  da  ranboarsenieat  a\ec  les  saornes  doat  il 


qv^il  se  ««it  éirvé  aacoM  OMlesuti»!  à  cft  fcird*  H  nm  fs^aa  lâl  ré- 
cUBf  rdbtrt  rAbseaop  drs  Mires-  cûjikaà.»MaAre$  MSMé»  par  k  ooaoM-àat; 
—  Rfjrtle  la  fia  dr  Dor-r^e^^'ir. 

Et,  fki>uil  dr.'»:t  sur  If  p'ciroi  ;  —  To  If?  art- 136  H,  534  e. 
— Oi»*-ii«-aii!  qvrT&V''  «  rt  rf»Trp.,  CTfai>wr«  df  î>e?bordf«,  par  ciniiptp 
oaaruft .  f  saf  aonnf  ^  S  357  fr. ,  «e  peorent  rraT  éav  sa  faslfilf  que 
paar  ctnr  smMie;  awts  qu'an  tMm^  êf  Tari.  136  c  eoM. ,  îk  aat  la 
prapTMie  des  â^OM  fr.  de  ma.sfs  qar  ttisdioréi^,  avant  n  faiiUl»,  Irar 
a  triinmif^p»  par  la  «aie  d^  f»o<»5ifeat  Pc««iifr,  et  qar  Part.  aSi  di 
mH»  oie  IfQT  deaa»,  m  lenr  qua'/e  de  porirors  el  de  •  raprié^rei  de 
ces  reiLi-e? ,  te  drojl  d'en  .>..i..r>uivrr  e  recoià  iTeineat  aaa«  les  laasnef  oe 
cooi>  ipei-  s(i  jdJr's,  $>»iif  a  ccxp'.er  de  oe  remiKtor^emeot  avec  U  masse 
Drfttor  i''!:;  —  CoBsidén.rit  (fve  le  coT..*rr-paannrmr  qii^(> ont  fat  aa  débit 
et  l>e^bo^^e^  de  ce*  €,0(^t  fr.,  a  tf^fnt  d'af-iptitti  lyft 
c<4  ODe  operid  '«b  ÎLterieare,  relatire  seolenest  a  fetai  da  tnwph 
ràTil ,  de  la.  I  '  .e  en  ae  peat  pa»  iDoa.re  qh  it>  ft»eat  r«D&"  ë  ji  la 
prt»-^  dr>  <f  :«,  i(»!sqi'ii$  ne  les  oal  na«  rpt-mrmn  à  Desi«Dr:iec,  q«M$ 
les  oiît  eLire  iear>  m&.cs.  «4  ql^.^  s'ei  pre« aient:  ae  led  qosi  li  resnae 
qa'ea  )ear  rei^>&i.t  le  dr«'4  de  c«rafr  oeç  efiet^ ,  saaf  «  f«  oaHipta*  a  la 
nasse  besborâef .  rurêl  aUaqoe  a  tjom  ks  ariKlea  pradiaa  da  eaée  et 
commerce  ;  —  Casse. 

Du  n  ftOT.  ISiT.-C.  c,  A.  OT.-m.  feriaaw,  pr. 
CaLJer,  av.  £éa. ,  c  caaL-O.-^airotct  Faitoa  ,  av. 


(I'  Espwf .-  —  "^iullan  C.  srafics  BM&aad.)- 
de  CDiDiijfTre  de  !;.>.<eD  qm  proDODoe  tm  fa^ev  des  f^Ddics  «I  dast  le 
pcbit  f  est  â■1l^:  rf>nra  :  —  Attendo  qn**!!  est  de  fnacijie  qae  la  faïUHs  cfll 
an  cas  de  for?e  m&*«'Qre;  qnVlle  saisit  le<>  cboses  dans  Tétai  «a  elles  ae 
troaveii  &o  iD«'iTD''r .  ot  e.e  ecliiie^  et  qaVi.e  iLe  lavanableBeat  les  drail^^ 
de  chAcua;  —  O^'ea  matière  de  ai]LfieL>L:i{«y  il  est  de  inacape  qa^eile 
ne  s'opère  et  qne  les  den  dettes  ae  «'eteiçaeut  qo^aa  Bifiriil  eà  ellt-» 
ae  t'-unrçot  eiif-irr  a  la  fois;  —  Qut,  e  lm  pa«  Uea  aa  priyadm  des 
droite  arquis  a"i  tiers;  —  Que  la  de:ie  cd  siear  MailUrd  eavcn  U  masse 
eilsiûi  aa  jour  de  la  fall.jie;  qu't^ie  euit  alors  liqude  et  eiigiibie,  et 
qL'il  L*e>t  ce^cLB  creiLOcter  fie  U  Bta«*<e  qa'apres  recbeaaoe  des  maadats 
d.'iiit  i:  est  porteor  et  leur  aoa-p*} emeLt  ;  —  Ooe  les  Taleurs  traarimiirr 
ec  roupie  cî^u'-aot  ne  sont  pas  seaiemeot  Fobjet  d^oa  ereda  pronsoire 
q*  i  De  derieLt  dt^ÊLitif  qn'apres  l"iir  p&yt4DeDt;  qn'eiles 
Uf^ .  ikteiuect  «a  propriété  oe  celai  qu\  les  accepte  ea 
qo^-l  ae  les  accepte  qae  par  suite  de  U  coafiajioe  qa**!!  a  dans  le 
aet.l  ali'i^  aa  titre;  —  Qoe  la  pretentioa  de  compeiiser,  ea  de  telles  cir- 
eftLStiiDcr&,  ae  pent  ftre  accor i'I.ie.  si  Ton  consioere,  d'aae  part,  qa'ea  cas 
de  f2.itite,  le^  cr^aociers  soot  ikUims  aa  mèiae  d^çré  de  riiisolTaiii..ie 
an  de  11  ni&c^  aise  foi  de  lear  deiii^'or,  et  qoe.  i'oue  ablre  part,  il  est  néoes- 
sa  re  que  U  la...  ite  fiie  ÏBTariaiii^'meat  U  p(»i:iofi  oa  charaa  ae  tnvrc  9m 
mi'iDfi.i  de  l'dcveriBPe;  —  Quen  Ta-a  Mjii.tard  oi-j'cle  eoccav  qae,  si 
r% 'D  ■ô.T.'i  et;.]t  rtsie  a  la  tfte  oe  ses  afiiures,  ii  ■'aiirajt  pu  nlvcr  de  re- 
c»  V  *.r  PL  n  n  .  {••  M.uaa  les  valeurs  doot  il  s  af'ii,  el  de  .;:i  tL  donaer  cre:.jl, 
e;  c'if  les  sMiuics  ne  pe uTeot  avcâr  plas  de  dr^iiis,  parce  po»'  les  syncics 
ae  sjtct  vas  !♦»«  rn-'-t^ei  tai;'-  •■  i  lai  *.,  mLÏr  .  j  r  ûli  uro:'s  ?*•  îa  ii»k>.-»f,  e: 
en",  lor--;:  "un  rreaDoer  p.kjoe  avec  les  s^  ijCiC>,  U  iLasse  est  a  st»B  epard 
va  ti'Ts  a  çui  Ton  ne  {«at  o]>paser  oa  qa^oo  aarail  o]i]iosé  aa  dektfw 

Lu  rora  ;  —  A^ûptant  les  mouls  des  premiers  iofes, — Caafiisa. 
Do  13  ûec  i841.-C.  oe  Boaea,  f'ch.-lL  Beaard,pr. 

*"  £iprrr  :  —  "Haraert  C.  A^rrt.)  —  Le  7  rpaé.  aa  7,  me  Irtor  de 
f^  •  if  6e  4,000  1:t.  avait  elè  tirée  par  la  wave  Ajpi  aar  Deladrevae, 
qui  /«vait  arcei4ee.  —  CLarles  Hayant,  deraier  eadossevr.  Tarait  passée 
a  l'ffdre  da  reme  Delarirecze .  Taienr  ea  compte. — Avant  iV.-béa^ce, 
IW'ia.reui*  eta>t  lomlié  en  fai.lile:  il  fit  protester  «ar  iMmeroe  la  lettre 
doat  .:  était  fH*reur;  el  î'  la  recTt^ya  ainsi  prolestêe  à  Ra^aM,  pnt:r  ea 
rhce»«»ir  If  i»a'enr#-tL  —  C' loi-ci  artio^aa  la  dame  ^çft.  —  El  te  répo&ûit 
qoe  ».•!'  ot>  Cul  (>D  eut.t  éii'U.te,  aL-si  biea  qoe  celle  oes  f*Ttdr>f>spws,  pgf 
^*a''oi  fQ^ion  <>i«eree  fiaas  la  penMmae  de  Deiadrenaa.  Le  tnim&aJ  de  oam- 
mtTct  de  1^0 1  l'^raae  avait  proscrrt  cette  ^T>eieatîaa.  — Mais,  snr  FappH, 
l«f eaMHt  iaÉnaaiJ  aa  tribiiail  aii.     «.  Xurd.— Paarvai.  —  Ji^niicau 
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peat  être  débiiear  cuTcn  le  tum  [nène  arrêt  et  Bma,  tS 

1841)  (!)- 

A%9,  imgtj  eafla,  ea  priadpe  :  1*  fae  aeu  le 
■eroe,  coMMe  seas  Tard,  de  1673,  PcsdosaeaMat 
tm  campu  est  réirulier  et  traaslatif  de  prapnéte  (14^  li 
aa  9)  (2); —  S*  Qa^'aa  endosseaeat,  qaoiqaa  cassé 
coaipte,  traasière  laimeidiaieBeat  le  droit  de  diiiyawr 
saas  qae  Feadossear  paisse  préteadre,  ooatia  les  tiers 
ae  s'être  dassiisî  de  la  propriété  de  Teffet  qp»  aoas  U 
résolatoire  fa^il  serait  ja^tifié  d*aa  ceaipta  qai  le 
debitear  de  soa  oessâoaaaire,  da  aorte  qa^'à  défaat  4a  «Oe 
bficalioa,  il  doit  être  ooasideré  ooanM  a*aya«t  iaaais  ceesi 
proprietaîre  de  Pellet  ,1teq.,  i5  jnili.  I83i  ^3;,T.  a"*  M  et 


r.V 


La  oooa;  —  Caasi Gérant  qat  r«rdo8T.anoe  de  man  1673,  liL  S, 
23  ft  14,  admet  poor  leptime  popnetaiie  d'ane  lettn  de  rkipa 
da  aem  coqael  for  <re  e«4  .rmpli,  t<»ules  les  fois  qoe  oec  ardre  ttX  date  it 
ooatieat  le  aam  de  relui  q m  a  paye  la  valeur  ea  ar^çent,  mardiaadis^s  oa 
it;  qae  les  eip'^siaBf,  valear  ea  cample,  ae  pearrad  être  ve^ 

oes  et  aaspesdaet  les  fffte  da  aaaa^wl  l^ral 
epéré  par  aa  erdre  daas  les  l»faM«  preaoraes  par  f^ait.  &,  paisqw  «^ 
9êê  aam  aaqeai  leaa  af«R  am  pasae ,  cwarwe,  aH»  vi^am  ae  1 1 
aaaoa,  U  lacaae  da  transpnrter  lai-mèaae  la  fsayiiiat  de  la 
cbaa^  passée  a  si>a  ardre ,  par  «a  aaaiel  ardra  oaa^a  vakv  a 
marrbaadtses  «a  auticmeat,  —  CiiiisideTaat  qae,  dtts  Tespaoe,  ks  iar- 
Dtaiites  prescrites  par  ledit  ait.  23  de  farduananoe  faisdatér ,  «kték  ma* 
plies  :  qoe  k  baaqoier  Iklaéreaae  devait  être  K|;ardé  oamme  lepitîmf 
prfnn-irtaTre  da  i«<ar  de  PaBdnaemeat  lait  a  aaa  prait;  qae  c'cflt  a  ta  iv- 
qaete  dada  IkLadreaae  ,  et  «a  eMocaat  comme  kfal  «t 
cirta  Fordiv  passe  ea  aaa  aam ,  qaa  k  pniét  de  ta  kaav  de 
par  la  vrave  A^  a  élé  Caa  par  cmplait  da  17  irim.  aa  7;  qjaa  k 
ptkaaletaatapaeéaa  praitdaditDiliiiiiBH,i  apMfsaiaaai 
eaaae  ks  qaautés  de  ciaaaov  «t  de  débikar,  at  qaa  renjatama  de  k 
detk  s'est  aperée  par  Telft  de  cetk  caafasifa;  —  Caaadcraai,  ea  aaa* 
adqanee,  qae  k  jagemma  aftaqaé  a  li-aifaf  fal  appbqaé  ka 
a  U  caaae^  «t  a'a 

Ba  14 iar.  aa  lu-C  C,  aeat. dr.-liM.  ■  iémii,  pr. 

(S)  Cspôor r  —  (FaaM  C.  Ardeaia.^  —  Ea  fta  6,  des  UlVts, 
nr  Delaaaay,  tarent  cMes  aa  siear  Feaid. — Delaasay  a*aeqnitti  point 
les  UDrts.  —  Paald,  a'ayaai  d'espoir  de  payemeat  qo^aataal  qae  Toa  par^ 
TMadrail  à  décooTrir  et  a  saisir  des  aommcs  apparteaaat  a  Debanav, 
cbargca  de  cet  recbercfaes  k  akor  Joacane,  bnissMr.  Les 
nrni  à  oelni-d  avec  ordre  a  soa  profit ,  Takar  «a  oa^Ér.  - 
Foald  ae  fit  remrttn  par  Jaaeaae  aae  oaatre-kttre,  daSée  da  If 
aa  7,  ooosiataat  qae  oe  deraîcr  a'^vait  aaoaa  dnai  à  la 
b-Uets  ,  it  s'ea^af'eait  à  tenir  oempte  a  Peadd  da  noearra 
tatires  fatleç  par  looeiiae  paar  apérar  oe  laumitwwut  faona 
SEDS  résnhat.  —  Cependant,  Delaanay  devint  aolvable.  —  Ea  ftlll, 
fiaisie-aorA  fut  faîk  sor  Im,  à  U  reqone  deJoarnne^  et  àPiaBa  de  F^M. 
eiitre  les  mains  dim  sh  or  Rricn.  —  Delaanay  deaianda  qne  Janevae  Ik 
déclaré  non  raoevabk  comme  a^étant  point  propriétaîrr  des  liilkk.  — 
^  mai  ia:*l,  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  qai,  tort  ea  dedaïaat  la  aaiw 
valable ,  ne  prononça  de  condamnation  aa  profit  de  Jooenne  qae  caaT  aa 
Té'  table  propnétaife  à  en  redaaMT  k  bénéfice^  Les  li  «t  SS  jaia  im, 
iooenne  fit  oescioa  des  i»i)lels  aa  sieur  Prud^oaime.  —  Gdnî-ci  pratiqaa 
a]{*rs  contre  Delaanay  diverses  saisies-arrAs,  qm  fareat  déclarées  vnlabfem 
par  jnpemeat  dn  18  juin  18SS,  «t  sar  fappel,  par  n  arrS  de  dâaaL. 
da  96  mars  f  aSS,  aaqoel  Deiaaaay  forma  oppositiaa.  —  Mi 
dèréd#  qnelqne  temps  avant  cet  airêt  Les  dioees  etaieut 
quand  Fould  fut  instruit  de  toate  cilte  procédure.  Uinionat 
reconnaître  seal  propriétaire  des  billets,  et  Demanda  qae  ks  oeasioBs 
a  thnOiimm*  fassent  annulées  comme  fmaduleiwes.  —  Ta  anM  di 
3  juin  IK^a,  passé  en  force  de  cbose  jugée ,  erdoima,  caBliMaièmtsa  à  am 
ooDcinsions,  qne  Pmdliomme  serait  luterrocf  sor  ks  orcoMaanoea  qm 
avaient  arrompaçoé  ks  acte»  de  cessioa.  —  Prafbamaw  Ttconnat , 
cet  mlerrogatnire ,  n'avoir  riea  débenrsé  poar  les  coaieas;  maïs  il 
lendit  avoir  fait  an  traite  avec  loneane  piiar  moaafim  la  unaaia  à 
propres  frais  et  la  paitaf^er  ennuie  avec  ce  demifT.  — PradVaam 
«-ttlii  cK  nterropatmresant  difficnhé.  Mais,  à  Pandteace,  «an  avaae 
de  caaclarr  c4  de  plaioer. 

22  jaav.  1629 ,  arrN  qai  «  doane  dâaia ,  faite  de  pilaiéar  ^ 
Prod^'bonme  ,  reçoit  Foald  intervenant  sur  f^ipri  interjele  par 
dn  jurement  dn  1*8  jnia  1922;  —  Déclare  noDes,  à  ma  éçard  ^  ks 
sions  sous  fu^mainres  pr-rêes  des  12  et  23  jain  2921  laites  par  Ji 
Prod'bnmmp  comme  eatacbees  de  tmnde  ;  —  Ordoaoe  qae  ks 
n^f  n>  ton  nées  aai  Cites  C(«smns  seront  eoMndfr'ées 
cessé  Tapjiartebir  à  Fould:  que  iput<s  poursuites  et 
1  ies  et  Biilenoes  k  raôma  de  ces  créances,  tant  par  laoenneqae  par  ftratf^ 
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49S.  toutefois,  Toplnion  enseignée  par  M.  Pardessus  a  été 
Mn«acrée  par  quelques  arrêts  (Gass.,  15  Janv.  1823,  aff.  Del- 
GOurl,V.  Compte  cour.,n«i6-â<»;  âô  d6c.l837,  aff.  Luc  Gentile, 
V.  Oblig.;  Naocy,  10  dée.  1843,  aff.  Doublai,  V  FaUliie).  •— 
Il  a  été  Jugé  qae  le  portear  d*una  lettre  de  change ,  en  vertu 
d^ua   eodosMment  valeur  em  tomptê  y  ne  peut  en  conserver  ta 

vers  totttcf  les  pafU^«  Mè  rpinboareeipept  (ie  U^u^  Us  Ir^t  <MCpasianDés  par 
riDterveDtion i  ~ Péclare ,  au  surplus,  Ddauuay  mal  fondé  dans  son 
opposition  à  Tarrét  du  26  mars  ;  ordonne  que  cet  arrêt  sera  exécuté  au 
profit  de  Fould ,  et  condamne  Delaunay  aux  dépens;  »— Cet  arrêt  estsi- 
enifié  à  TaTouéde  Prud'homme;  et  le  31  janv.  1829,  opposition  y  est  for- 
héê  par  an  sieur  Ardouia ,  comme  cession n aire  des  droits  de  Proir  homme, 
ta  verta  é'ai  acte  sons  seing  privé,  du  SS  dée.  18S7 ,  non  signifié  au 
flébil^lir  I M  siaor  Dflaaoaf  ,  et  enregistré  saulement  le  28  jaoT.  1829 , 
|our  de  la  sigaifiç^jpn  t^  k  T^Tqu^  de  prwt'lipmaia  4e  Tarrét  du  32 
jaov.  prec^oênt.' 

18  août  1Ô2&.  pou?el  arrêt  ^insi  pop(u  :  «  Sur  |a  Qp  de  i^oo-recevoir 
proposée  contre  rôppositiôn  formée  par  ^rdouii)  à  Farrêt  du  22  janvier 
dernier  :-^ Considérant  que,  par  cet  arrêt,  les  cpssipos  faites  parJouenne 
à  Prud^hmame  ont  été  annulées;  —  Que  Prud^horome  n'a  pas  personnel- 
lentDl  formé  apposition  à  cet  arrêt ,  qui  a  aeqnis ,  a  son  égard,  Fautorité 
^  l#  €||0|a  jngj^e}  —  Qn'Ardouln,  demandeur  sa  reprisa  d'instance  et 


'opposition 

conS«oti«  à  Ardouin  n^â,  il  est^vrai,  date  certaine ,  d'après  l'art.  1328 
c*  f if .«  qne  du  28  jaaa.  dernier ,  jour  de  son  enregistreineat  ;  mais  que 
pelta  prppqstapcf  est  instiffîsanle  pour  motiver  une  fin  de  non-recevoir 
(onirf^  l'opposition  d' Ardouia  et  qu'il  en  résnlie  l^nltiniat  qne  tous  les 
moyens  et  exceptions  qu'on  aurait  pu  opposer  à  fr^^  ^Qiaoïa  ,  peuvoMl 
égale ipenl  être  opposés  à  Ardouin  ;  —  Au  fond  :  —  Cqnsidérant  que  les 
billets  dont  il  s'agit  dont  devenus  la  propriété  de  Joueone  su  moyen  dp. 
Tordre  passé  à  son  profit;  que  Pould  doit  prouver  que  cet  ordre  n'eiait 
nas sérieux;  —  Que  l'écrit  du  6  niv.  an  7 ,  qualifié  par  Fould  de  contre- 
lettre  9  ne  pont  y  à  défaut  d^enregi^trement,  avoir ,  à  Uégsrd  des  tiers ,  de 
date  certaiqe  qne  celle  du  4^cès  do  Jonenne ,  et  ne  peut  lire  opposée  à 
cei|x  kf^ï  ce  dernier  av§i|  c^d^  ses  droits  ;  qu'on  ne  peut  considérer  Fould 
comme  propriélaire  des  billets ,  et  qu'il  est ,  dès  lors ,  sans  intérêt  à  de- 
mander que  la  cession  faite  à  Ardouin  soit  circonscrite  dans  certaines  li- 
mites, et  sans  droit  a  demander  la  subrogation  au  cessionnaire...;  —  Re- 
^it  Ardouin  opposant  à  l'arrêt  du  22  janv.  1829,  qui  demeure  rapporté 
dans  ses  dispositions  relatives  aux  intérêts  de  Fould  et  de  Prud'homme , 
déclare  Fould  mal  fondé  dons  son  intervention ,  et  sans  droit  à  la  propriété 
des  billets;  ordonne  que  les  condamnations  prononcées  contre  Uelaunay 
au  sujet  de  ces  billets;  recevront  leur  effet  au  profit  d'Ardouin  ;  condamne 
Fould  aux  neuf  dixièmes  des  dépens  envers  toutes  les  parties  ;  ordonne 
que  le  dernier  dixième  des  dépens  de  Delaunay  et  de  Prud'homme  sera 
payé  par  égale  portion  par  Fould  et  Ardouin.  » 

Pourvoi  par  Fould.  —  il  a  fait  valoir  les  roovens  suivants  :  — 1*>  Vio- 
lation de  l'art.  1690c.  civ.,  en  ce  qne,  à  déiaut  de  la  signification  au 
eienr  Delaunay ,  débiteur  de  la  cession  faite  à  Ardouin ,  celui-ci .  saisi  de 
teit  delà  créance ,  n'en  avait  point  la  saisine  légale  à  l'égard  des  tiers ,  et 
ne  pouvait,  dès  lors,  eiercer  en  justice  les  actions  attachées  à  cette 
créa jce,  actions  qui  compétaieut  exclusivement  au  cédant  ;r-2°  Violation 
des  art.  165  et  470;  fausse  application  de  l'art.  150  c.  pr.;  —  S"*  Vio- 
lation des  art.  1320  et  suiv.  c.  civ.  ;  —4**  Excès  de  pouvoirs ,  et  violation 
de  l'art.  1356  c.  civ.;  —  5*  Violation  des  art.  136,  137, 1^8  et  184  c. 
corn.,  en  ço  qqe  la  cour  royale  a  déclaré  tfani^laiif  4^  propriété ,  en  ra- 
meur de loueppe, r^Dflussfu'en^  poi'l^  ^^^  M  l"'^^^*  l'^^N^i  ^R^t^ Que 
cet  endossemept  ne  pouvait  ^tre  copsiuefé  que  comme  i^ne  i^iipi^le  procu- 
ration. En  ene(f  un  epdossetnent  causé  valeur  en  compte  n'opère  un  traos- 
'  port  de  propriété  qîie  so^s  la  cqndilion  que  le  cessionnaire  justifiera  d'un 
compte  qui  le  reqde  çr^aucier  du  cédant,  lequel ,  jusqu'à  ce  que  cette  jus- 
tification ait  été  faite  ,  n'est  par  conséquent  point  dessaisi }  —  6**  Fausse 
application  de  Fart.  loO  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  premier  mq^en,  tiré  de  \^  violalipq  de  l'ar^  1Ç90 
c-  civ.  :  —  Attendu  que  ce  moyeq  n'ayant  pfisété  présenté  devant  la  cour 
royale,  où,  loin  d'exciper  du  défaut  de  signiHci^tion,  au  débiteur,  de 
transport  des  créances  à  Ardouiq  par  (^rud'homme,  \e  aemapdeur  s'eit 
borne  à  contester  au  fond  (a  validiiè  du  transport,  il  n'est  pas  propo»able 


^hiiiance  déia  liée  ^vec  celui-ci,  faire  valoir  la  validité  et  le  sérieux  du 
trv^nâpprt  qruiu^ire  fait  et  son  cédant,  puisaue  c'était  1^  l'objet  dq  litige. 


propriété  à  l'égard  de  son  cr^lant,  qu'autant  qu'il  était  son 
créancier  aa  moment  du  trar  spurt,  s'il  est  banquier  commission- 
nalre...  Ainsi ,  à  défaut  de  payement,  il  ne  peut  en  réclamer  le 
montant  contre  son  cédant  qu'autant  qu'il  établit  qu'il  en  était  le 
créancier  lors  de  l'endossement  (Req.,  22  Juin.  1817)  (1). 
494.  De  même,  l'endossement,  valeur  en  compta,  d'un  efTol 

déisndeur  évealnaly  il  devra  acquitter  te  montant  des  effets  dont  le  trans- 
port était  1  objet  ; 

Sur  le  second  moyen,  pris  des  art.  165,  470  et  150  c.  pr.  civ,  :  ^ 
Attendu  qu'il  n'est  non  plus  recevable  que  le  premier,  puisqu'il  n^a  pas 
été  présenté  devant  la  cour  royale  où  le  demandeur,  sans  réserves  ni  con* 
closions  ad  ftoe,  a  formellement  défendu,  sur  l'opposition  formée  k.  l'arrêt 
par  défaut,  du  22  janvier  précédent^  en  soutenant  son  intervention  et 
faisant  uniquement  valoir  les  droits  qu'il  avait  pour  but  de  faire  recon- 
naître i  -^  Attends,  au  surplus,  que  le  moyen  manquerait  en  sol  de  con- 
sistance, puisqno,  s'il  faut  réputor  définitif  un  arrêt  même  par  défaut, 
qqi  intervient  suf  i'opppsitioo  k  un  précèdent  jugement  par  défaut,  ce 
n'est  cepeqdant  que  relativement  à  ce  4U1  avait  été  déjà  jugé  entre  les 
mêipes  parties  cp  cause,  et  non  sur  un  jbjet  nouveau  entre  parties  pro- 
cédant à  titre  différent,  qu'il  peut  avoir  ce  caractère  définitif;  —  Attendu 
2oe,  dès  qu'il  avait  été  déjà  jugé,  par  un  premier  arrêt  par  défaut  contre 
leiannay,  qu'il  était  débiteur  des  effets  qui  faisaient  l'objet  du  litige, 
l'arrêt  intervenu  sur  son  opposition  eût  été  définitif  contre  lui  et  entre  les 
autres  parties,  lorsque  lui  ou  ellu  auraient  fait  défaut  sur  le  second  arrêt, 
mais  rendu  par  défaut,  faute  de  conclure  et  plaider  contre  Prud'homme 
sur  l'intervention  du  demandenri  il  restait  un  véritable  arrêt  par  défaut 
contre  lequel  l'opposition  de  celui-ci^  ou  plutôt  de  son  cessionnaire,  était 
recevable  ; 

Au  fond,  sur  le  troisième  moyen:  —  Attendu  que  l'arrêt  n'eut  à  juger 
et  n'a,  en  effet,  jugé  autre  chose,  d'après  les  conclusions  des  parties,  si 
ce  n'est  que  Fould,  qui  réclamait  la  propriété  des  billets  en  litige,  ne  jus- 
tifiait pas  qu'elle  était  demeurée  en  ses  mains,  nonobstant,  comme  il  le 
Î rétendait,  le  transport  régulier  résultant  des  ordres  passés  au  profit  de 
ouenne,  premier  cédant  à  Prud'homme  :  d'où  l'arrêt  a  conclu  que  les 
cessions  successives  à  celui-ci,  et  de  ce  dernier  à  Ardouin,  avaient  saisi 
les  cessionnaires,  sans  qu'on  pût  leur  opposer  des  contre-lettres  et  des  dé- 
clarations contraires  oui  leur  étaient  étrangères,  et  dont  la  date  se  trouvait 
postérieure  à  la  première  cession  faite  à  Prud'homme,  dont  Ardouin  exer-p 
(ait  les  droits;  —  Attendu  que,  pour  contredire  une  telle  décision  en 
droit,  on  ne  peut  se  prévaloir  de  Timputation  ou  du  reproche  de  fraude 
et  de  siqiulatiop  à  faire  aoii  ce^siopnaires  et  aux  actes  entre  eux  et  le  ce* 
dant  originaire,  puisque,  dans  l'arrêt  ^tlaqoé,  le  seul  soumis  à  l'inves- 
tigation de  la  coqr  (qui  ne  peut  se  reporter  sur  l'arrêt  par  défaut  dont  on 
voudrait  exciper),  puisque,  aoéj^qt^  e;  rappor|é  par  l'arrêt  définitif,  il 
est  réputé  non  avenu  et  sans  ipilqence,  cppime  sans  existence,  en  ce  qui 
touche  la  propriété  des  e^Tets  vis-a-vis  celles  des  parties  qui  ont  droit  d'en 
,  recueillir  tes  valeurs,  on  n'y  trouve  p^s  qq'il  ait  été  aucunement  question 
de  statuer  sur  le  prétenau  cpqcert  fri^ii^uleux  entre  Jlouenne  et  Prud'- 
homme, ni  f  u  il  ait  été  pris  des  conclu>iops  sur  ce  point  par  le  deman- 
deur; d'où  il  faut  conclure  que  l'arrêt,  en  prononçant  que  la  demande 
en  revendication  des  effets  n'était  pas  fondée,  n'a  fait  autre  chose  que 
rejeter  une  action  qu|  n'était  pas  su(l^samment  vérifiée  :  aetore  non  pro- 
bàntêt  reui  abiolvitWf 

Sur  le  quatrième  moyen  !  —  Attendu  qn'en  jugeant  régulière  et  valides 
à  des  tiers  (  les  sieurs  Prud'homme  et  Ardouin)  les  transports  faits  des 
effets  en  questiop,  d'après  les  ordres  passés  par  le  demandeur,  Tarrêl 
juge  implicitenieut  la  bonne  toi  de  ces  tiers;  qq  ainsi  les  exceptions  ou  lea 
arguments  pris  des  errements  de  la  cause,  notamment  d'aucuns  aveux  con- 
signés dans  rinterrogatoire  sur  (aits  et  articles  de  Prud'hcimme,  étaient 
inopérants  et  sans  importance  ; 

Sur  le  cinquième  moyen  :  —  Attendu  qne,  des  termes  de  valeur  en 
compte,  daas  les  ordres  passés  par  Fould  à  Jouenne,  ne  pouvait  résulter 
l'inductioa  que  ce  dernier  n'avait  pu  en  faire  la  transmission  régulière, 
parce  que,  s'il  est  vrai  qnt^,  par  cette  formule,  Tendosseur  et  le  tireur 
conservent  ainsi  le  droit  devenir  en  compte  avec  celui  auquel  ils  ont  sous- 
crit ou  passé  à  l'ordre  les  effets  endos'^és,  pour  savoir  s'ils  sont  ou  créan- 
ciers on  débiteurs,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  propriété  des  effets 
appartient  à  celui  auquel  ils  ont  été  ainsi  livrés,  lequel  en  a  la  libre  dis- 
position ; 

Sur  le  sixième  moyen  :  —  Attendu  que  les  dépens  du  procès  sont  la 
peine  à  la  charge  du  plaideur  malheureux  ou  téméraire;  —  Attendu  que 
1  intervention  du  demandeur  a  donne  lieu  aux  frais  précisément  sur  l'op- 
position du  dernier  cessionnaire,  comme  snr  la  mise  en  cause,  soit  de 
Sun  cédant,  soit  dn  débiteur,  pour  rendre  Tarrèt  commun  avec  eox,  et 
qu'ainsi  la  cour  royale,  à  qui  il  appartenait  exclusivement  de  déterminer 
dans  quelle  proportion  devait  être  réglée  la  contribution  aux  dépens  entre 
les  parties,  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  lui  était  dévolu;  —  Rejette. 
Du  25  juillet  1852.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Lasagni,pr.-De  Gartempe,  r. 

(1)  E9pàcn:  —  (Lahonrmène  C.  Couret.)  —  Ea  1812,  le  sieur  Cou- 
ret  avait  adressé  an  sieur  Labenrmène  ,  banqni<»r  commi'^sionDairf , 
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de  commerce,  ao  profit  d*ane  persoooe  dont  on  B*est  pas  débi- 
teur, oe  loi  Irtnsporle  pas  la  propriété  de  reflet,  mais  la  coosti- 
tue  mandataire  avec  plein  pouvoir  d'en  transférer  la  propriété  et 
d'en  recevoir  le  prix  (Aix,  38  fév.  1839,  aff.  Sachet,  ¥.  n*  434). 

49ft.  Jugé,  enfin,  que  les  traites  passées  en  compte  eoorant 
ne  constituent  au  profit  du  négociant  qui  les  a  remises  qu'une 
rréance  conditionnelle,  réalisable  par  l'encaissement  ;  que  la  né- 
gociation de  ces  traites  par  le  négociant  qui  les  a  acceptées,  et 
qui,  par  suite,  ne  peut  les  représenter,  ne  le  rend  pas  dès  à  pré- 
sent débiteur  de  ces  traites,  lorsque  les  tiers  porteurs  n'en  poor- 
suiTcnt  pas  le  payement  contre  le  tireur  (Rouen,  il  JulU.  1840, 
air.  Lefrançois,  V.  Compte  courant,  n*  46-3*). 

49tt.  11  a  été  jugé  également  que,  sous  f  empire  de  Pordon- 
■ance  de  1673,  ces  mots  vaUmr  em  compte  dans  Pendossement 
d'une  lettre  de  change  au  profit  d'une  partie,  n'établissaient  pas 
pour  le  bénéficiaire  un  titre  de  créance  absolu  qui  lui  permit  d'ac- 
tionner, en  tout  état  de  cause,  Pendosseur  en  remlworsement  ;  et 
que,  par  exemple,  il  pouvait  être  déclaré  sans  droit,  si,  de  Pin- 
terprétation  des  écrits  et  circonstances  de  la  canse ,  Il  résultait 
qu'il  n'avait  été  qu'un  imUrmédiain ,  et  que  les  fonds  avaient 
été  fournis  par  un  tiers  (Req.,  6  juin  1833)  (1). 

499.  Une  question  grave  et  qui  se  présente  chaque  Jour, 
est  celle  de  savoir  si  un  endossement  souscrit  vaUmr  em  mar- 
ehamdises^  dénote  une  opération  commerciale  de  la  part  d'un 
individu  qui  n'est  pas  commerçant.  Le  tribunal  de  commerce  de 
Paris  a  une  jurisprudence  %  peu  près  invariable  à  cet  égard. 
L'individu  qui  souscrit  un  billet  causé  valeur  en  marchandises  est 
présumé  avoir  fait  un  acte  de  commerce,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  la  marchandise  qu'il  a  achetée  était  pour  son  usage  ,  ou  que 
la  canse  véritable  est  toute  autre  que  celle  énoncée.  Si  le  billet  ou 
Pendos  est  souscrit  an  profit  de  celui  qui  se  dit  non  négociant, 
valeur  en  marchandises,  la  présomption  devient  encore  plus  forte, 
et  même  à  Pégard  des  tiers,  elle  équivaut  à  la  preuve  de  la  na- 
ture commerciale  de  Pacte.  Cette  jurisprudence  est  fort  suscep- 
tible de  controverse;  elle  a  même  été  quelquefois  improuvée  par 


plusieurs  Ifttres  de^iage  avec  des  endossemeaU  ^ 

Après  protêt,  Labouraène  en  a  réclaaé  le  ■oataat  de  Connt;  

ccloi-d  a  opposé  qne  la  propriété  n'ea  apparie  ■ait  pas  à  Labovatae , 
paîsqo'elle  ne  Im  a? ait  été  donnée  qu'en  compte  ci  que  lai  Cooiet  s'était 
pas  SOI  débiteor.  —  Jngement  qoi  coadaBae  Cowet  par  le  aolif  que 
Labonmène  avait  la  propriété  des  lettres  de  change»  paisqa*il  pouvait 
les  traasBetire.  — AppeL—  Le  3l*mai  1816,  airêt  de  la  conr  de  Mont- 
pellier qoi  déclare  que  Labonraène  n'a  pas  la  propriété  des  lettres  do 
change,  à  défaat  par  lui  d'afoir  jostifié  qn'il  était  créancier  à  Pépoqoe 
de  l'endossement.—  Pourvoi.— Yiobiioo  des  art.  ilO,  136,  137, 138, 
i40  c  coin.,  en  ce  que  la  conr  a  ééclaré  qoe  la  propriété  des  lettres 
de  chaoge  n'appartenait  pas  an  porteur,  tandis  que  le  transport  lui  en 
avait  été  fait  d  nae  manière  conforBo  à  la  loi.—  Arrêt. 

La  cocb;  —  Atteodn  qoe,  dans  l'état  particaher  de  la  canse,  les  par- 
ties étant  entrées  voloatairenent  en  compte...  ;  qo'ajant  prodait  de? ant 
le  JQge-commissairey  les  actes,  titres  et  comspondaaccs  et  antres  docu- 
cnmeau  relatîb  à  leor  ritnniâon  respective,  les  loisinfoqaées  par  les  de- 
^aadenrs  étaient  inapplicables  ;  —  Rejette. 

Du  23  jnilL  i8i7.-C  C,  socL  ifq.-MM.  Henrion,  pr.-Liger,  rap. 


(1)  K^fècÊ  :  —  (Fanche-Rorel  C.  Larivière.)  —  En  1817,  Fauche,  qui 
avait  endossé,  an  profil  du  sieor  Larivière,  dit  Berihe,  nae  lettre  de 
^aage  ooImt  m  compu ,  ponr»ait  ce  denier  en  rembonrscmeat.  —  La- 
riTiere  oppgso  que  les  fonds  a'oat  pas  été  fournis  par  son  endosscnr,  qoi 
n'était  qu'on  intermédiaire,  mais  par  le  général  Picb^^m.  —  38  jailL 
1819,  jngemeal  qoi  condamne  Larivière  aa  rembonnement  de  la  somme 
portée  daas  l'effet  en  question.  —Appel.  ->  5  lév.  1821,  arrêt  de  la  conr 
do  Paris  qoi  iafirmo,  sor  les  motifs  qno  Fancho  n'ayant  été  que  prétn- 
Bom  pour  transmettre  les  deniers  foorab  par  un  tiers,  e»t  saas  qiulilé  pour 
agir  contre  Laririere.— Poorvoi  poor  violatioo  de  Part.  24,  tit  5,  de  Tor- 
doBoance  de  1673,  en  ce  qa'uD  titre  formel  eustanl  par  ces  mots  :  valemren 
€omptâ ,  constitoait  Fauche  créancier  du  porteur  de  la  lettre  de  ckaoge , 
ce  principe  incontestable  dans  le  commerce,  no  pouvait  être  détroit  par 
Paitégation  vraie  oo  fausse,  qno  c'était  na  tiers  qui  avait  foorni  les  foods, 
par  le  motif  que  ce  tiers  seul  ou  ses  héritiers  auraient  droit  et  qoalité  de 
réclamer.  L'ialerprétaiioo  à  laqoelie  l'arrêt  atlaqoé  s'est  livré ,  d'après 
Papprêciation  d'écrits  émaacs  des  parties,  ae  peat  préfaloir  contre  un 
titre  formel  de  créance  (c  civ.  1S53).  —  Anêt. 

La  cour  ;  —  Atteoda  que  Pespèce  soumise  à  la  cnur  présenta  un  tt- 
tîg^  él ranger  à  des  tiers  porteurs  dVffets  BégociaUes  peadaat  leur  circu- 
lât, vo ,  qu'il  est  borné  à  deax  bénéficiaires  oo  endosseurs  successifs  par 
raif-ja  de  la  stipolatioB  faleor  en  compte  eiprtmeo  dans  reodossement 


les  cours  d'appel  (V.  Acte  de  com.  et  n*«79  et  t.%  CepcidiBCnB 
conçoit  qu'elle  se  soit  établie  et  que  les  Juges  de  commeren  y 
aient  persisté,  lorsqu'on  réfléchit  an  grand  mouvement 
clal  dont  Paris  est  le  théâtre,  à  la  difficulté  insoruMMilable 
les  tiers  porteurs  de  connaître  la  cause  des  effets  mis  en 
tlon,  à  Pidée  que  Pemploi  du  mot  nmrthnndt»  eo^iorte  avec  M, 
enfin  à  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui ,  pour  obtenir  de  Pargent  em 
des  marchandises  sur  leur  signatnre ,  ne  se  font  nul  senipiile  de 
se  présenter  comme  fusant  le  négoce,  quoique  daas  la  léilité  fl 
n'en  soit  rien. 

499.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  de  Fart.  13ê 
c.  com.,  ils  doivent  néanmoins  être  entendus  confermémcnt  à  emt 
des  principes  du  droit  commun  auxquels  cel  nrtieie  n*^  pus  c« 
Pintentlon  de  déroger.  Ainsi ,  il  est  de  règle  que ,  dans  les 
trats  synallagmaliques,  la  condition  résolutoire  est  toujours 
entendue  pour  le  cas  où  Pune  des  parties  n*exécatemit  pus 
engagement  (c.  civ.  1184  ). — Il  suit  delà  que  Pantev  d'un 
dossement  auquel  le  cestionnaire  n'a  fins  fourni  la  valev 
(sauf  Phypothèse  prévue  ■•  430)  demander  la  résolutinn  du  eo»- 
trat  et  se  faire  remettre  Peffet  qu^  avait  négocié;  mais  le  drnii 
de  résolutionne  peut  être  exercé  contre  un  tiers  pwtenrde  bumne 
161  qui  a  reçu  Pelfet  régulièrement  des  mains  de  celui  qui  n'a  pas 
fourni  la  valeur ,  car  Pendossement  en  verta  duquel  ce  denier 
avait  Peffet  entre  les  mains  valait  an  moins  procuration  pour  né- 
gocier (V.  n**  455  et  suiv.).  Et  la  résolution  poumit  aanâ 
être  exercée  contre  ce  tiers  |H>rteur  si  lui-même  n'en  avait  pus 
fourni  le  montant,  et  cela,  même  dans  Phypothèse  oè  fl  annift 
remis  entre  les  mains  de  son  cédant  des  valeurs,  si  une  telle  m> 
mise  avait  eu  lieu  sans  égard  pour  cette  traite.  Cest  ce  qui  a  éié 
décidé  dans  une  espèce  où  un  négociant  avait  reçu ,  en  échaagn 
de  marchandises,  une  traite  dont  son  cédant  n'avait  pas  fourni  la 
valeur ,  esf»èce  dans  laquelie  le  négociant  avait  transaûs  les  mar- 
chandises plulAt  en  sulvnnt  la  foi  de  son  cédant  qu'eu  égard  à 
Peffet  qu'U  lui  avait  fait  parvenir  (  Req.,  19  vend,  an  1 1  )  (3). 

A99.  Le  droit  de  demander  la  résolution  du  contrat  n'exisle- 


Poid. 


do  demaadear  en  cassation ,  an  dos  do  la  lettre  do  change  du  5 
1802  ;  —  Atteodo  qo'en  jugeant  daas  cette  espèce  et  d'après  des 
émanés  du  demaadeur  es  cassaiioa  qu'il  b'b? ait  été  que  pcêin-m 
persoBoe  iaterposée  poor  transmettre  les  deaiers  foorais  par  bb 
cour  royale  de  Paris  a  apprécie  des  faits ,  des  ditoastanees  et  des 
qa'eUe  n'a  pu  se  aiettre  ea  opposition  avec  les  art.  1, 23  et  S4  de 
de  1673,  lit.  5,  relatifs  à  la  oegociaiioa  des  lettres  et  billelB  do 
et  qui  ae  peuveat  empêcher  PapplicatioB  des  règles  do  droit 
aux  comptes  des  bénéficiaires  entre  eox  poor  les  aégociationf 
soos  des  stipolatioBs  de  difliereates  valeurs;  —  Attendu  que  Part, 
c  ciT.,  étranger  aax  matières  de  commerce,  a'a  pu  être  violé  p 
arrêt  dont  la  dispositioB  repose  laat  sur  des  écrits  émiaés  des 
que  sor  des  présomptioBS  ahaadoaaées  aax  lamièrcs  et  a  la 
magistrats  ;  —  Rejette. 
Du  6  juin  1822.-C.  C,  sect.  req.-ll]L  Benrion,  pr.-BoRl,  rap. 

(S)  EtpicÊ  z  —  (Morrt  C.  Guiffard.)  ~  Le  sieur  John,  B^goriial  h 
Afluterdam,  demaade  an  sieor  Moiet  des  gazes  ponr  une  somme  ds 
4,000  Ir.,  et  lui  envoie  poor  se  payer  une  traite  eedossée  par  le  smur 
Postel  et  payable  à  Paris. — Dans  la  craiate  que  cette  mile  ne  soit  fansm^ 
ne  conaaissanl  pas  Joho ,  il  s'adresse  h  Postel  pour  savoir  si  sa  signafeaio 
était  siacère.  —  Celui-ci  lai  lépood  que  sa  sigaaturo  est  véritable,  ssam 
il  Peagage  à  eonser? er  la  traite  M  à  ne  riea  envoyer.  —  Xalgré  cet  avîf, . 
la  marchandise  est  expédiée.  —  Postel ,  qui  n'avait  pas  reca  le  mmunl 
de  son  endossement ,  revendiqœ  la  traite  par  le  SMtilqu'd  n'en  avait  pas 
reço  la  valeur.  —  llorvt  oppose  qoMI  en  a  payé  la  valeur  en  marchan- 
dises ;  mais  oa  lui  répond  qoo  ce  n'est  point  sor  la  coafiaaco  que  lui  a 
inspirée  la  traite  qu'il  a  expédié  les  inarchandîses.~Un  jogemcnt ,  K  sv 
rappel ,  un  jogement  do  tribonal  d'appel  de  Lyon ,  du  7  therm.  aa  9, 
antonse  U  reTondication  ,  par  te  SMtif  qœ  Moret  a  suivi  la  foi  de  John  et 
non  pas  celle  de  Postel,  et  qn'il  doit  seul  supporter  ks  o(fcls  de  sn 
négligence.^  Pourvoi.—  JugemenL 

Li  tusoxal;  —  Coosîdéraat  que  le  jugement  attaqué  ne  décide 
qu'on  ordre  pasié  de  bonne  foi  et  ponr  valeur  acqoâlée  do 
translere  puial  la  propriété  de  Peiet  eadossé  h  ceini  an  pnit 
Tordre  est  passé,  mais  seulemeal  qu'il  a'est  pas  permis  Caccepler  M 
ordre  H  d'en  payer  la  valeur  S  Pendoeseur,  an  préjudice  et  en  Inadedm 
droits  du  précédent  endosseur  qui  n'a  pas  n^  la  valeur  de  son  pnpri 
endossement,  lorsqu'on  a  été  averti  par  ce  prértdeat  endosseur  de  Pinasl» 
vabilité  du  dernier,  et  do  pas  se  dessaisir  de  i'efet  négocié  ni  en  livrer  k 
valeur  sans  nouvel  avis  do  sa  part  :  qu'ea  décidaat  de  la  sorte  il  a'h  faft 
qa'arréler  L'ciet  des  nMBurcs  prises  par  le  précédent  endosseur  H  la 
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ralt  pas ,  selon  Doas ,  au  profit  de  Pendossear  contre  son  propre 
cessionnaire  qui  n'en  aurait  pas  fourni  la  valeur ,  dans  le  cas  où 
ce  dernier  aurait  reçu  la  traite  à  titre  de  nantissement ,  si  d'ail- 
leurs il  n'avait  pas  désintéressé  son  créancier  (  V.  Nantissement)* 
—  En  conséquence ,  le  préteur  qui  a  reçu  des  letti-es  de  cliange 
à  titre  de  gage  ou  nantissement,  en  est,  de  plein  droit,  réputé 
tiers  porteur,  si  elles  sont  revêtues  d'un  endossement  régulier  en 
sa  faveur;  il  peut,  à  l'échéance,  les  faire  protester  et  en  pour- 
suivre le  payement ,  même  contre  le  dernier  endosseur  qui  les 
lui  avait  données  en  nantissement  (Paris,  il  mai  1810)  (1). 

4S#.  Il  a  même  été  Jugé  qu'il  suffit  que  des  lettres  de  change 
aient  été  endossées  par  le  propriétaire  au  profit  de  celui  qui  en 
est  détenteur  pour  que,  vis-à-vis  des  tiers,  la  propriété  s'en 
trouve  transférée  à  ce  dernier ,  encore  bien  çue,  par  im  écrit  sé- 
paré remis  à  l'endotseur,  ce  dernier  aurait  déclaré  ne  les  retenir 

KDsabiiité  résullaDt  de  leur  infraction  de  la  part  de  celui  qui  a  accepté 
>rdre  et  payé  la  valeur  au  mépris  des  précautions  ainsi  prises  ;  que ,  par 
une  snitOi  le  jugement  attaqué  ne  présente  aucune  contravention  formelh  à 
la  loi  des  contrats ,  à  celle  des  billets  a  ordre,  au  tit.  4  de  Vord.  du  com- 
merce du  mois  de  mars  1673  ni  à  aucune  autre  loi  *,  —  Rejette. 
Du  19  vend,  an  ll.-G.  G.,  sect.  req.-MH.  Vermeil ,  pr.-Gassaigne,  r. 

(1)  Etp^:  —  (Perdonnet  C.  Desprez.)  —  Vanlerberghe  et  Ouvrard 
afaient  cbar^  le  banquier  Desprez  de  faire  quelques  emprunts  pour  eui. 
A  cette  fin ,  ils  lui  avaient  délégué  un  million  de  piastres  dont  le  recou- 
vrement était  confié  à  la  maison  Hope ,  d'Amsterdam.  Desprez  s'adresse 
à  Perdonnet,  et,  le  9  mars  1807,  il  en  reçoit  un  prêt  d'un  million  de 
francs.  —  Desprez  fournit  son  billet  de  cette  somme ,  avec  assignation  de 
payement  sur  les  piastres  déléguées  ;  il  donna  de  même  en  gage  divers 
effets  de  commerce.  A  l'échéance  du  billet  de  Desprez ,  le  payement  en  fut 
prorogé  an  2  sept.  Dans  le  même  instant,  Perdonnet  fit  à  Desprez  un 
second  prêt  d'un  million ,  sur  un  billet  aussi  avec  assignation  de  paye- 
ment sur  les  piastres ,  et  de  plusieurs  traites,  dont  quelques-unes  étaient 
endossées  à  son  profit,  et  d'autres  portaient,  en  blanc,  la  signature  de 
Michel  atoé.  —  Le  2  sept. ,  ces  deux  billets  furent  convertis  en  un  seul , 
dont  l'échéance  fut  portée  au  2  oct.  Toutes  les  valeurs  données  en  garan- 
tie ,  à  chaque  prêt,  furent  affectées  à  ce  nouveau  billet.  —  Le  10  sept. , 
Perdonnet  fit  à  Desprez  un  troisième  prêt  de  400,000  fr. ,  lequel ,  d'après 
une  lettre  de  Desprez ,  dut  être  indéfiniment  garanti  par  les  valeurs  affec- 
tées aux  emprunts  précédents.  ~~  La  faillite  de  Desprez  éclate  avant  l'é- 
poque où  les  sommes  devaient  être  remboursées  :  elle  fut  suivie  d'un  con- 
cordat et  de  la  distribution  des  piasUres  assignées  à  Perdonnet.  Sur  cette 
distribution ,  Michel  prétendit  que  les  traites ,  fonmies  avec  sa  signature 
en  blanc,  lors  du  second  prêt  d'un  million ,  devaient  lui  être  rendues,  ou, 
an  moins,  que  sa  signature  devait  être  biffée,  parce  que  les  traites  n'a- 
vaient été  remises  que  pour  garantir  le  second  prêt  fait  ^r  Perdonnet, 
lequel  prêt  se  trouvait  entièrement  acquitté  par  la  distribution  des  piastres 
on  par  la  réalisation  des  autres  valeurs  fournies  en  garantie  de  ce  second 
prêt.— Jugement,  puis  arrêt  du  3 août  1809 ,  qui  rejettent  cette  demande, 
«  attendu  que  Perdonnet  a  droit  de  garder  lesdits  effets  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  entièrement  payé  des  sommes  par  lui  prêtées  à  Desprez,  puisque  ces 
effets  lui  ont  été  remis,  par  ce  dernier,  à  titre  de  gage  et  de  nantissement 
dndit  prêt.  » 

Après  cet  arrêt,  Perdonnet  poursuit  le  remboursement  de  ces  effets. 
Michel  répond  encore  qu'ils  n'ont  été  donnés  qu'a  titre  de  nantissement  ; 
que  Desprez  n'en  ayant  jamais  été  propriétaire,  n'avait  pn  les  engager 
qu'autant  qu'il  y  avait  été  autorisé  ;  qu'il  ne  l'avait  été  que  pour  le  second 
prêt  d'nn  million ,  et  que ,  puisque  ce  prêt  se  trouvait  acquitté,  le  gage 
devait  être  restitué.  — 17  nov.  1809,  jugement  qui  porte  que  Perdonnet 
n'a  reçu  les  effets  en  question  qu'à  titre  de  nantissement;  que,  par  l'opé- 
ration qui  a  mis  ces  effets  entre  les  mains  de  Perdonnet,  et  à  laquelle  les 
signataires  de  la  lettre  de  change  ont  pris  part,  le  gage  a  été  limité  au 
prêt  dn  4  juill.  ;  qu'il  n'a  pu ,  par  suite ,  être  étendu  aux  autres  prêts  par 
le  seul  fait  de  Desprez;  que  le  prêt  du  4  juill.  ayant  été  acquitté ,  le  gage 
en  est  libéré,  et  Perdonnet  ne  peut  se  dispenser  d'en  faire  la  remise.  — 
AppeL  —  Arrêt. 

Là  coua  ;  —  Considérant  que  Médard  Desprez ,  ayant  à  sa  disposi- 
tion les  traites  dont  il  s'agit ,  endossées  Midiel  aîné ,  a  pn  les  donner  en 
nantissement,  et  pour  sûreté  d'un  ou  plusieurs  prêts  d'argent,  comme  il 
pouvait  en  opérer  la  simple  négociation  sans  le  concours  de  Micbel ,  ni  de 
qui  que  ce  fût;  que,  de  son  côté,  Perdonnet,  prêteur,  nanti  par  des  or- 
dres réguliers  apposés  à  ces  effets  de  commerce ,  et  ayant  ainsi  contre 
Michel  tous  les  droits  d'un  véritable  tiers  porteur,  pouvait  et  devait  même 
en  poursuivre  le  recouvrement  aux  échéances,  sauf  à  tenir  compte  des 
sommes  reçues  à  Desprez  son  cédant;  que,  dans  le  (ait,  Perdonnet  a 
prêté  successivement  à  Desprez  jusqu'à  concurrence  de  2,480,853  fr.; 
que ,  par  la  nature  des  choses  comme  par  la  volonté  des  parties ,  le  gage 
des  traites  de  Michel,  d'abord  limité  à  un  prêt  d'un  million ,  aurait  été  en- 
suite étendu  a  tous  les  prêts;  qu'il  est  d'ailleurs  jugé  irrévocablement,  par 
les  ji'gement  et  arrêt  des  9  juin  et  3  août  1809 ,  que  Perdonnet  doit  gar- 


gu'd  titre  de  nantissement  pour  sûreté  de  pareille  somme  à  lui  due; 
dans  ce  cas,  d'ailleurs ,  11  est  vrai  de  dire  que  cet  écrit  consti- 
tue moins  un  nantissement  qu'une  simple  condition  apposée  au 
transfert  pur  et  simple...  au  moins  l'arrêt  qui  le  Juge  ainsi ,  par 
appréciation  des  actes  ,  et  déclare,  par  suite,  inapplicable,  sur 
la  revendication  des  créanciers  de  l'endosseur  failli,  l'art.  2074 
c.  civ.,  qui  exige  que  l'acte  de  nantissement  soit  enregistré, 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (  Req. ,  17  mars 
1829)  (2). 

On  remarquera  que,  dans  cette  dernière  espèce,  11  ne  s'agis- 
sait pas  seulement  de  savoir  si  l'endosseur  ou  ses  créanciers 
pauveut  réclamer  les  traites  données  régulièrement  en  gage  à  un 
tiers  créancier  lui-même.  Les  magistrats  avalent ,  en  outre ,  à 
examiner  la  question  de  savoir  si  dans  l'hypothèse  où  les  parties 
n'ont  voulu  conclure  qu'un  contrat  de  nantissement ,  et  non  un 

der  ces  effets  jusqu'à  ce  qu'il  soit  intégralement  payé  des  sommes  par  lui 
prêtées  à  Desprez;...  —  Considérant  qu'en  cet  état  Perdonnet  demeure 
créancier  d'une  somme  supérieure  au  montant  des  lettres  de  change  en  li- 
tige, et  que  c^est  le  cas,  sous  tous  les  rapports,  d'en  prononcer  la  con- 
damnation contre  Michel  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  tribunal  de 
commerce  ;  réformant ,  condamne  Micbel ,  même  par  corps ,  à  payer  à  Per- 
donnet  la  somme  de  1,154,000  fr. ,  montant  des  lettres  de  change  en 
question  avec  les  intérêts ,  à  compter  du  jour  des  protêts. 
Du  11  mai  1810.-G.  de  Paris. 

(2)  Eipicê  :  —  (LausselC.  Peyré.)  —  Le  sieur  Cabannes,  fermier  dn 
sieur  Laussel ,  avait  souscrit ,  pour  prix  de  ses  fermages ,  huit  traites  sur 
un  sieur  Launier,  payables  d'année  en  année  :  elles  s'élevaient  ensemble 
à  la  somme  de  33,000  fr.~Laussel,  débiteur  du  sieur  Peyré  de  la  somme 
de  35,000  fr.,  souscrit  à  ce  dernier  un  certain  nombre  de  traites  payables 
sur  un  sieur  Nazon  ;  et  pour  garantie  de  leur  payement,  il  remet  en  même 
temps  les  huit  traites  de  son  fermier,  et  les  passe  à  l'ordre  du  sieur  Peyré, 
qui ,  par  un  reçu  de  sa  main,  reconnaît  que  ces  traites  ne  lui  ont  été  don- 
nées qu'en  simple  nantissement,  et  s'engage  à  les  remettre  à  Laussel 
après  le  payement  de  celles  sur  le  sieur  Nazon. —  Peu  après,  Laussel  fait 
faillite.~Ses  syndics  somment  alors  Peyré  de  leur  remettre  les  Uraites  de 
Cabannes,  fermier  de  Laussel,  et,  sur  son  refus,  ils  l'assignent  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Affrique ,  pour  se  voir  condam- 
ner à  rapporter  ses  traites  à  la  masse  de  la  faillite,  attendu  que  les  en- 
dossements ,  dont  il  se  prévaut  pour  les  retenir,  ne  constituent  pas  un 
nantissement  régulier,  aux  termes  de  l'art.  2075  c.  civ.,  et  qu'ils  sont 
d'ailleurs  entachés  de  dol  et  de  fraude.—  Jugement  qui  rejette  cette  pré- 
tention.—  AppeL  —  5  fév.  1*825,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Mont- 
pellier, conçu  en  ces  termes  :  «  Attendu ;  qu'il  ne  s'agit,  d'ailleurs, 

que  de  sUttuer  sur  la  propriété  des  lettres  de  change  créées  par  Cabannes, 
sur  lesquelles  le  sort  du  bail  à  ferme  et  des  quittances  de  fermages  ne 
saurait  jamais  influer,  Cabannes  devant  toujours ,  quoi  qu'il  en  soit,  ac- 
quitter ces  traites  aux  légitimes  porteurs  ;— Attendu  que  les  lettres  de  change 
dont  s'agit,  ayant  été  remises  à  Peyré ,  régulièrement  endossées,  le  trans- 
fert de  ces  traites  s'opéra  en  sa  faveur  par  l'effet  de  l'endossement; —  Que 
la  déclaration  ,  par  lui  fournie  à  Laussel ,  ne  constituerait  pas  tant  un 
contrat  de  nantissement  qu'une  simple  condition  apposée  au  transfert  pur 
et  simple  que  les  endossements  auraient  opéré  de  leur  nature ,  condition 
qui  s'est  vérifiée ,  et  qui ,  dès  lors ,  a  laissé  au  transfert  desdites  traites 
par  les  endossements,  son  plein  et  entier  effet;— Que  fallût -il  considérer 
la  remise  des  traites  de  Cabannes  à  Peyré  comme  un  simple  nantissement, 
ce  nantissement  serait  régulièrement  établi  par  la  combinaison  des  endos* 
sements  et  de  la  déclaration  de  Peyré,  toute  remise  de  créance  en  nan- 
tissement étant  naturellement  une  cession  conditionnelle;  cession  qui  ne 
s'opère,  à  la  vérité,  en  matière  civile ,  que  par  un  acte  enregistré  et  no- 
tifié an  débiteur  cédé,  aux  termes  des  art.  1690  et  2075  c.  civ.,  mais  qui 
s'opère  en  matière  de  commerce,  et  lorsqu'il  s'agit  de  lettres  de  change, 
par  de  simples  endossements ,  selon  les  dispositions  combinées  des  art. 
136  c.  com.,  et  2084  c.  civ.  ; —  Attendu  que  Cabannes,  débiteur  de  ses 
traites,  ne  saurait  demander,  contre  les  liem  porteurs,  l'imputation  des 
payements  par  lui  prétendus  faits  à  Laussel. 

Pourvoi.—  Fausse  application  des  art.  2084  c.  civ.  et  136  c.  com.  et 
violation  des  art.  535  c.  com.  et  2075  c.  civ. —  Arrêt. 

La  coua  ; —  Sur  le  moyen  que  le  demandeur  fait  résulter  de  la  viola- 
tion de  l'art.  2084  c.  civ.  et  de  l'art.  138  c.  com.  :—  Attendu  que  l'arrêt 
constate  que  les  lettres  de  change ,  souscrites  par  Cabannes  au  profit  de 
Laussel,  ont  été  par  lui  régulièrement  passées  à  l'ordre  de  Peyré,  en 
échange  de  celles  remises  par  ce  dernier  à  Laussel;  que  ce  transfert  ayant 
été  effectué  par  dés  effets  commerciaux  négociés  par  un  endossement  ré- 
gulier, qui  en  a  transmis  immédiatement  la  propriété,  ce  n'étaU  pas  le  cas 
de  leur  appliquer  les  principes  établis  pïr  l'art.  2084  c.  civ.  ;  et  qu'en 
jugeant  ainsi ,  la  cour  royale  de  Montpellier  s'est  déterminée  par  une 
appréciation  d'actes  et  de  faits  qui  était  dans  ses  attributions  exclosives, 
—  Rejette,  etc. 

Du  17  mars  1829.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Pavard  ,  pr.-Liger-Verdigcy, 
rap.-Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Nicod.  av. 
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que  l'eDdossement  ayant  lieu  en  remboursement  d'une  dette,  il 
D'est  pas  prouvé  que  le  créancier  porteur  en  ait  donné  décharge 
déRnUlve  par  son  acceptation ,  et  que  d'ailleurs,  dans  un  compte 
postérieur,  il  est  dit  que  les  cédules  ne  sont  retenues  que  sous 
condition,  sans  préjudice  du  cas  où  elles  ne  seraient  pas  étein- 
tes :  «  La  cour,  sur  Se  premier  et  le  deuxième  moyen ,  considé- 
rant qu'en  décidant  que  le  sieur  Martini  était  obligé  de  garantir 
ki  payement  des  cédules  dont  il  s'agit,  la  cour  d'appel  de  Turin 
n'a  fait  qu'interpréter,  ainsi  qu'elle  en  avait  le  droit,  la  con- 
tention passée  entre  les  parties,  le  16  août  1799,  expliquée 
d'ailleurs  par  là  réserve  insérée  dans  le  compte  du  1*'  août  1801, 
lequel  compte  a  été  signé  par  les  procureurs  fondés  des  parties; 
rejette  »  (Jieq.,  8  nov.  1808,  MM.  Muraire,  1*'  pr.,Zangiacomi, 
rap.,  aff.  Martini  C.  Fabre). 

ASS.On  8  vu,  au  commencement  de  cette  section,  h<^  372,  que 
la  transmission  par  vole  d'endossement  n*est  applicable  qu*ex- 
eeplioonellément  et  aux  obligations  que  la  loi  a  déclarées  suscep- 
tibles de  ce  mode  de  transfert;  d'où  il  suit  que  l'endossement 
opposé  sur  un  titre  de  créance  qui  n'est  pas  rangée  légalement 
dans  cette  catégorie  exceptionnelle,  ne  peut  valoir  contre  les 
tiers,  ce  qui,  au  surplus,  n'empécbe  pas  la  convention  de  pro- 
duire son  effet  entre  les  parties  contractantes. — Jugé  ainsi  que  la 
transmission  par  voie  d'endossedaent  de  billets  non  à  ordra, 
souscrits  par  un  non-commerçant  et  pour  une  cayse  non  commer- 
ciale ,  n'enlève  pas  à  l'obligation  son  caractère  purement  civil , 
et  ne  fait  pas  qu'à  l'instar  de  Tobligation  commerciale,  le  cédant 
soit  solidairement  tenu  du  payement  de  cette  obligation  (Req., 
8  nov.  1842)  (1).  — Mais,  si  l'endosseur,  connaissant  l'insol- 
vabilité notoire  du  souscripteur,  a  transmis  les  effets  à  un  tiers, 
dans  le  but  d'obtenir  pour  lui-même  le  renouvellement  d^obtiga- 
Uons  antérieures  qu'il  se  trouvait  dans  rimpossibillté  d'acquitter, 
cet  endosseur  peut,  par  interprétation  de  l'intention  des  parties, 
être  réputé  avoir  entendu  attacher,  par  sa  signature i  sa  garantie 
personnelle  au  remboursement  des  billets,  et  il  peut,  nonebstaot 
le  caractère  civil  de  la  dette  et  l'absence  de  stipulation  de  la  ga- 
rantie de  solvabilité  du  sousoripteur,  être  solidairement  condamné 
au  payement  de  sa  valeur  (même  arrêt].— Ce  dernier  point  mé- 

(1)  Stpèo9:  —  (Gayard  C.  Gaspard.)  -^  Le  sieur  Guyard  s'elait  fait 
souscrire  par  It  sieur  Beucbot,  oon-eodimercant,  des  biilelè  pour  uoe 
somme  de  4,800  fr.  cassés  valeur  que  je  lui  dois.  Ces  billets  passés  au 
sieur  Girardot,  au  moyen  de  l'apposition  de  lalignature  du  sieur  Guyard, 
BÎsa  par  forme  d'endos ,  furent  irabsmis  par  le  sieur  Girardot  à  an  tiers, 
le  nommé  Gaspard.  Le  sieur  Guyard  prétend  que  son  endossement  ne  fut 
8ppo^é  sur  les  billets  qne  pour  servir  d'acquit  et  que  leur  remise  n'en  fut 
faite  au  sieur  Girardot  <|ue  pour  qu'il  en  poursuivit  le  recouvrement  contre 
le  sieur  Beucbot  souscripteur.  Mais  les  débats  out  au  contraire  établi  qu^a 
l'époque  où  les  billets  furent  endossés  au  sieur  Girardot,  le  sieur  Beucbot 
éUiil  insolvable  et  que  celélat  d'insoivabililé  était  connu  du  sieur  Goyard  ; 
qu'en  outre  les  hillets  avaient  été  transmis  an  sieur  Girardot ,  pour  que 
lui-même  les  remit  au  sieur  Gaspard ,  afin  que  celni-ci  consentit  au  re« 
nouvellement  d'obligations  antérieurement  contractées  à  son  profit  par  le 
sieur  Guyard.  —  Les  billets  n'ayant  pas  été  payés  à  leur  échéance , 
le  sieur  Gaspard  fit  citer  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  les 
sieurs  Beucbot  souscripteur  et  Guyard  endosseur,  ce  dernier  comme  8oli«^ 
dairement  tenn  au  payement  de  leur  valeur.  —  Jugement  conforme  à  ces 
conciusioDs.  —  Appel  par  Guyard  ^eul. 

Le  14  fév.  1839,  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  qni  déclare  le  tribunal  de 
-commerce  incompétent,  mais  qui,  évoquant  le  fond ,  condamne  le  sieur 
Guyard  an  pavement  de  la  créance.  Cet  arrêt  est  ainsi  motivé:  —  «  En 
ce  qui  touche  la  question  de  compétence:  —  Considérant  que  les  recon- 
naissances dont  il  s'agit  au  procès  ne  contiennent  la  mention  d'aucune 
cause  commerciale;  qu'elles  ne  sont  point  a  ordre;  que  Beucbot,  sous- 
cripteur, n'était  point  négociant  b  l'époque  où  elles  ont  été  souscrites  ; 
qu'ainsi ,  et  sous  aucun  rapport,  elles  ne  constitueraient  pas  des  effets  de 
commerce  ;  —  Considérant  que  Guyard ,  en  apposant  sa  signature  au  dos 
de  ces  reconnaissances  non  Iransmissibles  par  la  voie  de  l'ordre,  n*a  pu  leur 
donner  le  caractère  commercial  qui  ne  résultait  point  de  leur  contexte; — 
Qne  cet  endossement  irrégulier  ne  peut  d'ailleurs  être  assimilé  aui  billets 
qu'un  commerçant  est  toujours  censé  avoir  souscrits  pour  l'utilité  de  son 
commerce  ;  qu  ainsi  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent;  — Attendu 
que  des  faits,  circonstances  et  documents  de  la  cauge  ,  notamment,  des 
signatures  apposées  par  Guyard  au  dos  lic^  recou naissances ,  il  résulte  la 
preuve  que  ces  reconnaissances  ont  été  remises  par  Guyard  enlreies  mainn 
innommé  Girardot,  non  pas  pour  en  opérer  le  recouvrement  sur  Beucbot, 
souscripteur,  que  Guyard  savait  être  insolvable ,  mais  pour  obtenir  de 
Gaspard,  qui  les  a  reçues  des  mains  de  Girardot,  le  renouvellement  d'o- 
bligations antérioures  que  Goyard  se  trouvait  dans  Timpossibilité  d'ac- 


rite  explication.  Qu'on  arrive  à  cette  solution,  en  ee  qui  con- 
cerne la  garantie ,  soit  à  l'aide  d'aveux  de  l'endosseur  ou  de  corn* 
mencement  de  preuves  écrites,  que  l'on  aura  complétées  par  des 
préâomptioos  graves  et  précises  ou  par  la  preuve  testimoniale , 
soit  à  l'aide  d'aveux  ,  en  ce  qui  est  relatif  à  la  solidarité,  soit 
enfin  parle  secours d'articulatioos  de  fraude  (art.  1353),  il  n'y  a 
là  rien  que  de  régulier. — Mais  qu'on  y  arrive  sur  de  simples 
allégations,  soit  du  porteur,  soit  du  souscripteur«  démenties  par 
l'endosseur,  sur  des  présomptions  ou  à  l'aide  de  la  seule  preuve 
vocale,  c'est  ce  qu'interdit  l'art.  1341  c.  civ. —  Il  faut  croire  que 
c'est  sur  des  éléments  de  la  nature  de  eeiix  relevés  dans  la  trol» 
sième  hypothèse  que  les  Juges  du  fotid  se  éont  basés  pour  arriver 
k  la  solution  qufe  la  chambre  des  requêtes  a  maintenue.  Comment 
eipilquer  autrement  la  déclaration  de  garantie  et  de  solidarité 
mise  à  la  charge  de  l'endosbeur  d'un  effet  civil?— V.  n*  ^34. 

434.  La  loi  dit  que  l'endos  régulier  transmet  la  propriété  du 
titre.  Ce  principe  ne  doit  pas  être  pris  d'une  maniOre  trop  abso- 
lue. La  régularité  de  l'endos  ne  constitue  pas  toujours  un  droit 
inattaquable  pour  celui  qui  le  possède.  Il  est  reconnu  que  les 
tribunaux  peuvent  encore  examiner  la  élncérité  de  cet  endos 
régulier.  Ainsi  non-seulement  le  dol  et  la  fraude,  qui  vicient  tous 
les  contrats,  peuvent  détruire  la  preuve  légale  qui  résulte  de 
l'endos  régulier;  mais  encore  cette  régularité  peut  être  rendue 
illusoire  par  les  preuves  du  défaut  de  sincérité  de  l'endos.  On 
peut  démontrer  que  le  porteur  en  vertu  d'ordre  régulier  n'est 
cependant  qu'un  tn&ndataire ,  un  prête-nom ,  et  par  suite  lui  op- 
poser les  exceptions  que  l'on  a  à  faire  valoir  contre  le  cédant. 
Toutefois,  il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  les  magistrats  doivent 
se  montrer  d'une  grande  réserve  à  cet  égard*  (V.  M.  Merlin, 
Rép.,  V*  findoss.,  n*  4  )•  — 11  a  été  Jugé ,  dans  ce  sens  :  i«  qu'en 
matière  commerciale  ^  les  juges  peuvent  décider,  à  l'aide  de  pré- 
somptions graves,  |iréclses  «t  concordantes,  que  des  trattes  ou 
lettres  de  change,  bien  que  revêtues  d'endossements  réguliers , 
n'ont  été  remises  qu'à  titre  de  gage  k  celui  qui  se  prévaut  de  ces 
endossemeota  comme  translatifs  à  son  profit  de  la  propriété  des 
traites  (Req.,  10  juin  1835)  (3))—  i*  Que  lorsque  des  effets  de 
commerce  sont  présentés  plus  de  quatre  années  après  leur 

quitter;  que»  dès  lors,  Gaspard  est  aujourd'hui  propriétaire  légitime  da 
ces  reconnaissances  »  et  a  droit  d'en  poursuivre  le  payement  soit  contre 
le  souscripteur,  soit  oontre  Guyard  qui  loi  en  a  volontairement  transmis 
la  propriété.  » 

Pourvoi  du  sieur  Guyard  ,  pour  vioiatioa  des  art.  469&,  1694  e.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  reconnu  que  le  transport  fait  par  le 
sieur  Guyard  n'avait  rien  de  commercial,  et  ne  constituait  qu'une  cession 
ordinaire  d'un  caractère  purement  civil ,  a  cependant  déclaré  le  cédant 
garant  envers  le  cession naire  non-seulement  de  l'existence  de  la  créance 
au  temps  du  transport,  mais  encore  de  la  solvabilité  do  débiteur  cédé  «  et 
quoique  d'ailleurs  la  garantie  de  cette  solvabilité  n'ait  été  nullement  pro- 
mise. —  Arrêt. 

La  coua;—  Attendu  qne  l'arrêt  attaqué  reconnaît,  d'une  part,qoe  la 
transmission  des  bdiets  dont  il  s'agit  n'avait  rien  de  commercial;  mais 
qu'en  même  temps  il  constate  qu'au  moment  de  cette  nêgocialion,  Guyard 
connaissait  l'insolvabilité  notoire  de  Beucbot,  souscripteur  des  effets  négo- 
ciés, et  qu'en  les  remettant  à  Gaspard,  il  avait  pour  but  d'obtenir  de  ce- 
lui-ci le  renouvellement  d'obligations  antérieures  qu'il  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  d'acquitter;— Que,  dans  ces  circonstances ,  la  cour  royale, 
interprétant  l'intention  des  parties,  a  pu ,  comme  elle  l'a  fait ,  décider  que 
Guyard  ,  en  apposant  sa  signature  sur  les  billets  souf^cnts  par  Beucbot , 
avait  entendu  attacher  sa  garantie  personnelle  à  leur  remboursement ,  et 
qu'en  le  jugeant  ainsi,  elle  n'a  pu  violer  les  art.  1693  et  1694  c.  civ.  ; 
—  Par  ces  motifs;  —  Rejette,  etc. 

Du  8  nov.  184ii.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Madier,  rap. 

(2)  Etpèc9  :  —  (Tempier  C.  Gardenty.)  -*  Le  sieur  Gardenty  préten- 
dant avoir  remis,  au  mois  de  juill.  1829,  au  sieur  Tempier,  à  titre  de  nan- 
tissement, pour  garantie  d'une  somme  de  700  fr.  qu'il  lui  avait  prêtée, 
diverses  traites  s'élevant  â  22,000  fr.,  l'assigna  en  restitution  de  ces 
traites,  par  etploit  du  15  juin  1853,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  Tempier  prétendit,  de  son  côté,  qu'il  était  propriétaire  des 
traites  en  vertu  d'endossement  réguliers  faits  &  son  profit  par  le  sieur  Gar- 
denty. -  Le  S  juill.  18^5  Jugement  qui  ordonne,  avant  faire  droit,  que 
Tempier  justifiera  ,  par  ses  livres  de  commerce ,  de  la  valeur  par  lui  four- 
nie des  effets  dont  il  se  dit  propriétaire.  —  Tempier  déclara  n'avoir  pas 
de  livres  de  commerce  établissant  ses  opérations  d'escompte;  que  ses  livres 
et  registres  n'étaient  relatifs  qu'à  son  commerce  de  jouets  d'enfants.  —  Le 
15  août  suivant,  jugement  définitif  qui,  se  fondant  sur  celte  déclaration 
et  sur  d'antres  faits  et  ciicoiiàlances  qui  lui  parurent  constituer  des  pré- 
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,  et  porfe''t  nr<«  raf*ire  «cas  ra»7aeîlc  on  p»»al  lire  l«s  j  et  coocordanles,  Toat  eoiivai.ica  ,iie  îa  né^cia^oa  était  î»  r*- 

•afmâc,  les  juges  pctueat,  ûans  de  leiies  ci/coa-  j  i^nltal  dTan  coacert  fraaiiateox,  pre]atiiciab4e  à  des  tiers,  cl  «fus 

\  éUMun  le  tiers  porlevr  ma  rece^aMe  à  e«  fioars«nre  •  dau»  ce  eu,  oo  ae  peut  reprocher  an  juives  dfxfeir  viaie   es 

le  pafetat,  par  te  iHif  qaini  a^ea  est  pas  preprietaire  siacère  .  art.136, 137, 157e.caa.etil»lc.cîT.  ;i«»i.,2tBaltS3S'  T; 

(Bcq.,  13jaia  1891)  (I); —  3*  QQitâr9rûrt^  qaQiqae  réga-  —  5*  Que  Teadossear  d'aae  lettre  ée  chàafe,  à  i|Bi  »m  endo» 

,  a'cst  pas  siacère,  te  tters  partear  peat,  (faprès  les  cima-  a  été  sarpris  par  dol  et  par  fraade  de  la  partéa  tirear,  a  pv  être 

,  <tre dedarè aaa  praprietaire  (Req.,  33  aav.  1807)  {V  ;  éeckargé de  bmte  garaalie  vis-à-f is da  Uers  partnr  de 


—  1^  QalB  Irihaai!  pcaS  deeiarcr  te  tiers  partear  d'aae  lettre  ,  foi  (Beq.,  14  air.  iéX)  (4). — Taal  cela  a'est fae  Papplicatifla 

nmjfcte,qaaatàpréseal,àiliMiailii  te  paie-  j  deTarU  1353  c.  cit. — T.  rraade,  Saadat,  obligatioa. 

4mft.  Caairaireaeal  à  la  dactriae  aaa  aaas  avaas 


H  cMcsréatBS,  mpuauua  b  prftiBtiaB  de  ■  pRanr  arrtt  et  te  cear  dt  Eoaea  foi  «rdooat  la 
H  le  CTBdaniea  a  mtilBcr  m  siear  Gardcatf  b»  cflets  daoft  il  ' 
s^apt.  —  Otte  dccisita  tel ,  ca  «alie,  hmét  sor  des  naBtifiwfate  «ft- 
tnoB  pndasc  te  dtiibdré  da  trâMaal  ft  artsnawat  lar  la  déciaratMia  d^va 
fliear  6aUard  ,dt  ta^arite  fl  rnoltait  pear  le  triboaal  qn  leseftte  daal 
2  s'agit  a^avaml  paie  dais  1»  BaiBS  de  Teaptcr  ^^a  titre  de  gage. 
Sor  rappel  da senr  TMipffr,arrÉt  de  te coar  nivale  de  Paré,  da  3 


Ct  le  iS STTÎI 18S,  SKoad  arrêt  qai ,  «  alt^oda  q«*ea 
arrêt  da  iS  téf.  dmiier,  la  ause  ea  cause  de  tlara¥««-4^«iir,  La  < 
a  vooia  sabioiadrt  te  décteialMa  de  ce  dernier  aa:tlbite  déjà 
foi  prtscataieat  Gavetea  niiBMf  ses  prête^ioai  ;  f»  te  ■•■- 
de  CaraTOfr-Laàiar  lar  raengaattea  à  loi  doame ,  et  te  ddtent  éecoactt- 


§854» fn  amÊrmtr  ca  adopiaal  In  Botife  des  premiers  jages. —  iSaiiiii      neas  dindes  prises  caafert  tel  par  CafeliM,  Éim  rriîc  minmi ^  i| 


natelteadcsart.«3ae.  cmi.,  «341  et  t92Sccrr.  —  Arrtt. 


Irat  aa&  présamptiMa  graics,  précises  et  cnocordaflles  déjà  exustaDia*-  ^ 
La  coca;  —  AUtada,  sor  te  preairr  Befca,  ^ca  adHettaat  des  i  pfocès;9MCaYetea  eepeat être  caftiidéfdcoiBBe  tters  perteor 


graves, caacsrdaefies,  résnfaaâ de  teils  et  ér drcaestaBces,  <{aM  o*a existé  aaeaae  apénriaa  csaoïerciate  caH»  Gara^sB-LatoBr  i 

apprédaUes  par  les  juges  de  te  caa»  ca  ane  ■atiêrv  en— erciaie  Bieard  ;  ^jae  ce  deraicr  a'a  ea  ér  reteftions  cpi'awc  te  naiHB  Carwnm  . 

(<m  te  prewa  lestioMeâfe  pevi  être  reçae],  paar  jugB'  fae  les  mites  doat  dt  Paris,  daat  Carayoa  ialear  a^est  ^ae  te  U^uieatcar;  fv  te  âittct 

ToBpier  était  perteor  ee  lai  avaieaft  été  traanuses  ^'à  titre  de  gage  et  soascrtt  par  Kkard  â'esl  fM  te  reaoareifcaeai  dt 

4r  ■aatitiinMiit  paer  sÉielé  d*ita  prit  de  700  fir.,  farrét  a*a  viole  ai  les  g^ioas  par  tei  ceaseaCirs  Itrs  de  sa  prenierp  hiiiîla , 

«t.  «34«  H 19S3  c.  crr.  ai  ■écoaaa  tes  dispasitnas  de  Fait.  136 c  caei.;  >  refaabiliutioe ,  aaaet  revéaeaeat  de  riaceadie  de  soa 

fae  Ricard  a  le  droit  d^oppopcr  à  Caveioa ,  préie-aa«  de  Gara^aa 

1#  jaia  «83Sw-C  C^  ch.  rRi.-MX.  RHei  de  BNttHly  L  L  4r  pr.-  I  les  cxcepiioas  fili  peat  hire  v^oircontre  ce  dernier;  fse  te  négincs 

I  Garteape,  lapw-îfiBid,  av.  géa.,  c  caeL-Manaa,  ar.  |  de  h  traite  btigaiM  aVt  ^a€  le  ré«a.tat  d'oa  roscert  prai^qoe  loar  jo- 

_^                .__-=_  «      «     »        .                '  ten'r<te  Ricard,  préficTablenwBC  aax  créanciers  de  sa  seconde  hubte.  'm 

(f )  (FfatfenÉteC.  àmaOïtm,)  —La  coca ;~A!teadii  que  le  lagement  paveiaeat  d^obiigatteas  par  lai  seoscntes  pov  soèder 


^''^  "•  .■!S1?L*"  faite  partgaiters  gai  leiiitaiemC  loae  paar      cràader»  de  sa  première  tediite;  ga  u  poretl  eoacert  bic'eactptMa  a 


a  te  caa»  tes  dspmiâtas  de  Fart.  13g  c  caiu  et 


.       . _._  .  ^__^  looies  les  tes;  qa*ea  aaiière  rfnwrriie  sarttot  d  aa  pcat  ..^.^  ,« 

î!     y^  -K^  *"r.  ■"''■'^  ^^  î?  il ■ladf lit r ;  —  Atteada  qae  ■  ^^  ^j^^  kstniiaaaai,  et  qat  de  legi.imes  créaaciers  ae  pcsacM  9n 


dt  c»  teils  a^aaHa  pas  ^as  ka  altfiialiiw  dt  te  cear  dt 


prejodteids  par  ea  eaaeert  ta  aae  oégociatioa  qai  leaiirait  a 

^««i«.4»M-rr        - '  -•  .  îtralr«eailps«aeta  depooilterlesaatres;  — ITaprescBsàotife,  «- 

ftatSjOBia±l.-C€^act.Rf.-BM.HeanaB,pr.-ljgtr,iap.  dafa€«wtea,gaaatapréseat,  aaa  recevabte.  »  —  Ptarvv. -> ânaL 


P)K^*»--(K-»i^^ï«»-«te.)-U25sepi.tg«,i»briia,     ^J^  ""-"'9^':^?°'  ^".^  ^T^,^  ^^}^f:^"^ 

«takssteeTtiielrtetoedeeftaag;  sar  Poiita,  dt  îlarseilte;  eileesî  ,  ^^^S^^^H!!^ t^^J '^  ^'^  ^'f'^^ 

Msaasa  ^r  Alketti,  adgaci^Tr Géaes,  à  tetia  et  Régis,  da Sar-  i  2!?tJ     ^^ elle  dot  et  par  coasegopat  te  ..-ntetoo. aa pn^oai» 

—iii.    mM  ^  M-n^  hlnA^m,    .i^  <*Ku^»it    «sm  U./I.L»  mmmA^  '  "*  ^^"î  ~  ^^  rfeollt  dcs  teiCs  rccHtaos  par  farrêt  attaoua  «ne  t  «a- 

BRite,  et  par  ceaa-a  a  André,  fn  déparait,  saaa  iear  avtv  leada      Jo««-pi  — Lx  ..-  rifi—  i  !•■■■  am  «nÂ  <i«  ra«ai_T^VrT ^ 

CMBte  dt  teacaedatiaa  ai*ite  lavaieai  diarcMt  toredecattttoaia.— A  •  ^^t"*  r^  par  t-iri|ia  l  Maai  aa  pnat  ae  Laveioa  ciait  saaia 
ffriTranf  '-^^^—  -»  ^^-  ijt  i-ii^xiiA  it  ■i^iiiiéi  ■■  Tiiii  >*■!■■  «*  «î*  »  P*»^»"*  »^««w"  *  *»  tieis  ^  fne ,  pear  déclanr  «w  teiia  o»- 
laaaaim à  ^^-^ t^ ^-^ ^^^Ir^^'^^  '^^^^n^wrSt      ■**"**»  •*  **"  '^*'*  *'«*  '•^^ «^  <*»  pcéseaipCinB»  galette  a  ja^ 

y"1.7!l     I»  «eo  w^T  Mit-       iMBMÉBr  dh  irifcmil  il»  VÎi— «T^b  grades,  précis»  et  coacordaaips;  ct  g«ii  salfit  poBrjastdler  saa  «iti  cl 


et  a^aw*  a  rvaèavscr  a  riaiiii   — rr  À  te  caaw  les  dîvenes  las  citées  par  te  dHaaattar  a 

Appel,itte«SaaÉllMg,vi«tparte|acltec»ard'Aixdéctere»—      fappai de  ses  B»yeas ;— Rejette. 


Atteada,  f  gat  laivaat  les  «t.  23  et  23,  tîL  S, 


Da  H  aai  18Sâ.-€.  C,  ch.  civ.-XX.  BtiaMa,  pr. 


ard.  dt  t67Â ,  les  lailtMitats  ea  bteae  ae  soat  pas  traastetife  de  pni-  W  ^f^  '  —  (GogeaftaÎB  C.  Sehawrber.}— Le  sâv  Gageatena  iàft 

pricté;  gat  teéiiipatitiBa  decs  artîetes  est  ahsatee  et  aatohse  te  récte-  i  ^si^'S^^  le  sieirSctenerber  a  eaaipanillre  devaat  te  tribnoai  ae  .-a 

■atiaa  de  riailiiaiei  iiMaaii  celte  dtsescrêaaoers;  qa'Aadré  a^aélt  gat  i  ^^  Molhaasea ,  paar  recoaaalire  sa  «ignatore  appo^^ée  ao  bas  da 

te  tnaiterâre  4e  Stetiaet  Rdgtepaarte  aégariatiaa  dt  tekitiedecftaaga  tndoMttatat  d'aae  Ictire  de  chaage  de  6.060  fir. ,  saucht»  par  û 

étal  d i'agsK;  gat  ceaa-ci  a'ca  afaat  pas  reça  te  BtetBat ,  et  Aadré ae  >'i^iiaa  Lewy,  et  par  saite  poor  se  voir  csodaaiaer  par  corps  a  hii  [ 

Pafaat  paa  ladtof  aa  tear  aaa  ai  ■eatiwBaée    daas  ks  legiaties ,  il  .  ^  nwotaac  de  cette  lettre  de  cbasç**.  —  Le  «i'^ar  Srbiierfa^'rsoaiieaC  qa* 

•^casait  qa'ibeaaaat  itsêéspetpriéiaires  ;  ga^a  te  vcrilé,  les  teêns  Emt-  '  ^^  i^gnatore  apposée  par  loi  à  L'eado«fene*i'  le  te  Irtire  ae  cbança  e^  la 

ria  représealeat  ea  hordeieaa  de  argariahaa ,  ligad  par  Aadré,  aiais  ^^^  ^"^^^  escrogoerie  coaiause  à  «oo  prejad  ce  sar  >atftaa  Levy,  aatce 

gK»  ce  bordeteaa  a'tedifae  ai  te  aaa  da  tirear  ,  ai  te  aaa  dt  faeceptenr  l^'iel  dareodîi  plaiate  ,et  demao  !•*  i|ii'ti  «oct  <ars:s  aa  jageneat.  et  i{» 

de  te  mile  gall  a  poar  oftiet,  ccqa'aiaai  rtea  aecaastalt  qa'îl  ait  poar  .  ^  parties  soteai  reaTovées,  cooforméaeat  à  fart.  4±I  c.  pr.  cxvl»  le- 

eèiec  te  letlre  de  dîaage  doat  i  s'agit  ;  4^  qat,  CaOears»  ce  ftoedereaa  '  W  ies  jages  fn  doîTrat  ea  coaaafire.  —  Josi^sMal  qai ,  saas  scander 

est  ^teda  30  tean.  aa  12 ,  et  gaa  tes  regiatres  des  frères  Eaene  ixent  ,  ^  celte  demaade  ea  sarsis,  adjage  à  Gageaàena  ses  caactesiaaa.— Ap^ 

aa!29  da  sèBe  aate  te  aégaciirtea  ga'ils  préteadeat  avoir  étd  teiteà  •  par  le  âeor  Scha^rber  gai  reaoavelie  aa  deaiade  ea  sars«>  et  gai  caaaai, 

pnit  de  celte  lettre  de  cfcMge;  5*  qa^eadaks  frères  ËBenceac  à  se  '  sabsidiaimttal  à  et  qa'il  stil  adow  à  proaver  qat  te  letlre  de  cfaao 

de  a'avoir  pas  ctapris  cet  tfct  daas  tear  declaraliaaaadiree-  doatiiâ'afExt  a'estgat  terésoJtatda  dolHde  te  fraude. —SiaBv.  tSii, 

da  jary.  *  —  PeaiveL  —  Arrêt.  ;  arrH  préparaltire  de  h  caar  de  Cafeaar»  gai  ordoaae  rapport  de  te  lettre 

La  Goea  ;~Aaenda  qae  tes  pcf  iiaaptiims tgées  par  les  jagcs  d'appel.  <^*^  ckme<!  jotoie  à  te  procédure  enaunelle.  —  26  jaav.,  arrtl  isCerteei» 

des  diverses  cfretastaaees  coasi;:Bées daas  Tanet ,  étaal  veiiae«  à  Pappoi  ^^'^  ^^  écarte  te fta  de  ata-recevoir  tirée  de  te  dffinmafw  ea  sar^e^  et  |bi 

dca  dtepoaitttaa  de  fart.  23  da  tit.  3  de  Tord,  de  1673.  il  a'7  a  ca  aa-  aisKi  Sdiaierbcr  a  ta  preave  desteiu  de  dotetOe  fraade  par  loi  a 

eaataileiateaascsadaas  laqeei  te  rappmcàeaKaldesarL  S4,  33  et  26  >       ^aars  1833,  arrêt définitir aîa^  eoaca  :  «  Coasidéraat  q» 

AiBêBetitie,  pcoc  faire  eaieadre  cet  art.  23  ;— Rejette.  -  dipaàtiBBa  des  tétiaa  tateadaa  à  riiidieatt  da23teT.  deraii 

Ba25  aav.  1807.-C.  C,  lecL  iag.-aX.  Heartea,  pr.-Laefrèse,  rap.  P»  >«saitée  te  preave  de  toas  les  teiu  pwés  par  Scteaerber,  éi 

-^.  -    .            ,^      ,      ^  «.  __,               *      .  '-"«Eieoaatatés,  les  débals qoioaleabott^aiaâgaaa'aafrtsdaDn. 

(^)  ^Vter  .•  ~  (Caveha  C.  Raard  et  ceaip.)—  Le  4  jaia  1821,  les  cirmastiacei  de  te  caase,  ofteat  dm  eléiaeati  safcaats  poar  te 

tfeurs  Ricard  rt  coap.  sooscnvireBt  ao  billet  de 2,588  fr.  50  c.  paji.!  ^  a  t:.ia  dt  ces  deax  qaestioas  :  1-  5atbaa  Lewv  »4-a  JvprÈ*  par  éd  tf 

Paris ,  te  f  aiars  1823,  à  l'ordre  da  saw  Carayoa-Laloar,  qai,  a  le-  friodo  l'eiét  de  6,000  fr. ,  de  13  julL  18S4?  2»  Gagea^uBa  cttni 

ite*aace,Be  fit  aacBaediligeaee  poar  être  pavé.  Ce  aefataêwBoei'ia...  uers  partear  de  boaae  foi?    ki  farrét  eaaBtere  pfae 

lorze  BMS  après ,  c'est-à^ir»  le  12 lui  18i4 ,  go'd  te  passa  à  forirH  - -i  |.û  démonlreot  te  fraade  pratigoce par  Lewv  ) --a,.--«-„ 

siearCaietea.— Uiiear  Cavttoa  avant  fait  protester  ce  teikt,  exerça  Gogeaheim .  detentear  de  cet  efet .  qoe  SaJimoa  Lewv   frdcaéi 

aae  actaaa  coatre  ks  soascnpl^ors  «ois.  («a  faveur  dt  fn  Scftatcrber  avait  eadosad  te  kttreÀ 

Le  12  jailL  1824,  jageatf at  da  tnbaaal  de  itiiiiiu  de  R«Hi#ti .  «ni  ng^  ^Êamà  k  lihiiiiii  eî  riea  reea  de  GoceaAeite. 

iRkardctcsiDf.M  pajeMBtéi  biili^.-Sar  iâ^ael-  ^  ioM8naltel5ieA.,Gagcahemiln-«éaiei;^ 
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il  t  été  décidé  y  cependant,  que  le  tiers  porteur  d'une  lettre  de 
change  en  vertu  d*iiD  endossement  régulier/ n'est  pas  tenu  de 
Justifier  qu'il  a  réellement  fourni  valeur  :  on  ne  peut  attaquer  un 
semblable  endossement  que  par  la  voie  extraordinaire  de  dol  ou 
de  fraude  (Paris,8avr.  1826)  (i). — Mais  nous  ne  saurions 
approuver  cette  solution ,  et  puisque  les  tribunaui  ont  le  droit 
de  condamner  les  suppositions  prohibées  dans  le  corps  de  la  lettre, 
fis  ont  aussi  évidemment  celui  de  restituer  à  l'endossement  sa 
véritable  portée.  —  C'est  Topinion  de  M.  Merlin  (toc.  cti. )  et  de 
M.  Nouguier  (t.  i,  p.  287).  —  Qu'est-ce  d'ailleurs  que  cette  voie 
extraordinaire  du  dol  et  de  la  fraude?  Est-ce  une  exception  pré- 
judicielle? L'arrêt  ne  le  dit  pas. — V.  cependant  n*  44i. 

4Stt.  Un  contrat  n'est  parfait  que  par  l'accord  de  volontés 
des  diverses  parties  contractantes;  en  conséquence,  en  matière 
d'endossement,  alors  que  le  cessionnaire  au  profit  duquel  un  en- 
dossement régulier  a  été  opéré,  a  mis  à  son  acceptation  des  con- 
ditions qui  ne  se  sont  pas  réalisées,  il  ne  peut  se  prévaloir  plus 
tard  de  l'endossement  pour  réclamer  la  propriété  de  l'effet  (  Ntmes^ 
8  mars  1819)  (2). 

4S7.  SI  nous  examinons  à  qui  peuvent  être  opposées  les 
suppositions  contenues  dans  l'endossement  et  par  qui  elles  peu- 

Wahl  des  craintes  sur  la  sincérité  d*an  effet  de  1 ,700  fr. ,  da  6  de  ce 
mois,  dont  ce  dernier  était  porteur,  et  tiré  comme  ici  par  Nathan  Lewy 
au  profil  de  Schme;ber,  qui  l'avait  endossé  ao  profit  de  Salomon  Lewy  ; 
que  cependant  après,  et  le  15  Juill.,  Gagenheim  accepta  de  Nathan  Lewy' 
un  effet  de  6,000  fr.  qui  devait  exciter  des  soupçons  bien  plus  graves; 
qu'on  l'invita  à  se  rendre  chei  Schmerber,  et  qu'il  s'y  refusa;  mais  qu'il 
s'adressa  à  Alexandre  Wahl  pour  vérifier  seulement  si  la  signature  de 
Schmerber  pour  l'effet  de  1,700  fr.,  du  6  jnill. ,  était  conforme  à  celle 
du  15  pour  les  6,000  fr. ,  et  que ,  sur  une  observation  de  Wahl ,  Gugen- 
beim  répondit  :  «  Qu'il  devait  aussi  avoir  sa  part  du  g&teau;  »  propos 
répétés  par  deux  autres  témoins;  qu'ainsi  Gugenheim  n'est  pas  tiers  por- 
teur de  bonne  foi  de  l'effet  de  6,000  fr.  que  Nathan  Lewy  avait  surpris  à 
Schmerber  par  dol  et  fraude;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  nul  et  de  nul 
effet  Vendossi^ment  de  Schmerber,  elle  décharge  des  condamnations  contre 
lui  prononcées.  » — Pourvoi  du  sieur  Gugenheim  contre  les  arrdts  des  26 
Janv.  et  2  mars.— Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant  que  l'arrêt  da  2 
mars  1835  contient  les  noms  des  témoins  entendos  dans  l'enquête ,  et  que 
les  motifs  de  c^t  arrêt  énoncent  le  résultat  des  dépositions  sur  lesquelles 
la  cour  royale  a  fondé  sa  décision  ;  qu'ainsi  il  a  été  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  410  c.  pr.  civ.  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Considé- 
nat  que  y  pour  annuler  Pendosiement  de  Schmerber  sar  la  lettre  de 
change  dont  il  s'agissait  au  procès ,  la  cour  royale  s'est  fondée  sur  les 
faits  de  dol  et  de  fraude,  dont  Gugenheim  avait  connaissance,  et  sur  ce 
que  ledit  Gugenheim  n'avait  fourni  aucune  valeur  de  cette  lettre  de  change  ; 
qu'en  déduisant  de  ces  faits  la  conséquence  que  Gugenheim  était  tiers 
porteur  de  mauvaise  foi  de  la  lettre  de  change ,  la  cour  royale  n'a  fait 
qu'apprécier  des  faits  à  l'examen  desquels  la  cour  de  cassation  ne  peut 
pas  se  livrer,  et  qu'elle  n'a  violé  aucune  disposition  de  loi;  —  Rejette. 

Ou  14 avril  1836.-G.  C.,cb.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Brière,  rap. 

(1)  Etpicê  :  —  (loyeux  C.  Guillaume.)  —  Joyeux ,  failli ,  souscrit 
une  lettre  de  change  de  4,302  fr.  à  l'ordre  de  Resioux,  syndic  de  sa 
faillite.  Celui-ci  la  pas«e,  par  un  endossement  régulier,  à  l'ordre  de 
Guillaume.  A  l'échéance ,  protêt  et  assignation  par  Guillaume,  tiers  por- 
teur ,  à  Joyeux  et  Restoux ,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
Le  30  oct.  1821 ,  jugement  par  défaut  qui  condamne  les  défendeurs.  — 
Opposition  par  Joyeux  qui ,  en  même  temps ,  porte ,  contre  Restoux  et 
Guillaume,  une  plainte  fondée  sur  ce  que  le  premier  aurait  abusé  de  sa 
qualité  de  syndic  pour  lui  faire  souscrire  la  lettre  de  change ,  et  sur  ce  que 
le  second  se  serait  rendu  complice  de  la  fraude ,  en  consentant  à  devenir 
tiers  porteur  de  la  traite.  — Sur  cette  plainte ,  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil ,  du  22  juill.  1822,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre ,  par  le 
motif  que ,  quoiqu'il  soit  vrai  que  Restoux  se  soit  fait  souscrire  la  lettre 
de  change  pour  avoir  le  payement  entier  de  sa  créance,  néanmoins  ce 
fait  ne  constitue  pas  un  délit.  —  Guillaume  cite  Joyeux  en  nullité  d'oiipo- 
•ition  au  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  30  oct.  1821.  Joyeux  le 
soatient  non  recevable,  attendu  qu'il  n'est  pas  porteur  sérieux  et  légitime. 
et  qu'il  ne  justifie  pas  qu'il  ait  fourni  la  valeur  de  la  traite  à  son  endosseur. 

Le  31  mars  1823 ,  jugement  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  Guil- 
laume est  tiers  porteur,  en  vertu  d'un  endossement  régulier;  que  les 
tiers  porteurs ,  en  vertu  d'endos<(ements  r^^guliers ,  ne  sont  pas  tenus  de 
ustifier  de  la  valeur  fournie,  et  que  c'est, au  contraire ,  aux  parties  qui 
veulent  se  pourvoir  contre  un  semblable  endossement,  à  le  faire  par  la 
voie  extraordinaire  de  dol  ou  de  fraude; que,  dans  la  cause.  Joyeux  s'est 
effectivement  pourvu  par  la  voie  extraordinaire ,  mais  que  ,  par  ordon- 
Bence  de  la  chambre  du  conseil ,  il  a  été  déclaré  non  recevable  dans  sa 

ritaittte ,  déclare  l'opposition  mal  fondée.  »  —  Appel  par  Joyeux.  —Outre  j 
es  moyens  portés  an  jugement  attaqué ,  Guillaume  faisait  valoir  cette  cir-  I 
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veut  rêtre,  nous  déciderons,  comme  nous  l'avons  fait  en  ce  quf 
concerne  les  suppositions  contenues  dans  le  corps  de  l'efltet 
(V.  n<»141),   que  les  parties  peuvent   réciproquement  invo- 
quer l'exception  l'une  contre  l'autre  et  que  les  tiers  peuvent  les 
faire  valoir  contre  elles,  mais  qu'elles  ne  sauraient  être  invo« 
quées  efficacement  contre  les  tiers.  —  Il  a  été  jugé,  conformé- 
ment à  ces  principes,  que  le  vice  d'un  endossement,  résultant 
de  ce  que  la  signature  de  l'endosseur  a  été  surprise  par  dol , 
n'est  pas  opposable  au  porteur  de  bonne  foi ,  en  vertu  d'un 
endossement  ultérieur  (Req.,  6 août  1807)  (3). — Il  faut,  au  sur- 
plus, ne  pas  perdre  de  vue  que  ce  que  nous  disons  loi  ne  s'ap- 
plique qu'aux  suppositions  dont  les  tiers  n'ont  pu  avoir  connais- 
sance, et  qu'il  en  serait  autrement  pour  toute  irrégularité  qui 
apparaîtrait  dans  l'endossement  même ,  ou  dont  le  tiers  récla- 
mant aurait  été  informé  (V.  encore  n^  145). — En  conséquence, 
des  à-compte  payés  par  le  souscripteur  au  porteur,  quoique  non 
mentionnés  dans  le  billet,  ont  pu,  par  appréciation  des  cir- 
constances, être  opposés  au  tiers  porteur,  et  la  date  de  l'en- 
dossement passé  à  celui-ci ,  être  déclarée  simulée  et  posté- 
rieure aux  à-compte,  sans  inscription  de  faux  (Req.,  21  avril 
1829)  (4). 

constance ,  que  Joyeux  avait  fait  annuler  la  traite  à  l'égard  de  Restoux; 
que  celui-ci  avait  été  condamné  à  lui  en  restituer  le  montant;  que  cette 
restitution  avait  eu  lieu ,  et  qu^ainsi  Joyeux  se  trouvait  garanti  et  sans  in- 
térêt à  repousser  l'action  du  tiers  porteur.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Continuant  à  persister  dans  les  motifs  des  premiers  juges, 
déboute  Joyeux  de  son  opposition  à  l'arrêt  par  défaut  du  13  mai  1823, 
lequel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  8  avril  1826.-C.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Cassini ,  pr. 

(2)  (Synd.  Vigne  C.  Gaillard.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  la  pro- 
priété des  trois  traites  en  litige  n'a  pu  être  conférée  de  la  part  de  Vigne, 
Aigon  et  comp.,  au  moyen  des  endossements  qu'ils  y  avaient  apposés, 
aux  frères  Gaillard ,  que  par  l'acceptation  que  ces  derniers  en  auraient 
faite  \  que  cette  acceptation  non-seulement  n'est  point  prouvée ,  mais 
qu'au  contraire  elle  est  démentie  par  la  lettre  missive ,  dans  laquelle  on 
voit  que  les  frères  Gaillard  la  subordonnaient  à  des  conditions  qui  n'ont 
été  ni  pu  être  remplies  ;  d'où  il  résulte  que  le  contrat  de  transport  de  cet 
traites  étant  demeuré  imparfait  et  dans  les  termes  d'un  simple  projet.  Vi- 
gne ,  Aigon  et  comp.  en  étaient  toujours  propriétaires  au  moment  de  leur 
faillite  ,  ce  qui  repousse  péremptoirement  l'action  en  revendication  des 
frères  Gaillard  ;  —  A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant ;*^  Et,  par  ce  nouveau  jugement,  a  renvoyé  et  renvoie  les  syn- 
dics des  demandes  Jà  eux  faites ,  fins  et  conclusions  contre  eux  prises,  etc. 

Du  8  mars  1819.-C.  de  Ntmes. 

(3)  Espèce  :  —  Bigot  C.  Gaujac.)  —  Gaujac  était  porteur  de  traites 
souscrites  au  profil  de  Corroy,  et  acceptées  par  Bigot.—  Il  parait  que  la 
signature  de  ce  dernier  lui  fut  surprise  par  dol  ;  mais  rien  ne  prouvait  que 
Gaujac  eût  reçu  les  traites  de  mauvaise  foi.  —  A  l'échéance,  il  en  ré- 
clame le  payement  ;  et  sur  le  refus  de  l'accepteur,  il  le  fit  condamner  par 
jugement  du  tribunal  de  commerce,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Pa- 
ris, du  18  frim.  1806.  —  Pourvoi  de  Bigot  pour  contravention  aux  art. 
1109,  1116  et  1117  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  la  cour  a  rendu  hommage  aux  principes  con- 
sacrés par  les  articles  du  code  civil  invoqués  par  le  demandeur,  mais 
qu'elle  a  jugé  et  dû  juger  que  ces  articles  étaient  inapplicables  à  Gaujac, 
reconnu  pour  porteur  de  bonne  foi  ;  —  Rejette. 

Du  6  août  1807.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  !•' pr.-Poriquet,  rap. 

(4)  Espèce  :  —  (Aribert  C.  Desvaule.)—  6  nov.  1825,  billet  souscrit 
par  Desvaute,  à  l'ordre  d'un  sieur  Cochon  ;  on  y  lit,  à  la  date  du  môme 
jour,  un  endossement  à  l'ordre  d' Aribert,  valeur  reçue  comptant.  —  A 
l'échéance  (le  i  mai  1826),  Desvaute  demande  du  temps.  -—  Le  8  août 
1827,  protêt.— Alors  Desvaute  refuse  de  payer  ,  alléguant  que  différents 
à-compte  qu*il  a  donnés  à  Cochon  l'ont  plus  que  libéré  à  son  égard,  et 
que,  par  suite,  loin  d'être  débiteur  de  celui-ci,  il  est  son  créancier.  — 
29  août  1827,  jugement  du  tribunal  de  Fontenay-le-Comte,  qui  déclare 
valables  les  à-compte  payés  à  Cochon  par  le  motif  qu'il  est  à  présumer 
qu'avant  l'échéance  ce  billet  n'était  endossé  que  de  la  simple  signature  en 
blanc  du  sieur  Cochon,  et  qu'il  avait  été  remis  en  cet  étal  par  Aribert  à 
Cochon,  pour  en  faire  le  recouvrement;  d'où  il  suit  que  le  sieur  Desvaute 
a  pu  valablement  payer  un  à-compte  sur  ce  billet  entre  les  mains  de  Co- 
chon. —  Le  jugement  énonce,  en  outre,  que  ceci  semblerait  résulter  de 
quelques  notes  des  registres  du  sieur  Aribert  ;  que,  d'après  ces  notes, 
la  remise  de  l'effet  à  Cochon  aurait  eu  lieu  le  29  avril  1826,  pour  quece 
dernier  en  opérât  le  recouvrement  ;  ce  qui  indique  assex,  est-il  ajouté  dans 
le  jugement,  qu'à  cette  époque  l'endossement  n'étrit  pas  encore  rempli 
au  profit  du  sieur  Aribert,  etc.  —  Pourvoi  d'Ariberl,  pour  contravenUon 
MX  art.  156,  157  et  187  c.  com.  et  à  l'art.  1239  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  c'est  d'après  les  circonstances  de  fait  vèri- 
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EFFETS  DE  COMMERCE. — Chip.  2,  Sect.  C,  Art.  I,  S  3* 


439.  SovTmt,  ma?^  li  régn!arifé  de  Terios,  te  p-^rteir 
B*csl  <!«'■•  ■aiidaUfre  ;  e*C8t  ce  qù  vrive ,  torsqu'iM  Béforiaiit 
tnBsaiel  Vtïïti  à  wi  corresptadaal  fow  en  faire  U  Befociatioa 
ou  em  soigner  U  reslree.  Dans  rmtentMo  en  parties,  Feiidosse- 
loenA  ref  «lier  s'est  pas  dcsiiaé  à  prodvire  les  eilrts  que  U  loi  y 
alUrbe.  Il  es  eti  do  BéiBe  lorsqw  le  ccssioanairo  chargé  do  se 
procurer  des  eflels  posr  «a  corrospoodaot ,  les  M  transmet  avec 
poo  endos.  CH  tndojwini  B*est  alors  entre  les  parties  qoe  U 
saile  d'un  Bandalelnepent  avoir  d'autres  ronseqnences. — Ainsi, 
^ea  qa'au  lefam  de  Tord,  de  I67S  les  effets  de  caoua^rce  ap- 
partinssent k  olai  do  Boa  dnqnel  Tordre  euit  rmpN  sans  qn'il 
JAt  besoin  do  Iraasport  ei  dto  signillcation ,  cependant  btl  résul- 
tait ca  fiait  de  U  enrresi«ondanre  des  parties  qae  des  eiets  aii.>i 
transportés  par  le  lirrar  a  readoMcar  n*a%aieat  été  reînis  à  ce- 
lai-ci  qa'â  reflet  dTca  opérer  la  aegociatioa  ao  profit  dn  tireur , 
at  non  poar  servir  de  pro«toioa ,  les  tribanaax  ont  pn  considérer 
rendossear  coaaa  simple  ■aadataire  et  non  coase  propriétaire 
des  effets,  et,  par  saitc^  ca  ordonner  la  rastitation  an  tireur 
(Req.,  livend.  aa9}(l). 

4S9.  Jugé,  confemeflwat  à  ce  principe,  soaa  le  code ,  que 
celai  qai  tran>iBei ,  par  on  eadoifsement  regntier ,  des  effets  de 
commerce  à  on  eeirocuat ,  avec  nundat  de  les  De«:o:ier  pour  ac- 
quitter d*aatres  effets  payables  an  dominte  de  ce  négociant,  ne 
Inl  tran^fè^o  pas  la  propriété  de  ces  eCe*':.  —  En  CoosequeLce , 

fék^  par  lelnbwMl  qu^il  s'e<t  ëttgrm'o^  i  ;  -jer qie  le  pA^^m^ikl  à  compte 
lait  a  Cochon  par  iMfSvaile,  s«tr  i^  :  i  liH  do  il  ce'. ai -ci  et  ùi  eoC"r>*  y*  r- 
iBtf  an  ■i«H  de  ce  paieiDi*i!t,  était  va  i  le;  —  A'v-.  1 1  <iit  ce  ,u^>»- 
vrai*  éq«i:alUe  aa  iMd,  a^est  en  aucna  seos  en  ci'i'.rict.^a  av»^  \** 
anicl^'S  da  codo  de  comoieiTe  invoques  par  le  denaaitor,  lool  à  Uil 
ina  plicabt^  à  la  cause  actuelle;  —  ft^*ftte. 
Da  il  avril  I»i9.-C  C,cfc.  rcq.^-)UI.  Favmd,  pr.-Di  Gartempe,  rap. 

(1)  (Tooftan-Ravel  C.  Gailb— e«)  —  La  TinniAL;  —  Atteu-iu  qoe, 
par  ie  iuçesMutda  3  venL  an  7,  le«  i«çes  du  triboiaS  dvil  des  l>«>a:b>>?- 
én-ftkdoe  oat  jugé  qn*cn  fait  il  re^iaii  ^ie  la  corre5,'»oa lance  d's  pa-Les 
que  Gauiauae  a«ait  reais  les  rfrts  d  >Qt  R  s^a^t ,  et  qne  Toartou-ft^>  el 
ci  CiMp.  les  avaient  itçus  en  le«r  qoéiiie  de  l»anq  iier«.  a  .'eff^t  «vilement 
d*en  opérer  la  nèfoeiaiiou  au  pro<tt  et  pour  te  cmnpte  de  Gaiiiaime,  et 
que  le^dll$  cffrta  n  avaient  Hé  ni  remis  ai  rrcas  pi>  tr  ^enir  de  proi  i^ioq  ; 
—  AUeudo  que  celle  de<:i^.ii .  eo  fait,  l<*«  a  ii-  >  n^  d'eiaii-oer  si ,  eu 
tlife»e  fcncnèe,  un  eidre  feB^l■i^4e  a  ce  ai  t^ne  Gr:  i  .iie  a  pas-e  h  Tour- 
tiu  Bivei  et  CMnp.,  est  traustaitf  de  pr9'>n<*té.  et  «^a  an^  on  ne  -«eut  pas 
taire  aux  juges  dn  frituoal  ctvil  des  ltouck«'<-do-Rb<^oe  1rs  re(r>cke<  d'a- 
voir adcounn  un  violé  les  di«p«HitK»uf  de  Tart.  24  dn  lit.  5  de  Tord,  de 
1673,  qui  porte  que  les  Wtties  de  cfcnuge  eBio«<é(*5  dan*  1^  f  )nne9  pres- 
crites par  l'art.  i3  appartieadniut  a  celui  en  nos  duquel  l'ordre  sera 
SiMpli  ;  —  Rcjelle. 

fia  t4  vend,  an  t.-C.  C,  SMt.  nq.-ini.  Ihranu,  pr.-Pariquet,  tap. 

(2)  gipdce.*  —  (P«tou, etc.  C.  Ma^ue.)  —  La  ^^me  Pef m .  de  L«ia*  i-r?, 
dtoit  dau«  raraet  de  «»o9cnre 


t?*«K5  '•aya^-'  «  au  do  ..i-"  le  d^  Li:- 
ier,  udeocraot  à  R'^oeo ,  aoqrr^  e4'^  en  foaTif-îiit  :'atio<.e  la  ^lî-  :r. 
— l*  5  uuf.  1609,  veut  ni  laîfa're  part  en -r  des  for  is  fîfe  4*i?chTit  h-  il 
billefs  à  erdre.de  5.000  fr.  ckanu .  ai  sf^^iîi  de  So^m  ^r,  K  clii-ci  les 
endossa  ao  pri)6t  de  La'iDOQ.er,  eu  te  ciiar£*>aiit  f^n  cre^i^r  $«•:«  cMiipt^, 
et  de  Teu  difuifer  pour  eu  créditer  d'à:' tôt  cetm  de  ta  dme  P^'t  a.  — 
Oarré  de  négocier  ces  effets  pour  procirer  des  fon  is  a  U  ian**  Pkou  , 
laninonier  en  mnil  six  à  un  ag«^t  de  cha:*:e ,  ar^  ai  en  i-^^-^emefil  ea 
Wnc  daté  dn  6  nov.  i»09.  —  Il  resu'te  d*tio  cenigcat  de.  rré  par  cet 
agent  de  cènufe ,  que  le  Meae  jour  celui-ct  tm^m^t  tes  sii  b.!>t5  a 


IMnrue,  banquier,  qui  lui  eu  puva  la  valeur.  —  Le  îl  do  mHm  mois 


et  ce  precès-verbnl  fat  si^  pur  Deiaruo.  —  Actioo  de  lurmdicatioa  par 
fiejanf  et  la  daae  Pelou  eoulre  Detanie  devant  le  triboDUl  de  coQB'-Vce 
de  Bouen,  pour  le  fairr  cundiaieir  à  leur  lestitoer  ce«  sit  b'ikls  loot 
la  fiupfiélé  a^avnit  pn  hi  être  Iraasini^  par  no  eodii^^m  -ot  eu  bl  ine. 
Le  l^iuiUet  f  $10, faaiment  par  iequH  le  tnao-^ai  coo^iiera qse  S^t. 
avait  lran$ais  les  H  icts  éôol  il  j>*a^t(  a  La  -mt^ni^r  »ar  oo  e**  <*^^-^ 
régulier,  et  aân  qoe  c^oi-ci  «e  pror  .rM  des  '<•  i  .'s  a  ies  éck«><irce9 
'éin*t  son  iule'  L  ^a  av «n  cte  i|ae  ce»  >I  »U  j^^éfi^^nl  par  la 
"voê*  é^  la  neç^na^i^i  d»<  l's  r-àî'^^ée*  t. ers  {':  f  a'q  riiotit  U  fa!'4ri 
Lauaenier,  eu  le  r*cvdant  ronuoe  «eui  et  uou^iie  ir.'p'-i«»fa!re:  q*i*  r^ 
Meèf  avaieot  ele  traasui.f  à  tktarv ,  qui  ks  ava.t  reçus  d^  boooe  lw« , 
et  «a  avait  compte  la  vale*  r  à  ccii  tfai  en  avait  la  pr'  f»r:eté  ;  qoe  Ten- 
rc^itiier,  a^poré  sur  les  ti  Hs  par  Sovmi^.  oe  puovait  être 
naadal,  reialivMbeui  a  \'^wio^^-iri  «{oe,  des 
liaient  dnns  les  Bains  de  IMame  devaient  être 
k  tHi  de  In  OMHaa  «M  nckMi  andi  uMfiia  à 


en  faillite,  Delarue,  sur  la  draniie  de  Soviu  ^r, 
rendouieaeol  n'avait  pus  encore  tlé  nm^ll  : 
roufîttli  par  un  procés-wrbul  f  4tat  dao*  lequel  ife  ve  tmuraieni,  | 


t 


I 


fzi  cas  de  falilite  de  ce  négociant,  il  peol  lef 
entre  les  nains  des  tiers  auqaeU  ils  n^ont  étâ  remis  qn'avee  « 
endossement  ea  blanc ,  encore  bien  que  ceux-ci  aient  Ibani  h 
va!*^ttr  [C^ss,^  18  dot.  1813;  ;2;.  —  %imt  décision  du»i« 
espèce  où  celui  qui  avait  re^n  la  traite  eo  avait  diàpose  oprê« 
rii.îiie  (Cass.,  U  \u\n  t834 ,  aff.  ^ogcra^,  ^  Faiilik^  «« 
par  un  ordre  régulier. —  ?.  iod. 

449.  De  même ,  biea  qoe  rendossaoeat  soU  révéla  dnfc^ 
ma>ites  extérieures ,  s*il  a  tie  modifie  par  des  conventioaiiKft. 
CQtiêres  entre  Tendossenr  et  le  preneor ,  dn  aunicre  à  it  ig 
faire  produire  qoe  Teffct  d^noe  procoraiion  ,  le  soaâcràflew  a  I» 
droit  d'opposer  an  tiers  détenteur  de  I Vffet  de  commevoe  a  q» 
lite  de  ^lmpte  mard^taire  de  Teodo^seur,  et,  par  snile ,  dttare 
v«i:>.ir  centre  lui  les  eiceptions  oppo?ab!es  à  cet  eadottcar.  B 
spet^ia^ement ,  le  tiers ,  auquel  un  biliet  à  ordre  a  ete 
regu'ierfment ,  a  pu  être  réputé,  vU-i-vis  da  soaâcnptnr 
même,  n'avoir  reçu  Peffet  quVn  nantissement,  sans 
sion  de  propriété ,  et  à  titre  de  simple  maAdataira  de  Ti 
seur,  sans  que  f  arrêt  qui  le  dt-cide  ainsi  par  apprecialiM  dei 
actes  et  des  laiis  relatifs  à  rendos^ement,  et  qui  déclare,  pv 
sui!e ,  qije  (e  sou^criplrur  peut  cp;  o-fer  au  t{<>rs  détenteur  dn  bud 
que  ce  b  !.et  a  p^^ur  cause  nne  coD%eniioo  iiiicUe  et  de  nnl  dd, 
donne  oaverture  à  cassation  \fteq.,  tijanv.  I»4i)  ^3}. 

44 A.  Mais  commeat  devra  être  faila  la  preuve  qnt  dB 


LauDoaier,  a  qui  seul  »a  propriété  en  appartenait;  que  la 
eiTcee  caolre  le  t>rs  porUur  ayaai  pour  objet  de  loi  retirer  m  pff,  A 
«OQ  Lire  eiail  e>iee  ^  i'Oieat  un  atrie  it  mauvaise  Cm  ,  et  couCran  tins 
le^  vnoci|,es  de  UMire  Mr^»«.aii>'a,  en  matière  de  reieudicifwu,  lai*^ei- 
é.'  at  00  o«  pouvant  avoir  lie  i  q«<e  ,.oar  In»  objeii  qui  se  tnaiAt  dv»  ^ 
(4.->»es$i  .fD  do  Cailii ,  et  sur  |e«qwei»  d  n*a  ancnu  drovt  appareuteo  mi  4 
pr«H.neie;  que  r«rdre  doooé  par  Se|mi(r  a  Lanmonvr,  dt  dAikrs^ 
c»flipie  dn  moutinl  des  efeis,  pour  en  créditer  ccloi  de  la  dam*  Mm'. 
n'avait  pas  4éiataré  robtKai<oo  do  cette  d^vuicffe,  ni  f  picid  ^le  C*^ 
dv-s-ci^LC*ap,'0»é  par  SoiMirr  fut  tns4atJ  do  propnécc  en  fiîveer  Jt 
L  à'im-  '••er;  que  d'a'IVurs  1*^  v*:>G>eiL:ii-3$  qui  ava.enl  ou  lieu  eokvN** 
■i-r  et  ia  dame  PeiMi«  et  c«.ol  l'elifi  éuic  de  lairr  entrer  dans  ks  auv 
ie  celie-ci  la  valeur  é**  i  .  tt*  qu'ei  e  avait  «ouscrits.  d^faMUt  Hnfi^ 
sentes  dn  commerce  comme  daas:efeu«e<  et  coo'ra  res  à  la  b^o»  fai  — 
A  pel ,  et  lo  6  »^.  t»iO ,  nmtt  euofifmUif  do  U  cour  de  S«uei.  - 
Fo^ioi  pour  viûialMn  ^s  art.  t38ct  3ja  c  emi.  —  Auét  ^apra  éùk 
en  cb.  du  cons,}. 

La  cocn  ; —Fu  les  aH.  I3T,  «38  et  S83  c  corn.  ;-- ANeudu  :  1*  frt 
est  cooptant  et  recofi nu  dans  la  caose  que  It^ru^oe  ta  dame  IVtiu  a«««ff!^ 
Ie<  bt.i**!»  doot  il  »^i  a  l'onare  de  Sovmier,  m  que  celui-ci  le«  a  ^ad»^ 
a  Tordre  de  LaaKODier«  cH'e  opération  u^a  pas  eu  pour  o^,*^  et  fir 
tourner  le  mootant  Oe  ces  Miiets  ao  proét  de  Laumomer.  maB  aeolenfit 
de  la!  Ii>ftri.ir  ic?  ni-^<i>«»  ëe  les  aéçi^-ier  pour  le  compte  et  an  pnélti 
ta  dame  Pvioo ,  et  que  ces  bii«ets  avaient  In  deslinaiian  jpitiJi  (t  em- 
leo.epar  Laomon-fr.  de  servir  an  pavement  Cntccptations  cndeMMa 
ti-es  a  MO  âw(^i<:.e  par  la  dame  EVmu  ;  qu'd  a  même  dié  |u|é  pv  b  tt- 
Uoal  do  commerce  do  Rouen,  par  jnfemeni  du  t8  mai  1810.  am 
ai'a'iaê,  que  Lamr.on  or  u'éait  a  Têtard  de  ces  bnletsque  UipnnLiiivd 
conm  «ïio-n  lire  de  la  dam^  Peiou:  qa'd  suit  de  a  qo*npr»  In  faMÉvm 
LaaiL.i:ef  U  dame  Peiou  était  f  adée  à  reveoJi^ucr.  an  lKmmdrfi4. 
5>3  ^ri-.l<*,  t-.u?  cent  desJiU  t««M*tsqui,  an  moment  de  cetm  kdhte.a 
troaTi  •'ni  eccore  en  nalnro  aiu  mains  do  LduimouMr,  aa  dont  i  aam* 
pi'i  y^r^J^Otent  tracsieré  U  pr  pnete  É  des  li<vs,  —  Atleadn  :  ff"  qa'ii  * 
eié  cuaiiaté  par  le  pru^.es- verbal  dressé  le  tS  but.  1809.  et 
brume,  qu*a  cette  ep«.q4e ,  postérieure  de  quatre  jnms  à  la 
b  ..«"ts  De^>xiés  à  c»  deroier  n>tai^nt  eci'ore  revdtns  que  dTun 
Beat  d^e  et  «i^oé  de  LaanoDi^,  et  Ocaoe  a^akleor»  dos  antre 
prescrites  par  1  art.  137  c.  Ck.m.;  qu'un  tel  enaojéemeut  diait 
aai  termes  de  TarL  l3Sda  même  code,  de  conlerer  a  Deinrae  la | 
<!e  ces  hl  ets,  doat  il  o'etLt  censé  uaali  qu'a  litiu  de 
et  ]tte  des  lurs  la  rcvea  itcauoa  en  a  pu  va^aNem^ul  être  eitfcée  i 
ua.Ds  par  la  dame  Petoo ,  tdat  comme  s  ils  (uMent  re»les  danauHlm  di 
Laonnor.  ler  ;  qu'il  s'eotoit  qu'eu  rq^taat  cette  reTcn-;âenima  Ta 
a  ^lo^e  les  art.  137, 13S  et  583  c  com.  ;  —  Casse,  cin. 

Ihft  18  aoT.  lSli.-€.  C,  iecL  civ.-JtM.  It^iairu^  i* 

(ô^  Etfàc*  :  —  (IV  Speyr  C.  AymirdO  —  En  f  83i,  le  «eur  Av«rf 
uç<  5*c.-  i,  e-  faveur  du  sieur Co"*tàntjn,  IrJ*  fci  >  s  à  orire  itljûfi^^ 
cb^cQi.  pavadli^  1^  3f  rai  l»36,  3t  mai  1>3T  et  31  mai  lï^û^  — 
CoA^UB'.ro  a  eoi^ssé  ces  elfrts  au  «leur  Jeaa  de  Speyr. —  AdÎMietf 
payement  ^\tA*^  Sr^fr,  Aymard  a  op-o«^  q»i^  les  lro,s  e4^  avair«K7<itf 
raq^  oue  «çe^'atiou  sur  fa  kaus«e  ca  la  hat««e  d^  certaîoes  ai  ' fcm 
diM-«,c'esi-a-dTe  eue  dette  de  jeu  prcrli^a'lîe  la  loi  refuse  tooK  aciiae; 
et  il  n  prétendu  que  cette  tireption  était  oçpoéaMe  à  de  Spcyr,  m^ 
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effets  de  eommerce  n'ont  été  endossés  en  faveur  d^an  tiers  que 
pour  qu'il  putsseles  négocier  au  profit  du  Mandant?  St  fe  manda- 
tatre  nie  ce  faU,  s'il  ^eut  s'attrfbuer  la  (iropriété  de  h  traité, 
Feodossenr  (foarrft-t-fl  être  adtals  à  la  preUvè  tesùmoniàle ,  pour 
démasqner  une  pareille  fraude!  Au  pl-enlièr  abol-d,  nous  serions 
d'avis  de  l'affirmative  3  car  la  fraiide  fait  exception  à  toutes  tes 
règles,  surtout  en  matière  commerciale.  Néanmoins,  l'opinion 
contraire  a  été  embra.ssée  par  la  cour  de  cassation.  —  Ëlte  a  dé- 
cidé que  lorsqu^un  billet  a  été  transmis  pat-  endossement  à  un  tiers , 
la  propriété  du  billet  se  trouve  transférée  ad  profit  de  Ce  dernier , 
tellemeut  que  les  jdges  correctionnels  ti'ont  pu,  Sur  là  plainte 
en  abus  de  confiance  contre  le  preneur  et  le  porteur,  en  ce  que 
ces  derniers  se  seraient  itpp'rdprié  le  montant  du  billet ,  qui  ne 
leur  atait  été  coudé  que  poa^  le  négocier  mdyehdaiit  Salaire ,  âd- 

qu'a  titre  de  nantissement,  et  qu'ainsi  de  Speyr  devait  être  considéré 
comme  son  mandataire.  —  De  Speyr  a  reconnu  quVn  effet  les  billets  iu: 
a>aieut  été  remis  en  nantissement)  mais  il  asonleoa  qu'en  étant  porteur 
en  vertu  d'un  eodossement  régulier,  ^l  n'était  poiot  passible  de^  excepiions 
personnelles  opposables  a  son  cédant,  les  conventiuns  particulières  ioler- 
vendes  entre  loi  et  Constantin  étant  étrangères  au  sieur  Aymard.  —  Sur 
ces  débats,  jugement  do  tribunal  de  commerce  d'Avignon  qui  rejette  (à 
demanda  en  ioscriptitfa  d6  faux  »  fdrmée  par  A^tnard  et  le  condamne  à 
^yer.—  Appel. 

i3  noY.  1840,  arrêt  infirmatif  de  la  coar  de  Nîmes ,  qni  relaxe  Ay- 
mard  de  toutes  demandes  à  lui  faites  par  les  motifs  suivants  : — Attendu 
qu'il  s'agit,  en  premier  lieu,  de  décider  si  ié  sieur  Jean  de  Speyr  e^t 
tii'rs  portei^r  légitime  des  trois  lettres  de  change  souscrites  par  Aymard , 
en  faveur  de  Constantin  ,  et  si ,  en  v^rtu  dii  uire,  il  peut  se  soustraire  à 
retfet  des  exceptions  qui  Sont  opposées  par  Aymârd  à  Cobstantin,  ou  bien 
s'il  est  passible  de  ces  exceptions ,  n'étant  que  Sitnplë  mandataire  Ou  dé- 
positaire des  lettres  de  change  ;  —  Attendu  que ,  si  la  loi  décide  d'une 
manière  générale  que  la  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet  par 
la  voie  de  l'endossement,  elle  a  voulu  aussi  que,  pour  produire  un  pareil 
effet,  Tendosi^emenl  fût  régulier  et  qu'il  ne  fût  pas  expliqué  et  modifié  par 
des  conventions  particulières  exclusives  de  l'intention  d'en  Iransmellre  la 
propriété;  —  AltendU  qu'aux  termes  dé  l'art.  137  c  com.  l'endossement 
doit  être  daté  et  espriiner  la  valeur  fournie  ;  que,  dans  ceux  des  trois 
effets  dont  s'agit,  ces  formalités  ont  été ,  il  est  vrai ,  extérieurement  rem- 
plies; mais  que,  d'une  part,  la  date  du  12  sept.  1854  est  évidemment 
erronée ,  (juisqué  l'etido.-senietit  a  d&  suivrii  et  n6h  précéder  la  lettre  du 
fondé  de  procuration  de  Constantin  du  13  sèptetnbre ,  qui  contenait  l'offre 
de  ces  effets  et  énonçait  les  conditioris  auxquelles  ils  étaient  livrés;  que  , 
d'aotre  part ,  il  résulte ,  de  l'aveu  même  de  Jean  de  Speyr,  qu'aucune  va- 
leur n'a  été  fournie ,  puisqu'il  déclare  qu'ils  lui  avaient  été  remis  en  nan* 
tissement  des  sommes  qui  lui  étaient  dues  par  Gi^nstantin  ,  et  que  celte 
remise  n'a  opéré  aucune  novation  des  litres  en  vertu  desquels  ces  sommes 
lui  étaient  dues  ; —  Attendu  qu'en  supposant  que  l'irrégularité  de  ces  for- 
malités substantielles  ne  viciât  pas  l'endossement  au  point  de  ne  lui  faire 
produire  l'effet  que  d'une  simple  procuration ,  teste  à  examiner  si  on  n'est 
pas  amené  au  même  résultat  par  la  convention  des  parties  ;  *—  Attendu 
fu'il  est  expressément  convenu ,  par  les  lettres  de^  13  et  14  sept.  1854 , 
produites  par  de  Speyr,  que  la  remise  des  trois  effets,  ainsi  que  de  deux 
•utres,  se  montant  ensemble  à  17,000  fr.»  aurait  lieu  à  titre  de  nantisse- 
ment; qu'a  la  vérité  la  jurisprudence  parait  avoir  décidé  qu'en  fai  d'en- 
gagement pour  fait  de  cotmiterce,  le  nanti<isement  opéré  par  voie  d'eftdos- 
sement ,  transmettait  au  nahti  le  dfolt  de  disposer,  comme  sien  propre ,  à 
la  charge  seulement  de  rendre  compte  des  sommes  reçues,  des  effets  qui 
lui  étaient  livrés;  mais  que  ce  pHncipe  n'est  pas  susceptible  de  recevoir 
d*applicilion  ,  si  les  parties,  par  leurs  conventions,  manifestent  une  in- 
tention contraire  ;—  Que  dabs  la  lettre  du.15  septembre  écrite  à  Jean  de 
Spe^r  par  AzaTs  ,  chargé  de  procuration  de  Constantin  ,  on  lit  en  ternoes 
exprès:  «  que  leS  effets  étant  considérés  p&r  lui  comme  créances  véreuses, 
il  aatorisait  par  la  {Présente  de  Spe^r  à  transiger  avec  les  souscripteurs , 
aous  la  réserve  expresse  de  lui  faire  t)réalablement  part  du  prix  de  la 
transaction  qu'il  serait  libre  a  Constantin  de  prehdre  pour  son  propre 
compte  ou  d'autoriser  $péciaii*ment  de,Speyr,  et  que  dans  ce  cas  le  pro- 
duit lui  serait  tenu  en  compte  sar  ta  créance  échue;  »  —  Que ,  dans  sa 
réponse  du  14  même  mois ,  de  Speyr  accepte  ces  conditions ,  avec  la 
réserve  toutefois  que  Constantin  n'aura  que  trois  jours  pour  lui  faire  part 
et  sa  détermination  et  que,  passé  ce  délai,  à  dater  du  jour  oà  ,  par  une 
aimple  lettre,  il  l'aura  informé  du  prix  de  la  transaction,  il  sera  libre  d'agir 
comme  il  le  jugera  convenable  aux  intérêts  communs; — Que  cette  réserve 
qu'on  ne  justitie  pas  avoir  été  acceptée  par  Constantin  ou  par  son  fondé 
de  pouvoir,  ne  modiGe  pas  d'ailleurs  essentiellement  la  condition  apposée 
par  lui  à  la  remise  des  effets  ;  condition  qui  établit  suffisammeot  que  l'in- 
tention des  parties  contractantes  n'était  paà  de  transmettre  à  Jean  de 
Speyr  le  droit  d'en  disposer  comme  propriétstiré ,  niais  seulement  de  lui 
conférer  des  pouvoirs  étendus,  mais  définis ,  afin  d'en  opérer  le  recouvre- 
ment; que  diverses  circonstances  do  la  cause  et  notamment  celle-ci ,  q^iie 
Aa  Taleur  des  effets  remis  eu  nafitlssement  était  8e  beaucoup  supi^ricarc 


mettre,  contre  la  stipulatlOD  du  billet,  la  preuve  par  témoloa  da 
cette  allégation»  et,  piar  suite,  annuler  lé  billet ,  aana  violer  les 
art.  i5ô,  i37,  lS8  c.  com.  (Cfim.  casa. ,16  mai  1839  (1)} 
V.  aussi  D®  449^.  —  Ceite  décision  est  fort  çrave  et  soulève,  de 
sérieuses  objections.  —  Il  est  vrai,  peut-ôndire,  que  r&rt.  1341 
c.  6fv.  fhterdii  la  preiive  testimoniale  contre  et  outre  le  conteoa 
aux  actes,  mais  il  est  vrai  également  que  le  dernier  paragraphe 
diï  même  article  déclare  qu'il  n'est, rien  innové  aux  lois  relatives 
au  commerce  (cônC.  n^  454).  Or,  il  est  de  principe  qu'ea  ma- 
tière commerciale  ,  là  preuve  par  témoins  eal  de,  dfoft  quand  ella 
^'est  pas  exclue  par  une  disposition  formelle  dt  la  loi.  Quant  aux 
art.  136  et  suiv.  c.  com. ,  ils  décident  que  la  propriété  des  effets 
de  commerce  Se  transmet  par  le  simple  endossement,  et  l'on 
a  Vu  que  la  date  du  corps  de  l'etfet  est  considérée  comme  cer- 

an  tnontarrt  dessô'tadifes  clùeé,  arnfê/rênt  à  fa  même  côfiséqochce;— Qu'une 
fois  établi  que  de  Speyr  ne  peut  être  considéré  qne  èomide  mandataire  de 
Constantin ,  il  en  résulte  que  les  exceptions  opposées  à  ce  dernier  peuvent 
l'être  a  de  Speyr  lui<même...  »  Ici  la  coor  royale  entre  dans  Pexamen 
du  fond  ;  elle  constate  qu'il  avait  été  convenu  entre  Conslantio  et  Aymarl 
que  celui-ci  achetait  au  premier  plusieurs  milliers  de  qnintaui  d'aiiiaris 
au  prix  fixé  par  la  convention ,  avec  faculté  réciproque  d'en  annuler  la 
livraison  en  se  tenant  respectivement  compte  du  prix  stipulé  ;  que  les 
alizaris  ne  furent  point  llvréâ,  et  que  tes  trois  efrets,  ^é  4,000  fr.  cbacua, 
souscrits  par  Ayiliard.  eurent  pour  unlqne  caufse  le  psCyetfieàt  de  la  diffé- 
rence du  prix  convenu  avec  celai  des  alizaris  k  Troque  détértàinée  ^on^ 
la  prétendue  livraison.  —  La  cour  décide,  en  tfroif  ^  qu'il  ne  pouvait  ^ 
avoir  vente  sans  livraison  et  que  les  conventions  des  parties  eohstHuaieni 
un  jeu  ou  pari  sur  la  hausse  00  la  baisse  d'une  marchandise ,  apération 
que  la  loi  réprouve  et  pour  laquelle  l'art  1965  c.  cir*  refuse  taute  action 
en  payement. — Elle  ajoute  qu^on  ne  peut  considérer  comme  un  paiement 
là  sonscHptron  des  trois  billets  h  ordre  et  qu'il  faut  décider,  au  contraire, 
que  la  cause  de  ces  effets  étant  rilicitè,  le  payement  fre  péiii  en  être  exigé. 
—  Pdurvui  du  sieur  de  Speyr,  pour  violation  des  art.  156, 157  et  158  c. 
com.,  en  ce  que  Tarrél  attaqué  a  méconnu  les  effets  légaux  de  l'endosse- 
ment.—Arrêt. 

Là  coÛr>— *  Attendu  que  la  cour  royale  de  Mroes  déclare  ^  d'après  une 
apprécialibo  des  actes  et  circonstances  de  la  cause,  qui  lui  appartenait 
souverainement,  que  rinteniion  des  parties ,  lors  de  la  souscription  de 
l'endosserhent  des  trois  billets  à  ordre  dont  s'agit ,  n'avait  point  été  de 
transmettre  à  Jean  de  Speyr  (demandeur  en  cassation)  la  propriété  desdits 
l^illets  k  ordre,  mais  deliii  conférer  seulement  les  pouvoirs  de  mandataire 
des  sieurs  Constantin  etcomp.; —  U'oâi  il  suit  qu'en  décidant,  en  droit,* 
que  tes  exceptions  opposables  aux  mandants,  l'étaient  égalemenl  au  man" 
dataire  qui  les  représentait ,  la  cour  royale  de  Nîmes  n'a  point  violé  o« 
faussement  appliqué  les  art.  156)137^  158  c,  eom.  el  s'est  coaforttée 
aux  règles  générales  du  droit;  ^    ,.  ,     , 

En  ce  qui  touche  la  violation  de  l'art.  1967  c.  civ.  :—  Attendu  que  la 
cour  royale  reconnaît ,  en  fait  «  qu'aucun  payement  volontaire  a'avait  été 
réalisé  par  Âymard  (le  défendeur  éventuel)  aux  sieurs  Constaotini  et  coôsp* 
et  que  le  procès  soutenu  par  le  premier  avait,  au  contraire,  pour  objet  de 
résister  à  l'action  en  payement  du  pari  intervenu  entre  euxi .--  Rejeite. 

Du  12  jadv.  ^84ii.-C«  C,  en.  req.-MM.  Zangjaçomi,  pr.-F.  Faur^^r. 

(1)  (Armand  C.  E&telie.)  —  La  coua  ^ap.  délib.  en  ch.  du  conç.)  -^ 
Vu  les  ari.  156,  lo7  et  187  c.  com.,  etrart.  154t  c.ciVf;  — Attendit 
qu'il  était  constant  qu'Estelle  avait  souscrit  en  faveur  de  Porre  an  billet 
à  ordre  de  2^000  fr.,  causé  valeur  reçue  comptant ;~Que  Purre  endossa 
ce  billet  en  faveur  d'Armand,  pour  valeur  également  reçue  comptant;  — 
Qu'aux  termes  des  art.  156, 157  et  187  c,  com.,  cet  endossement  avait 
transporté  à  Armand  la  propriété  du  billet  à  ordre  ;  -^  Qu'aux  termes  da 
l'art.  1541  c.  civ.,  aucune  preuve  testimoniale  contre  la  stipulation  écrite 
dé  ce  transport  de  propriété ,  ne  pouvait  être  reçue;  —  Que  néanmoins, 
la  cour  royale  d'Aix ,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle ,  sta- 
tuant sur  la  plainte  en  escroquerie  et  abus  de  confiance  portée  par  Esteilq 
contre  Armand  et  pnrre,  l'a  admis  à  prouver,  par  témoins,  qit'il  avait 
été  convebu  qu'Armand  s'était  chargé,  moyennant  un  salaire  de  5Q0  fr., 
outre  l'escompte ,  de  négocier  le  billet  de  !2,000  f.,  souscrit  enver;s  Porre  « 
qui  n'en  avait  pas  fait  les  tonds,  en  faveur  de  lui  Estelle,  jBt  de  lui  en 
compter  le  montant;  mais  qu'au  lieu  de  négocier  Cé  billet,  Armand  s'ea 
était  retenu  le  montant,  sous  le  prétexte  dele  prendre  en  payemept  de  ca 
dont  il  se  prétendait  créancier  de  Porre;  —  Que  de  ces  faits,  la  cour 
royale  a  conclu  qu'Armand  était  coupable  d'abus  de  confiance  envers  Es- 
telle, en  s'appropriant,  au  préjudice  de  celui-ci,  ce  billet  remis  à  lui  Ar* 
maria,  pour  lé  négocier  moyennant  Salaire;— En  quoi  cette  cour  a  violé 
les  art.  156,  157  et  187  c.  com.  ,eiï  transformant  en  un  mandat,  pour 
un  travail  salarié,  un  billet  à  ordre,  dont  la  propriété  .était  transmise  par 
un  endossement  régulier;— Qu'elle  a  également  violé  Tari*  ^54^  c*  civ.t 
en  autorisant  la  preuve  testimoniale  contre  le  cQntenq  du  billet  à  ordre  et 
de  l'endossement ;~ Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,,  du  5  mars  dernier* 

Du  l6mai1S29.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  BaïUy,  pr.-Ôllivier,  rap. 
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vis^Tis des  fiers,  qu'il  ea  est  de  m^ne  4e  celle  de  Te»- 

a  v«,  d'à  Mire  o6lé,  o«  celte  date 
aatbeatîqve,  etq«*ca  ceaséqveBce, 
la  smoériiè  sias  Hn  lenn  de  s*iB9cnre  es 
fuB  (Bmclles,  Id  jaiT.  t«30,  T.  ••  65);  qv'eato  !•»  les 
wyeBs  de  pivaie  peiTcat  f— hilfrp  la  prtsampùom  de  vente 
«tachée  pu*  Il  loi  à  cette  date.  —  Oa  a  va  de  Béaw  qat  les 
éaaariitloas  cpaleames  daas  le  corps  de  la  lettre  pfcrent  être 
r—hilli^  par  tonte  sorte  de  preuves  ;  qnll  ea  est  de  Béaw  de 
feile  de  readosseaieat ,  poarqaoi  alors  iaterdirv  le  mèaK  ftnn 
de  prevre,  alon  ^«e  le  prëteada  oedaat  Tcst  êlaUir  qu'il  a^a 
fait  q«e  deaaer  aa  auadat  doat  oa  a  abase?  0*^oa  iaterdife  cette 
pmve  à  regard  des  tiers  portevrs ,  rlea  de  plus  ja>le,  et  c'est  oe 
qai  a  été  adais  aax  a"*  141  et  s.  ;  sais  à  regard  de  oeSai  qai  a 
aliasé  da  sawlat  doat  il  était  charge  et  qai  veat  ea  retirer  le 
bénéfice ,  oa  ae  saurait  recoBBaltre  qa^  doit  éire  traite  de  la 
sorte;  FarL  1^1  c  cît.  y  met  otistacie  poar  les  cas  de  fraade 
et  TarL  1^1  s^  oppo<e^  par  soa  deraier  paragnphe,  ea  autiere 
de  co— me ,  et  Toa  ae  saarait  appliqaer  ici  les  règles  prohibi- 
tives de  la  preare  par  temoias  etal»lie  poar  le  dépôt. — Toita  les 
abjcctiOBs.  —  Oa  pe«t  repaoâre  qa'ea  Bitiere  de  aasdat  coaaK 
aa  cas  de  dépèt  la  pmi>e  lestiiaoBiale  a^est  pas  reçue  lorsque 
rotqet  excède  f  50  fir.  ^c.  cit.  1923, 1985};  qae  c^est  à  celai  qci, 
sarioat  aa  crûusel,  ^«egae  «a  ooatrat  de  cette  aatare^  ooat 
rukieràt  dépasse  1 50  fr.,  de  le  proarer,  et  qa^  ae  peat  le  lAîre 
qa'a  Taide  de  recrilare.  — T.  aa  re>4e  à  cet  égard  v«  OliligalJoa 
(preaie  tfrfiMoaiilf  ^  ;  T.  asssi  %"  Depèt,  a*  126,  et  Xaa<iaL 
âtAM,  H  a  ele  décide  néaaBfNDS  qae  le  porfew  d*aae  lettre  de 

endosseaieiit  régulier  ae  peat  être  astreiot 
à  aSTam-  sar  senaf^nt  qaH  est  lecititae  proprié- 
taire de  la  lettre  de  cfaaage  (Uib.  de  ooaa.  de  Marseiiie,  ±ù  jaia 
i»t:  :i). 

î  Sk  i.1}  C,  Mu  u^.ù ..  —  Le  TUL..341.;  —  Atlradi  qap  le«sirarF 
Sâ.a«t  peiT  et  Êl«  $<ofi4  i:>rtear«  â«^  ë^ni  M*urfS  et  (haage  d«al  il  s'adt 
«a  vcnii  d^B  eBOOfi-fmtiil  rrci::ier  qui  iear  ea  a  tna^arté  U  prpprielé  ; 
—  Ob^  ^<  **  pnari^,  oa  iKtarait  adoie.iiT  le  fsmrat  ëedsturp  cMilrr 
de  pkFMlf  titrf«,  lî  ea  rrsi  .ten.!,  dasç  mkiatec  cireoBstaoRi ,  qu'a  Taide 
d^oB  ^c  :>lia*ie  B4«^f*B,  rarrer^ienr  par»  a  ««rail  poar  bb  leMp*  eatre  leç 
■ajcs  Oa  portcw  db  iitrr  pour  le  payf«K>Dt  daqiiej  la  1«  a^adsK  aaoaa 
Rftara;  — Saof  ff'arm«r  a  ta  denaode  des  sieart  Malaenda  «t  €MBb^  les 
paynaiat ,  ea  fa«ir  de«  «ears  Saiavy  père  H  ik^  de  U 
oe  5,5t^  fr.  ,  BOBtaBi  dci  deax  kuns  de  change  dMt  ik  Siat 
:,  avec  loterèls  H  d^peas. 
Da  tt  iû  tSSi.-TriiL  cm.  de  ■mpilk.-M.  Pa<cd  fia,  pr. 
<S>  C^pne;  —  CToai  C.  CaliikiBO  —  Ea  Tas  €,  «b  billet  de  1,900  K 
t  Jiaaiiuil a rarére de CatuMu Ce  derajer  Taunit eado?!» re^gaiiMCMfat 
I  profit  de  la  veave  Tmil.  —  A  Tedieasop,  prolét  est  fut  a  la  rcquftf  de 
deraiere.  poar  delaut  de  paTeveaL  Pats  aae  oraoLbauot  do  tnituL^ 
■■BMrop  e4  reL::uf  c  1  p'-ouoBcecoBdamDatioa. — Sor  l'appel  ialer Me 
le  8aa5«nf4ear  da  M.iri  ua  sieor  Varsiat  ' .  il  parait  foe  la  Teare 
Ooaae  sa  promrauoB ,  pour  famé  riof^iasoe,  aadJt  siev  Ci- 
saa  codofi&enr. — Apres  U  ci*ziârBalioB  fia  jo^emest,  oe  deraier 
à  reiécatiea  ai  «■  pmprr  ••«■  rontre  le  oelt.teor.  Ijk  cbof>e« 
■I  oet  état  et  la  %esve  1  oOi  ztcrctt  oe('ai>  loartrapr,  lorsqae  soa 
oppofitioa  aai  poBr«uiie&  di^tcér»  par  Cali  toa  et  retebdiqui 
de  f  ..SOOfr.  aooUBt  da  l'^.iet  a  «rdre.  Il  paraît  qœ  CaH.  od 
toutes  le»  piece«  w  oomT-nç  te  î>hi«i  a  «rare. — S  bbr  1>:£0, 
it  qai,  «ores  avoir  orâonoe  ri»  ir««»-»-/ca«f."Tf  «cîkiis  et  arL':lf5, 
oebonte  le  h-»  Tool  de  sa  demande,  a  la  cl  »"^rt-  par  CjàiilioD  ée  jurer  qt,tî 
tHait  pnjp^îatrp  4e  la  créama.  —  App^L  il  ûef,  !83C«.  arrrt  ûf  la  cour 
de  Greoutie  qai  ccinânoe.  par  le  no:  f  ci.e,  d'arref  d««  preMimptions 
graves,  préc-H«set  coBCfcdaotes,  il  réf.:  À>t  qof  ^  veLve  Toai  a*a«aii 
ofté  qae  le  prMe^oon  de  Catijoa ,  qbi  l'ai  ait  p&f  ce»sr  c'etre  iiropneu.ire. 
Pâarvoi:  I*  Tio>&tioB  deç  arL  156  et  1^'.  ni  c  qof  Tarret  «u^qoé 
a  déclaré  qa'^aa  eadosseioeiit  resrL'UfT  a^avait  pas  traafv.i?  la  propriété 
d^BB  iiîlkt  à  ordre: — S"  ViolaitoB  de  TarL  \ZSâ  c.  cir.  ,  ea  c-  (;jf 
a'^apssaat  d'ooe  summt  qai  rep(iB««ût  i'admif>H>B  ce  la  irruyt  iesi'n«i>- 
•lale,  il  était  deleoda  aa\  jcr^  de  s»  fonan  snr  Of  siiL::'-f  prr^ompiKL^ , 
-^3*  VïolatiOB  de  TarL  ISbT  c  crr..  ea  ce  que ,  an  ca«  part»n].i«'r.  i. 
a^eiîftait  amcmÊÊ  f/rnÊOt  ea  laTenr  de  Ci'r  on;  Cf  çr-i  ***aTtail  la  t.'^ï- 
Mlilé  délai  déférer  le  femeoi^  P^'^'^P^  ^  *^'^  ord<«nbe  (^u'u  oe  fiera  oeieré 
qa'aalaai  qae  la  dcBoade  ae  sera  pas  iiwrr»wif  oeLuoc  de  preares.  — 


La  ooci; — ^Allrt>da  qo'  >  biîVt  é^iït  le  t»*^-  M  a  ëî?  faiî,  H  le  paTem""  \ 
deaiaodé  a  la  nqoMe  oe  la  Teave  T  -î..  l'»  un  pi».tt  r» .  rfs^ne,  .a  r,^  .;' 
de  GrmoUe  B*a  pa  vériÊer  sî  /er'Or»<'«<ibfiit  ei^it  rc^û  ^r  oe  iiiai.'^re  a 
la  proprirte  à  cpiie  ^ewr.  oa  s'si  b'»;*»;  Qu'ir-ecu  it,  ce 
|Br  k  (ïriK\  de  «are  lis  duiçeoces  et  poarsiuies . 


44S.  Mais  il  a  été  reeoaaa  aa  coatraire, 
irais  pi iacâpes,  q«e ,  saigre  la  recalante  d^aa 
)ages  peaweat  adaMttre  la  preave  lertiawîrie  et 
lîoas,  poar  établir  q 
aegoc^tioa  des  effets  sar 
■ars  1 82t  ,  aff.  Poalaia ,  T.  ■•  d04). 

dlA4l.  Deaiêse,  UaeiéjaiPêqMdaas  la  casai 
ordre ,  doat  la  propriété  «arait  ele  traBsteréa  par 
a^estpasrepreseate,  aa  arrél  peat,  d'après  les 
la  caase,  décider  qae  Peadossear  a'a  pas  cessé  d*ecre 
taire .  et  lai  déférer,  diaprés  ces 
pk^toire  .'Beq.,  Si  aars  lt$SJ)  ,2}. 

A  |#iu>  iorte  raisoa, 
estarmidedoleCdefraiide,  la 
Bise  poar  élat»llr  la  lalidiie  aa 
20jaaT.  1819:  ,'3}. 

les 
laîsseat  aacaa  doate 
rendosseaeat  dTaa  diet  de 
doaaer  nalerrogatoue  da  porlenr,  et  mlbmt  la 
it  sar  la  siacérite  de  Teados ,  qaolqae  la 
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Ils 


«te  faite  parle  det»itear  ^Bcf.,  3 fei.  1819^  ,4).— £t 
qai  a  reça  la  Talear  de  la  lettre  de  chaas*  a''est  pas 
prcteadia  qae  le  partear  «"est  qae  saa  ■laditiii 
letlre  de  rfciage  lai  ippwtifl  luiiMiti  C^Kcaaes,  S7 
aB.  ^...  V.  3I...J. 

44S.  Aa  sarptas,  il  a*est  pas 
oierce  était  argae  de  faai,  tms  les  BMyeas  de  pmw 
élre  enploTes  poar  établir  cette  allegitiaa. — Il  faat 
qae,  daas  celte  b^poibese,  les  tiers  potleii 
tendre  échapper  à  feiceptiaa.  Cest ,  a 
qael  aoos  revieadroas  ««eeL  li\  —  L*< 


q«e  si  rcfliBt  de 


ru- 
e^ 


eB  Oier  la  propriété  a  %-«t}]l»B  aa  icofit  dBqaei  0  atail  èle  fao»"^  • 
—  Atfteoda  qap ,  éaas  aae  teiae  posiûoa  de  cbapes  ,  la  oooî  a  |a.  a  - 
Tioler  les  ait.  136  et  187  c  «oa..  re*aiak  aai  «€rts  d^  tadaiOBBi» 
rrçBiier,  cbercber  dans  îff  circon«ta»c«s  de  la  coase  les  maisrti^éftÈBa^ 
qae.  eiait  le  Teritat*^  propriétaire  de  oei  <#rl  ;  qa'ea  apfrâaaM  àeipR^ 
KtiLpiJOBS  et  ea  deJerant  le  aeifat  sa^tHoire  a  CaldMa  fie  a*^  bfi 
qo'aacr  d*aa  drak  qai  lai  apparttaait  jaooatei^aMfiawt;  - 
Da  SI  Mn  l82t.-<:.  a,  SBOL  req.-]IM.  Lasaodadc,  ^. 


{S;  ;Cbefa)ifrC.Gaalier.}--LAO0ca;— AlieadaqaptBia 


a  élr  oBooeatié  daas  U  faeitiBo  de  validaé  da 

do  UsfMBtare  de  la dane Peiiioit,  aa  dos  da  biièetda8  veoLvi* 

qo^a  fe^rard  dodit  ttaospoit ,  la  qoestiao  de  feùaraoe  da  do.  «1  df  a 

frande  a^aai  elr  ja^oe  aa  désavantage  da  dcaaodfar,  la  prab^tat  b 

radmîssioo  des  presaaftiaas  cfnriil  an.  bnaes  de  la 

de  Tait.  1353  c.  dr.  ;  —  Atleado  qo'd  acpMt  appancur  a  la 

qaa  ia  lai  OBoie 


DaMjaoY.  1819.-0.  C, 

.'4}  Emfètx:  —  TOlard  C.  Jobert.) ~  Jabot  Teraan, 

cadiif  résTbtîfr  de  Bn^qoet^  de  trailoB  OMepItitA»  par  PiUaid,  OBâpai  n 
ikTiiifT  oeTont  le  inbanal  de  ooaatne.  —  PA^ard  docbae  d^akaN  a 
jor  oictioB .  poi«  il  «witieai  qae  Tefaan  a*cat  le  prète-aaai  de 
et  iK'or  i4*tnirfr  que  j>f<ôo^seBeBt  da  preBMr  n'est  pas  siaeeve,  Î1 
q-.'i.  soiî  iat^ntiirè  sar  iaiU  et  articles,  et  il  ofre«  aa  beMÉa^ 
rap.'O'Vr  a  «»*n  f-emieDt;  d'oâ  pL-A^d  coBclat  qa'il  pp«t  oppaHraTff- 
Bkri  âfemles  eicepiioof  qit'îl  dit  aToir  ooBtrp  llasqaet.  —  lie  14  b«- 
IMT,  juir<'«ieBt  qui,  saas  avoir cgard  aaaoBB  de  oeiBov«Bsdr 
coLOBOïiie  Pu  tard  ao  paveneaL  —  Le  IS  jaJiet  sarTBBt.anOt 
oe  ta  rooT  de  MeU.  «Afiderant  «  qa'iî  a^etait  point  MCEsaÎR 
paTiKU'ier.  d'ordoBDer  qoe  PiatiBé  serait  leaa  dTafinav  qa'd 
pa*  soa  noBi  an  tirenr  des  lettres ,  par»  qae, 
rrfiiî:er  d'oB  ellet  oécociable ,  il  a'^a  antre  cbosf  a  fane  qae  da  lej 
a  1  arceptenr  poor  poorctir  de  soite  ea  exi^r  le  pavesenL  • 

Ponrroi  itar  Pi..af'd  poar  nolaiMto  ces  v^  1338  et  I3^.i ccâv.:  1  i^ 
ti^Bt  qoe  la  coor  d'aiipe.  ne  pon^aii  se  dis^*aou  d'ordaaacr  le 
de  Teman,  da  aiameat  qa^îi  offrait  de  s^en  lappoitcr  à  osa 
—  Airét. 

La  c^ra  ;  —  Atleoda  qoe  la  ooar  rorale  0^*0 rioV  aocaae  M;  ] 
1^  comité  eore  do  trilwBai  de  coann^rce  àait  saffisaanvat  Mao 
"-\f\  du  p'^oT'S  qui  a'rta:t  antre  que  le  {layeaeat  des  lettres  de 
«.urcri  *^  par  Pi  iid,  et  que  la  oeor a  btêa  fê. rr^feter  Ti 
Miyi  De«  coiiCie^toBS   s&bfic»a:res.  â  elle  a'a 
buBiie  fM  da  portear  des  dites  lettres:—  BfjfUe, 

Da  3  fer.  18t9.-C.  C,  aaeL  n|.-IUL  fleaôra,  ft.  BiiK,  n^ 
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opposable  aux  tiers  comme  à  Fauteur  de  la  violence  ;  il  faut  dire 
aussi,  en  conséquence,  que  les  tiers  porteurs  ne  pourraient  se 
prévaloir  de  leur  bonne  foi  pour  y  échapper  (V.  Obli«;ations).  — 
Il  a  été  décidé,  suivant  cette  lliéorie,  que  la  bonne  foi  de  la  part 
du  porteur  d'un  billet  à  ordre  argué  de  faux,  ne  sufiQt  pas  pour 
autoriser  les  tribunaux  à  condamner  les  endosseurs  à  payer  ce 
billet  avant  la  décision  à  intervenir  sur  le  faàx,  encore  bien  que 
Faction  en  faux  ne  serait  dirigée  que  contre  le  premier  ou  l'un 
des  premiers  endosseurs ,  et  que  la  demande  en  payement  ne 
concernerait  que  des  endosseurs  subséquents.  (Gass. ,  20  oov. 
4833,  aff.  Meslier,  V.  Faux  Incld.)- —  Mais  le  souscripteur  d'un 
billet  à  ordre  est  non  recevable  à  opposer  au  tiers  porteur  que  la 
signature  qui  se  trouve  au  bas  de  l'endossement  fait  à  son  profit 
est  fansse,  lorsque  cette  signature  est  reconnue  par  les  béritiers 
de  l'endosseur  (Bruxelles,  26  mars  1829)  (i). 

Art.  2. — Dé  V endossement  irrégulier: 

447.  On  appelle  endossement  irrégulier,  celui  qui  manque 
de  Tune  ou  de  plusieurs  des  conditions  exigées  pour  la  régularité 
des  endossements ,  soit  de  date,  soit  d'énonciation  de  la  valeur 
fournie,  soit  de  l'indication  du  nom  de  celui  à  Tordre  de  qui  il 
est  passé  (V.  n<^  382  et  suiv.).  L'endossement  en  blanc  est  par 
conséquent  irrégulier;  nous  en  traiterons  spécialement  dans 
Fart.  3  ci-après.-»  On  va  examiner  dans  celui-ci  :  i^  les  per- 
sonnes qui  peuvent  se  prévaloir  de  l'irrégularité  ; — 2<*  Les  effets 
de  cette  irrégularité. 

.fi.  —  Personnes  quipmtvemt  se  prévaloir  de  Virrégularité, 

448.  En  principe,  l'endos  incomplet  n'opère  pas  transport  : 
c'est  ce  que  décide  l'art.  138c.com.  qui  porte  qu'un  tel  endosse- 
ment ne  vaut  que  comme  procuration. — De  là,  toute  partie  intéres- 
sée peut  se  prévaloir  de  l'irrégularité  et  faire  valoir  contre  le  man- 
dataire les  exceptions  qu*il  aurait  pu  invoquer  contre  l'auteur  de 
l'endossement  irrégolier.  Réciproquement,  l'auteur  d'un  tel  endos 
peut  opposer  au  bénéficiaire  ou  à  ceux  qui  viennent  réclamer,  en 
▼ertu  de  cet  acte  Irrégnlier,  qu'il  n'a  pas  cessé  d'être  proprié- 
taire. L'art.  25  de  Tord,  de  i673  contenait  à  cet  égard  une  dis- 
position formelle  :  «  Au  cas  que  l'endossement  ne  soit  pas  dans 
les  formes  ci-dessus,  portait  cet  article,  les  lettres  seront  réputées 

(i)  (Claês  C.  MergeD.  )  —  La  coub;  —  Attendu  que  l'appelant  n'a 
point  nié  avoir  soascrit  les  trois  billets  à  ordre  dont  s'agit,  mais  qu'il 
a  méconnu  en  première  instance  la  signature  de  la  veuve  ManendoociL, 
qui  avait  endossé  ces  billets  à  ordre  ;  —  Attendu  que  cette  signature  est 
reconnue  par  les  béritiers  de  la  veuve  Manendonck ,  et  que  celui  qui  a 
souscrit  un  billet  à  ordre  n'est  point  recevable  à  en  refuser  le  payement 
aux  tiers  porteurs ,  sous  prétexte  que  la  signature  d'un  endosseur  ne  se- 
rait pas  véritable ,  lorsque  cette  signature  est  reconnue  par  ceux  qui  ont 
qualité  pour  le  faire  ;  d^ù  il  suit  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  pour  ^ue  le 
premier  jugement  dût  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunaf  civil,  en 
vérification  de  la  signature  de  la  veuve  Manendonck;  —  Confirme. 

Du  26  mars  i829.-C.  super,  de  Bruielles. 

(2)  Etpic*  :  —  (Belot  C.  Snbert.  )  — ^  Subert  souscrit ,  à  Tordre  de 
Martin ,  un  billet  de  30,000  fr.,  causé  pour  valeur  reçuo,  et  payable  le 
30  mess,  an  3  au  domicile  de  Chevalier,  à  Paris.  — Martin  piasse  cet 
effet  a  Tordre  de  Delèbre,  celui-ci  à  Belot ,  Belot  à  Sisvy,  et  c%  dernier  à 
Boorion. — Le  billet  n'est  présenté  au  tireur  et  protesté  que  le  8  niv.  an  9. 
Le  même  jour,  Bourion  le  rend  à  Belot ,  qui ,  prétendant  qu'il  en  a  rem- 
boursé la  valeur  à  Bourion ,  assigne  Subert ,  tireur,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris.  —  24  Iherm.  an  9,  jugement  qui,  attendu  que  Hu- 
bert est  le  tireur  j|u  billet,  et  que  Belot  en  est  tiers  porteur,  condamne  le 
Jiremier  à  en  payer  le  montant.— Le  11  mess.  anlO,  arrêt  infirmatif  de 
a  cour  de  Paris,  qui  déclare  Belot  non  recevable,  {(ur  le  fondement  que 
le  billet  n'a  été  protesté  que  le  8  niv.  an  9,  quoiqu'il  fût  payable  le 
30  mess,  an  3  ;  qu'il  est  contre  toute  vraisemblance  et  contre  tout  ce  qui 
se  pratique  généralement  entre  les  commerçants,  que  Belot  qui,  relati- 
▼ement  à  ce  billet,  était  en  Tan  9  affranclii  de  toute  garantie,  en  ait 
remboursé  à  Bourion  le  montant  ;  que  le  prétendu  ordre  passé  par  Delèbre 
à  Belot  est  visiblement  surchargé  dans  son  contexte  et  dans  sa  date,  et 
qu'on  ne  peut  attacher  aucune  confiance  à  cet  ordre  vicieux  ;  et  que,  par 
la  réunion  des  faits  et  des  circonstances,  il  est  démontré  que  Belot  n'est 
ici  qu'un  prête-nom.  —  Pourvoi  pour  violation  des  art.  5,  23,  2i,  25, 
81  et  82,  tit.  5,  ord,  1673.  —  Arrêt. 

hk  ooua  ;  —  Vu  les  art.  3,  23,  24,  25,  31  et  52,  tit.  5,  ord.  1673; 
—  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  ces  articles  que  les  signa- 
tures mises  au  dos  d'un  effet  négociable,  par  celui  au  profit  duquel  le 
liiUet  a  été  souscrit  et  par  les  endosseurs  subséquents,  suffisent  pour 


appartenir  à  celui  qui  les  aura  endossées,  et  pourront  être  saisies 
par  ses  créanciers  et  compensées  par  ses  redevables.  »  Quoique 
le  code  de  commerce  n'ait  pas  reproduit  ce  texte ,  il  a  claire- 
ment manifeste  la  volonté  de  le  maintenir  en  posant  le  principe 
qui  ne  permet  de  considérer  le  preneur  par  endossement  irré- 
gulier que  comme  mandataire.  —  C'est  ce  que  reconnaissent 
MM.  Merlin  (Rép.,  v*  Endossement),  Pardessus  (t.  2,  n««  ?S3 
et  suiv.)  et  Nouguier  (  t.  4,  p.  301  ).  —  Décidé  ainsi  :  !•  qu'un 
endossement  irrégulier  par  défaut  de  mention  de  valeur  fournie 
ou  par  toute  autrecause,  peut  être  opposé  par  toute  partie  intéres- 
sée (Cass.,  18  mai  1813,  aff.  Royannez,  Y.  n<»392); — 2*  Qu'en 
conséquence,  le  souscripteur  d'nne  lettre  de  change  ou  d'un  billet 
à  ordre  est  recevable  à  contester  l'endossement  de  ce  billet  c. 
de  cette  lettre,  s'il  a  intérêt  à  le  faire,  soit  pour  n'être  pas  dis- 
trait de  ses  juges  naturels ,  soit  pour  opposer  des  exceptions  a 
l'endosseur  (Bordeaux,  19  nov.  1827,  aff.  Daumy ,  V. Compet. 
com.,  n<*  221  )  ;  —  3*  Que  l'endosseur  peut  opposer  lui-même  au 
porteur ,  premier  bénéficiaire ,  l'irrégularité  de  l'endossement 
(Req.,  27  vend,  an  1 1,  aff.  Lesage,  V.  n*  398). 

449.  Sons  l'empire  de  l'ord.  de  1673 ,  il  avait  été  Jugé  ce- 
pendant que  le  souscripteur  d'une  lettre  de  change  ne  pouvait 
exciper  des  vices  d'un  endossement  contre  le  bénéficiaire  agis- 
sant en  son  nom  personnel,  et  cela  bien  qu'il  eût  été  constaté  que 
l'ordre  passé  au  tiers  porteur  était  surchargé  dans  son  contenu 
et  dans  sa  date  et  que  le  payement  en  fût  réclamé  plusieurs  an- 
nées après  son  échéance  (Gass. ,  29  brum.  an  13  (2);  2  prair. 
an  13,  aff.  Lancbère  ,  V.  n*  109-3<').  —  Et  il  a  été  Jugé  qu'il  en 
devait  être  de  même  sous  le  code  de  commerce  (Bruxelles,  2  fév, 
1820,  aff.  Greban,  V.  n«  434-7«;  5  mai  1820,  aff.  Page, 
V.  n<»  456-3<»*,  Amiens,  6  mars  1822,  aff.  Dutlllois  C.  Dubois). 

450.  Au  surplus,  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  transmis 
à  un  tiers,  en  vertu  d'un  endossement  irrégulier,  ne  peut  opposer 
à  ce  tiers,  réputé  simple  mandataire,  que  son  mandat  est  nul 
pour  cause  de  démence  du  mandant,  si  ce  dernier  n'est  frappé 
d'aucune  interdiction,  et  si  personne  ne  réclame  dans  son  intérêt 
(Paris,  7  janv.  1813  )  (3). —  La  raison  en  est  que  le  mandataire 
exerce  les  droits  de  son  mandant  au  lieu  et  place  duquel  il  se 
trouve  et  que  le  souscripteur  est  censé  payer  au  mandant  quand 
il  s'acquitte  dans  les  mains  du  mandataire.  Pour  qu'il  pût  invo- 

donner  au  porteur  qualité  suffisante  pour  en  poursuivre  le  payement  con- 
tre celui  qui  a  souscrit  un  pareil  billet;  que  les  dispositions  desdits  arti- 
cles ,  relatives  aux  effets  que  doivent  produire  les  endossements ,  selon  les 
différentes  formes  dans  lesquels  ils  ont  été  faits ,  pe  concernent  que  les 
seuls  endosseurs  ou  leurs  créanciers ,  et  nullement  les  souscripteurs  ; 
d^où  il  suit  que  le  défaut  des  formalités  que  l'ordonnance  exige  pour  que 
la  propriété  d'un  billet  négociable  ne  puisse  être  valablement  transmise 
au  porteur,  ne  peut  être  opposé  à  celui-ci  par  le  souscripteur  du  même 
billet;  — Considérant ,  dans  l'espèce  actuelle ,  que  le  billet  de  30,000  liv. 
dont  il  s'agit  a  été  souscrit  par  Subert  au  profit  de  Martin;  qu'en  vertu  de 
la  signature  de  celui-ci  et  de  Delèbre,  second  endosseur,  mises  au  dos  du 
billet,  Belot  en  est  devenu  porteur;  et  qu^ainsi  il  avait  qualité  suffisante 
pour  en  exiger  le  payement.  —  Que  néanmoins  par  son  arrêt  du  11  mess* 
an  10,  la  cour  de  Paris  a  déclaré  Belot  non  recevable  à  exiger  de  Subert 
le  payement  dudit  billet ,  sous  l'unique  prétexte  que  les  endossements , 
en  vertu  desquels  Belot  était  porteur  n'ayant  pas  été  faits  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi  pour  lui  en  transmettre  la  propriété ,  il  ne  devait  être 
considéré  que  comme  un  simple  prête-nom  ;  en  quoi  ladite  cour  d'appel  a 
faussement  appliqué  les  dispositions  desdits  articles  de  l'ordonnance  d« 
1673;  —Casse. 

Du  29  brura.  an  65.-0.  C,  sect.  dv.-M.  Maleville,  pr. 

(5)  —  (Triquet  C.  Raoult.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  si  le  pre-s 
mier  endossement  souscrit  parMornet,  en  faveur  de  eeluides  Triquet  qui 
n*est  point  en  cause,  ne  peut  valoir  que  comme  procuration,  Teffet  ce  cette 
procuration  a  été  de  transporter  valablement  an  demandeur  actuel  la  pro- 
priété du  billet  dont  il  s'agit  ;  que,  8*il  était  vrai  qu'en  constatant  Té- 
poque  où  Momet  est  tombé  en  démence,  Tincapadté  constante  oii  il  se  se- 
rait trouvé  de  stipuler,  on  parvient  à  lui  assurer  le  droit  d'exercer,  par  lui 
ou  ses  représentants,  une  action  contre  celui  qui,  ne  pouvant  être  regardé 
que  comme  son  fondé  de  procuration,  lui  doit  compte  de  son  mandat, 
nulle  partie  présente  k  la  cause  n'a  aucun  droit  d'exercer  cette  action  ;  — 
Considérant  que  Raoult,  confectionnaire  du  billet,  en  est  par  cela  même 
constitué  débiteur  ;  que,  quoique  ce  billet  soit  échu  depuis  longtemps,  il 
n'en  est  pas  moins  exigible  ;  qu'il  ne  pourrait  çtre  prescrit  qu'autant  que 
Raoult  pourrait  affirmer  qu'il  Ta  payé  ;  que  si,  à  l'audience,  en  cause 
d'appel,  Raoult  a  voulu  faire  usage  de  cette  prescription,  il  est  non  rece- 
vable à  Talléguer,  puisqu'au  moment  ob  le  payement  du  billet  lui  fut  de- 
mandé judiciairement,  il  déclara  qu'il  ne  pouvait  payer;  qu'il  avait  été 
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Sbct.  f ,  A«.  2.  S  *• 


^HrlftflÉBBé^li  ■■■Ali,  flltaiAialt  çnf  te suluAjuH  €iftt  <pté^  à 
r«9Miqw  PÉ  H  fwuratrttm  a  «lé  ilmmrf,  ni  litst  ITraraimmè 

firpiitairt  fèbfl  (te  demnioe  n  nannut  at  r^naosfte- 
in<f;uliB!  a  «lèluorDL  ]f  iuidiIhiiI  hpiii  ou  fief  re;j**{SieDLiii>tf 
jDv«f^i&ljF  «MificrifttPiir  doiLfsn  prmwcfiiBDW.  f><.f  cuver 
a  fKtim  «U»  iiiri{rt«  iv  rrtKJirî."*ur  lu^-nièojf .  — 
Oi  vcnra^  éa  rciOe^  Anits  nb  ntstanl  ^  qur  s  >e  beiieÎjriLire  de 
rBnâamomatt  jrre^tior  a  iramuait  )ii>-4bèiDf  par  uu  morif  rt^ 
fndier  ta  trattr  à  m  tiptr .  w  tttrnlflr  sTeA  pcudl  |iBfisilii£  de^ 

1  iiemflftntairc 


ASft.L^enflos  ii  j  égi'riligr  ar  wirt  iniv  emniBf  inn'uratiuii  'arl. 
!?««  .  Akif  quflkfifliiiA  kef  f fifftf  de  cni<>  procaratioi'  T  Le  sii^nre  db 
IflTHitetaur^  flL  par  «uîtf .  rinoprtftDBe  ttf  It  jnnfrji-u *»*•!•  re  me *î*nii 
^yfMs  rmpw^ttrtiitP  de  le» dAermnHsr  ITune  iDkii)t*re  Tb^hniLhf . 
Os  ««naimÉli  qnr  )»  )f*«f  aDcimiiep  «I  nouvelle?  oiii  lnh-se  unp 
fnvDde  lniituoe  a  rnAcTfiT^Atttinii  def  irttHmffLi  :  aufM  ne  d(i:i-iiL 
fd»  iTffifrtiiKir  de  tmwfir  Ae$  decI^lfrII«  cmit^-aQicinrei*  l!IIlaIlfe^ 
éeK  iDèflH»  )uç»  «1  Quî.  de.}f*'ffe>  à  la  censure  bt*  ta  cour  bu- 
prèm^^  oA  «te  fmfioefifirvflaieiil  natiiff^nieB.  —  NecLitmoirif ,  bl 
■Atacv  de  nmie  diversiié  de  jurKifr-udrtiBe,  rni  '^ronuâîi  une  tei»- 
a  PadDfilîfni  dr  flnrtainf  firiDcrriec  dont  rmsemlMe  fireseule 

y\iil<jMi  à  pfla  firèf  cfnnfd0L  9oitf  alioiu*  essâter  df  Pe3.pCh«r. 
Ou  fwdl  ranr«r  J»  fterMmiiefi  an  pruiit  flesgoelitf  m 
a  «lé  tranaaiii  avec  m  isnaiif  inf^uli«r  oo  «b  titsur.  en  drui 
iita»«s  :  oa  toea  «11»  aart  de  fAranle»  iBaadatairf*^  qiu  oui  rt* ru 
le  tilre  «■  oiflte  ifiiaHIé^  m  taieii  «ficf  ne  aDid  constOer^^  oonmie 
aiaadataire»  ffok  -caufla  dé  rendaffimiHsiA  iTe^Diier  «!  quoi- 
^tfVdle»  alnd  fia>^  leprtK  de  la  ocffivtna  qui  ieo'-a  «te  taite.  Dbttf 
le  premier  cas,  m  i^'ancorde  p«ie»^J«Mift  à  pettsw  qoe  Je  por- 
toor  a  droa  ée  iwip»iai  «t  de  ponrRiltre;  maïf  quators  il  eâ 
CKpo^  a  «  -^oir  oppiHiisr  tmites:  \t< eareiïtiaw  qui  pouTaieni  ftire 
iB^oqueep  ooirtre  le  nandai^  L^acof4»àf  or  «rat .  qui  a  rero  pru- 
TMHia.csttfiaiif  imérfii  le  pins  «oweui  «I  «ans  droit  pour  rrtpoa^ 
flBT  faAloii  «■  pi^^meift,  «m  ie  preiexie  (Tim  endofr  irréguLisr  , 
yarve  qB'olilipé  laènie  •eo^'crf:  le  tf^evr,  11  ff^  «fraiemeia  envers 
aci;  nandatairecu — Toiftefiôf:,  fi  petit  avoir  ime  eomiiensamiik  à 
«lipiiwn-  aa  iireair;  oa  jnéoia  a^ii  o''«dl  pat  uauuaurçaai  «t  ai 
tf'ailiflniT^,  «■  maiiere  de  iiiliota  ordrcû  aBoofte  «i|*Bamre  de  com- 
MBir-api»  ne  fimre  «or  te  trtre^  Il  a  iiiHîrfit  a  ii^ftl»e  pa?  tthn^-aft  dt- 
la  ;nnfifr»tnti  r*viir    j»  peut  def  lO'ï  ipvoqner  rar.e|iltmi.  *ju  v^ul 

Suruit  ruin  ses  nmiut-  uor  op(NiBUioii  au  iHAmatml  df  tm  ^n  ol  rMirnif*»- 
VàÉL  ilur&fli .  d  uu  i.  Buu  quf^  «  v^llr  opituBUiui  a  «ùl  jMr  eu*  nlieruf^ 
ii  rrfimiiMiimii'  m»>iuBiiir  ifu'ii  b'avmd  aucua  mfwnv  ae  ai*  animtnirf  ui 

pB^f^BRIll  ;  au  AIIln«  Ct  blSlU  )«»  tt  ilOD»  iui  gu'ii  hlinpUfV,  «b  iia  IM-  OIIH^ 

it  j>BVHin**ui  «•fl'TAi'  li  un  iati«i  qui  ir«3l  jHum  foUrt  h»  atauts^ — Iiihrmft. 

iiù  '  jaiivier  j  M  ^  —  i<uiir  ne  l^una. 

(1  XltiBritRrKilkf  C  Lbbv.'  —  La  oona ;  — AHmAa  ,  «ur  Ir  pnnni -r 
siwai  ^  qar,  fam  ^m  ka  hiUi*  oamiiris  àms»  la  u'wwnu «ov  wm^  ir'Xf 
d«  ST  ttBut  itS* ,  ■MiiTiimtiat  Ip  nfem^  jour,  mmA  «if  sou^mif  a  .  (i'-û'> 
dl*aMra«  «M  autre  oeDnminaMDg ,  il  eBt  a  fnuunpnr  qt'^zard  .  fiif  o( 
ruiiiF,  oefluoi^  ■upwa^a  «pMtufe  «ar  I»  Doufnriiat  oe  <  JiBDt»r:aiV  p*>^f 
pma  une  «oaiiue  de  SXHiua  ir. ,  «oaïaK  portBur  df  liiiH*»  d*^  i:L|u!ria 
liuro,  Brdw  ItMa»,  fnmnnaoaiir  anarnie: —  (Juf  kimiî jwinr-,  (.ui** 
If  UmaaiiP  do  droa  ouanuareuil ,  ««t  l>qoifNi(H*iit  df  fmpnfnarr^  qt'i  hu: 
p^f*ftunj*'T,  luBqii'u  preuve  cfintninT .  qui-  lefiiili*^  primait  am ou» t«  c**ui 
Uiiiit  i<  ¥'hçix  farpïA  «dstttutf  ho  avamit  «tr  n^niuensmnni  l'^uuiïnih-  : 
f  o^utim-  nAiBa  qu'il  v'iid  mirda  «ir  nanti  qnr  par  uu  «idoa*ifînieD'  iTt-- 
|!uiiflr.  lequHi ,  «uivant  I  an.l  »f^  c  oma^  nf  vaut  oaf  cornup  prnnra'ioii. 
la  gocHiifiB  09  «amiir  f^il  o^ittad  qo*^  flimulr  asnitaterrf  iinur  t  ^f*v'*vnr 
ir  uiDukunl*  ae  pnarratt  énr  apitw  qu*«iitrr  Hii  <a  ItautHtF  Tza^d  .  on* 
4;iiaiiUKaiiU«,  qai  dniia  aaietiutui^.  w  p'-enocntif  d'tnte*-^=  qu  lui  «nu: 
etmnçrTv;  qof  Ir  lAvaowttt  luii  «i  Irnidf  ae  ponvnirF  du  cre&ncifir  r'-!?: 
pB^  niuuif  \aiatilf  qw  f'L  ]>ibU  à  luHm^mf  :  qu^«<^bv .  Ir  df!ttit*'ur  t \  \aiii 
aurum  mmimHiatimi  a  oii|ii>w*r  a  !*iiui'*ur  iTut.  ttil  eadoneuieut .  k  pB^  <^ 
]Uf>ir'  oi.'ii  reaiHf*raiHnm  pifnfeBKui  iitimatone : 

&U"but,  aur  tr  wiooiic  nii*^''*p,  onr  \f  connrûai  uin  raH*i  F^bnnmif^^ 
^a'inr-  r'a  \a^  dtP  la  cansf  tit  ?  iitiiicatinm  ;  qo'*!'  a  ^o  «**ut**niri.t  pnir  n;> 
^«.  H  r»'çi*>iiipir ,  la  n»JturMnp  t'*ni»f  ohnjratinf-  tr^t»?  Htaul*-:  n  >i  c*  mi"  f 
lernHf  «  c>ia  ta  ctraiiw  eltt-nt^inv  oui  a  *»"^'.  rif  cauw  t  la  «niHi:r:p  nn 
é«Y  miwiunza  biliBti>  oui .  coaeiff  vaiAur  ep  quuUitiRp,  oonacraifiui  par  if 
iBa  UB  t«piAca«>nif«nt  df  T^  ju  î  00  aur  la  Uftif-  BîMP-H»u*r- 

HBtaaoBtlMI.-C  drikird*«ek,a^cti.-«.«iiiiH!anl.pr. 

*f}  fTjpte  s  —  JSottdiST  t  FDiinnflt.^  —  P«iri"UT  rie  jflurîH»urt  eÏÏMit 


re  que  aouF  avDDi.  djl  SUE  a*  liT«tSfl.S.VarAefi9iisTBBoaBrit 
aDeiDe  a*?D4  que  le  mauâc  .a>**e  peut  tranBmettre  vaiotilBBiBai  a 
|irti;intiie.  r.(iujiif  faurikit  jil  lur-e  Ohlui  a  qui  TtïStal  appartmatia 
rebelle  :  la  ru-^aa  en  t^  qi»e,  par  leur  nature ,  tuie  usttie  de 
ciiUii{;e  e:  ul  1»i  tt  à  orcie  î<ul;  dt^  uj^e»  dfsaiiftf  a  éi^e aegb- 
cit»;  (f^iu  ii  suit  qL'unt  p'-iiru'biion  non  rt^U'eiuie  eâ  oeasicr 
a^oif  idu:  uufis.  iiH>£  jiour  oînei  Ti^biun^jtaiUi  d£  ouoiiry  quefieiir 
depnur^LJM't-  le  ;.b}t*iiifu:  uu  de*  le  reœxuir. 

<A^S.  S.  iepnrii'U''.  en  «e"iu  fut  euconSBinBiit  nrugnliia^a 
traitsmtf  le  tiL'-e  a  ul  licrf  }<ar  on  «udcfs^niÉBUl  reeuiier,  ni  Pas- 
oepleur,  ni  le  tirenr,  m  lef  endibifit^urt-  auterieim  ae  pBuwm 
oppOMsr  an  pD.*leuT  firrefirulbr  ut*  ùt  rtnido^  a  jniun^  qu'ïk^  n^aioi. 
d*f  e^nepliuRf  personne. les  c(nilre  lut. — Celid  donc  auqiieia 
parteur  en  \ertu  iTeudos  irre^ulier  transmiA  par  aa  aaduiwiBmpa: 
re^uiier^  «ât  H^ilime  prfiprie.Laire  «t  n'^a  a  rttûuiikisr  ancun  iilitua- 
cifr  de  ia  pari  av  «oublii»  «a  litre;  (*etui  qui  a  pa«e  sur  fiEQua 
de  ce  Blême  porteur,  est  bits  «t  \atatiiemiujt  uliare^  à  aaïua 
au^i)  i''^  art  ùhn^  reiid(»5$4aueul  ùtt>  rii^l'^l^..)UIlS  a  c^^droib.^ 
La  luiiKbiian  au  2>uL]iie  o-ojI  oe  rimevuir  f  ti4J'*inie  ordiuai«- 
meit  pu-  lef  motlt  mumcr  ea  ^-ecouvr^n^b:  ;  le  |iriqi'*jt!lairt  at  a 
l'aiit  qiij  ae  \eul  ji«i^  aLUi^t^tr  siUi  aianoibUàire  a  laaqgmar 
di»ii  a\uir  fioin  de  T'.iidiquer  par  Jucie  m^me  dt  mandat. 

4^4.  Dixiif  le  M'rsuud  ca^^  c^esl-a-are  )or««QU£  k  po^lev 
b'e^n  Dousioere  r-omme  manda  .aire  qu'a  caune  ot:  rirrepuanu^ut 
feudof  ,  iTïl  jusuiie  ou^ii  a  fuurui  \  aieur  a  «on  esnduatieur^  oc  a 
ooiisidere,  daui<  se^  rajuion^  avtir  oe  deruier,  comme  legiiaaf'  pn»- 
p:'iBtaira.La  fireirt-e  œta  vatear  awriiie  w  laft  ordinaramenipE' 
ter  L'^n»,  la  correfqnmdance^  lef^  bordereaua  de  DegnuBtiiu; 
e'l^  peut  a>fime  f«e  ii.ire  par  lemmu»,  oea*-  et^jiBOt  ae  piaaw 
t*  ui.t  ifiujdu*^  admiiie  cl  muiiè^e  cummercukie.  A  otslaui  dt  ju&ii- 
li:  ix'.iOL,  le  pirieur  renirt  Oku»  la  cuL^»e  ùt^  «ui|ile^  maudataireh. 

—  I!  a  eie  ju^é  coulurmemfni  a  ceue  o)imiaa  qik  le  deieaiflir 
(Tub  iiillel  a  o^^Ci-^  qualifie  de  pu'teur  daM  un  conoordiiL,  av 
rffijl'aâintiob  dt  ta  iianob  Ot*l>iLeur  likiliuetd  re^mle  p^-uprituaifede 
oe  liiiitit  kra^b^rc  de  re  u>-cl,  cui  t^i  uua  rece^atile  aea  rBiaflora 
pB^««ment,  Miuf  preleUe  que  ta  tranfimiasma  du  inlHA  aaraiia 
lieL  i>ar  endOM^emea;  irr^f  u'it^r  .bordeaui,  19  mar^  ItUl    i^ 

A^&ft.  ht  même,  il  a  e^t  ju^z  1"  qu'encure  quHoi  auuoMe- 
aieiA  irre{:uaer  ne  vaille  que  (Himme  preouratma,  si  le  porter 
justifie  qae  PendOHM'Ui  a  tonct^e  la  «  att-u^^  L  }»eul  ^.irt  deuan 
if'IT'.ime  )»roprietaire  des  tiire&,el  def  nrh  ii  a  le  uruU  iTeiipor- 
5u.^re  le  pa^emeiil  cuil^Y  fencuiM^ur  i.yoa,  ii  marf  Ifli    *  ^ 

—  2*"  Oi^^^f  arrêt  a  pn  d^idcir,  d^ap^e»  la  tvfirrejqiondaafr  df* 


f  mmHf  h»*  ]itt«!;a  a  '^irflT*-  of  ^iiu^iiij^ .  f»T  rt*  i-nar- 
a  iorCTf  m  «i**ut  S«ut:iitT,  Tal<»iir  '•f  ?uf-  —  a  *'é  •iietui'^ ,  jnaà 
A  racoiiB  «iDtrr  Fourun^,  oevaui  If  triuiiiia  df  rmumerct  Ot  a  \ul. — 
FnimiiT  ïirBt^nm;  qof  if*  enQi}s^n»«>nlf  f iBi"nt  nul«  ,  pa^n  qi:  U-  iV 
aiNuapBi>  Uaifif,  «t  qu'itf  r^'-xpnmaien;  paf  la  baui**!  df  la  vaKur  f>«u^ 
uif ,  el  qof  iiar  DUKWciiRiit  ih  levaien!  iiar  f^iifim»^  aSuirliiix  û.  in^*- 
pncat  a^  tifini»  «tir  leagutitt^  i\f  avai^^m  eit-  ap|iD;<ê&.  —  Lf  ôDjaiii  iMb, 
ju^emeiu  qu.  oauiirf  ttn,  eufluasemmii^  ureçuiivs.  —  A^qieL  -^  ÊCOÈL 

La  «oiBi —  attrada  qof  If  rnflf  df  CHiniuBiiy ,  ajiRç  avnK  àam 
Tun.  17»fc ,  dnpnoe  quf  la  priqrièlr  rf"in»f  ifttw  df  rlmit^  «f  iraiHaHi- 
Uftti  i**  la  ^lui  Of  •  eaniHSïifiiifui,  ei  avoir  exicf  tiauf  J^an.  IX  ou»  'f»- 
ûOî-««»ni»nil  auU  oa»f ,  on'u  fTn»*Tmf  la  vdH'ur  Inuruif-,  et  qc^  eann:»  if 
nnn  of  i:*'iii;  a  J  onm-  df  qu:  l  e^  pa^sw ,  *eul .  an.  ^TW  .  qw  •si  ""ff- 
oirtM«oi*'b!  L  est  pB«  conltinaf  an  OH«iH)f;itiiiBB  df  Particlr  prerathir.,  t 
b  «Mt^'t  liaf-  it  triiD^iinn .  fil  t't'L  Ti*i*ui  ou'uuf  irruru^atim  :  —  t'u*^** 
irt»'au.nib  aa^f  iw  i-^eipiic  iiat,  t'  apret-  it  l^iif  u-  !  ««-Jii-i.  Oc  la  ia:,j»- 
Qt  a  oe:- tarer  Po^urf  nui  et  iab<  efii* •  rontT  î■'Bbu(>-^ -u*^,  oueilf  qa»  ^ 
«a  Hiiiiinaiinc  :  quf .  caiff  rp«»j»ecf  .  i  iif  t^'açit  pa!^  d»  -;raipl«  «ini»Aiinff 
"1  iiiBDc,  maïf  qL*"]'  eaiiîtf  d^  end»Hif*nie.iii«  qu: .  a  la  ve^tu  ,  t'uir  puA 
a»  oBti  tu  T'«n(iiicpnl  par  precMémeiu  la  natUTT  df  ta  xntfor  faumi* .  ^ 
i*ut  SuucbKY.  c'apref  o»  circoiwtBur.»*.  réluiî  pa*  pni:rn»uir!  Of^  •'9*^ 
«r.  iif  nuL'VKii  #»ii  piHir^uî^'-f  If  Tiir%»»nt»'iit  n  ft  T**niuni*r-  ir  mootuP  ^  '* 
hniOf  avaH'iit  eif  fatif  au  p'^turif^  def  r^ancwîi^  df  snf  *?nd(-**ir; 
aian-  qm  la  df "lanitifiL  îaiif  par  le!  f nri«H«wTD"ni  t'^avnir  -m.  la  car*r. 
Ir  aoiiiii<*tThi: .  oat>*-  toi»  tef  ca*,  a  'T->titii«^  p^Mf  valeur;  —  îtu»  qii«»ni** 
wiif  oe-  .L-a  iiu-  i>f  Mil  lê»  "rrt'i  rtf  ta  uî^tt  ri?  f  ou-ni»^,  m  ut  "0  ** 
unn- aucun*  iiuunui»»,  ei  ou»  r"e«i  a  lui  of  »»  '•♦•prir'lhT  df  r'a^or  i* 
jirif  0»»^  p'-'Taiitujuf  a  ce-  *'s:urc  ;  —  i}w^  fianf  î'»»^pnî*^,  par  raff*':  d*  t 
maf  «  raiHf  Of  «.La**!»»  burairt  «*i  lit>,  Ift  vfmaeipDHB'iifr  donna' ^ 
OBi-  oirbHîr*^  ruuictri»!!'  avrr  la  {ninuiaiiim  dp  la  vateur  wrti^.di  «ad*** 
a  e;kjt.ff  qu  tu.  «fiai  f  «unnssr  axau  uiuiJir  la  valeur  def'biiioa  qui  h 
avttHMit  fltt  rfuniF^  —  (lor  aaimaant,  itaar  diaiqMr  la»  a 
MMijiiMuuii  quUl  aa  oaiâe,  uii  peut  eupar  rafiuinauaB  de 


EFFETS  DE  COMMERCE.— Chap.  2,  Sect.  6,  ApT.  2,  §  % 
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parties  et  leurs  comptes  respectifs,  qn'up  billet  à  ordre  remis  à 
roné  d^ellespar  Taatre,  lui  avait  été  donné  pour  la  couvrir  d^une 
créance  »  alors  même  que  la  propriété  ne  lui  en  avait  pas  été 
transmise  par  un  endos  régulier  (Req.,  3  avr.  181 1)  (l)  ; — ^^Que 
quand  la  loi  dit  que  Pendossement  qiii  n'exprime  pas  la  valeur 
fournie,  ne  vaudra  que  comme  procuration,  elle  n'établit  par  là 
qu'une  simple  prèsoèiption,  laquelle  n'exclut  pas  la  preuve  du 
contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  droits  l'especlifs  dé  celui 
qui  a  faii  l'endossement  et  de  celui  à  qui  il  est  fait;  «qu'ainsi, 
lorsque  après  avoir  revétii  un  elfet  dé  commerce  d'un  endossç; 

MM  rappMUtion  et  ce  dont  est  appel  au  Déaot;  émendaDt,  décharge  l'ajgî- 
petaot  des  coodaiBBatioas  prohoDCéee  contre  idi ,  etc.  •  -    r 

i)a  21  mars  iSli.-G.  ds  Ljod. 

(1)  Eipèc»  :  —  (Lenore  C.  Bougère.)  —  Lemore  était  eq  relation  d'af- 
faires commercialeii  avec  don^ére.  Il  remeltaft  à  celui-ci,  contre  df  s  fondi, 
tantôt  ses  propres  bUlets,  tantôt  dfs  Milels  à  ordre  souscrits  par  dfs  liÎBrs. 
—  Eo  août  1 803,  Lemore  remet  à  Bougère  un  billet  de  I  ,S00  fr.  souscrit 
par  un  nommé  Courboly,  —  Moore  ai-aii  écrit  au  dos  du  billet  ces  ibots  : 
«  avec  garantie.  D.  f^çipore.  •  —  A  Téçb^ance ,  3ongère  ayant  voulu  t^ 
faire  protester,  Lemore  forma  conlrç  lu/  upe  dei)fande  ei^  revendicalion , 
fondée  sar  ce  que  l'pffet  de  commerce  n'avait  pas  cessé  dVtre  sa  propriété. 
— *  i8  déc.  4809,  jugement  du  tribubalâe  commerce  q\i\  repousse  s^  de- 
mande et  le  condamne  au  payement.  —  Appel.  -^14  lîév.  1810,  arrh  de 
U  cour  d'Angers,  qui  confirma»  sur  le  lôotjf  qu9  le  juillet  de  1,500  fr.  a 
été  remis  à  Bougère  pour  io  couvrir  de  ce  qui  lui  était  dû  par  Lemore.  — 
L^arrét  j;^  admjis  Bougère  fia  «erment.  —  Pourvoi*.  I*  pour  violaJion  des 
arL  136, 157, 138, 187  c.  com...4«  Violalioa  delVt.  1367  c.  ctv.,«tl 
«e  que  le  ^se^mç^t  pe  pouvait  être  déféré  dapa  la  cas  particulier. —  Arrêt. 

La  cojDi  ;  —  Attendu  que  ('arrêt  déooncé  n'a  eii  àd^der  qu'upe  seulf 
question  :  c^lle  de  savoir  si  le  biiJet  de  1.500  fr.  dont  il  s'agit  avAit  é\é 
remis  par  le  demandeur  a  Bougère ,  à  titre  de  ^imjfie  nanlisaemeDt»  pour 
la  sôreié  du  payement  d*upe  deite  du  demapdeur,  portée  par  un  jagiefnent 
de  1809,  ou  bien  si  le  susdit  hfflti.  éjiait  relatif  i^  une  »ulf«  fi^Uft  du  de- 
mandeur envers  Bougère  ;  que  la  cour  d'appel  d'Angers ,  en  adoptant  ta 
Bégalive  sur  le  premier  point  t  fil  V^mative  sur  la  second,  non  pas  sur 
le  seul  XooiJement  de  TsApotatioD  mise  sur  le  doa  du  billet,  aaia  encora 
d'après  une  lettre  écrite  par  Lemore  4  Bougjbre,  0t  d'après  les  comptes 
produits  et  la  prestation  de  serment  d^  ce  deroier,  d'»  (ait  autre  chose 

io^apprécier  des  faits  y  et  u'a  pu  violer  tes  artii^ea  de  loi  JAvoqués  par  ta 
emaodeur;  —  Rejette. 
Du  3  avril  18tl.-C.  C.»  fect.  req.-^M.  j9e«ri,0Qy  pr.-9o4toB^  rap. 

(S)  Etpèee  .•— (Marefcbal  C.  de  Poagens.WLe  sîeur  Cahier  avait  sous- 
crit ,  au  proât  de  la  dame  Mareschal ,  on  oiliet  h  ordre  de  la  sommé  de 
5,000  fr.,  que  cette  dame  endossa  dans  les  termes  suivants  t  «  "payez  à 
M.  de  Pougens,  à  Vauxbuin ,  ou  a  son  ordre.' Sdissoiis,  ce  21  sept'.  1838. 
8îgné,  Uàrlu,  veuve  Mare'schal.  »  la  dameMareschai  confia  cet  efiet 
ainet  eadosêé  au  sieur  Ôabier,  peur  ^tre  remis  an  sieur  de  Puugens,  avec 
■ne  lettre  cachetée  et  &  l'adresse  de  ce  dernier.  —  Cette  lettre,  écrite 
ë'uoe  main  étrangère,  mai?  signée  par  la  dame  Marescbal,  était  ainsi 
eonçuo  :  «  Je  me  medrs.'Je'vous  laisse  les  5,000  fr.  'que  vous  m*ayex 
pam  désirer;  ils  sont  en  dépôt  chez  M.  Cahier,  etc.  »  —  La  dame  Mares- 
cbal nourot  l«  même  jonr.  Ses  héritiers  formèrent  opposition  entre  les 
mains  du  sieor  Cahier  au  payement  du  billet  de  !5,000  fr^  —  Le  sieur 
de  PoHgens  assigna,'  tant  le  sieur  Cahier  qtie  les  héritiers  dé  la  dame  Ma- 
rtflcbat ,  pour  obtenir  mainlevée  de  Topposition ,  et  condamnation  contre 
le  «ie«r  Cahier  an  payement  du  capital  et  dès  intérêts  du  billet'  de 
«,000  fr. 

Le  9  déc.  1829,  jugement  dn  tribunal  de  Soissons  qui  rejette  ces  con< 
elo8ioAs:«  Attendu cfn' il  est  constant,  en  fait:  !<"  qu*un  biHel  de  5,000  fr., 
souscrit  àt^drdre  de  madame  Marefchal  par' le  sieur  Cahier,  et  endossé 
M  profit  Via  sieur  4t  Pougvns,  a  été  confié  par  la  dame  Marescbal,  le 
]oor  même  4e  sa  moit ,  au  sieur  Cahier,  pour  en  faire  la  remise  an  sieor 
.  de  PoQgens-,  2"  que  cette  remise  n^a  été  faite  qu'après  ta  mort  de  la  dame 
Mftrefchal  ;  5* que  Tendossement  n^exprime  pas  de  valeur  fournie;  4**  que 
de  ImI  ,  et  en  réalité ,  ledit  sieor  de  Poaciens'n'a  fourni  aucune  valeur  à 
ladaïae  Mareschal;  *-  Attendu  qne  1«  dépôt  du  biflel  peir  la  dame  Mares- 
cèal  Ml  fiiéwT  Cahier,  pour  te  remettre  au  sieur  de  l^ou'gens ,  m  la  remise 
faita  par  la  sièmr Cahier  «*ont  pn  eoosiitàer  mi  don  manuel  de  ce  biiietde 
la  part  de  la  dame  Marescbal  au  sieur  de  Poiigens,  parce  qne  le  don  ma* 
■uiliie'^t«lr^vKta£te,  s*il  n'y  a  traAtien  de  la  part  du  donateur  et 
acceptation  4l«  la  part  do  donataire ,  de  inanfè^e  à  établir  le  concours  si- 
multané des  volontés  des  deux  parties  ;  d'oU  il  suit  qu'où  doa  de  (sette 
nature  ne  peut  s'effecluef  après  la  mort  dn  donateur*,  —  Attendu  que 
rendoasement  ne  peut  valoir  comme  doaatioo  déguisée ,  parce  que,  quoi- 
que la  dame  Mareschal  pût  do»nei-  att  sieur  de  i^ôagetii ,  et  qne  celai -ci 
fût  capable  de  recevoir  ^de  la  dame  Mareschal,  et,  quoique  la  jurispru- 
dence maintienne  les  donations  déguisées  sou»  la  (orme  d'autres  contrats, 
quand  les  parties  sont  respectivement  capables  da  donner  et  de  reeevoir, 
cepaadaat  il  Ih^*  ^mt  fnf «»e  puMiUa  dtfualiai  aaift  valaUa ,  qu'alla  lail 


ment  jrréguIicrpCoicmeuecoptenaDf  pas  I^yaljBifr  fQnrDJe,reDd09- 
seur  a,  par  un  acte  séparé,  tel  qu^une  lettre  adressée  ^  |*eud088f^y 
manifesté  rintentlop  dpluidpiiner  le  montaptde  pfitf^\f  cettfSJQftre 
a  été'justemènt  déclarée,  au  moins  entre  lies  p^rjjl^^  ptl  )e^r?))é: 
ritiers  non  réservataires ,  avoir  sûppijéé  à  l'irfé|:ulprf(|&  de  re)9- 
dossement,  encoie  bien  qu'elle  ne  vaille  elle-^^inç  pi  .cp^iQfi 
donation,  ni  comnae  testament  (Becj.,  25  Japv.  |83?)  (2);— : 
A*  Que  celtik  qui  peyendlque  des'eflVt^  trotiyés  danp  |p  por^jçfeiijliij 
d'un  failli,' auquel  il  les  a  remis  avec  endos  en  1)1,§0Ç,  pet^t  k[T^ 
repoussé  ^o  sa  depaande^  s'il  réstilté  des  cirçop8taûce3|f9lac4^a|i( 

revêtue  des  formes  prescrites  pour  la  validité  du  contrai  ou;  {eyr  s0  dp 
masque  ';  or  Tendossement  sans  expression  de  valeur  fournie,  n^apn  trans- 
férei*  la  propriété  do  billet  au  sieur  de  Pongens ,  d*apr^s  les'aVt.  1S^  et 
438  c.  cbm.;  en  sorte  que  la  dame  Marirâehal  n'a  pas  fait'co  qé^ls1le\}àrati 
avoir  voolu  taire ;-«Aueiidu,  d^ilUurâ ,  qne  la  dame  Mari^sebal ,  encore 
qu'elle  ait  pm/s  le  btUet  dont  il  s'agit  au  sieur  Cahier,  est  ponrtaét  reetéa 
en  possessiop  4è  drpit  dudit  billet ,  d'où  la  conséquence  qu'il  n'y  t  eu  ni 
dessaisissement  de  s;^  part  nj  ^cceplaiiop  4^  la  j^art  dM^Û  b^/epr  de  Pou* 
gens  de  ladite  valeur,  du  vivant  de  |a  donataire  ;  -^  Aftçndo  qo^oo  p^ 
peut  voir  dans  le  dépôt  du  billet  que  ta  dame  Marescbal  d  lait  dan^  )e^ 
mains  du  sieur  Cahier  pour  èttê  remis  au  sieiir  de  Pongens,  ou^on  man- 
dat ,  et  dans  la  iremite  qu'a  faite  le  sfeur'  Cahier  de  ce  niêmè  billet  au 
sienr  de  Pougevs ,  mais  iprès  la  mort  do  la  dame  Marescbal,  qne  l'ëxècii- 
tion  de  ce  mandat ,  exécution  qui  pe  pouvait  plus  airojr  lieu  valablement , 
parce  (^ue  le  mandat  était  fini  par  la  mort  d.o  la  mandanto;  —  At|endj| 
(jue  la  .conséquence  de  'tout  ce  qui  précède  est  que  le  sieuf  dj»  Pougens  ei4 
Sans  aucun  droit  soit  ^our  retenir  le  oillet  ii|pi|t  il  s^agit,  soit  pour  e^  tou-» 
cher  )ç  montant  du  sieur  Cahier;  -  Cond^oo  de  Ppugeo?  à  remitUri 
aux  héritiers  Marescbal  ledit  bi)let.  » 

Appe|  n^r  de  Poggeos.— Le  12  août  i33p,  arrêt  de  la  pour  4'Anïiens, 
oui  infirme  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  la  teneur  de  la  ietirji}  de  la  leuf 
dame  Mareschal,  du  21  sept.  182$,  a  suppléé  au  défaut  de  valent 
fournie,  qu|  viciait  repdosfemeot  du  billet  de  5)000  fr.  souscrit  Ipdit  jour 
par  le  sieur  Cahier,  ^u  profit  de  ladite  dame,  en  cp  qu'i)  résulte  de  ladifa 
lettre ,  la  dispepse  acford^^  p^f  cel^e  dernière  au  sjeujr  de  Popgeps  de  fournir 
aucune  valeur  ;  dVp  il  suit  l|ue ,  par  ledit  endosseyp^nt,  ainsi  régulariséf 
Ta  propriélé  dèsdits  5,000  fr.  a  été  transportée  audit  sieuf  de  Pougeps;-^ 
Attendu,  quant  au^  iplérêls  4^  ladite  somme,  que  ie  pipur  Ca)|ier  n'ayanî 
été  que  dépositaire ,  n^en  doit  pas  être  passible,  et  quMs  doivent  être  mil 
a  la  charge  des  héritiers  Mareschal,  qui,  par  leur  opposition,  ont  empé* 
cbé  le  pa)emeht  desdiis  ;$,b00  fr.  par  le  s/eujr  Cabrer  audit  sjepr  de  Pou- 
gens  ,  et  n'ont  pas  mis  le  sieur  Caoier  en  demeure  de  consigner  le  mon- 
tant du  billet  dont  il  s'agit  lors  de  son  échéance,  v— Poprvoi  des  bérilierf 
Marescbal  pour  violaljon  des  art.  137  et  158  c  com*  —  Arrêt. 

La  coua  ; —  Sur  le  mciyen  tiré  de  la  vjo)aiion  des  art.  t57  et  138  c.  com., 
ainsi  que  des  art.  993, 3^4, 931 ,932, 1132  et  2003  c.  civ.  :  —  Attendu, 
en  droit,  que ,  s^'il  fésulle  de  Tart.  158  c.  com.,  Que  Vendossemenl  d'un 
effet  commercial  qui' n'esl  pas  conforme  aux  4ispositjons  de  Part.  137  dU 
même  code ,  n^pére  p^s  le  transport  et  n^st  (Qu'une  procuration ,  il  est 
évident  que  (a  Ipi  n'établit  par  là  qu'upe  simple  pr^^PffipMoo  fVH  o'eKlu{ 
point  la  preuve  du  contraire  lors(|u'il  s'«^it  dç  Végler  jes  droits  respectifs 
de  celui  qui  a  fait  Tendof sèment  irr^^guiier  et'd^  jcelui  ^  qui  il  est  fait, 
qu'ainsi,  lorsque  l'endosseur  dudit  effet  a  $  P^r  un  acte  noo  suspect,  dé- 
claré que  son  intention  franchie  ^tait  d'ep  traosmeUre  la  propriété  à  celiiî 
k  Tordre  de  quj  il  Ta  passé;  Tendossément,  quoiooe  irr^ulier»  opère 
ladite  transmission ,  saui  l'exception  naturelle  et  nécessaire  des  cas  de 
faillite  et  d'héritférh  rései^ve  et  des'rédàmatrons  des  porteurs  de  Te^ete) 
autres  créantfes;  —  Attenrfn  ,  en  fàif ,  que  le  billet  dont  il  s^'agit ,  souscrit 


I 


que  ladite  veuve  Marescbal  a  déclaré,  dans  une  lettre  p^i^  elle  sign(^e  «'t 
dont  fa  signature  n'est  pas  contestée ,  qu'elle  donne  an  sieiir  de  Pongens  ; 
fes  5,000  fr.  montant  dn  billet  ;  qu'il  résulta»  de  ta  qu'elle  a' voulu  que  le 
sieur  de  Pongens  devint  propriétaire  de  cet  effet,  bien  qu'il  n'en  eût  pas 
fourni  la  valeur;  —  Attendu  ooe,  dès  lofs,  là  volonté  expresse  de  la 
veuve  Mareschal 'manifestée  par  sa  déclaration  j' doit  suppléer  a  Tirrégu- 
larité  de  l'endossenient,  le  porteor  étant 'devenu  mandataire  t^  rem  suam» 
—  Attendu  que  lé'èieuT  Cahier,  souscripteur  d'u billet,  ne  l'a  conserv^ 
dans  ses  mains  qu*à  titre  dédépOt,  avec  prière'de'la  part  de  la  veuve 
Marescbal  de  le  remettre  au  sieur  de  Pongens ,  pe  qiji  est  constaté  par 
l'arrêt  àttaijuf,'  (A  qu'en  effet'it  le  lui  a  ^mis;  — '  Atténdi^  qu'aucun 
créancier  ne  réclame;-^  Afteiidtk  qne  Tes  seuls  opposants  au  payement  du 
billet  sont  Tes  demandeurs  en  cassation,  héritiers 'collatéraux  de  la  veuve 
Mareschial,  lesquels,  en  leur  qualité  d'hérîfitrs,  Représentent  ladite  veuve; 
•^  D'où  il  fluit'que  l'arrêt  attaqua  nV  violé  aucun'des  af\ic1es  préciléâ| 
en  décidant  que  le  billet  dont  il  s'agit  était  la  propriété  du  sîeur  de  Pou- 
gens  ,  et  qu'il  a  fait ,  an  contraire,  une  juste  et  saine  application  des  lois 
de  la  matière;  —  Rejette,  etè. 
Du  li  jaav.  i8S9»-€.  C^  eh.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-FanrOi  rap. 
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ïi  ipiiiL  ifss;  (€}. 

îRÉfiiUKr  et  d»  feen,  hbv  b*  cra^aa» 
pnÉHnr  etdUIr  caiiftFc  os  dninss^  pv  Ais  aoft»  firitt 
iK>  fTwdtassKmgwÊy.  b  pmiivc-  ^d»  ITïnAnr  et  Iwsàmamaaà  m-  \ 
■■■tfbi  B  a  «aliBBte  teamriferar  an  ictamir  to  grnprigte  (te  la  fcaite^  ' 
lai»  iff  fi»  psn»^  po»  :  t^  (parce  91a  la  lui  disdBcY  <||nf\i&  fisi 

»  ^ant  (p»  cnuBft  prtMDD'aûaii^.  «fi  qiiiKv<^^ 
coBfiraBV^  «s  Uiii  fienA  pmiluiE»  b»  ^Ibfi»  df\iik  iraiiaipart; 
P  parw  (giAA  ffôusiçe  la  cusna  ées  cnHums  if^  lim 
-«»  diBSF  ttars  QK  par  to  giprifica&Mfc  ag  itortiiteT  —  pur 
opttiifaii te»  ■&  aate  anitliiiittitfBiy  ctçiiffÀ^  < 
■m^KiBttis,  il  «xiBHr  «t  ■fff«Bi  ploft  fliaolv  é 
¥i»  lik»  ftitt9y  c'î»!:  à  ia  cmulmaa  (p»  b»  fut»»  jndtapH»»  ponr 
cip  nodK  HFini  wfiffMMHBiiil  oifaiarMS»;,  7  cifiB,  ponre-  (p» 
dMirinr  HiriiiDaaft^  ce  aisaifi  apoonr  be  tti9aà<ft»flraiidis»»i» 
■omikrv^  «a  las  OBrtiaai  à  la  ■»ô  Ai  pnHBB»  pv  caiftiHttmiiiiC 
irrffjoiliBr  d  da  iT^ulanr  da  ckI  tndttiBiifiWBây  ^,  sûiaBft  leur 
iDù^nit^  panmianft  «oOadiBr  **«■"'►'■'  it  pscftwlr»  oa  op»  rca- 
énuuauauiâa  noda  la  portnr  prapruslaiEa  ^awi  Ea  dsixiiaar  «a 
iafEuniBi  iKBBlhnHliappaairaBaciffqMfiBadacarfdairtaBiBiHcar^ 


ivwiidiqiw,  nr  lé»  4;iml&  vie  ià  SulUt»  Si»  atiû*  piOBÛnta  tiâto  'b»  «onir 
imsR»  ipi'lL  spaiifc  ccmi»  ;i  »  limniiBr  aww  \m  mut»  «n.  aiami  A  csisuavu» 
tkfe  dan»  I»  partirftaoUH  'Iblbili^ — Ibâi»  «t»  açmta. — JmpwiBtdmn?- 
ftimaâ  du  «DmnieKff  (pu  traui:  Eab«»  dR  £L  •ianiiMiii». — ^daL  —  t^  -tue. 
fS3K  acr^  <!»  la  imur  it»  SiatÇKilîer.  ipu  «BindmiB-  r  «  ^Jliwflte  ipi»  la 
IboipHi  ndlKincB  ds  <)iii4i{iiB9Hiiiii>  das-  •<flleiB>  di^  aaaiiiufBV  diiii£  la  nsondî*- 
«alibiii  ca  açlm-^  mguuHat  IHitH»  «pt'll»  a»  ftiHnmt  {mhb»  am  Baini»  da 
laiilî  «por  pour  «in  «ipM^or  in  nHoiavnmiiHEfi  v —  Qqb^  «ix»  aullm»  «nrciHiHlsiaa» 
ér  la  aaoH-  rasiit»  ammibateiiiiHit  la  praiEW  <çm  h»  «A*tfr  «lauatr  poe 
aitR  drmiB  omanâuiL  d»  bmupiR»  duvimi»  la  inpnBiii  du  flullL  » — Paie- 
mi  pmir  viulaiina  -Ifs  artL  f  3dv  tôT  «t  t3a  (l.  «biBw  quL  imynmt  de» 
flmiiciùo]»,  a  dHfiHa  «t»  ^01»  dHaçupile»  J'HutoaHmiflifi  a»  «ant  (pur  odiidb» 
pnKurattan.  —  Iji  draundeur  itic  «pur^  dan»  r^spiN»,  I»  tmhimHnads 
étainitat  biamr^  ct^  par  aonwHfOHiLt  ^  atm  tronalatifr  d»  pSQfinctftv  — 
^ilimiiianiiniry  pour  ésamr  L'^piitiiuiCûiiL  te  la  lau  L'anritartapuï  «  lbii>- 
itiuc  sur  lu»  orcuaHiaDize»  â»  'a  'UuiBff  ;.  —  Qirauoiiii»  pmia»  iniroBBqaB-  à 
riMitiiai—Biit  n.>  poisvaili  sipgliiHr  pmr  «Ualîr  îa  aamniiaBuit  d»  pi«- 
prêté,  on»  dmnipiuaiL  aoK  prinmpif^  goiuscaaa  an  ta- 


L*  com;:  —  Jtttwuftt  ^  a.  drait,  ipnt  s  ,  aia  twim»  (te  f^cC  fA  ^ 
cmL^  on.  «niiiiuHimniC  «n.  blonii  wt  «aoc  <piB  pcasmaliiui  «t  n."apax«  pot  In 
taoïigiirt  dic  biilEfi  a  ordt»^  «s  oTiisL  la  ^"ttn»  ptémnipdnii  «pp  cndtt  &  la 
prwiv«  (xoiitraii»^  loiapt»  la  (Bmtestaciaa  *'vat*  vatn  L*'iHiituHW!iir  <ft  iii 
prpnoir;:  «t  .'fi .  par  I»  iat  loiamaitv  de  rCTttuiMiPiu.r  la  gropciéb»  hi  bijlist 
a  «te  iramifenii;  aa  prcnfar,.  ntt»  pmpneUt  !iil  «ac  aispiu»  am^^p^  Tirni 
fiiarit»  dft  L'fmdiUMHiUHit ,  —  ^tandti^  «n  bit,  <pili  nvsilte  i»  Tarret  at^ 
t&ipié  que,  du»  rBsiiAi»^  il  ▼  a  pmEW»  (nanifeste  «pi»  le»  «flifa-  tioieiit 
iteiiti*ni».  par  amte  driuie*  •ipsradim  di»  &Hiipui>  la  pripriete  de-  9»  aine  ; 
—  iy<m  li  vût  (pt»,  liiin  f  asoir  viaié  la  lui ,  cafiacrat  «n.  a  Qiic  oas  ipblB 
apnricaàon  ans.  &il»  de  la  taoB»;^  —  lf«ii*da. 
Aa  31  xuilL  tS55k-C  C^dL.  bbi(^X3L  lampaeamL,  pr.-lliniar£r  eag^ 
'^  K_  — ^^ThiiatC.  fciiwJ —Itf  mne  BiiiaC await  annamt a ITardra 


IppeL  —  fil  SPC  ISSr,  aruic  db  la  cmr  nnvaf»  dé  ftca  (pn  nafim» 
par  la»  maîb  -«nyant»  z  —  «  Cdamittint  ^n»  s  *  aoa  amn»  <i»  iTart. 
f3a  (X.  «OHU  ITtaiiinwHBaiit  <pn  a^ofi  p»  «inafiinnff  ans  •ttapaaliiias  'te 
fart.  t3T  0*^091!»  pa»  ie  banaport  A  9»  wic  •çvt  pEwniratiaB  ,  eattr  >iiH- 
paMi;iin  'ie  la  ol  h^mI:  poinc  aâifluiUB'at  n'ttsfi  «pL'one  prunnBptaan  ipit  diHi: 
atii*r  a  •&  pcmw»  ipw  i>  parteur  et  L'^Ac  «pu  la  «a  aanam»  par  la 
aitfiHwnuiit  oTSfniîfir^  an  fl»c  poEtenr  sanana^ct  «a  a  «eniabieaaal 
Sbtinn  la  «aienr;  —  OnDfiftiffaiii  (pn  isrtte  pimn»,  ipn  inAne  p^af  Mev 
Slixri  'teàaia  du- biilefi  a  lîti(pt  <C  partoa»  le»  iBa««iiitadiiii»  par  laliii, 
ajour  aftt  da  oqacKr  ncoBsoiadla  da  ruiiiftimaïaiiir  atda  iJu  duoaarla 


nalair  h»  wcwptina  «naara  la  poiittnr  da 

«Oa  da  Su  Vardjuna  .  u.  2,. 
a«3Sa^;. —  ESa  câi9paf<»  *  l' 
angoHaOa. —  aîas,  aanfiadasnfltit^QiaGft 
(Ér  iiaiar  Ibaniia  Aua  a 
par  aanma  pracva  (tlraagàra  à  IT^wlay  d  aiiaHaaift  par  oêè^a 
ranitaol;  dl»  Iïiiïi»  de»  paraas,  ca  Qrila  «rta 
prciDva^  rwiftMHWMMt  aa 
±SjpoBf»IT,aCraEf«aa,  T.a"  llt;€aeB^2Slb«r.taâT^alL 
■araait,  V.  a»  Mé^^  ;  —  3>  «j^oa» 

éÊ  L^sndooRv^  a  n^tetsipa^fir  ■risBvina'-^-ana  dis  jnuuujpnnr;, 
et  ifttcialKBni^  ^pa  ITitaiftiiHiiiiiMiili  ^  ■TiImibihi  pa»  ta  wna  da 
Qii  pcnaaaa  à  laqasUa  il  cstâaaaBrit^aTaparapa»  Jairwnpmrtda 
la  IttOfe»  da  dlaoïpe  «a  da  hiHiHi  a  «nftpa  misHk-w»  da  âanaonp^ 
iBWy  aior»  adiBa  qpa  la  paUsar  tiabiitiA  par  da»  prvnwa  aa. 
éAmn  da  r«aÉB«aaaial  faa  ririftc  bu  a  «la  E«B4bBaBiii:  avraioa 
yCdt»^  54  deir.  t^d  i  -^  —  7  t^ua  paroi:  oiAïawflUBii:  ^aauot 
saoiisBHiCpraoBalua^iapartnB^dardlbtaepaHC;,  «ajuaama* 
«a  poorsfu^ra  la  pa^ttiaiiiit  (  La  JÊsf^^  H  pa&«.  laid^  ab  (L.  ^ 


I 


-  I 


Al  éenr  JsnliiL  dma  billaia  mnnCwt  «imDiiia  a  ItiJSSA  fr.  Avaoft  c^ 
ciiÉHina^  JmliD  devint  dribilinir  da  Bujd paar  aaa  aDm»  da  piua  d* 
lïUMft  flh. — CapsndaotJBnIia  anitaBBalA>dnn  aflteaasHnr  ItaiEs- 
LdipoBviilK;.  Bua  L^aiHtiiiiiiinniiiiii  a^inonrait  pw  l»  oana  da  aa  diwîaHf.  — 
•— Ldcstp»  r  A  ITtschéanae,  la  dmoiaailB  laBi»^  ao.  aina  et  «Dman  Iterfr- 
asrv  du.  jiBiir  Baanf  decada,  cvclanals  pa2F<>niiBit  du»  biileta.  Du]^  rs^ 
pomfit  (pia  TfliiiiHifenmt  étant  irreçiiiHr^ii  a^svait  paaiipese  ie  tcansport 
de»  dBH»  (pii  4Qiînit^  des  lors^  nstas  la  prapneka  de  Jf»niin»  Or,  aa  <ut 
aiat^  li  fl-  diaaiv.  .ibooi  auvass  <sa  (tacniBC^  aa  odpmhl  dot  la  aampra&riion*. 
— âtir  la  dnaonda  «n  pamaanc  finuBia  par  la  deouiMUe  Baorn  devant 

r     A  a 

la  tnbitnai  OLvd  da  ta  âaina^  apn»  apoir  fine  onilBatar  le»  tiiilet» ,  jaioi*- 
■nt^  «n  dala  du  flf  jonv^  1953^  <pii  aanaill»  le»  pcianliiHiff  do-  Dii^sii:, 
ai  déclBDt  ia  aBoauc  dnaaftia  «■umpauB'  par  laaaaaia  da  aauir-6i  aur 


Shh»  ail  vaienr  tpaa*  a-li  ilail:  cianferwi  aax  diapaatiana  da  la  la  ; 
—  Qu'U  aut  da  là  ipaa  la  pnuiw  amni  Suta  duil  ppiitaiira  arai  «ftt  -jbt 
anriuft  irrqpuier  a  l'ieçard  «ia  aonacriptaiir  da  taillei^  laiiniaa  a  Cé^paa  m 
L^'imdnaBanr^  anacédanfi  ^  «t  «piH  a>  a  anzn»  diatinctùm  a  fhua .  pn>» 
«piraioc»  fa»  ttUce  dewHianL  rajpiiier.  «tatiiîc  va^aàlenent  la  pmpnala  la 
pnnanr,  «c  iuit  aamir  ia  miHne-  «aenr  <pia  /il  a'^jvait  lamai»  «la  'sitaia» 
driiraçUantav  ^  ConmitHiant  «pi1i  aîA  éUmil  au  groias  <çm  Banrn  2, 
buEBi  la  vaionr  de»  «^Dfis  an  (puaaaa,  q^  te»  andii»  iiirtenr 
(pia  lavaienr  a  Éia  ewxub-  miBiplBBt.  (pili  «£  porteur  innena  «r  te 
Su  ^  «t  qfBTy  par  cmiâpwnt,  iL  a^f  a  aocoBa  (MBiperiHartim  a  Uu  ojipi 


aoblfoa  dha  artL  fsa.  t3T^  fâff  at  fHTou 
(za  (pnr  L'arrtt  atapiÉ  a  dadara  ^'au  anduiuipuiuiil:  invçiiiar' 
apamfc  le  Qcairapact  da  L'^At ,  (fanad  aa  aaneport  iMsuiliut  du  pnomea 
miruMefiap»^  pnaea  an  detnr»  da  irandBaaement: ,  a.  L'is^ard  drs  :ias  « 
da  SDOBBnptBiir.  —  On  RQonit  «p»,  si  la  maiiie  du  transparu  lent  ^It» 
«taèiîa  auouÉiaftHit  Hmipiiantâ  «ta  •/ «niiDiBHtnimit  visHb-^^fr  m  i^^maa^ 
«nr  aa  qnt  a  ala  jnp»  par  la  anor  da  saaaaAiaB  arRta  <ntt9-(9. tfia  m 
aeUe  aaûca^ ,  catta  cegie  duit  Al»  dedarae  apqliiBÙKe  au  âouainpienr  b- 
oieniff^  parce  (pu  le»  amimaniia  anL  le  dcoit  <r^i)iiipB*  la  snocnpaara 
paver  a.  tfetUa  au  aile  panaaaa  «na  l'an  asiertu:.  L»  aaoscnpaur^iitraB* 
ae  peut  m  mûiatr  a  m-  itimar  anvais-  ou  tiea»  purtenr^du  anaBao.^^^ 
«^  prouva  ipu!-  cstiund  est  «anladienniBa  prapnetau»  de  /HfH;^  ut  aiaa 
sirtuot  «pie  ,  iianmDf  dana  J'aspace,  ITamluanment  anneiata  <f  uoa  '""■f^ 
«artaine  la  data  da  la  trananuamon  A  «mmca  la  vaiffocDpgiBL. — ârrtS. 

Lk  (Luna  ;  —  Ta.  le»  artL  ft37,  f:îa  aft  t^T  c  «nina.  «â  Jaia.  Itili91  a. 
civ.  ;.  —  .tUi^ifti.  fi'ii  art  BBfnmna  ,  «n  ftut.  «pia  L'endufianaaBt  aaasni. 
par  Jauiiu  a'anonce  point  le  ngaa  iï»  eaiia  a.  iTjrdDada  <pu  il  a  «te  pa»*^ 
-|]f  ma  arme»  da  L'ji't.  133^  a.  enniw,  ir<!niitiaHanugii£  (pu  oa  •vntuni  ;aa 
«siMta  «flMOiaaaaD ,  «suzsa  par  L'arL.  t3T^  a'dpam  paa  la  naaapiBi .  *^ 
1 '*9t  «pL^una  pnHiacatiua v  —  ^j^^dfu^xs» Tast^  t^T  da oAna  «aâtt .  aa 
•iiHpaaiiJona  raiiiave»  am  lettre»  d»  dlua^  afi  onaaaEaanfi  L'< 
«loc  appiifaoïe»  ana  ibilata a  <irdm  ;  —  ^ntwidii  «pia,  a  àe^ \ 
^nnaeipie»  penwnt  être-  aiimia**»  pour  établir,  an  dï>iiac»da 
ta  caiuiie  du  aanaport  d;  iiu  oiilet  a  ardra  ,  lorsipia  laaoniaRauiia  ^a^ia^ 
antr»  /-iiiiiiiaBBnr  liiii  airtnni  at  jt  parleur  ipu  tient  aoïdanla  da  Zi 
smiTf.  û  an  dut  iHce  aniraaBBt  lorsane  .'îmignlaniB  da  Ifc 
ippowe  par  la  aBOHcripiaur  ;  «pi'a  /iqpint  daaa 
liifr^menL  .lunaana  tpi»  (hiilaa  trau.v«c  la  prcnaa  appuiera- (ia  tai 
m  tr3fljipart  ;.  —  imanini  (pi'ita  denuuit  a  Oq|^^  aauBnplaar  «aa  iailcaa 
ibiot  ti  i'âttiL  daoa  L'as^iec»  *  a  druit  dTjppaaar  la  aampaBoaûnu 
X  sin  prniU  de»  «Hanas»  «piHi  i^^tand&tf  aaair  anatta  Amilu , 
li  taïuiMU  ai.  aa» Bapnaeniaiila  a»  pauvaienc^a 
.«piemeofi  itirmaifriii'  da  la  prapnelé  ift»  htiie!»,  ITaiallLattapia  ai 
tonienfi  vuiie  La»  acL  131,  iSa  at  iaTcaaa^pat^pK  anâa^Hj 
iL  av.^ — tlaeaa. 

i*^  aar.  gab«,Q;.  cfui£..^u:aa  tf 


(baafment  aon  dmé . faii  aa  arai»  'iTiMdL  IMI, 
t«i  1 44ltf  par  r3fin**ianC  aa  pr^âL  <ta-  Su.  ;  —  ânradii  (pv  d'après  te*: 
rrannuee»  ao  (miUiaBraient.  ana  doot,  a'^«*»e  pa»  maeiaûf  da  pnpmia<a 
<^aui  ieiilnmenc  •samiRft  pmenraiâra  ;  —  aiUtnia  «p»  la  ionpia 
r%  po»  ipiaiii»  pnor  assr  an  aaa  ni»  pfTSonnel  an  insltta  ;- 
''mima  a'était  sa»  Btèniip  i  aLikanoor  rapoe^anC  an  iviu  datiÉK 
Beat.;. —  Sti  i*;^Jptti  aL  i»  ^mp^menl.  dntt  appeii  a 
lu  SI  oauv.  UKk-C  (tf aopai  da  Lalfan.  7 
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457.  En  conséquence,  le  souscripteur  cl*un  effet  de  com- 
merce actionné  en  payement  par  celui  auquel  le  bénéficiaire  du 
litre  Ta  transmis  par  an  endos  irrégulier,  et  qui,  l'ayant  négocié^ 
a  été  obligé  de  le  rembourser  faute  de  payement,  peut  lui  oppo- 
ser toutes  les  exceptions  qu'il  aurait  à  faire  valoir  contre  le  bé- 
néficiaire; le  remboursement  opéré  par  le  porteur  en  vertu  d'un 
endos   en    blaoo   n'a   pas  changé  la  qualité  de   mandataire 

2*  Espèce: —  (  Page  C.  Hocquart.)  —  La  cou»;  —  Attendu  que,  d'a- 
i  rès  la  juricpru'Jence,  te  porteur  d^uu  effet  en  vertu  d'cDdûssement  cau5-é 
pour  valeur  reçue,  quoique  sans  expression  de  IVspèce .  est  à  considérer 
somme  an  mandataire  in  rem  ttkim ,  mais  passible  des  eiceptions  que  le 
uébiteur  pourrait  opposer  &  l'endosseur;  —  Attendu  qu'il  résuite  seuie- 
meot  du  jugement  attaqué,  que  le  demandeur  a  prétendu,  devant  le  pre- 
mier juge,  que  la  valeur  du  billet  n'avait  pas  été  fournie  comptant  ou  en 
espèces ,  mais  avait  eu  pour  cause  une  vente  d'arbres ,  quoique  le  con- 
traire y  eût  été  énoncé  ;  —  Que ,  dans  celte  supposition ,  la  valeur  n'en 
serait  pas  moins  réelle  et  par  conséquent  le  demandeur  serait  toujours  dé- 
biteur du  billet;  —  Qu'il  ne  conste  pas  que  les  (ails  ultérieurs  articulés  en 
cette  instance  de  cassation  et  dont  il  veut  déduire  qu'aucune  valeur  n'au- 
rait été  fournie,  auraient  été  proposés  devant  le  premier  juge ,  et  qu'en 
tout  cas  le  premier  juge ,  à  défaut  de  production  d'une  preuve  écrite  ou 
d'an  commencement  de  preuve  écrit ,  ne  pouvait  être  obligé ,  dans  l'es- 
pèce ,  d'en  ordonner  1%  preuve  contre  la  teneur  du  litre  ;  que  rien  ne  jus- 
title  donc  que  le  premier  juge,  en  n'ordonnant  pas  cette  preuve ,  aurait 
ju{:é  que  le  défendeur  ne  serait  pas  p^^ibledeseiceplionsque  le  demandeur 
aurail  pu  proposer  à  Hocquart  ;  que  le  jugement  même  est  porté  dans  une 
hypothèse  contraire;  d'où  il  suit  que  ce  jugement  n'a  pas  violé  les  art.  157 
et  138  c.  com.;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Rejette  le  pourvoi ,  etc. 

Du  5  mail8âO.-G.  G.  de  Bruielles. 

(1)  l'^  f  jpéca  f  —  (  Bmyneel  C*  Coppé.)  —  Bruyneel  souscrit  un 
billet,  payable  le  2  juin  1816  à  l'ordre  d'Hocquart ,  qui  l'endosse  à  Coppé 
sans  énoncer  la  valeur  fournie.  —  Coppé  le  transmet  à  Ballot  Vansnick 
par  un  endossement  régulier.  —  A  l'échéance ,  protêt  et  poursuite  contre 
Coppé,  qui  appelle  en  garantie  Bruyneel  souscripteur. —  Celui-ci  soutient 
que  •  n'ayant  transmis  l'effet  à  Hocquart  que  par  un  endos  irrégulier, 
Coppé  n'a  pas  plus  de  droits  que  lui  ;  qu'il  pourrait  opposer  à  Hocquart 
l'eiceptioo  tirée  de  ce  qu'il  u'vvai'.  donné  qu'une  procuration  ;  qu'il  peut 
donc  opposer  cette  même  excecii«js)  à  Coppé.  —  Le  6  août  1816,  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Moos  qui  condamne  Coppé  à  payer  el 
Bruyneel  à  garantir  Coppé.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooi;  —  Attendu  qu'en  combinant  les  art.  137  et  110  c.  com., 
l'endossement  doit  exprimer  l'espèce  de  valeur  fournie  ;  qu'ainsi ,  l'endos- 
gement  d'Hocquart  à  l'ordre  de  Coppé  n'énonçant  que  ces  mots,  valeur 
reçue ,  est  irrégulier  et  ne  vaut  que  comme  procuration  ,  aux  termes  de 
TarU  138  ;  —  Attendu  que ,  quoiqu'il  soit  vrai  que  Coppé ,  eo  vertu  de 
celte  procuration  ,  a  pu  transférer  la  propriété  de  Teffet  par  un  endosse- 
ment régulier,  cependant  ce  n'est  que  comme  mandataire  d^Hocquartqu'ila 
cédé  l'effet  et  qu'il  en  a  reçu  la  valeur  ;  el  ce  n'est  encore  qu'en  cette 
qualité  de  mandataire  que  l'on  s'adresse  à  lui  par  action  recur$oire,  qu'il 
restitue  cette  valeur  et  que  les  droits  des  endosseurs  subséquents  lui  soient 
rétrocédés  ;  ce  n'est  que  comme  porteur  de  la  procuration  du  même  Hoc- 
quart, qu'il  peut  à  son  tour  agir  contre  l'appelant;  et  vis-à-vis  de  lui,  il 
n'a  ni  intérêt  ni  action  pour  agir  récursoirement  en  son  propre  nom  ;  au- 
trement, il  se  changerait  à  lui-même  la  nature  de  son  titre;  ce  qui  n'était 
qu'une  procuration  deviendrait  un  acte  de  transfert  contre  la  disposition 
précise  du  code  de  commerce  (138),  el  l'on  pourrait  éliminer  entièrement 
da  code  la  disposition  de  cet  article  qui  deviendrait  sans  but  et  sans  effet; 
—  De  tout  quoi  il  résulte  que  l'appelant  a  le  droit  d'opposer  à  l'action  de 
l'intimé  tous  les  moyens  et  exceptions  ,  s'il  en  a,  qu'il  aurait  pu  employer 
contre  Hocquart  lui-même; —  Avant  faire  droit ,  admet  l'appelant  à  (aire 
valoir  contre  l'intimé  les  moyens  ou  exceptions  qu'il  soutiendrait  pouvoir 
articuler  contre  Hocquart ,  libre  à  l'intimé  de  les  débattre. 

Du  17  janv.  1817.-C.  sup.  de  Bruielles. 

S*  Etpieê  :  —  (Kopp.  C.  Gnyot.)  —  En  1828,  il  s'était  éubli  à  Paris 
ane  société  en  commandite  au  capital  de  600,000  fr.,  ayant  pour  titre  : 
Dépôt  général  des  marchandises  françaises  et  étrangères.  Le  but  des  créa- 
teurs de  cette  entreprise  était  d'acheter  des  marchandises  sur  les  diverses 
places  de  commerce  et  de  les  vendre  dans  tous  les  marchés  de  France  à 
Taide  d'intermédiaires.  La  raison  sociale  était  Zapfelet  comp.  — Un  sieur 
Kopp,  négociant,  prit  huit  actions  de  1000  fr.  chacune  qu'il  paya  1  ,âOO  fr. 
comptant,  et  le  surplus  en  quatre  billets  à  ordre  au  profit  de  la  société  qui 
tomba  en  faillite  avant  même  d'avoir  commencé  des  opérations;  les  billets 
avaient  été  négociés  ;  mais  les  endos  contenaient  seulement  la  signature 
de  ceux  entre  les  mains  desquels  ils  étaient  passés.  —  Les  sieurs  Guyol 
et  comp.,  porteurs  de  l'un  de  ces  billets,  actionnèrent  le  sieur  Kopp  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  qui,  malgré  la  résistance  do  celui-ci,  le 
condamna  à  payer  le  montant  de  l'effet,  attendu  que,  bien  que  l'endos  fût 
irré^ulier,  il  était  établi  que  les  sieurs  Guyut  et  comp.  en  avaient  fourni 
la  valeur*  —  Appel.  —  Arrêt. 

TOKI  XX. 


(Bruxelles,  17  janv.  1817;  Paris,  20  juin  1842;  Cass.,  8  Juill. 
1843  (l);Cass.,  29  mars  1813,  aff.  Maes,  V.  D*387;  18  mai 
1813,  afr.  Royaunez,  V.  o«  392^  13  Juin  1831,  aff.  Priedleln, 
V.  n»  475-3«;  9  nov.  1836,  aff.  Allard,  V.  n^  462;  18  déc. 
184! ,  aff.  Pannier,  V.  n»  467). 

459.  De  même ,  i^  le  porteur  sais!  par  cet  endossement  Ir* 
régulier,  peut  être  déclaré  non  recevable  à  demander  le  paye- 

La  covr;  —  Considérant  que  l'endossement  fait  à  Guyot  et  comp., 
n'est  point  daté  et  n'exprime  pas  la  valeur  fournie;  qu'ainsi  il  n'est  qu'une 
simple  procuration  aux  termes  de  l'art.  17^  c.  com.,  d'en  il  suit  que 
Kopp  peut  leur  opposer  toutes  exceptions  qu'il  pourrait  oppooer  aux  béné* 
ficiairei  de  l'effet;  —  Considérant  que  si  la  preuve  de  la  valeur  fournie 
peut  Atre  faite  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  en  Jehors  de  l'acte,  cette 
preuve  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard  du  souscripteur;  elle  doit  résulter  du 
titre  même  ;  —  Considérant  qu'il  est  établi  que  Kopp  n'a  pas  reçu  la  va- 
leur de  l'effet  par  lui  souscrite  l'ordre  de  Zapfel  et  comp.;  que  par  consé- 
quent Guyot  et  comp.  ne  sont  pas  recevables  à  demander  le  mpntaat  de 
l'effet;  —  Infirme. 

Du  29  juin  1842.-C.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Simonnean,  pr. 

3*  Espèce  :  —  (Delcros  C.  Vérillon.)  —  Le  sieur  Church  ne  pouvant 
payer  diveises  sommes  dont  il  était  débiteur  envers  le  sienr  Vérillon,  et 
désirant  toutefois  rentrer  dans  la  possession  de  dentelles  que  ce  créancier 
détenait  en  nantissement,  se  fit  souscrire  par  la  maison  Delcros,  pour  le 
montant  de  la  créance,  nés  billets  qu'il  endossa  au  sieur  Vérillon,  et  en 
retour  desquels  celui-ci  consentit  l'abandon  de  son  nantissement  de  den- 
telles  :  ces  dentelles  devaient  être  livrées  ensuite  à  la  maison  Delcros,  qui 
les  avait  achetées,  et  dont  lesdits  billets  formaient  le  pnx. — Mais  actionnée 
plus  tard  en  payement  de  ces  billets ,  la  maison  Delcros  soutint  qu'elle 
n'avait  jamais  reçu  les  dentelles  en  question  ^  et  que  les  effets  par  elle 
souscrits  n'étaient  que  des  effets  de  complaisance.  Cependant  elle  fut  coa* 
damnée  à  les  payer  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  at- 
tendu, notamment,  que  Vérillon,  tiers  porteur,  justifiait  en  avoir  fourni 
la  valeur  à  Church  ;  que  foi  était  due  au  titre ,  et  que  Delcros  ne  mécon- 
naissait pas  sa  signature.  —  Alors  la  maison  Delcros  excipa ,  eo  appel , 
quant  à  deux  des  billets ,  de  ce  qu'ils  avaient  été  transmis  par  le  sieor 
Church  au  sieur  Vérillon ,  au  moyen  d'endossements  non  datés,  d'où  elle 
concluait  que  celui-^'i  était  le  simple  mandataire  de  son  endosseur,  pas- 
sible ,  dès  lors,  des  compensations  que  le  souscripteur  pouvait  opposer  à 
ce  dernier. 

21  mai  1840,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  qui ,  après  avoir  oon* 
firme  le  jugement,  écarte  ce  moyen  nouveau  dans  les  termes  suivants  :  — 
«  Considérant  que,  si,  aux  termes  de  l'art.  138  c.  com. ,  l'endossement 
qui  n'est  pas  conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  137  même  code,  n'opère 
pas  le  transport  et  n'est  qu'une  procuration ,  cet  article  n'interdit  ni  exclat 
les  autres  preuves  de  propriété  ;  qu'il  n'établit  qu'une  présomption  qui  doit 
céder  h  la  preuve  contraire  faite  par  les  moyens  que  la  loi  autorisOi  et  par 
laquelle  il  est  justifié  que  le  porteui*  d'un  endossement  irrégulier  est  réel- 
lement propriétaire  de  l'effet  revêtu  de  cet  endossement,  et  qu'il  en  a 
fourni  la  valeur;  —Considérant  que  cette  preuve,  en  suppléant  à  l'in- 
âuffisance  de  l'endossement|  a  pour  effet  de  réparer  son  irrégularité,  et  de 
lui  donner  la  même  force  et  vertu  que  s'il  était  conforme  aux  dispositions 
de  l'art.  137;  —  Qu'il  n'y  a  (quant  aux  effets  de  la  preuve  de  propriété 
que  fournit  le  cessionnaire  par  endos  irrégulier)  aucune  distinction  à  faire 
entre  l'endosseur,  son  cédant,  et  le  souscripteur,  puisque ,  dans  ce  cas, 
le  titre  devenu  régulier  établit  valablement  la  propriété  sur  la  tête  da 
cessionnaire ,  et  doit  avoir  la  même  valeur  que  s'il  n'avait  pas  été  entaché 
d'irrégularité;— Considérant  qu'il  résulte  de  deux  actes  sous  seings  privés, 
en  date,  le  premier,  du  13  mai  1839,  enregistré  le  lendemain  16;  le 
deuxième,  du  19  août,  enregistré  le  19  octobre  suivant,  ainsi  que  des 
autres  documents  de  la  cause ,  que  Vérillon  a  fourni  la  valeur  des  deux 
billets,  l'un  de  3,000  fr.,  et  l'autre  de  2,000  fr.,  dont  les  endossement! 
ne  sont  pas  datés  ;  —  Que  ces  endossements  portent  eux-mêmes  que  la 
valeur  de  ces  billets  a  été  reçue  pour  l'un  en  compte ,  pour  l'antre  ea 
espèces;  que  Vérillon  est  porteur  sérieux  et  de  bonne  foi  de  ces  deux  effets, 
comme  il  l'est  des  huit  autres  non  entachés  d'irrégularité  qui  ont  aussi  fait 
l'objet  des  condamnations  prononcées  par  le  jugement  dont  est  appel ,  et 
que,  par  conséquent,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  compensation  à  lui  opposer 
de  la  part  des  souscripteurs...»  —  Pourvoi  de  la  maison  Delcros ,  admis 
au  rapport  de  M.  le  conseiller  Lasagni;  —  Arrêt. 

La  coui;  —Vu  les  art.  136, 137  et  138  c.  com.;  —  Vu  aussi  les 
art.  187  et  188  du  même  code;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  138 
c.  com.,  les  endossements  non  revêtus  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
1 37  du  même  code  ne  valent  que  comme  procuration  et  ne  transmettent 
pas  la  propriété  des  effets  sur  lesquels  ils  sont  apposés;  que  la  loi  est 
expresse ,  et  qu'à  l'égard  des  tiers,  aucune  autre  preuve  n'est  admissible 
que  celle  résultant  des  termes  mêmes  de  l'endossement  ;  —  Attendu  que , 
d.uis  l'espèce,  les  endossements  faits  à  Vérillon  ne  sont  pas  datés;  cju'ils 
!  sont  irréguliers  et  ne  valaient  que  comme  procuration  à  Tégard  des  sieurs 
Delcros;  que  cependant  l'arrêt  attâtqué  a  déclaré  que  ces  endossements 
avaient  transféré  h  Vérillon  la  propriété  des  effets  dont  il  s'agit;  en  qaoi 

29 


\ 


EFFETS  DE  rOMlîEnCE  —  Chap.  2,  Sect.  '^.  Xnr.  2,  §  2- 


la  itfnrà  mMm  liRW  CCal^iw,  13  jaU  1^1»,  aff.  iMilmr, 
T.  ■•  387];— 9* Qw  loraqae  te  pwitv  rn  bdMl  4e  covaene 

raMMcril.  Il  —  ftnH  ùçfmtr  à 

«■  à  M»  cnMaMîT*  Il  wygasatioa ,  si  le  billei  wt  \m 

a  été  tnHB»  «se  pww  odHMBMt  irresaber  ;Be4.,  10  sept. 

ttii,  i«.  Datais,  T.  GMpte.  B-154:;— 5«Qaete  portcar 

I ,  ca  wta  tfte  cadtsscaMal  ^  a'eipriDM 
b  wtÊtm  iMraie,  4«it  Hie  èldaiâ  aoa  rccavabto  daas  sa 

n  pifiiBl  il  cet  cfct,  aton 
inégaticr,  ■  a  ca  sa  fiTcar  aae 
srttt  prtié,  si  rSKle4ecc9sî«aa'aaeqalséatec«r- 
tiiae  ^ae  postértearviant  à  la  ieaaade  ea  jssttee.  —  Cette  fin 

■Te»!  pas  csavcffte  par  b  recoaaaiâsaaee  que  le 


Ubmt,  9  a  nirrvssnmC  râlé  ks  bi§  cité«s  ;— Par  ers  BStîN.  cas#,  Hc. 
te  Sinll.  iaiS.-C.  C,  cà.  m.-DL  ^>rU>'i5,  1**  ^.-C&drlei .  np. 

(1)  (Bwriiatl  C.  Sfmilks  RaristO  —  La  cocv  ;    —  C9û''id^raat 

as  ém  4*«a  fiiM  é«^  cnmucm  pcmT«at  firt 

iMi  par  It  lin»  bnqu'tl  ««i  cdmucW  faa  é#9  fs- 

■éMMn  ûrvp'iis  nnt  ^r^iudcrs  ée  fiia 

;  —  Qar,  éia»  rtSTii»»,  Bottri-»**!,  m«<crp- 

et  I>ftt  éMt  aVapt,  fiiUmi  fw  low  d'^îirv  «téji'.enr  d«  Racine, 

i  fit  aa  laalian  smi  o<aag»f.  ce  *pi  panit  ▼ra;scn- 

^9é  i  rtnito  faH  ol  sAaîMiMa  à  eaatesttT  la  «abrité  ée»  es- 

Teftt  dMt  Ifc  ■  liaiii  I  aat  est  p<irt^«r.  ^«#  Radier  a  ie 

•t  acHM^MBBBt  la  irail  ie  f^re  «al'ur  la  iiii..:ié  ëes 

fia  B^jail  pas  reçu  It  BaflUal  éé  ïtêti,  il  pest  «e 


—  Oat.  laîTsat  fart.  i3S  c.  cm.,  la  pnphefe 

b  Ytie  4t  rradfMsnMBi  ;  qa» 
^,^T.  ftprime  '.aialeur  foorrii^. 
à  rtrére  ir  fai  il  estpasdé,  et  qit  Fart.  i3S 
B  ëi'liiiBliJ  teMcblMflay  il  a'o^efv  pas  k 
4t  Rsfbr  il  Ractat  t'est  pat  âaié,  et  est 
4*  étf»  ae  ptat  Cire  f  i?c(<^  4ao3  [e« 
eUrmn,  et  ^at  cette  brmajité  cs^c^ 
deilt  at  pcailira  remplacée  par  ées  é|aiTai^ats  ;  tf'oA  il  sait  tfv  "  Mfire 
JtRSTCSr  a^  pat  tnaaaia  à  Raoae  b  propriété  et  Teiet  sar  icfpiel  cet 

fat  Ravier  ca  est  ti^avs  éfËart  pfiynélatre,  et  ^le 
at  ëtèl  la*  catthNré  ^q«  co«Bt  aa  tMnéif  ée  b  pan 
à  RaoM,  fB,  à  b  féraé.  a  ctaféré  k  eeia»-ei  b  ptamir  de  se- 
aKbr,  wêêê  aéaaabaa  pat  aa  ca4a««pm«at  ré^:cr;  —  Qae^  ssinat 
Part.  131»  rnéMaflatai  étH  csTinaicr  b  raiefir  fcaMiâ;  ^b,  ptr  ce» 
b  bi  aa  «lai  pat  aai^<teaAi  ^ae  fta  éataca  avair  r^  b 
fS'Mb  t>i|a  tatatt  fÊtt  fea  éésifsa  n  fni  caasête  cette 
r,  m  c'tnft  «a  BanlHaéîMt,  ta  espêeei,  ea  enapce,  ta  ir  tmte  mtre 
%  et  ||ai  Ntaic»  ^rirt.  110,  ifé  veat  iai?^n<HHcaKat  aa*  <t.»-L- 
laaLaa  if<ciiqaa  4e  b  lalear  iMnit,  et  ^  a'eiiste  pat  iàa*  C  )r<ire 
paBé  par  Ratiat  à  DtianItfaBi  ;  ^ae  cet  caéfwseneat  est  dtac  rrrég-::  ..*r, 
it  t^  pifM  ajatKii  bpn^**^  étTeftH  a  Desaiai»faBt,  auû  ^ja  Ba- 
tbr  Fa  coatervée;  —  Par  ces  aatifi,  rt&irae  le  j'uceiaeafc. 
la  14  atit  1«11.-C  ir  Resaana.>M.  Ltaftt,  1«  pr. 

(2]  A|pic*r  — (Hoictt  C  Rraebect.]  —  DroebertsoascrTTÎt^aapr.'ili 
le  CaOdia,  écvx  klleti  àtrire  dkacaa  éel,COO  fr.  Ces  biHefis  mi  ëi^ 
■Bitoarft  par  b  siear  Ca:teiîa  aa  âear  Hubert,  ea  ces  lemes  :  «  Pas«é  a 
Petére  éa  siear  fiaftert.  Si^  Catseiia.  »  —  Le  9  Mât  1817,  H::)»n 
fC  citer  b  Yeaft  Draeiert,  bcritièT*  et  soa  aari,  ea  coorliatiaa  «a* 
b  éeduoie  ea  pajeaieat  ie  838  fr.  eacare  éos  sar  ces  btLet^.  —  La 
veate  Dru^Vrt ,  ée^aal  le  jage  ée  paii ,  préleo  iit  at  ét-fw  pi  os  i^ 
S3S  tr.r  fa*eil?  éccbra  m'èire  pas  ea  étal  de  payer  qaaot  a  presen'.  La 
S  sepcaabre  saivaat,  Habcrt  a  bit  assifaer  cette  veuve  de^aat  le  tn- 
loaal  cifU  ée  Temos,  ca  payeaeai ée  S38  fr.  — Jaçeneet  da  7 ].[..•*; 
18IS  ^oi  a  éâ:Iaré  Hubi^rt  a^a'  rfcevab.e ,  em  lai  rvs4*rTaac  k  drnt  d<f  re- 

itebr  sa  éeaiinrfe  paraaeactioa  rv$rili«re.>-PiMirroi  par  Bobert  pour 
apptkalMa  écs  art.  137  et  13Â  c.  eaou,  rt  poor  viutatitia  de 
rart.  1336  c  cit.,  relatiX  à  L'avca  juiidaixe.  —  Arrêt  ;a^  ééiib.  en 
db.éactaa.]. 

La  caca;  —  Atbaéa ,  ea  fait ,  ^It  est  ttaafint  ^ae  reaittseiwat 
écs  bllet»  A  entre  état  tl  s'agit  aVxpriaM  pas  b  liUiu  faanit,  et  qu^: 
a'est  pas  éaté ,  amsî  ^ot  Pexi^e  Tart.  137  c  cas.  ;— AUeoda  ,  ea  droit, 
fat  EVL  13Sée  ce  cade  parte  fae  feaileeseseaty  qai  a*cst  pas  csa6)nne 
aax  ébpotqtrfMis  ée  Htft.  137,  ae  transa^t  pas  b  prepriéte  ées  efct?  -U 
ctoimerce,  et  \i*lt  me  vaot  qœ  pour  la  aê:ot:i<ilioa  et  le  r^oravreiiua*.  ; 
é*eè  il  résalle  qne  Hab^rt ,  sùaple  port^or  14*$  b 
éatairt  ée  CaOetia ,  et  ae  paavait  fiirau^r 

leaad  :  —  Atteaéa  foe  si  Hobert,  méépeatlamm^ot  de  ri!ad«}«»!iiieni 
inéftter.aeasabfeoraa  acte,  ea  date  éa  ta  Ievri*rlS17,  parbn{u<l 
Catetlia  M  a  ciéé  et  tiaatparté  ca  fai  pasvaii  lai  être  da  i«r  ic!»  bi  lei<. 


\  iiAUoa.  U  ae re-^te,  dALS ce  ca».  a'i  t^r.  ur,  ^ae  te  écaU  ie rc- 
Bou^eler  sa  demande  par  acii-:a  re^'ii.era  \R«i.,  té  jauL 
f  8ii  i)  > — *"  Qu«  te  p«rtear  «l'uie  lettre  ie  cbaate,  iaai  fca- 
'l«>:*$eseal  est  ii-r^^uli^,  ae  peut  cnécr  le  pafcaieat  ée  cetti 
ieCire  coatre  rajcic^teor  «a  tirear,  ea  soa  aas  persQaad,  mm 
^e<iic»eat  comme  aiaiiuuire,  et,  de^  iors,  il  c&t  pasaiUe  ée 
mêmes  eiceptioos  que  ceiiu  de  q'^i  li  tieat  s«a  droit.  La  coase 
qaeace,  Tafrèt  qui,  seits  te  preteite  qu'il  est  legUiaa  partev, 
raatarkte  à  poarsaivre  son  pavfeatcaatrePaeccptear  «al 
aa  pcat  être  Baiateaa,  sot^  le  preteAte  qall  ae  cot 
apprecbttea  ée  bit  qni  échappe  a  b  eetusara  ie  te 
satioa;  c^est  là,  an  eoclraire.  cae  YioUtioa  des  art.  137  et  t3é 
e.  coai.  (Cass.,  f  î  avr.  !8iv  3  . 
Aa  sarplus ,  de  ce  q.e  le  portcar  ea  verla  d'aa  CBd(k*aeiBat 

cet  9rt&  9^  Mot  feiax  ?r>#,  e«  t'a  eîé  f%r"*i<fr*  «n^  'e  Î5  nmi  MIS: 
q.**ii  a,a,  dt"»  d*^,  !••  lit»  «:  ^n*  ,  f  *-î  vi^  l*  a  »*««••  Un*}*»»*,  r» 


j- 


i4*$  b(..«*ts.  uéiAii  (fae  le  aua-  j 
a  d'«ni.Mde  ea  <«a  B<Mn  p**r-  j 


da  ^oor  i»»  i  •»-r-»2.à' 

t  «êpC  l^^t7,  e^oi^ie  ée  t'aiiioa  iu  i  «Tuvr»  .  le'eatée  par  Bnfent  (!aBtR  a 
venie  Driebcrt  ;  fa'a:!i«i  b  qjat.ie  de  Htiiert  e«t  restée  bn^<>:~ 
Atieo'ii  q*!**  Ha^ien,  a'etut  i^ie  <>  /e  man  <l' ur*  aa  siooeat  w  s l^ 
ii'iflée  qu  il  a  f  »nii^  ea  ?4ia  son  perMjaaet .  était  boo  recevabèe  éM*  Mn 
(leiaaaéf ,  pni«qii'ii  est  de  maume  <ie  érml  pabite  ea  Fraoce  qu'ea  oa 
peal  pat  pia^iter  par  pracareor  ;  —  Qm  rytt^  fia  ée  Boareceftir  a*B  p« 
pu  être  ctaveilp  par  Taven  qne  la  venre  Dr*<»bert  a  fait  as  bar^aa  'ii*  ;mii 
■l'être  eacart  deo>triee  de  S38  fr.  «or  les  bt  !ets;  —  Qtfea  ainetfant  x 
&a  ée  Bta-rKeTotr,  a^^re  i:et  aven .  b  tnbaaat  ée  Tervias  s'a  fiuie  iu- 
cuoe  des  a.?ct><:t;aas  d^  fart.  13.V»  c.  cit.:  —  Attea-li,  cnAa.  qae  b 
tribao^  d*^  Ver>ins  a  e\pr»«Hf!BffBt  réservé  a  Babert .  par  k  ]iiç*mfiit 
attaqoé.  b  droit  ée  rea'>uv'«ler  U  demaa-ie  cactre  b  veove  DruMitr.  p^r 
actiaa  ré^Lere  ;  —  D'oà  il  «uit  qo^  le  jo^eiDéat  atLii;îw  a'est.  ^UAi  JOr 
caat  ée  ses  d.»positiiiBi,  caotnire  ani  io'S  de  >a  mauere:  —  Rejeta. 

Da  lOja  ..et  I8±i--C.  C.  sect.  cit.-MM.  Bn--wi,  pr.-LaâTian,  ay^ 
/oobcrt.  av.  {éa^  c  caoL-€lLàmpt<)a  et  Dela^^raar*,  av. 

(3*'  X^Ért r  —  (SîMSfiersiT  C.  H.?TiarTl.  ■  —  Le  3  snt.  1S23.  *«rtae 
tira  '!•»  R<)aea,  à  saiverir''.  #ar  >.->â.>*ri<!r.  c •*.:()•: ii.itl  a  Hon^ea.  ms 
bOf»  ée  obance  de  5,i±5  fr.  i<. »**  ••ri-T.  *^ >rniif  ir.t  *1»'^  a  P;l-s. .'k- 
ci*pta  poar  être  pa^ee,  le  t±  <i.*c.  lJ9!î3.  chex  LaJia-Ljxiebat  iiS  ilaé. 
ée  Parb.  StK'*«ber2er.  qai  B'iviit  aece^ti»  ceae  •♦»tiri»  -U  rbanse  <iie  dr 
ri^fvaoce  a  loi  doaaée  par  j4»r4fiiA,  .^  ;.*  i.*9  {bad«  5en:>>nl  û  r^  a  :*>»paque 
d**  r>H'i4»aa(e. écrivit  a  La.r>a>La  eiu*  i  *  b«*  po»  pivfr.  .•)r«4{«i'h  «Hit  .hqbo. 
b  hiii.ce éa  tireor  et qoe  t^  (;nd«  r.><.i:i»iit  pas  Uit?.  La l'Ore i<* :!!i1bçi 
bt  ea  caaeéqaeaee  pr>ite!»tee:  eî:e  et<ut  revêtue  de  (rifs  eiiiiifsefieafi*  tr«iit 
t#s  éevi  preoiiers  éiaieat  ea  bboe .  et  b  tntsîeme  ^aa:»  aib!Tin<?  date.  Le 
«iear  Bésaré,-qai  ea  était  ?orti*ai*.  en  D*»arsaivit  I#  paveoii'at  etram  Tic^ 
-.votiior,  b  tirv«r  et  fefi  ^ï«H•^r.  Stu»'«'J»»raer  eompamt.  et  suntini  .iru"  e 
*if9nr  ae  lai  ayant  pat  bit  'es  im*U  -t^  ta  letlr*  le  cftans*  qui ,  <f  aiîlevs» 
B'eia.t  revétw  é'aatat  eadossem^vt  r*::<i;i*>r,  S  te  poa«at  être  tataïoi 
pdy<*r  b  atatoat.  Le  6  &v.  t^^t,  jQzemeat  da  tnbooa!  de  caiatieneii 
ia  S*;ae,  qui  ceQ<bmae  M'e$!>ji'r2(*r  a  isay-r  le  nimtait  ée  la  }Hk*  <k 
cbai^^,  «aiienia  qie  te  L>r«  ;n<  «er.  'ii*'ba'^  a  b  d<!m<is.ie  da  nnr 
Hf^miré ,  est  tue  lettn»  de  caac  j"?  :  «ru*  l'a^Tc  »o'itioo  en  est  r»^»'!*,  << 
q'w  b  5i^r  Homard  est  {i«»rs  et  '-::  i"-*  por*  :r  d»  ce  îi'.re.  ■  S"ir  /i^-pe!» 
arrêt  coaiinaatif  de  la  ciiir  roya!*  de  Pir.i.  du  i5  007.  Hi4.  Puurvni  i& 
St:e** berç-îf.  pear  vio  ai.oaiwaft-  13*5, 137  et  !3S  c.  com.  D'Aor*»*» 
aric.fs,  i'*t-îl  éît,  si  fen  îij'i**»?Tî*»at  a"f*t  iiis  /•'.nr'îrTn*  a  çj»  ni  "«if  pr2<- 
•!r.v<»at .  ri  t'«»^ere  p.is  le  trin«[:or*.  ffr  la  l-tlrif  d-»  -ta.-!!-?:  u  a'e«4  v'*** 
<  T  .  «•  pncara:i»:a.  H^fmard .  n'àyiol  en  m  j:o»3<<-fo'î  a  iftta  !••  uwçe 
qi'ï  aar  aa  *ii!o**<»nn»a;  irregil  *r,  a'a  pu  ^a  ex  z^r  l.»  ?ay»ai'T.  -î-'a 
Q'-:  cima»  Dan  ^aLàir**^*.  —  La  0*1^  a  'l^ic  v.i  .é  a  yi  ei  .tet!:d.Li(  i 
C"û'ri.n*.  Hemird  repoa<lai(  q*:»»  iir-êt  aLta.r:e.  ayuC  ie:Uré"Ci  u  eîjii 
L  tt  et  !•*,£  1.01'*  por'e^r,  aiv^ti  Lut  ^  Tuio  j4stâ  a^^cecOh^ua  <L£  liiiiqa 
ec^a^-pL.:  a  la  coar  dif  cai<a:.i>a.  —  .^rr-ii. 

Là  coca;  —  Va  les  art.  137  et  !3â  c.  com.; — AUea-ia  qu,*aaeuiis» 
•în  î»)*5«»men!:4  de  la  1**1  k  de  en  m^?  i;at  :i  s'uiS  a'est  re^uiiicr.  çur  cr^ 
es  ::s-i#«i''nL'j  oe  va.a>'*nt  de«»  tors  qie  pr.xur-àaoo  ;  qie  cafljei^ui'TUBi^'t 
.?  pay«»m«?3t  ie  chU^  litre  a*i;:'a.:  ^a  <^e  e\  ^e  :e  ^accepu^aJ  lurf  ,iuur 
U  •lonpî'î  du  trpor;  qu**  cepecdan*,  et  qaon^ae  le  Lreor  ^e  e.u:  iciiie 
1V3  eût  pas  (aie  pr-]v>.i>a,  et  qTii  f<U  même  UiOLbe  ea  fLilae  a^^ 
»'e.:i'^aace  d*  lat-  e  .•î'L'e,  ■**  5>nr  H'cari.qui  ea  était  porkor. ea  AUtt 
p«.-.:«a.ti  le  n»mbQ«ir**»Tî*''C  ccsîre  l'aide  p. vir,  ea  500  otm  ei  paur  sii 
t.j-*-  •*  :  't  .^U'*  la  C'i'ir  r«y  i!«» ,  '{^i  ar»a  i  i  rarr^t  aLaqué.  a«iriiinné  •-■• 
r'»n  .:arr'îa.-"ît,  ca  se  f,i.aflti»r  ce  {:ec'et.iit  aa  Lecs  et  l-j^tae 
P'  -tîttr:  —  >ii.à  •! ...»  ctte  i^  .a.  J  a'  '1  -i  ?  L-r*  et  ie;:tj[ie  p«tMr  la  -* 
!•;.-?  D'«n  :••-.:  1.:  ;.i^  a»  ?  e  :r  H-'-ni"!  pr.'î^i  a.r?,  U  ariprJel»  J«» 
ieC'r.**.j<»  '.,.,:*  n*  xntvA  :a<»"fer  .'n-  W  Bi.L.3^dt  Ler*  pur  e«jr -4-1 
par  Î13  ec  :  — .  j.«':;t  '■»*r  -•r,  ^t  q  .•!  r.":  :  -5*'t  «■::  passe  an  *«ar  Bttnurt 
a'avi'  |a«  ce  caractère; —  ^'ea  b  ;^i:'^t  dja:  i**:iî,  faiTçl  iUqi» 
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irrégulier  n'est  considéré  qae  comme  mandataire  vis-à-vis  des 
tiers,  il  résulte  que  ces  derniers  sont  tenus  à  l'égard  de  l'auteur  de 
l'endossement  comme  s'il  n'avait  pas  eu  lieu.  En  conséquence, 
celui  qui,  par  un  ordre  îrrégulier,  par  exemple  pour  défaut  de 
da(e,  a  transporté  ^  an  fiers  une  lettre  de  change,  peut  en  pour- 
suivre le  payement  en  son  nom,  contre  l'accepteur,  si,  àTé* 
chéance,  il  l'a  remboursée  après  un  protêt  faute  de  payement 
(Trêves.  27  avr.  1808)  (1). 

459.  Contrairement  à  la  théorie  qui  précède,  il  a  été  ]ugé  tou- 
tefois :  l^^que  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  poursuivi  en  paye- 
ment par  un  porteur  en  vertu  d'un  endossement  irrégulier,  ne  peut 
opposer  à  celui-ci  qu'il  est  sans  qualité  pour  agir,  surtout  lorsque 
Tauleurde  l'endossement  irrégulier  reconnaît  n'avoir  aucun  droit 
H  l;i  propriélé  du  bil.'el  (Colrnar,  i  I  mars  1812,  Bruxelles  ,  2  fév. 

a  ouverteinf nt  vi«Ié  les  articles  cités  du  code  decoromerce,  qui  qe  cod** 
sidèrent  les  eudossemeots  irréguliers  que  comme  simples  procurations  ; 
—  CâMe. 

Du  82  avril  1928.-0.  C,  ch.  ci?.-MM.  Brisson ,  pr.-Carnot,  rap.> 
Joal>erl,  l"av.  gén.,  c.  conf.-GuicIiard  père  et  l8ambcrt,^ay. 

(t]  (Kisloer  C,  Stoppelk&uip.)  —  La  coub; — Altepdu  qu'il  conslo 
que  la  11  tire  de  change  dotit  il  s^agit ,  tirée  p^r  Weydepbusfh ,  Dégociant 
â  Francfort ,  sur  Stoppelkamp ,  à  Mayence ,  a  été  acceptée  par  c«  dernier  ; 
que  Weydeobuscli  passa  ensuite  cette  lettre  de  change  a  l'ordre  de  Ki«t- 
Qcr,  aussi  négociante  Francfort,  valeur  reçue  compianl  ;  que  Kistoer ,  4 
soB  tour,  ta  passa,  par  un  endossement  en  blanc,  â  Pisling  6tq<wip«, 
aussi  de  Francfurl  ;  et  que  ceux-ci  par  un  endossement  daté  du  30  mars 
1807,  l'ont  passée  àUordre  de  M.  G.  Kayser>  négpcjaot  ^  Mayence, 
qui  la  fit  protester  le  15  mai  1807,  et  pri(  son  recours  contre  les  aor 
doi:s(^urs  Oisling  et  comp.,  qui  reM>urnèrent  ladite  lettre  à  Kislper;  — 
Qu'il  résulte  ,  dans  Teëpèce,  des  divers  endossen^ents  ci-dessus  rappor- 
tés, que  ladite  lettre  de  change  ne  ppuvait,  lors  de  la  deinande  formée 
par  Tappclan  t,  être  réputée  appartenir  encore  audit  Wey<)enbusch,  aiosi 
que  Pont  considéré  les  premiers  juges;  qu'il  p'y  avait  donc  pas  lieu  k  la  1 
compensation  qu'ils  ont  admise,  et  qu'ainsi  le  jugeuiept  doBtasI  appel  j 
est  susceptibl  e  d'être  reformé.  Par  ces  motifs ,  ipet  rapprllaiion  et  c^duot 
est  appel  au  néant;  émendanl,  cpndampe  rÂulimé  fi  p^yer  4  rappelant 
le  montant  dc3  la  lettre  de  change  ,  etc. 

Du  27  avril  1808.-C.  de  Trêves. 

(î)  1"  Empèe$  :  —  (Merlan  Kouder  C.  Bncher.) —  La  cour;  —  At- 
tendu qu'il  est  de  principe  et  de  juridiction  générale,  fondés  sur  les  codes 
de  commerce^  ancien  et  nouveau ,  que  Tendossement  en  blanc  ou  non  daté 
d'oo  effet  de  commerce  transmet  au  porteur  le  pouvoir  de  poursuivre  le 
débiteur  ou  accepteur  ;  et  que ,  quoique  cet  endossement  ne  puisse  ser^  ir 
au  porteur  qne  de  mandat  ou  de  procuration ,  et  que  tant  qu*il  a  Peffet  en 
mains  il  puisse  être  rcvondiqué  sur  lui ,  il  peut ,  néanmoins ,  lorsque  la 
reyendicatioi^  n'a  pas  eu  lieu,  en  transférer  la  propriété  à  un  tiers  par  un 
endossement  régulier;  c'est  ainsi  que  la  cour  let  d'autres  Tont  déjà  jugé, 
de  même  que  la  cour  de  cassation;  —  AHendu,  daus  l'application  de  l'es- 
pèce, que  les.  intimés  doivent  incontestablement  le  montant  de  leur  billet 
à  ordre  du  So  oct.  1810  ;  mais  qui  en  est  le  créancier?  Ce  ne  saurait  plus 
être  le  sieur   Heisch ,  au  profit  duquel  l'effet  avait  été  tiré ,  puisque  ce- 
lui-ci, par  uD  ordre  régulier,  a  passé  l'effet  à  veuve  Boucard  et  fils,  de 
qat ,  par  un  endossement  en  blanc ,  il  est  parvenu  à  l'appelant  :  c'est  donc 
à  la  Ycuvc  Boucard  et  fils  ou  à  l'appelant  qu'il  appariirnl;  —  AUeadu 
qu^à  la  vérité  l'endossement  do  veuve  Boucard  et  fils  se  trouve  en  blanc; 
qu'ainsi,  suivant  les  art.  23,  tit.  5,  ord.  de  1615,  et  158  c.  corn.,  il  ne 
serait  à  considérer  que  comme  simple  procuration  qui  n'a  point  opéré 
transport  de  l'effet;  mais  celte  question  est  étrangère  aux  débiteurs  ou  à 
ceux  dans  Tintérêl  desquels  ils  semblent  agir;  et  l'appelant,  quoique  por- 
teur d'un  ordre  irrégulier,  a''ayant  pas  moins  droit  de  poursuivre  le  débi- 
teur ou  de  négocier  l'effet  ou  d'en  encaisser  le  montant,  cet  endossement 
lui  ayant  conféré  la  qualité  de  fondé  de  procuration  sans  qu'il  fût  tenu  de 
prendre  cette  qualité  dans  les  actes;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que,  loin  que 
la  veuve  Boucard  et  fils  aient  revendiqué  l'effet  sur  rappelant,  c'est  qu'elle 
a  attesté  que  sa  négociation  avec  ce  dernier  a  été  vérilabU  et  que  la  va- 
leur en  a  été  fournie,  et  que  le  syndic  de  la  masse  de  cette  vetive,  qui  a 
figuré  en  première  instance,  a  fait  la  même  déclaration;  il  est  donc  vrai 
de  dire  que,  sous  ce  rapport,  l'appelant  est  même  proprietaire.de  f effet. 
Le  jugement  qui  le  déclare  est  donc  dans  le  cas  d^ètre  infirmé;  et  il  y  a 
lieu,  émendaot,  de  lui  adjuger  les  fins  de  sa  demande  comme  fondée  à 
loua  égards  ;  —  Par  ces  motifs,  prononçant  sur  Pappel  du  jugement  rendu 
antre  lea  parties  par  le  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg,  le  8  mars 
1 8I!2  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Émendant , 
SUIS  s'arrêter  aux  tins  de  non-recevoir  opposées  en  première  instance,  fai- 
sant droit  sur  la  demande  formée  par  l'appelant,  faute  par  les  intimés  de 
rcconnatlre  leurs  signatures  apposées  au  bas  du  billet  à  ordre,  portant 
SïiTirpe  de  5,000  fr.,  par  eux  souscrit  le 25 oct.  1810,  au  profit  du  siniir 
Jean-l)axii<i  lleisch,  qui  Ta  endosse  le  5  novembre  liuivuni,  au  proQt  do  !«> 


1820)  (2)  ;-—  2*  Qu'il  en  doit  être  ainsi  toutes  les  fols  que  Ten- 
dossenr  ne  réclame  pas  la  propriété  dn  billet  et  ne  conteste  pas 
la  régularité  de  l'endossement  (Liège,  22  avril  1816)  (5); 
—  5°  Que  le  porteur  d'une  traite  en  vertu  d'un  endossement 
Irrégulier,  a  droit  d'en  exiger  le  payement,  alors  qu'il  en  a 
compté  réellement  la  valeur,  sans  que  l'accepteur  puisse  lui 
opposer  les  exceptions  fondées  sur  ce  qu'il  les  aurait  accep- 
tées de  confiance  ayant  qpe  les  valeurs  lut  enasen^  été  f0wr^l9$ 
(Req.,  15  mars  18^6)  (4}  ;—  4""  Que  1^  fait  fm^HAè  que  la  va- 
leur réelle  de  billets  à  ordre  a  été  fournie  par  la  porteur,  mifit 
pour  faire  rejeter  comme  inutile  l'offreduBoosorlptOof  Réprouver 
l'irrégularité  en  la  forme  des  endossements  et  atals(Req.,8nov. 
1 826)  (5)  ;— 5<>  Que  la  propriété  de  la  traite  est  acquise,  à  l'égard 
des  tiers  ,  au  porteur  de  l'endossement  Irrégqller,  encore  blep 


I  >.-     M      l'til' 


«•-^Mt^ 


veuve  Boucard  et  fils ,  négociants  à  Bàle,  Uiqoels  Poat  négolié  à  l'appe- 
lant; —  Tient  lesdites  signatures  pour  reconnuts  d'offiaa;  —  Ce  faisant , 
et  attendu  que  ledit  billet  a  été  prolerté  faute  de  payement  le  f  S  fév.  1811 , 
— Condamae  les  intimés  conjointement,  lolidairementetpaf  Corpt,àpay# 
à  l'appelant  la  somme  de  3,000  fr. 
Du  11  mari  181 2.-C.  de  CoUnar. 

2*  Espèce  :  —  (Greban  C.  Vanderfaaegen.)  —  La  cotJii  —  Attfpdl 
que  l'effet  dont  s'agit  au  procès ,  souscrit  à  Gand  ^  le  3  janv.  1818 1  par 


rappelant 

contracté  l'engagement  de  payer  l'iihport  dudit  billet,  solidairement  avec 
sf«  coobligés ,  à  celui  qui  en  a  l'ordre  de  la  part  dudit  Vanderbaegen  ;  -^ 
Attendu  que,  d'après  la  procédure  qui  a  eu  lieu  en  première  instance  ^ 
Vanderbaegen  a  transmis  son  ordre  par  un  endossement  en  blanc  h  l'io* 
limé ,  et  que  celui-ci  lui  en  a  payé  la  valeur  ;~  Que  si .  diaprés  les  art, 
1 57  et  158  e.  cem. ,  cet  endossement  est  irrégulier,  et  n'a  pas  transmis  à 
l'intimé  la  propriété  de  l'effet,  cette  circonstance  ne  peut  empêcher  celui- 
ci ,  qtàï  est  procwrato^  m  rem  twun ,  de  poursuivre  lé  payement  dudit  ef- 
fet contre  Charles  Vanderhaegen ,  contre  ^;'appelant  et  contre  les  créeuri 
de  l'effet ,  qui  nepisivent  se  refuser  d'eo  faire  le  pavement  sous  le  prétexte 
que  le  porteur,  à  défaut  d'endossement  régulier,  n'en  serait  pag  proprié- 
taire ;  —  Que  cette  exception ,  qui  pourrait  appartenir  aux  créanciers  de 
Charles  Vanderhaegen ,  ne  peut  être  opposée  par  lea  débiteurs  solidaire 
de  l'cfllsl. 
Du  •  féf .  f  820.-G.  d'appel  de  Bruxelles ,  S*  ch* 

(3)  (Dupont  C,  Dayeneux.)  —  La  cour;  —  Attaoda,  sur  la  prettièra 
question ,  que  les  deux  effets  dont  il  s'agit  spnt  passés  k  Dayeneux ,  qai 
en  est  porteur;  que,  quelle  que  soit  la  forme  de  reo^asement,  il  n'en 
reste  pas  moins  vrai  que  Dayeneux  a  qualité  poqr  exiger  le  payeneat 
desdits  billets ,  surtout  tant  et  si  longtemps  que  France  a'ao  réelanie  pas 
la  propriété;  —  Ordonne  que  les  condan^natlons  an  priacipai,  proaea** 
cées  pai:  le  jugement  dont  est  appel ,  seront  exécuté^f  saivant  leur  ibrme 
et  teneur,  etc. 

Du  2â  avr.  t816.-C.  d'appel  de  Liège,  1^  ch* 

(4)  Eepice  :  >-  (Briot  C.  Laurent  Maître.)  —  Cette  «oltHon ,  qtoi  re- 
trace les  faits  et  les  moyens  résulte  de  l'arrêt  siivant  rebdU  sur  le  pourvei 
(grmé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Besançon ,  du  31  juill.  1824.— Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  que  la  signature  an  dos  d'dne  lettre  de  change 
ou  billet  à  ordre,  vaut  mandat  pour  en  recevoir  le  moBlabt  et  comprend 
nécessairement  ce  mandat  pour  négocier  régulièrement  l'effet,  et  que  la 
négociation  qui  a  eu  lieu ,  en  vertu  d'un  semblable  mandat,  en  transfère 
la  propriété,  sauf  les  actions  résultant  du  mandat;  que  telles  sont  les 
dispositions  forpielles  des  art.  137, 138 et  130  c.  corn.; —  Que,  dans 
l'espèce,  l'arrêt  attaqué  par  le  sieur  Briot  a  mainteao , comme  valable, 
un  endossement  régulier  fait  par  le  sieur  Milaud  fils  aîné  .  en  vertu  du 
mandat  du  sieur  Biltebaud ,  au  profit  des  sieurs  Laurent  Maître ,  qui  en 
ont  réellement  feurni  la  valeur,  et  qu'ainsi  I  arrêt  attaqué,  en  condamnant 
le  sieur  Briot  à  payer  le  montant  dVffets  acceptés  par  lut  et  qui  avaient 
circulé  dans  le  commerce  sur  la  fui  de  son  acceptation  ,  a  sainemeot  ap- 
phqué  les  conséquences  des  lois  ci-dessus  citées  ;  —  Bejette. 

Du  15  mars  1826.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(5)  Espèce:  —  fDoublier  0.  Durand.)  —  Le  27  mars  1823,  Doublier 
souscrit  quatre  billets  à  ordre  au  profit  de  Probv.  —  Proby  les  passe  à 
l'ordre  du  sieur  Argentier  le  30  mars;  celui-ci  les  négocie  le  31  cooire 
argent  à  la  maison  Duranè;  c'est  ce  qu'attestent  les  registres  de  cette 
maison.  — Toutefois,  il  existe  une  surcharge  sur  l'endos;  le  chiffre  3 
parait,  dans  le  millésime  1823.  avoir  remplacé  le  chiffre  4;  et,  sur  les 
avals  de  garantie  des  sieur  Proby  et  Argentier,  donnés  les  31  mars,  29 
et  30  sept.  1R23 ,  délai  parait  avoir  été  accordé  pour  le  payement  —  £o 
1824  ,  faillite  du  sieur  Argentier.  —  7  juin  ,  assignation  à  Proby  et  Doo» 
blier  en  payement  des  billets.  —  Doublier,  le  souscripteur,  soutient  que» 
lors  de  la  faillite  d*Argentiery  les  billets  se  trouvaient  en  blanc  dans  la 
maison  Durand  ;  qu'en  tout  cas  ils  ne  lui  avaient  été  négociés  qu'après 
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l»i7)    i;  ;  —  ©■  Que  si  r«iidosrs«n€nt 

fosCérienr  à  Fec&eanee,  n'a  pas  toa?  le^  eff.^t^ 

il  trao^iaet  aa  eessimiiaire  tans  Le^î  droLi^  du 

cédHi,  te  porteur  peoC,  en  iu^tiûaal  par  de»  BOfcu  otrinâè' 

àruiie,  4^  son  eeiisnt,  pocteor  Isak-rnéBOt  tm 


f 


—  A  Tippaî  liff  ce  bit ,  il  m^oqne  la  «orebarz»  A»  rendaff 
Un  f&Ê  ponr  Rç^ilanaer  faà  nêçiciatiiio  dos  eftt»  ;  —  D'Ar- 
(»  koa,a'sfaBt  pw  cnsé  Cétn  propneuire  d»  tftt.^,  et 

A^Aigenùor  avaoi  sa  rjui  •  ite ,  il  oopow  la 
à  et  éamw  a*L  a  ses  crÉMcien^  —  â3  jUii).  18:24 ,  iu^>*- 
t  (foi  rcietltfct  sfiiteme  efc  cfeablit  la  R^iarité  des  csdaeenvaL»  par 
li  régniariié  des  avais.  —  La  ^gniticaCioa  du.  în^reovnt  a  lien,  le  Id  «luàt 
ilS4.  —  A{ipe(y  Inidé  %*  sur  ce  qu»,  d'après  t<i  eopii?  du  ju^ienvot ,  !a 
4»  Is  paMîdlé  se  tngefait  apcn  le  maoïtons  H  ariooniHiâ  ;  ^â"  ^ur 
é  é»  ■■iImiiiiiw  iitii  ;  3"  sur  rirréçuianlé  d«»  aval».  —  4  fev. 
r  aott  d»  ba  oar  da  Gmobie  <{id  r  —  An»adn  t*  qa'il  rcaulu  d^s 
KajdgeiiipaU  du  tnimaal  de  eonnufce  étGnouùiff 
et  A»  riiipedilifli  deliTrce  par  ie  greffier  de  ce  knbanal ,  du  jugement  dont 
eit  apV<i  T  foa  ce  iafeeuat  adé  rwiida  et  pcanoocs  a  audience  pabt.<(up . 
— ^S*  Que  les  ■Hilwwmgiiii  et  a? aLs ,  nistul  aa:i  dee  des  btilet»  smsi^r  \^ 
par  Bseblier  en  fincer  de  François  Ptoby  ,  coosliUDnt  Durand  propne^ 
feore  écMiils  bifleis;  foe,  »  favocat  da  »iear  Dvud  est  convena  ,  a 
randieieede  laceiv  da  19]aav.  demer.  q>ie  lestnitiisfieBents  ca  b.«eiir 
ée  sa  parts  lui  «vaèsatéte  préscnè»  »  D  onc  y.  cet  aieu  a  etiiaceaaipasné 
4e  raeseUÎM  qu  Ducaad  avait,  au  eieme  lUâtaot,  eompié  a  Ar^t»nLisr 
k  ■entant  éescpiatre  billels,  sous  la  retenue  de  l'escompte  ceaven-i . 
ainsi  <pie  cela césillait  de  ses  Ivres  decomiBerce,  et  de  ceile  J'asseninn] 
fae  ,  pnr  smte  de  la  reeitiw  des  sommes  c^pnmeiîs  aux  biiiel:» ,  l^s  «nti«Kr- 
inKBls  avaient  été  ganii:^  le  mdme  |mir  eu  Le  lendemain ,  tn  soru*  iii'ia 
le  pent  nen  induire  abMinment  de  V:kV9ii  Eut  par  Tavocat  de  IKiraod  : — 
Attenitn  fw  ,  ées  lors,  ^oe  lesii.t»  bùlets  a%mt  passe  dans  les  main:*  •{<■ 
b  maison  Durand  i|Be  part'e  qu'-'  le  en  a  foiimi  le  nuetanl,  et  i\ihs 
ainsi  devcnns  sa  propriété ,  ù  est  mconû'Stj  Jie  t|Qe  DouAtier  ne  peut 
sowlrairtt  aa  pojemiint  de  ces  mêmes  bL.ets  envers  la  maison  b»- 
d; — Adnpiant,  au  surtjlas ,  ser  la  même  tpiestiaa ,  les  motife  ées  pre- 

—  Ceniirme. 

^nirvoi  de  Doubtier.  —  t"  Tlolation  des  lais  des  tê  août  1790,  tiL 
%  art.  14,  ft  20  aeril  fStO,  art.  7,  «r  la  pah«  cite  des  ]  ig«MBents  et 
atiMa  ;  ~ ^  Tmiatina  de  fart.  T  de  !a  Loi  du  ±i)  avni  l^^  ^wm ce  qm 
la  cenr  adoptant,  snr  le  nuif  en  de  nuiliié  des  avals  présente  poor  la  pre- 
■iefe fois  devant  ei&e,  les  mobb  des  premiers  juges,  a  rpeilenent  pro- 
■Basé  sans  éaoacer  les  meiifs  de  sa  décision  ;  —  3^  ir>uiat:an  des  arL 
tXy  f3T,  f4±,  143 «.  com.,  et  âJOS,  f  3ôe  et  t33t  c.  dv.  —  ki.  le 
asunânm  qall  écut  constaté^  en  fii.c.  oar  Tarrét  attaque, 
les  tmtimm  ini  lis  avaient  été  remis  en  bUne  a  D>inuid  qui ,  des  liir«, 
d'en  ^^w^^  de  la  part  l^Arr^n'^er.  maailat  «{ui  a 
éa  jonr  éi  la  futliie  de  ce  dernier  qui ,  en  Ntiit  cas,  siit&ra  pour 
déclarer fop  le sieiv  Durand  n'a  ]amais  ete  pri  ;r.etajre  -les  Dideis. — 
Tainement  i^orr^t.  attaL|ué  s'«:rt-il  «uonvï»  <iir  .">  ..vr^^  te  a.  3i.i:-on  Du- 


pnor  établir  Le  transport  rèz'i-ier  t^**  (fi.LL".*  -ù  .  «'tàf  <'es  livres  ne 
pewcnt  foire  pRwe  centre  le»  tiers,  et  la  cfur  rqyiie  .  en  décidant  le 
centraii» ,  a  vuié  les  droits  des  tiers  et  les  pnoci^es  caosaurés  par  les  ar- 
lides  pcédtés^  —  Arrêt. 

La  OHia  ;  — Snr  le  prouer  neven  tiré  de  7.irt.  14,  Cit.  S,  de  la  lui  du 
Sianât  1790,  éo  fart.  7  ée  celle  In  !iO  avri  I^IO  et  aiinn*s  subfH-qiien- 
les  ,  fiai  kraces  prœnvent  la  publicité  de^  ^iz^nmenfis .  a  ^eine  de  Ba.l.ti> , 
Aoénda  :  V  q!Be,4Baiifu''il  suit  vrai  tpie  u.i.i-^  U  conte  du  yuement  hi 
Ivibanai  ée  mmimno  du  â3  juiiLl^Âi  ^  siiriutiee  au  demandeur  le  li 
aont  soivaet,  on  se  Irecve  la  mention  crie  ce  jue'ment  a  ete  rend'i  en 
andienee  publique,  ({ne  Mot  a  foit  a  la  Ha  «le  cette  runie .  il  ne  s>n5u:C 
pas  (pie  tes  lui»  ci-«lesaim  citées  aient  «te  vii>léi>s.  aricuae  dV-  •>»  n^ay  vit 
éetermiae  la  nîace  <{ne  celle  mention  devai'  occuper  i  ms  les  ]  '.céments  et 
arrétï ,  flt<(u'ii  Hiifit  i^nVbe  s>  trouve  et  v  s.ul  eipnmee  fonneiiement . — 
*•  Qae,^M  pouva:Lre>ter  •Tueli'ne  duole  icrn  eiuri.  ilce>?eri»ta  bi  lec- 
ture Je  l'arrêt  d*  a  cour  »ie  i^renaoïif .  lu  4  t'v,  l^*i4.  ren-n  «urranoei 
ée  ce  juçemeni,  L*'«{nei  eiin.<taCe ,  en  tait ,  <iç\'û  réMiiie  «in  resistr»*  r>nfer- 
mant  les  ]ii;r'nientd  lu  injufial  de  cummerce  de  lirenubie  et  de  I  eineiii- 
faoQ  dei:vrM»  par  îe  §"■'  &t'f  de  ce  Lrùunal,  li'i  ju^*>ment  dootes^t  apoel, 
qu  ù  a  tie  n*ad>i  et  irmun  :é  en  aaii.i*n^:e  ()fiji.<[iie.  —  àor  le  secund 
tinven,  pns  <te  la  pr-Menlie  vuiiiiLiun  de  t'art.  7  de  la  loi  d>i  âQavni 
f  ^«tO.  en  es  q^ie  la  cour  de  Grenooie  n'a  pas  donné  de  matif^  iu  refiis 
q'iVile  a  Élit  railmettre  la  pr:>ii^e  tendaoïe  a  etabLr  La  nuLi^e  d<'S  endos- 
tiimenls  par  [a  du.. île  ties  av.i.s;  —  AiL*nda  que  cette  demande  a  été 
connue  et  a^preru^e  aar  le  tr:Dunal  de  commerce  dont  la  cour  royaie  a 
adiipté  les  moi:.'> ,  ce  qui  sulBnut  ;)«ittr  écarter  ce  muyen  ;  q*ie  ,  iraineiirs. 
cette  cunr  ayant  reconnu  et  constate  (ne  îe  montoât  des  billets  dont  il 
s'airt  avant  été reilise  par  la  maison  L'urond  et  comp..  «ies  le  -nois  J* 
mars  tS^,  e^nq  -.c  j-i'n  in  «..eur»  a  -.i  .li  .'^  du  ««-ur  Ars'.'.i'r  ,  e:  t» 
a  «l'i  écarter  ;a  Jt'maaile  i' me  ;'r  "iv>»  i.iiî:  •.  .«t  qn>Le  a  su  IL-amain'ii 


CBdas  irrégaiîtfr,  avait  rc«iiemcat  fomni  b  ninrérkMt  3 
a^r  cwtre  te  Cirear  «a  fia;iie  4it  propneMr»  ',?an»,  1»  joi 
1851]  i±]  y — ^7*  Qa«  te  tien  partev  pc«l  ècr»  adMs  a  pranv, 
aaoïtt  bon  à  regard  du  somscriplev  (im'la  r<fvd  d»  ITfidHHv, 
son  cedaftt,  fn'il  a  ftianii  U  vaicir  cf  <fW  est  porteor  âéneix 
;Par»,  S  air.  1837;  Aaieiâ,  8  man  1844^  [S.  ;— ê"  Q»  a  Ih 


»  i  iaires  relalives  à  cette  demande  ; —  Snr  le  iroeieme  movcs  ,  pû^  la 
prMtfndue  violatiim  des  art.  136,  I3T.  44±  et  443  e.  com^  et-imaru 
îi/0.1,  1330  «t  1331  c  av.  :  —  Attendu  que  le  motif  énoncé  r>drsw 
sur  ie  second  moyen,  «"t  pris  du  pavement  effectif  des  billets  éantt'd^t 
des  le  mots  de  mars  tS:^ .  s  applique  clément  a  ce  dernier  neyen ,  A 
p»nd  inu' :'e  toute  di.s-nséMia  sur  l'apomat^nn  de  ces  artcies qui  q'ini 
d'aair*  aûiet  qne  «ie  ti\er  les  relies  et  les  formes  a  suivre  pour  tavabdilt 
et  ia  resu.anie  des  endusnemeot»  et  Jes  avais  ;  —  Rejeté  ,  ds. 

Du  8  nev.  l:^â6.-€.  C,  eb.  re«i.-MM.  Botta»,  L  L  ait  pc^SLOd- 
band ,  rap.-Tat]mesnil ,  ar.  gén.,  c  conL 

(f  •  fjpéee  r  —  -'Soviier  C.  syndics  fisery.^  —  Ssery  fis  Immfcik 
son  père  une  lettre  de  cbançe  qn  li  a  passice  a  âeofier  par  on  < 
irresniier  pour  édtett  de  date.  —  Hiâerv  père  foit  foiiiiCe  :  ses 
forment  an  position  aa  payement  de  La  traite  cnire  les  mains  du  tire  :  ill 
prétendent  quli  s'y  a  pas  en  de  nes^iciation  entre  fisery  père  et  son  fia^ 
Biais  «imuiaiion  et  Iraiiiie  ;  qu^a  Te^^art  de  Sonlîi>r,  il  était  simple  u»- 
dala:re  de  Xisery  dis,  attends  que  Tenl'issemenL  était  ir^tini :«-<-:  «ne* 
comme  tel,  il  était  fienn  de  rendr!  la  traite.  —  !£>  fev.  l^iT^  ^uip'qirst 
du  tribnnal  de  commerce  d'Anaanay  ((ui  aocaeiUe  celte  pretantiiuu— Ag^ 
par  Soulier.  —  Arrlt. 

La  coca:  —  At^ndv  qw,  sort  ée  fa  tectmr^,  soit  de  la  kOie  éotla 
par  les  syndics  ée  la  (a;lLLe  an  sienr  Soulier,  lesquelles  sont  venémm 
prqres,  li  retru  le  qne,  lors  de  iVntlosBement  «fui  fiû  passé  par  lisny  fit 
en  Cavenr  de  Snu  inr,  ce  dernier  était  son  crtancxer  ponr  one  somnie  pno 
venant  de  marcbandises  iiu'il  ava.t  livrées  aaUit  Xi!«ery;  fv  !a  ftania 
ne  se  présnme  poinL  et  q  Til  n^e^iiâte  dans  la  cause  aomuie  dnandanB 
teniiaat  a  établir  qu'a  cette  epoqne,  on  Xisery  tiis  enitoHKiit  en  ^a^mr  dt 
Siuiier  la  letfere  ée  cbaoee.  eojet  de  la  eoat«>ta.4ion  ledit  Soulier,  mair 
ciiie  a  Pans,  avait  connaissance  de  la  fiui.ite  Hisery  père;  qne  js«  .niims 
Teot  neonan  enx-mémes  dans  La  lettre  qu'ils  lui  ont  écrite,  gniaqnlls  v 
rendent  jenliti  à.  sa  hnnn*  foi.  et  qu'ils  a'ofcent  mime  pas  d'Mrv  abne 
à  prouver  lear  erreur:  — Atienda  que  si,  en  principe,  l^ndonMont ip> 
résilier  ne  vant  que  conuM  prucuration,  le  principe  ce«se  ie  recevoir  on 
ap^iicaiiott  UirS4|ire,  coRune  tans  Tesnece.  ii  est  j'istifie  ifa 
ment  a  eu  poor  aOjet  d**  cuofer^r  aii  pitrieur  un  ti  r*  q  11  serr;*  à  lui 
le  pavement  des  aomoies  q  11  loi  étaient  dues  par  f  •indu^iHmr;  ^  Parcs 
mi)(:.s,  a  mm  et  met  ra^nr'uatian  et  ce  dont  est  «ip.ief  aa  neanii  emnuiniv 
et  faisant  ce  que  les  premiers  juset^  an  aient  dâ  bure,  ceîaia  le  :aear  an»' 
her  tes  coo  iamn.umos  cuntnï  Liu  prunencics,  etc. 

Du.  S  ajùt  1^:17 .-C  ée  >imes,  cà»  Ismp^^S.  Faina,pE. 

'i^'  —  Beanlieu  C.  Graiinber?.'^  —  La  coira:  —  Coandérant  qne  !t 
tria-^min.  fait  par  Putod  a  GraimtVrg  est  rnsMlier;  q*ie  «i  .*8  tzaB^pot^ 
•ronsenM  jpres  iVcfa-aoce  de  la  tnte.  n'a  pas  Luis  IfS  eff-t-  .i"Jitt  onb^t  li 
a  néanmoins  d*aji;>mis  an  cesifiunnaire  bius  ies  i"-nits  di  cédant;  —  Oat- 
*iiiermt  qu'il  est]is<«tie  que  a  valeur  de  la  traite  a-^'é  Toraalee  à  B«Of 
lien  lors  te  a  Dr*înere  oeeiciatum  fa:te  par  i  .atermeitijàir'  te  BaîotbiBr' 
—  Qa'a«n.-ii  B«'iu  ica  a  et*  iiis^emeat  cundamne  oa  payement  île  teiilt 
traite.  —  M»'t l'ip^el  aa  aean:. 

Da  18  jam  1831. -€.  de  Paris^ 

^3'   l**  Espea .-  —  '  Bazire-LencneviIIe  C-  DniaL.^  — La 


ClaosMtTaol  'lue  ,si,  aux  termes  ae  i'art  13S  e.  cem  .  L*i 
a'e>t  pas  conforme  aui  lisposiibios  d**  t'art.  137  e^upcre  pas  le  mn^wlt 
et  ne  vTit  que  procuration  ,  cette  dis^poi^itioo  de  la  loi  a'e>>t  pouUaosiHut, 
et  nVst  qîrune  prénom  :)l.oo  q<ii  doit  eé'îer  a  !a  preuve  «fue  le 
i'-îJet,  ({'.il  LOI  e>t  transmis  par  an  enii».trsement  irreriiier^en 


^neua,  et  en  a  fourni  la  va.r*ur;  —  tiiosmerant  q^ie  cetlB  pi 
petit  tHre  ÏAitj»  en  iletiars  -tu  nu  1  et  en  liUs^.  et  oar  'uns  les 
i.ir  la  loi,  a  laxir  eifi^t  de  réparer  L'irr>ti:MÎa.  le  de  rendonsemenL  Ate 
lu  .Mener  h  même  fome  et  v;ftleur  qne  »'u  e4a  t  cunrorme ans émpontiom 
<ie  a  lui  :  qu'il  s^iit  de  .a  qne  .a  pr<>uve  ainsi  fa^te  doit  produire  Mn  afet 
la  ci'Sifi')n.i.iire  xnkr  fo  in»  irrejitu.er.  a  l'eg-ârd  «iu  «on^'npianr  dn  biUH* 
ctimnie  a  .'e-^arl  de  TemMStieur.  sou  cédant .  et  qu^ii  n^y  a  anoine  dii- 
tincMin  a  l'ii.re.  pais-jue  alors  .  Le  ture,  devenant  reçuiier,  etafitit 
blâment  la  ;}r  tpr  eie  sur  la  tête  du  porenr.  et  eut  avoir  la 
•Vi**  ^M  n'avait  jamais  e'e  «ntanbe  l'irresnlarité  ; —  CtnsideaBt qn1l  i 
eL:j  1  au  pnces  que  Bazin -Lonsnevû.e  a  foarai  la  vatear  éesefttt-i 
qu-'st.on  ;  qne  le»  endu^  portent  eux-mêmes  que  la  vafovr  en  a  de  orm 
c:.'»  .tint,  i{ii  ea  est  porti^ar  séreux  et  «ie  bonne  foi,  et  qne,  par  mi 
ieq  :>'3t .  li  n'y  a  ancune  compensation  a  bii 
n-M'^al;  — Condamne  Do^at  a  paves  lô,:î3d  fr.. 
•l'i-^"  l'j'i. 

La  8  avnl  1837.  C  de  Paris ,  3*  du-TL  Sîmwraw,  L  L  ée  pb 

±*  £ipece  ;  —  ^Devir'titto  C-  }ldlay*-Pa!«pier-)  — L« 
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art.  156  et  137  c.  oom.  établissent  que  la  propriété  des  effets  de 
commerce  se  transmet  par  voie  d'endossement  régulier,  ils  n'in- 
terdisent pas  au  porteur  de  suppléer  à  l'insuffisance  d'un  end09 
IrréguUer,  en  prouvant  que  la  propriété  de  l'effet  lui  a  été  trans- 
mise et  qu'il  en  a  payé  la  valeur,  et  que  cette  preuve  est  valable- 
ment faite  par  des  lettres  du  porteur  à  l'endosseur,  constatant  la 
négociation  et  le  payement  du  billet,  surtout  lorsque  le  timbre  de 
la  poste  a  donné  à  la  date  de  ces  lettres  un  caractère  authentique 
(Aix.  28fév.  1839)  (1). 

AGO.  On  a  vu  au  commencement  de  cette  section  que  la  loi 
autorise  la  négociation  par  voie  d'endossement  de  certains  actes 
autres  que  les  effets  de  commerce  '  tels  sont  les  connaissement». 
Il  faut  reconnaître  nue  les  conditions  exigées  par  les  art.  137  et 
138  c.  com.  doivent  être  suivies  pour  que  l'endos  opère  le  trans- 
port d'on  tel  titre  (Cass.,  1*'  mars  1843,  aff.  Muller  C.  Tissot, 
V.  Commissionnaire,  n*  206).  «  La  négociation  du  connaisse- 
ment, dit  M.  Boulay  (t.  2,  p.  3U) ,  doit  être  faite  comme  celle 
de  tous  les  autres  effets  de  commerce  *,  il  faut  qu'il  énonce  la 
'valeur  fournie,  conformément  à  l'art.  137.*  Il  ne  paraît  pas 
que  cette  règle  devait  élre  observée  à  peine  de  la  nullité  du 
transport,  sous  les  ordonnances  de  1673  et  1681,  ce  qui  tenait 
à  ce  que,  sous  l'empire  de  ces  ordonnances ,  la  nécessité  de  la 
mentiOD  de  la  valeur  fournie  n'était  pas  universellement  re- 
connue dans  les  endossements  d'effets  de  commerce  en  général 
(Req.,  13  juill.  1819,  aff.  Carra,  v*"  Droit  marit.)- —  Par  suite, 

porteur  d'un  billet  souscrit  par  le  sieur  Devienne,  l'avait  endossé  au  sieur 
Mclaye-Pasquier,  exprimant  seulement  que  rendossemeol  était  causé 
▼aleur  fouruie.  Le  sieur  Devienne,  pourc^uivi  àTéchéance,  a  opposé  que 
Tirregalarilé  de  Tendossement  fait  au  sieur  Meiaye-Pasquier,  consliluait 
celui-ci  simple  mandataire  du  prétendu  endosseur,  passible  comme  tel 
des  mêmes  exceptions  que  ce  dernier,  auquel  il  fouténait  ne  rien  devoir. 

—  Le  sieur  Mela\e-Pasquier  offre  de  suppléer  à  l'insufli^aoce  dudit  endos- 
srment,  eo  établissant  par  témoins  qu'il  a  repliement  fourni  la  valeur  de 
IVffet  endossé,  et  qu^ainsi,  il  en  est  propriétaire.  L'admissibilité  de  celte 
preuve  est  contestée  par  le  sieur  Devienne  qui  soutient  qu'entre  tous  autres 
que  rendosseur  et  le  tiers  porteur,  la  réalité  du  transport  ne  peut  élre 
établie  par  aucune  preuve  exlrinsèqHe.—Jugempnl  qui  autorise  la  preuve. 

—  LVnquéle  terminée ,  second  jugement,  du  11  oct.  1839,  qui  statue  au 
fond  dans  les  termes  suivants  : 

«Le  tribunal;  —  Con>idérant  que  Melave-Pasquier  est  porteur  d'un 
billet  de  3,500  fr.  par  suite  d'un  endos  de  Georget-Ravanx  à  son  proUt; 

—  Que,  bien  que  les  conditions  prescrites  par  les  art.  137  et  138  c.  com. 
n'aient  pas  été  remplies,  ces  conditions  ne  sont  pas  tellement  rigoureuses 
qu'elles  annulent  les  effets  de  l'endos,  lorsque,  comme  dans  l'espèce  ,  il 
pst  démontré  par  le  tiers  porteur  que  les  fonds  ont  été  par  lui  comptés  à 
l'endosseur;  — Considérant  que  tous  les  témoins  de  l'enquête  produits  par 
Melaye-Pa«quier  donnent  la  preuve  que  les  fonds  ont  été  comptés  par  ce 
drrnier  à  Georget-Ravaux  ;  — Que  Georget-Ravaux  lui-même  en  a  fait  la 
déclaration  à  l'audience  de  quinzaine;  —  Considérant  que  le  billet  du 
24  mars  1838,  bien  qu'il  fût  sans  cause,  donnait  à  Georgpl  RavauK  le 
pouvoir  de  le  négocier  et  transmettre  par  voie  d'endos;  —  Que  dans  tous 
les  cas,  aux  termes  de  Tari.  1132  c.  civ.,  la  convention  n'en  est  pas  moins 
▼alable,  quoique  la  cause  n'en  soit  pas  exprimée;  —  Condamne  Devienne 
et  Georget  a  payer  le  montant  de  ce  billet.  »  —  Appel. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 
Du  8  mars  i840.-C.  d'Amiens,  ch.  cor.-M.  Oger,  pr. 

(!)  Espèce:  —  (Suchet ,  etc.  C.  Levavasseur. )  —  Le  12  fév.  187*8.  le 
capitaine  ToUet,  de  Toulon,  souscrit  un  billet  de  grosse  de  9,900  fr., 
ordre  Giraud  père  et  fils ,  payable  à  l'arrivée  au  Havra  du  navire  qu'il 
commande.  Giraud  endosse  Tcffolà  Sucbet,  de  Toulon,  qui  l'endosse  va- 
leur en  compte  i  Richard  de  Paris,  dont  il  n''était  paîs  débiteur  Richard 
dispose  de  cet  effet  au  profit  de  Levavasseur,  par  rinlermédiaire  de  Que 
vremont,  qui  ne  signe  ni  n'endosse  le  billet,  reçoit  de  Levavasseor  le 
prix  de  ce  billet,  tombe  en  faillite  et  prend  la  fuite.  —  Suchrt  forme  op- 
p4)8ition  entre  les  mains  du  capitaine  Tollet.  Levavaeseur  fait  protester 
Vtiïei  faute  de  payement  et  assigne  Suchet,  Giraud  et  Qué\ remont  devant 
If  tribunal  de  commerce  de  Toulon  ,  en  payement  du  billet  de  grosse.  — 
Le  8  nov.  1838,  jugement  qui  condamne  Sucbet  et  Giraud  solidairement 
à  payer  à  Levavasspur  le  montant  du  billet  de  grosse,  en  principal,  pro- 
fit maritime,  intérêts  et  frais;  condamne  Giraud  à  garantir  Sucbet  de  ces 
condamnations  et  met  Quévremont  hors  d'instance.  —  Appel  de  Sucbet 
•c  Giraud.  —  Arrêt. 

La  coui ;  —Attendu  qu'il  est  établi ,  en  fait ,  que  Richard  n^était  pas 
créancier  de  Suchet  lorsque  celui-ci  a  endossé,  valeur  en  compte,  Tacle 
de  prêt  à  la  grosse  qui  fait  Pobjet  du  procès  ;  —  QuMl  spit  de  là  que  Ri- 
chard n'est  pas  devenu  propriétaire  do  la  lettre,  mais  seulement  manda- 
taire et  ayant  à  ce  titre  plein  pouvoir  d>i)  trnnsféror  la  propriété  et  d'en 
recevoir  le  prix;— Attendu  qu'il  estau;$<i  établi , en  fait,  de  la  manière  la 


le  commissioDoaire  nanti  d'un  counaissemeot  relatif  à  des  mar- 
chandises qui  ne  lui  sont  pas  directement  expédiées ,  et  dont 
Tendossement  n'exprime  pas  de  valeur  fournie,  ne  peut,  en  cas 
de  faillite  de  l'acheteur ,  s'opposer  à  Taction  en  revendication  des 
marchandises,  formée  en  cours  de  voyage  par  le  vendeur  non 
payé,  ni  obtenir  de  privilège  pour  les  avances  qu'il  aurait  faites 
sur  un  tel  connaissement;  le  privilège  de  l'art.  93  c«  com.  sup- 
pose que  les  marchandises  ont  été  directement  expédiées  au 
commissionnaire ,  ou  que  le  connaissement  à  ordre  lui  a  étc 
transmis  conformément  à  l'art.  137  du  même  code  (même  arrêt 
de  1843).  —  Le  principe  pcvsé  ci-dessus  nue  fois  admis,  cette 
décision  devenait  en  quelque  sorte  forcée.  En  effet,  la  qualité  de 
commissionnaire,  dans  le  sens  de  l'art.  93,  ne  résulte  pas,  à  l'é- 
gard des  tiers,  de  ce  qu'un  individu  exerce  cette  profession  en 
vertu  de  patente ,  mais  uniquement  de  ce  que  les  marchandises 
sur  lesquelles  un  privilège  est  réclamé  lui  sont  adressées  par 
l'expéditeur  ou  propriétaire.  A  défaut  d'une  condition  pareille, 
le  privilège  ne  pouvait  donc  être  réclamé  dans  l'espèce.  Il  est 
vrai  que  le  commi>sioiinaire  be  trouvait  porteur  d'un  coDnais:ïe- 
ment  qui  était  passé  à  son  ordre*,  mais  que  pouvait-il  résulter 
de  là?  un  nautibsement?  nullement  puisque  les  marchandises 
ne  se  trouvaient  pas  entre  ses  mains ,  et  qu'il  n'y  avait  pas 
d'acte  authentique  à  cet  égard  ;  une  cession  de  marchandises 
expédiées?  on  vient  de  voir  plus  haut  que  cette  transmission 
exige  l'accomplisaiiunt  de  formaliti'.<  qui  u'onl  point  eu  lieu. 

plus  complète,  que  Richard  a  disposé  dudit  effet  de  commerce  au  profit  de 
Levavasseur  à  qui  il  en  a  transféré  la  propriété  par  l'intermédiaire  de 
Quévremont ,  et  de  plus ,  qu'il  en  a  reçu  le  prix ,  toujours  par  le  même 
intermédiaire  ;  —  Que  celte  négociation,  et  le  payement  qui  en  a  été  la 
suite,  sont  prouvés  par  des  lettres  et  réponses  de  Richard  à  Quévremont  ei 
de  Quévremont  à  Levavasseur,  les  premières  portant  un  timbre  de  la  po«tf 
et  ayant  ainsi  une  date  certaine  et  non  suspecte;  —  Qu'en  de  telles  cir- 
constances ,  il  est  indifférent  que  Quévremont  ail  remis  la  lettre  de  grosse 
à  Levavasseur,  avec  endossement  de  Richard  en  blanc;  —  Que  cette  re- 
mise, à  la  suite  de  la  légociation  qui  avait  eu  lieu ,  donnait  le  droit  à  Le- 
vavasseur de  remplir  l'endossement  d'une  manière  régulière  et  complète, 
et ,  notamment ,  d'énoncer  ce  qui  était  conforme  à  la  vérité,  que  la  va- 
leur en  avait  été  fournie  par  lui  au  comptant  ;  —  Que,  s'il  ne  Ta  pas  fait, 
il  en  résulte  bien  que  l'endossement  en  blanc  de  Richard  ne  suffit  pas  pour 
prouver  la  propriété  de  Levavasseur,  l'art.  138  c.  com.  n'attribuant  à  un 
tel  endossement  que  la  valeur  d'une  procuration  ;  mais  les  pièces  ci- 
dessus  mentionnées,  qui  constatent  la  négociation  et  le  payement,  vien- 
nent suppléer  à  l'insuflisance  de  l'endossement  et  ont  ainsi  pour  effetcom- 
biné  d'avoir  rendu  Levavasseur  procurateur  in  rem  iuam; 

Attendu  que  l'art.  136  c.  com.,  en  éiablifsant  que  la  propriété  des  effet.-) 
à  ordre  se  transmet  par  endossement ,  n'inlerdii  pas  un  autre  mode  d«> 
transmission,  et  que  l'art.  1ô7,  en  déclarant  que  l'endossement  complet 
prouve  la  propriété,  n'interdit  pas  vt  n'exclut  pas  les  autres  preuves,  f  i 
surtout  une  preuve  ^'i:itc  et  directe,  ^omme  celle  qui  est  produite  par 
Levavasseur. 

Que,  sans  doute,  l'on  ne  peut  jamais  invoquer,  contre  les  droits  d'un 
tiers  porteur,  les  preuves  extérieures  et  contraires  aux  énoncialioos  posi^ 
tives  de  son  titre;  mais  la  nature  de  la  lettre  de  change  ne  s'oppose  nulle- 
ment à  ce  que  des  preuves  supplétives  soient  admises  au  profit  du  porteur, 
alors  surtout  que  des  pièces  ayant  date  certaine  établissent ,  comme  dan? 
l'espèce,  que  le  transfert  de  la  propriété  a  eu  lieu  à  une  époque  où  celiii 
qui  l'a  fait  avait  le  droit  et  la  capacité  requise;  alors  ,  en  un  mot ,  qu*  i 
n'y  a  ni  soupçon  ,  ni  possibilité  d'aucune  fraude;  —  Que,  si  l'on  vet.'t 
rojeior  de  la  cause  actuelle  toute  preuve  prise  en  dehors  de  la  lettre  ()o 
gro'ise,  et  juger  le  procè«  par  les  seules  énonciations  des  endossements,  il 
faut  dire  alors,  en  appliquant  ce  principe  à  Sucbet  lui-mémo,  que  son 
endossement,  valeur  en  compte,  a  transféré  la  propriété  à  Richard,  p.u 
application  combinée  des  art. .110,  136  et  157  c.  com.;  —  Que,  du 
moins ,  tel  a  été  et  tel  doit  être  encore  l'effet  de  son  endossement,  à  l'é- 
gard de  Levavasseur,  qui  a  été  autorisé  à  considérer  Richard  comroi; 
propriétaire  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Suchet  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
que  Levavasseur  est  un  simple  mandataire  de  Richard ,  et  passible  à  ce 
litre  de  toutes  les  exceptions  opposables  a  Richard  lui-même  ; —  Que  tout, 
au  contraire,  prouve  que  Levavasseur  est  autorisé  à  dire  à  Scchet  que, 
mandant  de  Richard ,  il  est  tenu  des  faits  de  ce  dernier  envers  Levavas- 
seur, et  que  Richard  ayant  vendu  la  lettre  et  reçu  le  prix,  c'est,  à  l'égard 
de  Levavasseur,  comme  si  Sucbet  lui-même  avait  vendu  et  reçu  le  prix  do 
la  vente  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  des  appelante 
dont  ils  sont  démis  et  déboutés  ,  met  l'appellation  au  néant;  — Ordonne 
:  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  —  Condamne  le* 
;  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

i       Du  âS  fév.  1839.-C.  d'Aix..M.  Pataille,  l"'  pr. 
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le  prîTilése  pov  amans  de  Tart.  93?  mais  ce  piiiBégc  , 
fu  scnil  pevtHEtre  cMlestabte  dsBs  le  os  Bése  mk  Tordre  se- 
rait «ccoaî^agBè  ées  fcnttlités  de  Fart.  137  c.  cmi.,  lequel  e^ 
retaUf  à  la  trauBîssioa  de  la  preprièlé  et  aoa  as  privilège,  n'a 
patoerédaBéMapiv,  sott  parce  ^«c  les  aarcteadises  a*e- 
taieal  pu  iiln  «i^^ti  w  hi—î  i  lineaiirr  .  toji  pirrrqaf  kyrrif 
à  Fmrén ,  eit-ii  «■  effet  aalre  f«e  celw  de  co  n  Vrer  le  mfdil  de 
oégocier,  ae  savait  être  caastitatîC  d'te  pnvi>ge. 

€%%.  Qaaad  le  prcBear  ca  verta  de  rcB<2asi«cscat  irréevBer 
a  traasais  Pefct  à  «■  tiers  par  «■  eadosseaeat  régnUer  ^  ce 
tiers  perlev  doit  être  ceaji^fé  caaaM  proprièlaire,  à  noias 
qae  les  teraes  de  lYadeBieafai  îrréfaiier  a'aicat  Mnile  ks 
effets  de  ce  deraier  ade  aa  siaple  dreit  de  recevoir  le  paye- 
■eati  La  raisoa  ea  est,  aiasi fie  aoas  ravoas  de:à  dît  aa  «ojet 
des  drails  de  celai  faî  aaratt  reça  la  lettre  ca  icrta  d^ase  pra- 
caratiDa  ca  Isnae,  ^ae  les  effets  de  loaiaene  soat  destines  à 
Itre  aégociés ,  et  qae  le  propriétaire  qai  dooae  procaratloa  aoa 
restnriate  est  considéré  tammt  ayaatea  poar  objet  PAatonsatioa 
de  céder  ta  propriété  aassi  biea  qoe celle d'eicrcer  des  poarsoitcs 
ea  paiemeat.  —  Cest  aa  poial  recoaaa  par  aae  jorispradeace 
coastaale.  —  Ja^é  aiasî  :  t*  qae  le  portear  d*aB  biiltt  à  ordre, 
ea  verla  d'aa  eadosseacat  qai  ae  coatieal  pos  de  date,  et  est 
sealeaeat  caasé  oalnv  npw,  a,  comme  Mac>;aUire,  le  droit 
de  traasaMttre  la  propriété  de  cet  effet  ;P?q..  9  uni  1816;  13 
aeât  I8t7;  BraxeUes,  4  aars  18^0  (1  ;U<^se.2aoT.  ISt3, 


«y.  Tît-fn!  CIi'7':?5;  Tcn'or*»»,  *<«  irii  I>*i5,  aff.  pQm'xa- 
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(I)  t-  &p«»  ."(Tfimv  C.  Tav.)  —La  caca;  • 
la  UiiCT  et  rfiiop  dial  tt  j'apit  —  ftm» ,  a  fit ,  caicrM 

à  r«fdrt  et  Jcai  AbWt  ,rt  fa'aMi  i  avait  pMvoir  d*ca  Usas 
la  pnfrvié  pw  la  tidwiTfHifBl.  rtniJa-  ;  d  fv'âMÎ  lo 

lHia?taéant  TeêfMr  fMSite  d'aa 
éàpflévMT; — Effjrtlp. 
Ba9  MîiSia.-a  C^  «ci.  ifq.-WL  Bhîm  ,  pr.-BriîIal, 

S^Apier;  —  (5afllarlC.  Bo«rf9e,cle.]  —  M>er 
«dft  aa  pndt  4t  SaiHari ,  qs  k  passe  à  la  vtaiv 
é«r«Ee««Bt  \ù  mm  canLcat  ni  date  û  éaooffiitw»  dr  Toptet  de  falnr 
iKirBie ;  as  ea foe^coKot rf^'wr  traosset  ce  biilct  à  Boardon  cl  Dapaii. 

—  Mees  de SailUrd;  a  fiLe  k/tmt  eppiitioa  catn  ks  bûm  de  ^îcîcr. 
«tprikad  awcr  seak  droit  de  toaekerk  klki  ,  rcmdwceaeat  CutàU 
W10  Oagaaa  ctaat  îué|olki  et  ae  valant  qae  aaaeprtcanâMy  ia- 
faB»nte  pnar  iaaacr  à  cette  «cave  k  droit  f  aliéner.  Jn^eBcnl  cnnftr- 
nw  à  ertk  pidienlina.  ~AppeL->L«99irT.  1816»«T<t  infinatif  :— 
«  Cnaaîderaal  qn^aoK  Inaes  de  Part.  138  c  cnai.,  rcadnscewnt  ini- 
^îicr  vasi  caaan  pncnntion  ,  et  qn'en  vcftn  d^na  parai  indit  la 
prfpcidlé  dr  rcM  mimni  pcat  Itre  traasfirêe  n  nn  tiets  de  bonne 
lit ,  sanf  k  Rcnnrs  dn  indiaf  csntre  k  BandataÊn ,  s  il  j  a  Lîn.  » — 
Ppirvni.  —  Anét  'après  déL  en  cft.  dn  cens.]. 

La  cocn  —  At&enda  ({v  la  lettre  de  «du^ge  d«nt  il  s*açît  a  été  «  en 
t^vnes  précis,  eednaiti  â  /ordre  de  La  veore  C&aenaa ;  ^'ei>  avait  k 
IroctCen  tnntinfttre  k  pcoçrîélé  par  na  ea>iiJ6setiicst  ré'^Ii<»r  i  d  -(Ti'aiBsî 
Farrec  aHaqné  n*a  violé  antiiat  kt  en  reu'iaat  les  igm^ni/t^n  fasai^i^'i 
£rck  enjugjeaeat  qne  k  vcar»  Ckaga«n  aia^  en  poavoir  de  cosUacter  ; 

—  llcîHiic. 

Dn  lâneOI  181T.-C  C^  sccL  icq.-HX.  Heatka,|r.-Jkaerfiire,rap.- 
Caàxcr ,  av.  gea.,  c  cnnL-Dnpant ,  av. 

ÔP  EafiBÊz  "  (Bnfie4kiSée  C.  Ikiarne,cle.)  —  Sann  1819.  IVfa- 
ne,  ■nrdkand,  wasciît  na  biUct  n  ordre  de  491  I.  40  c  an  pndt  de 
l>arthnii.  —  IkaMT  5  net  foa  avaL  —  €«t  drt  est  cnden»  par  fkr 
tbois  à  Ifacan  Iniran .  sans  evprtuifkn  de  vakor  bonk.  et  par  cp!?:  g 
a  Bnvse-lkaiên. — Des  avant  ce  dBnicr  tndoecr»tnt  en  fav^or  île  ba^^e- 
Dv5!ce,  nn  senr  Hcnicrîcix.  m  prAndanI  créanckr  de  Darthâief ,  n  tàii 
praiiqner  nne  sawi^  antt  cnireksanins  des  aenis  Dehraect 
ffivwcnpCenr  et  dnnnear  dTaifal,  nr  Iks  ks  dcnkn  dent  ceax-ci 
raient  «Ire  redevaUes  aa  wàmm  Dnrtkm,  à  qatluaa  titre  qne  et  fat.  — 
A  rec^éasce ,  rvte  de  paver,  BoCivé  snr  k  saiste-nrrK. — Bnfae-bc»ke 
br:  asjifocr  Dehrae  et  Di  âiir,  ain^  qnnk  âenr  Ifindiiirli  /ciénncicr 
i-h.  %  -Mot.  —  Ce?  Iroê  dermievs  innfimnent  qae  k  iiiaindiiB  n*cst  pa5 

'  .-'  lire  de  f^flft  dini  il  s'az  t,  par  U  n.5«a  qne  Xacaa-lossne,  tde 
(-.1  -.  uent  ses  droits,  n*a  pas  ea  îe  ponveir  de  k  In  liia—flii  ^  Tendue 
f^'nrot  de  celni-â  ne  valant  qne  procnraltnn;  fae,  pnr  wte,  k 
TU 't  f^t  fcsU  dans  k  doaaine  de  Dnrtkifef ,  et  q-x ,  par 
ni  -T retire,  ksaisâv-arrit  a  pn  être  pratiqaee;  qn'en  loat  cas  k  deaao- 
4"ir  aiiraït  dn  apr  ca  Baialevce  de  cette  «tek  arrêt,  dans  l<s  iarT'^ 
fc^.^ttjU'S  par  k  ki,  et  qne  jniipie-U  l^<  IkfB  tatm  ne  poni aient  wttr 
knrs  ■a.ns.  —  Otte  détese  kt  aeca^it'ie  par  te  aii^naal  d^Tpres^  qu 
iedka  Bnv«-De«kc  non  rcoevaUe  et  Bai  kadé. —  .\''j>r{.  —  Am^. 

LACoaa'i  —  ABeada  qae  kca  qae  rfndaiiâfiamf  aa  4  ^aa  îô.J, 
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rèfe,  T.  a* 481}. — î»  Qne  Fîikilvî.îa  n^-n  conacrraat,  fa  isi 
an  Bandai  ordre  de  lai  néaw,  cl  qui  TeaJo^se  $aas  eeaiîiiBv 
qa'^il  a  reça  U  valeur,  devient  5<:c=  -ip^ar  ^*aae  ventajk  «on 
d?  cbaage  dés  le  moaeat  oà  ce'Li  a  I  orire  de  qsi  ItiktàA 
pa3«e  ra  trassmis  lainiéfne  à  aa  tiers  pj^  aa  ea^asseami  p 
eiprime  Fespèce  devoLear  foamJe;  ca  cos^eqaeace  Icftaa- 
traiznable  par  cir;»  ^Bniienes,  30  icars  iSù9  ;i  ;  Bi*q.,}  «. 
Idt4,  aff.  DeB^i,  T.  a«  tll^Lyca,  ii  nar»  taij.aflLSnlal, 
T.  a*  305}. —  La  doctrine  qui  |»re<;«tie,  adwse  aaioarTioi  ;Br 
toas  les  aatears ,  eotarczent  par  XM.  Parde^sas  ^U  S,  i* u» 
et  5oa^ier  't.  t,  p.  305,  n'était  pu  feneraiCBKat  nçx  sm 
Tetaptre  de  ronî:a9a:::re  de  1673.  <  Ceîoi  an  praât  .te  401  «-a 
faît  feadosseBent  az  ^^el  il  iBaaqie  qne'qVaae  des  tnué  tb-aa- 
Lites  reqcisef,  ae  peat  pas,  ^s^i  Potàier  .^CoatraC  de  àuçt, 
a*  4 1  j  fûre  aa  eB*la^:feaieat  valable  an  profit  d'aa  aatrc  :  or  a 
pro^rit^te  de  la  ït*^frd  ne  lui  avant  ete  tran^â^ree  par  lOàHtt^ 
aieot  defectacox  fait  à  soa  pro^t ,  il  se  peat  pas  .e  tran&fe?  i 
OQ  aalre.  »  Savarv  ^Parère  41]  était  «la  néffle  av3.  lat^aS' 
«cnneaeat  de  Pothier  n'est  pas  coociaaat,  car  H  a'^ât  pua^ 
ces:»ai^e  d'être  propriétaire  pou"  poavoir  traas6rfei' ta  pnorat: 
il  5QtS:  'l'être  procarear  foide  du  pn'^netaire  a  cet  ciT^i  iii 
decitie  toutefois  ea  seas  coairaire  par  aa  arrêt  isoie  ^U  Iqt, 
31  janv.  1814}  (3}. 

4G9.  Si  le  preneur  par  en^iosicment  îr-ér^'ier  qû  lapan 
fourni  valear  oa  q^ii  ne  ^ui  prc.^er  q^ri  Ta  f-wnie ,  1  .-e»> 
boor^sê  le  portear,  ù  ac  \\:t:i  aior<  r,-^  i^<  -Itu^Ls  aiaj 


par  PartftnB  a  Maean  J^>*«oa ,  n'ait  pas  opéré  k  tiaaapatt  èi  Ulans 
li  «*aeit ,  a  d^Caat  dTv  avoir  cnoacé  k  oaiir»  dv  la  valeur  kone.  i  ut, 
Maevofo-!-  nne  prscnraiKin  a  ceim-ei ,  a  i'-ft-t  de  k  ic^ocier  m  fs  » 
tk^r  le  «^lant  poar  k  cenipk  dn  pD^reCaire:  —  AQpidn  jp,  x 
MÎ'ed*  kaiste  procnnlran,  ^iam-S^y^i^n  a  transféré,  avaalsaoràn^s 
et  par  nn  endeosene  at  ré^!ier,  k  pripriete  In  nén»  IcHpt  ai^auprac. 
— Aa^ndn  qn*an  lera^  d^  Tart.  149  c  com..  aacnsc  oimeiaBB  a 
vaveaent,  kor»  k  ras  «(^  pi*rte  in  billet  oa  (te  IlJ  te  do  pimr.xs 
âdiiîs'nUe;— Qa'ticetted«*aHatdercaearedn  DtiArt  a  «irr  fita  «» 
aa  ■ooneat  dr  «n  écaénncc,  qnn  ,  pnr  Tart.  137  dn  BéBe  ode.  i  a 
deffodn  aa  jnfn  dTaecncder  aana  délai  ponr  k  pavement:  Tôt  i  m 
qae  aoaoJHtant  k  »r>ie-arrèt  t mliq^éc  à  la  tw^^U  de  TsUsm 
nckx  .  es  Bains  dfs  tii::me«  Deianie  et  n4*f!M*}r.  snr  ferai  ce  ^ 
pq  d<fvoir  aa  prétit  Dartlit>{s ,  ces  ifniier*  n'«Nit  jm  <e  iHIncr  a  ; 
p<»rte«r,  ici  appekat .  qni  était  etraBç>>r  an.  cai^^'s  de  k  saae.  eiB- 
tant  da  Bdoae  kikt;  —  CoadaBoe  ts  ict:ni««  l*''.ame et  Deanc ^ 
dntrenMnt  et  pnr  corps, à  paver  à  Tappekat  :  I"  4 jl  L  40  &.,  aMa 
da  ItUet  joajciit  pv  enx ,  etc. 
Da  4  mars  1890.-C.  dTappel  de  Braidlcs  ,  4*  c&. 

C  Xaaincikr/i  ~  Roanoa  tia  vk* 
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rk')ni.  père  et  ils,  d^rax  cff'fts,  ordre  4e  Uinnéni»  ;  .i  Les  «nite?*  i  le* 

({II-  ur,  âaas  taire  Bentwa  de  U  dette  knra».  JLa^qaeiBPr  1rs  oHlf^ 

CQ'i-jsâeBcnt  reg^Uier.  Ces  eflett,  nnn  paves,  kat  ittoor  a 

'T..  ptiorsoil  Btiasscan  et  «{tticntcoatie  lai  nn  iO|.i  boo 

«1  .  .1.  Boosseaa  ne  casbat  qne  k  tkH  dn  jn^enîenft, 

U  •:  ja*Ta:3te  pnr  corps;  il  jobtieat  ^'ti  n'eta.!  1 

efi^'S  a*êu.eat  pas  des  iettm  «le  ckan^.  —  Cn  jntiBiai  k 

eçpoâuiijo.  —  AppeL  —  Arrêt. 

Là  Cjcit  ;  —  Aî:pr.*{i|  qw,  ivr  FonficiitMa 
re<)'ia  a  sa  cûarre,  î'x^p-uiat  n*n  co/i.-ii  qa*k  ce  ^i»-  &tf  Mcat  a^ 
a'eUtt  pas  centra  zi^-t  par  corps .  ^a:  ou  il  a  ir-^iu^sce  a  kowiiaaB" 
::<a  sri-::  ^  1  •? .  et  a  re>vre*j:t  sa  def  is?  a  ia  s^a-e  eaaie$Ui.aB  puQ"^ 
fevec'*:  «>a  ai  jn-îr^T.  «35-: .1;  «ç'i'û  *^.t  de  .a  p.?  Ar^tt.e  fu-aia  F 
-ti  s5i»  #î-e  -wix.?*»  a  a  oiar,  e^i  ci»  <*  :*  *.i».î  r  si  T  a  »ai»  |enl ei"*^ 
u  ^tiztri.2'je  par  cai^s  a  La  côarz^  >it*  /  i:  pifo^t; — Aileaai.  aattpr* 
^1*  t'  'ffHdoot  k  pavcaent  est  desanle  a  mos  ks  caracBRi  £wt  ma 
t  r  -ih  mze .  Tapp^^laat  Tainat  otitaBascnt  tire  a  ^«m  ordre,  et  TAi  >* 
etif  'r>z5v>«>r*éen  vertu  d'm  enioesM&^t  vaajl«^an  tKt^qnJabi^v^ 
:»'-'^-»r;— Qu'Ain*!  112  jaé  ««si  recevahle  aii'*9iiA.i^r  TeMcalion par «p» 

—  Pir  ces  oixi'Sy  sans  s*ftn^ter  ant  t\ce/sinQs  pfnpobcesanatii^ 
Ijit  )-ï  'U  r.aUjD< ,  an  principal  B«*t  Tap?*-.  ^oa  aa  anat. 

L^  30  Bars  ld09.-€.  de  Brue-ics,  3*di. 

3^  vYaa  B.  C.  W...'^  —  La  cnm  :  >-  Ta  ks  arL  110,  niLf7< 

i:;^  c.  co«.;^^ws:<ierant  qae^e  ''ti-^-^^rment  de  J.-F.Taa  B-a'- 
a  B'  coT«fe  pa?  qii'^ime  vaîear  aara:*  e»i»  twn.  ?  par  W a  JL-F.  ^a  ^ 

—  G^-" sidérant  qn»*,  d'aptes  ks  di-.CïiL«:a*  aes  aiticks  nti«  j****** 
U  {>n>v*ie«é  4e  ce  bi  le*  n'a  pas  ete  traasBse  par  nn  senbLiÀie  •'oe'*' 
mf  ai  a  W^^  et  q^'ii  nn  P^aPtBe  qn*nae  pnmaiian  «m  ■  a  •»  *^ 
a  W.».  k  on«v<Hr  de  traasBettre  a  on  antre ,  par  nn  «a-MonanK  rtr- 
qneot,  le  •«'4.  (  de  propreté  sark  ^-li-t;  —  Coo5i-t*rxat .  •«»  •••«■  •' 
rosM.^  ..utn  le  r'*B\««i&^Bfc.:a&  de  Wm«  aux  iotmes  ^n*  i  a  «^  ik-i 
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cafj  fe  qu'an  liors  étranger  pourrait  faire,  pourquoi  ne  loi 
gerait-il  pas  permis  de  le  faire  ?  U  est  alors  de  plein  droit  substitué 
aux  droits  du  tiers  porteur ,  et  l'on  ne  peut  plus  se  faire  une 
arme  contre  lui  de  rirrégularlté  de  son  endossement..  M.  Nou- 
giiier  (t.  i  ,  p.  304)  est  cependant  d'un  avis  contraire.  Selon  cet 
auteur,  quand  le  porteur  en  vertu  d'un  endossement  Incomplet 
rembourse  faute  de  payement ,  c'est  en  vertu  de  son  mandat,  el 
non  pour  son  propre  compte  ;  dès  lors ,  il  ne  devient  pas  pro- 
priétaire ,  et  n'est  pas  subrogé  aux  droits  du  porteur  qu'il  solde. 
U  nous  semble  que  M.  Nouguier  perd  de  vue  les  effets  produits 
par  l'endossement  régulier  qui  a  suivi  l'endossement  irrégulier. 
S'il  est  vrai  que  la  propriété  a  été  transférée  par  cet  acte,  et 
Fauteur  que  nous  combattons  le  reconnaît  lui-même ,  il  est  con- 
forme aux  principes  de  considérer  comme  corrigé  le  vice  du  pre- 
mier endossement  et  par  conséquent  de  substituer  au  porteur 
celui  dont  il  obtient  son  remboursement.  Seulement  l'endosseur 
qui  n'avait  d'abord  donné  qu'un  mandat,  conserve  contre  son 
mandataire  une  action  pour  l'obliger  à  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion.— Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé,  contrairement  ^  notre 
manière  de  voir,  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change,  en  vertu 
d'no  endos  qui  n'énonce  pas  la  valeur  fournie,  n'a  pas^i'action 
personnelle  en  répétition  contre  les  tireurs,  alors  même  qu'ayant 
transmis  la  traite  à  son  tour  par  un  ordre  régulier,  il  aurait  rem- 
boursé le  prix  de  ce  dernier  endossement;  et  on  dirait  en 
vain  ,  dans  ce  cas,  que  le  remboursement  avait  opéré  une  su- 
brogation légale  (Cass.,  9  nov.  1836)  (i). — Jugé  de  même,  que 
celui  à  qui  une  lettre  de  change  a  été  transmise  par  un  endosse- 
ment Irrégulier  et  qui  l'a  négociée  régulièrement ,  ne  peut,  après 
le  remboursement  qu'il  en  a  fait  au  porteur  par  suite  de  protêt , 
«gtr  contre  l'accepteur  et  prétendre  échapper  aux  exceptions 
que  celui-ci  a  contre  le  tireur,  en  soutenant  qu'il  est  subrogé 
aux  droits  du  porteur,  s'il  ne  justifie  pas  qu'il  a  fourni  d'une 
manière  quelconque  au  tireur  le  montant  du  billet,  à  l'effet 

d'en  acquérir  la  propriété  (Bruxelles,  31  janv.  1833)  (2). 

*  ,  .  .         -       ■ 

ceux-ci  une  valeur  à  W...  mais  non  en  qooi  celte  valeur  a  consisté*,  — 
CoDsidérant  que  ,  d'après  les  dispositions  ci-dessus,  la  propriété  du  billet 
n'a  pas  été  transmise  par  un  semblable  endossement  aux  intimés ,  mais 
qu'il  ne  renferme  qu'une  procuration  qui  ne  donne  pas  aux  intimés  le 
droit  d'^agir  en  justice;  —  Par  ces  motifs ,  met  le  jugement  dont  est  ap- 
pel au  néant;  émeudant,  déclare  les  intimés  non  recevables ,  etc. 
Du  31  janv.  1814.-G.  de  la  Haye ,  V  cb. 

(1  )  S»fée$  .•  —  (Âllard  et  Hartmann  C.  Kern.)  —  En  1833,  les  sieurs 
Allard  el  Hartmann,  du  Mans,  reçurent  d'un  sieur  Durand  et  comp.,  de 
fiouen  •  deex  lettres  de  change  d'une  valeur  ensemble  de  1^500  fr.,  tirées 
•or  des  négociants  bien  connus,  de  Nantes  et  de  Mamers,  et  ilsenvoyè- 
renl  en  échange  h  ce  prétendu  Durand ,  qui  les  en  priait ,  et  à  son  ordre, 
deux  autres  lettres  de  change ,  Tune  de  1,000  fr.  et  l'autre  de  500  fr., 
tirées  sur  Chevroux  filsel  Legentil,de  Paris.-^Ces  deux  dernières  traites 
iorent  bieolét  passées  à  l'ordre  du  sieur  Kern  par  endoèsement  ainsi 
coDça  t  «  Payez  à  Tordre  de  M.  Kern .  valeur  reçue  de  R...,  »  et  Kern 
les  passa  à  son  tour  à  l'ordre  d'un  sieur  Vandekerkove,  en  observant 
U»alcs  les  formalités  prescrites  par  les  art.  136  etsuiv.  c  com.  —  Ce- 
pendant AUard  et  Hartmann  firent  défense  h  la  maison  Chevreux  d'ac-» 
quilter  les  deux  lettres  qu'ils  avaient  tirées  sur  elle.  Ils  avaient  reconnu 
que  les  effets  qui  leur  avaient  été  transmis  en  échange,  sous  la  signature 
lie  Darand ,  étaient  faux  et  qu'il  n'existait  pas  de  Durand  à  Rouen. 

Vaodekerkove ,  averti  de  cette  escroquerie ,  réclama  et  obtint  son  rem- 
boursement de  Kern,  son  endosseur,  avant  l'échéance;  quant  k  Kern, 
ittî-méme ,  sur  le  refus  de  payejr  de  Chevreux  et  Legentil ,  il  fit  protester 
el  a«aigna  en  payement ,  dorant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  no- 
tamneot  les  sieurs  Allard  et  Hartmann.  Ceux-ci  soutinrent  que  l'endos- 
bcmeot,  souscrit  par  Durand  au  profit  de  Kern  ,  n'exprimant  pas  en  quoi 
ta  valeur  avait  été  fournie  par  ce  dernier,  ne  valait  que  comme  procura- 
Uon  9  et  que  Kern,  mandataire,  ne  pouvait  pas,  dès  lors,  exercer  plus 
é^  droits  que  son  mandant.  —Mais,  par  deux  jugements,  du  25  juin 
f  S33,  relatifs  aux  deux  traites  litigieuses,  leurs  prétentions  furent  re- 
poussées  et  ils  furent  condamnés,  solidairement  avec  le  tireur,  au  paye- 
Beat ,  objet  de  la  demande.  Le  motif  de  cette  décision ,  à  l'égard  d' Al- 
lard et  Hartmann ,  était  ainsi  conçu  :  -^  «  Attendu  que  les  demandeurs 
'K^m  et  comp.)  sont  porteurs  de  titres  en  vertu  d'un  ordre  régulier.  » 

Pounroi  d' Allard  et  Hartmann,  pour  violation  de  l'art.  138  c.  com.,  en 
«  q«ie  les  mots  râleur  reçue  ne  peuvent  pas  suppléer,  dans  le  sens  de 
B  loi ,  à  la  mention  du  fournissement  de  la  valeur,  qu'elle  exige  pour  q*ic 
g  transport  de  la  lettre  de  cbunge  soit  efiicacemcnt  opéré  sur  la  télé  de 
'endosseur;  et  que  l'endossement  qui  ne  contient  pas  expressément  la 

»ofioD  deci9  fournissement,  ne  peut  valoir  qun  comme  procuration. 

IJD  mémoire  du  défendeur  soulevait  une  objection  qui  n'avait  pas  d'à- 


498.  Mais  il  a  été  jugé  t  au  contraire,  que  le  porteur  d'uq 
efftt,  ea  vertu  d'un  eodossemeot  nul  pour  défaut  de  date,  qui, 
après  l'avoir  uégoclô  par  eodos  régulier,  l'a  remboursé  sur  pro- 
têt, est  subrogé  aux  droits  du  liera  porteur,  et  n'est  plus  réputé 
le  mandataire  de  celui  de  qui  U  a  reçu  cet  eflét  (Reqé,  15  mare 
1826,  aff.  Briot,  V.  u*  i59-5»). 

La  mémo  juriaprudenoe  eat  oonaaorée ,  en  matière  d'endofese^ 
ment  en  blano ,  par  plusieurs  arrêts  rapportés  au  n*  488.  —  On 
ne  se  dissimule  pas  qua  la  base  de  oette  Jurisprudenoe  ne  paraisse 
asseï  chancelante  ;  ear  en  se  posant  uniquement  sur  la  bonne 
fol  qui  est  l'Ame  du  eemmeree ,  elle  devient  mobile  et  vaelllahte , 
dès  que  le  porteur  ne  peut  justifier  d'une  Dégociation  sérieuse  et 
d'un  remboursement  certain  des  effets  qu'il  avait  négoeléa ,  quoi* 
qu'il  n'eût  qu'un  titre  irrégulier.  —  Les  règles  fixes  appliquées 
avec  sévérité  seraient  sans  doute  un  bienfait  dans  la  pratique 
sociale  ;  mais  avec  le  laisser-aller  que  l'Ignorance  générale  du 
droit  rend  de  plus  en  plua  fréquent ,  qui  oserait  appliquer  cette 
rigueur?  Il  faudrait  songer  d'abord  à  avoir  des  commerçants, 
des  citoyens  oonnalssant  leurs  droits  et  leUrs  devoirs  pour  qu'on 
pût  exiger  d'eux  cette  sévérité  dans  la  conduite  de  la  vie  des 
affaires.  Or  où  est  réoole,  quelles  sont  les  règles,  rinstruetion 
qui  leur  sont  imposées  t 

AET.  3.  —  D$  VendossûVMnt  s»  blanc, 

4041.  Quoique  l'endossement  en  blanc  ne  soit  qu'une  espèee 
d'endossement  Irrég ulier,  et -que  la  plupart  des  règles  que  nous 
avons  retracées  dans  le  précédent  article,  à  l'égard  de  cette  sorte 
d'endossement,  s'appliquent  naturellement  ici ,  néanmoms  il  en 
diffère  sous  deux  rapports  que  nous  devons  signaler.  — D'abord, 
le  pouvoir  qui  résulte  de  l'endossement  en  blanc ,  doit  être  en 
général  regardé  comme  plus  étendu  \  car  il  ne  contient  aucune 
restriction  »  tandis  que  les  autres  endossements  irréguliers  peu* 
vent  souvent  se  trouver  conçus  dans  des  ternies  qui  permettent 

bord  été  prévae  par  le  demandeur  dans  sa  requête  à  l'appui  du  pourvoi. 
Elle  consistait  k  dire  que  le  sieur  Kern ,  ayant  passé  les  traites  litigieuses 
au  sieur  Vandekerkove,  et  ayant  plut  tard  remboursé  à  ce  dernier  la  valeur 
qu  il  avait  fournie ,  ce  remboursement  avait  pour  effet  de  subroger  le  sieur 
Kern  aux  droits  du  créancier  remboursé  ;  en  sorte  que  ce  n'était  plus 
cooune  endosseur  que  le  sieur  Kern  réclamait  le  payement  des  traites, 
mais  bien  comme  subrogé  aux  droits  de  YandelLerkuve ,  qui ,  lui ,  était 
porteur  en  vertu  d'un  endossement  régulier.  —  Arrêt.  ' 

LACOua; —  Vu  les  art.  110,  137  et  138  c.  com.;  -^  Considérant 
qu'aux  termes  de  cm  articles  et  des  art.  187  et  188  c.  com.  (dont  la  re- 
iatioD  manifeste  entre  eux  a  pour  objet  de  recommander  l'expression  de 
fournissement  fit  la  valeur  et  de  la  nature  de  ce  fournissement ,  pour 
opérer  le  transport  de  la  propriété  de  la  lettre  de  cbange^ ,  la  mention  de 
valeur  reçue  par  R...|  apposée  sur  chacune  des  traites  oonl  il  s'agit,  n'a 
pu  conférer  à  Kern  qu'une  procuration  donnée  par  Durand  et  comp.,  que 
l'endossement  apposé  par  eux  n'a  pas  satisfait  à  la  condition  nécessaire , 
exigée  par  la  loi  >  dans  l'intérêt  du  contrat  de  change,  pour  opérer  1.^. 
translation  de  la  propriété ,  qu'en  jogeant  le  cofitraire,  et  en  condamnant 
les  demandeurs ,  solidairement  et  par  corps ,  au  payement  des  traites 
dont  il  s'agit I  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  violé  les  art.  ci- 
dessus,  donne  défaut  contre  les  défaillants,  et  casse. 

Du  9  nov.  1836.*C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Piet,  rap. 

rs)  (Bruis  C.  Schmitt.)  —  La  cona;  —  En  ce  qui  concerne  l'appel 
incident  :  —  Attendu  que  l'endossement  mis  par  F.-J.  Schmitz-Arnold 
au  dos  du  billet  de  800  fr.  en  vertu  duquel  l'intimé  agit ,  n'est  pas  daté  ; 
que  par  suite  ledit  endossement  ne  peut  valoir,  aux  termes  de  l'art.  iùH 
c.  com.,  que  comme  procuration;  —  Attendu  que  l'intimé  n'a  pas  prouvé 
ni  même  posé  en  fait  qu'il  aurait  fourni  d'une  manière  quelconque  à 
Schmil2-Arno[d  le  montant  dudit  billet,  à  l'effet  d'en  acquérir  la  pro- 
priété ,  et  qu'il  aurait  remboursé  Thomée  et  comp.  autrement  qu'avec  le 
produit  de  la  négociation  faite  avec  eux  ;  —  Attendu  dés  lors  que  le  rem* 
boursement  fait  par  l'intimé  à  Thomée  et  comp.  du  billet  dont  il  s'agit^ 
qu'il  leur  avait  transféré  par  un  endossement  régulier,  le  replace,  à  l'é- 
gard des  signataires  antérieurs  de  ce  billet,  dans  la  môme  position  que  s'il 
était  toujours  resté  dans  ses  mains ,  la  subrogation  ne  pouvant  exister 
el  avoir  lieu  au  profit  d'un  mandataire  que  quand  il  paye  de  ses  deniers, 
et  non  quand  il  paye  avec  les  deniers  appartenant  à  son  mandant  ;  — 
!  Attendu  que  dans  cet  état  des  choses  l'appelant  a  le  droit  d'opposer  à  l'in* 
;  titné  les  mêmes  exceptions  qu'il  aurait  à  opposer  au  tireur  ;  —  Par  ce& 
I  motifs  et  ceux  du  premier  juge  sur  la  compétence  en  raison  de  la  matière  ; 
—Déclare  l'appelant  non  recevable  dans  son  exception  proposée  devant  \u 
cour,  etc. 
Du  31  janv.  1855.*G.  de  Bruxelles^  2*  cb. 


EFFETS  œ  COUUEP.Ct.— Cbâf.  2,  Ster.  6-  A- t.  3,  Ç  1. 


^•iat  de  diflerevre ,  c'<^  qut  1«  portar  cb  verta  d'«B  eadosse- 
■e«lc«  MftBC  e5t  aaltre  4e  rnapur  Feaii  à  «m  profit,  et  qv*^ 
lors  il  éevMBt  prvprMtaire ,  et  smf^  BSBd<iiire  qv*il  eiait , 
pwiB  •mAHC'IS  qy'^il  «>  ait  aacoae frasde  à  M  rn*rork^r, 
r'cst-à^re  f«*iJ  ait  lepUitt  fiiai  te  valnr  4e  TeCet  6cm\ 
U  s^attribae  ain^  u  propric«e ,  cl  s»«f  le  os  4e  tei  ite ,  co^t!^ 
••  le  verra  ci-après.  —  Celle  etaââeffalioa  m«s  a  porté  à  fuie  j 
4e  reaiaiiirfft  ea  Maac  TafefK  4*«a  artirle  s^éparé ,  «n-i  dffre  j 
4*ailleafs  ravaata^  4e  rar^rw^er  les  aMabrrases  ôectr-rj^ç  que 
fiarait  U  iarii«p*iiâes»re  svr  re  poiU  pantmlter  de  aMre  «-u.tl. 
—  Xoas  a'  oi>«eiaaiaer:  1*  qaeJe»  per&oaacs  pea^eat  $e  p^^ 
calair  4e  riadai.-ttat  ea  bUac;  S*  ^aeb  saat  les  effets  c'am 
paml 


lîTie  î;::*e  cf 


-   .  « 


<•!  '*-f  et.  3 


$« 


fr^rmimr  ai  temêonrmfi  Kasr. 


L*ia4iMiatiffegati 
U  ea  rrs4i.te  qoe  les  tiers  aa&qaels  oa  ae  préseale  ea  lerta  «Tua 
tri  arte  peaieat  se  refeser  d*aunliacr  à  rca4as«eaeat  les  e?«4s 
4e  reada9S«BMat  ardiaiire.  A  leur  éfsard ,  cb  e«K .  le  tracsTeit 

traile  ae  s'espère  fa^aa  ae^ea  4*aa  eaoos- 
rt  il  laat  reoc«oaaUre,  caafomeaeat  à  ce 
fne  aaas  ataas  d:t,  aa  a*  456,  qa'aaraae  prévue  pn>e  en 
4<-b6rs  4e  Tacte  iT'i  i  '  i  iiat  ae  pc*at  leur  étrt  OT>pc^>t«  p^ur 
et^t  ir  qop  leporietr  âe  reiiâossemeut  ea  b-aar  e«t  devenu  p*o- 
pruriaire.  Xaàs  rciasâl<-raBS  cx<!s*iie  lM-r§,  icus  ceax  <]i:i  Mat 
restes  etiaaixfls  à  rade  4*e»dossraeBt  ea  blanr  ;  par  cc^a- 
sefaeat  ie  lire,  le  tirear  et  les  endaarears  aaienears,  iUas 

(r  'ArJ'irt  C-  IV'F'.-'f.''  —La  cnn:— At!rT?fl  fv'azi  Vnm»  é* 

FcadMMBfst  B''e$t  p»  4aa§  Wv  fonsp»  intentes  par  ranîdf  prec^d^u 

a  crioi  ^m  les  a  f^ûw^^és  ,  prav«al  être  s&t»:» 
rMr« Ailles;  fae  TeaAaaiaeat 
ta  lUDc;  —  AUeada  fa**!  eA 
ba,  ^'d  fcniir  4v  ««tilfa  ka  cânsn-UacK  fu  Mt  caaDwia  a 
k  omImIim  4tf  elds  é»l  it  ç*apt,  et  aoUmamt  de  U  rwifiptadiitfn 
catTF  Bnhflw  al  Jum^  jQ«^*ea  fax  €.  la  pmve  ^pr  les  cffrts  4iai  il 
«"«fat  a'«i4  éie  ^ar  éfs  <4flf  àe  camplèikuiot  et  ée  mytiof  «  ùvtiL  janaif 
Tajna-  a'a  ctr  ftwrair;  qn'ra  jne^aja  a:T«4  H  axKviact ,  |iar  aae  jc>4e 
»,  hs  rftte  ëflat  i  §^j^ ,  la  c«w  tf^a;<pca  oe  Pam  a*^  iiuJé 
le  In  ;  —  Ee^fllc. 
Da  9  jaîa  tSt A.-C  C,  wedL  ff^-M.  Bcarîn,  |r. 


(S>  £9nr.-~:iKkn!CSaHCtABt)ûfr.>  — Utriknal  4r  cmk 

or  T»*i.Im)««  a  r'b'.B  .  Vf  :!St  bi-v.  ISST,  Ir  inr'i»'^  sôvasi:  — 
«  Aïkadn  qa  a  <a  v*Ti»t ,  a«t  t^nas  ccf  an.  I3T  <«  Iâs  c  caw.,  Tra- 
4T«a^eat  c«  U«bc  «<  rr«p.  ler  fee  pcvt  Hn  CMt^<o«-*Y  qae  cesBr  ai 
■aaâai  ;  atUf  qsf  «f  anjc  «»  ii'éu:>u<-e&i  ^a'ti^  pr<>K»a  ^  i  <«  ^m  omu. 
atii  «O  iianrar  ûvmt  >.irf  éf  ckà^.rp  a'<^  a  pas  f  .ib*xi  a  t  a«far; —  Qw 
ctUr  itfûiMBp'iaa  «  cai  a'ert  fia$-  /w  ci  4r  /wv.  ai*  i  c^*6er  a  a  prpvrp  «il 
eaur&ifv;  qmt,  cflti^  pmi«e  rac;»  •^fif ,  Ir  p<«fr«r  prai  rtcccnr  OMtrp 
l'faïUuaLar,  «a»i  )«r«  «(ae  caalrt  «<■  trrartt  <«am  Ir  liiv:  que  éMiM-r 
«aliftaA  ce  MTaii  Aai»  v  aa  inacijip  ir  »p(i.iaii(a  aa  prrja^jcv  de  cttui 
^m  a  iRaru  W«a<aM»l  la  wààtmr  :  qap  or  si^nuk  aae  CMitrabua  par  la- 
<;ac:.r  cra-  qrj  a  c^éf  ia  rakar  4r  la  iKiiv  ée  diaiisra  «alrafiD ^aiaaUr 
le  paTeveat  a  criai  %m  1  a  rpow  a  camM  sar ortie  faïaaûe:  —  AtieAca 
fne  iâ  jvi^jnorh»  a  varié  fâr  ortie  qtfe<l)M  ;  q«e  j«4  ctmts  r;yTaki  cet 
cmktAMtum*^  aéiiit«  a  prravr  ae  la  «a  «-t  r  •ii;<rc  f  ;  que  U  C{<ar  ée  cas«a- 
Vitm  ataiAl^  rr^eé  crt  t  ;>rffe«e,  et  t*a.(4  Ta  acaufe;  qi«>Iie  s'csi  deLL»- 
tiT'ioeiii  Étee  ca  farear  de  ce  d^rajer  ^i^Une  par  èixtn  ësre:^  r«^3i2$ 
e«  1  <^2  et  I  ^^3.  »  —  A;pH. —  Le  18  ju  L  I  ïCS^.  arrfeî  de  U  cou  de 
Tuaîtt.:»  q.j  CMfJriDf  «  i.  Pi^a»:  c^mi»  :!*.  —  Puano^  —  ArrM. 

La  cars;  —  Es  ce  çc  l:«-'.v  îe*  tri»»  inacbef  da  !•■  i&&\4-b:  — 
Attei^B  que.  <i.  aat  iM-me»  oe  1  arL  13S  c  ce*.,  .''^zjse^v^iiet  i  .knc 
■"•pf^v  pa$  U'asfiHin  ti  ae  «ici  s.f  c.'D  z.-*  p.-.x-arUi  •»,  or*  t;  c.«;«  »«  I'M 
4e  ta  Ivi  i>e  la.'.  K^hve  r-^'^M^kl  ^  qae  n.kl  rf-oieU  %;.\  tier«;  mè.^  <;l': 
CB  e><t  aitmett  c>u.::  ie  Cf .  «t  f>f«-(eeit7e  ie  p.-rear  el  «4>i>  œ^^ui:  .il- 
■tf^*al  di'bi  .'^tiâir^*^ meiSX  ineri:  jer  est  iVivrafe;  qn'-.  cairf  ce  ca-,  -a 
prr-oaKKa  ce-Ae  a  ia  i^-este  oi»LL'^k  ty.  d,  »'il  *n  resn  'e  q»e  îa  pri^}>ne> 
a  «té  Irit  îtTé;  T^ar  T  :  z  Lti^-f^mt  U  a*a  ^rc  *•:  irre^v  ^r  ie,  cî  l  *  jci'j  -  e> 
4c la*  B"!  acqBî-e  aa  poriiar  :  qv^,  oe»  lttr«.  U  çàr«L  te  s4>  io^jt  pr<<i>tibî  ««e 
par  faîL  140  c  «cl.,  x  dm  quf  U  en  irai»  >  par  cwns,  d*-»  «i»*i:  »a 
oaaré;«i''K»  «fraJe  c^  a  :-rei.te  dn  tniX:<^!Ht  de  a  p'-t f>r*e*.<>  de  l'eS^t  tm 
le^îrt  ce  ci»aart ,  —  C'o*,  iaL*  re-j*«e,  .a  ceu*  ri-^ajf  ir  T.  t  .■..a?*,  ea  *« 
f%*.daat  «ar  k*  ditaa-iaac«f  ae  lacauï^,  a  ap:  Técje,  ea  IjuU  *a  t^  *  ur  «* 


rifurs ,  daas  aa  £>.  :ri  a  i^ràrt^  —  MM.  Pardr&sa»  Tr. 

df  chBT.re,  a»  tî^  ;  5oiifwer  (U  I,  p.  301  ;  et  E. 

179,  L' 4   e^fteifaest  la 

dLD>  aae  espèce  aee  saas 

b  :  H  à  («4re  ae  porte  qa^aa 

de  ctl  trcl  peLt  ©p:»r»<er  aa  porlear  les 

iJ  2Q'ait  pa  se  p'e»a  :«r  rortie  re«los««ar.  — Les 

pra\eit,  d^^î-ne*  1««  «rcc'b>i^ar«s ,  der;afTr  «ve  T 

l*fyr.e\à'^  se  prcrtaul ,  a^a  eie  HMiscnl  ipie  par  c«atp 

«j-jf  a  \à!fur  ait  eie  fournie   Heq.,$  ;cia  If  ii    [1 ,. 

4CC  S<-kki  acMis,  il  ca  .i' r  f:re  a:,  «i  saas  le  csadcu 
B*at!*-.iaaiii  aai  ea^^osse^i^^aU  irre^j  jers  qiae  les 
[«-:<rj*aiioa;et  rousaxaas  rapporte  aa  b*4>6 
s.:  \-Til  i*t''k\lBmtfoi  rerotaa  aa  sa.^^t  z'irrt^ulM.rù^t^ 
tti  r  d\ztl  Li»UL  xtoas  eonipons  artaK^fseaL  —  ii 
I*  cae  rixre^lariie  d'aa  ex^âasieMeat 
gard  da  aoaxiiplear  d*ua  btiet  a  ardre  aa  éa 
de  ctiaa^  être  réparée  par  la  prea«e  catriaao^ae 
la  lettre,  qae  le  porlear  a  rttl  tmmî  feorai  les 
inawlaBt;  ea  coaseqaeace,  le  df-^itear  pea 
porlear,  Baadataire,  cl  aoa  pas  reivs:oaaai-v 
boas  qaM  eût  pa  oppaser  aa  mar^aiit  beoefiaaire 
1843  2';  OrjeaBS,  11  dee.  18ÔT.  aff.  Gc^Ljoa,  W 
a*  222.^;  —  2*  Oae  le  portier  d'un  dTî-t  par  aa 
b'^DC,  qoi  jaftifie  rm  a^oir  fourni  la  th^v,  b^ 
tioes  que  rentre  soa  ceû«at  et  iroa  contre  les 
ea  blaar.  et  aotaiBBeat  le  bri.«':î:ia3ie  da  hti  et  'Pjltî^ 


:>'  't,  f: 
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-f  a  la  rrr»*.trT  ée  la 
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H  çne  sa  d«r>i;is,  #t  rf 

'J  'L  ^  —  El  ce  quA  a  w^t  h  :r  on  «ea  :  —  .ALei  ll  «.c'asi 

174  c  «'IL.,  le  ^fUtl  LuA  ci*Ltn,]T  la  c*p«^  atiier*^*-  fie 

aia:«qp^au:Bae  dj>pt»î>.ii{ft  ce  là  U*  a^exiÇf  lareid*  -««a 

r  i-ai .  qa'aa  sct^  ils.  aaa«  i'efTiere,  le  pri4M  a  He  faa  a 

K«]  BB  ara  rC^  ia  f<ca»  da  p^-^'tM.  et  que  la  lu cFpanuïje 

fa:l  BBT  cBpif  ;  —  E«  er  qvi  !t»ucbe  Irs  3*  et  4*  ■igfar:  - 

la  preuve  t^âiaftLiaje  eçt  u*D;oar>  aâiiâse  ea  aalme 

s*a£:iL  daw  Ct-Bytve^  d'une  n  x>.  sr.;a  î<«  aa  té.a.<  raa»  itfÊtL  ic 

Iturf  de  (^axçe  ùo  t  et^e  ce-LMicr  aax  tvOi&rvn-i  qae,  par 

sa  aaliefv  f«t  es!)MilK-'«e«f«i  rf>iBTDf-*'naje .  çu  a  ctt  cçar^  le 

daa»  Dahoa  H.  la  qaa  i  é  de  <)ef  her  i«rr  i'f«Lt  pi:s  pa  c 

Icre;  et  qo'etfii..  .1  s*e.tre  m::-»  *js  b*-— l.fTÇ  oae  lia  de 

unée  de  ta  rb«ee  ja^,  ea  ce  qa  j$  a^ai-i  pas  afpaie  aa 

if  â  a«i«v«t«v  I8ST  par  le  tr.Miaai  de  ctmmm^  ée  Tm 

a  fàîTf  U  prrwe  te!4jiDf>T^l»:  —  Ace«da,  c'ailirarK  fi 

a  a^aoé.  ea  Lut,  ca  api'iettaLt  W  c^r4«a>taiicp!f>. 

tut  ^«*ië fort  pcrar  aa  s»Br,  la  aaae  1^  carriiffr, K^' 

li  e&kii  traa,  a  ««a  ffaic.  ces  saitcs  ae  la  deAriiata  di 

f4-.-4'^cr  ;  —  £•  cp  qai  toocb^  îe  3*  mtêntm  z  —  Attpaia  w^'i 

a  la  cmr  de  Teakiase  d*a^prY<cMT  T 

Le>C'pî>.a  [».)«»tii  par  «es  f-Ycar;  qa'aa  rci^e,  d  s^ 

a  bi.e  o^kéaace  aaa  e»^/c*  arn^ase  ; 

a'eiœfiait  pa»  ms  âMcws  a'aae  ai^iiae  adareotiBUBa;  d'^aÉ  i. 

Mr  la*»  le«  pMils.  farrri  at>«ue  a*a  faa  a  la 

caiK<ti  de«  lui*.  ;  —  Vêr  ces  Boiif>,  re^Hte,  «ic 

in  s  .Cl.  K  I«i43.-C  C,  ch.  cnr.-'llM.  Kctdis  t* 
La^  açar-barns,  1*  ar, 


les 


a}>;«?e&  a  la  ii  U.'e  Ct  (LàT.rr  d;  il  4  ^~i.{.l, 


'"3"'  Tteraaî'lt  C-  Deçvaax.^  —  La  cora  ;  — 

eft  ««Lî^rii  par  Lesare  a  .Vrre  de  f:'-rT.iii)t.  ^ 

e«  ■.•fs<e«j«  f  U  ea  i«.kar  Be  bfxikat  u  La3iM:ae  |««i 

E^i'^M-, Ca  Bi^ile  H  {«np.  ;  —  Vfu'«ai  bCBr^de  Tart.  134  Ba 

cr«  «^fti'jSMiK-i  tfr  w  soT^t  t>a»  tiaa^alib  de  artancdê.  qp^ 

ciiHiiLe  ;  r.traraijua,  a  Tt^e:  ee  aeç  Kjer  le  Ut*ft  «a  d'fa 

Ui.t  a  /ec  t  eai-c^  ;  —  CiiLs^dn-aai  neaaaaB»  <_ 

^.'  i\  qi.*o«)e  firrseB7i>.«  qvi  wi'txc  at  pas  la  puawi 

p«ri"«  c<<ti'aciàiil<*»:  ça»  Ursraai  ;>raave  par  se«  i*«i^  ^'l  a 

dii-;>àn  «a  «a far  cl  ;,.  «ft;  sks  q«e  a  cnie 

ar.iai  ccnlre  ie  faafcr-ii^f  ar  Les*^  et  cuiaBi  CbapjiKt, 

Le  «aarii  ju?-.  fi«T  «a  dMVifcB''e  c»rtre  R^^fraaaH  fu 

&i  ce  Lariiiiie  ai  d'anch*  aMtre  eaio^SMX  la  vakar  da  hiÈA,  ae  ^ 

|.ar  cc»a««q»>^l.  re<4e  CAits  <c»  lenbe<  da  «aapie 

e&-o>«^ii«f-x>i  f4  î  .fcTic:  —  Ea  ce  cm  i  -uche  ks  caaiii 

■*i.-m:**  a  f»-  qae  le  K'e:  .«i  *M  res-  oe;  —  CoBSii 

e:  par  i*..e  CJ».  p:*ait  aat  r*  ^tiàin^mnA  oeJer  le  lB&fl( 

r!ii.p«9^  eadi«B«Mf at$  ca  b.aac  :  qa'aiasi  DeçtaaK,  ca  a^asl  pvd  ^^ 

a  Cuijigiart,  ca  cM  atvcaa  k^oaae  prapnctaac^  —  ShÎs». 
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233 


40V.  On  est  mèipe  allé  plas  loin^  car  on  a  décidé  qu'à  Té- 
it&rd  des  créanciers  de  la  faillite  de  l'endosseur,  Tendossement 
en  blanc  ne  pent  être  réputé  qu'un  simple  mandat,  nonobstant 
toute  preuve  extrinsèque  contraire.  —  Par  suite,  si  le  preneur  a 
négocié  Teffet  et  en  a  touché  le  prix,  il  doit  être  condamné  à  ré- 
tablir ce  prix  à  la  masse  de  la  faillite,  comme  ayant  agi  en  qua- 
lité de  mandataire  du  failli;  et  c'est  à  tort  qu'à  l'encontre  des 
syndics  de  la  faillite,  le  juge  déférerait  au  preneur  le  serment 
supplétolre,  à  l'effet  d'établir  qu'il  était  créancier  sérieux  de  l'en- 
dosseur, au  moment  où  celui-ci  lui  aurait  remis  en  payement 
.^effet  endossé  en  blanc  (Cass.,  15  déc.  i84l)  (1).  —  Du  même 
arrêt,  il  résulte  que  l'efTel  ainsi  endossé  peut  être  saisi  par  les 
créanciers  de  l'endosseur  dans  les  mains  du  preneur,  conformé- 
ment aux  termes  précis  de  l'ord.  de  I67:s. — Celle  solution  est 
d'une  importance  fort  grave,  en  ce  qu'elle  semble  indiquer  la 
tendance  de  la  cour  suprême  à  ramener  à  une  règle  absolue  et 
sans  exception  les  termes  de  l'art.  158  c.  com.^  ce  qui  serait  con- 
traire à  la  jurisprudence.  —  Cette  pensée  de  la  cour  parait  ré- 
sulter de  ce  qu'elle  regarde  les  art.  136  et  suiv.  comme  la  repro- 
duction âdële  des  dispositions  de  Tord,  de  1673,  dont  l'art.  23 
notamment  était  ainsi  conçu  :  a  Au  cas  que  l'endossement  ne  soit 
pas  dans  les  termes  ci-dessus,  les  lettres  seront  réputées  appar- 
tenir à  celui  qui  les  aura  endossées  et  pourront  être  saisies  pair 
ses  créanciers  et  compensées  par  ses  redevables.  »  Dire  que  les 
créanciers  de  l'endosseur  peuvent  saisir  la  lettre  irrégulièrement 
endossée,  c'est  attribuer  au  vice  de  l'endossement  un  effet  bien 

mande  en  restitution  du  billet  dont  RcgnauU  est  déboute  ;  inûrme  ;  an 
principal,  déclare  Oesvaux  non  recevable  dans  sa  demande  contre  Re- 
gnauit. 
Du  Si  déc.  18i0.-G.  de  Paris,  3«  ch.-M.  Lechanteor,  pr. 

(1)  Etfèc»  :  — (Pan nier  C.  Picard.)  — Le  16  fév.  1836,  le  sieur  Mas- 
sdin,  fabricant,  a  remis  au  sieur  Picard,  par  un  endossement  en  blanc, 
BD  effet  de  1,571  fr.  70  c.  dont  il  était  porteur  sur  un  sieur  Lamy,  de 
Caen,  et  qui  était  payable  le  10  mars  même  année.  — Le  sieul*  Picard  a 
négocié  ceteiTet  à  un  banquier  de  Lisieux  qui  en  a  yersé  le  montant  entre 
ses  mains.  —  Sur  ces  entrefaites,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Lisieux,  du  27  fév.  1856,  a  déclaré  Masselinen  état  de  faillite,  à  par- 
tir du  19  du  même  mois.  —  Bientôt  après^  le  sieur  Pannier,  agissant  en 
qualité  de  syndic  provisoire,  a  assigné  Picard,  pour  se  voir  condamner 
à  rendre  compte  à  la  masse  de  la  faillite  du  montant  de  TefTet,  sur  le 
fondement  qu'il  avait  loucbé  cette  somme  comme  mandataire  du  failli,  l'en- 
dossement en  blanc  de  ce  dernier  n'étant  réputé  qu'une  simple  procuration. 
«—Picard  a  répondu  que,  par  l'endossement  en  blanc,  il  était  devenu 
propriétaire  sérieux  de  relfet  que  Masselin  lui  aurait  cédé,  suivant  lui, 
à  compte  d'une  créance  de  1,500  fr. 

Si  juin  1836,  jugement  du  tribunal  decomroerce  de  Lisieux  qui  statue 
an  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  toute  demande,  pour  prospérer  en  jus- 
tice, doit  être  pleinement  justiûée;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  de- 
mande du  sieur  Pannier  jeune,  aux  qualités  qu'il  agit,  n'est  point  suffi- 
samment  établie,  mais  n'est  point  non  plus  totalement  dénuée  de  preuve; 
-^Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1366  c.  civ.,  le  tribunal  peut,  dans 
de  telles  circonstances,  déférer  le  serment  d'office  à  l'une  des  parties, 
pourvu  que  ce  soit  sur  un  fait  qui  lui  soit  personnel,  pour  en  faire  dépen- 
dre la  décision  de  la  cause;  — ....  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  avant  faire 
droit,  tous  moyens  tenant  état,  etc.,  défère  d'office  le  serment  supplé- 
toire  au  sieur  Picard  sur  Je  point  de  savoir  :  !<>  s'il  est  bien  vrai  qu'il  fût 
créancier  sur  Masselin  de  la  somme  de  1,500  fr.  pour  prêts  par  lui  faits 
à  ce  dernier  ;  20  si  ces  1,500  fr.  étaient  exigibles  avant  le  16  fév.  dernier; 
5<^enfln  si  l'elTet  de  1,571  fr.  70  c.  dont  il  s'agit  lui  a  été  réellement  né- 
gocié le  1 6  ou  le  17  fév.  dernier; — Pour,  après  ledit  serment  prèle  ou 
refusé,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  etc.» — Appel  du  syndic.  — 
26  mars  1838,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  de  Caen,  qui  adopte 
purement  et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges.— Pourvoi  du  sieur 
Pannier.—  Arrêt  (ap.  dëlib.  en  cb.  du  cons.). 

LJk  cour;  —  Vu  les  art.  157,  158  et  187  c.  com.;  —  Vu  aussi  les 
arL  1566  et  1367  c.  civ.;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  au 
procès,  que  l'effet  litigieux  remis  par  Masselin  à  Picard  n'était  revêtu  que 
l'un  endossement  en  blanc;  que  cet  endossement  n'était  point,  dès  lors, 
sooforme  aux  dispositions  de  l'art.  157  c.  com.,  et  qu'aux  termes  de 
''art.  138  du  même  code,  il  n'en  a  donc  point  opéré  le  transport  au  sieur 
Picard  ;  qu'il  n'a  été  qu'une  procuration,  et  qu'en  le  négociantle  1*'  mars 
1836,  le  sieur  Picard  n'a  pu  agir  qu'à  titre  de  mandataire  :  d'où  il  résulte 
que  cet  effet ,  étant  demeuré  la  propriété  de  Masselin,  a  pu ,  comme  le 
portait  Tordon.  de  1673,  en  termes  exprès,  être  saisi  par  ses  créancier?, 
et,  par  suite,  le  produit  réclamé  du  sieur  Picard  par  le  syndic  de  la  fail- 
lite au  nom  de  la  masse; — Qu'il  est  bien  reconnu  que  le  code  de  com- 
merce^ loin  de  déroger  aux  dispositions  de  l'ordonnance  da  commerce  de 
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absolu,  puisque,  d'après  le  droit  comman,  hors  le  cas  de  dol  et 
de  fraade,  les  créanciers  seraient  passibles,  de  la  part  du  déten- 
leur  de  la  lettre,  des  exceptions  opposables  à  Tendossear  lui* 
même.  Aussi,  dans  le  système  de  la  dislinctiony  a-t-on  souvent 
invoqué  la  différence  de  rédaction  entre  l'art.  138  c.  com.  et  cet 
art.  25  de  Tordonnauce,  pour  en  induire  que  le  législateur  mo- 
derne n'avait  pas  voulu  montrer  autant  de  sévérité  que  l'ancien, 
mais  faire  au  contraire  une  concession  aux  usages  du  commerce 
qui  avaient  prévalu  même  sous  l'empire  de  l'ordonnance. — Ainsi, 
ce  n'est  pas  pas  sans  raison  que  nous  prétons  à  notre  arrêt  une 
portée  toute  particulière;  son  esprit  ressort  de  plus  en  plus  de 
ses  termes,  quand  il  énonce,  sous  forme  de  supposition,  que, 
dans  des  espèces  spéciales  et  à  raison  des  circonstances  particu- 
lières, on  ait  pu  recourir  à  des  preuves  extrinsèques  pour  établir 
la  réalité  du  rapport  entre  l'endosseur  et  le  porteur...,  etc.  Enfin, 
il  faut  remarquer  qu'il  a  été  rendu  après  délibéré  en  chambre  de 
conseil,  et  contrairement  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Hello. 

468.  Contrairement  à  notre  manière  de  voir,  il  a  été  Jugé, 
toutefois  :  l»  que  quoique  l'endossement  en  blanc  ne  soit  qu'une 
procuration  qui  laisse  à  Tendosseur  la  faculté  de  réclamer  la  pro- 
priété de  Téffet  ainsi  endossé,  néanmoins  le  souscripteur  ne  peut, 
même  après  la  mort  de  l'endosseur,,  faire  valoir  cette  exception 
contre  le  porteur,  qu'autant  que  lui,  souscripteur,  pourrait  Justi- 
fier qu'il  a  acquitté  l'effet  entre  les  mains  de  l'endosseur,  ou 
qu'il  peut  opposer  la  compensation  (Req.,  4  mars  1828)  (2);  -« 

1675,  concernant  l'endossement,  les  a  rétablies  dans  toute  leur  rigueur 
en  en  adoptant  les  principes;  que  les  art.  157  et  158  sont  conçus  en  ter- 
mes généraux,  clairs  et  précis,  et  que  les  effets  en  peuvent  être  réclamés 
par  toutes  parties  intéressées; 

Attendu  qu'en  supposant  même  que,  dans  des  espèces  spéciales  et  à 
raison  de  circonstances  particulières,  on  ait  pu  recourir  à  des  preuves 
extrinsèques  pour  établir^  en  dehors  de  l'endossement,  la  réalité  du  trans- 
port d'un  billet  &  ordre,  lorsque  la  contestation  s'agitait  entre  l'endosseur 
et  le  porteur  qui  tenait  de  lui  ses  droits,  il  ne  saurait  en  être  ainsi,  lors- 
que l'irrégularité  de  l'endossement  est  oppos:ée  par  le  syndic  d'une  faillite, 
dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  ;  que  le  syndic  n^est  plus  alors 
le  simple  représentant  de  l'endosseur;  qu'il  réunit  une  double  qualité, 
puisqu'il  estaussi  surveillant  et  défenseur  des  intérêts  de  la  masse  à  laquelle 
il  est  chargé  de  Taire  rapporter  tout  ce  dont  le  failli  n'était  pas  légalement 
dessaisi  au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite;  —  Qu'en  déniant  donc 
au  r^ieur  Pannier  jeune,  agissant  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite  Mas* 
selin,  le  droit  de  demander,  contre  le  sieur  Picard,  le  rétablissement  à 
la  masse  du  produit  d'un  effet  à  lui  remis  par  le  failli  sur  un  simple  èe- 
dossement  en  blanc,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  les  art.  t57  et 
158  c.  com.; 

Que  le  seul  motif  que  l'arrêt  attaqué  oppose  à  la  disposition  si  précise 
de  l'art.  158,  est  puisé  dans  les  art.  1566  et  1567  c.  civ.,  relatifs  ai 
serment  que  le  juge  peut  dérérer  &  l'une  des  parties  pour  en  faire  dépen" 
dre  la  décision  de  la  cause;  mais  que,  d'après  l'art.  1567,  le  juge  ne 
peut  déférer  d'office  le  serment,  soit  sur  la  demande,  soit  sur  l'exception 
qui  y  est  opposée,  que  sous  les  deux  conditions  relatées  audit  article  ; 
que  les  juges  ont  bien  constaté  l'existence  des  deux  conditions  légales, 
quant  à  la  demande  du  sieur  Pannier,  mais  qu'ils  n'ont  rien  dit  de  sem* 
blable  relativement  à  l'exception  qui  y  était  opposée  par  le  sieur  Picard, 
et  que  c'est  néanmoins  sur  cette  exception  par  lui  proposée  qu'ils  ont  dé- 
féré le  serment  d'office  au  sieur  Picard  hors  des  deux  cas  et  sans  les  deux 
I  conditions  formellement  exigées  par  la  loi  ;  en  quoi  ils  ont  faussement  ap* 
I  pliqué  et  expressément  violé  les  deux  art.  1566  et  1567  c.  civ.;  —  Pat 

ces  motifs;  —  Casse. 
I      Du  15  déc.  1841  .-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Rupérou,  f.  f.  de  pr.-Legoni- 
!  dec,  rap.-HeUo,  av.  gén.,  c.  contr.-GheTalier  et  Nacbet,  av. 

I  (S)  Espèce  :  —  (Lefebvre  C.  Loucbet.)  —  Le  20  mai  1815,  Lefebvre 
souscrit,  au  profit  de  Prode,  un  billet  &  ordre  de  600  fr.,  valeur  reçue. 
Cet  effet  est  endossé  en  blanc  par  Prode,  &  la  date  du  19  juin  suivant  : 
il  s'est  trouvé  entre  les  mains  du  sieur  Loucbet,  ou  de  sa  femme,  au  dé- 
cès de  Prode.  —  En  1825,  la  dame  Loucbet  a  actionné  en  payement  les 
héritiers  Lefebvre.  —  Ceux-ci  ont  prétendu  qua  l'endossement  en  blanc, 
ne  valant  que  comme  procuration,  à  l'effet  de  recouvrer  le  payement, 
et  que  le  mandat  ayant  cessé  par  la  mort  du  mandant,  la  dame  Loucbet 
était  sans  qualité.  —  Le  2  déc.  1825,  Jugement  qui  condamne  les  héri- 
tiers Lefebvre  à  acquitter  le  billet,  a  attendu  qu'il  résulte  des  documents 
de  la  cause,  plus  encore  que  de  la  présence  du  billet  entre  les  mains 
de  la  dame  Loucbet,  que  Lefebvre  était  débiteur  de  600  fr.  envers  le 
mari  de  celle-ci;  —  Que  rien  n'appuie  l'allégation  des  héritiers  Lefebvre 
que  le  billet  ait  été  acqulllc  par  leur  père...  » — Pourvoi  dos  héritiers  Ln- 
fcbvre.  —  Arrêt. 
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tkd  anlranmiril  tSL  ft&nar  a  !fr  ifraiE  iITtBSv 

flD  sn  mm  ^^nraonuf».  on  mtanBV  voir  b*  mump^ 

Ir  «■  fflML  Biinqnr'U  a  iKia  «iûIiul  nimiaMiiiiiiMiiiii  «mCW 

«ifliiMMiM  ^  JKBlt  ilh  ^aradiff  iar  iu  gmnHr 

A&nrztaïF  •miimiiHMff  «fi  Ubqps  onwnMff  smfi  Iii!Fiiiii& 
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QfflBbHsnHitt  (Bb  BAmir  mr  mH  orasififr*! 

fnramrattom.  ramminiBc  -s.  L'iuuiHUur  on  Umir 

içnlL  m'a  amm.  «irfidi  nr  ITdAA.  1  nr  prafi 


<ii&  a  «&  SB  HP  44:1^  4b' 


I 


îHiETflimL  iflr  CiTS 


'1  UvidtaaMHrbfcfiBBlto  ■iii'  aiiiltiiMi'  latuMiiui^fc 

il  liflsi:  ipvoHH»  nw.  •ffiB'îe  amxDnatBmr  mt  {mit 

*Tirnr"""  fn"!**^  •■  ^iiDt0ip<a  JddhMfL'jnttuc  w.il  huv- 

naat  jiHrifhiy  yi'I  ^imit  .upp^in»    '  flffff  |   nrtî  nmtmamir   .m  -pL  i  TiBIt  m 

«nmipamBr  Ik  anmtaac  jrac  t'iultxi»  •irraiiuBfr  lur  >ailu»-«D  ^  —  JLrtanilu. 
<gifîiuHii.uw  on  iiifittm..  qanr  3fliii?iui«nii  Lu»  jcnon»  t»  'li  «nimiiiuniiulH 
«itBvste  «ft  MB  mBPr  lAimit  u  <itHim  ILflmdtBC  cmit  pinUtti  >iiiiir  âiranir 
L'MÉÉai  a»  iM«Bni!  'M  L'dht!  aiiiiaMW  «.  imil:  or  ivir  on»,  ditf''  m  il& 
•iaBaBBBHlfc;:'^  JtttmttL-fv^  Ina  tfï«qir  4hI[  totoir  tih  iiniqiiBiiiniiii  ' 
oik  J<iiBpiittmflitt  'itL  aUbAotiB  Ifefr  mHiB  te  fffn^^  «liiniHBic-  iDot  jb 

qputH  igL  U  nnoit^  annnm  tnBoiitaim  te»  tnvaautOÊÊBKt  nwniiirfr  lan»  ia 
dans;.  <fi»  ér  lA  phhhmk  <tti  nitefi  teo»  ife»  bbh»  -te  BanHiiit.  «yur 
miaii-tii  lii&it  •nMHDHT  puBoanL  te  ILdilifloHfr  qoiiir  iiii  mmmt  nmi'iv  4b 
ihUaiv  «làHÊ  ik  gaMBifli:  4^  îli&t  in  nxifS.  m  /  Hsaira.  anmirai  i«r  it  ^lUfB» 
ohbc  iHTifir  L  <— >  ■^"*^M«***  igi/hw  juiantî  Tmr  ds-  tei^  •ni'  imt-umuiur. 
rif jpB»  î^MpMfl*»  ta»  tenamlitiiB-  nraUniif  Sun»  oq^ttir  Jjuti»  te  iik 
«iiKBB  Haniiterty  ite  <Bfi  iniiiiiiiiBii>^  wmuAij  att  bndL  nr  inpih  Ju^  on»- 
lilttUDi»  fBKUiiB  Mifla£  4ttfr  gmav  pr  Ufc  iltnut  ttjmhii:- — immitii, 
ftfiir  uij^mu;  ;|raBAdteHHBfi  nsi  Au-  Jk  iiiiiiH*iiiuiwiir.  ifonr  iiusmiBBir 
mip  la  iÎBi^.  pi  «itut:  uteaii:  inBitoiit:  A  «nteL  ;a  tnitunaii  i>  amnii  wa 
^Mour  it:  3^â  «inm  n  lu  (Atmt  yi  'iBAsnsb.  m  «uma  an  :  —  3dDtit^ 
Aa4iqiHBllMàrC.C^ate.BBifr.-TailL  iteiBBr^gK.-4fttMrtiiiiiti»»om». 


m  ûatSHUB OB»  iBdtB  -laatiiiiqp  'te ijlfia  !K  mr  uiuiil»  Lm^aiiK. 
<gu  junnia.. —  L  Jd&c  «A  onteiiBft  jil  araiit  nL^niir  ITtiHiitL — ^Diuut^  m 
Ipuiw  i.  ILirriv'^ -it  fLflnw  <i  Ji  taBB»DtB^iim»^tBas»im.^BriiL  -if  ua  dnuiiK 
•miBOilt  on  luuio;.  —  ILîr  tS  onlti  «uiwMv  ipotfifC  Qnl»  «te  pmmaiilL  — 
Ha^  »  iL  4 1..  jffiifBiaiaR:.  ik  -a  m^aim  ta  jl  teoB  WBàumsK  oantm  Or 
ttoDur  A  '8»  iiritiiiawimi^  <a  ■T"**'Tiaimi  urtiimna-  ml  (MUJVbddi  «ta  jfc 


iRDiaa  LdBapK  jt  jii  diis  flaiiitmff  sutennnti  —  lU  ft^mlaOF^  mimila 
aHBi^xiattoa  4iiB  flou»  ïilMimia  ac  HIibbC;:  dt^  te  ftSaammiini. aitm  ,iii- 
(pmfBUî  «te  <nmimiiin«rimr  «inrit»  oa  >ttnniB!K.  Jigqiri:  [|ar  ntaMt:.  «£..  a 
3.  uuL.  mt.  «Dia  lia  iJh  ma  .la  anan.  «pa,  «  «ttmm.  (pa  rihoifi  a 
ttooffim»  la  teata  a  Hab;  gar  an  auteRBHnati  la^flia  pil  «.  j.  ana 
dii.m  Jt nanaanc;.  >ffa  tartta a»  jwaiÉai-  wft  tiia  Jftffriii  anuu  a» giv- 
auK»  jifBk.  iiii  «gia  lHaai:^  'teteiamT^  aa  ^sgaK  aïona  anvansaiia^ 
mpt  JdmuBliiiUDL  4a  iiHBBi.jik 

3«iiinaL  laaavlIiiaBlV  Vanr^ùiteiiiateaaA.  ISToCCi»-!.!^^ 
âi  .''jûL  nft»  (L.  (DM.  — Cn  A  ût  ^at  9  M  mmiiic  *^u.  oetiite  m  JioiiteiK 

te  iOmC  (m  oa^paDur  îa  itittta  m  «ttan^t.  ifin  in^ 
'a  amtemBBBBK;^  «i^  «h  «k-  -tt  aairiiiK^aBma.  ut  Ji  Juim  4r»- 
aatlB^  X  3ff  temia  3a»  Ul  trroL  te  atmiiniiBr  Jisr  vfuai^suUBir u  nr^  frnoBS^ 
oi  qv  ^jiteaa  péaft  gar  imounuL  A  but:  tenu  iul  oonUtei  onnisN.  hc  .a 
iMÊiÊÈÊÊMn  la  gatt  «^ur  as  an  jaiflia  nm^  ma  iBB  uuul  tel  awtiuint 
(|B«.  t!Ma  «.  awc  V  —  ilnAL 

L*  dîna  ::  ^^^  ^Maarfh  '^'^i  ^Bt  jt^jlt.  on  (faiiL  'QOf  ha  a^piateina  te  Ik  | 
aiBte-ta:  la  L^totewaMMit  aBataMninmiuiiiter  gae».  tt>!tegy  tajimiiiiHim 
«nanaonsaia 4iaili  innonimante;.  çs'l  ot  auifR  'umbatta^  «l  âatu.  pa  1 
ITkMQt  i  ttannaiff  L'^ftic  inicnia  la  -ainr  iam*  qar  m  tmMiJiwmwnt  -«i^  - 
joifair.  4ii  'pfli  4ir  &  mor  ta  .m  a  imntuiit:  pie.  rtie  lins*  /msA  atsiiniis 
4  ;|tt  IteteaF  pf U  ai  lâiat  tewia  pnrnc  ^^s^-^uf  tu  Gjsrri«  r  — jLtBxnte. 

w^fWiMtiim.  -iiL  litia'  la  G^n«  :.  ^  1  crC.  lù»  :tir^.  aoif  ntisT!!: 
ginr  4be  orihaB-  te  ijai,  iwiiiiB  ^  la  teiniL  i«iii««  JÈBùSÈunt.  •{ju  imnc  .ut 
lUfoC  lafUte  tiimlt  <te  L^^mteomiiBit:  te  aeur"  La*i" .  ji   trnit  ' 


X  Sbt.  s,  iKT.  3.  {  3. 

twnt  ôam^M  (faumC  wgattMir  ifiav-  ^^nAm»  >a  ni^ipsalfi  ■la-'V^ 
ju-  <giD  «vatli  i&miiH  sil  (Bnttranonii..  La  isitam-  .vtiute  anUirBBl: 
•m.(iHiiHHgHniialaa(ir4anBinrf^^arita.^n  l  H*f<3iafai!4iSIfiBi"iÉAii*- 
'imr^  A  la»  'OHiigHBaBr.  — >  3Niiiff  «n.  Fvimf  miuuiL  fflii£  ps-  'i 
Tnrttt  matmaffi»^  ^ar  «Bwtnpia;  la  'zrvsar  •fi  S  uiasgttgD^^  jura 

B  'fomurr  \fùàiur  H  jfs-  ailÉIHBBIPY  SOtHrilBir^  JHWfniaÉi  S 

ififf  te  irj^'Y*Hgniaril&  giimr  •igpuBBi  te»  cfiumtun»  tfHiwwiiiiwUÈBc 
D  L-  ailBiar  (te  '<!  faduamunlL 

lâwwmiiro.  1  Jk  ite   .1I||[ff  ^fÊS^  fUBt  ?'<9C  (fif  1*1**^  llIE'liniti^- 

«art  oa  ateoa  «ipi'vaftaii:  à  ■&  4rlli«  «c  ft^aarifenat:  JbBrnprrtAÉr 

'Ar  L'tahlL  'L  aniuK  «pur  oift  «Afi  ao-  âôli  noteiBH  paF  !fls  iimuaunrft 
âK  fipnttaini'  «ffl.  ttiixair«.  <Bt  içifl  mr  fii  (fiai»  Ifr  ow  «f  ^ftm  'Sbb- 
j—BB  900-  te-  raiflwaitiffif  (ftp  «s>  jtgsaMact*  9bi^«  25  ftnr  an  t^": 
iBM'iBih  it  atinl  c»iî»>  3di|.,  »:iiiai  !;*»♦;  Mariti^HA  ^r, 
3^.^  2  ffmr.  aa  t'ï^  adL  Lnuteinv*  T.  op  fi'is*-;^  &t  julul 
«Bii  11  »^  9.  WtflTfR9v  w^^^êÉL  Ihaos  "T.  BiFUL*. 

4V1.  muuiHB'Ji-  awwte  mtt  tmndir  aDHB:«Qn^!«iiiF8r<BA  4ér 
iflB  daanb  «mnmitep^Rr  ■/'«nnftTiHiiBiHBili  in.  ^^èbb. 


!ar  n  anafinnr^anait  te  ^  iiuÉiui  itmic^  tf  iBitta  ^^'ip^*  £  i  x 
'teiBR  r  —  Bmrttaii 


't    !3isHBUiiHiiiuus  'TI  Su'iUM.  — -JLjf  manrfikû  ::—  YJUhhBi  laa  *  ' 
^tMc  aprna  ihp  !!)asBDiiFiiviiia  m  "mat  'anmflr  te  imwia  {ii  m  ^vnai. 
tu»  •fliiteMBOBr  ^  ift  iiiui»-  jDBunnerK.  <t  juamb-  ml  gmâL  m  • 

•m  JL  »*rtt*»   ta  -T^iwfp*    >Hii|^tnirs>  lHiiUB  Itt  JUaMBT  O.  Jtàiàl  •fDL  ^a 

j.'wm  aa  •fflitimminBiC  ^^^inr.  ioit  ca  'l  bc  J^flfafi  <lf  oaa  finmiii 
aun  la  f  m  tnaaim*:.  — C«c  non  jwa.  wi^ 
*u.  £;.  immw  ja  Li^-lT^iK.  if  aiguL  la  ?ac&. 


at  laitft:  m  ^sw  lUisaun»  4ifiâ&  1. 4i*tt«.  «Criuu-o.  a»  anail: 
^«nn^  .tfHHi  iUL  initua  jTviipuiar^  Jk  .'  «itauiaïau.  nntâtL.  4L 
^•flrnn  mnnu  Lfisna  a:  u.  auna  ûjUgmir: — iLiitHia 
it  TPHUiniL  gai  ^  sna  l 'aaac  gai  lainaarat  watu  l' m 
lusta  t'^mminaaim.  sût  mmm  iluu^ia.  1  «  gi.  ai»  fliapte 
JSai»  vmmt  ter  mHnttami  givia  JBimaui^  L  jmam  gcU  ^ 

La  IT  irvT'BB  fi^tX.  ji^aiiBdiaL4Bstaan5i— -aTx.'astVfi.Knr'iÉ: 
(H  nom  ; — CuaainBoac  çi'.i  nemUi  te  Jirti  kSI^  luattait: 
tenc  jHiniuiHBBnBnt  1  «C  ^aa  «aiaiTiinai  aiaita^autuni» 
/  itL.  tir.  awtL  «T.  «BtttnaBt  ^1 .1  l  ianaa  gi  ma  unaunaina*.' 
tiigagr  .a  immmila  ta  .'•abs:  «nitaiB»  -nia  lia;. —  ^uuir  <gie 
uiiitgi  ta  mrrmini:  gia-  nt  «iiteH;«anBiC  1  se  saa  um  maBBBOoa* 
1  Laama  iriiL  j.:^^KiBiititiiiar  laitm^  i  t<b&suc  gia 
4u  i«M(titniiBBit'  luur  Jut  t'ai  pmaiir  a  jawaaaut ..>«-*^tL aia 
Jirt.  il  t.jd- <L.  s^.^  on  laii^.  teiaf  .a»  (Bm^anuaHa..  vmàanmr 
«ta  iSL anmnnunf  jnumaata» yu^im^omiminttMriws,  iiattit:.|na 
«L  «a»  Jtt&nu  tisr  tnraaiv-u  —  t^u.  xux  tunna»  ta  -mt:  aftote^ ai 
niBoc  teiLi  J«^uKa  gieite  «k^-aa  L'uitamiiDi  ia»qaitieav'>l'S^*fvi 
il  «iBiir  iLuboa^  •aa'nt  taa»  ji  xammarna^  •&  liiiHmaaa  <x!titf  la 
mnuu.  la  nrfitewanL  /•afiit  amc  «1  ou  lenaïaita  a 
^zaaiiaa  bl  taanBuoairi— vua  iiatta  Latoattoa  (Tcaute 
lia  «niC  Tmmui  «it  aum  Jk  t«nta  -ui.  ^nite  <te  •amnaana..  4.  il 
ta  UaguateâB  iulteL  l  -ita  aiubcnL:  gie  'tOM  m  maSM  hl  S 
fift  -Kirt  -iB  iBiltair  ta  Jl  maia   ul  tiaair  Laaae  u  ^gia^  i&aa 
iiiiec  la  I^S.  à.  «it  -nuiie.  aiiM  gia  naïaanin-ainBa 
-tana  aaa  JiUra  la  t*  •ibil  ki».i^  lunnaïc  aiia^iattnB 
V  anBw  wBBteur..  a  aanr  ILasia  i^  «laprnia  anu.  :.  <  i? ji  J*j 
nmmBir^gia  tecutemant.  a  ^mitira  ana»  ta  g^stamaitu:»  <( 
1  Cit  gaa  aaui  C^m  'ianona  iuraiipg*  x  J  ançiisiliaB  te  oa 
gui.  3Bii^  a.  acnaartaniM  ta  '  une  nipM  .u  9  mua  rttttL  -a. 
-fi^!lu»  Ji  .aaitiBBUia  b  l  tu.  mauia  auihv  i.  isA  «wuiBBti  giB  1' 
itiilaia  amc  aoa  nàma  •iganauoa  ;. —  ?'Br  taia  *a»  nattew.  a 
.terana  la  aam:  lL«uiHia  -iC  la  «aBBa  ILa^pao!:.  ^um 
■wantenr  lia  «nnia  te  l>Jiig  11^  ammiwir  ta  lUilitta 
:iiin*.  *— JflpaL.  — j^t^ 

L«  iiuiia  ;.^faiaBDC  •amli  sur  ITagpai!  ôitepprii^  fl 
anmi:  amitiL  bl  iX7teBiaL  ta  'HaniiiHnia  >tB  Ttasa^  a  tri^  (luuau 
litanUa  gi'U  aasutte  test  jata  ta  jl  -oasa  >^/ut 
tii»4iteai-  uni£'a^gKeittaB^4L(gi:ii  lijgLdBaaiaiaimn 
uiaqiiuiL  a»  aiiia&  ta»  sonmaia  lunak.  ont:  J  ig^iBUatkaa. 
uinaa  gia  «  aaïc  «se  igpaL  wesxol  ian  iKaa  A 
.'  aiiauuiii.  X  '<BBBnita  A  aia  ttqaBa;.  mr  la 
oniuiufiiUBaw.  iaat.  ias>-  îiartiH»  lana  te 

Da  iU'anuB  a4l»S.-C  <ia  INna. 


in* 


.- — *^'uiUifcBin  .'.  Kuioni^  — KaoBUBCMC^: 


EFFETS  DE  COMMERCE.— Chap.  2,  Sect.  6,  Art.  3,  §  2. 


translalir  de  propriété  vIs-A-vis  de  toute  personne^  par  cela  seul 
que  le  preneur  établissait  par  des  moyens  de  preuve  pris  en  de- 
bors  de  la  traite  qu'il  avait  réellement  fourni  la  valeur.—  Jugé  : 
!•  que  n'est  pas  soumis  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
rarrèi  qui  déclare ^  en  fait,  que  le  tiers  porteur  en  vertu  d'un 
endossement  en  blanc  est  propriétaire  de  reflet  (Req.,  94  (év. 


sinpie  signa- 

tHre  en  bUoc  m  dos  de  la  traite  en  est  repaie  propriétaire,  ce  qui  n'ex- 
clat  ni  la  preuve  ni  la  présomption  déterminante  du  cohtraire;  ^  Re- 
jette. 

Du  S5  floréal  an  H.^.  G*,  séct.  cit.-MM.  Vasse,  pr.-Oudart,  rap. 

«•  Stpècê .—  (Huet  C.  Rabttteau.)-*LA  coci  ;  -^  Gousidêraht  qu'à  la 
▼éritè  Tord,  de  1675,  au  art.  S5  et  SS^tit.  5,  voulait  que  les  simples  si- 
anatores  mises  au  dos  des  billets  ne  servissent  que  d'endossDfflent,  et  que 
les  billets  fussent  réputés  appartenir  à  ceui  qui  les  avaient  ainsi  endossés  ; 
mais  que  Tusage  contraire i  admis  en  faveur  du  commerce,  a  maintenu  la 
validité  des  ordres  en  blanc,  et  a  prévalu  sur  les  dispositions  de  Tordon- 
oance  ;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  sou  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Du  li  avril  1809.-C.  d'appel  de  Bourges* 

5*  IfjpAî*.*  —  (Marie  C.Vimatl.)— La  cour;  — Attendu  que  le  billet 
dont  il  s'agit  a  été  confectionné  sous  Tempire  de  Tord,  de  1673r,  et  que, 
euivant  la  jurisprudence  alors  existante,  les  porteurs  de  billets  et  effets 
mdouéi  mblaneen  étaient  réputés  propriétaires ;~  Rejette. 

Du  8  juin  1814.-G.  C,  sect.  req.-MM.Henrion,  pr.-Ûenevois,  rap. 


i«  £4|rfe«/— (Dessomes  C.  Damiens  et  6orliet'.)'-LA  Got^n;  — 
idu  que,  sous  l'empire  de  l'ord.  de  1678,  l'endossemettt  en  blanc  i 


tendu 


At- 

élait 
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i  806)  (i)  ;— a*  Qnerendoasemiat  en  blanô  traholbré  ta  propriété 
au  porteur,  dans  le  cas  où  ce  dernier  prouve  avoir  fourni  valeur 
à  l'endosseur  :  le  porteur  est  surtout  astreint  à  eette  preuve, 
lorsque  le  propriétaire  originaire  des  lettres  de  change  ou  billets 
se  plaint  d'en  avoir  été  dépouillé  pBf  celui  qtit  a  donfié  l'endos- 
sement ea  blano  (Parts,  3  fév.  1817)  (2);  —  S*  Oa'atijourd'btii 


■««■ 


eo  contravention  avec  aucune  loi;  —  Rejette. 
Du  10  août  i8U.-a  Qi,aoct.  req.-MM*  La6aUdade,pf.-Ladagny,rap. 

^i)Btpicê:  ^(Mouton  C.  Dttvadan.)-^Fauoompré  tira  sur  Mouton, 
k  1  ordre  de  Vallée,  quatre  lettres  de  change. — ^Le  15  prair.  an  10,  juge- 
ment var  défaut  du  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  au  profit  de  Ollè- 
Dumolard,  porteur,  qui  condamna  solidairement  Faucompré  et  Mouton. 
Mouton  prétend ,  d'une  part ,  qu'il  n'avait  accepté  que  pour  obliger  le 
tireur,  et  d'autre  part  que  Vallée  n'avait  pas  fourni  la  valeur,  et  était 
convenu  de  ne  jpas  négocier,  et  il  lit  sommer  OUé-Dumolard  de  déclarer 
s'il  était  vrai  qu  il  fût  propriétaire  de  la  créance. — Celui-ci  répondit  «  que 
ces  traites  lui  avaient  été  remises  par  un  nommé  Bruneau  pour  être  négo- 
ciées ,  et  en  son  absence ,  être  par  lui  acquittées ,  afin  d'en  obtenir  le 
payement;  que  n'ayant  point  été  acquittées,  il  y  avait  mis  son  acquit  pour 
ledit  Bruneau  ;  qu'il  n'avait  signé  aucune  proeuratieu  ni  donné  aucun 
pouvoir  d'en  poursuivre  le  recouvrement,  et  qu'il  avait  remis  les  elfets  à 
Bruneau.  déclarant  en  outre  qu'il  ne  connaissait  aucunement  Vallée,  en- 
dofseur  de  ces  traites. — Mouton  fit  notifier  cette  dédaratiou  à  BrUneau 
qui,  à  son  tour,  lit  signifier  la  copie  d'un  acte  notarié,  par  lequel  Ollé- 
Dumolard  déclare  a  que,  dans  les  premiers  jours  de  floréal  an  10,  Bru- 
neau lui  présenta  ces  quatre  traites  endossées  eo  blanc  par  Vallée,  en 
lai  disant  qu'il  en  était  le  propriétaire;  mais  qu'étant  obligé  de  s'absenter 
pour  quelque  temps,  il  le  priait  de  les  négocier  pour  lui,  et  d'en  toucber 
b  montant,  et,  en  cas  de  non-payement,  de  itân  faire  les  poursuites  né- 
cessaires, à  l'effet  de  quoi  lesdites  traites  furent  endossées  au  profit  de 
lui  Dumolard;  que,  par  suite  de  celle  convention,  il  fut  fait  diverses  pour- 
suites contre  Mouton  et  Faucompré; — Déclare  en  outre  le  comparanl 
qu'il  n'a  jamais  été  propriétaire  dosdites  traites;  qu'il  n'a  jamais  fait  que 
prêter  son  nom  audit  Bruneau  ^  porteur  et  propriétaire  ëe  ces  traites,  et 
seulement  pour  lui  faire  pUisirj  et  que  c'est  dans  la  même  vue  t^u'il  a 
laissé  faire  les  poursuites.» — Oilé-Duniolard  ajoute  «qu'il  fait,  en 
tant  que  de  besoin,  tout  transport  et  rétrocession ,  sans  aucun  pria,  et 
sans  aucune  garantie,  audit  Bruneau ^  oe  acceptant,  de  la  somme  de 
16,700  liv.|  montant  desdiles  traites i  le  subrogeant ,  toujours  sans  ga- 
rantie, dans  tous  ses  droits.  »^-  Bnineao  céda  à  Duvadan  3,600  liv.,  & 
prendre  dans  les  16.700  liv. — Les  poursuites  Commencées  furent  conti- 
Duées.  ~  Sur  l'appel^  les  condamnations  obtenues  contra  Mouton  furent 
confirmées,  attendu,  porte  l'arrêt,  que  Brubeau  et  Duvadau  ëont  tiers 
porteurs  et  légitimes  propriétaires  des  traites  dont  il  s'agit.  —Arrêt« 

La  Goua j  '—  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  juge  en  fait  que  Mouton 
a  reconnu  Bruneau  comme  propriétaire  des  lettres  de  obange;— Consi- 
dérant que  la  question  si  Bruneau  et  Duvadan,  son  oessionnaire,  pou- 
vaient èsmander  le  payement  de  ces  lettres,  en  vertu  des  condamnations 
qui  en  étaient  portées  dans  les  jugements  dont  était  appel,  était  inbé- 
renteet  connexe  à  cet  appel;  que  d'ailleurs ,  Mouton  n'a  opposé  aucune 
fin  de  non-recevoir  à  cet  égard  devant  la  eour  d'appel  )-^  Considérant 
fue^  dés  lof s^  Tarrét  n'a  violé  ni  le«  art.  n  tt  «a  da  Ut.  a  de  i'ord.  do 


1673,  ni  les  art  1859, 1559  et  1599  e.  eiv.>  ni  la  loi  da  i"  mai  lT9a, 
relative  aux  deux  degrés  de  juridiction,  en  déboutant  MduldD  do  l'appel 
de  ces  jugements,  et  en  permettant  à  Bmoaaa  et  DUvadaa  da  lei  nnê- 
ner  à  exécutiou;  — •  Rejette. 

Du  ai  (év.  iaoe.<i.  c,  sect  nq.-MM.  Hoarioa,  pr.-Oa^Mdpê^  »]>. 

(a)  Bspk9  :  —  (Liste  civ.  C.  Baraiidoh.)  -^  Att  ad  riiaH  ialâ,  il  le 
trouvait  dans  le  trésor  de  lalisli  civile  des  traites  sOusCHtw  péf  dès  ad- 
judicataires des  bois  de  la  couronne, poUM,SOO ,000  ri>.-«-Bofta^rtê,  de 
retour  denied'EIbe,  s'en  empara.— Vers  les  première  Jotifsdêjuio,  llenfit 
escompter  par  la  banque  de  France  poUr  1 ,600,000  fr.,  on  sorte  qu'il  n'eu 
resU  plus  que  pour  700,000  fr.  •—  Le  11  du  même  taois,  il  ordonbala 
négociation  des  traites  qui  se  trouvaient  eticore  daos  le  t^sor.  Elles  turent 
négociées  au  sieur  Havas,  banquier  à  Paris,  agissant  pour  la  maisoo  Ba- 
randon  et  comp.,  de  Londres. 

L'intendant  de  la  liste  civile  a  formé  opposition  etiti^  leé  maiosdes 
souscripteun.  •*  La  maison  Barandoo  a  demandé  la  nullité  de  l'opposi- 
tion devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris.  — •  L'intendant  delà  liste 
civile  a  exercé  une  demande  en  revendication.  •»  Jugement  du  S9  mai 
1816,  qui  décide  que  la  négociation  a  été  consommée  dès  le  11  juin.  Ce 
jugement  rappelle  toutes  les  oireonstaoces  de  la  négociatlan  elles  points 
sur  lesqueb  bi  discussion  des  parties  s'est  engagée:  en  voici  le  texte  : 
«  Attendu  qu'il  est  constant  que,  le  11  Juin  dernier,  Bonaparte,  par  suite 
de  son  usurpation,  exerçait  le  pouvoir  et  l'autorité  comme  Cbef  du  gou- 
vernement; qu'à  ce  titra,  les  traites  dont  il  est  question  au  procès  ont  pu 
être  négociées  par  son  ordre  à  des  tiers;  que  la  cassation  de  ce  pouvoir 
illégal  ne  peut  dépouiller  les  liera  des  droits  à  eux  légalement  acquis; 
que  les  traites  dont  J.  Barendon  et  comp.  sont  porteurs  et  demandent  le 
payement,  ont  été  remises  à  Bonaparte  ce  jour  même  11  juin  1815,  époque 
à  laquelle  Bonaparte  était  encore  cbef  du  gouvememeut,  puisque  son  abdi- 
cation n'a  été  rendue  publique  que  le  lendemain  II;  que  la  ùégociaiion 
des  traites  en  question  a  été  oonsommêe  ledit  ]éur  11  juin,  ainsi  que  le 
constatent  :  1»  le  bordereau  et  ki  déclaration  vefbale  du  sieur  Peyronnet, 
agent  de  cbange,  à  la  barra  du  tribunal)  i<*  le  livre-journal  tenu  régu- 
lièrement par  cet  agent  de  cbange,  et  sur  lequel  se  trouve  portée  la  né* 
gociation  desdites  traitas  pour  et  au  nom  de  Bonaparte,  actas  qui  com- 
mandent la  confiance,  puisoue  Peyronnet.  agent  de  cbange,  est  révéla 
d'un  caractère  public  institué  par  la  loi  ;  8«  le  reçu  à  lui  donné  par  Josepb 
Bonaparte,  ledit  jour  21  Juin,  dès  trois  bons  du  sieur  Havas,  à  un,  deux 
et  trois  mois,  pour  le  payement  de  ladite  négociation  ;  i*^  la  déclaration 
de  Havas,  également  k  la  barre  du  tribunal,  que  cette  négociation  a  eu 
lieu  ledit  jour  11  juin  ;  6«  enfin,  qu'il  résulta  des  faita  de  la  cause  et  des 
plaidoiries  que  oh  eflTels,  coupes  de  bois  sont  portés  sut  les  livres  du 
trésor  comme  sortis  de  la  caisse  ledit  jour  11  luio,;  qu'il  est  d'un  usage 
constant  et  de  notariété  publique  que  fesdiU  effets  du  gouvernement,  tels 
que  eoopes  de  bois,  bons  de  sel,  bons  de  douanes,  de  la  caisse  de 
service  et  antres^  se  négocient  avec  la  signature  en  blanc  d'un  caissier  6u 
d'un  administrateur!  que  la  signature  Melan  a  pu  valablement  être  ap- 
posée a  Ces  coupes  de  bois  dent  il  est  question,  puisqu'il  est  constant  et 
noU  contasta  qu'il  avait  été  nommé  caissier  dès  le  17  juin,  après  l'ab- 
sence du  sieor  Georges;  d'ob  il  résulte  la  Conséquence  que  la  négociation 
desdita  eflTeta  a  pu  se  faire  avec  la  signature  Melan; 

Attendu  que  la  remise  par  le  sieur  Havas  de  ses  trois  bons,  à  un,  deix 
et  trois  mois,  pour  l'importahce  desdites  traites,  est  prouvée  :  1»  par  lo 
bordereau  de  1  agent  de  cbange;  1^  par  la  déclaration  du  sieur  Havas; 
S*  par  ta  correspondance  de  ce  dernier  et  la  copie  de  lettres  par  lui  repré- 
sentées; que  008  trois  boUs  furent  remplacés  par  quaranle-buit  traites  du 
même  sieur  Havas  iur  les  sieurs  J.  Barandon  et  comp. ,  de  Londres,  k 
trois  mois  de  irue,  alnei  queleconstaiefitet  la  copie  de  lettres  dudlt  sieur 
Havasi  et  ta  décharge  d«  Josépb  Bonaparte,  du  14  juin;  eodn  par  la  re- 
présentation :  1*  desdiles  quarante«-bult  traites  acquittées  à  Londres  par 
les  sieura  Josenh  Loye  et  comp.,  pour  le  compta  des  sieurs  J.  Barandén 
et  eotap*  ;  !•  d  un  oertiâcat  dOment  lèealise  des  sieurs  LOye  et  comp.,  do 
Londres,  qui  Constata  qu'ils  ont  acquitté  lesditas  quaranta-huît  accepta- 
tions, et  qu'elUs  se  trouvent  portées  sur  leurs  livres;  S*  du  carnet  de  k 
maison  Baran dota,  sur  lequel  lesditas  quarante-'builacceptatlons  se  trouvent 
inscritas;  d'olk  il  résulta  qUe  la  valeur  des  traites,  coupes  de  bois  dont  il 
s'agit,  a  bien  été  fourbie  par  J.  Barandon  et  comp.,  sur  l'endossement  non 
daté,  et  n'exprimant  pas  la  valeur;  —  Attendu  que,  dans  la  Cause,  les 
effeta  dont  est  question  ont  été  négociés  par  un  agent  de  change  qui  a  un 
caractère  public;  que  le  bordereau  qu'il  a  délivré  aux  parties  dans  l'in- 
térêt desquelles  II  agissait  exprime  les  valeurs  qu'il  remit  en  payement 
de  celles  qu'il  recul;  que  ce  bordereau  porta  une  data  et  Utte  valeur  fdur* 
aioi  qu'il  supplée  en  quelque  sortOi  pour  co  oas^  à  l'irrégularité  do  V%tt 
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tons  i  earfo^?^  ca  b«i2«r  en  est  itérltabl^îoetil  le  çr7p^«?tsùR  Iq^ 
10  mars  Iâ24    t. 
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éa  praéaic  ée  rc&cae^ice  ées  traites  i  qae  le»  êaaaciatiaas  éa  reparu  jaai  ii  il  in 
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avait  caéasMS  a  aaa  pnit.  —  Heû^ck.  aa  ées  iirnairii  i  H 
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479.  De  même,  il  a  été  décidé  :  1*  qae,  cette  preuve  faite,  le 
porteur  peat  recourir  contre  Tendosseur,  aussi  bien  que  contre  le 
tireur  et  le  tiré  (Toulouse,  18  juill.  1838,  aiT.  Duboul,  sous 
le  nM66)  ;  -—  2«  Qu'en  conséquence,  le  porteur  d'un  effet  de 
commerce,  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc,  peut  le  faire 
protester  en  son  nom  (Bordeaux,  6  août  1844,  aff.  Larrieu,  D. 

P.  45.  4.  175). 

417S.  Nous  pensons,  quant  à  nous,  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
an  sujet  de  l'endossement  en  blanc  la  distinction  que  nous  avons 
déjà  raite  à  l'égard  d'un  endossement  irrégulier  pour  tout  autre 
vice.  Elle  consiste  à  dire  que,  vis-à-vis  de  l'auteur  de  l'endosse- 
ment, le  preneur  peut  faire  céder  la  présomption  légale  à  la 
preuve  contraire  fournie  par  des  moyens  en  dehors  du  titre  lui- 
même,  et  ce ,  par  la  raison  qu'entre  les  parties  la  convention 
qui  n'est  pas  contraire  aux  lois  doit  produire  tous  ses  effets. 
Or,  si  l'auteur  d'un  endossement  irrégulier  a  voulu  faire  plus  que 
ne  parait  l'indiquer  l'acte  d'endossement,  on  doit  le  soumettre 
au  conséquences  de  ce  qu'il  a  entendu  faire. — Il  a  pu  être  dé- 
pèce, quoîqae  Lallemand  ne  paraisse  figurer  que  comme  endosseur  vis- 
à-fis  de  Clicquot,  il  n'en  est  pas  moins  resté  son  seul  et  unique  garant, 
par  la  circonstance  toute  particulière  que  les  billets  étant  argués  de  Taux, 
Lallemand-Bonnaire,  comme  endosseur,  n'a  aucun  obligé  au-dessus  de 
lai;  que  le  protêt  que  Glicquot  en  eût  fait  faire  entre  les  soi-disant  sous- 
cripteurs et  endosseurs  ettt  été  sans  effet  ? is-à-vis  d'eux,  puisque  les  si- 
goatores  qu'il  a  reconnues  avant  les  échéances  être  faussement  appliquées 
èa  bas  et  au  dos  desdits  billets,  ne  pourraient,  en  aucune  manière,  les 
engager,  qu'ainsi  dune,  en  principe  et  en  réalité,  Lallemand,  qui  a  émis 
les  billets  en  circulation,  ne  pouvait  être  considéré  par  Glicquot  que 
comme  le  véritable  souscripteur,  puisque  ce  n'est  qu'à  lui  qu'il  pouvait 
'ea  demander  le  payement;— Considérant  encore  que  le  défaut  de  protêt 
des  billets  dont  s'agit  ne  peut  être  opposé  dans  l'espèce  ,  puisque  ces 
actes  n'eussent  été  d'aucune  utilité  ;  qu'ils  auraient  même  augmenté  de 
beaucoup  le  passif  de  la  faillite  et  la  créance  du  sieur  Glicquot,  et  qu'en 
agissant  ainsi ,  ce  dernier  n'a  fait  que  suivre  l'exemple  de  deux  autres 
créanciers  qui,  porteurs  de  semblables  billets  échus  et  non  protestes^  ont 
été  admis  sans  difficulté  au  passif  de  la  faillite. 

Sur  le  second  chef: — Considérant  que  si  l'endossement  fait  irrégulière- 
ment n'est  considéré,  aux  yeux  de  la  loi ,  que  comme  procuration  pour 
recevoir  ou  négocier,  il  est  alors  du  devoir  du  juge  d'examiner  si  celui 
qo!  se  présente  comme  légitime  propriétaire ,  quoique  porteur  d'un  en- 
dosjement  en  blanc,  s'est  trouvé  dans  des  circonstances  à  ne  pouvoir  agir 
que  comme  fondé  de  procuration  à  l'effet  de  recevoir  ou  négocier  au  lieu 
et  place  de  son  cédant;  que,  dans  l'espèce,  il  est  impossible  de  penser 
qoe  Lallemand— Bonnaire ,  habitant  de  laville  de  Reims ,  ait  remis  à  un 
de  ses  concitoyens,  capitaliste  bien  connu,  des  effets  payables  dans 
Reims,  qui  avaient  un  long  terme  à  courir,  seulement  pour  faire  rencais- 
sement aux  époques  des  échéances;  que  s'il  eût  fait  cette  remise  à  Glic- 
quot pour  que  celui-ci  en  fit  la  négociation,  alors  ce  dernier  ne  se  serait 
trouvé  qu'agent  de  change ,  dont  la  mission  se  serait  bornée  à  recevoir 
d'une  main  la  râleur  des  effets  qu'il  aurait  négociés,  pour  les  remettre  de 
l'autre  au  propriétaire  ;  que  d'ailleurs,  et  dans  celte  supposition,  il  n'est 
pas  naturel  de  croire  que  Lallemand  aurait  attendu  aussi  longtemps  pour 
toucher  les  fonds  provenant  des  négociations  ;  que  cette  supposition  se 
trouve  suffisamment  démentie  par  Tendosseraent  mis  au  dos  desdits  billets 
par  Glicquot,  lorsqu'il  en  a  fait  la  rétrocession  &  d'autres  négociants,  et 
que  s'il  n'eût  été  que  mandataire  ou  que  simple  agent  de  change ,  il 
■e  lui  a  pas  été  permis  de  se  rendre  garant,  par  sa  signature,  d'une 
•pération  qui  lui  devenait  étrangère  ;  que  la  remise  faite  par  Lallemand 
àClicquot  des  susdits  billets  n'ayant  pu  cependant  être  faite  sans  cause, 
il  résulte  des  considérations  précédentes  que  ce  n'a  pu  être  qu'à  titre  d'é- 
change qui  l'en  rend  propriétaire;  que  cette  présomption  se  trouve  d'ail- 
leurs corroborée  par  les  faits  de  la  cause,  en  outre  par  une  foule  de  cir- 
constances graves^  précises  et  concordantes,  résultant  notamment  des 
notes  écrites  de  la  main  de  Lallemand ,  et  qui  prouvent  jusqu'à  l'évi- 
dence que  Firmin  Glicquot  est  bien  et  dûment  légitime  propriétaire  des 
billets  à  lui  endossés  en  blanc  par  Lallemand  ;  qu'ainsi,  et  aux  termes  de 
l'art.  1555  c.  civ.,  le  magistrat  peut  se  déterminer  par  de  pareilles  pré- 
somptions^ dans  le  cas  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale ,  ce  qui 
rentre  évidemment  dans  l'espèce,  etc. — Appel  parle  syndic  provisoire; 
as  juin  1820,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris. 

Pourvoi  par  le  syndic,  pour  violation  des  art.  157,  158,  165  c.  com. 
et  fausse  application  de  l'art.  1555  c.  civ.~- Arrêt. 

Là  coca  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  et  le  jogemenl  de  première 
instance  ont  reconnu  qu'il  existait  au  procès  des  preuves  par  écrit  de  la 
main  du  failli  lui-même,  constatant  qu'il  avait  négocié  les  effets  litigieux 
au  défendeur,  et  qu'il  en  avait  reçu  la  valeur  de  celui-ci ,  et  que,  dès 
lors,  les  juges  ont  pu,  d'après  ces  preuves  appuyées  de  présoml)tions 
graves,  précises  et  concordantes,  sans  s'arrêter  à  l'irrégularité  ou  à  la 
aulUlè  de  rendoaaemoDt  apposé  sur  ces  effets,  et  en  se  conformant  aux 


cidé  en  conséquence  :  i^  qu'un  marchand,  porteur  d'un  effet  né- 
gociable, en  vertu  d'un  endossement  en  blanc,  et  qui  le  passe 
à  un  autre  marchand  par  un  pareil  endossement ,  peut  lui  en 
transférer  valablement  la  propriété  pai^un  acte  extrinsèque  à 
cet  endossement ,  en  payement  du  prix  de  marchandises  que 
celui-ci  lui  vend  et  livre ,  et  une  pareille  négociation  peut  être 
prouvée  par  témoins,  sans  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (ReJ.,  17  déc.  1827)  (l); — 2»  Que  de  môme  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  par  endossement  en  blanc  peut ,  à  l'égard  de 
l'endosseur  dont  il  tient  ses  droits ,  établir  la  réalité  du  trans- 
port par  des  preuves  extrinsèques  à  l'endossement  lui-même... 
Et  cette  preuve  une  fois  faite,  la  lettre  de  change  produit  à 
son  profit,  contre  l'endosseur^  toutes  les  conséquences  qui  résul- 
teraient d'un  endos  régulier,  par  exemple  en  ce  qui  concerne  la 
garantie  solidaire  et  la  contrainte  par  corps  (Rej.,  5  juill.  1843, 
aff.  Duboul,  V.  n»  466-1»;  Montpellier,  27  juin  1844,  aff.  La- 
costrie,  D.  P.  45.  4.  177);  —  3«  Que  le  porteur  d'uneCTet  de 
commerce  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc  peut  en  exiger 

dispositions  de  l'art.  1553  c.  civ.,  prononcer  sur  la  validité  et  la  légiti- 
mité de  la  créance  répétée; — Attendu  que  la  cour  royale  de  Paris  et  le 
tribunal  de  commerce  de  Reims  ont  pu,  sans  outre-passer  les  bornes  de 
leur  compétence  et  sans  s'immiscer  dans  le  jugement  de  la  plainte  en  faux, 
décider  que  ceux  dont  les  billets  légitimes  portaient  les  signatures  n'étaient 
point  obligés  à  en  garantir  le  payement,  surtout  lorsque  aucune  des  par- 
ties ne  soutenait  l'aflBrmative  ;  d'où  il  suivait  nécessairement  que  Lalle* 
mand  était,  à  l'égard  du  défendeur,  le  souscripteur  et  non  l'endosseur 
desdits  billets,  et  qu'il  n'existait  aucun  intermédiaire  entre  eux  ;  ~  At- 
tendu qu'il  résultait  de  là  que  Lallemand  était  seul  obligé,  et  que  le  dé- 
fendeur n'était  point  soumis,  pour  la  conservation  de  son  action  person- 
nelle et  directe,  à  la  Tormalité  du  protêt  ;  et  qu'en  conséquence  l'arrêt 
attaqué  n'a  pu  violer  les  dispositions  du  code  de  commerce  relatives  à  la 
nécessité  du  protêt  envers  les  endosseurs,  dans  le  cas  oii  il  existe;  — 
Rejette. 
Du  10  mars  1824.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Portails,  pr.-Gandon,  rap. 

(1)  Etpice:  —  (Deshays  C.  Fontaine.)  —  Le  12  janv.  1824,  Long- 
clianip,  négociant,  souscrivit,  au  profit  de  Deshays,  aussi  négociant,  un 
billet  à  ordre  de  1,000  fr.:  il  lui  paya  le  lendemain  à  compte  400  fr.«> 
Le  20,  Desbays  pastsa  ce  billet,  réduit  à  600  fr.,  par  un  endossement  en 
blanc,  à  l'ordre  de  DoUey,  qui  le  transmit,  par  un  endossement  sem- 
blable, à  Fontaine  qui  l'encaissa. — DoUey  mourut  insolvable. — Deshays 
assigna  Fontaine  en  restitution  des  600  fr.,  prétendant  que  Dolley,  n'ayant 
reçu  le  billet  que  par  un  endossement  en  blanc,  n'était  que  son  manda- 
tafre  ;  que  lui  Fontaine,  ayant  reçu  ce  même  billet  par  un  endossement  en 
blanc  de  Dolley,  n'était  non  plus  que  mandatairede  lui  Deshays.— Fontaine 
répondit  que  Dolley  lui  avait  transféré  la  propriété  du  billet  à  compte  de 
609  fr.  28  c,  formant  le  prix  de  marchandises  qu'il  lui  avait  vendues  et 
livrées;  qu'il  offrait  d'en  faire  la  preuve  par  témoins.  —  Le  27  avril 
182i,  jugement  du  tribunal  de  Fougères,  qui  déclare  le  transport  valabe, 
et  admet  Fontaine  à  la  preuve  du  fait  par  lui  articulé.  -^  Pourvoi  par 
Deshays  : — 1»  Violation  desart.  136, 137  et  138  c.  com.; — 2"*  Violation 
des  mêmes  articles  et  de  la  première  partie  de  l'art.  13ilc.civ.,  en  ce 
que  le  jugement  avait  admis  la  preuve  par  témoins  du  transport  allégué. 
—  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  Tespèce,  de  l'effet  d'endosse- 
ments en  blanc  entre  parties  contractantes,  et  non  à  l'égard  de  tiers  ; — 
Que  les  art.  156, 137  et  138  c.  com.,  ni  aucune  autre  disposition  législa- 
tive ne  s'opposent  à  ce  qu'un  marchand,  porteur  d'un  effet  négociable  en 
vertu  d'un  endossement  en  blanc  et  qui  le  passe  à  un  autre  marchand  par 
un  pareil  endossement,  lui  en  transfère  la  propriété,  par  un  act«  extrin- 
sèque à  cet  endossement,  en  payement  du  prix  de  marchandises  que  celui- 
ci  lui  vend  et  livre  de  son  côté  ; — Qu'aucune  de  ces  lois  ne  s'oppose  noa 
plus  à  ce  qu'une  pareille  négociation  soit  prouvée  par  témoins,  sans  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ;  qu'elle  rentre,  au  contraire ,  de  sa 
nature,  dans  la  classe  de  celles  dont  l'art.  109  du  même  code  permet 
aux  juges  de  commerce  d'admettre  la  preuve  testimoniale,  lorsqu'elle 
leur  parait  recevable,  d'après  les  faits  et  les  circonstances  dont  l'appré- 
ciation leur  est  soumise; — Et  attendu  que  les  juges  ont  reconnu,  en  fait, 
qu'il  existe  dans  la  cause  des  présomptions  graves,  précises  et  véhémentes 
qui  tendent  à  établir  que  Dolley,  porteur  de  l'effet  dont  il  s'agit,  en 
vertu  d'un  endossement  en  blanc  à  lui  consenti  par  Deshays  et  qui  l'a 
passé  à  son  tour  à  Fontaine  par  un  semblable  endossement,  lui  a,  par 
un  acte  extrinsèque  à  cet  endossement,  cédé  la  propriété  de  cet  effet  h 
compte  du  prix  de  marchandises  que  celui-ci  lui  a  vendues  et  livrées 
de  sa  part;  que,  par  une  suite,  en  admettant  la  preuve  testimoniale  do 
ce  fait,  les  juges  n'ont  fait  qu'Une  juste  application  des  principes;*— 
Rejette. 

Du  17  déc.  1827 .-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Desèze,  l*'  pr.-Gassaigne, 
np.-Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Scribe  et  Delagrange^  a? • 


EFFÏIS  VE  GOIDIERCE.— CiAF.  %  9ttt.  C,  An.  3,  S  2. 


1.  p.  4$, 


4,  ITT)- 

Cflle  iipWn  câ  SBsl  cxAp  4p  SI.  FirdessBS,  t.  f ,  ■•  SS^ 
rt  y— ^lilur,  L  f,p.  SOI.— SiîssilerDirtiVBefiitFKoette 

pnvne,  il  fie  inrt  penrsaîTre  le  pnnMtil  oontre  reftâossenr,  « 

m»A.  O  4  été  ji«é  todkif ois  :  i^^ae  teseOHsAeiiiMririr, 

~     '    nhitaiic^9H«^<MHBe1(^  €lMsJB^of1iir^ 

la  sâmple  tradjtîw  M«inif*Ttf^  ^  que,  Aès  lors ,  le  per- 
»  CB  «is^eser  pv  An  Boni  «1  sbs  y  apposer  si  â- 
lef.,  SI  sBiC  IS3T)  *  :—S*  Qa'îl  «■  «^  aîiisi,sBilc«tt 
lis  Bens  ée  paraafté,  eûstatf  entre  le  paaaEaiww  actuel 
cC  TmâmposÊtsstmr^tmÊnÊBKA  raflèiadiûa  de  ùm  BauKd  (Pa- 
rti, »  JailT    1440    3  .—T.  ■-  474,  iTS.  • 

A9&.  0>aBi  le  p muai  pv  eBâosBemeoDt  fa  lâae  aepr^ 


lâflR  èbrm^en  à  c0l  ade,  oeu-^î  ne  peinant  èirv 
BESBas  «e  «OBBier  à  reDdasseneitf  des  fsffels  ptais  éteadas  çœ  oe&t 
d'^  Myili  pronntm ,  ainsi  «ae  le  porte  I  ait.  134  c  csm. 
]>ni9M  «  «fit  ^ea  deb««  des  règles  de  la  oessîn  «rdinadi^ 
laM  ae  onsàdère  le  traaspart  des  «Als  néeDcitfiles  oanoDe 
^'arikaBft  qae  le  propriétaire  oa  sn  fondé  de  pcm^oirs  a 

'' " résalîer.  MH.  l^aBçaier  «*  far- 

nr  oe  paiai.  Ca  gnad 


revHultUtPtà' 


(i]  FyÉTT  r — ^Btebe  C  Akxuuin^.  • — Le  19  mai  laOi,  Kkquier  a 
fkOKicrfX  iB  tilkl  à  adi«  wi  fM&l  de  Bècbr,  qui  Fa  pkstsé  a  BiouàeL  et 
cekD-ci  à  AkxmAreL.  aùspar  ncnAMmneitt  en  bluic— ^  i'ftcbèaiiDe, 
Akiandre  a  protetOe  et  paDHiiri  k  paveneut  ea  asm  mbb.  coat»  toas 
les  obliges.  JafjaBeBt  ia tribnud de OBonnenve ée  Buea,  daSoac.  lias, 
■ai  le§  JM'^^gMri*»  aa  pavimeoL — J^fpA  fiar  Bécbe. — ArrêL 

La  coca;  —Ta  kf  âil.  1S«,  tS7,  1S4  et  141^  oa».;  —Ta  fK, 
fauves  le§  fispaâfainff  de  k  loi.  la  sinqde  «âpudare  ea  hlanr  dr  Bkudel 
IK  caaftâaait  paiai  AkEiadFe  firapnéuire  da  litlkl  à  ardre  dsnl  il  s'afr'it, 

idatain  de  Bloadel;  qne,  étt  lors,  Akxandiv  a'ii-viul 
ynmtf  d'aftiBB  fifi  w"niaB  «Htra  Sac^  et  ne  y— vaît  k  prarHiinv  jtar 
actioB  dimâe  «a  fioa  maaire  wm  : — A  au  fit  àet  rwdkAÎBB  et  ne 


Alesandre  adk  «t 
Oataanni 

C. 

k  iuuBit  dâ  pntaneai  de  Tiiâhic,  sas  natm  de 

tcMBit,  k$  kKBf  de  fat  fmne  énievt  pas»fduniacL 

■  «tdteUÉ «a  laas.  Ua  IktfiK  de  SjaOfi Ir.. qni  avait  é\t  «osBril àsoa 

:ean]iilika7,Si4  £r.  ISfL.oB]  In 
fll£  ML^ytiiii  JIM  fliii  iiiidai  iiiiianmi  rm  WiTii;  nr  liiiii  iiiiii'  mtrr  irr 
4e  A««BW;orik4  dècianL,«Br  risvwlaiiT,  (pttMa  narilm  ea 
êaa  HWHlkBBBA  pea  de  jmirF  annal  t«a  deoês.  EUe  ivvndîqBa. 
la  ■aitie  dw  duiuét^  UUMiéitt  ajgegle  dèoès,  oa— e  pra^naat 
4e  m ln«f  penanffa.  — Le§li^itier«  denasdacal  kTes^itntiaa  d» 
MB«KsAanRâvi»ta{«9aele<:érai&dck^pnwi«rlw  âBDée^te&cai 
;41aiéoiilk  de  ItSifltfiiéfs  à  MhnîtiàBeda  vîatf  noÈtîê  de 
à  càMgt  JIM  fdk  de  wrttagrMr  te  tufif  de  caOïare,  rcxfdoita- 
c:  dasf  k  cas  «a  il  «EBàt  nman  qa'eBe  a 

^«1  «as  de  fifindlè.  1»  tutims  caHJgM  liea  far  esyBrt&. 

.^  M  dfie.  laSS,  jmpBBBl  da  trama  de  Mmftpeliin-,  qni  ondamne  k 

àtateaiiai— daMfct— genlimamUiBBtaaiiraat  da  défut^k 

raadHgoaeai  «tait  resté  ea  UaK,«lk  dé- 
.,par  flnJia  da  daa  aaawd  9ÊtM 

4e  «Si  dearèe! 

»  fmdaat  «r  oe  fie  ks  liions  pv- 

à  yea  fvèsèpBXca  ^oîkar;  foe  ks  produits 

lnBdB»,atamBeia  «le  nraei&s  pv  k  aari  «t  fiaoKs  4aas 

k»  Ma»  tkB,n»  dtfâactin  ;  9Kles  fn»  de 

4liift  AMaittes  aMae  les  fiwls 

ApiMd.  —  Les  auilàjiJ>  qatrikat  à  Ims  caadkwaas  de  famiè»  ia- 

nfiMJaf,  il  inlaaii  faîk.-^»  tmà  ttS^^MtH.  de  k  caar  de  Mantpd- 

lier,  fâ,  ■ii|1am  jiwiimiiiI  «I  Hiiii|diiwiai  les  bMMs  da  ja^vauaU  k 

ogg^mi^ f^arvâ. l*Tiakiiaa  desail.  154  «1  saàw,  c  oam..  affS, 

«41  A  148»  c  Cfv.,  fit  iaafise  vipTicatàen  de«  ait.  ISIS,  t4S«,  1«07, 

«I  MI»  e.  «àr-,  «a  «  a»  J>n*t  »  décidé  f«e  des  cha»s  iiifMrpiK 


laçf  aîasi  :  l«  qae  rendoseDeml  ea  blanc  dTan  liifiâ  a  orda 
Bf  j^toÂ  qae  coxame  procamioa:  tfoe  rîrreçiâarjtf  d^iis  enda^iw 
laenl  ea  blaac  mt  pênt,  à  Te^rd  da  soascriiiteB',  èkrr  réparée 
par  la  preuve,  extrin^fiqBe  an  b.!)el.  goe  If  poTtenr  a  r«eUf9Bnl 
fonnù  1«  viùBun  à  son  ttuktffinl;  qoe  oelnî-d  peiA  opposer  à 
ce  tiers  parlenr  «audit n ire  d  non  pas  ossioiiiiaîre;,  tonte  !■ 
exfloptifliis  fa'ileblpa  opposer  aa  TBondaitf  bëneficâaire  ùu  blks: 
(OrkéaBS,  Il  déc  1437,  aX.  Gcnv<ni,  ^-  CampéL  fionk-,  ir  222; 
Casa.,  20  aadA  I44S.  af.  Bean,  9.  P.  4S.  l.  41  S:  Pam,  n 
air.  I444,atf.  IdiBL  B.  F.  4S.  4.  17?  : — 2>  An'oa  endosenKia 
ea  fctaac  ut  iratL  gae  prwsratifau  encore  «foe  le  poriBar  pÊSiSSt 
qa^  a  laarai  la  Talcv  :  «a  ploitt  «  isrsQfl'mi  elfed  de  cas- 
Bem  a  été  CBdossé  ea  blanc ,  toa*«p  pr«n9  extrinisepr  de  xk- 
leur  îdiuiâe  est  îEkf^offisai^  pour  supj'liier  an  vice  de  I'fmitn«sp 
BMDt  ,Cass.,  IS  BDT.  1412,  aS.  Peloo,  T.  n*  439;  Cae&^itf  in. 
1 S27,  aff.  Doraad,  T.  b^"  4^&.;  — 3»  Oae  l'eBdofisemeBt  «b  btns 
d'BBe  lettre  de  oLanse  n'en  transnei  pas  la  propriéEte  aa  pisteat, 
eaove  biea  ^*û  sej-ut  ocmâaiâ  qc^H  ea  a  fennû  la  vatair:  i 
n'est  ÇBP  Bia&datasre:  «sk  c«fBSf<n>™c)e.  le  débUnBr  de  ootlp  ieUn 
de  cfam|!e  pent  se  refoser  à  la  payer  aa  pnrteor,  ea  sie  fiouks 
SOT  oe  çof  le  siç&alLire  de  Tendossemex^  ea  blaac  Ini  iloil 
forle  rtrBaar^  et  fa^ii  e&teBd  loi  appasar  U  oainpeBBBtiflB  u 
27iaBV.  1412,  iSjaial&l  .4  ;  Casa.,  BSjBia  I44S^ 


èk  trafismis  à  Pm^  alaé  pixi  «ks  eu  J4rr!ifnBBol>  «a  bkair 
OBI  état,  â  yawiii  ea  iU^^bsê!-  sMtf  ^  il  iûl  imormakp  qa 'il 
fnpn  «gaatwre;—  Qaa  oas  elklf  f»  tiwvaieat  dass  h» 
tutts  çne  desadÀ  aapartev,  al  ffl'iif  «taaeBi 
BauèrC;  c'est-a-HiireiiarfiiiDÛktraditwa 
ea  k  décidant  amai,  d'aprei>  les  iikit>  qu'tilk  avaii  k  draa  A 
CBBfltalw  «I  d  appvcier,  kia  4e  vioier  ks  k»is  kmafodei^  a 
a})plicaLiBa  des  pnocipes  de  k  aatiiav  ; — 
Da  21  «aat  I437.-C.  a,  «k.  nf.-MM. 


%  ;i>iiBii4  c.  Varder.  ^  — La  ccra  ;  —  Canàdana  gcH  est  tm- 
fit&Dt,  en  I&il,  çw  kf  bîlîsls  faisaBl  ToLjfit  de  U  cmrtwtîrtinB  ainaim  ea 
t^ulsali^  a  Tiiiireae  Dunant  per  des  endoaseiDeBts:  ea  iikair  -  —  (^  fk 
-ptmvijûitm  dif^paser  saas  v  ayiposer  £a  wfnatnre: — Qœ  r'esi  an  ee:  dK 
qs'ils  «nnf  arrirés  d&Ds  ks  nains  de  Taadf^; — Qmt  oc»  billets  aai 
Atre  assimuef  à  des  effets  aa  porkor  ponram  faire  aie^  l'obje:  d'mm  i 
di:ioB  et  d  n  dea  mumel;— -Gousidéranî  que  lis  berities  Iianaii:  k: 
tiLuIent  aocea  lait  et  ae  |inadiiii!iei»l  aucarn  dacnnieift  da  i&atoK  a 
k  deckialiOB  de  Tandcr  fae  ks  b.'lk'if  doBt  1!  f 'aeîl  loi  en:  étt 
par  Tltèrèse  Daaii&f  ;  —  Qui^  cimtrkirr ,  cpîte  dedaralion  est 
par  k  posses^iDfi  iJObt  arpua^xk:  Vanter  ei  par  le^  liens  de 
d'alectieB  foi  exi^taieal  enire  oe  dcTLJor  et  Tbereae  Dnaanl;  — 
firme ,  efe. 

Dfl2»  jasT.  laU.-C  de  Pans, 5*  du-X.  JaofmsoMSednd,  i 


\ 


rv  t»  £9*»  7^  (Marin  C  Jok^.'--  Ea  ItM.  Vatie 
aa  profit  ée  SwaHlBirt  un  liillet  i  ordrf ,  dnot  k  oenteue  6tt  eerix  tf 
Bain  c^traTUière.  On  y  lit  :  «  upp^imui  rgcnture  ci  diwie,  «^çne 
»»  domicik,  i  raoîieree  da  Gmnd-Oerr,  rue  Saim-Pierre,  à 
Sedant  Temet  œ  bilieU  par  na  eades  en  liiaor.  i  Jeher,  gui  k 
XhtpaaL —  PrelM  i  ledièaDoe  nur  k  refus  de  Martin  de  pe^rn-  k 
par  k  meti!  ^*il  r'en  a  pesrera  k^akor  de  SeuSiiBL— 
en  outre  qat  k  hiliot  est  nul  ponr  n'être  pas  irv^tn  de  rafiprakltiflK 
tomes ktb'es  de  k  semée  5  portée;  gae  le  pertenr  n'eia  «ata  qm  pr 
eediiMBaieai  ea  ldaBir,c'est-4-dirp  par  mie  sâmpk  pncnratuB^  cr^ 
rend  paasibk  des  aftmes  etcpptims  qee  k  prenenr.  —  Jahc^  -«  bb 
répondent  que  l'arL  1S2S  ee  s'appfiqur  pas  aux  bSktf;  à  ardiv;  m 
reste  ra|yprofaatkBi  d'écrîtere  et  l'indicaxîen  An  tiea  de  pi 
aa  van  de  k  In  ;  yee  Mutin  a'efS  pas  reoevabk  i  seprécakurde 
polarité  de  l'eedosseBHU  pnisqBli  doit k^akar  fin  UflBL — Lr  14 
1  ftOf^.  k  trânmri  de  nmeieroe  dr  Gaen  condamae  Matin, 
STfit  Jobef.  aatû  faction  mnirsoÛY  4e  oéki-^  moiRliiL,  c 
k  i.tn  e^n  rBeennaparl»  défendoers;  car  Maitin  en  aappiaiwe  i 
qne.  bka  qa^â  er  soit  pas  Ba^Y^hand ,  il  h'tgt  pas  jn<ae  qae  Ti 
snpercberie  qo^il  a  faite  en  donnaai  aa  biBet  k  fenae  Un  axBi 
nerce  loi  profile  an  dètriiDenl  des  por^nr  et  eodofisoar  qBi  ! 
diinf  Kdtf  oenfiao».  »  —  Pbbi^  de  Martk  pear  cHtanBBtiia 
l'arL  1426;  f>  &  I*arL  1S4  c  oaeL^  AisdL 

Licnra;— TnksafLlSMc  dr.et  IS4, 157,1»  «ttlTc. 
— AlleDdn ,  en  premier  bfia ,  qa  ea  droit,  TarL  1326  c  eiv.  e<a 
oitdf,  comme  ]*fâ£2t  h  dèdarunra  de  17S5,  aux  bilkls 
qn'm  fait,  Mamts  m  se  tmcrf  dans  aaron  des  cas  BMmtiaBar 
ft-ti'îlf  :  ''nï!  fï  rfvcrlif  oof  \"i'*  inbonàl  de  ronBnrr  fl^  Oif^  y  a 
«esn,  et  condaflmaoi  Ipd:!  Mï'-La  a  pnfv  k  ^^*«^^  dfa  kêiha 
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det,  D.  P.  45.  î.  545);  —  4»  Que  lorsqu'une  cour  d'appel  a 
'ogé  qu'un  endossement  en  blanc  n'a  pas  transféré  la  propriété 
d'an  effet  de  commerce  au  tiers  porteur  l'arrêt^  ne  peut  être 
soumis  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  par  ceia  qu'il  n'a  pas 
statué  sur  le  point  de  savoir  si,  comme  le  porteur  le  prétendait^ 
ia  preuve  du  transport  de  propriété  ne  résultait  pas  des  comptes^ 
registres  et  autres  titres  des  parties  (Req.,  8]anv.  1813)  (1). 

49«.  Jugé  encore  qu'une  simple  signature  apposée  au  dos 
d'une  lettre  de  change  a  pu  être  déclarée  n'en  avoir  pas  trans- 
féré la  propriété  au  porteur,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
encoure  la  cassation  (Req.^  27  vend,  an  H,  a£r.  Lesage,  V. 
H»  398).  —  V.  n»  474. 

49  V.  Mais  on  ne  devrait  pas  considérer  comme  tiers,  sui- 
vant ce  qui  a  été  dit  au  n«4679  les  créanciers  de  l'endosseur.  — 
En  conséquence,  le  porteur  d'un  effet  de  commerce  revêtu  d'un 
endossement  en  blanc,  est  recevable  à  prouver  qu'il  en  a  réelle- 
ment fourni  la  valeur,  même  vis-à-vis  des  créanciers  deTendos- 
senr  tombé  en  faillite  (Angers,  18  fév.  1898)  (2).  —  11  a  été  dé- 
eidé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  si  le  preneur  par  endos- 
sement en  blanc  a  négocié  l'effet  et  en  a  touché  le  prix,  il  doit 
être  condamné  à  rétablir  ce  prix  à  la  masse  de  la  faillite,  comme 
ayantagi  en  qualité  de  mandataire  du  failli,  et  que  c'est  à  tort  qu'à 
l'encontre  des  syndics  de  la  faillite,  le  Juge  déférerait  au  preneur 
le  serment  supplétoire  à  l'effet  d'établir  qu'il  était  créancier  sé« 

s*agit,  alors  qu'il  est  avéré  qu'il  no  l'a  pas  écrit  de  sa  main  et  que  l'afH- 
pnuwé  qui  s'y  trouve  de  son  écriture  ne  porte  point  la  somme  en  toutes 
lettres;  —  Attendu,  en  second  lieu,  qu'en  fait  aussi.  Souillant,  à  Tordre 
de  qui  le  billet  est  souscrit,  ne  l'a  passé  à  Jobey  que  par  un  endossement 
en  blanc^  lequel,  aux  termes  des  art.  157,  158  et  187  c.  corn.,  n'a  dA 
être  considéré  que  comme  une  procuration  ;  qu'ainsi  le  jugement  attaqué, 
en  regardant  ledit  Jobey  comme  propriétaire  du  billet  et  en  lui  accordant, 
en  cette  qualité,  un  recours  en  indemnité  contre  Martin,  a  méconnu  et 
violé  le&dits  articles  ;  —  Donne  défaut  contre  le  sieur  Jobey;  et,  pour  le 
profit,  casse. 

Du  S7  janv.  t812.-G.  G.,  sect.  civ.-MM*  Muralre,  i^  pr.-Rupérou, 
rap.-Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Sirey,  av. 

S»  Bapàei  .-  —  (FriedleÎQ  C.  Vivien.)  —  Le  17  février  16S8,  Millet 
Un  une  lettre  de  change  de  S,000  fr.  sur  Friedlein,  au  profit  de  Villiet 
•t  Cbauxy  ;  elle  (ut  passée  à  l'ordre  de  difiereates  personnes.  Lebreton, 
Nouel  et  comp.  à  qui  elle  appartint  au  moyen  de  ces  négociations ,  la 
tiansmiriat,  par  un  ordre  en  blanc,  &  Vivien,  qui  se  présenta  pour  la  re- 
cevoir.—Lebreton,  Nouel  et  Gomp.  étant  en  faillite  à  celte  époque,  Fried- 
lein refusa  de  payer  le  montant  de  cette  lettre  de  change,  parce  que  l'ordre 
Lehreten,  Nouel  et  comp.  étant  en  blanc,  ne  devait  être  considéré  que 
eonuae  une  procuration  de  la  maison  Lebreton,  Nouel  et  comp.  qui  lui 
devait  difiéreotes  sommes,  et  à  qui  il  se  proposait  d 'opposer  la  compensati  on . 
^-Ca  refus  donna  lieu  à  un  procès  oii  fut  agitée  la  question  de  savoir  si 
Vivien  était  prepriétaire  de  la  lettre  de  change  de  S,000  fr. — Le  tribunal 
de  commerce  renvoya  d'abord  la  cause  et  les  parties  devant  le  juge<Hîom- 
vissaira  de  la  faillite,  pour  avoir  son  avis.  Ce  juge  émit  une  opipioo  fa- 
'voiable  à  Vivian.  — Son  rapport  envoyé  an  tribunal  de  commerce,  il  in- 
tervint, le  95  oct.  1838,  jugement  en  ces  termes  :  «  Attendu  qu'il  est 
•onstant  qae  le  demandeur  a  fourni  la  valeur  du  titre  dont  il  réclame  le 
^ymaent,  et  qu'ainsi  il  est  reguliërement  saisi,  et  adoptant  les  motifs  du 
rapport  du  juge-^ommiesaire,  condamne  Friedlein  par  corps  à  payer  la 
lettre  de  change,  etc.  »  —  Sur  l'appel,  arpét  de  la  ceur  de  Paris,  du  17 
janv.  1899,  qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges.— 
Pourvoi  pour  violation  dés  art.  136,  137  et  138  e.  corn. — Arrêt. 

La  CDCi;  —  Vu  les  art  136, 137  et  138  c.  com.  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  eiprassément  de  ces  articles  qu'un  endossement  qui  n'est  pas  ré- 
véla des  fonnalitéi  qu'ils  prescrivent  ne  vaut  que  comme  procuration,  et 
M  transmet  pas  la  propriété  de  la  lettre  de  change;  que  la  loi  n'admet  ni 
difltiactiea,  ai  équivalent,  ni  élénaents  étrangers  au  titre;  que  c'est  dans 
rendossement  même  que  doit  se  trouver  la  preuve  de  sa  régularité;  que 
rabsesee  des  eonditions  qui  le  coastituent  peut  être  opposée  par  toutes 

KrsaoQes  intéressées  à  s'en  prévaloir;  d'où  il  suit  que  ce  n'est  passeu- 
nent  l'endosseur,  resté  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  qui  peut  ex- 
eiper  de  cette  irrégnUrité,  mais  encore  le  tireur  et  l'accepteur,  à  l'elét 
de  cempeottr  le  montaat  de  U  traite  qu'ils  doivent,  avec  ce  qui  leur  est 
dA  par  le  véritable  prepriéraire  de  l'effet^ 

Attenda  que  l'enaossement  dont  il  s'agit  est  en  blanc;  qu'il  n'est  re- 
vêtu que  de  la  seule  signature  Lebreton,  Nouel  et  comp.  ;  qu'il  ne  s'y 
tnwveni  date  ni  énonciation  de  la  valeur  fournie;  que,  par  conséquent, 
MU  termes  du  susdit  art.  138,  il  n'opérait  point  transport  au  profit  de  Vi- 
Tien  qui  en  réclamait  le  montant,  et  ne  valait  que  comme  procuration  ; 
qu'en  décidant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  de  la  loi 
Ch-dessus  cités;  —  Casse. 

Dtt  Ift  joie  1831.-G.  G,^  cb.  civ.*MM,  Portalis,  1«  pr.-Jourdc,  rap. 


rieux  de  l'endosseur  au  moment  où  celui-ci  lui  aurait  remis  en 
payement  l'effet  endossé  en  blanc  (Gass.,  15  déc.  1841,  aff. 
Pannier,  V.  n*  467).  Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que 
l'art.  138  c.  com.,  en  déclarant  que  l'endossement  Irrégnlier 
^  n'est  qu'une  procuration,  dispose  d'une  manière  générale,  comme 
le  faisait  l'ordonnance  de  1675,  dont  il  a  rétabli  les  principes 
dans  toute  leur  rigueur.  —  En  conséquence,  l'effet  ainsi  ebdossé 
peut  être  saisi  par  les  créanciers  de  l'endosseur  dans  les  mains 
du  preneur,  conformément  aux  termes  précis  de  l'ordonnance 
(même  arrêt).  —  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  l'art.  138  ait 
cette  portée.  Précisément  parce  qu'il  n'a  pas  reproduit  la  dispo- 
sition de  l'ordonnance  qui  autorisait  les  créanciers  de  l'endos- 
seur en  blanc  à  saisir  l'effet  entre  les  mains  du  preneur,  il  a  en- 
tendu que  cette  conséquence  ne  devait  pas  être  admise  contre  ua 
preneur  qui  justifie  avoir  fourni  la  valeur.  —  V.  n«  467. 

4V9.  On  a  vu  (n*  415)  que  le  propriétaire  d'un  effet  ne 
peut  plus  le  transmettre  valablement  après  sa  foillite.  Il  suit  de 
là  que  le  porteur  par  endossement  en  blano  (qui  n'est  qu'un 
mandataire)  ne  peut  en  transmettre  la  propriété  à  un  tiers  pos- 
térieurement au  jugement  déclaratif  de  faillite  de  l'auteur  de  l'en* 
dossement  en  blanc,  la  faillite  du  mandant  révoquant  la  procura- 
tion (Paris,  7  nov.  1840)  (3). 

41  VU.  Puisque  l'endossement  en  blanc  équivaut  It  une  pro* 
curation,  le  porteur  a  le  droit  de  faire,  dans  Tintérèt  du  man- 

(t)  Btpiet  :  —  (Maclagan  C.  Mallet.)  —  Dans  cette  affaire,  où  la 
propriété  d'un  billet  à  ordre  était  contestée  entre  les  sieurs  Maclagan  et 
Mallet,  le  tribunal  avait  déclaré  Mallet  non  recevable,  et  déclaré  Maclagan 
propriétaire,  quoique  l'endossement  à  lui  consenti  par  le  sieur  Ducorroy 
ne  fût  qu'en  blanc,  attendu  que  des  faits  de  la  cause  résultait  la  preuve 
de  la  consommation  de  la  négociation. — Appd  par  Mallet;  et  la  cour  de 
Douai,  par  arrêt  du  8  mai  1810»  au  lieu  de  s'arrêter  aux  circonstances 
particulières  de  l'affaire,  se  borne  à  déclarer  l'endossemeut  nul  comme 
fait  en  blanc.  —Pourvoi  par  Maclagan,  qui  soutient  que  l'irrégularité  de 
Tordre  peut  être  suppléée  par  des  preuves  extérieures.— Arrêt. 

La  couk  ; — Attendu  qu'en  décidant  que  le  demandeur  n'était  pas  pro- 

{>riétaire  d'un  billet  à  ordre  qui  lui  avait  été  cédé  avec  signature  en  blanC| 
'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  138  c.  com.; — ^RejettOf 
Du  8  janv.  18ia.-C.  G.,  sect.  req.-M.  Zangiacomi,  pr. 

(S)  (Gbesneau  C.  faillite  Mayer.)— Là  coua  ; — Attendu  que  l'art.  1S8 
c.  pem.,qui  répute  simplement  procuration  l'endossement  irrégulier  d'une 
lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre,  ne  met  point  obstacle  à  ce  qne  le 
porteur  d'un  semblable  endossement  soit  admis  à  justifier,  par  toutes  lee 
voies  usitées  dans  ces  sortes  de  matières,  qu'il  en  a  fourni  la  valeur,  et 
que  l'effet  est  bien  réellement  sa  propriété  ;  —  Qu'en  se  refusant  à  une 
semblable  justification  on  courrait  risque  de  commettre  beaucoup  d'injus- 
tices, surtout  quand  il  est  notoire  que,  malgré  les  dispositions  du  code  ac- 
tuel, qui  ne  font  à  peu  près  que  reproduire  les  art.  23,  84  et  85  du  lit.  6 
de  l'ord.  de  1675,  le  mode  de  transmettra  les  effets  de  commerce  par  une 
simple  signature  a  continué  d'êlre  suivi  comme  il  l'était  sous  l'empire  de 
celte  ordonnance,  et  que,  dans  la  pratique,  c'est  précisément  quand  l'en- 
dosseur ne  veut  que  donner  une  procuration  qu'il  s'en  explique,  en  met- 
tant au-dessus  de  sa  signature  :  «aifur  m  rêeowfrmnmê,  on  antres  termes 
équivalents  ; — Attendu,  en  fait,  que  la  négociation  du  billet  dont  il  s'agit, 
faite  entre  Mayer  et  Cbesneau-Bart,  le  30  avril  1855,  est  portée  sur  le 
livre  où  celui-ci  inscrivait  les  opérations  qu'il  faisait  avec  Mayer,  lequel 
a  été  produit  plusieurs  fois  devant  la  cour,  et  reconnu  présenter  un  tableau 
iidèle  de  ces  négociations  oii  Gbesneau  ne  dissimulait  même  pas  les  ea- 
comptes  qu'il  percevait  à  un  taux  élevé;  que  l'on  y  voit,  pour  l'affaire  ac- 
tuelle, qu'il  en  avait  fourni  la  valeur  en  argent;  —  Qu'une  correspon- 
dance, dont  la  date  du  mois  de  juillet  1855  est  justifiée  par  le  timbre  de 
la  poste,  établit  qu'à  cette  époque  Gbesneau  s'informait  avecla  sollicitude 
d'un  créancier  personnel  de  la  solvabilité  d'un  débiteur;  qu'il  se  servait 
de  ces  expressions  :  mon  affaire  Cnnter,  et  recevait  à  cet  égard  des  ren* 
seignements  satisfaisants  de  la  personne  à  qui  il  s'adressait;  —  Que, 
d'ailleurs,  Mayer,  au  cours  des  poursuites  criminelles  dont  il  a  été  l'objet, 
cbercbant  par  tous  les  moyens  possibles  à  expliquer  |a  cause  de  sa  fail- 
lite, n'a  jamais  prétendu  qu'il  n'eût  pas  reçu  le  montant  des  effets  qu'il 
avait  négociés  à  Gbesneau  ; — Par  ces  motifs,  met  an  néant  le  jugement 
dont  est  appel,  et  s^ituanl  par  décision  noqvelie,  déboule  les  intimés  de 
leurs  conclusions  tendantes  à  revendication  du  billet  souscrit  par  Griniar, 
qui  fait  l'objet  du  procès  ;  dit  que  le  billet  est  la  propriété  de  l'appor 
lant,  etc. 

Du  18  fév.  1838.-G.  d'Angers.-M.  Desmazièms,  t^  pr, 

(5)  Bspic$  :  —  (Syndic  Gallay  C.  J.  LaOltte  et  comp.)  —  Uae  traile 
de  4,000  fr.,  tirée  par  Gallay  fils,  de  Rouen,  aur  Lemaire,  de  Danker- 
que,  endossée  en  blanc  et  sans  date  4  Largoseix,  fut  acceptée  le  8  man 
par  Lemaire,  et  passée  le  8  avril,  par  endossement  régulier,  à  la  maieoii 
LafilUe.  —  Mais,  le  1«  mars,  Gallay  fils  avait  été  déclaré  en  faillite. 
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Le  Frndic  sontiflot  qut  Ls^mbil,  «n  pft««e5fiiim  àf  la  tnîte  ^lar  màa»- 
MBOsnA  AD  blanc  et  mmb^  lUie,  n'etai:  qu'un  nandaiurv  de  GjJlay,  de*^ 
saisi  de  son  iMPilal  pur  ia  laïuilc  du  maiidanl,  «1 .  ùei>  Im^,  sans  droit 
et  sauf  qualité  pour  neçocwr  ia  tmlfi.  Il  caoditi  a  ce  qw  la  ir&iie  tirée 
par  Gailay  Tûi  nstitme  à  ^ef  creanciq;^  —  Jupemtîn!  du  Lribunai  At  com- 
menst  de  Panf  qm  coodamiie  tou»  le<>  oblige»  an  titir  a  en  )iayer  le  mn- 
tna  à  la  huusdd  J.  Lafiite  connue  lier?-  pomair  de  bonne  To.,  gui  u'a  pa 
ni  dâ  i> 'enquérir  des  qualitef  de  lour  \i»  oli.ee^.  et  a  laquelle  ^^nu:  d  ail- 
leniT  a}ipiicable  la  dh^puâition  de  i  arL  2ihiO  c  cit..  li  traiie  iu.  ayant 
cAe  Begnciée  snr  ia  pLaoe  de  Panfi.  —  Appel  par  ie  F^udic  Gallav  ii&. — 

La  cddi;  — GaasidénaA  qne  le  ju^seuiBifl  da  f  "  inai«  Ifis»,  qm  a 

ttdare  la  iaîHile  de  Galbry,  l'a  d«ra>ai  de  plein  droit,  a  compter  dadil 
jonr,  de  i'adaùoHtntiiiD  de  touf  ecF  bienf,  et  qu'ainsi  les  acre*-  et  paf»- 
nBBlf  qu'il  anraii  lait»  depni«  cette  époque  «ont  nuk^  et  de  irai  ellei  a  l'é- 
fard  de  ia  masse;  —  Cour^ideraiil  que  nen  n'etablil  a  quelie  dale  Gallar 
MmaàLnmâi  a  Laxpiseii  le  mandai  oeÂ.OOOir..  a  l'ordre  de  liiH<CD6me, 
^'îl  a  Un  flBT  Lemairp;  —  Om*  t*  aillt^u^ .  LarpiMsn..  portsor  de  cet 
«flot  par  m  eudof  m  blanc,  n'était  qu'un  tiimfde  mandauiire.  et  nepoa- 
vail  avoir  pbiF  de  capacité  que  GaUay,  fwn  mandant  ;  —  Ow  te  firemier 
aic^  qni  ait  lad  sortir  ledit  effet  dcf  mainf  de  Gallay  eâ  lu  necDciation 
qm  es  a  été  fade,  le  %  avri^  a  la  maison  Laffilte,  et  que  GaL::}  etaii!  a 
cette  époque  frapiie  d'une  incapacité  ab>olue  pa<-  le  jncement  du  l"'  mjI^^, 
cette  ne{sociatiun  cfit  nulle  et  san^  efid  n  regard  de  la  ma^sse: — ^Inlinue  ; 
^-Canduniie  ia  naif«B  Ljiiiâ^*  a  remettre  ao  f^yndic  de  ia  f^«iï'.in^  Giiiiii^ 
l'eBel  dont  il  5'aciL 

Da  7  vow.  fl^iP.-C.  ée  Parif ,  9»  «âi.-S.  Simoanean,  pr. 

^1  ioBumonnet  C-  ILcbard.;  — La  cora;  —  Gen^i aérant  que  c'est 
par  emear  que.  loi¥  du  jugement  dont  est  apiieL  il  a  fit  mi^  fn  doute  f 'ii 
exifitaii  leellement  va  eado-fiemeoi  en  blanr  «ju*-  le  billet  a  ordre  fioc.^cril 
|iar  Jo!«pb  Acfaard,  en  faveur  d 'Etienne  Jeanmonnel.  le  16  pi u^.  de  Jan 
t2,  dèc  qu'indqiendammeDl  de  J'exjKtenoe  matérielle  dndii  endo^semPLl. 
il  est  caiK!tanL,  d'une  pari,  que  ce  même  endu;-i«ument  e^  rappelé  ûKHh 
1  as«^i|:natioB  do  lâvenL  de  l'an  12.  donnée  à  la  "-equète  de  Jean  iean- 
wnmiti  a  Jempb  Acbani.  en  reconnaiî^auce  ducii  iiiUet:  et,  d'acire 
part,  que  «lut  enr  le  Tondemeni  de  cet  endo^î^emeol  que  leai:  Jsar  Jcaif- 
moBMd  demanda  et  fit  prononcer  la  recDTmai«>9ance  du  su?aii  iciiei  a  ur- 
lire,  par  jupemeut  do  trUiui>ai  cr%ii  de  "Vaienoe.  du  Si  ^penL  de  Jan  1? 
et  que  te  mêmr  joar.  2t  fent.,  il  jinl  une  inscription  aa  buriinc  rie^  i-»  - 
polbeqne?  de  Vuience  coutre  Acuard,  pour  le  montant  do  même  biliel- 

Gonsidéraa!  qu'on  ue  peut  nen  rudonr  de  oe  que  1  edu  do  commerce  ue 
l€7*  ne  donnait  pas  aux  Fim)flef  eDao99emeut^  en  blanr  l'eUet  de  mm*- 
JDcZtve  la  propriété  def  iBtt^e^  de  cban^e  en  laveur  ou  partenr,  soit  pa-T 
91e  ostte  df^Bsition  «tait  tomiiêe  en  désuétude  loiu:toni]i«  avant  le  coai- 
de  coomeroe,  «oiî parce  que.  dan^  la  suppo^;tlon  d'un  smipie  mandL! , 
loan  Jeanmonnet.  porteur  dL  bilis!  à  ordre  dont  il  fc'af  il,  aurait  pu,  tti.L^ 
Iteeift  dn  mandant,  laire  dcf  acie^  con^erraloireç  et  ntite^; 

GBBfiidenun  qn'ii  est  ibôiSerent  au-*::  ru'îî  n'nsif  arru'i!-  '•f'*-o'*'»^-'^r 
cmoeEÂioo  narer-it,  de  ta  part  oe  Jt-ar.  JrLnmr»r.T-#'î.  ei  .l-  -c*  {  L  •  -  • 
SÊm  hei»,  du  btlir:  a  mcrr  dont  il  f  icit.  p*.  ( l  l»ea:iicf  oe?  iu^"îî>  >    .. 
âasciifiLiou  qm  J  b^hibl'I  ^wvi.  o{'^  que,  c  une  part,  jt-  ;«.^:  w:  iù  vv^-i  < 
TCRuhait  sufiisafflmflot  ot  ia  nmiàe  Oùb  idia  œ  cn:afiOfe  sur  <^rii^,^  ^^  \iUL, 


twB  1»  art»  camm  aHiim  cC  vUies  (GronUe.  »  anal  \ 
lUiis  ,1  « —  ËB  oBosè^amst^  «km  qui,  yv  wt  enâosBenem 
caMwir^  a  tamé  lundat  de  nésKiicsr  des  lettres  de  cfam^^  «fâ 
Ina  et  re^iieolflr  la  ne^ociatiim  ^  en  a  été  laiie  fiar  jum  ma»- 
4aUii«,  alfirsintee  qaVsUe  l'a  «le  dans  la  foroie  d'na  endosse- 
auttt  en  itliac,  s*il  est  d'aiHeors  etal>ii  que  le  tiers  ^arloiir  en  a 
iwUaBcnt  iamnà  la  valeur  à  oe  mandataire^  et  qn'mie  portion 
4e  oBOe  vJmr  a  mèm»  4Aé  fwmrdée  par  oeliiHci  àson  mandant 
{^aiis,  SD  jnin  1  ft«S  i*' .  —  hès  qœ  le  mndat  de  Dégocier  n V 
tait  pas  CNndesle  et  qn  u  etaîi  demoidre  qne  ee  mandat  aiaii  rwo 
San  eiMsnLion,  ia  question  devenait  snns  difficolie.  Le  mandant  de- 
f'imiiBler d'avoir  choisi  vn  mandataire  pen  evact  k  rem^iur, 
ris  de  Ini-méine.,  l'ohUiation  de  Ini  remettre  les  vaienrE 
«Bcaîsaées;  il  n'a  aacnn  reoonrs  à  euarotr  «mtre  le  tiers  por- 
fem*  :  cela  ne  cnntredit  en  rien  ia  jonspradenoe  de  ia  cour  de  > 
euHti«a  en  matière  d'endossement  en  iilanc  —  Mais  s'iJ  n  a 
pas  ete  pran^e  qne  la  négacsiation  a  élë  coBsommée  par  le  paye- 
meal  des  valeors  opéré  entre  les  mains  ù^  mandataire,  le  tiers 
porlenrne  pcnr^aid  ètrt  oonsjdereiiii-ffièmeqaeooaanesiilkstitiié 
jB  mandat  de  oeiai  de  qai  il  tient  les  effiats,  ponvail.  on  le  pense, 
ne  vDireMNoe  ii  ia  révocation  de  oe  ■■>»^^"'  qiu  aurait  en  pour 
résnlUt  de  iaine  remner  le  ntmw^mwâ  itau  la  possession  légale 
4es  lettres  ée  c±a^ie.  Telle  eût  été,  da  moin&.  la  oan<«eqiienae 
de  la  jBTi^inidenoe  qni  n'attriiine  pas  à  rendossement  irre^Uer 
la  vertu  d*im  titre  tnasIaLtl  de  propriété  ;  mais  tel  n'était  pas  le 
cas  dans  J'espèoe. 


4^^#.  Be  oe  qne  l'arL  1  »K  e.  cnm.  ne  faA  prndniie  i  m  o- 
dossement  irrefrnlier  que  les  eflets  d  ime  procniatiaD,  iut-i 
::(mGbire  qne  l'aoleiir  d'na  tel  endossement  dna  endi^  a 
biant,  par  exemple  ^  n'e<l  tena  vissH%is  des  tierv  msu^i^ 
le  keaf^ciaire  a  re-fntlieremeot  transmis  le  litrr  qis  coas 
i  fst  nn  mandant?  C  est  vamement  qu'on  vondrait  le^BttBf 
en  aimsant  dn  levle  de  cet  article,  car  il  est  dr  princiK 
qne  toiA  si^mataire  d  une  lettre  de  chanire  on  dm  iilUota ma 
e:^  {garant  solidaire  da  pa^'emenl  art.  li-O..  (m  couDit,  is 
lors,  qu'ii  a:i  dû  être  ifige  :  1"  qn'im  ordre  en  blanc  pour  ibik 
L  est  reconnn  qu 'aucune  valenr  n'a  ete  ionmie,  pent  stucni  » 
circKxtstaiioes ,  n  ètjv  pas  onnsidere  «onme  im  smqilf  msuÊ^ 
mais  i).(!n  comme  nn  caaUanaemeDft,  sans  qne  l'amâi  qiL  itdr- 
cide  ainsi  doxine  prise  à  ia  censmt;  de  la  cour  de  caBBatiOL  ^ 
1 1  jnili.  1  h2(\  afi.  Clavel.  T.  s*  Si»»  ;  —  !*•  One  l'rnilniiiwi 
en  iiianr  apposé  ponr  fai^iuler  ia  neguautiàau  d'ime  tnûuu  xm 
oonmie  aval  a Te^sàrd^  tiers  portenr,  et  rendoeini  qiL ia dav 
debitem-  solidaire  da  — irtanl  de  «elle  traOe  .Bordeanu  2f-  fin. 
1^12,  aff.  Laaserre,fiflBslen*4i>h  :  —  V  Qne  oelni  qui  pMir 
d'oue  lettre  de  ctiut^  en  verta  d'an  «adossement  en iiâflc. a 
transmeL  parnn  endossement  régulier,  la  prapriete  à  mi  laxhm 
loi  en  paye  ia  vaienr, esd  gamnt  dn  payementa  l'ecbflanfie, a  t  m 
peaÊL  se  sonstrairea  l 'obagati  on  d  en  rembourser  le  mcnlattaa? 
de  protêt,  sous  preteUe  qu'il  n'a  agi  qu'en  quaUte  de  uifl&iiA:d.n 
da  premier  endossetu*  l^eq^  f  «^  éfsc  l«2i'  a  .  S.  ies:  tifr-«a: 
la  tacn&e  de  ne  voir  dans  ie  portenr  par  endossemait  ec  ï^ 

d'antre  part,  il  ue  s'agit  pof ,  danf  fefqièoe,  de  liere  qni  amaiBr  is. 
fiat»iT  entre  lef  maiih^  du  débiteur  la  créan»  cédée,  et  qu:  di^trr^iifl 
de  priorité  rver  le  ce«sionnaiTe  ;  e!  qu'enfin,  et  »  qualité  de«e«naB.T. 
Etienne  Jeanmnnnet  a  poursurv.  ei  lait  condamner.  r>«ir  nnéi.  h^^ 
Actiard  ul  iib^L-mcnt  de  montant  de  sor  billRl  :  roudamnatiix.  :«lRir 
quelle  le»  creancien^  d'Aebard  adverRairef  de  Jsanmonn  1  t  on:  l*» 
ni  pu  former  aucune  tierce  opposition,  et  cnutre  iaquelk.  rtsrt 
lir  ne  peuvent  pas  mieax  «•  fuever  qne  coutre  ie  jn£;pnt«*n:  df 
iianue  de  1  au  1^; 

A  m»  i  ajipellation  et  ee  dont  est  appel  an  néant;  et,  par: 

gnuent,  ordonne  quX'ienne  Jeanmonnet  wra  alloue,  an 

pour  ia  «HBmepnncipate  portée  an  billet  à  ordre  da  iaplnt.ailM- 
oomble  poor  le»  acoeâMiires-  et  mierCos  en  procédant 

lia  Si!  août  l«lfi.>C  de  Grenoble,  cb.  crT.-.M.  Au^Ib,  f*^ 
â  Et/mat  —  Fauiirier  C.  OudarL  ' — Jugement  du  triinHLrfâ* 
la  Seine  qui  rejelfr  ia  preieiition  dn  mandant  a  être  Rmi^  en  vae^i 
des  eiSets  nepocies.  Ce  jnsement  e^l  ainsi  motrve  z  —  «  AtioriE  or  *. 
dame  ibenouard  avait  donne  poinmo-  a  Feldnaoït  de  aepacier  k^  a'Jt' 
de  change  dont  il  ^'agit;  —  Atienda  qu  en  vertu  de  oe  mandat fiwiT 
lef  a  eJiBOtivemBai  négociées  a  Louis  Oudart,  qui  lui  a  tau  emtt  • 
leur  valenr;  —  Attendu  qne  si,  an  tien  de  donôer  a  J'eudaaaaeB:  a*^ 
ractfiTief  qui  consiitueikl  uu  tran*;pon  régulier,  cet  iniiii  iiwir  ■  ^ 
valoir  que  oanme  une  procnration.il  ne  faut  pas  cowûdeier  ii  iam  ^ 
actes  quele»  parties  ont  adoptée,  mais  le  onatrut  qn  elles  ont  vma  fam< 
que,  ibuis  l'espèce,  il  y  a  en  reeUemem  transpon  des  Mtics  dp  tt^ 
]iuhiqu'il  ^a  en  nn  pni  paye,  et  que  lendoç^saneni  s'était  qL  »  v« 
d'ppérer  le  recoorremeot  contre  les  delutenrs  des  lettres  Et  eim?  * 
J  écart!  desquelles  il  importait  pea  que  le  portanr  en  fùl  pinanetuit  a 
OL  il  lût  simple  faude  de  povvoir;  —  AHendo  qne  b  forme^dmlBrir 
Feidmani  l'iiiteressait  nullement  la  dame  Rennaard  ;  qn'il  sfiai:  W 
elle  que  celui  qu'elle  avait  luvesti  de  sa  confiance  recoumlt  qa'ilamCivB 
le  prix  de  a  négociation,  et  s'en  constituai  debdonr  m/metf  cUpiOlc* 
n'a  d'action  que  contre  lui  seul  iionr  se  faire  re<itiliier  ce  priiL,  poBfi^ 
J  BTail  constitué  son  mandataire;  —  On  elle  Ta  même  naaîaiVi*^ 
Tant  de  Feidraant  une  portion  de  prix  de  ia  neguciation  ;  qa'dfep  via 
aiiithquer  cette  portion  oe  prix  a  l'une  des  lettres  de  cka 
iaulre,  puisqu'il  n'y  a  en  qu  un  seul  mandat  poor  ia 
toutcf  ;  qn  ainsi  ie«  à-comiite  u&ye?  sans  impatatun 
s  aiiuiiqner  a  tout  ce  qui  peu:  être  dû  par  suite  de  oe 

Due  le  iranspori  lai:  a  Louis  «>udard  etam  dans  la » 

ciuLDe  par  ia  itame  Kemniard ,  u  oniige  ceUp  dernière  :  qae.  de^  Ic^  <^ 
Ti  a  pu,  an  préjudice  oe  ce  trunsiioril  céder  a  Faahnar  d^  ànib  fLi* 
Il  Lvait  plus.  »  — Apiiei  par  ie  sieurFanlirier.  — 

La  Ci  in  ;  — Adoptant  le?  mot  î*  oes  premien:  n  ^ 

I»ii  SU  jum  l«43.-C.  de  Pan-.  5*  dL-M.  PecônA,  pc. 

ù  E^mx: —  Dubus  C.  Le»ort./  —  En  11^2^.  le  siear 

it'Lir  dm  tiJiet  aouscril  a  son  orore  par  le  sieor  Ocnl»  fil&,  k 
r  ïvuT  Imbas.  par  un  mdoawment  en  blanc  GBitti-r  le  paav  a 
^.  -L-'  Letort,  an  moyen  d  un  endiK>semenl  repuber.  Anres  di«Br«^ 
'•>•'•;.  .'!-.  I»*b  !'»••  r'prail  T»o  n  e.t- acquitte  a  iecnennn. 
..  -  iLii..:.->  ;  *.  -^ifU'  Lf  .0*1.  cl   mi  i:.  ■  ♦  »••  moaSanl. — î."r"u>  »t-  •**  * 

KUUilt  if^LTy  [^\L    L*j  Ib^   UL4.I   Cl.;^..u«l:f  a  ^  rt«im;.t.  M>^  UBBBs  ■  ^' 
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qu'on  proeorevr  fondé ,  la  loi  n'accorde  pas  à  ce  dernier  le  droit 
de  se  faire  considérer  comme  tel.  L'art.  i38  o.  com.  restreint  les 
avantages  du  porteur  qui  n'a  pas  en  sa  faveur  un  transport  régu- 
lier, mais  elle  n'augmente  pas  ses  prérogatives. 

4  8 1 .  Si  le  preneur  par  endossement  en  blanc  a  transmis  la  traite 
à  un  tiers  de  bonne  foi  par  un  endossement  régulier,  comme  la  pro- 
curation qui  résultait  de  l'endossement  irréguiier  n'était  pas  res- 
treinte au  droit  de  poursuivre,  on  décide  généralement,  de  même 
qu'au  svjet  d'oneprocuration  résultant  d'un  endossementirrégulier 
pour  autre  cause,  que  le  tiers  porteur  est  devenu  propriétaire  de  la 

ce  qn'il  n'a  jamais  été  propriétaire  du  biilet,  qui  ne  lai  a  été  transmis 
que  par  un  endossement  eo  blaoc  (c.  com.  138)  ;  2*  de  ce  que  cinq  années 
s'élant  écoulées  sans  poursuites  de  la  part  du  sieur  Lefort,  son  action  est 
prescrite  (c.  com.  189)  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Amiens, 
qoi  repousse  ces  moyens  et  cx>ndarone  Dubas  à  rembourser,  par  des  motifs 
qui  se  trouvent  reproduits  dans  Parrél  de  la  cour  suprême.  —  Pourvoi  de 
Dubos,  pour  violation,  1**  de  l'art.  158  c.  com.,  parce  que  Dobus  n'a  ja- 
mais pa  agir  que  comme  mandataire  de  Ronssel  ;  2°  de  Part.  189  c,  com., 
parce  que  le  tribunal  de  commerce  d'Amiens  devait  admettre  la  prescrip* 
Uon  de  cinq  ans,  en  soumettant  Dubus  à  l'affrmalion.  —  Arrêt. 

La  Goni;  —  Attendu,  1*  que  Oubus'fils  a  transmis  l'effet  dont  il  s'agit, 
à  Lefort,  par  nn  endossement  régulier,  et  en  a  reçu  la  valeur  ;  et  qu'en 
jugeant  qu'il  s'en  était  ainsi  rendu  garant  envers  Lefort,  le  jugement  at- 
taqué n'a  pas  violé  les  art.  137  et  138  c.  com.,  qui  sont  invoqués  comme 
premier  moyen  de  cassation  ;  —  Attendu,  S**  que  la  prescription  établie 
par  l'art.  189  c.  com.,  et  op'posée  par  Dobus,  est  fondée  sur  une  présomp- 
tion de  payement,  puisque  les  prétendus  débiteurs  sont  tenus,  s'ils  en 
sont  requis,  d'affirmer  qu'ils  ne  sont  plus  redevables,  et  que  Dobus  ne 
peut  pas  se  prévaloir  de  cette  disposition,  s'étant  retranché,  pour  écarter 
la  demande  de  Lefort,  dans  des  fins  de  non-recevoir  tendant  à  prouver 
uniquement  que  le  remboursement  de  l'effet  ne  pouvait  ni  être  mis  k  sa 
charge  ni  le  concerner  en  aucune  manière  ;  que  la  prescription  de  cinq 
ans  invoquée  par  Dobus  a  donc  été  rejelée  par  une  juste  application  dudit 
art.  189  c  com.  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  1**  déc.  1829.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Dunoyer  rap. 

(1)  1**  Etph»:  —  (Ventre  C.  Ferrandi.^  —  Ferrandi  et  comp.  confient 
à  André ,  pour  les  négocier,  deux  lettres  oe  change  endossées  en  blane. 
André  disparaît  et  est  poursuivi  criminellement.  Ventre  déclare  que  les 
dcox  lettres  loi  ont  été  négociées ,  que  l'ordre  loi  en  a  été  passé  réguliè- 
rement par  André,  en  suite  du  payement  qu'il  lui  en  a  fait.  Opposition  par 
Ferrandi  entre  les  mains  des  accepteors.  Protêt;  recours  contre  Ferrandi; 
jugement  qui  le  condamne  au  remboursement.  Appel,  et  le  17  flor.  an  13, 
arrêt  de  la  cour  d^Aix,  qoi  annule  la  négociation  faite  par  André  à  Ventre, 
par  le  motif  que,  d'après  l'ord.  de  1673,  les  signatores  au  dos  des  lettres 
lie  change  ne  servent  qne  d'endossement  et  non  d'ordre,  s'il  n'est  daté  et 
ne  contient  le  nom  de  celoi  qoi  a  payé  en  argent,  maiîchandises  ou  au- 
irement;  qu'ainsi  la  négociation  d'une  lettre  de  change ,  dont  l'ordre  n'est 
pas  rempli ,  est  nulle  et  ne  cesse  d'être  la  propriété  de  celui  qui  en  avait 
rordre  légalement  souscrit  à  son  profit.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coDi;  —  Vu  les  art.  23,  24  et  25,  tit.  5,  de  l'ord.  de  1673,  et  at- 
tendu que  la  cour  d'Aix,  au  lieu  d'examiner  les  questions  de  fait  relatives 
a  la  manière  dont  André  a  négocié  les  lettres  de  change  dont  il  s'agit,  et 
sans  déclarer  si  Ignace  Ventre  en  avait  ou  non  payé  la  valeur,  a  décidé , 
en  point  de  droit ,  que  l'endossement  en  blanc  n'autorise  jamais  le  por- 
teor  à  transférer,  comme  mandataire ,  la  propriété  de  la  lettre  de  change, 
ca  qoi  est  contraire  au  sens  des  art.  23,  24  et  25,  tit.  5,  ord.  de  1673; 
—  Casse. 

Du  17  aoûtl807.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Liborel ,  rap. 

2«  Ewpècê  :  —  (Soyer  C.  Wallels.)  —  Un  billet  à  ordre  est  lire  par 
Henri  Soyer,  à  l'ordre  de  Lerouge;  successivement  endossé  au  profit  de 
Benottp  Soyer,  et  de  Desenoex,  ce  billet  «e  trouve,  à  l'échéance,  entre  les 
mains  de  Wallets ,  par  un  endossement  en  blanc.  Protêt  et  poursuites 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs.—Cenx-ci  opposent  à  Wallets  one  fin  de 
Bon-reoevoir  tirée  de  ce  qu'il  n'est  que  mandataire  et  qu'il  ne  peut  pour 
suivre  en  son  nom.  —  Le  7  mars  1814,  jugement  qui  rejette  ce  système, 
attendu  que  l'endossement  en  blanc  vaut,  d'après  l'usage  et  l'esprit  même 
de  l'art.  137  c.  com.,  procuration  suffisante  pour  négocier  l'effet  et  en  pour- 
suivre le  payement.  —  Appel  par  les  tireur  et  endosseurs,  qui  se  fondaient 
«ur  le  principe  qu'en  France  il  n'est  pas  permis  de  plaider  par  procureur. 
^  Arrêt. 

La  coum;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Du  3  août  181 4. -G.  de  Douai. 

3«  Etficê  :  —  (Hall  C.  Arnoold.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que,  sui- 
vant l'art.  138  c.  com.,  l'endossement  qui  n'est  pas  conforme  aux  dispo- 
sitions de  l'article  précédent  a  cependant  l'effet  d'une  procuration,  et  qu'en 
considérant  sous  ce  rapport  l'ordre  en  blanc  passé  par  Heston ,  de  l'effet 
dont  il  s'agit,  et  dont  Arnould  fils  se  trouve  porteur,  le  jugement  attaqué 
a  fait  one  exacte  application  de  cet  article;  —  Rejette. 

Du  29  juin.  1818.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Dnnoyer.  ran. 
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traite,  et  qu'en  conséquence  on  ne  peut  lui  opposer  les  eiceptiong 
qu'on  aurait  pu  faire  valoir  contre  l'auteur  de  Tendossement  en 
blanc.  C'est  ce  qu'enseignentnotammentMM.  Parde8sa8(n*  354)  el 
Nouguier  (p.  503  ).  —  Jugé  ainsi  qu'un  endossement  en  blanc  na 
vaut  que  comme  procuration,  mais  que  cette  procuration  est  suflB- 
sante  pour  négocier  l'effet,  et  en  poursuivre  le  recouvrement  contre 
les  souscripteur  et  endosseurs  (Cass.,  17  août  1807;  Douai, 
3  août  1814;  Req.,  29  Juill.  1818;  Toulouse,  28  mai  1825; 
Bruxelles,  28  Janv.  1831  )  (1).— Un  arrêt  isolé  de  la  cour  de 
Bruxelles ,  et  qui  heureusement  n'était  pas  appelé  à  faire  Juris* 

4*  Evpicê  :  —  (  Pomarède  C.  Fazeuille.  )  —  En  1823,  Pomarède  sons* 
cril ,  ao  profit  de  Bascans ,  une  lettre  de  change  de  2,000  fr.  portant  seu* 
lement  les  mots  valeor  reçoe. —  Bascans  remet  cet  effet ,  avec  os  endos- 
sement en  blanc,  au  sieur  Fazeuille.  Ceux-ci  le  transmettent  avec  un 
endossement  pareil  aux  sieurs  Clair  et  Duffé,  et  ces  derniers  le  passent  à 
l'ordre  de  Plogais  et  Sèze. —  L'effet  n'est  pas  acquitté  à  l'échéance;  il 
revient  aux  sieurs  Faxeuille ,  qui  assignent  Pomarède  devant  le  tribunal 
de  commerce,  eo  remboursement  de  l'effet  et  frais.— Pomarède  demande 
sot  renvoi  :  1*  en  ce  que  l'effet  n'énonce  pas  la  valeor  fournie  ;  2*  en  ce 
que  l'endossement  est  irrégulier.  —  Le  V  avril  1824,  jugement  qui  rs* 
jette  cette  défense. 

Appel  par  Pomarède.  —  Il  soutient  qu'en  recommandant  l'expression 
de  l'espèce  de  valeur  fournie ,  le  législateur  a  voulo  rendre  moins  faciles 
les  prêts  usuraires ,  les  contrats  frauduleux,  et  ne  pas  soumettre  à  la  juri- 
diction commerciale  une  obligation  ordinaire  ;  que  c'est  pour  cela  qu'il 
dispose  que  les  effets  atteints  de  ce  vice  sont  de  simples  promesses  et  non 
des  effets  de  commerce;  qu'au  surplus ,  les  intimés  n'étant  porteurs  qu'en 
vertu  d'un  endossement  en  blaoc,  n'ont  eu  qoahté  ni  poor  transmettre  la 
propriété  ni  pour  en  réclamer  le  remboorsement  ;  qu'ils  ne  peuvent  même 
réclamer  ce  remboursement  en  qualité  de  mandataires ,  car  le  mandat 
suppose  l'indication  d'un  mandataire ,  ce  qoi  n'a  pas  lieu  dans  un  endos- 
sement en  blanc.  — Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  qo'il  est  convenu ,  eo  /ait ,  que  le  sieur  Poma- 
rède et  le  sieur  Bascans  étaient  l'un  et  Tautre  négociants  lorsque  le  pre- 
mier consentit,  en  faveur  du  second,  l'effet  dont  il  s'agît  au  procès; 
qu'en  admettant  même  que  cet  effet  n'exprim&t  pas  suffisamment  la  na- 
ture de  la  valeur  que  le  sieur  Pomarède  convient  avoir  reçue ,  il  n'en 
constitue  pas  moins  une  obligation  de  la  part  de  ce  derniei ,  puisque  c'est 
lui-même  qui  promet  de  payer  la  somme  de  2,000  fr.  mentionnée  dans 
ledit  effet;  que  cette  obligation  ayant  été  consentie  entre  négociants,  la 
connaissance  en  était  dévolue  au  tribunal  de  commerce ,  aux  termes  de 
l'art.  630  c.  com.  ;  qu'ainsi ,  le  sieur  Pomarède ,  loin  de  décliner  sa  juri- 
diction, y  acquiesça  formellement;  que  l'incompétence  par  lui  proposée 
en  cause  d'appel  seulement ,  et  sa  demande  en  rejet  ou  annulation  des 
poursuites ,  sont  donc  dénuées  de  tout  fondement  ; 

Attendu  que  le  sieur  Pomarède  s'est  expressément  obligé ,  dans  l'effet 
dont  il  s'agit,  de  payer  la  somme  de  2,000  fr.  à  l'ordre  du  sieor  Bascans; 
que  la  signature  apposée  par  ce  dernier  ao  dos  dudit  effet  quoique  élant 
seulement  en  blanc,  vaut  tout  au  moins  procuration  en  faveur  des  sieurs 
Fazeuille  qui  en  sont  les  porteurs,  pour  en  exiger  le  montant,  surtout  si 
l'on  observe  qu'ils  en  ont  fait  le  payement  eux-mêmes  aux  sieurs  Saint- 
Clair  et  Duffé ,  qui  l'ont  transmis  aux  sieurs  Plohais  et  Jèse  par  un  en- 
dossement régulier,  à  la  suite  duquel ,  el  d'après  protêt ,  ils  payèrent  ledit 
effet  à  ces  derniers  ;  que  la  question  a  été  ainsi  jugée  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation ,  du  9  octobre  1815,  entre  le  sieur  Nabrun  et  les  frères 
Laurence  ;  qu'il  n'appartiendrait  qu'au  sieur  Bascans  ou  à  ses  créenciers 
de  critiquer  l'endossement  en  vertu  duquel  les  sieurs  Fazeuille  agissent, 
et  que  le  sieur  Pomarède  est  sans  qualité  pour  le  faire ,  puisque ,  débiteur 
de  l'effet,  il  doit  le  payer  aux  sieurs  Fazeuille,  lors  même  qu'ils  n'agiraient 
qu'en  vertu  d'un  mandat  de  Bascans  ;  qu'en  vain  a-t-il  voulu  se  prévaloir 
du  défaut  d'expression  de  la  nature  de  la  valeur  par  lui  reçue,  pour  en  con- 
clure que  l'effet  n'était  pas  transmissible  par  la  voie  de  l'endossement  ; 
qu'outre  qne  cette  voie  est  universellement  admise  dans  le  commerce  pour 
des  effets  conçus  de  la  même  manière ,  elle  n'est  interdite  par  aucon  arti- 
cle du  code  ;  el  le  sieur  Pomarède  doit  d'autant  moins  être  écouté  daos  ce 
moyen,  qo'il  s'est  obligé  loi-même,  dans  l'effet  en  qoestion ,  d'en  faire 
le  payement  à  l'ordre  du  sieur  Bascans  ;  il  s'élève  donc  contre  la  loi  qu'il 
s'est  imposée,  lorsqu'il  prétend  qoe  la  voie  de  l'ordre  ne  pouvait  pas  être 
employée  par  le  sieor  Bascans  ;  —  D'après  ces  motifs ,  confirme. 

Du  28  mai  1825.-C.  de  Toulonss ,  3*  ch.-M.  de  Cambon ,  pr. 

,V Etpèet .  — (D'Henin  C,  Haorice.)— La  coui  ;^Attendo qo'à  la  vérité, 
aux  termes  de  l'art.  138  c.  com.,  l'endossement  qoi  n'est  pas  conforme  aux 
dispositions  de  l'article  précédent  n'est  qu'une  procuration,  mais  que  soos 
.l'ordonnance  de  1673,  qui  contenait  une  disposition  semblable  que  sous 
l'empire  dudit  code,  la  procuration  résultant  d'un  endossement  irrégolier 
ou  d^un  endossement  en  blanc,  a  toujours  été  considérée  comme  luffisante 
à  l'effet  de  toucher  le  montant  du  billet  à  ordre  ou  de  la  lettre  de  change, 
non-seulement  en  le  recevant  du  créeur  ou  de  la  personne  sur  laquelle  la 
lettre  de  change  est  tirée,  mais  aussi  en  négociant  le  billet  à  ordrS)  ou  la 
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praflcMBi  m  éédàê  en>€Bdanl  qte,  rendossemettl  ^b  bltar  se 
Tafaal  (foe  coariie  procnratioii  «  PeUdos^eor  est  réftsé  toujours 
proprteuire,  quoique  IVUel  ait  été  transmis  eusuite  à  un  tiers 
par  eodosseoieat  régolier;  qQ>D  eoos^qnence  re  tiers  ne  peut 
pas  plus  poursuivre  en  son  nom  le  paiement  do  biliet,  que  ne 
le  pourraîl  eehii  qui  étiii  porteur  par  eodoâ<ement  en  blanc  ;  et 
que  tout  Hgurant  au  tilre  ,  même  l*aer.epteur,  peuvent  opposer 
l'eic^piioo  de  l*lfrésularltè  do  tVados  (BruieileSj  30  Juin 
1810)  (I). 

A  S  S.  La  }«rispnideBee  reeonnatt  que  l'endossement  en  blane 
peut  être  rempli  après  coup  et  par  toute  personne,  de  telle  sorte 
que  le  Maoc  seing  soit  changé  en  ordfo  régulier  qui  opère  le 
transfert  de  propriété.  D^à ,  sons  Perapire  de  rôrdonnanee  de 
1673,  le  chancelier  d\4gue>$eaa  pensait  qu*il  eh  devait  être 
ainsi.  En  effet,  consulté  par  le  procureur  général  do  parlement 
de  Toulouse,  ce  magiïlrait  répon<1it,  le  8  sept.  1747  :  «  Je  ne 
saurais  mieux  répoo^lre  à  la  consultation  que  \ous  me  faites  par 
Totre  lettre  du  19  juillet,  sur  l*«ffaire  do  sieur  Ladouie  en  par- 
ticulier ^  et  en  général  sur  Tubage  «tes  endo^tsemenis  en  b!ane. 
qu*eq  vous  en\o>ant  l'avis  d*uo  homme  très-instruit  de  toutes 
■aiiéres  de  commerce ,  et  surtout  de  cf  lui  qui  se  fait  par  la  voie 
des  lettres  de  change.  La  question  y  est  traitée  a\ec  uiie  clarté 
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v  de  change,  par  voie  d*eoéo«srinenl.  à  on  tifrs,  ^i  en  fonmit  la  va- 

,  d''oQ  il  «lit  ^ae  ë'Heaia,  port^ar  4u  billet  dont  it  s'aeit.  revêtu  «I^ob 

•adosspaieal  en  bUncy  app*«e  par  l^afpflaal,  en  araiaMemeai  transmis 
la  propnéif  a  JjBaest,  en  le  pa<MBt  à  l'ord^  de  eeitti-ci  par  aa  en4los«e- 
BMnt  régulier,  can^é  pour  valeur  reçne  cooipUBt;  et  que  Tiotiak»  est  é|sa- 
IcMeat  devenu  prapriêlaîre  dadil  billet  an  Boven  de  rendossciBeat  que 
Jaancst  ea  a  fait  à  son  profit  ;  —  Met  Papnellâtiea  an  ntani. 
Da  18  jaav.  18SI.-C.  de  Bnuellcs,  S*  ch. 

(I)  JF«pé«  .-  —  (Drépols  C.  Cléène.)  —  CWène,  de  Kniielles,  accepte 
nue  traite  tirée  for  lai  par  Bmy-eroie  et  rndosft^e,  sans  dat%  à  André 
pool.  —  O  dernier  tombe  en  failiite.  L^  «yo'liiS  iran>m-ll  ni  la  traite 
par  on  endos  rf^^ulii-r  a  Brépols,  qui,  fauie  de  pawm^ni  à  recbéaoce.  faii 
protester  et  poursaivre  CWoe,  racceptfur.  —  <>iuî-ci  preie^d  que  Pool 
n'étant  «ai«i  qu>B  verta  d  on  eodo«  inêguli^r,  o^a^ait  qu^une  pnh-uralioQ 
pour  toQcbf  r  ;  qa^aïDsi  Brepols  n'a  pas  p  q^  de  droit  qae  son  prétendu  cé- 
dant ;  que  lui  ciéene,  ajant  un  com^ap  4  Taire  a%rc  l;ruy^erodey  le  tireur, 
il  ae  prQi  être  tenu  à  pa«fr  avant  Ir  règlement  de  ce  compte.  —  Le  30 
juin  I810,  ja»emenl  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  qai  permet  a 
Cléêne  de  mettre  rn  c-«n«e  Bnnserode,  sur  le  fondenneot  qoe  D.lui-ci 
étant  lOBJoBrs  rr^lé  propriétaire  de  la  lelire  de  cb^r^ge.  le  com^ite  qui  |ia- 
rais^ait  H^«oir  être  f^.l  entre  le  déf^n'leur  ei  lui,  pouvait  amener  une 
campensa'ian  absolue.  —  Appel  par  Brepiils.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  q-ie  P^rt.  110  c.  com,  porte  que  la  lettre  de 
change  eft  à  l'ordre  d^uo  t  er5,  ou  à  Pi^rdre  du  tinar  lui  même; —  At- 
tendo  qne  le  même  code,  apre^  avoir  statué,  eu  TarL  lô6,  que  la  propritUé 
d*ane  lettre  de  cbançe  ^e  transmet  par  leodo^^emcni,  %eut,  art.  137, 
qa*il  soit  daté;  et  que  Part.  15A  déclare  que,  si  Pendossemeol  n'est  {»&$ 
conforme  ao\  di>po«ilion«  de  l'artiite  précédent,  il  n''opêre  pas  le  transport  ; 
qB  il  a'est  q-i  une  procurai  on;  —  Atleorlu  que  ces  art.cles  pjr.eol  eo  gé- 
néral, et  ae  font  aucune  distinclioa  entre  le  premier  eaJossemeot.  celui 
fait  par  le  tireur  de  la  leUre  de  cbange  créée  à  fon  propre  ordre,  et  les 
antres  endossements  ;  —  Alleodu  que  les  adicles  préciles  sont  la  seule 
loi  à  consulter  dans  IVspêce  ;  que  conj^uemment  ils  doivent  être  observés 
n  la  lettre ,  —  Par  ces  motifs,  met  1  appellation  au  néant,  etc. 

Dn  30  juin  18iO.-C.  de  Bniielles,  3"  cb. 

(«)  i~  £api«» .-  —  (Leva  C  Bounder.)  —  Leva ,  Mwerîpleur  de  imis 
efeis  a  son  erdre,  sur  ArthoiseBet ,  les  remet  a  ce  dernier  avec  on  endos 
ea  blanc  Arthoîsraet  les  icrepte;  et  ainsi  aecepiês ,  ils  soal  aégociéf  par 
nn  lier»  b  Beunder.  Arihoisrael  lembe  ea  fnilite.  —  BoBoder  remplit 
aUrs  Perdre  Leva  à  see  pmfit ,  et  peursaii  ce  dernier.  —  Jugement  do 
tnb«aai  de  ceaiBeroe  de  fimeliei,  qui  ceadanme  Leva  à  payer.— Appel. 
—  ArréL 

La  coon  ;  —  AlteBdn  que  Leva  n^a  ni  preuve  ni  oiprt  de  prouver  que 
les  effets  deal  il  s*a$il  snit-nt  sertis  de  «es  mains  par  vote  illirile ,  ni  quNl* 
aient  pa-*é  en  relies  d'Artoi^nei  par  sonsttaciioB,  ou  pour  les  a¥«ir 
lreB\é«  éianl  perdu* ,  et  que  ers  faits  ne  se  pré«umeBt  pas;  d'où  it  suit 
qu#ees  ffeis  se  Iroavant  au  ponvnir  d'Artboi«enet ,  a\ec  les  s'tgnaiores 
en  blaBc  de  Leva  an  dns ,  les  lettres  de  cLange  siinl  censées  lui  a\oir  été 
remises  pour  les  fté;!oci-r  I  «on  profit  et  le  consiila-r  man  lalaire  m  rea 
fuern;  eB  sorte  qoe  le  véritable  canirtêre  de  la  Bég«»c  ation  a  été  Pou^er- 

lure  d^an  crédit  en  faveur  d'Artho'sen*-!  sur  la  fi^rnaiure  de  Lé«a; 

AUeadn  que  les  endossements  remplis  postérieurement  î«ont  datés,  et  que 
Pepoqoe  a  ia^lle  ils  ont  été  répui  «ri*e-  est  ioMférente  entre  les  parties, 
la  dale  n^étaai  susceptible  d  être  querellée  qoe  dans  rioierêt  des  crëan- 
cicK  de  U  fmllile»  ai  elle  avait  été  portée  à  une  époque  suspecte;  ->  At- 


et  une  Jostesse  q«i  ne  laisse  rien  à  désiéer.  Je  ij^ii  pas  en  lé- 
voir  cependant  me  contenter  de  cet  avis ,  quelque  tdMt  ^f% 
soit ,  et  Je  Pal  fait  communiquer  à  tous  messieurs  lés  comnds- 
saires  du  conseil,  qui  rempotent  le  bureaii  du  conseil  du  oofe. 
merce ,  et  qui  sont  pleinement  au  fait  de  ee  qoi  regarde  cet 
sortes  de  matières.  Ils  ont  lous  été  do  même  sentiment  qoe  fai- 
leur  de  Pavis ,  et  le  parlement  de  Toulouse  ne  saurait  aieu 
faire  que  de  se  conformer,  dans  ses  ariéts,  aui  principes  qui  y 
sont  établis.  On  y  remarque  fort  bien  qne  les  abus,  dont  lacnibie 
a  su«peodu  la  décision  dn  parlement,  ne  penvent  étrenii  €i 
balance  avec  les  avantages  qal  resniteni  ponr  le  bien  et  pouf  II 
facilité  do  commerce,  de  Posage  des  biliels  an  porteur  et  des  en- 
dossements mis  en  blanc  sur  les  lettres  de  chauffé.  Ainsi,  ces 
abus  sont  du  nombre  de  ceui  qoe  les  lois  humaines  ne  sanraifst 
pré\enir  entièrement,  et  qui ,  pouvant  causer  quelques  incoi- 
veiiients  particuliers,  sont  plus  que  compensés  par  l'utilité p^ 
blique.  »  Conformément  a  cette  théorie- Il  a  élé  décidé  :  1*  qai 
crlui  auquel  une  leilre  de  change  a  été  négoriée  avec  un  endm- 
sement  en  blanc  peut  valablement  remplir  Tordre  à  son  prtA 
quand  ilPa  f<«ll  sans  fraude,  et';<prè<  avoir  fourni  valeur  (Orléans, 
10  fev.  1809,V.  sect.  1 1  ;  Bruielles,  f  3  juif.  l809',MnieS,  t9(év. 
1 8 1 0  ;  Paris,  30  avr.  1 8 1 2  (i;  j  —  2*  Que  c«  lui  qui ,  aprè»  atoif 


tendu  qae  la  négociation  faite  à  Bounder  ayant  peor  feadement  la  fl- 
gna'ure  de  Leva,  erini-ei  est  demeuré  responsable  dn  payement  et  en 
que  le  débiteur,  auquel  il  avait  vonSn  faire  imever  de  Pargeat,  B*a9|il- 
Irrail  pa«  lui-même  les  effets;  —  Met  PappeflatieH  an  néant ,  etc. 
Dn  ISjuiU.  I809.-C.  de  Bmiellcs,  i'*  ch. 

r  E^pêeê:  ~  (BarjHott  C.  Tincent.)  —  Le  10  juin  1M8,  Vai)(4H- 
Mentaise  lire  dTzés ,  sur  AffMirit ,  de  Nhnes,  une  traite  à  st«  ordre, d 
il  I  endosse  en  blanc  à  B^rietan- Verclanse,  sen  neveu.  Geioi-ci  la  Brgtdf 
à  Vincent,  en  remplissant  I  ordre  laissé  ea  blaac  par  son  eacle.  TincfBt 
fournit  réelli  méat  la  %aieur.  —  A  Pécbéaace,  protêt  faute  de  prsvttei 
ciiei  le  lire,  peurMiiies  eiercées  p4r  Vintcut  contre  le  soujqiptfBr.  O- 
lai-i.i  soutient  q«M  n^a  denaé  qn'un  endos  ea  blase,  équivalant  i  um 
procura lioa  peur  tout-ber  et  aoa  peur  aégecier  la  iraite;  qn  en  a*a  pe  ivm- 
plir  Perdre  qae  par  an  abus  de  cunliance  ;  qu^ainsi  il  ne  4eil  pis  fm 
la  lettre  de  change.  —  Le  17  liov.  ihù9y  iugcment  du  tfihunal  dt}Wf 
qui,  «  considérant,  d'une  part,  que  Peadessemeat  de  la  lettre  de  rbiigf 
dvBl  il  s  agit  reaferma:t,  en  i*éL.tua  eileéiaii  pr«  sentée  a  ta  jestiee,  taai  bi 
requis  exig-s  par  l'art.  f38  c  cem.,  et  de  l^anirey  quVa  prenant  dèM 
lenr  entier  les  aveai.  de  Viaceat ,  q«i  ae  peuvaieni  être  divisés,  d  md 
acquis  legitîmemem  la  propriété  de  ladite  leUre  de  eha«ge  eu  cn  fumrt 
les  leads  au  sieur  Verclaose ,  véritable  niandaïaife  dndii  Meniauey  sm 
oncle ,  an  Hh>yea  de  Pendos^ement  en  blaae  qui  lui  avait  éie  cenhê;  «^ 
Coodamae  Mouiaise  an  rembonnenent  de  la  ktlre  de  change.  —  AfpiL 
—  ArrêL 

La  oocn  ;  —  Censidérant  qu'il  suflK  que  Pi  nd liait tnt  d^une  hfUtdi 
change  soit  régBli'>r  à  la  date  dn  protêt  et  hn  de  la  demande  qui  ea  crt 
faite  en  jastice ,  wor  ae  pouvoir  révoquer  en  doute  qu'il  «t  cle  ttmfâ  à 
Pépoqne  de  fai  oésocfaiion  qui  en  a  été  faite  au  portear,  à  moins  qe'il  M 
résultat  de  quelque  acte  authentique  qu'Vlle  ne  lui  a  été  laUe  qne  p0ar  k 
garder  dans  un  état  d^eadossemeal  en  blane,  eu  qu'elle  u'eM  elé  tievni 
ou  sai.'^ie  en  cet  elai ,  qu'il  n'importe  de  quelle  nain  ait  ese  mnpii  ctf 
en  jassement,  et  qu  il  l'ait  été  de  la  main  même  du  pertenr,  amsi  fm 
Prnsrigneot  Joussa  en  son  Comment,  de  lord.,  et  M.  Menin,  Bepflt, 
V*  £n«io>s.;  qu'en  suppo>ani  qu'il  ne  suffirait  pas  qu^îl  lit  rempli  an  mr* 
roenl  de  la  demande ,  il  ne  pciurrait  |  avoir  de  doute  à  ee  q«*d  ne  pit 
l'être  a  Pépoqne  de  la  négociai  ion  faite  no  porteur,  qui  anrart  eiieé  qe  ^ 
fût  nii^e  en  règle  avaat  d'en  faire  les  loads;  qu'il  ae  résulte 
des  aveux  mêmes  faits  par  le  sieur  Vincent  qaM  n'ait  rempli  oa  imi 
plir  ce  préalable  avant  d'avoir  remis  au  pertcar  de  ladite  iHtie 
le  mandat  qoi  en  re»rrsenlait  les  londs«  ansi  qn^il  s^y  est  dit 
par  U  lettre  même  qui  en  contenait  Peavei  ;  q«t'ainsî,  quoiqu'il  ssA c»- 
veaa  qu'elle  était  aupanvaat  ea  Peut  d'un  endoissement  en  Umb*  il  ai 
s'easoit  pas  qu'il  ail  eateadu  Paecepler,  et  qu'il  Paît  aoceplée  Immll 
ea  cet  €tat;  et  comme  ta  aature  du  coatrat  ne  peut  s'induire  que  de  fm- 
teotion  commune  des  contractants ,  il  est  impossible  d'admeiire  qu»  il 
sitar  Viaceat  ait  voalu  n'arce|4er  qn'un  mandat ,  à  laiseu  do  Inid 
de  cbange ,  lor«qu'eo  ayant  fait  les  fuads ,  ce  qui  demonlrait  la 
dVn  arq-iérir  la  propriété,  il  n'e?t  pas  prouvé  qu'elle  luiiitdiél 
dans  un  élal  qui  ne  coostitoait  qo'une  simple  procuration  ; 

Con^ideraM  q  -e.  Un  même  qu'elle  lui  eùlete  cédée,  d'après 
ai  PC  00  en  u^^rnlent  en  blanc,  il  n'en  résulterait  pas  quM  fîît  de«cai 
lui  même  le  man  lataire  da  sieur  Mi'Dlaife.  puî^qu^'il  e?t  etalilî  qs'ii  ma 
fait  les  fonds  a  et  lui -la  même  qui  était  au  moins  le  reandalaire  du  tiRur 
de  la  lettrt^  de  cbange,  par  la  remise  qoi  loi  en  avait  été  faîte;  qn'Se^ 
évident  que  ce  mandat  n'aurait  pat  ieulement  oonstflé  à  reeevoir  h  mm- 
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tiré  une  Jettre  de  change  à  son  ordre ,  Ta  endossée  ep  blanc, 
ù^  I»  payer  au  porteur,  encore  bien  qu'il  n'en  aurait  pas  tou- 
cM  ia  valeur,  et  que  l'end09sement  aurait  été  rempli  par  un 
lie/a,  8*ii  est,  d'ailleurs,  constant  que  le  porteur  en  a  payé  le 
pieetânt  à  la  personne  à  qui  cette  somme  devait  être  remise 
daeeTinlentien  du  tireur  (Gass.,  il  fév.  1833;(l};^3<»  Que  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  endossée  en  blanc,  devenu  créan- 
cier de  son  endosseur  antérieurement  à  l'échéance  de  cette 
lettre,  peut  coever tir  à  son  profit  cet  endossement  en  un  endos- 
semem  régulier ,  et  se  transférer  à  lui-même  la  propriété  de  la 
lettre  de  ctieage  (Req.,  34  avril  1827,  aff.  Driver-Gooper,  V. 
Urolta  eUUâ). 

AS  S..  Jugé,  dans  le  même  sens  :  1<*  qu'il  suffit  que  l'endosse- 
n^nlei)  blancapposé  à  un  effet  de  commerce  se  trouve  rempli  des 


■  .. 


iaQ|  49  la  lettre  d4  cliapg^,  cooiipt  si  elle  lui  avait  t\é  nmi^e  avre  le 
sijnpl{|  ^rdre  (le  payer  4  ?&  personne,  saas  éQonriaiioi  de  valeur,  ni  à 
pouybir  8ub:>tituer  un  mandataire,  comine  s'il  y  av^it  été  ajouté  à  son  ordre, 
aQ«8i  sans  énoDciatioo  de  valeur,  puisque,  d'une  pari ,  la  date  de  IVn- 
dossrment  mis  de  la  même  main  et  au  même  instant  que  celle  de  la  lettre  ' 
de  ctiange,  était  ta  même  r>t  ne  pouvait  être  relative  au  rctiremenl  des 
foods,  qui  ne  devait  avuir  lieu  qu'un  an  après,  ei  dopt  1^  date  u'aurait 
pu  être  fixée  que  lor!:qu«  Tacquit  en  ferait  concé'16 ,  et  qu'il  e^t  prouvé , 
de  Tautre,  par  le  pfolêt,  que  celui  sur  qui  elle  était  tirée  n'avait  j^maiy 
eo  les  fonds  en  main  pour  y  faire  f^ce;  qu^  ce  n'aurait  jamais  pu  être 
qu'an  mandat  h  Teffit  de  négocier  ladite  IrUre  de  cbapge,  qu^uinsi  la 
sîpar  Barjeion-Verclause,  à  qui  ellp  avait  été  conijée  par  son  oncle  pour 
assurer  â  celui-ci ,  sous  la  foi  d'gne  signature  qui  inspirait  la  confiance, 
an  crédit  dont  il  n'aurait  pu  jouir  lui-même ,  étant  deypnu  mandataire 
de  fton  ODcte ,  in  rem  suam,  ^ans  son  propre  intérêt  et  ayant  accompli  MQ 
mandat,  ledit  Montaise  ue  peut  se  plaindre  de  l'abus  qu'il  pepten  avoir 
fait  «  et  sVn  prendre  à  ceiuj  lyui  ^  fourni  |es  fonds  sur  le  seul  fonde- 
ment de  sa  signatui>e^  ce  qui  e»t  ipconteslabifment  prouvé  p^r  cela  leul 
que  le  preneur  n'a  pas  exigé  Pepdossement  de  ct^  mandataire  ;  que ,  s'il 
Teûi  oppo^ ,  il  'auraii  agi  en  une  qM^lité  qu'il  pouvait  ne  pas  avoir,  celle 
de  propriétaire  de  sa  lettre  de  changf ,  el  en  laquelle  j|  o'aqrait  conséqu«aH 
meni  pii  se  transporter  aux  drojjs  qu'il  n'aurait  pas  ens;  •:-  Par  ces  vo- 
tifs ft  ceux  énoncés  au  jugement  dont  ebt  appel ,  dit  bien  jugé, 
Da  49  fév.  18|0.-C.  de  Nimbes. 

3*  Efpéc$  :  —  (  Yeuyp  Marchand  C.  veuve  Soocbn.  )  —  Le  SO  Juill. 
^8|f ,  la  veuve  Marcbanij  tire ,  Mon  ordre,  une  traite  sur  la  dame  Ver* 
ipi  ly,  à  Pariç.  j^préa  l'acceptàliai) ,  elle  l'endosse  en  blane  I  ia  veuve 
Souciiu.  Crllf^çi  )^  pa^^^  k  de«  tiers,  k  i'écbéance ,  la  dame  Vermillv  ne 
paye  pas.  Le  pofleur  remplit  l'orlre  en  blanc  au  profil  de  la  veuve  Sou- 
cbu.  Crlle-ci  rembourse  et  pour^uit  ta  veufe  Marchand,  qui  répond  qu'elle 
n'a  PMS  qif^un  endossement  f  d  blanc  abo  de  négocier  la  traite  ;  qu'ainsi 
éiie  n'a  entendu  donner  (ju'une  prncqralioD» 

h^  25  ôci.  1811,  jugeaient  du  tribunal  de  pomfnerce  ()a  la  Seiaa ,  qui 
condamne  soliilairenient  la  veuve  Marchand  et  la  dam.«  Yernully  ;  «  Va 
le  tiire  qui  est  une  lutire  de  change,  et  altendn  que  la  lemanderesse  en 
est  purteur  par  la  vojp  d'un  ordre  résplier.  »  —  Appel  par  la  veuve 
Marchand.  —  Pendant  i'in^tance  d'appel ,  elle  fait  interroger  gnr  faits  et 
articles  l^  veuve  Snuchu.  Uans  l'ipierrogaloirp ,  celle-ci  avpue  qne  la 
Ire  le  lui  a  été  remise  avec  l'endo^semrqi  ep  bl^pç  (|e  la  veuve  Marchand , 
mai«  que  celte  dernière  lui  a^ail  promis  de  le  remplir  quand  il  serait  né 
eeseaire  ;  i|ii'elle  ignorf  par  qui  cet  endossement  a  é\^  riindq  régulier,  régu- 
larité néanmoins  qu'elle  pré^^uipe  avoir  été  faite  pbei  son  huissier }  qq'au 
siirpins,  elle  a  prélé  directement  à  jii^  Vfqve  lyfarcbaPd  elle-pnémele  mon- 
tent de  cette  traite  .  el  non  à  la  dame  Yermilly.  ~  Arrêt. 

iM  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  GonOrme. 

pu  SO  avr.  1^12. -Ç.  de  Paris  i  p*  cb. 

(1)  ^9PiÇ9  4  «rr  (Pinel-Fournier  C.  Jobia.)  -r-  Le  35  mai  1829^  Jobin 
tir^  de  BÎtpSt  è  son  ordre,  une  lettre  de  change  de  250  fr.,  valeur  reçue 
coq[ipt|^n(  sur  Héripber,  de  Roqen ,  qui  l'accepta. 
'  Qf  lt|)  H^rf  de  change  fut  transmise  à  PinelPoqrnier,  qui  en  fournit  la 
valepr*  f^lQ  U^  protestee  k  l^échiiance  faute  de  payement,  et  un  jugement 
par  défaut  çondampa  Héricher  et  4obin  à  en  payer  le  montant  -^  Oppo- 
sition par  Jobio.  -7  11  soutint  qu'il  n'avait  pas  profilé  du  montant  ae  la 
lettre  de  cb^nge;  qu'il  ne  l'avait  pa^  transmise  à  l^inel-Fuurnicr;  que 
repdo^seroent  avait  été  rempli  par  lui;  que  c'était  Héncber  qui  en  ava  t 
proÛlé  pqur  fajfe  un  caution nvment  de  conducteur  de  diligence;  que  ,  dès 
lord,  il  qe  devait  ri|»n.  —  Le  15  nov.  i8<9,  jugement  définitif  du  tribunal 
de  coipmefce  de  Bpuen.  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  Jubin  a  seulement 
apposé  sa  signature  en  blanc  sur  la  leltr»  de  change  qui  fait  l'ubjet  du  pro- 
cès; que  c'esi  |a  femme  tiéricber,  épouse  de  Héricher,  accepteur  dp  ceiip 
lettre  de  change,  qui  l'a  remise  en  cet  étal  h  Pinel-Fournier,  qui  reron- 
D«tt  ce  fait;  -rr  Attendu  aiis^î  qae  Pinel-Fournier  reconnaît  également  en 
Avoir  li|i-méfTie  rempli  Pendotsemtnt,  valeur  reçue  en  espèces;  -^  At- 
tendu qq'il  ni  pareillameatcoastaot  qui  Pinel-Poarnier  a  compté  i(  ladite 
ÉMia  Déiidiaiy  paur  cample  de  son  mari ,  le  mou  tant  de  cette  lettre  de 


éqonciations  qui  en  coustit^ent  la  régularité,  pour  qua  le  tterg 
porteur  soit  fondé  à  en  reciaoaerle  payemeut  du  souscripteur,  aana 
que  ce  dernier  soit  recevable  à  li^i  opposer  des  exceptions  Uréea 
du  vice  intrinsèque  de  Tacie,  tel,  par  exemple,  queleUolquI  aurall 
été  pratiqué  à  son  égard  ;  que  la  circon^tance  que  ce  rempliSf 
sage  du  bii|et  auraii  été  opéré  parle  porteur  lui-roéiue,  lequel 
U'aurait  fail  en  cela  que  se  conformer  à  l'usage  du  commerce,  ns 
le  rend  pas  non  rece\  able  d<ins  sa  réclamation,  sous  le  prélextequ'il 
ne  serait  que  simple  mandataire  ;  et  qu'tu  fulmHtJiiit  que  eeaex- 
cppjions  pussent  être  propo:»ée8  contre  le  tiers  porteur  de  boana 
fol ,  le  souifcripteur  ne  serait  pas  tenu,  pour  procéder  contre  la 
tiers  porteur,  de  mettre  préalablement  eu  cause  cdut  auquel  le 
dot  est  imputé  (Orléans,  t7  jauv.  1843)  (2);  -r-  2»  Que  c'est  en 
vain  que  le  sousci'ipteur  contesterait,  surtout  à  regard  d'un  liera 

change;  que,  par  conséquent,  otte  valeur  n'a  pas  profilé  à  Jobin;—  Par 
ces«molifs,  décbarge  Jobin  des  condamnations  contre  lui  prpooncées.  »  -r 
Pourvoi  par  Pinel-Fournier,  pour  violation  des  art.  118|  140  et  104  c* 
com.  —  Arrêt. 

Là  coua;  — Vu  les  art.  118, 140  et  164  c.  com*;  —  Considérant  qnMl 
résulte  clairement  de  ces  articles  que  ceux  qui  signent  une  lettre  de  change 
(el  partidiliéremeRl  le  tireur)  contractent  solidairement  l'obligation  d'eii 
faire  effectuer  le  paiement  le  jour  de  l'échéance;  —  Qu'il  est  reronnu,  eu 
fail  :  1**  que  Jobin,  qui  avait  tiré  (à  son  nropre  ordre)  sur  Héncber  la  lettre 
de  cbanga  dont  il  !»'agil,  chargea  ledit  rlériiher  de  lui  en  procurer  la  né- 
gociation pour  réaliser  un  cautionnement  de  conducteur  de  diligence; 
t"  que  la  négociation  eut  lieu  en  faveur  de  Pinel  Four  nier,  qui  reçut  la 
lettre  de  change  des  mains  de  la  dame  Héricher,  à  laquelle  il  en  compta  la 
valeur,  —  C^oosidéranl  qiiMl  est  aussi  déclaré,  dans  le  jugement,  que 
l'ordre  qui  se  trouve  au-dessus  de  la  signalnre  de  Jobin  a  été  rempli  par  le 
llemandeqr  lui'méme,  et  que  te  produil  de  la  négncialion  n'a  pas  été  remis 
^tldit  Jobin  i  -^  Mais  que  le  mandai  donné  par  Jobin  à  H'^ricber  était  rem^ 
pli,  et  le  ounUat  de  change  consommé,  quoique  ledit  Héricher  n'eût  pas 
écrit  rpfdre  es  faveur  de  relui  qui  donnait  la  valeur  de  la  lettre  de  change^ 
et  que  le  mandant  ne  peut  pas  se  dispenser  de  remplir  les  obligations  con- 
tractées pir  son  ipandataire  envers  des  tiers  pour  l'accomplissement  dp 
son  mandat,  sous  préieite  que  le  mandataire  ne  loi  a  pas  remis  les  valeurs 
reçues;  d'uù  il  résulte  qu'en  n'ordonnant  pas,  dans  l'espèce,  l'exécuiiop 
de  l'obligation  prise  par  le  tireur  de  la  lettre  de  change,  te  tribunal  de 
commerce  de  Rouen  a  formellement  violé  les  articles  ci-dessus  cités;  — 
Par  ces  moliCs,  statuant  par  défaut  contre  le  défendeur,  casse,  etc. 

Du  11  fév.  1933.-0.  C,  eh.  civ.-MM.  Portails,  l*-^  pr.-De|pit,  rap.- 
iiaplagne-Barris,  1*'  av.  gén.,  c.  canf.-Mandàrout-Verlamy,  av. 

(2)  (Cordeiro  f)a  Silva  C.  Pelissot.)  -r-  La  £Ooa)  •—  Attendu ,  en  fait, 
que  le  8  noy.  184l|  la  dam9  veuve  Cordeiro  da  Silva  a  souscr.t,  au  pro- 
bt  et  1^  l'ordre  au  si^ur  Canuet  de  Lonjon,  uo  billet  de  5,000  fr.,  causé 
valeur  rpmptc^nt,  et  pafable  a  la  bo  d'aoâl  184^;— Que,  le  même  jour, 
ce  billet  a  ^lé  cédé  par  Canuet  de  Lonjon  an  sieur  Pelissot-Croué ,  bao- 
quiff  à  Tours,  p§r  1%  voje  4'bQ  endosâfmeBt  daté  exprimant  la  valeur 
(ournif^  et  énonç^u^  \p  ppu)  du  cessiannaire ;  —  Que  la  régularité  maté- 
rielle de  cet  çndqsseqient  ne  peut  être  mise  en  doute  sur  la  seule  alléga- 
tion de  Ijf  daPdP  ('Ordelfo,  qui  prétend  ,  sans  en  rapporter  ni  même  offrir 
la  pfeuve,  que  r^^do^^^iaent,  d'abord  donné  en  blano,  n'aurait  été  rem- 
pli que  postérieurera«'ni  ;  —  Que  cette  cirponstaace  ,  déniée  par  Pelissot- 
Croué,  serait  {('ailleurs  fsns  iniluenre  au  procès ,  pu isqu'en  supposant 
(contrairement  à  l'état  matériel  du  billet)  que  Pelissot  Cruué  eût  rempli 
de  sa  Tf^à\n  l'fndQSff^iprnt  eq  hU^c,  il  n>Ot  eontreveun  à  aucune  loi ,  et 
n'eût  fait ,  dai)s  ce  c^s,  qqe  ce  qu'autorise  l'usage  constant  du  commerce  ; 
—  Attenau  que  je  billet  dont  il  s'agit,  après  avoir  passé  dans  les  mains 
du  sieur  Petit,  apççi  l^anquier  a  Tqurs,  a  été  protesté  à  son  échéance, 
faute  de  payeniepl;  —  Qu'actionnée  devant  la  juridiction  consulaire  par 
Pelissot-Crouetj  tiers  p«^rteur,  la  dame  Cordeiro  a  opposé  la  nullité  da 
billet  dont  il  s'agit ,  ré^ùlt^nl  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  danné  uo  consen- 
leipept  Ijbre  et  éi'lairé  1^  1  pbligatioo  par  elle  sanscrite  sous  Tempire  des 
ipanŒMvrfs  fraudulepses  d<)  Canuel  de  Lonjon;  —  Qu'il  s'agit  donc  de 
décuieraujourd'bqi  :  y&\,  comme  le  prétend  l'intimé,  la  dame  Cordeira 
n'est  pas  recevable  à  opposer  cette  exception  au  tiers  porteur,  en  l'absence 
el  avant  la  niise  en  cause  df  Canuet  de  Lpnjon ,  autenr  de  la  fraude  al- 
léguée ;  i^si  t  àf^ns  U)]xi  tes  cas,  et  même  en  supposant  la  fraude  prouvée 
cuulrt;  Canuel  de  Luojoo,  les  exceptions  per!M>nnelies  a  celui-ci  pourraient 
être  uppo^ées  au  tiers  poflfiir  légidme  el  de  bonne  foi;  —  En  ce  qui 
touche  la  forme  :  —  AtlendM  que  la  dame  Cordeiro ,  actionnée  en  paye- 
ment d'une  >)))lignt  pn  qu'elle  prétend  nulle ,  n'a  fait  qu'user  du  droit  na- 
turel de  la  défense  en  onposant.  par  exception ,  au  porteur  do  son  obli- 
galion ,  devenu  son  cré^nçif  r  direct ,  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  ;  — 
Qu'elle  n'avait  pas  besoin  d'^pjieler  dans  la  cause  le  sieor  Canuel  de  Lon- 
jon, puisqu'il  y  étdj(  dej>  représenté  par  Pelissot-Croué,  son  cession- 
naire  ,  lequel  pouy<ii|  '^ul  avoir  intérêt  à  oelle  mise  en  cause  pour  se  mé« 
nager,  eo  cas  d'évjciiQi),un  recours  utile  en  garantie;— Que  la  présence 
de  Canuet  de  t^qjuq  au  procès  actuel  serait  d^ailleurs  complètement  in- 
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port€«r,  la  validité  de  la  aégociatioD  en  alléguant  que  Peados 
aurait  été  mapli  à  une  époque  où  l'endosseur  était  en  faillite , 
a'il  résulte  des  énonciations  de  Pendes  que  la  transmission  de 
Peflét  a  e«  lie«  antérieurement  à  la  faillite  de  Pendosseur; 
...Peu  importe,  d'ailleurs,  que  cette  transmission  soit  posté- 
rieure à  l'échéance  de  la  lettre  de  cbange,  la  négociation  de- 
meurant Cicultative  tant  que  la  dette  n'est  pas  éteinte  par  la 
prescription  (Bel.,  3  avr.  1848,  alT.  Galard,  D.  P.  48.  1.-83). 

4S4.  S'il  faut  reconnaître  Pexistence  de  l'usage  signalé  par 
la  cour  d'appel  d'Orléans  et  les  décisions  nombreuses  qui  ont  va- 
lidé des  endossements  ainsi  remplis,  on  ne  peut  méconnaître  tout 
ce  que  cet  usage  présente  souTent  de  dangereux  et  de  compro- 
mettant, el  qu'il  ne  soit  contraire  au  prescrit  de  l'art.  139  c. 
corn,  et  aux  conditions  que  les  articles  précédents  exigent  pour 
la  validité  de  l'endossement.  Sans  doute  les  cas  de  fraudes  seront 
facilement  atteints  par  les  tribunaux,  lorsque  la  négociation  aura  en 
lieu  entre  des  commerçants,  c'est-à^ire  entre  des  personnes  qui 
sont  obligées  d'inscrire  sur  des  registres  toutes  leurs  opérations; 

aille ,  paiaqae  la  cootestalioa  ne  porte  pas  sar  Texisieace  de  la  fnada 
reprochée  à  celui-ci ,  mût  sur  la  qoeslioa  de  caToîr  si  Ton  poanait  oppo- 
ser la  ■nlliléqai  en  léBaiterait  aa  tiers  porlear  dont  la  boaoe  Idiest  saft- 
samneat  justifiée;  « 

Aa  foad  :  —  Attendu  que ,  si  les  principes  do  droit  cîtiI  régissent  en 
général  les  coDTentioas  coounerciales ,  il  est  nénnnoias  certains  contnli 
qoi ,  par  leur  nalore  ei  lear  objet,  sont  soomis  à  des  règles  spéciales  ;  — 
Que  ces  dérogations  au  droit  coannaa  se  font  sortant  reaMrqoer  dans  le 
mode  et  les  eièls  de  la  tmasmission  des  créances  ;^  Qo'en  malière  ciTÎle 
le  législatenr,  animé  d''one  jaste  défiance,  a  dû  natarelleawot se  moatrer 
plos  séTère  dans  la  cessioa  de  ces  droits  incorporels,  et  exiger,  poar  soa 
accomplissement ,  plus  de  précaolîons  et  de  formalités;  —Qu'an  contraire, 
l'intérêt  da  commerce,  la  confiance  qui  en  est  Passe ,  la  eélérîté  si  néces- 
saire à  Pécbange  des  valears,  à  la  drcolatioa  des  cipitaax ,  toat  récla- 
mait ,  poar  lear  traasaûssioa ,  des  formes  simples  et  rapides ,  des  eiets 
prompts  et  irréTocables  ;  —  Qoe  tel  est  Pesprit  qni  a  présidé  à  la  rédac- 
lion  de  Part.  136  e.  com.,  saivant  leqael  la  propriété  d'aa  bîUei  à  ordre 
ou  d'one  lettre  de  cbange  se  transmet  par  le  seul  cfrt  de  Peadossement 
régulier,  à  la  difiéreace  da  droit  dvil,  oè  le  cessioonaire  a'est  saisi  de  la 
propriété  de  la  créance  qi»  par  la  signification  oa  Pacceptatioa  du  trans- 
port; —  Qn*aa  contraire,  par  PendoMement,  le  cessionnaire  derient 
créancier  direct  soit  dn  aoascripicar  da  billet  à  ordre,  sait  do  tîrear  ou 
de  l'accepteur  de  la  lettre  de  cbaage ,  saas  avertissement  préalable  cl 
même  à  lear  insa  ;  —  Qu'il  tnffit  aa  cessionnaire  de  vérifier  la  forme  ex- 
triasêqœ,  l'état  matériel  du  titre  qai  lai  est  cédé ,  saas  qn'il  ait  à  se  pré- 
occuper des  rices  iateraca  qoi  ont  pa  iafecter  Porigiae  soit  de  contrat  de 
cbange  primitif,  sotl  des  aatm  eoatrais  postérienrs  résollaat  des  eados* 
semeats  soccesïifi  ;  —  Qn'aassi ,  par  ane  coaséqaence  jaste  ei  nécessaire 
de  Pimpoesibiiilé  oi  il  est  le  pins  sonvent  de  coenaitre  ces  rices,  le  tiers 
porteur  n'est  passible  que  des  exceptions  qai  lai  soat  personnelles ,  et  ne 
doit  pas  souffrir  de  la  sîmulatioa  aa  de  la  fraade  à  laqaelle  il  est  resté 
étranger  ;  —  Attcada  que  ce  principe ,  eonsacié  par  la  jnrispnidence , 
tient  a  l'essence  même  do  la  lettre  de  cbaage ,  espèce  de  monnaie  frappée 
an  eeia  da  commerce  et  laacée  daas  la  drcolatioa  sous  Pégide  de  la  foi 
pabUqne  ;  —  Qa'oa  ae  saarait  porter  atteiate  b  ce  prindpe  sans  paraljser 
Paa  des  agents  les  pins  actifs  da  commerce ,  saas  détruire  Pua  des  élé- 
méats  les  pins  poissants  de  sa  prospérité; 

Atieada  qne  l'on  cbereberait  vainement  à  appliquer  id  la  règle  da  droit 
commaa ,  qoi  veut  que  le  cédant  ne  poisse  transférer  d'antres  droits  qae 
ceax  qa'il  possède ,  arec  les  qualités  oo  les  rices  qai  y  sont  altacbés;  — 
Qne  la  raison  et  la  nainre  des  cboses  repoussent  cette  application  ;  qa^il 
serait  absnrde ,  par  exemple,  d'obliger  le  tiers  porteur  à  faire  vérifier  on 
certifier  la  sincérité  de  cbaqae  endossement,  ei  plas  injaste  eacore  de  le 
•onawttre  indéfiniment  à  Pactioa  en  rescision  poar  cause  d'erreur  oa  de 
dol,  doat  le  soascriptenroa  l'on  des  endosseurs  prétendrait  avoir  été  vic- 
time; —  Qu'un  tel  systènw  serait  ea  cooiradiction  manifeste  arec  l'esprit 
et  l'économie  de  la  législation  commerciale,  qui  dans  plusieurs  de  ses 
dispositions,  protège  h  foi  publique ,  sons  laquelle  s'opère  la  négociation 
des  lettres  ou  billeu  de  cbange  ;  —  Qoe  c'est  ainsi  que  celai  qui  paye  une 
lettre  de  cbange  à  son  écbéance  et  sans  oppositioa  est  légalement  présumé 
libéré,  alors  surtout  qu'il  n'aTait  pas  payé  au  véntable  propriétaire 
(art.  143);  —  Qae  c'est  ainsi  encore  qne  û  lot  valide  la  ce»sion  d'une 
lettre  de  cbange  faite  par  un  eodos  régulier,  la  veille  même  de  la  faillite 
du  cédaat  (art.  446)  ;  —  Qne  toutes  ces  exceptions  oot  eu  pour  motif 
érident  la  fKÎIité  des  cbanges  et  la  faveor  due  aux  tiers  de  boone  foi; — 
AUeado  d'ailleurs  que  Pargumeat  tiré  de  Part.  114  c.  com.,  loin  d'ap- 
nayer  le  système  coatraire  aax  tiers  perleers ,  vient  encore  le  fortifier  par 
la  dispodtioa  exeeptioanelle  qu'elle  renferme  ;~  Qu'il  importe  de  remar- 
quer d'abord  que  cet  article  déclare  les  lettres  de  cbaage  soa^crites  par 
des  miaeon  non  aégodaats  nnlles à  leur  égard  seulement;  —  Qoe,  ton- 
joursprénoni^  de PiatéiM  destin  le  législatear  as  veut  pas  qae  ceUe 


mais  cdnl  qui  remplit  l'endossement  se  place  évidemment  < 
position  qui  mettrait  à  sa  charge  la  preuve  de  sa  bonne  fsi, 
remeat  an  réle  ordinaire  des  défendeurs,  en  scmMalde 
La  cour  de  cassation  a  eu  plusieurs  fols  à  apprécier  celte 
mais  ses  décisions.se  référant  à  des  cas  spéciaux  on  àdcs 
frauduleuses ,  ne  paraissent  pas  devoir  élie  considérées 
étant  de  nature  à  fixer  ce  point  délicat.  —  An  snrpins, 
qu'on  ne  peut  se  créer  des  titres  à  sot-mêms  élève ,  nm 
se  le  dissimuler,  une  grave  obiection  contre  le  tiers 
contre  la  Jurisprudence  qui  lui  a  donné  gain  de 
pourquoi  nous  comprenons  très-bien  la  décision 
quelle  un  endossement  qui  est  écrit  dTnne  entra 
de  Pendosseur,  est  considéré  comme  n'existant  pas, 
prou\é  que  cet  endos  a  été  apposé  an-dessns  de  la 
blanc,  sans  la  participatiOB  dn  signatalra,  lorsqu'il  y  a 
som plions  de  croire  que  ce  signataire,  qui  était  une 
n'avait  pas  l'intention  de  négocier  ces  effets,  el  qn'j 
été  que  par  le  mari  (Req.,  28  mars  1831)  (I). 
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auUité  puisse  être  invoquée  par  ceux  qai  auraient  mis  eu  dicnlalûa 
une  pareille  lettre  de  cbange  ;  qu'ainsi  il  laisse  subsister  daas  taule  m 
force  le  recours  des  eadosseors  Pun  contre  l'autre:— Qu'à  la  vérité,  csim 
qui  aarait  reca  par  la  voie  de  Peadossement  une  lettre  de  cbaage  sens- 
crite  par  aa  miaeur,  ne  pourrait  en  répéter  contre  lui  le  paycmeBt,sia 
n'est  daas  les  termes  de  ParL  151S  c.  dv.,  mais  qne,  daas  ce  cas,  h 
tiers  portear,  moias  favorable  encore  qae  le  miaear,  n'aurait  point  à  m 
plaiadre ,  puisqu'il  aurait  à  se  reprocber  de  a'avoir  pas  vérifié  (ce  qui  ha 
était  possible)  la  capadté  de  celui  avec  qui  fl  contractait;  —  Qa'ea  efd, 
Pincapacité  résultaat  de  la  minorité  ou  de  l'interdiction  est  un  idt  in- 
trinsèque au  contrat  de  cbaege ,  dont  la  vérificaiioa  matérietle  tU  resn- 
ble ,  à  la  difléreace  de  la  violence,  de  Perreur  aa  da  dol  «  qui  sont  dm 
vices  internes  oa  cacbés  ;  —  Qa'aind  ae  jastifie  doacpleiuenmatlemsii 
de  Peieeptioa  écrite  dans  Part.  If  4  prédté ,  sans  qu'on  puiesa  ea 
qoe  dans  les  autres  cas  non  spécifiés  la  aoUité  de  la  lettre  de 
souscrite  par  erreur  oa  par  dol  paisse  être  opposée  aax  tiers 
bonne  foi  ;~Attenda  qne  de  toutceqai  précède,  il  résulte  qne  Pétmssl-Qeni 
a  acqais  par  l'endossement  régulier  fait  à  son  profit  la  propriété  da  liîkt 
dont  il  s'agit  ;  qu'il  est  devenn ,  par  saite,  créancier  direct  de  la  daae 
Corddro ,  qai  n'est  pas  fondée  à  lui  opposer  une  caose  de  nallilé  b  laqade 
il  est  resté  étraagêr  ;  qw  celle-d  ae  pcat  davantage  obliger  Péfiaeet  a 
jastifier,  par  les  productions  de  ses  livres,  qu'il  a  fourai  la  valeur  ènii 
billet ,  paisqae  eetle  preuve  résulte  pleinement  de  Pendosscment  hi- 
mèOM  ;  ~  Pnr  ces  motibei  aaires  exorimés  aa  jugemeat  doat  est  appd, 
mH  Pappcllalioa  an  aeaat ,  ordonne  que  ce  dont  est  appd  sortira  cfrL 
Du  17  jaav.  1843.-C.  d'Orléans. -MM.  Yilneaa,  pr.-Robert  de  Mamy,  r. 

(1)  Espèce  :  —  (Poallaia-Dumesnil  C.  Booteiller.)  —  Boulciiler,  sé- 
paré do  biens  avec  sa  femme ,  avait  aégodo  à  PoaUaia-Damesail  des  ef- 
fets par  lui  souscrits  à  l'ordre  de  soa  épouse  ci  eadossés  ou  blaae  pv 
cette  dernière.  Poallain-Dnmesnil ,  ajant  rempli  l'ordre  régulièrement  m 
son  nom ,  poarsnirit  la  femaie  Booteiller,  qui  prétendait  qu'elle  avait  éii 
étrangère  à  la  aégodatioa.  Le  ^  janv.  1819,  jagenoeat  da  tribaaal  de 
commerce  de  Rouen  qoi  coadamne  la  femme  Booteiller.  —  ApfcL  — 
Le  17  aov.  1819,  arrêt  de  la  cour  de  Rouea  ea  ces  leriMs  :  «  AHeada 
que  les  eadossemeots  sur  les  effets  qui  sont  Pobjet  de  la  nrndimnHim, 
signés  seulement  par  la  dame  Bouleîller,  n'ont  pmat  éié  remplis  par  cOi^ 
et  qu'ils  ae  coatieanent  pas  les  formalités  prescrites  par  Pail.  137  c 
com.;  que  riea  ne  justifie  que  Poullain-Domesnil  ait  complo  à  la  dmm 
Booteiller  les  sommes  portées  aoidils  effets;  qu'il  résulte ,  aa  coatraira, 
des  livres  de  Boutdller,  tenus  régulièrement  et  parafés,  que  leuln  bs 
négociations  relatif  es  à  ces  effiets  n'ont  eu  lieu  qa'ealro  Icsdîls  Peuiiilbf 
et  PottUain-Damesail ,  et  qae  la  dame  Bouldller  y  a  été  bitilnmrnl  éirm 
gère,  que,  d'autre  part,  le  livre  présenté  par  Pnnlhin  numiiail.  enhe 
qa'il  n'est  pas  tena  conformément  à  bi  loi ,  ne  mérite  aacane  confiame; 
— Qu'en  droit ,  aa  endossement  irrégulier  n'est  qu'aae  pmcarmisn,  dV 
près  ParL  138  ;  qu^atnsi,  en  admettaat  qae  le  tiers  pericur  pat  lai  mfmi 
remplir  les  endossemento,  il  résallemil,  par  aae  ceaaéqneaee  ■ftisime, 
que  ce  tiers  portear  pourrait  substituera  soa  gré  une  véritable  sllq^iTim 
contre  Pendosseur  à  ane  procuration  que  seulement  il  oit  vualu  donner, 
ce  qui  préseaterait  sartoot  daas  PiotérM  da  commerce  aa  abus  inisifnlh: 
qu'aa  usage  contmire  ne  peut  l'emporter  sar  le  texte  de  la  M  qui  sup- 
pose nécessairement  qae  Pendossement  doit  être  rempli  ea 
qu*il  est  signé.  »  ~  Pourvoi  pour  violatioa  de  Part.  137  c 
art.  1315, 13tt,  1340  et  1353  c  dv.  -^  Arrêt. 

La  coua;  —  Alteodo  que  Parrei  db  la  coar  do  Roaea  a 
point  de  fut ,  d'après  Pexamea  approfoadi  des  livres  teaas  par 
et  PooUaia-Dumesnil,  que  cbacaa  d'eax  a  produits,  et  d'après 
paraison,  qne  la  fernsee  Boateillcr  avait  été  latalemenl  élraagère 
fets  doat  il  s'agit;  qoe  toute  la  aégodatioa  relalivo  à  ces  cffeU  a'i 
lieu  qa'eatre  son  mari  et  Poallaia;  que  cela  résallad  sartN 
des  allératioas  et  des  sabstitatiOBS  de  noms  que  Pou  valait  dans  ksbms 
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496.  Au  sarplas,  le  porteur  d'uoe  lettre  de  change  par  en- 
dossement en  blanc ,  qui  en  a  fourni  la  valeur ,  n'a  pas  le  droit 
de  le  transformer  en  un  aval  emportant  dispense  de  protêt.  — 
En  conséquence,  ce  porteur  perd,  à  défaut  de  protêt,  tout 
recours  contre  son  endosseur...  encore  qu'il  s'agirait  d'une  opé- 
ration de  banque ,  et  que  cette  transformation  de  Teudossement 
en  aval  serait  d'usage  dans  ces  sortes  d'opérations  (Liimoges,  10 
mai  iHAè^  aff.  Sénemaud,  D.  P.  AQ.  4. 179). 

486.  Quelle  que  soit  l'opioion  qu'on  adopte  sur  la  question 
précédente,  il  ne  nous  parait  pas  douteux  que  le  bénéficiaire  en 
vertu  d'un  endossement  en  blanc  ne  pourrait  pas  le  remplir  va- 
lablement après  le  décès  du  donneur  de  signature  en  blanc,  La 
raison  en  est  que  la  mort  du  mandant  révoque  le  mandat  et  em- 
pêche le  mandataire  d'exécuter  ses  prescriptions  (V.  Mandat). 
Il  faut  même  reconnaître  et  il  a  été  décidé  :  1^  que  le  bénéll- 
eiaire  ne  pourrait,  après  le  décès  de  l'auteur  de  l'endossement 
en  blanc ,  remplir  l'endos  au  profit  d'un  tiers  de  bonne  foi  qni 
lui  en  aurait  compté  la  valeur  (Req.,  9nov.  \HA%)  (1).  — Et 
spécialement ,  qu'une  lettre  de  change  tirée  sur  lui-même  par 
un  individu ,  ne  pouvant  constituer  une  obligation  quelconque 
qu'autant  qu'un  endossement  régulier  prouverait  que  la  valeur 
en  a  été  fournie  par  un  tiers  au  tireur,  ou  que  l'endossement  en 
blanc  émané  de  celui-ci  serait  suivi  d'une  négociation  régulière 
opérée  par  le  détenteur  de  l'effet,  il  s'ensuit  que  si  ce  dernier  s'est 
borné  à  remplir  l'endossement  en  blanc  après  le  décès  du  tireur,  au 
profit  d'un  tiers  qui  lui  en  a  fourni  la  valeur,  ce  tlers^  bien  qu'on 
ne  lui  Impute  aucune  mauvaise  foi ,  n'est  pas  fondé  à  exiger  le 
payeaient  de  PefTet  à  l'encontre  des  héritiers  du  tireur  (même 

de  PoalUin;  —  Aliendu  que  cette  affaire  a  toujours  été  envisagée  par  les 
parties  comme  étant  de  nature  commerciale  ;  qu'aussi  elle  avait  été  jugée 
eomme  telle  en  première  instance ,  par  le  tribunal  de  commerce;  que  Ton 
peut  dans  ces  cas  admettre  la  preuve  testimoniale,  et  par  conséquent  les 
présomptions  de  l'homme  dont  l'appréciation  est  laissée  par  la  loi  à  la 
prudence  et  à  la  sagacité  du  juge  ;— Attendu  que  ces  motifs  suffisent  pour 
juslIGer  les  dispositions  de  l'arrêt  dénoncé  p  sans  qu'il  soit  besoin  d'en 
examiner  les  autres  motifs  ;  —  Rejette. 
Du  28  mars  1821.-C.  C.»  sect.  req.-MM,  Henrion,  pr.-Botton,  rap. 

(I)  Egpiee  :  —  (Delpont  C.  Bouys,  etc.)  —  Le  sieur  Delpont,  banquier 
à  Ôlermoot-l'Héranlt ,  reçut  le  24  fév.  1841,  d'un  sieur  Booissen,  une 
lettre  de  change  de  3,000  tr.  tirée  de  Clermont  sur  Lodève,  le  5  mai  1840, 
par  mademoiselle  Mallaviallo ,  causée  valeur  en  moi-même  et  payable  à 
un  an  de  date.  Cet  afllet,  endossé  en  blanc,  fut  passé  à  l'ordre  de  M  Del- 
pont qui  en  fit  les  fonds.  M.  Galdié,  à  qui  cet  effet  avait  été  négocié,  le 
fit  préaeoler  h  son  échéance ,  et  cita  en  remboursement  le  sieur  Delpont. 
Celui-ci  exerça  un  recours  contre  les  héritiers  de  la  demoiselle  Mallavialle 
(les  sieurs  Bouys  et  Laotier).  Un  jugement  du  tribunal  de  Clermont  con- 
damna le  sieur  Delpont  à  rembourser,  et  les  sieurs  Bouys  et  Lautier  à  la 
garaotia  de  cette  condamnation.  —  Appel  par  ces  derniers. 

20  juin.  1841,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Montpellier,  ainsi  motivé 
«  Attendu  que  la  lettre  de  change  de  3,000  fr.  signée  Virginie  Mallavialle, 
qni  fait  l'objet  do  procès,  est  causée  valeur  en  moi-môme  ;  que,  pour  qu'une 
pareille  obligaiion  fût  valable ,  cette  expression  de  valeur  avatt  besoin 
d'être  complétée  par  la  régularité  d'un  endossement  souscrit  par  Virginie 
Mallavialle  oo  par  son  mandataire;  —  Attendu  que  l'endossement  de  l'effet 
en  litige,  an  profit  de  Delpont,  porte  bien  la  signature  de  Virginie  Malla- 
vialle ,  mais  qu'il  n'a  pu  être  souscrit  par  elle,  puisqu'il  est  à  la  date  du 
%A  fév.  1841  et  qu'elle  était  décédée  le  S6  oct.  1840;  ~  Attendu  qu  eunt 
ainsi  prouvé  par  le  contrat  de  change  lui-même ,  que  ce  n'est  pas  de  Vir- 
ginie Mallavialle  que  Delpont  tient  l'effet  en  litige,  c'est  à  loi  qu'il  in- 
combe de  prouver  qu'il  l'a  reçu  d'un  mandataire  de  cette  dame  ;  —  At- 
tendu que  le  sienr  Delpont  indique  le  sieur  Booissen  comme  éUint  celui 
qni  a  fait  cette  négociation  ;  que  Bonissen  ne  figure  pas  au  contrat  de 
change;  qu'il  n'anuôement  le  caractère  d'un  agent  de  change  ou  courtier 
légal;  qoe  par  suite  c'était  à  Delpont  à  s'assurer,  avant  la  négociation, 
si  cet  individu  était  véritablement  le  mandataire  de  Virginie  Mallavialle, 
et  qu'à  cet  égard  il  est  démontré  par  les  faits  et  circonstances  de  la  cause , 
et  notamment  par  les  déclarations  de  Bouissen  faites  en  présence  de  Del- 
pont lui-même  devant  le  juge  de  paix ,  et  constatées  par  le  procês-verbal 
d«  S  avril  1841,  que  Bouissen  a  formellement  reconnu  qu'il  n'avait  pas 
reçu  l'effet  dont  s'agit  de  Virginie  Mallavialle ,  mais  bien  d'une  personne 
étrangère  qu'il  ne  désigne  pas;  —  Attendu  que  les  circonstances  du  procès 
démontrent  que  cette  personne  étrangère  n'était  nullement  mandataire  de 
Virginie  Mallavialle  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus  que 
Delpont  a  à  s'imputer  d*avoir  traité  avec  un  tiers  sans  mandat  pour  la  né- 
gociaiioo  qu'il  a  faite^  et  qui ,  par  suite,  ne  saurait  être  obligatoire  pour 
let  héritiers  de  Virginie  Mallavialle...  » 

Pounei  du  sieur  DelponI  pour  violation  des  art.  136  et  138  c  com«  et 


arrêt  et  Cass.,  6  Jaov.  1845 ,  afT.  Bouys,  D«  P.  48. 1.  80)$  — 
â^  Que  la  procuration  résultant  d'un  endossement  en  blanc  s'é- 
teint par  le  décès  de  l'endosseur  (La  Haye,  21  avr.  1819)  (3);— • 
3°  Que  le  porteur  d'un  effet  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc 
ne  peut,  quoiqu'il  ait  fourni  la  valeur,  remplir  efiicacement,  à 
son  ordre,  ledit  endossement  après  la  faillite  de  son  endosseur, 
et  après  que ,  par  acte  public ,  il  a  été  constaté  qu'avant  Té- 
chéance  cet  effet  était  endossé  en  blanc  (Cass.,  18  nov.  1812, 
aff.  Petou,  V.  n*  439).— La  faillite  fixe,  en  effet,  la  position  des 
créanciers  du  failli ,  et  par  cela  même  qu'au  moment  de  la  fait  • 
lite  le  porteur  n'était  que  mandataire  i  l'égard  des  tiers,  alors 
même  qu'il  aurait  fourni  la  valeur,  il  en  résulte  qu'il  n'a  pas  pu 
s'attribuer  un  droit  exclusif  sur  la  traite  au  détriment  des  autres 
créanciers. — V.  n**  413  etsuiv. 

48  7 .  Noos  pensons  que,  hors  les  cas  de  décès  et  de  faillite,  la 
fraude  commise  par  le  porteur  d'un  endossement  en  blanc  n'em- 
pécberait  pas  le  tiers  qui  aurait  reçu  le  titre  de  bonne  fol  et  par  un 
endossement  régulier  d'exiger  le  payement,  sans  qu'on  put  îui 
opposer  l'exception  de  fraude;  la  raison  en  est  qu'une  telle  excep* 
tiou  est  toute  personnelle  (V.Obligat.). — Mais  il  n'en  saurait  être 
ainsi  dans  le  cas  où  la  traite  aurait  été  soustraite ,  l'exception  de 
vol  étant  opposable  même  aux  tiers  (V.  Vol).  —  Conformémeut  à 
cette  dernière  proposition,  il  a  été  décidé  que  le  porteur,  même  de 
bonne  foi,  d'une  acceptation  en  blanc,  soustraite  et  remplie  frau- 
duleusement, ne  peut  obliger  l'accepteur  au  payement  de  la  lettre 
de  change  :  le  vice  de  faux  dont  cette  lettre  est  entachée  la  suit 
en  quelques  mains  qu'elle  se  trouve  (Bruxelles,  4  mai  4  822)  (3). 

—  Si  le  Utre  avait  été  arraché  par  violence  à  l'auteur  de  la  si« 

2003  c.  civ.,  en  ce  qne  l'arrêt  attaqué  a  rendu  le  tiers  porteur  de  bonne 
foi  responsable  de  l'irrégularité  de  Tendossement  de  la  lettre  de  change 
que  loi  avait  transmise  le  sieur  Bouissen.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  137, 138  c.  com.  et  l'arL  2003  c.  dv.;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1 37,  l'endossement  doit  être  daté,  expri- 
mer la  valeur  fournie  et  énoncer  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est 
passé;  que  l'endossement  qui  n'est  pas  conforme  à  ces  dispositions  n'opère 
pas  le  transport;  il  n'est,  aux  termes  de  l'art.  138,  qu'une  procuration; 

—  Attendu  qne  la  lettre  de  change  de  3,000  fr.  qui  fait  l'objet  do  procès 
causée  valeur  en  moi-même ,  ne  pouvait  constituer  une  obligation  quel- 
conque qu^autant  qu'un  endossement  régulier  aurait  prouvé  la  valeur  four* 
nie  par  un  tiers  à  la  demoiselle  Mallavialle,  oo  qu'un  endossement  en  blanc 
aurait  été  régulièrement  suivi  d'une  négoriatioo  par  le  mandataire  de  la 
demoiselle  Mallavialle;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  demoiselle  Mallavialle, 
étant  décédée  le  26  oct.  1840,  n'a  pas  pu  négocier  cette  lettre  de  ciiange 
et  en  recevoir  la  valeur  le  24  fév.  1841,  date  de  son  endossement  en 
blanc;  — Rejette. 

Du  9  nov.  1842.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  rap.- 
Delangle,  av.  géo.,  c.  conf.-Bécliard,av. 

(2)  (B...)  —  La  cooa;  -—  Attendu  qne  l'intimé  poursuit  contre  l'appe- 
lant le  payement  d'un  billet  i  ordre  qui  lui  a  été  endossé  en  blanc;  — 
Attendu  que  les  livres  et  registrps  de  l'endosseur  B...  ne  peuvent  avoir 
aucune  influence  sur  la  décision  du  litige,  et  que,  dès  lors,  l'intimé  n'est  pas 
fondé  à  en  exiger  la  production;  —  Vu  les  art.  136, 137  et  187  c.  com.; 
— Attendu  que  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre  se  transmettent  par 
l'endossement  fait  conformément  a  l'art.  137  dodit  code,  tandis  que  l'en- 
dossement irrégulier  n'est  pas  translatif  de  propriété  et  ne  vaut  que  simple 
procuration  ;  —  Que  II  billet  à  ordre  dont  il  s'agit  a  été  transféré  k  l'io- 
timé  par  endossement  en  blanc,  qui  n'est  qu'un  endossement  irrégulier; 

—  Que  rintinié  n'est  pas  ainsi  propriétaire  du  même  billet ,  mais  porteur 
de  la  procuration  de  l'endosseur  B...;  —  Que,  par  le  décès  de  B...,  la 
procuration  que  l'intimé  en  avait  reçue  est  venue  à  cesser,  et  que  celui-ci 
n'a  plus  qualité  ponr  exiger  le  payement  de  l'effet;  —  Met  le  jugement 
dont  appel  au  néant. 

Du  21  avril  1819.-G.  d'appel  de  La  Haye. 

(3)  Etpéce  :  —  (  Meulemans  C.  Longis.  )  —  Meulemans ,  poitenr ,  ea 
vertu  d'un  endossement  régulier,  d'une  lettre  de  change ,  tirée  par  D... , 
sur  Longis,  qui  accepte,  fait  assigner  ce  dernier  en  payement,  devant  le 
tribunal  de  commerce  d'Anvers.  —  Longis  prétend  que  la  traite  dont  oa 
lui  demande  le  payement  est  l'œuvre  du  crime.  Tout  en  reconnaissaal 
pour  siennes  l'écriture  et  la  signature  de  l'acceptation ,  il  pose  en  fait  que 
cette  acceptation  a  été  écrite  et  signée  en  blanc;  que  D...  l'a  frauduleuse- 
ment soustraite,  et  a  écrit  au-dessus  le  corps  de  la  lettre  de  change  dont  il 
s'agit.  ~  Le  tribunal  de  commerce,  se  fondant  sur  la  hoaae  foi  du  tiers 
porteur,  rejette  cette  défense.— Appel.— Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  l'appelant  pose  en  fait,  avec  offre  de  preuve, 

que  la  lettre  de  change  qui  constitue  le  titre  de  la  demande  de  l' intimé 

J  est  utte  acceptation  en  blanc,  soostraitt  à  l^appelant,  et  au-dessus  de  la- 
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ICMtorera  Hue,  m  si  «aaTiit  obleaii  a  siga^lare  par  Tiolnce. 
U  Uwlrail  dèôdar  ùéUM  te  aèoM  mm.  —  V.  OUimliM. 

ASa.  L^adMiffi  e«  bUM  lfm»srèrel-il  la  propriété  an 
pMirvr,  ionque  ee  deniier  a  o^goeiè  IVffrt  H  qu^il  preuve  ravoir 
ivaliMNirsé  as  lleri  pariear  a  recbeaace?  La  B««alue,  soutraue 
nr  M.  Koogner  {loc,  cil.),  a  élé  coasacrée  par  piasîrurs  ai réCs 
(A«ér«s,  6  jMîa  iaiS;Cara,  ift  tev.  18i7;  B.iar«rs,  1«  a«ril 
|t4i(P;  Ortéaaa,  fl  rééc.  f  ft37,  aff.  Goujoa,  V.  CMnpél.  can., 
■•  iii).  ~  Par  nite,  tes  Béaes  arréu  oat  d#6i<ié  qae  ai 
raaiear  de  ca  rrMhoars««Mat  recMirt  caalrt  te  Urear  aa  Taeerp- 
taar«  il  est  pasnaie  des  eacepUaai  qna  ces  deraiers  poarraieal 
mn  vatair  caatre  l«i  si  te  traiU  a'alail  pps  sariia  de  tes  aaiftS. — 
Décidé  aM^i  qaa  te  reariiaancaeat  teii  après  prsUl,  par  celai 
qvia  BAfacié  «Bfffrt  à  lai  Uaasate  par  aa  eados^eseat ea  blaae, 
ae  peal  aaloriser  celui  qui  a  rfiaboaraé  à  poursuirre  te  persaaae 
^m  Hii  a  daaaé  aa  eadas  ea  tHaas  éqaitaleat  à  aaa  procaratioa 
(ftorea,  SS  fev.  ISIi)  (i). 

dais  rafir»ab«a  aaus  parsll  pfdféraUa.  Haas  ptasaai  qa*la- 


qaHk  te  sifur  D...,  Mi-4isaal  trew  et  VrïïH ,  aorait  écrit  h  lesevr 
d*«ac  ifilK  de  (àaaf»;  que  ce  bd  «4  4é}k  ^éuuucé  a  te  jusucr ,  et  ^ue 
te  îuff  d^KtmdM  ctapdeai  a  ééjà  cwfa^é  use  mtMrmtitêm  sur  celle 
aft'fc;  —  AUeuflU  que  fi  orsteiU  éfaicat  pfua»és,il  s'ca>aivnit  qie 
Viu^Têmtwi  eu  lertu  du^aei  i*iuUmé  «^«1  senil  u«  uUc  UuK,ciqnf  Tau- 
if  UT  de  ce  titre  terèit  Otji  pour^aiitooBae  UasMire,  aat  irmef  ut  l'âft. 
407,4ruiiene  Jiiiiifa,  c  ^o.;  —  Allendu  q  -e  l'exce^tiOade  ra^jpeoAl, 
îmê^tê  sorœ  que  U  lettre  d^  ciiange  eu  queslii»!  serait  us  bui  tilrr,  peut 
MBtcuuifedil  Mre  o;>pt«fée  à  TiaiiM,  Mt-il  même  tiers  porteur  dudil  elfrl 
teui,  par  ua  eud««»e»f>ttl  «friittkie  et  tégulier ,  te  wkt  de  teoi  duai  cetie 
pîfcr  «crail  wtecteU'defauC  te  suivre  tu  quelqaet  wêûm  qu^Hle  se  truuTe  ; 
—  AUeuda  )«ie  t^apifelaat  afaai  pusé  en  lui  ^lCd  €ÛsU  uau  plaiulu  «i  des 
paur>«iies  ea  teax  pnatipal  cuaorruaal  la  {«-ure  de  cbaa^  eu  qi)C»tà<iu , 
B  y  a  IiM ,  si  oHle  p;aja2f  eii«ie,de  nr^euir  à  sUlocr  fur  te  d«i!  jasqa^à- 
fffci  te  ja^e«eui  Uàt  le  Uni ,  OMr«nué»eat  à  l'ait.  3  C  iasl.  cria. 
Du4  met  18t2.-C.  de  Bruirl.es, 4* cà. 


(f)  l*-  £^tfM;  —  (Fuaraio'  C.  IteBmlU.)  —  La  ooca;  —  Cuasidi 


laai  f  ae  ter  tru» 

deur,  qaa  d 

•uilu  des  liTfVt  que  te 

daiaf,cequi,aus 

#rice$  a  ne  vateu-  q 


tellets  ae  fuul  revdiuf ,  aa  pmfit  da  di 

te  qualriéaie  o^ot  putal  daté;  qu^d  ré- 
ce  te  Mxieae  Mut  revêtus  de  fiu«ues 
des  ait.  IS7  fi  i3a  c.  cas.,  réduit  ces  divers 
precuiatMu  :  ~  Cuaf>i4rruat  que  te  qualité 
de  Uauhsu  îa  a  a  pas  ccé  cfcaagec  ai  Budiite  par  te  rettbeur«c«eui  puçlé- 
hrar;  qa  «faut  urfude  ooauie  ■au4«iajre,  cett  c— >  uiaadriairr  c 
au  uu«  da  «audani  qn^il  a  reaiiauwd  cl  qa'il  peut  agir  ;  qu^  a  te  druit 
de  lui  ippiwr  ici  aMaes  eiciptiiai  cl  ocapeusatieus  qu'au  cédaat;  — 
lainac ,  ««c. 
Da  é  jaia  i8iSb-€.  d'Aaiaaa,  ch.  cum-V.  da  Heucky,  pr. 

S*  e^épr;  ^  (Duraad  C  Driaaare.}  —  Daraud  fils  tire  à  ssu  ardre 
w.e  te'.t«e  de  cba»^  tnr  Dvraad  ;èrê.  Celle  trille  acceptée  par  celai-ci 


traa«uitfe  a  L^y^mi,  pais  à  Deiamare  p«r  endossemeat  eu  b^aac  — > 
Detfu^are  U  tmawirt  a  Iteval  par  aa  eadatsf»at  régu  imt.—  A  TécMauce, 
prti  ti.  —  Dela»are  rtm^^Tt*  Duial  et  recouit  obbItc  llarand  père  KM;, 
saqs  iaq4àictrr  te|:«Hi.  ^  Daraud  pcnr  et  ttb  epposeut  que  Detesare  u'tA 
%<*€  siapte  uiiitiiUiiu  de  Lefuus ,  et  qa'il  ect  pAS»iUe  tes  ■>mci  ncvp. 
tîeus  que  cf  deruier.  —  UeauMre  re^ioad  qoe  l'aft.  13$  c  cas.  a'étaMit 
f  u*aae  Muipie  prrsaapiiea ,  laq«e  te  peat  dire  dHroiie  par  te  preave  œa- 
|rairr9etii<4^dc  prvutrrqu'ilafaaraiaLrt^ste  vaieardeteifaiia.^ 
li  ê^tmU  qu  a^aai  ifhiaiw  liurai,à  qaj  il  arail  refuliereaKut  iraunua  te 
tcaiir,  c^csl  p<a  dt  Uutai  qa^il  repr^arate  que  Lagoai.  —  JqgeuKai  du  liî- 
baaal  de  i$a)eus,  qai Mâ^utilit  ces  apseua.  —  ApprL  —  Andl. 

La  oaca  ;  ~  Ceaaiddffial  qae  te  nabeuratawal  teit  par  Jeaa  DctaBare 
à  Datai  de  te  tetue  de  ckaafe  dupt  il  f^afity  qu'il  lui  avait  tnuslérde  par 
•a  eadufseaeat  rif nlier,  te  rrplaccy  à  Tcfard  des  «gaalaires  auKrwur» 
de  crile  Idire  de  caaafp,  daas  te  iu«ae  piaiiiaa  que  si  eite  diait  luujeuts 
re-tee  daas  ses  auias  ;  car,  eu  desialeressaat  UavaJ.  Jeaa  llulaaafu  a*a 
tad  que  lui  répeter  te  soa^  qa'd  a^eit  rr^ue  de  lui,  et  celte  iépétaiou 
ae  p*-«t  deieair  peur  lai  le  (*«de«eal  d'ua  rrcours  euTcrs  Duraad  pôe  et 
fis,  iBvur  H  aeieplf^r,  qai  aiéeeuutisseat  ea  afoir  jaaoîs  riea  touché, 
qu^auiaat  qu*il  prouverait  4^uue  aaniere  ld*ale  éire  dereaa  pruprietajre 
da  laMe  iHtre  df  dMUg^  pour  eu  avoir  foorai  la  vaJ4>ur  à  L«^uut,  soa  cé- 
daat; ^  Que  U  Htrr  de  chuafe  doot  il  s*a»tt  a'a  été  pas-ée  jor  Duraad 
fis^liwar,  a  Lep«ut.  fmf  *erta  Cuu  ea-ltis^emeat  ea  Uaoc,  et  qoe  ce 
a^esl  q«'a«r«  ua  eu-Jus-cuieul  feaMabl^  qoVlle  a  ete  iransmife  par  Le- 
a  Jrau  DrUaore;  —  Q»,  d'«pref  Tait.  138  c  coai.,  ces  eado-se- 
ts  aa  «alrat  que  de  siwpVs  auiadal«  pour  aé^^ier  te  li.Vl  qui  ea  ef 
luseia  au  eu  re««»«ir  te  umHist;  Qae  vatorafai  Jeao  Delasare  s*ef 
terre  de  réparer  fir  suffisance  ce  celui  qui  lui  a  té  doaaé,  ea  %oaia«i 
dMÉlir  par  srs  Nvrei  qo'il  aarail  tearai  a  Lffoai  U  valeur  de  te  letlit 
de  cfciufe  aa  qamUsa,  au  aoaeat  ai  elle  est  eatide  daas  ses  mùuf. 


près  aae  aégociafloa  réf:alière  faite  par  le  preaear  par 
■eat  ea  Idaac,  aégoctetiaa  qal,  de  ratrte  des  dadeerf  ftdtk 
jurtsprudeace,  traastere  te  prapriélé,  Part.  138  c  ruau  ée%im 
laapplicable  :  te  pracaratioa  doaaée  a  disparu,  et  qaaud  te  Ma- 
dalaire  s'e&4  sab>lilae  pour  te  pateaieal  aa  tiers  poriear  qui  a«il 
te  droit  d'agir  cataïae  propriétaire,  ou  ae  peal  plas  lai 
rait.  IM,  ea  vertu  duqoH  il  a'elalt  caasidére  qae 
de  procaratioa  (?.  aa  surplas  ce  qae  aaas  disoas  aa  a*4df)  — 
CouloraiéaieBt  à  aotra  aaaiara  de  voir,  il  a  élè  décide  que, 
qae  celai  qui  a  daas  ses  aaias  aa  effet  par  saiie 
■eal  ea  Maac  ae  sait  eaasideré  qae 
aMias  il  peat  acquérir  te  litre  de  legiliaw  propriétaire,  â,  ipiéi 
a«air  aégacié  reflet,  il  te  reaiiioorse,  après  protêt,  aa  partrva 
verta  d'aa  eadas  régulier  r  soa  titre  est  alors  daas  te  naasaia 
Il  et  Boa  daas  rradof  ea  bUac;  Il  peal  doac  poursui%retal 
eados^ear  aiédial  que  Iea5  erai  qal  dgareat  sar  PeffH  {Cd- 
Il  Bars  Igif  ;  Req.,  ISjuia  1616;  Bimea.  tilfv.  It!7; 
ieq.,  31  JaiU.  1928  ;  SO  léT.  1843  (3);  Bordcaax,  6  aoÉI  Itil, 

parce  qv ,  quaad  il  errait  en  éial  de  foaralr  cetV  preuve,  cîîr  ars^ 
pas  op}iesd»ie  aa  tirear  ci  i  raoc^pteur,  oaatre  lesque*s  d  a'f  a  fur  fa 
eudoÀeaeat  caaterae  à  l'art.  137  c  cMa.  qu'elte  pusse  rKunrr;  ^\ 
e<4  4e  te  ptes  gima^a  jaiparaace  qaM  ae  luit  pas  piiis  ca  piiH  ut  a 
cbrtcher  iiiteart  qae  daaa  te  cuaicaïc  de  i'cadaseaaeal  les  ijfas  Ir  di- 
icruiiner  te  cararicee  de  te  adfocMliaa,  car  autre iaeat  te  oncateai  as 
bilitu  aêgooab  es»  qo'ii  tapote  laat  aa  csaanw  de  readresuMcd 
rapue,  dcTÏeadrait  aae  source  frrqi:eale  de  pracc»  d^aulaat  p  a>  Ikwia 
qu'ils  forceraieat  loujoors  drs  tiers  a  dsscater  des  oyeralioaa  f  aiç?ts 
ooaaeaaées  amcra  d^eui  et  doat  te  complicatioa  cl  rol«cariie  ii'Divrt- 
raient  qoe  trop  fouvtnt  une  carrière  tente  à  te  fraace;  —  Morar, iL 
ite td  fée.  l8i7.-4;.  do  Caea, 4* cél-M.  DupaalLunyaù, pr. 

9*  EtfècÊT  —  (Drfvareîltes  C.  Berthaud.)  —  La  ooca;  —  Eicr p 
teache  te  billet  de  t,000  ir.,  pajab  e  le  30  juin  1839  :  —  Caadfna 
qae  ce  teliH  a*a  clé  passé  par  De>Tareiites  à  Bruft  qu^eu  veria  €m  «o- 
dufaraeut  en  llaac,  d  que  ce  a^est  qa^avec  aa  eadoss'aeaIsfuibteM 
qril  a  elé  tiua^aîs  par  Brurt  à  Benhaud  -,  —  Qa'aax  lerae»  df  Fat  131 
c  couu,  ces  cudosseaeals  irreçu  tiers  a^oat  pa  transférer  la  ympridr  a 
ee  billet,  cl  ae  valeat  qae  oeaat  sinple  aaadal  pour  te  acfiacaer  m  a 
rece%ofr  te  aoalaat;  —  QaVa  raîu  Berthaad  pféteodraîi  qv^i  ea  «utepi 
aai  dfuits  de  Rcf»r,  aa  profit  daquel  ît  a  tr«usats  ce  tellK  par  ruia  it- 
icniicr,  cl  qu*i«  a  iaabaid>u  aprts  piuldt;  que  te  ftabaaaiaiel  )a  la 
teit  a  Beger  a^a  paiat  cbaoresa  paûlioa;  qu^afaat  luçu  dueparduMB 
cea«e  oaadataiia  de  BiacA,  d  a  dfi  wabauwer  ea  te  adua  faiMn 
qu'aiasi,  par  laite  de  ce  wahearnasal,  d  a  Huaue  wiilaei  daaa 
»^fiie  poMtioa  qu^  si  te  b«llet  dail  teajuurs  noté  dans  ua  aaias;  Cad 
fait  qa^it  a>  pa»  pias de  droiu  que  sou  aaadaa  aqu'd  rate  paadkte 
aduM^  eicuptÎMis;  —  Oa^aa  suiplus  rv>u  nu  pnate,  ut  qu'il  aVaiaSa 
pas  oflaft  da  praavcr,  que  jiasts  Dasramiirs  ail  iv«a  te  aaiaot  éra 
iM'Icl;  —  1^  ers  aaoïifs,  dit  qu  il  a  d«e  aal  jagé;  dîaeadaat,  daaab 
sifur  itefikaad  aaJ  feudé  daas  soa  ariiea  eeairs  DostaïuSa,  m  aa- 
iiburseaeut  da  amlaut  de  ce  teUrt ,  Hc 

lia  Ifiatnl  Ig4d.-C.  de  Buuigcs,  cà.civ. 

{^'  {Pur,etf.C.Bterd.)-Ucpaa;— VatefaiL  t«7f|f9C'aK 
— Allée  da  qae  readosfcaeal  aïs  par  tes  i^aidabruia  de  te  HKonoaai^ 
felieraa  dos  da  teil.l  ce  4,ii00  fr.  doat  Biaid  ««lcaateciaaaiia,o\a- 
priae  poîai  te  ralear  teuraie,  et  a'éasacr  pas  éiTsatege  te  usa  atate 
à  Tordre  dn^uei  il  fst  pas*e,  ainsi  ^^àii  est  proscrgl  par  l'art.  137  CSA^ 
qi'alorç  Irdil  eai^exearat ap  vaql, ans  toraes  de  Tait,  I3fi^ qara lit- 
caratioa  daas  les  aa-as  de  Pags  e|  Bobetssa»  qaî  ca  taaiaaii;?-li' 
teaduqn^ea  cet  ctai  de  cboscp  Husi  fi  Bobcr«qa  aa  seaiacaaâéavfa 
coaaia  a«a4auire?,  taal  dans  te  a^gaciAtioa  qu'iis  aal  faite  dsa  iîfa 
I  laaauaa  Tbéiard  fi  Bioali,  qaa  dMS  te 
bu  a  Udile  aai«oa  sar  K*tH  i-^A4'eadu  qi 
a'aïaal  pa#  cbaagé  depuis  es  teaps ,  îte  uf  pouaMOal  âaater  d ' 
neoirsoira  spr  Btaié,  ceateclaaaairs.  qu*ua  te  adaafOoMriStn 
qoMs aal  eicfct  Ud.if  aciiaa  ea  lear  aea  pcfioaaoi;  —  Bmiltfl 
apposaata  l'aoét  par  dèteal  da  7  jaasicr  daaâcr»  nppartafaddaaad 

fciL-]LBB«a,|r. 


DuS3tef.«81é.^da 


f3)  f  Etfiet  :  —  [Bacbpfea  C.  BucbrrO—  BucVer cf 
scrireat  deus  Li  U'i  à  Tordre  de  Heîscb,  pawbhs  te  26  aars  IWL  * 
Heîfrfa  endosse  à  Zes'.ia,  qui  l«s  pàat  a  èfibotea;  pt  ai-ci  «s  '.nu ad 
ï  Zol  icofre  et  Haj,  «a.oir  ea  opa|>tc.  To85  les  eadas  saal  irr.fuunS 
Trir^piioa  de  c^'ai  au  pro^t  de  Z4m  «cvlreel  H«j.  Faûli  es  de  B<«Gid 
de  Z^  ta.— Zi^ilicvde  et  lU)  readeat  le»  bi.Ict»a  B<icb«»tef^,qui 
Bocker  et  conp.  devaat  te  tri^uafl  dt  osaBcros  de 
Tarer  aa  faumir  cauliau.~Buclier  rt  oaap.  aal  rppaaéa  qgo  fai^ 
*«*>«Niif  •»  itea'é|^l|?fii^,  ftfoaiint 
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aff.Larrieaz, O.P.  48.4.  lVS;Caen,  HJuill.  l84S,aff.  Ménage, 
D.  P.  43.  4.  176;  ttej.,  13  ndv.  1848 ,  aff.  Hdiobourg,  D.  P. 

Mmme  procurations  ;  qae  les  porteors  D'éiaient  que  simples  mandataires 
des  piido-seurs  ;  quVn  cetle  qualité  ils  ne  pouvaieiil  eiiTcer  que  les  druils 
de  H^i^<'b,  f n  Taveur  de  qui  les  billeU  avaient  été  souscrits,  et  que  Cflui- 
ci  ne  pouvait  eiiger  caution  des  suu^icripieurs,  sur  le  fondemeolqu^il  était 
ttfltilié  en  filUiie.  —  Le  25  fit.  1811,  jugement  qui  déclare  la  demande 
de  bAchofcn  et  fils  non  recetable.  —  Appel  |iar  Hacbofen.  —  L'échéance 
dUiit  arrivée  le  24, il  fit  protester  le  lendemain  27  ;  ensuite  11  traduisit  de 
Douveau  liucber  et  comp.  devant  le  tr.bunal  de  commerce*  —  Là  9  avril 
suivant,  st'cond  jugcmenl  qui  déclare  la  demande  de  Bacbolen  non  reee- 
Yable,  attendu  que  par  jugement  du  15  février,  il  a  éie  reconnu  que  la 

Ïiropriclé  des  effets  appartient  à  J.-D.  Ueisch ,  premier  endosseur,  pour 
t  raison  que  son  endossement  n^élant  point  daté ,  n'a  pu  valoir  aui 
demandeurs  que  comme  procaialion,c.  com.  —  Nouvel  appel  par  Ba- 
cbofèn* 

LA  cOtm;—  Alteifdu  que  les  deut  appels  des  jugements  des  15  fév.  et 
9  avr.  1811  sont  conneiès,  poi»qu^ils  ont  trait  à  deui  effets  de  com- 
■i^rce  signés  Ton  et  Tautre  de  Bûcher,  et  ce  sooj  la  ftaeme  date  du  26 
s«|iL  1810;  que  leurs  èhdoè^ements  sont  des  mêmes  personnes;  ainsi, 
il  }  a  lieu  de  joindie  les  deat  causes  pour  y  être  staidé  par  une  seule 
décision  ; 

At  eodtt  sorte  premier  Appel,  Uqnel  est  émis  du  jugement  du  15  fév. 
4811,  que  les  denx  leltrei  de  changé  dont  il  8*agil  ont  été  tirées  à  sit 
iDoia  dé  dait  échéant  an  26  ma^s  18 lO,  au  profit  dû  Sieur  Mvis^cb,  qui  les 
a  passée*  à  Daniel  Zeslln  par  un  endossement  bun  daté,  lequel  2eslin  les 
a  irtfnsmi»es  par  on  ordre  aiissi  nbn  daté  aiit  appelants,  de  qui,  par  un 
ordre  régulier,  îlatédu  4  mars  1811,  perlant  valeur  eh  compte,  elles  ont 
passé  a  Zotl.cofre  eC  Hay  ;  que  ces  lettres  dé  change  ayant  été  prutesiées 
et  hit  retour,  les  a^péleilt^  ataient  rétiré  lésdiies  leiti-es,  et  comme  les 
de«x  autres  en des^earê  élâient  en  ralllite  ouvèHé,  rappelant  avait,  avant 
Téébdance  des  lettres,  actiobné  Bucber  et  comti.,  pour  lès  obliger  &  foor- 
air  caution  ;  et  c'est  dallé  cette  demandé  (|ue  les  appelants  furent  décla- 
rés Biio  reeeiables  et  sans  qoalHè,  par  le  jùçemeht  du  15  fév.,  par  Pu- 
Bique  autif  que  les  emtossèménts  notant  potnt  datés ,  ne  valaient  que 
procaraiînn;  qo'ainsl  les  app^lari's  n^avâientpd  exiger  caolion  qu'au  nom 
du  ^ieur  Ilei«cb^  leur  mandant ,  qui  est  le  propriétaire  des  effets  dont  il 
s'sgit; — Aiteodn,  ainsi  qae  la  cour  l*a  eiprimé  par  son  arrêt  dé  Ce  jouf, 
rendo  dans  la  cause  do  sieur  Merian-Kouder,  contre  les  intimés,  que, 
diaprés  tes  principes  et  lÉ  Jtfrrs pi-odéncè  fon  fés  sur  lés  lois  commerciales, 
rendossement  en  blanc  èl  ftod  daté  né  conrerè  ao  porteur  qu^uh  mandat, 
nais  dont  Teffet  est  de  lui  doAner  qnâlité  de  poursuivre  le  débiteur  ott 
aecepleor,  négocier  IVffet  ef  encillsier  te  montant,  niême  dVn  Iranémellre 
la  propriété  à  sd  tiers  paf  od  eniloilsêment  régulier  :  or,  dans  Tespêce^les 
appelBiiis  étaient  porteurs  dés  ^ffl^ts  par  éndos^tement  non  daté,  èl,  sous 
ce  rapport,  ils  n'étaient  que  mandataires  des  Zeslin,  qui  eau-mémes  Té- 
taient de  Heisch;  maiè  lei  afipelànis  en  ai  aient  transmis  la  propriété  k 
Zolli€o(re  et  Uay  pAr  un  endos  ^égttHer,  et  àvai(<ht  retiré  tes  effets  lors- 
^i'ils  eoreat  fait  retour  par  (irotél;  ainsi,  soué  aucune  de  ces  deut  hypo- 
thèses, les  premiers  jngeé  n^Uol  pu,  à  rhceasiôn  de  la  demande  d'unecau- 
tioD,  qui  B^é  ait  qtrune  merorè  conservatoire,  préjuger,  le  15  fév.  1809, 
que  les  appelants  étaient  non  recevables  et  èans  qualité,  iandis  qu'ifs  n'a- 
TaifBt  pd  que  débouter,  s'Ill  ivsient  {lenséqà^il  n'y  avait  pas  lieu  à  as- 
treindre les  débiteurs  à  fournir  tàulioh  ;— Attendu  que,  d'après  les  princi- 
pes déjà  établis  et  ap|»Hqttéi  ad  lait,  lè  jugement  du  d  avr.  l8l  1  est  mal 
rendu  égalemebt,  pnlsque,  pdr  les  inêmes  motifs,  ils  ont  déclaré  les  ap- 

CJaoïs  uoa  rscevAblès  eA  leiir  demande  en  payement  des  traites,  après 
ur  échéance  ; 

Attendit  que  è'est  en  tain  ^ne  tés  Intimés  s^appuient  de  Pacte  do  11 
fét.  1811,  par  lequel  les  syndics  de  la  ma«se  Hei^icb,  le  premier  endos- 
seur par  ordre  non  daté,  déclarent  aux  intimés  qu'iU  révoquent  le  mandat 
^ui  en  est  résnité  ft  îesllb,  et  protestent  contre  le  payement  oue  les  débi- 
te ors  pourraient  faire;  Mais  cette  prétendue  révocation  est  dérisoire;  les 
atpelântê  Tdttl  {|$rtoré]osqu*à  ce  jourj  les  débiteurs  n^en  ont  pas  eicipé 
lors  du  jngement  dd  15  fév.,  reôdo  quatre  jours  après,  et  les  juges  eui- 
nidi^é  if'éli  odt  eiî  aociihé  connaiss=ince,  puisqu'ils  n'eh  ont  fait  nulle 
BDéfilltin  dans  letirii  motifs,  et  que  cette  pièce  n'est  pas  rappelée  au  nonibre 
de  telles  visées  Addtt  jugement;  d'ailleurs  il  est  sensible  qu'admettre  de 
pareilles  révocatidiift,  ce  serait  porter  les  coups  les  plus  funestes  à  là  sû- 
reté dd  commercé,  tandis  que  si  les  Hei^^ch  eussent  pris  la  voie  directe  de 
lareVeridicdlloft  des  effets  sur  le  |)ort<  br,  celui  ci  ou  Zeslin  eussent  euPa- 
Tahtage  dé  lettf  opposer  qu'ils  avaient  fourni  la  valeur  des  eûets;  il  y  a 
donc  lied  d*ih8ritler  et  dVijtiger  les  conclusions  des  appelants;— Attendu 
cependani  (|deles  intimés  impugnent  de  simulation  et  de  concert  l'cndos- 
semeél  del  appelante  ao  profil  de  Zolticofi-e  et  Hay;  qu'ainsi  il  y  a  lieu 
d*inMêl>r,  à  cet  égard,  ude  afflriuation  sut  uns  et  aul  autres;  —  Par  ces 
moliis  f  flièl  PaptlèfliiliOn  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  sans 
s'arrêter  A  la  fin  de  nun-recevoir  et  au  t)relendu  défaut  de  qualité,  con- 
damné les  intimés  solidairement,  et  par  corpi>,  à  payer  aui  appelants  !a 
somme  de  9,0C0  fr.,  faisant  le  modiant  d^sdits deus  billets,  aoi  intérêts 
du  jour  duprotéty  etc.  »  en  affirmant  par  les  appelants  que  Pendossement 


45.  1.  Al 7). — De  même,  celai  qui ,  porteur  d*mi  effet  eo  Tertii 
d'un  endossement  en  blanc,  quoiqu'il  en  eût  payA  la  «alelir  à  son 

des  effets  dont  il  s^aglt,  au  profit  de  ZolHcofre  et  ttat,  d§  Sifasbourg,  esf 
sincère  et  véritable,  laquelle  alHrmatien  «  dans  laquelle  ils  se  feront  en- 
suivre par  lesdits  ZoUicofre  et  Uay,  sera  refoe  parties  présentes  ou  dh« 
ment  appelées. 
Du  1 1  mars  181 2.«C.  de  Colmar. 

2«  Espèce: —  (Fauveao  et  comp.  C  Segorid.)  —  bo  prétendait,  dans 
l'espèce ,  que  Pirréguiarité  de  l'endossement  avait  eo  |iour  conséquence  : 
1*  de  ne  rendre  le  porteur  propriétaire  de  la  lettre  de  change  que  par  une 
signification  du  transport,  conformément  à  Part.  1690  c.  civ.  ;  2"  de  le 
rendre  passible  de  toutes  les  exceptions  qui  étaient  opposables  à  ses  cé- 
dants. —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  la  leltra^de  change  prolestée  ayant  fait  re- 
tour à  Crimm ,  il  lui  a  été  facultatif  d'agir  contre  l^accepteur,  et  de  céder 
cette  action  à  un  tiers  par  la  voie  de  Pendossement,  Part.  1680  e.  civ.^ 
que  lés  demandeurs  invoquent,  étant  étranger  aui  lettres  de  ebattge^  ces- 
sibles et  négociables  de  leur  nature  ;  —  Rejette. 

Du  15 juin  181 6. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Ueorion  f  pr«-Dollon,  rap. 

S*  Eêpk»:  -^  (  Lenfaftt  C.  Bertbéidt.  )  —  La  cûù«  ',  ->  Attendu  (|ue  té 
signature  an  dos  i'ûn  billet  ft  ordiip ,  fnémé  évèc  ehdôs^etiient  en  blanc, 
étant  un  mandat  pour  Recevoir,  compréfid  Hécessaireih»'nt  le  mandat  *^o\ir 
négocier  téguliérement;  ^Qu'ainsi  la  négociation  opérée  en  vertu  dudit 
mandat,  et  par  suite  de  l'endossement  en  Mànc,  trabsfère  la  (iropriei**  du 
billet  A  celui  anqnel  il  est  ensuite  régulièrement  négocié  ;  dé  sorte  due  si 
le  billet ,  par  l'effet  du  protêt ,  rehtfe  dans  leè  tria  hs  de  celui  qu.i  Pavait 
re^o  avec  un  sidrple  endossement  en  blanc  ,  ce  noMeur  a  lé  droit  de  pour- 
suivre le  Souscripleor,  —  Que  l'endossement  régtilier  postérieurement  fait 
étant  la  conséquence  dd  mandat  primitivement  donné ,  né  permet  plus  an 
confection naire  d'opposer  au  porteur  les  exceplions  qu'il  aurait  pu  faire 
valoir  centre  le  premier  bénéficiaire  ;  ~  Que  berlbèlotet  comp.  ont  trans- 
féré A  âaint  Aignan,  par  un  ordre  régniiéé,  lëâ  ètftts  souscr.ts  par  Len- 
fantj  et  ont  acquitté,  après  protêt,  le  moiitaril  de  ces  effets  entre  lesmnihs 
du  tiers  porteur  ;  que,  dès  lors,  Lenfént  ne  (leut  opposer  à  Bertbeiol  et 
comp.  les  dispositions  des  art.  137  et  ISS  c.  com.  ;  —  Cènfirme,etc. 

Dd  24  féf.  1827 .-G.  de  Bouên  ,  2^  cfa.-BI.  Aroui,  pK 

i*  Espèce  :  —  (  Banquier  C.  Cbabert.  )  —  La  coui  ;  —  Sur  le  premier 
moyen,  tiré  de  la  violation  des  art*  137^  158  c.  eom.,  relatifs  aui  forma* 
lites  de  Pendossement  :  —  Attendu  que  si  Pendossement  irrégulier  d'ud 
eltet  de  comiperce  n'en  opère  pas  le  traospori ,  il  vaut  comme  procoratioB 
pour  recevoir  et  pour  négocier;  qne,  dans  l'espèce  et  par  suite  des  négo« 
ciaiions.  Pelfut  ayant  éta  acquitté ,  le  porteur  qui  en  a  fait  le  payement 
trouve  clans  ce  payement  même  son  titre  de. propriété  «t  le  droit  de  se 
faire  rembourser  soit  par  les  précédents  endosseurs ,  soit  par  le  tireur  ;  — * 
Sur  le  deuxième  moyen  invoqué  des  art.  1250  et  suiv.  €.  civ. ^  relatifs  A 
la  subrogation  :  —  Attendu  que  ces  articles  sont  étranger!  t  l'espèce;  -^ 
Qu'aui  termes  de  Part.  189  c.  com.,  qui  est  la  loi  de  la  matière,  il  y  a 
subrogation  Ugate  en  faveur  de  celui  qui  paye  par  inlerveation  aui  droits 
du  porteur,  et  que,  relativement  au  recours ,  il  a  étéeieroé  dans  le  délai 
de  la  loi  ;  —  Réjette. 

Du  31  Juill.  1828.-G.  C,  sect.  req«-MM«  Borelf  pr4*Huai  rap« 

0*  Èspèéè:  ->  (Làiser^  C.  Vivfe,  etc.)  —  Le  20  jdill.  184Ô,  lés 
sieors  ttaint-Blincat  et  AngAod  ,  de  Bordeaux ,  ont  tiré  sur  te  sieur  Las- 
serre  aibé ,  ie  Bercy,  une  lettre  de  change  de  3,000  fr. ,  causée  valeui  eo 
eutomêmes.  Cette  traite,  après. acceptation  do  tii-e ,  fut  endossée  à  l'ordre 
dei^  sleori  Lassè^re  jeune  et  comp. ,  puis  transmise  successivement,  au 
mey^n  d'eodôjtsé&iebte  en  blanc,  par  ceux-ci  au  sieur  t'Vlix  Angaud,  et 

{lar  ce  dernier  aux  sieurs  Tivie ,  I)urantbon  et  comp.  Enfin ,  le  sieur  Dd- 
MaAttéf  hégocant  h  Paris,  en  devint  porteur,  eo  tertu  d'un  endosse- 
ment régulier  donné  par  ces  derniers.  Faute  de  payenient  à  l'échéance, 
le  porteur  fait  protester  et  se  rémboul-se  sur  If  s  endosseurs  immédiais,  les 
sieurs  Vivie,  Durantbdn  et  cump.,  de  la  somme  à€  3,0t5  tr.  39  c.,  mon- 
tant de  té  traite  éi  do  compte  de  retour.  Ceux-cf  a^anl  poursuivi  le  paye- 
ment df  celte  sommé  coriire  les  précédents  endosseurs  et  le  tiré,  on  leur 
oppose  qtîe ,  porteurs  de  la  traite,  en  vertu  d^un  endossement  en  blanc, 
ils  0ent  réputés  simples  mandataires  de  leur  cédant ,  féiix  Angaud ,  et  se 
trouvent  soumis  &  toutes  les  exceplions  qu'on  pourrait  invoquer  contre  ce 
dernier.  Oi*,  ajoofe-t-on,  if  était  a  la  parfaite  conna  s^^ance  de  Félix  An- 
gjud  :  l«(|de  Saint-Bluncat,  tireur  de  la  traite  à  Pordre  de  lui-même,  n*é  ait 
point  créancier  dé  Lasserre  atné,  le  lire;  2**  que  ce. te  traite  avait  été  créée 
un'qiiement  pour  en  procurer  le  montant  à  Lasserre  jeu  ne;  3*' enfin ,  que 
celui-ci,  qdi  n'avait  jamais  reçu  ni  payé  la  valeur  de  la  traite  ^  n'y  avait 
apposé  êà  signature  que  pour*  en  faciliter  la  négociation.  De  là  on  con- 
cluait que  jamniis  Félix  Angaud ,  et  dès  lors  Vivie,  Duranthon  et  comp., 
Îui  n'étalent  ((ue  ses  mandataires,  n^a\ aient  eu  de  créances,  soit  contre 
asserre  aine ,  soif  contre  les  sieurs  Lasserre  jeune  et  comp.  —  Le  tribu- 
nal de  commerce  de  Bordeaux,  accueil fant  ces  moyens  de  défense  quant 
au  iieur  Lassefre  aîné,  tiré,  le  renvoie  dé  la  demandé,  mais  condaoine 
les  sieurs  Lasserre  ieuoa  et  comp.  au  payement  de  la  somme  réclamée  ; 
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endosseor,  a  été  forcé,  après  PaTOir  aégocié,  de  le  rembonrser 
feflte  de  parcaeat  |iar  le  souscriptevr,  a  oDe  action  eo  son  nooi 
peraoaael  eoaire  œ  dernier  par  suite  de  remboursement  qo'll  a 
fait;  en  telle  sorte  qoe  eo  soeseripteor  ne  peut  plos  opposer  à 
ee  porteer  les  eieeptioos  dont  il  aurait  po  se  prévaloir  contre 
eelul  qui  a  donné  son  endossement  en  biaoc  (  Req.,  SO  féT. 
1816  (I);  Roarges,  C  aoàt  ISttS,  aff.  Sadron,  V.  Comp.  eom., 

SiCT.  7.  —  Delà  solidariU 
4d9.  La  solidarllé  est  no  des  priTlIêges  alléchés  an  contrat 


solidaifMWBi  arec  Félix  ABgaad  ,  sar  le  notif  qoe  la  sigaatore  par  ci» 
appasM  sv  rciet .  dans  le  bai ,  d'après  lenr  propre  déttaraiioa ,  d'ea  fa- 
cili^r  laaéeociaiioa»  caBStiioaii  aaa  pas  lealemeai  vae  precaralioa, 
■ais  ne  Térilabla  aTal ,  aae  garantie  de  pajeraeat.  —  Appel  par  Las- 
serra  jenno  et  camp.  —  Appel  par  YiTÎe,  Daraatkoo  et  comp.  dn  chef 
da  jagcment  qni  a  déclaré  mal  fondées  les  poorsoites  eicrcées  coalre 
1  siêf  rre  alaé. 

âO  fév.  1842 ,  arrêt  de  la  conr  de  Bordeaux  atosi  conm  :~«  Attends, 
ea  ce  qvi  taache  Tappal  iateijcté  par  Laraerre  jense  el  comp.  contre  Vi- 
▼le ,  Dnranlhon  H  comp. ,  qne,  d'aprta  les  dispositions  des  art.  137  et 
138  c  corn. ,  rendsssesMBt  en  Maac  apposé  snr  nae  lettre  de  ckange  est 
caa«idéré,  par  une  présoapUon  de  la  loi,  camme  nae  pracaralioa;  — 
Atteudn  qne  la  présomptioa  de  naBdai  doit  cesser,  dans  le  cas  on  il  est 
pronré  que  ceini  qui  a  donaé  an  endosscmeat  ea  Uaaca  toala  faire  aalre 
cbofs  qa^nac  procaratioa  ;— Attendn  qae  le  jagemeal  dont  est  appel  ean- 
stale  qoe  Lasserre  jenae  et  camp,  oat  déclaré ,  deraat  les  premiers  jnges, 
qu'ils  a'af  aient  ni  payé  ai  rrcn  U  talear  de  la  Ictira  de  change  de  3,000  fr., 
en  data  dn  iO  jnill.  1840,  tirée  par  Saiot-Blaacat  et  Aagand  snr  Las- 
serrr  alaé,  et  acceptée  par  eelai-ci ,  et  qu'ils  aTaieat  apposé  lenr  signa- 
tare  ea  blaac  snr  cette  lettre  de  change  pour  es  faciliter  la  négociation  ; 
—  Aitendn  qo'il  résnile  de  I  aTcn  de  Lasseirc  jeoBo  et  comp.  qns  lenr 
eadofsemeat  en  hiaae  est  nn  véritable  aval  qai  les  rend  débitems  wli- 
daîrrs  da  moalaat  de  ladite  letire  de  change;  —  Abendn,  en  ea  qai 
toache  Tappel  inteijeté  par  VÎYie ,  Daraathon  et  camp. ,  cnalra  Lassene 
alBé,qn'en  Tcrtn  de  rendossesMnt  régniiersonscnt  par  Virie, Dnranlhon 
et  comp.y  ea  favear  de  Delasune,  celai-ct  est  derena  ^ptime  proprié- 
taire de  U  lettre  de  chaage  i»  3,000  fr.;  --  AUenda  qne  Delamarre, 

?^  ^^^^^J^  ^^  ^  ^^"<*  ^'^  ^  ^  reqaéte  fanta  de  payemeat, 
s'est  icmhonisé  snr  Visio,  DnFsntoa  et  comp. ,  par  nne  retraita  sairie 
é^  compta  de  retanr;  qne  Tivie,  Daraaihoa  et  comp. ,  par  l'eiot  dn 
rssihonrsement,  ss  traarent  snhngés  de  plein  droit  à  tantes  Icnnciions 
de  Defasmrrs,  cnafonnéBMnt  à  Part.  1Î51  c  cir.;  qn'ils  sont  dsociecn- 
vahleet  foadés  à  demander  h  Lasserre  alaé  le  payeswnt  dn  montant  dn- 
dit  compte  de  relonr;  —  Attoadn  qn'il  ne  fant  pas  coaléadie  le  cas  qne 
présente  fa  cnnm  avec  le  cas  se  fa  lettre  de  chaage  ae  serait  jamais  sor- 
tis des  maina  de  Virie,  Darsathoa  et  comp.  ;  qae  ces  deux  cas  soat  hiea 
diférenU,  et  qn'ib  daîTeBl  psr  conséqnent  èlre  soamis  à  des  régies  dif- 
fémtcs;  —  Met  nn  néant  P^pel  inteiieté  par  Lasserre  jeane  et  camp.. 
et  ardoana  en  canséqaeaeo  qne  le  jageawnt  dn  tribneal  de  commette  de 
Bordeaax,  en  data  dn  i*  lér.  1841,  dans  les  dispasîtioas  qai  les  coacer- 
nsnt,  sortira  son  plein  et  entier  efet;— Faisant  droit  de  Pappel  inteiieté 
psr  Virie,  Onrantbsn  et  coesp. ,  dit  avoir  été  mal  jngé  par  le  jngement 
d>Bt  est  appel,  dans  le  chef  qni  relaxe  Lasserre  alaé  da  fa  demaade  en 
pajemeat  coatre  lai  forsiée ,  et  dans  celai  qai  condamne  Virie,  Dnmn- 
thon  et  comp.  aax  dépens  envers  ledit  Lasserre  alaé;  -.  Ëmendant 
condamae  Lasserre  afaé  à  pajer,  solidairemeat  avec  les  antres  déhitears' 
à  Vins,  Daraathon  et  comp. ,  fa  somsw  de  3,075  fr.  39  c,  montant  dn 
compte  de  relonr  dont  s'agit  ;  —  Coodamae  Lasserre  jeaaa  et  comp.  aax 
dépeas  de  caase  d'appel  eaven  Vivie ,  Dnraathoa  et  comp.  ;  caadamae 
Lasserre  ataé  anx  dépens  des  canses  priacipak  et  d'appel  eaven  Vivie . 
Dnranlhon  et  comp.  »  ' 

Pourvoi  ponr  faasse  application  dePaH.  1251  c  cit.,  al  viofalion  des 
art.  137  et  138  c  com.,  ea  ce  qne  Parrét  altaqné  a  cnadamaé  la  sienr 
Lasserre  aisé  à  payer  anx  sienn  Vivie  et  Onraaloa  le  maniant  d'une  lettre 
de  rhaage  doat  ccnx-«t  nVtaieat  porteurs  qu'en  vertn  d'un  endossement  ' 
ea  blanc,  ce  qni  les  faisait  répnter  simples  mandataires  et  les  sanmettait 
h  tontes  les  exceptions  qne  le  Uré  pouvait  opposer  an  maadant,  et  notam- 
ment à  Pexception  fondée  sar  le  défont  de  provision.  —  ArrCC 

La  Goun;— Attendu,  en  droit,  qns  fa  sigaatnreaa  des  d'aae  lettre  de  ; 
change  vaat  mandat  pour  reenroir  fe  smnlaat  de  cet  effet  et  ponr  fa  né- 
gocier ntflement;  qne  fa  négocfation  régulière,  opéree  en  vertn  d'un  tel  ' 
maadst,  iranlère  fa  propriété  dn  fa  lettre  de  chaage;  que  si,  par  saite,  le  I 


de  change  et  anx  obligations  à  ordre.  Elle  existe  entre  Isns  ccn 
qni  ont  signé,  endossé  et  accepté,  sans  distinction  dn  cs^scr- 
çant  et  de  ceIni  qni  ne  Pest  pas  (c.  corn.,  art.  140).^  Isgt.par 
Aoplicatlon  de  cet  article,  qne  ceIni  qni  sonscrit  simplement  m 
billet  à  ordre  sans  énoncer  fa  qualité  dans  faqneDe  il  — ifté 
intervenir  est  obligé  solidaireoient  an  payement  de  ce  ym 
(Bmelles,  15  Jnin  1825)  (9).—  On  a  vn  (n*  433)  ^k 
solidarité  ne  sanralt  résnlter  d'en  endossement  appssè  ar 
one  obligation  non  à  ordre ,  par  fa  raison  qn'en  prmdpn  sli 
doit  être  stipulée  expressément,  sanf  les  cas  oà  die  lésnlte  dte 
disposition  expresse  de  fa  loi.  Noos  avons  critiqné  à  cet  égni 


ssnf  tons  les  droHs  résuhaal  rfciproqucment  dn  maadal 
mandant  et  le  mandataire;  qa'ea  le  déddaat  aîasî.  Panel 
aae  juste  applicatioa  de  la  loi;  —  Rejette,  etc. 
Dn  SO  lev.  i843.-C  C,  ch.  req.-Mll.  Zaagîacamî,  pr.-Xcsssd,!^ 
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porteur,  fauta  de  payement  de  fa  f,art  dn  tiré,  se  fait  remboerser  par  I  ea- 
dassear  qni  lui  a  transmis  fa  lettre  de  change^  ce  denier  est  subrogé  aox 
drmu  du  panenr,  en  vertn  des  dispesiUoas  de  Part.  1S51  c  av.,  qni, 
dans  lear  géaéralilé,  s'appliquent  aox  matières  commerciales  aussi  h:ea 
qraax  sutières  civiles  ;  qne,  par  suite  de  celte  snbngatiOB,  l'eadsssear  se 
hnnrenniien  et  pfaca  dn  porteur,  qni  était  lui-même  détenu  propriétaire 
defalsartdnchnnp,slpsntydèston,axaR8rson  rscann  cnntro  le  ti- 


(t)  Bêpèe»  ;  — (Nabon  C.  Laarences.)  —  Le  1S  jnnv.  ims»lbi 
boa  soascnl  deax  hilleU  à  ardre  de  3,000  fr.  chacun,  valfwiiaem 
marché  de  bois,  aa  profil  de  Richard  Lalour  et  Labronsae.  Lcsbeni» 
dos  éuat  sur  unchemu  public,  Padmiaistratiaa  en  défend  ftTtliilïia 
De  là  jogement  et  arrêt  qai  résilieal  fa  veala  et  ardonncnt  la  rtstnmH 

des  bilIrU.  Mais  ces  effeU  étaieal  dans  le  commerça. Latoar  m  n^ 

remb  aa  ea  pajesMat  aax  Irtrcs  Laareaces,  avec  na  rséerinin  u 
bUoc.  Les  frères  Laureaces  ea  avaient  passé  nn  ordre  régalkr  an  feta 
Gooia,  et  les  frères  Gouin  à  Berloqan ,  portear  à  Péchcnacsu  —  inb- 
qoia  proteste  rt  est  temhoarsé  par  les  frères  Gonin ,  qni  atta^umlfa 
frères  Laureaces;  ces  deraiere  appelleat  ea  garantie  Nabaa  H  Lalem.- 
NaboQ  soatieat  qae  les  frères  Laareaces,  a'ajant  en  km  fai 
eadossemeut  ea  blanc ,  fa  propriété  dn  hîUct  a  cantinné  d*i 
Lalour;  qu'ils  ne  sont  que  sesmaadataîrca;  qa'il  est  par  cam 
à  lear  opposer  tontes  les  excaptioas  doat  il  aarait  pn  fain 
Latoar;  et  qae  Latoar  ayaat  été  candasué  à  lui  r 
même  ohligatioa  était  imposée  aax  frères  i.M>*^ftf 

La  ti  man  1814,  jagesmat  dn  tribunal  do  cammsftn  da 

condamae  :  1*  les  frères  Lanrenccs  à  r^banrsar  ka  hdfauGsnm;  Tlk- 

han  h  gnraatir  les  frères  Laarencns.  —  Appel ,  et  fo  S7  aoOt  1814, «m 
eoaarmalif  da  fa  cour  de  Poiliere  :— «  AUoadn  qn'en  don 
payement  aax  sieurs  Laureaces ,  si  Richard  ne  les  a  ei.^ 
sigaatare  ea  blaac,  cclU  sigaatare,  sans  data  ni  vnlev 
tanjonn  en  faveur  des  sieurs  Laareaces  nn  panvav  i 

cher  le  moataat  par  voie  de  pajemeat  da  fa  part  da 

voie  de  aégociatioa;  qae  Laarences,  en  néfsciaat  et  en 

nn  profit  de  Rerloqnin,  a  mis  ce  deraier  dans  b  drait  da  foictr  Mmà 
lui  ea  fsire  le  pajemeat,  sans  pouroir  opposer  antaae  rftirtiais  imms- 
aable;  que  Naboa,  ea  refasaatle  pajesmat  et  laissant  piileilii  nti.i 
fait  reprendre  à  cet  effet  aae  nouvdto  marcha  mmmrf raili  pui  tmk 
retour  de  fa  pnrt  de  Rerloquin  contre  Gonin;  et  qne  Gontn,  foicdsn  im- 
hoursement  et  y  forçaat  à  son  tour  Laarences,  fe  hiUnt  ninm  pMi  m 
voie  de  n^ociation  et  compte  do  retaar  eatre  les  mains  da  LamenoB.! 
ne  Ta  plas  a  titre  de  maadataire,  soa  maadat  étant  terminé  IsnaaH  i^m 
Bégodé  àGouin;  mais  il  Paara  à  Utre  de  négadalian  al  cm^naddi 
forcé  de  le  rambsurser  à  Goain  H  Berloqam,  mayannant  qnmilaaqM 
coatre  Naboa,  poor  le  forcer aarambonrsesMnt,  kn  mémsa*aînoeV 
vaieat ceux-ci  coatre  fa  débitear  qai  a  laissé,  sana  sarnn  msl 
Ue,  protester  cet  eflèt,  et  former  aa  compta  dispfnditnx  de  . 
le  jageseeat  doat  est  appel ,  en  condamnant  Nnhan  h  pnycr  fa 
il  s'agit ,  ae  lui  fait  aacaas  grieli ,  puisqu'il  n'a  fait  qnn 
obligalioDs  par  lai  prises  aa  jageseeat  da  tribunal  de  Loches,  ds  m  oe- 
lealer  d^lMs  ea  remboarsesMat  de  fa  part  da  Richard ,  ahl  n'éimt  smm 
pouroir  de  celni-d  de  lui  reamltro  les  premisis  haiate  ;  mmussAdStn 
est  prouvée  et  avaaée  aa  procès.  •  " 

Ponrvoi  psr  Naboa,  pour  contravention  anx  nrt.  136, 137st1SSa 
coBB.,etàrart.1  de  fa  fai  da  SO  vead.  aa  4.  —  ArrSL 

La  com  ;  —  Attendu  qa>n  droit  fa  sigaatare  nndasd*nnh9sthi 
vaat seaadat  ponr  recevoir,  lequel  cnmprend  nfiimsiiimeni  h 
pour  négocier  régulièrement  ;  que  fa  n^ociatian  apéfda 
maadat,  traasiere  la  propriété  da  billet  aiasi  endassé,  sna.  — «.  _ 
résnitaates  da  maadal;  qae  tel  est  fa  von  flarsMl  dcn  mL  §37,  ISSa 
m  c  com.  ;  en  fait,  qne  daas  l'espèce  Tarrêt  attnqni  a  confamé  fa 
ciets  d'un  endoasemeat  régulier,  feit  par  les  frètm  Lnnrcnc 
da  maadat  de  Richard  Lalour,  et  qu'aiasi  cet  arrêt,  fain  d'aï 
articles  dtés ,  en  a  saiaement  appliqué  les  can« 

sarebondasunent,  que  ledit  arrH  était  fa  cnaséqi 

ment  da  tribunal  dril  de  Loches ,  dn  3  noOt  1813,  kss 
demandeur,  avait  ohteaa  coodamaatfan  centre  Richard  wm^ 
brousse  h  fa  restitution  du  billet  litigieux ,  on  sa  valeur,  aH  nn 
reprèç^oter,  H  que  cette  deraière  drcoastanca  pcévna,  étant 
atait  déjà  à  cet  égard  aalarité  de  fa  chose  jagée;  —  Rdetta. 
Dn  M  lév.  1816.-C.  C ,  sect.  req.-MJI.  Hearioa ,  pr-' 
fi)  Etfkt  :  —  (Tisan  C.  d'Ahnmé.)  -  RaOnnx 
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tiDedéel8ioii(Req.,  8  oot.  i 843),  aux  termes  de  laquelle  la  soli- 
darité iieot  résulter  de  IMuterprétatiou  donnée  à  l'iotenllon  des 
parties. 

ê9Q.  L'Incapacité,  la  faveur  de  la  loi,  ou  la  convention  des 
parties  peuvent  modifier  les  effets  de  la  solidarité  résultant  des 
effets  de  commerce.  —  A  part  l'hypothèse  où  Tun  ou  plusieurs 
des  siguataires  sont  lncapab^es,  cas  dans  lequel  ces  incapables 
peovent  (aire  prononcer  la  nullité  de  leur  engagement ,  la  loi 
porte  que  les  signatures  apposées  par  les  femmes  ou  filles  non 
marcbaDdes  publiques  sur  un  effet  de  commerce  ne  produisent  à 
leur  égard  que  les  effets  d'une  simple  promesse  (c.  com.,  art. 
il3  et  187).  11  en  résulte  que  ces  personnes  ne  s'obligent  soli- 
dairement qu'autant  qu'elles  ont  agi  conformément  aux  règles  du 
code  cîTit.  —  Mais  n'y  aurait-il  pas  une  exception  à  faire  à  la 
disposition  de  l'art.  113  c.  com.  en  ce  qui  concerne  la  femme 
mariée,  non  marchande,  qui  signerait  conjointement  avec  son 
mari  un  effet  de  commerce  ?  L'autorisation  maritale,  peut-on  dire, 
rend  à  la  femme  toute  sa  capacité  et  parait  une  garantie  su£Qsante 
que  sa  signature  n'a  pas  été  surprise,  motif  pour  lequel  l'art.  115 
ne  fait  produire  à  la  signature  des  femmes  que  les  effets  d'une 
simple  promesse.  -*  11  a  été  statué,  dans  ce  sens,  qu'une  lettre 
de  change  souscrite  par  le  mari,  approuvée  et  signée  par  la 
femme 9  est  censée  tirée  par  tous  les  deux;  en  conséquence,  la 
femme,  comme  le  mari ,  est  Justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce et  contraignable  par  corps  *,  elle  peut  être  condamnée  so- 
lidairement avec  son  mari,  alors  même  qu'elle  n'est  point  mar- 
chande publique  (Paris ,  8  fév.  1820)  (t);  Riom,  22  nov.  1809  , 
aff.  Despalelne,  n*  155).  —  Mais  nous  ne  craignons  pas  de  le 
dire,  ces  décisions  nous  paraissent  mal  rendues.  Quand  l'art.  113 
considère  comme  simples  promesses  les  signatures  des  femmes 
mariées  apposées  sur  une  lettre  de  change,  il  a  en  vue  celles  qui 
sont  autorisées  par  leurs  maris ,  car  autrement  elles  ne  se- 
raient pas  valablement  engagées  aux  termes  de  l'art.  227  c. 

eoDço  en  ces  termes:  «  Au  4  juin  1824,  je  payerai  à  la  demoiselle  Tison, 
ou  i  son  ordre ,  la  somme  de  1 ,070  fl.  oouraat ,  valeor  re^ue  comptant , 
fait  8  Genappe ,  le  4  juin  1823.  »~D'Abrem6  appose  sa  signature  après 
celle  du  sieur  G.-L.  Haliaux,  sans  meationoer  en  quelle  qualité  il  prétend 
intervenir. — Haliaux  étant  tombé  en  faillite,  la  demoiselle  Tison  prend 
son  recours  contre  d'Abrémé  ;  celui-ci  soutient  n'être  intervenu  qu'en 
qualité  de  témoin ,  comme  le  prouve  le  billet  qui  n'est  conçu  qu'au  sin- 
gulier, ce  qui  selon  lui  éloigne  la  présomption  qu'il  ait  voulu  s'obliger 
solidairement,  et  prouve  que  l'obligation  de  payer  ne  se  rapporte  qu'au 
aienr  Hallaui.  Il  fait  aussi  valoir  le  défaut  d'approbation  de  sa  part  de  l'é- 
criture on  de  la  somme. 

Jugement  qui  rejette  ces  moyens  :  c  Attendu  qu'en  droit  romain  même, 
où,  en  général,  dans  les  stipulations  les  réponses  des  promettants  devaient 
§ê  rapporter  directement  à  la  formule  d'interrogation  qui  précédait ,  l'on 
ne  s'attachait  pas,  comme  le  prouve  ta  loi  47,  tt.  De  duotyiu  rnt  covutt- 
tuendiM ,  k  examiner  si  les  deux  promettants  avaient  employé  dans  la  pro- 
messe la  première  personne  du  singulier  ou  la  première  personne  du  plu- 
riel ,  pour  les  faire  considérer  commo  codébiteur»  ;  —  Attendu  qu'à  plus 
forte  raison  aujourd'hui,  le  défendeur  d'Abrémé,  qui  ne  méconnaft  pas 
sa  signature  apposée  au  billet  à  ordre  précité ,  doit  être  considéré  comme 
coobtîgé  avec  Haliaux ,  autre  signataire  de  cet  acte ,  bien  que  ledit  acte 
s'exprime    à  la  première  personne  du  singulier,  ce  qui  doit  s'entendre 
avec  relation  k  chacun  des  individus  souscripteurs  du  billet  à  ordre  ;  car 
il  est  oatorel  de  penser  que  celui  qui  signe  une  obligation ,  s'approprie  le 
langage  y  contenu  ;  —  Attendu  que  le  système  contraire  conduirait  à  cette 
cooséquence  absurde  qu'une  obligation  de  prêt  d'argent,  par  exempte  , 
souscrite  par  deux  individus  sous  cette  formule  :  Toi  reçu ,  au  singulier, 
serait ,  pour  le  créancier,  inefficace  et  sans  effets  à  l'égard  de  tous  et  de 
chacun  de  ces  souscripteurs  ,  puisque  la  teneur  de  ce  billet  ne  se  rappor- 
tant pas  plus  à  l'un  qu'à  l'autre,  l'un  et  l'autre  se  soutiendraient,  comme 
le  fait  aujourd'hui  d'Abrémé ,  non  obligés  ;  ~  Que ,  dans  l'espèce ,  rien 
ne  prouve  et  ne  rend  même  vraisemblable  d'une  manière  suffisante ,  que 
le  défendear  ait  signé  en  qualité  de  témoin  seulement;  —  Qu'il  est  con- 
Tenu   à  Taudience  que  d'Abrémé  est  laboureur  et  qu'en  cette  qualité  il 
était  dîBpeosé  du  bon  ou  approuvé  en  toutes  lettres  dont  s'agit  en  l'art. 
1 526  dtt  code  ;  —  Qu'ainsi ,  de  tout  ce  qui  précède ,  il  suit  que  l'obliga- 
tioo  reste  prouvée  envers  ledit  d'Abrémé  par  le  billet  à  ordre  produit;  — 

Qu'ayaot  souscrit  en  cette  qualité  de  débiteur,  il  est  indubitable  qu'il 

est  tenu ,  e<His  solidarité,  de  Timport  de  ce  billet  envers  la  demanderesse, 
aui  en  est  porteur,  d'après  Part.  140,  combiné  avec  l'art.  187  c.  com.; 
articles  applicables  à  tous  billets  à  ordre^  même  à  ceux  faits  par  des  per- 
sonnes non  commerçantes ,  les  modificaliOQS  dont  entend  parler  cet  article 
iST*  P^^  ces  mots  :  «  sans  préjudice  des  disposiiiens  rdalives  aux  cas 
préTiis  P*>^  ^^  ^^'  ^^^>  ^^^^^  ^^^>  *  ^  eonceraaat  attcnnement  le  point 
TOMB  XX. 


civ.  — V.  n*  1S4;V.  aosai  Contrat  de  narlage  et  Mariage. 
491.  La  solidarité  n'a  paa  lieu,  non  plus,  à  l'égard  de  Ten* 
dosseur  qui  n'aurait  transmis  à  son  cessionnaire  qu'avec  la  sti- 
pulation expresse  qu'il  ne  garantissait  pas  la  solvabilité  de  set 
coobilgés.  Cette  réserve  le  mettrait  à  l'abri  de  l'action  solidaire. 
Elle  se  rencontre  fréquemment  dans  le  commerce  de  commis- 
sion; mais  il  faut  qu'elle  soit  clairement  exprimée  sur  le  titre 
même  :  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  fût  contenue  dans  la  correspon- 
dance, si  l'effet  se  trouvait  à  l'échéance  entre  les  mains  d'un 
tiers  porteur. — Il  a  même  été  décidé  que  la  mention  transmissible 
tans  gara^me^  mise  par  le  souscripteur  sur  le  billet  à  ordre,  ne 
délie  pas  les  endosseurs  successifs  de  la  solidarité ,  à  moins  que 
chaque  endossement  particulier  ne  fasse  meatlon  spéciale  de  cette 
dérogation  au  droit  commun  (Paris,  it  oct.  1848,  aff.  Mignot, 
D.  P.  49. 2.  S)  :  toutefois  une  solution  contraire  parait  avoir  été 
adoptée  par  un  arrêt  tout  récent  (Cass.,  11  déo.  1849,  aff.  Dour- 
ches^  D.  P.  50.  1 .  47).—  La  garantie  solidaire  étant  de  droit,  ou 
n'en  peut  être  déchargé  qu'autant  qu'on  a  stipulé  à  cet  égard  :  or, 
la  restriction  quo  met  l'un  des  signataires  relativement  aux  effets 
de  cette  obligation  ne  saurait  profiter  aux  autres,  alors  que 
ces  derniers  ont  témoigné  par  leur  silence  de  l'intention  de 
rester  dans^  le  droit  commun  en  matière  d'effets  de  commerce. 
^-  Par  suite  du  même  principe',  il  a  été  décidé  que  l'endosseur 
d'un   billet  à  ordre  ne  peut  être    déchargé  de  la    garantie 
solidaire  à  laquelle  il  est  tenu  envers  le   porteur  de  l'effet 
protesté,  sous  le  seul  prétexte  qu'il  avait  dû  penser  qu'il  ne  se 
soumettait  à  aucun  recours,  et  que,  d'ailleurs,  tout  fait  présumer 
reanstence  d'un  concert   entre  le  souscripteur  et  le  porteur  : 
i'endosseoMfDt  ne  peut  être  déclaré  sans  effet  relativement  à  la 
garantie  de  l'endosseur,  que  sur  le  fondement  de  présomption 
de  dol  et  de  fraude,  reconnues  graves ,  précises  et  concordante 
(Cass.,  19  Janv.  1841;  Req.,.14  mars  1842)  (3). 
A99.  Pareillement,  il  a  été  ]ugé/|ue  celui  qui,  après  avoir 


de  solidarité,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  la  combinaison  de  ces  trois 
articles  ;  —  Altendu«que  le  défendeur  n'a  point  prouvé ,  ni  même  offert  la 
preuve  de  n'avoir  point  reçu,  ou  de  la  non-numération  de  la  sonune  poui 
laquelle  le  billet  est  causé.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  qu'en  signant  l'acte  dont  s'agit,  l'appelant  n'a 
pris  ni  la  qualité  de  témoin  ,  ni  celle  de  donneur  d'aval;  qu'ainsi,  en  si- 
gnant l'acte,  il  s'est  approprié  les  expressions  jt  payerai;  —  Attendu 
qu'il  est  constant  que  l'appelant  est  laboureur;  d^oû  il  suit  que ,  d'après 
l'art.  1526  il'était  dispensé  de  mettre  un  bon  ou  approuve  ;—  Par  ces  mo- 
tifs et  adoptant  au  surplus  cens  du  premier  juge;  met  l'appel  au  néant. 

Du  15  juin  1825.-C.  sop.  de  Bruielles,  3*  ch. 

(1)  Espèce  :  —  (Gohanin  C.  Baucbet.)  —  Cohanio,comniersaDt,  et  sa 
femme ,  ont  souscrit ,  au  profil  de  Baucbet  un  billet  à  ordre  ainsi  conçu  : 
«Nous,  Louis  Cobanin  et  Marie-Françoise  Cbarmois,  mon  épouse,  que 
j^autorise,  payerons,  le  1*'  déc.  181 9, à  M.  Baucbet  ou  ordre,  la  somme 
de  4>200  fr.  valeur  reçue  comptant.»  —  La  faillite  de  Cobaain ,  arrivée 
avant  le  l*'  déc.  1819,  ayant  rendu  ce  billet  exigible,  Baucbet  en  a  pour- 
suivi le  payement  contre  les  syndics  et  contre  la  dame  Cobanin.  Le  21 
mars  1819,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Dreux  qui  condamne  la 
dame  Cobanin  au  payement  intégral  des  4,'iOO  fr.  ou  à  donner  caution; 
conformément  à  l'art.  448  ,  «  attendu  que  le  montant  du  billet  dont  il 
s'agit  est  devenu  exigible  par  l'ouverture  de  la  faillite  à  Tégard  de  la  femme 
signataire  comme  à  l'égard  de  son  mari.  »  —  Appel  de  la  dame  Cobanin* 
—  Arrêt. 

La  coma; — Considérant  qu'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  un 
mari  commerçant ,  et  que  la  femme,  en  y  opposant  sa  signature,  est  ienut 
a  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur  de  cet  effet  commercial,  aux 
termes  des  art.  140  et  187  c.  com.  ;  ^  Adoptant  au  surpius  iee  motifs 
des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Du  8  fév.  183tO.-C.  de  Paris. 

(2)  1»  Etpéce  :  —  (Aigoin  C.  Masson.)  —  Le  21  juill.  lgS7,  le  sieni 
Ménage,  marchand  de  laines  et  de  moutons,  souscrit  un  billet  à  ordre  d» 
492  fr.  75  cent,  au  sieur  Masson,  cultivateur,  en  payement  d'une  certaine 
quantité  de  laines  que  celui-ci  lui  a  vendue.  Le  billet  était  payable  le  51 
du  même  mois.  Avant  Téchéance ,  Masson  passe ,  au  moyen  d'une  signa- 
ture en  blanc ,  le  billet  au  sieur  Aigoin ,  qui  lui  en  paye  le  montant.  — 
Le  billet  ayant  été  protesté  faute  de  payement ,  Aigoin  assigne  en  rembourw 
sèment  Masson,  son  endosseur.  24  août  1837.  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Pol,  jugeant  commercialement,  qui  condamne  Masson  par  défaut  au 
payement  du  billet.  —  Opposition.  8  déc.  1837,  jugement  contradictoire 
et  en  dernier  ressort  qui  rejette  la  demande  d'Aigoin ,  en  ces  termes  :  — 
«  Cunsidéraut,  au  fond ,  que  l'insolvabilité  notoire  do  Ménage  et  sa  mau« 

I  vaise  réputation  étaient  bien  de  nature  à  déterminer  les  coitivaipars  qui 
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nvéta  01  effeC  soucrit  à  sot  ordre  d'us  pomt  acquit  ^  tnasBet  | 
00  Bégoeie  cel  effel,  est  gvani  envers  le  cesstoooaire  qui  Ta 
traosmis  dans  le  nèiBe  èlal  sans  eodossemeot  et  par  simple  note 
de  negociaUoo.  —  II  est,  par  suite ,  leoo  solidaireoieDt  avec  soo 
cessioooaire  de  remlMurser  ao  tiers  porteur  le  monUnt  do  bon 
protesté  et  les  frais,  alors  même  que,  lors  do  protêt,  son  pomr 
acquit  aurait  été  biffe,  et  remplacé  par  on  endossement  au  profit 
du  tiers  porteur.  En  vain  pretendrail-il  retarder  la  coodamna- 
tlon  par  la  déclaration  de  sUnscrîre  en  faux  à  raison  de  Taltera- 
tion  de  son  pomr  acquit  ^  alors  surtout  que  cette  altération  n*est 
pas  niée .  et  qu'elle  n'a  porté  préjudice  ni  à  lui  ni  à  son  ce»- 
sionnaire  (Au,  33  juiil.  1839]  (l^. 

eil  traité  avec  loi,  à  se  le  faire  qa^argrat  comptant;  qu'il  suit  de  la  qne, 
lonqne  le  prix  de  lears  laiofs  leur  a  é.e  pa^é  par  Aigoio,  ils  oot  nô  peoç^r 
■•  devoir  être  soumis  à  aocao  recours  de  U  part  de  ceioÎKi  ;  que  la  ri- 
guear  de  U  loi  doit  céder  deTant  les  principes  de  réqaitê ,  surtoul  lorsque, 
daBS  Fespèco ,  toat  porto  à  faire  présumer  qu'ni  concert  a  existé  entre 
Méuufe  et  Aigoîn  ;  que  ce  concert  résulte  principalement  de  U  circonstance, 
quiestavouée,  par  Aigoin.qu^ancaaesoompieB'aeié  retenu  an  sieur  Maston, 
ci  que  cet  escompte  an  oontrain  a  été  supporté  par  Ménusc  »  qui  t'était 
entendu  à  cet  égard  avec  Aigoin.  • 

Pourvoi  d'AigoÎBy  pocr  vioUlion  des  art.  140,164eti67c  corn.,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  déchargé  un  eaiiofseur  de  la  garantie  so- 
lidaire à  laquelle  il  est  tenu  envers  le  porteur  d'un  billet  à  ordre  prolesté  ; 
— Vîolatioo  et  Canae  application  des  art.  1341  et  1333  c  civ.,  en  ce  que, 
pour  le  décider  ainsi ,  ledit  jugement  s^est  fondé  sur  la  présomption  d'un 
prétendu  concert  qui  aurait  existé  enliu  Ménage  cC  Aigoin,  sans  dire  que 
ce  concert  fut  fraaduteux.  —  Arrêt. 

La  couui  —Tu  les  art.  140, 164  et  187  c.  com.  et  1116, 1541  et 
1353  c  civ.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  140, 164  M 187  c  cohl, 
tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  on  endossé  une  lettre  de  ckange  on  un 
billet  à  ordre,  sont  tenus  à  la  garantie  so.idaire  earers  le  porteur;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  Masson  a  transmis  à  Aigoin, 
par  la  voie  d'eudossemeat,  un  biUci  a  ordre  de  la  somme  de  492  fr.  75  cent, 
souscrit  en  sa  faveur  par  Ménuge,  après  en  avoir  louché  le  montant  dudit 
Aigoin;  —  Que  cependant  le  Inbunàl  de  première  instance  do  Saint-M, 
jogeant  comme rrialemeni ,  par  sa  décision  du  8  déc  1837,  sans  se  fonder 
sur  des  présomptions  de  dol  ou  de  fraude ,  reconnues  par  lui  graves,  pcé^ 
ciscs  et  concordantes,  a  déclaré  Aigoin  mal  fondé  dans  son  leeours  contre 
Masson  en  remboursement  dn  billet  a  ordre  dont  s^agit ,  et  Tcn  n  déboute  ; 
— Qu'en  ce  faisant,  ledit  tribanal  a  violé  tout  à  la  fois  Les  art.  140»  164 
«C  187  c  cam.  cl  tes  art.  1116, 1341  et  1353  c  civ.;  — Par  CCS  molib; 


Dn  19  jaaT.  1841  -C  C,  cfa.^  civ.-SlL  Portalis,  1"  pr.-Bércager,iap. 

S*  EapicÊ:  —  (Aigoin  C.  Coalogae.)  —  La  cocm;  —  Attendu,  en 
droit,  que,  pour  qae  Pexécntion  paisse  donner  naissance  à  une  fia  de  non- 
recevoir  contre  la  demande  en  nallite  d*un  acte,  il  fàut  que  cette  exéoilion 
ait  été  volontaire;  —  Attendu  que  la  Toloote  ne  peut  être  manifestée  que 
par  des  faits ,  et  que  les  juges  de  la  caoso  Mot  seuls  compétents  ponr  les 
apprécier;  -^  Attendu  qu'il  résulte  de  Tensemble  du  jugement  qu*a  l'aide 
da  dot  et  de  fraude  le  demandeur  en  cas?at.on  est  parTcnu  à  so  créer  un 
litre  contre  le  défendeur  érentuel  qui  n'a  jamais  eu  l'iotentioo  do  te  sous- 
crire; •»  Qne,  pour  reconnaître  te  dot  et  la  fraade,  te  tribunal  a  apprécié 
I»  futo  et  tes  circooslaaces,  coastatés  an  procès,  soit  par  les  déclarations 
des  parties  passées  devant  le  tribanal  ciril  lors  de  leur  comparution  on 
personao,  on  dovanl  les  tribunaux  correctioBneLs ,  lors.)ue  ceux-ci  ont  eu 
à  juger  la  question  d^escroquerie  ;  ~  Attendu  que  rapprécuiiou  de  ces 
faits  et  dcdarationt,  surtout  eu  matière  commerciale ,  rentrait  dans  le  do- 
maine exdnsif  des  juges  de  la  cause;  —  Atieodu  qae  les  caractères  du 
dol  et  de  la  fraude  niant  été  reconnus,  les  juges  oot  pu,  pour  compléter 
leur  conridion,  déférer  le  serment  an  défendeur  éTeotuel  qui  leur  a  paru 
mieux  mériter  leur  confiance  ;...  —  D'où  il  su.t  que,  loin  d'aroir  violé  les 
art.  1338  et  antres  c.  dr.  ioToqnés  par  te  demandeur,  te  jugemont  atta- 
qué en  a  fût  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Dn  14  mars  1842.-C.  C,  dL  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bajcnx,  rap. 

(1)  Eafia:  —  (Haarin  C.  Rocca.)  —  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce do  MarseiUe ,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'il  a  été  convenu  à  Fan- 
dience  que  te  biiiment  do  Tacqul  et  rendossement  du  bon  dont  il  s^agit 
ont  éte  iûU  et  remplis  do  la  main  du  sieur  Sonnasse;  qu'il  est ,  en  con- 
séquence, inutile  d^ordonner  te  sursis  demandé  et  le  renvoi  requis  pour 
faire  juger  une  altération  qui  est  avouée;  —  Le  tribanal,  sans  s^arréter 
aux  surs»  et  renvois  demandés  par  les  sieure  Rocca,  ordonne  que  les  par- 
tics  plaideront  an  fend;  —  Et,  de  même  suite,  attendu  la  déclaration 
faite  nu  nom  des  sicars  Rocca  qo*ils  se  refirent;  —  Statuant  an  fond  :  — 
Attendu  qu'il  est  justifié  que  le  bon  dont  il  s'agit  a  éte  remis  par  les  sieurs 
Rocca  aux  steurs  Pascal  fils  et  comp.,  qui  l'ont  négocié  aux  sieurs  Maorin 
do  lîebulal  et  camp.,  lesquels  Tonl  rvuûs  a  leur  tour  an  sieur  Bonnasêe, 
qui  l'a  fait  prolester  faute  do  payement ,  à  Teacoatre  du  souscripteur;  — 
Attendu  que,  par  Peirt  de  ce  protêt,  lesdits  sicvs  Rocca  et  Pascal  fiîs  el 

racnnrs  contre  leus  cédante  respectif»,  et  que 


49S.  C'est  une  question  qoedesaToir  al  le 
qui  envoie  des  traites  à  son  commettant  et  qui,  |iov 
envoi,  est  obligé  de  les  endosser  à  l'ordre  de  ce 
par  U  même  garant  solidaire  du  payement? —  L* 
été  admise  par  un  arrêt  d'après  lequel  le  comi 
de  rencaissement  d'une  somme,  qui,  après  avoir  pris  \ 
payable  an  lieu  de  la  résidence  de  son  commHlanl ,  la 
a>ec  son  endos  à  ce  commettant,  se  rend  garant 
pajement  de  reflet,  à  moins  de  conveulion  expresse 
sèment  est  sans  garantie  :  on  ne  peut  Induire  celle 
de  la  modicité  de  la  commis>lon  allouée  au 


ris,  31  janv.  1813]  {i].  —  Selon  nous,  U  y  a  lie«  ée 

l'alteratioa  doat  il  s^agil  ae  leur  a  porte  aucun  préjudice;  — 
faut,  faato  de  plaider,  contre  les  sieurs  Rocca;  et  suiuanl 

iMut  contre  les  sieurs  Pascal  fils  et  comp.,  ooaJamne  soJi 

sieurs  Rocca  et  Pascal  fils  et  comp.  aa  payement,  en  faveor  dcsëiis 
Maorin  de  Rebuflal  et  comp.,  de  la  sommé  de  9,405  fr.  05  c, 
principal,  fra.s  de  protêt  et  amende,  du  bon  doat  d  s'agit,  ave 
dépens;  —  Relaxe  le  sieur  Bonnasse  de  rinsiance; —  ' 
sieurs  Pascal  fils  et  comp.  do  leurs  réserves  contre  les  &_ 
Appel  do  la  part  des  sieurs  Rocca  et  des  sieurs  Pascal  fils  et , 

La  coca  ;  —  Adoptant  tes  motifs  eipnmês  par  les  premae» 
vert  Pascal  fils  ei  comp.,  et  les  appliquant  également  à  la 
Rocca  a  présentée  oa  caasa  d'appd;  —  Statuant  sur  tes  deux 
les  appellaiioas  aa  aéaaU 

Du  i3  joiiL  ISSS.-C.  d'Aix ,  1"  tk.-lL  Palaille,  1*  pr. 

(J)  £«péce.-  —  (Scblumberger  C.  Mugnel-Taraage. }  — 

et  comp.,  de  Paris,  chargeât,  ea  janv.  1811,  Miigael-Tannge,  4e 

d'eacai»«er  une  somme  de  7,000  fr.,  et  après  payement  û\     ~ 

sur  Paris,  frais  et  commissions  déduite.  Le  nmmjsèm 

Tordre,  pread  une  le'.tre  de  cbaago  sanscrite  par  Depapa a  sam  arène,  « 

l'endoôsse  aa  profit  du  commeiianL  Le  tireur  ïambe  en  iniianay 

refusent  d'accepter.  Scblumberger  et  comp.  teat 

Mugoet-Yarange  derant  te  tribunal  de  commerce  de  Parts.  —  Tj 

repond  qo*il  n*est  quo  commissionnaire,  et  par  coaséqoest  m 

qne  cela  est  proat é  par  la  modiate  de  la  commissioa  ^u^l  a 

quelle  B^e«t  qne  d^aa  quart  paur  ceal  ;  quo  cette  commHsaaa  m 

plus  considérable  s*il  avait  eateada  être  da  craire. 

L«  S8  mai  1811,  jogemcat  qn ,  après  avoir  apprécié  las  _ 
canâe,sa  termine  en  ces  termes  :  c  Considénat  qae  Tari.  140 
invoqaé  par  Scoiambergcr  et  camp.,  et  qui  est  te  mhob  fur  TsC  C, 
UL  5,  ord.  1675,  n'est  point  npplicaUe  b  VaguH-Taïaagt, 
qualite  de  commission naire  et  de  simpte  mandataire  ;  que  ce  wcmamt  a 
éte  recaann  par  le  tribunal  H  établi  par  tes  mêmes  moLf» ,  daos 
ment  dn  i  niv.  an  8,  sar  une  question  absolameat  la  méune  qa 
entre Meolemeester, de  Gand , et  Tourlou  et  Ravel,  de  i^ans^  ^ 
gement  a  étexonfirmé  pur  un  anét  de  la  coar  d'appel  de  Pnn», 
du  SI  frim.  nu  8,  el  quo,  sur  te  pourvoi  en  cassation ,  U  ret^m 
rejeiée  par  arrêt  de  la  cour  de  casation ,  du  là  fract.  an  lO,  te^  a 
établi  en  principe  qne  Tourlou  et  Ravel,  en  passaalkur  ordn«  a,  . 
meester,  n'avaient  lait  que  lui  Iransmettresa  propre  cbosn  et  Imi  tn 
liter  te  recourreaMut ,  loin  de  lui  céder  cl  garantir  una  cbaa» 
rait  appartenu,  et  que  le  contrat  iatervaaa  eatre  les  parties 
an  cooirat  de  mandat  qu^n  contrat  de  cbange;  qu'en  a 
TarL  15,  liL  5,  de  l'onL  de  1675  n'était  pas  applicabte  k  ti 
il  «ait  que  ce  principe  cal  irrévucablcstent  cansnaé  par  Its 
supérieures.  »  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Faisant  droU  sar  Pappei  dn  jugrmput  rendu  mm 
de  commerce  de  Pans  te 28  mai  dernier;—  Attendu:  1*  qu'am. 
de  l'art.  140  ccom.,  tous  signataires  oa  eadossenrs  d'une  k<tr«  «i 

sont  tenus  a  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur  ;  S*  qun ,  par  a 

dn  10  janT.  1811,  Scblumberger  n'a  pas  autorise  Xu^twt-Tarwia  a 
faire  pisser,  en  pnpier  quelconque,  les  7,000  fr.,  vateur  de  Tcfts  a- 
coavrer;  mais  qu'an  contraire,  il  lai  écrirait  en  ces  termes:  — 
payeiaent  obtenu ,  tous  nous  ferez  remise  sur  Pans,  oa  a 
diligence ,  en  deux  fois,  en  écus,  tous  vos  fra:s  H  caunosi 

—  Qu'un  semblabte  mandat,  loin  da  faire  eiceptiaa  à  b 
rfeulle  de  rendossemeal  d'aae  lellre  de  cba^e,  suppasa 

cette  garaatie ,  puisque  Magael-Tarange  ne  pou%ail  fave  i 

par  da  papter  tiré  par  lui,  ou  endossé  par  lui ,  et  dont  le  pKv 
garanti  par  sa  responsabilité  persoaaclte;— Atteadu  q»  H^^.t  t. 
poorail  s'afrancbir  de  toute  garantie  en  envoyant  ta  soaaaa  par  b 
geoce,  ea  deax  fois,  comme  te  maadallaiea  laissait  te  ckaix; 
pas  fait ,  il  s'est  soumis  à  toute  te  garantie  que  ce  mandat 

—  AUendu  qne  Mugaet-Varange  a'a  pas  em;  byé  tes 
usage»  coouierciaux  aaloriseat  poar  se  pincer  dans  an  c»  d*< 

—Met  rappellation  et  ce  doat  est  appel  an  nénal;— L 

ScUumbetger  et  camp,  des  faadimaationa  canlia  eux 
priacipal  raadimao  Mngael  Yamufe,  et  par caefs,  biew' 

Du  51  janv.  1812.-C.  da  Paris,  5«  cb^ 
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entrt  lé  cas  où  cVst  on  liera  qui  agit  ea  garantie  et  celui  où 
c'est  le  commettant.  Dans  la  première  hypothèse,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  commissionnaire  est  garant  du  payement,  car  il 
-«8t  de  principe,  qu'à  moins  de  clause  expresse,  le  commission- 
naire s'oblige  envers  ceux  qui  contractent  avec  lui  (V.  Commis- 
slonoaire,  n®*376  etsuiv.)- — Mais  quand  c'est  le  commettant  qui 
agit  en  payement  delà  traite,  iln'est  plus  qu'un  mandant  qui  recourt 
contre  son  mandataire,  et  alors  les  règles  du  mandat  sont  seules 
applicables  (V.  Commissionnaire  et  Mandat).  — En  conséquence. 
Il  a  été  décidé  que  le  commissionnaire  qui ,  en  cette  qualité ,  est 
chargé  de  faire  recevoir  et  encaisser  les  remises  et  effets  de 
cooimerce  d'un  commettant,  et  de  lui  procurer  des  retours  en 
papiers  sur  des  places  indiquées,  ne  se  rend  pas  garant  solidaire 
des  traites  qu'il  endosse  à  l'ordre  de  son  commettant;  par  suite, 
celui-ci  n'a  pas  de  recours  contre  lui  en  cas  de  non-payement  de 
ces  mêmes  traites  &  l'échéance  (Req.,  42  (ruct.  an  10,  aff.  Meu- 
lemeester,  ¥•  Commissionnaire  ,  n°  276). 

49â.  La  solidarité  doit  être  entière,  c'est-à-dire  qu'elle  s'ap- 
plique à  toutes  les  sommes  en  capital,  intérêts  et  frais,  qui  sont 
dues  par  suite  du  défaut  de  payement  à  l'échéance.  Un  endosseur 
ne  serait  pas  fondé  à  refuser  le  remboursement  des  frais  de 
compte  de  retour  et  de  retraite  payés  par  ses  endosseurs  posté- 
rieurs; pas  pins  que  les  frais  de  dénonciation  de  protêt  faite  d'en- 
dosseur à  endosseur. 

495.  On  a  élevé  une  grave  diflBcuUé  sur  la  question  de  savoir 
quelle  est  l'étendue  des  droits  du  porteur  d'un  effet  de  commerce 
Yis-à-vis  des  signataires  de  cet  effet,  tireur ,  souscripteur  et  en- 


(1)  Espèci  :~(VideaQ  C.  Lassalle.)— Lassalle,  porteur  de  deux  lettres 
de  change  souscrites  par  Gravelat  père  à  Tordre  de  Yideau,  qui  les  avait 
endossées  au  profit  de  Bertrand,  et  celui-ci  à  l^ordre  de  Lassalle,  obtint, 
le  19  mars  1810,  un  jugement  de  coodamnatioa  contre  Gravelat  et  Vi- 
deaa.  Peu  après,  le  premier  tomba  en  faillite,  et  fit  avec  ses  créanciers  un 
traité  portant  remise  de  50  p.  100.  Lassalle  souscrivit  ce  traité,  avec  la 
réserve  qoMi  n'entendait  nullement  déroger  à  ses  droits  et  actions  contre 
les  coobligés  aux  titres  dont  il  était  porteur,  et  notamment  contre  Ber- 
trand et  Videau,  sauf  à  ceux-ci  à  répéter  les  sommes  qu'ils  seront  obligés 
de  payer  contre  qui  et  ainsi  qu'ils  aviseront.  EoGn  Lassalle  fît  remise  de 
de  la  contrainte  par  corps.  —  Yideau  fut  entièrement  étranger  au  traité. 

Le  7  janvier  1812,  Lasalle  forma  des  saisies-arrêts  pour  obtenir  paye- 
ment des  deux  leUres  de  change.  —  Yideau  demanda  la  nullité  de  ces 
saisies,  sur  le  fondement  que,  par  le  traité  du  5  août  181i ,  Lassalle  s'était 
mis  dans  Timpossibilité  d'exercer  aucun  recours  contre  loi.  —  Le  30  juin 
1813,  jugement  du  tribunal  du  Poitiers,  qui,  adoptant  ces  moyens,  dé- 
clare les  saisies  nulles.  —  Le  24  août  1813,  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers, 
qui  ordonne  qu'il  sera  fait  suite  desdites  saisies  jusqu'à  parfait  payement 
de  la  créance  de  Lassalle.  «  Considérant  que  Yideau  et  Gravelat  père  ont 
été  condamnés  conjointement  et  solidairement,  par  jugement  du  tribunal 
de  Rochechouart,  du  10  mai  1810,  au  payement  d'un  effet  de  commerce, 
«ouscrit  par  ledit  Gravelat  et  endossé  par  Yideau,  et  qu'ils  ne  peuvent  être 
eonsidérés,  quant  à  la  créance  résultant  dudit  jugement,  que  comme  des 
codébiteurs  solidaires  :  que,  parle  traité  qui  a  suivi  la  faillite  de  Gravelat 
père,  Lasalle  n'a  adhéré  ni  participé  au  concordat  par  lequel  les  créanciers 
dadil  Gravelat  se  sont  restreints  à  n'exiger  que  50  p.  100  de  leurs 
créances  sur  Gravelat,  moyennant  le  cautionnement  du  fils  de  ce  dernier, 
^u'en  se  réservant  son  recours  pour  le  surplus  de  sa  créance  contre  Yi- 
deau, codébiteur  solitaire,  sauf  les  droits  de  recours  de  celui-ci,  ainsi  que 
de  droit,  et  que  cette  réserve  ayant  été  souscrite  par  Gravelat  lui-même, 
Videau  ne  peut  pas  prétendre  que  sa  condition  a  été  empirée  ;  que  Lassalle 
B'*a  fait  qu'user  de  l'avantage  accordé  par  l'art.  534  c.  corn.,  aux  créan- 
ciers d'un  failli,  qui  sont  porteurs  d'obligations  solidaires,  de  participer 
au  dividende  jusqu'à  entier  payement,  et  qu'aux  termes  des  art.  1210  et 
i^ll  c.  civ.,  le  créancier  qui  reçoit  la  part  de  l'un  des  codébiteurs  sou- 
daines, n'en  conserve  pas  moins  s?s  droits  contre  les  autres  codébiteurs  ; 
qu'il  ne  s'opère  alors  qu'une  division  de  la  delte,  relativement  à  celui 
dont  la  part  a  été  reçue  ;  qu'on  ne  doit  pas  considérer  autrement  une  res- 
triction, ou  remise  de  poursuites,  accordée  à  l'un  des  débiteurs  solidaires 
pour  une  portion  de  la  dette,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  loin  que  cette 
remise  ait  eu  pour.objet  l'extinction  de  la  deUe  en  elle-même,  le  créancier 
s'est  au  contraire  réservé  de  poursuivre  pour  le  restant  les  autres  codé- 
biteurs solidaires,  dont  la  condition  se  trouve  alors  am 'liorée,  puisqu'ils 
ne  sont  plus  exposés  à  être  poursuivis  que  pour  une  partie  de  la  dette, 
quand  par  la  nature  de  l'obligati<»n  ils  auraient  été  passibles  des  pour- 
suites pour  le  tout.  » 

Pourvoi  par  Yideau,  pour  violation  des  art.  1287,  2036  et  2057  c.  civ., 
pour  fausse  application  de  l'art.  164  c.  corn.  —  Arrêt  (après  délib.  en  la 
cb.  du  conseil}. 

la  Goua  ;— Sur  le  premict  moyen  :  -^  Attendu  que,  suivant  les  art.  118 


dosseurs.  On  s'est  demandé  s'il  pouvait  les  coasldérer  tous  comme 
ses  codébiteurs,  ou  si ,  au  contraire,  il  y  avait  lieu  de  distinguer 
entre  les  divers  signataires,  le  tireur  ou  le  souscripteur  étant  le 
débiteur  principal ,  et  les  signataires  postérieurs,  les  endosseurs, 
n'étant  que  ses  cautions.  La  difficulté  vient  d'abord  de  ce  que  le 
texte  de  l'art.  1 40  c.  com.  ne  considère  les  divers  signataires 
que  comme  garants  solidaires^  et  ensuite  de  ce  que  chacun  des 
endossseurs  peut  recourir  pour  le  tout  contre  les  endosseurs  an* 
térieurs  et  contre  le  tireur,  sans  être  tenu,  «comme  en  matière 
d'obligation  solidaire,  de  déduire  sa  part  contributoire  dans  la 
dette. —  Avant  de  faire  connatlre  notre  manière  de  voir  sur  ce 
point ,  nous  allons  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  Tétat  de  la 
jurisprudence.  Il  a  été  jugé ,  d'une  part ,  que  l'endosseor  d'une 
lettre  de  change  est  obligé  solidairement  envers  le  tiers  porteur 
au  payement  intégral;  et  il  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  étVe 
considéré  comme  la  caution  du  tireur.  En  conséquence  le  tiers 
porteur  peut  faire  au  tireur  remise  partielle  de  la  dette  et  même 
de  la  contrainte  par  corps,  sans  pour  cela  libérer  l'endosseur, 
surtout  s'il  s'est  réservé  ses  droits  contre  lui  (ReJ.,  11  fév. 
1817}  (1). — Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire ,  que  l'endosseur 
n'esta  proprement  parler  que  la  caution  du  tireur-^  qu'en  consé* 
quence  l'endosseur  d'une  lettre  de  change  contre  lequel  le  por- 
teur a  pris  condamnation ,  ainsi  que  contre  le  tireur ,  peut  deman- 
der la  décharge  de  son  obligation  solidaire,  si  le  porteur  qui  avait 
pris  inscription  hypothécaire  sur  les  biens  du  tireur  a  consenti 
à  renoncer  à  cette  hypothèque;  c'est  ici  le  cas  d'appliquer 
l'art.  2037  c.  civ.  (Ntmes,  3  déc.  1819}  (2)...  —Et  que  le 

et  140  c.  com.,  Tendosseur  d'une  lettre  de  change  est  obligé,  envers  le 
tiers  porteur,  au  payement  intégral  de  la  lettre  et  débiteur  solidaire  avec 
le  tireur  ;  qu'aussi,  dans  l'espèce,  le  demandeur  fut  condamné  solidaire« 
ment  avec  le  tireur,  par  un  jugement  qui  est  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, au  payement  des  lettres  de  change  par  lui  endossées  ;  d'où  il  suit  que| 
sous  aucun  rapport,  il  ne  peut  être  considéré,  à  l'égard  du  tiers  porteur, 
comme  une  simple  caution  ;  —  Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  :  1^  que 
l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  jii8te«pplication  des  art.  1285  et  â021  c.  civ, 
qui  régissent  les  matières  commerciales,  en  décidant  que  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  qui  a  fait  au  tireur  remise  de  la  moitié  de  la  delte,  mais 
qui,  en  même  temps,  s'est  formellement  réservé  tous  ses  droits  contre 
l'endosseur,  n'a  pas  libéré  cet  endosseur  ;  2°  qu'il  résulte  nécessaire- 
ment de  la  combinaison  du  dispositif  de  l'arrêt  dénoncé  avec  ses  motifs, 
que  cet  arrêt  n'a  entendu  condamner  et  n'a  condamné  réellement  le  de- 
mandeur, conformément  aux  stipulations  et  réserves  énoncées  dans  le 
traité  du  5  août  1811,  qu'au  payement  de  la  moitié  des  lettres  de  change 
dont  il  s'agit;— Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que,  suivant  l'art.  164 
c.  com.,  l'endosseur  qui  a  remboursé  le  montant  d'une  lettre  de  change 
protestée  à  défaut  de  payement  à  l'échéance,  a  personnellement  une  action 
en  recours  contre  le  tireur,  sans  avoir  besoin  d'une  subrogation  de  la  part 
du  porteur  auquel  il  a  remboursé  ;  que  cette  action  lui  appartient  avec 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  aux  termes  des  art.  632  et  637 
c.  com.,  et  qu'elle  n'a  pu  lui  être  enlevée,  ni  être  restreinte,  par  un  traité 
fait  entre  le  tireur  et  le  porteur  auquel  il  n'a  pas  été  appelé;  d'où  il  suit 
qu'il  a  le  droit  de  contraindre  ce  tireur,  et  même  par  corps,  au  rembour- 
sement de  ce  qu'il  a  payé,  quoique  le  porteur  ait,  pour  son  compte  per- 
sonnel, déchargé  le  tireur  de  la  contrainte  par  corps  ;  et  que  d'ailleurs  la 
disposition  de  l'art.  1037  c.  civ.,  qui  ne  statue  qu'à  l'égard  des  simples 
cautions,  n'est  pas  applicable  à  l'espèce  ;  —  Rejette. 
Du  11  fév.  1817-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Chabot,  rap. 

(2)  Espèce:  —  (Ventujols  C.  Molines.)  —  Le  20  oct.  1817,  Héraud 
vend  aux  sieurs  de  Calvière  et  de  Surville ,  moyennant  24,067  fr.  50  c, 
un  immeuble  grevé  d'un  grand  nombre  d'hypothèques;  et,  comme  ce  prix 
était  insuffisant  pour  acquitter  la  totalité  des  dettes ,  il  a  recours  à  Mo- 
lines ,  qui  consent  à  lui  prêter  30,000  fr. ,  à  condition  qu'ils  seront  em- 
ployés au  payement  des  créanciers  premiers  inscrits,  et  qu'il  sera  subrogé 
à  tous  leurs  droits.  —  Au  nombre  de  ces  derniers  se  trouvait  Bezard ,  à 
qui  Héraud  devait  7,365  fr. ,  résultant  de  condamnations  obtenues  en 
vertu  de  lettres  de  change  par  lui  souscrites  et  endossées  par  Isaac  Yentu* 

t'ois,  qui,  de  cette  manière,  en  était  le  débiteur  solidaire,  et  sur  les 
liens  duquel  Bezard  avait  pris  hypothèque ,  ainsi  que  sur  ceux  de  Hé- 
raud.—  I)ans  cet  état ,  et  par  acte  passé ,  le  9  mai  1818 ,  entre  Héraud , 
Molines  et  Betard  ,  ce  dernier,  au  lieu  de  se  faire  payer  sur  le  prix  de 
l'immeuble  vendu,  cède  la  priorité  aux  créanciers  qui  lui  étaient  posté- 
rieurs, et  consent  à  recevoir  son  payement  des  mains  de  Molines,  qu'il 
subroge  en  conséquence  dans  tous  ses  droits.  — Instruit  de  l'existence  de 
ce  traité ,  auquel  il  n'avait  pris  aucune  part,  Yentujols  a  demandé  à  être 
déchargé  de  toute  obligation  solidaire  envers  Molines  et  Betard,  attendu 
qu'en  participant  è  Tacte  du  9  mai  1818,  ils  s'étaient  mis  hors  d^élat  de 
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porfev  iTme  Mire  ée  change  qui,  daos  on  concordat,  décharge 
raeccptenr  de  tonte  obU^ntloo ,  ne  peot  ptos  eiercer  de  reeoan 
centre  les  endossenraqni  ne  sont  considérés  qne  cobmo  les  cnn- 
tions  soUdniresdn  délNteQrprfncipnl(  Paris,  18  bIt.  an  10)  (I). 
A9%.  Bn  fait,  ces  denx  dernières  sointions  sontbicn  rendncs. 
Mais  sont-^es  BoUYées  anssi  jvidiqneaent  qVelles  aaraienl  pa 
rétre?  —  La  conr  de  Paris  a  considéré  les  endeenenrs  coanM  de 
siflH>les  eaations  cl  lenr  a  bit,  en  eonaèqnenee,  application  de 
Tari.  S037  c.  rliw. — La  eow  de  Rtnes  a  va  nossl  dans  Penga- 
geoMal  des  endooKnrs  nn  contrat  de  caaiionneaient  ;  Bals  elte 
a  ooapris  en  entre  qne  la  sointion  détail  être  la  nése  en  ad- 
melUnl  qu'on  dèt  les  traiter  codum  débfteare  solidaires.  «  At- 
tendu, porte  son  arrêt,  qne  d'une  part,  il  n^  a  ancnne  diférenee 
à  faire  entre  le  co<lébilenr  solidaire  et  la  caution,  relativeuwnt 
aux  portions  de  la  dette  pour  lesquelles  le  débiteur  soUdnîre  «'est 
pcrsonneOeoMut  tenu  qu'enven  lecrénnôer,  et  dont  il  doit  être 
rcBboursé  parles  codétMleurs,  car  il  n'en  est  véritalilenientque 
la  caution  solidaire  dans  rintérét  de  ee  créancier ,  qui  pourrait 


le  Cûrt  jouir  delà  nhn^EitÎM  légale  daos  le  cas  oi  il  ferait  obligé  d'ac- 
voilier  la  totalité  de  U  dette  coBtracté^  par  nite  de  soo  eodosoeaieBL  II 
a  cooda  eo  ootreàce  queHoKoes  fftt  teuo  de  sooiirir  la  radiaiioa  pure  et 
sinplc  des  ioscriptioas ,  à  rotilité  de<qQelles  il  avait  été  sobragé.  —  Jo- 
geMsl  da  Ihbuaal  de  Macs,  qn  dédaro  Veataiols  Bal  Ibadé.^AppeL 
^Afrtl. 

La  coca;  —  Alteada  que  Holiaes  a  porté  u  pifindice  réol  à  Yeata- 
jols,  ea  doooul  son  coasenteneal  exprès  daao  le  traité  da  9  nai  1818, 
passé  es  Tabo^oce  de  ce  denier,  à  ce  que  le  prii  de  ia  veatc  ooaseDtie 
par  Etîcuae  Hefaod  aaz  newideGalviere  H  de  Survole,  le  no  oct.18i7, 
lounit,  à  coocorreoco  de  17,303  fr.  79  c. ,  an  profil,  soit  des  créaa- 
ciers  dodit  Héreod  loî-aéae,  debitear  prîacipal  desdiles  ciéaaccs,  pour 
lesquelles  Mil  Teatajols  arail  égaleneol  ses  propres  bicos  grevés  »  et  que 
Ifdil  MoUaes  s'est  mis ,  par  ce  bit  éoMoé  de  sa  pare  Yoloolé,  hors  d'étal 
ne  céder  aodit  Yeatajols  les  hTpolhèqoes  privilégiées  qa*il  avait  sur  les 
ÎBMubIcs  faisaot  Tobjet  do  ladite  veate ,  b  coacorteace  do  ladiie  some, 
lorsqa'a  voudrait  s^ea  faire  payer  par  ledit  Veotajols,  ce  qui  privorail 
cehiFdd'aae  partie  desefels  dé  la  sabrogatioa  légale  qa'îl  devrait  aécca- 
saiicBcat  obicair  pour  pouvoir  être  soBoiis  aadit  payeaent,  saivaat  la 
dispositioa  ioracDe  do  Fart.  1251  c.  cîv.  ;  —  Atteada  quo  Molioes  se 
prévaut  ieutikaeat  de  ce  qoe  cette  exce  plioa  cfdfdar^i  ■ciiuo—  o*est 
établie  par  aataae  dispositm  da  code  civil  ea  faveur  da  codébiteur  soli- 
daire,  nais  seatemeot  ea  favear  des  caatioas  par  Tart.  2037;  d'où  II  ia- 
dait  qu'il  j  a  exclD<ioa  da  premier;  que,  d'aae  part,  il  m'y  a  aaeaao 
diléreaco  à  fûre  entre  le  codébiteur  solidaire  et  la  caolioa ,  relativcaeal 
aox  portioBS  de  la  deUe  poar  le^qoelles  le  débiteur  solidair»  a*est  pcrsoa- 
nclleaeat  leaa  qo'eBvers  le  créaacier,  et  doot  il  doil  être  remboorsé  par 
les  codébiteufs,  car  il  o'ea  est  véritaMemeat  q«e  la  caatioB  solidaire  daas 
riatérit  de  ce  creaacier,  qai  poarrait  s'ea  faire  égaleseal  payer  par  l^a  ou 
par  raBlre;qae  cette  obligalioB  de  céder  ses  actions,  eB  r^cevaDl  pay  esMal. 
a'est  qae  la  cooséqoe ace  do  la  sabrogatioB  forcée  que  la  loi  accorde  taai  aa 
codébiteur  qa'b  la  caalioa,  et  qae  le  législaleor  les  coofaad  tellesBeai  à 
cet  égard  ,  qu'il  les  a  compris  daas  la  aiésM  dispositioa  da  g  3  de  I  art. 
1251,  par  ces  nois  :  «  aa  profit  de  celai  qui  étaat  veaa  avec  d'aatres 
au  pour  d'autres;  »  qœ  Tart.  2029,  qai  accorde  la  mène  sabro^atioo  à  la 
caatioa,  a'est  qa^Bae  répélltioa  de  celte  partie  de  fart.  1251,  et  que 
Tart.  2037  a'a  ea  poar  objet  que  d>ipliqaer  plas  paiticoliémBeat , 
au  sujet  de  la  caatioa  ;  comme  I  art.  2029  avait ,  a  soo  égard ,  réitéré  le 
priacipe  de  la  sabrogatioa ,  quel  serait  l'effet  de  rempéchemenl  mis  par 
le  creaacier  b  cette  sabrogatioa ,  quoiqa'd  résalfâl  de  la  seule  obligaiioa 
qai  hd  était  imposée  par  'a  toi  de  la  laisser  opérer;  car  ce  serait  rendre 
cette  voloBlé  de  U  loi  absolomeat  iaatile ,  s^U  était  pcraus  aa  créaaacr  de 
coatraiadre  Toa  des  codébiteurs  solidaires  aa  paycmeat  do  la  totalité  de 
la  dette,  après  ea  avoir  décbargé  les  aatres  et  reaoocé  à  loates  les  bvpo 
thèques  acqones  poar  la  sûreté  de  leur  oUigatioa  commoae  :  qae  le  im^- 
tif  qui  a  fait  iilrodoire  cette  eiceptioo  d'éqaité  ea  faveur  de  la  caatioa , 
existe  à  Tégard  da  codébiteur  solidaire ,  puisqu'il  est  fondé  sur  ce  qa'ea 
s'obligeaat  coaJoiBlemeat  avec  d'autres  ou  poor  d'autres,  le  eodébiteor  a 
su,  cuBims  la  caatioa ,  quo  lo  creaacier  ao  pourrait  pas  exiger  de  loi  le 
payemeat  do  la  dette  saas  le  subroger  â  tous  les  droits  qu'il  avait  coalro 
les  aaiRS,  et  que  Kcréaader  a'avait  pu  igaorcr  aoa  plas ,  ea  acceptaat 
celle  obHgatioB  commaae,  que ,  quoiqu'il  pUI  exiger  la  totalité  de  ia  dette 
do  Fou  des  codébiteurs ,  elle  ao  le  coacerao  pas  ea  totalité  .  H  qa^il  doit 
être  subrogé  à  ses  droits  et  bypotbèqoes  à  Tegard  des  autres ,  la  boBoo 
foi  M  permet  pas  qa'il  paisse  aiasi ,  b  soa  gré ,  aaéaatir  les  sdretés  sous 
la  foi  dcsqaelles  ce  codébiteur  s*est  obligé  poor  la  totaNlé  ; 

Alteudu,  d'aatre  part,  que  la  aature  de  TobiieaiioB  dont  il  s^agit  au 
procès  ao  permettrait  pas  d'iavoqur r  les  simples  rrgles  ap(>Ucables  à  oa 
débiteur  solidaire  ;  qu*il  y  est  question  d^uo  cootra'  d'ooe  espèce  qui 
exige  cncBia  plus  de  bonao  bi  daas  son  exécalioa  do  la  part  des  parties 


mh 


S'en  faire  également  payer  par  runon  par  Panlra^fnacellaihl- 
gniiou  de  céder  ses  actions,  en  recemnl  paycaenl,  n'est 
conséquence  de  U  ssbrognliou  ièrcée  que  In  loi 
codébiteur  qu'à  la  caution,  et  que  le  léglslnlcur  les 
Bent  à  cet  égard  qu'il  les  a  compris  dans  In  sénw 
$  3  de  rart.  1231,  par  ces  UMls  :  «  an  profil  de  celui  qni 
tenu  avec  d'autres  <w  pour  d'autres  ;  »  que  fart.  2t29,  q 
corde  la  nèoM  subrugation  à  la  caution ,  n'est  qn^ine 
de  eelle  partie  de  Part.  1251,  et  que  Part.  2037  n'a  eu 
jet  qne  d'eipliquer  plus  parilcullèreaMnt ,  au  suiel  de  la 
Ce  sernlt  rendre  ia  Toloutéde  U  loi  absolnaent  inutile, ^d 
permis  an  créancier  de  contraindre  l'un  des  codébiV  urs 
an  puyement  de  la  totalité  de  ia  dette,  après  en  avoir 
les  outres  et  renoncé  à  tontes  les  hypotbèqnes 
sèreté  de  leun  olilÈgations  ceoMBunes.....  » — A  ce 
■eut  concluant  ia  cour  aurait  pu  ^joulcr  qne  le 
lul-nénw  résolu  catégoriqneaMnt  In  qnestlon  à  Fégaid 
codéiNleurs  solidaires ,  car  Part.  1285  porte  qpe  la 


état 


coBtnctanles ,  et  quelcs  cireaustuaccs  de  la  cause  readeat  le fnl  di! 
MoliBcs  eacore  pios  préjudidablo  aux  droits  acquis  a  Ycol 
simple  reuoacialioa  à  llrypotbèqao  ;  que  Peudoooeur  é'wm  kUméi 
cbaage ,  quoique  leaa  solidaire  moût  aa  payemcat  avec  le  luuBr  rt  Ik- 
cepteur  eavers  le  porteur,  u'ea  est,  à  propremeat  pailcr.  eue  b 


ou ,  fomaïf  l'appello  la  loi ,  qae  lo  doBoeur  d'aval ,  qae  le  garaat 
puisque ,  daas  le  lait,  il  ae  LA  q»^  recevoir  d'une  maia  ce  quH  éns^ 
de  Pautre ,  et  qae  le  tireur  qu*  doit  la  fournir  sur  ses  pnpres  fsuds  es  tA 
le  réel  débiteur,  à  tel  poiat  que  Teudo^seur  a  droit  do  s»  Ci  re 
de  la  loUlité  saas  oa  suppottor  aacaae  paît  CBatnbaiise  ;  qaeh  hi< 
aa  porteur  uao  actioa ,  à  la  vérité,  couire  rcadosscur  seul  posrcueii^ 
payemeat ,  s'il  le  veut ,  ot  qae ,  daas  ce  cas,  cdui-d  est  oblige  inem 
soa  recours  contre  le  tireur  ;  mais  qu  il  a  également  le  droit  de  ks  ac- 
tîoaaer  coUcctiveawat ,  et  que ,  daas  ce  cas  ,  Peadooscur  a'a  msuu  It- 
méme  do  poursuivre  aucuoe  eoodamoatîoa  ea  garaatie  ,  puisqu'il  ir  put 
être  teau  da  payer  nas  obteair  la  sabrogatioa  a  edk  priaoucM  m  piit 
daparteur; 

Qu'ici  aoa  seulement  lo  rieur  Beiard ,  auquel  eol  ioingf  li  noe 
Meliaes,  avait  poursuivi  uae  coadamaatioa  colloctive  cautio  le  tpv 
et  l'eadossear,  saas  qa'il  y  efit  recours  do  Pua  b  Pautre,  mas  fu 
les  iascriplioas  mêmes  dout  la  radiatioa  est  dcmaadée  ,  et  aasqaHkf  Ir 
sieur  Molinct  a  reaoocé  sur  les  bieus  veodus ,  ecaieat  prises  csoUe  nt 
coBJoiatemeut  ;  de  sorte  que  Veutojols ,  endosseur,  y  voyait  tous  ks  ln> 
do  priadpal  eados^cur  afedés  avec  les  sîfas ,  de  omaiéto que,  psr refit 
de  la  sabrogatioa  léga'e  qui  lui  é'ait  assurée ,  s'il  était  foiié  b  pam.  i 
a'avait  aullemeat  à  craiadre  qu'ils  posseut  lai  être  soustraits;  qi'crfi, 
et  ce  qui  est  décisif  dans  la  caose ,  le  prix  de  la  veate  auquel  Mt 
lioes  a  reaoocé  était  ea  distribotioB ,  Tordre  était  ouvert,  et  ks 
ciers  y  avaieut  produit  ;  ii  allait  donc  être  réparti  aa  sœur  laaé, 
premier  cTéaacier  ioscrit,  et  diminuer  d'autaat  le  cautiaonemcat  éi  Vm- 
tojo  s  ,  lorsque  le  sieur  Molioes  a  coaseati  b  ee  que  des  c 
rieurs  et  le  débiteur  le  retirassent  eax-mêsMS  ;  il  B*ea  est  donc  pas 
meai  que  si  les  fonds  de  U  lettre  de  cfaaage  étaat  faits,  Q  avait  refaséè 
les  retirer; — Faisant  droit  b  Pappel  émis  par  Teolnjols ,  a  mis  st  met  f i^- 
peliatioa  et  ce  doat  est  appel  aa  aéaat  ;  et,  par  aouveui 
donne  que  ks  iuscriptioos  prises  ao  bureaa  des  hypothèques  de 
Bom  de  Besard  seroat  réduites  de  17,303  fr.  TOc.  ea  taatqB'efiesiip- 
pea:  sar  les  bicas  d'Isaac  Veatajob,  ela 

Du  3  ddc  1819.-C  de  Nîmes. 


(1)  Apfet .- —  (  Lecairte  C.  Sarus.  )  —  G«i>^nll  rt 
leurs  de  lettre  de  wange  doot  les  frères  Sarus  étaieat 
ea  faillite.  —  Ua  caacordat  est  passé ,  dais  lequel  les  frtres  Sm  ^ 
chargeât  Gombault  et  eomp.  de  toutes  obligalioos.  Bieotét après, iiic«<- 
ceat  des  poorsuites  coalro  Lecomte,  Pua  des  eadosseurs  de  kur  A. 
Celui-ci  soutient  que  Pacqaiescemeot  des  frères  Sarus  au  coaaiddi 
opéré  sa  libéraûou.  —  Jagnacat  qui  rejette  soa  cxceptiaaL.  —  4|fd> 
—  ArrèU 

La  coca;  —  Attendu  qae  Peadossemeat  mis  sur  uae  IcCIre  dtcbaqi 
a'est  autre  chose  que  la  ccs»ioa  avec  garaatie  de  lacréaaco  dae  par  Ttf» 
cepteur,  qa'il  s'y  a  plas  de  garaatie  b  eiercer  lorN|ae ,  par  le  ba  oêm 
do  porteur  de  la  lettre  de  chaage ,  Paccepteur  se  trouve  libéré  ;  que,  as* 
le  fait ,  les  frères  Sarus,  en  souscrivaat  aa  coocordal  deCombmi,f^ 
querai  et  Fresnanlt,  leur  oot  accordé,  et  à  Presaaait  en  particufiir, mt 
dé.  barge  complète;  —  Faisaal  droit  sar  Pappel,  dit  qu*fl  a  é^  WÊàfit 
par  les  jog^meuts  rendus  aa  tribunal  do  comircrce,  les  17  air.  et  ff  pb^ 
an  11  ;  bien  appelé  riceux;  émeudiat,  décharge  Lecomte  desiooim 
notions  cootre  lui  proBoacées  ;  aa  priacipal ,  dédare  les  frères  Sv«  ■* 
recevables  daas  irâr  demaade  origiaaire,  «I  ks 

Du  18  niv.aa  ia-€.  de  Paris. 
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décharge  eonvenlionnelle  au  profit  de  Tun  des  corlébitcurs  soM- 
daires,  hbére  tous  les  autres  à  moiDS  que  le  créancier  n'ait  ex- 
pres>ément  réservé  ses  droits  contre  ces  derniers. — Dans  ce 
dernier  cas ,  H  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que  déduction  faite 
de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remite.  — Or,  dans  notre 
matière,  quelle  est  la  part  de  dette  du  tireur  ou  du  souscripteur? 
—Elle  est  du  total ,  puisque  ce  débiteur  est  garant  pour  le  tout 
à  l'égard  des  endosseurs.  La  conséquence  est  donc  incontestable. 
Elle  Test  d'autant  plus  que  la  disposition  de  l'art.  2037  est  fon- 
dée sur  le  principe  de  l'art.  1382,  en  vertu  duquel  tout  fait  quel- 
conque de  l'homme  qui  cause  un  préjudice  à  autrui ,  oblige  l'au- 
teur à  le  réparer,  et  que  le  porteur  qui  fait  remise  au  tireur  ou 
au  souscripteur  nuit  à  ceux  auxquels  il  devait  garantie. 

4I97.  Mais  enfin ,  quelle  est  en  définitive  la  nature  de  I*obli- 
galion  des  endosseurs? — A  notre  avis,  il  y  a  lieu  de  distinguer. 
Dans  les  rapports  de  porteur  à  endosseur ,  ce  n'est  point  un  en- 
gagement de  caution.  L'art  «  164  c.  corn,  ne  peut  laisser  aucun 
doute  à  cet  égard;  il  autorise,  en  effet,  le  porteur  non  payé  à 
agir,  soit  individuellement  contre  le  tireur  et  cbacun  des  endos- 
seurs ,  soit  collectivement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur ,  et 
nulle  part  la  loi  ne  réserve  aux  endosseurs  le  bénéfice  de  l'art.  2021 
qui  permet  à  la  caution  d'opposer  au  créancier  le  bénéfice  de  dis- 
cussion. De  même  qu'en  matière  d'obligation  solidaire  ordinaire, 
le  porteur  aie  droit  dé  choisir  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  pour- 
suivre, et  de  le  faire  condamner  pour  le  tout,  sauf  à  celui  quia 
payé  à  réclamer  contre  ses  garants. — Si  nous  examinons  les 
rapports  qui  existent  entre  le  tireur  et  les  endosseurs  ou  entre  un 
endosseur  et  ceux  auxquels  il  doit  garantie,  il  n'en  est  plus  de 
même.  Ici,  en  eflTet,  nous  trouvons  d'une  part  un  obligé  qui  est 
tenu  d'indemniser  ceux  qui  auront  payé  pour  lui ,  et  qui ,  à  son 
égard,  ne  sont  que  des  cautions. — Or,  la  loi  s'oppose  t-elle  à  ce 
qu'on  fasse  la  distinction  dont  nous  parlons?  Non.  Bien  au  con- 
traire, l'art.  121 6  c. civ.  règle  spécialement  ce  cas  en  termes  for- 
mels. «  Si,  porte  cet  article,  l'aiTaire  pour  laquelle  la  dette  a  été 
contractée  solidairement  ne  concernait  que  l'un  des  eoobllgés  so- 
lidaires, celui-ci  serait  tenu  de  toute  la  dette  vIs-à-vis  des  autres 
codébiteurs,  qui  ne  seraient  considérés,  par  rapport  à  lui  y  que 
comme  ses  cautiom.  »  —  Il  suit  de  là  forcément  que  si  le  porteur 
a  fait  remise  au  tireur  ou  au  souscripteur ,  il  perd  toute  action 
contre  les  endosseurs,  soit  qu'il  n'ait  fait  aucune  réserve,  par  ap- 
plication du  $  1  de  l'art.  1283,  soit  qu'il  ait  fait  ses  réserves  par 
application  du  deuxième  paragraphe  du  même  article,  puisqu'il 
'doit  déduire  dans  ses  poursuites  contre  les  autres  codébiteurs  so- 
lidaires la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise ,  part  qui  est  du 
tot€U  dans  notre  espèce.  —  Au  surplus,  ajoutons  en  terminant  que 
la  doctrice  de  tous  les  auteurs  condamne  également  la  décision 
du  II  fév.  1817.  M.  Locré,  Esprit  du  code  de  commerce,  t.  1, 
p.  314  et  suiv.,  et  t.  6,  p.  416,  enseigne  positivement  que  la 
remise  personnelle  accordée  au  tireur  dégage  les  endosseurs.  — 
La  même  doctrine  est  enseignée  par  M.  Delvtncourt,  Institutes 
du  droit  commercial ,  L  2,  p.  170  ;  par  M.  Pardessus ,  Traité  des 
lettres  de  change,  a*  31 4;  et  par  Polhier,  Traité  du  contrat  de 
change,  n*  122.— V.  aussi  v*' Faillite,  Obligations. 

A98.  Dans  le  numéro  qui  précède  nous  avons  laissé  en  dehors 
de  la  discussion  ce  qui  concerne  le  tiré.  A  son  égard,  deux  hypo- 
thèses peuvent  se  présenter  :  ou  il  a  accepté ,  ou  il  n'a  pas  ac- 
cepté. Dans  le  premier  cas ,  il  est  devenu  débiteur  direct  de  la 
traite  ;  c'est  à  lui  que  le  porteur  a  d(i  s'adresser  pour  le  paye- 
ODient ,  et  quand  le  porteur  non  payé  agit  contre  le  tireur  ou  contre 
les  endosseurs,  ce  n'est  plus  que  par  une  action  en  garantie.  11 
soit  de  là  que  l'art.  2037  c.  civ.  reçoit  ici  son  application  spé- 
ciale. —  Nous  verrons  plus  loin ,  en  parlant  des  droits  et  des  de- 
voirs du  porteur,  si  celui-ci  serait  passible  de  l'exception  de 
Tart.  2021.  —  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  quand  le  tiré  n'a 
pas  accepté,  le  porteur  conserve  pour  obliges  directs  le  tireur  et  les 
endosseurs.  On  suit  alors  les  principes  que  nousavons  développés 
au  Doméro  précédent. 

^•9.  La  solidarité  cesse  par  le  défaut  de  poursuites  en 
temps  utile  de  la  part  du  porteur,  ou  encore  par  la  prescription. 
Noas  parlerons,  dans  les  sections  suivantes,  de  ces  deux  modes 
d'extinction  des  obligations  contractées  par  les  personnes  qui 
prennent  part  à  un  contrat  de  change  ou  à  la  milse  en  circulalion 
d'un  billet  à  ordre. 


SiCT.  8.— D«  rotfol. 


500.  L'aval  est  un  cautionnement  donné  par  une  personne 
qui  n'a  ni  tiré,  ni  accepté,  ni  endossé uneJettrede  change,  ni  sou- 
scrit, niendosséunbilietàordre  (c.  com.,  art.  141  et  187).  Ainsi, 
pour  donner  un  aval,  il  faut  avoir  été  étranger  au  contrat,  parce 
qu'on  ne  peut  se  cautionner  soi-même.  Il  suit  de  là  que  le  non- 
tommerçant  qui  souscrit  avec  un  commerçant  un  billet  à  ordre 
oe  peut  être  réputé  obligé  comme  donueur  d'aval  (Rouen ,  19 
déc.  1846,  aff.  Fraleux ,  D.  P.  49.  2.  208).  Comme  l'aval  rend 
celui  qui  le  fournit  obligé  au  payement  de  la  lettre  de  change 
ou  du  billet  à  ordre ,  il  est  évident  que  pour  qu'il  soit  valable 
il  faut  qu'il  émane  d'une  personne  capable  de  s'engager  par 
lettre  de  change  ou  billet. —  En  conséquence ,  l'aval  souscrit 
par  une  femme  non  marchande  publique ,  ne  vaut  à  son  égard 
que  comme  simple  promesse  (Grenoble,  14  déc*  1833,  aff* 
Yuaillet ,  V.  Obligation). 

501.  Formes  de  C  aval. — L'ord.  de  1673  ne  prescrivait 
point  de  forme  particulière  pour  l'aval  ;  le  code  garde  le  même 
silence.  Cependant  il  doit  être  rédigé  par  écrit  :  on  ne  sérail  point 
reçu  à  prouver  par  témoins  un  engagement  verbal  de  garantir 
le  payement  d'une  lettre  de  change  :  fût- il  prouvé,  cet  engage* 
ment  ne  pourrait  valoir  comme  aval.  C'était  aussi  l'avis  de  Po- 
thier  (Contrat  de  change,  n«  50).  — Les  termes  de  l'art.  142  c. 
com.  ne  permettent  guère  d'élever  des  doutes  sur  ce  point,  car  ils 
veulent  que  l'aval  soit  fourni  sur  le  titremême  ou  par  acte  séparé» 
Du  reste,  point  de  termes  sacramentels  auxquels  on  puisse recon- 
natire  l'intention  de  faire  un  aval  et  desquels  dépende  la  validité 
du  contrat.  A  cet  égard ,  la  plus  grande  liberté  est  laissée  aux 
tribunaux;  ils  sont  juges  souverains  de  la  réalité  des  avals  con- 
testés. Souvent  une  signature  seule  peut,  d'après  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  elle  a  été  donnée  ,  constituer  un  véritable 
aval.  Supposons,  en  effet,  qne  lettre  de  change  tirée  par  Paul  sur 
Pierre;  elle  est  revêtue  de  la  signature  du  tireur  et  de  celle  de 
l'accepteur;  à  côté  de  ces  signatures,  s'en  trouve  une  troisième, 
celle  de  Jacques  :  n'est-il  pas  présumable  que  cette  signature  est 
l'engagement  pris  par  Jacques  de  garantir  le  payement  d'un  effet, 
sur  lequel,  s'il  en  était  autrement,  elle  ne  devait  pas  figurer ?^- 
M.  Nouguler  (p.  313)  est  de  cet  avis.  Dans  l'usage,  lorsque  Ta- 
val  est  mis  sur  le  titre  lui-même ,  il  s'exprime  par  ces  mots  bon 
pour  aval,  avec  la  signature. 

509.  S'il  est  vrai  que  les  Juges  sont  souverains  appré« 
dateurs  de  la  question  de  savoir  si  un  cautionnement  consti- 
tue ou  ne  constitue  pas  un  aval,  remarquons,  toutefois,  que 
c'est  seulement  en  ce  sens  que  la  cour  régulatrice  ue  peut  re- 
chercher le  point  de  fait;  mais  quand  le  point  de  fait  est  constaté 
par  la.  cour  ou  le  tribunal  dont  la  décision  lui  est  déférée,  la  cour 
de  cassation  doit  apprécier  la  qualification  qui  lui  a  été  appliquée 
et  rectifier  cette  qualification  alors  qu'elle  est  illégale,  suivant  ce 
qui  a  été  dit  v*  Cassation,  n**  1206  et  suiv. 

503.  L'art.  33,  tit.  5,  de  l'ord.  de  1673,  portait  :  Ceux  qn^. 
auront  mis  leur  aval  sur  des  lettres  de  change,  sur  des  promes- 
ses d'en  fournir,  sur  des  ordres  ou  des  acceptations ,  sur  des 
billets ,  lettres  de  change  ou  autres  actes  de  pareille  qualité 
concernant  Je  commerce,  seront  tenus  solidairement  avec  les 
tireurs,  prometteurs,  endosseurs  et  accepteurs,  encore  qu'il 
n'en  soit  pas  '  fait  mention  dans  l'aval.  —  De  cette  disposition 
on  avait  inféré  que  l'aval  proprement  dit  ne  pouvait  être  mis 
que  sur  la  lettre  de  change.  L'engagement  pris  ds^ns  un  acte 
séparé^ de  garantir  le  payement  d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet  ne  constituait  point  un  aval ,  mais  un  simple  cautionne- 
ment civil  soumis  à  tous  les  principes  des  cautionnements  ordi- 
naires. Cependant,  la  nécessité  d'apposer  l'aval  sur  le  titre  même 
révéla  un  inconvénient  grave  pour  le  commerce.  L'aval,  ainsi  mis 
en  évidence,  nuisait  au  crédit  de  celui  dont  la  signature  était  ga« 
rantie.  11  était  une  preuve  patente  de  la  défiance  qu'inspirait  la 
solvabilité  du  négociant  dont  on  n'acceptait  l'engagement  que 
garanti  par  une  personne.  L'usage  des  avals  par  acte  séparé  s'in- 
troduisit sur  beaucoup  de  places;  et  il  était  presque  général  à 
répoque  de  la  rédaction  du  code  de  commerce*,  sur  la  place  de 
Paris,  surtout,  presque  tous  les  avals  se  donnaient  par  acte  sé- 
paré et  on  ne  songeait  même  plus  à  élever  la  prétention  de  ne  les 
considérer  que  comme  des  cautionnements  simples.  Aussi  les 
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rédactcers  d«  pnfet  d«  Mde  adoplèmt-ils  ceUa  pratiqueà  l'ex- 
rlunoB  de  toute  aotre,  et  proposèreot-ils  que  les  avals  ne  fos- 
seiit  valables  qv'aataat  qu'ils  aaraiat  été  donnés  par  acte  sé- 
paré. Qvelqves  eonrs  el  trlbnnanx  soolinrenl  an  contraire  le 
sfslénede  Pordonnance,  en  s'appoyaaisnr  les  dangers  qni  pon- 
valent  résulter  des  avais  par  actes  séparés,  dont  la  clandestinité 
éUlt  contraire  an  contrat  de  change.  Mais  ocs  dangers  étaient 
cbiaériqnes;  Pavai,  i>ar  acte  séparé,  est  on  n'est  pas  connn  de 
celui  qol  accepte  Peffetà  la  négociation.  Dans  le  premier  cas,  il 
importe  peu  qull  soit  dans  a  acte  séparé;  dans  le  second.  Pois- 
tence  de  cet  aval  n*a  pn  influer  sur  sa  détermination. 

Les  aniews  dn  code  ont  donc  consacré  Pnsage  et  permis  la 
création  d'un  aval  tant  sv  le  titre  que  par  iu  acte  séfiaré  ,  an 
clM>lx  des  parties  (art.  I4S).  Par  le  motacte,  il  ne  lut  pas  seule- 
ment entendre  des  actes  notariés  on  sons  signatures  privées , 
faits  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois,  mais  encore  tous  en* 
gsgements  par  écrit,  desquels  il  résulte  Pintention  de  garantir 
commercialement  le  payement  d'un  effet  à  son  écliéanoe  :  une 
simple  lettre  peut  donc  contenir  un  véritable  aval.  Cest  ce  qu'en- 
seignent MM.  Locré  (sur  Part.  143  c.  com.).  Pardessus  (t.  2, 
n*  595),  Vincens  (US,  p.  StI),  Mertln  (Eép.,  v«  Aval)  et  Nou- 
guler(t.  I,  p.  5fS). 

&04.  Quelques  Recueils  rapportent  un  arrêt  de  la  cour  de  Pa- 
ris, du  t5  déc.  1815,  comme  ayant  Jugé  que,  sous  Pord.  de  1675, 
l'engagement  par  acte  séparé  de  garantir  la  signature  d'un  accep- 
teur ou  tireur  n'équivalait  qu'à  un  cautionnement  simple  et  non  à 
un  aval,  mais  cet  arrêt  est  muet  sur  ce  point  qu'il  a  pu  se  dispen- 
ser de  résoudre,  il  a  décidé  :  I*  que  celui  qui  sous  Pord.  de  1675 
s'était  rendu,  par  un  arte  séfïaré,  caution  et  obligé  solidaire  de  Pac- 
cepleur  d'un  effet  de  commerce,  ne  pouvait  prétendre  que  la  dé- 


Ci)  S^k»  £  —  (Taakpifd  C.  Picslc.  )  —  Tailkpîcd  de  la  GareoM 
avait  accepté ,  an  prait  et  Prcslt ,  des  kitm  de  ckaige.  Son  frère  Ainé- 
éét  TaiiUpied  sVtaii  obligé,  par  acte  sous  sciag  privé,  dn  S9  bmn. 
ao  10,  aa  paveacot  et  ces  leitrcs  de  chaage,  tommt  caatîon  et  debiffor 
toj'iaire,  «auf  la  cootrjiaie  par  corps.  —  A  récbéaace,  protéL  —  Presie 
fol  obtigê  de  renboorser.  li  B^assigna  Pacceptev  qaVo  surs  1809.  ao 
pan|oei  do  procarenr  iaipérial,  aileodo  qee  le  dowcile  do  siew  TaiWe- 
pied  était  îocobbo.  —  Eo  1813,  Pre»le  avast  décoorert  les  dcoi  Irer rs 
TaiUepicd ,  as^igaa  de  Bonveai  Vq^  comoM  aocepteor,  Paotre  coasie  cao- 
I.OB. — Il  iot/^nîot  oB  jogeaeBt  par  défaoi.  —  La  caotion  y  fonu  opposé- 
tioa  et  sonlial  qoe  Presie  élait  bob  rrceiable  parce  qv'il  a'avait  pas  dé- 
BOBcé  le  proiadaBS  le  délai  lé|:al;  q«*il  était  doBBOor  d^aval,  et  qoo, 
diaprés  Pord.  de  1673,  il  devaii  é'.rt  coosi'le ré  coBBe  rBdofSfur.  Ea  se- 
cond lieu,  il  préleodil  que  PassignatioB  doBBée  ea  1809  était  pérÏB^; 
qoe,  par  soit«,  ks  tettrps  de  change  ctaieat  prescrites.  —  Lo  30  aoèt 
1813,  jBgeBeot  coBErmaûf.  —  Appel.  —  ArréU 

La  coub  ;  —  Fatsaot  droit  sor  Pappel  iate rjeté  par  Aaédée  Taillepif d 
de  la  GarpBBO ,  des  jngeBeBts  reodos  aa  inboBal  de  coBserce  do  la 
Seiae,  les  90  avr.  H  30ao*t  1813;  —  AU^ada  qneTaillfpied  de  la 
GarcBBO  s^étaat  constitoé,  par  Pacte  do  29  bma.  ao  10,  raregistré  le 
9  avr.  1813,  BOB-seolesBeat  caBtioa ,  suis  débiieor  solidaire,  il  suflbait 
que  le  protêt  fit  fait  à  racceptev,  sob  obligé ,  sans  qu'il  fût  aéccssaire 
de  le  réitérer  ou  de  le  déBoaccr  à  loi-BéoM  ;  qve  la  prescriptioB  de  irois 
nas  Bo  lai  est  pas  applicable ,  et  qo'il  ae  peot  pas  bob  plos  oser  de  celle 
de  cinq  ans  iBterroBpoe,  an  aoyea  de  la  solidarité,  par  Passigaatioa 
doBBée  «  1809  à  Paceeptear,  ass^gaatioa  tOQJoors  sobsistaale  Balgré  lo 
laps  de  tempo  et  aon  péraiée ,  puisque  jaBub  la  pércmptioB  a'ea  a  été 
ni  proBOBcée  ni  demaadée  ;  —  Met  l'appellatioo  aa  aéaat  ;  ordonne  que 
CB  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  eaiier  efet. 

Du  13  déc  1813.-C  de  Paris,  S-  ck.*M.  Agier,  pr. 

(ti  £afit»:^(fiêné  C.  Brière.)—Briére  souscrit  ptencursbiilelsfc  Per- 
dre de  Barré. — Aa  dos  de  ces  elets,  les  fils  du  souscripteor  apposeat  Pea- 
gagesKBt  suivaat  :  «  Nous  garaatissoas  le  préseat  biilet.  »  —  Décès  de 
Br^re  père.  l.es  fiîs  soat  assigoés,  cobbo  garaaU  solidaires,  ea  payeBMBt 
des  billets.  Ils  repoosseat  la  solidarité.  —  Le  4  fract.  ao  6,  jugeBoat  da 
triBBoal  de  lOBBierce  de  Paris  qui  proaoace  la  condaBaatioB  «olidairr  , 
atteadu  que ,  daas  Pacage  da  coaoMrce ,  tonte  garaatîe  d'aa  eflet  de 
coBBercB  est  aa  aval  et  a  la  force  d'ea  eado^sesaraL  —  Appel.  —  Le 
19  Be«s.  aa  7,  arrêt  iafiraatif ,  aHeada  que  PeBgageawat  a'éiaBt  qo'oae 
siBple  garaatie  ae  deone  lies  à  poursuites  pov  le  loat  qu'après  û  dis- 
CBs<'OB  do  créaBcier.  —  Pourvoi  pour  violatioB  de  Part.  33,  tîL  5,  de 
Pord.  de  1673.  —  JogesMBt. 

Le  TaucxAL  ;  —  Allloda  qa'ea  dédarast  que  la  siaple  garaatie  ap- 
fKt^  aa  dos  des  billets  â  ordre  B*était  aalre  cbose  que  Pava  doai  parle 
l'arL  33,  tîL  5,  ord.  de  1673,  Panét  dénoncé  a'apas  coBlieveaab  la 
fOiitÎMi  de  cet  aiticbi  "^  Rcfclm. 


nonciation  dn  prolét  était  exigée  à  son  égard  dans  les  mêmes  dé- 
lais qoe  ceux  prescrits  à  f  égard  d'un  endosseur  ordinaire  eu 
donneur  d'aval,  à  peine  de  déchéance;  —  2*  Qne  Pa^signaliM 
donnée  au  souscripteur  d'un  effet  de  commerce  Inifiiumpt  U 
prescription  contre  la  caution  ou  le  débiteur  solidaire,  en  sorte 
qu'elle  ne  peut  courir  à  son  profit  tant  que  la  péremption  de  f»- 
signalion  n'a -été  ni  demandée  ni  prononcée  (Paris,  15  dec 
1813)  (1).  —  Tout  ee  qui  résulte  de  cet  arrêt,  sous  le  point  de 
vue  qui  nous  occupe,  c'est  que  U  stipulation  qui  vient  d'être  r5 
tracée  ne  eonstituait  pas  un  simple  aval  et  que  c'était  à  toit  que 
celui  qui  Pavait  souscrit  et  qui  avait  pris  expressément  la  qua- 
lité de  cuufion  et  de  débiitmr  soiiiotre ,  dans  im  acte  séparé  de  a 
lettre  de  change,  prétendait  qu'on  aurait  dû  agir  contre 
comme  à  Pégard  d'un  donneur  d'aval  jHoprement  dit,  elfuH  a 
avait  la  qualité.  — Y.  les  numéros  qui  suivent. 

6^5.  Conformément  à  ce  qui  précède.  Il  a  été  décidé,  svt$ 
Pord.  de  1675  :  1*  quHin engagement  ainsi  conçu  :  «  no«s  garan- 
tissons le  présent  billet,  »  écrit  au  dos  d'un  effet  de 
peut  n'être  considéré  que  comme  une  simple  garaatie  ,  ci 
comme  un  aval;  qu'en  conséquence,  il  n'entraîne  pas  la 
(Bej.,  U  tberm.  an  9)  (3);  —  2*  Que  la  garaaUe  d'an  bifirt  i 
ordre,  causé  valeur  reçue  comptant,  et  souscrit  par  un  non-cne- 
merçant,  n'est  qu'un  cautionnement  civil  ^  non  un  aval ,  et  qa'- 
n'en  résulte  aucune  soUdarite  (Paris,  25  mai  1807,  aff.  Sance:.^ 
C.  Corbin). 

&••.  Jugé,  d'autre  part  :  1*  que  sous  Pordonnaace  de  1673, 
celui  qui  avait  consenti ,  même  i>ar  acte  séparé ,  nue  hvpochéque 
pour  le  payement  d'une  lettre  de  change  ,  était  eonâdéré  ctmme 
ayant  donné  iu  aval ,  encore  bien  que  Pacte  de  garaatie  fil 
postérieur  à Péchéance  de  la  lettre  (Cass.,  5  niv.  an  15}  (5]^  — 


Du  14  (et  non  15)  thera.  aa  9.-C.  C,  sect.«civ. 

»,  c  coaL 


i>. 


(3)&pfa»;~(PmierC.JerBeaB.)  —  Le31  aoit  1798, 
Bmielle»  lire  à  Pordre  de  Pprrier,  Saiat-ElieBBe  et  coBp.,  de 
snr  Siet ekiog,  baaqHicr  à  HaBhourg^  deui  lettres  do  change  de  il.ceu 
lif .  —  A  Pecbéaace,  protêt  laote  de  payeaieat,  reat ai  à  Perrier,  Àaji.- 
ÉiieoBO  et  eoBp.,  qui,  après  aroir  pa;é,  (oat  s«r  Jermeua  bb  amjè^  » 
rrluor,  poor  solde  doqof  1  i's  tireat  «or  lai  L'cis  relr^tes  a  tfii  j««»  ' 
da'e,  el  ils  les  passe at  a  Tordre  de  Co,  pesnear  et  baaice,  hïaqa«"^  *■ 
Braielles.  —  Le  4  frimaire  saiTaat,  protêt  faute  de  paveseat.  —  Le  ti 
du  BéBe  Bois,  acte  public  passé  eoire  le  frère  de  JesBèaa  et  les  pain  ni 
des  trois  retraites  protestées.  Le  preBÎer  s*oblige  a  garaotir  le  paveam  st 
ces  retraites,  leqoel  serait  lait  daos  les  troi»  omis,  et  de  toa|ours  ' 
ea  cas  qo'il  arrivât  qoelqoe  délaut  à  la  suite  ;  H  pour  sÉretô  de  ce 
Beot,  il  hrpotbeqae  deui  bb^sobs.  —  Le  9  aei 
par  leqoel  Coppeaneor  et  Daatée  recoBBaisseol  qœ  la 
liT.,  qai  forae  le  moataot  des  trois  retraites,  est  doe  par  Denis 
Perrier,  Saiat-ÉiieoBe  et  coBp.  —  Ea  Paa  10,  ceui-cî  B*avant 
v^nir  ao  paveoieat,  eierteat  eoatre  Jeaa -Lauréat  Jeraeaa  la 
^t  palée  par  facte  du  14  friaiaire  aa  7.  —  Jeneau  soutient  qoe  I 
tbeqoe  cooseatie  poor  le  paj emeat  des  trob  retraites  ae  Pa  cl»  qu'en  it- 
veor  de  Coppeaaenr  et  E^aatée  qu'il  avait  voulu  garaatir  de  Pinioli  ibb^ 
de  soB  frère.  —  Lo  1«  prairial  aa  10,  jogeseat  da  trftunal  ovU  de 
Bruxelles,  qoi  rqetle  Pexceptioa.  ~  Appel  par  Jeraeeu,  et  le  t* 
ao  1 1 .  arrêt  iafinnalif  qoi  dcdare  Perrier,  Si.al-ÉlieBBc  et  caap, 
ceTablcs  daas  leor  dcmaBde,  sur  le  foedeBeat  qoe  rhypotbsque 
par  Jeroeao  à  CoppesBeur  et  Daatéo  ae  1  atait  eie  que  poor  leur 
persoBBelle  et  aulleBeat  poor  celle  de  la  créaace  bCom.  —  Powiai 
violatiou  des  art.  5, 4, 12, 13.  t3  et  33,  tiL  5  de  Pord.  de  tCTS^ 

LAC0€a;~Tulesart.3et33,  tîL  SdePocd.  de1g73;  ~ 
qu'il  rcsolte  de  ces  articles  qoe  les  lettres  de  cbaage  ippiitîi  aurai  a 
ao  profil  desqueb  Pordre  ea  est  passé,  avec  tous  les  droits  qu*ava&t  as 
qai  a  pa5sé  Tordre  ; —  Qoe  celoi  qai  a  coaseati  bbo  hjpotbeque  poor  m 
payeseai  d^ooe  letlre  de  change,  doit  être  coasidéré  rmaar  avaai  ^wue 
OB  aval  ;  -  Et  qoe,  d'après  U  aatore  Béaie  des  lettres  de  rèiigs,.  T 
des  sûretés  donnée  poor  le  payeBeat  s*appiiqoe,  ea  quetqaes 
qo'ellfs  pas^eat,  à  celai  qai  eu  e«t  le  porteur,  a  boîbs  q«'*il  a'y  art  s? 
lalioa  coetraire  ;  —  Atteada  qee  Ioib  qo  jI  existe  dans  Pespécê 
b  able  st'polation,  il  est  dit  ao  roclraire  daas  Pacte  du  14 
que  Jeaa-Laarent  Jfroeaa  a  déclaré  bTpotbéqaer  ses  deux 
pour  le  payemeDl  do  pnoci^al  et  ialêrets  des  retraites  dont  fl  s^i^iL  pi»- 
Bieitaot  de  garaotir  poar  :e  tout,  et  de  toujours  satisfaire...;  doù  £  N^ 
suite  que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  vioié  les  anicks 
CasM. 

Du  5  aiv.  aa  15.-C.  C,  sccL  dv.4aL  MaleviDc ,  |r.-J 
Poas,  subst.,  c  couL-Cbabrood,  av. 
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EFF£TS  DE  COMUERCE.  —Cuap.  2,  Sect.  8« 


2SS 


S*  ...  Qaê  PàVal  résnUê  de  la  signature  Isolée  d'un  tiers  au  bas 
de  celle  du  tireur,  aussi  bien  que  si  ce  tiers  eût  employé  les 
mots  pour  servir  <Pavat  ou  pour  avcd  (Colmar,  22  nov.  1811  ; 
Grenoble,  3  fév.  1816;  Bruxelles,  13  nov.  1830)  (1);— 3«  Que 
l'acte  par  lequel  une  personne  a  garanti  le  payement  d'une  lettre 
de  change,  quelles  que  soient  les  formes  employées,  constituant 
un  aval  qui  la  rend  passible  solidairement  du  payement ,  elle  ne 
peut  exciper  de  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce  et  de 
la  noo-discosslon  préalable  du  débiteur  principal ,  alors  qu'il  est 
Justifié  de  la  légalité  du  protêt  faute  de  payement  à  l'échéance 
(Req.,  !«'  mars  1811)  (2)  ;  —  A^  Qu'une  cour  d'appel  peut  déci- 
der, sans  que  son  arrêt  puisse  encourir  la  censure  de  la  cour  de 
cassation ,  qu'un  engagement  par  lequel  un  individu  déclare  se 
porter  garant  et  principal  obligé  de  toutes  les  sommes  prêtées 
ou  à  prêter  par  billets ,  lettres  de  change  ou  compte  courant 
Jusqu'à  concurrence  de  20,000  fr.,  réunit  tous  les  caractères 
d'un  aval;  qu'en  conséquence  celui  qui  l'a  souscrit  est  comme  le 
débiteur  principal  justiciable  du  tribunal  de  commerce  (Cass., 
34  Juin  1816,  aff.  SaguheSyV.  Appel  civil,  n^  1084,  l'«  espèce); 

(1)  1**  Espèce  .*  —  (Kaulz  C.  Stapfal.)  —  La  cour  ;  —  Alteodu  que 
ni  Part.  141  c.  com.,  dî  aucoo  autre,  ne  donne  le  formulaire  de  cette  ga- 
rantie, tandis  que  l'art.  122  veut  que  l'acceptation  d'une  lettre  de  change 
soit  exprimée  par  le  mot  accepté  ;  d'où  la  conséquence  que  le  législateur, 
k  i^gard  de  l'aval,  n'a  pas  voulu  innover  dans  Tasage  reçu  et  qui  est 
attesté  par  tous  les  praticiens  du  icommerce. 

Du  22  nov.  1811. -G.  de  Colmar. 

• 

2*  Espèce  :  —  fBesson  C«  Cuinat.)  —  La  coui;  —  Considérant  que  la 
con texture  de  la  leUre  de  change  dont  il  s'agit,  démontre  que  Balme  père 
fut  le  seul  principal  obligé  envers  Cuinat,  puisqu'il  est  le  premier  signa- 
taire ;  que  sa  signature  est  précédée  de  ces  mots  en  toutes  lettres  :  «  bon 
pour  2,700  liv.,  »  tandis  que  Balme  fils  signe  simplement  J.  Balme,  so- 
lidaire; ce  qui  annonce  clairement  que  le  fils  Balme  n'intervenait  dans 
cette  négociation  que  pour  la  plus  grande  sûreté  de  Cuinat,  soit  comme 
garant,  soit  comme  donneur  d'aval  ;  en  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités 
comme  responsable  de  la  dette;  —  Considérant  que  pour  faire  envisager 
Balme  fils  comme  débiteur  de  la  lettre  de  change  dont  s'agit  on  suppose- 
rait écrit  avant  le  mot  solidaire  cet  engagement  formel  de  Balme  fils,  tan- 
dis que  dans  l'espèce  de  la  cause,  les  qualités  de  garant,  de  donneur  d'aval 
s'y  placent  plus  naturellement,  étant  reconnu,  dans  les  usages  de  com* 
merce,  que  la  simple  signature  au  bas  d'un  effet  négociable  est  considérée 
eomme  un  écrit  qui  emporte  garantie.  —  Confirme,  etc. 

Du  3  fév.  1816.-C.  de  Grenoble.-M.  Maarel|  pr« 

Z"  Espèce:  —  (N...  C.  de  Koninck.)  —  La  coui;  —  Attendu  que, 
d'dprès  Tart.  140  c.  com.,  tous  ceoi  qui  orl  signé,  accepté  ou  endossé 
nne  lettre  de  change,  sont  tenus  solidairement  à  la  garantie  envers  le  por- 
teur; —  Attendu,  encore,  qu'aui  termes  des  art.  141  et  142  du  mémo 
code,  le  payement  d'une  lettre  de  change,  indépendamment  de  l'accepta- 
tion et  de  l'endossement,  peut  être  garanti  au  moyen  d'un  aval  donné  par 
un  tiers,  soit  sur  la  lettre  même,  soit  par  un  acte  séparé  ;  —  Qu'il  ré- 
salte  de  ces  teites  que  la  simple  signature  apposée  sur  une  lettre  de 
change,  par  une  personne  autre  que  celle  sur  laquelle  elle  est  tirée,  doit 
être  considérée  comme  aval ,  c'est-à-dire  le  cautionnement  solidaire  du 
payement  de  laleUre  de  change;  —  Attendu  qu'il  est,  d'ailleurs,  évident 
par  la  seule  inspection  des  deui  lettres  de  change  dont  il  s'agit,  que  l'in- 
timée, épouse  de  Konincl[,  n'y  a  point  apposé  sa  signature  comme  témoin 
de  la  marque  faite  par  son  mari,  puisque  celte  signature  se  trouve  immé- 
diatement sous  cette  marque,  tandis  que  les  deux  témoins  ont  ensuite 
signé  an-dessous  des  mots,  présents  à  la  signature;  —  Qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède,  que  l'intimée,  épouse  de  Koninck,  s'est  obligée  personnel- 
lement et  solidairement  au  payement  de  ces  deux  lettres  de  change,  et  que 
sa  signature  n'a  pu  nécessairement  être  donnée  par  elle  dans  une  autre 
intention  ;  —  Attendu  que  la  femme  peut  s'obliger  personnellement  pour 
la  dette  contractée  par  son  mari,  et  qu'il  ne  peut  d'ailleurs,  résulter  en  sa 
faveor  d'exception  de  chose  jugée  du  jugement  précédemment  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  puisque,  d'une  part,  le  jugement  a 
laissé  l'appelant  maître  d'agir  contre  elle  du  chef  des  lettres  de  change, 
et  que,  d'autre  part,  la  siguature  de  l'intimée  apposée  aux  lettres  de 
change,  constitue  une  autre  cause  d'action  indépendante  de  la  question 
décidée  par  le  jugement  ;  savoir,  que  la  femme  ne  s'était  pas  obligée,  con- 
jointement avec  son  mari,  du  chef  des  marchandises  fournies  ;  —  Par  ces 
motifs,  met  le  jugement  dont  appel  au  néant;  émendant,  comdanme  l'in-. 
limée.,  et  avant  faire  droit  sur  la  partie  des  conclusions  de  l'appelant, 
tendant  a  faire  condamner  l'intimée  par  la  voie  de  la  contrainte,  par  corps, 
admet  l'appelant  à  établir,  par  tous  les  moyens  de  droit,  même  par  té- 
moins, que  l'intimée  R.  Knokaert,  épouse  de  Khninck,  exerçait  un  com- 
merce séparé  de  celui  de  son  mari  au  moment  où  les  lettres  de  change  en 
question  ont  été  signées  par  elle;  qa^elle  était  mtmie  à  cette  époque  d'une 


—  8*  Que  la  garantie  apposée  par  un  tiers ,  même  non  commer- 
çant ,  sur  un  billet  à  ordre ,  et  conçue  en  ces  termes  :  «  Bon  pour 
garantie  du  montant  d'autre  part,  »  constitue  un  aval,  qui  soumet 
solidairement  au  payement  celui  qui  l'adonné;  le  garant  pré- 
tendrait à  tort  que  sa  garantie  ne  vaut  que  comme  cautionne- 
ment, et  qu'il  doit  jouir  des  exceptions  que  là  loi  civile  réserve  à 
la  caution  (Req.,  5  mars  1845;  aflT.  Belluot,  D.  P.  45. 1.  192); 

—  6^  Que  le  cautionnement,  par  lettre  missive ,  d'un  billet  dont 
la  cause  est  commerciale ,  conçu  en  ces  termes  :  «  Je  déclare 
garantir  par  les  présentes,...  «  peutétre  déclaré  constituer  un  aval 
régi  par  l'art.  142  c.  com.,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
par  appréciation  des  faits ,  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de 
cassation  (Req.,  4  nov.  1845,  aflT.  Benazet,  D.  P.  45. 1.426); — 
7«  Que  la  loi  ne  soumettant  les  avals  à  aucune  formalité  spéciale, 
une  cour  a  pu  décider,  sans  encourir  la  censure  de  la  cour  su* 
prême  ,  que  deux  signatures  apposées  sur  le  dos  d'un  effet,  ac- 
compagnées de  ces  mots  :  «  Payez  à  l'ordre  de  M....  »  (  au  profit 
duquel  l'effet  était  cependant  souscrit  par  une  autre  personne] 
constituaient  un  véritable  aval  (Req.,  30  mars  1819)  (3). 

patente  particulière,  et  que  cet  état  de  chose  avait  lieu  du  consentement  et 
au  su  de  son  mari. 
Du  13  nov.  1850.-G.  de  Bruxelles,  4*  ch. 

(2)  (  Jonval  C,  Devaux.  )  —  La  cona;  —  Attendu  que  d'après  les 
art.  141, 142  et  637  c.  com.»  Tacte  dont  il  8*agit,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
rédigé  dans  les  formes  ordinaires  du  commerce ,  est  un  acte  par  lequel  le 
demandeur  a  garanti  le  payement  d'une  lettre  de  change ,  que  consé* 
quemment cet  acte  vaut  comme  aval,  et  que  le  demandeur  est  tenu  du 
payement  solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endos- 
seurs;—  Attendu  que  Devaux  a  soutenu,  en  première  instance ,  que  le 
protêt  avait  été  fait  légalement  à  la  résidence  de  Ma.«sé  à  Paris ,  et  qu'il 
était  constant  qu'il  n'avait  jamais  habité  la  ville  de  Beaucaire;  attendu 
que  le  demandeur  n'a  pas  prouvé  le  contraire;—  Rejette. 

Du  X"  mars  1811. -C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.*Ondart ,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (Moulin  C.  Paillenx.)  —  Le  23  fév.  1811 ,  Perret  sous- 
crivit au  profit  de  Laroche  deux  billets  à  ordre ,  montant  ensemble  à 
9,000  fr. —  Au  dos  de  chacun  on  lit  :  «  Payex  à  l'ordre  de  M.  Laroche. 
Lyon  ,  le  23  fév.  1811  {siyiés)  Pailleux  et  Moulin.  »  ~  Ces  billets  ne 
furent  point  protestés  à  leur  échéance. —  Il  parait  qu'en  remplacement, 
il  en  fut  souscrit  trois  autres  sur  lesquels  Pailleux  seul  apposa  sa  signa- 
ture. —  Après  un  jugement,  Payeux  paya  les  trois  derniers  billets.  — 
Puis  il  exerça  un  recours  contre  Moulin  :  il  soutint  que  c'était  en  rempla- 
cement des  deux  premiers  billets  que  les  trois  derniers  avaient  été  sous- 
crits; qu'ainsi,  en  s'obligeant  sur  ces  trois  derniers,  il  avait  éteint  la 
dette  antérieure  et  commune  entre  lui  et  Moulin  ;  que,  dès  lors,  il  était 
fondé  à  répéter  contre  ce  dernier  la  moitié  de  la  somme  pour  laquelle  il 
s'était  obligé  en  dernier  lieu. 

Le  28  juin  1816,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  qui  con- 
damne Moulin  à  payer  à  Pailleux  la  moitié  du  montant  des  deux  billets 
du  23  fév.  1811.  —  Appel.  Arrêt  de  la  cour  de  Lyon ,  du  7  juin  1817, 
qui  confia  me. 

Pourvoi  par  Moulin ,  qui  propose  quatre  moyens.  —  Le  premier  n'a 
pas  été  justifié  en  fait;—  2<>  Violation  des  art.  1271  et  1281  c.  civ.r- 
Sur  les  novaiions  de  créance,  Pailleux  s'est  constamment  borné  à  dire  que 
c'est  en  remplacement  des  deux  billets  qu'il  avait  signé  les  trois  derniers. 
Or,  cette  substitution  de  titres  n'est  point  un  payement ,  mais  une  simple 
novation  de  la  dette;  et,  comme,  aux  termes  de  l'art.  1281  c.  civ.,  la 
novation  faite  avec  l'un  des  débiteurs  libère  les  autres.  Moulin,  qui  n'a 
point  signé  les  trois  derniers  billets ,  s'est  trouvé  pleinement  déchargé  ;  — 
3**  En  déclarant  valable, comme  aval,  l'écrit  placé  au  dos  des  deux  billets, 
la  cour  de  Lyon  a  violé  l'art.  141  c.  com.  ;  —  4*  Enfin ,  le  protêt  du 
billet  était  nécessaire ,  lors  même  que  la  personne  cautionnée  par  l'aval 
était  le  souscripteur  de  ces  billets  ou  le  débiteur  principal ,  et  en  jugeant 
le  contraire,  l'arrêt  contrevient  aux  art.  142, 168  et  187  c.  com.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu ,  sur  le  second  moyen ,  pris  de  la  contravention 
aux  art.  1271  et  1281  c.  civ.,  concernant  la  novation,  que  Pailleux 
ayant  acquitté  la  totalité  d'une  dette  à  laquelle  Moulin  était  obligé  soli- 
dairement avec  lui ,  et  l'ayant  acquittée ,  soit  en  espèces ,  soit  en  nou- 
veaux effets  souscrits  par  lui  seul ,  MouKn  n'en  a  pas  moins  été  libéré 
envers  le  premier  créancier,  envers  qui  il  était  tenu  de  la  totalité  de  la 
créance ,  et  s'est  trouvé  seulement  débiteur  de  la  moitié  envers  Pailleux , 
envers  lequel  il  ne  s'est  jamais  acquitté ,  et  il  ne  s'est  opéré  aucune  no- 
vation ;  qu'il  ne  l'a  pas  même  opposée  devant  la  cour  royale; —  Attendu 
sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  contravention  aux  art.  137  et  141  c 
com.,  relatifs  à  la  forme  tant  de  l'endossement  que  de  l'aval  en  matière 
de  commerce ,  que  les  engagements  qualifiés  d'aval  par  l'arrêt  attaqué  ne 
sont  pas  produits  ;  que  la  loi  ne  les  soumettait  k  aucune  formalité  spéciale, 
et  qu'il  est  constaté  que  Pailleux  et  Moulin  ont  apposé  l'an  et  rautre , 
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—  CflAF.  tj  Skt.  8. 


^.^^  a  mUé  décédé;  !•  ferii^Hf  ri  ^ae  I  TêHom.  é»  I67»(«rt,  îi,  CL  S),  «Ira  k» 
V.  K  •••^•••"iBUrleM  attlHliwdedM«ge(Tortw».23»ml«t)(l);  — «• 

*^T^aM  dau  l'acte  couatlr*  parfrilcsnt  U     U  dèdarallM  d'us  iikUvIda ,  ^«'U  se  md 
w  «w  .    _._.  ^ .  t..^^  —     pai«r,  caMM  cutiM  o« 

à  ordre ,  coft^tilae  ■>  aval  pv  d 
'  ee  pd  oppesef  au  poftemr  le  défait  de  preiéi  à 


Jur^nBêH  «éflic  être  eedowée*  dan  aoa  telèrél  par 

^M  oe'M  désigne  et  josq»**  ceKorrcMe  d'eee  certaue 

^«MHiav^H-^  ...  «iMiabie  aval  oo  caBUMBeseet  cobbct- 


\»  •• 


^^  coNSlMue  un 


,  que  la  ga-  i  le  preleite  qa'il  ne  sérail  qae  flapie 


-«rare  eue  le  garael  ee  soîl  pas , .  ^  . 

,r«uo^  dofloée  4toM  oa  acte  séparé,  et  ^m  Tacte  ■'eipnne  I  d'aial  (GreMble.  U  jaaf^tgid)  (i)^—  5-  ftw  la 


iîlTpfi^*  to'"**»-  01  la  date .  m  Tédiéa.»    oi  le  «olaot  de  !  ^«-^ JflN^  "  "»» 
nhJnM  lettre  de  ebaoge.  Des  lors,  oa  tel  afai,  soascnt  avaet  le     ■odiicatioo  ni  rcscrfe 
^  do  eooiaeree,  «  été  soeais  à  U  prescrîptiOB  pwlée  par'  SftJoilL  l8â3:C3). 


lettre  de  càaacie, 

m  lemable  aval  (] 
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crilA  par  Pcntt;  tf*OT  rarrCc  aila^  a  pe  lodvro  Fcsmck*  de  ToTal  oégedaM.  s««KrH«  aa  proit  de 
«MfceolreTfoiranMtidofdltséacidedtceaHrceMadnoeaolr»  kllds  à  eidn  de  fiOOfr.  ckana.— Le 
loi;— Alteoda.forlifoainÉaeBifco,  pciidelacaatrAftoueoarvt.  cootnbatHes  directes e  JaiUat, 
iéi  elaalrcsc  eoei.,  rriaiiB à  r«àîigaiieo  de  |ffoie<«v  Ke  cfes  de  le md ^gaïaal,  pnacipal 
cottawfce  a  défaet de  payeacat  à  Icw  échéaace;  ^oe  U  éefui  et  protêt  patablM  cAta  X*  Pirnoaori  a  Lfoo,  avec  coodîtÎQO fae  eeCLe  éédanCieo 
et  de  ftîg&iac4àU.>B  ic  prv>4a,  dàBS  W  de4û  ftié  ^  U  bt  de  Liiere  potst  ae'sen  ^  jeiaie  au  efrtk  »  — Lee  kUcts  oe  teat  pas  pieimfa  a  Pc» 
le  tooicnptear  d*ea  kiltet  a  erdre,  dTeo d  s«l  «oe  roeùiandeces  pre-  chéBocc.  ~D«aoëct  CMtarirrIeaWateafifliile.  — fatiA  fCS%io 
caetieos  »e  eaenut  lîjérer  ks  éneaewn  Catalfeê  eat  caaUioei^  le  mos^  mst  Gfwge,  perlear  des  kUct»,  ks  fMt  pfoitilg,  «Id 
cnpieer  atec  le^ari  iis  seM  caga^  setiiiiireaMM,  et  foe  U  libéntiea  k  triboeai  de  ceewcrce  ée  Beorgeia,  b  «nr  Riveire  i 
o'cet  preotocde ,  eo  ce  cas ,  par  Tut.  168  c  eeei.,  fu*«o  fif eor  des  6  mû  18ia,  jogeseat  foi  :  CMS-dcraet  «  fw  la  dÀdaratao  da  an 
■odftiéfen  ;  —  AMeeie .  eete ,  fw  ks  iiaaiai  d^aial  m  seel  pa»,     Teîre  est  oa  v«riub;e  aval;  qu'an  Icracs  de  naît.  \4±  c  caa^  U 

dees  loas  ks  cas,  aséiBÎks  au  eedai»cvrs  ,  sas  toer  a  lev  an  u-  •  mit  dfafol  est  %tmm  wUiairMMst,  et  par  ks  Biaes  leêes  fee  ks 

reers,  ms  eodeaseofs  ci  aai  jtcepIcMit ,  fcioe  fs'iis  eot  caelieooé  ks  i  et  eodeoiears,  qae  k  «ear  Rifeérr,  syaat  deoœ  avsi  poor  ia 

eas  e«  les  aakcs,  aissi  qw  la  oar  Ta  dciA  j«gé;  d'eé  il  Mit  qw  U  l  icv  des  biUets,  est  leso Mluiûrcsscsi  avec  loip  H ae  peos 

r»fak  de  Lfee  ,  ce  décidaet,  feos  rcaTve  de  cède  de  teeitrce  I  ks  cueptnss  qui  pearraicmt  être  opfMâccs  par  Deraoi;  qe* 


qoi  detitf»,  art.  tST,  qoe  ieiftfs  ks  dBpsKLeea  iHativci  au  ktms  de 
cÉsege  «  et  tiiarifaii  ksdrMls  et  devevs  Se  pertew,  S06t  applicables 
OUI  kikis  a  erdve,  foe  Ibilia  était  lem  SBUaircacat,  avec  Pai^ku , 
m  pa«#«Kat  des  'ffrts  osesciiu  par  Penet,  et  qoe  Fiilken^  afsot  pavé 
la  Maille  de  la  dette,  avait  ■■  ivcaon  ea  paraatii  caatra  VeaUo  iwfa'a 
istfWBce  de  ta  aMÎtié  des  MSMes  par  M  pa?ccs  pear  eH  ebtH,  a'a 
bit  qi'iiae  |Mle  app^icatiea  des  art.  I4i  et  170  c  ces.  ;—  U/iyemL, 
Ha  3*  ■■!»  1819.-0.  C,  asd.  req.-lllL  flearÎM  ,  pr.-Daaofer,  rap. 

fl)((Mac  C.  iMfcijisnQ—La  ooam;  — Aticada  qw  Tcdit  de 
f  &7S  ae  pffCKiit  aacBBe  bcae  partkaKeie  pear  ks  avak  de  lettres  aa 
lOkCs  de  fbiege;  qM  sî,  4ms  le  priacipe,  ee  ks  écrivit  lar  tes  eftis 
de  uisiiifc  Biaes,  ks  aaleors  alisalcat  qa'ea  avait  depois  loagleflipii 
adopté  Tango  de  ks  coatradv  osr  des  écrte  répares  ;— Aueala  fM 
■iaedattft  ce  dermicr  état  de  ckeses,  Taval  o'éUAl  coasiiert  ^wt  cuaae 
■e  finlieaafrsf  paar  vtmnr  le  pavcB»!  iti  leUr^  ea  bi  Ji^s  de  csb- 
■eice; — Atlrada  qm  kal  fintieiirffinl  partir p-"  ^  't  ■*>«"  nABede 
10  detse prîacîpale  d«M il  fwM  raccesoMre;--  AUeado ^vTû  saftt ,  pear 
la  vaii*lité  do  caoïieaoeBCot,  coom  soos  k  osa  d*Aval .  ^'U  espriae 
FeUigatieo  de  garaoïir  k  pajcsMoi  de»  lettres  eo  billet*  de  cfcaoge,  saas 
qaelaleiyl*oîage,ksaatcars  sa  laioriàpradeoce  aicatiBpeneoâcoKat 
osifé  foe  cas  caiiùeooefois  expriBasceat ,  eo  icnocs  fereiets,  la  daie, 
b  ■io'iat  etréckèaace  dcséiB  decs  de  iiiBBirire,  pMrva  ifec  ces  trocs 
àrcsHtaoecs  rcsoiteol  de  la  ceoiextare  siéBe  de  I  aval  et  des  eipresneos 
qeî  j  seot  eeoleaaes;  —  Alteoda  ^oe  ce»  ceodit'oos  se  Irouveoi  virtad- 

récrie  fow  setag  privé  do  10  Bai  ISOib,  por  kfoel 
et  s'ebitge  de  reb^vcr  H  garaalir  Oriiae  de  UMles  dc^ 
qoi  peorraîeoi  éire  diri^o  caotre  loi ,  d^  la  part  des 
de  plos  cor»  kttrcs  eo  biikc»  de  càaege  de  diverses 
tirées  par  SKre^cofiveor  dodit  sieor  Oriiac,  et  eooesiécs  porcs 
deraier,  k  aMt  a  ceacorreoce  de  la  soBBc  de  24,000  b.  ;— Altemdo  qoe 
ort  écnt  so  rékto  esiilviveBCOt  à  de»  ebfcts  coeMoercMos  ,  luds  qo*il 
ort  etraagcr  a  leote  ebliprtio  civâe  ,  d'eô  il  sott  qoe  t^est  ■■  véntabk 
aval ,  c'ert-^-dire  aa  notieoor Bf  et  coBBoroal  et  œo  point  ■■  caatMO- 
oeBeot  civil  ;— AHeodo  qœ  k  deoœsr  f  aval  claot  a&»ojetli  oox  Btees 
ohligilîeoT  et  jewÎMiBt  des  béiks  eiceptioas  qoe  ks  eaJiiSpevs  de  let- 
tres eo  btLkfe  de  cfca^,  Orliac  aarait  dâ,  csofonoeaeBt  a  Tart.  13  de 
redit  de  1670,  peai^oivre  sa  pnatie  ceotre  LasbavsBCS,  daas  la  qaîa- 
laîae  des  peorsoilcs  qoi  aaraieot  été  tàïLes  caolre  loi  par  ks  perîeors 
iesdiis  effrts,  caBBe  Q  eierça  cdieciiveBeat  sa  {araatie.  daos  le  bob  de 
jaîa  iSOS,  A  ratsao  de  lakcre  de  cbaa^  dool  Préveet  ctatf  per1eor;qoe 
Lasbapaes  a  d^aataat  plos  k  dreît  d'îaveqoer  les  except;eas  propres  au 
eoiessron,  qo^il  s'est  reodo  guaat  d'Orlîac,  es<l<MM«r  lot-oidsie;  — 


,  ciait,  eo  cette  qoaliié,  looBiff  à  la 
oeUB,fltqoe»Rnoiro,afaatdBooé  ooovolpaarks.dBt 
ki  BéBes  voies  «  —^  Csodassoe  RrfSBO,  et  porcerpi 
bilkt  deot  il  s'agiL  »  ~  Appd  par  itiveîre.  ~  AnCL 
La  coom  ;  »  Alleodo  qoe  k  deoocor  dTcfal  est  i 

qw  le  tireor  et  rcodesseor  ;  —  AHMdo  qoe  le 
bilkuaordro,payabksà  Lpso»  ctdsoftis'^.cttis  oe- 

wB  ^pK^B^b    ^E^a^RB  a^^BE^P  ^K^B  BV^B^B   ^P^IB  BB9  ^BBW^^BH^B^P  fl^^^BB^vB^^^^^  ^^OH^^^BBd^HHB 

fiioid  jaov.  18».-C.  do  dreoible. 

(S)(Vk«oot  C  LageL)~AnM.— Lacocm;  — Svia 
h  tvnir  si  Broact  père,  portie  de  TaHkaad  ,  deit  Mro 
aae  OBple  caalîeo,  avaat  cootrarté  seUo  les 
—  Cso;^iiêraat  qo^  lettre  de  cbaogo  ctuC,  de 

awot  isBBiffiil ,  et  poovaat  être  caotisooée  par ,».  .»«.  , t-, 

cciaiqai,àcilédelafîgoaloroda  lireor,  iMroit  et  c%oe  aa  pHd  de  bi 

lettre  de  cbaage  ette-aCBe  ooe  praaiie  oo  riotiepaiiat,  Isea  qa"^ 

liem  d*esipkfer  le  BBt  aval ,  BtC  tecbaiqoe  OBlé  daas  le  csBaHot, i 

a'aii  exphaé  la  garaatie  qœ  par  k  SMt 

craie  être  bo  diioBior  d^aval ,  oo  obligé  eo  cooirat  de 

BctLot  aaa  legks  partîtoTieTes  à  celle  espèce  de  coalrat ;  qo'd  oe 

s*;  soostraireqv'aaiaat  qa'il  aorait,  aiasi  qoe  fau  eo  deoaa;t  k  droit  Peu. 

14i  c  cees.,  oMdifié  soo  caofÎBBOfBeBt  psr  ooe  dédaratiua  j 

qo*ii  B^eoteadait  preodre  qo^oo  eo^ag«Beat  poriBtot  cxvit,  le 

daas  k  droit  roBBoo  ;  —  Qoe  doooer  oœ  astre  eoteote  mkl  bo 

ciolîeo  apposés  avec  sïgaataro  aa  pied  d^ne  kttre  do  ftnoge  lecais  ^b> 

leipser  de  cet  csprO  de  boooe  ki,  feilcoliso  preapte,  de  oun^  sBpk 

et  dégagée  des  ImomIiIcs  Bolii^liées  do  droit  dvil,  fB  aoMo  b  kgûlft- 

kor,  et  qoe  coBBoadcot  eo  géoéral  les  afeires  eoBSKrcaloi;  —  Qoe  la 

ki  pabliqae  snait  évidcBSMOt  bOBpée.  a  k  Bot  oaiqoe 

qo'eo  lirait  saas  BodiJcifiio  oo  réserve  aa  pied  d'aae  ktBre  ée 

a'ctait  peiat  k  syaeojBe  do  set  aval,  et  oe  ceolêrait  pas 

Bises  dreils  qœ  Taval,  aval  qae,  daas  ks  asagrs 

ait  bAbo  por  la  ioopte  sïgaataro  eo  bJaac  de  la  caoïBo  a 

des  lirrors  eo  eodesaïaii  ;~  00*0080,  et  ao  cas  particaker, 

a  bire  coosidércr  Braael  pire,  portie  de Tadbaad  »  ibbbi  deoœœ  dTea 

véritable  aval  ;— Coosidéraal  qœ  leol  dsooror  d'aval  s' 

lai  qo*il  fiBfiooœ,  et  preod  sœ  soo  cossplereogagcBefl 

qœi  il  s'adioiot  soUdaircBseat;— Qœ  ses  sMgafJaTj 

,  soot  ks  Bises  qœ  cc8cs  dio  tireer  S'il  acaatieaoé  00 
qœ  celks  d^  atupus  eo  d^  codeosewp  s^  a,  pa 
Foo  00  Taotre  de  ces  deroîers;  —  Qœ  c'estasâî  cl 


Atteoio,  d*aireors,  qa'aox  teraes  de  Tart.  il  ia  mim^  édii  de  1673,  ks  ,  wavat  qœ  deiveot  s'eoteodro  ks  exprcsâsœ  de  raii.  I4i 
ktkcs  ea  billeis  de  cbasge  etaieat  repaies  aeqoi'tcs  après  cisqaas  de  ces-  1  Qœ  le  kg:sIaleor  (art.  188  dedil  code),  qoi  prœsocs  la 
latîea  de  desModo  00  de  poarsBi:<!5 ,  a  cempCer  da  teadeouia  de  Té»  [  laale  actwo  do  portcor  qoi,  fnle  de  paveoMot  à  récfceooce,  o'a  paaL 
cbêaaee,  eo  do  protêt,  00  de  la  dcraiere  poorsoîte;  —  Alb^odo  qo'ao  I  aseigoé  soo  gaïaat  daœ  la  qoioxaiae,  œ  la  prœsocc  b— ifiuBitf 
Eco  de  io  cookrsMr  à  ces  deoi  lei:es  de  Fëdit ,  Oriiae  m  ses  béhûers  1  qœ  csalre  ks  eadeaseors  ,  et  statœ,  aa  cooiraîro,  par  fMt.  117»  ^le  k 
eot  gardé  le  «ilroco  peodaal  qoaiorxe  aaaécs  ceosécoLves ,  0  raûoo  des  |  tjreœ  dsBSow  obligé  et  rmpiœjibli  profœl  cîoq  aœ,  b  bbo»  qaH  œ 
22,000  Ir.  do  lettres  de  cAaageqo'i^réciaBeotaoioord'loi;  foi  il  soit  prœvo  qœ  le  lire  avait  piovtnoo  de  loi;— QoH  soit  delà  qœb 
qœ  ladooble  io  de  ase  msioïr qœ  Lasba|sag  iaTogœ,  sa  Uwtn  Um  d'aval,  lasbligd  sslidairo  et  iisaligai  da  tiroar,  œ  peotemper  des 
fMdée;— Caaim.  de  cette  déchéoaosqo'MaBtqollaaraithilCiirt  par  kfreœeoiyi 

llol3aaiBi8&-CdiTHiloee.  mEmb à réckoMcab pnvwoe  colioksaaM  dafké;  — Qa\l 
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S#8.  L'art.  1326  c.  civ.,  qui  exige  qae  le  souscriptear  d'ane  i 
obligation  sous  seing  privé  mette  un  bon  ou  approuvé  en  toutes 
lettres  sur  l'acte  qu'il  souscrit  n'est  pas  applicable  en  matière 
d'aval ,  car  il  ne  concerne  que  les  matière^  purement  civiles 
(V.  Obligations). — Jugé,  dans  ce  sens,  que  l'aval  donné  sur  une 

père  ne  justifie  Di  n'offre  de  juslifier  de  telle  provieioo  : — Farces  motifs, 
— Rejette  le  moyen  pris  de  la  déchéance  portée  par  Tari.  168  dudit  code* 
En  ce  qui  touche  la  prescription  de  ciD(|  ans ,  qu'on  préiend  avoir  été 
tuspeodae  par  la  circonstance  d'interdiction  da  créancier  ou  porteur 
Cormier  : — Considérant,  d'une  part,  qae  si  le  code  de  corn,  ne  contient 
pointy  comme  l'ordon.  de  1675,  une  disposition  lextaeUe  pour  déclarer 
que  cette  prescription  court  contre  toutes  piersonnes,  et  que  ni  les  mineurs 
absents  et  autres  pareils  n'en  sont  exempts,  l'esprit  du  code  de  com.  est 
le  même  que  celai  de  l'ancienne  ordonnance ,  et  se  manifeste  dans  son 
surt- 189,  par  les  expressions  du  législateur  qui,  par  ces  mots,  toutes  ac- 
tions relatives  aux  lettres  de  change  se  prescrivent  par  cinq  ans ,  etc., 
fait  assex  comprendre  qu'il  interdit  l'action  à  tous  en  général;  qu'il  ne 
veut  point  d'exceptions  ;  qu'il  s'est  décidé  à  poser  une  règle  absolue  après 
avoir  balancé  i>xemplion  ou  faveur  due  k  certaines  personnes,  en  ma- 
tière de  prescription ,  avec  l'intérêt  généra)  du  commerce  qui  s^oppose  à 
des  recherches  do  longue  dorée  pour  des  effets  destinés  à  faire  fonctions 
de  monnaie  ; 

Considérant,  d'antre  part,  que  si  cette  prescription  a  paru  devoir 
être  établie  pour  le  bien  général  en  matière  de  commerce ,  elle  n'est 
fondée  cependant  que  sur  une  présomption  légale  du  payement  de  la  lettre 
de  change ,  et  doit  être  soutenue  par  l'affirmation  des  prétendus  débi- 
teurs qu'ils  DO  sont  plus  redcTables ,  si  cette  affirmation  est  requise, 
comme  elle  l'était  au  cas  présent  ;  —  Considérant  que  Brunet  père ,  re- 
connu par  la  cour  devoir  être  assimilé  on  tout  au  tireur,  être  tenu  comme 
lui  et  solidairement  à  l'obligation  de  la  provision  comme  à  celle  du  paye- 
ment à  l'échéance,  doit,  par  suite ,  être  tenu  à  Taffirmation  requise  sur  le 
point  de  savoir  s'il  est  ou  non  redevable; — Considérant  que  Brunet  père 
n'offre  point  de  se  soumettre  à  cette  affirmation,  et  que  son  coobligé  con- 
fesse que,  pour  son  compte  personnel,  il  n*a  point  payé  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, et  sans  s'arrêter  aux  moyens  pris  de  ce  que  la  lettre  de  change  por- 
terait au  dos  la  mention  de  trois  prorogations  de  délai,  prorogations  dans 
lesquelles  la  cour  ne  saurait  voir  une  novation ,  —  Met  l'appellation  au 
néant  ;  —  Ordonne  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  ville 
de  Clermont  dudit  jour  10  août  1821,  qui  condamne  au  payement  do  la 
lettre  de  change,  sortira  effet,  etc. 

Du  S6  juilL  1822.-C.  de  Riom,  3*  ch.-M.  Deval  de  Guymont,  pr. 

(i)  1**  B§pie$  :  —  (Chabaod  C.  Lascoux.)  —  Le  5  mai  1808,  Lari- 
Tîère  souscrit  au  profit  de  Légère  un  billet  à  ordre  de  1,000  fr.,  payable 
dans  six  mois.  —  Larivière  et  Légère  étaient  négociants.  —  Au  dos  du 
billet,  Lascoux,  beau-père  de  Larivière,  appose  sa  signature.  —  Au-des- 
sous, Légère  passe,  le  l**  juin  1808,  le  billet  à  l'ordre  de  son  fils.  —  Le 
26  juin  1810,  le  billet  est  passé,  par  Légère  fils,  à  l'ordre  de  Chabaod. 

—  Au-dessus  de  la  signature  de  Lascoux,  il  a  été  écrit  un  cautionnement  du 
S5  décembre  1808.  —  Mais  il  est  reconnu  que  Lascoux  n'avait  apposé 
qu'une  simple  signature  en  blanc.  Cela  est  prouvé,  dit  le  jugement  :  1»  par 
la  différence  de  l'encre  de  la  signature  et  de  celle  de  récriture  dont  le 
blanc  est  rempli;  S"  parce  que  Tordre  qui  est  au-dessous  de  la  signature, 
pst  d'une  date  antérieure  à  celle  que  porte  le  cautionnement;  Z?  parce  que 
le  billet,  ayant  été  enregistré  le  28  avril  1809,  le  prétendu  cautionnement 
ne  l'a  pas  été  ;  4**  parce  que  Légère,  alors  porteur  do  billet,  ayant  exercé 
des  poursuites  en  avril  et  mai  1809  contre  Larivière,  n'en  a  point  di- 
rigé contre  Lascoux. — Cependant  rien  ne  prouve  qu'au  moment  où  l'ordre 
n  été  passé  en  juin  1810,  au  profit  de  Chabaud,  la  signature  de  Lascoux 
oe  fût  pas  précédée  du  cautionnement. 

Chabaod  ayant  fait  protester,  poursuivit  Larivière,  Légère  et  Lascoux. 
•—  Ce  dernier  répond  qu'aux  termes  de  l'art.  1326  c.  civ.,  le  cautionne- 
ment est  nul,  parce  qu'il  n'est  pas  écrit  de  sa  main,  et  qu'il  ne  porte  au- 
cun bon  ou  approuvé  de  la  somme  en  tontes  lettres.  —  Chabaud,  porteur, 
demande  subsidiaircment  que  Larivière  soit  tenu  de  le  garantir  de  la  con- 
damnation aux  dépens  qui  pourraient  être  adjugés  à  Lascoux  contre  loi. 

—  Le  17  juin  1811,  jugement  contradictoire  du  tribunal  civil  de  Roche- 
chouart,  rendu  commercialement,  lequel  déclare  le  cautionnement  nul  et 
de  nul  effet,  rejette  la  demande  ;  faisant  droit  sur  les  demandes  princi- 
pale et  récursoire  de  Chabaud  contre  Larivière,  condamne  ce  dernier, 
même  par  corps,  à  payer  le  montant  du  billet  et  à  garantir  Chabaud  de  la 
condamnation  aux  dépens,  prononcée  contre  lui  au  profil  de  Lascoux.  — 
Pourvoi. —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  ducons.). 

La  coui;  —  En  cequi  touche  le  fond  :  —Vu  :  !•  l'art.  141c.  com.,  qui 
porte  que  le  payement  d^une  lettre  de  change  peut  être  garanti  par  un  aval  ; 
t^  l'art.  187  d«  même  code,  qui  porte  que  toutes  les  dispositions  relatives 
aox  lettres  de  change,  concernant  l'aval,  l'endossement,  ete,  seront  appli- 
cables aox  billets  à  ordre  ;— Qu'il  résulte  de  ces  deoi  articles,  qu'il  y  a 
une  manière  particulière  de  garantir  ou  cautionner,  tant  pour  les  lettres 
de  change  que  pour  les  billets  à  ordre  ;  —  Qu'il  n'y  a  d'exception  à  l'art. 
187  que  pour  les  dispositions  relatives  aux  cas  prévus  par  les  art.  636« 
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lettre  de  change  ou  sur  un  billet  à  ordre ,  même  par  un  individu 
non  négociant,  n'a  pas  besoin,  pour  être  valable,  d'être  revêtu 
des  formalités  prescrites  par  Tart.  1326  c.  clv.,  sur  le  bon  el 
approuvé  en  toutes  lettres  (Cass.,  23]anv.  18U;  Riom,  23janv. 
1829)  (1).—  Remarquons,  toutefois,  que  Ton  devrait  décider 


637  et  638,  mais  qu'aucune  des  dispositions  de  ces  articles  ne  déroge  aox 
formes  établies  pour  les  cautionnements  ou  avals  sur  des  billets  à  ordre, 
lors  même  qu'ils  sont  souscrits  par  des  individus  non  négociants;  d'où  il 
suit  que,  sauf  cette  exception,  toutes  les  autres  règles  précédemment  éta- 
blies leur  sont  applicables  ;  —  Qu'ainsi,  le  jugement  dénoncé,  en  déci- 
dant que  le  cautionnement  ou  l'aval  du  défendeur,  mis  au  dos  d'un  billet 
à  ordre,  souscrit  entre  marchands,  était  nul,  pour  n'avoir  pas  été  revêtu 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  1326  c.  civ.,  qui  oe  concerne  que  les 
matières  purement  civiles,  a  fait,  dans  l'espèce,  une  fausse  application  do 
cet  article,  et  a  formellement  violé  les  art.  141  et  187  c.  com.;  —  At- 
tendu enfin  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  cautionnement  do  défendeur 
ne  fût  pas  écrit  et  daté  avant  que  l'ordre  du  billet  ait  été  passé  au  deman- 
deur, et  qu'il  a  même  été  jugé  en  fait,  par  le  jugement  dénoncé,  que  le 
demandeur  a  pu  ignorer  que  le  cautionnement  n'était  pas  sincère  ;  d'où  il 
soit  que  l'art.  1 39  c.  com.  ne  peut  être  applicable  à  l'espèce  ;  —  Sans  avoir 
égard  à  la  fin  de  non-recevoir  ;  —  Casse. 
Do  25  janv.  1814.-C.  C,  sect.  civ. -MM.  Mourre,  pr.-Chabot,  rap. 

2*  Etpice  .— (Giat  0.  Debord.)— En  1812,  le  sieor  de  Giat  a  souscrit 
deux  lettres  de  change,  l'une  de  2,000  fr.  et  l'autre  de  1,700  fr.,  au  profit 
du  sieor  Debord.  On  lit  au  bas  la  signature  de  la  dame  Darlos ,  femme 
Giat,  précédée  des  mots  :  bon  poor  aval. >- Celle-ci  meort  avant  l'échéance 
des  traites  ;  son  mari  adresse  à  Debord  plusieurs  lettres  où  il  l'engage  à  ne 
pas  faire  de  poursuites;  puis  il  décède  en  1825  ;  sa  succession  est  acceptée 
bénéficiai  rement.  —  En  1827,  Debord  réclame  payement  contre  leurs  en- 
fants. Ces  derniers  répondent  que,  comme  héritiers  bénéficiaires  de  leur  père, 
ils  ne  contestent  pas  la  créance  ;  mais  que,  comme  héritiers  de  leur  mère, 
ils  en  demandent  la  nullité,  soit  pour  défaut  d'autorisation  maritale,  soit 
poor  omission  du  bon  ou  approuvé  portant  la  somme  en  tootes  lettres  ;  ils 
prétendent  que  la  signatore  de  la  femme  ne  vaut  que  comme  simple  pro- 
messe, régie  dès  lors  par  les  règles  relatives  aux  obligations  civiles.  —  Ils 
opposent  aussi  que  la  traite  est  prescrite,  et  que  l'intenraption  do  pres- 
cription résultant  des  lettres  de  leur  père  n'a  aucun  effet  à  leur  égard. 

—  Le  tribunal  civil  de  Riom  a  rejeté  ce  système ,  par  les  motifs  que,  du 
contexte  des  lettres  de  change,  il  résulte  qu'elles  ont  été  consenties  simul- 
tanément par  le  sieur  de  Giat  et  la  dame  Darlos,  son  épouse,  et  il  n'est  pas 
établi  que  c'est  postérieurement  à  ces  actes  que  la  dame  Darlos  a  apposé 
son  aval;  que  tout  se  réunit  pour  établir  le  contraire,  et  attester  que  les 
lettres  de  change  et  l'aval  sont  intervenus  dans  le  même  temps,  et  qu'on 
s'est  servi  de  la  même  plume  et  de  la  même  encre;  qu'en  droit,  le  con- 
cours du  sieur  de  Giat  dans  ces  actes  était  une  autorisation  suffisante  ;  que 
la  orescription  était  repoossée  par  la  reconnaissance  formelle  et  répétée  de 
la  dette  dans  les  nombreuses  lettres  émanées  du  sieur  de  Giat.  —  Appel. 

—  Arrêt. 

La  coui;  —  Adoptant  les  motifs  donnés  pas  les  premiers  juges ,  pour 
écarter,  soit  le  défaut  prétendu  d'aotonsation,  soit  toute  idée  d'erreQr,ou 
non-connaissance  do  quantum  de  l'engagement  ;  —  Considérant,  d'autre 
part,  qu'en  matière  de  lettres  de  change  l'obligation  do  cautionnement  se 
contracte  par  les  seols  mots  :  bon  pour  aval,  écrits  et  signés  par  la  personne 
qui  se  constitue  caution  ;  que  le  code  de  commerce  (loi  spéciale  de  la  ma- 
tière) o'exige  pas  autre  chose  pour  la  validité  du  cautionnement,  qui  de- 
meure entier  et  solidaire,  s'il  est  por  et  simple,  et  oon  modifié  ou  restreint 
par  la  personne  qui  s'y  engage;  —  Considérant,  de  plus,  qu'il  est  remar- 
quable :  l**  que  le  législateur,  dans  l'art.  Ii3  c  com.,  iovoqué  par  les  en- 
fants de  Giat,  n'a  point  employé  les  mêmes  expressions  qoe  celles  qoi  se 
trouvent  dans  les  art.  112  et  636;  ^  que,  dans  ces  derniers  articles,  il 
semble  attaquer  la  lettre  de  change,  s'armer  de  sévérité  contre  un  acte 
déguisé,  el  où,  par  des  suppositions,  on  se  montre  placé  dans  les  cir- 
constances non  réelles  d'un  besoin  de  change,  et  comme  ayant  satisfait, 
en  toot,  à  ce  qu'il  exige  pour  créer  one  lettre  de  change,  tandis  qu'oo  a 
élodé,  qu'on  s'est  joué  de  ses  dispositions;— Considérant  que,  dès  lors,  el 
en  déchirant  le  voile,  le  législateur  a  dû  vouloir,  sinon  effacer  totalemeot 
la  reconnaissance  de  la  dette,  ramener,  do  moins,  l'acte  à  la  vérité,  re- 
jeter la  forme  et  le  caractère  d'one  lettre  de  change,  pour  ne  voir  qoe  la 
confection  d'une  simple  promesse  écrite,  et  propre  à  constltoer  uoe  dette 
ordioaire,  régie  par  la  loi  commune. 

Considérant  que,  dans  l'art.  113,  au  contraire,  où  il  n'y  a  point  de 
fraude  à  punir,  tout  porte  à  croire  que  le  législateur,  dans  les  expres- 
sions qu'il  emploie,  n'a  eo  poor  objet,  conformément  à  l'esprit  de  l'an- 
cienne législation,  et  an  texte,  soit  de  l'ord.  de  1673,  soit  de  la  loi  do  15 
germinal  an  6,  que  de  subvenir  aox  femmes  et  aux  filles  non  mar- 
chandes, en  les  plaçant  hors  de  la  contrainte  par  corps,  et  faisant  pour 
elles  cette  exception  à  la  loi  du  commerce,  qui  y  soumet  en  général  les 
tireurs,  caulions  et  endosseurs,  de  toute  lettre  de  change;  que  le  lé- 
gislateur (poor  le  cas  où  la  lettre  de  change  est  irrégulière,  et  n'est  point 
entachée  des  vices  prévus  en  l'art.  112)  ne  parait  poiut,  dans  son  art.  11», 
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mt  dnuriaBf  4Q9nuni<r!r  tuiiâif  Amitrair  ^  ciur,  suiiAiit  ce  '(pa  «tfii  -tx-  1 
pDi#  Aum  ai»  IM  ca  iw^  «*«».  «urUMtt  «a  csnattanaXMa  «tefiMUM»  < 


«qqvi  aat  Apmt  aaas  aanimifiiiLiiir  ^_ 
pmimitna  tione  ana-uier  Ikriir  «ifa^mMnA.  La  ttSMigDfvnr  .ifAim 
ittiiAïUdiif  HtHyiir-jjuB  tsi  ^UÊ  ifi»  tiiiiA  Au  AniiA  <omaa  Aia- 
m«iA  «oiir  «ur'^iii»^  ^éu^  mt  yauiAki-aaii  a  •T^tpad  <Aei  iBasAi  «a-  ' 
wii  m*  *e»  <<fc^  'ttt  4a  JM  flu^ur  ,M,  Itoa^nâfr,  »,  lié  '-.—Jupe,  | 
«a  ii«  ivatfu  4av  4a  avjbiauw  atpiAtcir  for  « 
tiUHla  «R#firu  A  «iia  'ùt  ta «ipnaftiiinp  6m  «aananvitivr.  v-mi 
camnaiHBiia  en  iimi  .ranmir  a«-a'^  ta  Smaar  air  fim/Tjia»i  i^i^*iftr  -| 

^••.  1j<  aiËBje  iikUhnfl'  CBfCHp»  ^  11^^  ^ua  fa»*!  aott  mr  ' 
«a  HiUici  à  WBOm  ÊTiM  Ais^gmm  4la  à»«  a 
'â  «ftt  'TMin~l  Biir  wm  ingianaai  aa  cra^ 

,  Ir  taiM  a>M  «ar 
et  iliiiaii  j^  far  J»  tt»^pftï4ftfnai^  fle 
Tm9^  IIM  c  av.  ^  Orty*  cipnitidt  atnaç  :;ia'  tli  «'umu'^  «<i«  a'^»lI 
|i»  m»ii3itv  i  tm  ^»  anntf  avnn»  «tuiii'..  jiiu»  :Lbul ,  A  iiavaMr  -ffue 
1»  loUHls  à  orAre  jM^avnA  a«  lôr  pMr  OMisa  luiAr  cjyeBt  4ke  la- 
Senr,  «nii  icaaiBiBnfliiite,  «un «na».  et  ^lae,  aaaiî  jca  ftiamii  1  witfs 
éej^uniiliraw  icsuttMMi  <te  ita  anÉiva  lAe  H  rianr  aa  ia  iia  apaMf 
;«  te  ■«Aa  éa  traaaaauawa  aavpn  a  ca  fvanv  <iVgcfti- 
luaÉilr;  car  ai  a  eie  ianiltcia— t  .awtwrw>  «aHs  ta  wanor 
4a  cwa»  tnpHAaair  #b  t4  mepL  i#K7  çup  If  tiiNH  à  ti^it?Y  sra»- 
«Tti  ^ar  «Il  aaa^iiMaiifaii  C0iben«  hul  naiirtaisit'.*  prm^U  ma- 
Vipfi:t.«»  tirt  jkr^  d  ca  lAisift  «ittaA  aa  mitùt  te  frananiittrfT  : 
^V.  iw"  il*  et  «un  - J.  i 

^1  ••  .7Mitc  iQC4m  pmtwa  i^Tfan  «ne  aiecuwata  cAtf^v^  pv*  - 


iiMir  '|Mn*»ir  aiw  ut^MMiiim  ^iattiitti(fiir^  sia»  ¥  rhi<|iin^  nu  ct.iniif«r  A* 
tftCHiAmiiiitt  >«*  il  Manv  <Ap  «Huai^^  tm  ar  '^-«i  aini.  «tif  «m  Tiwriiur  .  3 
te  wtuusvfi,  -na»  «Biar^  vmiof,  fmmqw  fiife  a  iai*h(«fl  a  m'  i^tir  li  lu 
«BRàiMip  Orte«m<tii«ir  'irmAf  (^  DiiRraiirpnr  «^ipnfctt  -:  ^i»  fiPibCtt-  w*\ui. 
tw  fié  pMia  ^^ttai»  «imue  Ap  'f  idI.  ^ndL  pu;  n.vnffuf  TutI.  lsi«,  44  mit 
t  iil  ♦Wwae  a  te  a^saa  un  «*up>,  rrfunee  ^an*  m»  Vnm»  «nt  ui* 
na  aiMiiaiitlr.  an  at^mmiir;.  «,  ^\  mn^  utJtt  kp  ttiM^^n  Ar  la^ 
itt  «i«p  Civmanmn  «H  ap  ^nmilmiiiAq  jnnr  ta  i<*'ttr>naifbx  a  jm!» 

■a  fi  jaMK.  i«flL-C  et  ManuL.  3f  1^1.-9.  Iichmi  ikt  (ùvA^ainnEL  |bl 

'  1^  TaaAnrËlriflflm  Ç.  Qgimrf-ÎjFtiwji.  '  —  La  'Caini:  —  Ji'^aiiAL  -nar 
Tb..'»  tfr  11  Ir*"**!*!-  Hf  I  a  hp  fiiifif-  'W>  ciiuiiiiininD^a)  ^uf  «or  mit sinuiw  u* 
«  fBV  iw-  «IH*L;  —  «IJiif,  ITair^»  e  oiiiii)f«r  oiuirkiu  at  G^ft+re-Lchwa, 
ne  LoBima.  awc  F'Hrciijkiir  %  Bnhpr^tTii^Mn-^  <fi  k^  ft"'.os»  aatu»  iGiPMna- 
L«tmK,  fmtkuflR -for  >a  «qiiwUn/Jv^  i.  mHjH<nt  ^c'^nui:  '«^«9»  eu  31 
iNrifC  Sl^iiï.  'j'  a^ua  Éf^  irt  ^tniir  con^a*-  Ar  f-^Tcoufliii  1  MiUiss jiMUm 
9ia  l^anV)irin)nB4C  ÏIIr,  ifXiMWTniiim  ^miut  C^îiic  lit.  iOnc*^  iCit  puj'*%fieoc 
<ur  tSJTT  Iv.  iilRfL  il  annnaf  Eaaii.iiiM*W9  —  -^iw  jplû  cautiianieiimui  m 
pinlkr  noift  anr  -as  a^tm  temrniiiHi*^  laa»  «or  ih»  ti^kUi^  ajohiit  af 
lufiM)  if«-  «»9'i.  é^jk  "rw»  a  w^ûr  •pyjj^pf»,  **i  «ir  XJKiit  l*-  skrr..  h  »îr*ir - 
—  Hr  tna'  çuu.  il  i«<Hub«-  cpu  tu  lït  jima  toktimiiiHv  sur  4M<^iif!*  ^Miief 
anattnvaifm.  liauii»*rbu  nriibu  iinriM*ii»«*iiL'fl'  oiir  m»  |i4r:kr«un>  m  4iiijjTr-^Hqu 
T»»' jiHiidur  «IIP  w-  *nt  *  h»iirf  t-n  »•*  ^ruin*  i^np  cTaui"»*!»,  ^u.  iiiâ  *<»»  ■>•>&> 
aiiniii«««  ;  if  la:  i-^nr  cm»'  ip  •«is.j  i  nfi*  a^  ubu'  iuiin«<iiii*u:  iif  410  ^4*11»  j«r 
Ib  traiis^  iiaf  ij.  "i*  -«û  hiit-.m-  ml  inifii  ih  CfR-^^ri  (L»«jr*«Pi!,  ur  Ljiiitt*i«. 
ft  f^i»  -)«'  nfnH>PuiHMil  nHt  «DW-  cm-  cmniitinMtiioii'  i-  *^  ^atk  oir.  iivih,,  -tU  ar 
frua  iiriiitiRr  an  litirf  M<iT*krir^.  —  a.L<^iioi  i^ih»  t«  h-  rte'wr  M:3kt  m  uat- 
timfnnvna  arsa  kf>  ci«r<aii!i«<ns  L'oii  h^ti..  uiumur* ci4>-à  ur^tatt  (|l  j.  <)»- 
raa  laMaifaMni^^  «1  flnjifiii&MD. ,  «u^ie  im  jcit,  ut  .ui  siakOiuiiL  ^u*  ja  -uaui 
zh  fnffnm  ttmc  il  f'h^ti  ai  jrmm  — «^ti^  ma»  lia 


a«a?!.l!  tatf .  ai^iaiï-aaff  A,  ^^fiHdle ■? sM  fas  Aiyid^paiârAit 
9ia«'fiaini4[  ae  rcfffi  «a  «««nii  Tia  «iftrip  Mte.  I!  foiU  <Ap !ffc  qw  a^ 
uij  nittrviOa  a  rramAa  3^<n;f:h|r>Tr  «bbiiiip  cBiâi»9iimr.  cfl  m  tT^li- 
kt*ifr«  «na  e«  ftnwiBrsQ  «ne  b-TH^ulifT.  «a  ae  funA  hia  i||uiB!iBr4a 
nctdûimp  canna»  ciinKi)  VKUt  m  nvjîL — Japé  Anisi  qiAuiHOiltnM^ 
■ipaa  tnwptttmr  par  ^Mbod  -Or  ■ien4.iini  «e  «adnfrtiiiiTm^  av  !|ntt 
^ane  tfaaiianre  caaaMe  aa  a«all ,  et  nvlhre  ifVaiitW'awi  «K^^mnlttl» 
^  ynwvmâ  cBi  lavnp*  <A*  te  7ip*^i*iaff  aa  fr^ffH  •Ae  amiflUteXA 
«iptal  Cais^  l«  BM  ifll.  i£.  EiiaooHV.l'.arlaPXL 

&1S.  1'  f^  BUmeMaiirv  ^aaaBeoA  ^'^aa  laùaar  ■*'^'  ■■iPiia 
r«dKHt  çae  r-uliupe  a  cnâcmAa  fr^ai-^T, 
<Al:«  aeaaic  ivtaaï  ^nauBvaa  «inaatana  ifiAn 
aaaUa  «'>MbMpM'  «<»<a-w  aTcrfiaa.  —  il 

Ae  araaics  vaNaar  dF^M■rara■■e  anaav  Af^  ttv*#e  Ctt 
aMaaae  aaa  tr^,  a  enDG>tiEis  «girune  tainUiDe  yioottlte  Ae 
miHbftiMF  ivravnfl  ■»«(  Ae  misht  a  st  Atmanittiiai .  isniDaK  nt 
pnfi  AMcnauMsr  mh-  tfufîlitf  ar*. 
<ii«aa  Éf»  iiwtean  aa 
aaaila  ^aa  araaanai^  • 

mi  a«ak)  vai  imwe  pT'irfri«sr  ain  %irrf  yiaitfcHirv. 
#  fEa'aaA  a'^a  fa»  he»«B  A"«9Hyi«*if<r  orf  Afriiie?rï 
Umr  «piQtfftaKir  anvreai  ^fut  ta  rniafi  :im  m^mpe  liani  tauun- 
irtmima  s'a  |iaf  <4e  -ntai^i  tr ,  et  «w-,  9ar  sum:,  ii  ne  JbUtjnnainna 
aainmedWfi^liiwiiBtttt,  rliiuL.  Itti    S^. 
&tS.  1  "'MTiBi iiîWMi  ani  raMniinniiaiMaii  ne» 


ai  aa  irinAie  <qa^  pcaA  #m  f^aeral  «a  <Afawûi<,  Haalie  «  Jllt- 
■iAea««taàaAectAu  m*le4limi«:  ff'yatanaaaaff'nr  9iiii«mM 
ànHihnflnBeai  Ae  fan.  I  ti  c  cina.  Bkir  tuuie  imtOatliini  «u  ranll^ 
tiiHi  Ana  liLnf  IniaatdiflaKiDi  ei^jo^ir  ijacrne  |]tit  'te  li^;»  3m^  jasuMtgn 
K^  Ar^iocr:  Ir  Auiianr  ^TAt^si  ^.  aie  ««K  fiaa  CMttivttBr  J^iiai<* 
j|;hXiua  paav  et  snaaiie  et  giara^ij,  nr  Triima  Anwr  wpaniter  » 
te  «na  a  ta  latAaouoa  te  aaa  ousiinBaeiÉ.  Ai  praA  mH^mmr  -miUi 
«  «ra^aa  uaaii  iii^niahiie  yar cainiff;  «a V  aa  fiiaa  «tolfr  nur-aa: 
f«»Hntriaffa  fe>  nMaamHg^  tea*  ceinttnag  cag  cm  a  Bf^ja-rae- 
tu;.M«.  Ce»  fit39inte.tiiv  ta  aaift  9wcTBUfie«,  fiiâft^iAii  ^4isix  'j^lm 
«inajal  te  fa.a:  i«Bn«flM«(l  aoerasuone  à  ■TtnUlipikm  iirninuMia*  A 
a«.'^  a'teBatf  fuinii  taauaift  t^J  a>«aai  fm  9  amiaw 
idMa.  Ont  aoia  tiipe»  ^"1  a^nartient  te  «AbniAHr 
fiAica  ^ae  'ter  «tewiff  Ar  ra:Ar  fHvivsd  pPtttmw^  mur 
(Hir  et  Jcnr  eusPLiimu  On  ne  AiU  91101*:  ptsrùrt  te  m'ut  nue  :if ]i<ai: 
iTiiftkerrTiTeaaiLiia  ^1»  ta  ixii  jnraiLi'r'ikiye  est,  fiawir  jattm  Jine^  JJii- 
«t^Mv^paffcaattiMweaia,  aaa#«aHrMi«a#aiiBiir  anii>iSiana- 
Ak  <A>k<paiiiHt  qiae  J\aa  iraimi  caaiffactefr.^CintenaïKnaaK 
.  flaeneiBierf^piBwiaawniiai  teii<n»..fc 


1 


Hsnimc  a  U  iliPT  Ëffijiwf  jin  Ap  F^rËmant  TwiA«!!stqH«t!iii „  — 
ITOP  (iitt«'  oioti  t'HiB  3'~a  gitf  •n.wtf .  «<i  giip  jir  mnwrmii^i;  Tima 
t''fi.Hn«'«£e  ap  Tuiip  fit»  nifiiLi.iitttf^  en:  i>fQ&t<jim-  «in»>{4fiii.»  -«ti-sara  aa* 
Ms  3inn»«ir^  fl't  S'il' ««S  "«'  B»-  (juf  »  fiiiil.  11»  jtmmujan:  «^  .iitt  aune  a 
«'«^jr'^r  ttf  ■''11  *inip  ip  jiu^iini*nù  o»f  tuèï»'^  «s  i|]iHUmi„~JÊ:tlBnilL  ijw%,a: 
r  01  KjiiiftP  b  iltll.<liP  4L  |r«<i*ap.  m  OtUtOi.lt*  Ùft  jrVHmttiS  4Nrfl<*U»  yt, 
rrf<fiu.f  litiH-  IK  cnig  aïs  ^l*  i»  Mriài^nAi  f*L  W»  truut»^  {»  infoiU^iift  jm- 
«•iiH<f«^  fc  .  ai  in^  ^iiiur^ni  iVjTT  itfc«p>,  ftbi<«>  la  crcutHiuiiop  air'iâui'  mr  a 
;ir«uT  «Gi^'*n-i.  lipt  «.f«i,  *«Bi  ti.  Lai  ..f^  t  ^^i"!»:  ■rMû'*n.  gur.f  niiiiw  ik 
4MS  a  'TuniOrt-  tfi>  i  itntaap  -fLip  i«'j*'iMniiiPv*.  jh^vUf  At  iL  4w«  o««>  |«»> 

TuLOf^rat-niiifera.  «ir  Ti»idiri*nm  ffl  Ih^  rt-nMiuptiva;  —  ff^i-fuyn 
Gf^inï-Lirai'fa.  1m.  lef  f^niticf  ap  «»  aniiisi-i''fUhii  purni -maman 
iiî»f  «s.  catAP.  ift  a<vmi>trfflA  |iuroMttp  LOfiâuikr  {f4i  u»  a'^inc 
iinfM<r  aun  fiimi^liiç^iniii-  |r:H4BP  oinkA'Y  tiuv  :.  —  JUimiia  amnanan 
01  ttiirï  riiiimé  h*utL  tkjtufikc»  criknil'^  ii^s*  nigui'iif  jar  auiiii 
l^<ir4f<t^  'XrB.niir«  gn   np  ikh^hu!  qih'  jhit  îf*»  oinitqininatiiaa  a 
a  nnur  uufai'v  or  iHOtiMr.:  .(^  iantadyitfgunenx:    mimiP  jaieulidna 
fc%  oi:  -I*.»  «L  tH*D»»v*<p-  —  Tl  an  iuir^iu»  t*«  i>f*caaikiititt  ltttts,|v  i'i 
t  rtoiii  ifniQi  iiL  Sî^  }p<pHnir.  ii(iii«.  ii.iit^<  q»  riiD*Y  ShIip  A^  layutl  Jte  j 

j»«ii.iCf  (if  TMWf'tt'*  A   'in:iiiip.'V.a*  tirtr  iitiftirp  As  11  liWŒr  .»45i  .1  ^ .{ 

op*  aiiiA  Vp  w:!UDv^  ^D»-  rn-.ap  at  T.  T*'«TK'r  "fil,  nmv  i  «^iipt:  ai. 
T'^i.)riiOi.i:  Buuui  «^  nnK^  ''«i  niP>  S.uiuttU' «u^  riiiUn»  ai  iBb^aT" 
:p«.itiiis,  -Hi  (Mcr-'iuii  t  !»  «!&*<*>  1k  i'f-  |iur  r'mump  a  jnaAiifiiap  ih.£>  * 
]r«*<H*i''  Diiiff .  ]itniirh«f  H^  ajiiHi«i.T.».  lui^mitiiii'  kh  awaiop  a  S^na  40**  «B 
»  Pin  Mil»  ap  'Mttp  uricii'iu  i>i.  1^  Ip«riiir  3i.l,  a  Ifwv  a 
*  K^  fTi.  V.  éf»  wnc^.  iHfif<i<p««f  M  QiuiL  tr  yiaie  Ap  te  vUi*  tti 
f^'rjuiini  i>p  Fib  -mi  «Ap  ttUit  auia.  Ait  BA  aai  tS&A*  CBAonaai 
if^xiifi.  kp  iWiAlrir,  «ttc 
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donneur  d^aval  par  acte  9éparft,  qui  déclarait  s'obllaer  solidaire* 
menl  avec  les  tireurs  el  endosseurs  au  payement,  à  quoi  il  affec- 
tait ses  meubles  présents  et  à  venir*  était  bien  justiciable  du  tri- 
bunal de-  comnierce  ,  maiâ  il  était  censé  avoir  exclu  du  raulionne* 
ment  ses  luimeubles  et  à  plus  (orta  raison  l'euitageaient  de  sa 
personne  et  de  ^a  liberté  (Paris  ,  90  vent,  an  1 3]  (  1  ) ,  —  2<^  Qu^un 
aval  peut  être  constitué  en  immeuble  ;  et  que  la  porteur  d'une 
lettre  Ue  cbaiige ,  pour  sûreté  de  laquelle  l'aecepteur  a  affecté  un 
IjDoieubltatt  tireur,  est,  en  vertu  de  IVndusAeuienl  même,  $arsi 
du  droit  hypothécaire ,  sans  cession  particulière  ni  slgnlflcailoii 
au  débiteur,  et  il  peut  exercer  les  poursuites  en  expiôprialioii 
(Bruxelles,  14  Juin  1819)  (i).~Nous  avons  vu  plus  baui|  n*'^??, 
que  la  cession  du  droit  bypotbécalra  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
on  acte  autbeptique.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  noua  ne  aaurions 
approuver  la  décision  de  la  cour  de  Bruxelles. 

ft  1 4.  L'aval  peut  être  donné  pour  tout  eu  partie  de  la  dette , 
ainsi  qu'on  Pa  reconnu  au  conseil  d'État  et  que,  du  reste,  le 
permettent  les  principes  sur  le  cautionnement.  II  est  même  pos- 
sible de  le  restreindre  à  la  garantie  de  l'aCceplailoo  ,  c*est-à-Uire 
que  le  donneur  d*aval  s^oblige,  dans  ce  cas,  à  procurer  au  porteui* 

(1)  Ksptût:  «^  (Boula  de  NanteutI  C  Roui.)  «-^  Roux,  Poortifl  et  cnmp., 
n^ucieul,  ea  vaB*!.  an  15,  quaira  leures  &%  change.  Boula  de  Nanleail 
s'était  obligé  au  paiement  par  un  acte  eotts  seiifg  pnré  joint  aot  lettres 
do  cbasgo  et  cooça  ea  co«  termes  !  «  Le  sirur  Bmila  de  Nanieuil  sVsi 
obligé  sulidairment  avoc  les  Itreurs  el  endosseurs ,  lui  wut  pour  les  trois, 
sous  toutes  renoaciations  au  béneâce  de  di^if  ion  et  de  discuiiston ,  au 
payf>ment  des  quatre  lettres  do  change,  h  leur  échéance ,  aussitôt  après  la 
déavociatioa  des  protêts  qal  en  seruot  faits  par  le  porteur  de^dites  lettres 
et  de  la  présent*,  a  quoi  il  ohligo  ses  meubles  présents  et  à  venir.  »  A 
récliéaBce,  protêts;  asuigaalioa  donade  I  Boula  de  Nanteoil  devant  le  tri- 
bunal de  coBiineroo  do  la  Seine.  ^  Jagemenl  qui  le  condamne  et  par 
eorps.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cona;  -*  En  co  qoi  touche  l'Iticompéteiice  :  -«-  Attendu  que  la  par- 
tie de  Moreaa  n'a  été  Indoite  devant  lé  tribunal  de  commerce  que  par 
suite  des  lettres  de  change  quVIle  avait  eaotionnées  et  avec  les  attires  par- 
tin  de  la  causa ,  dit  qu'il  a  été  compélemme nt  jugé;  -^  Au  fond  :  —  Lon- 
sidéraet!  1*qae,  dans  les  principes  et  d'après  li-s  lots  de  ta  matière,  Té- 
taod«e  ai  las  limites  do  la  garantie  donnée  par  un  tiers  pour  lettres  de 
chauf^o,  et  par  aval  écrit,  soh  sur  It^dites  lettres  mêmes,  suit  par  acte 
séparé,  saut  néceasaîrement  déterminéi>s  par  la  nature  et  les  termes  dei> 
coavratioas  d^atre  Us  parties)  ^^^  Que,  dans Pe^^pêce,  la  partie  de  Mo- 
reav ,  par  l'acte  du  i&  vont,  an  If,  eoutenant  cautionnement  des  lettres 
do  change  dont  il  s'agit  envers  les  parties  de  Guéroutt,  a  stipulé  précisé^ 
meol  qu'elle  a'talandait  aiocter  qae  ses  meuMes  audit  cauiionnemi'nt,  ce 
qoi  eiclut  évidemment  tous  ses  immeubles,  et  à  plus  forte  raison  renga- 
gement de  sa  ppri^onne  et  do  sa  liberté  i  —  ^''Que  celfe  obligation  ain^i 
•t  primée  y  ayant  été  acceptée  par  le  créancier,  il  en  rénil^  que  lui-méma 
D*a  point  entendu  U9er  de  la  contrainte  par  corps,  et  s'e»t  contenté  des  en- 
gagements de  ta  partie  de  Mureàu  tels  qu'ils  étaient  coo venus  ;  —  lol]riuo 
quant  an  chef  de  la  contrainte  par  corps. 

Du  20  vent,  an  13.-0.  de  Paris ,  V  ch. 

(2)  Swpêti  t  ^  (i>egeea  C.  David.)  —  Ea  prair.  an  1S,  Dewaet  tire  k 
sott  ordro,  sur  D«*goef  Dubaaqiii*t,  une  leltre  de  change  de  5,4lt  fr.  » 
Lt  i 9  du  même  mois,  Uegoes  déclare  devant  notaire  «  assigner  certain 
immeuble  pour  sdreté  du  payement  de  la  traite ,  a%ec  pouvoir  a  \xttt\  por- 
tenr  do  la  grosaa  de  requérir  iascriptieu  hypothécaire ,  et  requérir  ain^i 
sûreté  réelle.  •  -^  Dfwaet  endesee  ta  lettn*  de  change  h  Tordre  de  David, 
et  lui  remet  Tacle  hypotbéca  re  du  19  prairial.  —  tiewaet  avait  pris  une 
première  iascriptieo.  David  ta  reno«\eHe  à  son  profit.  —  Sur  les  pour- 
suites de  David  en  eiproprialion  forcée,  Degoes  se  rend  opposant.  Selon 
loi ,  reniln»a'-m4>at  de  la  traita  a'avati  pas  u-aasmis  sur  le  chef  da  David 
rbyp4>ib^que  coo»tiiuée  par  ua  acia  séparé;  cetni-^ ,  à  défaut  da  signiti- 
catioD  à  uegoes,  n'aurait  pas  ^14  iaves  t  do  droit  hypalhepaire.  —  Le 
tribunal  de  Bruxelles  par  ju^emeot  du  13  avril  1919,  a  proscrit  esefs- 
tente ,  aiec  aulori^atioa  de  Gopttnuer  les  poursuilra.  ~  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que,  par  jug«*iiiaAi  du  5  déc  19t7,  passé  en 
force  de  chose  Jugée  e(  rendu  otHiira'li«3M*ireaient  avec  D<*goea,  partie  sai- 
sie, il  a  éié  ordonné  que  la  saiaie  iii»m«»biliére  serait  pcMintuivie  par  la  dv- 
mandpur  ;  que  celte  dJKtio^ilioa  6upp«>iie  aécraMieeai<>ai  que  la  saiaif  que 
Tiuiiuié  avaii  fait  praiitiuer.  était  bua^e  sur  titre  légal  K  régulier;  —  At- 
tendu »  d'ailleurs .  que  li*  débiunr  d'u»e  lettre  de  chaiig<p  qui  a  d«mBé  hy- 
pothèque pour  fpirtié  du  payeateitt.  Oi^l  nem^é  avoir  as^gné  celle  hypo- 
Ibèqui»  au  profil  à$  celui  qui  a*^att  parleur  de  l'ordre,  en  vehu  d'un 
eodu>srmeni  régulier  ;  que  riat«*alion  dee  pariiea,  à  oK  égard,  se  confirme 
parliculiéremeni  par  les  ciau#ea  et  sUpulaiioas  de  l'aote  du  t9  prair.  aa 
13,  en  ce  que  Thypothéqûe  y  est  asaiguée  four  sùrtlé  du  payement  da  la 
traite,  avec  pouvoir,  a  tout  porteur  de  la  gmsse,  de  requérir  iascripilon 
bTpothécaira,  et  rstn^rir  ainsi  sOreld  réélit  ;  qu'ainsi  il  n'était  ptus  aa 


la  signature  du  tiré.  11  fàHt  alors  tfue  éelul  qui  requiert  robtiga- 
tlon  remplissa  néeessalrement  les  formalités  prescrites  pour  con- 
stater le  refus  d*accepter  et  qu'il  exerce  son  recours  dans  les 
ternies  de  l'art.  120  c.  oom.;  sMI  négligeait  de  le  faire  et  qu^il 
attendit  Téchéance  pour  demander  au  tireur  son  remboursement, 
il  ne  serait  plus  en  droit  de  recourir  contre  le  donneur  d'aval  qui 
n'aurait  pas  été  mis  en  demeure  de  prouver  l'acceptatioPi  aauît 
chose  à  laquelle  II  s'était  engagé. 

515.  L'aval  peut  être  fourni  pour  garantir  soU  laeinnatore 
du  tireur,  soit  celle  de  Tacoepteur,  soit  enfin  celle  de  Phh  des 
endosseura.  Sous  rordonuaune  de  1673,  on  a  agité  la  ques- 
tion de  savoir  si,  dans  tous  les  cas,  le  donneur  d'aval  ne  devait 
pas  être  mis  sur  la  même  ligne  que  les  endosseurs ,  encore  qu'i) 
eût  garanti  la  signature  du  tireur  ou  de  Paccepteur  ;  et,  par  suite, 
si  le  porteur  était  déchu  de  tout  recours  contre  ce  donneur  d'aval» 
faute  de  ne  jiii  avoir  pas  dénoncé  le  protêt  dans  les  délais  voulue 
pour  la  dénonciation  aux  endosseurs.  M.  Merlin ,  Qutal.  de  droit , 
v<*  Aval ,  a  soutenu  t'affirnalive,  qui  a  été  adoptée  par  plusieurs 
arrêts  (Sect.  reun.,  re].,  9  flor.  an  10;  CIv.  rej.,  14  flor. 
an  10  (3)  ;  Paris,  13  déc.  1813,  afT,  Talllepied,  V.  n«  804}r  — 

'  ' ■ ' '    ■  1    ■■■ 

pouvoir  de  l'endosspur,  posléripurement  k  rendofsemeot ,  de  conseatir  la 
radiation  de  Th) puilieque ,  au  préjudica  du  porteur;  ^  Aitaadu  que  dans 
la  su^(Jlle  inslaiicf ,  dans  laqufl.e  Uegoes  était  pariie,  il  argal^uent  été 
jugé.  Sur  rtolerventiOQ  de  pewa^i,  que  la  tetira  da  change  dont  s'agit 
n*éiaii  pas  la  pruprièus  de  ce  dtfraipr;  qu'elle  a'éiait  pas  sans  taoea  dans 
les  niains  de  riuuiuéi  et  que  partant  l  and4«Stfemant  était  réel  et  av^ii 
transmis  la  Druprfelé;  —  Attendu  que  ea  jugement  doit  être  e^aidéré 
coninie  comihiio  Vis-^-vis  do  Degoe«r,  part.e  priacipale,  et  de  Davaet, 
int«'r\enanti  d'où  il  suit  que  l'appelant  a'ast  pas  recevahie  à  prétendra 
aujourd'hui  le  contraire,  el  à  déduire  de  re  chef  une  eictpiiun  de  dot  el  da 
Irauilè;  —  Attendu  que  riulerroga(oire  qui  aurait  ea  lieu  dans  ano  in«' 
slante  entre  rinlim^  el  Uewaet,  en  l^K*  tê^  dtrangor  à  Tappelaut;  -^ 
Par  ce;:  muiits,  met  Tappellalion  au  néaal,  avec  amande  ai dapaaa* 

Du  14  juin  i8t9.-C.  sup,  de  Bruae|lei» 

(1)  1"  BwptM:  —  (Lanfrey  C.  Leleo.)— Le  6  frim.  an  6,  Saînf-Sirooa 
acheta  de  Lanlrey  une  panie  considérable  de  toiles.  ~  Il  effectue  le  paye- 
ment au  moyen  de  ati  lelirrs  de  change  par  lui  acceptées,  tiréei>  par  Afou- 
toa ,  do  Sainl-Qaonttn.  Lanfrey  ne  s'était  pai^  contenté  de  Taccpplation 
de  Saint-Simon;  il  fit  souscrire  le  même  joar  6  frim  ,  par  J.-B.  Lelew, 
intérersé  a  (^acquisition  ,  et  par  Dominique-César  Leleu ,  son  oncle ,  ua 
acte  daaa  lequel  ils  s'eipriment  ainsi  :  «  Reconnaissons  que  ces  traites 
n'ont  été  acceptées  par  le  citoyen  Lanfrey  que  sous  notre  responsabilité 
et  garantie  solidaires  ;  en  conséquenoe,  nous  nous  rendons,  par  ces  pré- 
sentes, garants  solidaires  du  payement  desdites  traites  a  leur  échéance, 
el  noos  BOUS  engngeons  ,  sous  latliie  solidarité ,  de  faire  personnellemept 
les  fonds  pour  raciiuK  desdiles  traites,  si  elti's  n''étaii>nl  pas  acquittées  A 
IfUr  échéance,  ain!>i  et  de  la  même  manière  que  si  nous  étions  endosseurl 
deadites  traitée  ;  au  mojen  de  quoi  le  présent  engagement  servira  d'a^al^ 
et  aura  en  justice  la  même  force  que  le>diles  traites.  »  -^  Les  traites 
étaient  payables,  savoir  :  dfUi  te  4  frim.  el  deni  te  4  niv.  an  7.— Elles 
ont  été  négi»ciee«  et  passées  à  t*f>rdre  de  Bourgeois.  —  A  l'échéance  àe9 
deui  premières,  protêt  faote  de  jiayfmenl.  —  Dii  jours  après  ce  protêt^ 
et  le  14  hrum.  an  *,  Lanfrey  écrivit  en  ces  termes  à  Jeau-Daplisle  Leleu  : 
— «  La  siear  Bourgeois  m'a  informé  que  vous  et  vos  associés  avez  laissé 
protester  les  effets  échus  le  4  de  ce  muis,  el  que  cependant  vous  lui  aviez 
promis  d'aequiuer  vos  engagements  avant  le  15  du  courant.  Je  vous  dé- 
clare que  j'ai  donné  ordre  de  dénoncer  te  protêt  aujourd'hui ,  si  vous  na 
tenei  pas  votre  pamie.  »  —  Celle  dénonciation  n'eut  pas  lieu ,  parce  que 
jean-Bapti^te  Léleu  remit  en  payement  plusieurs  lettres  de  change  a  des 


dernier  endosseur  devant  le  trihunal  de  commerce  de  Paris ,  en  rembour- 
sement do  montant  des  sit  lettres  de  change  ;  il  dénonça  cette  assigoalina 
aux  sieurs  Lelen ,  en  les  citant  en  garantie.— Les  zi  yent»  et  16  fli^r.* 
jiigrment  de  condamnation  contre  Lanfrey,  avec  garantie  des  aiauf 
l^eu. 

Appel.  —  Le  14  fruct.  an  7,  jugement  qui  considéra  que,  par  l'aole 
^u  6  frim. ,  Lelen  n^avait  voulu  s'obliger  que  comme  un  endosseur  ;  que 
les  termes  de  l'acte  même  le  prouvaient^  et  que  s'il  y  avait  à  cet  égard 

iuHque  donie,  ce  serait  en  faveur  de  rnbligé  que  devrait  s'en  faire  l'in- 
■rpteialinn  ;  qoe  dés  tors  Leteu  était  fondé  a  opposer  a  Laafrey  la  4d- 
l^ut  de  dénonciation  des  protêts  et  des  poursuites  en  garantie,  daoa  les 
délais  déterminés  par  l'art.  13,  tiu  5,  ord.  1673*  —  Paurvai.  -*  iu-> 
gemeM. 

La  ntarmAL;  —  Tu  les  art.  13  et  suit.  ,  tîL  3,  ord,  1^73;  —  At- 
tendu :  l"*  qu'il  résulte  de  ces  articles  :  1»  que  la  Qn  de  naa-fecavair  qui 
peat  être  apposée  contre  les  tireurs  et  les  endosseurs  pour  non-exercice 


j 
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UE  tlUMiflLU;L£.— Our.  %  J^KT.  8L 


■fins  bà  lyunaaiDf  An  jmir  As  pnitft'  Iko^  àt  iiir«'{niHiifl^  iPn 

^  wrm  tnmm  4ft  netau  gn  &  -iffflQt^minfflit  -Budusiv  vw 

1b  inno»  41  jm  ntiitçs  jumurite  ^  «fS  uro  ranttn'  -oii  {rarbiii 

«ni»;;  —  '^  ^t»  H*i.  ttOTUTY  A  ds  «DilHmiff  «DflBiff  a  <iiitttr  fmimrilf  ^ 
4ti  ^fui  fimâ  AaoliHipiïf  i at  ft  «bd  Imà  ik  nii&-9iiiiDsiiitP  tes  ite  gmiminr  . 
u:  ^iBinmit  ^iruittt'T  nLiicniidu»  JknilrpPfscrrQituiij^  s^itFvrpNiimnttiiK» 
«m  «a»  i^  mmiipiiiiii  ,  qw  PanoRptaiiir  Krjiii  ^orMUm  m  tOÊHp^  ûl  ^trb- 

•Abs  IttiffiF  m>  muniiiP  ou  ausv»  autos  -oomiBniBifi  ir  {ummifircf. 

i'Strf  ttiB»  SDiidainnDRifl  Kvnr  hv  anotqOnas^  «Bcaiv  -gu'L  x"-!!!!)  «ne 

Suit  vamm^  — 4*  i^w  J'Mtfqratiim  im  ann^^iis  x'«tt  pF!9r'Mt 

|iiir  <oiim  a».  «Kl  a  >IA  'Oliinçr  o  Mfiinniiir  ia  iiiHmUun);;  —  V  «Ow  n»!» 

■iiii»iniii  jnsr 

JUlRDllii:  9*  gnr  Tadir  âa  C  friiiL  an  4>  inmijfntt  ■a;|iR9iiBiDfld}  «i  t*ri- 
dlBDiinniil ,  ils  ^  ;|ucl  IhsF  cittrvfiiif  Ln^iflii.  raliiipaioD  dcvOlF.  7ter><iiDit«]K 
«t  «Blutan*  ^  <àF  Saov  yHrmumpDnngm  i»  Suniif  :|ioiir  rafl^iifi  HeBiait^ 

iinis«  a  «v  tnDti!F  m'HittBflift  ti»  aByiunniir  à  kmiiï  «cbéab- 
ifm  n  TBr  -totts  nftfbpaiiiB  mnttrltfjtRf  -par  tr  iMimuliiiir.  ohiom^ 
■f~ittA  :|itaiw  4kr  im-vftnp  «tkaïui  ia  •otaHBv  iPm  {»raifl  ÛtnsSi  -la  iierommei  ot 
raaDOjitaiir;  «f  u^îi  a  iiwftmr  iwuimui  |nr  ia  ol'ïI  nr  pnv^'ait  -dtrf  ttaiii>  onUt 
-^Hia  «aqitt  <iiiHiiiiwmi„  itt  «inttaril  (Pim  «niiiHnBr  ifiu  paiit  pmiffwr  goh 
T^aanqpmr  a  «n  -fmPiwflB ao ton^  tko  ^mtltt:  —  C*iv  b  'Oiarat  ei^cfe- 
iwr^  «  aJBBi  <a  ^  ia  laMir  vbdibpp  gur  «i  miv  •miDW «mâtiSHPiiK  itee^ 

Abr  iiqiamp  et  •miDr  ifn'  la  iw'jiimr^  &  ifl  anEa  411  juAior  lu 
a  fluttw  c^vrÉ  ipir  •kstiOffs  «krailB.  »  op  7'Bit'  dimiar  «m  iv 

ifm.  çui  est  Hc  bisT  lis  Sonii  :piuir 
Ttaïqiiit  -liai  ïtaos^  «It  iPlttia  «bp  ^annUiF  <ilr  ter  jmwibibhul^  —  Ô^^L 
■BÎl  dp  ia  gnt  J^jtfL  flS^  oirdoa.  'IIp  SiTS  .  iip  junivaic  -F'aïqiliimiiir  a  un  |ia- 
mi!  ^nspKçamiÊsai  diovitt  ftt  jiwumiiw!  -  —  ^lu^  PiotL  35  nnittimft  ^  ipnmoqfp 
ariQibcaliip  a  'Oittir  oiiiifSHUiiD .:  <—  ^iiiip  is  att.  ait  -m  fli  ae  gmEBHittBniJu 
lia»  tf  adimittiv  imp  iinwcciiituiii  d»  gumoDiK  «outaB  aa  fpBMI  xTaDoqp- 
taBr>nn  «w  «oaiituiii  ikr  lawrtop  dszraiis;; 

Httmiiw  =  "9^  qup  ds  nàDOOio»  itt  faMBRis  atpjfiinittii^  as  in*  -qm  ir- 
fthns  la  aiatiDa'fltitef-'dliitE  cks  'nnutnii  àt  làaa^^  A  an  «aUs»^  awiiFBni 

■munir  sar  Hk  autse^  aiicij^flis  aqiifiwa  jht  i*!^  dmwnirtiiBrfi  -^  Vti 


Ita  14  fmm.  aL  li.-C  C. «  «nlL  •ci«-.-m..  IUpviUp.  gic-UtanfllP  ^  r. 

U^aHHÔT  Sut  rmFvtwm  ûrvaaû  1p  t^iliimal  tTaïQHî:  if *CirHiai&.  —  Laku  5 
aqvDdnttfniirlapmiumn'lDS  k  iiltrp  qiu  Laiân^  jui  aviùi  camp  JÔ' 
14  ànuBL.  ML  Z^  }wm  \f  aamiaoïir  dp  ia  fwnimniatHm  un  ^nnitt,  f'ii  mp 
■Hqiiisatt  ]|iiis  iÎp  «uikp  «§  «mpagnimnitt.  A  jmp  aativ  joun-  Itp  ftniir- 
Cinns^  :|iBftBur  te  tratl» ^  an»  ik  mftBip  dakp  m Tidaijwp  ao  m&aip  Mïjul. 
— PmjupaoKaû  An  t^iiiBaK.a&  1)^  Ipiritiniiai  a  }a^  qot  k»aHiiiii>  Lifibuà 
vslvuiifldt  idibnifi  gup  tannme  •widwfiwiurf  o«>f  hodk  ûp  JilaB^  aodfqiuiiir 
fBT  ^ntt-âuiHni-  ifi  gusunsi.  ^ur  w maakaurr  a  radluia «ii  paancip  nu 
ymttnnr^  jtF^liniiivBiBiii  nfqnHwr  W£l  dPiunMPBOPwairxefliteaiiieiOK^ie 
prifflltiip  bnn-vaii'  lo»  eitr  funumop  <iiii  taa^  iitîlp. 

V^iuiwiL  par  î^aSrt^.  —  S.  !k  iffiioinuir  jwnwrailtoiiaa  ittiaUL  gop  la 
£1)  ot  naiHTRswiiir  gup  inaft  iqqiuiHr  J'imtenBiir^  Saiflr  «ite  ifciaiaBQiiituii< 
lU:  Trioet  Qanf  ia  Qumzttiup  ^  iioiWHJt  inqianfmir  a  tmlt  jpDoA  'Qui  >  luir 
asBiniilatim  «  aKaii  iihuop  tunu-  k  cbmp  ttix>  nuûfimman ,  jibtdp  ifiiP  cnUf 
Éa  Of  niiD-^vwDir  jfyani  ^uinr  ulgiit  btprjmçiip  ^sipttdUiiHi  ûst  afiaiFB  ri. 
■rtturp  ilkP  iBiiiniiBîiT .  L  lH  asiait  w  imu  op  ka  stiiOniiiiitiv  «t  lip  .ta  vidi^ 
aidaBmns>  ifactâF.  gnp  r^rikail  ao  «oniitiauR'  ip  oar  «if^QifiiigaBr  Ib 


:  Tmumm 


'firOan 


fattih 


«■m.  —  JLnBi^  Jiifiah  bp  maisfitcat^  It  finbandiii  :|iroiai|n  qup  naBllmiur 
yatemitattiim  oip  ymtt  JirvuguBr  la  tm  dp  siOHrBBWiur  •ittatafap  jnr  J'iir> 
téwmangp  dp  MT».  «d  Amaiir  ib  TaafloBiwiir  -nuî,  x'oa  ;|i»  nai^  au  >ila 
voinF  'il  ii>tfi  vaax  tiai»  aammp  io'  ;  «a  «ortp  qup  ^  -sa»  oiiiUn*)i>imir  a  anp 
^V^^i'^*'^  attaipip  a  ]ib  adradUH*  ul  :}iri]uiqip  nuittrairiL — EiniBiiip  9.  Sar^ 
lia  ï>Mt  «rttaâip  a  pniimr  qdp  k»  «unn^  LetAi]  dBausn  -Ativ  wwimiiw.  a 
ite^fflidummuii ..  41}  -pitiii  oifainnn  afimip  ch-  riiraoïiiiBiiiiF  T'jnteniiBBiiaii 
aiefiuLtaiw  iTin:  wn.  dp  «p  inpwaioir^  onniiv  (ffiurifliir^  ih.  thioait  ùt  diiaub> 
Ciiudn  tta^tmi    fn  ctiMagnam»,  ^HmrUiwiiaft  aa  ayn  ^T..  iQuau  et  Al^i 

iii  naBOKibA   —  'So^  R»  flnna  immiiBS  miwiaas — Cnnnteaiii.|pjte 

vitiimal  owi!  'tta  nepinBBniiiiii  idr  ta  Sbitip^  amsi  gulu  arilmnal  fTanak 

iP-IlrigBiff^  i-  iHiir  iniiçimnHnil  tjç,  dp  oriaimiiuBr  Ip  «bu  «i  Tid&BBnift  dp 

*^a!ilp  Au  4  fete.  ar  ■&  l^r  ir:  acif    IinnuiiiQUP-^CAssarLjflkinf'fUai^ii-fliK 

jai^  comniMauttiBB  ar  aa  liiUnt  ap  '^'y*^*  ^  auni&Btti,  aa  am^teaBiB 


1 


— OniBidBiwfl  qu*^  tribaiial  oril  dr  ila Step  «■ttaittpëtill  |iiadBit«ii 
«t  «ans  aaauiip  iiirop  -^  jiiiiaudiiRr  anr  rMhaitinn*4fBr  .ks  ]|bbbUbe  anuaM 
flOP  «m  >  iiDuBcr'vaaiî ,  «1  qup  dau  ota  fîua  dp  ûkua»,  ia- jiifps  ut  vn* 
lional  i^'wimA  pu  ikiiMir  Ifw  dâhmaiaiatiin  tf  iip  aur  ks  .dtaiBB  : 
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U  signature  du  tireur  qui  est  garantie ,  le  porteur  D'est  décbo 
pour  cause  de  protêt  tardif  qu'autant  que  le  douoeur  d'aval 
prouve  la  provision  (Limoges,  18  Juin  1810)  (1). 

619.  Jugé  de  même  que  le  garant  par  aval  du  souscripteur 

(1^  (Ramnoax  C*  Dupay-des-Baiges.  )  —  La  codiî  —  Considéraot 
que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exiger  le  payement  le  jour 
de  son  échéance  (art.  161  c.  com. );  —  Qae  le  refus  de  payement  doit 
élre  constaté  le  lendemain  du  jour  de  Péchéance  par  un  protêt ,  faute  de 
payement  (art.  162 );  —  Qu^après  Teipiration  de  ce  délai ,  le  porteur 
c«t  déchu  de  tous  droits  contre  les  endosseurs  (art.  168  ),  même  à  Tégard 
da  tireur,  lorsque  celui-ci  justifie  qu^il  y  avait  provision  à  Téchéaoce  de 
la  lettre  de  change  (art.  170);  —  Considérant  que  la  loi  ne  comprend 
dans  ses  dispositions  que  les  endosseurs  ;  qu'à  eux  seuls  est  accordée  la 
facollé  de  proposer  la  déchéance  ;  qu'elle  n'accorde  ce  droit  au  tireur 
qu'autant  qu'il  justifie  qu'il  y  avait  provision;  qu>lle  ne  parle  point  des 
cautions  du  tireur,  ou  donneurs  d'aval  ;  que  par  là  même  quelle  ne  les 
comprend  pas  dans  ses  dispositions;  elle  les  en  exclut,  d*aprés  la  maxime 
qw  de  tmo  didt ,  de  altero  negat;  qu'on  doit,  dés  lors,  prononcer  à  l'é- 
gard de  ces  cautions ,  ou  douneurs  d'aval ,  d'après  les  règles  ordinaires 
des  eau  tien  nemeuls  ;  qu>n  principe,  la  caution  ne  peut  opposer  au  créan- 
cier que  les  exceptions  qui  appartiennent  au  tireur  principal  et  qui  sont 
inhérentes  à  la  dette;  qu'il  faut  considérer  dans  la  cau$e  que,  s'il  est 
▼rat,  comme  on  Ta  déjà  établi,  que  le  tireur  ne  peut  opposer  la  déchéance 
qu'en  justifiant  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change, 
de  même  ceux  qui  se  sont  rendus  cautions  pour  lui ,  et  uniqurment  pour 
lui ,  ne  peuvent  opposer  la  déchéance  qu'en  justifiant  également  le  fait  de 
c«tte  provision; 

Considérant  qu*il  est  constant  et  reconnu ,  dans  l'espèce,  que  cette 
provision  n'a  jamais  été  elTecluée  ;  qu'il  en  résulte  dès  lors  que  les  in- 
timés ayant  sousrrit  pour  aval  et  comme  caution  de  la  lettre  de  change 
dont  il  s'agit,  ne  peuvent  excepter  d'aucune  déchéance  dès  que  celui 
qu'ils  ont  cautionné  ne  peut  pas  lui-même  en  excepter;  qu'on  poul  d'au- 
tant moins  s'empêcher  de  décider  ainsi,  que ,  dans  l'espèce,  le  caulionne- 
nient  n'a  été  souscrit  et  mis  au  bas  de  la  lettre  de  change  que  pour  le  ti- 
reur; que  le  donneur  de  fonds  ne  Ta  point  négociée;  qu'il  n'a  pas  cacM 
(fen  être  le  porteur,  et  que  c'est  lui  qui  en  réclame  le  payement  contre  les 
tireurs  ou  donneurs  d'aval  ;  —  La  cour  met  l'appel  et  ce  dont  a  été 
appelé  au  néant,  en  ce  que  les  cautions  ont  été  déchargées  de  l'effet  de 
leur  cautionnement;  —  Emendant,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire ,  condamne  ledit  Dupuy  des  Baiges  et  la  dame  Chabau- 
die ,  yeuve  Maublanc ,  en  leur  qualité  de  cautions  du  tireur,  à  payer  con- 
jointement et  solidairement  avec  ce  dernier,  et  ce  par  les  voie*  de  droit, 
la  lettre  de  change  ou  effet  de  commerce  dont  s'agit. 

Du  18  juin  1810.-C»  de  Limoges. 

(se)  l»  ^f|MO0;~(Prisset  C.  Gauvenet.)— En  1813,  Ganvenet  livra  à 
Glayeux  et  Fraguières ,  négociants  à  Âutun ,  huit  pièces  de  vin ,  pour 
l<^squeUes  les  acheteurs  souscrivirent  trois  billets  à  ordre  de  2,000  fr. 
chacun,  et  payables  au  domicile  de  Prissel,  à  Dijon  ;  le  premier  devait 
échoir  le  10  juillet  1813;  le  second  le  10  janv.  1814,  et  le  troisième  le 
iO  jaillet  de  la  même  année.  Par  une  lettre  adressée  à  Gauvenent,  en 
date  du  S7  fév.  4813,  Prisset  se  rendit  garant  des  trois  effets  sous  les 
conditions  suivantes  :  1*  que  la  garantie  ou  le  cautionnement  seraient 
skcceptés  dans  la  huitaine  au  plus  tard  ;  S*  que  Gauvenet  donnerait  sa  pa- 
role d'honneur  de  garder  le  silence  sur  cette  affaire;  et  3<* qu'il  consenti- 
rait à  ce  qu'on  loi  escomptât  ses  billets  à  6  p.  100  par  an ,  sî  les  circon- 
stances permettaient  au  donneur  d'aval  de  les  retirer  Ce  cautionnement 
lut  accepté  par  Gauvenet  dans  le  délai  fixé.  —  Le  premier  billet  fut 
acquitté  à  son  échéance.  —  Le  10  janv.  1814,  point  de  payement;  le 
lendemain,  point  de  protêt;  et,  le  19,  occupation  de  la  ville  de  Dijon  par 
les  étrangers,  et  interruption  des  communications.  Ce  n'est  que  le 
tf  juillet  qu'il  y  eut  protêt.  —  Le  troisième  billet  a  été  également  protesté. 
—  Au  mois  d'août ,  Prisset  est  assigné  en  vertu  de  son  arat  en  payement 
•lu  montant  de  ces  deux  billets.  —  11  soutient,  à  l'égard  du  billet  écho 
le  18  janvier,  que  toute  action  est  éteinte  contre  lui,  attendu  qu'il  n'a 
point  été  protesté  à  }  échéance ,  et  que  le  protêt  fait  longtemps  après  ne 
lui  a  pis  été  notifié  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  165  c.  com. 

Le  5  sept.  1814 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Dijon ,  qui 
condamne  Prisset.  —  Le  19  décembre,  arrêt  de  la  cour  de  Dijon  qui 
confirme:  n  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  142  c  com.  le  donneur 
d*aTal  est  obligé  solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et 
endosseurs,  sauf  les  conventions  des  parties;  que,  par  suite  de  cette 
obligation  solidaire ,  le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  a,  contre  celui 
qui  a  mis  son  aval  au  bas ,  la  même  action  que  contre  le  tireur  de  cette 
lettre;  que  celui  qui  met  son  aval  au  bas  de  l'endossement  donne  contre 
lui  une  action  pareille  à  celle  que  le  propriétaire  de  l'effet  peut  exercer 
contre  1'endo<8eur  ou  l'accepteur  ;  que  ces  principes ,  consacrés  par  l'opi« 
nion  des  jurisconsultes  estimés  .  ont  acquis  une  nouvelle  autorité  par  la 
discussion  au  conseil  d'État  sur  le  code  de  commerce,  par  les  disposition? 
l(gis!atives  de  ce  code  et  par  la  jurisprudence  des  cours  de  justice ,  qne 
l'art.  187  c.  com.  rend  communes  aux  billets  à  ordre  les  dispositions  re- 
alivM  à  l'échéance,  la  solidarité,  Tafal,  le  payement,  k  protêt,  les  de- 


d*un  billet  à  ordre  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  de  protêt  à  l'é- 
chéance ou  du  défaut  de  signiflcatton  de  protêt  dans  le  délai  flié 
par  l'art.  165  c.  com.,  pour  écarter  l'action  en  garantie  dirigée 
contre  Iui(Cass.,  26  Janv.  1818;  Bruxelles,  12  fév.  1820  (2); 

vûirs  et  droits  du  porteur  de  la  lettre  de  change;  que  si  le  porteur  doit 
exiger  le  payement  le  jour  de  l'échéance  ou  constater  le  lendemain  le  re- 
fus de  payement  par  un  protêt ,  il  n'encourt  néanmoins  la  déchéance  do 
ses  droits  contre  le  tireur  que  lorsque  celui-ci  justifie  qu'il  y  avait  proYÎ- 
sion  en  temps  utile,  que  celte  restriction  est  conforme  à  l'équité,  car  si  le 
tireur  n'a  pas  fait  les  fonds ,  le  porteur  ne  lui  fait  aucun  préjudice  par  le 
retard  du  protêt;  que  s'il  en  était  autrement,  le  tireur  s'approprierait,  sans 
bourse  délier,  le  montant  de  la  lettre  de  change  dont  il  aurait  roça  la  va» 
leur; 

»  Que  s'il  est  juste  que  le  tireur  soit  libéré  en  justifiant  avoir  reçu  les 
fonds,  les  endosseurs  doivent  l'être  sans  être  astreints  à  cette  preuve, 
parce  que  chacun  d'eux  a  payé  la  valeur  de  la  lettre  de  change  en  l'acqué- 
rant, et  parce  que  l'endosseur  qui  a  rempli  toutes  ses  obligation  ne  doit 
pas  être  exposé  à  payer  une  seconde  fois  cette  lettre  de  change,  tandis  que 
le  porteur  seul  en  fauie  serait  mdemnisé  ;  que  do  ce  rapprochement  il  ré- 
sulte que  la  condition  du  tireur  est  et  doit  être  moins  favorable  que  celle 
des  endosseurs,  et  que  celui  qui  cautionne  le  tireur  ne  peut  réclamer 
d'autres  avantages  que  ceux  accordés  à  ce  tireur;  qu'en  examinant  l'acte 
du  27  fév.  1813,  on  voit  que  Prisset  ne  s'est  pas  contenté  de  garantir  le 
payement  des  trots  billets  à  ordre  dont  il  s'agit,  mais  qu'il  a  exigé  le  se- 
cret sous  la  parole  d^honneur  du  créancier,  afin  de  ne  pas  altérer  le  ctédH 
de  Chiyeux  et  Fraguières  ;  que ,  d'après  les  conditions  proposées ,  condi- 
tions sans  i'acceptalioB  desquelles  Prisset  n'eût  pas  donné  son  aval ,  les 
billets  à  ordre  n'ont  été  ni  dû  être  négociés,  parce  que  la  recommandation 
et  la  réserve  d'escompter  à  6  p.  100  ne  permettaient  plus  à  Gauvenet  de 
mettre  ces  effets  en  circulation ,  et  fixaient  toute  sa  confiance  dans  la  sol- 
vabilité bien  connue  du  donneur  d'aval  ;  que,  sous  ce  rapport,  Prisset  pa- 
raîtrait non  recevable  à  exciper  do  défaut  de  diligences  utiles;  qu'à  la 
vérité  celte  omission  se  justifierait  diflBcilement  par  la  circonstance  de  l'in- 
vasion de  l'ennemi,  parce  qne  les  communications  n'ayant  été  absolument 
interrompues  que  le  19  janv.  1814,  jour  de  l'entrée  des  alliés  à  Dijon , 
Gauvenet  aurait  pn  faire  le  protêt  du  second  billet  le  11  de  ce  mois  ;  mais 
qu'étant  avoué  au  procès  qu'il  n'y  avait  point  eu  de  fonds  faits  chex  Prisset, 
à  l'échéance  des  deux  derniers  billets,  Prisset  doit  être  poursuivi  en  paye- 
ment de  ces  effets  de  la  même  manière  qne  les  débiteurs  qu'il  a  cautionnés» 
et  qu'il  est  mal  fondé  dans  l'appel  qu'il  a  interjeté.  » 

Pourvoi  par  Prisset;  il  a  présenté  deux  moyens  principaux.  —  Il  tirait 
l'un  de  ce  qu'il  avait  été  condamné  au  payement  des  intérêts,  non  h 
compter  du  jour  dn  protêt ,  mais  du  jour  où  l'effel  était  échu ,  quoiqu'il 
n'eûl  été  prolesté  que  longtemps  après  (art.  184, 187  c.  com.«  et  1153  e. 
civ.).  —  L'autre  moyen  résultait  de  ce  qu'il  avait  été  condamné  à  payer 
le  billet ,  maigre  le  défaut  de  protêt  à  l'échéance  et  de  signification  de 
protêt  dans  la  quinxaine.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  142, 168, 170, 184  et  187  c.  com.,  et  l'art. 
1153  c.  civ.;  ^  Attendu,  en  fait,  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  de  deua 
billets  à  ordre,  que  le  demandeur  avait  revêtus  de  son  aval  par  un  acte 
séparé,  a  condition  que  le  secret  lui  serait  gardé,  qne  les  billets  ne  se- 
raient point  mis  en  circulation  et  qu'il  les  escompterait  à  6  p.  100  l'an,  si 
les  circonstances  le  lui  faisaient  désirer,  et  que  le  donneur  d'aval  était  la 
même  personne  au  domicile  de  laquelle  les  billets  devaient  être  acquittés; 
d'où  il  suit  qu'il  y  avait  entre  les  parties  des  conventions  particulières  que 
l'arrêt  attaqué  a  pu  et  a  dû  interpréter;  —  Attendu  que  le  défaut  de  protêt 
ou  de  signification  du  protêt,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  ne  libère  poini 
le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ;  d'où  il  suit  que  l'absence  de  ces  for- 
malités ne  saurait  libérer  le  donneur  d'aval  qui  a  cautionné  ce  souscrip- 
teur, avec  lequel  il  est  engagé  solidairement ,  et  que  la  libération  n'est 
prononcée  en  ce  cas,  par  l'art.  168  c.  com.,  qu'en  faveur  des  endosseurs; 

Attendu,  en  outre,  que  les  donneurs  d'avals  ne  sont  pas,  en  tont  état 
de  cause,  assimilés  aux  endosseurs,  mais  tour  à  tour  aux  tireurs,  aux 
endosseurs  et  aux  accepteurs ,  selon  qu'ils  ont  cautionné  les  uns  ou  les 
autres;  d'où  il  suit  que  la  cour  royale  de  Dijon,  en  décidant  sons  l'empire 
du  code  de  commerce  qui  déclare,  art.  187,  que  toutes  les  dispositions  re- 
latives aux  lettres  de  change,  et  concernant  les  droits  et  devoirs  du  por- 
teur, sont  applicables  aux  billets  à  ordre,  que  le  demandeur  était  lera 
solidairement  avec  les  souscripteurs  du  billet  et  était  obligé  pour  le  même 
temps,  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  art.  142  et  170  c.  com.;  mais 
attendu  qu'en  faisant  remonter  le  payement  des  intérêts  d'un  des  billets 
souscrits  à  la  date  de  son  échéance ,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  protesté  et  que 
la  demande  judiciaire  du  payement,  tant  dn  principal  que  des  intérêts, 
nVûl  été  formée  que  longtemps  après,  l'arrêt  attaqué  a  violé  fonnellemeni 
les  dispositions  de  l'art.  1153  c.  civ.  et  de  l'arU  184  c.  com.;  —  Gasso  et 
annule,  au  chef  seulement  qui  concerne  la  payement  des  intérêts,  l'arrêl 
de  la  cour  royale  de  Dijon,  etc. 

Du  26  janv.  1818.-C.  C,  sect.  civ.-IIM  Desèie,  l**  pr.-Portalis,  rap.- 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Guichard  et  Dupont,  av. 

2*  Ktpèce  .•  —  (N...  C.  Hambronck.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  le 
donneur  d'aval  contracte  envers  le  créancitrdela  personne  qu'il  cantionne 


s. .s 


DTEB  se  CIMBKBeC. — Ou».  S,  Skt.  IL 


Ito  0Mr  #r  iHm  *«•*  imnai  m  arrfe  «ni«  llv  vK^iift 
cvna'ainMr  lia  fMMiuii  ^u-  vrcccii».  Ottr  «mir  «'te- 

lllparillrars-pL"<Kii(ftiniiinikr  ta  MiuRD'*u(«uir^  «K  air  r>*|H«^i  ■th  In  iftf- 
■aoH!itt!irA'iir  l.n^  tu.  'ttt^UiU  tif  ipniuf!:,  (.-uf*  nurrrv  pL~<  ii'>  £V'iX 

— :ft  ilmicimSiiiiift  Jn»  lkiilitte«iiiiMHii  «ur  8iiiKi(siMfiic»Bii«tt>i4fei' 

wmmmt  ifliaMiÉ  P^iuiiM  4lr  Im  mur^ — Sau  (st!ipmia(qffCM 
«t  «-«ullHnKiiC  tranirurv  a  tfc  m, — S<u^aaA  '»  jriniîige  «tïkaii  jar 
la  dnV'lf^gHf  •iJlkMBiHiiif ,  t«f  «lamnr  ira«a£  ur  j^nc  j^imr  t^ut  «a» 
ari^mfS  cuxvuiin»  (ru.  é^gA  ^^khsimic  a  lUi  ffWïuuiir  «ifU  a  «nu»- 

liif  An»  lia  aattnr  ikhi  >|pw  9««  ^toBunHr  .  cii  «pinii  t«  a  vm»  i» 
— <an«  à  ila  paii  Himig  «ffui  'fluc  iyiE^cr?LA(iJ«!ï:tarveif>»t'  nivftrah 

ir  yar  •nnvnC  a  ■''^incut  nir-ipuM-,  i,L';iiiir  *-*.iiii  iru  ^ir  iai«if«  iiid» 
Df-  casr  dii  ia  0<3">tuiJi«  (tKdiu'U'»  4>àt  ianMr.o(M«r  imraifc  <Ar»«iMiit 
DuoL^JUitt^  tli  40..  fur  fawmnfwiii  .  c»4e'aHiv  «•  aruHîMtraa  es* 
f»^«  foir  «  "liui»  #«  yartirar,.  a  piBRttiv  sa  ftiita  ••  M»  innÉ» 
fp^'di  a«iMi  ^Mttafe»  a»  9ia««»^R««  «ftr  «««  <iilit«3nii«L  —  Dr  lMinA« 
<tu«w*!«  iti  ttv!f9ll•nillulfl^  4p  frini«t(0L'  «nHiuifi  dir  prvr^'msiB  lie 
lilh'«.  Itk  cmr  4»  tiyis  a  dimr  Ibit  aw  teuH*  aog<U'icii«  dk» 
ar%!ii{*F  'Al  tnnftf  -fif  gmmiw'gB'  mur  m.  ipri  «^oa.  —  i,ut*  irh^if  «r- 
rrar  j'^xt^  «oc  «ttHit»  j»  iDiiâ&  iti»  u^mH  «ft  ar  frafi  ilfirv  ima- 
flKniir«  «aniiBr  a»  aoi^cai  et  rmnmm  La  caar  éa  Ë^îfim 
BriiL  <c  jttiiatf  0»  fnar^iir  «par  ir  ^^Jll^ia 
«■»  114  «mnAm  «la  ifiy^iaiiirt  à  ta  pat^vH»  ^all  a 
i«ni»  r  «r^  4laa»  ir  Stft,  Otascaea  et  r^«pnèpcs  ar  ywtffU  s^ 
|rc«ailnr  At  IMbuA  lAf  gpittfl;;  drnnr  nnifittt  e»i  ana  fccrviMlr  à. 
g^tfimiHBi  lliiiauAajf.  ^u1*ngartia  agrifef  cafta  f^ua  &a  cma-  amfti« 
a:K<iur  a««9i*'  iDiiff  Cl!)  Skt  aiiiir-nBnrv  fcaMittf  «iHiifii-«ii&  «fU  f 


.pv  'ifttii^fiiiifBF  ^ta 
—  %'nmilti  iptm  ifr  ^iiaBiif 'iiiwtr  f  vr  tiiilttr  T<frir» 

iiiawr  amia»  N^  |pwy lai  n  «ni  piraa*«r  r'nn  {|irti*t.  imiJlr^  >tp  'A>%aa  ^ 

frniHL  ifirtimQftiitm*;  -u-  iit  maïutut  <yg ftr  Ammma  Kji«i(  One  smiKrqN> 
•nr  dlai»  IMlaft  •  fi»ft^«.  ir  {h*«I  «ta»  9(»>ff  ^rv  aAn»-4Q.  «ntannr  ««  im^ 

Af  {^mai'  tariiTz — .unnniiL  'put  .^i^  I4S  (r-  ctiril  i*- 
na»^  a  o»»  nmnD^)!^  ma»  •^'^i  «n  nfe-nilif  'WtlkitBmiA  ma-  ta-  fiiii>- 
arar  ifawai  ^ail  «a*»  «^m  i  A«iia»«  «man»-  h  «uiovriir  tn  -rn^taii^  ittrt*- 
fnttaaa  mm»*^  >  fn^tunir.  ipm  V  aranr  «i;  rwiuftii  ai>tr  r  (ftr  inr*w  «fn^ti  jn^ 
•qu«Mr  .«  4txmmimnp  ms  'iHr*i'V  'ttai»  «km»  tli»  9sm  «i    K!iPMir  -^  ^fTt- 

'  «a»  <Bf  «imif  «  'D' nfB  ^ïifoiBw  iidh^^"ïBii''"iii*'it  'puf  i.a- 
«4  'Mimw  or  1«««tF'tfim  ':r«ir'ia:  «fin  «raitki)«'tir .  — 
ânaaite  «lar.  4ana  invgpti»-,  inniimé  a  <Éwmp  «nr  ««iT  <nr  ^i!««Qr  <ltr  Ii 
m«r  ■mnipmu'IL  iMhpntiaafir.  <pir  a  ««murt  a  dtilHt  a  <ir  trir  -hint  rk  4-*^ 
f  !<  ; — MtmmiÊm  ^n^<  ••*(«  ««'ifrnr  •na»  tHlif  cl  i  ^  si»  «é  iAh^hIp  lar  »  (fc.. 
fait  4bv  unaiA  ^Hc  bilM  mi  vi^mq»  sttiif.  4t  ^i  étà  imtrvr  ja  inQinnr 
Ar  flr  <ai*f  la  4feM(|iiaiiu  «  >'a9iiHtuiii    -t'qis  ^Bf  'piv  inmimi^^  ^r  a  «nniK 

■a  Nrtn»  iMttaatnin  «our  «  sianr,  «r  nvut  «tpifrnnniC 

iritoawB  a  I  auqv4aRr;;~ftr  a»  aiAib ,  iHl  Ur  ju^ 
wêêm  .flM0  aiqvHiBii  fff^iHii:;  <iai'mtttMH^ «BadÉaaa^ clL. 

'  I  ÊimtÊm:  -^  Ihniiprc  «l!^  Lvnmv  ^  fflc^  —  Ija  99  nai  MBVL  ft^  ifi<VY 
ftnjimV  «r  ^«*t  Ihniivnii:  l  i*«r  Ui»  «t  ^Rinfr^  ftndwi  Saiby,  lar  L«>tmi  i|t 
iff.«  BaanwiH'»  a  Vvirr^  tam  'iHIHp  Ap  'fvtit  ama  oionis'  r  «  t-'âin  (iii* 
Ml  «naai^  «n^^miK,  «imF  «m»  aafivi^tmnff^  gimr  nî^r  or  •!k«*(iC  i 
lia  ft  veisAn^  lmiii^«it-*S*iri^.  ^iflict^a  Tvm'iirnniQr  4»  3IJ!m'  ^- 
1  if^nHiOnr  Ar  «a  ;H«ir.  «awiir  =  N.  ftntttm  janr.  pnor 
laum  ir.«  «c  IL.  :Sati4'«i  iiaiv  larwiiw*  amnie.  %  —  iiinffr**^'<ipni%  a  Sr4,  «^ 
^  «a»  >■**•*  4a  dlaai^  j^ior  !l^  naiafta»  1»  a  imnma  larftta 
:t»  W»a  Mrcrv^iL  La  fi  :ffi!n  fm*.  i*  «r  ttimba  a  ftifllK^.  Xjk 
iaAMt  m  ff*!!'*  «me  «fr«^it»  lap  L«ini»  ««  ft)*9Uiii  ftt^anc  »  'n>- 
4r  irmaïaiHiiF-  nmr  'HIy  mm(«iani«^.  ni*mp  'lar  -ninja.  ar  lowninrec 
dbs  mmmm  fttiw.m't  »  lnAi»ffft  iaii<%  I»  iMitMiiHiii  -^  ?mno«*mi(m1ii  (k^bia- 
WÀ.  «G  nnHkHiitHnC  pi'U»  v  <hioC  UiM-  «waanwijno»  •«-  ^"is  l'inc  la»  'Uil 
^i  L^MHV  «^t  Biwaiii  aipniiB^it  ipaf  !tt  îliia^  -ùf  ir;fcf  i  *^- 
oopmaaiia  av  ^f^na**  ailipianaifiF  ,  «ani  4inana*  aiaC.  4k 

la  IfeM^    ^^^^^i^akhi 


■iBi  m  limmii^i 


P  cl,«s«BwCBn,rtlla 

!  P«irila>  «Ha  c««r  flsmiviaaa 

;  nu  Tmir^'iiifi  i'toa  fuukjcltoa,  cTusiika 

\  a  <n»  iftinm»  ii'  n'**  a  -^  lA^dlraiffia  ^uf  «pD»  «'ffu  r«t*HUttr  'ttf  a. 
3nbwr\yr  nu  çumnimiiidie.  Eiffii  ^  à  '^^^^irt  4h.  (tiinntHir  «tfTiwrX 
4iâiir  t*  'H^i^b-uTit  iTxo.  «nduiiNtar.  \yt  narti^ur  c»i  Umu.  da- iRtiaiiilr 
«»  ■liinato'  SunaAiiiaf»  «^  daatt>  ias  ■teas  «iMiiÉÉtf  'iiiAHiKmi» 
«Hanilififtw — 1cttirtf«l«aiaa  tn^pmiaai'llr: 
câ^'fL an; , laaaB» ;&, a, il ttt^ , tt.HBiiiiiiir  IL*,, 

S19  Ltf  fAaFfBsvvtfl'^iv^cstAnaéiimiriin»  iit;|fUBiRi^ 
Tï.  jà^  ttfttfnitiiiMs  iM»  izrfiv*»  4IC  «or  >  iininfi  ils  IT^Brv  "  anâfr 
«tHi  jiAeriic  iia  Jt  âiunui'  gar  ««anor  pror  a»  (qyamftinia-  :tir- 
taras.  «t  ^mm  Ae»  «aaKa»  JaaAMftaa  uaBuHat»*!  aaaaaujiiiiiainai 
«aA  «a- iftv  pHiA  dnnareir  a«  rrauafaM  ■ainfiHa  paor  aa*  aai  n&ia- 
aaaas  afiams;:  iTm  *«tf  ui^Tar  aa  waiifcaalhn  liiaiii  maitt»  inH' 
inrtr&nr  !lf  frrti  en  affrf»  -Ar  namcrcr ,:  aaaaA  llp  tiHUuaiai.tuuiar. -tÉ^ 
ca  <i9im£(pw.  «n  sur»  arfcvl-d  vas  inilpr«<^fir  'fiât»  '.IntfBnft 
Ap  cinuii  pu  Aiit'  <liiim<r  •»  j^pisHiinr  rt  janaitr  'Qr'^nnnsir 
•M*^  f^tf:  aoA  «tfitinuiinei-'!'  V^na^'duuc  sa  9niirr^i:-4at  0ai«'  d^ammifBl 
<BniM«Â,r  oa  aMi  pur  faraud»  dOi*  itrialu.  «inart  ;)ar  tia. 
.oaair  a  aai  ««fnnis^«aftflia4.  cirtiûfi  liaiAaa  <aua  ir 
.patOf*»  (srv»  «r  irie«ui'  pu  Ta  <bl««»i*i.?  —  lua»  .ir  Ma«  da-  Ito  t^«- 
ofla  df>aa  miAiabi»  av^i .  «a  fnA  dfrr  fann»  naUiirv  n»  *l»,  n 
■^aauwaagaMiiC  ipfiUL  ^urr  fliarnr  en  fanaftir  if>nw  «tlOipriton  Ib- 
lur»  1 .  €AiL.innniHDi{iiC  «  a'  «iS . .  rt  iQic  Tihual'  ii*Viftiiic  ^oiiUn 
dnaamicnC  pkrjau:b»r,  AiiC  fiirtinvin'  ao.  nn^aw  *vvjiiu«apt, 
xmar  luu  iTa^Aa^  >iy«iiar  «  muitrair»  V.  Hr>a.  iKana-  «ilr  Ua  i 
te^  cttaa«a/r.  12ft  «t  IS»:.^  1  a cte  fi«a aai*  :;  ^^Çf£>mm 

jM«  lapv  caafnAntv  caïaaap  lua  a%al  par  aaïa^'oarflBr^  ébat  (4b!a 
mr  jaaA  Lr^^aa  lnn*!ii»  tu  ciADunm  dis  *v  arttdt^ 
<aia  la  nrrtr»  (flr  r^ilA  «Aei^mDc  fo»  <ma  fSDi  Ifta:  'laaa 
•tn  cnHiii:  «n  iHftHâ>  <c  pur  Tia  iKii)mit*>c  j3r;aiUr  :»"  0ii«MifBHm.iJa 
««a<actt»,tair«cav2SM^  t.t-2S.«i»*wir.  \^%, 
r^aal  pca*  «lua  maniia  par  acia  javaca  tt 


aiY  lapttpv  db  jla'HHr  aa  Smife.  —  AotsT  par  Biii^'t  «  fnlV..  —  ^ÊtrtÊk 
L»cuaa.  —  «BMiai.  ^m  miâumSinirv  •^  amacaolt.  nm  natip>»t;.'«i 

t' a  cw  aaaaaaai^ .  a  >l  vut  t*9  iwan^  -  ^aip  '^  •mw*  SMva^  ^iv 
%M  :a«A.  tiB>  «at  ua^initt  aa  tsmA  •Ar  cfanur  (A<m*f: 
^aa  L«<iaa  ••«  M«aia.  aiaanaatt»  HaiiyiiiiPi, —  lui»««dif  ihp^  ^ni^  a  %ai^ 
ira  âr  «a  a*ai^  ia4imi-4miii«  a  tfa-  aatopwa  a  aiwr  av  :iMtv»  » 
.ihaiy  t«a  aa  iaai|ai*ii^  a  Vm  a^fari  lÉHv  aauiflittK.  a  'ii«<aiiltt  mÊS^ 
•ar  aartiffintili» dia  aananr  «ir  !W  dtffiir«na(> ^Itaira ar  mmmmfm.. —  Hk 
aar  h*  aaaa  ar  (d4ioi  iMaat  •tan*-  %  maa>  ésF  Hampnm^  'or  aM 
nar  aaa  jvuhw.  naaiim  kr  p^'HimH  '^ift  W42  s.  "<imi «  ^  ^^ail^^aw^ 
»aua»  aas.ÇKKitp»  an«  iWp*»  <Hir«-  %^m*i^  z  —  lirai>aiilt «pta^  «iii^aai  'a 
^Aa»  aML  ra*  %  'amamr  ir««ai  «»c  ano.  «dtrtiiéri'aiiucii  sar'ii^'aaaae 
«oBfaaar  la»  an^ars  •'«  wiiia  "iwir^ ^  tt  ^tip  ir«  un»  •*<  'fer  «itiv»  aa:  vl 
4«»  .iqiairia  aa  anhamr  iw-  inaaian  am  , — ^^ifWw  «ain  IHiter*  !|Pnra::ftBifv. 
fpa  «a  pi  Hiaiic  aiumimmi  w*  V  jnia^iyp-  ifuir  'a  1i*ti^  a»  "iw^iia  o^  ta  "«>- 
^Oiuii»  aR-M«  jana  sa*-  b*4«9<i«  ai-  «Aiaia»  •*!  'h^  am*»»  «Aif»  ar 
acvinniM*  Mb»  ar  -^iiaa'iir.  «MffRrwMir  «^"J  •*'#«  jn»  ainfii  atl^  a  *'* 
acaa*4lfr.  :iaiaa  a*  '^  t^mi  ^mni  c%ir'iiia  aaia  "ivar  ^^\m  a*  aaai^  ai"^ 
aMMttwRMiiiK.  Ik»  pt^vanmi  ar  e^  ir««PK  aRrtti-::  iit'^iif-  ir*baii  linmà  ol  jb 
kimnaNiaiK'  ipaur  m  aianair  t^  Sf  .ii«W  ff^-  t  if**ia(m  ;bb*  'ta- 
Seil'v  laBff  tak  (naMa  àif9>  sampti^r*.  ipta'»  'fîmaaniiHaiwiC  ia  ai»«i. 
iBMa  nai  waa  viairwaia  aBa  a^ava  4r  ("^lA.  saf  3^«at  (nnllr«  «af  a*  vtu 
•ai9tii«'Mr  jAaaa  nîpaaaBaaér  taaaiiaaaAr  faff<anQ«„  aQagariikia» 


•'•"liia  a^a  BT  •Tï'»^  a  aa  aBRVPw  à  bit  a^'iiuanc^  aar^'Mlla 
^18  t'«a«i^  mtk  ua  ijin  ê  ^^  m-anoairffr:  ^rnr  lana  *^t»  r«tm.  'M 
iw  aMi»i*mMr  pBB  ar  aB^^i^  aaBir^^  «•€*  iiinfl^  wwiit*  i«n*>-»^.  .ai  aiat 
Bs  flai««fm  <rani.iyiaaii>  4aa  aa  <aBrèi>  t  'a  ftmfNMttna  la  l^^mi 
aw^^'»  a*^  aiwiiai'i'ïz  a*^  fl^  air^wi^^  ■'■c  at  îii^'aitt^f  î^iia  'po 
a  Biha  gi"iipiw»  a  ait'BWi'  I»  wna'w»  a«  'uaite  a«iit  rf^  «a  maniarnr  t  ar- 
•ïaaaiHif^  •<''i»î*«-a^wr  *ii^  tilMH  ik  «)*Binn*f«'9  «pu  Ihir  -tummirvili  'a  laa- 
aaanr  tar  nirpK'  <i«<in<»  !i*«b^  Hitfi»*  r<v  •witiiainr»  _  att'Oiia:  i*^i|HDa«ia. te 
T  •«  «Hr  sa»  aKtvmawiia  '«aiia  li>f  a*annaiiin«  mmmi'^t'iuii^.  m  ai  ai 
|imB  aMivAV*^  iaa  ai»ëi»*f  at*»  H  Sini^.  ^n*  vnqt*  ^Aia  jBi^iuilia*yaHa> 
aa  aaar  aaia  la «laiaviu.  n  aifi  pv ««faaiftiv.  <m  «nnfoai  aar 

J  aaaa  artiaaaa;  —  liaiBAB  m#»  aar  à«  Maac  !Bat»  T^  'ittaaw  ifr 

aaia' 


BC'FETS  DE  COMMERCÉ.— Chap.  2,  SECt.  8. 
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»ï  la  pâture  4«  Ç6$  ^ffet^,  (es  sommes  ^arantteç  et  le  temps 
assigna  aux  pé^octalions  sont,  d*ailleurs,  clairement  établis  : 
ainsi  y  la  déclaration,  faite  par  lettre  missive,  d'élre  garant  so- 
lidaire des  effets  qù*une  personne  dév^ignée  pourra  négocier  dans 
le  courant  de  l'année,  a  pu  éiie  considérée  comme  constituant  un 
aval  et  non  un  simple  cautionnement  civil  (Re).^  S5Janv.  1847^ 
air.  Dubos,  D.  P.  47.  t.  105). 

I»f  0-  Mais  l*opinlon  contraire  a  prévalu  dans  une  espèce  où 
la  garantie  avait  été  donnée  par  \\n  pon-commçrcant  (  Paris ^ 
13  avr.  1834)  (i).  Cette  solution  nous  semble  basée  sur  le  texte 
précis  de  li^lol.  qui  n*assujetlit  le  donneur  d*ava{  aux  mêmes 
poursuites  que  le  tireur  et  les  endosseurs,  qu*4  la  condition  que 
l*aval  est  donné  sur  la  lettre  même  ou  par  acte  séparé,  mais, 
4ans  tous  les  cas,  pour  une  lettre  déjà  exi>tante  (c.  com.,  art.  1 43), 
Ce  D*est  pas  d*a|ileurs  par  là  simple  considération  prise  dans  la 
bonne  fol  et  l'usage  adopté  dans  de  pareilles  opérations  entre 
Commet  çants,  que  l'on  doit  réputer  donntur  d^aval  celui  qui  a 
Ouveitce  crédit, et  prononcer,  par  suite,  contre  lui,  la  contrainte 

d^uop  manière  tuut  à  fait , élrangèrp  au  comnifrce,  ce  nViait  point  as^ej 
de  Irur  inlentipn  ;  qa*il  fallait  rexprimer,  «i  dans  les  termes  les  plus  for- 
mels, comme  oii  fait  pour  une  clause  Ir^s-^ insolite;  que  dans  celte  hypo- 
tëèse,  Ultomeat  invraisemblable  qu^on  répngne  a  sy  prêter,  ils  auraient 
à  s^impular  de  l'avoir  pas  fait  eon naître  ao\  iianquiers  envers  qai  ils 
a^ag^^aiont  «t  qui  a^ont  pu  élre  trompés,  les  borass  particulières  qu'ils 
eaieadaieai  assigiifr  a  leur  crédit $«-Cootirmf,  atc. 
Du  iù  août  t9ilâ,-C,  ds  tiourç«8. 

Après  l'arrêt  qui  précé  la ,  les  parties  revenais  4svant  le  tribnnal  de 
conmirrca  da  Ne^ers.  jugé  compéiroi  pour  connaître  da  la  dfman4e  des 
sieurs  Lyons  et  Krrtpn,  cfux-ii  y  requirent  condamoalion  noa-seulen^eal 
contre  lesçieurs  Irobert  etSenly  pèrei<  aupa^ementdeiiSCOOO  fr.,  mon- 
tant dtt  crédit  riQVert  à  Imbert-S&enty  61s,  mats  encore  ils  conclurent  con- 
tra le  sieor  Benly  père  a  ce  qa*il  fût  condamné  a  leur  payer  la  Somme  do 
S,807  fr.  quNis  avaient  avances  ao  débiteur  crédité,  sur  la  foi  de  la  pra- 
ns#sae  faite  par  et  dernier  da  les  rrmbtmrstr  des  vaitiirv  qu'ils  loi  four- 
niraient ea  sas  du  crédit  accordé.  Ut  2a  noVf  4g23|  jugemaqt  qui  eoa- 
damas  les  sieurs  Imbert  et  Scply  pères  4  payer  aux  sieurs  layons  ftt 
Breioa  I4  somme  de  50,000  (r,,  montant  du  f^dit  ouvert,  -n«  A|ip«lp  -^ 
Arrêt. 

La  cova  ;  —  Altendn  que  la  lettre  de  crédit  donnée  aux  slaura  Lyons 
et  Breton,  leur  cautionnait  la  summe  de  50.000  fr.  dont  ils  seraient  a 
déciiuverl  avaa  le  sieur  Ssniy  fils;  quel  'intf'nlion  des  credilears  de  ae 
patot  faire  porter  le  cautionnement  sur  les  avances  qu^ils  loi  avaieai  déjà 
faites,  était  lellsmeot  e«trat»rdinaire,  qu'elle  r6id<i  élre  éaonota  dans  les 
tenues  les  plus  précis,  et  que  la  If  Urs  n'en  paria  pas  î  -^  Attendu  que, 
cette  Itltro  ne  prescri\ant  point  au  siéur  $«'Oly  Qi»  remploi  qu'il  devait 
faire  des  oO,QuO  fr.  pour  lesquels  i|  étau  camionné,  s^it  lui  eût  convenu 
de  demander  aut  sieur''  Lyons  el  Breton  6,i4!2  fr.,  et  que,  vgulant  se  li- 
bérer avec  eui  des  33,158  fr.  quMI  li  Ut  devait,  Il  eût  reconnu  avoir  touché 
Ira  B0,000  fr.  qU^ii  était  autorisé  à  prendre  dans  leur  caisse,  on  conçoit 
4iffii'ili*menl  comuiaut  les  sieur*  Imbert  et  Sealy  auraient  pu  se  soustraire 
à  r<»bligatioo  de  rendre  aux  banquiers  es  que  8f  niy  fils  aurait  déclaré  en 
a«oir  reçu,  en  exécution  de  celle  lettre  de  crédit;  -^  Attendu  que,  I'iq- 
feritioa  des  parents  de  Senly  fils  ayiint  ete,  ainz^i  qu^ils  Tanooncent,  de 
Tailler  danfi  la  position  dilBnle  nù  il  se  truuYSit,  on  doit  croire  que  ç*a 
été  pouf  arri^ier  inaction  que  |ts  sieurs  Lyons  et  lîretun  pouvaient  diriger 
contre  lui  qoMI"  lui  ont  offert  leur  cautionnement  ; —  Attendu  qu'il  est  im- 
possible de  supposer  que  les  sifurs  Lyons  et  Breton  eussent  consenti  à 
•ii%ri'  su  sieur  Senly  6is  un  orédit  de  50.000  fP.,  lorsotie  deja  ils  étaient 
à  découvert  avec  lui  de  plus  de  ft&,0U0,  et  que,  loin  de  jour  offrir  une  ga- 
rantie, sa  soivaifiiité  conimençait  a  être  fort  douteuse  dans  le  cammerce  ; 
lorsque,  par  le  crédit  quMs  auraient  accordé  pour  un  an,  ils  se  seraient 
interdit  le  droit  de  faire  aucune  poursuite  contre  lui  pendaat  cet  inter- 
valle }  lor-que  la  lettre  ^e  crédit,  si  elle  eût  été  limitée,  comme  le  prélea- 
dent  tes  sieurs  Imbert  et  Senly,  les  eût  forcés  à  ouvrir  deui  comptas 
avec  Senly  Ois,  l'on  pour  l'ancien,  dont  le  reliquat  eût  toujours  produit  des 
ÎDléréta,  sans  que  tes  eréaneiers  eussent  rien  pu  imputer  sur  le  principal, 
pendant  la  durée  du  crédit  et  un  autre  pour  les  ^,000  fr.  ;^Attendu  que, 
ai,  po^lérieureioent  &  la  lettre  de  crédit,  1rs  sieurs  Lyons  et  Breton  ont 
il  vance  quelques  sonorari  qui,  réunies  a  la  créance  du  compte  cooraat,  excé- 
daient Hs  50.000  fr.  cautionnés,  citait,  suivantes  qu'ils  avancent,  par 
suite  d'un  arrnng*'meot  fait  entre  eui  et  les  parenls  du  sieur  Senly  fils, 
par  lequel  ces  demi-rs  auraient  promis  de  fournir  de  nouvelles  garAoties, 
aan:^  le  ras  op  le  i>ieur  )^eu|y  fis  nurail  besoin  de  plus  de  oO.OOO  fr.  — 
Qu'en  effsl«  ce  qui  piniirme  la  réalité  de  celle  convention,  c'est  que,  dès 
le  ^6  mai.  huit  jours  seulement  eprès  la  lettre  de  crédit,  ayant  fourni  au 
sieur  Se oly,  soit  en  argent,  soit  en  traite,  6,500  fr.,  qui,  aveo  les  y},758 
fr.  4i  ceat,  à  eux  dits  d'après  le  compte  courant,  élevèrent  leur  créance  à 
plus  da  50,000  fr,,  ils  écrivirent  aa  sieur  Senly  Gis,  et  lui  rsppeièrent 
'^\ï*i\  avait  été  conveaa  avec  le  sieor  Senly  père  que,  si  lui  Imbert-Senly 


par  corpsi,  alors  sqrtoul  que  la  loi  ne  s*expllaue  pas  fornoellement 
sur  ce  cas*,  et,  dans  le  doute  ,  on  doit  s^abstenir  d'autoriser 
l'exercice  d*un  droit  aussi  exoi  bitanl  que  la  contralnie  par  corps, 
—  M.  Nouguler  (p.  319)  çq  prononce  dans  le  mémesens,  — 4 
plus  forte  raison,  faut  11  reconnaître  que  l'acte  par  lequel  un 
tiers  cautionne  en>ersle  tireur  l'acceplalion  ou  le  pa>eroeuid*un 
nombre  indélermlné  de  traites,  à  concurrence  d'une  sooanse  ex« 
primée^  qui  ne  cpnlieDt  aucune  désignatlop  indi>iduelle  de  ces 
traites,  n'est  point  un  a>al  qui  profite  aux  lirrs  porteurs,  maisua 
simple  cautionnement  en  faveur  du  seul  tireur  (Pruxeiies,  i7iulii« 
1816,  air.  Vanderslraeten,  V,  n»  51^). 

69  à ,  tjueiquerois  i'a\ai  donné  pour  la  signature  d'un  endoa*- 
seur  ne  consiste  quVn  une  signature  apposée  aur  le  dos  da  Tef- 
fet  è^  côté  ou  au-dessous  de  celle  de  l'endosseur.  Il  faut  aiora 
prendre  garde  de  le  confondie  avec  la  signature  en  blanc  bour 
un  endos.  Aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  lorsque  l'endosse- 
ment que  l'on  prétend  a>oir  été  garanti  par  l'aval  est  régulier, 
et  qu'il  énonce  le  nom  de  celui  auquel  la  piQpiiété  «t  été  trans* 

fils  a\ait  besoin  do  sommes  au-dessus  du  crédit,  lui  et  son  père  garaptjp 
raie'it  ces  sommes  en  billets  à  ordre  au'il  fudosserail.  et  demandèrent  que 
ces  biilris  leur  fussent  fournis;  —  Qoe  le  même  jour  SH.  Imberl-Senly 
répondit  1  m  Ainsi  que  nous  en  sommes  convenus  avec  mes  parent',  ils  vont 
me  souscrire  ces  jours  10,000  fr.  de  papier  que  Je  vous  endosserai,  et  ils 
continueront  ainsi  suivant  ea  que  va«)s  me  remsitret;  »  -^  Attendu  qu'oa 
trouve  là  une  nouvelle  preuve  évidents  que  la  lettre  de  crédit  n'était  pas 
seulement  la  garantie  des  sommes  k  fournir  par  les  banquiers  à  compter 
du  iO  mai,  pui-que,  dès  le  28,  n'avant  encore  avancé  qoe  6,500  fr,  et 
conFéquemmeqt  une  somme  bien  inTérieuro  aut  50  000  fr,  (irurois,  le«r 
demande  pour  obtenir  les  nouvelles  signatures  des  siegrs  Imbert  et  Senly 
pères  a  été  accueillie,  lorsqu'elle  eût  été  repoué>8ée  comme  jnconvenaole  et 
ridicule,  si  le  crédit  n^eût  été  accordé  que  pour  les  sommes  à  fournir  à 
partir  de  la  leUre  ;  -^  Gonfinat»  etè«  « 
Ua  9  avril  liii.-C.  de  Bourges. 

(i)  Sipé9$  i  -r  (Paravay  C.  Jollinaa.)  «^  La  siear  Joillmaa  da  Ma- 
relles avait  souKrit,  au  profit  da  la  maison  Pa'^vey,  un  engagement 
conçu  en  ces  termes  ;  •^  «  Je  viens  opvrir  un  rréiiit  ne  100,000  fr.  sur 
vous  a  M.  Ciavery-Grard ,  de  8aipt-Pierre*)lartiuique,  dont  cet  ami  lera 
usage  directement ,  et  sous  ma  garantie,  en  traitrs.é  quatre-vingt-dix 
Jours  de  vue  sur  vous;  il  est  bien  entendu  que  ce  crédit  ^st  p^raiaoeot 
jusqu'à  révocation  de  ma  part.  »  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considéraat  que  les  lettres  de  change  dont  il  s^agit  ont 
été  tirées  parClavery-Grard,  et  acceptées  par  Paravey,  ea  vertu  du  cré- 
dit de  100,000  fr.,  ouvert  cbei  le  banquier,  par  Joliinon  da  MaroIlM  à 
Clavery-Grard ,  et  garanti  par  lui  ;  que  ce  crédit  n'a  pas  été  limité  à  uaa 
opération  déterminée,  et  que,  dès  lors,  la  garantie  coni^eniie  par  Jollimnn 
de  ftlarolles  doit  rerevoir  son  effet,  de  quelque  manière  et  pour  quelque 
cause  que  Clavery-Grard  en  ait  tait  usage;  —  Considérant  que  le  crédit 
permanent  et  valable  jusqu'à  révocation ,  n'a  jamais  èié  révoqué  par 
Joltimon  de  Marolles ,  qui ,  au  contraire ,  en  a  reconnu  Teiisience  aot^ 
rieurement  et  posténeoremmt  à  rti^age  qui  en  a  élé  fait;  ^  Considérant 
que  la  maison  Paravey,  lors  de  raceeptation  des  traites,  objet  de  la  con- 
leslation,fi'a  pas  dft  casrer  de  coasidèrerOlaitry^Grard  aomme  débiteur 
desdiies  traites  à  son  égard ,  sous  la  garantie  de  Jollimop  ie  Marullest^ 

Su'ro  effet,  elles  étaieai  tirées  par  Claverj-Grard,  sous  la  inarqua  J.  de 
. ,  Indiquant  ainsi  à  l^aravey  qu'elles  devaient  s  imputrr  sur  Ifs 
100,000  fr.  de  crédit,  garanti  par  Joilimon  de  Marolles;  —Considérant 
que  récbèancè  jk  cent  vingt  jours  donnée  aux  traites  dont  s'agit ,  au  lieu 
de  oelle  de  quai re-> vingt-dix  jours,  énonces  dans  la  garantie  consentie 
par  Jollimoa  de  Marelles,  ne  peot  la  délier  de  son  obligation  à  l'égard  de 
Paravey;  qu'en  effet,  d'aoe  part,  le  crédit  étant  permanent,  les  trailes 
auraient  pu  être  tirées  et  acceptées  la  veille  même  de  la  siispei*sion  de 
payeroei^l  de  la  mai^pa  Paravey,  sans  qne  Joilimon  de  Marolles  pût  sa 
soustraire  aux  effets  ie  sa  garantis;  que,  d'autre  part,  récbéance  fixée 
par  la  garantie,  dans  la  préviHuu  que  les  traites  seraient  tirées  de  la  Maf' 
(inique ,  avait  élé  calculée  sur  la  distance  à  parcourir  par  la  cargaison 
que  devait  expédier  Ctavery-Grard ,  et  dont  la  valeur  devait  leur  servir 
de  provisioB  \  qu'^u  oonirtira ,  les  trailes  ayant  été  Urées  da  Havre ,  oa 
a  d  a,  dans  l'intérêt  même  de  lollimea  da  Marolles ,  prolonger  le  terme  de 
l'éebéaooa ,  pour  le  faire  eolacider  avee  le  temps  (trésumé  du  ir^et  des  ex- 
péditions. 

En  ce  qai  teacbe  la  eonirainte  par  eorpa  :  —  Cansidérant  que  la  ga- 
rantie donnée  par  Julliinoa  de  Marolles  ne  peut  élre  considérée  comme  ua 
aval  :  qu'elle  no  réunit  pas  les  conditions  exigées  a  cet  effet  par  l'art.  ié% 
a.  eom»,  puisqu'elle  ne  t'applique  pas  à  des  lettres  de  cbaajse  déjà  eiia- 
tantes;  que,  dès  lors,  Joilioion  de  Marolles  ne  peut  être  soumis  à  lacoa* 
traite  par  torps  )  —  Condamna  Jollimoa  de  Maruiies ,  mais  par  les  voies 
erdiaaires  de  droit  seulement,  à  payer  aux  Uqaidateuta  Paravay  les 
tOO,000  fr.  de  traites  dent  s'agiu 

Du  12  avr.  183é.*G.  de  Paris ,  3*  cb.-M.  Lepoitevin,  pr. 
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tlDi  if^«Uilili  ùt  Jkrnlt  lotriindiBr  paor  I'avjiU  - 

ÊB  PmÊOtÊL — Lr  Abbbbut  ^a^kbL  Ail  ie  oaAr  'a?l. 
14S;  «dl  ina  Jiiiliiliimiiiittt  jmr  1b  adtees  vohv  qne  le  tirmir 
cft  1k  -nrilMmB^  mmÊ^àm  niHniiiitiiiiM  di/fîiiiuirite  Ab  ^Mrtat.  C>r^ 

«to«4lBniié  «or  Je  Ximr  nDénie  'nu  par  «rtir  ii^- 
jl  •flB  TCnOie  ipK;,  fins  Pmynrv  Un  «mteL  le  ihoimcnr  ^Tft  vu 
a  li  AiilL  onne  an»  r^A'iiK  di:  lûDE  iortt,  il»  auiBTc  A  sim  «»- 
«apHBBril  WUs  TCfiAii1taai&,  imlk»  amAttim»  oiTi:  jqgv  xanivgm- 
ftiles.  fîoK  T^int.  ^  ICTS,  an  onukraore^  m  ftk^âupiiuitcDttrf  Ta- 
i«l  jii  ninnwii  -flL,  ^Vedi-Àidirc  Piiiitmiiifiiii  ^qvoet  sur  i>idfaL 

4lnBBar^«BS4|arililni*ttftpnnBi»iArJintarfles  ablifsttiHKL  ic  fv- 
cnariL,  >■  aHaaira;,  ar  praAusall  ^ar  ies  «diisfr  irm  cBftiiBBr- 
■liai  apfiîBBiTV^  à  nans  •Ae  <iaa»  uuoiiuiv.  lif  raAr  cai  Amir 
iiaraiwttfr  if>an  ftnnitBBBvflaDaiixllleaailicirr^  âoK  T'Une  raname 
Paaire  aanuène  lAe  j^ijwiw  jar  a^al,  jl  bofl  gue  le»  3«»- 
AnDBUoBBai  impriWin  :  a  ilcfiaai  Ae  ftiomuttiouF 
3e  4lHa«ar  tJTauil  tat  «ibltpe  jMhflMiiiaani ,  tt  pv  Jh  jufims 

Biinoiiitaiae'Ae  laaailr  farawai  aaiiiiiiiMiti  à  4^ «asnryftaa  Ae 

HHawir  ,1.  f  ^  pu  129   aepia- 

cai  tami  «liliiUunanBixil  -ctt  jon*  'les  wiwiMt  ' 
le  aBHoranear  «naminçadt  Au  fowBnEstf  ITun  kUM  1 

«ne  opBiaiiiiiii  niamiifircui^  [iaBaoL.  7 

IMS,  jéE.  PiillBa,.  ».  F.  4k.  4L  IT2^~  En  flMiitfnfiiiaw,  «Ae 

tnwaU  a"**  «le  Aoaae  «v  an  talUBi  •qb^^^P'Vs 

II  ae  ^^jamUliiaff  i|ae  ile  4lHa«ar  -ir««;iii  «wU  un 

\  sr^il  «1  «UMK  «vae  «fl  iwtf  a  «le 

An  iiuBHOiii|Arar  «l  ^nnir  IwininBr  la  mf^kouoiini 

ftfett^ — fiBOtfjarmiU  rimAiaBf^ur  uttiDinif  •nn  iifc^tnKna  a, 

aaiarupe^  as  reoniiT»  onittre  3f  Aimiifiiir  ITniiL  iarsqur  nrt 

waAiffattaMKBHH'WMAraDtim  Ab^^  Sbib»  liMâi^  afi.  liâ^ 

P.i.lLI.  1»»2. 


Ae  3a  3Kttia  Ar  cftam»-  ^gsTSi  x'teifAe  amne  AiqpnBttim  aaalofEap 
A  JVffarA  A»tAoBBiBri.ir<vaû;  ^pruDa^cft'ABiFltoillfeBBia'  delk 
3d  iHiaawtAiw,,  3fiii»  Amte  «1  «lifipaiinK  Annattâtoe 
a»  A^jQinM  !te  vÉipef:  An  Amâl 
«flllr  flwwiwi  awtf  japuiti 

iriyAie  Ae  Tari.  142  c  obil  1011  SimnifllaDiiifl  et  laiff 
iMifi  Que  >  ABBDeiBr4rxial«rt  Man  nnliaiiiPiiiiiBiflai  parJBi 
viue»  gae  les  traar  <t  caADBBBars.  •Cir.  poBipv  Se  AUBunai 
gne  fwitniniBBr  luavuaft  tev  afibomcF  poar  3e  Bnfi  gar 
Ae  «na  auaqaBfr  Ifr  tnA  iBanii  isnoAie,  il  oa  iptaillp  ips  .le 
Annnwr  ^Taval  pesa  Hfcne  fanmoK:  pour  3e  Inifi  jar  jmoL  niTi'a 
^THOBàt^  ^>BfA-Â-Aine  ]iBr  le  pntnD*  tft  jar  Ims  «na  goù  mbms 
raaAiaurae  «laHa,  mavsL  fukinfas  V^almiMiifl  a  «ei:  Amte  IIa 
mnir  Ar  Sml^iiBUiera  perûD  Ae  Kne  gne.  ^Tù-è-^v  Ae^tns-nntt  j^ 
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dératlOD  de  la  signature  da  donneur  d'aval  qaMIa  fourni  la  valeur 
à  son  cédant;  U  serait  injuste  de  le  priver  d'un  recours  contre  ce 
donneur  d'aval  en  cas  de  non-payement,  sauf,  bien  entendu,  l'by- 
potbèse  où  l'aval  contiendrait  la  déclaration  que  le  cautionne- 
ment n'oï^t  fourni  qu'en  faveur  d'une  personne  déterminée.  — 
Dans  le  second  cas,  comme  l'aval  n'est  pas  ostensible,  il  arrive 
souvent  que  celui  auquel  la  traite  est  négociée  la  reçoit  sans  s'ar- 
rêter à  une  garantie  qu'il  ignore.  On  comprend  dès  lors  qu'on 
puisse  plus  aisément  le  déclarer  mai  fondé  à  réclamer  le  bénéfice 
d'un  tel  cautionnement.  S'il  est  reconnu  par  les  Juges  que  le  don- 
neur d'aval  n'est  intervenu  qu'en  considération  d'un  précédent 
porteur,  ils  se  montreront  faciles  à  restreindre  les  effets  de  la 
garantie  à  ce  dernier;  il  en  sera  aUisi  surtout  quand  le  donneur 
d'aval  aura  déclaré  n'intervenir  qu'en  faveur  d'une  personnne 
déteroûnée* 

6SO.  De  ce  que  l'aval  est  un  cautionnement ,  résuite-t-il  que 
celui  qui  l'a  fourni  puisse  opposer  le  bénéfice  de  discussion  à  ceux 
qui  le  poursuivent  en  garantie?  —  La  négative  est  certaine. 
Elle  résulte  de  l'art.  142  c.  com. ,  qui  déclare  le  donneur  d'aval 
solidairement  tenu. 

6S9.  On  a  élevé  une  difficulté  au  sujet  des  donneurs  d'aval 
non  négociants  qui  garantissent  les  signatures  de  négociants  ap- 
posées sur  des  billets  à  ordre.  On  a  prétendu  qu'ils  ne  pouvaient 
élre  soumis  à  la  contrainte  par  corps.  Voici  comment  on  a  rai- 
sonné :  le  non-négociant  dont  la  signature  figure  sur  un  billet  à 
ordre  ne  peut  être  Justiciable  des  tribunaux  de  commerce  que 
dans  deux  cas ,  soit  lorsque  le  billet  par  lui  souscrit  a  eu  pour 
cause  un  acte  de  commerce ,  soit  lorsqu'il  figure  sur  le  titre  des 
signatures  de  négociants  ;  mais ,  dans  ce  second  cas ,  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  lui  (art.  637  c.  com.). — 
Or ,  dit-on ,  mettre  sa  signature  sur  un  effet  pour  le  souscrire  ou 
l'endosser ,  ou  bien  la  donner  pour  un  aval ,  n'est-ce  point  la 
même  chose?  et  dès  lors  peut-on  être  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  pour  avoir  donné  un  aval ,  quand  on  n'y  est  pas  sou- 
mis lorsqu'on  signe  un  endossement?  N'y  aurait-il  pas  in- 
conséquence à  ne  point  appliquer  la  disposition  de  l'art.  637  à 
l'aval  comme  à  l'endos  donné  par  un  non-négociant?  —  Il  a 
été  Jugé  ainsi  :  i®  que  l'aval  donné  par  un  non-commerçant  sur 
UD  billet  à  ordre  ne  le  soumet  pas  à  la  contrainte  par  corps , 
quoique  le  souscripteur  soit  commerçant  (Rouen,  19  déc.  1846, 
aff.  Fraleux,D.  P.  49.  2.  208);  —  2*  Que  la  caution  non  commer- 
çante qui  s'oblige ,  même  par  aval ,  au  payement  d'un  billet  à 
ordre  souscrit  entre  commerçants,  n'est  pas  passible  de  la  con- 
trainte par  corps  si  elle  n'est  point  intéressée  dans  l'affaire  qu'elle  a 

(1)  1"  Eapèet:  —  (Nayts  C.  Dubosc.J  —  La  cour;  —  Considérant 
qa'anx  termes  de  l'art.  142c.  com.,  le  aonneor  d'aval  est  tenu  solidai- 
remeot  et  par  la  même  voie  que  les  tireurs  et  endosseurs,  sauf  les  con- 
veoiions  différentes  dea  parties;  —  QuMi  résulte  clairement  des  termes  et 
de  l'esprit  de  cette  disposition  de  la  loi  que  Pavai  parlicipe  de  la  nature 
de  l'obligation  principale  à  laquelle  il  se  ratlache ,  quelle  que  soit  la  qua- 
lité de  celui  qui  le  souscrit  ;  —  Qu'ainsi ,  lorsqus  l'acte  cautionné  par  un 
aval  entraîne  de  sa  nature  la  contrainte  par  corps ,  comme  la  leUre  de 
change ,  on  seulement  à  cause  de  la  qualité  de  la  personne  on  de  l'opéra- 
tion qui  y  a  donné  lien ,  comme  le  billet  à  ordre ,  le  donneur  d'aval  est 
contraignable  par  corps ,  à  moins  qu'il  n'ait  formellement  "fléclaré  qu'il 
n'entendait  pas  s'y  soumettre. 

J)n  8  juiU.  1842.-C.  de  Paris,  5*  ch.-M.  Pécourt,  pr. 

3*  Etpicê:  —  (Devilliers  C.  Jarland.)  —  La  cour;  — -  Considérant 
qu'aux  termes  de  1  art.  142  c.  com. ,  le  donneur  d'aval  est  tenu  solidai- 
rement et  par  les  mêmes  voies  que  les  tireur  et  endosseurs ,  sauf  les  con- 
ventions différentes  des  parties...  ; — Confirme. 

Du  2  août  1843.-G.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Pécourt,  pr. 


du  s^eur  Morin ,  aussi  domicilié  à  Paris ,  prédécesseur  de  Boudet.  Ces 
billets  sont  datés  de  Gisors.  —  Le  3  avril  1837,  par  acle  séparé ,  Morin 
donne  an  aval  de  garantie  dans  lequel  il  s'enjage,  au  cas  où  Boudet  ven- 
drai! son  office,  à  se  laisser  primer  par  Rivaïl  pour  les  6,000  fr.  par  lui 
avancés ,  pourvu  qu'il  »oit  fait  cession  à  lui ,  Morin  ,  des  recouvrements 
de  l'étude.  —  Le  sieur  Boudet  vend  son  office  et  transporte  à  Morin  ses 
recouvrements. —  Rivail,  poarsuivi  à  l'échéance,  exerce  son  recours 
cDatreMoria.  ce  dernier  cootaste  le  lait  de  la  cession  des  recouvrements, 
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garan\ie(Caen,  24  fanv.  1 848,  aff.  Aamel,  D.P.  4d.  2. 102).— II  est 
facile  de  voir  que  le  raisonnement  qui  précède  n'est  appuyé  que  sur 
une  erreur.  L'aval  fourni  pour  garantir  la  signature  d'un  négociant 
sur  un  billet  àordre,  participe  delanaturede  l'obligation  contractée 
par  ce  négociant,  c'est-à-dire  qu'il  devient  un  véritable  acte  de 
commerce^  et  dès  lors,  le  non- négociant  qui  l*a  donné  ne  peut 
plus  invoquer  l'exception  contenue  en  l'art.  637  ;  il  se  trouve,  au 
contraire ,  dans  le  cas  prévu  par  cet  article  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps  contre  le  non-négociant  qui  a  souscrit  un 
billet  à  ordre  ayant  pour  cause  un  acte  de  commerce.  Aussi  la 
jurisprudence  a-t-elle  généralement  fait  cette  judicieuse  distinc- 
tion quand  la  difficulté  lui  a  été  proposée ,  et  repoussé  la  préten- 
tion du  donneur  d'aval  d'écbapper  à  la  contrainte  par  corps 
(Paris, 8  juin.  1842  et  2 août  1845  (i);  Grenoble,  24 Janv.  1829, 
aflf.  Rivoire,  V.  n»  508-1»;  Paris,  13  nov.  1841,  afT.  Robert, 
V.  Acte  de  com.,  n«  407;  51  mai  1845^  aff.  Huart;  16 juin 
1845,  aflr.  Grossetéte;  11  Juin  1849^,  aff.  Gaudry,D.  P.  49.  2. 
206).  —  Il  a  été  Jugé  de  même  que  le  non-commerçant  qui 
cautionne  un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  commerçant  et  pour 
cause  commerciale ,  devient ,  comme  le  donneur  d'aval ,  débiteur 
solidaire  de  cet  effet,  et  est  passible  de  la  contrainte  par  corps  : 
le  mot  aval  n'est  pas  sacramentel ,  et  peut  être  remplacé  par 
le  mot  cautionnement  (Poitiers ,  16  déc.  1847,  aff.  Boissière,  0, 
P.  48.  2.  108).  — Cbnf.  Rennes,  7  mal  1843,  V.  n»  325. 

6S8.  Nous  déciderons,  à  plus  forte  raison,  qu'un  com- 
merçant donneur  d'aval  sur  un  billet  à  ordre ,  souscrit  par  un 
eommerçant  et  pour  cause  commerciale ,  est  sujet  à  la  contrainte 
par  corps ,  quelle  que  soit  la  cause  de  son  aval.  Il  a  été  décidé 
cependant ,  mais  à  tort  selon  nous ,  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  quand 
l'aval  a  été  donné  pour  des  raisons  de  bienveillance  (Bordeaux, 
17  mars  1845.,  aff.  Mauras,  D.  P.  43.  4,  175). 

ftSO.  A  l'inverse ,  il  faut  reconnaître  que  le  donneur  d'aval 
ne  saurait  être  passible  de  la  contrainte  par  corps ,  alors  que  celui 
qu'il  a  cautionné  n'y  était  pas  soumis  lui-même ,  le  cautionne- 
ment ne  pouvant  être  plus  étendu  que  l'obligation  principale.  En 
conséquence,  l'individu  non  négociant,  qui  a  garanti  par  aval 
le  payement  d'un  billet  à  ordre ,  n'est  pas  contraignable  par 
corps ,  si  le  billet  n'a  pour  cause  ni  une  opération  de  négoce  ni 
une  remise  de  place  en  place,  et  si  le  souscripteur  n'est  pas  mar- 
chand (Paris,  9  janv.  1857)  (2).  —  De  même ,  le  donneur  d'aval 
par  acte  séparé  ne  peut,  bien  que  commerçant,  être  contraint 
par  corps ,  si  l'accepteur  de  la  lettre  de  change  n'est  pas  lui- 
même  passible  de  la  contrainte ,  en  ce  que ,  par  exemple ,  les 
traites  doivent ,  par  suite  de  la  supposition  de  lieu ,  être  repu- 

et  soutient  qu'à  défaut  de  l'accomplissement  de  la  condition ,  Il  n'y  a  plus 
lieu  à  garaolie.  — 23  mars  1838,  jugement  du  tribunal  de  commerce  do 
la  Seine  qui  nomme  d'office  un  arbitre-rapporteur. 

24  août  1838,  second  jugement  qui  coodamne  Morin  à  la  garantie  et  à 
la  conlrainte  par  corps ,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  Morin  a  pris 
l'engagement  envers  Rivai!  de  loi  payer  6,000  fr.  formant  le  montant  du 
billet  que  ce  dernier  endossait  pour  procurer  des  fonds  à  Boudet  dans  U 
cas  où  ledit  Boudet  ferait  à  lui ,  Morin,  la  cession  de  ses  recouvrements; 
—  Attendu  que  des  explications  devant  l'arbitre  et  de  la  correspondance 
mise  sous  les  yeux  du  tribunal  il  résulte  que  les  recouvrements  de  Boudet 
ont  bien  été  cédés  à  Morin  ;  —  Que ,  dès  lors,  il  doit  rembourser  à  Rivaij 
la  somme  que  ce  dernier  a  garantie  par  sa  signature*,—  Le  tribunal  con- 
damne Morin  à  garantir  et  indemniser  Rivail  en  principaux  ,  intérêts  et 
frais  ,  des  condamnations  conlre  lui  prononcées ,  au  profit  de  Thierry,  des 
6,000  fr.  en  billets  dont  il  s'agit ,  à  satisfaire  ce  que  dessus  Morin  sera 
contraint  par  les  voies  de  droit,  et  même  par  corps,  et  le  condamne  aui 
dépens.  »  —  Appel  par  Morin.  —  Il  soutient ,  en  fait ,  que  les  billets, 
quoique  datés  de  Gisors  et  payables  à  Paris ,  ont  été  réellement  souscrits 
à  Pans  ;  qu'il  n'y  avait  pas  dès  lors  remise  de  place  en  place.  C'est  ce 
qui  a  été  reconnu  constant.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Mais  considé- 
rant que  l'aval  dont  il  s'agit  a  été  fourni  pour  garantie  d'un  billet  à  ordro 
qui  n'avait  pour  cause  ni  une  opération  de  négoce  ni  une  remise  de  place 
en  place,  et  dont  le  souscripteur  n'était  pas  marchand;  —  Qu'ainsi  le 
titre  ne  constituant  par  lui-même,  comme  par  laqualité  des  parties,  qu'une 
simple  promesse,  l'appelant  ne  pouvait  être  tenu  au  payement  par  la  voie 
de  la  contrainte  par  corps,  —Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant ,  seulement  en  ce  que  la  conlrainte  par  corps  a  été  prononcée  ;  — 
Ëmendant  quant  à  ce,  décharge  Morin  de  ladite  contrainte  par  ccrps;^- 
Au  principal,  déboute  Rivail  de  sa  demande  tendant  à  ce  que  la  contrainte 
par  corps  soit  prononcée ,  les  jugements  dont  est  appel  sortissant  au  sur- 
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CnilB,lSdéc.tt37flttS)«flLtSiS)Cl).  1  parts:  f«n 
ftS9.  De  ce  4W  i^^  Me  restraet  le  cdn  ^  ra  dflaaé  lUtTCMet  à 
lees  les  siBealairet  ree  eCeide  coBHMRC,  fl  SHt  fM  le 
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M  (Poitiers,  16 déc  IMî.aC  Sassière,  D.  P.  48.  2. 108). 

&S1.  HaissiravalcstposIériearàrécliéaBoe,  ilaeprodait 
paas  qut  les  cftis  d*aa  nalinaaiaifat  erdiaure  [V.  ar  467  d 
saiT.).  n  a'eatnlae  dwc  pas  U  setidaiité  de  droit.  Keas  ae 
narioasapproarer  rairêt  précilédelaoeardePoilien,  qn^ 
In^le  coalraire. 

ftS9.  Le  daaaear  r a^  qai  a  été  ceatraiat  de  payer,  à  dé- 
taal  des  aatres  sisaaiaires  de  la  trate ,  a  saa  reooers  coatre  le 
«ani  a  caalîoaaé,  coBfaméaMBt  à  Part.  3023  c.  cit.— 


odai  qpn  doit  paper  ;  S* 


St.'—  OfcsU^aî 


Idlrede 


sabrac^  à  teas  les  droits  ^*avait  le  oéaacier 


cède),  et  s^il  a  caaIieaDé 
le  loatcoatre 


n  est, 

ceatia  le  débttear  [ait.  S029  da 
toas  les  dââlcOTSde  U  mile,  fl  a 
chacaa  d*eax  [ail.  S030).— T.  Caol 

Si  le  partear  a  naoacé ,  aa  profit  da  soaseriplear,  à  «aeiques- 
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dr  il  riatioa  rBfirfairi 
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RoQi  verrons  dans  le  paragraphe  suivant,  que  si  le  cessionnaire 
de  la  traite  ne  Ta  reçue  qu'an  moyen  d'une  cession  ordinaire,  le 
débiteur  qui  se  serait  libéré  dans  les  mains  du  cédant,  avant  ia 
algoiflcation  du  transport  ou  son  acceptation ,  ne  pourrait  pas 
éire  inquiété  par  ce  cessionnaire.  Nous  y  verrons  aussi  que  le  por  • 
leur  par  endossement  irrégulier  ne  pourrait  pas  davantage  se 
plaindre  du  payement  effectué  dans  les  mains  de  l'auteur  de  l'en- 
dossemeot,  resté  propriétaire.  C'est  ce  que  M.  Nouguier  (t.  1, 
p.  528]  enseigne  également. 

637.  Puisque  le  porteur  qui  requiert  le  payement  doit  Jus* 
tlfier  qu'il  est  légitime  propriétaire  ou  mandataire,  Il  est  évident 
que  l'effet  ne  doit  contenir  aucune  lacune  pour  qu'il  puisse  être 
payé  sans  contestation.  Si  donc  il  se  trouvait  une  interruption 
dans  la  série  des  endossements ,  le  porteur  alléguerait  en  vain 
que  l'effet  ne  lui  est  arrivé  que  par  un  endossement  très-régulier, 
le  débiteur  devrait  refuser  de  payer;  le  porteur  n'aurait  autre 
ctaose*à  (aire  que  de  remonter  à  son  endosseur  et  de  lui  réclamer 
le  remboursement,  et  celui-ci  à  son  cédant  Jusqu'à  la  personne 
qui  aurait  transmis  le  titre  sans  en  avoir  le  droit  (Arg.  art.  154). 
639.  Il  est  nécessaire  aussi  que  le  porteur  soit  de  bonne  fol. 
Il  a  été  décidé ,  en  conséquence ,  que  l'accepteur  d'une  lettre  de 
change  peut,  à  l'échéance,  refuser  d'en  payer  le  montant  au 
porteur,  en  soutenant  qu'il  n'est  pas  porteur  de  bonne  foi  et  qu'il 
est  fondé,  dans  ce  cas,  à  discuter  les  droits  et  qualités  de  ce  por- 
teur (Paris ,  4  août  1 825)  (1).  —  Mais  c'est  à  ses  risques  et  périls 
que  le  débiteur  d'un  effet  de  commerce  oppose  l'exception  de 
mauvaise  foi,  alors  que  le  porteur  agit  en  vertu  d'un  titre  qui, 
en  apparence ,  lui  donne  le  droit  de  réclamer  le  payement.  La 
loi  prend,  en  effet,  de  grandes  précautions  pour  assurer  le  paye- 
ment à  l'échéance  ;  elle  a  supprimé  les  délais  de  grâce  que,  dans 
Tancienne  Jurisprudence ,  on  était  dans  l'usage  d'accorder,  et, 
par  8on  article  149,  elle  n'autorise,  d'opposition  au  payement 
qu'en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change  ou  de  faillite  du  por* 
leur;  d'où  II  suit  que,  hors  ces  deui  cas,  le  débiteur  qui  refuse 
de  payer  doit  subir  les  conséquences  de  son  refus. 

589.  A  plus  forte  raison ,  déciderons-nous  que  le  tiers  por- 
teur d*un  effet  extorqué  par  violence  doit,  s'il  était  de  mauvaise 
fol ,  c'est-à-dire  s'il  a  connu  la  violence ,  perdre  ia  valeur  même 
de  cet  effet,  et  qu'il  peut  même  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  le  souscripteur  (Req.,  26Janv.  1819)  (2). 

640.  Quelquefois  le  porteur,  très-régulièrement  saisi, du 
reste,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  payement  du  débiteur;  c'est 
lorsqu'il  est  détenteur  d'un  duplicata  non  accepté  et  que  l'accep- 
tation 86  trouve  sur  un  autre  duplicata  qu'il  n'a  pu  se  procurer 
ou  qui  ne  lui  a  pas  été  remis.  Nous  verrons  plus  bas  que  le  dé- 
biteur qui  a  fourni  son  acceptation  ne  doit  le  payement  qu'au 
porteur  du  titre  accepté.  Dans  ce  cas ,  le  porteur  fait  protester  et 
exerce  son  recours  contre  son  cédant,  qui  lui-même  agit  contre 
son  endosseur  immédiat,  et  ainsi  de  suite  Jusqu'à  celui  quia 

(i)  Espèce  :  —  (Alli  Perret  C.  Vignerie.)  —  La  maison  Vignerie,  de 
Paris  9  accepte  plosiears  lettres  de  change  tirées  par  Henri  Perret.  A  Té- 
chéance,  Aliî  Perret,  porteur,  se  présente  pour  en  obtenir  le  payement. 
La  maison  Vignerie  refuse  de  les  acquillerj  et  prétend  que  ces  traites  ne 
soot  entre  lea  onains  d'Alli  Perret  qoe  par  suite  de  manœuvres  fraudu- 
leuses ;  qui*ï\  est  impossible  qu'il  ait  pu  en  payer  le  montant.— Le  12  nov. 
i824,  jagement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  qui  rejette  les  pré- 
tenlîons  d'AlU  Perret,  par  le  motif  quMl  est  porteur  de  mauvaise  foi.  — 
Appel.  —  Alli  soutient  que  la  maison  Vignerie  reconnaissant  sa  signa- 
tore  ,  elle  ne  peut  se  dispenser  d'^  faire  honneur;  qu^it  ne  lui  est  pas  per- 
mis de  disenter  les  droits  et  qualités  du  porteur  des  traites.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  — Considérant  qu'il  résulté  des  débats  et  de  la  déclaration 
laite  à  l'andience  du  tribunal  de  commerce  par  Alli  Perret ,  que  les  effets 
doot  il  s'agit  ont  été  souscrits  à  Paris,  dans  le  cabinet  de  Henri  Perret; 
•»-  Considéraot  qu'il  résulte  également  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause  qu'Aliî  Perret  n'est  pas  porteur  de  bonne  foi;  —  Met  l'appellation 
au  néant    etc. 

Dn  4  août  1825.-G.  de  Paris,  3*  cb.-M,  Lepoitevin,  cons.  pr. 

(S)  B9pèes:  —  (Petit  C.  Belloncle.)  —  Suivant  plainte  portée  par  Bel- 
bttcla ,  il  aurait  été  contraint  par  yiolence  de  la  part  des  époux  Tolmes, 
le  souscrire  à  leur  proBt  trois  bUlets  à  ordre.  Petit  devient  porteur  de 
Tun  de  ces  billets,  en  vertu  d'un  endossement  de  Damour,  son  beau-frère, 
mquel  Tolmes  Pavait  transmis.  Ce  billet  était  payable  fin  d'août  et  por- 
ait  SM>»0OO  fr.  Le  31  août  1814,  Petit  le  présente  à  Belloncle,  qui  re- 
ly  en  donnant  pour  motifs  la  violence  exercée  envers  lui,  et  même 


commis  la  faute  de  ne  pas  indiquer  l'endroit  où  devait  être  PefFet 
accepté,  ou  bien  qui  a  négocié  frauduleusement  un  duplicata 
non  accepté  à  une  personne  et  celui  qui  est  revêtu  de  Paocepta- 
tion  à  une  autre  (V.  art.  148  c.  corn.). 

6 dit.  Le  propriétaire  d'un  effet  peut  l'avoir  égaré,  Il  fallait 
prévoir  cette  possibilité  et  y  pourvoir  :  c'est  ce  qu'a  fait  le  code; 
mais  ses  dispositions ,  à  cet  égard ,  laissent  quelque  chose  à  dé- 
sirer. Elles  sont  cependant  beaucoup  plus  complètes  que  celles 
de  rordon.  de  1673.  D'après  les  art.  18  et  19,  tit.  5,  de  cette 
ordonnance,  on  distinguait  deux  cas  :  ou  bien  la  lettre  de  change 
était  payable  à  une  personne  déterminée  et  non  au  porteur  ou  à 
ordre ,  et  alors  le  payement,  lorsqu'il  y  avait  perte,  pouvait  être 
exigé  en  vertu  d'une  seconde ,  sans  donner  caution;  ou  bien,  la 
lettre  était  au  porteur  ou  à  ordre ,  et  alors  le  payement  ne  pou- 
vait avoir  lieu  sur  une  seconde  ,  que  par  ordonnance  du  juge  et 
en  donnant  caution.  Mais  il  fallait  toujours  demander  une  seconde 
quand  il  n'en  avait  pas  été  créé  dans  l'origine  (V.  Jousse,  Gom- 
ment, sur  les  art.  18  et  19).  Ainsi  point  de  disposition  sur  les 
acceptations. — Le  code  de  commerce  contient  un  système  mieux 
ordonné.  Plusieurs  cas  ont* été  prévus  :  le  premier  est  celui  où 
la  lettre  de  change  a  été  faite  par  première,  seconde,  troisième 
ou  quatrième,  etc.,  sans  qu'aucun  des  duplicata  ait  été  accepté. 
Alors,  comme  le  tiré  ne  doit  le  payement  à  aucun  des  doubles 
spénialement ,  le  porteur  qui  a  perdu  la  première  ou  la  seconde 
peut  poursuivre  sur  une  troisième  et  réciproquement,  sans  au- 
cune autre  justification ,  sans  autorisation  du  juge  (c.  com.,  art. 
150).  —  De  toute  manière ,  le  porteur  doit,  pour  mettre  le  tiré 
à  couvert  d'une  surprise,  former  opposition  au  payement,  con- 
formément à  l'art.  149. 

64S.  Le  second  cas  est  celui  où  le  duplicata  revêtu  de  l'ac- 
ceptation se  trouve  égaré.  On  sait  que  Paccepteur  ne  peut  payer 
que  sur  la  représentation  de  l'effet  accepté .  vainement  donc 
celui  qui  a  perdu  ce  Utre  demanderait-il  le  payement  sur  une 
seconde  ou  troisième  non  acceptée .  11  doit  alors  obtenir  une  or- 
donnance du  juge  et  fournir  caution  (c.  com.,  art.  151).  La  se- 
conde ou  troisième  dont  il  est  porteur  établit  une  présomption 
très-forte  en  faveur  du  droit  qu'il  a  au  payement.  Cependant  ce 
n'est  qu'une  présomption  qui  peut  être  combattue  par  le  débiteur. 
Il  doit  encore  établir  qu'il  était  possesseur  du  duplicata  accepté 
et  qu'il  l'a  égaré  :  l'accepteur  est  admis  à  fournir  les  preuves  con- 
traires. Sous  l'ancienne  législation  on  présentait  une  requête  au 
juge  consulaire,  qui  en  ordonnait  la  communication  à  l'accepteur 
et  prononçait  après  avoir  contradictolrement  entendu  les  parties. 
Le  code  ne  prescrit  pas  la  procédure  à  suivre  pour  obtenir  l'or- 
donnance. A  Paris ,  il  est  d'usage  d'assigner  devant  le  tribunal 
de  commerce  qui  rend  un  jugement.  On  pourrait  aussi  présenter 
une  requête  au  président  du  tribunal,  qui,  après  une  communi- 
cation au  débiteur,  rendrait  une  ordonnance. 

54S.  Le  troisième  cas  est  celui  où  le  porteur  ne  peut  repré- 

'■'■■■'  ■  ■       "'       I     ■    ■      '  * 

la  falsification  du  billet,  qui,  dit-il,  n'énonçait  daas  le  principe  que 
5,000  fr.  Le  24  sept.  1814,  jugement  du  tribunal  jdo  commerce  d'Yve- 
tôt,  qui  surseoit  de  prononcer  jusqu^à  ce  quMl  ait  été  statué  sur  la  plainte. 
Le  28  nov.  1815,  arrêt  de  la  cour  d'assises,  qui  déclare  que  la  signa- 
ture de  Belloncle  lui  a  été  arrachée  par  violence ,  et  que  le  billet  a  été 
falsifié  par  des  lettres  ajoutées  au  mot  cinq  pour  faire  celui  de  cinqmnie. 
Petit  reprend  ses  poursuites  contre  Belloncle;  il  soutient  que  le  fait  de  la 
violence  lui  étant  étranger,  ne  peut  lui  être  opposé ,  et  que  le  billet  n^en 
est  pas  moins  valable  à  son  égard ,  dès  qu'il  en  est  devenu  porteur  de 
bonne  foi,  c'est-à-dire  avant  d'avoir  connaissance  de  la  violence.  En 
conséquence,  il  conclut  au  payement  de  5,000  fr.  portés  dans  le  billet 
avant  les  altérations ,  ainsi  que  Belloncle  l'avait  reconnu.  —  Le  7  sept. 
1816,  jugement  qui ,  sans  considérer  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  Petit, 
le  déclare  mal  fondé ,  attendu  quil  ne  peut  résulter,  en  faveur  de  qui  que 
ce  soit,  aucun  droit  d'un  acte  dolosif.  Le  21  déc.  1816,  arrêt  de  la  cour 
de  Rouen ,  qui  décide  que  Petit  est  devenu  porteur  après  avoir  acquis 
parfaite  connaissance  de  la  violence  ;  déclare ,  en  conséquence ,  sa  de- 
mande mal  fondée,  et,  de  plus,  le  condamne  à  des  dommages-intérêts; 
—  Pourvoi  de  la  part  de  Petit ,  pour  violation  des  art.  136, 187  et  189 
c.  com.  —  Arrêt, 

La  coun;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu,  en  point  de  fait, 
qu'il  était  démontré  et  porté  jusqu'au  dernier  degré  d'évidence  qu'il  a 
existé  entre  Petit,  demandeur  en  cassation ,  et  son  beau-frère,  an  con- 
cert dolosif  dans  la  négociation  dont  il  s'agissait  au  procès ,  ce  qui  le 
constituait  suffisamment  tien  porteur  de  mauvaise  foi  ;  —  R^eite. 

Du  26  janv.l819.-C.  C,  sect  req.-MM,  Heorion,  pr,-Leieiiier|  ra(« 
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•caler  aien  eieapUire  de  la  lettre  de  diange,  et  où  il  n'en  â 
«écréé  ffi^wm  seol.  DeaseettehypolMee,  qu'il  y  ait  eo  accep- 
latioa  im  qa*ll  s'y  en  ait  pas  eo ,  le  propriétaire  ae  peut  obtenir 
le  payement  qa*aprè8  l'avoir  fait  ordonner  par  le  juge  et  avoir 
ffoami  caution  (c.  com.,  art.  15i).  Mais,  pow  qne  le  Juise  loi  ae- 
eorde  sa  demande,  il  ffanl  oii^il  JasUfle  de  sa  propriété  par  des 
livres.  Le  pouvoir  donné  an  juge  devient  ici  Uès-déUcat.  il  faot 
d'abord  constater  qnel  est  le  débilear  :  s'U  y  a  en  acceptation  ou 
si  le  tiré  a  été  avisé  de  la  création  de  l'effet,  il  est  facUe  de  re- 
connaître la  personne  qnl  doit  payer,  et  Tépoqne  à  laquelle  elle 
doit  filre  le  payement.  Mais  si,  eemne  ii  arrive  souvent,  il  n'y 
a  en  ni  acceptation  ni  avis ,  Cest  k  eehii  qui  se  prétend  proprié- 
taire a  administrer  la  preuve  qne  fUMlividn  auquel  il  réclame 
était  indiqué  pour  le  payement,  et  que  reflet  était  à  telle  écbéance. 
Dans  ce  cas,  im  doit  mettre  enenasele  tireur  sll  est  possible  de 
le  f^re.  On  sent  à  quels  embarras  ces  réclamations  peuvent 
donner  lico,  surtout  si  le  porteur  n'a  pas  eu  la  précaution  de 
prendre  aote  avec  euctituée  des  noms  des  tireur  et  tiré  et  de 
réchéaace.  n  aa  saflt  doue  pas  d'imUquer  le  tireur  et  le  tiré,  il 
but  eacore  Justiler  de  sa  propriété.  Les  aégoclaats  qui  tiennent 
leurs  fifres  avec  ordre  et  régularité ,  adsrinistreront  aisément 
celle  preuve;  mais  que  de  commerçants  d'un  ordre  inférieur  qui 
négligent  ou  ne  sont  pas  capables  de  tenir  régulièrement  leurs 
écritures  I  seront-ils  décbus  du  bénéAce  de  la  loi  ?  En  d'autres 
termes,  la  preuve  de  la  propriété  résultant  des  livres  ne  |Mt- 
aUe  être  suppléée?  Les  termes  de  Fart.  159  paraisseat  si  formels 
qu'au  preaiier  abord  il  semble  que  le  législateur  a  entendu  ex- 
clure toute  antre  preuve  :  on  est  confirmé  dans  cette  opinion , 
soutenue  aassi  par  M.  Rouguler  (t.  1,  p.  S40),  lorsqu'on  remar- 
que que,  lors  de  la  discussion  au  conseil  d'État,  on  a  rejeté  la 
proposition  d'admettre  la  preuve  résultant  de  la  correspondance. 
Mais  M.  Locré  nous  apprend  qu'il  a  été  reconnu  que  la  corres- 
pondance pouvait  être  invoquée  pour  suppléer  à  ce  que  les  livres 
auraient  d'Incomplet  ou  d'irréguller.  Toujours  est-il  que  la  cor- 
respondance seule  ne  serilt  point  admise  pour  Justifier  de  la  pro- 
priété :  d'où  II  faudrait  conclure  que  les  non-négocianls  qui 
n'ont  pas  de  livres  seraient  toujours  eiclus  du  bénéfice  de  la  loi. 
Cette  coBSéquence  nous  paraîtrait  excessivement  rigooreuse; 
aussi  somows-nous  enclins  à  penser,  avec  H  Pardessus,  t.  S, 
n*  410,  et  M.  Nottgoier  (toc.  eU.) ,  que  Pindividu  non  commer- 
çant qui  a  conservé  des  renseignements  bien  exacts ,  à  Paide  des- 
quels Il  peut  établir  l'existence  de  la  lettre,  ses  droits  et  le  fait 
qu'elle  doit  être  acquittée  par  celui  auquel  il  s'adresse ,  devrait 
obtenir  la  même  laveur  que  le  commerçant.  Le  danger  est  d'au- 
tant moins  grand  que  la  décision  est  laissée  à  la  sagesse  du  tri- 
bunaL  Tout  ce  qnl  nous  semble  résulter  de  là,  c'est  que  le  législa- 
teur semble  avoir  perdu  de  vue  que  la  lettre  de  change  pouvait 
se  trouver  outre  les  amias  d'au  aou-commerçant;  évidemment  il 
y  a  ici  lacune  ;  car  on  ne  saurait  dire  que  le  bénéfice  de  la  loi 
n'a  été  établi  qae  pour  ceux  qol  ae  soot  pas  aégligents.  Cette 
raisoo  serait  tout  au  plus  applicable  aux  aégociants  qui  ne  tien- 
nent pas  régulièrement  leurs  écritures,  mais  elle  ne  saurait  l'être 
à  ceux  auxquels  l'oblIgatioD  d'avoir  des  livres  n'est  pas  imposée. 
— Jugé  que  la  preuve  de  Pexistence  d'une  lettre  de  change  non 
représentée  ne  peut  être  faite  par  témoins  ;  cette  preuve  ne  résulte 
légalement  que  de  la  production  des  livres  du  créancier,  ou  d'au- 
tres titres  ou  documents  écrits  (Req.,  32  mal  1848,  aff.  Ducasse, 
D.  P.  49.  I.  158). 

644.  Le  Juge  est  Investi  en  cette  maUère  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire) Il  peut  donc  refdser  Pordonnance  qui  lui  est  deman- 
dée :  le  Uré,  non  accepteur,  peut  aussi  ne  pas  vouloir  faire  bon- 
neur  à  la  signature  du  Ureur,  quel  qu'en  soit  le  porteur;  alors  il 
B*esC  pas  possible  de  le  condamner  au  payement;  enfin,  le 
luge  a  accordé  Pordonnance;  mais  à  Pécbéance  le  tiré,  ac- 
cepteur ou  non  accepteur,  ne  paye  point  ;  que  devra  fsire  le 
propriétaire?  C'est  Ici  que  nous  devons  examiner  la  disposition 
de  Pari.  153,  dont  la  rédacUon  a  donné  Heu  à  quelques  difficultés. 
Cet  article  porte  :  «  En  cas  de  refus  de  payement,  sur  la  de- 
Bunde  formée  en  vertu  des  deux  articles  précédents ,  le  proprié- 
taire  de  la  lettre  de  change  perdue  conserve  tous  ses  droits  par 
■n  acte  de  protestation.  »  M.  Locré  enseigne  que  la  première 
partie  de  cette  dispositioa  ae  doit  pas  S'eateadra  da  refus  qui 
pourrait  élra  fait  d'obéir  à  PardaBBaace  du  Juge,  car  alors  le  pro- 


priétaire  de  la  lettre  doit  preadre  les  TOies  de  coalraMe 
pour  Pexécatioa  des Jugemeals;  mais biea du  refln  qae WC  ré- 
cepteur avant  d'avoir  été  condamné,  et  au  moment  où  le  praprié- 
taire  se  présente  à  lui  pour  le  payemeat.  Cette  expticatiea  ed 
évidemmeat  erroBée  :  d'abord  les  termes  de  la  loi  la 
puisqu'il  s'agit  du  retas  de  payemeat  sur  la 
cela  ae  peut  s'entendre  du  refus  avant  cette  demande; 
la  raison  tirée  de  ce  que  le  propriétaire  qui  a  obtenu 
peut  employer  les  actes  de  contrainte,  ne  tèii  pas  obstada  à  et 
que  la  disposlUon  de  Part.  153  ne  soit  pas  applicable 
Pordonnance  du  Juge  a  été  rendue  ;  car  le  Uré 
avoir  déclaré  quil  n'est  pas  dans  PIntentlon  de  payer;  e« 
après  avoir  été  condamné.  Il  peut  refuser  le  payemeat. 
prenUer  cas,  le  propriétaire  doit  fsire  des  diligences  pour 
son  recours.  —  Dans  le  second,  il  peut  lui  convenir  de 
à  son  endosseur  pour  le  faire  rembourser,  an  lieu  de  poarsaiife 
Pexéculion  de  Pordonnance  obtenue  contre  le  Uré.  —  Diaprés 
M.  Locré,  le  propriétaire  serait  obligé  de  mettre  celte  nrdnaninfi 
à  exécaUoa ,  c'est-à-dire  de  poursuivre  le  ttré  avant  d*cxcrctr 
son  recours  contre  ses  cédants.  Mats  c'est  le  priver  d*na  d^ail  qai 
la  loi  attribue  à  tout  porteur  qui  peut ,  à  son  choix ,  s'adresBcr  à 
chacun  des  obligés  isolément  ou  à  tous  simultanément. 

Dans  Part.  153,  le  législateur  n'a  évidemment  prévu  qae 
cas  dans  lesquels  il  peut  y  avoir  refus  de  payement 
la  demande  formée,  savoir  celui  où  le  propriétaire  n'obtient  pus 
Pordonnance  du  Juge,  et  celui  où,  après  l'avoir  obieaae,  i 
éprouve  un  refus  de  payement  de  la  part  du  Uré.  II  n*esl  pai 
possible  de  donner  une  autre  interprétation  aux  termes  de  cet 
art.  153,  qui  sont  clairs  et  positifs,  emeasdê  refus  éê  pm^ewt^mt 
sar  la  demmnde  formée  en  vertu  des  deux  articles  précédemis^ 
n  lUlait  prévoir  de  quelle  manière  le  propriétaire  agirait ,  si  sa 
demande  en  JusUoe  était  sans  effet,  ou  si,  après  avoir  été  accaei- 
lie,  Pordonnance  du  Juge  n'étatt  pas  exécutée;  0  eût  pu  croire  que 
Pactioa  par  lui  lotroduite  constatait  suffisamment  qani  avait  tA 
ses  diligences  et  qu'une'  nouvelle  mise  en  demeure  à  PécÉcaaa 
était  inutile.  Mais  il  y  avait  un  troisième  cas  à  régler  et  qae  le  lé- 
gislateur n'a  pas  posiUvement  prévu  :  c'est  celui  lù  II  n'y  a  pa»ea 
de  demande  formée  par  le  propriétaire,  soit  par  ignorance  oa  né- 
gligence, soit  par  Impossibilité.  Il  arrive  le  plus  souvent,  pe 
exemple,  que  les  effets  se  perdent  le  jour  même  de  Perbeaace  H 
lorsqu'ils  sont  remis  aux  personnes  qui  sont  chargées  d*aDcr  le» 
l'ncaisser.  Il  est  alors  évidemment  impossible  de  former  aae  de- 
mande et  d'o|>tenir  l'ordooDance  du  juge  le  jour  méofte  et  d'jt^ 
ensuite  en  mesure  de  faire ,  en  cas  de  refus  de  payesKut,  ?^'jê 
de  protestation  pour  consacrer  le  recours  contre  les  coab5gei. 
Cependant,  comme  on  se  détermine  difficilement  à 
le  législateur  a  pu  commettre  un  oubli ,  on  a  soutenu  qi 
tous  les  cas,  la  loi  exigeait  PlutroducUon  d'une  demande  avant  dt 
pouvoir  faire  l'acte  de  protestation  ;  que  cette  nécessité 
tait  des  termes  de  la  première  partie  de  Part.  153.  MM. 
(t  S,  n«*  408  et  suiv.)  et  Nouguier  (t.  1,  p.  337)  ne 
pas  cette  opinion.  D'après  eux,  la  loi  prescrit  ce  qu'il 
lorsqu'une  demande  a  été  formée  ;  mais  elle  n'exige  pas 
rieusement,  et  à  peine  de  déchéance  des  droits  du 
que  cette  demande  soit  introduite.  Les  dispasHioas 
et  152  ae  soot  pas  sealemeat  faites  ea  faveur  da  Uié  et 
paye  avec  sécurité;  elles  soal  surtout  dans  Pintérét  du 
taire,  qui  peut  éprouver  un  grand  préjudice  de  la  perte  par  Im 
faite  de  son  Utre  :  et  comme  le  non-payement  d'un  effet  de  com» 
merce  à  Pécbéance  peut  entraîner  de  grandes  perturbalàaas,  ^ 
législateur  a  dû  s'occuper  des  moyens  de  mettre  le 
d'an  effet  égare  à  même  d'en  faire  l'encaissement; 
négligence  ou  impossibilité,  il  ne  recourt  pas  an  OMNle  tracé  pr 
la  loi,  il  en  supporte  les  eonséqaeaces  et  ae  peut  impaler  qi^ 
lui  seul  le  retard  qu'il  éprouve  daas  le  payemeaU  VaHa  ta  s 
peine  qu'il  subisse,  c'est  celle  de  sa  faute:  oa 
injusUoe  ajouter  à  la  privation  qu'il  éprouve  la  déchéance  de 
droits  contre  les  tireurs  et  endosseurs.  Les 
les  nnUités  sont  de  droi  l  étroit,  elles  ne  se  suppléent  poiat  :  le 
(le  commerce  n'en  prononce  pas  pour  le  cas  qae  aoas  ciaariaaas^ 
A  Paris,  il  est  rare  qae  le  propriétaire  d'un  effet  égaré  terne  M 
demande  dont  parient  les  art.  f  51  et  151,  à  moins  que  Pi 
de  l'effet  ne  soit  encore  éloignée.  On  (Ut  an  acte  de 
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à  Péehéanee  et  ensuite  on  se  pourTOil  pour  faire  reconnaître  la 
propriété  et  admettre  la  caution.  Plusieurs  décisions  ont  consi- 
déré cette  procédure  comme  régulière. 

€'e8t  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  perdu  une  lettre  de 
change  ou  un  billet  à  ordre ,  ne  doit  pas  être  déchu  de  son  re- 
cours contre  les  endosseurs ,  par  oela  seul  qu'avant  de  (aire  l'acte 
de  protestation  indiqué  par  l'art.  153  c.  corn.,  il  n'a  pas  obtenu 
l'ordonoance  du  Juge  qui  peut  remplacer  son  titre  :  èette  ordon- 
nance n'étant  exigée  que  pour  la  sûreté  des  débiteurs,  et  pour 
qu'ils  ne  payent  l'effet  qu'au  véritable  .propriétaire,  il  suffit  que 
celui-ci  justifie  de  ses  droits  en  demandant  le  payement  devant 
le  tribunal  de  commerce  (Req.,  10  déc.  1828;  Toulouse,  39  avr. 

(1)1'«  Etpiee  :  ^  (Pitrat  C.  Papio-Morek,  etc.}  — Le  16  mai  1825, 
Haut-Ccear  et  Gayet  souscrivent,  au  profit  de  Pilrat,  un  billet  à  ordre  de 
500  fr.,  payable  à  Paris  le  11  octobre  suivant. — Passé  successivement 
a  l'ordre  de  plusieurs  personnes ,  ce  billet  demeure  enfin  entre  les  mains 
de  Papin-Horet  et  comp.  ;  ceux-ci,  Tayant  égaré  le  jour  même  de  l'échéance, 
font  faire  un  acte  de  protestation  cbez  les  souscripteurs  qui  répondent  ne 
pouvoir  payer,  attendu  leur  état  de  faillite.  —  Dénonciation  de  cette  pro- 
testation et  assignation  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris.  25  nov. 
1825,  jugement  qui,  renvoyant  les  demandeurs  à  se  pourvoir  par-devant 
le  juge-commissaire  de  la  faillite  Haut-Cœur  et  Gayet ,  condamne  par  dé- 
faut et  solidairement  tous  les  endosseurs.  —  Le  5  jaov.  1826,  Devaux , 
huissier,  se  constitue  caution  envers  eux,  de  Papin-Moret  et  comp.  23  et 
25  mai ,  opposition  au  jugement  par  défaut  de  la  part  de  Pilrat  et  autres 
endosseurs,  fondée  sur  ce  que  les  porteurs  du  billet  avaient  perdu  tout 
recours  contre  eux,  n'ayant  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  les 
lois  dans  l'espèce  particulière.  15  juin  1826,  jugement  du  même  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  qui  la  rejette,  «attendu  que  la  demande  est  suffi- 
samment justifiée,  et  que  la  procédure  est  régulière.»  11  condamne  néan- 
moins Papin-Moret  et  comp.  aux  frais  conformément  à  l'art.  154  c.  com. 
qui,  par  son  art.  152,  les  autorise  à  obtenir  l'ordonnance  du  juge,  en 
donnant  caution.  —  Pourvoi  de  Pitrat,  pour  violation  des  art.  151, 152, 
153, 168, 169  et  162  c.  com.  ;  — -  Arrêt. 

La  cour  ',  —  Considérant  que  les  justifications  et  formalités  imposées 
par  les  art.  151  et  152  c.  com.  à  celui  qui  a  perdu  une  lettre  de  changt 
on  un  billet  à  ordre  n'ont  été  prescrites  que  pour  la  sûreté  des  débiteurs, 
et  pour  qu'ils  ne  payent  l'effet  perdu  qu'au  véritable  .propriétaire;  —  Que 
la  seule  condition  que  le  code  impose  à  ce  propriétaire ,  pour  conserver 
ses  droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  est,  comme  le  porte  l'art.  155, 
qu'il  fasse  on  acte  de  protestation ,  le  lendemain  de  l'échéance  de  l'effet 
perdu,  et  qu'il  le  notifie  aux  tireur  et  endosseurs  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  pour  la  notification  des  protêts  ;  —  Que  l'accomplissement  de  celle 
condition  serait  souvent  impossible,  si  l'acte  de  protestation  devait  toujours 
être  précédé  de  l'obtention  de  Pordonnance  du  juge  et  de  toutes  les  jusli- 
flcaiions  et  formalités  prescrites  par  les  art.  151  et  152  j  —  Que  le  tireur 
et  les  endosseurs  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce  que  ces  justifications  et 
formalités  n'ont  eu  lieu  qu'après  l'acte  de  protestation ,  puisque,  dans  tous 
les  cas ,  et  aux  termes  de  l'art.  154,  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
ou  du  billet  égaré ,  doit  supporter  tous  les  frais  de  cette  procédure  sup- 
plétive; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  Papin-Moret  et  comp.,  ayant  égaré 
le  billet  de  500  fr.  le  lendemain  même  de  son  échéance,  ont  fait  de 
suite  l'acte  de  protestation  exigé  par  l'art.  153  du  code;  qu'à  la  vérité, 
ils  ne  l'ont  pas  fait  précéder  des  formalités  prescrites  par  les  art.  151  et 
i52,  mais  qu'en  demandant  le  payement  de  ce  billet  devant  le  tribunal 
de  commerce ,  ils  ont  justifié  de  leur  propriété  et  donné  caution  ;  —  Qu'en 
déclarant,  dans  ce  cas,  la  procédure  régulière  ,  et  en  condamnant  les 
tireur  et  endosseurs  à  payer  ledit  billet,  le  jugement  attaqué  n'a  violé 
aucune  des  dispositions  précitées  du  code  de  commerce,  et  qu'il  en  a  fait, 
an  contraire,  une  sage  application  ; —  Rejette,  etc. 

Du  10  déc.  1828.-C.  C,  ch.  req. -MM.  Favard,  pr. -De  Maie  ville,  rap. 

2*  Eipècê  :  —  (Carayon  C.  faillite  Jammes.)  —  La  cour  ;  —  Attendu 
que  l'exécntion  des  art.  152  et  155  c.  com.,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité,  et  qu'aucune  nullité  ne  peut  être  admise  si  elle  n'est  formellement 
prononcée  par  la  loi;  qu^en  admettant  rigoureusement  le  système  des  syn- 
dics, Texéculinn  de  la  loi  deviendrait  impossible ,  et  l'acte  de  protestation 
serait  toujours  fait  hors  des  délais  ;...  —  Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi 
an  conseil,  sans  avoir  égard  à  la  demande  en  nullité;  —  Réforme  le  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Toulouse. 

Du  29  avril  1829.-C.  de  Toulouse,  3*  ch.-M.  de  Miegevillei  pr. 

(2)  Eijtici:  —  (Brolemann  C.  Juif.)  ~  Un  billet  à  ordre  de  2,000  fr., 
FOttscrit  des  noms  Frois<:ard  et  Rondelay,  de  Grenoble ,  paraissait  avoir 
été  endossé  par  ceux-ci  à  la  maison  Barillon  et  comp.,  de  Valence.  En- 
suite venaient  des  endossements  au  profit  de  Preval,  puis  des  frères  Juif, 
puis  de  Farge  et  Deschamps  avec  un  au  besoin  chez  les  frères  Juif,  puis 
enfin  au  profit  de  Brolemann  et  comp. 

Il  est  à  observer  que  les  noms  des  tireurs  et  du  premier  endosseur 
<Uisnt  cbiméri^ues,  et  ^'«n  outroi  le  billet  s'est  trouvé  égaré  entre  les 


1829  (1);  Dijon,  14  avril  1831  ,  aff.  BrolemaDo,  rapp.  soua 
rarrèt  de  cass.  do  3  mars  1834 ,  V.  l'arrêt  qui  suR). 

Mais  le  système  contraire ,  qni  refuse  tout  recours  au  porteur 
qui  ne  s'est  pas  retiré  devant  le  Juge  avant  de  faire  la  protestation, 
soutenu  par  M.  Horson  (Quest.  100  et  101),  peut  se  prévaloir  de 
plusieurs  décisions,  desquelles  il  résulte  que  l'acte  de  protes- 
tation exigé  par  l'art.  1 53  c.  com.  du  porteur  qui ,  ayant  perdu 
un  eflfet  de  commerce ,  vent  conserver  son  recours  contre  ies  en- 
dosseurs, doit,  à  peine  de  nullité,  être  précédé  d'une  ordonnance 
du  Juge  et  d'une  offre  de  caution  (Lyon,  13  mars  1826;  Cass., 
3  mars  1834  (2).  Conf.  trib.  de  com.  de  Paris,  2  7  sept.  1841, 
aff.  D.  Eiclital,  et  27  avr.  1843,  aff.  Racine  C.  Banquede  France). 

mains  de  Brolemann,  porteur;  qu'enfin  ce  dernier  s'est  borné  à  faire  une 
protestation,  sans  obtenir  au  préalable  l'ordonnance  dont  il  est  parlé  dan^ 
rart.  152  c.  com.,  et  sans  faire  les  poursuites  exigées  par  Tart.  168. 
Toutefois  il  a  exercé  un  recours  contre  Farge  et  Deschamps ,  et  ceux-ci 
contre  les  frères  Juif.  —  Ces  derniers  n'ont  pas  recouru  contre  Préval 
leur  endosseur,  ils  se  sont  bornés  à  opposer  la  déchéance  à  défaut  de 
protêt;  et  la  nullité  de  laprolestation  à  défaut  d'obtention  d«  l'ordonnance 
du  juge. — Jugement  qui  accueille  les  recours. — Appel  par  les  frères  laif. 
Alors  Brolemann,  intimé,  oppose  un  moyen  nouveau;  il  soutient  :  1*  que  le 
billet  à  ordre  est  faux  en  ce  que  le  nom  du  tireur  et  du  premier  endos- 
seur sont  chimériques, qu'il  ne  peut  dès  lors  être  réputé  effet  decommerce, 
et. qu'on  ne  peut  lui  appliquer  les  règles  sur  la  déchéance;  2<*  qu'en  droit, 
tout  cédant  est  tenu  de  garantir  l'existence  et  la  vérité  de  la  créance  au 
,  temps  du  transport  (c.  civ.  1693);  que  ce  principe  justifie  son  recours 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  aucune  déchéance ,  3"  que  les  frères  Juif, 
ayant  indiqué  un  au  besoin  ^  se  sont  par  là  engagés  à  payer  eux-mêmes. 
—  Les  appelants  Juif  se  bornent  k  opposer  à  ces  moyens,  qu'ils  consti- 
tuent une  demande  nouvelle,  non  proposable  en  appel. 

15  mars  1826,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  ainsi  conçu  :  «  En  ce  qui  touche 
le  défaut  de  diligence  :  —  Attendu  que  l'art.  151  c.  com.  est  ainsi  conçu  : 
«  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  Tacceptation  ,  le  payement 
ne  peut  en  être  exigé,  sur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  ele.,  que 
par  ordonnance  du  juge  et  en  donnant  caution  ;  »  —  Que  l'art.  152  dis- 
pose que  «  si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change ,  acceptée  on  non,  ne 
peut  représenter  la  seconde ,  troisième ,  quatrième,  etc.,  il  peut  deman- 
der le  payement  de  la  lettre  de  change  perdue  et  l'obtenir  par  ordonnance 
du  juge,  en  justifiant  de  sa  propriété  par  ses  livres,  et  en  donnant  caution  ; 
—Que  l'art.  153,  enfin,  veut  «<  qu'en  cas  de  refus  de  payement ,  sur  la 
demande  formée  en  vertu  des  deux  articles  précédents,  le  propriétaire  de 
la  lettre  de  change  perdue  conserve  tous  ses  droits  par  un  acte  de  pro- 
testation ;  » 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  différents  articles  combinés,  que  le  proprié« 
taire  d'une  lettre  de  change  perdue  ne  peut  en  demander  et  obtenir  la 
payement  qu'après  avoir  justifié  de  sa  propriété  par  ses  livres  et  par  l'or- 
donnance du  juge,  en  donnant  caution;  que  l'art.  153,  en  autorisant  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  perdue  à  faire  un  acte  de  protestation 
pour  la  consi'rvation  de  tous  ses  droits,  ne  lui  accorde  cette  faveur  qu'en 
cas  de  refus  de  payement  sur  la  demande  formée  en  vertu  des  deux  arti- 
cles précédents;  mais  pour  qu'il  y  ait  refus  de  payement,  il  faulqu'tl  soit 
demandé ,  et  pour  pouvoir  ftiire  celte  demande,  il  faut  ou  représenter  le 
titre,  ou  avoir  justifié  de  sa  propriété  et  obtenu  l'ordonnance  du  juge.  Si 
Tart.  151  se  trouvait  isolé,  on  pourrait  penser  que  le  mot  emgi  qu'il  em- 
ploie ne  devrait  s'entendre  que  de  la  contrainte  an  payement  sur  la 
deuxième  ou  troisième  lettre  de  change ,  par  l'ordonnance  du  juge  et  le 
cautionnement ,  et  non  de  la  simple  demande  :  mais  l'art.  153  lève  tous 
les  doutes  k  cet  égard,  en  disant  qu'en  cas  de  refus  de  payement  sur  lade« 
mande  formée  en  vertu  des  deux  articles  précédents,  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  perdue  conserverait  tous  ses  droits  par  un  acte  de  protes- 
tation. Si  donc  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  revêtue  de  l'accep- 
tation, ne  peut  en  former  demande  que  par  ordonnance  du  juge  et  en 
donnant  caution,  comment  la  même  obligation  n'aurait-elle  pas  été  impo- 
sée au  propriétaire  de  la  lettre  de  change  perdue,  qui  n'en  représenterait 
pas  une  seconde?  Aussi  l'art.  152  ne  met-il  aucune  différence  entre  eux  : 
il  exige  même  de  plus ,  qu'il  justifie  de  sa  propriété  par  ses  livres  ponr 
suppléer  à  la  deuxième  lettre  de  change;  — Attendu  que,  s'il  en  était  au* 
trement,  il  aurait  été  inutile  de  dire  qu'en  cas  de  refus  de  payement  snr 
la  demande ,  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  perdue  pourrait  cou* 
server  tous  ses  droits  par  un  acte  de  protestation  :  le  refus  de  payement 
ne  serait  plus  un  cas  éventuel,  il  serait  certain,  parce  que  le  tiré  ne  paye- 
rait assurément  pas  à  celui  qui  ne  lui  représenterait  pas  le  titre,  ou  n'au- 
rait pas  justifié  de  sa  propriété; —  Attendu  que  Brolemann,  en  alléguant 
la  perte  de  son  billet,  ne  s'est  point  conformé  à  la  disposition  del'art.  152, 
et  que  dès  lors  il  n'a  pu  conserver  ses  droits  par  l'acte  de  protestation  da* 
i  (éedu  16  ;~ Attendu  enfin,  que,  quoique  la  perte  (tes  effets  de  commerce 
I  soit  extrêmement  rare,  on  voit  très  fréquemment  des  actes  de  protesta- 
I  lion  pour  suppléer  au  relard  des  protêts,  par  une  interprétation  abusive 
des  art.  151^  152  et  153  c.  com. 
En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  contre  les  ino|ens  Uiés  da  la 
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RemarqaoBB  que  dins  PMpèee  soumise  à  la  coar  de  LyoD ,  le 
porteur  de  le  lettre  de  change  âyalt  fait  la  protestation  exigée  par 
Tart.  153  c.  com.,  sans  demande  préalable  de  payement  et,  par 
conséquent,  sans  ordonnance  da  Juge,  comme  le  yent  l'art.  153 
c.  com.,  en  se  bornant  à  alléguer  que  la  lettre  de  change  avait 
été  perdue;  Il  était  d'ailleurs  établi  que  des  endosseurs  fictifs  fi- 
guraient sur  r effet ,  et  la  bonne  foi  des  parties  était  révoquée  en 
doute.  La  coor  annula  la  protestation  et  ce  qui  s*en  était  suivi, 
comme  faite  sans  l'obtention  préalable  de  l'ordonnance  du  juge. 
Mais  cette  décision  ne  doit-elle  pas  paraître  plutôt  rendue  en  cou- 
sidératiOB  de  l'espèce,  qu'en  droit  absolu?  Le  considérant  sui- 
vant semble  en  révéler  le  caractère  :  «  Attendu»  porte  Parrèt, 
que  quoique  la  perte  des  effets  soit  eitrémement  rare ,  on  voit 
très-fréquemment  des  actes  de  protestation,  pour  suppléer  au  re- 
tard des  protêts,  par  une  interprétation  abusive  des  art.  151 , 
153,  153  c.  com.  »  —  Néanmoins ,  on  ne  doit  point  s'arrêter  à 
la  particularité  qu'on  vient  de  relever,  et  c'est  en  droit  rigoureux 
que  la  cour  de  Lyon  et  la  cour  de  cassation ,  par  son  arrêt  de 
1834,  se  sont  prononcées.  Nous  croyons  que  leur  interprétation 
est  plus  conforme  à  la  lettre  qu'à  l'esprit  des  art.  1 53  et  1 74c.  com. 

■•nilé  ou  fausseté  du  billet,  eu  oe  que  les  tireur  et  premier  eodossenr  n'é- 
taieat  pas  indiqués,  que  leur  eiisteoce  n^est  point  connue,  ce  qui  indi- 
que qu'il  a  été  fût  sous  des  noms  supposés  ;  —  Attendu  que  Brolemaon  a 
eieroé  sa  garantie  eontre  Farg^  et  comp.,  et  ceux-ci  contre  Juif  frères, 
leurs  endosseurs  et  cédants  ;  que  ces  derniers,  pour  se  soaslnire  à  celte 
garantie,  ont  excipé  du  défaut  de  diligence  dans  le  terme  fixé  par  la  loi, 
m  do  U  nullité  de  l'acte  de  protestation  ;  —  Qu'en  cause  d'appel,  Brole- 
mann,  pour  justifier  la  demande  en  garantie,  a  proposé  un  autre  motif  lire 
de  €0  que  le  cédaat  ou  celui  qui  vend  une  créance  on  droit  incorporel, 
doit  en  garantir  rexistenee  au  temps  do  transport ,  quoiqu'il  soit  fait 
snus  garantie,  eonformésMut  à  la  disposilioa  de  l'art  1693  c  civ.  ;  ~ 
Attendu  que  c'est  là,  non  une  nouvelle  demande,  mabua  nouveau  moyen 
qui  a  pu  être  proposé  sur  l'appel. 

Au  fond  :— AUendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  billet  do  3,000  fr. 
a  été  tiré  de  Grenoble  par  Proiasard  et  Rondelay,  à  l'ordre  de  Brillon  et 
enmp.  ;  que  eeui-ci  Pont  cédé  à  Privai 'pur  un  endossement  dalé  de  Va- 
lence;— Qu'il  est  constaté  par  des  certificats  de  banquier,  directeur  de  la 
poste  et  de  rcceTeur  des  eontribuUons,  qu'il  n'eiiste  et  n'a  existé  à  Gre- 
noble nueua  individu  sous  les  noms  de  Froissard  et  Rondelay,  ni  maison 
do  eomaiereo  soos  ces  noeu;  qu'il  n'a  eiisté  ni  existe  à  Valence  d'indi- 
vidu sous  les  noms  de  Brillon,  ni  maison  de  commerce  sooscoux  de  Bril- 
les et  comp,;  qu'ainsi  aacun  titre  légal  do  créance  n'existait  lors  de  l'en- 
dossement fait  à  Prirat  sous  les  noass  de  Brillon  et  comp.,  non  plus  qu'à 
répoque  des  endossements  postérieurs;  — AUendu  qu'en  admettant  le  dé- 
faut do  diligence  résultant  des  dispositions  du  code  de  commerce,  l'action 
naissant  do  celles  du  code  dvil,  et  notamment  de  Part  1693,  n'en  sub- 
siste pas  moins,  on  ne  saunût  appliquer  à  un  billet  à  ordre  faux  ou  por- 
tnnt  des  noms  de  personnes  chimériques,  la  faveur  qui  est  due  aui  efl^ets 
de  commerce  qui  suppléent  le  numéraire  et  font  l'oflice  de  papier-moonaie 
par  la  confiance  qu'ils  méritent  et  la  ponctualité  dans  le  payement,  ou  les 
actions  récursoires  qu'ils  assurent  tant  contre  les  endosseurs  que  contre 
les  tireurs.  Mais  lorsque  le  tireur  qui  donne  la  vie  et  le  caradérs  d>flîet 
de  eoBuneree  an  billet  à  ordre ,  n'est  qu'un  être  imaginaire  et  supposé, 
celui  qui  le  reçoit,  an  nom  duquel  il  est  stipulé  et  qui  doit  le  connaître, 
devient  lui-même  l'auteur  du  faux ,  s'il  négocie  cet  effet  ;  si  le  second  endos- 
seur lo  tient  lui-même  d'un  premier  qu'il  ne  puisse  indiquer,  c'est  ce  second 
endosseur  qui  est  coupable  de  faux ,  s'il  ne  peut  à  son  tour  indiquer  son  cé- 
dant; enfin,  s'il  cède  à  un  troisième  et  celni-d  à  d'autres,  ce  troisième , 
quoiqu'il  puisse  indiquer  son  endosseur,  n'en  est  pas  moins  garant  envers 
les  endofoeurs  postàieurs,  sauf  à  loi  son  recours  contre  celui  qui  lui  a 
transmis  le  billet,  parce  que  cbacun  des  cédants  doit  garantir  à  son  cession- 
naire  rexisteace  do  la  créance  au  temps  du  transport;  ce  qui  doit  surtout 
avoir  lieu  dans  l'espèce,  indépendamment  de  la  disposition  générale  de  la 
loi,  parce  que  Juif  frères,  en  endossant  le  billet  à  Farge  et  Deschamps,  ont 
Indiqué  leur  domicile  an  besoin  pour  le  payement,  et  que,  sommes  de  jus- 
tifier l'existence  de  Froissard  et  Rondelay,  de  Brillon  et  conp. ,  ils  ont 
gardé  le  sileB€o;~Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non -recevoir, 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  disposition  do  jugement  dont  est  appel,  en  ce 
qu'il  a  rejeté  les  moyens  de  nullité  et  de  déchéance  proposés  par  Juif  frè- 
res, et  ayant  égard  aux  non  venus  moyens  proposés  par  Brolemann,  con- 
firme la  condamnation  prononcée  à  son  profit  contre  Farge  et  Deschamps, 
et  celle  prononcée  sar  la  denunde  en  garantie  de  ces  derniers  contre 
Juif  frères. 

L'arrêt  do  la  cour  de  Lyon,  qui  précède,  ayant  été  cassé,  le  17  mars 
1829  (V.  n*  710),la  cour  de  Dijon  prononça, le  léavril  1831,  unarrSt  en 
ces  lersMs  :  «  Sur  la  deuxième  question  î  —  Considérant  que  Part  153 
c.  com.  contient  des  dispositions  distinctes  pour  déterminer  les  formes  à 
suivre  par  le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  perdue  :  1*  pour  sa  ga- 
rantis snvnn  ks  fréoédents  sndssseun;  S»  pour  obtenir  le  |Àyement  de 


546.  An  reste,  ne  serait-Il  pas  possible  dPapportet  i|iie1<|iiu 
simplification  à  la  marche  par  trop  formaliste  qu'on  a  tait 
résulter  de  ces  articles?  Nous  le  croyons  et  noos  nous  rêngeom 
volontiers  à  l'arrêt  suivant  qui  juge  que,  quoique  en  principe.  In 
protestation  par  laquelle  le  propriétaire  d'une  lettre  de  cbaagn 
perdue  conserve  tous  ses  droits,  en  vertu  de  Part.  153  c.  ooa., 
doive,  à  peine  de  nullité,  être  précédée  de  la  demande  réign- 
Hère  de  payement,  c'estànllre  d'une  demande  autorisée  par  or- 
donnance préalable  du  Juge,  obtenue  conformément  à  Part.  €52, 
cependant,  l'obligation  de  se  retirer  devant  le  Juge  avant  do 
faire  la  protestation,  cesse  lorsqu'un  événeoMUt  de  force  ma- 
jeure ne  permet  pas  d*obtenir  cette  ordonnance  avant  Pexplra- 
Uon  du  délai  de  la  protestation  (Req.,  17  décemtire  1844,  ai!. 
Filllon,  D.  P.  48.  1.  6).  Et  spécialement,  lorsqu'une  lellre 
de  diange  venant  à  échéance  un  Jour  férié,  est  restée  taupayée, 
et  que  remboursée  le  même  Jour  par  le  dernier  endosseur,  pois 
par  celui  qui  le  précédait ,  elle  a  été  perdue  le  lenrtfiiin 
dans  le  triiiet  que  parcourait  le  mandataire  de  eelul-ci ,  pov 
se  rendre  à  la  demeure  de  son  propre  endosseur,  afin  d'obte- 
nir lui-même  son  remboursement,  la  protestatton  faite  sur-le- 

cette  lettre  ; — Que,  pour  le  premier  objet,  il  suffit  qu'on  ado  de  protestation 
soit  notifié  le  lendemain  de  l'échéance  avec  les  formes  prescrites  pour  ks 
protêts  ;  que  rien  dans  la  loi  n^iodique  qne  cette  protestation  deire,  à  pcsno 
de  nullité,  ètro  précédée  des  actes  nécessaires  pour  avou*  payement;  fuH 
pourrait  se  rencontrer  une  foule  de  circonstances  dans  lesquelles  il  serait 
impossible  que  ces  actes  précédassent  la  protestation  :  qu'il  sait  do  là  que 
Broleasann  ayant,  le  lendemain  de  l'échéance  de  la  lettre  adirée,  fait  mk 
lifier  son  acte  de  protestation  an  domicile  indiqué  dans  la  lettre,  a  salis* 
fait  anyœn  de  l'arL  153;  —  Sur  la  troisième  question  ;  —  Considérant 
que  l'art.  153  c  com.  prescrit  seulement  la  notification  du  protêt  ou  dn 
racte  de  prolestatioa  au  domicilo  du  tiré  et  des  personnes  indiquées  par 
la  lettre  de  change  pour  la  payer  an  besoin  ;  qu'on  ne  peut  donc  exiger 
qne  cette  notification  soit  faite  an  domicile  indiqué  par  l'on  des  eadosseuis, 
puisque,  dans  ce  cas,  l'indication  n'euste  pas  dans  la  lettre  de  change  ; 
qu'ainsi  non  n'obligeaii  Brolemann  à  faiire  notifier  soit  un  protêt,  sois 
Pacte  de  protestation  qui  en  tient  lieu  au  sieur  Juif,  l'un  des  imliiSMiii, 
qui  avait  jugé  à  propos  d'indiquer  son  domicile  pour  payer  an  hesoin  ;  — 
Rejette  la  demande.  » 

Pourvoi.— S»  Violation  des  ait.  151, 152,153,  f  61,  iOt  et  175 ceom... 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'il  suffisait  au  propriétaire  d'une  lettre' 
de  change  perdue,  pour  conserver  son  recours  contre  les  fndosifu»,  do 
faire  un  acte  de  protestation  le  lendemain  de  Téchéanoe  ;  qu'il  n'était  pas 
indispensable  qne  celle  protestation  fût  précédée  des  actes  nécessaires  pour 
avoir  payement  que  prescrit  la  loi,  lorsqne  cependant  il  résalle  do  la  com- 
binaison des  articles  dtés  du  code  de  commerce,  que  l'aele  do  protesta- 
tion ne  peut  être  fait  qu'en  cas  do  refus  de  payement  sur  une  demande 
formée  d'après  ceiiaines  formalités  ^escriles  par  les  ait.  151, 15S  c 
com.,  c'est-à-dire  après  avoir  justifié  de  la  propriété  do  la  lettre  de 
change  et  obtenu  la  permission  du  juge.  —  3*  ViolaUon  de  l'ait.  173  c 
com.,  en  ce  que  la  cour  do  Dijon  a  décidé  qu'il  a'était  pas  néceasnin 
qu'une  lettre  de  change  fût  présentée  au  domicile  des  personnes  indiquée 
pour  payer  au  besoin,  quoique  cet  article  l'exige  formettesMuL  —  Airtl 
(après  partage  et  dél.  en  ch.  du  cens.). 

La  cous  ;  -—  Sur  le  troisième  moyen:  —  Attendu  que  ni  TarL  173.  c 
com.  ni  aucune  antre  disposition  de  la  loi  n'obligent  le  porteur  de  la  lettre 
de  change  de  la  présenter  et  (aire  prolester  aoi  domicilos  indiqués  par  les 
endosseore  pour  le  payement  au  besoin,  et  qu'il  n'est  tenu  de  la  faire  pro- 
tester qu'an  besoin  indiqué  par  le  titre  ;  —  Rejette  ces  moyens. 

A  l'égard  du  deuxième  moyen:— Vu  les  arL  151, 152  et  153  c  com.; 
—  AUendu  qnanx  termes  do  l'art.  153  c.  com.,  Tacte  de  protestalioa  qui 
doit  être  fait  par  le  porteur  de  la  lettre  de  change  perdue,  afin  qu'il  puîsm 
conserver  ses  droits,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  cas  de  refus  de  payesMUt 
sur  une  demande  formée  en  vertu  des  art.  151  et  15S  c  com.  ;  —  At- 
tendu qu'il  resuite  do  susdit  art.  153,  combiné  avec  les  deux  piécédeuls, 
que  Pacte  de  protestation  doit  nécessairement  être  précédé  des  formalités 
prescrites  par  les  dispositions  en  Terto  desquelles  la  demande  est  forsiee^ 
~  Attendu  que  le  code  de  comsMrco,  après  avoir  fixé,  dans  Part.  114  du 
mémo  code,  les  formes  et  les  conditions  oUigaloires  pour  l'acte  de  protêt, 
ajoute,  art.  175,  que  nul  acte  de  la  part  du  porteur  do  la  lettre  do  chance, 
ne  peut  soppléer  l'acte  de  protêt,  bore  le  cas  prévu  parles  art.  tSOetsai» 
vants  concenant  la  perte  de  la  lettre  de  change; 

Attendu  que  les  conditions  relaliTes  à  ce  cas  particulier  doivent  Ittt 
également  obligatoires  ;  —  Attendu  que,  dans  Pespèce,  Pade  de  protesta- 
tion a  été  fait,  sans  avoir  préalablement  obtenu  l'ordonnance  du  juge  en 
conformité  des  art.  151  et  152  précités;  —  Qu'il  sait  de  là  qne  Parfit  at- 
taqué, en  jugeant  qu'na  tel  adoptait  valable,  a  csatrevenu  à  la  Isi;  ^ 
Casse. 

Du  3  man  1834.-C.  C. ,  ch.  dv.-Vlf .  Portalis,  l*»  pr.4')nre,  nf.-l»> 
pbgor-BarriSy  l«av.  gén.,  c  cent-Gotctte  et  Laossls,  av. 
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champ  y  alors  qae  TexpiratioD  du  délai  était  imminente ,  doit  être 
répntée  causée  par  un  événement  de  force  majeure,  et  dispensée 
à  ce  titre  de  l'ordonnance  du  juge  (Môme  arrêt).  —  La  chambre 
des  requêtes  a  concilié  par  là  autant  que  possible  les  deux  Juris- 
prudences opposées  y  en  enlevant  à  chacune  d'elles  ce  qu'elle 
contenait  de  trop  absolu.  Ainsi  quand  la  chambre  civile  avait  dé- 
claré, sans  établir  de  distinction,  que  l'ordonnance  préalable  du 
Juge  était  nécessaire ,  et  que  la  chambre  des  requêtes  avait,  au 
contraire,  déclaré  qu'elle  n'était  pas  exigée,  l'arrêt  nouveau 
prend  un  moyen  terme  et  décide  que  s'il  est  vrai  que  cette  ordon- 
nance préalable  soit  nécessaire ,  il  faut  aussi  admettre  qu'il  peut 
exister  des  circonstances  où  l'omission  de  cette  ordonnance  sera 
relevée  par  le  cas  de  force  majeure.  —  Le  système  mixte  de  cette 
dernière  Jurisprudence  (  si  l'arrêt  qu'on  recueille  est  bien  inter- 
prété) présente,  ce  semble,  une  supériorité  réelle  sur  les  doc- 
trines précédentes,  car  il  met  le  commerce  à  l'abri  des  surprises 
et  des  abus  dont  se  plaignait  la  cour  de  Lyon,  et  permet  cependant 
de  tenir  compte,  en  faveur  du  porteur,  des  éventualités  qui  peu- 
Yent  l'empêcher,  malgré  ses  diligences,  d'obtenir  en  temps  utile 
Pordonnance  exigée  par  Tart.  153. 

Remarquons,  toutefois,  que  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes 
statue  dans  un  cas  où  la  propriété  de  la  lettre  de  change  ne  pou- 
vait présenter  aucune  incertitude,  puisque  la  perte  en  était  ar- 
rivée entre  les  mains  d'un  troisième  endosseur,  après  le  rem- 
boursement des  premier  et  deuxième  endosseurs ,  et  que  la  cour 
fonde  sa  décision  (V.  le  troisième  considérant)  sur  cette  circon- 
stance. Si  l'on  doit  en  conclure  que  la  dispense  de  l'ordonnance 
n'est  admissible ,  même  en  cas  de  force  majeure,  qu'autant  que 
par  reffetde  circonstances  particulières  la  propriété  de  la  lettre 
perdue  serait  à  l'abri  de  contestation  (ce  qui  ne  peut  arriver  que 
bien  raremeat,  si  ce  n'est  dans  le  cas  unique  qui  était  celui 
de  l'espèce) ,  la  décision  de. la  chambre  des  requêtes  dégénére- 
rait en  une  simple  solution  d'espèce. — On  ne  croit  pas  cependant 
qu'on  doive  l'entendre  ainsi  *,  la  cour  a  pris  trop  le  soin  de 
préciser  l'étendue  des  principes  que  soulève  la  question,  et  de 
rattacher  sa  solution  aux  règles  du  droit  commun  en  matière  d'in- 
exécution d'obligation,  pour  cause  de  force  majeure,  pour  qu'on 
paisse  mutiler  de  la  sorte  une  théorie  importante  et  si  favorable  au 
développement  du  commerce. 

640.  Au  surplus,  il  semble  que  les  règles  spéciales  de  Fart. 
153  c.  corn.,  et  qui  autorisent  le  propriétaire  d'une  lettre  de 
change  perdue  à  Justifier  par  ses  livres  de  la  propriété  du  titre, 
ne  doivent  en  général  être  appliquées  qu'autant  que  la  réclama- 
tion est  faite  à  une  époque  voisine  de  la  perte  ou  de  la  soustrac- 
tion de  l'effet.  Le  porteur  qui  ne  réclame  qu'après  la  perte  de 
toutes  voies  de  recours  contre  les  endosseurs ,  ne  mérite  pas 
qu'on  suspende  pour  lui  les  règles  du  droit  commun.  Aussi  a-t-il 
été  Jugé  que  si,  par  exemple,  la  réclamation  a  lieu  plus  de  deux 
ans  après  la  perte  de  l'effet,  la  propriété  doit  en  être  prouvée, 

(1)  Etpieê  :  —  (Fiban  C.  Bourget.)  —  Le  siear  Bourget,  banquier  à 
Paria ,  réclamait ,  plos  de  deux  ans  et  demi  après  l'échéance ,  le  paiement 
de  trois  lettres  de  change  contre  le  sieur  Piban  qu»  en  était  sooacripteor. 
Le  sieur  Bourget  ne  représentait  pas  ces  effets,  maik  ses  livres  tenus  ré- 
gaiièrement  établissaient  que  les  trois  billets  lui  avaient  été  transmis  par 
un  sieur  Petit;  qu'il  les  avait  envoyés  à  l'acceptation ,  mais  qu'il  ne  les 
'avait  ni  négociés  ni  encaisté?.  Elles  lui  avaient  donc  été  soustraites  ou 
elles  avaient  été  égarées;  il  demandait  à  user  du  bénéfice  de  l'art.  i52 
c  corn. ,  et  offrait  les  justifications  exigées  par  cet  article.  •—  Le  sieur  Pi- 
han  répondait  que  ces  trois  traites  avaient  été  depuis  longtemps  acquit- 
tées par  lui;  qu'il  n'avait  tenu  ni  livre-journal  ni  livre  de  caisse  pour 
fournir  la  preuve  de  ce  payement;  mais  qu'an  surplus,  cette  preuve  n'é- 
tait pas  un  devoir  pour  lui,  l'art.  152  c.  corn,  ne  pouvant  être  appliqué 
dans  un  cas  où  la  réclamation  était  si  éloignée  de  l'époque  de  la  perle  ou 
de  la  soustraction  des  billets. 

Jugement  qui  néanmoins  accueille  la  demande  de  Bourget ,  par  les  mo- 
tifs suivants  :  —  «  Attendu,  en  droit,  que,  suivant  les  art.  8  et  11  c. 
com. ,  tout  commerçant  es*  tenu  d'avoir  un  livre-journal  qui  présente , 
jour  par  jour,  les  opérations  de  son  commerce,  et  tout  ce  qu'il  reçoit  et 
paye  ;  qu'il  doit  conserver  ce  livre  pendant  dix  ans,  et  que  l'art.  12  du 
même  code  dispose  que  les  livres  de  commerce  régulièrement  tenus  peuvent 
être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  entre  commerçants  sur  des  faits 
de  commerce; 

»  Attendu ,  en  fait ,  que  les  livres  de  Bourget  sont  tenus  conformément 
h  la  loi;  qu'il  appert  de  leur  examen  qu'il  a  reçu  du  sieur  Petit  les 
trois  tiailM  dont  il  s'agit;  qu'il  les  a  eBvo|éts  à  l'aceaptatiOBi  qu'il 


d'après  le  droit  commun  :  on  prétendrait  à  tort  que  o*est  an  tiré 
à  prouver  sa  libération  (Paris,  16  mai  1843  (1);  Req.,  19  mars 
1845,  même  aff.,  D.  P.  45.  1.  204). 

Dans  l'espèce,  au  surplus,  le  siège  de  la  difficulté  paraît  moins 
être  placé  dans  les  art.  152  et  suiv.,  et  dans  l'art.  189  qui  établit 
la  durée  des  actions  qui  concernent  les  lettres  de  change  et  les  billets 
à  ordre,  que  dans  le  point  de  savoir  si,  à  raison  des  circonstances ^ 
un  effet  de  commerce  doit  ou  non  être  réputé  soldé ,  bien  que  le 
débiteur  ne  produise  aucun  litre  de  libération  et  que  le  porteur  jus« 
tiûe  de  sa  propriété  par  ses  livres.  Or,  11  est  de  Jurisprudence  con* 
stante,  qu'en  matière  commerciale ,  les  Juges  ont  un  pouvoir  fort 
étendu  pour  prononcer  sur  l'existence  d'une  créance  et  qu'Us  peu- 
vent même  baser  leurs  décisions  sur  de  simples  présomptions 
(V.  Obligations).  —  Sans  doute,  les  livres  de  commerce  sont 
consultés  en  cas  pareil,  mais  ces  livres  n'ont  pouc  les  Juges  que 
la  valeur  d'un  simple  renseignement.  C'est  en  ce  sens  que  M.  Par- 
dessus dit  (G.  de  dr.  com.,  n^  258)  que  «  lorsqu'il  s'élève  une 
contestation  entre  commerçants,  leurs  livres,  régulièrement  te- 
nus, peuvent  être  admis  pour  faire  preuve  de  faits  de  commerce. 
Les  juges  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  discrétionnaire,  soit 
que  l'une  des  parties  offre  la  représentation  de  ses  propres  livres, 
soit  même  qu'elle  offre  de  s'en  rapporter  à  ceux  de  son  adver- 
saire. »— M.  Touiller  (t.  8,  n*  368)  émet  une  opinion  conforme. 

649.  Si,  entre  le  Jour  de  l'acte  de  protestation  et  celui  où  la 
demande  en  Justice  est  régularisée ,  le  tiré  accepteur  devient  in- 
solvable ,  sur  qui  tomberont  les  conséquences  de  cette  insolva« 
bilité?  Cela  doit  dépendre  des  circonstances  *,  s'il  y  a  eu  un  pré- 
judice éprouvé  par  la  faute  ou  la  négligence  du  propriétaire,  il  ne 
serait  pas  {uste  d'en  rendre  d'autres  personnes  responsables.  La 
question  est  ici  toute  en  fait  :  le  Juge  examinera  s'il  y  avait  pro« 
vision ,  si  l'accepteur  payait  encore  à  l'époque  de  l'échéance ,  s'il 
avait  promis  de  payer  quoiqu'il  n'eût  pas  accepté  ;  en  un  mot  il 
pèsera  dans  sa  conscience  toutes  les  présomptions  eC  prononcera 
d'après  sa  conviction  comme  dans  une  foule  de  cas  analogues; 
mais  la  possibilité  de  l'insolvabilité  de  l'accepteur  ne  nous  parait 
pas  un  motif  suffisant  pour  eiiger,  à  peine  de  déchéance,  que  l'acte 
de  protestation  soit  précédé  de  l'introduction  de  l'acte  en  Justice. 

Â 48.  On  a  dit  que ,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  131  et 
152,  le  propriétaire  est  tenu  de  fournir  caution.  C'est  là  une  con- 
dition impérieusement  exigée  et  dont  le  Juge  ne  pourrait  le  dis- 
penser, sauf  k  ce  propriétaire  la  faculté  d'invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  2041  s'il  ne  trouve  pas  de  caution.  Il  en  était  de  même  sous 
l'ordonnance  qui  avait  limité  lés  engagements  de  cette  caution  à 
trois  années.  Les  termes  vagues  de  l'art.  20,  tit.  5,  de  cette  or- 
donnance ,  avalent  fait  regarder  cette  disposition  comme  appli- 
cable aux  donneurs  d'aval  (V.  Savary,  part.'  i,  liv.  3,  ch.  6, 
p.  205,  et  Jousse,  sur  l'art.  20).  Le  code  de  commerce  a  tranché 
la  difficulté.  L'art.  155  ne  s'occupe  que  des  cautloils  données 
pour  lettres  de  change  perdues.  Plusieurs  cours  et  tribunaux 

ne  les  a  pas  négociées,  et  qu'il  n'en  a  pas  reçu  le  montant  ;  —  Que ,  si 
Bourget  a  laissé  écouler  plus  de  deux  années  sans  élever  de  réclamations, 
il  explique  ce  retard  par  le  grand  nombre  d'eOets  qui  lui  passent  par  les 
mains ,  et  par  les  recherches  multipliées  auxquelles  il  a  dû  se  livrer  avant 
d'agir  contre  le  tiré  ;  —  Attendu  que  Pihan  déclare  n'avoir  pas  tenu  de 
livre-journal,  ni  ni6me  de  livre  de  caisse;  —  Que,  s'il  est  vrai  qu'il  ait 
payé  le  montant  des  trois  lettres  de  change,  il  ne  peut  établir  que  ces  titres 
qui  ont  pu  être  soustraits  à  Bourget  portent  des  acquits  réguliers,  puis- 
qu'il ne  les  représente  pas;— Qu'il  a  agi  encore  contrairement  aux  usages 
en  ne  conservant  pas  pendant  cinq  ans  au  moins  les  lellres  de  change  et 
billets  par  lui  payés  j  —  Qu'il  ne  fournit ,  dès  lors,  aucune  preuve  à  Tap* 
pui  de  ses  allégations...  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  code;  —  Considérant  que  Bourget  na  représente  pas  les  lettres  de 
change  dont  il  réclame  le  payement;  —  Qu'il  n'établit  en  aucune  façon 
que  lesdites  lettres  lui  aient  été  soustraites,  ni  qu'elles  aient  été  payées 
par  Piban  à  un  individu  qui  n'en  aurait  pas  été  régulièrement  porteur;— 
Considérant  que  Bourget  est  demandeur,  et  que  la  preuve  de  sa  de- 
mande est  à  sa  charge;  —  Considérant  que  l'art.  152  c.  com.,  relatif 
à  la  réclamation  d'un  effet  de  commerce  perdu,  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  la  réclamation  serait  faite  à  une  époque  rapprochée  du  moment 
où  la  perte  ou  la  soustraction  de  l'effet  réclamé  aurait  eu  lieu;  — 
Qu'il  n^en  est  pas  ainsi  dans  la  cause ,  et  que  Bourget  a  à  s'imputer  le  si- 
lence par  lui  gardé  pendant  deux  ans  et  demi ,  ce  qui  ne  permet  pas  dVd- 
roeUre  que  le  payement  n'ait  pas  eu  lieu  entre  ses  mains  ou  eo  celles  de 
ses  préposés  ;~lulirme  ;  au  principal,  déboule  Bourget  de  sa  demande,  etc. 

Du  16  mû  1943.-C.  de  Paris ,  2*  ch.-H.  SilieiUre  de  Chanteloop  »  pr. 
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ifwdairat  qie  rengageneit  ds  ces  cuiUou  dvit  ciaq  usées, 
ptr  te  niMMi  que  i*accc|ileiir  ne  peut  iavoqner,  CMtre  le  porteur, 
qne  te  preseripUoa  ipiioqiiesBale.  Mais  le  conseil  iTÉtel  rrieU 
ceue  demande.  Le  prèeédent  éUblî  par  rordonnance  sans  qo*U 
en  fèt  résulté  ascnn  abos ,  le  soin  que  les  joges  devaient  néoes> 
talrement  apporter  à  feiamen  des  preayes  justificatives  de  te 
propriété ,  enfin  Tutérél  même  des  cantions,  motivèrent  sa  déter- 
mination. 

649.  sm  est  vrai  que  le  Juge  ne  peut  dispenser  te  portenr  de 
fournir  cantion ,  il  est  certain,  d*nn  antre  côté,  qnll  n^est  pas 
obligé  d'ordonner  d'o/Um  que  cette  caution  sera  foomte  (Beq., 
8  avril  1840,  aff.  l>eménois,y.  n*  804;  Rc).,  3  mai  1837,  aff. 
Sancan,  f  Biens,  n*  S49).  —  Cette  garantie  est  tonte  dans 
Putérèt  de  ceini  qni  paye,  et  torsqn^U  ne  te  reqniert  pas ,  il  est, 
à  regard  de  ce  moyen  de  droit ,  traité  conune  à  regard  d*attlres 
moyens  que  les  jages  peuvent  suppléer  d*oflioe  on  ne  pas  sap- 
pléer,  à  lenr  volopté. 

(f  )  EqtàoÊ:  —  (  U  Marrais  C.  Gallien.  )  —  Âirftt  de  U  conr  rsyile  d« 
RMea ,  da  10  aaî  1826,  fai,  «  aU»4a  qm,  par  contrat  passé  devant 
le  aotaire  de  Yalogars ,  le  17  jaav.  1807,  Daign»Mt  s^est  reooaaB  débi- 
tpv,  envers  Gaaa$-Ihitaillts ,  d'noe  somae  de  54,320  fr.  98  c ,  repii- 
nntaat  35,000  liv.  tMraois ,  et  Inî  ca  a  sonacrit  rvbltfiitJOB  en  U  forne 
d\n  MUet  à  erdre,  payaUe  dans  cinq  aM,  avec  hypoUièqae  sar  les  im- 
meoUes  y  ééagaés;  —  Qne  cette  créaaos  a  été  iascrile  à  U  reqnèle  de 
Gaïaas  le  4  jaiU.  saivaat,  et  qoe,  par  aatre  ade  aatbeotiqae  da  7  jaav. 
1812,  Gaaae  a  transporté,  avec  sobregatiM  à  ses  drMts,  ladite  ciéaaoe 
à  GaUjpB ,  qni  Inî  en  a  foomi  U  Talear  le  nême  joar,  devant  netaires, 
en  denx  billets  négociaUes  de  ckacan  27,160  fr.;  —  Qne  d'Aigrenont, 
débilew  originaîre  des  caasrs  dn  contrat  de  1807,  est  iaterrenn  à  Pacte 
de  transport,  qn^il  y  a  racaaan  reusteaee  de  la  deUe  entière,  a  accepté 
le  transport ,  et  a  obtenn  dn  cestionnairo  nae  proragalâoa  de  tenne  de 
trois  ans,  sons  te  oondilian  da  payearat  des  înlérMs  pradint  les  trois 
dénieras  années,  snr  le  taax  de  5  p.  100;  —  Atlendn  qno  l'anlbenticrté 
des  actes  daatîl  s'agit,  et  te  pubUcild  qa^Hs  «ntacqnîse  par  te  voie  des 
inscriptions ,  dont  U  prenûère ,  celle  da  4  jnilL  1807,  a  été  reaoavetes  en 
temps  de  droit,  te  concordaiice  de  lenrs  dates  avec  les  écbéanceg,  lo 
solde  da  prix  de  transport  à  rinstant  B«Be  en  eflets,  dont  le  cédant  a 
teil  nilénenremeat  la  négedaiion ,  Pinterventioa  dn  débitevr  originaire 
et  la  recoanaissanco  de  Texistcvce  intégrale  de  te  dette,  à  celle  époqae, 
aoat  aniaat  do  ciroonstaaces  qai  aUestent  te  bonne  loi  des  ooatraclaats  et 
te  sineérilé  des  traiiés  coateans  an  actes  des  17  jaav.  1807  et  7  jaav. 
1812;  »  Qno  lemirrais  particnliiie«ent  ne  pe«t  lenr  conlesler  ce  ca- 
ractten,  paisqa^il  a  assisté,  cobum  téaoia ,  an  contrai  constitalif  de  U 
créance ,  et  a  attesté  à  ce  titra  la  vérité  de  ses  êaonciations;  —  Qae, 
dans  sa  correspondaace  avec  Gallin  en  1814 ,  il  a  reooann  qne  celui-ci 
était  créancier  de  oonmes  oonsidénbles  snr 


ce  qni  M  rap- 
portait évidemment  à  te  créance  traasportée  en  1812 ,  et  esA  parti  de  h 
Ini  prapoMT  dTacheter  te  créance  qn'il  avait  Ini-mémo  snr  le  sienr 


S*ÂL 


•  Atlendn  qno  tent  cria  snfit  poar  écarter  le  fait  de  dol  etdefrande, 
qne  Lemairois  avait  ooasigaé  daas  aoa  contredit  an  procès-verbal  dn 
jnge-ooouûssaire,  ainsi  que  cenx  par  lai  prodnîts  on  signiâés  ca 
nremiéra  instance  ;  —  QoVn  tont  cas,  Lesaarroîs  n^a  point  pris  devant 
la  conr  royale  de  Rooen  des  condnsions  snr  Tappel  qa^d  paraît  avoir  in- 
teijeté ,  devant  celle  de  Gaen ,  dn  jogenicnt  dn  tribnnal  de  Vakgnes,  qni 
rav ait  évincé  par  voie  de  débonté  et  de  fin  de  non-recevoir,  des  faits  do- 
losifi  par  lai  alignés ,  et  qn**!!  n*a  reprodnit  ai  ea  plaidoiries  ni  dans  ses 
oondnsions  ancnns  desdits  teits;  d*0n  il  sait  qne  son  appel  peat  être  con- 
sidéré comme  déserté,  et  les  fûts  de  dol  et  de  Irande ,  par  lai  invoqnés 
daas  le  cears  de  riastance ,  comme  abandonnés;  —  Attenda  qne  Gallois 
pTodnit  à  Pordre  respéditâon  en  forme  dn  contrat  coastîtntif  de  la  créance 
de  54.320  fr.  98  c  ,  avec  le  certificat  de  Pîascription  prise  par  Gaons , 
le  4  jnilL  1807,  aiaai  qne  racte  de  transport  à  sop  profit  dn  7  |anv.  1812  ; 
— Qve  fétat  général  des  inscriptions ,  également  déposé  aa  grêle,  atteste 

rrinscription  dn  4  jvflL  et  celle  en  monvelleiaent  qai  y  sont  relatée!!, 
■éme  qa^nae  aatre  iascription  prise  par  Galliea ,  le  10  jaav.  1812 
poar  les  iatérèts  de  la  somme  Iransiportée  par  soite  de  la  prorogation  dn 
délai  de  trob  ans  accordée  aa  débitevr,  qne  ces  pièom  établissent  le  droit 
de  coUocation  deomndé  par  GaUien  ,  saas  qaH  soit  tean  de  représeater  la 
première  grosse  eiêcatoire  da  oootrai  de  1807,  qni  a  dA  élre  délivrée  à 
Garnis  et  paraît  avoir  été  perdne  on  égarée ,  et  sans  qn'il  soit  nécessaire 
de  reoonrir  à  la  d^vrance  de  la  deuxième  grosse  ;  —  Atvoda  qne,  poar 
coatredira,  le  ôcar  Lemairois  ne  pent  se  teire  aa  moyca  atile  do  cr  qne 
Gamas  anrait  pa  disposer  des  litres  de  sa  créance  par  voie  de  naaiiçse- 
ment  et  aégocsatioa ,  parce  qn'il  a  pn  également  rentrer  depais  daas  ccUe 
créance ,  et  qne  Pacte  de  traasport ,  avec  tontes  les  droonfUncw  qni  Tac- 
compagaeat,  pronvc  qn^  en  était  le  véritable  propriétaire;  ~  Attends 
qa^d  ne  pent  pas  se  prévaloir  da  fait  particnlier  qne  Gamas,  oa  1807,  a 
passé  te  créuoo  dont  fls'Xfit  à  Tordra  do  DtchesaaMaager,  qairaanit 
r  te  TM  do  r«donBsmsttt,  à  SoBîw,  parm  qna  SoOim.qai 


&60.  Les  règles  qnenons  venons  de  rappeler  sont  partenMren 
anx  tettres  de  change  et  anx  biDets  à  ordre;  on  ne  povnit  tes 
invoqner  vis-à-vis  d'nn  créancier  en  vertn  d'me  obligation  ordH 
naire  :  te  créancier  pent  donc  établir  ses  droits  par  tons  les 
moyens  qne  te  toi  autorise,  et  te  Joge  qui  reoonnatt  te  joslessa 
de  ses  réclamations  peut  parteiiement  ne  pas  le  oonlraindra  à 
donner  caution.  —  Il  a  été  décidé  ainsi ,  que  torsqu*nn  créanôEr 
hypothécaire  produit  dans  na  ordre,  à  déteut  de  Poriginal  on  de 
te  grosse  de  robtigatlon  notariée  qui  oonstitee  son  titre,  une  pre^ 
■ûère  expédition  de  cet  acte,  rarrét  qui  wdonne  pnreamnt  et 
slmplfBent  sa  coUocation,  ne  viole  pas  les  artides  dn  code  de 
commerce  retetîls  anx  foniulités  à  rem|to  ponr  avoir  pay^esneat 
d*nne  lettre  de  change  perdue,  quand  bien  même  il  aurait  été 
stipidé  que  PiAligation  serait  transmissibte  par  vote  d*ardre  et 
d'endossement  (Req.,  13  mars  1828)  (1). 

651.  Les  art.  152  et  suivante  ^appOquenl-ite  ca  mafière 
d*eff^  aa  portenr? — T.  ni/rd,  ch.  5. 


loi-méme  partie  dans  Tordre,  ne  peat  pas  préicadre  qnT 
de  ladite  créance  lai  appartienne;  —  Qno  Gailien  est  seni  ponênr,  a 
titre  justificatif,  de  son  droit,  et  qn^aocnn  antre  qne  Lemûrois  ,  qai 
est  abeolnmeat  dépourvu ,  ne  m  présente  ponr  contester  te 

m  Attendu  qu^d  a  été  reconan  ea  pbidaiiio  qnH  existe  aa 
Takgaes  aae  iaslaace  entre  les  parties  snr  nm 
méo  par  Lcmarrois  contre  Galliea  ;  mais  qne  la 
liea  est  certaine  et  liquide  ;  que  celle  résultant  de  Fa 
Test  pas,  et  que  Galliea  ne  doit  pas  èire  teno  d  attendre  le  débat  et  la  liqai- 
dation  dn  compte  ponr  toucher  le  montant  d^noe  créance  exigible  ; — Âuâda 
qno  les  contestations  à  l'état  d^ordre,  entre  les  panies,  ne  sont  antres  qm 
celles  qui  s'élèveat  commanément  daas  celle  asalière  entre  les  creancan^ 
quesifparreietdes  coalredits  de  LesMirsîs,  GallieB  epraove  des  retards 
daas  te  reatrée  de  ses  déniera,  il  en  recevra  Piademnné  par  Paccroôsimmt 
desialérMsenoouus;--Saa8  qu'ily  aitliea  do  s'arrÉtcr  à ra|^  incàdem 
de  Lensarroîs  dn  jngcaaeat  dn  9  juin  1818,  qai  a  stainé  snr  testens  ds 
dol  et  de  fiaade,  ni  aax  faits  de  même  aatore  ailegnés  fua-  ledit  1  imsiiini 
daas  le  conn  de  rioslance ,  lesquels  soat  déclarés,  ca  tant  qne  de  hesaia, 
non  pertiaents,  et,  en  tout  cas,  déserts  et  mil  fondés,  donne  acte  à  la 
veuve  GaUicn  de  sa  reprise  d^nsUnce  ;  —  Faisant  dnM  sur  Fa^d  ds 
Gallîen,  mei  ce  dontea  appel  an  néant  ;  sans  avoir  égard  anx  moyeu  et 
exceptions  de  Lemareoîs  dont  il  est  évincé ,  ordonne  qne  te  dnmeGailaa 
sera,  comme  sohrogée  aax  droits  de  Gansm, oailoqnée  dans  IVmt  f  i 
des  Ueas  do  d'Aigrement,  acqnis  par  Lemarroît,  aa  amg  qne 
riascriptioa  saas  la  date  da  4  jnill.  1807  :  1*  ponr  te 
de  54,320  fr.  98  c. ,  montant  de  robUgatàon  dn  17  janv. 
2*  pour  les  intérêts  de  ladite  somme  jnsqa'aa  jour  da  payement;  —  Qn'm 
conséquence,  bordereau  desdites  sommes,  en  pnadpal  et  intêréSs,  sma 
délivré  à  la  dame  Gailien  et  rendu  exéculoire  sur  Lcmarms ,  qui  soa 
contraint ,  par  la  voie  do  droit,  à  ea  solder  le  moatani,  nonotirlant  Fin- 
staace  en  oempm  eiistaale  entre  les  parties  et  sans  y  pr^ndicîer.  » 

PourvoL  1*  Fîobtiou  des  art.  131S  et  «148  c  dv.,  7M  c  pr.,  U8 
151, 152, 187  c  couL  ;  d'na  cdlé,  en  ee  qne  te  cour  a^  pas  jugé  aéoes- 
saire  la  prodaclioa  de  la  gross«  da  coairat;  dispasitioa  d'aataal  ptes  m- 
juste,  qne  cette  grosse  taisiûl  le  titre  dn  créancier  et  qn^dle  pouvait avotf 
été  remise  aa  débiteur  pour  opérer  lîbératioa ,  ou  porter  les  Uaces  d^aa 
acquittement  partiel  on  tolal;  d'an  antre  cdté,  ea  ce  que,  comme  ranm 
Fa  reconnu ,  cette  grosse  étant  na  véritable  billrt  à  ordre  traasmisiUe  pv 
endossement,  il  y  a  violation  des  artîdrs  cités  dn  code  de  eommeree  dam 
la  disposition  qai  ordonne  le  payement  de  ce  bilîet  non  rcfoésealé,  sam 
observer  les  fanoalitéà  prescrites  par  ce  code. 

2*  Violation  des  ait.  1239  c  dv.,  755  c  pr.  dv.,  136  c  corn., m 
ce  que  la  cour  de  Rooen  a  accordé  à  Galliea  sa  coSocaliou  dans  Tordre, 
saas  qn^il  fournit  une  preuve  «om^a^t»  et  ses  droits  à  te  créance  àLaa  i 
se  prétendait  cessiofioaire. 

3*  Violation  de  la  chose  jngée ,  ea  ee  que  te  cour  de  Roaen  ne  poavnA 
ordonner  la  coUocalioa  pare  et  simple  de  Galliea,  alors  qne  FUrrtt  de  la 
conr  de  Caea  avait  ordonné  nne  compensatiou  entre  les  parties  daas  na 
chef  qui ,  n'ayant  pas  été  Fobjet  du  premier  poarvoi ,  était  désmmaii  inat- 
taquable. —  Airet. 

La  coca;  — Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  et  fahord  en  ee  «a^ 
concerce  les  articles  invoqués  da  i^ode  dvil,  portaat,  Fub  que  ceteî  qui 
réclame  Fexécatioa  d^nne  obligation  doit  la  prouver;  raBtre,fne,pam 
opérer  FinscTÎption ,  le  créancier  Ml  représenter  aa  conservalew  des  hy- 
pothèques Fonginal  en  brevet ,  oa  Fexpédilioa  aulhentifnn  dn  jugemim 
oa  de  Facte  qui  donne  naissance  aa  privilège  on  à  Fbvpolhèqne  : — One, 
saivaat  Fart.  1335  c.  civ. ,  les  grosses  on  premières  expéditions  des  < 
portaat  obtigatioa  foat  U  même  foi  qne  Foriginal  qaaat  a  te  réahie 
conventions,  et  n'en  diièrent  qn^'en  ce  qni  conœno  le  droit 
la  force  pnbUque  poar  caairaindre  le  débiteor  à  accomplir  te  loi  du 
trat;  —  Que  les  grosses  on  premières  expéditiaus  ingii  ni  par 
pour  opérer  llnscri^ligu  hypuihécaîn  j  ^  Qne,  dans  Fcepeoe^  h 
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&ft9.  Mais  l'art.  152  c.  corn.,  qui  autorise  celui  qui  a  perdu 
une  lettre  de  change  dont  11  Justifie  avoir  la  propriété,  à  en  de- 
Bander  le  payement  en  donnant  caution ,  s'applique  aux  billets 
à  ordre,  et  dans  ce  dernier  cas ,  comme  dans  le  premier,  la  durée 
du  cautionnement  ne  doit  pas  être  fixée  au  delà  de  trois  ans 
(Paris,  15  d^c.  183^)  (i)* 

65S.  Un  décret  du  11  Janv.  1808  assimile  les  traites  du 
caissier  général  du  trésor  aux  lettres  de  change  du  commerce , 
tant  pour  le  délai  après  lequel  elles  sont  frappées  de  péremption , 
que  pour  la  durée  du  cautionnement  qui  pourrait  être  exigé  du 
propriétaire  en  cas  de  perte  des  originaux.  —  V.  n*  23. 

664.  On  remarquera  que  l'acte  de  protestation  dont  parle 
l'art.  153,  n'est  pas  la  même  chose  que  le  protêt  proprement  dit. 
Le  protêt  doit  faire  mention  de  la  présentation  du  titre  au  débiteur; 

de  l'original ,  roo  a  produit  à  Tordre  pour  le  sieur  Gallien  la  première 
expédition  de  Pacte  du  17  janv.  1807,  dans  lequel  le  sieur  Lemarrois 
avait  figuré  lai-méme  comme  témoin  ,  dont  il  avait  ainsi  attesté  la  sincé- 
rité; que  l'on  a  produit  en  même  temps  l'acte  contenant  transport  de  1812, 
à  l'égard  duquel  le  siear  Lemarrois  s'était  permis  d'abord  des  allégations 
de  fraude  qu'il  a  abandonnées  depuis ,  et  qui  ont  même  été  jugées  mal 
fondées  ;  —  Qu'ainsi  le  moyen  est  mal  fondé ,  en  ce  qui  concerne  la 
contravention  alléguée  aux  articles  cilés  du  code  civil. 

Et ,  en  ce  qui  concerne  les  articles  du  code  de  commerce  invoqués  à 
l'appui  du  même  moyen ,  attendu  qu'on  ne  peut  assimiler  une  obligation 
devant  notaire  portant  stipulation  d'bypolbèque  à  une  lettre  de  cbange  ou 
effet  de  commerce ,  par  cela  seal  que ,  d'après  l'usage  de  quelques  places 
de  commerce ,  l'on  y  a  inséré  que  la  créance  pourrait  être  mise  en  circu- 
lation ,  soit  par  la  voie  de  l'endossement,  soit  par  la  voie  plus  ordinaire 
du  transport;  —  Que,  d'ailleurs,  aucun  des  articles  cités  ne  s'oppose 
à  ce  que  celui  qui  a  perdu  une  lettre  de  change  ou  effet  de  commerce  en 
demande  et  fasse  ordonner  le  pa^fement,  en  justifiant  de  sa  propriété,  et 
moyennant  d'autres  précautions  indiquées  par  la  loi; 

Sur  le  deuiième  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  en  jugeant 
que  Gallien  justifiait  suffisamment  de  son  droit  à  la  propriété  de  la  créance 
dont  il  s'agit,  comprise  dans  l'état  général  des  inscriptions  prises  sur  le 
sieur  d'Aigremont,  débiteur  commun ,  n'a  violé  ni  l'art  1239  c.  civ.,  ni 
l'art.  754  c.  pr. ,  ni  l'art.  156  c.  com. ,  qui  sont  invoqués ,  ni  aucune 
autre  loi ,  puisque  l'arrêt,  après  avoir  établi  la  sincérité  de  l'acte  de  1807, 
raconnae  par  Lemarrois  lui-même,  établit  aussi  celle  du  transport  fait  i 
Gallien  en  1812;  que,  dès  lors,  Gallien,  en  vertu  de  ces  deui  actes,  a 
dû  être  colloque  dans  l'ordre,  à  la  date  de  l'inscription  hypothécaire, 
prise  le  4  juill.  1807,  par  Gamas-Dutailiis,  créancier  originaire  et  an- 
térieurement à  Lemarrois ,  dont  l'hypothèque  remontant  seulemeot  h  1811 , 
était  postérieure  de  quatre  ans  à  celle  de  Gallien,  renouvelée  en  temps  utile  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Cmb  ,  du  19  juilL  1821,  ayant  été  annulé  sur  la  propre  demande  de  Le- 
marrois pour  un  défaut  de  forme,  d'après  lequel  les  dispositions  doivent  en 
être  considérées  comme  non  avenues  dans  leur  ensemble,  Lemarrois  ne 
peut  plus  se  prévaloir  de  cet  arrêt  ;  —  Attendu  que ,  d'ailleurs ,  l'arrêt 
attaqué  réserve  les  droits  de  Lemarrois  relativement  à  la  demande  en 
compte  formée  par  lui  contre  feu  Gallien  devant  le  tribunal  de  Valognes, 
el  que  cette  disposition  ne  contrarie  pas  celle  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen, 
nais  il  n'admet  pas  dès  à  présent  la  compensation  ,  la  créance  réclamée 
sar  Gallien  étant  claire  et  liquide,  et  les  répétitions  opposées  par  Lemar- 
rois en  compensation  étant  litigieuses;  qu'en  cela,  l'arrêt  attaqué  n'a 
Tîolé  aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  13  mars  1828.-C.  C. ,  ch.  req.-HM.  Henrion ,  pr.-Dunoyer,  rap.- 
Lebeau ,  av.  gén. ,  c.  conf .-Scribe ,  av. 

(1)  E»pic9  :  —  (  Faillite  Demiannay  C.  N...  )  —  Le  comte  de  N... 
aTait  souscrit  plusieurs  billets  à  ordre,  ayant  pour  cause  un  prix  de  vente 
d*immeubles.  Ces  billets  passés  à  l'ordre  du  sieur  Demiannay,  tombé  do- 
pais en  faillite,  n'ont  pas  été  retrouvés  dans  les  papiers.  Dès  lors, les 
syndics  ont  assigné  en  payement  le  comte  de  N...,  sous  leur  offre  de 
fournir  caution  du  montant  des  effets  pendant  trois  ans ,  conformément 
aux  art.  152  et  155  c  com. — Mais  le  comte  de  N...  repoussait  l'applica- 
tion de  ces  articles ,  en  disant  qu'ils  ne  concernaient  que  les  lettres  de 
cbange  perdues,  et  nullement  les  billets  à  ordre,  lorsque,  comme  dans 
Pospèce,  ils  n'ont  pas  pour  cause  un  engagement  commercial.  Il  deman- 
ilait  que  la  durée  du  cautionnement  fftt  fixée  &  trente  ans,  durée  de  l'ac- 
tion que  pouvaient  former  contre  lui  les  tiers  porteurs.— Jugement  qui  ac- 
cueille ce  système. — Appel.— Arrêt. 

Là  coui  ;  —  Considérant  que  la  loi  déclare  applicables  aux  billets  à 
ordre  les  dispositions  relatives  aux  leUres  de  change  et  concernant  le 
payement;— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  152  c.  com.,  celui  quia 
perdu  une  lettre  de  change  peut  obtenir  le  payement  de  la  leare  de  change 
perdaSi  en  justifiant  de  sa  propriété  par  ses  livres ,  et  en  donnant  cau- 
tion ;  —  Considérant  qu'il  est  constant,  dans  la  cause,  que  les  billets 
dont  il  s'agit  ont  été  souscrits  dans  la  forme  commerciale,  pour  qu'ils 
pussent  être  négociés  par  la  maison  de  commerce  Legonès  et  compagnie  ; 

TOU  XX. 


l'acte  dont  nous  nous  occupons  est  une  déclaration  que  le  titre  est 
égaré ,  avec  mise  en  demeure  de  payer  nonobstant  cette  perte. 
Cet  acte  doit  être  foit,  comme  le  protêt  qu'il  est  destiné  à  rem- 
placer, le  lendemain  de  l'échéance ,  et  notifié  aux  tireur  et  endos- 
seurs dans  les  formes  et  délais  prescrits  pour  la  notification  du 
protêt. 

665.  A  part  la  ^essou^ce  que  les  art.  152  et  suW.  c.  com. 
offrent  au  propriétaire  de  la  lettre  perdue ,  il  peut  encore  invo- 
quer les  dispositions  de  l'art.  2379  c.  civ.,  c'est-à-dire  qu'il  a 
le  droit  de  la  revendiquer  pendant  trois  ans  entre  les  mains  des 
tiers  porteurs  ;  car  ce  dernier  article  est  général ,  et  le  code  de 
commerce  n'y  a  fait  aucune  dérogation  (Caen,  14  janv.  1822)  (2). 

650.  Nous  avons  vu  ce  qu'un  propriétaire,  qui  a  perdu  son 
titre,  doit  faire  pour  obtenir  le  payement  malgré  cette  perte; 


et  qu'ils  sont  ainsi  parvenus  à  la  maison  Demiannay,  dont  la  propriété 
n'est  point  contestée;  —  Considérant  que  les  syndics  Demiannay  consen- 
tent au  dépêt  du  montant  des  effets ,  pour  tenir  lieu  de  la  caution  ;  et  que 
ledit  dépét  ne  doit  avoir  que  la  durée  nécessaire  pour  mettre  le  souscrip- 
teur a  l'abri  de  tout  recours  de  la  part  des  tiers  porteurs  ; — Infirme  ;  au 
principal,  fixe  à  trois  ans  la  durée  du  cautionnement,  etc. 
Du  15  déc.  1854.-C.  de  Paris,  2'ch.-ll.  Uardooin,  pr. 

(2)  (Peltxer  C.  Delarue.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  2279  et  2280  c. 
civ.  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  au  procès  que  Pelixer  et 
coippagnie,de  Louvier8,est  le  véritable  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  de  2,000  fr.,  tirée  le  13  juill.  1819, par  Ménard,  de  Toulouse , 
surPiilet,  de  Paris,  accepteur,  ladite  lettre   payable  le  25  octobre  sui- 
vant;—Que  Peltzer  n'a  pas  cessé  d'être  propriétaire  de  ladite  lettre,  par 
la  soustraction   frauduleuse  qui  a  été  faite  le  10  octobre  dernier,  à  la 
poste,  du  paquet  dans  lequel  elle  était  renfermée;  que  cette  circonstance 
donne ,  au  contraire ,  à  Peltier,  aux  termes  de  l'art.  2279  c.  civ.,  le 
droit  de  la  revendiquer,  sans  bourse  délier,  en  quelque  main  qu'elle  se 
trouve,  pendant  l'espace  de  trois  ans;— Qu'il  n'y  a  d'exception  à  la  règle 
tracée  an  précédent  article  que  dans  le  suivant ,  en  faveur  du  possesseur 
actuel  de  la  chose  volée  qui  justifie  l'avoir  achetée  en  foire,  marché  ou 
vente  publique ,  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles;  —  Que 
les  art.  2279  et  2280  c.  civ.  forment  le  droit  commun  en  cette  matière  ; 
que  le  code  de  commerce  ne  renferme  rien  qui  leur  soit  contraire;  que 
loin  de  là  il  est  sensible  que  c'est  dans  leur  esprit  qu'ont  été  rédigés  les 
art.  144, 154  dudit  code ,  ainsi  que  les  art.  148  et  407  c.  pén.  ;  —  Que 
dans  cet  état  de  la  législation ,  il  est  vrai  de  dire  que  si  le  sieur  Delarue , 
qui  a  escompté  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  aux  mains  d'un  individu 
qu'il  dit  se  nommer  Henry,  marchand  de  laines  à  Troyes  en  Champagne, 
justifiait  de  l'existence  et  de  l'indif  idualité  de  ce  particulier  en  ladite  ville 
sous  les  nom  et  qualité  indiqués,  il  serait  dans  le  cas  de  Texceplion  portée 
en  Part.  2280  c.  civ.  ;  mais  aussi  qu'à  défaut  de  cette  justification ,  il  ne 
peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'exception ,  et  qu'alors  il  s'est  mis  dans  le 
cas  de  Tapplication  pure  et  simple  de. la  règle  générale  établie  par  l'art. 
2279  ;  —  Que  Delarue  ne  justifie  pas  de  l'existence  de  son  cédant ,  au 
nom,  qualité  et  domicile  sous  lequel  il  a  traité  avec  lui ,  et  que  sous  ce 
premier  point  de  vue ,  il  doit  être  contraint  de  remettre  la  lettre  de 
change  volée  au  véritable  propriétaire ,  sauf  son  recours  contre  celui  qui 
la  lui  a  indûment  transmise  ;  —  Que ,  sous  le  rapport  des  circonstances 

f particulières  du  fait  de  la  négociation  et  abstraction  faite  des  articles  de 
oi  précités ,  Delarue  doit  encore  succomber  à  raison  des  fautes  et  de 
l'extrême  imprudence  qu'il  a  commises  en  se  confiant  à  un  homme  qu'il 
ne  connaissait  pas  et  qui  ne  lui  présentait  aucune  garantie;  que  cette 
faute  est  d'autant  moins  excusable  que  l'individu ,  porteur  de  la  lettre , 
n'en  était  saisi  qu'en  vertu  d'un  endos  irrégulier  qui  ne  valait  au  plus 
que  de  procuration ,  tandis  qu'il  a  traité  avec  le  porteur  comme  s'il  eût  été 
propriétaire  ;  qu'elle  s'aggrave  encore  de  ce  qu'il  a  négligé  de  se  procurer 
dans  la  ville  de  Rouen  même  des  renseignements  qu'il  pouvait  prendre, 
soit  auprès  de  Boyard ,  l'un  des  endosseurs ,  soit  auprès  de  Peltier,  chef 
d'un  établissement  considérable  et  correspondant  de  Peltxer,  de  Louviers, 
et  en  outre  de  ce  qu'il  a  reçu  la  lettre,  valeur  en  compte ,  ce  qui  suppose 
des  opérations  antérieures  avec  le  même  individu,  et  dont  cependant  il  ne 
fait  pas  apparaître  ; — Qu'on  ne  peut  faire  à  Peltzer,  de  Louviers ,  un  re- 
proche fondé,  parce  qu'il  adressait  la  lettre  de  change  à  son  correspondant 
à  Paris,  avec  sa  signature  en  blanc,  parce  que  c'était  un  simple  acte  de 
confiance  entre  les  deux  maisons ,  et  qu'il  devait  regarder  l'effet  aussi  en 
sûreté  dans  les  bureaux  ou  les  dépêches  de  la  poste  que  s'il  eût  été  dans 
son  portefeuille  ;  qu'on  ne  peut  d'ailleurs  lui  imputer  aucune.faute  ayant 
fait,  aussitôt  que  le  vol  lui  a  été  connu,  mettre  des  oppositions  aux  mains 
de  l'accepteur  et  des  endosseurs;  —  Que  si,  en  pareille  circonstance ,  on 
admettait  le  système  de  Delarue ,  ce  serait  impunément  ouvrir  la  porte  à 
toutes  les  fraudes ,  à  loutes  les  soustractions ,  et  porter  l'atteinte  la  plus 
sensible  à  l'ordre  public,  au  droit  de  propriété  et  aux  vrais  intérêts  du 
commerce ;-~Émendant,  condamne  Delarue  à  remettre  à  Peltier^  dan?  le 
délai  de  trois  jours ,  la  lettre  de  change  revendiquée,  etc. 
Du  14  janv.  1822.-G.  de  Caen.-M.  Reide,pr. 
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à  rester  4ms  le  pwteffc.  :e  d«  p»r1cw,  ril  b*&  pas  !■ 
ilifîiriH,  fl  est  ^nré  de  rraU«e  de  a^focier;  fl  ftfiyi  M 
iMryr  les  Boyens  de  se  pfocmei  Peifioptaîre  ^  hri  est  Meeg- 
tains  :  c^ett  r :bjH  de Piit.  154. Celte  dtspofltiM  est  «sprulée 
a  ra»r!«Be  l^fjfiiitioB.  De?  dtfiicultes  s'eievaiest  eDtre  le  pro* 
prieUîre  et  les  eadosseors  tovfes  les  fois  qu'il  «agissait  d^oir 
uae  secMde.  JMsse.  CmumvI.  svrTerd.de  I«73,  lit.  i9,  IIL5, 
î^ws  «ppreM  q«e  les  CBdosseurs  prMendaieat  qv'ta  se  pooralt 
p3iBt  s'^aéresser  à  evi.  Ces  dificvltét  tareat  apiaBies  parn  ar- 
r^  de  reglnMt  rcMhi  par  le  partaMBt  de  Paris ,  le  30  aodC 
ITIi,  qm  etabUl  ea  priacipe  le  rccoars  eMtre  le oédaat  et  aiasi 
-:«  saite  feada.rer  ea  eadof«evr.  L'eailossevr  est  leaa  de  prè* 
'*-T  ses  soias  pov  procafer  aa  propriHaîre  tooles  le?  iadicatioas 
'1  a>éae  soa  aoia,  cb  cas  qa'U  faiUe  daaaer  des  assi^BatiMs  et 
'une  des  poorsniless  jadktaires  eoatre  les  eadoasears  prseédeals 
"l  le  tirev.Toas  les  frais  saat  à  la  cterge  de  ceivi  qol  a  perda 
reflet  rart.  154%  même  les  ports  de  lettres  H  aatres  dépeâses; 
«:  lis  si  Pua  «a  p!a«:f«rs  de*  eadossears  refoseat  leors  sotais  et 
'^r  Boai,  après  ea  avoir  été  requis,  tous  les  frais,  dépens  et 
'«ox  frais  faits  pir  toutes  les  pirties,  depuis  le  refas,  sont  à  la 
-luri^e  de  celai  qoî  a  refusé.  Lor^qoe  le  propriétaire  est  panreaa 
n^qti^aa  tûrar,  rehii-d  doit  |g|  dérllTrer  le  dnplîeata  demandé; 
sais  il  doit  icdiquer  arec  soîa  le  aaaiéro  de  reiesplaire  qa*il 
^oaee  et  oièaK  eipriaier  fae  c'est  ea  wplicwfft  de  rciaa- 
jilaire  perda. 

Oa  a  ^iavé  la  qnestioa  de  savoir  si  le  piepiléiilre  d^a  elM 
de  coaaMree  éfire  peat,  après  que  le  délai  pour  le  payeiBeat 
r<  expiré,  rédmer  le  coocoors  des  eadossevrs  pour  s>a 
•  rocarer  aae  seconde.  —  Pour  la  aéfatire ,  oa  &  dit  qae  Part. 
C8  c.  rrra.  prcoc  nce  la  déchéance  des  droits  da  partear  maire 
-s  eDdc»5seiirs ,  pir  cela  seal  qQ*il  a*i  pis  acooMpU  le  pralél  et 
es  saites  dans  les  deJiis  traeés  par  la  loi  ;  d'à*  il  sait  qae,  dans 
.'espèce ,  fl  esit  saas  acUoa  eoatre  les  csdMsears.  Mais  ce  raisoa- 
iCBenl  repose  sar  aae  eenfrisioa.  Qaaad  le  porteor  rédaae  Pin- 
tenreatioa  des  ewlofsears  poor  se  procurer  un  aoQTel  eie»- 
plaire,  n  ne  prétend  pas  exercer  les  droits  de  garantie  doal  il 
est  dédia  par  rexpirmtioa  des  délais ,  il  veut  sealeaMal  par  là 
s'assurer  Peiercire  de  ses  drolU  eoatre  le  tirear  qa*il  an  enaaiH 
p^Qt-élre  pas,  et  que  le  Mode  tracé  par  Part.  IdS  lai  pemeltra 
sed  de  reirottver;  or,  rofane  il  ceasenre  pendant  cinq  ans  son 
action  contre  le  tirear.  Il  a  intérêt  à  exiger  le  eoacoqn  des  en- 
dosfcarm  à  cet  cllrt.  —  Conformément  à  cette  doctrine,  0  a  été 
Jage  que ,  lors^u^nne  lettre  de  change  est  égarée ,  el  qae  le  dé- 
lai poor  le  payemeot  est  expiré,  les  eadosscars  mt  pevYeal  m» 
faser  an  propneuire  lenr  nom  et  leurs  soins  pow  s'ea  procarar 
nne  seconde  (Tnrio,  djuill.  1813}  (I). 

4»69.  Sous  Panctenne  inri^nru'jence,  le  portear  ne  poarait 
consealir  à  recevoir  ane  partie  da  montant  de  PelTet  sans  perdre 
son  mcoors  contre  les  endosseurs  pour  le  surplus.  Cette  Joris- 
pmdenee ,  dit  M.  Locré ,  meltait  le  porteur  dans  une  ttcbeose 
alteraalïTe.  Le  code  de  commerce  Pa  modifia  avec  juste  raison , 
tout  en  ordonnant  au  porteor  de  ftire  protester  pour  la  partie  de 
la  somme  non  payée  (c  coai.  156;  :  les  drolUde  toas  soat  ainsi 


c^'osenes  ;  mais  le  porteur  n'est  point  forcé  do  recevoir  la  partie 
Ce  la  somme  qui  lai  est  oflerte ,  pirc«  que  nul  n'est  tenu  d'accep- 
Vr  des  payements  partiels  lorsqu'il  est  stipulé  qu'il  n*y  en  aura 
rj'nn  seul.  C*eft  aussi  Popinfon  de  X.  5ouguîer  (p.  544)  qui 
c  nsidère  Part.  1244  c.  civ.,  c/.mme  parlaitement  applicable. 

4»4»9.  Oo  a  souvent  élevé  la  question  de  savoir  si  le  porteur  qui 
roQ««nt  à  receroir  du  tiré  ou  du  sonscripteor,  lorsqu'il  s'agit 


:i^  Eêpê»  - —  (RiUi--^re,  rtc.  C.  Pai'laf^os.)  —  La  maifoii  Fa««^?.i 
H'.vnv.y  4«Tiino  .iTu:  Uré  ao  prr''î  «J^  ô^iirf'PtiîîaftAij  iHars^ilie, 
«ne  U:\iit  de  cbanr^  O'.WaAt  >  31  jo  \\H  1IS12^  eB<:o-««e  (tar  BîttaJorv  rt 
Gioa£biBÎ,  cl  payari»  a  Lyoo;  eL^  »*  p«-dtt  dasf  le  Iraj'H.  et  aJan  c^ 
\u\  être  acqfaî  let  ai  f r  i**tW  a  «ao  «rb^^are.  Le*  f »»or?  Pa  llawoa  enr^cl 
recours  aai  t%toH*mr%  p  -jr^e  ^rt^^r^'T  là  ferondf  de  c^i*  Ititrf,  art  ISI 
C-  MB«  Cmi-d  reftt«ereb(  c^  pr^îT  J*iir  iiym  et  l^n  f? /if  a  cet  ff»t. 
sons  lirrteilc  q«e  ïp#  frf^^pr'Sajrw  aTaiecl  earmini  la  dfcbéance  de  loi:« 
ienr?  drwu  ee  raraoLie.  —  Ls  fanât  coadannéf  :  «  Alt^ado  fae  la  dis- 
(•'«^ftioo  de  Taft.  154  c  r*n.  t*X  9Ï>^n*i^w  readoffenr  imaédiat  ae 
P««t,  «•••  iQaia  préinle,  refsM/  an  projntUire  de  la  Itltre  de  chapcf 
i,  «M  MO  Cl  ses  ffoins ,  f«ur  es  rreouv^nr  le  BMUot  :  et  pnif q<'' 


d'un  billet  à  ardre,  aa  enfla  de  Pua  des 

effets  poar  le  payement  de  ceux  é(É«s,  perd 

les  aatres  obfigès.  0  fnt  d'abord  sipponer  qae  ce  psrtnr  cdl 

Pabn des  excepUoas de  prescriptioa  etdedécii^aaw,etilnff<n 

doit  dislingaci  :  si  le  portear  a  coagerfé  ses  aMx^-as  Bm,  | 

est  éTîdeat  quil  a'a  fias  ealcada  faire  aarafioa  el  qa*fl  iTa  mili 

qa'aecorder  qaelqaes  délais  poar  le  payemeal.  La aavifiai  mm 

sappose  pas;  il  faat  qu'elle  soit  cipilarfe  oa  qa'dfe  iteAe  dn- 

remeat  des  faits  el  des  actes.  Aa  coatralre ,  s'il  a  remic  )g%  ». 

âeas  titres  ea  recevaal  les  aoareaax,  sans  faire 

il  afaltnoratloB  et  a  perdu  nés  ancieas  droita.  Celte 

a  été  admife  par  UB  arrêt  de  fa  cour  de  Parts,  da  ItjMif.  119: 

(afl:  Boiaest  C.  Caitoa)  ;  eflc  Pcsl  lr*i  maitalpnr  tena—ifc 

commerce  de  Pans. 

66».  Ea  prlBcipe,lecrènderdnitdaadcr  le 
an  doamciie  iniiqaé  par  le  lilm  :  If 
d'aller  payer  dKz  le  criancier.  Ce  principe  est 
toal  ea  matière  d'effets  de  commerce,  oè  le  pias  ssevmt  b 
créancier  est  Inctmaa  du  débiteur.  —  Par  ttt'''"**^  di  ofli 
règle,  a  a  été  jugé  qae,  lorsque  te  iBuiifili  dnFér^anwd^ 
effet  do  commerce,  elaprèste  praléldmsé  narle 
le  portear  se  préseale  ebei  aan  perso 
besoia,  laqacMe  décfaivqu'eloesl  prête  d'iaequItlerreflEl.àb 
eoaditluu  que  te  prulêl  lui  setu  remis  earegl«tré,  fe 
faire  earegtstrer  le  protêt  et  se  représenter  easaile 
soB  payement:  ce  n'est  pntelàfaperiQaai  imilqaéf  aabmfci 
iller  solder  Peflcl  cba  te  portear  (Gaaa,  l«  ttv.  I8SS, 
bert,  T.  n*  5t2).— T.  aatsl  a*  572. 

S  S.  —  Ih  càkû  qui  doit  papor. 

La  dédaratioa  da  ffl  BOT.  1715  rappariée  pm 
surPord.  1673,  Ut.  5,  art.  4,  aTait  éfiffé  en  prii- 
dpe,  pour  les  effets  de  commerce ,  qae  te  poitew  ri 
cbange  ne  ponrail  être  coatraiat  d'en  receveir  te  pai 
Pécbéance. 

Le  code  de  coHcm,  art.  t4d,  a  ripéléln 
qui  est  couterme  à  fa  rèf^  da  droit  caaaauée 
c  dr.  d'après  laqacfle  te  teimo  est  toafours 
fareur da  débiteur,  à  moins  qa'a  ne  résa!te  de  fa 
des  drtonstaaces  quil  a  été  aussi  coaTenu  en  fai 
cfcr.  La  stipulation  de  Pépoque  du  payemcut  dans  nao  fafat  # 
rtMBgeoB  unbiUetàordre,  esttomaassibieafailoe 
créancier  qae  da  débilear;  car  si  paat  coaveair  à 
payer  a vaal  te  lenM ,  il  eal  peniihlf  qu'A  Impmii ,  ai 
à  calai-là  de  an  recevoir  qat  aae  époqae  fliée ,  dans  te  in  im> 
,  et  pov  te  ammeat  ob  fa  somme  lai  sera  aéceaitat:  ta 
9ème  Pau  des  oljeis  du  contrat  de  cbiMt- 
n'est  là  qu*une  fKulté  à  faqueOe  te  créancier 
lorsque  te  porteur  y  coasent,  tes  Uré,  irreplaM  et 
peuvent  payer  arant  Pécbénnce;  mate  celui  qui  pupn  mûri  a«ni 
te  teraw,  te  fait  soas  aa  propre  ganntte:  Part.  144  c.  cn.li 
rend  responsable  de  fa  Talldité  du  payeamnL  Aiasi , 
payé  sar  aa  faax  acqalt;  il  an  M  est  alors  pas  petvb 
quer  les  aiotifs  qui  font  présuawr  fa  libération  de  odai  f 
an  terme  enaYCBB.  Ba  secoad  lieu,  ea  ce  qai  eoaceraeleiM, 
s'il  a'a  potat  accepté  et  s'il  n'a  pas  reçu  prorlstea ,  Il  conrt  ka 
cbaaees  d'insolvabilité  du  tireur,  sans  iToir  de  reonurs  art* 
cehri  auquel  fl  a  payé. 

Au  surplus,  U  est  bien  cartafa  qae  te  tiré  n^eal  pas  imaii 
payer  une  lettre  de  cbaM«q«^  n'a  pas  accepida  (CMB.,7fl^. 
an?  (2),  V.n«5S0). 


la  iiiat«oit  Riltalere  et  Gioanniat  ne  difimiTeBaîl  ms  d^iToir 
f  !^vrs  PailU^-çoB  la  lettre  de  cbange  dn  t*  jnio ,  c%it  Uen  i 
qn'flle  se  nfasait  a  la  demande  desdits  ficun  Kîilir^n  »  < 
l's  eodocfenn,  qoi  fooliesneat  qae  les  âenn  Paillasson 
rMforawr  an  nh^!es  tracées  par  les  art.  f  5S  rt  153  c 
taire,  ils  aat  été  drabos  de  tous  leurs  droits  (art.  168).  —  AxtÊL 

La  oon  ;  —  Adoptaol  les  motifs  des  praûcn  jnges;  — 

Ihi  9  joilkl  t815.-C.  de  Twio. 

{«)  (BMamy  C.  Dorinck.)  —  La  mocxAL;  —  Tn  Pirt,  5,  tiL  fi, 
ord.  1667:  lesart.il  et  12,  th.  5. «ri.  IITT,  fioâifil  pi.pT 
sraingtoMOt  dogteum.ang,  letribualdecMMoerccdnBcvreai» 


EFFETS  DE  COililMEBCE.^CHAP.  2,  Segt.  9,  Art.  4,  §  2. 


ns 


ftai .  L'éeManoe  arrivée,  l'effet  est  présenté  :  quelles  précau- 
lions  le  tiré  MMl  prenére  pour  ptyer  valAMtoient?  La  promlèro 
est  4'eaamiiier  si  la  etgaatnre  émane  dn  tireur  :  e'U  a  du  donte 
sur  la  vérité  de  cette  signetwe ,  s'il  n'a  pas  été  avisé  de  l'eflP^  » 
y  doit  s'abstenir  de  payer »-«  On  verra,  en  effet,  à  la  section  14, 
que  toute  imprudence  de  sa  part  à  ee  sujet  loi  serait  nuisible ,  et 
qu'il  aiiraU  seulement)  suivant  des  distinctions  que  nous  établi* 
rons  an  méam  lieu  ^  le  dreit  de  répéter ,  en  certains  sas ,  ce  qu'il 
aurait  pnfé  en  vertu  d'un  titre  faui. 

&B9.  Il  a  été  jugé ,  en  principe ,  qu'il  n'est  pas  dérogé  par 
les  art.  itiê  et  I&9  o.  eom*  nai  règles  relaUves  au  droit  de  répé- 
tllio»  pesées  dans  les  art«  133:^  et  4977  c.  civ«,  lesquels  ne  re- 
qoivent  d'exiceptien  que  dans  les  cas  spédliés  par  la  loi ,  et  qu'en 
conséquence  celui  qui ,  par  erreur ,  a  payé  une  lettre  de  cbange , 
peut  répéter  ce  qu'il  a  payé  contre  le  créancier,  lorsque  le  paye* 
ment  n'a  pas  eu  lieu  par  intervention  pour  le  tireur  ou  pour  l'un 
dee endosseurs,  et  qu'aucuue  obllgatioo  civile  ou  naturelle  n'exis- 
tait de  sa  part,  et  lorsque,  d'aiHeurs ,  il  n'y  a  pas  eu  suppression 
du  titre  par  suite  de  ce  payement  erroné.  Et  spécialement,  l'indi- 
vidu qui ,  Indiqué  pour  payer  au  besoin  par  une  mention  biffée  sur 
la  traite  et  qu'on  ne  trouve  pas  reproduite  dans  le  protêt,  a  payé 
en  effet  cette  traite  au  porteur ,  sans  déclarer  qu'il  payait  par 
intervention ,  doit  être  réputé  nveir  payé  non  par  intervention, 
mais  par  erreur,  et  par  suite,  est  en  droit  de  répéter  cette 
seooM  du  porteur  (Req.,  5  janv.  1841(1),  V.  Obligation). — Dans 
fespèee,  cette  solution  nous  parah  bien  rendue;  mais  nous  ne 
saurions  approuver  rapplicalion  absolue ,  en  matière  d'effets  de 
commerce,  du  principe  qui  lui  sert  de  base.  Toutes  les  lois  qu'en 
raison  du  payement  fait  au  porteur^  celui-ci  n'aura  pas  rempli 
les  formalités  tracées  par  Part*  168  c.  com* ,  et  que ,  par  suite , 
il  se  trouvera  privé  de  tout  recours  contre  ses  garants ,  la  répé- 
Ittion  ne  doit  pas  èlre  accordée  à  l'auteur  du  payement ,  alors 
même  qu'il  a  agi  par  erreur.  C'est  en  tenant  compte  de  cette  dis- 
tinction que  nous  approuvons  la  décision  suivant  laquelle ,  si  un 
elfBt  de  commerce,  accepté  pour  partie,  a  été,  par  erreur,  payé  en 
totalité ,  U  y  a  lieu  à  restitution  (Req.,  â2  Janv.  181 2,  V.  Oblig.). 
—  Si  nous  décidons  autrement  en  matière  de  (aux,  c'est 

YSyé  le  cHoves  Boeamy  de  la  demande  que  le  citoyen  Devfock  avait  for- 
mée eenir»  rai  à  fln  dn  payement  du  montant  des  lettres  de  change  dont  il 
s'agit  ;  qae,  par  acte  du  28  du  même  mois,  le  citoven  Devinck  s^est  désisté 
4e  l'appel  qu'il  avait  interjeté  de  ce  îvgemeit  et  sVst  soomis  à  son  exéca- 
lieii  ;  que  cet  aequiesoemest  volontaire  et  formel  rendait  irrévocable  la 
cliese  jttgée  et  ne  permettait  plus  an  citoyen  Devinck  de  rédamer  contre 
le  dtoyen  Bonamy  le  pavement  des  75,000  fr.,  montant  des  lettres  de 
cÂangt  tirées  sur  ce  dernier  par  Pallope,  Yasse  et  comp.;  que  néanmoins 
il  a  formé  de  nouveau  cette  réclamation ,  que  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  Finistère  a  admise;  q«e  ce  tribonal  a  donc  porté  atteinte  à  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  et  |mu  là  violé  l*art.  5»  tit.  S7,  ord.  1667;  ~ 
Considérant  encore  qu'en  fait  le  oitoyen  Boaamy  a^avait  point  accepté  les 
istlres  de  change  dont  il  s^agit,  tirées  sur  lui;  qu'en  droit,  ce  n'est  que 
dans  le  cas  d'acceptation  qu'il  aurait  pu  être  poursuivi  pour  le  payement 
de  ces  lettres  de  change;  que  néanmoins  le  tribuaal  civil  du  département 
du  Finistère  l'a  condamné  à  ce  payement;  que  ce  tribunal  a  donc ,  en  pro- 
nonçant celte  condamnation,  violé  les  ait.  il  et  1  S,  lit.  5,  ord*  1673; 
-^  Casse. 

Du  7  niv.  an  7.-G.  C,  sect.  civ.-M.  Pépin,  rap. 

(1)  Eapécê:  -- < Descèriver  C.  Pigaaoeao.)  —  Le  l'ornai  18S0,  une 
lettre  de  change  de  710  Ir.  fat  tirée  par  ie  siear  Gary  Sk  sur  le  sieur 
Michaud  et  comp.,  négociants  à  Cordeaux ,  payable  le  25  da  même  mois 
h  Tordre  du  sienr  Bassol.  Le  slenr  Deschrtver,  porteur  de  celte  lettre,  Ta 
lait  protester  le  27.  Snr  cette  lettre  ainsi  pretestée,  dgarent  les  mots  sui- 
Tanls ,  qui  soat  biffés  et  ne  figurent  pas  sur  le  protêt  :  «  Au  besoin  chez 
un*  Pigannean  frères*  »«-^Le  29  du  même  mois ,  Deschriver  se  présenta 
chas  les  sieurs  Pigannean ,  qui  lui  comptèrent  le  montant  de  la  traite.  — 
liO  lendemain  les  sienrs  Pigannean  font  assigner  Deschriver  devant  le 
tribunal  da  commerce  de  Bwdeattx ,  en  restitution  dn  rooniaDt  de  ladite 
tuile,  comme  payée  par  erreur  par  eux ,  qoi  ne  soat  ni  tireurs,  ni  endos- 
seurs ,  ni  intervenants.  -*  2  juin  1-840,  jugement  de  ce  tribunal  qui  lear 
a4iogeiaurs  conclusions  an  ces  termes  :  «  Attendu  que  tout  payement  sup- 
posa une  dette;  que  les  sieurs  Piganneau  n'étaient,  à  aacun  titre ,  tenns 
d'acquitter  la  lettre  de  change  de  710  fr.  ;  que  l'M-t.  158  c.  cem.  porte 
bien  qu'une  lettre  de  change  protestée  peut  être  payée  par  tout  intervenant 
pour  le  tireur  et  pour  l'on  des  endosseurs  ;  mais  qu'il  dispose  en  mSoie 
Sttips,  d'nne  manière  ctpreese,  que  l'intervention  et  le  payement  seront 
constKés  dans  l'acte  de  protêt ,  ou  à  la  suite  de  Tacte;  que  rien  de  sem- 
hinUe  n*n  eu  Usn  dans  la  caase;  fus  la  simple  remise  du  titre  ne  saurait 


parce  que ,  dans  cette  hypothèse ,  la  déchéance  prononcée  par 
Fart.  169  n'est  pas  encourue  par  le  porteur .>-^V.  Section  lé. 

•dis»  Après  avoir  examiné  le  titre ,  le  tiré  doit  porter  son  a^ 
tention  sur  les  endossements  et  vérifier  s'ils  se  suivent  tous  sans 
interruptioo.  il  peut  arriver  que  la  chaîne  des  ordres  présente 
quelques  lacunes ,  et  qu'une  personne  sans  qualité ,  sans  droit , 
ait  passé  l'effet  par  die  trouvé ,  ou  dérobé.  Quelle  que  soit  la  ré" 
gularlié  de  l'endossement  qui  a  transmis  la  propri^é  au  porteur , 
comme  nul  nu  peut  disposer  de  la  cnose  d'autrui ,  et  quil  n'est 
point  possible  que  le  porteur  n'ait  pas  su  le  vice  de  sa  posses- 
sion ,  le  payement  que  le  tiré  ferait  ne  serait  pas  valable  (M.  Vin- 
cens,  t.  2,  p.  281).  Hais  le  porteur  pourrait  avoir  disparu  ou  être 
devenu  insolvable  depuis  le  payement;  le  tiré  qui  aurait  payé 
supporterait  alors  la  peine  de  sa  négligence  à  ne  pas  examiner 
assez  ntlentivement  le  litre  qui  lui  était  présenté.  Bien  plus,  il 
serait  exposé  à  Faction  du  véritable  propriétaire  du  titre  égaré 
ou  dérobé  pour  avoir  payé  à  une  personne  sans  droit  et  sans 
qualité  pour  recevoir,  lorsqu'il  suffisait  de  la  précaution  la  plus 
légère  pour  découvrir  le  vice  de  la  possession;  car  l'art.  14$ 
c.  com.  qui  présume  libéré  celui  qui  paye  une  lettre  de  change  4 
son  échéance  et  sans  opposition ,  n'est  pas  applicable  au  cas  que 
nous  examinons  :  cet  article  est  fondé  sur  la  bonnne  foi  présumée 
du  débiteur,  et  il  est  impossible  qu'il. puisse  l'alléguer  lorsque 
ie  titre  présente  une  preuve  frappante  de  rillégitimité  de  la  pos- 
session du  porteur. 

ft94.  Le  tiré  doit  s'assurer  ensuite  que  Teffet  dont  on  lut 
demande  lé  payement  n'a  pas  déjà  été  acquitté.  —  U  a  été  jugé 
que  des  lettres  de  change  tirées  par  première,  deuxième,  troi* 
siéme,  ne  sont  censées  représenter  qu'une  seule  et  mémo  valeur, 
bien  que  les  eipressions ,  payiz  par  eeitê  deuxième  on  troUième 
de  change^  ne  soient  pas  suivies  de  celles-ci,  n  ne  Vave%  fait  par 
to  premièrt ,  usitées  dans  le  commerce  ;  et  encore  que  les  por* 
leurs  des  deuxième  et  troisième  offrent  la  preuve  de  faits  tendant 
à  établir  que  les  trois  lettres  de  cbange  portaient  sur  des  valeurs 
distinctes  :  le  tiréqui  a  payé  la  première  ne  peut  donc  être  contraint 
d'acquitter  la  deuxième  ou  la  troisième  (Pau,  26  nov.  1807)  (2). 
»  Lorsqu'une  lettre  de  cbange  a  été  tirée  par  première  et 


suppléer  à  l'absence  de  la  formalité  exigée  par  Tarticle  précité;  que  Texis- 
tence,  dans  les  mains  des  sieurs  Piganneau ,  de  la  lettre  de  change  dont 
le  sieur  Deschriver  était  porteur,  ne  leur  assure  pas  seule  un  recours  con- 
tre le  tireur  ou  les  endosseurs  ;  que  de  ces  circonstances  il  y  a  lieu  de 
concinre  que  le  payement  est  le  résultat  d'une  erreur,  et,  par  conséquent, 
sujet  à  répétition  ;  —  ...  Condamne,  etc.,  et  déclare  que  les  sieurs  Pi- 
ganneau feront  au  sieur  Deschriver,  conformément  à  leurs  offres,  remise 
de  ladite  lettre  de  change.  » — Pourvoi  de  Deschriver  pour  fausse  applica- 
tion des  art.  158, 159  c.  com.  ;  1376  et  1377  c.  civ.  —  ArréU 

La  cour;  --Sur  les  deux  moyens  invoqués  par  le  demandeur  :  — At- 
tendu ,  en  droit ,  que  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  k  répétition, 
et  que  lorsqu'une  personne  qui,  pai  erieur,  se  croyait  débitrice,  a  acquitté 
une  dette,  elle  a  le  droit  de  répétition  centre  le  créancier;  —  Que  ces 
principes,  posés  dans  les  art  1235  et  1377  c.  civ.,  ne  reçoivent  excep- 
tion que  dans  leç  cas  spécifiés  par  la  loi  ;  —  Alleodu  que  les  art.  158  et 
159  c.  com.  ne  contiennent  aucune  dérogation  à  ces  principes,  et  sebor» 
nent  &  déterminer  les  formalités  à  observer,  lorsqu'une  lettre  de  cbange 
proteslée  est  payée  par  un  tiers  inlervenant  pour  le  tireur  ou  pour  Tun 
des  endosseurs  ; — ^Que  celui  qui ,  par  erreur,  a  payé  une  lettre  de  ciiange 
peut  répéter  ce  ^u'il  a  payé  coutre  le  créancier,  lorsque  le  payement  n'a 
pas  eu  lieu  par  intervention  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs,  et 
qu'aucune  obligation  naturelle  ou  civile  n'existait  de  sa  part ,  et  lorsque, 
d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  eu  suppression  de  titre  par  suite  du  payement 
erroné  ;  ^Et  attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  ooBunerce  de  Bor- 
deaux constate ,  en  fait,  que  les  frères  Pigannean  n'étaient,  à  aucun  titre, 
tenus  du  payement  de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  au  procès,  qu'ils 
l'ont  payée  par  erreur,  qu'il  n'y  a  pas  eu  intervention  de  leur  part  soit 
pour  le  tireur,  soit  pour  l'un  des  endosseurs ,  qu'il  n'y  a  pas  eu  suppres- 
sion du  titre  par  suite  du  payement  ;  ~-  Que ,  dans  ces  circonstances ,  le 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux ,  en  admettrant  les  frères  Piganneau 
h,  répéter  contre  Deschriver  le  payement  qu'ils  lui  avaient  fait,  par  erreur, 
du  montant  de  la  lettre  de  change  souscrite  par  Gary  61s,  n'a  ni  violé  les 
art.  158  et  159  c.  com.,  ni  faussement  appliqué  les  dispositions  ci^dessus 
rappelées  du  code  civil  ;  —  Rejette. 

Du  3janv.  1842.-G.  C,  ch.  req.^MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière,  rap. 

(2)  Etpiee  :  ^(Dubasque  C,  Lanelongue,  etc.)— -Le  1*'  frimaire  an  13, 
trois  lettres  de  change  de  1,000  fr.  chacune  avaient  été  tirées  par  pre- 
mière, deuxième  et  troisième,  a  l'ordre  de  Lanelongue,  et  signées  Duba&- 
qce.  —  A  l'échéance,  celle  qualifiée  première,  fut  acquittée  par  Dubas- 
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fceoade,  aveeeette  mmûsm  qt^m^  wêêuA  fin  à  pafcr  la  se- 
conde qa'uUat  qoe  Upranîèffe  w  serait  rm  acqwttM,  s^U  ar- 
rive que  rua  des  cadossears,  ca  verta  rordrci 
■eatetsîBpleaMalsarlesdeax  titres,  a^aat  passé  la 
à  aa  tiers,  ella  secoade  à  aa  aatre  tiers, ceW-ci se troave, par 
salle  da  payeaeat  de  la  pnayère,  fût  aa  tiers  portear  par  le 
droit  eoatrs  cedaaier,  qai  a  refasé  casaitode  payer  la 
U  doit  «fBpaler  sa  prspre  aégliccaoe  de  ae  ^tee 
rfnlitilfoat  si  k  pafcâcatdela  prewèreavait  éié 
laé;et,parsaile,ila*eslpis  fbaéé  à  reeoarîr  a 
lescadossearsaalérieariàccleide  qai  il  tieatla 
le  préleiteqinisa'aBaicat  pas  di  revêtir  d'ordres  pars  et 
pies  les  deax  lilres  (Beq.,  4  av.  1832;  ;!}.—▼.  a* 581. 


COMMERCE.  ^Cmà9.  2,  Socr.  9,  An.  1,  S  S 

le 


r«M  ciaiinfitfi  <«n  ks  ■■»  di 
à  r«r4ic  de  DoypfTM.  —  Ces  dfffùn  «&4m«i 
hBMbM  par  dclut.  —  OfpotX>m  par  Pmliirqf  :  il 
tinl  qw  In  émt  kClivs  de  ckasçr  do«t  le  pivracal  lu  tUA  àrm\       , 
a'teîcat  qm^  dvpbcaU  ci  tri;  icaU  de  tti'tt  qîi'il  aiait  jcqwacc.  —  Lei 

.aa  OMlnaie,  q«e  ks  kilfw  de  ckaa^  «al  clé  OKéei 
dkrtudcs  ée  1 ,000  !r.  ckaone.  ik  «Omt  de  pmvcr, 
avan  liit  mis  Ma«  de  chM^pHce  q«  m  ■'*> 
de  S,000  fr.  «  CMu^énst,  parte  ce  ]•- 
qell  ■'cEt  pae  vmHBUaUe  qae  Dekaaqae  «dt  Mmauâ  m» 
Icltrrs  de  fftaage  pOTT  «a  ara.  prit;  q«e  rvage  de  i» tinr  pv  pfoueR, 
ci  tnniètmt^  a^a  lira  calra  aéfeciiali  qae  kfiqac  la  lettre  de 
I  à  péannn  maà  de  dÉte,  «a  qa*eli^  art  tece  car 
qat  €MiX^rmu  daas  ca  cas,  «a  a  le  iaia  fajiaefr  à  la 
ciàlaliaisiàaeMtredeckaage,  pafci  par  cette  amaiede 
w»aa«apa««parUpn 

Lucm;  — GaaaAcnatqaBkstrH»  Mini  de 
peavcaA  Talaûr  qae  ptar  la  saame  de  1 ,000  fr^  et  qae  des  qae 
de  ces  irais  Imni  de  ffciage  a  éiê  aofaiUM,  lar  deax  aatrea  dcarareal 
aM  ateaft;  qa'eU»  iareat  lirees  par  Dahaafae  aTodre  de 
r,  drairfMe  et  traisàcae,  tntes  Iraii  a  la 

kiCiBSiéenr  qaecaaBcaa  titre  fMnîca  Ireis 
k  pirtnr  ae  iai  p»  aUs^  de  reveair  aa  lÎRV  s^O 
;— Qae  kiapptetqaeksaaisktlraiaalcalreelîcscttiaAjfW  par 
riicaïaé  ie  la  «HMr ,  pw  ridraote  de  la  d^  CI  de  rcckeiBee,  par  r  lécatae 
ca  urcv,  di  tire,  et  Ae  k  penaaaeqai  leaiait  la  Takar,  cf  oe  rafpvt  csl  ia- 
Uftae  liaas  ces  ktuvs,  bAbc  parce»  Bels  :  pa|vz  par oelte 
HM-ceMedciîuamatcaparcBlietraasife; — Qii'ileii 
qae  daas  ia  prai«f ae  4a  chaage  d  daas  Tasage  da  ciwwri  ,  1» 
firn  fm  cette  secandr  de  ckuie  sa^paseat  ^fi'd  a  cftê  tiré 
de càaage  pear  la  aheaii  iwi,  et  qae  lesdea»  ae¥a3eat  qaepaar 
«a  4«t  deac  éam  la  bAbc  ckase  faae  mifàaai  aa  qaaineBe, 
Qa^a  laverie,  da»  ra^Éoe  delà  caase,  il  a'cst  pas  tà  aar  la 
IcllR  de  chaaae,  paies  parcelle  sacaade,  a  ae  raiextût  parla 

a'ciut  pM  leaa  de  k  dire.  Sa  caa^iitM  de  ae  pas  paver  ia 
s  la  pmxre  a  cie 

ctt  Kae,  «a  ae  4«t  pas  la  paivr 
la  senâi  aeaplAire  da  trire.— L'ait.  18,  LU  S, 
lura  k  pwlcar  4%ae  kttre  de  chaa^  qu  Ta 
k  patfmi  ca  vota  é' 

iCKaa4e,  ci  qae  la  premicfe, 
cet  aitKde  ae  renii  pas  d'a^ 
-phsatam  a  la  caa»,  paifqBf  U  pnrnme  de»  tiats  lettres  4e  rliiap  a<4A 
s  apt  a  évé  aoqaiitoN  ci  qu  d  es  qaestiea,  aca  de  savMr  s,  la  |f«Bi*efe 
de  ces  kllRi  etaal  aclâee,  k  tirear  |Mat  iire  caalniat,  ca  vcila  de  la 
ncaaiiL ,  trcaaial  la  precaatMa  ial^faée  par  raitàck  calé;  Bais 
kiea  fi  la  Mcaait  ot  «trâ^pre  à  la  proaiere,  et  si  la  tntaeae  Test 
aaa»  à  la  deaùese  et  a  la  praaiere:  —  Qa'd  est  fmii^  £kAe^uf:r, 
cwBiae  Ta  faJi  I  lantoagne,  qa^aa  a^avad  pas  da  pafuer  da  uaàre  ^ 
S,000 ir. pear  Ikire aa  «eai  Ulre,  ci  qaw  ftt  fané  d^  t irucr  b 
car  si  aa  a^^nait  Vania  q«e  4jnsit  la  saaMe^  aa  aaiait  éeaaé  la 
qaaUicalBM  aas  trais  kOres  de  ckaaçe  ;  aa  aarait  éi\ 
paifx  par  crtte  seak^  aa  ptfccOe  prmiere,  parce  qa'ca  cCet  ckacaae 
a'^if  aaïajl  c«é  la  priBMR  aa  U  snk  qa'die  raeaciit  :  —  Qa^O  sait  de 
la  qae  ks trais  kOres  aat  t%t  taito  paar  aae  miaiiar  de  1,000  k.^H^ae 
ayaat  éié  pawe  par  Tachait  4e  Tnae  de  ces  traite  qBa:iiiér 
%  ks  JR^cseats  qu  «al  fnMUOt  la  omdaaaaiiaa  car  le  itode- 
»m  des  seoMide  ci  trMf>f«e^  j4ial  iijorm  ci  âttrcat  être  rtlwil^; 
qa'd  y  a  hn  ée  priaMtur  it  rrlaie  de  Datesqae  et  rfrdeaacr  qae  1» 
aaoaadeci  treirti  %nAt%  lu 
Oa96  Bsv.  laOT.-C  de  Paa. 


lilia  lai  soit 

s^  iûsait  le  tilre  calre  les 

hie,  à  rècard  des  tiers,  de 

eorecafûre. — Daéiejacd, 

Mataatd'aBbiDeià 

qai  le  paye 


soascripiear  par  le  portear  qai  ra 
Mat  {Caas.,  5  av.  i8S6)  (3). 

6«9.  L-aeqai 
je  ■ladiHirs  dtaDgé  de 


vfa(a»4Sltfs. 


elles 


les 


.h 

àaaiiasatki 

Ixr :  naéaiiniat  app«é  à cdka-ci, 
eaiavéei  à  racocptalâM.  —  Le 

Claie,  qai  ks  acqaHScal «  ca  fKaaeaela 

—  Aknks 
KS  SKan  AaaiHres  cv 
—  U 
rappd,  âa  aR«tde  la  cav  de  ^ttis,  i 

aara  lin  à  ks  payer  qalaaiaai  qae  ks 

ki  swMBBés  «al  a  s^'iavaier  Cs 


fc«f .  qaMfa'aa 
ari.  de  1«T 

idjae,  à 


cédaat.qv  a 
ce  dcraier  ks  avait 

laat  a  s^api  «M  cié  acfullâia  à  kar  échéMoe:  €m  l 

iiOfllidS 

,elaax  aiL  isat  cl  tSC  c  dv.  —  JUrtL 

;~AllcadaqB'actticcaaaa.ca  lut,  par  nrntt 

1*  ^e  ks  lapMiff  kiires  de  fàaage  daal  ks  âiws  Ckmfar^atf 

aai  eié  passé»  a  kar  «rire  |M- ksânrCaartetdn&Jsmqas 

1k  ■■IV   WmWltMIÊlL  CM  kS  WftÊÊÎÊnB  ■  «■nHIft  ■■■S  ^ÈÊ  IBHÉBBa 

■       m  m  ^  m  m  W  »~ 

ks  sérars  Cheiaiicr  «al  saivi  la  ki  da  âeerCastLO 
qaHs  daivcat ,  aiasi  qae  k  parte  Tanet,  s'iapottr  à  aav-alHB  é  h 

KS  aeBa^wcsR  ae  paavaieat  Revoer  aaoaa  rBoeais  csiire  Ms  > 
IMrA  ci  cisp.,  ran<i  a^a  viik 

Oa  4  arr.  l8Si.-C  C,  cà.  iaq.-XH. 
Lapilafae-Batns  ,  av.  gco.,  c  oaL-Iirartf , 

[2'  E^éuT  ~  (Avias  C  Pfaachflr.)  —  U  8 

k./pavaUr  a  la  Sa  da  Mis. -1  La  aaiâe  Mtft  de  a— es— < 
iute  k  ta  p»  k  âear  IMacaaani  ,  crtMôv  di  Baiii.  —  U  «A> 

kfO  jndei. 
1,  ci  qa«fae  Dates  cdi  tnanis  k  Uht.  pvk  «a* 
^  rtrdrr ,  k  6  jaia ,  aa  skar  Avîas,  qai  ca  aiait  bàL  foe  k  pM  ^ 
j  itjiulki,  Pliacfccr  eveoate  k  japaetti  da  ta  jcArit,  ca  landt» 
I  aC4C<  fr.  à  IMackfeBsrne,  saas  eii|!cr  la  raaise da  halkt  â«rtta.-^A^« 
astsiçac,  devaat  k  triteaal  de  rAifcalître,  riiaftw.  laaniqaai  ^ 
'  Dates,  iiiiiiwai,peark«tMreraaÉlfaeràpB|«rkBsattHdiMa- 

(  ras iiBar  Dates  àpsyerksiOO  fr.  aa  ânr  Avi»,ciâkvdna« 


favavde 

qa'ii  s>pt  de  la  bAm 
I  afBàladdlifTaaoe  aapivdlde  DdbdteaMne.ci^ 
;  élialcaa  depsfcr  deexkès;~Qee,kpralM««aBtdléfiak 
I  iiBiis  dafagwaelda  IDjailfi,  kda^ei 
■  literer  cawffs  k  aaasfaat  ;  —  Qalea  ce  qai  liaete  Dates,  ddiAl*' 

jtmn  ttre  leaa  de  faïaalir  i'ciet  de  la  cesàsa  da 

frais,  iatértu  cl  de^Mats  aarqarir  ii 


(0 


f( 


C.  Aadîlnri.^  ~  Ea  1898,  des 
de  772  lÎT.  ficrl.  smI  laces  de  Ly«a 
daenaies,  par  ksîfwnaliaaa  à  Perdre  des sèeaûrsAaiilni, 
de  9êm,  ser  k»  smhuk  Caade  de  LmAiess.  ~  Les  seesadci  partaicat  : 


La  oora  ;  ^  Ya  ks  art.  ISd,  148  et  iS7  c  csb.;  ^ 
WJIBL  ild,  TcBdamBcai  des  iNacB  de 
la  fcifiMli  aapaïUai  ctqaecetaroc 
{  a  «edre  par  Tart.  187  ;  --  Qee  cei  aiL  f  Sd  a 

•  feacraJe  ci  aii»«i:ae,  qa^  a'^a  pas  cié 

laai,â  cBrerteaéceBuvdBiii  kdtèttwi.-^flei  fart,  lÀa^dr 
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suffisante  pour  toucher  au  moins  comme  mandataire;  mais  que 
le  débiteur  peut  lui  opposer  les  exceptions  dont  il  aurait  pu  se 
prévaloir  contre  l'auteur  de  l'endossement. — II  a  été  jugé,  toute- 
fois, que  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  entachée  de  fausseté, 
en  ce  que  l'endosseur  et  le  tireur  n'ont  aucune  existence  réelle , 
circonstance  qu'il  n'a  pu  ignorer,  ne  peut  prétendre,  vis-à-vis 
d'un  tiers  porteur  de  bonne  foi ,  exciper  de  l'irrégularité  des  en- 
dossements (LaHaye,  6  Juin  1814)  (1). —  On  ne  peut  voir  dans 
oet  arrêt  qu'une  décision  d'espèce ,  qui  ne  saurait  infirmer  le 
principe  que  nous  avons  posé. 

6418.  Nous  verrons,  au  paragraphe  suivant,  que  l'art.  145 
c.  eom.  n'établit  qu'une  présomption  de  libération  au  profit  de 
celui  qui  paye  un  effet  de  commerce  à  son  échéance,  présomption 
qui  n'exclut  pas  les  exceptions  qui  résulteraient  d'une  impru- 
dence on  d'une  faute  grave,  et  à  plus  forte  raison  d'une  conni- 
vence (M.  Pardessus,  n^*  197  et  401  )•  Rien  n'empêche  que  le  pro- 
priétaire de  l'effet  donne  un  pouvoir  par  acte  séparé ,  même  par 
correspondance,  à  une  personne,  pour  opérer  l'encaissement,  et 
en  cas  de  rehis,  faire  le  nécessaire.  Il  est  alors  d'usage  de  Join- 
dre le  pouvoir  à  l'effet.  Cependant  le  mandat  par  lettre  n'est  pas 
sans  inconvénients  :  il  arrive  que  le  débiteur  se  refuse  quelque- 
fois à  payer,  lorsque  le  porteur  et  le  mandataire  ne  lui  sont  pas 
suffisamment  connus.  Les  maisons  prudentes  payent  rarement 
sur  l'acquit  d'un  mandataire  auquel  l'effet  n'a  pas  été  passé. 

4»09.  il  est  du  reste  évident  que  celui  qui  se  contente  d'un 
acquit  donné  par  une  personne,  en  énonçant  que  c'est  pour  une 
antre ,  et  qui  ne  se  fait  point  représenter  le  mandat ,  ne  paye 
qu'à  ses  risques  et  périls;  vainement  Invoquerait-il  qu'il  a  retiré 
l'effet  qu'il  a  payé ,  le  payement  n'emporte  pas  libération  de  plein 
droit,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  ci-dessus. 

670.  Le  tiré  ou  le  souscripteur  a-t-ii  le  droit  d'exiger  que  le 
titre  lui  soit  remis  avec  un  acquit?  Sans  aucun  doute;  l'art.  145 
c.  com.,  qui  établit  la  présomption  de  la  libération  par  le  paye- 

aucQoe  opposition  au  payement  des  lettres  de  change  et  billets  à  ordre , 
hors  les  cas  de  perte  de  Tefiff  t  ou  de  la  faillite  da  porteur  ;  —  Qoe  let 
règles  établies  par  lesdits  articles  ne  peuvent  recevoir  d'exception  qae 
dans  les  cas  de  dol  ou  de  fraude ,  et  qu'aucun  fait  de  cette  nature  n'a  été 
relevé  au  jugement  attaqué  ; 

Que,  cependant,  le  tribunal  de  rArgentière  a  déchargé  le  défendeur, 
souscripteur  du  billet  à  ordre  dont  il  s'agit,  d'en  faire  te  payement  au  de- 
mandeur, qui  en  était  le  porteur,  en  vertu  d'un  endossement  régulier,  eu 
se  fondant,  d'une  part ,  sur  ce  que  l'endossement  avait  été  passé  à  une 
date  postérieure  à  celle  de  l'échéance ,  et  sur  ce  qoe  le  défendeur  s'était 
libéré  du  montant  de  l'effet  entre  les  mains  du  saisissant ,  et  en  vertu  de 
jugement;  —  Mais  que  le  tribunal  n'a  pu  le  juger  ainsi  sous  le  premier 
rapport,  qu'en  supposant,  dans  l'art.  136,  une  exception  qui  ne  s'y 
trouve  pas  écrite,  et,  sous  le  second  ,  qu'en  donnant  autorité  à  une  sai- 
sie, contre  le  vœu  formel  de  l'art.  149;  —  Que  le  jugement,  en  vertu 
duquel  le  défendeur  a  payé,  n'avait  pas  été  rendu  avec  le  demandeur; 
qu'il  ne  pouvait  dès  lors  lui  être  opposé;  que  le  défendeur  ne  pouvait  im- 
puter qu'à  lui  seul  d'avoir  payé  le  montant  du  billet  à  ordre  en  question, 
Bans  en  avoir  eiigé  la  remise;  —  Qu'il  v  a  donc  eu,  de  la  part  du  tribu- 
Dai  de  l'Argeotière,  dans  le  jugement  qu'il  a  rendu,  une  violation  des  ar- 
ticles cités  ;^  Donne  défaut  contre  le  défendeur,  et,  pour  le  proGt,  casse. 

Du5avr.  1826.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Garnot,  rap.-Yati- 
mesnil,  c.  conf.-Odilon  Barrot;  av. 

(1)  Etpèee  :  —  (Y...  C.  E.  et  G )  — E...  et  G....,  commissionnai- 
res-encaisseurs, à  Amsterdam,  étaient  porteurs,  en  vertu  d'endossement, 
d'une  lettre  de  change  de  la  somme  de  2,800  fr.,  censée  tirée  d'Embden, 
par  B...,  le  5  sept.  1813,  endossée  par  L.  J...  et  acceptée  par  V...  et 
comp.,  négiSciants  à  Amsterdam.  Au  jour  de  l'échéance,  ces  derniers  re- 
fusèrent le  paiement  ;  mais,  poursuivis  devant  le  tribunal  de  commerce 
d'Amsterdam,  il  furent  condamnés  par  jugement  du  27  janvier  1814.  — 
Appel.  —  Les  appelants  prétendirent  qu'aucun  des  endossements  couchés 
sur  ladite  lettre  de  change  n'était  conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  138, 
c.  com.;  qu'ils  n'étaient  donc  pas  translatifs  de  propriété  (art.  138],  et  que 
Us  int'més  n'étaient  pas  en  droit  d'agir  ainsi  qu'ils  l'avaient  fait;— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'on  peut  regarder  comme  certaine  la  non- 
existence  tant  de  la  personne  de  Br...,  qui  aurait  tiré  la  lettre  de  change 
en  question,  que  celle  de  L...  J...,  qui  l'aurait  endossée,  et  que  les  ap- 
pelants, au  moins  en  ce  qui  concerne  les  tireurs,  n'ont  pas  pu  ignorer  cette 
circonstance;  —  Attendu  qu'en  apposant  leur  acceptation  sur  ce  papier 
sans  valeur,  les  appelants  en  ont  facilité  la  circulation  et  se  sont  obligés, 
dans  tous  les  cas,  à  y  faire  honneur  le  jour  de  l'échéance;  —  Attendu 
que  les  irrégularités  qu'on  rencontre  dans  les  prétendus  endossements  de 
A.  Br...  stL.  I...  ne  sauraient^  dansle  casactuel|  soustraire  les  appelants 


ment  à  l'échéance ,  ne  met  point  à  l'abri  de  toutes  recherches  :  le 
débiteur  peut  donc  demander  une  reconnaissance  formelle  du 
payement.  Le  porteur  n'a  aucun  motif  plausible  de  s'y  refuser. 
La  difGculté  ne  peut  s^élever  que  dans  le  cas  où  le  porteur,  ne  se 
trouvant  pas  sur  les  lieux  à  l'époque  de  l'échéance,  aurait  trans- 
mis l'effet  à  un  tiers  avec  sa  signature  au  dos  et  une  indication 
qui  empêcherait  de  la  considérer  comme  un  endos  en  blanc,  ou 
bien  si  ce  tiers  ne  se  trouvait  pas  sufBsamhient  autorisé  à  donner 
un  acquit.  Alors  nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  le  débiteur 
pourrait  refuser  le  payement  en  offrant  de  le  réaliser  contre  un 
acquit  régulier;  les  frais  tomberaient,  dans  ce  cas,  à  la  charge 
du  porteur  qui  aurait  commis  la  faute  de  ne  pas  envoyer  son  titre 
acquitté.  — Dans  le  paragraphe  suivant,  nous  verrons  quels  effets 
produit  la  remise  dii  titre  non  acquitté,  et  à  la  section  14  quelles 
sont  les  conséquences  du  payement  sur  un  faux  acquit, 

67t.  On  a  vu  {n^*  324  et  s.)  que  l'acceptation  ne  peut  être 
conditionnelle,  et  que,  par  suite,  l'accepteur  d'une  lettre  de  change 
causée  valeur  en  compte  ne  peut  se  refuser  à  payer  au  porteur, 
en  vertu  d'un  endos  régulier,  sous  le  prétexte  qu'il  y  a  compte 
àfaire  entre  le  tireur  et  lui  (Gonf.  Bruxelles,  24  avril  182S()  (2). 

67 S.  Le  porteur  qui  se  présente  au  domicile  d'une  personne 
indiquée  au  besoin,  doit  être  prêt  à  remettre  :  1^  l'effet  acquitté; 
%^  le  protêt  (fait  sur  le  débiteur  principal)  revêtu  de  l'enregistre- 
ment. La  personne  indiquée  au  besoin  peut  exiger,  comme  condi- 
tion de  son  payement,  que  le  protêt  soit  enregistré. — V.  n?  559. 

$  3.  —  Du  payement  en  lui-même  et  de  ses  effets, 

69 S.  La  lettre  de  change  doit  être  payée  en  la  monnaie 
qu'elle  Indique,  porte  Tart.  143  c.  com,  Ge  principe  repose  sur  le 
motif  que  le  créancier  ne  peut  être  contraint  à  recevoir  autre 
chose  que  ce  qui  lui  a  été  promis.  Si  les  monnaies  de  tous  les 
pays  étaient  semblables  ou  si  les  lettres  de  change  n'avalent  cours 
qu'entre  nationaux,  l'art.  143  n'aurait  pas  besoin  de  commen- 

à  l'accomplissement  de  leurs  obligations,  puisque  ces  irrégularités,  tout 
au  moins  en  ce  qui  concerne  le  premier  des  endossements,  existaient  déjà 
au  moment  de  Tacceptation  et  que  d'un  autre  côté  si  les  intimés  ne  pou- 
vaient à  cause  de  ces  irrégularités  agir  en  justice  contre  les  acceptants,  il 
en  résulterait  que  les  appelants  ne  seraient  tenus  envers  personne  par 
suite  de  leur  acceptation,  car  ils  pourraient  opposer  à  G.  E...  et  fils  et  les 
autres  endosseurs  antérieurs,  s'ils  existaient  réellement,  les  mêmes  moyens 
qu'ils  opposent  aujourd'hui  aux  intimés,  ce  qui  n'est  pas  admissible;  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre  ni  d'interpréter  les  lois  dans  un 
sens  qui  favoriserait  la  fraude,  et  que  le  commerce  exige  avant  tout  de  la 
droiture  et  de  la  bonne  foi  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  6  juin  1814.-G.  de  LaHayc-l"  ch. 

(2)  Eapècs  :  —  (Denambruide  C.  Baatard.)  —  Une  convention  avait 
eu  lieu  entre  Baatard ,  maître  de  carrières,  et  Denambruide,  entrepreneur 
de  travaux  publics,  pour  des  fournitures  de  pierres  que  ce  dernier  devait 
faire  prendre  à  la  carrière.  Quelques  fournitures  avait  déjà  eu  lieu,  lors- 
que Denambruide  accepta  une  leUtre  de  change  de  2,S00  fr.,  tirée  sur  lui 
par  Baatard  à  l'ordre  d'Overman.  Gette  leUre  de  change  étant  retournée 
a  Baatard,  protestée  à  défaut  de  payement,  il  assigna  Denambruide  pour  le 
faire  condamner  à  la  payer.  — Devant  le  tribunal  de  commerce  de  Broxel« 
les,  Denambruide  observa,  que  la  leUre  change  avait  été  souscrite  par  lui 
en  exécution  de  la  convention  sur  la  fourniture  de  pierres;  que  Baatard 
était  en  relard  d'exécuter  celte  convention:  que  les  fournitures  faites  no 
s'élevaient  pas,  à  beaucoup  près,  au  montant  de  la  lettre  de  change  ; 
qu'elle  était  causée  valeur  en  compte;  qu'il  fallait  donc  compter  avant  do 
pouvoir  en  exiger  le  payement.  Baatard  nia  d'être  en  retard  d'exécuter 
la  convention  et  soutint  que,  dana  tous  les  cas,  provision  était  dne  au 
titre. 

21  janv.  1822,  jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  condamne  De- 
nambruide au  payement  de  la  lettre  de  change;  ce  jugement  est  ainsi 
motivé:  —  a  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  la  traite  dont  Baa- 
tard poursuit  le  payement  lui  a  été  remise  par  Denambruide,  pour  valoir 
sur  les  fournitures  de  pierres  au  sujet  desquelles  les  parties  sont  ea 
compte;  —  Attendu  qu'en  commerce  provision  est  due  à  semblable  effet, 
sauf  à  l'une  ou  l'autre  des  parties  qui  y  a  intérêt  à  poursuivre  l'apurement 
du  compte  et  le  payement  du  reliquat,  s'il  y  en  a.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'intimé  avait  fait  des  livraisons  à  l'époque 
où  l'appelant  lui  a  fourni  l'effet  dont  s'agit  au  procès;  que  celui-ci  devait 
recevoir  à  la  carrière  les  fournitures  à  faire  ;  qu'il  ne  conste  pas  et  qua 
l'appelant  n'allègue  pas  même  qu'il  se  serait  présenté  à  la  carrière,  àTeiTet 
de  prendre  livraison...,  que  l'effet  dont  il  s'agit  est  conçu  valeur  en 
compte  ;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  repris  dans  le  jugement|  confirme. 

Du  24  avril  1822.-G.  d'appel  de  Bruxelles,  S«  du 
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Uire.  liais  des  difiicuilé»  p.^uveot  s'élever  à  rocc^ioo  des  sUpa- 
latioos  en  mouiates  éUaogères  :  citons  quelques  exemples.  Une 
lettre  de  change  est  tirée  de  France  ou  d'un  pays  étranger  sur  un 
négociant  français,  payable  en  FraLce  en  un  certain  nombre  de 
pièces  de  monnaie  réelle  étrangère ,  par  exemple,  100  piastres  : 
on  demande  si  l'accepteur  pourra  forcer  le  porleur  à  recevoir 
autre  chose  que  des  piastres ,  qui  n'ont  pas  cours  en  France  ? 
MM.  Vîncens  (L  2,  p.  587)  et  Nuu^ujer  (t.  1,  p.  335)  en^eiguenl 
la  négative,  par  la  raison  que  Taicc^pleur  ^'e^t  recotinu  déposi- 
taire des  pièces  de  la  monnaie  indiquée,  puisqu*U  a  accepte  la 
traite  sans  observation ,  et  que ,  ûés  lors ,  il  ne  peut  offrir  IVqui- 
> aient.  —  L'opinion  contraire  peut  s'ioduire  du  commentaire  de 
M.  Locré  sur  l'art.  143.  Il  paraîtrait  que  plusieurs  orateurs  du 
conseU  d'Ëtat  auraient  pen>e  que  la  lettre  de  change  stipulée  en 
monnaie  étrab^ère  pourrait  toujours  être  payée  au  cours  du 
change  y.  en  monnaie  du  lieu  où  le  payement  serait  exigible.  — 
Chacune  de  ces  opinions  peut  être  exacte  suivant  les  termes 
dans  lesquels  la  lettre  de  change  sera  conçue.  En  général,  nous 
croyons»  comme  M.  Locré,  et  à  moins  de  stipulations  sur  le  cours, 
ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  que  la  lettre  de  change 
qui  porte  une  indication  de  monnaie  étrangère  peut  être  payée 
en  monnaie  du  pays  au  cours  du  jour  de  l'échéance  \  parce  qu'on 
ne  saurait  présumer  que  nécessairement  la  provision  a  été  faite 
en  une  certaine  espèce  de  monnaie  qui  n'aurait  point  de  cours 
dans  le  lieu  où  réside  l'accepteur;  l'usage  n'étant  pas,  entre  né- 
gociants, de  faire  uniquement  des  dépôts  de  monnaie  pour  le  paye- 
ment des  leUrea  de  change,  et  la  provision  s'opérant  encore  de  bien 
d'autres  manières.  Mais  si  la  stipulation  de  la  lettre  était  claire 
et  positive,  si  elle  portait,  par  exemple  :  «  payex  100  piastres 
réelles  et  non  autrement  ou  non  en  autres  monnaies,  »  le  tiré,  en 
acceptant,  se  serait  obligé  à  fournir  des  piastres;  il  ne  serait  pas 
recevable  à  offrir  des  équivalents ,  parce  qu'il  n'est  pas  Juge  de 
ce  qui  convient  au  créancier.  Ce  serait  alors  le  cas  de  suivre  fo- 
pinion  de  MM.  Vincens  et  Nouguier. 

5  74.  Quand  le  débiteur,  d'accord  avec  le  créancier,  paye  en 
«ne  monnaie  antre  qae  celle  indiquée  sur  le  titre,  11  peut  perdre 
ou  gagner,  par  suite  de  la  différence  de  valeur  intrinsèque  des 
deux  monnaies.  —  En  cas  de  perte ,  et  à  supposer  que  la  conven- 
tion n'ait  rien  réglé  à  eet  égard ,  devra-t-U  la  supporter,  m,  au 
conlraire,  po«rra-t-il  la  répéter?  —  il  y  a  lien  de  dîstingoer,  se- 
lee  eeat  :  ou  hiea  le  porteur  a  bénéficié  de  cette  perle,  et  dans 
ce  caa,  par  suite  du  principe  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dé- 
pens d'antnii ,  il  pourra  être  contraint  à  indemniser  le  débiteor  : 
c'est  ainsi  qu'il  a  pu  être  Jugé  que  la  condamnation  du  tirev  d'un 
eliet  de  coomwrce  à  rembourser  au  porteur  une  somme  que  ce- 
lui-ci prétend  avoir  perdue  lors  du  payement,  et,  par  suite,  de 
la  différeeee  des  espèces  dans  lesquelles  il  a  été  fait ,  peut  bien 
consUluer  un  mal  jugé ,  mais  non  donner  ouverture  à  cassation 
(Req.,  39  mars  1810]  (l  )  ; — ou  bien  le  porteur  u'a  retiré  aucun 
avantage  du  payement  qu'il  a  reçu,  et  alors,  comme  le  débiteur 
avait  la  laceJté  de  se  lilierer  en  la  monnaie  indiquée  au  titre ,  il 
n'a  aneune  répétitiee  à  fûre  valoir.  —  Si  c'est  le  débiteur  qui  a 
gageé  au  payeflwnl,  le  créancier  sera  admis  bien  plus  difficile- 
ment à  réclamer,  par  la  raison  qu'il  était  libre  d'accepter  ou  de 
repousser  une  monnaie  autre  que  celle  du  titre,  ou  de  n'accepter 
qu'en  faisant  ses  conditions.  Cependant  si  le  débiteur  avait 
affirmé  à  tort  qu'eu  égard  à  Télat  du  change ,  les  monnaies  par 
lui  données  étaient  de  même  valeur  que  celles  indiquées  dans  la 
lettre,  il  serait  tenu  de  réparer  l'erreur  par  lui  accréditée. 

6  7  S.  Au  lieu  de  porter  une  certaine  quantité  de  pièces  de 
monnaie,  supposons  qu'une  lettre  de  change  porte  une  certaine 
somme  en  monnaie  étrangère,  soit  réelle,  soit  fictive;  par  exem- 
ple, un  négociant  fiançais  fournit  une  traite  de  1,000  fr.  sur  Lon- 
dres ,  ou  bien  un  négociant  anglais  fournit  une  lettre  de  change 
de  1,000  livres  sterling  sur  Paris  ;  de  quelle  manière  le  tiré  ou 
l'accepteur  devra-t-il  pajer?  M.  Vincens,  toc.  cil.,  pense  qu'il  est 
à  non  choix  ou  bien  de  payer  en  valeurs  qui  ont  cours  dans  le 

(i)  Stpèet:  —  (Qairetie  C.  Einnifri«.)  —  Dans  Fespéce,  l'effet  de 
CMiBerce  était  tiré  de  Paris  sur  qb  iDdivido  résidant  eo  Espagoe,  et  le 
payement  avait  été  fait  en  réaux.  Le  tîrenr  repoussa  l'actioo  du  poiteor 
sur  le  fondemeDt  que  celui-ci  De  jastifi<ât  en  aucune  naaieri  et  par  aa- 
cane  pîèei  ta  pecta  alléienée.  —  AtrèL 
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pays  dont  la  monnaie  est  indiquée  dans  reflet,  ou  biea  de  pniir 
en  monnaie  du  pa)s  où  Peffet  est  payable,  en  évilnint  la 
d'après  le  cours  du  change.  Il  fonde  cette  denuère 
payer,  sur  l'art.  558  c.  com.,  qui  dispose  pour  en  ces 
Ajoutons  qu'elle  est  cooforme  à  l'opinion  émise  lors  de  la 
siooau  conseil  d'État  (V.  M.  Locré,  sur  l'arL  149). — 
arrive  quelquefois  que  pour  be  pas  laisser  dans  rinoertitaile  le 
cours  du  change,  le  tireur  ûxe  lui-même  un  cours  dans  1' 
stipule  qu'il  sera  fixé  par  son  mandataire  àl'ordre  dn^eelîlj 
la  lettre  de  change.  Alors,  coomie  le  dit  M.  Viacens,  inc  cit.,  in 
stipulation  du  cours  cliange,  pour  ainsi  dire,  la 
naie  étrangère,  en  une  somme  fiie  et  eertaise  en 
ranle  dans  le  pays  ou  doit  se  faire  le  payeaMet.OB  vefaMi 
fois  très-fréquemment  des  effets  tirés  d'un  pays  sw  ne  ealre  par- 
tant l'Indication  de  monnaies  n'ayant  pas  eoars  dans  le  peyi  éi 
tiré;  nous  devons  dire  qn'aiyeurd'hui.  Pesage  est  as  onetnirn 
de  tirer  avec  indication  de  la  monnaie  du  pays  o4  Ml  an  faim  la 
payement,  ce  qui  coupe  court  à  toute  diflliwiltè. 

69C  Si,  dans  le  pays  où  doit  se  faire  le  payement»  wm  pn> 
pier-monnaie  a  été  substitué  an  numéraire»  ea  créé  po«r  ciraïkr 
conjoinlement  avec  lui,  le  porteur  peul-ll  rafeser  le  payemoMcn 
papier-monnaie?  M.  Vincens  (t.  S,  p.  S90)  dîstingee  eeftre  le  e» 
où  l'effet  est  tiré  etpayabledana  le  même  paya  eu  le  pépier- 
naie  a  été  créé,  et  celui  eu  il  aété  fait  dans  wm  pays 
celui  où  ce  papier  circule.  Dans  le  proiier  cas,  la  lei  feleaia 
établi  le  papier  aura  réglé  les  obligalionê  payaUca  ee  ■— iniri 
et  Pou  devra  se  oonlormer  à  ses  dispoeitines.  ^*  En  FlrMce,  wm 
avis  du  conseil  d'État,  du  50  frim.  ne  le  (V.  Sneqee,  ■•  9S),  a 
formellement  déclaré  qne  les  billeU  de  banque  n'etaieel  pas  wm 
papier-nMunaie  ;  qu'ainsi  Poffre  de  billets  de  banqee  ne  fait  pas 
le  payement  et  n'empêche  pas  le  protêt.  Jusqu'en  lfi48,aBl  esîs 
a  reçu  son  exécution.  Mais  un  décret  de  genvenemeel  piefi- 
soire,  en  date  du  1 5  mars  1 84B,  a  donné  cours  foroé  aei  bîliels  de 
la  banque  de  France;  jusqu'au  jour  où  ce  décret  sera 
le  payement  offert  en  billets  de  cette  banque  ne  peut  être 

Dans  le  second  cas,  M.  Vincens  pense  que  si  la  traite  cet 
cifiée  payable  en  numéraire  effectif,  avec  eickiaiee  éa 
monnaie  créé  e«  k  créer,  celle  ooedittea doit  dire  exécaAée;  et  M 
l'accepteur  en  est  empêché  par  sa  loi  locale,  le  tireur  est  teeu  de 
Pindemnf lé  de  porteur.  Il  rapporte  à  Pappul  de  son  opinâoe  ce 
qui  se  passa  en  1807  à  Poccasfon  des  voies  dtnaros  d'Espagne. 
La  loi  espagnole  défendait  de  protester  et  de  Caire  constater  qes 
ce  n'était  pas  du  numéraire  qu'on  avait  touché.  La  lettre  da 
change  une  fois  présentée,  le  porteur  étaU  obligé  de  In 
cer  sans  réserve  et  de  laisser  le  Mire.  NénemolBS  les 
français  admirent  les  demandes  des  porteurs  contre  lei  lin 
pour  se  fèàn  indemniser  du  pr^udice  qu'ils  avaieet  éproevé,  eu 
recevant  forcément  do  papier-monnaie;  Os  se  fondèrent  sur  ta 
force  majeure.  Nous  pensons  qu'on  pourrait  Invoquer  ce  même 
prlDcipe  si  la  lettre  de  change,  ayant  été  créée  anterieuremcetâ 
l'émission  du  papier-monnaie,  ne  contenait  point  la 
de  payement  en  monnaie  ellective  et  à  Pexclesioede  teel] 
monnaie.  Mais  ai  U  traite  était  Inile  pesiérteeremeet  à  la  leiqit 
aurait  subsUtué  le  papier  ae  numéraire,  et  qu'elle  ne  ceollnt  au- 
cune stipulation  sur  l'exclusion  de  ce  papier,  le  porteur  ee  sctaS 
point  fondé  4  répéter  une  indemnité  contre  le  tireur  : 
l'effet ,  il  savait  que  la  valeur  lui  en  serait  payée  dans  la 
naie  en  usage  dans  le  liée  dupayeuMul  :  à  plus  KMte  raisoB,  de* 
vrjiit'on  le  décider  ainsi,  si  le  lof  locale  contenait  une  dispeaftisn 
analogue  à  celle  de  la  loi  espagnole  q?i  Tient  d'être  citée. 

S 9  7.  La  phis  grande  célérité  est  nécessaire  dans  les  opéra- 
tions commerciales.  De  là  deux  dispositions  importantes  dans  U 
loi ,  relativement  an  payement  des  lettres  de  change.  La  pre- 
mière, c'est  que  le  payement  ne  peut  être  retardé  par  aecee  ob- 
stacle :  il  n'est  admis  d'opposition  au  peyeeMnl  qu'en  cas  depsit 
de  U  traite  ou  de  la  faillite  du  porteur  (e.  com.,  art.  149);  tae- 
les  les  autres  causes  qui,  en  matière  ordinaire,  donaeal  lien  I 


La  cora;  —  Attcada  que  la  pert«  qui  a  donné  lisn 
tioos  était  réelle,  et  que  d'ailleors  ne  Pcet-eUe  pm  dié,  il  n^ 
mal  jugé  qai  ae  donne  pas  oafcttnre  à  cusi 

Du  29  ma»  I8I0.-C.  C,  seeL  nq.-MM. 
Juarde,  saint -Badia,  av. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  Ghap.  2,  Sect.  9,  Art.  1,  S  ?• 


279 


former  opposition,  ne  peii?eiil  arrâter  le  payemont  des  efléte  de 
commerce.  Effectivement,  on  sent  qne  le  Jugement  à  intervenir 
sur  la  validité  de  cette  opposition  en  empéobant  rencaissement 
des  effets  pour  un  temps  plus  on  moins  long,  pourrait  occasion- 
ner les  plus  grands  désordres  dans  les  affaires  d'un  commerçant. 
Cet  inconvénient  n*exi8te  pas  dans  le  cas  de  faillite;  dans  le  cas 
de  perte ,  l'opposition  est  la  sauvegarde  du  porteur.  — <  Jogé,  en 
oonséquenee  :  i*  qu'une  saisie  pratiquée  par  un  tiers  créancier 
sur  la  personne  au  profit  de  laquelle  le  billet  à  ordre  avait  été 
originairement  souscrit,  ne  peut  empêcher  le  remboursementqui 
doit  être  fait  an  porteur,  et  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
mise  en  cause  du  saisissant  (Bruxelles,  10  mai  i  808)  (I  )  ; —  9*  Que 
le  débiteur  d'un  billet  à  ordre  est  valablement  libéré  en  en  payant 
le  montant  au  tiers  porteur ,  nonobstant  la  saisie- arrêt  pratiquée 
tontre  ses  mains  sur  le  souscripteur  (Agen,  31  juin  1811)  (9). 

JI9S.  La  seconde  disposition,  qui  est  fondée  sur  la  nécessité 
du  payement  à  l'échéance,  est  celle  qui  défend  aux  Jugea  d'accor- 
der aucun  délai  au  débiteur  d'une  lettre  de  change  (c.  com.,  art. 
157).  En  fait  de  marchandises,  les  tribunaux  peuvent,  suivant 
les  eireenatances,  accorder  des  délais  an  débiteur  pour  se  libé* 

(1)  (GowDert  C.  Poorler.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'un 
effet  payable  à  ordre,  et  dont  la  vropriélé  a  été  transmise  par  simple  voie 
d'endossement;  attendu  que  la  saisie  élanl  faite  sur  celui  an  profit  duquel 
le  billet  avait  été  originairement  créé,  ne  peut  opérer,  à  Tégard  du  porteur 
investi  de  la  propriété  par  uo  endossement  antérieur  à  la  saisie;  qu^ainsi 
cette  saisie  étant  tuper  non  Domino,  Tordonnance  de  mise  en  cause  du 
saisissant  était  inutile...  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  ordonner  la  mise  en 
cause  de  Wandewerve  ;  évoquant,  condamne  l'intimé  à  payer,  etc. 

Du  10  mai  1808.-C.  de  Bruxelles. 

(2)  (Lnrgie  C.  Iffernet.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qne  Lurgie  était  dé- 
biteur de  Bousquet,  en  vertu  d'un  billet  à  ordre  du  24  avril  1809;  que 
cet  effet  étant  négociable,  le  débiteur  devait  plus  à  sa  signature  qu'à  celui 
en  faveur  de  qui  le  billet  était  consenti  ;  qu'il  ne  pouvait  se  refuser  d'en 
payer  le  montant  au  porteur  à  son  échéance  ;  que  si,  lors  de  l'obligation 
d*Iffemet,  il  déclara  devoir  à  Bousquet  1 ,500  fr.,  il  ajouta  que  c'était  par 
un  eagagemeat  ;  que  par  là  il  indiquait  audit  Iffernet  que  c'était  à  un  en- 
gagement qu'il  devait,  plutôt  qu'audit  Bousquet  persoQDelleroeat;  qne, 
par  ose  apposilion  à  une  somme  due  en  vertu  d'un  billet  négociable,  on 
ne  pent  empêcher  que  le  débiteur  ne  paye  lorsque  Teffet  lui  est  présenté  ) 
qu'il  résulte  de  l'art.  145  c.  com.,  que  Toppositioa  ne  peut  pas  porter  sur 
une  somme,  mais  bien  sur  l'effet  de  commerce,  et  qu'aux  termes  de  l'art. 
149,  on  ne  peut  encore  former  opposition  au  payement  d'un  effet  de 
commerce  que  dans  le  cas  de  perte  ou  de  faillite  ;  qu'ainsi  Lurgie  a  été 
parfaitemeat  libéré  «a  payant  au  porteur  du  billet  du  24  av.  1809  la 
somma  qo'il  devait  eu  vertu  de  cette  obligation,  nonobstant  l'opposition 
faite  par  Iffernet  sur  la  somme  qu'il  devait  à  Bousquet,  en  vertu  dudit 
billet  à  ordre  ^  —  Met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  •—  Relaxe 
Lurgie  de  la  demande  qui  lui  est  faite  par  Iffernet.  » 

Dn  2i  juin  18tl.-G.  d'Agen.-M.  Bergogoié,  pr. 

;3)  E^)icê  :  —  (Delaporte  C.  Décaix.)  —  Le  15  sept.  1808,  billet  à 
ordre  do  OOOfr. ,  payable  le  1*'  oct.  1809 ,  souscrit  par  les  sieur  et  dame 
Pascal  an  profit  de  la  demoiselle  Delaporte.  L'ordre  est  passé  au  sieur 
Décaix,  ot  par  calai«ci  à  la  demoiselle  llayoux.  Le  billet  n'est  point  ac* 
quitU  à  l'échéance. 

Los  oot.  1809 ,  la  demoiselle  May  eux  fait  faire  le  protêt,  et  le  14  du 
mémo  sioisy  elle  fait  dénoncer  ce  protêt,  tant  à  Décaix  qu'à  la  demoiselle 
Delaporte.  Mais  ce  n'est  que  les  27  et30  janv.  1810,  près  de  quatre 
mois  après  l'expiration  de  la  quinzaine  depuis  le  protêt,  que  la  demoi- 
selle Mayeux  fait  citer  en  condamnation  devant  le  tribunal  de  commerce 
do  Paris  les  tireurs  ot  les  endosseurs.  Décaix  no  forme  sa  demande  en 
garantie  contre  la  demoinlle  Delaporte  que  le  15  fév.  suivant  La  demoi- 
sollo  Delaporte  soutient  que  les  diligences  n'ont  pas  été  faites  en  temps 
utile;  qu'en  conséqneaco,  il  y  a  déchéance  acquise  à  son  égard  ;  et  sub- 
sidiairenMBt ,  ello  forme  actioa  en  recours  contre  les  sieur  et  dame  Pas- 
AI.  Le  9  mars  1810,  jugement  qui  :  1*  rejette  U  fin  de  non-recevoir 
proposée  :  ^-  «  Attendu  qu'il  a  toujours  été  d'usage ,  dans  les  tribunaux 
do  commerce ,  d'admettre  les  dénonciations  de  protêt  comme  diligences 
suffisantes  à  la  conservation  des  droits  des  porteurs ,  et  qoe,  dans  l'es- 
pèoo,  la  déaonciatioa  de  protêt  a  été  faite  dans  la  quinsaine  du  protêt, 
condamae  les  sieur  et  dame  Pascal ,  la  demoiselle  Delaporte  et  Décaix , 
solidairement ,  à  payer  à  la  demoiselle  Mayeux  la  somme  de  900  fr.  avec 
les  intérêts  d'icelle  ;  2»  ordonne  qo'il  sera  sursis  à  Texéeution  dn  jugement, 
pour,  par  les  sieur  ot  dame  Pascal ,  payer  le  montant  du  billet  à  ordre  par 
sixième  paitle ,  do  mois  en  mois ,  en  donnant  caution ,  et  ce ,  d'après  leur 
position ,  et  on  vertu  do  l'art.  1244  e.  eiv.  -—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  GOim  ;  «^  Va  :  l""  les  art.  185, 167, 168,  169  et  187  c.  com.  ; 
2«  l'art.  157  de  ce  code  et  l'art.  1244  c.  civ.;  —  Attendu:  1»  que  l'art. 
165  c.  com.  diiQOse  expressément  que  si  le  porteur  d'uoo  lettre  de  change 


rer:  c'est  co  qui  arrive  souvent  pour  les  achats  de  marchandises 
dans  le  petit  commerce.  Mais,  peur  les  effets,  le  créancier  seul 
peut  donner  du  temps  à  son  débiteur.  —  Par  application  de  ce 
dernier  article,  il  a  été  décidé  :  1"  que  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  peuvent  accorder  des  délais  pour  le  payement  de  bil< 
leis  à  ordre,  lorsqu'ils  en  prononcent  la  condamnation  :  l'art* 
1244  0.  civ.  n'est  point  applicable  aux  effets  de  commerce  (Cass.» 
22  juin  1812)  (3);—  2»  Qu'un  tribunal  civil  en  prononçant  sur 
ropposition  à  des  poursuites  faites  en  vertu  d'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  portant  condamnation  pour  le  montant 
d'une  lettre  de  change,  ne  peut  accorder  au  débiteur  des  délais 
pour  le  payement  (Colmar,  19  août  181 6)  (4). 

6911.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  la  disposition  do 
l'art.  157  est  applicable,  quelle  que  soit  la  cause  de  l'obligation 
contenue  dans  la  lettre  de  change  ou  dans  le  billet  à  ordre.  S'il 
s'agit  d'une  lettre  de  change ,  comme  les  effets  de  cette  nature 
sont  essentiellement  commerciaux,  peu  importe  la  cause  de  l'o» 
bligation  ;  il  faut  toujours  s'en  tenir,  en  ce  qui  les  concerne , 
aux  règles  du  code  de  commerce,  sauf  les  exceptions  des  art.  113 
et  1 14.  —-A  l'égard  d'un  billet  à  ordre,  11  a  été  décidé  qu'à  part 

qui  a  été  protestée  faute  de  payement  exerce  son  recours  individuelle-, 
ment  contre  le  cédant,  il  doit  lui  f.ire  notifier  le  protêt,  et  à  défaut  de 
remboursement,  le  faire  citer  en  jugement  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vent la  date  du  protêt ,  si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de  5  myriamè- 
très,  et  lorsque  fa  distance  est  plus  considérable ,  dans  les  délais  qui  sont 
fixés;  —  Que ,  suivant  l'art.  167,  si  le  porteur  exerce  son  recours  col- 
lectivement contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  il  jouit,  à  l'égard  de  cbacun 
d'eux I  du  délai  déterminé  par  l'article  précédent;  qoe  chacun  des  endos- 
seurs a  le  droit  d'exercer  le  m^roe  recours,  ou  individuellement  ou  collec- 
tivement, dans  le  même  délai;  et  qu'à  leur  égard,  le  délai  court  de  !a 
date  de  la  citation  en  justice;  —  Que  suivant  l'art.  168,  après  l'expira- 
tion des  délais  ci-dessus  pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie,  le  porteur 
de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous  droits  contre  les  endosseurs  ;  — 
Que  suivant  l'art.  169,  les  endosseurs  sont  également  déchus  de  toute  ac- 
tion en  garantie  contre  leurs  cédants ,  après  les  délais  ci-dessus  prescrits, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne;  —  Qu'enfin  l'art  187  porte  que  toutes  les 
dispositions  relatives  aux  lettres  de  change,  et  concernant  le  payement, 
le  protêt,  les  devoirs  et  droits  du  porteur,  sont  applicables  aux  billets  à 
ordre;  —  Qoe  le  jugement  dénoncé  a  ouvertement  violé  ces  articles,  en 
décidant  qu'il  n'y  a  eu  déchéance  ni  conlre  le  porteur  du  billet  à  ordre  du 
15  sept.  1808,  ni  contre  le  sieur  Décaix,  endosseur, quoiqu'ils  n'eussent 
pas  exercé  leur  recours  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  précités  ;  — 
Que  le  jugement  est  motivé  sur  ce  qu'il  a  toujours  été  d'usage  dans  les 
tribunaux  de  commerce,  d'admettre  les  dénonciations  du  protêt  comme 
diligences  suffisantes  à  la  conservation  des  droits  des  porteurs  et  des  en- 
dosseurs; —  Mais  que  cet  usage  a  été  aboli  par  les  dispositions  contraires 
des  articles  précités,  et  qu'en  se  promettant  de  le  maintenir  encore,  c'est 
violer  ouvertement  la  loi;  —  S**  Que  l'art.  157  c.  com.  dispose  que  les 
juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le  payement  d'une  lettre  do 
change,  et  que  la  disposition  de  cet  article  a  été  at)pliquée  aux  billets  ft 
ordre  par  l'art.  187;  qu'ainsi  le  jugement  dénoncé  aencore  violé  ces  arti- 
cles, en  accordant  uq  délai  aux  tireurs  du  billet  à  ordre  ;— Que  l'art. 1244 
c.  civ.  ne  peut  être  appliqué  aux  affaires  commerciales,  puisqu'il  existo 
une  disposition  absolument  contraire  dans  le  code  de  commerce;  et  qu'en 
effet,  il  importe  essentiellement  au  commerce  que  les  billets  à  ordre,  ainsi 
que  les  lettres  de  change,  soient  acquittés  exactement  à  leurs  échéances, 
et  que  les  débiteurs  ne  puissent  obtenir  de  délais  contre  la  volonté  et  les 
intérêts  des  créanciers  légitimes  ;  —  Casse. 
Ou  22  juin  1812.-C.  C.  ,sect.  civ.-MM.  Muraire,  1"  pr.-Chabot ,  rap» 

(4)  (Beringer  C.  Stoquer,  etc.)  —  La  coci  ;  —  Considérant  qoe  le 
titre  de  l'appelant  est  une  lettre  de  change  régulière  en  sa  forme,  et  re- 
connue telle,  tant  par  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Mulbausen  que  par  les  intimés  eux-mêmes ,  aux  termes  de  la  transaction 
du  20  nov.  1814,  dûment  enregistrée  ;  que  l'art.  157  c.  com.  défend  ex- 
pressément d'accorder  des  délais  pour  le  payement  des  lettres  de  change, 
et  que  les  premiers  juges  pouvaient  et  devaient  d'autant  moina  en  accor- 
der, que  déjà,  par  la  transaction  susénoncée,  les  parties  s'étaient  réglées 
sur  ce  point,  ot  que  la  justice  ne  pouvait  pas ,  sans  violer  cette  transac- 
tion ,  sans  méconnaitre  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  la  disposition  for- 
melle de  l'art.  2052  c.  oiv. ,  accorder  d'autres  délais  que  ceux  qui  avaient 
été  stipulés  conventionnellement  ; — Prononçant  sur  l'appel  des  jugpmentK 
rendus  par  le  tribunal  civil  d'Altkinh,  les' 11  mars  et  14  mat  1816;  — 
A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Émeodant, 
déi.-harge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui  prononcées;— Faisant 
droit  au  principal,  ordonne  que  les  poursuites  commencées  parler  inti- 
més seront  continuées  suivant  les  dernière  errements*  nonobstant  tout(>s 
oppr.st lions  faites  et  à  faire ,  etc.  » 

Du  10  août  181 6. -G.  de  Colmar. 
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Ifs  exeéptioBS  de  ces  denx  articles,  oa  deTait  laisser  au  iages  la 
fKolté  d'accorder  db  délai  de  grice  av  débitev,  lorsqve  le  billet 
est  de  par  QD  Boa-commercam,  et  qve  d^ailleors  il  n'a  pas  pour 
caose  BBe  dette  coniBerciale  (Req.,  51  juîti.  1817]  (1).  —  Cette 
solutioB  BOBS  paraît  Bial  reDdoe.  La  loi  B'exige  pas  que  le  billet 
à  ordre,  poor  produire  ses  effets,  ait  poar  cause  ose  créance 
eofliBierciale;  elle  ae  défend  pas  bob  phu  aox  non-conmerçants 
de  s'obliger  daas  cette  iome;  et  conme,  d'oa  antre  côte.  Part. 
157,  coBbiBé  ai ec  Part,  f  87,  défend  d'accorder  aocoB  délai  de 
grioe  BB  débltenrd'BB  billet  à  ordre,  sans  distiagoer  la  cause  de 
l'obligatlOB  BOB  ptas  qve  la  qualité  da  débiteur,  bous  repoussons 
la  théorie  admise  par  la  cbambre  des  requêtes.  —  La  question, 
au  reste,  aété  jugée  dans  notre  scbs  ^Vea,  8  Biai  1816}  (i). 

S9#.  Ab  surplus,  de  ce  que  les  juges  ne  peuTent  accorder 
aucun  déf  ai  pour  le  paTemeat  des  lettres  de  change ,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  Paccepteur  doive  être  coadamné  sans  délai ,  mène 
proiisoireaeut,  sll  allègae  qse  la  lettre  de  change  est  désai ouée 
par  le  tireur;  nuis,  (feuis  ce  Béme  cas  «  Pendosseur  doit  être  cou- 
iBBBé  à  payer  de  suite,  surtout  si  PeudosseiBent  est  antérieur  i 
."acceptOîQÛ  (BraxeUes,  là  sept.  1813)  ^3). 

_L  ^ -  ^ n ■■ —^ 

Cl]  Ftpin r  —  ;LaliMi(i  C.  Lan^'otset  Maillet.)  —Le 30 bot.  1814, 
Mi:â**ta  «usent  aa  profit  de  Lan^tois,  arocat,  va  b-llet  à  onirB  de 
460  fr.,  poorargeal  pré  é,  pafabte  au  domKile  de  LaselMslai-Béne,  le 
r-O  avril  «oÏTant.— Laagioiâ  fa  passé  a  Tordre  de  Lafood,  le  leademain  de 
réchêaace;  Lafood,  à  déCaat  de  pajeaMot,  a  fait  protester  aa  donicile  de 
MaiUei  qai  a  refusé  de  racqaîtler/altciida  qu'il  ea  avait  déposé  le  ■«•- 
tant  chet  Lao^lois,  ce  dont  il  jaslifiail  par  les  reçus.  —  Assigaatioa.  de  la 
part  do  Lafood  «  a  Maillet  et  Laaglois,  dorant  le  tribonal  civil  de  Moot- 
brissoB.  —  Laôglots  s'est  rcoMoa  débiteur,  scaleaMSt  il  a  demandé  an 
ùéiaL  Maillet  a  résisté  à  la  demande  ;  il  a  soatena  qm  1»  protêt  n'ajant 
pas  été  tûl  an  dafflicile  éla.  devait  être  n^;»até  comnio  non  avenu  '^art. 
173  et  S87  c.  com.];  que  des  Ion  loi.  Mii;i<*t,  étajl  libéré  de  tout  recoun 
ùe  la  part  du  porteur,  qni  avait  a  â*iffl;.ater  de  n^étre  pas  veno  aa  lieu  in- 
tiiqné  pour  k  payement.  —  l^jiood  a  répondu  à  Lao^loi$  qn'il  ne  pouvait 
obtenir  un  dotai;  et  à  Maillet,  qu^â 5appo?«r  irré^u.ier  le  protêt.  la  aallilé 
o'aarait  pu  eu  être  demandée  que  par  La'^slots,  endosseur,  s'il  D>tt  pas 
«"aillenn  moocé  à  s'en  prévaloir  en  déf<^a  i^ataa  fond,  mais  qne  Maillet, 
ioascripteur,  était  non  recevable  à  eu  eiciper,  comme  obli^  jusqu'à  par- 
fait payemeat,  et  iadépendanment  do  toate  nésU^nce  de  la  paît  des  eu- 


Le  29  jan  1815,  jusemeot  qui  renvoie  Maillet  de  Tactioa  do  LafMd 
et  coodamno  Laoglois  a  le  payer  dans  le  -ielai  de  quatre  mois.  —  «  Cou- 
sidotant  qa'il  f  a  protêt  Iors«|ae,  sur  uno  «««isfflaUon  et  Pesbibition  du 
titro  au  débiteur,  le  refus  de  celui-ci  d'acqni'ter  son  e s ^a^^nnent  est  cou- 
staié;  considérant  qu'il  résnlte  du  proirés- verbal  da  1**  mai  dernier,  qu'a 
b  poursuite  do  Mickel  LafMd,  André  Maillet  a  eto  somme,  daas  son  d<»- 
micile,  de  pa;^  In  montant  do  sa  proonesse,  ot  qu'il  a  bit  reins  ;  qno 
iè*  lors  il  y  a  protêt  ;  mais  cnnsideranl  que,  d'après  la  dis^rasi'ion  dn  troi- 
sième paragraphe  de  Part.  173  c  corn.,  le  refus  n'a  pa  ni  dû  être  coo- 
stalé  aa  domicile  d^ André  Maillet,  mais  aa  domicile  de  M.  Langlois,  in- 
diqué par  reogageneot  pour  le  lieu  où  MailUl  devait  so  libérer,  et  qu'il 
Fa  efiectoé  avant  qu'il  e&t  coa naissance  do  l'ordre  dont  eicipe  Michel  La- 
fottd  ;  que,  cousequemment.  An  iré  Maillet  avait  (ait  ()nd3  et  provision  aa 
désir  do  son  ongag**ment,  et  qn'ii  fa  exécuté;  considérant  que  la  tran«- 
missioa  de  la  propriété  de  cet  engagement  ea  bveur  do  Mkhel  Lafood 
n'a  pas  bit  disparaître  la  condition  d  en  réaliser  le  paycnKut  dans  le  lieu 
désigné  ;  que  Lao;:loB,  on  ccséant  d'être  propriétaire  do  la  prooMsse  dont 
il  s'agit,  son  domicile  n'a  pas  cessé  d'être  indique  ou  le  pavement  devait 
être  fait,  ni  lui-même  d'être  le  dépositaire  tacitement  convenu  ;  coost<iérar.t 
que  Michel  Lafood,  en  acceptant  cette  promesêo,  ena  ao^si  accepté  les  coi.iii- 
lioas  ;  que  des  lors  il  doit  s'adresser  à  Lanz  ms,  q>ii  a  foad  et  pn)vi:>:oQ  ; 
consi'ierant  que  Laogiois  ayant  reçu  le  moaunt  de  Teffet  dont  e<t  question , 
est  do  droit  lenn  d'en  faire  le  remboursement  à  Michel  Lafood,  mais  at- 
leudn  les  difienUds  qu'éprouvent  actuellement  les  débiteurs  a  se  procurer 
d»  fonds  pour  leur  Uhéntion.  on  ne  peut  Ini  refaser  no  délai,  etc.  » 

Piurroi  par  LalMd  :  i*  laasse  application  des  art.  169, 170, 173  et 
qST  c  com.,  ou  ce  que  le  ju^ment  attaqué  avait  assimile  le  souscriplear 
d  on  billet  à  ordre  ou  à  domicUo  aa  tireur  d'une  b'ttre  de  chaago,  et  fa- 
vi.t  décharsé  d'na  recour*  auquel  il  doit  tooioars  rester  expose,  Jusqa'aa 
parfait  payement;  â  vhjlatioa  des  art.  157  et  187  c  com. —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  qu9  fart.  187  c  com.  déclare  communes  aa 
riil<*ts  à  ordre  les  dispo^i'ioos  de  la  nouvelle  loi  relatives  au  protêt  des 
'  >r!re<  de  change  ;  —  Attend  a  qu**  le  bdl^'t  d^  460  fr.  dont  il  s'agit  n'ayant 
:  o  ot  été  présenté  a  son  échéance  ai  proteste  au  domicile  ela  par  Maillet 
•iUL  l'avait  sowcrît  c^ei  Langloi:«,  avocat,  et  ayant  été  ju^iâé  que  les 
loQcis  avaient  été  Cuts  chei  ce  mémo  Laoglots,  pour  l'aeqnitlemeot  de 
K  et  à  son  échéance.  Maillet  ae  pouvait  plu  être  expwé  h  aacuno  pour- 
suite de  !a  part  de  Lafooi  ;  —  Atleudu,  ou  ce  qui  cauccruc  Lanslois,  qu'a 
«ou  é^ard  la  rédfmatian  enucemant  In  éiiai  qai  lai  a  été  aeconié  pour  le 


S9t .  Ifonolistant  rinterdicliou  conleave  dus  rart.  157, 
d'usage,  à  Paris  ,  d^accorder  vlngt-daq  joBrs,  par  le 
Biêflw  de  coBdaaiBatiOB  :  le  créuBcier  y  trouve  écaaoBMC  de 
car  il  B*a  pas  à  prendre  un  secoBd  jBgeflwat  sar  roppusitiaa 
Bée  à  UB  premier  jugcmeut  par  déinat  Le  débiteur 
jours  ce  laps  de  temps ,  puisqu'il  pourrait  attendre  jaaqu^ 
saisie  poar  forawr  opposttioB.  Ce  délai  se  relBse  eependast 
qae  la  dette  excède  1,000  fr.  —  Du  reste,  le  tribunal  a'; 
le  délai  que  du  couseatement  du  créancier  dont  il  lequfcit 
sion.  S*ll  accordait  ce  délai  malgré  PoppositWB  du 
violerait  la  loi ,  et  sa  dêcisiOB  devrait  Hrt  cam 
suprême,  en  cas  de  pourvoL 

SS9.  Nous  aTODs  vu,  u*  397,  q«tn  Qré  pmnaM 
Teffet  pour  aae  partie,  n  ea  estde  BBlene  du  payement 
doané  sur  le  moutaat  de  FeUét  est  à  la  décharge  des 
eadosseurs.  Mais  le  portear  doit  faire  protester  pov  le 
SOBS  peiae  d'encourir  les  déchéances  pronoacccs  par  la  lai. 
qui  paye  ae  peut  donc  pas  exiger  que  le  porteur  Ibî 
titre ,  Il  doit  se  conleBler  d'une  quittance.  —  3Cous 
M.  Ifouguier  (p.  344],  que  le  porteur  n'est  pas  tenm  de 


(hr- 


.« 


par  la 


remboursement  de  Pefrt  en  Tacquit  do  Maillet,  outre  qp^dle  est  aann  ofe* 
jet,  ce  délai  étant  expiré  depuis  longtemps,  est  paiement  mal  imdêe,  r»- 
^L«saatd'nB  simple  prêt  et  aoa  pas  d'une  detio  i  commerce,  eu  soctn  qut 
les  parties  oat  eu  recourt  an  tribanal  civil  de  première  iustaoco»  qm  a 
prononcé  comme  tribunal  ordinaire  et  aoa  pns  cooum  eu  maliéro  do  cnm> 
merce  ou  ealre  commar^aals,  en  qui  rcadait  Tait.  1244  c  cit.  apflîcabk  i 
—  Rejette. 
Du  31  juillet  18l7.-SccL  req  -XM.  Heariaa,  pr.-Duaoyer,  lap. 

{ij  (Leroy  C.  Rheinaad.)  —  Là  cooa;  —  AUcudu  que  Fait.  1S7  c 
com.  rond  applicables  aai  billets  à  ordre  les  diiéreutes  disposirionu  ie> 
latives  aax  lettres  de  change  et  notamment  lo  payement ,  pour  Irqoci  la 
jii^es  ne  peuvent  accorder  aacun  délai;  que  seulement  il  est  délrudu .  par 
l'art.  637,  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  bs 
négociants  stgaalaires  de  billets  a  ordre  :  —Met  rappcllaliou  aa 

Du  S  mai  1S16.-C.  do  Mcta.-M.  Gokbm,  pr. 

(3)  Ftpàn  .*  —  (Messel  C.  Perregaox ,  etc.}  ~  LiOro  dt  cbaBie  db 
8,t60  fr.  tirée  {^ar  Meyer  ot  comp.,  de  Fmacimt; 
Ion  à  Messel ,  cl  par  côlni-â  nn  sieurs  de  Roogemont.  La  i 
gaoT  et  Lafiîtio  acccpteat  sans  avoir  reçu  d'avis  ;  ils  écrivent  a 
et  comp. ,  qui  répondent  n^avoir  pm  tiré.  Arrive  Vi 
payement  ;  protêt.  Roogemont,  portrars ,  s'adressent  à  Messel , 
et  se  font  remboarser.  Messel  recoart  contre  PooBou ,  *ob  cédaatctcantrt 
les  accepteurs.  Perrcganx  et  Laffitle  demandent  la  mise  eu  i 
tendus  tireurs.  Blessel  sV  oppo^ ,  soutcuant  que  cotte  demnude  u'k 
ire  butqne  de  reculer  lepayement,  contre  letextodorart.157.1 
qu'an  moins  fes  accepteurs'  soient  condamaés  ptoviiiiiiBual.  Le  A 
181  ± ,  ingemeut  qui,  avant  faire  droit ,  irdeaao  In 
reurs.  —  Appel  pnr  Mossol ;  on  objecte  qno  lo  jngemoul  n'î 
ratoire ,  l'appel  n'en  sera  recevable  qu'après  le  jngi 
que  le  jugement  eï>t  interiocutotre.  —  Arrêt. 

Là  ci.^cn  ;  —  Va  les  art.  451  c  pr.  et  157  c  cam. ,  tt 
tireur  forme  une  partie  suhotaatirlle  de  tente  ktlro  de 
sar  la  foi  de  la  léalilé  de  sa  â^maâan  que  repose  Ti 
tendn ,  dans  Tespêce  que  Perreganx,  1  ittii  H 
posent  la  falsifcatmu  qui  leur  est  allégnée  de  b  part 
Amscàel,  Rotschild  et  ils  ;  que  b  vcrilé  de  ce  fui  peuli^^ 
nuse  en  caose  des  tireurs:  qu'en  l'ordonnaat  ain^,  le 
porté  qu'âne  disposition  préparatoire  et  d'instmctÎMi ,  qn 
»8r  lo  sort  de  la  décision  principale;  qu'il  a  pu  ég»>***iir  iiibihi  m 
payement  provisoire ,  puisqu'il  est  rccsuau  eain  les 
talion  est  po^térieurt  à  tout  eudnssenteut;  —  Qu'il  y 
regard  des  accepteur»,  h  Tappàcatioa  de  Fart.  451,  et  à 
Fart.  157  ci-dcssu  indiqué  ;~  Mais  attende  qi 
lo  résolut  do  la  rnaintitinu  avec  la  tireun,  il  n'est  pus 
que  Messoi  est  porteur  de  bunno  foi;  qu'il  a  rcca  la  traite  daaa  la 
CToyaaco  que  PÎnlIou ,  son  endosseur, a  qui  il  alrcmis  b' 
éuît  propriétaire  dTaa  elet  de  commerce  portaat  la 
a'noo  lettre  do  change  ;  que  d'niUeua  l'eudocsemeut  est  un 
blaUe  h  celoi  qui  intervient  par  nue  lettre  de  rhingr  entre  le 
c<*lnx  qui  eu  a  fnurui  la  valeur;  d^où  il  mit  que  ftuJeu , ondammr,  pi 
était  marchand ,  s'est  rendu  responsable  de  sa  négodmîoUy  et  en  dinft 
garantir  la  efipis  envers  Messd ,  auquel  il  a  passé  sua  ordre;  de  se* 
«iu'a  l'égard  de  ce  dernier,  coscrait  contrcveuîr  à  Tcsprit  de  Fart»  157.  eu 
retardant  le  payement  pnr  la  mise  eu  caam  da  tireurs;  —  Midniu  P^ 


eadosBCur,  la 
emendant. 

Du  1«  mnt.itlS.-C.de 


recMt  Tappoi ,  y  faisant  dni^  dit  fait  a  élê  mil 
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yn  simple  à-compte,  car  la  loi  commerciale  ne  l'y  oblige  pas, 
et,  dans  le  droit  commun,  il  est  de  principe  que  le  créancier  ne 
peut  être  contraint  à  recevoir  un  payement  partiel.  En  vain,  pour 
repousser  cette  opinion ,  on  dirait  que  le  refus  du  porteur  peut 
causer  un  grave  pré]udice  au  tireur  et  aux  endosseurs,  car  le 
tiré  ou  le  souscripteur  peuvent  devenir'  insolvables ,  ce  qui  met- 
tra les  tireur  et  endosseurs  dans  Timpossibilité  d'obtenir  la  frac- 
lion  offerte  au  porteur.  Nous  répondrions  quMl  pourrait  y  avoir 
préjudice  pour  le  porteur  à  recevoir  une  partie  de  la  dette  et 
qu'ayant  compté  sur  l'intégralité  du  payement,  il  est  plus  digne 
de  faveur  que  ceux  dont  l'obligation  était  de  l'assurer. 

683.  Quand  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre  sont 
payés  à  l'échéance  par  le  tiré  qui  a  soin  de  se  faire  rendre  le 
titre  acquitté,  tous  les  débiteurs  ou  garants  sont  libérés  vis-à-vis 
du  porteur.  Mais  nous  avons  vu  que  l'art.  145  c.  com.  ne  décide 
pas  que  le  payement  libère  indéflniment  le  débiteur,  qu'il  se 
borne  à  déclarer  que  le  tiré  qui  paye  sur  l'acquit  du  porteur  et 
sans  opposition  est  présumé  valablement  libéré.  Il  peut  arriver, 
en  effet,  que  le  porteur  auquel  le  payement  est  fait,  soit  inca- 
pable de  le  recevoir,  et  dans  cette  hypothèse ,  le  débiteur  n'est 
libéré  que  lusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  tourné  au  profit  de 
cet  incapable,  conformément  à  l'art.  i241  o.  civ.  Selon  M.  Locré 
(sur  l'art.  145),  l'art.  1241  ne  doit  toutefois  recevoir  son  appli- 
cation ,  en  ce  qui  concerne  le  créancier  mineur,  qu'autant  qu'il 
est  porteur  de  la  traite,  comme  héritier  ou  légataire  de  celui 
auquel  elle  appartenait-,  car  s'il  en  est  devenu  propriétaire  en 
Tertu  d'un  endossement  qui  lui  a  été  fait  directement ,  le  tiré  qui 
paye  entre  ses  mains  accomplit  un  mandat,  il  se  libère  valable- 
ment, selon  la  règle  de  la  loi  180,  ff.  De  reg.  jur.  .*  quodjussu 
alterius  solvitur,  perinde  est  ac  si  ipsi  solutum  esset ,  sauf  au 
mineur  le  droit  de  recourir  contr'e  le  tireur  pour  tout  ce  dont 
velui-ci  ne  prouverait  pas  qu'il  a  profité.  C'était  aussi  l'opinion 
de  Potbier  (Contrat  de  change,  n«  1 66).  Mais  elle  est ,  selon  nous, 
erronée;  sans  doute,  quand  un  mandataire, x>u  même  un  débi- 
teur, s'acquitte  entre  les  mains  de  celui  que  son  mandant  ou  son 
créancier  lui  a  désigné  pour  recevoir,  il  n'est  pas  responsable  de 
la  validité  du  payement;  mais  quand  ce  mandataire  ou  codébiteur 
est  engagé  envers  celui  auquel  il  paye ,  alors  on  est  dans  le  cas 
do  payement  fait  par  le  débiteur  lui-même,  lequel  n'est  libéré 
qu'autant  qu'il  paye  à  son  créancier  capable  de  recevoir.  Or,  le 
tiré  est  débiteur  direct  envers  le  porteur  par  cela  seul  qu'il  a  ac- 
cepté ,  et  c'est  la  seule  hypothèse  qui  puisse  donner  lieu  à  la 
question.  —  En  cas  de  non-acceptation ,  nous  décidons  confor- 
mément au  sentiment  de  Polhier  et  de  Locré;  mais  il  est  bien 
évident  que  ce  n'est  pas  là  le  cas  prévu  par  l'art.  145,  puisque 
le  tiré  n'étant  pas  engagé,  il  n'y  avait  pas  à  décider  qu'il  se  libé- 
rait parle  payement. — Potbier  décidait  aussi  que  le  tiré  était  va- 
lablement libéré  lorsqu'il  payait  entre  les  mains  d'une  femme 
mariée ,  non  autorisée  par  son  mari ,  mais  dans  le  cas  seulement 
où  la  propriété  de  la  traite  avait  été  acquise  à  celte  femme  avant 
son  mariage.  «  Le  payement  serait  valable ,  dit  cet  auteur,  n"  1 67, 
et  opérerait  la  libération  de  l'accepteur  à  cause  de  sa  bonne  fei; 
c'est  y  en  ce  cas ,  la  faute  du  mari  d'avoir  laissé  la  lettre  de  change 
entce  les  mains  de  sa  femme,  ou  du  moins  de  n'avoir  pas  averti 

(1)  (HeymaDS  C.  Ghasserian.)  —  La  coua;  —  Attenda  que  la  lettre 
de  change  dont  il  s'agit  an  procès ,  datée  le  6  brom.  an  10,  et  acquittée 
par  rintimé ,  premier  endosseur,  à  défaut  de  payement  de  la  part  d'Hey- 
mans  et  Delamme  qui  figurent  comme  accepteurs ,  laquelle  lettre  est  ici 
représentée  en  original  par  l'intimé ,  porte  un  pour  acquit  signé  Chasse- 
rîao; — Que  l'intimé  Cbasseriau  n'a  point  nié  d'avoir  écrit  et  signé  ce 
poor  acquit,  et  que  d'après  les  circonstances  on  ne  peut  présumer  que 
celte  signature  ait  été  apposée  dans  l'espoir  d'un  prompt  payement , 
puisque  les  accepteurs ,  non-seulement  avaient  déjà  alors  laissé  protester 
contre  eux  cette  leUre  de  change,  mais  étaient  en  outre  attraits  en  paye- 
Oient  devant  le  tribunal;— Atun du  que ,  d'après  l'art.  1332  c.  civ.,  une 
telle  signature  suflit  et  fait  foi  à  l'effet  d'établir  la  libération  du  débiteur, 
d'autant  plus  que  dans  l'espèce  certain  Delamme  figurait  dans  cette  lettre 
de  change  avec  l'appelant,  comme  débiteurs  solidaires,  et  qu'on  doit  pré- 
sumer, d'après  une  transaction  faite  entre  eux ,  qu'il  a  payé  cette  lettre 
de  change  à  l'intimé  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  art.  1350,  n*  2,  et 
1359  c  civ.,  lorsqu'il  t  a  une  présomption  légale ,  celui  en  faveur  de  qui 
elle  existe  est  dispensé  de  toute  preuve  ultérieure  :  —  Infirme. 

Da  27  mai  1825.-G.  sup.  de  Bruxelles ,  4«  ch. 

(9)  Bspéeê  :  —  (Harel  C.  Allais)  —  Harsl  et  Allais  faisaient  ensemble 
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celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée,  qu'il  était  devenu  le  mari  de 
cette  femHie,  lorsqu'il  lui  a  fait  le  payement  de  la  lettre.  On  ne 
peut  alléguer,  pour  cet  effet,  le  texte  de  droit  où  il  est  dit  :  Qui 
cum  atio  contrahity  débet  esse  gnarus  conditionis  ejus  cum  quo 
contrahit.  Ce  texte  ne  peut  recevoir  d'application  :  quand  J'ai 
contracté  avec  quelqu'un,  rien  ne  m'obligeait  de  contracter  avec 
lui,  et  j'ai  pu  prendre  le  temps  de  m'informer  auparavant  qui  il 
était,  si  je  ne  le  connaissais  pas.  Mais  un  banquier  à  qui  on  pré- 
sente une  lettre  de  change  au  Jour  de  son  échéance ,  est  obligé 
de  l'acquitter  le  Jour  même,  et  il  ne  peut  pas  avoir  le  temps  do 
s'informer  de  l'état  de  toutes  les  personnes  qui  lui  en  présentent 
Journellement.  »  M.  Locré  {loc.  cit.,  t.  2,  p.  196)  approuve  cette 
doctrine,  il  va  même  plus  loin.  Le  code  de  commerce,  dit-il, 
par  la  présomption  qu'il  a  créée,  suppose  que  le  payeur  est  sans 
reproche,  et  ne  permet  d'écouter  les  réclamations  qu'autant  que 
celui  qui  les  fait  détruit  cette  présomptiony  et  prouve  la  collusion 
ou  la  négligence  du  payeur.  —  Ici  encore ,  nous  sommes  d'un 
avis  opposé  à  celui  des  deux  auteurs  que  nous  venons  de  citer. 
Le  raisonnement  de  Potbier  pèche  par  sa  base.  Le  mari ,  dit-il , 
est  en  faute  de  n'avoir  pas  prévenu  le  payeur  et  d'avoir  laissé  la 
traite  entre  les  mains  de  sa  femme.  Mais  il  ne  s'agit  pas  des 
droits  du  mari;  l'intérêt  de  la  femme  est  le  seul  qui  nous  occupe 
en  ce  moment.  Incapable,  eue  a  reçu  un  payement*,  a-t-elle  pu 
libérer  le  débiteur?  Les  principes  généraux  disent  le  contraire, 
et  aucune  exception  n'est  faite  à  ces  principes  pour  notre  espèce: 
et,  sous  l'empire  de  notre  droit  actuel,  l'art.  148  c.  com., 
quand  il  présume  la  libération ,  indique  clairement  que  cette  pré- 
somption cède  dans  tous  les  cas  où  le  débiteur  n'aura  pas  pris 
ses  précautions  pour  se  faire  décharger  par  le  créancier.  Les  pré- 
cautions à  prendre  n'ont  rien  d  exagéré;  il  suffit  de  refuser  à  la 
femme  tout  payement  Jusqu'à  ce  qu'elle  justifie  qu'elle  est  ca- 
pable de  le  recevoir.  M.  Locré  invoque,  à  l'appui  de  son  opinion, 
l'exposé  des  motifs  présenté  par  M.  Bégouen  devant  le  corps  lé- 
gislatif, dans  la  séance  du  2  sept.  1807,  dans  lequel  se  trouve 
cette  phrase  :  «  C'est  le  demandeur  qui  sera  tenu  de  prouver  les 
faits  par  lesquels  il  prétendrait  l'inculper  (le  débiteur)  et  le  rendre 
pesponsable  du  payement.  »  —  Mais  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
les  neuf  paragraphes  qui  préceaent  ces  paroles  de  l'exposé  pour 
se  convaincre  que  l'orateur  appliquait  sa  conclusion  à  l'hypothèse 
où  le  tiré  aurait  payé  sur  un  faux  ordre  ou  sur  un  faux  acquit,  ce 
qui  est  bien  différent. 

6S4.  A  part  les  cas  exceptionnels  que  nous  venons  de  rap- 
peler, la  remise  au  tiré  du  titre  acquitté  opère  la  libération  du 
débiteur.  Il  faut  même  reconnaître,  conformément  aux  prin- 
cipes généraux ,  que,  quoique  le  titre  soit  resté  entre  les  mains 
du  porteur,  le  pour  acquit^  dont  il  est  revêtu ,  peut ,  d'après  les 
circonstances ,  former,  en  faveur  du  débiteur,  une  présomption 
légale  de  payement.  Jugé  ainsi  en  faveur  de  l'accepteur  d'une 
lettre  de  change  (Bruxelles,  27  mai  1825)  (1).  —  Mats  aussi , 
et  cela  va  de  soi,  un  tel  acquit  peut  être  déclaré,  d'après  les 
circonstances,  ne  pas  emporter  libération  au  profit  du  souscrip- 
teur, alors  d'ailleurs  que  les  effets  sont  restés  entre  les  mains  du 
porteur  (Req..  12  Janv.  1820)  (2). 

585.  Si  le  payement  avait  été  fait  contre  la  remise  du  titre 

de  fréquentes  opérations  commerciales  et  des  négociations  de  papier  en 
s'aidant  mutuellement  de  leurs  fonds  et  de  leurs  signatures.  —  Les  élé- 
ments du  procès  sont  des  billets  souscrits  par  Harei  au  profit  d'AIlais  et 
respectivement,  soit  pour  valeur  en  ccmpte^  soit  pour  valeur  en  échange, 
soit  au  comptant.  —  Il  parait  que  tous  1rs  billets  souscrits  par  Harel  au- 
raient été  remboursés,  d'après  lui,  à  Allais  ou  à  ses  cessionnaires  ;  du 
moins  il  voulait  tirer  la  preuve  du  payement  des  mots  pour  acquit  mis  au 
dos  desdits  effets.— En  conséquence,  dans  le  compte  par  lui  adressé,  il  les 
a  fait  figurer  à  sa  décharge.  —  Allais  conteste.  ->  4  mars  1818,  jugement 
du  tribunal  de  commerce,  qui,  après  avoir  pris  connaissance  des  titres, 
livres,  registres,  etc.,  des  parties,  écarte  du  compte  les  effets  en  ques- 
tion, sur  le  fondement  qu'Harel  ne  justifie  pas  de  leur  payement  effectif. 
—  Appel.  —  16  juillet  1818,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Rouen.  — 
Pourvoi  par  Harel. —  Arrêt. 

La  cour;  ~  Sur  le  premier  moyen  fondé  sur  la  violation  des  lois  ro- 
maines, de  l'art.  1234  c.  civ.  et  de  l'art.  145  c.  com.,  sur  l'eitioction  dei 
obligations  civiles  et  commerciales  par  le  payement:  —  Attendu  que,  U 
cour  de  Rouen  n'a  point  méconnu,  par  l'arrêt  attaqué,  les  principes  et  les 
lois  invoquées  par  le  demandeur  ;  qu'au  contraire,  elle  a  reconnu,  en 
conformité  de  ces  lois  eue  les  acquits  au  bas  des  billets  conçus  valeuir  en 
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leq^tté,  k  débttev  mit-i  ^Mtàmmi  libM?  IPaprès 
rart.  1 281  e.  dT.,  la  réalise  ¥0l0BUire  «ta  titre  faile  par  le  erèu- 
der  proat e  la  Ubèratlm.  Ce  priecipe  e*esl  pas  applicable,  dans 
sa  géBéralité,  au  lettres  de  chaage  et  bfllels  à  ordre.  Ea  na- 
tîèrf  d\lle ,  oè  les  litres  seet  MMilaatib  et  aoa  négociables ,  la 
disposltioodelaloi  est  très-sage^  mats  ea  matière  cooMMiclale, 
où  le  plos  sooTeet  le  débitcw  igaore  quel  est  soa  créaader,  où 
les  titres  peoTeat  fadleoMat  être  égarés  à  casse  de  lev  drtola- 
Uoa,  où,  eafla  •  le  droit  à  la  propriété  résalte  soQveot  dHue 
siaple  sigaatare,  il  eût  été  iaiprodcat  de  regarder  toojoors 
eomne  preoTO  de  lîbéfatîoa  la  remise  de  reflet  au  Malas  d« 
débilear.  L*art.  145  c.  eoM.  établit  dooc  qie  le  payeaeat  effec- 
toé  à  récfcéaace  fût  prèsuMr  la  Ubératloo.  La  differcMe  eatre 
cette  fispositioa  et  celle  de  rul.  1283  c  civ.  est  graade.  L*aa, 
ne  soppesant  pas  fn'nn  débitenr  poisse  ne  pas  connaître  son 
créancier,  admet  la  rc^se  dn  titre  eamme  prenve  de  libération. 
L*^atraTent  fn*fly  ast  en  parcBent  eflectaé ,  et  encore  ce  paye- 
ment ne  fiit  fn'élabUr  nne  présomtption  de  libération.  11  est  donc 
possible  qne  le  débitenr  ait  payé  sans  qot  ponr  cela  il  soit  li- 
béra. Lorsqne  le  Utre  est  représenté  aeqniUé ,  U  établit  par  Inl- 
méme  la  prcnfo  do  payement  fut  par  le  débitenr;  an  contraire, 
ioraqne  ceM-d  a  négligé  d^  faire  apposer  Paequit,  il  est  obligé 
de  instiller  par  ses  livres  on  aatremcnt  qn*il  a  payé  Pcffet:  Pae- 
qnlt  n*est  donc  pas  impérienseamnl  exigé  par  la  loi  ;  la  présomp- 
tion de  libération  est  moins  forte,  dans  le  cas  dndéfant  d'acquit; 
mais  celte  omission  ninvalide  pas  le  paycomaL  Elle  pent  exer- 
cer nne  certaine  inflnence  snr  la  dériîFion  desjnges,  pnisqne, 
ayant  le  ponvoir  de  déclarer  qne,  malgré  le  payement  effcetné, 
il  n'y  a  pas  libération,  ils  penvent  pniacr  dans  rabsencede  Pac- 
qnit  nne  présomption  de  conniTenoe  on  de  maavaisefoi  dn  Uré. 
Nons  disons  qns  la  dérision  snr  la  qneation  de  libéralion  est 
hissée  à  la  conacienco  dn  Jnge;  ^cat  ce  qni  est  prouvé  par  la 
«scnssion  qni  a  en  lien  an  conseil  d*fitat  snr  fart.  149  (Y.  Exposé 
dos  BMllii  d^à  dté,  de  M.  Bégonen);  et  rafDenrs  ^esl  U  cm- 

séqnence  forcée  dn  système  adopté  snr  la  néfadalion  cil»  trans- 
mission des  eflèls  de  commerce. 

ft9«.  Le  payement  fût  snr  nne  aecoBde,  IraisIèHM,  «le.,  est 
valable,  lorsqne  la  aeconde,  troisième  porte qneeajvgemcntan- 
nnlera  reflet  des  antres  (art.  147).  Mais  d  le  Uré  a  d'abord  mis 
Ration  snr  nn  exemplaire,  et  tnt  paye 
.,  treirièam,  etc.,  sans  retirer  celé  sni 
aon  acceptation,  il  n*opère  point  sa  libéralion  à  regard  dn  tiers 
portenr  de  son  acceptation  (art.  148).-— ▼.  n^SSOet  sniv.,  W4. 

ftS9.  Le  payement  fatt  par  le  tiré  modUe  sa  position  vis-ù-vis 
dn  tireur.  D  est  mmmri  nn  mandataire  après  Pcxécntion  des  or- 
dres qo*il  avait  recas ,  c*est-à-dlre  qn*il  pent  se  retourner  contre 
le  tireur  et  lui  demander  le  remboursement  de  ses  avinées.  mTû 


Kbènntk 

lîbénlim  ém  béaéiciaîrB.  d  que  tpédalcMat,  dans  Fctpèce,  k 
deur  m  poiTiit,  rapiùs  I»  pièeei  prtddiei,  m  Immu  u  liln  de 
aeqdta,  h  CMT  de  Rmbu  a  ad  dm  pMvdr  qd  Id  ed  déféré  d'a^pdâer 
leUcs  les  dRMftaaeet  d  iaénrtiiai  diwllial,  seit  dci  titres,  livRicI 
RgistRS,  soit  dci  pdsmmlieni  qd,  dans  irn  caflu  d'opéntieai  e&m- 
»,  ddveat  dgkr  lei  débita  et  crédita;  ^  Ancada  que  pircette 
I,  laiileceur  a'k  vieta  aecane  det  lois  iaroqnécs  par  le  de- 
;  —  Sar  ta  il  arièmi  aoym,  rénkaat  de  h  vielatiea  des  leii 
et  de  Paît.  iSSi  c  civ.,  idalif  aax  pepîcn  ëeaesUqaci  d  aax 
'  qw  k  juge  de  eeoMene  de  ReMU,  ded  U  csur 
f appd  a  adeflé  le»  metiù,  tétant  ddt— iaé  faprte  Ict  pèea  predaîlcs 
fespcclivcmf«t  dus  Piasiaaee,  et  paitkdiènaeat  sar  des  lettres  da  de- 
■laifur  Id  ■teii  dsar  des  ades  que  ca  dcreier  a  eeaecnts,  ilaepcd 
y  avdr lieaàiBfeqaer  k  vieialiea des leis  naniaesd  de  lift.  iSI  c 
m.,  paisqee  ces  pièces  éiaieat  da  lut  da  ifiiiiar; — Sark 
nevca  léfdlaat  de  U  vieklieB  de  fart.  Il  34,  da  titre  da  cède  de 
;eûUf  eu  hillrti,  et  dalitoeda  ceie  de  pracéiare  relatif  aax 
rediitieM  de  copies  :~  Attende  qae  les  Mlîb 
lin  «fat  à  ee  awffa,  d'aiHean  vagnesaeat  iediqaé;  —  Ecjclle. 
Da  iS  jaav.  iSSO.^  C.»  sed.  Rq.-MM.  Lasaadade,  ft.^Bm^  np. 


(1:  (F...  C.  D...)  —  Là ooua;--Allcnda  qa'fl  lésalte  dcsi 
lenartf  k  k.lct  ot caa{a,  qns  Piatiaé  s'ctt  Mgagi àpayer  k 
de  S89  ierias  cearanta  de  BiahMt,  qai  ca  fut  Pefeict .  aea-fcdcnMalaa 
iieor  S... ,  sais  aassi  à  qakaaqae  asoît  pertoar  da  hiUei  à  sea  écbéaace , 
--Attenta  qa'ca  pwaiat  PeagigfmP  ^  foytr  à  tad  penaar  ki 


en  a  friL  S*a  se  trouvait  débiteur  dn  tireur,  il  ud 
qu'à  concurrence  de  ce  quil  a  payé  pour  son  compte. 
ft9S.  Si  le  paycasent  ed  fut  avant  Pécbéanre,  le 
reipossaèle  de  sa  vmiidiié  (art.  144).  —  La  présomption  \ 
ration  ne  couvre  pas  le  payeur,  daas  cette  bspotbèaa, 
payesMUt  anUdpé  a  pu  empikber  k  propriétaire  de 
position,  il  peut  se  faire,  en  outre,  que  le  prepiiétatan 
veau  iacapablo,  killi,  par  exemple,  avant  Péchèanoe,  ci 
cas,  les  créanciers  du  fdlli  ont  le  drdt  de 
ment  antidpé. — Ced  ainsi  qu'il  faat  cooibiacr  la 
Part.  145  c.  com.  avec  U  rè^'.e  de  droit 
débiteur  et  le  crèaader  à  s'accorder  pour  dev 
paiemeat  (V.  n*  560).  Par  applîcaUon  dudlt  artidn,  H  a 
ddé  que  lorsqu'un  billet  porte  que  le  souscriptenr  s"* 
payer  à  Pécbéance  à  celui  an  prollt  de  qui  il  cd 
qmêamquë  es  serm  alors  porfenr,  ce  souscripteur  ] 
fut  de  signlUcalion  de  la  cessioa  qui  en  anratt  été  faite, 
au  oessionnaire,  portemr  de  la  proeiesse,  le  payement  qu^ 
fût  an  cédant  avant  Pécbéance  (BraxeUes,  S  Juin  iSfSj  [ii 

ftS9.  Les  ait.  158  et  159  c  com.  sont  aînd  oonçni  r  ■ 
158.  Une  lettre  de  cbaage  prolestée  peut  être  payée  par 


iatenreaant  pour  le  tireur  ou  pour  Pun  des 

terveatioa  d  le  payement  seront  constatés  dans  Pi 

ou  à  la  suite  de  Pacte. — Art.  159.  Cdai  qui  paye  1 

cbaage  par  iatervcntion  ed  subragé  aux  drdts  da 

tenu  des  mêmes  devoirs  pour  les  formalités  à 

payeBNUt  par  intervention  est  fait  pour  k 

les  endosseurs  sont  libérés.  —  S'il  ed  fait 

les  endosseurs  subséquents  sont  libérés. — S^  y  a 

pour  le  payement  d'une  lettre  de  cbaage  par 

qd  opère  k  pîns  de  libérations  ed  préféré. — 

tettre  était  origiudrcment  tirée,  d  sur  qui  a  été  lad  k 

faute  d'acceptation,  se  présenle  pour  la  payer,  il 

Ions  les  antres.  • 

&••.  On  remirqup  que  to  payeaaent  par  inleornlinu 
pense  point  du  protêt^  etde  même  le  protêt  doit 
tenir  le  refias  de  payer,  laais  encore  Umention  de 
oeUe  du  payement  :  ces  constatations  peuvent  se  mettra  à  la 
de  Pacte.  ^  Si  Piatervenant  payait  sans  pralêt,  il  m 
anbsUIné  au  drdts  dn  porteur  d  serdt  conddéft 
simpie  gérant  d'aidres  du  tiré  on  accepteur  ;  a  1 
recoure  que  eoatre  te  tireur  d  Paccepleur.  —  Tein 
Poplniou  de  M.  Pardessus  (n»  405  d  sniv.)  —  O  a  été 
que  k  payement  d'un  blOd  à  ordre  opéré 
avant  tout  protêt,  par  cdui  cbes  lequd  te 


—  L'»- 


rrpriic  aadit  bilkt,  natimé  a  prsmis  de  reoeaaallre  I 
cenqae  serait  pertoar  da  tiln.ctqa'îls'crt 
qad  qa^Q  Ai  ,  qd ,  à  Pccbéaaoe  da  litae, ae 
qqe  «k  parait  si  vrai,  que  nPiatHaé  j 
il  ae  ee  serait  eUigé  qa'eavesa  Id;  qail  n' 
saas  Falteraetive;  •  Atteada  qa'il  lésalk  de 

k  «asiea  da  kUet  ;  qa'a  a  piéim  qae  san 
ses  dreiu  à  qd  bea  lu  nf  Manit ,  d  qae  d*avaaoe  il  sVat 
gaifiéct  avoir  accepta  k  tiaaspert,  à  qw^ 
si^iicaliea  allériaure;  qae  pffdnadre  k 

rait  veakir  qae  Pappckat ,  éliaag«r  à  k , 

s^assarer  qns  de  sa  leacur  par  les  axpreaaiens  dans  kaaadka  d  ( 
cxpre»eas  qd  nat  k  fait  de  PialÎM  et  am' k  Id 
a  et  œai^,  serait  vidiaae  da  k  r^iwis 
■eat  iaspirée;  ~~  AUeada qns  Pâtiad,  ca 
aatoreetdekleacur  de  ceki  deat  d  s^agit,  s\ 
àlealcslcscbaaces.si,  afaatd'ea  i1l-rfn  rfrbflanri  H  U 
tiea,  d  ca  acfailtait  k  ■aakat ;  qae partad,  ea  pa|anl,  un» oéI* 
fait,  k  Meateat  de  ca  kBet  à  S...,  avaataaa 
laî<i  lu  ca  Oi  k  remise ,  PklÎBM  a  cesami 
Uedis  qns  PappeUat,  ea  pajaat  à  S...  k 
cbéaece ,  sar  k  fa  ricdai ,  de  k  sigaaiws  de  Piu.^  , 
à  loi  faita  de  billet,  a  a  fût  qee  ca  qae  led  bamaae  pndaoft  am^M  feAa 
sa  pkce;  d'oa  il  sait  qae,  vcrsaat  tens  deux  daas  kcm 
laide ,  la  jasliee^  k  laisea  csmmaadeat 
auge,qai  yar  sea  iaipradeace  y  a  deaaé  m.^»,, 
Da  8  jda  18B.«€.  de  iruf!ks,  3-  ék. 
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tiectIOD  de  domicile  pour  le  payement»  et  que  l'un  des  endosseurs 
avait  aussi  dé^^lgné  comme  besoin ,  est  réputé  fait  pour  le  compte 
da  eonseriptear,  et,  par  suite,  il  libère  les  endosseurs  :  celui  qui 
a  payé  chercherait  en  vain  à  s'assurer  un  recours  contre  ceux* 
cl,  en  faisant  dresser  un  protêt  après  son  payement  (Bruxelles,  24 
mars  1834(1); Gass.,i4fév.  1848,  aff.6uilbert;D.  P.  48. 1.76). 
—  Si ,  dans  l'acte  de  protêt  ou  à  sa  suite ,  il  n'est  pas  fait  men* 
tlon  de  l'intervention  ,  l'Intervenant  ne  peot  pas  davantage  ré- 
clamer la  subrogation  en  vertu  de  l'art.  159  (Bruxelles,  25  mars 
1818)  (2).  Dans  quelques  villes,  et  notamment  à  Paris,  sou- 
vent la  loi  s'exécute  d'une  manière  très-irrégulière  et  qui  peut 
donner  lieu  à  de  graves  difficultés.  L'huissier  se  présente  d'abord 
chet  le  tiré,  ensuite  chez  les  personnes  Indiquées  au  besoin  pour 
payer;  il  fait  dire  à  celui  qui  veut  intervenir,  qu'il  payera  après 
protêt  ou  sur  la  remise  d»  titre  et  duprotét  enregistré  :  après  quoi, 
Il  déclare  qu'il  prend  cette  réponse  pour  refus  de  payer  ^  en  con- 
séquence, il  cl6t  son  acte.  Ensuite,  il  se  borne  à  remettre  ce  pro- 
têt ainsi  rédigé  avec  le  titre,  et  il  reçoit  le  payement.  Nous  n'bé- 
sitons  pas  à  le  dire,  cette  manière  de  procéder,  quelque  usitée 
iia'elle  soit,  est  extrêmement  vicieuse.  La  loi  exige  que  non-seu- 
lement la  mention  de  l'intervention  soit  faite  dans  l'acte,  mais 
encore  celle  du  payement  lui-même;  or,  le  mode  dont  nous  ve- 
nons de  parler  ne  remplit  pas  cette  dernière  condition. 

hBt.  Cet  usage  vicieux  s'est  introduit  parce  que  les  inter- 
venants ne  veulent  payer  que  contre  la  remise  du  titre  et  du  pro- 
têt enregistrés  et  que,  comme  la  loi  donne  quatre  Jours  pour 
faire  cet  enregistrement,  les  officiers  ministériels  trouvent  com- 
mode de  ne  pas  remplir  cette  formalité  le  ]our  même  de  l'échéance, 
surtout  lorsquHls  ont  un  grand  nombre  d'effets  à  protester  le 
même  Jour.  La  marche  à  suivre  nous  parait  être  celle-ci  :  i'huis- 
sler  doit  se  présenter  à  tous  les  besoins  et  constater  toutes  les 
Interventions  afin  de  savoir  quel  est  celui  des  intervenants  qui 
libère  le  plus  d'endosseurs  (art.  150);  ensuite,  Il  doit  revenir 
^ez  ce  dernier  et  le  sommer  d'effectuer  le  payement  ;  recevoir  le 
payement  sur  une  quittance  motivée  ou  en  donnant  copie  du  pro- 
têt à  l'intervenant  pour  lui  servir  de  titre  ;  faire  mention  dans  l'acte 
on  à  la  suite  de  l'acte,  de  la  numération  des  espèces,  et  enfin  se 
charger,  pour  compte  de  l'intervenant,  du  titre  et  du  protêt  pour 

(1)  (Oit  et  Ode  C.  Itepouhoi».)  —  La  coua;  —  Attenda  qu'il  est  ré- 
salté  da  la  déposition  de»  lémoias  entendus  devant  la  coor,  que  les  deux 
traites  dont  il  s'agit  au  procès  ont  été  acquittées  Tune  et  Taotre  avant 
d'avoir  été  protestées ,  et  qu'ainsi  les  appelants  ont  subministré  la  preuve 
à  laquelle  ils  avaient  été  admis  par  l'arrêt  de  cette  cour  en  date  du  22 
janvier  dernier  ;  —  Statuant  par  suite  de  son  susdit  arrêt,  met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  déclare  l'intimé  non  rece- 
vable  ni  fondé  dans  l'action  en  recours  exercée  contre  les  appelants. 

Dit  24  mars  i834.-C.  de  Bruxelles ,  !'•  ch. 

(2)  Etpèeet  —  (Yanlook  C.  Vancamp.)  —  Le  banquier  Dewolf ,  à  An- 
vers, après  avoir  fonrni  aux  sieurs  Vanlook  et  Vancamp,  associés  sous  la 
raison  de  Vanlook  et  comp.,  une  somme  de  10,000  fr. ,  consentit  à  divi- 
ser sa  créance.  En  conséquence  Vancamp  créa  on  effet  qui  ne  fat  pas  ac- 
quitté à  son  échéance ,  mais  que  Vanlook  paya  pour  lui ,  sans  que  dans 
Taete  de  protêt  on  à  la  suite  de  cet  acte  il  fût  fait  mention  de  l'interven- 
tion de  Vanlook.  Celui-ci ,  à  ce  titre  et  se  disant  subrogé  aux  droits  du 
porteur  de  l'effet/  conclut,  à  charge  de  Vancamp,  au  remboursement, 
avec  les  frais  accessoires.  Le  premier  ju^e  se  borna  à  déclarer  qu'il  n'y 
avait  pas  d'intervention  ;  il  no  disposa  point  snr  les  conclusions  en  paye- 
ment. —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  coua;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  aveu  des  parties  que  l'effet  dont 
U  s'agit  au  procès  a  eu  pour  cause  une  dette  dont  la  société ,  qui  a  existé 
entre  elles,  était  redevable  envers  Dewolf;  —  Attendu  que  la  part  que 
chacun  des  associés  devait  supporter  entre  eux  dans  cette  dette,  était 
subordonnée  au  résultat  de  la  liquidation  de  cette  société,  et  qu'il  ne  conste 
pas  que  les  parties  auraient  renoncé  à  porter  cette  dette  dans  la  liquidation, 
on  qu'il  aurait  existé  une  convention  entre  elles ,  qui  aurait  opéré  une 
novation  à  leurs  obligations  respectives  à  cet  égard  ;  d'où  il  suit  aue  le 
payement  qu*a  fait  l'appelant  du  susdit  effet  doit  être  porté  dans  la  liqui- 
dation encore  ouverte  entre  parties ,  et  n'a  pu  donner  lieu  à  une  action 
séparée  et  indépendante  de  cette  liquidation  ;  —  Attendu  néanmoins  que 
le  premier  juge  s'est  borné  à  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  interven- 
tîoa ,  et  qu'il  a  omis  de  prononcer  sur  les  conclusions  des  parties  ;  qu'ainsi 
WNi  jugement  est  a  réformer  de  ce  chef;  — ,Par  ces  motifs ,  déclare  l'ap- 

Clanl  non  recevable  à  agir  ainsi  et  de  la  manière  qu'il  l'a  fait;  renvoie 
\  parties  à  liquider  du  chef  de  la  société  qui  a  existé  entre  elles ,  etc. 
Du  25  nars  Igi8.-G.  d'ap.  de  Bruxelles ,  3*  ch. 

(S)  Etfht  :  —  (Guilbeit,  etc.  C.  Legentil.)  —  Le  10  fév.  1824,  Ca- 


le faire  enregistrer.  Si  l'intervenant  refusait  de  payer  parce  qu'on 
ne  lui  remettrait  pas  le  titre,  l'huissier  devrait  constater,  s'il  y  a 
Heu,  qu'il  lui  est  impossible,  faute  de  temps,  de  faire  enregistrer, 
et  sommer  l'intervenant  de  payer,  et  en  cas  de  refus,  le  mention- 
ner dans  le  protêt  comme  refus  d'intervention.  Du  reste,  et  si  l'In- 
tervenant conçoit  quelque  défiance  ,  l'bulssier  pourrait  lui  pro- 
poser de  se  rendre  avec  lui  chez  le  receveur  où  il  serait  con- 
venu que  l'Intervenant  serait  seul  autorisé ,  par  suite  du  paye« 
ment  qu'il  aurait  effectué ,  à  retirer  l'effet  protesté  et  le  protêt 
lui-même  après  l'enregistrement.  Cette  marche .  il  est  vrai,  con- 
trarierait une  routine  commode  pour  les  huissiers  et  pour  les  in- 
tervenants, mais  elle  éviterait  les  difficultés.  Vainement  l'Inter- 
venant prétendrait-il  qu'on  ne  peut  l'obliger  à  payer  sans  lui  re- 
mettre le  titre  et  le  protêt  enregistrés  :  la  loi  n'exige  pas  cette 
remise  pour  que  le  payement  soit  valable,  et  une  quittance  pro- 
visoire de  l'officier  ministériel  présente  toute  sécurité.  Vainement 
aussi  les  huissiers  diraient-ils  qu'il  est  souvent  impossible  qu'ils 
puissent  faire  enregistrer  dans  la  Journée  le  protêt  et  le  titre  \  car 
cette  impossibilité  serait  beaucoup  moins  fréquente  s'ils  mettaient 
moins  de  négligence  à  remplir  cette  formalité. 

6119.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  le  système  généralement  adopté, 
on  reconnaît  :  i*  que  le  porteur  qui  se  présente  au  domicile  d^une 
personne  indiquée  au  besoin,  doit  être  prêt  à  remettre,  avec 
l'effet  acquitté,  le  protêt  (fait  sur  le  débiteur  principal)  revêtu  de 
l'enregistrement;  2*  que  du  droit  réservé  à  la  personne  indiquée 
au  besoin,  d'exiger  que  le  protêt  dressé  sur  le  débiteur  prlncl« 
pal  soit  revêtu  de  l'enregistrement ,  il  suit  que  le  porteur  peut 
être  obligé  de  faire  deux  protêts  successifs,  l'un  sur  le  débiteur 
principal,  l'autre,  et  après  l'enregistrement  du  premier,  sur  la 
personne  indiquée  au  besoin;  5*  que,  néanmoins,  le  protêt  à  faire 
au  domicile  du  besoin  doit,  en  règle  générale,  être  fait  nécessai- 
rement le  Jour  de  l'échéance,  sauf  aux  tribunaux  le  droit  de  con- 
sidérer comme  un  cas  de  force  majeure  suspendant  le  délai  du  pro- 
têt à  faire  chex  le  besoin,  l'obligation  où  est  le  porteur  de  faire 
enregistrer  le  protêt  dressé  sur  le  souscripteur  (Gaen,  1*'  fé- 
vrier 1 828)  (3) .  —  On  voit  quelles  complications  entraîne  le  mode 
suivi  dans  la  pratique,  et  combien  il  serait  plus  simple  de  consi- 
dérer l'intervenant  comme  suffisamment  nanti  par  la  remise  d'une 

hours  souscrit,  à  l'ordre  de  Follin,un  billet  de  2,000  fr.  payable  à  Paris, 
le  SO  juin. — Ce  billet  est  passé  successivement  à  Legentil,  à  Guilbert  et 
comp.,  deCaen,  àLe6ueur,à  Bréard,  et  enfin  aux  sieurs  Lepèreet  Aubin. 
'Ces  derniers  le  font  protestera  l'échéance,  faute  de  payement.— Comme 
diverses  personnes  étaient  indiquées  par  quelques-uns  des  endosseurs, 
pour  payer  an  besoin,  l'huissier  se  rend  chez  les  sieurs  Carrelet  Mingnet, 
de  Paris ,  indiqués  à  cet  effet  par  Guilbert  —  Ceux-ci  répondent  qu'ils 
sont  prêts  à  acquitter  le  billet,  à  condition  qu'il  leur  sera  remis  avec  pro- 
têt enregistré.— L'huissier  se  retire  avec  son  effet  et  ne  se  représente  pas. 
—Il  parait  que  Lepère  et  Aubin  ont  été  remboursés  par  un  sieur  Guil- 
laume, intervenant  pour  Bréard,  créancier  postérieur  à  Guilbert.— Alors 
Guillaume,  comme  subrogé,  somme,  le  18  juillet,  Carret  et  Minguet  de  le 
rembourser.  —  Refus  de  la  part  de  ceux-ci,  attendu  que  le  porteur  de  l'effet 
aurait  dû  le  représenter  le  lendemain  de  son  enregistrement,  qui  a  en  lieu 
dès  le  2.— Ce  refus  et  la  réponse  sont  constatés  par  acte  du  même  jourie. 
—  En  cet  état,  Guillaume  retournel'effet  à  Bréard.  — >  Celui-ci  assigne 
Lesueur,  son  cédant.— Lesueur  dénonce  la  poursuite  à  Guilbert ,  lequel 
à  son  tour  appelle  au  procès  Legentil,  Follin  et  les  syndics  Cahours. — Le 
25  sept.  1824,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Caen,  qui  condamne 
Lesueur,  Guilbert  et  autres  à  payer  l'effet  à  Bréard.— Appel  par  Legentil 
et  Follin.  —  Guilbert  et  Lesueur  en  font  autant  de  leur  cêté.— Arrêt. 

La  coua;— Considérant  que  les  sieurs  Bréard  et  comp.  ont  remboursé 
le  montant  du  billet  dont  il  s'agit  au  sieur  Guillaume,  qui  l'avait  payé  aux 
derniers  porteurs,  les  sieurs  Lepère  et  Aubin  ;  d'où  il  suit  qu'ils  sont  de 
venus  les  ayants  cause  de  ceux-ci;  —  Que  Lepèreet  Aubin,  en  devenant 
propriétaires  d'un  billet  qui  porte  plusieurs  indications  de  maisons  qui 
doivent  payer  au  besoin,  se  sont  soumis  à  faire  le  protêt  au  domicile  non- 
sealemenl  du  débiteur  principal,  mais  encore  des  personnes  indiquées  au 
besoin  (art.  173  c.  corn.);  —Qu'un  protêt  est,  aux  termes  de  l'art.  162, 
un  acte  qui  constate  le  refus  de  payement;  que,  dans  l'espèce,  l'acte  du 
1"  juin.  1824,  bien  loin  de  constater  un  refus,  prouve,  au  contraire,  que 
la  maison  Carret  et  Mmguet,  qui,  étant  indiquée  par  le  troisième  endos- 
seur, devait  être  préférée  aux  deux  autres,  d'après  l'art.  159  c.  com.,  a 
offert  de  payer  ;  —  Qu'à  la  vérité,  en>  faisant  cette  offre ,  elle  exigeait, 
comme  condition ,  la  remise  de  l'effet  acquitté  et  du  protêt  enregistré; 
mais  que  celle  condition  ne  pouvait  pas  faire  considérer  l'offre  comme  un 
refus,  puisqu'elle  n'avait  rien  que  de  juste,  et  qu'elle  avait  dû  être  prévue 
par  les  porteurs ,  qui  savaient  bien  que  la  maison  Minguet  et  Carret, 
payant  la  dette  d'autrui,  avait  droit  de  demander  les  pièces  qui  lui  étaient 
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EFFETS  DE  COUIIERCE.— Chaf.  %  Smcî.  9,  An.  1,  S  ^ 


qvf  ttaacc  Btfiirée  de  roftâer  Biaislénc!  m  d'œ  expédiliOB  da 
fTOtéC  sur  le  sooscriplccr. 

hB9.  0»  deasDde  si,  dus  le  protocote  tel  4«*ll  est  isité,  la 
décUralioa  Ciite  as  protêt  qoe  rîBlenrenant  offrt  de  payer  m^rà 
ffwUt^  pc«t  être  cosâiforte,  sus  antre  swuutioa  de  la  part  de 
rfevissier,  cimhk  wm  refos  par  et  simpte  de  payer,  et  si  le  por- 
pevt,  dais  ee  cas,  sans  s'arrêter  aox  offres  faites  et  les  ces- 
retes,  fûre  iia  compte  de  retoor  coatre  soo  ce- 
danL  Ka«s  ae  le  peasons  pas,  par  la  raisoa  qae  le  portev  •■ 
rofficier  miBistériei  qvni  a  cbargé,  ayast  lu-«éae  aiiopté  la 
■arche géaérale^eat  some  pov  les  actes  dlaterreBtioo,  aepevt 
coBsUércr  cobbc  n  rctes  ce  qui  est  coastiMWfnt  regardé 
CQHBe  «se  offre  de  payer  :  le  cooîiple  de  relov  devrait  daas  ce 
tais  retoaber  à  la  charge  da  portear. 

^•4.  Toate  persoaae,  avoas-aoas  fit,  peat  iaterreair  aa 
paycBeal  :  cela  doit  sfealendre  ntee  da  tiré  noa  accepteor,  qui 
peal  aroir  ses  raisoas  poar  reteer  de  payer  reflet,  mais  qui 
peat  iatcrreair  poar  Phoaaear  de  la  sigaatore  de  Faa  des  eiido:»- 
aears ,  peal-étre  mèmt  da  tircar.  Sapposex,  par  eiesple,  qa'aa 
ladirida  sa  disaat  créaacicr  par  compte  d'oa  aatre,  tire  sar  lai 
aae  lettre  de  change  poar  se  remplir  :  le  tiré,  qai  ae  veat  point 
Rcoanattre  qall  est  débilear,  refase  de  paf  er,  et  easaite  ialer- 
Heat  aa  payeneat  poar  le  tirear  doat  il  coaaalt  la  soiTabilité.  — 
Ea  géaéral,  oa  ae  doit  iaterreair  aa  paycmeat  qae  lorsiia'oa  est 
«Usé,  oa  biea  lorsqia*oa  coaaalt  parfiitcaeat  lasigaatare  de  ce» 
lai  poar  kqael  oa  veat  payer. 

saas  ans  a  doaaé  liea  à  beaacoap  de  «éprises 
foale  de  Baisoas  de  baaqae  sont  tatert  eaacs 
poar  des  sigaatares  tusses,  et  oot  soa^eat  été  victioàes  de  leor 


;;  —  Qa»  ce  B^était  pas  à  Carrct  et  à 
MiafaK  à  cWfcàgt  celle  muse  diex  ks  porle«i9  •«  chez  kor  fcniwifr, 
fâs^Êt  le  paf  eaekt  écf  ait  Hn  fut  à  irar  éoakile,  et  ^ae  cette  raaêe 
es  était  le  préiûnimairp  ia:»«panble;  —  Q«e,  te  Ion,  le  rcf»  Àe  payer, 
et,  par  c— âéqaeat,  le  pntét  tfui  le  cassiate,  ae  saat  coasigaés  que  daas 
Texpleit  da  10  jaîÛ.,  époque  oa  la  ■ai^oa  Carrct  et  Mia^et  a  retnu:tè 
KS  effircs,  parce  qa'oa  se  pré>«atait  trop  lard  ;  • 

Qv'aax  leraMs  4e  fart.  i6â  c  cea.,  taol  protttdatt  Mrefait  le  lende- 
■AaB  ée  réchéaBce,  et  qa^aaraoe  loi  B*a  eicepCé  ée  cette  rtgle  hi  proiM 
qai  doit  être  £ut  aa  donkile  d'aae  persoaae  iaîiquée  pear  paf  cr  aa  be- 
aaia;  —  Qa*a  la  vérité,  la  B«ce«s;té  ée  &ire  eareçstrer  les  pièces,  H  ao- 
Lk  pcalèt  sar  *«  dé^itear  pnacipal,  paor  ks  rearUre  a  la  persoDae 
peil  être  caasdérée  canne  aae  fxce  ■aieare  qai  saspcad  le 
légal;  Bacs  qa'anfrsilét  qae  ces  pièces  s«at  earesi:<trce9,  fobatack 
dîipafait,  et  qa*aiasi  nea  ae  s*app«ee  à  l'applicaiioa  de  la  loi  qui  fiie  k 
dciai;  —  Qae,  daas  fcspéce,  ks  pièces  écaat  careçistrces  des  fe  S jaiQ  , 
lepff«litdt¥attélr«Cûtle3;  — Qae^fMlederaToirlait  daas  ce  délai, 
le  petai  aa  wa  ataais  caaae  aat  perda,  aax  IcnKS  de  fart.  10g,  kar 
«r  ks  eadcmteaiSy  aa  da  aoîas  sar  laas  ceax  ^j  étant  posté- 
■a  ttaiMène  eadassear,  sar  kqaei  la  aatsan  Miagaet  H  Carrrt 
«fait  clé  iadiqaée,  aanicat  été  libérés  par  k  pafcacatqae  cette  aakaa 
lut,  aax  termes  de  Fart.  159;  — Qae  telle  cstia  positioa  oà  se 
la  âear  Lcsatar,  lixinae  cadieKnr,  qai  leal  a  été  paarsaif  i  par 
ks  wars  BrCard  et  caap.,  et  qai  a'a  pris  de  cenchuioas  caetre  U 
■H  Gailbert  et  CBOip.  qae  pear  k  cas  aa  il  serait  laMnte 
«-lainaa  le  jv^eneal.  dit  à  iHt  Tactisa  da  Bréard  csalrc 
Dal-'féT.  lâSSw-CdeCan,  4*  ck-M.  Hanhaatypr. 

(i;  C^maroB  C.  Pariset.)  —  Là  coca;  —  Ta  Fart.  4  dn  tîL  5  de 
Terd.  de  1673;  —Ta  ks  actes  anlkentiiaes  laat  dn  protêt  inle  de  paye- 
awat  qw  de  n>lai  d^ialerfealion  daqaet  û  résulte  qw  Xar^aroa  et  eonp. 
aot  pafé  la  lettre  de  dhaofe  doat  il  s*afîi,  poar  rioaaeor  de  la  si^atar? 
de  Pariset  et  caap.;  —  Atleada  qae  k  protêt  fiuile  de  payesKat  a  «u 
déaaacé  à  Paris  ea  leaps  ati!e  ;  —  A  an»  l  appellation  an  aénat,  etc. 

Dn  i±  lor.  an  lâ.-C.  da  Paris,  2*  seet. 

{r  Empâta  •  —  (Talon  C.  Ribot.)— Caa  ktire  deckaap,  tirée  par  Aa- 
dré  TJoa,à  Torire  de  Jeaa  Tal«>a,  son  frère,  est  aegocice,  et  prot<f<lée  ; 
Ribot,  éinu^T  à  la  letire  de  ebanse,  la  paye  à  Affoorty,  Tao  d^  end^s- 
et  recoart  cootr?  Aaire  Taloa.  Cefui-ci  prelead  qae  Ribot  a'est 
U  préte-aam  Je  3<)b  frère,  auquel  il  aiîe^aa  ae  rxa  devoir  ,  il  dé^ 
a'avoir  a^i  que  par  consp'aisiir.ce.  D  oppi^e,  aa  foad,  qae  le  protêt 
a  été  iOéfaleaieat  Un  par  an  boiy^Vr  son  accoapaçaé  de  denx  recors, 
H  qaa,  daas  ra4:i]a.t  dminé  à  R.bot,  il  a'a  pas  été  Lut  Beatioa  de  laper- 
IMne  poar  qni  il  a  payé.  Le  ±2  bot.  1809,  jo^eiBeBi  qai  déclare  que  Ri- 
k(  B>tait  poîot  aa  pr^te-aoa,  et  caadasae  ABlrê  Talon.  —  Poarfoi  : 


contravealitfD  a  Tart  8,  tîL  4,  ord.  de  1673,  anx 


doqaeiil 


bnt  qn'anc  kOre  de  ckufe  ail  été  prolestée  ponr  qae  k  tiers  qai  Fa 
payée  iHlsnka^  an  portenr.  Or,  daas  Fcspèce,  il  a'y  «taift  pool  da 
liiCtt,  on,  et  fai  est  la  Btet  ctee,  il  a*y  afait  qia'na  pnlit  aal,  paii- 


impradeace.  —  D  m'est  pas  doalcax, 
peat  se  préseater,  soit  oqoum 
de  nuadat;  car  la  id  a'exige  aalle  part  qarfljiiHlfc  rgat  pn- 
coratioD,  et  II  est  de  principe  qoe  la  gestioa  dTattris  est  nt 
caose  d'obligatioa.  —  Ea  coaséqœace,  criai  qol  paye  pv  ôfer- 
veatioa  aae  letire  de  ckange  proleslée,  pcol  fccoarir  eatfn  Ib 
eadossoars,  biea  qa^  a^ait  rcqa d'eai  aacaa  ordre  et  ne  levai 
doasé  aacaa  arâ  particolier  de  ce  paycaeaft  (ftrîs»  it 
aa  12;  (I)  ;  et  U  a'est  pas  teno,  poar  être  saferocè  an 
da  portear,  de  déclarer  daas  le  protêt  poar  qai  i 
CRej.,  9déc.  1812)  (î). 

&•&.  Cofluie  loos  ceax  df«l  la 
sont  leaas  aa  paycmeat,  oa  peat 
ayaat  soia  de  le  désigner.  Eatre  iater^caaals  poar  la  bébs  b- 
gaatnre,  la  préCèreace  appartltat  à  eefeB  qai  s'est  présmt  Se 
premier,  à  Bofas  qoe  parmi  ccai  qai  ialerrieBaeat  i>a'y  eaida 
qai  ait  ele  spécialeaKnt  durgé ,  par  la  pcisoaac  paor  taqpiti 
inlenrieat,  de  payer  aa  liesotn.  Le  auadat  doaaé  par  b 
est  toujours  plus  favorable  qae  celai  qa'oa  s'attrarea  ea 


dispositioas  de  la  loi  ;  car  ceUe-d  ae 


qa*aa  cas  où  les  parties  a'oat  pris 

payeaeat  soil  effèctaé. — n  a  été  Jagé,  daas  ce 

qui,  après  a? oir  rclasé  d'accepter  la  lettre  de 

poar  la  payer ,  dans  rialérét  de  Taa  des  eadassears,  dut  ftc 

préféré  à  la  persoaae  iadiqaée  aa  besoii ,  qai  déctact  fatoif 

payer  poar  le  coaple  de  oe  mèmm  eadosscar  Claris,  13  a»t 

1831)  C3). 

Eatre  laterreaaats  poar  stgaatares  £verses ,  cctei  qiiQpn 
le  pias  de  libératîoas  doit  toojoars  être  préféré,  par  la  rufOi 


qne  1  huissier  a*a  pas  élé  accc.npa^  de  den  recsrs 

rasage  con traire;  cet  astago,  ^a  k  sxpposaat  cvnstant.  ne 

porter  far  la  loi.  S"  Coalnveatioa  à  l'an.  5,  tit  S.  de  Focd.  de  liTj.  «9 

ce  qa*il  a  été  accordé  à  RiLot  aa  recours  sans  qaM  sait  &daeslni.a 

dans  k  prjtét  ai  daas  Pacquit,  de  la  persooee  poar  caaple  éeqai  )e-a*f> 

■eat  a  en  lien,  lonnaiité  doat  Tespnt  de  la  ki  dénonlre  a  Bccesie.- 

Arrêt. 

La  coca;  —  Attenda,  sar  la  puaiiT  BMyen,  qae,  daas  aae'^aaae 
BTaat  la  pa!}Iicaii«>a  da  code  de  caoBstice,  dooft  ks  dispasluai  i> 
eLiieat  pas  app.irab««'S,  k  tribaMl  de  itaiBiiii  i  dTAsdasa  aps^as 
exposer  son  ja^emeat  a  cassatioa,  se  canlirmgr  à  In 
que  géacraie  qai,  depai»  t*e<a.'>lkiBiBwnl  dn 
knisBicra  de  se  faire  accospagaer  de  denx  recan»  ascc  taaaasdBiB 
actes  de  protêt  :  —  AUeada,  sar  k  deaxièiBe  Bsytt,  qaa  Tart^S^bLa^ 
ord.  de  16ij,  iaToqaé  par  le  deanadenr,  alapaee  pas 
boorseat  aae  lettre  de  ciiaBç**,  l'obligation  d*ialervanir 
déclarer  qnel  est  celai  des  tirenrs,  iBdiuiJHi 
ib  entendent  pn?er;  —  RcjcHe. 

Da  9  déc  i8i2.-€.  C,  secL  civ.-MB.  Miim^  pr. 

(3)  Eipice  r  —  (  Fanld-Oppcnbean  C.  Mbas.  )  ^ 
cbaase  soat  tirées  par  l>eloadre ,  de  Paris,  snr  la  aoisan 
PélRsbovg.  Celle-fi  refuse  de  ks  accepter;  anis  cAe 
paver  par  interrealioa  ponr  t^  coapte  et  Pbsaaenr  da  b 
Foald  et  FoaUt-Oppeaheiai,  baoqnters  à  Paris,  qnî  Igai aient  pain  n 
cadosseor*  des  denx  traUes.  —  Jig^iaeat  dn  tnbnnal  de  ammma  »  i 
Sciae,  qai,  ^aisi  de  ta  ënaaade  en  garantie  de  tn 


dn 


bons  il 


(tre  Fo«!d  et  Fouid-OppealieiBi,  coadaflBac  ces  deiaieis  a  ki  fBfr  i 
itaat  des  denx  traite^  <iasi  qne  ks  frais  de  letwu. —  AppeL —imt 

La  coca  ;  —  Caasidéraat  qa  an  bas  de  in  kttre  dé  cbeage  b»  M 
Aagiste  Deioadre  snr  la  saisoa  Delbos  de  Saiat-^rtersèenre,  9  ne- 
fait  fiaiicatioa  de  devx  daouciles  anxqaels  le  païkai  poond  ■se* 
seater  ea  ca»  de  son  acceptaiwn  an  de  oaa  paifeat  par  la  bbîmb  îk- 
bos  :  qae  cette  saison  ayaat  r^Tu^é  d*accepler  an  de  paver  poar  k  imr. 
U  iKtre  de  clunse  a  éle*prr;r>tée,  et  qa^aiors  la  BaBoâ  DHbo«  a  lera* 
Too.otr  iDt<!rTeBir  daas  fuiTèt  de  MJi.  Fonid  et  Foui  i-OppabrBL 
trQi-ii*(Bes  eadossears  ;  qae  k  besoia  an  doauetie  de  Slii^iiçt  ami  «t  a- 
diqixé  par  la  Biai:>on  Foal  I  et  FiwId-OppeaàeiH  ;  d*on 
tioa,  d''  fait  et  de  droit,  qne  Stieîigx  a^alerriendrait 
édus  riflUrél  de  cette  BLii^oo,  et,  par  cooséqiicnt,  en 
Deibos,  qui,  aa  Toataat  paver  ans^i  qae  poar  le 
vait  avoir  U  prè-'ereace:  — ^  €oa^i iéraot qne,  daas  k 
de  Stiei.(2x.  coaiaie  daa'$  eviizi  de  uaterveatioa  de  la 
raison  de  fiBioUaaiii'.é  dn  nn-or  et  da  deniieBa  ( 
FoaLi-0:-peiabetai  rF«ta»>at  le^itears  de  la  traite 
snbséqaeBU  :  que  fietrrveatiaa  délai 
aacaa  prejadice;'qa'eik  est, 

>rciai  et  anx  règles  de  la  benne  bc; — < 
dUMis  b  Saint  PékTihoaig,  k  aelwe»  anal  dt 
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qae  soi  Interrentlon  donne  lieu  à  moins  de  frais,  rinterrenant 
ayant,  eomme  nous  le  dirons  bientôt,  le  droit  de  s'adresser  à  tous 
ceux  qui  précèdent  la  signature  pour  laquelle  il  paye  ,  afin  d'en 
obtenir  son  remboursement.  SI  donc  une  personne  se  présente 
pour  l'accepteur  ,  elle  doit  être  préférée  à  toute  autre;    en- 
suite, la  plus  favorable  est  celle  qui  offre  de  payer  pour  le  tireur  : 
à  défaut,  celle  qui  intervient  pour  le  premier  endosseur,  et  ainsi 
4e  suite  en  descendant  jusqu'au  porteur.  L'endosseur,  qui  a  lui- 
même  mis  un  besoin  chez  lui ,  peut,  en  cas  de  non-payement , 
Intervenir  pour  lui,  et  payer  pour  l'honneur  de  sa  signature.  Celte 
Intervention  doit  se  constater  de  la  même  manière  que  si  l'interve- 
nantétaitun  tiers  étranger  au  titre.  L'intervention  des  endosseurs, 
pour  eux-mêmes,  a  donné  lieu  à  une  difficulté  qu'il  est  important 
de  signaler.  Voici  l'espèce.  Un  billet  échoit  fin  octobre  ;  il  es( 
protesté  à  l'échéance.  Paul,  deuxième  endosseur ,  qui  a  mis  un 
besoin  chez  lui,  déclare  qu'il  payera  pour  sa  signature.  Pierre, 
porteur ,  au  lieu  d'aller  recevoir  chez  Paul ,  retourne  le  prolêl  à 
son  cédant  avec  un  compte  de  retour  et  une  retraite.  Le  cédant 
assigne  à  son  tour,  mais  le  27  novembre  seulement,  l'endosseur 
Paul.  Celui-ci  prétend  que  le  recours  est  tardivement  exercé , 
parce  qu'ayant  offert  de  payer,  lors  du  protêt,  on  n'avait  contre 
lui  que  quinzaine  pour  dénoncer  le  protêt  et  demander  le  paye- 
ment. Remarquez  que,  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'intervention,  le  cé- 
dant de  Pierre  eût  encore  été  dans  les  délais  le  27  novembre 
pour  poursuivre  Paul.  Pour  repousser  le  système  de  ce  dernier, 
on  soutient  que  l'intervention  n'est  qu'une  offre  de  payer  *,  qu'elle 
est  faite  dans  l'intérêt  du  porteur;  que  la  seule  peine  qu'il  puisse 
encourir  pour  n'avoir  pas  exigé  la  réalisation  de  cette  interven- 
tion dans  le  délai  de  quinzaine,  c'est  d'être  déchu  du  droit  de  la 
requérir ,  mais  qu'il  conserve  tous  les  droits  que  la  loi  lui  donne 
pour  recourir  contre  les  endosseurs.  Ce  système  a  été  proscrit 
chaque  fois  que  la  question  s'est  présentée  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  et  notamment  le  24  déc.  1827,  aff.  Coin- 
drihXk  C.  Schmit,  et  le  5  août  1828 ,  aff.  Sauvaige-Fretin  C.  Lon- 
guemare. 

69S.  Celui  qui  paye  par  intervention  est  subrogé  à  tous  les 
droits  de  celui  auquel  il  a  payé,  pour  les  exercer  seulement  à 
partir  de  celui  pour  lequel  il  e^t  intervenu  (c.  com.  180). — Jugé, 
par  application  de  cet  article ,  qu'un  tiers  qui  paye  une  lettre  de 
change  par  intervention  pour  l'accepteur ,  est  subrogé  dans  les 
droits  du  porteur  contre  cet  accepteur  (Paris,  15  avr.  1851)  (1). 
-—  Pour  repousser,  dans  l'espèce,  l'application  de  l'arl.  159,  on 
disait  que  l'art.  158  n'autorise  l'intervention  que  pour  le  tireur 
ou  les  endosseurs;  que  cet  article  est  une  exceplion  à  l'art.  1236 
c.civ.,lequeldoit  rester  applicable  pour  tous  les  cas  non  exceptés. 
Ce  système  tirait  encore  quelque  force  de  l'ancien  droit  qui  ne 

▼entioD  de  la  maison  Delbos,  dans  l'intérêt  de  Fould  et  de  Fonld-Oppen- 
haim,  se  serait  adressé  à  Stieligz,  qui  aurait  déclaré  ne  vouloir  intervenir 
que  pour  la  maison  Fould  et  Fould-Oppenheim  -,  qn'ainsi,  le  vœu  de  la  loi 
française,  invoquée  par  les  appelaols,  aurait  été  rempli  suivant  Tasage 
des  lieax  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Da  13  août  ia31.-C.  de  Paris  .-M.  Lepoitevio,  pr. 

(1)  E»pie»  :  —  (Saunder  C.  Desbassyns.)  —  Une  traite  de  10,000  fr., 
payable  chez  Debriges,  à  Paris,  est  tirée  par  Sannders,  de  l'Ile-de-France, 
sur  la  maison  Saanden  de  Londres,  qui  l'a  acceplée.  —  A  l'échéance,  la 
traite  non  payée  par  Debriges  est  acquittée  par  un  tiers ,  le  sieur  Desbas- 
syns,  pour  le  compte  de  Saunder,  accepteur.  —  Ce  dernier  est  assigné  en 
payement  à  Paris,  en  vertu  des  art.  158  et  159  c.  com.;  et  comme  la  fail- 
lite de  Debriges  l'exposait  à  perdre  la  provision  dont  il  l'avait  nanti,  il  a 
soutenu  que  les  art.  158  et  159  ne  pouvaient  s'appliquer  à  l'intervenant 
qui  paye  pour  l'accepteur,  mais  seuleroonl  à  celui  qui  paye  pour  le  compte 
du  tireur  ou  d'un  endosseur,  car  en  principe,  dit-il,  le  payement  d'un  tiers 
non  obligé  libère  le  débiteur  et  exclut  toute  subrogation  :  c'est  le  texte  de 
l'art.  1136  c.  civ.  qui  forme  le^Jroit  commun.  —  L'exception  des  art.  158, 
159  doit  être  restreinte  à  ses  termes,  d'autant  plus  que, quand  il  y  a  ac- 
ceptation }  il  y  a  provision ,  et  que,  dès  lors,  toute  intervention  est  super- 
flue* 

18  janv.  1850,  jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  rejette  cette 
défense  :  «  Attendu  que  l'art.  158  c.  com.,  en  disposant  que  toute 
lettre  de  change  peut  être  payée  par  intervention  pour  compte  du  tireur  ou 
d'un  endosseur,  n'interdit  pas  la  faculté  d'étendre  celle  disposition  à  un 
accepteur,  surtout  lorsque  cet  accepteur  comme  dans  l'espèce,  ne  réside 
pas  dans  le  lien  où  le  payement  doit  être  effectué;  que  même  cette  inter- 
vention, conforme,  d'ailleurs,  aux  usages  du  cofaimerce ,  rentre  dans  l'es- 
prit de  lia  loi,  qui  stipule  que  l'intervenant  qui  libère  un  pins  grand  nombre 
d'obligés  doU  Mrs  préttré.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 


distinguait  pas  entre  les  tireurs,  endosseurs  ou  accepteurs  *  «  En 
cas  de  protêt  d'une  lettre  de  change,  portait  l'art.  3,  lit.  5,  de 
l'ord.  de  1673,  elle  pourra  être  acquittée  par  tout  autre  que  ce- 
lui sur  lequel  elle  aura  été  tirée,  et  au  moyen  du  payement,  ij 
demeurera  subrogé  en  tous  les  droits  du  porteur  de  la  lettre, 
quoiqu'il  n'en  ait  point  de  transport,  subrogation  ni  ordre.  »  Or, 
peut-on  dire,  les  auteurs  du  code  connaissaient  cette  disposition 
générale,  et  cependant  ils  ont  limité  la  subrogation  légale  au  eu 
où  le  payement  est  fait  pour  le  tireur  ou  les  endosseurs.  Mais 
l'opinion  qui  a  prévalu  devant  la  cour  de  Paris  est  la  seiile  rai« 
sonnable.  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  159  ne  peut  laisser  aucun 
doute  à  cet  égard,  puisqu'il  porte  formellement  qu'on  devra  pré- 
férer le  tiré  à  tout  intervenant. 

5117  •  On  voit  que'le  payement  par  intervention  est  moins  un 
mode  d'extinction  de  la  dette  qu'un  mode  de  transport.  SI  l'in- 
tervenant acquiert  tous  les  droits  du  porteur  contre  celui  dont  il 
honore  la  signature ,  il  est  également  soumis  A  tous  les  devoirs 
imposés  à  son  cédant  (c.  com.,  art.  159).  Les  délais  pour  la  dé- 
nonciation du  protêt  et  les  poursuites  A  exercer  doivent  être  aussi 
rigoureusement  observés  que  s'il  était  le  porteur  lui-même  ;  mais 
il  n'est  point  nécessaire  que  l'invervenant  fasse  €lgnlfler  son  In- 
tervention  A  celui  pour  lequel  il  a  offert  de  payer,  eonmie  il  est 
obligé  de  le  faire  dans  le  cas  de  l'acceptation  par  Intervention. 
Sous  l'empire  de  l'ord.  de  1675,  le  tiers  qui  payait  par  inter- 
vention une  lettre  de  change  pour  l'honneur  de  la  signature  de 
l'un  des  endosseurs  n'avait  pas  besoin  de  dénoncer  le  protêt  aux 
endosseurs  dans  le  délai  de  quinzaine,  alors  que  le  tiré  n'avait 
pas  provision  A  l'échéance...  Par  suite.  Il  pouvait  faire  déclarer 
commun  aux  défendeurs  le  Jugement  obtenu  contre  le  tireur  sans 
qu'on  pût  lui  opposer  qu'il  avait  renoncé  A  ce  droit  en  s'adres- 
sant  au  tireur  même  par  une  traite  de  retour  (Req.,  19  therm. 
an  15)  (2).  —  Cela  résultait  de  ce  que,  dans  le  système  de  Tor- 
donnance,  les  endosseurs  étalent  tenus  de  la  provision  comme  le 
porteur,  et  ne  pouvaient  invoquer  la  déchéance  pour  défaut  de 
poursuites  dans  le  délai  légal  qu'autant  qu'ils  justifiaient  do 
l'existence  de  la  provision  A  l'échéance.  Comme  il  en  est  autre- 
ment d'aprèa  le  code,  on  comprend  que  l'intervenant  est,  comme 
le  porteur,  soumis  A  la  déchéance  vis-A-vls  des  endosseurs,  par 
cela  seul  qu'il  n'a  pas  agi  dans  le  délai  légal. 

6tlS.  Nous  avons  établi  au  n*  407,  qu'un  effet  de  commerce 
ne  peut  être  transmis  par  la  voie  de  l'endossement  après  que  l'é- 
chéance est  arrivée.  A  plus  forte  raison,  nous  déciderons  que 
celui  qui  paye  une  lettre  de  change  par  Intervention  ne  peut, 
quoique  subrogé  aux  droits  du  porteur,  en  transmettre  la  pro- 
priété par  la  vole  de  l'endossement  (Paris ,  SOJulU.  1830,  aff. 
Rey,  V.  n"  409). . 

La  couk;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  15  avril  1831. -C.  de  Paris,  3*  cb.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(2)  Etpèe9  :  —  (Canaple  C.  Donadien.  )  —  Le  14  flor.  an  6,  Troa- 
penas  tire  au  profit  de  Canaple  une  lettre  de  change  sur  Grenier  père  et 
fils.  _  A  l'échéance,  protêt.  —  Salxe  intervient  et  paye  pour  Coste ,  l'nn 
des  endosseurs,  et  par  honneur  pour  sa  signature.  —  Il  fait  ensuite  une 
traite  sur  Troupenas  et  obtient  contre  lui  condamnation  ;  mais  ce  dernier 
ayant  fait  faillite ,  il  a  exercé  son  recours  contre  Canaple ,  autre  endos- 
seur antérieur  à  Coste  pour  lequel  il  était  intervenu,  et  a  demandé  que  le 
jugement  intervenu  lui  fût  déclaré  commun.  —  Ce  dernier  a  opposé  : 
1*  le  défaut  de  dénonciation  du  protêt  dans  les  délais  de  quinxaine  aux 
termes  de  l'art.  13  de  l'ord.  de  1673;  —2*  La  renonciation  à  cette  dé- 
nonciation en  s'adressant  directement  au  tirear.—  Jugement,  et  sur  l'ap- 
pel arrêt  de  la  cour  d'Aix ,  du  14  mess,  an  12,  qui  rejette  ces  moyens.» 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  du  protêt  fait  le  8  mess,  an  11,  de  la  lettre 
de  change  du  14  flor.  an  6,  contre  Grenier  père  et  fils,  et  de  l'intervention  de 
sâlze  etcomp.,qui  l'ont  acquittée  seulement  pour  faire  honneur  à  la  signa* 
ture  de  Coste ,  Tun  des  endosseurs ,  il  résulte  qu'ils  n'étaient  pas  rede- 
vables à  Troupenas,  tireur,  et  n'avaient  pas  provision,  eirconstancet 
qui  ont  fait  subsister  pendant  cinq  ans  le  recours  contre  les  endosseurs , 
aux  termes  des  art.  16  et  21  du  tit.  5  de  l'ord.  du  com.  de  1673  ;  — 
Attendu  que  loin  que  la  retraite  faite  par  Coste  sur  Troupenas,  tireur 
de  la  lettre  de  change  du  14  flor.  an  6,  dût  être  consrdérée  comme  une 
renonciation  tacite  à  l'action  en  garantie  contre  les  endosseurs ,  ce  n'é- 
tait, au  contraire,  qu'on  commencement  de  poursuites  que  le  porteur  était 
libre  d'exercer  à  son  gré  soit  contre  Troupenas ,  soit  contre  les  endos" 
seurs ,  et  qui ,  étant  exercé  sur  l'un ,  n'emportait  pu  renonciation  A  i'ac- 
I  tion  contre  les  autres; — Rejette. 

Du  19  thenn.  an  13.-C.  C,  sect.  req.-lllf.  Delacosle|pr.-JanbeH,rap« 
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amawiuT  i^  dBiift  fFnuBian  Ap  ^  sufans^tîuit  AbAiiif  i>ur  ks  al.  IfSii»  tti 
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AiAkSTiimnDntttsiato;  —  HtMv  h^  nuAr  A '^  «>Bl^ 'An 
jaràniiHMiiBi,AtaaAtt|MriK  itaïaa  Aetftamy  ipr  I^A.  IS» 
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le  portear  ne  peut  pas  recourir  contre  les  endosseurs  (Limoges, 
6  mars  1841)  (1).  —  La  raison  en  est  facile  à  saisir  :  le  porteur 
perd  tout  recours  contre  les  endosseurs  pour  défaut  de  prolôt  à 
1* échéance  ;  or,  quand  il  accepte,  à  la  place  du  payement ,  de 
conclure  une  novation  avec  le  débiteur,  il  ne  peut  faire  protester, 
car  il  est  considéré  légalement  comme  payé  de  sa  créance  primi-* 
tive.  Les  endosseurs  peuvent  donc  lui  opposer  ce  défaut  de 
protêt,  alors  même  que  la  novation  est  misé  à  néant  pour  une 
cause  ou  pour  une  autre.  —  V.  au  reste  v*  Oblig. 

Art.  3.  —  Delà  remise  volontaire. 

,S09.  La  remise  de  la  dette  fait  cesser  les  obligations  qui 
découlent  du  titre. —  Nous  avons  vu  au  n*  585  que  si  la  remise 
est  faite  au  tireur  ou  au  souscripteur^  elle  empécbe  tout  re- 
recours du  porteur  contre  les  endosseurs.  —  Il  suit  de  là  que 
celui  qui  a  déchargé  le  tireur  de  traites  de  tout  recours  de  la 
part  du  porteur,  peut  être  déclaré  non  recevable  à  agir  en  paye- 
ment de  ces  traites  à  rencontre  d'autres  endosseurs  signataires 
desdites  traites  que  le  tireur  était  tenu  de  garantir  (ReJ.,  99Janv. 
1818)  (3). 

•08.  M.  Nouguier  (t.  i,  p.  354)  estime  que,  dans  cette  der- 
nière bypotbèse  Jugée  par  la  cour  de  cassation,  le  porteur  conserve 
le  droit  d'agir  contre  le  tiré-accepteur,  si  celui-ci  a  reçu  provi- 
sion. II  en  donne  pour  raison  que  le  tiré  poursuivi  n'ayant  alors 
aucun  recours  à  exercer  contre  le  tireur,  le  porteur  ne  contrarie 
aucunement  les  effets  de  la  remise  qu'il  a  faite.  Par  contre,  le 
même  auteur  enseigne  que  le  porteur  ne  peut  agir  contre  l'ac- 
cepteur lorsque  celui-ci  a  accepté  à  découvert.  —  Nous  repous- 
sons formellement  une  pareille  distinction,  par  la  raison  que 
permettre  au  porteur  d'agir  contre  l'accepteur  approvisionné , 
c'est,  en  définitive,  empêcher  le  tireur  de  profiter  de  la  remise, 
car  11  ne  pourra  réclamer  le  montant  do  la  provision  qu'il  a 
Yersée.  Que  si  l'on  prétendait  argumenter  de  l'art.  187,  qui  veut 
que  la  remise  faite  à  la  caution  ne  profite  pas  au  débiteur  prin- 

(1)  (Ghastagnac  C.  Hervy.)  ->  Là  coua  ;  —  Atteadu  que  ,  diaprés 
Part.  161  '        '    ^         • 


payement 

doit  être  constaté, , ,  ^ ^ 

de  payement;  que, d'après  i'trt.  163,  le  portear  n'est  aispensé  du  protêt 
faate  de  payemeot,  ni  par  le  protêt  faute  d'acceptation,  ni  par  la  mort  ou 
faillite  de  celoi  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée;  que,  d'après  l'art. 
168,  àdéfaat  de  protêt  faute  de  pavement,  le  portear  de  la  lettre  de 
change  estdéchn  de  tons  droits  contre  tes  eodosseurs;  que,  d'après  l'art. 
187,  tontes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change  concernant 
l'échéance,  l'endossement,  le  protêt,  sont  applicables  aux  billets  à  ordre  ; 
attenda  que  Hervy  ne  justifie  point  de  diligence ,  et  notamment  qa'il  ait 
fait  protester  les  enets  endossés  par  la  dame  Chastagoac;  qu'il  prétend  en 
Tain  qu'il  doit  être  relevé  de  la  déchéance  à  défaut  de  protêt,  parce  que, 
ayant  fait  la  remise  des  effets  an  sienr  Comtanx  fils,  effets  bétonnés  et  la- 
cérés par  celai-ci,  il  avait  lien  de  croire  qae  ces  effets  ne  devraient  plus 
avoir  de  valeur  après  le  payement  qni  loi  avait  été  (ait  en  marchandises, 
et  qn'alors,  la  formalité  dn  protêt  devenant  inutile,  on  oe  peut  pas  vala- 
blement lui  opposer  le  défaut  de  protêt  ;— Qu'en  effet,  en  acceptant  sans 
le  concours  et  le  consentement  de  la  dame  Chastagoac,  et  sans  réserve  de 
se  pourvoir  contre  elle  dans  le  cas  où  il  serait  évincé,  des  marchandises 
reçues  de  la  main  de  Gomianx  fils,  il  prenait  à  ses  risques  un  moyen  qui 
a  failli,  et  négligeait  la  formalité  indispensable  du  protêt,  sans  lequel  il 
ne  peut  faire  valoir  l'endossement  de  la  dame  Chastagoac  ;  —  Qu'il  y  a, 
d'après  tonl  ce  qni  vient  d'être  dit,  double  motif  de  réformer  le  jugement 
dont  est  appel  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
dant,  réformant,  déclare  Hervy  mal  fondé  dans  sa  demande. 
oïl  6  mars  1841  .-G.  de  Limoges,  3*  ch.-ll.  Périgord,  cons.  pr.  • 

(t)  (Michel  C.  de  Bourienne.)  —  Là  cojja  ;  —  Considérant  que  par 
acte  authentique,  dn  15  vent,  an  11,  Lalande,  prête-nom  de  Michel, s'o- 
bligea à  faire  tenir  quitte  le  général  Uesfoumeaùx,  tireur  desdiles  traites, 
envers  toutes  personnes  dn  montant  desdites  traites ,  en  principal  et  dé- 

KBg .  —  Que  par  acte  sous  seing  privé ,  do  16  vent,  an  1 1 ,  le  demandeur 
i-même  déclara  décharger  nuremont  et  simplement  le  général  Desfour- 
Boaox  de  toutes  poursuites  relatives  auxdites  traites  ; 

Que  par  le  même  acte,  le  demandeur  déclare  snrtont  qu'il  garantissait 
le  général  Desfournanx,  tireur  desdites  traites,  de  tontes  demandes  et  ac- 
tions qui  ponrraient  être  exercées  contre  loi  par  qui  que  ce  fût,  pourrai- 
•on  desdites  traites  ;— Considérant  que  par  jugement  dn  2  germ.,  an  11, 
passé  en  force  de  chose  jugée  contre  Desfournaux,  il  a  été  condamné  h  ga- 
rantir Pauvel  et  de  Boorienne  des  condamnations  401  pouvaient  être  pro- 
noncées contre  ce  dernier  au  profit  de  Michel;  qu'en  déclarant  dans  ces  cir- 
constances Michel  MU  neevable  dans  sa  demande,  comme  ayant  asinmé 


clpal  et  prétendre  que  dans  l'espèce  te  tiré  accepteur  est  le  débi- 
teur principal,  nous  répondrions  qu'il  ne  faudrait  alors  aucune- 
ment distinguer  entre  le  cas  où  le  tiré  a  reçu  provision  et  le  cas 
contraire ,  puisqu'il  n'est  pas  moins  obligé  directement  par  son 
acceptation ,  dans  l'un  que  dans  l'autre  cas.  Mais  nous  allons 
plus  loin,  et  nous  refusons  de  considérer  le  tiré  comme  débiteur 
principal  dans  ses  rapports  avec  le  tireur,  il  est  bien  plutôt  son 
garant,  quoique  le  porteur  ait  le  droit  de  le  poursuivre  solidai- 
rement, et  peut  invoquer  vis-à-vis  de  ce  tireur  l'art.  1916,  el 
en  conséquence  recourir  pour  le  tout  contre  lui  :  il  en  résulte  que 
la  remise  faite  au  tireur  empêchant  ce  recours ,  le  porteur  est 
déchu,  et  par  suite  que  si  le  tiré  a  reçu  provision ,  il  devra  la 
restituer  à  celui  que  le  porteur  a  voulu  en  faire  profiter. 

S04.  Quand  la  remise  est  faite  à  l'accepteur,  le  tireur  et 
les  endosseurs  doivent  en  profiler.  L'art.  1287  est  ici  pleinement 
applicable ,  car  le  tiré  accepteur  est ,  par  rapport  au  porteur, 
obligé  principal,  les  tireur  et  endosseurs  n'étant  que  garants 
solidaires  (Bruxelles,  32  avril  1815)  (5).  — Remarquons,  en 
outre,  avec  M.  Nouguier  (t.  1 ,  p.  355),  que  si  le  tireur  et  les 
endosseurs  n'étaient  pas  libérés ,  ils  se  retourneraient ,  après 
payement ,  contre  l'accepteur  qui ,  par  suite  de  ce  recours ,  ne 
profiterait  pas  de  la  remise.  —  Qu'on  ne  croie  pas  que  ce  que 
nous  disons  ici  soit  en  contradiction  avec  le  numéro  précédent. 
Si ,  en  effet,  nous  avons  refusé  plus  haut  de  voir  dans  le  tiré  un 
débiteur  principal,  ce  n'est  que  dans  ses  rapports  avec  le  tireur 
et  non  dans  ses  relations  avec  le  porteur.  Ici,  au  contraire,  nous 
n'envisageons  les  choses  que  sous  ce  dernier  point  de  vue. 

Si,  après  avoir  fait  remise  de  la  dette  à  l'accepteur,  le  porteur 
passe  l'effet  à  l'ordre  d'un  tiers ,  celui-ci  ne  pourra  souffrir  do 
l'arrangement  amiable  qu'on  lui  oppose:  seulement,  il  a  un  re- 
cours contre  l'auteur  de  l'endossement  frauduleux.  C'est  aussi 
l'opinion  de  M.  Nouguler. 

Gomme  il  est  permis  au  porteur  de  recevoir  des  payements  par- 
tiels ,  en  ayant  soin  de  faire  protester  pour  le  surplus  (V.  n*  583), 

sur  lui  le  résultat  du  recours  qui  pouvait  être  exercé  contre  Desfoorneaui, 
tireur  desdites  traites,  la  cour  royale  de  Pans  n'a  fait  qu'interpréter  les 
contrats  et  les  actes  de  la  cause  ;  que  d'après  ce  motif,  qui  sufiit  pour 
justifier  l'arrêt  attaqué,  il  est  inutile  d'apprécier  les  autres  motifs  dudit  ar- 
rêt ;  —  Rejette. 
Du  29  janv.  1816.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Vergês,  rap. 

(3)  (Dnsart-Piqoet  C.  Laurent  et  Vanderborgbt.)  —  La  cour  ;  —  At- 
tendu que  Sacré  Laogerock  et  Dosart-Piquet  étaient  codébiteurs  solidaires 
des  intimés,  du  chef  de  la  lettre  de  change  de  6,000  fr.,  tirée  de  Mons,  le 
29  oct.  1810,  par  Dusart-Piquet,  sur  Sacré  Laogerock,  et  acceptée  par 
celui-ci;  —  Que,  par  l'art.  3  de  l'acte  passé  avec  ce  dernier,  sous  la  date 
du  16  mars  1811 ,  les  intimés  ont  volontairement  fait  remise  de  70  p.  100 
sur  ce  qui  leur  était  dû,  et  qu'ils  ont  reçu  les  30  p.  100  restants;  —  Que 
l'acte  susdaté  renferme  une  décharge  convcntionnsUe;  que  cet  acte,  qui 
n'était  pas  déclaré  commun  avec  les  intimé*  et  auquel  ils  n'étaient  pas 
obligés  d'accéder,  n'a  pas  été  l'effet  d'un  accord  que  la  majorité  légale  des 
créanciers  de  Langeroik  aurait  consenti  antérieurement;  —  Que  consé- 
quemmentles  intimés  n'étaient  pas  tenus  de  faire  ladite  remise  ;  —  Qu'en 
la  faisant  volontairement  au  profit  de  Langeroi  k,  accepteur  de  ladite  lettre 
de' change ,  les  intimés  n'ont  cependant  pas  réservé  lenrs  droits  contre  le 
prénommé  Dusart-Piquet,  tireur  de  cette  même  lettre  de  change;  —  At- 
tendu que  Tobligation  solidaire  élaot  une  par  rapport  à  son  objet,  qui  est 
la  chose  due,  n'est  qu'une  seule  dette  de  la  même  chose,  dont  il  y  a  plu- 
sieurs débiteurs; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1285  c.  civ.,  la  remise  ou  dé« 
charge  conventionnelle,  au  profit  de  l'on  de«  codébiteurs  solidaires,  li- 
bère tous  les  antres,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  expressément  réservé 
ses  droits  contre  ces  derniers;  —  Qu'en  général  le  code  civil,  for- 
mant le  droit  commun  de  la  Belgique,  exerce  aussi  son 'empire  sur  lee 
affaires  commerciales,  lorsqu'il  n'existe  point  de  loi  spéciale  de  commerce 
à  ce  contraire;  —  Que  l'art.  1285  c.  civ.  précité  tranche  des  difficultés 
anciennement  controversées ,  et  que ,  conçu  dans  les  termes  les  plus  gé- 
néraux et  indéfinis ,  il  comprend  tous  les  cas  dans  sa  disposition  absolue 
et  illimitée;  —  Qu'ainsi  cet  article  est  applicable  aux  aflaires  commer^ 
ciales,  pour  tout  ce  en  quoi  il  n'y  est  pas  dérogé  ;  —  Que  les  art.  534  et 
538  c.  com.,  ne  parlant  pas  do  créancier  porteur  d'engagements  solidaires 
qui  a  fait  remise  à  l'un  des  débiteurs  coobligés  sans  réserver  ses  droits 
contre  les  autres,  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre  applica|>les  à  l'espèce,  où  les 
intimés  ont  fait  au  profit  de  l'un  de  leurs  débiteurs  solidaires  une  remise 
volontaire  de  70  p.  100,  sans  s'être  réservé  leurs  droits  contre  l'autre;  — 
Attendu  qu'il  n'est  dérogé  à  la  disposition  dudit  art.  1285  c.  civ.,  ni  par 
le  code  de  commerce,  ni  par  aucune  autre  loi  postérieure;  — De  tout  quoi 
il  résulte  que  la  remise  faite  par  les  intimés  1  au  profit  de  Sacré  Lange- 


EFFETS  DE  OOMMEIUZ.  —Cmj^.  S,  Skt.  9,  Âsr.  S. 


àcMe 


I  qot  éaas  rkfpQfkèat  oè  le 
SM  èrbéftaw,  q«e  U  preptsitioa  de  M. 
appliràbie,  nr  m«s  aic-ss  ¥««  ■*  4417,  ^ae,  tfua  ce  cas,  le  tm^ 
p&rt  (S'oB  efel  de  ooBaeroe  m  pcst  plâs  se  fan  fse  pv  li  «Me 
«M-linaire  et  bob  par  r^^â&fSBBeat.  D  fant  de 
pnncipes  de  Tatt.  f  i9di  et  peimeltre  m  ddûtetf  r< 
ofs^ioiiBaire  U  oompfSiiaboB  ^'^  pesmA  eppeiei  aa  ceiSaiA 
I  de  la  sigBifiaiiM. — V.  Mtre  mile  delà 


■e  pevi  élre  repaie  avoir  fait  m 
ea  lai  avair  attarde  des  delats  iadeteraia^,  et 
■e  pnt  êbc  repaie  afiir  perdu  saa  reoMTS  ceaire  les 
(Paris,  12  aoL  1849 ,  aff.  MI|:ao( ,  D.  P.  49.  2.  S  . 
••&.  Ea  cas  de  iiMirf  faite  à  fu  des eadossears ,  les  ea- 
dassears  pasleriears  soat  libères,  car  ils  ae  soat  que  les  cautions 

deceax  qai  iespcécèdeat;  ri ,  raaiT  cette  rem:»  net  otsslade  •••-  (^uoiqae,  d'ap*-es  les  prïacipes  qmt  aaasani 
à  lear  itiaai  Pj  ,  ils  pearcal  s'ea  pi««-al(Hr  {ait.  1287). — Mats  ai  loppes,  le  debiteor  paisse  opposer  la  cospeasaXioa  à  oetei  dait 
le  tirear  ta  jeaiiiipuaf,  ai  les  cadasseais  aateoears ,  ai  Tac-  |  il  est créaacïef  aa  Boneat  de  Tc^béasce ,  a^ors  qae  ctâai-a a*^ 
ae  peaveat  opposer  la  reaûse,  patsqii''ils  soat  debiteors  |  pas  traasporté  la  traite  an  aoy»  <raa  radorrMeal  re^afaer^  £ 
ievs  rappdrts  ealie  eax  et  les  eadossears  j  B*ea  sanraît  Mre  aios  daas  rfa^^ibesc  oa  ce  debiScar  a'^gairad 
[ioaj,aki  [p.  SS3)  ^est  eaoore  de  cet  ans.  '  pas  qae  la  prttpneie  de  la  truie,  qaoïqae  mélae  d*aa  cadassp- 

Par  saite  des  BÉ^ifs  prïbripes,  aoas  B'besitOBS  pas  à  '  aeat  imtffiher  aa  profil  d  ub  tiers,  apparlcaait  ea  rtaiile  a  a. 
la  RBise  faite  aa  docaeiir  d^a^al  ae  proâte  pas  aa     tiers.  — Ea  conseqaeaoe ,  le  &ebiieur  d'aa  prix  namm^Ult  poor 
aalerieais  à  raval.  —  Hais  pc«t-eUe  ,  leqod  il  a  soascril  des  Ih1>Is  a  ordre  àsoaveadear  qai  les  ala»- 

mhat  InasMis  par  ardre  ea  btaac  a  aa  tiers,  a  paétre  dècbre 
■al  foade  à  oniaser  la  coapeasatîoa  à 
depuis,  cei«î<i,  agissut  coase  propriétaire  des  taOlcts, 
errear6cbA;>peealap^umedel.  5oa-     obma  aa  jageBcal  parfiat  rèsoMioa  de  la  tcate,  si,  a 
'.  Gel  aalear  a  penda  de  ^'ae  qae  la  caotioa,  obligée  séparé-     epoqae  oa  lors  de  la  tnasartioa  qai  Va  sam ,  il  était  à  la 
cet  oiKîiéfée  coauaa  débitrice  prioripâJe  ns-a-iis  d*aoe  !  Baissance  dn  débiteur  qae  le  tiers  porlear  avait  la 


tirear  et 
étreiBT 


par  les 


s  postérieurs  ?  —  5ob  ,  dil  Taa- 
t  <»  le  donoear  d^aval  aiaat  recoan 
pjT  les  ea^ofsears  ooiaiBe  par  le  tirear. 


iBî  est  peslerieare  :  c'est,  sekA  aous,  le  cas  d"ap-  '  effets  [Req.,  fSjiull.  Ié43  ;ij,  Y.  Obligi^iT ), 


pâiqacrfOit.  20^,qai 
à-Tis  da  portear,  F 
t^ifU  lalérifar  àlBi}à 


le  œruôcalear  decauijOB  >t  \is-  ,      •!•.  Diaprés  ce  qae  aoas  avoas  dit  a*"  303  et  SIS,  le  tvi 
B^'est  qae  ce^  à  regard  du  donoear  ^  qai  se  troaiv  maacier  da  portear  d*aBe  traHe  payable  à  v 
la  caatioa  oobbk  aa  debi-  ;  opposer  à  ce3iu-ci  la  cospeasatioa;  sais  fl  ae  serait  pas 


r,  et  par 
ftiteàsBi 

^9.  Oa  a  va 


saattesddspradaits  parla 
àFfadioit  dlé,  aa  nppfiial 
à  la  M  ciiile,  le  codede 

Ubènlioa ,  sais  fa'eOe  laise 
de 
la  RBise  de  U  dette,  t*  Obbsatktn. 

ABT.  4.— Ai  la 


••S.  D'kpmledrait 
cesBoaaaire  U  caapeasatîea  qo^il  a  à  faita  fa}&ir  coatre  le  ce- 
daal,  et  ce  Jasqa'Saa  aiwfat  oè  la  cesiâoa  lai  est  sigaifiee,  oo 
Jasqa*à  celai  ea  le  debilear  a  accepte  le  oessioaaairepoar  creaa- 
âer  (c  dT.,  art.  12SS).^£a  ■aliéfv  de  lettres  de  cbaage  ea  de 
billets  laidre.  caaMCle  traasport  s^ea  opère  par  la  vaie  plas 
sinpleda 

la  ciapeasalioa  qai  aarait  pa  faire  vaJoir  coatre  le  cédaot  ;  il 

Mapeasaliaa  persoaaelle  aa  porlear. 


si  elle  a^étaU  payable  qa*a  aa  certaia  aoHbre  de 
ée  BMMS  de  Tae.  Oa  a  dit  aassi  qae  si  le  tiré  aurait 
aoceptaliea  qa'kiec  celte  farmale  dfîà  asitée 

refaser  et  faire  dresser  aa  protêt  lanle 
est  repsassée  par  plasiearsaalears  [T.  ood).  —  Mais  si  le 
avait  reça  aae  sMMaWe  acorptatioa  «1  qae  la  liaile  eH 
à  la  ôrtalatjoa,  la 
\  doaaerait-eile  à  raccrptear  le  droit  de  s*ea  pre% almr  à 
reaooatre  des  porteurs  posleriears?  Koas 
fiisatifc  :  les  tiers  oat  été 


elliptiqae  doat  oa  ^ieat  de  parler  ae  sait 
obscare  et  aiaat  caasé  fetrear  des  tiers. 
T.  sar  la  coapeasatioa,  f  est<à-dîre  sar  les  art.  IStf  et 
Olkligatioas. 

An.  5.  — Ai  im 


de 


5oasaToasTa,  l0Blcff«$,  qae  si  lepwlcv  a^est  qa*aa  fondé 


•11.  S  le  portear  d*aa  cfletde 
da  detMlear  de  cet  effet  oa  léripfaqaeaeat,  les  qaaiitt^dc 
ôer  et  de  debilear  se  Iroavaat  reaaies  sar  la  atee  tèle,  ia^ 
est  étôale  par  applicalloa  ée  Part.  1500  c  ôy.;  les  lataa^at 
eadesaears  aaat  hberés ,  paîsqae  le  tiré  aceeplear  (aaasle 
,  sait  parce  qa'd  a  reça  le  titre  ea  verta  d*aa  '  poseas)oalesoaseriplear  était  débitear  de  ioas  les  aalres 
,  sait  parce  qa*il  a'citdcveaa  partearqoe  par  aaeados-  .  gés.Cestlelicad'apptiqacrIepfeflâcr  para^TapbederarL  l»n. 

lai  opposer  les cxceptioasdo&l  |  itr  mi^f    ti  Iftirr  ilr  rhiTiftf  dnraar,  pinoir  rfriaflaniini  m 
aa  vis-à-Tis  de  Faa-  !  la  propriété  da  tiré  acceptear,  est  éleiate  à  Tcgiid  da  liR>«r  a: 
t.  I  des  eadassears.  —  Par  saile ,  ces  dcnien  ae  SMt  p«bA  aeaaa 

)  easeigae,  à  cet  é^ard,  aae  doctrïae  qci  .  aa  païutat  deFelet,  àrcaoaatre  des  tiers  aaïqaeb  la  ta* 
desïade  eip!icatira.  «  Celle  cc>!spe&salioB ,  dit-il ,  eQuipo^Àiit  '.  raarait  eadossé,  aiéae  avaat  soa  écbéaaca  (ftiaa,  t2 
à  aa  paieBeat,  éleiat  la  dette  des  tirear,  accepleor  ci  ea-     1144,  al.  Daabrée,  D.  P.  41.  2.  61).  —  0  ea  est 
dosaears,  canae  aarait  pa  le  faire  aa  paieaieat  reeL....  Il  '  blea  MéeMaalle  provisioa a'eiisterait  eativ  sesaates  tft< 
jaif  dilâfae,  da  jgar  oè  ia  caayeBtatioa  «^crf  qpérfc,  lipra>  ;  qae  recbeaaoe  ae  serait  pas  animée  (Eeq.,  tl  air.  1141, 
delà  lattrY  dé  càaa^  a*«  pa  CB  faîre  «a  iraa^porf  «a-  !  Gui^ot  ^  D.  P,  48.  I.  17). 


it  iii  é^aficr,  le 
H  pjat  tait  faire  asa^  ris-à-vis  da 


[p. 


oarti  aravaif  plasdidrniief  ■^«padB  lonca  dHnarâ  '      #19.  Sila  cealasioa  s^opère  catre  le  tirear  et  le 
» — Passas  d*abocd,eapriac^e,  qae  Ucaapeasatîoa,ae  j  les  eadossears  soat  libérés  ,  par  la  Béiae  nma    Si  le  tiré  a^ 
qa^catrecréaaoescsi^îbtef,  aepeat  avoir  lica  ealre-ie  '  pas  reça  provisioa,  il  est  aassi  libère  ;  car  le 
piopiîétaire  de  la  lettre  et  le  tiré  qa^aa  BoaMat  de  reckeaaoede     joaid^oi  des  obitgitiaai  da  tirear},  s"ii  ym^^, 
cette  traite  :  le  tiré  ae peat  doac  npaarMi  le  portear  ea  faisasl     par  Texceptioa  tuée  de  ce  qai  a^  pas  Bas  aea  ■aaaaoHva 

caaipeasatîoa  da  cbef  d"aa  préoedeatea-     mèmt  d^arcoaip!ir  aa  aiiaiil  Wiii  lili  laBililaaa  <M 
B^apa  s^operer.  Disoas  eajanie  qae  ce  ae  serai    '  il  sera  teae  de  la  reaboorscr  aa 


,  iiUBOs;  — 


iBiBùi^an 
Da  22  awril  1S15.-C  éa  Bmeila,  4'  cb. 
(t)  yiHiiii  C.  Cavéc.)  —La  oon;  — 

dédaié qae  ki  Uils,  afeitt éa  bt^ , 


f  et-     effets  persMiaelçaasifwliartia, et  qae, par BBt 
'  iéf:&iUAt  4c  ce  fait  et  de  ra|ipr«diaiaa  des 
Ucaa9e,raiTN,cBBai»teaa&t  laaéaacaaB 
qairaRCC  I  vîdéksartideidacadeiBvtBe»;    Eijitti  te 
hpnpncSé  '  csar  de  Paris, da  12 lér.  1142. 
aiacdea        la  11 îadL  t64à^ •€.€.,  <à 


EFFETS  DE  COMMERCE.— -Chap.  2,  Sect.  10,  Art.  i. 


ââ9 


de  la  traite,  soit  autrement.  Que  la  confusion  s'opère  entre  le  por- 
teur et  l'un  des  endosseurs ,  les  endosseurs  subséquents  sont  li- 
bérés ,  mais  ceux  qui  Tont  précédé  restent  obligés. —  SI  elle  se 
produit  entre  le  donneur  d*aval  et  le  porteur ,  elle  libère  teus  les 
endosseurs  postérieurs  à  cet  aval,  car  le  donneur  d*aval  est  leur 
garant,  mais  elle  laisse  les  autres  dans  le  lien  de  leur  engagement. 

SfiCT.  10.  —  DcM  droits  et  des  devoirs  du  porteur  et  des  autres 

int^essés. 

Si  8.  Le  législateur  attribue  aux  effets  de  commerce  de  très- 
grands  avantages.  Le  tiers  porteur  de  semblables  effets  est  en- 
touré de  beaucoup  de  garanties  qui  ne  se  rencontrent  pas ,  au 
moins  sans  une  stipulation  spéciale,  dans  le  droit  commun.  Mais 
d'un  autre  côté,  ce  porteur  est  soumis  à  des  devoirs  rigoureux, 
dont  rinaccomplissement  entraîne  contre  lui  des  conséquences 
très-graves,  une  déchéance  absolue  dans  certains  cas.  — On  ap- 
pelle tiers  porteur  celui  qui  a  reçu  l'effet  en  vertu  d'un  endos- 
sement régulier,  suivant  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  section 
consacrée  à  l'endossement.  —  Conformément  aux  règles  que  nous 
y  avons  développées,  il  a  été  décidé  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  tiers  porteur  celui  qui  a  reçu  de  la  Justice  mandat  de 
poursuivre  le  recouvrement  d'une  lettre  de  change  dans  l'intérêt 
des  créanciers  du  propriétaire  de  cette  lettre;  en  conséquence, 
les  conventions  passées  avec  ce  dernier  par  le  débiteur  peuvent 
lui  être  opposées  (Bordeaux,  5  juin  1835)  (1). 

Nous  consacrerons  cinq  articles  à  l'examen  des  droits  et  des 
devoirs  du  porteur  et  des  autres  intéressés  :  i^  obligation  du  por- 
teur relativement  à  la  présentation  des  effets  et  à  la  nécessité  du 
protêt;  2^  action  du  porteur  en  cas  de  faillite  de  l'un  des  obligés  ; 
3°  action  du  porteur  contre  le  tiré;  A^  actions  du  porteur  contre 
les  endosseurs  et  de  l'endosseur  qui  rembourse  son  cédant,  autre 
que  le  tireur  et  le  tiré,  et  ^^  action  du  porteur,  ou  de  l'endosseur 
qui  a  remboursé,  contre  le  tireur. 

A&T.  1.  —  Obligation  du  porteur  relativement  à  la  présentation 
des  effets  et  à  la  nécessité  de  protester. 

014.  En  certains  cas,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  est 
tenu  de  la  présenter  à  l'acceptalion  avant  l'échéance.  Gela  ar- 
rive quand  le  tireur  l'a  exigé  en  créant  la  traite  ou  quand  l'un 
des  endosseurs  en  a  imposé  la  condition  à  celui  auquel  il  l'a 
transmise.  La  loi  veut,  en  outre,  que  toute  lettre  de  change 
payable  à  un  certain  délai  de  vue ,  soit  présentée  à  Tacceptation 
pour  faire  courir  le  délai  de  vue;  le  porteur  ne  peut  requérir  cette 
acceptation  que  pendant  six  moisy  à  compter  de  la  date  de  la 
création,  pendant  huit  mois ^  un  an  ou  deux  ans^  suivant  la  dis- 
tance entre  le  lieu  de  la  création  et  celui  du  payement ,  confor- 
mément à  l'art.  160  c.  com.,  et  à  ce  que  nous  avons  dit  en  par- 
lant de  l'acceptation.  —  Si  la  lettre  est  payable  à  vue,  le  porteur 
ne  doit  pas  laisser  écouler  plus  de  six  mois,  huit  mois,  un  an  ou 
deux  ans  avant  de  se  présenter  au  tiré.  Quand  la  lettre  indique 

(1)  Espèce:  —  (Fort  C  de  Saint- Cyr.)  —  Lors  de  la  saisie  exercée 
sur  les  meobies  du  sieur  Ballade-Lavigne,  une  lettre  de  change  de  3,739  fr. 
fot  trouvée  dans  ses  papiers;  eUe  était  signée  par  le  sieur  Fort.  La  dame 
de  SaÎDt-Cyr,  créancière  qui  avait  fait  saisir,  6t  nommer  le  sieur  Dou- 
meing,  notaire,  pour  en  poursuivre  le  payement.  En  conséquence,  celui- 
ei  fii  actionner  le  sieur  Fort ,  à  la  requête  du  sieur  Ballade-Lavigne  et 
de  la  dame  de  Saint-Cyr.  Le  sieur  Fort  se  prélendit  libéré,  et  pour  le 
prouver,  il  produisit  une  déclaration  sous  seing  privé  du  sieur  Ballade- 
Lavigne.  La  dame  Saint-Cyr  soutint  que  cette  déclaration  était  le  résul- 
tat d'un  concert  frauduleux;  qu'elle  était  d'ailleurs  mopposabla  au  sieur 
Doomeiog ,  qui ,  réclamant  au  nom  des  créanciers,  devait  être  considéré 
comme  tiers  porteur.  —  Jugement  qui  condamne  le  sieur  Fort.  —  Appel. 
—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  Donmeiog  n'était  point  fondé  k  exciper  du 
privilège  de  tiers  porteur  ;  que  le  mandat  qui  lui  avait  été  donné  par  la 
justice  le  mettait  au  lieu  et  place  de  Ballade-Lavigne  et  de  ses  créanciers, 
qui  n'étaient  eux-mêmes  que  les  ayants  cause  de  leur  débiteur,  quant  à 
Taction  en  payement  de  la  lettre  de  change,  objet  du  procès; — Infirme. 

Du  5  juin  1S35.-C.  de  Bordeaux,  1»  ch.-M.  Roullet,  pr. 

(t)  E9pèc9  :  —  (Dalgon  C.  Petit- Jean.) — Le  sieur  Nouveau  a  souscrit , 
an  profit  d'un  sieur  Petit-Jean ,  un  billet  à  ordre  stipulé  payable  à  Paris. 
PeUt-Jean  le  passe  à  Tordre  deDelettre  (de  Donnemarie,  arrondissement 
de  Provins),  qui  à  l'ordre  de  Dalgon ,  qui  à  Tordre  du  caissier  central  du 
trésor  public  ^  Lors  de  Teodos  souscrit  par  lui  au  profit  de  Dalgon ,  De- 
lettre  a  indiqué  un  sieur  Gril)lin ,  à  Paris ,  rue  Barre-du-Bec ,  comme  de-  I 
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comme  lieu  de  payement  un  domicile  autre  que  celui  du  tiré,  le 
porteur  doit  s'assurer  avant  Téchéancede  l'adhésion  du  tiré  à  la 
clause  qui  l'oblige  à  faire  transporter  les  fonds  en  une  résidence 
autre  que  la  sienne.  —  Hors  ces  divers  cas,  le  porteur  n'est  pas 
tenu  de  requérir  l'acceptation ,  mais  il  y  a  pour  lui  avantage  à  le 
faire ,  car  il  s'assure  par  là  un  débiteur  de  plus ,  et  en  cas  de  re- 
fus d'acceptation,  il  peut  recourir  contre  les  tireurs  et  endosseurs 
pour  en  exiger  caution  ou  remboursement ,  suivant  ce  que  nous 
avons  dit  au  sujet  de  l'acceptation  en  nous  occupant  de  Tart.  120 
c.  com. — V.  n»  290. 

Gi5.  La  lettre  de  change  doit  énoncer,  pour  être  valable, 
l'époque  ou  le  payement  en  sera  fait.  Nous  avons  vu  à  la  sect.  5 
les  diverses  manières  d'indiquer  l'échéance  d'une  lettre  de  change. 
Lorsque  celte  échéance  est  arrivée,  le  porteur  doit  présenter 
l'effet  pour  en  obtenir  le  payement;  cette  présentation  se  fait  le 
Jour  même  de  l'échéance;  Tart.  161c.  com.  l'exige  impérieuse- 
ment :  il  est  ainsi  conçu  :  «  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
doit  en  exiger  le  payement  à  Téchéance.  »  Cette  disposition 
est  fondée  sur  l'intérêt  bien  entendu  de  toutes  les  parties  qui 
peuvent  figurer  dans  un  contrat  de  change  :  des  endosseurs , 
afin  qu'en  cas  de  non-payement  ils  exercent  leur  recours  dans 
le  plus  bre(  délai;  du  tireur,  afin  qu'il  soit  Informé  promptement 
du  refus  de  payer  et  qu'il  prenne  des  mesures  pour  que  sa  si- 
gnature ne  demeure  pas  en  souffrance;  enfin,  du  tiré,  afin 
qu'il  ne  reste  pas  en  suspens  sur  l'époque  où  TelTet  lui  sera  pré- 
senté et  qu'il  ne  soit  pas  obligé  de  garder  des  fonds  oisifs  dans 
sa  caisse.  11  importe  à  la  prospérité  du  commerce  que  les  affaires 
se  fassent  avec  promptitude,  ordre  et  ponctualité.  Le  législateur 
moderne  s'est  montré  fortement  pénétré  de  cette  idée  dans  le 
titre  relatif  aux  effets  de  commerce,  et,  de  même  que,  dans 
Tart.  135,  il  a  proclamé  l'abolition  de  tous  délais  de  gr&ce  pour 
le  payement ,  de  même  il  devait  exiger  que  le  porteur  présentât 
son  titre  à  Jour  fixe.  —  D'après  M.  Nouguler  (p.  567),  Part.  161 
manque  de  sanction,  par  suite  de  la  disposition  de  Tarticle  sui- 
vant, qui,  prescrivant  la  confection  du  protêt  pour  le  lendemain 
de  Téchéance,  autorise  le  débiteur  à  ne  payer  que  ce  Jour-là^ 
d'où  il  suit  que  le  porteur  ne  pouvant  être  plus  strictement  lié 
que  le  débiteur,  ne  doit  pas  être  puni  pour  n'avoir  pas  réclamé 
le  payement  au  Jour  de  Téchéance.  On  verra  plus  loin  (n*  706) 
que  celle  interprétation  est  erronée ,  et  que  le  défaut  de  présen- 
tation peut,  ainsi  que  Tenscigne  d'ailleurs  très-bien  M.  Pardessus, 
n*  420 ,  entraîner  déchéance  de  l'action  en  recours  contre  les 
garants.— Qu'il  nous  suffise  de  faire  remarquer,  quant  à  présent, 
que  le  porteur  qui  attend  le  lendemain  de  l'échéance  pour  faire 
présenter  Teffet  au  débiteur,  s'expose  à  supporter  les  frais  du  pro- 
têt qu'a  dû  préparer  Tofhcier  ministériel  si,  au  moment  où  il  s'a* 
dresse  au  débiteur,  celui-ci  offre  le  payement  :  c'est  ce  qui  a  été 
Jugé  (Paris,  2  Juill.  1842)  (2),  et  avec  très-Juste  raison. 

Sous  l'ordonnance  de  1673,  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
à  vue  ou  à  un  certain  temps  de  vue,  n'avait  pas  de  délai  fatal 

vanl  payer  au  besoin,  k  défaut  par  Nouveau,  souscripteur,  ou  Petit-Jean, 
bénéficiaire  et  premier  endosseur,  de  le  faire.  —  Nouveau  étant  tombé  eu 
faillite  et  Petit-Jean  ne  le  sachant  pas,  Delettre  envoya,  le  30  avril,  À 
Griblin,  la  somme  de  3,000  fr. ,  montant  du  billet,  pour  Tacquitler  a 
présentation. —  Griblin  attendit  en  vain  cette  présenUition  le  l"'  et  le  â 
mai  ;  enfin  le  3,  à  huit  heures  du  soir,  le  sieur  Chenet  se  présenta  à  son 
domicile  pour  signifier,  au  nom  du  caissier  du  trésor,  le  protêt  qui ,  le  2 
étant  un  jour  férié,  devait  être  fait  ledit  jour  3  mai.  —  Mais  lorsqu'il  se 
présenta,  Griblin  exhibi  les  3,000  fr.  et  les  offrit  à  Tbuissier.  Celui-ci 
refusa  de  les  recevoir,  prétendant  avoir  droit  au  coût  de  Tacte  de  protêt, 
ou  au  moins  à  une  indemnité  pour  son  dérangement,  indemnité  qu'il  fixa 
à  4  fr.  Griblin  se  refusa  k  cette  demande.  De  là  protêt ,  puis  retour  du 
billet  avec  protêt  et  compte  de  retour,  de  la  part  du  caissier  du  trésor  à 
Dalgon ,  qui  lii  remboursa  principal  et  frais.  —  A  son  tour  Dalgon  s'a- 
dressa au  sieur  Delettre,  son  cédant,  et  sur  son  refus  l'assigna,  ainsi 
que  le  souscripteur  et  le  premier  endosseur  (Petit-Jean)  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Provins,  qui  condamna  Dalgon  à  tous  les  dépens,  en 
ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  résulta  d'une  manière  bien  évidente,  des 
renseignements  fournis  à  Taudience  de  ce  jour,  qu'aucuns  frais  n'étaient 
faits  lorsque  Griblin  a  offert  de  paver  pour  Delettre  le  monUmt  du  billet 
Nouveau;  —  Qd'en  conséquence,  le  protêt  et  les  frais  survenus  depuis 
cette  offre  ayant  été  indûment  faits ,  ne  peuvent  tomber  à  la  charge  do 
Delettre  ou  de  ses  cédants.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua; —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  2  jaiil.  1842.-G.  de  Paris ,  l'«  du-M.  Séguier,  \»  pr. 
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jfvm  m  bore  la  jiif  m iéI ■!!■■,.  «t  ob  Mai  n^fitait  pimfl  laUssé  à 
^arbitrbge  ùa  ju^e  :  la  invsonfitin  te  Dinq  ans  pouvait  mn^  lui 
ttre  igqiQSBe  a  ûelam  âe  juiÊBBBlaÉiflB  penâant  w  lig»  âe  tem^if 
[Cst9&^  2T  &T.  1  èi  {■  1  >. —  Ce  ^v^fout  «ntraliiBlt  ée  fra-v^»  ii>- 
Biniv{!iiifi&t&.  L^ohlisatiDD  fie  ta  prtBWtaâifm  ût  rflffBl  à  fficSiêKDce 
pour  avoir  pgvaoBOLj  «1  la  séoefiaile  âe  ne  fias  lauser  aa  portfiiir 
ff^ime  lettre  de  àaans^  à  vnt  m  à  n  Uaaps  fie  vw  te  Arnil  înrk^ 
Inii  de  jn-aloneBr  la  lauwtie  dw  eadouBais.  âeraBmptffor  «t  de 
ttreur^  mH tait  etahiir  des  dispn^liaiff  parlicnliêre» peor  le§ efltif 
stipulÉF  de  ia  manièrp  qnt  noi»  %-aiinii^  tf'jndiQOfir.  iv'ap^èf  Tb^L 
i  (iD^  des  délais  ont  eie  preacrils  aa  poiieur  d'ooe  lettre  ùt 
chanfre  à  -vne  on  à  UsmpS'  de  vne^  pnir  en  csniHsr  le  payemenl  ; 
ceF  déiatE  vaneoit  sulvaut  gae  ks  ellBis  ma  tirei  du  ooDtmflii; 
et  des  lies  de  iXarope.  des  éotMlles  do  Lpiraiit  on  df  TÂf^^igue. 
du  Bnnltnflnt  et  des  lies  des  Indes  onDidentales  on  orientales  f^ur 
les  pDsseBsioBS  europaeiiBa  de  la  Fnmoe^  «t  rfioiproquflmfinL. 
Lanf  oeriaus  ca&,  oes  délais  ami  doatilBs  ea  tanps  de  ^nerre 
aiarlUme. — T.  a"  5î;9  «4  «urv. 

L  a  elé  jq^e  gœ  la  dtapnattina  de  eflt  arliidp,  ^  aconrfie  srx 
iDois  ]inur  ta  prËfiBntatma  et  le  pnilèi  des  letn^es  ut  câiancf  à  vœ 
tirées  du  amimsui  et  des  lies  de  lïorope,  ta  peyables  dans  lef 
pDfiseBBioDs  OÊnjgmmma  de  la  Franoe,  est  applicable  an  cas  fit 
une  lettre  de  clian^  à  vue  «fit  tiret  cTime  \ille  de  Franoe  «nr  me 
auîrf-  ville  de  France  .Gaas^  1«  juiL.  IM»,  ai. Mart^,  B.  P.  4Su 

Ci  CL  !.€  refus  de  pavisiaiil  doit  éiir  oonststé  leleademaiB  du 


■  jour  de  rp^h^mire  p£t  nr  ar'f?  nuf  rot  Tiomine  pmiêi  fautt 
pmimnmî  r,  mm.  arL  iiî..  Li  p'*nituï»e,  riei  ne  |h»u  di-JirT^. 
i«tir  It  |V'r  *L'  tii-  rtiiiiilr  ct'li*^  lurniuilit  ^  It  proitj;  ii'iiài  \ai.iu^ 
numt  lait  que  le  jonr  mdigue  par  la  lou  1*ar  la  ae  troinfcm  aadu^ 
tons  les  dtiiais  de  iràoe  qui  variaHsiil  sm\iioi  les  pBy&.  et  qiL  »- 
torisBieiit  le  prirlenr  a  retarder  le  protêt  jisqu^â  leur  expiraticL. 
Cte  ae;ais  a'^ufinaieiit  amna  «vantai»,  puisqve  ia  tmitt  v^^un. 
présentée  que  It  dernier  joar,  «lie  dtnaii  è\^^  payée  on  prot^t^t 
rejonr  même;  ea  sorte  qu'fiD  reaîiie.  rfrlitianne  r'*am\aU  m  V 
reiiû'-alKfii  dL  lerme  df  fane,  e;  qi:''inie  itiitre  i^ipuiet-  pa\awr 
\t  ib  iTuii  moif  ne  fflbii  rt*t'!>pxiif*iii  que  le  21  aans  le  nay^  cl 
If  aeiai  de  çréoe  était  de  ûii  j()U''^.  La  lui  nouvelle  c'^a  meait  tir 
qu'^amelinrer  rancit^mie.  pub^qu^tilif'  ne  rumireiiË  pa^  it  jon:  it 

,  -"échéance  dans  le  délai  arrf»-cH  pou'  îuirt  It  prot^ 

•  19.  Dt  resif .  ficuf  TnrjoiiLLure  ô^  "  i  Ta,  lorsinfoiiF  tetnr 
df  chcui{:e  on  ur  bi!iet  à  ord'^e  <i;aien:  st  )iiii'ji>  pAs^anii:»  c  tur 
fixe.  If  protêt  devait  nenessuirenreui  £:re  (au  teyowÊr  wàug  àt  .V 
chfioficf .  C'est  ce  qu'aune  jun^prudenr^  canstante  svati  co&anv 
nonobstant  les  tenns  de  TarL  4  du  lit.  h  de  rurdomumse.  od  k 
distuiçiuâent  pas  'fieq.^  25  irim.  an  4  1  ;  B<^.,  b  urL  ItiUi  .t  . 
Cass.,  7  mr.  as  7.  H.  T^epin,  rap..  afL  ajiateao  C.  Iiouriaun:'/. 
BTaHJes,  28  juill-  I^H»,  aff.  de  PaèiK»,  T.  n»  7^t>. —  Ju^urit 

I  même  que.,  bous  f ordonnance  de  4{jTd,  ai  feciifiaua'  nidioas 
dans  VB  effet  de  commercse  eliiU  accompo^niet'  des  matf  iat  m 

!  firthxt^  le  protêt  devait  être  fait  le  jour  même  de  rerJieaiitHi.  tns 

î  même  que  oe  jour  aurut  éie  im  jour  de  dimauctie  ol  en  (âut  »> 


'1  Enpaat .-  —  ^Jury  C-  Lomtiaru.)— Lr  fe  a^ï.  47»4,  LnBdariU  or  la 
CnadrioujiF,  iira^  au  p^o&t  dr  llury.  sur  Ijuvil,  négociant  a  bordeamu 
tPRff  iettfcp  dr  damff  muntanl  a  414.4B[<  iriref  tournois .  pByitiitef>  a 
traÏF  niiB  de  vi».  —  Lf  iwrtmr  -m  1»  prwentfc  a  Iia^id  car  m?  14  pran. 
an  k.  «t  k  nAair  jour  «liw  Inreid  pndf^iM^  botp  cTHCcppiatioiL  —  Ini- 
▼iu  diK^arm  qnr  ir  Hsvm  Ini  «irail  tpidv  des  fonâs  eu  astpnatf:  qfm 
•éiBi*^:  demf>nreE  das  ou  Tépondan:  jusqu'en  9  mendor  bd  4.  qioqnr  & 
laqu-lif^  i.  )»  Kratt  oepnBfsf  »  la  cause  pniiiiqne.  al  qv'te  ediBii{!f.  l  iu: 
aval  t!tf  duL*vrt  b»  nianoai»  a  tasoa  ae  âO  capitaai  pior  un.  —  Le  24 
frnct.  an  &.  pntMt  iautr  df  payeminil.  —  O  a'«ât  giw  k  2^  irim.  as  ^ 
Bory  If  fit  dênimcer  a  Lovibard.  —  Apprêt  k  obos  de  Borv,  atk  1S< 
'.  as  Si.,  LDuibard  lut  actinnné  er  {nraii'.if  fit  cl  rcmlHinxBeiDflnt  an 
df  lavBUVf  Bory  m  de  son  filf  mmenr. —  I.  Tr*^<Tiriî  gut.  par  sa  m- 
çiipBaiK  a  jHMBidBi  Jhs  amilea,  k  poitrurevah  psrda  tnnt  TEcam:^  CDiitxe 
Îb  tireur. 

Lf  24  p^air  an  12.  jupaanot  pv  kqn*»]  k  trâranai!  de  cMamimw  Af  :a 
T^nmlb-it-JMi--f  lificiara  m  Tfinvf  lion  aua  iwwaiik.  —  ^9^'"  fC  h-  11 
prair  de  là,  a^iî:  par  kçDe  ia  coor  de  îa  Gouad«ioqiF? — «  Gonaiaeran: 
■que  iw  traîtef  ôrp»  m  avi'.  i^M  ne  IothuI  proteaiece  que  k  14  iruta. 
JB  &.  4t  k  prntft  dflDDUcf  as  Tac  f  Bpucinfnl,  k  26  da  vifane  mott-  df 
Ima.  :  qna  a:  rordomnmnp  nf  f'esl  pas  expUgiiM-  cil  termes  ionxHÙf  but  k 
dfliai  Df  k  pwnntBlinTi  àm  lotires  df  chaTon-  a  vjst^  nr  duc  luger  o»  ''ir- 
-teiitiini  BU  lephitaipur  iw  k*  autref  dMpQfiitifms  df  ta  Ini,  qnf  Iw-  am^u-f 
qu;  iinierru  aux  ipf>  BUlliere^  cagBm«7CUiiei>  ob' jupf^  d'opes  k  fiitnp?»  Ht 
la  tML.  PLÎ  paraliiiii  fquiuiiiif  qiif  k  panaar  pôi  prerirnUKr  a  traite  ùuDf 
m*  t>^nii«  qit.-fTcii;  lah-st-  a  Tarit draçe  uii  jufse.,  tu  qu'il  nt  aûl  |iaa.fli  t«ir- 
danl  tr«f'  lonfienipR,  lain-  courir  au  tamnr  ks  rKiiquec  df  Pinsn^raiiiinf ., 
qui  ]K'u:  Bun  miut  obii»  okiu;  anr  qui  la  ttai»  €Bt  iirw:  que,  si  Lomiiarc 
Bvau  a  ii(ird«*aci  k»  &uuk  nÉnaairs  a  raDqfiitlBmnl  des  tmites.  fi  r;. 
(Tafres  {«ofi  oiiligatuia.  ii  ne  pouvau  piat^  ea  dffiiiow*fr,  Bmr  x\  paf  pu 
eomnif  ii  «ât  pniirvf  qv'L  l'a  lui,  UQpit|nr  V'tmvm  nt  la  pn9*nitBîinc  dt  cef 
trait«>ft,  fiuue  ae  iwidrf  raptmabk  us  év«BaB«-f%  :  qof  hi  iMmiif  fu:  *« 
la  Ihhw  df  toutjs  i»  tranaataions  canmfsrcMiKi: .  i*t  prinnipaHu^ut  ol 
mnl-a:  Of  caan{!f  :  el  que  w  coutrat  êiaat  pour  Puiiiik  d4¥  d^ui  rcint*7ir- 
tante^  D  uf  faut  pftF  qw  J  la  au  Unif  rutilik ,  «t  qw  J  antrf  sort  rk]%i^ 
à  tuutt^  ta  perif  ,  «:  quf .  ai  it  porfeenr  d'aae  trartf  a  vof  itomait sf  pre^*iii*'<^ 
Dc  iif  uat  sf  pr^^Hntkr,  i^iuvan:  sa  «ohniif  b1  fiinvant  quf  k*  circoiH;SaTi"'« 
lui  |ia-5t!irai!»ui  jjinf  ou  utoiuf  lavoTatiïfSv  o  «nnût  alfer  enutre  \v  ttip- 
câpes  df  ffQUUf  aaturei»  at  ou  oroa  rmaroii    >  —  fHiarvnL  —  Ar-t^. 

La  cuna  apret  nu  maf:  oeiii..  ea  la  cL  d«  eTC&.':->Tii  1»  art.  S  pl 
9C.  tîu  S,  tif  l'uriL  dr  ILT*;  ^  Et  D4aiMderai}t  qw  »NHL  df  V(TÂ.  «t 
fiian;,  pa'  Tart.  S^  k  Oisuu  pv^ani  kqu^l  dvi:  tn^f  fai:  kpriilfl^  rtuïiit: 
«I  nj'Mut  ipm|tf  k  point  of  D^ipavl  pour  «aumar  of  dt»lai.  par  nuf  r^rif 
couiniunf  aui  iFt^r»- df  ctunçf  ua^auie»  a  cfrum  V-nips  df  vue,  rt  at».I,Mf 
ÉBUi  rfdMfaucf  eitt  a  jour  iwrtaiii':  d  que  kf  mon  mimmi  t<Y  atiks  anr* 
-UBDl  ^  iruienUs^  oans  te  dn  jou»  ayna  o>»kii  df  ffiiheancf  :  ~  Our 
^or  kl  klir»*  pB\aiàks  a  vwr^  u  w  pvig  3  avoF  ifMîh^ancf  avant  h  7rt- 
«nita:inc.  tou  cuounf  u  ar  punnsia  3  apnur  tf'iHîhruaDf  pour  ks  ktr-f? 
payaiiie»  k  jour  ceruùiu  «vaut  racr-^ar  du  jour  iitdi(nié.  qof.  par  comf- 
^uoit  ^  k  Jfî^hitaieuT^  en  ne  fasant  oisrir  if  Dékai  do  pnUA  quf  dc  jour 
de  recheaiict,  a  a  ««n  aacaa  «pird  ai  iBn^a  aataneiv  a  ta  pmwnbUHiii  ; 
«-  ConaiddBaU  qa?il  r^i^^il  mniimn  de  iatapas  ae  ^l^■BpT  cmieuBS pava- 


hks  à  troif  mo»  df  rof  .sauf  au^ur  dîlia  riéirrmmf  pnir  ïl  pres^airc. 
qnf  k  pfirlpur  lit  csf  kttr»  icf  a  fan  protesifir  reputaremeuL.  rmknsf- 
ment  an  OPiai  rui  veoL  Of  tum  mok  ue  vue .  ouf  cf  prolf^:  a  êtr  kf  y^t- 
tpuipf  Rsuui  \h  p7<sc7iiitiiiL  oes  cmq  amie»  {*tiiiilivf  uar  Tan.  2i  m.  u...' 
dt  l'nrQim&anrr,  el  «««uipmcir.  fl]r<îr  un  ûfiui:  Of  truif  an$  e:  ocbi  mn».  £ 
partir  df  la  datf  d*^  ipltret  or  cliunpf  ;  —  Cousiutsnuu  qv'ii  eu  soaac 
an  proccf  qir'i.  x^  avui*  pas  n*<*^  ttirnu  dan»  le?  maniF  uc  uavar  ■.  !'«^ 
poqae  on  o»  kttres  lunuii  lefraiHmfut  nrescnit**^  **t  1Irllt'fil'■f^  ;  qv  a 
inmvf  en  renuUe  niUammBUi  or  la  oe'JAratioK  &iif  ih*-  i«  àt^ir  Luti. 
dan>n  aa  jvpDuaf  au  prtu^l:  quf^  d*^  iott^  k  purt^'ur  u^diier  leUre^* 
trosvau  prpcisfnneut  uaus  k  cas  pn^vn  dans  Pa^'L  11<  iitk=ii£,  qn  m  e- 
oaroai;  lumMilif meu;  ou  trcois¥  df  faiantie  contTf  k  tirmr  :  ~  P'<l  i 
auu  qup  la  cour  n  apiiW.  cil  if  d^cia^au:  nou  rr  fvalitf  dans  tr  tcohk. 
sur  k  molli  guf  k  iiri)  ei  l'avuii  pas  vxt  iau  dan«  ua  uéta-  aniarKor  s  a 
prciientatinu .  lurFouf  la  lui  Uf  pre»crnai:  point  df  fiemuiaiar  aea^a 
cour  iTajUrtii  a  cnnimt*'  ul  vùrilaiMt-  fki:e^  df  pnnvuir.  d.  paraiit^..  aa 
CDntr3v»'ii:iot  év'rimii  a  ."arL  li<  du  m.  h  ot  Turi.,  ut  .CTI>.  —  u^aa- 
lla  27  iéT.  l&ia  -C  C^  eeUL  cn-.-KIL  Liiiore^  pr.-&enrTa&.  m^ 

'i  1"  XiçMer .- —  'Guftrf  C.  ^..Z  —  Lt  TuiuriiAi  ;  —  Attodc  «■ 
W  parti»*  noni  pnnrt  arrnni*»Bif  îic  triiiuna'  c*vi.  at  J  a7TDndis««Bi5B:  *• 
MammK  df  T^Kaçr  df  la  piacf  df  l*ari^  Tniutrvemfn:  aux  uruttlF  »  û^ 
des  eSt*tf  fchv  a  jrar  irif  ; — AîtcnoL  oof  if  ailiPurF  k  Of niBnd<nrt  airai. 
pK  FU  if'ii  iv7f>:  a  nrvoguer  cnt  usaç«.  purnoo*  aïo:?  ir  iniu^*  aumr  ^i*  iic 
lart.  ;  —  AueubC  .  «hbi. .  quf  if  juçeminn  oéDnn*T  est  CBuTonm-  &  a  >«  . 
daus  la  dispos  lUuu  par  taqutilk ,  wi  ^itatuant  «ir  ta  aeuk  qn^tior  ira  ^ 
fàf  «anmK«r  a  la  ociiisinu  on  triimita-,  1»  juçf«  Uf  Waiue&  on:  ifu^- 
qup  danf  k  cas  nu  i.  y  a  iifo  ara  dh  joutf  upiieteF  Of  çT&cf .  k  pUi:  * 
bud  etrr  fait  que  k  o^'rDier  jibu  apnv  î'eclieaii'^f  norter  pa:  k  i£Ur  de 
clian{!f  on  pffm  de  coBuiffrcf  dniU  il  f^btî!  :  —  lifirtir. 

llu  2Â  Irim.  aa  11  .-C  C^  aea.  xeg.-JIUL  Kuntif.  p7.-^>onnuft.  ii|^ 

y  Espnr  : —  rr>*'l»au«c8v  C  Fipvei.^ — La  cotti  ;  ^  Caaafltfxaa**. 
1*  quf  -  iTapTS  la  _iu""iRp-ntiencf  roosiaulf  rt  inr^RTî*plif.  kf- du  jflO^  ^ 
çrârf  acro-ué?  pour  k  pbyempul  oes  j"::res  df  ciiuii^  ne  p^utbbî  ~ 
e;^f  o'*manaef  pour  k  pa^enipnl  Ofï^  lPUrt^>'  ùoiu  reutieriBrr  ait 
jiiQT  fckf  :  —  Qw  dans  la  BUp|U)BUiiiu  memf  quL  5  airraC  iiaa^ 
l»f  caf .  an  dn  jours  dt  ç'ùzt,  h-  pruip;  quu  ûans  l'csprer.  aéa^ 
k  «''P'ipnif  jnur  apref  'Mu.  ot  lêiHicaucf^  l'fu  serai;  (las  BMnE  *•• 
puifjquf .,  (Tapref  la  (H'Uiûiiunt  du  rui,  au  28  nm.  ITIÂ,  k  pnuft^  P** 
t^«rp  vaictiJif .  duil  étn  iaii  je  D:7.ipuif  jour  Of  ^jkst^  m  ulis  tùL,  a.  tsu 
tart*; —  Cnw^ioerant ,  2"  ouf  î'eia:  df  lai.Jif  m  c»-»!.  *u'  uu  k  Ifttrr  ff 
diauïïf  p«l  .i"*^,  au  uimnpu:  ût  J'eLh-anve  Uf  la  iPim.,  t'es;  ponii 
par  '  (rDiiiiiiancf ,  pa^i.  if'f'  cas  nu .  mat{7fr  ir  oelaiu  o»  pnulu  k 
cniiser^f  sou  rpcourf  tuiiirt  k  tireur  et  les  «iiootittpnzF^ —  i^ 
k  po**tpiir  qui  a  neçiipt  Of  fairt  k  p^iupi  sott  -picin  Uf  Inu] 
piraniif .  i"  suffii .  am-:  pi'i'  tst  a'^-vf  oanf  Tf^jifce  acmplir^  qw 
sur  qui  k  iPltrf  étail  ti«w  Tù:  rpo^ni^iik  ui  moiiùiiu  à*  oetti  UdU' 
df  WK  fdipanpc:  tfHir  i  «lurt  qi'*'!  ri^itcuiaui  tt  oamandaur  ui  * 
parantif  oi-'i!  a  iiiIpti1«^  cmtn  ipf  at*f(>iiû"u*? .  la  cimt  dapaei  àt 
F^'ent  par{aA^n>«*ui  cnnffrii<pf  aux  Ck^iDsiijuns  des  arL  &&  dl  i^àk.&- 
dr  Tord,  de  14n;;  — Ikjpît»'. 

Bn<  «A.  lbU6b^  C,  sfCL  d'.->L..l.  T>  î^i  pr.-4h»du|i^  a? 
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leDoelIe  ;  tontefois,  dans  ce  dernier  cas,  il  était  loisible  au  porteur, 
d'après  un  usage  reçu,  de  faire  protester  la  veille  (trib.  de  la 
Seine,  4  mai  1834,  aff.  Ardent ,  V.  Tarrèt  qui  suit). 

G 18.  Nous  ne  pensons  pas  que  relativement  aux  lettres  de 
cliange  ces  solutions  soient  conformes  à  l'esprit  non  plus  qu'au 
teite  de  l'art.  4  précité  de  l'ordonnance.  —  Ce  n'est  qu'à  l'é- 
gard du  billet  à  ordre  qu'il  pouvait  y  avoir  doute ,  la  loi  n'ayant 
pas  répété,  en  ce  qui  le  concernait ,  la  disposition  dudit  article. 
— Il  a  été  jugé,  sous  cette  ordonnance ,  que  la  formalité  du  protêt 
D*élait  rigoureusement  nécessaire  que  pour  les  billets  et  lettres 
de  cbange  :  à  l'égard  des  billets  k  ordre,  il  suffisait  que  les  por- 
teurs ûssent  leurs  diligences  pour  obtenir  sentence  de  condam- 
nation (Req.,  26  fév.  1838)  (1). 

S 19.  Lorsqu'il  y  avait  lieu  aux  dix  jours  de  grâce,  le  protêt 
ue  pouvait  être  fait  avant  l'expiration  de  ces  dix  jours.  Une  dé- 
claration du  roi,  du  38  nov.  i713,  le  décidait  ainsi.  La  chambre 
des  requêtes  l'a  reconnu  dans  l'arrêt  précité  du  33  frim.  an  11. 
*—  Toutefois ,  6tait  valable  le  protêt  fait  le  neuvième  jour  par  le 

(1)  Espèce  t  —  (Ardent  C.  Cbardet.)  —  Eq  1833,  le  sieur  Ardent  a 
formé  oppoéilioo  à  un  jugemeul  par  défaut  du  tribunal  de  commerce  de  la 
SHne,  a  la  date  du  13  mess,  an  15,  qui  le  condamnait  a  payer  le  mon- 
tant d'un  billet  à  ordre  de  1 ,000  ii.,  souscrit  le  1*'  pluv.  an  15,  payable 
le  8  floréal  suivant  fi\e  (jour  de  dimancbe) ,  et  protesté  la  veille  de  ce 
jour.  Il  invoquait  la  prescription  de  cinq  ans,  et  prétendait  que  le  protêt 
était  nul  pour  avoir  été  fait  la  veille  de  tVcliéance  —  CeUe  opposition  a 
été  rejelée  par  jugement  en  dernier  ressort  du  même  tribunal ,  en  date  du 
4  mai  1834,  lequel  est  ainsi  conçu  : — a  En  ce  qui  louche  la  prescription: 
— Attendu  qu'aui  termes  de  l'art.  2381  c.  ci?.,  la  prescription  se  règle  par 
les  lois  sous  lesquelles  elle  a  commencé  ; —  Que  l'ordonnance  de  1673  ne 
prescrivait  par  cinq  ans  que  les  lettres  et  billets  de  cbange ,  lesquels 
étaient  alors  distincts  des  billets  à  ordre;  que  la  loi  ne  peut  rétroagir; 
qu'ainsi ,  la  prescription  de  cinq  ans,  détermin4e  par  l'art.  189  c.  com., 
n'est  applicable  qu'aux  billets  à  ordre  souscrits  depuis  la  promulgation 
Juditcode  ;~Ence  qui  touche  Téchéance  : — Attendu  quMI résulte  de  Tor- 
doonance  de  1675,  de  la  déclaration  du  roi  en  date  du  30  fév.  1714,  et 
de  l'arrêt  réglementaire  renda  par  le  parlement  de  Paris  le  SjuilK  1777, 
que  le  mol  fiœe  ou  préfixe ^'àjonié  à  Péchéance  des  billets  à  ordre  ou  lettres 
lie  change,  obligeait  les  porteurs  à  les  présenter  ou,  à  défaut  de  payement, 
à  les  faire  protester  le  jour  même  de  l^écbéance  ;  qu'ainsi  ils  ne  jouissaient 
pas  des  dix  jours  degrûce  accordés  aui  efîeti  de  commerce  dont  Téchéance 
était  simplement  énoncée  ;  — Attendu  que ,  de  Pavis  des  jjrisconsuUes  et 
prévôts  des  marchands  qui  ont  écrit  sur  la  matière,  la  condition  de  pro- 
tester au  jour  de  Pécbéance,  au  plus  tard,  était  tellement  impéralive,  que, 
si  cette  échéance  tombait  un  jour  de  dimanche  ou  de. fêle  solennelle, fût-ce 
le  jour  de  Pâques,  selon  Pespression  des  commentateurs ,  on  devait  faire 
le  protêt  malgré  la  révérence  du  jour  :  mais  ils  ajoutent  qu^on  pouvait 
aussi,  en  pareil  cas,  faire  le  protêt  la  veille;  —  Attendu  que  ce  dernier 
usage  a  prévalu...:  (Ici  le  tribunal  cite  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Douai ,  consacrée  par  arrêts  des  15  août  1785  et  14  juillet  1784]  ;  — 
Attendu ,  dans  Pespèce  ,  que  de  la  concordance  des  calendriers  il  résulte 
que  de  billet  à  ordre  de  1,000  fr.  dont  il  s*agit,  souscrit  par  Courtois  le 
1*'  pluv.  an  13,  et  payable  à  Paris  le  8  floréal  même  année  fixe,  était 
payable  un  Jdin*  de  dimanche,  et  qu'il  a  été  valablement  prolesté  le  samedi 
7  flor.  an  15;  que,  conséquemment ,  la  dénonciation  aux  endosseurs  qui 
devait  avoir  lieu  dans  la  quinzaine  du  protêt,  a  été  valablement  faite  le 
16  floréal  suivant.  »  —  Pourvoi  du  sieur  Ardent. —  Arrêt. 

La  cour  ;•— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  fausse  application  de  iVt. 
21,  tit.  5,  de  Pord.  de  1675,  et  la  violation  des  art.  3381  c.  civ.  et  189  c. 
com.: —  Attendu  qu^il  est  de  principe  que  la  prescription  de  cinq  ans, 
établie  par  Part.  189  c.  com.,  n'est  pas  applicable  au  billet  à  ordre  sous- 
crit antérieurement  à  la  promulgation  du  code  ,  encore  que  sous  Pempire 
de  ce  code  il  se  soit  écoulé  plus  de  cinq  ans  sans  poursuites;  qu^ainsi , 
en  déclarant  non  prescrit  par  cinq  ans  le  billet  à  ordre  dont  s'agit ,  le  ju- 
gement attaqué  a  fait  une  juste  application  des  principes  de  la  matière  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse  application  de  Pord.  de  1675 
et  do  la  déclaration  du  roi,  de  1714,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
déclaré  valablement  protestt^  le  billet  dont  il  s^agit,  la  veille  de  son 
échéance ,  lorsque  celle  échéance  était  un  jour  de  dimancbe ,  et  que  le 
payement  en  avait  été  stipulé  à  jour  fixe:  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Tari.  31  du  tit.  5  de  Pord.  de  1675,  la  formalité  du  protêt  n^était  rigou- 
reusement nécessaire  que  pour  les  billets  et  lettres  de  change ,  que  le 
porteur  d'on  billet  à  ordre  n^était  point  tenu  de  le  faire  prolester  à  son 
ècluuuicc,  et  qu'il  sufiisait  qu'il  fit  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir 
sentence  et  condamnation  ;  qu'ainsi  le  jugement  attaqué  n'a  pu  contreve- 
nir aux  règles  do  la  matière,  puisque  le  protêt  qui  a  été  fait,  &  supposer 
qu'il  fût  irrégulier,  vaudrait  comme  sommation  ou  commencement  de 
puunuiles; —  Hejelte. 

Du  36  fév.  1858.-G.  G.,  ch.  req. -MM.  Zangiacomip  pr.-Madier  de 
Montjau ,  rap««Nieod|  av.  gén.,  c.  cooLoDelaborde ,  a?« 


motif  que  le  dixième  jour  était  un  décadi,  encore  bien  que  la 
loi  du  16  vend,  an  3  eût  autorisé  la  passation  des  actes  publics 
tous  les  jours  de  l'année  (Req.,  16  niv.  an  3)  (3). 

690.  Une  lettre  de  change  étant  censée  faite  dans  le  lieu  oft 
elle  est  payable ,  c'est  la  loi  en  vigueur  dans  ce  lieu  et  les  usa- 
ges qui  régissent  la  forme  du  protêt  et  le  temps  dans  lequel  II 
doit  être  fait  (V.  ce  que  nous  disons  a  la  sect.  15,  en  parlant  des 
lettres  de  change  par  rapporta  la  législation  étrangère). — Ainsi, 
la  lettre  de  cbange  datée  selon  le  calendrier  grégorien ,  et  tirée 
à  deux  mois  de  date ,  mais  payable  dans  un  lieu  régi  par  le  ca- 
lendrier républicain ,  devait  être  protestée  le  soixante  et  unième 
jour,  les  mois  républicains  n'étant  que  de  trente  jours  ;  elle  l'eût 
été  tardivement  le  soixante-deuxième ,  sous  le  prétexte  que  la 
révolution  des  deux  mois  grégoriens  est  de  soixaute  et  un  Jours. 
(Req.,  18  brum.  an  11)  (3). 

oéfl.  Le  code  de  commerce  a  modiflé  sagement  rancienne 
jurisprudence  :  aujourd'hui ,  il  n'existe  plus  de  délai  de  grÀce 
ni  pour  le  payement  ni  pour  le  protêt  faute  de  payement.  Ce 

■ —        •- 

(3)  (Nognet  C.  Sauvinet.  )  —  Lb  tribunal;  —  Attendu  que  l'ordon- 
nance de  1673,  en  prescrivant  aux  porteurs  de  lettres  de  «bange  de  les 
faire  protester  dans  les  dix  jours  après  celui  de  l'échéance ,  ne  détermine 
pas  le  jour  fixe  du  protêt  ;  —  Attendu  que  si  les  déclarations  de  1700  et 
de  1713  prescrivent  de  faire  faire  les  protêts  le  dixième  jour  préfix  après 
l'échéance ,  ces  lois  n'ont  eu  pour  objet  que  de  prévenir  les  inconvénients 
qui  résultaient  des  variations  que  la  valeur  des  monnaies  éprouvait 
alors  dans  son  cours ,  et  que  la  peine  prononcée  contre  celui  qui  ne  ferait 
pas  protester  le  dixième  jour  n'était  que  d'obliger  le  porteur  à  recevoir  la 
payement  suivant  le  cours  de  la  valeur  des  espèces  au  jour  de  l'échéance; 

—  Attendu  que  cette  disposiliooy  faite  en  faveur  des  débiteurs,  ne  déroge 
point  au  recours  du  porteur  dans  le  délai  prescrit  contre  le  tireur  ei  cas  de 
non-payement  j  —  Rejette. 

Du  16  niv.  an3.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Miquel ,  pr.*Giraudet,  rap. 

(3)  Espèce  .•—(Coppens  C.  Néef.)— AvI  tire  d'Amsterdam,  le  34  mars 
1800,  à  deux  mois  de  date,  une  lettre  de  change  sur  Reinhart,  de  Paris. 

—  Acceptation.  —  Le  34  mai ,  présentation  ;  refus  de  payement.  —  Les 
dix  jours  du  délai  de  grâce  s'écoulent.  —  Protêt.  — Goppens  et  comp.| 
porteurs,  assignent  devant  le  tribunal  d'Anvers  Néef  et  comp.,  endos* 
seurs.  —  Pour  les  défendeurs  on  soutient  que  la  révolution  des  deux  mois 
républicains  n'élant  que  de  soixante  jours  plus  les  dix  jours  de  gr&ce,  la 
protêt  fait  le  soixante  et  onzième  jour  est  tardif.  —  Pour  les  demandeurs 
on  répond  qu'il  faut  compter  suivant  le  calendrier  grégorien ,  puisque  c'est 
selon  lui  que  la  lettre  de  change  est  conçue;  que,  dès  lors,  les  deux  mois, 
selon  ce  calendrier,  étant  de  soixante  et  un  jours,  le  protêt  a  été  valable* 
ment  fait  le  soixante  et  onsième.  —  Le  34  mess,  an  8,  jugement  qui  re* 
jette  ce  système.  —  Appel  devant  la  cour  de  Bruxelles ,  et  le  37  prair» 
an  9,  arrêt  coofirmatif. 

Pourvoi  par  Goppens.  M.  Merlin  portant  la  parole  dans  cette  affaire,  a 
été  d'avis  qu'en  matière  de  lettres  de  cbange  tout  doit  être  réglé  par  les  lois 
du  lieu  où  elles  doivent  être  acquittées  (Polhier,Contr.  de  ch.,  nel53). 
Il  en  est  de  même ,  selon  Pothier,  du  temps  dans  lecjuel  le  protêt  doit 
être  fait  ou  dénoncé.  —  Ainsi  une  lettre  de  change  tirée  de  Paris  sur 
Lille ,  à  un  mois  de  date ,  n'aurait  que  trente-six  jours  à  courir,  parce 
que  sur  celte  place  on  n'accorde  que  six  jours  de  grâce  ;  tandis  qu'une 
leUre  tirée  de  Lille  sur  Paris ,  où  l'on  accorde  dix  jours ,  aurait  quarante 
jours  à  courir.  —  Une  lettre  de  change  tirée  de  Madrid  sur  Paris  ,  à  deux 
usances,  aurait  soixante-dix  jours  à  courir,  les  usaoces  étant  à  Paris  de 
trente  jours  ;  tandis  que ,  tirée  de  Paris  sur  Madrid ,  elle  ne  serait  payable 
que  le  cent  trentième  jour,  les  usances  à  Madrid  étant  de  soixante  jours 
(V.  Savary,  p.  1,  L.  3,  ch.  5  ).  En  vain  le  porteur  dirait  :  «  Je  suis  de 
Paris  ;  celui  qui  a  tiré  à  mon  profit  en  est  aussi  ;  nous  ignorions  que  les 
usances  fussent  de  soixante  jours.  Notre  intention  était  que  la  lettre  fût 
payée  le  soixante-dixième  jour.  »  Il  n'en  serait  pas  moins  forcé  d'attendre 
que  le  cent  trentième  jour  fui  arrivé,  parce  que,  lorsqu'une  lettre  est  tirée 
à  deux  usances,  il  faut  entendre  deux  usances  telles  qu'elles  se  comptent 
dans  le  lieu  sur  lequel  la  lettre  de  change  est  tirée ,  et  non  dans  celui 
d'où  elle  est  tirée.  —  Dans  Tespèce,  en  tirant  d'Amsterdam  sur  Paris  k 
deux  mois  de  date ,  on  s'est  nécessairement  soumis  à  compter  les  mois 
comme  ils  se  comptaient  à  Pans,  c  est-à-dire  de  trente  jours  chaque  ;  ce 
qui,  avec  les  dix  jours  de  grâce,  formAii  su*ian(e-dix  jours.  —  La  lettre 
était  donc  échue  le  soixante-dixième  jour  de  sa  date;  elle  devait  être 
protestée  ce  jour-là  ;  elle  ne  l'a  été  que  le  soixante  et  onzième.  —  Le 
protêt  a  donc  été  tardif. —  Jugement. 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  que  les  lois  et  usances  du  commerce  en 
France  ne  donnent  que  dix  jours  au  delà  du  terme  de  l'échéance  des  let- 
tres de  change  pour  en  faire  le  protêt;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce  de 
la  cause,  le  mandataire  sur  lequel  la  lettre  de  change  a  été  tirée  à  deux 
mois  de  date ,  était  domicilié  à  Paris  et  avait  accepté  ladite  lettre  de 
change  ;  qu'unsi  le  jugement  attaqué ,  en  confirmant  le  jugement  du  tri- 
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prrAdl  éoA  néeessairoBeiit  être  lail  Ir  lenâeniaro  da  jour  Ae  Té- 
cbfiMinf  ;c.  corn.  157).  ftéâigephe  I6t  on  pluslull,  il  serait  nul 
due  laràiilirait  pas  le  porleiir  de  la  decManoe .  c''est  an&^i  Ta^is 
de  H.  Pardessus,  1. 1,  1*420  ci  4f7. — Jugé,  oonformemenl  à 
oe  prmcipe  :  1*  ^«e  le  pridft  d*«i  biltet  à  ordre  fait  le  jourméne 
de  réckaaK  csl  m1  [kgm^  S  avr.  4«24  (1);  Bordean,  10  déc 
ffi32,  aS.Sernère,T.«*M3,; — S*  6»  leprolèt  à  faire  aa 
éosicile  de  la  |iaw— t  indiqiiee  pour  payer  an  beBoin,  doit,  «n 

être  lait  neoessatrement  le  leadeniaîB  de  fe- 

,  t«  IK.  1«S,  air.  Gailbert,  T.  s*  592). 

19.  Mais  fM  dolt-4ia  décider  coDoemaiit  les  lettres  de 

ci  bSlBls  à  ordre  «macalts  arant  la  pablication  dn  code 

de  eoBBerre,  et  qui  ne  Bont  veniis  a  échéance  que  depnis  cette 

?  — 3aQS  crovons  qn''ils  ont  dû  continuer  cTètre  reçîfi, 

délai  da  protêt,  par  Pordonaanoe  de  167»  (?.  a»- 
prt,  ai*  960\ — iii{-e  ^  mului mènent  à  oe  principe,  qu^  les  pri>- 
iHs  des  lettres  de  chan^  sonscntes  ^apabita  Bjour  fixt  a^aot 
la  !■  «■■Ifcaliuii  da  code  de  cmaneroe  doivent  être  faits ,  sui\'ant 
de  1671 ,  le  jour  Bitee  de  redieanoe;  oa  ne  peot 

à  «  cas  les  art.  161  «i  102  c  oom..  qni  veulent  que 
le  pralêt  sait  bit  le  lendeama  de  fectiéanoe  'Bruxelles.  St>  juiil. 
tOlO,  «fl.  Bepafipe,V.  n*71€^ — Uaeté  juf^,  an  contraire, 
Bals  bien  à  tort,  sèloa  nous,  que  l'arL  13S  c  com^  qui  aboin 
tDiH  délai  de  ^rhat  relaliveDient  anx  lettres  de  change  ei  billets 
à  ordre  ^  supplique  même  ara  effets  souscrits  avant  sa  promul- 
^alioa  ;  qne,  dès  lors.  Je  porteur  d*nn  billet  a  ordre  souficrit  avant 
ciBite  prooudgatîOB,  vais  ochn  dqiois ,  qui  ne  Fa  lait  protester 
V^i^aprês  le  délai  de  mrtee,  perd  son  raooMR  oootre  les  endos- 
[Bordean,  11  janv.  1010  'S. 
L  Le  pmlOt,  fnte  de  payement,  ne  peut  être  moplacépar 
aucun  autre  acte,  bon^  le  cas  prevn  par  les  arL  1 50  et  suiv.  ton- 
chant  la  perte  de  la  lettre  de  cbange  ,c.ooB^arL175  ;ilenetail 
deja  amsi  sons  ford.  de  1073  Cass^  f4vend.au  2,  alI.Tanrohais, 
T.  n*  Toi).  Da  avertiBBanenU  une  dodaratian,  ua  oertific«L,  se- 
aaienl  insidfisants  poar  mettre  le  pnileui  âPabri  des  fins  demm- 
rooevoir  de  la  part  des  endoBSBors,  et  souvent  même  da  tirenr: 
tel  est  aasBi  le  sentîBBent  de  M.  Pardessus,  n*  424.  Tatne^ 
ment  aUe^iueralt-ii  qne,  s^U  n^a  pas  fait  protester,  t'est  dans 
riLlérOt  même  des  cooblipés  an  titre ,  par  exemple  pour  éviitr 
des  frais  d'enrefôstremeal,  d'amende  et  de  timlire;  soa  CKonae 
ne  senlt  point  accueillie.  La  raison  de  cette  nfrueur,  ftit  qu^il 
importe  à  la  prospérité  da  oommerve  que  les  aCkires  n'cqiroo^'ent 
aucun  retard,  et  que,  si  oa  laissait  an  porteur  la  faonlle  de  faire 
liroleilBr,  «■  de  sappleer  an  protêt  par  un  acte  quelconque,  on 
«ufin  de  ne  pas  constater  le  relus  de  payer,  sur^ant  qn**!]  le  juge- 
rait convenable  iTaprès  les  cfrconstanoes,  on  donoerait  naissanoe 
à  une  foule  iTabus,  à  des  contestations  sans  nombre.  Celui  qui 
prend  une  lettre  de  obaa^  accepte  donc  le  mandat  d*ea  requérir 
le  payement,  ni,  en  cas  de  miu^  de  se  conformer  à  la  loi  pour 
la  manière  de  constater  ce  delaut  de  payemenL  —  Par  mie  sage 


liiiDa^  di-  conn&^rrf^  c"ADvcrB ,  dn  22  me»,  an  i^  l-r-jf:!  stliI  Lfciar«  le? 
deanuiDf^nTF  non  Umdtf  dans  leor  deoiBBiie  contre  Sr^l  et  com]*.,  endot^ 

nvestÎE  f  nnbe ,  n*^  oanaûs  ancane  cnntraFentioii  ;  — Kpjette. 

10  liiBB    aa  tl.-C  C,  «BEL  nq.-nL  TetneL ,  pr.-Taâsr,  rap. 


*^    ^^^  • —  (Carrèr^LapaiTîè»  C-  SainteraL  )  —  BmiqnKte  boib^ 
crjril,  en  fvenr  des  Inns  Suaient,  m  biUet  a  irdrp  de  3.000  fr., 
payaiile  a  drax  aai  détenue ,  et  pssM  a  roroir  de  ilarTen^Lararrierr. 
—  Le  jour  de  PedMaiifse ,  le  fO  jnillel  1022,  Carrerp  ht  protester  fauh- 
décernent:  ut  le  SS  do  nèBemoiF,  il  assigna  le  tnT<nr  et  Icf  enao»- 
aBork^Cein^  dananderent  la  nullité  du  protM  ,  sur  le  Imiâenieni  quf 
le  billii  à  ordre  crt  anmilé  à  la  lettie  de  duai{»,  et  qne,  miniuit 
ParL  «02,  la  kttit  de  daa^  ne  peot  eue  prateFtée  qne  le  leDdemain  ût 
PnchéaBDC.  — 1«  If»  oéc  102».  jufr«vipDt  ot  trilinna  ctri  df  Lecion»», 
ja^naot  onmmarealenienl ,  qm  accnrilH  ce  rnipyisn  :  —  CanÂioeTam  qut  it 
protÉt  dont  c'agU,  lad  ie  jour  mtwt  ae  ."fdieiiDce  dL  h.hpi  a  ordre,  ooi 
et»  aanalé  coame  contiaiie  aux  disposiumi^  de  Tart.  ib±  t.  nni.  ;  et 
qne.  par  eon^equem,  loof  lef  ndes  çqi  ont  sdtv-  et  qui  on!  ele  tait$  «*• 
«sécuUOD  d'ic«»iu  .  Ou^^pot  eprnnrer  ir  mène  sort  qn«   cela,  dont  ii*  ctl 
■ne  éaïaaatiaB,  ei  m»  leqne.  il*  ne  peoveni  exister,  s»— AppeL — Aîtbl 

La  cona:  ~  Adoptant  les  aotik  ûec  pnmiBB  joKs;  —  Confinne. 

fia 2 aerillfiSA..^  4 AfBB ,  ck. 


(f  :  £ptt  .•  —  ^Knla  el 
jngemen:  da  tribunal  de 


C 


)  — Le  5  mail  f  SOS, 
a'j  avoir  lien  ar  ptl'l.t.- 


application  de  ParL  I7S,  il  a  été  jugé  qne  les  billals  s  urAir. 
bien  que  revêtus  d^endossement  en  btanr,  doivent  Otre  protests. 
faute  de  payement,  à  peine  de  oeciieanfie  contre  les  rartnariii 
[Limoges,  Ô  mars  1041 ,  aff.  GhK^tagnac,  T.  a*  601  '>. 

CSA.  Le  proldl  ne  pouvant  être  supplée  ni  par  aacni  nbf 
aiste  ni  par  la  preuve  testimoniale,  ne  peut  Pètre,  à  plos  in» 
ndson,  par  de  aémpias  presomptaom.  —  £n  ransequenoe,  vm 
fsaar  ne  peut  décider  qn^il  y  a  iien  de  presranerleproldt  d'a|iTè>  te 
bitts,  pièces  et  cirtsonstanees  de  la  cause,  lorsque  oe  proie:  t'*£ 
reeUenient  réfère  ni  indique  dans  anonne  des  pièces.  —  Il  a  etr 
juge,  par  suite,  qne  les  interêls  ne  peuvent  être  a^o^  i 
partir  du  protêt,  fante  d^aroeptatioa,  sons  prétexte  qa^  ?  a  pie- 
soniption  qne  le  protêt  faute  de  payement  a  existé,  nais  qse  a 
date  est  incertaine  ;Cas&.,  25  août  î  013^  alL  Pinot ,  T.  ir  213 
— ^Kais  on  voira  à  la  secL  IS,  que,  par  appitcatloB  de  li  nauK 
locKf  repu  nrtum ,  on  doit,  ponr  la  forsM  da  protêt  ob  s* 
l'acte  qui  le  reoqilaoe^  se  référer  à  Pnsage  des  liem  oa  oe:  a» 
doit  être  fait.  —  Décide,  en  consequenoe.  qne  la  dedarattoc  te 
notaire  à  Saint-Pétersbourg,  qui  énonce,  suivant  Pnsagr  ^  eti&i. 
s'être  pref«nté  chea  les  personnes  mdiqnees  m  itenm  }^'  k 
traite,  doit  être  considérée  comme  un  acte  depmIOt  .Tari^  11^  aae: 
1031 ,  aff.  Fonld-Oppeniieim ,  T.  n*  505 ,. 

CS&.  Le  portenr  peut  quelquefoif  être  «nharrassé  poar  fi- 
voir  quelle  est  Tepoque  p'-ecise  de  recbeanr^  iPna  eBst  e:  pr 
suite  celle  oii  il  doit  taire  le  protêt,  lorsque  la  date  de  recafias 
est  indiquée  de  manière  qu'*!^  est  facile  de  ronfondre  deu  msf^ 
surtout  lorsque  la  personne  qm  a  ecrii  Tefiel  n'est  pa^  tinHetnte 
il  est  alor^  pmdeaS  de  faire  deax  protêts,  si  le  portenr  peatim- 
server  Peffet  sans  cnôndre  de  tani»Br  en  decitennoe  dsK  rmer- 
valle  da  premier  an  second  :  mais  si  les  deux  époques  snc  tnn 
éloignées  Pnne  de  Pantre.  le  porteur  ne  doit  pas  atteadre  li  se- 
conde ponr  exoeroer  son  recours.  Sa  position  «s^  màne  s  kn- 
rable,  dans  oe  cas,  qne  s^'il  n^avait  proleste  qu^k  la  t^BBomt  is 
époques,  on  ne  pourrait  lui  en  faire  un  reproclie  :  il  ne  aams 
^re  victime  de  Pinoertitnde  qne  présente  la  date  de  PechBBBDt.^ 
T.  nnsa  H.  Pardessus,  n*  lOS. 

•••u  Le  lendemain  de  Pecdiéanoe  pent  être  un  jour  férit.  b 
cas  pnreU,  le  protêt  se  fait  le  jom-  suivant  ,c.  canL  162..  l|Bt 
doit  on  entendre  par  iotir  féru  ?  —  T.  ce  moL 

•S9.  Qa  ne  pent  admettre  d'antres  exceptions  qne eettséb- 
blies  espressément  par  le  oodedecomaMroa,  a  la  dispositHnaes 
code,  qni  vent  que  le  protêt  soit  fait  le  lendemaîa  dePecneatt. 
Ainsi  est  docha  de  son  rocours  contre  le  tireiir^  le  portenr  d'me 
lettre  de  cdiange  qui,  an  lieu  de  la  faire  protester  le  i*^'»— ■"  di 
Pecbeanoe,  aurait  accordé  au  sonscTiptenr  vne  prarogata»  &t  ât- 
l&i.  qiioiqu^il  n''alt  consenti  à  cette  prorogation  qne  daas  U  \m 
d'éviter  une  forte  amende  qu**!!  aufait  fa.iJn  payer  ea  cas  de  |m^ 
tèx,  attendu  qne  la  lettre  de  cbange  était  écrite  sur  na  pqHB-qx 
a\ait  cessé  d'avoir  cours  ^Cass.,  14  dec  lfe4    d\. 

CSS.  &îen,  avons-nous  dit,  ne  pent  di<qfcffnitfT  ie  poner  êi 

rnr  SUT  ÎPf  demanàf?  en  ganintK»,  att  ^dn  qne  le  biOe:  i"Aa£  ^cr  i 
eL-iKsancp  qne  puaient  Dnantïnt  a  !  eporue  on  ir  code  de  cdnnBeir  nu 
clt  mk  CL  acnviie  :  qoe  le  delà  Of  un.  jonrf  de  grâce  acconn  sar  I  aa» 
antprienr  a  op  code,  n'était  qu'ion  nioof  reçniatenr  os  namsottfr  qa  a- 
vaieDi  ^tre  diri{!eefi  contie  lêf  euji>^eu^;  que  ne  moof  sm:  cas  i^ 
pui^  ia  niHie  en  actrvue  dn  code  qau  par  «on  art  lô^  asiai:  ainp  •* 
détail  de  grâcr.  de  famir,  iTnsage  ou  d 'lialiilnde  locale  pour  Jr  pays^ 
ûcF  leit^e^  de  cbaïuie  on  niUeis  a  ardir,  ri  par  l'arL  1  t'Jt,  qiL  vouai'  un» 
puripor  en  exiçi'âi  le  pavemeni  le  ieiiuomam  dn  jour  de  re^baoct.* 
qu'enbn  la  Ioj  au  15  sepbnnnrp  IHV.  poriail,  an.  S,  qv  )e^  dHp^tiO» 
dn  code  de  commerce  seraient  execuiui*»  a  roin)iter  dn  1**  jacvir  ItSb, 
et  qn^a  dater  de  cetlt  éjioqne,  touieç  lef  anneniieF  Iqîf  *»iw.»*fc.w*  ^  ■»• 
tterK  cnaunercailes  snr  i««qiifiUef  i;  élail  âtatut  par  le  codn,  éiaiffi^ao- 
{;i'es.  —  Ai»pp*.  —  Arr^'w 

La  cora  :  —  Aonitian:  \^  motîtsL.  me.;  —  Canfirme. 

Im  SI  jaav.  lb:o.-CL  ue  llorDeLus^ 

ô    lioudm  C.  Bulterl/  —  Là  con  ;  —  Tn  le?  art.  iC  180.  !•* 
l'O  t.  rnu^;  —  aupiiûe  qne,  oanf  ."f-spr^e.  la  letirr  de 
l^ar  le»  irereF  Boodn  «iir  le  sieur  L;Jf.irL,  le  ^1  mai  161  Si.  a 
laaif-  de  daie,  an  prob*  d'^nn  sieur  Fa^*..  de  Buraeoiix.  mrtoiT»  pr  f* 
uemier  an  proiu  ne»  simm  fiui»eri.  oe  Charlevilie,  n  a  poinidn 
a  fion  échéance.,  et  n'a  pomt  eiê  proiesice  le  liniiininai  var  as 
fiovett,  de  Bnnkcrqiie,  mandata ireg  oincnaa  de  la 
'-eni-ci,  Toyaiu  qn'iis  n'amaiflat  pa  faire  oejvalÉt 
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faire  prolcster  le  jour  indiqué  par  la  loi  :  il  peut  cependant  arri- 
ver que ,  par  cas  fortait  ou  force  majeure ,  le  porteur  soit  dans 
ri  m  possibilité  d'accomplir  ce  devoir;  alors  s'élève  la  question 
de  savoir  s*ll  peut  invoquer  l'excuse  de  cette  force  majeure.  — 
Sous  l'empire  de  l'ord.  de  1673,  la  force  majeure  était  un  motif 
d'excuse  légale.  «Si,  par  quelque  force  majeure  et  imprévue 
(disait  Pothier,  Contr.  de  change,  cbap.  5) ,  le  protêt  n'avait  pa 
se  (aire  le  jour  auquel  il  devait  être  fait,  le  défaut  de  protêt  dans 
ledit  jour  ne  ferait  pas  déchoir  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
ses  actions  en  garantie  ;  car  on  ne  peut  jamais  être  obligé  à  l'im- 
possible :  impossibilium  nuHa  obligatio  est  :  il  n'est  néanmoins 
relevé  de  ce  défaut  qu'à  la  charge  que  le  protêt  soit  fait  depuis , 
dans  un  temps  dans  lequel  le  juge  estimera  qu'il  a  pu  depuis  être 
fait,  lequel  temps  doit  être  laissé  à  l'arbitrage  du  juge.  » — Rogue 
(Jurispr.  cons.,  t.  2,  chap.  63,  u^  14)  enseignait  la  même  doc- 
trine. —  Cette  diflSculté  a  été  vivement  agitée  lors  de  la  discus- 
sion au  conseil  d'État,  et  après  une  controverse  que  nous  avons 
rapportée  au  n^  19,  il  fut  réconnu  que  la  loi  ne  pouvait  point 
fixer  de  règle  précise  sur  ce  point,  et  qu'il  fallait  laisser  aux  tri- 
bunaux l'appréciation  des  circonstances;  qu'ainsi,  ils  peuvent 
admettre  ou  rejeter  l'exception  de  force  majeure  d'après  leur 
conscience,  et  qu"ils  ne  sont  point  liés  par  le  silence  de  la  loi. 
Cette  latitude,  laissée  aux  juges,  ouvre  un  champ  libre  à  la  dis- 
cussion. D'après  M.  Vincens,  t.  2,  p.  200,  il  ne  peut  y  avoir  de 
question,  s'il  n'y  a  pas  un  obstacle  insurmontable  qui- ait  em- 
péché  de  faire  le  protêt.  «  Une  lettre  de  change  se  perd ,  dit-il , 
un  courrier  périt  ;  vous  pouviez  vous  munir  d'une  seconde.  Le 
courrier  direct  est  suspendu;  mais  vous  aviez  la  ressource  pu- 
blique et  connue  d'une  voie  indirecte.  —  J'ai  vendu  ma  lettre 

amende,  ont  cm  convenable  de  recevoir  du  siear  Laffbn  une  nouvelle  ac- 
ceptation à  trois  mois,  et  se  sont  empressés  d'en  prévenir  leurs  commet- 
tants, qui,  de  tear  côté,  se  sont  déterminés  à  retourner  la  traite  aux  frères 
Boudin,  qui  ont  prétendu  être  déchargés  de  tout  recours,  par  la  raison  que 
la  lettre  par  eux  tirée  n'avait  pas  été  protestée  le  lendemain  do  jour  où  le 
sieur  Laffon  en  avait  refusé  le  payement,  au  désir  des  articles  du  code 
de  commerce  précités  ;  —  Attendu  qu'en  validant  on  protêt  tardif,  fait 
aa  mois  d'octobre  1815,  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  le  code, 
Bar  des  motifs  spéciaux  et  inadmissibles,  puisqu'ils  n'étaient  pas  tirés 
de«  seules  exceptions  autorisées  par  ledit  code  de  commerce^  la  cour 
royale  de  Douai  a  violé  les  articles  de  ce  même  code  ci-dessus  cités  ;  — 
Casse. 

Du  14  déc.  i824.-G.  C, sect.  civ-M. Minier, rap. 

(1)  1^  Espèce  :  —  (Delatlre  C.  Roosselin.)  —  Lk  tribunal^;  —  At- 
tendu qae,  quniqoe  Tord,  de  1673  prescrive  les  délais  dans  lesquels  les 
porteors  de  lettres  ou  billets  qui  auraient  été  acceptés  ou  dont  le  payement 
échoit  à  Jour  certain  seront  tenus  de  les  faire  payer  ou  protester,  ainsi 
que  les  délais  dans  lesquels  les  porteurs  desdites  lettres  et  billets  seront 
tenus  d'exercer  leur  garantie  contre  les  tireurs  ou  endosseurs,  à  peine  d'être 
déclarés  non  recevables  dans  leur  action  en  garantie  et  toute  aotre  de- 
mande contre  les  tireurs  et  endosseurs,  néanmoins  l'ordonnance  n'a  prévu 
ni  pu  prévoir  les  cas  d'empêchement  survenus  par  la  force  majeure,  et 
quoique  dans  le  fait  le  billet  dont  il  s'agit  n'ait  été  ni  protesté  ni  le  protêt 
dénoncé  dans  les  délais  voulus  par  la  lai,  cependant  étant  notoir<^  et  pu- 
blic que  lors  de  son  échéance  la  commune  de  Lyon  était  assiégée  par  les 
ti\>upes  de  la  République,  qu'on  ne  pouvait  ni  y  entrer  ni  y  faire  parvenir 
aucune  lettre;  —  Qu'il  résulte  du  protêt  que  le  souscripteur  do  billet  no- 
tait pas  à  Lyon  lors  de  son  échéance  ni  depuis  jusqu'au  jour  do  protêt  ; 
qu'il  est  d'ailleurs  certain  qu'après  le  siège  levé  plusieurs  des  habitants 
de  cette  commune  ont  été  obligés  de  fuir  ou  de  se  cacher;  —  Rejette. 

Du  19  prair.  an  5.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Lecointe,  pr.-Brun,  rap. 

2*  Espèce .— (Gaudelet  etDubernard  C.  Picardos.)— En  1808,  la  maison 
Gaudelet,  Dubernard  et  comp.,  de  Paris,  fournit  à  Picardos  onze  lettres 
de  change  sur  Gadix,  à  quatre-vingt-dix  jours  de  date.  Relativement  à  la 
remise  de  ces  traites,  la  maison  Gaudelel-Dubernard  en  avait  tiré  trois, 
et  avait  seulement  endossé  les  aolres  huit.  —  A  l'échéance,  le  porteur 
Picardos,  dans  Gadix ,  alors  bloqué,  se  présenta  chez  le  payeur  indiqué  ; 
il  ne  trouva  ni  fonds  ni  avis.  —  IL  fit  protêt,  le  dénonça,  et  revint  par 
action  en  garantie  contre  la  maison  Gaudelet- Dubernard*.  —  Gelte  action 
en  garantie  eut  lieu  plus  de  deux  mois  après  le  protêt.  —  La  maison  Du- 
bernard a  fondé,  sur  ce  relard ,  une  exception  de  déchéance,  aux  term<<c 
de  l'art.  168.  —  Le  porteur  a  repoussé  la  fin  de  non-recevoir,  par  le 
double  moyen  qu'il  n'y  avait  pas  eu  provision ,  et  qoe  son  retard  prove- 
nait de  force  majeure. 

Par  jugement  du  18  avril  1809 ,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  mit 
à  part  dcox  lettres  de  change,  dont  le  protêt  paraissait  n'avoir  pas  été  fait 
en  temps  utile  pour  rendre  one  décisioa  sur  les  neuf  autres  prolestées  en  i 


trois  mois  avant  l'échéance;  vous  l'avez  gardée  jusqu'au  dernier 
moment  :  n'est-ce  pas  votre  faute  si  la  route  s'est  fermée  à  ce 
moment-là?  Une  partie  de  plusieurs  appoints  aura  été  fournie  en 
un  seul  temps ^  une  portion  est  arrivée  à  échéance,  l'autre  n'y 
parvient  pas  :  pouvez-vous  dire  quil  y  a  force  majeure?  Je  vous 
ai  donné  une  lettre  sur  Madrid ,  et  le  courrier  d'ici  à  Madrid 
n'aura  pas  été  interrompu  ;  mais  il  vous  aura  convenu  de  re- 
mettre la  lettre  à  nn  correspondant  de  Londres,  et  c'est  de  Lon- 
dres à  Madrid  que  la  force  majeure  a  fermé  le  passage  :  pouvez- 
vous  alléguer  cette  force  majeure*'  »  L'auteur  s'appuie,  pour 
décider  toutes  ces  difficultés,  sur  la  disposition  de  la  loi  2,  $  3, 
ff..  Si  quis  cautionibus  injudicto  sistendi^  qui  statue  que  celui  qui 
a  promis  de  paraître  à  une  audience  est  excusable ,  s'il  en  a  été 
empêché  par  une  force  majeure;  mais  s'il  pouvait  se  mettre  en 
roule,  ou  faire  un  détour,  ou  ,  pendant  l'inondation  du  fleuve, 
aller  chercher  un  pont  plus  éloigné;  si,  au  lieu  d'aller  directe- 
ment à  Rome,  il  a  passé  pour  son  plaisir  par  une  autre  ville ,  il 
n'est  pas  excusable.  —  MM.  Merlin  (  Quest.,  v®  Protêt,  §  8), 
Pardessus  (t.  2,  n»  426)  et  Nouguier  (t.  1,  p.  386)  enseignent 
aussi  que  les  tribunaux,  appréciateurs  des  circonstances  du  fait, 
ne  doivent  relever  le  porteur  de  la  déchéance,  qu'autant  qu'un 
obslacle  insurmontable  est  venu  l'empêcher  d'agir  dans  le  délai 
légal.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  ces  principes,  que  le  cas  de 
force  majeure  peut,  selon  l'arbitrage  des  juges,  rtlever  le  porteur 
de  la  déchéance  encourue  pour  retard  de  protêt ,  ou  de  dénon- 
ciation, ou  d'assignation  (Req.,  19  pratr.  an  3;  Paris,  30  aoi]it 
1809;Req.,28  mars  1810;  7  juill.  1812  ;  23  fév.  1831(1); 
Bruxelles,  3»  ch.,  20  juin  1831 ,  aff.  N...). 
GS9. 11  a  été  jugé,  par  application  du  même  principe  :  1^  que 


temps  utile  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constant,  entre  les  parties,  qoe  les 
protêts  de  toutes  les  lettres  de  change  ont  été  dénoncés  a  tard  ;  —  Gon- 
sidérant  que  si  l'axiome  res  périt  domino  peot  et  doit  s'appliquer  au  por- 
teur d'une  lettre  de  change  qui,  par  empêchement  quelconque,  même  de 
force  majeure ,  ne  s'est  pas  présenté  pour  en  recevoir  le  montant  a»  jour 
de  l'échéance  (1®  parce  que  le  tireur  d'une  lettre  de  change  a  rempli  en- 


la  chose  du  tireur  pour  devenir  celle  do  porteur  ;  3**  parce  que  le  tireur 
d'one  lettre  de  change,  en  promettant  ao  porteur  que  les  fonds  seraient 
à  jour  fixe  à  un  lieu  désigné,  n'a  pas  promis  à  ce  même  porteur  de  lui 
fournir  les  moyens  de  se  rendre  à  ce  lieu  désigné;  4<>  parce  que  l'excuse, 
à  l'impossible  nul  n'est  tenu  ,  ne  peot  être  invoquée  par  le  porteur  d'one 
lettre  de  change  qoi  a  dû  agir  dans  son  intérêt  propre  et  personnel,  au- 
quel on  ne  demande  rien ,  parce  qu'il  n'a  pas  agi  ;  qui ,  froissé  par  les 
circonstances  malheureuses ,  n'a  pas  le  droit  de  reporter  sur  un  autre  Tin- 
justice  do  sort  dont  il  est  victime  ) ,  ce  même  axiome  res  péril  domino  ne 
poorrait,  sans  injustice,  être  appliqué  ao  porteor  d'une  lettre  de  change 
qui  s^est  présenté  le  joor  de  l'échéance  ao  lieo  indiqoé,  poor  toucher  la 
chose ,  et  qui ,  ne  l'ayant  pas  troovée ,  a  fait  constater  en  temps  utile  sa 
présence  et  l'absence  de  la  chose  promise,  mais  qoi  depuis,  par  des  évé- 
nements de  force  majeure,  n'a  pu  dénoncer  son  protêt  en  temps  utile  : 
1<*  parce  que  le  tireur,  et  par  suite  l'endosseur,  dont  les  engagements  sont 
les  mêmes  que  ceux  do  tireur  pour  la  responsabilité  de  la  provi^^ion,  lors- 
que le  protêt  est  fait  en  temps  utile,  n'ont  pas  rempli  envers  le  porteur  To- 
bligalion  où  ils  étaient  de  faire  trouver  le  montant  de  la  lettre  de  chango 
au  lieu  et  au  jour  indiqués  ;  2^  parce  que  le  porteur  s'étant  présenté  inu- 
tilement le  joor  de  l'échéance,  s'il  est  survenu  des  événements  de  force 
majeure  qui  l'ont  empêché  de  remplir  les  formalités  ultérieures  voulues 
par  Id  loi,  ces  événements  ne  peuvent  être  à  sa  charge,  mais  doivent  être 
a  celle  du  tireur  et  des  endosseurs  solidaires  :  parce  qu'il  serait  souve- 
/ainement  injuste  qoe  celui  qui,  par  l'inexécution  de  ses  engagements,  a 
exposé  le  porteur  à  rencontrer  des  difficultés  et  des  obstacles  insurmonta- 
bles, pût  se  faire  un  titre  de  ces  difficultés  et  de  ces  obstacles  dont  il  est 
la  cause,  pour  se  soustraire  à  la  responsabilité  de  rinexécotion  de  ses 
engagements;  —  Par  tous  ces  motifs,  et  attemlu  que,  dans  l'espèce,  des 
deuf  lettres  de  change  dont  il  s'agit,  lesdits  sieurs  Gaudelet,  Dubernard 
et  comp.,  auxquels  on  en  demande  le  remboursement,  y  figoreni,  soit 
comme  tireurs,  soit  comme  endosseurs  solidaires  avec  les  tireurs  ;  —  At- 
tendu que  les  protêts  ont  élé  régulièrement  faits  ;  que  s'ils  n'ont  pas  été 
dénoncés  en  temps  utile  par  suite  des  événements  de  force  majeure  qoi 
ont  interrompu  les  commonicalions  entre  l'Espagne  et  la  France,  lesdits 
sieurs  Gaudelet ,  Dubernard  et  comp.  sont  passibles  de  ces  événements; 
—  Gondamne  Gaudelet,  Dubernard  et  comp  à  emboarser  à  Picardos  le 
montant  des  neuf  lettres  de  change.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirovo. 

Du  30  août  1S09.-G.  de  Paris^  2«  cb. 


EFFETS  MI  COMMEPiCIL  —  CMâP.  5,  ^CT.  40,  A«.  I. 


ifi^ffe'*  jfe  eoramercc  des  dtirh»»anres  «coarnes  à  défaut  de  frt>*  J 
léi  ti  /f.  h**aiic«  :  c'etjt  ;i'ix  inbundin  sea.s  j.  apprécier  le»  circon- 
slanci»:*  ori.  coo».  a"Et.,  li  110^.  Iîi40  ;t  ,  •«  aa  poa^air  le- 
fus.i:r  «le  proaoncisr  par  loie  rv 'élémentaire.  —  Les  actes  de  la 
cammis^ioa  Bomicipaie  de  lft3<)  ti  da  ^aveneoBOt  pmiiâotre 
de  t.'ii;^,  <|iu  oat  statue  acei  «gard.  n'vniinunt  cnrieii  te  prin- 
cipe, car  «s  gomenieiamts  «  la¥e:^tI:}  ocepiioueilemcsft  de  ^ 
r4ur-^ru<*.  «al  ea,  par  la  force  'les  cflose*,  m  paa"»oir  <pii  parti- 
es j^it,  'i^n:^  une  cccUme  mesue,  de  la  pm:»6aiice  Ieg3âl<LUve.  — 
''.  S1î^l^e-';lineu*- 


k^.  L'cifet  peut  avoir  été  transmis  an  porteur  a  me  epon^ie 
|p(  eiii«*nt  rapprochée  de  r«ciieaace,  i|ne  le  prntéi  m'ait  pu  éire 
Liit.  t.  faut  aionj  di:j4ingaer^  *1I  ▼  a  «u  unpossibuile  abeoltte  ou 
ifflpo^:^iOLKe  relative .  poor  âav<}ir  si  le  porteur  a  ea  s'a  paâ>  m 
recuui-s  cnalre  saa  cédant.  S'il  a>  a  qu'âne  impoiîSibiiite  reia-  • 
li^e,  c'wt-a-iiire  5û  par  U»  unes  onliaaire»»  d  a'>F  a  pas»  à  rai- 
son de»  distances»  wl  inîHT'vaj.esaifiâaat  entre  le  loor  de  îa  lego- 
oaiion  et  ceiui  ou  be  protêt  devait  être  tut,  c'est  an  luge  ({u'ii 
apt:.tri.«*at  de  décider,  suivant  le»  circonataaces,  s  le  protêt  a  pu 
et  .Hi  .Hr»*  f  .iL  Jiue,  dan»  ce  sens  et  entre  le  eedajt  et  te  ee**iott- 
■aire  :  l"  qiu»  c»*i«ii  .^ui  celé .  le  25  ,  a  Mme» ,  nne  truie  qui  de- 
vait être  prule:»4e«  a  Pans  au  pius  Urd  le  30  ,  jour  de  rorrivee 

'l  Lf'^  oégncùuit»  i»  Lvod.  — La  conasiL  d'État;  —  Ta  l'afis  in 
e'iii>*«ii  I  Ëiat.  au  25  janv.  ti^l4;  — CuotHiteruit  ({iiiux  tiirme»  di*  la 
ciiarti»  ctin^tUiifiiinaifili*.  U*  sniivpnit'inent  ma  peai  ;.unai9  suspeniire  en  m» 
ti.es-mtfniH*»  ai  ti!§peQâ«r  tis  leur  «'uciitiiin  ;  —  Giiuuiéraac.  (çta  1' i')i)ii«'ar- 
ùua  •(«':i  iMSiH  rd.iunM::^Liia  «Ih»  lircuiulajicw 'lui  peuvent  LÛre  ditcflirU 
r'meiir  iie  t(*ur  i.i'niratiim  mat  cundees  4  rjotunu  piiiicia;re  ; 

£>t  <t  .ivm  ifu  .;  ippartii>ni  noo  a  ritiiDifl.straUuo  ,  ouus  ans.  trâmnans, 
dan»  t  ««^eniiri»  le  ifor  ]u  lO.cUuo  ^  d'i^precipr,  MOfi  îe  liuubis  ra;)port  <ia 
tut  t«c  tu  iriit.  1h»  c.n:aa^Luict»  de  fiirue  ma^eun  'pii  j*ar«at  «ignaieM* 
a  ."  'Ji't  -le  reii»*er,  *".i  v  a  ii*tt.^  -e»  port«tir*  ie  u*ifcr^  «li»  cflaae«!  dt»  iié- 
•'.ieani.'p<«  i»n('<mruH*»  a.  idikiL  le  gnuit  aL'eviusiuic»  et  le  denuoisauiin  itans 
k':»  it*  a.»  preserL-, 
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i  £spec9  :  —  R.inm  D**«<miio.>i  C.  Bnniiaiul.  '  — Ca«  Isttrv  de  cionfe  ot 
tir  '♦•  lie  liaioça  !•»  ^1  moî  l.^«''~.  1  •jtxatP^vtTit-.lixjoiirs  di»  date,  sor  Sar- 
zaïiit^.  aeg<>«  ant  a  Pur»..  —  Elite  «cueaii  a  il)  nuviHnAni  IMT  ;  ede  durait 
dsoc  «iTH  iritesttHs  a  Par»,  ou  iliui  Uri.  U*  30  lu  menu»  nuis,  a  caiHe  dis 
dix  ]iiars  li*  z*-u!e.  —  Barrv-Ofsmao».  aeiriitnant  a  Xine»,  portsvr  de 
cptle  li»u^»  ajaasa  a  i'4rdr>t  de  Btinnaud,  aeiriciaot  «t  la  m^ms  Tilt»,  le 
23  aiivoinûre*  cinq  juun  aorvs  l'edieaflce  et  cinq  joiir^  avant  ftïipiraciaa 
du  délai  de  znice.  —  Le  même  ;i)iir.  Buaoaud  la  uar^tfa  a  Tarir?  ie  La&iinir 
Bujiiiin,  agent  de  chanev  a  PviSy  rt  la  lui  expeaia  par  Le  coorrier  du 
ieflftemaiOk.  —  Caeiinir  Be««4}a  le  la  9t  pmCeater  ifiie  le  2  •iecsmar!,  et  la 
Moi'jvaaTei;  aa  cempie  te  reltitir,  a  Btinnaud.  qm  uin  ât  .e  nemiiniirw- 
sent,  ef  aâ-i^rna  de  ïUite  en  cirantie  Barre- DeMoans  levant  te  ^rbuaal 
de  conmer-e  iie  ^Imes.  —  Btirre-Ofâniiins  oooo^a  a  Biiinauii  mi!  In  de 
eaa  r>'«-HV')ir,  fnnaee  nr  le  -ieta.iL  le  irnet en  temos  Kiie.  — XaiS  le  Un- 
ban.i  -t**  ctiinmerce  oindamna  B^irre  DeMnnae,  aUeailu  '{ne  la  oeetuiotion 
de  ia  Lri.f>>  ne  :ut  fiute  ipie  le  25  niiv^màni  au  *n\r,  apn>s  le  'lepart  lu 
enurrier  «le  Parité;  «|ue,  gar  conséquent.  B«>nnauii  n'a  pu  fy  euvayer  «{ue 
par  :e  ctiiimer  'lu  eniteTna.a  2l>.  loat  1»  dDl  priti.e ,  -{ue  [a  leiu^  <r«nvui 
et  ia  traite  a^ioi  pu  am^er  a  Pans  «{ne  .e  r>i)  du  même  mois  de  anveofr- 
br*:  '('le  Bonoauit  <i'a  ajpore  aitcnn  retard  •lansceft  envai  ;  q^iH  a*ea  a 
aopiirtt:  non  pine  aiicun^  ain:*!  fue  «on  ''eilaat.  't,m&  le  prjtiît  ;  ysiÛA 
■''int  cummisi  amiiiiie  faute,  et  aoL  Lut  tout  ce  qiiM  leur  était  poisBiiiui  de 
tàire.  — AppeL 

L.\  r.'xw  ,  —  .\!ten>Iu  qne  tout  cg'lant  rat  de  ^lein  druit  garant  de  Tefl^ 
de  a  «re»- iiin  ;  qu'iMcune  cuaii:(:on  a'avuit  ete  mise  a  '"podosKenient  fait 
ptL'  u*  ïii'ur  B.UTi^-OeMniins,  ••n  fav  'ur  «lu  iieur  Bonoaud,  de  ia  lellre  de 
cuaii«;>*  «(une  11  «a::- 1.  Barre- Desmon:»  oe  puuvait  se  âoostrair?  a  ia  ga- 
rantie '^r.amec;  qii  1  oe  «anrLt  se  nnsvalnir  de  ce  «fue  !a  lettre  de  chaflj;e 
a*a  m»  «'e  pniie*ïU»e  tans  les  -tii  ;i)iirf  de  son  eiriteance,  puisqu'il  est 
pr.Mtvi»  if<r>>a  parlant  «te  r>M)nq*ie  au  il  en  St  la  ce^Mua,  il  ne  restait  pae 
as»-H*z  tH  temps  peur  faire  Paire  le  snili^l  dam»  ce  deiai  ;  et  «{ne,  des  lur% 
il  tint  >f<re  régule  »'ài£e  leparu  lu  droit  de  reaiger;  —  Dit  qu'il  a  eie 
bien  uue. 

Ou  3  L  mut  1S09.-C  de  tîntes.. 

'5  Tï'  fniie  C.  B^aneaii.  —  La  cnom;  —  dosidérant  qne  8nn- 
neau .  'ntime ,  a  bouinars  ^uteun  qoe  la  \eitn  ie  ciiaoae  «le  l,di>0  fr. 
pa^'Uu*  a  Par^s  le  3  mai  ISi  l.  a  un  ailn*«»ee  par  h»  apnetont:»^  oe  Lai  e^i 
pan  "nue  aar  e  me^^eaiea'  le  Viudne^rse.  lieu  ie  «m  lum.c.Ie,  «{ue  le  marii 
30  arrt  ir*«'e«ient.  ipie  e  livr*>  les  coûtes  <te  ieitn»  fa.t  bu  •■ntie  aego^ 
dan  te  :  que  i«^  apoc^ants  ne  pr}iiu.^€nt  pas  l'acnue  le  réception  de  cette 
Isttre  de  cfaani^e.  latee  du  2  mai,  cVst-ai-^tir^  a  une  epoqoe  au  Buaoeaa 
ipioraii  -»i  eile  était  aa'jee  au  ion  :  «{ne  rien  a'inlfnne  donc  ^a  iédaraùon  ; 
iu :i  onyorte p«m  lue  liI  .'  n  d'curai  tfe  ia InOBe  de daofî iiit  éîifie dn 


iv  coorrier,  est  garaat  envers  le  cessiaaax're ,  luaîquîi  a'y  ut 
pas  en  protêt  ce  joor-la  5î«»,  51  août  ISOO,  ;2;  ;  —  ^Qm 
le  cettaat  e$t  aos^H  garaat ,  quoique  le  cesâiannaire  a'at  pas  (&& 
protester  à  l'ec&eaoce,  à,  entre  le  loor  où  ceiuird  a  reeaiauaite 
et  celui  «ù  eUe  a  pu  arriver  as  lie«  m.  die  «tait  pttvabiftr  il  Q7 
a  pas  es  ^  CB  raisea  des  dislaaces ,  m  deiai  ânflbani  poir  qu 
te  pnrtlt  fût  bit  ie  lendemam  de  ITedieaace ,  as  Bimift  a  pre- 
nant,  actoa  rasait  du  conmwrce,  U  voie  ardinaire  de  tranapot, 
celle  de  ta  poste  (Bourges^  t  mai  1813;  (3;^  —  3»  (tac 
feiceptioa  de  force  majeure  poor  lie  porteor  dTune  laUn  di 
ciian^e  pooraît  résulter  de  ce  qii*U  avait  ete  oblige  ^  a  paam 
par  Livoorve ,  d'attendre  ia  partani»  du  premier  navire  ciuz 
poor  Salte ,  et  ées  délais  qu'avait  mis  c»  navire  a  jagaiif  ^ 
destination  (Heti. ,  2  fev.  t8i0   1 4;. 

•se  EeciproiiQeflunt  et  d'^après  fie  OBine  priBope,  d  adfe 
décide  que  si  une  traite  cedee  le  jour  de  âoa  ecHenoee  a  Orange  ar 
Lyon ,  ou  lie  protêt  tievait  être  Eut  le  lemtemain  y.  condiùiii  |u 
penvait  être  remplie  par  renvoi  d'te  canrrier  cxlraonfinaire.  tlt 
point  ete  protestee  ce  joor-Ia  à  defiioi  dTeAfOi  dfte  anmeriar 
le  cesiHonnaire  »  encore  tiien  qn^U  cAt  ett  aitrtL  de  hirgeoa  Ji 
Le  Caire ,  le  cedaot  n  e:it  pa>  respoasaftle;Eeii., 21  inin  t^i)   T*. 

U  mMS  aemûie  donc  qœ  i*\Lj  a  tn  ■npœaiHilla  abtfuift; 


13  avrû  ;  qu*U  est  établi  que  les  lettres  de  Soint-GbaaBne  a 
a*v  a.Tiveiit  souvent  que  le  aozieme  jour  de  leur  date»  çirtipKfim  nn» 
nlôs  tari  ;  —  l^u  il  est  «çiiemeai  éiaiiii  que  le  éepat  de»  lettRS  isl» 
iriesse  pour  Paris  a*a  lieu  {ue  les  mardiSy  vendredis  et  diinauasiJHi 
lieur'.s  'le  relevée;  que  Buoneau^  lotuné^  n'a  donc  pu  envevv  a  tête» 
caange  luot  ti  iJi^:i  a  Pan:» que  par  le  mewentet  do.  vemindi  3 ■■• .« 
de  ?oa  ecHeaoïie  ;  iça^ile  est  arrivée  a  Deorie  le  4  auû  |aar  du pnenra 
n'en  est  repartie  que  le  îenUemain  S»  par  le  nie  m  iftiii  de  Beeae  a  !fBc& 
ei  de  la  a  Pans;  qu'il  état  doue  mposeibie  fa'eiie  snvàt  a  Pin^^* 
mai.  ]Our  un  le  protH,  a  de&iit  de  pavement»  devait  M»  iot  ; — it»  « 
appelants  ne  j'i>t:âent  pas,  a'aàlegnni  mime  pnn  annr  nEomnetti 
B«tnneaa  des  dLiçeaces  partictuieres  et  entraoRdonitan  peer  teie  âut 
L'eacaiseenwBt  de  cetie  lettre  le  chance  ;  qaH  a  dà.  prendre  la  née  an* 
naire  et  aailee  dans  le  conuneniey.  edle  de  la  peste,  «a  q^H  a  ftn:  -' 
Que  rien  oe  le  fureait  a  fecevoir  cet  eftt  de  f  UNMI  fr^  qn^il  pnpnt-t 
renvoyer  anx  appeiao.Sy  qui  a^amaient  pu  le  faire  présenter  àL^oon»^ 
ment  a  Par»  que  pusterieurement  à  son  éHléance  ;  (|u*en  Teneavat  ;v 
Le  pins  procbain  coomer  a  Paris>  d  servait  pin»  utilement  le»  «Mutai»- 
—  Qu'.i:»  oe  peuvent  loui:  pas  arzomeuter  de  ce  qne  le  protêt  a  de  tsn* 
veflunt  Eut  pour  se  garanLr  in,  recours  esercé  cnntn  enXr  ^  nsBtO'n 
reoibonrsenient  d^un  eflet  qiii  a*a  ete  reçu  pnr  fcmnenn  <pie  svif  iMOt* 
— Mi't  Tapoei  an  aéant:  —  Ordonne  que  le  jugement  soduai 
Du  S  mai  Iâl3.-C  de  Boorges,  ^  cb.-JL  Laurent,  pc» 

'4  EtpmÊz  —  Laugier  t.  PmcaL)  —  Le  pourvoi  ei&t 
Tespece  cuntre  on  arrei  rendu  le  15  dnc  ISIS  par  la  emr  d*iiX. 
le  sieur  Pascal  •  porteur  l'une  letlae  de  cbanfe  endnsne  par  le 
Lan^rer,  a  Marseille ,  Boçiniu  et  Ceopy  et  eamp^^  a  Pabs^  et 
«losseurs  •{ui  ^'étaient  refusés  a  la  garantie  ,  sous  In  preleiJe  ipielaJttr 
de  diaa;ps  n'avait  pas  ece  protestee  dan»  les  deiain  voolas  pv  a  în>  " 
11  était  fkiuile  sor  ia  violatuin  et  fknsae  applicalion  des  arC,  11*72  &  ar»» 
t64  •*!  tti^c.  eom^^enee  que  rarrètallaii{uéa*^asait  pu raiees' le pnnv 
le  la  lettre  de  diange  de  ia  eet:iieeaee  cnconrue  par  lui  (ante  de  ondl-e 
temps  utile  qu'après  avoir  eonslala  qu'il  y  avait  anpoBBdn&te  ùiimnv 
:eidi-ci  -l'arriver  dans  les  tenues  tlâes  par  la  loi  a  sa  destunÉun^tae* 
que  L  arrêt  ne  constatait  qu'une  onposetbiiite  reiativn..  —  âiriL 

La  or.CR  i  —  Aitendu  qoe  i'arret  aOaqoe  a  poeé  en  fait,  dTapns  Tna* 
men  et  fappréciation  des  «ircenatances  te  la  cause,  çlH  y  jma  Sas 
majeurs,  par  suite  «te  laquelle  les  porteurs  des  lettre»  aanieet  ee  ^1^ 
•!Ues  de  faire  protester  iesUiles  lettres  en  temps  diir  et  qu'en  liuiunu  i 
•let  état  de  cbuse  ia  cooset^Buie  qu'.is  n'araient  pua  pasAL  iemaHM^ 
L  am>t  n'a  point  viuie  ia  Lai  ;  —  kjette. 

Ou 2  fiév.  Iâ20«-C.  iLy  SÊsL,  req.-XX.  Ia«m«farf> ^  nr.JMM.  tv. 


(3'  Etfèe» : —  .'SoJîgnan  C.  TaUan.)  —30 dée.  taoSy  Caina.ite 
tire  une  letire  de  dinnçB  de  4.QG0  fr.snr  PUge,  de  Lyon.  —  Cdtr  ai* 
était  payable  le  20  mars  f SU9.  —  Ce  mâme  {onr,  le  sear  Mk. 
i'<  .'no^e ,  qui  en  éiact  propriétaire  pnr  suite  ^endneaements*  la  ami** 
a  i'«inre  de  Saûsnan;ei  comme  le  protêt  devait  élre  fait  le  ienriuMB^* 
ce  qui  ne  puwait  s^operer  foe  par  L'envoi  d*ui  cnuirier  eatraormuaie»  1 
avertit  Saiiannn  de  cette  circanetenee  et  lui  en  fa&  mntir  f  QEgmm  — 
y^eaamaini  Saliomn  ne  fbit  pon  de  liiigeums:  au  lieu  fenmyer  A'M> 
aLyao ,  i  L*adr«m  a  Xwaeille;  die  ne  nvînt  à  Lyon  «pm  le  iB  a*'* 
jour  on  «lie  est  protestee.  —  En  cet  état  •  le  partner  lueenit  omlie  âor 
^on ,  et  ceiui-ci  sur  Toilaa  ,  son  cédant;  main  calai-ci  oppnm  aneii  ' 
non-recevoir  tirée  des  art,  Id2  et  Idft  ci  om^  —  SaBgjan  r^pmi  P 
rendaseenr  est  gnaantdK  défaut  de  protêt  pnr  flrinmni  qne  «^' 
pouvait  éire  fait  pnr  fis  voies  enLnairen  à  rennamt  de  Ta  ' 
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si ,  par  example ,  une  lettre  de  change  payable  à  Lyon  a  été 
négociée  à  Paris  le  jour  même  de  l'échéance ,  le  porteur,  auquel 
on  ne  peut  imputer  le  retard  du  protêt,  a,  à  défaut  de  payement, 
droit  de  recourir  contre  son  cédant ,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des 
faits  que  la  lettre  lui  a  été  transmise  sans  garantie. — Mais  il  faut 
observer  que,  dans  Tun  et  l'antre  de  ces  cas  où  le  protêt  ne  peut 
avoir  lieu  par  suite  d'une  transmission  tardive  ,  la  difficulté 
n'existe  plus  qu'entre  le  porteur  et  son  cédant  et  le  tireur  qui 
n'a  pas  fait  provision;  car,  à  l'égard  des  autres  endosseurs,  et  du 
tireur  qui  justifie  avoir  fait  les  fonds,  la  tardivité  du  protêt  n'est 
point  excusable.  C'est  ce  qu'explique  très-bien  M.  Pardessus  , 

•S  9.  Un  autre  devoir  du  porteur,  non  moins  impérieux  que 
la  confection  du  protêt ,  est  d'avertir  les  garants  ou  endosseurs, 
ses  obligés,  que  le  débiteur  principal  a  méconnu  leurs  ordres  et 
que  leurs  signatures  restent  en  souffrance.  Cet  avertissement  doit 
être  donné  par  exploit  d'huissier  contenant  copie  textuelle  de 
l'acte  de  protêt ,  pour  que  les  endosseurs  connaissent  exacte- 
ment la  réponse  faite  par  le  principal  obligé.  Le  délai  de  la  noti- 
fication est  de  quinzaine  à  dater  du  protêt ,  sauf  augmentation  à 
raison  des  distances  (c.  cemm.,  art.  165  et  suiv.}.  —  Nous  re- 
viendrons sur  ce  point  à  l'art.  4  de  cette  section. 

1158.  Quelleque  soitlacause  primitive  d'une  lettre  de  change, 
le  porteur  4oit  se  soumettre  aux  règles  prescrites  pour  le  protêt 
et  le  recours  contre  les  accepteurs  et  endosseurs.  —  Ainsi,  la 
circonstance  qu'une  lettre  de  change  a  été  souscrite  au  profit  de 
l'État,  par  un  adjudicataire  de  coupes  de  bois,  n'empêche  pas 
que  le  porteur  qui  n'a  pas  fait  faire  de  protêt  faute  de  payement , 
ei  qui  n'a  pas  exercé  de  poursuites  contre  les  endosseurs  et  ac- 
cepteurs ,  dans  le  délai  voulu ,  ne  soit  déchu  de  toute  action 
contre  eux  (Req.,  8  nov.  1825,  aff.  Germain ,  V.  n<»  817). 

11  a  été  jugé  cependant  que  le  billet  à  ordre  souscrit  par  un  in- 
dividu non  négociant,  et  qui  n'a  pas  pour  cause  des  opérations  de 
oomm«rc0,  n'est  pas  sujet  à  protêt  dans  le  délai  prescrit  pour  les 
effets  de  commerce  (Toulouse,  28  mars  1832,  aff.  Esquilat, 
V.  n*  376-2<»). — Mais  cette  solution  nous  parait  mal  rendue  :  par 
cela  seul  que  les  parties  capables  ont  choisi  la  forme  du  billet  à 
ordre  pour  s'obliger  et  qu'elles  n'ont  pas  ,  par  des  restrictions 
particulières ,  modifié  les  règles  relatives  à  cette  espèce  d'effets, 
on  doit  les  appliquer ,  à  moins  que  la  loi  n'ait  porté  elle-même 
quelque  exception  à  ces  règles.  Or ,  si  l'art.  436  c.  comm,  sur 
lequel  la  cour  de  Toulouse  a  basé  sa  solution ,  veut  que  la  juri- 
diction civile  soit  appelée  à  connaître  des  billets  à  ordre  non- 
négociants  et  pour  cause  non  commerciale ,  il  ne  dispense  nulle- 
ment les  parties  de  la  formalité  du  protêt ,  formalité  que  les  art. 
463  et  187  combinés  exigent  pour  tous  les  effets  de  cette  espèce. 
On  doit  donc  attacher  au  défaut  de  protêt  les  conséquences  que 
les  art.  168  et  suivants  y  attachent.  —  V.  au  surplus  ce  que 
nojus  disons  n^  186  et  n«  631. 

1159.  Si  le  protêt  est  rigoureusement  nécessaire  pour  consta- 
ter le  défaift  de  payement  à  l'échéance ,  il  faut  reconnaître  que 
lorsque  l'effet  est  faux  on  ne  saurait  appliquer  les  règles  ordinaires. 
Le  faux  est  un  crime  dont  on  peut  se  prévaloir  vis-à-vis  de  toute 
personne  pour  échapper  aux  suites  qu'entraîne  l'obligation  appa- 

qu'an  surplus,  la  fin  de  non-recevoir  ne  serait  admissible  qu'autant  que 
Yollao  établirait  qu'il  y  avait  provision  chez  le  tiré  à  l'échéaDce  (c.  com. 
117).  —  Vollan  réplique  qu'en  recevant  une  traite  on  est  censé  prendre 
•or  soi  l'obligation  de  faire  protester  en  temps  utile  ou  les  suites  du  défaut 
de  protêt,  surtout  lorsque ,  comme  ici ,  on  a  été  averti  de  Purgenee,  et 
lorsque,  avec  une  grande  diligence,  on  aurait  pu  satisfaire  à  la  loi  ;  qu'en 
droit,  le  porteur  répond  des  suites  de  l'omission  du  protêt ,  et  que  c'est  à 
loi  de  prouver  que  l'endosseur  ou  cédant  a  consenti  à  en  rester  garant;  — 
que  depuis  le  code^  l'obligation  de  justifier  la  provision  à  Téchéance  ne 
regarde  plus  les  endosseurs.  —  Jugement  qui  déclare  Salignon  non  rece- 
vi&le. —  Appel,  11  janv.1810,  arrêt  de  la  cour  de  Nfmes  qui  confirme. 
—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  l'arrêt  dénoncé  a 
déclaré  en  point  de  fait ,  que  Vollan  ,  en  endossant  à  Orange ,  le  20 
mars  1809,  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  au  profit  de  Salignon , 
l'avait  prévenu  qu'il  était  urgent  de  faire  les  diligences  pour  en  obtenir 
le  payement ,  et  qu'il  n^y  avait  pas  impossibilité  absolue  ,  à  raison  des 
distances,  à  faire  prolester  la  lettre  de  change  à  Lyon,  le  lendemain,  21  ; 
qu'en  partant  de  ce  point  de  fait .  la  cour  de  Nîmes  a  justement  ap- 
pliqué les  art.  161  et  162  ccom.  —  Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu'il 
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rente  dont  on  est  tenu.  Seulement,  en  principe,  Il  ne  suffit  pas 
d'alléguer  le  faux,  il  faut  l'établir,  et  nous  verrous,  en  traitant 
des  faux  commis  dans  les  lettres  de  change  et  billets  à  ordre,  que 
la  plainte  en  faux  a  pour  effet  de  faire  suspendre  le  Jugement  de 
l'affaire  devant  le  tribunal  civil.  Si  cependant  le  faux  est  reconnu 
par  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose,  il  n'est  pas  besoin  d'attendre 
le  jugement  criminel  pour  permettre  à  celui  qui  l'oppose  de  s'en 
prévaloir.  11  a  été  jugé  ainsi  que ,  quand  il  est  reconnu  par  les 
parties  (en  l'absence  même  de  tout  jugement)  que  la  signature 
du  tireur  est  fausse ,  et  que  le  faux  est  l'ouvrage  du  premier  en- 
dosseur, le  tribunal  de  commerce  peut,  sans  excéder  les  bornes  de 
sa  compétence,  et  sans  violer  aucun  article  du  code  de  commerce, 
décider  que  le  porteur  n'a  pas  besoin  de  faire  protester  ni  d'assi- 
gner dans  les  délais  de  la  loi  pour  conserver  action  contre  cet 
endosseur,  qui,  dans  ce  cas,  est  assimilé  au  tireur  lui-même 
(Rej.,  10  mars  1824,  aff.  Lallemand  ,  V.  n^  471  ). 

G4I0.  Les  parties  peuvent  déroger  aux  prescriptions  de  la  loi 
par  des  conventions  particulières,  lorsque  ces  conventions  ne  sont 
point  contraires  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs.  Il  n'est 
donc  pas  douteux  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  peut 
être  dispensé  de  faire  le  protêt  à  défaut  de  payement  à  l'échéance. 
Mais  il  faut  que  cette  convention ,  comme  toutes  celles  qui  con- 
tiennent une  dérogation  à  la  loi,  soit  clairement  exprimée. — On 
a  élevé  la  question  de  savoir  si  elle  devait  être  nécessairement 
constatée  par  écrit,  ou  si,  au  contraire,  on  pouvait  prouver  soq 
existence  par  témoins.  —  Selon  nous ,  il  y  a  lieu  de  faire  une  dis- 
tinction.—  Ou  la  question  s'élève  entre  une  personne  qui  a  connu 
l'existence  de  la  convention ,  le  tireur  ou  le  souscripteur ,  par 
exemple,  et  le  porteur  qui  n'a  pas  fait  de  protêt;  ou  elle  est  sou- 
levée par  un  endosseur  qui  a  été  étranger  à  la  convention  parti- 
culière et  qui  a  compté  sur  sa  décharge  en  cas  de  non -protêt  » 
conformément  à  l'art.  168  c.  com. —  Dans  le  premier  cas ,  il  n'est 
pas  douteux  que  la  convention  doit  produire  tous  ses  effets,  la 
loi  ne  défendant  pas  de  dispenser  le.  porteur  de  la  formalité  du 
protêt ,  qui  n'est  pas  d'ordre  public  :  et  comme  en  matière  com- 
merciale ,  la  preuve  par  témoins  est  toujours  admise ,  quel  que 
soit  l'objet  de  la  contestation ,  nous  ne  voyons  aucun  obstacle  à 
ce  que  le  porteur  établisse  par  ce  genre  de  preuve  qu'il  a  été 
dispensé  de  faire  protester.  —  En  vain ,  pour  repousser  cette 
conclusion  on  invoquerait  l'art.  175,  qui  ne  permet  de  remplacer 
le  protêt  par  aucun  autre  acte ,  et  qui ,  en  conséquence ,  défend 
de  prouver  par  témoins  qu'il  y  a  eu  refus  de  payement  à  l'é- 
chéance :  ce  n'est  pas  le  payement  ou  le  refus  de  payement  que 
le  porteur  demande  à  prouver  par  témoins ,  dans  notre  espèce , 
mais  la  dispense  de  protêt ,  la  promesse  de  payer  sans  protêt , 
faite  par  le  tireur  ou  par  le  souscripteur ,  ce  qui  est  bien  diffé- 
rent.— La  cour  suprême  a  formellement  consacré  notre  manière 
de  voir ,  en  cassant  une  décision  contraire  de  la  cour  de  Paris , 
du  23  fév.  1830.  Cette  cour  a  décidé  en  effet,  que,  quoiqu'on 
ne  puisse  prouver  un  protêt  par  témoins ,  cependant  le  tiers  por- 
teur d'une  lettre  |le  change  peut  être  admis  à  prouver  par  té- 
moins (encore  bien  qu'il  s'agirait  de  plus  de  150  fr.  ),  que  le 
tireur  l'a  dispensé  de  faire  le  protêt  à  l'échéance  (Gass.,  31  JuiU. 
1832)  (1). 

s'agit,  dans  Tespèce,  d^une  lettre  de  change  créée  et  endossée  sous  l'empire 
du  code  de  commerce  ;  que  les  art.  117  et  166  de  ce  code  (lesquels  ont 
aboli  l'art.  16,  tit.  5  de  Tord,  de  1673)  déclarent  formellement  qu'en  cas 
de  protêt  tardivement  fait,  la  déchéance  du  porteur  est  fatale  à  Tégard 
des  endosseurs,  soitquMly  ait  ou  non  acceptation,  le  tireur  seul  étant 
tenu  de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  qu'il  y  avait  provision  ;  que,  d'a- 
près des  dispositions  aussi  claires,  il  est  inutile  de  rechercher  quel  a  pu 
être  l'objet  du  principe  énoncé  au  commencement  de  l'art.  117,  que  l'ac- 
ceptation établit,  à  Tégard  des  endosseurs,  la  preuve  de  la  provision  ; 
d'Où  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé  s'est  conformé  aux  lois  de  la  matière,  en 
écartant  la  demande  en  garantie  de  Salignon.  —  Rejette. 
Du  21  juin  ISlO.'Sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botton,r.-Herlin,  eonf. 

(1)  Espèce:  —  (Assy  Jalabert  C,  Cousin  Jullion.)  — Dérodé  Brochard, 
tiers  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  par  Cousin  Jullion  sur  Brillecard, 
ordre  Assy  Jalabert,  après  réchéance  et  après  la  faillite  dudit  Brillecard, 
n'exerce  pas  son  recours  contre  son  endosseur  et  le  tireur  ;  Assy  Jalabert, 
en  le  priant  d'éviter  les  frais  de  protêt  et  de  dénonciation ,  lui  avait  assuré 
que  Jullion  avaii  promis  de  rembourser  sans  ces  formalités.  —  Plus  tard, 
il  demande  à  Jullion  le  payemcnl  de  sa  lettre  de  change;  celui-ci  nie  la 
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,  pÈT  dr*  : .  t^  -•  t   iif  j^aru:  -  e"r>,  d«  prca^rr  ;  :.:  l5  II  cc»i< 

•as^^iifttmt  AU  ^rbftajïr<*  drs  t»;.  ^15  à  ordre. — Sîter.kle- 
■eftt  :  lDr«.qoe  âe«x  coBBerç-ABls  s:*&t  c^«i^eftas ,  par  ftr;«  «s- 
tbeatiToe,  «miebaBl  oa^ertarede  cre5it.  qoe  le  crevl.leur  se 
pnuiAii  eiemr  aarase  p^o'^mie  cc*Ltre  le  crMiie ,  U  s  e 
paiflBeal  aaieiriieaBoe»  d«s  biI.eU  aurais  par  e^:u;-ci ,  il  ré  c^te 
ée  ceUe  danse  qae  )e  r?^^dJ:enr.  p-x-i^v  des  t.liets,  ■'eft  !•&« 
rvmat,  eaver«  le  ce-. te,  4*  U  <terbraf»oe  earc-ruf  par  le  âe- 
fnt  de  |irotè«  ;  ei  couseqaeftce ,  k  crédite  a'est  pas  foDJe  à  de- 

promesK  par  !iii  pT^lfitdDf  faitf ,  h  r^'tj>»  df  hT^i*-  —  ^^  iiùikLfTt 
^fOADdr  ai.'ir*  a  p-on'-r  p»r  i^a  ,r«  eu*  J^  ,  l  k  i:i«'ine  ifc  iiM^urr 
éf  M  pa*  iki-f  |.r(f«aer  a  :*•*.  if  .€•:*;-;•.(■  ^ki-  :;  ♦  i  ;  c  ♦  r  mL:«»LrsfT 
Ir  maiiUim  sans  Irai*.  —  19  Ofr.  !Si>,  i*  t.:..  l*.  i*  F.*  :r..*  t-mK  c^l'rf 
prro^e.  —  Ap^iCil  pv  Cnus.B  Ib.  k^l,  qui  «'m  rriere  a  «a  r^j^u-  di 
droit,  fa  ¥Via,  fs'a  edaiâ  ae  pr*.M,  iMit  reoiTi  Mît  artiàn  cdiUv 
ie»  tirrar  li  gaoti.>«»i'Ma>. 

Iia:£*frc.  isa().aiTMdrla  imii  ii  Tu  il  rwâii'iMi  ti'iiii 

lonitt  d«  Tait.  17S  c  coia.,  Ir  prolM  ar  p^ot  Kir  «i^iM  par  aurua 
acif  ;  qa^a  piitf  fortr  rawiL  i.  &«  pitLrra.;  tirt  m.  ;•.<«  par  u  prruFf  .(•«- 
timobuup;  —  C<ii.5ijrr2iiil ,  ifaa  rr  put,  qae  îa  ik.  ..U  fi'aa  ct:-.;fiir  ac 
difiiifikBP  par  de  ro}iitrkiiv.B  de  îai't  I^^(»^^^r;  —  C4>L<««o<'ru.t  eLtt  çae 
]p  dfÎBut  or  pr'«i^  f&!t  p*'rdrr  incl  r«-t.i  •^,  iDfmf  :-w,lrf  h  L-^ir.  5.  ot- 
laHC  juAitr  qu'il  5  arui  ]irptH.ioB^  d-.  tj::a')M>  car  faA.  dan*  Frfpfvf , 
CtfUsifc  iui  KiB  ;  —  Ibii-Bt;  eiuqaan:  tf  pnLr:iial,  tf  5  sUtcaaî  cvMiftc- 
stenH^ii:  «  .  arL  4Tâ  c  jm.  CT.  ;  —  liecikir  Asf^  laiakn  a^wia  de  ImI 
xifL'uur^  ciiiij-f  Cttu&.L  Jii.iioa. 

Puunir  par  Aî-ft  JjuttiH-n.  —  !•  Fafi<«r  ir  frprrtalJBa  éf  Tart-  175  c- 
com. ,  fi  cf  qof  cf-ar  cour  a  oe-:of  eut  if  i>.<r»f&r  d'cLt  i€';;j-e  ot  don^ 
iif  p  'Ovan  p'^-f.  acnih-  a  irnc^er  ll  ..  k^m^:  t  t  L,>}imi*  ae  ikrt  >pr;i;rt. 
—  2*  f  ii«*f  inif>*-iirrut:i(i&  de;  ir*.  HT  rt  ITO  c  ci»ir.,  «  ^j».a.j.n  de 
ParL  442  dB  mfme  mor.  —  S'  Faaasr  appJcabua  de  l'arL  d73  c  pr.  — 
Ar~t{   fci>.  brilla  CD  ch.  fil  oiiBia.\. 

La  g^u;—  TBlBBa(n.llT.'tTd,f75H4d9ciMa.,«iriA.fllSi 
c  Cit.;  —  AUpDdB.sor  ir  prBn.«T  ■ipt'<« , qu'i  apf'Bci«sait  paiat, 
ït  .i-u-f ,  Di-  *^«  OU"  fil  If  |i(it(*ar  II* i  T. f  »<-».'*  0»  ctkT^f  pfBi  «-Il  I  iwr  Iç 
Ifi  pk'-  .k  irpfvf  t#* inii'Lifcif ,  ]Bki&  >  .  jfîul  prjt«»-r  pkr  u-oj. .li* Ciittre 
fil  "fdti'  cuf  cpioi-ci  Ta  c»:fi.sf  ot  î*rf  »«•  priûfi ,  e:  k  prir  .'th^i^f 
1!  •  •  i  Lf  m;  rf-Ditionr^cT  if  iiMn,«aLi  Of  la  trk.lf  ^kL•  c'Uf  furiLk^u .  — 
{fut  rv.it  'iiL««t.i»B  pBrj.m  ht*  l'k^hrt  ri^î  c  .irtf.  iif  W  pt/'ijpf 
cottraruittf^  ranae  tmip  *am  roivemiM  leraip.  c»LKTBéiaeirt  a  ''arL 
1154  c.  crv.,  tA  la  ioi  «»»  aaa  juçf»  la  fanii«f  tm  aa»ft£rf  la  ft'mxt 
par  leDMBs,  sti»  tr<»L«pat  cette  pinve  aaaia«iiitf ,  fl'aprpf  jpf  cs-^ia* 
feUo  «§;  qae,  $>.  TarL.  1*5  c  cba.  ae  pflnB«<  {mifet  Of  <>Li»piepr  «f  pr«iiil 
par  «a  iireitve  tM4jiDfiLihîf ,  1.  se  c^^T.c  puai  ot  iinms^  par  vpB.tit«  ia 
«IL ««ri  ..1  •'jip'-jkif  ÇL  \\*'i \  t"e:rf  f : (*  *«;  —  ^»iie ,  CfjtftGaLi . .'  krrrt 
Mtaçoe  a,  pa"  r*  s^u:  tloiJ^  rt  «aa»  f'ocrii«r  opf  aii'-*  i  -r..L«.'*ki'r« 
de  U  caan  ,  déri»rê  ftif  j.'^ne  H.a-îT..-*..i.jf .  K  i  rtî.irait  i*  ;uc»iii*it 
te  tnliiahi  de  Ct»ic*Dfn>f  f?Li .  ivki  laiLw  ;  oiï'«  îta,  1:  a  tavfMmcat 
iflieriiPPle  otA  ar.icie  rt  nrte ,  fiar  «.ulf ,  /an.  Il  *4  n-d*«»iif  cie  ; 

AAietiou,  nr  le  OeaLmae  mmea,  que.  rju'iw  W  «n.  117  «  170  r. 
CiB. ,  le  loYar  ps4  Icaa  Of  ii  ^araaLie  f'u  at-  jusatif  vwt:  qi'u  y  ai  aii 
prMÎsidB  B  .  <*^-be^aQe  df  ;a  wiv-t  ot  ciikii^f.  ql'ii  ««^  u*  op»n.pre«*Htns 
qu"'a  ff^^ard  ql  p.inenr,  la  pnriMtL  &ii  î  «'■f  **^.ii-.  t.f:«i»i  .;.i*  « tv^.  :  .p 
an  BMbfitt  df  rpca*fcr'p:  —  0-'*  .'krr»*'  opcio*  il'.i  y  k^^l  prf^^j.L 
ftw  |p  pBvnapbt  de  U  J^tt^  df  ciiki.r*  ifL.  »fl  (,uh;.>.ii  ao  niunirLi  ut 
J>rb«ai«:f ,  par»  qoe.  lor?  dp  l'ai-.'î-  «.ikil,  C.-.  '.  ai '.♦';•.*•□'.  *p  -j-,  l- 
vaii  beiJiirar  ae  i^oasia  b  udp  vaipfar  ^ratp  aa  nioL-ua:  op  ib  trt^  »:  — 
kia:r  ijuf    *.TtM  rpcfibriki:  pb  idpbip  t^D.ih-  çbBrkb   •  f'iipi.i»rp  dp  *k  jp  ;•-. 

Cu.iP    c  î.;     Uil.IiC  *»L  fèl.  uP  .  qo#  ut   rP   «»P!Tlt«7   îfc-:  1    •■p^L  iP    Il**l *'îi«*.L  '•»- 

«ipi  i ,  çi'fc  .Pifcrc  CL  iHiru-u",  ia  i»r«  ^  tMnb  l  «kk .  i.i  .lI  re»  .ieHi«L.  ui*- 
pfiL.liietd  fciiçiiut  aa  Bu»B«eiii  ot  iprùipkncp .  vLin  ..  aui  i^-'il-*^  o*-  j  arL 
4*2  CL  iDf>iB*  c»iùf ,  Ci,  .fit  «.iuî ,  a  ron  i.»*r  i  u  'Hui  te  «a  îk  .  «p.  OP<->ai««; 
û!  Il,' .L  0-iui  Ot  ktn  .L<^  "kti-JB  op  Ii4u»  ^pf  :••*.-,  et  dp  i»it4j«L]i.  par 
<-i'i.sfq..'  I.:,  PI  ttfî'  rsp'  luiur  a:qu..>*  ik  tra-.t  :  »,u?,  c"i»*LLaii-,  i'orrpt 
op:*arpr*»:u  p-i  '  .>«.l  vk.;..«if,  et  u(\ikr(:^.i...iii  i«  ii-'i*  l»*,  ^.iUl^^J|  df 
laffcTkLjp  c*iiL-t  ,u  fVp-Lpp  uar  Ajiî>\  .  qtPL  rt  it.-i^i:,  1.  ci*  rpii»i,i 
lït-uiplpnipil  aux  arut.p*  :.rpc.i«;  —  Sau  qk  i.  sua  Immil  oe  £  occuper 
dii  irc'i-i'-m»  iiw-««-b;  —  Cav<ip, 

C»B  51  >ui.  1  s:;i.-C.C  :l. ciT.-lQL  P(Tru.:i.  1^ pr.-Caî4kirBP. Hip,- 
■w****»  L  L  d  ac.  £ea.,  c  cuLL-Licbpjie  e^  Mai  CâkroLi-VLrti.iL3.  ai. 

fi'  EipàBP.'  ~  'G^r-r  r,  Tt:T»K/  —  Le  l«t  t  '\  1^5;.  ^  ^r-p  nrtaT* 
par  tpqi)«i  l^raH  wor^f .  »  r^r  :•  ,  Lt  r-^' i  o«  ',  :»'  :•  •:  î'..  p»Lr  la  pa- 
ïa^tie  dhan*»'  1,  ti^^^uï  l^:'-'!**"!*  *:•":•. fcl^  vl'  jp-  'nini-L.  ■♦*«•  dp  c*  vT- 
—  %ai  l«'T"iî»pf  pe  ]a  /.rt'T  :  r  «a  r»n  >*  ••!  •.•!  Lr  rfvi.-:  a^iu:  .iri, 
lap^nii^,  Mni  fLr  ft**  1  '  ':•  »•  ««f  i  '.  «;.»  :  «.i."  o***  vh  ♦•tri  im^m»- 
B  refile  deoeiano*  '*  ■  •'p-kimn*.,  qu»  Gfitîi  ae  l**(iL\k:  diii^r» 
i«  C>si-a-{ur»  H  jiar  j'aup  ■atane  it  par  lei>  tii^^Ls. 


1 


Bai»jer  <p»e  le$t/>U  ne  so^eat 

ro!La>e  ar^pral  Cv'>il;;&wI  ,Req.«  23d«c. 

pttie ,  la  dif-prfi>e  ûe  f'r:;è: n'euil pas 

des  parties;  mais  e«.e 

des  fa:ts  ooft>titoufïde  feidcatjoa  éi 

sajt  (Tua  cre^A  oc^ert,  gÊnaÊà  pv 

i?((Oibeq«e,  et  par  des  rcaises  da 

aotane,  le  creâilew  s-eagageait  à 

cc'Lire  le  crerr*e  c«  c»  de 

;«ar  lui.  Far  riaterdictu»  de  iMAe 

t\ 


Aasfi  li  fat  «t'pak  daas  Tatitefa'^à 

pu-  GvbU^  le  «opar  biacc 

<bi-a.'-15  a»T.  ISâ^  oaob'de  Biaci.  ^MH±i 

aitf  cK&v  ks  htr..itii  de  oe  deruer  ttGcftUl, 

trpi.-L  —  A  cf€lf  p;KiqBe ,  les  libr.LKn 

Àpst  t'.  jtns  de  5.(fe.iCi  *T.  *'^^*r"T  ««u9cni»  par  aa 

fti  da  «leer  Ckaasaftl  qai  les  avait 

pafBéi  aGpBùL  de  qa  RisKltf 


EalMT.  Iws  di  rantté  di 

kb  p^  op  K,^*  Kl  ir.  Le  ccBple  fait  apara  aMS  Ihés  «bibvbi  de 

Xaïf  .e»  beriifpr»  Biaet  ayaai  coiiMSTé  ,jatqa'aiiiiwiiB(i'delflJMtt^ 
riitsm;<t)ciB  iy7«f«lWa*rp  pri^e  par  iear  aamr.  Gnxît  ae  pâma»  m  jm- 
tice  pf>cr  ea  abtPLir  h  aa-Liftpe.  —  Les  krniifrs  RÎMf  sV  uppuMl d 
l<rptpatoT«t  qae  Geatil  derait  être  é«<ciard  pvsaameUeiHitf  ditaNCi 
km  Cf;vd.  ém  aasutti  des  dc«i  la  his  ftef  uier, 
par  le  BiCd  qa^ 
ta:t  cifpeaaeoe 

Slarr.  ICO,  ja|iMldi>aiiciridi  la! 

td  mai  ioibae  aaas  ca  dfiBJi  «a  fadatea  da 
iaiBf<Li»H^ — Appà  par  Gcatu. — 8 jwL.  lS5A,«att  de  la 
qu  oDLÂnae  partseat  et  sua:  jpaeaL 

Faarrai  pv  Gcatil,  pcar  iicatioa  da  at.  161,  f€4.  SC&,  lAafS 
c  CNfla.,  ea  oe  qae  la  ooar  f  &;•}»••!  a  raliâe  aaf  sii|<iilhiioftpanicaiifR'Ca> 
piirtaid  reaeaciatiaa  à  Teier: n*  d*  fanaaiiteF  iirf*cnips  dau  ai  ia:  fa- 
fire  et  d*iiilLiil  fidaéraL —  Lorsque  if  IcpstaU'iir.  fiisar-oL.  ft  voak  fa 
toa  cflft  de  faaaem  fU  prolesip  a  aaa  «cbeaaop  faaie  de 
(iBil a eiire qa^a defaaL  par  le pnvar, d 
Bpç  ea&iiuMTi  daasaB  ae^ai  dccmaiae,  d 
;ii{  .W  qae  fnaait  les  sûpauiLiaBs  ces  patica,  les 
ciiiH«  a  ifnÊcr,  à  sattij'  h  it&  iamaiiks  o^afées  aa  piiaai  qai  ipi^ 
tPLd  fipropr  f«f  droiu  coatre  aa  1  iirtawiiiai  mi  eie  par  ioi  naipus.a 
opf  foriDaijLéf  aaaqupat,  Fadioa  a~e^l  paF  rpcrralile  «I  aacaap  caov- 
aalHko  ae  pnt  être  prcnciaoea.  La  rratmciaîJitL  lahe  araa:  réshoo?  fK 
aa  eadaiiBiai.  alofs  fB^aaroiie  amaa  aatait  aaverte  faaitrp Im.  dri: i^ 

WAJU»  qae  le  kptâtaK*«  a  rèpaiéa  aeoenaira^  aàl  a 
L>  kLt  pas  ovrens,  ap  «aaraieai  Mre  a  la  aufaotaia  de 
ohUy  qL'ii  siij:  po^s^iiup,  atui  dau  aaaae^  saa  aaas  Pi 
cp  rpMtboer  à  ia  Ci-  :h>..jiit  op  la  iii*.  or  atraii  annoier  ia  la.  ali 
p:  W  cïj-ku'.ipf  ÇL  p:-«^  ei'LLP  aa  ciinuuproe.  car  HamTcnui  aieaid.qL'a 
ff*ait  de  cptlp  r^rt<Dc:a:i{*t  ose  daafse  de  srrie. — STas  anm  rdir^  a  a- 
t^nbiLaai  m:  cnai  ppudam  leqaH  le  puripor  est  tfloa.  à  ppiar  a  é^ 
dieanoe.  i';i>.«^icr  Ma  acti«a  ouaire  tK  «^adaamaïK.  le  IpcisiaMraia- 
:•  .  aa  i>ruii;  dp  cp$  ben^ier^  aae  %eri;aliie  jcrcmiiiina, 
kn.  :£2s(i  c  OT.,  L  a*e£4  pas  pu  aia  de  iiaMiii  d*j 
c»  }rp!>'jr.paoa. — ^ArreL 

La  CTa;  —  Attpada  .  ca  drait,  fae  fH 
i'  u>p,  qbP  lef  tniioaaax  ae  peaveat  airaaclAir  les 
>fn.«ail  û«v  fonaatj-cs  pmicnleF  par  la  lai.  ii  a^  apaïaaMI  an  qi^ 
bk.tpi'i  a^D'er  TpxecatJttfi  aes  €aai 
p:  pk7  it>(;upu«^  piiPf>  aaraieal, 
c*  cTJuiip?  Junaadief  ;  —  Attpada  fae  la 

n>.«Lif  OL  ;rii»Baai  de  prenacn  iasKaa»,  a  maaaa,  aa  iaA,  qa^aM 
pip  pipre^-^eiaeiït  oaa«caa,  pw  acte  aatbratiqae  da  l£  jailL  fttb»  ^* 
<j«'Lui  e»  i»aifa,  qae  œ  oeraMT  a^caeroerait  aaoae  panaik  aaae  fita* 
u.  a  Qpfkoi  oe  paycBfiit  a  ipqzs  acaaaacaa,  des  titiii^  ^aa  ai»«  la 
k\  kii  naais  ,  daa»  lesqnt^»  étawal  ampns  les  dfaa  àttea  la 
cLacLL  !>i>ui«criaf  par  Leqaier:  qttt  aêaeaaairaito^ipaa,  daalei 
1'^  ;i  itptit  ùt  ott  oeca  i>..i«is  après  îeas  ac^aaafla^  fate,  fv  Ir  1 
lit  iir.ibv  op  OH  BiÉaes  liâuas  a'asatt  caea 
k«  u  cohhervt  «aa  raoïiiirf  coatre  kf^faïa- 
>■  kprpf  r^  laits  qap  Gpli.  l  e;aii  }»»  Saaàe  a 
«"  l '^  iL.tpii^  ociLi  L  r'apiU  Tarre^  attaqee  a  faut  aa 
i-T.i'i  if»e^  «t  a^a  TKue  aacaac  def  riinpaitanr  de  la 

L»L  25  dac  185S.-C  C,  dk. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  ~Chap.  S,  Sect.  iO,  Art.  1. 
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IM  effets  aon  payés;  cela  ne  pouvait  être  douteux  à  l'égard  du 
crédité ,  à  raison  surtout  de  la  circonstance  que  ie  défaut  de  pro- 
têt ne  lui  enlevait  nullement  son  recours  contre  le  souscripteur. — 
Cest  dans  la  limite  de  ces  faits  particuliers  qu'il  faut  circonscrire 
la  décision  de  le  cour  suprême. 

•49.  Jugé  aussi  qu'en  cas  de  faillite  du  tireur  d'une  lettre  de 
cbange ,  si  l'endosseur,  à  qui  le  porteur  en  demande  le  payement, 
a  promis  de  la  payer  à  l'échéance ,  cette  promesse  n'offrant  rien 
d'illicite,  peut  être  considérée  comme  dispensant  le  porteur  du 
protêt  faute  de  payement  à  l'ôcbéance ,  et  comme  obligeant  l'en- 
dosseur ,  encore  bien  que  le  recours  ne  soit  pas  conservé  contre 
loi  par  un  protêt  dans  le  délai ,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
viole  les  an.  «63, 163 et  175  o.  corn.  (Req.,  20  ]uin  1827)(i). 

•4S*  De  même,  celui  qui  a  endossé  une  lettre  de  change 
après  son  échéance  et  avec  promesse  de  garantir  le  porteur  de 
toute  prescription,  n'est  pas  recevable  à  lui  opposer  la  déchéance 
résultant  du  défaut  de  protêt  et  de  dénonciation  de  protêt  en  temps 
utile  (Req.,  it  juill.  1830,  aff.  Glavel,  V.  n*  855). 

La  dispense  de  protêt,  accordée  au  porteur  d'un  effet  de  com- 
meree,  continue  à  subsister  après  le  renouvellement  de  cet  effet, 
quand  ce  renouvellement  n'a  eu  lieu  que  pour  les  besoins  de  la 
circulation ,  et  que  le  billet  primitif  est  demeuré  dans  les  mains 
du  porteur;  en  conséquence,  ce  porteur  peut  poursuivre  son  en* 
doseeur  en  payement  du  billet  souscrit  en  renouvellement,  non- 
obstant le  défaut  de  protêt  de  ce  billet  ou  le  défaut  de  dénoncia- 
tion du  protêt  (Req.,  7  fév.  1848,  aff.  Pellot,  D.  P.  49. 1.  23). 

•44.  Mais  l'endossement  d'une  lettre  de  change  ainsi  conçu  : 
«  payes  à  Tordre  de...,  valeur  r$cu$  camptant  avec  garantie  jui- 
q%*à  parfait  payement  ^  »  ne  dispense  point  le  porteur  de  faire  le 
protêt  en  temps  utile.*- Le  défaut  de  protêt  peut  lui  être  opposé, 
même  par  l'auteur  de  l'endossement  |  c'est  en  vain  qu'il  soutien- 
drait que  cette  clause  constitue  un  aval  qui  le  dispense  du  protêt 
(Niâmes,  22  Juin  1820)  (3). 

•41^.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  savoir 
si  la  dispense  de  faire  le  protêt  peut  être  invoquée  contrôles  en- 
dosspurs  qui  ne  l'ont  pas  autorisée,  le  protêt  n'a  pas  lieu  seulement 
pour  conserver  les  droits  du  porteur,  mais  aussi  pour  assurer 
ceux  de  chaque  endosseur  sur  celui  qui  le  précède  et  sur  le  ti- 
reur lui-même.  On  comprend  que  de  pareils  droits  ne  peuvent 
être  sacrifiés  par  les  conventions  Intervenues  entre  le  porteur  et 
l'uo  des  endosseurs.  Gela  serait  surtout  évident  si  ||i  stipulation 
de  dispense  du  protêt  avait  eu  lieu  par  acte  séparé. — En  consé- 
quence ,  nous  pensons  que  les  endosseurs  intermédiaires  pour- 
ronl  se  prévaloir  du  défaut  de  protêt ,  4  moins  qu'on  n'établisse 
contre  eui  (et  par  tous  moyens  de  preuves  •  comme  à  l'égard  du 
tirear  ou  du  souscripteur) ,  qu'ils  ont  oonsenti  à  payer,  sans  que 
le  porteur  eikt  fait  de  protêt. 

•4<l.  On  a  vu,  sect.  4  (n*550)  que  si,  par  suite  du  recours 
exercé  par  le  porteur  contre  le  tireur  ou  les  endosseurs,  à  défaut 
d'acceptation ,  une  condamnation  est  intervenue  au  profit  du 
porteur,  elle  peut  dispenser  celui-ci  d'eiercer  de  nouvelles  pour- 

(i)  Stpic9  :  —  (  Tayac ,  etc. ,  C.  Baudeos.  )  —  Une  lettre  de  ohaage 
de  4,000  (r. ,  endossée  en  1824  par  Tayac ,  est  prolestée  faute  d^accep- 
talion.  ~  Le  tirear  tombe  en  faillite.  —  En  cet  état,  Bandens ,  porleor 
de  U  traite ,  avertit  Tayac  de  ce  protêt. — Il  parait  que  ce  dernier  a  pro- 
mis de  payer  ^  l'échéance.  —  L'échéance  arrive:  Bandons  présente  la 
traite;  il  n'est  point  payé,  et  néanmoios  il  laisse  passer  le  délai  sans  faire 
drptser  de  protêt  fanle  de  payement. -- En  cet  étal ,  il  demande  son  paye- 
ment a  Tayac.  —  Celui-ci  s'y  refuse,  allendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  protêt  en 
temps  utile.  —  18  mars  1825,  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse 
accueille  cette  défense.  —  Appel;  et,  le  9  mai  1825,  arrêt  infirmatif 
de  la  cour  de  Toulouse,  ainsi  conçu:  «  Attendu  qu'il  est  manifeste, en 
/ait ,  qu'en  obtenant  de  n'être  pu  poursuivis  par  suite  du  protêt  faule  d'ac- 
eeptation,  moyennant  leur  promesse  de  payer  à  Téchéance,  les  sieurs 
Tayac  et  Goilbaméde  avaient  dispensé  les  sieurs  Baudens ,  Dupau  et 
compagnie,  du  protêt  faute  de  payement;  —  Qu'une  telle  convention  est 
licite  el  n'a  rien  de  contraire  aui  disposilions  de  l'art.  175  c.  com.;  ** 
Qap  celte  convention  était  d'ailleurs  très-oaturelle,  puisqu'à  raison  de  la 
faillite  dn  tireur  el  de  la  certitude  qu'il  n'y  anrajt  pas  de  provision  chez 
les  tirés ,  le  sieur  Tayac,  premier  et  seul  endosseur ,  n'avait  aucun  fruil  à 
niîrerdu  protêt  faute  de  payement;  qu'il  était  même  de  son  intérêt  d'en 
ëvtUr  les  frais ,  ainsi  qae»oeux  d'un  compte  de  retour  •  —  Que,  dés  lors, 
tout  coQfourt  à  justifier  les  prétentions  des  appelants.  »  —  Pourvoi  de 
TayaCf  pour  coutravention  aux  art.  182 ,  183, 188,176  c  com.— Arrêt. 


suites  contre  les  garants  dans  l'hypotbèse  où ,  n'ayant  pas  été 
exécutée,  cette  condamnation  n'a  pas  produit  tous  ses  effets.  C'est 
en  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  prononcée. — V.  eod, 

€149.  On  a  vu  aussi,  sect.  2,  $  11,  qu'on  trouve  souvent 
sur  des  effets  de  commerce  l'indication  suivante ,  mise  au  bas 
de  l'effet  ou  à  la  suite  d'un  endossement,  retour  $ans  frais.  De 
là  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si  cette  mention  dispense 
du  protêt  ?  On  doit  être  d'une  sévérité  extrême  lorsqu'il  s'agit 
d'examiner  si  une  convention  qui  déroge  à  une  prescription 
pleine  de  sagesse ,  a  été  réellement  formée  ;  celle  qui  dlspen« 
serait  le  porteur  de  faire  protester  peut  entraîner  des  abus 
si  grands  et  si  nombreux  que  de  bons  esprits  (M.  Horson,  no<^ 
tamment,  quest.  22  etsuiv.)  doutent  même  qu'elle  soit  obliga- 
toire. Ils  donnent  pour  motif  de  leur  doute ,  que  cette  dispense 
favorise  la  négligence  et  la  flraude,  et  peut  porterie  trouble  dans 
les  affaires.  Le  tiré,  sur  le  point  de  faillir,  peut  s'entendre  avec 
le  porteur  pour  que  celui-ci  demande  son  remboursement  à  son 
endosseur  et  ce  dernier  à  son  cédant,  et  que  par  suite  de  tous  ces 
délais,  le  tireur  soit  dans  rimpossibilité  d'agir  lorsque  l'effet  lui 
reviendra  entre  les  mains.  Il  peut  convenir  au  tiré  de  ne  pas 
présenter  le  titre ,  afin  de  fahre  un  compte  de  retour  et  de  profi- 
ter d'un  cbange  favorable.  Le  tireur  qui  perdrait  à  faire  la  pro- 
vision aux  mains  du  tiré ,  se  dispensera  de  la  faire  s'il  n'a  point 
à  craindre  les  frais  de  protêt  et  autres.  Ces  a)>us  et  une  foule 
d'autres  sont  sans  doute  la  conséquence  de  la  dispense  de  protêt; 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  proscrire  cette  con- 
vention» Les  parties ,  en  la  oonhcntant ,  savaient  ou  pouvaient 
savoir  les  conséquenees  de  leur  engagement,  elles  s'y  sont  sou- 
mises ,  elles  ne  peuvent  donc  s^en  prendre  qu'à  elles-mêmes^ 
Mais  la  crainte  de  ces  abus  doit  faire  décider,  avec  M.  Pardessus, 
n*é20,  que,  pour  être  obligatoire,  la  dispense  du  protêt  a  besoin 
d'être  consentie  formellement.  Il  faut  ou  que  le  tireur  l'ait  sti- 
pulée en  termes  exprès  dans  le  titre ,  ou  que  celui  des  endos- 
seurs qui  désire  introduire  cette  dispense ,  la  mette  dans  son 
endossement  et  de  sa  propre  main. 

M.  Horson  (loe.  ot<.)  n'bésite  pas  à  se  prononcer  contre 
l'usage  abusif  de  la  mention  non  ùgnée,  de  retour  sans  frais^ 
apposée  au  bas  des  effets  de  commerce,  et  d'où  on  voudrait 
Induire  une  dispense  de  protêt,  l'oplnlop  contraire  entraînant 
des  inconvénients  graves  et  sans  nombre.  La  mention  pourrait 
être  mise  après  coup,  parle  porteur  négligent  ou  de  mauvaise 
foi,  soit  pour  conserver  un  recours  perdu,  soit  pour  faire  perdre 
au  tireur,  d'accord  avec  le  tire,  la  provision  existante.  Au  con- 
traire, si  le  porteur  veut  faire  un  protêt  et  un  compte  de  retour 
Il  biffera  la  mention  de  retour  sans  frais,  et  ({ul  pourra-t-on  en 
accuser?-^  Jusqu'en  1829  le  tribunal  de  commerce  dp  Paris  ji 
adopté  pour  jurisprudence  constante  que  la  menMoft  non  signée 
du  retour  sans  frais  ne  dispensait  point  dp  protêt.  Il  le  jugeait 
ainsi ,  même  dans  le  cas  de  la  mention  au  besoin  sans  frais^  qui 
est  un  peu  différente  de  celle  de  retour  sans  frais.  Le  besoin  sans 
frais  est  toujours  indiqué  cbez  un  endosseur  et  dans  le  lieu  même 

La  coun;  —  Attendu  que,  quelque  positifs  que  soient  les  art.  162,105 
et  175  C.  com., dont  les  disposilions  ont  été  invoquées  par  les  demandeurs 
a  l'appui  de  leur  pourvoi ,  ils  ne  font  cependant  point  obstacle  an  droit 
qu'ont  les  parties  intéressées  d'y  déroger  par  des  conventions  expresses  ; 
—  Attendu  qne  l'arrêt  de  la  cour  constate  qu'il  est  manifeste,  en  fait, 
qu'en  obtenant  de  n'être  pu  poursuivis  par  suite  du  protêt  faute  d^accep- 
talion,  moyennant  leur  promesse  de  payer  à  l'échéance,  les  demandeurs 
en  cassation  avaient  dispensé  les  défendeurs  du  protêt  faute  de  payement; 
— RejeUe. 

Du  20  juin  1827.-Gh.  req.-MM.  HenrioUf  pr.-LIgier,  rap^-YalimesuH, 
av.  gén.,  0.  oonf.-Odiloa-Barrot,  av. 

(2)  Btpèoet  —  (  Pavant  C.  Ricard.  )— -  Ainsi  décidé  par  jBgQmeiit  di 
14  janv.  1829,  conçu  en  ces  termes:  —  «  AUendu  que  la  lettre  de  change 
n'a  été  protestée  que  plus  d^un  an  après  son  échéance  ;  que,  ouoiqne  l'en- 
dosseur ait  dit  dans  son  endossement  qu'il  garantissait  jUsqa'à  parfait 
payement ,  le  porteur  n'était  pas  pour  cela  dispensé  de  la  faire  protester  à 
son  échéance  pour  s'assurer  que  les  fonds  avaient  été  faits  ;  que  si ,  aux 
termes  de  l'art.  175  c.  com. ,  nul  acte  ne  peut  remplacer  le  protêt,  la  pro- 
messe de  garantie  qui  se  trouve  dans  l'endossement  est  loin  d'avoir  rempli 
un  pareil  effet,  n — Appel  par  Pavant. — Arrêt. 

La  Coua  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;— Gonfime. 

Du  22  juin  1829.-G.  de  Ntmes.  3*  ch.-M.  de  Trinquelague,  pr. 


1I7EI5  OE  C0H3CSŒ:. — QUF.  5^  ^et.  10.  Aw.  I. 


li»iinB-  ■£■!?  fis-  ITvc&eflfiLMï  *:nitz  js  t^rt  *iL  caez  la  ptnr- 
fmm*  tnliqpse  an  bemftt  ^  «t  a  mie  r^.nis»  ite  pa^(>r«  «te  âurv 
pratertHT  en.  mmstalaiit  :fflii:  niAi»  tbms-  \»  gratiic.  SâUH  lie  taribiiiuii  i 


(te  Vari&  n^ariiBit  CKtte  mificalina  an  fton» 
/%iHv^  fOBBW  sgniiianfi  ^w  le  portinir  dDift  »  prâcnter  ' 
d»  fein'  pvtrtimer  Feflbft*  au  Usaom  indifinii  ;  il  a^ai^  ! 
7K  (çeIL  gÉt  lilagmar  I»  vmrteiir  As-  faire  lu  ^mûic.  —  ; 
dKffai»  tAa9>^  fe  nfaw  trUanoL  a  ainngltHsiiuBiÊ  «inang»  s» 
df^vnnirtt  «a.  cisift  x«(k  ckU»  (tesCTnrs  snpeniflinHw 
lAountian  ir«<anr- jw  /Vnniff  Apour «ffiiC aa»- 
«A  l^<k  pri2lEiidii^  (te*  (tiifvnsvr  iir  porUHnr  tÉ» 
bt  prafilt  an  tiffiRip^  9a  ik  uhhhtv  (nît:*^  danse  dan»  la 
dft  AsgaraKF  fit  pnrteur  ttii  protsièt  liiiriiidOB  ?<^^ 

•AA.  ^Rm»  appnnmm»  campiiiliBBSift  cett»  (teniere  inisr- 
prélBiliini  df\iiii»  olaiia»  <ftiiit  Ut  canuiucfre  rt^an»  une  graiultt  au- 
ffte--  Lus  diingHF»  <pir«ilfi  praMnfie  «ai:  liiin  «f  >Hre  «&  cappact 
awB  ta»  HHiiirwEi  «vanlsiips»  (tni  «n.  «tiHiniuenfi.  CL  ne  finit  pas 
pirdr«  d»  «wr  ^  en  oBÉC ,  ^-^unif  tr-dâfi»  prauitTtise  peut  (être  pour 

«aoB»  «te  niine.  car  son  crettit  «n  «ât  iob- 

«ttrante.  A  ?  a  éme  tout  ieii  «te  «toaniar  aa  ctnir^ 

la  (brhlite-  dfefdiBppffr  a  on  mai  ctintHiteraûie ,  ml  ma^*n 

coBBWBliBK  igiir.  libnmiint  Cbcmee .  (faut  amr  ieu  ite  nu  a 

(pu  root  aoBqim.  Or«  <|iiaBit  le  npHir  a  itipiue  .çoTen 

(fir  ■nft-jpovHBnt  oa  Uu  pettuirneruc  la  cr-nte  ^an»  îraut^  le 

L^^i  Bcn»  a  sctts-  cmuiKma  auminerait  a  tafc  lut  «ta 

:^  ■y^nMiwyifaHp.i.  pu»  ie  retour  san»  frai»;;  li  est  oau' 

as  aBHomiatre»  da  titre  L^'afant  aairsiite  da»  1k» 

pevwHift  po»  pm»  <|iH-  lui  ne^içer  i»  » 

à  la  daiHe  rsimnow /VtBff^ — XXLPv<la9wuf  a'4iS 

\ju  1^;  «-  pranancoBt  aoea.  pour  la  maîlililtt  «IfTiii» 


dtL  iriiiinHà  il»  :îaiiiiiiir^  ainsi  'ïonRii  r  t  tûiiomtiifaac:  1(11^ l  «st  :ui»fUB 
irmor  d^imst  lettm  de  (dmoçi  d'y  iiunrar  tt*)l»  iiaus»  pratunuier^  4C 
llBctivtf  iXL  droit  «nniiiiiiui  «pi  .1  !iu  «mnvTinit  d'iiiiqfiw*r  a  -mn  pmiuiirr 
amuiDi  il  (Bit  Luiniilft  4.  i!filiib-*:i  te  10  pn»  -^'^  wunurttn  «it  'te  rai'vriyqr  la 
ttBBte,.  ^  lisdiiuBiBF  ne liu  >ïnov^Rnnifnt  pas  ^  —  ConattHrant  -ffUy  •tu.  nu»- 
■But  (111  le  ormnmr  ^fSPÈB  ^ette  rrute ,  au.  jpa  de  la  reevn^qr^  X  »  fiirme 
mtDm  liii  «t  le  ^xr^vr  mt  (mntnit  nu  \m  \i»  nHnomfpmnnnit  tni  tout  oe-  ipii 
et  iDÉennli  ai  «nDttna  •!»  Imtili*  traite  ;  —  CinnmtiHaat  iiu'hi  nasBaiic  m 
tÉta»  1  l'oid&r  de  s«en»^  le  amneor  a"a.  pu.  flniÛ*nr  «pie  Us  «iinite  •fii'îL 
■hdhL  i  mHBADe  du  Qmir^  «pi' «a  mut  iiae.  ut  ^  aar  iR  Sut  ruée  viniauae 
de  la  «nniiliflioa  de  retour  aoe  «m»  fbai»  àtiuait!»  -uuie  .e  innucat  •iria- 
■uv^  I>i!ibs-£j!tllemllR  «It  wmiu  ^  apporu^r*  <k  .*^!ari  te  S*vr8.  mii 
cnnaniiaiie,  une  madiiiisaiiiii  ptuicani^ .  :i  ml  ';uUi  .a  ^umcr  tii.i.^ 
Pimiliiuiiiimeiit  <Ht  par  ttmt  autw  'UAtt  tHnisuuirn;.  pi  w  ruiw*ni:R  tt!  iiiu»; 
■witfftirtim  oa  •Wagaûtni  à  ia  ârute .  ttilo  «it  iiM:H>aHUP«mKnr  i;ii-Hm  i 
Sqpse  iniâ^cale  at  anmoiete  *  >i'f9tHb-«uri  i^w!  .e»  tiMiense»  H  tntitâ^  amt 
aàt;aai  liunnAiBe le  pramer  otmom^  i'n  •m  fui  c<wte  p»K8«BH4finr:  pie  «'•m 
#nBt  desfKiin  €0.  &.viflir  de  âaçne*  pur  l'Htfrt  «rtin  eedutqRfmi'iit  jaa»  ces- 
ananan;,  il  i'<&  OBOHtitue  ^  sm»  reservd  .  «n  j-vint  'lainie  ft  .'1.  ou»  par?- 

ac  amplffliinit  m  -«m  liea  tA  pKuQ  ^  aniir  •pie  a  trute  nirv^irtitr  411 
de  afrin»^»  l'udiit  'tue  atiQiiiatuiiie  tane  ipe  'timansan»  fir  iu^t 

teste;  —  Le  tnboiuiL  aandamne  ÛMânMliHiiiniiilB  a.  mniiaaisHr  au 

S*^e-^iUiert  ia  smne  'ie  t^)i)  *r.^««tc.  » 
Sur  L'appel.,  aroètoauliniiauf  le  laoïnir  lAÊOÇsTSy  du  t  j  ^uin  tiui« — 


LAcnma;. —  AttenAr  (pm  Ita  moiH  f  itaw  «w  -(•««  maéies  imr  le  tirair 
ia  flltre  de  (dlBnçfr  «ilHHiiimm.  tisHienarat  iu  anmear  •tf!  .a  ûurt  prri^ 
finie  de  panment  iL-eni  iiciieiini:»  :  rae  •nnte  <i4ipmanaa.  •pu)  la.  au 
■epinllibe  na»,.  «ftaut  iiilitH:*Hite  cBL  cnmru..  a'x  latt  aKsom  r-iin  ^l!Q^^- 
dooe  L^snduBBeiBantv  piior  ipie  .t!  inrtaur  qiuhw.  sms  iriifU  «tniT- 
san.  oHoims  (smliK  J^ilnf>«!Tir  lUi  m  a.  tniuHHi^  la  trute  suie  rna 
a  ia  (midilian  j  iiuenîfi  lar  .h  ';n«ur-,  —  «^hb  !?mîb  iiî-Ti»*ns«  r« 
ptetÉt  tuBiiite^  pour  (oitu  m  omfit  tnmxei  /iinttoffiHinHni  a  «hl  imi .  uin 
du  rtBniaat  inlummiL  «sittn  le  armir  «it  m  irqneur.  xob  Ih  'ivtmi  .Ukt'i^»mii 
sU»  (uiinHZL  ot  le  porteur..  £*m  il  sut  (it'-Hi  «'aut^fntimt  ul  antet  :} 
eu um* r'a fhit  'pu  w  (mnfonBnr  aux  'Bie^Mintiiin»  ilns  3Hr*:H»:  —  X  ien-ni. 
nbit^r  (pn^daôe  .'«pece.  'i  •«(.  recniuiu  pur  Iih»  oiirt]e»<pw  '»  mut^  "^ 
Iram  w  trauvainit  'tooe  :&  u'Urf  le  'Hiuiicrf  au.  nufiDenr  tia  e 
L*a  ■nie-^  (pi^iLe  a.  «its  preseuujff  a  «n.  aumumcs  iH  piU  ▼  x  «i 
ds  la  pwori.  —  IMiBUii. 
i  SflEil  LQikrC..  C^  dL.  dv.-lQL  Ooiunwr^lLfL  -le  ir.-ftiinemL,  r. 

r  —  ^Hamipii!  C^  ITuiîu.'^'  —  La  •mus;  —  laîiindii  pie»  *^ . 


tt!^Ie  danse*.  — ttuiiui  iimiiiff  ^  awir  np  dlirnier  alfenr^  <pnF% 
■BHiiiaa  retiinr  san»  Ûraie  dnene  lim  a  du-  grane»  qwitaauaiag. 
iorttnit  X  canïre  de  Bfc  pteoe  (faTcfl^  aeaag»  aa  tas-  dit  ttfise  «  ja- 
diBMHrae  de  la ^HnçoBÊonr  te  tinnir  (mi'  pevi  nàer  qptf^e aoit de« 
nain  (m  enranee  dit  lut.  Lr  euceiHUif  a  CHt  inmoH^irant  is  ttone 
doBff  I^  9àn  «pv  pmBfltf  les  dwiMTiisMte  attfeBlfft...sitde 
placer  îïl  memiflift  aB-teHKdftlknr  «gBaftov^siUldfrO^Bpiab» 
««r  par  im  parafe. 

C4I9.  Par  <pii  ^^bimmérrt^anrammfl^faeumit^SËtÊtKm^ 
nn)M^e-? — Am  temev  dhr  ITarr^t  «rJhgsa  prvsilfr  du.  !9-  pvn.  fflSS; 
pour  être  abUgaflaire^  dte  dtitt  fiMte  parte  iiittimviiif' de îa ttite 
de<:1lafl«çe^cfee«-a-dlre  teeagffoaeepaE-h'ttiiaFcIl  hs  pvte- 
tfnitmseeorsw — Sa»  cette  decuflin  «et  jtBiiaMriili  (iimiftiMliif  pr 
S.  !i(]ii^uer^  Il  I^  p^  t3l&.  ^ùn.  mr  ganraiteiMBe^r  qpfin  ortrt 
a'^t  pœ  1»  dlrtnt  de-  sonuttre  sva  cBsnraimiFe-  ^  (teamAtto» 
^11  (l'^iggrxveiit  iB  hsa  Isa  niiiinii»  dia  tonr  «£  dur  cnthnaR 
preceiteflA^ — SentaHsIL  comne  Ite  dit  m9<4iffiiL  iRmAneaiittn; 
t  les  efflieis  dn  rrtoiv  laurr  n'a»  vamBaDt^  9n!9aBt  (qlII  obk 
d&  tiei  aa  tiii  iignaftMr»>  Ag^na»  par  ift  tortar.  à  «ca  ëiU(pÉiiue 
peor  t&Qs^  le»  eUlgiff  tt  tanfire  ttHB  ^  tar  ttaonii  tftat  a  aan 
atitte  cnsieoliM  tHii^aAiire.  Éorit  par  as  fiUHiwaiv  il  pana 
'ui  être  apyoDâ*  aôiai  (fn/^  tmai-  las-  nailliiiittrs  paeUHflBm  (ia 
aureiit  la  ftaniltit  d»  i-'^na  pvwaioir  daaa  inmiawita.  Bb&  àl'tpnl 
•fl^  (Buftiuueafu  preettfinfiï  tt  du  tarevr^  tt  f  aasa  nwBiHiHtt-deat 
tenAraur  aaai  preaeripttms  (te-  £a  EdL.  iMBff  aie  tHy  L'aflM:  de  it 
aienâma  tet  ceaftcua''  aa^  flrais  dli'  deuaciaHint  ant  (MMiiiMHUi 
jBfheMpnts*  poKHpiir^  svb-  paime  dit  pemJkst'  AaiftDtBaDB  (airtn 
les  (mdaaHQT^  precedaBÉ^  hr  purtaiar  crtL  Ibbb  da-  ftâre-  puMUr 
et  de  lavr  aaOïiar  aa  as!»  d»  prauit.» — JtiH#Brfiaa'(p»t*(B> 
doiiiiiLBi  dloBt  L^\ndM9MBni  tat  par  ttatafiÉi^artflHdfràapMr 
'  aaot  tndaHBtars  aailat^HBls  he  dSCaiÉ  dkir  pniâll^  tatBDe  tiiflK<|V 

Ite  mntkam  de  iretnr  ais  frais  aorait  tt»  aonitu  oor  I' 
,  «ar  primitif  ;.Beif^  ft  dhcdUSt,  i).- 


as  tROHB'lB  TaEtL  t«{t  ttauîv.  «t.  (nnn^,  le  purtmr  "fane  liBttte  dv  ■ 
«t  toBBy  poor  (OHHHiL'vqr  4a  çeanue  (Eoetn  lee  miluuiiiuiew.  df ia  ^anpr  t 
aawflumc  le  jiiar  de  àon.  «TtiHanne,  et  de  la  fteee  pwitigiHig  finie  d»  pn^ 
aufuk  .0  Iradfluuin  daiunr  de  l'wheaDse^ai.  ne  trompe  «ifndtaDtiaeii 
lui  auinma  tisponano  «pu  proiulie  aa  tiraoc  de  la  lettea  «le  ottH^viac»- 
tUiun  fiimeiltt  pi'  }\ia  an  juurci.  ^tn  pratuatee  bute  •ta  piMennu.tpiae 
par*iile  ismititiun  a'dlanc  'lonirain}  ni  am  loie  ni  aoa  bonn»  nooRv  * 
saurait;  twaatarw  'a  Kaiflur  du  utre  ai  lui  «ievisr  «e  pcncioais  ^^ 
«piH  wn  moite  vmlBBiBnt  (pie  le  déffant  «le  pmllk  n'mpiHdiB  pv  t  "^e 
teur  iV^aamip  son  cî>eanr%.  wit  moun  le  tinnr^  «it  «nmlra  toeyiiliMiw» 
pourwa  'prii  imir  ait  Sut  aflenaitre ^  «n.  tenqi» nUie^  le  dafiot «m  nte- a 
puwnniHiC  te  ji.  part  u^  tue  ;.  tpie^  e.  le  parteer  de  la  ietltvde  ^itaçe.  t»- 
îr^vj^nonc  1  •!»{(»  «itiniiiuaa^iii^tBit  nflanmame  (iiiifwmaliiit  ia  fiam  ie;i^ 
tiïi .  d  f  «T;ii)mrut  au  aa?Bin»t^  sane  répetitunir  le  tnee  !»&)»{■  * 
vnutini  dk.  Miiiti.  ismft  .pu  le  tuner  aurait  ieciere  itue  la  ijHlttBilfe< 
uleMDitnin  ih  pae  vniiieir  'f^moiettir  a  cxs  ftaie^  œ  pu  titait  m»- 
3(in  •f!i^ncieili?  te  i^iùiiçaune  deveone  «tiiiiminw»  à  tons  dnaoUB  • 
nuuns  itH9(|iu!i»  la  traite  annut  pane;  — JUtenda  (gm  L*tiBB|pi-deoitk*3 
•titiua  é'fvx  iMHHc  ^seeralBnBnit  mpaoïfiL  dans  le  (maanne  :.  <pi^ 
méflni  (Uiinnrf  ^lUL  «oinionne  lar  ialunspreilence  <pie.  'peiûpi:'!, 
fna»  •Krtaioe  ripporte  pnsenter  le  ;jrav<*s  miBitt^eumaie^  uamiW  ^^ 
&iv(!ur,  L'xTvitau't  -h  la  'iimâiiiiuff  <mtT9  nKçmiaote  tfanvent  ie  âiiP  va*" 
lenir;  —  .titmdiL  tnetefine  ipnr  cille  (smdiitini  doit  Sure  partie  inityi*' 
ti!  a  'iH\T^  de  «diiwipf.  on.  t^tre  uwuBiuie  pir  tnnte;*^  partus  aear  «sisa 
•nrs  dff  <H]n  «missen  ;  Tue  c^^at  <nr  «pn  1 4te  ftfnnellenirtit  kàét  sr  i 
:(nir  ie  <2a«iiiûiie,  iloBe  >fae  arp!t  'ia  i>  a.vnl  S:i5é:  «pifiL  na  edbai  ei 
<m«  Ji  <ianiHtioa  Sit  «rrte  apm»  la  stipiatoie  iln.  ttnmr,  pooripr^'^ 
iitmiB<9  'nntr«  an  dee  <>!iihi)rHiniB  fpn.  (nifitiwti*nut  (in  ne 
'"•TiKtnii»  11*  lette  1*001111:110  au  suimeot  oai^^tdbt  iui  i4!e 
•pf-iilB  ausait  pu  «^tr*;  iuhm'*^  lioe  t&rt .  ft  ipi^  sm  «^pori:  cette 
«tant  •ainmpvn  au  'inri»»  in  «'scte,  devrut  utr^  omnitenia  OBane  v  ^i*^ 
«Il  onn  appraicm  i!t  ne  pouvant  f3iesnpunnni<*Tit  pirHtaue  amani  A*  V 
•TFtte  «scnoùon  leonnniine  ne  saorait  •ttro  vaîaiiiflnDnli  «ppene  w  tw 
ti*«  'Ottn^^^nior^  piL  auruc  innaBë  a  a  ^gnoture  la  mAae  àdittia* 
ni  i  wraïc  1911111»  nar  ia  aviir  mniBii  «ft  ^ormi^v  laonnliitoa 
larieinmr;: — .Uteoda...  'm  adonrdtaimt^eB  fiut'^ipuf  leai 
i^iit  •!onnifl!«s^n<'(}  •le  :a  iiDiiititaaa  da  riiaiir  sœ  fioîe  uapHie^^'^ 
niur  .  —  Du  iii«n  ;iiçe. 

Da  »  ;aff».  UâÂ.  hL.  Plqm^  V  (A.  -X.  TsiqpoBV  **  W^ 


i.      KnpàtsM  r  — >  '  iitbffft  Cm  Lieaevne.  )  ^  \jê  sêêp 
•^  ieniie .  fttc  *Jinr3B  .  on  ndvnmnm  l4iS9v  de  fien  le 
•Hi  ni»  tu  jKsoin  .  u*  pniol  l'iul  Oilletak  unipT 
■I>)  iulm  jjiiru&t  (sitiu  rtt^tmnt^  1  ic  itt  j|flnai7H  a 
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implicitement  plutôt  qu'esplicltement  des  termes  de  l'arrêt ,  et 
elle  Dons  parait  trop  rigoureuse.  —  M.  Pardessus  {loc.  cit,)y  re- 
gard comme  diflSciie  d'admettre  qu'une  telle  clause  soit  obliga- 
toire quand  elle  est  le  fait  d'un  endosseur.  Il  semble  même  qu'il 
ne  considère  la  clause  obligatoire  que  pour  l'endosseur  qui  l'a 
écrite,  et  il  ajoute  qu'il  ne  lui  paraît  pas  qu'on  puisse  l'invoquer 
contre  les  endosseurs  subséqumti.  Peut-être  a-t-il  voulu  dire 
«  contre  les  endosseurs  précédents.  »  Ce  qui  nous  porte  à  le 
penser,  c'est  qu'il  cite ,  à  l'appui  de  la  thèse ,  l'arrêt  du  6  déc. 
1851 ,  et  ajoute  :  «  Cette  restriction  ne  doit  s'étendre  çu'd  ceux 
qui  y  sont  soumis,  »  Or,  les  endosseurs  subséquents  se  sont 
anssi  bien  soumis  à  la  clause  quand  elle  vient  d'un  endosseur  an- 
térieur que  quand  elle  procède  du  tireur. 

•&0.  Au  surplus ,  il  a  été  très-bien  jugé,  à  notre  avis ,  que 
la  clause  de  retour  sans  frais^  écrite  par  le  souscripteur  d'un  billet 
à  ordre,  emporte  prohibition  an  porteur  de  faire  dresser  un  acte 

somme  de à  mon  domicile,  rue  Vieille,  n»  169,  à  Rbois.  —  Ce  billet 

avait  passé  des  mains  des  sieors  Brisac  aa  siear  Audelin,  puis  aux  sieurs 
Lemoynr  frères ,  pais  au  sieur  Quevremont ,  luis ,  enGn ,  au  sieur  Cbary. 
—  Les  sieurs  Brisac,  en  mettant  ce  billet  en  circulatioo,  avaient  ajouté 
à  lenr  endossement  ces  mots  :  rtUnwr  tant  frcM,  —  Le  16  nov.  1829, 
lendemain  de  Técbéance  de  ce  billet ,  l'huissier  Aabert  se  transporta  k 
Rhuis.  N'ayant  pas  trouvé  le  débiteur,  ayant  même  reconnu  que  le  billet 
contenait  une  &nsse  indication  du  domicile  de  ce  débiteur,  il  dressa 
an  procès-verbal  qui  constate  le  but  de  son  voyage ,  contient  la  trans> 
cription  da  billet  et  des  endossements ,  et  se  termine  ainsi .  «  Étant 
arrivé  audit  Rhuis ,  je  me  suis  informé  à  plusieurs  personnes  si  elles  con- 
naissaient le  sieur  Marc  ou  Narc  j  elles  m^onl  loutes  déclaré  ne  point  le 
connaître  ;  je  me  suis  ,  en  outre,  pour  plus  amples  renseignements,  re- 
tiré a  la  mairie  dudit  Rhuis ,  où  il  m'a  été  déclaré  que  le  susnommé  n'y 
était  pas  connu.  Vu  ce  que  dessus ,  j^ai  rédigé  le  présent  acte  de  perquisi- 
tion pour  servir  au  besoin ,  en  présence  des  sieurs <> 

Cbary,  porteur  de  ce  billet ,  et  à  la  requête  de  qui  Aubert  avait  agi , 
exerça,  en  exécution  de  cet  acte,  qui  constatait  le  refus  de  payement , 
son  recoure  contre  Quevremont,  et  ce  dernier  s'adressa  ensuite  aux  frères 
Lemoyne ,  qui  payèrent  le  billet  et  les  frais ,  sans  élever  ancune  diffi- 
culté ;  mais  les  frères  Lemoyne  ayant  été  obligés  d'assigner  les  sieurs 
Audelin  et  Brisac ,  qui  avaient  endossé  le  billet  avant  eux ,  la  validité 
de  l'acte  dressé  par  l'huissier  Aubert  fut  contestée,  et  il  fut  mis  en  cause 
pour  en  soutenir  la  régularité. — Aubert  demanda  à  être  renvoyé  devant  les 
juges  de  son  domicile.  —  Le  24  fév.  1830,  le  tribunal  de  Rouen  déclare 
■ul  l'acte  dressé  par  Aubert ,  et  les  frères  Lemoyne  non  recevables, 
à  raison  de  cette  nullité ,  dans  leur  action  contre  les  sieurs  Audelin  et 
Brisac ,  et  ordonne  ensuite  le  renvoi  de  la  demande  en  garantie ,  formée 
contre  Aubert,  devant  le  tribunal  de  Senlis. 

Les  frères  Lemoyne  assignèrent  alors  l'huissier  Anbert  devant  ce  der- 
nier tribunal ,  en  payement  des  sommes  pour  lesquelles  ils  n'avaient  pu 
obtenir  de  recours ,  par  suite  de  la  nullité  de  l'acte  dressé  par  lui  le  16  nov. 
1829.  —  L'huissier  soutint  :  1*  que  l'acte  était  régulier  j  2«  qu'en  suppo- 
sant l'acte  irrégulier,  les  frères  Lemoyne  n'avaient  néanmoins  pas  d'ac- 
tion contre  lui ,  parce  que,  dans  l'endossement  Brisac,  ces  mots,  retour 
sans  frais ,  dispensaient  du  protêt ,  et  laissaient  aux  frères  Lemoyne  le 
soin  de  se  faire  payer,  nonobstant  le  défaut  de  protêt,  que,  s'ils  n'avaient 
pas  fait  valoir  ce  moyen,  c  était  leur  faute;  qu'ils  ne  pouvaient,  par  suite, 
avoir  aucun  recour8.^Le12  août  1830,  jugement  du  tribunal  de  Senlis, 
en  ces  termes  *  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  173  c.  com.,  en  cas 
de  fausse  indication  de  domicile,  le  protêt  doit  être  précédé  d'un  acte  de 
perquisition  ;  que  àe  là  résulte  l'obligation  positive  de  faire  un  protêt 
après  un  procès-verbal  de  perquisition  ; —  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'en 
supposant  l'allégation  d'une  fausse  indication  de  domicile ,  l'huissier  était 
dans  l'obligation  de  faire  un  protêt ,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu ,  et  qu'ainsi 
l'huissier  devient  responsable ,  vis-à-vis  le  demandeur,  de  l'inobservation 
de  cette  formalité; — Par  ces  motifs, condamne  Aubert  à  rembourser, etc.» 
Pourvoi  de  l'huissier  Aubert  :  1^  Violation  et  fausse  application  des 
art.  162,  163, 173,  174  et  175  c.  com.  ;  — 2*  Violation  et  fausse  appli- 
cation des  art.  162,163,168  c.  com.,  1134, 1135  et  1238c.  civ.,  et  1031 
c.  pr.,  en  ce  que  la  nullité ,  fût-elle  constante ,  ne  saurait  produire  aucun 
effet ,  puisque  les  mots  retour  sans  frais  dispensaient  de  protester  et  obli- 
geaient Brisac  à  payer  en  cas  de  non-payement  ;  que  les  frères  Lemoyne 
auraient  dû  se  faire  rembourser  par  Brisac,  ou  proposer  le  moyen  infail- 
lible que  leur  offrait  la  dispense  contenue  dans  le  billet.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Sur  le  premier  moyen ,  fondé  sur  la  violation  et  fausse 
application  des  art.  162, 163, 173  et  175  c.  com.  : — Attendu  qu'en  dé- 
cidant qu'en  cas  de  fausse  indication  de  domicile  du  souscripteur  d'un 
effet  de  commerce ,  il  ne  suffisait  pas  de  faire  constater  cette  fausse  indi- 
cation de  domicile  par  un  procès-verbal  de  perquisition ,  mais  qu'il  de- 
vait être  dressé,  ensuite  de  ce  procès- verbal  de  perquisition ,  un  acte  de 
prutéi,  ie  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  cités ,  n'a  fait,  au 
contraire  »  qn^e  juita  application  de  la  disposition  formelle  de  l'art. 


de  protêt  à  l'échéance ,  tellement  que  s*il  a  fait  protester  l'efTet , 
il  n'est  pas  fondé  à  répéter  les  frais  de  protêt;  mais  11  peut  ré- 
péter les  frais  d'amende ,  de  timbre  et  d'enregistrement,  lesquels 
doivent,  en  tant  que  peine  d'une  contravention,  rester  à  la  charge 
du  tireur  ou  souscripteur  (Paris,  24  Janv.  1835  (1),  V.  n«  647). 
•61.  Dans  le  même  sens  ,  il  a  été  décidé  aussi  que  le 
porteur  de  lettres  de  change  sur  lesquelles  la  mention  sans  frais 
a  été  apposée,  est  dispensé  tant  du  protêt  et  de  la  citation  qui 
doit  être  donné  aux  endosseurs  dans  la  quinzaine,  que  de  l'obli- 
gation de  prévenir ,  dans  le  même  délai ,  du  non-payement  de 
ces  lettres;  il  n'est  considéré,  en  cas  de  non-payement,  que 
comme  le  mandataire  ordinaire  du  cédant,  envers  lequel  il  est 
responsable  seulement  des  fautes  de  sa  gestion  (Limoges,  28 
Janv.  1835  (2).  —  M.  Pardessus  (t.  2,  n^  425)  parait  partager 
cette  opinion. — M.Nouguier  décide,  au  contraire,  que  le  porteur, 
s'il  veut  conserver  son  retour  contre  l'auteur  de  la  mention  re- 


173  et  de  l'art.  175,  qui  porteufoe  nul  acte  ne  peut  remplacer  le  protêt; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  fondé  sur  la  fausse  application  des  mêmes 
articles  du  code  de  commerce,  et,  en  outre,  des  art.  1134  et  1135  c  civ., 
et  1031  e.  pr.  :  — Attendu  que  ie  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Rouen ,  qui  a  rejeté  l'action  des  sieurs  Lemoyne  frères  contre  les  sieurs 
Brisac  et  Audelin,  endosseurs,  n'étant  pas  produit,  il  n'est  pas  prouvé 
judiciairement  que  les  sieors  Lemoyne  n'ont  pas  proposé  tous  les  moyens 
qui  étaient  propres  à  justifier  l'action  par  eux  intentée  ;  —  Attendu  ,  d'ail- 
leurs, qu'il  n'est  pas  constaté  que  Brisac,  l'un  des  endosseurs,  ait  été 
prévenu  dans  le  délai  prescrit  par  le  protêt  du  non-payement  de  l'effet 
dont  il  s'agit,  et  que  l'endossement  d'Audelin  étant  pur  et  simple,  il  a 
pu  argumenter  dn  défaut  de  protêt  ;  —  Rejette. 

Ihi  6  déc  1831  .-G.  G.,ch.  req.-Blli.  Borel,  pr.-Moreau ,  rap. 

(i)  Etpèce  :  ^  (Lmbwi  C.  Pérardel-Brocbart.)^  Lambert  souscrit 
au  profit  de  Pérardel-Brochart  une  lettre  de  change ,  avec  la  clause  de 
retour  sans  frais.  Pérardel  ayant  passé  la  traite  à  un  tiers,  ce  dernier 
fait,  lors  de  l'échéance,  protester  la  lettre  de  change.  Pérardel  rembourse 
tous  les  frais  au  tiers  porteur,  et  exerce  une  action  en  répétition  contre 
Lambert,  qui  refuse  de  tenir  compte  de  tous  les  frais  occasionnés  par  le 
protêt. 

Le  tribunal  de  commerce  de  GhAlons-sur-Hame  avait  jugé  en  sens 
contraire  par  décision  ainsi  conçue  :  «A  l'égard  des  frais  du  protêt  :  — 
Considérant  que  la  traite  dont  il  s'agit  a  été  souscrite  avec  la  mention  sans 
frais;  que,  bien  que  cette  mention  sans  frais  soit,  dans  les  usages  du  com- 
merce, une  dispense  de  faire  protester  en  cas  de  non-payement  à  l'échéance, 
on  ne  peut  toutefois  la  regarder  comme  une  défense  qui  interdirait  au  por- 
teur l'usage  des  droits  qui  lui  sont  expressément  acquis  par  l'art.  162 
c.  com.  ;  que,  s'il  est  admis  en  principe  par  quelques  jugements  des  cours 
royales  que  cette  mention  sans  frais  acceptée  par  celui  au  profit  duquel  la 
lettre  de  change  est  tirée ,  l'oblige,  ainsi  que  tous  les  endosseurs  qui  lui 
succèdent,  et  même  le  porteur,  à  ne  pas  faire  protester,  on  ne  peut  se  dis- 
simuler néanmoins  que  la  jurisprudence  sur  ce  point  est  encore  incertaine, 
et  même  controversée;  que,  dans  cet  état  de  doute,  le  retour  sans  frais, 
qui  est  une  exception  à  la  règle  établie  pour  les  formalités  de  la  lettre  de 
change  par  l'art.  10  c.  com.,  ne  peut  proscrire  contre  le  porteur  le  droit 
de  protester  qu'il  tient  de  l'art.  162;  — Considérant  que,  jusqu'à  ce  que 
la  loi  ou  la  jurisprudence  des  tribunaux  aient  établi  des  règles  fixes  sur 
l'utilité  ou  l'inutilité  du  protêt  faute  de  payement,  lorsqu'il  y  a  stipulation 
d'un  retour  sans  frais,  le  tribunal  ne  peut,  quel  que  soit  son  pouvoir  dis 
crétionnaire,  se  permettre  d'interpréter  ou  de  modifier  des  dispositions 
aussi  claires  et  aussi  impératives  que  celles  de  l'art.  162  précité;  qu'au 
contraire,  il  doit  les  appliquer  dans  toute  leur  étendue;  —  En  ce  qui 
touche  les  frais  de  timbre  et  d'amende  :  ~  Considérant  que  la  souscription 
d'une  traite  sur  papier  non  timbré  est  une  contravention  à  la  loi  sur  le 
timbre  commise  par  le  tireur,  et  qu'il  doit  rester  seul  passible  des  con- 
séquences de  cette  infraction  ;  —  Condamne  Lambert  au  payement  de  la 
traite  et  au  remboursement  des  frais  de  protêt,  d'amende  et  d'enregis- 
trement.» —  Appel.  —  Arrêt. 

La  Gona  ;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  principale  et  les  frais  de 
timbre ,  d'amende  et  d'enregistrement ,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
ju»e8 ,  confirme;  —  Mais  en  ce  qui  touche  les  frais  de  protêt  :  —  Con- 
sidérant que  le  mandat  contenait  ces  mots,  sans  frais;  que  le  souscripteur 
a  fait  connaître  par  cette  énonciation  qu'il  ne  voulait  pas  que  le  mandat 
fût  protesté  faute  de  payement  à  son  échéance;  qu'il  s'est  engagé  sous  cette 
condition ,  qui  a  été  acceptée  tant  par  le  bénéficiaire  même  du  mandat  que 
par  celui  t  l'ordre  duquel  il  a  été  passé  par  voie  d'endossement;  —  Infirme 
en  ce  que  Lambert  a  été  condamné  à  payer  les  frais  de  protêt;  émendant 
quant  à  ce,  le  décharge  des  condamnations  contre  lui  prononcées  sur  ce  chef. 

Du  24  jaav.  1835.-C.  de  Paris.-M.  Lepoitevin ,  pr. 

(2)  ffjpéc«.«— (Rigonnaud  C.  Flageat.)— Le  sieur  Laviolette  souscrit, 
en  faveur  de  la  maison  Rigonnaud,  sept  lettres  de  change,  dont  cinq 
contiennent  la  clause  de  retour  sans  frais.  Le  sieur  Dubranle  déclare,  par 
acte  séparé,  se  rendre  garant  du  payement  de  ces  lettres  de  change,  gobuds 


392 


EPFETS  DE  COMMERCE. — Cbaf.  S,  Skt.  10,  An.  i. 


fHV Mat  /(raîf ,  H  M  p«t  s'tipmtr  à  4»  il»— Ufi  iiléftod  à 
ne  dédkéaace  tegitûK,  doit,  eus  le  délai  de  rart.  165  c.  cos., 
râTcrtîr  par  leUra  da  MA-paiCBeBl,  aûa  que  eeiiû^  poUse,  à 
SM  Umt,  se  pMnroir  CMtre  SOS  ganal  s*iJ  es  a.  La  qwstioa  a  élè 
JBgée  daaa  ce  sew  'IffCB,  9  jaiv.  183S,  aff.  Laro^ve,  T.  ■*  447]. 

•«9.  Jus»  de  Biae  ^«e  le  portev  raae  leCUe  de  tkÊmgt 
cealeaaat  la  ■cBtioa  rrtcmr  «esf /^«f ,  apposée  à  rcBdss  lorlcs 
eadoescws,  doit  es  récbBer  le  pa?  caest  a  reckeaaee,  cC  eier- 
cer  «M  rteamn  contre  ccsx-ci ,  da»  les  debis  de  Fart.  165  c 
cofli.,  à  pcne  ée  dMwaace  ^BesaBçe»,  51  aai  19»,  aff.  Clerc, 
T.  Coapéi.  eiMi.,a*431;  Pans,  7  jaaT.  1S45,  aC  Boaaier,  D.  P. 
46.  t.  8). 

•«3.  D«  reste,  il  aéié  décidé  parn  arrU  réccatqae  la  sntioB 
de  rtUmr  mbs  /Vais,  uâercedABS  aae  lettre  de  càaage,  dupemnaat 
le  tiers  perteer  des  iKaaiites  dejasticepeveBCoaâtaierle 
pa^eseat,  cosfUtae  de  ta  part  da  tircv  cC  dei 
cessiis  «a  abaadoa,  aas  coadiuoa,  éa  droil  de  pai 
les  deials  es  saivaBl  Perdre  eCaMI  par  la  loi,  et  par  cosséfseal 
d'eiifer  de  la  part  da  tiers  portear  la  prcsfs  de  la  préseatalîoa 
de U  lettre aa Ure  ^Boue&,SO  août  1844,  af.  Geatil,  D.P.  4^ 
4.  181}. 

t'il  riut  eadMOfW.  —  C»  Irttns  ée  chaire  pm  lat  cette  ks 
eUes  oe  Mat  û  paf  êce,  mi  prvtestees  a 
un»  Ma  rcc«ars  cec'rv  la  B-iiiMa  Rv^^nBa.-:<i.  ^i, 
,  appelle  ca  gannie  LaiidiCtit  ci  (K^natc.  9  auai  1455. 

Brades.  —  AppK.  —  ArrK. 

U  cnea;  — Sv  PappH  lahrjiy  à  Fécarl  de  Flaifol  s  —  ASc^a 
f««  >5  9^pi  ieCtr»  4e  ciuaft  fu  iMt  l'o^iH  de  fncts  ma  Inle  tt* 
paâ$«««  a  i'^tir*  ie  F  a^ai  par  Rifoaaaal  H  Cama ,  a«et  la  «tipaïaUca 
Aflâ  fr&us;  —  AtKB.il  <{ve  cette  iUpajaLoa  «I  ucile,  paÉ«^*ctle  a'cit 
ii>rir«  par  asca»^  .m  et  ^i>mC  ■>  nea  4e  c««traÀrt  a  i'*r4n  pai:ùc  ; 
:  i  .  «'aeit  s«*ui-'«a'i>t  é'ea  értcrsiacr  b  parlée  «i  les 
AUi*s  t«  .|  T'^a  afui.:aaet  »m\  lerti  4e  celle  datafe  i«  ee 
Bi:a^i.«*fli^<it,  eue  éoit  avoir  poor  t§H  de  dispeafcr  le 
H  U  U  ciutMa  ea  ji;*«eat,  fcrfcrits  par  I»  «t.  t&  H  t6Sc 
pal9.p^  c«4  actes  *%i:Ai:ktMi  aécesn^eaeat  des  Ira»,  et  foe  U 
■e  paamit  U^s  Cà^re  iaa.«  Tiouer  La  caatea  m)*; —  Atteadafaeks 
i"*^**,  tilt  ea  receaoai'^saat  ^m  ce»  efria  leeailaical  4*  U<tip«iatà»a 
tra.«,  «at  ■e^naiai  peaié  qm'ei^e  a*afiraackjseatf  pa»  le  fttUm  de  l'eaii- 
(itMM  4e  pf»v««ir  «««  ceaaat  4«  aea-faieaeai  eaas  le  éeiaî  de 
aefi^raiié  ^  r^rt.  165;  Bat»  ^ae  la  cftarise  é»  ceiu  ofeit^itica  ae 
§e  coac.  er  arec  ia  4i?pense  4a  pnUt  cl  4*  «a  niinea  iwtKiairv,  fa^rd, 
paiTi»  qae  aai  lerae»  4e  fart.  165,  le  4etai  4e  ^aMsaïae  caart  4e  te  4aie 
43  prXM,  ci  foe  B*|  ayaat  pae  4e  pro(4< ,  d  a'Y  a  pia»  4e  p«at  de  4épart 
tv*  paar  ca:ciier  le  leui ;  can.te,  parce  ^«e  le  fnUi  M  la  aiatiea  ca 
j  .^»i»>at  étaat  uteriiU  aa  p*ruar,  *  u  4caM«raa  cèarfé  de  l'i-tipliea 
ée  prvTfair  sea  ceiiaat  4aBt  le  4eui  <ie  f«iaiaiae,  lâ  ae  poarraK  »è  lure 
fte  par  «a  aTefti9M«e«t  44Q»é  a  Faaiab-je,  t^t  ^a'aee  ■'s^tve,  ci  ^«^aiers. 
il  a'am.t  aatcaa  SfOif  ca  4'cu:kir  q%û  aariMi,»  i  saa  eo-  çaûoa, le  cédaat 
4e  BaavaBe  i*i  paavaai  k>a;o«fs  aitt  qm'ii  a  nça  aa  afèruncacai  ét<t 
r<*erp;  —  Qa*aia4«,  pevétrecwaêfacaâ,  U  (aâtaéseilre  ft  la  itipa- 
uUoa  saaa  fras ,  n  ei.e  duptati  le  pocwar  4a  pretH  cl  4e  b  rintîiB  ea 
jutice  q ji  dint  le  iame.  b  4ijpeaee  aoasi  de  radiifatiaa  de  deaeacer  le 
aoa-caycaeat  4aas  oa  4eiai  4e  rigacv,  H  qae^  par  'e#*i  4e  cette  riaTf. 
le  pKt/ar,  ea  ca:»  4e  aea  payeBeat,  a^eii  pi**,  a  1  efard  4a  ccdaat,  fa'aa 
MAt  iaLàire  eriiaaire,  rcfpaasaUt  seaie'aeai ,  4'apces  lis  refies  4a  4rMC 
c*T  .  .ies  U^tes  faV  caeiaei  4aas  n  ;*st;oa;^ailea4a  %m  Ejç«aB»4 
Ci  tZav-^oa  a'ix9i  eata  Fiaceal  aacaae  bâte,  tarait  aéc.ifeaee^  4eat  ii 
«:  tre^w.ie  peur  evxaa  prejaiitc»;  fai.  fiiiifiiiaBiii,  il  à  ceaâerté  foa 
rv-.x.r?  {«aère  cai  p)«r  le  9af«m  des  «ept  Wllifs  4e  chaiçe  44at  il 
*it  :crear;  —  Ai^^  tis,  Cai^-^on,  fi'ii  res«4e*  mU  4e  b  ciirrvs^ia- 
4  11  !«  tes  parier ,  «ofl  4es  4ecbratieas  mtmÊ»  bites  à  Faa4icvca  par 
«I^yr^a .  qae  FU2*a  a  c<é  4i»fcafe  par  Riçeaaaad  et  Cai roa  de  bire  [a 
•i..  V'Bccs  pnscnîes  par  les  art.  16i  cl  165  c  cas.,  M  fa*ea  bmt  cae.  il 
a  été  reicTC  par  en  -i*  ta  4ei:iieaace  rvaliaat  da  dctaat  4e  ces  4u-«*aoe«  ; 

Sar  t'appi^i  iateri«Ké  a  ï'f^rà  4e  Ibbraab  :  —  Attcada  fae  pôor  ap- 
précier les  •ci.2a.ioas  4e  U  çaraatie  4e  Dobaab  eafm  Rirvaaaod  if 
Cayroa  •  tl  lapâiU  4e  4t:»t;B2âer  ealre  les  Icttics  de  chaa^t  deat  d  s*cst 
nnU  laraat;  — Att^4B  4èMc4,  rebiiifsat  à  b  lettre  4e  cÉaay  4e 
106  fr.  70  c,  iiae  la  %ânêtk^  «.laaée  par  Dabraab  est  paie  et  «Bcle, 
«4ns  a4<:aaecaai  ':«b,  cl  q'«'il  ae  peut  ie  M«4lraJre à  Poètiçat>9a  q«i  ea 
resB  *e;  —  AUea:^.  ea  ?ecea4  uea.  r^'alifeBcat  aoi  bttrts  4e  ckasre 


de  tSi  fr.  65  c  4e  Vî^  fr.  40  c  -le  4i..  etde  800  fr.,  qw  D*ihraale  a 
decbré  »*cb  rec  ire  oràa;  4e  :a  la^  n-»  Ba-:'erv  qu  s'il  ea  ctaii  ^zé  B-^Mvri 
fae  ces  lectm  'le  ca4ii<e  avaac  eu  <r^^^^  par  Lt^:.  ette,  soiKnp'^er, 
b  stipalHiiia  faasfra:^ ,  cette  sti;  «^  .oa  ui'^ate  aa  «oatrai,  est 
Sfeîr  lié aecepicc  par  Oaku^,  bala  par  lai  d>  atair  dérsfé; 
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âcfasi 


L  L» 
àl'echeaacc 

dispeasa  ai  parle  prallll 
la  bUlite  éa  tiré  {c.  ca^  165].— T 
éa  Urctv  ^ae  te  partear  s'a  pas  bit 
ccW-ci  a^esl  pas  décta  Tio-i-vis  da  lirear  (Paria,  19 
—  Cmmt  te  biJite  rcad  laaias  les 
a^  plas  besaia  d'atteadra  rrrfcfaari 
rcBpiir  celle  ferttabté  aasâlèl  apsès  r< 

rear  {mèmt  art.}  teq.,  95  fev.  1999;  ,1) 

le  cas  oè,  «a  liea  d'agircaatrosesgafaais,  te 

lAît  protester,  caaserve  rcttèi  ealre  ses 

ea  si,  lors^ae  Pecbeaaca  arrive  avost  fB*U 

saacedial,  il  est  ot>ii«è  *  bire  aa  ■■«■!■— iAet 

■ative  ,  aa  dit  fae  si  te  lai  pciaKl  da  pramao-ai 

daas  te  cas  de  faiUila ,  ce  a'csi 

poricttr  paar  eMeair  soa 

après  avoir  fait  pralesler,  fl  aTasc  pas  éa  droit  qaî  lai 

baé ,  fl  reste  alors  soas  Fcapire  de  te  régie  gcaeraie 

qae  tedebatde  paycBMttI soit caaslaia  à rcpaaae  ée r 


et  la 


et  Cayiea  oai  Aé  dHpeasés,  à  mb  c^arlv  4rn 
ces  Wtlîes  4e  ckaa^e  ks  bcsaiilés  rcqvBCS  par  les  art.  tdii 
c.  ces.,  4e  b  mtmt  BMaiere  K  par  les  mtmts  rasMa^  q»*  Fi 
4ié  di-speasé  a  Fêtard  4e  Ku  ^mmàoé  ci  Cayna.  ci  que  i^xftrasfe  a>* 
ÎBpoter  a  ceasrci  aacsae  bib  4«at  tl  soct  résai'é  p««-  te  vt  pr^tunar , 
4ott  être  tcBa  4e  le«  pannCir  4b  pay  -wat  4e  ces  letfr^  de  ckaas* .  — 
AOeada.  eaia ,  rHatireacal  aax  l^'tres  4e  ckaa^  de  TOQ  ce  de  dOit  r« 
qiie  la  stipabiMa  <aa<  frais  a'eiisiart  pas  bcs  4e  (ear  < 
cnpieor;  qae  Dabfaate.  ayaal  4eelaré  s*ea  rcodre  faraat  de  b 
»re  qae  fil  ea  était  eadosacar.  est  reste,  a  cei  cprd, 
4a  ceatrat  4e  càaace  ci  4cs  régies  de  cade  de 
il  est  ea  drail  4*ippaatr  a  Rut}BBaB4  cl  Cayroa  U 
pae  bs  art.  166  H  169  de  ce  <a4e;~iiiea4a, 
resaan  pcaéral  4eb  tene  des  apéraûeas  qai  oat  ea  b 
ttipiBBiBd  ciCayraa,  d  résalle  qaetqts  prfMfltprieaf  aTippai 
ctpliaa  bf c^tee  par  ces  drraieii,  qai  seatieaceai  qae  ttahraak»  I 
daipcBBdii  de  tsate»  di.içeaces  pear  ces  dcaa  kfir*s  ée 
bs  aatrea,  et  qae  b  ceur.  p««r  écbacr  sa  nhi 
Hnr  reftce  b  aecveat  à  babraab;  —  Pv  ce«  aaiy^, 
Da  99  jaae.  1 855.-C.  de  i  isigee,  3*  ck.-a.  LacÉacBagae.  pc 

Cl)  r^ice.-  —  (BcMvais-Bbafted  C.  X;Ifar.)— 
f^neat  di  ir^Bisa.  ie  ceaiBcice  4e  Ecia»  aiesi  caaç 
qne ,  é^i  /a$age ,  baie  traite  «a  Baaiai  sar  Ufaeile'i  b'|  a  paa 
U'.H>a  (..arraje  peat  lire  préseatee  a  F^ccepiaUia  ci  pesbatea  a 
a^AccepUi.oa ,  qaei  fae  s<kc  le  aaBihre  4e  joars  a  caanr  ;  —  i)». 
F'h^^i'^ie .  ren  ae  s^ppœait  à  ce  q«e  .a  traite  fai  TWfff  a  b 
de  •letrepiatMa,  —  Ooe  :a  tr»ib,  objei  da  fnee»a  eu  |c«4 
i'ètct^u  loa ,  cl  qn'îl  Oàli  iaas  b  drou  da  pactear  4'cb  caigsr  te  m»- 
Li:ar?ifta'*at;  —  ()*x*ii  est  d'asàge  daas  «e  ooiaerce,  ci  iaas  m  aai  it^ 
i:t>*r  La  ■alL:'.;<!i(e  ir» frais,  de  ae  pa»  de:\iacerîe  praift  par 
iad  caire ,  tua  jea  emeat  par  cum?posdaa<e:  —  Ûae,  Aiaa 
a  a<ti^!ALoa  ia  pn-ei  a  (te  fkle  ca  tgm^  atîle  par 
^11  pro'iu  5^a-  aae  lettre  ia  itl*ai**ir  aecaaaat  U  mnifba  éc 
je  <û^ije  prKc^We;— Q«e  le  reavjt  eut  bca.Uif 
1er  e<  liânea;  qn'ea  agi-?aAt  ii^mut  u<  /eat  Uit«  i»  «al  ase  dTaa  cra 
— Qae,  daas  aacaa  ù*  deai  ixitjis,  b  de^dear  a'a 
p:ar  as-'Brer  le  payeneat  a  Fé^aeAace  ;  —  i>M  *  À  b 
pr.C'^te^  Uvle  d#  payeiaeat  a  re<-..eAace ,  crCe  eaisfibi 
p-.'>  aos  4e»>i  i^ars ,  pi^ae  e<»ui  kis  ^  iilrt  la»-«èBa  a 
rf-TMC  4a  !•»'•*::  xear.  q  ii  tt\i^t  »  •-r,  i  a^L'c  qae  ;es  eevaos 
}*  r*.éir  a  Féi:àe<iii':e  uct29iba.->Bt  mt  a:  ;  —  t^  «e  deWifiear  a 
i:i-ic«^se  :  «  Je  remh«»«ricrû  te  protêt  baie  4'aKcptat:«a  ,  s*U  att  « 
r»xe;  »—  Par  bas  ces  B'iti's,  b  tribaaal  caatiaaae  «  édkmtMm^^ 
c  r7-«.  à  9iy'*r  i«u  d«nLic>ir«  *a  «omae  4e  1,069  fr.  M  c  qjft'ï  «ar 
4>}  t,  E^-iiLri  it  b  ?ec«7ci<  (nite  earrgiitrée,  aiec 
«<ïaflM  -e  i  qïe  de  ir-  s, et  aai  :<»p^B*.  —  Appeî.  — 

La  ccca  :  —  Ai zfUai  [*<  n-a  à  d^  prnaâen  ;afa 

Da  19  lec  1H37.-C  4e  Pans,  â'ch.-y.  Hardoia, 

(i\  'OarralC.  Fiéfd.)— Ucoca;  — 
i'i  :ecr  qai  ae  lei  perse!  pas  4e  payer  aa 
ii'.r<».*e  s<K  4aas  /in9«9^£'«*ite  de  pafcr.  d 
Il  *Ti  .  es.  ctt««eq«caa^t  qae  le»  cnldls4«9 lettres 4e < 

^'à^.t  o^t  ^e  é<re  biis  4cs  Fiasual  es  U  lat  liia ,  obb^w  F 
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a  àTL-t  pore  iaeaa  pn*i«dxe 
Da  a  bf .  I666.PC.  i^t 
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qûé  c^ta  è^  si  T^al,  que  si  les  garants  actionnés  en  garantie 
avalent  fouftil  bAuiloh  att  porteur,  là  caution  ne  pourrait  être 
poufsntvte  <]ù*âprës  que  le  défaut  de  payement  aurait  été  con- 
staté :  qd'll  en  doit  être  de  même  pour  le  cas  où  le  porteur  n'a 
eiercé  aucùrie  poursuite;  qu*en  effet,  te  tireur  ne  se  voyant  pas 
actionné  si  pu  croire  que  le  porteur  se  présenterait  au  domicile 
da  tiré  à  l'échéance,  qu'il  peut  y  avoir  envoyé  les  fonds,  s'ils  n'y 
étaient  déjà:  db  bien  qu'il  peut  avoir  prié  un  ami  d'intervenir. 
Dstns  l'intérêt  des  endosseurs,  on  ajoute  à  ces  moyens,  que  ce 
nouveau  t)rbtét  est ,  dans  tous  les  cas ,  nécessaire  pour  faire 
cotitir  les  délais  du  recours ,  puisque  la  loi  ne  les  établit  qu'à 
compter  da  jbiir  dii  protêt  ;  que  les  faire  courir  &  compter  du  Jour 
de  l'échéance,  c'est  créer  une  disposition  qui  ne  se  trouve  pas 
dans  là  toi.  —  A  ces  raisonnements,  qui  ne  sont  pas  sans  force, 
on  oppose  le  silence  de  la  loi ,  ei  le  principe  que  la  déchéance 
étant  de  droit  étroit ,  on  ne  peut  la  suppléer.  —  ÎLàis  on  répond 
que  la  disposition  de  l'art.  163,  sainement  entendue,  ne  contient 
pas  la  dispense  du  protêt  à  l'échéance,  et  que  l'on  doit  regarder 
comme  non  avenu  te  protêt  fait  avant  cette  époque,  lorsque  le 
porteur  n'a  donné  aucune  suite  à  cette  formalité.  Toutefois^ 
H.  Pardessus ,  t.  S,  n^  427,  émet  une  opinion  contraire ,  mais  il 
ne  l'appuie  d'aucun  motif.  —  En  cet  état ,  Il  est  au  moins  pru- 
dent dé  réitérer  lè  protêt,  et  nous  ajouterons  que  c'est  l'usage  à 
Paris  ;  mais  nous  ne  dissimulons  pas  qu'il  est  difficile  de  faire  ré- 
MM  la  déchéance  de  l'oubli  d'une  réitération  pareille  que  la  loi 
ne  prëKci*it  pas  d'une  manière  expresse. 

•&6.  Dans  les  art.  4  et  5  de  cette  section ,  on  verra  que  le 
dêtaut  de  îirésentation  d'une  traite  et  le  défaut  de  protêt  à  Té- 
cliéaiK^,  enti^atnëht  contre  le  porteur  une  déchéance  absolue, 
vis-à-Tis  des  endosseurs ,  thaïs  qui  n'est  telle  vis-à-vis  du  tireur 
qu'autant  que  celul-cl  Justifie  de  l'existence  de  la  provision  entre 
les  mains  du  tiré  au  ihoment  de  l'êchéanfee. —  On  y  verra  égale- 
ment que'le  défaut  de  notification  du  protêt  dans  les  délais  fixés 
par  rart.  i6d  et  shiv.,  et  de  citation  en  Jugement  dans  les  délais 
ré^léd  tiârles  mêihëd  articles,  entralhe  la  même  déchéance. 

ÂBT.  2.  —  Action  du  porteur  «n  cas  de  faiHUe  de  rnn 

de$  obligés» 

•S4i.  Ndiis  avons  dit,  n*  684,  que  le  porteur  pouvait,  ea  cas 
de  faillite  de  VActèpteUry  fali'e  protester  i'etfet  et  exercer  son 
fe^otirs  ;  nous  devons  entrer  ici  dans  quelques  détails  sur  ce 
point.  £n  principe ,  le  débiteur  qui  diminue  les  sûretés  de  son 
créanciel*  où  qui  ne  peut  procurer  les  garanties  qu'il  s'était  en- 
gagé à  tournir ,  est  déchu  du  bénéflee  du  terme  qui  lui  a  été  ae» 
cordé.  D'après  eette  règle  d'équité ,  le  législateur  (art.  130)  t 
donné  le  droit  au  porteur  ^  qui  n'a  pu  obtenir  l'acceptation  de 
Téffet  <|ui  loi  a  été  négocié,  de  demandef*  atix  endosseurs  et  au 
tireur ,  le  remboursement  de  sa  créaùce  6b  une  caution  pour  le 
payemetit  à  l'ébiiéahce.  Par  le  iiiéme  motif,  il  fallait,  en  cas  de 
faillite ,  (permettre  au  porteur  de  faire  protester  et  d'exercer  son 
recours.  L'art.  163  c.  com.,  dans  son  deuxième  paragraphe,  n'a 
prévu  que  le  cas  de  faillite  de  l'aeoepteur,  il  ne  s'est  point  occupé 
des  autres  obligés*  Mais  l'art.  444  a  suppléé  en  partie  à  cette 
lacune  ;  après  avoir  statué  que  l'ouvertttre  de  ta  faillite  rend 

(il  J&fpéto  .•  —  (Gârriot  C.  Blanchard,)  —  Garnot,  porteur  de  billets 
à  ordre  souscrits  par  BaissoD ,  les  fit  prolester  quarante  jours  avaot  Té- 
diéanea,  a^aot  jL^ttw  ()tie  le  débitear  était  en  faillite;  et  immédiatement 
après  le  (irotêt,  il  dirigea  sou  action  en  earantie  contre  les  endosseurs. — 
Ceu^-ci  OptJosèrebt  que  l'action  était  premalurée ,  attendu  qu^ils  n'étaient 
tenos  au  remboùrsethetit  qu'après  récbéance  ;  et ,  en  outre ,  que  le  protêt 
était  aqI  ,  eoidtiië  fait  avaùt  le  jour  fixé  pour  le  payement.  —  Le  tribunal 
de  commerce  de  Càibbrai  prononça  la  condamnation  contre  les  endos- 
seurs ,  en  ordonilaùi  seulement  un  sursis  jusqu'après  l'échéance.  —  Mais, 
aur  l'appel,  let^ibohal  de  Douai  déclara  prématurés  le  protêt  et  l'action 
eu  garantie.  —  PoqHoî  pUc  Garnot  pour  cootraTenlion  aux  art.  4  et  3â , 
lit.  5,  derdH.  dèlôts.  — Ju£ement. 

La  tmtnskt  ; — Vti  tes  art.  4. 13,  Zi  ht  32,  tit.  5,  de  Tord,  de  1675  ; 
«—  ]5I  fconsidérattt  qu'il  résulte  do  jugement  «attaqué  que  Buisson  jeune , 
qai  at^ait  souscrit  les  billets  à  ordre  dont  il  s'agît,  était  eu  état  de  faillite 
la  4**  therni,  an  t,  loi'^qiie  Garnot  a  fait  protester  ses  billets  ;  —  Que  la 
faillite  rend  tous  les  billets ,  lettres  de  change  et  dettes  du  failli  exigibles, 
quaad  mène  le  délai  porté  par  ces  obligations  ne  serait  pas  expiré  ;  d'où 
il  siûa  que  Upretèt  de  ces  bilielSy  quoique  fait  avant  le  jour  indiqué  pour 


exigibles  les  dettes  non  encore'  échues ,  il  ajoute ,  à  l'égard  des 
effets  de  commerce  par  lesquels  le  failli  se  trouvera  être  l'accep* 
teur,  ou  le  tireur  à  défaut  d'acceptation ,  ou  le  souscripteur  d'ua 
billet  à  ordre,  «  les  autres  obligés  ne  seront  tenus  que  de  donner 
caution  pour  le  payementàl'écbéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer 
immédiatement.  »  Quant  au  tiré,  s'il  n'a  pas  accepté,  il  est  évi- 
dent qu'il  n'est  point  obligé  au  titre  ,  et  qu'on  ne  peut  protester 
faute  de  payement;  mais  on  peut  alors  présenter  l'effet  à  l'ao« 
ceptation ,  et  en  levant  le  protêt  faute  d'acceptation,  arriver  au 
même  résultat,  en  exerçant  les  droits  reconnus  par  l'art*  130 
c.  com. —  Décidé  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  t073|  que  la 
faillite  du  souscripteur  d'un  effet  de  commerce  rendait  aussi  cet 
effet  exigible ,  même  avant  son  échéance  ^  de  telle  sorte  qu'après 
le  protêt  qui  en  était  fail,  l'action  en  garantie  pouvait  être 
utilement  dirigée  contre  les  endosseurs  (Casa.,  Il  pluv.  aa 
10)  (i). 

G57.  La  rédaction  de  l'ancien  art.  448  (devenu  l'art.  444, 
depuis  la  loi  de  1838  sur  les  faillites)  avait  donné  lieu  à  une  diffi- 
culté extrêmement  grave,  celle  de  savoir  si  la  faillite  d'ua  endos^ 
seur,  quel  qu'il  fût,  autorisait  le  recours  non-seulement  contra 
ceux  qui  le  suivaient  Jusqu'au  porteur,  mais  encore  eoatre  ceux 
qui  le  précédaient ,  même  contre  le  tireur  et  l'accepteur;  on  en* 
core  si  la  faMlite  du  tireur  donnait  ouverture  à  l'action  contre 
l'accepteur?  Âu  premier  abord ,  les  termes  de  la  loi  paraissaient 
favorables  à  l'opinion  affirmative^  puisque,  d'après  cet  article,  eft 
cas  de  faillite  de  l'un  des  obligés,  les  autres  obligés  étaient  tenus 
de  fournir  caution  ou  de  payer.  Or^  les  endosseurs  et  le  tireur 
sont  tous  des  obligés  solidaires  au  payement  de  l'effet  9  par  con- 
séquent, on  ne  devait  pas  distinguer  1^  où  la  loi  ne  distinguait 
pas.  Cependant,  MM.  Vincens  (t.  2,  p.  970)  et  Boulay-Paty  (des 
Faillites,  1. 1,  p.  186)  pensaient  que  cette  interprétation  rigou* 
reuse,  était  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  Il  n'est  pas  dans  la  na», 
ture  des  obligations  que  le  débiteur  devienne,  par  lefaitA'aetruly 
le  garant  du  créancier  auquel  un  effet  qu'ila  souscrit  est  traosiais. 
Chaque  endosseur  est  garant  de  son  cédant  et  de  tous  ceux  qui 
le  précèdent  sur  l'effet  :  cette  garantie  se  continue  ao  proflt-de 
toutes  les  personnes  qui  prendront  l'effet  après  lui,  en  telle  sorte 
qu'à  l'échéance,  le  porteur  peut  s'adresser  directement  à  lui  poilr 
être  payé  \  mais  il  n'est  pas  responsable  de  l'insolvabilité  de  aoa 
cessionnalre,  arrivée  avant  l'échéance,  ni  de  telle  de  Iras  let 
cessionnaires  qui  viennent  après  lui,  parce  qu'il  ne  l'a  point  ga- 
rantie, pas  plus  qu'il  n'a  garanti  les  dola,  les  fraudes  et  les  né- 
gligences  dont  ils  peuvent  se  rendre  coupables.*  81 ,  en  ce  qui  le 
coacerae,  il  ne  dimmee  point  les  séreiée  tfe  ses  créanciers,  M 
dernier  de  tous  ne  peut  s'en  prendre  à  lui  de  ce  4t(e  l'un  d'eux, 
qui  est  en  même  temps  son  débiteur,  soit  tombé  en  f^llite.  Les 
mêmes  raisons  pouvaient  être  invoquées  par  l'accepteur  en  cas 
de  faillite  du  tireur.  Ainsi,  il  fallait  entendre  l'art.  448  c.  com., 
en  ce  cens  que  la  faillite  d'un  signataire  postérieur  ne  donnait  pas 
le  droit  de  poursuivre  les  signataires  antérieurs.  M.  Vincens  nous 
apprend  que  cette  difficulté  fat  parfaitement  éclalrcie  de  cette 
manière  dans  une  discussion  du  Conseil  d'État,  dû  elle  occupa 
deux  séances  solennelles  (22  nov.  et  13  déc.  1811).  On  y  recon- 
ntit  qu'il  y  avait  ufi  Vice  dé  f-èdactiôn  dans  l'art.  448  j  qu'il  pro- 
venait de  ce  que  la  disposition  avait  été  faite  après  coup  et  n'a- 

le  payement,  a  été  fait  en  temps,  utile  ;  -«-  Que  tont  ce  que  la  lot  exige  des 
porteurs  des  lettres  de  change  et  des  billets  négociés  envers  les  endosseurs 
c'est  d'exercer  leur  recours  dans  la  quinzaine  do  protêt,  et  que  Garnot  s'y 
est  conformé  j  —  Qu'on  ne  peut  pas  sonieair  que  le  protêt  qui  est  valable 
à  l'égard  du  tireur,  ne  l'est  pas  à  T^rd  de  l'endosieur,  tm  qu'on  est  tenu 
à  sop  égard  de  faire  an  second  protêt  après  l'ex^ration  da  délai  porté 
par  le  billet,  sans  créer  une  distinction  que  la  loi  l'a  pas  fiute,  et  sans 
ajouter  aux  obligations  que  la  loi  a  imposées  aux  peiteun  des  lettres  de 
change  et  des  billets  négociés  envers  lee  endosseurs  ;  —  Qa'il  s'agissait 
au  procès  de  billets  négociés  valeur  en  marchandises,  pour  lesquels  le 
porteur  était  absolument  tenu  de  faire  ses  diligences  dans  les  trois  mois  | 
—  Que  le  jugement  attaqué  ne  s'est  paé  borné  à  suspendre  les  poursailes 
du  pprteur  des  billets  dont  il  s'agit,  jusqu'après  l'expiration  dt  délai  porté 
par  iceux,  et  qu'en  déboutant  Garnot  de  sa  demande,  il  l'a  privé  da  re- 
cours contre  l'endosseur  qui  lui  était  accordé  par  la  kri;  —  D'oà  il  suit 
qu'il  y  a  dans  le  jugement  attaqué  fauSse  applicatioB  de  l'art.  4,  Ut.  H, 
de  l'ordonn.  de  1873,  et  contrayentioa  aux  art.  15  et  59  de  la  même  loi  t 
i  —  Casse. 

Du  11  pluv.  anlO.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Audier,  rap. 
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EFFETS  VR  COIDIERCE. — Chaf.  %  Sut.  10,  Art.  SL 


Tait  pas  élé  Bise  cii  hanMmie  avec  les  principes  prodaniés  sur 
le  coBtral  de  duage.  On  codyioI  qu'one  iot^rétation  de  la  loi 
était  aéccflsaire;  mais  coBBe,  depais  la  loi  da  16  sept.  1807, 
celte  iateipi<talloa  a'élait  ptas  posâbie,  par  fonae  d'avis  da  ton  - 
•cil  d<tat,  aa  soagea  à  irire  taterrcair  la  cour  de  cassatloa  poor 
attaqaer  les  arrêts  à  défut  des  parties.  Mais  eetleoaTertore  fat 
rqelée  parée  qa'il  ae  fiUait  pas  qwlacoar  de  cassalioa  s'habi- 
tait à  proMMcerpar  TOie  de  régieMeat,DB  reste.  Il  avait  été  jugé 
daas  le  seas  qae  aoas  Teaoas  d'iadiqaer  q«B  la  iailKle  de  ruades 
si^aalaîrea  dHu  cfct  de  co—erce  jm  doaaait  pas  le  droit  de 
poarsairre  les  sigaataires  aatériears  (Bnaelles,  S8  mars 
l8tl)(l).Laq«BStioa  avait  eacore  été  pr^agée  deméoM  (Beq., 
16  mai  1810,  aff.  Beaamariè,  Y.B*659). 

M.  Lavan  (Obs.  sar  les  CûUites,  p.  29)  expliqaait  Part.  448 
d*aBe  miali^rn  beaacoap  plas  limitée  que  celle  qu'oa  vient  de 
lire  :  aelOB  lai,  cette  dispeâtioB  ae  pouvait  s'ealeadre  que  do  dé- 
biteur principal,  tireur  oa  accepteur,  et  jamais  de  la  fûIUle  de 
rua  des  andossears.  Hais,  t'était  perdre  de  vue  q«e  chaque  ea- 

devleat  en  quelque  sorte  débiteur  principal  lut-méme,  et 
ce  rapport,  tous  ceux  qui  le  suivent  sont  garants  de 
son  iasolvabilité.  —  H.  Bomay-Paty  (loe.  cit.)  enseignait  à  cet 
égard  naa  opialoa  coalbraM  à  celle  de  M.  Tlaceas.  Toutefois , 
Part.  444,  qal  est  veau  remplacer  Panden  art.  448,  parait  iavo- 
ffser  eompUMemeat  Pinlerprétatîon  da  H.  Lavaax.  Cetartida  est 
ainsi eoncn:  «  Lajugementdédaralif  de  faillite read  exigibles, à 
PéganI  éafyui,  les  dettes  passives  non  échues.— En  cas  de  fail- 
lileda  souscripteur  d'ua  billet  à  ordre,  de  Pacoepteurd^uae  lettre 
de  change,  on  du  tireur  à  déiut  ^aeceptatioa,  les  antres  obligés 
seront  tanns  de  donner  caution  pour  le  payemeat  à  Pécbéance , 
t^ÛB  a^meat  aùeux  payer  lauiédialeaMat.  >  —  Aiasi,  oonsU- 
Ions  tout  d'abord  que  cette  nouvelle  rédaction  met  obstacle  à  ce 
que  les  divers  obligés  soleat  teaas  de  foarair  caation  oudepayer 

de  billîle  de  Paa  des  obligés  postérieurs,  etcelaestJuiÂe; 

ai'oat  pas  répoada  de  la  solvabilité  d'na  iaterveaaat  qu'ils 
■a  connaissaient  pas,  de  méaM  quils  ae  peavaieat  répoadre  du 
dsl  on  de  la  tande  qui  seraieat  commis  après  que  Pcffet  serait 
sorti  de  leurs  mains,  leconnaissoas  aussi  qu'eu  cas  d'accepta- 
tion par  le  tiré,  la  teilllteda  tirear  ae  doaae  pas  droit  an  porteur 
d'eu^er  caution  on  payeamat  Inuaédial  de  la  part  des  antres  obli- 
gés, car  Partide  porte  «  en  cas  de  faillite  da  tireur  à  défut  d'as- 
» —  Cette  dispoflitioa  est  à  coup  sAr  injuste;  caria 


•MKrit  dfu  MkH  à  «dia  ée  5,025  fr.  chMaa,  aa  prtit  ée  Vanéewalle 
fb,  païaUcs,  l'aa  aa  t  asti,  d  PaaHe  aa  2  mpL  iSli.— VaadewaUe 
iMpasMàrordrede  Dipayc,  d  cdai-q  à  FtirB  et  DeitC— Awaatré- 
déiaoe,  YaadcvaUB  d  D^pape,  cad«s6c«rB,  aat  fût  faillite,  d  De«d, 
ywlgar,  a  lut  assigaçr  Uévia-BaBweas,  tirear,  dewaat  la  tribaaai  de 
eommatit  et  Gaad,  poar  «bleair  payesMat  aa  caalîoa ,  aax  lemcs  de 
Fait.  448  c  cHa.— Basveas  waleaiit  qae,  lonqae  b  maicnptiaf  d*aa 
kîDdàerdreafut  lullite,  le  patear  peut  biea  deBaadcr  cadioa  aaxea- 
p,  ptfve  qa'aleis  la  sarelé  qa^Ôs  lai  avaîeat  deaaée  a'existe  plas  ; 
qae  le  seafcriptcar,  a^ajaat  deaaé  d^adre  fireié  qae  lai  mHÊt ,  ea 
ae  peavaît  febUger  à  npiaire  de  la  eelfabililé  des  eadeescnrs  qa'il  ne 
ceaiiiwiit  pas;  qae,  daas  le  eaalal  de  duagc,  chaqae  âgaaiaire  a'élait 
retpeaeaMe  qae  de  iù-Mêne,  d  de  ceax  deat  il  a  leca  d  tnaanis  les 
droits  (ait.  i58,  t64  d  i65  c  cem.). 

Iie26f6T.  iSif ,  je^fiatgaidedare  Pesmd  il  faadé  :  •  Caaridé- 
raat  qae  Tait.  i20  c.  cem.  aatoriee  la  deauade  de  caaiiea  coalie  Se  ti- 
Tcar  d  les  eadeeacnrs  d'aae  Idlie  de  chaage,  aa  cas  de  pidd,  iaaie 
d^acxepCaliee;  •—  Qw  rail.  163  aalerise  la  atee  deaoade,  en  cas  de 
faillite  awaat  Féchéaace  de  Paeccplear  ;  qat  par  saite  da  même  art.  163 
dea  vcrta  de  Tan.  187,  la  aêne  dcnuade  ped  avaîr  lica  oealie  ks  ca- 
daeseais  d'aa  biUd  à  erdre,  aa  casdefûlUle  da  créear,  qai  pread  idle 
titie  d^am  pliai  ;  —  Ceaadéiaat  qa'a  Pneepiiea  des  cas  ci-deseas  sféci- 
iée,  le  liL  8,  liv.  1  ccsm.,a^ca  cxpriM  aacaae  aalre daas  Icqad  le 
peilcar  serait  aaterisé  4  iccearir  caatre  le  tirear  ea  les  cadassears  avaBl 
réchéaaoe,  dqat  ce  litre a^aaterise  aacaae  actîea  caatre  raooepleard^e 
lettia  de  chaage,  ea  œatic  b  créear  d'aa  bîOd  à  ardre;— Qae ,  si  la  let- 
tre de  chaage  dleMIdà  eidie  dcvicaaeat  eiipblcs  daas  la  aaase  de 
Faccaplear  d  da  créear  faillis,  c'cd  par  nîte  d'aae  dispositiea  da  droit 
1178  c  cfv.  appliqaé  cxpreseémeat  aa  re«»frcir  par  la 
partie  de  Part.  448  c  cas.  ;  —  Qae  la  seeeade  partie  da  mèmt 
mL  448  ae  ped  clajcr  la  df  lade  da  dcnaadcar,  paisqae  cdlesecaede 
partie  a'ed  éfide—ed deslîaée  %m%  dédaire  vae  qaeslîoB  qae  la  prpsiiéfg 
lawle,  sateîr  si,  ea  cas  de  faillite  d^aa  ea  de  pi ofiears 
aa  cM  de  remBwe ,  c^est-Mire ,  acceatear  de  lettre  de 


fdUite  du  tireur  porte  préjudice  au  fiortear, 
puisque  Paoccpteorpeut  très-bien  ne  pas  payer  àPéchéanee; 
est,  en  outre,  contraire  an  prîndpes  généraux,  qui 
le  débiteur  qui  ne  fournit  pas  les  s&retés  proaûses  ou 
aûaue,  soit  contraint  de  rembourser,  si  mieux  il  n' 
une  sdveté  équivalente.  Mais  notre  nouvd  artide  a*i-ll 
égaleaMut  dispenser  de  donner  caation  onde 
dosseurs  postérieurs  en  cas  de  faillite  d*nn 
précède?  Admettre  Paflinsative,  Cad,  peut-on  dire 
naître  que  la  loi  consacre  une  ii^ustice  analogne  à 
nous  venons  de  relever;  car  il  est  de^  règle  que 
seur  garaatît  Ions  ceux  qui  Pont  précédé;  ces 
quant  à  lui,  dans  la  méoM  podUon  que  le  tireur,  et 
faillissent  avant  Péchéaace,  ceux  qui  les  suivent 
phis  les  sAretés  promises:  en  équité,  ils  devraient 
traités  comme  en  cas  de  fdllite  du  tireur  ou  de  P 
Toutefois ,  le  légidaleur  de  1838  a*igaorait  pis  la 
élevée  sur  Panden  art.  448  :  il  nous  parait  qa^  a  en 
treindre  à  la  faillite  du  souscripteur,  de  Paccepleuran 
à  délantd'aeoeptation,  Icscas  où  le  pMteurpeut  exiger 
payeoMnt  avant  Péchéance.  Ced  ansd  POpinion  da  J 
sus,  t.  5,  n*1129. 

Du  reste ,  il  ed  évident  que  te  protêt  fdt  par  le 
exercer  son  recours  en  garantie  contre  ceux  qui 
bics  de  Pinsohrabllite  de  Pobligé  faOU,  ae  dispense 
à  Péchéance  à  Pégard  de  ceux  que  Paction  en 
lion  ou  en  paycamut  ne  pent  atteindre. 

II&9.  Pour  que  le  porteur  puisse  agir  en 
d  444,  d  fdre  protester  avant  Péchéance .  esl-il 
la  fûUite  qui  donne  ouverture  à  son  actioa  ait  été 
jugement? — Pour  soutenir  Paflirmalive ,  oa  peut  dire 
162  pose  en  prindpe  que  le  protêt  doit  être  fait  te 
Péchéance ,  d  qu'il  n^  a  d'exceptioa  faite  à  cette  règte 
te  cas  oè  Paecepteur,  te  tireur  ou  te  souscripteur 
que  ta  fûilito  ed  un  étal  qui  ne  peut  résulter 
OMut,  d  qu'en  conséquence  Jusqu'au  Jour  oè  ce 
tetervenu,  il  n'y  a  pas  faillite,  partant  point 
déchéance  du  porteur.  —  liais  ce  raisonnement 
toucher:  la  fûllite  doit,  oncfld,  avoir  été  condatée 
geuMut  pour  produire  ses  effets  ;  i 
un  fdt ,  cdul  de  la  cessaliOB  des  payessents ,  d  te 

chaage  ea  créear  de  bîDd  à  «rdre,  la  dette 

loas  ea  biea  si  ocax  aea  faillis  salisferaieat  a 

aMteUigé  daas  Paît.  448,  ae  peat  s'ealeadre 

paisqae,  d'après  Part.  188  da  même  cède,  le 

sed  garaats  qae  de  racceptitiee  d  da  pay cacat  à 

qe^aTaat  l'éclhéaaoe  ea  ae  ped  pas  les  appelrr  eUigés;  — 

c  osai.,  iavoqaé  par  ledwaïadfar,  fnM  sed  le 

liv.  1«  da  Btee  code,  ialitalé  de  la  setidarîlé;  qall 

tide  qae  Paoceplear  d>ue  lettre  de  chaage  d  le 

dre  ea  Paeceplear  d^  billd  4  ardre,  ce  qai  ed  îd  la 

loas  leaas  de  payer  à  Péchéaace,  d  qae,  s'il  ae  payent  |m 

ea  4  réchéaaoe,  le pertear  ped  cicra 

le  tirear  d  chaeaa  des  cadoaaews  :  bhîs  qa*il  ae 

tkle  qae  le  tirear  ea  les  eadeescars  paiierat  ébe 

la  lettre  de  chaage  ea  par  le  billet  4  ardre  afad 

cas  qae  cfax  de  défiai  d'aoeeptalioa,  diaprés  Part.  120, 

raooepicar,  d''après  Paît.  163,  paisqae,  bars  de  ces 

garaats  solidaires  da  payesMat  à  Pé^éuce  d 

ccHe  époqae,  saîraat  Part.  118  ; — Qa^ea  ealead 

448,  les  accrpiFars  de  lettres  de  chaage  ea  crécan  de 

aaileaeal  les  tarears  d  eadossears,  od 

avec  les  art.  118, 190  d  1€3;~Qa'ea  ialerpréiad  te 

Part.  448  daas  le  seas  qae  vcal  lai  itirîhaer  la 

partie  de  Part.  163  devîeal  îaelîle,  paisqae,  daas  ce 

I  isait  poar  eicfcer  le  recean  aalerise  par  Part.  163^  « 

]  Paccepiear  avaal  Péchéaace;  qae  cepeadiat  M.  Laoé, 

]  ialitalé  Esprit  da  code  de  conaMce,  ehscrfc,  sar  Pdt. 

'  caade  di«posiliea  de  ed  article  y  a  dé  afealée  sar  la 

',  de  camaliea,  daas  Pialérd  da  pertcar;  ee  qai 

•  ca^edioa  ae  peasail  pas  qae  Part.  448  dSt 
deaaadeor;  —  Etqaecelleepiaioadelaoearde 

.  rmedexpiiaiée  daas  aea  and  da16  aai  1810, 
ei  BeaaBarié.  »  —  Appd. 
La  aN:a;  —  AdopUat  les  ■otils  des 
Da  98  MTi  18ii.-C  de  Braxdles. 
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la  déclare  rétroaglt  Jusqu'au  Jour  de  cette  cessation  de  payement 
(V.  notre  traité  des  Faillites).  — On  comprend,  du  reste,  quelle 
grande  circonspection  doivent  apporter  les  tiers  porteurs  en  cas 
pareil.  11  faudrait ,  en  effet ,  que  la  notoriété  de  la  cessation  de 
payement  fût  bien  établie  pour  que  le  protêt  fût  considéré  comme 
valablement  fait. 

G69.  C'est  une  faculté  que  les  art.  163  et  444  ouvrent  au 
porteur,  quand  ils  l'autorisent  à  agir  contre  les  garants  avant 
l'échéance,  en  cas  de  faillite  de  l'accepteur,  du  tireur  ou  du  sous- 
cripteur. —  On  ne  peut  donc  lui  imputer  à  négligence  d'avoir 
attendu  l'échéance  avant  d'agir  ;  et  surtout,  on  ne  peut  le  rendre 
responsable  d'avoir  borné' ses  diligences  à  faAre  protester,  au 
lieu  de  réclamer  son  remboursement  immédiat  ou  caution.  — 


(1)  jffjpec»  :  ~  (Beaamarié  C»  GombauU.)  ~  Gombaalt,  banquier  à 
Orléans,  était  porteur  de  trois  billets  à  ordre,  souscrits  par  Filleau,  mar- 
chand de  bois  en  la  même  ville ,  au  proGt  de  Beaumarié ,  et  payables  le 
15  juin  1808.  —  Ils  avaient  été  passés  à  l'ordre  de  Pennier  et  Martin, 
qui  les  avaient  négociés  à  GombaulU  —  Le  29  fév.  1808,  faillite  de  Pen- 
nier et  Martin.  —  Le  16  mars  suivant,  le  porteur  des  billets  les  a  fait 
prolester.  —  Le  15  juin,  jour  de  leur  échéance,  nouveau  protêt;  et  le 
50  du  même  mois ,  GombauU  a  assigné  en  garantie  Beaumarié ,  endos- 
seur primitif.  —  Celui-ci  a  opposé  que  GombauU  n'avait  pas  exercé  son 
recours  dans  les  quinze  jours  qui  avaient  survi  le  protêt  du  16  mars,  con- 
formément à  l'art.  165  c.  com.  —  GombauU  a  soutenu  que  le  délai  pres- 
crit par  cet  article  n'était  pas  applicable  au  recours  qui  pouvait  êtlre  exercé 
par  le  porteur  d^une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre ,  qui ,  en  cas 
de  faillite,  l'a  fait  protester  avant  Téchéance.  —  Le  tribunal  de  commerce 
condamne  Beaumarié  àrembourser  à  GombauU  le  montant  des  trois  effets. 

—  Appel.  —  Le  31  août  1808,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  qui  con- 
firme en  ces  termes  :  —  «  La  cour,  considérant  que,  dans  les  termes  de  la 
contestation  portée  par  les  parties  au  tribunal  de  commerce  d'Orléans, 
d'un  côlé ,  la  partie  de  Marchand  (le  sieur  Beaumarié),  demanderesse  en 
eiception ,  ne  déniait  pas  l'ordre  dont  il  s'agit,  par  rapport  à  la  vérité  et 
à  la  signature  dudit  ordre,  mais  seulement  relativement  a  la  date  que 
ladite  partie  de  Marchand  soutenait  avoir  été  écrite  postérieurement  à  un 
protêt  do  16  mars  1808,  enregistré ,  portant  demande  de  payement  dudit 
billet,  avec  copie  dont  l'ordre  était  en  blanc; 

»  Considérant,  d'un  autre  cêté ,  que  la  partie  de  Baudry  (le  sieur  Gom- 
bauU) a  déclaré  au  tribunal  de  commerce  et  réitéré  ladite  déclaration  à  la 
barre  de  la  cour,  qu'elle  n'entendait  pas  soutenir  que  l'ordre  eût  été  écrit 
par  une  autre  que  par  elle-même ,  ni  antérieurement  audit  protêt  ;  mais 
seulement  qu'elle  avait  eu  le  droit  d'écrire  cet  ordre,  en  le  reportant  à  la 
date  de  la  négociation  par  laqueUe  le  billet  lui  a  été  transmis,  tel  qu'il 
est  constaté  par  ses  livres  mis  sous  les  yeux  de  la  cour,  et  conformément 
aux  anciens  usages  du  commerce ,  sous  lesquels  la  négociation  dont  il 
s'agit  a  eu  lieu;  —  Considérant,  en  point  de  fait,  que  les  allégations, 
exceptions  et  défenses  respectives  n'ont  pu  avoir  pour  objet  une  véritable 
proposition  de  faux,  mais  seulement  de  présenter  aux  premiers  juges  la 
question  de  savoir  si  Vordre  en  vertu  duquel  la  partie  de  Baudry  réclame 
le  payement  des  billets  dont  est  question  est  régulier,  et  lui  en  a  transmis, 
la  propriété  :  question  essentiellement  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  à  laqueUe  on  a  voulu  échapper  en  hasardant  le  terme  de  faux 
qui  n'est  nullement  applicable  à  Tespëce; —  Adoptant  d'ailleurs  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  premiers  juges.  » 

Alors  Gombaolt  ayant  repris  ses  poursuites ,  jugement  définitif  du  tri- 
banal  de  commerce  qui  condamne  Beaumarié  au  payement  des  billets  : 
ce  Considérant  sur  l'ordre  déclaré  Peu  nier- Martin ,  rempli  depuis  par  le 
sienr  GombauU  à  la  date  de  la  négociation , qu'étant  constant,  d'après  les 
livres,  qu'il  a  compté  la  valeur  dudit  effet ,  il  en  est  dès  lors  devenu  pro- 

Ïiriétaire  et  a,  d'après  Tusage  du  commerce  et  en  sa  qualité  de  propriétaire, 
e  droit  de  remplir  l'ordre  à  sa  disposition ,  par  Pennier-Martin  qui  ne  le 
eontesle  point  ;  que  Savary  (parère  8)  est  de  cet  avis ,  et  traite  de  pure 
chicane ,  indigne  d'un  honnête  négociant,  d'avoir  un  sentiment  contraire  ; 

—  Considérant  d'ailleurs  que  l'ordre  fût-il  encore  en  blanc ,  du  moment 
où  le  porteur  justifierait  régulièrement  que  cet  effet  est  devenu  sa  pro- 
priété ,  il  en  seraU,  d'après  l'usage  constant  du  commerce,  légitime  por- 
teur, et  auraU  comme  tel  droit  à  en  recevoir  le  montant,  les  signatures  en 
blanc  sur  les  effets  de  commerce  conférant,  d'après  la  jurisprudence  com- 
merciale, la  propriété  à  ceux  qui  justifieront  J  avoir  droit  :  jurisprudence 
basée  sur  l'équité  et  la  bonne  foi,  étayéo  de  différents  jugements  et  d'arrêts 
des  parlements,  notamment  de  celui  de  Flandre  en  1775,  7  avril  1784; 
de  celui  de  Paris,  rendu  le  4  fév.  1777;  de  différents  arrêts  de  diverses 
cours  d'appel ,  notamment  de  celle  d'Orléans ,  dans  l'affaire  Blanchard 
contre  Gaudry ,  et  aussi  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  2  prair. 
an  13,  rendu  entre  Worms  et  Lanchère  ;  —  Considérant ,  sur  le  premier 
endos  de  ce  billet,  qu'il  a  été  passé  régulièrement  par  le  sieur  Beaumarié- 
Burgevink  l'ordre  de  Pennier;  que  Beauroarié-Burgevin  ne  le  constesle 
point;  qu'il  en  doit  dès  lors  la  valeur  au  légitime  porteur;  que  le  sieur 
GombauU  étant  par  les  motifs  déduits  légitime  porteur,  lui  seul  a  droit  an 
payement  de  cet  effet  ;  —  Considérant  que .  pour  que  le  refus  du  sieur 
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Décidé,  conformément  à  ce  principe ,  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
sous  peine  de  déchéance,  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un  billet  à  ordre  qui,  en  cas  de  faillite  de  I'up  de  ses  endosseurs 
(il  s'agissait  d'une  espèce  antérieure  à  l'art.  444  du  nouveau  titre 
des  failUtes),  l'a  fait  protester  avant  l'échéance,  exerce  son  recours 
dans  les  quinze  Jours  qui  suivent  la  date  du  protêt,  et  qu'il  peut,  s'il 
le  juge  convenable,  attendre  l'échéance  de  la  traite  (Req.,  16  mai 
1810)  (t).  —  Mais  s'il  a  fait  dresser  un  protêt,  sera*t-il  obligé , 
à  cette  échéance,  de  faire  un  nouveau  protêt  faute  de  payement, 
ou,  au  contraire ,  pourra-t-il  poursuivre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs, sans  remplir  préalablement  cette  formalité  ? —  Jugé  qu'u 
nouveau  protêt  n'est  pas  nécessaire  (Aix,  15  juin  1822)  (2).-^ 
Contrairement  à  cette  décision,  nous  pensons  qu'il  sera  obligé 

Beaumarié-Burgevin  eût  quelque  fondement  raisonnable ,  il  faudrait  qo^il 
n^eût  point  agi  comme  endosseur  qui  n'a  aucuns  droits  à  refuser  le  paye- 
ment dudit  effet,  mais  qu'il  eût  agi  au  nom  de  la  masse  première ,  seule 
intéressée  à  la  compensation  dudit  effet;  que  pour  le  faire,  il  faudrait  un 
pouvoir  du  syndicat  de  cette  masse  ;  que  n'en  justifiant  aucun  et  ayant  dé- 
claré n'en  point  avoir,  il  est  sans  qualité  dans  sa  prétention ,  avec  d'autant 
f»lus  de  raison ,  que  la  propriété  dudit  effet  justifiée,  le  syndicat  élevàt-il 
a  prétention  du  sieur  Beaumarié-Burgevin,  n'aurait  pas  plus  de  droits  que 
Pennier-Martin  qu'il  représenterait,  et  que  sous  ce  rapport  il  ne  pourrait 
attaquer  une  propriété  dont  il  est  constant  que  Pennier  a  reçu  la  valeur; 

—  Considérant  que  la  déclaration  de  la  faiUite  Fiteau  et  Pennier  a  fait 
connaître  par  le  bilan  qu'ils  étaient  sociétaires;  que  Beaumarié-Burgevin 
ayant  lui-même  exploité  avec  eux  quelques  parties  de  bois,  n'ignorait  pas 
cette  société ,  alors  inconnue  à  tout  le  monde  ;  qu'il  est  présumable  qu'il 
a  eu  connaissance  du  contexte  du  billet,  de  la  négociation,  et  que  la  valeur 
en  a  été  comptée  à  Pennier-Martin ,  et  tournée  peut-être  au  profit  de  tous 
les  intéressés.  »  —  Appel  par  Beaumarié.  —  Arrêt  de  la  cour  d'Orléans , 
du  10  fév.  1809,  qui  confirme  en  adoptant  ces  motifs.  —  Pourvoi  par 
Beaumarié  pour  violation  des  art.  163, 164, 165,  168  et  187  c.  com. 

—  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu,  V  que  l'art.  163  c.  com.  ne  donne  an  porteur 
la  faculté  de  faire  protester  et  d'exercer  son  recours  avant  l'échéance  des 
effets  que  dans  le  cas  de  la  faillite  de  l'accepteur,  et  que  Pennier  et  Mar- 
tin n'étant  pas  accepteurs ,  mais  seulement  endosseurs  des  billets  dont  il 
s'agit,  GombauU  n'auraU  pas  eu  le  droit  d'exercer  de  recours  avant  l'é- 
chéance ;  —  Attendu ,  2**  que  ce  recours  facuUalif  introduit  par  l'art.  16Z 
c.  com.  ne  peut  pas  être  confondu  avec  le  recours  qui  doit  suivre  le  pro- 
têt ,  à  défaut  de  payement ,  puisque  ce  recours  facultatif  n'oblige  celui 
contre  lequel  il  est  exercé ,  aux  termes  de  l'art.  448  du  code ,  qu'à  donner 
caution  de  payer  à  l'échéance;  —  Attendu  enfin  qu'en  accordant  ce  re- 
cours facultatif,  la  loi  ne  déroge  pas  expressément  au  droit  qui  est  accordé 
au  porteur  d'exercer  son  recours  contre  les  tireurs  et  endosseurs ,  dans 
la  quinzaine  du  protêt  par  lui  fait  à  défaut  de  payement ,  et  qu'on  ne  peut 
ajouter  à  ses  dispositions  ;  —  Rejette. 

Du  16  mai  1810.-C.  C.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Poriquet,  rap, 

(2)  (Martel  C  Mallet.)  -'  La  coua  ;  —  Attei^du  que  le  recours  contre 
les  endosseurs  des  lettres  de  cbange  dont  s'agit  ayant  été  exercé  dans  le 
délai  de  l'art.  166  c.  com.,  toute  la  question  du  procès  gtl  à  savoir  si 
elles  ont  été  protestées ,  faute  de  payement ,  à  l'époque  où  elles  devaient 
l'être;  —  Attendu  qu'il  couste ,  par  la  présentation  du  protêt,  qu'il 
a  été  fait  le  17  janv.  1821 ,  —  Qu'on  aurait  raison  de  dire  que,  s'agissant 
de  lettres  de  change  payables  à  trente  jours  de  vue,  ce  protêt  n'aurait  pu 
être  qu'un  protêt  faute  d'acceptation,  si  le  tiré  avait  été  sur  pied  quand  il 
fut  fait;  mais  étant  constant  qu'à  cette  époque  le  tiré  élait  en  faiUite,  l'é- 
chéance des  lettres  de  change  étaU  arrivée,  quoiqu'elles  n'eussent  pas  été 
présentées  antérieurement,  et  le  protêt  pouvait  être  fait  faute  de  payement, 
conformément  aux  art.  448  et  163  c.  com.;  —  Qu'il  est  vrai  que  cette 
anticipation  d'échéance  qu'opère  la  faillite  n'a  lieu  qu'à  l'égard  du  failli  et 
n'expose  les  signataires  des  lettres  de  change  qu'à  donner  caution  pour  le 
payement  à  l'échéance,  si  mieux  ils  n'aiment  payer  immédiatement; 
mais  tout  ce  qu'on  peut  induire  de  cette  restriction  de  l'effet  de  la  faillite, 
est  que  si  l'appelant  avait  exercé  son  recours  dans  les  trente  jours  du 
protêt,  le  tireur  et  les  endosseurs  auraient  pu  se  borner  à  lui  offrir  cau- 
tion de  payera  l'échéance,  c'est-à-dire  trente  jours  après  le  protêt  ;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  évident  que  cette  échéance  étant  arrivée,  par  rapportai! 
tiré,  il  a  pu  et  dû  être  fait  sur  lui  un  protêt  faute  de  payement  ;  —  Que  ce 
protêt  étant  valable ,  il  ne  devait  plus  en  être  faU  d'autre,  d'autant  mieux 
que  l'échéance  des  lettres  étant  déterminée  par  la  loi,  il  était  inutile  et 
irrégulier  de  vouloir  en  déterminer  une  autre;  —  Que  les  protêts  posté- 
rieurs ne  sont  que  des  actes  surabondants  qui  n'ont  pu  changer  la  nature 
de  celui  du  17  janv.,  l'annuler  comme  protêt  faute  de  payement,  et  lui 
donner  le  caractère  de  protêt  faute  d'acceptation  pour  le  faire  suivre  d'un 
second  faute  de  payement;  cet  acte  doit  être  jugé  tel  qu'il  a  été  fait;  or, 
les  parties  lui  ayant  imprimé  le  caractère  de  protêt  faute  de  payement,  il 
ne  reste  qu'a  examiner  si  ce  caractère  pouvaU  lui  convenir,  ce  dont  il  n'est 
i  pas  permis  de  douter,  dès  que  le  tiré  était  en  faillite  ;  —  Attendu  que  !h 
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4e  faire  vm  Mvrcev  fnHH:  car  le  timr  o«  lee 
ftttaveir  eavof^  ëeffMrit  à  fccbèaKe  4ela  iralle,  ils  pcvieal 
»¥Oîr  Rhé  vm  cerrespMMUal  rialcrfeair  pev  faire  haaaew  à 

,  îlt  pÊmvÊJi  aveîr  prit  twalrr  les 
'tiécatiea  4e  leva 
Heaetteft  ia4iipiiabie  4e  c  wiliar  rMciècKiaa  par  i 
veaa  pralil.—  Mais  iers^ae  le  pertav  a  lait  4macr  ■• 
prolèl  àréchéau»,  il  est  reeevaiile  à  ctercer  lea  aetiea  ca  «a- 
Faaiâe  caatre  laa  taiimar» ,  ^aai^M  a'aU  pas  agi  eaalre  cax 
après  le  prearicr  prelit  (OrléaBs,  10  fév.  1S09,  af.  BaaiMirie, 
lapp.  avec  l'^nél  éa  16  mI  ISIO  cî-4cs>k]. 

•##.  Daas  Part.  1 ,  bous  aveas  4U  fae  le  pertear  a'i^st 
paial  4iipfasé  éa  prelél  par  U  fuèiile  4a  tiré  ;  alasi  le  ▼Mt 
l'art.  169  e.  eom.  Cepeadaat,  ai  le  porlear  a  Dé$tig«  de  biie 
protcsier,  per4-il  soa  recours  contre  ie  Urear  bû-oiéaie?  La  toi 
ae  dUtîBfae  pas;  aéapBOias,  aoes  ae  saonoas  a4Biettre  «etle 
d^h^aace.  La  porlear  a'aoccastoaaé  aacaa  lait  aa  Ureor,  et  îis 
seal  roa  et  Paalre  4aas  la  mèmt  pasitîoa  qae  lersqae  le  praléi 
art  lanlivcBMBl  Ut  ea  ^a^  B*ea  a  peiat  été  dressé;  c'cst^-è^ire 
qoe  le  Urear  a^st  4écbafgé  qo'aalaat  qani  iastiflle  qo'il  y  avait 
pro¥ls«OB  à  réchéaace.  Or,  de  deux  choses  rené  :  o«  !e  tireur  aV 
Tait  pas  bit  proTisioa  faire  les  OAias  de  l'accepteur  UiUi,  et 
alors  il  a'a  aaaiaelia  de  aoa-recefoir  à  apposer  aa  podavr;  oa 
biea  il  atail  lail  pravisiaa  aiaat  la  fuUiie,  aiais,  4aas  ce  cas, 
cooNBa  II  est  garaat  4a  Paiistsace  de  cette  praiisiea  jasf a'au 
payeseat,  et  qae  la  fûllite  4efaceeptear  4ètraM  catte  provisioa, 
aîasi  qae  aoas  rageas  étabil, a**  310  et  soît.,  U  cm  rèndte  qu'il 
ae  peat  opposer  an  portear  fcuceplioa  tirée  de  ce  qae  la  pron- 
sioa  existait  à  Pécbeance.  Il  sait  doac,  de  ce  qve  aoos  vfjioas 
de  dire,  que  le  tireur  est  toujours  respoasabte  euvers  te  portenr 
i|ui  a  aéçligé  de  fure  le  protêt,  à  boïds  cepeadaat  qu^l  ae  justi- 
9àl«B'U  avait  pris  sas  aesana  peur  que  rcfti  fit  aequitleà  rè- 
shcaaca  aoaobstaat  la  feiUite  da  tiré.  —  Caatrairtawut  à  cette 
théorie,  il  a  étéfucé  touldéis  que,  saus  rordou.  4e  1673,  le 
porteur,  qui  a'avait  pas  fait  prolester  eu  tesps  atile,  était  déchu 
Tis-4-Tis  du  tireur,  s'il  était  constaat  que  les  fonds  a>24eDl  été 
foorals  par  cetal-ci  alors  même  que  le  lire,  ea  foiilite  a»  aïooKat 
de  l'échéance,  ue  payait  pas  la  traite  ^Casa.,  6  ocl.  1006.  af. 


.   T. 

de  Pans, 


fuhsidiairvBCUt  yar  te  partie  de  J«urdaa  l'est  pas 

toméamm  HallH,  PuUmmo,  Tet»^«r  H  J^m- 

itàpaycr  ^liav**!  0,30«  fr.  16  c,  —était  des  Mtrw 

de  cfciBfe  deot  il  s^agii,  Hc;  —  Cipdfae  Psilhursa ,  Teterirr  «l  J«a- 

«tacri  à  faïaatir  Ifafclil,  Mt.  * 

Du  iS  jate  1S22.-C.  d'Aix.-IL  Ca|psaa,fr. 

(1)£ipée».*  — (VoaimpsC.  Chaannd.)— Lcibe  dt  Aai^  de  Om- 
raid  sur  G...  H  CMip.  ,  a  Paris,  passée  à  Perdre  de  te  diae  Boitcaps, 
H  échéait  le  30  gvrâ.  ai  il.  Avait  celle  époque.  G...  et  coup,  di^po- 
ieutleirhitei.  PrMétseilcBeatlelOier.  u  ll,elle  19  prair.,  d«  a> 
cîaliea  avec  ajeuiiwiit.  Le  ITIhctB.  la  tl,  ja^m^at  qoi,  at'^n^a 
qie  kf  pouiJiHei  anieit  été  telles  larliTnMul  et  ^n'il  y  ivut  prow^ioi 
la  ■oaeat  de  féchéaiee,  dédire  te  éamt  Bealr«ps  loa  recerabtow  — 
Appel*  — •  Arrêi. 

Là  CDva;-^Atteaduq«edèstet1  vent,  aa  11,  aalérieumeat  à  fé^ 
chéaarw  de  h  ietire  de  rhair»  dont  il  s'ifit ,  G...  et  emp.  ifiieit  dépodé 
hur  hilia  H  éliieit  ea  faûlî'e  i:f>frpt«le  ;  d^oÉ  il  résilte  qie  le  tirv^r  i*a 
ipteavé  ami  deasige  par  le  défaut  de  diliçeire  dans  le  détej  présent 
par  te  tel;  dit^a^laéiéBal  ji^  par  lejeçeaefllda  ITih^n.  an  II;  ai 
prîicîpal ,  Midaaie  liaaaraed ,  et  par  cerps ,  à  payer  à  ladite  Boateaips 
te  ■■mit  de  te  Ietire  de  chaige,  etc. 

Du  19  lîv.  11  li.-€.  de  Paris. 

{t)  (Berurd  C-  Aitoiie.)  ~  Là  ooci;  —  Alteadu  qa^fl  crt  établi, 
ei  fait,  qu'a  Pépaqie  de  Techi^aice  de  te  leirre  de  chaire  doat  s*afit, 
raeceplear  était  ei  biliile;  qi'aiasi  il  i*y  avait  ai  ne  pOMTait  f  avoir  ^rj- 
vi^tea ,  car  te  pronsioa  le  pettl  s^eoteo-ire  ii :e  d'ioe  Mnme  claire,  li- 
quide et  actaellemeit  pa; abîe  ;  ce  qui  le  peot  coatcoir  a  ceile  qoi  peot 
être  bile  cfcex  ii  failli  qii  l'esl  pla»  r^preé^até  que  par  U  «asse  de  ses 
créaicien  et  où  riei  i*e:»i certa  a  jarqi'a  La  l'qaiiatioa;  —  Rejette. 

Da  4  jaav.  I815.-C  C.sec:.  Rq.-MM.  La^audade,  pr.^BriUat,  rap. 

(3]  £qp««;  — (Itecàewi  C.  Daidrei.)  —  QaHre  tettret  de  dtoife 
SMl  tirée»  par  Marliie  père  ft  il»,  de  PéfooM ,  lur  Ga5«elii  et  ci«i». , 
leurs  carrespudails  a  P^«.  L'tMre  ei  ti%  s»icessÎTt»*'-t  pas»  acV^a- 
kart  et  Etesdrci.  A  répoqne  de  kccbeiice,  te  Bi'yia  Mart  ne  eua  eo 
laïUila.  Duidret,  parieir,  >*ailres0e  aii  Gi»selii,qai  le-^aeci^jt'at  ,ipv> 
qai  dtBMadeai  qu'elles  sot<'il  leaeavelees.  —  Il  tooseit  ai  r»c.HEv-i  e- 
it,  a  te  ceiéilîia  qi'elles  ducrf^ront  Itur  ferwe  priBi'i%*>,  »l  ^n^ 

qi'eu  fcur  (t-^  -u  -j  cmiirtereat  daas  la  da*e  oj 


DeiMussar,  T.  a*  617;  lleq.,  5  déc.  I1I06,  a 
a*  257;. — Jafé  de  mène  seus  te  code  (Irîb.  de 
6  aoàt  lOiT,  afT.  Guibal  C.  ftaoun. 

•M .  ifate  ■  a  été  jaçé ,  aa  coutraire,  se«s  Pc 
coatemiéBwt  à  ueire  anaiére  de  voir  :  I*  que  le 
l<»ttre  de  cbaa^,  dont  Pacceptcur  est  tenbé  eu  teUtite  avaal  P^ 
dieaace ,  et  qui  ae  Pa  pas  fait  protester  lorsque  cette  édbéaute 
est  arrivée ,  ae  perd  pas  sau  recours  coulre  te  Irreur ,  eueera 
quecedcruieriustiiequily  avait  piuilslOB,si  4'Mteuisg  a'é- 
taMt  pas  quH  avait  pris  ses  ■esuies  pour  assurer  te  paiesieul 
•  Paris,  10  utv.  aa  If)  (I);  ^  «•  Qu>n  cas  4»  fafflite  4e  Hk^ 
cepteur  4*uue  tetire  4e  fkaaii^  arrivée  avaal  PécfceaB<re .  al  tes 
eidosseurs  ai  te  tireur  ue  pcuveut  opposer  an  porteur  b 
«ecé  du  protêt  (Bcq.,  A  iaav.  1815}  (2).  ^Ou  se 
effet , que,  sous  cette  léfiAteliou,  les 
prouver  reiisleuce  4e  te  provi:»toa  à  Pechéaure. 

••9.  A  plus  forte  raison  4eetderoasHK>ns  que,  tersqne  te  t^ 
rcnr  4e  lettres  4e  chaage  souscrites  4e  bouue  foi  te«be  eu  foS- 
HIe  avant  Pécbeance,  cl  que  d'aifleurs  te  provistou  à  recbeaace 
B>st  poiat  prouvée,  tes  créaaciers  da  tireur  ne  peuTtnt  cni9é^ 
cher  le  recours  du  porteur  contre  racceptanr, 
lettres  de  chaafe  aient  été  renauveiées  par  tetircnr 
hUe,  et  qu'eues  n'aient  eia  acceplées  que  psilliiiui  i  ■■■■  à eeOte 
époque f Paru,  10 for.  aa  IS}  (3). 

••S.  Par  suite  du  priacipe  rappelé  plus  haut  (af  tSS^,  et  «ul- 
vaat  lequel  Pélat  notoire  de  cessation  de  payeneat  suflic  pour 
autoriser,  en  certains  cas ,  rcxernce  de  tecai^é»  auxquelles  te 
te'ilite  doaae  ouverture,  il  a  été  jofé  avec  raiioa  quTi 
qu'ua  ju^esent  n*cAt  pas  encore  déclaré  te  teilfite 
somuri^Um'  an  Jour  da  Pécbeance  dPun  billul  à  ordru,  te 
tente  da  paf  cam,  teit  te  leur  ■!■ 
BMHaa  vatebte,  si,  à  Pépoque  du  prelél,  te  souscripleur  étal  ea 
eut  da  fainite  notofre  par  te  cessation  de  ses  pa|esena§  ^Bqt- 
deam,  lOdec.  1639;  ^4). 

••4.  L'action  en  recours,  résenrée  par  fart.  444 
contre  tes  eudosseurs,  ea  cas  de  faillite  du 
exercée  ulilnaenl,  *  BéaeqnB  eeltequili 
faillite  de  PaecspHur,  suivant  ce  que 


elles  Mut  lîiées  et  teHe  di  pay^meit. — Qaatr»  MUTeOcs  lettr*^  «ie  dteif» 
sent  tirées  par  te  Batsaa  Xart.ae  le  18  veid.  ai  IS,  a  récbteaee  tk  S 
ûv.  saîviiL  A  cette  époque  Daidm  ùii  protester;  les  Ga»ctîn,  accep- 
tcars,  déclaieat  qi'îb  ae  pavent  payer,  alleidi  qiH  exèle  me  eppeÀ- 
ôea  à  h  requête  de  Dechenia ,  çyadic  des  créaadefs  mis  &ctàu  ft 
tÊÊÊf^  —  Aisi^iatîea  de  Daaircx,  aix  Gassdii  et  a  Duc^eaiu,  au  ai- 
Hoal  de  feaaeree  de  Paru.  H  ebcîeit  divers  jo^vaenCs ,  qui  Imt  «an- 
levée  de  PoppesitiiTi ,  et  co^dasseat  ks  Ga»eâa  seCJaîreaeuC  cl  pt 
c»}r».  —  Appel  de  Dacbemia.  —  Arrêt. 

Lacon;— ViPart.  lMrt.5,  de  Tord,  de  I6n;'-Allp«lu,  l*fBi 
le  pr;!Kî-e  qii  veut  q«*apres  I*  protêt  Tacceptev  d'île  lettre 
paisse  être  peursaîvi  par  le  port««r,  le  peit.  daA5  te  teiUile  du 
recevoir  d>iceptMB  qie  dai4  le  cas  de  di>I  di  porteur,  et  qa^avvii 
iai<«aiice  de  te  procbaiae  faillite  «is  tir*ar  il  dî^fimate  cette  comC 
à  raecepceir;  —  f*  Que,  daas  Tespêee,  il  es;  pniavé  que  ks  kttrts  te 
cfeasee  doat  î1  s'agit  soit  te  reiocv.>iren*it  d^s  lettres  leaaajà»  wtt- 
rreureineii  ai  8  thèm.  ai  IS.  et  éck^ait  an  âO  veud.  aa  13;  —  S*  Qa>* 
Pon^iae  desdites  lettres  de  cbaife  é»aiil  aatèrirwe  à  reuvtttun  fc  ia 
fail::te  de  Martne  père,  ea  ae  peut  prêsQTer  de  d«>i  de  b  part  de 
portev;  —  4*  Qu*il  est  de  iris^Tpe  que  raccepleir  dcscareibfii, 
>  pn>priétaîre  de  h  lettre  de  chaaçe,  loa-seike^at  qua»l  te  tarev 
rait  failli  des  le  leiieniaii  de  racce?talioi ,  aats 
utioi  airait  été  faite  «aas  qi'it  y  cet  pr»vî«io« ,  et  depati'h  teilli^  éi 
iirear;  —  5"  Qœ  Uaidrei  eierce  coatre  Gaftelii  et  ciuip.  te  drak  len- 
tant  <*e  Ficceptatioa  soliiaire  ceatre  fe  tireur  et  Taccepleur;  q|v  «ft 
a^ti'^a  le  porte  poiol  préjidice  aix  créaioefs  de  Vartiie .  pÙMpi'H  t'y 
a  aocaoe  proTi5'oa  faite  à  Gasselii;  —  A  mû  et  met  H 
lèaat  ;  erdoiie  qie  ce  doit  est  appel  sertira saa  ikîa  et 

Du  10  lor.  aa  1S.-C.  de  "^ 


(À)  Cqpéer.-^fServiéreC.  Gassies.]  —  Le  I* ict  tSSO^jsarntai 

de  récbeaice,  protêt  faote  de  payeseit,  à  te  requête  de  Servm»  f» 
M  l-l  passé  a  90o  onire  et  ioo«crït'par  Daeeiai.  —  Rcciurs  entre  tesei- 

*  -ifears.  —  Cc«i-«:t  «ontenaieac,  devant  le  Inbaial  de  cim^eTce.  qs  te 
f/'^Hét.  fffitS^  ai  débiteur  cr  m  m-:  a,  éla  t  biI  comme  teit  pmmtfmuMili 

*  ct^qiM  avait  e«  ii<ni  le  jOur  m^me  de  T^  h^aoce ,  el  qi'nn  lenmes  m 
art.  tfiie.  o^m.,  il  le  paotajt  être  vaLi  I^m^ct  tiit  que  h  (eméemam 

'i  •  ctebre;  qa^aiaii  te  demaaffe  ei  garaotie  i;:rmée  entre  cui  ciaii  nm 
r«cevabte.  —  Smviifc  répeodait  qui   d'après  Tart.  101  c  com^  te  pr 
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Uele  précédent,  qu'dutaDtqnece  porteur  a  eu  soin  a^agir  dans  les 
délais  de  la  loi  et  de  remplir  toutes  les  conditions  qui  lui  sont 
imposées  pour  l'exercice  de  ce  droit.  Il  en  faut  dire  autant  pour 
le  cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre.  —  iugé, 
dans  ce  sens,  qu'en  cas  de  faillite  du  sooseripteur  d'un  billet  à 
srdre»  le  porteur  ne  conserve  pas  son  recoursi  même  c(mir$  !# 
premier  endosseur^  s'il  n'a  pas  fait  protester  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi  (Cass.,  17  janv.  1820)  (1).  La  raison  en  est  que  la  loi  n'é- 
tablit aucune  différence  entre  le  premier  endoesenr  et  les  endos- 
seurs subséquents  :  la  déebéance  peut  être  invoquée  par  eux  tous, 
d'après  l'art.  168  c.  corn.  «^  On  peut  voir  cepeudant  à  la  sec- 
tion 6  deux  arrêts  de  la  cbainbre  des  requêtes,  l'un  du  20  déc. 
1821 ,  l'autre  du  31  Juill*  181 7,  qui  impliquent  une  solutien  con- 
traire et  que  nous  avons  combattus,  au  n**  414. 

••6.  Mais  on  a  yu  n*  640  que  les  parties  pouvaient  con- 
venir que  le  porteur  ne  serait  pas  astreint  4  accomplir  les  for- 
malités qi^e  la  loi  lui  impose ,  les  garants  ayant  la  faculté  de 
s'obliger  à  rembourser  malgré  l'absence  de  telles  (brmalltés. 

—  Çest  par  application  de  oette  tbéorle  qu'il  a  été  décidé  qu'en 
cas  de  failiitte  du  tireur  d'une  lettre  de  cbange,  si  l'endosseur  à 
qui  le  porteur  en  demande  le  payement  a  pnmis  de  la  payer  à 
f échéance,  ce)te  promesse  n'offrant  rien  4'iilioite,  peut  elfe  eon- 
eidérée  cooune  dispensant  le  porteur  du  protêt  faute  de  payement 
àTéchéance,  et  comme  obligeant  l'endosseur,  encore  bien  que  le 
recours  ne  soit  pas  oovservé  contre  lui  par  «n  protêt  dans  le  dé- 
lai (Req.,  20]ain  1827,  aff.  Tayac,  n«  642).--V.n<'  671. 

eue.  La  rédactiop  de  l*iirt.  165  e«  eov«  offre  encore  oette 
différence  avec  celle  del'art.  444,  qu'elle  ne  donne  pas  aux  obligés 
Toptlon  de  fournir  caution  ou  de  payer*  L'article  porte  qn'en 
cas  de  faillite  de  l'accepteur,  le  porteur  peut  faire  protester  et 
exercer  son  recoure»  De  quel  recours  s'agii-il?  Es^ce  de  l'action 
en  payement,  comme  dans  le  cas  où  è  l'échéance  l'effet  n'est  point 

lear  d'ane  lettri  de  change  ou  d'ns  billet  à  erdre  devait  ee  exiger  le  paye- 
ment le  jour  même  de  réchéance;  et  que,  si  l'art.  162  pertait  que  le  protêt 
n'aurait  lieu  que  le  kadenaÎD  de  TêcMaBce,  aucuae  nullilé  D'était  pro- 
iiODcée  ooBlre  celai  qui  serait  fait  le  jour  mène;  q«e,  é'aîlleun,  Uaguun, 
iOBscripteBr  du  billei,  ay«ot  ocsié  set  payemeoii  bieB  «atérieucemeot  au 
protêi,  était  ea  élat  de  faillite,  et  que  l'art.  I63«  en  cas  de  fattlits,  aaio^ 
lise  le  porteur  à  faire  protester  et  à  exercer  soo  recean  même  avant  Té- 
chéaDce.  —  Peadant  l'iiMUoce,  le  12  oct.  1650,  Dagazac  se  déclara  en 
faillite;  l'ouverture  «a  fut  défiDîtivemeot  fixée  aa  2  août  précédent.  -^ 
Jogement  qui  déclara  la  prelét  o«l  et  de  nul  sflet ,  et  rejette  la  demande 
de  Scrviére,  par  le  motif  qu'à  l'épeqae  et  le  protêt  avait  été  aigaifié  par 
^oft-ci  aucune  déclarslioo  n'avaiiéte  par  lai  faite,  qu'aneua  jogemeat  ne 
l'avait  déclaré  en  faillite;  qae,  dès  Ims,  il  y  avail  obiigation^  pour  les 
porteurs  de  ses  effets,  d'observer  l'art.  162 c  eom.  -^  Appel.  —  Arrêt. 

La  oo(ra(  -^  Atteada  que  robfet  de  pretél  est  de  conetaler  le  refus  de 
payemeot;  que,  tant  que  le  débiteur  Ht  dans  son  délai  poor  payer,  on  ne 
p«ot  protester  eontre  lui  et  q«s  le  jour  de  TécliéaDee  lai  appartient  on  en- 
tier; que,  par  conttqueat,  le  protêt  oe  doit  pas  avoir  lien  pendant  la  do- 
rée de  celle  joarnéet  —  Attendu  que  l'art  162  c.  eem.  est  formel;  qu'il 
prescrit  d'une  manière  positive  de  faire  le  protêt  le  lendemain  da  jour  de 
récbéaaoe;  que  le  billet  en  litige,  étant  écbu  le  1**  oct.  1830,  ne  pouvait 
être  protesté  que  lo  2  du  même  mois  ;  d'où  il  suit  que  le  protêt  fait  la  veille 
doTrait  être  déelaré  nul,  et  que  le  premier  moyea  invoqué  par  l'appelant 
doit  être  rejeté  i 

Attendu  ^ne  l'art.  163  fait  exception  à  l'art.  162;  qu'il  porte  que,  dans 
le  cas  de  faillite,  le  porteur  peut  protester  et  exercer  soo  recours;  ^  At- 
tendu quM  ne  faut  pas  confondre  le  cas  de  faillite  et  son  ouverture,  avec 
le  jugement  qoi  la  déclare  et  en  fixe  l'époque;  —  Que,  suivant  l'art.  437, 
tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  e»t  ea  état  de  faillite;  que, 
d'aprts  Part.  441,  l'ouverture  de  la  faillite  est  déclarée  par  le  tribunal,  et 

3ue  son  époque  est  fixée,  soit  par  la  retraite  do  débiteur,  soit  par  la  clAlure 
e  ses  magasins,  soit  par  la  date  de  tous  actes  coosiaïaat  le  refus  de  payer, 
pourvu  qu'il  y  ait  eu  cessation  de  payement  on  déclaration  du  failli;  -— 

—  Qn^U  résulte  de  ces  dispositions  qu'il  y  a  faillite  lorsque  le  commerçant 
eesse  ses  payements;  que  l'état  de  faillite  nVst  pas  le  résultat  de  la  décla- 
ration faite  par  le  tribunsi,  mais  que  cette  déclaration  ne  fait  que  constater 
un  fait  antérieur  dont  elle  fixe  l'époque,  de  sorte  qu'il  peut  y  avoir  cas  de 
faillitei  et  faillite  ouverte ,  alors  même  que  la  lailiite  n'est  pas  s aooredé- 
darée; 

Attendu  que  Tart.  448  porte  que  l'ouverture  de  la  faillite  rendeûgibles 
les  dettes  passives  non  échues;  que  Tart.  163  ne  dit  pas  que  le  porteur 
poiura  exercer  son  recours  après  la  faillite  déclarée;  mais  qu'il  statue,  en 
termes  généraux,  que  le  recours  pourra  être  exercé  en  cas  de  faillite,  o'est- 
à-dire  dès  qu'elle  aura  été  constateo  par  la  cessation  de  payement  du  débi- 
teur;—AllenJu  que  Daguzan  avait  cessé  de  payer  depuis  le  2  août,  ou 
tout  au  moins  depuis  le  11  sept.  1830;  qu'il  a  été  mis  en  fait  et  qu'il  n'est 


acquitté  ?  Nous  uele  pensons  pas.  L'arl.  168  repose  sur  les  mêmes 
motifs  que  les  art.  1 20  et  444.  fin  cas  de  dente,  il  faut  donc  recou- 
rir à  ces  articles  pour  connaître  la  pensée  da  législateur.  Le  por- 
teur ne  peut  demander  autre  ebose  qne  la  garantie  du  payement 
à  l'échéance,  et  oe  n'est  qa'à  défaut  de  cantlon  fournie  qu'il  a  le 
droit  d'exiger  son  remboursement,  cette  Interprétation  se  trouve 
consacrée  dans  les  motifs  de  Parrét  de  la  cour  de  cassation,  du 
i  6  mai  1610  <n*  659).— Gomme  conséquence  de  ce  principe,  Il 
faut  reconnaître  que  l'agréé  qui  perd  des  billets  qui  lui  avaient 
été  remis  pour  en  poursuivre  le  rembovrsement,  ne  peut  être  con- 
damné 4  les  payer,  si  le  débiteur  était  Insolvable  au  moment  des 
poursuites  :  il  ne  doit  être  tenu  qu'à  fournir  la  caution  exigée 
dans  Tari.  152  e.  com.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  rendu  dans  ralfalre  Oudot ,  et  dont  le  texte  à  nous 
communiqué  portait  la  date  du  10  fév.  1636,  date  que,  du  resté, 
nous  n'avons  pas  collattonnée* 

GGV.  Hais  quand  les  garants  ont  fait  leur  choix,  ils  ne  |)ea- 
veot  plus  revenir  sur  leur  détermination. — Jugé  ainsi  que  la  pres- 
tation de  caution  faite,  sans  réserve  par  celui  qui  a  été  condamné 
à  l'alternative  de  payer  un  effet  de  commerce  dont  l'un  des  débi- 
teurs est  eu  faillite,  on  de  donner  caution,  le  rend  non  recevable 
à  appeler  du  Jugement  qui  le  condamne  à  payer,  ot  que  la  con- 
testation relative  au  peint  de  savoir  si  un  endosseur  d'un  effet  de 
conraierce,  dont  u  telHi  est  on  des  obligés,  doit  payer  sur-le- 
champ  ou  donner  caution,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
oommeroe  (Parle,  10  jntlK  f  610  )  (2). 

••9.  Si  le  porteur  avait  compromis  les  droits  de  ceux  de  ses 
garante  centre  lesquels  11  agit  en  remboursement  ou  à  l'effet  d'en 
obtenir  eavtton,  Il  esl  clair  que  oeuk-cl  pourraient  exciper  de  ce 
qu'il  aurait  fait  à  leur  préjudice.  Nous  avons  déjà  vu  (  n««  585 
et  602)  que  s^ll  avaM  fait  la  remise  au  tireur  de  son  obligation , 
il  perdratt  tout  recours  eontre  les  endoseeurs.  — C'est  par  appli- 

point  conteste  que,  depuis  lors,  il  n'a  point  payé  ses  eneagements  jusqu'au 
22  octobre,  époqne  où  il  fut  déclaré  en  faillite  ;  qu'il  était  donc  en  faillite 
ourertB  et  oototretê  1"  octobre,  jour  ie  l'éibéance  de  son  billet,  ordre  de 
Oaasfes,  que,  par  conséquent,  le  porteur  qui,  aux  termes  de  l'art.  163, 
pouvait  faire  protester  avant  l'échéance ,  pouvait  user  de  ce  droit  le  jour 
de  réchéance  même  et  exercer  son  recours  ;  qu'il  en  résulte  que  le  protêt 
fait  à  la  requête  de  Servière  est  valable  et  lui  a  conservé  son  recoars  contre 
les  endossenrs;  —  Ëmendant,  condamne  Gassies,  Changeur  et  Astruc  fils, 
solidairement  et  par  corps,  à  payer  à  Jean  Servière  la  somme  de  2,000  fr. 
de  capital,  montant  du  billet  à  ordre  souscrit  par  Daguzan,  le  30  mars  1 830, 
en  faveur  de  Gassies ,  payable  le  1**  octobre  suivant,  ensemble  les  intérêts 
depuis  la  date  du  protêt. 
Du  10  déc.  1652.-C.  de  Bordeaux,  l'*  ch.-H.  RouUet,  pr. 

(1)  Etpéc9  :  <—  (  Hoyer-WiUot  et  comp.  Ç.  Persooneae.  )  --^  24  sept. 
1814,  Vaissier  souscrivit,  au  profil  des  sieurs  Royer-Wiltot  et  comp.,  on 
billet  à  ordre  de  326  fr.,  payable  à  la  fin  de  sept.  1616.  —  Cst  effet,  par 
suite  de  divers  endossements ,  est  parvenu  à  Persoanean  quelqoes  jours 
avant  la  faillite  du  souscripteur,  arrivée  Is  11  sept.  —  11  n'a  été  protesté 
que  le  26  oct.  suivant^  mais  Personneaa  ne  s'est  pas  moins  cru  fondé  k 
exercer  son  recours  en  garantie  contre  Royer-Willot  et  comp.,  premiers 
endosseurs.  —  Jugement  do  tribunal  de  commerce  de  Dêle,  le  12  mai 
1817  :  «  Attendu  que  la  position  de  Royer-Willot  et  comp.  n'a  pas  changé 
par  le  défaut  de  protêt  en  temps  utile,  puisque ,  lors  même  que  le  billet 
aurait  été  protesùâ  à  l'échéance,  il  n'aurait  pu  être  payé  à  casse  de  fa 
faillite  ;  que ,  dans  cette  circonstance ,  le  billet  à  ordre  doit  être  assimilé 
à  la  lettre  de  cbange  dont  le  tireur  doit  donner  preuve  de  la  provision , 
pour  faire  prononcer  la  déchéance,  fante  de  protêt  en  temps  utile  ;  qu'alors 
le  porteur  d'un  eifet  protesté  tardivement  n  a  de  recours  que  contre  le  ti- 
reur, et,  dans  cette  circonstance,  contre  celui  en  faveur  de  qui  le  failli  a 
sottseritson  billet  a  ordre;  qu'il  serait  contraire  k  l'équité  de  faire  suppor- 
ter à  on  endosseor  de  ce  billet  le  retard  ou  la  perte  que  le  créancier  eût 
supporté,  lors  mémeqoa  le  protêt  eût  été  fait  en  temps  convenable; — Par 
ces  motifs,  le  tribunal  condamne  les  sieurs  Royer-Willot  et  comp.,  pre- 
miers endosseurs ,  à  garantir  au  sieur  Personneau  le  montant  du  billet 
dont  il  est  porteur.  »  -^  Pourvoi  poor  fausse  application  de  l'art.  170  c 
com!  et  violation  des  art.  168  et  187  du  même  code.  ~  Arrêt. 

La  coua;  -*-  Vu  les  art.  168  et  187  c.  com.  :  —  Considérant  que  la 
faillite  ne  dispense  point  du  protêt,  et  que  faute  de  protêt  dans  les  délais 
filés,  les  endosseurs  sont  déchargés  de  la  garantie;  que  Royer-Willot  et 
comp.  n'étaient  qu'endosseurs ,  et  fus  le  billet  dont  il  a'agit  n'a  pas  été 
protesté  à  l'écbéaDce;  que,  par  suite ,  ils  n'ont  pu  être  condamnés  à  re- 
prendre cet  effet  sans  contrevenir  auidits  articles  ;  —  Casse. 

Du  17  janv.  18â0.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Cassaigne,  rapr 

(2)  Etpicê  :—  (Crémieux  C.  N....]  ~  Parmi  Us  dettes  passives  d'une 
faillits  se  trouveront  des  billels  à  ordre  pour  41,875  tt.,  passés  par  Crc"- 


308 


EFfEIS  DE 


nvi'i>;<> 


les 
SMsrèserve     y  avoir  d^ 

àlevécMMoe.  |      O^l.  (H 


d»r< 


caUoa  ée  ce  piiMipe  fira  a  eié 

leUres4e  nÉiagr  ênotftécs  pèr 

pcsrâ  SM  raovB»  cotttre  lescs^oeBecK,  s^ 

aa  ooBoordat  passe  ealre  le  failii  cA  ses 

core  ^^  ail  laâl  prelestor  les  kllras  ée 

La  raison  caest  qse  le  ptrleva 

aficeplatioes  s«u  Tsvfs  eC  (• 

^  a  deBatare  fartioB  de  ceai-ci.  ca  la 

^eciioD  passée  avec  les  portears  vltrocileB,  i* 

^•S.  Par  sHie  da  atet  principe,  la 
charge  ae  peat  ea  Cliver  le  pa; 
rentrai  d*atenBoieawal  abieaa  par  le 
a'ait  paséle  speaaleaeal  paitee  Aias  saa  luIaB ,  a 
ca  avait  ele  doane  ca  biaac ,  si  la  smbbb  ca  a  élé  porlae  aa 

avait  eié  assigaé  aa 
{lai.,25 


— Gup.  %  Stocr.  10,  Akt.  3. 

et  1  enfWe^rieaaes'i 


à  ee^aela 
9  M  a*wapii4aas  la  M,  CA  fl 
à  la  itgle 


àU 

■  lo:(l).  I  casasft  cavcri  te 
telireée  i  pa 


qa*flUe 


laa  et  si  œkai  aafad  cAeavail  é»t  tn 
coatrat  d*alenaoieiiieat  et  à 

aa  î±)  i2j.— Y.  FaiJiie. 


An.  S. —  De  r 


U  Èké. 


C79.  JL  récbéasoe,  Teffet  É'cst  pas  pavé;  te 
CLeroer  ses  droits^  te  peat-il  oBatre  te  tire?  U  fiai  #atef4  dis- 
liagaer  s^  y  a  ca  aooeptattea  oa  s'il  a^caapas  ca.  liante 

te  tilt  dÉrecteBeat  aUieè  cavn  te 

fl  ae  peat  se  dteager  de  sn  irrirptittea  ^k 

flqa^da^apas  reça  tes  fMds , ^ae  te lirear  esl  ca  faiUite,^aa 

Fa  délerwaé  à  accepter  ca  tel  teîsaat 

itères: te  porteai  da h— e  tei  ae aaarai 

se  dcit  à  sa  sigaalaïc;  «"est  aa 

■epeat  éiia  pantysee  par 
celte 
^  aarait  pcrda  te  titre  d^  s'a 

da  BMtBV  ^^w  ^^^m  l^âd»  «4 


,  à  Tordre  d»  Giaaaap.  —  Le 

d«  tritanil  de 


de  Parii^fal 


aéctar^à 
«Ares  ,  te  daae  Ma  «prase  iiov  caaiiaa ,  ca  jmstttiat  fi'c^  4 
ôâTde  an  auri  deSOO^OOOfr.,  et,  àdâut  de  oe,  daat  la 
«rdiniBe  fK  It  jnyal  s'eABCtoenu  —  Le  22  air.  1810,  U 
■ienx,  inTrifilf>p  de  saa  Birï,  iait  a  nnaainriin  de 
irefr,  ei  k  22  Bii  GrôaieaK  aipsUe.  —  Ses 
rnooaqiélCBOe  ditzibaBa]  de  comnem,  cl  sabsidi 
Fait.  44a  c  ena.,  f«,  selm  lu ,  ne  p«wt  ^ae  de  le 
av  caatiflB  pair  le  payeneat  a  rechéftace,  et  aea  pvat  de  le 
des  a  pwMl  aa  ptyewaL  —  Ob  loi  oppese  ^^  a  «aaoaié 

le  jupcMt  ca  iiianat  la  caatiaa.  —  Sar  U  cwpéleatt ,  oa  fut 
f«M  «aiit  fi*»  ni— iinni^—Aafaad,  oa  «latiaa  fK 
FarL  448  aêlé  «teervc ,  p«isqa''«fe  lai  a  uisaé  TallaaatiTe m  de  léaniir 
caaiâBa  ««de  payer.—Crénievi  lépaad  fn  il  a^appeUr  pM  de  li  dupasi- 
tMBâaj«f»aeal^^aaéoBlée;  fae,  a'avaat  pas  occalé  oeOe  «aile 
risailMinif  à  payer,  il  peai  la  faire  réfurmr.— AireL 

Vjl  con;  — Gaasidenat,  1*  fae  rappekat  aeiéodé,  «m  laiBai 
idaerve^  le  jaf^eMat  doat  est  appel;  2-  fw  le  lâllrt  dogst  il  s^aek  vA 
caaaé  Talev  itçae  ca  cficft,  ce  qvi  ét^dit 

Déclare  Tappielaiit  aca  rooevaidi 

Da  10  jailL  1810.-C  de  Pans. 


dafaîttL 


(t^  ^^b«p«ctaaa^C?L^)~LaI>K!XAL;— Attndavae, 

par  rfffel  da  encornai  d^eatre  Bedûnper,  aooeptcar,  et  «es  cnucâos, 
ea  daie  da  7  mai  t794,  d ,  par  aae  «ute  da  naatiil  fnina  aasari  les 
appelante ,  porteBi?  desdiiea  Ictbvs,  cal  aofaicaoé,  saas  asar  de  idairfv 
à  regard  de  Ww  actioa  de  çanstif  onatie  kars  eadasevs ,  lesdîlç  ap- 
pelants se  sont  Bas  daas  riaipKvibiiité  de  "trrîhifr  an  intiarr  (eado»- 
ocars^  raâiraeatiaeréBBhaat  de  racoeptatiea  deces  lettief  nar  Bedtia- 
fier,  ft  telle  q n'ib  Faraieat  reoaei  —  Qae  cette  lapassibudé  a  saa 
priaâpe  en  oe  que  les  porteafs  cat  Iraiie  «acette  faalhê  paar  Irar  pn»|m 
oaaftte,  dr  TactHn  resatuat  des  asoeplalwBs ,  aaas  Tavei  et  la  partxâ- 
pa&ôa  de  les»  ccôaléresBes ,  cr  qui  a  dcnaasé  faetin  da  ocBa-d,  ca  la  | 
SQb<rof»imaiit  a  la  coaTmtioe  passée  avac  les  pwleaa. 
Da  1«  ftîB.  aa  10.-Trik  d^apiic^  de  ikaidka. 

(2:  (Ganier  C  Dalliard.1  ~  La  rannuL  ;  -  Attnda  qae  tes  Iriba. 

Baux  de  frimÉTP  mitea»  et  «"apH  ont  décidé»  ca  faî^  qae  Uvaletii  a  I 

die  anpaaireaieiit  créaBoier  de  Baiùard  de  la  nane  de  4.00D  fr.;  ^m  \ 

laleUiYdf  cban^dmt  se  invTBBiGanixr  acte  tirée  eakiaac.aae  Ortie  !  apa 
aoBime  a  éie  poitee  T»ar  Duuijird  daas  saa  iâlaa,  aaasleBaB  ctafirvfit     —  R«c«te. 
éèhjkXèÀeùti  «ne  Dallûri  a^avad  aaoaa  lalertt a  rasnaaBn odara         Da ±9  jate  lOIS-^C  C, 


.,  ft  prcMit  de  lai  payar  b 
la  oaadiliaa  fat  les  karâ,  dépaséei  cabvks 

saïaiiaie. — Le  séear  Gartao- se  ■■(ibIi  à  la 

,«^«dela 
fii  a^'afait 
akrsIaaaÎBiaTj 
la  praBose  de  ae  psanaifre  aar  teaste  cm  da 
ctsvfapprf^airtldaOBaiflOU,  datecMrdaLa 
dédan  tes  paai  laili  1  Talaidg.~AirtL 

La  Qoca  ;  —  Atlcada  fae  te  CMr  BBpénte  da  La  flaw  B^ 
tre  ckaae,  si  ce  a^cai  fae  Gailacr,  tiré,  B^faaA  pBB  «■sCtaé,  ted 
lepaycMBicBtifr  des  kMres  decÉa^  daai  il  s'apU  àafl  fa^s> 
les  oaawaliaai  dad  aai  ttlO^  ~ 


n|.-HM. 


EFFETS  DE  COMMERCE.— CttAP.  2,  SeCT.  10,  Art.  3. 
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•94.  On  demande  si  Taecepteur,  qui  a  laissé  protester  on 
effet  tiré  sur  lui ,  peut  être  contraint  à  faire  au  porteur ,  qui  a 
d'autres  effets  également  acceptés  par  lui,  mais  non  échus ,  le 
remboursement  de  ces  mêmes  effets?  Pour  l'affirmative,  on  in- 
voque, d'une  part,  l'art.  1188  c.  civ.,  d'après  lequel  le  débiteur 
qui  a  diminué  par  son  lait  les  sûretés  qu'il  a  données  par  le  con- 
trat au  créancier  est  déchu  du  bénéfice  du  terme  ;  d'autre  part , 
l'art.  444  c.  com.,donton  veut  appliquer,  par  analogie,  la  dispo- 
sition rigoureuse  à  celui  qui  ne  fait  pas  honneur  à  sa  signature. 
Pour  la  négative  ,  au  contraire,  on  fait  valoir  que  le  protêt  d'un 
effet  peut  avoir  été  occasionné  par  un  défaut  de  précaution,  une 
négligence,  un  retard  dans  les  rentrées;  que  si  on  force  ledébiteur 
à  payer  tous  ses  engagements  avant  l'échéance ,  on  le  prend  au 
dépourvu,  on  le  force  à  suspendre  complètement  ses  payements, 
on  précipite  sa  ruine  qu'il  aurait  pu  éviter  en  se  procurant  des 
fonds  pour  payer  l'effet  qu'il  a  laissé  protester.  En  droit ,  on  dit 
que  l'art.  1188  c.  civ.  n'est  point  applicable,  puisqu'un  seul 
protêt  ne  constitue  pas  la  faillite,  et  que  l'accepteur  d'une  lettre 
de  change  n'ayant  donné  d'autre  sûreté  à  son  créancier  que  sa 
signature  isolée  sur  chacun  des  effets,  le  défaut  de  payement  de 
l'un  de  ces  effets  n'entraîne  pas  nécessairemant  l'exigibilité  des 
autres  qui  sont  des  créances  distinctes.  —  Cette  seconde  opi- 
nion nous  parait  la  seule  vraie ,  et  nous  ne  saurions  approuver 
la iurisprudence  admise  dans  certains  tribunaux  de  commerce, 
qui  autorise  les  créanciers,  porteurs  de  plusieurs  effets  ac- 
ceptés par  une  même  personne ,  à  en  demander  le  rembour- 
sement lorsque  cette  personne  a  laissé  protester  l'un  de  ces^ 
effets  :  le  créancier  n'a  que  le  droit  d'obtenir  condamnation 
pour  le  titre  échu ,  et  d'en  poursuivre  le  remboursement.  S'il  a 
des  craintes  sur  la  solvabilité  de  son  débiteur,  il  peut ,  en  obte- 
nant l'autorisation  du  président  du  tribunal ,  saisir  cooservatoire- 
ment  les  effets  mobiliers  de  celui  qu'il  poursuit.  Mais  il  n'a  pas  le 
droit  d'en  suivre  Texécution  :  il  doit  se  borner  à  une  saisie  con- 
servatoire ,  c'est-à-dire  à  une  saisie  qui  met  les  choses  sous  la 
main  de  la  Justice  en  attendant  que  le  créancier  ait  obtenu  les 
Jugements  nécessaires  pour  l'exécution. 

Ce  que  nous  menons  de  dire  relativement  à  l'accepteur  d'une 
lettre  de  diange  s'applique  également  au  souscripteur  d'un  billet 
à  ordre.—  Jugé  cependant  que  le  porteur  de  plusieurs  effets  de 
commerce  ayant  diverses  échéances ,  peut ,  en  cas  de  protêt  du 
premier,  exiger  caution  pour  les  autres  non  encore  échus ,  et 
alors  même  que  le  premier  effet  aurait  été  acquitté  pendant 
l'instance ,  11  est  encore  recevable  à  demander  caution  pour  les 
autres  (Bruxelles,  3  janv.  1809)  (i). 

•7&.  Mais  lorsque  le  tiré  v^^a  pas  accepté ,  le  porteur  n'a  di- 

Çi)Eipice :—ÇS,.,  C.  VaDhove.^—Vanho? e,  porteor  de  plusieurs  billets 
de  la  demoiselle  N...  à  échéances  saecessives,  fait  protester  le  premier,  et 
demande  caution  pour  les  autres  non  échus.  Pendant  Pinstance,  la  demoi- 
eelle  N...  paye  le  premier  billet.  Vanhove  en  donne  quittance ,  et  insiste 
sur  sa  demande  de  caution.  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Gand , 
qui  ordonne  de  fournir  caution.  4Pp0l*  La  demoiselle  N...  soutient  que 
ee  qui  est  dû  à  terme  ne  peut  être  exigé  avant  l'échéance  ;  qu'elle  ne  se 
trouve  dans  aucun  des  cas  des  art.  1188  c.  civ.  et  448  c.  com. ,  qui  seuls 
rendent  exigibles  les  dettes  non  échues.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'un  crédit  intact  est  la  base  de  la  confiance 
qni  entre  dans  les  opérations  de  commerce,  et  qui  forme  la  garantie  la 
plus  forte  entre  négociants  ; — Attendu  qu'il  est  de  principe  que  lorsque  la 
garantie  que  les  contractants  sont  censés  avoir  principalement  envisagée, 
et  sans  laquelle  ils  n'auraient  pas  contracté ,  vient  k  disparaître  ou  à  être 
fortement  ébranlée,  il  y  a  lieu  d'exiger  des  assurances  nouvelles  ;  —  At- 
tendu que  rien  n'altère  plus  la  confiance  et  le  crédit  qu'un  protêt,  dont 
on  ne  connaît  d'autres  motifs  que  le  défaut  de  fonds;  —  Quant  k  la  cir- 
constance qne ,  dans  l'espèce ,  l'effet  échu  a  été  payé  antérieurement  au 
jugement  dont  appel  :  —  Attendu  que  personne  n'est  censé  renoncer  à 
^intégralité  de  ses  droits,  par  cela  seul  qu^il  aurait  accepté  purement  et 
«ans  réserve  une  partie  de  ses  prétentions  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  3  Janv.  1809.-C.  de  Bruxelles. 

/S)  Etpèee  : — (Rœderer  C.  Paravey,  etc.)  —  Rœderer,  de  Kehl,  obtint 
ena  maison  Paravey,  de  Paris ,  un  crédit  dont  l'importance  s'élevait  a 
100,000 fr.'Par  suite,  la  maison  de  Kehl  tira  successivement  des  traites 
sur  celle  de  Paris  pour  passé  280,000  fr.,  et  dont  le  remboursement  fut 
effectué  par  la  maison  de  Rœderer;  d'après  les  comptes  courants,  cette 
dernière  se  trouverait  créancière  de  22,638  fr.,  en  admettant  que  la  mai- 
u>Q  Paiavey  ae  le  fat  pas  valablement  libérée  en  portant  ceue  &amme  au 


rectem&nt  aucune  action  de  change  contre  lui,  puisqu'il  n'a  point 
contracté  d'engagement.  11  serait  même  prouvé  que  la  provision 
existe  entre  ses  mains ,  qu'il  avait  promis  d'accepter,  et  que 
s'il  ne  paye  pas  c'est  par  mauvaise  volonté ,  qu'il  ne  résulterait 
encore  aucun  droit  contre  loi  en  vertu  du  contrat  de  change 
(Conf.  M.  Pardessus,  n«  416).  Ainsi,  le  tiré  ne  pourrait  être, 
sous  prétexte  de  la  solidarité,  distrait  de  ses  juges  naturels ,  et 
condamné  à  payer  l'effet  en  souffrance.  —  Jugé ,  conformé- 
ment à  ces  principes  :  i^  que  celui  qui  n'a  point  accepté  une 
lettré  de  change  ,  ne  peut  être  appelé  en  garantie  devant  le  do- 
micile du  tireur  actionné  en  payement  par  le  porteur ,  sous  le 
prétexte  qu'ayant  ouvert  un  crédit  au  tireur ,  il  a  par  là  promis 
d'accepter  les  traites  tirées  sur  lui  (Colmar,  14  mars  1822)  (2); 
—  2°  Qu'une  lettre  de  change  tirée  pour  solde  de  compte  con- 
testé ,  ne  donne  au  tireur  qu'une  action  personnelle  contre  le 
tiré  ;  qu'ainsi  ce  dernier  ne  peut  être  distrait  de  la  juridiction  de 
son  domicile  pour  répondre  devant  les  juges  de  commerce  du  do- 
micile du  tireur,  à  la  demande  en  garantie  de  celui-ci  attaqué 
parle  porteur  de  la  lettre  (Colmar,  16  mai  1807,aff.N...  C.N...). 
G9G.  Toutefois,  il  a  été  jugé  (mais  cela  est  fort  contes- 
table) que  le  porteur  d'une  traite  proteslée  faute  d'acceptation 
et  de  payement  peut  en  poursuivre  le  payement  contre  le  tiré  , 
s'il  justiûe  d'une  provision  faite  et  existante  en  sommes  liquides 
(Aix,  12  juin  1839  ,  aff.  Baring ,  V.  n*  274).  — Cet  arrêt,  ou 
plutôt  le  jugement  du  tribunal ,  dont  il  reproduit  les  motifs ,  se 
fonde  sur  ce  que  l'émission  de  la  traite  transfère  au  preneur  un 
droit  irrévocable  sur  la  provision  (V.  n*'  220  et  suiv.)  et  sur  ce 
que  Part.  170  c.  com.  accorde  au  porteur  une  action  sur  le 
tiré  qui ,  ayant  provision,  n'a  pas  accepté. 

G97.  Au  reste,  le  porteur,  exerçant  les  droits  du  tireur, 
serait  fondé  à  faire  valoir,  contre  le  tiré,  tous  les  droits  que  ce 
mandant  aurait  contre  son  mandataire;  il  pourrait  obtenir  la 
restitution  de  la  provision  faite  et  des  dommages-intérêts  pour 
inexécution  de  la  promesse  d'accepter  ou  de  payera  l'échéance. 
De  son  côté,  le  tiré  pourrait  opposer  au  porteur  toutes  les  excep- 
tions qu'il  aurait  à  faire  valoir  contre  son  mandant,  par  exem- 
ple, la  négligence  du  tireur  à  faire  les  fonds,  l'inaccomplissement 
des  conditions  sous  lesquelles  le  mandat  avait  été  accepté. 

Le  porteur  pourrait  aussi  agir  contre  le  tiré  non  accepteur,  en 
vertu  d'une  promesse  particulière  qu'il  prétendrait  lui  avoir  été 
faite  par  ce  dernier.  Cette  action  devrait  être  appréciée  par  les 
juges  comme  une  action  ordinaire  et  dont  l'inexécution ,  suscep- 
tible d'entraîner  des  dommages-Intérêts,  n'emporte  pas  par  elle- 
même  les  effets  attachés  à  l'inexécution  du  contrat  de  change. 
C'est  ce  qu'enseigne  également  M.  Pardessus,  hc,  cit, 

crédit  'de  Charles  Rœderer,  de  Strasbourg ,  ainsi  que  cela  résulte  de  son 
compte  courant.  —  La  maison  de  Kehl  tira ,  sur  celle  de  Paris ,  trois 
traites  à  l'ordre  des  frères  Agassis,  de  Londres,  et  une  quatrième  k  l'ordre 
de  Hallez;  ces  traites  furent  protestées  à  leur  échéance,  sans  avoir  été  ac- 
ceptées.—  Haller.  actionna  en  payement ,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Strasbourg ,  Rœderer,  tireur,  et  celui-ci  assigna  en  garantie  Paravey 
et  comp.  —  Ces  derniers  déclinèrent  la  juridiction.  —  2  février  1821, 
jugement  qui  condamne  Rœderer  au  payement ,  et  déclare  le  tribunal  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  demande  en  garantie  :  —  «Attendu  qu'en 
matière  personnelle  le  défendeur  doit  être  assigné  devant'le  tribunal  de 
son  domicile  Cart.  59,  §  1,  c.  pr.  )  ;  —  Que  celui  qui  n'a  ni  créé,  ni  ac- 
cepté ,  ni  endossé ,  autrement  signé  une  lettre  de  change ,  ne  peut  être 
distrait  de  ses  juges  naturels  sous  prétexte  qu'il  est  redevable  ;  que  Pa- 
ravey et  comp.  n'ont  aucunement  signé  les  traites  sur  eux  tirées  par  la 
maison  Rœderer  ;  qu'ils  ne  doivent  donc  pas  être  distraits ,  par  celle-ci , 
de  leurs  juges  naturels ,  et  traduits  devant  ce  siège ,  quand  même  ils  re- 
devraient ;  —  Que  c'est  à  tort  que  Rœderer,  argimenlant  de  l'art.  181 
dudit  code ,  prétend  que  la  demande  principale  étant  pendante  devant  ce 
siège,  la  demande  en  garantie  a  dû  être  portée  devant  le  même  tribunal , 
encore  que  les  sieurs  Paravey  dénieraient  être  garants;  car  il  apparaît 
suffisamment  par  les  diverses  circonstances  de  la  cause ,  que  la  demande 
originaire  n'a  été  formée  que  pour  traduire  les  sieurs  Paravey  devant  d'au- 
tres juges  que  ceux  de  leur  domicile;  que  par  ces  motifs  le  tribunal  est 
iocompétent  pour  connaître  de  la  demande  en  garantie.  —  Appel  par 
Rœderer.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vidant  le  partage  déclaré  le  27  août  dernier,  prononçant 
sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg,  du 
2  février  1821;  adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges, 
a  mis  l'appellation  au  néant. 

Du  14  mars  1822.-C.  de  Colmar.-H.  de  GbeverSipr* 
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.,  ,r««>-  le  atetaeldr  FtAft  ae  cMipis  de  tinv,  ^ ,  ^îiitit  apr», 
faii  Uftile. — Bmh»  de  urtter  enfin»  raccfplear.  —  Ctioi^  SMtaMl 
fw  «niai  (fii  poM»  la  lettc  de  Hlaïf»  ae  mapti  éa  lirWp  maa»  par 
cvia  aeni  A  UmU  Rcoun  canfire  facctficer  et  Vm 
foi  accaciUie  et  mifeiu  —  ^pd-  —  AnCt. 

La  cuca  ;  —  Atteaiia  qpB ,  coaibniiiiicat  à  Tst.  127S  c  cit.,  la  a»- 
vatioa  ne  m  pt^suiM  poiae ,  nue  «idit  nesa  Isr  daufam  i**  Pacte  ;  '(oe 
ce  priacip*  fst  dTailaiit  pins  ipplkabfe .  Itm^m ,  comme  iaas  ''«pcce, 
A  turt»  piomers cmèHsts  solliiairM,  rtftC  dt  la  aovaliea  à  Tésard  da 
rea cftMt .  d^aprls  fartllâet  te  bém  céda, d>  liMnr  ralÉmiatet  Iw 
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De  là  iaùitfi  t5ieL-4L  de  tauHea. 

fr,  EjpiBt  r—  ^PiènLium  C.  fcflecwrt.^  —  Ea  1919,  B^tîwrart  tr* 
av  LKànHffe,  •€  à  facdra  de  Creapia  et  Qjade,  it»  tmk^^  oour 
iljiûD  Ir.  —  AcccpUiioa  4»  Lecmir.  —  Les  tnit»  sont  nto<(«e«-s  i 
Baheiima.  '^  Plalél.  —  iS  aân  ISâO  ,  Dahai«floa  «ibCttic  ita  ji^meut 
é»  csedaBBattM  Miâiair»  coek*  i»  i}n*er.  le  tiré  d  In  eadawemK  — 
la  v«la  de  c*  ja|iBnl,  Defcaûsva  sla^int  sur  Lecoeer.  —  Ea  1  S!£* , 
fl  dceea  BÉainée  a  Laehesaave ,  «a  umtt  de  lai  ae  1-cmple  de 
l^ÊÊê  fr.  —  Itapaêt  ^  ^i^^u"  tbtêair  le  ^^i-oeat  des  7.dM  fr.  à  loi  ea- 
des^  1  psenait  BeâkKaan.  —  Otit-d  rrro^e»  It  léaAee  de  Hvt. 
^  — 9aidt  1895,  le etèaaal  de  Lafaai décurie.  —  Appft. 
<—  An«dBlacnrdeCaea,da  tSaan  IflSS.  qaxeeafr«e.c  airi*a<li 

•  l'ait.  4557  c  CIT.,  doat  les  'lispositiDa^ 
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pnvait  piBS  aetioaacr  sa  eantoa  >es  end^iïaears  de  la  leOn  i-^  .!iiVi^\ 
paie^lt  ae  poevait  pias  In  rabpiçeff  daa^  Uns  In  droit*  ^*!l  avait  •  .Li. 
—  Laoïar  de  Caca  a.  «viitfaui^at,  Tioie  U  mi  par  cette  iénnwmi  •:* 
tvfiaae  et  pestait  «tr^  ttu  ,  s  d  s'aç^eaii  c'aae  fiaiole  eaatnm  ,  maw 
ii  eat  fiHEfâaail  il  f  acit,  !iaiiBedaa:rV«<iece  .  'l"-uw  *j-ir:i)a  Miîdxr*: 
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i'«ii^i^;nBt,  avak  ce  vae  le*  ^arantif"»  lox-itt»-*'»'!  le  *'»m.i-id»»nr  a  re- 
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La  caca:-- fa I»  art.  f48,  fM,  MSdMd  c  «■.,€! 
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Se  poilcar  jv^  à  propos ,  soit  de  preadre  des  taRriptnias  sar  Inrs  hra^, 
soft  d'exerter  ctatre  eaa  des  pœnaites .  ks  avaaf  aers  aa  tes  sip^ts  ^ 
pevwat  resttiler  de  rps  actes,  a*aTaal«paft  ett  pnêue  par  la  «trai  Jt 
cftaoce ,  il  peut  s'en  désister  saas  cofflpromi*flre  aacoa  ie  sas  dMiia  aaja 
«es  debitears  soiitiaires:  et  «in'a  cet  esarl  TarL  i057  c  av.  ae  îu  ^ 
-as  djudcaitie  ;  —  A^ten^fa  piVa  ^n^inl,  daos  T^spècs .  foa  fteflaxaBB 
ae  90cvait  «lereer  «a  recoars  coatre  le  ietesdeitr,  par  la  autzf  la'  i 
aTait  duaaé  i  Lachesaaye  aaintevée  <fe  i^ascriptna  ppsa  eiatre  jb. 
Tarr^  aftaqné  a  hic  one  ISiasiie  «ucticatoa  ie  fart.  d?S7  c.  sv. .  e 
violé  Part.  1:9)4  la  adme  code ,  aiùa  fee  les  art.  115,  Idt^  tCSel  Idà 

De  17  jaiv.  f  S3t.-C  C ,  cft.  cxv.-nL  Dover.  pr.-M^,  ap.-Jhir 
bert,  av.  j^n.,  c  cDitlr.>L4<:asie  et  A.  Ckaaveaa ,  jt. 


5*  ripirr.^-'Baiilet  C.  Mrifien  LoBebet.^  —  La 

,  arrêt  dv  30  mars  1^55,  avait  poee  iafeestroo  ^  c«s*'i 
<fue  fevrepûtia  cadÉndbrMa  •eftoMM»  oppoeët  par  B.u'!et  a  ^  y»  pta» 
î*ji.lee:  ^*ea  eAteeioi-d,  eedoneerdes  efifts  soescnis 


4  c?  titre,  co4leoitiar  »iiiiMn  de  ■oarrt  dndîts 


aepeeft 


!    e   befl«Hii:8  ée   fart.  â037  c  dv^  qae,   d^aiilears,  U 

n-i-HTipc-m  p**^oi«<*  par  les  rvprcseataals  Laecbet  est  Teftc  <r« 
,  j!aifti*raace  'rimara^e  a  Bai.tet,  aaa  bhîbs  iamoajd  qoe  cb 
,  T>>ill(fr  a  h  coos«M*YiL<Yo  des  sûretés  bf  put&êcatres  re<{aiscs  CMI 
■  in  b:  l**fs  iooC  '1  «  Li*.  >  —  ViotaLoo  de  Put.  âOST  c  civ^ea  m  foe-a 
I  cour  d'*AiD.«*fls  a  cua  f  laaid  le  siear  Doiiîet  ae  pÀjeouAt  ies  m  ■■  ■  ^- 
ioot  i  a'etait  débueer  ^ee  coiaaw  caacuia,  alors  «{ae,  par  -a  ftrte  tx 
I  criaiicTtr  Clk  ânr  Loecftetj,  b  sebroca&aa  à  ses  dn^«  pcvieps  a  j«  - 
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couflamné  solidairement  avec  le  tireur  à  en  payer  le  montant,  ne 
peut  s'affrancblr  des  poursuites  du  porteur,  sur  le  motif  que 
celui-ci ,  qui  avait  fait  recommander  le  tireur,  a  consenti  à  sa 
mise  en  liberté  :  ici  ne  s'applique  pas  Tart.  2057  o.  civ,  (Agen, 
iO  Juin.  1837)  (1),  —  Dans  l'espèce,  en  effet,  le  porteur  n'a 
enlevé  à  son  garant  aucune  des  garanties  que  lui  réservait  le 
titre,  puisque  ce  garant  peut  requérir  l'emprisonnement  du  ti- 
reur.—V.  Contrainte  par  corps. 

tt8t.  Que  le  porteur  agisse  collectivement  on  individuelle- 
meut  contre  ses  garants,  l'action  doit  être  intentée  dans  le  délai 
de  quiozaine  à  partir  du  Jour  du  protêt  pour  les  lettres  de  cliange 
tirées  d'une  ville  de  France  sur  une  autre  ville  de  France  ;  mais 
si  le  défendeur  est  domicilié  à  plus  de  cinq  myrlamètres  du  lieu 
où  la  lettre  de  change  était  payable,  le  délai  est  alors  augmenté 
d'un  jour  par  deux  myrlamètres  et  demi  excédant  les  cinq  myrla- 
mètres (c.  corn.,  art.  165  et  167).  —  Il  a  été  Jugé  que  le  délaide 
quinze  jours  accordé  par  l'art.  163  c.  com.  au  porteur,  pour  la  no- 
tification du  protêt  et  l'assignation  en  recours  contre  son  cédant, 
lorsque  celui-ci  réside  dans  la  distanoe  de  cinq  myrlamètres,  doit, 
s'il  réside  à  une  plus  grande  distance,  être  augmenté  d'un  jour 
non-seulement  par  deux  myrlamètres  et  demi  excédant  les  cinq 
myrlamètres  ,  mais  encore  pour  une  fraction  de  myriamètre 
(par  exemple,  quatre  kilomètres)  qui  se  trouve  en  sus  des  cinq 
myrlamètres  ou  d'un  nombre  déterminé  de  fois  deux  myrlamètres 

polhèqtt«a  ne  pouvait  plus  s'opérer  an  profit  do  la  caution  ;  qo'en  effet, 
c  ètaii  par  la  faute  do  co  créancier  qae  Thypoibèque  alTcctéo  à  la  garantie 
de  la  créance  avait  péri ,  à  4éfaat  de  renoMvoiloinept  de  rinscriptioD.  — 
VaiDemeot,  ajoatait-oh  pour  le  dem^pdeur,  Tarrèt  a-t-il  distiogué  entre  la 
cauiion  simple  et  la  caalioD  solidaire,  l'art.  2037  ne  fait  pas  cette  dislinc- 
tioD. — Vaiiifinent  encore  la  cour  royale  se  fonde-t-elle  sur  ce  que  le  défaut 
do  renouvellement  de  Tinscription  a  été  le  résultat  d'une  inadvertance  du 
iieor  LoQcbot.  Gotto  coor  semble,  par  I&,  entrer  dans  les  subtilités  des 
anciens  auteurs,  qm  distinguaient  entre  le  préjudice  causé  par  un  fait  né- 
gatif et  celui  occasionné  par  un  fait  positif.  Nos  lois  nouvelles  repoussent 
également  coite  distinction  (ari.lSSlS  et  1383  c.  civ.)—- Lajurisprudeuco 
des  cours  d^appel  oi^t  constante  sur  ce  point.  —  Arrêt. 

La  codb;  ^Sor  le  noyen  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  1057  c.  civ., 
en  ee  quo  l'arrêt  n'aurait  pas  admis  l'action  cedênâarum  acHomvm  que 
le  demandeur  faisait  résulter  do  ce  que  les  représentants  Loucbet  avaient 
laissa  perdre  l'hypotbêque  attachée  à  la  créance  par  eux  réclamée,*  faute 
de  renouvellement  d^ioscription  :  ~  Attendu  que  la  créance  dont  il  s'agit 
a  pour  cause  de  simples  billets,  et  qu'aucune  hypothèque  n'était  attachée 
à  celte  créance  au  moment  où  le  demandeur  a  contracté  pas  ses  endos- 
sements Tobligatloo  d'en  garantir  le  payement;—  Attendu,  d'ailleurs,  que 
l'arrêt  altaqué  déclare,  en  fait,  que  la  perte  de  l'hypothèque  résultant  d)i 
Jugement  de  condamnation,  obtenu  contre  le  souscripteur  desdits  billets, 
n'est  pas  moins  imputable  au  demandeur  qu'aux  représentants  Lonohet, 
et  qu'en  se  fondant  sur  ce  motif  pour  rejeter  l'e&ception  tirée  de  la  dis- 
position de  l'art.  2037  c.  civ.,  Tarrêt  attaqué  n'a  pas  violé  cet  article  ni 
aucune  autre  loi ,  —  Rejette,  etc. 

Du  12  mai  1855.-Ç.  C.,  ch.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  de  pr.-Moreau,  rap.- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  coof*-Hoger,  av, 

(1)  (La  dame  Millasseau  et  Carré  C.  Hoch-Dayres.)  —  La  cour  ;  — 
Attendu  que  la  condamnation  obtenue  par  Roch-Dayres  contre  Laifitte  et 
Serre»  était  basée  sur  une  lettre  de  change  souscrite  par  Laflitte  et  endos- 
sée par  Serres;  que,  si  Serres  avait  sa  garantie  contre  Laffitte,  tireur 
ée  U  lettre  de  change ,  s'il  était  débiteur  direct  et  solidaire  de  Roch- 
Dayres  ,  il  devenait  en  même  temps  créancier  direct  de  Laffilte ,  et  avait 
eooséqoemment  en  sa  personne  contre  LaQille  toutes  les  actions  que 
Roch-Dayres  avait  contre  ses  débiteurs  solidaires;  que,  par  suite ,  il  nV 
▼ail  besoin  d'aucune  subrogation  aui  droits  de  Roch-Dayres;  que  la  mise 
en  liberté  de  Laffllte  par  Roch-Dayres  n'a  pu  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  <|u'avait,  en  $a  personne ,  Serres  contre  Lalfitle  ;  qu'ainsi  se  trouve 
ianpplieablo  à  l'espèce  la  disposition  de  l'art.  2057  c.  civ.  ;  d'où  suit  qu'il 
y  n  lien  d^  repousser  la  On  de  non-recevoir  proposée  par  la  dame  Mitas- 
seaa  contre  les  héritiers  Roch-Dayres.... 

Du  10  juin.  1837.-G.  d'Agen ,  ch.  cir.-M.  Tropan^er,  1*'  pr. 

(3)  E$pèc$  :  —  (Marchais  C.  Machenaud.)  — >  Le  29  déc.  1825,  Mou- 
aîer  tire  d'Angoulême ,  sur  Lebmuf  et  comp. ,  de  Paris ,  une  traite  de 
S, 000  fr.  à  Tordre  de  Marchais  de  Laberge,  — Le  6  janv.  1824,  celui-ci 
passe  cette  traite  à  Pavie ,  qui  la  passe  lui-même,  le  9,  à  l'ordre  de  Rrunet. 
—  Le  12  avril,  surlendemain  de  l'échéance  ,  cette  lettre  est  présentée  & 
Lebœuf  etcomp.,  qui,  n'ayant  pas  des  fonds  du  tireur,  refusent  de  payer 
comme  tirés ,  mais  interviennent  au  protêt  pour  Marchais  de  Labergo  çt 
payeat  en  cette  qualité. 

Lm  10  mai ,  Lehsuf  et  comp. ,  subrogés  au  droit  du  porteur,  tirent  sur 
^larchais  de  Laberge  une  traite  avec  compte  de  retour  sur  lui ,  à  l'ordre 


et  demi  (Req.,  19  Juill.  1826)  (2).  —  Mais  cette  décision  nous  pa- 
rait mal  rendue.  Remarquons  tout  d'abord  que  le  texte  de  l'art. 
168  n'accorde  raugmentatlon  de  délai  que  s'il  y  a  deux  myrla- 
mètres et  demi  excédant  les  cinq  myrlamètres.  Or,  une  (raction  de 
myriamètre  n'excède  pas  deux  myrlamètres  et  demi  :  on  n'est 
donc  pas  dans  le  texte  de  la  loi  quand  on  accorde  l'augmen- 
tation pour  une  distance  moindre  de  deux  myrlamètres  et  demi 
(V.,  au  reste ,  ce  qui  est  dit  v*  Délai ,  n«*  ICI  et  sulv.).  —  Il  faut 
observer  en  second  lieu  que  l'intervalle  de  quinze  Jours  est  déjà 
plus  que  suffisant  pour  que  le  porteur  ait  le  temps  de  remplir  les 
formalités  légales  dans  tout  le  territoire  continental  français.  Les 
moyens  rapides  de  communication  qui  sont  à  notre  disposition , 
sont  tels  que  quatre  jours  suffisent  pour  correspondre  d'un  bout 
de  la  France  à  l'autre  :  ce  n'est  donc  que  par  une  tolérance  ex- 
cessive qu'on  accorde  un  Jour  au  delà  de  quinzaine  aux  créan- 
ciers qui  se  trouvent  avoir  affaire  à  un  débiteur  domicilié  à  plus 
de  cinq  myrlamètres  du  lieu  où  TefTet  était  payable.  Il  est  donc 
conforme  à  Hesprit  de  la  loi  de  n'accorder  cette  augmentation 
qu'autant  qu'on  se  trouve  dans  les  hypothèses  formellement  pré- 
vues et  de  la  refuser  toutes  les  fois  qu'on  ne  pourra  se  prévaloir 
qued'nne  fraction  de  la  distance  voulue  pour  qu'elle  soit  laissée  au 
porteur.  Un  décret  du  29  mars  1848,  rendu  par  le  gouvernement 
provisoire,  a  prorogé  de  quinze  Jours ,  non  compris  les  délais  des 
distances,  ledélaide  quinzaine  accordé  au  porteur  d'effets  de  com- 

du  sieur  Saint-Aignan ,  qui  l'endosse  à  l'ordre  de  Machenaud-Gaury  et 
comp.  —  Ceux-ci ,  sur  le  refus  du  sieur  de  Laberge  d'acquitter  la  traite , 
loi  notifient  la  lettre  decbange,  le  protêt,  le  compte  de  retour,  et  l'assi- 
gnent, le  14  mai,  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Angoulême,  en  paye- 
ment de  t,079  fr.  y  montant  de  la  traite.  —  De  Laberge  prétend  que  l'ac- 
tion en  garantie  exercée  par  Macl)enand-Gaory,  représentant  Lebœof  et 
comp.,  est  non  recevable  en  ce  qu'elle  a  été  tardivement  formée;  qu'aux 
termes  de  l'art.  165,  le  porteur  qui  exerce  le  recours  individuellement 
contre  son  cédant ,  doit  lui  notifier  le  protêt  et  l'assigner  dans  les  quinie 
jours  qui  suivent  la  date  du  protêt ,  si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de 
5  myrlamètres,  et  que  ce  délai,  i&  l'égard  du  cédant  domicilié  à  plus  de 
5  myrlamètres  de  l'endroit  où  la  lettre  de  change  était  payable ,  est  aug- 
menté d^un  jour  par  2  myrlamètres  et  demi  oxydant  les  5  myrlamètres; 
que,  dans  l'espèce,  de  Paris,  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable,  à 
Angoulême ,  résidence  ou  cédant,  il  y  a  une  distance  de  45  mynamètres 
4  kilomètres;  qu'ainsi  Tassigontion  en  garantie  devait  être  notifiée  dans 
les  quinze  jours  à  partir  du  12  avril,  date  du  protêt,  en  ajoutant  seize 
jours  a  raison  des  40  myrlamètres  en  sus  des  5  myrlamètres  pour  les- 
quels la  loi  accorde  quinze  jours  ;  que ,  dès  lors ,  l'action  en  garantie ,  qui 
n'a  été  formée  que  le  14  mai,  c^ est-a-dire  le  ireote-deusièmojour,  aurait 
dû  l'être  le  13,  c'est-a-dire  le  trente  et  unième;  que  celte  action  ne  peut 
donc  être  accueillie,  puisque,  auit  termes  de  l'art.  168  c.  com.,  le  por- 
teur de  la  lettre  de  change  ,  après  Texpiration  dei  délais  fiiés,  eei  déchu 
de  tous  ses  droits  contre  les  endosseurs. 

Le  7  juill.  18^4 ,  jugement  qui  décide  que  la  fraction  de  4  kilomètres 
doit  faire  augmenter  d'un  jour  le  délai  à  raison  de  la  distance.  —  Appel 
de  Laberge;  et,  le  8  juill.  18â5 ,  arrêt conûrogatif  de  la  cour  de  Bordeaui 
ainsi  conçu  :  «  Attendu ,  quanta  la  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  les 
sieurs  Lebceuf  etcomp.,  ou  quoi  que  ce  soit,  les  sieurs  Machenaud-Gaury 
et  comp.  ne  se  seraient  pas  pourvus  dans  les  délais  fizés  par  le  code  de 
commerce  ;  que  cette  fin  de  non-recevoir  ne  saurait  être  accueillie,  puis- 
que le  recours  a  été  exercé  le  trente-deuxième  jour  à  compter  de  celui  du 
protêt;  que  la  distance  de  Paris  à  Angoulême  est  de  45  myriamètres  4  ki- 
lomètres ;  qu'aux  trente  et  un  jours  accordés  pour  les  45  myriamètres , 
on  doit  nécessairement  ajouter  un  jour  de  plus  pour  la  distance  qui  ex- 
cède ,  quoiqu'elle  soit  moindre  de  deux  myriamètres  et  demi  ;  qu'en  effet, 
le  législateur  ayant  accordé  des  délais  à  raison  de  la  distance  à  parcourir, 
il  est  jnste  que  l'on  tienne  compte  du  temps  que  l'on  doit  employer  a  faire 
le  chemin  qui  excéderait  une  quotité  quelconque  de  'i  myriamètres  et  demi, 
distance  qui  a  été  prise  pour  base  de  calcul  pour  le  délai  à  accorder;  qu'il 
parait  certain  que  c'est  dans  cet  esprit  d'équité  que  l'art.  165  a  été  conçu  ; 
qu'il  ne  renferme  aucune  expression  qui  repousse  cette  interprétation; 
qu'au  surplus,  le  défaut  de  recours  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  165 
entraîne  fa  déchéance ,  et  que  toutes  lois  dont  l'inexécution  entraîne  une 
peine  on  une  déchéance ,  doivent  être  interprétées  de  la  manière  la  moins 
rigoureuse.  —  Pourvoi  de  Marchais  pour  violation  de  l'art.  165  c.  com. 
—  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  que  les  fractions 
de  délai  devaient  profiter  au  porteur  de  la  lettre  de  change ,  a  fait  une  in- 
terprétation d'autant  plus  juste  de  l'art.  165  c.  com. ,  qui ,  seule,  devait 
servir  a  régler  la  difficulté  élevée  au  procès,  qu'il  s'agissait  d'une  peine 
de  déchéance  qui ,  loin  d'être  étendue,  doit  même,  en  cas  de  doate ,  s'in- 
terpréter d'une  manière  restrictive;  —  Rejette. 
t      Du  19  juill.  1826.-C.  C. ,  ch.  req.-MM.  fiotton ,  pr.-Rousseau ,  rap. 
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mertx  «nos  d«  î2  fév.  aa  2"  mars  i^ifi  D.  P.  W.  4.  6!\  Ca 
autre  décret,  en  dale  du  4  avnl  âuii^anU  a  ntproiluit  le  précèdent 
en  en  fai»ol  diâpanltre  ia  clause  dnaie,  qai  eiMsidenit  cmii* 
valaMes  les  rccinirs  et  actes  ciMserf alotrisiiu  lanwiit  été  fii.t5 
mtenenreant,  cflatemeanC  am  tels  eusteiUei»  ^D.  P.  4ë. 
4.  tf3'. 

•49.  Aaâorpte^qaMtaTarieiiàaviBiiCBtaCieB^délaià 
nûoa  des  distances,  m  doU  déduire  de  la  distaace  Les  daq  pre» 
■^riaoùtres  pour  lesqwis  ta  lot  n'aeeord»  fv^m  deiat  d« 
tar  à  ea  fiusait  catrer  daas  le  calcui  ces  ciaq  pfe^ 
lynaoïèCres,  «a  éooacrait  par  le  fiai  ptes  de  quiaiaiae 
(|ai  est  place  daas  ce  rayoa. — Q  avait  ete  d«M!ule  aiasi 
sa»  rordOBaaace  ,  fa'ca  cas  de  protêt  (faae  lettre  de  cfeaage, 
le  délai  poar  Tactioa  ca  garaatie  caatre  fas  tircar  et  eadossears 
donueiOes  hors  de  la  dIstaBce  de  dût  liews ,  beqaci  était  lije  a 
raisoa  d'na  jour  par  cinq  lieaas,  ■•  deiail  tee  calcnJe  sar 
laate  cette  distance  q«e  dedactum  fiute  des  dix  preKieres  licacs 
poar  ksqaeiles  rtfdoBBaac»  accordait  bb«  qauauBa  (Fir»,  3 
dec.  t8i)«>;    t}. 

CAS.  Quelle  <|aa  sait  la  casse  d'ne  lettre  de  cÉaiga,  Fobscr- 
vabon  des  ilelaii  Axés  pour  Teieraca  de  Factioa  ca  garaatie  est 
de  rij^Kar,  car  la  foi  ne  di^^tingae  pas. — Jag»  aiasi*  avaai  1« 
code,  fnedes  lettres  de clkaiiee,  lors  atee fa'elles seraient  c«a- 
sidérées  eaauae  tgiîts  matmmmmae^  a'ea  coaseneat  pas  ■ains  le 
caractère  de  lettres  de  dunge,  et  ifae  les  deiais  poar  être  admis  à 
cicrcer  Tactioa  ca  gitfaatie  caote  .es  tirears  et  cadosaears,  doi- 
vaat  donc  être  oèserves,  saas  peine  de  déchéance  R^^j.,  i7  1er. 
aa  3 1  i  . — D  UaL  appii«iaer  le  Mène  pnacipe  aa  bulei  à  «rdre, 
F^t.  t  f^T  les  asnmilaat  son»  ce  rapport  aaa  lettres  de  cteage. 
— M.  :(oiucaier  ^  t.  I,  p.  A^)  sa praaawa  daaa  leBdaeseas. 

•I^A.  Ccst  da  leadeaaia  da  joar  da  praiét ,  af  «as-was  dit, 
fse  caart  le  délai  de  ^iaiiiae  accorde  an  portear  poar  rccoa- 
rir  caatre  ses  garaals.  —  U  ca  était  de  Bêôia  àoos  roqiire  da 


■  I,  CipKa ;  —  ,D»prB&,  fie  C.  Danct.,  —  Le  29  juli.  IMS ,  jmEB* 
■mt  dn  tnbonal  de  coamcret  4e  Paru  ,  fa  o»  tenni»  :  —  «  Attenda 
tyuÊ  Gilicrt ,  évuer  portear  dm  \^tn^  le  ciiaoç« ,  qui  en  avait  lut  fam 
le  pmlH  «t  1»  atait  rctoonéo  à  Daaei ,  ie^ait  oumpber  •iaiis  le  caienl  ia 
délai  pour  Ibraer  ractinaen  garaaue;  'fa' «a  ajuatantariispace  iamps 
riemnownieat  d&  aa  âsar  lisuict  >z^mi  'looi  .-l'a  pa  Mr«  pnvé  Le  sieor 
^iûen  (pu  lu  a  bit  le  retoar  i«»  traai»  prQ(e*»te«» ,  f  «cbaa  de  rendus- 
»  troav*  finnie  ca  liaps  «tile,  H  la  tin  de  Baa>rec>v«ir  iwwinee 
tmdBr  ea  &ht,  •{a«>  !e9  camp«*n<stfions  et  Doviritias^if- 
gueety  ae  caaesraaoc  (|iie  les  «cars  Pas^ieret  GiOert^etaieac  etras^r^ 
■■{Bel  eii(*5  ne  pouvaiea'  *\n  apposées; — Attendu  •) u  <fttt\ 
fart.  13,  tiL  S,  arL  de  léT3*  le«  lift'. aïs  poar  poarsi:v<-e  «a 
garantie  sont  do  (|anuaîno  poar  les  di\  ^remit*rvs  .lent^  de  di^uace ,  «t 
ii'an  jonr  par  chaîne  eîa«|  li*HV9  aa  «t'^iii;  —  Ma:»  au»»i  q^ie  cbaqoL*  en- 
deséeor  a  droit  aa  nénie  leiai ,  pour  lenoerer  et  eiiTcer  ses  puoraaiU^ 
ca  faraotie  envcr»  Ma  cédant;  a'  ja  il  *nit  >\tte  «  iraores  .e»  iii»iaaci»  (Un 
Taooes  a  irait  ei  de  Bfcflt  a  Paré,  les  t  ..^acf'»  -lu  aieor  ikyiet  ont  «te 
faiies  ea  tempo  itile  ;  —  Condanioo  Oespre*?  et  Riïcamier  a  payer  le  moa- 
lut  doo  lettm  do  ehan^.  *  —  AppeL  —  Arr^t. 

La  con  ;  —  Adnptuit  les  Bobb  ies  premiers  joçes;  —  Confirme. 

Ba  S  dec  18Mw-C  do  Pana,  3^  9ect.-M.  Sérier,  1"  pr. 

i^  '  Bonarcnlnn  T.  Snlom.  ^  —  La  TancsAL;  —  OmnÉdérant .  s^r 
la  don^ene  noyen,  I'  qne  les  imis  Intires  de  ciiaa<re  dont  ;L  <i*aci%  tir*«s 
les  8y  IT  ]nin  et  13  iiuiiitt  tT;^.  portent  tous  les  caractères  in>lii{>ies  )ar 
rart.  1  du  tit.  S  do  Tard,  do  16T3>  Door  bire  recooaatlre  de  v<  rLui^s 
IbUp^  de  chance;  ^  ifa'etant  de»  «ffets  ie  caounerce  acceptes  poar  éir«* 
payes  à  jonr  fx^,  les  4  et  i3  mars  i'i'ji,  le  purtc^ur  a  eu  les  ÊLre  pr»- 
ie^er  dans  [e^  irc  |oan  après  ceiai  ae  leur  ecûeaxice ,  sai^aat  fart.  4 
de  rerdnaoaaee  citée;  3'  ((u.ipres  !o  pnti^t,  ccax  qru  avaient  siçneiiu 
endosse  .esdites  lettres  de  chaoa*?  ponraleot  être  poursoivis  en  pw'Aatin  , 
dans  la  (fuinsune,  en  coafonniv  t^  fut.  13  de  :a  même  ariuaoance  ; 
4"  <{a'aor»s  le^  i«»iais  n-de^Hiir  le  u\  jours  etdo  ipiinzaine  ie  ooreor  -les- 
dit^s  .r-tu^s  de  «*!iaai£oaete  aon  '^tcmurJe  lans  soo  jcUua  nzvaur:'*  coo(r<f 
les  tireurs  *t  eBiiiiss«»'irs  ielan  Pirl.  IJ  :  —  Gin^Kinniii.  in»  .•*'^i.:H«i  >— 
tr«4  10  chance  ae  peuvent  pas  ^tr*  considérées  comme  ifS^fft'L»  a.ikt*>a.4a\ 
poisqoe  U  iiat:i>fi  t*s  a  r>u'i.-*i*s  par  e  iKcr^idi*  i.i  lonT-'ama  3a«.Mia.  , 
■la  9  ma*  tT\«3  irt.  3.  SiKI-»  .«•  ::'.ri  dé  teaenMs  «x'r-uîr^tnair»*;  «^u  •»nai. 
^uand  *>,es  son.Mit  di»s  «^ta •hxr.ofioao',  -  '♦«•;  i.»  ji  <irra<entéfireen«isai:**^4 
ifie  comme  di>s  «*ir«*ts  le  canunerco  poar  •i^rcer  «a  reeonxs  da  purf^ear, 
wivin*  La  o»  ;  —  Rejette. 

L>i  l'i  dur.  an  3^-C.  C  seet.  qt.-SDL  Lalonde,  pr.-Fndm,np. 

rST  '  Badn  ,  etc.  C.  Sneys.  ^  —  La  coim  ;  —  Ta  In  art  13  ••(  f  4, 
tfl   j,ord  do  t€T3i  — Aiieo'in 'pe  ce»*  eprntéi|ni   :     "•fj.v-  -• 


Tord,  de  1675  Clrmeles,  5  aars  tsrr)  (T. — «T.  âm 
.n«  5190  \   Pigeas    Cobb.,  t.  t^pu  «79  ;  et  Bemat    Proc 
p.  71 1 ,  note  ^ ,  recoaaawBcat  qa^  ea  devait  êlra  auuL 
•9«.  oa  jo^eait,  saas  rerd.  de  1473^  f«e  la  deuoBBiaUaa 

doesears,  lors  BêMe  fse  le  dnaûeUe  de  ca  Hrcar  et  de  «sa  ea- 
dosnears  aa  «e  fensavait  pas  iadâiaa  sar  la  kste  :  ninliiMiinl  a 
deneaciîàtiaa  devait  sa  faire  alars  par  cri  paftIiB ,  iinfliimiiaiini 
a  i'erd.  de  1S«7,  ut.  3,  art.  9  (lej.,  »  laiO.  tM7;  >\  ^ 
Cette  deciâBa  aaas  sanMe  devoir  être  saivie  aalomdTiBi .  anf  a 
«e  conforaer  aaa  dteyosiliaaa  da  code  de  procédure  puar  laa 
ploits  coaccmaat  ha  ptrsaaagi  doaft  la  dnoicile  w^^A 

—  T.Eiploit. 
•9«.  A  regard  des  lettres  de  eftaace  autres  que  oeil 

Fraaceiar  Fraace^rart.  tM  c. cool  coatieatdesdÉiaiaiini  varient 
smvant  i'eloi«ncBeaâdeslievaetlafiiicaiiedes4 

—  Le  df>iai  est  de  itcuA  ■ois  pour  les  letUes  puvalilea 
daas  ilie  d'Elbe  ou  de  Capraia,  eu  Aasletena  et 
Euti  ïiaiitropÉcs  de  laFraace;de4i 

daas  ies  aatres  Éiab  da  rCarope;  de  sa  ans  pour  oenaa  fB 
etaieat  payables  an  êcMles  du  Levaat  et  sur  les 
tnonales  de  rAfrâiue^  dTau  aa  pour  ceUes 
aax  cèles  occidentaies  de  rAfriqua  jusaues  etv  cuauris  la 
Bonne  -  Espérance  et  daus  les 
pour  cciies  payables  dans  les 

i^ire  observes  daas  les  BÉBCS  pnparttoao  pour  le  recours  à 
cer  CQOtre  les  tireurs  et  endweei 
(rançaees  bars  #Earope. — Ea  teaps  de  guerre  ii  HIhb  ,  d» 
sont  detib^es.  L'article  pféseuto  ^»  lacuao;  il  aa 
CQome  Tart.  t  KO,  (|ae  les  etaMisacBeais  françaîs  daas 
da  Levant  et  de  laBarbanesout,  à  regard  des  déiau  »  cuuBe  tes 
elabnsseBeaCs  daas  nos  pouscjaieufl. — L'aaiHiuUna  aaepaMUai 
ete  faiDe  ^Gêacs,  ISaodt  l»li;  \h)  ^cUecstdtasrcspnk  d»  ta:M. 


A  faction  on  gnrantio; — Qne, 

Taction  proprement  dile  en 
dater  da  Lendemain  dn  protêt  ^ — Met  rappellnUnn 
aeont ,  —  llmeodant  et  bisaat  ce  qae  le  pBmamr  jaga 
Dociare  rintuné  aoa  rocovable  dans  sa 
Dia  3  mars  ia07.-C  de  Bnueiles. 

(4'  (Boa^nri  C.  Monde!  K  Dadol.)  — La  cnoa; — Ta  ract.  tX 
tit.  5,  orL  dn  ivis  do  mars  t<ST3«  qm  n*accordeqn'te  déinî  de  ^nimaoe 
puar  dKOoncer  le  protM  Tane  .eure  lie  '!liaa4to  a  Uint  tzrear  on  TiinwirTr 
1(01  est  domiciL;e  (tans  la  diStanco  do  dÎA  benes,  sanf  a  aionler  an  mi 
par  dix  beoes  aa  d>«Ia  de  cptL*  distance  ;  co  ^ ,  à  raison  da  noauae  --co 
endo^4tfn^f  »  n'entraînait  dans  Tespoce  ^ne  ciM|nanteH(nam  jonr»  an  tih 
de  deiai .  A  compter  d^i  30  2*rm.  an  13>  ]oar  oa  .o  protêt  avait  eie  ast. 

—  Coosideraot  ■{ue  bi  U*  i*^fiuit  d'indication  da  domicile  da  sienr  *Jaso( 
dans  la  Icure  de  ciianee  dont  :l  s' art.  par  lai  nreo  et  lateo  ce  LUI»,  m 

10  pruees-verbai  xe  p«rqai2ftlÀun ,  ^ai  cuostataii  ((n'on  ao  Ini  cmmmman 
ancan  damicii«i  a  Ldlo .  oo  .lispcnsaient  i«»  la  aecesntn  de  Im  dennaeer  t- 
pr  itet  daoo  ies  ciiu{nanteH|natr»  ^onrs  dn  dda  btai ,  sauf  a  nhimine  am 
opt.e  lenoaciation  iCS  formes  osilees  i  L  lie,  —  Conadnant  <(ai  «"t  ^ 
vrai  qno  V  irtanoance  de  Ibâ7*  oon  paoiiéo  daas  In  onnct  da  v 
ptirtement  do  Donai  y  fni  comprenait  la  viùe  de  LiUe,  mi  dé  mm  a 
cee  par  les  jnçes,  comme  prescrivant  a  feçard  da  sear  Onunt  la 
de  lenoociacoo  a  eh  pnbiic ,  cettn  ordonnance  v  dait  cempiacÉe  ;mr  * 
rudement  fa.t  par  la  même  conr,  lo  4  bov.  167^  règlement  dnal  .*at.  IP 
jr  l'inae  i^oo  «Uns  ie  cas  on  le  domicile  est  imninnn  ^  Ta 
donntH^  a  jn>teqai*  et  en  piuiic  ;  ce  •fui  justido  en  soi  k  nuHU  {i 
ont  jiii!H>  dans  i' absence  de  tonte  dénonciation  do  prolit  anaiev  •! 
— ¥a  ansn  L'art.  16,  tiL  5 .  iosénoocé  ,  de  ..^inL  de  ldT3,(pi 
les  tmurï  et  endoeoenTs  de  lettres  de  chan^  seront  Cenns»  ca 
a*'iri>i<m  y  de  prouver  qœ  ceoA  sur  q^u  elles  ont  été  nrc»  Innr 
devaAies ,  on  avaient  pn vision  an  temps  on  eiles  ont  dâ  Un 

—  «liinsi'tefant  qne,  dans  l'espèco ,  la  conr  de  Farioa  meonn 
^n  ^t  i^e  ''^tjstence  de  La  prtivision  était  jostuioo  :  dn  tnnt 
4<ii'e  •fn'étt  déclarant  les  flonrs  Boacban  père  et  fis  non 
:<uis  Var  denuoiie ,  fiiaLe  par  eaz  dTavotr  dénonce  le  praUt  in  'a 
1"  'iliaose  (tans  le  déiai  btai  présent  par  ledit  art.  fS^  Ut»  3^ 

1 1  ^fimmerce ,  TsTËt  atûifoé  t'est  piiriiiloimiiil  canJiaBn  a  la  .ai.  — 
Beiette,  etc. 

un  ±i  jtii.iet  180T.-C  C,  HCL  dr^^L  LAorri,  pr. 


>  ùmêa  T  «>   (..arpanom  C< 
aois  re*>:  uiat  àTinis.  a.  ur»  une  letlre  de  ckaage  pavaàCaa 
qni  a  pd::se  .lor  /failtissemeat  eatre  les  mams do  Gtfviaa.» — AT 
i'i>{uL-€i  L'a  fait  proiasdnr  Cukn  de  pavemoni;  wol  aain  aasB*  ia 
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•  ÛS7.  II  a  élé  jugé,  en  outre,  par  la  même  cour  de  Gènes 
que  le  délai  dans  lequel  le  protêt  d'une  lettre  de  cbange  payable 
en  France  doit  être  dénoncé  aux  tireur  et  endosseurs  français 
résidant  en  pays  étranger ,  n*est  pas  réglé  d'après  la  distance 
existante  entre  le  Heu  où  la  lettre  de  cbange  est  payable  et  le 
domicile  du  ministère  public  près  le  tribunal  où  la  demande  est 
portée,  et  que  ce  délai  doit  au  contraire  être  fixé,  soit  conformé- 
ment à  Tart.  465  c.  com.,  en  raison  de  la  distance  du  domicile 
réel  des  tireur  et  endosseurs,  soit  d'après  les  règles  établies 
par  l'art.  466  du  mémo  code  (même  arrêt). 

•88.  Aux  termes  de  Part.  13,  tit.  5,  de  l'ordon.,  un  délai  de 
deux,  trois  ou  quatre  mois  était  accordé  pour  l'exercice  des 
poursuites  à  intenter  par  le  porteur  contre  les  garants  domiciliés 
bors  de  France ,  mais  en  Europe.  L'ordonnance  ne  fixait  aucun 
délai  pour  les  poursuites  à  faire  contre  les  garants  domiciliés 
bors  d'Europe.  De  là  nécessité  pour  les  tribunaux  de  se  décider 
par  analogie.  — Jugé,  en  conséquence,  qu'a  défaut  de  loi  qui 
fixe  le  délai  do  recours  en  France  contre  les  endosseurs  et  le  ti- 
leur  d'une  lettre  de  cbange  protestée  aux  États-Unis  d'Amérique, 
H  a  pu  être  fait  par  analogie  application  de  l'art.  48  du  titre  des 
assurances  de  l'ordonnance  de  la  marine  qui  fixe  à  deux  ans  à 
partir  de  la  nouvelle  des  pertes  sur  les  côtes  de  l'Amérique  le 
délai  du  délaissement,  sans  qu'une  telle  application  contienne 
Bo  excès  de  pouvoir  répréhensible  (Req.,  15  mars  1808)  (1). 

élé  déooBoé  an  tiranr.  —  Gervino  a  fait  saisir  des  marchandises  que 
Carpaneto  avait  à  Géoos ,  et  formé  contre  loi  nne  demande  en  payement 
devant  le  tribanal  de  commerce  de  cette  ville,  par  exploit  signifié  an  do- 
micile da  magistrat  exerçant  le  ministère  pnblic.  —  Arrêt. 

La  cova;  —  Vu  les  art.  165  et  166  c.  corn.  ;  —  Attendo  qne  le  de- 
mandeur et  le  défendeur  étant  Français ,  ainsi  que  sujets  de  l'empire 
français ,  lien  du  payement  de  la  lettre  de  cbange  en  question ,  nul  doute 
qn^ils  sont  justiciables,  dans  Tespèce ,  d*après  les  lois  de  Tempire;  que 
les  articles  précités  ont  évidemment  voulu  prévoir  tous  les  cas  dans  les- 
quels le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  aurait  besoin  d^un  délai 
plus  long  pour  la  signification  de  ce  protêt  et  l'exercice  de  son  action  ; 
qne  supposer  que  Tespèce  actuelle,  savoir  d'un  porteur  qui  doit  signifier 
le  protêt  et  assigner ,  par-devant  son  tribunal  du  continent  français , 
le  cédant  résidant  aux  échelles  du  Levant ,  ait  été  omise  ici  et  abandonnée 
aux  principes  généraux,  c'est  supposer  une  absurdité  qui  ne  saurait  ja- 
mais être  attnboée  au  législateur  ;  car  s'il  est  vrai  que ,  quoique  le 
code  judiciaire,  an  neuvième  alinéa  de  Tart.  69,  autorise  ce  Français 
résidant  en  France  à  assigner  un  Français  résidant  aux  échelles  du  Le- 
vant, au  domicile  du  procureur  impérial ,  pour  saisir  de  Tafiaire  un  tribu- 
nal de  France,  le  premier  n^aurait  pas  moins,  dans  le  même  cas,  la  faculté 
d^assigner  personnellement  aux  écnelles  du  Levant,  où  des  lois  de  l'em- 
pire sont  en  exercice  entre  Français,  il  doit  être  également  vrai  que  le 
demandeur  doit  jouir  d'un  délai  suffisant  pour  le  faire,  sans  quoi  le  béné- 
fice porté  par  ledit  article ,  neuvième  alinéa,  se  changerait  en  obligation , 
ce  qu'on  ne  voit  nulle  part  établi  ni  par  l'esprit  ni  par  la  lettre  de  la 
loi  ;  —  Considérant  qu'il  est  aisé  d'appliquer  à  l'espèce  en  question  tes 
dispositions  précitées  du  code  de  commerce ,  si  l'on  observe  que  l'art.  165 
a  fixé  au  porteur  le  délai  de  quinze  jours  pour  le  cas  où  son  cédant  réside 
dans  la  distance  de  cinq  myriamètres  ;  donc  cette  disposition  n'est  plus 
applicable  si  le  cédant  réside  au  delà  de  cette  distance;  et  certes  (fût- 
on  obligé ,  en  fausse  hypothèse ,  de  l'assigner  au  domicile  du  procureur 
inopérial),  on  ne  peut  prétendre  qne ,  par  la  résidence  du  cédant ,  le  légis- 
lateur ail  jamais  voulu  entendre  ceUe  du  procureur  impérial  ;  que ,  si 
ces  dispositions  du  code  de  commerce  n'ont  pas  nominatif  ement  parlé  des 
Français  résidant  à  l'étranger,  mais  vivant  par  privilège  sous  le  régime 
des  lois  françaises ,  on  ne  doit  pas  moins  les  classer  ou  dans  le  dernier 
alinéa  de  l'art.  165 ,  ou  dans  ceux  de  l'art.  166 ,  dès  qu'ils  sont  expres- 
sément exclus  de  la  règle  générale  de  l'art.  165  ;  que  rien  n>mpêcbe  non 
Ïtlus  qu'on  les  classe  dans  le  siiième  alinéa  de  l'art.  166 ,  parce  que ,  si 
es  échelles  du  Levant  ne  sont  point,  à  proprement  parler,  des  posses- 
sions françaises  situées  hors  de  l'Europe,  le  code  n'y  régit  pas  moins  par 
ses  lois  ses  sujets  ;  que ,  dans  le  premier  cas ,  l'intimé  Gervino  aurait  eu, 
pour  l'exercice  de  son  action  contre  Carpaneto ,  un  jour  de  plus  de  quin- 
aaine  à  chaque  deux  myriamètres  et  demi  de  distance  de  Gênes  à  Tunis 
par  la  route  continentale  au  delà  des  premiers  cinq  myriamètres  ;  que 
dans  le  second ,  ce  délai  aurait  été  d'un  an ,  d'après  la  disposition  du 
troisième  alinéa,  de  l'art.  166 ,  qui  donne  six  mois,  et  celle  du  septième 


ordonne  que  les  jugements  du  tribunal  de  commerce  sortiront  leur  plein 
et  entier  effet ,  etc. 

Du  13  août  i81S.-G.  de  Gènes. 

(1]  (Biown  et  Thorndîk  C.  veuve  Barbier,  etc.)— La  coui  ;*Atlendo. 

Tome  XX. 


US9.  Dans  le  cas  de  poursuites  collectives,  le  délai  pour  la 
comparution  des  endosseurs  doit  se  calculer  d'après  la  distance 
du  domicile  le  plus  éloigné  :  la  raison  en  est  que  tous  devant  être 
compris  dans  le  même  jugement,  on  ne  peut  commencer  l'in- 
stance avant  que  le  délai  le  plus  long  ne  soit  épuisé  ;  mais  les 
poursuites  n'en  doivent  pas  moins  être  exercées  contre  chacun 
d'eux  dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  165  et  166  c.  com« 
—  Le  porteur  ne  pourrait  pas  réunir  tous  les  délais  et  prétendre 
qu'il  a  le  droit  de  Jouir  du  plus  long  à  l'égard  de  chaque  endos- 
seur ,  quelque  soit  le  domicile  de  cet  endosseur. — L'art.  167  c. 
com.  ne  le  fait  Jouir  des  délais  fixés  par  les  articles  précédents 
qu'à  l'égard  de  chacun  des  endosseurs ,  c'est-à-dire  qu'il  n'a 
contre  chacun  d'eux  séparément  que  les  délais  fixés.  En  un  mots 
le  Jour  de  la  comparution  doit  être  le  même  pour  tous;  mais  le 
Jour  où  les  poursuites  doivent  être  exercées  varie  selon  les  dis- 
tances. 

•90.  La  loi  prescrit  deux  formalités  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion du  porteur.  La  première,  c'est  la  notification  du  protêt,  et 
à  défaut  de  remboursement ,  la  citation  en  Justice  (c.  com.,  art. 
165  et  167).  Ces  formalitéa  doivent  être  remplies,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer  si  le  porteur  agit  comme  propriétaire  ou 
comme  fondé  de  procuration  (Colmar,  5  fév.  1 826)  (2). — Plusieurs 
difficultés  se  sont  élevées  à  l'occasion  des  articles  précités.  On 
demande  d'abord,  si  Ut  notification  est  exigée  dans  le  cas  de  la 

l*qu'à  défaut  d'aucuneloi  qui  ait  déterminé  le  délai  dans  lequel  une  lettre 
de  change  protestée  dans  les  États-Unis  d'Amérique,  et  à  raison  de  laquelle 
il  y  ait  un  recours  à  exercer  contre  des  garants  domiciliés  en  France,  et  en 
appliquant  aux  porteurs  des  lettres  ainsi  protestées  la  disposition  de  l'art. 
48  de  l'ordonnance  de  la  marine ,  titre  des  assurances ,  qui  fixe  à  deux 
ans  le  délai  pour  exercer  le  délaissement  et  toutes  demandes  résultant  de 
la  police  après  la  nouvelle  des  pertes  arrivées  sur  les  eûtes  de  l'Améri- 
que et  autres  pays  plus  éloignés,  la  cour  d'appel  de  Rennes  n'a  fait  qu'a- 
dopter une  mesure  de  justice  et  d'équité  qui  n'est  contraire  à  aucune  loi, 
et  qui  écarte  toute  idée  d'aucun  excès  de  pouvoir  rép/éhensible  ;  —  At- 
tendn,  9^  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Dabuey,  su/  qui  les  lettres  de 
change  étaient  tirées  à  l'ordre  de  Barbier  et  Mackarty ,  était  débiteur  de 
ces  derniers  du  montant  de  ces  deux  lettres  de  change  pour  prix  de  deux 
navires  qu'ils  lui  ayaient  yendus  ;  d'où  il  suit  que  le  délai  de  deux  ans 
accordé  aux  demandeurs  pour  exercer  leur  recours ,  a  dû  courir  à  leur 
préjudice  du  jour  desdits  protêts,  et  que  s'en  étant  écoulé  près  de  quatre 
avant  l'exercice  de  ladite  action ,  elle  était  prescrite;  ~  Attendu ,  enfin , 
que  la  lettre  écrite  en  mer  le  28  juill.  1797 ,  de  laquelle  se  prévalent  les 
demandeurs,  ne  contient  ni  novation  ni  obligation  d'acquitter  les  lettres 
de  cbange  de  la  part  de  celui  qui  l'a  écrite ,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la- 
dite cour  de  Rennes  n'a  pu  contrevenir  à  aucune  loi;  —  Rejette. 
Du  15  mars  1808.-G.  G.,  sect.  req.-MM.Muraire,  1**  pr.-Gochard.  rap. 

(2)  (Stahl  C.  RisU)~LA  coua;  — Quant  à  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  la  demande  :— Considérant  que  le  code  de  commerce ,  au  titre 
des  droits  et  devoirs  du  porteur,  en  imposant  à  celui-ci  des  obligations  à 
remplir  pour  la  conservation  de  ses  droits ,  ne  distingue  pas  sa  qualité  de 
porteur  comme  propriétaire,  ou  de  porteur  par  procuration;  que  dans 
l'un  et  l'autre  cas ,  s'il  veut  exercer  son  recours  contre  les  endosseurs ,  il 
doit  leur  dénoncer  le  protêt  fait  à  l'échéance  et  les  assigner  dans  les  dé- 
lais fixés,  suivant  les  distances,  sous  peine  d'être  déchu  de  tous  droits 
contre  eux;  ~ Qu'au  cas  particulier,  la  dernière  prolongation  du  billet 
fixait  son  échéance  au  l*' janv.  1823,  et  que  le  protêt  n\  élé  fait  sur 
Stahl ,  endosseur  ou  commettant ,  que  le  28  mai  1825  ;  que,  dès  lors,  et 
aux  termes  de  l'art.  168  code  précité ,  la  déchéance  du  droit  contre  ce 
dernier  est  encourue;— Quant  à  l'acceptation  ou  à  l'aval, mis  au  bas  du 
billet  dont  il  s'agit  :  —  Que  Slahl ,  constitué  créancier  par  le  corps  du 
billet,  n'a  pu  faire  l'acceptation  ni  donner  l'aval  à  8.on  profit;  que  cette 
mention  ne  peut  pas  davantage  profiter  à  Rist,  qui  ne  figure  pas  dans 
l'obligation  contractée  par  le  souscripteur  Lan,  au  profit  de  Stahl;  qu'elle 
doit,  dès  lors ,  être  considérée  comme  non  avenue ,  ou  comme  se  confon- 
dant avec  ordre ,  et  suivre  le  sort  de  celui-ci  ;  —  Par  ces  motifs ,  donne 
acte  à  Louis  Rist  de  ce  qu'en  sa  qualité  d'administrateur  provisoire  pour 
son  frère  Céme  Rist,  il  a  repris  les  errements  de  l'instance  ; —  Sans  s'ar- 
rêter au  moyen  d'incompétence  qui  est  déclaré  mal  fondé,  reçoit  Fré- 
déric Stahl  opposant  à  l'arrêt  par  défaut  du  10  décembre  dernier  ;~  Ayant 
égard  à  son  opposition  et  y  faisant  droit ,  rapporte  ledit  arrêt  comme 
non  avenu ,  à  la  charge  par  lui  de  refondre  les  frais  préjudiciaux  ;— Pro- 
nonçant l'appel  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  Strasbourg  le  30 
juin  1825,  met  Tappeltation  et  ce  dont  appel  au  néant  ;  —  Ëmendant , 
décharge  I  appelant  des  condamnations  prononcées  contre  lui  ;  ->  Faisant 
droit  au  principal,  déboute  Lonis  Rist,  en  la  qualité  qu'il  procède,  de 
sa  demande ,  et  le  condamne  aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel. 
—  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée,  etc. 

Du  5  fév.  1826.-C.  de  Calmar,  3*  ch.-H.  Jacquot-Donnat,  pr 
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I  ••;paci«s*-'iiî«j:.:iLr*îii.«.: 


f«?aii  «Aa;.i5  ax  rerJM-'ï  o;  ^::J  >?  ^it^i^s  f'i'îCir.U  *■:  «j  .a 


2:%  I:à.l./:i  «î;  ;. 


12  l'^r  a  pks  <re  slil'  J«  i  freine  ;  or,  ;-»>{•«  U  b:^fr4:i:« 
m'A  l<'ic  t:.  »î  ;**  ie  "i^t  zcitl^-^  4.-.1  ::  îtâ  u  re';3  c; 
fd;*ai-^a:  *:  i>  -*s  st  /r  ii  i'zlz  i:*.  1.  <*:  i.«-  .rif^âi-  'f  :»* 

tix.r  ^-  t^-*  ft'î*;  i45  <i:^ie  ^.lii.i*  r**-^^'-  ;-:et..;. 

«St.  ex  *  i:-.:*^*  ;i,?,  Cidres  3e  -^5'-  4«  «^.:.ii**r,  a 

as  r«CLM-::Ht--j*4î.  «.i  <*  fiM:-*  s^-  «  «-i*  r*rt-  !c5  c»»j»:  f-* 

fa:^.  C^^  %;•  1  :i  ci*.  :i:a'*Jii:«  a  /<b^.Âée  ocz^U&l  ^  «a  (.x:« 
#e  Pui^  Cri  i«  p.^r.r'^'^  *i^'«:5  ^  ^:«i».  la  L^^caLv*  é^  ^:«4éi 
c(  !a  c  J.t:-:a  ««  ': :l  u-.«: :Lr^  -a/  la  si^â.  et  Mtee  arlc.  La  k. 
Be  i^  c;:v'f<  p'^i^i^  et  .:a  «if  ntt:.:  :i&,  4:.^  ^  ^  :j»c;^^:a  a& 

fti^i  lijLr:&ti:  .V.  M.  L:cre.  $..:  Tar:.  14r,.  Ce  be»>^  ^:  s^^^^e 
avaaUft'^  îc^r  «e«  i-i^.js^irâ,  pjj«:e  î^i'^  a  jjc^j-  ^vi^i  lîe  »e 
j|«iriÈr  te»  acics  et  «*««btr  les  ka»  :  fta  ctpe  cm  poMèt 
«iltefi  éei'afifÂffBaUM,  cC  a*e4i  «MJSiderwfïc 
fir^ecciL  Lr  étb(-ic«r  se  pevt  tf'&ihlipr^  «e 

;  car  mtse  C9  s'as«trse  ^i2ia»  qrz'^z  càtf«F- 
cefftfciï»  <!ièâiîf  ec!r«  >  :»:'ii  ie  a  ft.A-.:i  e;  ce  -^^  de  U 
eec;.ini:î,  3  a  UA  -e  ;*:=.;•>  i.*:tesavre  t'-*!^  eCc:*-tf  ica 


ty:;^*:  :7^«:i::l:.  LeL'-^isjû  ^e  cszaKreÀî  lifliili 


J 


I 


îl  ••  fi^Mt- «..iuwa  'v.  H-fi*".'  —  L?  30  nM9u  M  f  I,  CiiCiîrw  a 

irt  JB  fnii  if  Cwi -i  «  î _^  a  «râw  4e  §.•>:»:•  :?t.  ,  manfwnci» 
—  L»  !•  Unw..  fr.a»»ii: t  ■*  Taw  a  ï  ^  vts*  ie  pjçtjr.  —  l* 

wma&M^t.mmàmm  iott,  i.  ««ivfwv  jt  i^'iOM  a  Coma.  —  Le  10  Ai 
■UB •4k)K  le ote-cï-  —  Lr  S  &!.«.LTe  «f.-rasl ,  imlp-IL^  îmos  igns 
b  fnuii«  Puqaar  £l.«  anfur  Ll  i^nve  CnL3i  ci  ms  fSr ,  b  ^ruhr 

«■■■e«BtBBai*ai  ^«eas.  «c  t?  sMcm^i  emiBif  hrr«?fr.  «i  laytania  àe 
ào««fl.  --»  La  i«B«e  d  «■  fcs  «•iommii:  «nf  ti  «e  i.M-ttcrrnT,  InDMe 
«■r  te  art.  tS  H Sit,  t^-  5-  i*  .".r«.  if  I4T5.  k  Vtiît  ^wf  a  ^trafM 
■Ta  fM  «te  fliflov  CAzif»  a  •fi£:zsÛM  fâ  a  m.-**  if  fricM.  Le  11  ^ïsl. 
as  U.  pfBMaA  b  |jr-)<ri^  tfe  €ii«Bi»f«e  ér  t*f«'<frt .  f  r  aec«iL..e  ocs.» 
fa  tft  Wfa-*^w»«4<j-.  L»  *  t««.  a»  tS.  if?^  'iîtli..'  c»  ià  -w^r  ft 
fewiTz  «aiMeopfi.  I*  *»»*  «è  4«we''*.«  4t  ♦'■«■"îoii  1.1.115*  6e  î^T3.  n. 

e:aTW  fi.i.f  "^  ^a.ii.L  1* ,  1'*^  44.;  -«li-ût  i^'i-u  jauhI»  <£  it»  *«*  «< 

ciU.)f*,Cfi  Ua  Juki  1^*^  k  ICLTY;  Î'   (i«,  iiu^t*L'"i,  ilKM  LiiaittOtûd 

TaiL  I  ^  L^  T  £»  rdcattojtafeiitt  £c  l^ôT  ->*tf«'*H-'  r  a  «  aÉr.«itf  |«C7  ^« 
ÎLTia'dkrc  «t  &LÂiff«r. 

ICTSd  ie  i'ist.  1,  taft.  7.  ^€e*>  «»  l«dT.  ^  AirtI. 

Là  3xm;  —  liOn  tic  fis  T  uri^iaaaaiui  is  cïeiaitrvtt  it  ÎC^  t.'*.  pii^z 

furthirs  u  i  _'.ii  A  irirt,  \^iMT  nçar  «a  <:•;«**,  aar:â«kM:iiis  m. 
aarj"**  «<I»*C« ,  ji:fi-  *\*r:ïr  jec  pruiji  pmv*  kf  iSL'yimava  ,  la  <iaftf 

ae  p{!nMl  çtm  s*  ludjimer  «.li  x^a^  ^«^  i^a.  «uk-i-d  ia.ia  b»  isfif^ 
mu»  l'Jûtt^  ce  (^u  JL  sie  iûiiî:  i-iiMne  t^m  Ji  <-«4J  a  âj  ;«k  ée  Ctiuur  : 
—  JU&HLii  çuf  riruflikTi»  àî  i^T,  «  «•^-«r.û.T:  4.l\  i«ivcitc  a*«-.- 
te»  *»  L»  jiMT  ÎL  ri  -Il  ta  aj*  «t  w  -iiwvr,  a'^  jutai  .ifcri.:.  |enK 


î»i<ii'  :  :  i  k  j^y.  atî  i  *.i  a  t«  ^i  i  j.:  i»t  v*  it  '.it  |a»  <J!  :*:ai*r  /•  :uii'^ 

iecnêl  »*e«i  ?:«  (i{«  b  cirar  a'^^ei  4t  ûiuuf  «ft^  ffuie^  4izK.j«r  Ma 

^  Il  ftMT.  ax  13.-C  C,  mut,  riif.-iaL  KsaÎR,  irv-CImae,  n>  - 
fi:.  (ai.,  c  tJial^QmoiAàs^  a¥. 


'r  Xo'JiTar.  Sa2^.fia«ari.;--LA<Eca;  — 


r 


.êe:»  sar  ia  la.cfv  tei  '  *  jjinci  !■  a  Un»  1 
«..jcls a «' d:e ,  Ses IriÀaaaaa  p—uwal  « 
^. ,  ic  Ci;«::; "Dit  mix  «afcs  licasa  à  cet  ^.v»« , 
c:  «/  pj&^a.^,  «l'i^ve»  r^iac»  âa  fiais  ^  àeoiéer  fw  li  pMiiBff 
a'é;x;t  ;*>.&(  <c^e  c'a^s^^aer  c»  garanàetew  !»«■■■■•,« 
•ç.'u  i^iîiÂa*;  ai  wts.<».rer .«  (>*i£4HteBS  c*  tetai  Jim^  M  te. 
hi  i^  t. .  —  ê-a  p:  «lai:  c ^~ ptigr  à  ofH»  siiivfefli  Is  lob  * 
«"ajl.  ât,  t:.  3,âe  f%r^:«%àaoe,  ça*aci£«n*iit  «ifSlBrpur 
ie:*  i.  fiflicat  <F«:^e  It  ^Mieu'wBw  Â»  liftinit  Mf«ar,ëtaL  pHi, 
s'L  etiju:  {»;«j  lai^v  raçM  9  diMCis  ,  et  »nm  «n»,  M  «mi. 
;<:^^  ELu-i&ii  :  se»  t<:  a«;:cs«flfU.-^Sini  njfmlimii  ^Êmas. 
taarrH  (Aeiaiïc^;^  c^^  nb;ïiè;e«,  es  lA  aoiA  t^l.^abu; 
afç*^:a.wa  ée  ciH«e  dcouCB*  pan.^  ée  Tartviitu 

Ai.^!-anrxai«àa4iB&i4ie  UrmèiOttém  fffvlit  fft  ée  I^HVpi'K 
dài«  ia  ^i,itiia>a<e  eitcai^K  «aw  pôw  4t  dKfenm  (c  tim. 
Icô.  1^  ^  —  Jvce  «■  f«ft«n»rB«  fB'CB  «Mm  te  MMa 
ajvlra  oaaae  te  ««««iw  te  Chase»,  ltt< 
itjj:f  caitt  la  ^loaiiafeac,  aa  ptcvMl,  paar  la 
ari;'»»  tes  pMtears  «t  ««aasBiBO,  élm 
i^ij^âaaaa» ,  si  tw.étà  a'aat  faa  $m  jaiiias, 
ce  auu;4  ca  |«»uca  ^C^iiw,  ii  jua  ItlS, 
—  T.  a-  ilT-t*. 

••S.aaava(«»€l6}4aala  UÊÊÊitémf^mém 

ser te  protÉt  à  rcckeaBGr.  flaM  li^  aa^  f«e  S^  tdlfii  d^ 
r^  tes  gana*^  ae  £<pc«se  pas  k  partear  te  rmssàtffUBi  o. 
P&fc»t£i  CA3^  &e£  Mat&te  rail.  163  c  «an. ,  a  pôn  te  te 
cuaacc  ^Be^àMM.  it  wû  tSiê,  ^i^« 


»f.fiC9Hme.e. 

Ils  •fv'xs  étahi 


r 


i. 


a>r  ^ae  wn  iHtau&aKs  (^ya^Si  jpitsHJuimt  rt  b  v* 
smt  te  i4«w  ;  hs  innosBis  ae  pwoC  4hr 
WT  £^.ifs.  et  itt  se  prti  jHô'ïrasniBn.l  fririyg  Ha  SKaoïb.  LV^  1H& 
'fict.'i'i»  a*"»  vu  iKY  çffiwnJr  foe  leiir  j«G;re  ^  dkange  sol  scguilie 
««•1  «<ie  jpittijaLL  «e  ^itnuri  èe  stn  «cteaasv:  Tart.  ICS  ^jmlK  çtf 
awi  nii.<m»iii€  tftiti  ^  c«t  creas*SKr  est  teoa  te  fiôn*  auetee-  li  ptB'> 
■2S  rrem  ér  cxiar  ca  ^•Estse  £3»  la  iistEtee  sicjvaaiit  eBBL  iiu  ïi> 
yu£^_)ie  ae  fm  rfenc??;  e^A^reiç  ra^l.  ICT,  Ir  teu:  «tort  à  r-^pri  À» 
■arii  1'  ii»é<;ijiMiui  #■  jtcr  -ar  .  cmatore  âe  fmffstm  cl  naBAmusKaifflC  < 
—  «i^l' J  l'ruste  aucaae  4b}<j(»fi:.s*«  f  c  a^  ii)a£Jk  œ  lii^iB  fniiff  k  sa 
«A  rWtMMiar.  aasliM  es  pnote.  snA  iioufe»  ca  bSfiikj.  Ijacat- 
Brfne  ^«e  Se  ïèç*:$ttJteaF  a^a  ;anjus  |ca«e  -qm  oOe  ifii  iiiiiiillwiii  iÂ  a&- 
hfi.t^e  à  »*«cajr.£r  -àa»  Sfri.^!^  çi':<  «ml  Xra»es  ^  4ft  r^,  ca  eflk^  fsi 
|«Lr  j  ijn.  Ic3  »  «x««  çi  a  re^Ui:  ar  fanaeas  «a  fae»  iffMatior^^oigc 
*>*-  r  «LT  te;  etta  ^^rv^  Ift  kOie  le  dlâiçe  wtft  lunAé  ea  bâUiB-  -ft^uu- 
l'icirnCLi  <i«  :  9'iiiiftnn.:  es  tcrrf!:aRra.t,  piae  ae  |as  «Sfaiar  imr  "a 
(  >.i^>  Te  A  ua»  -ef  ja  ucdtiaâitB  £c  fntA .  çse  fts  yny^-^M»  Asaot: 
««11:»  «iC^,  ôr  iwt  Is  senmr  ae  ja^iA  Hst  ^iis  b«ua&ÛF  fur  mvibs 
ti  JT"»  cj^aatjfn .  fer  ^  U'finnc  ^'!  -lACKayCTajl  a^tf&'Jhuaii:  jacane  .31^ 
V"*ar:e,  et  àsmn  «e  «rue  aniii  jûir  iief  Ira»  jais  ■>«<:&;  d»  thip"'*'"* 
L.'^i  cal  aas  telle  êttf  jrssmucs  à  ffi^iii  as  icteûtaw  te  Jolft  i^ 
M'*:iifrfr»,  Eb^  a'-ral  ^  ;!:£<!•  fi'ni  faùse  1  aT'iûr  lyari  ,  jaûfiVi'^I^z'B^ 
51Î  lî  iX'îr^  iVirifîcajn.  xi  jrrt'irpt  'Çt^»  aiaâfli«  |Hetf';  faiteft  fi» 
«m'isi^firT  ctseiT-  nem»  £•  ji  fi:^^  ^  lu  la^  iTLt««iiâu4àfliiflii-^*~ 
ii!i:fti!».  ai  «m:^  Si^c  sn^pra^c»  '«  cmn  £«»  Af^lL^  |n*.feMt<!  AtyiiuB-  ai 
i'i-iLi  te  feanitr  ciivfire  ka  eetanrax^^  le»  lew^çv,  et  i&mssâ^ 
i^in  rfijbt  m— M  a  ées  innrsaÂes  sa  ^ksâfe  te  iâsraR  igs»  bffvEii^* 
mal  i£n.i<t±^i  «m  cffît,  k  îku  favr  apr  a  Inar  àisrl  ae  ammsia* 
<it«ix?  rr*  £1  Wtncfcj  ci  ;r<i7  4è  fa^c^in: ea  {arai£u c&cic«c£ib,.  a- 
f^:>fi.  txjmeas  df  tifCv  itma  ££raj;a ,  £  <tf  araeï^rax  «a  SaiK  (pe  ^1^ 
a.'kpitrd¥^  aana  ?Kirf  ;  fiLs^'S  a  sa  neann  à  C/^^pv  amfl»  It  ùsir 
m  f«  fa teseirs  Af  nr  r.  »  rma  U  kOEw  te  :Lu^  jeqaHftie,  îvtj^ 


:  «Tf  Tii»ir*a-Ti  et  ttttiuaan 
^{^itk.  iri  ^  ^  £i.^2e  idamâii^:  <ciiiaçraBtfaBe  k 
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f»  11-* 
n^  catse  îu 

i-uii  f  &  î-iysT:  —  fjw  5c  tunaj»  <e  Ske  ^ifi^uri' ,  «a  ju^eaifi  fla  * 
^•«*:-^  Ezcil.-i  4rt:ac:  fure  f«":ii  et  :j«8i!^  «."Itia  Sll!»  te  i*  guarviir  jiia 
«*  t'  ^«,  «'iTTi::  Jl!  fi:*iM  ^wie  vi  ^'j^nn  êtst  actdi»  jeactw-  * 
•*<  '  r.«s  K  rAu?il  joi  115  lirf  à'cwiS  fie  i'ot  jnvaùiii:.  ^Uc^ 
;  wR."i»»  pir  11  TOrrî^«.«i  m»»  m»  n  ;  i»:s  f  e'  :»  «e  «mac  MVBiff  ajajflï* 

1.1C  l?¥  :  ?irqr7.  ««  aiFne  «e  ."a^içi.  .itr  f^t  Mi^L^e  at^iarrai*  ià  —■« 
A?  u*»  t'ïiif  «s  a'SDios  CtaSreecx^  —  f^a*4«âAS  eai-adEna  aatiEàa  ^ 
iriwt^iK^  jMrf«jrâï  ^l.  laica  -ra*  il»  MaA'aaLlnteiAi''in  jrt^'^^ 
^ior  j^fdASfier  iiS!»  €u«>:iLtui:'M  ;rÀ«>  a  ^v 
fta  SI  BM  1^14.  C  aa 
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••A.  Os  a  préUmda  qa'ane  âimi^a  oilaUeii  e;i  Justteé  ne  tn^ 
lisait  pas  pour  coiserver  lei  droiU  da  portav,  qiftl  faltatt  en*» 
cure  qu'il  «uivU  l'Jnstanoe  et  qo'il  prU  Jugemeot.  S'il  en  était  au- 
trement» la  citation  serait  sans  motU,  et  la  notification  du  protêt 
suffirait*  Ce  raisonneinent,  quelque  force  qu'il  ait,  a  dû  être 
impuissant  en  présence  du  t^te  même  de  la  loi ,  qui  n'exige  pas 
que  le  porteur  suive  sur  la  citation.  Aussi  a4^il  été  décidé  que 
le  porteur  d*une  lettre  4e  change  ou  d'un  billet  à  ordre  qui  a  dé* 
nonce  le  protêt  avec  awlgnation  au  tireur  ou  au  souscripteur, 
dans  la  quiosaine»  n'est  pas  déctiu  de  son  recours ,  par  cela  qu'il 
n'aurait  pas  obtenu  un  Jugement  de  condimnatton,  et  qu'il  aurait 
même  négligé  pendant  longtemps  de  donner  suite  à  son  assigna* 
tioo ,  s'il  n'a  pas  laissé  l'instance  se  périmef  ou  son  action  se 
prescrire  (Gass.,  39)uilU  18i<4)(i);  ou  que  la  citation  aurait 
été  donnée  devant  des  Juges  Incompétents  (  Bourges  ,  12  mars 


1815)  (3).—  Ajoutons  que  le  Irlbuna!  de  commerce  de  Paris 
n'a  Jamais  hésité  à  cons^ldérer  ta  citation  seule,  non  suivie  de 
poursuites,  comme  conservatrice  des  droits  du  porteur.  On  a  vu 
que  la  cour  de  cassation  semble  admettre  ce  correctif  que  le  por- 
teur ne  doit  pas  laisser  périmer  IMnstance. 

GHâ.  De  même  il  a  été  Jugé  qu'il  suffit,  pour  que  le  porteur 
du  billet  prolesté  conserve  son  recours  contre  les  endosseurs, 
qu'il  leur  ait  notifié  le  protêt  et  les  ait  assignés  dans  la  quinzaine  : 
la  circonstance  qu'au  Jour  indiqué  dans  l'assignation,  il  n'a  pas 
pris  Jugement  contre  eux,  lorsquMls  ne  se  présentaient  pas,  et 
s'est  borné  à  prendre  Jugement  contre  le  souscripteur,  n'est  pas 
un  obstacle  à  ce  que,  plus  tard,  il  les  réassigne  et  les  fasse  con- 
damner solidairement  au  payement  du  billet  :  Il  n'y  a  pas  en  ce 
cas  de  déchéance  encourue  (Cass.,  11  mars  1835)  (5).  El  le 
pourvoi  en  cassation  formé  par  le  porteur  contre  un  jugement 


(1)  Etpéçe:  —  (Lefovre  C.  Harei.)  JLe  4  mars  1810,  Horel  tjra,  à 
Tordre  de  LefebTre,  sur  Leboatillier»,  une  lettre  de  cliaDge  de  850  fr., 

Îayable  le  10  juillet  suivant.  Cette  lettre  ayant  été  proteslée  à  l'échéance, 
lefebvre  dénonça  le  protêt,  le  S6  juillet,  dans  la  quinzaine  exigée  par 
la  loi;  ati  sieur* Harel,  tireur,  quMl  assigna  par  le  même  acte  devant  le 
Iribunal  de  commercé  de  Caen.  ^  Aucun  jueement  de  condamnation 
n'ialarfiol  sur  cette  a9slgDatiDn,li  faU]uelle  Lefebvre  négligea  de  donner 
suite.  Mais,,  le  ftO  juillet^  1812  deuK  aos  après,  il  fit  assigoer  de  nouveau  le 
tireur  devant  le  même  iribaoal  de  oommerce.  Harel  prétendit  que  l'action 
n'était  pas  recavabie,  parce  quelle  n'avait  pas  été  intentée  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi,  et  qu'aucun  jugement  n'était  intervenu  sur  la  première  as- 
signation. —  IjO  5  septembre  1812,  jugement  qui  décharge  Harêl  de 
Tactiou  ea  garantie,  «  aUendu  que  le  proiét  et  l'assignation  ont  bien 
été  donnés  en  temps  utile  pour  reiercice  de  la  garantie  contre  le  tireur  -, 
mais  que  Lelèbvre  a  abandonné  Teflet  de  soa  action,  puisqu'il  n'a  pas 
obtenu  de  jugemept  contre  le  tireur  ;  qu^il  n'existe  aucun  errêment  au 
moyen  duquel  on  puisse  induire  iMuterruptiou  de  la  prescription  ;  que  par 
conséquent  rassigoation  du  26  juillet  1810  doit  être  regardée  comme  non 
avenue  et  la  déchéance  encourue.  »  Ce  jugement  a*a  jamais  été  signifié  à 
Lefebvre.  —  Pourvoi  neuf  ans  après,  et  le  24  mai  1821,  pour  violation 
da  Tart.  102^0  G*  pr.  ci?.,  et  fausse  interprétation  de  l'art.  165  c«  corn.  -— 
Arrêt. 

La  coua  (  —  Sur  la  fin  de  noa^recevoir  tirée  de  la  prescrition  de  cinq 
ans  établie  par  l'art»  188  c  corn.  :  -»  Attendu  que  le  délai  de  trois  mois 
pour  le  recours  en  cassation  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  si- 
gnification de  l^arrét  ou  du  jugement  en  dernier  ressort  à  personne  ou 
domicile,  et  qaUl  ne  peut  résulter  du  laps  de  tempe  une  fin  de  non-rece- 
▼oir  «ifu'atttaBt  que  les  trois  mois  sont  eipirés  ;  -^  Attendu  que,  dans  Tes- 
pèee,  il  n^est  pas  méconnu  que  le  jugement  attaqué  n^a  jamais  été  signifié 
à  personne  on  domicile,  et  qu'*ainsi  le  pourvoi  se  trouve  formé  pn  temps 
utile,  quoique  le  jugement  ait  été  rendu  le  5  sept.  1812,  et  que  le  pouvui 
n'ait  eu  lieu  que  le  24  mai  1821  ;  d'où  il  suit  que  la  prescription  de  cing 
ans,  établie  par  Tart.  189  c.  corn.,  n'est  pas  applicable  au  recours  du  de- 
anaaileur;  —  Rejette  la  fin  de  non  recevoir; 

Au  fond  ;  —  Va  la»  art.  161, 162, 165, 167  et  168  c.  cem.  ;  —  Con- 
sidérant qu'il  est  constant,  en  point  de  fait,  que  le  protêt  de  la  lettre  de 
change  dont  il  s^agit  a  été  fait,  fauta  de  payement,  le  11  juillet  1810,  len- 
demain de  l'échéance,  et  que  le  demandeur  a  fait  notifier  le  protêt  au 
sieur  Harel,  tireur,  le  26  même  mois,  avec  assignation  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Caen,  pour  se  voir  condamner,  solidairement  avec  l'ac- 
cepteur, au  payement  de  la  lettre  de  change,  avec  intérêts  et  dépens  ; 
qa^ainsi  la  dénonciation  du  protêt  et  la  demande  en  garantie  contre  le  ti- 
reur ont  eu  lieu  dans  le  délai  de  quiniaine  fixé  par  les  art.  165  et  1G7 
c  Gom.;  d^où  il  suit  que  le  demandeur  n'a  pas  encouru  de  déchéance  pour 
Texercice  de  la  demande  en  garantie  ;  •—  Considérant  que  les  articles  pré- 
cités ni  aucun  autre  article  du  code  de  commerce  n^exigeut,  à  peine  de 
nullité,  que  le  porteur  doone  suite  à  la  dénonciation  du  protêt,  à  Ta^si- 
gnalion  en  payement,  etquMl  obtienne  un  jugement  de  condamnation  con- 
tre le  tireur  ou  les  endosseurs,  pourvu  qu'il  ne  laisse  pas  périr  Tinslance , 
-—  Considérant  que,  dans  Tespèce,  le  demandeur  n'a  été  déclaré  déchu  de 
sou  action  en  garantie  contre  le  sieur  Harel,  tireur,  que  sons  le  prétexte 
qu'il  a  abandonné  son  action,  puisquMl  n*a  pas  obtenu  de  jugement  contre 
le  tireur  sur  l'assignation  du  26  juillet  1810,  quoiqu'il  ne  se  soit  pourtant 
écoulé  que  deux  ans  et  quelques  jours  depuis  cette  époque  jusqu^aut  29 
juillet  et  &  août  1812,  dates  des  nouvelles  assignations  données  au  tireur 
et  à  Tendosseur,  à  la  requête  du  demandeur,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Caen,  à  Teffet  de  faire  condamner  solidairement  au  payement 
cle  la  lettre  de  change  avec  intérêts  et  dépens;  d^où  il  suit  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Caen  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  créant  une  nullité 
qui  n'est  établie  par  aucune  loi,  et  qui  a  violé  les  articles  précités  du  code 
de  commerce,  eu  refusant  au  demandeur  le  droit  de  garantie  que  ces  arti- 
cles lui  confèrent  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  28  juillet  1824.-*C«  G*,sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr«*Henri  Larivicrt', 
rap.'iourde,  av*  gén.,  c.  coDf.*Roehelle  et  Mandafoox,  av. 


(2)  (Thomas- Varen ne  C.  Nettement.)  —  La  coua  j  —  Considérant 
que  la  lettre  de  change  dont  il  ê*agit,  tirée  de  Clamecy,  le  11  janv.  1811, 
par  Thomas  fils  aîné  sur  Thomas  père  qui  Ta  acceptée,  était  payable  le 
30  juin ,  lors  prochain  ;  que  le  protêt ,  à  défaut  de  payement  par  l'accep- 
tant, en  a  été  fait  le  1"  juillet,  à  la  requête  de  Thomas  Varenne,  porteur, 
qui,  le  2  du  même  mois,  a  fait  (dénoncer  ce  protêt  tant  à  Thomas,  ti- 
reur, qu'à  Nettement,  endosseur,  en  parlant  h  sa  personne,  avec  assi- 
gnation à  Tun  et  à  Taulro  au  tribunal  du  département  de  la  Seine  ;  qu'il 
a  donc  rempli  le  vœu  de  Part.  165  c.  corn.,  et  coo^rvé  son  recours 
contre  Nettement,  endosseur  de  la  lettre  de  change;  que  Nettement  ob- 
jecte inutilement  que  celte  citation  faite  à  sa  personne  n'a  été  suivie  d'au- 
cun jugement  ;  que,  d'ailleurs,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  était 
incompétent  à  son  égard ,  ne  demeurant  pas  dans  le  département  de  la 
Seine,  mais  dans  celui  de  la  Nièvre;  mais,  l*"  que  l'article  précité  n'exige 
pas  que  la  citation  soit  suivie  d'un  jugement,  et  qu'il  n'est  pas  permis 
d'ajouter  h  sa  disposition;  qu'il  requiert  impérativement ,  à  peine  de  dé- 
chéance de  toute  action  en  garantie  contre  les  cédants  (art.  169),  la  nb- 
tification  du  protêt  et,  à  défaut  de  remboursement,  la  citation  en  juge- 
ment dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt,  mais  rien  de 
plus ,  ce  qui  a  été  fait  par  Thomas  Varenne  ;  2°  que ,  en  admettant  que  le 
tribunal  de  la  Seine  fût  incompétent ,  cette  citation  en  justice ,  supposée 
donnée  devant  un  juge  incompétent,  n'en  a  pas  moins  ioterrompu  la 
prescription ,  suivant  l'art.  2:246  c.  civ.  ;  qu'elle  n'est  pas  peur  cela 
nulle;  qu'elle  n'en  a  pas  moins  instruit  Nettement,  auquel  aile  était 
notifiée ,  que  la  lettre  de  change  n'était  pas  payée ,  et  provoqué  ses 
poursuites  contre  ses  cédants,  s^il  voulait  conserver  son  recours i  qu'aussi 
inutilement  prétend-il  que,  par  une  autre  citation  à  lui  donnée  par 
Thomas  Varenne,  devant  le  22  mai  1S12,  ce  dernier  s'est  désisté 
de  celle  du  2  juill.  1811  ;  qu'il  ne  suffit  pas  d'articuler  un  fait;  que  Net- 
tement ne  produit  pas  cette  citation  du  22  mai  1812;  que  le  fait  reste 
donc  improuvé;  que  les  premiers  juges, en  déclarant  Thomas  Varenne 
non  recevable  dans  sa  demande  contre  Nettement ,  et  en  se  fondant  sur 
ce  que  le  protêt  et  l'assignation  n'avaient  pas  été  notifiés  dans  les  délais 
fixés  par  l'art.  165  c.  corn.,  ont  évidemment  erré  en  fait;  •—  Met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant  ;  —  Ëmendaut ,  condamne  Nettement  à 
payer  le  montant  de  la  lettre  de  change ,  etc. 

Du  12  mars  1813.-C.  de  Bourges,  2«  ch.-M.  Lauréat,  pr. 

(3)  Espèce  .•  —  (Jay  et  Briant  C.  Pesnel.)—  Le  11  mai  1950,  Taride, 
demeurant  à  Saint-Louis  (Sénégal),  souscrivit ,  au  profit  de  Pesnel ,  un 
billet  à  ordre  de  1,961  fr.  70  c.  Celui-ci  le  transmit  aux  sieurs  Jay  et 
Briant«  -^  Ce  billet  fut  protesté  le  1"  juill.  1830,  faute  de  payement,  à 
la  requête  des  sieurs  Jay  et  Briant.  qui  assignèrent,  par  exploit  du  10  du 
même  mois,  Tarride  et  Pesnel  en  payement,  en  même  temps  qu'ils  leur 
notifièrent  le  protêt  —  Les  créanciers ,  par  oubli ,  ne  prirent  des  conclu- 
sions devant  le  tribunal  que  contre  Tarride ,  qui  fut  condamné  seul  à 
payer  le  billet.  Pesnel  ne  s'était  pas  présenté. —  Mais ,  plus  tard ,  ils  don- 
nèrent une  nouvelle  assignation  à  Pesnel,  pour  le  faire  cou  damner  à 
payer  le  billet  solidairement  avec  Tarride.  —  Pesnel  conclut  à  être  ren- 
voyé dp  la  demande,  attendu  qu'elle  avait  été  formée  après  les  délais. — 
Le  iribunal  de  Saint-Louis  statua  en  ces  termes  :  «  Considérant  que 
Pesnel  est  tenu  de  la  garantie  du  billet  vis-à-vis  ceux  auxquels  il  l'a 
cédé,  etqre  ceux-ci  ont  exercé  contre  lui  leur  recours  en  temps  utile, 
condamne  Pesnel  h  payer  solidairement.  » 

Sur  l'appel ,  arrêt  du  conseil  d'appel  de  la  colonie  du  Sénégal ,  du 
4  fév.  1851,  qui  reconnaît  d'abord  que  Pesnel  a  été  cité  le  10  juiti.,  pour 
ëû  voir  condamner)  en  qualité  d'endosseur,  à  payer  aux  sictirs  Jay  et 
liriant  le  montant  du  billet;  —  Mais  qu'a  cette  audience,  il  n'avait 
rien  été  conclu  ni  pour  ni  contre  lui  ;  que  Pespel  n'avait  été  remis  en 
cause  que  le  11  sept.,  et  qu'à  celte  époque  il  s'était  écoulé  soixante-douze 
jours  depuis  le  protêt;  que,  par  conséquent,  le  délai  de  quincaioe  Dxé 
par  l'art.  165  c.  corn.,  pour  la  validité  de  la  demande  en  garantie ,  était 
é:ou)é  ;  que  Jay  et  Briant  avaient  donc  encouru  la  déchéance  prononcée 
I  par  les  art.  168  et  169,  et  qui  infirme ,  par  ces  motifs,  la  décision  des 
i  premiers  juges. — Pourvoi  par  Jay  et  Briant ,  pour  fausse  aDolication  des 
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4«1  a  décidé  le  cwtrUre,  se  pcat  Itre  dédaré 

son  le  prétexte  que,  depvis  ee  Jegeaeet,  il 

ctaïqaes,  et  ipi'alui  Pactioe  ee  pej cacat  de  le  lettre  de  cbaege 

e«  de  liillet  à  ordre  serait  prescrite,  eoz  termes  de  Part.  189  c. 

ces.,  si  ceBéaejogcaHBte^fait  pasété  sigBifiéCCass.,  18  JeiU. 

«8t4,  aff.  Lefebvre).  —  ▼.  ■•  694. 

L  L*MdMieer  qei  iflwrMi  e  le  droit  d'cnrar  le 
eeovs  que  le  porteer.  sott  coPcelifMtet,  soit  ledivi- 
deeOeaeet,  parte  qe^ derieet  porfeer  àssa  Isv.  See  acdoe 
doit  être  ieteetée  daas  les  wûimes  délais,  qei  sset  prescrits  par 
les  art.  185  et  186;  suis,  poer  lei ,  ces  délais  coamenecst  à 
covirde  Joer  de  la  dtalioe  qe^  ereçee  de  porteer  (art.  167). 
Soos  Peaplre  de  rordonaeee  de  1673,  le  porteer  d*Be  ciet  de 
eoBBeroe,  par  seile  de  rcaboerseacat,  avait  trois  boIs  après 
le  protêt,  pev  exercer  soa  rcooers  ee  garaelie  ooetre  les  aetres 
cedosseers,  et  aee  pes  seeteoMet  le  délai  de  qeiaxaiee  doet  il  est 
fdl  MettOB  daes  Part.  ffS,  tlL5,deladileerdoeueeo{Req.,M 
aeèt  1791)  (I).— L'^rt.  Si  de  aéew  titre  ixatt  ee  effet  à  troU 
■Miis  le  délai  accordé  ae  porteur  poer  fUre  ses  diligeaoes. — 
▼.  ae  svples  (iP  889)  «B  arrêt  de  M  ior.  ae  13,  qei  décide  qae 
le  délai  était  laissé  à  Papprédadoe  des  tribeaau. 

••7.  Cest  ae  reaboerseeMet  ietégral  de  la  dette  qe*a  droit 
celai  des  ladoiMaii  qei  a  payé,  lorsqtt^  recoort  coatre  soa  ga- 


«•^■1 


art.  188ctl89ccMU,clvMiilÎMtortelMéelafracééii«.  — L'Ut. 
165  c  ûtm^  a-l-«a  dit,  cnee  railwert  g» le  pwlear f«a  bOltt,  psar 
OMEcrfcr  MB  leeMffs  CMlre  eoa  cêéaBt,  lai  fuse  asliier  le  pniet ,  cl,  à 
éttati  de  leaibeaesnKst,  le  fane  dter  ee  jefOMst  daas  la  qaiaiaiM 
qd saîlla date da  prelét. Or c'cei ce q« a ca  liea daat U caase , Fanit 
aU«|oé  lereceaaiE  d'iilluin  fattllwot.  Mais  cet  airtt  se  feeée,  pear 
la  déckéaace  ,  car  ce  qa^aa  jear  îadiqaé  pear  raadinee  «  la 
(le  bîlld  étaat  éearé]  ae  fet  preaeaeée  qae  eeaire  Tarriée, 
ctqae  Peaael ,  aengaé  eae  daeûtee  fm ,  le  f at  tel  le  ddai  de  qaia- 
^  Ce  Mtif  eealieat  aae  vieialiea  éridcate  des 
Jaj  et  Briaat  eat  agi  d^aae  BaBièn 
I  ceadaBBaliea  caalre  Peacl  et  Tairide  teat  à  la  fMi  ; 
Buii  ertto  eiafEalarité  ae  lear  calerait  pae  les  diaHs  qa^  leaaint  de  la 
M  à  taqaeUe  ils  s'élaieat  légaliteeaMat  ceafHaés.Peacl.  léMs^aéde 
,aepaafiît  se  préfalair  qae  de  la  péraiptiea  s^  j  aniiliea, 
~  Sil  s'était  préeealé  len  de  la  preauèfe 
peiat  de  ceadaneas  cealre  lai ,  M 
■ttis  a'apat  pas  para ,  et 
m'aj aatélé  prisa  ceairt  In,  Palurv  crt  imée  ca  saspCBS.— Pnr  la  ?i 
i  irilaît  aae  Beaidle  asdgaaliea;  elle  a  été  deaaéi 
a'élail  deac  caeearae.  —  Le  ceœeil  d*appcl  a  cra  qae  la 
était  aae  aeaielle  iaelaBca;  anis  il  a'ca  peavait  pas  €ii«  aiasi 
aae laprise  d^aiiiars  daas leate  la  fNce  da  Icnae;  c^élait  la  eeatÎBi 
d^eae  alûte  dealletribaaal  aiaît été  said  ca  leeips  atile ,  et  qai  a^aiait 
été  déddéa  raacaae  «aaiCn.  —  U  droeastaace  qae  les  nean  Jaj  et 
éeseaadé  aae  ca adiMaitiea  à  part  ceatre  Terride ,  ae  lear 
de  kan  droitf  cealre  Pesad ,  teat  qa%  ae  se  désistaîeat 
pas,  et  daas  le  fûl  ils  ae  se  soat  jaBeis  ééststés L^airCt  aliaqaé,  de 

Le  défeadcar  a  fût  délMt.  —  ArrtL 

La  oocb;  —  Ya  les  art.  165, 167  cl  168  c  ceau  ;  —  Alieada  qaTI 
est  receaaa,  par  Pairet  elligai  ,  qat  le  Mirt  ea  qecsUea  fatprelcsléà 
fépeqw  aéM  de  sea  éckéaace ,  1«  jaiO.  ;  qae ,  le  10  da  ««M  aes,  les 
pertfârs  déaeaeèreat  ce  prellt  à  lear  cédaat,  le  liear  Pesad,  cl  aa  eeas- 
cripicar,  ci  qa*ils  les  iineafif  at  I^m  rt  Paatre  par  le  ■eaeacle;  qa'aiasi 
les  pectears  aiakal  rcsiplî  les  lorBaliiés  de  prslêt  et  d'assigaatiea  daas 
les  délais  de  la  Id;  ~  AUcada  qae  le  Belif  pear  jager  le  caatiaifc,  deaar 
par  Parrtt,  est  iaaiaâidble  et  cealraiia  aax  articles  pfédtés  éa  cède  de 
cawMTce ,  paisqae  Pasdsaaliea  apat  été  deaaée  daas  le  débi  de  la  Id . 
iliaperte  pea  qae  les  deaaadears  a^aieat  pas  pris  jagcseat  par  défnl 
coaire  le  eanal  cilé  ;  qae  eelai-d  edt  pa  lai-aêae 
■éae  praadre  aa  jagcâeal  de  dcfaat  ce^  ;  Bttis  qae  ai  les 
wà  le  défeadear  a*a|aat  pris  defaat  Paa  cealre  l'aalre,  les 
aat  pa  valablcaMol  daaaer  aa  avcair  aa  aa  réaangaé  (i 
iiea)àaa  aalrajear.el  qae  ce  jear-là,  le  gaïaai appelé  ae  pea^i, 
"laifPBt,  argaaealcr  d*aac  déckéaace  aea  caceaiae;  ~  Par  ces 
,  deaaaat  débat  cealre  le  élfcaéiai,  casée. 

Da  11  Bars  1855.-C  C,  ch.  dT.-MM.  Pertalis,  1*  pr.  Bsaart,  rap.- 
Lapbfae-Barrîs,  l«aT.  e^.,  c  rsaf -Jeahaat,  av. 

(1)  (BiyaclWads  C.  FeadidaO  —  LB  ysiboxal;  —  Atieada  qae 
Part.  31,  tlL  13,  de  Perd,  de  1673,  daaae  aa  pertcar  dVn  Ulld  aéga- 
cié,  qd  eei  caasépiiw  ■iriiiiHi,  le  débî  de  Irais  nsispear  fûre  ses 
diii|eaces,elqaelejq|issialdaalfl  s^agita'apas  Wcssé cette  Id,  paîs- 
^îliélaît  qaiiiiia  d^^l  diht  aégedé  caasé  paar  Micaaadifes,  leqael 
b  18  dée.  1790,  d  avdl  été  prciesté  le  24  da 


raaU  Gdai-d  ae  saaratt  élre  adBis  à  préICBdre  qae  crid  qd  li 
poarsait  actadkaHat  ddt  sappoffter  aae  part  de  la  dette,àMiM 
qa'U  ae  soU  établi  qae  la  garaatie  a  été  redrdale  per  les  paifies 
ea  ce  seas.— Jagé  aladqaecelal  à  qai  BB  bilcf  aéié  traawsaa 
■oyea  d*BB  eadosscBcat  ea  idaac,  pear  le  Bégeder  d  capra- 
carer  le  Boeteat  aa  soaacrlpleer,  ddt,  aPil  a  acqaillé  ce 


ISdéc. 


deat  fl  est  répété  le  ladatiire,  saas  qaecd 
iafferer  delà  sieeelere  de  cdal-d  apposé! 
seewBl,  pear  fMUtter  la  Béeedatioa,  «a 
easporleat  eatie  eax  didsloa  de  la  «etie 
1841)  (t). 

m99.  Le  déld  de  qlaniae  accordé  à  readosieai  p»  Pt 
187  c  COB.,  pear  ssa  reeoars  ceatre  les  ladosiiaii  qd  le  pd- 
cèdcat,  est  le  adoM  daas  loai  les  cas,,  edt  qail  exerce  des] 
saites  collectives  ea  iadiddadles,  sott 
le  porteer  avec  eeex-d,  il  ait  été 
de  qad  Joer  coar«-il? 
L  Jegé:  l*qaeledéldcoartloaio«sd^ladlaltoaqri 
lai  a  été  doaaée  à  lal-aiéaw,  et  Boa  pas  seataaaat  de  la 
deraières  poarsaites  faites  eoatre  lai  ea  verte  d 
(Boarges,  18  asv.  1819)  (3)  ;^9«  Qae  les  délais  accardésà 


mh 


•  i 


et  qae  J.-n.  Brjsdbeads, 
le  11  Bars  saivaat,  ca  p 
■ni  daas  les  Ireis  BMÎs  à  csaiplcr  de  P4 
Da94  asail791.-C.  C.,  sccL  riq.>]IIL  Gana ,  pr. 

(9)  (Bntad^VDiea  C.  de  LeracMoacaolL  )  -.  La 
dénat  qae,  d  Peadeeeeeseal  ea  Uaac  da  siear  da 
dUrtdal7  adetea  ae  traadérait  pas  la  pnpriélé  deçà 

qa^  eat  appm  et  avaaé  par  de  I  irsf  fce feartalt  Id  mÈtm 
avait  pear  bal  de  fKîlilcr  la  aégacîaliea  da  Pi 

aapndsqaecebataélé 
da  billet  ed  été  wnb  aadi 
le  anaddadié  laa^pli,  le 
lalrartés  par  asa  Baadalaire ,  et 
par  Jn  fyles  aa  des  pertes  par  Id  tssajém(art>  isae  et  a 
qae  Pebligaliea  qd  pèse  de  la  seite  sar  le 
ae  peat  Itre  réddto  à  adlié, 
,ayaBtaai 
la  aifcecistiea  da  Pcftt.aaraitcaBlracd,  aiasi  qae  lai,  aa 
■eat  sdiéana  daatPdfct  eaailde  diviser  ealre  eax  la  d^te  par 
aax  termes  de  Part.  9033  c  dv.  ;  —  QaTea  cAt,  d  les  partîes 
veala  ae s'assafctlir  qa^  mèmt  titre  et  aa  aése  raag, 
deaaé  ceacancBUMal  aa  avd ,  aa  liea  de  seaacrâa  des 
cessifi,aaaaraieatda  aeias  iid  lear  aert 
parée,  — Qae,  Ida  qa^dks  aieat  agi  de  la  serte ,  ea  veit  qat  le 
de  Larecbefaaaaa,  béacfidaire,  ladanii  preaqaa  îramédiaHBid  b 
bîUeteeasealiàsoaardre,laadisqaece  billet  ae  fet  reiCia  d»  IVda- 
Il  de  Brelaail  BiHiea  qae  le  jear  de  la  afaeciiiiea  ,  et  ifrtsqeebi 
de  fMdsearealnAisé  de  riiiiMpiii  m  ae  periail  pasawav- 
"X"^' — :  tl~î~'  t  Pifrr  fiili  pir  ir  1  enibiffiariÉb  i"i — 
qae  Brelaalt-Bîllîea  ae  ceapla  à  Scbaffer  qae  7,000  ir.,  ci  pab 
3,000  fr.  par-defcrs  ki  :— Ceasidéraat  qae  la  cear  peea  d^adait  bmi 
s^airtierà  cette  eire,  qae  le  Bdalica  tardif  qa'e&e  a  paar  alfcli 
baireà  laatceqaiaéléreoeaBajasfa^daasIacaBse,  paisiaei 
les  pRaûcfs  jages,  de  LarsfbrfaaciaH  lai  «ff  se  il  déataer  atfiét 
ce  qae  les  10,000  Ir.  avaicatélé  eeaplês  direcleaeal  à 
ftaace  awavÉc  par  les  deacs  Gcaaaa  H  Qaqaetieaie 
d*ailleanqae  le  fûl,  Id  qa'a  eat  articalé,  ae  sctail  pas  pertiacat,  es  9 
qa'ea  aa  dit  pas  pear  qad  alfcl  et  daas  qad  bal  1rs  3,000  Ir.  saddl 
Rslcsaax  auias  de  BretaBlt4liilîeo;--Caasidénat  qae  les  mmimm 

caase des sieers Ceasia  dCreqaevieille;  —  Parcesaatifc.dB. 

Da  13  déc  1841.-C  deReaaes,  1-  cb.-MM.  de  Eerbsrtd,  1*  ^- 
Grîvart  jeaae  et  Gri  vart  alaé,  av. 

(3) (Tbesas C.  Realrea.)  —  Là  ooca;  <~ Ceasâdéraat 
de  drdt  Peadeasear  peanaid  paar  le 
deîl  eiertcr  sea  reoears  caaire  les  «adesscars  qd  b  preoèdeat.'daeib 
qaiaiaiae  de  la  cîlaliaa  qd  Id  a  été  faile  ea  jasiiee  ;  qae  ,  daas  IViptei, 
Piatiieé  aHéasdcaé  à  lanqaMe  da  partearpsar  Ie6  déc  18tl;f« 
sespnaûèrespearsaitcscaatrePappclaaiaeaidalSafni  latectfMa 
aai  éd  aaaaiées  ;  qae  les  senades  a'aat  ea  liea  qae  le  17  jaÎB 
qa'aiad  le  délai  êldt  prescrit  ;  — Qa'ca  vaia  1  ^psae  qa; 
da  6  déecshrs  avdt  raadwaé  hû,  Pspadadet 


daircaMBtà 


Pappdaata 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  Cbàp    2,  SfiCT.  10,  art.  4 


317 


four  où  cet  endosseur  a  été  poursuivi  en  garantie,  et  qoe  Tendos- 
seur  qui  exerce  son  recours  en  garantie  ne  peut  jouir  des  délais 
qui  auraient  appartenu  à  chacun  des  endosseurs  subséquents, 
s'ils  avaient  voulu  s'en  prévaloir  (Bruxelles,  7  Janv.  1808)  (1). 

VOO.  Quand  le  porteur  agit  collectivement  contre  tous  ses 
garants  solidaires  ou  quelques-uns  d'entre  eux,  ceux  qui  ont  eux- 
mêmes  un  recours  à  exercer  contre  les  autres ,  peuvent  assigner 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale,  et  ce  tribunal 
doit,  conformément  à  l'art.  184  c.  pr.,  faire  droit  à  la  demande 
en  garantie  par  le  même  jugement,  si  les  demandes  originaires  et 
en  garantie  sont  en  état  d'être  jugées  en  même  temps.  Mais  si  la 
seconde  demande  n'est  pas  en  état,  le  demandeur  principal  peut 
faine  Juger  sa  demande  séparément,  toujours  par  application  du 
même  article. — Déjà,  sous  l'empire  de  l'ord.  de  4673,  il  avait  été 
décidé  dans  ce  sens  que  l'endosseur  d'une  lettre  de  change  assi- 
goé  en  payement  pouvait  appeler  en  garantie  son  propre  endos- 
seur ;  et  dans  ce  cas,  si  la  demande  en  garantie  était  en  état  en 

eoodamnation  solidaire  laissant  douter  lequel  des  eadossears  serait  défl* 
■itiTemeot  poorsaifi  pour  le  payement,  le  délai  n^a  dû  courir  que  da  joar 
de  ces  dernières  poursuites;  —  Que  quand  cela  serait  vrai,  le  comman- 
dement à  rintimé  est  du  9  janvier  ;  qu^il  a  payé  le  8  février  et  que  ces 
dernières  ^orsuiles  sont  seulement  du  15  avril  ;  —  Mais  qu^il  con?ient  de 
rétablir  ici  les  Yéritables  principes  ;  que  la  loi  accorde  au  porteur  ou  à 
l'endosseur  qui  rembourse,  une  action  soit  individuelle  contre  chacun  des 
endosseurs,  soit  collective  contre  tons  à  la  fois  ;  —  Qu'elle  n'a  point  dis- 
tiogoé  ces  deux  cas  et  assigné  à  chacun  on  délai  diflTérent  pour  Taclion  en 
recours  ;  que  la  règle  ainsi  conçue  :  le  délai  court  du  lendemain  de  la 
dtatioa  en  justice,  est  unique;  qu'ainsi  elle  s'applique  à  tous  les  cas,  et 
que  le  délai  de  quiniaine  et  Pépoque  où  il  commence  sont  les  mêmes  dans 
les  poanuites  collectives  on  individuelles  faites  par  le  porteur;  —  Qu'en 
vain  a*t-on  excipé  du  jugement  du  6  décembre  qui  les  condamne  tous  so- 
lidairement et  de  la  règle  suivant  laquelle  celui  qui  acquitte  la  dette 
d'aotrai  est  subrogé  anx  droits  du  créancier  ;  que  cette  règle,  conforme  à 
Injustice,  est  sans  doute  la  même  partout ,  mais  que  l'action  en  est  soumise 
aox  formalités  et  aux  délais  établis  par  la  loi  ;  qu'il  s'agit  ici  d'une  affaire 
commerciale ,  et  qu'aux  termes  du  code  de  commerce  le  créancier  doit 
exercer  cette  action  dans  la  quiniaine,  à  peine  de  déchéance  ;  — A  mis  le 
jugement  du  19  juin  1812 ,  du  tribunal  de  Clamecy,  dont  est  appel,  au 
néant;  —  Émeadant,  renvoie  l'appelant  de  la  demande  formée  contre 
lui,  etc.» 
Du  i8  nov.  1812.-G.  de  Bourges,  l'*  ch. 

(1)  Etpèet  .*  — (Gambier  C.^Vandeneste.)  — Lolvyns  Gambier  négocie 
une  lettre  do  change  qoe  Vandeneste  avait  endossée  à  son  profit,  mais  sans 
date.  — Le  tiers  porteur  fait  protester  le  21  juin  1807,  et  recourt  direc- 
tement contre  Gambie^,  sans  suivre  l'ordre  des  endossements. — Gambier 
paye,  et  ne  dénonce  le  protêt  à  Vandeneste  qoe  le  3  août  suivant.  — Van- 
deneste soutient  que  le  recours  est  tardif.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  le  protêt  dont  il  s'agit  a  été  fait  le  21  juin 
1807  ;  —  Que  l'art  13,  tit.  5,  de  l'ord.  de  1673,  exige  qoe  le  recours  en 
garantie  soit  exercé  dans  la  quinzaine,  à  partir  du  jour  du  protêt;  — 
Attendu  que  l'action  en  garantie  dont  s'agit  n'a  été  exercée ,  de  la  part  de 
l'appelant  contre  son  endosseur  Vandeneste,  que  le  3  août  suivant;  — 
Attendu  que ,  quand  il  serait  vrai  que  dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  en- 
dosseart,  le  délai  pour  agir  en  garantie  doit  comprendre  autant  de  qnin- 
laines  qu'il  y  a  d'endosseurs  qui  suivent  la  personne  contre  laquelle 
l'action  est  dirigée,  et  par  conséquent,  dans  l'espèce,  trois  quinzaines  ou 
quarante-cinq  jours ,  l'appelant  ne  pourrait  invoquer  cette  règle  en  sa 
ûiveur,  puisque  Vandeneste  était  son  endosseur  immédiat,  et  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu  à  l'exercice  d'aucune  action  en  garantie  contre  lui 
appelant,  de  la  part  des  endosseurs  subséquents,  l'effet  ayant  été  acquitté 
le  même  jour  au  porteur  par  le  sieur  Vanpeteghem,  indiqué  dans  ledit 
eUet  comme  devant  faire  le  payement  au  besoin  pour  ledit  appelant,  et  qui 
a  déclaré  le  faire  en  effet  pour  l'honneur  de  sa  signature;  —  Attendu  que 
l'appelant  n'est  pas  plus  fondé  à  soutenir  que  l'endossement  à  loi  fait  de 
l'effet  n'étant  point  valable  à  défaut  de  date ,  il  n'était  pas  même  tenu 
d'observer  de  délai  quelconque  pour  exercer  son  recours  en  garantie , 
puisque  le  défaut  de  date  dans  l'endossement  ne  peut  être  opposé  à  l'en- 
doesear  par  celui  auquel  est' transmis  l'effet;  —  Attendu  d'ailleurs  que 
s'il  prétend  être  reçu  à  se  faire  un  moyen  contre  son  endosseur,  de  la 
Bullité  de  l'endossement ,  à  défaut  de  date ,  il  est  alors  non  recevable  à 
exercer  le  recours  en  garantie ,  tel  qu'il  l'a  intenté,  la  loi  ne  lui  donnant, 
dans  ce  cas,  d'autre  action  que  celle  qui  compète  àun  simple  mandataire  ; 
—  Met  l'appel  au  néant 

Du  7  janv.  1808.-C.  de  Bruxelles. 

(9)  B^piw:  —  (Tarbé  C.  Letailleur.)  —  En  1795,  Prekering remit  à 
Letailleur  trois  lettres  de  change  sur  Londres,  qui  furent  successivement 
•adossées  à  Heurtrel  et  à  Tarbé,  et  par  ce  dernier  à  Taylor.  A  l'échéance, 
protêt.  —  Taylor  assigna  Tarbé  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen. 


même  temps  qoe  la  demande  principale,  le  tribunal  ne  pouvait  se 
dispenser  de  prononcer  sur  l'une  et  sur  l'autre  ;  et  dans  tous  les 
cas  il  ne  pouvait  admettre  l'appelé  en  garantie  à  payer  le  billet 
réclamé  seulement  suivant  le  cours  du  change  à  l'époque  de  la 
négociation  par  lui  faite ,  la  garantie  devant  être  pleine  et  en- 
tière (Cass.,  17  frim.  an  7)  (2).  —  Et  il  a  été  décidé  également, 
sous  le  code ,  que  lorsque  le  souscripteur  et  l'endosseur  d'une 
lettre  de  cbange  ou  billet  à  ordre  sont  conjointement  assignés  par 
le  porteur,  et  qu'il  s'élève  entre  les  deux  premiers  des  contesta- 
tions qui  donnent  lieu  à  une  demande  en  garantie,  laquelle,  par 
suite  du  décès  de  l'une  des  parties,  n'est  pas  en  état  d'être  Jugée 
à  l'audience  où  vient  la  demande  principale ,  les  tribunaux  ne 
peuvent  refuser  de  statuer  immédiatement,  s'ils  en  sont  requis, 
sur  cette  demande  principale,  et  surseoir  à  prononcer  jusqu'à  ce 
que  la  demande  en  garantie  soit  en  état;  ce  serait  priver  le  por- 
teur dubénéficede  la  solidarité  (Cass.,  27  juin  1810)  (3). 
VOt.  La  loi  contient  ici  une  lacune.  Elle  ne  dispose ,  àl'é- 

—  Tarbé  appela  en  garantie  Heurtrel  et  Letailleur.  —  Heurtrel  ne  com- 
parut pas,  et  comme  en  définitive  c'était  Letailleur,  premier  endosseur,  que 
l'effet  de  cette  garantie  devait  atteindre,  Tarbé  demanda  acte  de  ce  qu'il 
s'en  tenait  à  la  garantie  contre  ce  dernier.  —  Un  jugement  du  21  fruct. 
an  S  condamna  Tarbé  à  payer,  et  déchargea  Letailleur  de  l'action  récor- 
soire  de  Tarbé ,  sauf  à  celui-ci ,  après  la  remise  des  lettres  de  change ,  à 
procéder,  s'il  y  avait  lieu,  par  action  nouvelle  et  directe.  —  Appel.  —  Et 
le  12  plov.  an  4,  arrêt  confirmatif,  qui  donna  acte  à  Letailleur  de  ses  offres 
de  rembourser  les  traites,  au  cours  du  change,  lors  de  la  négociation. 

Pourvoi  par  Tarbé  : —1*  Contravention  à  l'arL  15,  tit.  8,  ord.  1667,  en 
ce  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  en  même  temps  sur  la  demande  principale 
et  sur  la  demande  en  garantie,  quoique  l'une  el  l'autre  fussent  en  état 
d'être  jugées  ;  —  2*  Violation  de  l'art.  5,  tit.  5,  ord.  1673,  dont  la  disposi- 
tion avait  été  confirmée  par  la  loi  du  29  niv.  an  4,  en  ce  que  les  offres  de 
Letailleur,  accueillies  par  les  juges,  ne  le  garantissaient  pas  pleinement 
de  l'effet  des  condamnations  prononcées  contre  lui.  —  Jugement. 

Le  tribunal  ;  —  Attendu ,  V  que  les  juges  du  tribunal  civil  de  la 
Seine-Inférieure,  en  reconnaissant  la  légitimité  de  l'action  en  garantie 
dirigée  par  le  sieur  Tarbé  contre  le  sieur  Letailleur,  et  qu'elle  était  en  état 
d'être  jugée  en  même  temps  que  la  demande  principale  formée  contre  lui, 
en  confirmant  le  jugement  de  première  instance ,  en  ce  qu'il  avait  refusé 
de  faire  droit  sur  ladite  demande,  se  sont  néanmoins  contentés  de  déclarer 
suffisantes  les  soumissions  dudit  Letailleur,  tendant  à  lui  rembourser  les 
deux  lettres  de  change  protestées,  lesquelles  avaient  été  passées  à  son 
ordre,  au  cours  du  change,  lors  de  la  négociation  que  Letailleur  avait  faite, 
sans  prononcer  aucune  condamnation  effective  contre  lui,  en  quoi  ils  ont 
formellement  contrevenu  audit  article  ;  —  Attendu ,  2*  que  l'ord.  de  1675, 
en  décidant,  par  l'art.  5,  tit.  5,  que  ceux  qui  auront  tiré  ou  endossé  les 
lettres  de  change  seront  poursuivis  en  garantie  dans  la  quinzaine,  n^a 
mis  aucune  différence  à  cet  égard  entre  le  tireur  et  l'endosseur;  d'où  il 
suit  qu'elle  a  voulu  que,  dans  tous  les  cas,  elle  soit  également  pleine  et 
entière ,  soit  à  l'égard  des  uns,  soit  à  l'égard  des  autres ,  au  profit  du  ga- 
ranti; —  Attendu,  S**  que  le  principe  inviolable  de  la  plénitude  de  cette 
garantie  a  été  de  nouveau  consacré  par  l'art.  1  de  la  loi  du  29  niv.  de 
l'an  4,  et  par  le  §  2  de  l'art.  6  de  la  même  loi  ;  —  Attendu ,  4°  qu'en  pro- 
nonçant sur  le  mérite  de  la  garantie  exercée  par  ledit  Tarbé  contre  ledit 
Letailleur,  les  juges  du  tribunal  n'ont  déclaré  celui-ci  comptable,  envers 
ledit  Tarbé,  que  du  prix  qu'il  avait  reçu  pour  la  négociation  par  lui  faite 
desdites  lettres,  suivant  le  cours  du  change  à  l'époque  de  ladite  négocia- 
tion, en  quoi  ils  n'ont  pourvu  qu'imparfaitement  à  la  garantie  qui 
lui  était  due ,  ce  qui  caractérise  encore  une  violation  formelle  du  principe 
de  la  garantie,  consigné  dans  l'art.  3,  tit.  5,  ord.  de  1673,  laquelle  doit 
être  la  même  entre  tous  les  tireurs  ou  endosseurs,  et  des  uns  à  l'égard  des 
autres  individuellement;  —  Casse. 

Du  17  frim.  an  7.-G.  C,  secL  civ.-M.  Cochard,  rap. 

(3)  Eiphe  :  —  (Barthelon,  Ailhond  et  comp.  C.  Vincendon.)  —  Vin* 
cendon  avait  souscrit  au  profit  deRobilloud  un  billet  à  ordre  de  3,000  fr., 
payable  le  3  fév.  1808,  jour  fixe.  —  Par  négociation ,  ce  billet  parvint  h 
Barthelon,  Ailhoud  et  comp.,  de  Grenoble.  —  A  l'échéance,  ceux-ci  exer- 
cèrent leurs  poursuites  en  même  temps,  et  contre  Vincendon ,  tireur,  et 
contre  Robilloud,  endosseur.  —  Vincendon  prétendit  qu'il  devait  s'opérer 
une  compensation  entre  des  sommes  qu'il  avait  payées  a  Robilloud  et  celle 
pour  laquelle  il  était  actionné,  et  au  moyen  de  1,164  fr.,  qu'il  offrait  pour 
solde,  il  demanda  à  être  mis  hors  d'instance.  Il  signifia  cette  défense  à 
Robilloud  a  l'audience  du  21  mars  1808;  le  défenseur  de  Robilloud  dé- 
nonça le  décès  de  sa  partie.  —  Barthelon ,  Ailhoud  et  comp.  prirent  des 
conclusions  tendantes  à  ce  qu'il  leur  fût  donné  acte  de  la  déclaration  du 
décès  de  Robilloud ,  et  à  ce  que,  prononçant  par  une  disposition  séparée  à 
l'égard  de  Vincendon ,  le  tribunal  condamnât  à  leur  payer  avec  irais  U 
montant  total  du  billet,  sauf  audit  Vincendon  à  suivre,  ainsi  que  bon  lui 
semblerait,  sa  garantie  contre  les  héritiers  Robilloud.  —  Vincendon  ré- 
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EFreis  II  :j!r:n;::s  --ou^.  s,  Ster.  fO,  aw.  4. 


)p <C!»  «B  li  f  a n!  ntti:"iimi; 
ilfc^i^'^it  w  a  Ci  fvvflataft  l'iAimanrf  Mwit  im»  fmumtm  da 
frnTlivr.  OtyiftMi  «Or  e  rrausu»»  a  iifii  J-tf-^v^roenaaMA. 

t:'£;*Y  ans  asdcr^^  ûb  emumecr»  <k  *  f  kïdifrt-  «iULr  tf'fti.»<fir  Dt 
imiuhuwLi  fUiTiHanï^  :  <cniini«nt  «iik*f^'ir  an  0Ki  '«^w^  le  rrïn  l^nf 

cnAer,  âlHiâiui  KSffcrf  winr»T  ci  .ittir  t*c  t^î'^*: «  B'ir^r'^fif^  ftuf 


«aainiBY  i  la  W  :  ■ 

9»  é^\mm  4m 


teâtimib  «cnuritt  »  flums.  luc  if  mtcl  vnt  3tk^Ji*i<in  .  <.  îiinuc.  fil  cim  ). 
xrsm  Iin!iBi  tPiftft  kft  Sfi»  ffior  &gnihT>df  rmi^n  ?tiu«.!nib(.  «^.  ^ninraiAnL.  it. 
cmtiv^oi  ««aii4  «iimtfr  m  çbriiL*»'  ^hn:  Mtut.  i  nf  iKji-xtTi  ft:^  titiiiiptc.'*- 
£iir  ift  Ufmani&r  4«KUf  nuf  .^f  ii«''x.)f!rF  ih  («**  d^l.  u«rH<i4  iLif  -nL  chl^' 
;)iiiur  n^imiihrt-  Tnifiuauie.  —  &im^  i»ur  I.icdt">[iE^  *  .diuut  ^n  conii..  — 
L&iHiiir  ttt  ^imaiflliip  JBf  6nctBr&  ii(fi  rmtpx'Liie^  t«bii«  t^u'  uiuitil.  «  ici{<i>i  l 
pur  Af  jiyii— ufl  df  nmniKVf  imUMirtf  l'irttiiiiTibiQ  nm-  «ii  ntnif  m-  ci.it^f 
diDtt  film»  fD:>fttbi:  BH7rnnKF.-iit  éuvi  ^  {.^•'.•*^  io  LuiuiuBtâ  Tmidimi::'.. 
an  smnmoBSt  f  iir  nm  m  iumpti  jiniin  l 'im;  m-'.ini.  >- 

ifl  fs^içnnÉt  iw:att  ■ul  .uirt-  itb  ur  }inrt>iinf:i.i>i  un  m*-  ^L^-'it^^uunnu  -rt  iiir 
éiiqiiiBaiiiD  fiB)ttnif-, -cm  "Y  ï'nictihiiiiD  iti  Riri>î;kn.Mi*if(T  ui-  ium'OippI  a- 
aueml  Û^  91  MUIr  fniiitutirr; —  %l»  pv  1.  l'trjtti  riH-  i-t  yim  «iL-^rucun  , 

•DOBT  fip  tCdmaiilf  «acL  «ni»  »  '^iqiiifi!*L  k  1  b)r  01-  a  ::uâsttUiiiL —  Gr  iti^ 
giwii  iimiiaBifl  ûMinM.tf.  cv  i  irt*  iHniT  111»  l'>ii'm>biiT  . — Gr  s'^otiiuf 
im  iiiflflriiKitttni*'p:  cur  i-  l'irtiiiniih  tibi  u\l  ir«-it£i^  >f  ^fnti:  — CTcH!  11 
gnpnnima  ^irniianitiicv;  es  ii  a  ^unir  imjm  df  nHUtn-  ir  {miÉi^  éUB  itf 
raofvnr  «n  OBDiBiiai  «nr  in»  h»  ^inniBw  —  Attvl 

La  'Oim;  —  V*!!  tm  set.  téb.  IM  ■«!  IfT  u  ciniu.  <!  ks  m.  4%!  flt 
4%s*c.  tpr.  ::  —  f):  4dntioi  iwp  feb  «PIF.  m  tnn.'iruiï?  nm  '^crvUiir  '*iiinH 
OR  oniiiaitiiliFT;*  nir  it  nuv  f  puf  If  ur^nimi*  bi>'i"h>  ih-  }frini0Tip!&c  om  itu: 
m  «iimif  immt  if^tMCrumiMii .  a  ii»i($w*niif)iii  bii]ri(.-»f  Uh»  ^^^]l^!»,  Iw 
XX.  *Sii  <a  4Sâ  •£.  iir.,  |iu»ouf  u  mpauRii  ur  miL'vniL  «ra»  Mumit  rbi*- 
pal.  «Binr  nnor  imint  Of  prmiurfir  PfliHi^iuttifni  Uf-  la  -naraïF  jârr»  t*™>cuiif 
jiL  uûiiiinhi  éf 'ftniB'iïim^  —  ji  tu  iifi{<  k  >iu*(niH*i(;  lvbû  iriniito!»  tn^t- 
mt'VDmflifl,  «t  «BU  noonr,  snr  if  «nii  pnnâ  Of  iturr  çil  -f^ffittin  hii*^f 
■tuttrf  M»  pBrtii«,  i  «Bi-^-iii'H  «ir  1*  nniii  Uf  i»h»  nr  «.  it  imrii'nr  0  ui  1».:'mi 
A  nnirf  itn  uijii^  iT'bCUBr't.  l^ia*'  6f  nmiMiir  nu  ruiiurr  {iim  tHi]iit'>ij- 

innnair,  hl su  un  omiaurF^  '  ihm  t-  blurc  he*^  irimniiL»-  «tr  :l  bflnt&i'P! 
tiL  pBi'miifli£  Oc  liîlifi;  a  trvr-i  cniisv  1*  wi'iu  iMi'  hrr.m\.\n  .  san!  ^^uftLi  t  l 
w  afflUBT  c'iît.nraiir  411  d':i!*c-urf .  h\**i  ri  •  l^ >t*ira,  jii  rb*'uiitit  i'i„ 
iifiacTit  ul  BBBqitnnri  —  vof-  if-  -nçRnDW'  pii-  Lv^nin-  inif  *«DJ«U'«f  ou»» 
tiim^  ior  HS  iniimiiwniK  "TT«ïpfl:rT»  «1  i.r^tttf*  Mf  -punns- ,  1  ««  î^'jDeBî- 
nmui  m  wl  ilSBm«4  yrvjm,'  lUfirr  h-  "niHinf  ui  •!.:  "in*n  :  mtn^lieaanrr; 
t'UH-wa.  rnoaufiBi  àrfm.:.  "1  ■v^crvulf  mr  ^  jumc  irjir'iiii.  .  nv.  pnur 
sÉms  CEY^flBr runipot  iHin>:  ul  ^iuc?  m  uu.'"iirtiiù  tLi.i  rui  ^ibt  m.- 
iKmBBmc  la  oohp.  fc  Df-  ui  niKuiiSf  il  iti»  lAn^u  u*  :.  —  a  'a"!-:  l  rut.  ]iij- 
floUi-  df  «iinap  ÎHiffiv  iiinilJiiB;uiE  of  ui  tn-  nmtTK^n.iii'  if*f  mr'pntfnii»  ^r-'^pD- 
«TC&7irs_  ^•tt**»fll  ttBPniïïït,  «B  irunrjiMi»!  rr^frTirjni  t-i  ur»îni*n.T  p*  î»-»^ 
H-ft  iiH.uiii.i .  ru  tn-.L'  nrvtf  m  jr-Trufrucer  cdtiît  î*  r.-fftr-  £♦*  .'>,••:* 
tr-rr?  u»ra  c  ci  mu  «*  iwlif»  «it  ri»  *^n>"*g  a  ?  pmzrù  àv  lar'^irrr  ùu  na^ 


•ou  tfc  fifïiiiBiio?  m.  ^nurw'jf  th  wtl»  vas-  *n.  flth  t  »•:-»  «urftf  n  nitan»  ifnii» 
gof  A  àgaiBsd!'  oricnii» jt .  i  ann  mu* ut  wML'^iniiinji  «ur  iwjt^ni.  fikii. 
agpfif  jr  irfmiinrjur+TiiHi'-.  a  înr^  L-i»*  fnffii»'f  *ir  ta  xirLi»;iiH.  —  ^of  a 
insfiDHfliiiD  nftw:  B^iiKH  »  ""B  i"f  «rfmimnf  if  a  îru-*'LU'^.  f  lI'Um  mlk 
^luriuiunuaiti  a  tt  cBWf .  noi^ni ''  ■"p^uti*  o**f  1  itf  «•"•«i««f  '-ar  :  u*^*'  a*- 
«BJOBf  pn'BHRïtjfi:  mrf»  ta  tHniimciicirn  1*1  ti"rf  t>!  ?'.M]iiiiii»(.  i«<f  inn^^ic!: 
iJi  liilitt  a  orfirt  r-ma  i  §•  kçi-  uc  irity»  t  •*iïJW!r»»r?-iiL.  j\hr  vu*  rnir"iifi'«te 
ICHUHtes •  ÇBf  !♦  ciHuiiu:  iriiDiiii^ia;  «d  '  •uttiuiiiif  jur  t*»!-!  tiisiu*:»»» 
•hfHHi'w*,  •«  çuf .  ^îunf  +  u-^wr  buî  n  !?*»]•'•«»«■  «t  ^'ibtj^'I'  ni .  tini.:  »îw 
rj:.u  luiiiiiutf^  if  r'UitiLh  tf  'nmnaTiir.u  l  m^it  ta  f^nnrmf  fi-rt*»  ui  v^tK  a 
nrttrriinr  lis  «niwtr't.  fwu"  i  id  1  hl-t».  u  la-  tnif  lui  11  wTLinfn^n.  «t 
fUTUuuf  Diiiitrt  !»  littT'fl-f  l«i<imtiiut  - —  *  ;t»nii'i  »nii.T  ouf  i»  ;r»-  nu 
vnvexsmmt  moL  jfsf^f*  ti*  ia  imw«fu''f  .  i-  «  «c-^wl»*  nnf  uim  '.aii'Tt- 
'«'tnaniB  ama  moiiif  f^'iumm  art  vn.  'IM*  ffi  Sl^  r.  rnn  .  ncHcm  ***>   i*« 


fLLTrf 

rui*±'.>.\  f<  K*«^{*Te  lra«  lt*s  irfticBBn  •&?  cmmniBnir  mit  lejïb 
H-  ttumu  ôfs  {rf^iLif.  mùf  â¥«ai  bkft  ranirir  OfmanDDrâBprk 

1.  t,  s*  441  •  «  INpr:»  v^kocfi.,  Y»  BnAiaBeiiiBitf)  ifi  Anpir 
3.  I.  K  411  «nti  ta  Btee  cilf  su*  S£ CTOfina. 


ti-r"  r»  la  'Jnê-  an  a^:mlw  'îrftnftfe ,  te  flinnif.  m  tBrnwoqrBfc.k 
*u:'ui  i  Tf^fl-Bar  uni;  dir«!i  iib  md^ritiiiii&HinBiî:  cim;'^  b  unar  à:  ifiur 
h'f  •miùiiHiieiirf  ,  HB  ccImstvflimA  iDmdn-  1b  «nânafflus-  fc  ittlinofc.,^ 

Cm». 

iHiijftif .  av.  pHLi^  L.  Limtr.-^ui!!liBrc  c*  dhalirnuiL,  asr. 

'ï   r^n  r  —  ,i^nrt  C  dfrarr.'  —  Vt  aAiBal  'Ai 
Ltiînfta  :  bl  Uhït  an  ".  jujl.  iMi;,  ^vait  noiati^ 
^  ua.hifniflui  ttiwipjf  onrjEUi  ta.  »  arart&iava,,  itaoK  «  fnauap 
i. '  ut  iiu:« .  if  rtniitliaiciliaBssLi:  Qu'i.  vr^u  fan  liniiiiittBin—it^.  ib  ip 
iiiu^io.^  Lin.  j<„.fl:  a  urtkn  jiniuihafr  m  11  mu»  UJII,  ans  junNk  aai 

It  l'iourt  ui*  riiOiifiwius  «c  waufi  Bf  lu»  ^ui  v  wtt'te^ 
i't>L^  lE  «n.  uitfeoi  lia.»  —  ViuiBtuiik  ih»  «i.  i£&i.*a^  «  Ki^c^ 
ut  çuf  If  ;ri)iubk.  a  ùtsuàt  p»  Jt  mutila  < 

it^  tSliI  UaiiiHljn^.  tutu»  ^'i^  W' 

u»i>  «((.LiLciOiiibi'  liuus  joa 

La.  ouiiik .  —  AÂttoiiti,  «fOB^  ^kaoïa  iTci^nv^  iawilrya  ÉflÉlMaB  ft 
jiTBnuv  jurmor  cii  iiûan  «w  ia^m^»  mitifimm—  'Ha 
imiâ»  ia  QJiiaiini  -«a.  jidtii»  buiji  ;|iw*l»  rwl.  tii?  l.* 
«uc ,  "k  jfstpmwnâ  jd^B^ur. cm  umuiana..  if a|BBi^  ipi 

(  I»f    Jf  iriitiH  UlCÙif  BL  Twn.mnMiil  J  uru.   Udr  «m  IfiB^  AÙlF^  IM  J* 

Mimif  a  ia  lu  ^  —  l^fMithb. 

±  £^mr=  ~  ,'^àiii:  C.  Bmirx  «  I^ncn^  V--|^  «ooK.  IHWif  '*—•' 
imçuaùa  '  jt  T^arw,  wmnndi  u  iiPidc  or  IcÔml  m  iiilifit  B«tlsft  Sl't 
]ii.i  LiiH  Jt  a"^  iiu»*T  c t>fi  1^  m  flbjUHiBt  fiBuBeHuvenantt  as  qadb 
lu  Itiicu.  sftçiiciKiftt  a  Loruaii^  li»  linipaair*  •âenanBar 
V'uiiiffuliti .  uieoirjBiii  a  înnatf ,  •A  or  liananMiS 
ri»..  —  X  «itiii  1  jiBs  BOfBiti»  a  7ii::iiiiMBiif  ^  }m  ftvm  BattOÊBAMiiÊti 

^Lirf  BBOuut  j^ipLifiBbima  Of  TrntfC,  a  C^aumUir  à  'llàffa.  ^«finari^ 
ir  ."iu-i'im  0t  la  mmiir  aianjWf  m  Ija^ uesor*  a  Iiiaaî^  «ilaHiL.  B|ffhB 
t'L  Li  itc  iBnilJDii'iif  ^  vkifoir.  it  irmamBL  a 
«ijtf^  iiiur  ii-cf  jiBsoiit  fiip.]iicHtiiai.  —  finfis.  ir  ST  Mai.,) 
ouMUi^Qiim  jnœ»  a]irt»  jt  ^iom,  Biiir^  «a  ftoifaa  ■<■■>——«  ^?^* 
l'.iiiiL .  ir:  n.iir  fluoiKuiBiir.  a^'fic  iiimm.BbuiL  Of  Jniir  vbput  flKT  iu.4;.4r 
h>*i  Tiliit^  iif  i»  îruLUHtfitii  ofWbD;  if  £"iuiiiiB.  Of  'xmiiiiiaug  #p BaoB-^ 

i:rfiniM-.  rUi  ciniKknmr  i;iiHii  bb  jiffvoniaK^  attimftri  ffrlii  ri^*  * 
:.in.ii.'  Of  "toiu^.  ouoimi;  UnaBaitw  i£  tnmpHttrr.  -fs-  h*  riotBaB* 
.  i.ijt).  Ma<  ji  f'iipù  op*  9u.^.  iHur  l'UBiMiuMmiai!  ^paraor 
'>  rv   iSL  ::i<T.iirniit  i.  îa  ooiriJif  '«rtuikov  ù»  manir.*  qur 
ixii  iiHftf  bi  i'kirtt  a  ^)tfl)ti*f  .  ot  i*itui^  aLuciflOL  at  apiflan 
i!L  y  uMiuu.!  :  UL  sHU.  bt^âU.  iif  ouiijEBatr,  Senrr  -it  Sida 
.'  i.nf  il  at;a« .  ouf .  ^uuiçur  u-  inpmuOdDr  acgirtf 

t-.i>ui)aiit)it^  ir^.i  )u:(!ui  ML  OiB.'vtiiiuai*  la  ^luJaB'  |aft  BBBuiiaaaB'a* 
l'r  L^iirf  DftttH-  a<  (;Uiuif  Hiu}«  t» iiifl  j» ■«ùi—as giBiaituas a^aaat 
l.a«>  û.!.  lifiiçi .  I  iifi  lli  in^u:  of  raliws- 1  aornotta  m  aaU-AAa  ikWÊ^ 
zùib!  kU^çiH  i{«  f*iiùi'i:*^t'urt  me  ot^ti{fr  lie  iaar  aipBftB' ir  noai^- 1^ 
if":  mFj raf  o<  ^l'i^im^^  il  ntwr  1  un  iiijiiaMil  uni  la  iiiiliarlai  fr^iT* 
orriii:  Liai^LKi:  t»  ar^BK  a»>  uifiuaiaist  aoDnrâs  yar  ^  Uol.  aV"^ 
iiptf  L  *«nu  01  liirmiu  .  »  xpfimHBfl  sus  Immwiwiitf  ,  ;|Bimc'i  m"^ 
ciit'iiL  cil»  it  irpo-tts-  rt*Oii*fiipi4iaaiia  fte  ^gioT  a  ijtorniai  ~  *^* 
punr  THiiuaui  û"f  u'^^  SiiT  îiî  ?iT  r.  pnm.  —  ATaëL 

L..  rx-i .  —  I  ti"Mit  ÇT»  '  ar-  î«  L.  imoL  a'«ipr  h aBtflWf  * 
iri>i<:  fi.  iL  {^ (IL .11  11  t;i  •i.^uiijf  tif  la  iibt;  t)o  pmilmir  a  anr  aalBlU^ 
dBw  Jf  cB^-iii  '4^«^.i!!P  DE  îTinotiR  Oprnffi  iHinaaanr  ^  lima  afi^" 
4imr'**Tnpiiî  vufîT'.iî'^f*  — ittPiîfit  pp*.-Hii'''aiL  ^*w^L  9"£*T  du arti***^ 
dliBDUi)  {H<f  «miftrffî^p*^  rtn^î  ;nur  rt  of  ur  flr  ynimanir  joar  jsmtr  * 


EFFETS  DE  COMMERCR.— Chap.  2,  Sect.  <0,  Akt.  4. 


319 


(aire  d'un  effet  protesté,  fait  par  Tun  des  endosseurs  dans  la 
quinzaine  qui  a  suivi  le  protêt,  équivaut  à  la  notification  exigée 
par  Tart.  165  €•  com.,  en  telle  sorte  que  l'endosseur  qui  a  ainsi 
remboursé ,  a  le  droit  d'exercer  sojd  recours  contre  les  endosseurs 
qui  Pont  précédé  (Cass.,  9  mars  i818:  Lyon,  22  août  1826; 
Bnixene8,13déc.  1814;  6  avr,  1821  (l]^Cass.,2fév.  1846,  aff. 
Gazelles,  D.  P.  46. 1. 117)  ; — 3<*  Que  lorsqu'une  lettre  de  change 
a  été  remboursée  successivement  par  plusieurs  endosseurs,  l'en- 
dosseur qttt  a  remboursé  le  dernier  ne  peut  réclamer  que  le  délai 

que  a  (ait  one  iasle  application  desdits  art.  165  et  167  c.  com.  ;— Rejette. 
Du  10  Qor.  18I2.-C.  0. ,  sect*  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Lasagni,  rap. 

(1)  l^Bipiet: — (Lécuyer  C.  PanDelier.)— En  octobre  1814,  la  Teuve 
Fanbcrt  sonscriTit  an  profit  de  la  teuTe  Vallée  an  billet  a  ordre  de  400  fr., 
payabU  à  la  Si  da  fén.  i8i6.  -—  U  fut  saoccBsiTement  eodoMé:  1**  an 
proftt  de  Laliraye-GraTel;  •*  de  Salbreux  ;  3*  ëe  Ponsardin  père  et  fils  ; 
4*  4e  PioçoBi  5^  de  PanotUer;  6*  de  la  Teii?e  Vanderstraelen  9  puis  de 

{dneieiin  autres,  et  ««fin  des  frères  Goillemard.  -~  Le  1*'  man  1815, 
enëamain  de  rédkéaace,  protêt  faite  de  payement,  à  la  requête  des  frères 
Siillemard,  qui,  peur  obtenir  leur  reaboirsemeit,  t'adreseèrent  directe* 
nenl  à  la  TeuTa  Vaidentraetei<  <•—  CeUe^ei  paya  tolontairemeat,  fait 
reeonnv  par  lentes  les  parties,  qii  oéaomoiis  oe  sent  pas  d'accord  sur 
répoqve  à  laqnelle  le  payement  a  en  lieu.  •*-  Le  Jugement  dont  il  sera 
bientôt  parlé  m  donne  auciie  explication  sir  ee  point  important.  ^-  Le 
25  mars,  la  veure  Vanderstraeten  adressa  le  billet  aTeo  le  protêt  à  Pan- 
Délier,  soi  eédail,  afin  d'en  obtenir  le  fenbonnemeat.  —  Le  13  atril 
suif  ait,  elle  lira  sur  Panietier  une  lettre  de  change  pour  le  montant  de 
ce  hillel.  *-*•  Panietier  a^aal  refvsé  d'aoqnltler,  protêt  fut  dressé  centre 
lui  à  la  reqiêle  de  Léovyer,  Hiotel  Vidal,  représentants  de  la  veufe  Van- 
deeslcaalen,  le  49  a? ril  1815  ;  et,  par  exploit  dn  même  Joir,  Pannetier  fnt 
assigné  défait  le  Iribinal  de  commeroe  de  Seilis. 

Jngimeit,  ei  date  da  80  mal  i8i5y  ainsi  cenoi  :  «  Attendu  que  la 
lettre  de  cbuge  dent  Léoiyer,  Huot  el  Vidal  réclament  le  payement,  a 

Ç>ur  cause  le  remboursement  d'un  billet  de  400  fr.  souscrit  par  la  veuve 
anbert,  le  25  octobre  1814,  payable  à  la  fti  de  février  dernier;  qae, 
faute  da  payement  k  son  écManoe,  le  billet  de  400  fr.  a  été  protesté  à  la 
requête  des  trèrus  Guillemard,  qui  en  étaient  porteurs,  suivant  procès-ver- 
bal en  data  du  1*^  mars  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  165 1.  com.»  teat  porteur 
qui  vont  conserver  son  recours  contre  son  cédant,  doit  lui  dénoncer  le 
protêt  du  billet»  et,  faute  de  payement,  le  citer  en  jugement  dais  la  quin- 
zaine dn  protêt  i  que»  dans  l'espèce,  il  n'y  a  en  aucune  dénonciation  ni 
citation  de  la  part  des  endosseurs  postérieurs  ti  Pannetier,  dans  le  délai 
déterminé  par  la  loi  ;  d'où  il  suit  qne  les  endosseurs,  el  particulièrement 
la  dama  Vanderstraeten,  représentée  par  Lécoyer,  Hiot  el  Vidal,  ont 
perda  toute  espèse  de  recours  contre  leurs  cédants,  et  que  Pannetier  a  pu 
se  refuser  au  payement  de  la  lettre  de  change  tirée  sur  lui  le  12  avril  1815  ; 
—  Par  ces  moiiis,  te  tribunal  a  déclaré  Lécayer,  Uuot  et  Vidal  purement 
et  simplement  non  reoevables  en  leur  demande,  — *  Pourvoi  de  Lécuyer  et 
consorts,  pour  violation  des  art.  165  et  167  c.  com.  —  Arrêt  (ap.  déi* 

en  cb.  du  oons,)f 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  165  et  167  c.  corn.;  -^  Considérant  que  le 
motif  «tonné  par  le  tribunal  civil  de  8toUs  pour  dédarer  les  demandeurs 
non  racevables  dans  le  recours  par  eux  euroê  du  chef  de  la  dame  Van- 
derstraeten contre  Pannetier,  a  été  fondé  sur  l'art,  165  c.  com.;  que,  d  a- 
près  l'interprétation  donnée  h  cet  article  par  ce  tribunal,  tout  porteur  qui 
veut  axeroer  son  recours  contre  son  cédant  doit,  dans  le  cas  même  du  rem** 
hoursament  viUontaire,  lui  dénoncer  le  protêt  du  billet,  et,  £aute  do  paye- 
ment, le  citer  en  jugement  dans  la  quiosaine  du  protêt;  —  Considérant 
que,  d'après  le  véritable  sens  do  cet  article,  et  d'après  Tosage  habituel 
consacré  pour  l'utilité  des  opérations  commerciales,  la  notification  du  pro- 
têt et  la  citation  en  justice  ne  sont  proscrites  au  porteur  que  dans  le  cas 
où  l'exercice  du  recours  devient  nécessaire  faute  de  remboursement  volon^ 
taire  ;  -^  Considérant  qu'il  est  établi  et  reoonou  que  la  dame  Vanderstrae- 
ten a  remboursé  volontairoment  le  montant  dn  billet  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès; qve,  d'après  l'art«  167  c.  oom«,  h  Tégard  de  l'endosseur,  le  délai  pour 
taire  la  dénonciation  du  protêt  et  la  oitatioo  court  du  lendemain  de  la  date 
de  la  citation  h  lui  donnée  en  justice  par  le  porteur;  que  lorsque,  comme 
dans  Tespèce,  l'endosseur  a,  au  contraire,  remboursé  volontairement,  n'y 
ayant  pas  en  de  citation,  le  délai  court  h  son  égard  à  compter  du  lende- 
main du  rembooraement  volootaire  par  lui  fait,  puisque  ee  remboursement 
prodail,  k  l'égard  de  l'endosseur,  h  même  effet  que  la  citation  par  le  por^ 
tour;  que,  par  conséquent,  dans  l'espèce,  le  délai  de  quinaaioo  et  le  délai 
supplémentaire  d'un  jour  par  deux  myriamètres  et  demi  excédant  cinq 
myriasiètres  ont  conru,  &  l'égard  de  la  dame  Vanderstraeten,  à  compter 
da  jour  do  son  remboursement  volontaire  ;  que,  quoique  cette  date  con*- 
stituAt  le  principal  intérêt  de  la  cauM,  elle  n'a  néamoins  pas  été  fixée  par 
le  tribunal  civil  de  Sentis,  qui  n'a  même  rendu  qu'un  compte  insuffisant 
dos  faits  constitutifs  de  la  cause;  qu'en  déclarant  les  demandears  non  re* 
cevaUes  par  le  motif  exprimé  indit  jugement,  ca  tribaaal  est  contrevenu 
aux  an.  165  et  167  c.  com.;  -^  Casse. 
Ha  8  nais  1818,-C..  C.  aecUciv.  MM.  Brissoo,  pr.-Vergès,  rap. 


de  quinzaine  qu'il  a  de  son  chef  pour  exercer  son  recours,  et  non 
autant  de  délais  qu'il  y  a  d'endosseurs  qui  ont  acquitté  la  lettre  Ue 
change  (Req.,  7  sept.  1815;  Colmar,  11  janv.  1816;  Caas., 
29  juin  1819)  (2). 

703.  Il  ne  s'élève  de  difficulté  que  sur  la  preuve  du  rem- 
boursement ;  elle  se  fait  par  tous  les  modes  admis  en  matière 
commerciale,  la  correspondaDce,  les  livres,  les  témoins.  Les  tri- 
bunaux sont  juges  souverains  des  preuves  oiTerles,  en  tant,  du 
moins,  que  l'admission  ou  le  rejet  de  ces  preuves  sont  fondés 

2"  Espèc$  :  —  (Fonlanel  C.  Baudil.)  —  La  coua  ;  —  AUendii  qu'il  est 
resté  pour  constant  en  celle  audience,  que  Baudit  Irèree  ont,  le  3  dov« 
1825,  retiré  des  sieurs  Brun  et  comp.  le  billet  de  2,000  fr. ,  souscrit 
par  la  dame  veuve  Berger,  avec  protêt, montant  en  tout  à  2,128  fr.  40  c, 
et  que  le  remboursement  de  cette  somme  leur  a  été  fait  le  même  jour, 
3  novembre;  — Attendu  qu^aux  termes  des  art.  165  el  167  0.  com.,  le 
porleur  doit ,  à  peine  de  décbéaoce ,  se  pourvoir  contre  son  cédant  dans 
les  quinze  jours  du  protêt  ou  de  la  citation  en  justice;^  Attendu  que  ce 
délai  doit  courir  contre  le  porteur,  à  compter  du  jour  on  il  a  volontaire- 
ment efleotué  le  remboursemeot ,  parce  qu^il  résulte  bien  de  ce  rembour- 
sement quMl  a  connaissance  du  protêt ,  comme  il  pourrait  ravoir  par  une 
citation  en  justice;-*-  Attendu  que  Baudit  frères  n^ont  exercé  leur  recours 
contre  Fontanei  qne  le  21  novembre,  o^st-à-dire  le  dix-buitième  jour 
qui  a  suivi  le  remboursement;  d^où  il  suit  qu'ils  ne  se  sont  pas  pourvus 
en  temps  utile ,  et  qu^il  y  a  lieu  de  renvoyer  Fonlanel  de  ladite  demande 
qui  lui  a  été  formée  j—Met  l^appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;^ 
Ëmendant,  décharge  l'appelant  des  condamnations  prononcées  contre  lui. 

Du  22  août  1826.-G.  de  Lyon,  4*  ch.*M.  Nugues ,  pr. 

3*  Etpieê  .•  ^  (  Ghampon  C.  Van  Landen.  )  -^  La  coci;  ~  Attendu 
que ,  nonobstant  les  arL  165  et  169  0.  com.,  la  pratique,  tant  avant  que 
postérieurement  k  la  publication  de  ce  code ,  a  été  de  ne  (aire,  en  matière 
soit  de  retraite ,  soit  de  retour  de  l'effet  faute  de  payement ,  des  actes 
judiciaires ,  que  quand  l'endosseur  sur  lequel  la  retraite  ou  le  retour  se 
fait,  ne  se  tient  pas  pour  dûment  averti  extr^judiciairement  ;  —  Attendu 
que  les  empêchements  résultant  du  défaut  de  communication,  à  Toccasion 
de  l'invasion  du  pays ,  et  le  délai  li  accorder  1^  raison  de  ces  empêche- 
ments ,  sont  laissés  à  l'arbitrage  du  juge  ;  que ,  dans  l'espèce ,  ce  délai 
n'est  pas  excessif  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  15  déc.  1814.-0.  de  Bruxelles,  1'*  oh. 

4*  Espèce .-  —  (Fouqoier  C.  Desprez.^  —  La  conn  ;  —  Attendu  qu'il 
conste  par  l'acte  de  protêt  produit  par  l'intimé,  que  le  protêt  de  l'effet 
dont 

présentait 

timé  était  .... 

endosseur,  pour  exercer  Tactton  en  garantie  contre  les  endosseurs  précé- 
dents ,  est  en  droit  de  réunir  les  délais  de  quinzaine  accordés  à  chaqoe 
endosseur  postérieur;  de  sorte  que,  dans  Pespèce,  l'intimé  devait  jouir 
du  délai  de  quarante-cinq  jours  pour  exercer  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs précédents ,  et  par  conséquent  que  l'intimé  était  encore ,  à  l'é- 
poque de  la  lettre  missive  du  10  août  1820,  en  termes  habiles  pour  exercer 
son  action  en  garantie  contre  l'appelant  Couvreur,  son  endosseur,  lequel 
par  cette  lettre  est  censé  avoir  reponcé  à  toute  déchéance  du  chef  du 
défaut  des  poursuites  dans  le  terme  encore  ii  courir  ;  —  Par  ces  motifs , 
ipet  l'appel  au  néant. 

Du  6  avril  1821.-C.  d'appel  de  Bruxelles  ^  l^*  ch. 

(2)  l"*  Etpiee  .•  —  (  Delcros  C.  Priot-Leloofmy.)  —  Une  lettre  de 
change  de  2,000  fr.,  payable  le  14  juillet  1812,  est  tirée  par  Barnabe 
jeune ,  marchand  h  Prenilly,  sur  Bredin,  de  Paris,  à  Tordre  de  Duvivier- 
Padelinetti.  Des  mains  de  Duvivier  elle  passe  successivement  dans  celles 
de  Valin,  Priot-Letourmy,  Delcros,  Chevalier,  Patry,  Lucq,  et  Dandin 
qui  en  était  porteur  au  moment  de  l'échéance.  Cet  effet  n'ayant  pas  été 
acquitté ,  protêt,  de  la  pari  du  porteur,  le  16  juillet.  Sur  les  divers  re- 
cours exercés ,  la  lettre  de  change  est  remboursée  volontairement  h  Dandin 
par  Lucq,  à  Lucq  par  Patry,  à  Patry  par  Chevalier,  à  Chevalier  par 
Delcros ,  qui  acquitte  cet  effet  le  4  août.  Le  même  jour,  Delcros  écrivit 
à  Priot-Letourmy  pour  lui  annoncer  que  la  lettre  de  change  n'ayant  pas 
été  acquittée,  il  avait  été  contraint  d'en  faire  le  remboursement;  il  lui 
adressa  une  lettre  de  change  de  retour.  Ce  ne  fût  que  le  30  du  même 
mois  qne  Delcros  fil  assigner'Priot-Letourmy  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Tours ,  pour  le  faire  condamner  au  payement,  —  Le  l***  sept. 
1812,  jugement  qui  rejette  la  demande,  attendu  que ,  dans  le  droit, 
l'art.  165  c.  eom.  assujettit  le  porleur  k  exereer  le  recours  contre  son  en- 
dosseur par  notification  du  protêt ,  et  citation  en  jugement  dans  les 
quinze  jours  dudit  protêt  avec  augmentation  proportionnée  aux  distanceï:  ; 
que  Part.  186  déclare  déchu  de  Taction  en  garantie  contre  les  endosseurs, 
tout  porteur  qui  a  laissé  passer  les  délais;  que  la  loi ,  en  indiquant  des 
actes  judiciaires  et  de  rigueur,  a  pour  but  d'instruire  les  garants  du 
protêt,  et  de  mettre  ceux-ci  h  même  d^exercer  des  contre-dénonciations 
qu'ils  auralcDl  h  faire  de  leur  chef  contre  d'autres  garants  ;  qu'ainsi,  les 
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le  f»  M  il  T  a  es  «Titaflao  ; 
f «tootaffe  a:v%flt  tonm  p«iirs«tta  tfi 
ire«Mluev  a  lien  irte-frtymiwt^ 
ce  îi  9e  feHft  ptaff  ée  rtmliour^egi^iit;»  Yi)(oa(aîr«« ,  saat»  citatlQo, 
^*aprc9  eitatittt  parte  ;7or^i*iir.  Ddûs  le  s  €ni*i?  et  la  lou  on  a 
SQOtaia  M3tn  ijstèmi^.  b'ïz*)<"i,  on  api'ectïn  f«i  ^ue  i«  letr^îa- 
prwertvaic  Les  r^oibr.urswiie-^ti  fditÀ  i^a^it  oae  eltatiOD,  aâa 
las  lAos  ât  ia  framle.  tXV  oqui'ob  «uit  trQp  coa- 
traire  ans  taitrte  Ou  cmmerta  et  a  i'ii.^a4(<î  pour  irtKivvr  '1<^ 
■aaiftctva  paftisaa&  :  emnfoeai  cale^ar  aa  <tet}i»«Mir  le  irtsit  «fe  «e 
Ubarar  «vaat  iftoa  esté  tu  jiksticat  Pwir^ioi  /u  &ir*  sapoarter 
ëes  ftalB  iaatifest — Oa  a  aootcsa.  cb  ««e'roQd  ti««.  ffue  puit^^iu'^î^ 
a^r  airail  pas  ^acte  à  partir  4aqiiei  I»  é^^a  poavaieaC  se  cal- 
\  il  bllait  [es  tor»  eonrtr  (tn  i»?iif  .t»i  p«*«).'ét»?t  *'<'r'«l'îr  ^l-in* 
4ifr  deUîs  de  ^oinzatae  an  aalri»  (f4'il  7  avait  d*^ 
p,  éepois  !e  portaar  9n,nii  aire  jirrq-i'a  -'VBd<j*«e«r  ?«i»i  '- 


par  dss  cosel'isioiis  t,>flitantes  i  et  <{n't>  Iftft  «aras  «le  ^motincpr 
jwpL^'a  a  çie  les  hirtJifn  Bitûi  Itia*!  «snwnt  Aé  dm«Hit*s  ••a  c:iii^.  —  La 
tribinui  aeetiniaie  sorsis.  par  a  mavÂ  '^e  Bartneon ,  A  !bnud  et  -!ami. 
avaat  (bme  tmtala  feis  :<*ar  <iem.in>l«*  rontr»  R  •ouimiU  H  Vnctflduo,  t?i 
esuii^  araat  açodié  «s  ganui'm  y*  )ci  «uift.  li  1»  p«i|iTt{t  4tr«  proann'-'* 
éur  LftdeniiAito  suu»  >|u»  iiis  oenLi'rs  iii  ci*"ii-et  •'i:fr«flt  DiS  ea  caik^^ 
pour  cvpnoilf»  ifîiuuaaff.  —  ^3p>*>  ii^r  Bariif  [tjo .  a  .hjiuii  •*!  etirao-  — 
Lactiir da Gf«aaèt« Its éedara ntin  recevani**»  •Ufl!>  eor  ipp«*l.  «  atteni  i 

à'aaa  pacna  qn  ttaii  an  pmces,  tt  tnnt  i*«  'i»'<:i^  fti*  Maaaeé  a  riaiileac.'. 
■«  pni&aïut  ipie  sur  on  simpie  pot  ne  t'<n^:nii-tiiin.  > 

Pwrwi-  —  X.  Bani«i»,  svQiat  stneral.  a  peaâé  i«ie  'e  Insonent  •ion'. 
ii  i^ifUTiÉ'  avait  aai  jiiS4  en  ai!  innoaijaoC  -join*'  ^ar-ie-cnanip  ,  «t  Oiir 
ëii9paiH&0a  aniariii y  eon  r»  ?iactfii«t<m  ,  la  cumiamn.itiDq  ati  pa.v>*meal  n> 
légrai  d»  aa  dette  aniidairv; —  %i.»  ^id  a*«Kaji  -pm  i^  •}nn  in-Hnctinn  , 
cfc  oiia  MRvptbie  «l'^an  oiteqne  {»>iefn»*a;  par  djpei .  «t  rue  l'arrH  'it«  !a 
coar  de  GcvwoIb  €<ait.  <»iiiis  :e  npport.  a  TiDri  le  a  enasation. —  Ce  a'esi 
potf  ai  jai^—afe  deiiiistif  :  car  ii  ae  jôem  pa»  Tia.f  QiMa ,  —  Ce  B*(nt  pa:^ 
imaUBrlocaùiire:  car  it  s'erdouiifr  ren  t|ni  3r*;ii(;«f  -d  'uml;  — Cdstia 
luijBiimt  préQantoirt;  car  d  a  pflor  «bjec  le  meiixe  \»  proniis  «a  ftat  dtf 
nceveir  »  décisea  sor  fem»  •«»  points.  —  Arrêt. 

La  cova;  —  Ta  tes  arC  f  49.  tM  «t  I^IT  <;.  emo.,  «t  les  sC  4St  et 
43â  e>  pr.  :  —  Wt  aMnda  <fee  la  «etir,  «a  iéclaraet  aoe  r*epfabie  l'aijpt'L 
des  leiimniaiin,  sur  le  <nuf  f  qn»*  !e  ;  i:r'neflr  ao*.<"K  i«t  prnn<iflfîait  cpe  iur 
aa  Âmole  point  d^inetrnction .  a  iMtsë4*n)<»t  apui  q^ie .  dans  F-^^oitce,  les 
art.  4SI  et  asd  e.  pr.,  poisfae  ce  jaçment  oe  oouvait,  «ras  aocnn  np- 
pfwt,  asoir  oevr  ebjet  de  pmmirffr  l'ins<rastioa  'ie  la  ^anse  ainrs  pendante 
au  inbaaaî  ^  tteorviin;  —  v^^  c^^t  ie  jiisemtMii  iv^t  iimnimce  led- 
BftiYeneal^  et  sans  letaor,  «r  le  scvl  point  •{••  .-hs*  <{ni  existait  ilt^r!» 
entre  les  irartieSv  c'«9t-Ardir8  snr  ie  point  di*  ^a^ur  41  >  lortieiir  d' in  ^'.'-^i 
a  ordre  ot  obiig*  faitendr^.  ivini  de  non^iir  conirainiir^  jon  dHOifceur 
an  pa^enent,  (fne  aMoi-ci  ait  lO'^triît  iA  'i»maa^i*i  on  à«s  if*nian  (*?<  -^i 
^aranàe,  en  ji.  as  cnotnirf.  1  ton  d^ii)ori  Hr?  nrofioece  <iir  a  •ioinan>te 
«n  pavement  du  billet  a  trir^.  L'nQ.r*  l<*  iobi'<*nr  at-nonat* .  sauf  •*as<i:'e  1 
.»  rii>ninr  a'esercor  «t  d'ia^piirç.  UTi»  ^l'i:  1»  ^^*^à,  «a  ïarantjt»  -^'ii 
loarra  lai  enaapeCi'r;  —  Qae  e  >Tisi««efli  «^u  i-'ci  le  nne  sombiai'ie  fi*ii*s- 
lion,  sar  les  eoaclawQns  r^^pecM-ves  ^t  f  rrH:U>«  -le»  partes .  a>»t  «vifit>m> 
mena  ai  «i  jassment  pf-pnnnxtim  ai  mènie  in  j  i^  m^^nt  trUfr'oeuUnn; 
e^tst  ai  javemeat  ie<ffu::.  "t  \r^^fanbltt  ior  .e  puiac  ohiic'poi .  <ra.  pour 
aÛBiix  dire,  9B  fiuuifae  poioi  lu  uucf<>.  an  "m»niiHiL  ««aJa  >{  il  /  M>i  «n*- 
benaent  la  1  lain  ,  «t  <ie  a  manière  a  )  ns  3h^'>  i**  z  —  .\tt*Ti  :  1  y\^,  par 
amie  de  cette  Suiaee  apniicatiun  te  a  jh  :qn4Te*-^  m  lt^5  ar*mtfn'spr-7m- 
naaira.  l'arrÉt  l^floactt.  en  onooaant  revé:uf.  "i  m  •u"m''nt  !•»  pr?- 
•n.H"»  .n>-'..t."îi.3,  {'Il  xtr.iî.  ranu  -ia  pmmmeer  snrtir^  le  ^r^ir  in  b^.-t  s 
.rirt  nurri  i  ea  'pie  l'iuatimmË  tàt  ete  ■  i w  JB  è  C  vjnrd  in  her-^Aert  du  ja^ 
ron/,  !'t  ar^M;  •.'•n»»  •mv-rvaieat  l'»  't.  1.^4  c.  p*"..  1 1  ••-•i  i  m.  laj-?  i»*  oas 
en  La  dfmandt*  *m  xir^iiiM  ae  wrai'  :;as  •»n  eta.  .r^ir*»  111%  -^n  Tièm<»  'tfmijs 
fan  laienanda  «inuinatr^.  ù  anit  jtatiê  'ie?;iL-'<HnenL  iur  'jei.e-i:i.  sajf, 
après  Le  sremier  iUjTMnen*.  a  &ur»  ir-it  «nsUîii*  *«ir  <a  jin.itit*:  —  i^'UP  a 
disptRHtmn  do  cet  artcl»»,  vn  ips  ermi^nis  •!••  a  ir-}r-  :  inî.  •»'imi'r»a.v 
parfaiteaient  1  'a  canav.  pnl^»*ïu'»  re**!!!»*  .ti's  f  n*  n"»»*iiis  ar  ['  irr^t  it- 
Caaw  qn'auaFitdi  après  -a  'ienonctaCim  d>i  t^T^  !•>  R<".ri'<*>i'f.  'i*s  por^enn 
'in  biiiiit  a  erlre  font  0  i'atrc  an  prici*s  (  Mnaii'!*ïr:<i(.  par  ii**  rnni "Liions 
Dreaaes.cfai  ie  'Ji-ionai  -.motineit  snr  '  n^iancf»  lar  unx  iisjoH.^nns 
séparées,  et  q^u* .  fans  4'ir^ïer  auT  «ri"»»':!  ont»  le  V  a.'i»n  fw  .  ion:  ««- 
ra.t  leiioaé,  le  cnônna:  ie  •■(i a «i, un  1.1*  i  }.i7*!r  >a  iomme  v  r^  m  o^Mjt  a 
ordre  par  ;ni  saoscrt,  aani'  i  lu  1  «a  »t^,  uim  •!««  bon  u  «TDifnit.  «a 
araaue  contre  «*s  leri  er*  ii-  t)ii.i!0il .  —  Abhi  ii.  "nin.  \sui  i*  !i»-  ':..<i- 
triifenlaias  aata  récits  de  ia  pmcK  vin.  ii  en  ««4  nssii  t"?  ino  an^^r:;  ^onri:- 
v'nlâA  asa  mains  ^v'.denffi  iut  art.  149  ft  l<t4  •?.  aim..  on  ^iru>*  i«*«  1- 
^•*!Baaft  deaaoaés  obiîçpr'i.«*n^  ii»  lor  '«ir  •riii'*  Vtr"  -i  •  -în/.n  i'  j-:  *^''"*  t 
ordre  a  apercer  «ia»  eon  uak^mf^aH  centr**  it  i^r-nr  •*«  es  en:tv»t*qr>. 


BJiiBtie  r  trois ^  ^naara  noiteiiise- 
mlBÉy  anrafetit  litifr  Us  s  vaTigt- 
B  délai  éa  4m  i  feqfsqrist 


ifiralr*àlaM:ff 
I»  éHais  4m  lacaars 
■eaiB  aaccasUfr,  fai^ 
.Tuatre  leva» 
iVnd<}«i?ear  poar 

La  rirT.<pnideaee  a  sappKé  aa  silence  ial^  loi  ;teGBir4r 
(*:L«?aL;i:a  et  présente  Isas  les  trlftanaoi  ée  cuiaaaarua  oat  wfitt 
'tf  eaan]  d«s  aeiais.  aais  A»  eal  bèt  coarir  eenaecoriai  gir'i 
!oi  à  partir  dv  jcar  dn  raiftoarseaunt  fotontaire,  bitlillbl^- 
ment.  Cbaiine  fadesscor  a  dhwr.  poar  a^ir,  ks  ntees  dlSafi<^i 
inraît  en:»  s'il  avait  rtgtAowsè  apr^  clatîoB. — 99.  Pudts» 
t.  9^  a*  44iU  MerflB  !Q«e9l.,  ^  EadbaBCiiKBt]  fC  SmiDDcr 
L  I.  p.  4tr  seatifa  atae  avt$  9ar  fintamtoa. 

^•9.  Ji:çe  ea  'H»  sen;}  :  I*  fue  cftaeô»  des  eBdhHH»ias  jost 

d*aii  dei ai  de  qnmaaiae  poor  exercer  saa  recoun^  almiiéai 

qa'n  a  reçu  L'efllet  de  pafteai-  saas  lainam  signiilcatiffli  de  poift 

Réf.,  f«  BOT.  iSti)  (*;;—)•  (2ae  le  nmiMmraflieBt nate^ 


^anf'?  qiw  h  lot ,  bec  atiefes  précDds ,  îttt  donne .  01  ternes  ■îjçrti,  1 
fÎLcnii  f  Oiercer  son  iboix  on  inriiTidoeftement  contre  le  tireur  d  iuaa 
t"s  «ndoiïaenrs  ,  oa  eoliectrf oncnt  contre  les  eodoesears  «t 
^asOw. 

D»!  ÎTjTfn  t8tO.-C  C,  «ecL  «r.-MSL  Biraira^l^ft.- 
Danieii.  av.  gén.,  c.  canlï.-Gaichart  et  Gbabrond,  ar. 

C  t  £jpaa  .•  —  ^Girard  C.  DievitiT J,  —  La  laÉaaai 
/u<fTUf  a',  «n  ddie  <ia  7  joui,  tiill^  avait  daodafaa  ia  âne  ioaeeaai 
?iuLJiemfint  assigne  dovaat  bn  le  aioar  tajoad»  daas  ia  fÉaanap 
a  lit  suivi  .0  rwnihiarseniani  (çtil  avait  Sali  saktfiÙHHai, aas ip- 
icaûun,  xun  jiL  et  à  arlre  pcuteitta  la  Li  nora  tait  ^  aana  ploidi  'aai 
/jurs  iprcs  ià  iiaits  du  prouK»  pacaa  fan  la  ddiai 
»<  l'iour'i  lés  «n*toaaeius  it  aotaaft  a»  iiis  <|fa*ii  f  anaikdni 
P'jurvoi  «a  •:asra..ua.  —  TiiûatbUL  dea  ack  tëSy  idT  ei  lia 
ce  que  te  irJiuatU  a  déeufai  ^m  ia  dâiai.( 
:«»  «ndOiMMurs  •  tao«iis  ^'d  aa  ifcrrait 
iii:»  ât^iàcaboo»  iaiias  aax.  iiiiimiMaaii 

La.  coea,  —  Abonda  qna,  daas  raifèeSy  Baaiiif  adMÉaM—K 
preauer  portenr  Oii  bUioc  ias  la  sinpia  Mlitfrafiaa  dia' 
lÀîadre  la  cilatiaa  «a  juatica  doot  part»  Tart.  IdT  ci 
état ,  la  jpigmaat  aOaikiae  .  en  oduidaat .  a'apais  t» 
{ne  le  protêt  aoLué  au  reclanani  rav-m  ei^  en  tBaa^  alliai  iM  1 
i*irmé  a  la.  uiu  —  RejeUiK. 

Du  S  nov.  lfti3^-€.  C ,  secr.  rei|.-aQL  Botaia  •  pr  fitfriBBr.ni 

[±,  £jpé0;~;Bi]u£C.  Senr;  ^  Badin.;— La  9  naa:  tftttv 
jesocianr  a  Paris^  aeascnt  aa  Moât  de  BJiel  aa  biilet  a  «Étaeda 39^ 
-^a.vXiie  à2  t***  mars  iM  I,  et  eadoeaa  AiicasBivnnMBft  IB 
et  Boiiin .  oegocionts  à  Lonent^  4m 
Quiaouil> ,  aeçociaot  a  Dtepoe,  et  de 
ris.  —  y^taoc  pas  acquitta  a  '  r  briaarr  »  ias 
Lifïter  le  2  aiar^ .  at  le  len votant  ensuite ,  avia 
>iL2s  aai:un«  ^'oaiâcaiioa  de  pDttft,  a  Qaiiivaiila  a 
:e  renvoie  do  .a  mémo  manière  a  Leifuesas,  à 
'il  avoir  :emi)oor9e  ia  vaieur,  le  trauRBoi  a  lanrf  ai 
:ia:is  li>ar  faire  aacaae  sisniitcaiioa»  —  Enibi  •  la  â7  aaml .  1 
^uance-^ioq  ]onr9  açrte  lO  profiËt,  Mnrf  et  Budia  ^■î■■l■l^■■f  jt\ 
:!ni*L.  or^mii^r  endo^cenr,  aven:  iomaiaLioa  de  leor  nafer  9ST  fr^  C 
i>-'i  r'i'as ,  uà  iB  truiiitîent  «lovanc  Le  tarioanik  le  ^Tfnman»  et  Boaia' 
"  j  ^  i .  ,ii!^.  que  i!S  iàidtS  >id  rsoMirsâoat  aapkâs.  —  La  tt  lauliM. 
,j;r^nie'i-  qu  •lonaamaa  Bihei  aa  pajWKac.»  ailBarfa  qafîL 
cm  H'  >io  r.'Uiur*  •iùmonl  formaiise  «t  eoreipiitrâ,  fs  las 
.'  -Iiii  iOQ'.  .  i^jgii  ont  «uivi  leur  remboursemaat  partaar  «dBt  afliqp 
•'  [MI  est  :i;r.:'Tnie  1  la  mar.iie  orioaina  'ie»  MBian:  ^mte 
•:^<  "iioes  lie  r"iris  a  Di}du«  •  de  Dieope  a  LaDenC^  tk  da 
•fo  V  ajourai] L  in  s^oL  lo^ai  lo  qiiuuaiae.  Bcnrf  ( 
!  •  ns  û*  de  d;  ;  que ,  qooiqoa  le  lies  ùattinr  ait  pns 
.  ^uiotâàtsar  :i''4  i^'Qt  oa  maiveiiiajt  as  pvian  poa  aannùar  a  aa  ^^ 
''•^  i.V'ii'â  deià«»  10  qu.aae  ^ours dont  îitt» eadaaaaara  oaolÉBeBR  rivait 


i.i.-i  la.L  asii4>i .  l'an  ae  pool  ie  nûis«  1  aatiaeaan  us  wêêêI  drim  èi^ 
z.iiai!  .ora4(-ie  1»)  «fait.^f:;i;ur^  ont  aegti^  de  fiiiia *ig«aM>  |e  mndl;  i 
Le^  moy  «o;*  ie  ieieaà**  da  âienr  Buiei  refaaailsariapràlaBttaapta^ 
•iovut  :ait:*j.t>r  es  dosais  des  distances  anoedes  par  la  loi.  fv** 
a;;nâ  d  -ecta  le  Lorent .  se  troovaafi  laas  fiudenvnfc.  aanaal 
cuQin  no  .0  pn>fn:i*r  r<«oiooar>eaMnA  a^aat  oparv  à 
poor  V  luation  i^s  ut.  Iô3  et  167  c.  coni-  —  Andt. 

L\  iLTH  :  —  Atti^niiu  qne  L' ir*.  IdS  c  csia.  ni'wni^  la  1 
ppitet  ei  .(1  (!itj..iin  en  /litjeo  i<?  la  part  du  pocb*ar  à  son 
dans  Ia  cas  on  '  «Sivrricc  d'i  rscoors  ievinit  aêcesnira .  fiUl>  ^  •'^^ 
bourvpeo*  vimn'aî-^;  — A*tin!dttq'if»,«aiTint  l^art.  ftfTdiBBft»*^ 
•*kaeun  t«^  fn»b»«»s«^'^  dort  ;o'iir  ii  deiaï  de  qmozatne  pnnr  eswsr  -** 
wnHi*^  :  rr^n  «^•"-♦"TîHnn» .  «i  id>!n(ant  ce?  orimipes.  "e  ^" 
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(aire  d'un  effet  prolesté,  fait  par  Tun  des  endosseurs  dans  la 
quinxaine  qui  a  suivi  le  protêt,  équivaut  à  la  notification  exigée 
par  i*art.  165  c.  com.,  en  telle  sorte  que  Tendosseur  qui  a  ainsi 
remboursé ,  a  le  droit  d'exercer  sojd  recours  contre  les  endosseurs 
qui  Pont  précédé  (Cass.,  9  mars  1818;  Lyon,  22  août  183Ô; 
Bni2e1îes,i3déc.  1814;  6  avr,  1821  (l)^Cass.,2fév.  1846,  aff. 
Gazelles,  D,  P.  46. 1. 117)  ; — 3<*  Que  lorsqu'une  lettre  de  change 
a  été  remboursée  successivement  par  plusieurs  endosseurs,  l'en- 
dosseur  qui  a  remboursé  le  dernier  ne  peut  réclamer  que  le  délai 

qoé  a  (ait  one  iaste  application  desdils  art.  165  et  167  c.  corn.  ;— Rejette. 
DulO Qor.  18I2.-C.  C,  sect*  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Lasagni, rap. 

(1)  VEèpU»: — (Lécuyer  C.  Panoelier.)— En  octobre  1814,  la  veuve 
Faobert  soascrttit  an  profit  de  la  tenve  ValMe  an  blUel  a  ordre  de  400  fr., 
payabla  à  la  fin  de  févr.  i8i6.  -^  U  fut  sooeeuivemeDt  eodoeté:  1<»  ao 
proftt  d«  Lafraya-Gravel;  •*  de  Salbreux  ;  3*  ëe  Ponsardin  père  et  fils  ; 
4*  4e  PinçM^  5**  de  Pannetier;  6*  de  la  veuve  Va&derstraeten  3  puis  de 
plaiieora  autres,  et  eafin  des  frèree  GuiUemard.  —  Le  1*'  mare  1815, 
leadunain  de  Tédiéaoce,  protêt  faite  de  payement,  à  la  requête  des  fréree 
juUlemard,  qui»  po«r  obtenir  leur  remboureemeDl,  e'adreseèroBt  directe- 
atni  à  la  veuve  Vandentraeteu<  *^  CeUe*oi  paya  volontairement,  fait 
reeoonm  par  lentes  lee  partiee,  qui  néaumeins  oe  tant  pas  d'accord  sur 
l'époqoe  à  laquelle  ie  payement  a  eu  lieu.  -^  Le  Jugement  dont  il  sera 
bientôt  parlé  ■•  donne  aucune  explication  sur  ee  point  imporUnt.  ^-  Le 
25  mara,  la  teure  Vauderstraeten  adressa  le  billet  avec  le  protêt  à  Pan- 
oeliery  son  cédant,  afin  d'en  obtenir  le  renbouvsemeat.  —  Le  13  avril 
suivant,  elle  lira  sur  Pannelier  une  lettre  de  cbange  pour  le  montant  de 
ee  Ullel.  •—  Pannetier  a^anl  refusé  d'aoquitler,  protêt  fut  dressé  contre 
lai  à  la  requête  de  Lécuyer,  Hnot  et  Vidal,  représentants  de  la  veuve  Van- 
denlTMlen,  le  49  avril  1815;  et,  par  expleit  du  même  Jour,  Pannetier  fut 
assigné  devant  le  tribunal  de  eommeree  de  Senlis. 

JugsaenI,  en  date  du  80  mal  1815,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  la 
lettre  de  cbaage  dont  Lécuyer,  Huet  et  Vidal  réclament  le  payement,  a 
pour  enuse  le  remboursement  d'un  billet  de  400  fr.  souscrit  par  la  veuve 
Fanbert,  le  25  octobre  1814,  payable  à  la  fin  de  février  dernier;  que, 
{Mita  lia  payement  k  son  échéance,  le  billet  de  400  fr.  a  été  protesté  à  la 
rsquèla  des  frères  Guillemard,  qui  en  étaient  porteurs,  suivant  prooès-ter^ 
bal  en  date  d«  1*^  niavs  }  qu'aux  termes  de  l'art.  165  e.  com.,  tout  porteur 
qui  vaut  conserver  son  recours  contre  son  cédant,  doit  lui  dénoneer  le 
protêt  du  billet*  et,  faute  de  payement,  le  citer  en  jugement  dans  la  quin- 
laioe  du  protêt  ;  que»  dans  i  espèce,  U  n'y  a  eu  aucune  dénonciation  ni 
citatioo  de  la  part  des  endosseurs  postérieurs  à  Pannetier,  dans  le  délai 
détermioé  par  la  loi  ;  d'où  il  suit  que  les  endosseurs,  et  particulièrement 
la  dame  Vanderslraeten,  représentée  par  Lécuyer,  Hnot  et  Vidal,  ont 
perdu  toute  espèce  de  recours  contre  leurs  cédants,  et  que  Pannetier  a  pu 
.  se  refuser  au  payement  de  la  lettre  de  change  tirée  sur  lui  le  12  avril  181 5  ; 
~  Par  ces  motifs,  le  tribunal  a  déclaré  Lécuyer,  Uuot  et  Vidal  parement 
et  simplement  non  recevables  en  leur  dcsaande.  —  Pourvoi  de  Lécuyer  et 
consorts,  pour  violatiçn  des  art.  165  et  167  c.  com.  -*-  Arrêt  (ap.  déi* 
en  cb.  du  oona«)« 

La  coub  ;  ^~  Vu  les  art.  165  et  167  c  com«;  *-*  Considérant  que  le 
motif  4onné  par  le  tribunal  civil  de  Sentis  pour  déelarer  les  demandeurs 
non  recevables  dans  le  recours  par  eni  siiercé  du  chef  de  la  dame  Vau- 
derstraeten contre  Pannetier,  a  été  fondé  sur  l'art*  165  c.  com.;  qus,  dV 
près  l'intorprétation  donnée  k  cet  article  par  ce  tribunal,  tout  porteur  qui 
veut  meroer  son  recours  contre  sua  cédant  doit,  dans  le  cas  même  du  rem- 
boursement volontaire,  lui  dénoncer  le  protêt  du  billet,  et,  £aute  de  paye- 
ment, le  dter  en  jugement  dans  la  quioiaine  du  protêt;  —  Considérant 
que,  4'aprè8  le  véritable  sens  de  cet  article,  et  d'après  Tusage  habituel 
consacré  pour  l'utilité  des  opérations  commeroidAS,  la  aetificatioa  du  pro- 
têt et  la  eitatioa  en  justice  ne  sont  prescrites  au  porteur  que  dans  le  cas 
où  rexercice  du  recours  devient  nécessaire  faute  de  remboursement  volon^ 
taire  ^  -x-  Considérant  qu'il  est  établi  et  reoooou  que  la  dame  Vanderslrae- 
ten  n  remboursé  volontairement  le  OMutapl  du  billet  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès; que,  d'après  l'art*  167  c.  00m.,  à  Tégard  de  l'endosseur,  le  délai  pour 
faire  la  dénonciation  du  protêt  et  la  dtation  court  du  lendemain  de  la  date 
de  U  citation  à  lui  donnée  en  justice  par  le  porteur;  que  lorsque,  comme 
dans  Fespèee,  l'endosseur  a,  au  contraire,  remboursé  volootairement,  n'y 
ayant  pas  eu  de  citation,  le  délai  court  b  son  égard  à  compter  du  lende* 
main  du  remboursement  voloulaire  par  lui  fait,  puisque  ce  remboursement 
prodvil,  à  l'égard  de  l'endosseur,  le  même  effet  que  la  citation  par  le  por- 
teur; que,  par  conséquent,  dans  l'espèce,  le  délai  de  quinsaioe  et  le  délai 
supidémentaire  d'un  jour  par  deux  myriamètres  et  demi  excédant  cinq 
myriamètres  ont  couru,  à  l'égard  de  la  dame  Vanderstraeten,  ii  compter 
Ou  jour  de  son  remboursement  volontaire  ;  que,  quoique  cette  date  con- 
stituât le  principal  intérêt  de  la  cause,  elle  n'a  néamoins  pas  été  fixée  par 
le  tribunal  civil  de  Sentis,  qui  n*a  même  rendu  qu'un  compte  insuffisant 
des  faits  constitutifs  de  la  cause;  qu'en  déclarant  les  demandeurs  non  t9^ 
cevablef  par  le  motif  exprimé  andit  jugesMnt,  oa  tribunal  est  contrevenu 
aux  art.  165  et  167  c.  com.;  -^  Casse. 
Du  9  nais  1818,-0.  C.  aecU  civ.  MM.  Brisson,  pr.-Vergès,  rap. 


de  quinzaine  qu'il  a  de  son  chef  pour  exercer  son  recours,  et  non 
autant  de  délais  qu'il  y  a  d'endosseurs  qui  ont  acquitté  la  lettre  de 
change  (Req.,  7  sept.  1815-,  Colmar,  11  janv,  1816^  Cass., 
29  juin  1819)  (2). 

703.  Il  ne  s'élève  de  di£ScuUé  que  sur  la  preuve  du  rem- 
boursement ;  elle  se  fait  par  tous  les  modes  admis  en  matière 
commerciale,  la  correspondance,  les  livres,  les  témoins.  Les  tri- 
bunaux sont  juges  souverains  des  preuves  oflferles,  en  tant,  du 
moins,  que  l'admission  ou  le  rejet  de  ces  preuves  sont  fondés 

2*  Espèce  :  —  (Fonlanel  C.  Baudil.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  est 
resté  pour  constant  en  celle  audience,  que  Baudit  trères  ont,  le  3  nov. 
1823,  retiré  des  sieurs  Brun  et  comp.  le  billet  de  2,000  fr.,  souscrit 
par  la  dame  veuve  Berger,  avec  protêt,  montant  en  tout  à  2,128  fr.  40  c, 
et  que  le  remboursement  de  cette  somme  leur  a  éié  fait  le  même  jour, 
Z  novembre;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.   165  et  167  e.  00m.,  le 

ftorleur  doit,  à  peine  de  décbéance ,  se  pourvoir  contre  son  cédant  dans 
es  quinze  jours  du  protêt  ou  de  la  citation  en  justice; —  Attendu  que  ce 
délai  doit  courir  contre  le  porteur,  à  compter  du  jour  où  il  a  volontaire- 
ment effectué  le  ren)d)ourseffleot ,  parce  qu'il  résulte  bien  de  ce  rembour- 
sement qu'il  a  connaissance  du  protêt ,  comme  il  pourrait  Tavoir  par  une 
citation  en  justice  ;—  Attendu  que  Bandit  frères  n'ont  exercé  leur  recours 
contre  Fontaoel  que  le  21  novembre,  e'est^à*dire  le  dix-buitiême  jour 
qui  a  suivi  le  remboursement;  d'où  il  suit  qu'ils  ne  se  sont  pas  pourvus 
en  temps  utile ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  Fontanel  de  ladite  demande 
qui  lui  a  été  formée  ;— Met  i^appellatioo  et  ce  dont  est  appel  au  néant;— 
Èmendant,  décbarge  l'appelant  des  condamnations  prononcées  contre  lui. 
Du  22  août  1826 .-G.  de  Lyon,  4*  cb.-M.  Nugues ,  pr. 

5*  EtfècB:  ^  (  Gbampon  C  Van  Landeo.  )  --La  coua;  —  Attendu 
que,  nonobstant  les  arL  165  et  169  c.  com»,  la  pratique,  tant  avant  que 
postérieurement  b  la  publication  de  ce  code ,  a  été  de  ne  (aire,  en  matière 
soit  de  retraite ,  soit  de  retour  de  Veffet  faute  de  payement ,  des  actes 
judiciaires ,  que  quand  l'endosseur  sur  lequel  la  retraite  ou  le  retour  se 
fait,  ne  se  tient  pas  pour  dûment  averti  extr^judiciairement  ;  —  Attendu 
que  les  empêchements  résultant  du  défaut  de  communication,  à  l'occasion 
de  l'invasion  du  pays ,  et  le  délai  ii  accorder  ^  raison  de  ces  empêche- 
ments ,  sont  laissés  à  l'arbitrage  du  juge  ;  que ,  daus  l'espèce ,  ce  délai 
n*est  pas  excessif  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  15  déc.  1814.-0.  de  Bruxelles,  1"  oh. 

4*  Espèce  :  —  TFouquier  C.  Desprez.]  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu'il 
conste  par  l'acte  de  protêt  produit  par  l'intimé ,  oue  le  protêt  de  Peffet 
dont  s'agit,  échéant  le  30  juin,  a  eu  lieu  le  l*' juill.  1820;  que  cet  effet 
présentait  trois  endosseurs  postérieurs  à  l'appelant  Couvreur,  dont  l'in- 
timé était  l'endosseur  immédiat  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'un 
endosseur,  pour  exercer  l'action  en  garantie  contre  les  endosseurs  précé- 
dents ,  est  en  droit  de  réunir  les  délais  de  quinzaine  accordés  à  chaque 
endosseur  postérieur;  de  sorte  que,  dans  Pespèce,  l'intimé  devait  jouir 
du  délai  de  quarante-cinq  jours  pour  exercer  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs précédents  ,  et  par  conséquent  que  l'intimé  était  encore,  à  l'é- 
poque de  la  lettre  missive  du  10  août  1820,  en  termes  habiles  pour  exercer 
son  action  en  garantie  contre  l'appelant  Couvreur,  son  endosseur,  lequel 

Sar  cette  lettre  est  censé  avoir  renoncé  à  toute  déchéance  du  chef  du 
éfaut  des  poursuites  dans  le  terme  encore  à  courir  ;  —  Par  ces  motifs , 
ipet  l'appel  au  néant. 
Du  6  avril  18)tl.-G.  d'appel  de  Bruxelles  ^  l**  ch. 

(f)  1"*  EtpietT  —  (Delcros  C.  Priot-Letourmy.)  —  Une  lettre  de 
change  de  2,000  fr.,  payable  le  14  juillet  1812,  e9t  tirée  par  Barnabe 
Jeune ,  marchand  b  Preoilly,  sur  Bredin,  de  Paris,  a  Tordre  de  Dovivier- 
Padelinetti.  Des  mains  de  Duvivier  elle  passe  successivement  dans  celles 
de  Valin ,  Priot-Letourmy,  Delcros ,  Chevalier,  Patry,  Lucq ,  et  Dandin 
qui  en  était  porteur  au  moment  de  l'échéance.  Cet  effet  n'ayant  pas  élé 
acquitté,  protêt,  de  la  part  du  porteur,  le  16  juillet.  Sur  les  divers  re- 
cours exercés,  la  lettre  de  change  est  remboursée  volontairement  h  Dandin 
par  Lueq ,  h  Lucq  par  Patry,  à  Patry  par  Chevalier,  à  Chevalier  par 
Delcros ,  qui  acquitte  cet  effet  le  4  août.  Le  même  jour,  Delcros  écrivit 
à  Priot-Letourmy  pour  lui  annoncer  que  la  lettre  de  change  n'ayant  pas 
été  acquittée,  il  avait  été  contraint  d'en  faire  le  remboursement;  il  loi 
adressa  une  lettre  de  change  de  retour.  Ce  ne  fût  que  le  50  du  même 
mois  qne  Delcros  fit  assigner  Priot-Letourmy  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Tours ,  ponr  le  faire  condamner  au  payement,  —  Le  1***  sept. 
1812,  jugement  qui  rejette  la  demande,  attendu  que ,  dans  le  droit, 
Tart.  165  c.  com.  assujettit  le  porteur  à  exercer  le  recours  contre  son  en- 
dosseur par  notification  du  protêt ,  et  citation  en  jugement  dans  les 
quinze  jours  dudit  protêt  avec  augmentation  proportionnée  aux  distances  ; 
que  Tart.  186  déclare  déchu  de  Taction  en  garantie  contre  les  endosseurs, 
tout  porteur  qui  a  laissé  passer  les  délais;  que  la  loi ,  en  indiquant  des 
actes  judiciaires  et  de  rigueor,  a  pour  but  d'instruire  les  garants  du 
protêt ,  et  de  mettre  ceux-ci  à  même  d'exercer  des  contre-dénonciations 
uu'ils  auraient  à  faire  de  leur  chef  contre  d'autres  garants  ;  qu'ainsi,  les 
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Uteisret  Iknr  !■  iiiilii  ^vi.  gir.  2S.T^  c^«s<hiH&r«>»r  laïaaliBia- 
(tir  fti  nmr  nipr/wir  ^T  f  iwrîiiini  ir»  lii  l'T rt  tv^  ]  ^"'^'^  -^  ^"^>' • 

tua»  i^gf^a  fMBcaA  Itai.  (iUEttv  t»  »  tmÊOtiak  wm  anm  de  graor^ 
V8r  TepaiiuiÉc  ranftoiiessBHA.  la  na/ûit^  iL  Bi"«t  vas  itfce&ii:!^ 
({nif  «V  ramtafirsaKiift  «i£  tut  <K  csvën»  niMtfftf  i;  1  foCm- 
âUâbw  dr\Bi  vtâdit  et  vam^tit'y.  ipor  aimpi*  binqipifaa'  ettfbik»  la 
perHiiiiw<(oc  maiBi>  mit  l'^sAiC  ^  inm^actHU»^  ofi  «ffirt  et  iki} 
firaift.  Si  lit  Ur«  aiuit  «t»  <ai«v««  À  «k  cacrc^ptmiuxit  (if\iiw  aiilx« 


piaffv,  a«cr  m 
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«mciti»  yar  Ift  Bai  i  ttiii  pQCticar  cl 

■dMxrcL  1  ■.'In 
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I&iiiL  aout  nnfiiiçanAiis*  qn»  lu 
nftmc  par  aifiB!iw  cat  Ôl  ailii»  tiii}  gids  s^ramt  liaaçfr*  «pm'  tes  arrhimaiis. 

aUnpte  IiB  ■vUfe  du»  pnHiaB  jaiEn  ^  «H*  <niiiftiflDi!-. 

ffiminiiiL  |Hr  QMixaiift  pmr  vuiiatiuib  cC  fhnniiT  agyQm&Ma  <te  art.  ft4i4 
flt  M5  <x^  <niB».  <i)ii  itioÊ,  fOB-  [n  qmriimaigim  dfr  <eb  acttale»^  qua-  1b  pnr- 
tiHur  tfft  On»  ijis  tTîriinmnin  juiBawtL  ■>**«*««  «te  (lsIbi  dH*  (piinBMiw;.  <lf«iii 
iL  ait  (QUi  &  'A  lAltt»  &  ttai-  maDBA'WHiuBdi  DonitaiiicM»  ovr  (Quitn  «nduB- 
ipMtii  içu.jLpafftiftdiiBiiifa'tduiti^iiuir  «tir  (çmm  iwikis^  of  (gnnîSMna^. 

(te  ni'Mnftf  jnai».  iiiiiiitfanii— iiMiifi  <itL  (ttiaiL  «ifui  jov  fv  2  ■tvcuii- 

La  (an:  —  fcmwitiwiiit  <çm  ùiiiiftiHiiiii  (fpni  pom  vriiniIlHiiiHiii'  la 
iJBdIfcs  ds-  itHaaspc  (gofii  a  lugaïaH»,  duii:  «  a  pnoa-  ito  imiiàBiBB'  *  apc  <hi 
EiHDinn  oontr»  sn.  saitooc  ilauu  Iv  iiitiai  >iii  rimiMBit.  ml  f  a^niitaiii  oalui 
es  pmiQçibaa  a  aaoB»  da  la  distaos»*  a  parCâT  ia  xmir  D»  or  cwiritaiiwfr- 
msBL  l 'fiiH  1»  (iiiiiiwiiiiiii,  '|iUL  avait  mntfi  mUtomM  la  Inftv  d»  dtang)» 
&r 4aiât  I^MI^  a'woBB  açpeia  ta  ^pxiaà»  \»  ^tH&nttnr.  ana  adaoc  inv 
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«a  garaattif .  '.^acnitt,  luia  da  vuiiBir  ia  lai ,  sTvA  sl  ffmiaBiw 
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inanuswautdiiaaaar  ia  pNUttalj 
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daeaaea  pnaaaiAv  par  as  an.  fiSy  Ml  A  tW  «l. 

iaa  Éaa»  ■feiCiHBaft& 
JaccaiL par dafiair  da  t^maLéÊOÊmtA  aBÉHaftavL's 
■ffliia  datfcibaaai  da  «■■aaarda  Saaritonac.dHfrS 
»t4^aBia  {ra^fPflOaGiflaaifaa 

aauÉB.  «L  poaitqiM.,  l^iiimniiB  (taJai 
lafliiyaK.«li«.^dB 

7  2^Bvr~ 'Ta&tt  CL  iBPâv— CaiflivaaBHAaKflil» 
▼aiM  vLbdlaïkanivdalKi'ar,  ^p» 

ira  paaw  a  Liante  da  la»  «  laafr  à  L'r 
•  '««-aBlna»aoriafcdartaanttL^(^L^a(faiiipaaatorte! 


—  (Ibiiff  C  CBafi^oa  aft  Triiar.'  —  la caaa; ^ 
duranfiiciu»  ita  s^igiraidkfliBaBfi  rt  «te  la  coaibiBaûiaa  dm  actL  Id4y  145  «I 
f  «iT  c  «uiBL.  d.  nËTtuta  ifoa  la  diiiiu.  <is  ORoaiB  aonlfe»  le»  biaaua  «&  anduii- 
SBKS^  jjsnuBUBat  a(DuinraL  nuolit*  la  'hM^p»»  ^taa*  cuiùa  aBaçii  laf 
protaidiQit,  «t  (oiiiûB  !»  turaur^  «it  >ia  limifaiBani.  ia  la  (dlaltDa  <pu.  lui  «t 
diiiini!»  (Bi  jfBStiint^  ^1  a*a  pa»  ramboocw  ia  iCHtti^  al  s.  par  (looiiBqumt 
â.  i"«i  «ht  jaa  poctauc,  «u;  'la  limdBfluaa  daeamltaBaaBuat  cputU  «aauEa 
bit  a.  r-ia  «il»  «nduamiia  pudanama^  al  au.  au^an  daquai.  camiiauE»^ 
■ant  .i  nt  damm.  iuiHDAaa  paztHnr;.  q/m  ITact.  tM  prociaaDv  la  pnnr- 
ffipa  ^  ir;uilHiici'  inianillst«ii)iB ,.  (^le  cwa.  Èas-  VïtiassBOCâ  oa  paot  ivuir  «t 
cufcur  r^iniua  aauûm  oaaa  iû«niu»Biir^«{ai  lUkarvadant.  «pia  J^acL.  MT 
duiBdiini*  t'una  anauare  pradaR  la»  bniVi  «lu  porteor  <c  ia»  giiihiimiai  i  ^ 
ipismt  1.  ^loauàeM  da  L  acIùuL  4a  yya^tn»  ^  ouua  t^^  <i9t  a  cqmacpiar  <pM- 
U'sniiuaHiar  a>  tiat  ama  •çuuiiia  ot  ■*— """"»  ^u'ioiaiit  ^p.lL  a'a  paa  caair 
âourse^  dt  •oi'îi  ii*«fîic  paa  pociaucv  puiHput  le  lÈmoL  a»  imammiiBay  a.  «a 
ésîiri,  t[iieda  ttwirf<wmMn  ^  L^amgniauia  {u  '.m  «iC  dnanaa  co.  jiAâ»^ 
à  la  Dnguita  da  purtaor;:  (çl'1  juint  x  catia  ipiaiijfnttaa  dr(tnifeii,nmii!  ^lâim 
Aff  piirtaor.  bioiafliia  «ptli  camiianr»  la  amnianC  da  la  oaite-  ^  et  içl  aioisv 
caauna  d'^agaes  L'art.  tifiA^  d  '!*a  <f  aiûaa  tçu»  caaaa  la»  adoiEauia  (pL  ia 
ppHiailifflft,  s  amma  d.  f  a«.at  «obo»  i»  tannir^  li  oa  paaB  pitaa  »  pnxua- 
hiur  -ia»  iaiiua  fiunonafii  qpt  açfactaooiiHit  aua.  soia  «miiianiiis  paBt»> 
Dama-  ^  —  H^ua  •&  .  nuainia  au  «aa  poctUDuiary  la  dJonuBir  portair  <»  trouva 
4&m  ji  pcimuar  auiuflaur^  tt  *çi"±  «suhtui  sml  racnvcï  auatnr  ot  tuntuTr 
aiit  pi"l  ait  tua  an.  «odiaHa  a  «a  pcolit  iwçoai  usaor,  dana  Tua  cnaiBa 
•laa»  L'auOni'aBvflitMa  oaitoot  dicaL-fi^.^  iduit»  «Ha&EnaraL'art.  ttfa^ 

fpit  prewut  {bimialanip''    'a  'S» ;  » 

CiaaiitaraaL  .|aMm  ùutMot  x  '*B^eca  ITagpiicaBâia  (fe<n»  prmaxipas  at  ta 
CB»  .ui»r  â*  aa  caauita  «gLaa  méma  taapa  «g»  ia  ppiunaca  Jea  là  ±  na*. 
Lills  aia  mqnata  daia^iaiaBada  jarvùst^lv  aca.iaaÉBajatr^paTa- 
Bant  par  -.ntantaiituia  par  da  Lusairt^  hainfiBir.  poar  coHçta  «t  ml  aum 
aa  éatoiuutu.  Tinaaotp du L^^  iTua  (t»»<nrfiiwawa»,.i|nL,aaaiiiya  da oa, 
aTioA  iriava  la  puctanc  oui  ,  la  pnipRHUaca  da  !a  fcaita;  (fpa^ lâ»  înov  il 
l'ïvaiL  pina  ta  DaBBDa  ut  par  aaaaei^uaiit  tTaaùaa  a  macBar  ^gm  coaHa 
Tditer  «t CdofioiuB  y,  da  L«<ia,  jas fomaoïa,  «t  cooife*  la»  frvra»  Staff,,  a- 
tauTf  ^  <SÊ  ipu.  na  aampuriait  pio»  «(na  dwa  ialaia;.  ouii»  <giB  par  snba  da 
cuoivia  ia  sauiiir  ia  Laaaart  -ior  Gdaoart  Timoal,  at  da  obbbbs-  da  (ouui»- 
c  (lOBira  T«tiar  K  Caunaifia  autdaitaiit.  li  «st  sraicva^ at Etconaa  par  «xas 
iRnanSy  çia  ^  la  12 da  aiABa  auu»  da  asMaailFa^  da  ant  lanboana  laïUL 
flflbti  ifa'aiaai  dbta  maà  daaaaa»  partnas*  aL«yL^  partir  àst  <a  joar, lia 
"Il  âm:  isiic»  iaaa».  ht—»  daaifr  jhut  i"**ir*^  inrurant  apaa  laa  fraria 


jaistitaat.t«T^->< 

dk  1*301.  ITS  c  pr.  av. 

poan  aaaat  la  (lafcaaa 

da  ITalL  ttfii  a.  <dhb^  taHttappfiaaouia  da  P^rt.  «73 

laflioa  dhr  L^art.  SSU(U ov. —  JUsBtt-  afpr. daUbi.  aLaJL.dlL<Baa;* 

La  «usa  ;  —  Ta  la»  aalL  M&aft  M.7  c  «na.;;  —  âMndtovaià^ 
paaiaaa  da  ca  danner  aoioia  ^  qpa  «eyi  ^f»  if^aritaBaae-  oBaaaftaa  '■^ 
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aoL  pwigÉAtrt  aniiiaM ai ,  dnnaioonr  dfiainaf  Afrdrtfca  ^p5Lva< 

(ia  AriatttaapariaditartL  t»;  y  taa^iuyaailKfarlai 
A»  iML  tiT,  rt  A  «taadaat  le  dataa  B^  par  la  Ua^  te 
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•gvl^BBilitadfVBL 
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atti«^iaiai«i»-C  C, 
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904.  Outre  les  poursuites  que  le  porteur  peut  exercer  contre 
les  endosseurs  pour  obtenir  le  payement,  et  celles  que  l'endos- 
seur qui  a  remboursé  a  le  droit  d'intenter  contre  ses  garants ,  ils 
peuvent  encore  l'un  et  l'autre  obtenir  la  permission  du  Juge  pour 
saisir  les  effets  mobiliers  de  ieurs  débiteurs  (c.  com.,  art.  172). 
Cette  saisie  est  purement  conservatoire. 

905.  Le  défaut  de  présentation  de  la  traite  et  le  défaut  de 
protêt  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  entraînent  des  conséquences 
graves.  —  Ainsi»  aux  termes  de  l'art.  160  c.  com.,  le  porteur  est 
déchu  quand  U  n'a  pas  p/ésenté  à  l'acceptation,  dans  les  six  mois, 
huit  mois,  un  an  ou  deux  ans,  suivant  les  distances  et  à  compter 
de  sa  date,  la  lettre  de  change  payable  à  un  ou  plusieurs  jours,  ou 
mois,  ou  usances  de  vue.  Cette  déchéance  a  lieu,  vis-à-vis  des  en- 
dosseurs, d'une  manière  absolue,  par  application  de  l'art.  1 68,  sauf 
rhypotbèse  prévue  par  l'art.  171,  c'est-à-dire  à  l'exception  du  cas 
où  l'un  d'eux  aurait  recules  fonds  destinés  au  payement  de  la  traite 
(Colmar,  16  avr.  iBÂÂ,  aff.  Koos,  D.  P.  45.  4.  183).~A  l'égard 
d'une  lettre  de  change  payable  à  tm«,  le  porteur  est  déchu  quand 
U  a  laissé  écouler  plus  de  six  mois ,  huit  mois ,  un  an  ou  deux 
ans,  suivant  les  distances,  sans  requérir  le  payement  (art.  160). 
—  La  déchéance  est  également  absolue  vis-à-vis  des  endosseurs 
(art.  168).  Les  prescriptions  de  la  loi  peuvent  être  modifiées  par 
les  conventions  des  parties  ;  il  leur  est  loisible  d'allonger  ou  de 
restreindre  les  délais  fixés. 

90tt.  Oo  demande  si,  à  défaut  par  le  porteur  de  requérir 
payement  le]our  de  l'échéance ,  conformément  à  l'art.  161  c. 
com.,  U  perd  son  recours  contre  tous  les  endosseurs,  lorsqu'il 
est  prouvé  que  la  provision  existait  chez  le  tiré  le  Jour  de  l'é- 
chéance? S'il  n'a  pas  fait  protester  en  temps  utile,  la  question  est 
tranchée  par  l'art.  168;  il  faut  donc  supposer  le  cas  où  U  serait 
constant  que  le  porteur  n'a  pas  présenté  son  titre  le  Jour  de  l'é* 
chéance,  et  où  il  se  serait  borné  à  faire  protester  le  lendemain 
sans  présentation  préalable  :  il  faut  supposer  encore  ou  bien  que 
le  tiré  payait  à  bureau  ouvert  le  Jour  de  cette  échéance  et  qu'il 
n'avait  suspendu  ses  payements  que  le  lendemain  ,  ou  bien  que 
la  somme  mise  en  réserve  pour  servir  au  payement  de  l'effet  a 
péri  par  vol,  incendie  ou  toute  autre  cause.  Pour  soutenir  qu'il  n'y 
a  pas  déchéance ,  on  peut  dire  que  la  loi  ne  la  prononce  pas;  que 
l'art.  168  c.  com.  se  borne  à  l'établir  dans  le  cas  do  défaut  de 
protêt;  que  l'injonction  de  l'art.  161  est  toute  de  prévoyance, 
puisque  le  Jour  même  de  la  présentation ,  le  porteur  ne  peut  faire 
protester;  que  le  Jour  de  l'échéance  est  tout  entier  donné  au  dé- 
biteur^ et  que  ce  n'est  que  le  lendemain  qu'on  peut  le  mettre  en 
demeure  par  une  sommation  ou  par  un  protêt;  que,  d'ailleurs, 
une  déchéance  ou  une  responsabilité  si  grave  a  besoin  d'être 
Justifiée  par  un  texte  exprès ,  et  qu'enfin  le  défaut  de  réquisition 
de  payement  pouvant  toujours  être  dénié  ou  affirmé  serait  un 
objet  constant  de  controverse. — On  peut  répondre,  pour  soutenir 
l'opinion  contraire,  qu'il  s'agit  ici  de  déchéance  et  non  de  res- 
ponsabilité ,  que  l'auteur  de  tout  fait ,  de  toute  négligence  qui 
cause  un  dommage  à  autrui ,  doit  être  tenu  de  le  réparer  -,  que 
ce  principe  est  surtout  applicable  aux  affaires  commerciales  -,  que 
l'arl.  161  est  impératif,  que  c'est  le  jour  de  l'échéance  que  le 
tiré  doit  payer  ou  refuser  de  payer;  que  si  la  constaUttion  de 
ce  refus  ne  se  fait  que  ie  lendemain,  ce  n'est  point  une  raison 
pour  négliger  de  requérir  le  payement  le  jour  où  il  doit  avoir 
lieu;  que  s'il  est  constant  que,  par  défaut  de  présentation,  le 
porteur  n'a  pas  reçu  le  payement,  il  doit  perdre  tout  recours 
contre  les  endosseurs  ou  le  tireur  qui  a  fourni  provision.  Celte 
dernière  opinion  nous  paratt  conforme  au  texte  comme  à  l'esprit 
de   la  loi.  L'art.  161  est  formel  dans  ses  termes,  et  l'intention 
évidente  du  législateur,  dans  tout  le  titre  des  effets  de  com- 
merce ,  a  été  de  garantir  les  endosseurs  de  toute  négligence  de 
la  part  du  porteur.  M.  Vincens ,  t.  2 ,  p.  283 ,  enseigne  cepen- 
dant que  la  présentation  du  titre  au  Jour  de  l'échéance  n'est  pas 
de  rigueur.  M.  Nouguier  (t.  i ,  p.  368)  a  adopté  aussi  cette  ma- 
nière de  voir,  contre  laquelle  nous  nous  étions  déjà  prononcés 
dans  notre  précédente  édition  (t.  6 ,  p.  389)  et  que  repousse 
M.  Pardessus,  n*  420. — Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  notre 
opinion  soit  sévère;  mais,  d'une  part,  la  loi  semble  avoir  un 
caractère  impératif  :  «  doit  exiger  le  payement,  »  et,  d'autre  part, 
ie  porteur  est  tenu  d'agir  au  meilleur  intérêt  de  tout  le  monde, 
car  il  est  en  quelque  sorte  le  mandataire  de  tous  ses  cédants  ^  et 
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comme  tel  obligé  de  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits.  Or, 
dans  la  question  de  savoir  quel  est  celui  de  deux  ou  plusieurs 
individus  qui  doit  supporter  un  dommage ,  n'est-il  pas  naturel 
de  se  décider  de  préférence  contre  celui  par  la  faute  duquel  11 
est  arrivé?  —  V.  n»  615. 

VOV.  Dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  160,  le  portent 
peut  évidemment  anticiper  le  délai  pour  présenter  son  titre;  dans 
ce  cas,  on  demande  s'il  sera  déchu  de  ses  droits  contre  les  en- 
dosseurs, faute  par  lui  d'avoir  fait  protester  sur  le  refus  de  paye- 
ment, et  si,  malgré  cette  présentation,  il  pourra  attendre  pour 
faire  le  protêt  Texpiration  des  délais  fixés  par  cet  article? — Il 
faut  supposer  qu'il  s'agit  d'une  traite  à  vue  et  non  d'une  traite  à 
on  temps  de  vue ,  dont  l'échéance  aurait  été  déterminée  par  un 
visa  ou  une  acceptation ,  car,  dans  ce  dernier  cas ,  l'époque  du 
payement  est  déterminée  définitivement.  Il  nous  semble  que  le 
porteur  ne  perdrait  point  son  recours  pour  n'avoir  pas  fait  pro- 
tester lors  de  la  première  présentation  du  titre ,  et  qu'il  doit 
Jouir  de  la  plénitude  des  délais  fixés  par  la  loi ,  parce  que  la  dé- 
chéance n'est  prononcée  que  dans  le  cas  où  le  payement  n'a 
point  été  exigé  dans  ces  mêmes  délais;  on  ne  doit  pas  être  plus 
rigoureux  que  la  loi. 

VOS.  Alors  même  que  le  porteur  s'est  présenté,  soit  pour 
l'acceptation,  soit  pour  le  payement,  dans  les  délais  que  la  loi  a 
tracés  ou  dans  ceux  que  le  titre  indiquait,  il  encourt  encore  la 
déchéance,  s'il  n'a  eu  la  précaution  de  faire  constater  le  refus  de 
payement  par  un  protêt,  lequel  doit  être  dressé  le  lendemain  de 
l'échéance,  suivant  ce  que  nous  avons  dit  au  n*  616. — A  l'égard 
des  endosseurs ,  cette  déchéance  est  absolue,  sans  que  ceux-ci 
aient  besoin  de  prouver  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance  de  la 
traite  (Req.,  21  Juin 4 810,  aff.  Salignon,  V.  n*635).— L'art.  168 
est  formel  à  cet  égard.  —  Pour  repousser  cette  solution,  on  dirait 
vainement  que,  sous  l'empire  del'ord.  de  1673,  chacun  des  en- 
dosseurs était  tenu,  comme  le  tireur,  de  prouver  que  le  tlréavalt 
provision  à  l'échéance  (V.  n^  233).  —  Le  code  de  commerce  a 
précisément  innové  sur  ce  point,  et  affranchi  les  endosseurs  de  la 
preuve  de  la  provision  «  et,  en  cas  de  protêt  tardif,  laissé  le  por- 
teur négligent  sans  droit  contre  eux,  dans  le  cas  même  où  la  let- 
tre de  change  n'aurait  pas  été  acceptée.  Le  discours  de  l'orateur 
du  gouvernement  au  corps  législatif  ne  permet  pas  d'en  douter  : 
«  L'art.  16  du  tit.  5  de  Tord,  relevait,  a  dit  cet  orateur,  dans  la 
séance  du  2  sept.  1807,  tant  envers  les  endosseurs  qu'envers  le 
tireur,  le  porteur  négligent,  delà  déchéance  qu'elle  avait  pronon- 
cée contre  lui  par  l'art.  15 ,  et  soumettait,  en  conséquence,  les 
endosseurs  comme  le  tireur ,  à  prouver,  en  cas  de  dénégation, 
que  ceux  sur  qui  lalettreétaittlrée,avaientprovision  à  l'échéance. 
— Il  rénUtû,  au  contraire^  des  dispositions  dês  art,  1 17  «t  168  <i« 
projet  de  loi,  qu'en  cas  de  protêt  tardivement  fait  par  le  porteur^  la 
déchéance  quHl  a  encourue  est  fatale  et  sans  retour  à  P égard  des  en^ 
dosseurs.  »  — Ce  serait  vainement  encore  qu'on  invoquerait  l'art. 
1 1 7  pour  prétendre  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  le 
tiré  a  accepté  la  traite  et  le  cas  contraire.  «  L'acceptation ,  dit  cet 
article,  établit  la  preuve  de  la  provision,  à  l'égard  des  endosseurs,» 
d'où  Ton  voudrait  conclure  qu'en  cas  de  non  acceptation,  les  en« 
dosseurs  sont  tenus  de  prouver  cette  provision  par  une  autre 
voie,  et  qu'ils  n'échappent  aux  poursuites  du  porteur  que  par 
cette  preuve. — La  disposition  qu'on  invqque  a  surtout  pour  objet 
de  faire  ressortir  la  différence  qui  existe  entre  l'obligation  du  ti- 
reur et  celle  des  endosseurs  quant  à  la  provision.  Le  premier 
invoquerait  en  vain  l'acceptation  du  tiré  pour  établir  qu'il  avait 
fourni  provision  et  échapper  à  l'action  récursoire  de  celui-ci  ;  il 
se  prévaudrait  vainement  de  cette  acceptation  pour  écarter  le 
porteur  négligent,  s'il  ne  pouvait  établir  par  une  autre  voie  l'exis- 
tence de  la  provision  au  moment  de  l'échéance. — Quant  aux  en- 
dosseurs ,  au  contraire ,  l'acceptation  fait  preuve  de  la  provision, 
soit  vis-à-vis  du  tiré  qui  n'aurait  pas  acquitté  la  traite  et  contre 
lequel  ils  voudraient  se  retourner  après  qu'ils  auraient  payé  eux- 
mêmes,  soit  contre  le  porteur  qui  négligerait  d'agir  dans  les  dé- 
lais légaux.  En  un  mot,  il  faut  expliquer  les  dispositions  obscures 
de  l'art.  117  par  les  art.  168  et  170,  qui  ne  peuvent  laisser  au- 
cun doute  dans  l'esprit  du  lecteur  attentif,  surtout  si  on  les  rap- 
proche des  explications  fournies  au  corps  législatif  par  l'orateur 
du  gouvernement. — Telle  est,  sur  ce  point,  l'opinion  de  MM.  Vin- 
cens  (chap.  8,  n*  10,  p.  334);  Merlin  (Rép.,  v*  ProfAi);  par- 
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(L  ï,  ■•  454);  Kovrdcr  %  I,  p.  ICS:.  — ». 
a^lMle ,  avec  raisoe,  ^^le  celle  ^leebciBce  peut  être  in^oqutee  par 
erai  des  cb'tip»  en  U^eur  ileà;afl2  de?c!>;o:ïi:ioa?de  lo.^  B'^I;- 
ieraiesl  reflet  des  ob'  zauoa^  «foe  proCa.l  «ae  leure  de  càâL^e, 
la  force  najeareéUpC  a  «eu  e  eicepuco  q^i  re^%e(<^  porteur  de  U 
decbeaace  (T.  ■'62'^] . Si  aoos  peaefro&s  plus  aiaal  dan;»  Fesp nt 
4e  la  M,  a  Mos  fera  tàcV/t  de  jn^uSer  cette  differeac»  q«e  les 
art.  117,  tesettio  etabiLSi4»DtealrerotjligUioBde3e&^o>''eurs 
c%ceriedatircv.«  |jeUreiir,dLia;ircnteiirdtt^u%era*iD^Aidiaà 
le  dîjcoars  cite,  ea  Ëvrant  'a  leltre  de  chaa^e,  ca  a  re^  U  valeur, 
il  a  pris  robbfatîoa  per»aaettc  d'ca  faire  Iroaier  ks  foods  à  fe- 
cfti'aace,  ciczcctaiâvqai  iiatiré.  S*il  ae  Pa  pas  (ait,  k  portew 
pe  lui  a  p«  porter  aucvapre^ice  par  le  retard  da  protêt;  il  pro- 
lierait,  am  coatraire,  trèâ-tajasteaeat  de  la  dev'lieaace  prcaoacee 
eoaire  le  portev,  et  la  reteaae  ém  Baataat  de  la  lettre  de  càaage, 
doat  Haaralt  reça  le  pnisaas  la  paver,  scraH  da  sa  part  «a  le- 
ritabte  vol.  —  U  B*ea  est  pas  de  mémt  des  eadosscvrs;  et  s'il  est 
Jaste,  si  lel  est  ie  leite  et  le  voea  ée  la  kM,  qae  le  lirear  qai  jos- 
tifie  avoir  fut  la provisioa  sott  libère,  U  coaàeqaeace  ri^oarcasa 
et  de  droiU  est  qoe  les  endosseurs  «oieat  décharges  saas  être  as- 
t^iatçâ  faire  cettr^  preuve,  parre  aue  charva  é'tux  a  pave  la 


(Ij  ittmMM  C  l»rucàa.>  —  La  ooca;  —  Va  le^  an.  1«  «  31. 
liL  5,  té.  tamm.  lt»73;  —  C4»»>td«faiH  lyM  Ve>  W.i<*i^  a  «:nin»  s»«l  $••- 
bU  a  i«9  rr^  «t  iiSetiaii»  de  cea«*s  tlàé-^.**  pMr  ^n  fllr^ri  •!«  rnar^^  ; 
que  fart.  5i,  rti.  5,  «rd.  cocib..  es]«:  ai  aa  ^t?n«ir  4i  ft*  H  ae^^ic  ti 
tùrr  5«  iHsç?»-:»*  iiu5  k  4eLu  prescrit  :  ^ne  fart.  15,  it'^-n'»  li  re,  i*- 
dve  le  ptrvur  ^î  a  méz^-zé  é€  lair*  '«s  po«r5:;-t^  -i^Aâ  !«  :«^:s  .:  > 
aaa  imMalik  dâ»  ractiao  ca  ^araatie;  —  CMS^dcnat .  daft«  re^^cce , 
qae  le  m— ■  ea  gWTahe  iTa  Hé  eicviê  far  le  4efn<<?«r  e«e  p^a-i^nin 

I  te  liet  a  «rdre  ;  —  Qoe  Lî  CMr  d'affei 
faeti—  f  f  uaatie  é>ng*»  hâta  4a  drfai  ^  a— 
1»  prviFitiF  qu'il  ft*av»i  pas  He  jaîtJie  fat  B'*aa«to j<efs ,  c»al«<Û4Baifft 
d«  b«r«i.  âaii  éebiltfur,  a  la:l  aaa  Cusâc  appLc^L'iu  4e  l'art.  It»,  uu  S, 
•ri.  £!»««.,  H  ému  m  13  aa  eiccs  de  pouvoir;  —  Ci^ae  rarriK  U  U  coar 
d'aTvel  d'At^'n,  tfa  12  Bai  ISOT^ca  ce  qii  eaacerae  icOdeBeut  la  4a^ 
pfeRiBM  fHMfve  aa  lîTct  àardre. 

fta  98  jaar.  fiSi  l.-C  C»,  bcL  ôt.-SM.  IMacaiie ,  pr.«L^pry  lap. 

(9}  fi**  A^BBPr—  (Grahmlf*  C.  DUBmil.)  ~Ca  h'Hk  «tdre  de 
fiCS  fiv.  êlart  parwto,  asfès  pi««te«r«  c»i«s^B^t«.  daas  1^  Ba.3s 
ém  fnts MalM.  ~  A  itcteBce,  prBM.  A>al  faré^'anie  il  ^«-  iip» 
■aiawiBi  te  tiiaïUiat  aAraacàis  de  la  ««Kiaahté.  *-  ljf»  frerrs  ttaUH 
cânc&ereut  le  bnur.  —  Le  btt-et  «tati  <av<TTt  par  va  prH»*tn  Penar^ 
de  Sual-Queaûa;  et  il  était  pr«avé  qa*a  Sajat-i^ienLa  L  a'j  a  pas  de 
B««iari.— L««  tnm  X^ei  ae  f««TMi  lr>>u«er  ke  lir^ur,  «oc  svciaé  W 
célaBl  de  le  I^ar  Cunt  c<hi  i  litre ,  à  zth^  t'éin  réputi»  >ur  av  lir  c«*ic  :<:« 
«tfeatt  aan  eiîstaaAe.  Cefiï-d  asp^la  Ouvesn:! ,  S9U  ^a  (o^^rir  ;re<-^. 

eadoggguf  a^pHa  s*»»  cMiat .  eu  parrfat  i  G-^iitiv  l'e , 
i*BèBt  d'eud<MBrurf  p*ecéilet§.  —  $«•  feiUit  pir^'-f- 
ijua,  taiw  B  en  a^ase;  «Waîa^ii  ^  B>iiq«a  mu  é^- 
BKie  aaivt  iaf««Beai:  bms  li  ue  le  Bit  pas  eu  caufe. 

31  «ci.  l»4>i,  j.f*t&*r.l  <a  tnû<*aa>  4e  Cwoiaerc*  de  Paris,  fui  cuu- 
damie  Gnii«  .  •;  a  a.rv  'leaLii'r»  >  ti-cir,  eu  a  £a:re  r&  iir  T^l^l;  — 
«  A  t'a  fa  •{  k'i.  **t  i*  pr.Tnp»»  ft  f**\i  e  laf  jre.  ••  -^oe  rh  h-  ii  ««t  Le-?  i  ie 
prQ4T<r  qie  ce'iî  foal  .la  *afi*^  i>ff»»l  e^  !r«îo  et  j«:  «  iL:  <*  ,  et  ei>nt 
juur  ée  'a  fsufiKtMu  ii'i:t  eff.^,  et  ai  ]-9ur  «^ue  rorir»  aecê  passe;  — 

a  ercseut  reir**eti<e  tu  «fur  Be>-(i.iri .  «o«i*- 

kùiéti  dêat  d  s'azit,  a*e!<i  paseuevce  pMVTêe Le  trSusii , 

faà^aai  dfuit  tm  la  diBiaili  des  «ieafs  M».>t...,  «rdi^ute  f^ie«  daos  le 
deîai  de  qaatie  BkH5«  a  compter  dm  jaor  Ae  U  H^iàcaii'W  tfu  »ffe«eut 
jaf'*Beaty  ;«  »îcur  Gmar.^^  «era  teui  de  ju<4  àer  i>\isfteuc»  <u  ii?ur 
Besaari ,  à  Fepsipf  de  U  snnscr.jC  '«  4a  fe^tlet  soséftMicé,  fia-m ,  eu 


verta  da  préseut  j'ir^seut  et  $aji5  ^jd  ««Ht  besDÎa  d'aaOY,  oîuUBse 
kdit  sîeur  Gfaf«vi:.e  à  çaraatzr  et  isi^Biisser  UosM^aiI,  Dabu:«s<ta,  de 
Bufe»  e»uàiniBii:«ws  qui  po«rrKi*ttt  Mie  Dn^ncn-:^^  coitre  eux.  »  — 
A»9el  par  GraBviUe,  qui  a  fa^reuu  q«*  le  trîM^at  de  enBBiei  .e  u'^a- 
uait  pa  leèiifer  a  iappor«er  ia  ^r^uve  de  rexiftruce  du  tireur  «n^inaife, 
puûque  a*eUat  pas  pr«Bi^r  euiist^ear,  il  u  avait  pas  traiié  aincleBeat 
avec  lOi.  n  a  -i  I  q«se  ««m  cck^-U^îu  ,  oMiBe  ce^e  de  Bot  euii^iatur,  de- 
TAÎt  fe  boruer  à  :»  •:  ;«ier  «oi  l-i?  as*.  —  Arrti. 

La  coca;  —  Fi.*ATi  -i-^  «  *:r  .'i^-'i  [Y*''i*léi  —  Att'^diufiie  l»>ut 
mt^n^^rn  f<t  ttni  i-*  >r -^•'  i^  V\v^n-,»  et  ti  f^ifr*-  •»  i*  «  ••  r^i 
d  Ip^uI  ÎB«e<i»i'e*"*<ii  -'-ï-t  i^  ciiTre  -^'On-îT  *  a'i  ^.à*  *:5- 
il  jttiCdd  «♦•?  t*  i!'f^t*t^9'9  *.  u  imi  -i.  ■  -  le  LaT.àr»-[>^  «i  «.  n 
■  «et»  uu*^  ;ai  e  re  ■  seu  <aa«*:  —  A  »*•*  et  ■••*<.' i^ 
P'uaMu  et  ^  4*iai  e-4  «p"^!  ai  viat .  eu  rjp  ^.xe  C'airv  ,,<»  ae'ê  ■:i;^- 
daBaea;as:iâ»'r  4^  T^i  »  *i:t'U  ti-»?uari.  i;mir;  etn-a  :a;U  f^casi  a  ce, 
et  |fiM4ucaat  pv  ^«^emeai  ocuvi^ai  ,  c«a4a:rtae  Gr4^a»i  v^  a  pLranl  r  H 
îuieBuiier  Oia^^il  dis  OMiaaa^  yai  pc^a«a<ee^  aa  pcvdt  a'Aa<»c 

Da  ts avT.  i809.'C»  de  PafBy  f* ca. 


lettre  da  cbaafc  ea  racqaénat;...  parce  f^H 

fea  t  >>iear,  qai  a  dc^a  pave  la  lettre ,  qai  a 

oo  .zàUoas,  'ùLCAp'jie  a  U  paver  aae  secoade  bât,  liaOKqBia 

ponear,  seal  ea  faute,  sef  ait  iadetaae.  ■ 

?••.  Au  surp;u5,  fart  16,  lit. 5,  ord.  lôT3.qBpNtfiqB 
les  tireurs  oa  enl^i^^ears  d*oae  Wtire  de  chaa^  eu.<«ut  ibu»  le 
prco\er,  ea  cas  de  d^Le^a;i  a,  qae  le  tire  .lear  euttre^anfits 
oo  avait  pn>%i>*o«,  ae  cooceraait  qae  les  Wtti«s<&e 
cette  di>v^>it:ja  a'eiai.  po&at  appiirihia  aax  haafct  a 
^Cass.,  i8  iaav.  1811)  J^ 

9 te.  Par  aae  sage  appli^ratioa  da  fart.  t€S,  aattipit 
qae,  qaoiqae  ie  tirear  ùas4>U5Cnï>;ear  d'aa  efletaefucuWeàatB 
être  ima^iaaire ,  le  deCaat  da  protêt,  ea 


toas  les  eadassears  (à  TeiceptMa  éa 


daas  ce  cas,  d^ut  toe  repuie  tirear  de  FeCet) 
la  part  da  portear  ;  seo.eseal,  càaqae  tadoiâwar  pcat  lirt  fei 
de  faire  coaaaitre  aa  porteur  5oa  cedaat  iifitiii  :  ià  wa't 
pU  fue  pas  Tart.  1693  c  civ.,  sar  i'nhinarBa  et  gini»  fi 
teace  de  la  dette  aa  leaps  de  la  ces9>ioc  .Paris,  i^air.  IMi; 
L)oa,  îù  tÊêts  li»i8-,  Ca«a.,  17  aars  lâid^  ,2). 
T«M»;ef<>4S  ,  il  a  ete  deciJe  ,  ea  seaa  ccoiraira ,  mbs  âart^ 

9*  fflpeer.-—   Pai^cal  C.  DujUv.  etc.*  —  Ca  l^fiS,  ua  H^eti  ira» 
de  âjêcv  Ir.  Mvcr.t  da  uaa  ée  Petit,  est  aecacie  mt  BbM  a€t«<a. 

—  Aprv<i>  d.«ef^  eciH-^'«-«»aL«,  '  g^nt-^iit  a  livBruevs..  —  Leaiaii<a 
pas  ^ye  ptf  IViA.  <(4'  para*:  ^tf<^  au*  -««-sHiie  tB^uaou.— LeprMt 
i.'*^  4re«-c  ^9f*  !i4  t  y:  *rs  ifr**^  aa  >.•»  ie  l'etrv  he  Ma<tcaiauL.  ~ It 
ceietil,  les  «.•*u'^  Pa^al  ri»i.r«ttL  l'eJ^l  i**  cx-i^  it  L'*fï«^r>«,Hia> 
rc*vt  tes  frerw  Da?  15,  te-irs  «îAaL».  ea  rîiA:>i«ir-«ffib>ac  te  '-sfr. — 
Ceuv-ei  .  et  chi;»»  «  f«»***nr.  a^-e"  -^t  eu  z^'Z2'm  !*ar«  ?éia&&;ioiri 
VartH.qvi  ariit  à-«>r»  4r«'jarB.— T  >»*  i-^  ee  i-^-eii-w  a3'erv«<irs  uBstniv 
Pascal  appaseui  ^  éecWaaœ  a  teiaut  de  pr^.vi.— 0«x«<«  ifpwaA^c  nr« 
s'itf  aul  perda  U  carau  je  de  fait  qni  ic«r  «efatt  due  n  »  praM  m  « 
iiea  dàas  le  éeuti  M*ça* ,  us  eut  cinui^rve  tamên  tes  eu>iutiLiear>  ua  »• 
ruLe  «e  dr^ti  r«^...uai,  «e^a  l'art.  It>93  c  cit.,  de  ce  qa'ia  b&  aa 
aae  crvaao»  *{%.  a'eiirU:'  pai  aa  Umz^  la  traA>^p»t,  porsqa*  iC  sonars 
leur  ei^aaMT-f  «i^Tià.ri^.  —  fânar»  I^^T.^x^annt  { a ,  t!raHai>rB 
fue  cbit^.e  tuUi^ir  a>«t  teoa,  ea  cas  de  ;ri  ^  Uj-i  f .  fu  le  ^f 
cnflsafre  «04  cedaai.  rr^te  le  fiftene  d^  Renrs  F^acx  .Hie-^ 
q*i  1^  a'iTui  caa^rve  «te  aft.o«  que  cuutr»  SsM,  qui  u*^BdqBa  a 
pMuve  cctui  de  fv  il  leuaxt  Oflrt.  —  ^f9^  —  ArvM. 

La  coca;  —  At^*at*...  fwdeîacta.itaBM  desart.  1C1< 
«t  lis  c  ctB..  d  ?«.c  ^<i#  le  paftauut  d'oae  kttit  ii  rtiiBy  mir 
ei-^  ;e  j'i  ir  S'fB-»  de  t'(Kni>.Ls:*  par  le  p<7ct<ur.  et  le  nÉB  a» 
<»j<:»'a  e  parus  pr:^.ét,  le  Uai^Ti-n  ii  j*xir  «ù  et.e  est  cc&oe;  {B^  1 
;«:'t"ir  eier»  <«>«  r»-T:rs  r  '..v  ii-?  •'oi'fat  Cflfrre  sau  crfaot.  a  ïutt. 
saiT  U  4i<ABC*,  I  li  taire  t  /C.5*r  le  pn:«.i!l .  et  à  leCtut  4«  P'uuiiarasp^ 
if*  ti:r»  C'tef  4at5  k*s  <fU'ci>»  ;<Hf?s  eni  «uiveut  b  éafle  im  pntfT:  udi 
^'a3fi*s  ;>irrAi:a  des  <#  ai«.  kic  loor  le  pra.et,  iiiit  ptur  ji:^aus 
ea  xtfitf "e ,  le  xre«r  e^t  techa  de  Ii>q«  drB'«  eoaire  les  e»sBm».  ^ 
A'Vi  :  1  ^..e  ti  .e  cis  «h:  le  t:'e«Ar  etaat  tt'^uia  senit  «uoatBBda 
IX t^  '..à.  -* ,  ai  i  i  :ïL::  :t  >yo  ^  „'')a  Unii  a.4)rs  etcr»  Ariraa.«e  B  fidJl 
ia  «.,1'A  .;.•*  te  ir  lU  c^  ^^n^*  *:il.  L  r?  !•*  cas  tt  loi  't  2e 
ts-f  eic»-:"a  a  w»  :et:î:>àr«:e  a:s.:'3^  fn^n-zi^t^  par  La  Uic; 

At  *rla,  en  *ff-»t  '11*.  V.r'i  î'aîei»::-?  bi*  fi^'h.-t.Mfi  euûrelBaaii 
q^i'-jo  f-ffi.:  re<ï.  '.r  ie  !i  zatiz  if  -i*  'iit  a  a;..<  .•?  «'asp.ifjvraii  aa- 
fz^As.-'je ,  et  =e*  •f  v.n  -^  ■>-  ç«-eti» j inrt  'wuier  «te  . % zarta&e i>  a-tii  p 
B>  4erLt'.  pu»  «}<iT  <»,  la  f.i ,  au  ct.c:rair»,  e^  di^f 
£-'ieriiv  et  ivi:>'ri  iH,  •  «:e  le  9**.ffte*ir  est  deei'i  te 
tei  tu^^s'îâituzi ,  •  c'a  r.eu  ii>-v.a^.e  H  a'tu  a  e&cepté 
<ci(4em(D«^;frip3e  a'aae  ae<aeaa«:e  ai)'-4tt'ie  Ims  écs 
fu>«eftt,  q.^  Le  p^rtear  i.^a^ra.t  ei^ r:ef  ci:atre  Usi 
•^ue^p'-^r  s^p:«}r!er  <;u*a;re5  Teip  'kli:!  it*  i^^'^a  lies. «oit pBritj 
tK.  i*)it  p}<ir  Le  r^^Mrs  ea  saran'  e.  et  aal^ê  ia  dec&eaace  da 
les  ei^t<  ;V<}a  aiL-r^u*  a  La  firar.::^  de  dr.iî  CDaLiueut  de  ioassar.  i 
faadra.t  adseitre  que  cLiq-ie  ec  i<ie«eur  est  iadrT'4«ei'''«euc  ooufS  a 
rtfaatir  aa  ptrteur  et  TeiK^^oct  de  l'ia^vidu  qui  a  crée  b  kotr  a 
caaee»,  et  la  real/é  le  b créaiKe  aa  BtoBti  de  b  CMBta qi:  ht  «a 
e(i>  UMe.  Bais  •fi'ai'  ïenb.aâ  e  a-:<trne  irpt^ai  tithMBtMf  ■  '■  I 
ia.ir«a  iztciAjt  «|a  r«2;t.e  ccairA'.-i^  cXia^; 

A'-Vi  :j  eue  ce'te  «z  5I  it  t\.i  «rêr^e  et  ev.'iÂve  de  FïBt.  f^ 


e='.  1  a  i>e ,  d'i^e  p  âTt ,  i^r  /,z  *e^    : .  i-cfiaerte  qB  p 

>L£*  ft  a  c:r-\  il*.  -1  «î*^  l«ri  rv^  '2-*  "laTie  ,  a  'ti  liauer 

-A  :er:  "iiei^a"  s  ce  *er:s.  ;,  .5ù:   ^e^.    p'^^'VvpiraliDa  i£es  it&rfr-ias 

"■'  .r  *  c^--**  .  aa  n»in>T^  ««n:.-»  »uv .  d'iu  re  ?Ar. .  sur  Uie<:«<<«<e  n  •» 

r.*-M»al  nMrii*rth^  avant  /^v  !f%»sii  d.-  «««  d«r  1»,  paur  otu^ar. i  ** 

i..  r,  ai  r  ««àa«  i^ai,  eii>'cer  be  rei:  :un  et  fvaBL*caatre>i9 

;..  >•»  pri^'**t'it.  et  prtKBir  its  fx.i  tes  ta  .eun  furaaB 

'  3.  er; —  In  "  "n  r^ir  11  -i"TTr  iin  wir  Ti  ti  ntii  ^atiiimiBi  larir 

te  jxsuda  par  i'kipaûesa  acue^e ,  po.i«|a'i;  aâa  artuoue,  «1  filial 


EFFETS  DE  COMMERCE.— Chap.  2,  Sect.  lÔ,  Art.  4 
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selon  nous  y  que  chactm  des  endosseurs  ou  cédants  d'un  effet 
aégoeiabîe,  devant  garantir  l'existence  de  la  créance  au  temps 
du  transport,  il  soit  de  là  que,  si  le  tireur  de  l'elTet  est  ima- 
ginaire ou  supposé,  chaque  endosseur  ou  porteur  a  un  recours 
contre  ceux  qui  le  précèdent,  encore  bien  qu*il  n'y  aurait 
pas  eu  protêt  en  temps  utile  de  la  part  du  porteur,  et  que  le  re- 
cours existe  surtout  de  la  part  du  porteur  contre  l'endosseur 
qui  a  indiqué  un  au  besoin  chez  lui ,  pour  le  cas  de  non 
payement  (  Lyon,  15  mars  1826,  aff.  Broleman  ,  V.  n^  5i4). 
— Obliger  chaque  endosseur  à  justifier  de  l'existence  du  tireur  et 
de  la  réalité  de  son  engagement,  ce  serait  le  mettre  le  plus  sou- 
Tent  dans  l'impossibilité  d'agir;  car  une  traite  peut  vous  arriver 
après  avoir  circulé  dans  un  grand  nombre  de  mains.  Remar- 
quons, en  outre,  que  la  créance  existe  très-bien,  alors  même  que 
le  tireur  est  un  être  imaginaire,  le  premier  endosseur  étant  alors 
réputé  tireur  de  la  lettre.  Sans  doute,  le  porteur  qui  n'a  pas  été 
négligent  peut  agir  en  remboursement  contre  tous  les  signataires, 
quels  qu'ils  soient  ;  mats  s'il  a  omis  d'accomplir  les  formalités 
dans  les  délais  déterminés,  il  perd  tout  recours  contre  les  endos- 
seurs, et  même  contre  le  tireur  (dans  notre  espèce  contre  le  pre- 
mier endosseur  qui  le  remplace),  si  celui-ci  justifie  qu'il  avait 
pris  ses  mesures  pour  assurer  le  payement  à  l'échéance. — V.  au 
surplus  ce  que  nous  disons  à  la  sect.  5,  n«*  559  et  suiv. 

pas  été  désavoué  que  Martel,  garant  de  Geoioo  frères,  n^avait  disparu 
que  plusieurs  mois  après  rexpiraiio.a  des  délais  pendact  lesquels  la  garan- 
tie aurait  dû  èlre  e&ercèe; 

Attendu,  quaot  k  l'eogagpmeat  contracté  par  chaque  endosseur  envers 
le  porteur,  que,  si  reodussemeot  opère  une  cefsioD,  il  forma  aussi  on 
coutrat  de  change,  par  lequel  chaque  endosseur  devient  tireur  k  Tégard 
du  porteur;  d'où  il  suit  que  la  seule  obligatioo  doot  I  endosseur  est  tenu, 
consiste  à  juslitier  qu'il  aréellemeDl  fourni  k  son  cédant,  qu'il  indique,  le. 
valeur  éDOocée  dans  la  leUre  qu'il  remet  au  porteur;— Attendu  qu'étendre 
au  delà  i^obiigation  de  l'endosseur,  et  vouloir  qu'il  garantisse  aon-seule- 
meot  l'identité  de  l'individu  qui  a  tiré  la  lettre  de  change,  mais  encore  la 
réalité  de  la  créance  pour  laquelle  elle  a  été  créée,  ce  serait  exiger  des 
perquisitions  qui  entraveraient  la  prompte  circulation  des  lettres  de  change 
et  eo  rendraient  la  négociation  le  plus  souvent  iropot^sible,  puisque  ces 
perquisitions  seraient  impraticables  toutes  les  fois  que  la  letre  de  change 
est  Urée  d'une  place  étrangère  ou  éloignée ,  ou  que  la  néguciation  s'effec- 
tue peu  de  jours  avant  l'échéance  ;  aussi  est-il  d'un  «sage  constant  dans 
le  commerce  que  les  lettres  de  change  se  négocient  moins  sur  la  foi  de  la 
signature  du  tireur,  que  sur  celle  des  endosseurs  doot  la  lettre  est  revêtue, 
«t  que,  pour  assurer  le  remboursement  de  celle  qu'il  compte,  le  ségoctant 
n'a  besoin  que  de  s'enquérir  da  la  solvabilité  de  son  cédaol  oa  des  endos- 
seurs qui  le  précèdent; 

Attendu  que  cas  principes  eteei  usage,  évidemment  dans  l'intérêt  du 
commerce ,  n'ont  point  (dans  le  cas  de  la  supposition  d'uae  lettre  de 
change)  pour  résultat  de  favoriser  la  circulation  d'un  faun  titre .  puisque, 
en  remontant  d'endosseur  en  endosseur,  et  eu  obligeant  chacun  d'eux  à 
indiquer  son  cédant,  on  parvient  à  celui  qui,  ne  pouvant  indiquer  le  sien, 
on  jaslifipr  de  l'identité  du  tireur,  s'il  est  lui-roèmo  premier  endosseur, 
est  dès  lors  présumé  l  auteur  ou  le  complice  du  faux  ,  et  devieoi,  tous  es 
rapport,  passible  de  toutes  les  condamnations;  —  Gonârmoy  etc. 

Du  20  mars  1828.-C.  de  Lyon. 

5*  £»péc#.*— (Juif  C.  Broleman.)— La  coua  ;— Vu  Part.  168  c.  com.; 

—  Considérant  qu'aux  termes  de  erl  article ,  le  recours  exercé  contre  tes 
frères  Juif  n'était  pas  fondé,  puisque  la  leUre  de  change  n'avait  pas  été 
mr^testée  dans  le  délai;  — Que,  privé  de  ce  recours  contre  les  endosseurs, 
le  porteur  ne  pouvait  exercer  que  l'action  en  garantie,  qui  lui  éiait  ré- 
servée par  l'art.  117  du  même  code,  contre  te  tireur.  —  Qu'à  la  vérité, 
U  est  maintenant  recêaau  que  la  lettre  de  change  avait  été  tirée  sous  un 
Buoi  iuppof^ ,  et  que  celui  du  premier  endosseur  l'était  également;  mais 
qu'il  est  aussi  reconnu  que  le  deuxième  endosseur,  Privât,  existait  réel- 
lement, et»  par  conséquent,  que  c'était  ce  Privai  qui  arait  créé  la  lettre 
de  change,  qui  l'avait  mise  en  én>ission,  et  qn'il  s'en  était ,  dès  tors, 
constitué  le  tireur;  —  Qu'avant  que  ces  faits  ne  foseent  connus  par  suite 
de  la  discussion  qui  s'est  établie  entre  les  parties ,  le  porteur  avait,  sans 
cooiredit,  le  droit  d'interpeller  et  même  d'aclieener  les  frères  Juif,  aOn 
de  savoir  d'ett\  de  qui  il6  tenaient  cet  effet,  et  de  parvenir,  par  ce  moyen, 
à  découvrir  qaeL  en  était  le  véritable  auteur;  —  Que,  dans  le  cours  de 
l'instruction  de  cette  affaire,  les  frères  Juif  ont  donné  les  renseignements 
que  Ton  avait  droit  d'exiger  d'eux,  puisqu'ils  ont  fuK  connaître  leur 
cédant,  le  sieur  Privât,  put^qu'ils  oaI  justitié  de  son  existence,  et  qu'il 
était  alors  demeuré  pour  consUint  que  Privât,  véritable  tireur  de  la  leUre, 
était  seul  passible  de  la  coadamaatioo  S  laquelle  le  porteur  avait  conclu  ; 

—  Qu'il  suit  de  là,  qu'eu  ftiisaat  {lerter  la  condamnation  contre  les  frères  j 
Juif  9  qui 9  sous  aucun  rapport,  ne  pouvaient  être  assimirés  au  tireur,  et  | 
qui  »  en  leur  qualité  d'endosseurs,  étaient  libérés  de  leur  engagement,  aux  i 


9 1 1 .  Mais,  dans  l'hypolbëse  prévue  par  l'art.  160,  si,  avant 
l'expiration  des  délais  fixés  par  cet  article,  le  porteur  a  fait  un 
protêt  nul,  il  peut  en  reconimeDcer  un  nouveau,  taiil  que  les  dé< 
lais  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  encore  expirés.  —  Jugé«  eonfor- 
mémenl  à  ce  principe,  qu'un  protêt  faute  de . payement  d'une 
lettre  de  change ,  fait  à  l'époque  indiquée  par  une  acceplalion 
irrégulière,  n'est  pas  valable,  et  ne  peut  èlrto  considéré  tomme 
protêt  faute  d'acceptation ,  déterminant  l'échéance  de  la  lettre  de 
change;  qu'en  con^équence ,  le  porteur  n'est  pas  déchu  de  son 
recours  contre  les  endosseurs ,  pour  n'avoir  point  fait  un  protêt 
faute  de  payement  à  cette  prétendue  échéance  )  qu'il  suffit,  pour 
qu'il  puisse  l'exercer,  qu'il  ait  fait  faire  de  nouveaux  protêts  faute 
d'acceptationet  de  payement,  tant  que  le  délai  fixé  par  l'art. 
160  c.  com.  n'est  pas  expiré  (Req.,  38  déc.  1834)  (1). 

919.  Une  suffit  pas  au  porteur,  pour  être  à  l'abri  des  dé- 
chéances dont  nous  venons  de  parler,  d'avoir  présenté  l'effet  au 
débiteur  et  de  l'avoir  fait  protester  en  temps  utile.  La  loi  veut 
en  outre  qu'il  ait  notifié  dans  un  délai  flxé  par  les  art.  165,  166 
et  167,  le  protêt  qu'il  a  fait  dresser  et  qu'à  défaut  de  rembour- 
sement, il  ait  cité  en  Justice,  dans  un  délai  également  déter- 
miné par  les  mêmes  articles,  celui  de  ses  garants  ou  ceux  qu'il 
lui  plait  de  choisir.  S'il  a  laissé  expirer  les  délais  que  la  loi  lui 
imposait  pour  Texercice  de  l'action  en  garantie ,  Il  est  déchu  de 


termes  de  l'art.  168  c.  com.,  la  cour  royale  de  Lyon  (V.son  arrêt,  n"  544), 
a  violé  cet  article,  et  a  fait  une  fausse  application  de  l'art»  117)  -^ 
Casse. 
Du  17  mars  1829.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Brision ,  pr«-Carnot,  rap* 

(Il  Espèce:  —  (Stetgner  C.  les  salines  de  l'Est.)  —  Le  iO  jota  18^, 
une  leUre  de  change  de  15,540  fr.,  payable  à  quioie  jours  de  vae^  fut 
tirée  de  Copenhague ,  sur  les  sieurs  J.  Laffilte  et  comp.  de  Paris.  Après 
avoir  été  endossée  par  plosieors  personnes,  elle  parvint  dahs  les  mains  des 
administrateurs  des  salines  de  l'Est,  qui  la  présentèrent  au  vi^a  le  25 
juillet.  Un  commis  de  la  maison  Laffitte  y  mit  ces  mots,  sans  y  faire  ap- 
poser aucune  signalure:  payable  le  9  août  1820.  Au  jour  indiqué,  le  tiré 
refusa  d'acquitter  la  traite.  Le  10  aofrt,  les  porteurs  firent  signiGer  un 
protêt  faute  de  payement,  et  s'adressèrent  ensuite  a  un  sieur  Sieigner, 
l'un  des  endosseurs ,  afin  d'obtenir  leur  remboursement,  f^efus  de  la  part 
de  ceIuiH:i,  fondé,  en  premier  lieu,  sur  ce  que  Pacceptafion  de  la  maison 
Laffitte  n'était  pas  valahle;  en  second  lieu,  sur  ce  que  le  protêt  fait  le 
10  aottl,  ayant  déterminé  l'époque  do  payement  au  26,  les  porteurs  étaient 
déchus  de  kwn  recours  en  garantie,  aux  termes  de  Part.  168  c.  com.,  pour 
o'avetr  pas  fait  faire  db  protêt  faute  de  payement  à  Pécbéance.  —  Le  7 
septembre,  les  administra teinrs  des  sarfrnrs  firent  faire  un  protêt  faute  d'ac- 
ceptation, et,  le  SS,  un  protêt  de  non-payement.  Ils  dénoncèrent  ces  actes 
a  Steigaer,  avec  assignation  en  garantie  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  ârine.  Le  9  nrai  1 811 ,  jugement  qui  condamne  Steigner  au  payement 
de  la  \eifrt  de  change,  par  le  motif  que,  d'après  Pusage  de  la  place  de 
Paris,  le  visa  sans  signature  est  suffisant  pour  constater  l'acceptation ,  et 
que  par  conséquent  le  protêt  fait  le  tO  août  est  valable.  —  Appel  de  la 
part  de  Steigner;  le  17  avril  18f2,  arrêt  confirmatif,  ainsi  conçu  :  «  At- 
tendu qu'il  est  d'usage  constant,  sur  la  place  de  Paris,  que  le  visa  apposé 
sur  une  letfre  de  change  tirée  a  on  ou  plo>ieors  jours  de  vue,  vaut  acte 
de  présentation  utile  aa  regard  du  tiré;  qu'il  n'est  pas  -.ontesté que  l'époque 
de  l'échéance  portée,  sur  la  lettre  de  change  dont  s'agit,  au  9  août,  ne  soit 
émanée  des  bureaux  des  sieurs  J.  Laffitte  et  comp.  ;  d'où  il  suit  que  l'9ver- 
lissement  ou  la  réquisition  ainsi  agréée  était  sufhsante,  et  celle  dont  en 
général  le  commerce  se  contente;  qu'ainsi  le  protêt  faute  de  payement, 
dressé  le  10  août,  a  été  légalemenl  fait.  »  -^  Pourvoi  de  la  part  de  Steigner, 
pour  violation  de  l'art.  188  e«  com. -^  Arrêt. 

La  coua  ;  --Attendu  qv^l  s'agit,  (hmsTespèce,  d'une  lettre  de  change, 
tirée  de  Copenhagne,  payable  S  quinze  jours  de  vue,  et  dont,  par  con<' 
séqwnt,  auf  ternres  de  Part.  f3!  e.  com.,  l'échéance  ne  pouvait  être  fîiée 
que  pav  la  date  de  l'aeeepiation,  ou  parrellie  du  protêt  faute  dTacceptation  ; 
que  le  peofél  firate  ért  payement  fait  le  fO  août  1820,  n'ayant  été  précédé 
ai- d'âne  accepiattou  signet!  et  conforme  aux  dispositions  de  Part.  122  du 
même  code,  ni  d'un  protêt  faute  d'acceptation,  il  a  été  reconnu  par  les 
parties  et  implicitement  jugé  par  l'arrêt ,  que  le  même  protêt  du  10  août  ne 
pouvait  être  admis  comme  valable;  que,  dès  lors,  l'art.  160  de  ce  même 
code ,  cfvf  donne  sîy  mois ,  à  compter  dn  jour  de  la  date  des  lettres  de 
change  tirées  du  eoniinenf  et  drs  fies  de  PÈurope,  et  payable  daus  les 
possessions  ettropéennes  de  la  France,  pour  en  exiger  l'aeeepiation  et  le 
payement,  a  été  justement  invoqué  par  les  administrateurs  des  salines  de 
PEsl»,  et  qu'il  en  a  été  fait  une  exacte  application  par  la  cour  royale  de 
Paris ,  puisque  les  protêts  subséquents  du  mois  de  septembre  de  la  même 
année,  a\'aient  été  faits  avant  l'expiration  des  six  mois,  et  que  larég.U" 
laiité  de  ses  actes  en  I»  forme  n*a  pas  été  contestée;  —  Rejette. 

Du  28  déc.  1824.-C  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Dunojer,  rap. 
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rail  se  dispenser  dt  Mtificr  le  pralâl,  cl 
iMhlilr  sefinit,  ce  CHi^nl  éewnil  tee 
lypiicalio*  de  ce  priecipe  :  I*  ^w  le 
prêlit ,  dus  le  délai  iié,  w  sawaftiire 
le  lire«r  m  tadmiiifi  ^  rawail  prié  de 
CB  riBvitaBl ,  pereicaple,  à  asâ^acr  #!ihcrd  T. 
Sdéc.  1813  :5  ;  Rerdcau,  11  aars  IftiS, 
■•Sîi:;~3*Û«edaKlecaso«le 


delà 
deprelit  Cvt.  l€8;CaâS.  SI  ecl.  181i)  (O.^Ccsl 
te  caalnire  a  été  ji^é  (LaM^pe,  l«  f^-  «S^~)  C^)-— 
de  rcrdi— larr  de  1C73,  m  cnHaire,  le 


pnléc  a'a  pas  c«  lies,  sTil  arrive 
cMe  deiaM  le  Iribaaai  de 
ce  tut,  refase  de  c—pariftre,  Vts} 
la  veri*é  <la  fait  articiile,  et  cv&iaauer  cette  partie  a 
kldabLiiKCReq.,  lOat^rs  I à I i  ,6;  ;— 3*  iia*  le 


4àMs  rcsfcce,  il  lu  a  jartfacat  «ppL  ;".ê  fmi^tstia 
ISpffCcito;  —  RqcOr. 
Da  10  artft  1815^41  C,  std.  r^^XS.  BarÎM. 

a^  TlMJiajr  ftfMif^      ImiiiT-nr        1 
13  «a  ttf.  S  ëe  TwA.  dr  1C73  B^^Ktard»  ^'« 

fB  avMt  Im  «a 
^  s'ii^  MBft  éMUcùj»  daft»  U  iiifMwr  d»  ëi& 


r. 


rnpôatMa  de  dtlai§  pndast  teaygb  U  m  ioauic  aetum  cMtrv  cax ,  [  |„ 
caiafp«aalaafnlHrtsmlKr;Hfi'ÛK§ita  l'a  r>«  «H  tmW  !«ar-      ^^ 

I  ^  W»  c— I*  a^afT  a  rwifcwncr  te  ■■atiil      (^ 


Çr  ;i  ■!«■■■  iff  r  twdfWT  '  l  rim  ^T* — '  *-°* 
f €3.  f  «T,  ICScC  l€8c  «•-;  —  CMs^derait  ^'û  rewlie  a^  ce»  é^f^ 
mÛÊmét  latei:t*^a»b»cai«8Bfan4u  bi.x«i  a»  pc«vcal  <tre  «.ti^cs 
de  te  ■■■■■■III  ^ae  fuad  li  a  ctr  pri«»U  tfaas  tem;«  9t.>;  ï*  ^4* , 
^*il  aaé  «tiicveaft  frvftrste.  ts  m  p^T^ai  «tnr  a.^iMrté» 
factiaa  est  §Êtmtt  tmtn  c«x  daa»  le»  «teas  ictimitt*!?  pw 
la  hé;  ^at ,  daas  rcspcce ,  u  ■>  a  puAt  «a  de  p<««^ .  «a,  ce  ifn  '«t  U 

^,  te  pitlM  Liil  a  cte'jcz*  «ii  <  ie  «a^  *€H  par  u  j-iecnfat  '   nt^^^  4"^ 

■  B'aiaiMK«»Mta4aéfti<ciu:>iaé(acepRAfi;iP^  !  papkafat^ct^lart.  15  pirtefa  Apr»iM  éefai» 
cl  te  JcB!>(<  B'«ai  ete  aftta4Mt^  f  le  iMçtcm?!»  apc«s      aa  Irttics  senai  bm  mrvaUes  la» 

H 
«a  eiiuMi  éÉacat  et 

^  le»  juinBdiMi  utb:  arxEe 

da  teUrtdaal  il s'apl,rt tes càtffffécs  frac»  d»  la  fCBCCitore,— Casse  :  pirMtie aaas  « «ui  ci-dcH» 4e«emBé:  —  aania  7  ^cb 

aar-!UiRaa,leslS  «p.  l8e9ct23i«iiL  1810;  —Cas»,  pv  aile, 
te  ji|iMiiH  da  18  aar,  1818, 
Oa  tl  adL  t81S.-€.  C, 

r^fprfdBiiiytaHai  ■ppBaitoBéBSOiaBT.  18±i. 
fcMBi  ;— Vae  iBb^e,  CMMW  pectnr  de  a  lettre 
afî  caikcliveBiai  csBlre  lew  les  sfBaUire»  et  oatre  te  tîrfar  de 
leur*  de  rfciBgt  •  et  ^  f  ap;:«UBl  a  été  amÂ  CBBaMBBC  »iUlaim 

|ff«ét  de  î'uLSme^  aa  fas««cml  de  à'iMfeet  de  te 
_  aCesfttCBWcbes  iBttr(l»«t  te» frais; — CaasâdfiaatfB 

hai  da  pràlM  fu  aiait  cle  te:l  cb  Lbi  de.i<nal  coyie  de  ca  bÉbc  praUi 
—  Caaifedtfaai  faa  s'il  est  vrai,  jars|Be  r.aLa 
fvt.  1«5  c  cas.,  aftKCBê  ii 
t,  fallaBrulclee{.L:Cé, 

te  pnMC  fiîl ,  et  ce  ,  parce  faa  leOiC  cciaal  ea  cuat  ans 

BH  CA  Abbbct  cBBaaB^isaftCB  ^mï  csdtiAscaes  aakcicais  et 
dcialraifte,  et,  a  Vtën  f  .jtoBir  ifhBarje—Bt ,  I 
d  isleabcr  Tact^fiB  ^Bii^ru^Lie  BU.e ;  te  ieç^ialMC  a*a  tffptadiBf  pft»  |Bfe 
CBi  dcvacn  ^réaLàJie:« .  eecHëaiT»  ,  tec»(qi»  teas  les  sifBatairc»  et  te  u- 
icar  de  U  lecire  ér  ciian^  simK  asf.^a«$  cai^tiveaeat ,  ca«tecBiBeBt  à  i 
Pfert.  187  da  Béflae  f.aii«  «t  aLBéi  ^ae  c«U  a  ca  bfa  éass  Tcs^ecc;  parce  , 


la  iâçaiÉGaliM  a  faÎR  aaéit  deémccw  daas  tedil  défai  dr  te 
dapraiM  de»te(ln»dc  càMçeparku 
te  tr»BBii  da  dkstrkt  de  Vi^fr; 

fajtfuaepeatta  iBarnafirt  être  *a—>aa  lui aari  de 
AdaadBV  ^'CB  ÎBCCBBi  de  BÉw  ^  te  déiiat  da  PMraa*  di  k 

pv  ka  «aies  jadioair»  pa« 

1» 

p«.  '  aaa  cancspMdMBe  cpialihBtv  i  tam 

Wâit  InkaÎMl  ^  TiiKfraacfre  a'a  pa 


W&reade 

3*  ^aa,  u  raitTl*  aaUL8aeteLMdat8 

dca  faacl,ai  da  ■iaiiiin  paàljr,  fart,  a 

ka^aeiles  d  tes  cicrcoa  ft  ^aa  cHte  dm  d  §^ 


da  pr i«M  et  cal  cte  BU      papier  a 
-^  te  taev,  de  prvâterca  1  ^^f^  a 


Da  4  fcrm.  aa  S^-C.  C, 

'3^  ITiyit- — (?labaa  C.  LanaaaL}  •: 
de  ccnp  Lrfcaar  BB  iB-ii^ida  de  Paiv.  ~  iteai  jbbis  mbI  Ti 
je  te  traite,  i\  émt  à  I  iébib?,  paftar,  faa  dM»  te  cas  ai  cAt  ae 
parée,  d  te  pne  de  Tca  prrfeair,  et  ^H 


^*atecs  teas  L»  ii^énsâscs  a«t  <« 

U  pa»taaa  é^açr  ca  ^ 

lafafaalte^ailaxcstiBpasce  3arUuM,desatettredecfraBeel&re>';  ;  ifapjîtpaif 

—  Adwt  fcei«ep*i^j«  de  mmitiMtéZii/^  ^'^f^  fnfmât  par  t'utiM,  ■  i^  i^rte.  —  XaDoa  aopan  aae  ia  4e  aaa 

pv  acle  ^amae  ca  date  da  »  a»v.  iSâft^cace  ^  caacefae  te  jofc-  ;  ée  éaacBfTilBiB  de  peatft-  >-  U»  |b»  1811, 

B.CBC par  iéJaat  wada  par  te  tnsoaa:  de  1  iMiiia  ëa  BaBAa»te3dKC  i  iMv  a  cette  ia  ée  aaa-racnair. accanUe  te 
18^1.                                                                                                               La  ojca  ;  —  AttcBda  ^'d  maite  ëa  la 

dcLaBajc.S'ciL  »  tîeg  aae  XA»  a  éggcaaÉ  I  wial  de  te 


Da  M  lêv.  1877.. 

^3)  (LcwC. 

la^féaaal  T 

«a 


tecaar  ae 


lit! 


laerarrR 
18  am.  aa  11  et  laas  tes  fâb  ^ai  ravateai 
RB?ti  de  saa  dié  tes  aàfaeaûaas  faa 
p  et  fBB  teia  ^u  ail  clê  ca  ~ 

■acL  aa  la  HaBa  aaaea; 
s*«ccaper^^  da  acal  paial  ëai 
si  FafTlt  a  râte  la  tei  de  te 
,r«a  était 


*  tîcs  fae  Xiioa  a  éfipcaaé 


rappel 

IM  S  déc.  1819L-C  de 

à  Tcpri  des  ;  maU  %«  a  lappaici  Bise  fa'il  5  ad  a 
dé  depBB  te  B-  I  tartir  te  itliet  et  pnBeiBe  de  te  pa^ 


rcB^iaecr  te  pnctf.  Or,  id, 
auB  d  f  aiait 

a  fcçari  d»  ibIibibi  H  émk  te  p«-  '  c.  pr..  ae  b>ar  peiBet  #aé.«s*r  hcs 
deat  d  l'api.  Bais  liia  dMS  Taa-      utkaà  da  ceteaéev.  ^aa  *t  ^>>s  faat. 
ia;— Atte«ia  ^'aaxietBas  de  Hat.  18  decdB  I       La  cuca  ;  —  Attradi  <xv  te  inMaai'ae 
tes  façon ,  sa»  catarc  ka  cadeeécan ,  ae  1  iKt^ve  saçe  ci  ri^ierr  «a  «raoaaaBl  ^ 

>egart.l3ctl3,»"ikBBpcaaiaiat  I  àbezvt  par  Maiaeaafce  radiai  atait  d«  deaa 
fB  les  tetlns  étant  tavés,  tear  1  teltei  de  ±i7  fr.  dnt  d  cuil  partcar  et  ^*d  te 
tees  iapcBM.  — Etdlcada^  !  Ic»ta  faeSarf.carcteaatdc  pMdba  ^«alte 
ca  paiaiattetf.faicaite  pnaïc  d'à  pai  élé  faite  |  véciue  aa  fau  artcak  par  Iibim  ;  far  dte  Ib»  d  a' 
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o'a  pas  agi  contre  son  endosseur  dans  le  délai  de  l'art.  165  c. 
coni.,  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  que  ce  défaut  de 
poursuites  n'a  été  que  le  résultat  d'un  accord  entre  lui  et  l'héri- 
tier de  cet  endosseur  :  on  ne  saurait  dire  que ,  dans  ce  cas ,  il 
B'agit  d'une  convention  purement  civile  dont  la  preuve  ne  puisse 
être  administrée  que  suivant  les  règles  du  droit  civil  (ReJ.,  5 
luill.  1843,  aflr.  Dubool,  V.  n»  466-l«). 

916.  Nous  avons  établi,  dans  la  section  relative  àTextinc- 
tiOQ  des  obligations  nées  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à 
ordre  (n*  547)  que  si ,  par  son  fait ,  le  porteur  a  mis  obstacle  à 
l'exercice  du  recours  que  l'un  des  obligés  aurait  à  exercer  contre 
les  garants,  en  cas  de  payement,  il  encourt  la  déchéance.  C'est  par 
application  de  ces  principes  qu'il  a  été  décidé  que  si,  à  cause  de 

à  exciper  da  défaat  de  protêt  pour  se  soustraire  au  payement  du  billet 
dtool  il  s'agit,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi  le  jugement  altaqué  n'a  violé  au- 
cune toi.  —  Rejette. 

Dtt  10  mars  1812.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Favart,  rap. 

[i)  Etpici  :  —  (Novellil  C.  Bodin.)  —  En  1825, Bodin ,  de  Lyon ,  tire 
trois  lettres  âe  change  sur  Marshal ,  de  Londres ,  à  Tordre  de  Goisard  ; 
Tune  de  ces  trois  traites  a  été  payée;  c'est  des  deux  autres  (de  200  et 
de  500  fr.)  qu'il  s'agit  ici  :  elles  étaient  acceptées  en  ces  termes  :  accepté 
pour  payer  chez  Glyn  et  compagnie,  signé  Marshal;  elles  ont  été  passées 
a  l'or<iie  de  Ganiel ,  puis  de  Novellit.  —  U  faut  observer  que  la  provision 
existait,  et  que  Bodin  avait  indiqué,  pour  payer  au  besoin^  MM.  Heat, 
Furtz  et  Gondoifi.  —  A  l'échéance,  le  porteur  se  présente  chez  Glyn,  qui, 
à  ce  qu'il  paraît,  refuse  de  payer:  il  se  présente  ensuite  chez  les  indi- 
vidus indiqués  au  besoin;  même  refus,  mais  fondé,  cette  fois,  sur  ce  qae 
l'acceptation  de  Marshal ,  surtiré ,  se  trouvait  biffée.  —  Le  porteur  fait 
protester  sur  Ips  au  besoin.  Toutefois ,  il  fait  rétablir  sur  les  traites  l'ac- 
ceptation de  Marshal  ;  ensuite  il  exerce  son  recours  contre  Bodin,  de 
Lyon.  —  Bodin  soutient  que  la  rature  a  seule  causé  le  défaut  d'accepta- 
tion; que  la  provision  avait  existé  chez  les  individus  chargés  de  payer  au 
besoin  ;  que  tout  ce  qui  était  arrivé  était  imputable  aux  aatears  de  la 
ratare  ou  à  ceux  qui  l'avaient  laissé  commettre.  —  26  juillet  1826 ,  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Lyon  qui  décharge  Bodin.  —  Appel. 
Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  deux  lettres  de  change 
dont  il  s'agit,  tirées  à  Lyon  par  Bodin  frères  etcomp.  sur  John  Marshal, 
de  Londres ,  et  pour  l'acquittement  desquelles  Marshal  avait  fonds  et 
provision ,  furent  par  lui  acceptées  pour  être  payées  à  leur  échéance  chez 
Glyn  et  cpmp. ;  — Attendu  qu'il  est  constant,  de  plus,  que,  lors  du 
protêt  d'icelles,  qui  eut  lieu  à  Londres  le  25  janv.  1826 ,  e'est-à-dire  le 
troisième  jour  après  leur  échéance ,  dernier  jour  de  grâce  usité  sur  cette 
place,  et  lequel  fut  fait,  soit  à  la  requête  de  John  Loyds  et  comp. ,  por- 
lears  d'une  desdites  lettres  de  change ,  soit  à  la  requête  de  Dorrier-Mayen 
et  comp. ,  porteurs  de  Tautre  acceptation  de  Marshal ,  surtiré ,  ces  accep- 
tations se  trouvaient  raturées  et  bifTées  sur  toutes  deux  ;  ~  Attendu  qu  il 
résnlte  de  renonciation  du  protêt  que  lesdites  lettres  de  change  furent 
présentées,  d'une  part,  à  Marshal  lui-même,  lequel  répondit  qu'il  ne 
pouvait  pas  payer  pour  le  moment,  et  qu'il  payerait  le  lendemain;  d'autre 
part ,  à  Glyn  et  comp. ,  chez  qui  elles  étaient  payables,  suivant  les  termes 
de  l'acceptation  ,  lesquels  répondirent  qu'ils  ne  pouvaient  pas  payer  faute 
de  fonds ,  et  déclarèrent  en  même  temps  que  Tacceptalion  avait  été  biffée 
par  erreur  ;  d'autre  part  enfin ,  tant  à  Heat  fils  et  Furtz ,  sur  qui  il  y  avait 
eo  un  besoin  indiqué  par  les  tireurs ,  qu'aux  sieurs  Gondoifi  et  comp. , 
sur  qui  nn  autre  besoin  avait  été  indiqué  par  un  des  endosseurs,  et  que 
leur  réponse  fut  qu'ils  ne  pouvaient  intervenir  pour  le  payement  desdites 
lettres  de  change,  Tacceptation  étant  biffée;  —  Attendu  encore  qu'on 
voit  sur  toutes  deux  une  réacceplation  de  Jobn  Marshal,  surtiré ,  et  que 
rion  n'indique  à  quelle  époque  cette  réacceptation  a  pu  y  être  apposée  ; 
mais  qu'on  doit  tenir  pour  certain  qu'elle  n'existait  pas  lors  du  protêt, 
puisqu'ils  n'en  firent  aucune  mention  et  n'énoncèrent  que  la  rature  de 
racceptation  primitive,  rature  qni  était  déclarée  par  Glyn  etcomp.  avoir 
eu  lien  par  erreur,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus ,  ce  qui  surabondamment 
fut  annoté  de  leur  part  sur  le  corps  même  et  en  marge  des  deux  lettres  de 
change  ; 

Attendu  cependant  qu'il  est  avéré  qu'elles  avaient  été  remises  aux  por- 
teurs d'ordre ,  dûment  acceptées  par  John  Marshal ,  surtiré  ;  qu'ainsi ,  il 
laut  reconnaître  que ,  l'acceptation  de  celui-ci  étant  rayée ,  c'est-à-dire 
n'existant  plus ,  lorsqu'elles  furent  protestées ,  Teffet  d'une  telle  rature 
avait  été  de  les  dénainrer  entre  les  mains  des  porteurs,  puisque  John 
Marshal  ne  pouvait  plus ,  comme  accepteur,  en  être  réputé  débiteur  direct 
et  :iolidaire.  et  que,  dès  lors,  toute  poursuite  restait  suspendue  à  son 
égard  jusqu'à  ce  qu'on  eût  établi  qu'il  avait,  pour  l'acquittement  des 
lettres  de  change  tirées  sur  lui  el  protestées ,  des  fonds  appartenant  aux 
tireurs  ;  —  Attendu  qu'il  est  manifeste ,  au  contraire ,  que  ,  sans  cette  ra- 
tare de  l'acceptation  dudil  Marshal,  il  eût  pu,  en  sa  qualité  d'accepteur, 
^tre  poursuivi  et  contraint  sur-le-champ ,  sous  peine  de  tomber  en  faillite; 
'{ite  de  subites  diligeaces  conUe  lui  étaient  surtout  commandées  par  l'es- 


la  nature  de  Tacceptatlon  da  surtfré ,  sur  une  lettre  de  change 
entre  les  mains  du  porteur,  le  payement  de  la  lettre  de  change 
est  refusé  par  les  personnes  indiquées  pour  l'effectuer,  et  s'il  y 
avait  provision  entre  les  mains  de  ces  personnes,  le  porteur  est 
non  recevable  à  exercer  son  recours  contre  les  endosseurs  et  le 
tireur,  encore  bien  que ,  depuis  le  refus  de  payement,  et  même 
depuis  le  protêt,  le  porteur  aurait  obtenu  du  surtiré  la  réapposi- 
tion de  sa  signature  sur  la  traite  :  en  un  tel  cas,  la  rature  équi- 
vaut à  la  concession  d'un  terme...  ;  et  si,  dans  une  telle  position, 
l'un  des  endosseurs  paye  le  porteur ,  cet  endosseur  ne  pouvant 
avoir  plus  de  d^-oit  que  le  porteur,  est  privé  de  tout  recours 
contre  le  tireur  (Lyon,  25  juin  1827)  (1). 

9  tu.  On  s'est  demandé  si  le  débiteur  garant  qui  aurait  rem- 

pèce  de  crise  commerciale  où  la  place  de  Londres  se  trouvait  notoirement 
à  cette  époque,  et  que  la  rature  de  cette  acceptation  y  mettant  obstacle, 
ce  changement  capital  survenu  dans  l'état  des  lettres  de  change  dont  il 
s'agit  fut  ouvertement,  soit  pour  Heat  fils  et  Furtz,  soit  pour  Gondoifi  et 
comp.,  un  motif  légitime  du  refus  qu'ils  firent  de  rembourser  les  porteurs 
d^icelles ,  pour  l'honneur  de  la  signature  des  tireurs  et  de  l'endosseur, 
dont  ils  n'étaient  que  mandataires ,  à  Peffet  d^ffectuer  ce  remboursement, 
si  les  porteurs  avaient  eu  le  droit  de  l'exiger;  —  Attendu  qu'évidemment 
la  rature  de  l'acceptation  dudit  John  Marshal ,  surtiré ,  produisait ,  quant 
à  la  suspension  des  poursuites  à  exercer  contre  lui ,  le  même  effet  que 
celui  qui  résulte  d'un  terme  ou  délai  qu'il  eût  obtenu  de  la  part  des  por- 
teurs, et  que  l'échéance  des  lettres  de  change  étant  toujours  de  rigueur,  il 
est  de  règle,  en  cette  matière,  qu'un  terme  ou  un  délai  quelconque,  accordé 
par  des  porteurs  à  un  surtiré ,  accepteur,  doit  emporter,  à  leur  égard , 
déchéance  de  tout  recours  contre  les  tireurs  et  les  endosseurs;  que  c'est 
là  une  doctrine  conforme  aux  principes  généraux  du  droit ,  et  qu'elle  est 
consacrée  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation ,  suivant  un  arrêt 
rapporté  D.  P.  8.  1. 184;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  porteurs  des 
lettres  de  change  dont  il  s'agit,  dénaturées  entre  leurs  mains  par  la  rature 
de  l'acceptation  de  surtiré ,  devaient  subir  dès  lors  la  même  déchéance 
qu'ils  auraient  encourue  par  une  concession  de  terme,  déchéance  qui,  les 
privant  de  tout  recours  contre  les  endosseurs  et  les  tireurs,  ne  leur  Lais- 
sait que  Marshal  lui-même  pour  unique  débiteur; 

Attendu  y  d'ailleurs,  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  sont  de 
nature  a  faire  présumer  qu'ils  furent  réellement  payés  du  montant  des- 
dites lettres  de  change  par  Glyn  et  comp.,  chez  qui  elles  étaient  payables 
pour  le  compte  de  Marshal ,  accepteur ,  et  à  signaler ,  dans  la  rature  de 
son  acceptation,  non  point  une  méprise  ou  fait  d'erreur ,  ainsi  que  Glyn 
et  comp.  en  firent  leur  déclaration,  énoncée  dans  les  actes  du  protêt, 
mais  bien  nn  indice  direct  du  payement  qui  aurait  eu  lieu;  —  Attendu, 
en  effet ,  que  chacun  sait  qu'il  est  d'un  usage  universel  qu'à  l'instant  où 
s'opère  le  payement  d'une  lettre  de  change  acceptée,  l'acceptation  qu'elle 
portait  est  biffée  par  l'accepteur  qui  paye  et  qui  retire  la  lettre  de  change, 
ou  par  ceux  qui  la  payent  et  la  retirent  pour  lui  ;  —  Attendu  qu'ici  il  est 
hors  de  toute  vraisemblance  que  la  nature  de  l'acceptation  de  Marshal , 
sur  les  deux  lettres  de  change  dont  il  s*agit ,  au  lien  d'être  ainsi  une  in- 
dication ,  un  signe  de  payement  d'icelles,  n'aurait  été  qu'une  sorte  d'acci- 
dent ,  fruit  de  l'erreur ,  et  qu'on  ne  conçoit  pas  surtout  comment  une 
chose  si  extraordinaire  en  elle-même  serait  arrivée  également  à  l'égard 
de  deux  lettres  de  change,  qui,  provenues  d'un  même  tireur,  étaient 
tombées  au  pouvoir  de  deux  porteurs  différents  ;  —  Attendu  qu'on  ne 
conçoit  pas  non  plus  comment  une  telle  erreur  aurait  été  le  fait  des  por- 
teurs eux-mêmes  on  celui  de  Glyn  et  comp.,  à  qui  ils  eurent  à  présenter 
les  denx  lettres  de  change  pour  en  être  payés,  sans  qu'aussitôt  et  avant 
les  actes  du  protêt,  ceux  qui  avaient  pn  la  commettre  eussent  cherché  à 
la  réparer,  c'est-à-dire  à  faire  réaccepter  par  Marshal  chacun  des  deux 
effets ,  ce  qu'on  ne  fit  que  postérieurement  et  à  une  époqne  qui  demeura 
ignorée; 

Attendu  qu'il  est  remarquable  qu'indépendamment  des  denx  lettres  de 
change  dont  il  s'agit,  il  y  en  avait  une  troisième ,  tirée  par  Bodin  frères 
et  comp.  sur  John  Marshal ,  à  la  même  date  et  pour  la  même  échéance , 
laquelle ,  acceptée  aussi  par  lui  pour  être  payée  chez  Glyn  et  comp.,  fut 
bien  payée  par  eux  au  troisième  porteur  qui  la  leur  présenta ,  d'où  résulte 
la  présomption  tonte  naturelle  qu'ils  acquittèrent  de  même  les  deux  au- 
tres lettres  de  change  qui  se  trouvaient  au  pouvoir  d'autres  porteurs,  et  que 
l'acceptation  de  Marshal  n'y  fut  biffée  que  par  eux  à  la  suite  du  payement 
qu'eux-mêmes  venaient  d'effectuer;— Attendu  qu'il  est  encore  remarquable 
qu'échéant  dès  le  20  janv.  1826,  elles  ne  furent  protestées  que  le  23; 
qu'alors  précisément  John  Marshal  parut  cesser  de  pouvoir  faire  honneur 
à  ses  engagements ,  et  que  si  l'on  aûdmet  qu'elles  avaient  été  payées  pour 
son  compte  y  immédiatement  après  leur  échéance ,  par  Glyn  et  comp., 
ainsi  que  la  rature  des  acceptations  semble  l'indiquer,  cenx-ci,  regrettant 
d'être  en  avance  envers  un  débiteur  dans  qui  ils  ne  trouvaient  plus 
de  sûreté ,  purent  chercher  à  se  concerter ,  soit  avec  lui ,  soit  avec  les 
porteurs  qui  venaient  de  recevoir  d'eux  le  payement  des  lettres  de  change 
par  lui  acceptées ,  afin  qu'elles  parussent  non  payées ,  nonobstant  la  ra- 
ture des  acceptations ,  et  qu'elles  fassent  prolestées  sous  le  nom  des  por- 


EFFETS  DE  OOilMERCE.  — Qhâf.  %  Sccr.  iO, 


partepcfftar,pMmtteiercer  «BeacOM  c»  répéli- 
ilr«  ce  dersicr?—  ■.  rankss»  (t.  S,  ■*  434)  •'bêsite 
f»  à  itcidcf  U  Mgalwc,  B  fat  c— aU»t ,  tm  tffcl,  ^w  lesga- 
nais  pcavoit  mtaeer  à  fair«  valoir  rncnHie*  q«e  li  loi  crée 
là  à  Icsr  praftl.  D  m«s  parait  egateseat  ccrtafa  q«e,  aeaobstact 
la  lihifaliaa  ^  rénlie  paar  cas  de  la  acfn«eace  da  portecr, 
iBiaal  ICBM  carara  aalarHfaMal  ^ris-à-^ts  de  lai,  poHqii*!!? 
w^mÊl  pas  pcacwé  à  ea  dgiaiir  Favaalace  svr  leqaH  il  coapuit. 
la  riamaeaca  de  ces  priacipcs  estqae  le  pa^eaeat  d'are  tetfe 
ae pcat  être  rêpeiè  (V.  aa  svplas,  0b:i9.;.— n  a  ete  dé- 
it  à  celte  tkéorie,  ^e  Peadasseer  d'aae  lettre 
ra faBbowsée  aa  partear ,  après  aa protêt  aal. 


;  ~  Atmds  qv^aÎM  h  sapp«iùia  fM» 
a|aat  éiaié  Im  à  U  n!ar»  àti  acnçUÛMS  4t  Xar^bal ,  le 
adcs  da  pralét«É  cHt»  prcieBiv  cntv  fet  artKiik*,  d  la  rtaocrpC»- 
lira  «riémv  de  XanU  sar  les  kKlm  de  rtoaft  dcat  d  s'apt,  a'aa-> 
lairal  été  ^^aa  Sfslês«  et  iraaic  pratifsé  a  l^tadrcs  daas  la  var  d'a»- 
vTÎr  aa  recaar»  caâirc  Badia  fftftscteMip.,ca  vtfta  dcIMnafaittaitat 
à  Irv  ^prd  ac^t;d» H  Hâtait,  înmàt  fi'«a  est  I«a4e  à  pfWi«<r, 
dTa^rè»  taoAcs  ks  anaaiiaacffs  ^«i  lieaarmi  é'ttra  raffHéfs; — Aa^«dm 
aa  f«rp(«s,fw  cas  arcuasIaBCM  ccaat  aû«e  Béar  a  rccàrt,ct  !a  rataiY  das 
aerp^Utiaas  de  Xarsà^l  eUat  s<  ^po^âa  a'avoa  t«  tie«  ^«c  par  envar ,  ca 
arrait  tanjao»  la  aaa  mvar  aac  l'aa  drvfait  »«;piii«r  av«(r  élr  Vt  ^rwfti 
fut  ée%  fÊÊitwn  y  anir  dnalare  taira  kmn  aaïaa  m  kurrs  dr  ckka^ 
dMt  û  s'afil,  et  a«air  da,  par  coaM%ac«4,  cvparkr  irrÉfaara  dr  la«t 
Rcaars  caatre  les  trcafs  ,  a&asî  fB*d  a  tia  éit  ci  iiwai;  —  AUtada , 
taâa,  fie  laaicr  faîse  pMna  a  Laadna,  par  inad^aa  parffffvr,  fai 
éirufrr  â  ?UTd.tt,  rfsidaat  a  MiifW'fter ,  îe^ael  a'^vait  fié 
arw  lAÎerm/fl'ùn;  et  se  inaie  aeiaaaHBS  partiff  pnnopala 
CES  Bâ  devaai  la  cuar;  auis  ^'li  aaU  s  i'ap^icr  d'afair  falmUji>tat 
celé  aa  rpcaar»  f «i  cU:t  iadèacat  eicrcé  caatre  lai  ,  et  fae .  retative- 
■eat  a  Boiiia  et  C):(ap»,  le  tè*l  Ces  p«ncafs  de  Laadrrs ,  mn  étaieat  tes 
caac(«$!aaaa.r»  M(4'.ats  aa  tmmt^tuH ,  lu  tit 
^.«Vaâ  U  a'a  r«s  p  as  de  dfaiu  ^aa  a'ee  iiwai  les 
■4taMS ,  H  fae  la  preawe  far  hù  alirita  a'étaat  ca  appasiûaa  ai 
des  Cftits  dcTeaa»  caastaais  aa  prêtes  ,  ae  peat  qt^Hn  iCpalfa  «parti- 
ant*c(  aiiiig*il>te;— farces— ttf*, ■elles appeilifkaaaaaiaal^ etc. 
Da  SSiBÎa  iftH^-C  da  L;aa,  d« ck.-M.  Bcjie,  pr. 


H  i 


(I]  1- JB4pJ»."(0artiaC.Aabé.)  — CabcîlSctàOTdndeitlir^ 
iaa.ciit  par  ;e  si^ar  l^arYta,  et  pajAâlc  à  saa  linaiciie' ,  ■■aiair  de  la 
Vm.î  aaierie,  à  Caea,  nt  prMes.é  pir  le  «frar  Oaetia  ea  la  vile  de  U*^- 
Irire.  Celai-n  eierce  Ma  recaors  caaire  Ma  caias$car,  fai  ie  pave;  et 
récM>  ca  écM>  le  Vf-Iet  nmtmit  j«a|ii*aasMar  Aaké .  fai  rcBMna, 
et  a«$}fae  Lc§  sÂran  3l<Lct  et  Pqpaat ,  pre^Mrs  caieewear»  ^  ea  fvaatie. 
Crs  dersiefs  «fpa^eat  îa  aa:'»»u  da  protêt.  Alan,  sar  les  paariwie»  <l\\afed, 
ja^nKal  fai  CMdasaa  (Ketia  aa  rrsàaaiaeaeat  da  kàiet,  avec  ialéftfts 
d  fntf ,  aaf  sa«  Rcaaa  cMin  b  ikcai.  ~  PaarvaL  ~  AnCt  (ap.  dél. 
ca  ch.  d«  caas.:. 

Lk  coca;  —  Ta  Tart.  157€  c  dr.;  —  Atfcada  fa'aai  liifa  de  art 
artirte  aae  «asse  pafce  a*cd  M>Ue  à  lêpêmw  f«e  lMVf«'e(te  a  cli 
pavée  tamé  Mie  éae ,  et  eavcn  ccoi  de  fu  ea  fa  tecae  iidâoMat;  — 
QaTy  paar  aHtxTer  iacaadaBaalÎM  éa  Qactia  aa  rcsUaneaKal  Ca  aaa- 
iaalCa  billet  daal  il  s'afÂ,  ks  jaçeMfatséeslSat  Ift  «etl.  t8«)9  w  i«- 
çpat  pMatfH  cHIe  taaae  acte  pavct  a  Qactia  aaa»  lai  Hredae,  aï  ^aH 
Ta  rcçaa  éês  é<fcadears  a  la  deâaaCe  ea  rwnrw;  fi'il 
aealW  ce  fae  Qaeua  est  TaB^ear  ca  proict  ael  ;  sas  i 
b  jséttte  paiat  (Tavacr  caatrcvcaa  ftraeU^i 

^  (^'ea  efcl ,  la  aaLilé  Caa  prarét  a'uieréâ  pas  à  criai  ^  ea  est  F 
Inr,  la  facalté  de  recevaîr aia  iiBfciaiii«iil des  naia»  de  Tea  de 
CsaaaU,  fi  ce{af-a  vcal  le  lai  fûe,  et  ae  TcUise  pas  d'avcita-  ks 
garaaU  da  vice  de  cet  acte ,  aaaa  peiae  da  réptaére  dea  fvdes;  fB*aa 
caafraire.laki  éaaae  à  cfcacaa  de  ces  ginali  te  drait  et  la  faraud  de  aa 
faâe  repréacaicr  le  pralét  par  celai  fai,  apRS  avaîr  payé,  le  paanait  a 
am  laar  ca  faraaiie,  de  vcriicr  s'il  ea  rêtalle  des 
lear,  et  d'wer  aa  de  ae  pas  ascr  de  ca 

«•Me;  r<a  O  sut  ^«e,  »  faelf a'aa  d'cai  paye  par  crrev,  il  ae  peal 
fbipaier  à  Taelear  dM  pnlM  «  ai  s'ea  pevadie  ^'a  fai  ■fi  aa  i 
^ ,  par  §mm  fait  |artka<ier,  laî  aaraii  snrprv  W  pai 

DaT  aun  iSI3.-€.  C, cA. civ.-lQI.  Bnesea/pc. 
Jnrdc , «T. 2ea., c  caax.-daaaseLa , Laâfgaa  ci T 


ae  peal  répéter  contre  ccM-ci  ce  qa*il  lai  a  piye  par  If 
de  la  aorite  qui  TicUit  le  protêt,  alors  qae  te  ^«^rv.*»*  &'a  e». 
p'cyê  ai  4c!  bI  IraQie  poar  cbtcair  soa  rrt&^CQri^seax  ^c.  av. 
1iS5.  I5TÔ\..,  quVa  aa  tel  cas,  oa  se  prt^\4l  :  4  :  ea  va^^i^v 
a1metrre!e  «froitûe  r«D^ tilioo.de  ce  «;Le  le^^u^eà  :  •  'coaMT^i^st 
d<»c(are  qne  c'est  r^r  U  Uote  <1q  p^-tear  que  U  a&-  f  u  zr-'f^ 
a elecTirL'.fe,  «•;.':'  ioiteBre;^Eitre^Cai5.,TBarâ>  ;  îlifiii 


i 


—  ateonaad  C.  llarel-L#%eBt:7.)  —  Ua  té^aciaatde  TîCe> 

iwt  ■«  ca  cirralaCiea  «ne  lettre  ée  A.m^  de  334  fr., 

f^  fat  pafaêe  par  iiareM.e*eBtfl  a  r«rdT  4ts  Ercrvs  Bou.  aad,  Inafairn 

Ceas-ci  la  freal  prvKsIcr  à  TuIHif»«  ea  54r*aad;e,  aa  bea  de 

le  pfBift  à  Taiidiea  wu  iadre.  Ils  la  présealereat 

â  MmiI  ti|iBhl ,  fci  fa  wiaw  1 1 ;  man ce deraier  ayaat. 


i  1^33  ;:;;  G.'T  r.rdeaai,  âjjav.  18*0.  aff.  aea.;,a*TM. 
—  1lai5,  il  ae  f  lUi  p4>  perJre  de  vue  qae  si  wt  p.i%cQ->aii  a«Aiti 
IteaparerrevrdefaitjSi,  pareieoiple,  le^Ara;.t4v^apia«ea^pai« 
qoe  le  pcrtear  eût  a^'i^é  de  remplir  les  l6rmA.iU:^  4tgaMe»,A 
repetit:oa  pourrait  avcir  lien.  Ceci  est  cacore  coafaraac  aas  v^ 
epcs  et  a  ete  dec;«2e  daas  ce:«eas  ^Brai^Jcs.  i8  jci...  tal«    i . 


fae  fa  pnM  éoît  aai,  detnaada  aax  firens 


de  ce  qali  kar  avaH  pavé.  — 
ie  Rocea,  ëa  ±3  dec.  t$±9,  V'i  bs  catttaaue  4 
CBCS  :  ■  Atlcada  qa'd  est  eviiievi  fae  les  seus 
bad  frères  eat  «e^  io-ae  »  em  aa  pr\i4ei  f^  Am^vcs  qa'aa  é«acè 
diqaé:  qae  cetle  faaie  i»(^ri<t  «a  reeears  hr^,  pcisfue  b  ieudAr  ; 
cipaà  de  FeM  a*a  poràf  clé  caa?4it3é  ea  dware  ;  qae  la 
'  e,  ■aveaaaat  laqv^e  b  «î^ar  Har«{-Le$eat.l  eta^ 

I,  se-t  eavers  cetsi  qai  laia  fatint  a  vabvr  ieo  biilci. 
a  Têtard  et»  ^  ta>jeaf§  «a^sê<ff^es  ,  a'^st  patat  rêa.:>cv;  i^Ssut 
fi'il  a  «■henné  ase  v«k«r  i-Mi  Tefet  d'aoeaae  ciToa:>Uflce  a*  i 
rcviie<Beat  reada  de^!«v:  ^«e,  ceact^^Yv^aseat .  aa\  iK^nes  tfsst. 
t  JSS  et  i37a  c.  dv..  ii  V  a  bf  1  a  rv^  :-f>o :  —  A'iea-ia  qali  v  a  /■- 
laat  pfas  liea  de  reaire  bs  «leirv R  a  aa  i  frères re^paa^*aau»  â»^ i 
qa^Bs  eat  csaiAê<e .  q<ie  le«  fru*  ce  ce  pri'él ,  Iai*  a:&n(a  c». 
lire  lemfcamatj  ,  et  qve  qmfcv»;ae  caa5e ,  par  ««»  Ja.1 .  prcj  ulict  a . 
liai  fat  aa  dert  la  rê^ararioa  :  —  ASea<ij,  eali ,  qae  r^rm  le 
de  famfi'w^da  7  Bar»  1815,  écot  '.«s  sieurs  Ro^».  iUi  exctpeal.  i&:«- 
farsé  le  jacweat  read  t  .iams  res;ece  qoe  parce  qae  ce  ^a^nesi  ae  ji^ 
peéat  fae  U  scai^e  a  é^  ^avée  sacs  Itre  dae.  » 

FMTvei  poar  faane  aap  -jcaîvm  Ces  art.  I±35  et  I3TS  c  cîv.  —  Siv 
a  Iba  A  repefiûoe  4^  ««■■es  pa^é^ ,  a-i-oa  dit  poar  les  ^■aabns. 
qae  iersfa*ea  a  pave  ce  4<i'ea  ae  devait  pas .  ar  aa  ca  faéeear  taiL  utr 
t*Mr»  îtéei  qc'i.  a  i^^xie  ;  li  se  peat  se  ii£a<«T  à  pajer,  ea  cas  te  a> 
praM.  q**  par  vofe  é>\repf  i  }a  ,  et  aea  par  b  muLl  ^m  a  âatr 
pa».  S*  ''e^  •e««i*3r  qiî,  par  >  r'slioarsemi^c  l"«o  îiàJ**t,  a  aa- 
w*f\ rifTve<iîar.lé da çr.(<H.  fUt liai-c  a  rvv-aj^ oaire  ce pav'*9iifs& «> 
laaiiiiiMi  it  fut.  i(  <V8sni«rail  q-ie  ce«  ren^Md'seaests  ae  «erueu  p» 
fae  ëe  veniab«<*s  dfei*p'i>}»s,  lres-;n>  «{.c^^tes  aa  casawrx.  —  ùi 
clail  rarrft  da  7  ■us  tSIS.  —  Le  !é^a  !''ir  a  soab^&n  ^»;  .e^u^rmL 
ae  lealfaiit  q a*eae  a^;ré«r.Af;9a  Ce  Cà.'«  :  qe'Avist  éêc^ré  qa  «i  ;  4*^ 
baie  par  ita«iiaai  «taa^  Im  vîiri^rtjoi  ip  r^ff^t  coor  b  prate^ur,  cifie.^ 
sttte,  &trvl-Lefratj»  ae  se  tnMvait  ?':«  îefiitear,  et  ajui  «nmor  a 
ififtlaiwa  de  ce  qa'd  avait  payé,  le  ^if,?tB«at  AiUqae  ae  paaiai&aB4a- 
aab.  —  Aijét  ;açr.  de.iï».  ea  cA.  dm  tuas.  . 

La  ooaa;~%'a  Part.  liOcc^oi.,  et  .'ut.  13TS c  cr.^ — \aaA^ 
taas  ceam  qai  eat  fieaé .  arre pie  ««  ri t>?e  aae  btrre  d<f  riaa«e.  «i^ 
lea«s  a  fa  faraatie  s<);>t4rre  eavefs  le  ptire*  r;  qae  La  ao.».^  t'ià  inid 
B*nlerdit  pas  â  cetvi  qei  ea  est  r^z'.*^T  U  tL:«.te  de  r*ce«air  aa  f» 
biar:(!wat  des  m^as  Ce  Taa  d^  çansts;  q«e  ce  reaiAwseaMtf  catf 
b  paye^eal  Caae  !■■■»  dae.  a\«t  ;«-  at  ««jet  a  nepet^tjea;  qae.  im 
Tespcce ,  si  le  jaça^KsI  rrrooaall  q^M  v  b  e «  Ciiie  de  U  port  m  p^ 
lear.  d  ae  CM-^tale  paf  qae  celv.-ci  ait  «:<e  de  «arprse,  i«  i«a  «aa 
fnade  w-i-vis  de  ^eaé«^snr  p*»«r  o-'e<i  r  b  pawaejt  ^  U  •<«»  it 
chaace,  et  qa'ea  arieasae?  U  n»^b«:ïrs<{a^tl,  klriâiuat  le  iwiii^n 
a  vMJé  npreséea»eet  Tarticle  ;rci!:Cé  da  caiàc  ca  *— -■^'^  A 
BD?  qae  Tart.  1376  c.  cit.;  —  Case. 
Da  Si  ■ai  iâ33.-C.  C,  cA.  civ.-XX.  Pi^ctalL»,  f  pc^-Ckacdd^ap. 
Lapbgae,  I"  av.  |êa.,  c.  caaf.-La*u'le  et  Lèj-^tt^ax. 

\X  Eajftn  -  ~  J>^^^fè^  C  Dcfapy^e.'  —  Jafe»ca<  da  aAoal  « 
commerce  é«  Gaad  aia»!  caaça  : —  «  l'iairiiiMl  qae  b  deleaCeara.  la 
u  lM;reéa2l  aaat  184»,  aâaaacd  à  Uda^e  veuve  liq^  i  pa  *' 
iaat  d  s  aztt  était  f««s  pruiM  ;  qv  cepesdaat  h  a"^  a  pMXt  Tire  a 
pr«iét,etqae,parsaite,Udi^evc«veHiqa«Htea*Ap«  v«ir»jepnMl 
avait  clé  Lit  idis  les  céiais  a  i-es  et  daoa  kes  farces  Ar  fa  bi  ;—  ^. 
par  sa  te,  fa  ea^e  veaie  H^qt^te,  ea  eave^eat  b  K  da  aévie  aas 
i^  rnaeçes  ai  sefeaiear  paor  Wi  faire  î«  re^Mars^seat  Ar  cet  «ftt.  ■ 
^at  éire  cea^ee  aveir  reaaace  aai  en  it»  et  em  pièiau  ^r  devant  ■ 
ap.arfsix  daai  b  «ai  qee  b  pr^^L»!  B^Aarait  pas  été  «a  reçw.n  te»  e 
iii-ki  4e  ^  ivi ,  pal^a'ita  ae  pe«*  e\re  cet  «e  bimt  uae^i  a  ara  •*!** 
a.is*i  lod^^ps  qae  rirrésafar.le  ti  prêtée  ciul  wBiiaawc: 
qae  Ifeft^t  doat  il  s'apt  àvut  eu  fait  b  If  aeàt  1101.  A 
BbK<  ée  Cale  f  ic  ,  a  *U  cci^r,  et  A  ééfaal  de  pave^cal, 
b  19 aedi  t^0^, taaî^rmtmtaiêma.  é  TmitarCe  riiincM  i  f  fCX 
«as  rcaip.re  de  bqaeiM  ftiet  a  cfa  créé ,  M  bs  afcbpiAaaa  qw  ■ 
leat  saat  aécs  et  caawcacées;—  CeainA^faai  qae  VaÊA  a*a 
p:arééfaatd«  pajiBiBl  qaabaida  Baà^eBBtii  et  qa'd  a  aa^ 
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Cet  arrêt  a  ordOM6  la  resUtaUcn  da  payement  foit  par  un  en- 
dosseur à  un  endosseur  postérieur,  lequel  lui  avait  annoncé 
que  protêt  avait  été  dressé,  mais  sans  indiquer  à  quelle  date. 

919.  La  déchéance  cesse ,  cependant ,  en  faveur  du  porteur 
eontre  l*endosseur,  qui,  après  l'expiration  des  délais  fixés  pour 
le  protêt ,  la  notification  du  protêt  et  la  citation  en  Jugement , 
aurait  reçu  par  compte ,  compensation  ou  autrement ,  les  fonds 
destinés  au  payement  de  l'effet  (c.  com.,  art.  171}.  —  Il  n'aplus 
aucun  motif  pour  refuser  le  payement  d'une  somme  qu'il  a  re- 
çue; il  ne  peut  plus  se  plaindre  de  la  négligence  du  porteur, 
puisqu'elle  ne  lui  a  causé  aucun  préjudice. 

9 1 8.  A  peine  avons-nous  besoin  de  dire  que  si  la  déchéance 
encourue  par  le  porteur  a  eu  lieu  par  le  fait  d'un  mandataire  au- 
quel le  porteur  avait  donné  commission  de  présenter  ia  traite  et 
de  la  faire  prolester  au  besoin,  il  aurait  un  recours  contre  lui.  — 
Ainsi  il  a  été  Jugé,  1^  que,  bien  qu'une  lettre  de  change  ne  soit 
parvenue  que  le  lendemain  de  son  échéance  dans  les  mains  du 
banquier  chargé  d'en  opérer  le  remboursement,  celui-ci  est  néan- 
moins responsable  du  défaut  de  protêt  en  temps  utile,  s'il  a  eu  un 
délai  suffisant  pour  faire  faire  le  protêt  (Paris,  25  août  1851)  (1); 
S<*  que  le  protêt  ne  pouvant  être  remplacé  par  un  procès-verbal 
de  perquisition,  l'huissier,  qui  ne  fait  que  ce  dernier  acte,  est 

protesté  à  tard  ; —  Que ,  par  suite,  la  dame  veuve  Hiquette  avait  contre 
le  défendeur  l'eiceplion  de  déchéance  de  son  action  en  recours  cofi ire  elle; 

—  Que  parlant  elle  a  indùmenl  faii  parvenir,  avec  sa  lettre  da  'i^  août, 
des  remi:>es  pour  lai  servir  de  remboursement  du  même  effet.  »  — -  Appel. 

—  Arrêt. 

La  comt;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  conflnne. 
Da  28  juili.  1810. -C.  de  Bruielles ,  3"  ch. 

(1)  Espèce:  —  (  Fould^Oppenbeim  C.  Poilièvre.  )  — •  Une  traite  de 
6,000  fr.,  payable  à  Paris  le  3  oct.  1830,  est  envoyée ,  le  l**  du  même 
mois,  par  le  sieur  Poilièvre,  de  Nantes,  aux  sieors  Foald  et  Fould*Op* 
Deobeim ,  banquiers  à  Parts ,  à  iVtlet  d'en  opérer  le  recouvrement.  —  La 
lettre  d'envoi  arrive  à  Paris  le  4  octobre.  —  Les  sieurs  Fould  en  acca* 
sent  réceplion  le  même  jour,  et  promettent  an  tieor  Poilièvre  do  soigner 
la  rentrée  de  ia  traite.—  Cependant ,  sur  le  refus  de  payement  de  la  part 
da  tiré  ,  Peffet  n'a  élé  protesté  ^ue  le  6,  de  sorte  que  le  sieur  PoiJiêvre 
s'est  trouve  déchu  de  tous  droits  contre  les  endosseurs  (c.  com.  168).  Il 
a  prétendu  ,  alors,  que  les  sieors  Fould  étaieul  responsables  des  suites  de 
cette  déchéance,  et  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  le  décida  ainsi, 
«  attendu  que  les  sieurs  Fould  avaient  reçu  l'effet  assez  à  temps  poar  en 
faire  Taire  le  protêt  à  bonne  date.  » 

Sur  Pappe  de  ce  jugement,  les  sieurs  Fould  soutiennent  qne  l'intimé , 
pour  être  fondé  a  opposer  W  défaut  de  protêt  en  temps  utile,  aurait  dû, 
en  fe  conformant  à  la  disposition  de  l'art.  161  c.  com.,  qui  astreint  tout 
porteur  d'une  traite  à  en  exiger  le  payement  le  jour  de  récbéance,  faire 
parvenir  aux  appelants ,  au  plus  tard  le  3  octobre ,  l'effet  dont  il  les  char* 
geait  d'^opérer  le  recouvrement;  que,  faute  par  lui  d'avoir  rempli  cette 
condition,  on  ne  pouvait  considérer  les  appelants  comme  ayant  contracté, 
en  recevant  cet  effi  t,  rotitigalîon  de  mandataires  salariés,  mais  comme 
ayant  agi  a  titre  d'obligeance  ;  et  qu'enfin ,  il  y  aurait  une  rigneur  injuste 
à  les  rendre  responsables  du  défaut  de  protêt,  quand  c'est  par  la  faute 
même  de  l'intimé  qu'ils  ont  été  privés  d'une  grande  partie  do  délai  que  la 
loi  a  jo^é  nécessaire  pour  l'accomplissement  des  formalités  auxquelles  un 
pareil  acte  donne  lieo. 

Le  sieur  Poiliévre  a  répondu  que  tont  commissionnaire  qui,  comme 
dans  l'espèce ,  reçoit  sans  protestation  un  effet  de  son  commettant,  avant 
l'expiration  dn  délai  pour  faire  le  protêt,  s'oblige  formellement,  par  cela 
même,  à  faire  faire  ce  protêt,  en  cas  de  refus  de  payenrent;  —  Qoe  les 
appelants  pouvaient  d'autant  moins  se  soustraire  à  la  respocfàbilité  qu'iis 
avaient  encourue ,  qu'au  moment  où  ils  recevaient  l'eflet  dont  il  s  agit  et 
promettaient  d'en  soigner  la  rentrée ,  ils  savaient  qoe  cet  effet  état  échu , 
l'intimé  ayant  eu  soin  de  leur  faire  remarquer  celte  circonstance  ;  qu'ils 
opposent  vainement  a  l'action  exercéecontre  enx  la  dispositmo  de  l'art  161 
du  G.  com.,  puisque  cet  article  ne  prononce  aucune  peine  contre  le  por- 
teur qui  omet  d*exiger  le  paiement  de  la  lettre  de  change  le  jour  de  1  é- 
chéance,  et  que  c'est  seulement  au  défaut  de  protêt  en  temps  utile  qoe 
Tari.  168  c.  com.  a  attaché  la  déchéance  des  droits  du  porteur  contre  les 
eados:»ettrs.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  met  l'appellation  au  néant. 

Du  25  août  1831.«C.  de  Paris,  3'  cb.-M.  LepoiteviU)  pr. 

(2)  EifècB:  —  (Goguely  C.  Lamiral.)  —  Goguely,  chargé  de  protes- 
ter on  effet  de  commerce,  fit  un  sirtiple  procès- verbal  de  perquisition ,  et 
l'envoya  à  Lamiral ,  son  commettant.  Celui-ci  assigna  l'endosseur  devant 
le  tribunal  de  commerce  ;  on  lui  opposa  le  défaut  de  protêt;  alors  il  appela 
en  garantie  l'huissier  Goguely,  et  forma  contre  lui  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts. Le  19  nov.  1810  ^  Jugement  qui  déclara  Lamiral  non 


responsable  du  défaut  de  protêt  (Roaea^  8  juilL  1811)  (t);  — 
5^  que  l'action  en  garantie  incidemment  formée  par  le  porteur 
d'une  lettre  de  change,  déchu  de  son  recours  contre  l'endosseur, 
par  suite  du  défaut  de  protêt,  contre  l'huissier  par  la  faute  du* 
quel  le  protêt  n'a  pas  eu  lieu,  est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  (même  arrêt). 

919.  Les  endosseurs,  de  leur  côté,  sont  également  déchus  dn 
recours  contre  leur  cédant,  s'ils  n'ont  pas  exercé  l'action  en  ga- 
rantie dans  les  délais  qui  leur  sont  prescrits  (an.  169).  —  Mais 
celui  qui,  par  lettre  ou  tout  autre  acte,  aurait  déclaré  qu'il  se 
regardait  comme  mis  en  demeure,  qu'il  consentait  à  se  recon- 
naître débiteur  sans  que  le  créancier  eût  besoin  de  lui  notifier  le 
protêt  et  de  le  citer  en  Justice,  ne  pourrait  plus  invoquer  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'art.  169  c.  com. 

920.  L'action  récursoire  intentée  par  celui  des  obligés  au- 
quel le  porteur  s'est  adressé  contre  celui  qui  en  était  le  véritable 
débitei:r,  n'est  qu'une  action  en  garantie,  laquelle  ne  prend  nais- 
sance qu'après  l'exercicede  l'action  du  porteur.  En  conséquence, 
le  souscripteur  de  billets  ne  peut  former,  avant  de  les  avoir  ac- 
quittés, une  action  en  garantie  contre  celui  qui,  par  une  contre- 
lettre,  s'en  est  reconnu  le  véritable  débiteur  (Rennes  >  5  Janv. 
1826)  (3). 

recevable ,  et  qoi ,  sans  s'arrSter  an  déclinatotre  proposé  par  Goguely, 
condamna  cet  huissier  à  indemniser  Lamiral  par  le  payement  du  billet. 
Appel  par  Goguely.  11  soutient  qu'une  demande  en  garantie  est  une  action 
principale,  civile,  étrangère  à  la  juridiction  tout  exceptionnelle  des 
tribunaux  de  commerce.  Dans  l'espèce,  disait-on,  la  question  est  d'au- 
tant moins  commerciale  qu'il  s'agit  de  la  solution  d'une  question  de  droit, 
celle  de  savoir  si  QB  procès-verbal  de  perquisition  peut  supp'éerau  dé- 
faut de  protêt  D'un  autre  cété,  Goguely  n  était  pas  garant  du  payement 
de  l'effet;  les  seuls  garants,  dans  ce  cas,  sont  l'endossenr,  le  tireur,  ou 
l'accepteur;  Thuissier  n'est  responsable  qoe  de  son  fait  personnel;  tt 
l'action  intentée  contre  lui  à  ee  sujet  doit  demeurer  indéoendante  de  celle 
dont  l'effet  lui  même  a  élé  l'objet  devant  les  juges  de  commerce.  Au  fond, 
tout  annonce  la  bonne  foi  de  Goguely,  et  une  erreur  involontaire  dont  il  ne 
devait  pas  être  victime. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  suivant  Part.  71  c.  pr.,  si  on  exploit  est  dé- 
claré nul  par  le  fait  de  l'huissier,  il  peut  être  condamné  aux  frais  de  cet 
exploitât  de  la  procédure  annulée,  sans  préjudice  des  dommages- inté- 
rêts de  la  partie ,  suivant  les  circonstances  ; —Attendu  qoe  ces  dommages- 
intérêts  doivent  être  proportionnés  au  préjudice  résultant  de  cette  nullité; 
d'où  naît  nécessairement  une  action  en  garantie  en  faveur  de  celui  qui 
l'éprouve  ;  —  Attendu  que,  solvant  l'art.  181  do  même  code,  les  garants 
sont  tenus  de  procéder  devant  le  tribonal  où  la  demande  originaire  est 
pendante.  En  vain  l'appelant  prétend  que  les  dispositions  de  cet  article 
ne  sont  point  applicables  aux  tribunaux  d'eiception ,  tels  qoe  ceux  de 
commerce,  puisqu'elles  sont  générales, — Attendu  qoe,  s'il  pouvait  y 
avoir  quelque  doute  à  cet  égard ,  ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  le  tribu- 
nal de  commerce  ne  serait  pas  compétent  pour  prononcer  sur  la  validité 
ou  |a  nullité  de  l'acte  qui  donne  lieo  à  la  garantie.  Or,  dans  l'espèce, 
rappelant  est  forcé  de  convenir  que  le  tribunal  a  cette  compétence.  De 
cet  aveu  résulte  la  conséquence  qu'tl  est  également  compétent  à  l'égard 
de  l'action  en  garantie  ; 

Considérant  enfin  que  le  sort  de  l'action  principale  dépendait  de  la  va- 
lidité ou  de  la  nullité  de  la  diligence  du  fait  de  Goguely  ;  —  Considérant 
que  la  condamnation  principale  e»t  au-dessous  de  1,000  fr.;  —  En  ce 
qui  touche  l'appel  comme  de  juges  incompétents,  met  l'appellation  au 
néant.  —  Émendant,  en  ce  qui  touché  l'appel  ordinaire ,  y  déclare  Go- 
guely non  recevable,  etc. 

Du  8  juin.  1811.-C.  de  Rouen. 

(3)  Etpèc$  :  —  (Lepronx  C.  faillite  Mercié.)— En  1895,  Mereié  tombe 
en  faillite.  Leproux  forme,  contre  les  syndics,  diverses  réclamations  qui 
sont  toutes  rejetées  par  jugement  du  tribunal  de  commerce.  —  Appel.  -« 
11  demande  la  réformation  do  jugement  :  1^  en  ce  qu'il  a  refusé  de  l'ad- 
mettre a  prouver  par  témoins  on  prêt  de  2^0  fr..  S'  en  ce  qu'il  a  égale- 
ment refusé  de  condamner  la  faillite  Merclé  s  la  garantie  des  poursuites 
dirigées  contre  lui  pour  le  payement  des  bulets  ftouscrits  par  lui,  mais 
dont  Mereié  s'est  reconnu  débiteur  par  une  conire-leltre.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant,  en  fait,  sur  le  chef  r*  latifa  la  demande  de 
garantie ,  motivée  sur  les  condamnations  et  poursuites  dirigées  contre 
1  appelant,  par  les  porteurs  de  trois  billets  souscrits  par  l'appHant  au 
{irofit  du  sieur  Mereié ,  et  négociés  par  celui-ci  dans  son  seul  intérêt;  — 
En  droit ,  qu'il  est  certain  qoe  si  l'appelant  vient,  par  un  payement  effectif, 
tk  déâintéresser  les  porteurs  desdits  billets,  il  sera  subrogé  de  droit  en 
leur  lieu  et  place  dans  la  faillite  du  sieur  Mereié  ;  -^  Mais  considérant, 
en  fait,  que  l'appelant,  ne  justifiant  en  aucune  manière  avoir  acquitté 
leiidits  billets,  sa  demande  da  libération  et  garantie  conUre  la  faillite  ne 
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— CftAF.  2,  Snrr.  iO,  Abt.  4. 

sw  crcMôer  «■  billet  à  «rdre,  sfysl  teraè.  «evwite 
à  rcabonner  |  ]a^,  à  Jf  wiiftr  «■  éelû«  sVst  mia  par  là 
€te  irr— fhPTdar.-g  i  pr«iea4rr,m  appei.^ae  soa  crèaacieraacriale 

a  se  ftr%èioiT  :  aer  àe  pavoseat  da  ■aataat  tfa  biBet  à 
;  et  cette  reatacia-  1  pas  fût  à  Ma  eicanl  les  poonaiies  ^tfées  par  le 

,  les  j  aerte  :  aae  te!!e  prêfeatioa  est  sartool  laadaHanMe .  brsii»  4 

,19iaaT.lft»]Ci:.  '  dt^learapayea»  à-co«plesarleMl(t.4Baslesf«aKjiQr% 

.  at-«Ue  être  apposée  ,  qm  eat  sahi  le  protêt  (Bordcaax,  14  aars  182S:  '5^;— «•  Qi» 

,  est-elle  de  aatareàse  ;  le  tiers  parlear  ^.  apr»  pratlt,  aficardevalntiir««nt«t 

de  rayiatdrait  actieaae  par  saa  creaa-  ;  prora^^ftiioa  aa  soaâcripcear,  a«er  renée  des  laiMli  le^i 

aifétadtcidè  o*aBelefleciccftMa  pcaiêtre  :  reipiralioa  da  Ime  aiasi  prarogé,  perd  saa  lecavsenfte 

lasc .  et  aaas  Iraa^aas  qae  celle  sofa-  i  Peadassear,  la  révise  de  ces  laterêt 

il  ae  s'agit  peéat  Ici  d'aae eiceptîea  di-  |  w^  de  partioa  de  la  dette  efle-arfae,  et 

aef  ea  da  fsad  qei  est  de  sa  sataie  appasahte  |  porter  la  décharge  de  la  catiea El  la 

iwl ^w'aa  a*v  apas  reaoacé  expresseeirat  oa  tanteiaeal. — Jaee  j  cas,  étaat  acqabe  à  Peadaaacar,  par  rcfl 
daas  le  atae sw  CCass.,  39  jabi  ISt9,T.  a*T^-4«,.T. Exerp-  \  ?aUoa,  le  tiers  ponear  a*ca  saarait  être  reirvè  par  b  ^iUe 
tiaa.  —  P»  saile«  la  dccfceaace  ^i  atteial  le  porlear  d*Ba  bitiet  I  pusierieare  da  soascripeear,  qmi  Fa  privé  da  fc*"**gf  di  oOê 

praraiEatiea  (Pars,  4  aeèt  1843^  [V. 

Vés.  La  force  saiean*  mmmt  aaas  ravaas  va  piteïatt, 

icore  aae  caase  dedtspease  paarlepertear  etpMr/oH 

qai  a  rcBboarsè.  — llaetéjace 
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h  pracriptiM  ,  ft  for  Ir  code  de 
»tiM  fB  s'tppwe  a  Pap^lKalM  4r  cette  vcfl» 
csaanaaks  ;  —  CMsdcraet,  tm  fûu  fae  daas  la 
««ivi  la  dair  da  pnlH  da  btLet  a  ardia  dMt  le  pa* 
IMaaaaaTvCadtrBier  a  tié  asfiigBédevaaIlr 
Bavie;  Cl  oa»  daas  In  eaîB»  jMrs  «ai  «■!  Mvi  Ir 

Ir  Ihtea^  cini  de  Nat4^t«qar 

dr  rart.  IS8  c  tmk,  a  did 

Da  t«  f»v.  «S42.-C  da  Can,  4* 


data 


^à}  ^t^jjii—  %0m  ËémwÊ.)  —  La  ooca;  — 
.  I  AV^aaie  de  Lana  afaat  fftd  asnçatr  dctaai  la 

•  J^i{ars  Cawrtinr,  aa  paftaeat  d'aa  ctapit  » 
K  ^  ciiociarrat  aa  pav 
aadc  '  neuf»  a  CafRinr  aa  ^Ikt  da  la 


de  Oair. 


i  ^«séal(ar«rdr*,«tfi'iia«aMtc«i- 

J  p'>:<H;~Qarc»bilict,ccbalr3tjBdL  laST, 

i  R-'    e  da 


(1)  ntiMaalSaiat.AalnBiC.  i>npea.]  —  La  caaa;  — 
dtsUits  da  la  caaKCIda  b  carfHfaadaaca  drs  parties 
arol  la  prtmvc  ^aa  Bakiit  et  Saial-aaiaaia  cMiiartfff 
Bcat  ftrieaz  ca  appasaat  Icar  aigaHari  aar  la  Wftrt  da 
s*agit  aa  pncta;  ^'as fivcat,  de»  le 
de  ot  ffflct  caicrs  la  pHttar  aa  ks 
fa'aa  tftacs  des  art.  t<kS  H  IST  e 

de  ladite  Irttra  de  cteaga  ,  iift  dâ  curcfr,  daas  la 

(Cajuhai  C 
da  ce  drait  de  lacaars  ca 

—  Atleada  »  aaaaaaiaa,  ^aa  la  prvMripcÂia  ae 

pMca  §«'aataal  ^"ctteaaBrad  psa  Hé  smwm  de  la 

rafca  de  la dctbe;  —  Ittrada  ^'«a  riatiiiil  avec  la 

As  parties,  lahiaara  aax  paanail».  la ktm  da  t7 

ftf  Baiella  a  Despaa,  et  la  Itaie  ée  Tenade  a  Mette  ,  patvea 

I»  Baïaa  da  Daspaa  par  ks  faïaa  da  Béear  Baleisa,  il  ivsia  dêaMalré  |  •!  LÀmmart  et 

fae  Eakite  et  Siiat-lstieii  w  uiaaaiiiLÉMat,  aeeUe  ipifae,  drtè»  :  le  It  da 

de  U  kttia  da  rib-Mgr ,  et  fi^ito  ae  caajtéiiakat  tammt  eagaf»,  •  d.^vaallelnb>iaai  de 

la  cas  aa  I  caMsIe  ai  U  W^iiaiïie  de  F^die  ^lai  ctaii  tuapaa 

K ,  Bais  <|B'ii  if  lafi  et  aètiat  da  dciu 
ivdaMée  :  fi'ii  se  baraa  a  prvteedre  fa^d 
^  —  Le  âemr  DescftaiBaa     I  •»*"  •"  de«aad^af»;  —  Attea.ia  ^aa  ce* 
d^KaeCaardreMKTitarardfada  «ar  Dt>,.«,iùi  ""îaît     *»^  ^  «^  ««?«-•,?«•  ^  «f^  l*^  ?•>«»-» 
ohî^de^aatletriWeaide  L.aaML.daBa^^daeakdeU,      ^^!!^  ^^^^*^^Tt\^^]^.Z2     al 
de4uiaiaâeiiêp«lalii.SlasletnkaaalseMaraiaca.péteat,par.  il!*  7?*/^ ** ""'î'/^*'*^ '' ^''T!^*' 
le  Betif  aaa  le  kUet  aa  partait  patal  b  «iematarv  de  acMciaati.  Le  siear  .  ippeai-r  cette  ta  ée  aea  ncer%r  et  da  *• 

DescftaBpacilaalHsdevaatlelnWBalcivd'  aa»  faaasétcaatiea  a'cfckà  »  •«^•>^^' CAjfvfearartcla^aaiétaipearleK» 
piafdaaaea  daas  1rs  délais  dêteraûaé  par  ks  art.  iSSet  soiv.  c  ca*.  '  *«««**«•'««»**««»<•»»••«*»•*'«•<- 
âM'^ia  da  aaa  recifau  tiree  da  ce  ^ae  te  partear  afait  eacaara  U  dé- 
càéaare  praaaacée  par  Tart.  Ittc  cas.,  ji^eMat  da  tnboaal  civii  ée 
^at-TCv^^ae  fû  reîette  la  ia  da  aaa  ■euieîr  et 
aax  Imaes  da  la  dcâaade  ,  safaadaai  sur  ce  ^ae  la 
avait  cta  dMaca  daaa  te  dâai  vMhi  par  b  tei ,  et  fa'^as  1er»»  des  art. 
SÂ4Sct!ttldc.civ.,  bcîlaliaadea 

b  prvMrÎBliBa. — Apad  par  te 
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rade  ae  tedcsiatefasRrad  paa 
Da  f  9  jaav.  i«3iy-4L  d'Aléa  ,  f  db. 


i  Us*] 


partear;  ^  aa  sarptas  ceua  everptiea 
pai<f«'il  avait  pavé  To<aa'aîreaeftt  as 
U  ^iinzAïae  éa  ]«>ar  <(iû  a  «nni  le  poHèi  :  ^'.tîsA  d 
■i4^t  recaaao  à'ofet.gitw  d*ea  •pcrvr  te 
pd  Boa  lecevabie. 
Da  14  Bars  tS»w-€.  da  Dwdeaax,  4« 


>% 


(4)  ^Ihoiéwca  C.  Kry.)  —  U  coca;  — 

il  T  a  e«  prurvcaôea  de  délai ,  au»  eacan 
Ifs  paaMs  sar  E«9^aeb  te  cadt      da»»  (es  tefws  da  csaUst,  et  d'après  U  aann  da 
de  difpardiaa  spéna^  ya  i epaajee  c<tte  a^^plii  utei  :      piMvaKat  <tie  fpe  des  latérite  Banteéres, 
faa  faand  b  tei  cîrca»!cnc  daas  aa  dcbi  déii>rBiaé.  a      Là:>ie  leaise  de  partie  de  b  dette,  biiaeîte  élad 
da  décfteaaca  ,  reimiee  d'aa  drait,  c'est  sm  prescnptM  fa'efle      h  >•  ;  ~  C—iidnaat  ya  Héry  a  a  taaaa  ya 
étaUd  aa  pnit  da  cckt  caatoa  le^aei  ce  draU  peai  en  exerce;  fa'ea      ttterveaaes  catra  lie»evi>^ax  et  Didetet,  H 
«**»  yy»  ata  c.  civ.  déiaiâ  b  pmcriplMa  aa  Bayea  d'ae^aénr  aa  »  tnmtmmti  A  eaarir  par  Pffrt  if9  protêts  eftctafe,  rt 
da  aa  hktiii  paria  tartan  bpa  de  tnaps :  ^V*  birt  deac  n^arder  caaae     ea  éem^nre  éTager  Sa  befl^fce  des  ëiipaififiaa!  da  T 
b  Bavca  «ae  tes  art.  168  rt  lai  c  cas.  accardeat  aav      r.4M«»ieraat  fae  le^dites  csaveataïasoat  prvdaft 

aa#aa  kïtet  à  aHrv ,  ée  se  ttbdrer  de      de  Berr.  et  apéré  b  aaviiina,  éi  aosMat 

piat  laites  des  délais  iids  par  tes     ^w  *a  tu  I:>  p.  ^t^rvanr  «•  Dii-'lct  a*^pnchaafd.à 
> —  ^>  ,-?,  d'aares  Fart.  «14  c>  civ,,  la  "  tiaa  des  par'.tfs :  —  Cao*rm#.  etc. 
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El^ETS  t>Ë  COMMERCE.— Chàf.  %  Sect.  10,  Art.  i. 
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(femelles»  9  mal  1814)  (1).  En  se  reportant  aox  principes  qne 
BOUS  avons  développés  an  n*  628,  on  verra  qne  nous  ne  saurions 
approuver  on  arrêt  qui  a  décidé  que ,  quand  le  porteur  a  été 
•mpéché  par  une  force  majeure  de  faire  le  protêt  à  l'échéance , 
les  endosseurs  ne  peuvent  exercer  de  reeours  contre  les  antres 
endosseurs  et  qu'Us  ne  le  peuvent  pas  non  plus  contre  le  tireur, 
sft  celul-el  Justifie  qu'il  avait  fait  la  provision  (Paris,  iS  mars 
l8ii(S),V.  n*630}. 

994.  Du  reste ,  comme  les  tribunaux  sont  appréciateurs  des 
circonstances  de  force  majeure  «  Il  a  pu  être  décidé  que.  le  por- 
teur d'une  traite  du  caissier  général  du  trésor  public  sur  lui- 
■lême,  qui  ne  l'a  pas  fait  protester  à  son  échéance,  ne  peut 
exercer  son  recours  contre  son  cédant ,  bien  que  le  protêt  qui 
eoBstate  le  refus  du  visa  pour  être  payé  à  dix  Jours,  mentionne  : 

(1)  Eapàoê  f  —  (Panli  etClauss  C.  IterUke.)  —  Le  7  nov.  1813 ,  Ra- 
hanoA  4e  Lille  signe ,  à  Gand ,  oo  billet  de  1 ,000  fr.,  à  Tordre  des  sieurs 
îterbeke,  vaîeQr  reçae  en  marcbandiies,  ainsi  con^u  :— Gand ,  le  7  nov. 
i813.— Boa  poar  1,090  fr.^An  7  fév.  prochain ,  je  payerai  à  MM.  Iter- 
heke  el  fils ,  on  ordre ,  la  somme  de  1 ,000  fr.,  valeur  re^  en  mareban- 
dises,  payables  ches  M.  Garprian,  me  Saint- Loc ,  à  Gand.  (Signé  Ra- 
haison.)  —  Au  besoin ,  ches  MM.  Iterbeiie ,  premiers  endosseurs  »  ou ,  à 
défiuly  ehei  MM.  J.  Panli  et  Clauss.  —  Cet  effet  est  endossé  à  plasiears 
individus  et  est  terminé  par  l'endossement:— Payes  à  l'ordre  de  MM.  De- 
asenlemeester  et  coup.,  valeur  reçue.—-  Liège,  le  13  janv.  1814.  (Si- 
gné Du  Bois.) 

Le  8  fév.  1814,  lendemain  de  l'édiéanoe ,  à  la  requête  de  MM.  Demen- 
lemeesler ,  porteurs  de  l'effet ,  un  notaire ,  accompagné  de  deux  lémoins , 
s'adressa  au  domicile  de  Garprian ,  ensuite  chex  les  sieurs  Iterbeke , 
premiers  endosseurs.  La  réponse  au  domicile  élu  n'est  point  satisfaisante; 
au  eontraire  Iterbeke  répond  qu'il  payera  Timport  du  billet  dont  s'agit, 
sans  protêt ,  avec  les  frais  y  afférents,  pour  l'honneur  de  sa  sigoalare.  In- 
terpelé  de  sicner ,  a  dit  n'être  nécessaire.  Le  notaire  consigne  dans  son 
j  rocèe-verbsl  la  réponse  donnée  par  Iterbeke  :  celle  de  Garprian  est  prise 
pour  refus  de  paiement,  avec  protestation.  Le  10  février,  il  retourne 
Cbei  Iterbeke,  pour  recevoir  le  payement  promis  le  8  ;  mais  ou  le  loi  re- 
fuse ,  parce  que  le  protêt  n'aurait  pas  été  fait  en  temps.  Les  sieurs  Panli 
et  GUuss,  seconds  endosseurs,  sur  interpellation,  répondent  qu'ils 
payeront  l'effet  dont  s*agit  avec  les  faits  afférents ,  ponr  compte ,  honneur 
et  signature  de  Gonrtin  Jordis,  troisième  endosseur.  La  réponse  donnée 
par  llsrheke  est  prise  pour  refus  ;  et  avons  ,  ajoute  le  notaire ,  réitéré  les 
protestations  à-dessus  faites.  L'import  du  billet  est  payé  par  Pauli  et 
Clanss  en  suite  d'intervention.  Dès  le  commencement  de  février  et  pendant 
nu  nmis  après, le  cours  de  Injustice  s'est  trouvé  interrompu  paries  évé- 
noiMnts  de  la  guerre.  Ge  n'est  que  le  7  mars  que  Pauli  et  Glauss  font  assi- 
gner les  sieurs  Iterbeke  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Gand,  qui , 
par  Jugomeat  du  17 ,  condamne  ceux-ci  au  payement  demandé  à  leur 
ebarge. 

Jngement  du  tribunal  de  commerce  de  Gand ,  du  17  mars  1814,  ainsi 
eonçtt  :— «  Gonsidérantque  l'intervention  des  demandeurs  pour  le  compte 
et  laMgnature  de  Gourtin  Jordis,  un  des  obligés  par  endossement  nu  billet 
dont  il  s'ngit ,  est  cocstatée  par  un  acte  à  In  suite  de  l'acte  de  protêt,  et 

S 'ainsi  a  été  remplie  la  formalité  exigée  par  l'art.  158  c.  com.;  que  l'effet 
nt  s'ngit  a  été  protesté  le  lendemain  de  son  échéance,  8  février  der- 
nier ,  et  qu'ainsi  la  formalité  indiquée  par  Tart  leu  du  même  code  a  été 
^wervée  ;  que  les  demandeurs ,  étant  devenus  par  le  payement  de  l'effet 
eux  droits  de  Gourtin  Jordis  ponr  lequel  ils  sont  intervenus,  ont  cité  en 
Justice  les  défendeurs,  dans  le  délai  qne  Gourtin  Jordis  aurait dft  le  faire 
pour  ne  pas  être  déchu  de  son  droit,  d'après  l'art.  165;  —  Gonsidérant , 
d'ailleurs ,  que  les  défendeurs  se  sont  formellement  obligés  an  payeiMnt 
dans  l'acte  de  protêt  du  8  février  dernier ,  et  finalement  que ,  depuis  le  4 
lévrier  et  pendant  tout  le  mois,  les  tribunaux  civils  et  de  comoserco  ont 
cessé  leurs  fonctions  ;  d'où  il  suit  ultérieurement  que  pendant  tout  ce  mois 
Ici  demandeurs  n'ont  pu  citer  les  ajournés  en  justice;  —  Le  tribunal, 
fusant  droit,  condnmne  les  ajournés  à  payer,  etc.  »  —  Arrêt 

La  oona;  —  Attendu  que  les  notaires  sont  qualifiés  à  constater  dans 
les  actes  de  protêt  les  réponses  données  par  les  débiteurs  ou  signataires 
4'un  eÎM  de  eemmerce ,  et  que  par  celle  faite  par  l'appelant ,  portant  qu'il 
payerait  l'import  de  la  promesse  dont  il  s'agit  sans  protêt,  pour  l'hon- 
neur de  sa  signature,  relatée  dans  le  protêt  du  8  février ,  le  notaire  a  dû 
•0  croire  dispensé  défaire  des  poursuites  ultérieures;  qu'ainsi  l'appelant 
n'est  pas  recevable  k  opposer  le  défaut  de  ces  poursuites  ;  adoptant,  pour 
le  surpins ,  les  motifo  du  premier  juge ,  met  rappellation  à  néant ,  etc. 

Du  î  mai  1814.-G.  de  Bruxelles ,  3*  ch. 

(2)  Stfén  :  —  (Gabarrus  C.  Boucherot.)  —  Un  traite  sur  Madrid  passe 
entre  plusienrs  mains,  el  en  dernier  lieu  dans  celles  des  sieurs  Boucherot, 
Cabarrus  et  Durand.  Ge  dernier,  porteur  à  l'écbéance,  ne  peut  la  présenter 
à  cnnse  de  rinterruption  des  communications  avec  l'Espagne;  il  ne  la  fait 
frolester  qne  près  d'un  mob  après  l'écbéance.  Il  agit  contre  les  sieurs 
Cabairus,  qui  remboursent,  et  recourent,  de  leur  côté,  contre  Boucherot. 

Tome  XX. 


1*  que  eette  traite  faisait  partie  d'un  envol  fait  par  le  tireur  au 
payeur  général  de  la  grande  armée  qui  ne  lui  était  point  parve- 
nue ;  S*  qu'aucune  de  ces  traites  n'avait  été  payée ,  et  que  le 
premier  endossement  portait  une  signature  fausse  ;  3*  enfin  que 
l'huissier  chargé  du  protêt  avait  pris  ces  réponses  pour  refui 
de  payement  et  de  visa  (Req.,  17  avril  18SI)  (5). 

9 lift.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  Tendosseur  qui 
aurait  encouru  la  déchéance,  ponr  n'avoir  pas  agi  contre  le 
précédent  endosseur  son  cédant,  dans  les  délais  voulus ,  pour* 
rait  prétendre  avoir  le  droit  d'agir  contre  ce  cédant,  en  verto 
d'une  subrogation  que  lui  aurait  consentie  le  porteur  dans  sa 
quittance  du  montant  de  FelTet.  La  négative  a  été  décidée  (Bor- 
deaux, tl  déc.  1831)  (4).—  Gela  nous  paraît  fort  bien  Jugé.  La 
rapidité  des  transactions ,  la  mobilité  des  fortunes  commerciales, 

—  Le  30  janv.  1811,  jugement  dn  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 

3ui  le  déclare  non  recevable  :  «  Gonsidérant  que  le  protêt  a  été  fait  lar« 
ivement  ;  que  si  le  devoir  du  tireur  est  de  faire  trouyer  à  l'échéance  Ifi 
fonds  au  lieu  indiqué  pour  le  payement,  celui  du  porteur  est  de  se  pré* 
senter  audit  lieu  le  Jour  de  Uuite  échéance;  —  Que  lorsqu'un  négociaol 
prend  nne  lettre  de  change  sur  la  place,  il  en  devient  propriétaire,  et  qui. 
c'est  à  lui  à  la  faire  recevoir  an  Ueu  indiqué  pour  le  payement;  —  Que 
si ,  comme  le  prétendent  les  demandeurs ,  le  porteur  en  a  été  empêché  par 
nne  force  majeure  résultant  de  l'interruption  des  communications  aven 
l'Espagne  par  l'effet  de  la  guerre,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  aient  le  droit  de 
réclamer  leur  remboursement  auprès  des  endosseurs  ni  même  du  tireur, 
si  ce  dernier  justifie  qn'il  a  fait  la  provision  ;  car  alors  le  dommage  causé 
par  Ui  force  majeure  est  à  la  charge  du  porteur  de  la  chose  endommagés  « 
par  le  principe  du  droit  ne  p§rU  domino;  —  Qu'à  l'égard  des  endosseurs» 
lis  sont  à  présent  dispensés,  par  l'art.  117  c*  com»,  de  prouver  que  la  pro- 
vision a  été  laite  par  le  tireur  à  celui  sur  qui  la  leUre  de  change  était  ti- 
rée ,  puisque  cette  nouyelle  loi  a  décidé  que  l'acceptation  tient  lieu  de 
celte  preuve ,  et  que  même ,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation ,  le  tireur 
seul  est  tenu  de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  ceux  sur  qui  la  lettre 
de  change  était  tirée  avaient  proyision  à  l'écbéance;  d'oà  il  soit  que  les 
sieurs  Boucherot  et  comp.,  défendeurs,  sont,  en  lenr  qualité  d>ndos* 
senrs,  déchargés  de  droit  de  tout  recours.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 
La  coua;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  met  l'appel  au  néant. 
Dn  lU  mars  18ia.-G.  de  Paris,  9*  eh. 

(3)  fjpéos  /  —  (Despoux  C.  Vais.)  ^  Dans  l'espêee,  on  soutenait  qu'il 
n'était  pas  besoin  d'un  second  protêt  à  l'échéance^  puisque  celui  qui  con- 
statait le  défaut  de  visa  pour  fiire  courir  le  délai  ne  dix  iours  mention* 
nait  littéralement  qu'elle  ne  serait  pas  payée ,  puisque  la  valsur  n'en  avait 
pas  été  fournie  et  n'en  pouvait  être  fournie.  Or,  disait-on,  faire  deux 
protêts  aurait  ao|menté  les  frais  inutilement,  puisque  le  caissier  général 
avait  déclaré  qu'il  ne  payerait  pas  en  motivant  son  refus.  Par  suite,  on 
ajoutait  :  L'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  du  9  nov.  1819 ,  qui  a  refusé 
au  protêt  do  visa  l'elfet  deeeloi  faute  de  payement,  lorsqu'il  en  mentionné 
le  motif,  avaH  fanssemont  appliqué  les  art.  131 ,  163, 108  el  173  u  oom» 

—  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  1  do  la  loi  du  11  janv.  1808;  —Vu  bs  art 
163 ,  168  et  173  c  com.  ;  —  Attendu  que  la  traite  émise  le  U8  janv. 
1812  par  le  caissier  général  du  trésor,  enregistrée  et  approuvée  par  la 
contrôleur  général  était  en  conformité  de  la  loi  du  17  janv.  1808 ,  répu- 
tée une  véritable  lettre  de  change  de  commerce ,  qu'elle  en  partageait  tous 
les  effets ,  et  qu'elle  était  sujette  aux  règles  applicables  aus  lettres  de 
change  ;  —  Attendu  qu'il  résuite  formellemeot  des  dispositions  des  art. 
163, 168  et  175  c.  com. ,  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  n'est  dis- 
pensé de  la  formalité  du  protêt  faute  de  payement,  ni  par  le  protêt  fauta 
d'acceptation  ni  par  la  mort  ou  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change 
est  tirée,  que  la  nullité  dn  protêt  faute  de  payement  est  tellement  irri« 
tante ,  qu'elle  ne  pent  être  suppléée  Mr  aucun  autre  acte  de  la  part  du 
porteur  de  la  lettre  de  change  ;  ^  D'où  il  suit  que  la  cour  royale  de 
Montpellier ,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  afsit  une  Juste  application  de 
celles  qui  régissaient  la  ssatîêre;  —  Rejette. 

Du  17  avril  18U1.-G.  G.,  sod.  icq.-MM.  Lasaudado,  ^-Liger ,  rap. 


(4)  (Charron  0.  Figerou.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  l'endosseur 
d'une  lettre  de  change  qui  veut  exercer ,  soit  individuellement,  soit  eoU 
lectivement,  la  garantie  solidaire  établie  par  l'art.  140  e.  com.,  doit  bire 
notifier  le  protêt  et  citer  son  garant  ou  ses  garants  en  Jugement  dans  les 
délais  fixés  par  les  art.  165, 166  et  167  do  même  code;^Que ,  suivanê 
l'art.  169,  les  endosseurs  sont  déchus  de  toute  action  en  garantie  après 
les  délais  ci-dessus  prescrits ,  et  cbacun  en  ce  qui  le  concerne;— Attendu 
que  Gbarron  s'est  laissé  condamner  à  pajer  la  lettre  de  change  à  Boudin, 
sans  exercer  aucune  garantie  contre  Benjamin  Figerou,  son  cédant; 
qu'ainsi  il  a  perdu  sa  garantie  contre  cet  endosseur ,  et  encouru  irrévoca- 
blement la  dédiéance  prévue  par  l'art.  169  précité;  —  Attendu  que  la 
quittance  du  18  déc.  18t9 ,  à  lui  donnée  par  Boudin,  et  qui  contient  sub- 
rogation on  sa  faveur  ,  ne  peut  lui  donner  le  droit  de  réclamer ,  comme 
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cwitrt lg>  MiUii^uii  II  m  raftirtwNi,  <tii  |»n»  g^^mt  Iw^toig  j  orpU.  IV^^Iom,  F 

rclarâ  ^MunU  le«r  faire  forêm  a«  ine  «ae  crétwe  a»  far»-     ^—^ -^'^  --^"^ 

■MBt  et  fa^adie  Is  «a  écnwai  pte  e^«a«a*ra«  «I  ^  CMUt- 
llpl  iniml  hm  rue.  à.  «aliMiée  piaswci  Mifii,  ils 
^•vnMcat  iinHiif—t  éte  opatniats  à  U  iwlinarscr,  sait 
«i|rca  fait  iPifailc  4a'«a  mvmmi  màm  aa  le  p^fciMat  d'aa 
<M  «  été  itfasé .  ils  paiSMA  Un  laaies  las  4ai§M0tB  prapiaB 
à  relire  kars  4iviUà  conTefi.  Or  aa  cMipivad  fie  nca  da  par 
ftH  ae  paanait  %iw  lica,  d  faa  la  tm  è  MUa»  las  Inate 
acr«tt  aavarta,  si»  à  r«ida  tf'aae  fiahrafaliaa  «a»  la  BMtiare 
oo9«ierciale  repaasao,  al  ipi  laaéraii  pwwlt^twwt  îUumuv 
TarL  169  c  coau,  aa  poavail  ^gir  opatre  les  çad^ssears  à  Idie 
épô^^pra  ptiifâil  aa  sabcafft  ée  choisir,  a  oeU,  eaoarc  iNca 
^raa  Bi^lerall  ee  recours  au  délai  dvis  lequel  dDil  être  iater- 
,1^1^  la  prescnptaoa  auhU«  paar  las  cSeU  de  cmaaKa.  — 
iàaiifi9B  «a*aa  priaâoa  fa  aafcta^ilita  aea^aatiaia^^te  ac  paai 
ai^Wia  ^   ^^  alM  ^^^s  «^  la  aÉhfaMllHi    Maale 

a^  anHi  aa  ffVBHBBa^,  flaDrogc  ngiwpcai  •  a  va  httsi  oc 
i«MiMrt  :  aa  ae  périt  «oac  ttpasser  oé  débl  en  laTO^nsnt  aae 
^aftfTiSsAaB  coareafioaarïle. 

9t%,  La  déc^ie^oce  qpî  aoiK  aorape  peal-^le  toe  cppasée 
^lûacars  et  aaxialc«4iUÎ  —  Oa  a*«i 
rtittaas  rtÉrigrar.  to 
TaïC  tiiacafer.^tei 

I)  alli  «eaMée,  *  ca  fa»  le 
■t:  «Wctiafv.e.cMa.C5tafr4yrdêsDasUcoadf- 
de  ae  pas  tateêr  éeealcr  aa  déuî  p:as  long  qae  oeax  qai 
aeat  aéienatDés  par  les  mèmts  aitîcles.  Or,  fl  est  de  prinôp^ 
ye  lesaùaears  amgacte  inyM^èlf  aa  diail  coadirtoa 
^"'s,  aiVBe  lai  aHôeaia,  à  aa  paa  Tw  ca  éPMl  a^aavii 


^/Ê  a  icubon)^  y  peavf  ut 
arec  les  antres  eadof senrs  ov 
Lorsqàeles  forsiinès  Toalaes  ^v  la  Sm  paor  U  levée 
Aa  pirolér  a^  ^  reqp&es  daas  le  d^ù  fi&4,  le  lîiaai  aa  pcal 
anoaser  Mifaaf  cj^oeatiaa  aa^- aa  dJraaaffaréeaiwr^Maiaale 


pnrlelira« 

pissM^ettt»  atac&aiÉBeqaela 

le  déUî  atile,  ri  #aillears  le  Uraar K  jwliie  faa  faV  AftAh 

provUiaa  (Cass.,  »  aoâi  1«M,  tf.  Ctefve,  V.  IP  MJ).*> 

Cette  aolalMa  cri  à  Tahri  da  taada  uMifau,  car  le  lâfâaf  M 

aUI{:é,  aea-ataliscal  A  piataifi  ^cre^MaUfta,  WUÊ  èâçBiTt  k 

pejiMal^  al  rat.  174  ae  paait  U  arçrâ^cace  do  pariew  et» 

fal  lecaaeerae  finauaat  q^*fl  JastiSe  de  U  pi5(i^isioa.  —  Ae 

BAae,    If  térew  r«M  Irifra  4c  càaafç  peri.dto« 

à  U  reaitoorser,  eaooie  biea  qae  le  proltt  aa  M  aa 

élè  sfiaifie  daas  k  déUi  de  qanniaa^  c^fl  aricariaaa  mm^ 

tiré  a^âfait  pas  prarisioa  cl  qa"d  ait  aflnt  de  la 

wiwnidaiaaiwfcedliiélriiéOMPafl 

SamltteXf).  — ■fiatiMaaaltrvèiAfla.qwk  déjà 

Hié  par  les  arL  f  6S  et  IM  c.  ctaa.,  poar  Teiiercioe  da 

^  paitfui  d*aa  eftt  de  oommerctt  cotAre  aoaeedaal^aB 

le?  endo^feors  qû  le  precedeat,  a'cri 

cri  plear  mèmt  de  cet  effet ,  leqari 

cri^^Ufia  de  oaq  ans  alablM  par  Phc  t  ta  da 

le  aar.  Uis,  r  efc^  M,  Maret,  pr.,  ag.  I  HaaHai  C,  JMq; 

«allait  da  H. 

ar  S).—  Le  saa»ripiear  ra«  MIci  à  ordre  est,  cl  efiei . 

tea»  jfcert  de  cet  efct  :  fla^e^  pas  besoia  ée  ptaidA  a 

arertissmeat  poar  loi  faire  savoir  qa^u  a^a  pasp^^i 

le  iTOtéty  qn'  a  poar  oLiri  t-fearliftiiida 

fub^ialiMde 


f^étaft 


letireara^est! 
lesvraîeat  les 
▼  attfl  gwaflriiia  ài*èrl»eaiire  'c.  con.  ITtT  : 
ce  cas,  ea  clH,  romissloa  des  Ibnx^alites  ne  îiu  a  caase 
prèjodlrè,  pui>qa^  n'avait  pas  reapii  U  ooadllMn  qu*ii 
iaipofce  de  laire  tcaaver  leriandt  ctea  le  twe.  Tj 

,«l 


tm 


,  le  tiitaut  de  la  ItOrt  de  dtasgf  d'an!  aSiâ-d 
âer;  —  Que  Qurroa  ne  peat  Mre  assinùlf  iri  à 
aa  tien'qai  fmj^  la  dAe  i^utf^m  ;  qu'il  élât»  hâ,  per^ofiDe-CeiDfst  déci- 
de taaiii-;  f^en  parait  «  oe  derûer  k  *«^3iitanl  df  !&  kctrr  de 
,  1  â  ^eifli  ta  crdnce ,  qui ,  de  eelle  mviif ne  ^  B*rLi5te  f la<  du 
HMdh  y  eiqA  9  ^<!t  3  cf  petit  pas  pins  que  Confia  l&i-BieBe 
le  paffBCBl  dHne  dftle  qiû  «(  éteu^e;  que^  par  cons^nual , 
^riMB  iB»>^rft  par  Cloinaa  ne  poa  arùr  aacoa  ^Srî  contre 
Eeajaaûa  FigtiMi  qu^  ea  résabe  qii*îl était  Bas  litre  41 
■iiûiau  des  cDomandearats,  ri  UÎre  «ae  saiîsie-eucBaii 
yV4w>^îc«r{m;^1lptl'appd  aa  séaat. 

Bas  dtt.  1851.-C  de  Bcrfcaax.-X.  Boolkt,  1«  |K. 


sar  les 

fcpidw  Mjai ûBfit  laiflUes ptmr  conveii'ef 
caairele  sMisci  l|.deu . 

T89.  Le  dociieiir  d'aval  qai  a  caotioûé  ht 

de  protêt  ealenpfiatiie  s'il  aejwlifeapaafae  fa 
taueatae  lasaniai  da  9tm  aa  aaaoal  rieMdriHanr  f 
t9  aav.  UI4)  3>.  —  il  a=4,  «a  cffM, 
fdiiias  qaacciiat  qa^  a  caanoaae  fv.  nr  Jî3  «t  safr^, 
^aad  le  tu^ar  Jaseîlle  de  h  prp^ifioa  a  récbéaaM ,  le 
ae  peal  fAapper  i  U  dêrbeanœ .  et  le  tireur  peai  faira 
delapTDvisîoa,  oièineen  appel  ^'Braarjles^ Il  afa  iatt> 
9S#.  Le  tireur  peiinaii-î(  arihiif  à 


I 


*  bdilr  Vaire  de  rtwj^  ;  qaeiff  fc-nt  afScles  Kvcit&aK  «h 

—  apphfoff.  If?  art.  f  !«,  fe«,  f6S  rt  ICS  da  mèm  oè^] 

p  a^P^Aiioi  à  la  caase  ,  rt  ii''oit  ûé  cutM'qQemiitat  uaa 

.     Mil  j«î*a«t  :  —  B^rtle-  '^ 

*i  *■*»  ♦««  -C.  C,  sert.  rrq.4nt  rnard,  pr.-SodÎMw; 

,S:  (liaodw  C.  Kaari.)-.UCH»;^ 

fan.  Ui  c  cas.,  la  dMwar  «î'a^  «t  !■ 

Bièa)a  «aies  fK  lea  tinar    l  Miliiaïai.  «|- 
1  kinkilcvde  Ulritredf  ci 
j  eMosacarfy  sil  a*a  pa^faîi 

Uraû&c  par  le 


(T  ^UsSuart  C.  BasTrir^  —  I**  cocai  — âtteadaqaala 
aiaMtoe  Aa  Mai»  a  renaiBa  ri  ooaâaie  ,  ca,  tait,  qM  la  ér 
rem  Ae  la  lettre  de  €kàa^  9m  tisûk ,  A^i  da  |racs,a'a«ail 
le  fiers  aar  qui  lâioe  le:lFr  de  JtaLge  dàni  tiroe  ava4 
à  Ma  «cliéasce ,  q«e  ce  UaI  cua^Uiê  par  aa  jap» 
nK«:t  échappe  a  Tcunea  de  fm^rtciatioa  ri  daia 
;  —  Qae  de  oe  laîl ,  auia  c»bi4ale ,  éacnalail  » 

■onrr  applicaba»  d^  an.  117,  f  TO  c  om^  la ,  . 

r  II  aeae  ja£e2^-ri  cnain  la  aiear  liriiwr  »  aa  la  qiiaiut  a* 


qae  ce  àoat  eri  affel  ««tint  «Mpkfata  Mtis«fti,  «kL 
Db29bot.  lSld.-C.df  ltMi,a-dL-a.laav,p^ 

(">)  jPa^i»  C-  DeanyierR.:  —  La  corai  —  AHmli  «h  1» 

Uvew  da  irrv,  des  drails  rm:^!  dW  Mbe  ar 
de  dciaai  m  ^Vn^riai^nUuMMWlaaiaa».  a  k 

lai  ei  a  la  otatiaa  «a  jBian  ;  qa^BB  «aaaaae  la  dditiBBee  eaaav  1^  a»- 

loa  ai  las  cadHam .  a  repaid  da  &«r,  p«r  MM  da  #ritt,  B-Tliri 

qae  daai  la  cas  aà  aa  deiMrr  Iwaria  qrt  «  aam  pNN«fa»  à  n 
de  la  (r*trr  de  cima^;  —  Attrada  qae.  In  qae  le 
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du  porleor  en  pronvanl  que  )»  provision  avait  6té  envoyée 
au  Uti  pour  l'Éoliéft«ee ,  nab  ^n,  pae  fente  najevri ,  etts  ti'l 


ajkpel  ne  meplionoe  pas  que  la  quïstiuD  coDccraanI  lu  pfff  iiiaq  «prsit 
«giléeMpr^nii^rf  intUnce,  ^1  résulte  géan[D«iD«ividin)iii«Dt()nd«u|{j 
pTÔin  A  iM  dn  6  ter.  dernier,  préuTo  i>manéc  de  l'uiiimé ,  qii'il  a'efi 
agi  JéTatillB  (irtnllÉf  jnge,  ttqQoi'Bt)t)cUDl  *  aaouleflu  qu'i  l'échéi 
dala  Min  d»  cbangB ,  qni  fail  l'abJBtUa  proc#l .  Il'  j  avait  p^ocftian  e 
!••  naieiéea.-J.  Cbaion»;  —  Attendu  âtillsun  que  1»  «duKum 
dal'affelaai  eei  te  point  «'*mp«n«  pu  «aa  nntelle  dmacde,  aût 
cûtiMw  OM  d^AHI  4  l^.t<9fl  (rincirstei  >-«  Par  au  noiib ,  a*atil  du 


^l/feteEii'jtf.id.'ft.,,,.;,»- 


■-.((^lUriMiïfl  C.  HnUKW 


leomtoeree  de  Sapiinp  rendit  U  jug«piei|l  aita^l  :— «AliMila! 
iirï.iiiriioïeii,  «sîioTinairo  du  sieur  cbsi  '       "  '    ' 

iVaiM  de  U,itii  riiùi  Ttlllon  lur  Kllbal),  la  i  janr. 


-.-eTjein.  issi 

,     ,    a^iT^t;— «Atiw  ... 
ieur  c^fîlifT  Nitptj  de  1» 


que  le  «leur  Lai  ingojt 

IraiM  de  it,K'T  ritùi.  •nmuii  fui  mpunu,  uu  i  jam.  iDoa,  a  s 
jovn  de  d«te ,  I  tui  légMilte  le  12  Itv.  Irnier,  rrmii  cet  ÎITfi 
naade  ta  poste  t  Biynone  le  16  da  tneme  mois,  d'où  radinifisirali»;^ 
d«f  pMHÏe  '^liljlIsqa'&laBidasâoï.pourr  ))reUd^e  I&  voie  dé  btrr, 
MdlèKgae  qfli  fM  ouverte  aut  CDUt'riet'j  aui  ^nuques  susrelatéfSp  voie 
— '--"e  par  lidK*  adminisiralion  d«t  postes,  et  suivie  général fnjpnt  |k 


(  impraticables  1 

—  Atleadu  q»  le  natire  deitiné  k  ^lorléi  les  ditpïcheg  de  Bavannè  lé  IG 
Ht.  kl  ittean  loD^empi ,  M  ae  put  srrinr  à  BUliao  qile  le  30  marg  eu!- 
vuil,  dont  joute  afirtâ  l'écbéanc*  de  la  lettre  dt  change,  faita  dont  les' 
{Mrtirï  eotti  eenTett«ei  1  l'audience ,  et  dai  jobt  canâfal^s  pai  une  déda- 
Mtlen  ih  directeur  des  posteg  de  Bilbaof  —  AJIeDdu  qu'en  leiuettanl,  le 
10  Ht.  ,e  la  poste  aux  leltres  la  Ibttre  ûe  change  dAhl  l'agi  t,  le  «ieai 
Lahlriiojèa  o\  pas  perdb  un  leul  courriel-,  paisqne  son  cédant  r.'.  :  r'sl 
(t(TeBnprs[irt4lainqaeparon  endossement  ddl!  M.,  daté  de  Bi  i<l>  i  :i. 
«t  q(ie,B«|«cit  ieiSiu  loir,  apfée  farrjvékde  la  mille  de  Bci-mi.,' 
Iscevrrier  d'Espagtie  était  déjà  parti  ad  tnotnbnl  de  tanétudaiio'  <  <> 
Ma  tore,  le  alefll'  LsHlrl^jéo  a  prédit  de  la  voie  la  pi»  pcoUiit 


éûl  |.ij   [i.rq 


igoven  eùl  |ii 
!,  depuis loii^ 


e  que  le  lieiir  Labli 
BBltte  h  dn  Iroisitmes  et  quatrîtniee  ;■— At^ndo  bu 
IM  teltresà  la  deellnalion  de  Madrid,  Vlclbh'a  et  PatdptiuuK,  ilh^.uiui 
rente  dOleroa  et  de  Sanlgoete;  que ,  pour  aboutir  ^  Blltiàb,  lif  ji- 

Sne  la  plBi  ttreétd  (M  été  celle  rie  VjcloHa ,  qui  dirigé  sa  cprrreDon- 
Mc«  h'MItiad  par  Sknlaader  ;  qde  c«  dét&br  toVt  long  présentait  Ici 
MkaUde'  et  IH  Ranger*  de  la  m^,  en  j  ajonlanl  ceux  de  terre  ;  que , 
déi  Ion,  oit  M  salirait  adresser  sérieusement  ad  sSeur  LBhiri|;ay«p  le  re- 
protAede  n'afonnu  laWi  celle  int',  -—  Attendu  que  les  laits  ci-defaus 
colilïlaeel  la  tortt  irtajenré;  —  Attendu  que,  û  la  loi  proDooce,  éoca^ 
de  tanHteH du  protêt,  U  déchéance  des  droits  du  porteur,  ï  l'égard  (le« 
cndMMarselda  llrenr  tai  même,  iicelul-K:i  justifie  qu'il  jayail  pr6vi$ii>a 
tNcMaeeedelaleUK  de  cfaanÂ,  celte  diioniltton  est  modiBée  par  l'u- 
ngeceiititaiiaeelsDiTl,  tant  sdus  remoirs  de  l'ordonnance  del67?q(|« 

*    ■"*" ' -  ■"  Wedecommp'rte,  par  iMIHbUnaiiï  (onsiil.iîrej, 

is  d«  force  rrtajedt'e  comitié  (^i<àhi  eicpplil|n  ^  f^ 


selsc 


Le  Conitovel'se  Is  con^sil  arrêta  | 

ibut  en  liant  |a  coh^^^i^fice  des 

il  pas  inséré  d^as  le  pifJi 


ëépWt  U  «tbliïalien  do  èode  di 
qri  ootMofe  cettaing  ci 
rtÉle  centrale-, 
eOMMBei  «aolleilé  par  la 

ëês^Térimaï  constatent  qu'api 

«  QhSm  de  ae  pae  eut rir  ta  porte  aui 

tribnnani  par  ane  régie  trop  précise,  il ,_. 

de  iHMiftertt  deé  dnposiiiofis'sur  l'etceptioit  de  la  fc 
AtieadU  qnll  h  été  danl  l'eiprll  des  auteurs  de  I 
Jugti  l'apprécillion  dee  dnonstances  qoi  consliluaieiit  ,a  i'^iys  in^jr^n, 
ipK ,  dtm  tellB  appréciation ,  le  tribunal  doit  etaitiinér  cop-sf ulenieiil  |e^ 
taeléi  ^é  te  portràr  anrsU  pn  commettre  en  ne  préyénai>(  D^iî^  [«[Cf 
■iaj(ir«t  mais  encore,  en  point  d'équité ,  tb  préjudice  qm  rl'uiie  pqur 
M^'eddiiili  du  ret'aid  duprolét;  —  Qu'en  visigeeioni  et  ijoiible  ràpuirt, 
la  qliïiliOB  ee  saorait  être  rfsolne  contre  1«  demanâpur,  pui!itp'i[n'af 
t*iDpeteT  ancane  négligence  ni  aucone  imbrudeilcfe  ;  qiie  le  mauvais  cu| 
da  la  IHr  et  PiMurredlon  des  provincee  basques  ont  stul)  empéclfé  guo 
h  Ittife  de  Ctaece  ne  Iflt  prolestée  en  letnps  utilï,  ei  qu'il  n'a  i\f  kn  San 
peareir  *i  de  ptinnlrn^d'emptcber  ces  événements  i  —  Alléndu  qiin  le 
" — ^  -•»  j^redvé  Mdaa  ptélndlce  «e ■*   ''■  ---^  '  —-*-■- 


.  força  pfl|fcurïj  K  , 
le  ta  lo  [le  Lii^ffi  kjn 
aieiilU(flfi;e(r^|fe«j 


,  ,    .  s  retard,  le  IjrB,  aHotqiie  son 

dMrttlMr,  élut  hara  iTMal'dl  pajer  le  d  idars  coiiim«  lé  33,  «[ji^i  ijiir 


eeit  rttdhe  de  la  déetaraiioa  aAnette  à  l'acte  de  'p ra\éii  im^  réltyf  r  l« 
lirctr  M  la  garaelle  aérait  le  faire  pronter  dij  béoeSçe  dé  i*  (pri 
jMra,  en  lalttael  aa  eorieur  lou;  (es  liai 


r  M  la  garaelle  aérait  le  faire  pronter  dij  béoeSçe  dé  la  (pn 
'n  lahMel  aa  porteur  lou;  (ea  llang^ri  d'uiie  créance  à 
i.dfapbailieli^eréptoavé  l'édité;-  ' 


dHA|e,  innée  ^  piLVMle^0t*4téptéÉentéeleit  et  prcleai^  l< 
qàe^Muu  et  rapport,  l«  por(c|ir  «'»(  c«aIorai4atuidUpNi>èeii>dii 
espûdoli  — illendu  qlia  Nui)e«  et  ^lial,auccoiab«Bt,  doiieet 
coDUmûti  MKJ^peot  tnun  UbirigOT^B  >  nuia  qe'ea névé  b*fe,et 
pai  )e  nuoiB  inotit,  Nud»  doit  1e>  obtenir  coutre  fiastiai  v  -^  AUéiulu , 
nanlfai^lf  (f.  dedomaut»-tatvrt|f,que  le  ttU>unal  les  aceorde  kju- 
{sin  H  niMlt  dt ItUrt  de  «tunç*,  eomne  ri»i>pini|liei  4r»  fti^j^int 


pu  parveolr  à  celui-ci  qu'après  celle  époque?— l'afflmiatiTeft 


éproMd  fpr  l»eMiNn'd«  Kiailama;  ~*.4lie«la  ^U  v  k  tHret  ^Mi'pM" 

coM4que»4,  Vw*aiUMRPfe*Utin«aii|>«p«li«»<e4tadriil; 

f'ar  cff  moU(| ,.  Cfipfttotfe  I»  )|iwr ffVWÏW  t<l»et-tl,te  ifett >BaadM' 
lolidaitement  à  pajer  au  iiear  UbjrjgprVt  4b°V*i<M' r^>*i«êt,'lftt 
somme  de  4,016  Ir,  Sic,  nibnl^et  du  wmple  dii  retviU'deJa  Ifttitde 
H,9Sr  «ait  Wllon ,  avÉd  |c9 Intérêt*  h «ompie'rdu  joor  ilu  prow!; ]M, 
condamne  en  outre  «urdépinaliquidA  àlaMûii  dt  $39  ft.  lt>'c. ,  4 
entoa  le  diort  d'tnrrgiairetiwitel  eelride  tm  au  BMaenl]l]kel£ïA,U' 
defliiaaisfti  de  de«»a^gwHrtii«l«)  et,  dUWaA MCIfc MiMdW ^' 
guontie  if  awei  «hemUer  tteata  «  l'igMd  da  aenr  «MlUt  wnMmM- 
ce.decDier  p4r  toui^e  wtiai  e|  jw  oww  »  Hftntir^t  relem lidil  tkm, 
chevalier  Nuoei  de  tontes  tel  ci^qd^ quiatloA*  "ïpelremifjii^ïéfi  n^k' 
jet  da  la  présente  inslance  et  pr  ne  pal  tptérélself^wM  douunpn 
intérêts;  le  condamne  ,  en  OufTe,  en  lï  (r  de  dbmiq^j^g-)tilé(lia  fa)M)|, 
Ipdil  stPTircUêvaiier  ^(UnéE.  » 

Appel  du  aieur  Basirat. -^  ir  «tt^it  l'qfalta  1  noTénroftion 
ponr  l'échéance  de  la  traite  1  ne  (use    et  gae    Ta  I  ve  de  telté 

pro*4aiH  avant  éié  eaaefc  par  Tnite  Wajrtré   Ht  |e  d  aoîào 

i*«oin  de  la  part  da  perieur   3*  q«  lu  iWit  Us  1  n  eii^  cob- 

dannd  k  payer  qu'une  Reale  tnentlé  ladtutéme  j      a  t  (trï 

iaOlgée  que  coalre  (e  ^ranrieé  endOSGeVrr    k  delM  ci      r  aui 

ierm»BémeadetaMidBl4flnilfS*l  --Lesitu  l>i  Et  ré- 

poB<l)IM*qu«ïHteleiee^oBOBnunéaiiirfeddca  t   ndOs- 

>iUf  qnt  dMiul  dlmefitCW  c  Ht-ti  dite  qd  adUd  a  i  aU  n  ;t  pu 

été  aocrplée,  eKconsUhtetam  ne  A  preai'nleuas  din  aU  e  't  hia 
ItaBtial  devait  aup^ottVr  «Mte  flHiepdo  tarte  ^d^atanl  t  H)  S  ion  pronj» 
oMre  ;  tt  irMitaïalt  h  «dHbH  qulTIté  dd'tiredf  M  te  p»lu  ti  ijidàiffiT. 

Là  CottM;  -^Xltéttdft.  taeeii  Ilouc1iela?a  (iléet  loppo  lunl^il|t 
plDIél ,  qiM  la  décnriob  iMdue  pï  e  tr  buaal  Je  Bjy  nne  f  ju  lifie  paf 
in  propres  notils ,  pnlf  es  dabi  c  r  onsla  ccâ  de  (oreo  luajiu  e  «W 
bUHp/r  ka'aelt^selTlocdnièoftd    |  0  es  -» 

Attendu .  BB  «  (]u|  louch(  la  d  rf        wPtnf]  eempnlrelaliip 

t  tavOhdaBiAatlon  dulilnté  es  ihi  u  itjt  dp  mlnur 

ne  eomprend,  outre  les'  Irais  dt  0  a      on  que 

l'on  n'a  pÉ!  élkbli  être  t'A  debbrs  „       J  ^  I  nuft  _ 

la  traité  qui  aCcomp^e  lé   onip 
le  protêt.  Il  était  Imiinïsible  lia  i  nij 

êtrccempfisedartsCFsh'arsde  el  4  , 

nation  ami  intStït^  conrrts  d  pul  j  t  j 

«t  qu'an  contraire,  Vltel-st  lécale 

Attendu,  en  ce  gai  touche^ la  e    ndeauiendeniM 
ceMpiedusicD'rDaiiUt.  bdt  ~   ' 


m  H  f  Jûtg  que 
i   D    ctl    ^ul  pu 

Jue  la  caadtiç- 
upblo  emploi. 


aetalfi  Blbende  au  compte  3 


siilttl  iSHbe'aielta^iqi 

l«flrad«  phfnie  wrMpiir,.      , „.._    ,_ 

^  ce  ielali<*s ,  il  •»!  !E««k«  rc  k  tw  dtspai  liea*  inmim  le«leulltilM( 
|Afsibl«  de  U  aacoede  Mieiida,  pnMÂcé*  OMtee  i'jMaptap»)  et-t  Ma 
c|e[uM ,  coulre  la  pr/mier  tedeHca*  t  — Qn'iLo'M  paieiMl  de  dire.^Mt 
qHa<wlB»el)laoul«i|l(Mpleid»alt.qWleain>t  Bastiatréanil Mtn  I«Hi' 
U  4'>qble  ntU^é  4e  ttrrur  •(  de  pMeeter  ••dowawt  paeee  q«é,«eliatn 
code  de  wwHiercetew  ttln^li  Ja  kllre'de  ek^nge,  i(  a««tl1a4tMlda 
fjiir^  U*itp  râleur,  k  f9f  erdra,  al  que  **t  oiin ,  en  ■•  eaa<i  ntadt  ^  ' 
le  i^pjil^mnt  de  la  limita ,  d'<A  tl  ew«art  «ta'ii  m  denlt  paaMre  «ehlead» 
avM  l'en  dos  saur,  q<M  t«  lé^^ilalaur  «fait  •■  Me  dus  ■■  diapMitiM|«t 
qu'il  voiiUil  piiflii  riftOlBon  «rlicU,  ^  dilaal  del'icMplMr)  •■  Qw  la 
sifurdMrBlierNtWW.  ar»"t  Gt4ac4MfaipBr  leiHVBLahingoTM  d^ 
vwU)etiUiu«a|dec0«aier««  deBejeoM,  paar  amirtaaitqMiMd'aa- 
dps^^eur,  à^raedn  Uleitredetwa|adoaUli'ag)(.atàaQTeorfhMMa»<'. 
le  Duntaet  epcaptlal  et  aoeamirMi  wt  eelni  ^i  diltdaaieueérpa^lM*> 
lia  c^ue  sine[4e>  l'^Ke^leur  élaal  tlrangwal  aea  jaitiei^tedeaaauè-' 
biimnii.  awt.^oftjritcQHrb  >'i|  le.jege  alile,  eontre  la  auiaaa  da  Bae" - 
denut,  qu'il  B.'*ii<uiiHte  *  propei  dataeWre-eaJait— eateiweaJagmlle- 


irai)t  juptigû.(im  fftft  iw);»  ctelWa-couraetNaraïaMa  d»  droit  da 
jiigpc  à  fop  ncviMi  «(HpMqni  peteidapeasva  d'aiHeon qu'il «atasMit 
de  djce  qtie  Ift  4Hf*ti(ia  p'a  pm  it6  nmmÎm  au  peeariaia  jaflMt      -     ' 

Piài  m  nelilf,  d'I  eKsiretémliatk  et  biea  appelé  an  mI  tlrf^ai 
nistsur  )e  çptiple  .du  liew  Bwtiali  A  l'aiMe  dâf  dtpeu,  lea^diM 
.ipunoc*  peffvokpar  latfMeeut.dMdMmfnsaaaoaiMldel'dnaieiwao 
ment  de  celte  lelt»  da  «haag*;«t,Jii«a(iilkBMi*aaBiueaekal|  reiktai 
laditu  parti*  de  Tqu^eKButiBl)  do  leabeaTaHerat  ooalrertledeadadt 
do  If  wmme  a«  Stifr.  34  c,  mooleal  de  raneDda  apetaepaflear»' 
mier  eniki^ur;  4il  flneeatteteaHi»  dcBeatek  IfclwrgaddlaM'Md»-' 
GiiiiUt  (>iui|ei)  qui  ee  depnpra  teau  en  «a  yalitt  d'eadwasur  ;  pttf  le 
siirplu^  déclare  «Toir. été  Uv  j«|t  et  Mal  appoit. 

P«  )T«TftilW>ft4eP«%efc.wrr..«,  Wtr*«ih,pf. 


ftfS,IMfr.  «tfrrnU*  ■■«lïr. 
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tMl  dPaYOlf  r^ça  ud  ou  plusieurs  à-compte  du  tiré  ne  suffirai! 
s  pas  pour  eutralaer  decbéaiice  contre  le  porteur,  soit  vis-à-vis  du 
tireur,  soit  vis-à-vis  des  endosseurs  (Paris ,  12  oct.  1848.  aff. 
Mlfoot,  D.  P.  49.  2.  5).  La  raison  en  est  que  la  loi  autorise  le 
Iforleor  à  reobvoir  un  payement  partiel. — V.  n«'  558,  582  et  604. 
'7SS.  Quand  un  endosseur  paye  le  porteur,  il  est  subrogé 
aux  droits  de  ce  dernier  contre  le  tireur  et  contre  les  endosseurs 
qui  le  précèdent;  mais  comme  aux  termes  de  Tart.  1249  c.  civ., 
la  subrogation  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  eu  payement  delà  part 
de  celui  qui  pouvait  y  prétendre ,  il  s'ensuit  que  le  recours 
n'est  valablement  exercé  par  un  endosseur  qu'autaot  qu'il 
Justifle  avoir  payé.  Par  application  de  cette  règle ,  il  a  été  sage- 
ment décidé  que ,  lorsque  les  endosseurs  et  le  souscripteur  d'un 
eifel  de  commerce  ont  été  condamnés  solidairement ,  et  que ,  par 
le  même  Jugement,  ce  dernier  a  été  condamné  à  garantir  les  en- 
dosseurs ,  ces  endosseurs  ne  peuvent  exercer  de  recours  contre 
le  souscripteur  «  et,  par  exemple,  lui  faire  commandement,  sans 
que  cet  acte  mentionne  que  le  porteur  a  été  désintéressé,  et  con- 
tienne l'offre  de  remettre  les  titres.  Si  doue  ce  souscripteur  a  été 
arrêté  sans  ces  formalités  préalables,  il  peut  demander  la  nullité 
de  son  emprisonnement,  encore  bien  que  le  procès-verbal  d'ar- 
restation contienne  l'offre  (tardive)  de  remettre  les  pièces  (Lyon, 
iOavr.  1826,  aff.  Robert,  V.  Contrainte  par  corps). 

9 SA.  L'endosseur  qui  a  négligé  d'exercer  son  recours  contre 
868  garants  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  est  dans  la  même  po- 
sition que  le  porteur.  11  conserve  ses  droits  contre  le  tireur,  mais 
il  peut  être  repoussé  par  l'exception  de  provision  fournie  (c.  com., 
art.  170).  Sousl'ord.  de  1675,  l'endosseur  était  lui-même  obligé 
peur  repousser  l'aetion  tardive  du  porteur  et  de  prouver  que  la 
provialoii  avait  été  faite.  Le  code  de  commerce  déroge ,  en  ce 
point,  à  ranelenne  législation.  —  V.  œ  que  nous  avons  dit  aux 
u*»  706  et  sulv. 

9 SA.  Malgré  le  défaut  de  protêt ,  ou  la  déchéance  encourue 
pour  D'avoir  pas  exercé  le  recours  dans  les  délais  ,  les  effets  de 
commerce  ne  changent  pas  de  nature.  On  avait  prétendu  qu'ils 
dégénéraient  en  simples  promesses  et  par  suite  que  le  non-n^go- 

•nét  de  la  cour  dt  Pan,  en  date  da  30  avril  1812  avait  rejeté  sa  de- 
Baada. —  Pourvoi.  —  ArréL 

La  oooa;  —  Gootidérant  qu'il  a  été  recooDo  que  les  réclamants  aTaieat 
^pris  des  arraagemeats  particaiiere  afec  Iglesias  tar  qui  Poylo  avait  tiré 
les  quatre  traites  dont  s^agit  au  procès  et  avaient  fait  lear  affaire  propre 
de  ces  traites;  —  Goasidérant,  qu'eu  effet,  Poylo  lors  de  sa  faillite  ne 
porta  pas  dans  son  bilan  les  réclamants  comme  ses  créanciers,  et  il  fit  au 
coatrairs  mutation  dlglexias  comme  son  créancier  de  U8ommede4,946lr. 
peur  reste  et  entier  payement  desdites  traites;  —  Que  les  réclamants  bien 
foa  de  se  plaindre  assistèrent  au  concordat  en  qualité  de  procureurs 
iondés  diidit  Iglesias ,  et  fixèrent  eux-mêmes  en  cette  qualité  la  créance 
d'Iglesias  à  ladite  somme,  sans  se  prétendre  personnellement  créanciers 
d'aneiine  somme;— Qa^ila  été  reconnu  en  outre  que  les  réclamants  avaient 
reçu  diverses  sommes  à  compte  d'Iglesias,  qu'ils  lui  avaient  accordé 
plusieurs  délais  pour  se  libérer,  et  quils  n'avaient  exercés  leurs  recours 
eentre  Poylo  que  près  de  deus  ans  après  Téchéance  des  traites  ;  —  Qu^en 
MsiMBt  de  tous  ces  faits,  que  les  réclamants  avaient  libéré  Poylo  et 
s'avaient  conservé  leur  action  que  contre  Iglesias  devenu  principal  oblisé 
son  acceptation  desdites  traites,  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  ra 


Tîolé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  5  mai  1813.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Hearion,  pr. -Vergés,  rap. 

(1)  Stpécê  :  —  (Terrein  C.  Darbousse.)  —  Oarbousse  tira,  sur  Vidal 
de  montpellier,  deux  lettres  de  cbange  passées  à  l'ordre  de  Lambert,  et 
tnsiiite  à  celui  de  Terrein.  Gelol-ci  n'en  fit  faire  le  protêt  que  longtemps 
après  leur  échéance,  et  il  assigna  Darbousse  devant  le  tribunal  decom- 
■lerce  de  Montpellier.  Darbousse,  condamné  par  un  premier  jugement  par 
défaut,  et  débouté  de  ^opposition  par  on  autre  jugement  du  14  mars  1820, 
ialerfette  appel.  —  Le  9  déc.  1820,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  qui 
mlïrine  :  «  Attendu  que  les  deux  lettres  de  change  en  question ,  quoique 
régulières,  ont  été  converties  en  simples  obligations  nar  défaut  de  protêt 
à  levé^éance;— Attendu  que,  dans  cette  position ,  il  n^est  plus  question 
qtte  do  simples  obligations.  —  Pourvoi  de  la  part  de  Terrein ,  pour  vio- 
lation de  l'art.  1 ,  n*  4,  de  la  loi  du  15  germ.  an  6.  —  Les  défendeurs  ont 
luit  défaut— Arrêt 

La  coua  ;—  Vu  l'art.  1,  n<»  4,  tit.  2,  de  la  loi  du  15  germ.  an  6  sur 
la  contrainte  par  corps ,  et  les  art  112  et  168  c.  com.  ;  —  Et  attendu 
qpi^il  résulte  de  l'article  cité  de  la  loi  du  15  germinal,  que  les  lettres  de 
Age  emportent  la  contrainte  par  corps  contre  toutes  personnes  qui  se 
il  obligées  par  cette  voie;  que  si  les  lettres  de  change  perdent  leur  ca- 
priaitif  poar  se  eonvertir  en  simples  promesseS|  ce  a'est  que  dans 


ciant,  tireur  ou  accepteur,  n'était  pas  Justlelable  du  tribunal  da 
commerce  et  contraignable  par  corps;  mais  la  cour  de  cassation 
a  fait  justice  de  cette  hérésie  en  décidant  que  le  tireur  restait 
soumis  à  la  contrainte  par  corps,  nonobstant  le  défaut  de  protêt 
(Gass.,  25  mal  1824)  (!)• — Jugé  de  même,  sous  Pord.d6l67S, 
qu'une  lettre  de  change,  non  protestée  en  temps  utile,  ne  peut 
être ,  pour  cela ,  considérée  comme  une  obligation  ordinaire  pla- 
cée hors  des  attributions  des  tribunaux  de  commerce  (  Gasa.,  25 
frim.  an  9)  (2). — Le  protêt  n'a  d'autre  but  que  de  constater  l'in* 
accomplissement  de  l'obligation ,  il  ne  peut  avoir  pour  effet  ni 
de  la  confirmer  ni  de  la  changer. 

9311.  Les  effets  de  la  déchéance  encourue  même  à  l'égard 
du  tireur  qui  Justifle  avoir  (ait  provision ,  cessent  d*a?olr  Heu , 
lorsqu'il  est  prouvé  que  ce  tireur  a  reçu,  par  compte,  compensa" 
tion  ou  autrement,  les  fonds  destines  au  payement  de  l'effet  (e. 
com.,  art.  171).  Si,  donc,  avant  que  le  porteur  on  l'endosseur 
eussent  pu  obtenir  le  payement  du  tiré  accepteur  on  non-accep- 
teur, mais  qui  avait  les  fonds  pour  payer,  li  arrive  que  ce  tiré  a 
remis  les  fonds  ou  en  a  tenu  compte  au  tireur,  ou  que  ce  der- 
nier a  opposé  la  compensation  au  tiré,  le  porteur  et  l'endosseoT 
déchus  rentrent  dans  tous  leurs  droits  contre  la  tireur. 

Sect.  1 1 .  —  Des  protêts. 

9 S 9.  Le  protêt  est  un  acte  extra-Judiciaire  par  lequel  le  por- 
teur d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre ,  après  avoir 
mis  le  tiré  ou  le  souscripteur,  en  demeure  d'accepter  ou  de  payer, 
fait  constater  le  refus  d'acceptation  ou  de  payement. 

On  reconoatt  aux  soins  que  le  législateur  a  pris  de  déterminer 
les  formes  du  protêt  et  aux  conditions  exigibles  pour  son  accom* 
plissement  (c.  com.  173  à  176;  qu'il  a  attaché  à  cet  acte  une 
grande  Importance.  Gela  se  comprend ,  un  protêt  est  le  signal 
ordinaire  du  désastre  d'un  commerçant  :  fait  d'une  manière  in- 
considérée ou  à  contre-temps ,  ii  peut  causer  un  grave  dommage 
au  crédit  de  celui  contre  qui  il  est  dingé.  Aussi  a-t-il  été  Jugé 
qu'un  protêt  souffert  par  un  négociant,  alors  qu'il  avait  fait  lea 
fonds  de  son  billet,  cause  à  son  crédit  un  préjudice  qui  lui  donna 


les  cas  déterminés  par  l'art.  112  c.  com.,  et  que  le  défaut  de  protêt  à 
récbéance  ne  se  trouve  nas  mentionné  audit  article;  que  le  défaut  do 
protêt  à  l'échéance  libère  bien  les  endosseurs,  aux  termes  de  l'art.  16g 
du  même  code;  mais  que  le  tireur  n'en  reste  pas  moins  débiteur  d'une 
lettre  de  change;  que  ce  défaut  de  protêt  ne  change  rien  ni  au  caractère 
de  la  lettre ,  ni  aux  obligations  du  tireur;  —  Que  cependant  la  cour  royale 
de  Montpellier,  tout  en  déclarant  régulières  les  lettres  de  cbange  dont  il 
s'agit,  ie&  a  néanmoins  considérées  comme  simples  promesses  à  l'égard 
même  du  tireur,  à  défaut  par  le  porteur  de  les  avoir  fait  protester  à  Té- 
cbéance,  et  qu'elle  l'a  déchargé  en  conséquence  de  la  contrainte  par  corps 
qui  avait  été  prononcée  par  le  tribunal  de  commerce.  Que  la  cour  royale 
n^a  pu  juger  ainsi,  sans  faire  une  violation  ouverte  de  l'art.  1,  tit.  2,  de 
la  loi  du  15  germ.  an  6,  et  sans  faire  une  fausse  application  des  art.  112 
et  168  c.  com.,  sans  commettre,  par  suite,  un  excès  de  pouvoir; — Gasse. 
Do  25  (et  non  15)  mai  1824.-G.  G<,  sect.  civ.-MM.  Brisson»  pr.- 
Garnot,  rap.-Gahler,  av.  gén.,  c.  oonf.-Guillemin,  av. 

(2)  (Jeanninck  C  Vanderveidîn.)  —  La  txibuhàl;  — Vu  Tart.  2, 
tit.  12,  et  les  art.  15  et  21,  tit.  5,  de  l'ord.  de  1675;  et  attendu  qu'il 
résulte  évidemment  de  l'art.  2,  tit.  12,  que  les  juges-consuls  étaient  coss* 
pétents  pour  connaître  du  payement  de  la  dette  dont  il  s'agit;  —  Que  Tor- 
donoance  ne  distingue  point  les  lettres  de  change  acceptées  non  protestées 
faote  de  payement,  de  celles  pour  raison  desquelles  il  y  a  protêt;  —  Que 
l'art.  15  ne  prononçant  de  fin  de  non-recevoir  qu'au  profit  des  tireurs  et 
des  endosseurs,  confirme  par  cela  même  l'exercice  de  l'action  contre  ï 


copieur  de  la  lettre  de  change  ;  —  Que  s'il  avait  pu  naître  quelque  doute 
à  cet  égard ,  l'art.  21  l'aurait  dissipé ,  puisqu'il  réserve  expresséoienl 
l'action  résultant  d'une  lettre  de  cbange  pendant  cinq  ans,  en  déterminant 
qu'elle  n'est  réputée  acquittée  qu'après  ce  délai; — Que  cette  action  étant 
consulaire ,  et  demeurant  réservée  par  la  loi  pendant  cet  espace  de  temps, 
il  est  clair,  du  moment  qu'elle  ne  s'en  est  pas  autrement  expliquée,  qu'elle 
n'a  pas  voohi  loi  faire  perdre  sa  nature. et  le  privilège  de  son  exercice 

Sendant  sa  durée;  —  D'où  il  suit  que  les  juges  du  tribunal  civil  des  Deux- 
[èthes,  en  décidant  que  le  lettre  de  cbange  dont  il  s'agit ,  faute  d'avoir 
été  protestée  dans  les  dix  jours,  n  avait  pu  donner  lieu  qu'à  une  action 
ordinaire ,  ont  contrevenu  à  l'art.  2,  tit.  12,  ord.  de  1673,  qui  attribue 
indistinctement  aux  juges-consuls  la  connaissance  des  lettres  de  change , 
qu'ils  ont  fait  une  fausse  application  des  art.  15  et  21,  tit.  5,  de  lu  même 
ordonnance,  auxquels  ils  ont  en  même  temps  contrevenu,  en  supposant, 
pour  la  conservation  de  la  nature  de  l'action,  la  nécessité  du  protêt  ;  Gasse. 
Du  25  frim.  an  9.-G.  G.,  sect.  civ. -M.  Ronçsf'Siij  rap. 
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aoB  prooès-verlial  a 
emstater  le  ofla-pi(}«am&.  Baii 

entre  aes  auma,  avec  ie  prîDOipai  de  PAl,  Im  frais 

Qut  ani  à  n  ite«a.  Bl,  faeni  «es  frA,  aaiis  tfliêaflaBB  i^iâ 


a 


être  paslbie  rose 


I 


'^ '^  '   d^Bccpjitatioii  aa  &  peyiaaapt^ 

,  dm»  T  ef^iiêv .  gn'^il  a'f  a  Qs'ae 

Amn  ]^a{:ii ,  declarr  }^ 


l«^i«|j 


—      . _  <1  CÉwram  ft  Mihlfi^.  ^  I4  lana^  — - 

t «mi» f»  1^14. 971 1  çaiii  .n  4|tuiiK  gift  î«( fni|f;(#f 


1b  WÊbÊbtf  an  l«^  liunsH*!!,  a"^  jwnt  i 
im:  ffSià  d  flttit  mî'ût  ae 
Ibi  coadhhatf  nigees  pv  le 
qadaHliv  fiseiirafteDl,  r-AStedapa* 
ée  plus  pértral,  cf  saDi  1»  aotaott  un  les  lin 
ils  ivQiiierMil  ae  aoiniD^iit  rtn  p^sar  iv  . 
■a  pfBpnUtairB  ds  cflluit  ccUt  ucoUri  d 
ai  idQidiitîBi]  ^  «a  k  Tduf  Ae  pavanent  aoia 
~       pmir  ca  vaTidili.  Aussi  mk4k 
1  les  ndtairee  Ar  Lvca  imt  ndtté  Iss 
Aeaelai  Aom  ii  tf'aplt;  •  IttmidL  gv'aucuv^v 
taiifli  Ar  paHtar  li  aii&dto  t^  pnflafr  qu'*iîf'  Tant,  dans  le 
çrapbt  de  farL  IM  c  eoiiL  amilur  iae  ;  aatonnc, 
de  «  fneafÉi ,  la  pifcfumlnia  de  TajàdiMaa  da 
|p  sandffaianna  de  fdBei  protps^^  ~  Sa  aa 
d^îaoanpAmief .,  net  !  appt'Liitlnfi  ui 
pnaeipal^.  mm  rapirnaiiot  fi  »  doni  aâ    _ 
«I  itfwaaut ,  dldarr  Ir  protêt  ouq:  Z  imk  liBliA  4 
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imtm  s^lt«  dji  Attw\  ae  n«y«Fncpt  u  Jaur  df  l'âG^tenM.  si 
d'»Ulei(r?  W.  4,6»  soin  <6  KprË^iitt»  ^u  ^b\\m  <#  JçiirU: 
cert  P« «o.ÎJl'  ^ï  WI  «Hllfl  iP  l'IpMComrtiw; wot .fle  son  obll- 
e%%ti,^ue  ri^fl<;f  a  aiife  n^  élire  ^p/fe^qir  d'<nf  ^HHWilW  i  II  <Mt 
doac  eu  giipporler  la  caniÈquëiiee.  Léacbambrpsdfstitilsilersile 
fuijt  et,  4ï  WdeWlt  a*  WBt  prQMDBÉW  ta  M  MDb-^Vt  jcnr- 
naUes.hilisslecSj.t.  lliP'?75,    ,     ,, 

^4i>  Aux  (erines  di),tarU.appliublaliJ3iiù'eiitfi|(8,  lestrftlB 
dtpjqUI  éUUbt  fl:fÉ?  à  6  fr.  éo  c,  pour  unprolél f i((ip|ej  48  (r. 
8ff  C.  ^£ur  un  jifolètideui  domiciles  ou_a¥eç  ija  besoin  ;  à7fr. 
^ïïc,  pour  un  prôtSldedeuî  ëffeis.  Par  décret  du  33  iqftrs  18iS, 
(tt.'P.  48.  4.  3?) ,  le  ^DÙverqemèpl  prqvisoire  «  r^ui|  ce^ 
fl-iil»  i;  A  tr.^  4b  c.  pour  pro(£l  simple  j  à  5  (r,  .7a  c.  pciur  protêt 
Ij  déui  dopillIliB  ou  à\ae  batolo  ;  Jt  II  (r.  OS  a.  pour  prot4| 
4«  dau  offéU.  L«  protêt  de  perfullitkin  lit  lnS<)u'4  ta  mime 
ép»qiieklBfr.  70e.,këtéHdaflàtirr.  75.  Un  pMtét  Itt  pal" 
qvBi  m  ooAte  plus  qlie  7  rr.  10  è.  kd  llëu  de  lOfr,  53  c.  Lés 
frils  d'ititetirtrinan  flied  i,  S  rr.  ont  ft6  hib^^s  '  pat  te  telm« 
HMt-tt.tll  t^vi  6é  3  ft'.  S(rb..  — Çàtiq,  lègouvérgeiDBnlprovi- 
Ibi^é  a  rtiiull  ifë  7  tr.  tS^  p.  i|  S  Ir.  CrQ  c.  la»  M*'d«.()«'>'>ii- 
ciAtl^H  à^  prolËt:  —  noua  db  pouvwi  qu,'appUudir  à  ù  pauâa 
gui  adlctécidËsrel. — iloKwaddiGrattdti  19 manda  laudme 
wBto,  s  décldt  (lue  le  préoëdtBlft  pu  être  rAgBlHreMnl  ex6' 
BiU  dèi  le  U  da  nAitS  UOll,  loW  OU  it  ViAUmnO  i«  MOBI* 

iJKt.  3.  —  Ôh  {*  pr«ut  dnii  «r*  ^Ù. 

.,  9iA,  <  I,a  pTolÀI  dDlUtre  (ait  t  portePirt.  i7S  e>  iM.s  ai 
damlcBe  de  oelul  sur  qsl  U  lettre  de  cttuge  Mitt  pdtabla  <ni  k 
Md dtrflter dotolcIhcooMi. «cetld  rédaction  est trt^-tacbaîiieiti  : 
elto  M  prtroil  iTu'afl  seaf  cti ,  c'esl  celtir  att  l'eltw  itidiijak  i« 
Utedient  au  doratËiIe  dit  Itré.  Bals  dou^  âi'6iû  Vl| .  se'cf..  2 , 
m^  h  lettre  d^  cbilaie  p^ul  ét^é  slipiitâ^  .l)4W<>  ^n.  flpnMclie 
3'^'^  tiers,  al,  scci,  i,  quelle  llriS,  «n  dg^nankMo  WW«1»UUdb, 
^timlt  eipi-lmar  la  dontlcll»  ai  t«  payemeal  d^vrall  Atra  etfec- 
lai^tOfa^DB  l'effet  était  sUp aie  payable  daas  un  tl>«  avlra  qn 
«bM  da  laréildenoedsl'kemptràr.  Dkhsl'nn  eofflntediMl'atiire 
eais,  tfMt  une  qtiestloA  sut)  de  savoirs!  le  protêt  tu  régulière- 
Hnt  hlf  an  daffllcne  indittofl  pûilT  le  pkyehieat ,  du  $'n  Hoil  tii-e 
OtèsJA  tt^  damldlè  fèei  du  dÉblIfuI-,  —  Ëp  i;e  qtil  çoijcerop  Ici 
pïâtiis  MalKs  Bui  lettres  de  ctiooge,  il  ua  ntiralt  y  avoir  doute 


_.Mi*dml  Ha>>|li,J«iik*r 

Cata-Pnfente  k  Svaiboa  tf,  I  l'rildt  dN  He«r»tr  d«*  IcUi  di  pAuntitlm, 

MM  H  a  «iaiftenKat  iBd^oé  m»»  ÉabmH  «mmm  le  lisa  ta  detkll  fH- 
Iteutt  ti  psTimai  i  ekm  iedlcaUtn  »*tià\  inibi  ittribatlrtAjaririieitiia 

K'  ta  ttibunal  d*  ODiflMrM  ta  Strukodrg;  \t  pnrtfl  ke  na'avkll  (tolr 
k  l'Ukase  ta  q«f  Wwn ,  iMtedt  parratenl  y  BToir  llf  ffl  k  l'Mf  aùM 
Éhd>  lar  la  killiit;  dtais  il  l'iBtinri  prfuwdML  m*  Mtttr  t«  iCSTehanll , 
<^«bU  B«  tribaaal  de  l'amaditsenètil  A*  Gaïdar 


•MÉlUaL  L'sHigiwtiaB  al  l'BftBtr  tenais  k  la  Rqoéie  d«  rNiLiti<,1< 
»  M  h  lar.  an  S,  «oBtdsicDdlit  H,ftraDk*Da««^«B<:tkBt(ircne,  . 
ifegnHMdaKI  a  «a  flallMnmt  ci  Ikeiw^nHsMrekda;— AbnuM 
loM  làaMMaiJ  cic. 

ta  M  jBB*-  it0l.'4î.  dé  CBlonr. 

(ij  (Durand  C,  AouchOBi.}  —  L*  CWB  ;  —  ^tlnoda  q«t'  Tatt.  fi^a.  pr. 
Jiipoïc  que  kseiplaiOKrsnifaiitik^ertaof»  «H  k  domicile  j.^QB.l'Mt. 
173  a.  «m.  prescrit  qifelqfrotiiiaaiant  («m  tD..ilonicil«fl«.G«lBi  sar 
equel  la  leUre  dflCba«ge  <^il  sa]4.]i[»,  nu.it  ^Q  iltr(iitT  dwwcJIfiMPBa; 
quewtic  ditpd'UiaD  resIrtiatU  i^l?  |j unifie  ^e  l'ùtic le  prfciUi  ^n'il 
en  r^nlte  qu»  le  l^tisl»leiir  a  CDii»id^ri  1«  M|[iiûcaUan  an  dopiicilc  du 
EurTirJ  compte  tiD«  lor^ali'ltl  de  rjgiwiir,  qi|i  se  rcijl  èlrf  s^PP"^  t^'  la 
■tgniScalioD  à  sa  aerseiine  kan  de  toi  domicile ,  LaqwUe.iiâii ,  pu  aoa- 
BMDcal,  eiri- iléi'Uré;  DuHa  tt  pan  BTcnne) — AUtndu  qoB.fi.ladiipQ- 
HitiOD  de  ta  lui  eti  fo^mellv .  «>■<  Vûtil  «it  fasU  et  «videat,  pMca  que  la 
aiw doit  M  IwBTeranlieaokreBcteH payable;  — Me*  l'appel 


bar*  df  cnante  dr  «,00 


qéfieui,  ear.  l'art.  ^Ift  d.  pr.  aularite  «prusémat  labrtaiCMr-f 

ao  maUkr»  aa»nerclale  t  4  asslsner  la  déUtaur  daVakt  le  M^ 
biwalilai)8  l'af  iQwUuaiaeDt  duquel  la  paramant  dnait  ttn  aOBO* 
M.  11  «OBiid^a  l'IfidiutloD  d'un  lien  da  payeiatat  donau  tme 
«leaion  de  dfaalcile  pour  lea  pouraultas  k  faire.  LapraUteit  dé 
acte  de  pourauiLei  U  est  donc  valaManaat  drasaé  au.ltealndlqi4 
paur  la  paiemanl.  C'eai  l'apiolon  da  HH.  Efou|uler(i.  i.  p.  4») 
et  Parde^Biii  (t.  »,  b°'  360  et  4ai>.^  En  eal-il  dt  miq» è  l<é» 
gard  iles  prattu  f«4alir8  aux  bllleu  i  onlref  •—  Il  est  pra* 
pes6  sur  ««  p«tBt  UH  dlBtlnaUen  :  al  le  billet  est  pour  Onaa 
çoinDiercJAle.,.l'art..i2Q.eât  applicable  et  le  protêt  estvalablO' 
ment  fait  su  l.ieu  Indlqp^  pour  le  payeneot  ;  H  ei)  ^1  de  aient 
quaqd  le  t»illB^  «al  Ï4i>  «otre  0ODUiier«ati(s, — Jugé  alasl,  qu'il 
suffit  qu'uD  domioile,  autre  que  cehil  du  leesorlptear ,  acltladl* 
fluA  dans  UB  bUlet  k  ordre,  pour  la  payemaoït  pouriipifl^  ndn* 
Beulementte  protêt,  mal*  encore  Ms  ponrsailM  eu  p«]reffltUt; 
aietit  pu  être  réneiierement  talti»  «  ce  dOtelttie  (ttËt|.,  13  j^bv. 

I  Sts ,  AV.  LasnoD ,  V,  Acte  de  comm.,  n*  STti).  —  v^ds  quioil 
la  cause  du  titre  est  purement  çivlle.et  que  lé  b|llpt  n'est  pas 
^Duacrit  par  un  comuerfant ,  l'art,  fio  C.  pr.  s'est  plua  appll- 
(able^  il  faut  se  rérkrar  aui  phntlpce  génértak ,  aa«  taraBca 
desquels  l'indloallend'uabtupour  lepsyemanlda  suffit  pUpoar 
Biadtin  ta  comptteaek.  Le  protât  doit  eb  eOASéttuenee  ^tfe  tall 
au  domtoll»  réel  d«  aobseripteor  (Ceift^r,  SO  ]aii«.  ifiDS)  M), 

7^7.  En  matière. ordinaire,  ub  exploit  peitl Être  sjgnlné k 
tiersonne  ou  k  domicile.  Uats  rb  matière  de  protêt,  la.sigolBcBT 
tloQ  fail0  k  \i  personne  du  dibllei|r  pe  remplirait  pas  ta.vaa  da 
U  toi.  L'arL  17S  a.  cam.  exige  lorMélIsneàt  ta  stgnihstiau  k 
domidla.  ia|é ,  oeaséqaaaea ,  que  ta  altmlcattao  k  persoaiie  (la 
tire  hors  desondonlUlet  cet  nulle  (Bordeauk,  18  tuinliU!»).— 

II  a  Hé  décidé  cependant  que  la  loi  ifeilfé  pal  l'ketotti(ltIgtkdéDt 
deMttefemiilKé,  kpelBédériUlMie  fi  Hllitteurfielift  i  EU  sup- 
pléée Ile  manière  à  ce  qu'il  h'eo  sô(l  rÏ5uilâ,9iipit^..pr^ud|ce 
ppUr  l«3  parties  [gië^essiei.  Et  spÊcial^nitiit,.oit  a  vaibiév  Ma- 
pb^taïQt  Ta  prélenllOD  caqtrairq  du  Ufour,  us  pratêt  al^lé  k  an 
UrMruuvé dans  une  vlIlB  yotaiaeialor^qit*!!  s'AtoH  bér«é  h  rt- 
Iwèrde  payer  par  ta  bmUI  qu'il  d'aiait  pas  refv  m  ténus  dé  II 
inKe  par  lut  aaeeptéael  qu  leé  flkrenindlMB  poor  M  ifllycU<!H( 
tfe«qaelim  )«  trklte  ktktl  été  Hrée,  n'élal<<nt  baj  ai  bonue  (tu^lK  ; 
alors  du'il  b1  k  Hs  eu  protesUliod  dé  A  tu>rt  et  iju'll  ■t'éUlt 
f>as  allégué  que  lés  Intéressés  aiept  éproifvé  an  prélndlca  da 
cel|p  mani^p  d'agir  UteJ..  30 lan.v.  1833)  (3). 

94S.  Le  protêt  doii  être  la»  an  domtaita  do  akistilptaar 


ak  keêtifl  chn  H.  DoBBraa  81).  —  AU  }oitr  d«  l'échfance,  le  litét  6. 
pont,  poTienr,  n'en  druanée  nu  I*  payiiifni.  Mai»  le  tenJemu'p , 
ST  jBDt.  lS3l,nnhe>rpierd'AI««san,  troDv  ra  celle  ville,  Ài|r la  place 
dBPalan,  lesieufLapatnAWfByt,  eIktarrniKii'  iln  sienr  LindiJi-DupDat, 
IbI  fait  tonnation ,  ptrIaM  k  ta  pCrsonHn .  de  fa^ir  à  l'ineluit  le  rapn- 
liBI  de  la  lettre  de  cbanga.  Ld  sienr  LapoTutiiiTiiye  reFn'e  de  fayer,  pat 
le  vwlil  qu'il  n'a  pas  T»;a  lesfokdg,  ^  dU.  >'  >|>ie  les  Biurch<tndii«i  ptiar 
prii  dMqaeJlel  la  traite  avait  été  tirée  n'él^Kin  las  il«  bonnf  qualilé. — 
Par  Snile  de  ce  pretti,  là  ti«ar  Dopant  eel  r.  n-ihnursé  parle  fnit  Quë- 
nenoBt,  lequel  forme,  dSTBBt  le  tribaaal  I  >  inimierce  3e  Mamers ,  une 
iemaDdaenreBlwDrieBiiBl  caiireteiiiran  lv:i.i'>l.  Cuilliju  et  Ketiraad, 
«t ,  en  garanlle,  contre  le  eieur  |)uponI.  L.  ,■  iir~  GullUliI  H  BÈrtraoJ 
MMtifBBfBI  qoe  ta  M«t«t  du  n  JdDV.  lS3i  -i  r.Ql,  «mi  ^unt  q<k'îl  a'» 
paidté  gtgniBéBudoéleiletHfin«dallré,  :■  y...r.u::rf,  !o II  parce  qu'il  n't 
pa*  étAgigniGé  an  domicile  inllqoéponr  payer  a  j  btstiil. 

S6  mari  1S31 ,  jnGeoient  qui  adopte  cet  contlueiQuiL  dëçlvq  ta  pnM 
mt  et  de  nul  effet,  dit  noa  rïcevabte  t'acliM  ia  sieor^puêneaiaQt  conlie 
les  sifltn  Benrioi,  Gaitloa  el  Bertrand,  caDdiUiDé  1$  tïeur  |,(pQmineraye 
k  pktei  le  moulant  de  la  letlre  de  cUaage  au  sieur  Quevreoioiit,  «t  |f 
ilear'Hhipanikrerbbourier  kctlol-cl  le  mime  fflOa Uni,  MutpaaïNoars 
contre  te  Eieur  Lipomineraye. 

Appel  par  Dupont.  —  Le  lienr  Ouéi^elnilill  ie  ftai  auHl  awillanl.a 
mal;:  sealïtnfnt  à  l'^gnrd  des  stéun  Gnillod  «1  Beriraad.  —  M  »m  |S3t, 
arrtldt  ti  eobr  d'Anger«,  qal  InOrme  «a  Ces  ternel:  —  ■  Alteadu  quq 
l'art.  il3  t.  coin,  ne  proDalice  (leinl  dé  tiullilé  pour  l'il]olif«ri(Btian  dap 
formii  qirïi  prescHli  qu'il  rftatte  de  cts  dijposnlage  que  1^  tiifa  ea  ta 
droit  de  W  r«haer  k  i^cemlr  k  Altnciili  h  mtil  qui  ul  ftall  »aiMM| 
itrah ,'  ail  H«a  d'tgfr  ainsi ,  It  a  BctrpH ,  i  éErll  Inl^Éte*  lifr  teprecS- 
verbal  de  l'buJMier,  el  ligai  ta  réponBe,de  iBfiella  il  réaalta  qa'ii  o'STiil 


fffSIS  DB 


^—CmêJt.  % 


:UteiBYB«evM4i 
U  Bl  r.  M.  i.  44).— ■  «iÉl4 


•■f  V  ^^w«    W^w^ 


l«l«)  (*).  — 


«niMi.« 


'^    W'"  ^ 


Aepniil 


—  r 


,1» 


4Bcefi«UpA4lÉâiynaB,  H^jBPyf  mIéiwi, 

aél,CHHMiirafiit^  prasdue  a im  ciBft»  I  |iia  at  mtmÊOÊt  pm  te 
^àri^prlfeLiBiBl-Bi9Ui;BMB«Br,pvlaaAM  ;  tûi  prtriÉhlr  fuità 
Il  {anBtii  «Mik*  on  «»  «■  1  ia 

^  Bntmi. I* :, ^  Tkb-  '  Ir  nvHHrt  4» 

^  IflUk.  cm  <à.  ^  0H&.). 

te  ptiÉil  flv  teanil  ««tiî  f  ii^  s**»^  p» 
lé,  glyTiawBt  wymrf  te 
fÀa^M^fw  «é  aMiéàli 

^W     ^V  I^MmI       W«  ^^^te  ^tf)l^  ^H^fes  h , 

pvr  AflBteéi 


—  Utl 


r,«te 


«1 


ib»- 


àcrfB^Bl» 


»  ^^ 


M  VBav^  ^B  pMB  CBS  JBB  MBVDBHDHBBE  a  vBHB*  fia  aB  I  a^nBBf  aia 
<t  a^aaiMii  yatte  yâite;  far  TiaHi  attafaéa,  f  ■IBiMi , 
frïl  a^anft  ras  «é  «tkadé  for  «bm^  4p  jncééercÉacaBiÉ     fan  te 


apa 


vahdvte 


fat  .  Ap  n 


4vtefNHl4ril«Éal 

aa  teUbtàarAMcri 

lOTrtecMaÉ 


l,  i^^ifÉs  rjBi.  t«S  da  aiaw  caite,  amr  faa  te 

JiV  ée  ricbéaK»  «e  U  ktt»  et  ffftaaia  aaéii  bïRft  à  aalR,  te 

i»  at  êHbà  nmài  ainrt^iilfcâe  aniiua  JHfMaibte  à  «^aai- 

riiinB|IiiiiwiH  ie  tefmaïAaé  éa pnM,  â,«ac»  Ae  fûUne  ^ 

.fa1pnft«Bnr,  il 


MBfal 

i;  fB^^BMi,  daaft  •»■»  4v  rao.  lis  s. 

iteaHM 

la^ 


faHYfÉaàli 


itei» 


21  affl  ISIS, 
4p1bAmb 


v aHM a  laBuaiv GsaHMTy  fBV aa  ubr  te iBoaBmmal aa  te 

b'^Ih  iBfaB«K«lul  tefnÉM,  «tteîca  faÉM4 

^**'  L  ^BB  aHsi  |hhbh  flU  BHBw  far  FaafBB  a  VB|BHacVy 


iB« 


BTÎdéteiiiÉiteiép 
kaiifaimétcafBt  tej 


r,aifB>aj 
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tirée»  qoi  e«t  le  lieo  oh  elle  doit  être  payée;  il  ne  suffirait  pas 
que  le  protêt  (Ût  fait  au  liea  de  la  résidODCe ,  quand  même ,  lors 
du  protêt,  le  tiré,  accepteur,  serait  en  faillite ^  et  aurait  fermé 
son  comptoir  (Bordeaux,  11  Janv.  1814)  (1). 

Vl^i.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  ▼allditêd*un  protêt, 
iv'il  soit  fait  eu  parlant  à  la  personne  du  tiré;  il  est  valable  lors- 
qu'il énonce  que  les  sommations  et  interpellations  d'usage  ont  été 
faites  dans  le  domicile  du  tiré,  parlant  à  son  domestique,  qui  a 
répondu  qu'il  en  donnerait  connaissance  à  son  mettre,  et  que 
copie  de  ce  protêt  a  été  laissée  à  ce  domicile  avec  copie  de  la  lettre 

(1)  Êtpèeê : —  (DelTaillo  C.  Posso.)  ~ Nanès  tira,  à  son  ordre ,  ooe 
lettre  dt  cbaDge  de  4,000  fr.,  payable  à  trois  mois  de  date  y  sur  Moolès 
aîné  et  Loois  NoDès  jeune,  oégociaDts  à  BayoDoe;  il  la  passa  à  Tordre 
de  Daniel  Delvaille ,  lequel  l'eadoesa  a  Tordre  des  Posso  frères.  Elle  fut 
acceptée  par  Moolès  atné  et  Nooès  jeune.  —  Lors  de  son  échéance ,  le 
Cireur  et  les  endosseurs  étaient  tombés  en  faillite.  —Posso  frères  la  firent 
protester,  qoo  à  Bayoooe  où  elle  éiail  payable,  mais  au  domicile  des 
accepteurs ,  dans  la  ville  du  Saint-Esprit,  près  Bayonne.  Us  dénoncèrent 
le  protêt ,  tant  k  l'agent  de  la  faillite  du  tireur ,  qu'à  Delvaiile,  endosseur, 
et  les  assignèrent  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux.  Jugement 
par  défaut  contre  Posso.  —  Opposition.  —  Jugement  qoi  admet  l^oppo- 
sitiofl  et  condamne  solidairement  Delvaille  et  Tagent  de  la  faillite  Nunès. 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  est  tirée  de 
Bordeaux,  sur  Montés  atné  et  Louis  Nunès  jeune ,  à  Bayonne  ;  que  ceux- 
ci,  dont  le  .comptoir  était  établi  dans  la  ville  de  Bayonne,  ont  accepté 
cette  lettre  de  cbÀnge  purement  et  simplement  ;  d'où  il  soit  que  ,  par  cette 
acceptation ,  ils  ont  contracté  Tobligation  de  payer  cette  lettre  de  change 
dans  le  lien  sur  lequel  elle  était  tirâ ,  c'est-à-dire  à  Bayonne  ;—  Attendu 
que  le  principal  objet  du  protêt  étant  d'obtenir  le  payement  de  la  traite , 
eu  de  constater  le  refus  d'en  payer  le  montant ,  il  est,  pour  ainsi  dire ,  de 
Tesaence  de  cet  acte  d'être  fait  au  lieu  même  oà  la  lettre  devait  être  payée  ; 
que  c'est  ce  qui  résulte  de  la  disposition  de  Tart.  123  c.  corn.,  suivant 
lequel  l'acceptation  d'une  lettre  de  change  payable  dans  on  autre  lien  que 
celui  de  la  résidence  de  l'accepteur,  indique  le  domicile  où  le  payement 
doit  être  eifectoé  ou  les  diligences  faites;  —  Attendu  que  le  protêt  de  la 
lettre  de  change  dont  s'agit  ayant  été  fait,  non  à  Bayonne,  où  le  comptoir 
de  la  maison  Montés  et  Nunès,  accepteurs ,  était  établi,  et  où  le  paye- 
ment devait  être  fait,  mais  au  Saint-Esprit,  situé  dans  on  département  y 
et  dans  le  ressort  d'un  tribunal  différent  l'un  de  l'autre  de  ceux  dans  les- 
quels Bayonne  se  trouve  placé ,  il  en  résulte  que  ce  protêt  n'a  pu  ni  dû 
produire  aucun  effet  ;  —  Qu'il  peut  y  avoir  d'autant  moins  de  diflBcnllé , 
qu'en  matière  de  protêt ,  on  doit  toujours  se  conformer ,  ainsi  que  les  au- 
teurs le  remarquent ,  à  l'usage  des  lieux  dans  lesquels  ils  sont  faits  :  et 
que ,  dans  l'hypothèse ,  on  s'est  absolument  écarté  de  l'usage  observé ,  en 
foiaant  le  protêt  an  Saint-Esprit ,  où  Montés  et  Nunès  avaient  un  apparte- 
ment ;  —  Qu'il  est  établi  par  une  aitestatioa  signiùée  le  5  de  ce  mois ,  et 
donnée  par  plusieurs  négociants  de  Bayonne  actuellement  à  Bordeaux , 
an  nombre  desquels  se  trouvent  des  membres  do  tribunal  de  commerce  et 
de  la  chambre  de  commerce  de  Bayonne ,  que  de  tous  temps  les  maisons 
de  commerce  de  Bayonne,  qui  ont  leur  habitation  au  Saint-Esprit,  ont 
toujours  été  justiciables ,  pour  le  fait  de  leur  commerce,  des  tribunaux 
de  Bayonne  ;  que  c'est  en  cette  ville  que  les  protêts  ont  toujours  été  faits, 
sans  avoir  égard  au  domicile  civil ,  et  que  c'est  aussi  toujours  aux  comp- 
toirs et  magasins  établis  à  Bayonne  que  les  payements  ont  été  faits , 
sans  que  Ton  puisse  citer  aucun  exemple  contraire;  —  Que  de  eeUe  at- 
testation ,  qui  n'a  point  été  contredite ,  il  résulte  nécessairement  que  le 
protêt  dont  est  question  doit  être  regardé  comme  non  avenu,  et  qoo  l'appel 
de  Df  Ivaille  doit  être  accueilli.  —  Faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par 
Daniel  Delvaille ,  en  ce  qui  le  concerce  seulement ,  a  mis  l'appel ,  etc.  ; 

—  Éraendant ,  sans  avoir  égard  au  protêt  signifié  k  la  requête  de  Posso 
frères,  au  Saint-Esprit,  le  21  sept,  dernier,  lequel  est  déclaré  comme 
non  avenu,  déclare  lesdils  Posso  frères  non  recevables  dans  leur  demande 
contre  Delvaille ,  etc. 

Du  li  janv.  1814.-C.  de  Bordeaux. 

(2)  Btpieê:  —  (Grégori  C.  Rossi.)  »  La  21  oct.  1824,  Bossi  sous- 
crivit (a  Gorte,  en  Corse),  a  Tordre  du  sieur  Miilo,  une  lettre  de  change 
de  300  fr.,  payable  par  la  dame  de  Campestre,  née  de  Mille,  demeurant  à 
Paria,  rue  du  Helder,  m*  20.  —  Cette  traite  a  été  passée  à  Tordre  de  Gré- 
gori, puis  aux  sieurs  Mignot  et  Fougasse,  puis  aux  sieurs  Morin  frères. 

—  A  l'échéance,  il  n'a  pas  été  possible  de  parvenir  jusqu'à  la  dame  de 
Campestre,  qui  n'éiait  jamais  visible  ;  on  fut  obligé  de  constater  ce  refus 
de  payement.  A  cet  effet,  un  huissier  se  transporta  au  domicile  de  celte 
dame,  où,  après  les  sommations  et  interpellations  d'usage,  le  domestique 
de  la  dame  de  Campestre  répondit  qu'elle  n'était  pas  visible,  et  qu'il  se 
chargeait  de  Tinstruire  des  motifs  de  la  visite  de  Thuissier.  Ce  dernirr 
dressa  procès-verbal  du  tout,  et  en  laissa  copie  audit  domicile,  ainsi  que 
de  l'effet  et  des  endossements,  en  parlant  comme  dessus. 

Le  tireur  fut,  en  conséquence,  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce 

Ton  n. 


de  cbange  et  des  endossements,  si  d'ailleurs  il  confient  les  autres 
formalités.. .,  et  c'est  à  tort  qu'on  ordonnerait  qu'on  autre  protêt 
eût  lieu  (Gass.,  23  no?.  1829)  (3). 

969.  Le  portier  d'une  maison  est  le  serviteur  de  toutes  les 
personnes  qui  Tbabitent,  en  telle  sorte  qu'un  protêt  fait  en  par- 
lant au  portier  de  la  maison,  est  valable  (c.  pr.  68)  (Rouen, 
5  Janv.  1814)  (3). —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  désigner  le  sexe 
du  portier  auquel  a  été  remise  la  copie  du  protêt  (Lyon ,  25  mat 
1 8 1 6)  (4).  —  Le  protêt  signiflé  au  commts  de  la  partie  est  égale- 
ment valable  (même  arrêt  de  Rouen). 


de  Co'rte,  en  payement  do  montant  du  billet,  des  intérêts  et  des  frais.  — 
Le  14  juillet  1825,  jugement  qui  ordonne  qu'avant  faire  droit,  la  traite 
sus-énoncée  sera  une  seconde  fois  présentée  à  la  dame  de  Campestre,  et 
protestée  ;  il  porte  :  «  Attendu  que  le  protêt  ne  dit  point  que  la  dame  de 
Campestre  ail  été  avertie  de  la  présentation  de  la  lettre  de  cbange  eu 
question,  et  de  la  demande  que  Thuissier  qui  en  était  porteur  faisait  d'être 
payé  de  la  somme  y  contenue  ;  que,  dès  lors,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle 
en  ait  refusé  le  payement;  —  Cooséquemment,  que  le  défendeur  n'est 
point  tenu  d'acquitter  ladite  lettre  de  change,  ce  à  quoi  il  .pourra  être  con* 
traint,  aussitôt  que  ladite  lettre  de  change  loi  sera  dûment  présentée  et 
protestée  ;  d'après  ces  considérations,  le  tribunal  faisant  fonctions  de  tri- 
bunal de  commerce,  se  réserve  de  faire  droit  à  la  demande,  aossiiôt  après 
Sue  la  dame  de  Campestre  sera  dûment  requise  d'acquitter  ladite  lettre 
e  change,  et,  en  cas  de  refus,  qu'elle  loi  sera  légalement  protestée.  »  — 
Pourvoi  de  Grégori.  —  Arrêt. 
Là  cona  ;  —  Vu  les  art.  161,  16S,  173  et  174  c.  com.  ;  ~  Attendu 


seoce  de  celui  qui  doit  payer;  que  Tart  174  veut  seulement  que  Tacte  de 
protêt  énonce  la  présence  ou  l'absence  ;  —  Attendu,  dans  Tespèce,  que  la 
dame  de  Campestre,  par  qui  la  lettre  de  change  était  payable,  a  été  aver- 
tie par  l'huissier  du  motif  de  sa  visite,  avec  Tinterpelfation  prescrite  par 


•■.»•»■•»■»»,    ■«»••»«,   ^w  ww|».w   lai.    |riwvv    *«.w«>,    «..«««v    f***    ■  •■WlWOlOI  ,    IftlUDI 

que  la  lettre  de  change,  lui  a  été  laissée  en  son  domicile,  en  ta  personne 
dodit  domestique,  et  que  le  procès-verbal  est,  d'ailleurs,  régulier,  et  con- 
forme à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  175  et  174  c.  com.;  —  D'où  il 
suit  qu'en  refusant  d'y  faire  droit,  et  en  ordonnant  un  nouveau  transport 
de  l'huissier  au  domicile  de  la  dame  de  Campestre,  et  en  cas  de  refus  de 
payement,  un  nouveau  protêt,  le  jugement  attaqué  contient  non-seule- 
ment on  excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'il  a  ajouté  aux  formalités  voulues  par 
la  loi,  en  matière  de  protêt,  mais  encore  une  contravention  expresse  ans 
art.  161, 162,  173  et  174  c.  com.  ci-dessus  cités;  —  Par  ces  motifs, 
donnant  défaut  contre  la  défendeur,  casse,  etc. 
Do  23  nov.  1829.-G.  C.  ch,  civ.-MM.  Portalis,  l»  pr.-Legonidec,  rap. 

(3)  (Synd.  Thonin  C.  Lambert.)  —  Là  coua  ;  **  Attendu  que  les  àU 
vers  protêts  dont  il  s'agit  ont  été  faits  au  domicile  où  les  effets  étaient 
payables  ;  que ,  dans  quelques-uns  de  ces  protêts,  le  par'ant  à  un  com- 
mis et  la  réponse  de  ce  commis  établissent  qu'ils  ont  été  délivrés  à  on 
commis  de  la  maison  de  commerce  indiquée  pour  le  payement  ;  —  Qu'à 


maison  est  le  serviteur  spécialement  chargé  de  recevoir  les  actes ,  avis , 
adresses  concernant  les  personnes  qoi  habitent  ladite  maison  ;  qu'ainsi  le 
VŒU  des  art.  61  et  68  c.  pr.  civ.  se  trouve  rempli  dans  les  protêts  ci-* 
devant  énoncés  ;  —  Met  Tappel  au  néant ,  etc. 
Du  5  janv.  1814.-C.  de  Rouen. 

{A)Etphê:  ^  (Chevelu  C.  Veuillet-Durand.)  —  Le  4  janv.  1816. 


micile ,  en  parlant  au  portier  de  la  maison ,  qui  a  dit  que  le  sieur  Myevre 
était  absent;  qu'il  ignorait  oà  il  était,  mais  qu'il  avait  laissé  sa  proco« 
ration  aux  frères  Boret.»  •*  Les  notaires  se  retirent  et  laissent  une  copie 
au  portier;  ils  se  transportent  ensuite  ches  les  frères  Boret,  qui  confir- 
ment Tabéence  de  Myevre  et  attestent  sa  déconfiture  et  son  impuissance 
de  payer.  Le  protêt  est  ainsi  clos ,  et  une  seconde  copie  est  laissée  aux 
sieurs  Boret.  —  Veuillet-Durand  assigne  Chevelu  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Lyon.— Jugement  qui  loi  adjuge  ses  conclusions.— Sur  Tap- 
pel, arrêt  par  défaut  qui  confirme.  —  Chevelu  forme  opposition,  et  dans 
sa  requête  il  ne  propose  aucun  moven  de  nullité  contre  le  prolM  ;  il  se 
borne  à  critiquer  quelques  actes  de  la  procédure ,  mais  il  fait  des  réserrea 
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11,  Art.  3. 


tlfé 


tollré(P»rtt,U«tril 


la  pciiu—  «ToB  TOisiB  traavé  à  ca 

iMI)  (i). 

9»A.  U  pnlM  d«Mi  biMel  à  wira,  soMcrlt  à  Paris  par  «a 
sMlbilida  atnlca ,  OM  iadiealîaa  da  Uea  4e  pare- 
Il.  est  f^UUoMat  tel  à  Pétat-aniar  de  la  vite  «a  Paria,  kn- 
«a^  Péabéaaoa  la  «aascriptcar  a  chassé  de  fafmisaa  (irik.  da 
aaai.  de  Paris,  19  aui  1836)  (t). 

79Êh.  SimpiwiiB<iqn*BBe  traite  tiidasaraaiadiwjda  sailstipoléc 
fayaUe  daas  aaa  aatre  %  ille  faa  cella  aè  résida  la  tiré,  et  qae  ce- 
lû-ci  refasa  d'accepter el  par  salle  d'iadiqatr  aa  daBicUe  aà  Pal- 
M  aérait  payMa  daas  U  vWa  ladi^aéa,  ca  ipiel  Nca  le  partevr 
éefia4-li  fiire  le  protêt  fsate  de  paycseat?  —  La  qaestieB  est 
aatrlaifeat  grave.  Aa  prenler  alM>rd,  il  semble  aatare! 
ta*ea  Pabseace  d*indîcatiOB  précise  d^oa  domicile ,  oa  déci<le 
fiPi!  Canl  faire  le  protêt  à  celai  da  tiré,  et  cela  a%ec  doutant  plus 
de  raisoa  qoe  c*est  lBi,eo  défiaitire,  «ai  devait  ivre  le  pajemeat 
âoit  ea  aa  IraBsparUat  daas  la  ville  ai  FeiBl  était  payable,  sait 
ea  charaaaal  aa  ■aadiiiirr.  C'est  d*aimwa  le  seal  moyea  de  iaira 
àPespèca  PS^ipMcatiaa  de  Pari.  173,  d'après  leqael  le  protêt  doH 
avair  Haa  aa  dsartcHe  de  ceKri  dicx  qa!  Peflet  était  payable.  Ea- 
•b,  eamBCBt  seratt-H  possible  de  fiûreua  protêt,  lorsqu'il  a*y  a  pas 
de  dondciie  ladlqaéîEtaa  prolèl  de  perqnisilioa  ae  serait-Il  pas 
BB  acte  vala  et  ridicale,  poisqa*i1  a  péar  objet  la  recbercbad^aae 
persoBBe  oa  d*iia  daaûcile,  al  qae,  dans  la  cas  daat  il  s^afit,  il 
B'ya  aiperfieaaa  ai  dearicile  ladignéi î La psrlsBr  oa  Icaaatres 
abligêa  aa  peweBlse  plalBdre  da  ce  qaale  retasde  paycaMBt  a  dé 
élia  eaastalédaBS  m  Hea  aatra  qae  eeHri  ai  fl  deraltae  foire, 
parte  qaPcB  pmeat  Peffet  à  la  BêgôclatîoB,  cbacna  a  pâ  savoir 
tafi  était  possible  qae  le  tiré  a'acc^ptiî  pas»  et  par  suite  qu'au- 
CUB  domicile  ae  fét  indiqué  daas  la  «ille  où  le  pajerneai  aurait 
dû  ^ellcctaer  d'après  la  coB>eatâaa.  S'il  y  a  cb  aa  pralèl  faute 
d'acoeplatiOB ,  celte  passibilîié  s'est  alara 


iré  dès  tara faPfl  B*y  awapasdafsBdsdualavaialii 

détail  aa  fîlra,  ■  est  plas 
s'adresse  de  BOBvcaa  da  tiré,  qui  peut  avair  tablai 
cbàagé  d'avis.  Ba  léSBBié ,  Peiiet  emmm 
HaBBefle,  te  liea  dapayeneal  dépead  da 
aceepte;  ^a  aeiaaa  da  faifa  cetia  li 
lèglf  géaérate,  ^  vaal  qae  te  praièt  sai 
lai  anr  gai  te  traite  était  payabto. —M. 
etISd)  saBttCBtqae.dMaMln 

Cftii  ^n  AiMnicilA  Am  lieÉ 

Les  eoBsteérdtiaaa  qp'ea  teH  valair  aa  tevav  de 
saal  pleiaes  da  force,  el  paarteat  Pasage  giaCrilda 
est  coatraiffe  à  ta  mafciie  qi^cllaa  aeabICBt  tracer.  El  cal 
tel-même  sejastille  par  de  paissaBts  amtlflS.  Ba  pifaeipe,  leâi- 
palaliOBS  du  coatrat  de  cbiBge  ae  peaveat  être  chaBgfe  sas  b 
coDseatcmeat  de  toutes  les  parties  cootractaates.  Si  doac  UâHà 
Gonveau  que  le  payement  se  ferait  ea  aa  cerlaia  lica,  ii  a*est|H 
possibte  que  ce  tiea  soit  cbeagé  malgré  te  valaatéda  ctaïam- 
qaefo  te  payemeat  devait  être  eUeclaé.  VatecaMBi  dUaa  qm  k 
Ilea  da  payemeat  est  eoBdttioaael  iorsqae  reflet  estpavaUc  dmi 
aaa  aatre  rilte  que  ta  résldeace  da  tiré;  qae  ta  délermteateiie 
ce  liea  du  payemeat  dépead  de  Piadicalioa  de  rareeptear.  I  ya 
nae  coofasloa  daas  ce  rai^oanetneat  :  te  lieu  du  ^yemeal  altf 
poial  iocertaîa,  il  est  toujours  fixé  par  ta  lettre  de  cbaageflji- 
mais  ii  ae  peat  être  laissé  aa  cboix  da  racceptcar ,  pana  q/m 
reflet  est  créé  daas  Fmtérél  da  preaear, 
tel  scroat  eamplés  a'est  poiat  iadifleieat.  Cette 
doac  pas  soamisa  à  ta  vaiMlé  da  tiré.  Hais  il  ea  est  lart 
méat  du  domicite  où  les  foads  devroat  se  troarer  daasie  tea  û 
Peffet  est  payatile.  Pea  importe  au  porteur  qael  sera  oc  doùcîk, 
ponrvB  qu'il  trouve  le  moaUnt  de  ta  lettre  de  cbaage  dmib 
>ilte  où  oa  tai  a\ait  proaiis  qu'il  lai  serait 
reflet,  il  s'est  biea  saamis  à  alter  reqBérir  n 
temps  riadicaliOB  da  damicite  aè  les 


(,  laat  psar  caase  dt  tt^M  qa'aatiimut  —  A  Faaiteacn,  il  !  aapniMmidemidIsdamaar  Datha.seprfoeafoàcii 
aselitet  qae  !•  pwia  ett  intfii<v,  pawe  gag  tm  aetaigs  a'— t  pas  perié  !  aitfi  rade  de  ptalél  :  «  PsviaBt^aaéil  doaùdfo.èBB 
à  qadqa^n  ailataé  à  ta  pcysasas  «a  aa  dmÛQk  de  Myefia ,  ii»f  qae  j  witr^  vaisiB  da  siear  D^ba,  ckiifé  de  répoadr»  paar  m 
Tcxia*  fait,  as  €.  pr-f  4M  ^  portier  da  ta  maimaaVtait  pas  eee  desKe-  j  m'a  répeadv  qa'ii  s'était  atecalé  peur  le  ■■■wt,  et  qa^  ■ 
lîfM;  qu'd  était  liiea  iaiané  par  lai,  bmîs  qu'il  Tétait  aami  p»  toas  lee  .  taitfé  aacaa  fosés  pev  acquitter  ta  leHie  de  cbaage.  »  —  La 
antres lecataÎRi,  et  qa'aîesiétaat  ta serritew de ieae«iiBerétet d'au-  .  moed.eudefiBtar,  dcmasde  taueliitê  daPacte  de  prMM, 
caed^casea  particulier  ;  d'eaii  résiliait  quêta  leiqmaMl  que  ta  eepîe     ceuliaveatiea  de  Tait.  68  c  pr.  civ.  Seiaa  lui,  rbuimii 
aeîl  icwse  è  qaeiqa'aa  de  ta  maima  aiail  élS  vielfo.  ~  il  ai«dMl  ^  de  raoeoiir  à  bu  veista,  r— rtHrr  l^ibseace  da  tid, 
fa'eaaanitdaaameiasiadi«DcrtaseiadetapeBMaaaàqai  reaafMt  :  leae  aee  parcati  et  sttviicBn. 

parié.— AfriL  !      i7ecL  f83ê,  jmmiat  du-trtt^Ml  de  i  ■■■iiii  ,aiBMeeam;«ti 

La  ooca;  — Caasidénal,sar  ta  ia  da  Bea-faoeteir,  qae  ta nqaite  lea  éitperiiinni  de  l'art,  sa  c.  pr.;  ~  AttfBdu  que  Pbaimiv iWMi 
d'spaaBiiea  foarûe  par  ta  partie  de  Paesd,  oaateaaat  des  idetrwegé-  t'ert  ceufamé  aaa  diiper itieii  ée  cet  artide  dns  te  preilt  qa*^  afcdai 
Bénies,  taat  peu  Uaar.itéqa'aalremcut,  ta  Sa  de  aee-ncereir  qa oa  ésBÛdleéa  sieur  Duttai,  uégedaut,  deewtouet à  fletcv,  •acransfA 
bu  eppaw  a^eSt  pas  fcadee:  —Coe&idéraat ,  sir  les  psffî'és ,  gse  le  pro-  '  a  pirlé ,  daas  ledit  éemicilc ,  a  m  ceide— ler  chargé  de  rép mfce  pmb 
un  éaeici  que  les  soUir^f  ««  sont  présentés  an  domîcîk  de  Myerrr,  oà  ûs  '  naioiptiur;  —  Que  sa  répouse  a  été  Boiifde  stf  Piteaug  dt  €»év- 
eat  parlé  aa  pertêrr  deta  ttaisoi,  qii  leur  a  aaooocé  Talsence  dsdjt     lirr,  et  sar  nmpeèsitalilé  d'arqeilter  pev  Id  ta  lettre  de 


ta  véritable  aDoe^tiei  ée  sa  qualité  et  de  U  latare  de  ses  foDCtioBs, 
fc  pertier  d^aae  lîree  e^t  préposé  ai  serrica  de  teas  les  locataires  qoî 
PbaUtpat;  #ea  il  suit  que  lôr^qi'il  ert  treuré,  coriim  dans  I  espèce,  au 
demie He  de  fia  d'eux ,  9  existe  eitre  lui  et  ce  dernier  des  rdatiens  seffi- 
maies  de  maître  et  de  enrltcur,  daas  le  sens  de  fart.  68  c.  pr.  ;  —  Con- 
sidérait que  ta  ciroeestaoce  qve  le  portier  de  ta  maison  XTerre  est  une 
femme,  cl  qie  le  prolêt  iVeoeee  pas  son  sexe,  est  îidiflerentc,  parce 
^  ta  lei  l'ajaat ,  daus  cette  mafièfe ,  raatre  objet  qae  dé  fiier  les  reU- 
tieas  de  ta  pccMnae  treivée  au  domicds ,  arec  le  propriéuire  de  ce  de- 
midta ,  aea  M  se  tceave  ssdfaMBaeat  fca^ ,  knque  cet  iudividu,  deat 
ea  ne  œaicsle  pas  taqialita  de  paitiia .  eil  mdifué  aa  pestai  seus  celte 
fipaliicaliea  de  portier,  qael  qm  mil  d'ailleam  ta  ama  auqael  il  appar- 
tienne; —  Caasidéraat  que  tas  uMaînB  ae  ae  seal  pm  beraés  a  sa  pré- 
teater  aademiade  dellfem,maii  qw,  s«  tadédaratisu  du  pertier 
qpe  àmliéresBflntétaicalcbaivnsdcsapncBratàm,  ils  se  saut  éçata- 
maal  peéKalés  cbea  ces  denicn,  qm  leur  eat 
aeace  de  Mf  ane.  spb  étal  de  déneitmic  et  sea 
que,  sur  etUtt  aeavcUe  irarfliea ,  ii 

asfis  dupialAI  aaa  frcfas  Berel, cbes  teefBflb  ta  pncuratiea  de  Meyvra , 
qm  a*cat  pas  démveaéa,  diail  aae  iadicalâBa  dé  deanôle,  d'ed  il  suit 
que  ta  vmu  da  ta  tai ,  pa»  ta  lalidié  dm  pralim ,  a  été  aoa-fedemeui 
leanpli^mais  eaca»  que  tes  piérimiam  eat  éta  Bullipilu  et  seseut 
élaadaes  aa  data  de  am  dispaiÉims  i  —  Ateato  da  rapparilma  a  Panel. 
Da  asmai  idl€b-C  de  Lfaa. 


%c«re,  il  avqael  ils  eut  hi^é  ose  copie  di  protêt;— Considéraat  qoe,     qi'il  ae  toi  avait  latseé  aacua  loués;  qi'il  est  vrai 

PhiisBier  Pleacbeile  qialiae  le  cafdeaaicr  de  vnieta,  ft  que  c*ert*fli 

melif  que  Puu  veut  tiRT  ta  causéqaeuee  que  rkuisficr  ae  s'efl  pmcada^ 

aux  dispesitieas  des  articles  piéeiiés;  mais,  saus  s^aHadber  ft  h  hme * 

ta  lei,  il  est  érideut  que ,  dais  fespéce ,  ce  a'est  pas  camme  vaiM  fv  b 

a  rrpaaéa,  rnaii  pemmt  cbargé  de  répmdre,  et.,  m  qadj» 

le  serviteur  da  seuseriptcur,  d'ed  i  auH  que  b 

réj^uier.  ■  -^  AppeL  *—  Arrêl* 

Lacora; — adopmat  tas  melife  des  ptemiai 

Da  14  uvril  18S5.-C.  de  Paris.-]i.  Hardeio,  pr. 


I 


CI)  tvie» .- —  (Daymoad  C.  Vartta.) -- Ca  bi 


(S)  [Bertoa  C.  Valette.)— La  TaiscxAL;~Aaradaf 
mata,  daté  de  Paris,  ae  cemtaiial  aucaa  aatae  Iteu  de 
tien  porteurs  avaieat  lalarelleaKul  lieu  de  pcasv  qrt 
Paris  9  —  Qoe  taale  de  domiciie  pcêcis,  tadiqué  sar  ta 
riadiôliea  mise  à  ta  saile  de  ta  si^uatare,  partaut  que  ta 
de  aaawaa  Fab*     ^tait  miblaire  ea  adivita  de  eervioe,  atlacbé  au  ST" 
de  pajer,  et     Q^e  taate  d'iadkaliea  il  était  aaluiel ,  pem*  Im  tf 

qae  pem*  I^uiaHrr,  de  ae  traispericr  b  l'élaS-maîer  de  ta 
demrir  aafauel  da  mitiiairr  eu  artivita  de  aerrîc»,  a^aanaaia 
Qae,  dès  tara,  le  pmei  a  été  ndaUemcat  frit  aadil  diMEfle  1  um  fj 

ae  saatait  exiger  davaatape,  vu  ta  cbançcmcul  de 

aa^ari  le  souscripteur  e$<  aUarbé,  pev  ianaer  à  tacbane  de 

avait  traaaaif  ta  valeur  dudil  eéel ,  les  frais  du  , , 

labçeoce  ibrcée  du  liuioipleur;  —  Ceadamao  VateMa  à  aanv dlTb. 
7S  c,  mealaal  da  tallrt  et  da  caBfte  de  ntam  il 
> chufé  do  taiie  j      Ita  19  mai  I836.-Tnb  de  csm.  da  PariB.-aL 


EFFETS  DE  COMMERCE.— Cbap.  2,  SeCT.  Il,  4l^T.  ^. 


m 


mais  II  n'a  point  Implicitement  consenti  à  ehanger  le  lieu  du 
payement  dans  iéca^  oùle  tiré  refuserait  d'accepter.  On  ne  peut 
BOpposrer  on  eoasentement  tacite,  qui  modifierait  Une  des  stipula- 
tiens  les  pids  imbdrtantes  du  cotitrat  ;  il  peut  être  d*u^  grand  in- 
térél  pour  le  ponettr  ë^avûlr  les  fonds  dans  lé  lieu  où  le  tireur  a 
premidde  les  lui  faire  eôftpier,  et  il  peut  au  eoiitraïre  lui  être  très- 
âésavantaifèui  de  M  recevoir  datis  tout  autre  endroit.  Or,  mal- 
gré le  refus  du  ttr6  d'indiquer  sou  domicile ,  le  porteur  peut  se 
procurer  les  fonds  dans  le  lieu  stipulé  par  le  payement  ;  la  loi  lui 
en  ollrele  moyen,  e^est  défaire  nne  retraite;  Celte  retraite,  aoi 
termes  de  l'art.  479  e.  corn.,  se  règle  par  le  ëours  dH  èbaflKé  du 
Heu  oà  la  ieHI-e  était  payable  sur  le  tieo  d*dù  éiié  a  été  tirée. 
Comme  elle  pe  peut  se  faire  qu'après  refus  4e  payemc^i^,  il  est 
donc  nécessaire  de  constater  ce  r^fus  dans  ieliéi^  oîf  ia  lettre  était 
payable}  puisque  c'est  de  là  que  la  retraite  doit  être  dikièe,  et  non 
ail  domicile  du  tiré  non  accepteur.  Ajoutons  qu'une  lettre  de 
cbaagesp  trouve  presque  toujours  à  l'époque  de  l'échéanee,  dans 
le  lies  où  le  payement  doit  être  fait,  et  qu'alors  le  porteur  peut 
fttre  ëalis  IMmpossiblItté  de  la  renvoyer  à  temps  au  dotnicHe  du 
tiré  pouf  la  faire  protester.  Pendant  qu'il  la  tenvoie,  lé  tireur  ou 
fê  tiré  se  décident  à  faire  provisioD  au  lieii  du  payeipeot  en  lui  en 
donoahtayfQ  :  dessaisi  de  son  titre,  il  ne  peut  se  présenter  ai^  do* 
ÎDicile  Indiqué  et  s'eipose  àtou|«s  les  chances  d'insolvabilité  du 
tireur  et  du  tiré  et  aux  exceptions  de  déchéance  de  la  part  des 
enée^seurs.  Bnfln  ,  Il  peut  y  avoir  des  besoinè  indiqnés  pour  le 
payeneel,  eomment  satisfaire  ft  la  loi  qui  exige  que  le  porteur  se 
présenté  apx  dothiclleàdè  cedi  qui  sont  pOftës  pour  paye!*  au  be- 
soin? Sanédduie^  tin  protêt  de  perquisition  en  pareil  ça^  est  un 
acte  iliusbirê,  cependant  il  fai)t  bien  y  recourir  ()aos  le  silence  de 
U  lo|.— Cf)  n'est  pas  sans  hésiter  que  nous  nous  déclarons  peur 
c^tte  dernière  opioioo,  déjè  soutenue  dans  notre  précédente  édition 
(i.  e^p»  7ie)j  étembrassée  depuis  par  M.  Nou|Uier(t.  4,  p.  457); 
elle  nous  fait  vivement  sentir  l'imperfectioe  de  certaines  paf-ties 
«e  notre  législation  commerciale  et  appeler  de  nos  vœux  une 
rdfbhnë  (une  simple  réforme  on  rectlflcatiob ,  entendons  bien  , 
et  non  ûtië  refonte  tptaf^  comme  font  souvent  nos  législateurs), 
lievepue  nécessaire  en  plusieurs  points. — V.  u^  757. 

V^fli-  Nous  avons  vu  que  l'art.  4  75  exige  que  le  protêt  soit 
fait  au  domicile  de  eeloi  sur  qui  l'effet  est  payable^  eu  à  sonder* 
nier  domicile  connu.  De  là  la  question  de  savoir  si,  lorsque  l'e^- 
lleler  iostrumentalre  se  présente  ad  dernier  domicile  connu  ei 
que  le  tiré  eu  le  souscripteur  d'an  billet  à  ordre  l'a  quitté  sans 
f^irif  cpnnàtire  son  nouveau  logement,  il  dojt,  à  peine  de  hullité» 
rêpipllr  les  formalités  prescrites  par  l'art.  68  c  pr.  Pour  la  né- 
^j^Mve,  on  dit  qu'un  protêt  n'est  pas  un  exploit  proprement  dit  ; 
c'est  un  acte  d'un  genre  spéelal^  qui  n'est  soumis  qu'à  certaines 
formalités  indiquées  par  le  eodé  de  commerce  :  la  loi  ne  disant 
pas  que  les  règles  de  ta  procédure  orditiaire  seront  observées,  on 
fee  peut  suppléer  une  t^ulilté  qti'elle  ne  prononce  pas.  —  Dans 
boire  opinbo,  ced  raisotis  ne  sont  pas  admissibles  :  un  pj-otêl  est 
ayant  tout  un  acte  de  procédure,  une  véritalole sommation;  la  loi 
p'a  dû  s'occuper  que  des  circonstabces  particulières  qu'il  doit 
épéciaiement  contenir,  sans  rappeler  les  formalités  ordinaires  des 

aetes.  ^ussi  ne  parle-t-elle  ni  de  la  date^  ni  des  noms  et  pré- 

.^— — ■^^.^■— — ^A»^^— ^.^.— ^^— — ■—    Il     I     I  i      li^— ^1^— ^— ^.^— 

(1)  i'?  Etpiet  :  —  (Jaliesne  et  David  €.  Duttamel.)  ^  La  cona}  — 
Attenta  que  letribanai  de  commerce  de  Rouen  ^  en  décidant  que  l'acte  de 
perquisition  presicrit  par  1-arl.  175  c.  eom.  ne  dispensait  pas  de  la  foritia* 
lilé  du  protêt,  indispensable  pour  ëonrier  OQverlore  à  l'action  réeursôire 
contre  les  eadosieurs,  a  fait  udejusti  appiièatieo  de  cel  aHicle  ;  -^  Rejette. 

Du  10  fév.  1813.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.*Liier,  rap. 


S*  9«^cl  ;  -^  (Hodelle  C.  C...)  ~r  Les  sieurs  tiouetie  avaient  cl)argfi 
'iiuissier  C...  dé  présenter,  &  son  éctijéânce,  e^  4p  i&îi'^  protester  |k  défaut 


la  traite,  ayéc  les  intérêts  et  les  frais  (c.  ciy.,  art.  p82).  r- jugement  oui 
rejette  leur  djbmande.— Âppe).— L'Uuigsier  soutient  Tappel  ppq  r^cbfabU, 
attendu  que  la  demande  n'eu^ile  pas  le  iao;  du  dernier  ressort.  —  Arrêt. 
La  cotft;  —  Atientlu ,  au  fond  »  qu0  si  îa  nécessité  dii  protêt  faute  de 
payement  est  iropo.^ée  par  Part.  162  c.  com.|  le  mode  de  son  èxécutipo 
est  déteritiioé  par  IVt.  173,  dont  le  dernier  alinéa  porte  qu'en  cas  qe 
fausse  indication  de  domicile ,  le  protéi  4ott  élre  précéda  i^^^  ^ctc  de 


noms,  ni  du  domicile,  ni  de  l'iipmatrlcule,  nt<|q  parlai^  à;  et  ee« 
pendant  on  n'oserait  prétendre  que  ces  formalités  ne  sont  pas  de 
l'esssetice  du  protêt.  Au  surpluâ,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris 
a  jugé  la  question  en  ce  sei|s  par  jugement  du  31  ipars  1829 
(aff.  Vaccassy  C.  Menas,  etc.^. — V.  Exploit. 

7&7.  Quand  le  tireur  crée  àur  un  individu  une  lettre  payable 
au  domicile  d'un  tiers .  ^insi  que  l'y  autorise  l'art,  lll  c.  com.^ 
ce  n'est  pas  au  domicile  du  (iré,  comme  semble  le  vouloir 
l'art.  1 73,  que  lé  pi-otêt  doit  être  fait ,  mais  bien  à  celui  du  tierê 
indiqué  pour  !p  payement,  par  I^  raisob  que  c'est  là  que  le  por- 
teur est  tenu  dé  ^èciamet'  fiôd  payeineiit.  ë^^u'un  o^cier  instrii- 
mentairé  de  ce  )i^u  es^  seul  çoippélent  pour  constater  le  refus 
de  payement.  M.  Notiguier  (p.  434)  est  aussi  de  cet  avis .r—^ugé> 
en  ce  sens^  qpe,  lorsqu'il  existe  une  élection  de  deeaioile  peur 
le  payement  d'un  btUetà  ordre,  il  faut,  aux  termes  des  art*  173« 
174  et  175  e.  eom. ,  que  ta  sommation  de  payer  soit  adressée 
au  débiteur  cbes  celui  où  le  domicile  a  été  élu  (Bordeaux,  3  jaov. 
1840,  aff.  Henri,  V,  n^  769).— V.  n«  7S3. 

96ft.  (.orsque  le  domicile  du  tiré  a  été  mal  indiqué,  le  pro(^| 
est  précédé  d'un  acte  de  perquisition  (art.  173,  J  3  ).  rr-  U  eùi 
été  injuste ,  en  effet ,  de  rendre  responsables  le  tireur  ea  les  en- 
dosseurs d'une  erreur  de  plume  que  l'acte  de  perquisition  per- 
mettra sosveet  de  réparer.  Cette  disposition  de  l'art»  173  eél 
applicable  en  niatière  de  billets  à  ordre  pour  lesquels  le  domicile 
du  payettr  peut  avoir  été  Indiqué  d'une  manière  fautive.  -^  ^ 
peine  ayons-nous  besoin  de  dire  que ,  dans  ces  bypotbèsés ,  on 
acte  de  perquisition  ne  suffît  pas ,  et  qu'il  doit  être  suivi  viià 
prptét,  .en  cas  4e  non-payement,  si  le  domicile  du  payeur  es4 
trouvé,  ou  bien  dans  le  cas  où  la  reeberebe  a  été  value.  La  loi  dil 
en  effet  que  le  protêt  est  précédé  d'an  aete  de  perquisItiOBi 
M.  Pardessus  (t.  9,  n«  4f8)  fait  la  même  remarque.  Jugé  dansée 
sens  (  Req.,  10  féV.  4813;  Nancy,  29  Jany.  1831  (1);  Cass., 
6  déc.  1831 ,  aff.  Aubert,  T,  n«  fi4d\  Roueô,  8  Juill.  18M« 
aff.  Goguely,  V.  n»  71.8). 

KéB.  SI  le  biliet  à  ordre  ne  contient  aucune  iadieatlon  du 
domicile  de  celui  qui  doit  faire  le  payement,  ou  si  la  lettre  de 
eliange  est  également  muette  sur  le  domlolle  do  tiré ,  eiiiil  q«t  a 
omis  cette  indication  d'un  domicile  quelopnque  ne  peut  se  pré-* 
valoir  du  défaut  de  protêt  à  son  domicile ,  car  c'est  par  sa  fantë 
que  racle  n'a  pu  être  fait  au  lieu  où  11  aurait  dû  l'être.  Nous  ne 
pensons  pas  qu'il  puisse  davantage  se  préyaloir  du  défaut  d'acte 
de  perquisition ,  cet  acte  n'étant  requis  par  l'art.  1 73  qu'au*? 
tant  que  le  titre  contient  une  (eusse  tndicalieo  dedemicUe,  et  bob 
pas  quand  11  n'indique  aucun  domicile.— H  a  été  i«gé^  ceeforaé-f 
ment  à  eette  doctrine,  que  celui  à  Perdre  duquel  a  été  seuserti 
un  billet  payable  à  son  propre  domicile,  etqdit'a  endossé  san^ 
indiquer  fee  domicile,  qui  n'était  désigné  en  aucune  manière 
dans  lé  biliet,  n'ësi  pas  rècevable  à  se  prévaloir  du  défaut  de 
protêt  à  ce  domicilp,  ou  d'acte  de  perquisition  qui  y  supplée,  et  qp'it 
suffit  à  son  égard  que  le  protêt  ait  été  fait  au  domicile  de  l'un 
des  endosseurs  «  qu'il  avait  indiqué  au  besoin  (Req.  31  mare 
1841) (t),  à  moins,  toutefois,  que  le  domicile  du  preneur  ott 
bénéficiaire,  indique  dans  le  billet  à  ordre,  ne  soit  de  notoriété 
commel'Clale. 


perquisition  :  d'où  résulle  nécessairement  la  conséquence  que  le  protêt 
doit  toujours  suivre  l'acte  de  pei-quisition;— Attendu  qu'il  est  de  principe 
et  de  jurisprudence  .que  c'est  aii  ddtnicile  indiqué  par  la  leUre  de  change 
que  lé  {payement  doit  être  dettiadc/é  et  (e  protêt  rédigé,  et  que  ralteroativé 
portée  en  l'art.  173  n'est  qu'âne  fàciilié  laissée  att  porteur  dé  Peffet,  fa- 
culté à  laquelle  il  lui  est  perniis  de  renoncer  sans  que  ses  droits  puissent 
en  souffrir  ;—  Attendu  que ,  quelque  rëpréhensiblé  que  soit  la  négligence 
ou  l'oubli  de  C...,  si ,  cèpen  ànt,  comme  iirallègoe  atec  confiance,  il 
était  certaih  qu'fc  l'échéance  du  bjllet  à  ordre  ^  la  fortune  de  Roui  (endos^ 
seur  des  frères  Hôuelie)  était  t)étrQité  au  pomi  de  mettre  hors  d'état  de 
Tacquitter,  il  y  aurait  de  l'équité  à  admettre  la  preuve  de  ce  fait,  afin  de 
voir  si ,  d'après  les  circotistanccs,  il  y  aurait  lieu  à  annuler  pu  à  modifiée 
les  doin mages- intérêts  dunt  l^buis$iér  liourrait  être  tenu  envers  le  créancier^ 
Du  29  janv.  1831. -C.  de  Ndiicjr,  2«  cb.-M.  TroplOug^aV.  gén.,  c.  conu 

(S)  Eipèci  t  -^  (Viguerie  d  la  banque  de  Toulouse.)  *^  Lé*94  and 
1839)  les  sieurs  Doumbios  jeiina  tl  ils  souscrivirent  le  billet  suivant  s 
K  Monlanban,  le  84  avril  1838.  R*  p.  900  fr.  —  Fiq  octobre  prochain^ 
nous  payerons  à  l'ordre  de  AI.  Vîguefte  aîné  et  h  son  domicile,  la  somme 

de  900  fr.  valeur  en  compte.  » 
rtu«  tnrd  «  cptetfti  0)t  nrgocir  par  Vigurrieatné  aux  rieurs  Josrpb  et 
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ae  turefapmtll,  H  fwc^ot  fa fuladil  m pnscafarrce qai1i  afail,  H 
Mit WiffaBattÊÊiér  dnt  k  dnaîrifa  agitait  pae  iadifiié;  fiefa 
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iiériaavla 
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—  Par  soB  dispontif ,  ce  jupaipat  canéBiae  k»  dtfndrurs  à  pafer  a  la 
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Pourvoi  (fa  VigsKfw  Mné.  —  «*  VutaCiaa  dai  art.  f  M ,  f  M,  f  es»  113 
eC  1 75  e>  ceai. ,  ea  ce  fa> k  jiiyËBt  adiMpd  a  adfafafa  rrraary  ee  g»- 
naiie  curcé  eaafte  fe  dwiaifc  ai  pror  k  nabearaBant  £mm  bi  tel  à 
er  11*» .  d(Me  faipici  B.  ae  Sfocait  fat  cmme  eadBonr,  cacaR  faea  ^1i 
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tr  Exet*  de  pouvoir,  viofaCBo  de  Tart.  S  c  cit.  cl  dt  ftft.  ISi  c.  pr. 
es*,  r  CB  ce  qpt  k  trAoBoi  de  iiiBMaiiiiii  a  praaaacé  «t  prail  de  «ftacmw 

^caadaanaruB  à  blrcdt  daaiain^f  i  îiiifiH  1  popr 
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•ir.  Broleman,  Y.  n*  5.44),  et  MM.  Horson  (quest.  146)  et  Fré- 
nery  (eb.  44,  p.  151)  se  sont  prononcés  dans  le  même  sens. 

Celle  doctrine ,  que  nous  avons  déjà  combattue  dans  notre 
première  édition  (t.  6,  p.  719),  est  justement  repoussée  par 
M.   Nouguier  (t.  1,  p.   131   et  438). —  Trois  motifs  ont  été 
donnés  par  la  cour  suprême  :  1®  le  porteur  n'est  obligé  de  faire 
prolester  qu'au  besoin  indiqué  par  le  titre,  aucune  loi  n'autorise 
Pendosseur  à  indiquer  même  un  besoin  *,  ^^  le  permettre  à  un 
endosseur  ce  serait  le  permettre  à  tous,  ce  qui  conduirait  à  l'ab- 
surde; 3*  enfin,  ce  serait  dénaturer  l'obligation  et  aggraver  la 
condition  des  parties.  —  Aucune  de  ces  trois  raisons  ne  nous 
ptratt  décisive.  On  peut  répondre  à  la  première ,  que  si  la  loi 
ne  donne  pas  formellement  l'autorisation  à  l'endosseur  d'indiquer 
un  besoin  ,  elle  ne  le  lui  défend  pas ,  et  elle  ne  pourrait  le  lui 
défendre  parce  qu'il  est  du  plus  baut  intérêt  pour  l'endosseui 
d'effectuer  le  remboursement  le  plus  promptement  possible,  pour 
exercer  lui-même  son  recours.  L'obligation  pour  le  porteur  de 
ne  faire  prolester  qu'au  besoin  indiqué  dans  le   corps  du  titre 
D'est  pas  non  plus  dans  la  loi*,  les  termes  de  l'art.  173  sont  plus 
généraux ,  le  protêt  doit  être  fait  au  domicile  des  personnes  in- 
diquées par  la  lettre  de  change  pour  la  payer  au  besoin  :  or  la 
lettre  de  change  se  compose  du  corps,  du  litre  et  des  endos.— Et 
d'ellleurs,  dans  l'esprit  de  la  loi ,  le  porteur  doit  se  présenter 
au  besoin,  parce  qu'il  est  possible  qu'on  y  fasse  le  payement;  et 
eomme  l'endosseur  est  aussi  intéressé  que  le  tireur  à  ce  que  le 
Ulre  suit  payé  pour  qu'on  le  lui  retourne ,  il  n'y  a  pas  de  raison 

doMearB,  lorsque  la  loi  loi  doDoe  quintaioe  poar  exercer  son  action  de 
garaotie  coolre  eut  ;  —  Qa^eo  jugeant  donc  que  le  porteur  de  la  lettre  n^esl 
pas  lena  de  la  faire  prolester  au  besoin  indiqué  par  les  endosseurs,  sous 
peine  de  décbéaDce  de  sod  recours  contre  eux ,  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  loin  d'avoir  violé  la  loi,  n'en  a  fait,  au  contraire,  qu'une  juste  ap- 
plication ;  ~  Par  ces  motifs ,  rejette. 

.  Do  24  mari  18à9.-C.  G.,  cb.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Carnot,  rap.- 
Câbier,  av.  géo.,  c.  conf.-Taillandier  et  Delagrange,  av. 

f*  Sapèce  :  —  (Carette  et  Mingiiet  C.  Lcfrançois.)  —  Les  sieurs  Ca- 
rctte  et  Mingnet,  porteurs  d  un  effet  de  2,000  fr.,  ne  l'ayant  point  fait 
protestera  Taa  besoin  mis  par  le  sieur  Lefrançois,  l'un  des  endosseurs, 
celai-ci  soutint  que  tout  recours  était  perdu  contre  lai.  Le  tribunal  admit 
ce  système.  —  Apgel  par  Carette  et  Mioguet.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  173  c.  coro.,  qui 
•lige  que  le  porteur  d'une  lettre  de  cbange,  et  par  suite  d'un  billet  à  ordre, 
le  fasse  protester  au  domicile  des  personnes  indiquées  pour  le  payer  au  be- 
■ein,  ne  doit  être  entendue  que  des  besoins  indiqués  dans  le  titre  même; 
qa'en  effet,  la  lettre  de  change  existant  indépendamment  de  l'endossement, 
qui  n'intervient  que  postérieurement  à  sa  confection ,  l'art.  173,  en  par- 
Mat  des  personnes  désignées  par  l'effet  lui-même,  n'a  pas  nécessairement 
compris  souscelle  désignation  les  besoins  indiqués  par  les  endosseurs;  — 
Considérant  que  l'interprétation  contraire  des  dispositions  du  code  aurait 
celte  conséquence  qu'il  dépendrait  des  endosi^eurs  d'aggraver  ia  condition 
ém  porteur,  en  l'obligeant,  sous  peine  d'être  déchu  de  son  recours  contre 
les  endosseurs,  de  faire  faire  dès  le  lendemain  de  l'échéance  un  protêt  qui 
m'est  prescrit  par  aucun  texte  de  loi ,  et  qu'ainsi  se  trouverait  abrégé  le 
délai  de  quinzaine  que  lui  donne  l'art.  165  do  même  code ,  pour  exercer 
contre  eux  sa  garantie;  —  Considérant,  en  outre,  d'une  part,  que  la 
forme  adoptée  par  l'usage  pour  l'indication  des  besoins  non  signés  ni  ap- 
prouvés par  ceux  qui  les  écrivent  sur  une  partie  de  la  lettre  de  cbange 
autre  que  celle  où  se  trouve  l'endossement,  souvent  sans  indication  de  do- 
Bicile,  pourrait  être  pour  le  porteur  la  canine  d'erreurs  irréparables;  que, 
d'one  autre  part,  le  nombre  des  besoins,  qui  pourrait  être  égal  à  celui  des 
eedosseors ,  rendrait  souvent  impossible  Taccomplissemeot  de  la  formalité 
•ligée  du  porteur;  —  Inffrme. 

Do  16  lév.  i837.-C.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Hardoin,  pr. 

S*  Etpèet  :  —  (Nartigue  C.  Béchel.)  —  Une  lettre  de  cbange  tirée  par 
la  maison  Bonassel  de  Londres,  sur  Camille  Gras  de  Paris,  est  passée  à 
l'ordre  deCastellani  et  fils,  qui  l'endossent  au  profil  de  Nartigue  et  Bi- 
joordao,  et  ajoutent  an  titre  cette  mention  en  anglais  :  La  première  acceptée 
fotr  M,  J.  LaffUtê  et  eomp.,  ches  lesquels  au  besoin.  —  Cette  première 
réclamée  par  un  des  endosseurs,  chez  J.  Laffitte,  fut  remise  accompagnée 
do  protêt  faute  d'acceptation  ,  et  la  mention  du  besoin  fut  biffée.  —  A 
Téciiéance ,  protêt  au  domicile  du  tiré  par  le  porteur  Béchet  qui  e&erça 
•on  recoars  contre  Nartigue  et  Bijourdan.  —  Ceux-ci  prétendent  que  le 
protêt  est  nul  faute  d'avoir  été  fait  au  besoin  indiqué.  —  Béchet  répond 
que  les  endosseurs  n'avaient  pas  le  droit  d'indiquer  des  besoins  ;  qu'en 
conséquence,  celui  que  les  sieurs  Nartigue  et  Bijourdan  avaient  ajouté  sur 
Teffet  était  simplement  facultatif  pour  lui.—  Jugement  qui  déclare  le  pro- 
têt valable.^  Appel. —  Arrêt. 

La  couk;  —  Considérant  qu'aux  tenues  de  L'art.  173  c.  com.^  le  por- 


poor  ne  pas  appliquer  les  termes  de  la  loi  aux  besoins  indiqués 
par  les  endosseurs. — Mais, poursuit  la  cour  suprême,  chaque en*- 
dosseur  pourrait  indiquer  un  besoin  e(  il  serait  absurde  d'obliger 
le  porteur  de  se  présenter  à  tous. — A  cela  deux  réponses  :  tous  les 
endosseurs  ayant  intérêt  au  remboursement,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi chacun  d'eux  n'aurait  pas  la  faculté  d'indiquer  un  besoin  r  la 
loi  elle-même  suppose  la  possibilité  d'un  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  besoins ,  puisqu'elle  se  sert  de  ces  mots  :  au  domicile 
des  personnes.,.  D'ailleurs,  l'expérience  a  prouvé  que  tous  les 
endosseurs  n'usent  pas  de  celte  faculté,  qui,  dans  le  commerce,i 
leur  est  reconnue  sans  contestation  ;  et,  dans  tous  les  cas ,  il  est 
difficile  de  proscrire  un  usage  en  général  utile,  par  cela  que» 
dans  quelques  cas  rares,  11  peut  dégénérer  eu  abus. 

Enfin,  on  prétend  que  le  contrat  serait  dénaturé,  la  position 
des  parties  aggravée.  Et  pourquoi?  Dès  que  la  faculté  est  re« 
connue,  quelle  est  la  partie  qui  peut  s'en  plaindre?  Le  porteur 
seul.  Mais  on  oublie  que  lorsqu'il  a  pris  le  titre  à  la  négocialion« 
tous  les  besoins  étaient  indiqués*,  il  a  donc  su  ce  qu'il  faisait  et 
s'il  avait  trouvé  trop  dure  la  tâche  de  protester  an  domicile  de 
tous  les  besoins ,  il  devait  refuser  l'effet.  —  Au  surplus ,  Il  a  été 
Jugé,  conformément  à  notre  théorie ,  que  le  protêt ,  pour  être 
régulier ,  doit  être  fait  aux  domiciles  des  personnes  indiquées 
pour  payer  au  besoin  (Trib.  de  com.  du  Havre,  12  mai  1829; 
trib.  de  com.  de  Paris,  17  nov.  1836)  (1);  Irib.  de  Falaise, 
25  nov.  1834,  aff.  Leclerc).' 

961.  Décidé  encore  qu'un  endosseur  peut  valablement  ap« 

teur  de  la  lettre  de  change  n'est  tenu  de  la  faire  protester  qu'au  besoin 
indiqué  par  le  titre  ;  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'autorise  les  endos- 
seurs à  indiquer  un  besoin  qui  rende  obligatoire  le  protêt  au  domicile 
indiqué  ;—  Considérant  d'ailleurs  qu'il  résuite  des  faits  de  la  cause  que 
l'indication  de  ce  besoin  avait  été  rayée  et  n'existait  plus  au  moment  oà 
la  lettre  de  cbange  a  élé  pas>ée  à  Bechct; —  Confirme. 
Du  19  mai  1841.-C.  de  Paris,  2'  ch.-M.  Hardoin  ,  pr. 

(1)  1"  Espèce:  —  (N...  C.  N...) —  Le  tribunal;  —  Attendu  que 
selon  l'usage  constant  du  commerce,  les  indications  de  domicile,  pour 
payer  au  besoin ,  ne  sont  pas  exprimées  dans  le  corps  du  billet  ou  de  la 
lettre  de  change,  mais  qu'elles  sont  placées  séparément  et  d'ordinaire  aa 
bas  du  titre  comme  le  seraient  des  annotations;  —  Attendu  que,  dès 
lors  ,  les  mots  de  Tart.  173  c.  com.,  le  protêt  doit  être  fait  au  domicile 
des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change  ,  se  rapportant  évidem- 
ment aux  indicaiions  qui  viennent  d'être  désignées,  et  n'ont  pas  eu  en 
vue  des  indications  mentionnées  dans  le  corps  du  titre ,  ce  qui  laisserait 
cette  disposition  sans  objet,  — Attendu  que  les  indications  pour  payer 
au  besoin  sont  ajoutées  le  plus  souvent  et  presque  exclusivement  par  le 
porteur  du  titre,  au  moment  où  il  Tendosseà  une  autre  personne,  afin 
d'éviter  les  désagréments  et  les  frais  d'un  retour  avec  protêt ,  dans  le  cas 
où,  soit  le  mandataire  de  la  lettre  de  change ,  soit  le  confectionnaire  da 
billet,  ne  payerait  pas  à  l'écbi^ance;  — Attendu  qu'a  tort  on  limileraitau 
tireur  d'une  lettre  de  cbange  la  faculté  d'indiquer  au  besoin ,  première- 
ment, parce  que  le  code  ,  en  ordonnant,  au  même  art.  173,  la  trans- 
cription des  recommandations  indiquées,  justifie  qu'il  peut  en  exister 
plusieurs;  secondement,  parce  que  le  tireur  met  rarement  une  indication 
au  besoin ,  qui  dénoterait  un  déiaut  de  confiance  de  sa  part  envers  le 
mandataire,  ou  du  mandataire  envers  lui-même;  —  Attendu ,  de  plus, 
que,  si  la  faculté  d'indiquer  des  besoins  était  accordée  exclusivement  au 
tireur ,  la  disposition  par  laquelle  elle  serait  consacrée  anéantirait  la  pos- 
sibilité d'indiquer  des  besoins  sur  les  billets  à  ordre,  tandis  que  ceux-ci 
sont  entièrement  assimilés  aux  lettres  de  cbange  par  l'art.  187  c.  com., 
—  Attendu  que  les  indications  de  domicile  pour  payer  au  besoin ,  sont 
autant  de  garanties  additionnelles  de  la  ponctualité  du  payement  à  Té- 
chéance,  que  y  dès  lors,  leur  grand  nombre  ne  saurait  être  objecté  à 
l'effet  qui  en  est  revêtu;  —  Attendu,  toutefois,  que  si,  sur  une  même 
lettre  de  change  ,  ces  indications  étaient  à  dessein  ou  autrement  difficiles 
à  lire ,  et  même  à  apercevoir ,  ou  se  trouvaient  en  nombre  exagéré  et  in- 
solite, cette  lettre  de  change  ne  trouverait  pas  de  preneurs  ou  ne  serait 
reçue  que  sous  toutes  réserves  ;  <-  Attendu  qu'il  n'est  pas  a  la  connais- 
sance du  tribunal  que  sur  cette  place  ou  ailleurs,  un  huissier  se  soit  ja- 
mais trouvé  dans  l'impossibilité  de  remplir  les  formalités  du  protêt  commis 
k  ses  soins,  par  le  motif  qu'elles  étaient  en  trop  grand  nombre;  — 
Attendu  que  dès  lors,  on  ne  saurait  arguer  de  l'impossibilité  de  faire  pro- 
tester aux  divers  besoins  indiqués;  —  Le  tribu  ai  déclare  irrégulier  le 
protêt  fait  par  Lcbertre,  en  ce  qu'il  a  omis  de  se  présenter  ches  le  sieur 
Dufresne,  indiqué  pour  payer  au  besoin. 

Du  12  mai  1829.-Trib.  de  com.  du  Havre. 

f*  Espèce  :  ~  (Donet  C.  Bourdon.)  ^  Le  sieur  Steiniti  souscrivit ,  à 
l'ordre  du  sieur  Chrétien,  une  traite  de  400  fr.,  payable  a  PariSy  chez  le 
sieur  Gandolpho ,  rue  des  Fossés-Montmartre.  Celle  traite  passa  succès si« 
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à  sai  cadHseBnft  b  eottditioa  de 
âv«rt  pr«tft,  b  lettre  de  eiaese,  par  «a  tiiîfs  destiné  :  de  telle 
sorte  (|ae ,  ^  le  porteur,  t|ai  a  accepté  es  pareil  endiMsemeftt , 
■e  remplit  pas  b  coadoioa  ({oi  i  est  eiprioée,  il  perd,  cm  cv 


il 


w 


tfU^Tcdeci 
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itmonl  fo  béséSdaîra  mk  swen  Boardon  atoé ,  iMniQa  isoM ,  L»- 
•cile  et  Donet:  La  àetar  Booriao  jcane  avait  mis  en  narze  :  \ii  ii4*«iûi, 
t  9.  toonloa  ieun* ,  rue  Siiai-Avuiff  ,  i"  i.  Le  porteur  lit  protester 
CBite  d»  p«f enraC ,  an  domicil*  in  s^r  Ganiiulphe ,  ut  a:if»î:;na  1«^  m- 
dmtvrsw  Lin  smn  Boanioa  jeaiic  €t  «JirctjeB  ap|io8eflt  ht  defiml  èi  pm» 
Ml  an  l»«  iaii^M  pv  t»  Immu*  —  JÉçnmt. 

Lfi  THKiKAJt  ;  —  -iWaihi  qu'ans  miB» àm  TaiL.  173  c»  mn..^  In  yn»- 
lèls,  biiM  4n  paT»Bnt,  entent  Mr«  faits  ^  inn  Muia t ni  m  «icinicue 
A*  cRiui  sur  qai  :•  lettre  du  diangn  tsi  payiDie  *  ■aisfoearean  dapucil» 
d«  :iersoiijie!ï  inaimiees  pour  la  pa^er  au  (Xfwia  ; — Attcatlii  \  i»»,  i'ior-s 
les  (f  ^po^ititios  in  firt.  174  ^  même  end»  ,  Tactn  de  pruUft  iuit  coqI»> 
■ir  lA  transcnpiioo  htt^K^e  de  la  li*Urv  de  dlaage .  des  ea«to8««inentâ  rt 
de»  rpqjmmanitafcone  (|iti  f  aonl  indiqué;  —  Attenda  ifoe  kitic#«  les  iiâ- 
pnHiliBni  n^atxtn  aa  letbne  dn  cteug»,  en  ev  ifut  concpriMi  fe  Drnti>r . 
I»  pafianil  par  inlarvtHtiiin .  In  droite  da  portevr ,  efir.,  «ml  apoticafales 
«■s  biUrte  à  ordre  ;  —  âltenda  <|im  !•  billet  saonrii  pw  Slsiaiu ,  de  )a 
MBBe  de  -iei»  br^  pavahle  le  il»  aefU  darmtr,aa  danuciie  de  6.UHiu(aa<*. 
■*a  été  fTQtesrté  (|a'aadunui!iU  «tu  par  \m  MOstnntiWr  «(  lAn  a  ceiui  dt 
Bonriao  jeTine,  dipz  Iptfnel  é^ail  lodiipié  an  besoin;  —  AUemiu  %n^,  dans 
faà  transcriution  du  Ltri» ,  on  n'a  -^as  méma  Cui  Beaban  de  U  nyamman- 
detioB  <fa  hrsani  <fiii  était  ind.<{té  : 

AMtndn  «{n'ii  ««st  impasdiiie  i'.idmettrr,  conmin  Te  dit  lé  dneamtenr , 
fat  In  facnlle  d'îadiiiupr  na  b«94iin  sor  nae  lettre  dff  ebon^e  ae  util  ré> 
awen^'an  irrar;  fn'tae  pariitle  Rstridiea  i^esl  fai  daanblai; 

Sii*eile  ne  résoile  m^nne  pas  de  Mn  esunt:  qiie  le  contcain  maort  é^ir- 
mnmrat  de  U  camoinaÎMia  des  art.  I5l>.  tT3  ci  lT4e»caB.;  — Qa'tn 
tfK ,  4t  le  légi<«lac«ir  iiU  '  lola  qn*'>i  nj  eùl  que  le  tireur  qni  cil  in  Eh- 
«ailé  llndii;iii>r  ira  be«4iin  «or  noi»  lettre  de  cLuige^  ii  n'eût  pan  npnmé 
fu  b  pmêt  ievait  atn*  fait  aïk  •tumici  e  des  per^oaoes  indiquées  pour  in 
Inver  an  besoin  .  il  n^iariit  pas  non  aius  tn^iMat  de  U'anoEnre  lit'<ri.c- 
■entiks  iTcomfnandai.iins;  «lue  lesakit»  persoaaes  cl  rccannaandaiionn 
eBfio^es  «I  pianel  io<t.queal  «mffiimmnient  >fiie  Tun  coiBffrcnail  qn'il  n*T 
•iail  pas  (pie  In  nrenr  qtii  pdt  ind:t4upr  des  besoin.** ,  car  an  an  pool  rai- 
I  sapfneer  \'i  uo  lirvir  nette  pln^irars  besoins  lar  lae  ■Ame 
;  —  Qw  .  d^aon!s  firt.  f  3^ ,  on  avait  prévu  le  cas  ci  d 
¥  avoir  cencttmnee  po«r  le  payement  par  iocervenlion  ^  il  qu'on 
m  mumité  In  )irifrm«e  ft  cèlni  tfni  ooèn  le  olus  de  libéraùina,  m  fû 
odttl  tMi»  idè»  qnn  Ip  tirevr  fenl  ^niï^se  iodtq^ter  des  besoins; 

àBnttm ,  dTkUevSy  (|nll  est  dans  les  asaçes  constanCs  de  la  bampiv  il 
da  coMtence  foe  tas  besen»  indiqués  sur  les  lettres  .le  ebaage  d  bLIels 
à  mén  WÊ  le  sont  qn»  pnr  tas  cndoeseon  :  qne  ndme ,  tairs  quelques  cas 
ettiiMBm  nns  *  tas  brenrs  de  fa*tir*s  de  ciians«  alndiqueni  pas  d» 
hnninn  aor  ccHcs  qu^Hs  rrérai;  <iitft  de  c^  qui  préfrède  «n  ne  pcul  donc 
i^taayicÉcr  dt  ■atenmtWie  qnv  ta  Irntt  d^indii^ter  les  besoins  apportieol 
aam  taen  am  ndnssenrs  qn'ani  tireurs  ;  —  Que  ^  ceci  posé,  il  an  t'afpl 
pian  qae  dt  aevoir  si  on  peut  étaour  une  nstiniTtmn  entre  Tendossenr  qui 

filet  Itti-mMie  et  relut '{lu  rtniiî'peebet  on  ners; 
Aitenthi  qu'il  ne  pent  riisler  de  ratetrir^e  d'^n-tocse^r»  :  <f  r>tanl  toos 
ms  mfmesabl'.aations ,  ils  doivent  avoir  les  ménies  dreics;  que, 
an  ■•  peut  reCMS^r  a  fun  •tc  que  Tna  arrorde  k  l'antre:  —  At- 
qa^  MbariHaal  f  indicanan  des  besoins,  la  loi  a  voulu  faire  Iibé- 
aas  an  bfvf  dtiaî ,  ta  pins  d>ndof seon  possUe ,  c€  faire  rentrer 
b  être  encre  les  moins  de  celai  qui  a  fail  [Indication  dn 
niaal  par  b  ks  délais  inséparables  des  renvois  saccesn6 
dTeadHienr  à  coénsevr;  —  Attendu  que  ce  bol  dt  la  loi  se  trouve  é|ale>- 
,  anl  qnn  le  pavement  soit  eSertai  par  rendoi^senr  payant  par 
y  soit  qn^ti  ait  lien  par  nn  tiere  interrenant;  qnli  ne  geut  exister 
d»  motife  pnar  qn'oa  cedai*9*'nr  an  puisp^  faire  directement  ce  qn*il  ed^ 
fa  bipt  ja-linctanaenl  ; —  Attendit ^  dTaiileure .  que  les  beïKiin;»  in>iiqués 
par  tas  cadNMars  €^am  aa^re  vîiie  enl  L'immense  avan&i^*!  <i*<>parzii€r 
•a  dÉbbna  et  tas  frais  de  Tacb  d'Intervention  Hceni  des  comptes  -le 
mnor ,  Iram  ^  ae  teal  qn*bfqeraver  sa  position  ;  —  Attenda  que  Le  por- 
tevr dTnn  f#C  dteoHBefft*  Bt  pent  se  plaindre  de  t'ineonvénient  qu'il 
Y  a  poar  \m  dt  teir»  proteatei  aa  donucâ»  dt  toutes  tas  personnes  inii- 
qpidaa  aa  bania  paor  ta  payer,  parc*  qii*ea  prenant  est  eftt  le  porteur 
n  pa  voir  batee  les  indtcntiôas  qui  v  étaient  annotées ,  et  savoir  cun«é- 
faaatBMBice  k  quoi  il  «'^engaçeail:— Aibndn  que  Tes  candf lions  presrrrcs 
par  tas  art>  113  ell74 c.  cool, s<iac  dos foroDlrté»  stritatantielles  de  rai:t'>  • 
dv  proMt;  foe,  db  lare,  ta  débnl  de  transenpbon  snr  Tarte  de  la  re>  ' 
CBonnandaiba  indi^D^snr  PeflH  Sbinii2  et  ta  dtfaol  de  protêt  an  (faimi^  | 
lenne  ,  sar  lequel  était  in<l'qnd  on  besoin  ,  snni  db  irrê- 
ta  prutilanl  à  Tésard  de  BOordon  jeans  et  des  antr*s 
;  —  Parcesautibydedaretadeaaitdeerpvemailctsmpta-  , 
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tin  vn«  ta*«  dt  cbanon  de  tJMt  fe^  k  ïmém  dn 
siiHirs  Eevaaad  ci  <:amp«»  dt  Lf«a,  et,  na  be«aia  ^  son  ta 
De^^iafpesw  —  ILcliei  eaiteoit  kVftt  au  saur  Peliaier,  8n 
<  a  faire  accepter  aa  besoin  ,  avant  paatél ,  a  X. 
divere  en#lo«wement^ .  PeflTet  passe  entmitt  des  auinn  de  Ptfi 
ceites  de  phisÉPore  per«noo<*s.  —  A  Péiibeance, ta  porteur  »'< 
ce^M'cmeni  A  ■eynaail  et  a  Pine-des-^rajig"^  qui  refusent  i^on  d  2mtm 
•i\it!iu.iter  b  kifrn  de  dunçe.  A>on .  et  *àns  4e  présenter  •ifia .e  ink 
larrean  Loira,  iadiiTat  par  ÉirJei,  tf  fait  cwistetei'  par  dnte  pnOltï 
dtjMUie  rebs  don  ares;  puis  il  denûade  aoa  lamfeonvsnwaia ma  oÉV- 
-«^ur  unmeuial ,  qui  •  de  «on  •:éc« ,  se  fait  remboarsor  par  Feabotete^^ 
^(i'i<*nt,  etc.  On  n>mimi4S  ainsi  insqua  PniisBiera  qpa  dnamtôBOoetae 
iiMir  celui  auquel  li  av.ut  transmis  la  ra.(e.  —  9ais  (uoqan  Pcbbrt 
VMuiu  exercer  le  même  recoure  contr:*  1:  Jiel  ^  son  cnditssenr,  tetaMia 
'inuiiiie  Tineiécnlian  de  b  dan^e  i^m'et*  a  i''nilitSMmeat4t  4!i 
quei.e  le  poni*nr  d*>vatt ,  avant  pruiét ,  présenter  a  L'acccytation  di 
Laira  iVftîtdaal  tl  s'afil. 

iu«vMaft  da  teuboani  dt  iii—iiin  dt  SlbM*,  qoi  Hase  UU  ft 
l'actiua  ca  payemonl  imaee  cunirn  h 
eiercer  son  neonvs  contre  le  Lrenr  BÙvert  :  <  Aiimida 
ment ,  ^^  ta  mandat  doof  s'-^it,  «ont^cnt  Bauvesi  tin.  ta  131 
nier  et  tiré  snr  les  sit'ure  Rt^ynand  H  eumg..  porte  •*  iTTruditlon 
de  b:re  aerepter,  et  qat  cette  conditioo  avait  eié  unpqaee  lar  Hdl 
■ooi^nt  qa'il  en  tll  la  nétociation  à  Péfisaier  ieune:  —  A:ifendn  qnli  al 
cnnataol  que  Pounsmr  n*â  point  lampéi  cette  ëili)ça(îmi  mpnt  teSm 
iiiiHinrîi  I  II  I  iiiniicnueBiii.  ip" 
aliénai  dn  plus  na  moins  dn  paatea  aat  b 
faire  f  pruavar  ci  contre  leqioel  ta 
et  actions  <!n  varia  da  mandat  doat  il  oal  aaiMaa^  » 
tàôT,  arrêt  dt  la  «aoa  in]a«  da 
premiers  ^uçbSw 

Pourvoi  de  Péliaaitf  :  t*  ea  b 
en  ce  que  Tarrél  u:aqné  ae  enntient  ot  tas 
posilioa  somnuiR  du  poiot  de  droil.  —  Los  qomitàs  •  dtA-on, 
a  énoncer  :  t"  qme  façpeiant  a  cancb ,  par  ta»  outilB  cB|rimbémmb 
eoocWions  lépo^Tées.  a  ce  q'f'l  plaise  i  -a  coar  cribaur  ta  iiqpaaiK 
bai  allouer  les  conciusioas  par  lui  pn^?^  «n  pnnuan  batiBs;.^^ 
Tintau^  a  coadtt  an  iémis  de  Pappei  sans  aam  itr  ■■inmiiiamBiji  "B^ 
tas  ponts  da  dreil  étaient  de  savoir  s'il  fallait 
dt  rappelant,  «a .  an  contraire  »  cei  es  de  riname.  —  Qr  ii  ab 
q'fun  Qi!  sadrait  voir  dans  nn  par»!L  cipnséy  q^i  a'o^piiqpm 
complissement  des  prescriptions  de  fart.  141  &.  pr:.^  —  ^  ItataÉMaài 
art.  t tS  et  liS  e.  com.,  en  ce  qon  farrét  aUaqpn  a 
seir  dn  rei!oars  da  porteur  de  la  lettre  de  cbaafi  , 
aes  par  la  'oi.  —  Su  cal  vrai  que  robngaâina  dt 
raircptation  pent  vofahlemenl  ttn  m^iHtn  aa  nôctena^  ià  ne  lta|0 
moins  que  ceite  obhgation  ae  pent  eiiater  qo.  a  f egaod  da  bÉ  d 
non  &  1  •îgari  i* jn  tiare ,  snrtanl  qaand  ce  tiess  n'est 
le  breiir.  mais  par  an  endosseur,  et  sartottcneort  qnand  fi 
doit  (¥ir'  l«*mandtM  qTan  besoin  et  avant  preidC  Ca  cftt,  ta 
cette  leninre  coude  ion .  c'e<t  de  milTia  ta  portant  daan  L*i 
faire  nn  pretét,  pni54{ae  ce  t'tat  qa*ca  cas  dn  Etdia  ta  tnâ  ipiTcibi 
être  exêctité« ,  cl  que  ce  refus  an  sera  conna  i^*aa  joae  de  L'4 
de  tiMle  s^irte  que,  comme  ta  tien  dont  L'aaatptMba 
garier  !a  traite  peodant  viaiztr-qoatre  benxoa  ^e. 
pretét  contre  le  tire  serenl  expirés  aa  moment  oa  ta 
son  MTe.  Or  une  telie  conséquence  est  utadausediie 
driits  lu  porteur  garants  par  la  ^oi.  I^aa  aaHe  cttd, 
anx  endosseure  la  faculté  d*'mdiqiier  des 
besoin ,.  il  s^cnsnivratt  que  dbacna  d'«*ia 
diiEêreals,  ce  qni  açgravenit  b  caaditiaa  i»  ^ 
dm  tanrs  saranties  a  iHiires.  —  Ccal  en  en  laae  ipa  ^cai  | 
de  I  amehaii  dn  tt  mao  tdaiL  —  AntL 
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Là  cQum;  —  Sar  ta  pnnûer  mao 

présentée  devant  b  cane  ivfab 
tnbnnal  dn  première  inataaee  ;  foa 
ment  prises  ievaal  la  cour,  cl  qa'cllas  aaat 
Ssint5  ;  —  Sur  ta  dena*eau  mofta  :  — 
tattre  leciiaofBaiénia,  ilacbfteaoaa,  ta  fait»p 
enduiïSfury  en  transmettant  â  P^fiaaiar  b  tatOn  dt 
Ini  a  impose  Tiuî  qatioa  facaaalta  de 
pnilét .  la  lettre  dn  cbaage  r  ^!»  PtliaBwr  aTcst  atoems  a 
que  Tdrrét .  en  décidant  qaa  b  coasibina  bmt  Bmb;  qaa 
v>)ir  rempli  rabrgatitw  a  lui  inpoi       - 
leffiaads,  tas  articles  dn  lois  n'ont 
Da  3  joia  l45b-€.  <L,  cà 


bitdAi^. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  — Chap.  2,  Sect.  H,  Art.  A. 


.Itô 


font  occa^onner  seront  exeliislvemeot  à  sa  «barge,  reodosseur 
ne  pouvant  aggraver  la  posiMoa  du  tireiir. 

9ilS.  Une  ^u(re  difficiiUé ,  qui  touche  de  très-pris  à  la  pré- 
cédente,  est  celle  de  savoir  si  l'endosseur  peut  indiquer  un  be- 
soin à  $on  propre  domicile.  C'est  spécialement  sur  cette  ques- 
tion que  le  prepiier  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  que  nous 
venons  de  critiquer,  a  été  rendu-,  U  Ta  décidée  négativement, 
^n^i  que  l'avait  fliit  le  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  par  le 
Jugement  contre  lequel  le  pourvoi  était  introduit.  Celte  décision 
paratt  cooforqie  au  feite  de  l'art,  i  73  c.  coin.,  qui  a  évidemment 
en  vue  des  tiers  étrangers  au  contrpit  de  change.  Cependant  on 
ne  saurait  se  dissimuler  que  les  mêmes  moU/s  qui  militent  ^n 
laveur  de  la  faculté  accordée  à  chaque  endosseur  d'indiquer  un 
besoin  »  s'appliquent  avec  l^i  même  force  au  cas  que  nous  exa- 
minons. Ajoutons  que ,  sur  la  place  de  Paris,  il  est  très-commun 
de  voir  des  besoins  indiqués  parles  endosseurs  chez  eux-mêmes, 
et  toujours  {'huissier  chargé  du  protêt  se  présenter  à  ces  besoins. 

704.  Si  |a  personne  indiquée  au  besoin  avait  changé  de 
domicile,  l'huissier  devrait  il  se  présenter  au  nouveau  domicile, 
pu  au  dernier  connu?  Au  nouveau,  évidemment,  quoique  la  loi 
oe  le  dise  point  :  il  faut  suivre  ppur  les  besoins  la  même  règle  que 
pour  le  tiré.  —  Enfin  l'officier  instrumentaire  doit  se  présenter 
^  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  intervention,  parce  que 
effectivement  ce  tiers  a  cpntraâé  les  obligations  d'un  accepteur, 
fit  que  le  porteur  doit  conserver  le  recours  contre  lui ,  tant  pour 
Ifii-méme  que  pour  les  endosseurs.  —  Toutes  ces  présentations 
doivent  éti-e  constatées  par  un  seul  et  tnémè  itcte.  81  l^offieiér  in- 
stnimefltaire  n'a  pas  fe  temps  de  faire  toutes  ce^  constatations 
âahSia  ttiéitie  journée,  peu^  i(,  en  Ife  mentionnant  dans  son  pro- 
têt, eptitlnu^r  léléndemiain?  LaditbcuU^  s'e$t  présentée  quelque- 
ffjl  àPafis,  où  les  distaôces  sont  souvept  iellemept  considérables 
qu'il  n'est'  pas  possible  de  remplir  toutes  les  formalités  dans  le 
lûyéme  jour.  Le  tribunal  de  comnMrce  c  décidé,  dans  ce  ots,  no- 
aamment  pftr  Jugement  du  21  fév.  4829  (Beifroy  C.  Ducastei), 
^e  Pou  ne  pouvait  prohoheer  la  nullité ,  la  lot  n'ayant  pas  pu 
astreindre  le  porteur  &  des  conditions  impossibles,  pais  il  est 
"vrai  de  dire  que,  dans  l'espèce  dont  I)  s'agissait,  Ip  protêt  avait 
été  fait  le  lendemain  de  l'échéance  aq  doipicile  du  souscripteur 
du  IbUlet,  et  même  aux  domiciles  des  besoins,  et  que  seulement 
Vnt^  éfi  ceur-ci  ayant  changé  de  domicile ,  l'huissier  n'avait  plus 
Ml  le  temps  de  se  transporter  au  domicile  nouveau.  En  pareil  cas, 


a  Paris,  deux  înabdats  échéant  le  ôl  (lécerôbr^,  l'iia  de  096  fr.,  Tautre 
éf  S59  ;  T-  pus  Grenet  recuDDalt  avoir  accepté  cet  ordre,  débité  ^arie  de 
èés  ifiki  ff.,  et  avoir  pris  reogagemel^t  de  f<Lire  acquittçr  les  effets  par 
lé  sieur  Galon  jeuoe,  son  correspondant,  qu'il  avait  lui-méine  indiqué  à 
llarle}  —  Que,  cependant,  ces  deux  valeurs  sont  revenues  impayées, 
Pone  d'elles  après  protêt;  —  Auendu  qup  Marie  prétend  que  ces  ^efus  jde 
payements  lui  ont  cause  préjudice  et  en  4en}ande  réparation  ;  que  Crênet 
tepoussant  Taction  de  ^arie,  conclut^  subsidiajreinept,  oa  recours  contre 
Caton ,  —  Attendu  que ,  dès  le  29  décembre^  conformément  à  l'engage- 
ment pris  par  lui,  Grenet  a  donné  avis  à  Câlon  des  deui  dispositions  dont 
s'agit,  qv'il  ioi  en  a  reais  la  couverture;  —  Que  Galon  ne  méconnaît  pas 
ces  faits,  mais  soutient  que  la  lettre  d'avis,  par  suite  d'une  erreur  du 
bureau  4e  ia  poste,  ne  lui  est  parvenue  que  le  30,  k  six  heures  du  soir, 
après  présentation  des  mandats;  —  Attendu  qae  cette  circonstance,  même 
admise,  ne  peut  être  d'aucune  valeur  dans  l'espèce,  dès  là  que  les  délais 
légaux  n'étaient  pas  expirés,  et  qu'il  restait  à  Galon  la  possibilité  d'éviter 
le  prutét;  —  Que  le  protêt  n'ayant  été  fait,  selon  la  loi^  que  le  â Janvier, 
Calen  a  en  1è  temps  nécessaire  pour  remplir  son  obligation  ;  —  Que  vai- 
nement il  vient  alléguer  que  l'huissier  s'est  présenté  après  la  fermeture 
des  bureaux  ;  que  cette  circonstance  se  trouve  contredite  par  le  protêt  lui- 
même;  que  si  cet  acte  mentionne  l'absence  de  Galon  et  de  son  caissier, 
il  constate  aussi  la  présence  d'un  de  ses  commis;  —  Attendu  que  de  tous 
les  faits  de  la  cause  naît  la  preuve  que  Galon  a  omis,  par  une  simple  né- 
gligence, d'accomplir  son  obligation;  que  rien  ne  justifie  que  le  re/us  du 
payement  ait  été  déterminé  par  une  malveillance  coupable;  —  Attendu, 
néanmoins,  oue  toute  obligation,  en  cas  d'inexécution,  se  résout  en  dom* 
maget-intérêo  (art.  1152  c.  civ.};  aue  les  dommages-intérêts  doivent  être 
de  ia  perte  faite  (art.  1149);  —  AAendu  que  Galon,  en  faisant  répondre 
au  proiêt  qu'il  n'avait  ai^çuns  fonds  pour  payer,  qu'il  n'était  pas  eu  rap- 
port avéele  tireur,  It,  {>ar  Une  inexactitude  aussi  déplorable,  exposé  Marie 
à  Wales  les  fâcheuses  couséqueDces  qui  dérivent  de  la  perte  du  crédit  ;.— 


il  est  donc  prudent  de  commencer  par  se  présenter  a«i  domleilee 
des  obligés  directs. 

76&.  La  loi  n'a  prévu  que  le  cas  de  fausse  iidicatieo  de  ëe« 
micile;  mais  il  arrive  assez  souvent  danala  pratique  que  le  tiers 
porteur  se  trompe  même  sur  le  lieu  du  payement.  Ainsi,  lorsque 
le  souscripteur  d'un  effet  a  désigné  pour  le  lieu  du  payement 
une  ville  qui  a  plusieurs  homonymes  en  France,  sans  ajouter  au- 
cune indication  spéciale  propre  à  éviter  toute  méprise ,  le  protêt 
fait  dans  une  ville  du  même  nom  que  celle  qui  est  désignée  sur 
le  titre,  mais  autre  que  la  résidence  du  souscripteur ,  est-il  nul  ? 
Entre  maisons  qui  s'occupent  de  l'encaissement  de  valeurs  sur 
la  province,  il  est  d'usage  de  stipuler  qu'à  défaut  d'indication  du 
département  où  est  situé  le  lieu  du  payement ,  l'irrégularité  des 
poursuites  ne  pourra  être  opposée  au  porteur.  Lorsque  cette 
convention  n'existe  pas,  il  faut  examiner  si  l'erreur  dans  laquelle 
est  tombé  le  tiers  porteur  était  facile  à  éviter  ;  si ,  àvee  quelque 
attention  ,  il  n'eût  pas  été  aisé  de  reconnattre  te  véritable  Heu 
du  payement.  Par  exemple ,  un  porteur  serait  inexcusable  et  le 
titre  indiquant  le  lieu  du  payement  prés  d'une  grande  ville,  le 
protêt  était  fait  à  un  lieu  éloigné  de  cette  grabde  ville. — il  appar- 
tient, du  reste»  aua  tribunaux  d'examiner  les  eirconstauees  et  de 
décider  d'après  leur  conviction.  Mais,  en  gédéral,  il  nous  semble 
que  la  jurisprudence  doit  tendre  à  favoriser  la  elreulatlon  des 
eifets  de  commerce,  et  par  conséquent  elle  doit  être  sévère  ed- 
vers  les  souscripteurs  négligents  et  facile  pour  les  tierç  porteurs 
de  bonne  foi. 

99S.  Gomme  tous  les  ex|;iloits,  le  protêt  doit  être  (ait  aux 
heures  indiquées  par  l'art.  1037  c.  pr.  (V.  Exploit). —  En  con- 
séquence, l'usage  où  sont  les  banquiers  dans  une  ville,  et  parti- 
culièrement ceux  de  Paris,  de  fermer  leurs  bureaux  à  une  heure 
moins  éloignée  que  celles  que  la  loi  accorde  pour  faire  les  signlfl- 
cations  d'exploit,  n'empêche  pas  qu'on  puisse  exiger  des  payé* 
ments  après  la  fermeture ,  et  protester  les  eiféts  ristés  tbpàyés 
pour  celte  cause.— Décidé  que  le  protêt  es|  valable,  s'il  u'est  pas 
établi  que  l'huissier  s'est  présenté  noh-seuleménl  âprè^  l'heure 
de  ia  fermeture  des  bureaux,  mais  aussi  après  l'heure  fixée  par 
l'arL  1037  c.  pr.  (Rouen,  27  mai  Igéé)  (1). 

AET.  4.  —  JÈnonciaiions  que  le  protêt  4oii  contenir^ 

VS9.  L'acte  de  protêt  doit  spécialement  contenir  là  tratis- 
erlption  littérale  du  litre ^  de  l'acceplatloq ,  des  epdossemènts 

Qu'il  est  parfaitement  établi  que  Marie  avait  pris  toutes  ses  mesures  pour 
l'acquit  de  ses  mandats;  que  Galon  avait  aux  mains  les  fonds  nécessaires 
pour  faire  honneur  à  la  signaUire  de  Marie  ;  qae  c'est  par  Punique  faute 
de  Galon  que  le  protêt  a  eu  lieu  ;  que  Galon  a  à  se  reprocher  d'avoir,  par 
la  circulation  de  ces  valeurs  impayées,  autorisé  la  propagation  de  bruits 
contraires  k  la  considération  commerciale  de  Marie  ;  —  Attendu  que ,  s'il 
apparaît  au  tribunal  que  Marie  a  éprouvé  un  préjudice  moral,  ce  préjudice 
ne  s'appuie  que  sur  des  preuves  assex  saisissables  pour  que  le  tribunal 
puisse  l'apprécier  pécuniairement;  —  Attendu  que  les  frais  du  protêt  et 
tous  ceux  qui  en  ont  été  la  suite  ont  été  causés  par  le  fait  de  Galon;  que 
Marie  a  payé  intégralement,  en  capital,  intérêts  et  frais,  le  montant  des 
deux  mandats  dont  s'agit;  —  Dit  que  Grenet  devra  créditer  Marie,  en 
capital  et  intérêts,  des  deux  mandats  dont  s*agit  ;  condamne  Grenet  à  payer, 
a  titre  de  dommages- intérêts,  la  somme  de  âi^fr.  86  c,  montaut  des 
frais  faits  par  suite  du  défaut  de  payement  des  mandats;  accorde  k  Greaet 
recours,  pour  ladite  somme,  sur  Galon.  »  —  Appel  par  Marie.  —  Arrêl. 

La  coua  ;  —  Sur  la  responsabilité  prétendue  par  Marie  contre  Grenet  : 
—  AUendu  qu'il  ne  suffit  pas  S  Grenet,  pour  se  soustraire  à  celle  respon- 
sabilité, de  Justifier  qu'il  a  transmis  à  temps,  à  son  correspondant  de 
Paris,  les  ordres  que  lui  avait  donnés  Marie;  —  Que  iGrenet,  mandataire 
direct  de  Marie ,  moyennant  on  droit  de  commission  f  devait  lui  garantir 
l'exécution  fidête  et  exacte  du  mandat  qu'il  lui  avl^t  conéé;  —  Que,  dès 
que  Marie  lui  a  fait  savoir  par  sa  sigoincation  du  6  janvier  qu'un  de  ses 
effets  non  payés  à  Paris  à  leurs  échéances,  avait  été  présenté  an  .remi>onr- 
sèment,  il  devait  s'empresser  de  désintéresser  Marie,  sauf  son  réconrs  ul- 
térieur contre  son  mandataire  de  Paris,  s'il  y  avait  lieu;  —  Qu'en  ne 
tenant  aucun  compte  de  cette  signiticalion ,  et  en  mettant  Marié  dans  la 
nécessité  de  payer  les  deux  mandats  dont  lui,  Grenet,  avait  cependant 
reçu  le  solde,  il  a  manqué  k  ses  obligations  de  mandataire  envers  Marie, 
et  lui  a  causé  un  préjudice  dont  il  lui  doit  réparation  ; 

Sur  la  responsabilité  prétendue  contre  Galon  :  —  Adoptant  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  premiers  juges;  — Attendu,  d'ailleurs,  qa^il  n'est 
pas  articulé  que  l'huissier  porteur  des  mandats  se  soit  préseaté  pour  re* 
cevoir  le  payement,  le  2  janvier,  après  l'heure  déterminée  par  le  code  de 
procédure  pour  faire  les  significations;  —  Que  les  bureaux  et  la  caisse  du 
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fA  des  nNiaduiiA&fImis  ^  5  scdi  i<-  -r'^:^  >.'1.  ITi^. 
Crtte  fll'iytiM'w  a  pma-  tal  «Tf^iler  les  a}lrrAtM«s  postérieerfs 
à  rttbétmct^  H  et  donner  as  âeî.iU*flr  cmmai^sasoe  cxarle 

loi  ôemuKle  )e  fia%f«keiit.  Tô-trs  les  err  u:s 
)a  liwcriptina  ne  seraî^nl  sits^  dou^^  pis  des  ■«Ki'ef, 
■nù  elles  iioiirraieiit  dDiioer  In-n  à  :^pï  rctnlefUuoiis,  et  par  si:  te 
toire  retmBbtr  les  frais  à  U  fii&rre  da  porteur.  —  A«  cw^ieii 
#ÉiiA  il  fut  recooBa  que  daas  cea^n^  cas  ta  bs!  ne  pondra*! 
êlra  prmiencee  ,  el  que  ,  da&f  (T^istrTS ,  le  prM^  pMrafi  ^re 
saisleija.  Le  lépslaieur  a  léi>7ie  aax  tiitmiaai  ta  so«\e- 
Tune  ipfxrenatioB  des  r.01l^eqo^T•oes  qve  do'^eat  eulralaer  les 
•nussMBS^  c'^esi  à  e«i  qa'il  a7>;^?r*ieat  de  dH^nnmer  si  lesfri*  fs 
artionles  contre  le  prMét  oiit  cau^  m  ^^-j.^::^  à  ce  ui  qui  les 
éaww  v'^.  ■-  LorT«  sur  ParL  174  e.  coiu.).  —  Par  artr«ii:àlK»n 
éeMt  article,  il  acte  der.ilé  qa^a.  deUvt  (3f  mfnv.oi  de  to^it-s 
les  «oflMialiaBS  ccaleiioes  daas  «se  leltre  à*  rhaT:<:e,  eU  pir 
CMBiple,  de  cessais  :  «  La  première  tim.*-ee  à  l'acrep*..'.!  -n 
ckei  M.  «1  leL,  »  rade  de  proiél  est  b«1  comaïf  »e  renp  is^&Lt 
pas  le  vmm  de  fart.  174  c.  cso».  — Oa  eppost-rail  ea  \a:D  quf 
cette éMMtatîBa  se  faisait  pas  corps  a^ee  la  lettre  de  chaage  et 
Butait  pas  parafée  (leq.,  12  août  18i3  ^\ 

9#S.  fia  reste,  la  aal.ite  deforae  d'aa  prolMeSt  ewTene^ 
■aliilé  da  aéme  irenre  a^um  aotre  ar;e  ^  par  ceU 
4a*ele  B*a  pas  ele  proposée  m  Itmint  itUs  [V.  Eicc^Dc  n\  — 
la  aallite  de  la  aetî&ralioa  d«  protêt  des  ieiires 


CalM  ciiwat-ib>  tlt  iowfs  qui^d  Tfauifisicr  s^est  ptésniè.  m 

qw  11  1«  B^adart  pat:  —  Qa^  Tusaf'e  itT.tqot-  sa:  l'hfxa^  oa  h»  liur-  &u\ 
du  ItaB^Bjf^  sa*t  luB>it  a  Pan«  Df  j»Piii  avoir  fl\firt,  kiri<qor  a  ><: 
dasBt  le  aroît  il>iiç*r  1^  ^yf^nrat  hi^ts  cette  benre ;  —  O^e  j'b^c-f  oe 
la  lnaw^taiii  kakiia^tie  é^  t>GTvraLi  {>e  Calaa  a.  tf^vtaat  »r>îas  fl'n&pfir- 
ISMadaBS  U  caasr  qwe,  oef  le  ôO  oec^^i&brp,  il  arait  «le  forvesa  da  mii^ 
■MBt  à  laine  des  ■waëMf;  qa'iJ  drvui  «toit  qii'iîç  sn-ajr^t  pre«ebM!$  ie 
S  JaBTÎer,  et  qa'ti  araA  dà  ]«mdre  «es  mtsmrtt  paor  fw  sa  aàasiB  f  fit 
Wr.sear; 

Sbt  1rs  OBBsrqBfMirs  deUrpspoBsaiK.ité  ewaroe  |iar  GrpDft  ctCaiteB  : 
—  AUcBia  qa'Ba  |nAM  a  paor  eSft  oe  i>nrf  an  cnn  nj«*rriait  ilaot  la  si> 
fa^'lB'e  a  tic  f«  gf^ffi  MU  ;  —  Quf  Jiarif  pmcff  qaf  ta  roLLïts^nce  Ai 
proiN  de  «<•■  Bttailai  a  cwapriai?  (■  ^4t^î>a^'Y  qn*-  nj  a«a-i  ar  -erjée  vBe 
de  'Ç^wcasi*  qmi  rajij*ntu«.<.Miai.  6f  «i*jirîfn<,  ei  c*4ie  ûf  dfvs 
de  Bf«pa,  avrc ks^ueif  s.  Hal  ee  r«;*i-'  •&  d  kflur^,  —  4^  te 
i.iê  Ae  delermio  r  exacieiaea:  feu-ndiie  da  }*rf',B<licf  MPoSntct  i  aa- 

ine  de  Iftw  «atcnflif  pair  ea  tt«T  le  cli.ff^,  a?  s^m.i  i«a»  «es 
■epaç  a'Wapr  de  d.<iiiniM«r<^-]Ll'rMç  a  a-ui  '^m.:  >  tr  -it  a  ces 
est  ifMBBB  iBCBotfSiatiie :  —  Que  k  jiure  o<<'t    &kiis  ce  cas, 
rapjréciatin  def  àomm^i^ sûracBd  k^  T«gW  d^*  iV-n  le; 

...  Cfi:  iiTTot  le  jnpnBn't  doiïl  est  xpj*'  ^  :  eiDPitdaui.  iH>asiDrâofi,  qBBDl 
à  U  qoot.  e  d'Y  ficniniar^-iitt^rê^.  rfujoamiif  l«rfD  i  &  iiayrr  a  Mane 
1,SM  ir.  at  (ioBiiaa^-inVrréis  ea  <«s  ée  c<*fli  dflTHijfi'f  au  ]\\^*mi^il 
dont  est  apiH ,  .'ei  acrurde  rr>cciiirf  «4  m nmi^fnse  ct'ij^t  Ca  <*n ,  ^bSt^o'a 
«saBunTCBM  Ar  1.0(»0  Ir.,  \ts  MiO  fr.  da  farinas  resiant  a  sa  c^&'Zf  ^ttr- 
BflDSf'lie,  dit  «d  juff  qu'an  sar|uBS  le  jugement  de  pTfmiere  laâtaBoe  par- 
tira saa  plein  ei  ei>u«T  «feL 

ta  27  mai  1 844.<C  de  Uwmm^  I*-  c^-MM.  Lcçm  de  la  Oaïae ,  yr. 

^f  ^  Esî'èrtz  —  ^'R«<»rn  C-  fVnr,''  —  Le  demandrar  «  rassalîm  de 
Tarr^i  de  U  cnnr  Ce  Bordeai.1.  en  ±*i  Jér.  I<J±1,  q«.  :'a  a-Lsi  oencf,  p^é- 
tfmdan  qa*  i'eooDC(at»r«a  ci-dejsiis  a«ail  m  Itea  après  coB}.  qa  eli<-  arail 
été  îMercaléf  snr  2a  leUre  df  chiner,  cl  :,of,  duts  im  tel  eial  oe  ctïo?.p, 
foî  ftart  dce  à  faîte  de  protfi,  |»arcp  qt'J  ^  avai:  prè^iUL^uiua  qar  lé- 
Mnctalioa  s'ex isla.it  pa<  au  nxnufot  Of  la  reaarlion  de  oit  art<*.  Autre- 
fiiuiasier  es  aar^.i  Ikà  la  t-aoscrip jol  liUeraie  ooafontiéiDeBt  aa 
de  la  loi. — Arrêt . 

La  coca  ;  —  Cm.?!  ^^rar,!  qne  le  protêt  fût  le  31  jasTier  1820  à  la 
roqaMe  éa  siev  Bii«f«>îl^  dt-siaBreur  ea  cassatioD,  m  coolf-Lait  pa»  la 
f  raBKfiptin  iitiêraie  def  Lf»ni  If  lires  de  change  pritlf-stees  par  r«  atle, 
*t  efte  qe>!le  ctt  ei.tçfv  par  .'ut.  174  c-  cr«m.  ;  qCn  asnnlaai  |iar  cf*  aa- 
1  ib  ladit  prBiM,  et  ea  ji^oBoncaat  la  ce::b*aiMse  do  racoiirc  de  Ruâff  i  wa- 
t  re  fies  CBdanreurK,  la  cxiar  ni^ane  de  b^irbeaia  a'a  caaoais  Aaciuit  uu^lra- 
««atin.  —  Bf jetta. 

ta  12  aaàt  182S.-C  C,  sad.  req.-MM.  Lasandade,  pr.-l'^vard,  nq». 

(2;  (GinpÎB  C.  Snitb .)  —  L*  rora  ;  —  Afl-ndn  qae.  «  Fart.  1 R8  c 
pr.  oiv.,  ei«ccloiTT  a  la  Gnadextortf-  tirptii«  ke  t*  »fv<»mbrf  fS0*i,  Chle 

caii*  oe  Je  «»')*»?•  >f,  |*miift  à  ime  pan»f  de  d^n.aT-dT 
des  piecef  enj^oyeef  rW'Y  elle,  le?  tr-liarain,  jn?^  da 
eKoeplioB^  ne  peLT*^  t  y  sta  tter  que  lirt^foelle  a  eie  ret  ie- 


42e  chiDge  et  de  rassi^alios.  fos  jte  <«r  le  déCaiMI  de 
desdits  protMs  {iuts  à  re^rasper  et  rappariés àla 
est  aaTerte,  si  elle  a*e«t  prepasèe  a^aal  les 
[Bordcaax,  10  dec.  1827}  X-  —  ^  >  ^^  décide  «a»  qatonri 
deset)do^se«rs  qui ^  aoaabstaiil la  aaUité d'vB pratêt,  leaihaofa 
le  ponear  d'as  b:I)et  à  ordre ,  et  a''oppasp  pas  rtiCiriidiBii  qal  m 
^f^T'\t .  perd  par  là  WÈème  stm  reccvrs  coBlre  lai ,  et  aYst  pm 
recc%ab:e  à  raltiqoer  poar  le  piejadire  qae  M  accasraaar  k 


les  mÉibm 
le  pr«iit,a 


pn>lMdertareaal,Bordean,3iaB[v.  l84d,af:BBH7,f.a>70^ 
— Conf.  a»  71«- 

9«9.  EaaatrçlepratAdiariBlfii  la 
le  Boataat  de  Pefel;  eaoscer  U  preseace  «a 
qai  dait  payer,  les  BMifs  da  reles  de  payer  et 
le  lefas  de  sifaer  (art.  174).  —  Il  a  He  mgt 
refos  de  payeseat  doîreat  ^tre  Beaboanes 
peiae  de  cul  ite  [Bordeaax,  5  jaaT.  1 84(*  .3;.  • 
aioa  aaas  seabie  liîea  riç ('lirease.  Oa  lerri ,  dans  FanA  q» 
BOtts  rapport c«s  cî-desso«s  qa'elle  a  ele  rejetee  par  la  ronr»- 
prtee. — L''oficier  iastnaaeataireae  savr^ji  apporter  trapde^aa 
daas  racoomp.issMBeal  de  ces  SorBalites.  t'i>e  âifiraJIe  qid  se»- 
preseale  assea  freqafaieat  fna  seaiir  rioportaacse  de  mie  v- 
c^qaaanâalioB.  Il  s^a^l  de  sarair  s^il  sofit,  paar  la  vahdilr  M 
P'  otèt.  que  la  presrare  aa  Tanseace  de  celui  qui  dait  paver paaa 
s'iAdmie  da  coatexte  de  fade,  «a  biea  ^^d  e«t  Beoessam  dte 
faire  aae  enoaoatioa  apbcile.  Oa  a  saaleea 


;fi^B 


Btrot 

caa  aola  la 


derj 


«m;  qm.^  o^dç  .  rfifwe,  crespia  n  a  reqoii-  par  an- 
ocs  pif*rf!£  6i»bt  îa  «eoia  S&itfa  ae  preia^aii 


ct«atre  In ,  q«^  a*f  a 

a>{  at  pv  deint  de  la  ta«Bae  à  Prtie,  éa  3  jaia  1813,  ni  a  Ti 
m  jBçnBeai  caatradjdaav  qni  «e  delmKc  ée  ladae 
jteot  cttoc  pas  ae  piaiadre  de  ce  qae  le  puMiiir  }ugt  a^ 
prea'.aljk  bw  cii—ibbii  iIiim  qa'ii  a*arai  pas  âfaBitM^—J 
^aai  Icavai  ocstrùtfde  laTeaveSou'i  en  FraBoe,  Cnspa b < 
pifdia  OiOMBicaliaB  dans  Tetade  de 

cC«B  vur  lam  de»  cipiec  ca  iatioa«êrs  ;  qa"'!!  ae  s «B  ya 

devjBt  ta  caai,  te  3  juilei  1823,  et  qa*^  bea  de  raooqdBr  s  db hi 

'.,  il  s^est  bfifBé,  Bpics  bb  arnt 

aes  jacrs  aaiares  bbi  Iîbs  de  ladite 
ACMiaB  4fBr,  fitHmai  ^^Brt.  1 73  c.  fr.  CIT.,  laaie  aiillfia  d'^Kplan 
de  f*raoédnre  est  otavenc  si  elle  a'eft  prapa^^e  Aiaat  tiiBle  ddhaat  ait 
cqitiw  aaiTv  qae  les  eiceptiaBS  CiBcoiD;«tfeBoe  :  que  ce  s'est  qae  pari 
o»fic)rai«Bs  isatiEidiara  pnBea  et  siga^ces  hnrs  Tj 
plaidainiMi  de  la  caaae,  qac  Ci«pia  a  doaandé  raaultftiBB  de  M 
CBQaa  laae  a  sa  paanae  da  pratfi  des  leitirs  de  ckaape  i 
a  la  veBiv  Ssiik  et  de  Texploit  latrodactif  de  fiaflUnoe  anait  k 
aal  de  a  Poiiite-a-Piire  oa  ii  ^'f4Ul  dé^eada  aa  faad  ;  qae, 
ertle  cic  pUoa  sabfaduLÎre  a'cst  pas  TKwakbie  ;  —  AtiBBda  qaa,  diK  ib 
al»:igalimi&  q  u  ae  barafnl  aa  payeseiii  d'^w  seane  d^ai|>eBl,  ràil.  IfS 
€.  ar.  ae  ptraMt  Cailaaer  qoe  les  iaierêls  le^aai  poar  toas  aaaBBpB- 
iaterMs,  saol  les  rr{ les  particulières  aa  oiaBiMroe;  qa'ea  Biaûn  deMm 
de  cbaiifre,  le  onde  de  canoinDe.  lir.  1",  L  8,  aecL  f  *,  f  13,  alaat, 
oulre  le  i  riacipal  et  les  is<ér«s,  le  itcbasi^  les  f-ais  de  praift  eiattB 
fiBiS  If^çitiBkes,  ma!»B  avec  iLUa^Ms  ;  qae  ia  %ruwf  Soiidi ayaid  ataaa  Ba- 
ies ces  oaoaamaa^Kins  caativ  Crespin  p*^  dTaotLiit  mnias  pidindir  i 
f  aolres  doiBBkagts-ii.i#;èts,  ^jftltt  a'artin  le  onatrp  a«ia  oékdHD-i^idB 
fait  ifut  le  ntard  du  pa^naeDi  desdjle?  Ir-i  rrs  oe  rnaii^,  et  qae,  «■ 
ce  rapport ,  il  j  a  hen  d  acaeitre  i'(«pposiiiw  de  Crv>s}iiB  a  Taritt  lar^ 
laat  ou  22  TBi.U1823;  —  Rrçoa  1  opfiositwta .  mn  l'appel  aa  awat  ■  iêl 
ta  10  dec  1827.-C  da  EÔrdeaai ,  2*  ck.  rDaa.>M.  Savcay  f'p: 

»    [  Bear?  C  Ckan^mr.  )  —  La  cora  z  —  AAnida  qa'tl  a'y  i 
d'arie  die  prutlt  qae  oCi'ai  rerJeraïast  tes  cttcaajoos  eiipées  par  k^ ; 
qa*  Tacïe  de  prnM  ae  pnt  être  sDp;'lt«  par  aoraa  autre  :  qa>M  fcîL  tf 
pr.'tf.  doot  tl  s'arit  ae  oïLii'^ot  lu  lasmatatioa  bb  laîiiiiBB  Inaal  ■■ 
itkvfr.  ai  la  lêprmse  que  parai.rait  atoir  faj  e  A&jiac,  a  qai  lasaBOHac 
êsi  as«-es9ee.  qa'a  '^eirard  des  aiuliis  de  rrfos  oe  payer,  â  a^  pv  da 
sfcitfCiiil  a  rob.icalma  de  les  èDoaorr.  qae  la  boflae  da  praUt  s"aa«. 
qae  ia  preave  de  la  lê^îj'.é  on  praiH  devait  «<e  tniaver  étm 
crt  acte .  ft  ami  dans  la  coine  qLi  ea  a  Hè  laiscet  a  Auik  ,  coaie  > 
!■  SI  p;«saBl  réga  icie.  esa  laupausaLle  ponr  ecar&er  uae 
a  Irboofcrar;  —  Qoe  Bern  t4  rain^  ayant  remboursé  i>ailoauiir-*?a< 
el  sans  rfs*rrf  eifresse,  I-.fsot  ei  C«nkiur,  d'Aléa,  smibI 
a  >f  ](re«atriir  après  coup  Cuw  au  .  'f  ainsi  coov-frie^ 
paAem«'i«l  lui  par  m.  qae  ratlidn  o.riçef  contre  ftnnBB  et 
ii.acn.ir'-itiie,  i.  a>  a  lu-n  de  s'oociper  da  neeics  eaeraé 
L^rniiic  H  Lai'iMV ,  et  {.ar  ces  deraiTS  contre  rboissier  Itûrd.  —  Svr  • 
^«i^ar.tie  récunée  par  Hh  r;  et  cornp.  coatre  Biard  :  —  AtieaûL  aa*  - 
LLiffifT,  qoi  a'aerej4a  dVui  aacaa  aaaiiai,  ae  peat  dm  a  ler  »r' 
^(>Diiu>  a  aaciftOf  res<ponsat«..iié. 
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était,  comme  toutes  les  astres,  coDStitutive  de  l'acte  appelé  pro- 
têt; que  réDODClatioa  devait  être  claire,  positive,  et  porter  sur 
la  présence  ou  l'absence  ;  que  pour  être  valable,  le  protêt  oe  de- 
vait pas  laisser  de  doute  sur  ce  point. — Au  contraire ,  on  a  pré- 
tendu que  la  loi  ne  prescrivait  pas  de  termes  sacramentels  pour 
renonciation  dont  il  s'agit  ;  qu'il  suflBlsait  que  l'on  pût  induire  de 
l'acte  la  présence  on  l'absence  du  débiteur  pour  que  le  protêt 
fût  à  l'abri  de  toute  critique.  Le  tribunal  de  commerce  de  Paris 
s'est  prononcé  deux  fois  pour  cette  dernière  opinion,  par  Juge- 
ments des  17  et  24  (év.  1829.— Décidé  également  que  l'art.  174 
e.  com.,  relatif  aux  conditions  de  l'acte  de  protêt,  ne  prescrit 
pas,  à  peine  de  nullité ,  les  énonciations  relatives  à  la  présence 
du  débiteur  et  aux  motifs  de  son  refus  de  payer  et  de  signer.  — 
11  suffit,  pour  remplir  le  vœu  de  cet  article,  que  l'acte  de  protêt 
constate:  1^  la  sommation  faite  au  tiré  ou  au  souscripteur  (si 
c'est  un  billet  à  ordre)  de  payer  l'effet  présenté,  et  2*  le  refus  de 
payement  qui  s'en  est  suivi  ;  et  spécialement,  que  le  protêt  qui,  au 
lieu  de  constater  le  refus  de  signer  du  tiré  ou  souscripteur,  men- 
tionne que  celui-ci  a  consenti  à  apposer  sa  signature  à  l'acte, 
est  valable ,  nonobstant  l'absence  de  cette  signature,  alors  que 
la  sommation  de  payer  et  le  refus  de  payement  se  trouvent  suf- 
fisamment constatés  dans  l'acte,  sans  être  déniés  (ReJ.,  14  déc. 
1840)  (i). 

Le  principe  que  les  énonciations  prescrites  par  la  deuxième 
disposition  de  l'art.  174  c.  com.  ne  le  sont  pas  à  peine  de  nul- 
lité, est  fort  grave,  quand  on  songe  à  l'importance  de  l'acte  de 
protêt.  Il  semble,  qu'en  pareille  matière,  tout  soit  de  rigueur.— 
C'est  là  le  système  que  cberchait  à  faire  triompher  le  demandeur 
en  cassation,  en  faisant  observer  que  l'art.  174  ne  dit  rien  qui 
puisse  faire  supposer  qu'il  attache  plus  d'importance  à  certaines 
énonciations  qu'à  d'autres.  —  Il  est  très-certain ,  en  effet,  qu'au 
premier  abord,  il  semble  difficile  de  distinguer  entre  la  première 
et  la  deuxième  partie  du  même  article,  comme  l'a  fait  la  cour 
suprême,  pour  appliquer  à  l'une  et  non  à  l'autre  le  principe  que 
la  loi  ne  dispose  pas  à  peine  de  nullité.  Or,  s'il  fallait  étendre 
ce  principe  à  toutes  les  énonciations  indistinctement  qui  sont 
énumérées  dans  l'art,  i  74,  il  s'ensuivrait  que  l'acte  de  protêt  se- 
rait affranchi  de  toute  règle,  ce  qui  est  impossible.  —  Voilà  co 
qu'on  peut  dire  contre  la  décision  ci-dessus.  Mais  elle  peut  se 
*ustifler  par  un  examen  plus  attentif  des  termes  de  la  loi.  —  Et 
d*abord,  M.  Locré  nous  apprend  (Esprit  du  code  de  commerce , 
sur  l'art.  174)  que  la  pensée  qu'on  avait  eu  dans  le  principe  d'a- 
Jooter  la  peine  de  nullité  à  l'art.  174,  fut  abandonnée,  aQn,  dit-il, 
que  les  tribunaux  de  commerce,  qui  sont  essentiellement  des 
tribunaux  d'équité,  ne  fussent  pas  dénaturés  en  tes  soumettant  à 
des  règles  trop  précises.  Ceci  prouve  qu'en  matière  commerciale, 
Il  oe  faut  soumettre  les  actes  qu'aux  conditions  qui  sont  de  leur 

(i)  Etpèee  :— (  De  Caindry  C.  Ronlland.  )— En  1831 ,  le  siear  Pouyeol 
fouscrivit  an  sieor  de  Caindry  un  billet  de  4,500  fr.,  payable  au  25  juillet 
de  la  même  année.  Ce  billet  fut  passé  successivement  à  Tordre  du  sieur 
Séoécal ,  des  siears  RooUand  frères  et  du  sieur  Roussel.— A  Técbéance , 
il  y  eut  protêt  faute  de  payement.  L'acte  de  protêt  énonçait  que  Fouyeol 
avait  consenti  à  le  signer,  et  toutefois  il  ne  donna  pas  celte  signature.  — 
Actionné  en  remboursement  par  les  siears  Roulland ,  qui  avaient  été  eux- 
mêmes  obligés ,  comme  endosseurs ,  de  désintéresser  le  sieur  Roussel,  de 
Caindry  a  prétendu  que  le  protêt  était  nul ,  en  ce  que  Fouyeul  oe  l'avait 
pas  signé,  bien  que  rhuissier  eût  déclaré  qu'il  l'avait  signé. 

Sur  l'appel  d'an  jugement  qui  avait  admis  ooe  fin  de  oon-recevoir,  la 
cour  d'appel  de  Rouen,  évoquant  le  fond,  a  déclaré  le  protêt  valable,  par 
arrêt  du  5  mai  1837,  dont  voici  les  termes  •  —  «  Attendu  que  la  contes- 
tation a  pour  objet  un  billet  à  ordre  de  4,500  fr.,  souscrit  par  Fouyeul , 
endossé  par  de  Caindry,  qui  l'a  négocié  à  Sénécal ,  et  que  celui-ci  a  trans- 
mis à  Roulland  frères ,  banquiers  en  cette  ville  ;  que  ce  billet  a  été  pro- 
lesté faote  de  payement  le  1"  janvier  1831;  que  bien  qu'il  soit  énoncé 
dans  le  protêt  que  le  souscripteur  Fouyeul ,  sommé  de  payer,  a  refusé  et 
signé,  la  signature  ne  figure  cependant  point  dans  l'acte;  qu'avant  de 
râoudre  la  question  de  nullité  tirée  de  cette  omission,  il  convient  d'exami- 
ner celle  de  savoir  si  cette  nullité ,  dans  le  cas  d'une  solution  affirmative, 
n'aurait  pas  été  couverte  par  la  demande  en  péremption  sur  laquelle  la 
coar  a  statué  par  son  arrêt  du  26  août  1836  ;  —  Attendu  que  ces  sortes  d<) 
demandes  ne  sauraient  être  assimilées  à  une  défense  au  fond  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  réformer  le  jugement  dont  est  appel;  —  Au  principal  :  — 
Attendu,  en  droit,  que  ,  si  l'art.  1030  c.  pr.  civ.  est  inapplicable  aux 
protêts  régis  par  ane  loi  spéciale  postérieure  ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  les  tribunaux,  stataant  ea  matière  commerciale ,  peuvent  acrneillir 
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essence,  à  moins  que  la  loi  ne  se  montre  Impératlve  pour  en  exi- 
ger d'antres.  —  Or  quel  est  le  but  de  l'acte  de  protêt  ?  Évidem- 
ment de  constater  deux,  choses  :  1*  que  l'effet  a  été  présenté  au 
tiré  et  qu'il  a  été  sommé  de  l'acquitter;  2<»  qu'il  y  a  eu  refus  de 
payement.  Voilà  donc  les  deux  conditions  qui  sont  de  l'essence 
mémedeTacte  de  protêt,  et  sans  lesquelles  il  ne  constituerait  qu'un 
acte  sans  portée  ni  valeur.  En  est-il  de  même  des  énonciations  rela- 
tives à  la  présence  ou  à  l'absence  du  tiré,  aux  motifs  de  son  refus  de 
payer  ou  de  signer  ?  Non  ;  car ,  1  *  alors  même  que  le  tiré  serait  ab- 
sent, le  protêt  n'en  devrait  pas  moins  avoir  lieu,  le  tiré  étant  censé 
avoir  été  prévenu  par  le  tireur;  2*  les  motifs  de  son  refus  de 
payer  ou  de  signer  ne  changent  rien  aux  obligations  du  tireur  et 
des  endosseurs.  C'est  donc  avec  raison  que  la  cour  a  considéré 
ces  énonciations  comme  étant  étrangères  aux  conditions  essen- 
tielles du  protêt.  —  Mais  il  y  a  plus ,  et  comme  nous  l'avon.H 
annoncé,  le  texte  même  de  l'art.  174  semble  autoriser  cette 
interprétation.  Il  dit  d'abord  :  «  L'acte  de  protêt  contient,  etc.;» 
puis  il  ajoute,  en  parlant  du  même  acte  :  «  Il  énonce,  etc.  etc.  » 
Or  le  mot  énonce,  rapproché  du  mot  contient^  n'a  pas  la  même 
portée.  Le  premier  dit  plus  que  le  second ,  et  semble,  plutôt  que 
celui-ci,  indiquer  les  conditions  essentielles  et  constitutives  de 
l'acte  de  protêt.  La  loi  aurait  pu,  au  lieu  de,  il  énonce  ^  dire  : 
il  contient  la  mention  de ,  etc.  Toutefois ,  cet  argument  de  texte 
n'a  de  valeur  réelle  qu'en  ce  qu'il  s'accorde  avec  les  principes 
déjà  déduits.  —  Rappelons,  au  reste,  que,  même  en  matière 
criminelle ,  la  cour  de  cass^Hon  a  déclaré  que  certaines  disposi- 
tions d'un  article  du  code  étaient  substantielles  ou  prescrites  à 
peine  de  nullité ,  tandis  que  d'autres  dispositions  du  même  article 
n'avaient  point  ce  caractère.  —  V.  notamment ,  Cour  d'assises, 
le  commentaire  de  l'art.  319  c.  inst.  crlm. 

990.  Aucun  acte  ne  peut  remplacer  le  protêt;  l'art.  175  c. 
com.  est  formel.  Ni  avertissements  donnés  au  tireur,  ni  condes- 
cendance pour  le  débiteur ,  sous  prétexte  de  ne  pas  lui  faire 
perdre  son  crédit,  ni  même  un  commandement  ordinaire,  n'em- 
pêcheraient de  prononcer  la  déchéance  contre  le  tiers  porteur 
qui  n'aurait  pas  fait  faire  un  protêt  avec  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  ;  la  règle  est  absolue. 

Le  protêt  d'une  lettre  de  change,  payable  en  pays  étranger, 
doit,  conformément  au  principe  général,  être  fait  suivant  la  forme 
prescrite  dans  ce  pays  :  Ici  s'applique  la  règle  locus  régit  actum 
(Cass.,  5  juin.  1843,  air.  Duboul,V.  n<^  466-1*). — Remarquons,  en 
effet,  qu'il  s'agit  ici  de  l'exécution  d'une  lettre  de  change,  et  qu'il 
parait,  du  moins  en  général,  impossible  au  poursuivant  de  se 
soustraire  aux  formes  usitées  dans  le  pays  où  cette  exécution  est 
demandée.  Aussi,  les  interprètes  du  droit  public  s'accordent-ils 
avec  les  commentateurs  de  la  loi  civile ,  pour  appliquer,  en  cas 
pareil,  la  règle  hcits  régit  actum  (MM.  Merlin,  Rép.,  v^  Lettre 

des  nullités  dont  l'admission  a  été  par  le  législateur  sagement  abandon- 
née à  la  prudence  du  juge  qui  doit  les  prononcer  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
omission  d'une  des  conditions  obligatoires  qui  constituent  l'acte  critiqué, 
et  qui  sont  par  conséqnent  essentielles  et  indispensables  à  son  existence  lé- 
gale ;  que ,  dans  l'espèce .  il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause 
que  l'insolvabilité  de  Fouyeul  était  notoire  à  l'époque  du  protêt  dont  il 
s'agit ,  ce  qui,  malgré  l'absence  de  sa  signature,  dont  on  argumente  pour 
obtenir  l  annulation  du  protêt ,  atteste  suffisamment  le  refus  fait  par  lui , 
Fouyeul ,  de  payer  les  4,300  fr.,  montant  du  billet  à  ordre  qu'il  avait 
souscrit,  puisqu'il  était,  ainsi  qu'il  vient  de  l'être  dit,  dans  l'impuissance 
d'effectuer  ce  payement.  » 

Pourvoi  du  sieur  de  Caindry,  pour  violation  des  art.  162, 163  et  175 
c.  com.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé  un  protêt  non  signé  par  le  dé- 
biteur, quoique  l'buissier  ait  déclaré  que  celui-ci  avait  signé.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'art.  174  c.  com.,  en  prescrivant ,  dans  sa 
seconde  partie,  les  énonciations  que  doit  contenir  l'acte  de  protêt,  n'at- 
tache point  la  peine  de  nullité  à  l'omission  de  ses  énonciations  ;  —  Quo 
l'acte  de  protêt  a  pour  objet  essentiel  de  constater  la  sommation  de  payer 
l'effet  présenté,  et  le  refus  de  payement  qui  s'en  est  suivi;  —  Que,  dans 
l'espèce ,  l'absence  de  la  signature  du  débiteur,  que  l'acte  de  protêt  cer- 
^ifîe  qu'il  avait  consenti  à  donner,  loin  de  l'infirmer,  confirme  encore  le 
refus  par  lui  fait  et  non  contesté ,  et  qui  est  attesté  par  Thuissier,  de 
payer  le  billet  à  ordre  par  lui  souscrit  et  qui  lui  avait  été  présenté;  — 
Qu'en  déclarant,  dans  cet  état  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  l'acte 
de  protêt  valable ,  la  cour  royale  de  Rouen  n'a  violé  ai  l'art.  174  c.  com., 
ni  aucune  autre  loi  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Rejette, 
j  Du  14  déc.  1840.-C.  C,  ch.  civ. -MM.  Portails,  l*'  pr.-Legonl(fec, 
I  rap.-Pascalis ,  av.  gén.,  c.  conf«-GolQnières  et  Morin'  ar. 
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Uf.  ■•ttsî).  —  V- w «rpcf ,  wfV^  swu  14. 

111 .  L«>r«qii''à  11  presfBU •.»(>■  de  rhusMW  powr  értsser  wt 
prvièt ,  m«  pfr>{»nDe,  attarbff  a«  senire  do  rommfrraQt  iadtqvé 
pomr  piyfr  an  besma.  rf  »>!>%d  à  FLoiffier  «  qu'il  ait  à  rfrenir  le 
le»Of  n'f  ;  qoe  U  pera-^Tii  ?  qo'  doit  pa^er  l'y  est  pa<.  »  Tinser- 
bf^  de  celle  re^oase  an  p-orès-verhif,  et  le  consenl#«eBt  de 
rhtii  sïfT  à  rr^rnir  le  )fiïi»iï;a'B,  pen\ent-il5  être  coii<>»tf*re« 
cî^mm*  on  acte  de  proièi?  L'*C.'inatj^e  a  t\e  admise  par  arrrt 
qui  a  déride  qu^n  tel  procès-^ ert>a.  a^ait  too$  les  cararterc^  di 
prolM,  et  qne  c'est  a  tort  qne,  povr  refuser  le  pi^emeaL,  U  per- 
ionne  isdiqnée  an  t>efoin  prétendrait  qne  le  protêt  e«t  tardif 
{Req.,  flS  janT.  f  ^ÎT)  ;i).  —  Ce  qn"*!!  y  a  id  de  remirqnabie. 
c^est  qne  cette  dernière  a  Hè  condamné  a  payer  PeffH — ;  ce  qui 
ne  savrait  ^^iplîqner  qne  par  la  sopposiUon  qu>ae  se  tmn^ait 
débitrice  dn  Urenr. 

999.  L^iaportaMe  des  protêts  esta  grande,  qne  le  lé^sla- 
lenra  dû  prendre  Ions  les  Boiens  en  son  ponioir  poor  en  oonstaier 
roîstenre.  Anssi ,  rarL  176  c  conu  di>pose4-L  que  «  )es  notai- 
res et  le»  hnif fiers  sont  tenus,  à  peine  de  dertitutioi ,  dt^^tens, 
doKnuf es-ioierêls  envers  les  parties,  de  laîs-er  copie  eiacle  de* 
protêts  ci  de  les  inscrire  en  entier,  jour  par  jocr,  et  par  ordre 
de  cales ,  dans  nn  re§i>tre  cote,  pariipiie  et  tenu  Crus  .t^  forat^ 
prescrites  ponr  les  répertoires.  »  Cependart,  mi^gre  oelte  ii.jc»tc- 
tinn,  il  est  constant  qu'anmn  faui-sier  ne  délivre,  à  Pans,  de 
copie  des  protêts  aux  domi.  îles  où  la  )oi  ai^e  qu'ils  se  eot  faits. 
C*est  nn  abns,  mais  te.  if  ment  enracine ,  qu^il  ne  donne  ponr 
lins]  di'e  lien  à  ancnne  rerl&mation. 

9  9 S.  II  a  êtr  jii^e  qne  le  défaut  de  dêf^ignation  de  la  personne 
à  laquelle  il  a  ete  Ui>>e  c^>pie  d'un  protM  n^en  entraîne  pas  nnl- 
Uté  ninrs  qu^l  résulte  dn  prolft  que  rcffiner  mmi^leriel  s*est 
tFan>pone  an  domîci)e;  ia  s'a?-:  li^ue  farL  IT6  c.com.,  ïequel  ne 
pt»ne  pas  de  nn"!le  ;tnb.  de  com.  de  Harse.î'ie,  1 1  juin  1 85i«  'X. 
La  de^'fnation  de  la  per^OTine  semMe  être  nne  condition  iLdis- 
pensab'e  dans  tout  expicîL  Autremect,  comment  s^assurer  qne 
Tarte  a  été  remis  à  nne  personne  qui  ait  en  qualité  ponr  le  reoe> 
Toir  ?  C^est  snrtODt  quand  on  son^  à  rimportaore ,  an  soin  que 
le  lêjrisialenr  a  prisp^ar  assurer  la  con-taiabon  de  celte  qukMe 
(art.  173),  qn*on  eproure  de  U  diSru  te  à  se  ranger  à  la  de(  i>ion 
qne  Ton  recueile  id.  —  T:»u!eîo:s,  TarL  I7d  c  coa,  ga^de  le 
âienee,  m  d  ne  renvoie  pas  a  Part.  61  c  pr.  sur  la  forme  des 
aploits.  Bt  on  ne  peut  s>aî;>èrfaer  de  recoiii>aîire  la  p^ii^sa^ce 

(1)  E^êcê .—  ;ila5rr-Sciiiii.  >  C.  M.tkf L^  —  C»  hl'Àfi  a  orér*  df  U 


decetaii— Lt,  qii,  peni  en  ajonier,  tire  WMVFcllefnts, 
et  de  la  disposition  générale  de  TarL  fl^Sd  c«  pr.,  et  Oe  relfe 
ciroon^anre,  qne  ta  loi,  en  eiigeant  qne  fcAcier  ins^mnieiiain 
soit  a>si>te  de  deni  t^fn^i'^ç,  a  rris  truies  les  précautions  qv 
poo«a:eDt  redamer  les  ioif^êts  du  drtt'îtrnr. 

9 9 A.  En  cas  de  peite  dr  Jeune  de  ctange,  oïdeUflel  & 
ordre ,  c*e>l  par  nn  èrte  de  prr4e>Uti?ii  que  les  droî^  da  fn- 
pneiaire  sont  ccn-erses  c.  rom.,  arL  153}.  —  Ceta^tfeâe^- 
tierement  confortne  a  nn  protêt ,  a^ec  celte  scnle  differeuop  q» 
le  titre  etaat  perda.  on  n>  peut  reproduire  ce  tHie:  roffiâer 
instmmertairr  constate  dans  son  prores-^erba!  ta  perle  ût  k 
lettre  on  du  bi-leL  Mais  Tactede  protesta*  ion  doit-il  êire  preredr  ùt 
ro'dfnnanfe  du  jufre  prescrite  par  TarL  152ccan  ? — X.  B»5i4. 

996.  Cne  iLsimc^ion  rdati^e  an  actes  de  protêt,  rqipelle 
au  notaires  et  au  bnifsiers  les  fcrmiL'iies  qn^ls  doivent  abser- 
%er  dans  la  rédaction  de  ces  actes ,  partacnbemHnl  en  s  qk 
concerne  les  droits  fenregîstretnt  el  de  timbre  (r~*  ■—  ■ 
ioin  1^3t,  ¥.  Enreg.). 

I      Aat.  5.  —  SmUiÊé,  — 
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99C  En  cas  de  niil!îié  d'un  protêt,  le  pnrtenr  a  1-£  m 
rf  cours  coritre  rc>f&r«er  miIll^tene1  qui  fa  c<nnBise?  —  L*lfi^ 
mati\e  Dt  peut  être  suMT|>:it>ie  d'un  doute  :  elle  resnAe,  fiot 
part,  des  art.  15^2  et  1583  c.  n?.,  qui  reftdent  tant  îadi^iilii 
re>pobsal  !e  dn  tort  qu'ail  peut  avoir  canî^  a  anlmi  par  a  Mfh- 
gerce  on  par  scn  inipmience;  de  Tautre,  des  arL  Tl  lA  IISl 
c.  K-9  Cui  mettent  a  la  cbarge  de  ro£cier  m.Listeriel  les  aûs 
n!j:s  par  lui  faits,  et  qui  >  déclarent  n>ême ,  SLi^anl  les  cas,  fié- 
sible  de  (Icmma^res  et  iLterêts  envers  les  parties. — Mais,  a  snh 
poser  que  rLLis>ier  soit  respc»nfab1e  de  la  nu'Uié  iTua  ^roA 
signifie  A  nn  domicile  erroné,  qui  Ini  a  ete  indiqne  par  le  portée, 
cependant  ee  dernier,  s^l  a  pa\e  les  frais  de  protêt  a  îbuiaer, 
sans  rec  amation ,  en  retirant  les  pièces,  est  censé  a%air  a^ 
prouvé  ce  qui  a  eîê  tait,  et ,  par  su^ie,  a\oir  renonoe  à  se  p^' 
valoir  de  la  nu'.ite  ,Meq.,  t9  a?ùl  183*;  [T.  —  Tontelois, n  tn- 
tHinaJ  de  commerce,  saii-i  oe  la  demande  en  iruTule  dn  p*^DlêL  v 
pent  prononcer  des  dommages -ÏLterrts  coLtre  l'biiisaier  qa.  i 
commis  U  nuMÏte.  Il  do:t ,  ponr  cet  ot^et ,  renvover  le»  pa-lae^i 
se  pourvotr  dt^ant  ies  trib«nanxa\iis  ^Cass.«19  jniE.  lftU,aC. 
Gro-ier,  T.  n»  74?  . 

999.  Dn  reste,  ub  bLisf^er  n'est  ref^r niable  de lannlSleft 
actes  qne  vis-a-v^s  de  la  pÀTlie  ;>cur  «A^ùcJe  l  n 


m»  dt  600  fr.  *-l  s^m-cii  ,1*'  Dairil  .  fl»ox  j«p*-*?Lrtssc'Ll  tLoqaw*  ' 
fÊnr  hf  fjsfr^  em  ksn*  z  FouJ S  0 ,.*  i  b*  im  H  M«\  f  r  ^:  L n» .  lif .  A  Tec  b#'i.i.ce,  | 
le  IS  mm  I8i5,  ttavnl  n^  |Vtf%e  fia«-.— L^  \»-i  érmàitt  16  mai .  nn  i  L>f '«r  * 
m  WÊmA  «I  cbm  b  Mnscrt|«p«r  cA  cb««  les  pcr»»! ars  RSiçDfesi  peur  ! 
payer  an  betw.  Cbca  m  mcw  Mav4v  ^«(iiBiO>e,  ibaisi^Kr  s  ad^e^»f  a 
nne  {rmme  aitacbêe  an  «arjcc  de  ctls  -«a  :  c^ttr  Urumt  lai  re|»M»4  qw 
mm  maître  n'y  eM  pas  |Nmr  k  niamcfet,  c4  *i*  rib%iieafevf«tf  k  «m- 
df  ail.  —  L'tinhtfkr  déclare  4«ns  sm  fCMcs-tcftial,  •U'*ZLp'TVf  A 
celte  anUtitn.  li  rtn^  donc  k  ks;i^maitt,  17  nui.  —  Alv>r?  M^^cr- 
Sclifn»>k  npMi  quM  ••  veni  pas  pa^«r,  parer  qn^  k  imtAl  n'a  ids^'f-e 
fal  k  kndesaia  derectate»  yC  mm.  I6i,  168. 173).  —  L'I ui^it^r 
drcséc  al«»n  ■■  pnoe«-veri«*i  de  prat/x.  ai  mai  18âS,  jufement  di 
de  ommt roc  q^ti  ooniiMe  lia^cr  Si.iim>»«r. 

Foorvai  ponr  vjajOMn  et  tansse  ap:Micat«n  dft  artides  dm»  dn 

de  CMnfrce,  ea  op  enf  k  16  mai ,  kbdfmaia  de  récbf«nc»  d  ym  (alal 
paor  Va  dfSM  da  pniM  ,  rbû^mer  %fm  a  pas  laà  nn.  Il  est  iBpo»sàii<f. 
en  cdrt  de  oantîAcmr  mmme  na  acU  ëa  pr#iel,  Pia^f  rtioa  de  la  rrp««c<« 
de  U  Somme  dr  «rrrioe,  ft  smtent  k  «nw^mf»!  et  é^a»«ân-  a  rcif«ir 
la  kncemaÂa.  b'aiiknr&,  si  oe  premier  rit  rtr  an  prakt  va^aiMS,  owncftt 
naisBcr  ranrait-iJ  rraumBtnoe  k  k^demam  ?  —  ArrH. 

Là  oocn  ;  —  Aikaaa  qu'fn  juçra»!  qne  ÏM%t  ëa  lô  mai  avait  iaaa  W 
caracttics  a'nn  praiè, kintenjn  aUji  une jasieappreaatiiiBacortacley 
kqnri  a  dé  lai*  en  kmp»  irfiie;  ~  lUiHk. 

tta  tS iaav.  1817.-C  C  «cl  r^.-MM.  Henrian ,  pr.-Haa,  np. 

(«'•  ^I^)ma!  C.  rhair.VT^-î.^  —  Li  Tmiarun:  —  Aiw.d-  qi'îl  f*: 
OM^lak  par  k  i-n*;?-:  c?  t.  .  f'ari:  a>e  k  »  «u  r«  f'M  xr^i  ',..-if  cir<  »* 
domicik  de  la  dame  Brn»a'-d ,  »#»^  b>  rsaa ,  M>n<  »  .  :•  r-  -^  i  .k  a  ©TJ:f 
dtmt  il  f*aril  ,  el  ^a'il  y  a  fa-t  la  SDmmàii.ta  e\  i£ef  ^.k'  Ta'.,  l't  c  coin.  ; 
qne  le  deraot  de  drfis&al'Oii  dn  doui  de  ta  pfr>»i:f  a  (.b,  1*  lo  ai'Y  Cf- 
cLm  avMf  Imi»^  a^yit  ù\.ùA  yvi>iH  d«  iaurait  Li'-uiif  r  ia  i  l  it  ùtcti 
*  le ,  pnÉsjqne  TarL  I7€  du  memf  code ,  lat*»-?»  t«l'  k  f  j*  •  r  < itaoïlaDVf t, 
Ttf  icMMOi  pan  ceua  naLiic  et  se  borne  a  cno;..^  r  \ti^  ;«.&:$  qae  k  wMr-9 


pent  encourir,  en  cas  d'iaf  imi'ÎMi  de»  twmaiilfs  qm  y 
—  S*n*  «'kTflfT  a  u  II.    k  p  «j^h^e?  ji*r  *e  fit  ^r  « 
p*'o:ei  d«'&t  r.  Ta:::!,  et  - 1  .i  tt  o^.>.•u.f .  'a-<«aL:  ar.-i:  a  la  df*mani}f  ok 
ila.nâas.  cotd&mrtf  S(iiair«'iDeLt  la::rr  OiiiDf  Bernard,   k 
bctft  K  k  »enr  liDtssKre  aine  an  paiement  de  la 
ialerH5 ,  depms .  etc. 
Aall/iun  183A.-Tr^  d» OM.  de 


i 


rr  £i9Merr->  ( Jnrol  C.  Carrarf.)  — 
jmi  k  f  ifiT  Janol  el  aUn^  u»l l-f  i'«rrH  de  U  oenr  de  Tu 
8  itaI  1*'r«0.  w  or  tiii.a.i-'S  ée«  art.  1031  c  |ir.;  ImS H  fHH  :-  c*t  — 
La  Cv-LT  àt  T.>>  i'U7<f  ,  4'Lt  cil  «ef  dfibà]kO*'Lr$,  a  écarte  la  tt  pin iTiim 
que  C(*f  ar.  c  f*»  m^ti^bl  a  âa  cbar^  é*^  LDi>f>cTr,par  k  mcrtîl  ^'i  ;  a  A 
rài  Ijjjû  v>l  cb  Hr;eiir  ;'ar  k  pkyibf'Li  ùt^  Ir«L3. — Hats^a  abvc  k|a«*' 
Bfi):  de»  Iraïf  d  ua  pr%«lc4  >4iii^iaLti'.kBra*  nul,  taît  par  oka  aia?^ 
quMe  dLqn«-l  J  a  fte  diissê,  o»a^t  toe-t-L  nne  nt  lii  iiiin  ^  ^m .  ^m 
dcjie,  &  fiiB  se  repuT^e  a  TarL  13S8  même:  car  û  faut,  nna  lomam 
vH  arliLif,  que  i'oa  u-oive  daa<  la  raLâcalina  la  '^Mirr  de  Ti 
Lun ,  la  nie&ii-«a  dfsm:>LL-  oc  .  aciH-a  en  rrsci^iaa  AfiatMaian  dr: 
rrr  k  1  ice  fvr  kqoel  fad  v-a  e<t  fi  :.  ee.  —  Cet  anirk  ajmde,  n  es: 
que,  «  reiécs  )od  vcMon^àirp  àt  To:  i^alirai  ipies  répiifiie  a 
|K'iiait  é'i'Y  i«.à!  f m'-bi  cci £nDee  («  r^ii&ee ,  équi«am  a  ia 
naïf  s«ir.<-  prc/.  i^e  Cf«  drf.t«  d'f  tifrs.  »  —  D'oae  paît,  k  ni&  t\ 

•  l  a  DTC'f  r«sl  p  ;rt  OLe  oi  ira  )«*»-  Ce*!  Tarie 


(!•  ih\  x*ii  aT*"i'-^f.  El  .e  y'<ù*\  U'-Bfii*e,  ft:  i   nne  «i^.i;ni*m, 
»a  j.tt*.  *  t :  ..et  j..-r*  :  f*u.»  îe  ri  .£*•/.  Or  U  pariM  oiut^  an* 
ce  '*■  qu  tTo.'i  i>e  »f  ]>ri»it-l ,  n»a:>  ('«^  je  s;««rn;4««r  da  bi-wianrmc 
•.tiii'f  *i.  '>-^u'-.  —  Le  s^-^sr  Sirarc,  qu  a>«aj!  pas  «litige, sa  i 
I4is.  «*B  p&^aM  if*  frais  d«  ir^ùH.ea  rece«aaik  rea^brsemcnl.ffn^ 
le;  ac  e  c<.i.f  te  $<&s  de  TkJX,  13ÔS.  —  D'aa  aaxe  côle,  v  aarnîM. 
de  sa  ^'1  rai  lira: 'OD ,  on  de  c*  •*-  d^  Tt  nâ  ««iftenr  an^ienrp  qn*i.  a"* 
pu  nfuebcer  k$  crw^  Àe«  t  «r^  ^1ÛI»8  c  dt.*, — EaeBtd,  Im 
b^bb  coL&j:-w€Lt  nae  »erk  de  ctALL*at£  CistÎKUSw  C  anne,daMm,qa* 
récbaanoi ,  :«  dernier  pn^jffietairc  a  k  driiû,  t'a  a  est  pn»  pi?*>  *  "* 
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d'où  il  suit  qiM  •!  oelle-ciy  dégagée  de  toute  action,  n'exerce 
pas  sa  garantie ,  les  antres  parties  ne  peuvent  s'en  prévaloir 
parce  qu'il  n'est  pas  leur  mandataire  (Bordeaux,  3  Janv.  1840, 
aff.  Heory  ,  V.  n''  769).  —  Et  l'buissier  qui  a  fait  un  prolèt  nul 
pour  avoir  mis  le  nom  du  tireur  au  lieu  de  celui  de  l'accepteur 
qui  avait  indiqué  pour  le  payement  le  domicile  d*un  tiers,  n'est 
pas  responsable  des  suites  de  cette  nullité ,  s'il  résulte  de  la  na- 
ture des  faits  qu'il  n'avait  pas  reçu  du  dernier  endosseur  les  ex- 
plications nécessaires  (Req.,  30  mars  1813)  (1). 

Sbct.  13. — Du  rechange, 

978.  Les  art.  177,  178  et  179  c.  oom.  (expliqués  dans  les 
discours  des  Orateurs,  p.  53,  n^  7),  sont  ainsi  conçus  :  «  Art.  177» 
Le  rechange  s'effectue  par  une  retraite.  —  Art.  178.  La  retraite 
est  une  nouvelle  lettre  de  change ,  au  moyen  de  laquelle  le  por- 
teur se  rembourse  sur  ^  tireur,  ou  sur  l'un  des  endosseurs,  du 
principal  de  la  lettre  prolestée,  de  ses  frais,  et  du  nouveau 
change  qu'il  paye.  —  Art.  179.  Le  rechange  se  règle ,  à  l'égard 
du  tireur,  par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change 
était  payable,  sur  le  lieu  d*où  elle  a  été  tirée.  Il  se  règle  ,  &  i'é- 
gard  des  endosseurs,  par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre 
de  change  a  été  remise  ou  négociée  par  eux,  sur  le  lieu  où  le 
remboursement  s'effectue.  »  —  Quoique  les  effets  de  la  retraite 
et  du  rechange  aient  été  modifiés  par  le  décret  du  gouvernement 
provisoire ,  du  24  mars  1 848  (non  encore  rapporté,  V.  n<*  783-i<>), 
on  va  présenter  les  explications  auxquelles  ils  ont  donné  lieu. 

Pour  ne  pas  laisser  en  suspens  les  opérations  commerciales 
et  en  même  temps  pour  favoriser  la  circulation  si  utile  des 
lettres  de  change  ,  il  ne  sufiQsait  pas  de  donner  au  porteur  non 
payé  des  actions  en  garantie  plus  ou  moins  longues  à  exercer ,  ii 
fallait  encore  lui  offrir  le  moyen  de  se  procurer  immédiatement  la 
somme  dont  il  a  besoin  et  sur  le  lieu  même  où  il  avait  espéré  la 
recevoir  :  c'est  là  Tobjet  de  la  retraite.  On  appelle  ainsi  une  nou- 
velle leltrtt  de  change  fournie  en  faveur  d'un  donneur  de  valeurs, 
sur  l'un  des  endosseurs  ou  le  tireur  delà  première.  Si,  pour 
obtenir  les  fonds  du  preneur ,  le  tireur  du  nouveau  titre  a  été 
obligé  de  payer  une  certaine  somme  ou  droit  de  change  parce 
qu'à  cette  époque  le  change  était  favorable  au  preneur  i  ce  droit 
payé  est  ce  qu'on  nomme  rechange. 

9  99.  La  faculté  de  faire  une  retraite  appartient  à  tonte  per* 
sonne  qui  a  droit  au  remboursement.  Elle  n'est  donc  pas  limitée 
au  dernier  porteur ,  ainsi  que  semblerait  le  faire  croire  la  rédac» 
lion  de  l'art.  178  c.  corn.,  mais  elle  s'étendencore  à  l'endosseur 
qui  a  remboursé,  au  donneur  d'aval  pour  un  endosseur,  à  l'in* 
tervenant.  —  M.  Vincens  (  t.  2,  p.  307)  émet  la  même  opinion  à 
cet  égard,  sans  en  faire  l'objet  d'une  discussion, 

7 HO.  Par  la  même  raison ,  le  droit  de  faire  une  retraite  ne 
dépend  pas  exclusivement  du  porteur  au  moment  de  l'échéance, 
en  sorte  que  s'il  n'en  use  pas,  et  s'il  se  fait  rembourser  par  un 
endosseur  sans  retraite ,  en  se  transportant,  par  exemple ,  chez 
cet  endosseur,  celui-ci  n'est  pas  pour  cela  privé  de  la  faculté 
d'employer  lui-même  ce  mode  de  remboursement  contre  les  au- 
tres garants.  Quoique  la  loi  n'ait  pas  non  plus  prévu  ce  cas,  il 
faut  reconnaître  cependant  que  l'opinion  que  nous  venons  d'é* 
mettre  n'est  que  la  conséquence  du  principe  qui  sert  de  base  an 
droit  de  retraite. 

eonrir  à  chacun  ou  à  la  masse  des  endosseurs  ;  et  ceux-ci  peuvent,  à  leur 
tour,  opposer  l'un  à  l'autre  la  déchéance  résultant  de  la  nullité  du  protêt. 
—  Dans  ce  cas ,  chacun  des  endosseurs  est  un  tiers  à  Pégard  de  l'autre. 
Si  l'un  d'eux  renonce  à  l'action  en  nullité ,  il  n^enchalne  pas  les  autres , 
et  tous  peuvent  recourir  à  l'auteur  du  dommage.  Or  Tauteur  du  dom- 
mage est  éTidemnvenI,  dans  l'espèce,  Thnissirr  cbargé  de  rédiger  le  proU^t 
iléclaré  nul.  Et  celui-o  n'a  pas  le  droit  de  rechercher  t>i  le  coût  du  protêt 
lui  a  été  pay«  par  un  tiers  porteur  de  l'effet ,  et  si  ce  tiers  lui-même  a  été 
rettil)Oursé  par  on  endosseur  antérieur. —  Il  ne  s  agit  que  de  savoir  s'il  y 
a  eu  dommage,  et  si  c'est  par  la  faute  de  l'huissier  qu'il  a  eu  lieu.—  Arrêt. 
La  coût  ;  —  Attendu ,  en  premier  lieu ,  qu'un  huissier  chargé  de  faire 
le  protêt  d'une  lettre  de  change  ,  n'est  responsable  de  la  nullité  de  ce  pro- 
têt que  vis-à  vis  du  porteur  au  nom  duquel  il  a  protesté,  parce  qu'il  ne 
lient  de  mandat  que  de  ce  porteur,  et  qu'un  mandataire  ne  doit  répondre 
de  sa  mission  qu'à  celui  qui  la  lui  a  conQée;  —  Aiienda,  en  fait ,  qu'il 
efl  recoona ,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  Sicard ,  porteur  du  billet  dont  il 
s'agit  9  et  à  la  requête  de  qui  fut  fait  te  protêt ,  en  a  approuvé  la  rédaction 
par  le  payemeal  des  (rais  fait  volontairement  k  l'huissier  j  —  Attendu , 


9 St.  Une  retraite  se  fait  ordloairemenl  à  vue  :  néanmoins 
il  arrive  fréquemment  que  l'auteur  de  la  retraite  la  remet  à  son 
cédant  et  tire  sur  lui  une  autre  lettre  de  même  somme ,  en  lui 
accordant  le  bénéfice  de  l'usance  ou  du  délai  accoutumé.  Ce  der- 
nier n'en  a  pas  moins  la  faculté  d'agir  immédiatement  contre  ses 
garants,  sans  que  ceux-ci  puissent  réclamer  le  bénéfice  du 
terme.  C'est  ce  qu'enseigne,  au  surplus,  M.  Vincens,  p.  518. 

9  99.  De  ce  que  la  retraite  est  un  mode  d'obtenir  le  rem* 
boursement  de  l'effet  protesté,  ii  suit  qu'elle  doit  être  exacte- 
ment de  la  somme  à  laquelle  le  porteur  a  droit ,  comme  de  tous 
les  frais  légitimement  faits  pour  obtenir  ce  payement.  Si  donc, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  le  nouveau  tireur  excédait, 
dans  la  retraite,  ce  qu'il  a  droit  de  demander,  le  tiré  serait  auto- 
risé à  ne  pas  faire  honneur  à  la  traite  sans  encourir  des  dom^ 
mages-intéréts,  et  même  tous  les  frais  de  retraite  seraient  à  la 
charge  du  tireur  (art.  180  et  181). 

9S8.  Pour  déterminer  l'importance  de  la  somme  que  doit 
contenir  la  retraite.  Il  est  nécessaire  d'établir  un  compte  détaillé. 
Le  code  de  commerce  (avant  le  décret  du  94  mars  1848  qui  a  sus- 
pendu l'effet  des  art.  180 ,  181  et  482)  en  avait  fait  une  obliga- 
tion. Ce  compte  devait  être  Joint  à  la  retraite,  afin  que  le  tiré  pût 
l'examiner  et  s'en  servir  lui-même  contre  ses  autres  garants.  C'est 
ce  qu'on  appelait /e  compte  de  retour.  Ordinairement  il  s'Intitu- 
lait :  compte  de  retour  et  fraie  à  telle  lettre  de  change  (ou  billet 
à  ordre),  tirée  de.,,  (ou  souscrit  à..,)  sur  M, ...  ordre  de  N,  „, 
déchéance  de.,,  protesté  faute  de  payement  le ...  Il  se  faisait  sur 
papier  timbré  :  il  contenait  les  articles  suivants  :  le  principal  de 
l'effei  protesté,  les  frais  Judiciaires,  une  commission  de  banque, 
le  courtage  de  la  retraite ,  le  droit  payé  à  l'agent  de  Change  pour 
certificat,  les  frais  de  timbre  de  la  retraite  et  du  compte,  les  In- 
térêts ,  les  ports  de  lettres  et  la  perte  à  la  négociation  de  la  re- 
traiie  ou  le  rechange.  Après  l'addition  de  ces  sommes ,  celui  qui 
établissait  le  compte  ajoutait  :  De  laquelle  somme  de  ,..je  prends 
mon  remboursement  sur  M.,„  en  ma  retraite  à,.,  (ordinaire- 
ment vue  ou  à  courts  Jours),  ordre  de  M fait  à.,„  le,,,. 

signé  :  N.  N,  Ensuite  venait  le  certificat  de  l'agent  de  change  sur 
le  prix  du  rechange  auquel  la  traite  avait  été  négociée.  Dans  les 
lieux  où  il  n'y  avait  pas  d'agent  de  change ,  le  certificat  était  dé- 
livré par  deux  commerçants.  Enfin ,  lorsque  la  retraite  était  four- 
nie sur  l'un  des  endosseurs,  elle  était  accompagnée  d'un  second 
certificat ,  qui  constatait  le  cours  du  change  du  lieu  ou  la  pre- 
mière lettre  de  change  était  payable  sur  le  lien  d'où  elle  avait 
été  tirée  (c.  corn.  art.  481).  Nous  dirons  bientôt  le  motif  de  cette 
formalité  Impérieusement  exigée  par  la  loi  et  si  rarement  exé- 
cutée. —  Au  compte  de  retour  ainsi  fait ,  il  fallait  Joindre  le 
titre  primitif  et  le  protêt  ou  une  expédition  de  cet  acte.  Le  tout 
s'annexait  à  la  retraite ,  dont  le  porteur  se  trouvait  subrogé  à 
tous  les  droits  du  tireur,  droits  qu'il  pouvait  exercer  dans  le  cas 
ou  la  retraite  ne  serait  point  acquittée.  De  sorte,  disait  M.  Vin- 
cens, t.  9,  p.  306,  que  la  retraite  est  tout  à  la  fols  pour  son 
porteur  une  lettre  de  change  ordinaire  qui  lut  donne  les  droits 
accoutumés  envers  ceux  qui  l'ont  tirée  et  endossée,  et  une  ces- 
sion de  tous  les  droits  attachés  à  la  première  lettre  de  change 
dont  le  non-payement  occasionne  la  nouvelle. 

Remarquons,  toutefois,  que  le  décret  cité  du  24  mars  1848, 
rendu  par  le  gouvernement  provisoire,  et  non  encore  rapporté , 

enfin ,  qu'il  est  encore  rtconno ,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  de- 
mandeurs en  cassation  ont  effectué  sans  réserve  le  rembourvement  du  billet 
dont  il  s'agit,  à  leur  cédant  ;  d'où  il  suit  qu'ils  ont  renoncé  à  «e  prévaloir 
de  la  nullité  du  protêt,  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 
Du  S9  août  183SI.-C.  C.,cb.  rcq.-MM.  Zangiacomi,pr.-Beniard,rap. 

(1)  (Gaultier  C.  Petit.)  —  La  coua;  -*  Attendu  que  le  protêt  était  irré- 
gulièrement signiûé  au  tireur  de  la  lettre  et  non  pas  à  Vasss ,  accepteur 
I  et  débiteur  direct;  que  Gaullier  dernier  porteur  et  cbargé  de  requérir  le 
i  prolèt,  est  devenu  pa>sibie,  par  le  fait  du  vice  dudil  protêt,  du  dommage 
!  qui  eu  est  résulté;  ce  qui  écarte  les  moyens  pris  de  la  violation  de  l'art. 

<  173  c.  com.  et  de  l'art.  1â55  c.  Napoléon  ;  —  Attendu  que  les  juges  n'ont 
!  point  contrevenu  à  Tart.  iuôl  c.  pr.  en  décidant  d'après  la  nature  des 
j  faits  et  le  défaut  d'instruction  donnée  à  Tbuissier  Corbin ,  qu'il  ne  pouvait 
!  être  tenu  des  dommages-inlérèts  résultant  de  l'irrégularité  de  sa  sij;ni- 

<  ficalion  \  —  RejeUe. 

I      Du  50  mars  1815  -G.  C,  sect.  req.*MM.  Henrion,  |>r.*6iêyès,  rup. 
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a«VprtBélal 

«■0l:«  La  rrtnàte  cifi  lat,  af€C  le  Iwi^mcim  ëeUîMe  et  à 
CBéAi terwsOTteMiU, cl tmaûsaBd^sév titre:  l*le| 
«■litre pralcslé;  —  S*  Les  frais  4e  pmèlcftëe 
iTîl  y  a  bea;  —  3*  Les  iitertis  4e  nUff4;  —  4«  La  K^e  4e 
rfcime;  —  3»  Le  tialiw  4e  la  retraite  ft«gna  laïf  o«n  4»  »  r, 
—  Le  reehaacB  se  ride,  pnr  U  FnMe  ceatiacaUle, 
■#Mfl  »■■?«■>:  t/ipwr  144  8T les cfceb-lîcM 4c 4épart^ 
l/i  po«r  144  «r  les  cheis-Hen  raireM.;  S  i  pMr  t44  nr 
leiÉe  Mire  plaee.  Em9mBm€»UwrfVÊnWmkrt€kam^éâm 
le  atae  4é»arteBeaL  —  Les  ckaa^es  étnucers  cft  ttu  relatife 

4a 


tiea  4es  art.  144»  181  et  144  c 


9  S^  A  vaal  ce  4écret  d  4a»s  rasaee.  lenvw  la 
le  CBBple  4e  remr  était  m  rctotiea  d^aCures 

it  se  If  heaner,  il  m  se  fusait  psiaft  4e  re- 
traite eaoare  hica  ^ae  le  canple  4e  iitii  partit  qa^M  m  v/mA 
été  fut  aae.  CéUit  «a  Maé4oe  paar  le  fciafiir  poisfÉ^  pra- 
filait  4*aB  rrrÉi^r  ^'ca  léalîlé  il  a^avait  psiaft  pa«««  et  4e  la 
valev  4*aB  papier  tnabrâ  ^\L  a^eapiefail  pas.  Cétiit  là  «a 
^ertUMe  «a^ea  cfcrrrtort  valaeseaft  k  cscwcr  ca  disaat 
paîsfB'aa  étùt  ê'uxmà  avec  ccial  sar  tofael  sa  4evrait 
la  reirùle,  il  ia^artait  pea  qa^cOe  le  iatea  aele  iftt  pas. 
Le  recka^e  tie4t  liea  de  i— n,r  ialerête;  ca  éefiattire,  U 
est  payé  par  le  lirear.  S'il  a^r  «  psnt  4aHBace,  paarqaai  4sac 
lai  ca  fauasappartcr  ria4cBailé?  Cest  aa  «aie  qae  la  kl  a'aa* 
larise  pas^  et  qaî  a^est  prapre  qa^à  fûre  Haltiplîer  les  frùs  4e 
retraileY  aêse  larsfa*!!  a*f  aarût  pas 
4a  relaar  était  Icfleaeat  iavélèié,  si  biea  appafé 
4es  haaqaiers,  qa*ea  aaralt  fait  4c  ¥ûas 
Caire  aécaciaais,  il  paaiait  être 
parce  qa*il  éUit  fiéaeral  et  qae  cfeaoaa  ea  pream  a 
Bais  il  ékaît  prQaéicuMa  aax  aoa-aécaciaais  aoar  lanaeto  la 
lettre  4e  diaa^a  de  ésalcaeat  créée  et 
il  est  â  craiaéne  qa*à  raieair  le 

frais  qae  le  4êcrel  4a  S«  aan  1444  a 

ha  TCiaar.  «.  Taoeas,  L  t,  p.  St  1 ,  s^étaît  élevé 


la 
être  payé  par  ses 

If»  f^^Bte  ^  nta^  w^- Ml 

aiiiR 
4eki 
Irait,  lelegteiatcar  a  préia  la  4tfo4McAI^ 

rart.m 

la 
4c  ■.  Lacré,  les  art.  145  et  144,  qai 
ravaaoBs  avec  lai,  la 
la  4éckeaaoe,  si  le  reoaars  a^est 

lakiiMiséelàaaewallâatLfiufcMnifiihh- 
4iprév«air.  El  rakarl.  uappam  la 
aiaat  liaéepearsaile,  qai  4evra  faire  les  4i^caoes,le| 
la  retraite  ea  le  ttnar?  ICaas  avaas  4tt  qae  le  lirear  4e  la  ] 
est  alkli^e  4e  se  4easaisir  4a  titre  prariHf;  qae  le 

àlaas  ses  4rails:  il  se^Ue  4sac  qae^cstà 

à  agir.  Ccpea4aal  aaas  avaas  va  aassi  qae  le 

4r8ils  ca  verta  da  aoaieaa  mre,  le 

cas  4a  aca-payeseal,  et  féarair  aae  reuva 

sen-4-4  a^iiaMSlii  iHvé  4e  fàre  le 

le  recaars  ea  garaatjeiaaiiaial  4aprai4ii 

?  CaaBBBal  fera-t-il  s^il  se  4essais«  4e  iws 

il  ca  a  le  4rait?  A  qaefic  reqaêle  aailiaiiiill! 

retraite,  le  pirteai  a 
ricfilerles 

le  tirear  4éi*a  serait  ioaéé  i  lai 
sf^  se  kaffaait  à  taire  praiesler  U 

i,  cl  4aas  les  4étais  vaaias,  le  pfalèt4a  iae  ! 
snu  reavayait  les  titres 
Caveir  rcBPii  ces  fonaatilés,  ctaaecelal-a  actatsMsa 

il 
les 


ralFBilc,  est  celle  4e  savair  si  cBe 

■alités  i^ialaei  par  la  lai  paai 

saivaat  les  art.  145  et  148  c  caai.  —  La 

ses  ahservatioas,  avait  saale%é  la 

Iftirlalfai  li  ilriiiilll   Ciyartaet  li  lui  i  gMét  U 

rart.  177,  pease  ^  les  art.  14S  cl  148,  m\ 

qai  ase  4e  la  retraite  d*CKerDer  ssa 
lais  vaaias,  M  aepeat  s^ca  dispeaser.  ftiea  ae  Pcaipéche,  44>il, 
4e  paaifiiit  ssa  ganal,  qaeiqa^  tire  sar  lai.  et  aêBe  Fart. 
ISSsapposeqa^leleralsvoars.  Si  la  retraite  est  acceptée,  les 


ae  reseal  pas  iaaslesdeatiL.El  d'abord,  il 
écarter  fart.  185;  1  ae  s^appiiqae,  à  aalre  avis  4a 

Rar 


(i) 


payables  à 


C.  (Nnicr.^  ~  LeSê  jaav.  181S,  Obvier 
à  Pari^  iras  Imitas  de  ftjeoo  liv. 
—  La  aôpmiiiai  fut  into  aa  coars  da  jtar.  — 
laaaiBs#*aB  negociiBl  de  Fradai,  fâ  les  ca- 
dassa  a'  aa  tiav,  batàtaat  la  ville  de  Laadna.  ~  Le  S7  am  181S.  à 
lcarécfcHiace,lBS  traîles  a^ayast  pas  ékè  Ywy«es,  i  y  aalpnaa,  paî«  paye> 
■Mat  fiar  iatuwatiaa;  pniMiir  e&mf>u  dr  relaer  de  Liadrs  ftar  Fi 
fart,  deaiieae  raaqilf  de  iHaar  de  Fian  Juri  sai 


buurMMMt  aaaiR  Sarii^aaai,  pnm  aae  tam/mt  totolr  df  44jOG4  It. 
^-  Ge}Bft-a  a^aai,  a  «aa  tav,  onnaBdê  le  raabaaiafmaat  a  OtirifT,  soa 
oédaiii^  ex  deniiw  t^  rrfan,  fw  le maùS  qu*û ae  devait  paye  le  «aatast 
de§  tra»  trùi^  1,<HM>  irv.  sterL  qn'aii  taan  da  ckaajT*  de  Laadres  à 
Paris,  a  Pépaque  du  prviei,  he  27  aaïf  181&.  —  D  y  avait  iatértl .  ea 
qae  to  chaa^  *f*"'^  *  ^"^  fpoqae,  dpnavé  aae  liaiae  caaffide- 

aa  caûtal 


pas  lai  aSrir  les 
de paamites, les  fraisées 
4a  la  ralraite  seraical  aeals  lesitiiaes  et 

99C.  LantraAe  cstaa  Bsyea  iiliiiéiMaafa^ 
icst 
réserve  laMet 
SailHl4elà  . 

a  anfaffâoaaés  le  rechape  )paars'eBlBMr  à  la 

!?— La  aésSttve  a  été  46ci4ée  (Icq.,  U 
1817  )  [I  ).— Aas  laves  4e  ret  arrêt,  le 
4rait  facalladf ,  ca  ce  seas  qae  le 


rable,  ii 


21jaiiv.  1814,  f 

V«iIt!S:  n 


défiAiâve,  da 


datrikaaal  delà 
le^  inilss  faïuifi*  à  Pvîs 


OirvMT, 


de. 


payeaeatAle»  dckéaaee;  --  Qa^a 

Ss.StaiL;qc'ily  cstiadiqaéqae  le 

il  a^ea  léBohe  pas  aMÎaf  mm  aflpHpracf  aa  peéjadia  dâ 
n  ait.  179,  |  f ,  et  181,  paxaf^a|ihp 
ailîclf  parle  qar  k  i^aage  ae  refile,  a  T 
da  chaage  da  lira  oa  U  lettre  de  céaa^  est  pax 
^Ue  a  die  tiiw;  —  Le  dernier  artick  ardonae  qae.  diBB  k  c 
traite  cal  faile  sar  Pu  des  iiidiiiiii.  elk  i^âl  acroBp^ae 
d^  oertifical  fin  cansiale  k  caars  da  chaage  da  kaa  aa 
chaa^fltaii  pt%abksar  k  Ika  roé  eBe  a  êlé  unv; 

»  ConsineraBi  qœ  ces  disparJliaas  sar  k 
qae  k  portfv  Taae  kttn  de  c^a^ge  laakjhjc  laak  4e 
paîBt  lena  a  faac  rainae. 
cette  facallé  deane  lira  â  des 
kt  changes  iBabeal  aa^dimiai  desceaBi  aa  k» 
kpoftevpeat  se  di<qieaav  de  bire  aa  caaale  de 
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une  fols  qu*il  eit  fait ,  de  Texercer  oa  de  borner  son  recours 
contre  son  cédant  à  la  répétition  de  ce  qu*il  a  payé  à  ce  dernier 
avec  les  frais  et  l'intérêt  légitime.  Mais  ii  nous  semble  que  déci- 
der ainsi  c'est  méconnaître  l'intention  du  législateur.  D'après  cette 
intention,  le  porteur  peut  faire  retraite  ou  non  en  cas  de  non- 
payement.  —  On  a  vu  au  numéro  précédent  que  cette  retraite 
ne  le  dispense  pas  d'accomplir  les  formalités  ordinaires;  pourquoi 
rempécher  de  renoncer  à  la  voie  de  la  retraite  alors  qu'il  ne  ré- 
clame de  son  garant  que  ce  qu'il  pouvait  exiger  de  lui  dans  le  cas 
oik  il  se  serait  borné,  dès  le  principe,  à  agir  par  la  voie  ordi- 
naire? luge  que  la  clause  sans  compte  de  retour^  insérée  dans  un 
endossement ,  s'oppose  à  ce  que  le  cessionnaire  qui  s'y  est  sou- 
mis puisse  réclamer  de  son  endosseur  les  (rais  de  la  retraite  qu'il 
a  payés  à  un  porteur  subséquent  (Douai ,  4  août  1847  ,  alf.  Ver- 
ilavaiLne,  D.  P.  48.  9.  45). 

997.  Mais  supposons  que  les  diligences  aient  été  faites  par 
le  porteur  avant  la  création  de  la  retraite  :  si  l'endosseur  assigné 
tenait  faire  oflTre  de  payer,  serait-il  passible  des  frais  qu'aurait 
entraînés  la  retraite  postérieure  à  ces  diligences?  pourrait-il  re- 
fuser d'y  faire  honneur?  —  Pour  soutenir  qu'il  devrait  sup- 
porter les  frais ,  on  peut  dire  que  le  porteur  n'a  fait  que  ce 
que  la  loi  l'autorisait  à  faire  ;  que  si  le  payement  n'a  pas  eu 
lieu  à  l'échéance ,  c'est  la  faute  de  tous  ses  garants ,  et  qu'ils 
doivent,  dès  lors,  en  supporter  les  conséquences. — Mais  on  répon- 
drait, avec  avantage  il  nous  semble,  que  le  porteur,  après  avoir 
actionné  en  garantie,  ne  pouvait  faire  de  nouveaux  frais  pour  une 
retraite  qu'à  ses  risques  et  périls;  qu'en  effet,  si  la  loi  lui  accorde 
deux  moyens  pour  obtenir  son  remboursement ,  ce  n'est  pas  à 
dire  pour  cela  qu'elle  a  obligé  les  tiers  à  souffrir  les  frais  de 
l'emploi  simultané  de  ces  moyens  ;  qu'elle  ne  les  assujettit  qu'à 
payer  les  frais  nécessaires  pour  arriver  au  remboursement >  que 
si  ce  remboursement  s'effectue  soit  par  l'exercice  de  l'action  en 
garanlle,  soit  par  la  retraite,  le  débiteur  doit  acquitter  les  dé- 
penses provoquées  par  le  mode  de  remooursement  auquel  il  s'est 
soumis  ',  mais  qu'il  ne  doit  point  les  frais  d'un  autre  mode  de  paye- 
ment qui,  pour  lui,  n'est  pas  censé  avoir  existé*,  que  cela  est  SI  vrai, 
que  la  loi  ne  lui  donnerait  aucun  moyen  de  répéter  lui-même  ces 
frais  s'il  les  payait ,  puisqu'ils  ne  figureraient  point  au  «ompte 
de  retour  et  qu'il  ne  pourrait  pas  les  y  ajouter. 

99S.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'art.  181  c.  com.  auto- 
lisait  à  porter  au  compte  de  retour  tous  les  frais  légitimes.  De  ce 
nombre  étaient,  par  exemple,  les  amendes  pour  contravention 
au  timbre  du  fait  des  porteurs  précédents  ,  et  que  celui  qui  crée 
le  compte  de  retour  aurait  été  obligé  d'acquitter.  L'ord.  de  1675, 
Ut.  6,  art.  4,  rangeait  également  dans  les  frais  légitimes ,  ceux 
du  voyage  fait  par  le  porteur  pour  aller  chercher  le  payement  de 
l'effet,  après  toutefois  l'affirmation  en  justice.  M.  Locré,  sur 
Tart.  f  81 ,  pensait  que  le  code  de  commerce  n'avait  pas  dérogé  à 
l'ordonnance  sur  ce  point.  Mais  M.  Vincens,  t.  2,  p.  315,  ensei- 
gnait, avec  Juste  raison,  que  telle  n'avait  pas  été  l'intention  de 
la  loi.  En  prenant  l'effet,  le  porteur  a  pu  s'attendre  à  ce  qu'il  ne 
fût  pas  payé;  s'il  a  fait  un  voyage  pour  aller  lui-même  recevoir 
le  payement  sur  les  lieux,  rien  ne  l'y  obligeait,  il  pouvait  s'en 
dispenser.  —  Sous  l'empire  du  décret  du  24  mars  1848 ,  il  n'est 
pas  douteux  que  l'auteur  de  la  retraite  ne  serait  pas  fondé  à  ré- 
clamer des  frais  de  voyage.  Mais  nous  pensons  qu'il  aurait  droit 
à  la  restitution  des  amendes  payées  par  la  faute  de  ceux  qui  lui 
ont  transmis  la  première  traite,  car  la  loi  les  oblige  à  les  sou- 
mettre au  timbre  quand  il  veut  faire  retraite.  Le  décret  précité 
a  eu  pour  but  de  mettre  fin  à  ce  que  les  comptes  de  retour  pré- 
sentaient d'abasif ,  et  non  d'empêcher  le  porteur  non  payé  de  re- 


tonr;  au  premier  cas,  le  tirear  peat  gagner  quelque  chose;  mais  au  se- 
cond cas,  il  peut  perdre  beaucoup;  —  Qu'il  est  évident  que  cette  faculté 
devient  arbitraire  selon  les  circonstances  .  arbitraire  que  les  tribunaux 
saisis  de  ces  contestations  doivent  réduire  au  vériUible  esprit  de  la  loi  ; 

»  Considérant  que  les  opérations  de  change  doivent  être  envisagées  sons 
le  rmpport  des  règles  du  contrat  aléatoire ,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  saf- 
it  que  le  porteur  retire  do  tireur  une  somme  soflisante  pour  acquérir  pa- 
reille somme  sur  l'étranger,  motif  principal  de  la  négociation  primitive; 
et  que,  lorsqu'il  a  été  fait  on  compte  de  retour,  l'effet  de  cette  acquisition 
m  été  accompli ,  et  le  tirear  n'est  plus  tenu  qu'à  acquitter  pareil  compte 
le  retour,  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce»  ie  portear  ayant  usé  de  la  facalté  de  faire 


couvrer  les  dépenses  légitimes  faites  pour  exercer  sa  retraite* 
989.  Celui  qui  use  du  droit  de  se  rembourser  par  une  re- 
traite, peut  perdre  en  la  négociant;  cependant  il  n'y  a  aucun 
motif  de  lui  faire  supporter  cette  perte;  aussi  la  loi  l'autorise- 
t-elie  à  réclamer  la  perte  à  la  négociation  ou  le  rechange.  Lors- 
que la  retraite  est  faite  sur  le  tireur,  il  ne  peut  s'élever  aucune 
difficulté  :  ce  dernier  supporte  le  rechange  qui  a  été  nécessaire 
pour  la  négociation  de  la  retraite  tirée  sur  le  lieu  où  la  première 
traite  avait  été  faite.  Mais  lorsque  le  porteur  s'adresse  à  l'un  des 
obligés  et  notamment  à  son  cédant  immédiat ,  comme  cela  a  lieu 
ordinairement,  on  conçoit  que  ce  mode  de  remboursement,  qui, 
quant  au  rechange ,  faisait  déjà  naître  quelque  embarras  sous 
l'empire  d'une  législation  qui  n'admettait  pas  l*uniformité  du 
rechange,  n'en  soit  pas  entièrement  exempt  aujourd'hui.  Expo- 
sons d'abord  quel  était  le  système  de  l'ordon.  de  1673  sur  ce 
point;  nous  examinerons  ensuite  quel  est  celui  que  le  code  a 
adopté ,  et  enfin  les  dispositions  du  décret  précité  du  24  mars 
1848,  aux  termes  duquel  le  rechange  est  toujours  uniforme. 

L'art.  5,  tit.  6,  de  i'ordonn.  de  1675  portait  :  «  La  lettre 
de  change,  même  payable  au  porteur,  ou  à  ordre,  étant  pro« 
testée ,  le  rechange  ne  sera  dû  par  celui  qui  l'aura  tirée  que  pour 
le  lieu  où  la  remise  aura  été  faite ,  et  non  pour  les  autres  lieux 
où  elle  aura  été  négociée  :  sauf  à  se  pourvoir  par  le  porteur  contre 
les  endosseurs,  pour  le  payement  du  rechange. des  lieux  où  elle 
aura  été  négociée  suivant  leur  ordre.  »  —  Et  l'art.  6  ajoutait  : 
«  le  rechange  sera  dû  par  le  tireur  des  lettres  négociées,  pour  les 
lieux  où  le  pouvoir  de  négocier  est  donné  par  les  lettres ,  et  pour 
tous  les  antres ,  si  le  pouvoir  de  négocier  est  indéfini  et  pour 
tous  les  lieux.  «—Ces  dispositions  avaient  pour  base  le  principe, 
qu'en  général  une  lettre  de  change  ne  pouvait  être  négociée  que 
sur  la  place  d'où  elle  était  tirée  et  sur  celle  où  elle  était  payable. 
La  négociation  sur  d'autres  places  ne  pouvait  se  faire  qu'avec  le 
consentement  du  tireur;  ce  consentement,  qui  devait  être  ex- 
près, était  ou  limité  à  certaines  villes,  ou  indéfini,  pour  tous 
les  lieux.  Si ,  au  mépris  du  silence  du  titre,  les  porteurs  se  per- 
mettaient la  négociation  sur  des  places  où  le  tireur  n'avait  pas 
autorisé  à  la  faire,  elle  était  à  leurs  risques  et  périls.  De  ce 
principe ,  il  suivait  que  le  tireur  qui  n'avait  point  autorisé  à  né- 
gocier, n'était  tenu,  en  cas  de  protêt  et  de  retraite,  que  du  re- 
change du  lieu  où  l'effet  était  payable  sur  celui  où  il  avait  été 
créé.  Si  néanmoins  la  lettre  de  change  avait  été ,  sans  volonté, 
négociée  sur  plusieurs  places ,  les  endosseurs  devaient  se  pour- 
voir les  uns  contre  les  autres ,  en  remontant  depuis  le  porteur 
jusqu'à  celui  qui  avait  transgressé  le  premier  la  loi  du  contrat, 
pour  se  faire  tenir  compte  des  rechanges  d'une  place  sur  l'autre. 
Ainsi,  supposez  une  lettre  de  change  tirée  de  Paris  sur  Bor- 
deaux ,  le  tireur  la  négociait  à  Paris ,  à  Paul ,  sans  lui  donner  la 
permission  de  la  faire  circuler  sur  plusieurs  places;  néanmoins, 
Paul  la  passait  à  Jacques  à  Bayonne,  celui-ci  à  Pierre  à  Marseille, 
et  enfin  Pierre  à  Jean  de  Bordeaux,  lieu  de  payement;  l'effet 
était  protesté;  Jean  devait  s'adresser  à  son  cédant  Pierre  et  lui 
demander  le  rechange  de  Bordeaux  sur  Marseille  ;  Pierre,  à  son 
tour,  réclamait  de  Jacques  de  Bayonne,  et  Jacques  de  Paul  de 
Paris;  ce  dernier  enfin  ne  pouvait  faire  supporter  au  tireur  que 
le  rechange  de  Bordeaux  sur  Paris.  —  Lorsque  le  tireur  avait 
autorisé  la  négociation  sur  certaines  places ,  il  supportait  les  di- 
vers rechanges  de  toutes  ces  places  les  unes  sur  les  autres;  eC 
enfin,  si  le  pouvoir  de  négocier  était  indéfini ,  le  tireur  devait 
autant  de  rechanges  qu'il  y  avait  de  lieux  différents  sur  lesquels 
l'effet  avait  été  négocié.  C'est  ce  qu'explique  très-bien  Jousae» 
dans  son  romm.  sur  les  art.  5  et  6  du  tit.  6  de  rordonnanoe. 

un  compte  de  retour,  il  n'est  plus  en  son  ponvoir  d'y  rien  changer;  qne 
le  compte  n'est  point  accompagné  du  certificat  prescrit  par  l'art.  181;  — 
Ordonne,  avant  faire  droit,  qu'à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  il 
sera  produit  un  certificat  constatant  quel  était  le  cours  de  Londres  sur 
Paris  à  la  date  de  l'échéance  des  lettres  de  change  dont  il  s'agit,  et  con- 
tinue la  cause  à  un  mois,  dépens  réservés.  »  ~  Appel  par  Seeligmann.— 
IS  jaill.  1816,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  confirme.— Pourvoi.— ArrM. 

La  cooa;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqaé  décide  uniquement  que  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  ayant  fait  un  compte  de  retour,  ne  peut  plus 
varier  ;  que  celte  décision  ne  choque  aucune  des  lois  invoquées  ni  aucune 
autre  loij  — Rejette. 

Da  11  nov.  1817.-G.  C^  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Valiée,  rap. 
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«  Ca  ce  ^  I— cfce  le  rectense  et  les  cooptes  de  retev,  a 
MM.  %e^nmfm ,  eiposé  4es  mniiH  (T.  X.  Locre,  s«r  Tart.  179\ 
le  ro4e  de  cofiiiB«!fTe  ne  s'écarte  po'at  deror^oonance  de  1673.» 
-^  Cette  aàsert!' D  s'est  rie*  iB*)<n3  quVucte.  iXiDord,  depuis 
iMgteaps  <m  ae  nettut  p.os  e«  doate.  à  Tejo  {*ie  oà  le  code  a 
été  rédigé,  qmt  Bénie  sans  aacnae  ^tisu!«itioa,  le  droit  de  né* 
gofter  bes  lettres  de  ctianze  sur  toa:es  les  piaces  était  ladefiiii. 
L'nage  avait  eri^  e«  ré^te  ^Q'^rai*?  ce  que  rorloiaaace  posait 
en  eicepCioa;  et  :e  code  a  C0Q5a<*ré  Tosa^.  Si  dcae  ou  avait 
yffnlm  svrvre  rordoiiiiaD<!e ,  il  CiCait  appii  ^oer  à  la  règfe  géaeraie 
b  dispostioa  ^ti  faisait  «apporter  an  tirevr  teos  les  recbaa^es 
Mcctasiii,  torsqne  la  traite  était  nésociaMe  indeilmiDeiit.  Oi  a 
fait  lovt  le  eomtraire.  La  Ji5po<itioa  de  rordoavaiice  «ivi  se  fai- 
sait wptWMtei  aa  Urcar  qii*«a  seal  rectoage,  celai  d«  lien  oà 
refct  était  payable,  aa  lien  od  il  avart  été  créé,  lorsqu'il  a'^vxitpas 
tatorfâé  à  aecocier  sar  d'autres  places,  a  été  adoptée  poar  Uwtes 
les  lettres  de  cfeaage  qai  anjoanflifii  soat  recoaaaes  aegoeîabfes 
sar  loas  tes  Seiu ,  sans  <tip  .tatioa.  Qaaat  au  eadossears ,  clia> 
caa  soaflirv  le  rechange  de  ta  retraite  qo^  l^t  sar  Taa  de  ses 
garaals.  —  f^oici  les  Houfs  de  Tadoptioa  de  e»  svstéae  :  «  Oa 
aarait  pa  à  la  rznear ,  a  dit  te  aéiae  oratear  qae  aoas  aToos 
déjà  cité,  caa^ierer  qae  te  tirear,  ca  liiiraat  k fa  drcaJatioa da 
ceoitrce  ane  lettre  à  orlre ,  est  ceasé  avoir  véritableaKat 
dooae  ta  facalte  iadefinie  d»?  aegocier  daas  toos  les  Iieax;  que 
les  recftaages  ae  saat  occasioaaes  qae  par  soa  Baaqaeaeat  à 
roMiçalu»  de  faire  les  focds  à  rechéaace,  tt  ca  caaséqaeace 
faire  retomber  sar  lot  seal  (a  charge  de  toas  les  rechaages  acca- 
■ates.  Mais  si,  toet  biea  coa^ideré,  ce  a'eAt  été  qae  Jaslke, 
cetlejastiee  a  semblé  tro^  séière;  et  caaae  chafra^  eadossear 
a  réciteoeat  profité  poar  ses  propres  ialéréts  de  fa  faculté  de  aé- 
gocier  ea  tous  ks  lieax  qa*il  'ni  a  toaveaa,!!  a  para  qo*il  v  aarait 
plus  de  wsare,  de  Boderatioa  et  méiae  d'équité  «  daas  fa  dis* 
positioB  adoptée,  coo forme  d'aîMears  à  Pasage  te  plas  géaéral 
da  commerce  ea  Eorope,  coeame  à  aolfe  aaoeaae  ardoaaaace.s 
«^  Ate.<i,  Hdee  principale  da  sjsXèmt  da  code,  c'est  qae  ■  les 
rechanges  ae  pea%eat  être  camu:es  »  ^art.  tS3^  poar  peser  sar 
le  brcor.  Coaune  coaséifaeace  de  ce  priacipe,  il  defead  de  faire 
ptas  d*aa  compte  de  retour  sar  aae  lettre  de  chaage  (art.  It2}. 

999.  il  aoas  reste nuiatcsast  à  biea  préciser  te  rcchaage  qae 
P^atear  de  fa  retraite  avait,  avaat  te  décret  aMdiUcatif  et  saspea- 
sif  da  décret  da  24  mars  1818,  te  droit  d'exiger,  aax  lenaes  da 
cade,  de  celai  aaqaei  il  s'adressait.  Qaasd  la  retraite  était  diri- 
gée sar  te  tirear,  elle  coo^iresait.  oatre  te  priscipal  ée  fa  pre- 
Bûére  traite  et  les  frais  fegitinies  faits  poar  defaat  de  payesKat, 
te  prix  da  chanee  qn'ef^e  coàtait.  Aiasi,  si  aoos  sapposoas  qae 
fa  première  traite  avait  été  tirée  de  Parts  sar  Sar^eiile ,  te  por- 
lear,  daas  respi*ee ,  comprenait  daas  fa  retraite  te  chaage  de 
■arseîUa  sar  Pans.  Te 'le  était  la  di^positica  f«7nBetfe  ée  fart. 
179  c.  corn.  Ce  premier  cas  était  doac  saas  d  fficalté. 

9#l.  Oa  a'ea  sanrait  dire  aalaat  de  celui  où  fa  retrafte  était 
cffKtaée  sar  raa  des  eadossears ,  car  te  5  2  de  Tart.  179  voa> 
fait  qae,  dans  ce  cas,  te  rechaage  se  réglât  par  te  coors  du 
chaage  db  ttffsoè  £a  Uttrê  de  ch&mge  craïf  tié  rtmàae  oa  mégneiit 
fŒT  les  w^fanearr,  tmr  te  <i€a  cm  U  remàamntmeui  ^tffeetmail. 

9 99.  Sais  coauMal  UlUit-il  eateodre  ces  dcraièrcs  expres- 
sfoas  da  legi^alevr  ?  —  Prises  à  fa  lettre ,  eOcs  agaifieraieal, 
ce  aoas  seaO^te,  qae  te  caars  da  chaage  da  Dca  oè  Peadosse- 
Bent  de  fa  première  traite  avait  été  foarai  sar  cetai  «à  cette 
traite  était  payable  servait  à  fixer  te  rechaage  qae  haaiear  ée  fa 
retraite  poavait  exiger,  ce  qai  revieadrait  a  dire  qae  Paalear  ée 
!a  retraite dev ait compreadre daas  soa  compte  de  retoar,  aa  coars 
de  change  qall  ae  coanaissait  pas  te  plus  soaveat,  et,  chose 
encore,  qq'tt  devait  faire eatrer  daas  ce  campte  de 
mnge  imagnuire,  pm<qae  te  liea  ée  fa  aégociatioa 
4e  fa  premere  traite  est  soaveat  cetut  oa  fa  retraite  s'eiéctae, 
d>l  li  sait  que ,  dans  biea  des  cas ,  il  a*?  aurait  pas  ea  de  eour$ 
de  change  po^i^ibîe.^-Ce  a'est  donc  pas  à  fa  lettre  qa*oa  devait 
entendre  les  teraes  da  $  i  ée  i*art.  179.  —  iteas  qad  scas 
failait-d  doat  Texp  .loer ?  Saivaat  X.  Tiaceas  (L  3,  p.  311},  te 
rechasge  de  par  les  endosseurs  varait  sarvaat  que  te  porteur 
aTadicJuait  à  soa  redaat  immédiat ,  oa  ^'ii  agissait  caatre  an 
aatra  cadossear  :  daas  te  premier  cas,  te  rechange  se  calcalait 
■lu  liea  de  fa  retraite  sar  te  Uea  oà  i'eadusacar  avait  aéiacié  fa 


I 


premîèfe  traite;  daas  le  sccoad,  aBcaatnire,te 
que  celai  da  liea  oà  Tendossear  avait  aégncié  fa  traite  <nra4ri 
ou  Li  rivait  reçae  lai-méme.  — Vais  cette  Ihéone  etutcmtnn 
à  U  loi  qui  voulait  qu'a  Tegant  des  emioescars  te  reebancB  m 
caJcu.at  touj'^ors  da  tes  éê  ta  megocimùam  swr  h  lin  4a  r«^ 
bciÊrjefie^t^  sans  jaottis  permettre  qu*oa  cal«  uiit  te  reebancB  le 
li'^a  de  fa  aegociattoa  sar  ceioi  d'une  aegociatma  aniennr» 
Ea  secoad  liea ,  Tantear  de  fa  retraite  ne  pouvait  pas  cnuittn 
le  cours  da  change  da  liea  sur  lequel  il  faisait  retraite  m  Jet 
oà  Te ndosseur  choisi  par  Im  avait  reea  U  preaùera  *m*t  d 
svs.eme  devait  ea  conséquence  être  écarte. 

A  c^  ée  ce  svstème,  S.  Deiviacoort  ea  easeigaatt  «  siari, 
^apf  es  teqael,  de  même  qae  te  rechange  se  régfait  à  i>garl  m 
tirear  par  te  coors  de  fa  ville  oè  fatevtre  de  chaage  était  peiiiM 
sar  fa  vilte  d*oh  efle  avait  été  lirw,  il  devait  se  régler  à  TtpM 
des  cadaiJimj  par  te  coars  ée  fa  ville  oà  fa  lettre  et 
était  pavab^e  sar  fa  viUe  oà  eLe  avait  ete  négociée 
appuver  cette  première  partie  de  soa  svstème,  qae  nous 
treroos  plus  loia  être  exacte,  M.  Deiviacou-t  se  crovaft  ihâp  k 
corriger  te  texte  de  Part.  179  et  de  remplacer  tes  moia  «  m  a 
rembourscmeat  s'effectae,  >  par  ceux-ci  :  «  oà  fa  lettre  de  danip 
dtfvait  être  pavée.  »  La  même  aatear  voafait,  ea  entre;  ^ 
lorsqae  Teadosjiear  sar  lequel  te  portear  avait  fait  retnde,  li- 
rait a  soa  loar,  poar  se  remboarser,  s 
tertears,  I  ae  pôt  se  fàin  teair  compte  éa 
te  coars  éa  liea  da  pavemeat  sar  ceioi  oà  fa  lettre  avait  de  m- 
gocii»e  par  Peadossear  sar  leqad  d  tirait.  Comme  ccOe  muHt 
reateadre  fa  loi  exigeait  qa*oa  caastolét  les  diOércafa  eons  * 
chance  da  liea  ée  fa  traite  sar  chacaa  des  lieax  oà  cite 
négociée,  caastatatîoa  qa*aacaa  artic 
comnw  elle  aarait  obtigéàdes  rcmaaiemcais  aaicasiûfa  aa 
de  retoar  primitif,  tandis  qae  fa  k>i  a'aémettait  qatn  scai 
de  retoar  ;cooane  elle  aarait  tait  sappofter  à  readneaearmr^ 
te  portear  faisait  retraite,  aoa  «ah méat  te  rechiage  te  Sma 
fa  traite  était  paj abie  sar  ceint  oâ  il  Pavait  négociée,  mms  eaaR 
te  rechange  de  fa  propre  retraite  q^  eJBwiaait  tai- 
doaaaat  aa  campeasatioa,  il  est  vrai,  aa  troLHème 
celai  éa  Uea  oà  fa  première  traite  était  pavahJe  aa  Qea  m  li  9- 
rigeait  sa  propre  retraite  ^rechaage  daat  te 
pas  facoaatatalian)  ;...  paar  loatcs  ces 
aorioas  repoasae  cette  secoade  partie  éa  sislèma  ée  S. 
coart,  qai,  par  te  tait,  se  trouvait  impraticahie. 

M.  Bravard  ^Maaaei  de  droit  camm.,  p.  333  tt  saiv^^ 
que  te  rechange  de  par  tes  endossears  était  ceiai  da  Iku «i 
inite  était  pafabîe  sar  celui  où  fa  retraite  était dmgee.  siv^ 
ceanrnoias  ils  passeat  jamais  être  leaas  draa  rcchaage  plus^ir* 


;>ie  !e  coars  du  change  da  tiea  da  pavement  sar  cetai  defaMdt. 


Aja:>i,  daas  ce  svsteme,  à  aae  traite  était  tirée  de  Pans  anrlv- 

deaui  et  a^gociee  à  Liiie,  te  portear  noa  pave  %Qk  Cusait  rtoaH 

S'ir  rendossear  de  l^ilte  poavait  reclamer  te  rechaage  de  LXear 

Bord'^.iux,  s'il  était  iafenear  i  ceiai  ée  Barécaox  snr  Hn.  dL 

dans  le  cas  caairaire,  il  ae  poavait  preteadie  qa'aa 

ce  d**reier  caars.  —  L'opausa  de  M.  Bravard  avait  ete 

les  aatears  da  Dict.  ée  drait  comm.  (T.  Lettre  ée  change.  H*  35a 

qui  fa  reganteal  eaaMae  fa  Mate  qai  sTaccarée  pkiawat  im 
les  termes  de  fa  loi.  —  5oas  avoneai  qa'cOe  était  lOia  ée  mo 
satisfaire  aussi  completeawaL  Remarqaoas,  ca  eSet,  qpfUvam 
îDjustifCe  à  vouloir  qae  Teadassear  umfawi  \\ 
raaieor  de  fa  retraite  a*avait  pas  pa|é,  alasi 
rivé  daas  te  systèaM  de  S.  Bravaid,  tiaitw  qa'oa  aa 
pas  reada  celai  qu'il  aarait  reetlcmcat  avaae 
ioas  que  nu:?e  part  te  le^>latetir  a'avait  dit  qae  te 
rechange  qu*oa  pourrait  reclaiaer  des  eadoer-ears  i 
passer  le  coors  du  change  da  liea  oà  fa  traite  était  pavabiom' 
celui  dTùQ  et  e  avait  ete  tirée,  et  qa'ea  te  disoat,  k  Jegi»»imr 
aarait  coa^acre  aae  injustice,  puiaqae  il  arrive 


Icarde  fa  retraite 
te  droit)  paje  aa 


M.  Lacré  f sur  Part.  183>  estitea»  qae  te  Ifrear 
Jours  te  premier  rechange  pave,  qaci  qae  Ifit  celai 
aaqaei  Paaleor  de  fa  retraite  s'était  adressé  ^ct  sar  e 
f  uri  htealit  <aa  U.  Lacrt  élaa  dm» te  toi); 
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endosseur,  Il  ne  lui  faisait  supparter  que  le  rechange  payé  par 
Pendosseur  précédent,  c'est-à-dtre  celui  que  lui  avait  coûté  sa 
propre  retraite  s^il  en  avait  fait  une.  •—  A  cet  égard,  nous  ne 
eauriODS  être  d*aocord  avec  M.  Locré,  car  le  législateur  voulait 
que  oe  fût  toujours  le  même  rechange  qui  fût  remboursé  d*eodos- 
tenr  à  endosseur,  sans  permettre  d*en  réclamer  un  autre,  qui 
aurait  varié  indéfiniment  suivant  le  nombre  de  retraites  qui  au- 
raient été  fournies. 

M.  Pardessus  enseignait  une  doctrine  qui  se  rapprochait  beau- 
coup de  la  précédente. —  Il  voulait,  et  avec  raison,  que  le  porteur 
qui  faisait  retraite  eût  droit  au  rechange  qu*it  payait,  soit  quMl 
s'adressÀt  an  tireur,  soit  qu'il  agit  contre  un  endosseur,  repous- 
aant  à  cet  égard  le  tempérament  imaginé  par  M.  Bravard  pour 
le  cas  où  le  rechange  sur  le  tireur  était  moins  élevé  que  celui  qui 
M  payait  sur  l'endosseur.  Quand  un  endosseur  faisait  retraite  sur 
«n  autre,  M.  Pardessus  ne  Tautorisait  à  répéter  que  le  rechange 
du  Heu  où  il  tirait  sur  celui  où  la  lettre  lui  avait  été  remise  ou 
•ndossée,  de  telle  sorte  qu'encore  ici  ce  n'était  point  un  rechange 
unique  qui  se  remboursait  ^'endosseur  à  endosseur,  suivant  le 
prescrit  de  la  loi,  mais  une  succession  de  rechanges  divers  qui  va- 
riaient en  raison  du  nombre  de  retraites  opérées.  —  Évidem- 
ment, la  vérité  n'était  pas  encore  là. 

Quant  à  nous ,  il  nous  semble  que  si  on  se  pénètre  de  ce 
que  réclame  l'équité  et  de  ce  que  prescrivait  à  cet  égard  l'or- 
donnance de  4075,  on  arrivera  à  une  interprétation  que  semblait 
repousser  formellement  le  $2  de  l'art.  179,  mais  que  réclamaient 
impérieusement  les  art.  178  et  183  combinés.  —  Or  la  justice 
exige  que  le  porteur  non  payé  puisse  recourir  contre  tous  les 
signataires  garants  de  la  traite,  et  la  loi  consacrait  formellement 
ee  droit  à  son  profit,  soit  en  lui  accordant  des  actions  contre 
ehaeuD  d'eux,  soit  en  l'autorisant  à  faire  retraite  sur  le  tireur  ou 
sur  les  endosseurs. — Quand  le  recours  était  exercé  par  les  voies 
ordinaires ,  il  s'exerçait  pleinement  et  d'une  manière  absolue 
contre  tous  les  garants ,  et  le  porteur  se  faisait  indemniser,  soit 
par  le  tireur,  soit  parles  endosseurs  intermédiaires,  soit  par  le 
dernier  endosseur,  à  son  choix,  non-seulement  du  principal  delà 
traite  non  payée ,  mais  encore  de  tous  les  frais  légitimes  occa- 
alonnés  par  le  non-payement. — De  même,  quand  c'était  par  une 
retraite  que  le  porteur  s'adressait  à  ses  garants.  Part.  178  vou- 
lait qu'il  se  remboursât  du  principal  de  ia  traite  non  payée ,  des 
frais  légitimes,  et  enfin  ônnouveau  change  qu'il  payait,— Jiiceiie 
disposition  s'appliquait  aussi  bien  dans  l'hypothèse  où  le  porteur 
faisait  retraite  sur  un  endosseur ,  que  dans  celle  où  11  exerçait 
son  recours  contre  le  tireur.  —  Quel  était  donc  le  nouveau 
change  que  payait  le  porteur  qui  faisait  retraite  sur  un  endos- 
seur?—  Ce  ne  pouvait  être  que  celui  qui  se  réglait  d'après  le 
cours  du  change  du  lieu  où  se  faisait  la  retraite  (celui  où  la  traite 
était  payable)  sur  le  lieu  de  la  négociation  de  la  traite  (ordinai- 
rement le  domicile  de  l'endosseur  sur  lequel  se  faisait  la  retraite). 
—  C'était  donc  ce  nouveau  change  qu'il  ;»ouvait  réclamer  à  i'en- 
dosseuri  puisque  l'art.  178  disait  que  ia  retraite  comprenait  le 
remboursement  du  change  payé  par  l'auteur  de  la  retraite. 

Cette  interprétatlOD  est  pleinement  confirmée  par  le  texte 
de  l'ordonnance  de  1675  dont  le  législateur  de  1808  avait 
▼onlu  ne  point  s'écarter  en  ce  qui  concernait  le  rechange,  ainsi 
que  l'a  dit  H.  Bégouen  au  corps  législatif.  L'art.  5  du  tit.  6  de 
cette  ordonnance  portait,  en  eflet,  que  le  rechange  ne  serait  dû 
par  le  tireur  que  pour  1$  lieu  où  la  remise  avait  été  faite  par  Iw 
(c'est-à-dire  que  du  lieu  où  le  payement  de  la  traite  devait  se 
faire),  sauf  au  porteur  à  se  pourvoir  contre  les  endosseurs 
pour  té  payement  du  rechange  des  liêux  ùU  elle  avatt  étt  négociée 
smomiki  leur  ordre  ;  et  Jousse  expliquait  comme  il  suit  la  fin  de 
cet  article  :  «  C'est-à-dire  que  si  la  lettre  tirée  de  Paris  sur  Lyon 
a  été  négociée,  V.  G.  de  Paris  à  Bayonne,  et  ensuite  de  Bayonne 
à  Amsterdam  et  enfin  d'Amsterdam  à  Lyon,  le  porteur  de  la  let- 
tre payable  à  Lyon  après  le  protêt ,  n*aura  son  recours  pour  le 
payement  du  contenu  en  la  lettre  et  pour  le  rechange,  que  contre 
l4  négociant  ou  banquier  d'Amsterdam  qui  a  passé  l'ordre  à  son 
yrofU  f  celui  d'Anslerdam  contre  celui  de  Bayonne  qui  lui  a  passé 
l'ordre ,  etc.  »  Aiwt,  on  le  voit,  d'après  l'ordonnance,  le  porteur 
pouvait ,  en  s'adressant  à  l'endosseur  qui  lui  avait  transmis  le 
titre,  réclamer  le  montant  du  rechange  qu'il  payait  quand  il  fai- 
sait retraite  sur  lui ,  sans  qu'on  distinguât  si  ce  rechange  était 


plus  ou  moins  élevé  que  celui  qu'aurait  coûté  une  retraite  sur  le 
tireur,  et  comme  aujourd'hui  la  retraite  peut  être  faite  sur  tout 
endosseur  sans  s'occuper  de  la  date  des  ordres,  comme  d'un  au- 
tre côté  l'art.  178  c.  com.  disait  que  par  la  retraite  Je  porteur  se 
remboursait  du  nouveau  change  qu^il  payait,  il  en  résultait  que, 
dans  l'hypothèse  d'une  retraite  sur  un  endosseur ,  le  rechange 
consistait  dans  le  prix  de  change  du  lieu  où  la  traite  était  paya- 
ble sur  celui  de  la  négociation  faite  par  l'endosseur  auquel  on  s'a- 
dressait. 

L'art.  185  confirmait  notre  interprétation  en  disant  que  chaque 
endosseur  ne  supportait  qu'un  seul  rechange,  lequel  ne  pouvait 
être  celui  payé  sur  la  retraite  du  porteur ,  puisqu'il  se  remhour* 
sait  d'endosseur  à  endosseur ,  mais  celui  de  la  retraite  qu'il  fai* 
sait  lui-même  quand  cela  lui  convenait.  —  On  pourrait  même,  à 
la  rigueur,  entendre,  comme  paraissait  le  faireM. Bravard,  lesecond 
paragraphe  de  l'art.  179  en  ce  sens  qu'il  déterminait  unique- 
ment l'obligation  définitive  de  chaque  endosseur  de  supporter  le 
rechange  de  la  retraite  qu'il  faisait  lui-même ,  l'art,  précédent 
ayant  suffisamment  réglé  les  droits  du  porteur  non  payé  qui  fai- 
sait retraite.  Le  premier  paragraphe  de  ce  même  art.  179  aurait 
eu  ainsi  pour  seul  objet  de  régler  l'étendue  de  l'obligation  du 
tireur  quant  au  rechange  à  supporter. 

Dans  le  cas  où  la  retraite  s'opérait  sur  l'un  des  endosseurs, 
le  compte  de  retour  était  accompagné  non-seulement  d'un  certi- 
ficat qui  constatait  le  prix  de  rechange  payé  par  l'auteur  de  la 
retraite,  mais  encore  d'un  second  certificat  qui  faisait  connaître 
le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable 
sur  le  lieu  d'où  elle  avaitété  tirée  (art.  181). — C'est  sur  la  dis- 
position qui  exigeait  ce  double  certificat  que  se  fondait  principa- 
lement M.  Bravard  pour  établir  sa  distinction  entre  le  cas  où  le 
rechange  du  lieu  de  la  retraite  à  celui  de  ia  négociation  était 
plus  élevé  que  celui  du  lieu  de  la  retraite  à  celui  de  la  traite,  et 
le  cas  contraire.  A  quoi  bon  ce  double  certificat,  disait  le  savant 
professeur,  sinon  pour  empêcher  le  porteur  d'exiger  des  endos- 
seurs un  rechange  plus  élevé  que  s'il  avait  fait  retraite  sur  le 
tireur? —  Cette  disposition  pouvait  très-bien  se  Justifier, ce  nous 
semble,  même  en  repoussant  la  distinction  arbitraire  de  M.  Bra- 
vard. Le  second  certificat  était  exigé,  selon  nous,  pour  que  l'en- 
dosseur sur  lequel  une  retraite  avait  été  effectuée  et  qui  voulait 
lui-même  faire  retraite  sur  le  tireur,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit,  au 
lieu  d'agir  par  une  retraite  contre  un  autre  endosseur  son  garant 
immédiat,  auquel  cas  il  nepou  vaîtque se  faire  rembourser  le  compté 
de  retour  fait  sur  la  retraite  opérée  par  le  porteur  ;  pour  que, 
disons-nous ,  cet  endosseur  connût  le  prjx  du  change  du  lieu  où 
la  retraite  du  porteur  s'était  faite  sur  celui  où  la  traite  avait  été 
tirée,  c'est-à-dire  sur  le  domicile  du  tireur  le  plus  souvent. — La 
connaissance  de  ce  cours  de  change  était  d'autant  plus  nécessaire 
que  le  tireur  ne  pouvait  jamais  être  soumis  qu'à  l'obligation  de 
payer  celui-là  (art.  179).  —L'ordonnance  de  1075  (tit.  0,  arL  5) 
le  décidait  ainsi  d'une  manière  formelle  :  «  La  lettre  de  change , 
même  payable  au  porteur,  disait  cet  article,  ou  à  ordre ,  étant 
protestée,  le  rechange  ne  sera  dû  par  celui  qui  l'aura  tirée,  que 
pour  le  lieu  où  la  remise  aura  été  faite  et  non  pour  les  autres 
lieux  où  elle  aura  été  négociée;  sauf  à  se  pourvoir  par  le  porteur 
contre  les  endosseurs  pour  le  payement  du  rechange  des  lieux 
où  elle  aura  été  négociée,  suivant  leur  ordre.  »  —  Il  est  vrai  que 
l'article  suivant  autorisait  les  parties  intéressées  à  faire  suppor- 
ter au  tireur  plusieurs  rechanges  quand  11  avait  donné  pouvoir  de 
négocier  en  plusieurs  lieux;  mais  la  loi  nouvelle  a  mis  fin  aux 
abus  qu'entraînait  un  tel  état  de  choses,  ruineux  pour  le  tireur , 
et  elle  a  sagement  décidé  que  le  tireur  ne  supporterait  jamais 
qu'un  seul  rechange. 

Le  décret  précité  du  24  mars  1848  a  beaucoup  simplifié 
cette  partie  délicate  de  notre  législation  en  fixant  le  rechange 
à  un  taux  uniforme  qui  est  de  1/4  p.  100,  de  1/â  ou  de 
5/4  p.  100  suivant  que  la  retraite  est  efTecluée  sur  un  chef-lieu 
de  département,  sur  un  chef-lieu  d'arrondissement  ou  sur  toute 
autre  place,  et  en  supprimant  tout  droit  de  rechange  pour  le  cas 
où  la  retraite  s'effectue  d'un  département  sur  une  plaoe  du  même 
département.  —  Il  en  résulte  que  le  porteur  auteur  de  la  retraite 
réclamera  1/4  p.  100,  1/2  ou  5/4  p.  100  suivant  que  le  domi- 
cile du  tiré  indiqué  pour  la  retraite  sera  un  cfaeMleu  de  départe- 
ment, d'arrondissement  ou  une  autre  place ,  et  que  l'endosseur 
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qnî  ferait  M- 


fttraile  se  fera  reaboarser  ce  rechange  * 
dp—gra  hrw  U  relraite  qu'ii 


798.  Dass  Za  plapail  àes  payi 


,1e 
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99S.  Si  ■•«$  siwoeaBS  ■aisteBast  qse  le  pertevr ,  as  lien 
#opef er  «ac  resraile  sv  Paa  des  cadassesn  ae  soit  fait  rem- 
par  tan  par  «ae  aalre  vale^  aoas  a^oas  «n  qse  cet  ca- 
B*eit  pas  pmé  4e  la  facaMe  rapr  lai-aatae  far  aoe  re- 
•tt  caairc  le  liiut,  aoit  coMlre  raa  des  cadorseurs  qiJ 
BBi  pfvOBae. 
9ML  Mail  fael  reckaace  paam-t-il  réclamer  de  Foa  9- 
kt?  n  aa«s  aeBMe  ^^d  a*ea  poorra  exiger  aorua,  par  te 
qali  ae  peat  ^ae  se  faire  reaÉbmirser  va  rech^fre  qa**!! 
It  payé  aar  «ae  retraite  faiie  sar  lai,  et  anssi  parre  que,  amx 
et  rart.  f  «3,  càaqae  CBdaaaear  sapparle  le  reckaae^ 
a  prapre  rrtnUe  a  dsué  bea.  Il  se  pent,  av  <«rpla&,  ae 
d*aa  paraîl  re>allat,  patsqa^  lui  «lait  loisib^  île  reooa- 
sir  entre  les  gvaats  par  les  %oîes  ardiaaires  et  ée  se  coavrîr 
liahtat  4e  lavles  aes  «vaaees.  n  peat  se  faire  ca 
le  ckaaee  hn  «ait  favorable,  «a  ae  sait  qae  4*aae  Irès- 
faible  valear;  c'est  daas  ces  cas  sarinarat  qa^aa  «adassev  ha- 
bile cbalsira  la  vaie  ée  la  retraite. 

99ft.  Cae  aiéaa  lettre  de  cbaa^  ae  peat  doaaer  liea  qa^ 
«a  seal  ooaiple  de  relaar,  qui  est  reaiboarsé  d^eic.ossear  à  ea- 

,  et  defiofthemeat  par  le  tirear  ^c  fXHa. 

yerqae 
le  reckaage  réglé  par  le  caars  da  bea  oa  la  pmniere  traite  était 
payable  sur  eetai  d^  il  ravail  tirée.  Qoaad  il  a««  de  oe  drott  , 
M  peat  aui¥Bf  qae  Peadassear  qvi  epère  sa  retraite  sar  tad  ae  i 
sait  pas  Kaabaaiae  ialégraleaKut  de  oe  qv^  a  a^  aaoé  ;  sais  ' 
aaaaae  il  a  le  «teia  ealre  la  vaie  da  reoaors  ordinaire  qui  lui 
penaettiait  de  taat  rooaavrer,  et  cseile  de  la  retiaile.  Il  doit 
^^iai;*«ler  le  prÉfadioe  qa^  aablt  qaaad  fl  cboisa  oa 
parti. 
99S^  Les  raehaages  ae  peatval  êlre 

aaiyarte  celui  qai  lai  aoca^icmae  ta  retraite  cpi^  lait  Nb- 
et  ae  peat  répéter  qae  celui  <loT»t  il  a  fait  ravaaoe  qaaad 
aa  a  apere  naraile  sar  kB  [c  oom.  It3\  O^aat  aa  tirear,  il  ae 
aapparte  aea  plas  qa^ta  «eii  recsliaage,  soit  celui  qai  ae  ras- 
iMurse  d'eadassear  à  eadassear,  aidt  oelvi  qa^  aarait  payé  si  la 
flitapért  wHnmmt  m,  é% 


lSS),saBf  toak^Bls  la  facnlle  l»5>fe  àoe  dentier  deae 


9»9.  Aai  tu  MU  da  rart.  1M  di  eade,  I  É*élalt 
si  le  OMBple  de  reioar  aVtatt  pas 
pBBisde  chaagf  «a  de  oeaBMrre  prescrits  par  ParL 
ISt. — BecBaaiinnaai  laateMs,  avec  M.  Tiuoeas  [p.  316),  qae^ 
la  prallqar  ,  le  aenad  oertifieat  prescrit  paar  la  cas  oè  la 

',  B'^étaA  jaaais  joiol  aa  oaaple 


-  (  1  )  E^n  :  —  (Pakri  C  fiitaaki  ai  FiwtL  )  ^ 
i  Gtecfi  aa  pntA  de  Polleri,  de  Lislioaap,  de  la  part  de  Delaodii  «4  For- 
•ati,  dr  GfiDe^  tf^ne  triule  de  I  &,000  idan,  tirée  de  Uriapisar  Badrid, 
ft  payable  oa  woe  dernière  TiUe.  Poikh  négocie  ortie  traiie  aa  fimfift  de 
Tidor  Raran  père  «t  fis,  àt  Madhd.  —  Faute  de  payeseoi  a  radtéance, 
prafidi  de  la  paît  de  ceux -d,  qui  se  faut  rnaboaraer  par  Pollen  le  ataotast 
fli  ie  recfcaa^.  —  Pulleri  fi'adreaae  à  Deiaccki  cA  Fonvtî,  «t  Irnr  de- 
auade^decMtleaîbaBai  de  laaai  iiii  de  Cdaea,  afoc  la  lafwade  la 
trmitp.  If  cuiaal  de  deaxndaofses;  Tia,  oohn  qa^  a 
rfiaiivearst  a  Madrid  et  à  Lisboaae;  raattv,  ttini  qi^  a  payé  a 
profri  à  regard  de  UslNmae  et  Gesea.  —  DeliuÂ  ai  Fenati 
que  le  coboI  de  plnsiem  rechangts  ae  peut  dbr  eiifr  ,  an  tames  de 
Tan.  IflSL  —  Polleri  lépoad  que  la  traile  dont  ii  s^açit  ayant  éié  Urée  es 
£^'  acné,  ta  demaal  y  êirr  payée  ^  «Ile  ne  peat  être  rcpe  par  la  loi  fEan- 
çniw,  nais  hioB  par  la  loi  ■essiiagnole:  et  qu'ea  bit  le  camn:  des  rediaiigef 
ê<«  di  en  Egpa|:ne.  —  IS  ju  IL  1809,  ju^fment  qai  oondaaue  f^iJ»'^t'»>'  d 

Là  csooa  ;  —  Ta  VuL  f  SS  c  eaaa.;  —  Coasdéraut  qae  TflUigaKÎOB 
contradéir  par  aae  lettre  de  chaape  dod  «eiaeer  diaprés  les  lois  ea  rigarur 
daM  le  pays  oa  elle  a  éiê  oontiactée ,  et  oa  reidcutiaa  de  ridili{:atiaB  de- 
▼kit  «e  conMUBBMr; —  Qu^il  n'est  paa  ooaieBié  qoa,  daas  rcspèee,  la  taBie 
fat  tilde  d'an  pars  eapagnol ,  la  remisp  faite k  m  pay*  espagnnl,  a  Tordre 
d^  Espagnol,  et  qu^'ea  Espagne,  lors^n^une  Iciire  de  du^e  a*cift  pas 
'f  À  |«ai  y  avoir  lîM  a  coBolabon  dei  recbangcfi;  —  (^  oeloi  qni 
de  «kaape ,  aoBi  aa  iri  «rsiea»  de  leginhitîoa ,  daaaepar 
do  la  aâeacifT  à  iaas  aev  risqas  et  fnif 


Bfie  la  qaestiaa  de  sanâr  si,  qaïadaae  MbY  de 
ludiqBèe  payable  daas  aa  pays  «â  le  obbb 
autorisé,  les  eadossears  d*aa  pays  aà  faa 
CBBvl,  qai  B^astarcat  pas  le  pa^wBMBÉ  de  cette  tattv, 
être  leaas  da  pa^er  plasiears  wrtiaaçrr? — ^Ji^  paar  j 
;G«aes,  17aoôt  I81t;  1%).  La osar  s^est foadee av ce qail^ 
dossuBcat  est  aa  ooatni  aonessoire  qai  se  ndiacbe  à  Mlq^ 
lioa  priaâtive  et  ea  subit  les  oaa««eqaeBoes  et  aar  oe  qdlMf  aa- 
rait i^jaiaioe  à  traiter  d^aae  Baaiene 
divers  qai  aid  tanati  le  titre. ~  Hoas 
■Mière  de  YOir  qae  ■.  Ti 
iBoaaciiiabie  avec  le  laie  de  la  lai.  Ceux  qai  a 
fraaçais  oe  de^aieat  pa««  igiiorer  que 
rdit  le  rBUiul  des  recbati^es,  al 
leur  faute  aa  lear  aejrli|:eaoe.  —  Par  la 
aiettoas  pas  qae  le  ûreur  iTBBe  lettre  de 
puisse  dire  ooatraîat  à  pa^er  plasieurf; 
qa>ne  serait  payable  ea  pa^s  eiraiifrer. 

199.  La  rftraîle  est.  pour  ie  rreaacîer  qai  ropère,aBi 
partirulîer  d^cibleiiir  laaiedtaieairBt  le  resaltal  aaqael 
raiest  les  paarsailes  qa**!!  a  le  droit  d^mlcaler  ooatre  le  gand 
auquel  il  s'*adreBsa.  —  n  sait  de  là  qae  oelû  sar  qai  a  In  a 
relrîiiie  ae  peut  taire  ▼aloir  cootre  le  poileai  de  oaOe 
que  les  ao^eas  de  defeaae  doat  il  paar  1  ait  aser  ooatie 
de  la  retraite  agi^saat  par  les  vaies  de 
Ju?e  ea  oeaséque&oe^quhB 
sur  lui  par  le  poneur  aaqael  il  avait  traaswis  la  mile  onpaait 
aoD  pa;  ee,  ae  peut  opposer  la  nwmiainliea  aa  partenr  de  ada 
retraite,  alors  qa^H  a^aarait  pa  se  pre^ailoir  de  oe 
de  raalear  de  U  retraite  qai 
Beat  de  la  truie  angpiaaire  {Boaiiea,  d  dec  t  «  t  i  )  (2> 

S99.  L*Bfa|9e  des  retraites  daaae  bea  à 
doat  les  ponrars  ae  readeal 
œars  et  da  tirear.  Aiasl ,  il  arTi%e  ÉtjqaBaitaA  qa^  bB  di 
aé«oeier  les  retiailes  qa^ils  ioat  aa  qa^ils  asat  oeases  laie,» 

à  bire  uiiaii  te  pria  da  diai^e  et  la  verite  ée  la  labate,  b 

iBBt  la  retraite  b  Tordre  d^aa  de 

DOS  eteadaase  rtfet  à  U  vi 

ils  ae  iBBt  payer  aa  pria  de  diaa^  qa^ils  a^ 

dcboareè.  Cet  asagc  a  qadqae  cbose  (ftadgaf,  ■  ta  éttftaK, 

surlOBt  avaat  te  décret  de  Iftdd.  qaaad  fl  B^  avait  pas  de  Aav 

établi  ratre  te  fin  de  la  Rftvte  et  oelal  da  sa  desbBatloa.  BvL 

tnôreaaeat  aa  tirear  et  aaa  obés- 

.qaîB^birj 


ks  vwBreiRF  parv  et 

inhni  ladi  à  la  Ittbu  de  Aaape ,  qui 
«aqrealaiiia;  —  Qmtl 

—  Oae  les  droits  «t  idiligBàoas  de  te»  les 
des  aotre^,  ae  Imnent,  ca  qa^il  y 
s'apt,  il»  fostfat  trail»  ddl^iriMMiiit;  ^  Tidaat  te 
rarrMdatOcraniBtaoîs,  mrtr 

Da  1?  aaid  ISfli.-C  de  Gène» 

{•:  'Toana^  C.  Tmer-Iteslaades,  ete.)  — La 
Tant  qof  la  Mnile  tirée  par  ^(outuillier  aa  pntt  de  Tj 
Féin  Tonrauf  in ,  cal  i«pré9pvtali««  de  Buis  bSfate  b 
Mmune  de  djCNId  ir.,  payaiiW  a  Lvua  le  IS 
Cbrruer-Poatel  aa  praÉt  dnda  ToBEaaiaa  .  qai  ha  a 
simr  Nonliallier  ;  —  i^  ort  cfeis  «i%ocMa  uaA  dl 
pavanent  a  lear  êcbêanoe.  n  que  Paxt.  17 
cas,  la  retraitp ,  que  Toaran^ta  n'aurait  pa  oppoaer  de 
cbcf  de  ?(oBhaUifr.  a  poreur  de  ces  «fiels,  f*i\  Vwmài 
mmt  CB  paymeDl  dn  montant  de  ees  aiftii* 
SPOT  ;  qn**!!  au  pas  phK  de  droit  a  fécard  de 
de  la  rrttitfte:  —  Ou^'il  a  aaS  a  ce 
Toimagîn  sor  les  f#rts  pnite<aéç , 
rctriLiir ,  qai.  fu  «Uai  repréaentalivv «  a^, 
rem.  sur  qin  elir  ni  tirw;  qn'ii  snit  de  laqne  te 
l<ar  TiMirangia,  et  les  oBres  par  bu  teiks 

—  CoLfinnf . 
DaSdéc  Itfl.-Cde 
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eertifleato  qui  le  constataient.  Pour  mettre  fin  à  un  pareil  abus , 
M.  Vincens  (p.  39%)  aurait  voulu  qu'un  règlement  désignât  à 
PaTance  les  places  de  l'intérieur  entre  lesquelles  la  retraite  serait 
admissible.. Si  on  avait  eu  à  la  prendre  d'un  lieu  intermédiaire, 
on  aurait  pu  allouer  au  tireur  avec  le  recbange  de  l'une  de  ces 
places  la  plus  voisine  de  sa  résidence,  les  frais  raisonnables 
qu'il  lui  en  aurait  coûté  pour  l'y  faire  négocier.  La  retraite  sur 
tf es  lieux  pareils  eût  été  prise  payable  dans  la  place  de  cbange  le 
Plus  à  portée  et  faite  sur  le  débiteur  à  domicile  dans  cette  place, 
à  défaut  de  payement  il  aurait  été  passible  de  tous  dommages. — 
On  voit)usqu*à  quel  point  le  décret  du  24  mars  a  donné  satisfac* 
lion  aux  réclamations  de  M.  Vincens. 

801 .  Du  Puy  de  la  Serra  (art.  des  lettres  de  cbange,  cb.  5 , 
n^  5, 23  et  24)  atteste  que,  de  son  temps,  il  était  d'usage  uni- 
versel de  tirer  sur  celui  qui  devait  rembourser  la  lettre  prolestée 
une  retraite  payable  dans  une  autre  place  que  celle  qu'il  babitait, 
si  Ton  ne  pouvait  commodément  la  fournir  sur  son  propre  domi- 
cile. Il  avait  VQ  sur  des  lettres  de  cbange  fournies  de  Lyon  sur 
Madrid,  les  retraites  prises  de  Madrid  sur  Amsterdam  où  le  Lyon- 
nais pourvoyait  au  payement  sans  difficulté.  L'ord.  de  1673  au- 
torfsalt  cet  usage,  mais  seulement  dans  deux  occasions  :  1*  quand 
il  n'y  avait  pas  de  cbange  ouvert  au  lieu  d'où  la  retraite  devait 
être  prise  sur  la  place  qu'habitait  celui  qui  devait  rembourser; 
8*  quand,  malgré  un  cbange  ordinairement  ouvert,  celui  qui 
avait  un  remboursement  à  prendre  ne  trouvait  point  d'argent 
>our  cette  place ,  ni  au  moment  du  protêt,  ni  dans  la  buitaine,  et 
fQ'il  le  faisait  dûment  certifier.  —  11  est  fàcbeux  que ,  par  son 
silence,  le  code  de  commerce  ait  repoussé  ces  règles  Judicieuses. 

^•9.  L'intérêt  du  capital  de  la  lettre  de  change  et  du  billet 
à  ordre  est  dû  à  compter  do  Jour  du  protêt  (c.  corn.  art.  184  et 

(i)  Eipéeê:  — (GanteyroD  C.  Bousquet.)  —  Les  demoiselles  Gau* 
loyroB  afaient  souscrit  à  Tordre  de  Bousquet,  deux  billets  montant  k 
7,540  fr.  —  1**  mars  1806,  échéance ,  protêt  faute  de  payemeot,  mais 
•ats  ponranites  postérieurs.  —  Août  1807,  les  demoiselles  Gauteyron  re- 
mettent un  à-compte  de  2,000  fr. ,  sans  imputation  spéciale.  —  Juin 
1823,  saisie-arrét,  à  la  requête  de  Bousquet,  pour  5,340  fr.  et  les  inté- 
rêts courus.--  23  décembre  suivant,  jugement  qui  valide  la  saisie.^Eo 
1826,  assignation  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  , 
en  payement  de  la  somme  principale  et  des  intérêts,  après  déduction  des 
S,000  fr.  —  Jugement  conforme.  —  Appel.  —  I"  L^obligatioo  ne  porte 
ancane  stipulation  d^intérêts,  les  demoiselles  Gauteyron  n'en  doivent  point 
iuiqu'au  jour  où  elles  ont  été  citées  devant  la  justice  de  paix;  —  2*  Si 
ces  intérêts  ont  couru,  ils  ne  peuvent  être  exigés  pour  le  temps  aniérieui* 
4e  plus  de  cinq  ans  à  la  citation;  —3*  Les  2,000  fr.  payés  en  1807  doi 
▼eot  dans  tous  les  cas,  sNmputer  sur  le  principal;  outre  qu^alors  il  n'était 
point  dû  dMnlérêls,  la  saisie-arrêt  de  1823  constate  que  telle  était  Tin- 
tention  des  parties.  —  Bouquet  soutient  que  pour  les  billets  à  ordre  et  les 
lettres  de  cbange ,  les  intérêts  courent  de  plein  droit  du  jour  du  protêt.— 
Qae  les  intérêts  qui  n^étaient  pas  stipulés  payables  par  année  ne  sont  pas 
prescrits  par  cinq  ans.  —  Que  dans  tous  les  cas  ,  Pacte  interruptif  de  la 
prescription  serait  la  saisie-arrêt  de  1 823,  non  la  citation  de  1  d26.  —Qu'en- 
fin, il  est  de  principe  qu'un  à-compte  payé  sur  une  créance  s'impute  d'a- 
bord sor  les  intérêts  et  les  frais.  —  Arrêt. 

La  coua; — Attendu  que  les  appelantes  ne  contestent  ni  les  signatures 
par  elles  apposées  aux  deux  billets  à  ordre  dont  il  s'agit ,  ni  la  légitimité 
de  la  créance  constatée  par  ces  mêmes  billets;  ~ Qu'aux  termes  de 
l'art.  184  c.  corn.,  Tinlérêt  du  principal  des  lettres  de  change  protestées 
faote  de  payement  est  dû  à  compter  du  jour  du  protêt;  qu'il  résulte  du  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  187  que  les  règles  relatives  aux  lettres  de  cbange, 
qoaat  anx  ioléréts,  sont  applicables  aux  billets  à  ordre  ;  — Attendu  que 
le  protêt  des  deux  billets  dont  il  s'agit  au  procès  a  eu  lieu  le  1*'  mars 
1806  ;  qu'ainsi  les  intérêts  ont  couru  de  plein  droit  depuis  lors; — Altendr 
qa'il  est  mentionné  sur  Tun  de  ces  billets  qu'il  fut  payé  on  à- compte  de 
9,000  fr.  le  17  août  1807;  —  Que  si,  en  règle  générale,  l'imputation 
des  sommes  payées  sur  une  créance  qui  produit  intérêt  doit  se  faire  d'a- 
bord sur  les  intérêts  échos ,  et  subsidiairement  sor  le  capital ,  il  en  est 
différemment  lorsque  les  parties  ont  voulu  que  l'imputation  se  fit  sur  le 
capital  uniquement;  que ,  dans  ^'espèce ,  cette  volonté  résulte  des  énoo- 
ciations  d'un  exploit  de  saisie-arrêt  faite  par  Bousquet  au  préjudice  des 
appelants,  le  18  juin  1823,  puisque  cette  saisie- arrêt ,  faite  en  vertu  des 
deux  billets  dont  il  s'agit ,  ne  Ta  été  que  pour  un  capital  de  5,340  fr.  ; — 
Attendu  que  d'après  l'art.  2277  c.  civ.,  les  inlérêts  des  sommes  prêtées  se 
prescrivent' par  cinq  ans;  qoe  nul  acte  légal  n'a  interrompu  la  prescrip- 
tion •  avant  la  citation  du  S8  sepL  1826  ;  qu'on  ne  saurait  attribuer  cel 
eflel  à  la  saisie-arrêt  faite  par  Bousquet  le  18  juin  1825,  validée  par  le 
jugement  du  23  décembre  suivant  ;  qu'en  effet,  cet  acte  ne  constitue  qu'une 
mesure  conservatoire,  et  nullement  une  demande  judiciaire  qui  mette  en 
demeure  pour  le  payement  des  intérêts ,  et  qui  soit  de  nature  h  en  inter- 
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487).  Aussi  cet  intérêt  se  comprend-il  dans  le  compte  de  retour 
par  le  porteur  qui  fait  la  première  retraite;  mais  comme  il  ne 
peut  le  calculer  que  jusqu'à  l'échéance  de  cette  retraite,  la  lé* 
gislateur  devait  stipuler  que  tout  porteur  qui  aurait  remboursé, 
serait  en  droit  de  réclamer,  non-seulement  les  intérêts  du  capi- 
tal compris  dans  le  compte  de  retour,  mais  encore  tous  ceux  coa« 
rus  depuis  le  protêt.  Do  reste,  cette  règle  n'est  pas  particulière 
au  cas  des  retraites  et  des  comptes  de  retour,  elle  est  générale. 
Quant  aux  intérêts  des  frais  et  du  rechange,  ils  ne  sont  dus  qu'à 
compter  de  la  demande  en  justice  (art.  185);  nous  avons  expli' 
que  plus  haut  cette  disposition. —  Jugé,  par  application  de  ce 
principe  :  i^  que  les  intérêts  d'un  billet  à  ordre  courent  de  plein 
droit  à  compter  du  jour  du  protêt  (Bordeaux,  2 1  mars  1 828)  (1  )  ; 

—  2*  Que  lorsqu'un  billet  à  ordre  est  protesté  longtemps  après 
son  échéance ,  les  intérêts  ne  peuvent  être  adjugés  que  du  jour 
du  protêt,  et  non  du  jour  où  le  billet  est  échu  (Cass.,  26  janv. 
1818,  afl".  Prisset,  V.  n«  517);—  3«  Que  l'adjudicataire  d'une 
coupe  de  bois  appartenant  à  l'État,  qui  donne  des  lettres  de 
change  en  payement  de  son  prix,  doit  à  la  fois,  en  cas  de  non- 
paiement  de  ces  traites,  les  intérêts  à  partir  du  jour  du  protêt 
et  l'amende  du  vingtième  (Rouen,  5  juin  1824)  (2). 

80S.  Mais  lorsque  le  remboursement  d'une  lettre  de  cbange 
est  ordonné  avant  son  échéance,  sur  protêt  faute  d'acceptation , 
le  bénéflciaire  n'a  droit  aux  intérêts,  ni  è  partir  du  protêt,  qui 
ne  vaut  pas  comme  demande  eu  justice ,  ni  à  partir  du  jugement» 
mais  à  compter  de  l'écbéance  :  ainsi  doit  être  entendue  la  dispo- 
sition du  jugement  qui  condamne  au  remboursement  de  la  lettre 
de  change  avec  intérêts  légitimât   (Req.,  11  juill.  1843)  (3). 

—  Et  si  même  le  remboursement  avait  lieu  avant  l'écbéance,  le 
porteur,  s'il  est  banquier,  devrait  subir  l'escompte  des  intérêts 

rompre  la  prescription;  que  cooséqoemment  au  28  sept.  1826,  les  appe- 
lantes n'étaient  tenues  de  payer  que  cinq  ans  d'intérêts  arréragés  des  deu« 
billets  de  3,670  fr.  cbacun ,  déduction  faite  sur  ce  capital  de  2,000  fr. 
payés  le  6  août  1807;—  Émendant,  condamne  les  appelantes  à  payera 
Bousquet  pour  solde  du  capital  des  deux  billets  la  somme  de  5,340  fr.,  et 
cinq  années  d'intérêts  de  ladite  somme  au  taux  de  5  pour  ICK),  et  ceux 
qui  ont  couru  à  compter  de  la  citation  du  X8  sept.  1826. 
Du  21  mars  1828.-C.  de  Bordeaux,  4*  cb.-M.  Dulrouilh ,  pr. 

(2)  Etpkt  :  —  (Carel  C.  domaines.)  —  En  i813,  Carel  s'était  rendu 
adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  mise  en  vente  par  PEtat.  Le  prix  devait 
être  payé  en  quatre  termes  égaux ,  et  Carel  remit  quatre  traites  à  cet  effet. 

—  L'art.  8  ducabier  des  charges  portait  :  «  En  cas  de  retard  du  payement 
des  traites,  ou  du  versement  des  sommes  exigibles  en  numéraire,  les  re- 
ceveurs seront  autorisés  à  exiger  des  adjudicataires  de  bois  l'ameode  du 
vingtième  des  sommes  non  acquittées  à  leur  échéance,  conformément  à 
l'arrêté  du  27  frim.  an  11.  »  —  Carel  avait  fait  successivement  plusieurs 
payements  depuis  1814;  mais ,  en  1822,  le  sieur  Reiset ,  receveur  géné- 
ral ,  lui  fit  signifier  un  décompte ,  d'après  lequel  il  restait  encore  débiteur 
d'une  somme  de  10,483  fr.  pour  intérêts ,  et  l'assigna  devant  le  tribunal 
civil  pour  le  faire  condamner  an  payement ,  en  vertu  de  l'acte  d'adjudica* 
tion  de  1813.  ->  Carel  répondit  que  cette  somme  ne  provenait  que  des 
intérêts  qu'il  ne  devait  point ,  parce  qu'ils  n*avaieot  pas  été  stipulés  dans 
le  cahier  des  charges,  et  que  l'amende  du  vingtième  qui  y  était  por- 
tée et  qu'il  avait  payée  en  tenait  lieu.  —  Le  16  juill.  1823,  jugement  qui 
adopte  ces  conclusions  et  déclare  le  receveur  non  recevable.  —  Appel  par 
Reizet.  —  Devant  la  cour,  il  a  demandé  des  intérêts,  non  plus  en  vertu 
de  Pacte  d'adjudication ,  mais  en  vertu  des  traites  et  par  le  seul  effet  des 
protêts  faits  à  défaut  de  payement.  Carel  prétendit  que  c'était  là  une  de- 
mande nouvelle,  non  recevable  en  appel,  et  opposa  en  outre  la  prescrip- 
tion de  l'art.  189  c.  com.  —  Arrêt. 

La  cooa ,  —  Attendu  que  l'amende  d'on  vingtième ,  prononcée  par 
l'arrêté  du  27  frim.  an  11  (18  déc.  1802),  et  l'art.  8  du  cahier  des  char- 
ges, en  cas  de  retard  du  payement,  est  une  peine  particulière  qui  a  été 
infligée  an  débiteur  retardataire,  et  qui  ne  peut  être  considérée  comme 
exclusive  du  droit  légal  d'exiger  les  intérêts  des  sommes  dues  et  non 
payées  à  partir  du  jour  du  protêt,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  184; 

—  Que  la  poursuite  a  été  régulièrement  faite  par  le  receveur  général  ;  que 
les  traites  sont  la  conséquence  et  l'exécution  du  cahier  des  char^ ,  et 
qu'ainsi  les  poursuites  faites  en  vertu  de  ce  cahier  doivent  être  considérées 
comme  faites  en  vertu  des  traites;  —  Attendu  qoe  la  prescription  a  été 
interrompue  par  des  saisies ,  des  à-complM,  etc.;  —  Condamne  Carel. 

Du  5  juin  1824.-C.  de  Rouen.    ^ 

(3)  Espèce  :  —  (  Dame  Villa  C.  Deirieu  et  aut.  )  ~  La  dame  Villa  avait 
re^u  du  sieur  Lacan,  six  lettres  de  change  de  3,000  fr.  chacune,  sous- 
crites à  Tordre  de  ce  dernier  par  les  sieurs  Buisson  père  et  fils,  et  por- 
tant, en  faveur  de  cette  dame  Tâval  du  sieur  Deirieu.  Ces  effets  ayant 
été  protestés  faute  d'acceptation,  la  dame  Villa  accorda  au  sieur  Lacan 
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Jusqu'à  oeito  échéance  (Montpellier,  12  mars  i84^  ^^.  d|f8 
TafTaire  qui  précède). 

kùê,.  On  a  vu ,  au  n»  672,  que  le  protêt  n'est  e?lg^  dQ  ?a 
pari  du  porteur  que  comme  acte  conservaloire  de  sou  recours  en 
garanlte  eu  cas  de  non-payement  par  \e  débiteur  principal,  mais 
qu'à  i'égard  de  ce  dernier  (acceplcur  de  la  lettre  <(e  cbanke,  ou 
souscripteur  du  biHet  à  ordre)  il  p'est  pas  obligatoire.  II  suit 
de  là  que  si ,  vis-à-vis  dé  tout  autre  obligé,  les  intérêts  ne  courept 

■*n  terne  pour  H7^)  P"i*»  ^^  terme  eipiré,  elle  fit  protesleff  fauta  de 
^ayeuPDi  deux  lettres  4e  cbaoge  veones  à  écbéaoce ,  et  elle  ligoifia  laat 
ce  p(ul6t  ^oe  les  protèu  Taute  (Tacceptatioa ,  se  rapportaqt  aux  ^ealre  au- 
tres eflTets  non  eqcore  échus,  avec  soipmalioo  au  sieur  Delriett,aiQ9i 
qu'aux  autres  signataires,  dépaver  te  montapt  des  deux  premières  lettres, 
et  quant  aux  quatre  dernières,  de  donner  cautîou  suffisante  pour  en  assu- 
rer le  payement ,  sîdo'u  de  feiire  immédiatement  ce  payement ,  èonformé- 
mêDt  à  l^art.  120  c.  com.  —  Le  16  déc.  1837,  laterVint  un  jutemealdu 
tribunal  de  oommeroe  de  Rodei,  qui,  après  avoir  eoedamné  lei  sieurs 
Buisson  pire  et  lia,  I^acan  ei  Delrieu ,  à  payer  à  la  dame  Villa  le  men- 
4ant  des  deux  lettres  de  change  échues  et  protestées  faute  de  payement, 
les  condamna  pareillement  à  fournir  caution  dans  le  délat  de  trois  jours  du 
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gitimes.      

des  poursnites  eeetre  le  sieur  Delrieu. 

Tel  était  Télar  dsc  ohoses,  lorsque,  le  4  décembre  1839,  le  sieur 
Delrieu  fil  à  la  dame  Villa  des  offres  de  payifmenl.  Dana  Tacte  d'offres 
signifié  égale^f^et  à  U  requête  des  sieqn  Lacpmbe  pire  et  fils ,  bailieufs 
de  fonds,  on  lit  pot^mment  ;  «  laquelle  i^mm  asl  Wurpjf  par  les  sieurs 
Lacombe  père  et  fils  et  àe  leurs  dealers,  avec  conyepiiou  que  ces  derniers 
eont  subrogés  k  tons  les  droits  ,  privilèges  et  ^^potbèques  de  la  dame 
preuve  Crailbe  résuRânt  de  tous  ses  titres,  etc. /sommant  ladite  dame 
d^aeeepter  ladite  iohinie  èl  dVn  fournir  quittance  an  proGl  desdits  La- 
combe, afin  qu^ils  puissent  utiliser  lesdits  titres  de  créance.  »—  La  dame 
Villa  refusa  ces  offres  :  %•  comme  irrégulières,  en  ce  (ju^étlès  f  talent  faites 
par  un  tiers  (  les  sieurs  Lacombe  père  et  filsT)  qui  nValt  V^  capacU^ 
pour  le  payement,  et  ne  pouvait,  par  suite,  êiigec  du  créancier 
aucune  subrogation  à  ses  droits  (c.  com.  1236);  i?  comme  insuffi- 
santes ,  ep  ce  qu'elles  ne  comprenaient  les  intérêts  des  quatre  lettres  de 
change  protestées  faute  d'acceptation ,  qu''à  partir  de  leur  échéance 
(juillet  1838  et  JQillel  1839) ,  tandis  une  ces  Intérêts  auraient  dû  courir 
du  jour  où  les  lettres  de  change  devenaient  exigibles  i  aux  (ermef  du  ju- 
gement de  condamnation  du '16  décV183T/ c'est  à-dire  du  Jour' do' protêt. 

Sur  l'action  en  ytlidité  de  ces  offree ,  jugement  du  tribunal  ié'  Rodez, 
qui  prononce  cette  yalidité  par  les  motifs  suivauts  :  — •  *  Attendu  qu'en 
fait  t  il  résulte  de  TePte  d'offres  que  les  offrei  sont  faites  direetevieot  par 
i)clrieu  |^  Udaqje  Villa,  sa  créancière,  et  que  «i  les  tieurs  Laeombe  père 
et  tils  y  sçot  intervenus,  c'est  eomme  préteurs  de  déniera,  et  comme 
(ournjssaqtà  Delrieu  lee  ipoyena  de  faire  le  payement;  que,  dans  ces 
circonstances  y  on  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  payeesent  soit  fait  en  con» 
travenlioo  à  l'art*  19^9  c,  com.»  puisque  les  offres  émanent  direciement 
du  débiteur  lui  mêpie;  que  si  «  dans  l'exposé  de  l'eiploit.  Il  a  été  énoncé 
que  daoa  les  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  entre  les  parties ,  Pelrieu  a  de- 
inaqiié  à  la  dame  Villa  quittance  et  subrogation  en  fa? eur  des  sieurs  La- 
combe père  et  fils,  dans  la  sommation  juridique  qui  aceompagno  les  offres, 
)a  dame  Villa  n'a  point  été  sommée  4^aveir  à  îoinir  subrogation,  mais 
seulemept  d'avoir  |  donner  quittanoe  en  faveur  des  sieurs  Lacoiphe,  père 
et  fiU  ,  qui  fournissaiept  les  deniers  du  payement  |  et  que  tout  concourt  à 
établir  que  Delrieu  eoteudatt  faire,  au  profit  des  sieurs  (^aoombe ,  père  et 
i}l9 ,  la  subrogation  qu'autorise  l'art.  1S50,  f  S,  e.  ei?.  entre  le  débiteur 
et  le  tjers  qui  lui  prête  des  fonds  pour  le  payement  de  l'obligation  ;  qu'en 
admettant  que  U  validité  de  cette  subrogation  puisse,  dafA  les  circoo- 
stancoi^  Qù  elle  est  fajle ,  manquer  de  quelques*pnes  des  conditions  pres- 
crites par  |a  |oi ,  et  qffrif  matière  I  contestation  t  la  discussion  de  cette 
conlesiation  n'intéresse  pas  la  oame  Villa,  puisqu'il  est  delà  nature  de 
€et|e  sorte  de  subrogation  de  pouvoir  se  wqtracter,  même  à  l'insu  du 
créaqcier  et  coptrairemeol  à  sa  toloBté  i  qu'il  doit  suffise  à  ta  dame  Villa 
qu'elle  eoit  pajée  iotégimlement  deeon  dfi  par  le  débiteur,  et  quVUe  ne 
pept  se  plaiadre  de  ce  que  eelni-ei ,  au  lieu  de  nay er  de  ses  deniers ,  a 
emprunté  ç^ux  d'une  tierce  personne  pour  faire  le  payement;  -—Sur  la 
suffisance  des  offres  :  attendu  que  lé  jugement  du  tri|>«nal  de  eommeree 
qui  a  condamné  Delrieu  cppjoiptenient  avec  les  autres  eedébiteurs,  à  four- 
nir camion  pour  le  payement ,  à  leur  échéance ,  des  lettres  de  change 
protesiées  faute  d'acceptation ,  ft  eu  défaut ,  au  payement  desdites  lettrn 
de  cbange ,  p'a  pas  prononcé,  ainsi  que  l'avait  dit  la  dame  Villa ,  la  con* 
damoalion  ppx  intérêt^ ,  è  partir  des  protêts  faute  d'acceptatioa  *,  qu^il 
a  ,  au  contraire,  implicitement  écarté  ce  chef  de  conelusioas  en  se  bér- 
Bant  à  condamner  les  dél)i)eur9  aux  intérêts  légitimes ,  et  que  ces  iptérêls 
lie  peuvent  équitablement  s'eniehdre  que  de  ceui  quj  ont  couru  à  pariir 
de  Téchéance  des  lettres  de  change  ;  qu'il  s'agit  d'ailleurs  d'opéralipqs  de 
banque,  et  que  la  dame  Villa,  banquier,  a  dû  nécessairement ,  en  accep- 
tant des  lettres  de  change  à  longue  échéance,  retenir,  sur  les  (opds  par 


gara  4tt  soqaçf Iptenr  d'uii  biiiM  à  ordre ,  i»  alvRlf  «t Mi#^  m 
payçipepl  suQt  pour  fairq  courir  les  iotérUta,  aana  quUI  MIto» 
en  outrf^ ,  qu*i(  y  a|(  en  mo  protêt ,  lequel  u'eat  ulg^  qu'i  VdÊnA 
des  tiers  (Hfiq,,  9  avr.  1940  )  (i). 

«fif.  Çéclproquemeut,  i|  a  été  d^lMqv^  1^  iQt^réta  t^ 
t^lllet  ^  ordfe  sqtt^Qt  U  par  «p  uon-commarçant  et  DPUr  caii8«  iti 

cQtp^yrcme ,  Pfi  çotirept  p|§  4  partir  dw  ^rfttét.  wat^iwrttwfit 

elle  comptés 'ftttt  êiApruPtéurs,  les  intérêts  des  avances  par  elle  tàiê 
josqu^aujeur  où  elle  devrait  leseseeuvrer;  qu'elle  èèrélt,  pri^'ccMlWqtM, 
mal  fondée  à  st  fain  payer  une  eeeonde  fois  lertnénee  iniifMa,ël  èi^lk 
aurait  même  dû ,  dans  le  cas  où  elle  efft  été  payée  dea  lettrea  dt  chMgs 
«tyaql 


protostéé^  hinie  d'acceptation  qu'à  dater  de  l'écbé|nçê«  »*— gur 
la  dame  Viilà ,  àrHt' coftfirhiatif  de  la  cour'royale  dé  Moii 
Il  mars  1841,  avec  adot^tion  des  motifs.        "^       "'   "  " 

Pourvoi  de  la  dame  Villa  :  --1*  Vielatiou  de  VêH.  f  158  e. 
près  lequel  une  dette  ne  peut  être  acquittée  par  «u  tloM  liitei  leslÂ  qjfc 
ce  ttere  est  subrogé  aux  droits  du  créancier,  eu  ee  que  Vmnèk  iHaqiÉi 
validé  des  offres  faites  à  uu  créancier  par  oes  tiers  qui  n'éttievi  ii-lm 
çoobligés ,  pi  les  cautions  du  débiteur  principe)  |  et  daqs  up  ea|^  €|p 
offres  avalent  pour  çffet ,  '  non  d^opérer  l'extinction  pure  et  eimpU  4f  ^ 
dette,  mais  d^amener.  au  profit  de  ces  tiers ,  la  cession  de  la  cré^èe  ane 
ÉubiH>galtoni  -^  S*  Ëièês  de  pouvoirs  et  Violation  des  art.  llKS,  "^fif, 
1390, 1351  c.  civ.,  et  fSO  e.  com.,  en  ce  l|uè  ce  même  arrêt  dVaeeém, 
au  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute  d'aceeptatloi ,  M  fifm 
débiteur  avait  été  coedamné  à  payer  immédiatement  avee  Isa  iillréll'1#» 
gitiroes  (  foute  de  fournir  caulion  dp  payement  à  l'échéanœ  ),  qoo  lee  eeMi 
intérêts  courus  depuis  {'échéance  de  )a  lettre  de  change  »  e|  nof  «nx  à 
partir  du  jour  où  le  jugement  de  condamnatiop  avqit  reuél  çe(  ftt 
exigible.  —  Arrêt. 

{U  coua;  —  Sur  If  premier  mOTén  :  *-  Attendu  que  rappUfttiop  |te 
la  4eip9Qaeres6e  veut  faire  à  la  cauee  de  l'art.  193fi  e.  em  manquer 
faiti  puiçqpe  le  sieur  Deirieq  p'a  poiot  fait  de  la  eubragatiou  d'elle, demain 
derep SQ ,  |a  condition  de  la  réalisation  de  ses  offres ,  et  qp'il  u^a  été  qiaa* 
tioq  de  cette  subrogation  que  pour  annoncer  qu'elle  était  faite  de  to  pasi 
dp  4êbitepr  au  profit  du  prêteur  des  fonds  servant  à  l'acquittep,  aobetl^ 
tien  quj ,  qux  termes  de  |'art.  1)50,  s'opère  sans  le  concours  de  la  f«l«ilé 
du  créancier.  —  Spr  le  second  ipoyen  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  que  lêill^ 
térêls  pe  peuvent  courir  qu'en  vertu  d'une  eonvention  on  d'une  den^Bde 
ep  justice  du  payement  du  principal;  et  attendu, en  fait ,  qu'il  n*j  ataii; 
dans  lj|  cause ,  ni  déPande  en  justice  qui  ne  peut  résulter  d'n  oimie 
protêt,  ni  conveption  particulière  pour  faire  oenrir  tae  îutéréta  Imfi-ésé 
termes  du  droit  ;  —  Rejette,  •  * 

Dd  11  juillet  1$43.-C.  C.,cb.  req,-MM.  Zangiaeomi,  pr,«Jaiiheri,iap.» 
Pascalis,  ay,  géq.,  e.  coaf.-M-  A.  Vannier,  av. 


(i)  fspicê  s  —  (Demênois  C.  Jobier.)  -^  hn  sieur  Deméuoie  anit 
crit  au  sieur  Jobier  un  billet  à  ordre  pour  une  somme  de  9QS  Ir. ,  qu^il  M 
devait,  A  l'échéance,  Jobier  ne  fit  faire  aucun  protêt;  il  parait  qoeH 
billet  était  égaré.  Mais,  sur  le  refus  de  Deménois  de  se  libéfOf,  ihke  ^ 
citer  en  conciliation  sur  la  demande  qu'il  entendait  former  contée  lui  eu 
payement  de  208  fr.  montant  du  reliquat  d'un  compte  valable  anétéenM 
eux.  Deménuis  reconnut  la  dette  et  offrit  dp  l'acquitter,  maie  seulemait  eel 
la  préseotatiop  du  billet,  —  Procèi-verbal  denen-ceueiHation,  amei  d'as- 
signation (|svant  |e  tribunal  civil  de  Saint-Amand.  lé  aee.  fpSt,  ia|e« 
ment  4e  ce  (ri|>unal  qui  condamne  Deménois  par  déliant  à  payer  à  Jobier 
la  SQmpte  (}e  ^08  fr. ,  en  vertu  de  leurs  conventions  verbales,  avee  ka 
Trais  ei  le^  intérêts  à  partir  de  la  demanifa*  —  P*r  aete  dn  i9ienv-  m^ 
vant,  petpénois  (àjt  offres  réelles  à  jobier  de  la  somme  de  îOf  fr.  à  la 
charge  de  remettre  je  billet  à  ordre.  Mais  Jobier  refuse  eee  aUree  cemeH 
insljÊsapte»  et  popr.qit  l'exécution  du  jugement  par  défaut.— Oppaaitien- 

—  f  9  fpai  1839,  jugement  déQpitif  et  eu  dernier  veesort  qui  dielareki 
offres  non  eatisfactoir^s  et  maintient  Is  jugement  par  défaut  en  eaa  tarmeli 

—  ¥  Attendu  qu'entre  )a  somme  réclamée  par  loUer  et  la  aomms^Neau* 
nue  par  peménois ,  il  y  a  identité  par  la  date ,  l'échéaneeet  le  mantaatt 
qu'apcupe  erreur  n'était  possible;  que  Deménpis,  an  lien  de  pmveqnee  la 
plus  giqiple  éclaircissement,  n'a  opposé  qu'ua  refus  de  ee  eenetliar,  ad 
qui  attestn  toute  sa  mauvaise  volonté  ;  **  Que  vaineqient  il  eppase  lé  éip* 
ger  d'un  simple  acquiescemept  à  la  eendamaatien  ;  qpe  Deésénnieià 
regard  d^s  tiers ,  était  garanti  par  le  défaut  de  protêt;  ^^'k  Tégard  de Ji» 
Lier,  H  était  garanti  par  la  déclaration  échangée  avee  le  hiUel  et'qlû  un 
explique  la  cause...» 

Pourvoi  de  Deménois,  pour  violation  des  art.  161,  161,  46S,  Ht» 
170  et  W  ç.  com.,  en  ce  que  le  jpgemeot  attaqué  n  accueilli  «ne da« 
oaantla  fondée  sur  de  prétcadpet  conventions  verbales,  alors  qu'elle  éM 
formée  par  le  porteur  d^un  billet  à  ordre  st  qu'elle  avait  pont  èhjel  le 
montant  de  ce  billet  sans  qu'il  fût  représenté  ou  protesté  :  et,  en  ce  fie 
ce  même  jqgemani  a  refusé  de  valider  lee  offres  léellea  (aiteepar  leae«* 
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i^tlerdf  ltdtaAiid0«i  ]UBliU(Borâeaix,  SImàlISS?)  (<}■ 
_|l ut  de  principe,  en  effet  (c.  civ.,  llS3),que  les  iniertU 
M  etWMt  qn'en  vertu  d'une  detnawife  k»  juMlce ,  k  (KAtlt  de 
•hvciUdi.  Par  taveur  pour  U  ntgoclailoa  «n  «Btis  MtDtncr- 
fliu,  ^!^i  reprtoeDtetil  le  nanCralre ,  le  ttàt  d«  eommtrcij  s  fait 

RH|^  i  celle  règle  en  matière  d«  leUres  cbaBsë  ei  He  billet^ 
cdn:  ■ala.quinil  l'effet  n'a  que  la  lOrm0  eitËrlEbrt  d'un  billet 
i  ardMt  aui  ta  «Tolr  le  eiracièn  cDmmeroMl ,  le  ^rbprietbire 
foa  WMIItt  H  pent  Invoquer  la  dispoHUon  de  I'BH:  18t  c.  c(tm. 
^^«^{a*  130)  quels  léglIMtear  n'a  voulu  4ltn»{!tr,  en  M 
qtfcoMarne  iinielbJileti  a»  preseripllons  de  la  loi  civile  que 
fimiM8iHtM«tdfldetr««mi8>loQ.'-G«tiue  lioMdlMQs  da 
MM  i  anlra  furanenl  chU  l'appliqH  aut  lettres  de  chauge 
i4f  mi  alfiea  pftMeatea  (C.  ou.  belge,  S  ma»  1841)  (3). 
>r  VorAiBMDt»  te  1673  ne  Itiaell  coirir  les  lilèrAu  h  complet' 
tMfW4a  prtlét  qu'au  proOl  des  eretoafanl  le  caracttre  dniae 
trihe  «e  eb«Mse.  —  il  a  été  lasé  qn'en  consfipience ,  aous  c«tl« 
rjefcaaBea,  rntet  qui  avait  paye  par  tftiettenlton  en  billet  à 
fÀf t  M  pbuvall  rtcltnei-  ces  lelèrèu  de  pleÉn  droit  du  JOur  du 
pniét  (ft«i.,  S  vend.  *D  1 1)  (3). 

èiok.  K.—  Dt  ta  pritèr^ao». 

,  jlftë.  L'art.  16B  e.  con., expliqué  p.  Si,  ■*•  10  et  «B.porie  : 
■  ftatai  aeliona relatives  aui  lettres  dt  ctnnge,  eli  ceux  des  blllele 
aerdre  ■ouseriia  par  des  néEecianls,  tnarchinds  ob  banquiers,  bu 
Fter  fUlide  commerce ,  ae  pr^sCrlvenl  f^r  cinq  ans ,  î  combler 
deJinriM  titotet,  on  delà  dernière  poursuite  Juridique,  s'il  n'y 
im  tondubDatioD  ,  ou  si  la  deUe  n'a  ÉIS  reconnue  par  acte  sé- 


ttdtan  billfi  à  ofiJre ,  à  It  cbïrge  d<  lui  repréi 

<m  tel))  ^butait  la  libérer  tant  >  1  égard  Au  lituUiie  wigiaurs  ^n'à 
."d  itt  titrs  su  proEt  dcEqueis  il  aarail  pu  être  cDdof^é.  —  ArrH. 
^j^  ^Ca  ;  —  Allebdu  quâ  U  d«iiiuiileut  D'à  tlé  coadamni  firleja- 
Hmt  t^ridu  pat  défaut  qu'au  payement  d'une  «omme  da  Ï08  fr.i.avtc 
tel  traù  ei  iniéréli ,  i  partir  il  juar  d«  la  demaDde.i^AU^Ddn ,  dit  lora , 
<H,  lm4ufa  le  deoitmdcDr  b'a  oSert  que  U  cap  liai  de  SOBir.,  mbb  l«« 
aJMt,  bUrtlB ,  n  toraiaf  t  soi  oppuitisa ,  Ib  ia|eiacB(  déflsM  a  pa  et 
mfiautt  tti  (iDre)  ineuffiisDlM;  —  Alttada,  «n  rfltl,  qot  11  ptMèt 
f>{ftxiE4'pir  l«.lDi,',qagm-k-Ti9dBs  ti«rg,  el qu'a l'tgard  dndébilew, 
Uôde  depiaDds  tol&iiwur  lair«  caurir  letinlartLâ;  —  Ailcidn^Mle 
jWa^iLfU'  n'ijMtianiaii  eiigi  qna  eautioa  Ul  doaBit)  iaal*  d«  rapri- 
HiUtliJt  d'un  billel  qu'il  prMtad  avftir  iMacrU  pou  cette  aoMH  da 
KiJi-t  lepeut  ae  plaindra  qualeJMgeuttla'aHpaawduiaaqa'aUaiai 
Mnuf,}  —  ÂKebdu  qoa,  Imd  de  nolar  iMarlidtsducodedaaaiHMne 
nhatr  le  demandeor,  U  juganant  an  a  (lit  bm  jii*(a«Hltcallwt  " 

}ki  àrril  \é*a.-Q.  a, ch.  nq.-ltÙ.  ZaagiaoMDi ,  Fr--6*TMÎ,  rap. 

fl)tif<aa)— (Bafand  C.  LaftinUiM,}—  Lh  Iribtinïl  d«  Bonfealil 
Mt  caWlaanK  «a  isSB  la  aîcuï  Derilid  a  ^n^et  ^l'isîeiin  blIlMs  k  ordre 
tit  ht  MButilsai  tea  hurcni  pàhirda  Jenr  dujirQièt.-Aiipel.— Arr«. 
'  La  cova  ;  —  AltCBda  qu'aine  avrii^  interjeté  un  appel  ^  e\  simple 
itfMoBBWcada  8jiB*.lS3SetdW  logements  des  tïjanTler  H 17  aottt 
<»  hw*B»  wMte ,  BwrBBd  t^eit  fanmé,  daniMpUidoirie,  kibnlenirqu'il 
•Wbn  de  (ira  tandaiaoé  qu'ao  |>ajenieai  dea  iat^rnt  k  dïter  db  fout 
<tlladaMiBda,ntttapaar  le  billet  da  13.000  Ir,  qm  a  été  protesté  ; — 
MKaééqB«l'«.184e.  Mtn.  porta  qao  l'intérêt  du prtntlpal  de  la  lettre 
4<tktt|e  «et  Éd  11  coaipter  dn  jonr  dn  proKl;  —  Que  l'art.  181  dit  que 
kdilfeRiJM. relative  aai  leitrtt  de  change  n  coscernant  les  iniérïls  est 
^tflmClBMilbillela  h  ordre;  «aïs  qu'il  ait  dit  ab  meure  temps  que  c'est 
<*aiHjudhe  ani  caa  préTOl  par  les  art.  6S6,  6S7  el  t^i  béme  code; 
■^AMadB  qM  ta  billet  k  ordre,  k  ta  diSéretica  da  latente  dethanpo, 
Maaaawitoepaaparfai-TOémaBnaciadecominercB;— gce,  dansrtsptee, 
IakgItMIra  ht  paniea  d'une  simple  obli^tlon  civile,  (hmt .  soi  viol  ta 
dr«itcaniinun,tc«  intérêts  D«tonldag  qu'a  dalrr  da]oirT  Aeia  demairae 
qoi  iDralIaita  judielalrainenl',  — Qoe,  par contequénl,  m  ne^t  ^  ap' 
ïUMaria  ditpoaition  dal'arL  184  c.  com.,  qnlul  spéciale  jiwu  In  négo- 
Sff^  ft  pour  lés  CDgagameaU  decjurunercaj  —  RëlarBUiA,  onktaaa  que 
nnàa  payera  les  intéréta  de  la  tonma  de  lS,<tÙO  [(.  wulenaal  a  dal« 
■Llaii'r  4a  l'aNignation  an  pajtmeal  donnée  contre  lui  par  Latoalatae. 

lUn  mai  18J1.-C.  daBo[ilaaui,l"cb.-li.  H«uUel,l"pr. 
'  .^]<Nea«iPena  C,  Balaiway.)  —  L»  e»n»  ;  -k  S»  tfc  ffreiiiitr  «ojeu  da 
MMiH.^  iit«  de  tafirtuadiafcnN  iam^ulM  èl  d«  la  viaiainn  de 
flaWlIUb.  Mr.,ia(il<laCaMniventian  kl'ML  tS4t:.«m.,*B  ce  que 
Mmum^  B'ayk*  adiegé  tn  inMieH  k  fanir  de  11  d  iie  d«  prtuti  ; — 
MmdB^fl  aK  aaweiwKnMrt  jagt  par  l'atTtt  aiutal irue  Itffrt  dehl 
A^iit  «MaMMBaM^eBa  «tvpla  froaian*  «  que  h  dana  firtannor  qui 
l'a  aewarit  détail  ai  aéiwiaata  al  maithaadat  —  Attoa  :ii    --"-'- 


IB  déi  Ion, 


paré.  Néanmoins,  les  prétenânt  dEblteurs  seront  leniis,  b'Iîs  eà 
hMt  ratais,  (PiiBl'rner,  sous  «erbfenti  qu'Iti  ub  sontbius  l-^du- 
vabKs;  et  leurs  véuVes,  htrlti'ers  bn  afanls  cause,  qu'lb  esllbieut 
dé  boitne  htl  qll'll  n'ïsl  plus  Hliri  dO.  ■ 

S«V.  A  pprtlàdfcbtailcttïncolii-ue  tar  \t  porteur  d'dne  lellrS 
de  change  ou  d'an  btllet  k  ordre  qUi  néglige  Sb  laire  dresser 
lé  prolét  el  de  recourir  dans  lë  Uélal  dé  quinïalne  coiiire  ses  ga- 
rants, décbéâdce  dobt  nous  hous  ^ottiWes  occupés  et)  IraKàni  deâ 
devoirs  Itnpttïéi  au  porleol-,  ce  dernier  est  encore  tiposè  Ë 
volU'aetloil  rfeulISbldeBdn  lltrfe,  prescrite,  sttii  ïtS-l-vls  dfe  se» 
garants  s'il  ne  donne  pas  suite ,  dans  un  délai  de  Ctn4  ahs  ,  aux  ' 
poursuites  r6mm'encées,ïDlt  Vts-à-vls 'de  ses  débiteurs  Dlrecià 
(le  llr<  accepteur  où  le  sbdsi^rltitciir  d'uii  billet  i.  ordre),  s'il 
n'a^t  pas  contre  ebx  dans  le  biîme  déidl. 

t>ar  suite  de  ce  principe,  dbnl  faouë  kvdbb  Vu  ïl  souvent 
l'application  dans  les  Sécllnns  iiréfeédehtes,  «lu'il  Importe  da 
ne  paa  laisser  irbp  lon^ted))l«  en  su^^tcns  lés  engâgemeaU  qui 
nllSïentde  la  mlJéelitirc^ilillân'deâélTïls  de  commerce,  le  lé- 
gislateur devait  nèétSiairenient  6lré  ahicitË  ï  restreindre  dans  de 
Justes  bornes  le  délai  litirès  lequel  toiiteè  les  actions  dont  nous 
avons  parlé  Ëlaleal  ceoaèes  éteintes,  b^à  l'ord.  de  1673  avait 
dlsfMwè,  dans  son  art.  21,  tit.  9,  que  lea  leltrei  ou  billets  de 
changé  étaient  répétés  acquittés  après  cinq  ans  de  cessation  da 
demande  et  de  poursuite  k  compter  du  lendemain  de  Féchéance  ou 
du  ïirolW  ou  de  la  dernière  poursulTe.  — El  11  a  M6  jugé  qne; 
èouj  celte  ordonnance,  une  partie  be  pouvait,  âlirès  ciiiq  ans, 
exiger  que  le  tireur  prouvkt  qu'il  y  avait,  pro  via  ion  à  l'Écbéance 
(Req.,  33  mars  1830)  (4).— il  a  été  décidé  cepcndaBl  que. 
fioua  l'Ofd.  de  1<IT3,  le  tireur  d'tiae  lettre  é»  cbance  pay<UM  k 


puw  détenaÏBer  depaiaioella  époqula  jetéillatl 
rriUa  obligalioo ,  c'était  ani  rëgleg  d)i  droil  civil  ordinaira  el  aop  a  a 
du  codé  de  commerce  que  leioge  a  liùrecuuriri, — A'tlendu  que  l'an. 
c.  com.,  d'itirïi  lequel  les  intérêts  ionldua  a  compter  du  jour  dufiot'él, 
ttt  spécial  pour  lesallairescti <i<  i..\i-  -, 

AtiBDdu  que,  d'après  les  pri  '  i;>'-  >,'.i  i.i.ni lfhik,  II-  iMrrél«,  qiiaoâ 

ils  n'ont  pas  été  eipressé'nieii i  'i.,.<i  .  ^  i,ji,-.  [\-l''-^.i[."n  kil  .[ifolalo'  ne 
les  Tait  pas  courir  de  plein  dr><ii ,  ui'  .-ma  ,iu3  ijui'  J^im.ii  U  deineuf  eju- 
diciaire  (art.  11S3  C.  civ.);—  {.'ij'il  ïuil  de  ces  pnfidpee  que  l'arrêt  at- 
taqué, en  n'adjugeant  les  inii'i^'l.'  Jii.ii  sur  une  obligaijoa  à  laquelle  il 
déniait  loul  caractère  commert-iil  i^u'a  partir  d<^  celte  deruieïe  époque, 
non-seolement  n'a  ru  contrev>  [iir  ,1  l'uri,  Itit  c.  coni.,  niulî  a  fait,  an 
contraire  1  la  plue  juste  applli  ,jUmii  a  I'hj  î-h-  <!<'  r.til,  1 1  Li5  c.  cif. 

Sur  le  second  mojen  de  Cii-^.i^i<<ii .  lu.-  i.i-  \,i  iiitiiii  lut  liolalion da 
mimeirl.  1153  c.  civ. ,  en  ce  l|iii'  1  .htu  jI;u'|>ii'  h'^  g  i.-  .m  jngisB  adjugé 
les  inleréls  drpuis  le  i9-juin  )sn  ,  <l,iU'  J'-  !,>  |iri<<;ijLii<<i>  in  demandeur 
au  procès-Tertial  d'ordre  ouverl  ^^vu  L  <..i:ilii..uL>uii  ùu  uni.  il«  teaia  du 
domaine  de  Dénée;  —  Attendu  que  la  demandeur  a'eat  borné  k  cunclura 
a  l'adjadicalion  dea  intéreia  k  partir  du. jour  du  protêt;  qu'il  n'a  fria 
aucune  concluaiob  subsidiaire  tendante  k  l'adjudication  de  cei  mêmes 
iatérèti ,  k  pariic  an  bkùds  de  ta  dau  d«  la  produciton  aa  precïi-Vert«l 
d'ardra;  qne  la  paMia  déhodarelw  n'a  doac  point  ««é  aiite  k  nMia  i'j 
ismkitittt,  et  q«e  paramla  tajage,  qaj  napeal  jama»  eepplénce  qm 
Mdalail.BafMvaiiT  laiie  droit,  paiaqa'iloacMsla  nKaneneai  qoa 
les  piécn  relatives  fc  la  collocalion  d'ordre  auraient  été  iBiaet  mus  tea 
feitt;  que,  dèalnrB,  le  danandaaT  neaairatieira  retevaMaaaetake  de 
ce  «kal  on  aMyen  da  castatiM  ;  —  ftqette  le  poarvoi. 

Bb  a  mars  1M3.-C.  C  kelg^  d.  ciT.-U.  Gerlaek»,  pt. 

(3)  (Bouberl  C.  héril.  Des  fontaine  s. )  —  Li  raiBUMALi  —  Sur  le  aa- 
cond  moyen ,  fondé  !i>r  les  srl.  3,  til.  5,  el  7,  til.  6,  ord.  167$,  qui  an- 
torise  celui  qui  a  pa^é  une  lettre  da  cbange,  I  ta  dèchar^  d'en  autre, 
a  et)  rttlamer  les  inleréls  du  joar  da  jirolH  sans  ijn'il  J  ait  en  demanda 
en  jntlice;  —  Atlemta  que  ces  articles  ne  pir^nl  que  desli^llres  da 
titane  et  noa  tes  Ûlleli  k  ordre  ni  des  avlres  payements  faits  entre  né- 
gociants, et  qve  Boubert  n'a  payé  a  la  décharge  de  Desfonlaines  que  trois 
lenree  d«  tbaage  montant  ensemble  k  13,614  liv.;  que  ces  trois  ietirc<i 
n^raietit  pas  même  le  véritable  ctraetèi«  dt  lettres  de  cbkngn ,  puIsq^'R 
o'î  a*ail  pai  traospol*  de  place  en  ptace,  el  qu'elles  étaient  tirées  de 
Dunkerque  tur  les  citoyens  Morin  ,  Hornei  et  Destontaineg ,  k  leur  domi- 
cile k  Dunkerque;  qu'en  supposant  qne  (M  trois  lettres,  A  mène  lea 
bilIcU  a  «tdre  prolMiés  el  payés  par  Bauberl  k  ta  décharge  de  Oeefin- 
ladDCB,  anafenl  pa  faire  courir  its  intéiéla  e«  sa  laveur,  il  i<«ake  da 
jagaBeat  Mlaqué  que  Baubm  a  été  couvert  da  ses  avames  par  la  raa- 
trée  des  faodi  qa'il  a  rtrlirca  poar  le  coenpta  da  la  aaciété ,  et  qu'il  *  dé 
impater  las  prcaiers  (aode  aur  U  dette  la  «ploa  dam ,  Wk  celle  qai  «Itk 
•Bacoptibla  de  produire  des  intMtSi  —  Dqetla. 

•nKvaad.  aBll.-C.C.,ae(^  dt.-H.  AWKar-HaaHnii tap. 

(4)  (Dantaaf  I  C.  IMn.)  -  U  cotia  i  —  AUtoda ,  ea  dnll,  |w  lalt 
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vue  ne  pouvait  opposer  la  prescription  de  cinq  ans,  si,  sur  la 
demande  du  porteur,  il  ne  Justifiait  pas  qu'il  se  fût  libéré  envers 
le  tiré  (Gass. ,  20  vend,  an  14  )  (i).  —  Mais  celte  solution  était 
manirestement  contraire  à  l'art.  21  précité.  C'est  à  tort  que  la 
cour  suprême  s*est  basée  sur  l'art.  16  de  l'ordonnance,  car  cet 
article  prévoyait  seulement  le  cas  où  le  porteur  avait  négligé  de 
faire  protester  et  de  recourir  dans  la  quinzaine. 

808.  A  l'époque  où  celle  ordonnanpe  fut  rendue,  les  billets 
à  ordre  étaient  beaucoup  moins  usités  que  de  nos  Jours;  voilà, 
sans  doute,  pourquoi  la  prescription  quinquennale  ne  leur  fut 
point  appliquée  :  ils  restèrent  soumis  à  la  règle  commune ,  c'est- 
à-dire  à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans  (Bruxelles,  3 
vent,  an  12;  Bourges,  8  août  1810;  Cass.,  1«'  déc.  1823)  (2). 
Mais  l'usage  des  billets  à  ordre  étant  devenu  aussi  fréquent  dans 
le  commerce  que  celui  des  lettres  de  change,  le  législateur  a  senti 
la  nécessité  de  leur  appliquer  la  même  prescription.  L'art.  189 
c.  com.  porte  :  «  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change 
et  à  ceux  des  billets  à  ordre  souscrits  par  des  négociants ,  mar- 
chands ou  banquiers  ou  pour  fait  de  commerce ,  se  prescrivent 
par  cinq  ans  à  compter  du  Jour  du  protêt,  ou  de  la  dernière  pour- 
suite Juridique,  s'il  n'y  a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n'a  été 

suivaDlTord.  de  1673,  soit  d'après  l'art.  189  c.  com.,  (ouiMactioDS  re- 
latives aux  lettres  de  change  se  prescrivent  par  cinq  ans ,  à  compter  du 
jour  do  protêt  eu  de  la  dernière  poursuite  juridique  ;  —  Et  attendu  qu'il 
est  reconnu  en  fait ,  que  depuis  le  protêt  faute  d'acceptation ,  dont 
d'ailleurs,  la  ▼alidité  était  au  moins  douteuse ,  il  s'est  écoulé  sans  aucune 
poursuite ,  l'espace  non-seuIem»nt  de  cinq  années ,  mais  bien  de  trente 
ans  moins  quelques  jours;  que  diaprés  cela ,  èo  décidant  que  toute  action 
du  demandeur  relative  à  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  et  même  celle 
de  forcei  le  tireur  ou  ses  ayants  cause  à  justifier  qu'il  y  avait  provision 
à  l'échéance  de  la  lettre  de  change  était  prescrite,  l'arrêt  attaqué  a  fait 
une  juste  application  de  la  loi  de  la  matière;  —  Rejette. 
Da  23  mars  i820.-G.  G.,  sect  req.-MM.  Henrioo,  pr.-Lasagni,  rap. 

(1)  (Dafoor  RiberoUes  C.  Jacquemond.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  16, 
lit.  5,  de  l'ordonnance  de  1673;  —  Et  attendu  1^  que  la  réponse  faite 
par  le  sieur  Bottn-Genève ,  lors  de  la  présentation  à  lui  faite ,  le  9  prair. 
an  5,  de  la  lettre  de  change  tirée  sur  lui  par  les  frères  Jacquemond  le 
6  juilL  1792 ,  qu'il  n'avait  aucuns  fonds  à  eux  appartenant ,  était  suffi- 
sante pour  placer  le  demandeur  dans  la  disposition  portée  par  ledit 
art.  16,  et  proroger  en  conséquence  le  délai  de  la  garantie  qu'il  avait  à 
exercer  contre  le  défendeur;  —  AUendu  2*  que  l'exception  proposée  par 
ce  dernier,  tirée  de  la  prescription,  n'était  pas  mieux  acquise,  puisqu'ayant 
été  requis  par  le  sieur  Dufour  RiberoUes  de  jusliGer  du  prétendu  payement 
à  lui  fait  de  ladite  lettre  de  change,  il  n'avait  pu  y  satisfaire;  d'où  il 
•oit  qu'en  ie  déclarant  non  recevable  dans  l'action  en  garantie  par  lui 
dirigée  contre  le  tireur  de  ladite  lettre,  la  tribunal  civil  d'arrondissement 
de  Mootiers  a  tout  à  la  fois  contrevenu  à  la  disposition  dudit  art.  16  ci- 
dessus  cité,  et  a  fait  en  même  temps  une  faosse  application  de  l'art.  15 
du  même  titre,  et  de  l'art.  21,  dans  l'exception  duquel  ledit  demandeur 
86  trouvait  ;  —  Casse,  etc. 

Do  29  vend,  an  14.-G.  G.,  sect.  civ.-M.  Gocbard,  rap. 

(2)  1**  Btpèo$  :  —  ^Degavre  C.  Mathieo.)  —  Dans  cette  cause,  on  pré- 
tendait assimiler  les  billets  à  ordre  aux  lettres  et  billets'  de  change  dont 
parle  l'ordonnance,  par  la  raison  que  les  uns  et  les  autres  circulent  dans 
le  commerce  de  la  même  manière ,  par  une  simple  transmission  d'ordre. 
—  Jugement. 

La  tiibunal;  —  Attendu  que  les  eflTets  dont  le  montant  est  opposé  en 
compensation  ne  sont  pas  des  lettres  de  change ,  mais  de  simples  billets  à 
ordre,  qu'ainsi  la  prescription  de  cinq  ans,  invoquée  par  le  sieur  Degavre, 
n'est  pas  applicable. 

Du  3  vent,  ao  12.-Trib.  d'appel  de  Bruxelles,  3*  sect. 

2*  Etpècê:  —  (  Peschereao  C.  Lebault  et  Beaufils.)  —  La  coua;  — 
Considérant  qu'à  la  vérité  le  nouveau  code  de  commerce  établit  la  près- 
criptioD  de  cinq  ans  pour  les  billets  à  ordre,  comme  pour  les  lettres  de 
change;  mais  que  le  billet  dont  il  s'agit  remonte  à  1789;  que  l'ordonnance 
de  1673  était  alors  la  seule  loi  sur  la  matière;  qu'elle  n'admettait  la 
prescription  que  pour  les  seules  lettres  de  change,  et  que  l'action  pour  le 
payement  d'un  bHlet  à  ordre  durait  trente  ans  comme  toute  autre  espèce 
d'obligation  ;  —  Ordonne ,  avant  faire  droit ,  que  l'appelant  sera  tenu 
d'affirmer  qu'il  n'a  pas  reçu  le  montant  du  billet. 

Da  8  août  1810.-C.  de  Bourges.-M.  Salle,  pr. 

3*  Etpècê  g  —  (Delaunay  C.  Prudbomroe.)  —  La  coua  (après  délib.  en 
ch«  do  cons.)  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que ,  dans  tous  les 
iMips,  les  billets  à  ordre  ont  été  transmissibles  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment,  at  qu'avant  la  mise  en  activité  du  code  de  commerce,  il  n'y  avait 
ancnne  loi  portant ,  comme  les  dispositions  de. ce  code ,  que  ces  billets  ne 

trouvaient  être  valablement  endossés  qu'autant  qu'ils  faisaient  mention  de 
a  valeur  fournie  ;  —  Sur  le  leeend  :  —  Que  la  prescription  de  cinq  ans, 


reconnue  par  acte  séparé.  »  Cette  rédaction  est  plus  complète 
que  celle  de  l'ordonnance  de  1673  ;  elle  aurait  pu  être  plue  oom* 
plète. 

899.  D*abord ,  là  loi  ne  statue  point  expressément  sur  les 
effets  de  commerce  antérieurs  à  sa  publication  :  de  là,  la  ques- 
tion de  savoir  si  elle  peut  être  appliquée  à  ces  effets.  Quant  aux 
lettres  de  change,  point  de  difficulté,  puisque  l'ordonnancef 
comme  le  code ,  portent  la  même  prescription.  La  coniroversi 
ne  peut  donc  s'élever  que  relativement  aux  billets  à  ordre.  Il  ) 
a  cela  de  remarquable  qu'elle  a  également  eu  lieu  à  l'époque  éi 
la  publication  de  l'ordonn.  de  1673  au  sujet  des  lettres  de  changé 
antérieures  à  cette  ordonnance.  Savary,  parères  78  et  80,  exa* 
mine  la  question  et  se  prononce  pour  l'affirmative  :  11  rapporté 
plusieurs  décisions  consulaires  et  arrêts  du  parlement  de  Paris  à 
l'appui  de  son  opinion.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que,  dès  l*ap^ 
paritlon  de  la  loi  nouvelle,  la  même  question  ait  été  agitée  et 
que  plusieurs  cours  et  tribunaux  aient  appliqué  la  prescrlpttoa 
quinquennale  aux  anciens  comme  aux  nouveaux  billets  à  ordre 
(Rouen,  31  déc.  1813;  Rennes,  16  août  1816;  Bruxeliis,  2 
fév.  1821  (3);  Bruxelles,  21  nov.  1806,  aff.  LeclercC.DelvIgiie; 
Paris,  21  fév.  et  2  mai  1816,  aff.  Mathis  C.  Delpech). —  Gepe»? 

établie  par  l'art.  21,  lit.  5,  de  l'ordonnance  de  1673,  ne  s'applique 
qu'aux  lettres  et  billets  de  change,  et  non  aux  billets  qui ,  conformément 
aux  principes  du  droit  commun ,  ne  sont  prescriptibles  que  par  trente  ans  ; 
--  Rejette  ces  deux  moyens  ;  —  Mais  vu  les  art.  60  de  l'ord.  d'Orléans  et 
1153  c.  civ.;  —  Attendu  que  l'art.  7,  tit.  6,  de  l'ordonnance  de  1673, 
qui  ordonne  le  payement  des  intérêts  à  dater  du  protêt  ne  s'appliquent 
qu'aux  lettres  et  billets  de  change ,  et  non  aux  billets  à  ordre,  les  iotéréis 
de  ces  billets  ne  peuvent  courir  du  jour  de  la  demande  en  justice  ;  — 
Que  cependant  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la  condamnation  du  demandeur 
aux  intérêts  du  billet  à  ordre  dont  il  s'agit,  à  compter  du  jour  du  protêt 
remontant  an  20  fruct.  an  6;  ~  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  cour  royale 
de  Poitiers  a  faussement  appliqué  ledit  art.  7,  tit.  6,  de  Tordonnance  de 
1673,  et  ouvertement  violé  les  art.  60  de  l'ord.  d'Orléans  et  1153  c.  clv.  ; 
—  Donne  défaut  contre  le  défendeur  non  comparant ,  ni  personne  pour 
lui  ;  —  Et,  pour  le  profit,  casse  et  annule  l'arrêt  du  22  mai  1821  y  mais 
en  ce  chef  seulement,  etc.  c^ 
Do  1*'  déc.  1823.-G.  G.,  sect.  civ.  MM.  Desexe,  \**  pr. -Carnet ,  n^ 

(3}  l^fipéctf.— (DuvalC.  Manuel.)— En  1786  et  1787,  la  dameDoval, 
marchande  publique,  a  souscrit,  pour  fait  de  son  commerce,  à  l'ordre  de 
Manuel  frères,  divers  billets  payables  en  1789.  A  l'échéance,  point  de 

Eoursuites.  Ce  n'est  qu'en  1813  que  les  Manuel  ont  fait  assigner  la  dame 
^uval,  devenue  veuve,  et  les  héritiers  de  son  mari.  Ceux-ci  ont  opposé  la 
prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  189  c.  com.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  code  de  commerce  a  été  mis  ea 
activité  à  l'époque  du  1"  janvier  1808,  et  que  l'action  en  payement  des 
billets  à  ordre  pour  cause  commerciale  sur  laquelle  il  s'agit  de  ataluer  n'a 
été  iolentée  que  ie  9  juillet  1813  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  2281 
c  civ.  ne  régit  que  les  matières  contenues  en  ce  même  code,  et  ne  s'ap- 
plique point  aux  matières. commerciales;  —  Attendu  que  le  code  de  com- 
merce, dans  son  art.  189  sur  l'objet  des  prescriptions  ne  se  constitue  point 
absolument  un  droit  nouveau,  et  ne  fait  que  consacrer  un  principe  élabfi 
par  l'art.  21,  tit.  5,  de  l'ord.  de  1673,  qui  s'applique  à  tous  les  effets  de 
commerce  ;  —  Attendu  que  la  prescription  invoquée  en  vertu  de  l'art. 
189  a  commencé,  et  s'est  opérée  depuis  la  promulgation  du  code,  en  aorte 
qu'il  n'y  a  véritablement  point  de  rélroactiviié  à  en  faire  i'applicatien  à 
l'espèce  de  la  cause  ;  —  Attendu  que  le  vœu  du  législateur  n'est  poiaC 
équivoque,  puisqu'on  voit,  dans  Tari.  11  du  même  code,  qu'il  n'oblige  les 
commerçants  sans  distinction  à  garder  leurs  livres  que  pendant  l'espace 
de  dix  ans;  —  Attendu  que  la  même  question  que  celle  qui  se  présenle 
aujourd'hui  s'est  élevée  lors  de  la  promulgation  de  Tord,  de  1673,  à  l'on- 
casion  des  lettres  de  change  qui  ne  se  prescrivaient  auparavant  qne  par 
trente  années,  et  que  par  les  arrêts  du  parlement  de  Paris  cités  par  Sa* 
vary,  elle  a  été  constamment  résolue  en  faveur  de  la  prescription  de  cîaq 
ans  courus  depuis  la  promulgation  ;  —  Déclare  l'art.  184  c  com.  appli- 
cable à  rarlion;  en  conséquence  la  déclare  non  recevable. 
Du  31  décembre  1813. -G.  de  Rouen. 

2^  Eipict  :  —  (N...  C.  N...)  —  La  cour;  —  Considérant  qu'indépea- 
damment  de  la  fin  de  non-recevoir  qui  résulte  du  serment  outré  par  l'ia- 
timé,  sans  opposition  de  l'appelant,  serment  qui,  bien  que  subsidiairemeat 
déféré  par  celui-ci,  n'en  est  pas  moins  un  serment  décisolre,  par  la  seule 
raison  qu'il  n'a  pas  été  déféré  d'office  art.  1357  c.  civ.,  serment  qui,  ayant 
été  outré  à  une  audience  spécialement  désignée  à  cette  fia,  et  même  avaat 
le  jugement  définitif  sur  la  prescription,  est  devenu  irrévocable, arL  1363» 
du  même  code;  —  11  est  constant,  d'une  autre  part,  que  l'art  iM  c» 
com. ,  qui  établit  que  la  prescription  de  cinq  ans  contre  les  billets  à 
n'est  pas  inlroductive  d'un  droit  nouveau,  mais  n'a  fait  qu'iat 
l'art.  21  du  lit.  5  de  l'ord.  de  1673  ;  que  cette  aacieiiDe  loi 
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dtnt  le  principe  de  lanon-rétroaclivité  des  lois,  si  formellement 
proclamé  dès  la  première  page  da  code  civil ,  ne  pouvait  ôtre 
longtemps  méconnu  dans  la  question  qui  nous* occupe. — Aussi  la 
prescription  trentenatre  a-t-elle  été  appliquée  à  des  billets  à  ordre 



la  loofflley  les  billets  de  change  à  la  prescription  de  cinq  ans;  que, 
>OQS  lOB  empire,  il  s'était  éleTé  des  difficultés  sur  la  prescriptibilité  des 
bfllets  à  ordre,  que  Toracle  du  commerce,  Savary,  assimilait  aui  lettres 
de  ebange,  oootre  TopinioD  de  quelques  autres  commentateurs  ;  que  c'est 
■véenéflieiit  cette  difficulté  qui  a  été  résolue  par  le  code  nouveau  ;  qu'en  fait, 
Ks  sinplra  billets  à  ordre  pouvaient  faire  naître  d^s  doutes  sur  leur  pres- 
criptibilité par  le  laps  de  cinq  ans,  mais  qu'ici  il  ne  s'agissait  pas  seule- 
ment d'an  billet  A  ordre,  mais  d'un  biliet  à  domicile  indiqué,  différent  du 
domicile  réel  du  débiteur  ;  stipulation  qui  le  fait  participer  de  la  nature 
éo  contrat  de  change,  tant  à  cause  de  la  qualité  respective  des  parties, 
qo*A  nûsoD  du  mouvement  de  place  en  place,  qui  caractérise  véritable- 
mai  le  change,  et  lui  en  attribue  tous  les  effets,  mobilité  qui,  étant  de 
resBaoco.ée  ce  cootrat,  ne  permet  pas  de  lui  appliquer  la  longue  prescrip- 
lieo  de  treile  ans;  que  l'art.  189  c.  com.  n'est  par  conséquent,  sur  ce 
point,  qu'interprétatif  de  la  loi  ancienne,  qui  soumettait,  comme  la  loi 
Douvelle^  les  billets  de  ebange  à  la  prescription  de  cinq  ans;  interpréta- 
tion d^autant  plus  naturelle  dans  l'espèce,  qu'il  y  avait  plus  de  cinq  ans 
que  le  code  de  commerce  était  promulgué  quand  la  demande  a  été  formée 
ea  première  instance  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  Tart.  2 
c  dv.,  prohibitif  de  la  rétroactivité;  que,  d'une  autre  part,  l'art.  2281 
nème  code  a'est  applicable  qu'aux  prescriptions  établies  par  le  titre  sous 
lequel  il  est  placé  ,  que  ces  prescriptions  sont  absolument  étrangères  aux 
matières  commerciales,  lesquelles  sont  réglées,  même  quant  à  la  pres- 
cription, par  une  loi  spéciale,  le  code  de  commerce  ;  qu'il  y  a  différents 
wdns  de  lois  qui  ne  sont  conciliables  qu'autant  qu'on  ne  confond  pas  ies 
Battéres  qui  en  ont  été  l'objet,  principe  général  qui  doit  diriger  les  tribu- 
aaux  dans  leur  application  ;  —  Sans  qu'il  y  soit  besoin  de  s'arrêter  à  la 
ia  de  noo-recevoir  tirée  du  serment  déféré  par  l'appelant,  et  outré  par 
riotifflé  saos  opposition,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  du  tri- 
bosal  do  commerce  de  Vannes  du  18  décembre  1815  ;  déclare  l'appelant 
fias  griefs. 
Da  16  août  1816.-C.  de  Rennes,  2*  ch. 

5*  Etpicê  t  —  (Kaisain  C.  Schumaker.)  ^  La  coua  ;  —  Attendu  que  la 
jooisaaoce  du  terme  pendant  lequel  le  créancier  peut  intenter  son  action 
ea  joslice  n'est  pas  un  droit  cootracluellement  établi,  mais  une  émana- 
tioo  immédiate  de  la  loi,  qui,  par  des  motifs  d'ordre  public,  peut,  sans  ré- 
fjroagir^  modifier  le  terme  des  prescriptions  commencées  sous  les  lois  an- 
cieaoes,  la  prescription  n'étant  acquise  que  lorsque  le  dernier  jour  du 
terme  est  accompli  ;  —  Attendu  que  l'art.  189  c.  com.,  qui  fixe  la  pres- 
cription de  cinq  ans  pour  toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change- 
et  billets  A  ordre,  embrasse,  sous  la  généralité  de  ses  expressions,  les 
billets  à  ordre  créés  antérieuremeQt  ;— Attendu  que  si  l'art.  2281  c.  civ. 
(qui  ne  traite  point  des  lettres  de  change  ni  des  billets  à  ordre)  n'eût  pas 
fait  d'exception  à  l'égard  des  prescriptions  commencées,  en  leur  conser- 
vant la  dorée  do  temps  fixé  par  les  anciennes  lois,  ce  terme  eût  également 
été  modifié  en  matière  civile  ;  que  même  la  dernière  partie  de  cet  article 
sert  A  démontrer  qu'il  n'y  a  pas  de  rétroactivité,  puisqu'il  dispose  formel- 
lement que  les  prescritions  commencées,  pour  lesquelles^  il  faudrait  encore, 
soivaut  les  anciennes  lois,  plus  de  trente  ans  à  compter  de  la  publication 
de  ce  code,  seront  accomplies  par  le  laps  de  trente  ans,  l'art.  2  ayant  dé- 
claré qae  la  loi  n'a  point  d'effet  rétroactif  ;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  du  10  juin  1819 
a  violé  l'art,  189  c.  com.,  et  faussement  appliqué  l'art.  2281  c.  civ.  — 
Caue, 
Da  1  fév.  I821.-Bruxelle8,  ch.  de  cass.-M.  Destoop,  av.  géo.,  c.  conf. 

(1)  1**  B$pie9  :  —  (Violle  C.  Galvaing.)  —  Le  28  gerro.  an  8,  Violle 
iooscrtvit,  au  profit  de  Galvaing,  un  billet  à  ordre  de  4,000  fr.,  payable 
à  ane  année  de  date ,  avec  intérêts  à  5  p.  100.  —  Violle  est  décédé  en 
1813,  douze  années  après  l'échéance  :  aucunes  poursuites  n'avaient  été 
faites.  —  Ce  n'est  que  vers  la  fin  de  1814  que  Galvaing  a  fait  assigner 
les  héritiers  Violle.  —  Ceux-ci  ont  opposé  la  prescription  quinquennale  ; 
et  celte  exception  a  été  accueillie  par  jugement  du  tribunal  d'Aoriilac, 
da  19  juin.  1819,  par  le  motif  que ,  bien  que  le  billet  eût  été  souscrit 
avant  le  code  de  commerce,  il  n'était  pas  moins  prescrit  aux  termes  de  l'art. 
189,  puisque  Galvaing  avait  laissé  passer  cinq  années  depuis  sa  promul- 
galioa ,  sans  exercer  aucune  poursuite  contre  le  souscripteur. — Appel. — 
Arrêt  iafirmatif  de  ta  cour  de  Riom,  du  22  déc.  1820  :  «  Considérant  que 
le  billet  dont  il  s'agit  a  appartenu  à  la  législation  ancienne  ;  que  i'ord-  de 
1673,  muette  sur  les  billets  à  ordre,  les  laisse  par  cela  même  sous  l'em- 
^re  da  droit  commun ,  qui  garantii^sait  en  général  l'exercice  des  droits 
Jésullaat  des  actes  et  obligations  des  citoyens  pendant  la  durée  d^  trente 
aas  ;  que  c'est  soas  la  foi  de  cette  législation  que  Violle  et  Galvai'ng  ont 
contracté  ;  qu'il  dut  en  résulter  pour  Galvaing  une  sécurité  trentenaire 
fuant  A  rexercice  de  ses  droits  ;  qu'il  en  trouva  même  une  itérative  et 
formelle  garantie  par  la  promalgatioo  de  l'art.  2281  c.  civ.;  que,  s'il 


I  k 

souscrits  sous  Tempire  de  rordonnance  dans  le  cas  même  où 
cinq  années  s'étaient  écoulées  sans  poursuites  depuis  la  promul- 
gation du  code  de  commerce  (Req.,  12  juin  1822(1);  Liège, 
27  janv.  1824;  Cass.,  21  julll.  1824;  20  avr.  1830;  Req.,  26 


était  au  pouvoir  du  législateur  de  renverser  cet  état  de  choses,  lors  deU 
rédaction  du  code  de  commerce  ,  et  de  soumettre  l'action  née  des  anciens 
billets  à  ordre  aux  principes  nouveaux ,  à  la  règle  nouvelle  qui  l'intro- 
duisait, il  l'eût  dit  sans  doute  expressément,  si  telle  eût  été  son  inten- 
tion ;  que,  ne  l'ayant  point  dit ,  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des 
lois  est  le  guide  le  plus  sûr  pour  les  magistrats.  »  —  Pourvoi  par  les  hé- 
ritiers Violle,  pour  contravention  à  Part.  189  c.  com.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  loi  ne  peut  pas  rétroagir;  —  Attendu  que 
la  loi  rétroagit  toutes  les  fois  qu'elle  enlève  à  un  citoyen  un  droit  qui  lui 
était  acquis  ;  —  Attendu  que  le  billet  à  ordre  ,  objet  du  litige ,  ayant  été 
souscrit  sous  le  régime  de  I'ord.  de  1675,  n'était  soumis  qu'à  la  près* 
cription  de  trente  ans  ;  —  Attendu  que  réduire  cette  prescription  à  un 
temps  moindre ,  ce  serait  enlever  au  créancier  de  ce  même  billet  un  droit 
qui  lui  était  garanti  par  la  loi  ;  que  c'est  cependant  ce  qui  aurait  lieu  ,  si 
on  appliquait  à  l'espèce  de  la  cause  la  prescription  du  code  de  commerce 
qui  borne  à  l'espace  de  cinq  ans  la  prescription  des  billets  à  ordre  ;  — 
Qu'ainsi ,  en  rejetant  la  prescription  quinquennale  pour  se  référer  à  la 
loi ,  sous  l'empire  de  laquelle  le  billet  litigieux  a  été  souscrit,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  pas  violé  l'art.  189  c.  com.,  et  s'est  conformé  aux  vérilaLle.- 
principes  ;  —  Rejette. 

Du  12  juin  1822.-C.  C,  sect.  req.-M.  Henriou, pr. 

2*  Espèce:  —  (Créanc.  Depauw  C.  Lesieur.)  —  La  coua  ;  —  Attendu 
qu'à  l'époque  où  les  billets  à  ordre ,  constituant  la  créance  de  l'intimé 
Lesieur,  ont  été  souscrits,  ces  billets  n'étaient  soumis  qu  à  la  prescription 
ordinaire  des  actions  personnelles  ;  d'où  il  soit  qu'on  ne  peat  appliquer 
la  prescription  introduite  par  l'art.  189  c.  com»,  sans  donner  un  eflet  ré* 
troactif  à  lue  loi. 

Du  27  janv.  1824.-C.  de  Liège. 

3*  i:»péce  ;  —  (Spyns-l'Hermite  C.  Vandevelde.)  —  En  1787,  LalTon, 
négociant  à  Dunkerque,  prêta  à  Vandevelde,  aussi  négociant,  10,395  liv. 
Celui-ci  lui  remit  sept  billets  à  ordre  souscrits  par  Minet,  endossés  par 
loi,  et  échéant  au  mois  de  janv.,  (év.  et  mars  1788 ;  mais  à  celte  épo- 
que ,  Minet  se  trouve  en  faillite.  \)es  poursuites  furent  dirigées  contre 
Vandevelde,  qui  obtint  quatre  mois,  moyennant  une  hypothèque  sur  ses 
biens.  Le  délai  s'êcoola  sans  payement  Minet  retomba  en  faillite  té 
10  fév.  1789.  Il  parait  que  Laffun  ne  fit  point  protester  les  billets,  et  ne 
dirigea  aucune  poursuite  contre  Vandevelde.  —  Le  2  nov.  I8t4,  Laiïun 
U'ansporta  à  Spyos-l'Hermite  sa  créance  sur  Vandevelde.  Ce  transi  oît 
fut  signifié  aux  héritiers  ;  et ,  le  2  déc.  suivant ,  Spyns-l'Hermite  la  fit 
assigner  devant  le  tribunal ,  en  payement  des  10,395  liv.  —  Ils  opposè- 
rent la  prescription  quinquennale  ;  ce  moyen  fut  écarté  par  jugement  du 
25oct.  1820,  mais  admis  par  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du  19  mai 
182!  :  a  Considérant  que,  par  l'art.  21,  lit.  5,  de  I'ord.  de  1675  qui 
était  en  usage  à  l'époque  de  la  création  des  effets ,  les  lettres  et  billets  de 
change  étaient  réputés  acquittés  après  cinq  ans  écoulés  à  compter  de  Té- 
chéance  ou  de  la  dernière  poursuite ,  en  affirmant  par  les  prétendus  dé- 
biteurs, s'ils  en  étaient  requis,  qu'ils  n'étaient  plus  redevables,  et  par 
leurs  veuves  et  héritiers  qu'ils  estimaient  de  bonne  foi  qu'il  n'était  plus 
rien  dû;  —  Considérant  que  cette  prescription  de  cinq  ans  pour  les  leUres 
de  change  a  été  étendue  à  tous  autres  effets  de  commerce  par  l'art.  1 89  de 
notre  nouveau  code,  en  sorte  que  si,  parmi  les  sept  effets  dont  il  s'agit,  il 
y  en  a  quelques-uns  qui  ne  sont  que  de  simples  billets  à  ordre,  ces  billets 
sont  aussi  prescrits  par  plus  de  cinq  ans  écoulés  depuis  la  mise  er.  acti- 
vité du  code  de  commerce  de  1807  jusqu'à  l'époque  de  la  demande  judi- 
ciaire; —  Considérant  qu'on  ne  peut  se  prévaloir,  pour  ces  billets  à  or- 
dre, de  l'art.  2:281  c.  civ.,  qui  porte  que  les  prescriptions  commencées  à 
l'époque  de  la  publication  du  présent  titre  seront  réglées  conformément  aux 
lois  anciennes ,  par  la  raison  que  le  code  civil  ne  régit  que  les  matières 
contenues  dans  c<)  même  code ,  et  non  réglées  par  le  code  de  commerce , 
qui  lui  est  postérieur,  et  qui  ne  contient  pas  de  semblables  dispositions  ; 
— Considérant  que  l'art.  11  c.  com.  n'oblige  les  commerçants  sans  dis- 
tinction à  garder  leurs  livres  que  pendant  l'espace  de  dix  ans,  ri  que 
celle  disposition  serait  inconciliable* avec  celle  qui  aurait  voulu  que  les 
obligations  de  commerce  durassent  encore  le  temps  nécessaire  pour  ac- 
complirla  prescription  de  trente  ans;  —  Considérant  que  la  mémo  ques- 
tion s^est  élevée,  lors  de  la  publication  de  I'ord.  de  1675,  à^Olca^iolt 
des  lettres  de  ebange  qui  ne  se  prescrivaient  auparavant  que  par  trenti^ 
années  et  qui  postérieurement  devaient  se  prescrire  par  cinq  ans  ;  que 
les  auteurs  et  les  arrêts  rendus  à  cette  époque  constatent  que  cells 
question  a  été  constamment  résolue  en   faveur  de  la  prescription   de 
cinq  ans  ,  courus  depuis  la  promulgation  de  ladite  ordonnance ,  et  qu  il 
en  doit  être  de  même  aujourd'hui  des  billets  à  ordre  dont  la  prescription 
a  aussi  été  réduite  à  cinq  années  par  l'art.  189  c.  com.  —  Pourvoi  poor 
violation  des  art.  2  et  2i81  c.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  189  c. 
com.  "-  Arrêt  (apr.  dél.  en  ch.  du  cons.). 
La  coua  ;  ^  Vu  les  art.  2  et  2281  c.  civ.;  —  Et  attendu  que  la  loi  ne 


3S8 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  Chaf.  %  SwCfti  13. 


liT.  îBMy  àff.  Ardent  y  n*  6lé]«^-Cês  âërnlèrs  arréU  paraissent 
fixer  d*ané  manière  trop  assarée  la  Jorisprûdence  sur  cette  ques- 
tion ,  j[)bùr  qu'il  soit  nëcessairé  dé  recueillir  te  texte  dès  déci- 
sions semblables  des  cours  d'âppë).  tl  nous  suffira  de  mebiion- 
ner  :  l*  un  arrêt  de  la  coiir  dé  t^aris ,  du  B  bai  1^18  (beor^et 
V.  Gardera)  ;^—2«  Un  arrèl  de  la  cdMr  de  ftiom,  du  4$]uin  1818 
[burat^Lussale  C.  Desprbt^  et  Gamel);  on  y  remarque  les  çonsî** 
dérants  que  voici  :  — ^  «  Attendu  que  l'art.  189  c.  corn*»  qui  assi^ 
I9ile  les  billets  à  ordre  pour  fait  de  commerce  aux  lettres  de 
change  el  établit  un  droit  nouteau,  ne  peut  s'appliquer  à  tin  acte 
tntérieiir^  que  vouloir  appliquer  la  jurisprudence  noutellè  h  un 
acte  antérieui-,  ce  serait,  d*dtië  part,  contrariée  tes  dispôsittOris 
flë  t*art.  2  e.  civ.»  portant  que  la  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir 
et  n'a  point  d'effet  rétroactif;  de  plus ,  ce  serait  contrevenir  aux 
dispositions  de  l'art.  2281  c.  oiv.,,  qui  veut  que  les  prescriptions 
commencées  ayant  une  loi  nouvelle  soient  réglées  conformément 
aux  anciennes  lois  ;  «^  Attendu  que ,  ces  t^rtnctpes  une  fois  éta- 
blis ,  c'est  tainement  que  l'on  préiebd  qub  la  prescrik)tion  est  ac- 
quise faute  de  demander  le  payement  du  l>iilét  à  ordre ,  dans  ieâ 
cinq  ans  qiit  ont  suivi  U  promulgation  dii  code  de  eommertiè» 
parce  que ,  si  cela  pouvait  éti-é  ainsi ,  les  principes  seraient  dé- 
truits y  et  l'on  ferait  rétroagir  la  loi  en  4ui  donnant  un  eifet  sur 

feot  rétroagir;  —  QaVUe  rétrosgit  toute»  les  fois  qu'elle  enlève  no  âroit 
aeqais;  que  tes  billets  à  brdre  et  maDdats  dott  s'agit  eet  Ité  Sosscrits  sdiiè 
Tompire  de  i'ord.  de  1673,  et  qoe,  iobs  l'etopite  de  eetté  bModbattce, 
les  biileto  à  ordre  et  mandats  n'étaient  soumis  qu'a  la  preècHptioh  aè 
tnata  aos;  •»  Qttê  réduirs  cette  ttreBcrlptlob  I  ne  boiedré  délai,  ce  se- 
rait enlever  au  créaocier  un  droit  qui  lui  était  garaoti  par  UUloi;  -^  Que 
cependant  la  cour  royale  de  Douai  a  déclaré  (prescrits  ^ar  le  lajps  de  cinq 
anf ^  écoulés  depuis  la  mJM  en  vigneor  da  code  de  commerce ,  les  billets  à 
ordre  et  mandats  souscrits  sous  Tempire  de  i'ord.  de  1673,  et  dont  les  de- 
mandeurp  réclamaieut  le  pAyemeat  ',  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi ,  la  cettr 
royale  a  fait  aoe  juste. application  de  Tart*  189  c  conuy  et  violé  oaverle- 
meot  les  arU  2  et  2^81  c*  civ.s  —  Casse. 

Du  21  jttilL  1824.-q,  Cm  sect.  civ.-MM.  Brieson^pr.-Ctfnot^  rap;- 
Cahiery  av.  géa.,  c*  coof.-Guéoy  el  Rocbelle,  av* 

4"  Êtpieê:  —  (Dagrenot  Ç.  Tbi^baut.)  —  tx  cona;  —  Va  les  art.  2 
et  2281  c.  çiv.;  —  Àllendn  qu'il  résulte  de  ces  artides  qne  les  prescrip- 
tions commencées  à  l*ép,oque  de  la  publication  du  code  civil  doivent 
être  réglées  conformémeot  aux  lois  anciennes;  —Que  les  billets  à  ordre, 
sous  le  régime  de  l'ordonnance  du  commerce  de.  1673,  n'étaient  pres- 
criptibles que  par  le  laps  de  i  renie  ans;  —  i}ue ,  dai^  l'espèce»  le  tribu* 
nal  de  comtnierce  de  Bair-le-Dnc  a  appliqué  (à  des  obligations  consenties 
plusieurs  années  avant  la  promulgation  du  code  de  commerce,. et  qu'il  a 
reconnues  être  des^ billets  à  ordre)  la  disposition  de  l'art,  lés  dndit  code 
touchant  la  prescription  des  actions  relatives  aui  lettres  de  cbaoge  et 
billets  à  ordre ,  et,  qu'en  ce  faisant,  il  a  expressément  violé  les  articles 
précités  du  code  civil  ^  et  faussement  appliqué  les  dispositions  de  l'ait. 
189  c  com.;  —  Attendu  qu'en  jugeant,  d'après  l'appréciation  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause ,  que,  quant. b  la  partie  de  fournituces  tàiles 
depuis  lesdits  billets,  il  n'en  était  rien  dû,  le  défendeur  apntenaat  s'en 
être  libéré,  et,  d'ailleurs,  la  demande  n'étant  aucunement  justiiée ,  le 
tribunal  n'a  pu  violer  aucune  loi  ;  —  Cas^., 

Du  20avr.  1850.-C.  C„  cb.  civ.-MM.  Portalisi  l*'pr.-Piet»  imp«- 
Gabier^  av.  gén.,  c  conf.-Bretou  et  Scribe,  av. 

■ 

(1)  Fipéci.— (Rovira  C.  Laromiguère.)-«Daas  l'espèce,  en  a  eonteiu, 
sur  une  première  question  »  relative  è  ua  jugement  de  déliviance ,  que, 
par  les  effets  de  ce  jugement ,  le  premier  créancier  saisissant  étaiA  devenu 
propriétaire  de  la  somme  saisie ,  et  avait  acquis  à  cet  égard  un  droit  irré- 
vocable ;  qu'ainsi ,  on  ne  pouvait  admettre  aucun  antre  créancier  ;  qu'une 
tierce  opposition  de  sa  part  n'était  pas  recevabie  ;  qu'il  n'avait  pas  pins 
de  droiu  que  le  débiteur  saisi  ^  et  que  ce  créancier  ne  pouvait  demander 
une  distribution  par  concours,— Mais  on  répondait  que ,  tant  que  la  dis- 
tribution des  deniers  n'avait  pas  été  consommée,  tout  créancier  avait  di^it 
de  se  présenter  pour  y  concourir;  que  le  jugement  de  validité  pondait  être 
assimilé  à  un  transport  de  créance  ;  mais  que  ce  transport  ne  conférait  Un 


3ue  toute  action  relative  aui  lettres  de  cbaoge  était  prescrite  par  le 
élai  de  cinq  ans ,  et  que  l'action  exercée  par  celui  qui  avait  acquitté 
celte  lettre  de  cbange,  étant  nécessairement  puisée  dans  ce  titre, 
liait  soumise  à  la  pre.^criplion  établie  par  la  loi.  —  La  réponse  était  que, 
dans  ce  cas ,  l'action  résultait  moins  de  la  lettre  de  ebange  que  du  man- 
dai doai^  par  le  tireur  de  laier ,  pour  son  compte ,  la  somme  «criée  par 
la  lettre  de  cbaoge  ;  et  que  cette  action  devait  être  prorogée  b  treota  ans. 
MMM  teutee  oeOss  relatant  da  mandat.  -  Arrêt;       -  * 


^jlfl^^l^  ipif  9Çi>^6valéntjii 
avoir  iiiie  telle  irifiuëncë  sur  tes  actes  qui  les  ont  précédéeî. 
ptilâcnie,  par  àri-ètdii  ÎSOlanv.  îâiô,  ell^ a dtUaS quèléi tîtt^ 
d'une  somme  prélëé  à.vant  le  code  civil  ne  sa  pj^éaçirlyâiqîit  qp 
par  trente. ans,  quoiqu'ils . n'aient  été  récdainéa.qttè einq ani 
après  le  codât  • — S^^  Un  arrêt  de  lacottr.de  Paria,  a*  cli«  ttdils 
du  23  nuu-8  1622,  moUvft  dans  due  tenMs  firesnuè  tiéatiqies  I 
ceux  d«  la  cour  de  eaésatloi  (Honilon  C:  DéloriBe). 

Sië;  L*art.  iso  t.  t^om.  soutiiet  ijk tMtsetiNc^ ^ttiiM 
nalë  totiteii  les  actions  relativeê  aui  effets  âé  b^bifiereè,  ttli) 
totiteê  lès  personnes,  tirëtirs,  accepteurs,  qnddiMi^iiip,.âoj^èpn 
d^avâl  et  intervenants.  -^  Par  application  deœt  arUel«i  il  aéli 
iugé  :  i^  que  celui  qui  acquitte  un»  lettre  de  ahan«a  tirêa  etf 
lui  I  sans  qu'on  lui  en  ait  fait  leé  Ibadà  ^  nu  peuè  plin  «ikrsv 
•dn  recoun  contre  le  tirtsur  après  einq  an8(MMltoèlllMr,  SI  iJÉfi 
1859}  (1);  ^  V  Qu'une  lettre  souscHtè  à  Htf^  ttb  xmé^ 
lenêr&l ,  en  tiyirmn  de  lettre  dé  change,  par  ra^tidttàt^  ènf 
éoul>ë  de  bols  i-byaui ,  èh  exécution  d'ônc^  ç^au^ê,  dii  émar  If 
charges ,  se  pi-escrit  par  cinq  ans  comme  toute  Inttn  d«  cbang% 
aux  termes  de  l'art,  i  89  c  com.^  sans  qu'il  y  ait  IM  û*i 


La  cot7&  ;  —  Attendu  qu'en  matière,  de  skisie-arrft^  bifîà  qu'un,  jj^ 


nbita^b 
la  distribution ,  au  marc  le  franc,  entre  Rovira^  et  Anteme^âni^^ke, 
des  sommes  concurremment  saisies  pair  l'un  et  l'an'trè  ;  —  Que ,  dans  css 
Cinoosfances ,  Anieiae  Laromigaére  n'avait  nul  Main  d'ailtqncf  an 
tieroe  opposition  le  logement  obtenu  par  Itévim  ;  te  qui  dis)tette  i*& 
mie«  61  la  tteroe  opposition  par  lai  lérmée  envers  eu  jttehieA  dtit  irfl- 
galière  en  la  ferme  ^  et  en  elle-méne  ttcevaMe  eunêl; 

Attendu  >  quant  ant  ciéances  penr  tesquelles  fletéiib  bâiemiuW  H- 
mandait  d'étrè  nimis  à  ceneearir  »  qne  les  eiitenetanebl  de  Ht  «eM  il 
permettent  pes  d«  ha  repeasser  eemme  friudniéuses  et  fittiliee  i-^QÎPIii 
ne  peut»  non  pins,  en  mécnnnaltrs  la  rêalHé^  eur  M  meiK  kuHtildilk 
Laremiguète  aurait  été  mandataire  de  «en  Itm  i  etveH  IMel  fl  éêt 
comptable  et  présumé  reltquauil-e  ,  pane  que  MUt  céâbbbH  a  MUfr  lie 
le  mandat  de  1806  demeura  toufeats  sans  èkéèimin  ;  ^  (fk'éi  ib  mi- 
rait adnMttre^  non  plus ,  qu'eNee  eussent  été  toie|MÉséés  tvee  lèllaMs 
În'Aotoine  aarait  pu  devoir  à  Melcàier ,  pellette  cei  l<^rS  né  «fiMily 
'ëbord ,  et  plus  naiurelkmént  ^  eompéesés  avêe  Ha  ffetèrètt  le  m 
eréance  de  16,000  fr.»  rédsita  a  18,000  fr.  ^a^  rbctéda  11  tà^  lêli. 
•-  Qu'il  f  a  donc  lien  d'examiner  de  pins  prés  cbbenM  tes  iMMÉi 


d'Antoine  Uromignêrs,  ponr  dtsdegner  celles  qbi  deit^t  élfb  HtJÊk 
de  celles  qui  doivent  être  admisse  ; 

Attendu  qne  le  premier  artielb  de  8,006  ft.  b  Miéâbi^ttÂdM;  Ml 
y  a  acquiescemeot  d'Antoine  LaromIgQère  1  tede  éftpoMob  ;-:-«AitènAi 


que  les  deux  lettres  de  cbaoge ,  ordre  Hu^enet ,  étaient  prébCrittl  _ 
par  le  laps  de  cinq  ans  aans  aucune  demande  ;  —  Que  l'art.  189  e:À 
est  général  et  absolu  ;  et  embrasse  dans  sa  afélKMltibbi  lei  wk»  in- 
latives  aux  lettres  de  ebange  ;  —  Qu'on  ne  peut  méconnaître  que  Tadisa 
du  Ciré  contre  le  th^ot  en  rembenrsemeet  db  diooUiHde  là  lêtAn  fàyéa 
sans  provision ,  ne  soit  nateretlemeat  et  néceesalremëbt  Itiaâve  t  là  isofe 


-^  Qne  le  maadat  n  résultant  pour  le  tlrt  est  un  mftndat  ^âiiefitilliemeai 
comHKrtial  ;  —  Qu'il  doH  donc  être  ré^  par  Its  rè^^  de  té  iâddll , 
et  nullement  par  celles  du  droit  cetoènb  sur  le  méflMM  bbMsMdil  ; 
-^  Enfin ,  qu'on  ne  sauiaH  admetarb  que  le  Ilié  i^  i  âiH  AmBIs 
ebange  lonmie  sor  loi  paisse ,  pendant  tà-entè  btiH ,  telSir  m  iln  iMt  : 
t'ai  payé  b  découvert ,  rembooli»e24bof  $  qu'an  tel  svsUnbe ,  «I W6  â  k^ 
monie  avecladispesitton  qui  n'obligé  a  coneért^  Mf^rte «ImUms 
que  pendant  dix  ans ,  teodfafi  è  Oter  tbnie  sécurité  tAx  ttMTMU^tfl , 
dans  un  intervaHe  de  trente  années ,  auraient  pu  fmttt  m  thfllkinle 
lettres  de  ebange ,  sur  les  conséqneecM  desquelles  1b  featèinbifti  ftdÊB&è 
et  l'absetiee  de  toutes  réclamations  de  qui  que  A  boit  Vénïéél  I9É«  M. 
doivent  pleinement  les  rassurer;  -^...ParceS  bMâ,  «iMiaMriKtti» 
Laroqiîguére  légitime  tréand^  de  la  SOMné  6é...  Bilb  t  U  MliÊè 
0,850  k^  U  somsn  b  distribuer  entre  Rbviii  il  MoUA  T.iiwIlHiitiS, 
au  marc  le  frane  de  leur  créance  respective. 
Dali  jaav.  1698«-G.  de  Meaiyélller-M.  Vigéri  l«|fb 
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il  |a  traite  Inferyenapt  dans  Tespèce,  sut  obligation  ^pt^rlçarf^, 
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n^ftât  ^  lStd]iidlcà'(tf|ii  »  ]f|  f  a  novation'^  ou  sT^oÀtlgation  sub- 
ttrtè  avec* son Y^^^^%^  proprb  soas'iine  forme  nouvelle  (Req., 
l5  dèè.  iSÏ^  (!)i^^  Ôik^  !^  ^^Wift^  (fe*chap^e  souscrites  par 
Aaai6gbér|iur  d^immeutTlés  ^^  '^rbl||t  dû  yèpcféur,  en  paypn^ent  do 
pAi  de  yenfey^bnl  soumlsbs  à'  là  prescrfpUon  de  cinq  ans  ^  et 


rië  l^rsqnele  vendeur,' eti  recevant  (|e  |eijes  lettres  de  çhapgç, 
donné  qiflttance'de  §on  pr)x,  et  n^à  pins  riep'à  demapder  ^n 
ieho  àe  l'acï^de^  venté  "ir  est  tenu',  après  que  cinq  ans  se  sont 


Bypotiie<^tire  prise  sur  rimmeupie  venqu  pour  ^prete  oe  ]eor 
Ivinbiarsenient  (Beq.,  15  niai  i8^9i  afi.  Salva,  V.  p*  ^pi}« 
l  otf*M  distingue  pas,  en  eéet,  dit  vi,  Pardessiis^V ^13>  POur 


ippfiqper' cette  prescription  de  cinq  an^^  si  la  cause  ()e  la  lettre 
itill'&n  non  commerciale  ;  il  suffit  ^up  ce  8Q|t  yérjtâblepiept  une 
lettre  de  cban|i;e^  » 

à  orare,  la  ipf  a  dû,  comme  elfe  ^a  fait ,  expr jmer  qu'ejle  i)'en- 
œnd'fitdii^pser  qûé  pour  les  b\\tet^  éréÇs  par  ^es  cqiprperçanls 
<ra/jKâr'tèutes  personnes,  pourrait  dé  commerce.  Effectlye- 
ttëfar,  la  prescription' quinqueni\a|e  est  une  exception  h\^  r^gle 
S)i^mat|f;'èIIe  est  introduite  en  faveur"  du  çomquerce'seuf  ;  je 
8dèscrfptecii'd*un  billet  à  ordre,  non  commerçant  et  qui  n^a  pas 
teit  un  acte  de  commerce ,  devait  rester  sous  femplre  dé  Ta  Toi 


HioBnalaançé  'de  ia  deue  résullaol  IropiicilémêQt  ((es  deman^ifs  réiférêés 
MTfMdfèlttn  et  décbarge^  lesquelles  sont  cooslft^és  p^r  an  ârré|4fs  pré- 
AiorenV'^ 'd^  décisions  ministérielles  rei)dues  ^n  IfFpPflae  à  c^ 
^et&iih*  -^  S^Mf.'ÏSîS,  jogement  dà  iribiinal  dé  commerce  de  §tra^  ' 
te?l!  HS*!l  4*«»4tt  V^f  '«  *Hr«  fl«  roWjgaJio}!,  ja4^pep()aif)n)ent 
n  la  Bàran  de 'U  cause,  est  commercial,  ce  dai  a  été  reconnu  par  le 
ëeÉkaMièiir  iQMnlma'J  en  saisissant  le  tribunal  dé'  eemmerce  ;  et  en  cod- 
dfaaal  à  la  oeatralafe  par  torpi ,  en  dehors' dès  termes  da  code  eitil  ;  -^ 
âtleada  qvt  tel  aetes- administratifs  d'où'  l^on  prAend  feire  résulter  la 
■rMffe  ë^Bê  reaeneiatiea,  ne  saai^iïnt  dfépên^er  da  représenter  les  actes 
trMMdlM  ébitflbdt  déféndenr,'  ser  lesquets  seraient  loterveDûeft  lefe  dé- 
Utf  IniMnitlns ,  rejette  la  demande,     i  •  : 

1,  pear  t«  fansse  ^pplieatioa  dé  Tart.  189  e.  con.  ;  •*  violation 


de  Fan.  M4ao.  ei^.,  et  de  la  disposition  finale  dUntêineart.  189.— Arré^ 
"Li  euAf  •—  Atteadd'fue  laiVrescnyioà  ée  ciiiq  ané  est  applicable  a 
Watel  aHCtieos  relativM  aùt  lettrés  de  ebatfge'^f  àurfes'effen  de  édm- 
mmoê  (allé  tee  e;  tNÉ.),  sans,  nulle  diélinetloa  des  'causes  pour  les- 
iMlMe^lsaariieBt  été'ienseriU;-^  Atlèndti  goe',  slle  titre  dont  le  de- 


ipAëfnr  pearsninil  Petéentien  devant  le  tribunal  de  cooamerce,  n'était 
eatiie  qe^tne  vrafe  teHre'de  cbaege,  lejnaéméit  a  fait  à  la  cause  une 
Jtafe  applieatioB  de  la  loi }  ^  Altèadn  ^oe'ia  prescHptien  élant  nné  prë- 
iMDptioB  légale^el  formelle  de  AbéralioA,éllé  ne  pondait  être  détruite' par 
de  simples  indoeHooS )  qn^on  DejnltiBail^pâriueun  aveu,  aflirm'àtfdn  ou 

eoeaisiiteqif^t  do  déNdenf)  •  prouver  qv'il  «î^t  ■  ta  ancun  tenipny  r^a^ncé 
A  «ppeseï  la  prês^rip^loq  fc  faction  dn  demaadeurs  ^  Rejette. 
IH^  t|  déCt  t899«-(#.  C,  cb.  ipq»-MM«  Faiard»  pr.*Gartempe«  rap. 


W  Jh9i^i  -^  .(F*n>^  ^*  Pocbampr)  ^  19  mars  t83|,  Pillias ,  lieo^ 


l(Çv  WWi\  &*  fndpsffvrs  le  remboursent  succefiivement;  Dn- 
Vi*  lît^t  n  Nr«  P97«r  par  M^noUr.-t^Dqclianit  (orme  eoqtre  Fii» 
l' p^imtec  ÇQi|joiptefnep(  upe  demanda  sa  payemeat  du  montant  de 
Aw-4«  mrmt^Di  f^optradipieir?  k  Tégird  de  Mt nnifir,  par  défaut  k  regard 
If  r}ll|a| ,  fini  (m  «ei^^maç  solidairement,  «I  M^umer,  même  par  eerpi, 
âftep^a  sa  quilité  de  çominersant,  à  rembpor9fr  II  Ducbamp  le  billtt  ea 
pnattpal  f\  éccessoirM.  ç^  jngemepi  n*rst  pas  ai^éfiu|é  à  Tégard  dt  Meu* 
f  içr/^ie  \fwi%  pénN  k  regard  d»  ifilliai.  ^  •9mar««9S7,  Dnehamp 
foriN  opposition  m  la»  appoiateneau  de  FilUas  •  entra  lie  mains  du 
B^M  «mmi^^t  \k  nf^W  4f  nmMcilt  l  R»»»» .  el  «mn  N  ardres 


de  rart.  {89  a  éiir9uyé  :  le  projet  pprftit  :  «  Tpqtçç  actiong  ra* 
latlyes  aux  lettres  dp  çnange,  aux  bjljets  à  ordre  ((éclarés  com- 
merciaux pair  rart.  i  du  tll.  l,sé  priéscrivent  par  cinqaps,,.,  > 
—  Les  spction'f  du  tribunat  proposèrent  de  dire  :  e(  4  C9tAx  ia 
bUhti  à  ordre ,  ad  |Iéu  die  àiAx  biUets  à  ordre,  »  Cette  réd^cUoi!, 
(jjsaient  les  sections,  se  coordonné  iniéux  ^vec  celle  qui  a  été 
proposée  sur  Tari.  î.  —  Il  y  aura  deux  s6f{es  de  billets  à  ordre  : 
lés  uns  coipmerciaux ,  les  autres  pop  comiperciau) ,  fit  f  <^8^  ^ti- 
lepenl  de  çebx-là  qu'ail  est  Question  dans  cof  article.  f|  est  utile 
de  rip'diquér.  »  —  On  le  voit,  la  dispôsHjqn  dp  l'art.  \ïd  est  ana* 
Ip^qe  i  celles  des  <^rt.  632  et  636, 

On  s'est  fondé  sur  ces  articles  pour  élever  la  pré|ent|oq  dp  aouf- 
tratre  les  dopneurs  d'aval  non  commerçapis  à  la  prescription 
qul'nqtiennalei  ^als ,  par  les  motifs  que  pbu^  avons  d^Y^loppda 
^  I<^  section  huifièfpe,  pour  soMienir  que  le  donneur  d^ayal  qgi 
garantit  un  effet  dé  commerce  créé  par  des  commerçanjs  ou  poor 
une  opération  coiQinerciaie  Tait  un  véritable  acte  de  copaippfce, 
nous  devons  penser  aussi  qu'il  doit  pfoQter  des  dlspo^lfiQl^a  t^ 
vor^bles  4a  la  loi ,  comme  H  nous  a  parp  sou^  |o  copp  d^  ç^Qa 
qui  prononcé  la  contrainte  par  corps. 

(jl'|!lf .  Confortnément  ^  llnierprétatiop  rçstrictlTf)  que  qou 
avons  donnée  k  l'art.  f89,'(l  a  éi$  décidé  ;  f*  qup  Ip  miUlair^ 
§ous  les  drapeaux,  soi^scripteur  d'un'()ill^(  à  ôr(]re,  ^at  non  r(|- 
cevabîe  à  prétendre  au  bénéAce  de  la  prescription  quinquennale, 
lorsqu^rne  jusllfie  pas  irsh  qualité'  de  commerçant,^  ï'éppque 
(je  ]i  création  du  billet...  sf  toutefois  11  n'y'a  pas  liicpppattbilKé 
entrp  la  prores'sjoq  dé  militaire  en  âcllvit^  de  servipe  qt  cè)|p  je 
pégpciapt  (Ilpqpea/iSI  avril  iÇ59)  «);  —  V  Que  J'arU  489  fl. 
' —  '  »    ■ 

de  qi^i  était  placé  Filljaa  :  cette  opposition  p^ayant  pas  été  adreaaée  an 
fonctionnaire  pompétept ,  est  renouvçlé^  |e  27  oct.  1837.  Filljaf  i  cité  #a 
validité  devant  le  tribunal  de  Heqn^s,  prétend  qo^jl  9>8t  libéré  Pavais 

îleppjer,  e|  qu9  ce  n*est  qu*ép  yertu  d'MP  copcm  frandoiaux  axiataat 

eo|re  loi  et  Dpcbamp  que  le  payement  ie  cet  ptfet  fst  e:(igé  de  lui  aae 
sepondo  fojq.  ([spHtjpn^  d'aiileur?  qqe .  lors  d«  la  création  d*ua  billet,  il 
étajt  pomikierçant ,  et  que  ce  bille^  «sf  prescrit  k  l'égard  de  Pnçbamp  1  aa 
sprplqa  1  p\  par  yaie  subsidiaire,  jl  décline  la  compé^pce  du  Vrtbnaal  de 
jf^epoç^ ,  cpmnie  if'^tant  pas  celui  de  soo  domicile* 

jpgéipept  qi)i  déclare  FiJliS^  pPa  recayable  en  son  exception  d^jaces- 
péNce ,  et  le  cqnc|amoe  a  payer  k  Ducbamp  l«s  ^|5  fr-  •  principal  de 
l^lTet'aY^  jptéré|s  depuis  la  date  (|q  pfptét,  elles  intérêts  des  éwi 
fiQxnmf  capitalisée^  I  partif  de  sa  «IfiPiande*  Ce  jogemedt  est  ainsi  na- 
tive: —  ((  (Considérant  que  Ducbamp,  ep  payanU  Mennier  le  pria  eea- 
yenn  entrp  pm  pour  cessioo  du  b^let  daot  e»t  cas,  et  «n  remboursant 
ppstérlpurempot  la  valeur  |  sop  cps^ioppgire  immédiat  par  sqjte  du  piotM 
faute  dp  payeipeot  i  l'écbéaace ,  ^  acquip  ip  droit  de  poursuivra  Ip  liear 

fiiijai,  ppur  obtenir  de  lui  |e  payement  dp  la  spmme  indiquée  dans  le 
illpt  parjui  souscrit;— Confidéfàotoup  |e  sieur  Fillia8,piitrai|aQlavée 
|p  sipur  Mfiupier  pour  le  payepient  da  c^  t)ille|,pe  pouvait  paire  am 
droits  |io  peipi  qni  s'pp  trpqvait  légitima  possesseur  k  répoqqe  de  Té- 
cbéaoce,  —  CoPMdérapt  qqa  Ip  pieurfillips  ne  pronve  d'ailleurs  par  au- 
cun acte  ayant  date  certaine,  pouvant  être  opposé  au  sipur  Puolianip « 
qp'il  a  pffeciivemeol  traité  avec  M eqaier  popr  )e  payement  dn  bil|et  doat 
est  eai,  —  Considérant,  quapt  k  |a  prescription  quinqnpnpeie,  invoquée 
par  Pjllias,  qnf|  l'art.  199  c.  cpm«  n'établit  cette  prescriptioa  poor  les 
billpts  1^  ordre  que  lorsqu^iUsonteouscrits  par  des  négociants,  marçhaids 
et  banqMicr^ ,  pu  qu'ils  ont  été  confectionnés  pour  faite  de  commerce  1 1- 
Considéranl  qu'il  ne  résulte  point  des  termes  du  billet  qu'il  ait  été  cenlea- 
tioopé  ppur  faits  de  commerce,  et  que  je  sieur  Fillias  qe  produit  auena 
açi(^  opposable  ap  liepr  Qocbamp  r  qui  permette  au  tribunal  de  le  déoider 
aipsj  i  —  Considérapt  que  le  fippr  fillias  ne  prouve  point  qu'il  fat  oége- 
ciapt.  mprcliand  94  banquier  k  Tépoque  o(^  a  été  souscrit  le  billet, 
et  qp  n  est  mémo  reconnu  pour  Ini  qu'il  exerçait  alors  une  prolésaioa 
iopompalible  ayec  celle  de  commerçant  ;  —  Considérant  que  les  dernières 
pOQclulioos  du  sjeur  Ducbamp  réduifept  sa  demande  au  principal  des 
billets I  aux  iniéréU  depuis  le  protêt  et  aux  fraie;  ^  Considérant,  qnani 
aq  décliaatoirp  proposé  jutr  le  i|eur  Fillias,  que  ce  moyen  n'a  été  présealé 
daas  tef  copcluMops  signifiées  et  lues  à  l'audience  qu'après  les  mo^eas  da 
fond  ;  que  l'avocat  de  Fillias  a  suivi  le  m^me  ordre  dans  sa  plaideiiie , 


voi  n'eût  été  que  relative,  et  qu^alort  celte  dedianfle  de  renvoi' n^at  été 
recevaldé,  aui  termes  de  l'art.  1 69  c  pr.,  que  fi  elle  «at  été  féinde 
préalablement  à  toutes  antres  exceptions  et  défenses.  » 

Appel  par  Fillias.  —  Il  renouvelle  devant  la  éour  les  moyepe  qu'il  a 
inutilement  proposés  en  première  instanee,  el  demande^  subli^iairanieiil 
à  être  admis  k  prouver  (râ'à  Tépoque  de  la  sotascYfefioh  de  refféf  il  Itail 
eonmei^t.  Il  aoutifol  raillenn  que  les  premiers  j^iges  n^eat  pat  da  ea' 
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com.,  duquel  il  semble  résulter  par  argument  à  contrario ,  que  ce 
n*est  qu'à  l'égard  des  billets  souscrits  par  des  uégociauts ,  mar- 
chands ou  banquiers ,  ou  pour  faits  de  commerce ,  que  la  pres- 
cription de  cinq  ans  peut  être  invoquée ,  doit  être  entendue  en 
«e  sens,  que,  si  cinq  ans  se  sont  écoulés  depuis  qu'un  billet  à 
ordre  a  été  souscrit  solidairement  par  deux  individus  dont  un 
seul  est  commerçant  «  et  par  exempte,  par  un  mari  commerçant 
et  par  sa  femme ,  celle-ci  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  de  la 
prescription  qui  a  couru  au  profit  du  mari ,...  alors  que  celui-ci 
étant  décédé,  et  sa  femme  n'éUnt  point  son  héritière ,  le  créan- 
cier ne  pourrait  déférer  à  la  femme  ie  serment  autorisé  par  l'art. 
189  (Bordeaux,  14  fév.  1849,  aflT.  Dupuy,  D.  P.  49.  2.  81);  — 
3*  Que  l'action  en  payement  d'un  simple  billet  créé  entre  non- 
commerçants  ,  et  causé  pour  prêt,  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans,  et  non  par  cinq  (Cass.,  20  janv.  1836)  (l)*"— Cette  déci- 
sion nous  parait  également  bien  rendue. 

81  S.  On  a  même  été  plus  loin,  car  il  a  été  décidé  que,  pour 
que  le  débiteur  d'un  billet  à  ordre  puisse  opposer  la  prescrip- 
tion résultant  de  l'art.  189  c.  com.,  il  ne  suffit  pas  que  ce  billet 
ait  été  souscrit  par  un  commerçant ^  il  faut  encore  qu'il  l'ait  été 
pour  fait  de  commerce  (Paris ,  2  mars  1836)  (f).  —  Mais  cette 
décision  semble  douteuse  en  présence  de  la  disjonctive  ou  pour 
faits  de  commerce,  qui  se  trouve  dans  l'art.  189.  Cette  particule 

pitaliser  le  priDcipal  et  les  intérêts ,  lorsqu'une  telle  demande  n'avait 
point  été  faite  par  Oucbamp.  Duchamp  oppose  à  son  tour  i^exception  du 
dernier  ressort ,  prétendant  que  les  intérêts  du  billet  et  les  accessoires  de 
la  demande  ne  peuvent  entrer  dans  le  calcul  du  dernier  ressort.  ~ Arrêt. 

La  coub; —  Considérant  que  la  somme  totale  réclamée  en  principaux, 
intérêts  et  frais  antérieurs  à  la  demande  excédait  le  taux  du  derrier  res- 
sort ,  et  qu^ainsi  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Rennes, 
ëa  t7  mars  1838,  n'a  été  rendu  qu'à  la  charge  d'appel;  —  Au  fond, 
adoptant  les  motifs  des  premiersjuges,et  considérant  de  plus  qu'il  n'existe 
an  procès  aucun  indice  de  fraude  ni  que  l'intimé  ail  élé  payé  des  sommes 
qu'il  proufe  lui  être  dues  ;  que  l'appelant  ne  justifie  nullement  qu'il  fat  né- 
gociant lorsqu'il  a  souscrit  le  billet  à  ordre  du  18  mars  1831;  qu*il  ne  s'est 
pas  même  mis  en  peine  de  représenter  la  patente  qu'il  eût  dû  avoir  en 
cette  qualité,  ce  qui  lui  eût  élé  plus  facile  que  de  justifier,  ainsi  qu'il  l'a 
fait,  qne  Meunier  était  patenté  à  la  même  époque;  que,  s'il  a  offert  vague- 
ment de  prouver  sa  prétendue  qualité  de  négociant ,  il  n'a  pas  même  pris 
soin  d'indiquer  par  quels  moyens  il  entendait  faire  cette  preuve,  et  n'a  pas . 
articulé  les  faits  qu'il  prétend  prouver  pour  l'établir;  qu'enfin  eût-il  été 
négociant,  la  prescription  qu'il  invoque  ne  serait  pas  acquise,  puisque 
Duchamp  avait  formé  saisie-arrêt  aux  mains  du  sieur  Delamotte ,  major 
eommandant  le  dépôt  de  recrutement  à  Rennes,  par  exploit  du  29  mars 
1837,  et  que  cette  saisie,  fondée  sur  les  mêmes  causes  que  celles  de  la 
saisie  sur  laquelle  le  jugement  dont  appel  a  statué ,  fut  dénoncée  au  sieur 
FiUtas  par  autre  exploit  du  5  avril  même  année,  ce  qui  suffisait  pour  in- 
terrompre la  prescription  tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts ,  au 
terme  de  l'art.  2277  c.  civ.  ;  qu'au  surplus ,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts, 
Dttcbamp  n'ayant  réclamé  par  son  exploit  du  4  nov.  1857  que  les  intérêts 
a  partir  du  jour  du  protêt  du  2  juill.  1832,  sa  demande  no  comprenait 
ainsi  que  cinq  années  d'intérêts  et  l'année  lors  courante  ;  qu'aucune  partie 
de  ces  intérêts  n'était  donc  prescrite  aux  termes  mêmes  de  l'art.  2277  c. 
civ.  ;  —  Mais ,  considérant  que  les  premiers  juges  ne  pouvaient  allouer 
plus  que  Ducbamp  n'avait  demandé;  que  le  tribunal  avait  eu  soin  de  con- 
stater dans  les  motifs  de  son  jugement  que  les  conclusions  de  ce  dernier 
réduisaient  sa  demande  au  principal  du  billet,  aux  intérêts  depuis  le  pro- 
têt et  aux  frais  ;  qu'ils  ne  devaient  donc  pas  ordonner  que  ces  intérêts  se- 
raient capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  de  nouveaux  intérêts  à  partir 
de  la  demande ,  puisque  Ducbamp  n'y  avait  pas  conclu  ;  ~  Sans  s'arrê- 
ter à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  l'intimé,  admet  l'appel ,  dit  qu'il 
a  été  mal  jugé,  en  ce  que  les  premiers  jo^es  ont  ordonné,  quoique  la  de- 
mande n'en  eût  pas  été  formée ,  que  los  intérêts  dus  depuis  le  protêt  se- 
raient capitalisés  à  partir  de  la  demande  pour  produire  eux-mêmes  de 
nouveaux  intéréis;  corrigeant,  quant  à  ce  seulement,  dit  que  ces  intérêts 
ne  doivent  pas  être  capitalisés  pour  produire  de  nouveaux  intérêts  d'inté- 
rêts ,  la  demande  n'en  ayant  pas  élé  formée ,  confirme  quant  au  surplus  en 
son  entier  le  jugement  dont  appel. 

Du  22  avril  1839.-C.  de  Rennes,  4*  ch.-HM.  Legeard,  pr. 

(1)  Etpècê  :  —  (Michel  C.  Bastie.)  —  Le  6  janv.  1 81 2 ,  Bastie  souscrit, 
en  faveur  des  époux  Gaillard ,  auteurs  de  la  femme  Michel,  un  billet  ainsi 
conçu  :  «Je  soussigné  reconnais  devoir  à  Jean  Gaillard  et  à  Marie  Co- 
bmD,  mariés,  propriétaires,  la  somme  de  100  fr.,  espèces  d'or  et  d'argent 
iu  cours,  pour  prêt  de  laquelle  somme  promets  et  m'oblige  de  leur  rendre 
et  payer  dans  un  an ,  à  compter  de  ce  jour,  à  peine  de  dépens  et  de  payer 
l'amende  encourue  pour  ne  pas  être  la  pr^.>>eDte  sur  le  papier  timbré  do 
commerçai  etc.  »  —  Le  22  janv.  1 831,  assiKuation,  par  les  épout  Michel,  l 


ne  semblerait-elle  pas  Indiquer  que ,  pour  que  la  prescriptten 
quinquennale  puisse  être  appliquée  au  billet  à  ordre,  le  législatear 
n'a  exigé  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  conditions ,  ou  hieo 
que  ce  billet  soit  souscrit  par  un  commerçant,  ou  bien  qu'U  le  soit 
pour  fait  de  commerce.  Toutefois,  l'argumentation  de  l'arrêt,  que 
nous  rapportons  nous  paraîtrait  assez  rationnelle  si  elle  ne  con- 
trariait pas  le  texte  de  la  loi.  La  cour  a  cru  devoir  faire  abstne- 
tion  de  la  qualité  commerciale  d'un  individu ,  qui,  d'aUlean, 
n'agissait  que  comme  propriétaire  :  peut-être  même  a-t-eUs 
trouvé  par  trop  rigoureux  d'admettre  que  celui  qui  contracte  poor 
une  cause  étrangère  au  commerce  de  son  contractant  doive  le 
prémunir  continuellement  contre  le  titre  commercial  de  ce  der- 
nier ,  et  qu'ainsi  les  rapports  d'intérêt  avec  les  négociants  de- 
viennent un  sujet  perpétuel  de  craintes  et  de  méfiances.  Ces  rai- 
sons ou  plutêt  ces  considérations  ont  quelque  puissance;  mais  les 
termes  formels  de  l'art.  189  nous  parai^ent  peu  suscepUhles  da 
l'interprétation  que  leur  adonnée  l'arrêt  que  nous  rapportons,  In- 
terprétation qui  est  cependant  suivie  par  M.  Nouguier  (p.  576). 
814.  Conformément  à  la  distinction  ci-dessus,  il  a  été  décidé 
encore  :  1"  que  l'obligation  de  rendre  compte  d'uneleltredechittge 
qu'on  a  reconnu  avoir  reçue,  se  prescrit  par  trente  ans ,  comiie 
les  actions  ordinaires,  et  non  par  cinq  ans,  comme  les  actions  qii 
naissent  des  lettres  de  change  (Cass.,  19  Janv.  1813) (3)j  — 

à  BasUe ,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-ÉUenne,  en  payeawst 
dudit  billet  et  accessoires.  1*'  fév.  1831,  jugement  du  tribunal  deSaiit- 
Étienne,  qui  déclare  prescrite  l'action  exercée  par  Michel  et  sa  femme, 
en  vertu  de  l'art.  189  c.  com.  —  Pourvoi  pour  violation  des  art  2iSS 
c.  civ.  et  189  c.  pr.,  en  ce  que  le  tribunal  de  commerce  a  déclaré  prescrit, 
par  cinq  ans,  un  billet  causé  pour  prêt  entre  personnes  noa  commer^aaiei, 
ni  pour  faits  de  commerce.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  2262  c.  civ.  et  189  c.  con.  ;  —  Censidéml 
que  l'action  en  payement  d*un  simple  billet  causé  pour  prêt,  oe  peut  m 
prescrire  que  par  trente  ans  ;  —  Que  la  prescription  spéciale,  iatrodsits 
dans  l'intérêt  du  commerce  pour  les  lettres  de  change ,  billets  à  ordre  et 
elTets  négociables,  non  suivis  de  protêts  ou  de  poursuites  pendant  cinq  an, 
n'est  pas  applicable  à  la  reconnaissance  ou  billet  dont  il  s'agit  ;—  Qv 
la  qualité  de  Gaillard  et  sa  femme,  prêteurs,  celle  même  de  remprualear, 
ne  résistent  pas  moins  à  l'application  de  cette  prescription  quinqoeasale, 
que  la  nature  de  l'engagement,  ce  qui  rendait  même  le  tribunal  de  com- 
merce incompétent  pour  en  connaître  ;  donnant  défaut  contre  Bastie;— 
Casse. 

Du  20 janv.  1836.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Piet»n^ 

{i)Etpic$  /— (Blondelle  C.  Maslranchard.)  —  En  1826,  le  sieur  Mu» 
tranchard ,  entrepreneur  de  charpente,  exécuta  plusieurs  travaux  daas  11 
maison  du  sieur  Blondelle,  marchand  de  vin.  Pour  le  payement  de  tm 
travaux ,  Blondelle  souscrivit  trois  billets  à  ordre,  causés  ▼aicnr  rrçiefi 
charpente,  qui  s'élevaient  ensemble  à  la  somme  de  2,000  fr.  etdottb 
dernier  était  payable  à  la  fin  de  déc.  1826.  Cependant  Mastrancbaid 
attendit  jusqu'en  1 835  pourexercer  des  poursuites  afin  d'obtenir  lepayemeit 
des  billets  non  encore  acquittés.  Blondelle  se  prélendit  libéré  en  veitads 
la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  189  c.  com.  ;  mais  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  le  débouta  de  sa  prétention.  —  Appel. —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  les  billets  dont  le  payement  est  poarMnvi 
contre  Blondelle  ont  été  causés  valeur  reçue  en  charpente;  qu'ils  coostateel, 
par  conséquent,  qu'ils  n'ont  été  créés*  que  pour  assurer  le  payement  ée 
fournitures  faites  à  un  propriétaire;  qu'il  suit  de  là  qu'ils  n'ont  point  élé 
souscrits  pour  une  opération  commerciale;  qu'ainsi  la  prescription  de  l'ait 
189  c.  com.  ne  peut  être  opposée  au  créancier;  —  Confirme. 

Du  2  mars  1836.-C.  de  Paris,  2«  ch.-M.  Hardoin,  pr. 

(3)  Espèet:  —  (Moutain  C.  Bourget.)  —  Le  6  juUl.  1790.  Bonrgri 
souscrivit  au  profit  de  Moutain,  un  billet  ainsi  conçu:  —  «Jai  reçadi 
M.  Jean-Louis  Moutain ,  une  traite  sur  Beaucaire,  de  la  somme  de  1 ,200  fr., 
payable  le  28  de  ce  mois  de  juillet,  dont  je  lui  tiendrai  conpte.»  — U 
2  mai  1810,  la  demoiselle  Moulain ,  devenue  propriétaire  de  ce  billet,! 
formé  contre  Bourget  une  demandé  en  payement  de  1,200  fr.  —  Boargdl 
a  répondu  que  l'action  était  prescrite ,  faute  d'avoir  été  exercée  dans  tel 
cinq  années  ;  que  d'ailleurs,  Moulain  ayant  fait  faillite  depuis  longlempi, 
et  ayant  procédé  avec  lui  à  un  règlement  de  comptes,  ainsi  que  eelaétw 
établi  par  ses  registres,  tout  faisait  présumer  que  la  valçor  lai  avait  élé 
payée.  —  Le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  rejeta  l'exception  de  pies- 
cription,  et  ordonna  que  Bourget  produirait  ses  registres  poor  établir  k 
règlement  de  comptes;  attendu  que  l'action  intentée  était  basée  sor  la  re- 
connaissance qui  ne  pouvait  se  prescrire  que  par  trente  ans.  —  Lt  esar 
de  Lyon  a  infirmé,  et  déclaré  que  l'action  était  prescrite;  par»  quels 
reconnaissance  devait  être  assimilée  à  une  lettre  de  change  réputée  ac- 
quittée après  cinq  ans ,  à  compter  de  l'échéance,  ou  du  protêt ,  ou  de  là 
dernière  poarsiiile.-i-Péttrvoi  poor  contravention  aux  art.  1 ,  21  ei  28,  tit.  S» 
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s*  Qu6  Teffet  commercIaT  causé  valeur  reçue ,  sans  indiquer  la 
nature  de  cette  valeur,  manquant  de  renonciation  exigée  pour  lui 
donner  le  caractère  (Tun  billet  à  ordre,  la  prescription  de  cinq 
ans ,  spéciale  aux  lettres  de  change  et  aux  billlets  à  ordre,  ne 
sappl^ue  pas  à  cet  effet  (Req.,  18  ]uill.  i821  ;  Âix,  1*'  mars 
|1839)  (I)...;  peu  Importe  que,  par  un  précédent  jugement ,  un 
Vibunal  civil  aaisi  de  la  demande  en  payement  de  cette  créance 
se  soit  déclaré  incompétent,  et  ait  désigné  dans  ses  motifs  (mais 
non  dans  son  dispositif)  la  créance  sous  le  nom  de  billet  à.ordre 
commercial  (même  arrêt  de  la  cour  d'Aix)  ;  —  3^  Que  du  resle 
Peffet  commercial  manquant  des  indications  exigées  par  la  loi 
pour  valoir  comme  billet  à  ordre,  ne  resle  pas  moins  placé  dans 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  bien  que  la  prescription 
ordinaire  puisse  seule  être  invoquée  contre  la  créance  (même  arrêt 
de  la  cour  d*Aix)  ;  —  V  Que  la  prescription  de  cinq  ans  admise 
contre  la  lettre  de  change  et  les  billets  à  ordre,  ne  peut  s'appliquer 
entre  commerçants  au  reliquat  d'un  compte  courant,  justifié  par 

ord.  de  1673,  et  à  la  loi  3,  c.  de  Pratcript,  30  vel  40  annorum. — Arrêt. 

La  cona;  — Va  les  art.  1, 21  et  28,  tit.  5,  ord.  de  1675,  et  la  3,  eod., 
tit.  de  Prctscript.  trig,  vel  quadrag.  ann.,  ainsi  conçue  :  Sicut  in  rem 
tpeeialeSf  ità  de  wiivereitate,  ac  personaîes  actiones  uUrà  triginla  annorum 
epatium  minime  proundantur;  — Atteoda  que  la  reconnaissaDce  dont  il 
s'agit  ne  renferme  aucun  des  caractères  et  formes  voulus  par  rordonoance 
poar  constituer,  soit  une  lettre,  soit  un  billet  de  change;  qu'elle  rentre 
dès  lors  dans  la  classe  des  engagements  ordinaires  ;  que,  par  conséquent, 
la  cour  d'appel  n'a  pu  l'assimiler  à  ces  effets,  sans  faire  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  21,  ord.  de  1673,  et  sans  contrevenir  en  même  temps  à  la 
loi  romaine,  ci-dessus  citée,  et  au  droit  commun  de  la  France,  qui  établissent, 
ainsi  qu'il  a  été  consacré  depuis  par  l'art.  2162  c.  civ.,  que  les  actions 
personnelles  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans  ;  —  Casse. 

Dn  19  janv.  1813.-G.  G.|  sect.  civ.-MM.Mourre,  pr.-Rousseaai  rap. 

(1)  f*  Espèce  :  —  (  Lefèvre  C.  Catheuz.)  —  La  coni;  —  Attendu 
que  les  billets  en  question  manquant  de  renonciation  formelle  de  la  va- 
ItuT  qui  a  été  fournie  et  n'ayant  pas,  conséquemment,  toutes  les  condi- 
tions voulues  par  l'art.  188  c.  corn,  pour  constituer  un  véritable  effet  à 
ordre ,  ne  sont  plus  de  simples  promesses  donnant  lieu  à  une  action  ci- 
vile, et  par  conséquent  hors  de  Tappiication  de  l'art.  189  du  même  code; 

—  D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  aucune  violation  de  la  loi  dans  l'arrêt  attaqué  ; 

—  Rejette. 

Dais  juillet  1821  .-G.  G.,  ch.  req.-MM.Lasaudade,  pr. -Rousseau, rap. 

2*  Espèce:  —  (Fouque  C,  Lagier.)  —  1"  janv.  1831,  Lagier  souscrit 
k  l'ordre  du  sieur  Fouque,  pour  dette  commerciale ,  un  billet  de  5,000  fr., 
causé  valeur  reçue  dudit.  —  Décès  de  Lagier.  —  Fouque  cite  ses  héri- 
tiers devant  le  tribunal  civil  d'Aix,  en  paiement  de  ce  billet.  Le  tribunal 
se  déclare  incompétent,  attendu,  portent  les  motifs  du  jugement,  qu'il 
s'agit  d'un  billet  a  ordre  commercial.  —  17  sept.  1838 ,  Fouque  assigne 
les  héritiers  Lagier  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Aii.  Ceux-ci  oppo- 
sent la  prescription  de  cinq  ans.  Fouque  demande  à  être  admis  à  prouver 
par  témoins  l'interruption  de  la  prescription  résultant  de  la  reconnaissance 
de  la  dette,  faite  dans  les  cinq  ans,  par  les  héritiers  Lagier.  — Jugement 
qui  ordonne  cette  preuve.  —  Appel  par  les  héritiers  Lagier.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  AUeodn  que  le  billet  dont  le  payement  est  réclamé  est 
caasé  par  ces  mots:  valeur  reçue ^  sans  signibcalion  aucune  de  ladite 
valeur  ;  —  Qu'il  manque  ainsi  de  l'un  des  caractères  du  billet  à  ordre, 
d'après  l'énumération  qu'en  fait  l'art.  188  c.  com. ,  et  que,  dès  lors,  on 
ne  peut  invoquer,  dans  l'espèce,  la  prescription  de  l'art.  189,  qui  est 
spéciale  aui  lettres  de  change  et  billets  à  ordre  souscrits  par  des  négo- 
ciants; —  Que  l'on  ne  peut  invoquer  non  plus,  comme  établissant  chose 
jogée  sur  cette  quaiiGcation  dn  billet  à  ordre,  le  jugement  du  tribunal  de 
première  iosUince  d'Ail,  qui  a  déclaré  son  incompétence  sur  le  motif 
qu'il  s'agissait  d'un  billet  à  ordre  commercial;  —  Qu*nne  simple  énon- 
ciation  dans  les  motifs  d'un  jugement  ne  constitue  pas  la  chose  jugée  ;  — 
Que  cette  chose  jugée  ne  se  trouve  que  dans  le  dispositif;  —  Que  le  juge- 
ment dont  il  s'agit  n'en  reste  pas  moins  justiGé  par  la  nature  de  l'effet, 
qui  reste  commercial ,  même  après  qu'on  lui  a  enlevé  le  titre  de  billet  à 
ordre;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  premiers  juges  ont  eu  tort  de  rendre  un 
jegenent  interlocoioire  à  Teffet  de  reconnaiire  s'il  y  avait  eu  une  recon- 
naissance de  la  dette  sufBsante  pour  faire  repousser  la  prescription  de 
l'art.  189;  <—  Que  l'appréciation  du  titre  qui  leur  était  soumis  suffisait 
pour  résoudre  la  question  ,  et  qu'ainsi  l'enquête  ordonnée  était  frustra- 
totrc  ;— Gondamne  les  hoirs  Lagier  à  payer  à  Fouque  le  montant  du  billet. 

Di  1"  mars  i739.-G.  d'Aix ,  !'•  ch.-M.  Pataille,  1"  pr, 

(2)  Espèce:  —  (Desjardins  C.  Vanqurlin.)  —  Desjardins  avait  fait  à 
YaaqotliD  divers  envois  d'étoffes,  et  Vauquelin  lui  avait  fait  plusieurs 
Temises  de  fonds.  —  En  l'an  7,  Desjardins  fournit  son  compte  courant  a 
Vaoqaelii ,  qui  Tapprouve ,  et  se  reconnaît  débiteur  de  trois  livraisons  de 
marphaod'isef  a  lui  faites  an  1793.  —  Vauquelin ,  actionné ,  vers  la  fin 
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la  représentation  des  registres  de  commerce,  et  qa*on  peut  faire 
usage  de  ces  registres  après  le  laps  de  dix  ans  (Rouen ,  10  nov. 
1817)  (2)  ;  —  5«  Que  l'art.  189  c.  com.  ne  peut  être  étendu  aux 
actions  résultant  des  achats  et  ventes  (Grenoble,  4  fév.  1826^ 
aflf.  André).  —  V.  Acte  de  com.,  n*  318. 

8fl5.  Sous  l'empire  de  Tord,  de  1673,  Il  avait  été  reconnu 
également  que  tous  billets  autres  que  les  lettres  de  change  res- 
taient soumis  à  la  prescription  trentenaire  (Req. ,  26  août  1 8  23)  (3). 

81G.  Toujours  dans  le  môme  sens,  lia  été  décidé:  P  qu'une 
lettre  de  change  simulée  est  sujette  à  la  prescription  de  trente 
ans  et  non  à  celle  de  cinq  (Req.,  22  juin  1823,  alT.  Mevolhon, 
V.  n«U6-l»);— 2»  Que  l'obligation  souscrite  dans  la  forme  d'une 
lettre  de  change,  mais  dans  laquelle  le  tireur  se  réserve  la  fa- 
culté de  renouveler,  au  lieu  de  payera  l'échéance,  ne  constitue 
pas  une  véritable  lettre  de  change  qui  puisse  être  éteinte  p;^r  la 
prescriplion  de  cinq  ans  (Paris,  2  fév.  1830)  (4). 

819.  Mais  faut-il  aller  jusqu'à  reconnaître  que  la  prescrip- 


de  1816,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Gonrnay,  oppose  à  la  de- 
mande de  Desjardins  la  prescription  de  cinq  ans;  au  fond,  il  prétend 
que  les  registres  ne  peuvent  faire  aucune  foi  en  justice ,  parce  qu'aux 
termes  de  l'art.  11  c.  com.  les  marchands  n'étant  tenus  de  conserver 
leurs  livres  que  pendant  dix  ans ,  ces  livres  ne  méritent  aucune  confiance 
après  dix  ans.  —  Le  20  janv.  1817,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de 
commerce  accueille  ce  système,  et  ordonne  seulement  à  Vauquelin  d'af- 
firmer par  serment  qu'il  ne  doit  rien  à  Desjardins.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coùr;  —  Considérant  que  toute  exception  doit  pluiOi  être  restreinte 
qu'étendue,  et  qu'on  ne  peut  l'appliquer  d'un  cas  à  un  autre;  que  l'art. 
189  c.  com.  n'a  admis  la  prescription  de  cinq  ans  que  pour  les  leUres  de 
change  et  billets  à  ordre,  et  ne  contient  aucune  disposition  pour  toute 
autre  action  qui  peut  être  intentée  par  un  commerçant  conre  un  autre 
commerranl  ;  que  l'art.  11  du  même  code  impose  seufement  aux  commer- 
çants Tobligation  de  conserver  leurs  livres  pendant  dix  ans,  mais  qu'il 
n'en  résulte  pas  qu'après  ce  laps  de  temps  un  commerçant  ne  puisse  pas 
représenter  et  faire  usage  de  ses  livres;  que  les  art.  189  et  11  ne  pouvant 
être  opposés  à  Taclion  du  sieur  Gens  Desjardins,  il  faut  se  reporter  à  la 
loi  générale  qui  se  trouve  consignée  dans  l'art.  2262  c.  civ.  ;  —  Infirme. 

Du  10  nov.  1817.-C.  de  Rouen. 

(3)  (Bonnet  C.  Giraud.)  —  La  cour  ;  —  Attendu ,  sur  la  compétence, 
que ,  d'après  l'art.  AtO  c.  pr.,  le  demandeur  peut  assigner  le  défendeur 
au  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée  ;  —  Et  que  la  cour  de  Bourges  a  constaté ,  en  point 
de  fait,  que  ces  deux  circonstances  se  réunissaient  dans  l'espèce  pour  éta- 
blir la  compétence  du  tribunal  de  Cbàleauroux ,  à  l'appui  de  raisonne- 
ments et  de  présomptions  que  la  loi  ne  défendait  pas  d'adopter,  et  surtouf 
si  l'on  ajoute  que  le  billet ,  daté  d'Argenton ,  contient  les  mots  :  valeut 
reçue  en  moutons;  —  Considérant ,  sur  les  autres  moyens ,  que  suivant 
l'art.  1  de  la  loi  de  germ.  an  6,  la  contrainte  par  corps  a  lieu  pour 
pavement  de  billets  de  toute  espèce,  et  autres  engagements  écrits,  quelle 
qu'en  soit  la  forme ,  que  des  commerçants  souscrivent  au  profit  d'autres 
commerçants;  —  Et  que  l'arrêt  reconnaît  en  point  de  fait  que  les  parties 
sont  des'commerçants ,  et  que  la  cause  du  billet  est  commerciale  ; 

Attendu  2^  et  sans  examiner  les  motifs  de  l'arrêt  relatifs  à  l'interrup- 
tion de  la  prescription  de  cinq  ans,  que,  pour  justifier  ses  dispositions, 
il  suffit  d'observer  qu'il  est  de  principe  que,  lorsque  la  loi  n'a  pas  établi 
(le  prescription  particulière  ,  une  action ,  quoique  produite  par  une  négo- 
ciation commerciale,  se  prescrit  par  trente  ans  seulement;  que  l'art.  189 
c.  com.  n'accorde  la  prescription  de  cinq  ans  qu'aux  actions  dérivant  de 
lettres  de  change  ou  de  billets  à  ordre;  qu'il  ne  s'agit,  dans  l'espèce,  ni 
de  lettres  de  change,  ni  do  billets  à  ordre,  puisque,  dans  le  billet  en 
(luesiion ,  on  ne  voit  figurer  que  deux  personnes ,  et  que  les  mots  à 
Vordreu'i  aucun  autre  équipollent  ne  s'y  rencontrent;  —  De  tout  quoi  il 
suit  que  ce  billet  n'était  prescriptible  qu  après  le  délai  de  trente  ans,  les- 
quels ne  s'étaient  pas  encore  écoulés  depuis  le  27  août  1819,  époque  de 
l'échéance  ;  —  Attendu  enfin  que  l'arrêt  a  décidé  formellement  que  les 
dépens  relatifs  aux  jugements  périmés  seraient  supportés  par  Giraud  ; 
—  Rejette. 

Du  26  août  1823.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasandade,  pr.-Botton,  rap. 

(4)  Espèce  :  —  (Belon  C.  de  Montolé.)  —  Le  baron  de  Montolé,  pro- 
priétaire à  Saint-Domingue,  fut  contraint,  en  1794,  par  les  désastres  de 
nos  colonies ,  de  se  réfugier  avec  sa  femme  à  Philadelphie.  Il  se  trouvait 
alors  débiteur,  envers  un  sieur  Belon,  d'une  somme  de  3,000  gourdea 
(environ  16,000  fr.),  pour  la  sûreté  de  laquelle  il  donna  à  ce  dernier  un 
titre,  dans  la  forme  d'une  lettre  de  change.  —  M.  de  Montolé  tira,  du 
lieu  appelé  Post-Grove,  près  de  Philadelphie,  sur  sa  femme,  qui  habi- 
tait cette  dernière  ville ,  une  traite  de  3,000  gourdes ,  avec  la  clause  sui- 
vante ;  c  Me  réservant  la  faculté ,  dans  le  cas  où  la  prolongation  des  mal- 
heurs actuels  me  priverait  de  ma  fortune ,  tant  en  France  qu'à  Saint- 
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tion  quinquennale  est  inapplicable  quand  le  souscriptear  n'est  pas 
commerçant,  et  quand  la  lettre  de  changea  pour  cause  une  obli- 
gation civile?  L'affirmative  a  été  soutenue,  mais  non  Jugée,  lors 
de  rarrèt  du  i  1  Julil.  1821 ,  aff.Pécault(V.  nM54),  et  elle  ne  nous 
parait  pas  devoir  être  résolue  dans  le  sens  de  l'inapplicabilité  de 
la  prescription  quinquennale.  On  a  vu,  en  effet,  sect.  2,  qu'une 
lettre  de  change  est  acte  de  commerce  entre  toutes  personnes,  et 
qu'elle  entraine  les  mêmes  conséquences  quelle  qu'en  soit  la 
cause  :  donc  la  prescription  de  cinq  ans  est  toujours  admise  quant 
à  ces  sortes  d'effets  de  commerce.  —  Il  a  été  décidé  en  consé- 
quence :  1®  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  souscrite  au 
profit  de  l'État  par  un  adjudicataire  de  coupes  de  bois,  qui  n'a 
pas  fait  faire  de  protêt  à  l'échéance  et  qui  est  resté  cinq  ans  sans 
exercer  de  poursuites  contre  les  endosseurs,  ne  peut  prétendre 
qu'en  vertu  des  conventions  particulières  du  cahier  des  charges, 
il  a  le  droit,  comme  étant  à  la  place  de  l'État,  de  recourir  contre 
les  cautions  de  l'adjudicataire  pendant  trente  ans  (Req.|  8  nov. 
1825)  (1).  —  Jugé  néanmoins  que,  s'il  résulte  de  la  correspon- 
dance des  parties  que  depuis  l'échéance,  mais  avant  la  prescrip- 
tion, le  tireur  a  reconnu  la  légitimité  de  la  dette,  la  prescription 
de  cinq  ans  n'est  pas  applicable  (Req.,  lljuill.  1825,aff.  Pécault). 

—  V.  n»  154. 

818.  Au  surplus,  la  prescription  de  l'art.  180  c.  com.  ne 
8'applique  pas  à  la  restitution  de  sommes  ou  dé  valeurs  indûment 

X • • 

DomÎDgae,  de  renouveler  la  même  lettre  de  change  pour  cinq  ans,  après 
son  échéance ,  si  les  mêmes  raisons  subsistent.  »  L'obligation  n'a  été  ni 

frayée  ni  renouvelée.  Avant  que  la  prescription  trentenaire  fût  acquise, 
e  sienr  Belon  a  formé  opposition  sur  l'indemnité  revenant  à  madame  de 
Montolé,  pour  les  biens  qu'elle  a  perdus  à  Saint-Domingue.  La  discussion 
■'est  engagée  sur  le  point  de  savoir  si  la  prescription  était  de  cinq  ou 
trente  ans,  et  si  la  femme,  en  acceptant  une  lettre  de  change,  tirée  sur 
elle-même  par  son  mari ,  pouvait  être  considérée  comme  suffisamment 
autorisée.  Les  premiers  juges  ont  prononcé  en  faveur  de  la  dame  de  Mon- 
tolé ,  et  déclaré  que  Tobligation ,  étant  en  forme  et  sous  la  dénomination 
de  lettre  de  change ,  se  trouvait  prescriptible  par  cinq  années.  -^  Appel. 

—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  l'obligation  souscrite  par  Montolé  et  ga- 
rantie par  sa  femme  ne  présente  pas ,  à  défaut  d^écbéance  fiie ,  le  ca- 
ractère d'une  lettre  de  change,  susceptible  de  la  prescription  de  cinq  ans; 

—  Considérant  que  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  ne 
peut  TafiTranchir  de  son  engagement  envers  les  tiers  ;  —  Considérant ,  en 
fait ,  que  l'opposition  et  la  demande  ont  eu  lieu  avant  Teipiratioa  des 
trente  années;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
Déclare  bonne  et  valable  Toppositioa  de  Belon  sur  la  portion  appartenant 
à  la  femme  Montolé. 

Du  2  fév.  1830.-G.  de  Paris,  l**  ch.-M.  Amy,  pr. 

(1)  Etpies:^  (Germain  C.  Gley  et  Antoine.)  — En  1812,10  sieur 
jfarande,  adjudicataire  de  bois  de  TÉtat ,  souscrit  en  payement  plu- 
;ieurs  lettres  de  change,  acceptées  par  le  sieur  Gley  et  endossées  par  le 
siRur  Antoine,  tous  deui  cautions  de  son  adjudication.  —  Le  receveur 
général  des  Vosges  passe  une  de  ces  traites  à  Tordre  du  sieur  Germain. 
'^  Le  1*'  décembre  1814,  jour  de  réchéance,  elle  n'est  pas  payée,  et  il 
0*est  pas  fait  de  protêt.— En  1821,  Germain  notifie  le  procès-verbal  d'ad- 
judication à  Maraude  et  à  ses  cautions;  et  Maraude  étant  insolvable,  il 
fait  commandement  h  Gley  et  aux  héritiers  d'Antoine  de  payer  la  traite. 

—  Opposition  par  ceux-ci  ;  ils  assignent  Germain  devant  le  tribunal  de 
Saint-Dié ,  et  soutiennent  qu'il  est  déchu  de  tout  recours  contre  eux ,  à 
cause  du  défaut  de  protêt  et  de  la  prescription  de  cinq  ans  ;  ils  prétendent 
enfin  qu'il  est  sans  qualité  pour  agir  en  vertu  du  procès-verbal  d'adju- 
dication.—Germain  répond  que  le  gouvernement  lui  ayant  cédé  ses  droits 
par  la  négociation  des  traites ,  il  a  trente  ans  pour  agir. 

Le  8  août  1822,  jugement  qui  rejette  la  prétention  de  Germain.-* Appel, 
et,  le  23  février  1824,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Nancy,  en  ces  ter- 
mes :  «  Considérant  que  si  les  traites  souscrites  par  les  adjudicataires  de 
bois,  et  notamment  celle  dont  il  s'agit,  sont  la  représentation  du  prix 
d'immeubles  ,  elles  n'en  sont  pas  moins  soumises ,  lorsqu'elles  sont  né- 
gociées ,  à  toutes  les  règles  des  lettres  de  change,  doiU  ellesont  la  forme, 
•t  doivent ,  par  conséquent,  être  protestées  à  leur  échéance  elle  paye- 
ment en  être  réclamé  dans  les  cinq  ans,  sous  peine,  dans  le  premier  cas, 
de  déchéance  du  recours  ,  et,  dans  l'autre,  de  prescription,  aux  termes 
'  des  art.  168  et  189  c.  com.  ;  qu'ainsi  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit 
n'ayant  pas  été  prolestée  jusqu'alors ,  quoique  payable  le  31  déc.  1814, 
el'le  payement  n'en  ayant  éténéclamé  que  le  27  déc.  182t ,  le  sieur  Ger- 
main a  encouru  et  la  déchéance  et  la  prescription  prononcées  par  ces 
articles  ;  —  Considérant,  d'ailleurs ,  que  le  sieur  Germain  est  sans  qua- 
lité pour  faire  usage  du  procès-verbal  d'adjudication  du  17  sept.  1812, 
^quela  cession  ne  lui  en  a  pas  été  faite  ;  qu'il  n'vapoint  figuré  comme 


payées...,  surtout  lorsque  la  restitution  i*d8t  demandée  <iiiê  par 
vole  d'exception  (Re].,  i6  mal  1838 ,  afL  Prat)*  — 'V.  Fret. 
8i9.  C'est  à  celai  qui  réclame  le  béu£Ûce  de  Fart.  189  À 
prouver  qu'il  est  dans  un  cas  prévu  par  ses  dispositions. — Jdgé 
que  celui  qui  oppose  la  prescription  quinquennalet.  contre  un 
billet  à  ordre,  peut  être  admis  à  prouver  qu'à  l'époque  où  il  a 
souscrit  ce  billet  il  était  commerçant,  alors  surtout  qu*il  n'est 
point  contesté  qu'il  l'était  auparavant  (Bastia,  2  mai  1837)  (2). 

890.  Et  l'on  doit,  dans  l'esprit  de  l'art.  189  c.  com.,  consi- 
dérer comme  négociant  celui  dont  l'état  de  situation  présente  un 
passif  considérable  dans  lequel  sont  compris  des  effets  de  com- 
merce, et  qui,  dans  son  bilan,  prend  la  qualité  de  marchand  rou- 
lant (Besançon,  25  août  1809,  aff.  Bassand).  —  V.  Obligation. 

891 .  La  prescription  court  k  compter  du  Jqur  du  protêt  ou 
des  dernières  poursuites  (c.  com.,  art.  189).  Plusieurs  questions 
peuvent  ici  s'élever  :  il  s'agit  d'abord  de  savoir  à  partir  de  quelle 
époque  le  délai  pour  la  prescription  se  comptera,  lorsque  le  por- 
teur aura  négligé  de  faire  le  protêt  et  tout  autre  acte  de  poor^ 
suite.  L'ordonnance  de  1679,  comme  npus  l'avons  vu,  avait  prévu 
le  cas  :  la  prescription  courait  à  compter  du  lendemain  de  Vé- 
chéance.  —  Jugé,  en  conséquence,  que,  sous  l'ordon.  4e  1673, 
la  prescription  établie  en  matière  de  lettre  de  change  courait  do 
jour  que  les  lettres  de  change  étaient  échues,  lorsqu'il  n'y  avait 
ni  poursuite  juridique  ni  protêt  (Gass.,  31  Juill.  1816)  (3).— 

-         -        — 

partie ,  et  qu'il  lui  est  totalement  étranger  -,  qu'aux  termes  des  art.  7  et  8 
du  cabier  des  charges,  il  n'appartient  qu^au  receveur  général  de  pour- 
suivre l'adjudicataire  et  ses  cautions,  en  vertu  du  procès-verbal  d'adju- 
dication ;  que  ces  articles,  en  introduisant  en  sa  faveur  un  mode  par- 
ticulier de  poursuites ,  qui  l'autorise  à  employer  les  mêmes  voies  que  la 
régie  de  l'enregistrement,  et  à  provoquer  même  une  amende  contre  les 
retardataires ,  ne  lui  ont  pas  permis  da  eéder  ces  droits  i  on  tiers,  qui  le 
peut,  dans  ce  cas,  être  mis  à  la  place  d'un  agent  du goovenwmcDt,  avse 
lequel  les  parties  ont  traité  ;  qu'ainsi ,  sous  ce  nouveau  rapport ,  le  sisv 
Germain  est  encore  non  recevable  et  mal  fondé.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Germain ,  pour  fausse  application  des  art.  168 
et  189  c.  com.,  et  violation  des  art*  1271  et  1692  c.  civ.  —  Arrêt. 
.  La  coui;  -*  Attendu  que  le  eieur  Germain  étant  porteur  d'une  trait» 
ou  lettre  de  change  qui  lui  a  été  transmise  par  la  voie  de  rendMsemeat, 
et  agissant  contre  les  précédents  endosseurs ,  ceoi-ci ,  qu'elle  qu'aibilé, 
dans  le  principe,  la  cause  de  cette  lettre  de  change,  ont  été  fondés  à  se  pré- 
valoir de  la  déchéance  de  tout  recours  par  le  défaut  de  poursuites  et 'de 
protêt ,  dans  les  délais  fixés  par  la  loi ,  et  qu'en  prononçant  cette  dé- 
chéance, l'arrêt  attaqué  s'est  eiactement  et  spécialement  confarmé  k 
Tart.  168  c  com.  ; — Rejette. 

Du  8  nov.  1825.-C.  C. ,  sect.  req.-HM.  Botton,  L  L  de  pr.-Dunoyer,np. 

(2)  (Ristani  C.  Sosini.  )  •—  La  goub  ;  —  Attendu  que  quoique  k  dé- 
faut du  bon  ou  approuvé ,  portant ,  en  toutes  lettres,  la  somme  à  payer, 
un  billet  signé ,  mais  non  écrit  par  le  débiteur,  ne  soit  qu'un  acte  impar- 
fait, qui  par  loi  seul  ne  pourrait  former  une  preuve  complète  de  ladetlo, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  1326  c.  civ*,  il  ne  s'ensuit  pas  qne  la 
simple  signature  du  débiteur  ne  doive  être  considérée  comme  un  cemmenoe- 
ment  de  preuve  par  écrit ,  conformément  à  Tari.  1337,  lorsqu'il  ne  s'élin 
aucun  soupçon  de  fraude;  ^  Que  c'est  dans  ee  sens  que  ledit  art  1316 
est  entendu  par  les  auteurs  et  par  le.dernier  état  de  la  jurisprudence;  — 
Mais  aUendo  que  l'appelant  n'artici  ~ 


'articule  aucun  fait  à  prouver,  ni 
présomption  giûve  desquels  il  résulte  la  réalité  du  prêt  que  la  simple  si- 
gnature du  billel  en  question  rendait  vraisemblable  ;  —  Que ,  d'après  ees 
considérations,  il  y  avait  lieu  non  pas  d'annuler  le  billet  du  17  oiv.  an  13, 
mais  de  débouter  le  demandeur  à  l'égard,  de  la  somme  y  contenue  par  in- 
suffisance de  preuve  ;  —  Attendu  que  la  disposition  du  jugeneni  qui  a4- 
met  les  intimés  à  justifier  que  leur  Auteur  était  marchand  an  moment  de 
la  signature  des  billets  à  ordre,  des  3  juin  1813  et  3  mai  1614»  est  jiila, 
parce  que  le  fait  qui  glt  en  preuve  est  essentiel  pour  apprécier  l'eseeptisn 
de  prescription  proposée  par  les  intimés,  et  que,  d'ailleurs ,  l'appeiBatesl 
autorisé  à  faire  la  preuve  contraire;  sans  s'arrêter  à  la  fin  de.  non^fieo»- 
voir,  met  TappeUaiion  au  néant,  décharge  les  intimés  de  Ut  dsBaadsen 
ce  qui  touche  l'obligation  du  27  niv.  an  13. 
Du  2  mai  1837.-C.  de  Bastia.-M.  Colonna  d'isiria,  l*pr. 

(3)  Espèce  :  —  (Baraduc  C.  Baraduc.)  —  En  1811 ,  liîrîe  Boris  Si 
Baraduc  firent  assigner  les  héritiers  d'un  autre  Baradnc,  en  payeiMBi 
d'une'lettre  de  change  de  600  fr.,  souscrite  par  leur  auteur,  le  lOisr* 
1782,, et  payable  le  10  mars  1783^— ATéchéance,  auconftpooisnifti^'* 
vaitété  faite,  r—  Les  héritiers  opposèrent  la  prescripl»ènMHBt  siriini 
d'ulfirmcr  par  serment  qu'il  n'était  point  à  leur  coooaissfLqç^rque  Jari«i|iie 
de  cb.ngc  fût  encore  due.  — Le  15  juiU.1812,jugea#9^4MniliCd|i;4ri* 
liunal  dissoire ,  qui  rejette  l'exception,,  et-ordonne  lepajenittiii^. rr Csn- 
sidérant  que  la  prescription  de  cinq  ans ,  établie  par  l'ord.  «i  1673.  M 
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Siteléto^  soii9.1*eniRlre  de  cette  ordonnance,  la  prescription  de 
q  ânï'lielcommençait  à  courir  que  du  lendemain  des  dix  Jours 
de  grâce  :  U  raison  en  est  que  le  protêt  ne  pouvait  être  fait  que  ce 
|6uMà  (Liège,  25  mars  1813)  (1).— Le  code  at-il  introduit  un 
droit  louveau  sur  ce  point?  Nous  pensons  quenonavecM.  Locré, 
mais  par  des  motifs  différents.  Suivant  ce  jurisconsulte,  la  pres- 
cription, en  règle  générale,  doit  courir  du  jour  où  la  ûeiiedeviwt 
exigible;  Or  l'art.  189  ne  contenant  quhine  exception,  le  porteur 
rentre  dans  la  règle  générale,  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  dans  les 
cas  exceptionnels.  Cette  distinction  a  plus  de  subtilité  que  de  jus- 
tesse; car,  comme  la  prescription  se  compte  par  jour  et  non 
par  heure,  le  jour  de  rerpiyt&t/t^é  de  la  créance  ne  peut  être  com- 
pris dans  le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription.  Cela  est 
d'autant  plus  vrai  pour  les  effets  de  commerce,  que  le  Jour  de 
déchéance  est  tout  entier  donné  au  débiteur  pour  se  libérer. 
Mais,  selon  nous,  ces  expressions  :  à  compter  du  jour  du  protêt, 
doivent  s'entendre  naturellement  du  jour  à  partir  duquel  le  paye- 
ment est  censé  avoir  été  refusé,  soit  que  ce  refus  ait  été  ou  n'ait 
pas  été  constaté*,  le  moi  protêt  ne  sert,  dans  l'art.  189  c.  corn., 
qu'à  quaTifier  le  jour  où  le  débiteur  est  en  demeure  de  payer;  il 
ne  suppose  pas  nécessairement,  selon  nous,  que  la  formalité  a  été 
remplie.  C'est  aussi  ce  que  pensent  MM.  Vazeille  (de  laPrescrlption, 
di.  12,  n«6Sl),Vincens(llv.  8,ch. iO, n«2),  Pardessus (n« 41 5), 
Persil  (Lettres  de  change,  art.  1 89,  n<»  6)  et  Nouguier  (t.  i ,  p.  558), 
qui  font  très-judicieusement  observer  qu'il  ne  peut  dépendre  du 
porteur  d'empêcher  la  prescription,  en  omettant  de  faire  dresser 
Pacte  de  protêt. — Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  qu'en  matière  de  lettres 
de  change  et  de  billets  à  ordre,  la  prescription  court  du  lende- 
main de  l'échéance,  ce  Jour  étant  le  seul  et  véritable  jour  du  pro- 
têt, à  moins  que  ce  jour  ne  soit  férié  légal,  auquel  cas  le  protêt 

coort  qoe  do  jour  du  protêt  ou  des  dernières  ponnuttes  qui  ont  eu  lieu 
tm  les  lettres  de  change,  et  qu'ainsi  elle  ne  peut  être  invoquée  lorsque, 
comme  dans  l'espèce  actuelle ,  il  n'y  a  eu  ni  poursuite  ni  protêt.—  Pour- 
voi pour  contravention  à  l'art.  Sl,tit.  5,  ord.  de  1673. —Les  défendeurs 
tut  fait  défaut. — Arrêt. 

-  La  €eoi| —  Vft-Part.  SI,  tit.  5,  ord.  de  1673;  —  Considérant  que 
k  tnbanal  civil  d^ssoire  n'a  rejeté  Texception  de  prescription  que  parce 
ffk^ix  a  cru  q«e  la  prescription  ne  commençait  à  courir,  dans  tous  les  cas, 
fB0  lorsqu'il  y  avait  eu  un  protêt  ou  des  poursuites  postérieures  au  protêt  j 
que  ce  tribunal  a  décidé,  en  conséquence ,  que,  n'y  ayant  eu,  dans  Tes- 
Bèçe  y  ai  protêt  ni  poursuite ,  autre  que  celle  qui  a  donné  lieu  au  litige, 
Ui  prescriptioii  n^était  pas  fondée  ;  —  Gonsidérant«que  cette  décision  est 
m  opposition  avec  l'arliole  ei^^ieesus  cité,  qui  distingue  en  effet  trois  es- 
pèces; que  la  {KEenière,  qui  est  celle  de  la  cause,  se  vérifie  lorsqu'il  s'est 
écoulé  01  délai  de  cinq  ans  sans  poursuites ,  à  compter  de  l'échéance  ; 
q[«e,  dans  les  deu  aoUres  espèces ,  e'eet-Mire  lorsqu'il  y  a  eu  un  pro- 
têt ou  des  poursuites  dans  les  cinq  ans ,  la  prescription  qui  a  été  inter- 
itOBipae  par  «qs  actes  ne  court  «pi'à  compter  du  jour  du  protêt  ou  des  der- 
Bières  poursuites  ;  qu'il  résulterait  d&la  décision  du  tribunal  d'Issoire  , 
foé  le  protêt  ou  les  actes  de  poursuites  seraient  nécessaires  pour  faire 
eourir  ta  prescription  de  cinq  ans ,  tandis  que  l'effet  de  ces  actes  est  d'ar- 
vêler  an  contraire  le  cours  de  cette  prescription ,  puisc^a'elle  ne  court  qu'à 
yaxtir  de  ces  actes  ;  ^  Considérant  que  la  lettre  de  caange  dont  il  s'agit 
am  procès  a  été  souscrite  le  10  nov.  1782  \  q^e  l^échéance  a  été  fixée  au 
10  mars  1785;  qu'il  n'y  a  eu  ni  protêt  ni  poursuite  pendant  cinq  ans  à 
couBpter  de  cette  dernièro  époque ,  puisque  la  citation  an  bureau  de  paix 
■l'est  que  du  20  juin  1806 ,  et  la  citation  en  justice  du  Sfév.  1811;  que, 
pMT  conséquent,  ladite  leUre  de  change  était  alors  prescrite  depuis  long- 
temps ,  à  défaut  de  poursuite  quelconque  pendant  plus  de»  vingt  ans ,  à 
coiDpter  de  l'échéance  ;  —  Considérant  que  les  héritiers  Baradue  ont 
«fleit  d'affirmer  qu'il  n'était  pas  à  leur  connaissance  que. la  lettre  de 
change  fût  encore  due;  —  Considérant  enfin  que  le  défaut  de  présentation 
é*Aiitoine  Baradue  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune  induction  ni  à  aucune 
présomption  contre  ses  cohéritiers  qui  se  présentaient,  en  opposant  for* 
Bellement  la  prescription  ;  —  Casse. 

Do  SI  juill.  18i6.-C.  G.,  secL  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Vergês ,  rap. 

(4)  (Govaerts  C.  Gaze.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
rart.  SI)  tit.  5,  de  Tord,  de  1673,  la  prescription  de  cinq  ans  ne  court 
^pw  da  lendemain  de  Téchéance  ,  et  que  les  lettres  créées  sous  Tempire  de 
celte  ordonnance  n^étaient  censées  échues  que  le  lendemain  des  dix  jours 
4e  grâce  accordés  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  le  protêt  fait  daos  les  cinq 
•as»  %  dater  du  dernier  jour  de  grâce  accordé  pour  le  billet  échéant  le 
t^  juta  1804,  doit  être  considéré  comme  une  poursuite  faite  dans  les 
'aq  «ai,  qui  a  eu  TeffeC  d'interrompre  la  prescription; —  Par  ces  motifs, 

•m  «doutant  ceui  des  premiers  juges,  met  les  appellations  au  néant,  etc. 

Db  S»  Mit  iM3.-C  de  Uége. 


peut  être  fait* le  jour  suivant  (Cass.,  !«'  Juin  1842  (2);  13  avril 
1818,  aff.  Bouillon,  V»  n"»  832;  28  avril  1846,  aff.  Dumas,  D.  P. 
46.1.217). 

899.  Lorsque  l'eflTet  de  commerce  est  à  vue  ou  à  un  certain 
temps  de  vue,  à  quelle  époque  commence  la  prescription,  s'il  n'y 
a  pas  eu  de  protêt  ni  de  poursuite  ?  L'art.  160  c.  corn.  Gxe  cer- 
tains délais  dans  lesquels  le  porteur  d'une  lettre  de  change  à  vue 
ou  à  un  certain  temps  de  vue  doit  exiger  le  payement  ou  l'ac- 
ceptation; s'il  laisse  passer  ces  délais,  ce  porteur  est  déchu  de 
son  recours  contre  les  endosseurs  et  même  contre  le  tireur,  si 
cehii-ci  a  fait  provision.  Cet  article  consacre  le  même  principe 
que  l'art.  170,  pour  les  effets  payables  à  échéance  déterminée.  Il 
faut  donc  en  conclure  qu'à  défaut  d'échéance  ûxe  pour  les  effets 
à  vue  ou  à  un  temps  de  vue,  le  législateur  en  a  lui-même  déter- 
miné une,  et  que  si  le  porteur  l'a  laissé  passer  sans  exiger  le 
payement  ou  l'accept4ion ,  il  est  dans  la  même  position  que  le 
porteur  d'un  effet  à  échéance  déterminée.  S'il  en  e^t  ainsi,  la 
preseription  contre  le  tireur  et  l'accepteur  d'une  lettre  de  change, 
ou  le  80^scripteur  d'un  billet  à  ordre,  court,  dans  ce  cas,  à  par- 
tir du  lendemain  de  l'expiration  des  divers  délais  fixés  par  l'art. 
160  c.  com.«— Jugé  ainsi  (Cass.,  l^'julll.  1845,  aff.  Marty,  D.  P. 
45.  1.  287.^Contra,  motifs,  trib.  de  Marseille,  17  août  1831, 
n*  833) ,  et  c'est  à  tort  qu'il  a  été  décidé  que  la  prescription 
quinquennale  ne  s'applique  pas  aux  lettres  de  change  à  vue  qui 
n'ont  pas  été  protestées  (Nîmes,  5  julll.  1819,  aff.  Pécault,  rap- 
portée sous  le  n<»  154). 

898.  Faut-4t  conclure  des  termes  absolus  de  l'art.  189,  que 
la  même  prescription  court  contre  les  mineurs ,  les  interdits  et 
les  absents?  L'ord.  de  1673  le  portait  expressément  dans  son 
art.  22.  Le  code  civil,  art.  2252,  ne  fait  pas  courir  la  prescrip- 

(2)  (Bouteille  C,  Pillon.])  —  La  cour  (après  délibéré  en  chambre  du 
conseil)  ;  — Sur  les  premier  et  deuxième  moyens  : —  Attendu  que 
les  frères  Pilloo  ont  procédé,  tant  devant  le  tribunal  de  commerce  que  de- 
vant la  cour  d'appel,  comme  héritiers  de  leur  mère  ;  —  Q\i*k  leur  égard. 
Bouteille  n*a  pas  élevé  de  question  d^état,  ni  décliné  la  juridiction  com- 
merciale, mais  qu^il  s^est  borné  à  demander  quHls  justifiassent  de  leur 
qualité ,  ce  qu'ils  ont  fait  en  produisant  un  acte  de  notoriété  que  Tarrêt 
attaqué  a  pu  juger  suffisant,  sans  violer  aucune  loi  j  —  En  ce  qui  touche 
le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  Tarrêt  attaqué  que 
le  propriétaire  de  la  maison  qu'habitait  Bouteille  a  déclaré  à  Thuissier  que 
Bouteille  y  avait  son  domicile;  mais  qu'il  était  absent  et  n -avait  remis 
aucuns  fonds  pour  le  payement  de  ses  billets ,  et  que  l'huissier  a  consigné 
cette  déclaration  dans  son  exploit  ; — Attendu  que  la  cour  royale  d'Amiene, 
en  appréciant  cette  déclaration  et  les  circonstances  également  énoncées 
dans  l'arrêt  attaqué ,  desquelles  il  résulte  que  Bouteille  ne  justifie  pas 
qu'il  ait  antérieurement  transféré  son  domicile  ailleurs,  et  que  les  billets 
protestés  indiquaient  le  lieu  où  ils  devaient  être  payés ,  a  pu  en  conclure, 
sans  violer  aucune  loi,  qu'il  avait  été  régulièrement  procédé;  —  R^ette 
ces  trois  moyens. 

Mais ,  sur  le  quatrième  moyen  ,  vu  les  art.  162  et  189  c.  com.  et  2244 
c.  civ.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  189  c.  com.,  toutes  actioas  re- 
latives aux  billets  à  ordre  se  prescrivent  par  cinq  ans ,  à  l'égard  des 
souscripteurs ,  à  dater  do  jour  du  protêt  ou  4e  la  dernière  poursuite  ju- 


de  cet  article  que  le  refus  de  payement  doit  être  constaté ,  le  lendemain  du 
jour  de  l'échéance ,  par  un  acte  qoe  l'on  nomme  protêt  faute  de  paye- 
ment :  d'où  il  suit  que  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance  est  le  seul  et 
véritable  jour  du  protêt ,  à  moins  que  ce  jour  ne  soit  férié  légal ,  auquel 
cas  le  protêt  peut  être  fait  le  jour  suivant  ;  —  Attendu  que  tout  acte 
destiné  à  constater  le  refus  de  payement  d'un  effet  de  commerce ,  dressé 
k  une  autre  époque,  ne  saurait  constituer  un  protêt,  ou  devenir  le  point 
de  départ  de  la  prescription  établie  par  l'art.  189  c.  com.,  puisque  cette 
prescription  établie,  conformément  à  l'espfitdes  lois  commerciales,  dans 
Tintérêt  d'une  prompte  libération,  serait  indéfiniment  prolongée  si  elle  ne 
commençait  à  courir  qu'à  partir  d'une  époque  indéterminée  et  abandonnée 
à  l'arbitraire  du  créancier;  qu'un  tel  acte  constitue ,  tout  au  plus,  une 
sommation  de  payement,  mais  qui ,  n'ayant  ni  le  caractère  d'une  poursuite 
juridique,  puisqu'il  n'est  pas  la  conséquence  d'un  acte  exécutoire  ,  ni  le 
caractère  d'un  protêt,  ne  saurait  interrompre  la  prescription:  —  Attendu 
enfin  qu'une  sommation  de  celte  nature  ne  réunit  pas  davantage  les  con- 
ditions requises  pour  constituer  un  commandement,  dans  le  sens  deTart. 
2244  c.  civ.,  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  expressé- 
ment violé  les  art.  162  et  189  c.  com.,  et  faussement  appliqué  l'arL  2244 
c.  civ.  ;  ---  Par  ces  motifs,  casse. 
Du  l**  juin  i842.-G.C.,  ch,  civ.-liM.  Portalis,  l**  pr.-Chardel,  ra^ 
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raffiire  %wk  précède). 

«•4.  Oaa^v,  m  ■•CTS,  quête  protêt  «"est  exigtdeli 
fuirt  d«  porlev  que  comne  acte  oc  oserraleire  de  soa  recours  ce 
gkrantie  a  cas  de  Doe-pa^emeLt  {var  le  d^bilew  prïBCipal,  mais 
qB^i  r^çard  de  ce  dernier  [  accepieor  de  U  teCUe  de  cbaace,  m 
«>a«eripleir  dv  Vrtt  à  ordre}  ii  i:>5t  pas  obligatoire.  II  smï 
de  U  qw  si,  ii«-a-M«  défont  autre  et  :s^,  les  iLteièlsoe  oonreot 

*^  lowe  pav  piw  j  païf^  a  mm  eipirt,  cite  il  pMMrtw  firt»  dt 
^fCMi«ldcttklir<sdrc*ttie«noes  a  ôJhéaace  ,  €l  cite  ii|piii  taat 
CY  iiT.ut  qM  ks  prok^u  :wli CacoPpUIÏMi, 
Ires  têtls  Ma  moùt^  écèas,  avec  soMaalÎM 
qi^aai  aitm  fiç&ata^ts^  depaTcr  te  BMtial  ies  dc«x  ^nmitTci  kOns, 
«t  qaait  au  qvatre  dfnièrrs,  de  dMLcr  cutioa  taSsaate  pov  c«  as«»- 
m  te  païunat ,  si— de  faire  iMiiolrtat  et  piyetat ,  enfaraé- 
àl^if^c  w,  —  Le  i€  déc  tOT,  iateinataa  jiyeatda 

pm  ti  ite,  Lmm  <t  |Mnf«\  àpafcr  à  U  dwM  \illa  te  an- 
Uai  des  den  kitns  de  cfaay  échae»  et  pule rtwi  faite  de  ptyiatt, 
aaaa  parnlkscat  à  teuvir  casitea  daas  te  délai  de  uaî§  j«ar»  da 
iTrsnt  a  tear  écbéaaa  des  qaUre  tetiies  àt  ckaac^  proies  èes  fanle 
,  «■ ,  aatJVBPat ,  i  fB  piT<T  te  BCBtaat  avfc  l^ç  IriêrH»  te- 
—  La  cànliM  m  fal  roief  ëcntoée  ,  c€  la  daae  Yiila  Ma 

TH  diail  Fteft  des  cfeMcf ,  btiqwi,  te  4  ifnrtii  109,  te 
Iteonwi  it  »  te  dww  Vite  des  eftii  de  piri— 1   Bat  i'ade  r«fra 
s%ai&é  ^iteiMotàt%ieq«*teâet«wwl  wfcf  pweH  iès,  hiiiifws  ; 
de  teaés,  «a  lilinHnMl    «  faqaiije  seanc  am  Imimte  pir  tes  nran  j 
LaDeaW  perv  et  ite  et  de  kan  étakrs.  arec  CMveatM»  qac  ees  àerwitn 
eoat  s«teî^  à  teat  tes  diaits ,  pnrrr^ges  et  hipctLequfs  de  la  ààmt 
Grai.he  idnlùal  de  toas  s»  titres,  dc^.,  f«ama»t  ladite  dane  . 
lalHe  wtmmit  H  dVa  faareir  qaiBaaor  aa  pvfit  defdils  La- 
B  qa%  pateMAl  «lilifcr  tesdils  lÉlicf  de  créMop.  >~  Li  daw 
ViHaréfenen  aOras:  t^enaae  vrCpitiÉfff ,  ta  ce  q«>11ff  étateal  faîtes 
par  aa  ticfs  (  tel  aean  Lacnabe  (ire  et  Ci)  ^aî  a^vail  pas  cajtacîld 
te  pjtfaat,  ft  ae  pMfaH,  pw  Mîle,    di^pr   de    crrascHr 
lahrâçattea  à  §t»  iroiis  (c  omi.  1236);  f"  commt  iasafi- 
ca  cr  qa^eB»  ae  ccfreaiiert  tes  iitérNs  des  qaàlre  kttm  de 

^.    H1h4a<j  fa«te  d*acoepUt}M,  qa"^   paitir  de  kar  éckéaace 

{jmûiH  1SSS  ci  jaOet  1839^ ,  taaâif  qm  cet  islértU  aaraieat  di  caaiîr 
da  joar  aa  tef  teOres  de  cfcaa^  dercaaieit  eupktei ,  aa&  termef  da  ja- 
enaeac  de  ctad»aatjaa  da  16  ddt.  IS37,  e'cft  a-dtee  da  jear  da  piaiCL 
SarraciàM«avaAidjiédfccf«ft«i,MeMI«i  toftaaal # Badet, 
qai  puMeerecatte  faii site  par  tes  ■■lifr  «■laate:  —  «Aateadaqa^~ 
Un ,  il  lésalte  da  rade  Ccirci  qae  tei 
ÎM-inea  a  la  iamt  YHIa^  sa  creaacifai,  cl  «ai  ai  tes 
et  iiU  ;  Mat  iatencaas,  c'est  «■■«  paMaHi  #  deâsa ,  al 
a  Drtriea  tes  ■ay^aa  da  faâa  te 
_  aa  ae  pccÉ  dcac  pH  dira  qai  te 
traveauea  a  Hart.  iSiS  c  €tm^  peiiqw  tes  eîiea  daoMBl  d 
di  dri». ^mr  M- ■taa;  qw m , daat  rcapoi et  Vwfkmt , la dte 
qae  daa»  tes  pnvpaiten  qai  cal  aa  lîia  fatte  tes 
lie  a  fa  daaK  Viifa  qaîHaaoe  d 
peR«iite,daaifa 
U  4aae  ITiba  a  a  paial  4 
aialewai  d^avair  a  dMacr  qaUlaMi  ca  fa 

ri6)s  q€i  toafaïasaifat  tel  deateas  de  pij«atal ,  cHai  11  i  ■iiiswl  à 
éaLiir  qat  IMrifa  eateadail  faire,  aa  fnil  dea  nean  LaaiMÉi  ,  pias  d 
tj- ,  U  saicD^aUM  qa'aateriie  Part.  ftSO,  i  t,c  aie.  eain  te  défatav 
d  te  tirf>  qu  loi  prtto  ém  faadt  pevte  pafcil de  PiMintiaa  ;  qaVa 
aâibHUat  q^  U  taJid^fa  de  ccOa 
fUaoe»  ca  «-i«e  est  Uiie ,  auaqaar  de 

cri'Ci  par  ia  tel ,  d  «irir  Baiirre  à  caafasialîca  •  fa  diseaiBisa  de 
ca&iTi  jiL.im  a'iaiéresw  pas  fa  daaK  ViJfa,  paisqa^  ed  de  fa  aaMa  da 
crue  §utt  de  faUa(aliea  de  paatair  at  aaabaflMr,  Ma»  à  llfasa  da 
vdaadtf  d  caaitainatat  à  sa  «afa«te  ;  qrt  dit  saBas  à  fa  dMe  Vdfa 
qu'élit  «ail  paiéefalcffiiteBcaldasMdi  par  te  daUtev,  d  qaVIe  ae 
pcclf*  |4aâadredeceqaeaetei^,ailin  de  payvdeaH  dMiMi,a  | 

aifasaaoe  das  ciras  :  itleaia  qaa  te  jw|wed  da  liï^aaal  da  ciHi 
qui  a  çae^iaiir  Dciriei  oiaji«»|eBeai  a»ac  las  artnaeidcfatean, à 
air  caaôca  pcar  te  psfcacai,  à  kar  dchdMoe ,  da  temas  de 
piatesiéci  faate  Caoorptaùia  •  d  ca  ddfaal ,  aa  pafeawal  dtalili 
de  chaace ,  a*a  pas  iraaaacé,  aiasî  fae  ratait  dit  fa  dMi  Tdfa ,  fa  CM- 
dasadiM  aas  iaterds ,  à  pen  v  des  pralMs  faate  d'aoeaptaliM  ;  qaM 
a  ,  aa  oaatr*ire,  Mplidieseti  ecaite  ce  cM  de  rairrariMi  ea  sa  tar- 
asBl  à caadaBBcr  tes  delfi>ars  aai  iatérN»  k^riaes, d  qM  oesiateseis 
■e  ptanat  éqntaileaeal  s'ea>«dre  ^ae  de  ceai  qm  cal  csara  à  paatir 
de  rfcàéaace  des  telbas  de  chaa^i;  fa*a  s*a^ rail iears  d^cpdrdiaaf  di 
|M,  d  qae  fa  daac  TîLi,  Ka&qaier,  a  di  aécesiAÎRBeal ,  ea  aceep- 
dcsfalrci  dachaafeàteaciMdcfaéaaoi,  lelcair,  sar  tes  faadspar 


gari  di  soascrIptCT  f  aa  hillclà  ardre,  Ipiîi 

païç^epl  soSt  pav  bira  oavlr  te  îalMli. .-  ^ 

ea  Mire,  q«'4 1  ail  ea  «a  protêt,  IqqidB^ail  m#  «Ai 
éa  Mm  (Roq.,  |  «vr.  UiO  )  (l). 

S9^.  Eepproqae»»!,  tt  a  H«  dMdi  qia  ta  W(rfii  «te 
bi^tet  ^  ordre soaspit  par  ap  aw  r— irgaal  d 
ooiiuD<irâi:e ,  ae  copreat  p|s  %paitird«  pnléi. 


Hte  ucaiHfj  aax  edpiaaleeis,  tes  ialôds  des  a 
iasqa^laar  cÉ  elte  devrait  ka 
ani  faadea  à  ii  fain  paiar  aai 
avait  mtmt  dd.  daas  te  cas  al  ette 
aiaat  lear  êc^éaace ,  sahir  T 


K\tmn\  ja.«q8*à  récléaKc;qa'4  «ait  émt  de  lad  qaqp  prtol^qp 
Vhh  fi*a  di,  ooBse  il  Ta  hit,  ctttptertes  iakrds  d^i  kOn^ie^ 


»rol?«4èe<  faTi>  d'acorfUttea  qc^à  dater  de  récbéifaoe.  »--S«r 
fa  dase  Villa,  arrêt  eMfinaatif  de  fa  eear  iwate  de 
itaaismi, 

Talidétecfrei  faites  à  m  ortaacfar  pv  d«  icn  qp  a^Mnpqi  ai  i» 
o»cl  ii^iés ,  ai  ks  cMtioas  da  déi4te«r  priadpal ,  H  daas  aa  c|B  qkip 
cftYS  araj^f»!  pccr  eirt,  aoa  d^opérer  reitiactîM  pare  d  paipitl^ 

dette,  atts  dVacaer,  M  pnil  de  ces  tMTs .  fa  ceana  de  fa  oéMBr  avF 
fcWcfafiM; — f  Eicis  de  pMiaii x  d  ridatlM  des  Mt.  f  iSS,  ML 
IS90,  tS5l  c.  CIT.,  dtStcesM.,  eaceqaeeeaiBa«i«fri!ianÉ& 

{itiwstfaatedefaaraircaaliM  dapafiwatâ  rdcNvMi)»* 
laterNscaaras  dfpais  Tecbeaace  de  fa  lettre  de  cfcaiap,«|aia  OiPA 
partir  da  jaar  câ  te  jap^^cal  de  cMiiaiilisa  arad 
eiteîbte.  ~  Affd. 

fji  oocp;  — Scr  te  preaicr  aafla;  —  AttMdaqM 
fa  ^duaiereHc  vcal  faîra  à  fa  caaii  de  Tad. 
fiit,  pai^fM  te  sâear  Iteirtea  a  a  pcial  fait  ^  fa 
defeiie,faciadîtiM  de  U  rraliidiîa  de ees  cftas ,  d qaTi a1i  dlÉi_ 
tMa  de  cette  sakrafaiiaa  qae  pair  aaacanrqa'cBiéfailfaiaéi  fa] 
dadé^ttear  m  preit  daprfeiear  4asfaadsaavaa|à 
tiMqai  pnlenMS de  Fart.  ItSO,  s'cpèra saM te 
di  creaacîrr.  —  Sar  te  aeoead  peyM;  —  Al 
tefêts  M  peafcal  cmiv  qa^ea  lerta  d*aM 
ea  JBsûœ  da  psf caNai  da  prîadpal;  d 
daas  I4 
pfd|t,ai 
taiaesdadnit 

Dd  1 1  jailtet  1^43.-0.  a,dh.  |aq.-MX. 
Fucilis,  av.  tfaùyC  cmL-41.  À.  Hmwr,  m 

(I)  JE^pfo .- —  (IkBiaas  C.  Mar.)  —  M 
cril  aa  siear  Jakicf  M  Mtet  à  adia  pMT  aM 
deraÎL  A  rcchcaace,  Jafacr  m  il fain 
klkidail  ^pré.  Mais,  ear  te  nia  de 
ôier  M  CMciliitîM  sar  fa  doaaade  qaïi 
payeaeat  de  iOB  k.  aealMt  de  tattpadd'aa 
cat.  DeaéaMS  maaaat  fa  dette  d  cirit  de  n 
fa  prteaUiâa  da  faid.  —  taaèf-wW  dai 
s^SaalMa  defaat  te  tiAaaaIciiitdeSiial-iwMd  t4aaf.MBa, 
aealde  ce  tidaaal  qai  caadpaae  IkataîipvdÂaiàMwà^ 
^  ^^BBac  a'  ^^^e  w.  ,  ea  ^^sec  w^  asa  cia* 
Vais  d  tes  ialirNs  à  partir  de  fa 
rut,  Iteaéaete  bit 

charpe  de  rMdtia  te  faitel  è  adie.  Ifais  Mâf  irfHe  aa 
îadafisaptes  d  piaiLait  reiècatiia  da 
—  I«  aai  1839 .  iaervcal  dtiaitif  d  M 


—  «  Allcada  qa'tatie  fa 

aie  par  Pcp^aais ,  d  f  a  ideatié  pv  fa  date , 

qa^aacape  cfiaar  a^élail  paesiUe; 

pfas  siaple  erliiwiwral,  %%  appea  qÉ'aa 

f  ai  a.tedi  lipte  sa  aMvaisi  vdialâ  ; -r- tlae 

^  d^aa  aapb  aoaaieBeaeat  à  fa 

fécard  des  tien  •  éiai  fpnati  par  fa  Mial  de 

lin-,  ai  dait  svaaii  per  fa 

e^lifM  fa  cause —  • 

PMreai  de  Ikaéaa 
170  d  117  c  Ofai.,  ea  ce  qae  te 
3aa4e  teadée  sar  de  piéleadaes 
fardée  par  te  patear  Caa  Md4  erdra  d 
de  ce  UUd  IMS  qa*il  tel 
ijqtBiat  a  rrfiK  da  walida  tei 


EFFETS  DE  COUUËRCE).  —  CuiP.  2,  Sbct.  13. 
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i^tltr  dp  tedwuKle  m  jiuIIM  (BoMuix  .  nmtMSS?}  (i)- 
—  H  ut  de  principe ,  en  effet  (  c.  civ.,  1153),  que  les  iDlSrêll 
M  eMreM  qs'en  vertu  d'une  demandé  ël  ]uilice ,  \  dïAtlt  de 
•Mveilloi.  Par  teveoT  pour  la  ntgocistloa  des  elhn  Mtntncr- 
flHUk4«lreprt8eiiieDi  le  niiDitralre,  le  code  d«  eomatrcii  s  fait 
«nepUOB  k  cette  règle  en  matlire  de  lettres  cbing^  et  He  billet^ 
»  Mili«i  «ile,quinil  l'effet  n'a  que  la  forme  etlërieUrt  d'un  blliei 
à  v4r«,  uia  «B  BTolf  le  CBraetira  commeroHU ,  ta  ^prlélBIre 
rtMMMIIalDepeuIlnvoqutrladispostUoBderari:  181  c.  corn. 
4)1»  vi(b*  110}  que  la  lefliMiiear  n'a  voulu  démtier,  ente 
«ri  CDMtnia  OD  tel  billet ,  ani  prescrlptlus  de  ta  loi  eKrlle  que 
nlft^v«BMit  >■  ■ode  de  iraismleRlan.'-Ce  t|ue  noM  dlMos  dn 
JHIM  k  entra  poromeat  clvN  l'applique  aui  lettres  de  change 
f4fil*M  8l»pl«« preaicaaei (C.  casa,  belge,  3  mara  i84S]  (f). 
f^  l/WdsDHnCe  d«  1679  m  fainlt  codrir  lee  latéréu  k  complel- 
tatt*V  ^  prdtèl  qU'ao  profll  dea  ereta  ajant  l«  caracl6ra  d'aae 
)iMn  4»  ebàage.  —  il  a  Mé  ]ti|é  qtt'en  cAnet^ence ,  soua  cent 
•r^atatoee,  cetai  qal  avait  payé  pir  ihiertenthn  an  blllel  k 
MÂpt  M  pbDvtH  réclamer  en  inlfréta  de  plein  droit  du  Jour  dn 
f«MM  Ot4->  <>  VHB-  &a  11}  (3). 

Èàci,  13. —  i>«  ta  prhêr'ipSwh 

,  .iè4i.  L'art.  18»  e.  eom., expliqua  p.  t(4,B*' 10  et  iS.porïe: 
«TMitiaeUoM relatives  aux  teUresdt  change, eliceai  des  bfllels 
■.Mdra  aoueerlUpardesBégeclaniB,  marchands  oa  banquiers,  Ou 
pMr  Mtà  de  cooiiDerce ,  te  prescrivent  ^ar  cinq  ans ,  i  cotai^ter 
daldW-mipfOlll,  on  de  la  dernière  poui  suite  Juridique,  s'il  n'y 
I  m  fcODilatliDatloa ,  ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte  ti- 


twKBiitiiiet»  auproSt  desquels  il  aurait  pu  lire  eadoué. —  Ari-tl. 

Vk  Httik;  —  Alleadu  qu«  la  deoiaiidtuc  o'i  t\à  i:oùàuani  |arl»J«< 
MHbI  tiiSA  par  dÉfaul  qu'au  payement  d'uns  somme  ie  106  fr.,.aTec 
tes  (rus  et  inifrtts ,  b  partir  rlajuardelademaDde.i— AUenda,  dtslon, 
4M,  Ifinquii  le  demandeur  n'a  offerl  que  le  capital  de  9ÔS  fr. ,  taai  les 
fta^MtiaUrMs,*BformBfl«iaDppMiljea,  lejaiemeaidaiallita  paet 
U  Mdarer  ses  oBres  insuffliaaKsj  —  Allcada,  en  rSet,  qM  le  pnHM 
Paateugt  plr  la  loi  r.qu*  vii-a-ii*  des  lUn,  «iqu'k  l'égard  da  dtMear, 
fi  j^m|i)*  demande  suffli  f«ur  taire  caurir  las  înlaMIs  ;  —  Atleada  qat  le 
uanaaifor  n'ayant  jtmait  eiigtqne caution  Ut  donnit,  kaU  d*  nprd- 
■enUthh  d'un  billet  qu'il  prAesd  avoir  i«aHril  poir  cMle  inaMBi  de 
SPU^*!  i*^  PCU'M  plaindra  que  toiagentaln'aikpuwdaoiiqa'ellefai 


^&  jar  h  daBafideoT)  û  juganaat  aa  a  kit 

jîaï  avril  id40.-C.  a,cli.  rM[.-ltÙ.  ZaagtatMini,  pr.-earMi,  lay. 

it)  BfM  t—  (BaTtad  C.  UhnlKine.)  —  Lb  IribdnU  db  bohleaDt 

iRMil  «aadaHad  «a  i«3ï  te  lieut  DaraUd  t  ^fti  >l'isi«nn  bitlbts  k  ordre 

ft*  M  «MUtiMeilM  inUren  l  (wnirdn  ^aar  duprotèt.— ft^pel.— Arr«t. 
1.  ta  cova  ;  —  Atleadn  qn'atiTts  avoiV  inietjetj  un  appel  ym  et  simple 
JvCMaaaiMala  BJsav.ISSSrtdM  jugementa  des  )ï  janvier  et  IT  aotll 
d*  tauMw  «Mrte,  Bnraed  «'«st  tramé,  dans  ta  pisidome,  h 


AUtadaqaa  l'art.  184  e 


r  le  MllFl  de  11,600  Tr.  qm  a  élt  proies»;  — 
...  .-..._..  j.„.._.._^|jp]g  ,p„j^ 

, ,..      ..,..     ,      _  l.lSldiique 

m  relatif  e  aai  leittvi  de  chaoge  et  concertiani  les  Intirins  est 
,  .      liababiHets  àon]Te;a:ials  qa'il  est  dit  eb  tnMné  temps  que  ctst 

MfrtjadNe  aai  cas  prévoi  par  les  ari.  036,  6ST  al  63S  mime  codai 

«-AHtada  qas  leMlalh  ordre,  ti  la  différence  i'e  laTeltte  dethan^e, 
tm  ewsWat  pas  par  lai-mteie  BD  acte  de  commerce  ;  -  poe,  JMii  r^sp^ce, 
B  Vhgttwtre  h*  paniae  d'nna  simple  obligailoncidle,  Vkitt,  caivaet  le 
droit  comman,  tas  tntCrfla  na  sont  dos  qa't  dater  dn^our  delà  demanda 
^■i  aa  rit  faite  judlclairemeuii  —  Qna,  par  conséquent,  OTi  nejteni^  ap- 
(IkaMla  diipDsition  de  l'art.  lUc.com.,  qniast  spéciale  pour  Lci  négo- 
^^ts  et  pour  lés  aDgsgemestsdecommercei  —  BéJpmaDl,  ordMaequs 
jnkod  pajera  Ih  iolerCls  de  la  somma  da  13,000  ((.  seulement  a.daler 
ïti^nr  di  l'aseigoaiion  sn  paiement  donnée  conU^  lui  par  Lafualaiit. 

Hveàinai  IS37.-C.  deBordaaua,  1"  di.-H.  «onllet.  1"  pr> 
....4«)<ltaM«EnaC.Ba1ainiaf.)—Ltc0n;-KS«rftiframier  moyen  ils 

CliM,  iMde  lapMeaMefcuasa  tinriMiatlMétdela  violation  de 
SlUt. 'Oi».,aid*lac<niirsvantia*  hfM-.  tStt.cem.,  n  cequs 
«aiiÉLaMferfi  a'af«i  adjage  te*  iatértM  t  ptnir  tt  11  dKe  te  pnnèt  ; — 
■     --- jB|«pnr  rarTSaiOwatÇiiB  Itflel  dort 


k  ■'était 


KneniaemMl  jH|t  par  l'atTét  Mianf  ^  Itflei  dort 

X^M  ilBpls  «THiwpa  «  qiN  h  dane  fietannor  qm 
tlfaeiaau  atmawtaadat  —  Altaa  in  i^ue  it%  Ion, 


paré.  NéanmoiiiB,  les  préteuHiis  débiteurs  seront  leUtis,  ^'lls  eà 
^t  r«t]tal8 ,  d'affirmer,  bous  Berbifebti  qu'ils  ak  sont  plus  ndu- 
vhbKs-,  et  leur»  veuf  es,  htrltiers  bn  aTanis  Cause,  qu'ils  esllmeut 
dé  borine  rsl  qll'll  n\st  ptus  rifcri  dD.  > 

Set.  A  pprtlidtcbéaDCêléntolii-uepar  te  porïéur  d'une  letlrï 
de  change  ou  d'nn  billet  k  ordre  qui  néglige  de  lajre  dresser 
le  prolêt  elde  recourir  dans  të  délai  dt  quinzaine  colilre  ses  gas 
rànts,  déchianee  dOhl  nouB  botis  èonimes  occupés  en  Irallanl  dei 
dkvoirS  impbsés  au  portenf,  ce  dernier  est  encare  b^posé  à 
yolt-l'actloil  risUII&ntdesdn  tllrë,  prescrilt,  sblt  vii-ï-vis  db  beS 
garanls  s'il  ne  donne  passalte,  dans  un  délai  de  Cinq  aVis,  âuS  ' 
poursoitfcS  fomtnéncéts ,  Soit  Vis-à-vIs  de  ses  débiteurs  tllreciï 
{le  tir*  aecepleur  ou  le  sodîcritiienr  d'pil  blllel  l>  ordre),  s'il 
n'agit  pas  contre  ebx  dans  le  ttaSme  déUl. 

Par  snlle  de  ce  principe,  dbnt  bou^  bvtfhfi  Vu  11  souvent 
l'appIicalloD  dans  les  léctions  prétédeiilïs ,  iju'il  Inittorie  de 
Db  pas  laisser  trbp  longlempi  eti  su^jiens  léS  eneàgemenls  qui 
ntlSïent  de  la  mlié  ett  ttr'cUliilbh  de^  ell^ls  de  commerce,  le  lé- 
gislileur  devait  néc^ïi&iretbent  Sire  atnc'né  à  restreindre  dans  de 
]usies  bornes  le  délai  Sprès  lequel  toiitcÉ  les  actions  dont  nous 
avoua  parlé  étaient  censées  éleiotes.  Dei^  i'ord.  de  11^73  avait 
dlspocé,  dans  son  art.  ai.  Ut.  S,  que  hw  lettres  ou  billets  de 
cbangB  étalent  réputés  acqulliés  après  cinq  ans  de  ccsmIIou  de 
demande  et  de  poursnile  t  compter  du  lendemain  Ue  Féchéance  ou 
du  |)rul6t  ou  de  la  dernière  poursnlte.  —El  11  a  t\i  JugË  qne, 
ftoiià  celle  ordonnance,  une  partie  be  pouvait,  àl>rès  cl'iq  ans. 
exiger  que  le  tireur  prouv&t  qu'il  y  avait,  provision  à  l'ecbéance 
(tteq.,  33  mars  1830)  (4).  —  Il  a  été  décidé  cependasl  quai, 
fioiu  l'ofd.  de  1673,  le  Lireur  d'un  letlre  da  cbange  payable  i 


puw  détarvinar  depuis  qoella  dpoqaelis  ieliillsélaiealdts  sur  ane  pa- 
reille obligation ,  c'était  sas  rigles  du  droit  civil  ordicaira  et  nor  a  celles 
du  codé  it  commerce  que  lejnge  a  dû  recourir  i.~AUeDdu  que  l'an.  1U 
c.  corn.,  d'aprti  leqtiel  las  ioléréls  eont  dus  k  conipler  du  jour  du  jruiél, 
est  Spécial  )Miur  les  affaires  cominerdalefi  ,  , 

Attendu  qfle,  d'après  les  principes  du  droil  càminubf  Us  inlîrtts,  quaiid 
ils  n'ont  pas  été  ei pressé ineot  ili^ulée  dans  Tvliligilion  ou  qi4e  la  loi  ne 
lea  lait  pas  caurir  de  plein  droit,  ne  sont  dus  que  depuis  la  demeutr ju- 
diciaire [art.  11&3C.  ciï.)j—  Qu'il  su''  1.'  (■■■-  vriiH'ii'.  rjiie  IVrU  at- 
taqué, en  n'adjugeant  les  inlfr^ls  dus  ^  laquelle  il 
déniait  tout  caractère  commercial  qu'ï  >.^eëpuque, 
DOS- seul emenl  n'a  du  coolreveoir  k  l'a  a  (ail,  an 
contraire,  la  plus  jo&te  applicalto'n  a  l'i                                 ..civ. 

Snr  la  second  moyen  de  ca^sdiioa,  lioliuion  de 

mimeirl.  1153  c.  civ.,  en  ce  que  Tarn  '  oinsadiiigé 

les  ÎDleréts depuis  le  ï&juin  IsU,.  d^ir  u    -^  ^.l...,.^.. ..  ..  :  demandeur 

au  procès-verlial  d'ordre  ouvert  pour  la  dislnliulion  du  prit  de  veata  du 
domaine  de  Dénée  ;  —  Allen  du  que  1e  demaodeur  e'eel  borné  k  cuuciurs 
k  l'adjudication  des  inléréla  k  partir  du  jour  du  protti)  qu'il  n'a  pris 
ancuoe  conclusiod  subsidiaire  lendaole  k  radjudlcslion  de  ces  mêmes 
iatéréti,  k  parlir  au  dmdb  de  ta  data  d«  •s'prDdiicl'oa  au  precta-verbsl 
«IWdr*;  qoe  ta  partie  défenlereiM  s'a  doK  point  été  ama  k  mMie  i'j 
Dcatredi^,  et  qne  par  tuite  te  jage,  qoi  m  peal  jamais  ewn>MeTce  qui 
(«Ida  lail,  MpMvailf  taira  droit,  puisqi'ilDecMsle  aKmenenl  qua 
les  pièces  relatives  à  la  collocalioo  d'ordre  auraient  été  Bises  e«D)  ses 
fem  1  qw,  dèa  Ion,  le  deaiaudMir  ne  laarMt  être  recevaMa  k  m  bire  do 
te  oM  an  MO^ea  de  casultM  ;  —  Rqelte  le  panrvoi. 

fia  %  man  184S.-C.  C  kelge,  di.  ùv.-ll.  Gerlatbe,  pr. 

(3)  (Boubart  C.  héril.  Des  fontaines.)  —  Li  TaiansAL  ;  —  Sur  le  se- 
cond moven ,  londï  fOr  les  art.  3.  lit.  S,  et  7,  lit.  6,  ard.  167S,  qui  au- 
lorlse  celui  qui  a  pa;é  Vite  ieRra  de  change ,  t  la  décbar^  d'an  autre , 
k  eh  rtclamer  It^  intérêts  dn  Joar  da  protêt  sans  qn'H  t  ail  en  ilcmande 
eti  îostfce  ;  —  Attends  qaa  ces  articles  ne  parlenl  que  des  lettres  Se 
change  et  nos  des  Mllels  k  ordre  ni  des  nntTTS  payements  faili  enln  né- 
gociaMa ,  et  que  Boabett  n'a  payé  k  ta  décharge  de  Deslonlainea  que  trtûs 
lellree  de  «Mage  noniant  eniemble  k  13,611  liv.j  que  ces  troie  lettres 
e'avaiml  pu  nénte  le  rérilnbla  caiacHn  dt  lettres  de  change ,  pnlsq^tl 
n>  avait  pas  transpcm  d«  place  en  phee,  et  qu'élira  étaient  titres  de 
Dunkerque  lurles  cilovens  Horin  ,  Himei  et  DeiToptainea,  k  leor  dinni- 
cile  k  Dunkerque;  qu'en  supposant  qoe  en  trois  lettres,  A  même  les 
billets  k  erdre  proltsiés  «l  payés  par  iautart  k  la  décharge  de  Oe^n- 
laioes,  e«ss«nl  pa  km  cautK  des  inléiéts  ee  aa  laveur,  il  r<sahe  da 
jugeaieat  Mtaqné  que  Beuberi  a  été  couvert  da  ses  avaaees  par  la  fm- 
Iréa  dea  fends  qa'il  a  retirés  pour  le  compta  ëe  la  eaciélé ,  at  qu'il  a  dU 
iaipiter  les  preasien  (suda  sur  la  delM  b  'plm  dan ,  atr  eelle  qui  Mdl 
Miacsntible  de  produire  des  ÎBléfUai  —  BnietM. 

»H«ttad.  aall.-«.C.,aect.  «*.•«.  Avdisr-HaaWiBitir. 

(4)  (BoDlaBf  1  C.  Lidea.)  -  U  cana  i  —  AlUndy ,  ta  drell,  «ua  aa» 


iVfCIS  DE 


S.  Secr.  13. 


Il . 

■  14}  (13-—: 
Bvnrt.l«4e 

fit 

à  k  règle  <«BM»^  c^cil- 

orffinalrc  et  tnenle  «ss  {Srsuïli»^  3 
i,  «aaal  ltl«^  Cms^  I«  4k6c.  ISS   [±)^ 

klBitBà 

le  ie^nâÉtavr  asenti 
la  mÊÊÊÊt  fmao^itUBL  L^&rL  ll^i 

lettres  ùt 

k 


\  ^Jl  li^ 


fflri.  éf  1€TÂ.  «Et  rigif»  Pau.  1»  c 

de  tihmfr  «  jvcBonrvflril  for  iÉB|jas,  à  camqfitr  in 

«■  ie  la  ànvieR  ^BOBUte  juàiiifBe  ^  —  Et  MUbdiIb  fi'il 

«■  fait,  f B  Aqn»  If  ivDia  fûttr  iTuoRfiUitiaii  -,  émU 

aoÉK  doiiiBim  ,  il  §^cA  «couIk  90»  «ncniir 

BDmt  Ar  cing  «miée= ,  mas  hvTi  df  tnmle 

f»  iTaprCE  ceta^  «d  ôécidaut  fur  koiûr  acLioa 

vdtaftivaà  ia iBlIrr  de  dkan^  dont  il  «'a^àt  «t  nitaie  mUr 

1b  lirav  VI  fles  awaAs  CBm  à  jJHtifiiir  gB*"!!  ir  b«^  fivBiPiâDB 

4e  ia  laaM^pdbnee'étaÉt  ^csonir,  râfltMyifBéafai 

#e  la  in  de  tawnftiwrr;  —  Bp^flte. 


4i  pratM,  «i  ée  la  éowiène 

^«■«laAeneB**a«lf 


ll!9S,  fa'9  a'^andt 

3b 


àlâfailde  laiito 
fifVale 

le 
atBdlàlafn 

4tafa)l«B 
tîliB,4t  AeraA.Sl, 


I&.}  —  La  cora^  ->  Ta  PmeL  !«, 
de  l«7»;  --  Et  allBoda  t*  «ne  la  npnae  faite 

^  If  delaiB'LwimatimAliiiXattg,  ie9  praic. 

iine  m  lui  jun-  les  fi«ns  Jangiiwaiwii  le 

Sands  à  «m  arp^aitamA  ^  dkait  anfi- 

la  dnimitiiiB  portée  par  ledit 

le  flikaî  de  la  prantie  çif  ii  mrmL  a 

S"  f ne  fcaaqilinii  prtijiBHde  par 

a'^dtait  pas  laieiia  angaiw  ^  paB^B^apuit 

EiberalbBi  de  jafdlbr  do  prétnndn  pemafsut 

il  a^MiÉt  pB  5  «Bti^aiTe;  'iTiiÉ  ii 

daas  I^âan  «b  fiacaolip  far  lai 

,  il  HJbaBal  wû  tf^amnidiiL^aaBUt 

à  la  dispBBÎlHiB  dndit  ait.  I<  ci- 

terne  a^licBlinii  de  fail.  IS 

T^esiyitioB  dnguBl  kdîl 


aa  la^-Ci-  d^ 

■ — (ItepMBBC. 

les  luUeks  a  ardre  aaa 
,  for  ia  xwaa  fae  les 
dBJa 


ftlûlhito  de  oknfpe 
'A  les  aaliEs  uiiuaieBi 
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.9  -^  AttuBda  ipsls  lAto-AïaAlefliBBtBid  crit  upipaBê  va 
pas  des  leurs  de  tïm^^  sas  de  sinpkis  liilkls  a 
de  fsiai  au,  iiwofaée  par  ieaaar  Blyavi^ 
)a|vdiBalde« 

UL-TxiL  îTqgiBl  de  BtiisbDeb,  7  flBdU 

>r  <-  (PLwiBBMaC  UdamU «t  BBBM&k.^  — L«  canm;^ 

^^  ik  vdcite  le  mnmoa  «ode  de  oBBaBiiriK  -éUMit  la  pRB- 

de  oiag  ans  pBBv  les  liilkls  à  ardre,  -ciOBDe  poar  Is  iettm  de 

■BB  f  ue  le  iiUei  dadl  il  s'apt  naaaiile  à  IlSit^  qae  rnrdomaDDe 

4b  1^73  rikaH  alos  la  ande  loi  sar  la  aatim;  qa^cite  a^'admettad  la 

de  «haoi^^  CK  f  ne  fadtaia  pw  le 
#aa  litUat  à  ord»  daaiit  insaite  ans  oBanoe  ism^tmtintBfÈat 

»n  — id  &■«  Anûi  •.  fHB  TiffaMl  asa  ioBB 
gs'^jl  a'a  |k  noa  le  aaataid  do  iiilkA. 
iilft^xC.  de  iBK|icE.-a.  SaUé,  }k. 

!r—  (BBlnBB9CftiiAioBnBK.}~LA«nB  (apatedéffluca 
k);  —  adleada  ,  aar  le  iifwmîM  iDvma,  gae,  daai  tous  Es 


kalùttiftB  à  ordre  oad  Aê  traoKniufiBîides  par  te  vob  de  fflndaBBe- 
^  fa'^MwaB  la  aÉne  «a  atiln-Uf  da  code  de  utHaaiBwe,  fl  v"^  arail 

ilBdiB|iDstliims  de  oe  oade^  fae  m  luÛflls  ne 

—  4bb  la  fnaorqiiioD  detôaq 


povscrif aias.  La 

^iTWtea  «v^fAoBeuit  m  ini  à 
4el«73«i 

paneras  n 

pUisîrars  âerâsins  oasHiaines  cft  arrèbs  Aa 
Tappari  <de  aaaapiDiaa.  il 
panùBB  et  ^M  BBiivellr^  la 
fae  pdaaifan  caan  cft 

(fiDBiiL  31  4«r.  1«I3;  ftcBMS,  l€  a«ift  tM€; 
IK.  I«2i  .T:^ena«l^aw  21  wr.  f  f((i«, 

i^am,  21fn.  «I2bb 

«itabbe  par  raol.  21^  U.  S,  de  rardermiaBOP  -Ap  lfiI3, 
^'aBK  IffllKs  fltlaUflte  #e  cdBape^  tft  «bb  an  tiiitate  ^a^ 
atit  prinoipKdB  droit  €«— a,  ««nfl  pimnyiiihtgg  ipieir  liante mr; 

—  S^jftle  os  doBi  auwns^  —  Sus  wn  lis  aitL  «a  de  Tord.  i*llriÉn»a 
I1S3  L.  w.;  —  JîttefDûo  yae  faA.  7^  tîL  «^  de  Pi 
gni  ardoaae  le  pB^eaiBUl  des  BBÉâtts  à  daftor  dy  pvottl 
90*^111  IffOras  4t  liiiH!^  de  chaDpe, «t  son  an  lùUnisa 
de  OBs  liîUiits  Bf  pfifvna  coarir  do  joar  de  la  deamide  «a 
Qat  mpmdaid  Parrtt  attafaê  a  proDnoDe  la  unadanmaliaB  du 
an  îoiertis  da  iriUat  a  ordre  doai  il  s^apk^  a  comptar  da  jour  diifntt 
iimaflBift  aa  Se  fmoL  aa  «;  ~  On>n  Ir  JMpoaat  aimi^  la  nar  npli 
de  ^ifeins  a  faaBBBBRfld  appliqué  ledit  ail.  7^  tL  C  deraidflaanBdi 
l«7S, fft  aavBrtaanntiioW  is ail.  €%  de  Tard.  d^lBB»  fit  liS  csii..; 

—  ftoBOff  débod  camtTP  k  dBbmdnar  aoa  «BaqiaivBt.,Bi 
lai  ;  —  El,  paar  le  prtdil 
«a  «e  «kef  yalnawmt^  «de 

la  •*  éoL,  lfiS3.-C  Cn^  mdL  w. 

(3;  l-l«pdnpr— ;ia<a]  C.SaBaiiL)-EB  Il»«tl7«7^1a 
anordiande  pidiiigae,  a  iwywu'iL,  piitir  &I1  de  «as  omimaia,  a  Taids  ib 
■anoid  inirefs  driais  hillete  pBjaâiks  -ea  ITfiSi  A  J%i&Baa8^  pMtt  ^ 
ponmoites.  Ce  tP^A  qiTmL  l'KiS  ^  Is  Manad  md  lait  — «if*"»  kdaa 
lliiaal .  di I  uiMi.  «aave^  <ftt  lis  im-ttierv  de«n  vbeL  Oamâ  odt iHpaé  11 
prsQriptiaB  ée  lànq  ans  Hudilie  far  Tal.  im  n.  * 

La  «ma;  —  Aflanda.  «a  Sait,  qae  le  «ide  -de 
aflkn^ité  à  NpBgae  Aa  i*  jaBvier  IflM^  ta  fw  PuttioB  «a  piçeant  Aa 
liinf«lsà  ordre piaffca—eiiiMiBini  lali  «a  lafpaiike  ii  «>pit  deaattaaak 
eie  ii^EUlef  qne  îe  SjaîlMft  ia]3  ;  —  Attanda,  «a  droit,  gae  J^oL  SB 
c  cpr.  ne  «Bpft  fpa  lis  nafai»  dibiIbbbes  «a  «e  «rihaa  caila,  at  ■ 
piiqae  poiat  an  auttians  coaiaMrciakes,;  —  AiaindB  gae  le  aale  éb 
OHirce.,  dioiB sod  ail.  119  {vrrobjflt  des  pi«Boiô*tioBS 
aifaiui^amBat  bb  droit  soBVBaa,  et  ne  fait  gae  coBaBoi 
}iar  farL  21,  tîL  L,  de  TariL  de  1€T3.  gai  «''«fqiiigae  à.  ton  b 
tayanaenie,;  —  àtHnida  yat  la  pnsBcrijttiiis  invogude 
lft9  a  ouBUBHnat,  ëL  s^cst  upérée  dtpois  la  |iroBiBk|^ioi)  da 
gu"*!]  b'V  a  vBritableawDt  piimt  de  jea-ncUuie  a  «a  laive  J^qipii 
reBpeop  de  k  cane;  —  Autfiids  çae  je  vœa  da  ^^^1^^  ^ 
égorvofUiu  paisipi'oc  voit  dans  J  ari.  1 9  dn  niAaie  cnat^  § d^iî  a'^ablip 
comaigrçBDB  aaas  distisctiiia  à  {rardei  It^acs  ^ifes  qat 
de  dia  ans;  —  Alknido  goe  ta  mante  guesliiBi  goe  casUe  gai 
aiyourd^fanî s>A éïrvBt  îor^  de  la promalçaiioB  de  lard,  de ÈSOiykSÊit 
casioa  des  kia»  de  diaiipe  gui  ne  fie  preaorjsrâat 
«t  gne  par  ks  arrâs  dn  jiarkmenit  ^ 

rr,  «ik  a  été  constananBiit  rt^uUie  an  laveur  de  la 
aw  finurns  depaîs  k  prinnulçalion ;  —  ikclan  IkA.  9{îd  c^ 
caiik  a  faiitioa^  aa  cimfiegumiGt  la  déclaiB  asa  nonadda. 

Sa  31  ddosadire  tSl3.-C  de  ^aea. 


2*  Eapm  r  —  (5L-.  C  ît— **  —  La  cmaz  — CnBonflÉand  ipPÎÊÊtf^ 
daniainifl  de  k  fin  'fe  iniB->n*twiiîr  gni  TêvAte  dn  fRinnfl  Bdâfi^paT^ 
timê^  san  BfgwBitiBD  de  T  appf^lant.  «emHfld  gnû,  liîgB  gae  aidmdaiîHai' 
dflfere  par  oelaHoi,  iTm  cal  pa«  awins  aa  winaiia  ddmaîpc,  par  k  ' 
TBiBOB  go^il  B^apn  ëk  ddlnT  (TidBoe  «t.  13S7il  nr^  anjaiutt  gai, 
die  «are  à 

îejupeauai  dflbaittfaarla 
da 

..gaidtaha^kpjijigrtinée 

r«1.2l  iBtit3ABrflBCéBl«7Sv 
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dMt  le  principe  de  lanoD-rétroacUvité  des  lois,  si  formellement 
proclamé  dès  la  première  page  du  code  civil ,  ne  pouvait  être 
longtemps  méconnu  dans  la  question  qui  nous 'occupe. — Aussi  la 
prescription  Irentenaire  a-t-elle  été  appliquée  à  des  tHilets  à  ordre 


î 


souscrits  sous  Tempire  de  l'ordonnance  dans  le  cas  même  où 
cinq  années  s'étaient  écoulées  sans  poursuites  depuis  la  promul* 
gation  du  code  de  commerce  (Req.,  12  Juin  1822(1);  Liège» 
27  janv.  1824;  Cass.,  21  Juill.  182i;  20  avr.  1830*,  Req.,  26 


la  Boavelle,  les  billets  de  change  à  la  prescription  de  cinq  ans;  que, 
;  oas  80B  empira,  il  s'était  élevé  des  difficultés  sur  la  prescriptibililé  des 
bîHeU  à  ordre,  que  IVacie  da  commerce,  Savary,  assimilait  aux  lettres 
ie  ehaoge,  contre  Topinion  de  quelques  autres  commentateurs  ;  que  c^est 
DvécÎBénieut  cette  difficulté  qai  a  été  résolue  par  le  code  nouveau  ;  qu^en  fait, 
les  siaptrs  billets  à  ordre  pouvaient  faire  nattre  des  doutes  sur  leur  près- 
criptibilité  par  le  laps  de  cinq  ans,  mais  qu'ici  il  ne  s'agissait  pas  seule- 
ineai  don  billet  à  ordre,  mais  d'un  billet  à  domicile  indiqué,  différent  du 
domicile  réel  du  débiteur  ;  stipulation  qui  le  fait  participer  de  la  nature 
do  contrat  de  change,  tant  à  cause  de  la  qualité  respective  des  parties, 
qu'à  raison  do  mouvement  de  place  en  place,  qui  caractérise  véritable- 
meni  le  change,  et  lui  en  attribue  tous  les  effets,  mobilité  qui,  étant  de 
retseoce.de  ce  ooolrat,  ne  permet  pas  de  lui  appliquer  la  longue  prescrip- 
tioB  de  trente  ans;  que  Tart.  189  c.  com.  n'est  par  conséquent,  sur  ce 
point,  qu'interprétatif  de  la  loi  ancienne,  qui  soumettait,  comme  la  loi 
nouvelle,  les  billets  de  change  à  la  prescription  de  cinq  ans;  interpréta- 
tion d^aulant  plus  naturelle  dans  l'espèce,  qu'il  y  avait  plus  de  cinq  ans 
que  le  code  de  commerce  était  promulgué  quand  la  demande  a  été  formée 
60  première  instance  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  Tart.  2 
c  civ.,  prohibitif  de  la  rétroactivité;  que,  d'une  autre  part,  l'art.  2281 
nème  coda  n'est  applicable  qu'aux  prescriptions  établies  par  le  titre  sous 
lequel  il  est  placé ,  que  ces  prescriptions  sont  absolument  étrangères  aux 
matières  commerciales,  lesquelles  sont  réglées,  même  quant  à  la  pres- 
cription, par  une  loi  spéciale,  le  code  de  commerce  ;  qu'il  y  a  différents 
ordr»  de  lois  qui  ne  sont  conciliables  qu'autant  qu'on  ne  confond  pas  les 
matières  qui  en  ont  été  l'objet,  principe  général  qui  doit  diriger  les  Iribu- 
oaox  dans  leur  application  ;  —  Sans  qu'il  y  soit  besoin  de  s'arrêter  à  la 
fin  de  BOB-recevoir  tirée  du  serment  déféré  par  l'appelant,  et  outré  par 
rîBtimé  saBS  opposition,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  du  tri- 
boBal  de  commerce  de  Vannes  du  18  décembre  1815  ;  déclare  l'appelant 
sans  griefs. 

Do  16  août  1816.-G.  de  Rennes,  2*  cb. 

S*  Eifèeê  f  —  (Kaisain  C*  Schumaker.)  ^  La  coub;  —  Atteudu  que  la 
jouissance  do  terme  pendaut  lequel  le  créancier  peut  intenter  son  action 
en  justice  n'est  pas  un  droit  cootractuellement  établi,  mais  une  émana- 
tion immédiate  de  la  loi,  qui,  par  des  motifs  d'ordre  public,  peut,  sans  ré- 
troagir,  modiûer  le  terme  des  prescriptions  commencées  sous  les  lois  an- 
deoees,  la  prescription  n'étant  acquise  que  lorsque  le  dernier  jour  du 
terme  est  accompli  ;  —  Attendu  que  l'art.  189  c.  com.,  qui  fixe  la  pres- 
cription de  cinq  ans  pour  toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change- 
^  billets  à  ordre,  embrasse,  sous  la  généralité  de  ses  expressions,  les 
billets  à  ordre  créés  antérieurement  ;— Attendu  que  si  l'art.  2281  c.  civ. 
qui  ne  traite  point  des  lettres  de  change  ni  des  billets  à  ordre)  n'eût  pas 
ait  d'exception  à  l'égard  des  prescriptions  commencées,  eu  leur  conser- 
vant la  dorée  du  temps  fixé  par  les  anciennes  lois,  ce  terme  eût  également 
été  modifié  en  matière  civile  ;  que  même  la  dernière  partie  de  cet  article 
sert  a  démontrer  qu'il  n'y  a  pas  de  rétroactivité,  puisqu'il  dispose  formel- 
lement que  les  présentions  commencées,  pour  lesquelles^  il  faudrait  encore, 
solvant  les  anciennes  lois,  plus  de  trente  ans  à  compter  de  la  publication 
de  ce  code,  seront  accomplies  par  le  laps  de  trente  ans,  l'art.  2  ayant  dé- 
claré que  la  loi  n'a  point  d'effet  rétroactif  ;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  du  10  juin  1819 
a  violé  l'art.  189  c.  com.,  et  faussement  appliqué  l'art.  2281  c.civ.  — 
Casse. 

Do  Ifév.  1821.-BraxeUe8,  cb.  de  cass.-M.  Destoop,  av.  gén.,c.conf. 

(1)  i**  Bêpàcê  :  ~  (Vlolle  C.  Galvaing.)  —  Le  28  gerro.  an  8,  VioUe 
souscrivit,  au  profit  de  Galvaing,  un  billet  à  ordre  de  4,000  fr.,  payable 
à  one  année  de  date ,  avec  intérêts  à  5  p.  100.  —  Vielle  est  décédé  en 
1813,  douze  années  après  l'échéance  :  aucunes  poursuites  n'avaient  élé 
laites.  —  Ce  n'est  que  vers  la  fin  de  1814  que  Galvaing  a  fait  assigner 
les  héritiers  Violle.  —  Geox-ci  ont  opposé  la  prescription  quinquennale  ; 
et  cette  exception  a  été  accueillie  par  jugement  du  tribunid  d'Auriilac, 
da  19  juill.  1819,  par  le  motif  que,  bien  que  le  billet  eût  été  souscrit 
avant  le  code  de  commerce,  il  n'était  pas  moins  prescrit  aux  termes  de  l'art. 
189,  puisque  Galvaing  avait  laissé  passer  cinq  années  depuis  sa  promul- 
gation, sans  exercer  aocuue  poursuite  contre  le  souscripteur.— Appel. — 
Arrél  infirmatif  de  la  cour  de  Riom,  du  22  déc.  1820  :  «  Considérant  que 
le  billet  dont  il  s'agit  a  appartenu  à  la  législation  ancienne  ;  que  l'ord-  de 
1673,  muette  sur  les  billets  k  ordre,  les  laisse  par  cela  même  sous  l'em- 
pire dq  droit  commun ,  qui  garantissait  en  général  l'exercice  des  droits 
Jésollaot  des  actes  et  obligations  des  citoyens  pendant  la  durée  de  trente 
ans  ;  que  c'est  sous  la  foi  de  cette  législation  que  Violle  et  Galvai'ng  ont 
contracté  ;  qu'il  dut  en  résulter  pour  Galvaing  une  sécurité  irentenaire 
qoani  à  l'exercice  de  ses  droits;  qu'il  en  trouva  même  une  itérative  et 
formelle  garantie  par  la  promolgation  de  l'art.  2281  c.  civ.;  qoe,  s'il 


était  au  pouvoir  du  législateur  de  renverser  cet  état  de  choses ,  lors  de  la 
rédaction  du  code  de  cohnmerce  ,  et  de  soumettre  l'action  née  des  anciens 
billets  à  ordre  aux  principes  nouveaux ,  à  la  règle  nouvelle  qui  l'intro- 
duisait ,  il  l'eût  dit  sans  doute  expressément,  si  telle  eût  élé  son  Inten- 
tion ;  que,  ne  l'ayant  point  dit ,  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des 
lois  est  le  guide  le  plus  sûr  pour  les  magistrats.  »  —  Pourvoi  par  les  hé- 
ritiers Violle ,  pour  contravention  à  l'art.  189  c.  com.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  loi  ne  peut  pas  rétroagir;  —  Attendu  qoe 
la  loi  rétroagit  toutes  les  fois  qu'elle  enlève  à  un  citoyen  un  droit  qui  lui 
était  acquis  ;  —  AUendu  que  le  billet  à  ordre  ,  objet  du  litige,  ayant  été 
souscrit  sous  le  régime  de  l'ord.  de  1673,  n'était  soumis  qu'à  la  pres- 
cription de  trente  ans;  —  Attendu  que  réduire  cette  prescription  à  on 
temps  moindre ,  ce  serait  enlever  au  créancier  de  ce  même  billet  un  droit 
qui  lui  était  garanti  par  la  loi  ;  que  c'est  cependant  ce  qui  aurait  lieu  ,  si 
on  appliquait  à  l'espèce  de  la  cause  la  prescription  du  code  de  commerce 
qui  borne  à  l'espace  de  cinq  ans  la  prescription  des  billets  à  ordre;  — 
Qu'ainsi ,  en  rejetant  la  prescription  quinquennale  pour  se  référer  k  la 
loi ,  sous  l'empire  de  laquelle  le  billet  litigieux  a  élé  souscrit,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  pas  violé  l'art.  189  c.  com.,  et  s'est  conformé  aux  véritables- 
principes  ;  —  Rejette. 

Du  12  juin  18i2.-G.  C.,  sect.  req.-M.  Henriou,  pr. 

2*  Etpiee:  —  (Créanc.  Depauw  C.  Lesieur.)  —  La  comi  ;  —  Attendo 
qu'à  l'époque  où  les  billets  à  ordre ,  constituant  la  créance  de  l'intimé 
Lesieur,  ont  été  souscrits,  ces  billets  n'étaient  soumis  qu  à  la  prescription 
ordinaire  des  actions  personnelles  ;  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  appliquer 
la  prescription  introduite  par  l'art.  189  c.  com.,  sans  donner  un  effet  ré* 
troactif  a  lucloi. 

Du  27  janv.  1824.-G.  de  Liège. 

5«  £:»p*c«  :  —  (Spyns-l'Hermlte  C.  Vandevelde.)  -—  En  1787,  Laffon, 
négociant  à  Dunkerque,  prêta  à  Vandevelde,  aussi  négociant,  10,395  liv. 
Celui-ci  lui  remit  sept  billets  à  ordre  souscrits  par  Minet ,  endossés  par 
loi,  et  échéant  au  mois  de  janv.,  fév.  et  mars  1788  ;  mais  à  cette  épo- 
que ,  Minet  se  trouve  en  faillite.  Des  poursuites  furent  dirigées  contra 
Vandevelde,  qni  obtint  quatre  mois,  moyennant  une  hypothèque  sur  ses 
biens.  Le  délai  s'écoula  sans  payement.  Minet  retomba  en  faillite  ilb 
10  fév.  1789.  Il  parait  que  Laffun  ne  fil  point  protester  les  billets,  et  ne 
dirigea  aucune  poursuite  contre  Vandevelde.  —  Le  2  nov.  18t4,  Laffun 
transporta  à  Spyns-l'Hermite  sa  créance  sur  Vandevelde.  Ce  traos^^ort 
fut  signifié  aux  héritiers  ;  et ,  le  2  déc.  suivant ,  Spyns-l'Hermite  Ui  fit 
assigner  devant  le  tribunal ,  en  payement  des  10,395  liv.  —  Ils  opposè- 
rent la  prescription  quinquennale  ;  ce  moyen  fut  écarté  par  jugement  du 
25oct.  1820,  mais  admis  par  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du  19  mai 
1821  :  a  Considérant  que,  par  l'art.  2t,  lit.  5,  de  l'ord.  de  1675  qui 
était  en  usage  à  l'époque  de  la  création  des  effets ,  les  lettres  et  billets  de 
change  étaient  réputés  acquittés  après  cinq  ans  écoulés  à  compter  de  Pé- 
chéance  ou  de  la  dernière  poursuite ,  en  affirmant  par  les  prétendus  dé- 
biteurs, s'ils  en  étaient  requis,  qu'ils  n'étaient  plus  redevables,  et  par 
leurs  veuves  et  héritiers  qu'ils  estimaient  de  bonne  foi  qu'il  n'était  plus 
rien  dû;  —  Considérant  que  cette  prescription  de  cinq  ans  pour  les  letlres 
de  change  a  été  étendue  à  tous  autres  effets  de  commerce  par  l'art.  1 89  de 
notre  nouveau  code,  en  sorte  que  si,  parmi  les  sept  effets  dont  il  s'agit,  il 
y  en  a  quelques-uns  qui  ne  sont  que  de  simples  billets  à  ordre,  ces  billets 
sont  aussi  prescrits  par  plus  de  cinq  ans  écoulés  depuis  la  mise  er.  acti- 
vité du  code  de  commerce  de  1807  jusqu'à  l'époque  de  la  demande  judi* 
ciaire;  —  Considérant  qu'on  ne  peut  se  prévaloir,  pour  ces  billets  à  or- 
dre, de  l'art.  2i81  c.  civ.,  qui  porte  que  les  prescriptions  commencées  à 
l'époque  de  la  publication  du  présent  tilre  seront  réglées  conformément  aux 
lois  anciennes ,  par  la  raison  que  le  code  civil  ne  régit  que  les  matières 
contenues  dans  ce  même  code ,  et  non  réglées  par  le  code  de  commerce , 
qui  loi  est  postérieur,  et  qui  ne  contient  pas  de  semblables  dispositions  ; 
— Considérant  que  l'art.  11  c.  com.  n'oblige  les  commerçants  sans  dis- 
tinction à  garder  leurs  livres  que  pendant  l'espace  de  dix  ans,  rt  que 
celle  disposition  serait  inconciliable* avec  celle  qui  aurait  voulu  que  les 
obligations  de  commerce  durassent  encore  le  temps  nécessaire  pour  ac- 
complirla  prescription  de  trente  ans;  —  Considérant  que  la  mémo  ques- 
tion s^est  élevée,  lors  de  la  publication  de  l'ord.  de  1675,  à^occa^ioil 
des  letlres  de  change  qui  ne  se  prescrivaient  auparavant  que  par  irentp 
années  et  qui  postérieurement  devaient  se  prescrire  par  cinq  ans  j  que 
les  auteurs  et  les  arrêts  rendus  à  cette  époque  constatent  que  cell& 
question  a  élé  constamment  résolue  en   faveur  de  la  prescription   de 
cinq  ans  ,  courus  depuis  la  promulgation  de  ladite  ordonnance ,  cl  qu  il 
en  doit  être  de  même  aujourd'hui  des  billets  à  ordre  dont  la  prescription 
a  aussi  élé  réduite  à  cinq  années  par  l'art.  189  c.  com.  —  Pourvoi  poor 
violation  des  art.  2  et  2i8l  c.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  189  c. 
com.  —  Arrêt  (apr.  dél.  en  cb.  du  cens.). 
La  coua  ;  —  Vu  les  art.  2  et  2281  c.  civ.;  —  Et  attendu  que  la  loi  ne 
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■uiAre  troi^  «sorés  bà  xam^nuieiice  sor  ccttt 
I,  poor  ^*tt  »tt  nécessaire  de  ncociUlr  ht  temte  4» 
^  scablabfe»  des  eoars  d'Appel.  D  noos  siuOrià  ée  aciitiott- 

:  §•  la  arr^t  Je  k  coar  de  Paris ,  du  S  mat  1SI5  tGtWrgel 

t,  Cardera]  ; — 2?  Ca  arrél  d«i  la  CQur  de  Riium  du  i$;iua  IdU 
[Dvrai-LaiMate  C.  Dc^nics  ci  Ùàma.  ^  oa  f  rvaaniBi  1»  «ouïr 
^ot  ««ià:  —  ■  Atteste  «ne ITïtft.  U» €»■■■>»  y 
kft  kâMi  à  tr*«  p— r  hil  «a  iimhh  f  IHtn 
et  Éiièfiâ  ■■  dieii  ■••<••■ ,  ■•  fcift  irt^çn^iÊtT  m^M 

ï^juBt  Bl  |wto|pftHBBflce  Mvtefle  a  is 
^,  c«  serait,'  d^une  part,  eoatrariet  fi»  dlsposit&iiis 
de  P^rL  S  e.  en  ^  pertaAi  <|aft  la  loi  ae  dÉspcae  (ine  pew  P^f  enir 
et  a^  t«u&  dTtfa  rctniacCif ;  de  »bia,  ce  â 

c»  ôn^  fai  leei  «ne  tes 


Ptai  piiteed^oeBi  preseriptiaB  est  ae^ 
éedRnaiider  te  pe^eieeiit  dà  MIK  à  entre ,  daae  tes 
ftti  ont  snM  te  prtmînfgaUaA  du  céda  et  coaHurce, 
parèe^oe,  â  ceU  pomait  Are  ainâi,  tes  phacipea  9Cffatea& dé- 

teiMi,  et  Poe  tenit  rtereegir  la iai  e»  lot 


«e  a^  aiUinev.êl  à  iWasA  te  pceaanpiùm  har 
(|itt  cette  Mes  Peaipire  de  teqpiile  te  teOei  à  éte 
h  eoer  ée  caesatiee  a  Wce  rceram  fie  tes  te»  aa 
af  «îr  eeê  tette  teâeeûee  ser  tes  actes  fià  tes  êk  . 
MDSIiie,  par  arr^tdii  Mîaai.  tStè,  eue  a  ékutt «i^fei 
cteie  sQouae  pritee  aiaeâ  te  caite  mil 
par  treete  ms»  tmnpnte  eTteML  èlé 
te 

•fl«.  Mrt.  tP9  fc.  evùL  seenet  tte 
Mrt  tes  acttses  rctellfeft  auxtftte  de 
toutes  lesperaooees,  fireersyaeceptevsi^ 
dTaiat  H 


iïïSB)  (1);  ~  r  QefMee  tesre  «imi  à  PteiA%  il  aateit 
ttfUrai,  MteTMèe  tectrede  cliaa«e,parP)4idteaBiliM 
coupe  dte  fcais  raf anx,  ce  eiècatioa  ^tu*  etene  da  oéécéI 


I 


«ePtet.  itt 


r;  -*  te'eite  idliiit  leaft»  tes  fais  fe'tlte  ndHe  en  Aroil 

Pwdudi  i«3.«se»,ewsri  ^  _^  ^ 

^^  •  te  pfescnpODe  ea 

à  m  SHMdfv  Atfte,  ce  9^ 

en  éroiiqiiiUii  était sanoti  par  tenait;  ^  (h* 

ra^aie  de  Déni  a  éirieié  prpxhfs  par  te  tafs  éi  cia^ 

te  aida  ce  vi^HV  décade  de  coMBaKe,  la»  teitete  a 

ciaaodafts  auaeriift  CMS  Paiftec  ite  L'crd.  éi  l«l^  ci 

ie  imiBiiBi  y  —  yea  te  teecat  ate«>  te 
Njate  a  bit  aec  jurt»  apffiKatiae  éi  FaaL  Ui 
Lm  cet.  S  iiSasi  c  cif^  ^  ~ 
tei  ±1  ieilL  iâ3é.-€.  G^  cadL 


«Mf 


il  te 


Là  coca  ;  —  AUcmla  ^"ea  naUcre  éi  saiaie-acBia^  lifà  e^mj 
■cnLardanac  te  dâivrafiiic  »  au.  imfit  éa^roniez  niw— nf  •eM 
urtlctfs,  taot  qoa ce  jucemeat  a*a  pctat  inéwcabl—eet  ac^piUM 
(le  la  cftiiw  iuféc  ,  ei<{itis  lies  éeiriafs  c'aot  pac  «te  dtei^rta>|fteii^ 
créancier  nibir-laâeaat^  à  »a  Bcnr  »  est  adraiBuJite  à 
iriltetiaa  ca  aarc  te  Ikaiic  ; — AliaiiéL  ^k  te  j^ifnua 
cètena  par  répètent  pniidpal ,  late  dfcwur  aetaia  Uj 
Xn^c  aa  aoaieat  «te  tesai8ic-cfxÉtd*aatiiiBc  Ilshii^ 
aifâBC  raccn  tic  ooufic  ;  —  fri'il  ac  pcevait ,  dH  ia», 
te  distnbaiicB ,  aa  aoR  te  Inac,  alKC  lecn  iC  Aaiate  _ 

iaicc  par  Tib  H raôtie;  —  ^M^éHcei 


aar  aee  preouirc  faestaw  p  ictekT*  à  aa 
par  lescftlB  d*  Ci  iogcBuat ,  te 
propriétaica  deteicmiaenicic 
vocabie  ;  ^'aioci ,  ca  ac  poavait  adHOttcc 
icfcc  cppcsboa  de  la  port  a*ttait  pca 
dedaoib  iiacte  éifailear  cgan^ateoe^ 
eec  &f4nteitiQa  parccean 
teâiiiltea  des  écaiccs  a'icaitpca  «te 
de  9c  pnaater  pour  Y  CBaMonr  V  9»  k  lofHBnt  éi  laéteite 
acciiBilé  a  lia  traocport  de  créfuu»  ;  aois  f«c  ec 
dmii  uTcvocabte  ^nc  ten^ac  te  jognacal  wait  aeeMS  V\ 
cSocc  lofféa.  —  SÔr  la  svcaadc  qncstioa  ,  ca 
éteit  gcneial,  tt  ^1i  a'adeulLiit  aaaaoe  mipitea,  fall 
foe  amte  adina  rdativc  aaa  iattnc  de  chMft  était 
éitai  de  àaq  ans  *  et  fae  TaBUDa  cHftca  par  cetei  i 
cette  bttre  de  cbaof»,  éUot  aéccanicoBcat  paoci 
^  '~  »  a  te  prcs^r^tÔM  éhiMie  par  te  laii.  —  La 

^Tacdae  résuiteit  aoiacéi  te 
.ar te  liicer  éi  ^epv ,  paae  Me  caiepie^  te 
te  fafte  da  cÉaeae  ;  cl  fae  caSa  adiae  danic  aae  pnregte  à 


rr  — (BagwBac  C>  Tliicbaar.}  ^Laona;  —  Te 
ctSSl'cciT^— Alteednqa*UE«iiiitedeca»crlictes«Khi  . 
Ceaa  ceanuacées  à  r«poqae  de  te  pabliealtea  dm  cada  àmt 
tearégléBScaaMrvéBeiittfaliiteaadnacs;  — Qee  laahiUcteà 
SMM  te  rpgiae  de  Pardnanaare  da  «bhbkbc  de  t<n3y  a 
criplibtei  que  par  !e  teçc  de  -cote  an;  ~  Qoe ,  «tea»  iTespiae»  te 
eat  de  eeiaaicrce  de  Bar-te-Dnc  a  appli^  >  é»  cMiptfiflaa 
pienicari  aendec  avaat  te  pnnnixlcaâoa  da  eade  de  ccBHaaBBe,,  m.  fi 
f*—* t^*»  Itkv  de»  teDds  a  cnkc;  te  diapwitiaa  de  TaffL.  IS9  dédit 
lirSant  te  prcacripboa  ém  aetian 

lfllcftia«rdre»ct,9L'^ta  ce  fiinef,  il  a  capreHcant  liote  k» 
piéeiaa  de  caCe  civii ,  ci  haiiMcat  cppiiqfid  lea  dteeentioas  de 
f»c  cn^  ~  Attaada  fi^ca  iaseaat^  d^apn»  V 
et  dcBMCtaaow  de  te  caesc ,  fce,  foaat  a  te . 

bcdite  Ikiilct»^  ÎL  a'ea  était  riea  dà^  te  drfi'cdiar 
fibévé»  et»  d'Aillcars.  la  dpaaadc  a'tteet 
a'a  pa  violer  aoBiuc  loi  »  — 
Da  SOavr.  ISÔO.-C  C^  ciu  crf.-MJL 

CtâOlbB, 


EFFETS  OE  CpMBfERC|.— C^iP.  %  SjW?,  f?. 


si  |â  traite  Intervenant  dans  Tespèçe ,  sar  obligation  api  ,  _  .  ^, 
fèsÂliat  di  Atdiddicà'ttpn,  'd  y  a  novation'  du  sT^ol^iflgatlon  'sùb- 
sis(e  avec  son  paracière  propre  sons  une  forme  nouvelle  (Req., 

ISS'déC.  iSi^  (O;—'^  8"^!^  l^^^r^^  ^y^^^^f  soiiscrites  par 
en  acoiiérpur  d^îinmeubYes  &\i  ^rbî^t  dii  yèndéur,  en  p^yçn^ent  <)u 
pli  de  vente,  jibnt  soumises  à'ià  prescHption  dé  cinq  ans  ^  et 


-r      .         -,  i      ...  ,  j        ^?reie  de  jeur 

Fembdursemeni  (Réff.,  15  'mai  i^sèVm.  Salya.V.  fi*  40lj. 
il  Ot/'faé  distingue  pas,  en  effet,  dit  SÏ!  Pardessus,' n<»' 413,  pour 
dppljquer  celte  prescription  de  cin(|  an^isHa  causé  <)e  la  lettre 
itatt'ôu  non  commerciale  :  il  suffit  que  ce  soit  véritablement  une 
lettre  de  change.  » 

'  élt*  Bi{^Pp0Q^3>;t  la  prescription  pii)guennale  i|u^  billets 
à  ororif,  la^tôf à  dû ,  comme  elle  j'^a  f^it  ^  exprimer  qu'é|le  i|'eii- 
fendj^if  dij)^p8er  i(|ûd  pour  les  blIIeCs  Créçs  par  ^és  cqipmerçants 
on/jiâr'téutes  personnes,  pourrait  dé  commerce.  ElTéctive- 
iiëtar,  la  prescription' qoinqueni\ale  est  une  excepiion  àjft  régie 
Soi^muijîp;  elle  est  introduite  en  faveur' du  commerce  seuf  :  |e 
ioèsérfpteur  d'un  billet  à  ordre,  non  commerçant  et  qui  ri^a  pas 
tett  un  acte  de  commerce ,  devait  rester  sous  rem'piré''âé  fa  Toi 

Cnéraley  de  ttémè  qu'il  n^est  peint  Jùsliciàblé  dn  trll^funal  <)e 
ran^érèe  et  in^\  n'eist  point  soomts  à  là  contralif te  ^ar  corps, 
tonf <^iâ  Vésunç  i^vec  j^vl(|épç^  dû  ch^'npeînept  que  i^  r^^^cljpn 


iï^fe  â^ffei^gii  ^pplica'bl^,  parce  que  fefe|  dopt^ygif  y  est  pas  coa)i||èr' 
èial:''^V'QQe  ïâ  prescription  ^ufafi.  d'ailleufi,  été  é0art<e  p^f  une 
HconpàSAaDçè  'd^  {a  deUe  résultant  jinpficitéméQt  c|f ç  àeman^^s  réi|érées 
en' H||tfMf6n  et  décbarge^  lesquelles  sont  constatées  par  Au  arrêtais  prf- 
(iKfbranr,  '^t  éi»  cI^cTsiods  vàiDislérie)les  reqdues  fn  repofjsé'  à  c|^ 
HerifâMA.  -^  3i  rtv.^ïtô6,  jugement  du  iriDuiial  d'è  commerce  de  Strai}-  ' 
bourj.  leqQfl.  altea4n  %^9,  1«  Mlf®  fl«  rob*i«*l!oj|  »  jn(^^pe^4«Iftnpènt 
Il  la  ailare  deia'  caàse/ést  commercial,  ce  àùi  a  été  recoDou  par  le 
daÉlaidear  loMnéroa'J  en  salBistanClê  tribuDalde  eommepce ,  et  ea  cod- 
dfuat  à  ta  oontraintt  par  eorpi,  en  dehors'  dés  termes  da  code  èivil  ;  ^ 
Alltidi  que  les  actes 'àdministratife  d'où  Ton  prélerid  faire  résnller  la 

Pitfi  d'taa  reoeneiatiOB,  ne  saui'àiint  diipèn^ef  de  reprétenler  les  actes 
iMdte  <toadCid«  défMdeop,'  ser  lesquels  seraient  IntérveaûeH  lek  dé- 
eiaibM  adsËlniMrdthras ,  rejette  la  demande.  '-•''■ 
'  fkiqrfoi;  poair  t*  fausse  application  dé  Tart.  iS9  e.  cd».  ;  •*  violation 
de  Pau.  M48g.  civ.,  et  de  la  disposition  finale  dti  niStneart.  489.— ArN^. 
"Li  euimf -«-  Atteadd'qaa  tàprescriptioé  de  cffiq  an^  est  applicable  ïi 
toatii  ëCtioQS  relatives  ata  lettrés  de  eban^eèlàurfes'effen  de  cdm- 
mmcé  (airt«  T99  e,  noiA.),  sans,  nulle  diëlinction  des 'causes  pour  les- 

ÎMHésiltanraieBt  étd'ionserits;-^  Attendti  que,  bi  le  titre  dont  le  de- 
I Adeuf  pennnivail  Peiéention  devant  leiHbiJMal  de  commerce,  n'était 
tfiKii  qe^ane  vrai'a  teMre'de  cbaage,  le  jngémeat  a  fait  à  la  causé  une 


joStlBail( 

9'lU^t,  «a  aucun  tempd,  r^a^ncé 

dfimaideuri--R9Jelt^. 

Favardf  pr/.-GartesBpe.  rap. 


(%  f^ r  rr,  (F,i)lias  C.  «oiibampO  ^  1$  mars  I85n  Fillîas ,  lieo^ 


Fè%f*  JHg^pi^nt  CQptradiPipir^  k  l'égard  de  Mf nni^r,  par  défaut  k  l'égard 
de  ^iHiaf ,  qnl  (et  QQQilaniaç  solidairement,  ft  MsMnif^r,  méma  par  eorpi, 
fltfpfu  sa  qml)ti  4a  çominerçant,  ^  rambparHr  k  Ducbamp  la  billet  sa 
pnBflpal  f (  accefs^lrea.  (i^Jogemeat  n-fst  pas  ai(ésu(é  è  iVigard  dq  Ven- 
flfri  >la«  (^Qttvt  pénnié  i^  regard  ds  Snliai.  —  S9raarM837,  Duebamp 
forme  çppoiitfôa  i^r  les  appplatemaats  de  FillïM  t  aatr»  Isa  vains  du 
^m  ^Wm^^\  ta  WP'm  1»  mmvi^^^  l  Raeaas ,  «t  ma  |ea  aidrts 


de  Part,  ^gç  a  éiirquyé  j  le  projet  porfîtit  :  «  Tpiïtq^  ^cflong  r»- 
latiyes  aux  lettres  dp  çbange,  aux  b|nets  à  ordre  (|éci(iré9  qom- 
merciaiîf  pàrTart.  1  (ju  tit.  l.sé  prescrivent  par  cinq  ans,..,  s 
—  Les  s^ctipn]^  du  tribunat  proposèrent  de  dir^  :  et  4  ceux  dqs 
billets  à  ordre  ^  au  ilèii  de  auop  billets  à  ordrp,  »  Cette  réd^ctiOQ, 
(|isqient  les  sections ,  se  coordonne  mieux  qvec  celle  qui  1^  été 

f>roposée  sur  Tart.  î.  -—  Il  y  aura  àeux  sor|es  de  billets  à  ordre  : 
es  uns  commerciaux,  les  autres  pop  cpmiYierciqMx ,  e|  pW  sqq- 
iepept  de  çeux-I^  qu'ail  est  question  dans  cef  article.  I|  est  utile 
de  riplcliquer.  »  —  On  le  voit,  la  dispôsiliqp  de  l'art.  ^89  est  ana* 
(ope  i  celles  des  ^rt.  632  et  636, 

On  s^est  fondé  sur  ces  articles  pour  élever  la  pré{entjoq  d0aoii|- 
traire  les  dopoçurs  d'aval  non  cppimerçapts  à  la  préscr)pti<m 
qujnquennalel  )!ais ,  par  les  motifs  que  pbus  ^vons  d^Y^'oppAs 
I  la  sècUon  huitième ,  pour  souienir  que  le  dqnqeur  d^ayalqgi 
garantit  un  effet  dé  commerce  créé  par  des  comn^erçants  pti  poor 
uqe  opération  commerciale  fait  un  véritable  acte  de  commercé, 
nous  devons  penser  aussi  quM(  doit  profiter  des  dispq^HiQQS  f|- 
vor^bles  c|e  la  loi,  comme  11  nous  q  parp  ^q^s  |q  cofip  dft  Cf^fta 
qiil  pronoiicê  la  contrainte  par  corps. 

4^^'  Confortnément  ^  l^nterprétaijqn  restrictiyq  qpe  qooi 
qvons  donnée  ^  Tart.  f  99  ,'<|  a  ét^  décida  :  )•  que  le  ipilf|ai|^ 
soqs  ies  drapeaux,  soiiscripté|]f  d'q'p  |^{ll^|  ^  Qr(|re,  est  non  tff 
cevabfé  à  prétendre  au  bénéfice  de  la  pfescr'iplion  quinquennale^ 
jorsqu'^il  né  juslifle  pas  ér^sà  qualité'  de  commerçant,  2|^  ï'éppâue 
(|e  ik  création  dubillet...  sf  toutefois  il  n'y  a  pas  Incpppatîbiljté 
entrp  la  pirofes'sjoq  dé  militaire  en  âctlvitf^  de  servipe  et  cê)|e  je 
pégociapt  (Rpqpea ,  i3  avril  1839)  (?);  — •  %•  Que  l'art.  489  o. 

de  qi{i  était  p|M  Fiiljas  :  cefte  pppQsftjon  p'ayant  pas  été  adreis^  gp 

jonctionoaire  po^ppélept ,  est  renouvçlé^  le  27  oct.  1837.  Filljai»  cjté  en 
validité  devant  le  tribunal  de  B^pnes,  prétçoc)  qp^l  9>8t  IjMré  eavais 
l^eppjfri  ei  que  ce  n^esl  qu'ep  yet\n  d'MP  cppcfiri  fran4uieux  txisiaat 
enlfe  Ipj  et  Pûchsmp  qae  le  payçmepit  ie  cet  ^(fet  f^\  e^igé  de  lui  ttte 
8eçon4o  foj^*  iTeoplif^Q^  4'ailleur9  qqe ,  Iprs  ^e  la  créatioi)  d'aq  billet,  il 
^tajt  pomilQérçqqt ,  et  qpe  ce  billet  f^st  prescrit  1^  l'égard  de  Pnçbamp  1  an 
g|irplq9  >  p\  par  YPie  subsidiaire,  jl  décline  la  coippélepce  dp  trilmnai  de 
jPiepniç^ ,  cpipme  q'^taPt  pas  celui  de  son  domicile. 

j^gèq)ept  aqi  déclare  rjjlias  pQq  receyaMe  en  son  ef ception  d^jncan- 
p^téncfi ,  et  le  cooftamoe  a  payer  ^  Ducbamp  i«s  p25  fr. ,  principal  de 
(wt  Vy^c  jptilréls  depuis  }a  date  du  Pfptét,  elles  intérêts  des  dans 
pommer  capitalisées  l^  partir  d^  sa  d^Piandé*  Ce  jugemeiit  est  ainsi  me- 
tiy^  :  —  fi  Çopsld^rant  qu^  Dpcbamp,  ep  payant  à  Meunier  le  prix  eei- 
yenu  entr^  fm  soifr  cession  dp  l>n|et  dqot  e^t  cas,  at  fQ  reqiboarsaat 
ppstérleurement  la  valeur  OQH  cfsfioppi^ire  iipmédjat  par  sqita  du  protêt 
faut^  d^  payemeot  j»  l'écMance,  a  acquit  Ut  droit  de  poursuivre  le  liaar 
^illiaf ,  ppur  obtenir  4e  lui  le  payeqieot  qp  la  spmme  iqdjquée  dans  le 
billet  par  lui  souscrit ;-~CQp«idér^ntque  |e  sieur  Filiiaa ,  ei)  traitant  avie 
j^  sieur  Meupjf^r  pour  |a  p^ymept  dfl  <^  (lillet,  pe  pouvait  puira  au 
droits  do  Pfilni  <ivi  s'PP  trpuvait  légitime  possesseur  a  Tépoque  de  Té^ 
cbéance,  —  Çoa^id^rapt  qup  Ip  sieur  jilliaç  ne  prouve  d'ailleurs  paran- 
çuQ  acte  ayant  da|s  certaine,  pouvant  être  onpos^  au  sl^ur  Ducbamp , 
qu'il  a  90ectivep^ent  traité  avec  Meunier  popr  )e  payement  du  bil|et  dont 
est  eas,  —  Coosicj^rant,  quapt  à  la  prescription  quinquenpale,  invoquée 
par  FJllias.  qup  Part.  189  c.  cpm.  n'établit  cette  prescription  pour  les 
billets  4  ordre  quQ  lorsqu'ils  sont  souscrits  par  des  négociapts,  wiarpbaads 
et  (banquiers ,  pu  qu'ils  unt  été  confectionnés  pour  faits  de  commerce  ;  ^ 
GoDsidéranI  qu'il  pe  résulte  point  des  termes  du  billet  qu'il  ait  été  senfae- 
tipppé  ppur  faits  de  cpmqierce,  e|  qqe  |e  sieur  Fijlias  qe  produit  aueon 
actp  opposable  ap  «iepr  Ducbaqtp  r  qui  pcrinelte  au  tribunal  de  le  décider 
aipsj  i  —  Considérapt  que  le  fl^pr  f  illias  pp  prouve  poiqt  qu'il  fàt  oége- 
ciant ,  roprcband  pu  bapgoier  k  |*époque  où  a  été  souscrit  le  billet , 
et  qu'il  est  Pjémp  recoppR  ppqr  lui  qu'il  exerçait  alors  une  profession 
iopQmpaViblc  avec  celle  de  commerçant;  —  Cpnsidérant  que  leadernièras 
cpQclusioos  du  sjeur  Ducbamp  réduisept  sa  demande  au  principal  des 
billeû,  aux  intérêts  ({epuis  le  protêt  et  aux  frais;  ^  Considérant,  qnant 
au  ^éclinatoirp  prpposéilfr  le  slepr  FiUias,  que  ce  moyen  n'a  été  présealé 
dap?  If f  copçlpsiops  sigpifiées  pt  ipes  à  l'audisace  qu'après  les  mojeos  dn 
^ond  ;  que  l'avocat  de  Fillias  a  suivi  le  m^me  ordre  dans  sa  platdairie» 
et  n'a  formé  ^q  dem^Pdç  dp  rppvoi  fondée  sur  les  art.  t^67  et  168  e.  pr. 
que  subsidiairement  et  après  les  plaidoiries  respectives  sur  le  fond;  — 
Considérant  qtie  l'itacompétence  qui  sert  dé*  motif  k  Iq  demande  de  ren- 
voi n'eût  été  que  relative,  et  qu'alors  cette  demande  de  renvoi  a^At  été 
recevablè,  lui  termes  de  l'art.  169  c.  pr.,  que  si  elle  eût  été  Csinde 
préalablement  à  toutes  autres  exceptions  et  défenses.  » 

Appel  par  Fillias.  —  Il  renouvdie  devant-  la  éoUr  les  movepe  qu'il  a 
ittuti}emetat propesés  en  première  instanee,  et  demande' subètJiaiiinieiit 
à  être  admis  k  prouver  au'à  l'époque  de  la  sobsclf^lloP  dé  Uelfel  11  liait 
ComBÉ<er|aat«  11  sonlipot  i'aiilenn  que  les  premiers  jbges  n'ost  pss  dft  ea-> 
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qwce 


f«9 


BVâl  «H^à  réptrd  des  ^I)eb  Mvschts  par  4es  né^gcUats , 
câiMdSM  tuqnîBrs,  MptvfùUde  c— fwnr .  giic  U  prcà- 
eriiAiini  4e  fàB«  au  pmt  ^re  îiito^dm  ,  4oit  être  c»leiiâu«  «■ 
tr  sott,  «ae,  s  ctoq  mis  se  seal  eoouks  «cfMts  qv'iia  biJet  à 
oiilre  a  elé  iwuciH  solulaireBest  par  dm  iadiviiSiis  ô€«t  m 
otbI  csI  onoMTçast,  cA  pare&empie,  pu*  ua  Bari  coKMefcaat 
et  par  sa  feane ,  oen^-ci  a^est  pas  rect\  able  à  se  prévaloir  de  la 
q«i  a  oMra  ai  pn>6t  du  Bari ,...  alors  que  oriuwi 
deoède,  cta  ftaae  reULt  point  soa  beniière,  le  créâii- 
éfimr  à  la  femae  le  serment  autorise  par  ParL 
,  14  fer.  1849,  aff.  Ihipay,  D.  P.  49.  î-8i:;  — 
ea  payeaeal  d'un  ample  billet  créé  eatie  ms- 
,  et  cassé  pMT  prei,  m  se  prescrit  qmt  par  treble 
m  par  ciaq  iCxss,^  20  jaaT.  18^;  (9).— Cette  deô- 
■  wtns  paraît  égaleseat  biei  readue. 
•tS.  Oa  a  b6m  ele  plas  km,  car  il  a  été  décidé  qae^  pav 
le  ÉOâUm  d*aa  billet  a  ordre  paisse  opposer  la  prescnp- 
léiaBiai  de  Paît.  189  c  oob.,  il  ae  saftt  pas  qae  œ  bJ^et 
an  élé  Mascrit  par  aa  rn— firiai^  y  faut  encore  qu'a  fait  elé 
psarbftde  ooawroe  (Paris ,  Saurs  1836,  (2).  — Hais  celte 
éècisiea  aeBhle  daaieajc  ea  prêseace  de  la  disjovrti^e  am  poor 
fenU  de  esaBoroe,  qai  se  tiaave  daas  fait.  189.  Cette  partîcale 


quibqoenaale  paisse  être 

a'a  eii|:é  qae  Paae  «a  Paatia  de  ces 

foe  ce  billet  soît  soaserit  par  aa 

pour  fait  de 

aaas  rapporlaas 

Iranait  pas  le  te&te  de  la  loL  La  on 

tioa  de  la  q«&!ilé  cn^airrriilf  d*i 


Qae  r 


fl 

I 


le  priKàfial  et  1s  inérCts,  kra^a^ne  leDp  donsde  a^sTsil 
é  fûa  far  Dachaai^  Dachamp  opitose  à  <«•  tov  TncfitioB  4a 
resnrt,  pré^cttdaBt  fw  les  uilfTfts  d«  laUrt  <l  tes  aoceasaires  4c 
^f«t  flBtrar  da»  1p  cakBl  da  dfmicr  ressort.  ^ÂrrtL 
Là  oooa;  — "C— âéérMii  qw  U  bmmm  lotalr  ndaaér  ea  prÏMÛpsn, 
et  fnis  aMHvars  a  la  ëfsaaac  noeo&il  W  tan  ds  ëfrr  ier  na- 
,  w  fa'aiaa  k  j%i—jai  4a  tn^na!  it  première  infiUaoe  de  fieniMi, 
tr  WÊtn  18»8.  b'^  «té  rmës  ftT^  la  ckatref  d'ayiprl;  —  Ae  io&d, 
iii—iifft  4ei  |vewerEjaf«f,tt  covsidèrBM  d«  plus  qv'il  l'euato 
lOBB  iBdioe  4e  inadr  bi  qae  fuiiivié  ait  e*.é  paye  def  MaBes 
faH  praave  \m  êliv  4«cs;  qae  rappf^ant m  jvstifif  anilrBrâtqi^attl  aé- 
a  «ascrit  te  bi( Wt  a  erire  4a  1 8  Bare  1 831  :  qa'i  ne  ^eflt 
■  peiae  de  raivésealer  ta  pHnite  qa^il  eH  da  avôr  ea 
>,  oe  qai  lai  CEI  été  plas  facile  qae  4e  jasU^T,  aiaa  qplB  fa 
Wt,  qaa  >«ier  eta.4  pMcalÉ  a  U  BBteeépaqar ;  qae,  f^il  a 
aHal  de  prasver  sa  pretendae  qaah^e  4e  aêpooaat ,  il  a^  pas 
aaia  d^iiqafr  py  qaeb aiattaas  ilrBlf4iitia:re  ofOeprpwv^et  a^apas 
ticaM  les  ImIs  qa'il  pmaaë  praarer  piar  rétablir;  qa^eafia  citHl  <«é 
adgaôaat,  la  preionpiMa  qa^îl  îavaqae  ae  srrait  pas  arqnise,  paÎBqae 
ftadhiap  avait  feraé  samieaiitt  aai  artiaff  4a  siear  Delavalle,  Bajv 
«aaaaa4aBt  le  4éplt  4e  reciahJiat  à  Eeaaes,  par  eiplod  4a  29  ma» 
iSS7,  et  qaa  catti  saiiâe,  %mén  car  les  BèaKs  Gaa<4«  qae  oeUei  4c  la 

leja^ijBftat4aat  ai^pela  ntalaé , iai  4f»aac6e  aafàeor 

icKiikat  daSafTilBêse  aaa«e,  €«  qai  saftsart  paar  la- 

la  preacnylim  laat  pav  le  capital  qae  pear  le»  iakstts,  aa 


troBié  par  trop  ri^aarcaa  C 

Maairrre  de  i 
ooatre  le  titre 
Bier,  ci  qa^aiasi  les  rapports  dnaterêt  avec  les 
Tieaacat  aa  sigel  pcrpHaei  de  craîales  «t  de 
soBs  oa  p\u\U  ces  coasidératisas  oat  qaelqae 
termes  fonaels  de  fait.  189  aoas  parai-^vt  pra 
rifiterprelalioa  qae  lear  a  doaaée  Parrèi  qae 
Icrpreuboa  qai  est  oepeadaat  f«i\if  par  ■ 

684.  a«forméawal  à  la  disliacu  •» 
eacoxa  :  1*  qae  robttgatioa  de  readre  craiple 
qii''àa  a  recoLoa  a^oir  rocae,  se  prescf^tl  par 
les  artieas  ordinaires,  et  aoa  par  naq  aas, 
aaisseat  des  lettres  de  cLaage  ;Cass. ,  19 


I 


kVaitîe,  dPfaBtletribaaalde 

dadil  i»ijct  et  acopssaiRa.  1"  Sér.  1831,  japeacnt  da 

Etfeaoe,  qui  déclare  prescnle  radian  cieroee  par  ■iébol  fli 

ea  TCTti  de  1  irL  189  c  cbb.  —  Paarrai  panr  \i  ' 

c  m.  et  189c.  pr.,eaoe  qae leiril«aal  éti 

par  càaq  ans,  na  li*<)fi  cnafé  paar  prt 

ai  paar  faits  de  CMBBcroe.  —  ÂrrêL 

L*  cc«ra;  —  Ta  tes  art.  2ââ2  c  ct.  ai  189  c 
qae  Taciioc  ea  pk^emeat  4*ua  sxoipk  i.I  *i  csjise  pam*  prft. 
prFacrÎTT  qae  fiar  trente  aas  ;  —  QÙt  la  prefcripLian  spéciale 
dans  rialerM  4a  immmuu.  par  les  leitre§  4e  cbai^,  Mbâà  aem»* 
elets  néçwialties,  nan  saifis  de  prsléts  aa  4e  pammiiui  pendaitcÉqaa. 
a^est  pas  apfiicalde  a  la  reoanaaiBBaaoe  oa  billet  daai  jj  s^a^ti^^ 
laqnaliledeGaillM'iet  safeaae,  prMearis  oelteBeBc4e 
ne  i^istent  pas  »aias  à  Tappticatiaa  4e  ortkr 
qae  tanatare  4e  rcnçBewebi.oe  q^ià  r^daif  fia>e  tetriMBH^i 


i  é  c  aw.  ;  qa 


i  aarplas ,  en  ce  qai  eanoffne  les  laiefits, 

a  eiplaA  da  4  nar.  1857  qneles  intérêts 

iaar  ca  prptM  da  S  jlû.  1832, sa  oeiiiia4r  ae  oaaprenait 

Mkfeï  tf'ialèrns  «I  t'anaée  l«rs  courante;  qa^aacnae  partie 

inicrMs  n'etaii  4anc  piearrite  an  lermes  aiêBMF  de  TarL  2277  c 

tfii4êrant  qae  les  pnsaiers  jaçfs  ne  pcavaieat  ailoaer 

a^'arail  deàandé:  qae  le  Lritiunal  aradea  9raB4e 

les  SMUis  4a  aaa  jnprseai  que  les  laniiaiinns  4c  oe 

sa4f  aiiôe  an  priBa|«al  da  l*UiH,  aat  talerets  oe^<Dis  le  fira- 

irnif  ;  qa'ils  ne  4rTaient  4aac  pas  ardenner  qae  ces  iaterH^  ««- 

de  naavcaai  înltrêli>  »  partir 
di  la  dnanade,  pnimqae  Dnobaap  n'y  aTail  pas  oanchi ;  —  Suis  s'arr^ 
ter  a  la  ia  da  naa  tece^w  pwqiB.K  par  TinLaé,  MâmH  rappH ,  4it  qa^J 
n4léattljiige,ea  ce  qne  to  pn»iu^  )tt|ts  an!  atdaaaf ,  qaaîqoela  4a- 
■andc  n^ca  eèl  pas  éie  iaraêe ,  qae  l'S  interM»  dns  èepiiîs  te  praill  se- 
nteat  capital i^^k  à  partir  4e  te  4eBaB4e  pran-  pracaire  eni>nifaws  4e 
n  iaterHs;  carripeant,  qnant  à  ce  «eaieseat.  4it  qne  cw  iaiértls 
pas  être  capiuiiseF  pour  prodoire  4e  aanveaai  laterfts  tf^nlâ- 
Ris,ta4eBan4eaVaafaiitpaieic  fafés,cwfa»e  qnant  ai 
mm  entier  le  ja^eaant  daat  apfirl. 
Aa  S2  anil  IS39^-€.  de  Ecnnes  4*  cb.-nL  Lifenid,  pr. 

(Ofi^farr^OficMC.  Bailie.)~LB€iaav.  1812, 

fn  teTCnrdescpanGail«aci,n«leaTS  4e  U  tnan» MicM,  aa biltet aina 
conca  :  «  Ja  aannripaé  raoanaais  deviar  a  J'^aa  Gaiitard  et  a  Ibne  Ca- 
aaa,  ■afrfi.  pnpnetaiics,  lasawne  4e  Uni  Ir.,  espèces  Caret  d^w^rat 
4a  OBMB»  paar  prît  4e  teqaeite  paaat  pwtis  H  m'oh.'ct  4e  hem  rèadre 
et  pafor  dâas  aa  aa  »  a  oaapter  de  oe  jaar,  a  pe  b*  4»^  ae;*ms  cl  4e  payer 
Pamendi  enenrae  piv  na  pas  4trf  la  pr-  -«-Lie  ç«r  te  pa^Mr  limten  da 

CHBMBBa,  ite.a— JUB  ti  JOBT.  1831, 


i±]  E^mm .*~,'Bten4eDe  C.  ■astrancbacd.'- 
traacànrd  , eatreprfnear  4ecbaipea  e,  ei«cida 

niiiwn  4b  sîcar  Bten4elie,  aaickand  4e 
travan,  Eiandrite ssnsGn«il tma  billrts à 

4eraier  éùd  payante  à  U  ia  4e  déc  1828. 

allcBditjnsqaWl835; 
des  itîtieu  naa  cncace  noqniUcç.  EtenA44te 
te  prpscriptien  4e  onq  ans  claUie  par  VmL.  189 
banaioiu  4e  teSriaetedefaaaladesapidtoalian.- 
Lâ  cc*ra .  —  CanndfriBi  qae  les  bilicis  4aBi  te 
cantre  Blaadelte  ant  dé  caasés  ratenr  rpcne  ea 
par  cfnkf)ëqa<^,  qa'ite  a^ant  ete  creés*  qne 
fwBiLures  îailef  a  na  prapnrtairp:  qa'il  faiideiaqn^ils 
rancrriis  ponr  me  airtiaima  caaaeraate^  qa^nai  te 
189  c 
Da2 

sasâCTiTit  aa  ptnit  de 


a 

ciaq  aanées  ;  qne  Caiiknn,  San'aîa  afnM  lad  laiBtee 
ft  ayant  piaUdt  avec  lai  à  aa  iap>t«Mnt  de  oamptes,  i 
«tal»a  par  MO  iitiiliii  .  iaai  feiiiil  pii  ■■!!  qaii  te 
payée.  ~  Le  tritiMal  4e  camaann  4e  Lyan  repaa 
midan,  et 

4e  canaies;  aamda  ane  f 
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s*  Que  l'effet  commercIaT  causé  valeur  reçue  »  sans  indiquer  la 
nature  de  cette  valeur,  manquant  de  renonciation  exigée  pour  lui 
donner  le  caractère  d*un  billet  à  ordre,  la  prescription  de  cinq 
ans ,  spéciale  aux  lettres  de  change  et  aux  billlets  à  ordre,  ne 
s'applique  pas  à  cet  effet  (Req.,  18  Juill.  1821;  Aix,  i«'  mars 
âi839)  (1)...;  peu  importe  que,  par  un  précédent  jugement ,  un 
ftribunal  civil  saisi  de  la  demande  eu  payement  de  cette  créance 
se  soit  déclaré  incompétent,  et  ait  désigné  dans  ses  motifs  (mais 
non  dans  son  dispositif)  la  créance  sous  le  nom  de  billet  à.ordi  e 
commercial  (même  arrêt  de  la  cour  d'Aix)  ;  —  3^  Que  du  reste 
Feffet  commercial  manquant  des  indications  exigées  par  la  loi 
pour  valoir  comme  billet  à  ordre,  ne  reste  pas  moins  placé  dans 
Ja  compétence  du  tribunal  de  commerce,  bien  que  la  prescriplion 
ordinaire  puisse  seule  être  invoquée  contre  la  créance  (même  arrêt 
de  la  cour  d*Aix)  ;  —  4<*  Que  la  prescription  de  cinq  ans  admise 
contre  la  lettre  de  change  et  les  billets  à  ordre,  ne  peut  s'appliquer 
entre  commerçants  au  reliquat  d'un  compte  courant,  justifié  par 

ord.  de  t673,  et  à  la  loi  3,  c.  de  Prœscript,  30  vel  40  annorum, — Arrêt. 

Lacoub;  —  Va  les  art.  1,21  et  28,  lit.  5,  ord.  de  1673,  et  la  5,  «oi., 
tit.  de  Prœscript.  trig,  vel  quadrag,  ann.,  ainsi  conçue  :  Sicut  in  rem 
gpeeialesy  ità  d$  unitersitaUj  ac  personaîes  acliones  uUrà  Iriginta  annorum 
êpcUiwn  minime  protendantur ;  — Attendu  que  la  reconnaissaoce  dont  il 
s^agit  ne  renferme  aucun  des  caractères  et  formes  voulus  par  l'ordonnance 
pour  constituer,  soit  une  lettre,  soit  nn  billet  de  change;  qu'elle  rentre 
dès  lors  dans  la  classe  des  engagements  ordinaires;  que,  par  conséquent. 
la  cour  d'appel  n'a  pu  l'assimiler  à  ces  effets,  sans  faire  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  21,  ord.  de  1673,  et  sans  contrevenir  en  même  temps  à  la 
loi  romaine,  ci-dessus  citée,  et  au  droit  commun  de  la  France,  qui  établissent, 
ainsi  qu'il  a  été  consacré  depuis  par  l'art.  2162  c.  civ.,  que  les  actions 
personnelles  ne  se  prescrivent  qae  par  trente  ans  ;  —  Casse. 

Du  19  janv.  i813.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Roussean,  rap. 

(t)  i"  Espèce:  —  (Lefèvre  C,  Calbeuz.)  —  La  coub;  —  Attendu 
qae  les  billets  en  question  manquant  de  l'éQonciation  formelle  de  la  va- 
lear  qai  a  été  fournie  et  n'ayant  pas,  conséquemment,  toutes  les  condi- 
tions voulues  par  l'art.  188  c.  com.  pour  constituer  un  véritable  effet  à 
ordre ,  ne  sont  plus  de  simples  promesses  donnant  lieu  à  une  action  ci- 
vile, et  par  conséquent  hors  de  l'application  de  l'art.  189  du  môme  code; 
^  D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  aucune  violation  de  la  loi  dans  l'arrêt  attaqué  ; 
—  Rejette. 

Du  18  juillet  1821  .-G.  G.,  ch.  req . -MM. Lasaudade,pr. -Rousseau, rap. 

2«  Espèce:  —  (Fouque  C.  Lagier.)  —  1"  janv.  1831,  Lagier  souscrit 
k  Tordre  du  sieur  Fouque,  pour  dette  commerciale ,  un  billet  de  5,000  fr., 
causé  valeur  reçue  dudit.  —  Décès  de  Lagier.  —  Fouque  cite  ses  héri- 
tiers devant  le  tribunal  civil  d'Aii,  en  payement  de  ce  billet.  Le  tribunal 
se  déclare  incompétent,  attendu,  portent  les  motifs  du  jugement,  qu'il 
B'agit  d'un  billet  a  ordre  commercial.  —  17  sept.  1838 ,  Fouque  assigne 
les  héritiers  Lagier  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Aii.  Ceux-ci  oppo- 
sent la  prescription  de  cinq  ans.  Fouque  demande  à  être  admis  à  prouver 
par  témoins  l'interruption  de  la  prescription  résultant  de  la  reconnaissance 
de  la  dette,  faite  dans  les  cinq  ans,  par  les  héritiers  Lagier.  — Jugement 
qui  ordonne  cette  preuve.  —  Appel  par  les  héritiers  Lagier.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  le  billet  dont  le  paiement  est  réclamé  est 
causé  par  ces  mots:  vaUur  reçue,  sans  signiùcation  aucune  de  ladite 
valeur  ;  —  Qu'il  manque  ainsi  de  1  un  des  caractères  du  billet  à  ordre , 
d'après  l'énumération  qu'en  fait  l'art.  188  c.  com. ,  et  que,  dès  lors,  on 
ne  peut  invoquer,  dans  l'espèce,  la  prescription  de  l'art.  189,  qui  est 
spéciale  aui  lettres  de  change  et  billets  à  ordre  souscrits  par  des  négo- 
ciants; —  Que  l'on  ne  peut  invoquer  non  plus,  comme  établissant  chose 
jugée  sur  cette  qualification  du  billet  à  ordre,  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  d'Aix,  qui  a  déclaré  son  incompétence  sur  le  motif 
qa^il  s'agissait  d'un  billet  à  ordre  commercial  ;  —  Qu'une  simple  énon- 
ciation  dans  les  motifs  d'un  jugement  ne  constitue  pas  la  chose  jugée  ;  — 
Qve  cette  chose  jugée  ne  se  trouve  que  dans  le  dispositif;' —  Que  le  juge- 
ment dont  il  s'agit  n'en  reste  pas  moins  justiGé  par  la  nature  de  l'effet, 
qui  reste  commercial ,  même  après  qu'on  lui  a  enlevé  le  titre  de  billet  à 
ordre;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  premiers  juges  ont  eu  tort  de  rendre  un 
jagement  interlocutoire  à  l'effet  de  reconnaître  s'il  y  avait  eu  une  recon- 
naissance de  la  dette  suffisante  pour  faire  repousser  la  prescription  de 
l'art.  189;  *-  Que  l'appréciation  du  titre  qui  leur  était  soumis  suffisait 
pour  résoudre  la  question  ,  et  qu'ainsi  l'enquête  ordonnée  était  frustra- 
toire  ;— Condamne  les  hoirs  Lagier  à  payer  à  Fouque  le  montant  du  billet. 

Di  1" mars  i739.-C.  d'Aix,  1"  ch.-M.  Pataille,  1«' pr. 

(2)  Espèce:  —  (Desjardins  C.  Vauquelin.)  —  Desjardins  avait  fait  à 
Vanqntlin  divers  envois  d'étoffes ,  et  Vauquelin  lui  avait  fait  plusieurs 
remises  de  fonds.  —  En  l'an  7,  Desjardins  fournit  son  compte  courant  k 
Vauquelii ,  qui  l'approuve,  et  se  reconnaît  débiteur  de  trois  livraisons  de 
narài&ttdises  à  lui  faites  en  1793.  —  Vauquelin ,  actionné ,  vers  la  fin 
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la  représentation  des  registres  de  commerce,  et  qu'on  peut  faire 
usage  de  ces  registres  après  le  laps  de  dix  ans  (Rouen ,  10  nov. 
1817)  (2)  ;  ■—  5»  Que  Tart.  189  c.  com.  ne  peut  être  étendu  auï. 
actions  résultant  des  achats  et  ventes  (Grenoble,  4  fév.  1826, 
afT.  André).  —  V.  Acte  de  com.,  n®  318. 

8fl5.  Sous  l'empire  de  Tord,  de  1673,  il  avait  été  reconnq 
également  que  tous  billets  autres  que  les  lettres  de  change  res- 
taient soumis  àla  prescription  lrenlenaire(Req.,  26  août  1823)  (3). 

81tt.  Toujours  dans  le  môme  sens,  lia  été  décidé:  1<»  qu'une 
lettre  de  change  simulée  est  sujette  à  la  prescription  de  trente 
ans  et  non  à  celle  de  cinq  (Req.,  22  Juin  1825,  afT.  Mevolhon, 
V.  n®  146-1®); — 2®  Que  l'obligation  souscrite  dans  la  forme  d'une 
lettre  de  change,  mais  dans  laquelle  le  tireur  se  réserve  la  fa- 
culté de  renouveler,  au  lieu  de  payera  l'échéance,  ne  constitue 
pas  une  véritable  lettre  de  change  qui  puisse  être  éteinte  par  la 
prescriplion  de  cinq  ans  (Paris,  2  fév.  1830)  (4). 

817.  Mais  faut- il  aller  jusqu'à  reconnaître  que  la  prescrip- 

de  1816,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Gournay,  oppose  à  la  de- 
mande de  Desjardins  la  prescription  de  cinq  ans;  au  fond,  il  prétend 
que  les  registres  ne  peuvent  faire  aucune  foi  en  justice,  parce  qu'aui 
termes  de  l'art.  11  c.  com.  les  marchands  n'étant  tenus  de  conserver 
leurs  livres  que  pendant  dix  ans ,  ces  livres  ne  méritent  aucune  conOance 
après  dix  ans.  —  Le  20  janv.  1817,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de 
commerce  accueille  ce  système,  et  ordonne  seulement  à  Vauquelin  d'af- 
firmer par  serment  qu'il  ne  doit  rien  à  Desjardins.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  toute  exception  doit  plutôt  être  restreinte 
qu'étendue,  et  qu'on  ne  peut  l'appliquer  d'un  cas  à  un  autre;  que  l'art. 
189  c.  com.  n'a  admis  la  prescription  de  cinq  ans  que  pour  les  lettres  de 
change  et  billets  à  ordre,  et  ne  contient  aucune  disposition  pour  toute 
autre  action  qui  peut  être  intentée  par  un  commerçant  conire  un  autre 
commerçant;  que  l'art.  11  du  même  code  impose  seulement  aux  commer- 
çants To'bligation  de  conserver  leurs  livres  pendant  dix  ans,  mais  qu'il 
n'en  résulte  pas  qu'après  ce  laps  de  temps  un  commerçant  ne  puisse  pas 
représenter  et  faire  usage  de  ses  livres;  que  les  art.  189  et  11  ne  pouvant 
être  opposés  à  TacUon  du  sieur  Gens  Desjardins,  il  faut  se  reporter  à  la 
loi  générale  qui  se  trouve  consignée  dans  l'art.  2262  c.  civ.  ;  —  Infirme. 

Du  10  nov.  1817.-C.  de  Rouen. 

(3)  (Bonnet  C.  Giraud.)  —  La  coub  ;  —  Attendu ,  sur  la  compétence, 
que ,  d'après  l'art.  420  c.  pr.,  le  demandeur  peut  assigner  le  défendeur 
au  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée;  —  Et  que  la  cour  de  Bourges  a  constaté,  en  point 
de  fait,  que  ces  deux  circonstances  se  réunissaient  dans  l'espèce  pour  éta- 
blir la  compétence  du  tribunal  de  Cbàteauroux ,  à  l'appui  de  raisonne- 
ments et  de  présomptions  que  la  loi  ne  défendait  pas  d'adopter,  et  surtout 
si  l'on  ajoute  que  le  billet ,  daté  d'Argenton ,  contient  les  mots  :  valeur 
reçue  en  moutons;  —  Considérant,  sur  les  autres  moyens,  que  suivant 
l'art.  1  de  la  loi  de  germ.  an  6,  la  contrainte  par  corps  a  lieu  pour 
pavement  de  billets  de  toute  espèce,  et  autres  engagements  écrits,  quelle 
qu'en  soit  la  forme ,  que  des  commerçants  souscrivent  au  profit  d'autres 
commerçants;  —  Et  que  l'arrêt  reconnaît  en  point  de  fait  que  les  parties 
sont  des  commerçants ,  et  que  la  cause  du  billet  est  commerciale  ; 

Attendu  2*>  etsans  examiner  les  motifs  de  l'arrêt  relatifs  &  l'interrup- 
tion de  la  prescription  de  cinq  ans,  que,  pour  justifier  ses  dispositions, 
il  suffît  d'observer  qu'il  est  de  principe  que ,  lor^^que  la  loi  n'a  pas  établi 
de  prescription  particulière ,  une  action  ,  quoique  produite  par  une  négo- 
ciation commerciale,  se  prescrit  par  trente  ans  seulement;  que  l'art.  189 
c.  com.  n'accorde  la  prescription  de  cinq  ans  qu'aux  actions  dérivant  de 
lettres  de  change  ou  de  billets  à  ordre;  qu'il  ne  s'agit,  dans  l'espèce,  ni 
de  lettres  de  change,  ni  de  billets  à  ordre,  puisque,  dans  le  billet  en 
question ,  on  ne  voit  figurer  que  deux  personnes ,  et  que  les  mots  à 
Vordre  ni  aucun  autre  équipollent  ne  s'y  rencontrent  ;  —  De  tout  quoi  il 
suit  que  ce  billet  n'était  prescriptible  qu'après  le  délai  de  trente  ans,  les- 
quels ne  s'étaient  pas  encore  écoulés  depuis  le  27  août  1819,  époque  do 
réchéance  ;  —  Attendu  enfin  que  l'arrêt  a  décidé  formellement  que  les 
dépens  relatifs  aux  jugements  périmés  seraient  su^iortés  par  Giraud  ; 
—  Rejette. 

Du  26  août  1823.-G.  C.,  sect.  req.*MM.  Lasandade,  pr.-Botton,  rap. 

(4)  Espèce  :  —  (Belon  C.  de  Montolé.)  —  Le  baron  de  Monlolé,  pro- 
priétaire à  Saint-Domingue,  fut  contraint,  en  1794,  par  les  désastres  de 
nos  colonies,  de  se  réfugier  avec  sa  femme  à  Philadelphie.  Il  se  trouvait 
alors  débiteur,  envers  un  sieur  Belon,  d'une  somme  de  3,000  gourdes. 
(environ  16,000  fr.),  pour  la  sûreté  de  laquelle  il  donna  à  ce  dernier  un 
titre,  dans  la  forme  d'une  lettre  de  change.  —  M.  de  Montolé  tira,  du 
lieu  appelé  Post-Grove,  près  de  Philadelphie,  sur  sa  femme,  qui  habi- 
tait cette  dernière  ville ,  une  traite  de  3,000  gourdes ,  avec  la  clause  sui- 
vante !  «  Me  réservant  la  faculté ,  dans  le  cas  où  la  prolongation  des  mal- 

'  heurs  actuels  me  priverait  de  ma  fortune ,  tant  en  France  qu'a  Saiol- 
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iim  frtaqMmnte  MtHiiiqiBrriaf  qMadkswBtgiptearM^eSI  p» 
ceanercaiO,  cftgiiiBd  U  IflBredechiseeapoar  anse  meuUfi- 
satMA  mUe?  L'affiiwKâveaélé  smâame,  nûs  bob  joe^  tes 
et  rarrfil  dn  «1  jnill.  1821.  tf.Fècaiilt[V.B*  13i),flleDeiie]iOBi 
paraît  pas  deverte^  rÉsolue  6m  le  sens  df  rnagniftfiahnîlé  de 
la  prescalptin  q«Dq«eBsale.  Os  a  m,  ci  effet,  sed.  S,  qu^me 
lettre  de  Aêrnet  est  acie  decomiBerre  eDtre  tonles  per5oiiike&,et 
qtf'elk  entraîne  lef  ■kèmcs  cunséqnenoes  qoelie  tpdm  «ut  la 
casse  :  donc  la  prescripUn  de  cànq  ans  est  toujonrs  admise  quant 
à  ees  sortes  d^eflâs  de  cmnineroe.  —  D  a  èle  décidé  en  couse- 
qnenoe  r  1*  qne  le  portenr  tfine  leOre  de  diani»  sonscrïte  ai 
profit  de  rÉtal  |iar  m  adjudicataire  de  coupes  de  bois,  qni  n^a 
pas  fait  faire  de  protêt  à  recbeanœ  et  qni  est  reaié  cinq  ans  sans 
csereer  de  pvBTBiiites  contre  les  endosfeors,  ne  peat  prelenâre 
qif^BB  vtttM  des  ooB^enxlDtts  pariînilières  da  cabîer  des  durées, 
a n  le  dnùl,  oohhh  étant  à  la  place  de  rÉtal,  de  recoorir  amtn 
les  cairtiBU  de  raQnfficalaire  pendant  trente  ans  [leq.,  S  nev. 
1825)  (1). — Jagé  néasBOins  qne,  s^fl  résulte  de  lacorrespon- 
es  partes  qne  depois  rècbéaiioe,  sais  avant  la  prtscnp- 
le  tirear  a  reconni  la  légîtonîte  de  la  dette,  la  prescrqitîan 
de  cânqnsai*estpasaivficable  Cl^^  11  jnIL  182S,alL  Pécaalt). 
—  T.  ■•  154. 

•18.  Jta  iwplii,  U  prasonpfiOB  te  rtrt.  189  c 


denaonvéhr  la  nane  lettre  dr  chance  pair  daf 
,  B  la  wÊna  maatB  sniisisteiit.  »  L^nMigatHi  a^a  été  ni 


fxfét  m  moBvelén.  Avant  qmt  la  presisiiitioB  tranlenain  . 
If  sienr  Bdon  a  formé  uppositioa  snr  Findeiimiié  irveuank  Badanr  dr 
MatiUAé^  par  ks  fawB  qu'elk  a podiB  à  Saint-OnniDgae.  La  dsonsEua 
a^cst  mpk^  snr  le  puni  de  savoir  si  la  preBcrijttJiia  était  da  ciaf  oa 
trpDie  ai»,  et  si  1a  ftniBe,  m  accppUnt  nnf  lettre  de  cfaaape,  tirée  snr 
eUe^Biéme  Tiar  son  mari ,  pearaît  être  caBsiorree  uiame  saffisaBaBea; 
aatoriiiép.  Lfs  preBiiei«  juges  ont  pnmoDoé  en  fareor  de  la  dame  de 
tolé,  et  declarr  qne  Tofauçilion ,  éiaat  n  Sonne  et  sans  la 
de  koire  de  chaafe,  se  trouvait  {Rsmjtuiije  par  cinq 


voie  d-empBOB  (B4-,  !•  mai  i»8,  «.  ViH).— X.Ml 
9t9.  CMàQBhd  fÉli«ctaMlBbteèfioedeIW.aii 
qi'Heât  dns  «n  cas  prévn  pv  nés  diqiiwifinnii— Iqgl 
qfne  eelni  qpl  «ffMe  la  pnescrlpIioB  qnnqneBnale  osidRm 
liiBet  à  ordre,  peni  être  ndnis  à  praover  qn^  fiyoqae  si  fia 
BOBSorit  ce  bilkt  il  était  coMieiiaBt,  «tes  SDlaat  qa^  i\a 
point  CDBieste  qffîl  Tétait  a^paraTanl  [Bastia,  2  Biai  1857;  [T^ 
69«.  EtroBdoit,daBsfeqvitdernit.lOcooB^6BHl- 
dérer  conaie  BégwiaBt  oefaB  doBt  Fétal  de  wtBatwi  piéseaB  ■ 
passif  ooBsidéralile  dans  leqBd  sont  CNHqnîs  des  efisIsdeGM- 
merce,  d  qni,  dans  soB  bflan,  prend  la  qaaUté  de 
lant  IBesBBCOB,  25  noAl  181»,  aS.  Baasnnd^  —  T. 

691.  La  prescrïiptiflB  coort  à  ooaqiler  dn  Joarda  pntUm 
des  dernières  poBreoites  (c  ooa^  arL  189).  Fli 
pen^^ent  iâ  s^élefer :  il  s^apt  d*aibîid  de  SBvoirà  parfir  dr 
49»qBe  k  déi^  pov  la  presoriplMB  se  oaafÉen,  lanqnal 
teoT  aan  négli^  de  bire  le  prolèt  d  toBt  notre  acte  et 
snite.  L'or doMBiBce de  1875,  c— e  bibs  rat bbs  vb,  awattpriw 
le  cas  :  la  prescrtpQoB  ooarall  à  coBqtter  fia  ianianMia  dilV- 
dkdMu».  — Jftct^tmcaKriqarmat,  qae»  soas  rnrdsBL  de  US, 

• -^^_  .^^BA  Kmb  k^A#*^iK  ^A  tf^bs^^^B  ^Aaâ^^rf  ^^^^^^ÉB     l^M^^^^SI  ^iW  ^^^B 

(C^K^Slj«L181«)^- 


Là  Goua; — CmsiddnBt  qne  rdblipftîaB  nmiiiiili  |ib  ¥rtiif  il 
nntie  par  sa  fénnae  ne  preseatr  par  ,  à  déluit  d'échéance  fiw  ,  le 
radêie  iPane  lettre  de  duuige^  siHce;ttiLk  de  la  prescriptioB  de  dnq  a 

—  Considérant  qne  la  naoocuûoo  de  la  lemnie  a  ia  «OBBanaalé 
pf*iil  ra&ranrïiir  de  son  enpgemenl  envexs  les  lias  ;  —  CoBsidetant . 
fut,  qne  Poppositifli  et  la  demande  ndt  ea  iÉ>a  avant  respiration 
trenle  annéKi  —  Met  rappeOatina  et  ce  dont  est  iqqMl  na 
Ikedare  bonne  at  TmlAide  rojppnBitina  da  Bekn  aar  la  pHtin 
à  k  ioBiae  BantoM. 

lia  2  fév.  1S50.-C.  de  AaÎE,  !•  ciL-M.  laY,  pe. 

(I}l9dv;~  [Gcnaaâm  C  Gtj  fli  AidiBne.)^Ba  181% la  siev 
Jaraade,  adjudicataire  de  bois  de  rËkat,  ainscril  ca  parement  ]da- 
;tenre  lettres  de  dtanf^e,  aoorplées  par  le  sienr  G)tj  et  endôesees  par  le 
<-ifnr  Antoine,  ions  dom  cantions  de  aoa  adjodicalina.  —Le  reorvw 
HBB  énl  des  Toapes  passe  vue  de  ces  trailB  à  Tordre  da  sienr  GemabL 

—  Le  l"'  décembre  1814.  jov  de  Fed^éaDoe,  elle  n'est  pac  payée ,  et  il 
ifes:  p»  fait  de  pnilliL — Ea  1821,  Germain  aotihe  le  fO'ocèE-'verhal  d'ad- 
îndicatioa  a  Sanade  et  à  sb  cantions  ;  fl  Sarande  étant  insolvable,  il 
fut  commandemenll  Gler  et  ans  ksritiers  d'Amoine  de  payer  la  trahr. 

—  Opposition  par  omx-d  ;  ils  assipient  Gennab  devant  ie  tribonal  dr 
Saint-Dié ,  et  somîeDnent  qo^il  est  décba  de  lodl  rdoois  contre  en ,  à 
canse  da  délaiit  de  protêt  et  de  la  prcscripîioa  de  cinq  ans  ;  ils  pFétendml 
mfin  qu^ii  est  sai^  qualité  pour  açîr  ea  verta  dn  procés-verbai  d'adjo- 
dicatioa. — Goain  répond  qne  le  ironvanemeni  lui  ayant  œdé  aes  droits 
par  la  sépodatiim  des  tiaites  ,  fl  a  trente  ans  ponr  a^ir. 

Le  8  aoàt  1822,  jnpoaent  qui  rejette  la  préteatiaB  de  Gemnon.— Appel, 
d,  le  2S  Spvrier  Ifi^.  arrtt  confinnatil  de  la  canr  de  5ancf,  en  ces ttr> 
■es  :  c  CoDSidêraDt  que  si  les  traîifs  soBscrîtei  pv  ks  adjudicataires  de 
buis,  et  ttotanunent  cplle  don:  il  s^apt,  sont  la  rqvéseatatioa  dn  prii 
d^jnmeables  ,  cQes  n*en  sont  pas  moins  somnises  ,  lan;i|B"eUes  sont  né- 
gociées ,  à  tnates  les  r^les  des  Ifiires  de  cban^,  doid  elles  ont  la  ionne, 
d  doivent ,  par  conséquent,  être  proteâées  a  leur  échéance  H  le  paye- 
tteoi  en  eue  reclamé  dans  les  cinq  ms,  sons  peine,  dans  le  prenûfr  cas, 
de  décltéanoe  da  recoms ,  et,  dans  faotre.  dr  pr?scriptioB,  aat  termes 
des  art  168  et  1 89  c  com.  :  qu'ainsi  la  Ifnre  de  change  dont  il  s'^açit 
a^ayanl  pas  été  protester  jusqu'iiiors ,  quoique  payablr  Ir  51  déc  18Ù, 
et  Ir  pavement  n'en  avanl  elr^rrdamé  qoe  k  fr  oéc  1^2 1.  le  sieur Ger- 
saia  a  encouru  et  la  dech^'ance  et  la  prescription  prononcées  par  ers 
articlef  ;  —  Gonsidénat ,  d  ailif  nrs ,  que  Ir  sienr  Gennain  rst  sauf  qna- 
"  kîre  nsi^  do  proces-^eriial  d'adjudicatioa  da  37  sepL  1812, 

la  cesBîan  se  lai  aa  apaséle  faila  ;  qa^fl  n'vapomt  fi£;urf  connut 


paitv  «  et  qa^  Inî 

du  cahîis  des  cbaifna,  1  n^appartirnt  qa^aa 

KuivR  radjaficataire  et  sk  cautîsBS,  en  Toln  da 

dication  ;  que  ces  artîdes,  en  imrudvsant  «b  a 

ticuiier  de  puiwûtes,  qui  raniiBÎHf  à 

reirie  de  FenrepstreBrot,  H  à 

,  pent,  dansée  caa,  dire  ais à  la 
Ifqoei  les  parties  aat 

M  vacnaned  mai  iiBda.  > 

FoBrvoi  éala  part  deGoEBaia, 
fltl89c.«BA.,fltTiBtaÉinadn  aR.  1271  et  MM  c 

La  OBoa; — Attendu  qaa  le 
0B  lettre  de  dm^  qui  lui  a  été 
fltafnsBanli 

dans  le  principe,  la  canse  de  «Ile  kttv  de  ckaa^r,  ont 
valoir  de  la  déchéance  de  toBl  noanis  par  k  déknl 
prota,  da»  ks  délais  fixés  par  k  loi,  ai  qa^a 
chéance,  randt 
Tait.  Ifi8  c  caK. , 


I 


(2:.  Cmistani  c 
knt  du  ban  an 
nubUlflt 

fait,  qni  pv  kî  seul 

d'iqiRS  ks  4lifipaf.il iuai  de  Part.  ISBficcre^il 
da 
de  niuaui  par  écrit,  faki  arfaiiin  ai' 
defiBHii;-><^c>rtl 
Ida  par  ks  aatean  ci  pv  k  denâar  du  de  k 
qnarï^pfkBl  u^vlioak  ancBakdt  A: 
ilresnltek 
billelei 
»,  iy  avad  Inn  naipas  d^j 
da  tfkHÉEr  k  dnandenr  à  r^wd  ne  «  ^nam^ 
depmva;— ABaadaaPB  k 
melks  JBtinipf  à 

la  sicvane  des  bilUB  à  ardre,  dM  5  îvn  tus  m  5 
pMoeqae  kfsitqBi^cai 
depreat    . 

t  rafpellatiaaaB 

foUiçalîaa 

1857.<Cde 

(S}Eqéer,-—  (teadnc  C.lkradBc)  ~  Ba  ISH  , 

teadac  firent  assqnMr  ks  béiiliea  dna 

d^aneiclSre  de  cbanfie  deeSùfr., 

1782..elpavahlr  ieldanRl785.— AD 

rail  t  If  laîîe.  —  Les  béri  jen  apposénsd  k 

j'.l&rmn-  par  senaentqa^il  a  élan  puiat  à  kar 

d*  cl  iz'  fût  encore  dae. — Le  15  juilL  1812, 

;  .!.&  il-^oi»,  qui  rejette  resoqpliaa,fll-vdanaek 

h.:»*.  'uT:\  gui  la  prtacri^-ùoB  de  cmq  ans ,  élabbe  nv  ï^oid. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ChàP.  2,  Sbct.  13. 


m 


Si\»toi$,  Êon$.Vmp\f^  de  cette  ordonnance,  le  prescription  de 
q  Ans' ne 'commençait  à  courir  que  du  lendemain  des  dix  Jours 
de  grâce  :  la  rafson  en  est  que  le  protêt  ne  pouvait  être  fait  que  ce 
]Our-là (Liège,  25  mars  1813)  (1). — Le  code  a-t-il  introduit  un 
droit  louveau  surce  point?  Nous  pensons  quenonavecH»  Locré, 
mais  par  des  motifs  différents.  Suivant  ce  jurisconsulte,  la  pres- 
cription, en  règle  gènéraie,  doit  courir  du  jour  où  la  dette  devient 
exigible;  or  l'art.  189  ne  contenant  quHine  exception,  le  porteur 
rentre  dans  la  règle  générale,  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  dans  les 
cas  exceptionnels.  Cette  distinction  a  plus  de  subtilité  que  de  jus- 
tesse; car,  comme  la  prescription  se  compte  par  Jour  et  non 
par  heure,  le  lof^r  de  Ve(cigibilHé  de  la  créance  ne  peut  être  com- 
pris dans  le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription.  Cela  est 
d'autant  pins  vrai  pour  les  effets  de  commerce,  que  le  Jour  de 
récbéance  est  tout  entier  donné  au  débiteur  pour  se  libérer. 
MaiSy  selon  nous,  ces  expressions  :  à  compter  du  jour  du  protêt^ 
doivent  s'entendre  naturellement  du  Jour  à  partir  duquel  le  paye- 
ment est  censé  avoir  été  refusé,  soit  que  ce  refus  ait  été  ou  n'ait 
pas  été  constaté  \  le  mot  protéi  ne  sert,  dans  l'art.  189  e.  com., 
qu'à  qualifier  le  Jour  où  le  débiteur  est  en  demeure  de  payer  ;  il 
ne  suppose  pas  nécessairement,  selon  nous,  que  la  formalité  a  été 
remplie*  C'est  aussi  ce  que  pensent  MM.  Vazeille(de  la  Prescription, 
ch.  12,n*6Si),Vincens(liv.  8,ch.  10,  n^'S),  Pardessus (d<» 41 3), 
Persil  (Lettres  de  change,  art.  189,  n^  6)  et  Nooguier  (t.  1 ,  p.  538), 
qui  font  très-Judicieusement  observer  qu'il  ne  peut  dépendre  du 
porteur  d'empêcher  la  prescription,  en  omettant  de  faire  dresser 
Pacte  de  protêt. — Ilaété  Jugé  dans  ce  sensqu'en  matière  de  lettres 
de  change  et  de  biUe^s  à  ordre,  la  prescription  court  du  lende- 
main da  l'échéance,  ce  Jour  étant  le  seul  et  véritable  Jour  du  pro- 
têt, à  moins  que  ce  Jour  ne  soit  férié  légal,  auquel  cas  le  protêt 

court  qoe  do  jour  du  protêt  ou  des  dernières  poursoites  qai  ont  eu  lien 
Biir  les  lettres  de  change,  et  qu'ainsi  eiie  ne  peut  être  inToquée  lorsque , 
comme  dans  l'espèce  actuelle ,  il  n'y  a  en  ni  poorsailo  ni  protêt.—  Pour- 
Tot  pour  Gontra?eAlion  à  l'arU  il,tit.  5,  ord.  de  1673.— Les  défendeurs 
•ni  fait  défaut — Arrêt. 

-  Là  €01»  ;  —  Vu-Part.  21,  tit.  5,  ord.  de  1673;  -^  Considérant  que 
U  Iribanal  civil  dMssoire  n'a  rejeté  l'exception  de  prescription  que  parce 
fu'ii  a  cru  qae  la  prescription  ne  commençait  à  courir,  dans  tous  les  cas, 
qpM  lorsqu'il  y  avait  eu  un  protêt  ou  des  poursuites  postérieures  au  protêt; 
que  ce  tribunal  a  décidé,  on  conséquence ,  que,  n'y  ayant  eu,  dans  l'es- 
bA^  ,  ai  protêt  ni  poursuite ,  autre  que  celle  qoi  a  donné  lieu  au  litige, 
ta  preseriplioB  n'était  pas  fondée  ;  —  Gonsidéranttque  cette  décision  est 
^  opposition  avee  Tartiole  ci^wsus  cité,  qui  distingue  en  effet  trois  es- 
pèces; que  la  première,  qui  est  celle  de  la  cause,  se  vérifie  lorsqu'il  s'est 
4coulé  u»  d41ai  de  cinq  ans  sans  poursuites,  à  compter  de  l'échéance  ; 
qiue^  dans  les  deniantces  espèces ,  e'eet^k-dire  lorsqu'il  y  a  eu  un  pro- 
têt ou  des  poursuites  dans  les  cinq  ans  f  la  prescription  qui  a  été  inter- 
fompQO  par  c^  actes  ne  ooiit  qu'à  compter  du  jour  du  protêt  ou  des  der- 
nières poursuites  ;  qu'il  résulterait  dorla  décision  du  tribunal  dissoire  , 
qjuè  le  protêt  «a  les  actes  de  poursuites  seraient  nécessaires  pour  faire 
courir  ijb^  prescription  de  cinq  ans ,  tandis  que  l'effet  de  ces  actes  est  d'ar- 
rêter au  contraire  le  cours  de  cette  prescription ,  pnisq^u'elle  ne  court  qu'à 
païtir  de  ces  actes  ;  —  Considérant  que  la  lettre  de  oDange  dont  il  s'agit 
SB  procès  a  été  souscrite  le  10  nov.  1782  \  (pA  l'échéance  a  été  fliée  au  1 
10  mars  1785;  qu'il  n'y  a  eu  ni  protêt  ni  poursuite  pendant  cinq  ans  à 
compter  de  cette  dernière  époque ,  puisque  la  citation  au  bureau  de  paii 
■'est  que  du  20  juin  1806 ,  et  la  citation  en  justice  du  5fév«  1811;  que, 
par  conséquent,  ladite  lettre  de  change  était  alors  prescrite  depuis  long- 
tempe ,  à  défaut  de  poursuite  quelconque  pendant  plus  4e«  vingt  ans ,  à 
compter  de  l'échéance  ;  —  Considérant  que  les  héritiers  Baraduc  ont 
offert  d'affirmer  qu'il  n'était  pas  à  leur  connaissance  qoe  la  lettre  de 
change  fût  encore  due;  —  Considérant  enfin  que  le  défaut  de  présentation 
ë^Antoine  Baraduc  ne  pouvait  donner  Heu  à  aucune  induction  ni  à  aucune 
présomption  contre  ses  cohéritiers  qui  se  présentaient,  en  opposant  for- 
mellement la  prescription  ;  —  Casse. 

Du  51  juin.  1816.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Vergès ,  rap* 

(1)  (Govaeru  C.  Gaze.)  —  La  comt;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Part  31,  tit.  5,  de  l'ord.  de  1675,  la  prescription  de  cinq  ans  ne  court 
m»  du  lendemain  de  l'échéance  ,  et  que  les  lettres  créées  sous  l'empire  de 
cotls  ordonnance  n'étaient  censées  échues  que  le  lendemain  des  dix  jours 
de  grâce  accordés  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  le  protêt  fait  dans  les  cinq 
•as,  %  dater  du  dernier  jour  de  gr&ce  accordé  pour  le  billet  échéant  le 
t^' juli  1804  y  doit  être  considéré  comme  une  poursuite  faite  dans  les 
cinq  ant,  qui  a  eu  Teffel  d'interrompre  la  prescription; —  Par  ces  motifs, 
•I  en  •ài^ùaâ,  ceux  des  premiers  juges ,  met  les  appellations  au  néant,  etc. 

Du  U  aan  1M3;4L  de  Liège. 


peut  être  fait-le  Jour  suivant  (Cass.,  1**  Juin  1842  (2);  15  avril 
1818,  aff.  Roulllon,  V»  n*  852;  28  avril  1846,  aff.  DumaS,  D.  P. 
46.  1.217). 

89li.  Lorsque  Teffet  de  commerce  est  à  vue  ou  à  un  certain 
temps  de  vue,  à  quelle  époque  commence  la  prescription,  s'il  n'y 
a  pas  eu  de  protêt  ni  de  poursuite?  L'art.  160  c.  com.  Ûxe  cer- 
tains délais  dans  lesquels  le  porteur  d'une  lettre  de  change  à  vue 
ou  à  un  certain  temps  de  vue  doit  exiger  le  payement  ou  l'ac- 
ceptation; s'il  laisse  passer  ces  délais,  ce  porteur  est  déchu  de 
son  recours  contre  les  endosseurs  et  même  contre  le  tireur,  si 
cehii-ci  a  fait  provision.  Cet  article  consacre  le  même  principe 
que  l'art.  170,  pour  les  effets  payables  à  échéance  déterminée.  Il 
faut  donc  en  conclure  qu'à  défaut  d'échéance  fixe  pour  les  efl'eta 
à  vue  ou  à  un  temps  de  vue,  le  législateur  en  a  lui-même  déter- 
miné une,,  et  que  si  le  porteur  l'a  laissé  passer  sans  exiger  le 
payement  ou  l'accepta|ion ,  il  est  dans  la  même  position  que  le 
porteur  <run  effet  à  échéance  déterminée.  S'il  en  eat  ainsi,  la 
prescription  contre  le  tireur  et  l'accepteur  d'une  lettre  de  change, 
ou  le  sopscripteur  d'un  billet  à  ordre,  court,  dans  ce  cas,  à  par- 
tir du  lendemain  de  l'expiration  des  divers  délais  fixés  par  l'art. 
160  c.  com.— Jugé  ainsi  (Cass.,  l*'JnlU.1845,  aff.  Harty,  D.  P. 
45.  1.  287.^Coii<rd,  motifs,  trib.  de  Marseille,  17  août  1851, 
n*  853),  et  c'est  à  tort  qu'il  a  été  décidé  que  la  prescription 
quinquennale  ne  s'applique  pas  aux  lettres  de  change  à  vue  qui 
n'ont  pa9  été  protestées  (Nîmes,  5  Juill.  1819,  aff.  Pécault,  rap- 
portée sous  le  n^  154). 

8S8.  Faut-il  conclure  des  termes  absolus  de  l'art.  189,  que 
la  même  prescription  court  contre  les  mineurs,  les  interdits  et 
les  absents?  L'ord.  de  1673  le  portait  expressément  dans  son 
art.  22.  Le  code  civil,  art.  2252,  ne  fait  pas  courir  la  prescrip- 

(2)  (Bouteille  C.  Pillon.])  —  Là  cour  (après  délibéré  en  chambre  du 
conseil);  —  Sur  les  premier  et  deuiième  moyens  : —  Attendu  que 
les  frères  Pilloo  ont  procédé,  tant  devant  le  tribunal  de  commerce  que  de- 
vant la  cour  d'appel,  comme  héritiers  de  leur  mère  ;  —  Qu'à  leur  égard , 
Bouteille  n'a  pas  élevé  de  question  d'état,  ai  décliné  la  juridiction  com- 
merciale, mais  qu'il  s'est  borné  à  demander  qu'ils  justifiassent  de  leur 
qualité,  ce  qu'ils  ont  fait  en  produisant  un  acte  de  notoriété  que  l'arrêt 
aUaqué  a  pu  juger  suffisant,  sans  violer  aucune  loi  ;  —  En  ce  qui  toudie 
le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que 
le  propriétaire  de  la  maison  qu'habitait  Bouteille  a  déclaré  à  l'huissier  que 
Bouteille  y  avait  son  domicile;  mais  qu'il  était  absent  et  n'avait  remis 
aucuns  fonds  pour  le  payement  de  ses  billets ,  et  que  l'huissier  a  consigné 
cette  déclaration  dans  son  exploit; — Attendu  que  la  cour  royale  d'Amiene, 
en  appréciant  cette  déclaration  et  les  circonstances  également  énoncées 
dans  l'arrêt  attaqué ,  desquelles  il  résulte  que  Bouteille  ne  justifie  pas 
qu'il  ait  antérieurement  transféré  son  domicile  ailleurs,  et  que  les  billets 
protestés  indiquaient  le  lieu  où  ils  devaient  être  payés ,  a  pu  en  conclure, 
sans  violer  aucune  loi,  qu'il  avait  été  régulièrement  procédé;  —  Rejette 
ces  trois  moyens. 

Hais ,  sur  le  quatrième  moyen  ,  vu  les  art.  162  et  189  c.  com.  et  2244 
c.  civ.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  189  c.  com.,  toutes  actioM  re- 
latives aux  billets  à  ordre  se  prescrivent  par  cinq  ans ,  à  l'égard  des 
souscripteurs ,  à  dater  du  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  ju- 
ridique; —  Que  le  jour  du  protêt  est  donc  le  point  de  départ  de  la  près- 
cnption  dont  il  s'agit;  que  l'art.  162  c.  com.  détermine  nettement  ce  qu'il 
faut  entendre  par  ces  paroles  :  le  jour  du  protêt  ;  —  Qu'en  effet ,  il  résulte 
de  cet  article  que  le  refus  de  payement  doit  être  constaté ,  le  lendemain  du 
jour  de  l'échéance ,  par  un  acte  que  l'on  nomme  protêt  faute  de  paye- 
ment :  d'où  il  suit  que  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance  est  le  seul  et 
véritable  jour  du  protêt ,  à  moins  que  ce  jour  ne  soit  férié  légal ,  auquel 
cas  le  protêt  peut  être  fait  le  jour  suivant  ;  —  Attendu  que  tout  acte 
destiné  à  constater  le  refus  de  payement  d'un  effet  de  commerce ,  dressé 
k  une  autre  époque,  ne  saurait  constituer  un  protêt,  ou  devenir  le  point 
de  départ  de  la  prescription  établie  par  l'art.  189  c.  com.,  puisque  cette 
prescription  établie,  conformément  à  l'espfitdes  lois  commerciales,  dans 
l'intérêt  d'une  prompte  libération,  serait  indéfiniment  prolongée  si  elle  ne 
commençait  à  courir  qu'à  partir  d'une  époque  indéterminée  et  abandonnée 
à  l'arbitraire  du  créancier;  qu'un  tel  acte  constitue ,  tout  au  plus,  une 


enfin  qu'une  sommation  de  cette  nature  ne  réunit  pas  davantage  les  con- 
ditions requises  pour  constituer  un  commandement,  dans  le  sens  de  l'art. 
2244  c.  civ.,  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  expressé- 
ment violé  les  art.  162  et  189  c.  com.,  et  faussement  appliqué  l'art.  2244 
c.  civ.  ;  —  Par  cee  motifs ,  casse. 
Du  1"  juin  i842,«G.G.»  ch.  civ.-HBL  Portalis,  i»  pr.-Chardel,  rap. 
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nrcrs  de  coîîMFrcE.— ou».  2,  anrr,  iâ. 


IM»  cuÊtnl»  WÈÊÊSÊK  et  1»  iatertf Is,  à  Feiceptîoa  des  cas  dé-  | 
Wrwmta  par  fart.  i^7S  ci  de  certains  antres  ILus  par  la  loi.  U  . 
sefBirferail  dooe  qat,  puisque  la  IM  riHnme rciale  gante  le  $ile«ce, 
b  rè^e  générale  de  Tart.  12  >i  d:it  être  cbservee.  Cepenilaot 
y.  Locre.  sur  fart.  189.  prn.«^>se  ne  opisioacooiraire.  Il  ne  , 
fini  pas,  dit-iU  parce  qu'une  le  lire  de  cliajiz'  ou  onn;  1  ".  a  or  ire 
toiTDe  ptir  5acce:^éioa  oa  aiiir«*aieat  entre  les  md:ns  <1'î:i  inoa- 
pdhl*f.  q'ie  toutes  les  operatioos  ccmmercu.esil'iQl  un  eJl  a^^^e 
oa  est  encore  riaitru33»*nt  s^.i^at  saspe.M  :i*<.  >')us  ailopl^n* 
Fa^îs  de  ce  i'inicoaéu  te ,  qui  est  aussi  suivi  p.ir  X3C.  Pir- 
d«?ssas  ,  L  5,  a*  413  et  >'o'iz^  er  p.  5Ti  ,  et^ui  aete  con<a,!re 
par  arrêt  (Paris,  23  avni  l's.jo  l] ,  a*is  fonie  *ur  les  expres- 
Sïons  générales  del'irt.  ISd,  truies  atrtwnj,  et«:.  U  eût  eLe  Qt*.in- 
BOtOs  a  désirer  que  Le  code,  à  Tinitar  de  rordonnaace  de  1673, 
se  fut  eipiique  d*une  duaiere  expiiciLe  sor  aae  questian  de  cette 
fragile.  —  T.  Prescription. 

994.  La  prescnpiion  quin :;TKiinaIe  établie  par  Tart.  189, 
fCat  fondée  sur  mat  presompuoa  de  payement ,  penl  être  sus- 
pendue par  quelque  evenemeni  qut  rendrait  ce  pai eaeat  impos- 
sible. Ou  apçiit^ue  ea  cette  matière  la  maiime  du  droit  civU 
€tmira  soit  voiaOent  cgere  mmiia  tmmt  prmKripào.  —  Il  a 
été  jugé  daos  ce  sens  :  1*  que  La  prescnp  ioa  se  peut  être 
opposée  an  porteur  de  La  lettre  de  cbaoze  par  le  tireur,  q^u  avant 
f  eipiratiott  de  cinq  années ,  s'est  fait  remettre  de  cccàdnce  ia 
lettre  et  a  cmpè<!he  les  poursuiies  en  la  détenant  «ans  droit 
(Req.,  3  janv.  l».>i;  ^i'  ; — 2»  Que  la  prescnpucn  d'un  effet  de 
commerce  protesté  eu  temps  utile,  et  d^^pose  peu  de  temps  après 
entre  les  ULiins  des  svndio»  du  souscripcear,  qui  eu  sooi  demeu- 
res détenteurs,  ne  peut  être  oppc:iee  au  porteur  après  le  laps 
di?  rhq  ans  depuis  le  prclêt...  àxors  d'à.  leurs  qiie  celii-ci  a  fa^t 
d*  j  itLe*  elT-.rts  poor  ctte^ir  des  s^naî  es  U  remise  de  cel  effet 
{?r:\s.  12  co?.  iaii.  aJ.  Perren.  D.  P.  45.  i.  ii*  . 

t^^i.  «;i  a  ^u  '::  iS  iLiul  a"  62^  et  ±xii^.]  .^le  U  force  ma- 
jeure ;  .•  a  eji  >c^e  le  po'^teur  ii'ei'?'':er  >es  «ir-'is,  >»L-pr»n.l  »i 
pr-so...-  . 


;a.  >';.is  a^^ui  CA^çr.e  a  cet  ezird    a*  19^  la.  di^cui-  .   i 


sion  àbqvriledona  Bc«  cette  «luesAn  «Ef««tf%  csobI  ffat 
et  tes  diverses  disposttiOBS  légisialiTes  oa  rigluw iliiiu  fi 
ont  consacré  cette  doctrine. —  Par  apvlicafi«n  du  pnuipt,  d  a 
ete  décote  que  la  guerre  pouraift  éôre  consiilerce  cook  bb 
caise  rfi.S'ia.'ile  de  susp^^nsiou  de  prescnptiou.  EnavrâtSÔi. 
ao'es  !»*>  even»*mefit<  malheureux  dont  la  vi.Ie  de  L«an  lost 
d'être  ie  lli^-àtre .  îe  miaistre  du  commerce,  M.  IhicliâteL  suBcle 
r.ir  'a  chambre  du  commerce  de  ceUe  ville  de  pmposff  ne  ci 
•ît*-* ure  a  relever  les  porteurs  d'effets  de  commerce  teires- 
«!' i  ^  .'.es  et  ilM*fa»>ances  qui  ava:eQt  pu  s'accomplir  pcniai  i 
i^e,  repoaiit  j.  31.  le  preCet  du  Rhône  qu'une  telle  loi  était  ■> 
ti  e  et  qie  la  i:iriiprudence  était  asaei  foroKffe  ponr  veur  ■ 
^«•lO'jrs  des  créanciers.  Repn)d»;i5ons  cette  leCtre  qui  prxiaB 
les  ^rais  prin.*ipes  du  d^'oit:  «  La  diambre  de  cammeravoi- 
dra.t  qu'une  loi  fut  imxeiiatemeot  présentée,  ponr  saodlniiei 
U  <2e«*heance  les  porteurs  des  effets  de  commerce  eclicut  ^1 
a:  to  de  ce mcis  et  qui  n*oot  pu  être  protégés  en  leop&stlIe.i 
r:i:^'}n  des  tront  es  dont  Lvon  Tient  d'être  iB  théâtre.  Legnoe^ 
■eœent  pense  comoM  vous  et  coouiie  la  chambre  du 
qne  les  deniers  eTcnements  soot  uu  de  ces  cas  de  forcti 
Ti' ,  d'après  la  jmrisprmience ,  exemptent  et  la  dechàos  'm 
porteurs  d'effets  de  coomierce  auxquels  les  drconstUKS  i^ 
pas  permis  les  formalités  du  protêt;  mais  û  se  eruft  pas  ^par 
acccmp  ir  cel  acte  d'équité  une  loi  soit  nécessaire  :  la  jnraW" 
den<*e  est  femelle  H  suffi-^ante  »  'Moniteiir  du  t^  xrrâ  tf^i 
—  MM.  Vaie'U^  :t- 1,  m*  513;  ,  Troplouf  (Traite  des  pfwro- 
ti  :os,  t.  2,  n«  TiT  et  728)  et  Sou«uiét;L  I,  p.  568  ftîTO^  ij- 
pr>«i^ eut  cette  ootnion. 

C:  r  rmementacette  doctrine»  3  a  été  décidé:  l*qneîapR5> 
en  r  non  a  pu  être  déclarée  empêchée  par  nmposEilMldf  le 
coTT.ani'*a lions,  en  ni-rn  (î?  la  g'xerre  avec  le  ien  «b  feinte 
et  .es  {.•.'urs.i.ies  jiri-1*  nés  levaient  avoir  lien,  sans  qne  Paré 
»î  .1  Le  '!ei'i  îe  ainsi  t^mbe  sous  la  censure  de  K&  cour  d»  cassa»» 
P..*q..  5  a-  ut  1817;  ;3;  ; —  2*  Que  ta  guerre  q*ii  a  eiiste-ain 
a  Fronce  et  rE:*pagne,  de  l^OS  a  iaii,a  ete  uLempavefti 


'r  Ene^<f  T —  Pnt  C.  &)na»'t.'  — Le  s;i»ir  Pnt.  né^id.;iit,  «^ïh-s- 
erit  m  y  »  "ti  arir»  ai  priât  4.i  iw^ir  «j«im.»L  Lv<->  .it»  ij.»a3»?f.  —  [^1.15 
ée  cinj  aa*^  13-»»$  TiHilitfdnce  de  c«  2  ...il,  ie<  ••nfa.!.-  iii.Di!'>r3  Je  &)ni.it 
Tieooeal  ««a  ret:'>dfn«*r  le  pa;«mi*nt  :aqlre  Le  iit\ii  Tt-l:.  Ci'ia;-^i  ,  a«  ^jd» 
daotâar  l'art.  1S9  c.  ciib.,  soaLent  «(ue  ie«ir  n:i.ca  «>t  presiriu:.  Ln 
cnÊuits  G<iaaet  p^^ionient  qu'étant  m'ieurs,  La  pr.-><:r.^]...n  a  a  pu  caonr 

tn  eu  ,  an\  tennn  de  l'art.  125^  e.  eiv. 

Jugement  i^si  accvi.le  la  demaa-K  i-*  c^  dentiers.  —  Â^nel. —  Arrêt. 

La  cccm  ;  —  <jiandefaat  ^*ie  Prat  «*u  1  aetriciaat  à  C^  )«  que  de  la 
rplioa  du  buiet;  que  le  derB:(*r  inia  i«  ^r.ursait.*  a  été  fa.t  plus  de 
coq  ans  avant  U  demande  ;  quii  a'est  \  isUde  «l'aocuae  rei'tiaoairféaace 
de  k&  dette  par  acte  séparé;  —  Gm^uérant  que  la  d.5pas:LuQ  de  farL 
fS9  c  eom.  est  zéaerale,  et  s^appi.tpe  aux  oii!î<*ur^,  sauf  i«ar  rccimrs 
contre  qui  d<*  ira:  ;  — *  lafinMy  a;i  pnn  Tip^  ,  Oecurela  T«uf«  Ginaet, 
èi  mam&r  moa  PHiefajle  dans  5a di>ai.inte.  tic. 

An  23  ami  lââik.-C  de  Pari».-]!.  Lepouevîu ,  pr. 

p'  f  jjwCT .-—  .T)eîp*-ch  C.  Cir  l.?T»."  —  En  iSIS  ,  îe  ?:>ur  D«\ -^r'j  , 
4^  B*>ri-'M\f  îira  *u»  ie  sienr  Fe'i..ia.ie^  a  Par*,  pa-i'^urs  Lf»i:ri?s  :# 
cîï  inz^  a  /  .r  i-*  1 1  «jear  R<*'i4a,  a*-  i*"^  pi-s-i.  enâ.i.'i»  a  i  >jrjr«  tii  *  fa  - 
Cl'"'»   r.  —  En  I'*IT  ,  cp»  kUres  (ir>ot  oc  i«?*»tf**  'oat^  1»»  ^-iT-m-'a:.  ^ 
la  r-'iT"'»  i"»  *:'»'jr5  P"TJ»mu\,  L.iiLtti»  ^t  fj)-ni. — Le  3r)ti»t  ne  fit  :•<•  :  : 
de^^,'i  T" '.  •  ■  1. — C'ir-ier  rçnij»  a-sa  .«»s 'J'L-.  —  Ei  ISiS  ,  i«»  i-:n- 
d  f  I.»  ..i  ft;      r»  II»  :e  «l-rnier  asfi^t.L  <•«  s-iv.»  mp  ,  l.»-?  irxt*s.  l>'*"  <^a  , 
f^-      t  ^  .^t  •»-  v  t  •T'î  R-'»Mo. —  L>t»  ::.»ett  ar^t'ii/  .me   'a-'t.on  q'-»»ii' 
pa*  «'■».•. VI    » .  f .  ;v  i.>  itfadnc;a.':on  u  ^r    •?■  îai*  le  1-*  ai  .^ra  ,  et  ji 
!»■•»  ««J^fi  .•t.i.f'n.    r^*5«n**.  —  Mais  •re^  e\!' ,.  ■•a* 'i"-**!  r^  •►«*^^*t.*;' 
Ta""  "•'i  1 1    :z^Ti»"  t,  D''ip«»t'li,  ap"»^  av  i-  r"  rni  .  i-faat  ia  cuur  i'*i 
Bt  ;■*•'.*  î  .'i   Avi;   i*i«(ues^a  ofaiH--»    3-.i.i:e,  li  ana  la  «11-5:  u    re»- 
■i'*  iC  p"  ■•  r  i  1:':  i'*  .a  fai  .u»  C  ir-  «r  f  1.  î^n  w  .!.>ai  a-i^tn» ,  en  p«»r- 
>c^.>*y    «H!-  ^'.«x      ii^r  sur  le  point  ^e  s^vi>ir  h  ce.ui-ci  a'af^t  pas  iMi» 
cîw  .e  B'  1  ajt  1-''  #îi»t5. 

.  2t  ju  ±^  -n  ir%  l'*is,  i-r*t  i«  la  Cflor  ie  Eorleanr  q^i  écarte  liî  iiin^e 
pr^;  2 1  ie'uiL  i"*  iesnacia^uin  da  jrQii»u  ^nr  t»»  niDi  f  -j-i*  c^'-st  a  La  -"h^ç 
fQtf  C*"  'wtt  q-ie  cv'te  -lenDatMauoa  iw  .Oi  a  ras  «ti*  !A.t«»  — L'exce;L.;i  I4 
preST  '.t  on  est  ev.'a.eai^at  n»p<>uirâée ,  ac  -îQ-ti  ^a* i.  ita.t  prrate,  en  ui*t  , 
que  L/^'ipecii  s'éia*:  fait  remettre  de  coaâaace  ics  leiires  de  chanje  ar 
Cartier ,  âtios  prHex:e  di»  pnfirsairre  /a*':e  inor  .et  fie ,  par  La,  ii  1.1: t 
lus  .e  porteur  dans  rimpoesibi.Le  de  p()ar>aiv7<f  tai-at*nie.  L'irr^c  i^  n^  r 
t  qn\i  ii*y  a  point  iicn  d^accorder  U  comparut i  tu  per^aaelîe  da  «-11  c 
de  la  CàJlIli  (Cofserj  iC  A)tard .  poisqu '.i  a>i.âte  ancun  cooMb-ace* 
onldoinHfUytt  «acKdgcvnlfmfmHt  porter  a  iniityama^ae 


L-'  .'"•Il  fa  nrvtendn,  qn<*  le  syni  cait  cédé  àO»ari  la 
iir"*  .««''res  «le  ca.  aie  ;  qa'an  *arpia*,  b»  çviidic  en  est  pMlBiir  «lie*- 
pre<«>a:e  ,  et  pen  importe  qu'Otard  fût  intéresse  anr  soctcs  des 
(Lj^.^ees  centre  Detpech.  »  —  Punrroi  de  iJetoedi. — Arrit. 

Là  cocn  ;  —  AlLeadn  ,  sur  Le  preflûcr  rnsvett ,  que  lanél 
stite ,  en  ^t^  qw ,  s  le pmiMn'a  pas  été  Mtiâé  ansievM^i^  àai 
la  demande  de  ceioi  ci ,  qui  s'était  §àà  lemiltot 
poor  en  poorsoivre  le  paiement  contn  fui  des 
CCS  circuQsuaces ,  la  cuor  é^  Bnrdevn  a  pu  et  a  d*  Rjenr  P 
apposée  par  Deipecà,  sans  porter  attOBÉn  aux  dmpOBliHi  de  fat  tf 
c  o/m.;  —  B4»:'îte  ,  etc. 

Du  3  ianv.  là^2.-€.  C,  ch. 

{V  Effàx  ,-  —  fCarajnarî  C.  Toa-Balle.)  —  Cavagmn*  apt  c 
dicné  de  Parme,  tra  le  25  jnia  ISOS  .  snr  QainteQB.  kihifinf  m\Jr 
bijooe  j  une  tnru?  payable  à  tro'":  tioîs  de  ààïs.  Le  25  sepi^VPaMt 
anitM*,  Ciîiîe  traite  avait  passe  'ir?  les  mains  du  senr  Tin-bè  a 
HiTï-oiirr  .  «^  dit  TaToir  n»mboîr*«M»  ;  toutefois  ••lie  ne  fut  praliâff  m 
l**  t:^  m.ii  V^W, —  Le  24  deci<mar?  s^iiTint,  Ton-fiaile  ftdeimff^^ 
--nt.»! aila».ri,iri,  aTeca**ïrnatj)a  d«»fant  le  thJnnai  de  cnm«n»* 

»ns.  L«»  «JtHir  Cafasnan  :î*iii'.b:  p««  rantion  eiercce  par  îe»*''*- 
;  i  .»  eti.i  nr«cn'e,  an\  tenii«  :e  Ti-^  133  c.  com-.aitnim  |»  * 
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prescription  (fteq.,  9  avril  1818)  (1).  Et  pour  que  la  prescrip- 
tiOD  soit  interrompue  par  la  guerre,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
ne  soit  resté  entre  les  sujets  des  deux  nations  belligéranles 
aucun  moyen  même  indirect  de  communication  (môme  arrêt). 

$t9G.  De  mi^me,  l'invasion  de  la  France  par  les  troupes  en- 
nemies, en  1814  et  1815,  a  pu  être  considérée  comme  un  événe- 
ment de  force  majeure  suspensif  du  cours  de  la  prescription  de 
Cinq  ans  établie  en  matière  de  lettres  de  change,  alors  même 
qu'un  nouveau  délai  de  cinq  années  depuis  la  sortie  des  troupes 
eimemies  jusqu^à  la  demande  en  payement,  se  serait  écoulé; 
du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  faits 
et  circonstances,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
(Req.,  8  mars  1825)  (2).  —V.  v*»  Force  majeure  et  Pres- 
cription. 

«97.  Une  loi  du  6  brum.  an  5  (V.  Absent,  n»  652)  suspen- 
dit, au  profit  des  militaires,  les  prescriptions  de  toute  nature, 
el  ce ,  jusqu'à  l'expiration  d'un  mois  après  la  publication  de  la 
paix  générale ,  ou  après  la  signature  du  congé  absolu  qui  leur 
aurait  été  ou  qui  leur  serait  délivré  avant  cette  époque.  Cette 
loi  fut  prorogée  jusqu'au  1"  avril  1815,  par  une  loi  du  21  déc. 
18U  («oi.,  n<>  633).  Aujourd'hui  les  militaires  sont  soumis  à 
la  loi  commune  sous  le  rapport  des  prescriptions. 

SItS.  On  a  regardé ,  comme  un  cas  de  force  majeure  qui  em- 
pêche le  créancier  d'agir,  l'état  de  mort  civile  du  débiteur,  et  les 
tribunaux  ont  considéré ,  dans  certaines  circonstances ,  le  créan- 
cier comme  n'ayant  pu  encourir  la  déchéance,  quoiqu'il  eût  laissé 
écouler  plus  de  cinq  ans  sans  faire  valoir  son  titre.  Par  contre, 
il  a  étA  décidé,  en  ce  qui  concerne  les  émigrés,  que  la  force  ma- 
jeure résultant  de  la  mort  civile  encourue  par  l'un  d'eux,  endos- 
seur d'une  lettre  de  change  sous  l'ordonnance  de  1673,  a  cessé 
par  l'ord.  du  20  août  18i4:d'où  il  suit  que  si  le  porteur  a  laissé 
s^écouler  plus  de  cinq  ans  depuis  celle  dernière  ordonnance,  avant 
de  faire  protester  son  effet  contre  l'émigré  ,  il  doit  être  déclaré 
déchu  (Cass. ,  5  joill.  1836,  aff.  des  Étangs,  V.  Émigré).  Nous 
ne  saurions  approuver  le  faux  principe  qui  sert  de  base  à  cette 
décision.  On  sait,  en  effet,  que  la  mort  civile  ouvre  la  succession 
de  celui  qui  en  est  frappé.  11  suit  de  là  que  le  créancier  peut  faire 
▼aloir  son  titre  contre  les  héritiers  du  mort  civilement  (dans  l'es- 
pèce contre  l'État),  et  comme  conséquence,  il  résulte  aussi  de 

La  cour;  — Attenda,  sur  le  deaxtème  moyen ,  que  ^application  de 
Texception  de  force  majeure  étant ,  suivant  les  cas  et  les  circonstances , 
abandonaée  à  la  prudence  des  juges,  l'arrêt  attaqué  n'a  vi^lé  ni  pu  violer 
aucune  loi,  en  décidant,  au  cas  particulier,  que  le  protêt  de  la  lettre  de 
change  dont  il  s'agit  n'a  pu  être  fait  dans  le  délai ,  vu  rimpossibilité  des 
communications  ;  — Rejette. 

Du  5  août  i817.-C.  C,  sect.  req^HM.  Henrion ,  pr.-Lepicard ,  rap. 

(1)  Etpicê  :  —  (Rougemont  €•  de  la  Barietta.)  —  Rougemont,  banquier 
à  Paris ,  avait  endossé  des  traites  payables  à  Cadix  dans  les  mois  d'août 
et  de  septembre  1808.  Elles  furent  protestées  faute  de  payement;  mais  ce 
n'est  que  le  26  septembre  1814  que  de  la  Barietta,  porteur,  fit  dénoncer 
les  protêts  avec  assignation  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris. 
Rougemont  opposa  la  prescription  de  cinq  ans  ;  de  la  Barrielta  soutint  que 
l'état  de  guerre  qui  avait  e\isté  entre  la  France  etTEspagne,  depuis  1808 
jasqu'au  traité  du  5  août  1814,  avait  interrompu  toute  communication 
entre  les  sujets  des  deux  puissances,  et  que  dès  lors  la  prescription  n'a- 
vait pu  courir  contre  lui.  Il  rappelait  la  discussion  qui  avait  eu  lien  au 
conseil  d'État,  sur  Part.  168  c.  com.,  et  dans  laquelle  on  adopta  l'avis 
que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  pourrait  être  relevé  de  toute  dé- 
chéance par  ib  juge,  lorsqu'il  aurait  été  empêché  d'agir  par  une  force 
majeure.  Il  invoquait  l'avis  du  conseil  d'État,  du  27  janvier  1S14. 

Le  16  août  1816,  jugement  qui  rejette  la  demande:  «  Attendu  qu'il 
s'était  écoulé  plus  de  cinq  ans  entre  les  protêts  et  les  dénonciations  ;  que 
les  causes  de  force  majeure  dont  on  excipe  ne  peuvent  être  utilement  in- 
voquées; que  si,  pendant  l'intervalle  de  la  guerre ,  la  correspondance  a 
été  interrompue,  il  est  cependant  notoire  qu'il  existait  des  moyens  indi- 
rects de  correspondance ,  et  que  de  la  Barietta  ne  justifie  pas  qu'il  ait 
fait  aucune  diligence  pour  faire  passer  à  Rougement  ou  un  double  des  pnj- 
;ets  on  un  avis  de  non-payement.»  Le  17  décembre  1817,  arrêt  infirmatif 
ne  la  cour  de  Paris  :  «  Attendu  qu'en  toute  matière,  la  force  majeure  sus- 
pend le  cours  de  la  prescription  ;  que,  dans  l'espèce,  la  force  majeure  ré- 
futant de  la  guerre  entre  la  France  et  l'Espagne  n'a  véritablement  cessé 
que  par  le  traité  de  paix  conclu  entre  les  deux  puissances  le  5  août  1814, 
0t  qu'on  ne  peut  pas  reprocher  au  sieur  de  la  Barietta  de  n'avoir  pas  em- 
ployé 4e  prétendues  voies  indirectes,  contrairei  i^U&lQlSf  MavenVdilficiles 


l'ouverture  de  la  succession  que  le  créancier  qui  reate  dans  l'i- 
naction en  présence  des  héritiers ,  est  passible  de  la  déchéance 
portée  par  l'art.  189  c.  com.  (V.  au  surplus  v^*  Droits  civils 
et  Émigré)  —  Mais  si  le  créancier  avait  fait  liquider  sa  créance 
conformément  à  la  loi  du  1"  flor.  an  3,  comme  l'arrêté  de  liqui- 
dation substituait  au  contrat  de  change  un  acte  qui  devait  être 
assimilé  à  un  jugement,  l'émigré  rentré  dans  l'exercice  de  ses 
droits  ne  pouvait  plus  opposer  que  la  prescription  trentenaire  , 
suivant  ce  que  nous  dirons  bientôt  (Paris,  14  avril  1839)  (3). 

829.  La  faillite  du  débiteur  existante  au  moment  de  l'é- 
chéance de  l'effet  empêcherait-elle  la  prescription  decourirpen- 
dant  toute  la  durée  de  cette  faillite?  M.  Pardessus  (Contr.  do 
change,  t.  2,  p.  206)  enseigne  l'afifirmative.  Cette  opinion  nous 
parait  susceptible  de  controverse.  11  faut  supposer  deux  cas  :  ou 
la  faillite  dure  encore  à  l'échéance  des  cinq  ans,  ou  bien  elle  a 
été  terminée  avant  cette  expiration.  Dans  le  premier  cas,  si  le  créan- 
cier s'est  fait  admettre  au  passif,  point  de  difficulté-,  les  syndics  ne 
peuvent  pas  lui  opposer  de  prescription  :  le  peuvent-ils  s'il  ne 
s'est  pas  fait  admettre  et  qu'il  se  présente  après  cinq  ans  pour 
obtenir  cette  admission  et  prendre  part  dans  les  répartitions  à 
faire?  Oui,  selon  nous;  l'état  de  faillite  ne  s'oppose  pas  absolu- 
ment à  ce  que  le  créancier  ait  été  payé  \  le  failli  peut  s'être  adonné 
à  de  nouvelles  affaires  et  sur  leur  produit  avoir  favorisé  son 
créancier  ;  il  peut  avoir  emprunté  à  un  tiers  pour  payer  cette 
dette  par  préférence*,  cinq  ans  de  silence  permettent  ces  suppo- 
sitions. Ces  raisonnements  ont  une  force  bien  plus  grande  si  la 
faillite  a  été  terminée  avant  l'expiration  des  cinq  années,  sans 
que  le  créancier  ait  demandé  son  payement ,  soit  pendant,  soU 
après  la  faillite.  Enfin  ,  on  peut  ajouter  que  la  loi  ne  distingue 
pas,  qu'elle  autorise  le  débiteur  à  opposer  la  prescription  contre 
toutes  actions  et  sauf  certains  cas  spécialement  désignés  :  que  , 
dès  lors,  il  n'est  pas  permis  de  distinguer.  —  Il  a  été  décidé,  con- 
formément à  cette  Opinion ,  1*  que  la  faillite  survenue  depuis  l'é- 
chéance de  l'effet,  n'interrompt  point  la  prescription  (Toulouse, 
25  fév.  1827,  aff.  Delpecb,  V.  n*  835)  :~2<»  Que  l'état  de  fail- 
lite et  même  de  concordat  ne  suspend,  point  en  faveur  du  porteur 
d'effets  de  commerce ,  la  prescription  quinquennale  établie  par 
l'art.  180  c.  com.,  alors  surtout  qu'il  n'a  été  ni  admis  au  passif  de 
la  faillite ,  ni  partie  dans  le  concordat  (Req.,  14  fév.  1833)  (4). 


Pourvoi  de  la  part  de  Rougemont  pour  contravention  à  l'art.  189  c.  com. 

—  Arrêt. 

La  coda  ;  —  Attendu  qu'en  première  instance  comme  en  cour  d'appel, 
le  sieur  Rougemont  n'a  excipé  que  de  là  prescription  de  cinq  ans  établie  par 
l'art.  189  c.  com.;  qu'ainsi  la  cour  d'appel,  en  jugeant  que  cette  près* 
cription  de  cinq  ans  avait  été  interrompue  par  la  force  majeure  résultant 
de  l'état  de  guerre  entre  la  France  et  l'Espagne,  à  quelque  époque  qu'on 
en  puisse  fixer  la  cessation,  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  principes 
à  l'espèce  ;  —  Rejette. 

Du  9  avril  1818.-C.  C,  sect.  req.-MH.  Henrion,  pr.-Lasaudade^  rap. 

(2)  (  Renouard  C.  Duchatenet.  )  —  La  cona  ;  —  Sur  le  quatrième 
et  dernier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  n'appartient  point  à  la  cour  de  cassa- 
tion d'apprécier  le  point  de  fait  de  la  force  majeure  constatée  par  l'arrêt 
attaqué  ;  —  Attendu  d'ailleurs  qu'il  relate  l'aveu  qu'à  aucune  époque  les 
signataires  des  leUres  de  change  ne  s  élaient  libérés;  que,  dès  lors,  le  vœu 
de  l'art.  189  c.  com.  au  §  2  ne  pouvant  plus  être  rempli ,  le  laps  de  cinq 
ans  restait  inopérant  pour  l'elTet  de  la  prescription  ;  —  Rejette. 

Du  8  mars  18i25.-C.  C,  sect.  req. -MM.  Henrion ,  pr. -Rousseau,  rap. 

(5)  Espèce :-— {LehmaLïk  C.  Devillers.) — Le  sieur  Devillers  avait 
souscrit  une  lettre  de  change  au  profit  du  sieur  Lehfhau,  émigré.— Celui- 
ci  fait,  le  27  thcrm.  an  5,  dépôt  de  son  titre  de  créance,  qui  est  liquidée 
le  15  germinal  an  8,  sans  élre  suivi  de  payement.  —  En  vertu  de  la  loi 
du  27  avril  1825,  Lehman  fait  oppo::itiun  pour  le  montant  de  sa  créance' 
sur  rindcmnilé  revenant  à  Devillers,  qui  invoque  la  prescription  de  cinq 
ans  (art.  189  c.  com.).  —  21  août  1829,  jugement  du  tril^unal  d'Éper- 
nay  qui  l'accueille.  —  Appel  par  Lebman.  Il  soutient  que  la  prescription 
de  trente  ans  était  seule  applicable  à  l'espèce  ,  puisque  le  dépôt  et  la  li- 
quidation de  la  créance  avaient  fuit  novation  au  titre  originaire  et  sub- 
stitué au  contrat  de  change  un  acte  qui  devait  être  assimilé  à  un  jugement. 

—  ArréL 

La  coub  ;  —  Considérant  que  l'arrêté  de  liquidation  prononcé  sur  dé- 
pôt de  pièces,  a  eu  l'effet  d'un  jugement  contre  lequel  on  ne  peut  opposer 
que  la  prescription  trentenaire;  —  Met  ce  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
dant,  etc. 

Du  14  avril  1829.-C.  de  Paris,  1'*  ch«-M.  Séguier,  i«  pr. 

(4)  E9fk9  :  —  (GniUawnQi  aie*  C.  Patois.)  —  Ba  1813 ,  faillite  de 
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••••  D^iprèseeqilpréeèdey  MeonpreadqneiKmsM 
rioos  regarder  là  mort  êtfwm  dnobfigten  paTemenI  d'iraelel- 
Irede  cbaiige  comme  one  crase  de  saspensk»  ite  la  presoiptkm. 
Jogé  aiasl,  1*  (pm  la  prescriptioa  eoort  cootre  la  lettre  de  change 
fonscrile  par  aa  iadinda  déeédé,  et  dont  Pan  de  ses  héritiers  est 
portcar,  et  a'est  pas  lalerrompiie  par  Tétat  d*indivisfOB  dans  le- 
qael  II  a  Técu  ayee  ses  cohéritiers ,  par  rapport  à  la  saceession 
do  80iiseriptear(Tooloii8e,  10  jniU.  1839)  (1);— 3«QQ*il  n*en  est 
pas  aiast  des  lettres  de  change  actfaltlées  par  fon  des  cohéri- 
tiers, dans  nniérét  de  la  soccessIOB  :  son  action  qoi  est  celle  dn 
•êgotiomm  g^stor ,  dépoaillée  de  toot  caractère  commercial^ 
dare  trente  ans  (mémo  arrêt). 

9Si.  La  prescription  est  interrompoe  par  vne  poQrsaiteJii- 
ridiqae,  e'esl-à-dlre  par  vne  dtalion  en  jnsUce .  nne  saisie ,  on 
commandement  (c  dr.,  art.  Si44).  On  a  demandé  si  un  acte  de 
protêt  lait  lardîTement  était  svlllsant  ponr  interrompre  la  pres- 
crîplioB,  lorsqn*iI  a  été  fait  avant  Peiplralion  des  cinq  ans  diepais 
f  échéance  de  reffetî  Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a  Jagé 
raOrmatife^le  S7  mars  1828,  en  se  fondant  snrce  qne  les  cx- 
eepUonSy  et  notamment  celle  de  la  prescription ,  ne  doivent  être 
admises  qoe  lorsqu'elles  sont  expressément  antorisées  par  les 
termes  et  Pesprit  de  la  loi,  et  qall  rentre  dans  Pespritde  Part. 
189  qoe  le  protêt  soit  va  acte  qii  interrompt  la  prescription.  On 


Patris DaTillé,  cédant  êêGaîDauM  it  CMipaguay  dMueda  àétre 

adttb  an  pusîT  de  la  fullilê  poor  la  soBBe  totale  de  18,498  fir.  ~  Les 
fjidics  caateslèieat  Padoîssioi  de  eette  cnaDce.  Pendant  irs  déimls  et  en 
FÉtenee  de  Darillé,  an  concordat  ent  lien  en  1814,  par  leqoeT  Pnlris 
•hlint  nne  naûm  do  65  ponr  100  et  des  délais  ponr  le  payenenL  Ces 
délnii  élaieni  mpirécs  en  1897,  lorsqno  fkTîUé,  n'ayant  point  été  rea- 
honrsé  des  35  ponr  iOO  pwiB  au  ciénncicrs,  obtint  an  trihnnal  de 
coamerce  de  la  Seine  nn  jngcaent  pnr  délani  contre  Raths  qni  le  dédara 
décbn  dn  bénéfice  dn  concordat  de  1814,  H  le  condamna  à  payera  Davilé 
la  sonne  de  18.498  Er.  Sor  Popposilion  de  Patris,  nn  jngementda  ISairil 
i9tif,  «ccneilUt  en  ces  termes,  la  pmcriplion  par  Inî  InToqnéo  :  «  At- 
tendn  qae  Dnritlé  est  mlé  près  de  qaiate  ans  sans  diriger  contre  Patris 
ancnncs  pennnilcs  à  Toccasion  des  billets  dont  on  réclame  aQJonri*hlii 
le  payement, — Allcndn  qne  Pétat  de ialllile  dn  débitenr  n^interrompt  pas 
la  pnscriviioa  à  Pégard  des  ciénncien  non  admis  an  passif,  qni  restent 
alors  das  lenr  condition  primUivo; — AHenda  qn*nu  termes  do  Part. 
189  c  com.,  les  kUres  de  change  et  les  billets  i  ordre  soascriis  pnr  des 
commerçants ,  se  prescn?ent  par  le  déhi  de  cinq  années  à  compter  do  la 
éerniènr  poorsnîte  jnridiqne;  —  Atlendn  qn'on  délai  beanconp  pins  long 
i'estéconlé  depnis  la  date  des  dcmieis  actes  lalU  a  la  reqaêle  de  DaTiDé.» 
^- Appel;  et  arrM  confirmatif  de  la  eonr  de  Paris,  dn  31  mnrs  1830. 

^«rmi  de  GmBanmo  et  comp.,  cessionnaires  do  Dnrillé.  — Tiolalîon 
do  Part.  8S4  et  fusse  application  de  Part.  189  c.  com.,  en  ce  qne  les 
tréances  de  DaTfllé  ont  été  déclarées  sonmises  à  la  prescription  qninqoen- 
anie,  malgré  Pélat  de  fûllîto  el  de  concordat  de  Patris,  son  débilenr.  — 
On  sonipnah  qne  Pétai  de  fallile  lait  cesser  la  présomption  do  payement 
qni  est  PÉnîqno  base  de  Part.  189  c  com.,  ainsi  qne  Penseipe  M.  Par- 
dcssns  (Droit  commercial,  t.  S,  p.  191);  qn'à  pins  forte  raison ,  Pélal de 
CMcsrdat  frit  eessor cette  présomption,  pûpm,  d'après  Part.  «57  c  cit., 
la  prescription  ne  eenrt  point  eontro  êelnî  qni  ne  pent  ngir;  qno  le  con- 
cordat a  opéré  nne  aoratioa  dans  les  tHies  do  Ions  les  crénndets  qni ,  dés 
Pinslaat  dosoa  bomoleçalioa,  ne  penvmt  pInsaeircnTCrta  de  lears  titre 
primitif,  et  n^ont  d'action  qn^en  vcrta  dn  ceneerdat,  aciioa  pnssîbiede  la 
prescriptioa  trealenaire;  qpo  faincamnl  on  objorterait  qno  les  nammi  i 
a^ont  point  été  portées  an  coaenrdat ,  pnisqn^  n'est  pas  moins  obligatoire 
ponr  les  créanden  qni  n^  ont  pas  ficnré  qaeponr  les  antres;  qn'en  eflet, 
nn  arrêt  de  la conr  do  carnation,  dn  12  jaav.  1831  (Becaeil  périodique, 
31.  1.  135),  a  lait  disparaître  tontes  les  incertitadcs  sar  Papplicabiltté 
de  Part.  5S4  c  com.,  en  décidant  qnll  n'y  avait  pas  Uen  félabUr  de  dis- 
tinction entre  divers  créanciers,  pusqne  la  loi  n'en  tait  aacnno.  On  dé- 
montrait PinapplicabîlHé  de  Panét  rapporté  aa  Tel.  32.  1. 178.  —Arrêt. 

La  ooun  ;— Attendn  qne  la  prescription  introdnite  par  Part.  189  c  com . 
€St  absolne  rt  n'ert  pas  snspendne  par  la  fullite  dn  débitenr,  dans  le  cas 
snrtont,  on  comme  dnns  Poecnrrence,  le  portev  des  eBets  de  commerce  n'a 
mé  ni  partie'dans  le  concordai ,  ni  admis  an  passif  de  la  faillite  ;  ~  At- 
lendn, nn  sarplat,  qne,  dans  la  canse  jngée,  les  demaodenrs  n^onl  ni  fait 
TaJoir  ancnn  des  moyens  rt  des  actes  dont  ils  Tondraieat  faire  résnilcr 
aajoonTbni ,  soit  qn*îis  aient  fût  des  ponrsniles  et  obtenn  des  jnfemenu 
m  reconnaissance  de  partie  des  eiets  dont  ils  étaient  portears,  mîtqa^ils 
aient  été  compris  dans  le  concordat  ;  —  Refette. 
>  Ita  14  fév.  18S3.-C.  C,  cb.  req.-MX.  Zanpacomi,  pr.-Yoysia  de 
Gartanpn,  np.-Laplann-Bams,  l*'  ar.  (éa.,  c  ooat-Dalloi,  av. 

(1)  Syim  :  »  (Balmary  C.  Bataury.)  —  La  liîbaBal  dril  ie  Heissae 


pent  ijonler  qne  le  protêt  est  nne  InterpeDatian  jnridiqne  qui  éè- 
Irait  la  présomption  de  payement,  et  qne  d  Part.  SSU  m  b 
ranee  pas  an  nombre  des  actes  qu'a  désigne ,  ^est  qm  cet  ar- 
ticle ne  s'occnpe  point  da  la  prescription  en  matière  de  om- 
merce,  et  que  le  législatenr,  en  le  faisant,  n*a  pn  penser  mpr». 
têt.  —  ToQtefois,  il  serait  fort  à  désirer  qu'âne  loi  vlal  hhmt 
sar  la  question  qni  nous  parait  fort  doniense.  Qnol  qnH  ea  mi, 
il  a  été  statné  dans  lemtee  sens  qne  le  tribunal  de  commerKii 
Paris,par  laconrdeLiége(25  mars  t8l3,aff.Govaerts,Y.i^mi;. 
Mais,  d'an  antre  c6lé.  Il  a  été  jngé  en  sens  contraire  (Cass.,  |« 
jnin  184S,  aff.  Bonteille,  Y.  n*  831}  28  avril  1846 ,  af.  Dw, 
D.  P.  46.  1.  217  ;  4  noT.  1846,  aff.  Yesqne ,  D.  P.  46. 1. 3Si; 
—  «  Attendu,  a  dit  la  cour  suprême  dans  Parrét  du  28  avri,  qs 
tout  acte destiaé  à  constater  le  refus  de  payement  d*ua  ciel* 
commerce ,  dressé  à  me  antre  époque ,  ne  saurait  owslttacr  m 
protêt,  ou  devenir  le  point  de  départ  de  la  prescription  élafaiiei» 
Part.  189  c.  com. ,  puisque  cette  prescription  établie,  cnalanl- 
ment  à  Pesprit  des  lois  commercialea  ,  dans  Pintérét  Am 
prompte  libération,  serait  indéfiniment  prolongée,  si  eik  ne  oa- 
men^t  à  courir  qu*à  partir  d'une  époque  indéterminée,  et  abm- 
donnée  àParbltraire  dn  créancier;  qu*un  tel  acte  constllm  M 
an  plus  une  sommation  de  payeaseat,  mais  qui,  «^yaatai  ho- 
ractère  d*une  poursuite  Juridique  pnisqn^il  É'est  pas  la 


irtrcs  b  mnataat  de  trois  btUm  de  cbangn ,  dont  Pnme  de  t^  fc  ki 
avait  été  sonscrilo  par  b  pèin  Balmary,  H  dnft  Inn  denaaifea,é 
1 ,500  fr^  et  de  581  Ir. ,  avaient  été  payées  pnr  lai ,  pour  b  enmple  di  h 
succession  do  lenr  père.  Les  défendeurs  opposent  la  pcnscriplin  pmiil- 
faat  de  ponrsniles  pendant  cinq  ans.  Lonis  sonlieni  qne  la  pnKiqlni 
n*a  pn  conrir  tant  qu'a  dnré  Pindivision  de  la  sncccssion ,  H  qee,  rla 
est  ainsi,  les  cinq  nns  nécessaires  ponr  In  rendre  ptnpssable,  m  ml 
pas  encon  éeenlés;  qn^nn  eurplns,  et  dans  la  snppesitien  oÉ  er  npm 
scmit  victorien  à  Péâard  de  la  liailo  des  2.461  ir. ,  U  ate  demain 
être  ainsi  par  rappnrt  nnx  nntres,  dont  il  n^a  ptncnié  le 
dans  linlérêt  de  U  snccession ,  en  qualité  de  nrjnfiiinm  foiRr,  cl( 
son  action  ne  pent  être  alteinle  qno  pnr  la  prescriptioa  Iremcnàk 

JofesKnt  dn  10  jnilL  1826,  qni  condamne  lescohériticn  Ralnaym 
payement  de  tontes  les  lettres  de  cban^ ,  dans  les  termes  svrmft:— 
«  Atlendn  qn'nacnno  prescription  n'était  accomplie  au  jour  dn  Mi  il 
père;  qne,  dès  ce  moment,  et  tant  qae  les  pnrties 
ment  la  sncccssion  palemelle , 
les  cobériticrs  ,  a  raison  des  droits  ci  des' 
ment,  soit pasrivemeat ;  qao  IjOuîs  Balsmiy,  sait qaTil  eift^ 
soa  propre  aom,  les  eagagementa  dnpèn,  da  vivaai  dncahm^usÉ 
qa'Qae  les  eèl  payés  qu'après  soa  décès,  sait  qa*il  en  fit  lapmlHrè> 
net,  m'eut  d'antre  aciioa  coalin  les  isbfiilins  qa'nn  iaÉsamilf  dmoÉn* 
ccsqa'il  araitsar  la  saceession;  qno  Im  inhiiilifii  an  piuiial  Ini  mpi 
ter  de  ne  pas  avoir  a^i  contre  la  rarif f  wiiina ,  paiiqn  fl  nnuil  and  qi 
coatro  lai  mtme ,  tant  qno  cotte  snceession  élut  indivise;  qiSmal 
engage ,  #aillèU8 , qaedes cehérilMrslnssenl fiiailfn  iifsuniiiiun 
héritier  lorsqn^  celni-ci  avait  agi  dans  rintérêt  cammua,  aâl  m  m 
poarsnnaat  pas  ?onr  ses  propres  créances ,  soit  ea  préveannl  en  a  SBl* 
taarles  poursuites  its  tiers  ;  qn^on  ne  pent  nn  pas  reconaailte  «m.  art 
que  llndivisioa  subsiste ,  il  s'opère  aae  sorte  de  confusini 
du  cohéritier,  qni  est  en  même  temps  créancier  da  la 
c'est  par  suite  de  celle  coafiiision'  nue  Part.  2358  c  civ.,  dhytit  qmb 
prescriptioa  ae  conlt  pns  conUe  nérilîer  bénêfidaim,  à  Ittird  *§ 
créances  qu'il  a  contre  la  succession;  qu'ainsi,  snit  que  la  pniSB^ 
ait  été  interrompue ,  soit  qu'elle  ail  été  simplement  snspendne,  i  itt eu- 
dent  qne  Pindivision  n'ayant  cessé  qne  le  14  mars  1825, 
tioa  ae  pent  être  opposée.  —  AppeL  —  Anét. 

La  coua;  ~  Atteadu,  sur  les  fins  de  nou-reeevnir,  et 
sur  celles  lendaal  à  faim  rejeter  la  demanda  des  2,481  ÉvT 
Balmary,  étant  porteur  d'une  kHre  de  cbaag»,  aurait  da 
tien  dnnsIcscioqansàdalerdePécbénaeo;  — Allndu,iurl0iBfdi 
non  reavoir,  relatives  aux  nommes  de  1,500  flr.  et  de  581  ir.58c,fn 
la  prescriptioa  quinquennale  ne  pouvait  nvnîr 
ano  ndion  cemmerdale  qu'exsee  Lonis  Bnhnnr 
traire  du  qnasj-coutiat,  ifniiui  —  jeim— ,  rîmmi  ayant  payé  pnub 
snceession  indivisn  du  pèm  < 

tiers  portoMs  des  lettres  de  rbsngs;  —  Attendu  qa^rtsl 
Hi  qne  ces  deux  sammes  aieat  été  payées  par  In  pim  aaoamsa;  — ^r 
ces  meUb ,  disant  droit  sur  l'appel;  réiaimnnt  qnuni  à  ce,  adlriné^t 
didare  prôcrilo  la  dcmaado  relative  an  pnyemeut  data  SMme  éi2,Klt, 

à  lacbaïae,  pnr  1ns  bérilien  Balamry, 
tribunal  de  lloissa 


eala 


maità 


qni  lécfamaitèscs 


psarinatissarpbtt, 
DniOjuilLt8»i-C 


qn'ils 
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queiree  ^^b  acte  exécutoire,  ni  le  caractère  d'un  protêt,  etc.  » 
SSp,  Lorsque  la  poursuit^  Juridique  n'est  pas  suivie  de  cod- 
damnation,  la^I^rescriptiOD  recommeDce  à  courir,  et  si,  pendant 
cinq  arnées  depuis  le  dernier  acte  de  la  poursuite^  le  créancier 
reste  dans  Tinaction,  la  prescription  est  alors  acquise  au  débi- 
teur (Cass.,  iSgerm.  an  4;  13  avril  1818;  Rennes,  10  fév. 
1819;  Nîmes,  9  août  1819)  (1).  Les  termes  de  Tart.  189  ne  peu- 
vent laisser  aucun  doute ,  et  ne  permettent  pas  d'élever  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  poursuites  commencées  conservent  l'action 

'(1)  !••  £<pée«;  —'(Marchand  C.  veuve  Goilley.  )— Le tribuital;  — 
AUendn  qu'il  s^était  écoulé  plus  de  cioq  ans  entre  le.25  nov.  1779,  date 
de  U  dénonciation  da  protêt ,  faiie^  par  le  citoyen  Gailiey-Laplanais  au 
(^en  Marchand,  sa  dernière  poureuiie,  et  le  19  juillet  1785,  date  de  sa 
dinaade  en  remboursement  du  montant  de  la  lettre  de  change,  devant  le 
sénéchal  du  Port-au-Prince  ;  que  cependant  le  Goubil,  sunériear  du  Port- 
aa-Prince ,  par  son  arrêt  du  25  mai  1787,  n'a  pas  admis  la  prescription  ; 
-^Caase. 

Du  43  germ.  an  4.-G.  G.,  sect.  civ.-MH.  Bailly ,  pr.-Levasseur,  rap. 

'^2*J!Vpêc«.*--(RouiIh)n  C.  Petit.}— Le  20  août  1808,  Romllon,  négociant, 
a-sonscrit,  au  pro&t  de  Hngu^,  un  billet  h  Ordre  de  875  fr.,  payable  le 
te  déeoBère  mène  année.  -*-  Ce.  billet  n'a  été  ni  acquitté  ni  protesté  k 
&ea  échéaace;  mais  peu  de  jours  après ,  et  le  1**  janvier  1809 ,  Hugaet 
ra  cédé  a  Petit«  t^Le  29  mars  ifil5.  Petit  a  fait  citer  Rouillon  devant 
le  liibuttal  de  QOBuneroe  de  Bap-le*Duc.  -^  Rouillon  a  opposé  Part.  189. 
e.^  ooiB.—  lMe,14  dé6bl815,  jugement  qui  rejette  l'eseeptioo  par  le  motif 
%w  ta  fKScriplioft  établie  par  l'art^  189  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  compter 
da  jenrdu  protêt  et  de  la  denûère  ponrsuite  judiciaire  ;  qu'il  n'y  a  eu  ni 
peorfuitejii  protêt  Avaat  Passignationdu  29  mars  1815;  qu'ainsi  la  pres- 
eciptioo  proposée  n'est  pas  admissible.  —  Pourvoi  pour  violation  de 
l'art.  189  ceom.  Le  défendeur  a  fait  défaut. — Arrêt. 

Là  coub;  —  Vu  l'art.  189  c.  com.  ;  —  Considérant  qu'il  suit  de  cet 
eilicta.qne  toutes,  liatfitions  niatives  au  effets  de  commerce  se  preseri- 
vent  par  cinq  ans ,  à  compter  du  jour  du  protêt ,  4>n  -deia  dernière  pour- 
suite juridique  ;  que  par  ces  mots,  jour  du  protêt,  on  ne  peut  entendre 
que  le  jour  àvé  par  la  lot  elle-même  (art.  162^  pour  ïà  rédaction  de  cet 
acte  ,  c'e6t-4-dire  le  lendemain  du  jour  de  l'écnéance  de  l'effet  ;  qu'ainsi 
le  véritable eens  de  Part.  189  est  qu'en  cette  matière ,  la  prescription  de 
cinq  ans  court  h  dater  du  lendemain  de  ^'échéance  de  l'effet,  à  moins 
qu  elle  ne  soit  légalement  interrompue  par  des  poursuites;  que  de  ce  prin- 
eipe,  conforme  aux  règles  du  droit  commun  et  a  la  disposition  de  l'ordon- 
nance de  1673,  tit.  5,  art.  21  j  auiquelles  tout  annonce  que  les  rédacteurs 
du  code  de  commerce  ont  entendu  se  référer,  il  suit  :  1*  que  la  prescrip- 
tion établie  par  Part.  189  est  acquise ,  si,  dans  le  délai  de  cinq  ans,^ 
dater  du  lendemain  de  l'échéance  de  l'effet ,  il  n'y  a  eu  ni  protêt  ni  autres 
poursuites  juridiques;  2*  que  si ,  à  une  époque  quelconque  de  ces  cinq  ans, 
In  prescription  a  été  interrompue  par  un  protêt  ou  autres  poursuites  juri- 
diques ,  elle  recommence  alors  son  cours  quinquennal  h  dater  soit  du  jour 
ea  le  protêt  a  été  fait ,  soit  du  jour  ^e  la  dernière  poursuite  ;  —  Considé- 
rant ,  dans  ^espèce ,  qu^h  partir  du  lendemain  du  jour  oâ  le  billet  sous- 
erît  pat  RouiUon  est  échu ,  le  porteur  de  ce  billet  n'a,  pendant  cinq  ans , 
fait  ni  protêt  ni  poursuites  jundiqoes,  et' par  conséquent  qu'en  décidant 
qu'il  vi^  avait  pas  lieu,  dans  l'espèce ,  à  la  prescription  établie  par  l'ar- 
ticle ci-dessus  cité,  te  jugement  attaouécontrcvient  à  cet  article  ;— Casse. 

Du  15  avril  1818.C.  G.,  sect.  cjv.-^MM.  Desèze,  l*'  pr.-Zangiacomi, 
rap.-Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Guichard ,  av. 

5*  Etpic9 .'— (  Busson.C.  Scachs.)  —  La  çona  ;  ^  Considérant  que  la 
lettre  de  change  dont  les  héritiers  Busson  réctameint  le  payement  des  héri- 
tiers Scachs,  intimés,  ailé  souscrite  parle  sieur  Scachs  h  l'Ile  de  France  le 
5  mai  1781  ;  —  Con8;idéranl  que  les  pren^ières  poursuites  des  héritiers 
Busson  remontent,  de  leur  aveu,  au  mois  de  juillet  1792,  époque  h  laquelle 
il  leur  fut  enjoint  de  déposer  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  au  greffe  di 
tribunal  de  commerce  de  Lorient;.—  Considérant  que,  depuis  cette  épo- 
que ,  les  héritiers  Busson  n'ont  donné  aucune  suite  h  leur  réclamation ,  si 
ce  n'est  par  leur  assignation  en  reprise  d'instance  du  26iBars  1814,  sur 
laquelle  assignation  a  été  rendu  par  défaut  le  jugement  dont  est  appel,  et 
qu'ainsi  il  s'est  écoulé  un. intervalle  de  vingt-deux  ans  entre  les  deux  in- 
stances; »  Considérant  que  la  prescription  est  une  exception  que  l'on 
S  eut  opposer  en  tout  état  de  cause;  —  Considérant  que,  par  hi  jurispru- 
ence  de  cette  province,  la  fin  de  non- recevoir,  fondée  sur  le  concours  de 
la  prescription  de  la  péremption ,  pouvait  s'opposer  par  voie  d'exception  ; 
—  Considérant  que  l'art.  21,  tiL  5,  ord.  1673,  confirmé  par  l'art.  189 
e.  com.,  réputé  les  lettres  de  change  acquittées ,  après  cinq  ans  de  cessa- 
Hoa  de  demandes  et  poursuites ,  à  compter  du  fendemain  de  l'échéance  ou 
du  protêt,  ou  des  dernières  poursuites;  —  Considérant  que  la  péremp- 
tion l'instance  s'acquérait  par,  trois  ans  de  cessation  de  poursuites  ;  - 
Considérant  que  la  demande  de  proutver  l'adirement  de.  la  lettre  de  change 
dont  il  s'agit, dans  le  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Lorient ,  n'est  ni 
pertlnenve  ni  admissible  ;  ^  ï'aisant  droit  sur  la  fin  de  non-recevour  ;  - 
bébottte  Im  appeUuD^  a||fQod ,  la  prescription  étant  acquise ,  etc.  » 
Du  10  wv.  i8lK%«  oe  Reu&es ,  3*  en. 
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jusqu'au  jugement  déflnitU.  C'est  aussi  L'opinion  de  M.  Pardes- 
sus (t.  2,  p.  211  ;  V.,  au  surplus,  notre  traité  de  la  Près* 
cription).  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  contrairement  à  notre  ma- 
nière de  voir,  que  dès  qu'jl  y  a  eu  iestance  judiciaire  pour 
payement  d'une  lettre  de  change,  le  débiteur  ne  peut,  en  cas  de 
cessation  de  poursuites,  invoquer  la,  prescription  de  cinq  ans 
établie  par  l'art*  189  c.  com,  ^  et  que  l'action  en  payement  du 
créancier  ne  s'éteint ,  dans  ce  cas ,  que  par  la  prescription  de 
trente  ans  (Toulouse,  26  fév.  1834)  (2). 

4*  j&<péc«:  — (N...  C.  N...) — La  cona;  —Attendu  que  la  pres- 
cription de  cinq  ans  établie  par  l'art.  189  c.  com.,  peut  être  acquise  sans 
le  secours  de  la  péremption  qui  pourrait  avoir  lieu  de  Pinstance  qui  au- 
rait été  introduite  en  payement  des  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre, 
dont  il  est  question,  toutes  les  Cois  que  ce  laps  de  temps  s'est  écoulé  de- 
puis le  dernier  acte  de  procédure  qui  a  été  fait ,  puisque  cet  article  eu 
contient  la  disposition  expresse;  —  Que  cette  péremption  ne  pourrait  être 
utile  qu'autant  qu'il  serait  nécessaire  de  tirer  du  milieu  ces  actes  de  pro- 
cédure, pour  faire  remonter  le  point  de  départ  de  la  prescription  à  une 
époque  antérieure  ;  mais  que  toutes  les  fois  qu'il  s'est  écoulé  un  temps 
suffisant  pour  acquérir  depuis  l'instant  où  l'instance  a  été  abandonnée 
jusqu'au  moment  où  elle  est  apposée ,  sans  avoir  besoin  d'y  joindre  celui 
qui  avait  couru  auparavant  ^  il  y  ft  lieu  de  l'admeUre ,  excepté  dans  le  cas 
où  le  temps  de  la  prescription  est  moindre  que  celui  de  la  -péremptioa, 
auquel  cas  il  est  incontestable  que  l'introduetioD  d'une  instance  ne  pre^ 
roge  l'action  au  temps  qui  est  exigé  pour  Péteindre  elle-même; —  Met 
Pappdlation  au.  néant  ;-«^Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet ,  etc. 

Du  9  août  18t9.-C.  de  Nîmes. 

(2)  Espèce  :  —  (Lissençon  C.  Montcalm.)  —  Le  sieur  Lissencon ,  por- 
teur de  lettres  de  change,  souscrites  par  une  dame  Andrieux  de  Castel- 
lane,  les  fit  protester  faute  de  payement,  le  4  mai  1816,  et  assigna,  les 
25  et  27  du  même  mois ,  les  héritiers  de  celle-ci  en  payement ,  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Toulouse.  L'un  de  ces  héritiers ,  le  mineur  de 
Montcalm ,  fut  assigné  en  la  personne  de  son  père  et  tuteur.  —  Le  11  juin 
1816,  le  tribunal  renvoya  les  parties,  à  fin, de  conciliation,  devant  ua 
juge-commissaire,  qui,  ultérieurement,  donna  sa  démission.  —  Depuis 
Im,  aucune  suite  ne  fut  donnée  à  l'instance  >  ce  fut  seulement  en  no- 
vjembre  1850,  que  le  sieur  Lissençoa  assigna  de  nouveau  les  parties  en 
adjudication  de  ses  conclusions  primitives.  -<-  Sur  cette  assignation, 
M.  Recoolles  fut  nommé  juge-commissaire.  Après  avoir  vainement  tenté 
de  concilier  les  parties,  ce  magistrat  fit  son  rapport,  le  28  mars  1853, 
mais  le'  sieur  de  Montcalm  avait  demandé,  en  ce  qui  le  concernait,  la 
nullité  de  l'assignation  remise  à  son  père,  qui  n'était  plus  son  tuteur  ;  il 
concluait  encore  à  la  péremption  de  l'instance,  par  discontinoation  de 
poursuites  pendant  plus  de  trois  ans.  —  Jugement  du  4  juillet  1833 ,  qui 
déclare  PinsUince  périmée.  —  Appel.  —  Les  motifs  de  l'arrêt  font  suffi- 
samment connaître  les  moyens  développés  par  les  parties  devant  la  cour. 
—  ArrêL 

.  Là  cov&i  t—  Attendu  que  Pinstance  introduite  devant  les  premiers 
juges  avait  pour  objet  le  payement  de  plusieurs  lettres  de  change,  dont 
unepadie  seulement  devait  être  à  la  charge  de  Pintimé ,  puisque  le  paye- 
ment n'e»  était  poursuivi  contre  lui  qu'en  sa  quali'.é  de  cohéritier  du 
seueeripteur  primitif,  ce  qui  établit  le  défaut  d'indivisibilité  dans  la  de- 
mande et  Pintérêt  qu'avait  Pintimé  à  se  prévaloir  des  exceptions  qui  pou- 
vaient lui  être  exclusivement  personnelles;  d'où  suit  que  si ,  à  son  égard, 
la  péremption  a  été  requise,  il  peut  s'en  prévaloir,  quoique  des  actes 
inlerruptifs  faits  avec  les  coassignèe  l'aient  empêchée  par  rapport  à  eux; 
r- Attendu  que,  pour  déclarer  la  péremption  acquise  au  profit  de  Tintimé, 
les  premiers  juges  s'étant  bornés  a  constater  :  1^  que  Pintimé  était  majeur 
depuis  1826;  2*  que  l'acte  du  12  nov.  1830,  fait  avant  toute  demande 
en  péremption  de  sa  part ,  avait  été  seulement  signifié  à  son  tuteur,  à  cette 
époque,  destitué  de  tout  droit  pour  le  représenter,  il  faut  apprécier  le 
mérite  que  pouvaient  avoir  ces  faits  sur  la  décision  de  la  cause  ; 

Attendu  qu'étant  de  pricipe  que  chacun  est  censé  conserver  la  qualité 
qu'il  avait  au  commencement  de  l'instance,  et  que  les  changements  qui 
peuvent  la  modifier  doivent  être. dénoncés,  par  celui  en  la  personne  de  qui 
ils  ont  eu  lieu ,  l'appelant ,  qui  avait  dans  le  principe  formé,  comme  il  le 
devait,  son  action  contre  le  tuteur  de  l'intimé,  a  pu  et  même  dû  continuer 
à  re^rder  ce  tuteur  comme  son  contradicteur  légal ,  puisque  la  majorité 
de  Piotimé  ne  lui  a  jamais  été  dénoncée;  d'où  suit  la  nécessité  de  réformer 
une  décision  qui  a  tiré  de  faits  constants  une  conséquence  directement 
contraire  à  l'effet  qu'ils  devaient  avoir;  —  Attendu  que ,  pour  faire  main- 
tenir au  fond  la  décision  des  premiers  juges ,  on  a  vainement  soutenu , 
devant  la  cour,  que  Pacte  du  12  nov.  1830  ne  pouvait  produire  antmu 
effet,  puisque  le  temps  qui  s'était  écoulé  sans  poursuites  antérieurement  à 
cet  acte,  dépassant  ^ui  pendant  lequel  l'action  en  payement  de  lettres  de 
change  peut  être  exercée,  la  prescription  qui  frappait  l'action  elle-même, 
concourant  ici  avec  la  péremption,  celle-ci  était  acquise* de  plein  droit, 
et  n'était ,  dès  ilors,  pas  suscepUble  d'être  couverte  ^r  aucun  acte  ulté- 
rieur de  ponisnite,  soit  parce  que. si  ces  moyens  étaient  fondés,  ils  au- 
raient dû  être  présentée  comma  fins  de  noirreosvoir  contre  la  demande 
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S8S.  Et,  si  Pantenr  des  poursuites  laisse  pértmer  r instance,  i 
l'interruption  est  considérée  comme  non  avenne,  par  application 
de  Part.  2247  c.  cit.,  de  telle  sorte  que  la  prescription  sera  ac- 
quise dans  les  dnq  ans  à  dater  dn  lendemain  de  l'échéance  (Trib. 
de  corn,  de  Marseille,  17  août  1851  (1);  Paris,  13  nov.  1844, 
afT.Syod.  Perrean,  D.  P.  45.  29;  R^.,  27  nOT.  1848,  aff. 
Andubert,  D.  P.  49.  i.  25). 

6S<i.  Mais  si  le  créancier  a  obtenu  ane  condamnation ,  la 
prescription  qainqnenDale  ne  loi  est  plos  applicable  ,  car,  ce  n^est 
plas  nne  action  relative  i  ane  lettre  de  change  qa'îl  a  i  eiercer; 
c'est  d'nn  droit  consacré  par  jagement  qu'il  s'agit ,  et  ce  droit 
n'est  prescriptible  que  par  trente  années  (c.  com.  art  189).  — 
Jugé,  par  application  de  cet  article,  que  la  prescription  de  cinq 
ans  ne  peut  être  invoquée  s'il  y  a  eu  jugement  de  condamnation 
àla  suite  dn  protêt  (Req.,  SO.déc.  1818(2)^  Paris,  26  nov.,18U8, 
air.  Coounerson,  V.  n*  971).  —  Il  en  était  de  même  sous  l'empire 
de  r ordonnance  (Paris,  19  mess,  an  1 1)  (3). 

986.  On  demande  encore  si  le  principe  de  la  loi  civile,  d'a- 
près lequel  rinterpellation  faite  à  Pan  des  débiteurs  solidaires 

rlle-méme  de  Pappeluit,  toit  parce  qee  le  fût  qn^îls  présopposeat ,  U 
wescripliaa  de  racties,  ■'eiistail  pas  Ion  de  Tacte  da  12  aov.  1830. 
Peu  iaporCe,  en  cSét,  que  U  prescriptioa  repousse  après  cioq  ans,  à 
partir  ée  leur  échéauce ,  toute  demande  en  pay eneat  de  lettre  de  change  ; 
celle  exceptiou  œaie  dès  qu'il  y  a  instauce  judieiaire  pour  eu  obtenir  le 
puyemeut,  et  le  droit  qni  oalt  de  lu  contestation  en  cause  ue  peut  être 
éteint  que  par  le  laps  dn  temps  fixé  poor  l'extinction  des  actions ,  d'après 
les  principes  généraux  du  droit ,  et  ce  eu  vertu  de  cet  axiome  :  omnet 
metionn  qum  tempon  pemml,  aemel  inehaa  judido  $alcŒ  p^mon^nl/lrg. 
139,  Ë.^Ikng.  jmr,;  d'où  soit  que  ni  les  motifs  donnés  par  les  premiers 
Juges,  ni  ceux  présentés  devant  U  coor,  ne  peavent  justifier  U  déci?ion 
attaquée;  —  Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  an  conseil,  réformant  le 
jngement  attaqué,  rejette  la  demande  en  péremption  d'instance  accueillie 
par  ce  jugement. 
I>u  26  fév.  i834.«G.  de  Toulouse,  2*  ch.-M.  Garisson ,  pr. 

(1)  (Bayle  C.  Ajouvin.)  —  Lu  nnciUL;  —  Attendu  qu'eu  droit  et 
MX  termes  de  Fart.  189  c  com.,  toutes  actions  relalivet  aux  billets  k 
ordre  se  prescrivent  par  dnq  ans,  à  compter  dn  jour  dn  protêt  oo  de  la 
dernière  poursuite  juridique,  s'il  n'y  a  en  condamnation  oo  reconnais- 
sance de  la  dette;  qa^inntilement  le  sieor  Bayle,  pour  écba;>per  à  Tap- 
plicatiou  de  cet  article ,  a  invoqné  les  dispositions  de  l'art.  2i44  c  av. 
cl  les  principes  relatif  à  la  péremption  d'instance;  qn'îl  est  do  principe 
que  la  oà  la  loi  a  disposé  spèeiaiement  poor  un  cas ,  ou  ue  peoc  recourir 
aux  rè^es  générales  du  droit;  qne ,  d*après  le  sentiment  des  auteurs  et  la 
jorispredence  dç  plusieurs  coors,  les  règles  relatives  a  la  péremption  d'in- 
stance no  sont  pas  applicables  à  la  procédnre  par-devant  les  tnbonaax  de 
commerce  ;  qu^il  révolterait  d'aîlleors  de  celte  application ,  dans  l'espèce 
de  la  cause ,  qu'on  acte  de  poursnite ,  qui  a  poor  objet  d^nterrompre  la 
prcscnptiou ,  aurait  une  existence  pins  longue  qne  celle  qne  la  loi  accorde 
au  titre  luinnéase,  ce  qni  serait  évidemment  contraire  à  Tespnt  et  au 
texte  de  U  loi  ;— ReUUvement  à  l'effet  de  605  fr.  payable  à  vue  :— At- 
tendu qne  la  prétention  dn  sieur  Bayle  de  vouloir  rendre  cet  effet  non  ! 
encore  prescrit,  par  U  raison  qu'ail  n'aarait  jamaU  él^  pré?eo(é,  ne  sau-  | 
raît  être  accueillie  par  le  tribnnal  ;  que  bien  quM  n>xiste  en  effet  aocnoe 
disposition  topique  pour  les  effets  à  vne  sooscrits  sar  la  même  place  on 
ils  sont  Mvables ,  néanmoins  ou  poot  dire  qo'ils  sont  toojoars  exigibles , 
et  qoe ,  dès  lors ,  la  prescription  doit  coorir  du  jonr  de  leur  date  ;  mais , 
au  snrplos,  en  appliquant  |^ar  analogie  à  ces  sortes  d'effets  la  disposition 
dn  I  1,  de  l'art.  160  c  com..  et  en  les  assimilant  aux  effets  tirés  de  I 
France  sur  Tétranger,  qui  est  lliypotbèso  la  plus  favorable  dans  laquelle  | 
le  sieor  Bayle  pnisM  se  placer,  Tefiet  dont  il  s'agit  aurait  dû  être  pré-  ! 
oeuté  dans  les  six  mois  do  sa  date ,  et ,  dès  lors ,  la  prescription ,  à  partir 
de  cette  dernière  époque ,  serait  également  eocoarue. 

Du  17  août  1831. -Tnb.  com.  do  Marseille. -lUf.  Pascal  fils,  pr. 

(2)  (D'Ostein  C.  Bethinvillers).  —  La  coun  ;  —  Attende  qoe  la  pres- 
cription de  cioq  ans  qui  est  fondée  sur  une  présomption  de  paj  eme.it 
n'eiistait  pas  dans  l'espèce  ;  —  Rejette. 

Du  30  déc,  f  818.-C.  C,  ch.  req. -MM.  Henrioo,  pr.-Lcfessier,  rap. 

(3)  Ewpèee:  —  (Dnmolard  C.  Marais.)  ~  26  vent,  nn  11 ,  Jogem*'**! 
dn  tribnnal  do  commerce  de  Paris,  ainsi  cooçn  :  Atlecd*i  qne  Part.  ±1. 
liL  5,  ord.  de  1673,  invoqué  par  Domoiard,  o>st  pas  applicable  à  la  coo- 
testalion  qni  divise  les  patrties  ;  —  Atie ndo  qne  looles  les  poorsoites  r^ 
latives  â  la  lettre  de  change  ont  été  faites,  puisqu'il  y  a  en  an  jog^mf  m 
de  condamnation  prononcé  sur  icelle  des  jaav.  1789.  et  que  Tord,  de  lbT3 
n'a  OQtendo  parler  qno  des  poursuites  tendant  a  obtenir  condamnation  ea 
justice;  d^autant  mieux  qoe  dans  Tarticle  invoqué  il  n'est  noUement  ques- 
tion du  cas  où  il  y  aurait  un  jngement  rendu  ;  —  Atleudo  qno  le  jugement  ' 
dont  tsft  ffmtiia  ast  éerwa  déiaitif  par  faalo  d'oppoôlion  à  temps  et 


oa  sa  reeoDiialssance  interrompt  la  prescrlpUo»  à  VkemA  ii 
les  autres  (art  1206  et  2249  c.  civ.),  est  applicable  aax 
leurs  des  efTetsde  commerce?  Pour  la  négatiTO,  ou  invoque  par 
analogie  les  dispositioDS  relati\es  à  la  déchéance  qn'escMrtk 
porteur  qni  n*a  pas  eiercé  son  recours  en  temps  utile  con^  ks 
endosseurs,  encore  qu'il  ait  formé  son  action  contre  le  Urtnr  un 
l'accepleur;  on  soutient  ensuite  que  les  obligations 
diffèrent  des  obligations  civiles;  qu'il  y  aurait  le  plus 
coD^éuient  à  laisser  les  divers  obligés  à  on  effet  de 
sous  le  coup  de  poursuites,  même  après  cinq  ans,  par  rc^a 
que  des  actes  auraient  été  faits  contre  Tun  d'eux  à  Fins*^  îles  an- 
tres \  que  la  dette  pouvant  être  reconnue  par  acte  séparé,  le  par- 
leur négligent  pourrait  aisément  s'entendre  avec  Pnn  des  obûfci 
pour  simuler  nne  reconnaissance  antérieure  à  rexpiFallam  es 
cinq  ans,  et  poursuivre  ceux  qui  auraient  pu  invoquer  in 
cription. — ^11  a  été  jugé  implicitement  dans  ce  sens,  qne  1' 
lion  de  prescription  contre  un  débiteur  d'une  lettre  de  donge  no 
s'étend  pas  aux  antres  débiteurs  de  cet  effet  CToulonse,  23  ier. 
1827)  (4). — Dans  Topinion  contraire,  on  se  fonde  sv  ce  qpali 
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qo*il  a  acquis  force  de  chose  jngée  par  le  laps  de  qualam  ans 
ecoalés  depuis  la  signification  Lûte  d'icelui  à  Dumolard  ,  des 
17^9,  en  pariant  à  sa  personne  ;  d'où  il  suit  qu'il  n*a  pu  e 
cause  d'iguoranco  et  qn' il  a  pu  y  former  opposition  dans  les 
loi  ;  —  Attendu ,  enfin ,  qne ,  lorsqu'il  y  ^       _ 
le  v«a  de  rordonnance  est  rempli ,  les  poursuites  ajaut 
qn'elies  se  proposent,  et  que,  par  un  jngement,  il  y  a  U( 
leqnel  n'est  soumis  qn*à  la  prescriptiou  do  Ireuto  nuées 
poorsnite;  —  Lo  tribonal,  sans  avoir  égard  aux  prétend 
uni iité  proposés  par  Dnmolard,  lu  déimuta  do  san 
—  JogemenL 

Le  ninuuAL;  —  Adoptant  les  molifi  don 

Dul9  mess,  an  ll.-Trib.d'appnlèe  Pniis. 


(4)  Espéu  :  —  (Delpech  C.  Chambert.) — Lo  16  sept  1819,  Mr  * 

change  sooscrite  par  Odool  et  endossée  par  Chambert.  —  CcUe 
e&igiMe  le  20  déc.  1819,  est  protestée  faute  de  payement,  à  la 
de  Delpecb ,  qui  en  était  le  porteur.  —  Il  actionne  en  payemeal  le 
et  les  syndics  de  la  faillite  Chambert  déclarée  par  jngemeal  dn  18 
1819.—  Le  25  janv.  1820,  condamnation  par  défaut  cooire  le  tjw, 
lors  de  laquelle  Delpfch  se  réserve  ses  droits  contre  la  faîUiie  Chamicn. 
—En  mars,  jagement confirmatif.  — Lo  28  jniU.  1826,  Delpecà  drmusr, 
comme  créancier  de  la  faillite  Chambert,  à  être  reçn  à  affirmer  la  sKcrm 
de  sa  créance.  Les  syndics  opposent  la  prescription  de  cinq  ans  qn 
s'étaient  écoolés  depuis  le  jugement  do  mars  1820  rendu  cnnlre  ït  l^im 
OdouL  —  Jagement  qui  accueil !e  ceUo  in  dn 
Delpech;  —  Anét  >près  partage). 

La  corm;  —  Alteodo  qoe  Delpech,  porteur  d^ino  lettre  de 
tirée  par  Odoal,  et  endossée  par  Chambert,  avait,  à  la  vérité,  cm 
le  tribonal  de  commerce  les  s)  odics  des  créanciers  dndit 
en  faillite,  aussi  bien  qoe  ledit  tireur  ;  mais  qne,  lors  dn  j 
défaut  du  25  janv.  1820,  Delpech  ne  requit  et  n'obtint  de 
que  conlro  Odoul,  rt  qu'il  se  iM>ma  h  réserver  tons  ses  droits  cuutre 
syndics;  que,  sur  l'opposition  formée  par  Odoul,  il  intervînt,  le  7 
suivant,  un  second  jugement  qui  confirma  le  premier,  et  par  leqnri 
inierpe i:aiion  judiciaire  n'ayant  été  adressée  a  Chambert  ni  anx  sy 
aucune  condamnation  ne  pat  être  et  ne  fat  en  effet  prononcée  cuntrê  en, 
qoe,  depuis  ledit  joar  7  avril  1820  jusqu'an  28  juillet,  jonr  4e  rare- 
d  action  de  l'instance  actuelle ,  il  s'est  écoulé  beaocoop  pins  de  cinq  ans, 
sans  que,  pendant  ce  laps  de  temps,  Delpech  ait  fait  nn  acte  ni  «ne  f>:te» 
soîle  qQeicooqoe  contre  ledit  failli  ou  ses  Sjttdics;  qu*ainsi  ,  racuon  n- 
saîtant  de  la  lettre  de  change  dont  s'agit  se  trouve  prescrîle  à  TtpKt  m 
Chambert  et  de  sa  faillite,  suivant  les  dispositions  iormeOesde  TttL 
189  c.  com.  ;  —  Attendu  que,  pour  établir  la  dnrée  de  celte  nciuu.  M» 
pech  se  prévaut  en  vain  de  la  solidarité  originairement  existante  csci 
Odoal  et  Chambert  et  de  la  condamnation  prononcée  en  sa  fav* 
le  premier;  que  cette  condamnation ,  dont  Teffeta  été  de  déuainrcr .' 
sa'-oQ  primitive,  en  snbslituanl  oo  noavean  titre  an  premier,  c 
1^  ^u^cmrnt  définitif  do  7  avril  1820,  à  la  lettre  de  change,  nn 
b'.T  à  Delpech  qu'à  Tégard  d'Odool  contre  lequel  senlelle  tint 
q'if ,  tandis  qu'au  moyen  de  ce  jugement,  Delpech  acqnil  cônueOéotf 
ure  action  de  trente  ans,  au  lien  de  celle  de  cinq  ans  qa'îl  avait  anm- 
ravact ,  il  continua  à  n'avoir,  contre  Chambert  si  sa  faiUile  ,  que  f^nm 
r<><a liant  de  la  lettre  de  change  endossée  par  ce  dernier  ;  qne,  ponr  .se- 
s^^rver  c^Ue  action ,  il  était  absolument  nécessaire  qœ  Delpech  nu  :^«:  «a 
c.  r.q  ans  assignés  à  sa  dorée ,  poor  faire  des  ades  on  des  powwS<9  >-«L2*t 
Chambert  oo  les  syndics  de  sa  faillite,  et  qn^ayant  uégl^  ée  le  fssr.i 
ne  piQi  échapper  h  la  prescription  prononcée  par  fnrtkli  dn  coée  di  «m* 
merce  précité: 

Aiiendn  que  l'art.  1206  c  mr.,  infuqné  par 
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eode  de  eommerce  D*est  qu*aoe  loi  excepUoDDelIey  et  qoe  par 
coneéquent  il  faut  recoarir  à  la  loi  générale  pour  tous  les  cas  que 
cette  loi  exceptionnelle  n*a  pas  prévus  \  que  la  prescription  est 
fondée  sur  une  présomption  de  payement,  et  que,  dès  lors,  les 
diligences  faites  par  le  créancier  contre  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires détruisent  cette  présomption,  tant  à  l'égard  de  celui  qui 
est  Pobjetdes  poursuites  qu'à  l'égard  de  tous,  puisqu'elles  prou- 
7ent  que  la  créance  n'est  point  payée  y  que  vainement  on  allègue 
la  possibilité  d'une  connivence  entre  le  créancier  et  l'un  des  dé- 
biteurs pour  supposer  une  reconnaissance,  parce  que  cette  recon- 
naissance, pour  être  opposée  aux  tiers ,  devra  avoir  une  date 
certaine;  enfin,  on  s*appule  de  l'opinion  de  M.  Pardessus  (Traité 
du  contrat  de  change,  t.  2,  p.  202  et  suiv.  ;  Cours  de  droit  com- 
mercial, n*  240).  Nous  n'bésitonS  pas  à  nous  ranger  à  ce  dernier 
avis  :  dans  le  silence  de  la  loi,  nous  ne  saurions  approuver  qu'on 
jouisse  apporter  une  exception  aux  principes  généraux  du  droit. 
S9%»  Ici  s'élève  une  question  grave ,  c'est  celle  de  savoir  si 
le  porteur  d'un  effet  de  commerce  qui  a  obtenu  un  iugement  de 
condamnation  contre  l'un  des  obligés  seulement ,  conserve  ses 
droits  contre  les  autres  obligés  pendant  trente  ans,  ou  bien  si  la 
prescription  quinquennale  court  au  proflt  de  ces  derniers  à  compter 
do  Jour  du  Jugement  de  condamnation?  11  a  été  jugé^ue  les  co- 
obllgés  non  condamnés  pouvaient  opposer  la  prescription  quin- 
quennale (Toulouse,  23  fév.  1827,  V.  n<*  précéd.).  —  Lacour 
c'est  fondée  principalement  sur  ce  que  la  condamnation  oblenue 
eontre  l'un  des  obligés  avait  changé  la  nature  de  l'obligation  à 
regard  de  celui  contre  qui  elle  avait  été  rendue ,  tout  en  laissant 
subsister  l'obligation  primitive  à  l'égard  des  autres.  On  peut  ajou- 
ter dans  ce  sens  que  chaque  débiteur  solidaire  a  entendu  donner 
mandat  à  ses  codébiteurs  de  le  représenter  dans  la  conservation 
ou  l'extinction  de  la  dette ,  mais  non  de  changer  la  nature  de  cette 
dette ,  ce  qui  arrive  en  ce  qui  concerne  le  codébiteur  objet  du 
Iugement  qui  substitue  une  prescription  trentenaire  à  une  pres- 
cription quinquennale  (V.  à  cet  égard,  v'*  Obligation  et  Pres- 
-I —  --  - 

d'ancttoe  utilité,  parce  qoe  la  prescriplioo  dont  il  y  est  question,  et  que 
des  poorsnites  faites  coDtre  l'un  des  débitears  solidaires,  interrompent  à 
Fégant  de  tons,  doit  s^entendre  de  celle  qui  convient  à  la  nature  deVobU- 
galion  conmaoe  qoi  lie  les  débitears  ;  or,  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  eu 
■ovation  du  titre  primitif  de  Delpech  à  Tégard  d'Odoul ,  par  Teflet  dn  ju- 
gement de  condamnation  rendu  contre  ce  dernier,  tandis  qu'il  n'y  en  a 
point  en  à  l'égard  de  Cbarobcrt ,  celui-ci  n'étant  sujet  qu^à  l'action  ré- 
aaltant  de  la  lettre  de  change  qu'il  a  endossée,  et  qui  est  sujette  k  la  pres- 
cription de  cinq  ans,  et  qu'ainsi  il  n'eiiste  plus  ni  lien  commun ,  ni  soli- 
darité entre  Odoul  et  Cbambert;  qne,  s'il  fallait  appliquer  quelque  dis- 
^sition  dn  code  civil  à  la  cause ,  ce  devrait  être  bien  plutôt  celle  de  l'art. 
iS08,  en  vertu  de  laquelle  le  codébiteur  solidaire  peut  opposer  au  créan- 
cier toutes  les  exceptions  prises  de  la  nature  de  l'obligation ,  et  toutes 
celles  qni  loi  sont  personnelles;  que  Delpech  n'ayant,  en  effet,  contre 
Gbanbert  et  sa  faillite,  aucun  autre  titre  que  le  titre  dont  il  s'agit,  lesdits 
ayndics  peuvent,  avec  toute  raison,  lui  opposer  l'exception  prise  de  la 
prescription  de  l'action  de  cinq  ans ,  à  laquelle  seule  une  obligation  de 
cette  nature  pouvait  donner  lieu;  — Par  ces  motifs,  ordonne  que  les 
parties  d'Bsparbié  (syndics  de  la  faillite  Cbambert)  affirmeront,  sous  la 
nligion  dn  serment,  qu'elles  estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien 
dA  relativement  à  la  lettre  de  change  dont  s'agit  au  procès;  ce  faisant, 
dénel  la  partie  de  Marion  (la  sieur  Delpech)  de  son  appel. 

On  23  fév.  1827.-G.  de  Toulouse,  ch.  corr.-M.  d'Aldéguier,  pr, 

(I)  (Hoffman  C.  Grobert.)  —  La  coun  ;  —  Considérant  que  la  cession 
de  droits  successifs  en  date  nu  8  juin  1825,  interprétée  par  l'intention  pré- 
•mnée  des  parties  et  par  les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue,  renfer- 
me la  vente  de  l'hérédité  revenant  à  la  dame  Hoffman  dans  la  succession 
de  son  oacle,  Sébastien  Gaillard  ;  qu'en  effet,  on  n'y  trouve  point  spéci- 
fiés en  détail  les  objets  dont  pouvait  se  composer  cett^s  hérédité;  qoe  les 
•  époux  Hoffman ,  habitant  alors  Bordeaux ,  et  par  conséquent  éloignés  (fu 
lieu  où  cette  succession  s'était  ouverte,  étaient  même  dans  l'impossibilité 
de  AUre  cette  spécification ,  ne  pouvant  connaître  les  valeurs  de  cette  suc- 
•Msion ,  que ,  dès  lors,  la  cession  dont  il  s'agit  tombe  sous  l'application 
de  l'art.  1696  e.  eiv. ,  d'après  lequel  le  vendeur  n'est  tenu  de  garantir 
fue  sa  qualité  d'héritier  ;  qu'il  importe  peu  qoe  les  époux  Hoffman  aient 
rendn»sous  la  garantie  de  leurs  faits  et  promesses  ;  que  cette  clause  ne 
change  en  rien  la  nature  du  contrat  à  forfait  ;  qu'elle  se  rattache  unique- 
awnt  à  la  garantie  due  pour  la  qualité  d'héritier ,  qualité  qui  est  hors  de 
eonleslation  dans  la  cause  ; 

Considéfani ,  en  ce  qui  tonche  la  créance  Nognes  et  le  moyen  dfi  pres- 
cription opposé  par  les  époux  Hoffman ,  qu'aux  termes  de  l'art,  i  89  c« 
com.  tontes  actions  relatives  aux  billets  a  ordre  loussrits  par  dis  négo* 
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criptiOD  )•  Dans  ce  système ,  la  prescription  ne  commence  à 
courir  contre  les  obligés  non  condamnés ,  qu'à  partir  du  Juge- 
ment de  condamnation  ou  du  dernier  acte  d'exécution  postérieu- 
rement fait. 

889*  On  a  soulevé  une  autre  difficulté  fort  délicate  au  sujet 
des  effets  de  rinterruption  de  prescription  contre  un  débiteur  so» 
lidaire;  on  a  demandé  si  les  poursuites  dirigées  contre  un  de  cea 
débiteurs  interrompent  la  prescription  à  l'égard  des  autres,  alora 
que  ces  derniers  mis  en  cause  dans  les  mêmes  poursuites  ont  été 
atteints  par  un.  jugement- par  défaut  tombé  en  péremption,  la 
condamnation  ayant  été  prononcée  contradictoirement  contre  le 
premier  débiteur? —  Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que  si  le 
premier  débiteur  eût  été  seul  poursuivi ,  l'Interruption  de  pre»> 
cription  existerait  contre  les  autres  et  qu'on  ne  peut  traiter  plus 
sévèrement  le  créancier  parce  qu'il  a  poursuivi  ces  derniers,  que 
s'il  avait  négligé  de  les  comprendre  dans  son  action.  —  Mali 
ce  raisonnement  est-il  concluant?  —  Le  jugement  Intervenu  a, 
dit-on ,  produit  une  novation.  Le  créancier  ne  peut  plus  Invo- 
quer contre  ses  débiteurs  que  le  titre  nouveau  résultant  de  la 
sentence.  Or,  à  l'égard  du  débiteur  défaillant,  le  jugement  ob- 
tenu contre  lui  ne  pouvant  plus  produire  ses  effets  par  la  faute 
du  créancier  qui  l'a  laissé  périmer,  celui-ci  demanderait  vaine- 
ment à  se  prévaloir  à  l'égard  du  défaillant,  de  la  sentence  rendue 
contre  son  codébiteur ,  car  le  défaillant  lui  répondrait  avec  avan- 
tage :  «  Vous  aviez  contre  moi  un  titre  particulier ,  vous  l'aves 
laissé  s'anéantir  ;  je  n'étais  plus  obligé  envers  vous  qu'en  verla 
de  ce  titre,  vous  êtes  en  conséquence  non  recevable  à  m'attaquer .  » 
—  lia  été  décidé  ainsi,  dans  une  pareille  hypothèse,  que  le 
créancier  ne  peut  se  prévaloir  de  la  condamnation  rendue  con- 
tradictoirement contre  le  premier  débiteur  solidaire ,  pour  Inter- 
rompre la  prescription  à  l'égard  du  défaillant  (Rennes,  23  dée. 
1840)  (1).  ^  V.  Prescription. 

889.  La  prescription  est  encore  interrompue  par  une  recon- 
naissance de  la  dette  dans  un  acte  séparé  (c.  com.,  art.  189). 

ciants ,  marchands,  on  pour  faits  de  commerce,  se  prescrivent  par  cinq 
ans,  à  compter  du  jour  do  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique, 
s'il  n'y  a  eu  condamnation ,  ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte  sé- 
paré; considérant, 'en  fait,  que  la  prescription  résultant  du  billet  à  ordre 
souscrit  par  les  époux  Hoffman  ,  le  13  fév.  1819 ,  et  passé  à  l'ordre  de  la 
dame  Nognes  par  un  sieur  Petitjean ,  a  commencé  le  14  fév.  1820,  jour  du 
protêt;  qu  à  partir  de  celte  époque  jusqu'au  12  mars  1858,  date  de  la  de- 
mande die  Grobert,  il  s'est  écoulé  beaucoup  plus  de  cinq  ans,  et  par  con- 
séquent cette  action  est  prescrite,  si  le  cours  de  la  prescription  n'a  été  in- 
terrompu ;  considérant  que  la  réponse  du  «leur  Hoffman ,  consignée  ai 
protêt  et  portant  qu'il  n'y  peut  faire  honneur ,  est  conçue  en  ternies  trop 
vagues  pour  qu'on  puisse  y  voir  une  reconnaissance  formelle  de  la  dette  , 
ainsi  que  l'exige  l'art.  189  c.  com.,  reconnaissance  qui  doit  élre  d'antani 
moins  équivoque  qu'il  en  résulte  la  substitution  d'une  obligation  civile, 
qui  n'est  prescriptible  que  par  trente  ans ,  à  une  obligation  commerciale 
soumise  à  la  prescription  quinquennale  ;  considérant  qoe  Grubert  invoque 
encore  inutilement  comme  ayant  eu  l'effet  d'interrompre  la  prescription  le 
jugement  de  condamnation  du  tribunal  de'coromerce  de  Nantes ,  du  2S 
fév.  1820,  jugement  rendu  contradictoirement  contre  Petitjean ,  endos- 
seur, mais  par  défaut  contre  les  époux  Hoffman,  souscripteurs;  considé- 
rant ,  en  fait ,  qu'il  est  reconnu  qoe  ce  jugement  n'a  pas  été  exécuté  con- 
tre les  époux  Hoffman ,  et  que  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  156  c.  pr., 
ce  jugement,  étant  périmé  et  réputé  non  avenu  quanta  eux^  no  saurait 
produire,  à  leur  égard ,  une  interruption  de  prescription  ; 

Considérant  que  les  art.  1206  et  2249  c.  civ.,  invoqués  par  Gmbert, 
ne  sont  point  applicables  à  la  péremption  des  jugements  par  défaut;  qu'en 
effet  le  législateur,  en  créant ,  postérieurement  au  code  civil,  la  disposi- 
tion de  l'art.  156  c.  pr.,  a  voulu  qu'une  partie  condamnée  par  un  juge- 
ment par  défaut  ne  fût  pas  exposée  à  être  poursuivie  pour  celte  condam- 
nation dans  un  temps  reculé ,  où  elle  pourrait  ne  plus  avoir  les  moyens  de 
s'en  défendre  :  il  a  voulu  par  conséquent  qoe  ceUe  condamnation ,  qui 
est  présumée  surprise  contre  la  parti^éfaillante ,  ne  pût  produire  à  son 
égard  aucune  espèce  d'effet;  considérant  d'ailleurs  qne  l'admission  d'un 
principe  contraire  serait,  par  conséquent,  de  priver  le  codébiteur  soli- 
daire, par  le  fait  de  son  codébiteur ,  du  bénéfice  de  l'art.  1208 ,  qui  l'au- 
torise à  opposer  à  son  créancier  tontes  les  exceptions  qni  lui  sont  person- 
nelles, au  nombre  desquelles  se  trouve  celle  résultant  de  l'art.  156  c.  pr.; 
qu'ainsi  tout  se  réunit  pour  démontrer  qu'on  jugement  obtenu  contre  deux 
codébiteurs  solidaires ,  contradictoirement  avec  l'on  et  par  défaut  contr«* 
l'autre ,  ne  conserve  sa  force  et  ne  peut  produire  d'effet  que  contre  le 
premier,  si ,  comme  dans  l'espèce ,  il  n'a  pas  élé  exécuté  poutre  le  dé- 
faillant dans  les  sin  mois  de  son  obtention;  considérant  donc  que  la 
prescription  portée  par  l'art*  188  e.  eom.i  n'ayant  point  été  interrompu*» 
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I Iiiïin  n  fto  étB  dMlem  MBiilrfS  l>Ufii«|H  la 

prcschpliwi  à  Végwû  énaalra».  CYsl  ee  ««e  décMa  torMlle- 
«eat  rvL  tU9  c.  civ.,  ^  ai  paifiHnMBlafpHc^Me  eo  m- 
Uère  rommerdale  (Bordeau,  3i  aoàt  1831)  (i).  —  Mais,  poor 
<ut  11  rPCWliT'rtTti  flfi  h  itrlMr  p"*  '^"'^  ^^^^  **fcri,«,.  *wi<«,^ 
PhUm  élt«  oppriii  ani  aatm,  dto  dait avtir «M  (ttte  ccrtoifley 
rapfè»  »o  priKiFa  4M  les  aalcs  f«i  n*Mt  pas  de  *a»éeHaiBe 
ae  iraical  tm  eppaeés  aai  lie».—  il  faai  même  ^«e  eene  re- 
caaaaissaaca  lisalla  d'as  lilta  aaavfaa.  Ccst  aiasf  qa*oa  doit 
«Dleadm  I»  eipffas*ia«  de  V^n.  ia9  «  par  lui  aela  sépmré  > 
(CaaI.  Req.,  14  san  i8Sa)(»).  Aalnaieal  U  sérail  Irap  telle  de 
coBBMiIra  des  fraadas  et  de  fûra  revtrre  aae  dette  élelale  ea 
a'ealeadaal  avec  raa  des  débilears  pear  la  hire  recoaaatire.  Ga 
priacipa  ntae  da  l'ialarrapUaa  4a  la  piescripllaa  à  ré«ard  de 
laas  las  débHean  par  la  recaaaaissaace  lille  par  Paa  d'eu  , 
peal  aïolr  des  coMéqaeaces  ptas  graves  ea  aallèfa  cosnaertiale 
qa'aa  ■aUèra  ôf  lia  :  les  tnbaaaai  aa  ssaraleal  daae  «Ira  trop 
dificîlea  sar  radoilftsiaa  des  aeies  aaaieaaat  raeaaaaûsaaee  de 
tl  délia.  Oa  deaaada  si  la  Tériiaaiioa  el  raHraaiîea  de  la 
Cf^aaca  «eaUcaBéa  aa  prasèa*Terbal  da  vériicatiaa  d%iae  MHile 
poarrait  «ireiaraqaèe  aaalrales  débilears  salidaires  f  neasaoas 
décldoas  paar  PaAraudlTa,  parea  ^ae  radaHSsiaa  ao  pa»if  est 
carfsisUéa  sir  la  piacèa^vartal ,  ^a'eila  se  f aîl  sons  la  sanreH- 
laaca  da  jagi  ragiaisrilra  aides  syadics,  lesqaels  reprtseaieat 
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,  0  y  a  lira  le  dérbnr  presoile  ^past  k 
edaae  le  faynseal. 

,t"*eh.'»PeiMrypr* 


fiSiiddfS 
tacfdsae 
Os  C  déc  IMiL^:.  da 

(1)  (GsBdîaCilaartf.)— La  coci;  —  4ttgada  fat  U  aifaiiifltta 
«aUie  par  fut.  ta9c  cos.»  dMt  être  écafl«e ,  lort^ae  U  Mtt  a  élé  r^ 
cnasa  par  atit  wt^ui  ptadeat  1rs  dsf  aas  aflles  ;  foe  la reeoaaàiàâaace 
raa  dMéékHcara  solîdaim  îalcmaH  la  prc9cripilMà  Tégard  ëcs  âa- 
tRa;--Allffaiafa>,  vartaMrtda  Itcpi.  «tst,  caKgislide  lé  18 
jailL  dtraicr , Gaadia  éraialiit  à Haard  »  laa  laiamûLt ,  fat  eadnu 
mttr  lai  accordit  da  délai, aia  «aU  lai  ttt piiHi  é'acfaiHwlw 
<iet5  doat  l«dU  Haxard  élail  p«ruar  ^  f  s'il  ritaUc  cUiiasMal  dae  faûla  da 
jacaose ,  faa  les  lerafs  de  la  IeUr«  prtciUc  qai  a'applifaaiaal  dacda* 
BKBl  à  des  billfls  saoscht»  ht  !<*  Bariê^  C^aiia  taiidairr^eal ,  cattpta* 
aaieat  ipdcialeMeal  celai  fai  a  doaad  ira  aat  paacMÏAas  artatUes  ;  ^ 
AUeada ,  ea  bit ,  foe  da  30  aov.  IgiS,  é^o^mt  4^1  réOéaaas  da  Wlal 
Rli^îeai,  aa  S  secC  1830,  date  da  U sa^^itc  kUra •  U  a*fildcsaltasias 
de  ciaq  aas;  —  Coofinne. 

Da  !U  aoAl  183!2.-C.  de  tterdcaax,  4*  ckm.  Ftaiwini  »  pa> 

(a)  BÊfims  —  (ffallrt  C  Leftfre.}— Ea  1813, la  scarlIaiDHpaar- 
Mil ,  sa  payttal  d^  MHet  a  ardre,  le  siear  LeIèTre ,  caatioa  solidaire 
éa  najiripliar.  —  L*îastaaee  ayaat  Hê  npme  sralea^at  rm  1835 ,  IfS 
hdffilMrt  éi  Lafevte,  décédé  daa?  riaierralle,  apposes!  la  prvscnptioa  de 
—  Jafeaval,  ci,  sarPappcl,  arrM  de  la  caar  d^Anîeas,  ea 
■  t  aaai  18S6,  feî  aecaeilleat  ca  Borea.  —  Poorrai  de  Baillel 
ffsaasialéfH)...;  —  ^  Ftaasse  applkâtioa  derart.  189  c.  coa., 
CI  TÎoUlioa  de  Paît.  Sa49  e.  m.,  ca  ce  qaela  dette  arait  été  recoooae 
par  la  feascriplcvr  de  PcAl ,  doat  l^tear  des  défrodcars  êTratae Is  était 
cad^Mecr  s<didaife ,  H  fae ,  dés  Ion ,  la  pnscrîpcioa  de  àn\  aas  a'étaû 
p;«s  applicaMe.  —  ArrH. 

Laeora;—  8ar  te  dcaffése  awjea : -^  Atteada  qa^ïl  a'a  jaauis élé 
fv^liaa  defaal  les  jages  de  la  car.se  d>ne  préiea-Iae  rfcaaaaîssaaca  de 
U  délie  de  la  pari  de  l'as  des  cadébttfors  sondaircs  ;  —  AfU ado ,  ao  sar- 
plas,  ea  drail ,  f ae,  si,  d^prés  Paît,  ma  c.  dr.,  h  pre?crîpli«Hifst  ia- 
Icrranpoe  par  la  staipte  rrcoaaai«saaee  de  U  dette  faiie  par  le  débilear , 
il  B>a  est  pas  da  bi*bo  ,  d^pfes  la  dispositîoa  dé  Part.  189  c  am.^  m 
a'asia^aal  de  subcof^r  k  la  prf».ripC'aa  qaiaqacaaaîe  1%  prrscriplîoa  de 
treale  aas»  c'est  oa  titre  aaoTfaa  dlflUat  S  la  place  de  robll^alîoa  coan 
iwiaiaoao  oHicaUia  civile,  ^oe  doit  mfertter  la  rKOaaatssaoce  aw 
lodébaeardoil,  paraa  acte  séparé.  Cure  de  sa  éttit\—  Cl  aUeada, 
aa  teH,  ^'kcel  eigard  eacare  riea  a*a  été  prao^é  de  la  ^art  da  deaaa- 
datr;  ^Oa'aiasi,  teaMjeacstto^àfulaoa  receTabteet  aaltoadéi  — 
Hcjcile ,  eie« 

Ua  14  ■aniasa.'-C  C^  ck.  rc^.-MX.  ZaagiacoBi,|r.-I.asaeai,  rap, 

(3)  (Lrcardaaael  C.  Uca^)— La  Goaa;*#Br  la  iiaiiaif  priKtpate, 
*-  AUeada  qa*awaa(  aaa  Ica  ciaf  aaadaa  eiifdot  paar  la  pmctipliaa  des 
k:iH<aordre,eaic|alidaaBoaoa,laa1TBa?ia3i«t7am184a,  tes- 
ieoi  écaaiecs,  Lecaq  a  écrit  à  an  créaaacra  Leeafdoaact  H  Piaaai rr  aoa 
Iriire  â  la  date  da  <a  «an  1834,  par  la^Mlte  il  recaaaaH,  dass  de«  lemes 
^ai  ae  peafcat  Uisacr  de  daaiea  sar  an  iateaiîaas ,  la  délia  fa'il  aiait 
coalraclco  eavencai-,— Qa^aa  fait  niiri— eat  daaa  cHie  Icllfe,  earef  i«irée 
ea  cette  Tîilc  lé  ao  jaaiiH'  1843,aaaLM0^  espère  qoe  an  créaaders  aeSai 
tefuat  pas  aa  ciiva  da  rriard  %b'iI  a  apparté  à  IViécaliaa  do  sta  rafa« 


des  créaaders^yrteaiilsm  çicr«St)||  Mid 
fsim.—  Il  a  été  jQ^é,  daas  ee  seas ,  qaa  la  fresaipHia  ti d 
ans  ffa^ne  par  Part.  189  c.  coai.,  estlaterroaipae  par  t 
d*uae  téUre  de  chaa^e  aa  passif  de  U  Cailllie  de  Pa^  des 
sears,  taot  i  Pégard  des  aaires  débilears  da  l'citi  fasda 
(CreaoMe  ffftér,  184$.  alT.  Braa.  D.  P.  49.  9«  134). 
aQ5«l  roptnIOB  de  V.  Pardessus  (Coatr.  de  diaacA»  I.  |»i.9l^ 
— IVoas  D^avobs  pas  I>e5cin  de  faire  reflMrqaer  fa|  \f%  vipn 
ratons  sar  lesiuelles  nous  nous  somoies appâtés pai|r 
aalire  à  fa  coadamoatioa  contre  Pua  des  det)itcvr$ 
reffet  de  nettre  le^  autres  ea  préseace  d*aae  aa«f  alla 
tioB  ((urnquennale ,  s'appriqueat  ea  ce  qa|coaceraa  It 
saoce*  volontaire  faite  par  Pun  de  ces  (|é^tears« 

9M9,  Lorsqu'il  ne  s*afit  pas  d'opposer  la 
la  dette  faite  par  oa  seul  débilear  aai  cadébileara 
est  permis  (P^re  moins  sévère  sar  PadsoûssiaB  des 
contiennent  cette  reconnaissance.  Elle  peal  résaller 
gatloB  privée,  d*an  compte,  d'une  lettre  missîTa  ( 
Jaar.  1843}  (3) ,  et  de  toa«  aolre  acte  reatersMat  f 
de  la  créance  ;  mais ,  il  est  aécessaire  qae  ces  actes 
débilear.  Aussi  a  t-U  étéjagé  ( trib.  corn.  4e Paris.  •  fat.  IMtt 
qa*ane  lellre  missi\e  écrite  par  an  tiers,  aa  aam  il 
et  daas  laquelle  il  était  déclaré  que  la  dette  a'a^ail 
pa}ée,  ae  pouvait  être  laioquée  cooiaie  ajail 


i 


«» 


aemeat  eavcn  eux,  et  ^m  daaa  la  Cfaïaat  da  ami»  i 
tîoQs  qa'îl  a  laissées  daas  la  «iUo  do  |lo«ca  ;  —  Qaa  ai Faa  aa 
daas  cerie  Ifttre  ai  ta  de^icBatioa  positive  des  qaalfa  biltels  %aaÉ 
flétait  dAhear,  ai  te  nooiaBl  de  ces  btilets.  il  e4cepeadaat^B|pi|i 
SHla  tecaaaaîsraace  de  devoir,  qaelqoc  séaéraax  qa*ea  loient  tes  r 
sltepplifae  à  an  qaalM  teMaUet  ae  aaBrail  a^applifaM  qa^  i 
Ucaq  aa  peal  dénpMT  BBCBaa  aam  ahi(pana  doat  9  aaraft  IMy 
époqjae,  ^ébiteor  eafcn  Lacanteasel  ci 
a  laUbtemcat  ialcfravpa  la  preocripliaa  ;  — 
ciatioBs  de  cette  lettre  ae  coajlilaeat  qa*aae 

cripiioa,  îalemipiioa  qai  ae  peat  avoir  d^aalra  cflK  qaa  dVmaaÉiik 
leaps  fêssé  d*éire  compté  poar  la  prescriptiaa,  cl  do 
à  ordre  S  oae  aoQTflte  pre^criplioa  de  la  aiênc  aalara  cftda  la  m^aiH 
rfe  qae  celle  qai  avait  coBBeacée,  et  qai  a  été 
Qae  tel  ni  Prffet  ordioaire,  d'aprt»  te  druil  ciBmaa  da 
rapCif  de  la  pmcrîpttoa  cl  aotamacal  de  la 
Me  daas  dn  lerses  gêaéraox  ;  —  Atleada  qaa,  poar  qaa  la 
saaee  d^aae  dette  prod  Jse  l'elet  cilraardiaaira  H  a^capiiaaari» 
d^ralerrotapre  f^oleaieat  ta  pcescripiioa,  mais  d(*aa  cbaafv  la 
la  darée,  et  de  $ab&iUaer  aae  prcscrïpûoB  de  ticali  aas  k  la 
qaraqoeaaale,  il  bat  qoa  cette  recaaaaissaaca,  fuie  par  aa 
réparé,  coestitae  aa  titre  aoBveaa  neûaat  à  la  plaça  dq  fi 
•iére  aae  obîtgalioa  aoBTclk  qai  cbaafi  la  aalara  da  tîtea 
qualité  de  la  créance  aacieaae,  al  qai,  par  cela  ■dam, 
dorée  de  te  prcscripiîoa,  ^ai  »e  réf  te  laaiaws  Cv^  (a  ai8paells< 
fité  de  la  creaace  a  laqaeile  elle  s^alUcbai  -*  Altaada  fas  fai^  9^% 
con.  ae  bit  qae  coasacrer  en  friadpcs  i  car,  aa  pimol  aar  lamiBa^ 
§Qe  na  jf^^meat  de  OfOdaataalMà  cl  aaei 
cette  loi  ian^je  éTîdesqical  qoc,  paar  qa'aae 
les  mèmt<  tS''is  qa'oa  jugi^BieBl  et  pat^ 
qnînqBcaoale  ea  aae  prcscri^tio»  treateaairv«  il  figl  qae»  i 
méat ,  cette  r«cont;ai««aace  Wraie  aa  acte  séparé, 
titre  qai  ail  soo  eibleace  propre  ,  séparée  cl 
qai  se  safise  a  loHBéow  ;  —  Atleala  qaa  tel  a^crt  pat  te 
recoaaaissaiice  rêïallaDt  îapliotemeat  des 
auf5  daasia  lettre  dn  :(d  mars,  laquelle  aa  rappetto 
Bîere  pcfitive,  les  quatre  Mn<ris  à  ordre  ai  tears  fakata;  -^ 
ccriivu><aBCc  a  seulemeot  fut  revif  ra  te  tAiro  i     '      -    -  ~ 
séparée  &tB»  pfrire,  a  ria-t^al  ■ênc-loBta 
dooc  pas  créé  ao  Booicaa  titre  ni  cbaofé  la  aalaiê  da  la 
qa^,  par  ioaiê>)':eat,  eSle  doit  être  soumise  S  Iq 
Attfoda  eo6o  qae  ploà  de  cinq  aas  s*élaal  écoaléa. 
la  lettre  dool  ii  »*^it ,  U  prescnaliaa  est 
^Qbsldlaire  ;  —  Att-nda  qae  Part.  189,  déjà  visé, 
la  créaoce  praveaaol  de  bir.et5  a  ardre  sa  Iraava  Bti ciste 
tîoQ  de  ciaq  aas  qui  fui  prcsaaer  te  pajemcal, te  dMl 
dëbileur  qo  il  aSrrse  saas  semeat  qa'it  a^asl 
cardoooel  cl  PàOODier  aat  doac  osé  da  drail  qai 
ea  déférant  le  ïenaeal  à  Lccaq  mt  et  lait  ;  —  Par  cqa 
prcsaiplioa  e«i  encoanie,  iMis,  avaat  de  dédarar  la 
de  Lecoq-,  onioana  qa'U  serp  leaa  d^aft 
nmil  paie  a  LecArdoaacl  cl  Pioaaier  la  tawaa  da  1,888 fe> 
■OfiïaDt  des  qoalre  bulets  qai  foat  Potiséi  dr  liar  artita. 
Do  se  i ^n V.  I8I3.'C.  do  Roaea^  f  ck-H.  Gcakarlj  |B. 
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SKrJPHoAs  ^*Art.  189  0.  com.  parle  d^un  acU^  U  rejelte  donc 
UélUmebUà  preuve  testimoniale;  mais  les  juges  pourraient 
ntfàirMâ  recohn^issaùce  de  la  ^etie  des  explications  que  le  d6- 
tmvÎY  Qobnerdit.daos  une  comparution  de  parties  en  personne 
BèVant  le  Iribûnâî,  Le  Jugement  qui  déclarerait  que,  de  oes  eipU- 
Âljond,  n  ir^sulié  la  preuve  que  la  dette  a  été  reconnue  dans  Tili- 
Wv^llé  (fi  cinq  ans^  serait  a  i*abrl  de  toute  censure»  C'est  dans 
'^  ténsiîtini  â  élé  décidé  que  des  à-compte  mentionnés  sur  le 
(Tûi&eléltrQ  dé  change  de  la  main  mèmç  du  srénncier  »  et 
iiiôâ  j^aj"  1^  débiteur,  peuvent  suppléer  racte  exigé  par 
kSé  6.  corn.,  pour  rinterruptioo  de  prescrij>tion  (BeqM  16 
^6c:  nn)  (T).— Jûgë  de  même  que  \e  souscripteur  d'un  billet  à 
^  ^ll|flf  ».ro^  di  ta  demande  formée  judiciairement  çQotrëjMi 
..  \i  tiônédr  dci  cet  effet»  déclare  qu*il  ne  peut  payer ,  parce 
iDà été  formé  des  oppositions  entre  ses  mains,  établit  contre 
^t^àr  cette  déçlf^ratioD ,  une  reconnaissance  de  la  dette ,  qui  le 
n^n  recet able  4  opposer ,  sur  appel ,  la  prescrlptlob  portée 
,V^fU  499  c.  eem.  (Paris,  7  Jaiiv.  1815,  aff.  TMquet, 

"  éém.  Cbt^fflléllient  à  la  théorie  qui  précède,  lia  éjé  décidé 
égaleme&t  t  1*  que  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art. 
tSf  l.  CO^.,  est  une  simple  présomption  de  droit  qui  peut  être  In- 
UffIPfyN£^far.ttnejN'orogaOon  dedélai  pour  le  payement,  encore 
mS  qu'elle  ne  snratt  instifléè  que  par  on  acte  non  signé  du  dé- 


tfl0ê-^m 


J*1^*P^  •  — .(Tén^ga)  C.  Cathala.)  —  Le  8  fév.  1829 ,  T4oégai  tire 
Wt  mt  'y  a  l%M  de  Catbatâ,  uoc  letlre  de  change  de  540  fr.  payable  It 
t**  nflt.  saWaflt  — ^  il  est  écrit  au  dos  »  de  la  main  de  Calbaia,  que  denx 
t^Mtitê  étît  été  donnés  »  savoir,  l^un  de  200  fr. ,  boit  jours  aprèf  Té- 
WHfto,  elle  second  de  iOt)  fir. ,  &  U  même  époque  de  l^anoée  suivante. 
•  )  éoT.  Ig^lf,  protêt.  —  Ensuite  assignation  en  pajeinent  de  440  fr. 
MJHil  H  ^tdé  de  là  lettre  de  cbange.  —  Ténégal  recosnati  avoir  payé 
Ml  Weëplê  mentionnée  au  dos  de  la  leUre  de  change;  mai^  il.  prâcAd 
ii  WiWt  fait  un  iroUième  du  montant  de  ce  Oui  restait  dû;  anbsidiaire* 
nlH^t,  if  ioToque  la  prescription ,,  en  ce  fue,  depuis  le  jour  de  Tédléanes 
M^n^n  protêt,,  n  s^est  écoulé  plus  de  cinq  ans.  —  9.Jiov.  1837,  jogemeiit 
•1  Mflmaal  de  Castres,  qui  le  condamne  cependant  a  payer  les.  ^40  fr« 
réclamée  par  la  motif  que  les  à-compte  payés  ont  relevé  le  porteur  de  la 
pRS9ipifvn* 

Pnnmt.  *-^  l*  TIelatioti  d^  Vart.  18d  ô.  com.,  eq  ce  que  l'a  recononis* 
innée  tfeni  parlé  cet  article  ne  peut  résulter  de  simples  meolioas  an  dos 
4n  lé  Mite  de  change;  que  des  payements  ont  élé  faits  à  valoir;  oii'uo 
Mn-MplHI  énAtté  de  débiteur  est  indispensable.  — %"  Violation  derart* 
IM6  c«  df . ,  en  ce  que  le  tribunal  a  pris  pour  base  de  sa  décision  une 
fOsUl  êb  ravéà  de  demandeur  et  a  rejeté  Taûtre.  -r-.  Arrêt, 
t-  Idl  eeoa;  —  Snr  le  preinier  moyen  i  que  le  demandeur  (àit.rës)iller 
dMn  tMatibn  de  Part.  lè9  c.  corn.  ;  ~  Attendu,  en  droit,,  que  cet  nr- 
tfeU  nemêl  eéimne  eicéptlbù  à  la  libération  par  la  prescription  de  cinq 
nie 4e  IM  d'onë  reconnaissance  de  là  dette  par  acte  séparé  pendant  ledit 
iMèhlIle;  ^e  Tart.  Sîi^  c*  ^^^r  consacre  ausçi  cette  c^se  d'jnlerrttp- 
tflii  de  la  pfrestrl^tloti  dé  la  paH  du  débiteur;  —  Attendu,  en  lait,  que 
In  togeintiit  attaqué  constate  due,  pendant  les  cinq  ans  qni  ont  couru 
Aspnii  féebéànee  de  ta  lettre  de  change  litigieuse  jusqu'aux  premières 
pnofwilM  «  tendantes  à  en  obtenir  le  payement,  le  demandeur  en  cassa- 
lieif  diibivenr,  à  reconnu  avoir  payé  des  à-compte  cpucbés  eor  le  dos 
in  MHS  lettre  de  chsnge ,  et  que,  dans  cet  état  des  faits  de  la  cause,  le 
MHném  attaqué ,  eh  déclarant  fa  prescription  interrompue,  n  fait  vas 
lÎMSfrnpplieâtion  de  la  disposition  finale  di]^  g  1  de  Ta^t.  199i  •—  Sur  le 
éêatiStte  tto^én  liasé  sur  une  violation  de  Tari.  1556  c.  civ.»quipro- 
liibe  la  division  de  Taveu  judiciaire,  contre  celui  qui  l^a  fait;  —  Attendu 
fne  Jss  Irtinaàax  de  commerce  sont  autorisés  à  entendre  les  parties  en 
enntà  ranëienee (arl.  428  c.  çr.);  qu^ils  peuvent ^ en  conséquence, 
de  lente  déelaratione  leè  motifs  de  leurs  décisions;  —  Que,  dans 
èm^  c'est  de  ce*  déclarations  que  le  tribunal  de  commerce  de  Cas< 
.a  éMnii  de  la  rëcoonai!>sance  de  payements  à  compte  faits  par  lo 
iMr,  dans  rintervallê  des  cinq  ans  nécessaires  pour  opérer  la  près- 
eriplieo,  rinterrspllon  de  ladite  prescription;  que  cette  appréciation  ne 
pmit  être  nItSrée  par  le  prétendu  fait  d'un  payement  pour  solde  non  jus- 
tifié par  litre  ou  preuve  orale;  —  Qu'ainsi,  i*art.  1556  c.  civ. ,  invoqué 
par  i# 4pnHindeor,  était  Inapplicable,  et  n^a  pu  être  violé;  —  Rejette. 
Dn  16  déc«  1628.-0.  G. ,  ch.  req.-MM.  Favard ,  pr.*BoreI ,  rap. 

Bipècte-^Ç^Hiv;  C*  Bouvier.)— te  4  sept.  1600,  quatre  billets  à 
&eji)ootaa(  à  41,0Qair4<^ent  aMUcriU  par  Bellter  à  Bouvier.  Trois  fu- 
Bajél^  Le  der^if^r  àMiancs  le  4  ner.  1610)  sour  4,000  fr. ,  avec 
relit  nÉ  lé  tut  pak^Le  11  mars  1816,  nssignatien  en  reconnaissance 
.  ^Mure  fil  en  payement  de  cette  semipie.  <-  Bellier  sonlient  qu'il  ne  doit 
ptûii  4nè  $,t50  fr.  et  au  surpins  appose  la  preacriptien.—  Jugement  qui 
reiette  cette  exception ,  par  le  meUi  qu'il  j  s  en  prorogalion  da  délai  de 


bitear,  mats  éerll  de  sa  matn  (^èq.,  U  Jauy.  ï^^i  (iS);  -^ 
2*  Q«M  la  retire  enregistrée ,  par  IHqiiellé  ié  débiteur  dèmabdé  à 
son  créancier  de  lui  accorder  un  iÉélal  pour  payer  un  effet  sous- 
crit ^  bona4Uue  une  reconnaissance  par  acte  séparé,  susceptible 
d'Jnterromt)re  la  prescription  quinquennale  (l^ordeàOit,  i2  àoat 
1832,  afr.  Gandin,  V*  n«  85è). 

i94i.  Mats,  lli  déclaration  dû  sobscVipteur  d^un  billet  à  or  dré, 
faite  ail  protêt ,  quni  n'y  peut  ^\te  Honneur,  ne  vaiit  pas  recon- 
naissance de  la  dette,  et  par  suite  n^lnterrompt  pas  la  prescrip- 
tiou  (Rennee,  t3  dée.  1840,  al)r.  Hoffmann,  V.  b»  837). 

BA9,  Au  surplns,  l'interprétattun  des  actes  dâtra  le^qu'éTs 
une  eeur  toU  la  recennaissadce  de  la  dette ,  ne  peut  donner  ^rlse 
à  cassation.  Ainsi,  peut  être  eonsitlérééCôlfâfhé  inlerrupti\e  de 
la  prescription  la  lettre  pat*  laquelle  fe  ilrèdr  de  lettres  de  change 
dispense  le  porteur  de  lui  dénoncer  Tes  protêts,  renonçaut  à  op- 
poser la  déchéance  pour  défaut  de  béoonCiaUoa  dans  le  délai 
(Req.,  i4fév.  182é}(?),      .      ,. 

ses.  Jug,é,  deméme»  que  l'acte  par  lequel  les  débiteurs 
d'une  lettre  de  cbange  éohne  obtiennent  nae  prolongation  d'é«- 
cbéance,'>eo  coiisentant  deé  Intérêts  pôuf  le  délai  accordé, 
n'empêebe  point  la  preacripllod  quinquennale  de  courir  en  leur 
faveur,  à  l'eiplratlon  de  la  nouvelle  échéance,  lorsque  le  montani 
de  la  traite  et  les  Intérêts  stipulés  par  l'acte  postérieur,  n'ayant 
j[)as  cessé  de  n'être  payables  qu'au  porteur  de  U  traite  »  on  af 


«M 
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paynUenienr  la  demandé  de  Belller,  afns!  qu'il  apparâtt  d'un  défai  ûit 
danenneemproffiiê  non  situé  de  Betlier,  mais  écrit  de  sa  main.— Appel. 
-*«  Airêl  con6rfliaiif  de  la  cëor  de  Grenoble,  du  4  dëc.  ISiO.— Pourvoi. 
-it.ViniBtien  des  art.  1350, 1382  c.  civ.,  et  189  c.  coin. ,  en  c#  que  la 
catr^  pwr  rejeter  la  prescrii^tion  opposée^  a  aditois  des  présomptions  qu^ 
la  loi  repousse,  en  re^ardani  comme  traité  un  simple  projet  qui  n!ava^ 
reçt  aucune  ranctien,  tabd le  que  la  présomption  légale  était,  d'après 
l'art.  1550,  en  faveur  de  la  p^scriptiôo.  —  Arrêt: 

LA  ebbn  ;  —  Attendu  que  la  preéeriptiôn  de  cinq  ans  dopt  j)arte  Tart'. 
169  e.  nom.  êet  nne  simple  présomption  de  droit  qui  ne  peut  être  àssimtj 
lée  à  celles  dent  parle  l'art.  1332  c.  ciV.,  dané  là  classé  dé  celles  que 
l'ancien  droit  dé&oissait  pretumptjiones  furis  et  dé  jure  contre  lesquelles  i| 
ns  peut  jamais  être  admis  de  pretives  coiUraires,  tandis  aùe  l'Inten uptioa 
de  In  prescription  qui  n'est  fondée  que  sûr  tt  présomption  de  payement 
peut  eue  Jttètiflée  par  des  preuves  régulières',  j-  Eejetie.  .  ' . 

Dn  14  Jant.  1823.4^.  C,  sect.  req.-MM.  nenrion,  pr.-Ëatlempe;  rap. 

(3)  Etpècê .— (  Gabet  C*  Cardon.  }'-Ea  1812,  Un  crédit  d«  1 00,000  ti*: 
avait  étéettfert  à  Oabnt  par  Cardoé. '-^  Déliais,  Gabet,  pour  Couvrir 
Gardon ,  fit  passer  à  celui-ci  des  lettres  de  Cbangè  acceptées  par  ôamery 
et  s'élevant  a  100,000  fr.  —  Ces  traites  fprent  protestées  ;  mais  Cardon 
Mi  deaen^  pas  les  protêts  h  dabêt.  Seolemenl ,  te  dernier  déclara ,  par 
acte  privé  dn  8  jSntfer  1814,  «  que,  nonobstant  le  défaut  de  dénQnciation 
des  protêts ,  il  renençAit  à  opposer  a  Cardon  tout^  déchéance  et  S  le  faire 
déclarer  non  recerable  dans  les  demandes  en  condanination  des  effets  dont 
les  protêts  n'auraient  pas  été  dénoncés  dans  les  délais.  »  •—  Le  20  oct. 
1817)  lettre  confirmative  de  cet  acte.  —  En  1823,  Gabet  h,i\  fKîllite.  ^ 
Gardon  s'y  présente  pour  140,000  fr.  Les  syndics  refusent  d^admellre  sa 
créance  au  nassif ,  sous  le  prétexte  qu'une  grande  partie  des  traites  Car- 
nery  ont  été  payées,  et  qoe ,  d'ailleurs ,  la  prescription  est  acquise ,  éX- 
lenon  qn'il  l'est  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  l'échéance.  ~  Le  2  janv. 
1823,  le  tribunal  de  Montargis  rejette  la  prescription.  —  Les  syndics  et 
Issienr  Cardon  appeUent  respectivement  de  ce.jugemetit.i— Le  It  juillet 
1823,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans ,  qui  condamne  sur  les  deux  points  Jes 
sysjdicst  «  Considérant,  porte  cet  arrêt,  quant  k  la  prescripnon,  que 
Gabet,  par  lettres  des  3  janvier  1814  et  20  octobt-e  1817  enregistrées ,  a 
dispensé  Cardon  de  toutes  dénonciations  de  protêts  et  d'assignations  ]  que 
le  titre  principal  de  Cardon  ne  réside  pas  dans  les  lettres  de  change  sous- 
crites par  Gamery,  mais  qu'il  se  réfère  au\  conventions  particulières  de^ 
parties  de  l'année  1812,  déclare  la  prescription  mal  fondée.  »  —  Pourvoi 
de  la  part  des  syndics  Gabet  pour  violation  de  Tart.  189  c,  corn.  —  Les 
lettres  de  change,  a-t-il  dit,  se  prescrivent  par  cinq  ans.  La  cour  .d'Or- 
léans a  décidé  le  contraire ,  parce  qu'il  existait  des  acteâ  émanés  du  dé- 
biteur, constatant  qu'il  avait  renoncé  ik  toute  déchéance;  mais  ces  actes 
n'ont  pu  Interrompre  la  prescription  ,  car  ils  n'ont  pas  interverti  le  titre  ; 
ils  ne  pouvaient  produire  d'antre  effet  que  celui  de  rendre  non  recevable 
le  débiteur,  dans  le  cas  où  il  voudrait  opposer  au  créancier  le  défaut  de 
dénonciation  de  protêt  dans  le  délai.  —  Arrêt. 

La  cooh;  —  Attendu  qoe ,  d'après  Fart.  189  c.  corn.,  la  preçcripttoo 
n'a  lien  contre  des  effets  souscrits  qu'autant  que  la  dette  n'a  pas  élé  re^ 
connue  par  acte  séparé  ;  que  l'arrêt  a  trouvé  cette  reçon/^alssance  dans 
plusieurs  actes  de  la  cause,  et  (|uo  riAtèrt)rétalion  àuM  â  faite  de  ces 
actes  était  dans  les  attribtttidns  de  l^  cour  iCoVate  ;  —  Çejei(e« 

Du  14  fév.  I6M.4:.  C,  cb.  teq.-Bttf.  Henrlob  ;  tih-Hoa,  tif. 


IffBIS  DE  OOOiKIUX.— Cktf.  S.  Sacr.  11. 


jMgwre  iiwÉliii  ■ifMif ml  à  cette 4Mhit  fla  «le  ééciAé:  |  m  titoe  wmwm  à  sn  crêneiBr  [le«^  St  wv.  tOl  (S;?— 

f*^'VB>apuiimàlftCU6atinrai4iTdlfû4âoÉie,CBiiler-  1  S>  <^« les  kihCE  par  toqiKiles  le 

4e  Irailes,  «w  1»  kttro  écrite  ,  chu^e  awie  m  fvtev  ^*I  4ésire 

teiàsn  o^MOier,  d  4MB  liqHfle  M  «  tebcite  ée  oe  4M  I  b|i«3«,  «éV  reoHHH  ia  «eOe,  et  ^^  ton  ««m 


Uiettee)  à 


SMko»  éela  dette. 


I«37J  (5J;— 


»  ^^  ^ 


I,  «ui  rMlaBcopIte, «ta  fURe,  pv  VM 

ée  rédianoB  ,  Id  Mit  1  ftl  4.  ~  l>  Imde- 

-tâçad,  pMffcvHBr  àesinîs  éeiBvMI     ^hp,  dncTcaiéDe,  In  ie 
éê  wtmmitÊB  rnUKètàmm^  KaUht  cl  Smarh,  ncMBÙnat  cx^mesaé-      àeduc  ^■''1  m  m  tram  i^s  4teM  ted  le 
i€\Êk  à  kv  wBirJtrtiM  fOB  k  fnlii  b'^  y» m  Im, s^oiiiipfvl   \  ra^rmsioa  Aottl  ••  |winiip  màmn  qà^  mû 

,  k  SMiftHl  et  k  toÉto,  «MC  ki   {  wu  m  itimliimriWMat  é»  kans  4e 
à  4  fb  lèt'pqaMBi  à  k  MÉM  éiMjir  j  ikl  tt  atk  jffrncitwB  riKiiHini  fi 

€b  a^a  ôk  ««*M  tut  fw  k  ÉiMF  Kflofll  A  «kfi 
■■I  iet  irrs  Jr.  flt  es  iDioMi.  KiAkt  iwwn  k 
ItoUk  pv  Tao.  fa»c  laa.— J 
f  B^aai  tama  et  TbL  tSt  c 

et  dkapi  a  jihjm  Jwâ  y  cim  ai»  à  iiijÉii  dejair  da 
— ée  k  étt  lÉn  pwaaaîk  jaÉKaure  ,  s"^  «^  a  g>  lai 
ai  k  k  édMB  a^ék  ibdmbm  av  «te  fiépné^  —  Ea  fait,  jMeaÉi  foe  |  çcBrak  fuma  tacxire  pr»  ]iv  liiwi  à  TApari  ée  ftot,  «l 


l»a  âl^  anr.  ICI^-CCL,  cà. 


k 


,fl 


ifaioiaeiiMarj 
aallai*tlfilB;«w, 

ib  ae  yM  ncnaattra  k 

■onts  iia  kaaiâk  fv  k  ééki  ...m—., 
k  yriiiq|Mfl  de  k  klln  ée  dkmpt  énft  à 
l,  à  ftiyakn  daiil  Aéki,  a^am  |By»  f  \ 
kkan  «i  iftoagie  laécike;  f»,  fv  OMtefMa,  radk  éifl 

.... jvet  elk  ^m  «d  «t  aiftM  «ika;  ^a  Té- 

11  Mit  laSB,  édhénat  i^mrngst  de  k 
Bal  Ulîpe,  oelk  kte«  de 
,dBpui,fla^aeidekp«ldek 

aficÎHM  yiar  oel  tà^i  fw,  4ifâ , 

11  Mit  l«9a,  JHfa^n  S»  ailiîki  denkr,  date  ée  1*4 

anHteaoeadtedk^i  «"«^«cDakai  kfsdetaaqKpks 

a»;  fai  initfM  ks  dwpwrtwafi de  Fai.  169  c 
àli 


r»)  £vn  c  :fteaMd  C.  VML)  ^la  M 

cmc,  M  |iro& de  fh^,  OM kttR  tte 
,  i  k  10  mk  IfiSa.  ~  Di:»  k 
e  I  |,uaniU  fanât  fmoart  pr»  ]iv 


a^afas  ék 


—  ftefikit  k  If^av  de  iftaB0e  de  1«S3.  — 
de  kii|i  âekk.  fiete^  il  k  fit  pudeatei  k  S» 
fiîmr  Btimi  a  fnviMrt  da  morikai  4e  te  traite, 
54  Ir.  de  d«w|.i  ■  'iiniii<ite.  —  >»■ 
k  djite' dr  récheanop,  96  aïk  lasa,  «I  k'dtfte  4ipriatt  J» 
U^oÉ  â  tin  te  fafjBçnmoe  fe,  cîb|  a»  s^ 
il  dteul  kherâ,  aaE  lenaeE  de  raO.  189  c  caau;  ~ 
ptméamà  des  kittres  de  feeBaad.pHr  kayidkt  odià-ci  lai 
leraw  «t  dAk,  aaas  ndanr  k  jumaanA  de  kkllR  de 
teiadail  f  uni  aiawilh  i  wcaimamapei  de  k  drtte  dtakal  ni 
deteMmaatMa.  —  ISar.  18»1,  jagnanalda  irflmaalrtr 


IppriL  —  S  dit.  IfiSS,  an«  4e  te 


« 


'—  [DapaatCL 


k 

'» 


IjBCTfc,  sa  fc^  iiMHiite  par  ttflaaai,  doit  aa  atteàr  k 
oateh-d  M  fraaav  fa^  s'«i  iîhéFé,  •■  ai  k  tare  aVai  p 
Oae  k  tiraar  a^taUa  pant  f  n  il  w  «il  aqputk,«l  f ^H 
k  kpi  deteaipiaoaBkiativ  rédkaaoe  de  k  kOtede 

yae^ daas  te  kara  da  4  jak  181t,iBaiaa 


,  abbit  prkcâpd,  fit  leapiir 
drakeé  drvair  à  hit  fft  voakir  k  payer;  —  Qae, 
nsMP ,  s'U  a  df  andr  aa  dfiki,  il  a''fla  a  pai 
capa^,  aa  praaMttaat  de  laire  oe  fa^ 
ae  iiiiérar;  »  0^  kf  nawriatîanr  de  oâ 
an  divaa  «Bats  de  OHaaicToe  qae 
fai  dpvaiat  ttre  y>^  à  cette  qvafae;  ^  Oae  ai 
9   .  araît  ea  poar  objet  «ne  autn  dttte  aar  odk  fk  lai  < 
ckraée ,  Baaaai  paarnil  aa  daaBer  tenihaaiiia  te 
k  kttra  fae  lai  écnvû  f^nâ  poar  *«■*■»*"  k  _  ^ 
ga'ii  ae  dâa  pas  «e  plamdrr  si ,  par  saite  de  an  âefas  4e  te 
k  aiiaaLMi  de  aa^enuai  aâl  lyjiiigaiir  â  te 


de  IMl^^  ^  À  Irak  ahak  de  data.  —  24 
de  te  draae  aaave  Kpeaa  aa  skar  Mqaat,  dans  kfaelk  «Ue 
4e  «  fmt  ae  4ecakr  a  praaks  de  ae  pas  laire  piiiiriinii-  ks 
à  kan  achkaoBs,  yarae  fa'a  «s  nènes  ârkkarm»  alk  a^'aana  ] 

.r&apadâk 
des  cfiete  qui  a'^avaicaft  pas  eîé  w^ai^^wi  — 
dâ  teikuial  de  cganaarpe  de  Tegf ,  qm  matfaaMa  k  dAate^ 
apafer.MteadafaerarL  l«9c  cam.,  daat  «Ik  iavaaae  k 
I  aVtt  pw  afpbcahk  s  1*  parce  f a'^il  a  j  a  dans  reaféDf^ 
a^aa  laaitaBBBneBl  déjà  «feclaé;  S*  pane  fa'alk  a 
te  ditte  pv  te  ktea  da  SI  déc  I8fi. 

yartedaiMPyaau— gaaT^anatdeteaaardykMteH.par 

:,  kaael  îofiraw;  —  «atkada  oae  te  ktea  ,  ._^  i   i       ^ 

•-  ■«ii4aiiiçtî«dekpi«o^cataa.;î^5^ 

te  fias  de  lâataaates  a  kdai2adf;frik  il  aaaf^^  ^!?  "**^' 'T J?*™TT  ^ 

attia|ake,72LaaMtekaiaaaam  dctraae  par  te  ladattaïas,  tfaJMan; 

fk,  aa  te  oaaaidBnait  coaiiBe  naaakraoag&jiif^Be 
plu  CdEl  fae  ktdn aiteke.  »— OfgiaBhiaB  a  oel  anCt  pv 
—  La  19  jaav.  1634i,  aartt  de  riahaak  motivé  aÏDai  :  «  La  aaar, 
daas  ks  matfs  éoiMte  dites  f airtt  par  dateit ,  «l  oaa- 
aa  aaka  fae  te  ktta  da  Si  déc  Ittl  ae  peai  itea  inji!^*! 
aa  aote  aépan,  daas  ks  lenaes  de  ian.  1  «9,  pMoa  aa^  ae  I      Làoooa;  ~  ISteada  . 

aidfloa  aaoane  capruaka  dot  aa  painw  jadaae      ^  ^^^  ^  lïaaçe  daut  il  s^apt .  «A  f  la  a'knùtdk  ^ 
piT  frtiff  littrr  as  tifrr  amrrneii  tm  irtehiima        rjoq  aas  apr^  k  date  de  an  k^éaBoe,  fanât  attaçaé  c\ia 
de  dkaape.  »  9»^  kdil  ftcaaad  aaait  aBoaaaa  te  dette  araat  IVapinttka  4 

datt^pnapaur  Tkkin  deraBt.lS9c.  atea^aaefaeU      ^^  9^^*»   >™t  k  |aiaat  te  eatto  faoHaknaaae  te  te 
tevaii^dBastekttee4at4tet.,raiteaepBiédaal      ^'<iArr  k»  partes^  cln4kMkat  anete 
ptek:aiartBla.-:>4n«L  qDifir,kditaiT«i,  lan  d'avea  viak  Tan.  ICBcT 

I  i  T—:         Ittnada  ir^  ^  !*■*—  mimimm  qnm  te  ^mmmtÀmir  j  limimUi        ISSiS  ailS55  C  CPT^  a  fkl,  aa  CtnÉTÛre,  à  te 

dea  kteas  te  chaan.  ae  ananyl .  an  laoBB  te     catiaa  te  ces  dirpanakaB  4a  ké;  ~  ttpjete, 

la  1«  MB  ttii^  Cfk.  ivq.-] 


.,  fa  n  Uiat  cas,  Faiaft  deaaâ  oter  . 
s  ae  fa''il  ae  fait  pas,  n  s  falfl  faîtaa 
kures  fa  a'^ot  riia  te  poailîf ,  d  f ui  ae 
fae  faane  te  aiafdes  préBaaqauas, 

Fait.  149  c  caïa.  ' 
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pel  a  pa,  sans  encourir  la  censure  de  la  cour  suprême,  décider 
quela  8U8{>ensiOD  des  payements  de  l'accepteur  delettres  de  change 
il  Péuonciatloii  faite  dans  son  bilan ,  qu'il  se  reconnaît  débiteur 
do  montant  envers  le  porteur,  n'ont  pas  pour  effet  de  suspendre 
la  prescription ,  qui  sera  acquise^  par  conséquent ,  si  le  porteur 
a  laissé  écouler  plus  de  cinq  ans  sans  poursuites ,  depuis  le  pro- 
têt (Req.,  17  Janv.  1815)  (1). 

844.  Le  débiteur  qui,  en  même  temps  qu'il  oppose  la  pres- 
cription à  la  demande  formée  contre  lui  en  payement  d'une 
eréinee,  et»  par  exemple,  d'une  lettre  de  change,  demande,  de 
SOB  c6té ,  à  être  subrogé  au  tiers  cessionnàire  de  cette  créance 
qu'il  prétend  litigieuse,  reconnaît  par  là  que  la  dette  n'a  point 
été  acquittée,  el  paralyse  l'effet  de  son  exception  de  prescrip- 
tion.— Le  tribunal  de  commerce  peut,  dans  ce  cas,  sans  encou- 
rir la  censure  de  la  cour  de  cassation ,  condamner  le  défendeur 
an  payement' de  la  lettre  de  change,  en  lui  réservant  son  action 
en  subrogation  devant  le  tribunal  civil  compétent  pour  en  con- 
naître, an  lien  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  ce  dernier  tribunal  ait 
atatué  sur  l'exception  de  prescription,  ainsi  que  cela  parait  plus 
régulier  (Req.,  18  Janv.  I82i)  (2).  —V.  Quest.  préjud. 

848.  C'est  par  suite  du  principe  que  les  tribunaux  sont  sou- 
verains appréciateurs  des  actes  de  reconnaissance  de  dettes  que^ 
la  «our  suprême  a  cru  devoir  maintenir  l'arrêt  suivant  lequel , 
pour  que  la  prescription  de  cinq  ans,  en  matière  de  billets  à 
ordre  et  de  leUres  de  change,  soit  empêchée  par  l'effet  d'un  acte 
séparé  contenant  reconnaissance  de  la  dette,  il  n'est  même  pas 
nécessaire  que  cet  acte  soit  postérieur  à  la  lettre  de  change  ou 
au  billet  à  ordre  (Req.,  3  fév.  1819)  (5).  —  Nous  avouons  que 
cette  solution  nous  semble  peu  en  harmonie  avec  les  principes , 
car  s'il  est  vrai  que  les  tribunaux  sont  souverains  appréciateurs 
des  faits ,  cela  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  la  cour  régulatrice 
est  tenue  d'accepter  comme  constants  les  faits  admis  par  les  ju- 
gements on  arrêts  qui  lui  sont  déférés;  mais  il  ne  s'ensuit  pas 

qne  les  cours  ou  tribunaux  puissent  attribuer  aux  faits  par  eux 

^•'— — •— — ■ ■  — 

(i)  (  Lachei  C.  Dailarde.)  —  La  couk  ;  —  Attenda  qa'eo  décidaDt, 
d'aprts  les  actes  et  pièces  du  procès ,  que  la  dette  résQllante  des  lettres  de 
chaoge  dont  il  s'agit  n^a  pas  été  reconnue  par  ud  acte  séparé  et  que  le 
eoors  de  la  prescriptioD  n'a  pas  été  interrompu,  la  cour  royale  de  Paris 
n'a  fait  qu'interpréter  des  actes  et  apprécier  de  «impies  présomptions  ^  ce 
^ni  entrait  dans  ses  attributions  absolues  ;  —  Rejette. 

Du  17  Janv.  181 5. G.  G.,  sect.  req.-MM.  Heorion ,  pr.-Lombard ,  rap. 

(2)  Etpàee:  —  (Verny  C.  Trapet.)  —  En  1818,  Trapet,  adjadicataire 
des  crtences  de  la  faillite  de  Purny,  ayant  trouvé  une  lettre  de  change , 
dn  t9  juin  1806,  par  Verny,  à  l'ordre  de  Purny,  et  proteslée  faute  de 
payement  en  1811,  époque  depuis  laquelle  aucunes  poursuites  n'avaient 
été  faites,  fit  assigner  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Riom  les  demoi- 
selles Verny,  en  qoalité  d'héritières  de  leur  père.  —  Elles  prétendirent 
que  la  lettre  de  change  contenait  supposition  de  lieu ,  et ,  d'ailleurs , 
qu'elle  était  prescrite  pour  défaut  de  poursuites  depuis  1811  à  1818; 
mais  en  même  temps  elles  demandèrent ,  sans  en  faire  l'objet  de  conclu- 
sions subsidiaires ,  à  être  admises  à  la  subrogation  aotori<iée  par  Part. 
i69U  c.  ci?. — Jugement  du  18  août  1818 ,  qui  ordonna  une  comparution. 
—  Le  16  mars  1819,  jugement  définitif  par  défaut,  qui,  sans  avoir 
égard  au  moyen  de  prescription ,  les  condamna  au  payement  du  montant 
de  la  lettre  de  change ,  sauf  k  faire  prononcer  par  le  tribunal  civil  sur 
le  mérite  de  la  demande  en  subrogation. 

Appel.  —  Arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Riom,  du  18  juin  1819  :  — 
«  Considérant  que,  par  le  jugement  du  16  mars  1819,  dont  est  appel , 
l'action  en  subrogation  légale  a  été  réservée  aux  demoiselles  Verny  ;  con- 
sidérant qu'à  l'audience  des  premiers  juges,  du  18  août  1818,  les  appe- 
lantes ont  soutenu  que  la  créance  était  litigieuse,  el  ont  formellement 
conclu  k  la  subrogation  légale ,  de  laquelle  il  leur  a  été  donné  acte  ; 
considérant  que  la  prescription  de  cinq  ans,  introduite  par  Part.  189 
c.  corn. ,  repose  évidemment ,  d'après  la  contexture  de  cette  disposition 
législative,  sur  une  présomption  de  payement  que  fait  naître  ce  long 
espace  de  temps  expiré  sans  poursuites ,  et  que ,  dès  lors ,  cette  prescrip- 
tion doit  cesser  là  où  il  est  manifeste  que  le  débiteur  a  consenti  de  se 
libérer  postérieurement  an  temps  admis  pour  opérer  cette  sorte  de  pres- 
cription ;  considérant  qu'en  demandant  à  exercer  la  subrogation  légale , 
mai  termes  de  l'art.  1699  c  ci?. ,  c'était  demander  et  offrir  virtuellement 
de  payer  la  dette,  sinon  au  taux  de  la  somme  nominale  exprimée  en 
l'effet  dont  il  s'agit,  au  moins  au  taux  de  la  somme  pour  laquelle  cet 
'  effet  avait  passé  du  créancier  primitif  au  créancier  actuel  ;  qu'ainsi  celte 
•flrs ,  cette  soumission  de  payer  doit  écarter  pour  jamais  la  présomption 
de  payement,  par  conséquent  la  prescription  invoquée.  »  —  Pourvoi.  «— 
AriéU 


reconnus  des  conséquences  qui  contrarieraient  les  règles, dn 
droit  (V.  Cassation ,  n*"  1206  et  s.).—  Or,  dans  notre  hypothtee» 
l'acte  antérieure  la  lettre  de  change  ou  au  billet  à  ordre  ne  pent 
être  une  reconnaissancede  la  dette  constatée  par  ce  titre, puisque 
reconnaître  une  dette,c'estsupposer  qu'elle  existe  déjà.  L'art.l89 
c.  corn,  est  donc  ^violé  par  la  décision  qui  considère  un  acte  an<- 
térieur  à  la  lettre  de  change  ou  au  billet  à  ordre  comme  recon- 
naissance de  la  dette  portée  dans  ce  titre.  Dans  on  tel  cas ,  il  est 
plus  vrai  de  dire  que  la  lettre  ou  le  billet  est  une  reconnaissance 
de  la  dette  contenue  dans  l'acte  antérieur,  laquelle  est  novée  et 
a  fait  place  à  celle  qui  résulte  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet 
à  ordre. —  Quoi  qu'il  en  soit ,  alors  même  qu'il  faudrait  proclamer 
l'impuissance  de  la  cour  de  cassation  à  censurer  toute  décision  en 
matière  de  reconnaissance  de  dettes,  nous  ne  saurions  trop  blâ- 
mer la  décision  de  la  cour  de  Paris  sur  laquelle  est  intervenu 
l'arrêt  de  rejet  qui  précède. — M.  Nouguier  (t.  1 ,  p.  564)  critique 
comme  nous  la  solution  rendue  par  la  cour  de  Paris ,  mais  il  ne 
paraît  pas  avoir  lu  l'espèce,  car  il  croit  que  l'acte  de  reconnais- 
sance de  la  dette ,  quoique  postérieur  à  la  lettre  de  change  ou  au 
billet  à  ordre,  ne  pourrait  en  précéder  l'échéance,  et  il  combat 
l'arrêt  en  question,  parce  qu'il  a,  selon  lui,  décidé  l'affirmative. 
SI  la  reconnaissance  s'était  produite  postérieurement  à  l'émission 
de  la  traite,  quoique  antérieurement  à  son  échéance,  elle  devrait 
produire  l'interruption ,  car  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  fasse 
novation  d'une  dette  don  encore  échue  (V.  Obligation),  et  c'est 
précisément  parce  que  la  reconnaissance  emporte  novation 
qu'elle  substitue  une  nouvelle  prescription  à  l'ancienne. —  V, 
Prescription. 

949.  La  reconnaissance  de  la  dette  proroge-t-elle  cette 
dette  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années  seulement?  La 
question  fut  soulevée  par  la  cour  de  Pau ,  dans  ses  observations 
sur  le  projet  du  code.  M.  Locré  pense  que  la  durée  de  la  près- 
cpiption  ultérieure  doit  être  réglée  par  la  nature  du  titre  nou- 
veau et  par  l'intention  des  parties.  Si  elles  ont  entendu  confirmer 

La  cour  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen  ,  que ,  d'après  la  juris- 
prudence constante  et  uniforme  de  celte  cour,  le  décret  du  6  juillet  est 
obligatoire  pour  les  tribunaux ,  et  que  l'on  doit  croire  que  les  règles  fixées 
par  ce  décret  sur  le  renvoi  des  affaires  sommaires  à  la  chambre  corrrec- 
tionneile  ont  été  observées ,  nuisque  Tarrèt  déclare  avoir  jugé  en  confor- 
mité du  décret  précité ,  et  qu'il  résulte  de  l'arrêt  qu'il  a  été  rendu  par  la 
nombre  de  juges  déterminé  par  le  décret;  —  Sur  le  troisième  moyen  : 
attendu  que  si ,  de  la  prescription  de  cinq  ans ,  il  résulte  une  présomption 
légale  de  payement  de  la  lettre  de  change,  celte  présomption  néanmoins 
peut  être  détruite  par  une  preuve  ou  présomption  légale  conlraire  ;  que 
Vèxtèi  constate ,  dans  l'espèce ,  que  les  conclusions  principales  des  de- 
manderesses tendaient  k  oblenir  la  subrogation  an  créancier  cessionnàire  ; 
d'où  résulte ,  par  une  conséquence  nécessaire ,  l'aveu  que  la  dette  n'avait 
pas  été  payée,  et  qu'en  écartant,  à  l'appui  de  cet  aveu,  la  prescription 
quinquennale ,  la  cour  de  Riom  n'a  violé  aucune  loi,  —  Attenda,  sur  le 
quatrième  moyen ,  qu'à  la  vérité  la  manière  de  procéder  indiquée  par  ce 
moyen  eût  été  plus  régulière;  mais  attendu  néanmoins  que  la  marche  que 
les  juges  ont  suivie  ne  viole  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

])u  18  janv.  1821.-G.  G.,  sect.  req.-M.  Henrion,  pr.-Botton,  rap. 

(3)  Espèce:  —  (Bruyères  C.  Lefebvre.)  -^  Par  acte  du  5  fév.  1807, 
Bruyères  reconnut  devoir  à  Lefebvre  5,000  fr.  —  Postérieurement ,  et 
dans  le  cours  de  la  même  année ,  Bruyères  tira  pour  ces  5,000  fr.  deux 
lettres  de  change  au  profil  de  Lefebvre.  —  Ces  lellres  sont  protestées 
faute  de  payement,  et  plus  de  cinq  ans  s'écoulent  sans  réclamation  de  La 
part  de  Lefebvre.  —  En  1817,  Lefebvre  fait  assigner  Bruyères  en  paye- 
ment des  deux  traites.  —  Pour  écarter  la  prescription ,  Lefebvre  se  pré- 
vaut de  la  reconnaissance  du  5  fév.  1807.  —  Bruyères  soutient  que  cet 
acte  n'a  pu  empêcher  la  prescription ,  parce  qu'il  est  antérieur  aux  lettres 
de  change.— Le  6  aoîit  1817,  jugementdu  tribunal  de  commerce  de  Pari  s, 
qui  rejette  ce  moyen  ,  et  condamne  Bruyères  :  «  Attendu  que  la  dette  de 
Bruyères,  cause  des  lettres  de  change  pour  lesquelles  il  invoque  la  pres- 
cription ,  a  été  reconnue  par  lui ,  el  repose  sur  un  acte  séparé  du  5  fév. 
1807  ;  que  ce  cas  même  est  prévu  par  l'art.  189  c.  corn.  i>  —  le  9  octobre 
suivant ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris.  ~  Pourvoi  pour  fausse  in- 
terprétation et  violation  de  l'art.  189  c.  com.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Allenda  que ,  dans  le  cas  particulier,  pour  dénier  l'ex- 
ception de  la  prescription  de  cinq  ans ,  l'arrêt  attaqué  et  le  jugement  qn'ii 
a  confirmé, en  adoptant  purement  et  simplement  les  motifs,  ont  é(é  déter- 
minés par  Tappréciation  qu'ils  ont  faite  do  la  reconnaissance  de  la  dette 
portée  en  l'acte  séparé  du  5  fév.  1807,  et  qu'en  cela,  loin  de  violer  et 
faussement  appliquer  l'art.  189  c.  com. y  ils  n'ont  fait  que  s^  conformer; 
—  Rejette. 

Do  S  fév.  1819.-G.  G.,  sect.  req.  UM.  Uenrion ,  pr.-Lepicard ,  rap. 
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EFFEÎS  DE  ODMIŒBŒ.— CuF.  1,  Skt.  îl 


mat  i  ia  pneBonpliM  4e  Gi&t«i& 

Im  éa  ottMciersar  wm  lûPt  ùefutfubt  éa 
la  ïetxrt  te  cftane»,  oa  eut  appàifiiBr  la 

—  Oa 


la  tttPB  CEMaat,  «■  «i  «Des  In  oA 
J«tti«4ecbaaiP^kyre8cri|ai«ai9ra4e  ciag  ana^  fi 
feiwaiaBBa,  si  «lies  «ttnmplaoé  fascienaa  iihtiçaiiim 
par  aac  abiigatioa  crvite.  TeUc  est  aassi  faiiuùcai  émific  |iar 
H^  Fartewiis,  1. 1,  a*2id.--<CDBf(inBeiHii  à  ootta  OtsUamioa, 
lia  été  ikuâAf  tas  ic sasscsri|itciiir  iTbb  kiUAà  «rArea  quk  a  |uia- 
ibnearBaHatreoBam  la  tfcitàe  itarvne  riinnaaaHffinrii  nptariaf ,  l  à  iafadla  oe 
foA  «uttra  ognaper  aa  creaDcîBr  la  prescr^ptm  âa  ciaa  aas ,  j 
iCil  a  «té  stiîpiik  tfms  Taole  «a**!!  a^it  pas  fait  aavatiafi  à  la  j  aasti  kaaé  sa  flérwMa 
y*MifM>.,    Burtoul  si  ie  o^aBoier  ^efit  réservé  le  Araà  te  panr-  :  teules;  — 1*  Qu'émut  lettre  aiaàvc 
«niias  «snaflroialiaBBBt  le  reosmTHMdt  tes  bilkels  {^aiis,  i  4*ine  éi<te  m— fiirialr,Mais 
14  Jaar.  lASS}  (1).  —  3iMs  fera»  ranar^tier  «ae  le  awtir     eUe-aiABeaa  titiiB  te  orBaaoe, 

pv  oeUn^  parait  cmtnire  àia  teoisiaa  «a^il  parte  réel-     te  cb«  aw  dabiîe  par  Tart.  iU^c, 
fuTtl efilfaoile te if^  on^'Maonecaiisaat  leii^e-  |  peor  ctel te sabstitaBr  i 
BfinM.  aairete  ^«teaac  (iLiaB,l2Bariia2i{Sj; 

•AS.  IflgeaassiteKleaêaeaeM:  l-gaeieUIUportaDft     iMl.,jiC.  Lecartettaet,  T.  a- ft2»),— ^  l^vaai 
pi  maiiiiiiii  te  lf«îr  oaavta  te  aMiiaaBt  tf'vBa  lelt»  te  du^pe  ;  traite  teats  le  iùiaa  telaiOile  leaA 
ûmA  1  nifwBBstï  la  renise,  «a  rairtitar  pas  «a  titra  Baarveaa  ,  pnescrvOiaa  te  cm%  asf 
atfpané  te  oeUetrate,  H  m  traai*,  pv  saite,  aaaaÉsà  la  ^  tua  a^a  pas  pav  «Sel  te  omnnrtir  la 
te  ôof  ans:  «a  olveoteratt  ea  vaia  fa^il  f  a«a  J  À  la^aaiieia  traite  rente  soBBisa,  «a 


raaJiifaUBa  cet  tei>ea«e  chite  ÇJU^^  §• 
i&à^  (2).  —  l^aênejoTèt  iA#aasiaia,  cv  iltecitefs^il 


la  traite 

latetetetetaa^l 


AU0)4d^ 


(1)  £«ite.-  *-  (MIkBGk  C  T 

tjiéft  ir  , 

te  bbpI  iiUkte  à  nriiff  A  émaam  éc^mwan  La  SSouideia 

aw ^  Mtr  ttotarw,  ^nr  1^91101  kw  eninnitMiB  »  rwBiiauweiil  AfiiiiMBs     plus  iffifièl  for  i&  «eeûin  m  fluàttscBett  poor  aatoar  la 

^  il  FooiBtt  «nqmnité»,  ni  dmaaiaflii  imil^iniiiiil  itef  istUru,  Imbi^     if^tlrr  dr  dian^^  —  Our  les  droits  fil  action^  r^^uUan:  de  ja 

S  gum^tmlf  fwnk«na  \t  ih^txn  FroBcooL  H  tA  «tipolé,  dko»  cei 


la  iBaMKteoBtetnritr,  mt 
fmm  dr  ikdar  toûtt^  qa'^aBC  iigiiîliti 


^pif  9éftM&  0t  loiit  BBlrp  iHTirar  Af  billets  psuna ,  n  cai  Ap  wuù-pKj^ 

Iffi  mHicii|rtnn  Awaai  Iv  i^ffcBnal  Ap  cuniimw,  sms 

rooto  Mtarir  aa  kiadiiji.  Aa^ael  îk  hjiwb- 

'  *^  *  *^  **'<^'*  ftnItHAi  toB^,  a  CHBj^  bbt  Im  iilkBi, 

i£l2«A  l^utt  de  pammaû  As  iulk^  bbk  artmwinw»  lAnltNBk  is  lui 

to  tnaaaal  Ar  OÊmmanst  et  laSen». 
ytatvd,  IftAaBr 
auila  Ap  ta  lifatABboa  dt  èa 

bok'teBB  appMîtwB,  par  «ptiMi  Ai  A  fpt.  taat,  as 


A^BBP  IfUiv  Ap  chan^  aoifl  ré^s  |iBr  Sa  fitsjiosilioB  f^nènik  At  r«n«: 
c  coaL  ^vi  jmnuntx  ia  ^ffwnj^tin  Af  cinq  ns  coatR  lootts 
lAllri«aaik«kmAftiiaii|T;  — 

laiBteaptela 
«B,  A«  !»<,  la 
lai 
tims  AttjiABi|yiaamaJ«p>aijicBcaeKlBaAgBiÀ, 

:l*te 

i'màim  ■niih  qH'^iiB  «iMi  lei 

atiml,A«Aila 

TBcianuitioB  et  fiBKpri 

Ar  BMa^liaadBBd  aa  la  B^aMù»  te  ta 

avant  Aie  rafte  -.  »  «—  ^aunnâ  Aa 

iPmeL  iaac.cflai.«viDiaBaB  Asst-fSAtaliSAAc. 

La  code;  —  Sar  It  auf  oa  tu*  Aa  la 
c  CDBL  istlâS  ccn-^fltdBlaviiAatHa  A«  ait.  1^41 
—  Ta  rot»  ca  c  C0&.  •  qm  parla  qoc  les  hilioli 
Bunsnt  «ua  oB&aéi  laiis  iNHir  fioa  LBameiu. 

Atteadu  fue  ir  âtm  Mum  BiiiMihHffi  Alaâ 
doBT  a  pane  sa  deaundc  Af^aoi  k  trifaaaal  Ar 
clanr  ir  pnwaeBt  Aa  liilkit  dmA  il  a^^A  av« 
ga'iiÎDsi,  fc'agHBanl  mtir  les  paidieB  A^oaa  Jitniir 
rinsaie  a  pa  «  poar  rpjf^ar  ia  deaHuide^  ar  bsaitt  taa:  aar  la, 


^  i«t7«aii«»4s} 

teca  BBB  aMPaaidr  daar  mm  ^paaiUM  ;     aiB^ia  aae  ir  Aoaa  Ar 
la  ainv  BBateokaar  iK  Mw  A 

èûkas a  «rair  fa  itf  M  maaaiiini Biaii^  ■  ■■aiai  ;  f  Tacte  teaa— 
eaiwBt  a'a  aa  daiare  ahjit  far  Ar  iai aosarAoriBr  aoite  dr 
ai  ^  inaÂlépr  sv  k*Br  omAiAmt,  tens  i  oamiinar  Aa  apeciBoip  F 
Aaod  ia  walr  a  fteotwna  aofMUé  aaulfia  aai  Ar  pay  tritigfc,  elfaa 
ai  la  BOMar  A«r  a  rtr  «AooIraBaBt  siaV"^  Aaw  dbi  aiar,  or  n\A  porat 
miniilimr  riihliprliaii  pai  an  Ittii  aiiai  laia  |mi  laai  aiwn  Linaai 

U  ot  «ar  Helteot  iaiiatBM^  voaiaia aaaitv  aaittr  idar  dp     éiaiûr  par  TarL  îfà  c  coai.,  «w  aar  As  _ 
BOiatiao  ,  s^c^  Tés*TFp  nLprmnBnit  la  Anm  ifapr  m  vertu  ds  premiiin     fairm  prov^Boi  kaiibntHiB  da  débiaw; --  ipyotla. 
titres  flt  par  ia  voir  d^nLecutioa  qm  irar  «tH  proprr.  iToa  il  anu  fur  oa 
^flirte  étant  snoscrils  pour  lait  de  cumniaiup,  ik  août  p^mf**^  Ar  la 

pnacr'qitioB  porter  danc  Tan.  1 89  c  coau  —  Appel.  —  HrrSL  ^  .^ 

La  coDa;~CoD5idéraiilfOf  la  detir  ^  tonnant  i»  caows  ArTappaB-  Ar  Bodif  a  Girard  ar  peal  «tir  coKâdérAr  com»p  n»  r 
fioii  Aout  il  «^agh,  a  «if  xecoanap  par  Taa«>i!niia  el  sa  lemnip ,  aoiidai-  ^^"^'^.^^"^  ^"L'^^^y*?  fP^um  fu^alte  «r 
fCBifiit^  par  acip  authentifnr  do  SB  nui  SRI*,  et  fn'elkr  n^'oaiait  pn  ^  ^ 

tirr  éleiDlr  for  par  ia  prescr^ptum^  —  MsL  i'appal  A  c»  doat  cdt  ^i*»» 
aa  nianL 


fia  10  Aéc  iCA.-C.C^  cIl  jBt.4UL 

^  ^îTvrfl  C  Sodha.)  -^  La  CDnt~  -^  Attsate  qwt  la  littla 


recmniaiaBaDrv  an  pmOl  Ar  Gîrarfl  gnr  ortanci  mail  loadl  A  A»  VfiA 
prcicriptiiiB  dr  trento  aoK  a  Air  wAwlAnfr  à  Dalir  te  ciag  «s  qftSi^Sm 


^S4javclBSS.-€.  dr  fteia.-m.  Séfraier, pr. 

(2^  E^fam  s  —  flaurkia  dp  Banrir  C 
la  flinar  llaariaa'da  Iobvit  mOaiar da  smi 
%JUM^  ir. ,  on  aoTM  d'un  lare  émane  do  oamoiis'  te 
€at  Bfltr  col  amoi  conça  :  «  rai  rrça  dr  M.  it« 
taailr  aar  l^arB^  poK-ai*-»  1"*  dpc  prâoluiia ,  Ar  la 
Aoat  ■.  ■loa-fioorftiard  «ui  liTa  cooiptp.  »  —CI 
Jbipw  Couard.  —  Lr  aiear  lUm'^orA  miaad  f  oa  ir 
cApctoé  «  fa*il  est  nBnAionof  aur  k  iifir  jaymal  par  an  1 
Bifc  aont  «a  nfvû  dp  la  néfmoîatiiia.  ~  Lp  aina  Hourloa 


fpBpeop,  c^applifaBit  à  aa  créaaor ;  —  Par  ooi  antfl^  ai 
mien  jn^  ffl>lkp  oAqptc,  canfinae. 
Ba  12  aiuis  SSSa.-C  Ar  ftin,  ^  iAl 

r«)  -^  Aa  cum;  «» 


de 
rcBipa.^CcB 
SL 
iaoaar  AaBîîDn  fia 


arrtttelA 


^teia 


.«•aala 
«lir  daiaifMns  fui 
farla! 


fa^âaa 


EFFETS  DE  COHUERGE.  —  Chà».  S,  Skt.  i3. 


STB 


Cepentot,  ))  %  ^\i  iq|é,  eo  9en8  coDtr^lrf  y  qii^  pour  Mre 
pwm^k'wt  lettiNB  (ia  cl^ange  3»  aii9llté  d'çtTel  commercial,  et  la 

gkéief;  qanît'k  \i  prescription,  4^09  les  ^è^le9  de  l'ot^UgaUon 
vile/irsuilBlquela  dette  soit  recpqbuQ  d*u,Qe  mapliro  quelton- 
qae,  même  par  simple  lettre  missive,  et  bon  paç  seulement  par 
tinit^i  kynairagmatiqùç  rédigé  dans  ce  mi  (CQ|maf ,  29  avr. 
l9iS9)  fi  f.-^  Noué  ne  saurions  approuver  le^  termes  ^kisolui  de 
Mteflôetyine  q\ii  t^iictç^t^  ne  tenir  aucun  couple  iterittteoUon 


^«* 


^i*r^»*-tr"»i"»- 


Î^ÇifQ^r  ti  cetU  «itojeDQf^  appartenait  4  la  fawille  de  Pjeirt  Ckangeer, 
(â'si  celte  feryaaie  était  k  son  service,  n«  peut  faire  luppoier  d  un»  m&- 
aière  certaine  qaé  la  copî^  des  prot^^  Ini  ait  été  r«(ipife  i  4*9A  il  IvH  qn^iU 
éeraleat  Mé  dtns  1^  fornie  ;  —  Attendu,  oéanmoiris,  que  le  protêt  oit  un 
acte  qd!  dek  être  assimilé  aux  exploits  *,  que  les  nullités  de  (orme  quM 
anaiieni  ptnvearélreeouvsrtes'par  lacontestatioti  en  cause  et  bar  les  dé- 
fanas  an  fMé;  -^  Attendu  qn'annt  de  se  préraloir  de  la  nnliilé  des  si- 
|ai%çatîe.^S  4ei  protêts»  tes  intimés  ont  contesté  ant  héritier  de  Noailles 
Kor  qnalité  d^liéritif  rs  bénéficiaires,  et  qo^ils  enl  piétendo  tnsnite ,  dans 
WQr  ipposiliof  an  iogeipent  par  défaut  da  SQ  aaOt,  1930,  qoe  les  traites 
dbMitige  avaient  été  acquittées;  qu'en  proposant  ces  eiceplions»  qui  ton- 
ehent  au  tond  de  îa  contestation,  ils  ont  couvert  les  liiiUités  <|e  forma  eon- 
imee'dans  les  actes  de  protêt,  et  se  sont  rendus  non  redevables  à  les 
invoquer;  «-  Atlendti  qne,  derant  les  premiers  juçes,  ils  ont  concln  à  ce 
qqi  les  héfitierq  de  Noaillrs  (osseat  déclarés  non  reoevables  et  à  être  re- 

Iai^ds  Uurs  4sauiades  ;  qu^iis  fondaient  leur  fin  da  non-receVoir  tant  sur 
a  nallité  4e^  uratéb  que  si^r  la  presoription  des  lettres  de  change  \  — 
^Uendtt  ane,  par  (on  iâgement  dn  SO  oet.  1838,  le  tfibnsal  de  commerce 
f  déclare  |cKB  |éritlera  de  {{oailles  non  reoevables  dans  leur  demande  et 
en  a  tsla^é  les  intimés  ;  w^  Attendu  que  le  Iribonal  a  fonilé  sa  décision 
sur  la  npitiUi  des  protêts;  que,  s'il  a  erré  on  ot  iwint  par  les  raisons  ci- 
4essns4^duitfjs,  il  ne  s'ensuit  pu  qne  le  dispositif  de  son  jugement  doive 
êûo  réformé,'si  ce  dispositif  est  justifié  par  les  antres  eieeptiens  liivo- 
qiiées  par  itan  et  l<éoa  Cbangenrt^AtteBdn  qne  les  intimer  soutenaient 

Îne^  lettres  da  change  étaifnt  présentes  ani  ternies  de  l*ârt.  tt  an  tit. 
I  ^  Ford*  4e  ^§'Ï3«  ai  que,  inmr  ce  motif,  indépendasiment  des  nullités 
ans  la  forme,  les  héritiers  de  Noailles  étaient  non  recevibles  ;  —  At- 
Undi^  OM  les  béfitieri  da  Noailles  sontisnnent',  en  premier  Heu-,  que  la 
^nséri^on  de  cinq  ans  a  été  interrompue,  et  eu  second  lieu,  que  Tait*  21 
Mdeili'a'dUbèil  qu'une  présomption  de  payement  qui,  dans  Pespéce,  est 
iélif  ils  pardsspîésomplions  coRtnlres  ;* Attendu,  quant  à  rinterrnptiqn 
#a  la  piesnripiion  tmdée  sur  ce  que,  dans  le  bilan  dé  Jean  et  Léon  Cbao- 
gean»  dépseé  an  1801  à  Baltimore,  ils  auraient  fait  flgorer  parmi  leurs 
4allea  les  einq  tiaiioa  sa  litige,  d'où  les  appelants  voudràtent  induire  que 
toii  eréanna  ne  pnurrait  être  éteinte  que  par  la  prescription  trente naire  ; 
1*-»  Que  Mlts  préleslioa  esl  mal  fondée  ;  que  renonciation  des  lettres  de 
aliaaia  dapa  la  bilnn  a  bien  interrompu  la  prescriotion  ;  mais  qu^elie  n^a 
pqa  abaagd  la  Ulm  ni  la  nature  de  la  créance;  d*où  il  suit  que  là  près- 
fiylina  de  oinq  nan  a  repris  son  conrsen  1801 ,  et  qu'elle  étitit'acquise  de- 
MMi  lea^amps  lotsuas  ractien  a  été  introduite  en  182Jt  ;  •—  Attenjo  que 
m  premptiep  éêahlie  par  l'art,  tl  du  tlt.  5  de  Tord,  de  1Ç75  est  fondée 
ami  tae  piéanmptieii  légale,  qui  né  peut  être  détruite  par  des  présomp- 
tâaaa  bassinas,  et  qu'au  surplus,  les  présoioDptions  invoqqées  par  (es  ap- 
palaali  ne  saiaient  pas  eenoluantes  en  présence  des  faits  contradictoires 
^itini^ée  daas  U  procès»  —  Attendu  que  rès  appelants  all^^uent  vainement 
que  les  intimés  sont  non  recevables  k  exciper  de  la  prescription  ,  p^rce 
fl'ns  eat  alMgué  avoir  payé  les  lettres  de  change,  et  qu'une  semblable 
altftlVnt  asamal  iînplieitément  la  reconnaissance  de  la  dette;  —  Que 
lia  abligaliann,  en  thèse  générale,  e'étetgnent  de  diverses  manières,  no- 
ISkpmsal  pas  |e  imyement  et  pur  la  prescription  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  a 
pas  4e  eeaUaifielion  a  prétendre  qu'une  obligation  que  l'on  dit  avpir  éld 
^Isinle  par  le  payomeat,  l'a  été,  dans  tous  les  cas,  par  la  prescription  ;  que 
a*ei|laiaoan  sbuteair  que  PobtignltOn  n'existe  plus  ;— Attendu  que  Tart.  ^1 
pmicîlé  da  IVd.  4n  1678  est  Ibndé  sur  une  présomption  de  payement,  d'oî^  il 
tWtqaeladébilsur  qui  allègue  avoir  payé,  et  qui  invoque  la  prescription éta- 
|lin  par  est  avSiela,  sa  conforme  k  l'esprit  et  k  la  lettre  de  la  loi  ;  —  Ai* 
laMaqae,  l'aieeplian  de  prescription  étant  Justifiée,  les  intimés  ont  ^1^ 
feîqa  Isâdés  a  soulontr  que  la  demande  des  appelants  était  non  recevabù» 
fl  qua  len  intimés  devaient  en  être  relaxés  ;  que ,  par  conséquent,  les 
juges  ont  bien  Jngé,  en  déclarant  les  héritiers  de  Noailles 


mea  nseavahms  ot  oa  relaxant  les  sieurs  Changeur  ;  que.  4ès  lors,  il  y  a 
UÎt  de  naialeair  Ir  dispositif  du  jugement  du  tribunal  qq  commerça  de 
Bordeaux ,  sans  avoir  égard  au  motif  fondé  sur  la  Qul|it^  des  protf  t|  ;  — 
Hetaa  aéqairaupei  întCTjsIé  par  les  héritiers  de  Noailles,  du  ji/gémeht  du 
tribunal  de  commerce  do  Bordeaux  du  30  qc|w  1838,  erdepno  qan  ce  juge- 
^■^***  teva  et  denté  suivant  sa  forme  et  teneur.  «  ^ 

1 19  août  ia^O.-C.  de  Bordeaux,  %'•  çb^-^II.  Kauillel,  1«  pr. 

l)  (bnfrqv  Ç.  Q..*!-*  («A  coua;  —  Sur  la  prescription  admise  par  le 
làgal  qont  «i( appâ  ; ^  Cnnsidéraat qu'il  est rscennu  daiféU causé 
Isa  tllMs  des  tfqis  créqnsM  répétées  seatdeè  lettres  ds  dblnge  sdos- 
Wlea  par  tiatuné*  le  18  aoft  ^^^t  da  faveur  desqaélles  celui-ci  invoqua 
^  ^^Ç^Jl^V^H  ^^m  i  «W  <»««•  eniM-^  €easld#H»t  quehs  îtm 


que  loa  pailles  ont  pu  avoir  en  modifiant  le  titre  primitif  ^  {(pr 
contrat.  —  Toufefbls,  sous  le  mérité  de  ces  obsefvàtlob's,  ajov- 
tOQS  que  nous  approuvons  la  décision  Fendue  dans  l'espèce  par 
la  cour  de  Colmar  qui  a  jugé  que  la  prescription  de  cinq  ar\s  ne 
s'appliqua  pas  à  l'effet  commercial  à  l'égard  duquel  le  cV^apclçr 
a  obtenu  unjugéfnent  de  condamnation  qu'il  n'a  point  exéc^l^à 
la  prière  du  débileur  qui  a  positivement  reconnu  sa  dette  par 
lettre  missive,  et  a  demandé  un  long  délai  qui  lui  a  été  ^ccord(: 

lettres  de  change  ont  été  proteslées  dans  le  délai  ntile  ;  que  même  l'arof* 
lant  a  obtenu  Jagement  de  condamnation  au  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine ,  le  12  sept.  1896,  en  payement  de  la  somme  de  1,280  fr.,  mon- 
tant des  doua  premières,  lequel  jugement  a  été  signifié  avec  commande- 
ment de  payer,  à  peine  d'exécution  de  la  contrarnte  par  èorps  qu'il  pro* 
nonçait;  *-  Qu'alors ,  le  30  du  même  mois  de  septembm ,  Pintiiné  IcH^t 
une  lettre  à  l'appelant,  dans  laquelle  se  reconnaissant  débiteor,  envers 
l'appelant ,  des  sommes  portées  dsns  les  trois  lettres  de  change,  |l  lu  pm 
de  surseoir  k  toutes  poursuites  à  son  égarj ,  dans  la  crainte  que  les  pdur- 
suiles  no  loi  enlèvent  la  bienveillance  d'une  tante  dont  il  espérait  lasiw- 
cession ,  sa  seule  ressource ,  et  qui  était  connue  de  l'appelant;  -^  Il  fui 
ipanifeste  par  cette  lettre  un  désespoir  vrai  ou  faux  ,  propre  à  exciter  la 
commisération  de  son  créancier,  k  le  déterminer  à  arrêter  ses  poursuites  : 
telle  est  la  substance  do  cette  letfre;  -^  Qu'en  eflet,  rappelant,  depuis 
cette  'lettre,  a  sursis  à  toutes  poursuites  jusqu'après  la'  mort  de  cette 
taète^  arrivée  en  1837,  si  ce  n'est  le  protêt  k  temps  otila  qu'il  fit  fsirede 
la  troisième  lettre  de  change,  après  son  échéance,  le  tl  nov.  18t6, 
coD^rae  mesure  conservatoire;  —  Que  ce  n'est  qu'après  un  délai  d^nvimn 
Onze  ans,  pendant  lequel  temps  le  jugement  qu'il  avait  obtenu  té  it 
sept.  18S6  est  tombé  en  péremption,  qu'il  a  ouvert  actien  par^devAitlo 
tribunal  de  commerce  de  Strasbourg ,  en  payement  des  sommes  portiss 
en  ces  effets,  par  exploit  (|u  10  mars  1838,  sur  lequel  est  rulervt^na'lo 
|ugement  dont  appel ,  qui  a  admis  la  prescription  opposée  par  l'intiidd  ;  ' 
Considérant,  en  droit,  que  l'art.  18?  c«  com.  n'établit  la  preseHpHtn 
de  cinq  ans,  en  faveur  c|es  lettres  df  change  et  deshtlletsàordre  enlia 
n^gocisnts ,  que  dans  le  cas  où  il  n>st  pas  intervuou  de  coBdamSatiMf , 
ou  que  la  deUe  n'a  pas  été  reconnue  par  un  acte  séparé;  —Goisidémnl  qtiti 
set  contraire  htoutes  les  règles  d'interprétation  et  coiilro  l'esprit  de  lalof  da 
soutenir  que  l'acte  de  reconnaissance  qui  établii  l'une  des  exceptions  doive 
emporter  novatlon  ;— Que  la  novation  est  un  mode  do  payement  qui  éteint 
lobllgatlon  par  la  substitution  d'un  nouveau  contrat (arl.  183^ et  liVI 
c.  civ.);'—  Qu'aucune  des  exceptions  portées  daas  l'art.  188  ne  suppèÂe 
rextinclion  de  l'obligation  par  la  substitution  d'un  autre  contrat  ; -que 
d'abord  la  condamnation  y  mise  en  premier  ordre,  n'est  qu'une  diklari- 
tion  du  droit  et  une  reconnaissance  judiciaire  de  la  dette ,  pour  le  pave- 
ment de  laquelle  la  juridiction  accorde  les  moyens,  et  ta  force  publîdus 
l'exécution;  —  Que,  par  la  seconde  exception,  celle  invoquée  ddhsTa 
cause ,  la  loi  ne  désigne  qu'iine  reconnaissance  par  aote  séparé  de  la  part 
du  débiteur;— Qu'ainsi,  dans  l'uu  et  l'autro cas ,  l'abligatioa  esl  cOhwif- 
vée  ;  elle  ne  fait  que  recevoir  une  nouvnlUi  fercoy  so»l  par  la  sanction  Va 
la  loi ,  soit  par  l'aveu  réitéré  do  débiteur  t  ces  dispositions  exceptionnelles 
n^exigent  donc  pas  novation  ;  —  Que  le  terme  act$  dont  se  sert  le  lég^* 
leur  n'est  ni  défini  ni  circonscrit;  qu'il  doit  donc  étro  entendu  dans  toufs 
la  plénitude  de  sa  signification  juridique  ;  — Que  cette  reooiiusissance  n'a 
pas  besoin  d'un  contrat  synailagmatique ,  parce  qu'elle  n'a  point  d'autiâ 
cause  que  la  volonté  de  celui  qui  Ta  faite ,  de  même  qu'un  acquiesces^nt 
a  un  jugement  par  un  fait  ou  par  écrit;  que,  dès  lors,  on  doit  comprandes 
dans  le  mot  ac(«  tout  écrit  unilatéral ,  adressé  par  missive  ou  autremeat 
par  ua  débiteur  à  soa  créancier,  portant  reconnaissance  ou  aveu  de  la 
dette,  ea  lui  exprimant  l'intention  de  l'acquitter  et  demandant  un  (|élai; 
que  cet  acte  volontaire  contient  virtuellement  la  renonciation  k  la  pmn» 
criptien  dont  le  débileur  aurait  pu  se  prévaloir,  ou  plutôt  l'anéantit;  que 
mémo  l'aveu  qu'il  renferme  écarterait  absolument  cette  espèce  de  prp^ 
criptien ,  si  elle  subsistait ,  paree  qu'elle  n'est  fondée  que  sur  une  pré» 
somption  de  payement  qui  disparaît;  —  Que  ces  principes,  qui  forsMat 
la  rtfsle  d'interprétation  dans  une  matière  de  druit  étroit,  s'applîqueal 
surtout  a  cette  cause ,  où  l'on  veit  que  le  créancier  a  oblernpéré  ^  la  de* 
maade  do  son  débiteur,  en  cessant  toutes  poursuites  jusqu'à  la  mort  dosa 
tante',  époque  à  Isquelle  celui-ci  avait  promis  plus  sOremeot  do  se  libé^ 
rsr;  qu'il  serait,  par  conséquent,  injuste  de  rendre  le  créancier viotUns 
dosa  complaisance ,  et  consacrer  l'abus  que  l'on  voudrait  en  faire  *, 

Sur  la  seconde  question ,  relative  k  rinterrupliou  ;  «^  COPStdéfant 
quel'nrl.  189  n'établit  la  prescription  de  cinq  ans  que  conditionoellesseal 
ei  hors  des  cas  exceptionnels  ;  qu'il  n'édicte  pas  ces  cas  commue  interrupv 
tils  do  la  prcMription ,  mais  comme  un  empêchement  dirimant  et  888 
condition  nn$quâium;  qu'ainsi,  la  survenance  de  l'une  d'elles, savwt 
la  reconnaissance,  a  fkit  disparaître  l'existence  de  la  prescription  de  0*81 
ans,  qui,  par  cet  anéantissement,  n'est  plus  susceptible  d^S  effets  de 
l'interruption  ;  d\>a  il  suit  que  l'obligation  est  retombée  daaS  le  dveîl 
commun,  et  n'est  passible  que  de  la  prescription  de  Uqatf  aMf-^l^ees 
BSotifi,et€.  ^      * 

Du  89  avr«  1839.-C  de  Colmar.  8*  ch. 


fffOS  m  cnaB£IL — CknF.  %  Skt.  13L 


Cie<QiBnaft(Dnliqp0i»(ltai»!rainiB«<'^iii«u^  - 

liMIIf  [pnmili'wiL 


tf  BiwHmiy  ïpjuttmmmuim  a  ganr  aauBV  tun  adkiv  Sut  <vik  cnra. 
fmNiff  ipar  ITML  fl«i)  jv  oBDQlte'  on  «inni— ftfWMrti  «n  mw 
caufiim  CD  jjsBtfini'V  ^  «û^  le^  muiMii*  a  (Mi  ffundt  «v»  LHiitar- 
TCQffira  araoS  wh»^  mt  :ag»  fis*  ttpmffi-  «un»  imft  amneiBauig  ponor 
iOfiiiilkw  Ites  «utiàniff  infifiubiii£  (fi»  Uttstn»  >Af  iiAibiiku  CidL  «lâBir 
tfUBBlle  gaff  âh  jv  pnmamnHr  jpunr  lOk  oiAciaNuc^  ttt  unis  ffomâK 
gens  snnq^tttkmiiBift  sim  'iguuun  *^fm  «H  aosH  <xudff  (fif  K.  3Kiiik 
fnoBrJILl,  fLSftC.animp  ipam.  u»  ttiu  fa»  a  fimaiQff  «« 

fSK  ^  mmàannatkam  «B  •flf  imomiKDsaBHDr  r  «ra  air  |p»Ui 
ipos  «nsmiknr  T^f^bne^âna  ft<ff^ur%»  ti!«aiTt&ifiHis^  il'\iiit  Jiitkrf 

flte«   3b  «miftywymritiTm   «ft  3fc  in£SaiIIIUK»aili»  «laiBiraA  BlimaiUliL 

Il  c£l  IkDiA  aymind!  A  uTuiw  (puiSiilir  i^itfCunr  qiiAiiiif  gineaianQ»- 


afiWMiBir  à 


Itettttsj 


€iiiil>!'jiBte'^  iriiiÉBumffitfflB  fira^iKflA  tlftaB 

«UBB  nftaft  (pascllRiift^  «ai&nii  ike  jmmullliv  aUr 

ift  [jiii  a  milB  «ttiAUir  gorar  Mu  

g  Ml»  Em  maùKHisBk  maisiiir  ifr  IHarfL  2fl  de  ItaA.  «te  tSEPS» 
ADDWiim  à  11  ^pieâfiiiB  «flr  sBwmrfi  Jfi  praBmuliaiBifiPiMi 
lim  mr  ft^r^"**»  !b  gvcsnnQtfaiii  ^fûngumiaUr  c^  " 
<ilr«  dtattrai&f  pw  As  ginfiomgdiiHS  su  " 

jrHidls^  iwTMimiH  radEmniitiMf  ;  di  «dto  ^  JFitnaà  <te 

ftésK  it  «»»MwftiiiitMii  cKOfr  (fliirti!tmr  «pn  jvafl  ffamr  ffflUt  jnteBrw 

flMpg  Ai* ttii  tfiwEMUiitfttàni r  jo.  IbfffidnBH  (taiiiv ai  mngnik  c^tll 

9iniL  «Ifr  nr  gcvAusai  Jnuirv  «naottsir  4|K  te 

ItallinrtepcqiEKwitkLiitiBnit^  cft  «TaJUlHH*  te 

>|nf  L  if^sKSiii  pas  «te  ffiVMt-  «  iif  i^^fstiiw  tiuiittuiw  h  oéêêd  te 

ii(iot<ansHDnepwab  JinnugiraiIlBnBB.  |]Actepptsiin<BinB 

jiBiH  (nmiAiHtBiv  pw  «Aea^  pneamqMiKBV  wsaBBwanfst^^  !1& 

•Ht  iltaramm  atttBft»  a  ^a  fccHnngttiiiL  ^<DHB^$ttim&. 

^miift.  14^112  «t  l^iiUB  fli^»i^;(&TiimiiU^^  S5(Aiiii.1uaK«,1i;. 


•.r.  mrffiii  —  i&UEmr.ltaHifiiiJ'  — *h  nm  .€lta&(8ttfiiiiamlt 
«EninlBl  dtr  itaffHktia  uiir  tHSVn  tH^nâini^  tH^  41111  ih^  nanx-uii»  i»  tTjiUL 
muffsaatL  —  llimiUiii  tk^pa^  ELTaric^  i»  i&iiibk.  pu  A  Inc  qmtteâiarjt 
înHiiiSBnv,  (bout  -Hr  ;|H.'»*mKiit«  'fU  isBtpi»  AiinHiuu^  BîinuLUL  laniiiifr  «l 
iDtuUntt;;  uniUMDi  ODUiirt:  b  tj»  mni.  S'^Ml- — Eii  wnitùMf  «un  Ad', 
ommnii  JslSiint ,  «B  aoBipiR  ^r'ucu-  mvim;  ^  irùuoiai.  tK'(Biiiir- 

à  ita  «limanilp  «m  çaonflir  Suimiiir  'miiurf  euir  im^^ —  liinimi& 
iTatfL  âl^  ttIL  3y  mtL  -fe  MTT^  çu.  owâuRÇB'  tH^niuiL  ikmt  jaaanK 
mmsAp  Ikums  te  'dlaaipr^  Ii]nB9L''i'  f 'tA  «axaiiifi'  3111»  ttr  tkni»  au  an» 
fiiwmÉiWi  —  iirS  (iraùr.  a:  VK  jxE^mBaû  w  *  jg^jlfagiBait  7'iciL  ait 
iiL  S^  ondL  <ùt  MTS^  iKw  SmilSBii:  tf  uiîHur^  «ir .'  irtL  ^^'pi.  '^mnttt aoy 
teF  britti»  «Il  luHolfr  *ili-  fiitauiipi  açr»  'sni^  jo»  îkr  «mBiaim  -Hr 
éisXiWf  ijgsst  T^aHisuL  f9tt  gn^BDUE.  —  VUiunna  pnar  tiuimt  s^ 
|ibattm(teasa!(ii3ff%. — Jfcrott. 

tAcoiBB;;  — jyitiiDiiii  gv  Jvil  29  nr  ^^pqfiqpir  'pif^OK  aitftm»  Ar 
feflUi&iiii-  iiiliHq|ff« iiK4Stt  ■iAHnlbnnnti  mnmpiir  un  «riHiieBHiiB  duoii  lu-  suit 
mA  Bipif  giv«liaittiis<ir*iLib»:  «fiw  iir<Hpiif  h»  ;)irr*tfurs  d»  mitt  iiii»fiL 
tt^kr,  (ns  «irihi—miT  mni:  (lunaiii^  «tt  .iHîiittmrs  arfoss  «H  aiiiiiituii»'  «m 
rtiffm  (Tittiiiinr  qpnr  in»  jnpe»  ann  ilhira  tmuâiiniitf  l  liijijptflinL  ^jil«iih 
(fliiMwiMi  «m  uriltr  iftimi'  «chiIIiiib  ^  «B  unit  Sbl  jibt  «oinHiB^uBii:  amr  fboBHir  sq*- 
■fliTittim  4r  <D!tt  amtoUr;;  —  rimmifti  giir  si-  IfcDmiibiL  .  onikmBiir.  ni  .m 
■ifiiiiHi^ ^  ttnRBTK nicmft  inigmHP  \tik  m9SF||ùiiifi  ta  -làa^wnm  -qv  JjiiIL 
21  Brékailuil  ipo»  amrgD'iaanijdnm  admiliH'. auuff  «nngilBiiBiiit  unr  grîsimg*- 
tira  (iir  Bi—iiminili  suuuTbmnH'.iiB  msilUit;  if^m»  'HfirTnuUiiiii  iiiuf  iii  111.  mt- 
'dir  ■qpmnir  4iff  luriimillufr  Ofhittnirs-^  4C  «ql  -fli  ^irmniiiicnfi  î.'  iiEbio- 
«ttanmiiBDDiii.  a  Umr  imifliinspf .  «1»  h*  sinuf  tii  Lg»  iOt  lom^ 
bs  jpips  «oit  oiB-  k&ur  «mniBnr  tin»  .fjnqiHfflhiiiitt  tu-  mgittnr^ 
lit  «  ëtfttt  flamlif ,  JidiRinittini  -Ituir  vat^tt  J  jrO.  2"  n^-^iiBBBi»  <niit  r 
£\ssL  ±  fliitt  iffifUif  flmfl  <niiiiiPHyMmff  a  jiBi-'tiiK)ii«iuniif  :  —  deeit. 


te  Bksnim^  «imi'  Uitti^  iu-  lâunç!-  Ht  1711  u  <«^  (piçaiiitt  a  Ibuc  jmiB  >tti- 
1RR.  —  ff^TO^ bute  -hf-  niBVfiiBiiu.;.  Jfarm  (lifl  jHHfm»  lu-  £0  iuxuidin'  (Sa- 
ÈkWÊBar  maàs^  ob  mEmtluannniHsC^  tHuaiiii  js  «miisulff  •!»  TBmttHiitiL 
^^Gt  oT^tt  f|fL^  imuB'  <1r  ^^rar  lli>'.-ft>  gis  j*9  3iiiiiBiiites>  onC  «te  on^ 
m'UBj» «Diittff  Sbniii T.  'ioruHir  ta-  jon  ;;«».  —  lL  ii  lygnsv la uiwiuiifliuia. 
lAUbiiip  fnr  TuiL  2E^  ati  1^  irt.  fe  Ed^HL  —  an  Jm  ji  ntianiiu.  19»  .1  «L 
21  fif^  tkninuit  ]i  T^iilMir  anpiittHH»,  jB^rts^  àns^  m»  .  ii»  amtn»  tUf  fUnnipr;; 
tfx^l  im^pnittif:  an  innir  *  idiiipttiiiTj  l' jdbPiiiBr  prL  i)t«b  (dbilt  i|JknF  irauii^ 
loMip;;  giiraEtePijnsiRyttinij4lUACgiiffaiiiii^ 
•Énn  (te  niiyumnii;::  |pir.  fai^anftlniiBn^  ani  af^ai:  p»  oâilqir  £. 
oHlr  ||iN!Miuyttiiiii,  ttndks  [hs  fiii»  ipv  é»  iDimnfHttunn»  ùh  Sinft 
fpK  la  mAav  .liiRir!!!»- @e  49o»Bi{mur  iinr  Cammn^  ii«.  r.  idlaQk.  J9k,  «ril 
^Ira  ftm  gmsHiiimttini»  rnimâriqfiiB  j»  ?HiiDffiKU»nfl  ipiiiF«ttiàJirifiii'j»- 


aBiâwiim  iMUiHii.tt,  «Bimltiniiitt  Mir*:ii  uniimsinBiC  -lif  Dk  jiittn'DraltBaipfL 
Mm  >liiiiruiai:  a  (mnisitHiw  çw  TirlL  •!»  l^iTS»  n'^ânûiic  gu»  vm  iiiHwuimttaa 
teiiiftiii ,— ff  lU»  flm|iff  insmiQUniL  ifif  gomniHiiC^  pur  oïlIli-gnÉHiiinipiiin. 
tek  Air  dteiamy  an  inimilrv  .fb-  •imliw  ifi»  I^mlL  1335  •&.  •n'ff.  jJ^—^tm.»» 
aac tenÉa^rt  a  ^a  gEiuteun  .ta» auaaËinii»  u  nttigifù  mmute  £\am  omii- 
teutete  cimiMWiii»  4ft  H» «ùfbuifr  L»  •a<iaaB»,«giH' la ùâtt» èr dkraifff 
teteiiv BbBiii  ;|ieDv  il)»  jbbhd»  «tt»  aspuittaF. 
i*mr«ii!  gar  ■■toi,  fnr  «iinrr»(>ii.  m  ^  T4pU  it .  ui;,  S^ «L te 


La  «ma;.  —  lTiiinii<u21«titi.S^<ivL.teff7K5^4ttirBcft. 
—  £m  at&nittB  .  f  lO»  or  diimiiar  adliiie'  im^  pBit  qpritiBF 
f^iti  nii-  àunc  ginnCtemiKi>9iBr  Ub  mu.  ttmii»  pm  ^  dtnftUoqante 
i.  «~açHai£  if\nr  pnomignaiL  icepte-  <tf 'iiii  liJ  onateNgw te 
l&gi»  J«  a  (fini mil iMiiii  aiQUifiur  ;;  —  Itt  j^  qpr  te 
IH  ih  jiitr%(te  (dlaap  «unt  li.  f^«pnniit,  anaoÉ  étti 
x!iiKaafi4te  ngniff^'sB  Bd'L-l^^ti  'F«itaUi«iniUfr  on 
im^  ama»  «■!»<  amaiiMyiiiin  >iir  nmiRutaF;.  t!  •im  nnnllSNipvte 
lampiH- .  m  jtfiiHMrti  dfknminiliir  J\i&ti\|itiiii>  pnyiiiwi  ya  te 
IfL  1  Jluiiailt  ■antes'ite  arite  ttfiiaraliRaalimi .  «itaB  te 
tH'  nHiiftimT  ite  9tEt  i*<M— H>  'iff  (ittaBipp„  sBWigia  te  (ttAmilinrflritt 
iilnmkaa.  a  ftiRmulBBadi  anmaMiuii  a  tHstlite  « 
.teanaaniarat-^ft^nsaifr;:  — 
»  aat;.  UA2rC.  C,  adL  aw-. 


snrlTiiiiniiiiir  onvitfUtt  at  (ittanipr  (te  B39ik  fi^ 

à  ''iriCï (te  Bimaïa.  —  Jk  J«iitiMnDr«.  nmnli  'te  gnist^ pnoB 

sulua.  —  9«iïr muiff  s^db»^  ùs-  Jkwmm llitt  aBWtittui  an  (teiUtlt. 

wniitenF  aimi&-iii»aiaBtiii  laSaiiiten 

SB  f^iuriDiar.  —  Cir  tu-  ftift  qm  te  :â&  aurli  bS4IS  « 

;)int8K„  \»  '■'«"■y-*  JkrteoiLK  i^  u'aflBÇUKiiB  pamaunUte 

•dmA.igViiBi  la  gmaonuaiia  iut  icnq  anK.  Su»  i»  ustaniill  te 

Liimiips^  ■(  (DineiliHTaid:  «çiir  ^  (ti  auns^  ^'iiviL  tte  ikiSSi^  ilR 

gc'w  jjAMHimymia  'i»  smMBmnli.iifl  (pu<i  HsStta 

finiiifttuff  lfBt«t-  ttaUBmiks  [par  (ta»  gmsiaiBgiiiinff  ;iuiff 

iHfr  lîrviyiTJkinuaC  <»  imli  jùan*  tki||uitr  ttn  iiwHfgBgimm. 

i  .duii:  <fiL  «ittifi (tti-  biîlickr  a  Jugagiir  du-  J<wfl*wmrte  ikikiltaa  te 

•Ht  ps  AiununaiLa  guiiift  tia  Bimuraor  titsiuiliaHiate 

mML  gu'ii.  iLa  mia  rma*  wmtaamtt  Antaolt 

tsgHiL  —  jfcgutf;  .nmriîapMUI  Jtt  Jk  iimiir  ai?  JLiiHiigHw  — 

SBUtniira  Sait  <tafiiiilL 

La  ioamr —  fit  JvIL  2l^:itL  S^  asL  te  WBI&:, — 1Kb 
ISS5  CL  >uw-=  —  Htwmhn  ipc  4v  temnr aHute 
(taniDr'ttii^iiptigiipiieF  {ineHiiiiQiiiiiw  «pu  afranm 

€hUb  ta  *a  HL  iiluMmliiiir  «  dic  J;  'irm  omp 

ipip  llb-liij<fiiH-nuï«a  fciirtffliin  <tH-tln(ir«^\iaftatt;: 

J  wtL  28  IH  ■'  iPiv.  tu-  fl<iT>  H  «dUûiiL  «HL  uBfgiaiiMBittma^ate 

t&dnanisic  >HïsiiH^ .  I:  >iiii  caailtevpm  it^  juçR^  ii'<iiitt||n]  m 

pnaamjQmm  «  ql 'is  ^inft  aia-^niRiiiB^  \iv»  «te  (imMaiia  telttL, 

an»'  jrHvuiiiir  liHur  pimiiffip  mr  (DmIr  «iif  ta  Uoi 

(p'L  f  iiUBÊ  «nnuir  luu  intHrw^t»  <m  {pù»  «teanig 

•tir  la  IMev  <ta-  idtiiiiçi'  «  Jil  OMiniiDtii  liiaDw  aiBia»ia 

»fif\BD  brAfoiC  (tfatnifv^ir^  /ifusipiiin'  pur  Jai 

UipiFte  lit»  ttt  lis  aioB!!ff>.  (ftt<!fl  tii-toiinâBnQBAànBparte 

llBttttr  iHliv  'te  imiuiipf .  .''ir«A  aftiM|iK  a  fiiit 

tT  alL  loaSw  •&  SuïniitiiifliiiBifi  «laui-  iTiolL 

fliis. — faillir 


ai 
a; 


Tumnnp  ^*.  W\kuA.  *— Iff  snmr  AéMft 
«BBSBTii  a  sa  piviffiiiiflr  tfr  amn'  Ftiimw,  te 
te2  odL  IS?r«  -il  asH^sBr  sn  'ftAitear  an 


ipMr 


•-  -  *. 


itIliiBHBBDi  'a  niaauuQteiiD 
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hande,  d6  permet  guère  d'élever  la  difficulté  aujourd'hui. — Elle 
a,  do  reste,  reçu  la  même  solution  (Bordeaux,  19  août  1849, 
aff.  deNoalHes,  V.  d*  848-2*)  dans  nue  espèce  née  sous  le  code. 
M.  Pardessus,  n*  340,  n'hésite  pas  à  se  prononcer  dans  ce  sens. 

84  t.  Au  surplus,  la  règle  que  nous  venons  de  rappeler  n'est 
|du8  applicable  quand  le  débiteur  s'est  rendu  coupable  de  dol  et 
ée  frmùe.  Ce  ne  sont  pas  des  faits  de  cette  nature  que  le  législa- 
teur a  entendu  protéger.  La  chambre  des  requêtes  a  reconnu  la 
vérité  de  notre  proposition  en  rejetant  (le  14  Janv.  1818)  (1)  le 
poarvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  avait  ad- 
mis dans  un  cas  de  fraude  de  simples  présomptions  de  non-paye- 
ment pour  repousser  la  prescription  acquise. — Jugé  aussi  que  le 
débiteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  opposer  la  prescription 
de  cinq  ans,  lorsqu'il  est  constant  que  la  lettre  n'a  pas  été  payée  : 
Tarrêt  qui  reconnaît  la  preuve  du  défaut  de  payement ,  dans  les 
pièces  du  procès  et  dans  les  avis  des  parties,  n'est  point  à  cet 
égard  sujet  à  cassation  (ReJ.,  S5  août  1813,  aff.  Pinot,  V. 
»•  515). 

8&9.  EnOn,  comme  la  prescription  quinquennale  ne  repose 
que  sur  la  présomption  de  payement.  Tord,  de  1673  disposait 
que  les  prétendus  débiteurs  étaient  tenus ,  s'ils  en  étaient  requis, 

IL  Pardessus  (Court  de  droit  comm.,  t.  2,  p.  190),  et  cite  le*commen- 
taire  desPandectes  françaises ,  M.  Locré  (Esprit  du  code  de  com.,  t.  S, 
p.  334^,  et  deai  arrêts  delà  cour  decassatioo ,  eo  date  des  9  nov.  181  S, 
et  16  joÎD  1818.  —  Le  aéaocier  a  préleodu ,  en  droit ,  que  la  prescrip- 
tion quinquenaale,  o^étant  basée,  diaprés  tous  les  auteurs,  que ,  sur  uoe 
présomption  de  payement,  elle  pouvait  être  détruite  par  une  présomption 
contraire.  —  Arrêt. 

La  coum;  —  Attendu  que  la  prescriplion  consacrée  par  Tart.  189  c. 
com.,  est  une  présomption  j«rt«  %t  dêjtitrt,  contre  laquelle  aucune  pré- 
somption contraire  ne  pent  être  admise ,  et  que  le  serment  décisoire  est 
la  seule  obligation  imposée  an  débiteur  par  cet  article;— Met  l^appellation 
et  ce  dont  est  appel  aa  néant  ;...  Met  Florence  hors  de  cour  sur  la  de- 
mande,... à  la  charge,  par  lui ,  d^alBrmer  avec  serment  quMl  a  payé  le 
billet  dû  k  Frezet.... 

Du  13  déc.  1828.-G.  de  Grenoble ,  ch.  correct.-M.  Fomier ,  pr. 

(1)  fjpécf  .•  —  (Pons  C.  Vivier,  Blatin.)— Quatre  billets  à  ordre, 
montant  a  5,200  fr.,  sont  souscrits  par  Pons,  négociant  k  Lyon,  au  profit 
de  Laurent  et  Dogas,  et  endossés  par  ces  derniers  au  profit  de  vivier,  Blatin 
et  comp.  —  Un  seul  est  protesté  a  Téchéance ,  et  on  jugement  par  défaut, 
du  20  nov.  1810,  condamne  Pons  à  le  payer.  —  Lorsque  Thuissier  chargé 
d*eiéeuter  ce  jugement,  se  présente  au  domicile  de  Pons  pour  y  pratiquer 
une  saisie  mobilière ,  on  lui  oppose  un  acte  par  lequel  Pons  a  vendu  tous 
ses  meubles  et  abandonné  son  appartement. —  Plus  de  six  ans  s*écouient 
sans  poursuites.  —  Vivier  et  Blatin  assignent  Pons  qui  oppose  la  pres- 
cription de  dnq  ans ,  et  prétend  que  le  ju j;ement  est  devenu  sans  effet 
pour  n^avoir  pas  été  eiécuté  dans  les  six  mois. 

Le  22  nov.  1816,  jugement  qui  le  condamne  :*«  Considérant  que  les 
titres  produits  par  Vivier,  Blatin  et  comp.  ont  été  souscrits  par  Pons,  et 
que  la  véracité  n'en  est  pas  contestée  ;  que  l'exception  de  prescription 
dans  la  pensée  du  législateur,  est  fondée  sur  une  libération  présumée , 


avait  payé,  et  même  qu'il  avait  compté  904  iiv.  ;  considérant  que  MM.  Lau- 
rent et  Camille  Dugas ,  aux  droits  desquels  MM.  Vivier  et  Blatin  se  trou- 
▼ent  placés,  après  avoir  fait  protester  le  billet  de  2,000  fr.  et  obtenu 
jugement  contre  Pons,  firent  faire  une  saisie-exécution  au  domicile  de  ce 
débiteur,  rue  Pécberie ,  n*  100,  mais  qu'elle  fut  rendue  inutile  par  la 
mauvaise  foi  de  Pons ,  qui  avait ,  frauduleusement  et  par  des  actes  évi- 
demment simulés,  vendu  k  un  tiers  son  atelier  de  teinture ,  loué  son  local 
et  ses  appartements ,  et  par  la  demande  en  séparation  de  bien  formée  par 
•a  femme  pour  se  faire  adjuger  les  effets  de  son  mari  ;  —  Considérant 
j|ae  le  créancier  n'a  pu  être  rédoit  k  Timpossibilité  ;  qu'ayant  rempli  au- 
tant qu'il  le  pouvait  par  cette  exécution  le  vœu  de  l'art.  159  c.  pr.,  le 
jugement  du  20  nov.  1810,  au  lieu  d'être  périmé,  a  acquis  force  de  cbose 
jugée  en  dernier  ressort;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  fuite  et  de 
l'absence  de  Pons ,  de  l'aliénation  de  son  atelier,  de  la  demande  en  ré- 
paration de  biens  formée  par  sa  femme,  de  la  privation  de  son  domicile, 
des  jo|ement8  obtenus  contre  lui  infructueusement ,  qu'il  était  dans  un 
état  d'insolvabilité  réelle  et  notoire  qui  l'a  mis  dans  l'impossibilité  de  payer 
les  sommes  dues  aux  sieurs  Vivier  et  Blatin  ,  et  rendu  toutes  poursuites 
contre  lui  absolument  inutiles  et  sans  objet  ;  que  l'allégation  de  la  part  de 


du  débiteur  frauduleux ,  d'autoriser  la  friponnerie ,  de  consacrer 
le  del  »  et  de  constituer  en  perte  de  légitimes  créanciers  i  que ,  d'après  la 

Ton  XX. 


d*afllrmer  sous  serment  qu'ils  n*étaient  plus  redevables  ;  et  leurs 
veuves,  héritiers  ou  ayants  cause,  qu'ils  estimaient  de  bonne  fol 
qu'il  n'était  plus  rien  dû.  Le  code  de  commerce  a  conservé  cette 
disposition  littéralement  (art.  189).  Mais  la  réquisition  du  ser- 
ment doit  être  faite  par  celui  qui  se  prétend  créancier  ;  le  juge 
n'a  pas  le  droit  de  le  déférer  d'ofiSce  (M.  Pardessus,  n*  240  \ 
V.  Prescription).  —  Jugé  ainsi ,  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
prononcer  d^offUe  la  prescription  (Cass.,  9  brum.  an  13,  alT* 
Gauzi ,  V.  n*  850).  ~ Par  application  de  l'art.  189,  il  a  été  dé- 
cidé que  l'accepteur  qui ,  à  l'appui  du  moyen  de  la  prescription 
quinquennale  contre  une  action  relative  à  des  lettres  de  cbaoge, 
prétend  n'avoir  pas  sérieusement  accepté,  et  par  cela  même, 
n'avoir  Jamais  été  débiteur,  est  recevable  à  prêter  le  serment 
prescrit  en  pareil  cas  par  le  code  de  commerce ,  pourvu  néan- 
moins que  le  serment  porte  seulement  sur  le  fait  qu'il  n'est 
point  redevable  desdites  lettres  de  change ,  et  non  sur  celui  que 
les  traites  auraient  été  acceptées  en  blanc,  sans  valeur  fournie  el 
par  pure  obligeance  (Paris,  8  août  1825)  (2). 

948.  Si  le  débiteur  reconnaît  qu'il  n'a  point  payé  la  dette, 
la  présomption  de  l'art.  189  c.  com.  cesse,  alors  même  qu'il  of- 
frirait de  prêter  serment  (Amiens,  10  Janv.  1826)  (3);  car  la  ro- 

règle  du  droit,  la  justice  et  les  bonnes  mours ,  on  n'admet  jamais  le 
serment  k  Tappui  d'un  fait  contre  lequel  s'élèvent  des  preuves  qui  en  dé- 
montrent la  fausseté ,  et  lorsque  le  juge  a  la  conviction  que  l'aÎQBrmation 
serait  nécessairement  mensoncère  ;  que ,  dans  l'espèce ,  toute  affirmation 
serait  inadmissible,  puisque  le  fait  de  la  libération  sur  laquelle  elle  de- 
vrait être  fondée ,  est  démontré  faux  d'une  manière  invincible  soit  par  le 
jugement  exécuté,  du  20  nov.  1810,  soit  par  toutes  les  autres  circon- 
stances ci-devant  rappelées;  —  Considérant  en6n  que ,  sons  tous  les  rap- 
ports ,  il  n'y  a  point  eu  de  prescription ,  et  que  l'exception  n'est  ni  rece- 
vable ni  fondée.  »  —  AppeL  —  Arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Lyon. 

Pourvoi  par  Pons  pour  violation  des  art.  189  c.  con.,  1350,  1351 
c.  civ.,  156  et  159  c.  pr.  En  ce  que  la  cour  de  Lyon  s'est  fondée  sur  de 
simples  présomntions  pour  détruire  l'effet  de  la  présomption  légale  de 
payement,  résultant  de  l'art.  189. 

La  coua;  —  Considérant  qu'il  est  vrai  en  tbèse  générale  que  la  pré- 
somption l^ale  de  payement,  puisée  dans  la  prescription  de  cinq  ans 
dont  il  s'agit ,  ne  peut  être  écartée  qu'à  l'aide  d'antres  présomptions  16- 
gales ,  et  non  sur  de  simples  présomptions  de  l'homme  ;  —  Mais  attendu 
que ,  dans  l'espèce ,  le  tribunal  de  commerce  et  la  cour  royale  de  Lyon 
ont  constaté  de  la  manière  la  plus  positive  que  Vivier,  Blatin  et  Billon 
avaient  été  réduits  k  l'impossibilité  d'agir  par  les  manœuvres  frauduleuses 
et  par  le  dol  du  demandeur;  —  Attendu  que  l'exception  de  dol  est  auto- 
risée par  toutes  les  lois  ;  —  Rejette. 

Du  14  janv.  1818.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Botton,rap. 

(2)  Etpècê  :  —  (Boulouse  C.  Delaforét.)  —  Le  sieur  Boulooze,  porteur 
de  plusieurs  lettres  de  change  acceptées  par  le  sieur  Delaforét,  avait  formé 
sur  ce  dernier  une  opposition  entre  les  mains  du  ministre  des  finances.  -^ 
Le  sieur  Delaforét  en  avait  demandé  la  mainlevée,  sur  le  motif  que  ces 
lettres  de  diange  avaient  été  acceptées  par  lui  en  blanc,  sans  valeur  four- 
nie, et  par  obligeance  pour  le  sieur  Boulouze  lui-même,  et  que,  d'ailleurs, 
elles  étaient  prescrites,  faute  de  condamnations  obtenues  et  de  poursuites 
faites  dans  les  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  protêt,  conformément  à 
l'art.  189  c.  civ.  —  Le  5  juill.  1825,  jugement  du  tribunal  civii  de  la 
Seine ,  qui  accueille  ces  moyens.  —  «  En  conséquence  fait  mainlevée  de 
l'opposition,  à  la  charge  cependant  par  Delaforét  d'alfirméi  en  personne  à 
l'audience,  à'il  en  était  légalement  requis,  qu'il  ne  devait  pas  la  valeur 
des  lettres  de  change  dont  Boulouse  était  porteur,  et  qu'il  les  avait  accep- 
tées en  blanc,  par  obligeance  pour  le  sieur  Boulouze.  »  —Appel  par  Bou- 
louse. —  Arrêt. 

La  Goua*,  —  Faisant  droit  .sur  l'appel  et  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  —  Met  rappellation  au  néant  ;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  ap- 
pel sortira  effet;  —  Et  néanmoins,  en  ce  qui  touche  l'affirmation  k  laquelle 
'Delaforét  a  été  assujetti  an  jugement,  —  Ordonne  que  ledit  Delaforét  af- 
firmera purement  et  simplement,  qu'il  n'est  point  redevable  des  lettres  de 
change  dont  il  s'agit,  etc. 

Du  8  août  1825.-C.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Cassini,  pr. 

(3)  (Baillet  C.  Senart  Grenier.)  —  La  coua  ;  —  En  ce  qui  toucne  le 
moyen  de  preKriplion  invoqué  par  Baiilet:  —  Considérant  que  la  pre»^ 
cription  de  cinq  ans  admise  par  l'art.  189  c.  com.,  contre  les  actions  re- 
latives aux  lettres  de  change  et  billets  à  ordre  souscrits  par  des  négociants, 
marchands  ou  banquiers,  ou  pour  faits  de  commerce,  repose  sur  la  bonne 
foi  et  ta  présomption  de  payement,  puisque  le  même  article  impose  pour 
condition  que  le  débiteur  sera  tenu  d'affirmer  sous  serment,  s'il  en  est  re- 
quis, qu'il  n'est  plus  redevable  ;  —  Considérant  qu'à  la  vérité  Baillet  offre 
de  prêter  ce  serment  s'il  en  est  requis,  mais  que,  d'après  les  faits  de  la 
cause ,  il  convient  d'examiner  s'il  peut  y  être  admise  —  Considérant  que 
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fiàfcilâstoœ  teteTTMipttI  li  pracriptioa,  UM 

SS4.  te  A  T«  [■•  650}  fM  U  pmve  lesInoBûle  a^esl  pas 
fémlssible  pov  delrùre  U  prèsMÎpUoB  4e  pascseal  résuUAl 
§Ê  la  prescrïptk»  4e  càsq  aas.  —  Faat-fl  es  ooadwe  q«e  F»- 
terregaloire  s«r  faits  et  artîcks  4fwrté  par  le  porlcar  poor 
«Mbattre  mmt  IcUe  prèsospUM  4oit  lai  être  rcCisêe?  — Uafir* 

ttaUTC  a«éjas^  (Eraieiles,  50  JaaT.  IW3i  (I}.  —  Mais  It  ^ .       , , 

èf  tîf  I  eMlnîre  mms  semble  préférable.  U  est  4e  ri^le,  es  j  lioa  4e  cia^  aas,  «mis  prtieiie  ^M  B*a  pa 

f«e  riBlcmfaloire  sv  faits  et  ariides  peut  être  4e«aa4é  :  criptiM  mm  Moor«  ac^iàâe  (Bef .«  Il 

1 


par  ctefM  parue  ca  iMl»  fl^taire  (▼• 
4a*s  Tespèce  il  pe«l  ff  er  ra«e«.^ 
poiat  libéré,  a  f  a  Im«  4'a«l«nser  là 

S«6.  Lapf>escnptiMpc«i^e«ppeisecpar 
à  BMias  qu'elles  «e  sa  tr«i%«al  4att»  ui  4es  cas  4*( 
par  la  kM.  Touleltàs»  celai  fci  «  rais  né 
après  sec  ccbeacoe  «c  .«cec  fnmmn  dm  _ 
tmiSê  pr»erépù9m^  B'eât  pas  iccriablc  à  M 


lMft)0).~ta 


•OrtM  «bawpaf  &  i'm  fa*0  a'cst  pas  i«4n«Ue  éa  ■■mil  4i  j  icfaat  te  iiùmmàk  4e  c wiwitf  4«  Tbiaa,  pwr  hi 

hfllei  4e  3jOCO  fr  ,  «^jH  <■  U^,  fi*il  sn  rrcMBAll  Bèae  iebiKsr,  !  dAJmmt. 

f«1i  pi<tt«i  cicMr*  <a  étue  par  éîfrrrttle»  o»«peB«ai«attS,  el  bo-  |  L»  27  «i.  181^  jnccant  :  Ea  ce  f«  omcom  CUvd  pera;  CMda 
ICI  pèar  «M  Ifte  hrte  yti>a  H  i«sf"^  '*^  cvficarrrMP  f«r  «ae  •  fi*û  Uit  SffuI  M  fut  Ma  ff.f*c»  4m1  CaÎTr  ^fptts^r  for,  farifae  bc^ 
■  et  ±JÊÈê  fr.  C»  e.,  4eal  i  «  ceastiiar  crÉaaôcr  fawn  la  <m^  .  ttsya  f«*i'  ar  «ail  roNlé  l^paii  r«ebfa>c*  4f  ta  Hm  4f  ckai^,  £^ 
aS>aart6waMr,farltiMcHai4aii4ii—iaHi^Mifarlwfaa  :  ifiiiiiiii  w4efal».  Ea  «p^«Mm«t  ObfHft;  CBiBic  i  t*W 
gfialèrtUiar4as<p<r^iaci4a  fcatw  aa  awrtapt  y  4  ymiaS  |  Frui  a  4«dai4  a  a^re  aaëifMe  4a  C  «plrakv  4(faÉv,  fw  ^  Mbr  ft 
faite  asfc  SccMt  CftMr;  —  Mais  cMMSwaal  ^'aax  iHMi  4«     cbMcr  laifal4aaMtàaa4alH«4R«a  hlaaa;4B^a44MUCrt«*a. 


Tait.  I±9t  a.  CfT^  Ucasyeasàbaa  a^abea  ^a*fali»  4êai  icUcs  é|Eate-  !  bâfres  Taii.  lUc  oml,  te 

ftrat  li^BiSrs  et  e iig^.''iK  :  %%e  U  irtte  4c  èai  Jet  eî4  b^a»^  H  «i(.i^,  i  fi<s  ;  2*  f  ac  Petit  a  ééct^'i  â  la 

paii^'^eaeiéSBlleraa"^-'^  ^"^   * '       * •*       "   '  "^  '  '-   "^ ""    - 

lilSaav.lCIS, 

C  méwmi  te  ac^^tat 


u^a'aUta^p» 
^.ct^VIte 


pir  QaaH  M»;  S*  ^ar  «M 

»  ^|ae  tes  !  ^^4  aa  éle  fvt  paar  ^U*m  rceae,  ^««far  te  tmêt  nsfil 
4icaatoa-  •  f— ■■icta<iuea«Mialiia<4^'ja<aliibl;4*^tfgyat)ria 

laca«ieaCacoaaa4citakfln^  :  4aasU4éclafattaaci  iiiaaliBppwiii,^til4a^cfla 
aicupMr,«B^aB«w  i  SClatcl  yCiv,  4r  la  tan«4acbaafv,  eCl  fin 
«»Wf«;n>,par  |  dbcacce,  c'e««-à^in  atacl  te  flC  jaîa  1811; 


pvfacnlpar  raiCISCc 
f samif I ,      Ciiiiaii^HL. 
PaiOiaaT,iCC6,-C.r(lMMi  -M.4i ■■■>], pe, 

(«}(!!...  C.!I^.]~L4  cora;^Adca4a  fac  U  pmaiplkc  fâa- 
,naaate,iBlra4ajle^rart.  IS9  c  cm.,ea  laadée  sar  aac  fréfâap- 
IM  Mpte  4e  payfsrat,  ^\T^  tU  ciakîe  etmmt  feîae  4a  U  acs3i£Ka«t 
4a  ertaariw  mm  laisse  êcacter  te  2f^  f té  par  U  leî,  «aas  ncàmn  U 
4clle,  cl  fae  PaArmatÎMi  «eas  srr«eal  c£l  la  «ede  aiûiçaûca  ^e  cet  ar- 
ticte  iapase  aa  Sfiilfar  s*i:  ca  est  rr^ais;  —  AUrada  \ux..\  anutt  4f 

j««s  aten  aceaa  SToa  mW  a«r  GM^faTreiM^        *  ^'^  «^  ***'*  "*'^  «aUalaa  fimcmnàmm*  FM 

pwacniiiiaa  ayposeg  par  tes  ap|)chan.  atça'iis^eilhaffaa,  4eiaat  te  mn-      T-L^  ^JtHj'       .       k.  -  1  '^  aoana calage 

^      .  «-         ."       ^.r— .       -  ••  '^    -        ^      ru«  Tri*  I*  I  i-aif!|»ere,ft  iefaraUiraP».tttepai«i 


«et  4^  4a  «C  jaîa  «8t4;  ^ae 
4aia  4e  r«4fv  4«it  «ccare  te  vk kt 
«t  lit  c.  cas.;  C*f«ia  4^aae  part,  ^'eaifv  _ 

cbaage  H  k$  pmi.MfYS  paatsaites,  ii  s^ett  ficaaii  aa  ûAêê  4p 
4f«i  ÊÊts-  H  atat  jaars;  d^aaiia  part,  ^ae  riiauH  pMc    ~ 
Tait.  2220  c  ctr.^  ac  pfimrt  pas  ^  m  naaaoe  aa  I 
cr.jAÀaB  ar^fit  qaVI^  saU  arfai»,  H  f  «"«à,  4'^^rÉs  la 
car  U  fraie  àaïc  4c  rcaâasscacal,  la  raaaMîtfàn  ■ 
se  Rpacte  à  aac  cpaf  ya  aa  U  fiasciîflMa  a'iani  pas 
àcaaiir. 

A{pd  par  1^1;  anM  4a  U  caar  4a  Btea,  4«  t  mwà  iCaCl  «■ 
Srac  :  «  CocLijieraat ,  1'  f  ac,  f  aaîfaH  pa»Haa  ^ae  la 
4e t^i<»  JT.  UonKi»  4Mt  cM 


parte 


'—^      ^t  c^u^f  ^&r  tei  Was  frcfvvs  4c  QatcÂ  &W  ;  t-  ^^cc  K«i^ 
^ItH      ,  ca^.axc,Cutc;S^aara:U*^«^«nmti*iala^aaiteBr4e 


•       **  !  «  f  ae  Tec-^urc  a:  paséa  aa 


Jase,  a  ëfanScf  lear  iamiiçilMn  car  lada  tt 
cric  cuxfilJBa  par  les  aamt  4esafffclaatos 

te  ■iiièra  et  aaiMtélM4c 

If catcat  sar  fads  al  artcka  cece  Ik^^  ^  m^  • 
eftieaocar4e^parkjtteaaeteraaaacafateiaal*a«làaratoalaeaM^     "r»*  ■^«^•«■''^''éa*^*  ••««*•  ^a'-a, 
afair4cr.»lS«4?te!ïir5!Kè.;-^  pc^ic  U^a«ai«  jsa-^c*  4a.  par«te4tri 

4aasUn>iaHc4erialJMaape«nteatllia4Mai»BaLaccUaacMr  -  *--^r«^«»«"  1«  ^  ^'*??*  '*  *?"i^*^^  ^  *   - 
aataalfiibaanicatpaarbatTéuUirl^teinptBM^teBmo^^  I  J' Ç* ^ ^«^ •*••-*«•«»  f  >•  PWt^Ctefti  «s jape^» Il 
ta.tpar  aae  p«ar*.iic  jrri4i,ac  4éncÉe  cSîate!r!L^  4c  TAica  fac.t*aa  <Ud  la  c^ase  4c  Petit,  ^  laa».a 

maaaaîsçaacc  4c  U  MTZas  aa  S  «aateMcceléS^ 

av^^M^  uic  ^t!!lul  .  ««*»* '«-i^  ^  ■»**«  4c  Prtl. «t  pciat  4a  laal  «a 
^aacaaa«us^»ks  .  t^,.d,  (^^nic  aa4uj^c«**4€tkia«4a  H 

rTZ.^r^ut  I  '*^»  «^^  ^'^*  !***>  «'*1*»^««  4c  la 


4a  la  ^|ae 


fbiaptt 

ce  pane  oe  caractefc;  'qm*û 

sar  ces  faiu,  fcsscal^te  atee  av 

fac  4c  fttaritr  te  jacr«eal  et  fi^iini~4iM  adtes  4a 

ITiff  et  frastrU.'.rcs ,  et  fae  partaal  ces  faits  saat  aaa  , 

»î<&:i>«;  —  Md  te  jopnaeat  4aat  ait  aapd ac  ateat;"^ 
OKaarc  rÎLtiBc  aoa  foa4c  4 
OaSOjaar.  18S.-C.4e 

-  '^K^S^'T  -^^  ®*  ^  FHiL)  — U  ««iaia  1810,  Oaivl  pèr» 
tera  Se  CSiciavait  aac  Vttar  4c  cftai^  4c  S.O0C  fif .  tavracâs ,  pav  aW  à 
MC  «4ie^  4ia«  ai  aa,  sar  H**rf ,  a^fr^îaaf  à  Tbîcnw  —  E te*lgl  ca- 
te  IS  arrîl  18t«  aa  j-rcA  4e  CUfrl  fik.  ~Sectia4 
Daaça  :  «Pat  «  à  firtnp  4c  1.  Ppdl,  tefa^ac  4c  iilOO  fr 
Ubt,aaqaHjc  |>rv»c!<^araaUrla4iic  s<«»c,4aasteâs  aâ  aa 
aa  appaenat  te  p^rnapfftea  4e  laSite  teorc  4c  cbai^c  A  Ibien ,  te 
^4iaial8fS.  Si^Cafci  fk.s  — Cet  ca4fias«Mral,aariai^aalaie, 
a>9t  paial  écrit  4c  te  Maîa  4c  fesiac^ear.  —  La  kiln  4c  cbaMséiait 
j;*l?*'*1^i**.*f"'  ■*»  cf  ar  fil  çic  te  Î5aaèl  ISilC^as  Pctrt 


rédaac  paial  caoare  aB|<iar4"baî. 

FoarfM^ar  C^tclfis,  1*  paari 
ca  oc  f  oc  ia  ccar  àc  R»«aa  avait  iagê  te 
iraasBtfc  par  aa  ar^rcca  ^^aac; — <* 
BiCac  oa4c;  ca  ce  f  oc,  ë'apres  U  4éolanCMa  4a 
lauv  4c  ckaJk|;c  a  Cafd  pcrp«  farinas 
aUfsir  rea4awtat  4c  Oaid  bia«ca 
lerM^r  4c  tr»is  aas  à  fcxbfaacc,  et  aa 
3*  Fvar  fiaUuaa  4es  art.  taë  H  168 
af  ail  caosara  la  4ccbaaaop  4c  «aa  at^aa  eaaiR  te 
I  érfiai  4r  prrirt  rt  4r  4raiafiMisa  4iai  W 
trarealaa  à  fart.  Its9  mimt  ca4c, 
Icate  acliaa  lelaUfa  an  ktiies  4e  cbaape  et  à  rârt. 

Bim  af ait  a4ws  radin  4a  Mil,  ec  sa  inri^  cv  la 

C  aid  fiis  i 


T.  s«|a^fia»%acr  CaTdpereHiif  .  V  £a£a  pMr  fwlatisa  4e  la  càsee  ji«ie;  ac 
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raiMB  tn  f8t  data  ce  fiU  que  1«  garanl  e'tsl  fM\^  par  un  ^^ 
qoi  «e  participa  paa  du  taraetèr#  ^t  dea  av^pUi^ea  d«  la  ieUro 
de  ebange. -- AJoaKms  avec  91.  Parda^^us  (Ioq,  cit.)»  4M'U  aaraU 
pernutoàd^a  partiefi  ^  aiipuWr  eoipm^  çlaiiaa  (le  leora  coaveqi- 
tiooa,  4«f  ladamaoda  à  Uqii«41a  la  ooiitr^l  ^aar«  lieu,  9a 
paurra  étra  axaraéa  qua  dai»  m  délai,  l)i«Q  que,  s|  Vim  n*eù(  pa« 
stipulé  caua  dausa ,  l'ae&iQo  eù(  pu  èUf)  valat^leo^ot  intaoUa 
pa«4aiiiuQt«ippaplua  iaag,^|laa(lfflardil4era»Qncçr  ^opposer 
la  praaarlpiiaa ,  ao  ce  aena  qu*U  i^*ast  paa  pç^rmU  de  randre  laa 
aaUoaa  parpMaaiiaa  al  impraaariputiiea  ;  maU  pem-oo  ^Upuier 
qa'Qoa  preaaripUoa  fixép  par  la  loU  fera  d'voa  durâa  plua  courte  ? 
-^  V.  Praaeriptiqo. 

#4tt.  Haaa  la  droil  comvnp,  19s  oréaueicff  du  d4Wa«r  pf u- 
"vaDl  aa  prévaloir  d«  oioyea  do  la  prescription*  qu^pd  celui-ci  y 
raBOooa  (o.  dv.,  art.  9295;  Y.  Prescription).  -«•  i)oit-Qp  appU* 
qvar  la  éiaposlUan  de  cet  article  à  la  preacrlptiop  guioquepoala 
établie  au  isatière  de  lettres  de  cfiauge  et  de  biltets  4  ordre)  -^ 
Jasé  pour  la  négative  (MoaipeUiar,  ?  mal  4341)  (|).<—  U  cour 
de  llaatpeiliar  se  (onde  sur  ce  que  l'erU  180  c.  com.  soumet  les 
débiteura  qui  epposeal  la  preaortptioa  à  affirmer  par  seroieot 
qu'ila  iesqni  plus  redevables.  ^^  ffous  ae  voyons  pas  ce  qu'uu 
lai  arfument  preuve  dans  la  question,  et  quoique  eo  matière 
ordinaire,  on  puisse  opposer  le  arment  à  r^ux  qui  invoqiicut 


■^ 


pour  coQd^mner  Clavel  fils,  sViail  (uiiUee  Sur  la  dispusiUoii  du  ju|:ei)iei.t 
du  tribàoât  de  commerce  do  TbrerSi  qtiî  avait  condamBé  son  père  par  défaut. 
—  Arrêt. 

L'A  COos;  — -  Sar  le  prtiDi«r  moyen  tiré  de  ce  qne  reodessemenl  était 
en  btsM  et  la  pari  de  ClaTol  fils  a  IMpeque  de  la  remise  4^  la  lettre  4e 
dkange,  d'où  le  ooeséquencf  qo»  P«Ut,  porteur  d'ordre,  n'était  que  man^ 


père  qui  lâVendlt,  avant  récbéance^,  avec  Tendossement  de  Clavel  fîh  , 
contenant  garantie  de  pré^erlptiOD,  si  eRe  était  opposée;  que  c'est  en  éet 
état  qii*il  eti  a  étd  (ait  usage;  que  la  cour  d'appel  a  rtconnu  qae  eeUo 
•igoaiare  en  blanc  n'avait  pas  été  d'aillenra  doinée  ponr  valoir  simple 
mandat',  mais  pour  gain  des  valeurs  (oersies  par  Petit  au  p^re  de  l'en* 
deessar,  ft  pour  garantir  au4it  Pstit  le  payement  de  la  lettre  do  change 
sur  les  biens  de  Cjavel  SIsî  d'où  il  suit  que,  dans  les  circopstances  de  fait 

}emarq^4^  par  rarrèt,  il  n^  a  pas  d^applicalion  ât  faire  dek  art.  1^7  èi 
f^è  c.  corn.,  invoqués  par  le  demandeur,  comme  ayant  été  violés  par 
*afrét  attaqué.  —  Sur  le  deuxième  moyen  th'é  de  l*art.  1S9  e.  com.  sot  les 
éâtidates;  —  Atteodn  qu'ancuné  antidate  iti  dol  ne  se  trouvent  rsconBos 
par  iMilt  arrêt.  -^  Sur  le  troisième  moyen  pris  do  la  déchéance  enconrae 
m  ternes  des  art.  168  et  169  do  même  oodo;  -r-  Attendu  que  ta  relatiea 
dfi  la  date  de  Tordre  de  la  lettre  atteste  que  Teffet  était  déchu  quand  il  a 
été  transporté  parle  demandeur  ;  que  sa  promesse  dé  garantie  dé  péremption 
Si^troQve  par  coniéquenl  postérieure  à  Pépoque  où  le  protêt  aurait  dO  ayoir 
Tfrtt')  que  I  dans  ces  clreonstaoces,  les  articles  précités  ne  peuvent  avoir 
ni^^licati'oB.  —  Ser  le  quatrième  moyen  pris  de  la  prescription  do  oinq 
att«  résultant  de  l'arl.  18^c.  eom.,  et  rârt.  tMO  e.  eiv.,  en  oe  qu'il  aurait 
tié  renoncé  a  une  preecription ,  avant  quVIls  fût  acquise ;-~*Anendu 
tiu'^taet  jQgé  irrévoéablement ,  contre  Clavel  père,  que  la  lettre  de  change 
elaH  due  à  Petit,  il  B*y  a  aucune  violation  de  l^rtlcle  cité  par  la  éispe- 
sitidii  qui  condamne  le  oodébiteur  solMam  endosseur  de  ladite  lettre  , 
et  qûf  avait  donné  une  garantie  spéciale  d^ndemnité  si  la  prescription  était 
dppi)Sée ,  a  payer  solidairement  ladite  traite ,  ël  d^aêtant  que  t^obKgation 
ée  garantie  a  formé  un  nouveau  point  de  départ  de  prescription  k  son 
èçard;  qo'iln^y  a  dans  une  pareille  disposition  aucune  violation  de  Tari. 
489  e.  com.,  ni  d'application  à  faire  ài^espèce'de  Tart.  IMOc.  oiv.  -^ 
Sur  le  cinquième  moyen  tiré  d'une  préteQ4no  violation  de  la  chose  jugée  ; 
•—  Attendu  que  TargUmentation  qu^a  tirée  la  eeord*appel  du  jugement  qui 
a  eofidamné  Clavel  père,  en  préeenèe  itoGlaVèt  Ois,  à  payer  ta  lettre  de 
change  à  Petit ,  sans' réclamations  de  Gbvelils,  pour  en  oooolure  qu'il  a 
reconnu  que  la  propriété  en  appartenait  b  Petit,  ne  présente  qu'une  in- 
doction  tirée  des  circonstances  dans  lesquelles  ce  iogement  a  été  rende  ; 
—  Rijette.  ♦  . 

Du  11  juin.  1820.-C.  G.,  seot.  req.-MM.  Henrion , pr.-Roasseau ,  rap. 

(f  )  (Anduse  frères  C.  Debosque.)  >*-  La  coon  ;  -^  Coesi^érant  qne  la 
créance  du  sieor  Debosque  repose  sur  des  lettres  de  change  dont  la  sin- 
eérité  est  Incontestable,*  et  qu'il  résulte  de  toutes  les  oiroenslances  de  la 
eâttse,  el  notamment  du  protêt  de  1830/ des  lettres  des  eniants  Gibert  et 
des  poursuites 'ultérieures,  que  ces  iellres  de  change  n^ant  jamais  été 
payées;  —  Considérant  que  la  faculté  que  Tart.  9!2S9  donne  adi  créan- 
ciers d'apposer  la  prescri[Aion  au  oas  ot  leur  déhiteni  9  renonce,  ne  s'ap- 
plique pas  a  la  prescription  prévue  par  l'art.  189  c.  com.,  par  ta  raison 
que  cet  tfticle  sonmel  les  débiteurt  qui  opposent  la  prescription  à  affir* 
mer  par  serment  qu'ils  ne  lent  plus  redevables  1  et  leurs  bériiieia»  qu^s 


une  praacriptiqa  deaourte  durfie,  on  peprétead  pe»  que  Tafi, 
nt^  c.  eiv.  ne  profile  pas  aqk  créaoclera  au  sujet  de  telles  preî- 
cripd^^ns.*—  Cederaier  article  ne  disiiusue  pas  entre  les  pres- 
criptions; il  (aut  donc  rappliquer  à  toutes»  d'autant  plus  qu'il  a'v 
a  aucune  raison  d'en  agir  autremèpt, 

§^9.  Disoqs,  au  surplue»  que  celui  qui  oppose  la  preacrip*- 
tion  doit  y  avoir  intérêt,  -^  p^idé  ainsi  que  la  prescription  n'e^t 
pas  opposable  par  celui  qui  prétendrait  en  ip6me  temps  u'^tr^ 
pas  tenu  de  payer  le  monlaot  d'un  biUet,  en  ce  qu'il  qe  l'auf^ 
néfTQciô  qua  comme  mandataire  du  premier  endosseur  {Um^^ 
i*' d^c.  1^19 ,  aff.  Dubua»  V,  n»  480). 

Sà9'  Remarquoes,  eq  termipant,  que  la  loi  n'attac)tq  Iq 
pre^cripUon  quinquennale  qu'hua  actions  résultant  d^  \cHrfs  i$ 
change  OU  dés  billeta  k  ordre  ;  d'où  U  ^uU  que  si  |e  titre  ne  pré* 
sente  pas  au  fond  et  dans  la  forme  les  caractères  de  ces  aQr}ea 
d'effets,  on  rentre  dans  le  droit  commun  et  l'on  doit  appliquer  la 
prescription  ordinaire*  M.  Naoguiep  (t.  1,  p.  Ît76)  fait  aussi  la 
même  ot^seryailon, 

SBCT.  f  4.  —  Dês  fatm  commiê  dàn$  U  eon/èetion^  i^endoissineiia 
SI  Vacûêptatiofi  dês  lettres  é$  thanffê,  wi  doM  to  een/scem»  oir 
la  transmission  des  bilhts  à  ordre* 

.    85S.  Nous  ne  nous  occuperons  pas  Ici  des  antidates  doof 

estiment  de  bonne  fbl  qu^il  n'est  plus  tien  dû;  -^Que ,  seus  ce  deeble 
rapport ,  fiebosque  était  Créancier,  et ,  sa  créance  n^étant  pas  piesorimi 
il  a  en  qualité  pour  former  le  cqptrediti 

Considérant ,  au  toiid  «  qqe ,  sans  doute ,  tout  créancier  a  le  droit  d'at* 
laquer  les  actes  consentis  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses  droits;  mais 
que  ce  serait  une  erreur  de  çrqire  qu'if  y  a  fraude  vis-à-vis  d'un  créancier 
toutes  les  fois  qu'il  résulte  pour  lui  un  préjudice  des  actes  que  son  débi* 
leur  consent  b  dés  tiers;  ^  Que,  dans  Tespèce,  par  exemple ,  Gibert  père 
a  pu ,  par  l'acte  du  30  sept.  1830,  vendre  ses  bivnd  et  en  affecter  le  pris 
au  payemeol  de  certains  de  ets  créanciers  désignés  dans  l'acte,  sane 
qu'une  telle  oeaventioa  impliqué  eéceisairement  ie  dol  vi9«b-vis  de  De^ 
iiosque,  qui,  créancier  comise  les  autres,  n'est  pas  cependant  délégné 
comme  «ua  4  receveir  une  partie  du  prix  ^  —  Que,  quoique  un  pareil  acte 
soit  préjudiciable  à  Debosque,  il  n'en  était  pas  moins  dans  les  droits  res* 


est  infecté  d*un  dol  quelconque  ;  —  Qu'à  cet  égard ,  la  négative  nVM 
pas  mémo  doateose  ;  ^  Qu'il  n'a  pas  même  été  prétendu  que  le  prit 
porté  par  l'acte  fat  vil  ;  qne  If  cenlraire  est  d'ailleurs  résulté  de  la  rt^ 
vente  des  mêmes  biens  à  un  j^fii  inférieur  et  saqs  snrencbére  ;  *-  Qu'H 
n'a  pas  été  contesté  non  plus  oue  les  créanciers  à  qui  (e  prix  a  ^lé  dél6« 
gué  ne  fussent  des  créanciers  sérieux  ;— Que,  notamment,  la  sincérité  dé 
ta  créance  dvs  Andoze  a  été  reconnue  par  Debosque ,  et  que,  dans  cet 
état,  on  ne  voit  paa  sur  quoi  le  tribunal  a  pu  ae  fonder  pour  déclarer 
frauduleai  cet  acte  évidemment  légitime  et  qui  devra  êire  naiotena ,  4 
moles  qu#le  moyen  invoqué  devant  ta  cour  ne  le  fasse  écarter  t 

Gonsidérant,  sur  ce  neyen .  que  le  cas  prévu  par  l'art.  2140  c  cir* 
n'est  paa  celui  du  procès;  *-*  Que  cet  article,  relatif  b  l'efficacité  d'une 
inscription  prise  sur  une  succession  bénéficiaire  depuis  son  ouverture  » 
n'est  pas  applicable  ;  <-  Qu'on  invoque  en  vain  son  application  par  anale* 
gie ,  l'analogie  n'eaislant  nullement  et  ne  pouvant  d'ailleurs  suppléer  la 
règle;  **«  Qu'eu  principe,  les  créaaciers  peuvent  reoeveir  leur  payement 
des  mains  de  l'héritier  béséflciaire  •  quand  il  n'y  a  pas  de  créanciers  ep» 
posanui;  —Que,  par  l'acte  de  1830,  Gibert  père  avait  vendu  ses  intr 
meubles  k  Michel  et  Ilippolyte ,  deux  de  ses  enfants ,  et  avait  délégué  le 
prix  en  faveur  de  certains  créanciers  au  nombre  desquels  figuraient  les 
Anduze;  «^  Que  ceux«<ci  avaient  pu,  nonobstant  l'état  béoéUciaire  de  la 
succession  de  Gibert  père,  s'inscrire  sur  les  tiers  détenteurs  ;  —  Que  l'ae» 
eeptalien  de  la  délégation  faite  par  les  Anduse  avait  rétroagi  au  jour  dp 
contrat  ;  -^  Que',  si  l'on  considérait  la  délégation  faite  au  profit  des  An»* 
duie  comme  une  cession  de  créance,  il  serait  eacoro  vrai  de  dire  que  le 
transport  a  été  notifié  en  temps  opptrlun  ;  qn'ca  effei ,  il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  léso  et  1691  «.  civ.  que  l'ouverture  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  ne  met  pas  obstacle  à  Iq  notification  d'un  transport  eu  à 
l'acceptation  d'une  délégation ,  la  loi  ne  dessaisissant  le  cessionnaire  de 
la  créance  transportée  qu'au  cas  de  payement  de  la  part  du  débiteur  ea 
de  saisie^arrét  farile  entre  ses  mains  avant  la  notification  ; — Mais  alteedUt 
d'ailleurs ,  que ,  les  enfants  Gibert  étant  eux-mêmes  créanciers  de  leur 
père  par  suite  de  leur  endossement  sur  les  effets  dont  les  Anduse  étaient 
porteurs  eV  ayant  figuré  audit  acis,  ils  ont  valablement  accepté  la  délé- 
gation du  vivant  du  père  en  ce  qui  concerne  le  payement  spécial  de  eetis 
créance;  -^  Par  ces  motifs,  disaat  droit  à  l'appel;  réformant,  sans  s'ai- 
réter  ans  fins  de  non«nceveir  opposées  b  Qeheeqne  et  les  rcjetaety  dé- 
clare sincère  et  valable  l'acte  du  50  sept.  1830,  et  en  ordonne  Pexécntioa. 

Du  •  mal  ia41.*C.  de  MeUtpelUer**!!.  Vigsri  !••  pr. 
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Vous  n'aviez  aueun  drofi  en  verto  du  titre  dont  vons  étiez  por- 
teur, parce  que  ce  titre  était  entaché  de  fraude,  de  dol,  et  par  con* 
léqoenl  nuh  Je  peux  donc  m'adresser  à  vous ,  et  vous  réclamer 
ce  que  Je  vous  al  payé  par  erreur  ;  vainement  prétendez-vous 
^ae  Je  devais  m'assurer  de  la  réalité  du  mandat  que  le  tireur 
était  supposé  m'avoir  donné  ;  car  c'est  vous ,  porteur ,  qui  de- 
viez me  remettre  le  titre  constatant  ce  mandat  :  or,  ce  titre  vous 
ne  me  l'avez  point  remis ,  puisque  celui  que  vous  m*avez  pré- 
senté étant  faux,  n'est  pas  censé  exister.  Dès  lors  qu'il  n'y  a  pas 
eo  de  mandat,  je  n'ai  pas  dû  payer,  et  si  Je  l'ai  fait,  c'est  indû- 
ment. Le  remboursement  que  vous  me  ferez  ne  vous  causera 
point  de  préjudice ,  puisque  vous  pourrez  recourir  contre  votre 
cédant.  —  On  répond  pour  le  porteur  :  c'est  précisément  parce 
que  vous  m'avez  causé  un  préjudice  irréparable  que  Je  ne  dois 
point  vous  rembourser.  Si  vous  n'aviez  point  payé,  J'aurais  fait 
les  diligences  nécessaires  pour  recourir  contr^  les  endosseurs 
précédents,  et  J'aur«s  été  payé.  Aujourd'buije  suis  tombé  en  dé- 
chéance, et  Je  n'ai  plus  de  recours  contre  mes  garants.  C'est  par 
votre  imprudence  queje  suis  déchu  ^  vous  devez  donc  en  supporter 
lapeîne.  Mieux  que  personne  vous  pouviez  connaître  la  signature 
do  tireur,  et  vous  ne  deviez  pas  payer  légèrement.  —  L'objec- 
tion est  des  plus  fortes  ;  mais  est-il  vrai  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
ellet  faux,le  porteur  soit  déchu  de  tout  recours  contre  les  en- 
dosseurs, faute  de  diligences  en  temps  utile?  Pour  soutenir  l'af- 
firmative, on  se  fonde  (M.  Nouguier  ,  p.  169  )  sur  la  disposition 
Impérative  des  art.  168  c.  com. ,  sur  les  Inconvénieiits  qu'il  y 
aurait  à  rendre  chaque  endosseur  responsable  de  la  vérité  de 
toutes  les  signatures  qui  Hgurent  sur  le  titre;  on  soutient  que  le 
eessionnalre  ne  peut  être  tenu,  en  pareil  cas  ,  qu'à  Jusiifier  de 
rexistence  et  de  l'individualité  de  son  cédant.  Pour  la  négative  , 
on  s'appuie  sur  l'art.  1693  c.  clv.,  qui  rend  le  cessioùnaire  ga- 

(1)  Eipèeêf  — (Vapillat  C.  Bodin.)—  En  1821 ,  un  mandat  de  108  fr. 
est  tiré  par  Huart  et  Delcroii,  de  Metz,  à  Tordre  de  Pury,  sur  Bodin  de 
Lyon ,  auxquels  ils  en  doonent  avis.  —  Pury  le  passe  à  Tordre  de  Cas- 
telliy  Ilalien,  et  celui-ci  le  donne  aux  sieurs  Varillat,  de  Louviers.  A 
eelte  époque,  le  mandat  avait  été  falsifié  et  transformé  en  une  lettre  de 
change  de  5,000  fr.  —  Cette  lettre ,  négociée  aui  sieurs  Ternaux,  de 
Paris,  et  Papio,  de  Lyon ,  a  été  acquittée  par  les  neurs  Bodin ,  tirés. — 
Huart  et  Delcroix ,  tireurs ,  instruits  de  ce  payement ,  répondent  qu'Us 
BODt  point  fourni  ia  lettre  de  5,000  fr.,  mais  seulement  un  mandat  de 
408  fr.  dont  ils  offrent  de  tenir  compte.  —  Alors  Bodin  actionne  en 
remboursement ,  soit  Huart  et  Delcroix,  soit  Papin  ;  et,  par  l'effet  des 
raeoars,  les  siears  Ternaui  et  Varillat  sont  mis  en  cause.  Castelli  a  fait 
défaut.  —  Devant  le  tribu n|il  de  commerce  de  Lyon  ,  la  lettre  de  change 
m  été  reconnue  fausse  par  toutes  les  parties. 

Jugement  ainsi  conçu  :  «  Considérant  qu'Hoart  et  Delcroix  ont  déclaré 
qu'ils  n'ont  fourni  sur  Bodin  frères  qu'un  mandat  de  108  fr.,  et  que,  dans 
le  cas  où  l'on  voudrait  soutenir  qu'ils  ont  tiré  une  lettre  de  change 
de  5,000  fr.,  ils  entendent  s'inscrire  en  faux  incident;  —  Con^ide- 
nnt  que  les  parties  ont  déclaré  que  ce  n'était  pas  à  elles  à  faire  recon- 
■attre  le  titre  dont  s'agit  ;  que  le  payement  fait  par  Bodin  a  tout  con- 
flommé,  et  que  ces  derniers  sont  non  recevablos  dans  leur  demande,  — 
CoDSidérant  que  Bodin  fréros  exercent  une  action  en  répétition  contre 
Papin  et  comp.;  que  tout  endosseur,  en  mettant  en  circulation  un  effet  en 
garantit  la  validité ,  et  que  ce  n'e«t  que  par  celle  voie  qu  on  peut  arriver 
à  Tauleur  du  faux;  que  ia  lettre  de  change  dont  il  s'agit  est  évidemment 
falsiûée  dans  renonciation  de  la  somme  et  dans  Tavis;  —  Considérant 
que  Castelli  fait  défaut,  condamne  Papin  et  comp.,  et,  par  suite ,  Ter- 
naux, Varillat  et  Castelli  k  rembourser  le  montant  de  la  lettre  de  change 
à  Bodin  frères ,  avec  amende  et  dépens.  »  —  Appel  par  les  sieurs  Varil- 
lat.—ArréU  ' 

La  cour  f  —  Attendu  que  l'effet  négocié  a  été  remis  à  Varillat  et  comp. 
par  Castelli ,  étranger  et  sans  domicile  en  France  ;  qu'ils  ont  imprudem- 
ment suivi  sa  foi  sans  le  connallru,  sans  examiner  d'assez  près  l'effet  qui 
présente  des  caractères  matériels  de  faux  ;  que ,  s'il  a  circulé  en  France , 
^'est  par  lacon6anco  qu'inspirait  leur  maison  qui  l'avait  endossé,  et  suc- 
cessivement celle  que  méritaient  les  endosseurs  postérieurs;  que  c'est 
par  suite  de  cette  même  confiance,  que  Bodin  frères ,  sur  qui  il  était  tiré, 
l'oot  acquitté  indépendamment  de  celle  qu'ils  avaient  en  la  maison  Huart 
et  Delcroix  ;  —  Attendu  que  si ,  par  imprudence ,  ils  ont  été  trompés  par 
Castelli,  ils  doivent  seuls  supporter  la  perte  qu'ils  ont  occasionnée,  dans 
le  cas  où  ils  seraient  sans  recours  utile  contre  lui;  qu'on  ne  peut  en  im- 
puter à  Bodin  frères  aucune  qui  soit  préjudiciable  a  Varillat  et  comp., 
puisque,  s'ils  eussent  refusé  d  acquitter  l'effet  qui  leur  fut  présenté  pour 
5,000  fr,,  Papin  aurait  eu  sa  garantie  contre  Ternaux  ,  et  celui-ci  contre 
eux  ;  •—  Attendu  qu'il  en  doit  être  de  même  dans  le  cas  du  payement  par 
eux  (ait}  si  Huart  et  Delcroix  ne  peafcnl  être  ebligés  à  laur  rtnbourser 


rant  de  l'existence  de  la  créance  transportée  au  temps  do  trans- 
port; sur  la  solidarité  des  endosseurs  entre  eux  et  avec  le  tireur  ; 
sur  le  principe  que  nul  ne  peut  céder  plus  de  droits  qu'il  n'en  a 
lui-mênie  ;  et  que,  s'il  n'a  aucun  droit,  il  ne  peut  en  garantir  au- 
cun :  on  repousse  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  168  c. 
com.  en  disant  qu'elle  n'est  faite  que  pour  les  contrats  qui  exis- 
tent^ qu'elle  porte  une  peine  contre  celui  qui,  ayant  des  droits  à 
exercer  du  chef  de  tierceâ  personnes ,  ometdele  faire  par  impru- 
dence ou  négligence  ;  mais  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  peine  encou- 
rue, lorsqu'il  n'y  a  pas  de  dommage  causé. 

Ces  raisons,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  sont  fort  spécieuses. 
Elles  ont  triomphé  plusieurs  fois  devantles  Iribunatix.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  Jugé,  1^  que  le  négociant  qui ,  après  avoir  reçu  avis 
qu'un  mandat  d'une  certaine  somme  est  tiré  sur  lui,  acquitte  ce 
mandat,  mais  falsifié  et  transformé  en  une  lettre  de  change  d'une 
somme  beaucoup  plus  considérable,  a  le  droit  de  répéter  contre 
le  porteur  de  cet  eifet  la  somme  qu'il  lui  a  payée  au  nom  du  ti- 
reur (Lyon,  26  fév.  1822)  (1);  —  2o  Que  celui  qui,  sans  avoir 
reçu  aucun  avis,  paye  une  lettre  de  change  par  intervention,  at 
pour  le  compte  de  l'un  des  individus  dont  la  signature  est  sur  la 
lettre  de  change,  peut,  si  cette  signature  est  fausse,  répéter  con* 
tre  le  porteur  de  la  lettre  de  change  la  somme  qu'il  lui  a  payée, 
sauf  le  recours  de  ce  dernier ,  s'il  y  a  lieu,  contre  ceux  dont  il 
tient  l'effet  (Paris,  5  fév.  1824)  (2);  —  Z<*  Que  le  tiré  qui  a  payé 
une  lettre  de  change  dont  la  signature  était  fausse,  est  fondé  à  ré- 
péter contre  le  porteur  ce  qu'il  a  payé  par  erreur ,  encore  bien 
que  ce  dernier  ait  été  de  bonne  foi,  et  que  ie  payement  l'ait  em- 
pêché de  protester  à  l'échéance  pour  conserver  le  recours  contre 
les  endosseurs  (Bordeaux,  29  avril  1828;  11  fév.  1829  (3). 

—  Conf.  Lyon,  15  mars  1826,  aff.  Broleman,  V.  n«  544). — 
Nous  devons  dire ,  toutefois,  que  ce  dernier  arrêt  de  la  cour  de 

la  somme  payée,  puisque  l'effet  n'a  de  valeur  à  leur  égard  que  pour  108  fr. 
pourrait-il  valoir  plus  contre  Bodin  frères ,  qui  n'avaient  acquitté  L'effet 
que  parce  qu'ils  croyaient  qu'Huart  et  Delcroix  avaient  reçu  5,000  fr., 
et  qu'ils  seraient  remboursés  de  cette  somme  qu'ils  payaient  à  leur  acquit? 
Du  moment  qu'elle  se  trouve  réduite  à  108  fr.,  il  y  a  erreur  de  fait  qui  les 
autorise  à  répéter  la  somme  non  due  contre  celui  qui  l'a  reçue,  sauf  le  re- 
cours de  celui-ci  contre  le  dernier  endosseur,  et  successivement  en  remon- 
tant des  derniers  aux  premiers,  et  que  ces  principes,  qui  régissent  le  droit 
civil  .doivent  s'appliquer  en  matière  de  commerce; 

Attendu,  enfin,  qu'il  en  est  d^un  effet  de  commerce  falsifié , comme 
d'une  monnaie  fausse  qui  doit  être  reprise  par  celui  de  qui  on  justifie  la 
tenir  ;  or  s'il  était  prouvé  que  Varillat  et  compagnie  eussent  donné  à 
Ternaux  5,000  fr.  en  espèces  fausses ,  et  celui-ci  à  Papin ,  et  ce  dernier 
à  Bodin  frères,  d'après  Tidentité  bien  constatée  «  Varillat  et  compagnie 
ne  devraient'ils  pas  reprendre  la  monnaie  fausse  qu'ils  auraient  fait  pas- 
ser d'une  main  dans  l'autre?  Quoique  l'identité  soit  plus  difficile  à  éta- 
blir dans  ce  cas  ,  le  principe  qui  s'y  appliquerait  reçoit  la  même  applica- 
tion dans  la  circonstance  où  l'émission  de  la  pièce  fausse  se  constate  par 
les  différents  endossements  ,  et  remonte  jusqu'à  Varillat  et  comp.  :  c'est 
donc  à  eux  d'en  faire  le  remboursement,  et  à  rechercher  ensuite  l^inconnu 
qui  leur  a  remis,  ou  la  monnaie  fausse,  ou  la  pièce  fausse  j  —Confirme. 

Du  26  fév.  1822.-C.  de  Lyon. 

(2)  (Perrier  et  consorts  C.  Vassal.)  —  La  couii  ;  —  En  ce  qui  touche 
l'appel  interjeté  par  les  frères  Perrier,  vis-à-vis  de  Vassal  et  comp. ,  des 
deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  les  10  janv. 
et  25  fév.  1823;  —  Considérant  que  le  payement  que  Vassal  et  comp. 
ont  fait  par  erreur  n'a  changé  en  rien  la  condition  des  obligés  au  titre;  et 
adoptant  au  surplus  tes  motifs  des  premiers  juges ,  met  Tappellation  au 
néant,  etc.  ;  —  En  ce  qui  touche  les  appels  interjetés  des  jugements  ren- 
dus par  ce  même  tribunal ,  le  26  nov.  1823,  etc.  ;  —  Adoptant  les  roc* 
tifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  5  fév.  1824.-C.  de  Paris ,  2'  cb. 

(3)  1**  Espèce  :  —  (Piganneau  C,  Barrat-Lanauve.)  —  Piganneau , 
porteur  d'une  lettre  de  change  de  2,000  fr. ,  souscrite  Lalaille  de  Riberac, 
et  tirée  sur  Barrat-Lanauve  de  Bordeaux .  en  reçoit  le  montant  à  l'é- 
chéance. —  Plus  tard ,  le  tiré  reconnaissant  la  fausse  signature  du  tireur, 
assigne  Piganneau  en  restitution.  —  Celui-ci  s'y  refuse  sur  ce  qu'il  était 
porteur  de  bonne  foi ,  et  que  le  défaut  de  protêt  lui  a  fait  perdre  son  re- 
cours contre  les  endosseurs.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  or* 
donne  la  restitution.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Au  fond  :  —  Attendu  que  les  parties  s'accordent  à  tenir 
pour  fausse  la  signature  Lalaille  apposée  au  bas  de  la  lettre  de  change; 

—  Attendu  que ,  sous  aucun  rapport ,  Barrat-Lanauve  n'était  obligé  au 
pavement  de  cette  lettre  de  change,  ni  personnellement  puisqu'il  n'y  avait 
poiat  apposé  ta  slgaaturs  i  ni  comme  maudalalrs  de  Lalaille,  puisque 


BFFErS  K  Cffll^EACEL 
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Lfvi cattaobé aoos  Tacmsnrp  de  la  CBur  siprÉne  Tumi  ,  t7 1 
ftîJ>^T.B«T:o;.  L'exception  liree  de  l'art.  tdA  a«eom.a  «*ie 
aAnise  :  b  nécea^te  de  ne  pas  lais:>er  Ifs  endosseurs  a*an  eifet 
tau  nacertitude  sur  la  durée  dp  l'oblii^inn  par  eux  conCraclee , 
fvift  avair  décidé  la  cour  àupn^me  à  adopler  ce  sy>teiiie.  — 
Jioliittas  fpie  le  tire  e*a  en  faute  d ^i^  oir  paye  y^as  prendre  toutes 
ks  pr^eautions,  et  ^ue  cTtsi  par  itin  'dit  <)ue  le  porteur  de  bonne 
lit  a  pente  aoo  recours  contre  aea  cedanla.  —  V,  n*  Jittd. 

••4.  An  surplus,  le  tire  lui ,  ayant  payé  au  porteur  de  bonne 
M  au  traite  fUuâse,  aete  abtige^poiu*  obtenir  le  remboursement 
et  «  fiftt  a  payé  par  erreur ,  de  recourir  à  la  v*»r  ttration  d'e- 
crilBfe  poor  deai«nibr  la  fausâ^le  de  la  Signature  du  tireur,  n'est 
pis  fiUHté  à  se  Cure  restituer,  par  le  porteur,  les  frais  de  la  pm- 
c^kftnre  en  f  erificatioa  d'^ecnlure  ;inéine  arrêt  de  Bordeaux  du  L  l 


aiSt  lettre  de  dsaogs  étant  bnaw,  d  o'exi^tait  pas  de  manrfiiî  ;  — 
Que,  ^aatr»  gart,  P^gan van  «tait  àan»  dmit  >r>n  «\.K^r  m  pay^m^nt 
èr  Bamt-Tanauyi*  ;  qu'ea  <*tft'i  •:?  iitr«  'aiix  l' Hait  i'  lxi  m*^  •  ^cir .  ^ni* 
ftm  ÎBpOTfie  fça»  P'çmneaa  T'^niirU  «îl  ju  :i  rûi  i»;  jonne  'm  .   |ii   n   "î  t 

D^avairat  pu  m  înin<nii»i:r»  mu»  le  ir«ii  ^u  Is 
mui'WÊÊm^i  —  Qu'uiiisi  Barrit-l.anauv^  i  ^hni  .luint  Wn\i 
alla  Iffiaia  é»  tkampt,  «t  iHeannean  nXaiu  ;i«i>  .'uniie  a  m  t^i- 
k  pafairnft*  à  aul  ^a»  Bami-L^oanr»  oe  ra  3>k'. w  ^a  parenaar 
et  ^09  la  fimn  ptr  iirntn  que  ta  sçnaïur»  eu  irmff  «l«ai  viaie;  — > 
Altcada  ,  an  saryios»  «{le  ift  purgeur  i  m  uira  quricao^u»  (fù  «■  rpçut 
Il  paynacBi,  fst  i^oa  te  ^aranUr  Je  irut  .a  fau^^  te  le  ^:e  uim;  —  AUradu 
fa'aa  napa  «aiQcaieflt ,  dans  r'^iip^'s .  'tes  tisuuyiituDâ  du  •'odp'teami- 

le<tm  dp  ciLinç»*;  «^iie  ofilt*^  •|ir«m  a  nppWé  s  dans 

iilfUin  1  a  4c9  Irttm  de  HÎanç^  dont  rs  nenaiures  oe  ^nl 

^;  ^u^JÎBV  ffiles  aa  saat  paa  aputicabm  a  rr^prcv  actadie; 

fw  fan.  liS5  c»  dv.  diHMM  :  «  loat  pavanant  aupporc 

4etXa;  ca  fû  acte  pa«é  aaa  ^%n  tu .  «st  miei  a  npetiuaa;  »  ^oa  le 

principe  est  reproduit  dans  l'art.  I3TT  du  même  code  ;  —  Attendu 

■>9t  pas  fiindé  a  se  pnvaiuir  de  L*4ii:epUoB  faite  a  cetle 

la  avaii  pera^rapha  de  ce  di^mer  article ,  «ït  a  prétendre  pie 

k  paftsint  ilaai  cvis»  qull  B*a  poiot  ete  fiut  de  pmtét ,  et  lui  ayant  fait 

sva  actinn  en  saraal:e  c*in(n*  \n  endnsv»iirs  pn*- 

,  #  a'eat  pai  (aaa  de  restituer  'a  «mme  ')u*'i  a  r*nip  ;  qn*'>n  ^Sti^ 

ipa,  reuepiiea  da  cH  article  ne  »ai)pitiiuprait  textuetlement 

«A  fe  lettre  da  ehaace  basse  aurait  été  ?u  pnmee^circuoâtance 

ift  daas  rpsp^ce  :  qn>n  apcond  Uen .  en  suuuosant 


taeffi'BMt  penltte  butp  de  protêt ,  et  que,  malure  !a 

de  b  lettre  et  eiUMfa,.  les  endosseurs  put^ent  se  prévaloir  le 

praltl,  Keaaacan  ne  ^aorait  en  Eure  tnmfepr  les  conse- 

i|Qi  Q^a  paye  qne  sur  !a  foi  te  ?oo  acquit 

•pii  Ini  a  été  pn^^entée  ;  —  .tUendo  apaoïDoina 

la  ■aa^'ie  fui  de  P*çanopan:  qne^  le^  lurs,  il  re- 

Tart.  t3TS  c.  «▼. ,  ^*U  n^ût  tu  ètr?  -romiamaé,  quant  aux  in- 

tfaats  4t  il  aMHtf  à  mntapr»  quli  cpux  qui  nnt  cuurx  jppuis  Le  ;uur  ie 

ladeanada;  —  Ot'feaae  que  le  ju^menl  â^Ta  *\(M!Mte  .  ^tr, 

Wm  S±aRit  iSiS..-C.  As  krdeaux,  4*  ciu-X.  Dutrouiih ,  pr. 


—  f  .ifltïae  C  Banat-Lananve/  —  La  cctch  ;  — Attendu 
a'avatt  point  revêtu  le  âon  acrf^otaiion  'a  'ru  le  lu  ni 
il  iTa^;  fBB,  par  enaeéquenc ,  âstne  n'a  pa»  s<iivi  'a  fui  te  sa  -içna- 
ana,  et  ne  pentlui  imputer  f^HTenr  dan»  laquelle  il  est  ombe  .  — \aenitu 
oe  la  sifnatnra  LataïUa  a  eié  recnaaaa  basM  ;  <|w  le  payeaunt  bit  par 
BarratLaoaava  BPSit,  des  loa,  (pa  la  resnltai  d^uaa  tmmr  ae  fait; 
qu'aux  termes  de  l*ait.  tâT6  c  civ* ,  A^tiae ,  qoi  aaail  laen  par  errearca 
iii  se  lui  était  point  dû  par  Barrat-i.attaaia,  e»t  renu  'îa  le  r^iluer; 
qu'aax  Iprmps  de  Tart.  tSTT,  Barral-Lanauva  a  ie  droit  de  r^neter  ce  qna, 
par  errear,  il  a  paye  a  Aairui:  ;  que,  vainement,  ce  ■Iraiier failli  dncervr 
fue  le)  iUpemtieBfl  dnUit  article  (oet  Qrewpneeerqaa  «riui  qni  a  reçu  ia 
asmme  n'en  ^  pas  ciéanner,  et  quVite»  ee  pevwnt  lai  eire  iDuiîqueps, 
pni*qu'ayi8t  fnonii  la  valeur  de  a  imte,  il  l'arecn  qneire  qui  tUt  était 
leattimempnl  dd;  que  ce  o'<^  point  a  Barral-Lananve qu'l  a  foami  la 
f^€nr  de  .*-'ffpt  recoanu  faux,  mais  a  Vplfaitt's  qui  Ta  pa.«^  x mb  «irlre  : 
^•a  l*^|ard  dip  ce  (bmier,  ?p*  dniiCs  rpst<»ni  ►•nliçrs;  <preadn  ,  ayant  ira- 
amttk  a  BHfrat'Laaanv»  nne  traiip  non  accp«^tpp  par  celui  ci .  •zomme  eidaC 
ftiaip  «ar  hir  nar  Lalaiite ,  il  •>9(  tenu  envers  lui  tp  'a  ^arutie  le  la  vér.e 
da  la  «ipialiim  da  pr^pndn  rir^nr,  <ia  de  l'**x;&{en4:e  de  .a  créance;  — 
iUlimito  que  4i ,  pu  r^fp  gpnérkle ,  celui  qui  «uccombe  sur  vie  di*manli2 
ea  «Mbailea  de  <H|çnatare  en  •tint  wpparUT  tes  deviens,  ce  principe  ne 
p^a,  daaa  l*P9p^cP,  être  apoiiqué  a  Astrac;  —  Que  Barrai  Laiiauv>! 
4  <ait ,  par  «NI  imprudence .  constitué  ipmaodiMir  ;  qu'  i  a  a  â*unpulpr  l'a- 
Miranquina  la  prétendue  inile  «ne  lettre  i'avs  et  sans  pu  avoir  venue 
te  ëgaâkua;  qu'\eirie  av.ut  pn  <a  bvenr  !a  pré5omptioo  «a  la  venm  ie 
la  vmlm  aeqpriMa  par  Barrat^Laaaave  «  qui ,  exerraat  Taction  en  re^et;- 
lioa  d'aaa  Maaa  pafâa  par  tmar,  devait  prouver  rerrtar*,  qga'Ajinu 


fM4}  (^.  Lm\ 


la  rrignauira  d»  aom 

ctanMtr  du  portur  da  bon 

Lui  a  pav««a,  lorsiiu'U  afct  peoaaaa  paa  Is 

lure  Plaît  fauflin.  U  y  a  baie  éa  m  pari  4» 

Signature  da  soa  earreapaadaBt 

t^^  ,1,;  t5tfun  td:iT^aft«  loUaiC. 

louieCuiii,  an  aans  cantraira» 

une  leitm  du  abanga  po 

a  ooft  asliom  aa  repaiitkia  poar  ca  fû 

contra  tous  les  ewmiiaean  ea 

de  3* être  annra  da  Tiailaiihialiia 

nulation  ealle  lattra  alteraa  (Dottai,  ±t  jaaa 

arriH  a  décida  ^aa  \m  artalnaréa  la 

da ctttitt  actiaa  racanoira,  earUa^aà 

• 
n'avait  ni  lannaer  m  i  dé^avonnr  la  bœaeté  de  fa 
a  un  tiers,  et  que  Bainat-f  inaavtr  itnml  m 
^uBtiâcatiIs  ie  <»  «teaMade;  ^>  9ei  l'appei 
Uu  It  fév.  l;i::î9.-C  da  Bameaoa,  i^ 

t    '¥énméB  C.  fiayotO  —  La  cmm;  — 
pave  par  inâervaalNa  ,.  «â 
•lu  correspaadaat  pear  lequel  d  paye  : 
r:n(prvenant  duit  âeal  sapperter  les 
diint  pst  apppi  an  oiiant,  dedurgn 
prononcées ,  <*tc. 

Du  a  mai  tSi9.-C  de  Paris,  7  dL.4|.  Ipepotaiia 

[i.]  ,  Landaa  C  Emnekinaa.  )  —  La  caaa  ;.- 
banquier  a  Vaienciennes  y.  a  négoce  ona  feltia  da 
âbT  fr.  i5  cent.  ;  —  Que  >:eUe  lettre  àm  cbaafi  ^ 
■ommé  âe^in ,  a  été ,  par  ce  denier,  pa^âee  a  TovdiB  da 
ai^irs  .oiilèfofs  qn'pile  eut  été  blstlee  et  ceaverieea  aae  IeQn»iia 
da  la  Kiiear  da  7.M7  fr.  .      ~ 

ti^nir  camp  e  des  eiraoastanc»  qai  oai  aanaampia  fi 
raient  peut-^tre  àà  ev«»iiU 
ie  <:liant;e  qu'il  taaait  <t*ua  laannmi  ;- 
a  ele  pa\  ee ,  a  preseatatioa ,  saaa  ana  la 


ai  iu  (ire ,  ai  de  l'intwenaat;  — 


cu>aUun  qu  uaa  letira  de  cbaaf»  de  lai 
meure  tout  a  fait  etran^pr  à  laaft  ea 
lettre  da  cûanga  aa  scar  àpgaui ,  d  ev  n 
sauîe  ;  —  Que  c  «si  donc  avec  maen  fi'il  a  elé 
aaot  Lifte  bitada  lambiararr  laa  aa7  fc  tS 
par  lui  «mife  ; 

AiienUa  que  m  ■■Meàiaaa*  i 
7.067  (t.,  a  acquis  enalra  laà  la 
T'^xistence  de  la  creani»  cHee«  il  a< 
a  ips  ■-♦ejmaaaairas  ;  —  Qa'ea 
c'^Mannaiia,  HaBnekinaa  s'est 
irjit  commun ,  qui  est  écriia  daaa  la  aaSa  cmà  et  qa»  #< 


muin%le  mit 

|u*ll  en  -ioit  aiaH .  — Que  calta 
aoire ,  àuasis^  dans  bras  les  eas«  qa  il  y  ait  aa 
mauvaifatt  lui ,  qne  lacxeaaee  sut  DÉPita e« am. 
qni  a  accepte  ia  cession  ,  sans  la  lawatm  da  < 
ttoa  «  préoccuper  des  bita 
dues,  vraiÀ  «tans  Ions  ips  cas,  a»  pi 
ie  jitlttt  anrait  elé  bisiâe.  parce  ^m 
aurait  de  trompé  ,  sans  avmr  a  se  vpre  bm  la 
r.ul  pst  «Inager  au  ces^eaaaire,  ft  ea  paat 
•le  la  garaniie  de  ■eonekiaae  qw  iai  est  i 
tendu  que  le  payement  fait  peetenaafamm 
Diiis  pnvi>r  le*>  ^ps&toanairesin  recours  foe  la  loi 
•'edanis.  parc»  qu'*m  peyaat  par  erfvnr  aaa 
pu  bire  penire  a  des  upfs  aae  taiantie  qai 
jeûàut  de  prulët  aa  peut  pna  dasaatafe  aeaîff  ea  i 
lun  du  biilpt  constate  qne  leseadonienis  ta  eae 
pense»;  — Que,  d'ailleurs, 
y^'^es  ardinaires  et  'racsea  lorsque  b 
mptirtance  incan lestée  ;  —  Aitaada  qa'ea  maftara  dv< 
tuuii*  autre .  e  eessonaaire  ea  peut  ivenr  pba  da  Aaito  qaa  ma 
— t^ue  Seanpamna  e'ayaat  tle  laeilemeni  caaebti 
•pe  -l'ane  creaace  -la  isil  fe.  iS  eeaCr  B*a  pa 
même  utre  punr  aaa  soaaaa  plus  taesiil^MAIe  ;  — 
i'irrèle  t  mL  Becey>iia  da  jaeliler  de  r.adivr  n 
«ït  jf  seul  qui  ee  «ajwbew  pes  à  cMIaobâisaibB;  —  ^w^ 
•te  rsiJiarcner  «te  quel  cÉlâ  a  cta  rimp»aibem  ,  ea  aepeal  b 
>adiaffeaa  BesofUinaa  .  fB  • 

•t««adaa0aMbi 


EtrPETS  DE  COMMERCE*— Chaf.  2,  SSCT.  14,  Art.  t. 


383 


éim.  Le  tiré  auquel  uo  effet  est  présenté  pour  obtenir  paye- 
ment, doit  examiner  al  le  titre  ne  contient  aucune  falsification 
dans  les  sommes.  Il  faut  distinguer  plusieurs  cas  :  le  premier  est 
celui  où  l'effet  a  été  falsiûô  avant  d'être  présenté  k  l'acceptation. 
If.  Pardessus,  t.  2»  n*^449,  enseiRne  que  si  le  tiré  se  borne  à 
écrire  le  mot  accepté^  ou  répète  dans  son  acceptation  la  somme 
portée  sur  le  titre,  il  ne  peut  se  dispenser  de  payer;  par  son  im- 
prudence, il  a  contribué  à  tromper  le  tiers  de  bonne  foi.  Mais  si 
Faccepteur  a  énoncé  la  somme  pour  laquelle  il  voulait  s'engager, 
Dû  ne  peut  le  contraindre  au  delà  de  ce  qu'il  a  promis. 

8#7*  Le  second  cas  est  celui  où  la  falsification  n'a  été  faite 
qu'après  l'acceptation  de  l'effet.  M.  Pardessus,  /oc.  cit.,  fait  ici 
une  distinction  :  selon  lui,  si  le  tiré  n'a  pas  eu  le  soin  de  men- 
tionner  la  somme  pour  laquelle  11  acceptait,  ce  ne  serait,  sans 
doute,  pas  un  motif  suffisant  pour  le  condamner  sans  autre  ejia- 
mep  a  payer  au  tiers  porteur  de  bonne  foi;  mais,  comme  il  au- 
rait commis  une  imprudence,  le  tiers  porteur  serait  eUréme- 
ment  favorable.  Nous  aurions  de  la  peine  à  embrasser  oette 
opinion.  L'accepteur  est  étranger  à  la  falsification;  il  n'est  pas 
tenu  de  dire,  dans  son  acceptation,  pour  quelle  sommeil  accepte: 
on  ne  saurait  le  rendre  responsable  du  dol  et  de  la  fraude  des 
tiers.  —  Lorsque  l'accepteur  a  exprimé  la  somme  pour  laquelle 
il  accepte,  il  ne  doit  que  ce  qu'il  a  promis,  suivant  H*  Pardes- 
sus, Ajoutons  que  si  la  falsification  porte  sur  son  aoceptalioo , 
comme  sur  la  somme  exprimée  dans  la  lettre  de  change,  sa  res- 
ponsabilité n'est  plus  engagée,  li  doit  faire  offre  dé  la  somme 
pour  laquelle  il  a  accepté,  et  le  porteur  peut  lui  donner  une  dé- 
^liafgede  cette aomme  et  MH  protester  pour  le  surplus,  afin  d'é- 
diter les  tODieétetlons  avee  ses  endosseurs^ 

€•8.  Lé  troisième  cas  est  celui  où  l'effet  n'a  point  été  revêtu 
#aeeeptatîi>b.  Si  le  tiré  s'aperçoit  de  la  falsification,  il  doit  refuser 
n.jpayettaenl.MaiS,  s'il  be  la  découvre  point  et  qu'il  paye,  peut-il 
débander  son  remboursement  aiji  tireur?  Id  encore  M  likutdistin- 
l^oer  ;  si  J'effet  a  été.  avisé  avec  iadication  de  la  véritable  somme, 
te  tiré  eit  ioipardonnable  d'en  avoir  payé  une  plus  forte;  si,  au 
eotttraire,  la  lettre  porte  qu'elle  est  j^ayabfe  san^  avis ,  où  ti  elle 
B**  polit  été  avisée,  le  tiré,  liui  a  reconnu  la  signature  du  tireur, 

GkX  lui  debiandèr  le  remboursement  de  ce  qu'il  a  payé  en  plus, 
rèe  4be  iMmprudénce  a  été  commise  par  le  mandant  qui  n'a 
poinj  fait  connaître,  à  l'avance,  le  mandat  qu'il  donnait  au  tiré. 
— ^,M.  Nouguier  (l,  I,  p.  173)  émet  une  opinion  conforme.  Ge- 
jp^BÎîdaat,  il  faut  que  la  falsification  m  aoil  pas  telle  que  toute 
fitraenee  attentive  eût  pu  la  découvrir;  le  tiré,  dans  ee  cas,  j[>or- 
terâtt  la  pelée  de  sa  négligence.  -^  A  l'égard  du  por^teor  et  des 
«Môftseurs,  la  question  est  à  peu  près  semblable  à  celle  que  nous 
trtms  examinée  sous  le  numéro  précédent;  nous  ne  pouvons  qu'y 
rthyoyèr. 

Il  a  été  ]ugé,  conformément  à  ce  principe  :  1**  que  le  bégo- 


«■M 


ttéémt 


pirudenl  ;— Qa«  les  faits  qu'on  veut  reprocher  à  Serret  pour  motiver  «a  re- 

Soors  en  garantie ,  sont  sans  valeur  et  d'ailleurs  coniacréf  |iar  les  usages 
n  commerce  ^  --  Qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports ,  s'il  est  à  regretter  que 
HeonekioDe  soit  imprudemment  tombé  dans  un  piège  en  escomptant  un 
billet  faui  ^  sans  s'assurer  sérieuseneat  de  l'individualité  du  porteur,  il 
bot  recohnatire  que  c'est  son  imprudence  seule  et  sa  signature  qui  ont 
amené  les  actes  et  les  cessions  postérieurs;  que,  dêS  krs ,  il  est  con- 
(orm^  au  droit  comme  à  l'équité  qu'il  en  soit  seul  responsable;  <—  Attendu 
que  Seguin  a  reçu  de  Georges  Serret  on  billet  de  367  fr.  15  cent.,  et  qu'il 
Vu  M[aosaLis  popr  une  somme  de  7,067  fr.  25  cent,  qu'ilateucbée  en  grande 
îiârtie  i-'Qu'étanl  ie  cédant  de  Hennekinoe ,  U  doit  lui  ga 


i: 


luigatintir  l'etislence 
e  la  créance  par  lui  cédée  ;  —  Que  c'est  donc  avec  raisoa  que  cette  ga- 
rantie a  été  prononcée  par  les  premiers  juges;  —Met  l'appellation  au 
aéaat»  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet ,  etc. 
Du  21  juin  1844.-C.  de  Douai.-M.  Petit,  pr. 

[\)  E^t:  —  (Delermoy  C.  Pagat  et  Paradis*)  -*  Da  27  mars  i838, 
ingemcnt  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Élienne  ainsi  conça  :  «*^  «  At- 
lendo  qu'il  résulte  de  Teipertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  devant  le  tri- 
bunal civil  que  la  lellre  de  change  dont  i|  s'agit  a  été  falsifiée  par  l'addi- 
lion  du  chiffre  10  et  du  mot  mille,  et  qu'elle  n'a  été  créée  que  pour 
40  fr.  ;-~Qtte  les  experts  ont,  en  même  temps,  déclaré  qu'à  la  première 
Inspection  de  iVifet,  il  élail  dillicile  a  une  personne  peu  habituée  à  ana- 
lyser un  corps  d'écriture  de  reconnaître  la  fausseté  des  mots  par  eui  si- 
gnalés, et  que  ce  n'est  qu'après  uo  euuDca  approfondi,  et  ttne  analyse  de 
chaque  mot  faite  séparément  ;  que  l'on  en  reconnaît  évidemment  le  faux  ; 
->  Que  le  bénéficiaire  de  l'effet  |  TauUur  de  ces  falsifications  i  est  égale-» 


oiant  qui,  après  avoir  reçu  avis  qa'ei  maedal  tl*eM  eertahie 
somme  est  tiré  sur  lui ,  acquitte  ce  mandat,  mala  falalBé  et  traee- 
formé  en  une  lettre  de  cbange  d'une  somme  beaucoup  plus  eei- 
siderable,  a  le  droit  de  répéter  contre  le  porteur  de  cet  effet  la 
somme  qu'il  lui  a  payée  au  nom  du  tireur  (Lyon,  26  fév.  1822 , 
aff,  Variilat,  V.  n*  863)',-^  2<'  Qu'en  cas  de  recours  de  l'un  des 
endosseurs  contre  le  tireur,  celui-ci  n'est  tenu  que  du  pa^emebt 
de  la  valeur  qu'il  a  donnée  à  cet  elTet,  et  tout  portetir  d^onlre 
doit  reconnaître  et  représenter  son  cédant,  ou  subir  la  peine  de 
son  ignorance  s'il  y  a  faute  dans  la  cession  qu'il  a  itbprudéttmeot 
acoeptée  (Lyon,  l«'Juill.  1839)  (t). 

SB9.  Dans  le  cas  de  falsitlcatlon  dans  la  sommé ,  comme 
dans  celui  de  faui  dans  la  signature ,  chaque  cédant  est  tebu  de 
faire  connaître  à  son  cessionnaire  la  personne  qal  lut  a  tl*ànsiilis 
l'eifet,  et  de  se  prêter  à  toutes  les  recberches  née^ssalres  pour 
découvrir  l'auteur  de  la  falsification.  Ainsi ,  uki  endosseur  be 
pourrait  s'opposer  à  la  vérification  de  ses  livrée  et  de  ea  cbh^s- 
pondance. —  MM.  Pardessus  (n*  452)  et  Nouguier  (t>»  173)  se 
prononcent  dans  le  même  sens.  -^  Mais  remarquons  qu*ttli  por« 
leur  ne  peut  être  tenu  de  prouver  la  vérité  de  la  stgnature  f|Ue 
de  oelui  qui  lui  a  transmis  le  titre  immédlatemettt(Gai9,,  IT  ttira 
1820,  aff.  Juif,  V.D*  710). 

AaT.  ^.*^Fàuss  commis  dans  la  néf/ùctattù^  iu  tilré. 

970.  Quand  une  lettre  de  cbange  en  un  billet  à  ordre  a  été 
revêtu  d'un  faux  endossement.  Il  petit  se  faire  et  II  arrivé  Son- 
vent  que  cet  effet  parvienne  entre  les  mains  d'un  porteur  de  bonne 
fol.  —  Dans  ce  cas,  le  porteur  qui  se  présente  pour  recevoir  le 
payement  à  l'échéance  peut  être  repoussé  par  le  tiré  ou  le 
souscripteur  qui  aurait  reçu  une  opposition  du  véritable  proprié- 
taire. C'est  un  droit  et  même  un  devoir  que  l'art  149  impeee  au 
tiré  (V.n«  577).— Alors  même  qu'aucune  oppositM  n'aurait  été 
formée  entre  les  mains  du  débiteur ,  Il  doit  refuser  le  payement 
S'il  a  des  causes  graves  de  soupçonner  rindividuallté  du  porteur. 
OU  a  vu,  en  effet  (n<>*  56D  et  sutv.  et  567),  que  le  yrai  proprié- 
taire pourrait  le  faire  déclarer  responsable  de  son  imprudence»— 
M.  Pardessus  (  n*  454  )  se  prononce  dans  le  même  sens  sur  la 
question. —  Un  endosseur  pourrait  repousser  les  poUrsultee  du 
porteur,  de  même  que  le  tireur  ou  le  souscriplèlir,  car  11  y  a 
mêmes  motifs  de  décider.    . 

S'il  .Jugé  ainsi  que  le  porteur  qui,  de  bonne  fôl,a  aeiketé  en 
bourse  une  lettre  de  change  revêtue  détruis  endossements, dontles 
deux  derniers  sont  reconnus  être  faux,  n'a  point  le  droitd'en  exi- 
ger le  payement  du  premier  et  véritable  endosseur;  qu'en  d'autres 
termes,  cet  endosseur  n'a  pas  été  dessaisi  de  sa  propriété^  et  que 
cette  propriété  n'e  point  ^asi  été  transmise  au  porteur  de  fliux 
ordre^  que  ceiui-ci'n'a  pas  d'action  pour  se  faire  rembourser  du 

ment  incoaau  de  Delermoy,  tireer,  et  de  Pagat,  Paradis  et  Gettalt,  Ses 

cessionnaires ;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  souscripteur  d'un  èdet  de 
commerce  n'est  tenu  que  do  payement  de  la  valeur  qu'il  a  donnée  b  cet 
effet,  et  que  tovt  porteur  d'ordre  doit  reconnaître  on  représenter  son  cé- 
dant, ôtt  subir  la  peine  de  cette  ignorance ,  s'il  y  a  faute  dans  la  eessioa 
qu'il  a  imprudemmenl  acceptée;— A Uendu,  néanmoins,  que  DelerSioy  a 
commis  une  grande  imprudence  en  laissant,  devant  le  chiffre  et  lé  mot 
quarante,  des  b'ancs  suffisants  pour  recevoir  le  chiffre  10  «t  lé  ttol  mille, 
et  en  stipulant  l'effet  valeur  en  compte  ;-^Qiie  ceae  stipulation,  vatedr  en 
compte,  indiquait  que  Delermoy  était  créancier  ou  débUeurde  Faute,  et  a 
dà  faire  croire  à  Pagat,  Paradis  et  Gouraly ,  qu'ils  treevefaieiit  cbel  Deler- 
moy tous  les  renseignements  utiles  sur  l'eiistebee  de  es  menie  Paurl , 
leur  cédant  ;^Qve  sur  là  place  de  Saini-ÉtienAe,  où  beaucoup  d'ouvriers 
sont  pa^és  en  mandats ,  il  serait  presque  impossible  de  connaître  ètatte* 
ment  la  profession  et  le  domicile  des  porteurs  de  tei  effets,  et  qaeies 
preneurs  se  bornent  à  s'enquérir  de  la  sincérité  de  la  signatuHi  et  de  la 
solvabilité  des  tireurs  ;  —  Que  ,  si  l'escroquerie  eemiliHe  pàT  Pâu^  a'e 
été  consommée  que  par  l'imprudence  de  Paget ,  Paradis  et  CoqmIt,  De- 
lermoy, par  sa  propre  imprudence,  a  laissé  la  posssibilité  fel  pentétta 
même  suggéré  la  pensée  de  ce  délit: -Que,  si  l'Imprudence  dé  Delëmoy 
n'est  pas  suffisante  pour  alfrancbir  Pagat,  Paradis  et  Gouraly,  de  l'e^U- 
gation  impérativement  imposée  à  tout  porteur  d'ordre  de  repreèeuièr  datis 
tous  les  cas  son  cédant,  elle  est  do  moins  assex  grave  pour  uotiter  eoiitre 
lui  la  condamnation  aux  dépens  du  procès  qu'il  a  occasionné*  if  ^  Aj^l. 
—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Du  1"  juilU  1839.-C.  de  Lyoo.-U.  Reyre,  pr4 
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qmnttBTfi  'tfïïSsBbSi^  camms-IliF  êXsaM  gorMBDD  our  .nmnirntifmn  <Ac 
«ipniniiir «mftifHisiiff  . "C^ oaHBu <li^  ân.'Siiileif*  ni  ^uitk.  bt.i^  l  ,. 
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«>lâa)u  iffl.  mioaDiiHT  Aii^iaineK.  1.  9^.  lîl- 1~  Ti  ^ —  JUi  «ruiinu 
affnrt  (ijon»  îiir  :£«fiBtliBDii'  pu  on:  ''^mii  jas-  Uis  i|aruil&-  m&igaiiifiitttK!^ 
(ûBSt  fbuiK  «QUI  BiBiiwHill  jNunr  dUt  aimmiitt  «imift  itk  irmaimiaiiBL 
«miinp  ttiatH;.  (BL  Juin  ffSBniimutr^  çiif  aitiku'  çti .  gniAifnffliiivmtnitt 
M  ^^utkf;  (tit  (bm^  junaili  trautsm»^  mùmit  iit  jiniiiii'  tii  ^  itb  ^rutu- 

ttiil;  \ik  tkaaHflUMtuuii.  <Cif  n'^oA  Jk  çiif  i^iopiUrAïun.  m  Tu't;  *'  L  f 2 
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pn^fttttftt&duttnuw.  «lUitftt-  riia.  iUUiBiiT  l  ti  nimanff-.. — il  ii*Hii  J;^SK 

Iboir  tlift gansHif  in  duc  (lUbiHH;  &  fflo.  'JT'lm*.  nar  on  Iuua  nnitiiffli^ 
smaniz  iliii  aam:  itu.  itttimuir  jiurttHii',  iÇL'^  wirttL  «âi^  oirti 
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dlHTnuHripli  ttnM|iihnn>  rs^mumiH.  ^  qni  JUirv  (ÇQ.  Jlll  iBIl  di  finiOlIL  lik 

Tiidhiir„  te  |r!mn]iriair*f  &  mur  iiiittiiiii  «xiuUiir  «ni  pisivgBinfi  «Hi'  iià 
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•giaiCAdrsiHBili^  jHT  Itfc  vuBff  iLfta*aaEriintur<r.  (çutaiittif- juiuHun-  «flou 
itmitwt  ^^ffilqpHir  a  vil  (dkanfsnir  *^vd  as-  tuaift  311^  IflSr  ni^ffitt^tta^ 
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liui  âiiitinnr  in  liit,  tiiuiu.  Jina.  jil  lumviu:  m  &  "l£ii&^  «biiums  »  on.  Si 

SiCttifiiii  ftt  tflkL  Otoiix  .mnnï  «ntuffiHiniBite- ,  -ui  lu  IteiiiHni»-%diai»  a 
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(tu  SQL  «nuw  JKuitHi.  Wul  iuiitiur^  iiiis.  jl  ^mniim  t»  -iiMi-  î«.  isntinfSr. 
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ehé  le  porteur  de  lever  le  protél  et  de  recourir  contre  ses  garants 
dans  le  délai  atile  ;  c'est  donc  au  tiré  h  supporter  les  conséquences 
de  son  propre  fait. 

ART.  4.  —  Des  faux  acquits» 

S7S.  Scaccia  {Decomm.  et  com&tti,  $  2,  gl.  5,  n*  397);  Du* 
puy  delaSerra(cb.  i3,no'i3et  14);Jou8se  (surl'ord.del673, 
paragraphe  dernier  des  observations  générales);  Savary  (Par- 
fait négoc),  etPothier  (ch.  6,  art.  1,  n"*  168)  enseignaient  que 
le  payement  fait  sur  un  faux  acquit  était  nul.  —  Cleirac  (Usance 
du  négoce,  ch.  3,  n*  4);  Toubeau  (Instit.  du  dr.  cens.,  t.  2, 
p.  246)  et  Bornier  (p«  591)  soutenaient  l'opinion  contraire.  L'e 
parlement  de  Paris  était  divisé  sur  celte  question  ;  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris  Jugeait  toujours  en  faveur  de  la  nullité;  plu- 
sieurs cours  et  tribunaux,  notamment  ceux  de  Rennes,  se  pro- 
nonçaient en  senscontraire  (V.  Analyse  des  obs.  des  cours  et  trib.). 
D*un  côté,  l'on  se  fondait  sur  le  droit  de  propriété,  sur  le  principe 
que  le  payement  ne  peut  être  fait  qu'an  véritable  créancier;  sur 
ce  qn'en  cas  de  doute  sur  la  vérité  de  la  signature,  le  débiteur 
peut  exiger  du  porteur  qu'il  fasse  certifier  sa  signature  et  qu'il 
peut  déposer  pendant  ce  temps  les  fonds  en  mains  sûres.  De 
l'autre  côté,  on  invoquait  le  privilège  de  la  bonne  fol;  la  règle 
qui  veut  que  celui  qui  est  négligent  supporte  la  peine  de  sa  faute, 
or  celui  qui  a  perdu  son  titre  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui  ;  l'im- 
puissance où  est  le  débiteur  de  vérifier  la  vérité  de  toutes  les  si- 
gnatures; les  inconvénients  des  certificats  et  des  légalisations  des 
dignatures,  lorsque  les  lettres  sont  envoyées  d'un  lieu  dans  un 
antre  ;  le  retard  qui  en  résulterait  pour  les  opérations  commer- 
ciales, la  nécessité  de  payer  l'effet  à  l'échéance,  enfin  la  présomp- 
tion résultant  de  la  représentation  du  titre  acquitté.  —  Ces  rai- 
sons étaient  trop  puissantes  de  part  et  d'autre  pour  ne  pas  frapper 
le  législateur.  Mais  il  était  impossible,  sans  de  graves  ioconvé- 
Dlents,  de  se  prononcer  pour  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  systèmes. 
En  considérant  que  chacun  tire  nécessairement  une  grande  force 
des  circonstances,  on  a  été  amené  à  ne  pas  trancher  législatlve- 
ment  la  difficulté  et  à  laisser  la  plus  grande  latitude  aux  juges 
pour  prononcer  suivant  les  faits  et  les  présomptions.  Seulement, 
comme  la  libération  se  présume  plus  facilement,  qu'elle  est  tou- 
jours plus  favorable,  on  a  admis  en  principe  que  le  payement 
établit,  pour  le  débiteur,  la  présomption  de  sa  libération  (c.  com., 
art.  145).  C'est  à  celui  qui  veut  contester  la  validité  de  ce  paye- 
ment, de  prouver  la  mauvaise  foi  du  débiteur,  sa  collusion  ou  sa 
négligence  inexcusable.  —  L'exposé  des  motifs  présenté  devant 
le  corps  législatif  est  très-formel  à  cet  égard.  «  Comme  on  ne 
peut,  disait  M.  Bégouen,  dans  la  séance  du  2  sept.  1807  (V. 
ch.  1,  p.  33  ,  note ,  n*  6) ,  méconnaître  qu'une  disposition  qui 
déclarerait,  sans  restriction,  valablement  libéré  celui  qui  paye  à 
son  échéance  sans  opposition ,  présenterait  des  inconvénients  ; 
qu'elle  semblerait  affranchir  le  payeur  de  toute  précaution,  de 
toute  prudence;  qu'elle  assimilerait  en  quelque  sorte  la  lettre  de 
ebangeàun  effet  an  porteur;  qu'elle  paraîtrait  élever  contre  le 
▼rai  propriétaire  une  fin  de  non-recevoir,  insurmontable  même 
en  cas  de  collusion  entre  le  payeur  et  le  porteur,  ou  en  cas  d'une 
négligence  excessive,  voisine  de  la  collusion  et  du  dol^  la  loi 
déclare  seulement  que  le  payeur  est  prtffumtf  valablement  libéré. 
Il  aura  en  sa  faveur  la  présomption  légale.  C'est  le  demandeur 
qui  sera  tenu  de  prouver  les  faits  par  lesquels  il  prétendrait  l'in- 
culper et  le  rendre  responsable  du  payement.  Les  tribunaux  fe- 
ront Justice.  » — Cette  partie  du  discours  de  M.  Bégouen  n'étant 
que  l'expression  fidèle  du  résultat  de  la  discussion  à  laquelle  la 
question  avait  donné  lieu  au  conseil  d'État,  dans  la  séance  du 
29  Janv.  1807  (M.  Locré,  Législ.  comm.,  t.  18,  p.  66  etsuiv.), 
il  n'est  plus  possible  de  méconnaître  la  portée  del'art.  145  c.  com. 
—  M.  Nouguier(t.  1,  p.  178  etsuiv.)  enseigne  la  même  opinion 
que  nous  à  cet  égard.  —  Disons,  en  terminant,  que  les  tribunaux 
sont,  en  général,  très-sévères  sur  l'admission  des  preuves  ten- 
dant à  Infirmer  le  payement  fait  à  l'échéance.  Pour  en  donner  un 
exemple,  nous  citerons  le  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  le  14  avril  1829.  —  Il  s'agissait  de  traites 
perdues  dans  une  lettre  missive  :  ces  traites  étaient  adressées  à 
M.  Barbé  et  comp.  par  le  sieur  Donnet,  de  Rouen  ;  elles  étaient 
acceptées  par  le  sieur  Lacaie,  de  Parla*  —  Ce  dernier  les  avait 
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payées  sur  un  faux  acquit  signé  BarM,  sans  le  mot  ai  eompagui0. 
Il  était  prouvé  au  procès  que  plusieurs  Jours  auparavant,  le  même 
Lacaze  avait  acquitté  d'autres  traites  envoyées  également  par 
Donnet  à  Barbé  et  comp.,  et  svflr  l'acquit  vrai  de  Barbé  et  comp. 
On  soutenait  qu'il  y  avait  eu  négligence  inexcusable  de  Lacaze, 
qui  avait  payé  sur  un  acquit  irrégulier.  Néanmoins,  le  tribunal 
n'a  pas  trouvé  les  circonstances  sufiSsaptes  pour  invalider  le 
payement. 

Section  15.  —  Da  la  législation  applicable  aux  lettres  de  change 
et  aux  billets  à  ordre  considérés  par  rapport  aux  étrangers. 

9  96.  Nous  avons  vu  Jusqu'à  présent  quelles  sont  les  près- 
criptions  de  la  loi  française  relativement  aux  lettres  de  change 
et  aux  billets  à  ordre.  Mais  les  tribunaux  sont  souvent  appelés 
à  prononcer  sur  des  effets  créés  en  pays  étrangers;  doivent-ils 
constamment  appliquer  la  loi  française  à  ces  effets  et  les  qua- 
lifier suivant  les  principes  établis  par  cette  loi?  Cette  grave 
question  a,  depuis  longtemps,  divisé  les  Jurisconsultes  et  les 
tribunaux.  Les  uns  posent  en  principe  absolu  que  les  contrats 
sont  toujours  censés  passés  là  où  est  payable  la  dette  dont  ils 
contiennent  l'obligation.  Ils  se  fondent  sur  la  loi  21,  ff.  de  oblig. 
et  act.  Les  autres  soutiennent  que  cette  loi  dispose  seulement 
que  la  loi  du  payement  exerce  son  influence  sur  l'exécution  des 
engagements;  mais  que  la  forme  tant  intrinsèque  qu'extrinsèque 
d'une  lettre  de  change ,  d'un  billet  à  ordre  ou  d'un  endossement, 
est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été  fait.  SI  on  leur 
oppose  Voét  sur  les  Pandectes,  liv.  22,  tit.  2,  $  10,  Dupuy  de 
la  Serra ,  Art  des  lettres  de  change,  ch.  15 ,  n*  12 ,  Pothier,  du 
Contrat  de  change,  n^  155,  ils  répondent  que  les  passages  de  ces 
auteurs  lus  attentivement  ne  se  rapportent  qu'à  l'exécution  de 
l'obligation  et  nullement  à  sa  forme.  Au  contraire,  ils  s'appuient 
sur  les  passages  plus  formels  des  auteurs  anciens  et  modernes 
que  voici  :  Puttman,  Principes  du  droit  en  matière  de  lettres  de 
change,  $  107,  remarq.  C;  Beck,  du  droit  de  change,  ch.  2, 
S  3,  n*  3;  Bofibmer,  Consultations,  1. 1,  p.  1,  rép.,  46;  Spiegel, 
Introd.  au  droit  de  change,  ch.  2,  S  10;  Hommel,  obs.  499; 
Leyser,  Médit,  sur  les  Pandectes,  spec.  73,  $  3;  M.  Pardessus, 
n«  1485,  2*  édit.:  M.  Vincens ,  t.  2,  n*  182  :  M.  Merlin ,  Rép.,' 
v<»  Lett.  de  ch.,  $  2,  n«  8.  Cette  dernière  opinion  est  sans  con- 
tredit celle  qu'il  faut  suivre;  mais  la  difficulté  est  celle  de  savoir 
d'un  côté  ce  qui  tient  à  la  forme ,  à  la  perfection,  à  la  nature  du 
contrat,  à  son  essence ,  à  l'étendue  des  droits  et  des  devoirs  des 
parties;  et  de  l'autre  ce  qui  se  rapporte  particulièrement  à  l'exé- 
cution. — Avant  d'aborder  cette  difficulté ,  Il  Importe  de  se  bien 
fixer  sur  les  principes. 

999.  On  sait:  1«  qu'il  est  de  principe,  généralement  re« 
connu  dans  le  droit  des  gens,  que  les  lois  concernant  l'état  et  la 
capacité  des  personnes  suivent  l'individu  partout  où  il  se  trouve. 
Il  suit  de  là  que  pour  décider  si  une  personne  est  valablement 
obligée  en  vertu  d'un  engagement  qu'elle  a  souscrit ,  on  doit 
consulter  la  loi  du  pays  auquel  elle  appartient  et  prononcer  sui- 
vant que  cette  loi  reconnaît  ou  non  la  validité  de  l'obligation. 
Toutefois ,  pour  appliquer  sagement  le  principe  auquel  nous  nous 
référons ,  il  faut  i^euter  que  si ,  en  France ,  il  doit  être  entendu 
d'une  manière  absolue  quand  son  application  est  favorable  aux 
Français,  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  que  la  capacité  fixée  parla 
loi  française  est  plus  reculée  que  celle  de  la  loi  à  laquelle  obéit 
le  prétendu  obligé ,  il  n'en  saurait  être  ainsi  alors  que  cette  ap^ 
plication  tournerait  à  notre  préjudice.  En  conséquence  l'étranger 
qui  traite  avec  un  Français,  quoique  mineur  d'après  sa  loi,  ne 
pourra  pas  toujours  invoquer  la  protection  de  cette  dernière  :  il 
ne  le  pourra  qu'autant  que  la  législation  de  son  pays  ou  quelque 
traité  permettrait  aux  Français  d'fnvoquer  la  loi  française  dans 
un  cas  inverse,  ou  qu'autant  que  le  Français  qui  a  traité  avec  lui 
aurait  pu  facilement  connaître  l'état  d'incapacité  dont  il  était 
frappé.  Si ,  au  contraire ,  à  raison  de  l'extérieur  de  l'étranger, 
il  a  pu  raisonnablement  le  considérer  comme  capable ,  soit  que 
celui-ci  ait  dissimulé  sa  qualité  d'étranger,  soit  pour  toute  autre 
raison ,  on  n'aura  pas  égard  à  la  loi  étrangère,  et  nos  tribunaux 
devront  suivre  les  prescriptions  de  notre  loi  à  l'effet  de  décider  si 
l'étranger  est  capable  ou  incapable  (V.  sur  ce  point  notre  traité 
des  Droits  civils).  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  pour  la 
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fcitre  et  ctaic»  «M  upplntînn  spéciale  ée  cette  ffeéorte  ;  ce 
fM  MW  «feas  dit  4e  U  va::'li;é  d'une  obU^atioa  cb  ^eaeral 
•"emletti  4e  b  vatiJ;té  «Tu  essagement  rêâmuat  ^Toee  si^Tiai^^re 
apposée  sv  n  effet  de  nmmtttt. —  Câafonaemtfut  àceiie  dcz-  ^ 
triae,  U  a  été  décile  ^«e  retru^er,  sotuonpienr  d'an  efTet  de  ! 
ca^Bcrce  ae  peut  opposer  aux  titn  fcrt^jtn  U  au.i.u^  de  sca 
eaga^aeat ,  pruse  de  ce  qa'i  rep«:iri«^  où  il  Ta  «ooscrit.  il  eti.c  ' 
eacore  mioear  d'iprei  U»  lots  de  5.:a  pays  (Fatî*,  tl  joifl  et 

«7».  X.  Xov^nier  X  f,  p.  475^  est  !:  a  de  partirer  aotr^ 
Baaiêre  de  ^oif  sur  cette  prrz::2:d  qiîf..::!.  Cjt  :  .  -r  pcie 
ctwme  pnacipe «bscla  qae  Li  l:i  -ftrir^-îre  jt?/.e  d..:  è'.r-i  c.2- 
«altee  pov  deciiSer  si  en  etri::^er  à'est  ^Aizlrs.-:  :t  .;»  ;!:• 
sa  si^Bature  s«r  aae  lettre  de  cti-z*.  li  ae  %  :.:  ;  :?  ieà  c.moi- 
slaaces  de  fàil  capables  de  fa.re  t.t<tk.:  !a  rl^u. .:  ii  ir  :  t.  <  Le 
dol  et  la  frai^Je,  d:t-il,  viciMit  îe*  contrat?.  m.'..irA  I«  ;•  .::- 
dpcs  cl  iateriLsett  des  p;A.û*^3  •;;:,  prc*?:;*r.c5  -ie  t:-te  fi, 
CBSseBlcté  âegiuse5.  Si  le  m  .«ur  a  s^i'^-eu^rreat  câ^c<e  ks 
iacapadte;  si  as  moyen  d'^p«re£CM  ei*^  -.eur^s,  l  à  Vi^'.  cr  ire 
à  sasaiorite,  et  à  n  dro.t  (;u*i!  c'aïait  pas,  c^i  wkina^iiT:^ 
povTool  motiver  coatre  lui  no  jv^eiBeat  de  ces  'ims i*..:a.  >  et  .1 
opliqae  les  deax  arrêts  preciies  de  U  ccv  de  Vi'\< ,  ccsi^e 
icadas  à  raîâea  de  nai^ience  de  circcaslasces  aAi:%r2^â  ;  sa**? 
cela  II  les  sîfaiJefail  cooiae  v:->\àBt  la  âo<:tri2e  kz^nti .  e  p*-r 
les aalears les  ptas  recoBSUfi-fibcs.  — !¥:a5crc:0{:5  L::::*jle  tî 
fcprodaire  ici  les  raîâoas  dedajies  y*  Droits  ci*'  3  pcar  Uire 
prévaloir  le  systÀBwqiïi  tend  a  nLrzerdàftî  lapnii;ie.a  rlr^^cr 
droit  afeKfn,  drcil  qui,  dins  la  (|«e:<t<..^ ,  joiLie  c:-  ::•:- 
radage  ««■■■«» jiu ,  tmmmm  wfwnm,  et  acoi  per::^;:  is 
à  pcascr  qae  nos  tnbaaaax  peaTcnt  considérer  coai3ie  i%.it(e- 
oèii^é  le  Biaear  etraaçer  qi^i ,  sans  se  livrer  à  des  «m- 
«s  fraadaîeucs,  ^esl  enzage  envers  sa Fna(ai5  qai  atraue  , 
«ICC  lai  do  boaae  Im.  —  T.  aussi  v*  Lcts.  i 

•99.  Oa  sait ,  ea  seccnd  jefi ,  qu*U  eslaassi de maitme  dans  | 
le  droit  des  gcas  oC  qa*il  est  spécialement  recG«aa  par  !e  d::it  i 
Êraacais  qae  les  ades  sont  régis,  q^zait  a  leur  (orme ,  pir  U  !oi  { 
da  bea  oè  ils  bhI  passes,  li  ieta-t  L  o^l^i^e,  ea  eâTet,  à  ne  le-  , 
gislatear  d'euger  des  perscnaes  aax<|nel:ei  il  ccaïaande,  qnVLes  i 
resip^isscnt  daas  nn  pays  des  formalités  qu  les  .oii  de  ce  pays 
seal  pas ,  et  q^'ea  cooseqvence,  il  ▼  a  le  pia?  sca- 
ûite  d'accoflipiir  (T.  Droits  ci ^ us  et  Lois".  0 
T  a  aÉaaaoias  des  espèces  oà  la  aatîocaiité  des  parties ,  (eirs 
lateatiaas ,  les  asages  [ocaai  ae  penneU'^st  pas  d*arp.:qief  ri- 
it  la  SMiixe  hem»  rt^t  acimm.  Si  les  p^'*.'^^  peuvent  . 
adopter  la  fcnae  do  hr'i  eu  e!'-??   fe  îr  •:-.  nî.   cette 
forve  ae  sasrait  dans  tûos  les  cas  écre  cbl.z-diotre  p«:  ir 
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«  P^  exenpie,  dtt  ■.  ïlea^vier  (U  f ,  p. 


*♦ 


st^aat  ea  Fraace,  y  sonscrtreat  aae leCferc  de 

Aazieterre  ci  a'inditinant  pas  la  vaiew 
vdl^ij'.e  parce  que  la  cc^moae  intentioa 
crcfe  qu'd  otit  Tonln  eiaettre  aae  lettre  i 
et  q/en  An^elerre,  il  est  natile  da  fûra 

fo«i:ni-?.  » 

S  !»0.  On  a  pa  TOir  3*  dsas  Mire  Tnilé  des 
re:Lr:-i::a  d^s  ccit-its  et  !esrs  effete  sont 
?^;5   d-as  îerirl  Cr'.Us  cxrc.Lcn  d'Dtt  avoir  Lea. 
'i^  pi-t.*sC':-trî.:îiz*e5  est  pr*înai*fe  s'être  repcrteeà 
E  i  i  .:  ..jLLt  /i:.;:.':rs:e:;:  de  \*:t  :za.ûos  dtws  ce  psvs^  cfles 


tas  OL 


•l-i  c^-'eié-iirea-e^t  pr»:!iire  en  c-ziSi 


les  reicfes  de 


(%]  l-  Esfàca  .•—  T}aLeL*jj  C.  Li!Tr..:a2:*»r,  «U:.)—  Le  30  ic.  1ST3, 
ju%e»eni  i»  trilnua.  i*  cumx'înre  -îe  p-ir-s,  «  «?  •«m*»<  : — «  \t*z  i\i 
çn»  .'.ttitiaee  iatr)'2*ite  »  îa  r^\»*c^  ♦»*  i-Ti.isi-"ir?  c.-iûr*  If  Cir;.!* 
es  Fonte.L»,  èrvaat  o?  '^fu  laal,  *ît  la*-.-:-  ^  x  i-.^'  ^z  lA'.t»  :*ïi^;  .* 
thiîaaal  Citii,  H  ^»?  iacu3Mi.U*  a';'^:  /.  pa^ç  «a  <xse<:j-*z:f2;  :«.iir  ù» 
tnâoft^  de  «Uivr  «ar  îa  é'flu:Lif  :i.  .i.  ta  •<;<ii::»<?y  Td.?  «tf*^--  ^it 
WÊe  Uc^tè  ées'ea  :«*i:j.r;  —  AU'sti  ^.  .1  î'.iji;  *i  pi  ît.*-!  .  ii< 
lettre  ée  c&aa^e,  no.  .jr»  •»3i:i«aLE»»ii  cnziTi-^rc^i.;,  —  A.  ^i  : .  .^i»  /c- 
ina^*r  fi:  c>ia.ra»::«  «n  Frxic'»  i^*^  aa  Fn:;i:i  :«îa!,  c-.izi*  .-t  F:xa- 
caiâ  ^oi  coûLnit::*  ea  pays-îCru^r  atm  la  i  'li^-r,  :3T:.^;fr  a  «..i  r«- 
luar  «•  Ma  pay»  l-*»  .«ia  |;i  .e  r-Z'?*.*at;  niLs  q.'  .  i?  fr^iî  «i  Fri-:e 
rîcioxer  coaixi»  u»  Fraat:.i-s  >îar  -D  :^ii:i<  r.î.s!rui*  'i  F:iz'<?,  /  :- 
yi-<:atian  é»  iBç^stiioo:»  )ie  iOBc.&jaiiti:!:  i'x  p.i5  :•}-!=  i^s  a;  :i  v.i- 
aa«Cje,  cl  ^,  cocj^f^i-aLS^at,  te;eî7al  *tr<  .c.iu.tTtS  mot  .'î.  ; 
^VaiAH  ie  «i:fiMi<*ar  rî«i  ;Mr  ia  lai  tiaç-uî.*  L-ior  ^î  li..  ■;  ^it  l  ji^  ,  -l 
ayaAtatS^al  ea  lai*  sa  r.i*  i-^sî'  aaar^.a;  it^r*  :-.ar;  -j-  c^xt*?  aiA- 
jew  4evaai.ie5lri3':aiiv  fria«:.u3..ir*;i ..  **u  t  l'i:.*  :ij5ê  ea  FrA^t:.» 
avec  des  Fru^^s; — A'.i^2ii*îi4  '^^  i-'-n-n  :i.r*5..i;  si  î.3  i*  Li  tri  ;< 
■fprî*»alée,eBTi!rti  i*aa  ■»ii<wé»ïB«»'t  r  r;!  -r,  -.î  .{..»  r»a  ae  i'X  :.. e 
^a-îs  a*  soient  pas  cnànàrtn  *rr.'î  1 1  *t  .-u  :  ::  'S  ;  —  Par  ces  n*;  « .  '  î 
tribnaal,  sans  aviT  >çaf  i  an  excwt:  .as  ei  i*!*  -ie  a:B-r'«:eT,;r  ;r> 
posées  par  ^  Foot^tia:»,  le  it^aniiv?,  «ce.  »  —  App^t. — Arrec 

La  crca:  —  At  iitaat  ie«  biu.!^  ^<s  premiers  ^i^ s; — Gtaânae,  et:. 

Dn  17  iiia  Id34.-C.  de  Paru,  i"  ca.-3L  Se^^uer'l^pr. 

2»  Ejfiovr —  'St^i'-^C.  laipj."'  —  Cl  bJ'-ît  a  «rir?  9.171' >  i  \ 
avu:  ,?t»-  sboaent  a  Pa-s  par  &a  i?o.  W-.r^in  ^r:-»*  •- ,  m  -  «ir  î-?  ?:  -, 
on»!  aaa,  aa  pradi  i«  W«i^.ea,  «-m  ■ua.^^''"'**  î  c-.i.-r  *  »n::;i..  :L 
éTtadMeimal  aax  iiiiB  Sei^ai  <(  c«iaip.  —  Le  j^h  est  prwi^-w 


C'«i  y  5c^t  en  n^o^e.  Aii^i  la  lot  riysAïsue  aoas  i::-eiLe  : 

rrxrûjf  «»!Lf7'.u:«e  ri  eo  £000  mze»»ti*iÊm'  m  çno  al 

ô;.i,-sc;i,  prti:    r.  en  H^ale  «pi  cède  ,  aa  sarpte^ 

nii:.'-îUt::3  4'z^^  v:::cîe  ccatraire.  Oasnl,  loal^iRs. 

BLi:.>-:e  d'.c!  zi*.:3  p-frK-::^Le,  îe  créancier  a  le  cftoiz 

!•»  îr  b  :nii  ii  .^z  ie  I  eiecuLon  et  cefcii  da  lêea 

dtt.lenr  QG  de  U  re^:«ience  alors  qne  le  docaîcile de cetainâ est 

coa!!a  ;.  pr.,  art.  kiO  .  H  siit  de  La  fM  le 

de  cfainze  pe^,  à  <-:!!  zre,  afli:aaer  e 

lien  i]ui:':;ne  pcar  le  p-iyemest ,  oa  btea  aa  Qea 

Tacceptenr,  oa  de  sa  resiien.^,  si  le  daaûci> 

Ju^  qn*  !e  pertes  ^zz/e  lettre  de  cfcaa^  ecdoaaee  à  Pttis  «I 

acceptée  en  cecte  vi:!e  par  en  As çlais  qni  y  résde,  pea£ 

ner  celui-ci  d-fvaat  le  triî:::::^!  de  !a  Seîae ,  eccore  çi-r  Is 

srii  payab'e,  à  Lcïidres,  \i*Ji  de  sra  dcnûcfie,  d  ^ne 

û'est  pas  '.cz4è  à  drr^.nier  i<:a  renvoi  devant  Ses  jasas  4it 

LcDires  ^Pans,  lijasv.  lâîo.  alT.  Driver-CoopeTy  ^  ^^"ytf^ 

eca.,  n*  4*:;9,  V.  a"  Ç  :6  et  «cît/. 

dâfl.  Ceci  rc<e,  î!  ::is  r^5*e  à  délervzaer  ce  fié,  dhaso» 
lettre  de  chirze  d:.:  être  ces*.  1ère  cosBe  eiaaf  de  /la  ami  « 
qnl ,  aa  ciintraire,  est  de  Vexecmaom  da  ceatrai.  Piar  cette  dft* 
terc:inati:n  coos  snivrc^s  la  liVL't  de  dange  depuis  le  mgrmtmt 
de  sa  SoTHirirn  iii5«;i2*a  cel:ù  cà  ePe  a  prod^  lovs  ses  cfrcs.. 

(hiand  en  s*:;:serlt  .-e  le.Sre  de  c^an^,  on  écil  se  ^reoccagec 
arant  toal  des  C'>nd:Uoas  cecessûres  à  sa  vaJ>l.âé 
Or,  ces  ccQ  1  iicas  soat  régies  par  les  kis  da  pays  cà 
sent  est  socicnu  pqii.jn''e::es  ae  se  rapporteat  fafi 
alerlenre  di  i:!-e,  saof,  bien  enîeo'in , 
dr:i  d  l.  la  Êtr-rte  laissée  asx  parties  de 
fcy^c.Jies-**,  2  Uf:nce  dapaysiùeCessetrowenL  —  Jtag*gnA 
qie  c'est  !i  îc:  ii  !  ea  'rù  zzi  'î'ire  de  ciiazt^  a  ece  ccnâ-eôB^ 
te?,  ;.**L  îi-î  c.zi^.cr  ;  :  :r  e::  rt-ïler  U  î^rai,  et  aca  £a  âa  âL 
tien  câ  ia  lettre  de  change  est  payi2>[i  ^Trères,  2i  air.  laa;}  ,S;» 

Luxte  i->  pd3-«'::?it.  —  Le  S  iéiL  ISSI ,  ;ix?neat  da  frfiHal  ia  a»- 
ic«tr:*  :-!  .1 S-.':^  .  «p.  ooaf  lt:!!*?  >  iQas<:rp;4Br,  par  ear^s  aa  pavoKit 
da  :L  it  «aT-îrf  .?•«  *  -rs  p«:rte^r?-  —  A::«i.  —  ArrK. 
L&  0.71    }%  i  .J}.  <i  câ.  il  ecos.  ;  —  Ceasi*i»aflt  ^qnljgam.tt 


ïocscnvaat  a  Fir<  aa  :i  .•»C  a  jr:r«.  «!ss  cassé  s'^tra 

C3T;rs  L:as  iesvrté'ir?  9a::o!95t^  iie  T  flift;  fa'^aasi,  A  apa 

^fviat  L-»  tr^ionil   ie  codai^rre  i«  U  Sf.ae  par  âeiks  H 

ini^.p  ijiéit  izL>{^.  Ka  ::=!.:..?  a  P-in^  éaas  ht  bf.«l  a 

i'^i. .  c>>  ^  •; il  «a  >  c '.  1- vei  lÂ  «a^c  ; 's. -^somt  poctemcs  eut  dte 

à  .*  c-.ii :.  :  Tîr  c- "z  ne  Fraa ^a^  et  -^lazi-s  a  la  lu  truçuse  ;  f  ;a  i 

î .  L-î^t  ï:a  r»':»Ta.  •*  1  ••\:':»»r  cn'r»  ^ax  le  «a  «|Ta»  i;  r.fraa^jsr 

îar-?  !!:":■:  -îr  *.:3  *'   ç.:«;a  :»:cr  caiîe  i-î  BLiorte  :  ^aa  ^ibilr-aR  cl 

e::^ij^>'fii<f!:i5  de  m  z-ir^  ae  scat  po»  frappes  C^»  aa£iie  absotoa,  •«( ns 

£2^:3  le  3r:av«  p*ii2i  -laf  r:ou2a£:«a  aaar  faantfcil  gt 

•  *  «rf  s  s 

étr-?  aa^iiM;  —  Cjairae,  ett- 
Dn  13«ct.iSSft.-€.dePars,ck.va6.-X.Yii 


'r  Ei^écf  :  —  fSe/is  C.  Ceite.)  —  Se*'Ôs,  de  1 
î  Xxsii'î  a,  y  f-^ie  11  pr:fit  ée  Wirtiw«.  «r,nLi.iB  !£«( 
i  i  ce  :z^  :e  ^a'-r^or.  1.1 ,  «oa  a  <4}a  crir^,  aseceftuae  sosmi?  |a~!I 
a  r^ni«  .  et  a^  fe«:tiwr  ce  ouyAneat  <««  a  Hiafeai ,  fait  à  Wrr  ■  a 
Winrv«^  er  pa^^e  cet  •*i!hc  a  G'tst.  >{«i,  teOe  de  pj-winaai,  W  &.:  ^ 
*  5  «r  cuauD-f  jf.tre  d-*  ciu^ze.  er  as^isae  l^  m  ri  iTrof  àinai  ai  a 


ia*  >i  le  c\.iL:L'i:.*<  de  ]ia«?ace.  S<l  a»  cénû^tf  a 
■:.  1*-?  ^'.i  a  rsi  pas  cù'n=i«*i'^aat-  *:  fie  i'«det  doot  X  s'ic 


ri 


.     :'  re  .*.:di2;».  —  J-^B'»at.j-.  r»;fiîe  le 
..  :  r .:  par  de'.iL— Apçw.  :ar  S**/.u5.— Arrét. 
Li  c.ôi  ;  —  AU'sii  \we  feA*t  aoet  il  5*açrt  a  b 
f  izAz^*  i'afces  ks  eagesda  faea  •«  à  acte  fût,  H 


aa 
-ra.— JU 
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8ê9.  Doit-on  également  appliquer  la  loi  du  pays  où  Vendos- 
t$meni  est  donné  pour  apprécier  la  régularité  de  cet  acte,  ou  bien 
celle  du  lieu  où  le  payement  doit  s'effectuer  ?  —  C'est  à  la  loi  du 
lieu  où  i&  lettre  de  change  est  payable  qu'il  faut  se  référer,  aux 
termes  de  deux  arrêts  (Trêves,  20  frim.  an  14,  et  Bruxelles,  20 
}anv.  4808)  (1).  —  Mais  nous  ne  saurions  approuver  ces  deux 
décisions  qui  reposent  sur  une  fausse  interprétation  donnée  à  la 
loi  précitée,  31,  ff.  £>«  oblig.  et  acL — Nous  avons  vu,  en  effet, 
au  n*876,  que  cette  loi  doit  s'entendre  comme  statuant  sur  ce  qui 
est  d'exécution  dans  un  contrat  et  non  sur  ce  qui  touche  à  la 
forme.  Or,"  de  même  que  dans  la  souscription  d'un  effet  de  com- 
merce il  y  a  formation  d'un  contrat  dont  la  forme  est  déterminée 

4e  commerce  sont  compétents  poar  connatlre  des  lettres  de  change  entre 
toutes  personnes  ^  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Mayence  a 
pa,  dans  l'espèce,  le  déclarer  compétent;  — Maisqu^ii  n'en  résulteras 
pour  cela  que  l'appelant  doive  être  considéré  comme  négociant  ou  mar- 
chand; que ,  sur  Teiception  par  loi  opposée,  il  y  a  lieu,  dans  Tespèce,  à 
l'application  du  décret  du  17  mars  1808 ,  relatif  aux  créances  des  juifs , 
l'intimé  ayant  soutenu  et  rois  en  fait ,  qu'à  l'époque  où  l'effet  dont  il  s'agit 
a  été  donné ,  l'appelant  faisait  négoce  et  pouvait  être  rangé  dans  la  classe 
des  marchands,  et  l'appelant  ayant  soutenu  le  contraire;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incompétence  opposée  par  l'appelant 
tt  dont  il  est  débouté ,  avant  faire  droit  au  principal,  charge  l'intimé  de 
prouver  que  l'appelant,  à  l'époque  où  il  adonné  l'effet  en  question, 
exerçait  le  commerce ,  la  preuve  du  contraire  réservée  à  l'appelant. 
Du  28  avr.  1809 .-C.  de  Trêves. 


(1)  1'*  Espèce  :  —  (Herlthayam  Gassele  C.  Dnmont.)  —  Le  3  juillet 
1804y  Ernest  Dumont  de  Francfort,  tire  sur  Salingcnslatt,  de  Mayence, 
deux  lettres  de  change  payables  le  6  juillet.  Ces  leUres  sont  endossées  par 
Dumont  au  profit  de  Hertthayum  Cassole ,  de  Mayence.  Les  endosse- 
ments n'énoncent  ni  la  date  ni  le  lieu  où  ils  ont  été  faits.  Cassele  pré- 
sente à  l'échéance  les  lettres  de  change  à  Saliogenslalt  qui  refuse  le  paye- 
ment attendu  que  l'ord.  de  1673  exigeait  que  l'endossement,  pour  être 
valable,  fût  daté  ;  qu'un  endossement  sans  date  ne  vaut  que  comme  pro- 
caration,  et  que  Dumont  étant  en  faillite,  la  procuration  par  lui  donnée 
cet  devenue  caduque.  Cassele  répond  que  ce  n*est  pas  par  les  lois  du  lieu 
où  une  lettre  de  change  est  payable  qu'il  faut  juger  la  validité  d'un  en- 
dossement, mais  par  celles  du  lien  où  l'endossement  a  été  fait;  qu'il  est 
constant  que  les  lettres  de  change  ont  été  endossées  à  Francfort  ;  que  sut- 
rant  l'usage  de  ceUe  ville,  les  endossements  non  datés  n'en  transfèrent 
pas  moins  la  propriété.  — Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mayence, 
qaî,  sans  avoir  égard  à  l'usage  dont  la  preuve  est  offerte  par  Cassele,  dé- 
clare que  les  endossements  dont  il  se  prévaut  n'étant  pais  revêtus  des  for- 
malités prescrites  par  l'ord.  de  1673,  ne  lui  ont  point  transféré  la  propriété 
des  lettres  de  change.  —  Appeh 

— La  coui;  --  Attendu,  en  fait,  que  les  lettres  de  change  dont  l'appe- 
lant est  porteur  ont  été  faites  et  tirées  sous  la  date  du  3  juillet  1804,  par 
Êruest  Dumont  à  Francfort,  sur  Salingenslatt ,  de  Mayence,  pour  être 
payées  h  Cassele,  que  ces  lettres  de  change  ont  ensuite  été  endossées  par 
Damont  au  profit  de  l'appelant  Hertthayum  Cassele ,  de  Mayence  ;  que 
les  eadossements  sont  sans  date  et  sans  lien  ;  —  Attendu ,  en  droit,  qu'il 
est  de  principe,  en  matière  de  commerce,  que  l'on  doit  suivre  la  loi  du 
lieu  où  le  payement  d'une  lettre  de  change  peut  être  réclamé  et  suivi  ;  d'où 
il  s'infère  que  dans  l'espèce,  les  endossements  n'ayant  point  eu  lieu  suivant 
le  vœu  des  art.  23, 24  et  25,  Ut.  5,  ord.  1673,  les  lettres  dont  l'appelant 
est  porteur  doivent  être  réputées  appartenir  à  Ernest  Dumont  qui  les  a  en- 
dossées; que  l'appelant,  demandeur  originaire,  était  donc  sans  qualité 
et  sans  droit  pour  former  la  demande  du  payement  desdites  lettres  de 
change  à  son  profit;  —  Attendu  que  l'appelant  dans  Talteroative  d'en  de- 
mander le  payement  ou  à  Francfort,  pays  étranger,  ou  h  Mayence,  dans 
Fempire  français,  ayant  fait  choix  du  tribunal  de  commerce  de  cette  der- 
nière ville,  lieu  du  domicile  des  deux  parties,  à  l'effet  d'obtenir  un  juge> 
ment  pour  ramener  lesdi tes  lettres  de  change  à  exécution,  s'est  soumis  vo- 
loAtairement  sur  la  validité  des  endossements  dont  il  s'agit,  aux  lois  pré- 
citées; que  sous  ce  double  rapport,  la  demande  de  l'appelant  ne  peut  être 
accueillie  ;  que ,  par  conséquent,  il  sera  inutile  d'admeUre  l'appelant  à 
la  preuve  par  lui  offerte  ;  —  Confirme. 
Du  20  frim.  an  14.-C.  de  Trêves. 


2*  Espict  :  —  (Lefebvre  C.  Vanderwasteyne.)  —  Vanderwasteyne  lire 
die  Bruxelles  trois  lettres  de  change,  à  son  ordre,  sur  Nicole  à  Arosler- 
4lam.  Ces  traites  sont  passées  à  Lefebvre  par  un  endos  non  daté.  Nicole 
Accepte  sans  avoir  provision,  mais  sur  la  promesse  d'une  consignation, 
^'apercevant  qu'il  a  été  trompé,  il  intente  au  tireur  une  action  en  reslitu- 
Cioo  de  ses  acceptations  et  obtient  un  jugement  qu'il  ne  peut  mettre  à  exé- 
cution attendu  l'insolvabilité  de  Vanderwasteyne.  Alors ,  il  assigne  Le- 
f<ebvrey  également  en  restitution,  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'est  pas  proprié- 
Caire  des  traites  parce  qu'il  ne  les  possède  qu'en  vertu  d'un  endos  non 
Até.  Leiebvre  répond  que  l'action  est  prématurée;  que  Nicole  pourra  se 


par  le  lieu  où  11  est  passé,  de  même ,  dans  un  endossement  mis 
sur  un  effet  de  cette  nature  il  y  a  un  simple  contrat.  L'endosseur 
reçoit  une  valeur  en  échange  de  la  garantie  solidaire  qu'il  s'en- 
gage à  fournir  à  son  cesslonnaire  ;  il  y  a  donc  môme  raison  de  dé- 
cider à  l'égard  de  Tendossement  qu'en  ce  qpi  concerne  la  con- 
fection de  la  traite. 

883.  Jugé  ainsi  :  i^  qu'il  suffit  qu'il  soit  déclaré  que,  sui- 
vant la  loi  anglaise,  là  propriété  d'une  lettre  de  change  est  trans- 
férée par  un  endossement  en  blanc  pour  qu'une  telle  déclaration 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Re].,  25  septembre 
1829)  (2);  —  2»  Qu'un  endos  fait  à  Londres,  sans  contenir  au- 
cune énonciation  de  la  valeur  fournie,  étant  valable  aux  termes 

faire  du  moyen  qu'il  invoque  une  fin  de  non-payer  ;  que  du  reste,  Nicole 
n'intente  cette  action  devant  un  tribunal  français  que  parce  qu'il  sait  qu'eu 
Hollande  ou  les  traites  sont  payables,  le  moyen  tiré  du  défaut  de  date  de 
l'eodos  ne  réussirait  pas.  Jugement  du  tribunal  do  commerce  de  Bruxelles, 
qui  déclare  l'endossement  irrégulier  et  nul,  aux  term&s  des  art.  23  et  25, 
tit.  5  de  l'ord.  de  1673,  admet  Nicole  à  compenser  le  montant  de  son  ac- 
ceptation avec  les  condamnations  prononcées  a  son  profit  contre  Vander- 
wasteyne, tireur  ;  —  Appel. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  lettre  de  change  acceptée  par  l'intimé  est 
payable  à  Amsterdam  ;  qu'ainsi  les  contestations  relatives  aux  formes  et 
à  la  validité  des  ordres,  pour  en  opérer  la  transmission  par  l'endossement 
du  tireur,  doivent  se  décider  d'après  les  lois  commerciales  du  lieu  du  paye- 
ment. L.  31 ,  ff.  de  oblig.  et  act.  ;  —  Attendu  que  la  demande  en  resti- 
tution de  l'effet  dont  s'agit,  formée  contre  l'appelant,  comme  détenteur  sans 
cause,  est  abandonnée  au  mérite  de  l'action  en  payement  de  cet  effet,  qui 
doit  s'intenter  à  Amsterdam  ;  —  D'où  il  suit  qu'il  y  a  mal  jugé,  en  ce 
quo  le  premier  juge  a  pris  pour  base  de  sa  décision  l'ordonnance  de  com- 
merce de  France  de  1673;  —  Met  l'appellation,  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émendant,  déclare  l'intimé  non  recevable,  quanta  présent,  dans 
ses  conclusions  introductives  d'instance,  sauf  à  lui  faire  valoir  ses  moyens, 
et  là  où  il  appartiendra.  —  Condamne  l'intimé  aux  dépens,  tant  de  cause 
principale  que  d'appel. 

Du  20  janvier  1808.-C.  de  Bruxelles. 

(2)  Fsp4c9.*  — (Arnold  C.  Fontaine.)  ■—  Barrette,  Anglais,  domiciliée 
Londres ,  avait  tiré ,  sur  la  maison  Perkins ,  Arnold  et  comp.,  aussi  an- 
glaise, diverses  lettres  de  ehange,  s'élevant  à  76,884  fr.  15  c.  —  Ces 
lettres  ne  furent  acceptées  que  sous  la  raison  Perkins  et  comp.;  on  n'y  fait 
nullement  mention  du  sieur  Arnold.  —  Barrette  passa,  en  blanc,  ces  lettres 
de  change  ainsi  acceptées  h  Fontaine,  Français,  rentier  domicilié  a  Paris. 
—  Elles  furent  protrslées  à  Londres,  à  leur  échéance.  Fontaine  ayant 
appris  qu'Arnold  habitait  la  France,  obtint  du  président  du  tribunal  civil 
du  Havre,  en  vertu  do  la  loi  du  10  sept.  1807,  l'autorisation  de  l'empri- 
sonner provisoirement.  —  Arnold  demanda  bientôt  la  nullité  de  l'empri- 
sonnement etsamise  en  liberté.  — 12  août  1829,  jugement  qui,  attendu 
que  Fontaine  n'a  pas  de  titre  contre  Arnold,  ordonna  sa  mise  en  liberté; 
mais  le  tribunal  n'ordonna  pas  l'exécution  provisoire  de  son  jugement.  — 
Arnold  appela  pour  co  motif;  et,  d'autre  part.  Fontaine  appela  incidem- 
ment. —  Le  31  août  1829,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  qui  repousse  l'ap- 
pel du  sieur  Arnold  et  plusieurs  moyens  qu'il  avait  proposés;  et,  avant 
faire  droit  définitivement,  ordonne  la  preuve  de  certains  faits  tendant  à 
établir  qu'Arnold  est  l'associé  de  Perkins,  ce  qu'il  déniaiL 

Pourvoi  par  le  sieur  Arnold.  —  Les  tribunaux  français,  a-t-il  dit,  sont 
incompétents  pour  connaître  d'une  contestation  qui  s'élève  entre  étrangers, 
i  l'occasion  d'une  convention  passée  en  pays  étranger.  Ils  n'ont  d'autorit4 
que  sur  les  Français,  et  ne  peuvent  appliquer  que  les  lois  françaises.  I| 
en  est  de  même  quand  la  convention  entre  étrangers  a  été  faite  en  France- 
&  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  obligation  passée  dans  une  foiro  française, 
ou  d'une  opération  de  trafic  (V.  Merlin  ,  v»*  Étranger  et  Souveraineté ,  et 
M.  Favard,  aux  mêmes  articles).  —  L'art.  14  c.  civ.  est  conforme  à  ces 
principes,  puisqu'il  ne  permet  do  citer  un  étranger  devant  les  tribunaux 
français  que  pour  l'exécution  des  obligations  contractées  en  France  ou  en 
pays  étranger,  envers  des  Français.  —  Cette  disposition  n'est  qu'une  ex- 
ception ,  qui  doit  îlre  restreinte  à  ses  termes  précis.  —  Puis  donc  que , 
dans  la  cause,  il  s'agit  d'une  obligation  qui  aurait  été  contractée  entre  des 
étrangers  et  en  pays  étranger,  les  tribunaux  français  étaient  absolument 
incompétents 

La  circonstance  que  les  poursuites  étaient  dirigées  par  un  Français  n'est 
d'aucune  considération,  car  ce  Français  représentant  un  étranger,  il  ne 
pouvait  avoir  plus  de  droit  que  lui.  —  D'ailleurs,  dans  la  cause,  la  fraude, 
ou  plutôt  l'intention  de  frauder  les  lois  anglaises,  est  patente. 

Si  les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour  connaître  du  principal 
do  la  cause,  ils  le  sont  également  pour  connaître  du  provisoire.  —  En  ef- 
fet, la  loi  de  1807  n'a  prescrit  les  mesures  qu'elle  contient  contre  les 
étrangers  que  pour  le  cas  où  les  tribunaux  français  pourraient  juger  le 
fond  de  la  contestation.  -*  Dès  lors,  la  cour  de  Rouen,  en  n'aftnnlant  pas 
l'emprisonnement,  a,  h  coup  sûr,  violé  la  loi,  et  encouru  la  cassation;  -* 
%"  La  loi  de  1807  a  été  aussi  violées  car  cette  loi  exige  certaines  condi« 
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De  25  aqt.  f  BBM;.  C,  ch.  vacÉL-MM.  Beiiaii,  pr. , 
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Brlic  4c  valear  lawaie  ;  f  a^caia  ccBc  saatioe  m*j  .  _ 
pkscat  cBseaiiel  pas  fac  Tcadot  flt  récabcr  ci  par  aaile  toMsisiiile 
df  U  pispiifiii  il  rifii        riiiilMi  aw  iiiii^ii  I   iliiinleii  il  Pi 


ÎSIS,  iM  ktta'4s 
et  tirée  nr  aa  haaqaicr  4a  Landna.  A 

FïsBcais,  at  ptitos  aa 
laiitrsat  da  séjoar  4c  Cachnaa  à 
taiiaa  pravisaire  contre  laL 
éknrisBBBeat  aaes  caa&aa.  et  m  md 
reslàtiaa  qae  de  oeik  de  réiért  qai  aeorple  k 
La  coca , —  ConaidérMl  qae  li  ko  4a  !• 
âdeal  da  tribeaal  à  peraH«R  r 
>,  avaai  tant  joeeseni  4e 


qae  k  ki  4a  1887 


tirée  HT  Len4res,  lafoebe 
an  titre  ai^pareal;  ^^^ 
entre  ks  tjtrs  dnetoniciil  sonacnif  pa 
et  ccBK  aa  verta  écsqofls  le  Francas 
r<4raa|tr  que  d^aac  sasièrr  iBdi]VcM>;  — 
Cadiraac  fis,  en  acocptaat  nne  ktbv  4a 
sonais  à  k  leeifktion  4e  Int  Vs  pars  ai  k 
tronrenil  dastdiié  ; — Sans  qa'L  ant  kaoïa  4e 
reeerav  prapnsee  osntre  Tappri  ,  et  s 

4s  Cachnna  père  et  fk,  4Bt  ik  est  4AenH»,  odl 


»Bir.  t831.-C  4e  fatii,  r  cft.-4L 


ttFEtS  DE  commerce!.— Chap.  2,  S«CT.  i^. 


à^ 


lonrnir  (mette  arrAt  de  Douai  ).  —Mais  il  nous  semble  que  cet 
arrêt  dénie  formellement  au  propriétaire  de  la  traite  une  faculté 
qui  lui  appartient  essentiellement  et  dont  l'exercice  ne  saurait 
être  réputé  présenter  une  fraude  à  la  loi. 

889.  L'échéance  et  le  payement  sont  relatifs  à  Texécution. 
En  conséquence  y  la  loi  du  lieu  où  le  payement  doit  se  faire  est 
seule  à  considérer  pour  déterminer  le  sens  des  mots  par  lesquels 
les  parties  ont  voulu  fixer  le  Jour  de  l'échéance  et  les  formes  du 
payement.  SI  donc ,  une  lettre  de  change  est  tirée  sur  Londres 
à  un  certain  nombre  d'usances ,  la  loi  anglaise  fera  courir  les 
délais  d'usance  et  servira  à  déterminer  la  manière  de  les  calcu- 
ler. C'est  ce  qu'enseignent  Savary  (  parère  51  ) ,  Pothler  (n*  1 55), 
Jousse  (ord.  lit.  5,  art.  5),  Merlin  (v<»  Protêt);  MM.  Pardessus 
(n*  1495)  et  Nouguier  (p.  482).-* Par  suite,  le  protêt  d'une 
lettre  de  change,  payable  en  pays  étranger,  doit  être  fait  suivant 
la  ferme  prescrite  dans  ce  pays  :  ici  s'applique  la  règle  locut  ré- 
cit actum.  Et  spécialement ,  un  protêt  fait  à  Séville ,  a  pu,  entre 
Tendosseur  et  le  porteur,  tous  deux  Français ,  être  réputé  régu- 
lier ,  bien  que  fait  sur  une  copie  certifiée  par  le  porteur  et  non 
sur  l'original  de  la  lettre  de  change;  alors  surtout  que  le  défaut 
de  payement  a  eu  pour  cause  l'absence  de  provision  et  non  le 
défaut  de  représentation  de  l'original  (Re].,  5  iuill.  1843,  aH. 
Duboul ,  V.  n*  466-1®). — Jugé  aussi  que  les  eff^ets  du  protêt  sont 
régis  par  la  loi  du  lieu  où  la  lettre  est  payable  (Trêves,  4  juill. 
1812,  afr.  Lindeman ,  V.  n«  885). — ^V.  Lois  réelles. 

888.  De  même,  lorsqu'un  Belge  a  passé  son  ordre  dans  le 
pays  sur  un  effet  créé  et  payable  en  France ,  il  est  censé  s'être 
soumis  aux  lois  du  lieu  où  il  s'engageait,  par  rapport  au  protêt 
et  autres  actes  de  diligence  à  y  laire. — Ainsi  la  notification  ne 
doit  pas ,  à  peine  de  déchéance ,  être  faite  au  domicile  de  l'en- 
dosseur belge;  elle  peut  être  faite  au  ministère  public  en  France 
(Bruxelles,  15  mars  1821  )  (1). 

889.  11  a  été  Jugé,  toutefois,  ihais  à  tort  selon  nous,  que 
c'est  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  de  change  a  été  formé  qu'il  faut 
consulter  pour  régler  l'étendue  des  droits  résultant  de  ce  contrat, 
et  non  pas  la  loi  du  lieu  ou  la  lettre  de  change  est  payable; 
qu'ainsi  le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  de  France  sur 
l'Angleterre,  à  trente  Jours  de  vue,  ne  peut  exiger  le  payement 
contre  le  cédant  que  trente  Jours  après  le  protêt  faute  d'accep- 
ter, encore  que  de  ce  protêt  il  résulte  que  le  tiré  est  inconnu  au 

(1)  (  Serret  C.  Orban.  ) — Là  coui;  —  Attendu  que  les  biUets  à  ordre 
dont  il  s'agit  ont  été  créés  et  étaient  payables  k  ValeDcienDes  ;  que  cod- 
séqoemmeat  les  parties  contractantes  se  soot  tacitement  soamises  aux 
lots  du  lieu  où  elles  s'engageaient,  par  rapport  an  protêt  et  antres  actes 
de  diligence  à  y  ùûre;-*Attendaqae  le  code  de  commerce,  loi  jusqu'ores 
commune  aux  parties ,  rend  applicables  aux  billets  à  ordre  les  dispositions 
relatives  aux  lettres  de  diange  en  matière  de  recours;  que  les  aru  164  et 
167  dudit  code  permettent  au  porteur  d'exercer  collectivement  l'action  en 
garantie,  et  que  d'ailleurs  l'art.  165  n'est  applicable  que  4ians  le  cas  de 
recours  individuel,  etk  ceux  qui  habitent  le  royaume ,  quant  aux  délais 
de  l'assignation  relativement  aux  distances  ;— Attendu  que  l'intimé,  do- 
micilié dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  était,  par  rapport  aux  appelants 
domiciliés  en  France,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  69,  §  9,  c.  pr.;  qu'ainsi 
la  notification  du  protêt  et  l'assignation  en  garantie  collectivement  inten- 
tée ont  été  régulièrement  faites  a  M.  le  substitut  du  procureur  du  roi ,  à 
Yalenciennes  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  les  appelants  ayant  exercé  collecti- 
Tement  leur  recours  en  garantie  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  les 
lois  en  vigueur,  à  Yalenciennes ,  la  déchéance  ne  peut  leur  être  valable- 
nent  opposée  par  l'intimé  ;  —  Attendu  que  la  règle  de  droit  public ,  qui 
défend  de  mettre  à  exécution  les  jugements  portés  par  les  tribunaux  étran- 
gers ,  et  qui  permet  aux  régnicoles  de  débattre  de  nouveau  leurs  droits 
devant  leurs  juges  naturels,  ne  peut  s'étendre  jusqu'à  rendre  de  nul  effet, 
à  regard  des  régnicoles,  les  protêts  etautres  actes  de  diligence  faits  contre 
eux  dans  le  lieu  du  contrat  et  selon  les  lois  qui  y  sont  en  vigueur,  et  de 
faire  encourir  aux  porteurs  étrangers  la  déchéance,  malgré  lesdits  actes  ; 
que  la  bonne  foi ,  qui  doit  être  la  base  des  transactions  commerciales ,  et 
le  besoin  d'une  juste  réciprocité  de  peuple  k.  peuple,  repoussent  une  pa- 
reille interprétation  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  pas  comme  juge  délégué  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Yalenciennes  ,  mais  par  suite  de  l'action  en 
reconnaissance  d'écriture  privée ,  formellement  autorisée  par  l'art.  193 
e»  pr.,  que  le  tribunal  de  Tournay,  juge  personnel  de  Tintimé,  a  été  saisi 
de  la  contestation  dont  s'agit.  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  k  la  fin 
de  Don-recevoir,  met  l'appellation  et  ce  dont  appel  au  néant  ;  —  Émen- 
dant,  déclare  l'intimé  non  fondé  dans  sa  demande  en  déchéance;  par 
suite ,  ordonne  qu^il  soit  procédé  ultérieurement  devant  le  tribunal  de 
Jlqns  I  «te» 


lieu  indiqué  pour  le  payement,  et  ce  conformément  aux  art.  131 
et  163  c.  com.;  et  contrairement  à  l'usage  suivi  à  Londres,  qui  est 
d'exercer  le  recours  immédiatement  (Bruxelles,  4fév.  1815)  (S). 

890.  Une  autre  conséquence,  également  certaine  du  prin- 
cipe, c'est  qu'il  sera  facultatif  aux  Juges  où  se  poursuit  le  paye- 
ment d'accorder  des  délais,  si  la  loi  du  lieu  du  payement  les  y  au- 
torise, quoique  notre  loi  soit  formellement  contraire  à  un  pareil 
droit. 

EnGn,  le  tiré  ne  pourra  être  contraint  à  verser,  et  le  por- 
teur à  recevoir  que  de  la  monnaie  ayant  cours  au  lieu  où  le  rem- 
boursement s'effectue.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  la 
loi  du  lieu  du  payement  sert  aussi  à  régler  la  forme  des  offres 
réelles,  leur  validité  et  lo  dépôt  qui  en  est  la  suite. — Les  moyens 
de  contrainte  sont  également  applicables  à  tous  ceux  qui  sont 
poursuivis  au  lieu  du  payement ,  sans  en  excepter  la  contrainte 
par  corps  (Y.  ce  mot).  —  Mais  si  la  loi  du  pays  de  rexécution  ne 
reconnaît  pas  ce  moyen  coercitif,  on  ne  saurait,  selon  nous,  y 
soumettre  ceux  des  signataires  d'une  lettre  de  change  dont  la  loi 
nationale  l'a  consacré.  La  raison  en  est  que  chacun  des  signa- 
taires a  entendu  subir  la  loi  du  lieu  de  l'exécution  et  rien  que 
cette  loi  :  soumettre  l'un  d'eux  à  la  contrainte  par  corps  alors 
que  les  autres  en  seraient  affranchis ,  ce  serait  non-seulement 
violer  le  principe  d'égalité  entre  tous ,  ce  serait  encore  faire  pro- 
duire à  la  convention  des  effets  que  les  parties  n'ont  pas  en- 
tendu y  attacher.  M.  Nouguier  est  encore  de  notre  opinion  à  cet' 
égard.  Conformément  à  la  théorie  qui  précède ,  il  a  été  décidé  en 
principe  :  i^  que  dans  la  poursuite  en  payement  d'une  lettre  de 
change ,  on  ne  doit  faire  application  que  des  lois  du  pays  du 
poursuivant,  de  telle  sorte  que  toute  lettre  de  change  transmise  à 
un  Français  par  endossement,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  pays  où 
elle  ait  été  créée ,  est  en  tout  point  assimilée  à  un  effet  de  com- 
merce français  (Douai,  l*'déc.  1834 ,  aff.  Tourasse,  Y.  n®  46); 
qu'en  conséquence,  la  prescription  d'une  lettre  de  change  se 
règle  d'après  la  loi  du  pays  où  elle  est  payable  ;  —  %^  Qu'un 
Anglais ,  accepteur  d'une  lettre  de  change  payable  à  Londres , 
transmise  par  la  voie  de  l'endossement  à  un  Français  qui  en 
poursuit  le  payement  devant  les  tribunaux  français,  ne  peut  op- 
poser que  la  prescription  de  six  années ,  admise  en  Angleterre , 
en  matière  de  lettres  de  change,  prescription  qui  est  suspendue 
par  le  séjour  du  débiteur  dans  les  pays  d'outre-mer  (Paris,  29 


Du  15  mars  1821  .-G.  de  Bruxelles,  4*  ch.-M.  Spruyt,av.  gén.,  c.  conf. 

(2)  Etpèct  :— (Desmedt  C.  Baligand.)— Ls  29  mai  1814,  Windler, 
Anglais ,  tire  de  Paris,  ordre  Peregaux-Laffitte  et  comp.,  sur  Sutturlant, 
à  Londres  ,  une  lettre  ide  change  de  80  liv.  sterl.,  payable  à  trente  jours 
de  vue.— Elle  est  endossée  à  Yanderstraeten  Desmedt,  négociant  à  Gand, 
qui  la  passe  à  Baligand.  Ce  dernier  endossement  se  fait  à  Gand.  —  Le 
19  sept.  1814,  la  traite  est  protestée  a  Londres  faute  d'acceptation.  Le 
protêt  constate  que  la  personne  sur  qui  elle  est  faite  est  inconnue  dans 
le  lieu  indiqué  pour  le  payement.  —  Le  3  octobre  Baligand  dénonce  le 

Erotêt  k  Yanderstraeten-Desmedt,  et  agit  en  remboursement.  —  13  octo- 
re,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Gand ,  qui  condamne  Yan- 
derstraeten-Desmedt k  rembourser  le  montant  de  la  lettre  de  change,  avee 
les  accessoires.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coum;  —  Attendu  que  ce  sont  les  lois  où  se  passe  le  contrat  de 
change  qui  soot  applicables  pour  décider  les  questions  entre  les  parties 
contractantes ,  sauf  a  examiner  si  les  formalités  ont  été  observées  au  lien 

OÙ 

existante 

uneffetàr . -  .  ,      . 

ce  n'est  que  du  jour  de  la  présentation  au  lieu  indiqué  par  l'effet  que  les 

jours  de  vue  commencent  à  courir  ;  — Que  cette  présentation  au  domicile 

indiqué  est  indépendante  de  l'existence  ou  non-existence  de  la  personne  à 

laquelle  la  présentation  devait  être  faite  ;  —  Attendu ,  que  dans  Tespèce, 

l'effet  étant  payable  k  trente  jours  de  vue ,  ce  n'est  que  trente  jours  après 

les  devoirs  faits  à  Londres ,  constatant  que  le  tiré  ne  se  trouvait  an  lien 

indiqué ,  et  lo  protêt  y  fait  faute  d'acceptation ,  que  le  payement  de  la 

lettre  de  cbange  échéait  ;»  D'où  il  suit  que  lorsque  la  présente  action  a 

été  intentée,  l'effet  n'était  pas  encore  échu ,  par  conséquent  que  l'intimé 

n'était  pas  fondé  k  en  demander  le  payement  k  l'appeûnt,  qui,  jnsqn^à 

l'écbéance  de  l'effet  n'était  ultérieurement  tenu  que  de  donner  caution  pour 

ce  payement ,  si  le  cautionnement  lui  avait  été  demandé;  — Met  ce  dont 

appel  au  néant,  émendant,  déclare  l'intimé  dans  ses  condiuions  prises 

en  première  instance  non  recevable  et  mal  fondé* 

Du4  IéT«  181l»«*G«  su*  de  BcuzftUMiii**  ck 
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EFFETS  EE  «TD'.nŒRCE, — Csa?    ±,  Sect.   13. 


onm  t»M  '!".  —  *.  Tmplaiiff  O'^'cacriptlan  y  ir»  3.1)  «pmrre 
cette  (tédffifui» — Le  statut  de  la  legiâiatiaii  anglaise  ^  qni  limUs  a 
SX  so»  la  prsacTîptiaii  panr  tonte  ai:t2aD  peraoQneile ,  et  la  rfmd 
applicabiti  aux  eflets  de  cammiQ'ce^  e^xL  js  ii^  dUUotde  iacipuss  i*^, 
éi.  m  •!&  la  Limitation  des  actiun^]. 

SSi.  De  même  il  a  été  juge  :  f  '  (pe  par  la  creatian  (run 
cflbt  Ji  antre,  le  âouscriptieur,  étranger  an  oon,  est  cernse  ^''loii- 
ger  à  ei  payer  le  montant  au  porteor ,  leifaeL  acquiert  par  là  une 
action  directe  contre  înl.  Par  smte ,  r^tringer  ({lu  a  âouacnt,  a 
fantre  it'un  etr.iagiH'r  va  ^E^t  de  conmiercn  ,  «pie  ceiiu-a.  a  en» 
doffîé aa  profit  d'^ua  Français ,  pent  ètr?  traduit,  par  ce  denier, 
devant  b»  tribunaux  français,  et  concrunt .  par  corps  ^  an  paye- 
ment Bdn^  ifl  ian'»-t"i33^  i  ;  —  **  «ioe  l'^uxepteur  etninjjîîr, 
résidant  en  France  ^  dTtms  lettre  de  citange  u-ee  âur  au  par 
m  étranger,  doit  être  condamne  par  corps  au  payement  de  itnin 
traits  envers  le  liera  porteur  û'inçiiis ,  ators  (u'U  a^appariil  piL: 
9»  celui -iil  Mit  le  prèleHiom  lu  Cireur  et/angrar  Pans,  Lj  ^v* 
têSèy  9iL  SiSBR,  T.  a'  407,  f  —  3°  «Qu'une  ieure  de  diao^e 


Ci]  Kapèar —  'QfifiBiw  C  Anbiwr.)  —  liibTwy.  de  Liindr»,  ivait 
KCBpté  eue  lettre  ia  dumeo  io  ?3  li».  jtprinç  :in«  jor  loi  :)ar  on  spur 
3Dcliul&. —  CaVLb  Ustm  ne  fin  pas  pa^éa  a  am  -^jusaiicff. —  £:lf*  ovut  -^e 
■a^âee  par  IKidiois  a  Deiiaifie,  ie  Pirs  ^  ontesm  par  aiii»  «f  un  nuUura 
flB  LdodiBS,  «t  sgniliaff  «initia  .i  lutin^.  {<u  Moit  jaâ»  ra  Fnncp*  dvw 
asaenaliaa  devant  le  tnbiumi  de  oommeriB  ta  Pir».  —  Jugement  par 
did^it  ipii  candamna  XaursY  au  ^avemuit  ie  la  ustta  de  <;nangB.  — 
ApppL  —  .irrét^ 

La.  CQoa  ;  —  Ginflidénmt  ipu  la  lettre  fa  G&ança  diunt  i'içX  i  ^\à 
siQscntF  parim  A/idais  an  jirndt  fan  Ajii^iais ,  «^  atoit  ^ipoipe  iciyauia 
a  ^çjeteiTs  1  qne  i;*»^  *  par  consnriaiir,  fripris  'a  loi  onç^aise  pie 
F^^dcoiiaa  ioit  en  élre  puorsmvift:  tu  i  •»&i  '.nn^ant  \ivm  A.iu'hîi»^-}  ms 
iBUf*»  •{&  'iliangB  aont  âoomjsi*»  \  ia  .ir^ts^-rru  .ua  ia  nix  diiiï.  vit  rie  :b<U) 
prescrpiian  est  même  ^oeptHiduaiar  ttt  34*1  (lur  iLi  luijiiour  >ia.i:}  ws  navi 
d'jutrMner  ;  —  Caosuerint ,  tm  uuin  .  {a»  /  *nituiisemmit  x  «île  paâsts  i. 
Liniâr>9r«t  pi'll  «isi  <mcon  cecanan  {i'^t  .laqîeirrrB  Jinitut^sement  \n\ 
OR  contient  pas  .'  'aonciatian  >ir  'a  vaitmr  'uinnie  ««st  vaiaôle  ai  tnuiHuiif 
de  nrapnete  ;  (lunadéiant  d' .uUaoD  qu'il  l'i^  sus  ]u«iiie  «pie  ORUiiise  oa 
ant  qiitt  la  prètBHium  de  Sîciiuis  ;~Wer  rifipeilaiian  wa,  néant  ;  ordonna 
(pe  ie  [fvçfinpftt  tnnt  ost  siipel  «ortin  *?Ji^t. 

Qn  2S  mars  ld:;d.-C  'la  Pan»,  7  dL-S»  Legoitflrâi,  pr. 

'i'  Kt^fèet  : — ,'[nçiéa  C  Détape. '' —  Le  senr  Endée,  eéyociant 
eméncaÎD  , avati;  «voscnt  an  profit  dt*  .a  maison  «Iiix  «t  W!iitB  ^  de  ^w-> 
Tirk,  quatre  «âi«tâ  montant  sDeemum  1 3.J.iL  iuilur»,  faisuit ,  argent  -ie 
FciocR,  Id^tTl  fr.  40  cent»  —  1.  J^aïuance ,  r»fus  la  fjav«r,  5,ms  ii-i- 
CbxlA  'le  rei^^emaflt  -ie  compte»  —  Le  10  miirs  \ÈZ(ï,  tr>!z:*  muiâ  igr*s 
Féchéanee  ia  !a  ienuare  ie  <:b5  '.rules.  .a  naiEon  Qx  ^  Wule  .es  pasàa 
an  •>ipur  Liroad,  au&^  apgoe:aiit  i  >t*w-Yirk..  qiu  j!s  àt  anUfiter,  x  ie- 
Sut  ie  pa^'-ment,  la  1.1  lu  même  jioiis.  L<à  i'  iCTQU'mu  a.**»  miirsuiu's  lu 
senr  LaTnnd.  parce  >piB  r '1*  uir?:»  ^  e^-s^adon  dmerxaine,  d  aa  pouvait 
être  «onsidera  (^omma  por^i'ur  r-giiiitr  ai*s  *arBte. — Ihm^^  lart  îtmr  a. 
FrancB.^ — La  aput  Lafund  itir'?3e  a  «m  •.ijrr'iiHiaaiiaat  le  Pins,  ja  iieur 
Detape,  banquier,  !es  tnitcs  iriu*âtces,  j;ir*s  jas  avoir  eniiiigâees  en  «n 
aonu  —  La  i3  lac  iiôO,  >s  piiiLi  friites  âuet  enreg:&irifi9 ,  <it,  le 
S;auv.  1331,  Lagiee  est  iimue  j.  âiuntB-t?f5iaçe,.  an  vertu  i-'ine  onnn- 
oance  in  presdeat  du  IniiODat  le  a  âtine.  —  CnçiiHf  demandp  [a  an:! lié 
de  sm  an^îâatson  :  1"  en  es  que  la  !npie  d*  v^nn.  a'dst  lae  iaiés  ;  2f  <ia 
»  qiie  Qétape  a'diaifc  pas  purteur  ru^i'iii.r  ivs  laii»  endciâ5i>(9  iuoçîenms 
jpre»  éciléance  dt  jntaL;  3^  «n  iq  pi  l  l'-n^uL  pie  ^o  .naOLialairn  in  là- 
foed^  à  Teifiitiie  reiBinvr*r  .estiits  ddets ,  et  pi'tsa  «ictte  (uai.ie  .1  ic*  ma.- 
^t  exerrxr  ancnne  pnnnRUte  en  aan  lom  pnpre  ;  que  ^  (f  niii^ors^  Zn^aoe 
le  ptiuvait  ivnir  lius  de  «iriiis  »piB  las  poreurs  jnizznainîs ,  ru  ,  etnm- 
^era  (lomma  ou ,  ae  panmient  jOiur  -m  jiinttâua  ii;  la  >oi  ie  t..iOT.  ior  lu 
<:antraintB  par  com»*  et  a  luroinnc  ancnne  anUao  a  ^xarner  eoiin"!  !r  it*- 
■JUi^ur  devint  les  trbiinaux.  i-ançus.  —  La  3  Uivrer  tiSl,  la  tnbunai  le 
..X  Sfina  annule  Tiicrnu  ,  a  'tefaût  de  date.  —  Apnd.  ^  31  août  i^Ti' , 
arrrH  ti^  'aoaar  de  Pins*  'pu  aônner  et  pramiaiTe  acantraiote  aar  ^nn»?  : 
t  lUt*ndn  r  t"  que  ie  ctnUi  le  'Mimmerca  ne  itt-unene  pas  entra  .i*^  ji.- 
'eta  endiis-e*  a"  mt  «la  à\)r^i^  ipur  -iiiaeancfi  :  ±*  <pip  L<ifuad  ^t  awsmir  i 
a  !;in(r:unie  par  iTnn»  .  inn-*Mimipnt  imnma  »*înnu"r  lebiUMir  i"  n 
F/onraïB.  sdvofll  !a  m\  ^uni^a^u  au  10  ^eaf.  IM)^^  moii*  enunr/î  pai*  .a 
nature  cammo^iaie  le5«»fli"9.  ^n  tanûimit»*  ia  laiui  zenénue  lu  t. "3  i'-m. 
an  4.  j — Pourvoi  m  Hatir  :nç:»ît». — 1*  tldninvpntiun  i/irL  ti  :.  -iiv., 
et  i«*aîî»  de  onavnir.  —  Ls  ■l.'ma.uî-  iir  wiuzent  ine ,  tans  !e  f  ♦•eme  ti- 
a  loi .  r^irunîpraa  «uinui  «m.m  -naïu'jaiiie  di»»  'r:bunant  'ruicais,  riiu- 
tant  qu'il  ?  a  le  aa  part  un  acia .  ou  îait,  qru  fflnnasRnt  lu'ii  a  ••n.eîi.ri 
w  âoumatlre  a  ienr  juniin-titm  ;  qitli  a'-^n  iaunit  mwtm  ^irn  autrement. 
3000  qne  lis  draita  de  aaUnoiOUe  et  de  siuv-iraiaeti ,  pnor  [p5Knii'u}  .t!-? 
aonoos  mXn  elles  diuvoit  avoir  on  s  ipand  rpspect,  oe  r*^i!?H-i*iit  one 
UteintB  Bianiffwt»;  ipie ,  dans  la  onee ,  en  parmi  acte  o'esike  pas;  <pio 
ftd  j  «fpfluadeaCy  s'ait  «cigi^ p psc  Itf  biiiste  a«axtn  qjai  ont  ànnnà  jum. 


iouscriie  lar  nn.  inçtais,  au  proA  dftm.  nta  fcngiiin .  eidKifr 
ree  payoiiie  a  Ingiettare,  doit,  quant  à  sou  oBcatton,  ei  ^ 
le  pav  ^ment  en  est  -eciame  en  France ,.  panm  enibUiSHr  frança», 
tiire  r^^re  par  ia  loi  anglaise.^,,  tellement  qp^  L'angtats  n'ai  » 
fanite  a  linooser,  eu  France,  l'inampetimce  du  tntinaai  •le  jm- 
mei*ce ,  soua  le  prétexte  i^ie  L'endnsaanumt  ne  nmltenaraU  si 
i'«nanGiai;an  .le  ta  valeur  fbnnue ,  eomUttaiL  non.  «oagee  par^.ai 
anglaise  .'^iris,  i^mara  Liâ4.  aflL  Déboise, V.nf  800^^. 

I»99.  Par  suite  du  mène  pnnmi»,  ane  iettm  de  dunge 'inn 
Je  Londres  par  ou  logtaie ,.  acceptée  par  an  Français  Adecin» 
layijie  dans  la  mikns  ville ^  doit,  quant  à  son  cacaotere,  ém 
/tigie  par  la  Uu  angiaisa ,  en  scrte  ipe  ^accepteur  n'est  ps.'anl 
1  oriitenilre  (pus  ie  Utre  n'est  pae  une  ventabiel^tmdftobnqt^ 
âei'aut  le  remise  de  place  en  place,  la  Uu  angtaisB  ^"'•''*int  m 
caracter'i  anx  traites  Urées  dTun  lieu  ^  pasKabies  an.  ™««^»  kn, 
:ors<;u'.i:les  sont  annqitees  ^Paos,  T  tÉ«.  iSSIl^.  JlnoeUcs, 
la  jtun  1^40     3;. 

^93.  Tduieioiftr  sone  cmlreilire  à  la  diéorifi  <|iii 


jance  au  snicBS,  et  qu'il  a  ^ffluacrits  à  }lew-Yârk.^  apaver  a Sbv^QhI^ 
aux  Imencains  (lux  et  W^Jite  y  *e  miintnnt  Oa  e»  luiléts;  tçm  ibcei 
lune  eie  lo^se  '*n  pav?  •^traoïi^  iv^u  on  dtraoçpr.  pour 
lîiuon  i  /îinniçT.  'lu'ii  i  *hi  poepessliie  iu  r/iir  à  nen  pu  jaosâe  !a 
ir-'T^imer  lue  i*  loe  des  ;nnoit!un»  -iu  contrat  ait  t^e  pu»  le  àMnen^» 
ie  iuumt'ttrait  x  a  mrriiiction  fnnçaisp  a  on  Fraoçais  «ievenst  .mam 
ii'â  j>ilL"à.  —  ^  Viuiaiion  (les  arû  *(iH9  et  t  îOO  ÔL  cxv.  :  fau»  JEfli- 
caixua  <ie  jJ  jrL  I3â  a-  onm.  —  Larsque  .e  code  ie  lininwriiB  OHUi^, 
a  >*^.:;4.  irt.  13T„  ipie  i'-^ndafi54*ment  tut  data,  «  n'a  pn  «Im  oram 
pi'  m  put  iiMioautT  /enoQiiSâmenL  luu'rieur  a  .'dcneoBceet  s[niM.Ji 
'•ni'i-r^'ment  lusUîrLMir.  m -st  T  luiout  mif ux  âmde  a  ^ 
".lut  <•  :>iitu  ,  JQ  laineilaii  :'*Ui!  ii&i;ai:::uQ  iau^  les  OfiaiçBS 
i»nir  -iiinner  aux  enaoîr=^*TîPîi.s  inuTi-urs  i  /«itiiieancs  .'*&î  V ai 
inrt  «uimniHt  soivî  le  :»ç7iiti(2Ui(<n ,  »t  ae  voir,  iaoscn 
{Il  'lu  ^luuie  anosytjrt  :r  :i ,  -lu  même  on  maoïiat.  .aiaeEst  jttesiè  v 
iavarv  iaus  «n  u^te-£xuiine  parère:  ces  Ofinges  étaoït  odode  m 
anteura  -lu  <:sïi\»  r  et  ds  i'eu  denuenc  axpliones,  f'iia  arant  vian  il 
pmHinr*.  —  Ou  jiv'oiniaïc  l  ipmiun  le  ^  a,  iMnoonnl  it 
ùrwi  !!)m>.,  L  ±»  p»  3^1.  et  ju  oïpaïait  que  «ms 
apniiiiaiites,  quand  il  j  avaii  en  priiet ,.  oomme  oons  i.% 

Lv  coca:  — Sor  le  nayno  Un  ie  .'^.ncampetence  ei  de  iaràénui  H 
Tart»  t  %  :;.  (nv.  :  —  Ailentiu  que  celui  \^\i  mn^ni  one  iHUn  i»  -ia^i 
on  an  biiîet  a  arire,  *'jDnç*?,  env<«ra  ■tplm  i  r-ndiB  liunul  f-ât  s 
pose  ^  a  01  €0.  pay'*r  le  mentant  ;  —  \i\^\  la  'liffireiHa  m 
i  ine  jTsancn  ,  qui  a'ast  uaasnieabie  <pie  pv  la  voie  du 
{Obi  ;ii:ratijuaaire  aa  peut  agir  «pie  oonmie  esBiiant  les  dÈnls-ie 
•laut,  la  purtfc^ur  l' loe  leitra  la  ibaoge  ^  qoi  ^  a  éto  Unn—  par  a 
7ai«  le  i.'  iriD  ^  est  cnaoder  oirn:!  on.  auuDnotiSK'dn  oMte  Mite  » 
maou')  ;  — «^l'aioâr  par  t'jilbt  de  l'  jrire  paGW  au  pndit  de  Oitan.  n» 
piu'ra  Pire^  les  qiiain  \ii\\x^  ie  iiiangB  sDuacntes  par  Eiii||iiB*9e^> 
oiaut  iinanoin  ,  ces  laur'-ii  le  ciiauge  ant  caneutne  on  tatç/^amà  fhB 
eutinspr  envf^rs  an  Faoçais.  et  pi- aux  U>nnes  de  CstL.  ÎA  c  or.,  bçéi 
a  pu  eire  cuiuit ,  puor  m  payement  desiites  lettre»  de 
les  tnboimax  ^^ançais  ;  —  :Siir  ie  denxiemft  ■Dfwi  <,.  um  dn  ia 
tion  les  arL  IdS^  et  idOO  a.  oiv.,  et  a  ûudbb  anpiicaUa  ie  VaL  13 
c  CDm.  :  —  AUendu  qu'aux  tonnes  Oe  L'aaS»  t3g  cl.  oom. .  !â  v^ 
ireie  le»  lettres  de  ciiaoçe  se  tcanamet  par  la  wne  de  L'aniH»^ 
ment:  pie  cet  iricle  tispose  l'ane  oianièrB  ;;efl«iniie  et^noiOB.  Ax^ 
'aijiii  aucooe  aibUnciuui  entre  .a  cas  dû  l  eniinaannit  auxaiU  ^  aïk^ 
reur  oucpiiu  (ju  ii  aunut  «la  luEtenetir  a  '«MdiBancB  de  i*<ifltt:— 4|e'3aft 
'imt  aiîaque  aa  pas  viuie  e«f  art.  lniii>'et  itiOO,  tpii  ee  iiipMM  M 
piiiir  les  ^Tiaocps  fnnsmiHtiuies  lar  i«t  voia  du  tranqiaitw  ei  xa.  M 
pi'-ine  iOste  aDi}iii:it;un  ip  l'art.  Ijd  c*  lam.  ;. — Sor  te  a 
ûinda  jur  la  âuiiàse  inniiuaiajo  l'^^iuis  rsiati^'sa  lacantramtO' 
—  AUi'ndu  ipu.  â'om:t^iat  du  pa^^ment  de  ieiUss  dn  dianp*  -^nrt 
uKiipie,  (*n  pnniincunt  :a  <:iinu'u.!Ue  par  cnnis  emcr»  laçmr^^^ 
ri  ine  j liste  auniirai.uo  les  luis  O;  ji  rniit*(»re«  —  R^eUSk. 

Du  iii^iinv.  i  S33»-<I.  0.<,  'ZÏi.  req.-^Uf.  Zaneiacann.  pR.-SBBH[»n|^ 
...1  Mauae-âarriSy  1**^  av.  rsn^  c  imiu*.-X»  E.  Momsu.  ait. 

3  l'»5.t>«:s  ; —  2i'SQ  C,  B.'rtnnti.'— Le  -SStKt,  1330,  !e  «lorilA 
J-Lirma.  r»sîiijuit  a  Lmor-»* . ai'cnn*  ine  IpUp»  le  'iiançp  dreepn'n 
^TLiii;».  EiK»  15^  lav'UJip  i  L«»nijrw  nprap .  i  traie  moi»  ie  Jate. — -*• 
"}u»ar  1  -4*1(10^?  1  Lomir»*-  yis^ju'  'O  1*34.  «ft  ppodont  ce  tmpi  i  i* 
î''î  niilt>m»*n.  pniir-iuv!. — Sa*}-,  eo  i^Z'è  Ipî»  mursuit»  ami  ^swn<* 
i.i/  tu  iieur  B»"*rinii,  '.ier*~nir»"ir.  'lui  i«Hçne  Ben»  devant  piili*^ 
w  loramiT'a  le  9ir». —  9i^"}  irrte'iii  «pie  'a  rum  dont  rapt  a**  ** 
»  ::ir3cU'nî  i'ina  .eUre  in «inum:»» ,  et  que .  l'ullpur»,  d  » i pwsfflfB* 
i  àoo  intit,  >run!SL<ii^.  t'i'Jti.  eum.  Q  a|untB -pie.  miâBie  SMI  ^^** 
lire  le  a  lui  aoçiu^^e  qui  a'idmet  qne  la  prescrpuon  de  aa  fli«  ^^ 
ir^acnouim  ae.ui.ast  pas  mmns  aopnse  :  ear  «lie  xuinuiaas—  sm 
jit3  ie  resbeaufie ,  pnis^  li  était  ygfflt  a  LouiDH  ^  «^f»  Mme.  ^ 
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reconnaissons  que  le  recoars  exercé  par  un  endosseur  français 
contre  le  tlrear  étranger,  le  jour  même  où  le  protêt  a  été  notifié 
à  l'endosseur  français,  doit  être  déclaré  formé  dans  le  délai,  en- 
core bien  que,  d'après  la  loi  du  pays  de  cet  étranger,  le  protêt 
doive  être  notifié  le  Jour  même  de  sa  date  (Aix ,  5  fév.  1832 ,  aff. 
Schilizzi,  y^  Droits  civils).  La  raison  en  est  qu'il  faut  concilier 
ici  la  loi  française  avec  la  loi  étrangère.  D'après  la  loi  française 
(art.  163  c.  com.),  le  porteur  a  quinze  jours  pour  notifier  le  pro- 
têt à  l'endosseur  contre  lequel  il  exerce  son  recours.  Cet  endos- 
seur est  donc  dans  l'impossibilité  de  notifier  le  protêt  au  tireur 
étranger,  le  jour  même  de  la  date  de  ce.  protêt;  11  satisfait  à 
toutes  les  exigences  en  faisant  ia  notification  le  jour  même  où  le 
protêt  a  été  notifié  à  sa  personne  ou  à  son  domicile. 

894.  On  n'a  pas  à  retracer  ici  les  règles  de  compétence  con- 
cernant les  effets  de  commerce  sar  lesquels  figurent  des  signa- 
tures d'individus  étrangers.  Ces  règles  ont  été  de  notre  part  l'ob- 
jet d'un  examen  étendu  dans  notre  traité  des  Droit;?  civils.  Il 
suffira  de  rappeler  ici  que  si  la  contestation  s'élève  entre  étran- 
gers ,  le  défendeur  peut  opposer  l'incompétence ,  à  moins  que  les 
parties  n'eussent  convenu  expressément  ou  tacitement  do  se  sou- 
mettre à  la  juridiction  française;  que  si,  au  contraire,  la  con- 
testation a  lieu  entre  Français  et  étrangers,  nos  tribunaux  sont 
toujours  compétents,  que  le  Français  soit  demandeur  ou  dé- 
fendeur* 

CHAP.   3.  —  Du  BILLET  À  DOMICILE. 

9SS.  La  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre  sont  les  deux 
moyens  les  plus  usités  pour  répandre  au  loin  une  active  et  fé- 
conde circulation  commerciale.  Mais  ils  ne  sont  pas  les  seuls  effets 
négociables  à  l'usage  du  commerce.  Un  des  auxiliaires  puissants 
de  ces  effets  est  le  billet  à  domicile.  On  appelle  ainsi  le  billet  qui 
est  payable  à  un  domicile  autre  que  celui  du  souscripteur.  La 
loi ,  il  est  vrai ,  ne  s'est  point  occupée  de  ces  espèces  d'effets. 
Faal-il  conclure  de  son  silence  qu'elle  a  entendu  les  prohiber  ? 
—  Pour  le  prétendre ,  on  peut  dire  que ,  dans  son  premier  pro- 
jet, le  législateur  de  1807  avait  proposé  un  article  ainsi  conçu  : 
«  Là  billet  à  ordre  peut  être  payable  au  domicile  d'un  tiers  rési- 
dant dans  un  autre  lieu.  —  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  billot  à 
domicile;  »  mais  que  cet  article  fut  supprimé  à  la  suite  d'une 
discussion  auquel  il  donna  lieu  devant  le  corps  législatif  (V.  M.  Lo- 
eré,  LégisL  comm.,  1. 18,  part.  2,  p.  111). —  Mais  il  est  facile 
de  répondre  avec  avantage  à  cet  argument  tiré  de  la  suppression 
de  l'article  du  premier  projet,  et  il  suffit  de  se  reporter  à  la  discus- 
sion rappelée  pour  se  convaincre  de  l'intention  formelle  qu'a  eue 

«lie  n^a  ^  être  interrompue  par  son  absence  postérieure.  —  3  août  1858, 
jagement  qui  condamne  Béré  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  le  titre 
dont  on  réclame  le  payement ,  tiré  de  Londres  le  29  cet.  1830  ,  payable 
à  Londres  à  trois  mois  de  date ,  a  été  accepté  par  Béré;  —  Goosidérant 
que  y  d'après  la  législation  anglaise ,  les  traites  tirées  d'un  lieu  et  payables 
au  même  lien  ont  le  caractère  de  lettres  de  change  quand  elles  sont  accep- 
tées ;  — •'  Attendu  que ,  si ,  d'après  la  loi  anglaise,  la  prescription  est  ac- 
quise après  un  délai  de  six  ans ,  ce  privilège  ne  peut  être  invoqué  par  les 
personnes  absentes  du  lien  où  l'effet  était  payable;  — AUendu  qu'il  est 
constant  pour  le  tribunal ,  d'après  les  pièces  fournies,  que  Béré  a  été  ab- 
sent de  Loodres  depuis  1834  ;  —  Que ,  dès  lors  ,  la  prescription  invoquée 
par  lui  ne  peut  être  admise  ;  —  Le  tribunal  condamne  Béré  au  payement 
4e  la  traite  dont  il  s'agit.  »  -^  Appel.  —  Arrêt. 

IjA  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  *-  Confirme. 

Du  7  fév.  1839.-C.  de  Paris,  2"  ch.-M.  Hardoin ,  pr. 

2*  Etpicê  :  —  (Bertrand  C.  Biré.)  —  La  coub  ;  —  Sur  la  première 
exception  d'incompétence  proposée  par  Tiotimé  Biré  et  motivée  sur  ce  qu'il 
0''açït  d'une  obligation  contractée  en  pays  étranger  entre  deux  étrangers  : 
^—  Attendu  qu'aucune  disposition  formelle  de  la  loi  n'établit  en  règle  gé- 
nérale que  les  tribunaux  de  Belgique  ne  peuvent  connaître  des  contesta- 
ftloos  qui  s'élèvent  entre  étrangers  à  raison  d'obligations  contractées  en 


^^cior  sequitur  forum  m,  en  faveur  des  Belges,  envers  lesquels  un  étran- 
ger non  résidant  en  Belgique  aurait  contracté  des  obligations  ;— Attendu 
qtt*àla  vérité  cette  incompétence  des  tribunaux  belges  est  généralement 
^.doiise  lorsqu'il  s'agit  d'étrangers  qui  se  trouvent  passagèrement  dans  le 
pajs; 

Mais  attendu  que  de  puissantes  considérations  de  morale  publique  s'op- 
Aoscnt  à  ce  que  des  étrangers  qui,  comme  Biré,  ont  une  résidence  babi- 
«.«elle  en  Bdgique ,  et  y  ont  établi  le  siège  d'importantes  affaires,  qui  y 


le  législateur  de  coneerrer  les  billetd  à  domicile.  «  Les  billets  à 
domicile ,  a  dit  l'arcbicbanceller,  ne  peuvent  avoir  que  les  effets 
des  billets  à  ordre  :  on  ne  les  supprime  peu ,  puisqu'on  prétend 
qu'ils  sont  en  usage  dans  le  commerce...;  »  et  c'est  sur  cette 
observation  et  d'autres  de  même  nature  que  le  conseil,  sans 
formuler  de  motifs,  arrêta  purement  et  simplement  qu'il  ne  se- 
rait pas  fait  mention  de  ces  effets  de  commerce.  Aussi,  ces  billets 
sont-ils  devenus  l'une  des  bases  de  notre  crédit  public. 

80B.  Il  y  a  deux  sortes  do  Dillets  à  domicile  :  les  uns  qui  ne 
contiennent,  à  proprement  parler,  qu'une  élection  de  domicile 
pour  le  payement,  soit  pour  la  convenance  du  créancier,  soit 
pour  celle  du  débiteur;  les  autres  dans  lesquels  l'élection  de  do- 
micile n'a  eu  pour  cause  qu'une  remise  d'argent  d'un  lieu  sur  un 
autre.  Les  premiers  sont  de  véritables  billets  à  ordre,  lorsque  du 
reste  Us  contiennent  toutes  les  éuonciations  prescrites  par  la  loi 
pour  ces  sortes  de  billets.  La  question  de  savoir  si  les  seconds  sont 
des  lettres  de  change,  et  par  suite  s'ils  son^  soumis  aux  mêmes 
règles,  a  été  et  est  encore  controversée. 

809.  La  distinction  que  nous  venons  de  signaler  n'est  point 
arbitraire ,  elle  est  fondée  sur  l'usage.  On  voit  souvent  ùt$  billets 
souscrits  par  une  personne  au  lieu  de  son  domicile ,  et  payables 
dans  le  même  lieu,  mais  à  un  autre  domicile  indiqué,  soit  que  le 
souscripteur  ait  ses  fonds  à  ce  domicile ,  soit  que ,  devant  s'ab- 
senter, il  charge  une  autre  personne  de  payer  pour  lui,  soit  en* 
fin  par  tout  autre  motif.  Ces  billets  ne  contiennent ,  dans  ce  cas, 
qu'une  véritable  élection  de  domicile  pour  le  payement.  II  peut 
en  être  de  même  pour  des  billets  souscrits  dans  on  lien  et  sti- 
pulés payables  dans  un  autre.  Par  exemple,  Paul  étant  à  Lyon, 
vend  à  Pierre,  de  Paris,  certaines  marchandises;  il  est  stipulé 
que  le  prix  sera  payé  à  Lyon  ;  Pierre,  de  retour  à  Paris,  souscrit 
des  billets  datés  de  cette  ville  et  payables  à  un  domicile  à  Lyon. 
11  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  là  remise  d'argent  de  place  en  place, 
et  qu'il  n'y  a  qu'un  domicile  indiqué  pour  le  payement.  Mais,  si 
vous  m'avez  compté  de  l'argent  à  Bordeaux  pour  que  Je  vous 
fasse  toucher  une  pareille  somme  à  Paris ,  et  que  Je  vous  donne, 
à  cet  effet ,  un  billet  à  ordre  que  Je  m'obligerai  de  payer  à  un 
tel  domicile  à  Paris,  il  y  a  ici  plus  qu'une  élection  de  domicile 
pour  le  payement ,  il  y  a  encore  remise  d'argent  de  place  en 
place. 

S9S.  Les  conséquences  de  cette  distinction  sont  extrême- 
ment Importantes.  Ainsi ,  le  billet  qui  ne  contient  qu'une  élec- 
tion de  domicile ,  n'est  pas  nécessairement  un  acte  de  commerce. 
S'il  a  été  souscrit  par  un  non-commerçant  et  qu'il  ne  porte  la 
signature  d'aucun  négociant,  les  tribunaux  de  commerce  ne 

jouissent  des  avantages  qui  leur  sont  assurés  par  l'art.  128  de  la  consti- 
tution ,  paissent  décliner  la  juridiction  des  tribunaux  belges ,  à  raison  des 
obligations  par  eux  contractées  en  pays  étranger  envers  des  étrangers , 
puisqu'admettre  cette  incompétence  comme  règle  invariable  ce  serait  fort 
souvent  donner  à  un  étranger  la  facnlté  de  se  soustraire,  en  se  retirant 
en  Belgique,  à  l'accomplissement  de  nombreuses  et  légitimes  obligations 
contractées  dans  un  autre  pays; 

Sur  la  seconde  exception  décUnatoire ,  motivé  sur  ce  que  l'objet  de  la 
contestation  n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  :  — 
Attendu  que  robligation  dont  U  s'agit  a  été  créée  à  Londres  ;  que  c'est 
aussi  à  Londres  qu'elle  doit  être  acquitl'ip;  d'où  il  suit  que  c'est  d'aprèi 
la  législation  anglaise  qu'on  doit  déterminer  la  nature ,  les  effets  et  la  du- 
rée de  cette  obligation  ;— Attendu  que,  selon  les  lois  et  les  usages  de  l'An- 
gleterre ,  il  n'est  pas  requis ,  pour  la  régularité  d'une  lettre  de  change  , 
qu'elle  énonce  la  valeur  fournie  ni  qu'elle  opère  remise  de  place  en  place; 
en  sorte  que  le  billet  qui  fait  l'objet  de  la  demande  de  l'appelant  présente 
tous  les  caractères  eiigéa  en  Angleterre  pour  être  réputé  leUre  de  change. 

Sur  l'exception  de  prescription  :—  Attendu  que  selon  les  dispositions 
de  l'acte  ou  statut  pour  la  limitation  des  actions  daté  de  la  21*  année  da 
règne  de  Jacques  l*',ch.i6,les  actions  de  l'espèce  dont  il  s'agit  au  procès 
se  prescrivent  par  six  ans ,  mais  que  suivant  les  statuts  quatrième  et  cin- 
quième, cb.  i6f§  19,  delà  Re'ne  Anne,  cette  prescription  ne  commence 
à  courir  à  l'égard  des  débiteurs  qui  se  trouvent  au  delà  des  mers  au  mo- 
nient  où  l'action  prend  naissance,  que  du  jour  de  leur  retour  en  Angle- 
terre; —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  d'incompétence 


n'y  est  pas  retourné  depuis  cette  époque,  ou  au  moins  que,  depuis  son 
retour  jusqu'aux  premières  poursuites ,  il  ne  s'est  pas  écoolé  six  années, 
fixe  a  cet  effet  l'audience  dv...  ;  réserve  les  dépens. 
Dn  13  juin  1S40.-G,  de  BraxelleB|  4*  ch. 
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•  r '  •  :;!'  pr^-î diri  e«  «  -t.  le  Miel.  «Igré  n-i». 

«iM^M  ««•  »«r  a»  wtre,  o>  pe«l  dire  (jl'i;  esl  hm  leltre  de 
Thm^m  urét  ou  M  l«d«»d«  SOT  loi-aêîDe.  A  la  ^enie,  îi  at- 
2îu  to  rcoocUlio-  unie  de  to  pMl  du  pct^Lr  à  ci^er  Pac- 
tf^UÙM.  U  prtmièn  qaestioa  qii«  cette  resseiLbîanre  jitbc  la 
j0iM  de  êka»fe  aHMÉeve*,  es4  ceJe  de  sa\cir  si  ie  ii:  eî  à  do- 
Bictle  eslBéec«aircMCBt^acledecaK]&eroe  à  fe^ard  de  toutes 
percosMSt  ^o^  i— jm  i ipimiT.  seul  endosseurs.  Peur  soatciiiir 
fS^^Te,  M  se  fnde  w  nwlff  1 9V  raulogie  dmit  bods 
■p^Hoas,  aato  CBOore  9V  le  texte  mèse  de  U  loi,  qui  porte, 
llri.  <39  :  «  «Bt  réprtès  actes  Ae  cosBeras,  eatre  iosles  Rer- 
foeacs,  les  lettres  4e  cteage  m  remùm  ê'mrffemx  ds  plmn  m 
mime»,  •  Or,  dft^ca,  ces 4eniières cipiciifekias  sost  txiàtmmeAi 
jmpitrairy*  ao  feiAete  à  dwirile:  elles  m  sont  pas  rexp&caliofi 
^  — ^  Isttrv  dff  càMfs,  qvi  ^vnàÊL  pas  bes»  d*étre  expliqué, 
tt  lettre  4e  chaire,  dit  reaise  tf*arge&t  d^n  llea 
parce  que  cette  reB&se  pesl  aTosr 
lalettre  4e  ckanse  propreaebt  dite, 
il  ktîilsf'M  ■  AI  Aipiaiifi  c—  il  Ti  taîL  D^ailievs ,  celle 
ialffrrtetiaii estlaiA à  fatt  caslBiMB  à i^eipril  4e  laloûquol 
4e  favoriser  les  rsalrats  par  lesquels  le  tras^ort  du  Buneraire 
se  trosre  évité.  Ea^isagé  son  ce  pojit  de  tw,  le  tUet  à  4ohh 
cBe  4eTalt  êtt«  rai^  daas  la  tîasse  des  aetes  de  OMuaeroe  CBtre 
taaipff  persoBses,  pear  jBBîr  lies  priiDeges  crées  4aBs  TlBlérèt 
ÉB  coaiBeree.  A  cette  opicioB,  qse  bobs  cBbrassocs  sans  Msi- 
1er,  ea  a^appase  que  le  sùeuct  da  code sar  les  tiLels  à  domicile; 
roB  repaBsue  rarcMeat  tiré  4e  rail.  Oï  c  coa.,  ea  preiea- 
4a^^  la  parbrule  «•  qai  sépare  les  aiots  lettre  et  ri— ja  4e 

et  ftmm  ea  pteea,  dénaatre  que  ces  locatiOBS 
le  laB|rs«e  4e  la  kn.  Ce  B*e5t  là  qa^Bae  sbb- 
Db  reste,  csMBW  BBBs  FaTOBS  fait  ctoaier,  seoL  f,  rei< 
«tt  €mrgemt  de  pteca  ea  p^ace,  Be  read  pas  ooople- 
lapcBsée  4alégis2aleBr  qui,  4aBS  Tart.  110,  f^est  seni 
avec  plas  4e  justesse  4es  BMts  raaîM  tf*wi  àisa  aar  «a  mÊOrt^ 
Oe5t,aa  sanilas,  coBlarBéBeat  à  DotreBaaière  de  voir,  4Qa  far- 
Balee  4aBS  aotre  précédente  é:l:tk«D,  que  la  presqBe  BaauLflxiU 

(1)  JE^péat  r  —  ^G.^  C.  XL..)  —  Le  swbt  G...  avaâi  enSmié  d«<ni  «f- 
frts  ai  fiior  IL..,  qui  ftiiMI  OBDcas  d«  la  aAne  nuiere.  il  $!:lbt  fa 
tosucriR  aa  aral  :  «  LiéE*,  le  SS  mv.  iSiS.  —  B^b  paar  800  fr.  — 
A  «il  aMê  de  date,  je  pavcni  a  M.  G — ,  oa  à  m*  ordre ,  li  Bcunnif  ^ 
SOO  fr.,  vàStm moe  coi^caat;  pavablr  cbei  Ca:Y:ie  et  lUiu^et ,  Aiia- 
qBïm  à  Paris  (acaé  IL..)^  •  Aa'dos  «UA  aa  otùït  da  sMmr  G...,  ai 
profil  da  mm  !!...<,  datt  da  1*  irr.  fftis.  —  Ctt  fiMs  a'^ayast  pu  éié 
acçcitté»  a  kw*  érbéiaoe,  ik  «a  éié  Uésiisoéc  tfass  les  dfiiiif  in-tscriU 

par  la  ka  ;  et  le  fiwar  D...  a  faa  assi^xr  k  sieDr  G aa  tnbubai  àr 

oaBflMfue  de  Liéfa,  paar  te  vuir  coadaBocr  aa  raaibflarBaDeBt  tfa  au»- 

Gm.  pv  caipii  -^  Appn»  ^^  AxiéL 

La  Goca;  — AjBoda.aar  lapmiitR  fielia,  fue,  d'après  Tait. 
C3S  c  ofla.,  ka  tritwaaai  de  ooHBera  srat  ooBkpêtrLls  pour  jïizrT^ 
riitre  taatei  penHaas,  dca  leUns  de  ckaarf  m  miues  fTarpriu  Ikiies 
de  ^hoe  ca  plaoe,  d  fse  les  Inikii  ea  qufiSbra  pnrtnt  tnK  i*^  cane- 
tèTK  oiséB  par  rait.  110  da  Bèa»  «Dde  paar  être  qualifiée  ée  lettres. 
dechaa^;—  ABcsda,  sar  k  denufae  qaestioa,  que,  d  après  k 
a*  4  de  fait,  i  da  tire  S  de  la  kn  da  IS  fra.  aa  S,  k  coLlrainle  par 
cofps  a  ea  lîea  cwdaa  taaie»  pn>ciaaes  qui  s^pHnmt  dee  leum  de 
qui  praBrttnaft  d*ea  taruir  avec  nniap  de  plaee  ea  plan,  et 

cène  oitbçatioB  ;  — 
rjÇ'7-elaiii,  WA  Tap- 
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Saas avair  dfard  àla 


AaSan.  fl41A.-C.  ^Li%e,i» 


C«)(Di 


c  GaatUv  dOBr; 


)— Là  ODni;*Alteada  . 

àlakan  decàaAp  m 

facr  Part.  «IC;  d*oÉ  ti  iv. 


cOe:  «SB  les 

:b*  Ml),  el  as  SBBt,  parla 
«—«Cl 

Cesl  cdui  par  leqad  le 

astre  TiDe  qae  sa 

sootieBt  la  Bitae  dsctilBB,  «  Cet< 

àerdre,se4eBHyadeo0lai4eBr? — 

relativenest  aa  BSBauiptcai  :  reirt  ri  a  recB  la  ti 

dâus  aa  lieB,  et  fl  s'est  ablieé  4e  la  faire  onsABr  a 

daiisuB  autre  Iîcb.  lly  a  àmc  là ipdrafioa  de 

euça^oBeat  coBuaerotal,  aax  tenus  4e  Pari.  S3S  ;  tf*oi  aaaii  a» 

dttOLs  que  le  Kwscriptear,  afiBa  Baa  CBHaataai,  senA,  à  dK 

iKMX  âe  payement  ^passible  4e la  caalraiBle  par  eaf^s.  » — S.B»> 

lia  X*PesL  r»  Mle4  à  ds^iriF)  se  iwaBsariii  4aBS  ItwÊmwmL 

M.  FroDery  (Etade  4e  4r.  bsbl,  ck.  14)  cbbbïpb  épiÊÊm 

«acte  da  ceatraldertiiaBi^Be  la  lettre 4e  rtiitii  iiliii  rtw 
lias  tnkBBBBi  csasBlaires  ssBl  4BBe  tBBBfaafiés,  4aBBMtt» 
lBd  4e  la  lépsteliaB,  à  ae4éctanr  ceapélads  ctà  pnsBBttr  A 

4oBàcilee8t  aae  TerilaUe  lettre  de  ckaase,  cl  Tea  «vBve  dra> 
rttequilaieBt4aBaécB^^eqBa>i^^at^l■l;L^éB^S«wt«^;;l>. 
— ^T.plas  haad,  seoL  S). —  Kaas  pSBSSBS  qiae,  ^BBâfBr  be  diB 
séries  d*eflels  aJCBt  priadpaleBaeBt  ie  Bitoe  algei,  arair,lanBK 
4*afiKe&t  d*aB  liea  sar  aa  aatre,  il  laBt  BéSBM 
les  Mettre  sar  la  atee  li^ae  lorsqa^  s^gtt  4a 
ricta  tracées  par  la  loi.  Si  le  iBBd  4a  ccBliai  est  le 
CBttaa  est  difleraale.  Qbbî  qa^oa  paisse  4Be,  le  kttiet  i 
B'esIpoiaiBBe  lettre  4e  cÉBBce,  parce  ^ae  ceéeralB'aokav* 
pose  BècessaircBcai  fal  y  a  vae  lierea  persasBBL,  k  foé,  p 
doit  pieadra  part  bb  tisati  ■!,  aa  ab  ■sébs  raqpia' le  bbéS  de 

biliet  à  doMcile  est  ssBBertt  cl  payable  parla 

seBtaaeBt  la  BoaDCriptloa  se  fait  4aBS  bb  aea  cl  le 

aa  astre. — D  a  éle  Jaeé  aiasi  qae  :  !•  le  billet  à 

da  b  lettre  4e  chaa^e,  ea  ce  qae  4aBs  cèkBk4à  le  tirear  et  b  isi 

ae  sost  qu*BBe atee  imuaBBi  (LysB,  12 jbbt.  tfi3»  :%$-?!■ 

reflet  aûksi  coaça  :  «  Be  tfOlerea... 

cik  ci-bas,  à  fardre  4e...,  U 

que  TOBS  passera  sBÉraBl  ravis  4e  M.  1 

A  Paris,  rae...  sifaé  B....,  «  doit  être  réytfé 


ùi»:\  rmifisaitre  s'il  y  aaa  wm  ktti*  ée 

»î  l'iptAj  luueat  d^caeoi 

k<  ««citieasêaaaoéeseB  TarL  110 

uais  ea  des  aoks  aoas  s'*ibç  fnrt 

qDf  nea  ae  Savarise  plus  k( 

cociT  aa  kiB ,  saas  deplaccaHul 


»     4 


if*i  *.  ^tre  atlcmt  qae  par  k  chdocvs  de  tnas  ^ 

i'vK^r^iPB  aa  fa(«  OB  la  iBarrliMdiBr  est  nause,  oalk  qai'a  ïmt 

Biarchandise  fl  fai  nçiiit  k  titre  aa  payania,  CI  eaBe  a  qai  b  tiB  * 

adressé  paar  caiiaTcrk  ■eataal;  que  c«fltkoeqBi  caaaàaa  b  Brts 

ce  cbuage;  qa^ana  b  caraotere  datiactf  da  la  kBBe  de  da^** 

cooooas  èe  trois  perwaner,  k  tiraB-,  k  ûé  et  k  pnaav:;  *  da<* 

k  UTBT  fl  k  Uié  aeaaat  qa'uae  mtmÊt  pi  i  iiibim  ,  fl  a^  a 

ccmpiele  de  cbaage ,  ^asad  bîea  mtmÊt  k  ^  , 

cil  lira  aalre  fue  crici  ai  k  bâkt  a  ék  soôacrA;  — 

rf]*^^  de  itillfl  a  ék  Qiftiii^iiée  de  la  kttre  de  dia^pe,  t 

i.DLnir«  aaas  k  mb  df  lulkt  à  ^ 

cr.tf  par  de  Poas  {reMBleat  ce  canderey  avec  nl^nâtka  €wk  «v*» 


snatant  à  Paris;  qc'iif  aal  elé  laik  pv  k 
fcTLjflBeal ,  k  soBssTiiilpa'  et  k  paît, 
VvTi  pB  étrr  treaipêf  par  ks appanaoes  de  Yâkset 
de  suiple«  pTBBkfsses  uob  anaaiiBfT  à 
coBtraiBte  par  oeqtf  étant  de  drdt  éMt, 
d'aBalci|9e;  qB'*aiii«i  k  liibflt  à  doBîc 
va'tiir  d'^ae  lettre  de  cba^ee;  — Attaada  eaer 
soDScritf  pv  de  Paas  ae  panx^  «ai 
oarpf  qaesY  «tait  Bépaôaat,  ce  qui  b'*c6I  pas 
adrene;  —  fiefme  lesiupseals  datribaari  de 
des  IS  ■an,  €  avril  1838  cl  flS  jaav.  IGS.aa 
aal  praaaDoé  la  caatraoAe  par  ona  cMdR  de 
Da  11  jMv.  IS3S.^  ^Lfaa,  t"dL 
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rnldle,  malgré  la  remise  de  place  en  place,  en  ce  qn*i1  manque 
de  la  désignation  d'an  tiré,  d'un  accepteur  on  d'une  personne 
pouvant  être  requise  d'accepter,  et  en  raison  des  termes  nous 
payeront,  substitués  à  ceux,  vous  payerez  (Limoges,  20  ]uill. 
1837  (i)  ;  —  3®  Que  les  billets  à  domicile  doivent  être  assimilés 
à  des  billets  à  ordre  et  non  h  des  lettres  de  change  (Nancy, 
^  avril  1845,  aff.  Hennequin.  D.  P.  45.  2.  54).  —  Cette  diffé- 
rence est  féconde  en  conséquences  :  les  règles  sur  l'acceptation , 
sur  la  provision,  sont  inapplicables  aux  billets  à  domicile,  parce 
que  ces  règles  ne  sont  nécessitées  qu'à  cause  de  ce  tiers  qui  doit 
accomplir  l'obligation  contractée  par  le  tireur  d'une  lettre  do 
change.  C'est  ce  qu'on  a  été  forcé  de  reconnaître,  tout  en  assimi- 
lant le  billet  à  domicile  à  la  lettre  de  change.  Ainsi,  on  a  décidé, 
avec  Juste  raison,  que  la  garantie  du  souscripteur,  même  en  cas 
de  protêt  tardif,  ne  dépendait  pas  de  l'existence  des  fonds  au  do- 
micile indiqué  (Paris,  21  fév.  1828  (2);  Cass.,  <•'  sept.  1807, 
air.  Bevrille,  V.  n<*  254).  —  L'art.  170  e.  com.,  sur  lequel  on 
voudrait  fonder  l'opinion  contraire,  contient  en  effet  une  déchéance 
qui ,  par  cela  même ,  ne  peut  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre. 
Cette  extension  doit  être  repoussée ,  surtout  à  cause  des  diffé- 
rences qui  existent  entre  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  domi- 
cile. Dans  la  lettre  de  change  le  souscripteur  donne  mandat  à  un 
tiers  de  payer,  il  a  dû  prendre  ses  mesures  pour  mettre  ce  tiers 
à  même  de  payer,  et  il  est  Juste  qu'à  défaut  de  payement,  le  tireur 
soit  prévenu,  pour  qu'il  agisse  de  manière  à  éviter  l'insolvabilité 
do  détenteur  de  la  provision.  Dans  le  billet  à  domicile  il  n'en  est 
pas  ainsi.  Lo  souscripteur  est  non-seulement  tenu  d'assurer  le 
payement,  mais  encore  il  répond  de  la  provision,  qui  est  toujours 
considérée  comme  étant  entre  ses  mains;  il  reste  débiteur  di- 
rect, tandis  que  le  tireur  d'une  lettre  de  change  devient  simple 
garaot  par  suite  de  l'acceptation  fournie  par  le  tiré  ;  il  doit ,  en 
conséquence,  être  responsable  en  qualité  de  débiteur  principal. 

(I)  E*pic9  i  —  (Chandouet  C.  Béguier.)  -^  En  18S6,  PeiietreaOy  né- 
gociant  à  Rocbefort,  prend  io  titre  de  gérant  de  la  compagnie  des  sels  de 
rile  d'OleroD  (compagnie  qai  o^existait  pas  et  qui  n^a  jamais  existé),  dé- 
signe Béguier  pour  sun  caissier  et  lui  donne  pouvoir  de  signer  des  effets 
de  commerce  au  nom  de  cette  compagnie,  en  les  souscrivant  au  nom  de  la 
maison  Pelletreau ,  qui  s'obligeait  à  leur  remboursement.  —  500,000  fr. 
de  billets,  ainsi  conçus ,  sont  mis  en  circulation  dans  l'espace  de  dix- 
kuit  mois:  «Ile  d'Oieroo.  Au...  nous  payerons  an  domicile  ci-bas,  à 
Tordre  de...,  valeur  en  compte,  que  vous  passerez  suivant  l'avis  du... 
M...  X...  Bon  pour...  A  Paris...  Signé  X...  »  —  Les  sieurs  Chandouet 
•n  reçoivent  pour  16,000  fr.  —  Us  ne  sont  pas  payés  à  Téchéance  et  Pel- 
lelreatt  étant  décédé ,  les  sieurs  Chandouet  citent  Béguier  et  la  maison 
Pelletreau  devant  le  tribunal  de  commerce  do  Rocbefort  pour  être  con- 
damnés, même  par  corps,  au  payement  de  ces  eflets. 

Du  S3  ao&t  1828,  jugement  ainsi  conçu  :  «  Attendu  quMl  n'a  jamais 
•listé  de  compagnie  des  sels  à  Tlle  d'Oleroa  ;  —  QuVn  signant  comme 
caissier  d*QDe compagnie  qui  n'eiiste  pas,  le  sieur  Béguier  s^est  constitué 
souscripteur  responsable  des  engagements  dont  s'agit;  —  Attendu  que 
ces  engagements  ne  sont  que  de  simples  billets  à  domicile  dans  Paris  et 
non  des  leUres  de  change  j  ainsi  que  Pont  tacitement  reconnu  les  deman- 
deurs en  les  gardant  saos  en  demander  Tacceptation ,  ce  qui  résulte  ef- 
fectivement da  défaut  d*énoncialion  d'un  tiré,  accepteur  ou  pouvant  être 
requis  d'accepter,  et  de  la  substitution  de  la  première  à  la  deuxième  per- 
sonne du  futur  da  verbe  payer,  nouM  payerons ,  au  lieu  de  vous  payerez  ; 
—  Attendu  que  le  siear  Béguier  n'est  pas  commerçant ,  et  que  le  chef 
responsable  de  la  maison  F.  Pelletreau  et  comp.,  n'existe  plus;  —  Par 
ces  motifs ,  condamne ,  conjointement  et  solidairement  les  défendeurs , 
par  saisie  de  biens  seulement,  à  payer  et  rembourser  aux  demandeurs  la 
somme  de...  avec  intérêts  et  dépens. 

Appel  de  Chandouet ,  en  ce  que  la  contrainte  par  corps  n'avait  pas  été 
prononcée ,  et  de  Béguier,  en  ce  qu'il  avait  été  condamné  personnelle- 
nent  an  payement  des  effets.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Poitiers ,  rendu  en 
audience  solennelle,  qui  décharge  Béguier  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  ;  cet  arrêt  est  casâé  comme  rendu  à  tort  en  audience  solen- 
nelle ,  et  la  cour  royale  de  Limoges  en  est  saisie.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  exprimés;  —  Confirme. 

Da 20  juiil.  1837 .-C.  de  Limoges,  cb.  réun.-M.  Gaujal ,  l"'  pr. 

(S)  Esjpies  :  -—  (Charrier  C«  Amyot.)  —  Amyot  est  porteur  d'un  billet 
de  4,000  fr.  souscrit  par  Charrier  et  payable  le  91  fév.  1827,  à  Tordre 
et  en  Tétude  de  M*  Tasteroain ,  notaire  à  Chartres  :  il  se  présente ,  lors 
de  l'échéance ,  au  domicile  indiqué.  Bl*  Taslemain  demande  et  obtient , 
dans  l'intérêt  du  souscripteur,  on  délai  de  six  mois;  faute  de  payement  à 
l'expiration  de  ce  délai ,  Amyot ,  après  avoir  fait  protester  le  billet,  assigne 
Cliarrier  et  Tastemain  en  condamnation  solidaire  des  4,000  fr.  Taste- 
oiaia   qui  se  livrait  à  des  opérations  mercantiieBi  eit  déclaré  en  état  de 
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MM.  Vincens  (t.  2,  n*  369),  Pardessus  (o*  481)  et  Nouguier 
(t.  1,  p.  534)  adoptent  l'opinion  que  nous  venons  d'émettre. 

90i .  A  la  vérité,  on  pourrait  s'appuyer,  dans  le  système  con- 
traire, d'un  arrêt  aux  termes  duquel  le  protêt  d'un  billet  à  domi- 
cile fait  au  domicile  réel  et  nou  au  domicile  indiqué,  ne  conserve 
point  le  recours  du  porteur  contre  le  souscripteur  qui  prouve 
avoir  fait  provision  (Req.,  31  juin.  1817,  aff.  Lafond,  V.n»  579). 
Mais,  en  examinant  attentivement  cet  arrêt,  on  apercevra  qu'il 
ne  juge  pas  la  question  d'une  manière  générale,  et  que  s'il  n'a 
pas  reconnu  une  action  au  porteur  négligent,  c'est  parce  que  le 
dépositaire  des  fonds  était  dans  l'impuissance  de  les  restituer  au 
déposant,  et  qu'ainsi  celui-ci  aurait  souffert  un  dommage  peut-élro 
irréparable  si  on  avait  reconnu  au  porteur  une  action  contre  lui, 
nonobstant  l'irrégularité  du  protêt. 

0O9.  Il  faut  donc  tenir  pour  certain,  avec  MM.  Vincens  (  hc. 
dt.) ,  Pardessus  (n*  481) ,  Nouguier  (p.  523  et  sulv.) ,  Horson 
(t.  1,  quest.  33  et  35),  Merlin  (Rép.,  v<>  Billet  à  ordre,  $  2)  et 
Frémery  (Étude  de  dr.  com.,  cb.  16,  p.  98),  que  le  billet  à  do- 
micile n'est  point  une  lettre  de  change;  mais,  d'un  autre  côté,  il 
faut  admettre  qu'il  constitue  entre  toutes  personnes  un  acte  de 
commerce.  C'est  eu  ce  dernier  point  qu'il  diffère  du  billet  à 
ordre.  Celui-ci  n'est  acte  de  commerce  que  lorsqu'il  est  fait  par 
des  commerçants  ou  pour  fait  de  commerce  ;  le  billet  à  domicile 
au  contraire  est  sous  ce  rapport,  comme  la  lettre  de  change,  tou- 
jours acte  de  commerce.  De  là,  11  suit  que  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  compétents,  dans  tous  les  cas,  pour  en  connaître  et 
que  la  contrainte  par  corps  doit  être  prononcée  contre  les  souscrip- 
teurs et  endosseurs  qu'ils  soient  commerçants  ou  non  commer- 
çants.— C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  plusieurs  arrêts  (Bruxelles, 
17  fév.  1807;  Bourges,  13  juin  1838(3);  19  mars  1839;  Liège, 
25  avril  1814,  aff.  G...,  V.  o«  900  et  les  arrêts  rapportés  plus 
baut,n«  173,  et  v^  Acte  de  commerce,  n^  269,  Compét.  comm., 

faillite. — Charrier,  pour  repousser  la  demande  d' Amyot ,  offre  de  prouver 
qu'à  réchéance  du  billet  les  fonds  étaient  entre  les  mains  de  Tastemain  ; 
que,  dés  lors,  il  n'a  fait  demander  aucun  délai.  Il  soutient,  en  droit,  que 
le  billet  à  domicile  a  tous  les  caractères  de  la  lettre  de  change,  et  que 
celui  dont  il  s'agit  n'ayant  pas  éié  protesté  à  l'échéance,  le  porteur,  aux 
termes  des  art.  170  et  187  c.  com. ,  était  déchu  de  tout  recours ,  même  à 
l'égard  do  souscripteur. 

Le  4  sept.  1827,  jugement  da  tribunal  de  commerce  de  Chartres ,  qui 
condamne  Charrier  à  payer  le  montant  du  billet;  —  «  Attendu  que,  si  le 
porteur  d'un  billet  à  ordre  qui  ne  l'a  pas  fait  protester  en  temps  utile  est 
déchu  de  tous  ses  droits  contre  les  endosseurs,  il  les  conserve  contre  le 
souscripteur;  que  le  principe  de  la  responsabilité  du  souscripteur  envers 
le  porteur  doit  s'appliquer  au  souscripteur  qui  aurait  remis  au  domicile 
par  lui  élu  les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  son  billet  à  l'échéance; 
que  l'art.  187  c.  com. ,  eu  égard  à  la  différence  qui  existe  sous  plusieurs 
rapports  entre  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre ,  ne  rend  point  com- 
mune aux  bîHets  à  ordre  1^  disposition  relative  à  la  provision.  »  —  Appel 
par  Charrier.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  21  fév.  1828.-C.  de  Paris,  S*  ch.-M.  de  Haussy,  pr. 

(5)  !'•  Espèce:  —  (Dovivier  C.  Neels.)  —  Duvivier,  notaire  à  Héron, 
avait  été  chargé  do  vendre  un  immeuble.  Avant  même  d'en  avoir  touché 
le  prix  et  dans  Tespoir  de  le  recevoir  bientôt,  il  souscrit  au  proGt  de 
Morels,  on  des  intéresses  à  la  vente,  un  billet  de  1,350  fr.  payable  à 
Louvain ,  chez  le  sieur  Neels ,  notaire.  Ce  dernier,  devenu  propriétaire  de 
l'effet  par  voie  d'endossement,  a  pourt^uivi  Duvivier  h  défaut  de  payement 
à  l'échéance.  Duvivier  a  décliné  la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 

—  Jugement  qui ,  sans  s'arrêter  â  cette  exception ,  le  condamne  k  payer. 

—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  la  nature  de  l'effet  est  argent  donné  à  Héron, 
pour  recevoir  h  Louvain ,  ce  qui  constitue  une  vraie  remise  de  place  à 
autre ,  partant,  qu'il  tombe  dans  les  dispositions  de  Part.  2 ,  tit.  12 ,  de 
l'ordonnance  de  1673;  —  Que  le  tribunal  dont  appel  a  vu  la  citation 
donnée  an  vrai  domicile  de  l'appelant,  et  n'avait  sursis  de  prononcer  le 
défaut  pour  une  itérative  de  citation  au  domicile  élu ,  citation  qui  était 
surabondante  et  impossible  dans  le  cas  présent  ;  met  l'appel  au  néant 

Du  17  fév.  I807.-C.  de  Bruxelles ,  2<  sect. 

Sf  Espèce:  —  (Ballerean  C.  Boaqnin.)  —  Le  sieur  Ballerean  a  sous- 
crit ,  au  profit  d'un  sieur  Luir,  deux  billets  en  ces  termes  :  «  Au  30  juillet 
prochain,  je  payerai  à  M.  Jean  Luir,  ou  à  son  ordre,  au  domicile  du 
sieur  Masson,  à  Chàteauroux,  la  somme  de  1,600  fr. ,  valeur  reçuo 
comptant.  —  Saint-Benott-du-Saut,  le  50  déc.  1854. —  Signé  Bafie- 
reau.  »  —  A  leur  échéance,  acte  de  protêt  faute  de  payement  par  le  sieur 
Bouquin,  porteur.  -*  25  déc.  1835,  jngement  par  défaut  du  tribunal  de 
commerce  de  ChAteauroux ,  par  ieqael  Baliereau  est  condamné  au  paye- 

Siù 


rfi 


EFFETS  r*:  C'ÎDaZ'IE.—Caar.  3u 


\r  3aI^*^  9)  x^^'P^*^'^  ^  Ailleb  à  (ftiiiinQ&^  cunAmoai  ' 
rsmise ,  sont  '*:i.isss  par  >m  -Trvaaciifr  ^onr  jûnçfe  prêt  ^  adn.  iht 
*;  înwr,  îan'^r!»  «a  ttîjîi.eur^  Isl  ^'iu5  «rdsiicnnaii  par  !a  (nmr  ■ 
iriintd  par  z'^ns  vi^l  l'uirnù  jaa  •îue  iaa*  cdui  «ta,  ian* 
CI»  'îos^  Hs  tr-tiuam  hn-  nf .  »n  rimiînant  ricli»  i  ce-  *pi''l  «ist 

>•*  jiiîiii^j  jii::  f  .i  i'    i-n.Ti'rîu  <<îus<!r'.Li  ia  aïi*""'ii- ïi  tiunniuiîsafli:» 

::ri-^  LT  t«"!.  î  1 , 1 .  31.  S-ima,  l^  pr..  ,iJ-  Sî'ineîi  :i  T.  i-L-r^- 
P-.!'ft,  E..  TLr  iiî  ï-  C.L'^:'^^.  Ju*.  vie  5iuu:v.  ^<«  UtiL*  t»*  Tain., 
a.»*  ♦  '  .  — :   1  *u^    1-:».  î;.)»!'.-!»»»!*.  en  aais  cm  riir»*  ruii  La  iuii- 

œnnt  Ips  ')i:!;'^?,  au^mn  lar  cnna.  —  Onniïwtînii  i»  ao  iKnier.  >^iint  ul 
dit'f"  "«!iu.r  i  II  îtiniriiiui»  lar  'îuri9,  irîU'niuiat  rm  œiîrt-»:!  aa  neut  Mn 
asiT)iiinu*g  i^nir  l»»  AîTintPS  JiUm»  i  uimvûa  jiniscrts  lar  an  aiin-^iuiii'- 

Iluutti  la  amir  iiuler-aii;  — 'ajohL  —  ±jr»t. 

1 .  TrinTi  ;  —  Cjiihiiirinnt  pia ,  f  uïr»  Jart.  Ci3<L.  «nm..  ^  Ta  îni  "*irate 
jiî».--  lu  ::iiimiL'r:i!  .iii.-^  îuiit*»*  gHi^^mnd*^  a»  mmaGS-  TiTzan-  fÎLie»  .1» 
^iLtUH  4n  iiiica:.  —  Ol  ^  r!HuU}  jai£l&;unmRnc  >ii»  ^ift  iIb  tacuii»^  «pu 
<jut  «te  'luiuv  tHS  Tunaamiiuuuas  lor^Hs  :un>ri  i.uiiifaiiL,  «{iL'iiâ^  oim  ji 
aaricîprî  1h  r^niws  Ir  pi  ace  ai  Tana;  —  «lunâniu. 

;i    P*  £jpicsz —  '^ C.  IT— ;  —  La  innm  i  —  Juimiifii.aii  feit, 

quK  3—  a.  ■><nittcrt  i.  'J  irir^  -ik  *i *«m  3Baii  -  r-ira  ^Tuii  ai  Jiuir»  im- 

gi'.tHair»»,  aan-fliîi^'idants,  it  nnii.< :".'..«:»  i  wi'ît»,  in  ■îtffet  i"  .iiimin»»r:3 
Oiinn!!  la  jx  manien  «u^'init?  :  «  Li»*'4S,  a  T  ^ua';?.  liil ,  i  -«x  nuis  ta 

aaa7,  jb  tniv»înu.  a  i'irir»   iiî  H.   > 'a.  rHinune  ia  .i.JHO  :r-,  viinur 

•wpiB  'imnnUinC.  TiIY'Uio  viûra  3t  ).  Li^mmuih  r  «*■  An'-^r».  »  '^hb  h  inr*«iir 
L'^LdiiilUhfitt  ut  aukxiXB  jnir  i  J-irirs  da  J  ni.nui  *  af^œant  (h  aniL'aauii  ^ 
pouc  iBUBtir  ntniii  immptanr^  «fC  -nie-«  &ullx^  da  [laj'îtiiant  t  l'^^'HiasocR-^  c» 
lAttcnier  a  Sut  ojaiiamniffi  i^^niUiSBaur*  «iL  &  luiuaa  ui  umicainte  par^urps- 
«unirq  Jiu  — JLU!iiiliL.«i  irjiC*  pia  la  ^aimiite  lar  tsirp»  aa  leut  ^m 
pnaunctttt  «nire  tas  aai^^caiiers  riiiaHii*sni::aflfô  •m  ant  ^niuicnt  ub  diftta 
aa  ^inminflarca  fi^autaob  iiua  :;*»'4fi!t9  4nnL  u*9  !i*Ur^  te  dlomiB^r  ht  'inar 
tliifu  Jifiipei!»^  M  an  iPiîwma  aor  '.iiunm  «st  on  Qilltft  i.  jrtn  4t  l  in- 
mmûa  «  hl  son  «na  wr tailla  j!U.-a"ia  luainçn;.  —  ^ib  '^b^i'  iiHinctiiia<?§t 
fiiniitt"  :  i*  Sir  ^B  .TiiB  jù  vautnt  la  ina^i^-j  :um;ea.  a-nmira  la  'hhU»  îi 
({tHUi  ia  3ijinilat.  ■**  -^la^  i«iii5  .'  fsnmsr ,  a  Umir  aianc  '&  maine  p<*E5anna 
<|ua  le  3a.Y«nir^  Jina  «ikuC  5  ivair  la  mandut;  â^  Stir  (»  içia  ta  âunnio 
«uanciouua  l'una  rnnisa  ta  piuca  «m  mai»,  na  sufit.  iia»  pour  annHt;tiiiT 
nna  t'U^*^  iii!  <fiiiioçR  ^  miua  ni'^i  îîuU  (iie  ia.  ramise  juit  fit*] la  ^  t^unfijnnH 
à.  a  aoiiin  la  *->nuiU£'!!nen(  ti  <!aaiH>ntie  luiur  ana  «roeratton  11*  liianç**.  -t 
fflin  luiiF  :nn--"rr  m  Hnmta  arrt  rirrïnL,  —  ït  S"  aur  a  tit^îunrî  u»» 
«nuMire  in  jniiv"ninna«t  ir'âentaat  »î  inita  ifi  aanmiens.  «m  i  »•«  i.t . 
«  «laj.  ':'jm  ii»  a  tflrî  la  miuma  an^iii  nna  lutra  îsneca  .l'iîfei  la  iinm- 
maria .  m  sitiift  i  iirir? .  >vu  aa  «:ani:i*nt  pas-  "«imiaa  <ta  n):u!H  4n  atau»  :. 
isir:u'U*r»  itt  .uif»*r»nca  vu  <:mian(l:iat  fitËuts  urstrin  le-bitut  iiin."»  -"-t 
fijui  jii^ojitf  1  iQ  iiiinirrtH  iUiniTT  wi  'iiwi  ih  a  "'Mitancs  11  iianfiMiîiiin- 
n.un)..  —  >jrunaL  e  siiii't  «nL  fiiai-ium^  •][auiua'I  (xant*enna  me  ^''*ml^'* 
dii  vacB  *n  miat .  na  leut  iHaumuiaa  -uri  •inviniu*)  '^la  lumme  m  jiili-i 
à  jriTï  -it  a.  Tainiciie:  Tau.  i  sut.  uu'.r.iiui'imeui.  nia  .n  luuiriiiKii  lur 
«tim»T  aa  i»'ur.  nn  innannea  .ïoiiUti  /lonn^anti  —  'l*w  a  vnrie  m  ::<'(• 
ai*"!iriun  r'i.-'iilo  ^!l  ta  ^l  ui  -mi  auccairia  Ui  maita  frtaïaiîinii  -pi'i  a  vfi- 
r;aiiitf  eîtr*  ii*  'ina:^irî  -  -^t ,  i''iii  dam  «11110,  m  dscaurs  te»  iraû'urs  m 
l  javamnnaiic. un  i  s^  -uiuniiu  •<  nie  dm  .runnaiis.  (sannLUKcf^nL  dm  Jtiiai^ 
1  .inn  luranL  Tîtm.unni  -t  .n'U—iUis  arpicjanU};.  mont  m  .i»  ne  lauvnut 
ir  iminiiar  lauinir^nuî  laruar^  «luntn  <!a?i:i-a  .  'îu\4iU»r  an  dwà.  <ift  an- 
.  i.i  îluii.in  a  fix'i.la  w  a  sinm^Uni  a  la  mmriiim»  inr  tiuns  lana  le» 
L'Lisu'Uuné iUir.Uii'â .  -la  nu  iH  '.nmruri  i  /"nuira  Ia*  .  Z*aL^  —  ijia  cas 
pr.iii'ine»  jonL  1  luiani  .nu»  anmicaiiiH»  4  /-•sneca  ^  •{u  .1  aaruL  •iviui'nt 
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U  XîUft^ffiaiiia»uiiifrirte<ii»(ttlu.fan'<ffia'lfrbiUAt: 
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tan»  la  marnante  à.  -.:aiiBB  'ta  la  ^ene  ^^nrl  à^imiiRnU  <st  ps  pour  îft  K 

i  pa^^RUt  innc^pni  <>C  inlÉrftBL — Ea  (nmBéqrumcB,  pxnttt'  ftiiie  tift 

mont,  ac«  18"  ^  (tiK  mâmt  misy  dmuiiiiDaltaiL  dtc  pnoEffi:  iL 

JL  mpÉIfr  <Étf  Jliiiav  Mwir  wiii^iiiliop  <tMaift  b  tmâmai.  (te< 

BrtiiurtL  —  La3L^  jiiçniiBiic<pu  •ic^iiiin»  bftBÉasev^anmrda 

xiL  (.eiiu.-^  prjQUiie  ta»  s9QHptifiii&  (taciiinilBBv»  ttiM»  dft  ds  <|pui  smmk 

pa»  'lammerruiu  ri.  a'xdiit^  iit^î^  auima  aolB  de  rtumuMii»  .pi. 

;tiatir]ai]ia  .u*4  aùiiunuEi  ut  cammarcEL  Ld^rastoiai:^  ie  :<«d  cMft, 

;us:tipr  inie  'a  .attT<!  in  tiimni^  iimc  ;l  d^sgit  &  mi  pnocp» 

inanuim  <tB  «liaaçfT.  —  La  T  sent&milr'.  j^u^meat  >pn  jiimt:  !# 

Liutisuiet  3:  ;ii«iiit*r  .n-  lut  lorliu  xvancÉ  :  al*  tk  2t  dUmrtmi  sms» 
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piU  'ont  JL  «tpiaUITB    ta  JanS  aHBBlUrÇBlCfr  iSUmOil  .miinnnwtim^  i]| 
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mlcile  0fti(|  co^sâdéré  «onme  un  âcte^de  canm^rce ,  il  Caut  qu'il 
ooatieDi^e  «ne  remise  d'argent  d'ua  lieo  sur  on  autre.  Or,  il  n'est 
pas  toujours  facile,  surtout  pour  un  tiers  porteur,  de  savoir  si  la 
cause  du  billet  est  une  remise  d'argent.  A  la  charge  de  qui  sera 
la  preuve  de  cette  circoBStance?  La  forme  seule  du  billet  à  do- 
micile, lorsqu'il  est  fait  dans  un  lieu  pour  être  payé  dans  un  au- 
tre, établit  une  présomption  en  faveur  de  la  remise  d'argent;  ce 
sera  donc  à  celui  qui  alléguera  que  telle  n'est  point  la  cause  du 
titre  à  fournir  la  preuve  contraire.  Le  tiers  porteur  ne  pourrait 
d'ailleurs  pas  ordinairement  l'administrer,  ce  serait  exiger  de  lui 
l'impossible.  Mais  si  ce  porteur  agissait  individuellement  contre 
l'un  des  endosseurs .  et  prétendait  le  faire  condamner  par  corps 
quoiquenounégociant,  en  se  fondant  sur  la  présomption  résultant 
de  son  titre,  il  noussembleque  les  tribunaux  ne  pourraient  refuser 
à  cet  endosseur  un  sursis  à  statuer,  jusqu'à  oe  qu'il  eût  mis  ion 
CAuse  ses  garants  pour  se  procurer  la  preuve  que  la  cause  du 
billet  n'est  pas  une  remise  d'argent. 

806.  Enfin  par  la  même  raison  que  le  billet  à  domicile,  quand 
Kl  est  acte  de  commerce»  soumet  les  obligés  à  la  Juridiction  com- 
merciale et  à  la  contrainte  par  corps,  les  acUons  qui  y  sont  rela- 
tives 86  prescrivent  par  cinq  ans  et  non  par  trente  ans,  de  même 
que  le  simple  billet  à  ordre  causé  commercialement  ou  souscrit 
par  un  commerçant,  conformément  à  l'art.  18d  t^.  eom.  —  C'est 
ce  qui  a  été  formellement. décidé  (Reanes,  i6  août  1816,  aff. 
N...,  V.  ii?  809). —  Cet  arrêt  a  même  été  plus  loin ,  car  il  a  ap- 
pliqué la  prescription  de  cinq  ans  à  un  billet  à  domicile  souscrit 
80US  l'empire  de  l'ordon.  de  1673,  laquelle,  suivant  ce  qui  a  été 
dit,  n*  808,  n'établissait  une  telle  prescription  4]u'en  matière  de 
lettres  de  change.  —  Aussi  a*t-il  été  Jugé,  avec  raison,  que  tes 
billets  à  domicile  n'étaient  pas,  sous  cette  ordonnance,  soumis  à 
prescription  quinquennale  (Cass.,  2  nov.  1807)  (1). 

•OU.  Nous  pensons  également,  avec  un  arrêt  (Golmar, 
14JanT.i817,  aff.  Maitrot,  V.n'^eOâ),  qu'à  défaut  de  payement 
d'un  billet  à  domicile,  le  porteur  peut  se  rembourser  par  une  re- 
traite sur  le  souscripteur ,  et  qu'en  cas  de  non  payement  de  cette 
retraite,  le  porteur  peut  assigner  en  garantie  devant  le  tribunal 
de  commerce ,  le  souscripteur  non  négociant  du  billet  à  domi- 
cile, dont  le  non  payement  a  donné  lieu  à  la  retraite,  encore 
que  ce  souscripteur  n'eût  point  accepté  celte  retraite. — Nous  le 
décidons  ainsi ,  soit  que  le  billet  à  domicile  contienne  remise  de 
place  en  place ,  auquel  cas  on  applique  les  règles  relatives  aux 
lettres  de  change ,  soit  qu'il  soit  un  simple  billet  à  ordre,  cas  dans 
lequel  l'art.  187  autorise  l'exercice  d'une  retraite.  C'est  dans  une 
espèce  de  cette  nature  que  l'arrêt  du  14  Janv.  a  statué.  Mais  quand 
le  blUet  à  domicile  ne  contient  pas  remise  d'un  lieu  sur  un  autre 
et  qu'il  n'est  pas  à  ordre,  nous  ne  pensons  pas  qu'une  retraite 
puisse  être  effectuée  en  cas  de  non  payement.  Ni  les  règles  de 
la  lettre  de  change,  ni  celles  du  billet  à  ordre  ne  sont  applicables, 
et  le  moyen  anormal  de  la  retraite  n*a  été  créé  que  pour  ces  sortes 
d'effets. 

CHAP.  4.  —  Du  KARDAT. 

907.  Le  mandat  est  un  acte  par  lequel  une  personne  donne 
l'ordre  à  un  tiers  de  payer  à  une  autre  personne  on  à  son  ordre, 
une  certaine  somme.  Les  manaats  sont  d'un  grand  usage  dans  le 
commerce;  on  les  désigne  aussi  quelquefois  sous  les  noms  û^assi- 
gnalUms  et  rescriptions.  Ces  actes  ont  plus  ou  moins  d'analogie 
avec  les  lettres  de  change,  parfois  même  on  ne  peut  les  en  distin- 
guer que  par  le  nom  qui  leur  a  été  donné  par  le  souscripteur.  Il 
Importe  donc,  pour  éviter  toute  confusion,  de  désigner  avec 
soin  l'espèce  d'engagement  que  le  souscripteur  entend  contrac- 

(1)  (Cartier C.  Volf-Rumscl.)  —  La  cour;  — Vu  Tari.  21,  til.  5,ord. 
mars  1673;  —  Considérant  que  c'est  par  une  exception  au  droit  com- 
man  que  rordonnance  du  commerce  a  borné  à  un  délai  de  cinq  années  le 
temps  nécessaire  pour  prescrire  une  action  personnelle ,  et  que  le  législa- 
teur n'a  voulu  soumettre  à  une  semblable  prescription  que  les  lettres  et 
billets  de  change  taxalivement;  —  Considérant  que  le  tribunal  de  com- 
merce a  reconnu,  en  fait,  qu^il  ne  s'agissait  point  au  procès  d'une  lettre  ou 
d'an  billet  de  change,  mais  seulement  d'un  billet  &  domicile;  —  Consi- 
dérant que  ce  tribunal,  en  déclarant  non  recevable  en  sa  demande  le  por- 
teur de  ce  billet  pour  n'avoir  fait  aucune  poursuite  dans  le  délai  de  cinq  ans, 
a  contrevenu  à  la  loi  même  qui  a  servi  de  base  à  sa  décision,  puisqu'il  a 
étepda  à  un  simple  billet  à  domicile  la  prescription  de  cinq  ans,  que  Tor- 
doaaaaca  n'avait  établie  que  pour  les  lettres  et  billets  de  change  ^-*  Casse. 


ter.  La  négligence ,  en  ce  point,  pourrait  être  très-préjudlclable: 
par  exemple,  un  acte  renfermerait  toutes  les  conditions  voulues 
pour  la  lettre  de  cbange,  sans  cependant  en  contenir  la  qualifica- 
tion, les  tiers  porteurs  pourraient  le  considérer  comme  tel,  et 
par  suite,  les  tribunaux  accueillir  leur  prétention,  quoique  le 
souscripteur  eût  peut-être  eu  rintention  de  ne  faire  qu'un  mandat. 

908.  Véritables  lettres  de  cbange,  quant  à  la  forme,  les 
mandats  de  cbange  dîffèrect  de  cette  espèce  d'effets  :  1^  en  ce 
qu'ils  ne  sont  pas  sujets  à  l'acceptation;  â<»  en  ce  que,  en  cas  de 
non  payement  à  l'écbéance,  le  porteuc  ne  peut  pas  recourir 
contre  tous  les  endosseurs,  mais  seulement  contre  son  cédant 
immédiat  auquel  il  a  fourni  la  valeur  (V.  tn/rd,  n<>  913).  Ils  en 
diffèrent  encore  quant  à  la  durée  de  l'action,  laquelle  n'est  pres- 
criptible que  par  trente  ans  et  non  par  cinq,  comme  le  senties 
actions  résultant  des  lettres  des  cbange  et  des  billets  à  ordre. — 
Quelques  personnes ,  peu  instruites  sur  la  portée  des  lois  fiscales 
pensent  qu'il  suffit  d'écrire  une  lettre  de  cbange  sur  papier  non 
timbré  pour  en  faire  un  mandat  non  acceptable.  C'est  là  une  er- 
reur. Si  l'absence  de  timbre  met  obstacle  à  ce  que  le  porteur  re- 
quière acceptation  et  fasse  protester  eu  cas  de  refus,  parce  qu'il 
serait  obligé  de  faire  l'avance  de  l'amende ,  cela  ne  Tempècbe 
pas,  en  avançant  cette  amende,  de  requérir  acceptation  et  de  pro- 
tester pour  défaut  d'acceptation. 

909.  Les  mandats  de  cbange  n'ont,  à  la  vérité,  aucune 
existence  légale.  Il  y  a  quelques  années  qu'une  proposition  pour 
en  régler  l'usage  fut  faite  à  la  cbambre  des  députés  par  plusieurs 
commerçants  recommandables ,  parmi  lesquels  nous  citerons 
MM.  Cunin-Gridaine,  Fould ,  J.  Périer  et  Jacques  Lefebvre.  Elle 
était  ainsi  conçue  :  «  Lorsque  la  lettre  de  change  est  qualifiée 
mandat  de  cbange ,  dans  le  corps  du  titre ,  l'acceptation  ne  peut 
être  exigée. — Le  mandat  de  cbange  ne  peut  être  protesté  faute 
d'acceptation. — Toutes  les  autres  dispositions  relatives  à  la  lettre 
de  change  sont  applicables  au  mandai  de  cbange.» — Mais  cette 
proposition  fut  repoussée ,  parce  qu'on  ne  voulut  pas  porter  at- 
teinte aux  dispositions  qui  régissent  la  forme  et  les  effets  de  la 
lettre  de  change,  en  y  introduisant  une  dérogation  qui  peut  tou- 
jours être  remplacée  par  une  disposition  particulière. — Faul-il 
en  conclure  que  les  mandats  de  change  sont  prohibés  dans  notre 
législation ,  ou  plutôt,  doivent-ils  être  assimilés  complètement  à 
la  lettre  de  change  et  en  produire  tous  les  effets? —  C'est  ce  que 
pense  M.  Nouguier  (p.  536)  d'après  lequel,  dans  le  cas  même  où 
le  souscripteur  aurait  pris  le  soin  de  dispenser  le  porteur  de  ré- 
quérir l'acceptation ,  il  est  complètement  inutile  de  créer  de  nou- 
veaux mots  pour  qualifier  un  acte  déjà  classé  dans  les  articles  de 
la  loi ,  le  nom  de  mandat  ne  donnant  au  titre  aucune  force  nou- 
velle, et  ne  le  privant  d'aucune  fraction  de  l'autorité  qui  lui  ap- 
partient. —  Les  auteurs  du  Dict.  du  contentieux  commercial 
(y^  Mandat  de  change,  n*^9)  inclinent  vers  cette  opinion  puisqu'ils 
neconsidèrent  le  porteur  comme  dispensé  de  requérir  l'acceptation 
qu'autant  que  le  mandat  contiendrait  la  mention  «  non  acceptable,  >» 
—  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  :  1*  Que  le  code  de  commerce  ne 
reconnaissant,  pour  les  transactions  commerciales,  que  le  billet  à 
ordre  et  la  lettre  de,  change ,  il  en  résulte  qu'un  effet  de  commerce, 
qualifié  mandat,  s'il  contient  tous  les  caractères  de  la  lettre  de 
change ,  constitue  une  véritable  lettre  de  change ,  et  peut ,  en 
conséquence,  être  présenté  à  l'acceptation  et  protesté  en  cas  de 
refus  d'accepter  do  la  part  du  tiré;  que  peu  importe  qu'il  soit 
d'usage,  sur  telle  place,  de  ne  pas  présenter  les  mandats  à  l'ac- 
ceptation ;  cet  usage  est  un  abus  qui  doit  être  réprimé  par  les 
magistrats,  et  n'est,  d'ailleurs,  d'aucune  considération  pour 
une  autre  ville  (Rouen,  50  juiil.  1825)  (2)  ;— 2*  Qu'un  effet  ainsi 

Du  2  nov.  1807. -C.  C,  secl.  civ.-iM.  Genevois,  rap. 

(2)  Espèce  .•—  (Grenel,  etc.  C.  Ejriès.)  —  En  1825,  Eyriôs,  du  Havre, 
souscrit  à  l'ordre  de  Brader  et  Guyot,  banquiers  en  celte  ville,  un  effet  de 
r>00  fr.,  qualifié  mandat.  —  Ce  mandat  tiré  sur  Javal,  do  Paris,  est  né- 
gocié à  Grenel  et  Desvaux,  de  Rouen.  —  Ceux-ci  le  présentent  à  Taccep- 
lion  ;  cl,  sur  le  refus  d'accepter,  ils  as^sjgnent  Eyriès,  souscripteur,  pour 
ohlenir  caution  du  payement  de  la  traite  k  son  échéance,  ou,  à  défaut,  au 
remboursement  (c.  coro.  11&,  120). —  Eyriès  asoulenu  que  les  art.  118 
el  120  c.  com.  ne  s'appliquent  qu'aux  lettres  de  change,  et  que  Teffet  par 
lui  souscrit  n^'était  pas  une  lettre  de  change,  mais  un  simple  mandat.  Les 
mandats ,  disait-il ,  sont  d'un  usage  général  dans  le  commerce  ;  ils  diffèrent 
de  la  lettre  de  change  en  ce  sens  que  la  lettre  de  change  est  un  ordre  a  ce- 
lui sur  qui  elle  est  tirée  »  d'accepter  avant  Téchéance,  et  de  se  readre  par 


39e 


EFFETS  DE 


^Chaf.  4j 


cùtçë  :  «  A«...,  Il  fOK  pWra  ptyer,  eoiln  le  prtsoit  maBdat ,  à 
ronlr«  de  M.  ioliea,  U  soame  de...  Talev  ce  ■ardMedises  qe^il 

TOUS  a  lignées  ce  joer,  et  cabar^eées...  sexTant  vns  de ,  siireé 

Des*J£:ny — A  X.  llaii|:e,àPans,  etc.",  »  est  me  leUre  de  cbicffe 

et  Boa  pas  va  mandat  ^Bej.,  4  mai  I  ^3 1 ,  ail.  DesIiiniT,  V.  a*  iiu;. 
KoBobstaet  ces  arrêts  d  les  moUSs  ser  lesquels  €■  se  fonde 
povr  appayer  Popiaioe  coalraire ,  mous  peesoes  q«e  le  perleer 
d^oB  effet  qiia.'iûe  BMsiat,  n'aeratt  pas  le  droil  de  faire  protester 
faute  d*arceptatioa  et  d^exiger  la  caatîOB  dont  parle  Part.  120  c. 
coa.  —  Tout  le  monde  rccoasalt,  en  effet ,  qne  les  parties  pev- 
Tent,  par  une  siipalalîon  parLimlière,  déroger  au  règles  que 
le  code  a  tracées  poar  la  lettre  de  diange,  notamment  à  œSle  qnl 
antorise  le  portev  à  reqnèrlr  Pnooeptation.  Or,  taule  la  question 
est  de  savoir  si  la  qualification  ée  mandai  donnée  aa  litre  est  suf- 
fisante pour  produire  celle  dérogation,  et  puv  qui  connaît  les 
kabitades  commerciales  de  certaines  plaees,  il  n*est  pas  douteux 
qoe  dans  ces  places  une  telle  qualification  a,  pour  objet,  d'Inier* 
dire  an  porteur  de  présenter  sa  traite  à  Pacoeptation.  Cette  dis- 
pense d'acceptation  a  surtout  pour  but  de  fadliler  les  achats 
entre  le  fabricant  et  le  marrhird  en  détaiL  Ce  dernier  compte 
sur  le  produit  ée  la  revente  pour  s*aqultler,  et  comme  il  necoanait 
pas  Pépoque  oà  celle  rerente  aura  lieu,  il  ne  peut  s^engagcr  à 
accepter  une  lettre  de  change  que  le  vendeur  tirerait  sur  lui.  Le 
fabricant  émet  un  mandat  de  change,  non  acceptable,  sansa^oir 
à  en  craindre  le  retour  par  suite  d*an  protêt  faute  d'aco^.talion. 
Taioement  diraU-ca  que  la  qualiSration  donnée  an  titre  ne  peut 
en  cka*^ger  la  nature;  il  nous  semble  que  cette  qualification  ex- 
clut riDlenlion  que  Pou  pourrait  prêter  an  souscripteur  d'avoir 
TODla  taire  une  lettre  de  change.  H  n'a  donné  qn^un  mandat,  il 
n*a  ccLiracté  que  !'*<: bligalion  de  faire  pa^er  à  une  époque  fixée; 
ta&t  que  cette  époque  L*est  pas  arrivée,  le  créancier  n'a  rien  à 
exiger. — X.  Pardessus  {Cours  de  dr.  com.,  n*  467),  énonce  une 
opicion  coatraire  p.ur  le  cas  où  le  mandataire  n  les  fonds  néces- 
saires pour  px^er  le  mantlat.  Noos  ne  pooions  péDetrer  les  mo- 
tifs sar  lesque!?  il  se  f:rde.  La circon^iance  que  le  manrtaialre a> 
les  mains  garLies  ne  change  rien  aux  droits  du  porteur.  Cepen- 


là  c?d*r>ite''T  âa  pay^TD^ikl  :  UAâl<,  an  «vntnire,  que  le  Baaâat  e<t  oie 
ÎBTÎ'i&ti'B  fâ  tf  à  c'iui  sur  qui  il  fft  doTt»  de  payer  a  Péck^aorf ,  îm  iu- 
tioi  qui  M  âcsne  aocos  droit  tf*eX'2*r  autre  chose  ariat  cette  êi^rqoe.  Le 
Bxadat,  fB  BB  D.'4,  est  bo  véntab.e  bilirt  à  domicile,  et  d^  f*e»l  pr *î.,i't 
qae  oet  effet.  —  âO  juia  18±5,  jaremeU  da  tnbot&l  do  Havre,  qvi  ac- 
CB^i  Je  œ  système,  eB  {«  fosdaat  MitaBaeBt  f«r  ce  noSif  qv'ît  est  d'uface 
élab.i  sur  lâ  p'acc  da  Barre  de  ne  pas  piésenler  à  raxepuiioa  les  effets 
qBa.ii<é$  KasdaL«.  —  AppeL  —  Airtt. 

La  coca;  —  Attesda  qae  le  c»dc  d»  emmeive  bc  FMOBBalx  daBS  les 
Béç'CÎaij3RS roiDVf  rciales  qne  les  lettres  de  cfcaage  et  les  bajels  à  ordre, 
qae  PegH  &Mk\  il  t'aç:l  mtenae  teos  les  caractères  d'^ae  iHtre  de  chancre  ; 
—  Ob'bb  Bsaçe  t^xn  tead  à  icdaîre  ea  enear  les  tiers  portesTS  est  al»L5.f, 
et  Be  p»ot  être  consacré  par  les  ■a^.strats;  —  Qae,  d'a'ueor*,  bb  bs^i^ 
fartJCB  ier  daas  bbc  TÎlle  Be  pnrt  préjadider  les  coœnierçaBts  des  «aires 
Tîiies  da  roranae;  —  Réfannat,  raBdiiBae  Eyrics  frens ,  Hc 

Db  30  jsÔL  18SS.-C.  de  Bbmu,  i-dL-M.  Aibo,  pr. 

(f  }  f^ôee.-  '(CidMen  C.  d'A^ichamp.) --  tl  déc  f  7ft4  et  5  du 
ITSS,  le  sarqBÎs  d^Aatkhaap  aanscnt,  an  prifit  de  CréfaieB,  devx  oMi- 
^ii>05  ea  ces  tnmes  :  «  IL  Maman,  chargé  de  la  recette  de  mes  terres  da 
D&'.;biaé,  piyex  à rardre de  IL  Abrahaa  Creatca,  le  1*  jasT.  17^9,  la 
Ht'^'se  d?  Ijioo  fr.,  ralfar  reçae  oanptaat.  Pans,  le.^  SifTBé  d'A-jii- 
cLimp.  »  Aa  bas  est  racceplalwa  de  Massoa  :  «  raooepte,  ea  la  qaa^  :e 
qne  cessa«,  p^nr  r-aj^r  ea  h»  tnBp«^  «  Ces  oMlfations  se  fareot  p^.rt 
Bcq-^'.-îf^f  a  ]*ar  évlj-.iLce,  —  En  18i6,  Cièmifa  Ttrine  0',>^^'i\.0M  snr  iiL- 
deia'.iie  dof  an  B&<-qr|«;  d^Aattcharep,  en  veria  de  la  loi  an  iS7  anil  i8±5. 
»CelBi-n  ea  desacde  la  BtainlfTce,  atlecda  que  pins  de  trente  ans  se 
•BBt  êc5-  «d*;'3;s  rébéiD-^;  qae,  d^aiKenrs,  les  Lires  ea  qvfSliOB  ^tî 
de  Ténl.ies  ie::ref  de  cba^ge,  et  qse,  la  prescrift  oa  eàt-eî.c  é.é  SB5* 
peadje  pendant Feni .frai; :io.  il  serait  da  no.ns  iacC'LlestaMe  qae,  aViLt 
pas  rc&ame  dans  les  Cibq  ans  qoi  ont  sb.tî  1814,  Creni'B  a'est  p'.l5  cb 
teaps  Bii  e  pr^cr  le  posrs-.irre  —  9  août  1827,  le  tnbanal  de  la  Se.ne  ac- 
CBet.le  Tciorp  loa  de  pr*sHpliwi.  —  Appel  de  Cmniea,  qoi  prétend  : 
i*  qoe  la  prv5cn;iJ0B  a'a  pn  ccahr  jnsqu'ea  18U,  tb  qae  ^es  ùlres,  doa; 
il  est  poTlenr,  soat  scas  sf  jr;^  ir^Té,  sans  dale  cenaine,  et  qne  le  g onTcr- 
nemeBl  Be  reconaai-saLt,  cMuae  Tala!>l£S  à  sbb  égard,  qne  les  créances 
dant  la  date  était  îarofittstabie  ;S8  mars  1793,  ait.  43^s  ■!  a^aTaîtascBBe 
adîoa  CBBire  la  domaîBe;  S*  qne  les  titres  dont  il  s^afit  ae  sont  pas  des 
ktires  de  chance,  buîs  de  aiûks  amndals,  ea  ce  qa^d  b*t  a  pas  re- 
de  pmm  «a  piaee  bi  engagement  pgsenBBl  dansFacrepl  at  i  aa  ■ — ArrlL 

WoBoni— Faimntdraîlav  riffd 
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leaphetf,  i 
merçanls,  de 

sont  fournis.  En  fféndnl,  letnqu*eu  n  viidun 
fuse  pasdepayeràréchéanee,pareequnle 
suppose  que  les  fonds  eut  élé  faits  par  le 
encore  bien  qu'une  maisen  de  commerce  qui  tient  àa 
en  ai^sse  ainsi,  le  ilsa  n'est  pas  i  ij^om  f  u  «fui  ehjpimu.  u 
refus  de  Tiser  ne  doit  point  éire  conslalé  parunaetode] 
tation ,  puisque  le  mandataire  n'est  pus  lena  de  dounir  sm 
Il  aétejttgé,parrapplicationdeceprincipe,qÉ'ih'yapasdel 
de  change ,  mats  simple 
tien  de  payement, 

de  mes  lenea,  paya  à  l'ordre  de «de,»  et* 

«  rnoeeple  en  la  qualilè  qne 
»  (Parts,  18  Janv.  1828}  (1^ 

•19.  Le  mandat  peut  être 
comme  aussi  il  peut  être  crié  dans  an  fieu  cl  nonmeevs 
même  lieu.  Dans  ce  dernier  cas,  on 
nvec  une  lettre  de  change,  pmsquf  minquci  A»  la 
sentlelle  à  cette  aorte  d'elTet  de  oouaaMrce. 

•il.  Les  mandaU  oont  qneiqnefBis  à 
faveur  d'âne  imjonne  déterminée.  Dans  le  r-^^— »  «— « 
tmnsmissibles  pur  la  voie  de  rendugnemant;  iisneksmtpi 
dans  le  second.  En  général ,  Ils  énancent 
qu'ils  aient  été  souscrits  peur  Paequit 
prêt,  même  pour  en  faire  cflcduern 
de  pouvoirs.  Lorsqu'ils  sont  à  ordre  et  qn^lls 
leur  fournie.  Us  partidpcst  de  la  lettre  de 
drdre  :  ils  sont  alors  sonsiis,  pov  In 
payement  et  Peurcice  du  recours  ea 
prescrites  par  le  code  de  commerce. — Juçé. 
dats  tirés  par  im  négociant  sar  un  autre 
tibles  de  protêt  à deUut  de nmhouiuemu 
comme  les  bi.]ets  à  ordre  et  les  lettres  de 
1839)  (i). — Si  mtee  le  porteur  avait  ans  delà  nêgtancete 
préseoter  chez  le  mandataire  à  réchennoe  ,  et  qu'U  lil  tSMW 


reoda  par  le  iribBBal  dnl  de  Pans ,  le  9  aeil  ieS7; — < 
que  les  titres  et  oéaBCcs  qae  re^téscmeat  les  hoîlien 
des  lettres  de  chaa^,  mais  de  sii 
irdiCÂLii«  de  payeneat  sor  le  reœveor  da  BarfBttd'Anjcinffe:»- 
ceptj»  par  ce  dtraifr  ea  sadite  qvablé;  —  Que  la 
ans.  aea  e  app  kable  à  ces  maadats,  qai  a*^  pB 
tree  dB  sîfw  d^Anttchanp  ea  France,  a'cst  peint 
Da  28  ÎBBT.  t828..C.  de  Paris,  S-dL-S. 

(2)  fiyfar  ;  —  (HaariB  C.  LaBreat  rt 
CBOBierce  de  Varmlle  avait  jagé  qne  le  pralM  ne 
•anials,  qai  manqBeBt  dB< 
la  répease  ces  masdataires  était 
oM;^fât.  --  Ce  jD£fHieBt  est  aîasi  mstiié  :  —  «  Al 
Retiuffa  et  comi^ëçnte  sobI  sans  «bUplien  dimie  de  la  fârtéai^ 
LaBTPBt  et  cospa^ie  ;  qne  le  audai  dant  ils  f«nt  paloB  a*^  *  ■ 
effet  ai  aocepié  ai  en4Bs«é  par  les  sitBis  Lamanlet  cam^tèpàti-^^ 
protMqBÎ  caa  éiéfal  pcinr  caaSMerlercfasdepSTfamictai^W 
frnslratoire,  bc  s*ap«saBt  ni  d^ane  Mire  de  chaiîge,  m  €m  ^^êJ 
erdre;  —  Qo^  sci>Ibs,  la  repense  iliiifcafi  à  Laeieai  et 
dans  te  pre'.ft  ae  saarait  crfcr  «b  titie  à  lenreBmAie,  neH 
foée;  —  Atteada  qae  les  sienrs  ILiurin  de  B  étalai  et 
drateat  inBiutacat  voir  d«as  oet!e 

p2rt  des  simrs  LaaroBl  e:  coBipacaie  ,  qa'iis  araicat  des  loBtf  : 
pocr  payer  te  s««<iit  BU£dat,et  en  inJcire,  par  aaaMipe  ce^ 
re  Atii-es  aai  Ifttres  de  diaB{re ,  Bne  ob*i{:atj«a  de  Irnr  part  i 
SBïdît  payement: — Qeele  prîv'  'te  de  la  prvn^ifBl  ea  femedc 
qae  la  loi  a  Bifine  rvl^sê  anx  ti.iets  a  «rdre .  «t  spécial  a  h  Hwe 
ctiiiBge,  et  ae  saorait,  ea  o&nséqoeace,  s'appliquer 
tk>n5;  —  At  enda  qae  le  sieBr  SoasÎBe  alae  ae  s^cst  pas 
ooLtester  la  dcnasoe  drs  siears  Xanr^  de  Ecbtlat  et 
celle  dffliaace  e«t  d^'aiiiears  juslj&éc,  à  sea  escwtre.  pv  k  u»  ^ 
oeat-ci  sont  porteurs:  *  —  Appei  par  Maaria  et  B4^«ilIaft.-*AziA. 

La  cora;  —  Aitendo  qaVa  fiener;.],  et  d<.BS  les  h^laïad^  a»  ^ 
•eitse,  des  DaBd«t5  parej .s  a  c<lai  deat  etaït  patltui  Saisia  srh*^ 
ae  doLBeat  bes  à  aocoBe  forBia^.t?,  à  casse  da  rembenncBat  a^^ 
qa'ea  faii  le  coasaiptear,  nais  qa^kâ,  ce  rtsaiut  ae  s'euai  pKM*' 
d'autres  drconsUBces  oct  noti ve  aae  ceadaîte  difmati; — ^-  *^  ? 
vrai  de  duv,  avec  les  priaàrj  jaSOy  4*^  ^aise  de  ptmfl 
preacrit  par  la  lai  pem  ces  aertes  de  titres,  c?  qa'îl  ne  le  i 
kl  Unns  A  «dm  et  les  MiUK  de  cha^is,  on  M 
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ie  maïuiaDl  que  les  fonds  étaient  faits  cbez  ce  mandataire  et  que 
cette  provision  a  péri  après  l'échéance ,  qu'enfin  le  recours  n'est 
exercé  que  dans  un  moment  où  le  mandataire  ne  présente  plus 
aacune  responsabilité;  ce  porteur  devrait  être  déclaré  non  rece- 
vable  dans  son  action ,  parce  que  toute  personne  qui  a  causé  un 
préjudice  à  autrui  par  sa  faute,  en  est  responsable.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  M.  Pardessus  (Loc.  cit.),  —  il  a  été  jugé  cepen- 
dant que  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  168  c.  com.  contre 
le  porteur  de  lettres  de  change  ou  de  billets  à  ordre,  n'étant  point 
applicable  à  Teffet  de  commerce  connu  sous  le  nom  de  mandat , 
le  porteur  d'un  pareil  effet  peut  agir  contre  l'endosseur,  même 
après  l'expiration  des  délais  prescrits  pour  le  protêt  par  le  code 
do  commerce  (  Bordeaux ,  4  juill.  1833  )  (1). 

819.  Quand  le  porteur  d'un  mandat  à  ordre  a  fait  protester, 
il  peut  recourir  contre  son  endosseur  immédiat,  auquel  il  a 
a  compté  lui-même  la  valeur  du  mandat;  mais  11  ne  peut  recourir 
que  contre  lui  seul ,  par  la  raison  que  le  recours  collectif  auto- 
risé pour  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  contre  tous 
les  signataires  de  ces  effets,  qui  sont  considérés  comme  débiteurs 
solidaires,  est  une  dérogation  à  la  loi  commune,  dérogation  qui 
ne  saurait  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre  (V.  M.  Pardessus , 
n®  467).  — 11  a  été  jugé  cependant ,  en  sens  contraire ,  que  ce- 
lui qui  revêt  de  sa  signature ,  précédée  d'un  pour  acquit,  un  bon 

fois  refaser  à  cet  acte  nue  existence  légale ,  comme  dénoDcant  de  la  part 
dtt  cessioDDaire ,  an  débitear  du  cédant ,  la  délégation  faite 'par  ce  dernier 
tar  les  fonds  qu'il  avait  chex  un  tiers  ;  —  Que  c'est,  dès  lors,  une  véri- 
table cession  qui  oblige  le  tiers  débitear  à  y  faire  face  dans  le  cas  où  il 
l'aurait  acceptée;— Attendu  que,  s^il  n'y  a  point  ici  cette  acceptation  sur 
le  mandat  même ,  il  y  a  reconnaissance  de  la  dette ,  et  de  là  nécessité  plus 
ou  moins  rapprochée  de  l'acquitter,  faite  dans  la  réponse  aux  deux  officiers 
publics  qui,  à  rintimalioo  du  titre,  l'ont  recueillie  et  attestée; — Attendu 
que  l'état  connu  des  affaires  de  Lauront  et  compagnie  permet  de  résumer 
cette  réponse ,  qu'ils  ont  faite  en  ces  mots  :  «  De  quelques  jours  nous  ne 
pouvons  payer  personne,  mais  passé  ce  moment,  il  sera  fait  face  à  cet 
engagement;  »  —  Qu'il  suit  de  U  que,  l'obstacle  cessant,  ils  devaient 
faire  face  à  l'obligation  qu'ils  avaient  contractée  ;— Que  vainement  ils  op- 
poseraient leur  défaut  de  signature  a  cet  acte  ;  le  tiers  saisi  qui  n'a  point 
signé  «a  réponse  à  la  signification  de  la  cession  n'en  est  pas  moins  obligé 
à  la  place  du  cédant,  pour  les  sommes  qu'il  déclare  à  l'officier  minislé- 
riei  avoir  à  lui;  —  Attendu  que  les  réponses  catégoriques,  plus  tard  et 
devant  la  cour,  prêtées  par  Lauront,  compléteraient  au  besoin  cet  aveu 
de  la  dette ,  et  sont  en  parfaite  harmonie  avec  le  sens  donné  à  la  pre- 
mière réponse  de  ce  dernier  ;  elles  laissent  de  plus  Tassurance  que  les 
30  p.  100  qu'ils  avaient,  à  la  date  du  jugement  dont  est  appel ,  à  la  dis- 

Sositioo  de  leurs  créanciers ,  suffisaient  à  peu  près  pour  désintéresser 
faurio  de  Rebuffat  et  compagnie;  —  Attendu  qu'en  cet  état  de  choses , 
l'iotérèt  de  Laurent  et  compagnie  est  ici  sans  importance ,  tandis  qu'au 
contraire  l'étendue  de  celui  des  appelants  est  incertaine ,  et  pourrait  rece- 
voir une  grave  atteinte ,  si  l'on  réduisait  la  créance  à  la  condamnation 
seule  qu'ils  ont  rapportée  contre  leur  cédant;  —  Attendu  que  l'objection 
Urée  de  la  possibilité  d'un  double  payement  résultant  de  cette  condamna- 
tion première,  contre  laquelle  il  n'y  a  ni  opposition ,  ni  appel,  n'est 
point  sérieuse ,  l'action  de  Maurin  étant  à  la  fois  dirigée  contre  son  cédant 
et  le  débiteur  de  ce  dernier  ;  il  a  demandé  le  payement  de  sa  créance 
contre  l'on  et  l'autre  solidairement;  si  l'un  paye,  l'action  ne  peut  plus 
compêter  au  porteur  actuel  du  titre ,  qui  s'en  sera  dessaisi  en  mains  de 
celni  qui  l'aura  désintéressé ,  et  servira  à  ce  dernier  à  l'exercice  d'une 

Saraotie,  s'il  y  a  lieu; — Attendu  qu'il  est  sans  doute  que  la  condamnation 
e  Laoront  et  compagnie  ne  peut  porter  que  sur  les  fonds  qu'ils  ont  dé- 
claré avoir  à  Soosino;— Qu'ils  auront  leur  recours  contre  ce  dernier  pour 
la  somme  principale,  intérêts  et  frais ,  qu'ils  payeront  pour  désintéresser 
MaurîQ  de  Rebuffat ,  auxquelles  sommes  Sonsino  reste  condamné  par  la 
décision  des  premiers  juges ,  qu'il  n'a  point  attaquée,  mais  que  les  dépens 
d'appel  seulement,  les  autres  restant  par  ledit  jugement  à  celle  de  Son- 
sino, doivent  être  mis  à  la  charge  personnelle  de  Lauront  et  compagnie, 
qui  auraient  dû,  dès  la  notification  légale  de  la  cession,  désintéresser  le 
cof  sionnaire;  —  Émendant ,  condamne  Lauront  et  compagnie  à  payer  à 
Alaurin  de  Rebuffat  et  compagnie  la  somme  principale  de  3,655  fr.  92  c, 
Montant  du  mandat  de  Sonsino  sur  eux,  avec  tous  frais  et  intérêts. 
Du  9  août.  1839.-G.  d'Aix,  ch.  corr.-M.  Verger,  pr. 

(1)  (Douanes  C.  Perrens.)  —  La  cour;  —  Attendu  qae  la décbéance 
prononcée  par  l'art.  168  c.  com.  fait  exception  au  droit  commun  ;  qu'elle 
ii^€St  applicable  qu'aux  billets  à  ordre  et  aux  lettres  de  change;  que  lef- 
fet  d'Apiau  sur  Astruc  ne  contient  qu'un  double  mandat ,  savoir  :  mandat 
au  porteur  pour  recevoir,  et  mandat  à  Astruc  pour  payer;  —  Que ,  vai- 
nement, les  sieurs  Perrens  et  fils  font  observer  que  le  mandat  est  un  effet 
de  commerce  ;  que ,  si  les  obligations  de  celte  espèce  sont  très-usitées 
dans  U  coou&irco  |  cela  ne  peut  pas  en  changer  la  nature  \  qu'elles  diffè- 


ou  mandat  sur  place  souscrit  à  don  Ordre ,  est  tenu  toliiairement 
avec  son  cessionnaire  de  rembourser  au  tiers  porteur  le  montant 
du  bon  protesté  et  les  frais ,  alors  même  que ,  lors  du  protêt ,  le 
pour  acquit  aurait  été  biffé  par  le  tiers  porteur  et  remplacé  pai 
un  endossement  à  son  profit  (Alx ,  23  juilI.  1859)  (â). 

913.  Lorsque  les  mandats  sont  en  faveur  d'une  personne 
déterminée,  et  qu'ils  ne  contiennent  pas  énonciation  de  valeur ,< 
ils  constituent  une  simple  promesse,  et  par  conséquent  se  trouvent 
affranchis  du  protêt ,  faute  de  payement ,  et  de  l'exercice  du  re- 
cours en  garantie  dans  les  délais  légaux. 

814.  Ce  que  nous  venons  de  dire  serait  également  appli- 
cable au  mandat  non  à  ordre.  Mais,  dans  ce  dernier  cas ,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  porteur  fasse  protester  à  l'échéance  à  dé- 
faut de  payement,  puisqu'il  n'a  point  d'action  récursoire  contre 
des  endosseurs.  Il  pourrait  prouver ,  même  par  témoins ,  qu'il 
s'est  présenté  chez  le  mandataire  à  l'époque  Indiquée  pour  le 
payement,  et  qu'on  a  refusé  de  lui  compter  le  montant  de  son 
mandat. — Jugé  en  conséquence  qu'un  mandat  qui  n'est  ni  à  ordre, 
ni  au  porteur,  ne  devient  pas  sujet  aux  règles  établies  pour  la 
garantie  des  effets  de  commerce ,  par  cela  seul  qu'il  a  été  négo- 
cié ,  et  encore  qu'il  fût  improprement  qualifié  lettre  de  change 
(Req.,  24  venL  an  10)  (3). 

916.  Lorsque  le  mandat  est  fait  payable  à  vue  ou  à  un  cer- 

rent  des  lettres  de  change,  parce  qu'elles  ne  contiennent  pas  de  trans* 
port  de  place  en  place;  et  des  billets  à  ordre,  parce  que  ie  payement  ne 
doit  pas  être  fait  directement  par  le  souscripteur  ;  que  le  code  de  com- 
merce n'ayant  disposé  spécialement,  par  son  art.  168,  que  pour  les 
lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre,  on  ne  peut  en  faire  l'application  à 
désengagements  qui  en  sont  différents;  —  Attendu  que,  d'après  l'art. 
1153  c.  civ.  les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  ,  ou  lors- 
que la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit  ;  —  Que  les  contraintes  ne  consti- 
tuent point  une  demande  judiciaire  ;  que ,  d'autre  part,  il  n'existe  pas  de 
loi  qui  statue  que  les  sommes  dues  à  la  douane ,  et  pour  le  payement 
desQuelles  des  contraintes  sont  décernées,  sont  productives  d'intérêts; 
—  Emendant,  valide  la  saisie-arrêt  faite  â  la  requête  du  directeur  géné- 
ral des  douanes,  au  préjudice  de  Perreos  et  fils ,  jusqu'à  concurrence  de 
4,125  fr.  34  c,  portés  par  le  billet  d'Apiau,  des  intérêts  courus  depuis 
la  demande  en  justice  et  du  montant  des  frais  faits  en  vertu  des  con- 
traintes et  de  leur  exécution. 
Du  4  juill.  1832.-G.  de  Bordeaux ,  l'*  ch.-M.  Roullet,  1*'  pr. 

(2)  Etpice:  —  (Maurin  C.  Rocca,  etc.)  —  Un  bon  ou  mandat  de 
8,256  fr.  25  c.  est  souscrit,  à  l'ordre  des  sieurs  Rocca,  par  £.  Moïse ,  de 
Marseille ,  sur  les  sieurs  Michel  et  Chalan  de  la  même  ville.  —  Les  sieurs 
Rocca  endossent  ce  bon  au  profit  des  sieurs  Pascal  fils  et  comp. ,  qui  le 
transmettent,  sans  endossement,  mais  revêtu  seulement  de  leur  signature 

{(récédée  d'un  pour  acquit,  aux  sieurs  Maurin  et  comp.  ;  et  enfin  ceux-ci 
e  négocient  au  sieur  Bonnasse.  —  A  l'échéance,  défaut  de  payement  et 
protêt. — Lors  de  ce  protêt,  un  endossement  régulier  en  faveur  de  Bonnasse 
fut  substitué  par  lui  au  pour  acquit.  —  Blaurin  et  comp.  remboursent  l'effet 
et  assignent  les  sieurs  Rocca,  en  qualité  d'endosseurs,  et  Maurin  et  comp. 
comme  garants  solidaires. — Les  défendeurs  déclarent  s'inscrire  en  faux  et 
réclament  un  sursis.  —  Le  tribunal  rejette  le  sursis  et  condamne  solidai- 
rement Rocca  et  Pascal  au  payement  du  mandat  :  «  attendu  qu'il  est  jus- 
tifié que  le  bon  dont  il  s'agit  a  été  remis  par  les  sieurs  Rocca  aux  sieurs 
Pascal  fils  et  comp.,  qui  l'ont  négocié  aux  sieurs  Maurin  de  Rebuffat 
et  comp. ,  lesquels  l'ont  remis  à  leur  tour  au  sieur  Bonasse,  qui  l'a  fait 
protester  faute  de  payement  à  rencontre  du  souscripteur  ;  —  Attendu  que 
par  l'effet  de  ce  protêt  lesdits  sieurs  Rocca  et  Pascal  fils  et  comp.  ont 
conservé  leur  recours  contre  leurs  cédants  respectifs ,  et  que  l'altération 
dont  il  s'agit  ne  leur  a  porté  ancon  préjudice.  »  ~  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  23  juillet  1839.-C.  d'Aix,  1"  ch.-M.  PaUille,  !•'  pr. 

(3)  Espèce  :  —  (Caussiu  C.  Lafontaine.)  —  An  5,  le  chef  du  bureaa 
des  fonds  de  la  trésorerie  nationale  avait  adressé  aux  sieurs  Neu  et  Lafon- 
taine, fournisseurs  du  gouvernement,  un  avertissement  conçu  en  ces 
termes  :  —  «  Je  vous  préviens  que  je  viens  d'adresser  au  payeur  général 
du  département  de  la  Moselle ,  première  division ,  un  ordre  de  paye- 
ment à  votre  profit ,  de  la  somme  de  4,000  liv.,  comprise  dans  l'état  du 
ministre  de  la  guerre ,  numéroté  5860,  et  autorisé  par  les  commissairea 
de  la  trésorerie,  le  9  flor.  »  —  Neu  et  Lafontaine  passèrent  ce  billet  h 
Tordre  de  Cau^^sin,  qui  lui-même  le  passa  à  l'ordre  de  Bisselegrave  ^  le 
30  mess.  —  Ce  dernier  se  présente,  le  4  fruct.  suivant,  à  la  caisse  dtt 
payeur,  pour  y  toucher  les  4,000  liv.  —  Faute  de  payement,  un  protêt  a 
lieu  le  17  ;  ce  protêt  est  dénoncé  dans  la  quinzaine  à  Caussin  ;  mais  il  no 
IVst  pas  ensuite,  dans  le  même  délai ,  aux  cédants  originaires.  —  Seule- 
ment Caussin  appelle  Neu  et  Lafontaine  en  conciliation ,  sur  la  demande 
en  garantie  qu'il  entendait  former  contre  eux.  —  Les  6  frim«  etS6niv. 
an  7,  jugement  du  tribunal  civil  des  Vosges  i  fui  condamne  Caus^ii^  à 
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taialaqtf  dem,flest  «wbIs  an  ptiscipes  qw  mms  a?ois 
eipaafa  pav  tes  lettres  de  change  coacuesde  cette  naaière;  par 
aaaiogie,  oa  appliquerait  les  mêmes  déchéaaces,  bâte  de  pré- 
aeatetioa  daas  les  délais  filés  par  Fart.  160  c.  corn.,  à  moins  de 
stipolatioB  contraire. 

•IC  Les  mandats  soal-ilsaéeessairement  des  actes  de  com- 
merce entre  tontes  personnes?  Rons  pensons»  avec  MX.  Merlin, 
Rép.  dejv.,  j*  Rescript.,  et  Pardessus,  n*  464,  qn*il  tant  (aire  ici 
la  distinction  qne  nons  a^ons  signalée  sur  les  billets  à  domicile. 
Effectivement,  te  mandat  pAot  quelquefois  avoir  pour  cause  une 
remise  d'argent  d*un  lien  sur  on  autre  ;  mais  d'antres  fois  aussi, 
B  peut  n'être  qu'un  pouvoir  pour  toucher,  ou  n*avoir  pour  objet 
qu'un  simple  prêt  d'argent.  S'il  est  juste  de  te  faire  participer 
aax  privilèges  des  effets  de  commerce  dans  te  prenûer  cas,  il  se- 
rait contraire  à  Téquité,  dans  le  second  cas ,  de  le  soumettre  aux 
printipes  rigoureux  ue  la  juridiction  consulaire  et  de  te  cootrainle 
pareorps. — Jugé  en  conséqueace  que  U  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  prononcée  pour  le  payement  de  billets  qualifiés  lettres 


Im  4,000  Uv.  a  Risdegnw ,  et  cosdaane  em  Berne  temps 
Ken  cl  f  vlintaiee  à  indemniser  Caussm  de  ce  remboarscacmL 

A^l  par  Lafontaine  devant  le  tnbnnal  civil  ëa  dépaitesent  de  U 
Baate-Marae;  le  7  aiv.  aa  8,  jageawnt  qai  déclare  qne  le  MIct  dont  i. 
s'agit  a'élant  pas  un  elcl  de  commerce,  ae  prcseate  pas  laaéae  garanûe 
cnaire  te  cédàat,  et  dédiarge  em  coBSéqâeace  Laf>iaUiae  de  TacLoa 
caalre  laî  dirigée  par  Caossia,  saaf  à  lai  à  exercer  celle  actien  es  défiai- 
tify  lorsqu^ii  aura  faii  ses  dil.geacrs  peev  obieair  le  payemeat  des 
4,000  Ur.  doat  il  s'agiL  —  Il  est  a  reaarqaer  qne  Caasfîa ,  privé  dn  re- 
cous ea  garaalie  caulre  les  ccdaats  ariginaîres»  éiàil  cepeadaal  Icna 
d*iadeBais<r  le  portear,  parce  qa'avaat  conclu  sur  Tappei  a  U  coafina- 
tien  des  jagemeals  de  preaière  iasiaaca,  ces  jegeaeBis  avaient  acqai? 
raoloriléde  la  chose  jugée  dans  te  chef  qui  b  oMMaamait  à  cette  garantie. 
—  Pourvoi.  —  JngeoMat. 

Le  tubcsâl;  —  AUeadn  qne  le  mandai  dent  fl  s'aeît  n*élait  pas  ua 
effet  de  commerce,  et  qua  les  jages  a'oat  pas  lait  nae  fusse  appiîcaiioa 
de  ranMéda  directoire  cxécirtif ,  daSl  mess,  aa  5,  sur  lequel  ils  ont  ap- 
puyé leur  dcdsien; —  Reietie,elc. 

Du  S4  vcnL  an  10.-C  C,  sccL  nq.-M. 


(1)  £ipic».-  — (TaadhoemC.  Deqnen.)  —  Dcqaen  a  été  cinrgd  par 
TaadhoTNi,  armalear,  de  pouisaivre,  prés  te  conseil  des  prises,  U  coefe- 
catioa  de  deux  navires  captaiés.  —  L'aa  de  ces  aaTÎrcs  aomaié  U  MoUj, 
a  été  déclaré  de  boaae  prise.  Ce  anvire  avait  été  cooioil  à  U  Corozae  et 
cnufigné  à  Lagoaaére,  aégociaat  en  cette  ville.  —  Le  compu  de  Oeqaea 
naor  ses  mises,  avances,  peiacs  et  soins,  a  été  porté  à  40,000  fr.  poar 
Imquib  Yandhioren  lui  aremb  des  traites  on  luadats  de  pareilte aomae 
sur  Lagoanére,  consigaalaîre  da  te  prise,  à  payer  des  premiers  fouds  qui 
praviendraient  de  te  vente  du  anvire  et  de  sa  canaisan ,  valeur  reçue,  y 
9aX4L  dit,  eu  quittances  pour  frais,  fux  frais ,  déboois ,  avances,  koa»- 
nires  et  commission.  Ces  traites  étaient  qualifiées  lettres  de  ckaage.  —  La 
consignataire  a  accepté  las  traites  on  mandats,  auis  avec  cette  caaditioo, 
qne  te  payemeut  des  preaiiers  foads  du  prodoit  de  U  prise  ne  serait  fait 
qu'après  qne  tei,  consigaataire,  serait  couvert  de  ce  qui  Ini  serait  dà  paur 
fraîB  de  consignatioa  et  droit  de  commissioa.  —  En  messidar  an  9,  Ite- 
fuen  a  été  nommé  syndic  de  U  faillite  Taadliorcn;  et  il  arégî  ses  affûres, 
en  celle  qualité,  peudant  trois  ans.  —  En  aivése,  an  13,  Taad&aren,  ^Qi 
Wnait  de  traiter  avec  ses  créanders,  forme  coaire  I>equeu  une  demaade 
en  reddition  de  compte.  —  Le  csaiple  iourai  par  Deqacu  a  doaaé  lieu  à 
«ne  iastaace  qui  s'est  engagée  devaat  te  tribunal  de  camamrce  éa  Rar- 
deaax,  et  ce  tribuBal  eu  reuvoyn  Pexamen  à  des  arbitres-eiperls.  -^ 
V^r  te  rapport  de  ces  arbitres ,  Dequen  n  été  consliiné  reliquataire  d'une 
gnmmt  de  7,703  fr.,  et  coadamaé  à  payer  celle  somme  a  Vaadboren. 

Appel  par  Iteqaen  devaat  te  cour  de  Bordeaux;  il  a  redamé  da  Tand- 
koreu  te  payemeat  de  <ix  des  traites  ou  maadais  que  ceiui<i  lui  avait 
remis  sur  Lagoaaére,  effets  qui  a'avaient  pas  étéacqaiUés,  et  doat  te  mon- 
taat  s'éteraîl  a  53.000  fr.  —  Qoelte  était  te  aatnre  de  ces  titr»  de 
ciéancat  Éiaieat  ils  de  véritables  lettres  de  change,  coaune  te  prélead^t 
Deqaea.  «u  dcvaieal-i!f  éire  répétés  de  simples  maadais,  comme  le  sou- 
tenait Vaadhercn?  --  Par  arrêt  du  30  jaia  1809,  te  cour  de  Bordeani  a 
déadé  ^ua  ces  effets  n'étaient  qoe  de  simples  maadaU;  et  cepeadani,  ea 
caodasuaat  Vaedboren  aa  payement  de  leur  monlaal,  dte  a  aliacbe  â 
cette  caadamaaiioa  te  coalraiote  par  corps. 

Pourvoi  de  Vandborvn;  il  s'est  pUiat,  entre  antres  moyens,  de  ce  qa^fl 
avait  été  oondamaé  par  corps.  ~  H  soateaait  quM  a'éiaii  pas  passible  de 
te  coalraiale  par  corps  pour  des  oUgatioas  qui  a'étaieat  pas  coamercia- 
ks,  Konsquelles  te  cour  aeUe  méaw  refnsé  ce  caractère.  —  En  elef, 
ces  oUîgalions,  disait  fl,  ae  sont  qie  de  smples  mandats;  et  h  eaur  d'ap- 
pel n  deâdé  qu'elles  n'étaient  en  effet  qna  des  mandate.  —  Or,  te  cou- 
•-^^-^  pur  carpe  n'a  pas  lieu  pour  de  simples  mandau ,  surtout  tecsque, 
rosptoa,  ik  ont  pour  cauM  un  elqcl  paremcni 


dn  cèange,  mate  qui  M 

ne  contienneni  pas  rcmtee  d*«B  lic«  nar  mi 

peut  mémo  Pètre  à  raison  de  te  qnafilè  des  parties,  cl  dms hi 

cas  où  te  tribunal  de  commerce  a  été  reconnu  campetenipvfi 

parties,  si  Tobjel  des  mamlals  n'cal  pas  fnmmiiilil  (Cam^  l 

janv.  18li)(l). 

•ff9.  Les biltete de coBumerce, antres quehkitrede 
el  tebiUet  à  ordre,  auni  soumte  an  disposittens  dn  drui 
mon  et  à  Tempire  de  l'usage.  Ainsi,  dans  te  vilte  d'Aavcn,  Pk- 
sage  dn  commerce  relativenwnl  an  asaignaltens  en  madMb  di 
payement,  connus  sous  te  nom  de  ôcwys,  esl  d'en  exiger  tep^a- 
ment  daas  les  vingt-qualm  heures,  c*esl-à-fim  dtts  rtetonate 
d^une  bourse  à  raatre;  el,  à  déteut  de  payement,  tepeiUmcm" 
serve  son  droit  aa  remboursement,  en  donnant  avis  à  h  p9> 
sonne  dont  U  a  reqn  te  billet  et  en  te  lui  irmininl  te 
à  te  Rourse  (Bmeltes,  8  nov.  1816)  (3). 

•ffS.  Considérés  par  rapport  à  cenx  sm 
fMnUs,  les  mandats  donnent  lien  de  faire  tes 

La  défendeur  répoadait  que  te  cantrainle  par  cirpi 
péce,  être  proaoacee ,  soit  d'après  les  qualités  des 
mandats  et  ia com^iéteace  reconnae  do  Iribonal  de 
de  Bordranx  avait  pn  indaire  de  te  qu'il  s'agissait 
a:le  rpaté  acte  de  commerce;  et  qoe  dès  lers  te 
donné  par  cette  ceor  avait  po  Tétre  «aas  eio»  da 
te  loi  da  15  germinal  aa  6,  ni  d'accaoe  aoue  teL~^  AiitL 

1^  coca;  •  Ya  les  art.  1  et  6  de  te  loi  da  13  gcim.  an  S,  qm| 
qne  te  coGtraiate  par  corps  ne  peut  être  proMncco  qu'en  rnsm  ^me  ii 
force'Je,  et  que  tout  jagement  en  coatrafenlion  aux  articks  fnamm 
emporte  at^rulé;  —  Yn  aussi  Tart.  1",  tîL  S,  do  te  mime  te,  fan 
place  daos  le  aombre  des  cas  où  des  personacs  inriinrlin  s'apfi^nb 
cootraite  par  corps,  qoe  les  commerçaals  poar  fait  de  mardniâtt.a 
les  signataires  de  letlns  oo  bil!ets  de  ckaagc  ;  ~  Et  attendu  qm  kinm- 
dats  qealiLés  teb  par  l'arrCl  attaqoé  a'oat  ni  no  ponvent  aiav  hi 
de  lettres  de  chaage;  qne  te  sienr  Vaadboren  no  ka  a  pas 
qualité  de  commerraal,  mais  de  simpte  débiteur  d*i 
qu'il  suit  de  U  que  te  coar  d'appel  de  Bordeaux,  en  te 
payemeat  par  corps  du  moalant  de  ces  mandats,  a  excédé 
et  violé  les  art.  cités  d^  te  loi  dn  15  germinal  aa  6;  — 
ParrCl  attaqué,  ea  ce  cbef  seulemeal. 

Du  8  janvier  1SIS.-C  C.,  sccL  civ.-ULlIoune,  pr. 

{r  ;SnceCs  C.  Ikcaeten.)  —  La  coca  ;  ~  Attendu  , 
rebelle  suffiâdmffleat,  et  do  ia^emenlé  fM,  et  do  Ti 
qoe ,  soivaat  oa  usage  dérogaloiro  aux  priacipee 
délégation ,  il  est  généralement  adopté  daas  te 
d^  ABTers,  que  celai  qui  accepte  un  billet  do 
un  caissier  est  lenu  d'en  poursuivra  te  payi 
beorcs  de  racceptalMa,  c'esi-b-dire  dans  Tnlervalte 
aotre;  mais  aussi  qua  dans  te  cas  qme  tebillKn^ 
ses  soins  à  remplir  avec  diligence  roMigifiau  que  lui 
ropéraion  dont  il  est  cbargé,  a  sufit,  pour 
baurscment,  do  donner  nvis  dn  non  pnyemcntb te[ 
le  billet,  etde  te  tei  reamUra  tekndeammà  te 
d'antre  part,  que  l'intimé  n^  pas  alleiat  te  preuve  q«t, 
usage  reçu  dans  te  commceco  do  te  sasdite  place,  celui  qui  atetf: 
ua  tel  biiSet,  en  ayaat  poursuivi  Pacquittemeut  te  mimajoar,*9Banm. 
ea  cas  d^  non  payement ,  d'avertir  celai  qui  luîannîl  danné  te  Ifttmi 
ancaa  retard,  et  dès  te  première  fois  qu'il  sera  piéainlé' ciet le oimR 
et  qoe.  teste  do  ce  faire,  il  serait  censé,  suivant  cet  nagn,  an' vt^ 
foi  da  caf ssier,  et  aroir ,  de  cette  manière ,  prte  te  bëUel  pour  saa  em;*- 
—  Atieoda  qoo ,  d'&pres  ce  qui  précède ,  rappelaal  ne  sanraff  ffiec^ 
sidéré  cocme  ayaat,  à ses.rêqncs  et  périb.  accordé  des  dâaii a ca^ 
CujLts,  par  cete  seul  qne^  s'étaat  présenté  cbei  celuFCÎ  te  jour  nim.b 
payement  a'a  pas  en  lieu  de  soite,  mais  a  été  successivement  èÊ^ 
jafqo'ao  kademaia ,  saas  qu'il  ea  ait  doaaé  aris  à  l^atimé;  faiks 
cbef  Toa  ne  saurait  pas  son  pl^s  laier  ra;>petaat  do  aé|tqinag 
eavers  riatimé,  paisqa'il  ne  ré>a!te  pas  aécessairemeni  de  sa  cmnib 
qa'il  ait  mb  de  U  maof ai«e  f>i  daas  Teiéculiou  de  ropérarin  ètf  i 
s'êlalt  cbar^é,  par  te  raisoa  qo*  de  ce  qna  te  caisÔT  nepanâ?<^' 
nième  joor,  il  a'a  pas  dn  aécessaircment  conclure  qu^  y  avaft  pêri«^ 
dem^are ,  mais  qae,  par  pure  coafiaace  en  Cayîits  et  sans  annn  im^ 
sur  son  compte,  il  peot  lai  avoir  accordé  des  déiais  jusqu'au  kaàmni* 
et  qoe,  da  rv<ie,  tes  délai*  en  em-mémes  n^ont  en  nen  ^niatHMâ^ 
et  n'ont  poiat  oclre^nssé  le  dftei  d*a«age,  savoir,  celui  d>aetei0i 
un  aatre;  de  toat  qaoî  i|  «^ensnit  qoe  te  créance  de  Tapoetert  ai 
de  Piolimé  est  restée  n*acte ,  et  que  celui-ci  est  nspansabk  éii 
do  biiîel  d'iadicatioo  doat  s^agit  aa  procès;  —  Par  ces  mocifi^  wA  kfl^ 
gesMUl  doot  appel  au  néaat;  —  ÉmendanI,  <^«»i— —  rmdaé.^  ^ 
c^ros,  b  payer  à  Tappelaot  te  somme  de  7,000  fr.  èHls'^ 

IteS  nev.  1816.-C.  *  Bkutclks,  l««ck 
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Dous  aTOBS  consignées  à  la  saoUon  sur  le  payement  et  les  actions 
dtt  porteur.  H  fant  disUngoer  si  le  mandataire  a  les  fonds  ou  s'il 
ne  les  a  pas.  S'il  a  les  fonds»  il  ne  pourrait  refuser  de  payer  le 
mandat  qu'en  s'exposant  à  des  dommages-intérêts  daos  le  cas 
où  il  aurait  causé  un  préjudice  au  mandant.  S'il  n'a  point  de 
fonds,  et  qu'il  n'ait  lait  aucune  promesse  de  payer,  il  peut  refu- 
ser d'accomplir  le  mandat  qui  lui  est  donné.  Mais  s'il  a  fait  une 
promesse  et  qu'il  ne  puisse  alléguer  aucune  raison  valable  pour 
ne  pas  la  tenir,  il  s'expose  à  des  dommages-intérêts  par  son  re- 
fus. Et  il  a  été  jugé  que  si  un  négocAnt  sur  lequel  un  mandat  est 
tiré ,  a  reconnu  lors  du  protêt,  avoir  reçu  les  fonds  nécessaires, 
et  déclaré  qu'il  espérait  pouvoir  peyer  incessamment ,  cette  dé- 
claration équivaut  à  un  engagement  de  payer  et  oblige  le  man- 
dataire pour  les  causes  du  mandat  (Aix,  9  août  4839,  aff.  Mau- 
ria,  V.  n<>  911).  Le  porteur  du  mandat  peut  exercer  les  actions 
du  mandant,  excepté  dans  le  cas  où  il  n'est  lui-même  qu'un  fondé 
de  pouvoirs  pour  toucher. 

•19.  Disons,  en  terminant,  que  la  prescription  de  cinq  ans, 
établie  par  l'art.  130  c.  com.  en  matière  de  lettres  de  cbaoge  et 
de  billets  à  ordre,  n'est  pas  applicable  aux  actions  résultant  d'un 
mandat  de  change;  cette  prescription  est  en  effet  dérogatoire  au 
droit  commun.  En  dehors  des  cas  prévus  pour  l'exception,  il  faut^ 
donc  appliquer  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans.  Telle  est 
sur  ce  point  l'opinion  des  auteurs  du  Dict.  du  cont.  com.,  v** 
Mandat  de  change,  n<»  24.  —  Elle  est  également  enseignée  par 
X.  Pardessus  (Coars  de  dr.,  n«  467). 

CHAP.  3.  —  DU  BILUBT  AU  PORTEUR. 

990.  Autrefois  on  souscrivait  des  billets  portant  promesse 
de  payer  une  certaine  somme  à  une  personne  dont  on  laissait  le 
nom  en  blanc.  11  arrivait  souvent  que  ces  billets  circulaient  ainsi 
sans  nom  de  propriétaire ,  et  que  celui  qui  en  était  porteur  les 
faisait  toucher  sous  un  nom  autre  que  le  sien,  ou  les  transmettait 
à  d'autres,  sans  qu'il  y  eût  aucune  trace  qu'ils  eussent  passé  en 
ses  mains.  Le  parlement  de  Paris,  par  des  arrêts  de  règlement 
des  7  Juin  1611  et  26  mars  1624,  défendit  ces  sortes  d'effets, 


(1)  (Cadet  C.  Hivet  et  Rousseau.)  —  La  cour;  —  CoDsidérant  qoele 
billet  en  date  do  2  janv.  1830,  qui  fait  l'objet  de  la  contestation ,  n'iodi- 
qaaît  pas  le  nom  de  la  personne  au  profit  de  laquelle  îl  était  souscrit;  que 
le  blanc  deslioé  à  celle  indication  ne  fat  rempli  que  le  15  déc.  1836  (plus 
de  cinq  ans  après  Téchéance),  lorsque  la  dame  Hivet  qui  en  était  portenr 
le  remit  au  sieur  Rousseau  en  payement  de  ce  qu'elle  lui  devait;  —  £o 
droit  :  —  Considérant  que  les  billets  en  blanc  ne  sont  pas  admis  par  notre 
législation  ;  que  le  parlement  de  Paris,  s*apercevant  que  ce  mode  de  s'obli- 
ger prêtait  à  la  fraude ,  proscrivit  ces  sortes  de  billets  par  ses  arrêts  de  rè- 
glement des  7  juin  1611  et  26  mars  1624;  que  la  même  proscription  se 
retrouve  dans  la  loi  du  20  vend,  an  4,  et  que  le  code  de  commerce,  en  ne  re- 
connaissant pas  une  obligation  imparfaite,  ainsi  que  le  prouve  la  conlexlure 
de  son  art.  188,  a  con&rmé  implicitement  leur  prohibition;  —  Considé- 
rant qu'il  en  esl  de  même  de  la  loi  civile ,  puisque  Tune  des  conditions  les 
plus  essentielles  à  la  validité  d'une  obligation  esl  la  désignation  de  la  per- 
sonne envers  qui  elle  est  contractée;  —  Considérant  que  de  cette  doctrine 
ÎDCOoteslable  résulte  qne  le  billet  souscrit  par  la  dame  Cadet  ne  donne  au^ 
caD  principe  d'action  contre  elle,  sauf  à  ses  adversaires  à  la  poursuivre  a 
à  QD  autre  tilre^  s'ils  prouvent  qu'elle  devait  quelque  chose  k  la  dame  Hivrt 
aa  moment  où  elle  lui  remit  le  billet  du  2  janv.  1830;  —  Infirme,  etc. 

Du  27  mars  1843.-G.  de  Rennes. 

(2)  l**  Espèce  :  ~  (Boissieui  C.  Saint-Yon.)  -^  logement  da  tribunal 
eÎTil  d'Aurillac,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  d'après  l'art.  &66  c.  pr.,  il 
B^cst,  en  aucun  cas,  nécessaire  de  faire  précéder  la  demande  en  validité 
par  une  citation  en  conciliation  ;  que  lorsque  la  saisie  n'a  pas  été  faite  en 
Terta  d'an  acte  exécutoire,  la  demande  en  condamnation  et  en  validité  est 
on  prélimiDaire  nécessaire  et  indispensable,  pour  pouvoir  parvenir  à  faire 
faire  la  déclaration  au  tiers  saisi  ;  —  Qn'une  saisie-arrét  n'est  qu'un  acte 
cooserratoire ,  qui  pouvait  avoir  lien  avant  de  faire  constater  le  refus  du 
payement  au  domicile  du  sieur  de  Boissieux  fils  du  montant  du  billet;  — 
Que  ce  refus  est  suffisamment  constaté  par  la  dénonciation  de  la  saisie 
qui  fut  faite  au  sieur  de  Boissieux,  le  17  juill.  1819,  avec  assignation  en 
condamnation  et  en  validité,  puisque  celui-ci,  bien  loin  d'offrir  de  faire  le 

payement  en  venant  le  prendre  chez  lui,  refuse  encore  de  s'acquitter;  — 
Q«e  si  les  nouveaux  codes  n'ont  pas  parlé  de  billets  au  porteur,  et  ne  les 
obI  pas  rangés  dans  la  classe  des  effets  de  commerce,  ils  ne  les  ont  pas 
non  plus  prohibés;  que  l'usage  s'en  est  constamment  mainteni  comme  au- 
paravant; qu'on  les  a  regardés  comme  valables,  et  dus  à  la  personne  qui 
les  représentait  y  sans  qu'ils  fussent  revêtus  d>ucun  ordre,  transfert  ou 
r^ession»  «t  toiidamAi  ka  saiBcriptsiirs  à«n  payer  le  montant^  -«  Que  les 


qui  ne  servaient  qu'à  couvrir  des  usures  et  des  fraudes.  Pour  les 
remplacer  on  imagina  les  billets  au  porteur,  c'est-à-dire  qui  sont 
payables  à  celui  qui  s'en  trouve  possesseur  à  réchéance.  L'usage 
en  fut  défendu  également  et  par  les  mêmes  motifs  que  les  billets 
en  blanc,  par  l'édit  de  mai  1716.  Mais  il  fut  rétabli  par  Pédit  du 
21  janv.  1721,  qui  rendit  les  souscripteurs  justiciables  du  tribu- 
nal de  commerce  et  contraignables  par  corps,  lorsqu'ils  étaient 
négociants  et  marchands,  et  que  les  billets  énonçaient  une  valeui 
reçue  comptant  ou  en  marchandises. 

BZl .  Le  code  garde  le  silence  sur  ces  sortes  d'effets.  Les 
billets  en  blanc  ne  sont  point  usités  ;  on  en  voit  cependant  en- 
core quelques-uns,  mais  à  ordre  :  c'est  ordinairement  un  em- 
prunteur gêné  qui  les  dépose  entre  les  mains  de  son  préteur  pour 
lui  servir  de  garantie.  Ils  ne  sont  propres  qu'à  engendrer  des 
procès.  Les  tribunaux  les  ont  même  annulés  quelquefois ,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  loi  exig«,  pour  la  validité  d'une  obligation,  * 
la  désignation  de  la  personne  envers  qui  elle  est.eonIraoMe  (Rennes, 
27  mars  1843)  (i). 

999.  Les  billets  au  porteur  sont  également  en  bien  petit 
nombre  :  ils  n'émanent  que  de  gens  sans  consistance  et  qui  cher- 
chent à  se  créer  des  ressources  auprès  des  prêteurs  sur  gages  ou  à 
gros  intérêts.  Du  reste ,  quelle  que  soit  leur  cause ,  ils  ne  sont  pas. 
interdits  par  le  code  ;  mais  ils  ne  sont  point  mis  sur  la  mémo  ligne 
que  les  billets  à  ordre.  La  déclaration  de  1721,  qui  permet  i'é-» 
mission  de  billets  au  porteur,  a  été  vlrtueliemeni  remise  en  vi- 
gueur par  la  loi  du  15  therm.  an  5,  qui  autorise  la  circulation 
des  billets  au  porteur.  Cette  dernière  loi  a  été  confirmée  elle- 
même  par  celle  du  15  germ.  an  6,  qnl,  dans  son  art.  1,  soumet 
à  la  contrainte  par  corps  les  signataires  de  billets  au  porteur, 
quand  les  billets  ont  une  cause  commerciale. — Jugé  ainsi  :  V  que 
les  billets  au  porteur,  en  usage  sous  l'ancienne  législatiou,  loin 
d'être  prohibés  par  les  lois  nouvelles,  sont  autorisés  par  la  loi 
du  15  therm.  an  3,  et  que  tes  dispositions  du  code  civil,  qui,  dans 
toute  obligation,  exigent  la  désignation  d'un  créancier,  sont  ici 
inapplicables  (Riom,  19  déc.  1821  ;  Req.,  10  nov.  1829  \  Nîmes, 
25  mars  1830}  (2);  —  2<'  Que  l'engagement  au  porteur^  souscrit 
^■^■^■■— ■i^i^'"— ■^^"•■"^■^■■"^^■•■""^■^^■^■^^"^~  "    ■^^.^"^■■— ^■^^^■^•^■i»"^— ^■■■■■■■^w 

billets  au  porteur  n'étant  pas  placés  au  nombre  des  effets  de  commerce,  on 
ne  doit  pas  exiger  pour  leur  validité  toutes  les  conditions  voulues  pour  la 
validité  des  bdiets  à  ordre  et  des  lettres  de  change;  -^  Attendu,  d'ailleurs, 
que  le  sieur  de  Boissieux  fils  ne  désavoue  pas  d'avoir  souscrit  la  promesse 
dont  il  s'agit;  —  Qu'il  n'est  dû  des  intérêts  d'une  simple  promesse  qu'A 
compter  du  jour  de  la  demande  en  justice.  »  —  Appel.  —  ArrèC. 

La  cour;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  Tappel  et  par  les  motifs  exprimés  au  jugement  ;  —  Con- 
firme. 

Du  19  déc.  1821.*G.  de  Riom,  !■*  cb.-M.  Thévenin,  pr. 

2*  Espèce  :  —  (Portier  C.  Wariocr.)  —  La  veuve  Poirier  avait  un  en- 
fant de  son  mariage ,  lorsqu'elle  se  remaria  avec  le  sieur  Warioo.  —  De- 
puis, elle  fit  don  aux  enfants  de  son  fils  unique  du  premier  lit  de  la  nue 
propriélé  de  partie  de  ses  immeubles ,  et,  à  ce  dernier ,  de  la  propriété  de 
l'autre  partie,  à  charge  d'une  rente  viagère  de  1,400  fr.  —  Il  parait  que 
WarioUi  second  mari,  n'aurait  consenti  à  celte  donation  qu'en  faisant 
souscrire,  à  Poirier  fils ,  un  billet  au  porteur ,  de  7,500  fr.  Ce  billet  est 
ainsi  conçu  :  «  Je  reconnais  devoir  au  porteur  du  présent  la  somme  de 
7,500  fr.  en  numéraire,  valeur  reçue  comptant ,  que  je  m'oblige  de  payer 
au  décès  de  ma  mère;  néanmoins*,  si ,  à  ce  décès,  la  maison  lui  appar- 
tenant, sise  à  Chef-Bouton  ne,  fait  partie  de  sa  succession,  j'aurai  le 
droit  de  me  libérer  de  ladite  somme  de  7,500  fr.,  en  abandonnant,  en 
toute  propriété ,  au  porteur  de  mon  présent  billet ,  ladite  maison ,  sans 
pouvoir  rien  exiger  de  plus.  »  —  Le  sieur  Warion  ajouta  ces  mois  : 
«  J'acceple  les  conditions  ci-dessus,  »  et  signa. 

En  1825,  la  dame  Warion  obtient  sa  séparation  de  biens  :  ses  reprises 
contre  son  mari  s'élèvent  à  des  sommes  considérables.  —  En  1826,  elle 
décède ,  après  avoir  institué  le  sieur  Poirier  son  fils ,  son  unique  héritier. 
•—Depuis ,  la  dame  de  Reigoier,  fille  du  premier  lit  de  Warion,  fait  for- 
mer des  saisies-arrêts  entre  les  mains  de  Poirier,  pour  assurer  le  payement 
du  billet  au  porteur  de  7,500  fr.,  que  Warion,  son  père  ,  lui  avait  passé 
à  son  ordre ,  en  ces  termes  :  «  Le  présent  billet  au  porteur  a  été  transmis 
et  appartient  à  M.  de  Régnier  et  à  son  épouse ,  par  leur  contrat  de  ma- 
riage ,  en  date  du  12  avril  1825,  signé  Warion.  »  —  Et,  daos  l'acte  de 
mariage  de  la  demoiselle  Warion ,  on  lit  seulement  que  celte  demoiselle, 
du  consentement  de  son  père ,  fait  entrer  dans  la  communauté  une  somme 
de  7,500  fr.,  que  le  sieur  Warion  délivrera  à  la  première  réquisition.  — 
Poirier  prétend  .  l°que  le  billet  au  porteur  est  nul,  comme  fait  dans  une 
forme  non  autorisée  par  la  loi;  2«  qu'il  est  sans  cause  légitime  ;  Zf*  <|u'en 
tout  cas  y  il  a  été  éteint  par  la  compensation  avec  les  sonunes  qui  for- 
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\^,u  Miù  iiuUHiô.  n»ii4praiabé  par 

1.  M  '.»  '.♦.  uiio  .10  iM'Uvuir  agir  contre  le  débitcv  par  ¥©ie  iPeie- 


DE  COMMERCE. —Cbaf.  5. 


l  u 


•  u 


f*  #*•  liD  l«i  cdu>tf  <iu  biilii  et  de  U  qvalité  da  soaaciiptear  dè- 
,ui..i.  .1  inmî  îwî»  4tte5li»>ii5  de  avoir  â  les  tnbuau  de  cooi- 
tuiuf  .uMl  cuini^eleiiU  et  s'iis  peuveat  pron-^ocer  b  coalrai^te 
IMi  i>..j»*«  '<*^*''«  ^='^  ^'^-=*'  Topiaioa  de  X.  Locre,  sur  Part.  lè'J 
1.  uni.  -  Courormem-DtàccUe  doctrïae,  U  a  été  décide  :l*qi]^ 
Wh  hUH  u  au  porteur  ne  peuveal,  qaaatàUcooipeteace.étreas- 
Kiiiint  }•  AUA  bi;:e«:i  A  ordre;  en  cca5i«nieoce,  ïecGJe  d>  conaerce 
ii'iv  lai  poiOt  compris  partai  les  oaiie'es  cozimerfiiies  les  ccb- 
i4'itiai'oo^  relatives  asi  bUets  ao  portear,  tes  coGte$Ulicii3  do.- 
^iNii  élre  portées  devaat  la  jariiicuoa  ordiniire  (Pas,  iO  m&rs 
fOî*»  air.  Poanniè,  Y.  a»  177;  j  —  !•  Qoc  TacUoa  ea  pa^emeol 
d^io  bdlH  aa  porleor  doit  être  portée  devaat  ie  tnbiib^:  de  ecm- 


M  fit  f»  e^po;»^ ,  f»»  k  b.J«t  eôC 


énit»powfMli 

Hé  IfaaflMsai  ptbawB  p«>  «.««ry 
eés  d»  la  duM  WarÎM;  aab  q«*«  m  i&fU5e 
paffflKmt  BaBsetiff ,  a«a  s^gm;d«e  aa  deb/.e3r.  —  Rejet  de  o»  xo^'^u. 
AppeL  —  1**  jiia  1^27  , arrH  de  U  omr  de  Poit.ffs .  ^i  cci^lme  ea 
ces  levBCS  : — «  CMndéfaat  fae  i*ccnl  di  9  Bai  iS:îO  nosce  vii«  caaf* 
de  reaga^riat  q«  j  est  caalraeté  ;  —  Qae ,  s'il  rés^^  je  ria^tric^oii 
fl  des  débats  à  raadicaet,  qae  cet  eapgcBemt  B*a  né  q«e  k  pni  de 
â  daaaa-,  parla  sear  WarÏM ,  à  Mane-T^^re»  Bnnuad, 


ktir  la  douiMa  catre^Tsîs,  fa'clk  a  faite,  dt%\ 
,  ea  Carar  da  sirar  Poirier,  an  Slâ,  ctdfs  eafuts  da  celai- 


ci ,  celle  caase  a^etaii  pas  iUidle;  fae,  le  sîear  Warioa ,  éiiat  ea 
Baaaaté avec  sea épdase,  aax  tama  de  lear  co&trat  de  naru^ ,  ava.t 
iatÂM  à  ce  faa  les  rrviaas  des  bieas  éc&v»  à  soa  ê5<Kise  de  la 
sioa  da  saa  frère ,  et  d«at  eQe  s'est  449*7aXée  par  laiile  dooâlioa,  y 
tnsseat;  —  Qa*a  rar<aa  de  ortie  do^atios,  le  siear  Pw^rtn*  ae  i*éCaii 
^aa  serviee  dTaae  leale  viagère  de  1.400  fr.,  sar  la  téfte  seale^ 
daiaBère;  — Qae,  par  cette  ai^se  daaaLoa,  les  teveaas  des  w- 
loaaés  faat  parlés  à  pi»  da  3,300  fr.;  —  Om  le  sicar  Wama 
a  pa  ceareair  à'sae  lalemtîé,  a  rûfoa  de  U  pnTïLisa  de  reuédast  de 
ces  rereaas  sar  la  reale  tî^^  ; — Qae  cette  coateatÀia  a^ctait  prohidee 
par  aacaae  Ijï  ,  aï  ceslrair»  aas  bcsacs  noars  H  à  1  ordr»  pi&Lc:  — 
Caaiidéraatqae  reaga^caeat  <«9  sax  t810,a  tons  les  caracter e<  «Tiia 
kdet  ae  pertear,  lrMn»iwtite  de  la  sait  a  la  s^iia  ,  saas  qaU  fât  be» 
fsia  d^erire  aa  da  cessiea ;  — Qve  le  sîear  War»a ,  ea  Bettan!,  aa  bas 
de  cet  riftiafial ,  cei  BSls  :  «  J'accepte  les  caadi>7as  c»-dessas,  et, 
ea  les  siçBaai ,  a'ca  a  pas  càasfê  l»  caractères .  et .  d»  k!ilet  aa  p^rtear 
^'ilclail  ,a'ea  a  pas  fut  aa  bi  et  ardisiire ,  ^é«ig«a/f  la  crêaftcrer; — 
Qoe  le  siear  Piairifr,  aa  s*eafa<^aat  daas  ce^  f:rae ,  s'est  ««Tasib  à 
pafcr  à  la«s  porlean  da  an  ea^i«eB»ct;  — Coosiifraal  qae  îes  êpoax 
3lartiade  Kei^aier  a'aat  aacaae  ]U^;.&:a::«M  &  ar*  ;  fi« ,  ei'iiaae  part*ars 
««  reafaçvBcat  da  t  aui  18:20 ,  i  s  oat  ca  b  êr:it  de  larre  ks  saîjMS 
^  aai  été  déciaréea  taladics  o^r  les  iasea-its  i  -ni  est  ^yd.  m 

Pearrsi  de  R^irier.  —  1*  VkUL-;^  d^  art.  Il  il,  1165  c.  dr.—l^ar 
fa^eae  abtigatioa  soit  va);aUe ,  a-t-aa  dit ,  û  fut  q^'eie  «ait  coaseatîe  aa 
priât  d^  oêaacier  dêterBîeé  :  c'eit  ce  ^a^  r»sfcrt  drs  art.  llil  et 
1 165,  portaat  qi*sa  ae  p«at  «ti^&isr  Doar  as  t'«rs  ,  et  ^e  la  e^aveatioa 
a'a  dTefcl  qja'ealre  ks  parties  coatracraaVs.  Ga  ae  pe^it  di>7«,  aa  BMvea 
f^at  çViziXhm ,  daas  b^r^e  le  le  z-ra  la  crf^ari*?  ^t  '  v?se  ea  b-'aâc , 
aa  y  ce  fai  est  Sa  iié<as  c&oée,  aa  tasjiz  d'jïe  c5  ^ii^^a  aa  pof^eor, 
itipa'er  ,  vw  paar  soi ,  Bifs  poar  les  ûefs,  fai  ae  <oat  pas  B'^bi*  d^icr- 
Bises.  —  S^îl  ea  était  aiasi  ,  riea  ae  senit  p  as  f^:  le  qie  d>a>i^  Les 
lacs  fû  élaMisseat  des  lacaoadtés.  —  !>'aa  aatre  cike ,  \s  dlap.  7,  liL 
S  da  code  a  itt^rmlmé  le  B>i?  d*  Iraasaiîsîja  des  créa'ices,  et  aatres 
droits  iacarporeb,  a<ix  t'ersi  s .  !e  eiee;Loa  a*a  ii-pea&e  es  b  !>>t5  aa 
pamai  des  reçUs  %gL  cUo il;  deai  sest!«s  eio^pCaas  «atété  lailes  puar 
le$  sacîétês  aa«»afaes,  et  les  c^icaiiirseats  'y^^ru  35  et  ±S1  c.  cofa.}, 
d  B>  e?  a  pas  l'aitres ,  B*ise  ;  -or  '«5  aiaLi^r?^  o^iierc.a.'-'s  ;  c^,  dias 
ks  inliets  a  ardre  et  les  kures  <e  duc^,  >  criascier  d^t  ea«:>3re  Hn 
déterBtaê ;  —  S*  TîoîatBM  i^s  art.  1 131  et  I43S  c  dr,  ea  ce  ^ii  TàttH 
aia aae  caaae  léçiKi!aeds  hi'JUi  iaas  Pi.'ito'^.saLaa  d^ai-e,  par  Wariia, 
à  sa  kBae,  aatensasiaa  fai  était  aa  deroir  de  'a  tatfise  qa*il  avait  sar 
aa  koiaa  et  à  lafaeEe  il  ae  !ai  éta;!  p>ai  j^^zm  éè  aieitr?  aa  prix  ,  s'il 
crafait  ârvsir  lareieer ,  saaf  À  la  jas^i»  b  apprécier  ce  nfa?.  —  Arrft. 

La  ooca;  —  Atlecda  qae  les  billets  aa  pareor  soi:  ^!  ^s  erz^feaeats 
vabbfes  pear  ceax  fû  ks  eat  fe«Krlls:  fa*ea  asage  s*)»  Tiaciease  ié- 
^ati^ia  ,  le.a  d*éire  ;r>a  ies  par  les  kîs  aoQTelT^ .  ïU  S03t  r9r!B<eI'e> 
Beat  aaîirtsés  par  U  îai  da  15  tkrrB.  aa  3,  ^  déciare  ex^'.:dSo«at 
c  ^ae  la  proëibitiM  pcnée  daas  le  décrrtda  8  ecs.  IT9i,art.  3,de  soaschre 
dcaeCrIs  aa  perlear,  a'eBporte  pas  la  délem«e  d'ea  caMtire,  IvsqaVi 
B^eat  pas  pear  e6fct  de  ifBpiififf  o«  lappléei  la  nwiaaaie  :  ea  cgasé- 
lOBrtda  iaajuiii,  et  aellre  ea  cîRalitiea,  dt  g^  ^ffé, 
aar  k  pasié,  lesdits  tfèli  et  MBrti  ai  p«lBBr  y 


latifaafftitde 

Y.  Cooipet  coa.,  B*338). 

•«4.  La  propriété  d*«a  bBlet  as 
fit  de  criai  qai  ea  est  déteatev.  Es 
çai  pretead  coBtesler  les  droits  de  ce 
e?t  propriétaire  et  qa'il  a'esl  passé 
qa'a  la  suite  dHiae  perte  oa 
dr.  coa.,  a*  4S3]  et  Tinceas  (L  S,  p. 
doctriaeàcctegaîrd. — Coaforaéaeet 
ci  lé  qjÊt  le  propriétaire  d'aa  biUet  ae 
tiâe  pas  qu'il  lai  ait  été  vole  oa  ^11 
Le  revec'Jiquer  sw  eelai  qai  Fa  ea  a 
aa  12  ;i,.V.  a« 955 et s«tT.).~ 
se  prétead  propriétaire 


AU  nia  ^ae  la  Inai'mîaa  des  Mkts 
xi:i  tz  siaiByCt  qae  la  propriété  lésaHedelasiakpk 
de  c»ai  ^i  ea  soal  partevrs ,  et  qai  aa(  aiasi  droit  et 
nlr^r  k  payeseat  ;  —  Aileaia  qaH  safil  qae  la 
«'a::-/,  ait  eic  reœaaaevaLie.  Bal^  qa'efie  edt  eié 
:ra;«p4Kt  a^ait  pas  ê.é  jastifié  avar  clé  f 
qa*  coaiaaae  le  detoaaiear  à  racqaitlcr 
iAiI'a.^ii>!e  ;  —  R?^<it»- 

Da  10  BUT.  IS±^.-C Cy  ck.  icq.4DL Panffl,  pr. 

7 Eafia  z  —  (Deka»  C.  Carbicr.)  —  La  coca; 
B^B»  suas  respira  de  raaekaae  légtefilioa .  ks  bccls 
ROiaaas  va'ab-.es,  sartoat  depuis  la  proBeUalioa  de 
1721.  qai  abro-fea  ceiai  da  boîs  de  Bai  1716;  qa'aa 
d'eariçet&e&t  réta^U  par  le  décret  da  25  tkevB.  aa  5,  c 
kBMBt  rKoai^a  et  coasacré,  sait  par  la  loi  da  25  ^ecB. 
la  caalraÎBte  par  corp^  lit.  2,  an.  î\  soit  par  ks 

—  Qu  u  fafi«aît,  Cartlèais ,  de  la  ht  aaave.!«  3««r  qa'd 
sîble  aas  InDaaaai  d'aoBaler  aa  buïct 
a'«st  c>/3lsa£re  ai  a  &a  loi  ai  a  rerare  paktic,  ai 
vaat  être  ew&::ierée  coBBe  pefBÎse;  —  At&eaia  qa1I 
ce<i« ,  qae  le  iRtaaal  de  Fionc  a  sial  je^  ea  dêciaraat 
k  bii  et  aa  partear  pcoistl  par  les  apo^Ua's;  —  MH  f 
J!iseBeBt  aa  aéaal;  —  Ësealaat ,  dedare  vala^k  k 

Oa  23  Bars  1830.-C  de  MBCs,3*cà.-M.F^aa,pr. 

(i)   Laadmax  C.  Hastier.)  —  La  coca: —  Aa 

..i->T'B  éMà  cicîpcat  ks  Bariés  Laadreaax,  kqai»!  est 
reolfUMa  da  12  Bars  1829,  ea  vevta  da  laqw4ïa  k 
kar  a  été  «isQ'Sé ,  serait  d*puanae  da  caradéve 
la  Ui  poar  lai  deeaer  U  krc*  néeataire;  —  Acteaia  qie 
tst  aa  eaciçeBfal  aa  portear  qaa  ks  ap^e'aats  aal 
taire:  —  Où'aa  Iri  eata^naeal  a  est  pr^t^  par 
î*-z*'al''»a  aetaeUe;-^JQae  ks  rèe'es  fés-fn'ifs  qv  r»ç 
l*o&5  «risaiRS  ae  lai  soal  pa»  taâles  épi^^seat  a^i'rcaâks 
cepiiti'ia qae  k«  oocairea  réiuteais  oat  decarê 
ab«e«t  ec^t  saperflie  ;  —  Qa'-J  #«t  de  la  aatare  de 
tei^rqa'iî  ae  soi:  s^5  aer^p.e  à  rtcsuit  srfaw  «à  il  est 
ra*ceptatf  la  rpsaite  de  c?  qa'd  se  troa^e  iaa»  !<>s  naies 
r»«:iaaie  Tex^catKa  cc3!rr  kieaiciipCeaf  ; — Qa*;a  s 
i-^-mt ,  les  êp»:ai  Lan  Jrvavx  se  soat  par  re^a  ii<>n« 
■*iaual  ea  tiir»  à  &a  p<rr?«.aae  qai  se  préseaurait  poar  i 
pav^aeat  ;  —  Pir  cfs  m^i'i ,  etc. 

ba  22  iaav.  1S39.-C  U  Bârdca8i.-X.  Grrftemai ,  pr. 

(2^  .  Taabocel  C.  Vaaiialer.)  —  La  con  ;  —  .-  Ai 
s*afHsait.  dias  r<spece,  de  récépissés  cotais  ea  facaM  ée 
aa  portear,  et  qae  œ  pareds  efâs  ent  r»û«*cs  tfn  U 
4ai  ea  a  la  piwêe«s»a  ,  a  BOfas  qa?  ce.ai  qai  ks  r 
^oc  CCS  efiets  eat  été  vdié  aa  qa'ik  ks  a  perJas,  et  qa^iii 
par  k  potçéessear,  o»  qae  les  dfiiiil  m 

—  4*  i^.'ea  ae  ci»&fv  -zaat  a  ces  pnattr^s  da  r 
Bil  d'appel  de  Bfaieucs  =^a  pa  bire  ai 
•Q.  r  :[*.>>.  fULves  aax  b  kss  piyib  -s  aa 
.a  fa  :  b*  ie  VaBCvHi  a'-t-st  pas  lérv  cseeat  coastalie.  T 

—  -*  tes  tf'tisàfs  c>>n'e«l^ai  eatre  ^  sans  de  la 
Va  l'i"»  iaoffftaiae ,  il  ea  résoUe  qae  /aa  as  pcat 
éU  rraidal^ase;  d'oà  d  saii  qae  !es  di  aiatiieii  a 
a  exercer  î'aetioa  pcecaôe  ai  a  faire  Kiaqag  k 
f lit,  coeiisc  s  tl  cal  été  pasaé  ea  raativ 
d',s2as!e  da  caBaerce,  iaappricabks  à  rcspèe»;  —  C* 
4  .e  ;a  vM^u^a  des  lois  da  l^k^aaiieté  pcUifBe,dûs  la 
£  j  eîie  ex:«urait,  ae  paaiiait  bcBer  aa  ijia 
pe«:  jaBûs  aTMr  Ika  qaa  daas  k  cas  d'i 
ccatraveatiea  a  Toelqaa  lai  pariliti;  — 

Da  S  air.  aa  i2.-C.  C,  aacL  ci?  w-VL  T^ 
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EFFETS  DE  œHMERCS.  — Chàp.  S. 


4d( 


eofttestée»  d^ndiqner  de  <ioi  11  Fa  reça ,  peut  être  une  Juste 
cause  de  suspecter  la  légitimité  de  sa  propriété  (Paris,  5  juill. 
181 1)  (1).  —  V.  Prescription. 

Déjà  il  avait  été  décidé,  sous  Tempire  de  Tord,  de  i673, 
<|iie  le  porteur  d'un  billet  payable  au  porteur ,  mais  qui  avait  été 
escroqué ,  n'avait  pas  droit  d'en  exiger  le  montant  du  souscrip- 
teur, bien  qu'il  assurât  en  avoir  payé  la  valeur  et  que  son  en- 
dossement en  fit  mention ,  si  par  suite  des  endossements  qui 
l'accompagnaient,  les  endosseurs  qui  en  avaient  fourni  la  valeur, 
pouvaient  successivement  recourir  les  uns  sur  les  autres,  et  s'il 
apparaissait,  d'après  la  fausseté  de  la  mention  du  lieu  du  dernier 
endossement,  que  le  porteur  n'avait  pas  ignoré  l'escroquerie 
(Req. ,  26  vend,  an  1 1)  (1). 

•SS.  Mais  si  le  propriétaire,  dont  le  billet  au  porteur  a  été 
perdu  ou  volé,  ne  retrouve  pas  son  titre,  peut-Il  contraindre  le 
débiteur  à  lui  en  verser  le  montant ,  en  lui  fournissant  toute  ga- 
rantie pour  le  payement  qui  serait  fait?  La  négative  a  été  Jugée 
au  sujet  d'actions  au  porteur  d'une  société  anonyme  (Req.,  5déc. 
1857)  (3).  —  Cette  décision  nous  semble  bien  sévère.  EUe  est 
basée  sur  ce  que  le  débiteur  d'un  effet  au  porteur  n'est  obligé 
que  vis-à-vIs  du  titre  ^  mais  n'est-ce  pas  méconnaître  les  besoins 
de  notre  époque  que  de  soumettre  les  actions  au  porteur  à  des 
risques  irréparables  au  lieu  de  les  accréditer?  Un  des  moyens  de 
crédit  les  plus  sers ,  c'est  évidemment  de  prémunir  les  porteurs 
d'actions ,  autant  qu'il  est  possible,  contre  les  chances  de  vol  ou 
de  perte.  Quel  dommage  peut-Il  en  résulter  pour  les  compagnies, 
si  elles  obtiennent  des  garanties  suffisantes ,  pour  le  cas  où  les  ac- 

(s)  (MareliaisC.  de  Grammont.)  —  La  coua; — Attendu  que  des  faits 
•I  actes  de  la  eaose ,  et  notamment  du  refus  de  Marchais,  partie  de  Gic- 
quel ,  de  déclarer  de  qui  et  de  quelle  manière  il  tient  le  billet  an  porteur 
dont  il  s'agit,  il  résulte  que  ledit  Marchais  n'est  pas  tiers  porteur  de  bonne 
loi  ;  —Mais  attendu  que  l'état  de  mauvaise  toi  dans  lequel  ledit  Marchais 
a*est  constitué ,  ne  peut  avoir  la  conséquence  d^nnaler  le  billet  comme 
soldé  et  acquitté ,  —  A  mis  et  met  rappellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  en  ce  que  le  billet  dont  il  s^agit  a  été  déclaré  nul  et  comme  non 
sivenu ;  —  Ëmendaot  quant  k  ce,  et  statuant  par  jugement  nouveau,  — 
Déclare  Marchais  non  recevable  dans  sa  demande;  —  Ordonne  que  le 
Mlet  en  question  »era ,  dans  les  trois  jours ,  présenté  au  greffe  de  la  cour 
par  Laurent ,  avoué  dépositaire ,  pour  y  être  parafé  m  «omter,  et  lui  être 
rendu  ensuite;  —  Ordonne  la  restitution  de  ramende;«-GoadamneMar- 
cbaisaux  dépens. 

Bu 5  juill.  1811.-0.  de  Paris,  !<•  ch« 

(1)  (Gaudicbaux  C  René.)— La  tribukal;^  Considérant  que  les  lois 
relatiTes  aui  billets  au  porteur  sont  sans  application ,  parce-  ^ ue  le  billet 
dont  il  s*agit  n'a  pas  élé  déclaré  nui,  par  la  raison  qu'if  étaitl^illet  au  por- 
teur, mais  bien  parcequMl  était  originairement  billet  au  porteur  ou  à  ordre; 
qu'il  avait  déterminément  pris  le  caractère  de  billet  à  ordre  par  les  divers 
endossements  au  moyen  desquels  il  avait  cMngé  de  mains  ;  qu'il  avait  élé 
escroqué  ;  ^ue  tous  les  endosseurs  jusqu'au  dernier  étaient  complices  de 
rescroquene;  qu'il  n'était  pas  vraisemblable  que  les  demandeurs  eussent 
payé  la  valeur  de  cet  effet;  qu'ils  avaient  reconnu  que  l'endossement  à 
leur  profit  daté  de  Mets  avait  été  fait  à  Paris;  que  cet  endossement,  n'ex- 
primant ni  la  valeur  fournie  pour  ce  billet  ni  le  nom  de  celui  qui  l'aurait 
fournie,  n'en  aurait  point  transporté  la  propriété  qui  serait  encore  censée 
appartenir  au  dernier  endosseur  jugé  complice  de  l'escroquerie  ;  —  Con- 
sidérant encore  que  le  jugement  ne  formerait  aucun  obstacle  de  recourir 
contre  le»  endosseurs  auxquels  les  recouvrants  justifieraient  que  la  valeur 
de  ce  billet  leur  a  été  payée ,  puisque  cette  question  n'a  même  pas  été 
agitée;  ^Rejette. 

Du  26  vend,  an  11.-G.  C.,8ect.  req.-MM.  Vermeil ,  pr.-Gandon,  rap. 

(1)  Btpée9f  —  (Frémeau  C.  Caisse  hypothécaire.) — Le  sieur  Fré- 
meao  possédait  onxe  actions  de  la  caisse  hypothécaire,  payables  au  por- 
teur. Il  les  perdit  dans  un  voyage  qu'il  fit  au  mois  de  décembre  1831,  et 
aussitôt  il  forma  opposition  à  tout  payement  qui  pourrait  être  réclamé  à 
son  préjudice.  —  En  1835,  les  litres  n'ayant  été  présentés  ni  k  la  négo- 
ciation ,  ni  à  la  société ,  pour  percevoir  les  dividendes  échus  auxquels  ils 
donnaient  droit,  Frémeau  demanda  le  payement  de  ces  dividendes  à  son 
profit.  Mais  la  caisse  hypothécaire  s'y  refusa,  sur  le  motif  que  les  titres 
n'étaient  pas  représentés.  —  Arbitrage.  —  Sur  déclaration  de  partage 
entre  les  deux  arbitres,  M.  Pardessus,  nommé  sur-arbitre,  rendit,  le 
14  aoOt  1835,  une  sentence  qui  condamna  la  caisse  hypothécaire  an  paye- 
ment, envers  Frémeau,  des  intérêts  et  dividendes  des  onze  actions,  sous 
certaines  réserves,  et  moyennant  caution.  CeUe  sentence  était  fondée  sur 
les  dispositions  de  l'art.  19,  tit.  5,  de  l'ord.  de  1673,  qu'elle  déclarait 
aire  encore  en  vigueur.  —  Appel. 

83  juillet  1836,  arrêt  inflrmatif  de  la  cour  de  Paris,  en  ces  termes  :  — 
«  Considérant  qne  la  propriété  des  actions  au  porteur  se  transmet  par  la 
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lions  perdues  on  volées  viendraient  à  être  représentées  par  un 
tiers-porteur  ?  Elles  ne  peuvent  même  pas  craindre  d'avoir  à  sa 
mêler  aux  procès  qui  s'agiteraient  entre  le  porteur  et  celui  qut 
se  dit  légitime  propriétaire ,  car  elles  n'auraient  qu'à  consigner 
les  dividendes  afférents  aux  actions  légitimes.  Au  contraire ,  11 
serait  inique  que ,  les  actions  ne  venant  pas  à  se  retrouver  et 
étant  même  détruites ,  par  incendie  ou  autrement ,  la  compagnie 
pût  faire  un  bénéfice  de  cet  accident  et  écarter  les  justes  récla- 
mations de  la  victime  par  une  fin  de  non  recevoir.  —  Pour  qu'il 
en  fût  autrement ,  il  faudrait  une  stipulation  expresse  dans  l'acte 
social ,  déterminée  par  de  graves  motifs ,  tels  que  ceux  tirés ,  soit 
du  besoin  d'assurer  la  plus  complète  circulation  dans  les  valeurs 
de  la  société ,  soit  de  l'intention  de  procurer  à  celle-ci  des  béné- 
fices éventuels  dont  l'équivalent  se  trouverait ,  pour  les  action- 
naires ,  dans  d'autres  stipulations ,  soit  enfin  de  l'impossibilité  de 
constater  l'identité  des  valeurs  perdues  ou  volées,  en  ce  qu'elles 
ne  porteraient  aucun  signe  propre  à  les  reconnaître,  comme, 
par  exemple ,  les  billets  de  la  Banque  de  France.  —  Il  nous 
semble,  en  conséquence ,  que,  par  analogie  des  art.  152  etsuiv. 
c.  com.,  on  devrait  autoriser  le  propriétaire  d'une  action  perdus 
à  en  exiger  le  payement  sur  ordonnance  du  juge  et  moyennant 
caution.  — 11  a  été  décidé ,  conformément  à  notre  manière  de 
voir,  qu'en  cas  de  perte  d'actions  au  porteur,  par  suite  d'un  vol 
constaté  en  Justice,  le  propriétaire  a  le  droit  de  se  faire  délivrer 
par  la  compagnie  de  nouveaux  titres ,  sauf  à  elle  à  exiger  des 
garanties  suflSsantes  (ReJ.,  15  nov.  18él)  (4). 
Ce  que  nous  disons  des  actions  au  porteur,  relativement  au 

tradition  du  titre  ;^Qne ,  dés  lors  ,  celui  qui  ne  peut  représenter  le  titre, 
n'en  est  plus  réputé  propriétaire  à  l'égard  du  débiteur,  lequel ,  ne  devant 
qu'au  titre ,  ne  doit  qn  à  celui  qui  le  représente,  —  Qu'une  société  qui 
établit  ses  actions  sous  la  forme  de  titres  au  porteur,  a  voulu  par  là  se 
dispenser  de  suivre  la  transmission  successive  des  titres  entre  les  mains 
des  divers  détenteurs,  et  éviter  de  prendre  part  aux  contestations  qui 
pourraient  s'élever  sur  la  possession  de  ces  titres;— Qu'elle  a  voulu  aussi 
amener  la  libre  circulation  de  ses  actions ,  et  que  c'est  sous  la  foi  de  ces 
engagements  respectifs  que  la  société  a  été  formée;  —  Que  celui  qui  a 
consenti  k  prendre  des  actions  au  porteur,  a  su  que  la  société  n'était 
obligée  qu'au  titre ,  et  a  volontairement  couru  les  risques  de  la  perte  ;  — 
Que ,  pour  exercer  son  action  contre  le  détenteur  du  titre  qu'il  a  perdu  , 
il  peut  sans  doute  prendre  telles  mesures  conservatoires  qui  n'entraveront 
pas  les  opérations  de  la  société,  mais  qu'à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le 
titre  a  péri  entre  ses  mains ,  il  n'a  aucune  action  contre  la  société  soit 
pour  s'en  faire  reconnaître  propriétaire ,  soit  pour  s'en  faire  payer  condi- 
tionnellement  les  dividendes,  et  ne  peut  engager  ainsi  la  société  dans  des 
mesures  que  ses  statuts  n'autorisent  pas,  et  dans  des  constestations  qu'elle 
a  voulu  éviter  avec  les  personnes  qui  pourraient  se  présenter.  «--Pourvoi 
de  Frémeau  pour  violation  de  l'art.  19,  tit.  5,  de  l'ord.  de  1673.  —  On 
soutient  :  1?  qne  cet  article  s'applique  à  toute  sorte  d'effets  au  porteur, 
aux  actions  des  sociétés  commerciales,  comme  aux  lettres  et  aux  billets 
de  change  ;  —  2*  qu'il  n'a  pas  été  abrogé  par  le  code  de  commerce  ;  car, 
dit-on ,  on  ne  trouve  nulle  part ,  dans  ce  code ,  l'abrogation  des  lois  an- 
ciennes sur  les  effets  an  porteur.  Tout  au  contraire  il  reconnaît  et  consacre 
l'usage  préexistant  des  titres  au  porteur,  par  l'application  de  cet  usage  à 
deux  cas  particuliers,  quand  il  dit  (art.  35^  que  l'action  des  sociétés 
anonymes  peut  être  établie  sous  la  forme  d'un  titre  au  porteur,  et  (art.  281  ) 
que  le  connaissement  peut  être  à  ordre  ou  au  porteur...  Enfin ,  il  organise 
le  système  de  la  lettre  de  change  et  du  billet  à  ordre,  sans  parler  du  billet 
au  porteur  quoique  la  corrélation  intime  qui  existe  entre  ces  différents 
effets  de  commerce  dût  faire  placer  les  règles  qui  les  concernent  sous  le 
même  titre  ;  d'où  il  faut  conclure  que  le  code  de  commerce  n'a  pas  entendu 
statuer,  en  principe  général,  sur  les  titres  au  porteur  considérés  commo 
matière  commerciale,  et  que ,  sons  ce  rapport,  l'ord.  de  1673  est  restée 
en  vigueur.  Au  surplus ,  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  S  de  la  loi  du  15  sept. 
1807,  lequel  prononce  l'abrogation  des  lois  anciennes  par  l'introduction 
du  code  de  commerce ,  non  pas  d'une  manière  absolue ,  mais  en  tant  seu- 
lement qu'elles  ont  pour  objet  «  les  matières  commerciales  sur  lesquelles 
il  est  statué  par  ce  code.  »  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  In  violation  de  l'art.  19,  tit.  5,  do 
l'ord.  de  1673: — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  15  sept. 
1807,  toutes  les  anciennes  lois  touchant  les  matières  commerciales ,  sur 
lesquelles  il  a  été  statué  par  le  code  de  commerce ,  ont  été  abrogées  ;  — 
Qu'ainsi,  l'art.  19  do  tit.  5  de  l'ord.  de  1673,  ne  pouvait  recevoir  d'ap- 
plication an  procès;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  s'agissait,  dans  cette 
disposition  de  l'ord.  de  1673,  de  lettres  et  billets  de  change,  et  non  d'ac- 
tions d'on  établissement  de  commerce ,  payables  au  porteur  ;  —  Rejette. 

Ou  5  déc.  1837.-C.  C.  ch.  req.-BIM.  Zangiacomi,  pr.-Janbert,  n^. 

(1)  Smèoê  f  —  (Comp.  dn  Phénix  &  do  Ponthon.)  —  Le  général  ba- 
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'Hmt&Dtt  «paît  fUI If^HnpnBtnnt  >fr  fii  artini»  as  pnrtmr  <5f  la.  «41- 
dm  MâBÉK  «  <)HL  lur  fersuft  Wé^ .  &  t<f  imm  195ffv  ^or 

•t«  Boulier  a  te  eoBigagiiia  «in.  PtiÉBis  l»  «li  tiuoâ  d  avaiti  «tv  «uiun»  . 
da»  (pm  i^m  «taifc  aQ^nSr  a  vs(pié  ott»  oonma^»  >faivaiit  i*  firibiBiu 
(te  <niiiiiiifR'<»  df  'tfc  Siinff  ta.  Qamîa»iûaii  Car^ivn»  à  l'iflhi  âa  jrtsUuar  mr 
jft  <fti«Mntft>  ut  èStnuaiot  (Ép  Q&ew  oamwns  pour  Te»  «tix  actiiiiui  &  Liti 
«i  «■  ^fuuHUil  As  (ftndnid»  «ft  ôriiiréfe  apçiica&l»  a  ««'» 


jÊÊT  ITdiitriBiuii»  4b  snic  Isia ,  agi^iit  iv  dun^^  gactiot  — . 

Sri,  SIX,  22s;»  !S93&^  374e.  M«2^  3S4:k3SU.  3^45  rt  35^ 

IttHnrlv  qp^  ffeollfr  dff  f arr^  M  V^  mût  lîiniiar,,  nsdit  tôt  a  eoinr 

à  tttt  UMtiiJU  ht  <fix  aetûm»  émfl  'i  §  ipi.— JUbmtic 

nw^  A» Ptatflt»  a  fer  *al  <t»Kitav*te 

te  aas^iSa»  9av».fiVt  (it  laar^  CflMBianiMb»  MT  Is 
fcoit^  rtî  jhiwite  te  ^juiué  fytiiniaaifa^  ^pa  c^oft  for  «a  iûuHiA 
dKdibaX  i|pil£  f  aura  laifc  •!»  jtamcr  jor  a.  moniet»  <itfot  Im  nmncaux  Ulse 
paurwnUBPt  (ftSvei»  à(£t  fonifioa  ,  aûifi  içis  w£  T»  janiilSH  {«£  qaoc- 
BfSis  da  loi.  »  —  .tpjtS  A  te  iOïmçatnw  tik  f^iéaîx  ^  (fii  ié 
fer  ftTfeaaal  aie  pr^ngé  te  qmstiait  <fti.  fiOfL  —  3  iuill.  tiSS.,. 

gtiwanui  <fc  te 
tt  tyia  i;  vnkt  attava  a  laniartwnâ  ammm  aaHoa  (i 

<fe  la. cuB^islMiofr  «Bft «btzs»,  ^pv^oa  Ti 

t^t.  0a»  ioa  luav  (ÇwDaa»  a»  pKUa  (iuaft  ii 

qpi.  j^oiB  |avKiÛHi£  Un  «aoArar  te  «yniiil»  ^jmtKat^  —  Vapan  ITa 

c  (siiiL^  <ai<-<Dii^te  CHBnai  é»  asboa»  iMiirim  aa  fMtev  c'a^aat  par  te 

touâuaa  ÂLiùapa^  c>9C  (^uaa  te  ga5aBHHHa«te  taiaa-^paiaaaMter  te 

1^3^  dh|  fe»  _    . 

oaî  «ft  aqa.  AÉne^laa^yiqK  ^mv  te  (pafilB  jr'wiiii  liy  ià  faaft 

ib  (za  tûn^  Sli  a  ah»  poda  oa  nia*  te  iMvrjAatR  K*^a  ée 

«iMâi  «V^  te  pvte  «a  te  v>d  i>rtL  «r«  c.  ôf*;.  0aaift  * 
91»  &  4^  wnammf  laa  aaUnaa  jodiH^  aa  fpuaBiaia«  ëia  aH 
Viafiie;.  aa.  a*à^  aaraoa  fiuifr  a  tei  Magafeir,  çC  «k  tniii|Bttaa  éa 
aaâra  te  «gnlita  it  ta^  teua  tguTBima  a  «ioâ  fp»  «tanattr  te  lilat  aa 
laoït aniqitt.jTftaoywanfc -  a  aiai4^nnl»aBKaapBiliiidaanrtefBmia|a 
draaaad»  ,  ifiL  a  a*  godana  àb  iktta.  —  Cm  fwafifw  «afték»  ■Éoaaaa 
|arrtfrAkattafi»yaa<iiKiidBiit  (fpelirgvaÉBi  ir  HaAnaaaaHBvéte 
^paiita  ^aduionaira .  auignteaauinaafiadaitttaHpffefBr^paff  méé», 
aaioBBoda  gnUBi tegwifapwaai  éwiff—na <te  tttai» aanmnaa  éteic  Ar 
tecaniBiilKiuat  ii»  asbitan^  S  te  9BiiÂtai*aaBMié  «  ca  D^kOBt  i'astiaaa 
aa  lurlBur,»  as  gaot  aânitn  91a  de  te  poaaHnaa  ■oaaMte  dk  da  te  aa- 
frPMfinniia  dai  &i»a«  iL  ait  évniaat  «fm  te  ftaml  da  Katt^  ifaateÉ 
irirhm  fhîi  mimniiif  iBi  nii  litnir  Tni  iiat  rtir  itmaiBalii  f  naawat  mnanii 
2  auftananfl  (iiiaq»^  ^tn  aiié^  ITarl.  33  c  «a»,  éaifhnr  91a  te 90»- 
fiiaDÉ  (tes  actinoa  «oBiBBSoaiKsaa  pattnvsataaaaiBitt  gaateaniii»  teadir» 
lÉaa^  «a  (pi.  «iir  jpita  oacKadar»  imb'whm*  laaituiHr^aiteamary  dfaatev 
fart,  i^2ctL  £T^  (L.  «Ër.  dîi^asa  qjpa^a  teit  ia  aawhfii^  a  pamHfwiiia  laafc 
Jn  l  LTarr^ lOstopte  Acna  caaaBfnBca liai  «9903»  a  oa èiaa ftetti» 
du  jû  ]pi  aiit^  isa  :ao.  été  tRoiésw  —  Cfc «!•  faut  afti<wthii!iit  ia  90  te 
camQaffpûi  jonna  danaaifaFT  é» 
«pi'  *i]j»  -lauct  ^i^aaoïr  a  dtasntenasiv  f»  adaa  taapb  m 
et  •:eux  (pi  iima-4frv  m  frrwiirmnf  fiaa  tecA  atMR  w 
fOL  ui  aofi  «f ta  juasasalfr.  âanaicaKab  <»aq>afnia  a 
amifidflff  LTéga^marat  la  ouitnC  inanU^  4K  «tite  a  fiiBBé 
nains».,  avisât  te  aniiEa  ■wgnnarilitf  Jas  ii^HHEm 
adr<s  ;)sa^(va£  éft»  rabiiil^,  ai  roagaanf.  ana  fra»  tl  tem  fcaa  1 
aastinefii  ionnfra  Iimi .  anit  te  prafrntaaa  dit  tuât  ouii'vidB  fnà  ar  «lÎBa 
feBfpciataicir  éTadûn»  fcciteas  <m  «aise»  ,  «Ht  te  BBsianiafiiaa  daa  pantaoB 
lia  es»  adîana  ^  or  !»  tf«mynTt^  «  cft  ci.ioUaaBfi  iia  steltila,  a  lé^é  am 
éBQm»9  OK  aia  gsaïauui  ca  Banoa  a»  aefupwlk^  iaiUictntBi  a  teaaiaaa 
ta  98»  j&jjtuacfaaa.  •£  <ia  a»  «Bcait  lafataïasai  inii  iaBgamœ  da»  ckaqf» 
Bomaflss  «t  imynvQttk.  La  j^néraL  da  ftiatilao. aoaaa  cb  «aid-nua» ai 
fts  %  xss^tiM»^arwinaat  at  innplaïaanlin  9  iwadanft amfiawrar  dTi 
—  Aa  «rpina^  <|pgflis  yraa<iif»gaagrait-^i  afeafaBqiaaiiiMatte 
fafniB  ouiUa  omia  cilaaiai  da  fioSi? 
éa  cikoo^  a  été  gentmi  «  la  [iQrtpar  puai»  «a  ajttesk  te  ipiij  awiif  par 
anliDnaacB  ék  iw^  et  «a  éamtaat  (aiflion  ^(;.  «bol  13^  efi  wê«.\  pur» 


iBia  sonnnv  'f^ac^ffsÈ  éSansâiiâv  ,  î  vxb  ou  â  ^onir  Ssa^  vt  iota  f  va 
•:n!7iflcir  iifiiiite  ,  at  ^"m  4iitr*  p«iT0  •iSC  faiimlge  i  Jl  ar^^Knpuna  -pu^ 
•psnnate*.  Xiai  audfe-  «foif'  te  caranfia ,  dteia  oa  aaa .  ;inrte  nr  fina  -^iin^ 
tiHtaiaa  «fc  sa  ftraisia  îfamfliw  &  aa  «amt  ^spav  d^  tKDf»^  « 
naAaadBBate  i»éa  if aqaia? Siia;;  aav  tr  te»*aMadffi 
iL'tifHi  iiiiiaaiiw  II  lin  saal  âwirtBatey 
oitti  oiiff  «a  m^skeùiàam  ]aa  da  te  iâpateltaa  da  te 
rf^iigpkipaiit  dox  bcas&iB  aaaaria  (teat  iTinmaBlBBaB  laate  fn 
L'iutn  41  {01  pca'««ii£  Mr» ,  fdùa  testaaCiaa  <£».iifiiiBa  dateiOMai 
Sir*"  inoifif|aai  aa  noamifi  dit  ractaiBoauBt  auca  pRT^fiL  te  yniKsia^  ^  ^ 
acQDoa..  H  (na-oasdara^iHaa  aaa  épo^aa  aalariinm;  9*  loin  {OslLa 
«naié  *      .     ~  .   ~  __    ~  ~     " 

la  feB#^  aar  psanifiM  dli  oaf  anâ  «i:  via 
»  KCBBa  da  satecolilBdaay  alaaa  paana  aiÉav  pv». 

^^^M    hérite  I^  J^MA  iW  ^^      -• 

anaa  aHBnanaaa  aa  ■■  aa^ 
tisaev  y  paitHp'U.  sA  da  gnmriy  91a  te  |niaiiiifliMB  aa  aan^nvéalift «> 
nc:é»^  grinciga  -^  dtt  iurtàiufi  a^iiîcaiua  au.  «qatenaMmaHadm»  )m 
adiBinistzaânus  on^  poHSHiienfi  (çie  tiumma  iepanteira»  ^ 
tsàns  <&  pirtaon  (f  actlniiff  ^  ac  ob  ^peirv ?iiC  avnir^  pir  soSb  >  ona 

i  «  laite  ((|[ifîf  te  fiait  paar  prscnre  :  4b  «bSc 
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3a  doB»  «aa  a«la  dliF  te 
teaiar  aa  Aria  ^ca  tenaa»  pav^w  tel 
cuorx  iptijifi»  te  tiiHantetwa  da  te  waiatej  ai  <|af(iite 
«aTeuc  incvctdiflu  «£  oiia  limutii ,  (pi  tfaucù  <Baa  ; 
oik  «lia  wfait  iiiaoéif  et  <ai!i»*rut  Sa  ^ht^  ]|ac 
i£da  tTfiiJlnifflB,  lib  .'h.  ;rfas  valus  -iî»  aclûiiu  ,  attu^  ot  capi-mteot  ep»- 
dvteaaafiir  îas  JCCiaia  ^sr^us  aa  vaiKiH  piacaîanCttaiijbimcâ- 

«aHii^  aanttpaapiBaaBpiaaaBVBaaaHltaaaHi  ft  pHtfrâpia 

éa  te  aMMÉu  Eafav  it 

te< 
dm  caÉnteaaa  da  te 


r* 


4^ 


aie  dBpaaHététefliatiirif? —  Q  fiait  dnac  »  BBB&nDor 
daa  pnasipa  da  te  auuaf*  at  (iiiBiiiani'r  da  aaaacaa  te  ' 
(fete  aaar  rnrriit  da 

•  Oa  Mpaad  r  L*ai3«t 

tetpaJIte  iTaaBKXB  otani 

adiiûna  i,uvB%  a'a  tmI»  ai  la^  aBC  S&at  3i  a;. 

da  !iaL  Ea  eduC ,  fl  n'a  i^aa  a:&  fpia  te  paanaaaa  d^i 

alaa  aiit  pnijiuaw  ifiipuina  ^auyaimaiia  il  ^p»  la 

maÎDS  aa  .laen  te  «onitf  ;,  li  a^a  paa  aoa  pii» 

gab'oa  'te  i^sn<pL*nr  da  te  BUKuaca  doat  îi 

du  gacteur  :  au  «lanAnica^  li  a  pnriaoïa  aa»  ^fùam\/m 

g*inâEa£  da  fiuiuidaiiiiBii&ate  aaoÉtàdaai 

>bi  geda»  yaqc  ia  «a»  aa  laa  aB&aaa 

on  tiarSk. —  Aacnsu  diagoiBÛiit  da  'm  na  rrfja  la  | 

dont  te  cUra sa  buuin  lesdu  4V  loia;  da»  !aaa.  te< 

sniter  Db»  pdncipi&ijéiiaBaBX  da  môL^ 

dff»  fociata»  aiRBaïaîrôiiiifia  ataaiaL,  aakHBBnt*  ^ 

Ea  etfiit,  aa  pnninptt^  la  ûLra  a*iHt  (pi»  la  pnni'vi?  m  Iniàai] 

paa  te  tnuftjiâ-3iainir;.aBLa*e9laKna»aiaiia  inmtmmù.iamt^pKX'ff^ 

a  peHu  «la  ùm,  Lâk  gn^Lva  d»  T'ï^iâOrnaf  diL  Iniit  ^mic  (iBFwnrpr  il 

pioa  lidtciltf;  mui»  da  miirnKnC  'pa  Os»  i*ig!>9  te  DigaEdiRXtLiSBBniiitââi»»  à- 

liHir  appartient  r-iriuiuii!?  .'loaraiia  In  àrait  sDai  rwoana^  snl  -a^ 

KuiLii»  {:».  daxu  TiHir  »$*;»»  ,  3»  cmfst  -tevair  aaigfr  tesITtetvAJft 

portffs  •m  don»  ceM  £e»  a.tin^  Csst  ait  v<srta  <te  aa  jonmps  ps  .a  Ji|ifi^ 

tear  a.  pnfscnfe^  gar  1»  iru  149  at  wît.  o.  «snn^fa  [iftymmif.  oaipaiBA 

anftnmance  hi  ji^  tf  ootlun,  é»  ^eûx^i  ^  c&angB  g*«viM»*^  oaaaiaB*-- 

c'ifst  <r»  m^ma  pnncfg»  d»  init  tnamon  pa  /jaM  aBaipé  a^piff* 

ions  7wpèca^  ar^  pour  p^jn  jàc  lui  riFpRc&eF  Tsiaù:  Tiak  te  iffl*  i  Ja^ 

drait  pT'ia  iniff(fi&  «ma  iia^ntiirina  fiimusirs  <{tu«^  joasuaii  la»  ^tW 

au  jnrtxnir  s  TaçoUcatina  dti  initcannniia  BupBrâinit.iaann»BaIcaiAtt^ 

ia  zÈemiiv,  ^  Xùs.  Huin  (n»  te  îqï  sufiuridaaa  te  priprifite  ia»^  jdUV^A 

piirVnr  a  a  uompsaiua  «ÀkCi'vv  &l  ïïtny  d  «ïst  fianie  da  miBiauaBrpD  A 

fouiîibé  (f acHumuurv  pcot  tra9-bÛBn#iiaiBï  saa  «k!!b  jiiTiiirainn  i'v^  ^ 

c  eam.  porte  -pia  te  ceasoa  ds»  asttbas  aa  puaOrar  f^dpsa  ^ar  ;a  xadi* 

Bna  dn  dm  ;  ar,  das  faa j«  pnsva,  dfaaa  pact,  çb  aaito  aadûua 

éits  fkâ!  r  aa  tçsi  m*^  zansdln»  issaeiû  •!£,  CioLn  jiacL.  pa  jp  a* 

BML-ffli^g  taai  terillinn  a  fcewana ,  pampa  Lt&uteB&antitin  mat^ 


^FËTS  DE  COUUEBCC.— GHAr.  9. 


403 


être  ordonné  en  brear  de  l'tndlvUa ,  cessloBDkire  à»  ce  compta , 
bien  qu'il  ne  tût  pas  porleiir  des  boos ,  mata  à  U  charge ,  par  Isl , 
de  lournir  caution ,  ^lors  que,  i'agtis  Uiir  éDOOEliUan  wr  les 
ngislreè ,  ces  bons  ge  trouvent  Ëcbas  (Req. ,  S  laiB  1810)  (I). 

osa.  Comneiateltrede  cUage&ttefjllMàordre,  lellllel 
an  porteur  doit  Js^iguer  r^c^iËasce ,  U  soqime  à  payer  «1  le  llan 
du  payement,  car  Jtaules  ces  coodilùss  swt  iadlapeoaablfls  poar 
qu*une  obitgailon  e j>$tfi  légalement. 

(I<7-  I^s  b!liji;.t9  A^  porteur  «ont  n^goolaUw  on  plulU  ces- 
Btblea  de  ]&  main  i  Ji  ma)n.  11  i),'BSt  p^  nécesuire  qge  le  trana- 
porleu  so)t  c'opstaié  par  aucun  acte ,  ul  que  le  crtander,  pour 
avoir  un  droit  i  exercer  contre  Ip  UtoHeiiT  lui  lasie  slgnlBer  la 
cession  qui  lui  a  élâ  faite  (Colmar,  :9  mars  Ifltt,  aff.  WoUil' 
gemuti,  T.  D*  37p].  ->  PËcldé ,  par  suite ,  nw  le  déUleor  ae 
serait  pas  (ond^  i  ivl  opposer  la  compeosaijon  da  cbef  d«  san 
cëdai),!  ;  encore  bien  que  ta  data  de  la  (ransnlisloa  ne  serait  pas 
établie,  si,  d'ailleurs,  pUe  p'est  polnît  Uraiidolauge  (Req.,  10 
■ov.  i^î^,  aff.  Poirier,  V.  a*  »33). 

9té.  Le  billet  vt  porteur  n'a  paslie«ola4'<lr»pniteslépaar 
fttùs  de  paysmenl.  Cepesdast,  s'il  »'Mlssall  d'un  mandU  au 
porteur,  jî  serai!  prifdeot  de  lever  up  proUU  afin  d'toller  las  ei- 
uplioDs  qqp  le  sonwrtpteur  ponrrail  faire  valoir  dans  la  cas  où 
Il  aurait  fal(  les  fonds  c^BZ  le  iSAqdatalr^  ^  où  tout  recours 
contre  ce  dernier  serait  devçaji  illusoire  on  Impoaalbls.  —  Bt  il 
a  été  Ju^  q!Je  >ç  bËpé£clalre  de  blUels  au  porteur  k  ptosleors 
Jours  de  dat^ ,  sur  pai>ijir  nos  Uabri ,  qpl  ne  (es  a  pas  pràswlés 
au  payeçienl  ou  ^  l'iictçipIaUon  avant  da  les  (aira  carvBlstrer, 
doit  su[ipQrt,ér  seul  les  (rais  d'enfegistreoienl,  de  timbre  at  de  pro- 
161, ....  ajora,  d'ailleurs,  quecesacUfl  o»l  «U  Uni  mécdiammeiit 


el  à  dessein  de  Bnlrekla  maison  qn!Étalldansrn8a^d'itneU<^ 
aar  la  place  de  tels  effets  de  clrcntatloD  ^ouai ,  7  d^.  ^937)  (!)• 
•■•'  A  la  dtffèrence  des  actions  résumât  a'ftpf  lettre  da 
ckaage  OB  d'nti  blUel  h  ordre,  actions  gui  se^réscriventpart^inq 
ans ,  oelleB  qui  naissent  d'nn  bJtTet  au  porteur  eopt  gçumls.es  i^lk 
presorlptlOB  ordiDâlre  de  trente  ans,  et  ce,  alors  mime  qt»  la 
billet  aurait  une  eaose  commerciale  f^  serait  signé  par  des  com- 
KierCants.  La  prescription  de  dnq  ans  ëlapt  ij^éroeatoir,a  au  droit 
commun .  n'est  applicable ,  en  pB^,  ^u'auji  .^cyoi^  qne  11  loi  a 
positivement  soumises  A  ce  delà)  de  dèchéaDCjé  :  .d^j^s  ^ple  autre 
hniotlitse  ,  Il  (ant  appliquer  la  prescription  çrdll^alre ,  ^ ,  d'ail- 
leurs ,  une  prescription  part|cul{ère  n*a  pas  ^é  por^f  W^  <^"é 
hypotbèse;  c'est  aossi  l'opinion  de  1^.1>arde8§|i^  (\,ifji.'  ^3ï)> 

CHAP.  fl,  —  pp  «nfiw  wu*j, 

•M.  Le  simple  bll|ft  e^l  ta  pTomf^se  (lue  {ait  VP9  pertovo* 
de  payer  iuneautreune  telle  BQqme  qu'elle rpco^oalt  1^1  dtvQlr. 
Gel  en^gemenl  n'est  poiq^  a  Ofd're,  par  conséquent  U  n'etl  pas 
négociable  par  la  volé  de  l'endosseip.e^t.  J},i^quelDUlJjdiUsraûjie 
une  époque  Oie  pour  te  payeneot,  li  péu.l  avssj  9'efi  coniëpif  an- 
eiioe  :  daiis  ce  dernier  cas,  l'exigibilité  peut  ,étr^  dÉl^r^pInée  par 
le  Juge  suivant  l'inleption  des  pr't^e^;  p»a»d  If  |^e^  jSst  Si^d- 
Bcrlt  par  une  personne  qui  n'est  ni  cômiçerQaot,  fli  i^(Man,  pi 
labourenr,  11  dàlt  ttré  écrit  en  entier  de  la  maJQ.dff  ï^iifccripteur, 
ou  dn  moins  p  est  nécessaire  qu'outre  $à  ?%DMùre ,  le  aoiifcrlf- 
teur  ait  éerlt'dè  sa  main  nn  bo^  oi)  '/tppro^vt,  mêlant  M  tqulH 
lettres  ta  somme  on  la  qn^ntit^  de  jf  pbosjB  fJE.  çiv.  arf.  13Ï6}. 

I»S1.  Les  simples  blUets,  ay'oçs-j^u^  ^It,  ne  «ml  pM  up- 


ojaios,  il««t  <Tidi!Bl,  d'aprtsle  tsitade  laloi,qa'ila'*a  pas,  kraitoa 
de  cnlilrsa,  d'^ulrs  fstocié  qi»  aaL  Si  sa  rtétiertl»  t'MiKlt  da  la  loi, 

on  recannull  do  tpfn\t  qa'ells  d'b  Kn)CD^  aiu  la  qoalité  i'assacii  klîk  le 
titre  qu'autaDt  qu'il  y  ïup  [i^rlejir  ;  «s  lilUiorlB,  qf'cp  fas  de  dMlrof- 
tHiB  du  lilre,  comme  pêreoDDe  D'eh  peut  tire  poruur,  c'est  le  dernier  por- 
teur qui  [Mie  seul  uucii.  —  A  la  *4nlé ,  iàst  l'nptce,  farrtt  altâqbé 
n'a.  pas constaiéenierm^B  exprès  que  LeitiK^e  vofiisaïf  liffon 'taPMlhtn 
fuiHfli  an^miis ,  mais  il  dJcisre  du  il  n'a  cas  cews  i-Élip  acionaaiie,  (s 
qui  (St  éqniTsIcnf  ;  or  celle  u'prkiatiaD  des  lails  el  circpRilaacaf  d*  la 
ctnw  e>t  irréfrigiLlilê  devaùt  la  cour  de  caesatiop.  —  Ai)  UUpUs,  «I  *n 
•dmetlanl  que  les  litres  vatii  soient  entre  les  maic)  d'on  lier*  qai  pgurra 
M  prtieoler  létoa  tard,  cet  srrti  a^ea  sera  pas  moins  a  l'abri  dcloitn- 
procbe;  cdi,  en  exigeeni  dn  géniral  de  PoDtW  def  ^arantkM  ^qfflsailtes, 
ilpoorroiia  tons  lesiotirtls.  Lee  art.  lill  et  151  c.  coin,  samepsl  apiii 
4P«  la  leltrf  de  ebang*  pordne  peut  être  en  la  pesienlon  d'anirui,  pnii- 
qu'lll  exigent  une  cautioo  qui  serait  inalile  eani  cela.  —  El  qu'on  nï  dite 
pas  qne  c'est  ajouter  aux  clurgta  et  coiTeetiosi  stipnléei  par  la  compa- 
gnie dans  l'ïcie  de  êitâili  :  la  wnserralion  les  drofls  dô  j^t-tcnr,  en  cas 
de  perle  du  litre,  conslilae  nae  claDS*  tacite  de  et  eonlral,  comme  dans  le 
CODlrat  de  chasgei  il  7  a  parité  de  raisnoi.  Qoant  kla  nrttendae  ïneoffl- 
Sance  des  gartnliei  létullant  de  oertaines  fTetatuilités ,  <n!e  ne  peut  fonder 
Bue  otpjectiou  itrieuat,  parce  que,  si  ces  garaatin  devenaient  iniuffisautes, 
la  contiagcie  terail  en  dreit  d'en  exiger  de  BOavelIei  on  de  se  retoser  au 
payrVPDl  dei  dividende!.  Il  eu  est  de^tme  da  prétendi)  inconvéniCDl 
qu'il  y  aurait  a  voir  figurer  dans  l'uiemblie  des  actionnaires  an  individu 
qui  ne  sérail  pai  poiieseenr  d'actions  :  il  n'eat  qu«  cbïmériqué ,  et,  d'iil- 
lei|Ts,  la  C0D)psgnie  peut  requérir  telle  mesure  que  bon  Ini  semble  dsvani 
les  arhilrea,  aSn  d'y  obvier.  —  En  terminaot  daoa  ce  ayttème ,  on  re- 
poussa l'auiorile  de  l'arrêt  de  la  coor,  dn  K  ÙU.  185T,  qni  a  simplempnl 
jugt  qup  l'ut.  t9,  lit.  fi  de  l'ord.  de  l&Ti,  n'esl  plus  en  vigueur;  on  fail 
oliïerter  que  ta  cour  gaprtme  s'est  bien  g&rdte  de  reproduire  la  doctrine 
de  la  cnuf  do  Paris  dans  la  tatm»  aflatre.  —  Enfin ,  on  soulienl  qne  la 
Ibése  ^n'an  déCiiid  est  plus  favorable  que  le  système  do  pourrai  fc  l'imis- 
siun  des  actians  an  parieur,  allenda  que  les  nemmei  prvdeoti  p'e  seront 
plus  arrttéiparlaciainleqne  lapette  deleorsactioDi  nq'sDÎt  irrejarable. 
—  Arrêl  (ftiîr.  délit,  en  eb,  da  COM.I. 

La  COUR!  —  Allrndnque  le  bit  de  l'acqnlsitioD  dei  dix  actions  dont 
il  a'agit  avait  coptlitué  le  baron  de  Ponlhonactioooaireel  propriétaire  dea- 
ditea  acloni;  —  AlIendii  que  ledit  général  n'a  pas  perdu  cette  qualité  par 
la  privation  résn  lia  ni  du  vol  élvi  fait,  la  10  para  1836,  et  que  l'arrêt  de 
la  cour  d'BSEl9*s  de  Paris  a  constaté,  par  la  condamnation  qu'il  a  pro- 
noncée contre  Sollier;  —  Attendu  que,  dant  l'^UI  de  la caas«,l'arrtl at- 
taqué a  pu  confirmer  le  jugcmeol  par  lequï)  1(  iriliupal  de  commerce  avait 
dit  te  reconnallre  ificonipélent  et  renvojer  |fi  parties  devant  aibiltesi  -~ 
(Ju'en  jugeant  ainsi,  l'arrCt  attaqué  n'a  poin)  yiO'M'ait-  ïSc.  com.et  a'eat 
eonfoniié  a  l'art.  SI  dudil  code;  —  Rtjeiie. 

l'a  1S  oov.  IMl.-C. C,  th.  cir.-MM. Rupérou,  t.  f.  de  pr.-Piel, r^.- 
■tllo,  av.  gén.,  c.  conf.-tliitcau  cl  Fabre,  aT> 


,  demande  contre  Hlcb,el  je)fpe  le  paT'»"^'  <''we  m 
4,eSS,SSéfr.,'réeDltat  d'an  compte  qai  avait  Hé  éfa|il)  entre  letpaitiH. 
—  iigemealparééiâiit  du  tribunal  d«'cammercê,qal  condamne  au  paye- 
ment da  reliait  dt  se  comple  coaiaiii.  —  Appel  w  Hiebel  ienm;  il 
prétend  nue  ce  complf  a  tlé  pplitrenept  fol.d^  |^  ut  boas  ^  portenr, 
iaal  r«i(|tbtKté  Mtiubôrdônnee  a  cerlaices  concilioni  1  qa'Ç  p'jifail  dope 
débllenr  ^e  4e  cm  boos.qn'il  ne  se  reTuserail  pas  k  les  payer  »a  poiiepr 
qw  la  préiMterait  ;  mais  que  Sevennea,  simple  cesBionnairp  li'ua  complo 
loldé,  K  mm  parlenr'des  bons,  n'avait  aucune  fclionainlenler.  —  ^fer. 
ISltt,  anétdé  la  cour  de  Parts,  oui,  tout  co  reconnaissant  gq*  le  compta 
MvertaHicbalalaésiulesregittfes  de  Hicbel  jeifne  a  <lt  soldé  en  b«DS 
an  paciew,  at  qn^  n'y  a  plus,  dta  lora.  k  a'occuper'dp  escompte,  of 
éeeae  qnaSeveantaa'le««il  de  nrèlendr(,«p  donnpni  caution,  à"  paye~ 
meet  de  «m  mCmef  Mn*  diinlle  défaut  de  leprf  séptatîoii,  parce  dupicr, 
M  liMva  snpaléi  par  Mr  éaonciation  dana  lu  registrti ,  (aoi  tondiii^ 
elfcéMternieedéjhéclins. 

Pnan H  pour  violation  de  l'ordonnance  da  iÇTS  et  tj^nue  anpficaiûn 
dee  art.  léfl,  ISOetSDlv.  c  çnn.,en  ce  qu'il  a'tlàitMSperiDita  ÙcooTt 
dans  lé  eu  partlcolleT,  d'ordonner  lepaiemeot  d'elfeta  pfcopmetf!* DM 
représentés.  —  Arrêt. 

La  cooat—  8orle»tcoqdBioyen,tir*^n!op|),()Ml«  CWJr  d'a^l 
'  "      '--  -  '"  -~  ordonnant,  dans  tes  circoQsiaocea  de  l'affaire,  la 
nir  caution  j  —  Sejette. 
I,  pr.-^angiacûini,  rap. 

(9]Eip^.-  — (Adam  C.Prenel.)— Le  sieur  Adam  et  camp.,  de  lini^ 

logne-iui-Her,  aTall  eu  drcnlation  un  grand  nombre  d«  biliels  au  portenr 

sur  papier  libre,  payables  a  (roii  jours  de  dalo,  mai}  qu'il  ilait  daoi 

l'bjJntade  de  payer  a  prtaentalion.  —  tlo  ileur  Prend ,  porteur  de  i|i>  d* 

billets ,  les  nt  eeregisirer  et  aonima  la  maison  Adam  et  cpmp.  i-  '- 

18.  refuîa  1  ... 
S8  fr,  sa  cent.— 'l.ë  tribunal  dé  Boulogne  coodanma  le  (leur  AdamAlei 
payer.  Appel  par  Adam.— L^inlimè  a  prtiendn  i^'il  avait  agi  ii^galement 
et  qaa  reoregittrement  élaîl  le  seni  moyen  de  donner  |1ale  certaine  ant 
■ -  '-'  — '■  agi  sans ■-  ■-'---—  -  •>  — ■  '-  ■ '- 

état  patfâit'de  Solvabilité.  —  Arrêt.  ' 

La  cona:  —  Aliendn  que  ai  l'acceptation,  ni  If  HycRiiïiitdr*  «Dais  da 
connarce  deat  l'intime  ètàil  volontai^emëol  porlpor,  n'oot  Hi  refusée  par 
la  maison  Adam ,  qui ,  ne  ee  bornant  point  i  fournir  ]'»cceptati>iD  deaiiili 
eSets,  a  «onsiamment  offert  d'en  pajer  immédialen)ent  la  valei(r;  d'otil 
sait  que  les  frais  exposés  par  Viniinié  pour  arriver  soit  ï  l'acceptation, 
soilaupajement,  onl  été  non-seulement  Irustraloireg,  mg-js  taJtimdcba** 
ment  et  k  dessein  de  nuire.  —  Met  le  Jugement  dont  est  apprl  au  néant, 
décharge  les  appelants  des  condamnations  contre  eux  pronoacéefi  ttf;^ 

Da  1  die.  I8B7.-0.  de  Douai,  S*  eb.-H.  Lambert,  pr. 


billMsi  qu'il  Bvail  agi  sans  mauvaise  intention  el  dans  la  ccrnsciecce  de 
.  ...  _r_ — 'annoncitque  la  mai 


n  Adam  na  lût  dan*  ui 


«M 


nrOS  K  OUDiElCE.— Cki».  s^ 


to  fionsnrqABnr  Ab  lillMU  fj 
'yirai  ait  <ttp  mlHfa  <hmm  m 

ndt  ii!vii«Bir  «DDltaY  Je  I 


il 
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lorsque  le  souBCripteor  n'est  point  négociant,  la  présomption  est 
Inverse^  la  canse  do  billet  est  censée  civile,  et  par  suite,  c'est 
an  demandeur  à  prouver  que  son  titre  se  rattadie  à  une  opéra- 
tion commerciale  faite  avec  lui  par  le  débiteur. 

•S 4.  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  prononcer 
sur  les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  simples 
billets  qui  n'ont  pas  une  cause  commerciale.  La  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  contre  leurs  signataires ,  alors 
même  qu'ils  seraient  commerçants.  C'est  ce  que  font  très-bien 
remarquer  MM.  Pardessus  (t.  2,  n*  480)  et  Vincens  (t.  2,  p.  370). 

•S6.  L'action  qui  résulte  des  billets  simples  n'est  prescrip- 
tible que  par  trente  années.  L'art.  189  c.  com.  ne  leur  est  point 
applicable  :  il  ne  dispose  que  pour  ta  lettre  de  change  et  les  bil- 
lets à  ordre  et  ne  peut  s'étendre  aux  autres  engagements  qui  ne 
portent  pas  le  caractère  de  ces  sortes  d'effets.  Cette  disposition 
étant  une  dérogation  au  droit  commun,  ne  saurait  être  étendue. 
—  Jugé,  dans  ce  sens,  que  l'écrit  par  lequel  une  partie  s'en- 
gage à  payer  une  certaine  somme  contre  la  livraison  d'actions 
d'une  société  commerciale,  ne  pouvant  être  considéré  ni  comme 
un  billet  à  ordre,  ni  comme  une  lettre  de  change ,  n'est  pas  sou- 
mis dès  lors  à  la  prescription  quinquennale  (Req.,  15  Jauv. 
1811)  (1). 

SSII.  Les  billets  simples  oo  non  négociables  sont  soumis  à 
l'enregistrement  et  passibles  d'un  droit  de  1  pour  100  ;  mais  au- 
eun  délai  de  rigueur  n'est  prescrit  pour  l'accomplissement  de 
cette  formalité  (L.  n  frim.  an  7,  art.  93  et  69,  V.  notre  traité 
de  l'Enregistrement). —  Ces  billets  doivent  être  faits  sur  papier 
timbré  (L.  24  mai  1834,  art.  18 ,  Y.  eod.).  —  En  cas  de  con- 
travention, il  y  a  lieu  à  une  demande  de  6  pour  100  du  montant 
de  la  somme  exprimée  dans  l'acte,  —  V.  eod. 

CHÂP.   7.  —  Du  BILLBT  BB  CAAHGB. 

•S  V.  Le  bUUt  d0  change ,  dit  Jousse  (Comm.  sur  l'ordon.  de 
1673,  tit  5,  art.  S7),  est  l'engagement  que  contracte  soit  le  pre- 
neur d'une  lettre  de  change,  lorsqu'il  la  reçoit  sans  en  fournir  la 
valeur  immédiatement,  de  compter  cette  valeur  à  une  époque 
déterminée ,  soit  celui  qui  recevrait  une  somme  d'argent  pour 
fournir  une  lettre  de  change,  de  la  délivrer  au  preneur,  égale- 
ment dans  un  temps  fixé.  Ainsi ,  lorsqu'un  négociant  ou  toute 
autre  personne  a  besoin  d'argent  dans  une  autre  ville ,  et  qu'il 
voudrait  avoir  des  lettres  de  change  pour  recevoir  de  l'argent 
dans  cet  endroit ,  il  s'adresse  à  on  banquier  ou  négociant  qui  lui 
fournit  ces  lettres,  au  moyen  de  quoi  celui  à  qui  les  lettres  de 
change  sont  fournies  ou  promises ,  fait  à  l'autre  un  billet  de  pa- 
reille somme,  payable  dans  le  temps  dont  ils  conviennent^  ce 
billet  porte  la  valeur  reçue  en  lettres  de  change,  ou  contient  l'o- 
bligation d'en  fournir.  —  Ces  billets  de  change  étaient  autrefois 
très-usités  et  considérés  comme  utiles  au  commerce  :  ai^ourd'hui. 
Us  sont  presque  entièrement  tombés  en  désuétude. 

•S  8.  D'après  la  définition  que  nous  venons  de  donner,  on 
voit  qu'il  y  a  deux  espèces  de  billets  de  change  :  ceux  pour  let- 
tres de  change  fournies,  et  ceux  pour  lettres  de  change  à  four- 
nir. L'ordon.  de  1673  avait  déterminé  avec  soin  les  mentions 
que  ces  billets  devaient  contenir.  Ceux  de  la  première  espèce  de- 
vaient exprimer,  1*  celui  sur  qui  les  lettres  de  change  avaient 
été  Urées;  2*  quel  était  celui  qui  était  déclaré  par  ces  lettres 
avoir  fourni  la  valeur;  3®  quelle  était  la  valeur  déclarée  dans  les 
lettres,  argent,  marchandises  et  autres  effets.  Ces  mentions 
étaient  exigées,  à  peine  de  nullité  du  billet  comme  billet  de 
change,  qui  ne  valait  plus  que  comme  simple  promesse.  Les  bil- 
lets de  la  seconde  espèce  devaient  faire  mention,  1®  du  lieu  où 
les  lettres  à  fournir  seraient  tirées;  2<»  si  la  valeur  en  avait  été 
reçue;  3®  par  qui  cette  valeur  avait  été  fournie^  le  tout  égale- 
ment à  peine  de  nulIKé  (ord.  1673,  tit.  5,  art.  27,  28  et29).  Les 
olllets  de  change  différaient  des  lettres  de  change  en  ce  qu'ils 

ment;  que  ce  reDeaveliemeot  constitoe  une  nouvelle  obligation ,  et  que 
Pappelani  n'a  pas  prouvé  qne  le  prêt  renouvelé  n'aurait  pas  été  fait  pour 
«on  commeree;  —  Par  ces  motib,  met  l'appel  an  néant,  etc« 
Du  12  mars  182&.-C.  lup.  de  Bruxelles,  l'*  cb. 

(1)  (I^Espapiae  C.  Scherb.)  —  La  cour;  —  Attendn  que  Tord,  de 
il»7S  est  lutt^iplio^le  k  l'egst  dont  il  s'agit  qui  n'est  ni  billet  à  ordre  ni 


étaient  payables  par  le  souscripteur,  et  non  par  un  tiers,  et  que 
ce  payement  se  faisait,  en  général,  dans  le  lieu  où  le  titre  était 
créé.  Ordinairement  les  billets  de  change  étalent  faits  à  ordre  ; 
cependant  cette  condition  n'était  pas  de  l'essence  de  tels  billets , 
qui  pouvaient  être  faits  au  nom  de  la  personne  en  faveur  de  la- 
quelle ils  étaient  souscrits.  Lorsqu'ils  étaient  à  ordre,  ils  étaient 
transmissibles  par  la  voie  de  l'endossement;  dans  le  cas  con- 
traire ,  ils  ne  pouvaient  être  négociés.  Les  délais  pour  exercer  le 
recours  en  garantie,  fixés  pour  les  lettres  de  change,  étaient  appli- 
cables aux  billets  de  change.  Jousse,  Com.  sur  l'art.  31,  tit.  5 de 
l'ord.  de  1673,  et  Pothier,  Cent,  de  ch.,  part.  2,  n^  213,  pen- 
saient que  le  porteur  n'était  pas  obligé  de  faire  protester,  et  qu'il 
pouvait  se  borner  à  faire  constater  le  refus  de  payer  par  une 
simple  sommation.  Mais,  dans  la  pratique,  on  faisait  le  protêt  pour 
les  billets  comme  pour  les  lettres  de  change.  Du  reste,  les  billets 
étaient  considérés  comme  actes  de  commerce,  parce  qu'ils  par- 
ticipaient du  contratde  change;  en  conséquence, Ils  soumettaient 
les  obligés  à  la  juridiction  consulaire  et  à  la  contrainte  par  corps 
(Pothier,  loc.  ct<.,  n*"  214). 

OSO.  Le  code  de  commerce  garde  le  silence  sur  les  billets  de 
change.  M.  Locré  nous  apprend  cependant,  sur  l'art.  181  c. 
com.,  qu'en  disant  que  les  billets  à  ordre  peuvent  être  causés  va- 
leur reçue  en  espèces,  marchandises,  ou  de  toute  autre  fiMniàre^ 
le  législateur  avait  en  vue  les  billets  de  change.  D'après  le  tribun 
Duveyrier,  le  silence  du  code  n'indique  point  la  volonté  d'exclure 
les  billets  de  change,  mais  il  n'a  d'autre  effet  que  de  ranger  cet 
sortes  de  billets  dans  la  classe  des  promesses  et  billets  ordi- 
naires, dont  la  force  et  les  effets  sont  déterminés  par  la  forme 
dans  laquelle  ils  sont  rédigés.  «  Ainsi ,  ajoute  M.  Locré ,  le  billet 
de  change  sera  billet  à  ordre  s'il  est  à  ordre;  s'il  n'est  pas  à 
ordre,  il  sera  billet  ordinaire.  »  Cette  explication  est  Insuffi- 
sante :  il  en  résulte  bien  que  les  billets  de  change  ne  sont  pas 
proscrits;  et  pourquoi  l'auraient-ils  été?  Mais  on  ne  dit  pas 
quelle  est  la  nature  de  ces  billets;  s'ils  sont,  par  essence,  actes 
de  commerce  entre  toutes  personnes ,  ou  bien  s'ils  ne  le  de- 
viennent qu'autant  qu'ils  sont  faits  entre  commerçants;  et  par 
suite,  s'ils  sont,  dans  tous  les  cas,  soumis  à  la  Juridiction  con- 
sulaire, et  s'ils  entraînent  la  contrainte  par  corps.  Sur  toutes  ces 
guestions,  le  silence  du  code  peut  faire  naître  des  doutes;  ce- 
pendant ,  quoique  la  juridiction  consulaire  soit  exceptionnelle , 
que  la  contrainte  par  corps  soit  un  moyen  d'exécution  rigou- 
reux, nous  adoptons  sur  tous  ces  points  le  système  de  l'ordon. 
de  1673.  11  s'agit,  en  effet,  de  lettres  de  change,  par  conséquent 
de  remises  d'argent  d'un  lieu  sur  un  autre;  les  billets  qui  cons- 
tatent ces  opérations  participent  nécessairement  de  leur  nature  : 
ils  sont  le  complément  des  lettres  de  change  même.  S'ils  sont 
actes  de  commerce,  les  actions  qu'ils  engendrent  sont  prescrip- 
tibles par  cinq  ans,  comme  sous  l'ordonnance,  et  suivant  l'art.  189 
c.  com. — Faisons  remarquer,  toutefois,  que  d'après  M.  Nouguier, 
1. 1,  p.  340,  le  billet  de  change  doit  être  régi  par  les  dispositions 
relatives  au  billet  à  ordre. 

CHAP.   8.  — Du  BILLBT  A  VOLONTÉ. — DU  BILLBT  BN  HABCHÀN- 

DiSEs. — Des  lettrbs  se  ceédit. — Du  billet  d'honneur. 

OAO.  On  appelait  billet  àvolonté^  sous  l*ord.  de  1673,  celui 
qui  était  payable  à  la  volonté  du  porteur.  Cette  espèce  de  billet 
a  fait  place  à  ce  qu'on  appelle  le  billet  à  vue  (M.  Nouguier,  t.  1 , 
p.  551  ),  qui  n'en  diffère  qu'en  ce  que,  au  lieu  d'être  prescriptible 
par  trente  ans  comme  le  billet  à  volonté,  il  est  soumis  à  la  dé- 
chéance si  le  propriétaire  ne  l'a  pas  prtoenté  dans  les  six  mois 
de  sa  date.^  Y.  n*"'  366,  615. 

•AI.  On  appelle  billet  en  marchandises  ^  le  billet  par  lequel 
une  personne  s'engage  à  livrer  des  marchandises  en  quantité  con- 
venue pour  un  prix  qu'elle  reçoit  au  moment  de  son  engagement. 
Quoique  d'un  usage  fort  rare,  ces  billets  sont  souscrits  quelque- 
lettre  de  change  ;  —  Attendu  au  surplus  que  l'arrêt  est  motivé  sur  les  re 
connaissances  multiples  du  feu  abbé  d'Espagnac,  dont  les  héritiers  n^on 
pas  d'autres  et  plus  grands  droits  qu^il  n'avait  eu  lui  même,  et  sur  d'au- 
tres faits  et  circonstances  dont  rappréciation  n'a  pu  se  trouver  en  cootia- 
diction  avec  aucune  loi.  —  Rejette. 

Du  15  janv.  1811.-C.  C.|  sect.  req.-MM.  Henrion^  pr.-Poriquet,  rap. 


VT- 


Trr>  UL  «c&îKEKiL  —  Onr.  %. 


«jixaf:  Ch  nir  jKsnpc  A  ramittt.  luas  ^sst  gi»^  ne  S.  Jaiufruiiiv 
9^  Sitl*  JiûJltçiaiiiL  csC  (DU»  smgili'  }imntf«itfc.  B.!.»  jnfï«*{fU£  an»- 
~^\\un^  iHft  ai'ài'i^  inc  nitt  cniHif  !TtiiiiiiktrL;.u(i  ^  ùt  a:  liun;  ul  o*ait- 
i«uT  ç  II  ,  j»i?'UJ-  CL  mirrnuiiiL.-^f»,  ««:  ji-fctuimsr  ùxvt  m  ài*\ir 
in.ljr^  ion.  iii^iiutu  nu  tiUuamlit-  lit  juiIk-  ût*  li^-Lk-iiisiita^.  iJi-f 
UL  ri» «r^tîf  riiJ»  icv.;»!!!*  ianc  u*iu!«i^  "T:Çit  «i.  Iwnbt  ut*  ii..^^rf 

iiLuruttr  put  JUi  lnu'iun  ^xs  vl  te  iis  (Oumisqpiiiittiiini-  JOimaaifaz. 
«iinjnie"c«b.  juir  ttigutt  X  ittiurçt  »  «iirreflpiiiiftiaiB  ittt  aBur  a  iii 
'■iihHiiiHiî:im  ju.  vp*  upfui'  xnji:  «unott  Cuiift  tt  'iifciiimiwim  csK  iror- 
aiLtr-nifliâ:  iiiui.u  C*.    •  jn  .i  jmif<iicîî«TiBiiftMi;îa*&"'Tp«i»ur- 

mtfliiu^iËi.  iTut  «imiiiflC  i^nmroniih.  h»  iûû|fSiiBrtaiiiiA»iiiiiBHyL4.tifT!f 
ant^nif  put  ji  ot^i  «  tïoiih'  îa  utiSif-  Hcri  x  a  «t^K  }i:(tii>fJ4it  duuiuiii' 


fi  £vnv~ —  SulHiitt  û.  nmiùiniiT..  —  Vx  «imir  ibiuilfeiiiBrt  vmc 
«utrtiirtr  1*1  snrariitiUiiL  A*  J  «ç:ih«  m  l'^ruiii  =  î  vui.  ii**Hiiii:  df  jsmr 
joiu'  «L  iuci  i^  uuirviriuri.  \uiiii;  uuxnrn*-  ::iiiiiib;  «uim  xïLifsçg^.  l'iiit  ta 
t»  iiH«;u  ^  lûirinm  n  iff  TmiU  i  titanniCiL  inif  iv^r*:  m  cri  (X.  pu.  ju 
n:    ■•     'f  *îi  •"'f  ■*'~n»'4  jjir  cî''>ti:~»  ni"iuir»*i-  6i  ciii*»'L  ;:iiiiiiijuiiu    — 

T^p»un-  -Bi  "im  i  liH*jf  If  fli«ir  flittim'.  mm  u'iifiu"  Ci!  &  Eimruniim^  Hfa 
^  jBili4«r  ne  anir.  t'  fif ,  m.-pm»ii«t  «^liffwui  «f  imir  cm*»^!?  is  infH  ife- 
^lomot  ikt  VÊiAf»  «çiaou  «liBOIIb»  L  «^u.iinaifa*-i  i-  «se  ii»  ninmi  %  Lhu^« 
B^  «HifiHtpitf  ^  iinirpni'jitrt  ftt  mnoiU'^  ui;  cuMMi.  i»  \w\jt  ni  i'rim.. 
4-iim3muu  fr  lun  |»i:f  «r  h  }r.-i  ol  ami  nnur  eia^TT  «bvnii  oniç  jlwk 
•OHiUt  tatni'ir  i:u^>»t-uit  «'L  m  il  «aiuurt.  l'uitf  t-  sjé^  ml  jï  iiiuniii»rtiu:  u 
raniT^ulr-iiU  liiH^  its  i»mj-f54:n»*f  j  ]iiib'**i  f  u> '''«^fr  a  IL  ^bitUin.  Kuiiqui^r 
L  lii'ïçr?  niL  lu  n'niii»r».  i»  '•î'ir-»'ini"n  '  •  >  «dH.-iîi  *^  ^'*  jiHUTçnMîr- 
1^  ♦«  nifliulr^  «c  ctOHi'^i  m  U.  'un  6»  «' -ini  -iit»'  5n»»rtL  TBii'»<rn^ 
•4^1111  itiflskt  CbiiIL  »  —  YBiHmhran  ^nontr  if  amc.  .^  L^inr  ^j:  çi'in:  »- 
•«iiffinii<t  «ur  R  ]ir:^  ii  liinn  nue  «ihifh|i«"«  to  nmnif  ftt  t^  ■mmiTnMW  z 
natf  iteuiiifniarc  jk^sitt  ]niaiirHuinuiiio&  At-  niznir  f»  lot  ■mftvr  i^v^i  wmB 
i^'ii-  k  ]»>  4n&..  «^  uniHi  tt  «une  lu;  mmuniiaf .  Bim>  Ibiseoua  jompm 
ï^  «ipiiUiCi»  uf  lU  iflÀTï  û^  iTBbiL  —  iif  ilî.  tUTi  t  iljii.  jup^msut  anH 
RinirL  .  —  LUm'c  put„  )nr  ^ninM^w?-  î»  L:t«  tii  Â!  luiL.  Stir:^  i»  dt^ 
iim>ti"irr  «*  «ni .  t:iii  imiu"a»*nii  tfuçuf^  k  ^^wr\  i*L"«r  et  ^cn  ûi.  jsnii  çu. 
wruî  tmn.  mur  riiL* "^r  m'iin  umr  k  fl^  c^nr*  bumiF  orr»»»  Ik  lui» 
itfiiruL-c  ttt  >4*f!-*»  et  ^'rtiîi  •-  —  Lt:  -itOB  nuf.  tum  pw  cttis  w*  iri'- 
wmt..i  *^  liptfi»»  \»  .•♦îï^  J»  uwif!  TTîf  ""«Kwir:  «^im»»!!!  w  Ttutlta^  fit  imirr- 
1BM2IV  H£  iBBmtnB-  on  uuhmu  m  in  «mi»  ùt  ^Ft&iii.  i  i*>fiB  ec  |pHS  «unnif 

«M     PL       .TiSUlir    Qf  L**Uli-    ItlM^r   DLia  4011  tObKbOB    HDUIMT «UT  fV3n  i» 

yg^Kaiiiifiitt  itt  liiin:r«*4.*iir_  -fa  uStf:.  nt  vue  pui>.  jmiir  jf<GW>  ok  it»  atf 

wrup'u:  ym  ::i»iiiii.'-^  •  «.i  »M"avi'  «  'ïni'n  •  m'U'  r  "uaif«  i  *  *U"i'î*«r  l 
IL  Lmaiii,  jibutiiir  i  --..'i?  pu-,  wna  i-'tii  n'iri  »  tsi-ti  icu*  ùrfintn: 
»wi  '^M»*««.4ni"n«»'ii^  iM-  u»  muTii.'Mi  i»initi»r  put  «U'  i"ur  i'»iil:m  v-  -sirT-i»- 
Jir.iif  T>»r»iHTn>"!i*  *i:  flulfm»*'!  *<ir  ii:  î'tfmntun'  —  t  :»i:j.m  ki  fJirim»*^ 
iiu»-  t»sc  MUT  f'U'  îttUi»  otrt  »  Liî*M:i:i'it'U"  1  t  :;it*  <*.?  '1  "••  UiT  J 'n.r-fir!- 
•BBir  iii.-wniiru  nu^çut  ma.  u»  ï"  «at  l  r»  nut  '*  nt' •«nt»'ic  fii'*  ti««L- 
d.  A  i&M-  ;ii>^  «a  \u\.  utiL  BTiutHar  ni  «.rmc  ih  nts;Mii  «m.  iisf  riTULt. 
jiir'.it  ufcr  i*-l"iiP"u*f  me  ù".  •-*  L  Z-i .  innâU^t  yi  niknuu:  iiKi'ir'..u.it  (Ui 
«utiiU'^c  A  ■nfni"t:!U  "niiu::  ina- ♦::•!  "i  .t  r.u*  t*  ri  *"*'  r  ^.r'nr*  ù»  *j!ii^'!- 
Ttfr»;,  w  Qu  nrmt^.mi'  uuf  'i-um  ^rir»?  ûinC  »*  f»ir»!'ic  --iimttrf--  —  i.*- 
'iBiii  i  nu*.  îifaiH  a  *i  )iiiiK  f.iiii  çu!  ib  irinii"t-^»  pini  '  f  i^m  iptiîiu.  4*ms- 
Jii  L^jurtii.'iii*  m  "l"-  Ttîîw  :..  "T  _  tîti  u-..'îi*  w  vrn'  uii^  um..'L'  •* 
iiutitf  '  ••*ït»*'i:î,  isu''  îL  :'.r  îiïinsiwiîJ»  ni*i  n»  ♦"uçf  lîii*  Iit  pih  ♦•:  tîTi^ii-i  v  l. 
fitf  Wi}U«tr.  luai*-  ♦►niiH'inmc  »  »f'Mû««-irflai-i»n  «  uitir4«':icCtifi  u\  jj«*  vir-. 
fl»;  —  'ju**  tflf  uuiiiiittfurv  «mit  iHirHtiuniiiiiiiBiiBi  ihdib  m  atBJUBmdi*'  du 

L»  !:!inr-  —  Tn*T>  «  i.'ih1.t  i^-:  i  îihi  ùî-  ianifcniwr"n  amii»*r:  c  rwr^ 
^B&  l'Hir  «sorC  i(  '«.::!ni.iia  ti»  jr^sr*  juio.  n^iiçwrt  j»tr  »^  uu»^.*»!'^-' *' 
—  '  :.»'î-t  :  P'  I  *»»î.  !  't'  «Li..  v"u*  !'"^:i.  i  pn»  l'f  uint-j.!  .*•  m  n  "i  î  l 
•rin»  Ç'»r  j»*^*<irnîi"''"nt*i:'  \xr  a.  «"•/*  t»  trfî  •:  n  1'  5i!î  jr?  •  i'i"  ••. 
um  y  •  h  «:  :  :  •»••  v  •»>*  «i  "f^nniT'»  n  '  i  un»"***  im  ir  ri«*  -  t»n*î-'im  i«» 
•BrtUt  t*uj^  ii<  -f«i*  ;r*» '«o**  r  fc.ii"m»*  i  •  '♦*^u  tu  î-l  ♦•»««»' 'i  M«Ti,nim.L  i 
anuriiLTui  liu  .^  utuu-'L.!  «untrirurf  pi  uit*^  h  wt-  4im*^.n*^  ««ihw'W  <  t 
rKTLjK*},  s  1  i'.ttu  ini'ii.  u*^  n»"n  ir»*f  UL  c»iïî^«i_  mu'-  '♦*^  u*'i:i  i*^-'«î>- 
«•■ir-  ç;u.>  VI  jti  «fîn»"!..  lm-:  a  iiiu.'riii'su"»*  i'IHtîi*^-"  ti  'SJ'Z  nu  .^t- 
ijiii.,  —  i«  Ma  i  ru»  :  "-'-  m  j^'uh  t  ■?  f^  ii-j*»5iUw  r»iu  .i*  i.ii"i».  eu»  «k 
jr.ntfaw  «H"uL  iû..i».  ffl.  4tit  ouf  :»•!  .•u'.uh  m  Mr*  iw  îw-^mi»*-  »ii:'-îï- 
ïuiir«  ^Uisri  m  ufir.  "wn.  ut  *  nnniwî  à  »  qi  m.  f  uu.ij*^  «'L'^t  -♦•  ff  i»'ir- 
•Dinnir  -niwiniim»  jniuT  if  mmueic^  niLit  P"  "'TOLi»  rx  tiii*  vuvi  'im   ui^- 

ynBt>^  Va  JK*  /iffÉlIKIIBBIfi  Al  OilSkir  piif^t-i^Jin^  it  iifiL  làt  li:*'>4  U  lum» 


:  ji.'iQiia  ùtt  9ur*:if»  fiualls  «nft 
çiir  Rimimi-  quAjiiiu  iL  «  •tfU'  jihk 
p.i>i..'*t  iu  aiiuf  «lan  iTaa  -tnifsmmHdt  tnmiÊmmm.   Iimpbs.. 

VttBtt  Jtt  «■iiliQiBii&.  Si»,  iim  ^B  Ur  OtaanBHr  ittt  ul  Hte  •> 

auBit  finvr  «ttuner  lUn  ai  ■■■■■$  «v  taltaar  il»  tan»  ntfl  li 
SiitAs  jwanaef  iT a»  liUttm  âiOtaiviiiviB  parM  ««dMb. 
4U1JI»  minitt- 'pir>i:  aTanmc  pas hubv  Jlr  #BdaH»  taritaoL.^ 

Que  jouir  juAifiur  •!»  gnte  r  w  OBlIt  jitflilinmniii  nwiitlii^  aiH. 
lut»  û»  vmi»  ^wN»  pur  jrcwiUitjtijtf^nMiftr  vvifriiBlIttrai 
liiiiOf  ftitfr  iriiiitttH«ittff«(i&. — jU-mfatfainwitea  ttitnim  igitt^tt  n. 
j^iiiiii^'f  jor  «I»  iMlir«>>ércirtiili«di  tflHB  «fit  Qittuft  «tint:  te  aè- 
lisa  'Uuanitt  ab  iraqitrai  ^T.otii^fiainB;^.- — EinfuL  Cv»  ifrai» 


teiaiv 


vmvi-  m-  nmilurïC  a  thk  muir  ou)fc 
eu  uTHUt^  4BUi  auiKttfc  &  ara»  •«€, 

EjI  Di  ffu  Rnpimr»  Jà  imiiruiinaL  _  —  ataste^np  (fidiQlaMi. 
|r»qiMir  m  ^  •cinHT'unxiia.  m-  J  «put»  JK-  Tmmu  &-«ci«s  tt  sul  mi  »- 
fru  linw  .*  liifiC  UL  .Cipt*  fiDur  Ant  em)tiP'4  a  intu  Knii4tiMiM«fii  «  oif 
uiiH  i  11  Dinumuuf  ^  giTI  «"fotflUL  giv  TMlutM'naiHit  &  a  u^u.  i  is 


]r>«;r:iuim  Uf  '  v^  ^fn  >i.  nrr_  —  ^lor  tfs  BianiantF  mm  ^rait  f 
liL.^vfinini£  Ui"  A  iiur':UU)LHV  ikratimnBiu  Inomif  a  «duilmonL  vip- 
«fii.  :iwi(çiHr  o'vutTi  jimuirqttiia  ^fBs  aUnwXw  <|iuv>3mc  çir  r*  uuhhM- 

Jt^lC  «U"!  l-LISTf  .  1»  fil:  UfmiPU^HB:  T'HI|>'015idlfi*K.  jiuHipu^  i-aK  ^'tiiatM. 

^riiicymu-  cnusaiiiiw  qur  ûiilonavo  umc  iff>inft  «awiiiii  awwi  Wi» 
uuaiiL  j  ittoit  «£  iUljtr» .  —  f'ur  c»  moit»  ic  «unpUiu.  iu.srqpiift>)RK* 
}rf nuiir^  jupiif«  liiuif  L"iir  *ipurL  uia  nu^^fiiiK  at  jDwtiggma.  jmy;|r 

IS  lOMt'UllUK.  JIM*    "uii|hi!ua'.i<il  UL  unotCL  dkL. 


f»  jifimw  «UK  fiiflm^  Finmfpv  fis  «tt  cma;^*  noipniMtt  a > 
iiuf  ittOCT  aiuSi  Buupus-  z  tiLA  ipammifr  ^  imiifUinDfTii.  uiur  su:  ili 
u:  dttus  »'uuf  iiu»  uuitt-  i;uiiiDU«m^  &^  :Miniit-JBu!ut  &  inoiiia^  ^piw  a 
fiiranii»  bit  Vu  HX  K^  gn»  jf  vnur  uuàiti»,  -«l  laciL  Uf  k  uimoi.  » 
Kxitu:!*r  uckLr^  unii-.  ul  lu*  n:  h  i&*!fiirf  Of  îf^ur^  jif^iiii»  wfn*:iA 
Iku!*  ïto»«  «iw  inif  .pruTi  i»  Vtwî!»*-  >— ynuR^pm  fit-  «.  aflWL  <■^ 
timiu  *  jr*  ft  irv»'imiiiHi»  Lirti'iiirw  nrt  'Mimnnp'fciw  iwurfc-»arw- 
fBoaiti.  'iitwannû  l  Ttit'.iwiHr  m  tU'  if-  iniiUUuC  «Ik  hjr-  jk^V!^»  L.^*t 
SMipnDt  Dup  H»  s9*u?)>  i^unMQur  as  jmm^.  »TnfiTfTiijr  ft  v^mtaim  * 
ji'iir  «.'bL  tilt  IinuHUnntiift  mmuauiBr^ianur^  ut  t^uht  ii»:qa  * 
jHruniu*»  uroTifLUtti».  ùriitjv-Bnim  u»  jirsti  p»  3eiiiiciiM>  lua  i6»v> 
ni^i  c L  nuii'uu: .  6>  qui .  cuusimuiiiiiiu'ai:.  i»  xnt ssol  yat  onu*  var  a 
a«i- «runc^s- itu*  »t  ;rf.  i  iii-r»r:  ^  iiiujf  L'iiruiiigu^'u»Mi:]r<Ut  «ft-^aa* 
■pnu*  imr  iminr  cimou* .  uii  «>"u^  Si*uiii-Ttu-w  «  ^luiitav  —  ft**i?>^ 
tiiit  inr  'f  mtwoDf  <fi  ninm*.  i  Êrîtomiimp  .  t*fii  fl»  Ta:"Fm-iC  *  k*~* 
Ot  ifitiHH»  ïr  4ir  |rmmi»u\  iC  ttr  c-?t«  ti*  *,T»f  >  mm  ifmi*^  - 
^uçBanui  un  r-Humu  ùt  ii}ani«nif  »  UiirOMiut    pu.  smiianm  £sar 

put  UB   SlUnnum  'ttB  ^"«ff'ffff  tBftvjMfffWM.^  -w  iLiiimi  n^ 
1^  CIUTL.  —  A.tU!IiitL  ÇLBinL  tSIRDIfS  P'S  inUUOUM»  JS  1 

iica^  ai  f.mi.''u:'.i  i.im  „  ji  miiiiuuii.  bjin  mu^mmsT  n  Tmniiaatfi'  a 
L-'iïiKtHf  f.  rLtt  Tuî.f  m  r;«:;u.im  tL  UtbiiUil^ —  ï.tumâi  qiR  t  S0^ 
.1  .ir'rii  i!  C*  Lix  ï^7iî  .  «i  :-i  n.  Tiiiis»iit  Tinm-pm  «t  t»  ««ri*" 
tiPD*  irv-^n»!  ♦•  r.uTi'U»*^  t' ui  ■"tr'iidi'^'inunftiC'nt^  ih  nuttoniKaK 
—  i  .\*'hL  i  r^'-  f  HiH*finv  «ittui  BtftH^iMT  for  ^!lb««ipiip  «'rmuiH'  t 
%krn  (C  Skkiiti»,  m  lurai  a  3iH«iurT  ^  mmet  aannss.  m' 
M  j.i;  K«  «  r  L  LstHnji^v  oua  icaïaiit:  limn 
)i.ii  'f.'>iit'  i;  II*  ;**'  «t  Mimnit.  —  viMaiOD  tfur  je  aanuttoaiir  fe' 
i;i  n  p  '  If-  Ji  jX  'i*.  *  Sut  u-TUi"»  iC  âkuutut,  yiwturraiiima:  a  •» 


LI 


—  «  :*'aai  ri  i-  m'urm  nu  -«"11  «  ui  -tujiiiljj  qie 


I?  "~»*i  •   UL  'i  iLî*» .  ir**'— ' u«.  k  ik  HiUh^m  FiUîiifpuf  w  thut»"^ 


r*'ur.    iii>-(  L  I    i^iMua  çuf  liK  anutiim  i^uiMqpiP  1  m 
L  .  jiuru^  ÇL  Util  ji  Ji  T'Mt  âfiamiK  ois7>«ib«  iimitmr  oc  h^mci 
mer.  pi.tua  i  h^fumuiut  ttr  A  «utt.  vur  is  nra»  nttoff 
miu''   ir*^.  iiir  t*f  ]r»-{.«  4t  mu*  moi  juuikiiiinaaft^iiliriMiB 
ui^'M  ("S  UiUiirtU^  ;  -«F  fC  L{»  wu^i»  or  ^sinmiir  «db 

ri!    tL  --U    l>f  .  il. 1.1  ..L.f  AL      ■'    *::i  Uf  fitUOIp'  jftOIJIltttt  JWT  i*« 


EFWitS  DE  Commerce.— Chap.  9,  S  *. 


40/ 


arrêta  al  après  fcvolr  tèuebÂIe  mdnurnt  <l*ude  lettre  d«  crédit ,  le 
porteur  compte  diSéreotes  sdmmes  ao  payeur  qui  était  ant^Hèu- 
nmèni  soa  créaBcier  personnel ,  on  doit  itttjfïUtet'  ce  versement 
sur  laeréanee  antérieure,  alocâ  même  411'ft  l'épO^Qê  da  verse- 
ment »  il  f  avait  compte  à  établir  entre  le  porteur  dâ  la  lettre  de 
crédit  et  le  payear.*—  V.  eotf. 

Qiioi<tuè,  en  générai»  l'aWear  d'iitie  lettre  de  crédit  la  four- 
nisse, par  ptire  obligeanoe.  Il  arhVe  asMi  souvent  qne  lé  béné- 
fletalre  pàyb  ane  rétributieo  à  celui  qui  iadohne;  mais  le  contrat 
ne  ebanie  pas  de  natare  pbttr  celk  <  dit  très-bfen  M.  Pardessus , 
loc.  cil.  RettartiUDAé  pottrlanti  atec  ce  jorisconsUlte,  qU'en  onè 
telle hjpqibbse^ riiitear  da  ia  lettre  né  pourrait  pas,  comme 
lorsqu'il  s'est  obikgé  graiattement ,  exiger,  au  bout  de  dix  ans , 
qUe  le  débiteur  eaatléiiné  lot  preoarAt  sa  llbératiott.  La  raison  eri 
est  qu'une  telle  ciaasè  eaMvèràit  au  contrat ,  ititervena  entre  le 
bénèfletaire  et  le  doaaeur  de  la  lettre,  ie«0aractère  de  gratuité 
ea  Vae  duquel  l'art«  iOSS  t».  df.  a  autorisé  là  caution  à  se  faire 
décharger  après  dix  ané ,  dans  eertatus  eas  (f.  Cautionnement , 
D*"*  ÎS,  360  etsutT*)*—QtiCI<l^^^^  i^auteur  de  là  lettre  de  crédit 
stipule  une  bTPotbéqUe  à  t>rendre  sur  les  biéus  du  crédité  ponr 
le  montant  de  la  lettre.  Hlen  ne  s'oppose  â  eé  qu^bne  Inscription 
évenlaelle  soit  prise  en  vertu  d*un  pareil  contrat,  pourvu  qu'il 
sott  en  forme  anthehtiqoe* —  V.  Hypothèque. 

•48.  Le  biU9t  dPkonnBur  étatt  autrefois  l'acte  par  lequel  nn 
gentiltiçmme  ou  officier  militaire  s'ecgageait  sur  son  honneur  à 
l^er  ane  somme  à  uue  époque  déterminée.  —  A  défaut  de  rem- 
plir soa  eogagemént  datas  lé  temps -fixé,  le  souscripteur  était 
passiUad'uD  mois  d'emprlaonnemeat  au  plus,  suivant  les  clrcon- 
ataoepSf  sans  préjudice  des  coadambations  prononcées  par  le  tri- 
bunal eompélent.  ces  billeta  ne  sodt  plus  connus  aujourd'hui ,  les 
obligations  soascrites  par  des  militaires  étant  assimilées  à  celles 
des  autres  citoyens 

CHJP.  fil:  —  COMPÉTENGK  ÉIT  HÀTIÈRB  D'EFFITi 

i}E  COUMXRCB. 

BÉê*  tians  notre  traité  de  la  Compétence  commerolale  (n°* 
i70  etsuiv.,  198  et  suiv.,  233  et  suiv.,  ib3  ,  458  eisuiv., 
486  et  suiV.]^  nous  avons  exposé  les  attribution^  des  tribunaux 
consulaires  en  malière  d'elîets  de  commerce.  Noiv^.ne  revien- 
drons pas  Ici  sur  tes  détails  qui  se  trouvent  aux  endroits  cités  :  il 
Dous  suffira  de  rappeler  les  grands  principes  qui  régisseol  cette 
partie  dii  droit  commercial. 

$  i.  -—  CompéUne9  sous  le  rajtpcrt  de  la  ntOurê  dès  ê/fèti 

néjfotMléU 

•Aft .  lettrû  d$  ùham§$»  —  Le  code  de  commerce,  aiirès  avoir 
dit,  arl.  631,  que  les  .  tribunaux  de  cooÉmerce  connaissent: 
«  entre  toutes  personnes  des  contestatioaj  relatives  aux  actes  de 


donc  une  vaiee  disputé,  dé  nsta^  qne  dé  veeîr  prétendre  que  Ta  maison 
Fonseqae  do^étre  repowiée  dans  son  action,  parce  qu'elle  oe  sVst  pas 
exacteiQcot  renfermée  dans  les  termes  de.  son  mandat;  qu'une  pareille 
lubtilîié  ne  pouYail  résister  au  plus  léger  examen ,  aiesi  qo'oo  vient  de 
le  démontrer  ;  —  Attendu  que  la  maison  Fonsèque  n'était  o|>ligéc  ni  par 
ia  loi  ai  par  la  convention  d^oavrîr  un  compte  spécial  pour  les  avancei 
Utea  À  Saiate^Mftriè  et  Sanios ,  en  vertu  dudit  mandat  par  elle  accepté  ', 
que  le  défaal  decoaiptespÉcM  ne  saurait  affaiblir  les  droits  de  Fonsèque; 
qa*il  n'y  avaii  peur  lui  fo^san  woleobii^atten,  celte  de  compter  95,000  fr. 
H  Saiofte-Marje  et  Nantes,. et  ^u'il  l'a  âdèlemeot  remplie;  qu'ainsi,  soit 
ea  droit,  soit  en  équipé,  la  décision  du  tril)QBal  de  commerce  est  à  Tabrl 
de  toate  o&jection  fondée  j  ^,  A^teodii,  eace  qui  touche  les  conclusions 
subsidiaires  d'Écbenique,  en  premier  lieu,  que  l*experlise  par  loi  récla- 
mée eerl  chose  entièrement  inutile,  puisquUl  a  été  reconnu ,  par  ISainte- 
■arié  et  Santos  qu'ils  Paient  débiteurs  de  Fotisèque  de  plus  de  95,000  fr.; 
d'où  soit  què  qoe  le  crédit  a  été  épuisé;  que  la  règle  des  imputations  ne 
pMil  recevoir  d'appHeaMen  i  la  eatf$e ,  parce  que  le  crédit  restant  tou- 
ift«ra  .ouvert  jnsqa'a  coneorrence  de  95y000  fr. ,  il  suffit  que  cette  somme 
mal  éié  comptée  par  la  mandataire,,  p^r  que  b  mandant  soit  tenu  de 
14  reetituer;  qu'au  sarplus,  fût-il  possitUe  de  sa  servir  des  principes  con- 
lacrde  par  l'art.  1256  c.  civ. ,  en  matière  d'imputation,  il  faudrait  re- 
cooualtre  que  les  versements  faits  par  .^aiote^Marie  et  Santos  sont  împa« 


commerce,  »  dispose,  dans  l'article  suivant,  que  :  «entre  toutes 
personnes,  les  lettres  de  change ,  ou  remises  d'argent  faites  de 
place  en  place,  sont  réputées  acte  de  commerce.  »— îi  suit  de  la 
combinaison  de  ces  articles  que  l'émission  d'une  lettre  de  change 
est  un  véritable  fait  commercial  Justiciable  des  tribunaux  consu- 
laires, quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  cause  (V.«ttprd,ii°  91).  L'en- 
dossement et  l'acceptation  d'un  titre  de  cette  nature  ont  le  même 
caractère,  la  loi  ne  faisant  aticiine  distinction  entre  le  tireur,  Tac- 
cepieur  et  les  endosseurs  (V.  Compét.  com.,  n*  i72J.—  ileii 
faut  dire  autant  de  l'aval  (v.  suprà^  n^*  8b6  éi  5^t].  Ei  il  à  élé 
]ugé  avec  raison  qtie  là  compétence  des  tribunaux  coosuiatres 
existe,  que  la  lettre  dé  change  ait  été  prolestée  oti  non  ect  temps 
utile  (Cass.,  13  frim.  an  9,  aff.  Seiihinck,  VI  Cumpèt.  com.i 
n«  172,  et  suprà,  n»»  109  et  755). 

Tel  est  lé  principe;  mais  bn  conçoit  que  son  applicaiion  pré- 
supposé l'obligation  de  celui  4u*on  veut  rendre  jusUçiable  du 
tribiinal  de  commerce;  car  s'il  prétendait  n'avoir  point  souscrit 
d'engagement ,  Il  y  aurait  Ueù  &  l'examen  de  la  question  préju- 
dicielle de  5avoi^  s'il  est  Hé  ou  non  ,  avant  de  le  soumettre  à  là 
justice  consulaire,  el  cette  question  serait  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils  dans  la  plupart  des  cas  (V.Gomp.  com.,  n^  173, 
et  tuprà ,  n*  673).  —  C'est  en  tenant  compte  de  celte  di>tinc- 
tion  qu'on  a  }og6  que  l'autorité  administrative  est  seule  compé- 
tente t>our  coniiaitre  de  la  demande  en  payement  de  lettres  de 
changé  tirées  sur  le  caissier  général  des  po.4es,  à  litre  d'avances 
et  pouÉ'  un  service  Oublie,  par  le  caissier  du  service. maritime  de 
fa  correspondance  des  îles  françaises  (ord.  cons.  d'Ét.  »  iâ  août 
1818)  (t). 

Oâll.  Au  surplus,  la  loi  hé  se  préoccupe  pas  de. là  caiMe  de 
la  lettre  de  change.  Que  cette  cause  soit  commerciaU  o^  ctvUe* 
le  titre  seul  suffit ,  en  principe,  pour  rendre  iusticiablè  de  la  jii- 
ridictton  consulaire  ceux  qui  sont  obligés  parlui  (V.  Cômpèt.cbpM 
n«  176). —  Il  a  été  Jugé  (Jue  les  circonstances  en.dtbôrs  de  ia 
lettre  de  change,  4ue  cette  lettre  a  été  tirée  et  acceptée  pour  une 
obligation  civile  et  que  le  payement  en  était  subordonné  à  l'exé- 
cution de  certaines  conditions,  ne  font  pas  que  le  tribunal  de  com- 
merce soit  Incompétent  pour  statuer  sur  l'action  en  piayemeot  de 
cette  lettre  dé  change  (he^.,  iOnov.  1807,  aff.Labry,V.  Compét. 
com.,  n*  1 76).  — 11  ^  a  même  un  cas  où  la  justice  consulaire  de- 
vrait {prononcer  au  sujet  de  l'obligation  née  h  roccasion  d'une 
lettre  do  change  ,  quoique  celui  qu'on  prétendrait  obligé  n'eût 
aucunement  figuré  au  titré.  Ce  cas  se  présente  alors  que,  sur  une 
poursuite  dont  on  est  l'objet,  on  assigne  un  tiers  par  voie  de  ga- 
rantie. Dans  cette  hypothèse ,  I^assignation  en  garantie  est  don- 
née devant  le  tribunal  de  commerce  saisi  de  la  demande  princi- 
pale (c.  pr.  art.  71).  Il  a  été  jugé  ainsi  contre  un  huissier  pour- 
suivi en  garantie  incidente  pour  avoir  négligé  de  dresser  un 
protêt  (ftouen^  8  Juin.  1811,  afî.  Goguely,  V.  n*  718).  —V.  Ex- 
ceptibri. 

H-iJf.  La  compétence  do  tribunal  de  commerce  a  lieu  quoique 
la  contestation  soit,  en  ce  que  les  effets  de  commerce  intéressent 


table!  sur  leur  dette  personnelle  et  non  sur  ia  dette  garantie ,  parce  qne 
la  première  de  ces  dettes  était  à  la  fois  la  (lius  ancienne  et  )â  plus  ooé- 
rense;  — Attenda,  à  i^égard  dee  intérêts  auxquels  Ëchonique  a  éié  con* 
damné  par  ie  tribunal  de  commerce ,  que  les-tatéréts  n'étant  que  Tacces- 
autre  de  robliga|ion  principale ,  celai  qui ,  comme  Écbeniqué ,  hï  lona 
de  l'une  doit  être  tenu  des  autrea;.qoe|  sur  œ  point  eocoie,  le  tribuiial 
a  statué  conformément  aux  droits  et  aux  règles  d'équité; — Met  an  néaat 
l'appel  interjeté  par  Echenique ,  etc.  * 

Du  30  Dov.  1830.-C.  de  Bordeaui. 

M)(Mancini  C.  Geceoi.  )  ^  Loiîis ,  etc.  ;  — Considérant  mi'it  résutiê 
dudit  marché  que  lef  qdatre  effets  en  question  ont  été  souscrits  an  profit 
du  sieur  Cecoai  par  le  aieor  Maociai ,  avec  la  qualité  de  gérant  et  cais- 
sier du  service  maritime  de  la  correspondance  des  Iles  de  Gerse,  d'Elbe 
et  Capraja,  et  tirés  par  lui  spr  le  caissier,  général  des  postes,  à  titre 
d'avances ,  et  pour  Pexécution  d'un  marclie  fait  par  un  ag(>ot  du  goûter^ 
nement  et  pour  un  service  public  ;— Art.  1.  L'arr«té  du  préiet  de  iaCcrseï 
du  ai  }oln  1817,  est  confirmé.  —  2.  Le  jogemcnl  du  tribunal  de  com- 
merce do  dép.  da  Golo,  dii  i"  compl.  an  l!2,  eni^einbio  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  dn  14  tend,  an  13,  et  colui  par  défaut  do  la  cour  de  Bastia,  da 
6  mare  1817,  sont  regardés  comm*»  non  avenas. 

Dais  août  1818.<0rd.  cons.  d'État. 


I 


108  DFETS  DB  OOlOifeACE.—  Ouf.  9,  §  I. 

le  trésor,  w— wlcible  «■  mUUIèn  p«bHe(e.  pr.  tS).— ▼.    4e  cMUMn»  4au  le 
T*  CeapèlCMe  eoa.,  ■•  99. 

9A9.  Ce  e«tel  ««"Utaiit  qÉ'ee  esl  dMtev  c 
lettre  de  ffciegw  ^ee  crt  iiiiMi  i  à  le  jeridieliee 
^erile  ^ee  Mit  la  eaa»  4e  roUigaticn.  Si  ee  eviit  «enett 
mfgagc^eet  civil  eeeohiigifieedektlie  de  cfcMige,ee 
pcrait  à  repflicatioe  de  rail.  63S  e.  eoa.  ^  D  a  él6  i«eè, 

eaOdaiifcet  le  peyeet  de*  letlrat  de  cteage  Mtcrile 

eee  Biri,  BèftciaBt ,  s'est  pMjestidaMe  des  tribuan  de 

mtnm  (Paris,  18  aai  1811,  aff.Peot,T.  CialioiMt,  ■•  49); 

— 2*Q«ele  ma  »■■>  hmI  qei  a  gafaaii  eae 

dale  ee  peat  «m  adieaBé  detaat  le  Iribnal  de 

JoiBlcaKBt  anc  le  débitear,  ca  yayeat  aêM  d^Me  lettre  éb 

dwage  tirée  depais  par  le  créaacîer,  «a'I  m^  paiat  hd-aêM 

ffeastrite  et^ail  ae  ^est  pas  eagagé  à  payer  :  aa  caa  pareil,  la 

dette  mto  civile  à  regard  da  garaat  (ftoaea,  19  Ban  t847, 

ift.Gdée,D.P.  49.  S.  209).— Da'ea  serait  pas  de  adaK  ai  Ibaaalde 

ea  avafttaraatt  Faa  des  oMigéaea  plaitfii  par  m  —al,  ^tci  |  Uire  protester  b  Mire  de 

aeie  paiHopaat  de  rabiigattoa  fÉil  garaaUl  (V 

et  527). 


obiisés  poar  fait  de  osBBeree.  TeOe  est  U  «ipiâBw  de  ïm. 
637  (T.  Camp,  eoa.,  a*  i8S  et  mtfrm,  ■•  m).  — 
dnaoatré  aa  a*  183  de  ee  Inité  ^ 
pas  à  l'kvpolhiae  eè  des  lettres  de  citta«e  aalélé: 
BHisB  MiB  œHBBvaBic  Cl  siBt  reKSivees. 

de  ravi.  iiS, 
la. 
les  cas  préfw  parcatarticis  its.  llaélé: 
aiasi  qae  le  coairet  de  rhaagr,  i 
à  regard  des  ffaiaiiiietdesilleaaaTaMMfHaaHs^aiyi 


aa  tflet  de  ceiatice  ae  peat  pias  être  tnatpnrté  fae 
aiéscat  aax  règles  da  dratt  civil,  après  qm  récMaaee  de  cet 
effet  est  arrivée,  aoBS  ea  avoas  coada,!*  410, 
àla  jarispradeace  qai  tcad  à  prèvakMr 


cet  effet  qae  si  raalcv  de  r 
aa  notas  ebagé  poar  aa  fût  de 

•49.  Aa  priaôpe  qai  attrîbae  aax  tribaaaax  de 
la  coaaaissaace  des  ooalestatloas  aèes  àraocaaiaa  de  lellresde 
ehaage,  aae  execptioa  est  laite  par  la  légisialear.  Celte 
tioa  a  bea  loalcs  les  fois  qae  Paae  des  eoaditloas 
poar  la  validité  des  effets  de  cette  aatare  vicat  à 
coMpéteace  de  lajaridictioa  eaawilaire  est  abiolae  daas  caHe  ày- 
potbèiie,  à  U  diflèreace  da  cas  oè,  rigalier  ea  appareaee,  la  ttire 
coatieadrsit  sappoiitioa  de  aaa,  de  liea  ea  de  casse  (▼. 
esa.,  a*  178,  et  tÊfrà  a«  47,  48,  50,  51,  54,  55,  Si,  OS, 
etsalv.,  I04ett25).— Oacosapread,  taaicfois,  fae  si  te  lettre 
da  cfcaagg  ifrègallérea  poar  caase  aa  irit  de  wf rre  fai  ea- 
tniae  par  ial-«éaM  ceapéleaoe  da  tribaaal  rnaïamiriil,  ce  tri- 
baaal  PC  devre  pas  se  dessaisir  (V.  si^pré,  a*  7i) 
àces  priadpas.  Il  aélé  jagé  i*  fae  poar  qa*aae  lettre  de 
aoit  rîpBtee  effet  de  fowMerff  et  eatralae  jaridictioa 
ciale  et  coalralate  coatre  aa  «ue  c— urgaei,  U  faat  fa*eile 
revétae  de  loates  les  ferBaUlés  exigées  par  rarL  f  10  c 
famles  ces  coadiâoas  soat  de  Pesscace  da  eoatrat,  et  prescrites 
dèsiorsàpcîBe  de  aaHité;  qaesiraaedes  fonsaUies  aélé 
rade  cesse  d'être  aae  lettre  de  ehaage  et  de^ieat  aae 


traiateparcoipseataveardecea,  , 

paveaMst  de  cette  lettre  de  dttBffe  est  de  la 

leportearale*ii4K 
JMta  f  arcf  pHtiea.  d  fa- 
eaatlen(M-«30jaiif.tui 
D.  F.  49.  i.  59).--  Y.  mtfrm,  ■«  lU,  iU  «fis. 
laaat  aax  lettres  de 
aaa  aalarisésàfalrelecettaaeroe,eBes  saataaffes(f.r 
La  laridicliaa  caaaalaire  eat  aarca^iéaaMt  iMBHaÉfBBki 
ea  conaaltoe.  Td  est  aasd  ravis  de  H.  Wiigdrr,  L  t ,  p. 

•«9.  Oa  a  va,  v«  Geaip.  eoa..  a*  t87, 
da  tribaaal  de  iisM ,  Isrsfrili  sT^it  de 


obligalioa  civile,  si  eOe  esst  sigaée  par  des  .^  .....w  , 

et  spêdaleneat,  fae  si  la  lettre  ae  coatîeat  pas  la  aeatîaa  de 
U  valear  foaraie ,  dte  Baaqae  d*aa  des  caractères  vaaias  par 
rart.  110,  et  doit  être  répalée  sisple  prsBesse  Olaaey,  5  avril 
ISi5,  aff.Heaacfaia,!».  P.  45.  2.  154);— S*Qae 
lettre  de  cbaage  est  soascrite  eatre 
ea  ce  fa'eOe  a^éaeace  pas  respéoe  de 
coadilnc  oas  aalBS  coatre  le  soascrialear  aae  obiicatioa  doat  il 
appartieat  aa  tribaaal  de  ce— eice  de  coaaaitre  (Toaloase, 
S8  Bal  1823,  affl  PooMréde,  ▼.  a*  481;  ▼.  plas  beat,  a*  125). 
•^•.  Uae  aalre  exoeptioa  est  écrite  daas  rart.  656  c  coa., 
fai  dispose  fae  «  loreqae  lee  lettres  de  rbiagp  saat  réputées 

aax  teraes  de  Fart.  112,  parée  fa'cffes 
,  soit  de  aaa,  sott  de  faaiilé,  sait  de 
Ole,  sait  de  béa,  le  tribaaal  de  coaiBeree  est  ieaa  de  reavoyer 
aa  tribaaal  âvfl ,  afil  ea  est  reqais.  a  —  Ce  reavoi  ae  doit  ttw- 
teisis  avoir  liea  qae  si  la  lettre  de  cflwage  poife  sealeawat  des 
sigaatares  d^adividas  aoa  aégodaats  et  a*est  pas  faite  poar  opé- 
ratiaas  de  rnaiaieffct ,  traie,  baaqae  ea  coartage.  fiais  si  eOe 
porte  des  sigaatares  de  aégoiriaato,  ea  si  eDe  est  ftfle  poar  fait 


C^âd.  — U 


l'a  se- 


:« 


et  led,  à  n 
it-fl  reeevabieà 
—  ▼.  Oseap.  caa.,  a»  192  et  228 

•AS.  ffOlif  d  ordre.— Saivaat  part.  CSffc. 
les  bmcts  à  ordre  ae  porieat  fae  des  sigaatares 
aégocfaais,  et  a'oat  pas  poar  occasioa  des  opénfisaiérai' 
,traffe,cflwage,  baafaeoacoartaco,  lelriba■i*B' 
eat  leaada  reavoycraa  tribaaalâvfl,  Mme^n0 
le  défeadoar.  >  Daas  le  cas ,  aa  coalraire ,  ai  la  bffdaaSi 
a  été  créépar  aa  aégiriial,  ffart.  658  déclare  fiSimmmti 
pv^  ^^  ^^^■OTvs ,  et  fae  Ms  aams  aes  reoevcHs, 
pereoptcara  ea  aat 
ses  ftfis 

les  bilkU  à  ordre  aoat 
rnaiaieffct  et  a*oat  pas  poar 
le  défeadear  peirt  dectiaer  la  Ji 
béaéfioe  de  U  jaridMiioa  civila,  à 

resalle  égataMat  de  ces  règles  fw  le 
iUjaridicttoa  coasalaire  poar  les  biicts  à 
est  teaa  de  proaver  fa'aae  daase  exdasiva  de 
été  Bcatieaaée  daas  ces  effets,  n 
tcadre  fae  aoa  cagageaMat  est  paraBoid  dvi 
raaratt  soascrit  aa  proit  de  particaliefs 

des  billets  à  ordre  fai  aaaaaeat  de 


,à 


titre  ae  soit  par  eBe  aiéa»  aa  fatt  de 
awat  eatre  aégodaats.  Ea  faa lignai  a 
la  date  est  sarcbargéo  d  éfaivafae  étaat 
irrégalier,  si  le  bOtot  aar  kqad  a  ae 
particaBer  aoa  rnaMMciat  biea  fae 
çaat ,  le  partear  ae  peat  urigaer  ea 
ceaiaiuca  (Bardeaax,  21  dée.  t827)  (f  ).—  T. 
B*2I6,  djaprd,a»8f  d8dv.,85,  t69,  fTOftltt 

ffs-Wlai 
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éêé.  Vkmmpétmm  ii*«ic  q^  r«te(lo«  alors  que  le  blllel 
étaDi  régulier  a  élé  aouaerit  par  iia  Boa-cominerçaiit  el  n'a  pas 
pour  cause  nne  opération  de  oommeroe.  L'an.  630  exige  celle 
sohillon  pnl84n*ll  porte  qoe  le  tribunal  est  lenn  de  se  déclarer 
incompétent,  «'•l  su  $$i  rtqmt  par  le  défendeur.— V.  Gonp. 
com.,  n«  Si),  olMiprd,  n«*  190  elsnlv. 

•&••  Quand  le  billet  à  ordre  est  régnller  el  porte  des  signa- 
tures de  commerçants ,  la  loi  ne  se  préoccupe  pas  de  la  question 
de  sairolr  s'il  a  pour  cause  une  obligation  civile  ou  une  obligation 
commerciale...  Dans  les  deux  bypotbéses,  elle  reconnaît  la  com- 
pétenoe  des  Juges  consulaires.  C'est  un  point  que  les  termes  de 
l'art.  637  nous  para^Bsent  mettre  bors  de  controverse ,  malgré 
quelques  décisions  contraires.— V.  Gomp.  com.,  n**  21$  et  2 1 9. 

•ft  V .  MaiSy  pour  que  la  signature  apposée  par  un  commerçant 
sur  un  billet  à  ordre  entre  non-négociants  et  non  causé  pour  opé- 
ration commerciale  entraîne  par  elle-même  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce,  il  est  indispensable  que  cette  signature  ait  eu 
pour  effet  d'obliger  ce  commerçant  et  de  lui  donner  des  droits  per- 
sonne au  billet  à  ordre.  Si,  par  exemple»  cet  individu  ou  ces  in- 
dividus négociants  n'ont  reçu  l'effet  qu'en  vertu  d'un  endosse- 
ment Irrégulier,  comme  ils  n'en  ont  Jamais  été  propriétaires  el 
n'ont  pu  le  transmettre  qu'en  qualité  de  mandataires  >  Ils  nepeu- 
irent  entraîner  les  signataires  non  négociants  devant  la  Juridic- 
tion commerciale.  — V.  Comp.  com.,  n**  221  et  suiv. 

969.  Au  surplus,  que  la  signature  d'un  commerçant  apposée 
•nr  un  billet  à  ordre  y  ait  été  mise  à  titre  de  souscription ,  d'en- 
dossement, d'acceptation,  ou  d'ovoi,  l'effet  est  le  même:  elle  suffit 
pour  rendre  la  Juridiction  commerciale  compétente  à  l'égard  des 
signataires  non  négociants.— 11  a  été  Jugé  ainsi  que  l'endossement 
mis  par  un  commerçant  sur  un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  non 
négociant,  rend  la  cause  Justiciable  du  tribunal  de  commerce 
(Grenoble,  14  août  1812)  (1),  et  que  le  souscripteur  non  négo- 
ciant d'un  billet  à  ordre  peut  être  traduit  devant  le  tribunal  de 
commerce,  si  ce  billet  a  été  endossé  par  un  négociant  (Bruxelles, 
30  avr.  1812,  aff.  Lefebvre,  V.  Comp.  com.,  n*  227.— V.  wprà^ 
&••  306, 527).— Mais  U  faut,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  le  billet 
an  sujet  duquel  la  difficulié  est  souievéecontienne  les  Indications 
prescrites  par  les  art.  110  et  187,  car  autrement  ce  n'est  qu'un 
acte  Imparfait  qui  reste  soumis  à  la  compétence  des  tribunaux 
civils,  à  moins  qu'il  n'ait  une  cause  commerciale  (Y.  n*  141). 
C'est  pourquoi  nous  ne  saurions  approuver  l'arrêt  aux  termes 
duquel  un  tribunal  de  commerce  peut  conuattre  de  l'action  en 
payement  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  individu  non  com- 
merçant, et  qui  ne  contient  pas  l'indication  de  la  valeur  lour- 

assigaw  a? «c  ceriitade  one  date  à  rendossement  qui  l'a  transféré  à  Gi- 
met  ;  que,  dès  iom,  on  est  autorisé  à  considérer  cet  eadossement  comme 
a'ayaul  fi»  do  date  et  ae  produisant,  aux  termes  de  i'art.  138  c  com., 
^ue  l'effet  d'une  simple  procuration  ;  que  conséquemment  Gimet  représen- 
tant Mouren  son  cédant,  il  ne  reste  plus  qu'à  savoir  si  ce  dernier  aurait 
cm  le  droit  d'assianer  Dupuy  Saint-Simon  devant  le  tribnnnl  de  commerce  ; 
~-  Attendu  que  m  billet  a  pour  cause ,  ainsi  qu'il  résulte  des  énoncia- 
liona  qu'il  renferme ,  une  nésociaiion  relative  à  des  titres  de  famille  ; 
qu'adasi  aux  termes  des  art.  634  et  638,  quoiqu'il  ait  été  souscrit  par 
]>apuy  Saint-Simon ,  receveur  des  oonuibutions  indirectes,  il  ne  consti- 
tue point  un  acte  de  commerce ,  puisqull  énonce  une  cause  étrangère  à 
la  gestion  de  ce  dernier  ;  qu^ii  s'ensuit ,  aux  termes  de  l'art.  638,  que  le 
triSooal  de  commerce  n'était  pas  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
•n  condamnation  :  —  La  cour  déclare  qu'il  a  été  incompétemment  iogé  ; 
mnnule  le  Jugement  ;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal 
4«i  doit  en  connaître. 

D«  21  déc  1827.-G.  de  Bordeaux,  4«  ch.-M.  Ihitrenilb,  pr. 

(i)  (  Vachon  C.  Durand.^  —  La  coua  ;  —  Gonaidérant  que  Part  637 
e.  com.  ne  distingue  point  les  signatures  apposées  sur  le  corps  du  billet 
tio  celles  mises  an  bas  des  endossements ,  et  que  d'après  cela  il  suffit  que 
Pan  des  endosseurs  soit  négociant;  —  Condamne  avoc  contrainte  par 
eorpe,  etc. 

Du  14  août  1812.-G.  de  Grenoble. 

(S)  JEjpéee.*— (Qnesné  C.  Bocbet. )  —  QuMné .  non  commerçant, 
«omecrivit  à  Foucault ,  commerçant,  on  billet  à  ordre  de  100  fr.,  sans 
indication  de  U  valeur  fournie.  Foucault  endosse  ce  billet  an  profit  de  Bo- 
eliel ,  antre  commer^t  qui ,  à  rochéance ,  n'étant  pas  payé ,  obtient,  le 
t4  avril  1825,  un  jugement  définitif  ainsi  conçu  ;  «  A  l'égaîrd  dn  sieur 
FeveauU:  ^  Attendu  la  qualité  de  marcbaad  ds  vins  par  loi  ptiae 
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nie,  par  cela  seul  qne  ce  bUlel  se  Ironve  revêtu  de  Fendes  é^n^ 
commerçant  en  faveur  d'un  commerçant  (Paris»  19  nev* 
1825)  (2). 

•&•.  Penl-on  actionner  nn  signataire  non  négodanl  devant 
la  Juridiction  consulaire  à  l'occasion  d'un  billet  à  ordre  pour  fall 
étranger  an  commerce ,  alors  qu'on  le  poursuit  seul  et  directe- 
ment?  —  Cette  question  est  traitée,  v*  Gomp.  com.,  n*  228  et 
229.  —  Aux  arrêts  cités  au  premier  de  ces  numéros  et  qui  Ju- 
gent rafflrmatlve,  on  peuti^outer  (Paris,  17  fév.  1844,  aff. Mar* 
cband»  D.  P.  49.  2.  209  ;  Lyon»  3  Janv.  1848,  aff.  Gognard, 
sod.). 

••O.  SI  celui  qu'on  prétend  obligé  en  verta  d'un  billet  à 
ordre  conteste  qu'il  se  soit  engagé  à  l'occasion  de  cet  effet;  il  y 
a  lieu  à  l'examen  de  la  question  préjudicielle  qne  cette  exception 
sooléveet  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  en  connidtre. 
Il  a  été  Jugé  ainsi  que  lorsque  le  donneur  d'aval ,  par  acte  séparép 
conteste  que  son  aval  s'applique  à  l'opération  commerciale  à  la- 
quelle on  veut  le  rattacber,  le  débat  qui  s'engage  sur  ce  point  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils  et  non  de  celle  des  tribu- 
naux consulaires  (Rouen,  24  fév.  1841)  (3). 

••t.  BiUêt  à  damieiU  et  bUkid$  change.  —  Rons  avonn 
établi  an  cbap.  3,  que  le  billet  à  domicile,  quand  il  contient  re- 
mise d'argent  d'un  lieu  sur  un  antre,  constltne  une  véritable 
opération  de  cbange,  d'où  il  suit  qne,  par  application  de  Tari. 
632  c.  com.,  U  entraîne  lajuridiction  commerciale  contre  toute 
personne  obligée  en  vertu  d'un  tel  titre,  qu'elle  soit  ou  non 
commerçante,  que  le  billet  ait  pour  cause  une  opération  com- 
merciale ou  une  opération  civile.  Cette  conséquence,  admise 
pour  im  grand  nombre  d'arrêts  rapportés,  v*  Gomp.  comm.» 
n*  235  et  par  MM.  Pardessus ,  n*  480,  Vlncens,  cbap.  11,  n*  5, 
et  Nouguier,  Trib.  de  com.,  t.  2,  p.  25  (V.  tnprd,  n*'  47, 
173),  est  cependant  contredite  par  plusieurs  décisions  (V.  Com- 
pét.  com.,  eod.,  et  UÊprà^  n*«  29,  48 ,  174,  895  et  snlv.).  -« 
Quand  le  billet  4  domicile  ne  contient  pas  remise  d'un  lieu  sur  un 
autre ,  Il  rentre  dans  la  classe  des  billets  à  ordre  ordinaires  el  se 
trouve  régi  par  les  régies  de  compétence  que  nous  avons  rappe- 
lés au  n»*  953  et  sulv.  V.  aussi ,  n~  45,  50,  51  et  898. 

Pour  la  compétence  en  matière  de  InUeU  ds  cAnngs,  V.  n*  937 
et  suiv. 

•09.  Mandai. — Le  mandai  n'étent  pas  par  Inl-même  une 
opération  commerciale  n'est  de  la  compétence  des  tribunaux  con- 
sulaires qu'autant  qu'il  a  pour  cause  une  opération  commerciale, 
ou  qu'il  est  souscrit  entre  commerçants ,  sauf  le  cas  où  les  par- 
ties anratent  déguisé,  sous  le  nom  de  mandat,  nne  véritable  opé- 

dans  sea  opposition  ;  —  Et  à  l'énrd  dn  sieur  Quesné:  —  Attendu  que , 
de  ce  que  dessus ,  il  résultait  qn^an  litre  figurait  la  signature  d'un  justi- 
ciable dn  tribunal  de  commerce.  »  —  Appel  par  Qaesoé.  —  Arrêt 
La  Goua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Gonfirme 
On  19  nov.  1825.-C  de  Paris,  3*  ch«4f.  Dapaty,  pr. 


(5)  Btpèct  9  »  (Beancousin  C.  Duval.)  —  Le  sienr  Doval ,  marchand 
fermier  à  Éttoux,  atait  vendu  an  sieur  Lyon,  boulanger  à  Louviers, 
plusieurs  sacs  de  fkrine ,  à  raison  desquels  il  avait  ^eçu  un  règlement  en 
billets.  —  Les  billets,  endossés  à  des  tiers ,  sont  nroiestés  à  l'échéance, 
et  le  sienr  Duval  est  cité  en  pavement,  comme  bénéficiaire,  devant  le 
tribunal  de  commerce  d^Évreox.  Sor  cette  assignation,  Duval  appel  en 
garantie  le  sieur  Beancousin ,  do  Louviers,  prétendant  qu'il  s'était  rendu 
caution  solidaire  de  Lyon  par  une  lettre  produite  au  procès ,  et  qui  con- 
stituait nn  aval  séparé.  Le  sienr  Beancousin  répond  que  cet  aval  ne  s'est 
jamais  appliqué  aux  billets  du  sieur  Lyon,  mais  à  nne  opération  tout  a 
fait  étrangère ,  et  il  décliaela  compétence  du  tribunal  saisi ,  attendu  qu'il 
n'était  ai  commeroint,  ai  domicilié  à  Évreux.  —  Jugement  qui,  sans 
statuer  sur  l'aval  lui-même ,  rejette  le  déclinatoire  par  le  motif  que  le 
donneur  d'aval  est  tenu  de  la  mémo  manière  qne  le  tireur  on  les  endos- 
seurs. —  Appel.  —  Anrél. 

Là  Gouxi— Attendu  que  Beancousin  a  méconne  devant  le  premier 
Juge  qoe  son  cantionnemeBt  s'appliquât  an  payement  du  billet  souscrit 

fiar  Lvon  seul,  et  objet  de  l'action  de  Duval,  mais  à  une  opération  qoi 
ni  était  étrangère;  que  le  débat  préalable  sur  ce  point  appartenait  à  la 
juridiction  civile; — Qu'on  n'a  donc  pu  le  placer  sous  l'application  des 
dispositions  de  l'art  142  et  des  art.  831  et  632  c  com.,  pour  le  distraire 
de  ses  juges  naturels  ;  —  Réformant,  dit  que  Beaucousm  a  été  à  tort  et 
incompétemment  assigné  devant  la  juridiction  commerciale  d'Ëvroux. 

Du  2é  lév.  i8él«HL  de  Roaea,  !*•  ck.-ll.  RolUadi  av.  gén.,  c  ceaC* 
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^iKBMmBai  fit  Vf  aifurc  Piiâitgr  «tconi^,  «us  k  njUliWTMinrgfti  dr  Pif^^k. 
Ceflska  Et  «f  luuriie  jiFroiAd^  CnwimBrwm  A  ^rjut^  pom  ffLOiil*  ir. 

cnn^  SBT  CmBHiBiiB  «lEwJodl,  ^  laft  aoopiaé  fam  ju^vr  w  Aunii- 
cûr  ITJkaiAh Piiri&.  2)ûz4uiîi  àt fittinnoB  oui  aie eittUiMMW»  €( ngnuefcA 
K^)i^  —  Le  jour  fte  TnctiéncF  àsi  sijLfDBBufsrcs ,  l'ifsiuià  ^  a  Uii  jiri» 
Ce^kir  tato  ftp  y^tmoA.  —  Il  a lnkû,  iBBipuy -«^  Iîtout  Fioufroi  4«ifH>«^ 
cqiftBBL^  CnmiiifS'^cm  «t  Axcmift,  âf^cnullF  laîVamai  àtsamiuenx  ût  ^jinh. 
CmmBeEmi  était  Suixuiûiîé  à  Bi9S£-^VJAe^SMia»-A-i>iiJZ£),  AVum- 
foJÊtûak  lii  ba  fiiiMiâr  «a  Àuavik  ï'XjButdy  s»i&  iikaonrar  iTuHr»  4^ 
bs  ga»  «uï  Tvgnts  |ar  rarduaikaiicB»  ucsqitt  JT^tâi^^e  oaBBari:  âioa  k 
fen  al  fliâpr  litr^aaaL—ljt.  Aft  jpir,  4*  ?,  îagffmBrt  jig  iifi»ui«auiiv 
fMAot .  ComBH««aB  fft  KoiiDfA;  rrojfiol  «tm:  v  Ait^irit  qH^OBaioiL,  sutf 
fl  CB  a  Aé  jMâMiiÉé  ir  €  vs^d.  an  <^.  —  L  fiQhctBDpf  ù**  iJLOiBf  autr&  Wttrts 

FfB6ML,  CnimiM!i»in;  tl  Ibarniffl,  S^vit  Ir  Xrlinui&I  5c  cumnierix;  Ù£ 
~  ■»- jnpBBwiteiar  fÉSaift.,  les  4  Tflufi.  ift^  frim.  aa  ft. 

fia  t1l97,  ff^ihi  a  vnnh  ciérul^  {h«  juf  nuBali  cnotcr  CaomiHnmc  ; 

15  a  faroir  njiptKâlioiL.  —  I^k  ju^pumoU  ff^To»  vviâ  Tiûrf  cïérij- 

I  ^  4-1-2  0<L  fiool  nuit  jib**»  f  u *Jli>  rml  «tf  mdaf  ^ar  ss»*- 

F ,  fom  w%ûsr  «tf  Anciiétf  i  in>  immcâlf  fin  a''Mit  pit«>  ïf 

g^BMfau» .  na  ii>  a  |iaF  dhMrwé  Itf  ftêUif  itfeacniF  ^  à  nûsaii  dt  .k 


I 


^Mt  Cft  lé  In  dk  ^ajymmtff  <-ftMI  t'Ip 
^  la  rmij^  ée  la  Mtrf  Ap  tSun!^ .  tn  ^Hm  tkSbà  tA  1s  4bk 
stviA  ;irrift)Jt!s?-i---9lialtCtrFattt  rm!^  t>t  llË;^sfeein^|e^ 
somp  çtf  CB  <  1^^  ^  Ttftw,  £3Ciif  ^i^in  uttrc  cDnfci*  Tf^ 
yrWhitifeiu>aÉ rcrtop ééttilrtfft  fie «ffhiî  qui  ta luJiHlHii. Tf^ 

ançifttp.  Lt  qiKjfiiiB  est  jù^  ffifficUr  VrsçL'hmf  persomie  qm 
vuiiAi  fleftWBrdBoAMs  reiciBJt  en  paitsinnA  uiif  teUrtà^â^p 
teifffc  CBS  fi  7^  AIitu!|:f!iiiv  eiftiv  icf  siïIhfs  ttf  Is  lEfiiDim 
gg IcyaM de a-tffe- fâ  ft Hw  ti  |ttyeim?tfi ts^  fsMfit^mm 
éf\Ê  tnAe  «s  niW  sagoiP  Ap  et  Tortfflp.  — Y.  GnouL  oiib« 
^*  Ma  f(  fsidir.  ok  sfiDf  AalAissfnB  çne  ^ttftmQnos  kj|jH|Si 
le  711?  nanA  ftp  ti  Ira*  csliafigiiÉfpfi  fil  >v&rjU&£jfl%^ 

OT#.  KmBftnjfiicnf ,  sa  sv^ftns^  ipK  tf  une  AHffioa  Ael^ih 

€9le  uraâMtkâepB-fiadef  obUgés,  c^^Màoe  (bunîclh  vl% 
éemU  ftffl^fsia'^  ii  Tm  xgtssA  flîrKSsniBfi!  rjmlrt  liû.  Ùtm 
fleraX  fmOé  à  rassi^ner  tevMA  m  trlboufl  fiffisceia  giCiM; 
çn'^m  mnr&^t  îstniié  ma  acâga  Pta/tn  tm  Mitre  flcf  moUip^. 
«Dqiie!  ctf  DB  fKDfPTBft,  }flr  voit  de  garasitley  i^ipelar  rtttflirè 
râeiRtâm  de  flenûriSe  ftrvuS  le  ttibnufl  fle  «  miobYl^  i*iÉ- 
casSitt  Ae  dimlnfle  cfil  ei^ws»  on  laâle.  LTa:!.  tSô  t.  ap. 

mân  kf«  çne  «An  de  la  rtsiAernie  Ae  f aDoc)|)ii»ur,  ia^iva  t 
éciiiBBPe  vt  )p  psT^fsunA  doU  Stre  «ffnrttf  m  les:  ffîIif^nDBlite. 
—  Wm  tpfitir^iOSm  àt  tsX  «racle,  2!  a  ISié  jti|<é  ffinC  aidffiQî'm 
AoiiDrâ>e,  &irtre  ^ri^'  oïdvi  Ai  snnssTQttenr,  «DU  îiuii(|iie fou: t 
pv^fvmA  Cus  nn  UM  à  crAre,  ^ar  goe,  ]iD&-iifiuleBNn.t 
prrlft^  iB&s  eitrrr^  leç  |itiursDft»  {*v  pït«inex4  râu  jb  A» 
réroni^rewtf  tuiles  i  n  Anmicde  ^r&!-i«'.  Si  nm.  IMft,  <■ 
CcdDiDema,  T.  ir  imhaiA^  Eef. ,  n  jk.i  ^ .  f1t29,  A  Utfk- 
T.  Atte  Ae  COBL,  «•  rrs^.  —  <^-Ateiflftr  à  n^gMTÛ  de  lh.«9^ 
caliini  iHdt  An  jnireanml,  «oât  te  r&ne  (Tai^if;!  ui  îUHai&iAii 
fHnrr  V  fsveoiBbi?  —  T.  2  ort  éprt  t*  Bimu&ik  an. 

971 .  Par  fT^jibcaSan  Ai  pi^hiBye  eo  venta  dugual  'nAAta 
Ae  AamicSIe  sntr^rtse  >  rrtaâsÊ&r  \  ruavat  scf  jiuiPBiîfiMB** 
le  IrAïuinfl  An  Anim:^  &n  aa  &»  A>^  Af^jon  oehu  dai»- 
rOe  réel.  Il  a  été  juge.  araaR  le  a»Ae^  eff  m  ffKTail  jagsr  aKir 
CDfle  [an.  WP,  L*.i>6a  5%  711e  rAcneifaeuzr  ITune  IfUtre  defltav 
fipirt  ètTv  imtrsalivj  Apraiâ le irlbimaa  An  lîsti  Indigut mi^ 
tA^gi  étpmyvr^  çnmgiie  œ  tntiimd  ne  «nIX  |HLi^  oeliii  déflo  *- 
nuslle  ;?im,  2f  Bnv.  ftOT  ^1).  —  Le  ttàme  srrfil  &Aflmfc  ^ 
i)'*f?<  |kis  veincsBïftxrp ,  Aa»  k  cks  ofc  f  aoc^plpiiir  (Tive  lBll*<A 
dsukge  esSifiâ^aiê  à  «a  M  aattr^  ^qae  «n  Aamidife,  (Nbtsm: 
Aes  AËttte  >  ji  jfliM  Ae  rwwpiiHMSift.  — Ste' 

^     ^^^^^dlâ^^     ^^K     ^^^JM     ^^^1»      JMmi     J^A^K 

Tail-  fi6S  c  ccnL  t^nft^  sa  nnftrxrnp^  ^pK  le  Afin  fs^w*: 


Aif«tBiïoea  soM,  ft^scrvt. — T.  «iff^i,  ^  6*1  <*  Vl^pL 

•99.  iiBjs  leomirg  <a  garanitie «fl 
f  eflJBUAa  nwmmwrnffi,  —  j^arniddtiAJiBftAr^ 

lufori  fâ  étf  cité.  —  En  snaDd  Ssa,  Aaftiim  «at  pBBsadto  10^^ 

aSNil'HBllP  JMBBBufi  CUIQ  BbllMF.  __^  ^ 

Pv  TnçiBBRift  Aa  "9  dfe.  f^07,  1p  ti^hmnfl  Ae  buuihwrt  wt  9% 
«  fiifiijntkaraxft  r  f*  irn  IfeF  trirs  ^btit  fcttrrF  Ap  iSmii^,  ylpfe^^p' 
purifatef  an  AnmicAr  m^gné  vm  ffftff:  qof  i^eat  k  cf  inanlsiltl^'i^ 
nui  dft  Are  j^ilatUB  A  Jec  asBtçixittiiiK  flmBAef .  dt  qif^  x^étdl|l^ 
HiiB,  a  CBiw  delà  oanrr  dcF  trjo,  f  ntecarvnr  ttaw  ih  citûtett^ 
ftitif  ihnic  5  iw  nuBBB  d^  P9nàpotsiiriti  Aa  dnnticiip  Al  détaidHli  f^ 
}Ai  amettquffA^  les  jagimna^  «ilAerns  ior  dtf 
TLiimmÉ  nuls  4  9*  ^ar  la  ji^ksuj^êêiêê  wm^iifr  ' 
j'  ofiui:  dr  câD(  mmés  ajiirè»  dfjnxiF  PidaiimiiiEi  Aa  _  _ 
ménifnfl  t  favl.  A,  <âL  S.  irA.  dr  f^^T^  ^u  TXp»  i^pfâAftt- 
fit  ndi]  çop  fMhéaan ihf  iitti»  de  diatifT  a  hê «m^ 
im&tpf  il  »t#  TWidn  BfB  jugwiBPUi  ott  îcn^nf^f .  ang  aiVDir 
r 'PI  T'f|*tiiiB  48  Ar  siAiftr  pn^ni^  par  leAAradBiir^  ft  ^WMfclto*^ 
}*Qsiiiifn  BHi.  jii^BDfis^  ùtaA  îi  «''apn  ;  <«  ^ruBWPgBpnnf  «  ladMA  ^ 


«Ctt.fc 


EFFETS  DE  C^rtOlJSRCE.  -i^TawW- 
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iloQ  de  cette  natnre,  (fesi  devant  le  tribunal  sa)?!  de  Jtactioo 
]nitiefi)rale  qfùe  l^àcUo'o  )m;ldeiite  en  garaoUe  doU  itre  pefièe, 
<l*où  11  eutt  mm  to«4  «Ddeifeiir  assigné  •»  fayeiaent  à 'le  éroit 
é*tt|ipeler  ett  garairtle^  devant  le  mêtb^  tDbtmal ,  l^s  trtjdoâsferûi-s 
préeédenrtft,  le  lâfiruserTptëur  et  f'acce^'tmir  J(V,  4Cam|)»  Mm., 
a**  49A  lei  sulv,,  et  s¥firà»,ik^  678)«  Mais  oa  ae  straM  pas  fondé  k 
MNintttfe  è  te«oflH^teoce  d»  trlfeimaA  ealsl  de  la  tfûati'aiâftaDte 
ae  raeIKm  prinolpMe  Mtù  (f}A  n^  ^l  p^éé  »  ^l  ac^ëiiÙ^  ai  «a- 
db^sli  iMi^  t^Ure  de  el^ange  »  ni  diMuià^'aval  9ont  en  ^utioaittr 
l0  fâivoifiil^  et  celaeene  ^réteite  ^a^J  en  d^t  JiB^<Aifatft  au  tl- 

(1)  (  Haes.G.  'Lë(Ry.>^iu  cana)  ^  Mtoida  ««'il  iMt<éoRSl«Bil  «tfk- 
iili|Qil'«aiMié«iiéré4a.kUrede  diaMfè  «ontrigit^  H  avait  myà- 
wm  qa«  raMlaM  «pveteofdtftt  to'Atrè  jpal  ^(Sbii^  da  tùotUot  d'ic^le 
êilliaTaiMB  de  qodquos  dH&cultél  sur  lés  fourniture  drlivii^^ii,  ^oit  ^  t^i- 
Bop  da  quart  dû  pra  xfë  iâ  t&t^litê  des  logirùitures  qde  s^  ir^éiés  ^^ainon- 
fajLêj)tk  reUair  jusqu^aptb  UlJquidali^t  dtf  oitife^  qu6^  éaof  eet  état  de 
€^06«t«  ildaTMl^  0'ii  enoyait  fMMi««ir  eai^  ua  payeaienl^-M  pooi^ofr  db- 
▼aai  dM  aiiNiMs ,  coaforBéaievt  à  sM  traités ,  et  ebtenir  d'eat  an  ]trgte- 
nieat  is  t— daaaarioa  esalre  lVm>ela1ft*,  —  Alteadif  qu^tîa  Heo  de  ^ît)re 
fwtse  ttiitbe  régali^Te ,  H  s^eM  jitriaig  it  xWtt  une  Wtlr^  de  chiÀ^  du 
nonlaat  dl^  s^^rétèAtfoa  SDY  i^Àppelaut;  ioAl^  qu^  celui-ci  s^fau^  refusé 
d*acfCèpt<ÈI'  £t  4((  pajer,  il  p^ssl  r&iiltè  (iq  celte  Jiaitrs  a«e«ae  aeiîMi  ca  fa- 
raa|Âs  caolxe  i)i^,  lei  ^mtiopa  ne  liant  quacsaa  qui  t  saat  taiermMS , 

Îit  Tai^.  iSé  c.  coip,  a'autorisaHl  le  r^ceifrs'qa'eBlie  tes  mdosstarS  ^t 
sa  Jneanis  -^  Atteoda  qae  l'ielieié  a^  fés  mètteeenlé  d^étâ^f^r  sa  dp- 

ÉMiitaat  M  aa  pa^eaieat  tfa  plÀi  de  ssbTouraitureà,  qu^ea  cooséqueaca  Q 


caw»  il  IM  4ue  xMl^i  •on'eft  veai  alMt>4iaiMlii»  4t  ««ajagea 
naiufMs^oH  #éeUeBéiit  ÉartM  (T.Qn)!..  ii^'IÏS)*  Tl  jk  mWft 
qurtl  ea  est  ainsi  sa^tb^  ior^j^eVt'4t(^sti<Mi  de  saVéir  êitf  \kmr 
éû  créaacier4u  liVé  dott  étna  dééidée  «at  «srMtrèa  d^cèa  «et 
ceaveathNia  ieteNeii%eft  enèpeeteJfMeta,  ^i|4»r.  Ï81V}  (11.^^ 
Jag!«  'adssi^tij)  l*eii  "deit^iiQnDer'ieVaat  )é6  lagej^  aàiifr'eU'^ 

crii  ai  aadaaaé  aàie  leUre4e«lrtiifi^ ,  «Ion»  métae  qmi  eihdollli 
ifleotafii  IPMb  «  9«  ayr.  i9SrtQ  |;3j.  ^  T»  tà^4leaM  ii«!»  4^ 


i4**^««-MMv«ii»<*ti^>B^<HMfc>«iJL«MÉHMki«M*<tAUMMi^ 


iiin>fli    m 


àà'liÂi    L  ^ 


i^ 


>  éAlIiA 


uu 


erf  Hlad^  dlô^miier  si  dfiïté'Séttaole  ea  Maqi<UIi0p  léC  aa  p|f  eèpisak  ^ 
au  AUe,  ptfrtée  au  éribuaal  4^  t)iioaVi){e  iûrsqua  k,  aaaf^aia  paitîf  «  été 
foi^Dîè  'bori  d^  ^afcapiljfBasma^^  ai  «qak  féapart  des  tiaHéaMasaiMa 
dalés  dp/TbiaovâiU;  ainsi  la  conlastatiaa  lenaéa  «ar  ■ceÉB  féutartai  Ml 
éiM  •r»!!.^»  dey|^  des  arbM^es^  ^  ffel  l^appelMioa  «»<»  tm  iM 
appel  an  'MaM  ;  «*~  iilmendWrt ,  elb. 
fhi  S4  fét.  i«l  6i.-t:.  de  Jteft,  idh.  dv.-)!*  Çojifh^lft;  fè. 

f2)  (Vltêàaii  C.  N.:.>— ^  ôô'na;^  ConfiiMraà>f«av4ès  V'aiBiaiaa, 
Vileaut  a  d^oé  laaompétsoca  ia^bunai  deiQpnMierdsdaMBSB^qiaay 
d^  iors ,  aua  Umaada  A  art.  4At  c.  pr^  Tappal  m  MaMble^^Gsi- 
sidérait  ^u«  eelui  |ci  «^  ai  sament  ai  ^adosSé  %ae  Itéf^  deiMie  itp 


D  esi  pas  aomfcni^  ajips  i'i|rrDaai$s 
Qa  24  avril  lia^-C.  4»  Ptfâb 


Lira  daf  maUèf^a 


aceaptaUra  iS,  f T5 
k.;  (Islè  flépari) 

^.  394;  tesa* 
s)  asô,   SM; 

<iaay«Mca^Bef  ; 

tcMidllien)  SOSiJ., 

344  ^^  îisa,  4{a>, 
571  ;  iéti^)  aia, 
aea  ■.,  sia^  fse- 
lai)  a»,  esa  %., 

992;  (déi*H  ptyl 
•mH«0  8l4  ».; 
fdaiM  h^nMè) 
31»:  <ilMaieit^, 

liM  M»;  (teh^ 

aeDrd*aNM)SM; 

tiapNMMi)isi04., 
sea^ciffeiâtite) 
ao3,  6t4i.;  <4r- 
fM«)  doat.^ew, 

S^O;  (étmSter) 
aia  «.;  (fiiHife} 
^30  •.',  ^46  i.; 

•  4«*S"^)  990  9.; 
(rraaa^SSt;  tiV 
«rvMtioataai  s.; 
c  iMtii    mflsttv  ) 

a«a  ».;  (Mtfidàt) 

33 1;  <aittae«r) 
94¥\    (ttovft(ioii) 

aaSi  («Migitiou 

coamtrc.  )  941  ; 
<payffia«nl)  tS; 
l^arWtait  wa  I.; 
i  paar'  I^ïhaSsmj 
a03,  3M  S.  ; 
<piiaiatwt*)ei9; 
(proaoeMSVaSB, 

-a«T  )bY  aie  «.; 

(prolél)  a48  • 

^▼islea^   p^ 

•oa^MMl  544 1.; 
(^«tÉre)tae,  811 
«*fH*Âil)90;af)6 

a*;  e«IM,  eff«i) 
aw  Al)  (tcNt, 
iiaiiiaaa^ttefub 


: 


^èaitM,aMatloa) 

eiO  t.;<iirè«]dj- 
ntt¥i  9»1i)  (Tiia) 

%iaa4t.;~f9t«4e 
asd  f-i  asB  I.; 

■ta;  -^  -t^Aal 
aû7«t.Da)^liftati, 
Faqï,  ffevraieni. 
AaoïpiMr  Sf  ;  <^- 
tèl)a6t;t&d«era> 
t«rt«64t  purin- 

V(  AecÉpUiioa. 

EadeèfeiMhk 
A'«om«le.  V»  Pty»- 
iiiaii^    RtaMcte- 
tjba. 

Ac(i«teaas.;<^ré- 

Maipcfoe)     Wt  ; 

(Tiek)   tO»  BtO. 

Acu  Miiaeetfqva  «6; 

(«•■••r««t.)  S04. 

A«t«  fioUrté  sa,  48, 
469  4t,  3ti  «.; 
<^init«Mlple)9a3. 

/Ut»  da  toDM.  40  ; 
tMltol*or4.)  léi, 
178    •.,    1^6  t. 

(Mtteiàdani.)^^ 

.  t.^  <imaMb.)ia8; 

(itokraliÉad.)  Âin. 

T.  at1lMi«rdt«. 
ActiM  MviArSl,  pr«f- 

•ffiptiaa>  157  ;  )u- 

4jnait«6alt 

AgcDi  a«  cauf»  91 


) 

Sat;  (laMiiaiia») 
seiA  i.%  (teitrtci.) 
8aT4.t<Éi<«piat., 
«élrattaikl  aao  t.; 

(i4«atti.rasa;(r«. 

mdU,aBik»M; 

(ffiiagl«iida.y  SMi 


•.^ISO. 
AgioU^  18, 
Ail»at«96T4. 
Amcfide  4a» 
A««>iA«,  V.  ÉttMf. 
Aagieierreaa»  êT9t. 
iolicipfttiMi.\.P|«- 

tlU    • 
Aaiiêile    61,  8éK). 

TwBali. 
Àpprohalioa  4*««rit. 

«0^69)41  «.,«6; 

457,  470,   930; 

(  a? al  )    809  «i  ; 

ttaMt)  479* 


JA'tilbrhnkiUti  19.  V. 

Totnhté. 
AaOifehd  9^.  - 

471 'I.:  (àclé  tt- 

aS90;  (iîa- 
«)  480-4»; 
(baa\.)  5t5,  997; 
XthtiX.  ))àn.)  SU  ; 
eODir.  pv  ^t^^  ) 
927)ii.;tWeU)MS 
«.,993-0.;reeid«> 
è^liiM>t)39é/40i; 
(ènrfirfst'r.)  5Jfc9  ; 
tfoYib\B9r  Sot  I.; 
'Oi>>ii  eoitaffi'^rçaot) 
847;  (û^déO  51 7, 
799;  T8lgrk&tut<;) 
994:  (tdlMuï-ilé) 
59.^  •.;  bât.  V. 
Blllèl,!lèftîîsé  de 

Atcrll9»èïln»nt  94t(, 

937.  V.  Prolél. 
AràcM  l^t. 

Ajfthi  tittib  Ytlrèar) 

677. 

Binq^irer  101 1. 

tttlgi^ae  9S. 

BcAéfielair»  97. 

Bo«oin  \4S  ».,-9S8, 
35**,  nS?»,  Ml, 
6r>9,647i.,7l0, 
766;  (%AJdé8èàr) 
794.  V.  PvoWt, 

^i?Ut  àdoml(1tè13, 
899«.,vUractlrf} 
74;d00;— àAtIre 
40,  lU  •.;  U*àl, 
^eilo$«eiaent,'iio- 
HriarHë.échéaQbe) 
4t{J  ;  lariclèh) 
49,79;(earacWre 
«ArtittierMat}  1^7  ; 
(câtts^  ttl;  rdpt- 

(piS  dé  patedieill) 
179;  (I^KfeD6é, 
SfldotiviAent)  1S5 


I.  ;  Hnbn  feoniin«r- 
^ttl)t7^;(dfTlVe) 
176<iat«,  ftonihe, 
feoln ,  d4làf ,  n- 
l«uf  foorA.)  175; 
(yin«err6tarii.i90 
I.T.Ptjeiaeat;'- 


an  po'rieay  19.1*0^ 
iOB,Î390«.  ;(«a- 

âiSSf'.:(pre3crip.) 
■949;  (propriHé, 
^r^Tè)  94^  t.  ; 
(pfc6\^)l^;-^à 
^r1bèDlalioo7)^9.; 
— à  voIoDti  94^4 
—  a'«  banque  4^  ; 
-^  d^  èlkaiiM  B , 

ia,g5;'s.-~da 

cridit  944;  — 
d'hoaoe^r  943  ;"— 
an  QacèWâisaa 
'94l;-j^sîo:ip)e9?^0 
a.'j  l^poroba^.  iTé- 
CTil-î  9^  :  (com- 
p^D£e^  954^(j|n- 
*egUlré'ia.l  u58  ; 
(WriD.    lâiUÛe) 

jflrataiporl}93'l. 
fkttx.  V.  Ap^ro^.  '4*é- 

d'itOTA. 

Soarsà  de  comtedt'ee 

CAbaèîié  15^  f.  V. 
l''a)é(héiit ,  '  ^îi- 

Ca?  îoyluU ,  40.  V. 
iPbrC^  rtajouré. 

Ci»a\Tbo  Uppr^^l^- 
ftonj  71-  {applré- 
etatioh,  ènflo:<f>e- 
WnV,  4iô;  (liî»- 
préfciation«  mao- 
dal)  4»0-|**  (ajp- 

SWd*liôîi'  Tofce 
iajcùre)74V;tïQ)- 
préciatioo ,  jatep- 
lion)  944';  (appré- 
ciation, proriiion) 
958  ;  { apprlcia- 
tlAH,  Veè6nai4«- 
*4ncé)  84d. 

Qattae  )80  t. ,  4t)9  ; 
ellrtle  194;  coiA- 
knerèiale  631  ; 
hutè  131;  ilciie 

^  90, 181. 

bltAiofa3^:  INlTti- 
•itfà  d6  ik  Bette) 
B97;  t^doiseor) 
^80  (prdtét  non* 
Vaà)b)684;(toii. 


daritif»  990;  Jii-i  Uia^prv^MM) 

1>rogaiiÔQ)    680,  i^  t.»   949  |.; 

sasi.aaiiins  4Pv  (luopoiiti^  140 

:  JT.  AjîvViia. ,  fr.»'«a.V»A4>. 

tioà ,  PmavBAl.  i  CApMT^'^Pfftm' 
CeriiBcau  Y.  Proift.  jfàllt  <»,  V-  G«n- 
Change  97  ;  (eacae-  4ainaal»pf . 
tèri)  90;'(biJi^à  (reqvpniaMaa  361, 
or^r^  \^  a,î  4*T,  »#7.  OilT; 
tprii)  31 1.;  adAl-  («eauoaaairtbtisrs 
lérin  aO;Mi)paN^      pyriaur)  Ope  •.; 


tï2ï>l,,b64;M 
iÙdemDgp)9^4; 
tbnibtaiippM965; 
(comto)erçanl)180; 
ÔléfeDdev^t^fTerf) 
d68;  (dôjn\ci|e) 
966^.;  i[à'»<nici)e 
élQ^  970  9.;  ('«8(61 
^8)  948;  ia»- 
ceptlodt  oràn  pa- 
blic  )  954  f .  ; 
(Temmè)  i[)40  f., 
950;  (fémnoe,  f#|H 
lioa)  9*^  ;  garfkB- 
tie)97Ji.;rtçHre 
de  change)  945  ■*  ; 
(lettre  de  cr^ji) 

963;  (diaifiilat  (|« 
cl)aAge)964;(q)i- 
near)  95i;  (aaa- 
èoromcrçant)  |04 , 
153  i.,  18j  a.  ; 
(pâyeMi^OdPa.; 


34. 
Cn»angeùr80,  ,    » 
Commerçànl       ((6; 
'  (laoïme)   159  a.  ; 

(aùlitaira)   àip; 

(aôh  pommerçast) 

IÎÎ3 1.,  904  #,  y. 
ATai. 

Goi^mifiianii.  49î^« 
Compôtence   (afclipn 

ppreobh.)  966  %.  ; 

(  domicile  I  7^;^ 

— roâlfriatla^99; 

7-rM»liTe95K  -. 

Gbmpét.  eomo.  i,.p,  CdaIumov  64|  dw 

éftiitf»  jo.  76»toaaai^ofi4aa., 

^i   a.,  J)44   •.;   ,$0h,, 
javal)  9$$;(4^/iet  Çonaaiffmaat  378, 
à  domicilli^   961;      4fiQ. 
bilJetàordrejidé,  CoalTt.a  par    emp* 
173  9. ,  ^^3  a.  ;      (  billet    .sie«|«  ) 
{bUIal  aa  parteuf).     634^ .  (^ijjt-  si- 


(/^ra)  444  ^ 
Coaipt^  4  faka  57|  ; 
mort^  481,678.; 
4%  'mvmr  W  a. 

Ùiui^^m  <ip- 
/bif  d««a«pftfat- 

Gwidi^on  76»  469 
a^  359  a.,  495, 
4^64  {atriaa4i|ae 
141  a,;«affpMite 
7#.  V,  Acoepia- 
Vqa^   Mtti»   4e 


C.opi#«  y.  OspAMHMa». 

Acceptalioq«   .. , 

ibopra.Mia^ai.sa» 

CoDrtier^40, 

Cr^MOfW  i  afaai. 
aauip)53U 

Paie  (accepMiea) 
75i<fa>i)  «a. 
§3  f.;;  386»; 
(pâyam«ati»ddsi- 
gaalion)  78  •.; 
(liera)  64i(aiaaae) 
77;  (mreira,ai 
aaprd)  sé6..Y. 
AoeipiaUon  i  Bd- 
la(,  Eadoaaanaat, 
Leiua  df  cb«i8S. 

^cis  47. 

8a0n9j)7OSi  (r^- 

rll»/f  iUila)  T49  ; 


i)M;4ia- 
aaadJAifoa  |«Nie , 
A^aaa^^).  788; 
i4Wp«Mi«SERâ- 
a«H)  74a«  V.lfe. 
eifUoByPrstai.. 
tUM  ^«igaïaawiia, 
d)i4anea)68l.a., 

jaa9;  .(sMpsa^ 
lioai  8,8(689.; 
4faio#  mH$v9) 
380    a.;    (paya 

éM«â<«ieia«.; 

(pr9raaa(ioa<>  dé- 
«aé«pea>  788; 
(recoiia  «m  8» 

raaliB)aa3t4P^ 
Ifo^f itél .  688. 

.Y.  FfMa  M4i«iw, 
PM|«i(<^afr8ea 

474  14  aeo  S., 

^877Sb,68f.    . 

D4a0a4iaiiw.     V 

défit  paWe  16. 
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—10  août  95, 157  t. 
—16  août  577. 
—17  août  417,448. 
—18  août  479. 
—14  BOY.  407  ê^ 

410. 
— l*r  dée.  158. 
—10  dée.  155. 
—sodée.  854. 

1819.  8  jaav.  141. 
—10  jaav.  444. 
—16  jaav.  839. 
—1  Mv.  846.  V.  S 

fév. 
—3  fév.  448. 
—10  Mv.  831. 
-SBara  361. 
-8BMrt456. 
— l8BMrtl41. 
— 30nMra  60 

817  e. 
—1  avr.  888. 
—16  avr.  141 
—11  avr.  486-1*. 
—18    BBi  407  c. 

410. 

-4  jaia  on. 
—14  jaia  818-1». 
—18  iaia  845. 
—M  jaia  141. 
—19  iaia  708-3* 

711  e. 
—8  jaill.  a,  184, 

811  0. 
—18  jaOU  460  e. 
— lljaiU.8iai9<4 
-^9  ao|i  n%f 
tmê  ••««  4»a 


fOtb 


'       ^  fBTW .   jHII»  I.. 


— <3-Jiin 


il£s. 


ËHENDEB. 


4tS 


--iO   aoAl   73 


— ^BailtlSe. 
—SSjvio  475-8*  e. 

en  0. 

—7  jaill.  158  e. 
— «JBill.  t97-»»'e. 
— i4joiU.I00-t*e.      _.  ,- 
48«e.  MfdJb) 


e., 
134-Soe.,475-l« 
:    0. 

— 4  BOT.  506-6«  e* 
-ta  DB^.  7W^ 
— it  IIOT.  48|.  Oa. 


154«^  ^  f4f.  70i-3f 

M.iVMb47IH«e' 
~S8  «tr.   894  ê^ 

^i«»  loin  379  c. 


iW.  19^  JB*»«fli5- 
S»  e. 

—3  féT.  ie4-3*  0. 


—!•' i\4U.  76-ap  c  r-i-i^9  mars  948  o. 
V«3Î«7      f— f4iMi  315-*»  c. 


—M  BOT.  iU  e. 
—16  dée.  527  c, 

99Ù94    ,  . 
1848.3jaDT.90So., 

989  0. 
•^f  M«'^M»o< 
-Uf4i4  390f« 

-^S  IHV.  lt«9: 


— 15  man  359. 
•i^aHAaMlMjte^ 
— f9  mari  745. 
—3  BTr.  483  0. 
!4M»iTr;6»«éii 


3Î3jSi 


— 9  a<rai  SI  8-5»  o. 

*'^S  40^  49l  '0,^ 

604  e.,  73i  0. 

— S7  DOT.  8^  0. 

ff49^èl>)aÉT.9fido. 

-r*6f4T.  749. 0*  , 
— U(<T.8Uc 


^^^rmm^ftm  >^>'     ' 


EPnnr  DÉfOLimP.  -^  ite  dit  trantculiifëiiicriàt  ffe  f êOfet 
4dV  Ml  Mto  êf%jM\  dé  ^irtr  telogéf.  —  V.  Apt^èf  è^^^  q")^  74, 

V8,46t,  f fee  «.;  f  m*^  Appéi  crim.»  d^  Sot-,  Degré  de  lucid., 
KFF15TS  »'ÊQtIïPEWEl!lT.^.v,  Êff^^u  inUMr^ 

iJbp«  4e  ççAla^ew  a^  U?»  iS^  «77. 

I«L^  loreg«4  Mnrlléit^  MsIMBédalM. 

UTOTS  PmiieS.  -^  %x\^mim  ([éWèft^  qtrf  tôttrpmeiid 
18^  rMM  flttr  FÉlAt  «t  le^  btfnér  mi  lilllmsr  pair  loi  iifùi  do  cau 
(f^ÉiifViMé^dMif  14  négtfeliitimi  M  rM  «  tà  ^oài^tfi  —  Lcfd  lois 
^r«ir««è»l  let^efTHs  potiHcd  ^  ^^t^dtt^iA  atf  dt^tilttii  fiù^ficrér 
«le  la  iiltoflF<  H  M*  é«t  tfMté  V^  Pttatrcès.  —  t.  atr^âl  V^  ftoi^f de 
eéttittièf «»,  ^  il  «8?  (yàilê  cfe^  cVfits  èttbltttr  étt  tàtit  ^(tf'fr^  €(16- 
jM  é«Mhe  «Mtt^itUr  de  tu  dMèrtumattOtt  de8(  fonctftmB  des 
ê8«tt4É  de  éhartre.-^V.  eiÉfi  t*"  U!&-fM. 

EFPEt  KËTF!OACTtF.---Sa  (At,d«U  tpî  tft  M  <|tt'«flf«4tft 
sàf  lé  pil^é.— V.  Loi  rérroâcUvç.. 

(V.  A^qjuaewWftV»*  3*.U  ^»Aciy4t  ••*»!,  7^>  «>1#  i?e5  •. 

jT  793,  $;t7  «.,  i%<^^%  ÇlK>4e.  iufiÉ#.»  n«  |M|i;féMv  JnfecMwa, 
Qae.5Ai  Mé]^»  Si^9eu»ipK«)  -r^  ie«  c^dilifoiM  «la  aimt  n»  «ff^t 
fiii;i^ii5iu—  f  ^  l^i^MUU  t«4»k^  OUigiLl; 

EWRACTiePf.  --^  €ânM«fè  dtf  c«  4tt1f  ^  IMrisl^.  -^  V.  tdi, 

ÉeALfTÊ.-^ËtJit  d)6  ce  qui  é8(  ègàt  t'M^K  civile^  s^esUiul 
«lir  (ffe-oit  qui  eitéfé  potir  ctta^tre  ($lto^é))  d'éfrs  a4o)is8iblé>  ^krs 
4^*11  réftnrit  l^s'  êouditlon^  qtiéf  là  foi  ou  U  consiUqtiçju  a  iracées^ 
Atfv  ttMe^  IbflcfloAff,  i^\)i  mjttéé  immiMCés,  (V.  i^oi  çoiatît,; 
▼.  «ttsst  t^  Atocat,  li*  f49;  Bouchers,  n«'  20,^  ïè,  à?  s-,,  Oé- 
ftMe,  fi*to;  lyyoffdQKotitTqoes}.— Oo  nomme  jpfpm^su  ((^<^^a/t<^, 
rm|fagi>emeiit  (}tt6  prend  un  ascénd'ant^  d»iis,  le  coteiral  de»  vpiJh 
Haige  d*un  ékiânt  de  fu(  Uii^âér  iinjB  pail  égale  a  celte  ae  sé'sau- 
Ir88  ttatixM  (t.  Ûfdposnrons  eAlVe-vit^.  —  Vég/aii^  cout\mikf9 
ÊnM  im  bur  sn^togue  :  c^ératt  ta  proiilbtliôil  4e  cumuler  ce 
ifjtftiti  enfiiM  avait  rei^u,  comme  (érltTer.  avec  lai  libévalité  quMl 
aff  irtt  rtscve  dtr  défut^t.— ^t.  éorf.  -^  t.  ausèi  v^Comiat  de  Mariage. 

£6t)$C«  —  Vot  qi4  ^xeri^«  ^t  iV  li^n^  oii  l«e  caUiol^^en  ae 
^édniççeut  pour  çél^icer  Iftur  chUa,^  c)t  l^a^iemblée  elkhinéaia  ées 
ftdètes;.— *V.  Culte. 

fM  <tea  immABdicfi3.pa4t  UB.c4fii^  ou  conduit  «  aali  df  m  canal 
lui-mémje.Cc  cU.Q^V^^i»  ^^  V.  Sa^vM^da»  V.  auaal  Baa, 
Çpi|ij[a.veDJlljWJ)^ 

.  ÉLAGAGE^ ^ &«al  lafaildaMlnaobar  Isa  braadiaddea 
aïOirM  01^  i^f  Ji«s(f  8  qpLa'élaailaol  aar  la.  taia  pobHqiia  aa  avrla 
.  w«4»c)étà  privée  (a.  m.  &4I  aid?^;  1/.  S4  aaà»  »790,  M.  li, 
aiplp  ai*  aM  yC^  tocasW  i5a^  IM)  W  St  nal  «$90^v  atl.  43  et 
SI, V^ÇoaMavaaUop^  Ea«i»  Forèla,  bP»7M  a.,  Seavilada,  Vofepte). 

tUAGISSËMËNT.-^AeCfoa  démettre  en  Uberttf  lïfi  dèceuu. 
i-^  V^  €(oairâiBla  parcarp^,  Frtooir. 

ttUWTEUR.  ^  Celiit  qui  a  le  droit  d^élfré  (Y.  DroiUpaQii- 


-ia»Ma,sia^v 

•^llBTHlme. 
—11  jaiiha*7  •« 

— lajAiBaoftB. 

—i^Afitr.  Si  8ii«o, 
«^iaMT^aaiétr 

M    .  '   '   . 
f        lÉ 

'    ,   I''  ■   '•   ' 

qae8)k*«"0a  aomiaaK  gpaiid*-é]eotouv  ta  lltiM#ad*«NrdaitHliféW8 
digaltéa  deKeaH^ire  (aéa.ocaaa^  t8  Oafj  aa  «t ,  arK  ta  étaalt*. 
V.  BiolW  MUMiaea,  PaacMeHa.,  UHa cdnalitut.,  AréMànéë}; 

ËLBCTION.  ^  AéHéirfleeifdfèif,  d'élIl'e.On  kfptt^iéhkmhrt 
é^ëlèêtéé^  ttfce  |iiiidi€tioa  dent  les  ]u^ed,  étïoi^ts  par  lés  ^àrttea, 
étaient  chargés  de  Juger  ea  prMrar  reésoif  cèftàlltié^  bàtfé^és 
(V.Organ.]udic.;V.au8siMlçxlM^Rép*>v*^l^l^ctton).-'Au]ourd'hu 
on  appelle  élection  Tactfon  de  choisir  oa  d'élire  deacitoxea^iifar 
s'occuper  des  intérêts  de  f'îllikl,  des  départements  ou  deà  cam- 
munes.  Ces  sortea  d*éteettehs  Éûint  témtûé^é  éiècitôns  lëaiàlaiives 
ou  parlementaires,  éleeti$m  âéj^rteéeMaM,  éfètftiôwi  càfUtéu' 
nalet  ou  mantctpatoi  (V.  Droits  polMtqaea  eirOrgMlS.  arfmfn.). — 
ka  RréaMeDl  da  la  RéimMfqaa  tat  aééat  éla  adé  teédfétèna 
(V.  Lois  constit.).— Il  est  des  pfoMSMoits,  dë^Cirfps  ou  des  cam- 
pagnies  dont  les  chefs  oà  prêsideata  ^enf  éhàS  pkr  Tètirs  pairs 
(V.  Avacai»  DM  1 M^  aa^a. <  37a<  aie 9  AToaés,  n*^  194 i  BMan- 

langer,  n*  95;  Bourse  de  €6Wà, ,  tft*  iflQ*,  HutsiMer,  polaire). 
On  peut  citer  en  oe  M«8  tes  él^iîtidttà  de  Id  ^afde  Dalioijale 
(V«  eai  aMt)«-<^U8)a9aa  éialaai^  aaaaa^  lAda  1 79^,  élus  pkt  te 
peiiplia.-^y..  Qrgaa.  }udlc.) V4  awai  ArbUfaga^  ni^9i  ^  Càaaaiian, 
n*  18  i.;  Commise,  de  pol.,  n**15, 16. 

ÉLÈVE.  ^  8a  dit  è  la  f»ts  dé  eëttrt  e(af  f ecoft  on  qiiii  à  reçu 
l'èdttMkiaa  é'aa  maNra  (¥«  AtasdèeeHf.,  n»  f7l  ;  Industrie, In- 
aUuaita  pdhH^aet  Propriété  atHstlctèe  ^  ll69tMia$abint«).<-tIèst 
parlé  des  élèves  consuls ,  v*  Cottsal. 

ELfiVEVR.^-^'G^f  qm  étêVè  <t^  \fMdXii,'-y.  Commerçant, 
a*  «€h,  Patenté. 

Ëf,IGiBlLlT£;£UG{B(>K.r'*fi«»tité9aitr  dlieéla^Y.l#élt» 

péïKiques. 

EïJL£BOR&-*^Ta  Aliéaé,  a^  14)  Païaaa. 

ÉMANCIPATION.  —  Acte  par  leauél  le  mineur  acquiert  le 
droit  de  gouverner  sa  persdniie  et  ses  hiens  (art.  ïtB  s.  c«  cW., 
V.  Minorité;  V.  aussi  Puissance  paternelle). 

ÉMARGEMENT.  —  Se  dit  dé  ce  qu(  est  ^crit  (ia  ffiyflB  d'un 
aeia ,  d'tta  ^egiâtré.— ir.  obltgàt.  (preuxe  m.)^ 

EMBARCATION.  •**  Ge  mal  todiqaa  taaie  eaaitmMIi  ser- 
YA^t  surtout  k  la  mer«*^V»  Droit  varMImdi  Haftee. 

EMBARGO.--«e  dit  daiadéMae  qae  mttim  bafKm  dir  lais- 
ser partir  de  ses  ports  les  aaWMf  éinm|ferd.-^V.  0r61t  uiafltime. 
Marine,  Prises  maritimes.   • 

BttBARRAS4-^*4)a  déslgaa  par  IA  (otft  eé  qdt  géae  ôd  eitibÉf. 
rasse  principalement  la  voie  puMIqua.*^  V^  tattfttuney  a**  90l 
et  suiv.,  933  et  suiv.  Contraxaaiiaa,  V^Urldé 

EMB AUGHAGE.*^MqI  qui  a  phiaf  éa^  aeé«pllda«  ;  f t  se  t^nd 
d'ordinaire  en  mauvaise  part,  at (lalir déaigaer l« fait  d'ejtetter 
ou  de  déterminer  soit  des  soldats  à  quitter  laaadrapéaapbtf^tMLs* 
ser  sous  celui  des  étrangers  au  des  rebelles  (Y«  Crtnaa  coatfa  la 
sûreté  de  l'Etat ,  Organ.  milîu),  aott  des  eavrlara,  à  passer  à  l'é- 
tranger en  vue  de  nuire  A  rindastrte  fna^alaa<(|i  péa*iAI7, 
V.  Industrie),  —  Aa  reste  oa  aettme  aussi  eAbaaebage  le  fait  de 
reteaic  des  oubliera  paar  Pexéeutlôtt  de  cércittttô  iravaux  :  en  ce 
sens,  il  s'agtLA'aaa  simpla  locatlea  d'batfage  du  d'indtfstfle  Qui 
n'offre  riea  d'UUeMe;  maia«  aa  cé  leafs  aaesl,  l^iexprasatod  M'est 
guère  «aitée  qu'eatra  les  oavriet a  et  lèala  naltraa^     • 

EMBAUMEMENT.—  Action  d'embaumer.-^  Y,  Brevet 41d- 
tentioff,  a*  95. 

EMBLÈME.  —  Se  dit  d*uh  objet  ou  d'un  symbole  représentant 
une  Idée  qaeleoaqae.  —  V.  Pressé;  T.  aussi  Asaadatloaa  de  sa* 
eoura,  a*  10. 

ÊMENDER.  ^Expression  employée  d'erdiaatra  daai  la  dli« 
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reele  de  la  Ylolénea  des  partis  vielorfeux.  Certes,  on  est  confirmé 
dans  cette  manière  d'expliquer  les  exagérations  législatives  d'à- 
lors»  lorsqu'on  lit  dans  des  documents  reconnus  comme  exacts, 
i|iie  la  troupe  commandée  par  le  prince  de  Coodé  ne  se  portait 
pas  à  onxe  cents  hommes,  et  que  ceux  qui  s'étalent  réunis  autour 
des  frères  du  roi,  s'élevaient  au  plus  à  trois  mille  six  cents.  11 
est  permis,  en  effet,  de  penser  que  la  position  réelle  de  l'émigra- 
tlon  était  loin  de  fustifler  l'anxiété  et  l'irritation  extrêmes  qu'elle 
eieilait  en  France.  Mais,  encore  une  fols,  les  ambitieux  de  pou- 
voir et  de  popularité  savaient  la  crédulité  et  le  délire  des  masses 
f  ai  les  avaient  élevés  ,  et  Ils  secouaient  avec  habileté  à  leurs 
yeux  cette  torche  lointaine  qu'ils  présentaient  comme  prête  à 
enbraser  le  pays.  Les  malheurs  des  temps ,  les  résistances  que 
rencontrent  les  institutions  nouvelles ,  la  peur ,  les  eiagérations, 
le  besoin  de  désordre  et  de  cruautés  dont  certaines  organisations 
sont  eomme  possédées,  firent  le  reste.  Indulgence  pour  les  faibles 
et  les  ignorants,  c'est  de  ceux-là  que  le  Christ  a  dit: pardonnez- 
leur  y  mon  Dieu,  car  ils  ne  savent  pas  ce  qu'ils  font  ^  mais  que 
l'exécration  des  siècles  pèse  sur  la  tombe  des  bourreaux  et  sur 
celle  des  ambitieux  qui  désignèrent  les  victimes  à  leurs  fureurs. 

â.  Dès  1789,  la  crise  orageuse  qui  enfantait  les  institu- 
tions nouvelles ,  avait  éloigné  quelques  Français  de  leur  patrie. 
▲  la  Un  de  1700,  le  nombre  des  émigrés  se  multipliait  dans  une 
progression  toujours  croissante.  En  vain,  pour  arrêter  l'hafluence 
do  ces  exemples ,  des  réclamations  s'étaient  élevées  au  sein  de 
rassemblée  nationale.  Le  principe  de  la  constitution  avait  pré- 
valu :  elle  garantissait  à  tout  citoyen  le  droit  d'aller  où  bon  lui 
somblait.  Cependant,  à  la  séance  du  21  Juin  1791,  l'arrestation 
do  toute  personne  sortant  du  royaume,  est  décrétée;  on  venait 
d'apprendre  Ponlèvement  ^u  roi  et  d'une  partie  de  sa  famille.  — 
Los  créanciers  de  l'État  sont ,  en  outre ,  avant  de  recevoir  leur 
payement,  obligés  de  justifier  d'une  résidence  habituelle  (L.  24 
Juin),  et  le  droit  de  voyager  à  l'extérieur  n'est  plus  conservé 
qu'aux  étrangers  et  négociants,  munis  de  passe-port  (L.  28  Juin). 

L'insuffisance  do  ces  mesures  ne  tarda  pas  à  se  manifester. 
Biles  n'étalent  que  préventives ,  et  la  terre  étrangère  ne  rece- 
vait pas  moins  de  Français.  Un  premier  mode  de  répression  est 
adopté  ;  on  impose  une  triple  contribution  (  L.  29  Juin) ,  et  uni- 
triple  retenue  sur  les  intérêts  des  rentes ,  prestations  et  autres 
rodevances  (L.  1*  août),  4 quiconque  ne  sera  pas  rentré  dans 
lo  délai  d'un  mois. — Cette  disposition  spéciale  n'eut  pas  une 
longue  durée.  La  constHution  du  3  septembre  suivant  consacra, 
comme  droit  naturel  et  civil ,  la  liberté  à  tout  homme  d'aller ,  de 
rester ,  do  partir. —  La  sortie  du  royaume  fut,  en  conséquence  . 
oaloriséo  sans  entraves;  on  abolit  même  toutes  procédures  an- 
Idrioures  contre  les  émigrés  (L.  14  sept.  ). 

Les  passe-ports  ainsi  supprimés ,  et  toutes  les  barrières  ou- 
vertes y  les  progrès  de  l'toigration  dépassèrent  toute  attente. 
L'assemblée  nationale  avait  usé  d'Indulgence  :  on  en  vient  tout 
à  coup  aux  chAtiments  les  plus  sévères.  Le  séquestre  et  la  mort 
iODt  décrétés  contre  les  émigrés  qui  n'obéiront  pas  au  rappel 
avant  le  \"  Janvier  1792.  Mais  lo  roi,  faisant  le  premier  usage 
do  son  «tffo,  refuse  sa  sanction  à  ce  décret  :  en  deux  proclama- 
tions (  14  oet.  et  12  nov.),  il  presse  par  les  instances  les  plus 
vives  le  retour  des  Français  absents.  Inutiles  efforts;  personne 
BO  rentrait,  et  l'émigration  ne  cessait  pas. 

L'assemblée  s'indigne  de  voir  les  biens  des  émigrés  demeu- 
rer encore  sous  la  sauvegarde  du  pacie  social ,  qu'ils  s'obstinent 
à  violer;  on  craint  que  leurs  revenus  ne  servent  à  l'armement 
des  puissances  voisines.  Ces  revenus  sont  déclarés  la  propriété 
flo  Kitat  y  eomme  indemnité  due  à  la  nation  ;  le  séquestre  est  or- 
doméy  et  toute  aliénation  des  biens  séquestrés  Interdite  (L.  12 
lév.  et  8  avr.  1 792).  Toutefois  les  dépenses  d'une  guerre,  soute- 
noo  contre  l'Europe  y  excédèrent  bientèt  le  produit  des  contribu- 
tloos.  Los  finances  épuisées,  la  haine  vint  au  secours  de  la 
détroaso;  et  la  confiscation,  abolie  solennellement  en  1790,  fut 
romiso  en  vigueur  le  6  sept.  1792. 

A  dater  de  cette  époque ,  les  rigueurs  déployées  contre  les 
émigrés  prennent  un  caractère  de  plus  en  plus  arbitraire  et 
eruel.  On  ne  pouvait  plus  les  rançonner  par  des  lois  fiscales  :  les 
biens  enlevés  y  on  frappe  les  personnes;  on  les  bannit  à  perpé- 
tolté  (L.  23  oet.  1792);  ils  sont  déclarés  morts  civilement  (L. 
28  mars  1793,  art.  1  ),  et  on  les  défère  nou  è  des  Jurés ,  mais  h 
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une  commission  militaire  (décr.  26  avril  1793).  On  ne  se  borne 
plus  à  punir  l'émigré  loi-même  ;  sa  famille,  les  tiers  qui  ont  con- 
tracté avec  lui ,  sont  enveloppés  dans  les  mêmes  vesaiions  ou 
dans  un  commun  désastre  (V.  chap.  4).  Que  de  lois  nouvelles  se 
succédaient  d'un  Jour  à  l'autre  s'abrogeant  on  se  modifiant 
tour  à  tour,  mobiles  comme  rintérèt  ou  lo  préloxio  poUtIquo 
qui  les  sollicitait  ! 

Cependant  dès  l'an  3  une  voix  s'élève  dans  la  convention  es 
leur  faveur,  et  l'assemblée  suspend  à  leur  égard  Texécution  da 
décret  du  9  flor.  concernant  les  père  et  mère  d'émigrés,  et  on 
leur  accorde  un  secours  sur  les  prodoits  nets  do  la  vente  do  ieore 
propres  biens;  mais  ce  retour  a  peu  de  durée,  et  la  léglslattoo 
s'empreint  de  nouvelles  rigueurs  Jusqu'en  l'an  8,  époque  à  la- 
quelle la  pitié ,  cette  vertu  des  lois,  suivant  Texpresslon  do 
Shakespeare,  s'étend  de  la  nation  au  sein  de  la  législature.  Poul- 
être  que  les  projets  du  premier  consul  s'accordaient  avec  la  clé- 
mence, et  l'idée  de  rendre  une  patrie  à  des  hommes  qui  en  étaient 
bannis  depuis  si  longtemps  pouvait  le  préoccuper  à  plus  d'ui 
titre.  Aussi,  après  un  premier  acte  qui  avait  rendu  aux  émigrés 
la  Justice  criminelle  ordinaire  (décr.  12  vent,  an  8).  et  un  autre 
qui  établit  des  catégories  d'élimination  de  la  liste  (arrêté  28  vend, 
an  0),  voit-on  le  sénat  donner  sa  sanction  au  projet  d'amnistie 
que  le  premier  consul  lui  avait  proposé,  et  qui  dans  sa  clémenco 
ne  contenait  que  peu  d'exceptions.  C'est  ce  qu'il  fit  par  le  séna* 
tus-consultedu  6  flor.  an  10,  sourcodenombreusesdifflcultésquo 
la  Jurisprudence  a  aplanies  (V.  chap.  5),  —  A  la  restauration, 
la  loi  du  5  déc.  1814  leur  rend  leurs  biens  invendus,  sans  res- 
titution de  fruits;  elle  surseoit  à  toutes  actions  do  leurs  créan- 
ciers Jusqu'au  1^  Janv.  1816;  elle  respecte  d'ailleurs  les  droits 
acquis.  —  Au  retour  de  Napoléon  en  1815,  les  émigrés  fu- 
rent l'objet  de  ses  premières  rigueurs.  Trois  décrets  datés  do 
Lyon,  du  13  mars  1815,  rapportent  la  loi  de  1814,  ordonnent  lo 
séquestre  de  tous  leurs  biens  meubles  et  iouMubles  et  les  expul- 
sent de  France;  un  autre  décret  du  26  excepte  toutefois  les  actes 
passés  par  eux  avec  des  tiers.  —  La  seconde  restauration  tient 
ces  actes  pour  non  avenus.  —  Deux  lois  successives  prorogent 
d'abordjusqo'au  l^'Janv.  1818,  ensuite  Jusqu'au  l^^Janvier  1820, 
la  saisie  protaoncée  par  la  loi  de  1814  (L.  lOJaov.  1816,  12  avril 
1818).  —  Enfin  est  rendue  la  loi  dite  d'indemnité,  do  27  avril 
1825,  suivie  d'une  ordonnance  d'exécution  du  t*  mal  de  la 
même  année  et  de  plusieurs  actes  législatifs  qu'on  trouvera  à 
leur  date  dans  le  tableau  qui  suit.  —  A  la  révolution  de  1830,  il 
restait  dans  cequ'on  appelait  le  fonds  commun  de  l'Indemnité,  des 
sommes  asseï  considérables  qui  n'avalent  point  encore  été  dis- 
tribuées :  une  loi  a  attribué  ce  fonds  à  l'État;  une  autre  a  sup- 
primé la  commission  qui  était  chargée  de  liquider  l'indenuilté. 

Ainsi  se  trouve  close  cette  longue  période  de  persécutions,  de  ri- 
gueurs etd'immnnités  vivement  contestées  d'où  sont  nées  une  foule 
de  controverses  qui  ont  retenti  devant  les  tribunaux,  et  qui,  en 
préseoee  des  émotions  qu'elles  excitaient  Jusque  dans  le  prétoire, 
auraient  peut-être  créé  de  sérieux  embarras  au  gouvernement, 
si  les  deux  premiers  corps  ludlciaires  de  France,  le  conseil  d'État 
et  la  cour  de  cassation,  n'avaient,  par  l'inflexibilité  de  leur  Juris- 
prudence, montré  qu'ils  ne  dévieraient  pas  un  seul  instant  do 
l'esprit  dont  la  législature  s'était  montrée  animée.  —  Après  ce 
simple  aperçu  des  actes  les  plus  remarquables  d'une  législation 
qui,  dans  une  cinquantaine  d'années,  ne  figurera  plus  guère  quo 
comme  un  souvenir  lointain  dans  l'histoire,  on  va,  pour  plus  do 
facilité  dans  les  recherches,  en  retracer  le  tableau  dans  un  ordre 
chronologique.  —  La  dispersion  de  ces  lois  dans  le  Bulletin  a  été 
toujours  pour  nous  un  obstacle  à  une  étude  d'ensemble.  Quoique 
les  questions  qu'elles  font  naître  tendent  à  diminuer  chaque  Jour, 
Il  n'est  pas  moins  Indispensable,  no  serait-oe  que  pour  quelqneo 
intérêts  Isolés,  de  pouvoir  les  étudier  avec  fruit  et  sans  perte 
d'un  temps  trop  long, 

TubUam  ehranologiqftê  des  loit  rêlûHoêt  mm  émigrH. 

13-19  Ittin  17tl.—  Décret  sur  le  serment  des  ofllciers  etsoldals, 
qui  ordonne  au  prince  de  Coodé  de  rentrer  en  France  ou  de  sVloigner  ûtn 
frontières,  et  de  déclarer  qu'il  n'entreprendra  jamais  riea  oonUe  la  con- 
sUiuUoB  (arL  16, 17, 18  et  19,  V.  Org.  milit.  ). 

21  Jqîb  I7tl.  —  Décret  qni  ordonne  d'arrêter  toutes  penoaaes 
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£|BGRÉ.— Ouf.  I.— 


itîàtt»  «i  espèces  fur  H  Cai|fsty  cte. 

k»  jfpiiliMifc»,  «fcc  «Art  i  to« 

**        €i  ■■  ■■■  ■■■■■■    ^— , » 


te  11  cv  «i  k9iiK« 

£jl!é  royale  et  esta  foi  aarvcnl 


ftnctûnôains  nblicf  ta  canlés  làklaBiBs  eC  troupes  ée  Îîm  serotf 

<t  ii%«»ti»  Hâte»  fci  AefcA  ftffli iifci  i  pm  ifrftM-  tA  efl!HèMtf«t . 


Se  l7Sl,iuf«p£isi4k«,tesl«ca«4rMf  iftYiim  «t  1«  tonloiBi 4t 
InÂcc ,  ^  ■«sures  ulteneiief  ti  toiloi  «M  lo  çuçmaUncx^  ptWEn^i 


fffiiieer;  reavofe  aat  conunisaires  (ov  la  réiiKtiof  i«  4«citi,  «  |ré- 

nCnr  S9  ■n^ess  ^eucstuM. 


-. —  WfJet  retacff  tus  é^p^g;mils. 
âft.  I.YWl  tes  frasai»  abnBUéirirfaiiq|>flMafe««t4trfBlRrfB 
l»««CTéM»te^fW^«»,fcc»«ttprfctep»bBjCTi™       ;ré8e«l 


t^Lnem^mm^^ 

*c  *QQ5  la  33qve|ardt  spraaLi  ée  û  loi  »  et  ctm  i  |  ibi  »  ■«  vk^*  «v 
m  Bistra^Ci  et  le^  miiiripayftM  setcMl  tfaos,  »«  kv  os^M^^biliii  , 
«r  veflfcr  ft  Irar  sirMé  et  i»  les  es  6in  jouir.  —H  est  pAMIeant  esr- 

te  fl|p«nBw  ••  la  pnâSoa 


«09!»  ntailiaUf  frJaÔMltiltfite  ci  ■nidiÉ»,  pmémk  lM|  Itlwti 
4r  Irar4b%«a£e;  Uâ  sonfenat,  it«#rt|iatl|ifli  rtlna|«i  Iftia* 
tfr«es  te  r*oces,  pr*<iUiioM  m  aotiw  re^Kfiaea  %  niam  JrTfilw  la 
simgt»  eflk  aatarûAt.  tes  ééMbB^xs  icfinîfroal  cBo^Ubles  4t 
irtiMj,  mr  iMêi  et  cMte  ■Aaé  lelitn,  caws  It  trfeor  g«> 
t;  cIfâMMiapafVBHty  itanai  psIiaiVil  CMiat  iMrWvn 


èes  blns  aat!ieBm|iie9  atténean  à  la  hi  éi  â  jjua  ésimTf  kiqitli 
fonmiat  nprcff  Imn  toits  loîl  s«r  tes  hnd< ,  sott  sar  ^ems  levctai , 
*'^  frMmet  am  4eai  éyriiéri'S  fortfoos  4t  rtapotilum .  sans  pr^a- 
k  éa  énil  it  te  taliaa  et  tt  feirt  p«f«r  ia  sarpha  it  bAt  iflf«auiM 


teUéa  otlc  tua,«Éteat  itiwitena^i 

t^ivfa  i«  IpK  ihf f ^t ,  4  padir  4a  %^  ivltei  éa  te 

rés^TTut  aa  ^Qi^Iua ,  Tit^'eaUiiCi*  aifawitr,  4t  pcaaaMr  teite  pciatfBli 

a|]':4rtien<fn  coiiln  les  réfinci^res,  en  cas  ^iavitHiit  kiitilt  «k  la»  ItOff 

è&  Fraaet. 


Lms.— 9  BOT.  |T9f. 

rana  4a  teâa,  % 


9l  Let  caac^  m  pCTMnaa  4t  s* 
atmiMs  k  aacaa  cPoT^a  ^ot  par  It  £recti»ira  éa  ibtrîct  iaai  le  mu 
4af«l  a  sera  isMiciî  é ,  et  i^^rfes  Tavis  ée  sa  snuudgalltéy  l'^Hia 

àôûm 


ai^a 

paréeril^all 
tOL  riafciMiBiBi  à fMt,  T  *a 

•a  pccpwMiiaf  it  s'ahaeaur  tea  Es 

ées  fcffsoaacs  à  fsî  3»  laat  joaaiés  , 

Beat ,  te  aaroisôt  kabilÉt  par  ceui  <|mi  les  aanat 

«Ulfiaét    ~ 


ri .. 

.tfft'Aat 
naihierara  aapa 
mnti  le  dltycû  libres, a (iéciané({a*ïl  j  aBC^^acB  paar  b 
et ,  te  fcott*iV{tii£t  pf^aiabiemeaft  ceadn ,  a  4iîcr*te  et  fu  ait: 
Arl  t.  Lêê  f  raaeaîs  laiefbtés  aa  ée&  ées  IHatièfes  lu 

4la  et  ■aaaaif  dêdaivs  saspecte  4t  cvajaiatîaB  caaCic  la  |tfâ. 
i:  &aBt-|HffietiBaeftaiait 
ia 
Hiatf  fniséa 

^  Qoaaiaas  peiaeea  fraapîi  tt 
nHilans,  ^  Telateat  à  r<9«i(q«  da  lear  iuctia  «tai 
i ri'payie  o-^es&as  "*''  ^-  •"  ' —   '*""*   * 


r  dti^  da  i*  iaav.  1732 ,  les  nwmiîarra  caapua 

éa  oMiantkm  coaCre  îa  patrie ,  ils  seraat  poois  &  à 

te  pataetftai  articit. 


U  cate 4*japaâ«t>aa  paar  teipgite  ite ^waàl #É p^tei  ém%  tes  lOvïii 
lli<i^llcn>Q(  ao^^i  la  «aoUat  da  U  t«leAaa  ^'îla  «a«nai  éiiaia  teavltea 
site  «vr  les  rentes ,  presutioas  ei  re^eipaacci  a  tax  jpparteaaaf  —  Cm 
date  aersaC  adressés  aa  diredaire  de  dSstncl,  ^,  i  n^  dicâux  et  (Ta- 
pi^ lea  Maite  fol  aetaot  ft  sa  caaajBBaaet ,  tera  ten^r  an  rile  data 
Ma  «i^Mfe  k  fdiMi  *Bdlte  «MTd^  fka  MM  4iMi  fariate  et 


î.  Las&miers,  tecatainaaa 

te  pria  dt  tem  baaa  à 

faM»,  aaaafsTîi  Lear 
iesrdteadTiaipailivafi^^.    _ 
8.  âoat  esctples  des  dûpantiaaa  ri  driniai  les  f  1 

Wila 

iaa  f».  MV  ctaiK  éa 


S.  ' 
Icar  ite,  pei|Ba  aa  prait  dt  te  ,.. ,  ■, 
toaMs,  eafiwU  at  creaadea  Wylinws. 
C  Dès  à  prfseat,  toas  les  re^aos  des  priacap 

sPTQQf  9ét{iiestrés.  5al  pavement  de  truteaieat,  peassa  ai.^ 
faaicaa^aa V  a« poarra  Mre Cut  dîrectemnt  si  iaJIi^c&eBifaC 

'  as  dev'gaes  *  jas^B  *  cv  ^afïz  ea  is  ^w^i 

>al 
les  pciaes  ô-deaaas  paelacs,  lirtfait  I 

t  nliiaire»,  et  pcasioaaatres  de  rEut  émipea ,  aas  pnàâdki dt^i 
carioa  da  di^iiret  da  4  [uk^,  1T90.  —  Tantes  tes  dtlgran^ 
paar  te  petteytfaa  et  sétfoestre  dUcr^tés  parles  deasaHtdtos 

hites  à  la  lemifte  des  piaiiueais  y.aliam  fradfes  k écrite- 
r*  8Br  B  paaiaaBt  ■■  paacaevan-ffvaaics  wt  aaavt  cniris  aa  ^ 
^cftl 
dt 
1. 
Buoiistrv  dt  fiatenaar^  avi  cm  ifadsa  laaipta  ipaai  ^^^V»  ^P*  ^ 
iemAlëe  aaliaaak,  TéUL  des  diU^encct  fOi  4i»at  eCe  teilis  fmf  Sir 
caiâva  de  TartScte  ci-dessas. 

prtaaacda  par  te  bi  dit  IS 
dttemitevaat' 

datt 

tiaM,  depai»  faaaiaua.aaat  aaaâdecfca»  di  tear 
91,  ea  ootra,  des  droits  de  citoyea uuL 

1€L  Aacaa  fiiacLuoodTre  pabîlc  ae  poarra  sattir  ^  „ 

naféda  ■tatsfre dans li  «féçamneat îtoi^oel il  iera,  smala  Jttv P^ 

Ls  Biaêrtrea  *eraat  traaa  it  dbao«r.  Bat  Sb  ai^ 

al 


*•».!■ 


c»  paisse  <lit,  $a.is  eacoarir  te  peae  parka  par  te  ^      

il.  Teat  iffider  miilraire,  de  ^^'ific  {raie  %a*U  âait,  90 
wra  sesteactîoas,  sans  cimiç>  ea  ^'h'siob  acce^iâe, 
paÉte  ia  desertieay  cC  paaî  coanat  sofflat  ft^s^rtear, 
It.  GaaftvBtfBaai  i  te  tei  ia  «  art.  f  7S» .  il  len   ^ 

4iviitet  niilMVf  I  ftv  fifir  lu  0Êê 


ÈMlCIîÈ.— CHjtf.  4.— Lois.  — 2-*  jiNv.  i79i 


it  i«m\i  l'tVDittj»,  lu  MCn 


comnit  daPDÛ  rtvDittj».  ha»  MCtmtmn  poUÎM.  pMHtinMl  «■■• 
cqpMltLf*  4»  vol  U|  itcrwaiM  HKi  piI  ■hImî  4m  cieM  «■  4a|ri(H  VV*' 
ttivui.i  dti  r^imsDU  (ranjaU)  It  MniiUt  mm  Imh  d'iktortr  mi 
cov*  ufartialu  1*  litta  dfi  alSsMii  \m,  dafoi*  ftasMi*,  mt  ^itU 
l«Hn  dnRM)|»  MB»  wair  obluu  um  ^«miMtoa  m  wagt  ptéaMIe. . 

1^  TOBlFtMi««iiq|ù,^[sdwrajNiias,  istaocbtnrt  MrtkndN 
nuliliitH*.  HW  luili  M  i«^wil  ««(  i<muhUhmM»  «mk^i  du*  In 
•rt.  1  et  3  du  préB«nt  décret,  Bcrapuni  ds  norl,  cualDnadamt à  W  Ui 
da  9  oct.  ITHI.  L»  utaM  mio*  aon  Um  tMin  Uwta  p«sMD«  ipi 
CM»iMiUft  k  nim*  tfiM  en  Franc*. 
^U.  L'uHmhU*  Mlùotl*  obicia  «w  cmiié  diphnati^s  di  lii  pw 
p«Mt  lwai>|urw4HliniiMHi|MitdBptMdrB,M  bmi^*  ItMiâDit, 
à,t*<tWd  d««  puiiHMM  4uw|ttM  liwInpkM  ^  «mINM  mt  Ifar 


Mnitoin  !«•  nutMUniwia  d*  Frinfù  h§iliÉk 

1H.  L'uumblée  DalioDKls  dïroga  eipr«g>«nient  ux  loi*  cooMîmaB 
fttumXiitut. 

16.  La  ^jKDt  iHni  mk  parlé  daM  le  jur  fc  la  undiM  da  tri. 

IS  Bov.  t^^J.  -7-  Proçl^maligii  du  cfli  •ujli»jgiis|a  aprt*  ntoa  ta 
MnclipDDcr  !«  dikret  oui  piiciit.  —  <Qn  'it  d«u  Mit  pHcUnUiaa  i 
■  ...  Lf  roi  D^A  poûik  dii»iiDulà  la  di>«hiK  «u.a  hù  oili  Uû  d^waiM  iu 
d^itordres  qui  oui  eu  lieu  dua  L*  rojaiwe,  «t  il  a  loRgMqx  ckwvU  h 
croù*  QHo  l'vflrqi  qa'ila  inipiraitai  pouvait  hvI  nl«Dir  kcn  i»  Itan 
foi^rs  UD  d  tfini  nonbTe  da  cilojtw  i  lam  w  n'a  plui  U  diatl  d'u- 
ciufr  tes  trovblfB  de  la  paiiie  lonqua,  paf  nia  alùnca  ccawnda  M 
par  4es  itssembluOBDtt  iiupacU,  «a  travaillo  k  aalialMÛ  l'inqHMttéa 
et  rasilalion..,  > 

MiMnr.  l7n.  —  DéctelrdàliTatnr^eniMiDieais  4*3  ^^i^^^^i- 


«  dalÎMale,  ajilrtl  entrtidu  le  report  de 
BUtUqte ,  d<crtl«  qu'âne  députalioa  d;  libgt-^uairé  d<>  -''~  iii.'rubr.'!.  a 
mdft  atrprès  do  rot  pour  lai  cammunlnuer,  ïq  n^  j"  l'.i^.'irii'H'»,  ji 
«nitittfdê  eut  IM  dlDCEn  dotl  iDeiiac?lst  la  pair!»  fes  i'>'ii.l:>i.:Li-"'<  |j<.t- 
flde^desPraqtaisarmMtUIiroupésborSdarDfaume,  •••.  iW  khi  ljui  uh- 
■eirt  des  nu^s  In  drdâni ,  od  eUctteni  tes  ciiujenij  jb  i<4j;ii>  ("-.iri 
(jus  TAsceinblfle  teg&iJi'  '>,iiii:li>  .  —  a- 
■é[Btli,îii\^aili  de  :.,  [:.■[:.■:■  l  ui<^I.'i 
loHarMqaii  te  rai  pourra  pnaiit,  ïOn  de  ttnùit'u  ]<■■  i'i..iuii.  .ji 
Tr6»î.»,MajfnceflaulraapriDce9del>ippire,  ijiii  «c  ■>  iluni  I.,  i"i„ii- 
{■Hr  fngitifs,  de  mtHn  Sn  aai  aicroopeitiFDLs  et  airk  '  iiii'lirni'i.ij  i|ij  iii 
liMnM  nff  n  ffODliète,  et  d'accordef  rfparâtiiin  1  .(ju,  ii^  m^iti^l 
tFUSti»,  M  BolMllieat  hceni  de  StrafbdUre,  ité  oulra^es  qui  Ipur  ont 
éU  laila  dana  l^urp  territoires  reHpecUrg  1  ^e  a  sera  avec  là  mtme  con- 
lUe*  dkM  ta  eqme»  de  ces  Aesiires  que  («s  reprise nlanla  dejanâiicua 
fttttU  nUHflibftt  IM  forçai  n^ceè'salreg  pour  cânlfundre,  par  laioi'e 
jaeamua.ceiDriDçeaï  raaprcter  Iç  droit  Jej  gets,  an  ça»  Au  ils  pet»l3~ 
Ml  I  pri)t{|ef  tet  allroupemeiifs ,  tl  itS^iuréf  tajaiUce  qu'on  ikhm. 
•a-  ËI  «DfiA ,  que  l'usembli^e  naliiMàle  a  Cru  iléroit  faire  celle  ifd^lara- 
tlM  taleoNefl» ,  Aotir  que  le  roi  fût  h  même  de  pronctr,  tial  i  >  cour 
MMrltfeqii'K  Id  ditle  de  Ratiibonne,  et  ï  iiaui  lep  bura  c(tJ'Eu- 
npt ,  Hat  «M  hitrnlirtD^  et  crltea  de  la  tiatloil  fransîise  ne  foal  qu'une. 

DhrHe,  n  entre,  qof  la  ffiètne dépQiailon  eiprioerf  au  roiqye  i'^ 
aernblie  nalionale  retarila  comme  une  deg  meiurca  tes  pluf  propre]  ti 
Wneffict  n  qrfei!g*Ta  dignilt  de  ta  DalioO  et  ce  que  çofflnaaila  Mjua- 
lica  ,  la  prtmpte  lerm'iiatsdn  des  né^eclaiienS  dlùd^moil^  (ntaiotcS 
ri«t  H»  m\Btn  atlemaids  possessionnAs  eii  Praota,  en  leriil  dp  ikftl» 
48  rUMiublëa  naliooale  coDStiloaDte.  et  que  Us  repreiepiauu  it  la 


fçoe  Itf  rerards  atipprif/  lui  tiéaoci.^ljons  ^ui  ^«i 
Wnl  amrer  h  KnoS  deTeniflre,  pouvaient  ttra  aiiribii^es,eAmade 
ii*nt«,  aM  fntFnttons  donietiSFS  d'igetils  t>eu  dlsposéskeecondet  tes  in- 
tentions loyales  du  roi,  Jui  dénoDcent  le  besoin  ur|eàl  de  Ui[e  .dapi  le 
cwpa  dlptMnlt)qQe ,  Tps  ebangem^nls  propre!  îi  assurer  Pe^ ^utioi  fidtla 
MjmtmptïdVses  ordrf«.  —  L'asïemblâi^  nationale  a  décrété  auaii  rini- 
n<#Mi{>n  et  IVnToi  au  qa&tr«-<inet  trots  départements,  du  dtic^un  da 
M.  Thi^nol-Vaublanc,  ipVéa  qnll  aura  UI  pronebté  au  roi  ;  et  diBcouta 
M  triOsI eoHja  : 

STro ,  ipeine  l'assembtfe  nàtinnàle  a-t-elle  porté  sas  regards  sur  la  iHa^ 
tiflA  il*JfflJ*U»«,  a«>|le  a'est  aperçue  ^ua  le*  iwutU»  qni  L'acitsiteicore 
ont  leur  Bourn  dans  Ifs  préparâtilâ  cci^iintli  dw  f  lanfals,  Mtjfati.  — 
Léuf  itudacp  est  souleou^  par  drs  puittei  tUji»a  ad  s .  g  uj  atnnMaiiisI 
KS  Irdités  sùiiés  entre  eui  et  la  Fronça ,  et  nù  affaalWld!eHUi«a  q^'ila 
iloitént  i  carempira  [etniti  deWetlpMiei  ((ui.  ganaulit  leundmlatl 
Uin  sûreté.  —  Ces  préparatih ,  ces  ineDaEu  d'uvatûn  c^uaaaAnt  des 
armetpenb  qui  absorlienl  des  tonmcf  imfaeuH,  qn*  If  talisn  «mil 
Ttrsée.s  atcc  juif  daas  les  toaim  de  sel  créanftiea*,  —  Ost  fe.f OM.  vira, 
de  les  faire  cessera  c>»l  à  voui  d«  leatcjtax  puiuanu*  *U*B|l^Jg 
Lncagc  gui  ceniienl  au  mi  à/a  Prantaïa.  t)ité»-Uui  qna.pwttot  ukt'M 
^ui^ïre  des  préparatilf  [ODlre  laTra>"4tla  F^MM  Uepetl  vair  qutiln 
ennemisj  que  nous  gai:^eri\sf^e1iaiei^Mn«i>il4Mrv*atdaa«-latnaMa>a 
teogullej  qoenou^e  leur  oprons.  le  i>M  xuiiioag*,  Vwuliiwwn!atih)«rtw 
Muplk  libre  ef  pnuGaDli  que  nous  respecterons  leur*  Jaia,  lewa  naa^at, 
I wi  ui»tJlUti|Uit,  mua  que  i^qa  Malssa  qiM  ù  nMia.wil.  midM  i 
vUs-leflr,  tBSB,qut,si  Isa  ptincas  d  Ailcuiaaae  coatinuiot  de  lavoristf 


dw  prf^aïaMs  tUft»  MMr«  Bei  VmmU ,  Ih  9rtMl«  t&AtioU  etet 
en,  M«  fdt  la  l*r  M  U  iMaM ,  lufs  h  AarU.  Ç^t  k  rtl  de  cdkctkr 
qM»sif«naat  ttNMiniMdnTMeHdr      ' 


çaia,  ek«s*<t  da  leur  pairs» pw  la vt^ockitoij  di  l'Htl  d«  HdiMs;  s^iilrnt 
rausiabUi  m  astoea  a«  IM  IraMHM  )  *^  ata{*tt  m  prWfgéa  tisr  dei 
priMMd'AU*BMtM;.s)r*,  MM  Vols  t»  dematidon»,  ^Vlle  éfll  Hé  la 
caadvto  de  Lafi*  XlVf  Btt-il  mAii  cet  rtesabblementst  eUt-il  sduN 
laM  IM  lateors doMits  |lar  (es  prtKn  q«i ,  Mas  lernA  d'dTlié^ ,  se  eoii- 
daiMBt  té  «MMis  T  G*  ^  «M  lak  podr  Ma  lutdriu  ;  qua  nin  ma- 
j*M  It  Maaa  paar  la  adat  d«rab)Hif  ,fdM  le  nalulin  de  la  coAstffttlion. 
Biaa,  loir*  item,  *Mra  digaitt,  la  gnadetf  de  ik  DltioD  Ddtng«p, 
taal  MH  ncrïi  u  laa|i§a  dtlIdNtl  de  oelni  de  II  dlMataïaile:  Liai-  ' 
tins  Mls*i  da  tN«  dM  MatartliiMM  dnargltiM  iftpirts  dHt  cmiês  dq 
Haut  ai  Ho  BwMid ,  ina  Matton  de  TTèrw ,  mjttta  K  aOltés  btibCfi 
f»iM  MlBt ,  qtté  tts  BehtM  in  éalpt^  iPienl 


esaaqis 
luels  s«nt 


>t  pïeierifM  ad  Imn»  prethala  ta  delà  atquel  'uotra 
I  tara  lefU;  aw  mM  dMitUM  iolt  atrpnjte  par 
Mmb  iIm  «naaoH  ndBdsB,  et  qva  Id  àatlifit  eacb»' 
quels  s«nt  ses  amis  tt  mt  «kwah.  tHm  rwoonaltran  1  ceUe  étlïlaâti 
démudta  la  dilef  sen^.de.U  ewslitUHB.  —  V^  asiiMRi  aiari  1^  ■«■- 
nami  de  l'empir* ,  iM|)uaUt  da.  la  TOlra,  tt  tow  bûarsa  «m  jquH  et 
\i  jtifitin^  MliqBale.,  <A  l«  un  fat*  t<#a|tre  l'ardm  <l  la  H«aa  du 
Iftis,  oQ vfln  f^onbeui $9 coaloadt»  un*  celui  i» loua  Lm  Eraa^is. 
.  Wdto.  im.*imm.  liât.  —  DMr*t  ssWH  m  rtmtah  «ut. 
(ré*  ,  cMaicâand*  l'Aâk 

Ai«.  C.  Toii  «itoftD  InaMa  ptftsir  le  rectalaèlMtcW  de  ttiiaida- 
tiM,aMlprwia«sBV,atii  dMnilttMt  mpMMtmddMIi  h  les  filha' 
receiair  «k  pB^anaal  d»  biaM  aariMati: ,  ^aiMik  ^dll  f  jtAnifk  IM' 
cartitcats  ancia  det  cMMkn  ta  FMl  fu  M  d«ertu  dès  U  idié  , 

i.  Pé  «aj  da  aaaaîf  «si  mwfutdt  T*Naa*<sm«M  éa  IhpUJaHBB  ,• 
lis  porteurs  seront  tenus  de  taire,  pour  leiprenien  propriaiaireR  enfd.'' 
T.aw  daaqMts  UsdiUa  raaaMtaiasajaw  aiK>wa4  W  dUMer,  Ito  {tsK- 

caliouf  |rf>«iiwparViMli«ta|H4*édMri>  .    .... 
i,  4  t'agud  dni  c«|si«»a  HMI  ini  4^  «ulkaMiqua  ailéiiauta  ■«' 

présent  ^ÀcmffllWMWWt  tM«w*Uia«qa'-aH  itaUOaaitiaM  asdeatto 


■m  a|j|i1j^|ail.Mll.Ta- 
ttijuittù  par  U  caiua  i» 


it  liait  étreatijuittù  par 


G.  Le  rot,  tes  melilbris  dd  corps  (éginlalîT,  in  minuliis  et.  aatrisot:, 
[oiioalcurs  en  chef,  ainsi  que  1rs  peraennes  aKaclics  an  f^rvioa  d*  laurf 
lurpani,  sont  et  deraeureni  ruetiles  ^n  didpui:i!iui>»  du  iJtcret.dH  1>  d» 
e  moij ,  suuâ  la  retpunsabilitj  de  ccui  qui  dclitrcul  Ifs  iPWdaU  su  ut-, 
'.'■'■"oces.  , 

Sùi\  MfiiÇettedif  sicepfÀ  ^  ïi/pàâiiUaM^^H  n^ina  «çrat  le»  la- 
i  de!  cdtObies  fr^DUisâ,  c.l  {ei  FrWG* "  V*  "ut  Uaa«(;^4  w  réu- 
00  leur  domftile  ^ns  lé*  fiji  ^iraÀgers ,  avait  raaaia  17S9,. 


3-4  Jan*.  1782.  —  Décret  portaai^a'il  f  a  Uttk 
luit  S>a»ialaa  Jtwiaai  ftfclw  WM»p»«.  ' 
ij  W.CabMs,H.  UH«asUa«a6Wt*ii 


rtfclri  gnMiffs.  ùaia-Jaat 
faiai  M.C4kMa,N.  L«tuCBsUe«aeMgair»aiiatiii 
L'assaBbMa  Ba>iafi)te,eadaid^aat  <t(    ' 


actes  «lUriauM  aoiMa  d«  l'Bwapa  faUra  oa  ^iMeiieat  plat  da  doMt^ 
^■a  iaa pd*aaa  tagiiits  aat  toraai la  esipUja  |>si«td'1MalBr  k  laUbdité 
dalsBSpaifn)  fMdaa  ptiataa  bMfasa  saaoal  dtetaida  les cM*  da  tetU 
•sMBlraliasidi^ilaoutaalainMi  la  isatia»,  aaa  raprdaaalaM*  etaM  «oi  1 
«deadoitfsaaaTJarf '- " ' ' -' " 


d»  BMia  da  toTCHbra  éankr,  ni  la  dltat 
fs'dleâMilaaMnié.a'oBl  laiLqrfaacroMn  l'aadat*  da*  iclwllet,  on 
pN**w«  daa  «épwaas  sMUaaaM  a»  tassisatil  adi  trtunaiiaiit  (raur- 

naUasdnBoi,Béttsrft*4ts  afeatala  eaaaJdfcaMaa  rt  «airei—n  de»  ii- 
qiiitudaa  hasMa»  —  a**<Bt  a*  —a  IswataldtiaB  daaiàwiae  pB«r  U  traa- 
qBillil«isiUi4ii*t.»>[MaMr>H'ilT  ktitd  k  «MMiioa  coMre  LeafS' 
âlaaislM>XaQ«r.  CkwisajttelipH  ak  Liiia  fwspt ,  friiww  fraafaiï; 
N.  Galonné,  ci-devant  contrôleur  général!  N.  Laqueuilla,ratné,etOT*- 
galra  «Hm»,  M*  ht  dtnd  awittaw  di^uiéa  h  l'aMMbWa  latloaale 
-Tfïi'lli—'T .  ""-f  rr^""*  d.'aUsaiat»al  *a  aa»sftfkUiB  wWa  f 
lûnid  léBirali  d<  rstal  tl  la  cnnstilutiiin. 


— Ouf.  f.  —  Lob. — 30  ■ifo-'s  ATta.  179S. 
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tôt 


vrier  dernier,  les  ouvriers  et  foornisseurs  qui  jnftifieroot  de  traTaux  ei 
foiiroituret  faits  pour  les  émigrés  avaQl  la  même  époqae,  seront  payés  de 
lenrs  créances  sur  les  revenus  des  biens  des  émigrés ,  échus  avant  ladite 
époque,  en  affirmant  leur  créance  sincère  et  véritable  devant  le  directoire 
do  district  du  lieu  où  ils  se  trouveront  ;  et  à  Tégard  des  ouvriers  et  four- 
nisseurs, après  vérification  et  règlement,  par  experts,  de  leurs  travaux 
-et  fournitures,  sans  préjudice  du  droit  que  conserveront  ces  créanciers  de 
faire  vendre  les  biens  pour  Tacquit  de  leurs  créances,  dans  la  forme  ordi- 
naire pour  les  meubles,  et  dans  celle  prescrite  par  Tarticle  suivant  sur  les 
immeubles. 

50.  Lorsqu^an  créancier  résidant  en  France  sera  fondé,  en  vertu  d^un 
litre  authentique  antérieur  à  la  promulgation  du  décret  du  9  février  der- 
nier, à  faire  vendre  un  immeuble  appartenant  à  son  débiteur  émigré,  il 
pourra,  un  mois  après  le  commandement  fait  au  domicile  connu  du  débi- 
teur émigré,  et  dénoncé  an  procureur  général  syndic  du  département,  pro- 
voquer d  abord  Testimation ,  et  ensuite  la  vente  de  Pimmeuble ,  dans  la 
forme  prescrite  pour  raliénation  des  domaines  nationaux ,  en  observant 
toutefois  de  faire  publier  chacune  des  affiches  dans  le  lieu  de  la  situation 
do  Pimmeuble,  et  dans  celui  du  dernier  domicile  connu  de  Témigré. 

51.  Le  prix  entier  de  Timmeuble,  à  la  déduction  des  frais  de  vente,  qui 
seront  réglés  par  le  directoire  du  district,  sera  versé  dans  la  caisse  du  fé- 
qnealre  avec  les  intérêts,  à  compter  du  jour  de  Padjudication,  dans  quatre 
mois  de  la  date  de  ladite  adjudication. 

t2*  Les  ventes  faites  suivant  les  formes  prescrites  par  Tart.  8  purgeront 
touteoles  hypothèques  autres  que  l'hypothèque  nationale;  les  droits  des 
créanciers  seront  conservés  par  des  oppositions  formées  entre  les  mains  du 
conservateur  des  hypothèques,  ou  en  celles  des  receveurs  du  droit  d'en- 
registrement, antérieurement  à  Padjudication  déOnitive. 

43.  Les  actes  relatifs  à  ces  ventes,  non  plus  que  ceux  qui  les  précéde- 
ront et  les  suivront,  ne  jouiront  d'aucune  exemption  de  droit  d^enregistre- 
flif  Ht,  lods  et  ventes,  on  autres  exemptions  attribuées  aux  actei  qui  ont 
|»oor  objet  l'aliénation  des  domaines  nationaux ,  auxquels  les  biens  des 
émigrés  ne  sont  assimilés  qu'en  ce  qui  concerne  seulement  le  mode  d'a- 
liénalîon. 

M.  Les  émigrés  qui  sont  rentrés  en  France  depuis  le  9  février  dernier, 
et  etmx  qui  rentreront  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  promulgation  du 

{présent  décret,  seront  réintégrés  par  les  directoires  de  département  dans 
a  jouissance  de  leurs  biens,  sans  qu^i's  soient  obligés  de  fournir  le  certi- 
fient exigé  par  l'art.  9  ci-dessus ,  en  payant  les  Irais  d'administration, 
Taonée  courante  de  leurs  contributions  foncière  et  mobilière  ,  et  toutes 
levra  contributions  arriérées,  et,  de  plus,  à  titre  d'indemnité,  une  somme 
double  de  leurs  contributions  foncière  et  mobilière  pour  la  présente  année. 
—  La  même  indemnité  sera  due  à  la  nation  ,  et  par  elle  exercée  sur  les 
droits  successifs  échus  ou  à  échoir  aux  enftiats  de  famille  en  état  de  por- 
ter lee  armes  qui  ont  émigré. 

25.  Ils  seront  en  iHitre  tenus  de  donner  caution  do  la  valeur  d'une 
année  de  leur  revenu  ;  et,  s'ils  abandonnent  de  nouveau  leur  patrie  avant 
qae  le  corps  législatif  ait  proclamé  que  les  dangers  qui  la  menacent  sont 
passés.  Tannée  du  revenu  sera  exigée  de  la  caution,  et  les  biens  seront 
da  nouveau  mis  en  séquestre ,  nonobstant  toutes  ventes  ou  dispositions 
qu'ils  en  auraient  pu  faire  avant  de  sortir  du  royaume,  lesquelles  sont 
dés  h  présent  déclarées  nulles. 

S6.  Les  émigrés  rentrés  en  France  depuis  le  9  février  dernier,  et  ceux 
qoi  y  rentreront  dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  décret,  seront 
piivés,  pendant  deux  ans,  de  rexercice  du  droit  de  citoyen  actif;  ceux  qui 
T  rentreront  après  ledit  délai  seront  privés  pendant  dix  ans,  à  compter  du 
Jour  de  leur  rentrée,  qui  sera  constatée  par  leur  inscription  dans  les  mu- 
incipalités,  de  i'eaerccie  du  droit  de  citoyen  actif  et  de  toutes  fonctions  pu- 
bliques. 

t7.  Ceux  desdits  émigrée  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai  fixé  par 
Farticle  précédent,  ne  pourront  obtenir  la  jouissance  de  leurs  biens  qu'a- 
|»rès  que  l'indemnité  nationale  aura  été  arrêtée,  répartie  et  payée. 

2S.  Les  autorités  constituées  et  la  force  publique  sont  chargées  de  con- 
tinuer de  veiller  à  la  conservation  de  toutes  les  propriétés  qui  forment  le 
i;age  de  Pindemnilé  due  par  les  émigrés  à  la  nation. 

29.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction  du  roi. 

24-28  jnill.  1792.— Décret  relatif  aux  biens  et  revenus  des  émigrés. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances ,  considérant  que  les  biens  et  revenus  des 
émigrés  sont  affectés  à  l'indemnité  due  à  la  nation  à  cause  de  la  guerre 
qu'elle  est  forcée  de  soutenir  pour  défendre  sa  constitution ,  et  au  paye- 
ment de  leurs  créanciers  légitimes ,  et  qu*il  n'y  a  que  les  assignats  pro- 
venait des  ventes  et  revenus  des  biens  nationaux  qoi  doivent  être  annulés 
at  brtlés.  décrète  qu'il  y  a  urgence.— L'assemblée  nationale,  après  avoir 
eotendu  le  rapport  de  son  comité  de  Pextraordinaire  des  finances  et  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  receveurs  de  district  ne  pourront  annuler  les  assignats  pro- 
▼eaaat  dee  revenus  des  biens  des  émigrés ,  et  les  verseront  néanmoins 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  où  ils  resteront  jusqu'à  ce  que  l'assem- 
|»lde  uatiouale  en  ait  autrement  décrété. 

t.  Le  commissaire  du  roi,  admmisiateur  de  la  caisse  de  l'extraordî- 
«aîre,  instruira  rassemblée  nationale ,  à  la  fin  de  chaque  mois,  du  mon- 
iant  des  rentiéet  du  revenu  de  ces  biens. 


27  Jaîll.  1792.—  Décret  qui  ordonne  la  confiscation  et  la  veale  dee 

biens  des  émigrés. 

L'assemblée  nationale  décrète  la  confiscation  et  la  vente ,  au  preil 
de  la  nation ,  de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  émigrés* 

28  JaQI,  1792.— Décret  portant  qu'il  ne  sera  plus  délivré  de  passe«-perl 

pour  sortir  du  royaume ,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  ait  déclaré  que  la  fa» 
trie  n'est  plus  en  danger  (art  i,  V.  Passe-port). 

9  août  1792. —Décret  qoi  déclare  que  les  demandes  à  fin  d^bteulîeu 
de  certificats  de  résidence  seront  préalablement  affichés  à  la  porte  de  la 
maison  commune.— V.  Gertif.  derJsid.,  n^'S. 

14  août  1792.—  Décret  pour  Paliénation  du  bail  à  rente  des  terres, 
vignes  et  prés  des  émigrés. 

L'assemblée  nationale,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  après 
avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  aussi ,  dans  la  vue  de  muliiplier  les  petitr 
propriétaires  :  i"  qu'en  la  présente  année,  et  immédiatement  après  lei 
récoltes,  les  terres,  vignes  et  prés  appartenant  ci-devaot  aux  émigrés, 
seront  divisés  par  petits  lots  de  deux ,  trois  ou  au  plus  quatre  arpents, 
pour  être  ainsi  mis  à  Penchère  et  aliénés  à  perpétuité  par  bail  à  rente  on 
argent,  laquelle  sera  toujours  rachetable  ;  2»  que  Passemblée  nationale 
rapporte  à  cet  égard  son  décret  qui  ordonne  que  les  biens  des  émigrés  se* 
root  vendus  incessamment;  mais  que  ce  décret  subsistera  pour  le  mobilier 
et  pour  les  châteaux,  édifices  et  bois  non  susceptibles  de  division  en 
faveur  de  l'agriculture  ;  3*  que  ceux  qui  offriront  d'acquérir,  argent  comp- 
tant ,  les  terres,  vignes  et  prés,  seront  néanmoins  admis  à  enchérir  sur 
telle  portion  qu'ils  voudront  :  le  tout  suivant  le  mode  qui  sera  décrété , 
d'après  le  projet  que  présenteront  sans  retard  les  comités  d'acriculture  el 
de  domaines  réunis.  —  L'assemblée  nationale  ordonne  que  Tes  deux  dé» 
crets  ci-dessus,  concernant  le  partage  des  communaux  et  le  bail  à  rente 
des  terres  des  émigrés  en  petits  lots  de  deux ,  trois  ou  an  plus  de  quatre 
arpents ,  seront  sur-le-champ  envoyés  aux  quatre-vingt-trois  dénartesMits, 
pour  y  être  affichés  et  publiés. 

15  août  1792.  —  Décret  qui  consigne  les  pères ,  mères ,  fouies  el 

enfants  des  émigrés  dans  leurs  muolcipaliiés  reitpectives. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  pères,  mères,  femmes  et  enfants 
des  émigrés  demeureront  consignés  dans  leurs  municipalités  respectives, 
sous  la  protection  de  la  loi  et  la  surveillance  des  officiers  mnaicipaux , 
sans  la  permission  desquels  ils  ne  pourront  en  sortir,  sous  peine  d'arres» 
tation. 

1 5  août  1 792,— Décret  qui  affecte  au  servies  des  armées  les  chevm 
et  mulets  appartenant  anx  émigrés. 

L'assemnlée  nationale  décrète  que  les  chevaux  et  mulets  appartenant 
aux  émigrés,  dans  toute  l'étendue  de  la  France,  seront  employés  au  ser- 
ait e  des  armées.  En  conséquence ,  les  directoires  de  district,  fiar  Pinler- 
médiaire  des  départements,  seront  tenus,  dans  la  huitaine  qui  suivra  la 
publication  du  présent  décret ,  de  faire  parvenir  an  ministre  de  la  guerre, 
qui  en  rendra  compte  à  Passemblée  oalionale ,  les  états  détaillés  des  che- 
vaux et  mulets  qui  se  trouvent  dans  leurs  arrondissements  respectifs.  -^ 
La  municipalité  de  Paris  et  celles  des  départements  voisins  sont  particu* 
lièrement  chargées  de  faire  parvenir  au  ministre  de  la  guerre ,  aussilêl 
après  la  réception  du  présent  décret,  l'état  des  chevaux  et  mulets  appar- 
tenant aux  émigrés,  et  qui  se  trouvent  dans  leurs  arrondissements «"poo^ 
être  enSployés  sans  retard  à  la  formation  du  camp  sous  les  murs  de  Paris. 
— Sootexceptés  des  dispositions  ci-dessus  les  chevaux  et  mulets  qui  sont  em- 
ployés aux  travaux  les  plus  indispensables  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

28-28  août  1792.  —  Décret  qui  ordonne  à  tous  les  officiers  publics 
ou  dépositaires  de  déclarer  tons  les  objets  qui  sont  entre  leurs  mains  ap- 
partenant à  des  Français  émigrés. 

Art.  i.  Tous  les  citoyens  feront,  dans  le  délai  le  plus  court,  devant 
les  officiers  de  leurs  municipalités ,  la  déclaration  de  toutes  les  sommes 
qu'ils  sauront  être  dues  à  des  Français  actuellement  domiciliés  en  paye 
étranger,  et  des  effets,  contrats  et  biens  de  toute  nature  qu'il  sauront  leur 
appartenir.  Ces  déclarations  contiendront  les  indications  nécessaires,  el 
seront  accompagnées  des  preuves  à  l'appui ,  autant  qu'il  sera  possible.* 

S.  Il  est  ordonné  à  tous  les  notaires,  avoués,  greffiers,  receveurs  des 
consignatious ,  régisseurs ,  chefs  et  directeurs  des  compagnies  d'action- 
naires et  tous  autres  officiers  publics  ou  dépotitaires,  de  faire  à  Ta  muni- 
cipalité de  leur  résidence,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  publication 
du  présent  décret,  leurs  déclarations  des  valeurs,  espèces,  actions  bor- 
dereaux et  autres  effets  au  porteur,  des  titres  de  propriété ,  contrats  de 
reote ,  obligations  à  jour  fixe,  billets,  et  généralement  de  tous  les  objets 
qui  sont  entre  leurs  mains ,  appartenant  à  des  Français  de  Pun  et  de 
l'autre  sexe,  qu'ils  ne  connaîtront  pas  pour  être  actuellement  domiciles 
dans  l'étendue  du  territoire  français ,  même  des  objets  qu'ils  sauront  être 
déposés  en  d'autres  mains;  enfin  de  ceux  que  lesdits  absents  auraient 
transmis  et  cédés  autrement  que  par  acte  authentique  antérieur  à  la  pu- 
blication des  décret  des  9-12  fév.  dernier.  Ces  déclarations  seront  affirmées 
par  serment  ;  elles  seront  exemptes  de  la  formalité  du  timbre ,  et  il  en 
restera  minute  au  greffe  de  la  municipalité. 

3.  A  défaut  de  déclarations,  et  dans  le  cas  de  fausses  déclarations  de 

la  part  de  ceux  dénommés  dans  l'article  précédent ,  ils  seront  garants  et 

I  responsables  de  fa  perte  qui  pourrait  s'ensuivre  pour  la  nation ,  et  tenus 


m 


CaOCfiÊ. — Cur.  1.— Lbb. — 2^  on.  17^2. 


min  ii|i|N0iMn ,  imôbip  m  arr®  âitR  Iee  nums 
,%4Mqftv  iktjBftr  fr  apuiilîeatfiaiL 

'  i.  LcE  pffiçiais  impiicijiHK  émmonmÊL  jmk  jmuunui»  »•■&  4» 
iR^^i^wte  IdÀ  cr  gui  vieodim  *  Iffor  iwimiii— i^  nklMBBMI  «■  «ft- 
iiwiiiilimiii  d-desBK  «0011»»  .«  lesdits  parwaimBs  igarti  1  —iHÉiiiiii 
^  y  Mini  ri  i  pv-ficivuki  1»  tribiuiaiii  ât  distncteJ& 
«t  «BBnds  iiorto»  ym  te  artida  péwitfffîH. 
liofttti  liBimriEF  nnnûcipam  Seram  nnettrv,  âas  ^ 
ttr  tMOB»  fes  ttëcllBratiaia  gu  kur  «vrioil  étefemiya» 
Biliia^  iRçniâ  fomim  m  craffiégiumoe  A»  aouvattis 
i^mscrifr  |Ai  ParL  ^  fin  dficnu  lies  BO 
•■i  pÊÊnm  m  ClrttUdirf  611  ftt'^in^mgirt  yunr  «  tt»  IhK  fH^pi 
fui.  K  flo  BicpiL 


tes  1s  colnnicfi. 
L^— iiUiiHte  mUiomOf ,  eraHiiflfirBai  91»  Iv  7"i^"Tiiiir  foiA 

i  ïm  Usfef  B»  %ffiigT%;  dasF  es  contnbes  mnaA  ■ihiiiiiÎÉ  Iwii  «itt 
^  4te  nS^  1«Ç  tfLcejrtiuuf  gw  k  juslipe  lA  rhnwiOTJtf 

•nnâ  VBfliir  an  seconr^  ûk  crémciBxs  gui  tviBâ  imtm  àt 
%m  hameiM^  df  ïe\rs>  déhitHun;  fon^w*  dBcmt»  fulfl  f  a  v- 


knnf  crtunoB  fimcttK  vi 
Ia  flHMV^iffilé  en  Im  on  ilF«  truuvanuit  ;  <1  m  r^j^ 

fi  fouruiturg,  91^  p^vjudice  do  dniii  jpip 
Ar  luirp  reoih^  ^  iiif*u  jninr  T^acgai:  de 
arftuain  ^nor  )ff  mniûds^  fit  dans  obUc 
|MHr  k»  innuflirtiVfL 
t£.  LfBsi|u''nD  fTemcHT  niiidxDS  en  Tranat  -mi  tes 

€%ii  ttor  aotbtmtîgar  snieriRur  aniL  ^i^pi*»^ 
fm  ftrtidp  piéaféeai^  à  bàrt  vcnùn  im  luuDeuiik  igyaxieani 
bAlMrétti^,  i)  ^mnrnu  un  mos  ^irèf  If  commaiidBnKiaiuii 
eu  Éélatnir  gmi|ii^ ,  on  à  cri  public  usas  ir  rhri  lirm 

n  lâttl  df  rudminisitxBtion,  fanv 
àtevatenifiEniiflBiiiaiil  dû  iùEos  de  an 

ftgtnit  fins  Ibf  faiiuts  flt 
Sans  Is  calmiis  le^  b~ic&f  âe& 
CTMBewre  fiernui  ca&servéF  j)ar  uae 

dfl  tribunal 


a«i 


t.  liKlikmf  gv  possèdspi  dans  taEwIanES 
ttt  du  taésor  ]inbiîc,  ]Hiiir  k  fcâL  «a  nmuimâ,  aanrir  à  P. 


fl  ^1b  ifltani  <S  Aumlor  {Hcbérisnar^  aina 
^■rli9>  éSBiÂutt  stffiinuait^  saiilltf  amdi&caiiusE  .gai 

Éev,  Ik  corp^atiiuinstrai^  poumml  bôr  ]im- 

lak,  «Dft  «n  anmiiës  pa^Al»  «a  fioiBf  aunsèfi^  «nà 

ananififiaida^  «iB«  ga^  «a  anumné  jm  k  dàvtt  da  S4  dr 


IHÛnk  sqinteaBK  A^oslGa»  fia 
Aidrfe  iSB  pay»  étian^  avant  "k  t*' juilL  a'TffiU 
ankferimnr  k  laditp  epoqnr,  conx  ipu  ont 
^  leniT  c^HHHiH,  pèRS  <tf  nièns  dirniiriigii 
'^  lens  négnâanfr  et  icF  Xafitoms,  ^««"■■"■iiini 
é'sr  daas raa|ir  flf  bin,  à  rEKos  fc  k>ur  commBnx,  deb 
Pftiaiiim,  Is  citD^BDF  dfpmlef  pendaiil  la  troubks  §w 
tataêfHB ,  48  mn  giii,  ùta&  bs  derukrtf  luauriscUou  ut 
d  ir  3a  Sai'iiuigup,  ont  mé  niaitranUf  depasvr  daab  ia 
ians  k  fsuiifiiMsiil  américain. 

tS.  Les  maanssâm  cîrit,  les  antorltfr  eonstiums  «t 
liligoe,  «na  cfaar^  dr  ^Bran^ga^  par  loule  wdi%  Ja 
Imnis  fies  énTçrfiE ,  la  va»  en  poseecsioa  da  ^irm^ff»  oa 
"ir  Irar  jB'bcuia  nnf  joifisan»  paisililf  at  sbk  iroulde^  ii» 
«e  nftmr  l>'U|ff  flf  proléper  ks  priipriêiéf  ,  fit  de 
'cautiuitf  posâdes  posr  aniier  kF  insozrssûmB. 


te  «aUnis  ^  4te  écs 
VWgiiiminaaai^ 


4C  fia  lÊBÊÊsA  en 

tFttais  ^ifi  anivia  \b. 

4f  Ib  iBttinci^iiditf  An  1m 

4hi  diAniS,  ^pB  iMnfltaiflra  ^^ifftBs 

K  vos  danf  k  njaunK^ 

te  antres  lias 


paUiosteK  ^ 
j^Bitetf^aas  k4kiai  ëa 
4aaBJai>niilDiBB 

7.  ÂnsBititt  ia  pmnud^^tum  4a  , 
%âm ,  k  jirucutBur  dr  âiagae  raamniiip  te»  laiai*  a 
l^tthagnr  çfruù.  b  bicu  sur  kagunki 
«a  iart  kdn  pnnriétan  a^aaxa  pa  un 
flnr  flli  a  IkVBur  raacuDf  âeuiBi^  iJ  ir 
At-varaer  k  rpvsnn  à«-  nuoiluaiiin  conte  abbi  aaÉBaAi 
teiîr  ^nde  Aanf  rKmmdmeniesA  Ik  «a 
^lesMi'irci-  pour  eontinuisr  k      ' 
^  tenanae  du  lË^isHBur,  uar  la  ainnir|jialrtnri 

S.LsarL  5r,  U  fil  14  on  dccnc  te^onsa-â 
ttlft  ks  fonsnt!^  dêdarBliiais,  sui  ^^liîcaiiks 
^(01919  ,  il  Bera  uànum  aux  finaHniateBB 
Jffuiuulçiif  ans  bts  de  son  afcntîua. 

9L  Tdqs  1b  priipriétainf  de  dxiûlB  aa  da 
janiLiuia^  ^ife  sont  fai-noBoaies  TfAirimiff  un  F: 
p!  éÉeiAfii'  knrt  41trcf  an&  cnqib  admiuHUnififc, 
raitnniisttraiion  civile,  ubtmîr  ki  poiiun  çai 
fàesB  infirvif  gm  mmlinnosoBl  d'Ate        '  ' 

M.  liS  lemniK  fit  kf  flu&inli  des 
je  ]ir(uuuti!i  pour  lèckonr  kats  drniisi  ta  il 
thn  ,  ctmtradiâoinnneut  av<*c  k  |inioBma'4e 
ttnniq}Kd ,  pns  k  tribunal  daaF  raTmariuMuaiuiâ 
ap  trouver^  conlonnémBnt  a  k  lu  dn  <  «waL 

tt.  Les  crSancàRis  porifiuri  àt  paoes  niiflimilnaw.,  «a 
a^pâaiw  BB  koo»  forme,  jmtérjaiaK  aa  •  te:,  fav  m 
IsF^CBnoe.it  à  k pnmuiigatiaa  ik, 
Vs  edkuies:  te  ouimn-  «â  loamutuHiya  ^ 
fl  temûinnBS  HitaB  pour  ks  *an'^gréf 


irk«B- 


Mteift  ÎTte.  —  Ifecralitiktir  jua 

L''aâfisititilée  nklliiiiulf  decrak  gne  tout 
]iQrF  on  son  iik  enugre  aora  oaHtriMr.  VoêA 
son  !flk  ânip'é  perdxa  an  pensioa. 


^     l?9lL  —  Dëcrtfl  rekiiT  à  k  mnk  te 

L^BBcmhlép  naûonak,  ^prés  ax^oir  cuteadn  k  jb 
rénnff  df  léçtslaiion.  ù»  flumaint»  fit  fli^jn^culUDa, 
dn  8  BTTÎ!  demifiT,  rflarirr  acx  bien^  de^  dm(preB.,i 
IK  à  rinâonnik  dof  a  k  naUro,  ks  a  mis  pnm* 
gnestrp;  gne  rabfitinBtion  fie  xxs  mauvais  fuoyvs 
cmipalilt^  fieputf  f^nrtout  k  fiaiip?  d&ckné  âe  k 
caîcaluîAes  gu'ellf  lu-  a  kîl epronvur,  ne  pwTBWtt. ._  ^^ 
linnpf  de  méniy^emenif  â  kur  égard  ^  deûnak  f  u'ii  f  a 
«sminéf  nationale,  apr»  avoir  decrèU-  J  ui^n^ca,  ^      " 

k^l.  9.  Ls  biinv^  tant  mobîlifSR  gn^iaunobU 
flnjvpii*  TëXTf  n.  Fifcution  flii  ùnaA  des  âD  mua- 
am  bienf  dff  enûrrèf,  sont^  fieE  a  préseuL, acquis «t 
lion  ^  pour  lui  tenir  ken  de  rindammUf  resoraêe  par  PaiL 

S.  Les  me itlitif  «frrml  vendob  a  k  laùée.  ak  j 
procureur  Fyiidic  âL  distrid .  Mprèè  les  aBicLes  la  , 
jfiveutaiTf  pr*-aihbkminit  iait  on  canwtgnpnos  d»  J'ai^ 
Si  man-£  ji^Til  vl  sur  rrcokmcn:  te  lÂflis  mjaDuaaKàs, 

3.  l^s  biens  immeubks^  réels  on  iidittaonatt 
ai  prit  cSDni|ïUad,  soii  à  Ikîl  à  rtmkt  TBrhatahk» 
gu-  snmut  CK4girCs  n^lignés. 
a  dattK  da  flkugaaBBkrt' 
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I,  lanl  mcnblo  qn'inini*ab1ef ,  pQ|i[Taot  m 


'.  »1W 


5.  Ponr  dur  préaUtikiMiit  ft  lante  ali^Dillon  \tt  draiU,  Bail  exigibtei, 
■Hl#rMlMt*,doBI  l<g  bitMfoorrftiralètra  grerfs,  ta  oMIItcttiiiii  sfr* 
proclloMc  fU  Iroi*  tfflcbe*  il  pabliutiimi  tuccei^irai,  lua  l«i  Éiunlti- 
paliUi  d»  la  lilnaliDD  itt  bieni  mnibtn  «I  inHMubtcSt 

6.  TodI  crtancier  ou  uaol  iiçil ,  ft  qiielqnt  litre  qn*  |b  fvtua  tlrr , 

paam  hk»,  pendant  1b  dîlai  de  in *"  " '-  ' '—  "  ' 

BeHe ,  Ka  ItcUralion  et  le  d^pAI  de  | 


l'adminiilralion  du  diatricl  da  der 
M  indigné  par  ^  a     ' 


ihi  futi,  tmié  d«  ttédmilou,  It 

liqnldf I  da  ^  b  crj  par  le  directoire 

_    ,.,  _..,   .  «  sWl'Biiï  du  diÏMloit-e  du  diilrîi' 

r*  k  pr«Mr«Br  gMral  «TndiE  cl  les  i^rUDCfets  oU  ayUnU  dTatt  qui 

fWMi  cathoMis  aa  ptMdeot  triitlfe.  EA  eu  de  cfitrlnialfone,  elles  te- 

roDt  réglée»  par  QD  ineemeal  tn  dernier  feseofttla  ttlbKnÂldti  dfinictei 

(la  Uni  dn  if  i»i|l  imni»  «wdh  d«  l'émigrt ,  sot  aiaples  mt*i»ire*  res- 

pitclÎTciDaiit  comnuiaiif  nia  *  M  laas  b»\u 


a.  Les  portioDs  d'immeubles  qui ,  par  fdriwant  ta  la  llaaidatlaa , 
htodI  fCMpkoaa  dNoir  lérsadr*  des  dnUi  Ooi  «Mara  «of erirf,  HK  qua 
le«  d(|uaireietauiret  jrta«rT<i,i*lt  léc*lt«t  aoil  caoïraetnellaa,  demeu- 


lareot  dJHuiW  it  l'altéaallH,  et  caUiaurMi,  j«qi 

d'ilf  draitS)  à  lira  itgiai  at  adnÛDislrfea  aa  profit  m  ■■^■Mua  nnnnii , 

conlumtBiHil  ai)  dttratda  8  arriL 

j).  il  m  **u4u  t  piii  at  daaien  «MiflaDb  autaal  de  Ueas,  mil 
meublM,  soit  Immenbl*»,  qu'il  aa  hadra  p*ar  acqiHWr  le«  dattes  de  !*«- 
nigt*.  Ea  «•  d'iaaalBwDca,  I**  lais  mt  l'wdra  daa  BfpolMquei  «u  la 
MnU|bBti4Benlracrd*i»iar(»eroBlohi«r*teai  aa  «aa  din«Maoi,  la  sur- 
bId*  (rau  at  libra  de  toata  cbarga  aaca  altéat,  sait  k  lilra  d«  nate ,  nit  4 
M  t  nu»  aa  ar|tot ,  laqialle  reato  aara  rathaUMa  h  parpélliU  mt  la 
pied  dn  daniat  Tiafi,  et  auBfla  de  lanla  muiâ. 

10.  Il  MrapToeihUivilkUTaBla,  aoilan  bult  reala,  aairail  les 
rtglei  et  [gnnaa  obaanéta  pour  r^ltéMuioB  dat  daaaisaa  aatiaaaai ,  la 
JDV  qn'iadtqauA  ta  Uawtna  abkba,  à l'axitirmlioa  dn  dtlai  pRMrii  par 
la  cwqBtina  arlicla  ci-d«M«it  iBaB  adannoia*,  *  Itfard  nalemaai  itt 
«bî«U  Muoepliblef  d'tlr*  armUs*  qu'il  sait  baaoia  d'Mtiaatiaa  préalable, 
et  sans  attendre  pour  aucno  qu'il  ail  é\i  (ait  di 


ma,  ptdse 
llTisfaMplu 


VWWBl  passible  ea  p«|iD  leta.  A  l'yard  des  baii,  aiaat  qui  des  ttl-do- 
laat  cblleaat,  naiBaii,  uiiaaa  at  talrta  o^eli  aaa  «uHaptiblet  de  dfti- 
■ion  an  laTear  de  l'africaUpra,  ils  sennl  Teodui  au  amnté*  aanipUa  «u 
dÎTisémenl ,  aalea  qu'il  (aa  jagé  par  laa  «arfa  admiitiviMl  *»n  plus 

<*%*>  »it(ii  ™ni-nrr.i.fB  il'eoiitre»  pnorla  W  b  raaW  B(|<Hirla 
suis,  iiiiVwé  des mius  «nua  1*  (crnoa 


n.  L'adjudicataire  !t  bail  ï  r^nle,  so  retard  d'acqulllet  .      .   . 
4a  U  rbSètïnce  foncière  stipulée  par  l'adjudiealion,  le»  etpcnprié  d« 
^f  in  drM  Sur  11  sinple  bollGcalioD  qui  lui  ea  sera  faile,  al  (tnf  qu'il  sait, 

'  aaniaocuD  pr^ltilé,  Woia  de  jugement,  saus  pr4|udiuaul  Bnéraces  luti 
«cSas,  pour  tliion  désqucti  le  débiteur  sera  poui^iuii  et  contraint  par  loutei 
fcï  Tfliii  de  droit.  Le  procureur  général  syndic  (er(,  (b  wtwéquBBW ,  pta- 

-  céder  t  un  uociTeau  ttail  i  rente,  de  la  œanitr?  ct-desiBS  ptescrita. 

14.  Les  prii  dei  vf^htes  et  les  capilaui  des  renies,  lors  if»  racbau  t 
■artUtTmt^,  à  la  diligence  du  procureur  sindic  da  disliict  da  la  aituation 
des  biens  vendus,  daHs  les  mains  du  receveur  du  nêvia  dislritt,  qui  «u 
fera  pasiet  FoccesSifémenl  le  monlanl  b  la  caisse  de  l'eilrBOdlinaira.  Le 
Iré^rier  de  tetÏB  rtlai*  en  lieodra  va  cemple  séparé  de  »b(  autres  raMlle». 

15.  Les  renies  tfjpaat  le  pcit  des  BdjudicBlionsBeraiit,  caïama  tes 
'ffrihageS  et  antres  revehuadea  biens  sJaue«lTés,  Ttrsdes,  b  l«  diligence 

da  Ib  TJcle'des  droils  d'écregisl riment,  dans  U  caiissa  du  idqaislra  tla- 
«lie  ^rla  ttcrrt  dea  30  ■"— ■  °  —  ' 


ce  soit,  nogr.seipylsar  lafar- 


16.  L'idiadiéntatre,  i  quelque  lilr.  ,,  ,  .-    ,-      ., 

-Oi^^til'iïUïiâ^ïssnl,  poVtu  ti>iii«lois,  fc  l'égard  oe  l'Iudenoil*,  qi 
hait  tdtrinédate  cerlaine,  kDiériiure  au  d  fériier  derniei, 

IT,  L'indttnoité  sera  du  quafk  du  prif  du  bail  pour  la  tania  qpi  s'en 
troatera  ^let  B  parcnbrir,  si  mieoi  p'alaia  touleloii  U  lecœiH'  I*  dire 
d'aiptfla!  datislie  dernier  eu,  tes  traii  de  l'eipeftiH  larout  b  «a  charge. 
-  18.  LU  hOIMéSoa  eaTaoU,  pires  ou  mètei  des  émigrés,  recoBauidaas 
lacBsdebeioippréTU  par  l'an. ^^  du  décret  d«l  SQ  ifafs-SBTnl)  PSut- 
ronlôblniii'.sBVpir  :  tcs'pire's  el  mires,  aimi  qnq  lu  iefflniei,eBuaulruii 
tentetteat,  il  les  tclants  eô  toute  propriété,  une  poilloD  des  biaas  «anb- 
Mff ,  telle  4UMIb  SerB  détérrAlnée  par  le  directoire  de  ddparleoMBl,  sur 
l'avia  dn  district.  LadiK  wirUon  q;  paqrn  néapmpÎBI  eiéidder  le  qoart, 
'•eildureTénJt'tlïtpolin'asuTriill,  Eoll,  quabU  U  prapriM,  da  la  iakar 
citinallTé  dt«  biens ,  toutes  c)iiirgea  déduites  (*\. 

19.  Lh  persohnea  désign^êa  an  précédent  arlula  ne  jouiioat  dn  bé*d- 
Vce  qa'n  leUr  accorde  ^ti'aprb  qu'elles  auront  jailiEié,  dans  la  lonna  éla- 


^1  w  fw  laa  cartUwto  4e  fdatdaMi  j  n'tHaa  itet  wad,  «afnkhl  MU 
ITM,  dedemaurareitFfaBtf,  M  fk'eB  prHut far «llea  M  dertmi^n 
iOaodtlTW.  

!0.  Lea  dispMÎliaas  (aal  da  prdaeni  ddcni  que  d«  déefel  dat  30n^i- 
S  avril  s'appliqaeBl  aui  émigrés  ao  état  d'auvatian  »  ("BMamlMe  Bina< 
Bsle  dérage4Dl,4cet  dgerd  eawlem*(,  «ni  anialts d«  tti. «  ci  p<B.,  hui 
coBcarBeatlBHi«ieJBdiaiBiTede«^iaBsde*BC8BBétca«lfltMe«ai  nwn- 
■équencs ,  cellv  qii  Boraieet  pn  étra  (ai^s  fuaqa'k  ca  ]Mt  loM  W  la- 
meurenl  transférées,  en  Terln  du  présent  décnt,  daar  Ha'MdM Âl M- 
qgeslre  lénéral  des  biens  des  énigréa. 

il.  Le  décret  dés  SOmars-â  airil  continuera  d'être  eiïcnté  en  Imica 
b  quoi  il  p'ast  point  décoE^  par  le  présent  tjdcrel, 

9-3  sept.  1793.—  pici:«t  retatil  b  l'eti  b  l'aigaat  «là  l'atgaMaria 
qui  se  trourecnnt  dans  l«t  maiioRs  rajalM  tt  dans  aellaa  d«a  dmlplii  ' 

L'assemblée  nationale ,  copiidérul  qu'il  est  prassaat  dMIHaet  la  pkt 
idl  possible  l'or  el  l'^rgeautie  qui  se  ireuferent  dans  Ita  naisaas  «MeHni 
rafales  et  des  émigrés ,  d*crSi|  que  les  ddparlametls  aè  sent  sJlafM  daa 
maisons  ci-detaut  royales  (eront  Iranspoirter,  eoas  leur  aniraillBMB  el 
d'sprË^  des  iovsDl^r^s  e(  practf-rerbaui ,  a  lalréteierle  ■btitnate',  l'or 
■t  ^argenterie  q^î  iq  tauvfropt  dans  leeditee  (naitaas.  Im  dé^la««dli 
l'eront  également  reinclire  aux  bOlele  dee  mennatea  lea  plna  'nlsiM  de 
cbacun  d'fut  lor  tl|irgeslerie  ttentéa  êtes  les  émigrés  i  le  laaiea  ha 
cocfarnant  ani  Ipis  ci-deTUt  iindofs  idi  lea  nioBBaiea  ai  aigeatarit  dea 


miblicatien  dn  présant  déerat,  les  péras  at  ntraa  skroM  leaib  i  , 
devant  leurs  nunJcipBliltt  d*  U  réûdaBceactiMlla  an  France  de  fMH  Vï- 
tanls  qui  ont  disparu ,  ou  de  lenr  mort ,  on  de  leur  euttai  tnffn  n  ]li^i 
étruatTi  pov  la  wwple  de  la  utioB  )  k  dtCant,  ledit  délnl  da  qdidie  toura 
eitiifï,  iM  nvaiïipaliUi  eaitrraatMidiRcteiTB«d«dtsirfCt«EABtdb> 
miaaljl  desantanisalmrilsdacbes  lenn  ptreel  nèie,  ifil,dilnicé^ih, 
seront  rfputéa  éqisrt*  r  et  Uui^e  cl  BtraaaaBjeaiB  hl(iUrbfr;lilA]ïa 
Irait ,  an  soldat  hla  patrie  pour  cbaqae  enfant  dont  la  rMHCdcB'iMMta 
pas  constatée  dans  le  rojaucq^,  H<t'  1*  répétjtiaP  da  la  ddpdike'  ^'ila 
auront  laite  ^  ce{  égard  Juc  UsWupnpteaàlenraiBlaMk  "'• 

H-]^'»  fcpt,  im.  —  Mcral  nMil  t  la  eoitfadtaa  de  la  IMe  da 
U|u  les  eilojeBS  abteau  dent  laa  béaus  a'eai  patat  été  Mliprit  Itht  la 
1x1  da  séquestra. 

L'BVanbléa  Hties*lt,«)aaidétBBl  que,  par  de  faui  «cnIBMiIll  Oa 
(éfidencq  pat  Itaqnela  on  •  troaipé  la  bonua  fat  dtt  ManfM))hnt|f  \t 
'-'---      -  téui  sarretllBaM  danBdifetaaa-tillaeda'l'eiripMi'pnÛMfb 


ponroir  eiécatit  pntMUCrft^uf  adwJqjitrBlieM  dadMrfcl  4eM%ir« 
passer,  aans  délai,  la  lisle  4p  tlÙ' In  cih»r«BsBbHDla  deat  lea  bitna  tfaat 
pas  éticeinpris  dans  la  Udu  Eéqueslre.  et  dBsmetifedecfsquinFlinnB. 
11-11  Sept,  in%.—  t>tail  relaiiltaiptiNal  âtreadaBltsa  Me 


p  nt  MMi  ï  M  niivH  }v  1)  im  ii  ta  pf"  tl»* 


sont  atrâenie. 

L'assemblée  nalîon.-il 
SOBI  restée  eu  FTamc  p 
mail  qu'ils  ont  fait  <'rni) 
dasnbeielerpïraM  n<i?  > 
n'il  serait  iBju II-  <i'if 
etsiHMileantlois -I'  [>• 
dangers  de  la  natr< 
al  hnr  via  ^Aifl-'i^.  '.  -. 
luellesdeiM  iàfi'-'^n- 
«tdéruDinBfl ee»  nnni' 
nambre  dêues  tobi-nni: 
dladtcaimirB  el  dV'pi.M 
(lealtaiBpNianir  -Ui 

Alt,  1.  Tons  Itb  ptit-  'i  nicrcs  aani  les 
jMlikaf,  dans  lal«iaid«  Uvlaeemahies. 
liTet,  da  l'eBistasiae  ea  Prasoe  dé  leah  ' 


confidérsnt  que  bcQuroiip  de  rnauviis  cito|ene 
r  ëritet  le  séquestra  et  U  vente  de  leurs  birq* , 
r  leurs  ^1; ,  auxquels  ils  faurni^vnl  Iti  n»; ene 
irtiill  et  dVn  augmenter  le  nombre:  coasidérail 
■f  bous  citoyens ,  restés  Gdeles  i  leur  posta  (I 
[lajé ,  tuiteot  seuls  dans  le  cas  de  supportât  bs 
ijuJs  parles  émigrés,  cl  d'ei  poser  leur  lerlune 
cl  pour  {■aranllr  les  proiiriélé»  lulurei  d  éfeli' 
l'inmion  des  eancDils  de  In  fraoce;  -Caa- 
migrjs,  en  ménje  lempi  q^i'ili  auRmeniepl  la 
oniDUrenl  a  diriger  leur  maicbs  et  leur  sersiat 
décrète  qu'il  j  aiirgence.  —  L'assemblée  ■*• 
lé  l'iirience ,  décr*ie  ce  qui  &uit  : 
1  ni(rcs  dont  les  bis  sont  absepL;  sont  lenoi  da 
Iflifi  iriniliefànWs^sÇK- 
Bifpariii,  oU  de  ieu(fiff|rf( 


on  dé  leur  emploi  an  pays  étranger  pour  le  serviirt  de  li^I«  nàiïtfn,  '  . 

Les  |i[ea  el  Bine  qui  •ntdakanrablitBigria  aMl'ItBus'Albtfrnlr 
rbabiliemeat,  «raaeBie«l  et  eelde  de  dna  bmae*  par  cbtt|U  éHNdl 
éBiisri,  et  d'io  Ttisar  la  râleur  data  tacalaia  da  recevénr  db  iflstfUt  d« 
la  situation  de  leur  dopiitile.  —  Ce  eeescBeaiaeni  fait  d>M  h  (fUnuiA 
de  14  pablicalion  da  pidsaa(ddoi«t|le  toeaiBatdalawdda,  I  raliidll'Vt 
)&  àous  pat  jooi  fki  chaqM  hsana,  aéra  versé  d'HioM  pMt  lAaiifit 
année  laeique  d(u%ra  la  gairie.  ' 

i.  Pour  l'aidcHliKi  de  l'an.  ■,  lea  eadara  ■nnlei^m  da  AWt* 
MtBDBBnt  letont,  b  peiaq  da  daeliiaiion,  pister  b  l'admiiKsIVatlDir  de 
dislticl  le  lableag  de  (eut  caat  dtadilt  pirat  A  mtru  qut  n'kbrtilfit  W 
tait  la  preuve  ordonnée.  '  '  > 

U>lta^t<  17H.—  Béerai rrMIIaUirettta  et  pebiioBt  dtt.fl|H- 
.■»*•■ 

L'anemblée  nationale ,  considérant  qa'il  imporle  k  l'inUrtl  ntUoBi]  da 

fwnaitn  hh  MM  IH  nim  il  ^mn  f\  f eqTtni  ïpi>nrintr  m  • 


mi 


— Qup.  t.~ 


«CT.  IT92L 


fom 


f"« 


1»>U. 


-««lia 


*  '     §  tel  PsBMSW  Âmuii'H 

k  M^i  f  irtnnwrtirtiw  i  rmi  rpril 


,,  «.— .  -j  «ni 

t.UteBMlte:  __ 

bA  à  rëpmae  te  1&  i^^*'-**^—  Ib  bacrrt  di 
â^nik,«  fBvieateBBMlVvkAiiaileftéBifnvc. 
■TT  im  fni ,  t  Twnrr  televiriBUlaiK  dau  !■ 
I ,  à  I^épiifBe  cî-lfcpiTOff ,  JTMBMt  «wnyf  n  dbrC' 

te  iiiwr—  il  hwi  fciiBi  h  iH<iii  il  i  nif  f  wi  PT  Twl   S*  il 

k  am»  te  ka  inlbtiiainni 
kalBpiBwe  kjiBUicatiaB  te  ^v 
iitetefn,4tki«a9MBé^kF  tms 

k 


te  i» 


dflfq|;v 


;€»- 


à  oril 


►,* 


da  ■- 


àk' 


■vk< 


âifti 


ODlk 


tek! 


ailé 


.~I« 


^  slil 


4ki 


ddOBtcfMk 


à  ri 


AksBm. 


^Vi%Httik 


teA.  fi.  liBC  k  jnr  te  kpdilioAioB  da 

k  jnr  te  JB  BMB}ttin .  te  kqiRlk  Is 

tejutflifiiT,:^ 


«  fui  «^ 


te  k  aalm .  Is  litie^  ^  ks 

anciiiwflK, 
;,  kFwiiûk 


^lÊÈ  k  ivnctovr  te  ifltaîBt 
yiidif  ,aiiid«g  fliB  Bek,  floflkoDteflBBMB^  à 

«uoMWite  kMiàiiaiiié  te  Jka.  fiaaitadi 
yuriwilkr  à  k  oaHBVHiiai  fis  sdte^  HpMli 

IIMIII  ySH  1B  ' 

rdim. 


k«» 


>4iii 


!l^  ki 

^  J0VB  «  n  fur  k 
k  CM  te  sdckBBT,  n 


di  ■nàl  4  oHrtHHh^  ^ 


«H»  'i^neif&OD^ 
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Jft  hniUioê  de  la  publicttioB  de  h  préiente  loi  àm  ehwioe  ■iVBicîpeUtéy 
lie  deojen,  sommée  édbaes  et  à  écDoir,  argenterie,  titres  et  effets  de  toute 
aatore  qu'ils  auront  en  leur  possession ,  appartenant  à  des  personnes  do- 
miciliées hors  do  district  des  déclarants ,  ou  qai,  étant  domiciliées  dans 
le  district,  sont  actaellement  absentes  de  lenr  domicile.  —  Les  moni- 
dpalités  seront  tonnes  de  faire  publier  la  présente  loi  le  premier  jour  de 
dimancbe  ou  de  fête  qui  suivra  sa  réception ,  et  en  outre  le  premier  jour 
de  marché  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'élabUs. 

6.  Les  déclarations  ordonnées  par  Tarrèt  précédent  seront  laites  an  greffe 
4é  la  municipalité ,  on  devant  les  commissaires  par  elle  nommés.  Lesdites 
déclarations  seront  laites  sur  papier  libre  et  sans  frais;  elles  seront  nu- 
mérotées par  ordre  de  réception  ;  il  en  sera  donné  aux  déclarants  une  re- 
CMBaissance,  portant  le  numéro  et  la  date  de  la  déclaration. 

SI  eot.  17M.— Décret  relatif  aux  biens  des  émigrés  qui  a  été  fondu 
daae  celui  du  25  juill.  i  793. — V.  cette  dernière  date.     * 


S-4bov.  17M.  — Décret  qui  ordonne  la  levée  des  scellés  apposés 
dans  les  maisons  royales ,  maisons  religieuses  et  des  émigrés,  dans  le  dépar- 
tement de  Paris. 

Les  sceUés  apposés,  antérieurement  k  la  date  do  présent  décret,  sur  les 
appartements  des  maisons  ci-devant  royales  »  des  maisons  religieuses  et 
dee  maisona  des  émigrés  dans  le  département  de  Paris,  seront  levés,  à  la 
diligence  du  ministre  de  Tintérieur,  par  des  commissaires  que  le  directoire 
do  département  nommera  à  cet  effet.  Lesdits  commissaires  donneront  avis 
de  leurs  opérations  aux  municipalités,  trois  jours  à  Pavance,  afin  qu'elles 
■omment  des  commissaires  pour  y  assister,  et  représenter  les  procès- 
▼erbaux  d'apposition  des  scellés,  sans  néanmoins  que  l'absence  des  com- 
missaires des  municipalités  dûment  invités,  la  non-représentation  des 
procès-verbaux,  puissent  arrêter  les  opérations  des  oommissaîres  do  dé- 
partement. 

•-•  Bov.  17M.  — Décret  portant  que  celui  qui  punit  de  mort  les 
émigrés  rentrant  en  France ,  s'étend  aux  émigrés  qui  rentreront  dans  les 
colonies. 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  faite  par  un  de  ses  membres 
de  décréter  que  le  décret  qui  punit  de  mort  les  émigrés  rentrant  en  France , 
s'étend  MX  émigrés  qui  rentreraient  dans  les  cokonies  de  la  République , 
passe  à  l'ordre  do  jour,  motivé  sur  ce  que  lemotfroiio»,  dans  ce  décret, 
comprend  les  colonies. 

!•  Bov.  17M. —  Décret  qui  oblige  les  émigrés  rentrés  ea  France 
à  sortir  do  territoire  français. 

15-15  Bov.  1799.— Décret  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de  prendre 
des  mesures  poor  arrêter  les  dilapidations  que  les  huissiers-priseon  corn* 
Bwttent  dans  la  vente  du  mobilier  des  émigrés. 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  décrète 
que  le  pouvoir  exécutif  prendra  des  mesures  pour  arrêter  les  dilapidations 
qoeiss  hoissiers-priseure  commettent  dans  la  vente  du  mobilier  des  émigrés, 
deaeé  à  vU  prix ,  et  qu'il  en  rendra  compte  dans  le  plus  bref  délai. 

M  BOT.  17M.— Décret  qui  a  été  réuni  k  celui  du  25  jaill.  i795.  — 
T.  aoMÎ  celui  du  28  mare  1793. 

28  BOT.  179S.  —  Décret  qui  ordonne  la  proclamation  et  l'exécution 
des  articles  du  décret  sur  les  émigrés,  relatifi  aux  émigrés  rentrés  dans 
lé  territoire  français ,  et  à  ceux  qui  sont  détenus  dans  les  villes  frontières 
•o  dans  l'intérieur  delà  France. 

La  convention  nationale  décrète  que  les  articles  du  décret  sur  les  émi- 
grés, qui  ordonnent  k  tout  émigré  rentré  de  sortir  de  la  République  dans 
les  délais  indicés ,  et  que  les  émigrés  détenus  dans  les  villes  frontières 
ou  dans  l'intérieur  de  La  France  seront  conduits  sans  délais  hors  des  fron- 
tières ,  procès-verbal  préalablement  dressé  de  leur  élargissement ,  ainsi 
que  l'article  qui  défend  toute  voie  de  fait  contre  les  émigrés ,  seront  en- 
voya sur-le-diamp  au  conseil  exécutif,  pour  être  proclamés  et  exécutés 
sans  délai;  e^qu'à  cet  effet,  copie  desdits  articles  sera  jointe  au  présent 
décret.  (Suit  la  teneur  desdits  articles.) 

Les  émigrés  rentrés  en  France  sont  tenus  de  sortir  du  territoire  de  la 
République,  savoir,  de  Paris  et  de  toute  autre  ville  dont  la  population 
est  de  20,000  Ames  et  au-dessus,  dans  vingt-quatre  heures  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi  ;  et ,  dans  quinsaine  du  même  jour,  de 
Isotesles  autres  parties  de  la  République  :  après  ces  délais,  ils  seront 
Csnsés  avoir  enfreint  la  loi  du  bannissement,  et  punis  de  mort 

Les  émigrés  qui ,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi , 
seront  détenus  dans  les  villes  frontières  ou  dans  l'intérieur  de  la  France , 
feront  conduits  sans  délai ,  sous  bonne  et  sûre  garde ,  hors  des  frontières, 
è  la  diligence  des  corps  administratifs.  Les  frais  de  détention  et  ceux  de 
transport  seront  payés  sur  les  déniera  des  ventes  des  meubles  des  émigrés, 
sans  néanmoins  déroger  aox  dispositions  de  la  loi  rendue  contre  ceux  qui 
•Dt  été  pris  les  armes  à  la  main ,  ou  qui  ont  servi  contre  la  France.  Avant 
rélargissement  et  le  renvoi  desdits  émigrés  détenus,  il  sera  dressé  un 
proeès-verbal  desdits  élargissements  et  renvois,  lequel  contiendra  les 
■oms,  prénoms  et  surnoms  des  élargis  et  renvoyés,  ainsi  qoe  leur  âge, 
^■alités  et  signalement 

Les  concierges  des  prisons  seront  tenis  de  remettre  aox  ofilcien  muni- 
ui|an  des  lieux  de  leur  domieiUi  les  pf«fè««v«rba«t  çi-deesus  predeHtsi 


Les  ofliciere  mooieipaox  enverront  sans  délai  ces  proeès-verban  ao  mi- 
nistre de  Hatérienr,  qoi  en  adressera  des  expéditions  aox  départements 
respectifs  du  domicile  ou  de  l'assise  des  biens  dee  émigrés ,  pour  qoe  ceux 
qui  y  seront  déaooimés  soient  compris ,  si  fait  n'a  été ,  dans  les  listes  des 
émigrés. 

Les  voies  de  tait  contre  les  émigrés  sont  défendons,  soos  les  peines 
portées  par  le  code  pénal;  mais,  sur  la  dénonciation  qui  sera  faite  de 
tout  émigré  qoi,  en  contravention  à  la  loi  du  bannissement,  sera  trouvé 
sur  le  territoire  français,  le  dénoncé  sera  poonoivt  dans  les  formée  pres- 
crites par  le  décret  dee  i5-29  sept.  i791,  conceraaot  le  jory. 

S 7  BOT.  179S.~Décret  qui  charge  le  pouvoir  exécotif  de  aotiller  aox 
puissances  étrangères  que  la  France  ne  reconnaîtra  comme  ministre  publie 
aucun  émigré. 

La  convention  nationale  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  sera  chargé  do 
notifier  aux  puissances  étrangères  que  Ut  République  ne  reconnaîtra  comme 
ministre  public  aucun  émigré ,  fftt-il  naturalisé  chexla  puissance  qui  l'en- 
verrait; et  qu'elle  ne  souffrira  aucun  émigré ,  soos  quelque  titre  que  et 
puisse  être,  h  la  suite  d*un  ministre  public 

4-4  déo.  1791.—  Décret  portant  confiscation ,  ao  profit  de  l'État, 
de  tous  les  déniera  et  objets  mobilien  appartenant  aox  émigrés,  saisis 
en  pays  étrangera  par  les  armées  françaises. 

La  convention  nationale  décrète  qoe  tous  les  denien  et  objets  ombilien 
appartenant  aux  émigrés  qoi  seront  saisis  en  pays  étrangère  par  les  ar« 
mées  françaises  seront  confisqués  ao  profit  de  la  République. 

20-15  déo.  1791.—  Décret  relatif  aox  eertiflcaU  de  réiideoee  (V* 
ce  mot ,  n*  3). 

S-8  JoBT.  1798.  —  Décret  relatif  à  la  veste  dee  meoblsa  proTeiaal 
de  la  liste  civile,  des  émigrés  et  aotres  meoblee  nationanx. 

La  convention  nationale,  voulant  arrêter  les  malversatioos  qui  sont  dé- 
noncées comme  étant  commises  dans  la  vente  des  meubles ,  provenant  de 
la  liste  civile I  des  émigrés,  et  autres  meoMes  natienaox ,  décrète  ee  ^ 
soit: 

Art.  i.  Les  citoyens  préposés  par  les  directoires  de  districts,  et  à  Paris 
par  le  directoire  du  dépsrtement,  pour  la  vente  do  mobilier  provenant  des 
émigrés,  de  la  liste  civile  et  autres  meubles  nationaux,  ainsi  que  les 
commissaires ,  choisis  par  les  monicipalitée  pour  amister  aoxdites  ventée , 
ne  pourront  s'immiscer  directeokent  ni  indirectement  dans  l'achat,  ni  ac- 
cepter aucune  rétrocession  de  ceux  desdits  menUee  dont  la  vente  leur  esl 
commise ,  soos  peine  d'être  répmés  voleors  d'efsts  poUies ,  et  peorsoivis 
comme  tels. 

2.  Toutes  personnes  qoi  donneront  et  reeevreni  do  Pargeot,  eo  qoi 
useront  de  menaces  poor  arrêter  le  eonn  des  eochères ,  seront  égaleamnl 
poursuivies  comme  voleura  d'eflets  publics,  et  poniee  comme  tels. 

3.  Pour  la  vente  des  meubles  dont  l'estimatiea  eo  la  première  enchère 
surpasserait  la  somme  de  iOO  liv. ,  il  sera  allumé  des  feux,  et  la  déli- 
vrance n'en  sera  faite  qu'à  l'extinction  do  denier  feo  sans  enchère.  Lee 
préposés  aux  ventes  et  commissaires  ^ui  contreviendront  à  la  présenta 
disposition ,  seront  condamnés  à  500  hv.  d'amende  pour  chaque  eentiOi* 
vention ,  et  les  ventes  pourront  être  annulées. 

4.  Lorsqu'il  ne  se  présentera  pas  on  nombre  suffisaatd'eachérisieirs^ 
ou  lonque  les  effets  resteront  évidemment  ao-dessous  de  Icor  valeur,  les 
préposés  et  commissaires  seront  tenus  de  surseoir  à  la  vente ,  h  la  charge 
d>n  donner  sur-le-champ  avis  à  la  municipalité,  et  d'eu  référer  ao  diree- 
toire  do  district ,  et  h  Paris ,  ao  directoire  do  département ,  lesqoels  pren- 
dront les  mesures  oltérieores  et  définitives. 

5.  Les  peines  encooroes  poor  contravention  aux  art.  i  et  2  de  la  pré- 
sente loi,  seront  poursuivies  par-devant  le  tribunal  criminel,  à  la  requête 
de  raccusatenr  mihlic;  et  celke  poor  contravention  k  l'art.  3 ,  par-devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  à  la  requête  du  procureur  syndic  du 
district;  et  pour  Paris,  à  la  requête  du  procureur  général  syndic  du  dé** 
partemenL 

11-18  JoBT.  1798.^  Décret  relatif  au  mode  d'acquittement  des  fer- 
mien,  rentière  et  débiteon  des  biens  des  émigrés,  de  1  ordre  de  Malte,  des 
princes  possessionnés ,  et  généralement  de  toos  1m  domaines  oatiooaox 
invendus. 

Art.  i.  Les  fermien,  rentière  et  débiteun  des  biens  des  émigrés,  do 
l'ordre  de  Malte  ,  des  princes  posseesionnés ,  et  généralement  de  tous  les 
domaines  nationaux  invendus ,  situés  en  France  oo  dans  les  pays  actael- 
lement occupés  par  les  armées  de  la  République,  qui,  d'après  leure  con- 
trats ou  baux,  se  sont  obligés  de  payer  en  froment,  méteil,  seigle,  avoine, 
foin,  paille  et  légumes  secs,  rentier  montant  ou  partie  de  leun  fermages, 
rentes,  etc.,  seront  tenus  de  s'acqoitter  de  la  même  manière  qu'ils  s'é- 
taient obligés  envera  leure  bailleon,  dérogeant  à  cet  égard  à  l'art.  9  do 
décret  do  i9  septembre  i79i. 

2.  Les  livraisons  en  denrées  qui  s'exécoteront  en  verto  do  présent  dé- 
cret, seront  faites  dans  les  magasins  qoi  seront  indiqués  par  les  directoi- 
res de  district,  lesquels  choisiront  de  préférence  les  inagasins  militaires  si- 
tués dans  leur  ressort. 

3.  Le  garde  magasin  militaire  oo,  à  son  défaut,  le  pféposé  qoi  sem 
nommé  par  le  directoire  de  district,  délivrera  aox  nrmien ,  rentière  et 

I  déhiiemi  un  résé^lN  déUliU  dvi  IKrRl-oni  qui  lui  sem-i  faites)  Us 

hé 


— Cu».  1. — 


—  15(11   IT)    MMltS   IWi 


éiraeav« 
fsniB  Iiii 

^w  esUe  âûpuiee  daas 


ànKeannJ 

» fisattliik ftniii  ittHttrs tau  In Ufc , 

k  aolK  tiétaîliiÉr  ém  fivrsflsi»  fâ  aaroBt  tlt  fiutB»r  lii  fs  fisiovi 

1  a^iatiivlcaiit  1%  prci  ifes  terws  yu 
dr^prts  b  frft  ermliiuni  iÊsêta  (karétt ,.  «a 
tftiiiiU;  il  «Kforftni  ttns  hs  ipaais  jna»  cit  eue 


exfeiitfiia'&  préatal  Akiét',  «Ht  paor  te 

par  VM  CiehMQ^  |av  I»  ^ 

#B f  «  a»  lÉr^lMfc <*%%  tas  onins  ia  CB»- 


ks 

dont  il 

jÉf'  etai{ttB  tiîalBtr*  puer  Is 

4s  MttnaiicBi  séparées  à 

k  ferix  ifcs  Ihiréef  (loat  ils 

cÉ  êÊts  aBoniat  ^  «f«piuéf&. 

Mlieiuni  ftronC  pAMer  bea- 

entecrt^rtmt,  bsiffiBia 

A  dtalrici^  fok  tn  cBQipFi&-> 

Tiiiiuiii»  nlîaaaia. 

isÉÉBf -ttiafnE  at 
%  «aottrt  parlb  pajcir 

An  viiiigirts  ^n  fiefoac  pv- 

Mris^  tu  itfiQufe,  par 

i  mis  dife  à  ce  îeS" 


14-19 IW.  1 

kff  dôD  b  cbnt  dB 


'  ftdaen  5imiii. 
Mcict  eoacf ruant  in  psasBOS  naçiH  h 


La  fltiaTtittiM  aBânafe  ttcfltefii^9ncaacaBndé»àaii«in 

i<—i>  di  lOé  <!▼.  ^  qatâuupa  iiaaa 
na(Év  par  ia  [oi  daos  '.a  daan  te 

<iaiia  te  Aflift  An  prAm  i{at  ioi^nc  ftra  «léyorlés  „  xotona  ît^. 

tÊKKs  paf  tfl^  *<^^  '^^^ds  iBs  -liSnata  liêyunaBaCs  ia  !a. 

1  MË^eiulA  In  feûtianffaifes  pafilict  ^  a'tiiiL  pas  Sut  a 

tarilMstf  te  Ibb  cvfittîtes  aox  émigna  «t  jnx  arèlras  itoot  l_  . 

baa  <hvail  tfl^  hila  ;  sfttaiiBe  i(ii*  ;a  arnseil  ftiAciuîT  pnw^smn 


ksiut»  UaSh  « 

fc  cannaftre  des  fiùts  (i*éBigratuui.y  ti<iiu.  jwtVt 
par«nxàcft  KîiiiL 

La  eoBveatiuB  satioBala  iicIaBi  ai|ia  it  ^•™— "  i 
WBMÎs  «à  aoniipTic  Ktf  aa  seraieat  mutoa  pac  laa 
sur  les  ndia  4'«mienbaa  ;  Irar  tàiL  dafeoMS  ée 
tiaDde  à  1%  Barrt  hs  jocps  (ia  tniiiuui  dn.  di»inct  4! 
cmmiaaiageiaeiitAi  jflfiîv^tiLt  dûadaardiijpif. 

deia 

La  aMmliBB  Hiiaiate  .  iW  la  BMaëlioa  <"»  fc 


cMB|ini  (bas  ■  p^éstaC  n^ 

f  P^ff^  en  fbnsm,  ai*igia, 

faftffa  An  f^ift.  ^oamira  ea 

(fVa  pa|ef  »  prit 


AffC  I.  La  Caavialiïia 
cnt  éa  SO  aâa&ct 
iesaaigfl^ 

±.LadffpAêfsil»is 
nru  aaa  fut  par  eaz  aa  ea 
it 


4  Mata  IVML —  BéctvC  qm  irirnue  b  j-ms**^^  |^^ 
PViMaatfaa  prCauaés  Ar»  bîêite  i  es 

7-11 

Art.  t.  T1HI8  pact<!v»  4m  crùuiaia  ar  «a 
tteaâqarstia  dâamu  sarrgatrâ» 
tfÉDft  iu  9  &T.  1T31«  fiuiii(i0  au»  caaH*  U  , 
faiffir  ha  bieaa-^eabâcs  da  remlgra  laar  dabitror  jnsqpf^ 
MaM»,  aat  «ndHiaaa  portées  au  articles  sutvaata. 
ILi  MTMi  taaa»  da  lapporter  ■&  crrtifteaC  id  -lépât  4a 

yw  11  fcii  éa^irt »  fct  k  aniB- 


learâiatt 


wnie  iu  Qkiibiiiar  iaa 
tanrawesy  entre  les  naiBa  es 

Arc  t.  LapnoaiiéKb 
fes  pa;^  À  la  ama» 
ttaina  des  paicais  ia  la 

S.  AaaMJdl  agwfes  laaditai 
cfelir  flBYaniat  Têiai  da  kaa 
mat  cflmmiwafrea  da  la  Ti 


liea  «araeoMBl»  &iia 


Trésorerie  fcnwi  canieiaar 
es  ai«igiiaCa,  tea  ou^paa 
les  patents  da  la  pidr&. 
p^tÉdaidrai^^ 

1-4 


ÊlllcnÉ.  —  Ciur.  1.  — tx>lS.  —  23-!2o  mahs  ITdl 


42* 


M  d«  riA^ÎHir,  ^ur  U  e^clioA  4q#  lifte»  ép9>  ^«jFmnt^  «Ii4e«  ^iepu 
4e9  M|ffé| ,  f  t  foornira  wxài\»  wifiro»  toinf  les  rao^êigBenieBto  nûm 
à  ces  «bjiett»  qoUl  peut  &Toir  préo^clêinffMPi  reciejllif .  ,  , 

i.  L'ftdmiBi6U»li»a  det  doroaioe^  nalionao^  «weilli»-»  U  yep(^  4tt 
mQMier«  •»»«  4m»  «elle  4e8  immeubieg  f  Ao^t  efl^t^  ^  <ïQEi^po9dr^9 
tapt  a«ee  les  cecps  a4iiiioi6lra.Ufs  4|a'a«?ç  les  campi&MÎrçs  des  guerjr«« , 
leieemipissaires  eMiopaiiiL  ei  autres  agents  de  laRépabliqœ  dans  les 
pays  élraegers  occupés  par  les  armées» 

4.  («es  iireoloires  4e  dislria  sept  aaU»ri«ée  àarr6(er  les  ^ats,  Hk 
taier  le  satake  dei  .per^os^aes  goi  avropi  M  empleyéss  ^vit  la  garde, 
inifolaire.,  Iiapepori ,  «riéP  ai  ▼ente  des  aieables  des  émig^ée.  Ces  l^^ea 
serait  «Raflées  ^  lee  djiiectoirea  de  dépaHemepts^  LiM  wêmi^i  mies  se* 
roit  l^iiMàl'an&pai  1p  difectoiie  lU  ^épartanjaal  6  et  dat^  kg  P9i«é(r.ap- 
gars  accapéa  par  les  armées  de  la  Républiqae ,  elles  le  seront  par  les  oom? 
miÉsamia  4m  guerres  au  aatrai  agents  pot»Uos  qui  aorqpt  ii#ris  ia  len^ 
d«.hiap8deid»igrée, 

5.  Iias4ireclpireade  départemeal  «t  antres  agents  ci^deema  défign^s 
ferapt  passM  tons  las  mois  op  état  de  ces  taises  à  radmini^Uaiepr  des  flO" 
muas  ttatioiuiHL  »  avee  Tipd  icalioo  des  iapeg  qui  le^  j^oatd^npipéfiA* 

6.  Il  est.aKpresaément  liédndtt  de  oeiwpreadsp  daoa  css  éta^  ant^ua 

•lijet  qoi  serait  étranger  aux  frais  de^arde,  d'inveotaire ,  transport, 
criée  et  Yeate desdits  immeuble»,  sons  peine,  par  eeiix  qui  auront  arrêté 
leidila  Ctati ,  d'eb  léiaMir  personaeUemtalla  neatapt  dans  Isa  caisses  de 
dJpif  iti. 

7.  A  l^af eatar ,  la  laaa  partioalièienepl  PsIalMaf  x  #ais  d^inientaira  » 
da  criée  ai  de  veate ,  poarra  être  fat|p  y  «oit  ea  laisaq  da  tamps  asiplayé 
avxdltee  «pdratioosy  sail  en  ration  do  prodiildia  feules  deidita  meilbles, 
à  la  «baige,par  Isa  corps  adminisinAifs  at  aéirsa  agenla  ddsi|aés  dpaa 
l'art.  a«  daaecoafoitner  aux  iaslradians  qui  teor  sarant  adrasséoa  par 
radasinisleateardea  domaines  aatioaaaa. 

8.  Las  eacoYenis  da  droit  d'earegistresei^tv  «t  cept  ^w*  «a  pa/ys 
dliMgers,  aonat  refo  directemeal  des  aeqiéreors  le  prqduit  di»  )m  voftta 
en  MaalHea  dea  émigrés,  eert>Bt  ieoas  d^aiuer  la  nonlaat  éep  tàias  » 
et  iUieroat  note  des  eommae  aeqoiltéea  eae  la  copie  da  'ptacèSfWffbal 
da  fMla«  qui  doit  tear  être  déllfrée  daap  boit  joflrs  aprèq  Ja.  déniera 
wracioa  decfcaqaa  venta,  par  fbm'ssier  eo  antre offleier  qai  y  aatapr^ 
cédé ,  canfonsPmaat  à  l'art.  5  da  ddcrel  da  ^  avf .  liait., • 

9.  Ces  copiée  des  prooè8*Terbaoa  do  veate  demeororoat  eotra  èaa  maine 
des  rfcOTearg  da  droit  d'earegiatremanl ,  jMq«%  ce  qaa  laor  ratette  .ait 
élé  vériMe  par  Iqs  insaedaurs  d«  droit  d^earaaistresiealA  liasdits.iaspe»* 
•aara  les  rqiiiersnl  et  les  remettradi  au  direcwireda  iear  départeanoL» 
^1  tes  fera  aaaseràradministfalear  dee  doasaiaea  aaUaaaax.,  aapf  «ac 
fcdpasés  do  la  régie,  et  àiooles  leaaalrei  parso«aee  ÎDtéiasaéea,  àprai* 
lpeaa«mnaiaa(isB ,  si  besata  est  y  desiitèa  Teatea,  9aas>  déplacer  i  tnr  km 
■itef  Isa  qafi  aatoot  déposées  àasecWtariat  da  dlstficS.  Les  prépœée  prit 
^mleea  i  la  récolte  an  pays  élraogars,  romcltrtipt  égaleaeeat  aai  eammia^ 
••ina  deagnerrea  et  aotrea  ageaie  loi  eapiaa  dasdita  p^bcèa^vatbaiHL  da 
fcata,  avec  les  «onotatioos  prescrites  par  rart»  8 ,  laisse  lé  ttoataM 
4ca  fCBlea  aara  été  acquitté  et  lea  fraie  payée ,  d  ieedits  csmaiiiBaiws  a« 
jHiif  a  agents  faroat  passer  lesdits  procèa^rcrbaoi  à  l'admlaistoateaff  dos 
ëaiwiaea  aatiooaox ,  aoaobstaDt  rexdcutioa  de  l^art  t  Ht  ééeiat  da  «6 
jlÊmté  denier. 

iOu  Les  préPasés  primaires  à  la-rocatto  ta  pays  dtraagant  Tarparoot 
la  pvadait  aet  deaditea  reotea ,  daaa  lea  menée  ea|iècoe  qa^ito  les  aaioai 
layise ,  eatra  les  aaias  des  payeurs  da  ïk  guerre ,  coalotméescntad  décret 
é«i6Jaav.derbier. 

il.  Les  «oamissaina  da  district  q«i  ae  eoraat  déplacés  poar  aaslstec 
•as  veatee  des  meablee  des  éawgrés  f  eeréat  tcipbaoraée  dsa  dépeases  da 
laar  f<e>}age ,  saiiaol  IVurêlé  qui  eo  sorti  égileaieiii  fait  par  les  diroo- 
taircs  de  dietrict ,  Tîaé  et  yériflé  |>ar  œax  do  départemopl;  ece  fraia  stroat 
^yés  do  la  ménie  raaaière  qoo  les  précédoals  ;  et  daas  les  étals  que  lea 
diiadoirea  de  départemeat  aa  feront  passer  à  Vadmiaistratoor  dsa  do- 
aiaiees  aationaoi ,  ils  anroat  scia  da  distiagaer  la  partie  doadita  frais 
^at  coaceraera  chaque  émigré. 

«S.  Les  directoires  de  district  feront  passer ,  dans  qvioxaioe ,  à  ceai 
da  départemeat ,  Tétat  des  somtasa  qa'ils  oal  fiit  acquitter  an'Oséeuiiaa 
du  détret  dea  90  mara-8  arril  170S  ,  et  da  cellca  qu'ils  leraioni  acquittée 
aa  vertu  de  la  préseala  loi ,  pur  les  revenus  des  émigrés;  -et  cenx>*ci  la 
trammettrant,  soas  Mtaiae,  à  radministtateardee  demâiaes  aatioaana» 
«près  l^rair  vM 

i  3.  Les  direcloiree  de  départebieat  oontiuufroat  provioeireBMit  à  f aiia 
payer  «  ea  suite  de  l'avia  de  ceux  de  district ,  sur  les  reveaas  recouvrés 
dea  biens  dee  émicréB,  les  domeetiqoee ,  ooTricrs ,  loaraisseurs  at  par*' 
loura  da  titres  amnenliques  antérieurs  au  •  fëv.  1T8S ,  et  qui  neaeeaiout 
pu»  daas  la  eu  de  ndlliiéoa  de  réduction  preaoacéc  par  les  Idis^  poarvu 
que  leadites  créaaceau'etcèdent  pae  800  liv.  . 

14.  Ils  feront  acquitter ,  do  préférëneai  les  fuitaa  vtagèlaa  et  aintrsa 
^1  alnraient  été  constHaées  pour  prit  io  ventes  d^immeublas  ^  ê»  ^mUm  * 
prite  d'aryens  (a),  ou  |iaiir  récompenses  do  services  doflMoâqowi  cee 
fautas  seroat  aiêma  acquittées  paor  la  tetalité  ;  loteqaé  lee  ruveaas  poaa- 
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i5.  S^d se  rencooka  des  oppositions  qp  Ta  part  ijt'af  trps  créqacSars  dm 
.•„/  .-__^_  .. ,        ,-,     .  dçrnierp 

soù 

le  cas  oti  ilsHe  seraient  pas  tHItèmeèt  eollouués  fortde  ta  dtslrîbtdlon  da 
factif  de  leurs  débiteurs  entre  tous  les  cresnciers  r  ih  jtisfffiertmt  ne  eu 
cautiabnèmoM  au  veaavou^  da  dtoil  d'eiiugiétreméài,  ^ui  sesa  èlaigi 
d'aeqailter  touiacidapeea.    .  »    .. 

16.  Les  corps  administratifs  feront  remettre  aux  recevUasad»  drala 
ll'eaèeglstfeMeat,  lea  iHnsdocfféaae*  ^i^ilapeavant  àvair  aatedr  Uai^ 

Îoi^,  ou  doat  ilsausaiant  aaanaissaaGfr,  d'apréa  lea  déolaràttaaa  qaïuaP 
è  aira  faites  ea  nétotioB  da  décret  du  «  aoûSi78Sç)eedlli  laeavuucp 
^'ea  chiegokataa  baa  de»  teveataireq  q«  ea  ontété  oa  ^upod  uaruatlÉim^ 
pt  ils  pMirsoieraat  saaa  délais  sous  la  supueillaaco  dea  aPrpa  admnÉialra* 
tifs  .les  débiteurs  qui  seraient  en  retard  dapa^euiadt. 

iV«  Lea  carpe adMiBialÉatib  fsÉaatpasaar  lacessamaMai  à  MMnii- 
trateur  des  deaiaiaap  aatioMM  f  L'état deadraia  do.  basaqUeCt  ésa  oev 
mia  qa^  aereal  daaa  la  adeeasilé  d'Upip^yar  ^  rslàtivèansatiaaB  lieaa 
ideaéaiigréaf  paar  aa  ètia  laaduaampte^iaaoaveatiaa  aaiieaaisy 

id  iiuirs  l^^M.  *>  Déti^  SOT  léi  erdàucieh  dès  «B&ighiÉr  qpl  so  soûl 
■pourvus  par-devsiit  léd  covj^  dttiîilatétràlifi). 

M  VMtfs  ITIi^— péc^t  qui  ordomno  te  dénoiobrepxePUi  Udésigûa- 
tjQJi  des  vieux,  fUteaui;  d'émigr^  I  ei>u(resc9mprb  paniu  te^  biens  na- 
tionaux ;  la  rédaction  d^unê  adresse  au  peuple  français ,  et  la  formation 
d'up  comité  4e  jsalvil  puibliq,  ,      ,  ,      .  ..      . 

.  Art*  i.  tes  directoires  da  aêpacl^m«oi feront  dénombrée  ei  daigner  lea 
vieu:t  cb^oi^ail  d*^igrés  ^V  autres  compris  parmi  les  Imps  natioaaiii^ 
qui  ne  peuvent  s«rrir  aust  éùT>UwowenU  CiasCrucUan  publique  ^  ou  4  des 
fabriques  et  manufactures.       .,.',,  >    , 

2.  Il  ^era^it  pa  ragport^  it  ta  vue  dé  cop  ttai^npr  les  comités  fis 
domaines  et  Pariénatron ,  sur  ta  démolition  dé  ces  tSICedut ,  et  surlVm- 
ploi  et  distribution  qui  pdPrrsleiit  étî«  faits  dtè  ttàdHaai  pfotèaavt  dur 
coèdénsdlilioas^an  kveapdaaaitayaaspaafsrtanAr 

3.  Il  sera^fpil  «lia  adtoesàau- peupla  ,ffaa|aia»  laàdaat  à  éalairar  M 
citayaap  apc  Kqxptpsiau  qaaJbrqrr^PPMonnqiif  qvi  q|pia,d^aa  maiffilsr 
presque  en  même  temps  dans  plusieure parties  de  la  RéjuUiqup«,     ,,  ^.. 

4.  Il  sera  formé  ince^saqunf^n^,  danpjo  peia  de  rassemblée,  on  comité 
de  salut  public,  et  organisé  de  mâoièré  I  prévenir  toutes  les  défiances, 
à  éteindre  les  discordes,  M 1  ètàbHf  dea  comiAuaieàtiaiM  plus  actives  de 
Id  ceavantioa  aàtiaBalp  avaa  iaapueeUnaéeati,  .*      ....••..<  ..A 

5.  La  conaeqtiaa  »alifldalp  ragarriant  aaBMUaaaa  paécauttoa  iadi^oft» 
sabla  dpaa  k  momaat  aotaipl^da  sarvaiUaB  auÉusaseat  laa  étaaagpci  »  .do 
faire  sortir  sans  délai  de  la  République  ceux  qui  sont  sans  aven,  oq  dé** 
crête  le  principe,  et  renvoie  la  rédaction  et  Ips  mojeos  4*exécution  à  ses 
comités  reiinls  de  législation  ei  de  sdreté  ([énérate. 

l^-M  mqrs  l!r*è.-1>écret  Mdtit  éti  fugemènt  dés  émigrls  fct  Sea 
pfêHrés  iéo'artés^  Arrêtés  sur  lé  territoire  Iranàiii. 

irt.  i.  )l[uitpine  aprèt  l|  ptiblfcatlfta  du  plrlseni  décret ,  iôut  diovmi 
est  tenu  dp  ^^itoëeer,  arrêter  ^  f^lre  arilte^  les  èii\igrés  et  tep  prêfirea 
dans  (e  cps  dé  ta  déportation  ^  ((u'U  saura  étire  sbr  létmltbire  dp  la  |lé« 
publiqQe« 

%,  Le$  (migres  et  lés  jirétfre»  éàus  Té  éaé  9t  «to^Hatfbti .  qdl  htirM  Al 
arrêtés  dans  le  délai  d-dcssos  Axé,  sfcrbiii  êonduitii  de  suite  dans  lirâpri^ 
sons  du  diftriçt^  luges  par  un  jury  militaire ,  et  puais  de  mort  dan^.lef 
vingt- quatre  heures. 

|$.S|0  napn  1798^  ^  Déctet  qnl(  ^«nû  de  paert  tes  prétf ps  ^  1^  9- 
devant  nobles,  les  émigrés,  etc. ,  qui  auraient  pcovpqqé  PU  uimjeQtt 
dee  aUlfoupamenta  da  révoltés^  ^  V.  ÇnmM  <^n^9  »  éOroté  da  Vt^K, 

M-M  laim  If  M.^DécMt  ^i  déiwd  àisoa  dépopitailap  da  m« 
aocuBo  somme  da  duBiars  ^  aalr  dea  jUgsuMals  faadaa  par  déiaal  aaaiffa 
des  alseats  au  étoigiéé* 

lacaavantiaaaaliaaalodéeBitaca  qaiafeile-»Hestdéfpaduà  Ipaa 
dépeaitairea  da  payer  aucoaa  aaMmp  da  daaibia^  eut  doa  ^jUgemeali 
ffoudus  par  défaut  *aantra  daa  abaeats  oa.éBugaéa^  àapoiaaqaaie^élla 
jugeamals  pat  déiasl  «'alBai  dit  PsadsTa  ceatiadiitaisepwal  apao  Isi 
pfpaorsungéaéraaftsyadioadodépaPtaBeBl»  .    .         a 

%%4t^  ^Hl^M.  ^^Merei  fat^étatiTdePift;  dda  décnidat 

oct.  i792,  coniralpaéaHcréf4p)tt3.leq.aôqep  àlpu^jp, 

La  Gpnv<[ntion  patippj^l^.  ^ntçrnrétabt  en  t^ntqqe  de  hesoip  Uart  1 
du  décret  4n  .9  ocl(, ,  cop.tre  tes  éniltgrés  pris  te^  àcm^s  &  la  mklp  b|î  a^knl 
servi  coptre  là  France,  ^^çr^'e  quç  tous  les  Frab||als  (hnigrés  qui  oint  étt 
ou  seront  jpris  (lisant  partie  dès  ras^mblemefats  érii^  op  bon  armSS^  otil 
pyanl  fajt  partie  desdti.ts  rpssembl^menfs ,  et  ceux  qd  ont  été  ou  seront 
pris .  soit  sur  le^  frontières ,  soit  ép  pfl^settpémi ,  sbîl  dans  Tes  pavs  oc- 
cupe^ par  1(^8  troupes  de  la  BépabllAoe.  s'i]8oiitjeiéjbrëc<Hleipinéot  dapp 
les  armées  énneinies  éo  dans  l'es  ras'swJàWéideBt^d^éMferéii  jJBédt  qui  au- 
ront  été  treuvés  ou  le  troùreronl  lâlsfi  li  c9Qii  oll  Hé  JASépéni  dm* 
vréa  par  lai  akafs  frMtaii  émigrés  ad  m  tôlbf&àyà'ûti  mm\%  t1<s  nr- 
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t¥àt  qui  êtt  font  cbargéty  ont  «ovojéi  en  pays  étranger  pour  apprendre 
le  oonneroe  ou  poar  totr  édacatioB ,  à  la  diiuige  de  (ooroir  des  certi6caU 
délivrés  ptr  les  eoBseils  géoéranx  des  oommeDes  de  leer  résidence,  visés 
H  vérifiés  par  les  directoires  de  district  et  de  départessent  ;  lesquels  cou- 
tateront  qn^il  est  notoirement  cenna  qae  lesdits  enfants  ont  été  envoyés 
pour  le  commerce  oo  lear  éducation. 

9.  Geox  qoi  seront  convaincas  d'avoir  favorisé  la  rentrée  d*an  ou  plo- 
«ÎMirs  émigrés ,  en  les  substitoant  fraadnleosement  anx  personnes  de  leur 
IsBiiUe  y  oa  de  leors  commis  oo  domestiques ,  seront  ponis  de  quatre  an- 
Bées  de  fers,  et  seront  en  outre  responsables,  sur  tous  leors  biens,  des 
torts  que  ce  délit  anra  occuionnés  à  la  République. 

Srct«  5.  •—  Df  la  formation  et  delà  continuaUon  du  Uttê$  ii  dôê  a/jjiohêi 

de  biint  de$  émigris* 

10.  Dans  Isa  départements,  districts  et  municipalités  qui  D*ont  pas 
SBCors  exécuté  le  décret  des  30  mars-8  avr.  1792,  il  sera  formé,  dans  le 
délai  de  boitaine,  des  listes  contenant  les  noms,  prénoms,  surnoms,  ci- 
devant  qualités ,  professions  et  derniers  domiciles  de  tontes  les  personnes 
émigrées ,  avec  indication  des  biens ,  de  leur  nature ,  des  noms  des  fer* 
niera  oo  locataires ,  do  prix  des  jouissances,  et  de  Tévalnation  par  aperçu 
des  biens  non  affermés. 

il.  Dans  les  départements,  districts  et  monicipalités  qoi  ont  formé 
des  listes  9  donlormément  an  décret  des  30  mars- 8  avr.  179S ,  il  sera 
dressé  des  listes  supplétives,  1^*  des  émigrés  qui  n'ont  pas  été  compris 
dans  les  premières  listes ,  quoiqu'ils  ne  possèdent  aocun  bien;!"  de 
ceux  qoi  sont  émigrés  depuis  la  formation  desdites  listes. 

IS.  Usera  également  formé,  dans  tous  les  départements,  des  listes 
de  ceux  qui  émigreront  dans  la  suite ,  dans  les  formss  prescrites  par  le 
présent  décret. 

13.  Les  listes  indiqueront  les  droits  et  créances  des  émigrés;  elles  con- 
tiendront aussi  les  biens  reconnus  pour  appartenir  à  des  émigrés ,  quoique 
non  domiciliés  dans  la  municipalité  où  les  biens  sont  situés. 

14.  Les  elBciers  municipaux  feront  passer,  dans  la  huitaine  solvants, 
ces  listes  à  leurs  districts  ;  les  districts  en  formeront  on  élat  général 
dans  boit  jours  de  la  réception ,  et  les  feront  passer  cbacon  an  départe- 
ment de  son  arrondissement ,  dans  le  même  délai. 

15.  Les  départements  feront  imprimer  ces  listes,  et  les  feront  afficher 
et  poblier  dans  leur  arrondissement ,  dans  la  boitaine  de  l'envoi  qoi  leor 
•n  aora  été  fait;  ils  enverront  un  imprimé  certifié  à  cbacon  des  ministres 
de  IMntérieor,  de  la  justice ,  de  la  goerre  et  des  contributions  publiques. 

16.  Les  ministres  de  Injustice,  de  la  guerre,  des  contributions  et  de 
rintérieori  feront  faire  on  recueil  général  des  émigrés,  par  ordre  alpha* 
bétique ,  avec  indication  de  leor  domicile  ;  ils  en  presseront  des  impri- 
waéê ,  savoir,  le  ministrs  de  la  justice  aux  tribunaux,  aux  officiers  de 
police,  de  sûreté  et  de  gendarmerie  nationale;  le  ministre  de  Pintérieor, 
aox  corps  administratifs ,  et  le  ministre  de  la  guerre  anx  conseiln  d'admi- 
nbtration  des  corps  armés ,  aox  commissaires-ordonnateurs  de  la  marine, 
et  aox  commissaires  des  goerresy  poor  qoe  les  ons  et  les  antres  fassent 
saisir  et  arrêter  les  émigrés  qoi  sont  rentrés  et  qoi  rsntreront  dans  le 
territoire  de  la  Répobliqne.  Il  sera  en  ootrs  remis  six  exemplaires  de  ce 
recueil  général  à  cbacon  des  membres  de  la  convention  nationale ,  par  le 
ministre  de  Tintérjeur. 

17.  Le  ministre  des  cootribotions  pobliqoes  remettra  des  exemplaires 
de  ce  rscoeil  général  à  la  trésorerie  nationale ,  aux  payeurs  des  renies 
de  TËtat ,  aox  boreaox  de  comptabilité  nationale,  et  aux  bureaux  de  régie 
des  domaines  naliooanx  qoi  ont  dû  et  doivent  cesser  toot  payement  aux 
dosigrés.  Le  ministre  formera  on  tableau  des  émigrés  qui  sont  créanciers 
et  pensionnaires  de  l'Stat ,  et  adressera  cet  état  à  ta  convention  nationale 
sm  f  juin  prochain. 

18»  Les  conssils  d'administration  des  corps  armés ,  les  commissaires- 
•rdonnateurs  de  la  marine ,  les  gouverneurs,  inspecteurs  généraux  et  au- 
tres préposés  anx  écoles  militaires  du  génie,  de  Tartillerie  et  de  la  ma- 
rine, sont  tenus,  chacon  en  ce  uni  concerne  son  corps  oo  son  administra- 
tioo,  d'envoyer  au  ministre  de  l'intérieor,  dans  la  quintaine  do  joor  de 
renvoi  qoi  leor  sera  (ait  do  présent  décret,  les  états  nominatifs  de  tous 
les  oflkiers,  de  quelque  grade  que  ce  soit,  et  de  tous  les  employés  au 
service  de.  la  République ,  dans  les  armées  de  terre  on  de  mer,  qui  ont 
quitté  leur  poste  depuis  le  1**  juilL  4789,  sans  démission  légale  et  ac- 
ceptée, et  de  tous  les  élèves  et  pensionnaires  des  écoles  militaires  d'artil- 
lerie, du  génie  et  de  la  marine ,  qui  ont  quitté  lesdites  écoiss  depois  la 
néflie  époqoe. 

19.  Les  ministres  delà  goerre,  de  la  marine  et  des  aflhires  étrangères, 
remettront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  dans  quinte  jours  de  la  pre- 
molgation  do  présent  décret,  entre  les  omins  do  ministre  de  l'intérieur, 
les  états  nominatifs  de  toos  les  officiers  sopérieors  de  terre  oo  de  mer,  et 
de  toos  les  agents  do  goovernemeot  près  les  puissances  étrangères ,  qui 
aoront  quitté  leor  poste  depuis  le  1**  juill.  1789. 

SO.  Tous  ces  états,  destinés  à  faire  connaître  les  fonctionnaires  qui 
ont  émigré,  et  qui  pourraient  échapper  à  la  vigilance  des  aotorités  consti- 
toées ,  comprendront  les  noms,  le  grade  oo  remploi  des  personnes  qui  y 
seront  inscrites ,  avee  la  désignation  du  lieu  de  leor  naissance  oo  de  leor 
dernier  domicile ,  et  des  corps  dans  lesquels  ils  servaient. 

tu  Le  conseil  exécotif  provisoire  remettra^  d'ici  au  1«  juin  prochain. 


an  minisire  de  l'intérieur,  une  Uste  générale,  divisée  par  départenMOtt , 
des  fonctionnaires  qui  ont  quitté  leor  poste  ;  et  le  ministre  de  l'intérieor 
en  adressera,  dans  on  mois,  des  imprimés  aox  directoires  des  départe- 
ments ,  qui  en  enverront  des  exemplaires  aux  municipalité  par  la  voie 
des  districts  :  le  toot  pour  être  lu ,  publié  et  affiché  aox  lieux  ordinaires 
dans  l'étendue  de  chaque  département ,  district  et  municipalité ,  et  servir 
de  renseignements  pour  la  formation  et  la  correction  des  taMftoi  des 
émigrés. 

SxCT.  6.  —  Dm  eêrtifieaii  de  rétidmeê. 
9t.  Poor  justifier  de  la  résidence  exigée  par  la  troisième  section  de  la 
présente  loi,  les  prévenus  d'émigration  seront  tenus  de  représenter  les  cer- 
tificau  de  huit  citoyens  domiciliés  dans  le  canton  de  la  résidence  certifiée, 
y  compris  le  propriétaire  oo  le  principal  locataire  de  la  maison  dans  la- 
qoelle  le  certifié  aora  demeoré  oo  sera  demeorant.  A  défaut  do  proprié- 
taire 00  do  principal  locataire ,  le  certifié  poorra  y  suppléer  par  le  té- 
moignage de  deux  citoyens  domiciliés  dans  le  canton ,  et  les  plus  voisins 
de  sa  résidence;  et  dans  ce  eu,  il  sera  néoessaire  de  neuf  certifiants , 
lesquels,  excepté  les  propriétaires  ou  principaux  locataires ,  ne  seront  ni 
parents ,  ni  alliés ,  ni  fermiers ,  ni  domestiques ,  ni  créanciers ,  ni  débi- 
teurs ,  ni  agents  des  certifiés. 

93.  Les  parents,  Iss  alliés,  les  fermiers ,  les  domestiques,  les  créan- 
ciers, les  débiteors,  ni  les  agsnts  des  prévenos  d'émigration ,  ne  pour- 
ront être  admis  pour  certifier  la  résidence  d'aucun  autre  prévenu  d'éssi- 
gration. 

94.  Les  certificats  désigneront  le  temps,  le  Ueo  de  la  résidence  certi- 
fiée ,  et  spécialement  les  maisons  où  les  certifiés  aoront  demeoré. 

95.  Les  certificats  seront  délivrés  par  les  conseils  généraox  des  com- 
mones  des  chefs-lieox  de  canton  de  la  résidence  certifiée  ;  ils  seront  sou- 
mis ao  droit  d'enregistrement,  qui  sera  fait  dans  la  huitaine  de  la  déli- 
vrance, à  peine  de  nullité;  ils  seront  inscrite  dans  les  registres  des 
communes  des  chefiB-lieux ,  publiés  et  affichés  pendant  huit  jours ,  tant 
dans  les  chefs-lieox  de  canton ,  qoe  dans  les  commones  de  la  résidence 
certifiée ,  et  ne  seront  délivrés  que  boitaine  après  l'affiche  et  la  pobli- 
cation. 

96.  Dans  les  villes  divisées  en  sections ,  les  certificaU  seront  délivréf 
dans  les  assemblées  générales  des  sections  de  la  résidence  à  certifier  ;  ils 
seront  visés  et  vérifiés  par  les  conseils  géoéraox  des  commones,  et  par  les 
directoires  des  districts  et  départements  ;  ils  seront  signés  par  six  membres 
au  moins ,  tant  des  assemblées  générales  de  section ,  que  des  conseils  gé- 
néraux des  communes,  et  par  deux  membres  ao  moins  des  directoires  de 
district  et  de  département ,  sans  qu'aucune  signature ,  même  celle  des 
secrétaires  greffiers,  puisse  être  suppléée  par  une  griffe. 

97.  Les  municipalités  ou  les  sections  se  borneront  à  la  délivrance  des 
certificats  de  résidence,  pour  le  temps  qu'elle  a  eu  lieu  dans  leur  arron- 
dissementy  sans  exiger  la  preuve  de  la  résidence  dans  d'autres  muoici- 
palités. 

28.  Les  mairss,  les  officiers  municipaux  et  tous  les  membres  des  cou* 
seils  géoéraox  oo  dss  assemblées  générales  de  section ,  seront  garaats  des 
faits  relatifs  ao  domicile  et  à  la  résidence  des  certifiants.   Les  conseils 

{(énéraox  des  commones  et  les  assemblées  générales  des  sections ,  auront 
a  faculté  de  rejeter  le  témoignage  de  ceux  des  certifiants  qui  leor  seront 
présentés ,  et  qu'ils  jugeront  suspects. 

99.  Les  certificats  contiendront  les  noms ,  prénoms  et  surnoms,  rige, 
la  ci-devant  qoalité ,  la  profession  et  le  signalement  des  certifiés  ;  ils  se- 
ront signés  des  certifiés,  en  présence  dee  certifianU,  tant  sur  les  regis- 
tres de  municipalités  ou  des  sections,  qoe  sor  les  certificato;  et  lesdits 
certificats  ne  seront  délivrés  par  iss  municipalités  ou  par  les  sections , 
après  les  affiches  de  huitaine,  qu'en  présence  des  certifiants,  qui  sirne- 
root  eux-mêmes  sur  les  registres  et  sur  les  certificats  ao  moment  de  la 
délivrance;  et  dans  le  cas  où  les  certifiés  oo  les  certifiants,  oo  qoelqoso- 
ODS  d'eox,  ne  saoraient  signer,  il  en  sera  fait  mention  dans  les  rsgistrso 
et  dans  les  certificats. 

30.  Les  certificats  délivrés ,  oo  dont  on  a  jostifié  antérieorement  à  la 
promulgation  du  présent  décret ,  même  ceux  sur  lesquels  il  serait  inter- 
venu des  décisions  oo  des  arrêtés  des  corps  administratifs ,  sont  nuls  et 
de  nul  effet,  si  ceux  ou  celles  à  qui  ils  ont  été  délivrés ,  ou  qui  en  ont  jos- 
tifié ,  ont  été  ou  sont  actuellement  compris  dans  les  listes  oo  tableaox  des 
émigrés ,  oo  s'ils  y  sont  rétablis  oitérieurement,  si  leurs  biens  ont  été  sé- 
questrés, 00  s'ils  ont  été  oo  sont  h  l'avenir  dénoncés  comme  émif^,  pur 
deox  citoyens  domiciliés. 

31.  Sont  pareillement  déclarés  nuls  et  comme  non  aveoos  les  arrêtés  et 
délibérations  par  lesqoels  les  corps  administratifs  aoraient  réintégré  daas 
leors  biens  des  émigrés  oo  prévenos  d'émigration ,  en  verto  des  certificats 
ci-dessos  annotés;  et  les  mêmes  corps  administratifs  ssront  tenos  de  se-  \ 
qoestrer  de  nooveao  les  biens  desdits  émigrés  oo  prévenos  d'émigration , 
saof  h  ceox-ci  à  se  poorvoir,  dans  le  délai  d'an  mois ,  à  compter  de  la  pi«» 
mulgatîon  do  présent  décret ,  afin  d'obtenir  mainlevée  sor  des  oertificatt 
de  résidence  dans  la  forme  qui  vient  d'être  prescrite. 

39.  Les  certificats  délivrés  aux  membres  de  la  conventîoo  nationale  par 
le  président  et  les  secrétaires,  portant  qu'ils  sont  à  leur  poste,  suffirent 

Jour  constater  leor  résidence,  et  leor  tiendront  Ueo,  dans  toos  les  caS| 
e  toos  nôtres  certificats. 
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,  rrr-cuakâjajOF  «  dtti  ar  caMMiue  «  iM^  iiÉii  aa  mi,  { 

^-^ la»  ks  adtf  éoinio»  an  Jtrû:^  fBtceéala*  ktfs  ani  j 

B{.iiAuit  yiTf»,  «Ml  ids  es  âe  Bai  f#ct,  b  ieir  4Ute  p>  pBF  «la aoa-  ! 
fBBRÇstrv'tteBt,  01  «*25  ae  awi  jkis  irfeaas  art^Miifaai  #«r 
s  4e  4f7flli  ptâTiCç,  aa  iiii  4££ ^B^emods,  k laai  jt^  *'  fsm- 
4a  dfcit  4a  9  kr.  179S. 
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kiaKïci  asiïfc»  4»  Vor  «eirise .  —  S*  Loi  cxe^Mes  ^cs  fanniM- 
: .  fiaoBl  Vai^  loiriJ:]!Te«  iiiTMl  éde  jvoBiaacs  al  x^ifitt4aaf 

k  4fo«i  4<«  39  asazvS  ifT^  lTâ±,  lasf  U  fa^cxiftea  i»- 
leK  jop^  pnaMcxnail,  Afir  te» 
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4» 


FUT  revccdaoi  du  luilil^  ifkmt^  4«  i»000  1W«  M n«fB«»  réinv^l  |Mtr  la* 
bu|>5îs|aiica  i»  di«qiif  méapge,  et  to|ii  TeifiMul  %%t^muiiA9j^iwflt^ 

Sséf .  iO.  -^  Dm  |MffMf  e&Htrê  Ut  fonciionnairei  putUe*  nigUgenu  ou  tn- 
IUêiê9  4éiu  Ui  fmcHùn»  relativu  à  ttù:ieuHoti  du  ftiufii  décret, 

S9-  Les  admiDislf-aUQr^i  le§  olBcieri  ««^ioiyiuii.  ft  tao^  kt  aolret 
fôDclioonatres  publics  qi^i  feroot  coQvaiBG<|s  4a  ^lioiic»^4aaa  IpMécii- 
Uon  4^  préï^nl  4écrei  aeroni  dasli^ui»  de  leaf  plat»* 

60.  Ceui  qui  leroat  coi^vaiQcaft  4*iafi<i41iU  4anft  Teicraca  4es  ioae- 
{1009  relatives  i^nk  iUposiUoQ»  da  préseat  44cr«|y  «eraat  poaia  4a  ëeox 
années  de  fers,  et  en  outre  recpousàbUs»  sar  tous  lenrs  Méat  préMatt  et 
à  Yenir,  des  torts  que  leur  infidélité  aura  occasionnés  à  la  Répabliqaa  ta 
aa^  p^icaUefs* 

Sbgt.  il.  ^  Dm  rMàmâUoné  ààttftt  Ui litUt  dSet êmigrit» 

61.  Les  ^migres  qui  n^ont  pas  réclamé  contre  les  list^  sur  iosqaeUes 
fis  ont  été  port^,  lorsque  ces  Astes  auront  été  (téfiniti?eiD^a^  arréite  par 
iéé  directoires  ie  département,  ne  seront  plui|  a4mls  ^  iorqw  4M9<wa  es- 
î^e  de  réclamation.  ' 

62.  Les  émigrés  dont  (es  rédamailoai  on;  été  re^^téif,  foi|  f#r  )es  di« 
Mtôires  <]e  alparteo^eot,  soit  par  le  conseil  exécutif,  ^}  t#B«i  4f  <iai^ 
ïit  le  territoire  de  la  HépubliqHe,  dans  la  huitaine  qu^  saiyra  la  promul- 
gatiûn  do  présent  décret,  sous  peine  d'être  punis  qqipiae  (Â^évaigfféi  qvi 
O&t  enfreint  leur  bannissement, 

63.  Les  personnes  portées  sur  les  listes  des  émigr((s  qai  ont  réclané, 
et  sar  leé  demandes  desquelles  11  n'a  point  été  statué,  et  celles  4ont  les 
certipcats  de  résidence,  sont  annulés^  seroqt  tenues  4^  ^'t^  paiiCToiri  4ans 
jointe  ioars,  à  cofnpier  de  la  promolgatioit  du  prés<)nt  décreU 

64.  A  (Venir  les  personnes  (}tti  prétendront  ftro  mal  k  propqa  portées 
sur  les  listes  des  émigrés  faile^  ep  eséculioq  da  présent  d^ret ,  s#  pouf- 
yoiront  Rêvant  les  dép^^rtepiènts  dans  le  délai  d'un  mo|s,  ^  compter  4e  ta 
Dùbticàlion  et  dé  rajuclie  d?s  listes  4t»ns  rarrondîssement  du  dépî^rtemenl, 
ioîl  qu'il  s'agisse  de  [aire  prononcer  sur  (es  cas  d'eioeplioa  déterminés 
par  le  décret,  soit  ou^t  s  agisse  de  justifier  4e  leur  résideaca  aa  Fraaca. 

ëS.  Après  les  4éiais  ci-oessus  fix^s,  il  p^y  aura  pla^  Ûea  ^  aiiaaaa  lé- 
eI.im'atjoo. 

Us:  Lès  arrêtés  des  déparlements  qai  ont  rejeté  ou  qui  r4®tteraBt  |ea 
réclamations  formées  par  des  émigrés,  seront  4éfioiii(i,  •(  tiémtéf  pans 
ateoh  recours. 

"  6t.  Si  les  arrêtés  des  départements  opt  é(é  on  sonf  ^Torat^lM  %aa  pcé- 
▼enos ,  on  si  les  déparlements  ont  pris  des  arrêtés  con|r«^4icfbirM  iv  la 
Mme  personne,  reiëculion  en  sera  suspendue^  et  les  procurevra  |éiié^ 
tint  syndics  des  déparlements  se  pourvoiront  si)r-l^^(tap|B  PQm  obUair 
ttne  décision  défiDilive  et  moiiv^e  du  Copseil  exécutif» 
''  6d.  Avant  de  prononcer,  U  conseil  exécutif  (era  ua  ét^t  poqiînalif  4ee 
]petsonites  qulauroôt' obtenu  des  arrêtés  de  départemep^,  cant^n^pl  dé- 
charge de  séaueslralionde  biens,  ou  radiatiop  de  leur^  pqpi^  |ur  |ps  liftes 
ffémigtê^.  Xit  élat  sera  Impri'dîé,  publié  et  a$ché  dans  les  départefjitppts, 
districts  et  communes  où  les  cerfificais  4e  résidence  anrpot  été  délivrés , 

Sètiles  prévenus  d^émigratipn  paient  leur  dernier  qomicilp  ei  aat  4es 
eAà  situes^  Le  coo'&eii  exécutif  ne  ((opnera  sa  4écisiQa  que  4 W  oa  noip 
épfH  raQché  et  publication*  ' 

6d.  Si ,  dani  le  délai  de  deux  mois  ci-desso?  (^ ,  il  t  i^  d^ponciatipa 
Ml  récl&mallon  de  la  pari  des  citoyens  ou  des  corps  aqmiaiftraUU ,  le 
bodéell  eiécttlif  sera  tçùii  de  4élib^rer  sar  leort  motib»  lofS  4a  sa  déci<- 
tjob. 

tO.  Aussitôt  <itie  |e  conseil  exécutif  aura  donné  una  d^itioq  relativa 
«itt  émigrés  ou  prévenus  d'émigration ,  il  en  enverra  une  pxpé4itioa  à  la 
(ÈônveAlion  tiationale  :  si  elle  est  favorabe  à  l'émigré ,  ^lle  sfn  imprivée 
fout  élra  publiée  d&as  k  Ueu  du  domicile  de  l'émigré,  e^  dans  Us  lieui 
au  il  a  des  biens. 

7l.  Le  conseil  etécntif  sera  tenu,  dans  le  plus  cauft  délai»  4e faire 
IcsVkberches  tes  plus  rigoureuses  contre  les  administrateurs  tt  (oaatian* 
naires  publics  qui  ont  pu  se  prêter  k  admettre  de  faf^  cerijiQc^tf  4a  ifsi- 
deiicé  en  làvepr  des  émigrés ,  p<)ur  les  {aire  traduire,  «tu  tf  0)9pal  e^iraor- 
WAlire. 

ItS.  ToQ^  les  citoyens  pourront  déponcer  aux  directoires  4a  districlou 
de  département ,  les  émigrés  omis  sur  les  listes.  Dés  lors  loi  corps  adaû- 
distfalffs  seront  tdnus  de  statuer  s^r  la  dépoociatioa»  pt  4a  (aira  réparer 


rogifsion  s'il  y  a  lieti. 

tS.  T6utc4oven  quif( 
ttcéïi»  Ou  oittis  daas  Tes  iï 


fera  connaître  des  biena  4'émi<rêa  qui  auroatélé 
listes ,  aura  la  dixième  partie  4e  ces  atém^  iiieas. 

Sbct.  12.  —  Jugement  <f  eondwmuahili  dm  imXgtit, 

Y4.  totisleê  Plrançaië  émigrés  gai  seroal  pris  faisant  p^tip  4ai  tm» 
aamMemchts  armés  ou  boti  armés ,  ou  ayant  fait  partie  4bdits  r^uemr 
Meli^iébts ,  et  tevil  qui  ont  âtë  ou  seront  prié,  soit  pur  les  fronti^fps,  s»[( 
ta  fays  eaaetel ,  soft  âàt»s  les  |>ays  'occupés  par  les  Iroupe^  4e  ^  HépH: 
bliane .  s'ils  ont  éié  précédemment  dans  les  armées  ennemies  pq  djfnales 
tà»tiftblèA&eùt&  d'èttiti^l'ès  ;  céut  qui  auront  été  ou  se  trouyerpat  saisie  4f 
eattgéé  eé  dé  paskè-portè  délivré  par  les  chefs  trao^ais  émigré»,  ou  par  léf 
MittànMita  tniUttirei  dea  armées  entiemîes,  sout  réputés  %ywi  aerW 


aoaira  U  Vsaaaaif  ft campria  daaa  Wt  éUpamtkiaa  dm  déont  #a  •aél» 
daraiei  t  «I  aaraal  paaia  da  la  iMBièi^  pMsorila  par  Tait.  1  didil  ddeisi. 
7ft.  Les  coamsaiaas  aMliiairca  reancroal  lea  émigréa  fui  aaaa  trai- 
veront  pas  dans  les  cas  prévus  par  la  bi  da  9  oct.  daraier,  al  par>la 
présenta  loi ,  daafl  lea  maisaaa  4e  iasiica  dea  tf ih«aaux  erimiaala  dea  dé< 
partamanta ,  pauc  élie  jugea  aoifaat  ia  mode  qui  vaatre  étqbli  poor  la  fê^ 
gameatdeaéaaigréa. 

76.  Laa  émigrés  qui  reatieront ,  ceai  qui  aont  roatréa ,  tmn  qui  faa- 
teront  sur  le  territoire  de  la  République  contre  la  digpaailjsa  daé  lait» 
swaat  c«a4ttila  davaal  la  Iribaaal  onnshiel  da  députanal  da  leur  dar- 
aier  4omi«ila  eu  Ftinea  ^  qui  laa  fera  naîtra  à  la  maiaaa  da  joalioaw     i 

77.  L*acaasaVeac  publia  lu»  aitat  4a»  psMaaaea  daoa  la  ôfiasBa  aaaa 
QMriifié ,  au  «Buiw  au  aaaik^a  de  detx,  de  ia  aaaassuua  da  damAcia  da 
Tacauséf  au  #  à  Wui  délaui ,  4aa  liaai  airoaavaiaiaa ,  paar  faira  laaotiaàitta 
si  le  prévaau  est  la  nèma  pacaaai^  ^i|a  aella  daal  l'émigraiiaa  èal  aai- 
statéa  par  la  liata  4e4  éaiigiés ,  au  par  las  aiiêtéa  d^a  caeps  adiaiulsira- 
tifs.  •  > 

7g.  Les  témaiaa  aitéa  aeroot  aalaadaa  puUiqaesaDt  à  Paadàsnaa,  at 
Ux^ouraen  présaaca  4a  daux.  commiasaiiea  du  aoasail  léaéral  da  la  aaaa- 
mune  du  liau  oà  le  tKibvaai  est  établi.  La  préfaaa  caïuj^arallfa  dataat 
les  lémolps  »  et  s'il»  affirmant  IMeatité.  las  jug;esda  tfiboaal  oaada»a%- 
ront  l'émigré  à  mort,  ou  à  la  dépoctalioa ,  aMI  s^il  d'aaa  Iwama  da 
f  iagt-ua  aas  at  au«4eaaaus ,  jusque  quatana  aaa^ 

79.  La  €oa4amaé  aeaa  mis  k  iv>rtatt  départe  dana  Ici  fingt-qualfa 
lieurea ,  saaa  qu'il  poissa  5  a? air  lien  à  attcoa  suais,  pacaws  oa  daautada 
ea  cassation  «  ■   ^ 

80.  Dans  la  aas  oft  la  piéw epu  prékadrait  ètra  aacara  daaa  la  délai  dB 
justi^ef  4f  sa  résidanaa  eu  Franoa ,  au  4a  faira  nloir  qaelquea  exaeptioaa 
4étermiaées  par  la  loi,  la  tribuaal  la  fera  retenir  à  la  naiaoïi  da  Juatica, 
et  reavarra  aur-'la'Oliamp  au  diractaira  du  départamaat,  qai  atatuéra  sar 
l'allégatioa ,  panfoaméaîtol  è  ca  qui  a  été  pratcrili  ' 

8t.  Lé»  iugeiaapla  rendus  coatra  lea  disiipatliatta  4e  la  yrésaaia  lai, 
seront  nais  ;  en  conséquepaa,  Isa  prévenue  d^éipigratioa  qui  oui  pu  éHa 
absoqa.  aarpal  4a  ROUYea»  mis  aa  jaqsmeut.  -^  Tana  prévenus  d*émi- 
gratioa ,  déteaua  dana  laa  aiaisans  4'arrtt  et  prisaas  4es  tribaaaax  da 
district,  soit  qu'il  5  ait  au  qu'il  a'f  ait  pas  4a  pracééurea  coBanaacéaa, 
sarun(  renvqyéea  aor-laH)haiap  aa  tril>aaal  crianiaal  du  départènaDl  da 
l^ur  deraifi  4amiaile. 

8$.  Lai  aitaf  aas  qui  auraat  saisi  at  arrêté  daa  émigida,  naeitaul, 
aussitôt  après  Taxécutioa  du  jugameat,  la  somme  da  106  Ht.  pqr  cidiqisa 
éqiigré.  La  maaéal  leqr  aa  aéra  doabé  par  la  diraclatra  4a  dépaneHeal, 
sur  la  prépasé  à  la  réfia  4aa  4aaiaiaea  Batloaàux  la  plua  yoisiB ,  qui  wm 
aura  raprisa  4a«a  lea  apnples  4a  régie  daa  dampiaesat  biens  profaaaM 
4ff  éâH6'4»« 

83,  La  caasail  axéaatif  fera  paraeair  dans  la  plus  aouat  4dlai«  et  par 
lea  p»af  ans  U»  plua  peampts ,  la  présant  décret-.  Laa  «oipa  adasiaisiratifa 
luj  aa  cerMfierqptde  laêma  la  récéptiap.  Il  en  Sera»  sans  hait  jaara,  4<^ 
tribué  m  exemplaires  k  chaque  mambra  4a  la4onvantian  ;  il  aeia  pr^ 
clamé  4aaa  toutea  lea  aammapis ,  aa  présepca  4n  consail  générali         ^ 

84.  Tous  Us  éécreta  aatéf  ia uis  relatifs  aux  émigrés  aqnt  abrégea ,  ap 
ce  qu'ila  paurraiaat  avair  de  oaqtraira  aux  dispositîoqs  du  f eéaant  déosal. 

18*  1#  airril  17M.  -«  décret  qui  probiba  la  tente  de  moulins  at 
usines  dés  émigrés  pfàcéa  sur  dés  céurs  d'eau  (V.  Domaine  de  |^ÉialJ. 

à4  avHLl  mai  1998.  ^  Décret  relatif  à  la  yeaU  dea  maublf  I  ^ 
ipaqieubiep  nroyaoant  dea  émifr^a  •  et  autres  alfi ta  natipaanx. 

Là  convention  natiopalf,  insirui|a  par  la  pétition  4*8  4«araata*ltnil 
bcctions  de  Pari»  et  y^r  Ips  a4rp»sea  4e  différents  4i»iriets  at  dé^rta»- 
roenls,  des  malversations  qui  se  commettent  dans  le»  veatea  da  viauUaa 
et  immeubles  appprtapaat  àlalUpubUqua,  et  désirant  le»  prévaairi4l^ 
crèie  cp  qui  suit  : 

Art.  i.  Les  commissaires  et  gardiens,  nommés  par  laa  dirfCtpîree  4a 
4éparteoeqts  et  4p  4jstrict8  pour  la  canservittion  4n  mobilier  pr«r»m  des 
émigrés,  et  autres  effets  nationaux,  seront  suryeUléa  par  le»  muniaipir 
iités  4q8  \mi  où  ils  exercerpnt  leqrs  fonctions. 

%.  tis  pourront  être  4e8iiiaês  en  t«ut  temps  par  las  4iracu«re«qai  Ifi 
auront  npn^més;  ceux-ci  serpnt  tenus  de  prononcer  cette  4éGbéaDce  lon^ 
qu'elle  sera  demandée  par  If^s  cppçeils  généraux  4»s  cpnvuupa»*  e|  il»  Ua 
pourront  M»  remplacer  que  par  des  personnes  dont  la  prabiïé  at  la  ciiiama 
(aur  »eroQt  attesté»  pur  le»  mèipes  conseils  généraux  4»»  oomiaa«ea*      1 

S.  Dan»  les  villes  au-dessus  de  di;(-mille  épaes  »  |ea  4aoa  atti ians  ttu^ 
nioipaux  gui  4oiyent  assister  aux  levéas  flps  scellé»  javani*iraa  a»  vaMia 
des  dommnf»  nationaux  et  des  biei^p  proyepus  de»  émigré» ,  paanaatêtap 
remplacé»  pltr  4eux  commts»airef  c)iaisi#  à  cet  e(bl  par  les  aeapaila  géaëiiai^ 
4e»  coipipune»  ;  les  fonction»  4p  cas  çoipmisaairas,  pria  Ihht»  le  jein  «les 
municlpalilés,  ne  pourront  f'f  tendre  que  4aps  lea  seaiiap»  qu'ils  Milaa^ 

4»  Les  yacatioas  4e  levé^  4e  scellé»,  inventaire  »t  vanla »  ne  paonaqi 
jamaif  comweucer  avant  f'arrivée  4^s  oficirr»  muaicip^x  au  de»  cai^ 
mis»airc9  qui  Ip»  rpmplaceront  ;  ils  feront  teaus  4^  Vy  rpadre  à  l'bewis 
ipdiqO^e^  de  reslar  jusqu'à  la  d^Uire;  at  il  »»ra  fait  maa^ande  k9t 
pr^cç  afi  commencement  et  à  la  fin  du  procès- yer|»al' 

5.  Il  n^  pourra  être  procède  à  aucune  vente  de  mobilier  qu'elle  n'ait 
é^  pécéd4a  4*une  astimaMon  ipiia  par  4»»  g»n»  4»  f  nri  i  A  an  paarra 


— Qur.  f.— Ub. — 9-11  MAI  17 
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5.  Les  eflSeis  à  Pordre  et  tooi  antras  actM  et  titres  de  propriélée  rnebi* 
lières  ea  inmobiliéres  seroDt  dépoeés  aux  archÎTes  da  dittnct ,  a?ec  ei- 
péditîeB  double  de  tout  les  procè8-?erbaax  et  reçu  ;  l'on  des  doabies 
«esMorera  ani  archives  da  district,  et  Taotre  sera  eovojé  par  radmi- 
Bistratioa  da  district  à  celle  da  département. 

6.  Les  effets  à  ordre  et  antres  actes  portant  sommes  an  profit  de  per- 
ioones  émigrées ,  seront  acquittés  à  la  diligence  des  procarears  syndics 
4%  district,  et  le  montant  en  provenant  versé  entre  les  mains  da  receveor 
4%  la  régie ,  le  tont  conformément  aoi  lois  ci-devant  rendaes  ^  et  réUtives 
à  la  régie  des  biens  et  revenas  des  émigrés. 

14  osai  17M —  Décret  relatif  ani  cbevaox ,  anx  pierreries,  or  et 
argent ,  et  anx  aatres  objets  précieax  remis  par  les  administrateirs  du 
départMDMBt  de  Jemmapes ,  ou  provenant  des  émigrés  et  des  maisons  nai- 


Art.  1.  Il  sera  nommé  deax  commissaires  pris  dans  le  sein  delà  eon- 
Tontion,  qoi  se  transporteront,  avec  les  administratears  da  département 
de  Jemmapes,  à  l'bôtel  da  ministre  de  rintériear,  lequel,  d'après  inven* 
taire,  donnera  décharge  anxdits  administratears  da  déparlement  de  iem- 
mapc»  des  différent  objets  qu'ils  lui  auraient  remis ,  tels  que  chevaax , 
jnerreries ,  or  et  argent. 

9*  Le  Bunistre  des  travaux  publics  disposera,  sons  sa  responsabilité, 
des  chevaux  et  autres  objets,  comme  de  ceux  de  même  nature  qui  appar- 
tenaient à  la  République.  A  l'égard  des  diamants,  perles  et  autres  bijoux 
■rationnés  au  présent  décret ,  ils  seront  inventoriés,  décrits  et  estimés 
par  deux  artistes  experts  nommés  à  cet  effet  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
et  dépoeés  dans  la  caisse  à  trois  clefs  établie  dans  le  local  de  l'administra- 
tion des  domaines  nationaux ,  dont  une  des  clefs  doit  être  és-mains  du 
ministre  de  l'intérieur,  la  seconde  en  celles  de  Tadministratettr  des  do- 
naines  nationanx ,  et  la  troisième  en  celles  da  caissier  %  copie  de  l'inven- 
tairo  estimatif  et  descriptif  sera  remise  aux  archives  nationake,  et  une 
autre  copie  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux. 

3.  Les  commissaires  envoyés  à  Chantilly,  Versailles  et  autres  maisons 
dépendant  de  la  liste  civile ,  et  la  commission  des  monuments  se  réuni- 
ront an  comité  d'aliénation  pour  proposer  à  la  convention  un  décret  ten- 
dant à  assurer  la  conservation  et  la  vente  la  plus  avantageuse  des  dia- 
mants et  aatres  objets  prédeux  appartenant  à  la  nation,  provenant  du 
mobilier  des  émigrés  des  maisons  ci-devaat  royales  et  aatres  maisons  na- 
tionales. 

M  naî  1798.— Décret  relatif  anx  dépôts  d'objets  précieux  pmvenaat 
des  émigrés  laits  à  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  et  à  la  vente  de  ces 
•lijets  poor  servir  au  payement  de  leurs  créanciers  (art.  ii,  V«  Dom.  ux*)* 

S  j«ia  179S.  —  Décret  relatif  à  la  vente  des  immeables  apparlenaat 
MX  émigrés  qui  a  été  fondu  daas  celui  du  S5  juillet  même  année. 

18-14  JttîB  1798.  —  Décret  qui  rectifie  les  art  tt  et  45  du  décret 
da  3  Juin  1793  qui  est  devenu  la  sect.  4  du  décret  do  25  juillet  même 
année  rapporté  ci-après. 

10  Jmll.  1798.  —  Décret  relatif  à  l'administration  des  biens  des 
émigrés  (V.  Dom.  nat.). 

19.14  Jaill.  1798.—  Décret  relatif  aux  coupes  des  bois  appartenant 
aux  parents  des  émigrés. 

Art.  i.  Il  est  défendu  à  tous  les  parents  des  émigrés,  désignés  en 
Tart.  5  da  décret  du  i8  mars  dernier,  de  faire  exploiter  ou  vendre ,  dans 
les  bois  à  eux  appartenant,  aucune  conpe  extraordinaire  de  futaie,  à 
peine  de  confiscation  du  prix  et  d'une  amende  égale  à  ladite  confiscation. 

t.  Ceux  desdits  parents  qui  auraient  des  portions  de  bois  dépérissantes, 
pi  dont  la  coupe  serait  nécessaire,  seront  tenus  de  se  pourvoir  par-devant 
Tadministration  du  département,  qui  pourra  pensettre  ladite  coupe,  sur 
ravis  du  directoire  du  district,  et  après  que  la  nécessité  de  la  coupe  aura 
été  constatée. 

3.  L'adjudication  de  la  coupe  sera  faite  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  bois  nationaux ,  et  le  prix  en  sera  versé  es  mains  du  receveur  du  dit- 
Irict  de  la  situation  des  bois. 

4.  Les  citoyens  débiteurs  de  rentes  envers  les  parents  des  émigrés , 
mentionnés  audit  art.  5,  pourront  se  libérer  desdites  rentes,  en  con- 
signant le  capital  ès-mains  du  reesveur  du  district  où  lesdits  parents 
août  domiciliés. 

5.  U  sera  loisible  auxdits  parents  d«  retirer  les  capitaux  soit  desdites 
routes  f  soit  des  coupes  extraordinaires  de  bois ,  en  justifiant  de  remploi 
«u  acquisition  de  terres  ou  maisons ,  si  mieux  ils  n'aiment  les  constituer 
sur  le  Trésor  pubUc,  auquel  cas  l'intérêt  leur  en  sera  payé  à  raison  do 
8  p.  iOO. 

,  18-18  J«in.  1798.  »  Décret  qui  ordonne  le  payement  piuvitoire  du 
éixièBe  accordé  aux  dénonciateurs  do  biens  meubles  ou  immeubles  ap- 
f  artenaat  à  des  émigrés  et  soustraiU  au  séquestre. 

La  convention  nationale ,  voulant  assurer  d'autant  mieux  l'indemnité 
duo  à  la  nation  sur  les  biens  des  émigrés,  prévenir  ou  réprimer  les  fraudes 
auxquelles  la  fûblesse  ou  la  friponnerie  exposent  la  République,  décrète 
fue  le  dixièow  accordé  par  l'art.  73  du  décret  du  28  mars  anx  citoyens 
qui  dénonceront  des  biens  meubles  ou  immeubles  appartenant  à  des  émi- 
grés f  qui  auraient  été  soostraits  au  séquestre  par  la  production  de  faux 
certificats  de  résidence,  ou  par  des  arrêtés  des  autorités  constituées 

TOMi  XX. 


U  mobUiêr  du  émigréê ,  de  wnnaitn 
,  si  df  rieOMVfir  awl  ce  giM  jMia  avoir 


donnés  ou  pris  sans  que  la  résidence  ait  été  Justifiée  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  lois ,  sera  payé  par  provision  par  la  trésorerie  nationale,  d'à» 
Eres  un  décret  rendu  à  cet  effet  par  la  convention  ou  par  le  corps  légis- 
itif ,  et  que  le  recouvrement  des  sommes  délivrées  en  conséquence  sera 
poursuivi  par  l'agent  du  Trésor  public  sur  les  officiers  municipaux  ou  ad- 
ministrateurs infidèles. 

85  jailL  (SI  oot..  l*'.  8, 19  «tSS  bot.  1798,  8  j«io«t)  1798. 

—Décret  concernaat  l'administration  et  la  vente  des  biens  des  émigréi 
et  la  liquidation  de  leurs  dettes. 

TiT.  8.  ^  Pautib  ayiLi  n  ADmiisnATiva  (a). 

Des  31  oct. ,  f,  3, 10  et  25  nov.  i79t. 

.    SiCT.  i»^  Delà  matmiMM  mr  Im  htêm  dn  émigrû, 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  d'aliénation  ^ 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i.  Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent  décret  à  Paris ,  et 
partout  ailleurs  dans  le  jour  de  sa  réception ,  oe  laquelle  les  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux  seront  tenus  de  justifier ,  les  municipalités  met- 
tront ,  si  fait  n'a  été ,  sous  la  main  de  la  nation  ,  les  titres  et  les  biens , 
tant  meubles  qu'immeubles ,  appartenant  aux  citoyens  absents  autres  que 
les  fonctionnaires  publics  à  leur  poste ,  les  soldats  citoyens  et  les  citoyens 
soldats  étant  à  leur  poste ,  les  commerçants  et  artistes  notoirement  absents 
pour  raison  de  leur  commerce  ou  des  arts ,  et  ceux  qoi ,  domiciliés 
hors  du  département  où  les  biens  sont  situés,  auraient  justifié  de  leur 
résidence  dans  la  République  depuis  l'époque  et  de  la  manière  fixées  par 
l'art.  9  du  décrétées  30  mars-8  avrU  1789,  et  par  celui  du  13  sept.  M* 
nier. 

Les  scellés  seront  également  apposés  sur  les  effets  des  personnes  qui, 
étant  suspectes  d'ésidgration ,  ne  justifieraient  pas  à  l'instant  des  certifi- 
cats de  résidence  exigés  par  les  décrets  précédents. 

SiCr.  t.  ^  JtfbyffM  de  eonamMr 
fuM9§naHU  4$  Imtrê  hiitu  9t 

t.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  meubles,  titres  et  effets  de  toute 
nature  appartenant  aux  personnes  désignées  au  précédent  article ,  etce, 
par  un  commissaire  que  le  directoire  du  district  nommera,  et  qu'il  pourra 
prendre  soit  daas  son  sein,  soit  hors  de  son  sein;  à  Paris,  par  un  com* 
missaire  que  le  département  nommera  :  le  tout  en  présence  de  deux  com- 
missaires de  la  municipalité  du  lieu.  Il  sera  étaLli  un  gardien  solvabla 
pour  veiller  à  la  conservation  des  scellés,  lequel  gardien  ne  pourra  être 
choisi  parmi  les  parents ,  domestiques  ou  agents  desdits  émigrés.  Dus  le 
cas  où  les  scellés  auraient  été  précédemment  apposés  à  la  requête  d'hé- 
ritiers ,  créanciers  ou  antres  particuliers ,  ils  seront  croisés  par  le  com- 
missaire. 

3.  Le  commissaire  donnera  acte  sur  son  procès -Yerbal  des  réclamations 
ou  oppositions  qui  pourraient  être  fsites ,  sans  que  lesdites  oppositions  ou 
réclamations  puissent  retarder  ou  suspendre  les  opérations  ordonnées  par 
le  présent  décret. 

4»  Les  femmes ,  enfuits ,  pères  et  mères  des  absents  conserveront  dans 
leur  habitation  personnelle  les  meubles  meublants,  linges  et  bardes  à 
leur  usage,  seulement ,  lesquels  leur  seront  laissés, sons  inventaire,  pro- 
visoirement et  jusqu'à  ce  que  leurs  droits  ou  les  secours  qu'ils  pourraient 
être  dans  le  cas  de  réclamer  aient  été  liquidés  et  réglés. 

5.  Les  scellés  seront  reconnus  et  levés  par  des  commissaires  chobis  ou: 
nommés  par  le  directoire  du  district ,  et ,  pour  Paris ,  par  ceux  nommés 
par  le  directoire  do  département,  en  présence  de  deux  membres  ou  com- 
missaires de  la  municipalité.  Lesdits  commissaires  en  dresseront  procès- 
verbal,  et  feront  un  inventaire  sommaire  des  meubles,  effets,  titres  el- 
papiers  trouvés  sous  les  scellés. 

6.  Les  titres  et  papiers  inventoriés  seront  portés  ou  envoyés  sor-lo« 
champ  au  directoire  du  district ,  qui  s'en  chargera  au  bas  de  rinveotaire 
dressé  par  les  commissaires.  —  Les  frais  d'apposition ,  garde ,  reconnais- 
sance ,  levée  de  scellés  et  confection  d'inventaire ,  seront  payés  sur  la 
prix  des  ventes,  de  la  manière  qui  sera  réglée  ci-après. 

7.  Les  directoires  de  département  et  de  district  veilleront  à  la  conser- 
vation des  manuscrits , livres  imprimée,  tableaux ,  médailles,  diamants, 
pierres  gravées  et  autres  monuments,  ainsi  ((u'ils  ont  dû  le  taire  pour  les 
objets  de  cette  nature  trouvés  dans  les  établissemenu  nationaux  soppri* 
mes ,  conformément  anx  instructions  et  décrets  des  6-8  nov.  et  15  déc 
1790,  et  au  décret  du  10  oct.  1798, 

8.  Il  sera  compté,  s'il  y  a  lieu,  aux  créanciers,  de  la  yaleur  et  du 
prix  des  objets  mentionnés  anx  articles  précédents. 

9.  L'or,  l'argent  et  le  cuivre  trouvés  sous  les  scellés  seront ,  après 
avoir  été  pesés  et  inventoriés,  portés  aux  hôtels  des  monnaies,  confor- 
mément au  décret  du  3  sept  dernier. 

lu.  Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  particuliers  pour  l'appositiou 
des  sesUés ,  inventaire  et  vente  des  meubles  et  effets  de  chaque  iadividu , 
même  de  ceux  possédés  par  indivis ,  sauf  le  règlement  des  droits. 

<ti)  Le  titre  t  qoi  itafmM  U  pertie  pénele  est  iaprimé  tow  k  éai*  éi  SU  nart 
1793. 
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fl  AÔitmVsus  ruvjitn»  «  seroal  tenus  i»  ^énUttr^  iaas  ta,  kat- 

et  la  psbiieatnn  fa  préjeni  éKiH ,  ian^  dbaotte  iiimîcipalité  »  te? 

,  sofDotPS  êt&nes  aa  à  <cb<H)ir ,  ar|^nCRie ,  tires  cl  effets  de  bmCft 

4q^  anroBt  en  Irar  poégcssios ,  appartnant  à  àes  p«r«<fo v»  io- 

àm  ^istxkt  des  éécianals,  on  fâ^  étant  iomid.ié>s  hors  fa 

*'   ■"  ^     ^»falMf*ïàiofek— Lw — -" 

•«  fa  ftlt  ipi  s«vn  »  Rceptn» ,  M  ta  WK*  Ir  I 

Ans k«  liôx «A  ft I  nià d^elabiÊ. 
iS.  La  éeclaraLoai  anfeaiwcs  p«r  i^artide  précéd«Bt  smal  fiy(<ps  as 
gnfc  fa  k  ■■nifl^iiiÉ»  nfataai  W  ctnaiiHiiii  fv  eiks  aMunés, 


KKt  bbcv .  sas»  frais ,  et  aoméf oCé^  par  ^piot  df  reci^piîao. 
û4  aâ  fac^raol  aae  recttooa^^saace  Mctààt  k  Boaidni  <i  La 


daasks  asseabltcs 


ctmifllucailua 


14.  ■  wt  wwfé  fa>  eUraite  m  W#J  fa 

fadbhktffaBf  haltiitame  faleur  fale,  et  po-les  dirvHEHfvs 

'  aprH  Lcsr  rccepttos  ,  aai  diiecliwes  fa  départemcaft. 

fSc  Têê9  Im  dtovcos  artres  qo»  cracL  fa9.fi»9  tm  Part,  f  I  M«t  i»- 

ft  MdtaMf  far^Bt  In  cMBRuaiRS  a#(Mics  pBvr  rq^vït  rs  facw" 

In  MBan  et  «fv  s  fa  iMite  aater»  ^^Hd  savotl  apfarleiur  t 

atonCs  «V  tics  fa  Irar  fam^iffs 
f«L  %ta  AfiMiilMin  paWi»  K  partiRlitrs ,  kmsm^  ci»fMMg  cl 

h  fas  fatiKBtin»  an  lerae»  fa  Part,  ti 
l<»  Imvs.  ,  aarvat  aésliç»  fa  fiûr*  Indites 
M  ftt  es  wiaieal  Ikii  fa  tiitwi .  de^wi  ««afraliits  à  k 
gafcjiilawaAddÉrfaetfcfcie—eBfaégaipàii  ^aiwfaaifeiia^ 

icttQ:T«iqftt  apgartifair  »  m  pengaiv^  MiftniTiriu  taxiffaeA  ,  «■  fa^i  li*« 
BoflK  MiU  edaprô  faas  ks  l&fies  imprimics  caeiecouoa  •i«iiK«nti  ik^  10 
y  n-ff  inrtf  1199 .  sénat  versée» ,  savoir  :  celles  actaHiltfmeat  exi^ules 
cifts  hs  vio^H^naCre  iKores  fa  la  faciàratiaB  .et  ceCes  <{ai  ne  somt  30  •ac 
tfêfcoieff,  failles  f  iii^t-^iiatre  brares  fa  leur  échéance ,  dans  la  eaj»**  i^ 
lecaierts  fa  t*eBre^!stremeiity  et  ce,  aonobstazU  toat-^s  appoâitioas  de  la 
part  fa§  orfander?  fa  eftaqn*  éa^ré,  et  sans  t  pr^îalIo\4r.  {ucs  autres 
éS^ts  'appartenant  amdtes  penoancs  seront  pores  iaas  I*  Se«  <|iiî  ?«ra 
dés^snê  ponr  le» RcevQîr ,  pr  le  directoire  du  dî»tnct ,  et  ^Tarù  par  le 
sinâtre  fa  Pïalénear.  Les  garCeos  préposa  1  Leur  coasemuoa  seront 
%SB  d'fè  AsT^  leur  rcçstre,et<rtediâiTrcrlMrRauLaaissaDce3ttr 
fapêer  Bre  eC  sans  frais. 

'  1S.  (^laaC  aux  soouks  et  efaCs  fa  ftnte  naOïr»  fnî  seraol  déclarés 
appartenir  à  do  penaoaes  abseales  fa  Iie«  fa  lair  daaîidîe  ,  mdâs  ({'û,  ne 
gfttrat  eneiu&nc  ms  nutaîrement  An^nto  on  <i<)at  léà  noms  ne  «ont  gos 
CMBpris  Oaa^  ft^^ifâs  ÏÏstes;  les  noOir^s,  sép-^^tres,  d«bît<!ars  et  Uas 
aairô,!*  poorml^te  désKi^ir  qu'en  priseneede  niCBcier  toaaic.pal 
wm  d«  iiiiiii'inlii  loaiai  ppor  n>ceTQÎr  les  dédacaiioas ,  et  sur  U  ri*pr#- 
■eatÀn  (piî  hfsi  sera  bite  du  ceriiffcit  in  heâ  ({alkahÂ^flt  T«és  gersini ae:» 
à  fu  appartietneai  fies  sommes  èc  effeâ ,  délivré  dans  la  fbnne  pr?3<:r.'e 
tttf  te  «ftret  dies  30  mars-S  arrl  119^.  ^î  eonsttatcra  «yi^eCes  edt  re-  ie 
wMIaèilmeitl  dius  le  terrtoir?  Crantais ,  (fans  les  six  imô  <|iii  ont  pré- 
cédé ledit  décret  y  et  depics  cette  jpni(ai^  [txsqn  à  ce  ;oar.  Ces  certdEcat^  se- 
imA  vérflSés  et  fisés  p«r'  te  (fiiectoîre  da  dbtnft,  ef  It»  d^posilafrfS  et  dé- 
fa  coasêrrer  oe  eertilbiat ,  poor  ea  losCifier  â  t&afii 


t9L  Tooto  Ib  somaiei  et  eÔMs  appartenant  I  des  personnes  a&^entes 
^  a^nrait  pas  jnstiâé ,  dans  im  mois  a  compter  fa  1^  piiiilîcaliiia  ie  Ik 
yésenie  ki  »  de  lenr  cêsiileMe  dans  k  lerrîcoire  français  itr pms  l*époq*ie 
nfa  par  k  lécret  des  30  Macs-^  aTrif  1792,  seront  déposais,  *^rsnr  :  ks 
«■mes  fa  fanrers  S  Iti  caisse  fa  iw.tiem  fa  l>ori*gÎ5treflieat ,  éc  Tes 
entres  eftts  ^  dtns  h  tien  ^  aura  été  detîné  poor  les  recevotr ,  confor- 
BéBetf  k  fart.  tTcMessns,  les  <fr^}its  des  créaacl  rs  r^rve:*. 

90.  ÙBis  taosles  cas  oâ  S  f  anni  Mea  an  i<^dt  «  tr««>ni,  dressé  ni 
'acle'  pactknfier  poor  les  eflbu  appartenant  4  c&iM(oe  îniÎTid'i ,  ei  Toa  b« 
M.ewpnLUiÙL  dïus  k  ménitf  acte  ks  o6|eçs  a^partenaat  à  plisîears 


«fT3 1799,  nns  antres  dâais  ^  cm  iadiqnt^  par  fM^  sâinc^n 
fa  nnbiTW  appartenant  i,  toates  antr»^  n^rjodaes  a&^entes,  ag^fo»- 
ralzQB  fa  délai  d*nn  ni»ts  accorlé  jar  fart.  lY  4«  ^  section  pfentf^ 
JastHer  fa  la  rtsiience  ta&îtnetie  daoj  Te  tèm'tuîre  jnuiGiK,  A^aft  ITl- 
pomK  in  tiipée  MT  k  decrH  des  ôC  OLirs-S  ivr)2  1793.  *^ 

§4.  Les  ventes  seront  Ciites  par  fiotoh'é  'tu  iirMtoire  fa  lislrirs,  \ 
iPiris ,  fa  diret:ti}ire  fa  dt^parCement ,  en  prei^efice  fe  denx  cnmnn  ' 
■omsiés  par  la  snolcipaliie  de  dLitfie  lien ,  dons  uL  iktmf  elles 
prescrits  fanr  &a  vtftLi  fa  ■nhfTfer  des  étibllsienientâ 


I 


Tnuf 


9f .  Les  vftnteisfratenrf ,  officiers 


t 


tenant  tdto 

d  emi: 


BUinjcîpaxtx  et  coannissaîres  (|ni  se« 

fa  n^g''fp*nce  dans  Texiïcqti^n  des  iiSDos.tûas  fa  ptésenc 

lepoQ^les  sar  tons  Imis  Inenà  d**s  pertes  (pe  leor  nésfi- 

•ecastnnnées  \  fa  B^bfiqne ,  sans  ^re^u^Iice  des  aolres  po4ir- 

inrraîettt  étfê  rcercêes  contre  eos. 

accorrie  an  'ténoncîateizr  fa  tjote^  cgutriv»*!ttîoos  am  'fis- 
ôfas&ns  k  ^nftiêan  des  soauus  %pX  s&^tiX  rencrées  au  trts^x 


S^fzr.  ^~ik&iiBi«KfafliaAiftr, 

àtnnmrfaniMfaé^M 

àdB  ikwiiu^tsnlr:  fa  aahifierappw- 
évîp#e^Q#^  comprises  dann  ks  tislef 
éd  Mn  kilM  «  oÉuiÉMi  da 


I 


%r9à^  visé  fa  In  msieve^ft  eeidddnn  Tart.  9dkfadtere«fa9nMi 
>•  Lern^n»  k  pnprkMn  défais  enmpris  «PB  ks  teellfe  ,  et  fn  iin 
mdiifnera,  pradoira  nnn  decK^kin  da  dis^trict  piannHiH  Mr  k  m 
titns  fa  In  nHiMi  fa  ceni  ^  serent  spéeiiés  ô-nnres ,  fli  s» 
la  —  iiifiiritéddan  k  ktifane  fa  to^nette  ks  aceid? 
et  pnekunedn  la  pwftkié  fa  léckmmt  anm  été 

97.  Le  prà  pretcnaat  des  wnlBSvra  versé  dans  te  eais»  fa 
^e  renee^çtsaremenl  «  aw^nel  sua  remn^  nne  eipemnnn  ■ 
fa  vent»,  et  et  dnns  init  jenw  fa  la  faiiiéii  vaenhwfa 
a  peina  tMkv  rManer  cfaigé  ëj  pencéfar  fa  t#  fv. 


Les 
n'aient  point  été 


ins^^  a  ce  lo^Vy  savent 
dans  ta  ftvrme  et  ks 
fa  In  remkn  dm  deninrs  en  prnv 


Les  acte»  rektik  à  k 

kik  en  ^  toie^  ifsfiervnt  snnmis  an^  disposifans 
ni  fa  r  ennnpstfement  ^  n  r^ueptain  de  een  <pee  f 

le  nccscm  aenet. 

Ik3infal79;ip 

f.Ln 

lion  ée^ 
^(tKJes  suif  anU.. 

%  Oaas  ien  commnnes  fd  n^eal  pas  fa  teoainn  cymmanmit  4 
fer,  et  en  S  se  truavera  d«  biens  appartenant  a«x  fabgint,  ia^i 
sitr  lesdil^  terres  nn  nrékvcmeni  soffsant  mm  en  ifnfifs  nn 
tîlre  d^arreniemient  a  cta^M  daf  fa  &■&  |ai  ne  serait 
Uirnd'nabnfafakiRfacattnckndne  n\ 

1^  Ln  pm  fa  IWnkknMM  semégll  snn  k  pM 
prix  rnmmnn  impiei  se  sont  vendnes  I»  knen 


k  kt  en  U  «»pK  tTi& 


ÉUlâbË.— Cur.  1.— Lo)s.-r  ^  ^uill  (31  oct.,  1",  3, 10  et  S5  nov.  1799,  3  lom  et)  1799. 


11.  Togt  c\tom  poqrrt  nautrir  l«  Drocqrur  *mii/-  dB  MnnaiTT*  U 
dilillgn  el  i«nl.e  dfs  ràrp9  dafannet  «(htriUgei.  élrâemf,  éncùdené- 
rilÉetw .  lui  httt  1  en  jlT«i  Mt  Bommalioii  ,  Bobt  If 
rârwntl  ao  taiMlireùr  tfaétti  Etodic  du  i}épir)tni«Dl. 

il.  Lé  trîènftorfiénOi'    '    '  '■"  ' 


IHIoIK  B||    pï^klfttaeDl,  icuuEi,  eu  iiu  )ir  iictjii^ïULC  i-uiisiuicci , 

Arih  JM  iKllih]JMt''K  ponr  procéder,  «bi  frtii  dit  (iropuréur  ejadii 


._,  ..  jhinip  tu  ei- 

^  TiCgiigtuct  cuniialée^ 


Itïiï'?t''n1i1ia 


.„  ^_  ^^^~-.-   -,   t.T     T ir-  --'P'  ^'  lernie, 

dfentmiilii  ai«M  )ijld>rie1iaalli  bn  èniigr«,  seroil liitrA  dau)  \tt  \mi 
U  'ii  11  thVtllM  b^«$<^il^  biif  ^es  doqiàinfS  DStioDaui  :  lF--diles  nfljches 
cqBlieBdroni  I  Itjdicii'liaD  de  U  Biliiaiion  db  bien,  sa  con^L'laucc  m  prfi. 


ca'rei  da  fthftâ. 
{*.  L'.dir' 


fsd  Autre»  b^iitïcn,  les 


...  ^'tdjddtcàtiod  at^  bile  ilâ afcoiide  pbhKcalion. 

IS.  Ut»[a«  1(â  lait  *l  iltirtlhhf  dans  lesquels  cbaquê  corps  de  ferme 
H  donwiM  sur* été  e|ib<livi>^  aiironl  Ht  «djuges  «pe^iénepL,  l*s  ùuù' 
iK^l^cï  it  eeraDt  (olnl  iàlidairei  enlrt  rii}- 

tS.  f,B9  Biént  (Im  émi^iii  étfoal  veodué  fran6  et  faDiltes  de  lDut?l 
aEllfj.rïjlltbtl  redevances  (dhci^res,  dOus,  doualrils  fC  bypalDèques;  )a 

tcoce  dëi  Bi4A-AïubI«e  et  iiMiiieul>lrs  dccbàque  ëmigri,  aur^s  lîliqui- 
diltod  ^iji  itB  Wa  Uiîé  autï4)>t  lèjfandc  gui  sera  ci-apté  pre^cril. 

17.  Lm  rrnlM  al  rcdftAfaifkt  roHciérea  il  drûiUHele  bon  euppriftijs 
par  ]«i  prMdeoleE  lois  aeroal  remboarWa  eur  le  pied  de  viugl  de  capital 
ftmw  àa  M  nmk  i  uh  Mouita  flldtattiib  pMr  M  «MlrAMiUii  0U- 
Uiquea. 

18.  La  capital  deadiles  nDiti.radeTançaa  e (  drçiilB  len  fi^eU  bot  la 
tifli  loik)  Si  l'bJrltwK  qui  «n  luji  g^eVé,  I)»!^  pHViligà  el  iiiftceake  4 
toute  abitri  tftiiaci  ou  droii. 

19.  Loreijj'ùil  émigré  aari  déi  drolii  lodîris  avêé  det  lier»  daDB  in 
UaiiDua,  dotnaïnce ,  tentes  oli  tulreg  objets ■  téedits  droit*  àeront  mi»  eu 
ïente  tefl  MiU  a'é  câniportem,  MulqliolailliilliOaUite  paiiM  préleodre 
autres  tl  bt(i«  ^l-atiiU  droits  que  réinigH. 

iO.  Seront  tÉ^éidPDk  teodlis  IrU  qutla  &é  c^Épporlé^l,  les  4'ûit4  dé 
ïae  pronfiéld  apUarlMmhl  à  un  éqiigl^é. 

il.  AréitHSUcUiÏDHtdtoii'slo'riU'éyert&tïit  I^Hlùtrull,  f^sEr- 
roni  dOinésïlermepouTle  (emptq^lacoDwntJpDnjtlianalt  Mlirbiippra 
bonr  la  ddréé  d^''iunf^iilis  et  féniét  viagèf-es  appaflehïD't  iu\  émigrés.— 
Le«  preAéurt  Ktfbbt  cbârg^s  de  rendra,  k  reiiiaciina  de  rùiulruit,  jes 
Ui^tK  imi  \'é\U  Db  Ils  joivahl  go  iroiiifcr,  et  ils  stroot  uu\i  [eiuobsable^ 
iti  dégrâdïliabi. 

M.  Ui  vcDtb  de*  bfei»  'tri  étnlgfét ,  taiFUe  if  «eut  po^^édél  par  lu- 
i\ii$ ,  léttiDl  |ûiiriui»let  àa  eheftleù  de  dislhet  e^Dlemeol  (a). 

S3.  LeI  blehs  't^rttbl  VeAdaï  sàné  garantie  de  WkVK ,  coneisUoce  él 
Vatenr,  et  II  tk  ^ùrl-a  être  tii>h:é  respectivemenl  iucdn  récoiira  ail  in- 
defbnitt,  Hihidioit  éu  augmenlation  dU  f\\\  ai  la  vebte,  quelque 
pnI)M  ètM  li  dUnt'éttct  étlaUnt  en  plua  àa  ep  m'i^t  dan«  ta  mesure, 
«iDelstttncé  ïl  nieof. 

!t4.  El  Mpefadahi ,  toMija'll  f  lUH  tn  ïtfeuï  éB  ttiïffiè  l'elnps  dans  la 

.,-; — .:,-  j_. .,  j,  jbouiiseanle  el  dani  la  çooslstançe  atir^oncée, 

■■■-»■'-  -'-'  -o'ndilionS  ae 


déaignation  des  lenaDl»  ei  abouiitsa 
il  T  kliU  il«u  ï  ^HiKer  la  téhté. 


m  Hsimi 


idtUlJluilbd ,  fusi  l»qUrl  délai  i«a  téclacnaiiona  àa  àetont  plus  i^wt, 
«HlMiléaùraBon  etiet. 

%6.  11  T  idratgalemenl  lien  i  résillaliéh  lanqu'an  aura  cbnir<r|s  jang 
Mi'VébtrtaàbieriodpocClDttdèbhil  quelconque  non  susc^iblé  d'elfe 

37.  Lei  résilial'on^  et  annulations  de  ventes  qe  dooneropt  oilT«Hare  t 
IddUttH  aerikhde  eji  jhilé)|inlté ,  donlm»èMntéreis,  iôA  epy'ers  la  nation, 
un  Mtefi  léli  kdjudlàalfiiré{>,  eiceuié  lorsqu'il  ;  aura  eu  dégraditions  uu 
tiAJlibfitJdAI,  éf  albi«ribrietnoiiéééta  réglée  de  laiiltiie  manière  yu a 
tlobr  M  iùfiiihii  tiationâui. 

'  Î8.  Vî  pajemehta  séWinl  ftlli  en  U  tàiss*  W  recévenrd*l'enrceis- 
frtAiétt  dh  chti-liéu  du  district  dins  lei  termes  cî-aprÏ!  prescrit»,  en  a$- 
biglIklsA  tntiiHalli,  aiate«  Im  yi\*aii,  daignées 'éo  Carlicle  'Suivant. 

29.  Il  sera  loisible  Bui  acquéreurs  da  donner  en  pqêqlénl,  ponr  la 
HI'IV  '^  Pji'ifY*^^*  ^'^  f"^  liri'iéipal  de  ledr  àdiiilllclitlon ,  tous  billets, 


taiiïMt  U  UdVnUurei,  obliéatloas,  cdnti 
If  {jU  ttiB>rititfe  au  profit  dé  chaque  àtq 


rptldelles  ^< 


^ , ,..-, ,—  àtqnSreUr,  soit  uài  lé  pVopriélaire 

fltt  8in  f  ïtidil ,  soii  par  itut  autre  !nilEre ,  pourvu  que  !e<'dilte  ctéanco 
""it  Ité  liq&idi'ei  contUnnâinrnt  Ai  llt^péailioiiS  portées  ealàr'    - 


-e  HquIdCei ,  t  la  cbarge  par  le  créancier  de 

(ai  Cri  irlirtt  le  Irrnialiil  pir  m  ic"l) .  on  su  Un  v/iu  d«  la  lilMIiiifi,  ifn- 
h  m  fUiH  par  rAt.  iSj  à>)t  c<l  »m  »t  Ai  ii;t>  ab  ien«  4'iia  éfarti  lu 
|>I4  jiia  nul. 


domier  bout  e|  situante 
cdbcurreiicét  daos  le  cas  c 
31].  Les  capitaux  de  ren 
cédenl^ 


ifs  seiaient  rejelé^a  gii  f^4rtH. 
jièrpéiuéil^a ,  infDliapiiés  cDiatticlgi 

déJu.ctLon  des  coBlrîUutiou). 


Lepriide  la  vi 
Ip  [iremier  dans  la  mois  qui  iuitra  l'ad^uiijcalir 
posge^eioa  i  les  neuF  autres  d'auuée  en  ânoéa , 
100  taos  retenue,  décroissant  î  mesure  des  r^i  . 
5Ï._ L Wjlidiçatai.re  sera  lepu  fd  ouire  de  p.,;. 


I  adjudicalio'n ,  les  frais  da  diri^iou,  eMiuiali''i 
aiittes  tëgitimemeoKiiilspQur  parveoiràla  ita\c 
djrécloiredu  district,  confirmé  ou  réfamé,  s'il  ) 
dépajUrneot.  Lesdits  traia  eetonl  porl^  fu 


rjnjibc.puUiealma  el 
uivUiL  la  Hgleneat  du 
lieu ,  par  la  iticcclaira . 

—      „....  _    _. ,,,^  ^,  ,,.liict  des  iba/gpï,  «1  Hi 

»  Mra  donné  connaissance  auf  eocbénss^itri  k\,iii[  l'adjudicailon, 

%Z.  Va  ietobt,  dans^ucua  cas,  cooipria  daii^  U'idil^  [raij  ceui  d'aïs 
poiilion  .pourauiia,  assitlaçce  aux  v>r|[es,  qui  i<uiirr.iieiit  avoir  éU  failf 
parijuélqùïicréaiieicrs.  LeBdit;[raia[]e|ufureiuLij:eu[cUrg^pe[Sunaellt, 
M*  Srront  mainleaus  las  biens  aultiepli^uts  Ji^iliLs  iieiitagcs  vendus 
dont  la  da|«  est  aolérieure  aii  9  lil-  H^i,  aio^i  iju>-  lpui  &uus  sigiialurn 
piivée  dont  la  date  est  devepue  aulbeoljque  piir  les  l^i?  pre.crilë^  pac 
rarl.  3  dit  lit.  1  du 'pr{featdé<retiel néanmoins  racoufreuf  «un iCOBU* 
[e  leiniler,  l'action  au  résillaiioCi  que  ja  Ifli  daniio  aiil  apméjKun' 
.  35.  l.eBCultiva|eur^ctIe[miersqai,£aDEl)iitlaulliêntiqutDi|B«r«Hil« 
d'un  bail  etpiti,  auront  eD^roiEn ce  des  biens  fpu^t^iiâal  aui  énigté^, 
joi^bct  de  la  recolle,  aut  tbarges  al  condiUaoi  d»  ^nité^  pi^çédeniaa, 
^6,  Eu  cas  de  division  d'uu  catp a  de  terne  pu  bé'ilage)  les  ac|)^^^euJ'l 
----'---'■■-■-  --   -  éviacei  le  [ermief,  1  iuJemi)ie»Bl  pour  l»  loialilî 
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où  quelquas-i 


.  .  Ls  JésacqNéteu»fqBdrùwljpairp4f 
çui-pémes  dai  béiitagcs  k  «us  Ttudust  ils  paurroàt,  tantorqieaMnt  aâ 
susdit  article ,  évincer  le  (ertnier  en  l'iodemt|i»aiit  palir  la  toùliié ,  •  lu 
cbarga  detemplir  toutes  les  ublig^lioas  du  hrauei  eovers  W  ^iiUaiaCr 
quéreurs.  .    i       .  ,  , 

,.  38.  Le  procurear-sffidic  du  dislr|c|*era  lani(  d'enT«|ar,«W'of  fbaii» 
l'étal  des  ventèa  des  bians  des  étnigt^s  au  procureur  général  ijn&K  jo 
dépar^amepl,  d'axés  |es  podéles  iiofrinéi  ^v  sernpt  adresses  a  «et  «Bet 


-.,-,-jepl,  dW-.^.  I 
au  direiloïta  de  coaqu^  dj 
ijesdils  éUts 


qvi  i)iiivta  10  récFUioi 

JiarlJtuljers ,  le  ptucurèar  gépera'  ep  ailies=«»  copia  fc  l  «^ 
el  dumain^s  natif nau^ ,  lequel  ep  lera  f^ser,  ccjaH' 


le  ptucurèar  gépera'  ep  ailies=«»  copia  fc  l  a^ 
natif nauf ,  lequel  ep  lefâ  tpstf,  cE[aHua  maitt 
la  coQveDiién  qatioiiala ,  l'ciat  général  par  gépariemepls  et  ditlRC'à.     , 
a9.  L'eiepplioa  bu  muiiérafiui)  des  droits  fie  iiiti^e  cl,  fq^egigirelaf  ql. 
dont  jodisseàl  les  actes  relàlîls  ani  diAnaioes  nationadi,  na  poiij(a  ajtpr 
aia^tMrfl«(ilst|laffnteBikl«féu«de#bian»ai"'''' ~ 


a;^ 


'!lu 


-aiye*8alBl(Ji 


.es  des  ipilgié).  Leediii  drqiis  sfioni  41a  tliar^e  ia  «cqu^ur*  )H> 
fermiers. 

éO.  Les  dupiaiDea  natfoDaui  que  les  émigrés  i^oaiepl  par  PIMSWCAl 
it  yeaduB  conformément  aui  disposi^u^s  4u  prpïent  déc[et. 
;  du  pri»  desdits  domaines  u"~    '~' 


UC   ICUIIt'"   r"*»*"'"     i    OH   L)l«   u   ||1S|HH»1I1. 

el  itpmepbleâ,  le  surplul  dq  prif  ^4  WV 

pauooala.  ,       •    -j        ,  , 

ii.  Lh  créanciers  d'up  émigré  eogagipla  erVopt  tequ]!  dq  resiiUur  f|i 

trésor  publiplejsupuea  qu'ils  poùrfaïaiti  avoir loutbéefep  RÙidàtviPWW* 

d^eogucpiept. 
f  5.  La  m.iuiilre  ijeè  côotribotionf  pnt()>ques  cal  lenn  ^c  comaid^iquM'  k 
'minislraieur  deâdgaiainés  naitooaut,  dani  le  tiluabretdéfai,TéLal 
domaiaes  engagés  po^séilé*  par  df*  émigrés  dans  lrsitiPéfpn|d»  pitruk* 


;w.L,  , 

de  comojuDiquf^t 


^uire^de  djBtricleldidéparteqtaplarrpnlégalâlnebt  Itiius 
:^t  ^uilil  admioislrataur  les  notes  et  reosei^*;a>ïOis  qif  ils 


ii.  L,ts  ]ûii  relali>H  k  IVmiuistralion ,  aUéaatiôn  et  df}  repta  4** 
ens  patioD^ui,  seront  eiéculées  pour  les  baia  pnTtpuit  d«4  tmwiu 
fS.  Le  présent  ^écrftetl  déclare  comi^un  au;  bi«aa^sédés,d*^  )• 


iCrritoire  de  la  Hépiiiilique,  par  les 

cffiuii  çjif  q«  «Il  »én'<i«  <l0  ni  «pnmi*. 

MnjBniéiiT^fr.  , 

Sï<T.  s.  —  liqBirfulW'»  ittaç^iftinf^fÀliutBiifltih  ' 

Art.  1.  Les  direcloirm  de  la  régi*  d«  l'caregiWraaMlt  da»  ck^w4(- 
paatMMDlt  adrwaefoal  dineMwql  k  l'adBiaMlMIMir  det  dMatinM  n^ 
lioMutt  d*»*!*  délai  de  trois  ONiaà  con^w  du  jtor  4*  U  paliliaaliwt 
éa  préMuldéarel,  oa  état  daable  par  «dn  alpkakéUqttad'fHigtda,  ^i 
taniieadrq  i  1°  ici  a«M  t  prolasaliM  «I  demiM  dwiiaili  VMtm  Ua 
l'émigrét  i*  la  «onsisltacsslls  liM  da  laatliialiM  da  iM  bitks  !■■»■> lit 

Ut  iBsli  yHtiÀH'i  t\  tial  ttt  ijiiui^  't  IViici'i*  Vwid  V'ià  U«ni  \*i\)r 


(d)  Ci\  tisU  I 
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décret  des  11  et  12  mars  dernier,  seront  assajeltis  à  remplir  les lorm^ 
lités  prescrites  par  le  présent  décret. 

24.  Lorsqu'un  émigré  se  trouvera  créancier  d*un  antre  émig:ré,  l^ioB 
des  créanciers  de  Témigré  créancier  nommera  un  commissaire  pour  le  rs* 
présenter,  et  intenrenir  dans  Punion  des  créanciers  de  l'émigré  débiteur. 

25.  Les  frais  de  l'union  seront  fixés  et  réglés  par  l'assemblée  générale 
des  créanciers;  ils  ne  pourront  excéder  3  deniers  pour  livre  des  sommes 
colloqoées  en  ordre  utile,  et  les  conseils  et  syndics  ne  pourront  den  réda» 
mer  au  delà  contre  les  ci^anciers  personnellement  ou  collectivement»  fau- 
tivement aux  frais  généraux  de  Tunion. 

26.  Le  contrat  d'union  sera  présenté  à  Tbomologation  do  directoire  de 
département  dans  le  mois  du  jour  de  la  première  assemblée  des  créaBciers, 
et  deviendra  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  présents  »  représenléë  et 
absents ,  aussitôt  qu'il  aura  été  revêtu  de  cette  formalité. 

27.  Les  unions  des  créanciers  d'émigrés  déjà  existantes  seront  dédar 
rées  valables ,  pourvu  que  les  créanciers  se  soient  conformés  anx  lois  pré- 
cédemment rendues  concernant  les  émigrés,  ce  que  les  directoires  de  dis- 
trict seront  tenus  de  vérifier  sons  leur  responsabilité.  Tout  créancier  non 
uni  est  tenu  de  s'y  réunir  sous  les  peines  portées  par  l'art.  9  du  présent 
paragraphe  :  lesdites  unions  seront  tenues  de  présenter,  dans  la  quiniaine 
de  la  publication  du  présent  décret,  l'acte  qui  les  constitue,  avec  les  pièces 
à  l'appui,  au  directoire  du  district  du  lieu  où  elles  ont  été  formées,  lequel 
les  fera  passer  avec  son  avis  au  directoire  du  département,  pour  être  ledit 
acte  homologué  en  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent 
décret.  Toutes  leurs  opérations  seront  soumises  aux  corps  administratili 
duditlieu,  nonobstant  le  domicile  qui  a  pu  ou  pourra  être  fixé  à  leur  débi* 
teur,  et  quoique  les  premières  opérations  aient  été  commencées  par  d'autres 
cori»  administratifs. 

28.  Les  syndics  desdites  unions  actuellement  dislaoles  et  formées  en 
d'autres  lieux  que  celui  qui  sera  fixé  an  débiteur  par  la  liste  générale  des 
émigrés,  seront  teuus  de  donner  connaissance  du  lieu  où  elles  se  seront 
établies  an  directoire  du  district  dans  lequel  se  trouvera  fixé  le  domicile 
de  leur  débiteur  par  la  liste  générale;  et  si  la  notification  n'en  est  jms  Caite 
dans  le  mois  de  la  publication  de  ladite  liste ,  les  créanciers  inis  seront 
déchus  de  l'exception  portée  en  l'article  précédent;  en  conséquence,  le 
contrat  d'union  sera  irrévocablement  formé  dans  le  domicile  fixé  par  k 
liste  générale. 

29.  Il  sera  formé  successivement  des  listes  supplémentaires,  par  ordre 
alphabétique,  de  tons  les  émigrés  qui  auraient  été  omis  sur  les  listes  des 
départements  et  de  ceux  qui  auraient  émigré  postérieurement  à  la  forma- 
tion desdites  listes  :  lesdits  suppléments  contiendront  en  même  temps  les 
rectifications  des  erreurs  qui  auront  pu  se  glisser  dans  la  formation  des 
précédentes  listes  générales. 

30.  Les  dispositions  du  présent  paragraphe  seront  successivement  ap- 
plicables aux  créanciers  des  émigrés  qui  seront  portés  sur  les  listes  sup- 
plémentaires; les  délais  fixés  pour  l'exécution  desdites  dispositions  seron* 
les  mêmes,  à  partir  de  la  liste  supplémentaire. 

St.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  délai  fixé  pour  le  dépôt  des  titres  anx 
directoires  de  district,  lesdits  directoires  dresseront  un  état  par  émigré, 
contenant  le  nom  de  l'émigré,  ceux  de  ses  créanciers,  la  date  dn  dépôt 
des  titres,  et  le  montant  capital,  arrérages  et  intérêts  compris,  des  sommes 
réclamées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  chacun  d'eux;  ils  adresseront 
ledit  état  an  directoire  du  département,  qui  le  fera  passer  sur-le-champ  à 
Padmittistrateur  des  domaines  nationaux,  pour  le  résultat  en  être  mis  noua 
les  yeux  de  la  convention  nationale. 

32.  Toutes  les  déclarations ,  mémoires,  titres  des  créanciers,  seront 
cotés  et  parafés  par  le  secrétaire  du  directoire  du  district,  et  remis  respec- 
tivement anx  syndics  des  unions,  sur  le  récépissé  qu'ils  en  donneront  an 
bas  de  l'inventaire  desdites  pièces ,  lequel  demearera  an  secrétariat  d« 
district 

33.  Les  syndics,  après  avoir  examiné  et  reconnu  lesdits  titres  et  pièces, 
les  remettront  au  directoire  da  district,  avec  les  observations  dont  ils  les 
auront  jugés  susceptibles,  et  y  joindront  un  projet  d'ordre  de  tous  les 
créanciers. 

34.  Le  directoire  de  district  préparera  en  conséquence  les  liquidations 
et  les  enverra ,  avec  toutes  les  pièces  et  son  avis ,  au  directoire  du  dépar- 
tement, pour  être  par  lui  liquidées  définitivement  d'après  les  décrets 
existant  sur  cette  matière,  notamment  ceux  des  30  mars-8  avr.  1792, 
28  mars  1793  et  le  présent ,  et  conformément  aux  art  13, 14  et  15  ci- 
dessus  ,  dérogeant  à  cet  effet  à  l'art  7  du  décret  du  2  sept,  dernier* 

35.  Avant  de  procéder  à  la  liquidation  définitive  des  créances,  le  di- 
rectoire de  département  communiquera  les  pièces  at  directeur  de  la  régie, 
pour  avoir  ses  observations  et  son  avis. 

36.  Les  intérêts  des  créances  exigibles  courront  dn  Jour  de  la  demanda 
qai  en  aura  été  judiciairement  faite,  ou  do  jour  du  dépôt  fait  an  seerél*- 
riat  dn  district ,  en  exécuiion  tant  des  décrets  des  2  sept  et  13  janT. 
derniers  que  dn  présent  ;  et  pour  les  créances  à  terme ,  ils  courront  du  jooi 
où  lesdites  créances  deviendront  exigibles. 

37.  Tous  frais  de  poursuites  faites  contre  nn  émigré  par  ses  créancieny 
postérieurement  à  la  publication  du  présent  décret,  ne  seroat  paial  à^ 
lonés  dans  les  liquidations. 


i  à-dessus  prescrit,  mais  qui  ne  sera  pas  présenté,  personneUement 
an  par  nn  fondé  de  pouvoirs,  pour  concourir  à  former  l'union,  sera  censé 
consentir  à  tous  les  actes  de  l'union,  et  ne  pourra,  en  ancun  cas,  reyenir 
contre  le  fort  de  sa  créance,  si,  en  définitif,  elle  se  troave  njetée,  réduite 
au  non  colloqoée  en  ordre  utile. 

10.  Les  maris  et  tuteurs  et  tous  autres  administrateurs,  seront  respon- 
fabtea  dn  défaut  de  dépôt  de  titres  d'assistance  personnelle  ou  par  procu- 
ration à  la  formation  de  l'union,  envers  leurs  femmes,  pupilles  et  antres 
administrés,  sans  que  ceux-ci  puissent,  sous  aucun  prétexte,  exercer  aucun 
noonrs  contre  la  nation  à  raison  des  créances  et  droits  dont  ils  seront 
déchos,  fante  d'exécution  des  formalités  ci-dessus  prescrites. 

il.  Ne  pourra  néanmoins  être  opposé  le  défaut  de  production  des  ti- 
tres dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  contre  les  actions  à  exercer  par  la 
BatioD,  soit  en  son  nom,  soit  au  lieu  et  place  d'émigrés  créancière  d'autres 
émigrés,  lesquelles  seront  admises  à  être  vérifiées,  liquidées  et  coUoquées 
à  leur  ordre,  jusqu'au  moment  de  la  distribution  de  l'actif. 

12.  Les  corps  administratifs,  les  différentes  administrations,  les  fonc- 
tionnaires publics,  et  tous  citoyens  qui  auront  des  actions  ou  qui  en 
connaîtront  à  exercer  par  la  nation  contre  les  émigrés,  en  enverront ,  dans 
le  délai  fixé  par  l'art.  6  ci-dessus,  les  titres,  s'ils  sont  entre  lenn  mains, 
•u  leur  déclaration,  à  défaut  de  titres,  aux  directoires  des  districts  res- 
pectifs dans  lesquels  se  tronvere  fixé  le  domicile  desdits  émigrés. 

13.  Toute  procédure  intentée  contre  les  émigrés  pour  raison  de  lenn 
d'ttes  passives  demeure  éteinte  ;  ceux  qni  ont  déjà  exercé  contre  eux  des 
actions,  ou  qni  prétendront  avoir  droit  d'en  exercer,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  seront  tenus  de  faire  leura  déclarations,  et  de  déposer,  dans  le  délai 
prescrit  par  l'art,  6  ci-dessus,  leurs  mémoires,  titres,  rôles  de  frais  légi- 
timement faits  et  autres  pièces  justificatives,  au  directoire  do  district  où 
aéra  fixé  le  domicile  de  leur  prétendu  débiteur  ;  à  défaut  de  quoi  ils  seront 
et  demeureront  déchus  de  tous  droits. 

14.  Le  directoire  de  district,  après  avoir  entendu  les  commissaires  ou 
syndics  de  l'union ,  contradictoirement  avec  les  préposés  de  la  régie ,  et 
ensuite,  sur  son  avis,  le  directoire  de  département,  statueront  sur  les  ré- 
clamations portées  es-dits  mémoires  et  pièces,  dans  le  mois  à  compter  dn 
joor  qu'ils  auront  été  remis  an  secrétariat  dn  directoire  de  district,  dont  le 
arcrétaire  donnera  son  récépissé,  et  dont  il  fera  mention  sur  le  registre 
qa*il  tiendra  à  cet  effet  :  la  remise  et  l'enregistremettt  da  mémoire  inter- 
rompront la  prescription. 

15.  En  cas  de  réclamation  contre  la  décision  dn  directoire  do  déj^arte- 
flient,  ladite  réclamation  sera  jugée  définitivement  par  deux  arbitres, 
■ommés,  l'on  par  le  créancier  réclamant,  et  l'autre  par  le  directoire  du 
département,  et  ce  dans  on  mois  pour  tout  délai  à  compter  de  la  déci- 
sion dn  département,  tout  recours  à  cet  égard  aox  tribunaux  demeurant 
interdit  En  cas  de  partage,  les  arbitres  «onviendront  entre  eox  d'un  troi- 
sième arbitre  pour  les  départager. 

16.  Les  créancière  demeurent  dispensés  de  former  des  oppositions  pour 
U  coBservation  de  lenrs  droits,  sans  néanmoins  qu'on  puisse  induire  de 
cette  disposition  que  ceux  contre  lesquels  il  existe  nue  prescription  oo  fin 
4a  non-recevoir  déjà  acquise  en  sont  relevés. 

17.  Ao  1*'  mare  prochain  et  joure  suivants,  tons  les  créancière,  oo  leor 
f ond^  de  poovoin  qui  seront  présents  au  chef-lieo  du  district  do  domicile 
4e  leor  débiteor,  s'assembleront  à  l'effet  de  procéder  à  la  formation  du 
contrat  d'union. 

18.  Les  articles  dudit  contrat  se  borneront  :  1*  à  constater  les  noms. 


la  vérification ,  affirmation  et  admission  des  créances  de  chague  créancier 
«m ,  à  surveiller  le  recouvrement  des  créances  actives  et  la  régie  des  biens 
à%  leur  débiteur,  sans  cependant  qu'ils  puissent  s'y  immiscer  en  aucune 
naniere  directe;  à  surveiller  également  les  opérations  relatives  aux  ventes 
des  biens,  suivant  la  faculté  accordée  aux  créancière  par  l'art.  8  de  la 
acct  3  da  présent  décret;  enfin  à  former  un  projet  d'ordre  des  créancière, 
€t  à  pooreuivre  la  liquidation  des  créances  et  la  distributiou  et  contribu- 
tion entre  les  créanciers. 

19.  Pour  l'exécution  de  l'article  ci-dessus,  les  syndics  pourront  requé- 
rir, soit  de  la  régie  de  l'enregistrement,  soit  de  tous  autres,  la  communi- 
cation, sans  déplacer,  des  pièces  et  renseignements  propres  à  leur  faire 
connaître  l'actif  de  leur  débiteor. 

20.  L'assemblée  des  créancière,  prescrite  par  l'art.  17  ci-dessus,  quel 
que  soit  le  nombre  desdits  créancière  présents  ou  représentés,  nommera, 
à  la  pluralité  des  suffrages,  un  conseil  ou  directeur  de  l'union,  ainsi  qne 
des  commissaires  oo  syndics  ponr  suivre  et  discuter  les  intérêts  de  l'union. 
Il  sera  toujoun  pris  au  moins  un  de  ces  commissaires  parmi  les  créancière 
chîrogrephaires. 

21.  Les  créancière  ne  seroftpas  obligés  de  s'unir  lonqu'ils  n'excéderont 
pas  le  nombre  de  douie,  mais  ils  demeureront  soumis  aux  antres  dispo- 
ritions  do  présent  décret. 

22.  Lorsque  la  nation  aura  des  créances  directes  contre  on  émigré,  ou 
qu'elle  représentera  des  émigrés  créanciers,  le  préposé  de  la  régie  sera 
tenu  de  i^onir  avec  les  créancière. 

23.  Les  créancière  de  sommes  au-dessous  de  800liv.|  et  rentière  Uni 
Vlofcre  ne  perpétiiilfi  nul  pwcfalvet  «Tflf  «M  |it|és  m  «lésuMvi  dit 


B8i  Les  notes  et  redevancns  foncières  st  dfolts  réels  «on  sotarhnés 
|«r  m  pfMdntf  iéints,  aluii  «ne  us  nhim  »«««  «niéfi  tietiiétq«lUS| 


AÏS      tXUXL 


lOctiB 


f7fllS0éB 


le  fM  4e  Tnit  ée  cifital  fnr  iB 

tes  eonuibyîoBi, 


«t*  b» 


Hftiafteft  cuIfin&Caïf jkt  à  U  f^ik 

f«aMt  é,  fe&ert&ees  penltof&i  •• 

■«  «HVhrt  ef:tiB(p$  dijtf  te  Uea  «•  acn  sîUm  It  fciiés  ^ 

,  C^èÊI  te  vrx  ■kOTM  dfs  deute, cakate  mt  ki  fM- 

^  ftvMl  mnte&tt/M  f*  ju¥.  1792,  *i  ImlMi  fMlt 

kf  ptcf  foriB  H  flf»  Afin  aoaées  tes  ptes  UiUs. 

iHftt  flê  A#pàrirti<pfit  irlerfrant  à  T^ûmi^lattm  àm 

iè  iMle$  te§  diftcullÂ  qm  s^etercnat  rdtfitMrl 

»pMr^^lte«;  muDfCte  «■  oHMsil  oéntif  «àla 

9  littq^dtei  Ifti  paraltroai  m  powair  M» 


— Jlbia 

I  lîfrcMiTts  i»  ê^pâTic«eat  airraaaavt 
lininat  tes  fiçoidAlions  coacffmaal 
«aai  acbevm,  asu^î  fae  1  ordre  à» 
Mfaal  aitftf  d'a|lt«^  tî  prf^et  pnsealc  { 
ftiaMMnlKr  ten  formfr  p*r  district  aa 

,  pêm  dkAçoe  f&î^r  doaÛQiié  daas  kiUl 
r«:â  eUi.lj  d**^T««  tes  n^\» 
Mllaa ,  CI  U  s^rMkdf  coatîf»dn  k 
flirarflredcf  crûacien  adreast^ 


•  «êfittrié. 


èltmt^i^étpm 


■■X  QTBBDRSaf  B^fi^  Si 

f  «  Van  OTratB  aa^vfltt  ik  bm^B 


MiVi 


*  €b^  «B*ip«  W  aernat  acfailldci  faa  jH«a% 

1»  «ai  icSif,  AâhKiioD  prfa!ii!<> neai  taiit  4a»  frais  éa  ii| 

d  fta  tai  |iaar  linr  in  pr»du'ii  act  dadit  acttly  yav  Inar 

'  '     t  l^ainiaisimira  ;  ea  caip^naraca  «  k 

I»  crêiBQfTs  a^anroct  Uea  fw  jaafa^ 

mè»  Uâîte  déractjoa. 

tes  sommes  odumimcs 

sotamesy  ponr  trair  lira 

MMmI  aâ  ]a«r  èe  U  dak  te 
,    .  itiaa  des  satofs  |Kirtées  aaidtt 
ie  Ma|de  liqvidatSota  d-aprK  iadifiMa 
ifei  Ikfes  rteîp^s.  ^  Uasodiu  iatartU 

ks  aûMM  fm  aanal  é|é  BfwddM. 
ya  tfn  MM^-^iaik^  taBaqa^Vf  tlHeateat  daiis  y$  ca» 
art.  %  t  tt  fit  li=a|««s,  a  !«»  dëlma  asx  ciâmcan  1 

k  <a  tOTfaeat  de  kea»  fc 
(ffCBcht  par  rut.  29  4c  k 


«Iiattie,«v1& 

'séeerikadaa  itîto 


fii^cdMlte 
;cÉedii»wKiaa  aa  ÉK 


.■tt 


8 


éekiyafcttmaaiifc,»^ 

Me  cH|HavBr.y  A  y  uoimactt  sav 
>l  ntfqaeiVBf  ckiA  tâaa  ^ 
,  dai  fMé'  lr€ft  fcce^vf .,  %.  Vi 
.««a  kjjiiiii  cD|ik aaJii mjt»iM  ât  te%i, 
ieiMMe. 

k  ^va  aM  cviaBQFna  cft 

fÉVUts^ffim 


f" 


^^i%t  par  fart- 19 
M  Mkrfbratioas  fai  aaraot  pa  4li« 
'aaalTtlk  ooadiliaB,  Il  sar  ks  Iraju  . 
k  jnîHBatt  ifc  raeanêftçr  ;  U  caatiaa'son 
iBlftcrtaMlliM 


ftvrci  

lM(r!iT«Bf«t  d^ooe  ratear  dmtrte  èm 
\^t^ifùfptt%j  wiîn  admiDi<4rate'id'  deJcrera, 
MeiCl ,  sate  aikttdjt  fe 
^^    teiar  crikcalNa  alite. 
>  ÈÊÊÊJÊK^ttâfiià^  AéiîtTfra,  parcilteveal 
'^  ii  eallèeftBai  a*ïte  ait  creaacâcrs  ~ 
•  iilks  kiiMl0i(U#es  h*f\cé&ff^  pas 
paraperra,  4e  k  mOTtir  des  objets  Actts  4e 

«••  iaina"!  rÉaAra  des  euU  des  mbu 

ft  m  Mms  ^eadnf  M  à  Teadre,  aa  actif  fB  * 
4a  fiaaataai  4Hi  cr^anreç  de  tonk  aalare,  il  «« 
M  cfrâfcu  9»  rohfit&lioT  aUte. 
il»  l*i^l»  4af,  %  ptTif  At  te  derLtete 

yri  •*  «  »rDa:  pas  troarâ 
tat^aal  tes  tûtes  prescrites 
4è  ftsi  tes  dëiikrs  foi 
kàM  Mkrvalte  ;  k  preanere  diftrflwtiw  ava  Lw 
^  i^Mfl  Acs  tfêttcte»  aerobt  pMTcav  à 

^%  if  1  ajftaTO  pniil^iés 
bMs,  iàas  te  ni  Trihuiiaa  àm 
.aaf  abord  jesfa'a  Cencarrenae 

e^liarttrs  arpD'bêcaires  seraat 

IIH¥  ♦al'  te»  sonitt^  mobilières,  à 
Msasair  r^ard 
^iCfi  prtte&aal 


tel 


4ek 


se 


«i9e  am 

-9»  pM  te  KJMM  9e  9i  pvtka  dë1àlfea^aSI| 
^99tf  li^par  ka  mil.  S d  U  49S  f  UteiWff 


«H  99  4lsfii^te 

ks  kÎR  paTT«BÎf- 

lafei  k  ktaiate  4l^^tfto 

>9et  ra^akMi  9è  rêàiii 
9rt,39<l99  9a  _ 

k  rambaiifmietf!  99  9^  otuisaffd  la 

k  lifaidalâaB,  fwl  qae  soi.  te  ^  tfa  prï9d|dd  èÈÊèrnSàl^  pfr^ 

Cl  9  99  9K9  4nlVR  9Bl  ttraBQttl  Wt  CÊBm 

9a9  »  k  ttpÉMiitfstrfift  kft  iHum  j9sn\  «stiadBk^  À 

1«  lefad  aofais  av  k  pied  99  k  lifttltka  ; 

ulf¥  99t  fttiwttS. 


uves^vspnBfneraBBpwB  ufsmiMB 

— . a  sv  rafAka  faî  tew  est  aKai4iit  ] 

9e  ^Mi  B§  fierdai  c99ie$  canfifesuT  •  kar 
ifehat  9é  k  ftealte  dé  cab!«rm  k  jnidssaacè 
94.  Lai«|9Vaè  ci€aàa  ce  fcmi  flv  Uqaete  «9 
i9«cal  4e  iiiM»  IMdHIkÉ.  «9  MHi  l'tekT^,  a^ 


«  ta«  99  l9  99iti^,  iUttda  n^Sbsaari  àt  fw.npi' 

I  aift^BLM  iWiHee,  9  ttuias  fae  racqafnor  «  flB90»»| 

BTfaiÉirt  )«r-lMi9a9i|»  k^  termes  Idioft  al 

.  9«cc  tel  î9iMU  9  h  ftat  i60  9  caBi^lEd  i 


m  ^trkMI  9e  Ikaa  i^ips  «99 

,  tmnÂ  k  iKsttf  àteM»  |tf  raft.  Sjrk» 

4eaat ,  ae  maie  mr\tt  kcs  4ê  U  Hyaidifta,  mm 

lra9Sd99f9,  i  rirstifi  fl9  eOe  aaaJMpri*^ 
ittykyl  kdlte  crèiDce  semai  taaas  de  «m  tf 
iNii tinefaisfiai  qa^ aoraal  kita^ al 

;  à  4ciaaft  4e  faai  iKfiitt  Wais  «nd  « 


^ te* 

IViat  9ca  Êntificatf  4l  dtted&aa  A9* 
opat  4e  rikpk  fiq«i9atka  âbfS  anrà  4f!îTtés. 

'     è9  iabaartrt  4d  ^iig^  fililiiÉl  tjpi  i 


!      «7.  Ul 


4SUtt  tlk'^rti  fi^H  9ari  fik  law  - 

99.  L"9ditf99tute9i  4ds  dokakes  aa:j  oaaiit  c^  âknrf 

tàsoMt  tes  focaôawt  le 
icaj&'f  fai  s^ekfwad  «  €tuKm»m  4cl  disanriati 
lecm. 


iii«l9# 


ÉMIGRÉ, —GHifr.  4.  —  Lot».— lï-20  frih.  ah  â  (7-10  déc.  it93). 


fMt  ta  HTli»  d^niiaMlrelwa  fii  lil  m  mbH«  |Wr  ia  frUml  licrri. 

10.  OMliBMrait  fc  Mn  nNoUH  tMl*a  IM  «lipofitlani  dtt  déeraU 
uUtiMM  UMiMli  H  mn  pu  i«rog«  pu  )«  pMMnt. 

31.  Lea  cinq  seottoii  du  pM««atdMlt(MiMrfunlea  M  ni  tcBlMr]» 
Ai  lait  mm  ta  data  du  iSjnillM.atabiqaeMcikin  portent»  diù  piriU 
cqhMktatMltatllaMrtéiédiertiëa.  ' 


olr  ^l»nl|d  U  rmoH  It  riqta  cbtpltl 
«  d'uq  rqémDrrJffésèDlï  D&r  l'Accu- 
ftiinfl  du  d^parluâfht  Bi^'Y''*Ê'^> 

,  p4Sse&  Tordra  ddieiir;  Oativ)  su- 

QL  (jfinf  de  tnort  eoDtr*  IM  émierf 

D  France ,  n«  oêqt  poinl  f'apnliqupr  lax  pt^vfpfls  d  émi 

dftenni  à^BÔlio  dftret  liii  ±5  io'^.  daôilr,  ç't  i|ié  led 

t.  dgflAtTB  «lécali  du  OiomeDl  qatlt  leni  (ùaiff^tfq  d,« 


MMTpoMIa  knprti  an  iribanil  criminel 
UMnhnH  ta  bmnt  Otttti  ,  préTtda  d^émirilltir 
[)ttq«è  dtt  déenl  dti  >6  bOT.  d^Foie^,  p4Sse&  l'ordra  ddigiir;  OatIv) 
J«S^  ta  d«trMda  SB  b»n,  pah&DL  (iFin?  d^  tnort  coDtrt  lés  (mi^^r^s 
Iqni  rentraifol  en  France ,  n«  pent  poiol  e'annliqupr  lax  ptiïfnilB  d  émî- 

«*Mlita9«tot. 

MlTM  d«lit«  poar  lcsi|ii«li  ils  élaienl  délçnut. 

•  M«n  19M.— Werrtrelniri  nn^crl^lon  K  ptae»/ ^dfs'tii  de  U 
jMTta  d'cDlréB  da  chaqua  nalron  d'émleré  S  tendre.  ~y.  Doiliafiia  liai. 

Ipt  3,  df  la  [01  [;u[  les  ioimK    , 


et  3.  d;  la  loi  ^as  les  éoMia^ 

W  ÏÎ'*1'''"\  n^liowlÇ  >  W^  W  (fA^jat  4'Hil  V«Bbr« .  d4«4ta  UD'iHe 

lllaad  mkulioD  da  l'art,  l.aecl.  3,  delt  loiew^pi  tnisnli ,  wii ci- 


ccpla  dea  ofines  prcnonriM  contre  uu-d  Ij»  âXwjft  Baiufftliaéi  en 
1&B  tlnth^  mal  h  U  Jaill.  t^e^efâSâ  rnlocpa  fdm'f>iïtr^ii[a 
qni  ont  W^dé  (Me  ibalblcrM  (a  Vend  i!é  iTelt*  dkpQalVab  aeront  Ifnua 
#■  f»tna*|adétai>pp»Mrlc»Mriltat  è<  ia£eW«  M  «alàtp  MUaiadra 
liHyaM  qai  Nt  oktaMdts  MalDlertcai 

Ù  MM  ma.  -^  MéM  qdl  ibliqttri  li  bi^HKr^  d<>;it  I(»  (r«\>itina 
des  émigria  doivcat  a^  ff^ire  inaerire  au  Te  Jf^nd-liTre  [atl.  fi,  si,  95, 
*i  VlatMM). 

iii»pt  i793.--wcrfiiK.Tmnijp.iit4B(i«»j»(ii|<tehnM"t(« 

)m  aJtPinulralciira  nui  rcfgsfraicoi  de  me^  W  TMl*  l«  bJM»  iB»»«- 

Mr«  dfsén'Lgrés,  ou  le;  p(épaieaai!4doimill*l>ill>ifa*H  Wt«(Wni*ll 

Ar{.  1.  LuidminiMraleur»  iVÎ.  U<i>Hri9U|  PTMnlt  14* VM>il> 
i«Rn.eNui(  de  mettre  en  v«di«  ]«»  biens  ^oil^WM»*  4t*  ^ilrtl  ft  àoUai 
iloiDiinasaaliDQauii  dïii«  ta  quinuia?  de* mumi^voiM  tvM PPII  W'I^ 
blcnj.seronlpuniidf  dù  anp^rs  i1d  fcfs. 

S.  Let  prépost^s  ifca  dqmaîats  nalmoaiti  m  «JttjW^U^VttlW  iM- 
ijiti  hlern.siiu-  iiri^lnl.' ijui'U\,  iouTniî^wume  tPiKHi  ITOtcpH»»  ou 
«bas  piiK'.-ii,--.v;t.  r ■■■-.!■-  .i'..  ■-.  -■..;:,  -:  rini|iuù«4*4ii  wiwdcfua. 
Lps  tPji-L.  .,,„,;-.;... ..jj.,  .,;  ,  ,  i^fwtioa  ijit  pMuM^iinli  « 

nommera  Ht  ;   '    - .  ■■  ■  ■        - 


I  (es  aocitléB  pupûlairei,  j«  cilnjçiw  Ml*»  tiMi(  W" 
!r  Frt  biênl'di^!  fmicrfs. 

«B  ranTOib  aïi  canin  iTalHtfïlipD  \\  briipn?)Ji^  de  co(i' 
Lraiaon  da  dia.tfici  l'administrâibn  de^  aornaiiifl  d^Ijo- 


9i  ta  oMTCntian 
fier  wu  adminiatraiBon  da  diatfici  l'administrâlibn  d^s  -- 
àtàt,  IWir  lairé  un  prompt  rapport  '»V  '^^vf  pr^ei^'lUoi' 

13  leiit.  179^.  .;r  iUcrat  qRLM««tilde4KM«MP|VII 
vptile  df!  bi<'ni  d u 4in)|r44 et taïîÙIU <Uli  ckellMtaMiltai 
àox  dtfu'Bcvrf  deU  ulri*  It*  MTMa,  4'm  Mto^Hr. 

Arl-l.{,Vi.  iMv  d^cni  du  t  HfA.  liai  «I i^^U :  bMtviq- 
lJt)a  o^liunale  ii^mn  iBUHMMn^  lat  h  twIdMpdiM  ^  atMi. 
femfn*a  nu  cnrauii  4n  foigib*,  4oDltaci«iuiaMr»  rMMt)«. 

S.  L'art.  -1  ^-  ^  «)CL,  4  dv  (téuil  4u  3  juin  dtniw  u^  tgitaKMt 
rïppotw.  I.'-  .1,.'»  ^e  («buILa  am  M«pii*t»i»»,»'*taB*M>BiMii|wi» 


am»  sefag  prit*  et  ai 

"taVor 


lé    ranidL    ^   --,^,„,,    -  -    -.:-^-„-  ,r^-,T 

cbamt*  coH^ibnne  ojl  it  d't  ^,  pùae' ^(iraiiie  co'mm^na|Ji  d^Mseiqnt.dua 
W  déhi l'ub  moîaaiifPs  ta piiblicalion çtiiKÉasil  iiaii , X'iuji  4^  ciief* 4» 
ftniltadg  Ttifa  mtrwVei  ijanl  des  enfaDiJ,  qam'ont  aucune  uù^i'" 
«t  qai  ne  aont  point  compris  au  ie»  tAlea  dea  iviMailioni ,  at  1»  Tuant 
■■Met  fe  imi  dMrîdt'.    **  «         - 1  - 

4.  M  dtwff -^  ^'  *--"•  — "  -  - "  -  - 

c<daBt;  il  dèli 


'eiécuilon  dé  faniçt,a  prfc«((il,,  jéa  Mwaila  ifqir^iû  (Je 

i'ï 

V 

4.  M  dlmMln  é*  dMtM  TtrMrrs  Ff rtl  npntfoMftf  m  l'IrlIA^  (iré- 

i>rfra  aux  ciloien»  qui  ^  Énbt  comprla,  ^i  luslifftfolil 

d«  «fftaneen  Moiyv  hrni« ,  au  boa  pour  Mre  adMMllac- 
daa  lafR*  d'Mip^a  daM  PAenihia  M  nrtme  Slqtrïct ,  Hj^ù^ji  qoi^- 
«•  éi  ta  M—»  a«  B96  Ht^  ,  payaMe  anit  tetnët  partir  eH!  l'Hr^.  ï 

Il  Lm  «Nttaar»  S- 

..    .  ^  i'' 

T  MBkiwa,  daflelra  Kfvi  M  ils  «oui^hl acndïrir,  I|i  ptidrroul  _. 
maéM  '}«*if*%  tar  «nKurt^Mn  i^  menltn.t  du  brjtet  de  rA:oinpNise  dt^i 
■Mr  an»MMrMd^tpr«il«n«inbpa  d«  tfurg  caiDpagptdjSnlvqnrte  rEg'é- 
waMntMra  pu  mm*  iotïssannnit  par  le  cbivit*  Hfs  Snsncla. 

6.  Lm  pmwWmii  dw  MfFatenrl  d«  ta  pttHt  ptntrnmi  ftrfltaftH 


:lie(a  de  balallloD ,  et  apreglsir^ea  laga  trai^. 

dea  tlipOBliiona  des  deux  anlcles  pt^denti ,  M  d^ffA 
du  IT]ain  dernier  eat  rtppariA. 

8.  Les  priiprifH«  Inftltiae!  av«e  le«  fnlpn ,  rvcODniiea  abn  urlaift- 
bltajiar  le  dlrteloire  dadialrlcl,aeti>al  Teoda»  ta  lotalltf  :  ricqbi<Ferir 
payrra  n  pnpriCtalre  le  prit  relallF  k  la  quotité  poar  laaueltê  11  1  (trbfl, 
d'après  la  reconaaieaanca  qui  en  aura  été  faite  par  la  dirtIetbiH  llU  dlÂ- 

9-  iHbH»,  Bta^putacaaUm.paHMéa  ^  indîTia  «moImMi»- 

pH ,  dont  les  propriétairea  n'aoroni  paa  produit  au  diiiriai  )m  lilaai  fti 
•".Ir ''.  ^WH  îli  ''*'[,«?¥?"'*"!  I  ^f''  f?  ,W«„<t'''B.Pûj|«Ha  la 
puhliraiioa  dti  or^septps.MrA^l  Teodueep  tfttamf  ;  facquïniu  BUii» 
iu  proprlétàlte  a  prit  rtlIàQt  i  Ib  q'uotilé  poui  laquelle  ii  aura  K^  re- 


f«i  aarMil  Miua  di  Mlainiaw  iatu  apénlia* ,  al  d'et  raaiaHia-  ta  anci 
Mibal  «■■  dirMhùHi  4b  Aiataiel  iaae  la  qiiniaina  da  taar  aMaidatHa  -, 
a'ila  u  aenl  paa  ftfitti  ■  la  jJwalaJM  naniMra  aa  t»alai««M  avftrt  ptMn- 
lea  départager. 

U-  litMBMéM  Ueaa  ^  tel|*it  M  fan  la  aaitai  ■•)«»•  taaior- 
v^Wa  pMaoritoa  h*  '■*  l<'i*  •  aatebaUBt  UMm  ^ptaUloe» ,  aakt  k  Mi- 

Iw.  aurta  l|f  nata.aH  11        ' -- -    - 

avoir  dea  droits. 


{AfWnealiaftnatioiwta,  «u-tatropaiiiliDnd'aaMindMa,  déMMaqoe 

^totgrfaraatrda  en  rranee,  qui,  d'aprtaladi^cnida  ia«aMd«Mltf, 
i<  doivent.  Ma  tira  jusé*  par  PM  cumaigaMa  làilitaira .  ta  aBaal  pw  ta 
rihuotlciiiniaddifdtpartMitatdaitalnual  iliaunint  WaBMéf.' 
La  ei4««ata  diapMit)«R  aat  «mBwn*  <#«  awtria  actaaUttwal  M- 


U a^Fb  inS. -B<CTal<[«l (baifie tai cmM T«TotaltaaD*frn d^Mt> 
Tarer  U^  ^ftf  det  «mi^  k  l'fdBtBiMtBt»*  ^^  ^flMiV»  IWi9«|i; 
lè*«pt.  iÏ93.— Décret  relatif  au  Jugement  totaigtdafMMada 

U  MKTatttWD  «a))gnsU  t  aprH  «nv  «ntesdu  k  rappqd  4*  m»  «onaM 
de  législation,  décrite  que  la  tribunal  criminel  mtraaiAiiafca  oaatiuaMi 
â*  iMu>  Dsofurramnirii  ».iK  1m  IrikoBiai  wlrpiaala  4*  i^adenaoi, 
{h  mvM  iriwim  ^'iabaciMO  aw  4teMit  vai  taui  Mui  4arttaun  m 

rmca. 

93  wtaà.  «n  3  (1«  M%  ITM).—  Merrt  q«i  ardonna  l<mtM  dNA 
«Ht  d*  tLifU dM  «migr^ ,  feqdnf  alk.  ■tl<tr»,4ac|ut  dMIjHtiAeal 
prs  pareau .  et  ^tt,  iVf^Wrm  a  w,  «tVvnt  "K  H  «W*!*  rwiaM  h  (Un 
da  4QD  paifiotiiide  o»  a^lreijpvi^ 

39  Tcnd.  >n  9  (3t  oot.  19M).  —  léMl  Mlalit  a«  Jogatani  M 
tai|ré«  isaaalMa  dans  In  dfpattaèaaata  ataU  ta  d«iKMd»'ia%U 
darMT. 

La  caaMatipa  aattaMta  dtefèta  qqe  ka  Mai^Ma  MwfMa  dMiktam 
départfnwnta  afaal  ta  diatalda  tS.aapa.  paécMMi,  jtaar  ;  Mn  )t,fl, 
notamdtMat  au  déonta  aMMaura,  Mmh*  laaéatM  ko  IfAoaal  tiHM. 
lal  da  tau  départtwat  ^  r  amat  jagdt  ibh  nnwf  a»  iriiMMI  M  ew. 
fatioa. 

•f-8ahMÉa.a«9flT.l»i>M.  inw.-DfcretreUilfilabgto 
«taérala  dea  tmlfr*.  ^  r  -w 

ÂH.  1.  La  liste  gtfnAVle  êH  éiaipta  'h  tnutrp  |i  RAjiuhliiiue ,  dretRié 
eaeiécatiaB  da  l'art,  t  1^  |9<ttid<cnl  du  Ii  juill.  l-.'j-,  lii^iidra  lieu 
«^«Ment  de  celle  dont  ta  eaafectioa  a>aii  fit  ordunni^c  ^r  l'aii.  4  du 
Bine  dAerel ,  01  par  l'trt^  16  d«  décret  du  s»  mari  préi^^d^nl. 

ï.  Elle  sera  arrftée  par  les  minlsth''  rie  !a  ]oHîe- .  de  [ii  gutrte,  db 
IHaténeor,  deteostrlboUons  poMiq^n ,  ninsi  que  par  l'adminisiraieurdu 
dinMJaet  aalioaaai,  et  adr»<?«e  tiot  nut  directoire!!  àf  ik\t\t\  H  m 
dépaitoBenl,  qa'ttut  dlV^enH  corpa  et  .mior^téi  auiqllde  doral^  Ibet^- 
toftt  Mita  ordbDD#e  par  la  kl  du  t8  nnr'  pr^cédrnt. 

I.  La  aoRtbre  dM  etemplalrn  WtrrJiôlk  cinq  mille,  el  il  n'eH  ceri 
distribué  qu'un  seul  k  cbaque  membrt  de  la  cnaienlion. 

t.  Les  Mtal4  Ixïs  pour  ta  llqaMaifan  r|ps  créance)  par  lei  art.  S,  6, 
7^  8  el  9  do  g  9  Aa  Miret  du S3  jnjH. ,  ne  counuTirqui;  Jd  t" Film,  pour 
ta  oabtar  it  de  ladite  IMe. 

».  Le*  Bémre  j^lah  ne  «rarrenl ,  I  IVMrd  des  m^meâ  cMtotlerf  j'è> 

i(tr*«eompri«  daas  le»  «"i™-  n.wi^  *i  tïii.ri.  t;n.  /..  ,„..t  u.  i:j.  jl 
r(W,  lODtarntneDl  k 


mifrM compris  daas  lee  auiifs  parités  dé  tSliste ,  bue  di^iouf  ^e  l^dr  ilr- 
't«,  ■Ootarnéneol  k  l'or!.  »  Hodlt  parigraphe.  ^ 
8.  L'eawi  de  la  tolallU  de  la  liste  sut  directdlre'a  dM 


«trataTMlné  M  phn  tard  lé  ptoBtiei  jour  dtl  ftiaii  dtbluTlSii^ dall|ïfï- 
serle  année.  --r  -- 

d'unO  Ijit^  géaérata  dea  éaugrég. 

Tes  enrantt  sort  «ml{réf. 


que  Ire  dea  bien»  dër  pères  ti  mtiti  dont  les 
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aeeonpi^ée  (Tao  certifical  da  raeerear  des  refeniis  natioDanx, 
ciiottotaDt  qao  les  fonds  libres  sur  ceux  rentrés  de  Paetif  de  Témigré  dé- 
kilcnr  soAsent  audit  payement.  » 

S.  lyici  à  cette  époque,  les  payements  seront  continués  comme  par  le 
fasse. 

21  pmûr.  aa  2  (9  Jvia  1794).— Décret  relatif  à  la  compétence  des 
tribunani  pour  coonallre  des  refend ications  faites  par  les  citoyens ,  des 
fonds  ci-devant  possédés  par  des  émigrés. 

La  contention  nationale ,  après  avoir  oui  le  rapport  da  comité  de  légis- 
lation sur  la  pétition  dn citoyen  Leblanc  fils,  habitant  de  Beanmont,  en- 
semble sur  le  référé  fait  par  le  tribunal  do  district  de  Mont-Unité,  ci*  devant 
Snint-Gandens,  da  point  de  savoir  si  les  tribonaax  sont  compétents  pour 
conoattre  des  revendications  faites  par  les  citoyens  »  des  fonds  ci-devant 
possédés  par  des  émigrés,  ou  si  la  loi  da  25  Jniil.  1793  attribue  aux  corps 
administratifs  la  Cacolté  de  prononcer»  même  sur  la  propriété ,  en  pareil 
cas;—  Considérant  que  les  lois  précédemment  rendues  n'attribuent  aux 
corps  administratifs  que  la  coanaissaoce  des  actions  relatives  aux  dettes 
passives  des  émigrés ,  et  non  de  celles  en  désistance  qui  auraient  pu  être 
dirigées  contre  eux  ;  qn'ainsi ,  et  sur  ce  point,  les  choses  sont  restées  dans 
le  droit  commun,  et  que,  dans  le  cas  particulier,  la  compétence  judi- 
ciaire est  d'autant  moins  douteuse,  que  le  jugement  d'une  requête  civile 
tort  essentiellement  des  fonctions  administratives;  —  Décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lien  à  délibérer. 

21  meM.aa  2  (9  jaîU.  1794).— Décret  qui  fixe  le  délai  dans  lequel 
doTronl  être  Tersés  dans  les  caisses  de  district  les  fonds  appartenant  aux 
Béfociants  émigrés ,  ou  condamnés  par  les  iribananx  révolutionnaires. 

Art.  1.  Tous  les  marchands,  négociants,  banquiers  et  autres  commer- 
^ts  qui ,  ayant  des  associéis  émigrés  ou  condamnés  par  des  tribunaux 
révolutionnaires  comme  coupables  de  délits  attentatoires  à  la  liberté  et  à 
raflérmissement  de  la  République,  auront  poursuivi  la  liquidation  de  leor 
société  et  perçu  la  portion  de  leurs  associés  émigrés  ou  condamnés,  seront 
taaos,  dans  les  quinze  jours  après  la  publication  de  la  présente  loi ,  de 
Terser  dans  la  caisse  du  receveur  de  leur  district  la  portion  des  fonds  ap- 
partenant aoxdits  associés,  et  qui,  par  les  lois,  sont  confisqués  an  profit 
de  la  nation. 

2.  Les  débitears  desdits  négociants  émigrés,  qui,  aux  termes  de  la 
loi ,  defaient  s'envisager  comme  dépositaires  des  sommes  dues  aux  né- 
gociants émigrés  ou  condamnés,  seront,  concurremment  avec  leurs  associés, 
solidaires  deidites  sommes,  et,  à  défaut  de  reslitution  de  leor  part,  tenus 
de  les  réintégrer  an  trésor  national. 

5.  Par  Pexécotion  de  la  présente  loi ,  les  associés  des  négociants  émigrés 
on  condamnés  seront  tenus  de  remettre ,  dans  quinzaine,  au  directoire  de 
leur  district,  le  bilan  de  leurs  affaires  au  moment  de  l'émigration  de  leurs 
associés  ;  ils  remettront  pareillement ,  dans  les  vingt-qu^itre  heures ,  leur 
livre-joni^utl ,  lequel  sera  sur-le-champ  coté  et  parafé  par  Tadministration 
do  district,  afin  que,  sur  la  vérification  qui  en  sera  faite  par  les  admi- 
Mistraleurs,  l'agent  national  puisse  poursuivre  la  rentrée  des  sommes 
appartenant  à  la  nation. 

4.  Les  fonds  qui  rentreront  par  l'effet  des  précédentes  dispositions 
aeiont  soumis,  pour  leur  versement  à  la  trésorerie  nationale ,  aux  mêmes 
formes  que  les  autres  fonds  provenant  de  la  vente  des  domaines  nationaui. 

9  bram.  an  3  (26  oot.  1794).  —  Décret  qui  réintègre  provisoire- 
ment dans  la  joaissance  de  leurs  propriétés  ,  les  prévenu.<<  d'émigration 
qui  ont  obtenu  des  arrêtés  favorables  des  corps  administratifs. 

Art.  1.  Les  prévenus  d'émigration  portés  sur  les  listes  des  émigrés, 
00  dont  les  biens  ont  été  séquestrés ,  qui  ont  réclamé  et  justifié  de  leur 
résidence  en  temps  utile  sur  le  territoire  de  la  République ,  et  par  suite 
obtenu  des  arrêtés  faTorables  des  administrations  de  département,  seront 
provisoirement  réintégrés  dans  la  jouissance  de  leurs  propriétés. 

2.  Pour  cet  effet,  les  administrateurs  de  département  enverront  aax 
directoires  de  district,  dans  la  décade  de  la  réception  de  la  présente  loi, 
un  extrait  desdiu  arrêtés ,  afin  qu^il  soit  poarva  sans  délai ,  par  l'agent 
aational  du  district,  à  leur  exécution. 

5.  Les  préTonus  d'émigration  seront  tenus  de  donner  caution  solvable 
de  la  valeur  de  leur  mobilier,  et  ne  pourront  aliéner  leurs  immeubles, 
Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur  leurs  réclamations  par  le 
comité  de  législation. 

4.  Les  produits  des  biens  Tersés  dans  les  caisses  des  recevears  des  do- 
saines  aationaai,  ne  leur  seront  également  restitués  qn^à  cette  époque; 
sont  néanmoins  autorisés  les  directoires  de  district  è  leur  accorder  provi- 
soirement, sor  ces  produits ,  les  secours  qa'ils  jnstifieront  leur  être  né- 
cessaires. 

5.  Les  frais  da  séquestre  seront  à  la  charge  des  prévenus  d'émigration, 
cl  ils  seront  tenns  de  les  acquitter  avant  d'entrer  en  possession  de  leun 
propriétés. 

6.  Les  directoires  de  district  feront  parvenir  an  comité  de  législation 
l'état  de  tous  ceux  qai  auront  été  dans  le  cas  de  jouir  de  l'effet  des  dispo- 
sitions de  la  présente  loi. 

25  bfftuB.  aa  3  (15  bot.  1794). — Décret  concernant  les  émigrés. 
TIT.  !•  —  Di  L'ÉMGnATioN  iT  DB  SA  coiiruafÈ. 
Sbct.  1.  —  De  r^mayraltofi. 
AH.  I.  Sont  émigrés  t  i*  tout  Français  qui,  sorU  du  territoire  de  la  Ré- 
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publique  depuis  le  1"  juillet  1789,  n'y  était  pas  rentré  aa  9  mai  179t  (*)  ; 

—  t* Tous  Français  qui,  absents  de  leur  domicile,  ou  s'en  étant  absenléo 
depuis  le  9  mai  179t,  ne  justifieraient  pas,  dans  les  formes  ci-après  pres- 
crites, qu'ils  ont  résidé  sans  interruption  sur  le  territoire  de  laRénubliquo 
depuis  cette  époque  ;  —  3*  Toute  personne  qui,  ayant  exercé  les  droits  de 
citoyen  en  France,  quoique  née  en  pays  étranger,  ou  ayant  un  double 
domicile,  l'un  en  France  et  l'autre  en  pays  étranger,  ne  constaterait  pan 
également  sa  résidence  depois  le  9  mai  1792  ;  —  4*  Tout  Français  con- 
vaincu d'avoir,  durant  l'invasion  faite  par  les  armées  étrangères,  quitté  le 
territoire  de  la  RépabiSque  non  envahi,  pour  résider  sur  celui  occupé  par 
l'ennemi  ;  —  ^^  Tout  agent  du  gouvernement  qui,  chargé  d'une  mission 
auprès  des  paissances  étrangères,  ne  serait  pas  rentré  en  France  dans  les 
trois  mois  du  jour  de  son  rappel  notifié;  —  G*  Ne  poarra  être  opposée  pour 
excuse  la  résidence  dans  les  pays  réunis  à  la  République,  poor  le  tempe 
antérieur  à  la  réanion  proclamée. 

£«6epfiofis. 

t.  Ne  seront  pas  réputés  émigrés  :  1*  les  enfants  de  Pan  et  de  l'autre 
sexe  qui,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  du  SS  mars  1795,  n'étaient 
pas  âgés  de  quatorze  ans,  pourvu  qa'ils  soient  rentrés  on  France  dans  lee 
trois  mois  du  jour  de  ladite  promulgation ,  et  qu'ils  ne  soient  pus  oen- 
▼aincos  d'ailleurs  d'atoir  porté  les  armes  contre  la  patrie  ;  —  S*  Les  en- 
fants de  l'un  et  de  l'autre  lexe  qui,  ayant  moins  de  dix  ans  à  Tépoque  de 
la  promulgation  de  la  loi  du  28  mars  1793,  seront  rentrés  en  France 
dans  les  trois  mois  du  jour  où  ils  auront  atteint  l'âge  de  dix  ans  accom- 
plis ;  -^  3*  Les  Français  chargés  de  mission  par  le  gooTemement  dans  lee 
pays  étrangers  ;  leurs  épouses,  pères,  mères,  entants,  les  personnes  de 
leur  suite  et  celles  attachées  à  leur  service,  sans  que  celles-ci  puissent 
être  admises  au  delà  du  nombre  que  chacun  de  ces  fonctionnaires  en  em- 
ploie habituellement  ;  —  4^  Les  négociants,  leurs  facteurs  et  les  ooirierf 
notoirement  connus  pour  être  dans  I  usage  de  faire,  en  raison  de  leur  oom- 
merce  ou  de  leur  profession,  des  voyages  chei  l'étranger,  et  qui  en  jus- 
tifieront par  des  certificats  authentiques  des  conseils  généraux  des  com- 
munes de  leor  résidence,  visés  par  les  directoires  de  district  et  vérifiés  par 
les  directoires  de  département;  lee  épouses  et  enfants  desdits  négociants 
demeurant  avec  eux,  leurs  commis  et  les  personnes  employées  à  leur  ser- 
vice, dans  le  nombre  que  chacun  d'eux  en  entretient  habituellement  ;  à  la 
charge,  par  ceux  qui  sont  sortis  de  France  depuis  la  loi  des  9-li  février 
1 792,  de  justifier  de  passe-ports  dans  lesquels  les  épouses,  enfants, commis 
et  personnes  employées  h  leur  service,  auront  été  dénommés  et  signalés; 

—  5*  Les  Français  oui,  n'ayant  aucune  fonction  publique,  civile  ou  mili- 
taire, justifieront  qu^ils  se  sont  livrés  à  l'étude  des  sciences,  arts  et  mé- 
tiers ;  qu'ils  ont  été  notoirement  connus,  avant  leur  départ,  peur  s'être 
consacrés  sxclusivement  à  cette  élude,  et  ne  s'être  absentés  que  pour  ac- 
quérir de  nouvelles  connaissances  dans  leur  état  ^  Ne  seront  pas  com- 
pris dans  la  présente  exception  ceux  qui  n'ont  cultivé  les  sciences  et  leo 
arto  que  comme  amateurs,  ni  ceux  qui,  ayant  quelque  autre  état,  ne  font 
pas  leor  profession  unique  de  l'étude  des  sciences  et  des  arts,  è  moins  que, 
par  des  arrêtés  des  conseils  généraux  des  comnunes  do  leur  résidence, 
visés  et  vérifiés  pnr  les  directoires  de  districl  et  de  départeoMut,  antérieu- 
rement au  10  août  1792,  ils  n'eussent  été  reconnus  être  dans  l'exccplioa 
portée  par  l'art.  6  de  la  loi  des  30  mars-8  avril  1792 ,  en  faveur  deo 
sciences  et  des  arts  ;  —6*  Les  enfants  que  leurs  parents,  leurs  tuteurs  oa 
ceux  qui  en  sont  chargés,  ont  envoyés  en  pays  étranger  pour  apprendre  le 
commerce  ou  poor  leor  éducation  ;  à  la  charge  de  fournir  des  certificate 
délivrés  par  les  conseils  généraux  des  communes  de  leur  résidence,  visés  et' 
vérifiés  par  les  directoires  de  district  et  de  département,  lesquels  constateront 
qu'il  est  notoirement  connu  que  lesdits  enfants  ont  été  envoyés  pour  le 
commerce  ou  leur  éducation  ;  —  7*  Les  Français  établis  ou  naturalisés  eu 
pays  étranger  antérieurement  au  l**  juillet  1789  ;  mais  ils  sont  assujettis, 
pour  ce  qui  concerne  les  biens  qu'ils  possèdent  en  France,  aux  disposi- 
tions des  décrets  relatité  aux  différentes  nations  chei  lesquelles  ils  ré- 
sident. 

3.  Qusnt  aux  Français  absents  avant  le  1"  Juill.  1789,  et  n'ayant 
point  d'éublissement  en  pays  étanger  antérieurement  à  cette  époque ,  qui 
n'étaient  pas  rentrés  en  France  au  11  brum.  an  2,  leurs  propriétés  sont 
mises  sous  la  main  de  la  nation.  Il  leur  est  défendu  de  rentrer  en  France 
tant  que  durera  la  |uerre,  à  peine  d'être  détenus,  par  mesure  de  sûreté» 
jusqu'à  la  paix.  — Ils  seront  néanmoins  assimilés  aux  émigrés ,  ainsi  que 
ceux  désignés  dans  le  paragraphe  précédent,  s'ils  se  sont  retirés,  depuia 
les  hostilités  commencées ,  sur  le  territoire  des  puissances  en  guerre  contre 
la  France,  ou  si,  n'ayant  point,  avant  l'époque  desdites  hostilités,  ha- 
bité d'autre  territoire  que  celui  des  puissances  en  guerre  contre  la  France, 
ils  se  sont  retirés  depuis  dans  les  électorals  et  évêchés  du  Rhin ,  dans  les 
cercles  intérieurs  de  l'empire ,  ou  dans  les  cercles  de  Bourgogne. 

4.  Sont  exceptée  des  dispositions  de  Varticle  précédent ,  relativement  h 
leurs  biens ,  les  Français  absents  depuis  plus  de  dix  ans  avant  le  1*'  juill. 
1789,  dont  l'existence  était  ignorée  avant  cette  époque,  et  a  depuis 
continué  de  Têtre. 

5.  Les  Suisses  et  leurs  alliés  composant  la  confédération  helvétique  ne 
sont  point  compris  dans  les  dispositions  de  la  présente  bi. 

(*)  V.  It  ééeret  reetlflcAtif  4o  «5  mis.  aa  S. 


4IS 


tmcitË. — oi4F. 

Ai» 


4il» 


]Wt«ic  Citai  4»lft  \ 

frâqpayté  é^  Mm^m  fv  s*a  j«il  aliwV^  If^mA  !#  ^ 
atee  fuiàe»c\U  —  jnWrfiM §1%  liiîwl  rrilrti  sm  Iwn 
xie^lte^  M  ip-  li^  m$m  fv^  4ê  ccIbà  et  U  BéfaléifM,  s« 
ccn  4Miqaîé|  ittt  k  cHrvN* ci»^  ir  5kr,fli  ^««s  n«3,«i 
ù  d-évfmit  frâciyaiAé  é»  MffMot,  «■  i"' «ail  4^  b 


iTOP nî^  pu-  ta  kâ,  de  n^ié*««lpr  1<«  ontiSailE fc ImS  âu«;v«i  %. 

■ncÉiéi  éJB  h  csMBBVAP  de  ù  rf=îiîf srr  i  cerLficT,  3  cobijâ^  k  frq^ 

tajv  «1  k  priKii«2  kciUÎR  dv  k  mai$M  dua''kfv*^ilf  k  oetfK 

dfatrm  vi  un  dêiwi.  A  dêfBsl  d«  projnêULÎrr  n  ds  r"^ir**kti- 

lurr ,  k  cert-W 

d«D~n]iés  duis 

noraléfcs  prDpTÎéUirpc  __  ^ _, , 

aï  fuiiip%te  à  k«r  sêrlop. 

7.  Le  ôeniScBt  coBliettdnfcf  sÉbci  If  îniliinii  fK ^ 

k  fut.  s  di  prfseil  titre,  «1  sers  B&waâ^,  tl^îï  foe  ks  rp^tàte^ 
t  k  fig:x*u.rf  3  un  fonuSilés  prescriie«  {47  Tk-t.  S  soirui: .  £  tes 
hHé  d  aficbé,  prudiil  sîi  jf«rc,  taat  dau  b  camsiSBf  de  b  râ' 
a  Oftificr  ^  daw  k  c^ef-fin  di  castra  da^ç  rarrBi»dk«<giiaA 
«e  ttutW9  kilik  faisane ,  d  lepaun  Hn  àéàvré  gae  ÛAf  jsvs 
ksfiies paUkatiw  et  aS.W. 

t.  Lasic:BUm  èi  eertîfi  mt  ks  m^lifiii  du  ■iijliffriWi  > 
tkagftfiwkscBrtgcalsedéehii  efwetdirlk  zUm  iMonaj 


1«L  Lb 

crtkff  far  b  ki  i«  IS 


I  ■  pfVReSi^  flaBeCS  MS 


Ali.  I.  Tmâ  dlvfca  Mt 


ÎEratNa,  «lwf»t  d»  çn  drancàk. 


JBsûSi-ra  l^pam  »l  de  «a  f«c»dcM«  ar  k  UmMâre  de  b  Bteuiligat ,         /.    .TlSl!**^'*^ 

deb 


tf.A 

dty'J  b  9  au  1T9S  ae  evTfiH  tPBCç'de 
wvîfi  ^  ■■  cd  ytcflcn  pa  b  pidaste 

rdiiDvae  ai  ik  aonad  «Ha»  b 

a  b  raatbwitf  de 
k»  dbf  itoia  4es  bîs  aaa«  e 
ff.  Lcs'catiiEaiaavks 

jaîaâ  b 

Sect,  s.  --  Iki  amjkmti  *  tinimn  ia  aiitm  dïr  b 

f3b  La  ceràficals  déàrT»  aax  aeaba  de  b  _  ^ 
fa  b  prtàdeai  et  ks  notlaîrrf ,  prart  frti  aa  à 
laMfaa  raaaiki  karé8âdeace,etkarlieadraai  &«, 

cas.  de  aa  aatm  certifiais. 


fa  f^ioisBsafll  aa  éiredoira  ia  districi  daîn  daaidk  aa  certiScal  raHta         *T!  _  ^_^  ^at-^  ml 


df  BBiêseat  irûdc  ks  mré-     îf        ._     

amtaaU  «a  fe^yk,  «aï  daaamt  d^easé  di  ïau»iflCT  df«  ctitîficaïf     •f''^  »^  !«««,  *5«|««V,  H  IVpo;uf_d*ji!»bawafeft?  me 
4ei«»d(9cr^Ha|aaTerkaraia-4aicRlî«a,iia4atbdirwT»atde      t'f\^'*,!T?Tf  ?*"  irortiwaurg  pAfics.  ~  P  ^  T^J^^ 

Ufr^âaa  »  b  cjartglba  faibMb  fae  de  cdb  4f  raaa»Méa  lâg-  ■  ^^TVJ^^^^    ^^^^     "^^^IT^  !^.^^Î!^  ^"^ 
IgH^  ^—  r -,^«^  ^      15.  Taaaii«aire  eaidp^édaaf  ksanaéef  dBbWjatofa  aarf. 

1.  LefffiaEtfaûeprlki|>dtpi<crdi«lMn«fm<pakcaaal  i  *^,*_  J?^*!^  .^  ^  rradeâ»  aa  ^  ^T?^  ^^y.'  yF  ^J^ 
céMTAl  da  b  oiame,  aa  aar  FaaeaUw  dr  H«tMa  de  b  rfâdeaoe  à  i:\^  actinlede  serrve,  par  aa  certSai  da  caaadl  €%tmtL^b^mm 
oMlfier,  «ur  rali<¥taû«a  de  tnàs  umm  duaksl^  daas  biile  o«aaa  !  "ÏTT  ■"  *T^  w  -Uitedaa*  kçae^  >\«i\«  a  »"  jnerdiia 

M  atfka.  -  n  «e^aaa  fc  Ura  4e  b  iT»'<acer<i  q^fcûlc»»»!     iJ   fl^iîSLr*!^?^'*'^.^!.^^^ 
baaÎMai  k  aSTA^eaif  «  taa  Jcairait;  3  Oii^eadnVa  "  &a£!t:  *~°^.^* '^T!!!!  *:?!î,ï^  L^ 
muln}Êimm,99r1Hm,f[tpmÊ^Mib9àm^^^am^à»ààçeT^      ^^^  ^.^*V  aitiUn^,  dcyas  byiffle  il  ca  ed  urt,a 
Uj^  ■  •  '  ^  fa*  a  eaaaismre  ies  pinres. 

5.  Le«fâcatKfaivad,âaâmkBiep*o  wkwdiilav?  1    .*?•  tf  «rtiScrt  de  nadeace  ara  déBtrf  aat  igoaf  fc 
bf«r^,parkfaae£«aaUctb«a^«airwalato(bi7aii^  '  2"^?^?* '?' "^ *5^' \"!SiÏÏ^'î^™  "'^  ï^*" 
len  i«ar  raSieair  ;  a  k  eoti^é,  k$  atkssaaUaa  «ae3faefr-aas  Tai  .  Z^T^^^'^^T  ««.— »  g*»w«  *  Cna»,  aa  b 
ae  aveat  aas  iîpcr.  3  ca  em  faS  aavtiia  sa  k  Gfftl&ca:  et  s«r  kf  r^  '  ^TT"^  a  ya  le  caaataaire  #eg  t^^.^._  .       . 

râita.^UcertiSataestTadâméparHaaaic'Miiiéea^'ksseablêe  •  ^Jt^YV^  *^  "?^  '*^**^,"\  ™'^  arnopf  «e 
4e9^e««a*aprBaTaîr«épaliiée|aftché,|»padaaliroifj«ix9,  àb  ,  f^^^yafcy  seta  aWffto laa fw  k  ciie.  gw  bj» gg 
porte  de  b  aakoa  caaaaaei  3  aéra  «ifê  par  k  djxYdfiic  de  4kMl  ft     g^y  f^??  f»  ^  f^a  ,c*n<a»  bina  b  a 
samw  à  rcarcÂstTvaealdaaib  décade  davia:  |  "î"  »«*  ^  ?y  «  ■,l.**L"  '"!*?  g«-n«. 

4.  L«««rtW.a..lpe.«aiariiri^  !  J^.'^^lïS'"::^!;^'^^ 


Tîce  da  raarik ,  parte 


fén^ilaa^  r»«i  ks  boMS  ddluauaiu  pa  ki'kk  préoédnVs,  *  V?  f* 
vaadivai  paa  panitre  b  cntîaàlé  4e  b  Tâfâdeaee  cikée  pu  b  )n.         . 
S.L-atoa»panrTeTydaanakrkardeb»êpafo,aea-a1ma^  .  ^^.^^^«^fc, 

■ " aival4ab^ 


ilOa 


bf 


fvk 
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Ui 


doniciliés  dans  la  commaDe  ou  ««ciioa  ».4|a9  laf|6r«oaiM>  iièia^  4|A|  U 
eev^Uloak'iypcéwté  a^t.U  mAsm  qu«  celle  doAt  iU  altestoot  If  rési^eiiMi 
Je  cfimil  giaérai  ou  l^aiMiiiblée  de  secUon  délivrera  au  certifié ,  entre  lés 
maiBt  de  son  fondé  de  pouvoir^  et  d^a^rès  les  foroies  pireeçriUa^r  Tark 
3  4a  prêtent  titre,  an  certificat  pour  le  temps  qu'il  aura  résidé  dans  la- 
dite commune  ou  section. 

de  uipwUttiiêMm 

1 .  Tout  citoyen  autre  que  les  fonctioiin^ree  publics  et  les  militaires  , 
qui'  se  trouvera  dans  Timposibilité  absolqe  de  se  tran^rter  daae  JU 
ctnnnuoe  de  la  résidence  à  certifier,  pour  être  pcéseut  à  .U  délivrance  in 
certificat,  et  signer  le  registre»  présentera  ses  motifs  au  diroct^ire  du  di%* 
trict ,  qui  )es  jugera  diaprée  lu  obsenFUtions  de  la  nuinicipaUté  de  la  résir 
dence  actuelle. 

Sa.  Si  U  réclamation  est  reconuae  légitijtne,  la  uiaojcipalit^  spr  la  pré*- 
Mutatjoii  de  Variété  qui  Taura  admise ,  délivrera  au  récIe^Rt  une  aU«M^ 
talion  d^ûoposùbilité  de  transport,  qui  contiendra,  av#c  son  sigaaleiuc^ty 
a%B  nom ,  prénoms ,  cî-devaot  qualité  ou. profession  ,,et  l'iodÀcation  d^son 
domicile  actuel;  elle  sera  signée  par  le  léclamaat  et  inscrite  sur  le  registre 
de  la  muaici  paillé. 

23.  Celte  alleslation  sera  présentée  «  ridentité  affirmée  «  elle  certificat 
d*  rétideaop  déliné  ainsi  qu'il  est  preecrii  par  les  art.  |9  et  Si9  4a  pié- 
sent  tîUe.  Le  nombre  des  atteslants  sera  divis  la  proportion  indiqfpiée  par 
VarL  %  ou  6  de  ce  même  titre  ^  selon  que  le  réclamant  sera  ou  aoa  pré- 
venip.  d^émigratioa. 

Si.  A  J^égard  des  dé^nus  »  reiVaii  ifi  lenr  écron  »  annuel  sera  joint 
leor  signalement ,  signé  par  eux  et  le  concierge ,  et  visé  par  la  ni)uoici()«lité 
àf^  lieu  deia  détention ,  suppléera  à  l'attestation  prescrite  par  Tart*  22. 

•il.  ,  11. 

SiCT*  5*  — DitfotiUonM  géniralm  omotmatU  Im  9trtkfièaiê  de  rimimtê, 

^i.  tous  cibyens  (enos  àé  j^'sliÏÏer  ie  teur  résidence ,  aux  terines  de 
l^arf^  1  du\  présent  titre ,  répéteront  L'envoi  de  leurs  certificats  tous  les 
trois  mois  au  directoire  du  district  dé  leur  domîçîVe  seuîemeoi.  ^ 

il6»  n  sera  teau  note,  surtio  registre  particulier,  de  cei  certiScafs^qu^ 
rrsteront  déposés  au  bureau  de  Vadmioîstration  :  le  directoire  du  district 
n^ên  <téIWrera  de  récépissé  ^ù^après  avoir  examiné  s^ifs  sont  conformes  à 
la  JAif  et  il  ca  sera  fait  mention  sur  ledit  récépissé.  ,  ^^ 

s7.  Le^  titoyenâ  qui  auront  dcaiiîs  un  nôuveaiî  jomiçiîe  depujs  sis 
mois,  né  seront  plu?  tenus  de  justifier  de  léuT  résidelBce  an  dircctofre  du 
^iatrict'de  celui  qu^às  avaient  précédemment,  après  qu'ils  siuroot  rap- 
porté au  dîrectoîrts  du  district  de  leur  nouveau  domicile  des  cer(ilàcats  jsn 
r^ègfe con'^laluQt  la  cootiouité  dfe  îcùr  résidence  sur  le  lerrHoire  de, la  Ré- 
pobltq&s  ^  depuis  le  3  mai  1792,  et  d^c^arl^  à  celui  de  Teur.  domicile  adté- 
rienr  le  lieu  oii  ils  ont  fixé  teur  démicite  actuel  ;  celle  décIarati(Mi  sera 
ç^lifiée  oar  la  municipalité  ou  section ,.  et  visée  par  le  directoire  do  dis- 
met  du  lieu  de  la  nouvelle  résidence.  ...'•....         i 

âé.  Les  conseils  généraux  deâ  commùuefli  où  sections  S;e  borneront  k  la 
délivrance  des  certificats  ue  résidence  pour  te  ietnp?  qu^ellea  eu  \iéi  dans 
leur  mnnètmÊBM»,  sati  eidgef  la  pmw  dvte  i^ilileftCedaBdlee  autres 
municipalités. 

29.  Pourront  néanmoins  les  conseils  généraux  des  eommpnee,  ojn  les 
wdfiîfte,  Tan-è,  à  Ta  suite  de  îéùrs  certincàIS|  mention  (Te  ceux  qui  Teur 
seraient  représentés  par  les  certifiés ,  conslatâot  leur  risïdénce  antérieure 
dans  d'autres  communes,  ihàis  lè  temps  de  cette  résidence  ne  s^ra.côropléy 
pour  tëtfdits  certifiés ,  qù^autant  que  les  certificats  par  lesquels  il  en  èat 
luslîfté  seront  vérifiés  et  jugés  conformes  à  là  loi  par  les  directoires  oe 
afâtirict,  qui  rexpriiheront  dans  Teur  visa. 

,  30.  Les  inaires,  les  officiers  municipiaux  et  tous  les  mémbréi  des  con- 
ému  gédéraux  on  des  assemblées  générales  des  sections  ^  sont  garants 
des  faits  refatiTâ  au  dômiciVe  et  à  ta  résidence  des  certifiants. 

^i.  Les  ai^semblées  générales  d«s.  sectiuAs  auront  la  faculté  àe  répéter 
fé  témoignage  des  certifiants;  mais  elles  ne  pourront  le  faire,  ni  refuser 
les  certificats  &  ceux  qui  leur  en  feront  Ta  demandé,  sans  donner  leurs 
fbotift.  Les  directoires  de  dîstrîcf  pronodceront,  dans  les  bùit  jours»  suf 
les  Réclamations  qui  leur  seront  présentées  à  c^  i&^^^^ 

.S$.  ^il  s'élève  quelque  doute  ou  quelques  dfitScuItéssUrta  forme  Hes 
cehîlteats,  leur  valldiTé  sera  ju^ée  par  les  direcluires  de  dlslrîcf. 

33.  Lea  témoins  qui ,  dans  les  certificats  de  résidence ,  auronl  aCfèsfé 
des  faits  faux ,  seront  condamnés  à  six  années  de  gène  ;  ils  seronit  en  outre 
solidairement  responsaMes ,  'SUr  tous  leurs  biens ,  des  pertes  que  te  faux 
aura  ocCa^onnées  à  la  t^épublique. 

34.  Lés  agents  nationaux  et  les  directoires  de  district  seront  tenus,  sur 
Xeût  rés'ponsabitllé ,  de  dénoncer  aux  accusateurs  publics  des  tribunaux 
criminels  les  fraudes  et  les  faux  relatifs  aux  certificats  de  résidence ,  ans- 
siM^  i^'ile  eeneCpaeveMa  è  ieor  «oàef isence^^  pour  qM  soit  prinMé 
sans  délai  contre  les.pffévteol'^d^gpeès  Ï9S  form^spitoscrites  par  la  loi. 

35.  Lee  frais  d^expédKion  et  dedélivraece  d^  certifisaU  4oré«|de9ce 
eérbnt  à  fa  cliarge  des  certifiée  i  il  sera  payé  iO  sous  par  oertifioai^  ai 
ii  tous  polir  raarcgistireBieAt* 


WiifiigraUon, 

M»  Toita«ili9oag  fM  e«.dbft  parti»  yoflfu'i  pidseat  Kir  U  Ikterdn 

émigrés  do  district  de  leur  domicile  seulenâiè,  iee  amlîtaÉee.el  toeleiM^ 
iionnaires  publics  exceptés,  seront  tenus  de  rapporter  à  Tadministration 
de  ee  mène  diatekfc»  deee  le  d^  dd  tsei»  moiaf  à  imtÊpkew  dh  U^piAUc» 
lion  de  la  présente  loi ,  une  attestation  des  municipalités  dont  ils  put 
repvééAtti^Hesfèrtfflaàls-,  p^M*  jiMtfllërdè  Hlèirf«ii(fAiap  ^ëtrê  fms  d^&- 
dKés  IRtes ,  Htittièllè  êkmstti  ^r/t  fljsdltft  dMficat^  re6lr  éhi  Ae  fëeh^- 

la  résidence  qu'ils  certifient.  " 

tlîMàè  tot  'éf«  in««rtts  àif^afem  «lé  iémtm  Hh  miëBm  ;  fè  Wèmké  ^ 
diélifléi  à«t  boreauk  éWt^l  énl  dèjAi%'dép(M«8  lèè  éeàSMts  M  entetfâ 
Bits  oéntr,  ^Uf  tt  dettandé  dM  (5^ifltft ,  Irai  IhfHfiejtlMitife  itpA  le$  oàft 
délhtéff ,  |btf^  âki>!leé  iés  m(Mê\tffép\  H  m  téf iffëiA. 

99.  iF  0ÉK  uéreMU'  Mit  tiftfjftfi  dVHt  lM'oèrnn(?MS  ué  tdriubtfôe  *Wr^^W^ 
être  vérifiés,  d'aliéner  leurs  biens  peMMt  le^dfli  fk^par  Taff.  S^.  L'M 
mnHil^ifHé» mx  <Aai^l  dé  dèniOfeëWNf»  fttfilKlM^  dé  H  loi:  kr^i 
égard  ^  aox  directeifM  de  df^ficc  ;  aftrit  1^  1^  èflàpfddffontt  tp  p6«r-^ 
refilât  «ire toMllisNpar f^ti^(fttétit}f«è  ettr  cékr'nMtteS Vk^^ti 

39.  Il  sera  ffrdcéde ,  à  rvgwd  d<s  Héttt  qui  AHitfr6iA  ^&iÈi  Mlidfyft  ^1 
dîÉpAsRIdfasde  ràyt.  56  cHrCMCV^  toinèie  eiiyierf  féH  pfitélMhf  éPAni^iH* 
tien. 

TiT.  3.  —  DbS  U8TE8  DES  ÉXIGaÉS. 

Sifèr.  t. i^ tklàfâMmidéklim^  Mt^î^ àkm^ï. 

Ait.iv  iea.diieetoii^sdediiitoiâ  sdnt«pdaiateme*iei«DUilMiv«BieM 
cbargés  de  la  formàift»»  de»  Kitei.dep  éwgréiw 

H.  Anf ildt  la  féei^tién  dai  la  pfféMote  lot  ^et  eoeeeâiiTedieet  «ouâ  les 
treil  meit  y  toi  MuiicipÉUtér  fomefont  iti.  im  des  dtejtat  abettte  d«Wt 
ledemcilp  ou  leobteut  peaiefeleelfeavèr  daet  Jour  arleadiseemerit,  «fco 
déstgealiei  de  lem  oenit^  prdoeeia^.eBrOent,  ci^devaat  qQelitéee& 
profcsiieM ,  elde  répoqee  de  ledv  absence.  BUiM  eetoaC  teeuee  de  le  Imi» 
pai!veek  y  ^aa  1»  Aécàde  ,«■  dînectem  dudisUidL 

^  Noi^teal  peint  eeuprii  daee  ledH  éiei^  i  raieofi  de  leur  dAmicile^ 
les cileyeBe laooBeie  paséee  MBesoipdlilée jmi  éMs  lemtèoanairee^- 
Uice  eu aUnuMi  au  jelfvke  /mililiit»  dé  la  Bépibllfdei^  eu, à  faimi  dé 
leeratteliev  teut^l  leeeiepilpeur  Mie  detoiciliée  daoe  l^éUaiae  du. 
db^ietesdee  disIrielaviisiBBii.     r       ^  . 

dé  Lee  admioietraliene  de  départeaMit  deronl. également  passer  ^  daiid 
'  la  décade  de  la fubèieatieft  de  la  présels  leiy  4«a  direeleinade  dMcIf 
Ice  pièoee  qn-'eMea  ^arraisBi  snrair  eonesniÉÉt  Vk  réeMsaes  dee  ditoytnt 
de  leore  «mendiaMiÉeal»  reepectifiu 

0.  Lep  dirtctoiree  de  dieiriei  drsMérelit  tkt  anite^  el  etaei  t dceesaivie- 
meati  d^eptèelea  i|a<a  eUedeei^ewiÉtMMdtiiiïMiiii  e»«deaHia»  I*  lieie 
de  ceux  qui  se  trouveront  prévenus  d^émigraieb  pew  u'avoif  pas  juetifid 
(le  Iwi  lÉildf  aeema  tswiiie  de  lalèii 

g.  Oetta liateseaisÉdwi  ko  oi^m*  déii|^BaliBM  ^pué  osUee  eapfiiBéefl 
à  ract.  9  d«  préseat  IM  f  Avet  Mimdistt  de  to^siMMiee,  des  Mena  dee 
pié w iia  -  JMÊéffL^iûiL  l»ceelnÉMèB«^diera^deeMdieiatxM*diee- 
sera  le  modèle  aux  directoires  de  district.  .^     ..:   .  v     ,, 

ïw  Ladiie  IMe^eèra'impnirffl  >  pebMs  >etaAoké«.daM  ie  .délai  i^fue 
décade%àdalvd»JeOT.e^eUeasÎMélé>an«léeuiLÉs  difedeifee^dedieT 
triei  eeeetiilmi  df^D  «dresser  y  dai|s  èéioMaM  délais  deui  exeigpWfea 
ceniiéakiacenmiBfioi  dès  aeveMm .aalidlaH^  ëieii  ieretii  égaleme»! 
passer* àyidBMiistwlid»  de  .isuedéparte«ea»eu  idmhf»  saflieaai'^  fo«f 
Mrs  eficftés  et  ilubliée  daas  leeoheb^lieaa  de  eiMei^  dee  dielfwli  de  soft 


8.  Tous  les  citoyens  pourroal  déflèneer  Isa  éifcigiiseaiB  ser  IseJii 

deibléitt»  ^oieefea><eali8  dssutasr  sur  ladipstiitiin» 


ei  de  faire  réparer  l'oniisisea)  s^ély  • 

SeCT.  i.  —  ÉormàXion  Ée  ta  îùle  gMraU  dn  imigréê, 

9.  La  commission  des  revenus  nationaoa  formen  siicceasiy,emeat  e|^ 
err^taïait  teQslesAneis#:«»Mq;gésdrajeet  par  ordre  alphab^jique  des 
émigrés  de  toute,  la  RépqJ^Uquek  diaprés  les  listes  particalières  qiû  lui  se-* 
rofit.tfaaimisef.ppc.lesdÀrsQlsiifadeiistrHt.»  ,  ^   ,    ,  ^  . 

10.  Le  nombre  dés  exemplairee.  destin  liste  «éaéyrale  est  fixée  i  cia^ 
mille» ,lleaesr*itmiP:«f*<Iwaiitilé^s«ffiïaBta  à  cEpcauedescoiumissiens 
exdcutives ,  peur  él^e  par  ^es  adreiséa  ^^  corps  adnûuislratils»  aux  au« 
torités  ceustiluéeset  auxjageats  qpi  leur  senti  feepectiveaient  subordonnés 
dans  rexercice  dupouviNr  quir  leur  psieoafid^  .         «    •    <: 

1  i.  lien  sera  distribué  ua  eieaqplaire  à  cbaque  député  à  la  conventioa 
nationale. 

i%,  La  ooomiasioa.  <ke  r«V«m.iMtiana»s.. est. spécialement  chargée 
d'eavoyereette  liste  géiérale  aux  diseeteires  de  distcici)  aussitôt  qu'elle 
aura  ét4  impriHée.   .     .   ,    . 

13.  Les  dtreeloirea  de  diet^^ftf.levo«l  poiovinpfiii^  lalistp  géné>* 
r4rts  desdnjgré^w  «aie  ils  lesott  t9e«s,d?eaiAS»0BCef«l»ar  v.eiv  de  mo- 
damalioft  #  Id  dépdt  au  seaétariatde  leur  admiaistrgMuAT  Avsa  ripdioa^ 
liea  des  lltlris  laitlàlrl  dfsaomi  dci  émigrh  itHi  »*}  Ituo^n'uut  lomptl'^ 
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tinitoin  de  U  Répabli<nie  qae  dans  rintonaUe  da  9  léfrier  de  U  néme 
aBBétaa  •  mai  saiTtoty  est  maioteDue. 

TIT.  5«  —  iwmm  n  ooxDAiniATioif  dbs  tuGate  bt  m  lbuis 

COMPLICES. 

Sbct.  i.  —  JuguttêtU  det  imigréê. 

Alt.  1.  Toot  émigré  qai  rentrera  oq  sera  rentré  sur  le  territoire  de  h 
Bépobliqae  contre  les  dispositions  de  la  loi ,  sera  conduit  devant  le  tri- 
bonal  criminel  4a  département,  qui  le  fera  traduire  dans  la  maison  de 
JBStice. 

5.  Si  le  département  dans  Tétendae  duquel  Témigré  aura  été  saisi  est 
celai  de  son  domicile  ordinaire,  Paccusateur  public  sera  tenu  de  faire  re- 
connaître, sans  délai,  si  la  personne  du  prévenu  est  la  même  que  celle  dont 
f émigration  est  constatée  par  les  liftes  des  émigrés. 

3.  n  fera  citer,  k  cet  effet,  des  citoyens  d^n  civisme  reconna,  aa  moins 
M  nenbre  de  deux,  résidant  dans  la  commune  du  domicile  do  prévenu, 
on,  à  leur  défaut,  dans  les  communes  circon  voisines.  Le  prévenu  compa- 
raîtra devant  eux  à  Taudience,  ou  ils  seront  entendus  publiquement,  et 
toojoars  en  préeènce  de  deux  commissaires  du  conseil  général  de  la  com- 
mune où  le  tribnnal  est  établi  :  s'ils  affirment  Tidentité,  les  juges  pronon- 
ceroBt  contre  l'émigré  la  peine  de  mort  ou  de  déportation,  aux  termes  des 
art.  S  et  3  da  tit.  4  de  la  présente  loi. 

4.  Le  jugement  sera  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures ,  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  lieu  à  aucun  sursis,  recours  ou  demande  en  cassation. 

5*  Dans  le  cas  oà  le  prévenu  d'émigration  prétendrait  être  encore  dans 
le  délai  de  justifier  de  sa  résidence  sur  le  territoire  français ,  ou  de  faire 
valoir  en  sa  faveur  quelques  dispositions  de  la  loi ,  le  tribunal  le  fera  re- 
tenir à  la  maison  de  justice,  et  enverra  sur-le-cbamp  sa  réclamation  au 
directoire  du  district  •  celui-ci  prononcera  dans  les  trois  jours  du  renvoi, 
et  transmettra  de  suite  son  arrêté  an  comité  de  législation. 

6.  Les  émigrés  arrêtés  dans  un  département  autre  que  celui  de  leur 
domicile,  pourront  être  jugés  parle  tribunal  criminel  de  ce  même  départe- 
meol,  s'il  y  a  contre  eux  des  preuves  de  conviction  ;  mais  s'il  est  néces- 
saire de  constater  l'identité,  ou  s'ils  ont  des  réclamations  à  faire  valoir,  ils 
seroDt  de  suite  conduits,  sous  sAre  escorte,  dans  la  maison  de  justice  du 
département  de  leur  dernier  domicile. 

7.  Tous  les  Français  émigrés  qui  seront  pris  faisant  partie  des  rassem- 
blenncnts  armés  ou  non  armés ,  ou  ayant  fait  partie  desdits  rassemble- 
meots;  ceux  qui  ont  été  ou  seront  pris,  soit  sur  les  frontières,  soit  en  pays 
f  BoenI  ou  dans  celui  occupé  par  les  troupes  de  la  République,  s'ils  ont  é!é 
précédemment  dans  les  armées  ennemies  ou  dans  les  rassemblements  d'é« 
migres  ;  ceux  qui  auront  été  ou  se  trouveront  saisis  de  congés  ou  de  passe- 
ports délivrés  par  les  cbefs  français  émigrés  ou  par  les  commandants  mili- 
taires des  armées  ennemies  sont  réputés  avoir  servi  contre  la  France.  Ils 
seront,  en  conséquence,  jugés  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  une  com- 
mission militaire,  composée  de  cinq  personnes  nommées  par  Tétat-major 
de  la  division  de  l'armée  dans  l'étendue  de  laquelle  ils  auront  été  arrêtés. 

5.  Aassitôt  après  lé  jugement  qui  les  aura  déclarés  convaincus  des  crimes 
énoDCés  en  l'article  précédent,  ils  seront  livrés  à  l'exéeoteur  et  mis  à  mort 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

9.  11  en  sera  de  même  de  tous  étrangers  qui,  depuis  le  i*' juill.  1789, 
ont  quitté  le  service  de  la  République,  et  se  sont,  après  avoir  abandonné 
lear  poste,  réunis  aux  émigrés. 

iO.  Les  commissions  militaires  renverront  les  émigrés  qui  ne  se  trou- 
veront pas  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  7  devant  les  tribunaux  criminels 
ées  départements  de  leur  domicile  respectif. 

li.  Les  procès-verbaux  d'eiéculion  seront  envoyés,  dans  la  huitaine, 
à  la  commission  chargée  de  Torganisation  et  du  mouvement  des  armées  de 
terra I  qui  les  fera  passer  à  la  convention  nationale. 

il.  Les  émigrés  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  jugés  par  jury. 

i5.  Il  n'est  point  dérogé,  par  la  présente  loi,  è  la  disposition  de  celle 
da  i9  floréal,  qui  autorise  le  tribunal  révolutionnaire  à  juger  les  émigrés 
coDCorremment  avec  les  tribunaux  criminels. 

14.  Tous  citoyens  qui  auront  dénoncé,  saisi  et  arrêté  des  émigrés,  re- 
cevront, après  l'exécution  du  jugement,  la  somme  de  100  liv.  par  chaque 
éôiigré. 

8lCT.  î.  —  Jftgemêntt  det  oompItOM  dn  émigtii, 

iS.  Les  complices  des  émigrés  seront  jugés  par  le  tribunal  révolution- 
naire. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  fait  au  nom  de 
la  commission  chargée  de  (a  révision  de  la  lot  sur  les  émigrés,  décrète  : 

Art.  1.  Les  articles  sur  les  émigrés,  décrétés  dans  les  séances  des  26 
cl  SS  fructidor,  4, 16  etS6  vendémiaire  derniers ,  16,  iS  et  tZ  brumaire 
présent  mois ,  seront  réunis  pour  ne  former  (|u'une  seule  loi ,  qui  datera 
da  S5  brumaire  troisième  année  de  la  République,  et  sera  transcrite  eu 
entier  dans  le  procès-verbal  de  ce  jour. 

S.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  qui  se  rapportent  A  l'objet  de  la 
présente  loi  sont  abrogées. 

3.  Seront  maintenues  néanmoins  la  loi  du  18  fructidor,  relative  à  la 
TésiJeace  des  militaires,  et  celle  du  4  brumaire  troisième  année ,  concer- 
nant les  prévenus  d'émigration  qui  ont  obtenu  des  arrêtés  favorables  des 
corps  «dadnistraiifs. 
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12  fnoi.  an  8  (2  déo.  1794).  ^  Décret  additioaael  à  esM  dn  SS 

brumaire, concernant  les  émigrés. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sea  comité 
de  législation  ;  —  Considérant  qu'il  suffit  aux  citoyens  portés  sur  lalisls 
des  émigrés  de  justifier  légalement  de  leur  résidence ,  depuis  le  9  oMi 
1792,  pour  en  être  définitivement  rayés;  mais  que,  pour  être  dispensés 
de  la  peine  pécuniaire  prononcée  oontre  les  émigrés  qui  ne  sont  rentrés 
en  France  que  dans  l'intervalle  du  9  fév.  1792  au  9  mai  suivant,  pat 
l'art.  24  de  la  loi  du  8  avr.  1792,  dont  la  disposition  a  été  sueeessivemeut 
maintenue  par  les  art.  6  de  la  loi  du  28  mars  1793,  et  7  do  lit.  4  do 
la  loi  do  25  brumaire  dernier,  ils  doivent  constater  qu'ils  ne  soat  psini 
dans  les  cas  prévus  par  lesdites  lois ,  décrête  : 

Art.  1.  Les  citoyens  qui,  dans  les  certificats  qu'ils  oui  prodnils  pour 
être  rayés  de  la  liste  des  émigrés ,  n'ont  pas  justifié  de  leur  résidence  snr 
le  territoire  de  la  République  depuis  le  9  fév.  1792  au  9  mai  suivant ,  se- 
ront tenus  de  faire  cette  justification  au  directoire  du  district  chargé  ds 
l'exécution  de  l'arrêté  définitif  de  radiation ,  dans  deux  mois  à  compter  dn 
jour  où  cet  arrêté  leur  aura  été  notifié;  passé  lequel  délai ,  ils  seront  as- 
sujettis-, en  conformité  des  lois  i|récitées,  au  payement  d'une  indennilé 
équivalente  au  double  de  leurs  impositions  foncière  et  mobilière  pour 
1792. 

2.  Le  certificat  de  résidence  exigé  par  l'article  précédent  sera  délivré 
aux  réclamants  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir  par  les  conseils  généraux  des 
communes  ou  assemblées  de  sections ,  sur  le  témoignage  de  trois  citoyens 
domiciliés  dans  lesdites  communes  ou  sections  :  il  sera  publié  et  visé 
conformément  à  la  section  1  du  tit.  2  de  la  loi  du  23  brumaire  dernier. 

3.  Seront  néanmoins,  indépendamment  de  l'exécution  de  l'art.  1  dn 
présent  décret,  réintégrés  dans  leurs  propriétés,  les  citoyens  rayés  définiti- 
vement des  listes  des  émigrés ,  à  la  charge  toutefois  par  eux  de  donner 
préalablement  caution  de  la  valeur  de  l'indemnité  qu'Us  seront  dans  Is 
cas  de  payer,  s'ils  n'ont  pas  satisfait  à  ce  qu'il  prescrit. 

14  frim.  an  8  (4  dée.  1794).— Décret  qui  contient  une  nouvelle 
rectification  au  fi  1  de  l'art.  6  do  lit.  1  do  décret  du  25  brum.  précédent. 

!«  BIT  aa  8  (21  déo.  1794).^  Décret  qui  surseoit  à  la  vente  des 
biens  des  pères  et  mères  d'émigrés. 

La  convention  nationale  décrète  que  les  comités  de  législation ,  de  salut 
public  et  des  finances  réunis ,  loi  présenteront,  sous  trois  jours  pour  toot 
délai .  le  mode  d'exécution  de  la  loi  du  17  frim.  an  2,  qui  met  les  pro- 
priétés des  pères  et  mères  des  émigrés  sous  la  main  de  la  nation. 

La  convention  nationale  décrète  en  outre  qu'il  sera  sursis  à  toute  vente 
des  biens  desdits  pères  et  mères  d'émigrés. 

22  aiv.  aa  8  (11  jaav.  1795).  —  Décret  relaUf  à  U  rsntiée  en 

France  des  ouvriers  et  laboureurs ,  non  ex-nobles  ou  prêtres,  sortis  du 
territoire  depuis  le  1"  mai  1793. 

Art.  1.  Le  décret  du  28  frimaire  dernier,  qui  a  charsé  le  représen- 
tant du  peuple  Bar  de  recueillir  des  renseignements  sur  MS  émigrés  des 
départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  est  rapporté. 

2.  11  est  enjoint  aux  accusateurs  publics  et  aux  agents  nationaux  de 
toute  la  République,  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  14  frim.  de  l'an 
2  contre  les  fonctionnaires  négligents  ou  coupables ,  de  poursuivre  el 
faire  juger  sans  délai ,  suivant  toute  la  rigueur  des  lois ,  les  émigrés  el 
prêtres  déportés  qui  auraient  osé  rentrer  en  France. 

3.  n  est  néanmoins  accordé  aux  émigrés  des  départements  du  Haute! 
du  Bas-Rhin  qui  seraient  rentrés  en  France  par  l'effet  d'une  confiance 
anticipée  dans  les  résultats  présumés  du  décret  mentionné  en  l'art.  1,  un 
délai  de  deux  décades  et  d'un  jour  en  sus  par  cinq  lieues ,  pour  sertir  du 
territoire  de  la  République. 

4.  Ne  seront  pas  réputés  émigrés  les  ouvriers  et  laboureurs  non  ex- 
nobles ou  prêtres,  travaillant  habituellement  de  leurs  mains  aux  ateliers, 
aux  fabriques,  aux  manufactures  ou  à  la  terre,  et  vivant  de  leur  travail 
journalier;  leurs  femmes ,  et  leurs  enfants  au-dessous  de  dix-huit  ans , 
pourvu  qu'ils  ne  soient  sortis  du  territoire  de  la  République  que  depuis  le 
I**  mai  1793,  qu'ils  rentrent  en  France  avant  le  1"  germinal  prochain , 
et  que ,  dans  le  mois  suivant,  ils  produisent  devant  le  directoire  du  dis* 
Irict  de  leur  dernière  résidence  une  attestation  de  huit  témoins,  certifiés 
par  le  conseil  général  de  leur  commune  et  par  le  comité  révolulionnaire, 
constatant  la  profession  qu'ils  exercent  avant  leur  sortie  de  France» 
ainsi  que  l'époque  de  cette  sortie. 

5.  Les  qualités  reauises  dans  les  témoins,  pour  les  certificaU  de  rési- 
dence ,  le  seront  également  pour  les  attestations  mentionnées  en  Tarticle 
précédenL 

6.  Ceux  qui ,  dans  les  attestations  mentionnées  en  l'art.  4,  auront  cer- 
tifié des  faits  faux ,  seront  condamnés  à  la  déportation  perpétuelle ,  avei 
confiscation  de  leurs  biens* 

7.  Les  propriétés  non  encore  vendues  de  ceux  qui  rentreront  dans  In 
territoire  de  la  République  en  exécution  de  l'art.  4,  leur  seront  rendues  ^ 
À  la  charge  par  eux  de  payer  les  frais  de  séquestre ,  et  d'entretenir  les 
baux  qui  en  auront  été  faits  par  la  nation  pendant  leur  absence. 

Quant  à  celles  de  leurs  propriétés  qui  se  trouveront  vendues,  le  prix 
leur  en  sera  remis  è  titre  de  secours  et  d'après  les  conditions  des  ventes, 
déduction  faite  des  frais  de  séquestre  et  de  ventre. 

8.  Les  baux  d'immeubles  faits  entre  parliculiers  pendant  l'absence  des 
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DVBT  te  pittc^  ju^Uficalrw^  au 
4b  iBn^ÊâiA  Ab  dnmodli'  £xr  à  fiim  d&usiir  pa:  W 
ÉB^prfi  flp  il  MpidiiiQiB  snr  laguellp  aoL  naa. 
aiBB  iqndi  In  fubiicaiùai  dPaettt:  ïatt. 


AîfLl.  liB  KP^anckas 
lli  IMjiIfflD^ttpjp  njaspli 
mhtBL 

^  Smfl  immuw  oianckss  des  émigpB  A 
JliIllftHi'  anr  fis  Utr  ?  ayaxd  (ddp  àatp  aoaaians 
liandrlnbiidv^  îi  1    nnT, T iyiniw  di 

%..  Ln  Aair  ceriahif  aeta  âkabijf  ^  i'  Ite- J\ 

Skor  ftfiplli  puliiir   ou  par  t»  jrmrrrr 
[TU  igtit  In  datp  Bfs3ite>  «nrepiaireBiBnlF  . 
sait  aidBrnnTP  ann  ^mQas  t&eB  |aa  fartutp 
Tge^  ^pasffêi  par  S»  dffici«ii  juuiUs»  «utq 
Mtn«¥  épùQu»,  Baiif  IpsyiifîiF  pfiunaHaaa» 

—  3*^ar  la  signalurp  d^*»  ]tHnmiima  riiiiMiilÉiB 
%it.  9792, -DL  i  rêimp^atuu.  ûl  imuilmn;,  A«kB«il 
épnqna.  >— >  Daitf  DP  Okt  k  «igaalunt  «Bian 
jia^  dmt  n:|H***lF ,  iioi>l  "^ui  numna'  par  Je 
^oc  IffiHite  TécluBuuiir.  19.  jffewuioe  û'msl  i 
ItoiTT  ift  Ad  jirépnsi  ikt  ^j^^mcr  ds  dtanatav^  4.' 
in  siÇTdQiPï  avfti  c^Tlp  du  oéceop  appns» 
«nnmoBaoB  Saniut  tmita  in  atHumUioai  fa^ik 

anr  tau  ^réHUUiprtoL  fle  îiauAp  ,  de  fhmtWaaïi  «a  4a ,, , 

pitÊiÊttUï^  sait  1»  actes  ^  aoit  ks  rirnnmumnfiF  àm?  Isguelta^îlnafli 
«DOBcrt^  ;  m  lesdJtF  actCF  neasanl  aKHBB0 
vinat^vi*^iatis  Af-  T^jumimmmiaf  aassuBL'éit  a^fÊmns^m  lai>d 
V  ftflRciifl  fi  kf  afimmifikrBiiiiiiE  df  dqaa^lenienU,  «fM^aa 
MIT  1p  comité  ds  finaa;»;;  —  #^  fte  T 
w'ÎHO.'iiuikuiti  ytff^fffc^  apof os  1 
ffioc^  ih!^  ^mlfTtf.  sur  ks  Rptitian,  tikns  al  jaiiaBB 
%nii«#  «nbf  i«t  staslktt,  kiTa^pu  iTailkans^  adBnoaa aamaBsi 4n 
aidipnUiirf ,  «  gta  lideotup  an  aon  âtt  na 
4.  Srntl  fiàclaréF  aufhfliitigiis  i»  làrs  4b 
4île'Tn&'  fbBiff  lef  pt^'f  TpjiaK  a  ia  ~ 
lins  iTjfps  k»  jf^M»  QUI  euttaoBi 


«Ue 


\s 


9Sa  laaffradtafrBi  uavistric!  îDCignsTut&.,  âan^  In 

tlBPBis  "ÊfTtti.  l?  dnlfL  "S  ttf  !&  Iiii  Ûié  iSi  imunaîs 
aBwir  4lft  jrtUHodfitt  A  'b  Iteip  ^^ftakënûp  As  4niigTs  ^  je  Jdsi 
cKpirar  ip  ddtai  asBorde  pour  ir  dsjiOi  des^  titr»  ut  onMaae  a 
4p  ABi  AbdI  10  iMtep  Bom  inscrte  sur  ladlie  lîsu:.  Cela 
ann  fnlMF4  aAdnp  ftinit  &^,  4  in  fiidtBiàfit  iTiine 
OBBoanano^  de  Ibbî  arrondiSHBDHiDL 

9%.  flt  aura  iiuivil  par  ^i  diffuitiûris  Sf  ff^tfrii^  ur  ti^hIv 
^■P  RAp  fAnlnAp  iPitoii^jfr  ipn  scrb  pifiiiiép ,  aor  ^■qa**! 
la  dale  do  dapA:  à»  tikrs>^  et  lami  mut  dp  kur  natuir  a:  ik 
•BBcap4ai  ^  ftiHÈiftP  ddha^  ^  var  iadiottioti  csade  ds-  miBiew, 
4iMkJHp49  iMBlamt  tt  fts  BfHaucffiis.  "Ce  lapiBtTf-  ^gSÊk'Ckte  a* 
neSipRstioD  dpf  déhifF  ^  tf  I!  ap  pouna  pluF  éat  aâai»  net 
éba  JBBorilF  «  fmUfiijiuinfUHUA  à  CRf^  àiioQUr^  1?  asia  auaue 
aoa  tnôBnentPUB  Tdcëpffiip  dt  chiuiuf  litn-  d^podb. 

M.  ScB!  auBiuAi  an  xatencÎBB  QUi  f»  tnuivsai  es 
ds  biif>  BDierieDns^  m.  dAai  ai  trob-  vwis^.  a  ^ 
<«0ip;riiaB4p  In  JJifauiilf  loî^ poonir  df^iKuir  leurt  UtraK, 
ra^  11^  (fma^  IngoBl  AAm  Ib  ap  jraruiR  admi^  a 
déiaif  pret  iTspmBr  jVBttpnDagBEi  -ea  oooBBQUBBon. 

Ls  cTJamoiHn^  dimi  èi  t  li4iiia  ■  4BMBBatt4qpBBfei 
tTBE  gup  mui  on  doaiicilp  dt  laos  OBfajkBDb,  aaat 
WB.  f&^nwifiuia-  4n  jtydHBat  artixife. 

S&.  <je]iKfiii  ooi  dajàfiBBne  ds  dmitmaterTi 
fBiifli BiQifi  SR^ÎT  finiil  a'ttt  f%xsnsBî  b  Dueli)ttf  litzeuap 
df  AffpiiRa-,  dais  ieï  Aélas  prcHcrii^  par  îe»  «^i  il  at4^ 
'néammaF .  ^tns«  TfRs  ôp  Trak>  k^ lUniBOiam  iaift^t  m 
tfficat*vf*F .  a  dfSnifi  dp  guo:  ik  sbtouI  n««T'ln^  ôt  iaw  ifaail». 

}&  liCF  dirfidMins  &  diBirtESl  aa  aorual  ofiuMen  Jb^UaCB^ 
mr  iec  ftni^i^.  aonaBOfinfl  an  rxtraii  au  ncsoot 
iBdt  a  raamniifitratiiiB  dn  disparteminn  mPu.  la 
BBtfnnBML,  daUFln  ftPoJkp fie  jour  où  k*  delà,  fnai |MaKJ^    ^^ 

f7.  Soraat  ^pdaaeitt  team  kf  doscuuitt  ot  jfittn8L,4r 
§  ladAp  cmnannnn) ,  ttaiiF  kf  fipui  mok  àr  la  puaiianiBB 
inî ,  tBBF  Ibf  actrads  det  Tf^pflbtt  sa  t*«n"'*H 
4b  liiiÉUui  Hqnflfs  lu  aoB&arîBl  de  karaSmio 


iBiHUaiai 


fiMIGRÉ.— Chap.  1.— Lois.  —  1"  flou,  an  3  (^0  avuil  Ï793). 


TIT-  3.  — pE  u  uQuauniMi  m*  r«nimw. 

SiCT.  I .  —  Dn  agenti  il  la  Kjmiatioa. 

W.  Lt*  crffBcu  iur  \w  iaipit  tmat.  li^tvIAm  Mfaili(tiMBi  f^r 

1^.  Ui  dircLtoiiu  de  disirici  [tront  Hwrr,  tu»  In  àtÊl  MMdM  i* 
h  nubliuiiciD  <(«  1«  pré«eii)e  loi ,  (obi  I«ï  lili»^  d*  ««»•«  «UpNfl  t  Imt 
tecNlarial ,  en  thiu  d«a  |ow  aoUiiNJKs,  «pnH  iM  ftwîr  liirit,  mi 
MJgiliistrAliioiu  de  Oépulcncnl,  qgi,  d'ailltui.  hw  4»i4BdtroM  dis 
t^aMi^niiwti  on  leui  «vil  sur  cm  lilm,  LorH^'i)  T  m*  ^' 

%ù,  Ar*veair,  Itttitiu  dtptuf* Kiwpi mpHUi iMMHWMrRl «b»- 
f  u«  décade ,  dana  ta  (orme  pKscrile  psr  l'artici*  fritddial- 

SI.  jlKiadl^tli  t  Pirùtpoar  iWcKwwiinf  Im  teùpii,  bk  bn- 
f-M.  DMiiculieT  de  \igkiLilitiaa,  qui  tHPpUu>  •■>  *^V*^  por^t  ftâmiiMtn- 
Cm  Ju  dépiirlein««l  it  Cwi). 

ti.  Ce  biue«v«ur»p«urc1keIaBdineleurquHniiun«if  pwkMn- 
TtntiOR  Mtionale ,  s^i  la  priaenUiloD  du  Mmitt  de*  fiMMW.- 

^.  Ce  dittcvm  eiercira  due  la  fKl'n  lu  «*«)*•  biclima  ise  Ifi 
admîuisiritiiaDi  d«  d^paciemeot.  Soa  traitement  wrad*  10,000  iT.,aTrc 
l'ajiplicnliDn  de  U  |oi  ^u  *  ptiiT,  dcfoiei- 

14'.  f,e  cor^i'^t  de«  Gpaiicti  dfii(a«r4  UD  'attl  Mffieut  pMC  IVlAU*- 
i(ipeDl  du  Weau  i)e  liquidation. 

■a.  Lei  litres  de  crtaoce  deiHUie  w  nealarnili  du  lOM  utMtWM, 
tigtau  eKiéUi'Utde!di«iri£l»du<tipa(leBuui4*  Wtfitiiitrittiiblji- 
fi'ilieiile  fermé*  k  tel  effet ,  que  i:W&  lu  bur««Ni  de  l'BAiiBlitnliM  de 
c«  d^liarlemept ,  etroat  titpipdno  u  I«caj  dt  W;»  dt  U^iiMiM) 
D|{,9siMt  qv  il  eWa  dispoai  p<wr  'f*  («c«vo|r. 

'te.  1.1)  iliM  de«  ^jlre»  ïera  tSaiM  a,  1  «était,  9ml  (•  «w  COKefM  le 
^Itrfinenl  df  P»(is ,  inna^aïawDt  audit  buiau  dt  li^ùdMisn. 

Sec^,  %.  —  Vodt  de  Uqffi^ativt. 

n.  Iifi  wldrttt  d*«  eréMcee  eilgiblee  qui  n'en  prodaluteot  pas  de 
dnlt^couNtl du  joarM  la(l*Ma*>l*qute«  anraM  judiciairement  Taité, 
on  rin  jour  du  depÀi  faK  au  secrétariat  de'fadalnUtrhlion  du  diglricl;  el 
h  «^ot  de  data  esBataté* ,  da  jBUi  oè  te  ddhii  fli«  Mur  le  d^pdi  ttn 
Hpied:  quBi  auK  critacee  à  lenm,  Hb  cenrroet  ça  ]oal  où  lesdiln 
O^SMdaiieBdMit eiigiblee.  Lei  iMtrélsetreet'dedpour lODsans  re- 
ItKM,  W  de  S  poBT  100  «galeaeot  wai  relenne,  ai  Otlle  clause  f  t\é 
Hinple*  duu  I'ulb,  eau  ptéjudtoe  da  IVKcation  d«  là  loi  dn  19  TeaU 
1*2. 

W.  I«a  feaUa  an  pretlallont  purement  foncières  et  bsb  KodMft . 
«MlraiM^r  l'art,  t  d*  la  loi  du  11  Juinet  ytVS',  Mti'  que  lee 
renies  comtitutee  perpétnrllea ,  eeioBI  If^siddee  au  denier  tibgt  dU  Cfpi- 
m  dai  MTfsu  elealib,  mb*  MCBae  dedodluu  votir  le<  coairi  butions 


44T 

M  conslatd  foe  le  dttiteur  n'est  paa  dut  le  cm  d«  l^eniptlM  proMae^ 

38.  Il  lera  en  conaiqnence  dressa,  el  eBivyl,  daai  1«  noli  de  U  pt- 

blicatioD  de  la  présente  loi,  ï  chaque  directoire  d<i  djefrict^  f»f  ]/ff  cta- 

■'    "■"■ i«  communes,  un  élal  des  tmiglh  domii "  ' 


teile  géndraui  dH  coniinnneg , 


ïmigrés  domiciliîs  di 


qui  sont  eu  falflite,  on  tipulée  iusolT^bies  d'aorte  la  ci 


fi».  Im  patimi  *t  reatea  Tiagtree  «n  quelque  inant»re  qu'ente  soleol 
_>WiiMldaf  f  eatoot  liquiriiei  d'aprta  la  loldun  toi.  de  l'an  3,  par  ta 
trd«r«rie  aaliaBala ,  à  qui ,  pour  cet  elel ,  lee  aJminirtrklions  de  d^gi 
IMtQiiMOBt  paaier  let  titrée,  après  en  avoir  (ail  preniln  reitrafl.qui 
diiMam»  dépaed  dau*  leait  bureaux.  Lee  rentes  yiigFrei  dues  par  lei 
dajgrda  (MiiMDl  tXK  «BBBléea  are«  les  reniée  viagères  dâes  pari 
li«a,  iwqa<aa  datbIeneBt  da  mtltian  détornint  par  celte  fol,  ' 

4Ô.  lii»  MBltaaa  rBdcTatMBaperpéiuellea'oB'viagtrei  gài  ae  pajaient 
ea  aature ,  seront  eitiaaiea  dant  ta  tUa  ot  Kera  litaé  le  toMi  k<rècl|  t  la 
leaw,  i'&fH»  le  pria  aMjea  det  deertee ,  calcolé  jur  les  qaslotiË  années 
de  pradiiii  aatdrieare*  an  t"  ianTier  1T9S,  disiractioe  falle  def  deui 
W(éw  la»  plu  forl^a  «  des  deli  aDi«eB  les  ptui  faiblea. 

31.  Leseriaocierid'an  émieré  qui  se  ir«nvereul  t  la  fols  débttevf  de 
n*  «Ine  d*îp4 1  Hnnl-adBiis  b  la  eompeUMtion. 

34.  ToBt*  praeddare  eanlre  tea  émigr«a ,  pour  raleoa  ds  leurs  deltes 
lateiKii  «a  de  droi^bneeeersar  tenrs  btena,  demeure  éleinle.  Les 
tonlevlaUons  pendanles  k  cet  égard  seront  décidées  par  dent  at^lltes  , 
4aai  r«B  siM  mmM  par  iMtainMntioa  du  département  la  domicile  d^ 
da^iaiir,all'aBlre  par  la  panie  rédanante;  dans  te  cas' de  non-accord, 
tfidita  arbitras  aTadjoindrosi  an  tiers  pour  Bier  la  d^lsiop'.'  Leï  frais  ae- 
NBt  fc  la  fharge  da  |a  partie  «entra  laquelle  lee  aVbnret  aiihiut  ddcidé.  ' 

SX.  Lt«  dsttU  de*  Helunanle ,  riconnaa  par  tes  arbilréi ,  seroni  Ij- 
«pidda  dBBBlaa  Btmes  famés  que  aeoa  dea  aoire*  crfeaclerg,' 

Xii  8*Bt  niaÎBltBnea  letWquIdBtians'dejt  faites  CDBlbrmimenlani  lois 
Brécddeoies ,  peam  qa'rilee  ee  saiaat  pas  ceuiratres  nOi  diapo-ilions  de 
U  fpdMMa  W. 

tS,  L«t  iMaïaallaB*  conlre  )ae  atrèiti  dea  adoilDislratlous  de  dépar- 
l«|HM,  nlatil*  k  U  IflpakdeliaB  dMoréaBcei,  lèroat  Jugées  dJADill^c- 
■HlparktaBittdat  ttantaselBelBi  de  tégielatlou,  «née  ftilles  ck- 

•HH  IMtWliBMHBt.  " 

3C.  Les  adaiioist  rat  ions  de  département  rendront ,  ainai  que  le  barçan 
<*l«W>^0«.  tOBt  lu  aeoia.aa  «onild  des  Bimaee)',  Op  comble  som- 
lUirt  dp  latre  apdraliona ,  et  iadiiiiereol  ea  infine  temps  le  notn^re  el  te 
H»plWti«*«rdyw»aqa'il»aBrailli<uidée>«t  celles  restaolbliauidf t. 

SH7,  X.  -F-  IKwxWen  l«l«ww  i  b  mhMiiM  ta  UUimn. 
%1.  kmamt  tréanw  ae  «en  ddBnittttnent  liquidée  que  lorsqu'il  aurft 


a».  L^dtat  de  faillite  rteoMe ra  de  la  salefe  des  biens  dei  d.^llfnrs  \  U 

requête  de  leurs  ereelciers .  de  cdntrata  dVerifioîeMe'nt  ôn  Au  [urnatidn 
d'oBlMs,  rt  ealB(d'leBolTBbli;M,de(a  déctarallAn  que  fera  h  crt  égard, 
d'après  la  MniBBne  reBOBUtte,  le  conseil  général  de^ccmmuQe  dp  ^0- 
aioUa  dn  dMitear,  assembla  sn  itombre  au  (noins  Ue'  phi^  de  rnoîtié  de 
sas  Monbrea,  toit  d'apree  M  propre  çonnahEancej  s^lt  ft^ajirè^  les  repsn- 
gnemeala  qatl  croira  ooevenable  de  ee  pronrrer. 


blaUea  reUseigaefteaf*  nr  les  tMeit»  donidliés  dana  leurs  anoôdisaj* 
mobU  reapectih.  ■     r.   ■.  .-.,.-■■ 

41.  Lm  eoMeila  géadtavi  des  Mmnunea  Indiqueront  avec  èiqctUuije, 
dans  leuM  Mais,  teè  ribme,  pMnode,  qtiaind,  protesilon  fl  dginicile  ds 
l>toigT«  ieealTaUe  ;  dam  l«  éas'  «t  il  De  s'en  IronT^rail  ^as  dana  {a  çom- 
atuaa  m  sactioa,  les  eoKseilegéefraui'oaTOdiIKs  civils létonlleuyff^fB 
iasirnire  le  directoire  du  dietricl  daqs  le  mSuie  délai.     ^    ' 

M.  Il  NR  e«f«f  f ,  b  la  diligence  du  ptocdreur  sjpdie  du  dlafrlcl ,  ud 
commissaire  daea  ebaqUe  femnnine  qui  n'aurtl  pas  eAibTfîl,  dàiiale  ijélai 
pteantti,  an  dIspoettlenB  des  deux  adcles'prdctdenla:  Lés  frais  de  V^Qt' 
port  M  adjow  des  MmmisBalree  eemi  b  U  chaire  A  lof  sejt  Één^ra), 

U.  Lh  dirtatalTM  de^dMrtcl,  après  avelr  rtco  tes  étalp  particnliefp 
dea  nDaWaaliléi  et  aiamW  ail  t  <  lie<n  b  ha  r^iBbr,  en  ronùei^nf  ua 
état  général  qu'ils  feront  parvenir,  dans  la  détad",  Uat  brafmlqlsltalioh 
dn  «patianitai  qiM  ta  commiurtea  des  rerenns  nalibnnx.'  '   ' 

M.  Les  cawltda  ilTils  de  Parle  adrteseredl  in>»^'"n>''T>t''r>i  7.T1  Weau 
de  liquidaiion  l'état  des  ddbiteura  lusalTables  de  .  '  ilI. 

as.  TooicréaadlaradaMKiisa,  «bsiieadanll'e  ;<'-ili(iqs 

prcsorilea  par  le»  artlnlM  pr^aédenli,  poum  obt  .  ^i  <le  sa 

trtoBOa,  eu  rapponaat  onceHlBcal  dU  eenitil  g<  .1.  m\\ 

de  la  aeclion  de  laconiDunedu  domicile  de  pop  .  .imt  nue 

•atué.()  ii>eal  paiat  aa  «aida  hilHle  ou  dleroKiMl 

U.  A  l'aveair,  aossildl  ta  réception  de  la  liste  KéaéraT^  ai 
laifa  da»  d«lfr«t,  lea  dirartelm  de  dieiritt  demafiilerani  an 
géadrasE  d«»  eossmanM,  teUr  déclaration  sur  la  tolvabilKé  de  ceui  oee 
éaeigiéajMrtdi  sur  ladlta  liait  donhe  domicile  sera  dans  leur  arroniflese- 
aMM,  ata  d'aa  lain  paetae  le  Tébutlal,  de  la  nanitre  pi^scrtie^c]-.dei;ufi 
b  l'adminislralioD  da  déparlemehl.  .  i         .  ' 

41.  Lpe  iMaaaiera  dHt  lea  dAHeurs  aarunt  éU  déclaT^a  eu  faillite  op 
énsolvablaa,  sénat  leana,  diable  l'aVis  qui  leur  en  s'ér^  i]onné  Mr  l'air- 
miniatration  du  départemest,  ae  s'ùalr  an  cheMleu  du  dlsirfel  du  doinicit» 
detdils  débleon.  Leun  IMm  leur  seront  remis  adr  leur  Aqiedde,  0^  pq^ 


auppléme 


48.  Il  7  aura  prés  de  ebaqne  anfen  ,  el  b  aes  frais,  an  commlisfi^p 
>aHm4  par  le  direelaire  du  disirici,  qui  sera  cbareé  d'en  Fuivre  loulei  Ia 
aparalieas,  al  detlipiler  1*t  falMt»  de  lattépuUique,  soif  cdpiife  dtist 
aui  droits  du  créancier,  toit  comme  dlanl  h  eenida^ébilenr.  ''    '"  ' 

49.  Ce  commi^Bair;  (iaqiii}eia  |es  titres,  en  djmiera  la  Talidild,  et 
arrêtera  le  moalaal  dea  créance!  coniradîcloi rement  a'ec  |ei  eom^isuirea 
de  l'naiaa.  Il  diesacra  dgalaaiaai ,  «n  eoaearrence  a^ec  lesdlla  cqmtnif- 
«airaa,  l'dial  de  l'actif  et  da  passif  da  débiteur.  Dans  le»  cas  de  dlUculld^ 
il  ea  rdféeen  an  diMcMi*  da  disiriel,  poar  t  «Ire  Statué.  ^ 

10.  »'il  rpealla  de  crt  étai,  qui  lera  préafableRienl  ffsé  par  Vadmlnts 
bWtioB  da  départeMeat,  qae  l'actif  égale  ou  surpasse  le'  passif ,  l'iinin 
cesrera  aussitôt,  el  les  CTiaaden  seront  liqitidds  d'après  lés  formes  pre^- 
•fMa  par  la  loi.  L'état  des  ffais  riiaion  sera  arrêté' par  l'admlolalratinp 
ds  départaneul,  d'après  l'if  is  du  ditteioire  de  disirici. 

H.  Daaa  Ucaaaontraiia,  iMconmiasaires  t|e  l'union  arrflemiiK  coB^ 
liadiftainpaataeea  celai  daMeMMi  l*t>i4re  des  crfancil^  ^Ji^i^  él  n 
feront  passer  h  l'administration  du  déparleinenl.  L'ordre  dlsfi  lignera 'la 
Minmee  fafablea  eu  auifeMe ,  el  «elle»  qui  dolteni  l'Mre  en  recoud aû> 
■aneas  aaniaatblaa  ea  pajensenl  da  domaine),  d'après  les  prpporliooi'^U- 
Uiasaj^aptèaponr  lea  créaaciMV  des  AMgrts  semblés.  ' 

Û,  LMwnUintjeB  dn  dépaneB«« 'délivrera"  ncix  rommtssalrcs  Qb 
l'union,  el  b  eiesure  des  recauvremenls  résultant  f'<'^  finis  fournis  \\it  I1I 
1»  epnaas  aatioBBal,  dédbcllen  (Ulé<l>-  tous  trais  légiliines  A 
pafdea  aai  erdanclen  nr  lee  prOdnIK  iv^m,  un  m^indai  Bi- 
nerai pour  '*'  wmnaa  qal  dawoM  Hre  pbTéee  €n  Li?<igna1s  ,  cl  des  fi- 
COaaiasaMea  de  Ijqaidaliaa  dèStilllte  Bfireaief  i  rhai<ir  ifrésnrier  poi^r 
callM^aideiTaatrttiaaamiie'naiDia,  d'après  rri:ii  rjuiieursora  rournl 
b  Mt  eltl  par  leadita  eommisaairea.  Lea  mandaU  '"i"i>t  pii\<i~  pnr  ^rs  re-  . 
cereura  de  disirici,  sur  lea  fonds  quelconques  n^<V''ll.^'ll  \.\\-y  iiTSL'inenM 
tait*  par  la  reaaraqr  dea  deaiere  aationnii;      '  ' 

SI.  Daaa  leas  lee  eas,  les  bîena  des  débiteurs  InioWablei  seroni  pd^d* 
Bistrés  et  vendue  pal  lN«NT*admtBhiÀaUh'earaYae  te*  tiens  natioeaui, 
el  pajia  dan*  te*  même*  ternes  ;  néanmoins,  |et  créanciers  recevronl  la 
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trwla»  et  ? isée  |iar  le  directoire  da  district ,  sera  prise  pour  comptant  par 
le  rteeteor  dee  reyeaus  natioDaox ,  si  ce  sont  des  immeobles  adjugée ,  o« 
par  VhiÛÊtku  chargé  da  recouvrement,  s'il  s^agit  d'adjodication  du  mo- 
bilier, 

88i  Lee  commissaires  anx  Tentes  des  biens  nationaux  attesteront  en 
mime  temps ,  sur  le  certificat  restant  entre  les  mains  du  créancier  acqué- 
reur, le  montant  de  Tadjodication  qui  lui  aura  été  laite.  Chaque  attester 
lion  sera  approuvée  par  le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  et  lÎMé^ 
par  le  directoire  du  district. 

89.  Les  créanciers  à  qui  il  aura  M<;;;^i€  des  OeC^ficats  en  confor- 
nîté  de  Part  84,  n'obliend^:rr*^^Trance  de  reconoviseaiK^es  défini- 
li??t|a^rès  avoir  revus  ces  ^^lificats  à  radministrath*  io  départe- 
vfiliS<H  doit  pionoace^'  ^^or  H^rs  créances. 

90.  tfs^c'tmmes  r  <<^  sur  les  certificats,  qui  auraieiy  été  employées 
•a  payement  dir-Bienâ  oationau ,  soit  qu'elles  Taient  éi#  ''m  partie  on  en 
totalité,  seront  mentionnées  sur  les  reconnaissances  de  'l'^oidation  défini- 
tive :  elles  seront,  ainsi  que  les  h- compte  payés  sur  ït*.  créances ,  impu- 
tées d^abord  sur  les  arrérages  et  intérêts  échus  au  jor.  de  remploi ,  puis 
MIT  le  capital. 

91.  Lee  intérêts  desdites  sommes  cesseront  da  \  /ur  de  leur  emploi  en 
acquisition  de  biens  nationaux. 

92.  Les  reconnaissances  de  liquidation  défi'.ilcire  délivrées  par  les  ad- 
ministrations de  département,  porteront  iA<Crêt  à 4  p.  100  par  an,  pen- 
dant deux  mois  seulement',  à  partir  de  le'.r  date  :  cependant  les  intérêils 
cesseront  an  jour  de  remploi  des  reconnaissances  en  payement  de  biens 
nationaux,  s^il  a  lieu  avant  l'expiration  de  ce  terme.  Sont  néanmoins  ex- 
ceptées les  reconnaissances  de  liquidation  qui  n'étaient  pas  susceptiblee 
d'intérêt. 

TIT.  &•  —Die  BUKS  BT  DBOITS  INDITIfl  AVEC  LES  tMIGltS. 

93.  Tous  biens  possédés  par  indivis  avec  des  émigrés  seront  mis  pro- 
visoirement 80Q8  le  séquestre ,  sauf  les  exceptions  résultant  de  l'exécntion 
de  la  loi  du  13  ventêse  dernier. 

94.  Les  scellés  seront  apposés  sur  le  mobilier  par  la  municipalité,  h 
la  diligence  du  procureur  de  la  commune. 

95.  Il  sera  sursis  h  toutes  ventes  jusqu'après  le  partage  det  biens  ou 
la  liquidation  des  droits  indivis* 

96.  Tout  copropriétaire  avec  des  émigrés  sera  tenu  de  justifier  de  sa 
qualité ,  ou  de  produire  ses  titres  de  propriété  ou  les  extraits  légalisés 
desdits  titrée,  si  les  biens  sont  situés  en  plusieurs  districts .  aux  directoires 
des  districts  respectifs  de  la  situation  dee  biens ,  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  et  à  l'avenir,  dans  le 
■lème  délai,  après  PouTerture  des  droits  de  la  nation ,  dans  lesdits  biens. 
Ce  délai  passé ,  sans  qu'il  ait  été  satisfait  aux  dispositions  ci-dessus,  les 
biens  indivis  seront  vendus  en  totalité,  h  l'expiration  du  délai,  sauf  les 
droits  du  copropriétaire  dans  le  prix  de  la  vente,  ainsi  qu'il  sera  ci-après 
prescrit. 

97.  Aussitôt  qne  les  copropriétaires  auront  rempli  les  dispositions  de 
Tarticle  précédent ,  il  sera  procédé ,  par  un  commissaire  nommé  par  le 
directoire  du  district,  et  en  présence  d'un  officier  municipal  et  dee  copro- 
priétaires ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  h  l'inventaire  des  titres  trouvés 
sous  lee  scellés,  ainsi  qu'à  celui  des  meubles  et  eflets,  qui  seront  en  même 
teai|M  évalués  par  deux  experts ,  dont  l'on  nommé  par  le  directoire  du 
district,  et  l'autre  par  lesdits  copropriétaires. 

98.  Les  meubles,  assignats,  matières  d'or  et  d'argent ,  et  tous  antres 
efets  mobiliers  susceptibles  de  partage,  seront  divisés  par  les  mêmes 
experts  en  lots  qui  seront  distribués  par  la  voie  du  sort  entre  la  nation  et 
Im  copropriétaires.  Dans  le  cas  de  non-accord  pour  l'estimation  da  partage, 
1m  experts  s'adjoindront  un  tiers  pour  fixer  la  contestation. 

99.  La  portion  afiérente  à  la  nation  -dans  le  numéraire,  les  assignats, 
■Mtières  d*or  et  d'argent,  eflets  et  obligations,  sera  déposée  entre  les  mains 
dn  receveur  des  revenus  nationaux. 

100.  Les  copropriétaires  seront  dûment  prévenus,  par  lettres  à  enx 
adressées  parle  directoire  do  district  au  domicile  qu'ils  auront  élu .  d'as- 
sister, tant  à  la  levée  des  scellées,  qu'h  l'estimation  et  au  partage  au  mo- 
bilier indivis;  ils  seront  suppléés  par  le  procureur  de  la  commune  ou  son 
sabetitnt,  dans  le  cas  où  eux  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  seraient  absents, 
oa  ne  se  rendraient  nas  à  l'invitation  du  directoire  du  district. 

iOi.  Il  sera  procédé  à  l'estimation  et  au  partage  des  immeubles  indivis, 
d*aprèe  lee  formes  prescrites  ci-dessus  pour  le  mobilier.  Dans  tous  les  cas, 
rémnatioa  en  sera  faite  d'après  un  état  détaillé  de  leur  nature  et  con- 
sistaace.  Les  experts  seront  tenus  de  prononcer  dans  le  mois  à  compter 
da  jour  où  ils  auront  reçu  leur  commission. 

iOS.  Dans  le  cas  où  lee  lots,  tant  pour  les  meubles  que  pour  les  im- 
■Moblcs ,  aéraient  iaégaux,  les  experts  détermineront  les  sommes  à  rap- 
parier par  ceux  à  qui  les  lots  les  plus  forts  seront  échus;  les  sommes 
seront  réparties  proportionnellement  sur  les  antres.  Le  tirage  des  lots  sera 
fait  pablraiiement ,  savoir,  pour  les  meubles  •  dans  la  maison  commune, 
par  un  officier  municipal,  en  présence  de  deux  officiers  municipaux  au 
mMioe;  et  pour  les  immeubles,  au  directoire  du  district. 

103*  Les  papiers,  titres  ou  extraits  des  titres  trouvés  sous  le  scellé, 
aarent  remis  aux  copropriétaires  pour  la  portion  des  biens  qui  les  con- 
cernera reepectivemenl. 


104.  L'inventaire  et  les  procès-verbaux  d'estimation  ou  de  partage  des 
meubles  et  immeubles  indivis,  seront  déposés  à  l'administration  da  district, 
dans  la  décade  du  jour  de  l'opération  terminée.  Il  sera  transmis  à  l'admi- 
nistration dn  département  et  aux  préposés  de  l'agence  des  domaines,  un 
état  sommaire  des  objets  estimés  et  partagés. 

105.  Le  mobilier  et  les  immeubles  indivis  non  snseeptibles  de  partage, 
seront  vendus  d'après  les  formes  prescrites  pour  les  biens  nationaux. 

i  j6.  Le  mobilier  indivis  sera  payé  comptant  par  les  acquéreurs.  Quant 
%nf  immeubles,  le  prix  en  sera  acquitté,  savoir,  pour  la  portion  slflérente 
à  ^République,  dans  les  termes  fixés  par  la  loi  pour  le  payement  des  do- 
maines nationaux;  et  ponr  le  surplus,  immédiatement  après  l'adjudication. 

Les  immeubles  seront  revendus  à  la  folle  enchère  de  l'acquéreur  qui 
n'effectuera  pas  ses  payements  h  ces  époques  respectives. 

107.  Le  prix  dee  ventes  des  biens  immeubles  possédés  par  indivis  avec 
les  émigrés,  sera  versé  parles  acquéreurs,  savoir,  pour  ce  qui  se  trouvera 
dft  à  la  nation ,  dans  la  caisse  du  receveur  des  revenus  nationaux  ;  et  pour 
ce  qui  sera  dft  aux  copropriétaires ,  entre  leurs  mains,  d'après  la  recon- 
naissance qui  leur  aura  été  délivrée  par  le  directoire  du  district,  de  la 
portion  qui  les  concernera  dans  le  produit  de  ces  ventes. 

108.  Les  biens  indivis  seront  payés  par  les  acquéreurs,  en  assignats  on 
autres  monnaies  du  cours,  pour  le  montant  des  portions  afférentes  aux 
copropriétaires ,  qui  ne  pourront  être  forcée  h  recevoir  les  autres  valeurs 
admissibles  en  payement  de  biens  nationaux. 

109.  Les  ventes  des  biens  indivis,  déjà  effectuées,  seront  maintenues, 
ainsi  que  les  clauses  de  ces  mêmes  ventes  :  néanmoins  les  copropriétaires 
seront  payés  de  leur  portion ,  en  assignats,  par  le  receveur  des  revenus 
nationaux ,  aux  époques  ou  les  acquéreurs  feront  leur  versement,  sur  le 
mandatdeedirectoiresdedistrict.  Pourront  cependant  lesdits  copropriétaires 
être  payés  de  suite,  selon  leur  option ,  en  reconnaissances  admissibles  en 
payement  de  biens  nationaux. 

110.  Les  frais  relatifs  h  la  régie,  h  l'inventaire,  estimation ,  et  au  par- 
tage, ainsi  qn'h  la  vente  des  biens  indivis,  seront  supportés  par  la  nation 
et  les  copropriétaires,  dans  la  portion  de  leur  droits  respectifs.  Ceux  à  la 
charge  de  la  nation  seront  acquittés  par  le  receveur  des  revenus  nationaux, 
d'après  les  arrêtés  des  directoires  de  district. 

111.  Les  créanciers  des  parents  d'émigrés  dont  W  successions  sont 
ouvertes,  seront  tenus,  h  Mine  de  déchéance  ponr  la  portion  de  leurs 
créances  à  la  charge  de  la  République ,  de  déposer  les  extraits  de  leurs 
titres  dûment  légalisés  an  secrétariat  de  l'administration  dn  département 
dn  domicile  des  parents  décèdes ,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  de 
la  présente  loi ,  à  la  charge  toutefois  par  eux  de  représenter  les  originaux 
de  ces  titres  lors  de  la  liqnidation  de  leurs  créances. 

112*  Les  créances  sur  les  biens  indivis  seront  liquidées  par  les  corps 
administratifs ,  comme  les  autres  créances  sur  les  émigrés ,  mais  pour  la 
portion  seulement  qui  concernera  la  nation ,  et  après  qu'elles  auront  été 
préalablement  discutéee  par  les  parties  Intéressées  :  néanmoins  les  liqui- 
dations déjà  faites,  conformément  à  la  loi,  par  les  corps  administratifs , 
sont  maintenues ,  sauf  h  répéter  sur  les  copartageants  les  portions  de  ces 
créances  qui  auront  été  acquittées  à  leur  décharge.  Toute  action  de  soli- 
darité envers  la  nation ,  h  raison  desdites  créances,  demeure  éteinte. 

113.  Les  titres  de  créances  sur  les  biens  indivis  avec  les  émigrés,  ne 
seront  admis  à  la  liquidation ,  pour  ce  qui  concerne  la  République , 
qu'autant  qu'ils  seront  revêtus  du  caractère  d'authencité  exigé  par  la  pré- 
sente loi. 

114.  Les  titres  h  la  charge  des  parents  d'émigrés  dont  la  nation  est 
appelée  à  partager  la  succession ,  ne  pourront  également  être  valables , 
s'ils  n'ont  acquis  une  date  certaine  avant  le  l*'  fév.  1793,  ou  rinscripUon 
de  l'héritier  émigré  sur  la  liste  du  district,  si  son  émigration  est  pos- 
térieure à  cette  époque. 

115.  Aucune  créance  sur  les  successions  dans  lesquelles  la  nation  a  des 
droits ,  ne  sera  définitivement  liquidée  pour  ce  qui  la  concerne,  que  lors- 

Su'il  sera  constaté  que  ces  successions  sont  solvables,  par  la  comparaison 
e  l'actif  résnltant,  soit  des  produits  nets  recouvrés ,  soit  de  la  valeur  et 
estimation  des  biens  inventoriés,  avec  le  passif  consistant  dans  le  montant 
des  créances  dont  les  titres  auront  été  déposés  à  l'administration  du  dépar- 
tement. 

116.  Dans  le  cas  d'insolvabilité  reconnue  des  parents  d'émigrés,  il 
sera  procédé  à  l'égard  des  unions  des  créanciers  ainsi  qn'il  est  prescrit 
par  l'art.  48. 

117.  Les  créances  sur  les  propriétés  indivises  avec  les  émlj^rés,  seront 
payées  d'après  le  même  mode  que  celles  sur  les  biens  des  émigrés,  en  ce 
qui  concerne  la  part  afférente  à  la  nation. 

118.  Toutes  contestations  relatives  à  la  propriété  des  biens  indivis  avec 
les  émigrés,  seront  décidées  par  des  arbitres. 

119.  Le  partage  des  biens  indivis  situés  en  plusieurs  districts  dn  ment 
département,  sera  réglé  par  l'administration  de  ce  département. 

120.  Si  les  biens  se  trouvent  compris  dans  plusieurs  départements,  le 
partage  en  sera  dirigé  par  l'administration  de  celui  du  domicile  de  l'émigré, 
ou  du  parent  d'émigré  décédé. 

121.  Tout  copropriétaire  avec  des  émigrés  sera  tenn,  dans  le  mois  de 
la  publication  de  la  présente  loi,  et  à  l'avenir  en  remplissant  les  dispo- 
sitions de  l'art.  96,  de  déclarer  s'il  se  trouve ,  relativement  à  des  biens 
indivis,  dans  les  termes  des  deux  articles  précédenU ,  et  d'indiquer  en 
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4gH,A  AAnâ  ftow^g  ii[  BBI1I  %m  taJÊBiim  tu»  A  %  »H^Mif" 
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ab«f*ncey  par  les  corps  administratifs;  de  plus,  que  le  même  arrêté  da 
iftflsTtei  sera  eat^re  appli)|o6  aux  b^ut  m  tiiens  de  cent  (fui,  tfprè»' 
avbtr#lé  condamnés,  soit  k  la  |)eine  de  délëDtibd  oti  de  dépoftsitioh ,  et 
Mires  qui  les  oat  privés  de  leor  liberté ,  ofit  été  relevés  de  léiii'  condam- 
nation. 

18  praSr  mn  9  (9  Jutii  1V9S).— Décret  l*élatif  aUx  eùraots  hés  bôrs 
m  ariage  de  père  et  m^re  émigrés. 

La  GonYeation  batiohale ,  après  ayoïr  eutéiidtl  sbn  cbinlté  de  IS^IsTà- 
tioD,  décrète  qâé  f»  \ôh  coilbérhant  le»  pèrdà  et  toèreâ  d*éïhigféâ  hé  Rap- 
pliquent point  aut  ^èrM  et  tolë^es  d'enfants  nés  horé  raaria^. 

2$  Pft^*^,  an  3  (13  juin  17d&).  —  Décret  qui  Rapporte  celui  du  i 
i^cf  in.  ah  2,  hlalitauk  f^inmés  et  filles  d^éroigrés. 

La  loi  db  I  fetiû,  afa  2,  qui  détend  aux.  temmes  et  filles  â^émigrés  de 
tt^hm  leUi's  |)iens  oit  d^épouseir  des  éjrapgers,  soui  peine  d  ëke  traitées 
comhiè  émfgtéçs,  est  ^'apportée,  sabs  prfcjudice  néanmoins  de  l'exécution 
des  léls  générales  sur  rémigralion. 

i  mètf.  an  $  {ta  juin  i79à).  —  Décret  de  renvM  au  comité  de 
ié8i|if  tion ,  relatif  aux  radiations  de  la  liste  des  émijiréa. 

Un  gaembre  demande  le  renvoi  des  propositions  suivantes  au  comité  de 
iégislalion.  —  ïout  individia  qui  ae  justifiera. pas  de  sa  sortie  du  coati** 
aaali  de  la  Franco  par  un  pa«se-port  visé  au  district  comme  propriétaire 
{oscier  dans  les  lies  de  Saint-  Domiogue  et  autres,  apparteoaoies  à  la  Ré- 
pobliqiie.  ou  qui  ne  sersiit  pas  connu  pour  négociant  avant  la  révoluiioAi 
•ara.  déclaré  éoMgré.  —  Toute  radiation  »or  U  liste  oas  émigrés  contestée 
par  les  déparlemeats,  soit  qu'elle  ai|  été  obtenue»  soit  qu'elle  ait  été  do* 
pandée,  ae  se^a  définitive  qu'après  la  viérification  des  preuves  d'émigra-> 
lion  à  loornîr  par  le  département  j  alors  le  prévenu  d'émigration  saratenu 
diejdosaer  çauUoa  de  sa  penqnne»  ou  so  mettre  sous  U  garde  dluo  gen- 
darme» ou  se  mettra  en  état  dVrestation }  par  ce  mof  en  i  te  vrai  émigré 
icraiodra  d'être  rave  de  la  liste  des  vivants,  et  ne  poursuivra  point  la  dis* 
cussion  relative  à  la  radiation  sur  la  liste  des  émigrés  où  à  son  maintien, 
rr  Toute  réclamation  relative  à  ^inscription  sur  la  listo  des  émigrés  sera 
Visée,  enr^istrée  au  district»  quelques  municipalités  d.e  campagne  n'ayant 
pas  de  registM  a  jour  et  régulier  :  par  ce  mojen  on  évitera  raotidale  de 
la  réclamation,  la  surprise  ou  ia  collusioo.  —  Tout  individu  porté  sur  la 
1l8(«  d«s  émliféé,  dàés  l^s  tf ëpâ'rteliiêht^ ,  db1  alll*a  iié  dli  ^oiidrail  îire 
rkyé  db  ta  listb,  àidyèonabt  neuf  tPmdibs,  {iris  le  jfWïè  sôU? ëûl  S  î^îtls  ou 
toute  autre  grande  commune ,  danà  le$t]tlèiles  It  est  toiit  àus^l  dlifîcitè  de 
€t)ntaatlTé  que  d'ètré  ébhnb,  sCrâ  tenu  dé  jdâtifl^^  dé  '1  (IfobUfi  de$  léHidins 
leêquels  devront  être  bien  tôilttus;  s&qs  quai  l^s  domt^idues,  lèâ  parents, 
les  Amis,  <m  Méifie  dëS  inconnus  solfléé  par  rémi|r0,  deviendraient  les 
témoins  banaut  d^lne  f^uséé  l^àidence  à  PaHs,  bil  totttè  autre  graôde  èom- 
mune  étrangère  au  prévenu  d'émigratidb.  -^  Ld  ébhHntibd  batiohale  dé- 
trèto  le  renvoi. 

Il  iàéU,  kkk  i  IM  Jtilii  ltr95).-tiécrét  qui  suspend  l'exéculion  de 
celui  du  9  fiorl^b)  Cobcertfant  lés  bè^es  et  mères  d'éibigrés. 

La  fcoh^entibri  bariôû^Ié,  étir  fa  hiolîob  d'ùî)  mènibrè,  ^uî  soiitient  que 
1»  toi  dti  9  flOféal  Cbnbë^nânt  les  pères  et  mères  d^émigrès  dqii  étire  rap- 
portée comme  iojasie  dans  son  principe  et  aads  toutes  ses  dispositions , 
décrète  que  son  Coibité  de  législàtiob  tiii  fera ,  dans  dix  jours ,  un  rapport, 
XàAi  ên^  \à  JbstibéqUé  sdi*  \H  fbcoàvënients  de  la  loi  dû  9  itoréaI,et  sur 
leé  dr»|)bsitlt)6â  m  lesquelles  it  loi  paraîtrai!  cobVensiblè  de  lest  remplacer, 
M  ibîfpedtl  protléoiretiient  reiéciition  de  cette  loi. 

25  meM.  an  3  (13  Jaill.  1795).  —  Décret  qui  ordonne  une  recti- 
fiéatteb  ËMi  eëibi  IftI  SS  mm.  dernier  cobee^tiànt  lé«  9rf)igfi?». 

Lft^  c«bftHiti«li  dtttlobAtë,  i^^h  btoif  entendu  ié  htppdn  de  sbn  cdmKé 
de  égiàlation ,  décrète  :  —  Seront  substitués  dans  le  g  i  dO Tdrt  t ,  tit.  i, 
•éèlé  léi  dif  %5  bfbih.  déhbtef,  coùéernatit  iès  émigrés ,  aoi  mots  :  «  n'y 
Matt  pus  tébtré  au  9  thaï  tt93,  »  céUi-ci  :  «  n'y  était  bas  mM  dab»  le 
mois  d«  ht  promtilgMion  de  la  loi  dès  30  feaah-8  btHl  179^.» 

Q(  therm.  an  3  <24  JuilL  l79$}.— décret  par  lequel,  en  attendant  le 
rat){)ort  qui  sera  fait  sur  la  loi  du  9  flor.  dernier,  il  est  accçrdé  aux  përes 
Hlttèï'èsiiës  émigrés,  à  titre  de  secours  provisoire,  iasau'&cpocurrèncè 
de  5.000  liv.  par  tète  et  2,500  liv.  pour  cbaqiie  etitànt  à  iêur  cnargc. 

Ari.  i;  lu  jrtteridabt  lé  n^p^fri  qtli  'sérd  frès-incèss^frithétlt  ftit  '^dr  la 
M  dit  #  Mti  d«h»ièr^  il  est  accordé  aujt  pères  bt-  ml^Ycs  dè«  emi^^^,  H 
titre  de  secours  provisoires,  sur  les  produits  nets  de  leur  bieifsiétjùcs* 
iréSf  dM|.le  versemeUt  a  été  fàtl  Bads  les  baissés  ntiobales,  jusqu'à  eon- 
«unencs  da  5^000  liv.  par  téte^  el  «,500  livi  par  obaque  ebrant  à  leur 
charge. 

tt^Ua  maotaiit  dts.  sommes  allouées  par  Tarticle  prétédenii  sera  payé 
#ux4its  fèrtt  et  ipères  par  les  reeeveufs  da  district  da  la  sitotliea  dM 
|>ieos  i  sur  les  mandais  des  directoires  de  district. 

99  tlfteflh.  9kû  9  (f  *«0I  1798};  ^  Décf^t  qui  refivbio  ad  comité 
deWgiftlaHoil  la  questibn  s^it  M  serait  pas  tiécéssalré  de  faite  biie  loi  qui 
Aurall  povf  ob|et  d1nOi§i>r  déS  t^èlHés  tlux  juges  qdt  bb  ibdibtiebdrftlent 
pas  les  acquéreurs  des  biens  des  émigrés  qui  abhtlént  été  vébdbd  nohUlt- 
nWssmN  aaa  iwsa 

M  méHà.  Au  9  (9  «991 1799).  —  Décret  qui  t)roroge  té  ië\i\  it- 
rhrâé  fàt  celtti  dtl  i<*  tdT.  Mt  cîfêaiiclerf  dé%  émigHd,  poo^  16  dépôt  de 
UdfStllfbé;    ' 


Art.  \,  Le  délai  accordé  par  les  art.  14  et  15  de  la  loi  du  1*'  flor.  an  S. 
atti  êrééïk^fèrtf  deS  émlgt^  ,*  pbUt'  d«)>oéër  léu^tllrél;  »9  cèlif<Mii(d  dd 
l'art,  il  de  la  même  loi,  est  prorogé  définitivement  jusqu'au  i**  fMd. 
ptbébaln  «xcldBIvebleht,  à  ieompt^  duc|tiel  jOttl*  Id  êélAëéfibb  éé  toM  droit 
db  f^pétitiob  abraliëû  (*bntl^ceuk  qdl  é'auront  ^  aldH  éffKIttéle  déyot 
de  leurs  litres': 

i.  La  prorogation  profitera  égaltihient  aut  oréabelefS  dbS  fmigrib  po^^ 
tel  sur  le  second  Supplément  à  la  lisio  générale  dés  émlg^éfti  bdblld  h 
Paris  les  25,  26,  27  et  28  flor.  dernier j  et  à  Pégdva  desquels  W  déftt  d9 
qdatrë  Mois ,  pl'Ottobté  (lar  l'art^  11,  doit  eipirer  lé  90  fnicti  proëhcin. 

i*'  tract  an  3  (le  août  174$).— bécret  relatif  .aux  individus  qui» 
portés  suc  4a  liste  des  émigrés  j  n  ont  point  encore  obtenu  tout  ca4ialio^ 
déia\tivê« 

Art.  i.  Tout  individu  porté  sur  une  liste  d^émigréa,  qui.  â[>rèaJi'étrB 
pourvu  dans  le  temps  utile,  n'a  pas  encore  obtenu  sa  radiation  déuû* 
tive,  est  tenu  de  se  relireir  et  d'aaoiter  la  commune  où  il  était  domiçiti^ 
immédiatfffloni  avant  rioserlion  de  sou  ixom  sur  là  liste  des  émigrés»  e( 
d  y  demeurer  soué  la  surveillance  dé  la  municipalité.  ^ 

2.  A  l'égard  de  bout  individu  j^rté  sur  une  liste  d'émigr^,  et  qui  èe 
trouve  actuellement  à  Paris ,  il  lui  est  enjoint  de  sortir  de  celte  communa 
le  troisième  jour,  au  plus  tard ,  après  la  publication  du  y^ësenl  décret , 
de  s'en  éloigner  de  dix  lieues  au  muins  dans  les  deux  jours  suivante,  de  sa 
rendre  dans  son  domicile ,  et  de  justifier  de  son  retour  devdot  ga  muni- 
cipalité^  dans  le  délai  dé  deux  décades,  s'il  est  éloigné  de  cent  lieues  al 
au-dessous  i  de  quatre  décades ,  s'il  est  à  une  plus  grande  distance. 

3.  Aucun  individu  porté  sur  iine  liste  d  émigrés  ne  {)ourrd ,  même 
quand  il  se  serait  pourvu  en  radiation  dans  le  tempe  btilë ,  teaff  fl  f'aAs* 
loit  pou^  solllbilOr  la  radiation  définitive^  soit  po«r  touto  ddtrn  cailséi  ni 
sbrtir  de  la  eofaimuiio  ah  il  était  dolnieillé  imdiédiaiemettt  ataat  sott  is^ 
seHibn  sur  la  liste  des  émigré». 

4.  Celui  qui  Se  trouvera  en  contravention  b  one  di8t|08ition  qaslcaaqv» 
des  trois  articles  préeéde&ts ,  sera  dénoacé ,  tant  du  directeur  du  jarf  d9 
l'arrondissement  où  il  est  tenu  de  se  retirer,  el  où  il  doit  desiebrer  e* 
«arveiliancb  »  ^a'^  direstear  du  jury  de  ParruDdissemeat  daaa  llqael  il 
se  trouvera.  . 

5.  L'obligation  de  le  dénoncer  est  spécialement  imposée  :  --  y  Aux 
procureurs  svndlcs  oes  districts,  comités  de  sdrveillàDce  et  procureurs  des 
communes  ou  l'individu  tenu ,  par  les  articles  i  et  3,  de  se  rendre  elde 
demeurer,  ne  sera  pas  arrivé,  ou  ne  demeurera  ^s  après  s'y  être  reodd 
el  y  avoir  été  domicilie;  —  2«  Aux  proccireurs-syndics  des  dislficls,  co-^ 
miles  de  surveillante  et  procureurs  des  communes»  où  il  se  sc^a.^rrké  stii 
la  roule  ,  et  b^bitera  en  contravention  aux  trois  premiers  âfdclés. 

6.  Sur  la  dénobcîation ,  lei  directeur  du  jurjf  décernera  un  mandât  d  a- 
mèper  contre  le  dénoncé.  ^  i  •  * 

7.  A  défaut  de  comparution^  ou  si ,  après  avoir  été  entendu  ^  le  4e^ 
nonce  parait  en  cootraveotion,  le  directeur  du  jury  .décernera  iih  mandât 
d'arrêt,  et  traduira  le  dénoncé  devant  le  tribunal  de  district  ou  d'ârron^ 


dissement ,  qui  prononcera  par  voie  de  police  correctionnelle. 

8.  La  peine  poiir  le  contrevenant. sera  remprisonuénieut ,  qui  durera 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  jproooncé  déûiiltivemênt  sur  sa  demande  en  radia^ 
lion  par  lâ  convention  ou  le  comité  de  législation.  —  Ljeibpris6i)nemêa| 
ne  pourra  durer  moins' de  six  mois,  dans  te  cas  même  oii  le  cobtrevenadi 
àtillit  èblebtt  ii  Radiation  aiatit  cd  délai:  *  ' 

9.  Ltf  jugement  de  condamndttoti  ùe  poiirtti  lire  AttattM  put  toM  d*â|fâ 
pel  nt  d'ol^pdâitibn; 

10.  t)drté  lé'cas  bft  le  âéMntà  b*atitait  (as  dbtedii  léS  èèHilH!«té  dé  fê» 
sidence .  ou  fait  sa  réclamation  dû  tetbtIÉ  Ùtflé,  il  àel-d  }b^  Ittifddt  Ift 
loi  pat  tel  tribnndux  èomtiétebti. 

11.  Auébb  Indltîdn  porté  Sur  U  liâte  déè  émigrés  dd  d<|faftelli«Dt  ê% 
son  dotoicllè ,  be  ponrra  jouir  deé  drOltl  de  citeyeu  jdsqdl  bb  4«i«r  éd  M^ 
diation  définitive  ait  été  prodontéé. 

12i  Le  presébt  ûétM  ^el-a,  dabsleé  vlngt-^batrs  feédties;  prbcldbAé  et 
ttfficbé  daiis  tbbtèS  léi  sëètioné  de  f^aris ,  èntoyé  daoè  tods  \H  dépisté» 
mtHitft  et  ifaèérd  ad  bollbfiti  do  corfespOodanc» ,  qbi  iliddni  IIHi  (tè  piH 
blicalion.  —  La  convention  nationale  se  refib^b  Avbc  èOMfldbcb  dd  Sdlil 
(Tèb  Sécoiifiéf  réxéctltidd ,  ébt  le  tMè  bl  rénergte  dèé  feitoyèùt  ^ttî  ;  par 
tébrs  térto§  l^épbblicaittes,  Se  ibbntfébt  cbdtlub  jour  digdés  dé  pldil  è« 
plus  de  U  liberté  ^^ik'ïïs  odt  ébnqdtsé: 

l**  fmot.  an  9  (^9  août  179^).  t-  liéicret  relatif  k  taQxàiio^du 
jour  où  a  oommeacé  la  suapcnsioa  des  cemboucsemenb  déaéiteia 
25  mess. 

La  convention  nationale  »  sur  la  notioa  d'un  de  iea  membres  qui  |ro« 
pose  de  déterminer  d'une  manière  précise  de  quel  jo^iir  a  commsi^  \jk 
suspension  des  remboursements  d^ci^tée  par  la  lot  du  ^5  o^ssh  —  ^^ést 
À  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qua  l'art.  0  de  cetta  loi  le  détsnaine  d'oaè 
manière  assex  préciss* 

1«»  MéU  àh  é  (19  Aoèt  lt99}.-::Débtét  M  M(rtl^«  adl  er0dil<- 
CteH  Viagert  et  t^èflèlondatreft  d'itofiftés  et  dillrës ,  dont  ll!t  bl«ds  bddi 
frdppéS  de  conflscatioti ,  diverses  dts^sltiotts  dé  Id  loi  dd  ft  flbr;  éMïiSIr, 

Art.  i.  Les  dispositions  des  art.  1,  2  et  3  de  la  loi  du  8  flor;  dbfffHfè 
(V.  FliddCbi},  \m  apiilitAl/lo*  Atii  irèabciéré  tidgéH  bt  péuéiobndlrrs 
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Nanties  foruM  prescrites  par  ladite  loi,  deoxdécadesà  compter 

le  la  pabticalion  de  la  préseate  »  passé  lesquelles  ils  seront  déchus  de  toate 
lédamation. 

3.  La  dispositioa  de  rarticle  précédent  n^anrad^effet  à  Tégard  des  in- 
difidas  <iai  s'y  trooTent  mentionaés,  qa*à  la  charge  par  eux  de  représen- 
ter, indépendamment  des  preuves  exigées  par  Tart.  4  de  la  loi  du  22  ni?., 
«a  acte  ou  nièce  ayant  une  date  certaine  antérieure  au  15  juillet  1789, 
éans  lequel  lesdits  individus  seront  désignés  comme  travaillant  babituel- 
lameat  de  leurs  mains  aux  ateliers,  fabriques ,  aux  manufactures,  ou  à 
U  teire,  et  vivant  de  leur  travail. 

4.  Ea  attendant  qu^il  soit  définitivement  statué ,  conformément  aux 
lois  existantes,  sur  les  réclamations  desdits  laboureurs  et  ouvriers,  les 
directoires  de  district  sont  autorisés  à  accorder  à  ceux  d*entre  eux  quMls 


auront  reconnus  susceptibles  des  dispositions  favorables  de  la  loi  du 
Si  niv.,  mainlevée  du  séquestre  de  leurs  biens  ^  à  la  charge  par  eux  de 
doaner  caution  solvable  du  mobilier,  et  de  ne  pouvoir  aliéner  leurs  im- 
Meubles. 


4»  jour  «ompl.  an  3  (90  tapi.  1795).  —  Décret  qui  détermine 
le  cas  dans  lequel  les  créanciers  d'émigrés  qui  auront  formé  des  actes 

d*OBion,  seront  admis  à  la  liquidation. 

La  convention  nationale  décrète  que  les  unions  de  créanciers  formées 
postérieurement  à  Témigration ,  et  conformément  à  la  loi  du  25  juillet 
1193,  ne  seront  point  regardées  comme  un  caractère  de  faillite.  Lescréan- 
cieia  seront  admis  à  la  liquidation  de  leurs  créances  dans  les  formes  et 
«Ms  Iss  conditions  prescrites  par  la  loi  du  1*'  floréal,  pourvu  toutefois 

S'il  ne  se  trouve  aucune  déclaration  on  reconnaissance  de  leur  part , 
■s  les  contrata  d*union .  dont  on  puisse  induire  l'insolvabilité  de  leurs 
débileun. 

4*  Joav  OMBpL  «A  3  (90  eapt.  1795).  —  Décret  qui  accorde  aux 
créaacien  des  émigrés  et  autres  dont  les  biens  sont  confisqués  au  profit  de 
la  nation  I  un  nouveau  délai  pour  déposer  leurs  titres. 

Art.  !•  il  est  accordé  aux  créanciers  des  émigrés  et  autres  dont  les 
sont  frappés  de  la  confisealioa  nalionalo,  qui  se  trouveraient  en  dé- 
\f  aux  termes  des  lois  antérieures,  un  nouveau  délai  pour  dépo- 
leurs  titres,  en  conformité  de  Part.  11  de  la  loi  du  1"*  flor.  an  3,  et 
pour  faire  les  déclarations  et  remplir  toutes  les  formalités  prescrites  par 
cstte  loi  et  celle  du  1*'  fructidor  dernier. 

9.  Ce  délai  définitif  et  de  rigueur  sera  d'ua  mais ,  à  compter  du 
V*  vend,  prochain,  à  l'égard  des  créanciers  qui  ne  justifieront  pas  qu'au- 
cun abstacle  les  ait  emptehés  de  se  mettre -en  règle  ;  etrde  trois  mois ,  à 
compter  du  même  jour,  à  l'égard  de  ceux  qui  justifieront  au  comité  de  li- 
qpiidation  d'obstacles  et  de  causes  majeures. 

i*  Jmw  e«mpl.  «m  3  (91  sept.  1795).  —  Décret  portant  que  les 
péris,  fils,  frères,  oncles,  neveux  et  époux  des  émigrés,  les  alliés  au 
■éme  degré;  les  ministres  du  culte  insermentés,  etc.,  ne  pourront  con- 
liwier  d'exercer  des  fonctions  publiques. 

Aft.  1.  Les  pères,  fils,  oncles,  neveux  et  époux  des  émigrés,  les  alliés 
an  même  degré,  les  ministres  du  culte  insermentés,  ceux  qui ,  ayant  prêté 
les  serments  ordoihiés,  les  ont  rétractés  ou  modifiés ,  cesseront,  dès  la 
^dilicalion  du  présent  décret,  h  peine  de  forfaiture  et  de  faux ,  toutes  fonc- 
tioas  administratives,  municipales  et  judiciaires;  ensemble  toutes  fonc- 
liaas,  comme  commissaires,  agents,  ou  sous-agents  employés  dans  les 
canunissions  executives  et  dans  les  comités  de  la  convention ,  sans  que  les 
•as  ni  les  aa&respuissent  les  continuer  sous  prétexte  du  défaut  de  rempla* 
cmetu 

9.  La  dis|{osition  de  l'article  précédent  est  applicable  aux  commandants 
4s  garde  nationale  sédentaire. 

3.  La  disposition  des  articles  iirécédenls  ne  s'applique  point  aux  pa- 
laats  de  ceux  qui,  saas  être  définitivement  rayés  de  la  liste  des  émigiés, 
m  trouvent  compris  dans  les  arrêtés  des  administrations  de  district  et  de 
déparlemeat  qui  ont  donné  leur  avis  pour  la  radiation. 

4.  Les  juges  et  commissaires  nationaux  et  accusateurs  publics  sortant, 

Cur  l'efet  du  présent  décret ,  seront  remplacés  par  les  suppléaats,  et ,  à 
ar  défaut ,  par  ceux  que  les  juges  restants  choisiront.  Les  juges  de  paix 
auront  remplacés  par  les  secrétaires  de  district. 

Les  administrateurs)  procureurs  généraux ,  procureurs-syndics ,  le  se- 
roat  par  les  représentants  du  peuple  en  mission,  sinon,  et  en  leur  absence 
da  lieu,  par  les  membres  restants. 

Il  ea  sera  de  même  dans  les  municipalités;  les  remplacements  seront 
laits  an  plus  tard  dans  trois  jours ,  et  chacune  des  autorités  constituées 
«a  vuadra  compte  pour  ce  qui  la  concerne. 

••Jour  oooBpl.  an  3  (99  sept.  1795).  *  Décret  relatif  aux  bons 
aa  porteur,  admissibles  en  payement  de  biens  d'émigrés. 

Art.  1.  Les  bons  au  porteur  admissibles  en  payement  de  biens  d'émi* 
ares ,  h  délivrer  ea  exécution  de  la  loi  du  21  prair.  dernier,  seront  expé« 
liés  par  la  trésorvie  natioaale ,  dans  la  forme  qui  sera  arrêtée  par  le 
conité  des  finances. 

9.  n  sera  fait  des  coupures  de  500  lit.,  de  1,000  liv., de  2,000  liv., 
.êê  5,000  liv.,  et  de  10,000  liv. 

3.  La  trésorerie  nationale  enverra  par  avance,  aux  receveurs  de  di- 
Ukf ,  une  quantité  déterminée  de  chacune  desdites  coupures ,  suivant  les 


ordonnances  do  distribution  que  la  commission  des  rerenas  natlonaax 
expédiera  successivement,  d'après  l'apergu  des  restitutions  à  faire  dans 
chaque  district. 

4.  Dans  la  décade,  à  compter  de  ce  jour,  l'agence  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  remettra  à  la  commission  des  revenus  nationaux  l'état 
par  district  des  sommes  reçues  par  ses  préposés,  provenant  des  biens 
meubles  et  immeubles  des  condamnés. 

5.  Les  bons  seront  délivrés  par  les  receveurs  de  district  an  parties 
qui  y  auront  droit,  en  recevant  par  elles  le  mandat  de  restitutioB  du  dé- 
partement, ainsi  que  les  pièces  h  l'appui  relatées  dans  ledit  mandat,  et  en 
donnant  quittance  valable  pure  et  simple. 

6.  Le  département  déterminera  dans  son  mandat  le  nombre  de  chaqua 
coupure  de  bons  à  donner  en  payement ,  d'après  le  nombre  des  héritiers 
ou  ayants  droit  entre  lesquels  la  restitution  devra  être  partagée ,  et  selon 
la  quote-part  h  laquelle  chacun  d^eux  aura  droit. 

7.  Lorsque  le  montant  total  d'une  restitation  à  faire  soit  à  un ,  soit  h- 
plusieurs  ayants  droits,  sera  au-dessous  de  500  liv.,  le  mandat  du  dé« 
parlement  sera  acquitté  en  assignats. 

8.  Si  la  restitution  excède  celte  somme ,  et  qu'il  y  ait  des  fractions  au- 
dessous  de  500  liv.,  les  héritiers  ou  ayants  droit  seront  tenus  de  rendre 
l'appoint  en  assignats. 

9.  Les  receveurs  du  district  Tcrseront  pour  comptant  à  la  trésorerie 
nationale ,  en  échange  des  bons  qu'elle  leur  aura  envoyés ,  les  mandats 
des  départements ,  avec  les  pièces  h  l'appui. 

10.  Les  bons  ou  coupures  de  bons  devront  être  endossés  par  ceux  qui 
les  passeront  :  les  receveurs  des  revenus  nationaux  auront  soin  de  n'en 
admettre  aucun  en  payement  de  biens  d^émigrés ,  sans  faire  remplir  cette 
formalité  ;  ils  indiqueront  en  outre ,  au  dos  desdits  bons ,  les  hiens  aa 
payement  desquels  ils  auront  été  employés. 

11.  Les  receveurs  de  district  adresseront  à  la  commission  des  revenus 
nationaux ,  dans  la  première  décade  de  chaque  mois ,  un  état  des  cou- 
pures des  bons  qu'ils  auront  délivrées.  L'agence  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  lui  remettra  de  même  un  état  de  celles  qui  auront  été  em- 
ployées en  payement  de  biens  d'émigrés. 

6«Jour  oompl.  an  3  (99  sept.  1795).  —  Décret  qui  autorise  le 
comité  de  salut  public  à  mettre  en  réquisition  ceux  des  citoyens  qui 
sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'art.  1  de  la  loi  du  cinquième  jour 
complémentaire ,  lorsqu'il  jugera  utile  de  les  conserver  dans  leurs  emplois* 

La  convention  nationale  décrète  : 

Art.  1.  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  h  mettre  en  réquisitloa 
ceux  des  citoyens  qui  sont  compris  dans  les  dispositions  de  Fart.  1  de  la 
loi  du  cinquième  jour  complémentaire ,  lorsqu'il  jugera  utile  de  les  con- 
server dans  leurs  emplois. 

2.  La  disposition  de  l'artide  précédent  n'est  point  applicable  aux  fonc- 
tions administratives  et  judiciaires 

18  vend,  an  4  (^10  oct.  1795).  —  Décret  d'ordre  du  jour  relatif  à 
la  publication  de  la  bste  des  émigrés  pris  à  Quiberon. 

90  vend,  an  4  (19  oet.  1795).  —  Décret  qui  enjoint  aux  iadividas 
prévenus  d'émigration  et  non  rayés  définitivement,  de  cesser  toutes  fonc- 
tions publiques. 

Art.  1.  Tous  les  individus  prévenus  d'émigration  qui,  n'ayant  pasobteaa 
leur  radiation  définitive,  occuperaient  des  fonctions  publiques,  seront  te- 
nus de  les  cesser  à  l'instant;  et  il  sera  sur-le-champ  pourvu  à  leur  rem- 
{dacement ,  soit  par  les  représentants  en  mission,  soit  par  le  comité  de 
égislation. 

2.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ  à  toutes  les  autorités 
constituées  de  la  République ,  aux  assemblées  électorales,  et  aux  repré* 
sentants  en  mission. 

99  wnd.  an  4  (14  oct.  1795).  —  Décret  relatif  aux  émigrés  et 
aux  prêtres  réfractaires  rentrés  sur  le  territoire  de  la  République. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  faire  sortir  da 
territoire  de  la  République  les  émigrés,  et  les  prêtres  réfractaires  qui  y 
sont  rentrés. 

Un  autre  membre  reproduit  la  proposition  qu'il  avait  déjà  laite  d'expul- 
ser les  royalistes  du  territoire  de  la  République. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées ,  et  néanmoins  la  convention  ren- 
voie k  ses  comités  de  gouvernement,  pour  présenter  déoidi  le  mode  d'ex^ 
eution. 

93  ▼end.  an  4  (15  cal.  1795).  —  Décret  relatif  au  payement  des 
arrérages  des  pensions  dues  aux  créanciers  des  parents  des  émigrés  dont 
la  succession  est  ouverte  au  profit  de  la  nation. 

La  convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 

Les  dispositions  de  l'art.  75  de  la  loi  du  l*'  flor.  an  3  sont  applicables 
aux  créanciers  des  parents  d'émigrés  dont  la  succession  est  ouverte  aa 
profit  de  la  nation  :  en  conséquence ,  les  arrérages  des  pensions ,  soit  per- 
pétuelle, soit  viagères,  dues  à  ces  créanciers,  continueront  de  leur  être 
payés  conformément  audit  article ,  jasqu'h  la  liquidation  définitive;  et, 
dans  ce  cas  seulement ,  la  preuve  de  la  solvabilité  du  débiteur  sera  faits 
dans  la  forme  établie  par  l'art.  45  de  la  même  loi,  sans  préjudice  néaa« 
moins  de  l'exécution  de  l'art.  112,  si  la  succession  débitnce  est  indi* 
vise  avec  des  cobéritiers  non  émtgrést 
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lifûddi,  ai  ^a,  é'apati  radil 
4e  Tait.  llS,flRÉkée««aî  kapafvaa 
4.  LfsaéaKk 

nit  clé  kîia  da  k ■  1    , 

aéfioe  f  iaveaiaîra,  aeraai 

ItmI  fm*aTaii  à  k  swoeaMB  «hi  4a  Ti 


.*  «r- 


9.  On  ^  ta 

naasa:  s*îk  |  reainkal,  Ai 


lB«i*lllrei«Bt<ié 


&.  Il  a'ca  fM  I  éiini ,  par  ka 
«aal,  aaxteantMss  4a  TMt  t IS  ja  k  ki  éa  t«  •«.  «a  S-,  ^ 

k 


M  4  (IS  Mt.  IVtS).— Déoctrdatir  à  rc«T« 
4i  k  WpÊêtÊÊm  êÊ§  fÊ^ètn  eaiesmiil  I  actif  d  k  passif  4ca 
Art.  i.  Lca  imilfi  ipfiaift  sar  k$  palets  its  teâgrés,  cl  mb 

1^  ■Wl,  à  k  4di|,i'aM  4»  natâiemis  géaéfm  «jaâka  4ei  4épar- 

à  oaai|ler  4e  k  tahlralka  4b  pmeat 
àliawialiire  4c  oa  fai  ae  ifaBTcn  »ms 


«aatfâk 


4a  maiicMBHBl  fvr 

ki  scènes  4^  k- 

éaBi  raftek  prtof4eal  ar- 

,pCBr  ce  ^estreklif  à 

^€Bf  liai  gya4ks, 

éaaaÂBHi  cl  4c(lcfi  4eB  kalirés , 


.  kl  aatkn  pÉbSa  ,  Mlav 
j  ficnat  fCB»,A  k  fttmÊtn 

•a  4« 


ttL  Ua  krt  4a  179t  d  1T93  CMtre  ki  fNires  Bôeti  à  k 
»BaBki4ekHaa«a«at«i4cirièC5  4aas  ks  rvbf^-^EÊin 
4b  préRBi  4f<Trl,  cl  ks  kodâsBAiireç  inuuia 
#aB  tftir  «i^n^  IViflcabaB  senAt  cuiâtfkAtt  & 
—  Lcaanfies  4cs  csaîiéi  4c  k  cobvcsimb  d 
■  ttianaa ,  taatnires  i  ces  kis ,  siU 
il.  ■a^na  iMM« àk M  4« 2SfML  4eiwK.«B 


fi.  Lca 

4ck 


«▼attCes  Cl  aoB 
,Wlki-*lm,  t&BiCl 


4cs  cipcdiOiBs ,  aax  aseala  4a  k 
%rti,io»cilièeHfcktiiiàrKlifai  pasufto 


4  ^  act.  199S}. -- tMcni  «i 
prtUfaK  kfc  prayacalcais  aa  ^gaakiret  4a 
aaxkis,clc. 
Art.  I.  Ls  ia4ni4BS  fm^  4aas  k>  iffff  Wéw 

:,  aaraat  prBTOfBé  «a  sisal  àcB 
an  kk ,  ae  poarraat ,  j  vsqs^a  k  pais 

UfiSklfTC» ,  a4feifii«trftLres ,  aasi  :  ipa^s  cl 
eriki  4e  kaal  j«6pRskkaate€a«  aalkaak^cl 


«.  TMI  ii4iflia  ftf  a  4tf  f«fi  sar  BBC  Este  4*4*948  d  a^  pas  a^ 
ra4klMB  4cAaiiifB;  ks  pCres»  ikclprtîls-fib.frcmclkaaaK- 
aB  bMc  4cp4,  aiaÂ  ^w  )H  i>Dl!es  et  aereax  4cs  k- 
k  lUto rMa^résrt  bsi  4èAaitire»eat  njés,  rat 
lÉBÉfak,  4c  taaips  fcaiÎMç  l«t«iatiTes ,  a4aî- 
aijB4iiirini,  aksi  fae  4e  ofliès  4e  kart  jaié 
prts  k  kaale  eear  aitiiaile ,  rt  4e  jvré  pris  ks  autres  tni«aaàai. 

S.  (lakaAfw,  sa  iwaïaai  4aas  k!  cas  poftéç  au  prrcédcBU  aziidas, 
aeoffierail  «a  aarail  aocepll  aaa  fnrtka  paMifce  4e  U  aaiare  4e  celles 
ô  kaiaw  4aaîfaias,rt  aaaVa4éimail  pas  4aas  W  f  iD^-qhatreheflrr» 
ée  k  poMnika  4a  k  lai,  ana  paai  4c  k  pnac  4a  fcaaak-^^^CBt  à per-  ;  ciclés 
a*iaîlf,rtlaas  lesadcs^'d  aarait  pa  faire  4cpa2S  k  paUicatka  4a  k  i      4«  Las 
lai  aaal  4édarâs  Bris  rt  aaa  BfCBBS. 

4.  Soat  cifcepifs  4es  t  iiyarrtiaBt  Aaa  art,  t  alSka  ûmnûi  fai  aal  ftl  <  aiitre  4n  Aaaaccs.rtcc 
ikkkcs4e  TaB?^  traisaeMaahkasaatiaaaka;  Qnt^iy4^sîs  Té-  .  aitiitaam  ta  fwrtiiraia  4c 
pafBC 4e  k  réraUitioc,  aal  rcafli  saas kmfafiia  4cs  fraclios;  («li-  '  prëcs  4aas  k  4écRl 
faes aa  ckaix  4b  peapk,  rt  «fBS  fk  alilicB4raat  k«r  ia4ktioa  4éfiailiTC  1  fai }  seraal 
fl«  eèlk  4e  kars  pai^au  aa  alkês.  5.  Le  Biattlze  4ca 

5.  Le  4irecUic  eieci«af  paai  iata  ^  aaa  aani  éâd,  ea  ee  fu  k     fiorêalàk 
caaeenke,  aa  ns^UfeaMal  4aaf«i  fai  aereal  4aas  k  cas  de  se  irtinr.        BîtiTcaeat ,  rt 

6-  Paar  resécaïkia  Aaa  prtM4iab  artkict ,  ka  fk»  4a  carps  V5-     oéaBÔin 
fisk  if  H  4es  aBkmcs  aABâairtrilkei,  ■aakipakj,  ia4kiatres  ci  da     fai4alioB. 
Uat  iaré,  avut  4*ratrcr  ca  kBcuaa8,4icknnaip»4or^  ks  prMiefs         4.  Lcafiks 
aii  Mnii  éa  caïaa  lûlrtif ,  rt  ks  artiaa  aar  ks  rcpsoca  4ca  44iâ-     saw  k 


l4.taaia4kHrAii 

^ABilc4â>ikl 
aaiOaaÉlim^a,Aap#saBMa4pa«ac,Aaa « 

cm 

IS.  t^al  aftcNT  aa  iiMMiiiyre  msg;Êgat%  ma  a 
Ac  rtrtM»  k  15  geradaai  aa  S,  rt  fai  a  dé  pkaé  < 

k9  ^BCivBBBry  iBflae  aBace,  cai  saspaasa  ae  1 
poana  4lre  réialcpa  aae  par  âr4rt  espres  4a 
prcafca  BBDBBBaBs  ae  Baas  acmoas  nsBas  aaHBBBBBBaaa  a  ' 

paiTiraiai,  à  lass  ks  artis  4a  k  kkerti  d  4aa  kk,  lai 
Pctfcabaa  4a  pr^cd  4écKl* 

«B4(MBat.lM9J.~DCtrd  peftaatfaai 
a4Btac  d  k  tndllfini  ^artkîalgic  4e  k 
àdreaifaaisA 
Art.  1.  La  HiaiédisÉ  et  tt  4dlc  paUi^ttC  d  k  îi|ai 
4c  k  4dla  4cs  ca^ns  csatoaccaBi  4c 
laaiaa  ilpwli  d  ia4#|<  liiik  r«acaa  4f|>arirtacri  4a 
kaaitabaa  4a  liaft  ttmtaat. 
ft.  Lea  li«d4akan  aîfvBf  aêaàrtaiac  dé^cadaak  Aa 

paar  js  4ca  ab^cts  Q-apf«s  éBM»î«s^ 
Il  i<ca  éaatiLWB  éMAitgs  Bna4atî»as  axltroBt,  laaska 
é(t  laaBtef  Mt  tuss,  Fka  de» 
â  apértr  Aaa  iaCErplMatac  (tafti  ttre.  Tsatre  4e  wl 
ijfB  ^'i  àes  rcosBBaiBEaaoes  4c  ïjqailaii^a.  Le 

,  sar  ciacaa  4c  ces  ckis.  U  4c£is<fla  fai  Aak  aa 
kpayi— lBaniftUi|toaa,>pf«ewdâêiBire 

crt  akjrt  par  k  ewps  he».^^ 
aé  tiq[ii4Atkia  oa  cerfl&cati  4e 


EMIGRE.— Chap.  1.— Lois,- 
iMriM  Im  crftMM  temiiiM  i  laar  vMftotlioB,  «t  te  coilbram  lUx  loi 
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4âB 


f .  Lm  liqoidittiin  «rinBlcnDt  la  rtrallal  d«  teun  cntrationt  aa  di- 
ncMn  nMillf,  qui  dsiuare  chargé  d'cuploj'eT  tons  I«l  mo;feDB  de  les 


S.  L(  dprMl»ireflx4cnlirKBdra  rampte,  Itmln  trois  moig,  ta  corps 
UflilUlK,  da  l'Mat  daa  In* a»  da  liqnidàlioa,  tx  dnoandara  \ts  tands  nl- 
MNaiiM  pour  l'actnit  dn  noaUBi  nrtaaiBé  lea  liaoldalioû  k  taira  dans 
la  Mon  «eathattoii  naia. 

8.  Laa  frali  da  Imraaai  daadftea  HqnidaiioDi  leroBt  rfaHa  par  le  di- 
iwiair*  aitcaiit:  pnTiiolrmeDt  Itt  feada  aHaetéa  ft  et*  dcpènaai  ne  ponr- 
H0(  aioéérr  caas  prMIantnenI  àierilit, 

19,  insqD'àcaqilaladiTeclalnsitcatitailobieBQln  fonds  atceaaatrts 
)wof  c«Mi«Mr  ta  liquidaimn,  al  poflr  éviter  Imit  retard ,  la  litsarerie  na- 
UoMla  cet  aaloriBée  k  faire  payer  ou  inscrira  an  irand-lître  da  U  drlie 
^UqM  la  Malaat  dac  liquidalioDS,  Janja'k  CRncarreece  da  la  somin»  do 
ISO  BHliana ,  i'apft»  ki  reeannaliwncH  da  nquidalion  et  urlIBcais  da 
fnpriM  dfliffte  tut  par  laa  drreciaun  i^ndrani  d«  ^a  llqnldMloq ,  que 
par  laa  adniniaUatiou  da  ddpanemani,  etdaDalea  fannas  ét-dtesi^s  prrs- 
crhaa. 

It. 
tiaaa  dapanewaiaKa ,  ai  uai  qu'ai 
Nattai  dw  tafgaM  de  lear  rasaorl. 

4brani,  ai;  4Cp°*t  ^T?"].— pfcrtl  pottujtaBl'rti»  B*™r  |(s 
fcha  pârçment  relàtits  b  là  réToli^tioD  f I  doii't  f onj  eiçaplJs  les  imigrta 
nom»  «If  nqn  sur  le  (frFlioire  de  ta  f^dp'umlqqç  [V,  Pqiqe). 

8  t,im.  f^  4  [^f  nq«.  I7ï«j,—  \fti\i,  4h  djraaloùe  ntnaMl  m 
wdanaela  tL^ltutt«c^liou  du  ]pii  ritliMifti  iQi  i«igrt«  dtu  la*  d^ 
paiteipeBia  (ro«bl*a  par  |a*  cboiWN* 

.  aa  «n.  aM  4(13  Ju..  lfM).~Loi  aatalÎMav  «itofia  Uidailé at 
HtM  tatah»»  da  naipa  UgiiUtil  qai  ptoieat  a»  ifanMr  laicrHa  aw  In 
lUiea  d'^igrfe. 

L«  ««aaiLj.  cauiMfMt  qw  la  radàatiaa  déflaili**  qM  damaida  la 
rapadiaalMl  BMaité  lai  la  aaDaéfWape  ■ioaaiaiw  dai  déenl  du  H 
knwk.lMX,  qmleitppaHa  aauiaia  lacwfaqtioa  oaliaBéla)  qn*!!  aal 
iBaUaldalalaitajaairdaloMtaaalaU  daMééorat,  atqa'it  oa  Jiaat  pai 


people  qui,iiii«  es  tut  d'ureilaliDu  on   bon  da  la  loi,  odI  iUdapnit 
t»pp<l*apa*déMratéal*caa»wtiaa.p»ewH*r*«alo*waauNa>lai    ' 
AfL  1.  La  MM  daàMjn  MtMM,  eB.d«paU  t  4a  aaavaaUoa  aa- 

tioMlt,  ri  lM*ti«du  oaapaMgiilailf,  aaaaMri,aH« délai, iuBniUa 
Mikif1aad'a«i§féaaèilunfa  attainaariL 

S.  HainleTte  pleioe  et  eniitra  est  faite  da  toaa  adqiaattaa  faîamalai* 
fM  Kwir  Um  an»  aaa  biaaa. 

S.  Lei  «lupMiliHi  daa  da»  aiticlaa  prteédaMta  aa»t  Mmanaai  k  laoa 
la*  npitaaaUnta  da  peapla  fi) ,  ttaal  mppaMi  «a  feia  da  ta  aenTaDiloa, 
H  lMi**il«cpaaiaataniiaslitlBad'taiigita. 

SphT.  aa<(SSJanT.  1796].— Décret  dn  eoDlefl  dM  faclfat  qui 
rf)a(U  k  rtablmwH  cooaeniaBl  la  leiia  dn  ri<me«lre  dea  tieoi  des  ptrai 


CDiif  do  aiataer  dJBoitiTaaeDt  aur  las  demandes  en  radialiàn  ai 


[*eï*r 


i^tW^»^  a^fentif  est  chug* 4« atflatr  dtfnitàaegMI  au  ha  da- 
Mfmeft  i^di^tion  »r  l«  liatB  dei  énigiéB,  taiwM  PV  las  lodindiu 
qai  jDsïifieroDt  afoiF  (teUnt  daw  las  dMua  al  4ua  Isa  taraaa  pratiriiea 
par  lai  lois.  —  Les  demtDdea  aa  radiation  qai  aeront  porléea  an  dirtc- 
t«ira  tutenia  a»  aMaation  da  l»p(taa>t«  loi.  «aat  nbestlMa  l'aHiibniion 
h  VÛaJMH  d«  U  paliaei- 

94  p)v«-  •»  4  (1*  i*!^  ITMV  -~  AMK  to  dirNtain  eiacallr , 
soncernaDt  les  forinslités  qui  denool  précéder  les  ndialioaa  de  la  haia 
4aa  i«ltrd*. 

IlMaarapKaonat  aueanaradMlioadala  UaïadaaéDigids^aur  an 
nppart  pubatUcf  ai  ntlM,  prtaaMé  pai  Unaialra  d«  l«  polie*  fê- 
■dnlf. 

Svaoï.  •■  t  <H  téw.  lTM].-~L*tqai  dtttrBiMlananWradoaiH 
•acAaWat  sur  teadanindaaea  ladlalhw  de  1*  Ifne  ta  dnlgrte,  tarmfM 
par  cani  qoi  «ni  M  «tolaada  eorps  légialalir. 

An.  1.  Qan  qnf,  us  lemea  de  la  loi  do  8  hronaire ,  wm  eiclng  ilu 
«•cp*  Mgiakalif  comme  portés  sar  naa  (iato  f  «Aigris ,  tant  ptoneDcf  r  mt 
IwandenanilpaeDMdiBlieadanalaafennea^uiaalvetil.    ' 

t.  Ils  nnetteBlu  coMeil  des  ciof  seau  lanr  mtBNrra  tt'  pièces  I 

l'Appui. 

I.  UaaikiTiflgt-qaattabMio*  d»  )tfr<sentallaa  ltfleii|inmid,aa 
aecwhii  lar  ««maitealoa  de  enq  mankm  ,  qoi  tan,  dtnl  le  plus  trel 
4tM,  aaa  rappoii  an cea  Brt«olr«B  al  pitMS. 

4.  Lt^sfcoluiitBaqai  ardoaneroDt  la  ratflatkwdelalistedesénilfréa 
pNMcaal  ta  laiéa  da  l'aiclasiea  prsMBcde  ai  T*aM  da  ta  tal  dn  3  bra- 
'    '  ~>,  Dooi  caasa  flaaenioa  sMcoMaliata. 


n,  pana  CM» 


DI  la' nullité  de  la  01 


linalioB  k  la  Ugialalura. 


t  vent,  an  <  (87  fé».  17W).-rArr*té,4q  dirfttoin  |«<ti)ti(,  «ao- 
eeriant  le  M^'^k^  Ho  la  somma  ^cçordJa  ^  een^  qRi  Kti\>m  np  tmv* 
an  hd  prêtre  déporU. 

)7  *ept.  u  «  (7  <9a>a  17M)--Lgi  p«r  UloeUa  leaptWBli  dVmf- 
giés  qui  <)D(  poq^uwineDt  paru  lu  vinet  pwï  U  défepio  da.ta  aalria 
aoQt  eiceptés  in  dieposilions  de  celle  da  3  brnm.  an  t.  . 

L'articlq  de  la  lai  <)u  3  hnuaaira  coptra  Ifi  Ht'4|e  4ps  baiot^M  qai 
«icepte  des  ijlspcsitioa»  de  cet|e  loi  ceu^  qi|i ,  depuis  la  [éToTnluiB.,  e«t 
coDStammeit  eiercé  des  fonctions  publiques  an  otioii  <|n  BMPliï  ■  W  U- 
plieable  k  tons  eeui  qoi,  depuis  la  mime  ëpociue ,  ont  porté  lea  annea 
BBui  U  iéttat».  da  ta  KtpabUqaa.  oa  qni,  afani  coaaé  dWfclif  de* 
[aoctiDos  publiques,  n'ont  emploTt  eatia  inlaarBptiaa  qat  paar  alltr 
ioiadn  la*  it^lao(«a  lépuUitaiao*  ei  coaibattn  les  eBoaaiia  d#ta  patrie. 

«Bor,  ao  «fJS  avril  17WJ,  —  Arrêté  du  directoire  «fnilil  fof 
terniit  le  mode  d'appliutioD  dea  loia  tur  les  épiigrff  da  Fiança  >  k  c«he 
prouvés  dans  les  déparlements  T^uoie  le  9  Tendi  IQ  4  Ml  (arîUMTn  4* 
la  Républr^nk 

3g  9or,  «n  <  (9  wav  17»»).  TT-  (.oi  qui  «4ttM  «1  p*tU«i  mm  daai 
les  liiens  odI  £lé  efquettr«4  en  Tpct»  de  ta  loi  dq  11  tiiii,  •■  K, 

Ceui  sur  iea  iiiepa  desquels  ta  séquialn  •  dd  «P«  «ppdaé  *a  aarty  data 
loi  dit  1^  K'm-  AD  %  seraot  adni*  k  dtRWodf  r  ta  pwtag*  ardonnt  pai  ta 
loi  di)  s  dm.  ap  3.  La  séqueairo  \knii%  k  l'égard  de  oam  qai  alaaaaiaal 
pas  demaiid^  ou  pe  dcmaOdecveqt  pai  |«  pHH«a  >  il  BH»  appaaé ,  si  hit 
o>^i\é,  eiilsfcar^iabli,  t'iliMlfié,  aHFtaibHaadattaa  qui  aaat 
dénsqég  (Uoa  M.  4  iil^Ui  4««  ftpti 

a»  Oe>.  a*  «  (14  n«l  17SB}..-  Loi  MtetJT*  k  la  Ihtaldklhn  dn 
«ié<tDM*  sir  lu  édigré*  comptables. 

Le  liquidatant  daa  oréaacea  ana  laaaoaiplaUas  eit  aaUriaé  k  KqnidJt 
taHlea  1^  crélneaa légitinei  au  lae  éBi|i4a  aolnpUUea,  iaraqneh  Àéan- 
«iar  a  leaaisks  piéaaa  dana  les  bwaaut  de  liquidation  de  la  Mie  dM 
daitgréa,  daaa  le  temps  prascril  par  ta  loi,  ta  loi  dn  13  pnir.  fluat 
point  appUcaUe  k  ce  cas. 

M  Sa*,  as  4  (IB  mal  infll].— Loi  qoi  alfccte  npe  tOflqie  ag  rifi^ 
^anmaoDl  du  prii  des  objets  mobiliers  enUrés  d'onf  maplére  llluM*  t* 
naa  aitaianien  nature. 

Il  sera  nli  k  h  diapoRlUen  dn  minlilre  dés  Snapcei  tttle  utnwï  dp 
tï  millions,  Taleur  Qie.  pour  elfeqluer  le  rembounemeqt  dq  ufît  des 
•^ela  mobilttra  qni  nSioi  pu  «o  Oui  ne  petirront  Mre  reoduJ  «q  nalua 
kat  bérllfere  des  condamols,  kni  personnel  ravéea  de  la  lifts  je;  é|W- 
itit,  et  aura  qoi,  d^tta'ln  loia,  tant  fondées  k  îflre'  daf  Kc]^ 
matioDs. 

■  «pr^M-.â>>4  [«»««'»'»«>— A"6l*dnWn|e(lda»«eieM»K 
les  ranci  ion  D  ai  req  publics  qgi  ont  jpouaa  dw  f^Vt  d  émisrili 

13  pta^,  «a  4  (i"  ji>u>  iiWi.  —.  AfrtI*  da  direcMn  ••éearil 
ppttaat  qv'il  n'|  a  pas  lien  k  délibérer  sut  an  réUté  dn  bibaaal  com*> 
tionnal  d'Qaiabronck,  aj«kt  ponr  ftbjal  da  falae  tateiptâlar  la  lai  dn 
l'F  bacy  «B  3,  relative  aui  piéraau*  d'éaiimiiaa. 

Le  dt>w^v*  utculif,  après  amir  anieaM  la  ■taisite  d*  ta  Jaatk* , 
m  la  ivs«n«at  iv,  tritwaal  oairactjanael  de  I^FaadiaataiaBt  d'Baaar 
broDck ,  dep^Tlement  du  FlaHl ,  ao  data  da  jl  Bat.  derai**,  partaalqaV 

sera  tait  un  référé  au  ministre  de  la  mMicr    -'■'  t  *flinii ,  nfcùnir 

da  corpï  léglïlaiir,  par  Tinterm^diaii^  ^J  m  r  ..'  ."  >  m  .  .ii.f ,  m,  décret 
qui,  en  Interprétant  la  loi  du  ("  Iruct.  iimiicr,  di^ibrp  ^i  eile  est  npjili- 
e»Mt  en  non  k  ceni  qnl  aoal  rentrés  .bns  \'}  délai  prescrit  o^  celle  du 
ïl  alf.  pMcédani,  ftonl,  dans  te  t(ni|i^  nlile,  fourni  les  pl^es  qu'elle 
etigeah;— Considérant  qnp  ta  loi  du  ^-i  niv.  de  l'an  S  n«  déroge  poi^t 
aui  d)B|tMlUans  de  cefle  dn  29  brun),  prràddrnl,  d'après  lesquelles  (m 
adminisIratioDS  de  dlstriel ,  repréSFotép.-  aujourd'hui ,  It  c;(  égard,  pa( 
les  admintilratlons  de  déparlement ,  nt  !<oi>t  «utoriijes  qu'4  pntoBBCW 
prorisoiremeni  les  ndialieod  de  ta  liste  <\<:i  éniigréa  ; 

ConaidéranI  qne  l'art,  i  de  la  loi  du  qualrivuip  jmir  Complémentaire 
établit  ctaiiamaat  ta  aécaaailé  dNiBa  nJui'im  d«lltili\e  puuF  les  iadlvi- 
dus  qui  so  prétendent  compris  daas  ta  lai  do  9t  Biv.anB; 

CooBidéraat  qua,  d^apt**  l^ru  Ift  de  la  loi  dn  10  vend.  deTnlar,  le 
directoica  aiéoaliit  >e  doit  traasaietlr*  au  corpa  législatif  tas  qdesitaM 
Mumitea  par  laa  uibanaai  an  ainiibe  de  U  juaUoa,  qm  tanqa'ale* 
eiigeul  ane  iataiprélalWa  d*  ta  loi,  et  qni,  dans  lecaapnpoaéMr  la 
tribunal «otreuiaaaal  d'Haiabrqusk,  il  aapaat  f  avoir  aaMB  dariaaw 
l'appUcalioD  da  ta  loi  du  l*  fruol.  aa  3,  b  oaui  qai  ae  prtla«dM-«M^ 
ptis  daw  oelta  du  as  aiaéae  précddaat,  —  Airtio  qnW  kV  a  pal  lietl  t 
délikérar  aw  le  ritéaé  dwt  il  a'agit. 

17  prair.  an  4  (5  min  ITM).  —  Lo(  raj^livf  h  l*  DDltlil^ioS  A 

au  dépit  des  llsiM  dis  émigr^a ,  etc.  ^     .    '.   ' 

Art.  1.  Les  adniDistraliups  fentrales  des  dénartementa  S(|n(  lÀatt^ 
de  ta  publication  Sri  liilei  dea  émlgréii  de  rédiger, k  cet  eae),U  pio,* 


migres;  de  rédiger, 
S  Ërnni.,etderen 


.  ^   .     --.    -  I.JkPt 

clamaltqn  prescrite  par  la  loi  du  !3  brnm.,  et  de  renroyer  fiu  a^nini 
ttaiiona  mUnicipalea,  pour  être  pabliée  et  afflcbée  df>n*  |<is  f«q^libtif 
de  lenr  reisori  respectif.  , 

a.  La  llato  générale  dea  émigrés  el  lea  snpplémentalrei  iéronl  déposfif 
laulement  ani  aecrélarialt  des  adminiatratiOBa  munlaipala*  de*  Mnunnnwt 


4S6 


— Cmkr  f  — Lob. — 8  tn».  ax  S  (9  nrr.  i?96). 
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qti  j  anleot  été  mis  nomméiMBt  ou  coltoetiTeiMiit  comme  membm  Aa 
corps  ;  que  cette  distinction  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  partie  do 
Part  7  de  la  loi  da  S2  prair.  an  5,  dans  laquelle  il  est  dit  que  «  le  décret 
du  f±  germ.  sera  exécuté,  a?ec  cette  modification,  que  ceux  qui  dV 
weut  pas  été  nommément  ou  collecti?emeot ,  comme  membres  d*aa 
eofps,  mis  hors  la  loi ,  s'ils  ont  été  compris  dans  une  liste  d'émigrés  pof- 
térieurement  au  VI  mars  1793,  ne  pourront  en  obtenir  la  radiation,  et  la 
niainle?ée  des  séqoesires,  qu'en  se  conformant  aux  art.  5, 4, 5  et  6  ci- 
dessus  j  »  que  de  là  il  faut  nécessairement  conclure,  d^une  part,  que  ceux 
qui  ont  été  mis  hors  de  la  loi ,  nommément  ou  collecti?ement ,  comme 
membres  d^un  corps,  n'ont  point  été  assujettis  à  de  pareilles  formalités, 
€t  qu'il  leur  suflBt  de  se  présenter  pour  reprendre  tous  leurs  droits  politi- 
ques ,  et  obtenir  la  levée  de  tous  séquestres;  de  Tantre,  que  ceux  qai 
ont  été  mis  hors  de  la  loi  sous  la  dénomination  vague  d'ennemis  de  la 
rérolutioa ,  on  autres  semblables ,  sont  obligés ,  pour  obtenir  leur  radia- 
tion de  la  liste  des  émigrés ,  de  se  conformer  aux  dispositions  géaéralaa 
•ur  cette  matière  ; 

Considérant  qu^autant  est  juste  et  exacte  Papplicatioa  que  Tarrèté  du  15 
frttcUdor  dernier  fait  de  1  article  cité  de  la  loi  du  2S  prair.  an  3, 
à  ceux  qui  ont  été  mis  hors  de  la  loi  par  le  décret  du  19  juin  1793,  rendu 
contre  les  membres  du  tribunal  populaire  de  Marseille ,  autant  est  illégale 
et  arbitraire  celle  qu'il  fait  du  même  article  aux  individus  mis  hors  de  la 
kn  par  les  décrets  des  19  mars  et  5  juill.  1793;  qu'en  effet,  ces  derniers 
décrets  n'ont  désigné  nominativement  aucun  individu  ni  aucun  corps  aux- 
quels dussent  s'appliquer  la  mise  hors  de  la  loi  que  prononce  Tun  et  la 
peine  de  mort  qu'inflige  Tautre  ;  que  le  décret  du  19  mars  1793  n'est  re- 
latif qu*aux  révoltes  occasionnées  par  le  recrutement  de  trois  cent  mille 
hommes  ordonné  par  la  loi  du  24  février  précédent,  et  que  celui  du  19 
juillet  n'a  eu  pour  objet  que  de  déterminer  ce  qu'on  devait  entendre  par 
chef  de  révolte,  dans  les  décrets  des  19  mars  et  10  mai  de  la  même  aa- 
■ée  ;  qu'aucun  de  ces  décrets  ne  peut  être  appliqué  aux  mouvements  qui 
cot  eu  lien ,  dans  plusieurs  départements ,  après  le  31  mai  ;  qu'ils  no  sont 
velatifs  qu'à  la  rébellion  de  la  Vendée  et  des  autres  départements  de 
l'ouest  ;  qu'ainsi  on  ne  peut  prendre  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  décrets  pour 
lise  du  mode, d'exécution  de  la  partie  de  l'art.  7  de  la  loi  du  3S  prair. 
•a  3,  qui  excepte  les  mis  hors  de  la  loi ,  nommément  ou  collectivemeal, 
comme  membres  d'un  corps,  de  la  règle  générale  concernant  les  formalités 
à  remplir  par  les  individus  inscrits  sur  des  listes  d'émigrés  ;  que  l'exem- 
ple viaî  ou  faux  de  l'abus  que  le  ci-devant  tribunal  révolutionnaire  du 
département  des  Bouches-do-Rhéne  aurait  pu  faire  des  décrets  des  19 
■Mrs  et  5  juill.  1793,  pour  juger,  de  la  manière  qu'ils  déterminent^  des 
citoyens  qui  avaient  pris  part  aux  mouvements  occasionnés  par  le  31  mai, 
■0  peut  pas  légitimer  l'extension  que  les  administrateurs  de  ce  départe- 
ment se  sont  permis  de  faire  de  ces  mêmes  décrets,  par  leur  arrêté  du  15 
fraetidor  dernier; 

Considérant  que  laisser  subsister  cet  arrêté ,  ce  serait  admettre  indis- 
tinctement à  rentrer  dans  leurs  droits  et  dans  leurs  biens  tous  les  émigrés 
dont  l'inscription  sur  la  liste  se  trouverait  postérieure  au  S7  mars  1793| 
puisqu'il  n'en  est  aucun  qui,  pour  jouir  do  cette  étrange  faveur,  no  pré- 
tendit qu'il  était,  lors  de  son  émigration ,  regardé  comme  ennemi  de  la 
révolution  française ,  et  que  c'est  la  crainte  d'être  traité  comme  tel  qui  l'a 
déterminé  à  fuir  en  pays  étranger; 

Considérant  enfin  que ,  par  l'art.  373  de  l'acte  constitutionnel,  la  na- 
tion a  déclaré  qu'en  aucun  cas  elle  ne  souffrirait  le  retour  des  Français 
ri .  ayant  abandonné  leur  patrie  depuis  le  15  juill.  1789,  n'étaient  pas, 
répoque  de  la  publication  de  cette  charte  sacrée ,  compris  dans  les  ex- 
ceptions portées  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés  ;  qu'elle  a  même  in- 
terdit au  corps  législatif  de  créer  de  nouvelles  exceptions  sur  ce  point,  et 
qu'à  plus  forte  raison  est-il  du  devoir  du  directoire  exécutif  do  réprimer 
us  actes  par  lesquels  les  autorités  administratives  s'ingéreraient  d'étendre 
les  exceptions  l^es  à  des  cas  pour  lesquels  elles  n'ont  pas  été  faites ,— > 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Art  1.  L'arrêté  de  l'administration  du  département  des  BoochesHin- 
Bhône,  ci-dessus  mentionné,  est  nul ,  de  nul  effet,  et  comme  non  avenu, 
en  tant  qu'il  comprend  dans  l'exception  portée  dans  l'art.  7  de  la  loi  du 
S2  prair.  an  3  les  individus  qui  prétendraient  avoir  été  mis  hors  de  la  loi 
par  les  décrets  des  19  mars  et  5  juill.  1793,  sans  rapporter  aucun  décret 
on  arrêté  qui ,  en  exécution  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  décrets,  les 
ctt  déclarés  hors  de  la  loi ,  non  d'une  manière  vague  et  indéterminée , 
mais  nommément  ou  collectivement,  comme  membres  de  tel  corps  spécia- 
bniont  désigné. 

S.  Le  ministre  de  la  police  générale  se  fera  rendre  compte  des  arrêtés 

Sue  1m  administrations  de  département  pourraient  avoir  pris  on  pren- 
raient  ci-après  ^  en  exécution  de  l'art.  7  de  la  loi  du  iS  piair.  an  3;  et 
il  annulera,  sauf  l'approbation  définitive  du  directoire,  oeax  do  ces  arrêtés 
fBl  seraient  contraires  aux  principes  ci-dessus  rappelés. 

1«'  vMit.  aa  ft  (\9  téw.  1797).—  Arrêté  du  directoire  eiécnUf  qui 
«donne  In  clôture  des  registres  contenant  les  demandes  en  radiation  do 
1»  liste  des  émigrés. 

Art  1.  Les  administrations  centrales  de  département,  à  l'instant  de  la 
réception  du  présent  arrêté,  se  feront  représenter  le  registre  sur  lequel 
éiémâ  on  tronver  inscrites  les  dtmandei  en  radiation  4t  la  UMi  4es  éftl* 


fiéipféMntées  soit  nas  ndminittntioni  da  département,  soit  nox  ci-de- 
vaat  administrations  do  district 

9.  Si  lesdits  registres  no  sont  pas  arrêtés ,  il  sera  procédé  sur-le- 
champ  à  leur  clôture. 

3.  11  sera  tenu  proeès-verbal  do  l'exécution  des  deux  articles  qui  pré- 
cèdent ,  ninsi  que  do  l'état  où  les  registres  se  seront  trouvés  ;  ce  procès- 
verbal  sera  adressé,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  ministre  de  la 
poiico,  par  le  commissaira  du  directoire  exécutif. 

4.  Il  sera  fait  en  outre ,  sans  délai ,  un  état  indicatif  des  noms  de  cha- 
que rédamant  :  cet  état  sera  aussi  adressé  au  ministre  de  la  police  par  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  dans  le  délai  de  trois  jours.' 

5.  Le  ministre  de  la  police  générale,  chargé  derexécution  du  présent 
arrêté,  mettra  sous  les  yeux  du  directoire,  dans  un  mois,  date  de  ce 
jour ,  lo  relové  des  administrations  et  des  commissaires  du  pouvoir  exé- 
entif  qui  no  sa  aoiaiont  point  eonformét  nax  dispositions  qui  précèdent 


7  Tmat.  tm  S  (SS  téw,  1797).— Rapport  approuvé  par  le  directoire 
exécutif,  sur  la  fuulté  d'exercer  les  droits  de  citoyen ,  considérés  relati- 
vement aux  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés ,  ou  qui,  après  avoir 
été  bannis  de  Franco,  se  sont  retirés  dans  les  pays  réunis. 

Vu  par  le  directoire  exécutif  lo  rapport  du  ministre  de  la  justice ,  dont 
la  teneur  suit  : 

Citoyens  direetonn,  vous  m'aves  annoncé ,  par  une  lettre  du  9  do  ce 
mois  f  que  vous  aviet  reçu  plusieurs  |»étitions  tenant  à  savoir  :  —  lo  si 
les  individus  dont  les  noms  sont  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  et  sur 
les  réclamations  desquels  il  n'a  pas  encore  été  statué  définitivement, 
jouissent  des  droits  de  citoyen ,  et  peuvent  exercer  ces  droits  en  votant 
daas  les  assemblées  primaires;—  S*  Si  les  individus  qui,  ayant  été 
haanis  de  France  pnr  des  jugements  antérieurs  à  l'institution  des  jurés, 
se  sont  rstiréi  à  cette  époque  dansdes  pays  réunis  depuis  à  la  République 
française ,  peuvent  oontinner  do  demeurer  on  France  et  y  exercer  les 
droiudo  citoyen.  —  Vous  m'avei  chargé ,  ]>ar  la  même  lettre ,  de  vous 
faire  un  prompt  rapport  sur  ces  deux  questions;  et  je  viens ,  en  consé- 

3  nonce,  vous  pfésanlar  lo  résultat  do  l'examen  que  ]'ai  fait  de  l'une  et 
0  l'antre. 

i*  La  loi  du  l**  friMt  aa  3  déclare ,  art  9»  «  qu'aucun  individu  porté 
vu  la  liste  des  émigrés  du  département  de  son  domicile  ne  pourra  jouir 
des  droits  do  citoyen  jusqu'à  ce  que  sa  radiation  définitive  ail  été  pronon- 
cée. 1» — Le  motif  qui  a  déterminé  cette  disposition  est  que ,  d'une  part , 
les  émigrés  sont  morts  civilement  et  bannis  à  perpétuité  du  territoire  de 
la  République  (M  du  S5  àmm.  on  3,  ttl.  4,  arL  1  y  eomUMion  françaim^ 
art,  373);  que,  do  l'autre,  l'inscription  d'un  individu  sur  la  liste  des  émi- 
grés tient  tellement  lieu,  à  son  égard,  d'acte  d'accusation,  que  nonseu- 
wment  elle  est  la  seule  manière  légale  de  l'accuser ,  mais  que  même  elle 
sulBt  seule  pour  le  faire  condamner ,  et  qu'il  ne  peut  éviter  la  condamna- 
tion qu'elle  provoque  contre  lui  qu'en  obtenant  sa  radiation  définitive  (loi 
d»  S5  àmM.  M»  S,  lit  5).  —  La  loi  du  1"  fruct.  an  3  n'est  donc,  sur  ce 
point,  qu'uno  conséquence  de  l'art.  13  de  l'acte  constitutionnel,  qui  dé- 
clare les  droits  de  citoyen  suspendus  par  Vital  éPaeeuioUon;  et  elle  est 
TéritableuMut ,  à  cet  égard ,  une  des  lois  organiques  de  la  constitution 
elle-même ,  dont  il  est  à  remarquer,  d'ailleurs ,  qu'elle  n'a  suivi  que  do' 
vingt-quatre  heures  la  rédaction  définitive ,  et  n'a  précédé  la  publication 
que  de  cinq  jours.  —  Je  pense  donc ,  sur  la  première  question ,  que  les 
individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  du  département  de  leur  domi- 
cile, et  non  myéi  déânitivemont ,  no  peuvent  être  admis  à  l'exercice  des 
droits  do  citoyen. 

S*  L'art  18  de  In  constitution  porte  que  «  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyon  se  pord...parlaeondamnation  à  des  peines  afllictives  ou  infamantes» 
jusqu'à  réhabilitation.  »  —  Que  lo  bannissement  prononcé  par  un  juge- 
ment à  la  suite  d'une  pnoédure  criminelle ,  soit  une  peine  tout  à  la  fois 
afllictive  et  infasaunta,  c'est  oo  qne  personne  no  peut  contester;  c'est , 
d'aillonrs,  ce  que  décident  textuellement  plusieurs  lois.  —  D'un  autre 
cété,  il  cet  certain  que  les  jngenMuts  rendus  en  matière  criminelle ,  an- 
térieurement à  l'institution  des  Jurés,  subsistent  encore  dans  toute  leur 
force  et  ont  encore  tout  lonr  effet  A  la  vérité,  la  loi  du  3  sept  1792  au- 
torise «  les  demaades  en  abolitioa  ou  on  commutation  des  peines  afllicti- 
ves ou  infamantes  prononcées  contre  don  personnes  qui  sont  encore  vi- 
vaates ,  par  des  Jugements  rendus  en  uemier  ressort  sur  des  procès 
instruits  selon  les  formes  aaxquellesa  été  substituée  la  procédure  parju- 
rés; »  mais  do  là  même  il  résulte  nécessairement  quecelles  de  ces  personner 
qui  no  se  sont  pus  poorvues ,  soit  en  nbolition ,  soit  en  commutation  dr 
peines,  tuivnnt  le  nmdo  déterminé  par  cette  loi ,  demeurent  véritable- 
ment condamnées,  et  pnr  conséquent  exclues  de  l'exercice  de  tout  droit 
de  citoyen.  —  Qu'importe  que  les  pays  où  elles  se  sont  retirées  en  vertu 
des  jugements  qui  les  bannissnlont  do  France  aient  été  depuis  réunis  au 
larritoirs  français! 

La  réunion  de  ces  pays  n'a  rendu  citoyens  français  que  ceux  de  leurs 
habitants  qni  y  étaient  net.  La  loi  en  forme  d'instruction  du  5  de  ce 
mois  est  précise  à  cet  égard  :  et  d'ailleurs  l'art.  5  de  la  loi  du  9  vend, 
an  4  n'accorde  les  droits  de  citoyens  français  aux  habitants  des  pays  de 
Liège  et  de  la  Belgique ,  qu'à  condition  qu'ils  aientl  es  qualités  rtqumê 
par  la  woêtitMlùm;  ce  qui  signifie,  en  d'autres  termes,  qu'ils  ne  joui- 
ront pal  de  oes  droits  sils  ont  subi  des  eondamnaiions  afllictives  ou  in* 

08 


.  t.— 


17  riiw.  A^  •  fr  WftC.  llfT). 
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d'ùlïtas  m\iL  biNDBv  pût  être  ■irtTwr  a  dfOBBuiw  ûmk  m 


et  f fltoop  fis  fBfc  kçffîov  A  ChiDtftâi^  ^  twm»  gi^L 

I  â  GnmiA^  ;  él  f  iTrafii ,  ftans  vw  Bfl}rtAAiQiK'  «mit  tf  «k^ 

^  a  f  B  «fl  jNii  uTft  M  Ml  ffhiDf  ttufllipiF  M  ^h  Amw  yft  An* 

éaas  vit  partie  et  aribt  aecciiiiirr  aclml ,  «Boaiv  Aifflirai  ne 
te  **ip>»<wi'  àè  9Ê  ÈÊÊÊt  ÈÊBf  fffllF  siflrt  ^tirtte  fiTJt^  jnpnieBi 
*  pnfmi  ëtiamabr  ftltfvfg»  ktk  fsiMn  mam^'%  te  )uAioe  fit  a  ftf- 
ifev  ^lÉrtlc^  fie  Aft  jiilîHflBiÉF  JtMflt^  d  flBnHtfTAttdR  toBXfV  d^  biNfe- 
■m  uiMOMfci»  Ap  eruMi  daiBuiBBl  ttte  rsÉeuiiiil ,  1!  tft  infioseflilr 

I  iidbdbBf  1p  Anil  Ai  i#{JlBtf  ftife  v  AiBfMittiêlife  lé- 

^  éei  japiMiiM  lAVTÊitpBmpmmnëkêeamt^mttf^ûiBê' 

f»  is  ji^^MM^rti.  se  kf  «an  a  fi^vl  ds  coDii— ué^.  S  doôc 

ilBflr  cmiitiniiartiift,  yfttrfoa  ftfiis  fiArafi-X  tB^ 

S  «t.  rT0?«^i:5t,«B4#«,  «tt*iiHlfilé  laifiiitir  fSDtîYk 
A(s  énripflt  A  flAoî  te  tmêmutéà,  siur  ([M  U  ^âac  Or 
étfai<atj<y*ftffjprhyaBg  di  fMflftUfli  fliftoW: 
alMi  Ml  faflK  qnTlM  ttf  ftoivp  if^i^nt  wm  ^êêêêêdhêêêêêioa  dafe  nouUBHitt 

M  tf*aprti  iBMfttAi  1  <SK  ommbBI  qhp  les  êjn^iffc  iufl  Ifeirtik  As  ftfjaw- 
miÊHÊÊf^atm^  toÊOÊt  et  ^am  itâ  motnif  pfB»  HuarlbâtfêtltWLt' 
pmi^im.^Mh»^iÊ  T^ctfLJtt  S  Ai  U  ftéyoOlfivo»  Intiteis» ,  «k  « 
—  Le  aiÉM»  Ar  la  }MfiDe,  syitf  faBA  —  Le  ffMfiiOT 

*«  M»  Af  la  l^flOAific  ,  à  Ms  A»  Jirar  A» 


ft««i^  «B  S  ^«B  tMf>^tai 

]iaru^   ds  iuns  ^mBaaaà  tf^flmipiéa, 
fv  iadir»  avec  i^màim  mspmfrMtaârr%, 

Le  fiiffi^  des  ÏÙBm  jnvBaaia  lémipii, 
par  îudrrk  aant  tf^ioâret  oBjiriyrMitajniS, 
de  dflpaaeBBBl  da  dimioke  de  fi 
çnuil  mâDe  jl  a'^f  h 
An  dimûcik. 


Ae  la  nB^  of  Aanj!Tfc. 
,  ^  «lia  arrfV  de  M  feaift.  aa  S^  « 
tni«  BrilliftfifY  Itt  niaiiiJiit>  iifn^fet^  à  rtyianT  m 
^arfAi^fPtt  par  W  ^nn^rnéF,  iimir  fdnmir  IfanduteiBBam  iv» 
w  11  èifQe  «m  taqnertp  IIf  fiOul  îifficiril»-;^  Arwéir  : 
I.  Lcf  fcffiii'i  imau'ih  »  pace  fol.  €  de  i'arrAiê  de  SB  fas. 
«a  1,  nfhttjf  att  tadiatioMi  de  la  itne  ik«  ^mipife .  aorniil  Iir>u  « 
tt*«l  #Bai  la  «Mknf  aft  le  rddnikiii  atafi  «a  dooiirik  &  Te 
li  juili't  ITKS  on  uvmû  «ua   jiH«sri}i;iiin  «s  k  iisie  n»  _ 
«fcflif  Aa»  flpfle  lA  4  fl  Ébvniir  fps  cenffbafs  fie  fibûfi^qB^ 

%.  Lm  mdmaiîMtnlinaf  nmnc^iiax  dr  U  cnanniuF  oâ  Is 
Ap  fHridniee  asnnn  ésà  Mlivfk? ,  î**fiiir  cmiqaiTiiltve  df^ami  i 
MnR^fffMii  imAdaiertl  diBSBu  des  Arai  tdaiftiiit  «nr  lMfle^  ls> 
«ln)<0  2srtocfriHîcaus^:aÉSfi»«n^iuiiisi|;iiaiatf  àes» 
AOPf ,  ni  iiiuAiiuL  Aa  uunuiuiiiurr  da  dmctohe  euLsttil^  fit 
oafâe  MftfliAîque  aa  sittere  Ae  \k  jRdioe  ^iièrale. 

S.  hiilA|H<adanD«*tf  d»  acsimv  incsurites  |iBr  I  anAIr  da  S 
aa  S,  Aaqiae  aftnÔLiiitratKiB  mmiciiadr  aeri  l*âiBr ,  dana  h  wmt 
yiËiffii  tfiou  An  iii^6t4«*ifl  anfitf,  d'earvova  u  mmiatir  de  la  ptUa^ 
ta|df  aflft^iAifiie  «t  vme  p»  radauuifi.nftiiDi  «wiir^u  iic  imn  ift«b> 
Aoalt  Ae  lAdblBn  dAbrrts  |otr  tfla  oa  |kar  ia  ■imirfyiaiitr  y  aile  a  Jifr 


ftk 


4.  Le  adalnv  Ae  la  ^dCct  {AtMte  me  ynoRa  Itm 
fttaRif  W0oa  fa|ipoi1  leadau  à  in  îadiaîiiiB  tf^'in  ndividii  aaern 
tsif  An  dHÎi^fr,  fii  la  co)iie  dis  fiBrtf&cafr  de  réâidoiDe  c&ipK  ya 
ftSv  U^AduiA  aff  kai  est  jiarvniiie .  oa  s'il  ae  faii  a  ëir  adr  a»  a 
ca  Aae  fefve,  antsSailt  qof  ^  onfrinaut  be  oef  onrSificato  i:^«iaMi: 
dfeflflK»  archrvff  de  radamusimtioa  aiaiicijiBk,|ar  fai  ifea 
Wup  Av  dnirna. 

Sb  LeaàBdSivdeUpdricefAnérdeiie|HiBrra|arv9taMaBt 
fH^ipan  tPAdaM  à  ta  rafliaiiim  fuh  laevema  iffiniigaUiaB^  fui 
fttoif  tmnrfb^  am  domicile  tf'aiie  ciaiHBiiiie  dai»  Biieaat»,<^i  i 
Aie  jHKfié,  lOf  ci^  aailif«filigiie,  de  ia  Anclasatiiia  dr  doaittite 
iAi%fai<  a  dô  lanr  dans  «me  disnii«*re  coanauae^  cmdBraMBMai  a 
If  Af  la  maflcatm  ùt  ci^le  déclaratinn  à  la  oaaaaiiDe  i|ae 
InAraA  avoir  ^oÉOÊtz-n  ^il  aelui  ami-atteflij^uBra'if  aa 
que  k  recïaaiant  a^a  fait,  kn  draoa  pndtenda  diai^iemnt  i 
flf  li  fiddmtttoa ,  ai  k  adUAcakina  final  il  râai  ^dua  aasie. 


4»a 


wVPfla  ds  piate* 
eJak.dai'-lB. 


ITBT^-^Ln  çni  laifNBla  triRe  Aa  3  bmnL 
Ab  IfiBrlmni  proiiliQnB  ki  îndrtîAas  jantes 
fai  a''a«aiaA  pal  otoaa 


r>. — Lai  idaCvd  la 
AbI  éflâpéiy  ai  fiae  I^bl  32  Ae 

Me  laanril  do  AncinBy  adifRafll  Ibi  totBk  dek  AÉâaiafka 
ftf  pMcMe  k  i4aa)akiiifi  oi  Apifei,  approiMt  rack  d^R^ansL.  *— 
Ae  k  AdeknAina  i^ai^oe  «  de  k  KautmioB  du  SP 
LaoMflril  ABOiBfdiiAa,  apm  awa'fr^vtaada  le  xappoR  de  k 
A»  la  tévimiB  def  lo«  irkûvs  à  k  rii|niiudiac  à 
AMABl^adi^  fMMMAtaat  fae  raft.3S  de  klnî  Aa  f^Aa(.  aaX,  fat. 
QPÉHBtff  dis  Aaufïrd»  â  faire  ddctdfir  par  dii»  arUtis  le»i 
BDdMdcB  de«aat  ks  trdaniHn  «me  «is  fil  kaàlk^ 
ArkarveiAanoRoa  Aec  dTodf  gullf  mnàcaenseracKi 
lAI  anptinlrfaind  tajBpailf  par  k  loi  du  9  vf^riL  aa  A^  ipii 
km  aAAiape»  lunéf^  «a»  MmdtiOB  m  rarniiliaB^  H  90*1]  «a;  a 
kaw  If*  flbittaeler  ^ae  oe  dkÊOfrB»^  appatkt  à  k  UqnidBÛaa  ai 
Am  teàfvAi.  dffikaae  fu'i\  t  a  vpntvt^  K  prend  k  TwilaïaB  aai 

Mat.  1.  L'arL  39  de  k  îm  du  l*'  Ikr.  an  3,  ^ui  âdciamlt 
piaUÉdaiu  eiMOBdB  «aotre  Is  Aiciprs  puer  Tatana  de  kina  éiiai  pa> 
',  flWBB  aa  ém  drote  à  rvnwt  tm  kur*  InefiF^  «4  iaipiicttRafa»  Wff^ 
-  pvklk  dn  9  4«aLder«a  A^fkaniiiiriaieksarbîtiapesteesraaav- 
idfaBas,  il  diiMi'aW  filire  k  laitt  crcaiickr  aa  pi>BiBBdam  dnatavia 

JaHBf  JPaa  AiHtctif  de  feTirtaiAre^  riptattt  la  irBanMaa     . 

teaaaioai  O'^tfm-amcijfSaifkf  et  dpckréf»  Pif«iido  jm  kAn 

1.  L0  AeaumAs  anagnBtkf:  kr  pnicftdiires  n^ias 
iiea  aenai  si.Dibarf  aat  adanivvaiiOBs  It^tâdariles.  ^m 
of  ré^^Ddec  airMiim  i 
ordhiairft. 

3.  Lef  orichiani  ds  amnniref  «nrnîlis 
do  dinioloire  afcériiuf  près  k  «rikaiai  tàmmt  M  ia< 
kôv,  kftte  «a  dflaDva  «oa  Tinr|iiiti 
A»  Lea  »«t—"»fftf^FPi"'Wf  iioaidnAea  a? 
'  feasffm  id&ûaKE  ai  1 


ËIttGRË.  ■—  Chap.  1 .  —  Loi«.  =- 19  FRilr.  in  ^  (9  «te.  ilPft). 


m 


fit  ^  leront  lof  |  l'ftvdlMce  fnr  le  commlsiafre  tfn  directofn  f^dçntff^ 
q^  |êri«  dViHeiira.  Udu  de  faire  v^ofr  tons  les  moyens  qjieliif  snggëre- 
reei  ta  fuetice  et  rtatéréi  de  la  République*,  et  II  se^a  fait^  dans  le  Juge- 
Dfnl^  iDPnliqn  de  celte  lecture;^  ii  peine  de  noIlHé. 

S.  Dans  le  cas  oO  les  créanciers  qa  prétendants  droit  sur  les  bjeos  de^ 
ëfiiil|rés  denanderaient  h  (aire  statuer  par  des  arbitres  sur  les  contesta- 
liqBs  dent  H  s*agit,  les  administrations  liquidantes  sont  autorisées  a  j  con- 
sentir, et  à  sottserire,  an  nom  de  Ja  République  »  tels  compromis  qu^elles 
jugeront  convenables. 

7.  Les  frais^  tant  anciens  que  nott?eaai|  seront  ^upportéji  parla  parQe 
qui  SQccoinbera  ;  ils  seront  taiés,  en  cas  de  jugement;  par  le  tribunal  qui 
le  prononcera^  et^  en  cas  d'arbitrage,  par  le  tribunal  civil  du  départemeqt 
te  radmioistration  liquidante. 

'  7.  |l  ne  sera  perçu  aucun  droit  d*«J)rfgfslren>ept  sur  les  Jugements  on 
dédsioos  arbitrales  qui  auront  lieu  en  eiecution  de  U  préseote  loi. 

17  frîn».  Ao  C  (7  4éo  1797).— I^oi  CQOt^naat  uù  mpde  pour  «upo 
pU«r  à  la  parie  des  titres  de  créajM^  sur  iss  tigrés* 

Arl>  U  Aucune  liquidation  de  créances  sur  lesimigrés,  condamnés  et 
d^porléii  réeuji^nt  d*»ctes  nptariéS|  pe  sera  faite  que  M»r  la  reprjéaentation 
d«  1»  grQMe«  d«  tUre  constiiuUI  An  fifio^niiifi  laiii  lee  em^epLiom  ci^ 

%,  i  Véa^â  des  tîixes  de  crdancee  4oAi  H  n>qj*ait  pojni  été  délirTé  de 
gresse,  b  Uqiiidaiion  sera  f%i|e  $uT  la  repésentation  d'nne  expédition  de 
cif  litres  f  ^  la  cbarge  par  le  rédai9*nt  it  rapporter  m  «g«nAs  de  la  U- 
qpMdeiioo  nn  certificat  du  notaire  ou  du  dép|»saaire  de  la  «iouiti  conala* 
tant  qo*il  n'a  pas  été  délivré  de  grosse:  qu'il  n^a  été  fait,  I  la  suite  eu  en 
qm*  d#  I4  RÛAiite,  aucune  mention  de  remboursement,  et  que  le  notaAe 
ou  é^posiliiire  o'a  connaissance  d'aucun  remboursemant  de  ia  créance,  no 
pprtie  4MI  en  totelJté» 

2u  tes  créaocieri  qui  aurtûent  perdu  soU  la  iroMs«  foit  Teipédîtionde 
Iqnrs  litres,  sont  autorisés  à  requérir  le  notaire  de  leur  an  délivrer  une 
ii^vf  Ile  sipèdition,  en  justiOant  de  Ja  deiminile  qui  leur  eu  aura  été  faiu 
parle  liquidateur,  ou  du  relus  par  lut  fait  de.les  admettre  à  le  lignidaiieu 
a^éfsut  de  grosse  #u  pispuùére  Mpédiliun  •sien  ser^iait  neuiefi.dens 
TiNtpéditinn* 

é»  Les  oréenciera  qui  anroni  per4u  las  cosses  de  Innre  titteaue  |ie«v« 
font  obtenir  le  c«rtj6.at  du  refus  de  liquldaiion  qu'apiée  aroir  fait  aux 
q^ute  qui  en  soni  cbargés  la  «^laratiou  don^  ie  modi^  est  aAuejLé  à.Ja 
présente  loi  :  iU  se  sonmettrent,  par  1*  neuve  déclaration  »  è  Keptéseeter 
les  grosses  ou  premières  eipédiiions  pêrduea,  en  cas  qu'uUes  le  cet^U* 
uni;  au  mof  en  de  quoi  le  certificat  ne  ^^nê  leur  être  refusé» 

fi,  jDans  le  cas  ou  les  titres  perdue  r/miaienA  été  par  rsM  ie  4ivens 
déplacements  et  transports  qui  en  ont  été  faits  jusqu^S  la  rémien  deioulue 
les  productions  an  secrétari^  de  chaque  4iépar(iSinaa4,it  >  Ppril^U  bu- 
reau 4e  la  tiquidalloo  dés  dette;  des  émigré^  le  secrétaire  eu  coe(  de  Vaù^ 
ministration  du  département,  et  a  Pari^  l.e  djceçteur  je  lu  (jquidaliou»  eu 
donneront  au  créancier  un  certificat ,  d'après  lequei  il  pourra  ooteoir*  e) 
fans  aucun  déboursé  de  sa  part,  de  tout  notaire  ou  dépositaire  de  minutes, 
ko  éapédidens  qui  esruoi  néeèseaiHls  à'sâ  liquidation.*  •—  Le  notaire' ou 
diposiiaire  fera  passer  à  Tadminislratjea  du  déparlement  ut  au  direeteut 
4»  ta  liquidalion ,  une  neU  des  fraie  ëeediles  atpéditiooe,  et  II  en  sera 
fumbenrsé ,  sur  leur  eertiUcal ,  par  |a  tréseeerie  nationale  eu  pat  fe  pré- 
pueé  de  Pagenee  de  l'earcgislremeat. 

Mê^  i»  fa  iMmUîm  à  /ay»  gme  a^mU  de  h  UgéitHim  êfê  dêUtê 

dm  ^<p*vf • 

le  spisslgné  {Ut  nom$ ,  f/rofenit^n  et  demcwrf),  créepcier  de  {dàifnfr  l0 
4$(i(0ttr,  la  nature  et  le  montant  de  la  créancp),  déclare  avoîr  perdu  {dét^-* 
mtr  tç9  titres  perdue^  et  dielinguer  si  ^e$t  untf  proits  ov  uwfirefmirp  e/gpé^ 
mt%on)f  ni*obiigeant  de  la  rai  porter  dans  le  cas  où  elle  serait  retrouvée» 
^—  Je  déclare,  en  outre,  sous  les  peines  portées  par  leelois,  que  liulile 
grosse  (ou  première  expédition)  n^a  été  employée  par  moi ,  ni  de  ipa  partf 
à  Suif icltfr  aucune  liquidation  ni  tt  obtenir  aucgn  payencqt  quiconque. 

17  frîw  mu  a  (7  âéo,  1797)»  —  Loi  relaiive  au  pjifemeot  4ee  ns? 
rpnfn  des  rentes  ou  pensions  dues  lar  lies  Jbiens  4'émigr^>  ai  nou  Mieure 

liquidées. 

4«e  canseii  des  Anciens,  adoptant  tas  motils  de  ta  déclaMiien  i^urgepce 
dui  pri'Gede  la  re^oUaioo  ci-apr^s ,  approuve  Paete  d^urgenee.  -^  Suit  la 
IfiUtut  de  le  '<éc  araxion  d'urgence  et  de  la  résolution  du  lilU  tenuidor  i  -r 
t«e  confteil  des  Cinq  Ont»,  après  avoir  eoieadu  le  rapport  de  la  eemmlfr 
#itfn  chargée  de  ia  réûsioo  des  lois  rei4ives  ^  .la  lifÀMdetiun  d^  dettes  des 
ém^iés;  —  Con^ideraoi  que  IVxécutioo  de  ràru  .75  de  la  loi  du  i**  Ae* 
réal  un  3,  qui  porte  que,  jusqu'9  la  Uquidatioa  déliBitiTi",  les  arrérages 
àe  renies  ou  pensions,  soit  perpéiueiJee,  eoit  viagères,  continueiant  |  étf« 
^y#s  en  assignats  sur  Taecien  pied,  ne  peut  pins  avoir  lieu ,  et  que 
Ai#u»oins  il  est  juste  de  Is^  f^B  fiijfer  pi^ur  les  deui  semeetrH^e  l'an  4» 
sur  le  même  pied  que  les  autres  rentes  dues  par  la  République}  —  Dé** 
eliwe  qu'il  |  u  urgeuce,  et  prend  la  résolaliua  auivuule  t 

Alt*  i"  Les  arréragée  des  rentes  ou  pensions  i  erpéiueUee  m  uiugéne^ 
^•s  iur  dei  biens  dVmigrés,  tt  qui  ne  sont  point  encere  liquidéee  dlé6ni«> 
lîeuiuunti  seront  payés,  peur  le  premief  eamestfe  de  Tan  4»  eu  mandats 
valeur  nominale  »  réduits  en  numésaire  sur  le  pied  de  la  Taienr  affectife 


irn%  anieni  à  Vdpoque  du  melo  de  geminnl,  snirant  ta  tx^lon  établie 
[ans  l'art.  9  de  la  ]oi  du  13  thermidor  dernier.—  Lesdits  arrérages,  pour 
e  second  semestre  de  la  même  année,  seront  payés  sor  ie  même  pied  que 
es  autres  rentes  dues  par  la  Républiques  eu  conformité  de  la  loi  du  cin- 
qoième  jour  complémentaire  d^  fan  4; 

$.  Le  peyemeiit  de  ces  arrérages  se  fera  sur  les  fonds  que  la  trésorerie 
nationale  est  tenue  de  mettre  en  réserve  pour  le  payement  des  entrer 
rqntes  de  )*Ëtat.  Il  ▼  sera  aftcté,  chaque  décide ,  une  portion  de  ce< 
fonds,  proportionné  U  lu  masse  deÎBdlts  urrérages,  comparée  avec  celle  dei 
autres  rentes  à  payer.  Ia  directeur  de  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés 
fera  connaître  en  censéquenee^  1^  la  trésorerie  nationale^  le  montant  par 
approxiqiation  desdits  errérages  pour  chaque  semestre ,  en  prenant  pour 
base  de  la  compltralson  le  montant  de  ceu^  qui  ont  été  payés  pour  les  se- 
mestres précédents. 

S.  Les  payementene  seront  effectués  qu>n  faveur  des  créanciers  qui, 
après  gvoir  produit  toutes  les  pièces  et  xerlifiqits  eiugés  par  les  lois  pré<  é- 
dentés ,  seront  portés  sur  des  états  ou  bordrr^'aui  dressés  par  le  Uirec- 
teor  de  la  liquidation,  et  ordonnancés  par  le  ministre  des  finances,  et  ^^l- 
vapl  l'ordre  oumérifue  dos  qiandats  jui  letir  spot  délivrés,  par  le  directeur 
par  ordre  de  tlates  de  leqrs  prodoclionf. 

4.  Les  mêmes  règles  seront  observées  pjtr  les  administrateurs  des  dé- 
partements autres  que  celui  de  la  Seine|  et  la  trésorerie  nationale  donnera 
au^  paveurs  généraui  les  ordres  et  instructions  nécessaires ,  pour  qu'ils 
s'y  coplunpeiii  en  ce  qui  les  concerne. 

17  frîm.  an  6  (7  déc.  1791).  —  Loi  relative  à  la  liquidation  dm 
créances  sur  les  émigrés  en  faillite  ou  réputés  insolvables. 

Le  MifUll^  AlB«leie;eâneidéi»nt  quèretpérienee  n  démontré  que  les 
art.  59,  74,  77  et  78  de  la  loi  du  1*'  floréal  an  3,  avaient  besoin  de  dé- 
vdeppemente  nu  dr  mndiiceiioae,  qu'U  Importe  de  ne  pee  diferer,  afin 
du  pnv eoir  les  ineeuvéaiente  qui  ^craiaut  résulter  dn  dispositions  du 
eee  aniutee  uour  \m  uàànU  de  Ja  Aépubiiquey  approuve  l'aete  d'urgeoee. 
-^  ftiH  -lu  teauur  de  la  ddelaeatieu  d'urganee  et  de  la  résolution  du  M 
Iteanudur.  -^^  Lu  «uueail  dee  Cinf^Ceale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  la  eoUMniseiun  cburgée  de  lufévision  dee  lois  reiativee  à  la  Hquidatleu 
des  dettes  desJmigide  ;  «^  Considérant  que  i^ipérlenee  a  démootrd  que 
lea  art.  U9,  7d  et  ili  dulalei  dul''  fleréal  an  S  avaient  besoin  de  dé* 
vuluppemenUuu  du  podifieetione,  qu'il  iapeete  de  ne  pas  différer,  afin 
de  prévenir  les  inconvéoienle  qui  pdUfraieni  réeulter  des  dispoeitions  de 
CM urtielu*  peîur  lus  tntérèta  de4a  Rdpubyqne;  «^  Héelaue  quHl  y  a  ur- 
gunca,  ut  pfuud  la  eésulutîeu  enivaute  : 

àH.  i.  Peur  uupp4éer  «ni  lieluedeeénijgiiis  un  éaiMIle  au  féputde  iueel- 
vables ,  tous  les  notaires  ou  dépositairee  de  la  HdpuMtque  eerent  tenue 

d^vuf er  à  l^udninistfùtien  oautraSè  de  tour  déf aetessent ,  et  à  Paris ,  au 
bunaau  de  la  liquidatien  des  dettee  dêe  dmigrde ,  dans  le  délai  d*un  «ois, 
à  dater  de  tu  ptiàlicaliou  de  la  puéseute  loi^  état  certMé  des  unions  et  deu 
contrats  d'atermoiement  qui  eiMent  dune  leur  dtudee.  sur  dee  débitenrf 
éBHgréi. 

«*  Leu  udmiuiiliillonu  de  dép urteuMut  et  le  directeur  de  la  Uquidatiau 
saut  UQluHsée  à  au  puiul  liquider  ku  duttM  dee  émigrée  eompria  eur  leu 
élalu  fâ  usiunl  ienudu  en  vertu  de  Fuit,  pvéeédent ,  et  à  bife  procéder 
ueuMsu  II  eet  diéeuué^  danu  ée  eue  d^unleu,  par  lee  art.  4f  et  euivanU  de 
la  loi  du  i^'  floréal. 

1t.  imuqèe  l*alBrttnSiun  «Igéu  des  eréuuolen  d'émigfde  par  l'art.  74 
du  la^oi  du  l«v  iaidal  un  f,  nara  4lé  foite  antdrieueement  à  la  pnUica- 
liou  duuènuleit  lee  suMulstrâiluea  de  département,  ou  le  directeur  de 
ia  liqulduléau  à  Nrie,  peqreuut,  avant  de  délivrer  les  reeonnaieeances  dé- 
finitives réclaméee  par  lesdite  eréaueiers,  en  eiiger  une  nouvelle,  qui  sera 
rsauu  pue  Isudiies  udadaisiNitieue  Uquidantee ,  ou  par  lee  personnes 
Mrulleu  auceul  eoiamieee  U  eet  eflét» 

4.  Nuuobeblunt  Ise  diipesMeoe  des  nrt.  77  et  78  de  la  loi  du  1*'  floréal 
as  ^  lee  ndminieiratieae  de  département  et  le  directeur  de  la  liquidation 
euni  auloriuiê  à  ddlivNr  lee  reconeulssancee  de  liquidatien  définitive  ao^ 
créanciers  d'émiprés,  sans  eiiger  ta  rrpréseniatieu  d'un  certificat  de  non- 
•ppesMon  am^  lue  etêaneee  fOi  en  ueront  l'objet  ;  mais  les  créanciers  ne 
poiwtuut  lalre  uuuuu  emplei  qoeleeuque  desdilse  reconnaissances  de  li- 
quiduMun  délaiUvu ,  uolt  à  la  tiésorerie  nationale,  soH  en  payement  du 
douMdnes  Mlludnut^  qu*eu  rapeuitant  le  certllont  de  non-opposition  qui 
leur  eèm  délivré  «smuie  H  «et  dit  dune  les  «t.  77  et  78  ci-dessus  cités  f 
eii  oeuseqùeMe ,  il  eena  fuit  usuutioui  eur  chacune  deedites  reconnaissant 
eee,  de  VeMIgatien  kspeeée  nut  eréaueiers  du  la  faire  revêtir  dudit  cer^ 
lîlieat  du  nen^oppoeltieii  avant  d^  faire  nucun  ueage. 

If  ftlm  an  6  (7  déo.  17t7).~J)écret  du  conseil  des  Ancirns,  mf 
rejette  la  résolution  relative  à  reiécuHon  des  art,  7,  3,  9  et  10  de  lu  toi 
du  j*'l|bréàl  an  ^,  concernant  les  créiuiciers  des  émigrés. 

1^  frMuu  nm  $  (9  ddu.  I7f  7).  —  Loi  qui  fixe  le  droU  d'iusinuatm 
des  actes  ca;itenant  4ee  dispositions  rémunératoiiee  de  la  part  des  éuiifrés. 

U  ne  sera  perfii  qu'un  4iuiple  dioit  du  llr.  pour  Tinsinnution  dès  adue 
c^ntenanl  du?  dtsipuvUone  rénnnécatairfisdelupartdQeémigréeen  faveur 
des  pourricesy  ineuftut^tv»  <>u  d^iveeliquup  >  4fut  t'ejtéuution  entière  u  été 

maintenue  par  Part.  8  de  la  lut  du  ^^  AOEéui  ap  i),  sans  fir^udice  des 

dfiuiJu  quipoMonieul  étmilpgittttr  Jus  juti^ilispieitjouéfujiuljpouiuruient 
dans  les  mêmes  actei* 


4f"0 
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délifnr  Tesp^HiM»  el  mentioa  de  raffiche  en  sera  faile  an  bas  dee 
certiflealt. 

5.  Les  adoniDistrations  municipales  et  de  département  prendront  tons 
les  reoseignements  nécessaires,  tant  an  lieu  da  domicile  de  rémigré 
^'aaprèt  des  agents  et  percepteurs  des  domaines  et  revenus  nationaux  f 
par  les  registres ,  états  et  notes  des  autorités  constituées  à  Tépoque  de 
racte  dont  l'exécution  est  demandée ,  par  la  commune  renommée ,  et  en- 
lin  pir  toutes  les  voies  qu'elles  croiront  utiles  et  nécessaires  pour  s^as- 
sarer  qu'en  effet  l'émigration  n'a  pas  été  connue  avant  la  promulgation  de 
U  loi  du  9-12  fé?.  1792 ,  ni  avant  la  date  de  Pacte  :  il  en  sera  fait  men- 
tion sur  le  certiflcat. 

6.  S'il  y  a  incertitude  sur  le  domicile  d'un  émigré ,  il  sera  fixé,  par  le 
ministre  des  finances,  au  lieu  où  l'émigré  a  été  imposé  à  la  contribution 
mobilière  pour  l'année  qui  aura  précédé  son  émigration. 

7.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  communes  aux  créanciers 

5 rétendant  droit  sur  les  biens  indivis  avec  les  émigrés ,  et  à  ceux  ayant 
es  titres  de  créance  sur  les  parents  des  émigrés  dont  la  nation  est  ap- 
pelée à  recueillir  la  succession  en  tout  ou  en  partie.  Lorsque  lesdits 
créaaeiers  prétendront  que  l'émigration  du  débiteur  est  postérieure  au 
9*12  fév.  1792,  ils  seront  tenus  de  rapporter  pareils  certificats  que  celui 
apéeiflé  en  l'art.  2,  constatant  que  l'émigration  n'a  pas  été  connue  avant 
celte  époque,  à  moins  qu'ils  ne  produisent  des  actes  de  la  nature  de  ceux 
éooneés  dans  l'art.  3. 

8.  Néanmoins ,  (quoique  les  actes  et  titres  se  trouvent  revêtus  des  dates 
«xjgées  par  la  loi  du  1**  flor.  an  3  et  par  la  présente,  et  accompagnés 
des  certificats  ci-dessus  spécifiés,  lorsque  les  administrations  chargées  de 
liquider  la  créance  reconnaîtront  qu'il  y  a  eu  erreur,  fraude  ou  collusion 
de  la  part  du  créancier,  elles  sont  autorisées  à  rejeter  lesdits  actes  et  titres 
M  motivant  leur  rejet  sur  la  preuve  de  l'erreur,  de  la  fraude  ou  de  la 
coUosion. 

9.  Les  dispositions  des  lois  précédentes  qui  seraient  contraires  à 
celles  de  la  présente  loi ,  sont  rapportées. 


19  germ.  an  6  (8  avrU  1798).  —  Arrêté  du  directoire  exécntif , 

Si  aanule  un  arrêté  de  l'administration  centrale  du  département  de  la 
inle-llafae,  concernant  L'intérêt  de  la  République  dans  une  succès* 
aïoa  d'énûgré. 

Le  direàoire  exécutif,  tu  l'arrêté  de  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement de  la  Hante-Marne ,  du  6  niv.  dernier,  qui  déclare  que  la  Répu- 
]>liqne  n'a  rien  à  prétendre  dans  les  biens  composant  la  succession  de 
Kieoias-Claade  Tbomassin  ; 

Considérant  que ,  par  cet  arrêté ,  l'administration  centrale  du  ddparte- 
Bent  de  la  Haute-Marne  a  décidé  pour  la  négative  la  question  de  savoir 
fi  la  République  recueille  encore  les  successions  qui  s'ouvrent  en  faveur 
été  émigrés  ;  que  cette  décision  paraît,  au  premier  abord ,  antorisée  par 
l'art.  25  de  la  loi  du  9  flor.  an  3,  lequel  porte  :  «  An  moyen  des  disp<»i- 
lîons  ci-dessus ,  toute  la  législation  relative  aux  familles  des  émigrés  est 
abolie,  et  la  nation  renonce  à  toutes  les  successions  qui  pourraient  leur 
échoir  à  l'avenir,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale ,  n'entendant  recneil- 
lir  que  celles  ouvertes  jusqu'à  ce  jour;»  que  l'art.  26  de  la  même  loi 
porte  de  plus,  «  qu'après  l'exécution  du  présent  décret,  on  ne  recon- 
■altra  plus  en  France  de  père ,  mère ,  aïeul,  aïeule ,  parents  ai  parentes 
d^émîgrés,  i»  qne  si  ces  dispositions  étaient  encore  en  vigueur,  il  est  cons- 
tant que  la  République  n'aurait  aucun  droit  aux  successions  dont  il  s'agit; 
qu'en  effet ,  elles  ont  clairement  abrogé  l'art.  3  de  la  loi  du  28  mars  1793, 
ca  tant  qu'il  réserve  à  la  République  la  faculté  de  recueillir  des  succes- 
aioiii  du  chef  d'individus  frappés  de  mort  civile  pour  cause  d'émigration  : 
main  qoe  la  loi  du  9  floréal  an  3  a  été  suspendue  dans  son  entier  par  nu 
décret  du  11  messidor  suivant  ;  que  cette  suspension  a  duré  jusqu'au 
SO  flor.  an  4,  époque  à  laquelle  est  intervenue  une  loi  qui  porte  :  «  Ceux 
sor  les  biens  desquels  le  séquestre  a  dû  être  apposé  en  vertu  de  la  loi  du 
J  7  frim.  an  2,  tmmi  admu  k  demander  le  partage  ordonné  par  la  loi  du 
9  floréal  an  5;  »  que  par  deux  autres  dispositions  de  la  même  loi.  le  sé- 
qoealre  est  maintenu  sur  les  biens  de  ceux  qui  ne  voudraient  pas  faire  le 
partage ,  et  rétabli  sur  les  propriétés  de  tous  les  individus  désig;nés  par  la 
loi  antérieure  qui  auraient  obtenu  la  levée  de  la  mainmise  nationale;  — 
Qfà'iX  est  évident  que  cette  loi ,  qui  forme  le  dernier  état  de  la  législation 
sur  cette  matière,  ne  lève  point  la  suspension  décrétée  le  11  mess,  an  3, 
4o  eello  du  9  floréal  précédent;  qu'ainsi,  les  art.  25  et  26  de  cette  der- 
Bière  ne  peuvent  plus  être  invoqués;  qu'on  ne  peut  plus  s'étayer  ni  du 
premier,  qnî  dit,  oo  fnoym  da  iùposiHotu  ei-detmu ,  puisqu'il  est  visible 
qoo  ces  dispositions  obligatoires  et  impératives  sont  transformées  en  une 
ncoité;  ni  du  second  qui  dit,  afriê  VeœéeutUm  dupriêent  dicrtt,  puis- 
qu'on n'exécute  plus  ce  décret  qui  ordonnait  de  partager  dans  deux  mois, 
mais  seulement  la  loi  du  20  flor.  an  4,  qui  n'établit  à  cet  égard  qu'une 
simple  fscnlté;  — Qne  l'on  ne  saurait  croire  que  le  corps  législatif,  en 
remettant,  le  20  flor.  an  4,  à  la  volonté  des  ascendants ,  de  faire  ou  de 
me  pas  faire  partage ,  ait  voulu  en  même  temps  renoncer  à  toute  succes- 
sioo  future;  que  c'eût  été  encourager  les  ascendints ,  surtout  ceux  d'un 
flge  ATsmcé,  à  ne  pas  demander  partage,  leurs  successibles  républicoles 
poawit  facilement  leur  assurer  un  revenu  pour  les  dédomma|er  du  sé- 
qmmfce,  afln  de  les  détourner  de  tonte  idée  de  partager;  — Que  si  le 
cor^s  Mfislaltf  •*!  venin  faire  revivre  la  renonciation  aux  successions , 


décrétée  le  9  flor.  an  3,  il  eût  sans  dente  distiagné  les 

rectes  des  successions  collatérales;  qu'il  eût  statué  particaliè 

les  successions  directes  ouvertes  dans  Tintervalle  des  deux  bis  ;  *-  Qn^ 


dans  son  arrêté  du  9  nivôse  dernier,  sur  ce  que,  daas  deax  lois  pset^ 
rieures  à  celle  du  6  flor.  an  3,  l'une  du  29  fruct.  au  5,  l'autre  dn  25?cN. 
an  4,  il  n'est  plus  question  de  successions  à  échoir  aux  émigrés,  maii 
uniquement  de  successions  précédemment  ouvertes;  mais  que  ces  lois  as 
prouvent  ni  pour  ni  contre  en  cette  partie;  que  d'abord  ,  puisqu'elles  sent 
intervenues  entre  la  loi  suspensive  du  il  mess,  an  5  et  la  loi  dn  20  ier. 
an  4,  elles  ne  peuvent,  en  aucune  manière,  déterminer  l'effet  de  cslls-ci; 
qu'en  second  heu  ,  il  est  naturel  que  la  convention  nationale ,  en  narlnat 
des  successions  ouvertes ,  ait  pensé  que  les  règles  de  conduite  qu'elle  tr»» 
(ait  seraient  suivies  également  dans  celles  qui  s'ouvriraient  par  la  suils  ;' 
qu'en  troisième  lieu,  l'une  de  ces  lois,  celle  du  29  fruct.  an  S,  préienli, 
art.  1,  les  expressions  suivantes,  où  la  êueceMticn  $tra  cuoêrtêf  que  daas 
le  système  de  l'administration  centrale  du  déparlement  de  la  Haule-MamS| 
elle  aurait  dû  dire,  où  la  tuecêuion  ut  ouoerti;  que,  par  conséquent,  si 
une  pareille  observation  pouvait  faire  preuve ,  ce  serait  contre  l'opiaioa 
adoptée  par  cette  administration  ;  qu'enfin ,  si  la  convention  nallonals 
avait  eu,  dans  les  deux  lois  citées,  les  vues  que  lui  prêtent  les  adminis* 
trateurs  dn  département  de  la  Haute-Marne,  elle  n'aurait  pas  manqué,  sa 


la  loi  du  9  fior.  an  3  elle-même;  —  Après  avoir  entendu  le  ministre  des 
finances ,  arrête  : 

Art.  1.  L'arrêté  ci-dessus  mentionné  de  Padminlstratfon  csntnle  dt 
département  de  la  Haute-Marne ,  est  annulé. 

2.  Le  ministre  des  finances  prendra  sar-le-champ ,  pour  annrer  les  ia- 
térêti  de  la  République ,  toutes  les  mesures  qui  doivent  s'ensuivre  de 
l'annulation  de  cet  arrêté. 

25  germ.  an  8  (14  ami  1798).—  Arrêté  da  diredeiie  exécUif 
portant  que  l'état  des  biens  appartenaat  aux  personnes  inscrites  sur  ks 
listée  d'émigrés ,  sera  joint  aux  demandes  ea  radiation* 

17  mets,  s»  6  (ft  JaOlet  1798).  —  Arrêté  dn  directeiis  exécatif. 
relatif  aux  sommes  à  payer  à  tous  citoyens  qui  aarent  déaeacé ,  saisi 
et  arrêté  des  émigrés. 

Art  1.  L'art.  14  dn  Ut.  5  de  la  \o\  du  25  bnrn.  aa  3,  sera,  avec  la 
présent  arrêté  et  à  la  diligence  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 
chaque  administration  centrale,  imprimé,  publié  et  afllché  dans  cliacane 
des  commnnes  de  la  République. 

2.  Les  sommes  à  payer  en  vertu  de  l'article  cité  de  la  lei  da  25  brnm. 
an  3,  seront  acquittées  sur  les  mandats  des  administrations  centrales  p 
d'après  les  crédits  qui  leur  seront  ouverts  par  le  ministn  de  la  geena 
pour  les  payements  à  faire  à  des  militaires ,  et  par  le  ministre  de  la  psiics 
générale,  pour  les  payements  à  faire  à  des  non-militaires. 

27  BMfls.  am  8  (15  JniUet  1798).—  Arrêté  dn  direeleiie  cxéealir , 
qui  prescrit  les  formalités  pour  les  certificats  de  non-inscription  s«r  la 
liste  des  émigrés. 

Le  directoire  exécutif,  vu  son  arrêté  du  12  prairial,  par  lequel  il  aalcrlM 
les  ministres  de  la  police  générale  et  des  finances,  à  délivrer  sous  le  ce»» 
tréle  de  leur  «<m  reepectif ,  les  certificats  de  non-inscription  sur  la  liste 
dee  émigrés  :  considérant  que  les  changements  qu'éprouvent  jonrneHement 
les  listes  existantes  ou  supplémentaires,  et  les  précautions  h  prendre  penr 
qu'il  ne  soit  fait  aucun  anus  des  certificats  qui  peuvent  être  nécessaires 
en  certains  cas,  exigent  qu'il  soit  adopté  d'autres  mHures,  —  Arrête  : 

Art.  1.  Les  certificats  de  non-inscription  sur  la  liste  des  émisrés  seront 
délivrés  par  les  administrations  centrales  du  département  du  dernier  do- 
micile ;  ils  seront'visés  par  les  commissaires  du  directoire  exécutif  et  pur 
les  directeurs  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  auprès  des 
mêmes  administrations. 

2.  Les  demandes  en  délivrance  de  certificats  contiendrent  l'indicatioa 
de  l'objet  pour  lequel  on  se  propose  d'en  faire  usage;  il  en  sera  fUt  SMa- 
tion  dans  (s  certificat  même  :  il'en  sera  délivré  nu  particulier  pour  chaque 
affaire. 

3.  Lorsque  les  certificats  de  non -inscription  seront  produits  bon  dt 
territoire  de  l'administration  centrale  qui  les  aura  délivrés,  ils  seront  préa» 
lablement  représentés  h  l'administration  dn  département  dans  lequel  oa 
voudra  en  faire  usage,  pour  y  être  visés  et  certifiés  comme  ne  poavaal 
être  contredits  par  une  attestation  différente. 

18  therm  an  8  (5  août  1798).  *  Arrêté  dn  directoire  exécatir, 
concernant  les  certificats  de  non-inscription  sor  la  liste  des  émiçrés. 

Art.  1.  Tous  les  certificats  qui  auront  pour  objet  de  constater  qn^ua 
individu  n'est  point  ioscrit  sur  la  liste  des  émigrés ,  porteront  en  tête  la 
formule  :  certJlicais  de  non-inscription  sur  la  liste  des  émigrés. 

2.  Les  certificats  de  non-inscription  sur  la  liste  des  émigrés  seront  d^ 
livrés  par  les  administrations  centrales  du  déoartement  dn  deraier  demi- 
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•I  i^ifitr  tlabfé,  800  ir.;— 6*  ChasAig*  dM  bnroMSi  5t000  fr.|  «^ 
7*  Lomière,  500  fr.;  ^  8**Po§t6aat  Utlr»,  400  (r.)  ^9^  Rc|»tnilioin 
d^eolrelieo  des  bitimeoU»  S,500  fr.^-^-iO»  FoDlainei,  menât  frais 
SOC  fr;  —  11*  Concierge,  1,800  fr.;  —12^  Pour  Ir^iie  farçoas  4e  li«- 
leaa,  4N1  pertier  et  hommes  de  peine ,  à  790  fr«,  9»M0;'— iy  Mpe&ses 
imprévues .  400  fr.  —  Total  :  36,860. 

S.  Le  chef  de  la  liquidalioB ,  poar  ea  ac^lért r  Paparemeot  f  feorra 
Déanmoios  rectifier  ^organisation  des  bareaos  divisioaaaires  et  la  detti- 
naiioo  des  employés,  ainsi  qu'il  trouvera  le  plus  coavenabte,  sans  ^tfe 
U  masse  des  dépenses  pour  Tau  7  puisse  euéder  in  sommes  oi'^detsas 
exprimées. 

3.  Ce  bureau  ae  pourra  cootiauer  Ses  opérationa  au  delà  du  deraier 
Jour  complémentaire  de  Tau  8;  à  cette  époque,  il  dertieorera  supprimé 
de  plein  droit;  ses  fonctions  sont  dés  lors  réunies  à  radmifiititration  du 
déparlement  de  la  Seine,  qui  les  terminera  eo  se  eouffroMBl  aai  lots, 
comme  les  autres  administrations  de  départemeal.  Le  direeloire  eiécutlf 
prenéra,  en  coméquence,  les  mesures  néecssaires  pour  la  maautetlion 
et  conservation  des  titres»  et  pour  Torganisalioa  da  ceUe  partie  d'admi- 
nistraiion. 

4.  A  la  6n  de  chaque  trimestre ,  à  commenoar  seulement  par  celai  qui 
•ipirera  le  50  prair.  procbaiui  et  sueoesstvement  de  trimestre  an  tri- 
mestre ,  le  cbef  de  la  liquidation  certifiera,  par  on  état  eigné  de  lui  et  ap- 
prouvé par  le  ministre  des  finances,  que,  dans  h  cours  du  trimestre |  U 
•  été  eipédié  ou  terminé  au  moins  quatre  mille  quatre  cent  quatre-vingts 
albkices  ou  liasses.  Il  ne  pourra  mettre  en  compi«  que  celles  terminées  soit 
par  liquidation  définitive,  soit  par  décision  pnrticulière  contenant  re]et 
motivé,  soit  par  renvoi  a  d'autrn  admioistrntioBs  cottpéieotes,  et  Ver- 
donnanca  du  ministre  fera  mention  de  cet  état  el  de  soa  approbation. 

5.  Lorsque  le  liquidateur  n^aura  pas  satisfait  à  la  disposition  de  Tar- 
Ude  précédent,  Tordoonance  de  payement  des  ap(«iotemeatB  du  troisième 
mois  du  trimestre  dans  lequel  le  déficit  aura  eu  lieu  ne  pourra  être  algoee 
ni  acquittée  josqu^à  ce  que  les  liquidations ,  rejets  ou  ranvoii  par  ineom- 
pdtence  arriérés  sur  ce  trimestre  aient  été  faits  ou  proDoncél ,  iodépen- 
damment  du  même  travail  à  faire  dnns  le  courant  du  triaiestrs  suivant. 

6.  Dans  le  cas  on  ce  déficit  d'eipédition  aurait  lieu  à  la  fia  de  deut 
trimestres  consécutifs,  indépendamment  de  toute  négligence  du  bureau  de 
liquidation ,  soit  parce  que  les  demandeurs  en  liquidation  B*auraient  pas 
rempli  les  préalables ,  soit  parce  que»  pour  toute  autre  cause,  il  n'y  au» 
rait  pas  un  nombre  suffisant  d'aflaires  susceptibles  d*étre  oipédiéea  par 
ii<|uidation ,  rejet  ou  renvoi,  le  liquidateur  en  fera  et  signera  ion  «ten- 
porl  au  ministre  dM  finances.  Le  ministre  pourra  ordonnancer  prof  iiM<* 
nmeal  les  deui  tien  des  appoiatemeats  éobul ,  tans  préjudice  du  Mf*> 
plus  »  s'il  y  a  lieu. 

7.  Dans  le  cas  de  Tarticle  précédent ,  le  ministre  fera  son  rapport  aa 
direetoire  esécutifi  qui  eu  informera  le  corps  légMatif ,  lequel  auloriléra, 
s'il  y  a  lieu  »  rordonannca  de  payement  du  surplus  dea  appolatements , 
et  statuera,  soit  en  levant  lea  obstacles ,  s'ils  procèdent  encore  de  Tétat 
de  la  législation,  soit  en  supprimant  le  bureau  de  liquidation  éoat  il  a'a^ 
fiif  même  avant  Tépoque  fixée  par  Tari*  5» 

8  mess,  an  9  (26  jam  1999).—  Loi  relative  à  la  disposition  dea 

aoccessioos  échues  aux  familles  d*émigfés. 

Le  conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgenoe 
qui  précède  la  résolution  ci -après,  approuve  Tacte  d'urgeace.  -^  Suit  la 
teneur  de  la  déclaration  d^urgeoce  et  de  la  résolution  du  16  prair»  — *  Le 
conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qu^il  est  instant  de  régler  d'une  ma*- 
nière  précise  les  droits  que  doit  exercer  la  Hépublique  sur  les  successions 
échues  et  à  échoir  aux  émigrés  depuis  le  9  ûor.  an  S ,  et  de  lever  tous 
les  doutes  qu'ont  pu  faiire  nallre  les  diverses  lois  rendues  sur  nette  ma- 
(ière,  déclare  qu'il  y  a  urgence ,  et  prend  la  résolution  suivante  i 

Art.  1.  Les  pères,  mèrssel autres  ascendants  et  ascendantes  d'émigrés, 
qui  s'étaient  conformés  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  flor.  an  S,  avant  la 
publication  de  celle  du  11  mess,  de  la  même  année,  auront,  ainsi  que 
leur  famille,  la  libre  disposition  de  toutes  les  successions  qui  ont  pu  leur 
dcbotr  depuis  ledit  jour  9  flor.  an  3,  ou  qui  pourraient  leur  échoir  par  la 
auile,  tant  en  ilgoe  directe  qu'en  ligne  collatérale ,  sans  que  la  République 
poisse  y  exercer  aucun  droit  successif. 

t.  Pour  jouir  du  bénéfice  du  précédent  article,  les  ascendants  d'émigrés 
justifieront ,  à  Tadministraiion  centrale  du  domicile  de  ceux  d'où  prof  ien- 
neni  les  successions  dont  s'agit ,  de  l'arrêté  portant  abandon  de  l'iodem- 
«ilé  due  à  la  République  pour  Taventr,  définitivement  rendu  à  leur  profit 
far  les  auiorliéà compétentes,  et  dans  les  formes  voulues  paf  la  loi  du  9 
ior.  aa  5,  avant  la  publication  de  celle  du  il  messid.  même  anné?*  — 
Et  si ,  à  cette  dernière  époque,  ils  n'avâiebt  pas  obtenu  leur  arrêté  défi- 
Bftif,  ils  justifieront  :  V  de  l'acte  de  dépêt  et  d'affirmation  de  ladécla- 
ratfOB  par  eux  faite,  et  de  re&timation  de  leurs  bieds.  ainsi  et  dans  la 
forme  qui  est  prescrite  par  les  art.  2  et  5  de  la  loi  dudii  lour  d  flor.  an  5; 
fi*  qtt«  ce  dépêl  et  eelte  affirmation  ottt  été  faits ,  et  quMis  ont  été  reçus 
avec  i*état  estimatif  des  hien^,  aniérieurement  à  la  publicalioil  de  la  loi 
dtt  ii  iwet.  an  8  j  par  les  adminil^tratloos  compétebles,  et  que  mention 
expresse  de  tout  a  été  faite  à  ladite  époque  sur  les  regiàires  des  séances 
éMdKea  aémûiialnUîeaat  »>  que  l'ari*  4  da  IftHM  du  9  flof.  pféeitdt  ne 
l«H,a  point  ètê  appUtoble. 
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S.  Il  eafii  Éatil  Mil  »  iofiié  maffitètée  fitittfiUasèelldkifttlitt  l^t 
dans  le  cas  prévu  par  les  artielea  ei-dessus,  de  Idut  séquestre  appOAf  i^ 
les  succefeioni  a  eui  lebues;  ainsi  qu'a  leur  famille,  depuis  le  j^tldr. 
au  s,  sans  resiittttiod  de  fruits ,  lesquels  demeurent  tôtnbèntêâ  Atec  l«i 
fraie  de  régie  et  les  tecours  qu^auraient  pu  rebêvolf  lesdifs  àscèndanll; 
oêite  maifitevéa  n'aura  néanmoins  lieu,  à  l'égard  fie  crdx  qui  n'ont  (las 
encore  obtenu  leur  arrêté  dêfloiti!  de  liquidatiob ,  qtta  lorsque  cèiatré]é 
aura  été  rendu; . 

4.  Lei  aacèttdanti  d'émigrds,  non  portetirs  d^arrêtéft  de  tindtdattên  dt- 
floitlve  rendus  avant  la  publication  de  la  loi  du  H  mtfsè.  précitée,  qui  fie 
justifieront  pas  des  autres  pièces  éootirées  en  l'art,  t  cl-dëi^iuft ,  ne  pôuN 
ront  être  considérés  comme  ayant  satisfait  aux  dispositions  de  la  loi  da'9 
flor.  an  a,  avant  la  promulgation  de  celle  du  ITAeii».  même  afioée,  et, 
comme  téus  cent  qui  ne  te  sont  pourvus  que  pnstérif>iiré(neat ,  lis  n^ad- 
ront  que  la  libre  df^po^iitlott  dessuccesMoos  écbueê  depuis  Te  ]oû^  détèdr 
arrêté  définitif  de  liquidation.  La  République  recueillera  la  pdrt  e  (|ui  Ifii 
revient  par  représentation  des  émigrés  dans  toutes  succes^ibns  écbbê»  aa- 
térfeuremebt ,  eu  égard  au  nombre  des  efifants  lors  subslttanlé,  Tasêefi- 
dani  étant  toujours  compté  pour  un. 

5.  Les  héritiers  de  Tascendant  d'étnlgrés  qui  serafêut  danétei  UMftt» 
TUS  par  les  articles  cl-deêsus,  fouiront  des  mêmes  avantagei. 

6.  La  République  conservera  éeatement  tbttâ  tet  droiti^  itut  étiècêslMa 
qui  adviendront  aux  ascendante  d'émigrés  nofi  compris  daoi  lès  dispMJ- 
lioflsdes  art.  1  et  S  cl^dessos ,  qui  n'ont  {tas  encore  Obtêofi  leur  arrflé 
définitif  de  liquidation ,  jusqu'au  jour  dudlt  arrêté. 

7.  Tontes  autres  successions  collatérales  qu'un  émigré  était  appeU  Im- 
médiatement à  recueillir  comme  parent  plus  proche,  sont  dévolues  éntil- 
renent  à  la  République,  si  l'émigré  ett  sêul  héritier,  ou  pour  lâportiea 
revenant  à  l'émigré,  si  ce  dernier  n'est  héritier  quVn  partie  :  sauf  les 
rvsirieiioné  portées  en  l'art.  1  cide«sus.  —  La  République rênohcé  ^r 
l'avenir,  h compur  du  jdtir  de  la  publication  de  U  présenté,  i  tolitèi  M- 
tres  succeesions  collatérales  à  échoir» 

6.  tl  sera  pourvu  incessamment ,  par  de  nouvelles  disposiiiDnSi  a«  made 
de  payement  des  créanciers  desdites  successions  sur  les  biens  qui  en  d«- 
pendent«  •—  Toutes  dispositions  de  lois  contraires  à  la  f réaenla  aoat 
abrogdea. 

11  ttiesa.  Ml  7  (M  Jteiii  1799).^Arrété  du  directoire  exéculif,fûr 
l^efliploi  des  créances  qui  sa  trouvent  dan»  lès  partages  de  pré«uccet>sion. 

Le  direcibire  eiécotif ,  considérant  que  let  deut  tiers  mobilisés,  o'ayaot 
d^autre  destination  légale  due  l'emploi  au  pajement  dij  prit  de  «ente  dfs 
maisons  nationales,  n  ont  oê  valeur  réelle  que  celle  qu'y  mettent  leaae- 

Îuérèurs  dans  les. transactions  journalières:  —  Confideranl  qu'à  regard 
0  tiers  consolidé,  tes  rentes  autquelles  11  donne  droit ,  et  dont  la  Ire^e- 
rerié  effectue  le  payement,  lui  conservent  sa  valeur  ;  que  néanmoins,  lori- 
qhê  ce  tiers  est  abandonné  à  l'ascendant  pour  le  pa)ement  de  les  detlef, 
ce  tléré  étant  censé  devoir  être  mis  en  vente  par  t'a$tcendant ,  il  ne  peut 
lui  être  compté  que  pour  la  valeur  du  cours  :  ^  Considérant  enfin  que  je 
gouvernement,  eterçant  lès  droits  de  ta  République,  doit  prendre  les  nfh 
tores  uéceisalres  pour  Inettre  de  la  régularité  et  de  l'unilormité  dans  Ijia 
opérations  de  cette  nature,  et  pour  qu'il  soit  le  moins  possible  fait  ahaodqn 
à  rascêndant  d'émigré  dé  créances  nationales,  pour  une  valeur  au-dea- 
soné  de  celle  qu'elles  ont  réelleméat.  —  Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Lorsque,  dans  tes  partagée  de  présuccessions  dès  ascendaals 
d*émigrés ,  il  se  trouvera  des  créaOceé  sur  la  République,  les  administra- 
tions distingueront  avec  toin  tes  deux  tiers  mobilises  par  les  lois  àéf  9 
vendémiaire  et  f4  frimaire  an  6,  du  tiers,  soit  provii^oire,  soit  consolide. 

i.  Oê  deut  tieré  seront  évalués  au  Cours  de  la  décade  qui  aura  précédé 
Parrété  du  partagé;  le  tiers  sera  employé  pour  le  capital  résultant  de  vingt 
fois  la  rente  à  laquelle  il  donne  droit» 

3.  Podr  simplifier  les  opérations  sans  nuire  aux  droits  de  la  République 
el  des  ascendants,  lès  deux  tiers  seront  toujours  abandonnés  de  préférence 
pouf  le  payement  des  dettes;  en  cas  d'insuffisance ,  il  sera  abandonné 
dès  meubles  et  BUCceetlvement  des  créances  aux  particuliers  et  dea  iaa- 
meubles. 

4.  Si  têsdits  Objets  hé  donnent  pas  un  total  égal  à  celui  des  dettesi  U 
sera,  dans  ce  seul  cas,  fait  délivrance  h  l'ascendant  d'une  portion  du  tiecp 
consolidé  ou  provisoire,  évalué  au  cours,  ainsi  qu*il  est  dit  peur  lea  dew 
tiers  à  Part.  a.  .  ;       * 

5.  Après  que  te  prélèvement  du  montant  des  dettes. aura  été  fait,  (|p 
adminitlrations  détermineront  :  1*  la  masse  de  l'actif  k  partager  ;  tf  Up 
droits  des  deux  copartageants  dans  cette  masse  ^le  préciput  de  20,OOQ  fr. 
compris  dans  lès  droits  dé  l^ascendant).  et  ils  attribueront  à  la  Republiqq% 
Comme  à  Fascendânt ,  tine  quantité  de  chaque  nature  de  biens  praporf 
tloonée  au  droit  de  chacun  sur  la  masse,  le  tiers  consolidé  étant  caiciûé 
à  raison  de  vingt  fois  là  rente. 

6.  si  néanmoins  il  se  trouvait  dans  tes  biens  soumis  au  partage.aa  im» 
meuble  aliéné  par  IVceodant,  et  dont  raliéoalion  se  trouv&t  adeialf  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  %S  mars  1783,  cet  immeuble  sera  mis  en  entier  dana 
le  lot  de  l^ascendant,  s'il  n'en  excède  pas  la  somme,  selon  le  vœu  de  l'arl* 
49  de  la  loi  dû  9  fioréat  an  5;  pareillemeni,  l'inim  uble  que  Ift  Républi- 
que aurait  aliéné  sera  mis  exclusivement  dans  son  lot;  anfio,  Ua  lîeibtoa 
téroht  (otijours  Bis  de  préférence  dans  le  lot  de  l'ascendant. 


EMIGRE.— Chap.  1.  — Lois.-.- 12  yent.  an  8  (:J  ukns  1800). 


4S9 


Mit  lean  eosMoniaees  loealasi  et  relatÎTemeat  m  prii  eonmaB  «etael 
im  bieos  de  nénie  oaiore  dans  le  liea  oa  les  envireiif  ;  —  Par  une  se- 
ceDde,  île  eo  eMimeroot  la  ?aleur  diaprés  le  moolaDt  delà  contribation 
ffoDcière ,  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  eo  prenaot  pour  ntcoq  net  d'ooe 
aanée  quatre  fois  le  rnootant  de  cette  contribation ,  et  en  maitipliant  la 
•omme  par  Ying(-deax.  —  Et  par  nae  troisième ,  s'il  y  ayait  des  baoi 
•listants ,  la  Talear  sera  fixée  sor  le  pied  du  prix  annuel  de  ferme ,  et 
caknlée  à  raison  de  vingi  fois  le  revenu.  —  A  l'égard  de  ce  dernier  cas , 
•■  ajoutera  au  résultat  qu'offrira  le  prix  dn  bail  la  Talenr  des  pots-de- 
▼in  qui  y  seraient  portés  et  des  cbarges  particulières  auxquelles  seraient 
teaas  les  fermiers ,  ainsi  que  la  valeur  des  bois  et  autres  objets  qui  pour- 
raient dépendre  des  biens»  et  qui  ne  feraient  pu  partie  du  bail  ;  et,  s'il 
j  avait  des  objets  que  les  fermiers  dussent  payer  en  nature  de  fruits,  on 
Iss  évaluerait  an  prix  moven ,  d'après  les  mercuriales ,  depuis  le  jour  de 
rentrée  en  jouissance  des  fermiers. ~  Les  experts  motiveront  leur  rapport 
•ur  cbacune  de  ces  bases,  et  les  administrations,  dans  leurs  arrêtés ,  en 
énenceront  les  résultats ,  se  fixeront  à  celui  qui  sera  le  plus  avantageux  à 
1«  République ,  et  en  feront  mention  expresse  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

•  rniet.  an  7  (96  août  1799).  ^  Loi  additionnelle  à  celle  du  17 
Mess,  an  7,  qui  règle  Tordre  de  radiation  des  individus  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés. 

Art  1.  Les  prévenus  d'émigration,  détenus,  qui,  n'ayant  été  ni  no- 
liles  ni  privilégiés  à  l'époque  de  la  révolution ,  sont  acquéreurs  de  biens 
nationaux  on  ont  occupé  des  fonctions  publiques  depuis  l'établissement 
de  la  République  jusqu'à  la  mise  en  activité  de  la  constitution  de  l'an  3, 
cl  ont  été  inscrits  bors  du  département  de  leur  domicile ,  concourront 
avec  les  défenseurs  de  la  patrie  pour  être  rayés  dans  le  premier  ordre 
établi  par  la  loi  du  17  messidor  dernier. 

S.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  veiller  à  ce  que  les  prévenus 
Bon  détenus  qui  réunissent  les  conditions  portées  en  l'article  précédent 
BO  soient  pas  inquiétés  en  résullance  de  l'art.  15  de  la  loi  du  19  fruc 

•B  5. 

92  fnsB.  an8.— Constitution  dont  l'art.  93  dédare  que  la  nation  tran- 
faise  ne  souffrira  pas  le  retour  des  Français  qui ,  ayant  abandonné  leur 
patrie  depuis  le  14  juillet  1789,  ne  sont  pas  compris  dans  les  exceptions 
fortées  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés.  Cet  article  interdit  toute 
•xception  nouvelle  sur  ce  point,  et  ajoute  que  les  biens  des  émigrés  sont 
ifrévocablemeni  acquis  à  la  République  (C'est  la  reproduction  à  peu 
BTte  littérale  de  l'art.  373.de  la  constitution  du  5  fruct.  an  3).—  V. 
Lois  constituL    . 

^  niv.  an  8  (95  déo.  1798).  —  Avis  du  conseil  d'État  sor  lea 
droits  politiques  des  parents  d'émigrés  et  des  ci-devant  nobles. 

Le  conseil  d'État ,  délibérant  sur  le  renvoi  qui  lui  avait  été  fait  par  les 
•Msuls  de  la  République,  d'un  arrêté  de  la  section  de  législation,  pré- 
MBtant  la  question  de  savoir  si  les  lois  des  3  brum.  an  3, 19  fruct  an  5 
et  9  frim.  an  6,  qui  excluent  de  la  participation  aux  droits  politiques  et 
del'adminîssibilité  aux  fonctions  publiques  les  parents  d'émigrés  et  les 
ci-devant  notables ,  ont  cessé  d'exister  par  le  fait  de  la  constitution ,  ou 
s'il  faut  une  loi  pour  les  rapporter,  —  Est  d'avis  que  les  lois  dont  il  s'a- 
git ,  et  toute  autre  loi  dont  le  texte  serait  inconciliable  atoc  celui  de  la 
constitution,  ont  été  abroj^ées  parle  fait  seul  de  la  promulgation  de  cette 
constitution ,  et  qu'il  est  inutile  de  s'adresser  au  législateur  pour  lui  de- 
mander cette  abrogation.  —  En  effet ,  c'est  un  principe  étemel  qu'une  loi 
BOttvello  lait  cesser  toute  loi  précédente  ou  toute  disposition  de  la  loi  pré- 
cédente contraire  à  son  texte  ;  principe  applicable,  à  plus  forte  raison,  à 
la  constitution ,  qui  est  la  loi  fondamentale  de  l'État.— Or,  les  conditions 
qti  déterminent  U  droit  de  voler  et  celui  d'être  élu  aux  diverses  fonctions 

eUqoei  sont  réglées  par  l'acte  constitutionneL  U  n'est  pas  permis  au 
ilatenr  d'en  retrancber  quelques-unes ,  ni  d'en  ajouter  de  nouvelles  : 
•on  texte  est  fjénéral,  impérieux,  exclusif.  —  Donc ,  toute-loi  ancienne 
^i  en  contrarierait  l'application  a  cessé  d'exister  du  moment  où  l'acte 
constitutionnel  a  été  promulgué.  —  Ainsi  le  gouvernement  a  le  droit  d'ap- 
peler aux  fonctions  publiques  ceux  des  ci-devant  nobles  ou  parents  d'é- 
migrés qu'il  jugera  dignes  de  sa  confiance  :  il  n'a  pas  besoin  pour  cela  du 
contentement  du  législateur;  le  peuple ,  en  acceptant  la  constitution ,  loi 
en  a  donné  le  droit  absolu.  ^  Les  lois  dont  il  s'agit  n'étaient  d'ailleurs 
que  des  lois  de  circonstance,  motivées  sur  le  malheur  des  temps  et  la 
faiblesse  du  gouvernement  d'alors.  Aujonrd'bui  ces  motifs  ne  peuvent  plus 
4tre  allégués.  Le  gouvernement  créé  par  la  constitution  de  l'an  8  a  toute 
la  force  nécessaire  pour  être  juste,  et  maintenir  dans  tonte  leur  pureté  les 
principes  de  l'égalité  et  de  la  liberté.  La  seule  distinction  qui  puisse  diri* 
ger  ses  cboix  est  celle  de  la  probité,  des  talents  et  du  patriotisme. 

5  plav.  aa  8  (95  Jcav.  1800).  —  Délibération  du  conseil  d'État, 
acr  la  manière  de  procéder  contre  les  émigrés  rentrés. 

La  section  de  justice ,  vu  le  rapport  fait  aux  consuls  par  le  ministre  de 
la  justice,  renvoyé  an  conseil  d'Etat  par  le  premier  consul,  et  à  la  sec- 
lîoo  par  le  conseil.  —  Ayant  délibéré  sur  la  question  de  savoir  comméni 
s»  doil  ftvcédêr  eonfrt  le$  émigrét  nntrét,  —  A  reconnu  que  l'art.  93  de 
Facto  conitilnUonnel  lève  toute  espèce  de  doute  sur  cette  question. — Cet 
article ,  en  même  temps  qu'il  déclare  qu'en  aucun  cas  la  nation  française 
ne  soulrira  le  retour  des  Français  émigrés ,  reconnaît  formellement  que 
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les  lois  fendues  contre  les  émigrés  n*ont  pas  cessé  d'exbler.  —  Si  elles 
existent  aujourd'hui  comme  par  le  passé ,  les  formes ,  les  tribunaux ,  les 
peines  créés  par  elles  seules  et  |)our  elles  seules ,  existent  en  même  temps. 
—  Et  la  constitution  n'ayant  apporté  aucune  modification  ni  à  la  peine , 
ni  aux  formes  qui  dirigent  l'application  de  la  peine ,  l'émigré  rentré  peut 
être  aujourd'hui ,  comme  par  le  passé ,  traduit  devant  les  tribunaux  mili- 
taires créés  par  les  lois  qui  forment  encore  aujourd'hui  le  code  des  émi* 
grés  ;  et  ces  tribunaux  peuvent  aujourd'hui ,  comme  par  le  passé ,  soumel- 
tre  l'émigré  rentré  à  la  reconnaissance  de  l'identité. 

La  section  pense  que ,  par  la  suite,  il  sera  peut-être  utile  et  politiquo 
de  solliciter  une  Iqi  qui  ne  punisse  d'abord  que  de  la  déportation  Vinfrao- 
tion  au  bannissement,  et  qui  n'applique  la  peine  de  mort  qu'à  l'infraction 
de  cette  dernière  peine.  —  Cette  modification  fait  partie  du  travail  général 
sor  les  émigrés ,  soumis  au  conseil.  —  Mais  la  section  reconnaît  que  le  t 
gouvernement  ne  peut  attendre  dans  l'inaction  l'époque  où  cette  modifica-  \k 
tion  pourra  être  admise,  et  que,  par  provision,  les  lois  existantes  peu-  \ 
vent  et  doivent  recevoir  leur  application.  —  Elle  estime  que,  pour  éviter 
de  déplorables  abus ,  le  gouvernement  devrait  se  réserver  à  lui  seul  le 
droit  de  former  toute  commission  spéciale  et  d'y  traduire  l'émigré.  —  Le 
conseil  d'État ,  après  avoir,  sur  le  renvoi  des  consuls  et  sur  le  rapport  de 
la  section  de  Injustice,  discuté  l'avis  ci-dessus,  Papprouve,  et  arrêta 
qu*il  sera  présenté  aux  consuls ,  dans  la  forme  preMrite  par  le  règlement. 

7  vent,  an  8  (98  fév.  1800).  —  Arrêté  qui  détermine  la  manière 
dont  il  sera  procédé  sur  les  demandes  en  radiation  de  la  liste  des  émigrés. 

Art.  1.  Dans  l'intervalle  du  l*'  germ.  au  1"*  mess,  prochain ,  le  gou- 
vernement ,  d'après  le  rapport  du  ministre  de  la  justice ,  et  en  conformité 
des  dispositions  suivantes,  prononcera  sor  toutes  les  réclamations  pré- 
sentées avant  le  4  nivôse  dernier,  soit  aux  administrations  civiles ,  soit 
au  gouvernement ,  par  des  individus  inscrits  sur  des  listes  d'émigrés. 

9.  Le  ministre  oe  la  police  générale  enverra  au  ministre  de  la  justice, 
avant  le  1*  germinal  prochain,  un  état  général  des  réclamations  qui 
pourront  être  soumises  à  un  examen  définitif;  il  fera  nu  deuxième  envoi 
avant  le  1**  floréal;  il  fera  un  troisièsM  et  dernier  envoi  avant  le 
l*'  prairial. 

3.  Immédiatement  après  la  publication  du  présent  arrêté,  les  préfets 
et  sons-préfets  adresseront  au  ministre  de  la  police  les  demandée  en  ra- 
diation qui  seraient  encore  dans  les  bureaux  des  administrations  cen- 
trales. —  Le  ministre  de  la  police  générale  donnera  les  ordres  et  les 
instrucUotts  nécessaires  pour  accélérer  les  envois. 

4.  Les  réclamations  antérieures  au  4  nivOse ,  formées  par  des  indi- 
vidus inscrits  sur  des  listes  d'émigrés ,  seront  exaounées  par  une  commis- 
sion composée  de  trente  citoyens,  et  divisée  en  sis  bureaux,  chacun  de 
cinq  membres. 

5.  Les  trente  membree  de  la  commission  seront  nommés  par  le  premier 
consul,  sur  une  liste  de  soixante  candidats,  qui  sera  préeentée  par  les 
ministres  de  la  justice  et  de  la  police.  —  La  répartition  en  bureaux  sera 
laite  par  la  voie  du  sort. 

6.  Le  travail  sera  également  distribué  par  la  voie  du  sort  entre  les 
bureaux  de  la  commission.^  A  cet  effet,  le  ministre  de  la  justice  divisera 
en  cinq  parties  les  affairée  qui,  aux  termes  de  l'art.  S,  lui  auront  été 
envoyées  par  le  ministre  de  la  police  générale.  —  Cette  division  sera 
effectuée  dans  les  vingt-quatre  beuree  qui  suivront  les  envois.  —  La 
ministre  fera  ensuite  exécuter,  en  sa  |»résence,  la  distribution  par  la  voie 
du  sort  entre  les  bureaux. 

7.  Dans  la  quiniaine  de  la  distribution  des  affsires,  ebaq[ue  bureau 
terminera  son  travail ,  et  le  remettra  an  ministre  de  la  justice.  —  La 
ministre  l'examinera,  et  en  fera  la  base  du  rapport  qu'il  soumettra  aux 
consuls  avant  la  fln  de  la  décade  suivante. 

8.  Le  ministre  de  la  justiee  est  autorisé  h  prendre  les  mesures  néoes* 
saires  pour  régulariser  et  activer  le  travaU  des  bureaux.— 11  piunoncen 
sor  les  difllcullés  relatives  à  l'instruction. 

11  ^ent.  an  8  (9  mars  1800).  ^  Arrêté  relatif  au.  membres  de 
l'assemblée  constituante  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés. 
Aru  1.  Les  membres  de  l'assemblée  constituante  inscrits  sur  la  lista 


testation  ni  aucun  acte  qui  ait  démenti  ces  principes. 


avant 

chacun  des  inOiviaus  qui 

ces  réclamations  seront  soumises  à  Texamen  de  la  commission  créée  par 

l'arrêté  du  7  de  ce  mois ,  et  ensuite  présentées  à  la  décision  défluitivo  dei 

consuls,  confonnément  au  même  arrêté. 

3.  Les  membres  de  l'assemblée  constituante  qui  obtiendront  leur  ra-  ^, 
diation  en  exécution  du  présent,  rentreront  dans  la  jouissance  de  ceux  de 
leurs  biens  qui  n'auraient  pas  été  vendus  ;  mais  ils  ne  pourront  prétendro 
à  aucune  indemnité  pour  ceux  qui  se  trouveraient  aliénés. 

19  vent,  an  8  (8  mars  1800).—  Loi  qui  détermine  le  mode  d'ap« 
plication  des  lois  relatives  à  l'émigration. 

Art.  1.  Les  individus  considérés  comme  émigrés  avant  le  4  niv.  an  8, 
époque  de  la  mise  en  activité  de  l'acte  constitutionnel,  ne  pouvant  invo- 
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ÉMICRË.  — Cur.  1.— uw.-^^  Ycn.  as  9  ,in  mt.  1800). 


teéraft 


•rit  éci  W»ttiilntwi 

«■  MÎTÎs  4i  séfwtfra  M  4e  û 

•cSnilé  ép  FaOte  i— iiiiiiiwiil,  m  fâ  l'ai ataHoMl  à  rniMrt  i^cA 
jftiat  »sBb  «u  kû  mt  réa^nlMA. 

i.  Cmx  fii  ié8«»ais  itfwt  yi^nMi  d^AT«ir  éaiFé  vml  UAm- 

îmâ  ur  ks  ttÛABMi  ctImcIs  «rtiulns. 

S.  ku  k  cif  ér  Twlick  fi«y  tU,  k  i— iwiîw  napfiBMl  kt 
fondMtf  dr*oc«Sftlf«r  fp^fic  Mn  c^ust  ftftl,  cmb»  «ftcâfv  et 

kfad  fl  sm  ynaMOf  pw  4ei  jciti  i|»rûàn  4^. 
€.  La  snk  ^wfAiMi  ■§— iw  a«&  jutt  4e  îkmmMI  «n:  £^ 


7.  sr 

4c  k  wmsUAkm  tL^utn  i^Ai  su  kt  kicw  4a 
tractioa  pmkUfaeat  fûif  4fs  4rMU  4e  k  ffwt  «1  4«f  aatn$  créa»-  j 
cacn,  tiy  cfl  ntre,  <>a  tim  «  aatal«  far  k  WUSll  4es  Ims  iSWes  4b 
,  foMil»  à  tenseaê  4f«if  fiffai  tié*  kf  4ralk  tetkRk  4es  «a- 
ci  4ecca4aBts ,  fuel  çv  s»îl  k«  atftlvt. 


tt  UL  lisn  tas  taicafe». 

Alt.  I.  SrreBt  «oûaén  4a  k  liite  4»  ^aùffi 
efîtiat  kt  if  cirièBS  o-apres  éfs^iâ ,  mw  c  —  !•  Caa&  Va hAi 
iaiCifiMal  lajés  aar  k  ceaseU  cateatift  k  owlâ  4ar 
cAaieatSoa  aàU«a*!«y  k  caaicalka,  k 
nétclK;  —  S*  Les  iadiri^a»  n]«B  fn>i 
Ikcskcurs  â^UIfti  ca  4(<aaait k  4nil ,  éffvii  k 
jaffa*àft  1*  cnm.  aa  ^  4e|<atf  k  fkaïkaa  4  jsfa'aa  l*i 
cC  ttp^  k  1^ Tea4.  aa  6 jas^a^aa 4  ah. aa  S.  kmaim^im 
4f  raJk  îoè  a^akat  êk  rtfôrBCi  par  4h  aiAcs  4e  Tartan 
— 3*Lr«ia4intfas^caleup«lésaeasksfaikiGdbni 

^  jaartaJos  «arncts,  aitisaas  cC  Uas aUrcs  ncapat  m» 

■a4a4Âiî  i«r  !  «a^J^Wf  4»»esbqaes  «Heas  à  jafw,  fi 

«t4ei^MML  i  ^i*>4««  c*-é«sf«4caaai»és,saas^^« 

•  -"  tt  rvCnac^rneal ,  an  qmaLôciti!AS  éa>c%ctts  éav  4b 

;  «—  4*  Lf»  iaéiiilas  ' 


•  (MJttSctMtt).  -An4KffMr«nlcaaa4fs 
et  HStiiaflsa  4«f  frofe  H  rtTfvas  «•  4a  pHl  4e  k  iMiè  éts  lûra^  aé- 
a«iiifi,  ft  aas  rpmies  à  k  fdk  cactea  paar  ctêst  4e  4Méaace. 
Alt.  I.  ToÉks  ènbain  t%  resâtsûot  et  flSitoiill.  soit  4es  fraiU  m 


tfnm  Maf  4»  iieuf  îé^aftJiéi  joçqi^  ioar  it  Û  nlktka 

fhr  A»  fBctilF,  S0ii  4«  |r.i  4»  k  «nu  4e«  lÂêttf  !4^«ntrii  à  Taîloa  4e 

riaBiuipOua  &m  piayiéUiies  ht  k  bsife  4te  4MS{r«t,  ta  paavcat  éb« 


1.  Ls  fe^wi  wJii  laMÉtaui^tM  I  H  raflkâei  4ilaiG^  4es  iâ- 
acïiu,fi  qci.pardtlBai4epayaBeaft4esai2o0fefiaîfCi,àafAi»t  4aaaé 
••  éwii«t«Be»4gp»iipaog  i»k<f  4ftrtihact,i«a>ttgTCft4>sâk 


«a^aN.  ^^^'  

aaria 
Alt.  1.  La  cMBka^aa  ftaUk,  ai  aarta  4a  ftirtM  éa  t 
aéripswktiaiaii  nUiif  Akn4ialMa4Kia4isi4aiiaaaikflr  kMc 
4es  ésipés,  est  prtf«^  ;••««*«■  i**  vaai.  4e  Ta»  9} 
l»V  k  aoii»!»  4ek  jastioa. 


kkii— irLasia4mdaBM|te4^Vrti  k  IMkl  d»  k< 
créêtptf  raiv(ié4a7iaat.aAi^«fai  a^Hipaaitf  4HMikB*k 
RfisMa  4a  ce  traïasL 
t.  Les  é'imkiikiis^  fai  •  

U(B  for  aae  kaaas  uppJkaliaa  4tcelartfekb  -^Afla  ap 

k  aa.'iié  4a«aaC  km  MttaaaA  «ia^«  it. 

ii ^ar cepra^aal k  rallié  àt  slz  €ismima/6m pmmm B 
U  l#;<bHfW ,  t]  ptr  en  f.ijtifa!ias,  «ta  Kks  «s 

ks  asBBB  aaaka  k  Peaaaai'^S*  iîhk  Wi«  Mpav  k  i 
pnacca  lEMpMs  «  aaft  anliMa  aa 
Bùlitain;  ^  i^  Gaaa  qm  ma 

pv k ipnasaaMttl  4'^frti  k  inaai  4i li( 

4a  1  iML  «t;  ^r  €mfk  a^Mpi 
afaatk4aiv.Mt«aiaafÉ4a«pftHrilpvliM«l  n^ 
ai p«  r»TMé  éa  1  4a  BfeMBHi, ài 


S.  £  k  sent  diiÛM  ca  cia^ 
cca,  paf  k  ^mc  4»  mK,  d 

S^  Il  aeia  brsé ,  aai 
4e  ck^  cDiuLi£«Aircs  ôts^aés  far  k  ma  «aas 

A.  Li«Bcrains4ekooB&kBkass4ek 
kar  respoaaiài^éy  âc  a*caprmrr  kar  aïk  fae  Car  ka 
:'*T»nm  aa4  utAîc  4arakf  :  lU  fcf  aal  fa'ina,  4<iM  ktaqsiifBaka  !  k 
iéuu&£x.ls  se  Uvaieat  aar  k  lisk  cav&jca  par  k  AOLislia  4r  ta  petic 

S.  Lofr^v  le  btrcaa  4e  rrrttkaae  tnancra  4^  aTk  Umal  4^. 
fr^arcaa  rti  i^^ ,  faSaîre  aeta  r>ppgiâe  aa  aiTaigii  4a  * 
4c&  CBaBÛs&fcires  4a  kjraa  4t  m 

A.  ht*  lScItcs  àii&âl«ées  4 

7.  Le  Xnw^J  ^  sesa  prémié,  4aas  ckafas  4tfca4a,  à  k 
d'à  œaisit,  k  «m  £ias  k  aCne  «4re.  , 

a.  Ui  haéf  «ÉPttsiârei  aa»  4e»easct  aHftkww  4e ctt  «ilBiimii i  lâ 


•  ta  Ikk  4ef  èB^râr  3  fti  Atf  atetfc 


C  Lattkkm*  tapilkelMprtpaWt^âkciemkrEsaekkir 
<•  4a  myiAÊrnUA ,  ^  feraat  drrfsi»  c«  »«-ia  Takwf  42  . 
n  iHkaira  fia  4e  es  cxeir}ftain< ,  «t  trairSBieuià  ta  & 
4e  k jM^tf,  <l  jgpsstfi  fc  misJËi&êan  an^va  4s ag- 


raire 4ietnJU  4b  a44il  4a  siasut  Ai  U  psfaei  ^MsiJt ,  '  lu^v.  Il  Inansfîtraja  a& 

AiTMSilr  ■  aa  aaart  m  camJ  4lki> 


ég  k  yifta  iteH  4HiiU  <■  êHA^  révisé  a  vr^^lS^w 

ki  umê 4Êê  MMÊm  ti\^  par  k  Ma«e:3  cs#CB:2,k  » 

4e  k  crtuotki  tickote .  k  c&t«f«^*tt  aA«^, 

al  k  mtft  K^iratif,  ki  Aâaîxi5Sn4*ia»  kab  A 

kiMHa  Am  skuaBai  Ae  Sahe  préstak  à  k  e»p  Vulîia  4ea4fek. 

ChioMa  Ah  Ma  cAMieBAnk»  aaM  AiKt  11kSfr.)SMB  « 

rwa4csvBkaKB4ekkAe4aséBipAi.€:R  4lBi« 

kîltt^;  k  MiakliaaA  artkafca^,  SAïaiia  ki 

A.  Levaklfc4akiartktk«a4iaaHr,4ak 

ri  iirif  irln  ii  i  païaaaw  maisMaks  i  Htil  pM  j 
f€Tfilatinaaaiiri,ct  Ai  aaik*  4aat  ki 
TfîMâeat,  4*4pcas  k  tmail  4a  U 
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9.  Les  ministres  de  la  jastica  «(  de  U  police  (eroqt  choix 
Deof  p€T«onp€§,  Iç  prcwipr  CQPIUI  ^éçigp^rn  ûeof  çQps^llIn?  4. 

citçjeps  feroD?  opérer,  çbwup  lur  leuiç  «wwplwroi  les  éiimipailpaB  prt- 
icriies  par  les  dispoMtions  du  U(.  I, 

I0«  Lm  UoU  oxexqpiairea  se^ooi  ÇQijfropl^j  dftPS  U  dern^re  décade 
de  bruinafre  pQur  eç  ^u!  rqgar4e  j^  élimmaMona  qui  dolvei^t  être  faites  ep 
exécutiof)  des  $$  4  et  !$t  du  Ut.  ^  —  ta  m/^mc  CQPfropiatiQp  sera  Aùte 
dans  1^  dernière  décade  de  (^iinairo  >  pour  Us  éli«)ipaU'Ql^s  prescrites  par 
l'arl.  1. 

Jl.  yu  ^çrrient  qpeîques  difflouH^s 4ao?  Pune  OM. Tau^e  da»  copfrQn- 
tatîops .  e^eé  feropt  &opipi>e8  aux  cppsuls. 

iX  IrfS  l.rou  exeippUirea  des  liçtes,  sigués  pat  les  wîpUties  de  la  jw- 
lîg  e|  de  fa  police  e^  les  conwillçrs  d'Él&t»  seront  reipisi  pour  être  çol- 
ladoûpéf .  MX  secrétaires  f;épér^ux  du  conseil  d'f  lat  i^  poini^lêrç^  de  la 
i«»Jico  *  rt  ip  »  police  qui  ep  ceçieropt  dépositairçg. 

iS.  n  Èét^  expédié  par  le  ministre  i^  U  P<^Uce  up  a^'i'é.lé. (aîUçQiler  de 
ra(liatiop.à  cbacnp  des  individus  doai  les  pgms  aufOP^il^  âimipéi. — 
Ceè  arrêtés  iéroat  éitt/i  eençns  : 

conseil  fE{Qif  fl  tigné  far  U9  mnisiu^  it  MjusUcfi  f<  4^  ^  ftohc^  ej^  U^ 

on  9/  w«(  «o^^roii  «^  { la  ftpçrétaire  gépéral  du  ooiweil  tfÇial,  ^  C* 
Locré. 

N.ir«»  wearii  im  lu  f etone.%.  df»  h  lieta  det  ^nigr^ .  a  été  élimi«é  de 
ladite  linu*  fil  liéç^ioA  de  TarU  Q  d«  fétknDfal  cbdaieiM  oilé.  ^^  Vu 
rext»ail  iHfd.eisuiy  le  mioiaUe  de  la  poliee  ^ipéoialeineQt,aii(enséi  par 
TaffL  t?  du  r^maai  >  «ri«ie  ^ue  M,.<i  ael  dénniaveaiept  rayé  de  la  liste 
daa  éaNgcée  «  aena  la  c^diiiaa  efpimée  4«ea  Taik  4^,  lequel  perle>.M 
—  Qu'en  aefteéqeepoe  i)  feutrera  daas  lu jaaÂiaaaee  da  eeix  de  lee  ttieui 
qui  n!iiuiaifD|  pae  étà  pendue  «  saaa  tiuHl  i«iiie  péanmaipa  prétendre  è 
awDH  iPdiVMti^  fiour  eaux  «ui  ee  ftrquveMifat  aUdaéa.  w.  u  m^  {(h$\p^ 

foie  iodemuisé  de  la  valeur  de  ceux  de  ces  biens  qui,  D^ayaot  pas  été 
aUéa^a  «  ^uifiapl  4lé  iatawe  tmf  4tia  eoueetcNa  à  ta  serwee  péwQ^ 

i^  U  MiT»  pleeé  4  caté  de  etuKnB  dM  navis  iHpi  feataroit  lui  l»  Uete 
uae  e^e  q^i  iadiquefA  si  la  parfeaae  a^eii  peucrue  atUAl  le  4  ni? .  «n  $> 
ei  fi  aa  r^Qiam^ioa  «  é(^  a^auné^ 

il»*  ^  li«^  ft^Uéiala.  aiMi  réduite,  peia  inpiivéei  ai  il  iqiaetaMié 
«Itdriauieveik^  m  cteeuu  d<a  iadiiiduB.^^  leeieieai  «aaitiie» 

TIT-  #•  1^  D«  u  4IAMKW  a  ïïUBB^m  wa  ffiAMÇàie  aàfia  ra  u  lu» 

m  4uiiltt  »  ai  M  iià  euavoij^Aiici  a  LAWDiuk  ils  aaat  fama* 

iç«  Ui^hfi  ]efi  jeux  d^acle^  qui  suiTrautla  nu^licaUOA  (U  prdae^t  rè^ 
|ieracni ,  iM  îodividufi  déjà  rajéç  4(|  K  Up^a  daa  éioigréa  waii.  ta  m^ 
pnesif  dt  Qdémé  li  (a  cop^uiuiiqu  ,  défaut  la  pré(«\  diu  d^kip^uU  w 
devajit  le  f (jvs-piéfçt  de  Taripudi? sci)piçp^  çopopa^upal  eu  ila  tdwae.ruuW 

17.  t^f  lodiTidus  qui  serout  rajés  i.  ravepir  ne  wcaTWi  leur  mM 
qe  radiaiîçp  qu'après  avoir  fait  la  proD9e$sa  4aildélitéi 

Jtfl,  Il  fi^ra  dressé  acte  de  çee  pTQmw^ç^  sur  up  nrgîe^a  apéqialfWfti 
affecté  à  Cf l  usa^e.  C^»  acle&  serop^  î»igDéa  par  ç^eux  q\u  fçiapt  la  pru^- 
W^H  î  9'ila  pe  savent  ou  pe  p^uyepi  aigpk^  il  ap  aara  i^i\  menliao, 

19,  ieç  soçç-préfets  envmopl  aux  pjéhtfdç  tepra  dépar^wapta»  «I 
ceux-ci  au  ^ipîstre  dé  la  police ,  c<?pia  qea  aç^aa  iuaç^iu  ip^atiOMéa  ci'- 
dessus, 

«0.  U  «é<^pf$tre  ue  pourT»  être  ]t^  qu'f p  wiu  d  «ua  aMaaieiiéA  du. 

préfet,  copstata&t  que  riudividu  rayé  a  fait  la  promesse  de  fidélité  à  la 

coasJjitUliwtt 

SI.  Les  indlTidus  qui  seropt  rayés  de  la  liste  des  émigrés  en  exécution 
du  pidBanlT«0le|Deal  ileMeorek<aat  ife«s la  stUhreHlknce  dà  geUTe^neisent 
pendant  la  durée  de  te  (^erre  et  ao  in  aprèe  la  paix  générale. 

ta.  La  ssrveittaace  établis  pat  t^artklè  préeédent  a  peur  objet  spécial 
la  tranquillité  intérieure  et  la  jouisealiet  paisible  garantie  par  la  eoAMftu- 
tfaa  a«a  aoqaéreuto  de  domines  oatiettaux.-^  XUeîis  aoiree  étards  /les 
iadiviéas  fcur  lesquels  elle  porte  deroeuf eront  ions  là  surveiilaaee  eoio* 
nais  sué  la  police  exerce  sur  les  autres  citoyens. 

M.  Lss  feniaes  dsot  les  noms ,  en  ceaséquenee  du  g  5  du  tit.  i,  aui' 
laiffBt  été  éliniaés,  quaique  lenre  malrisou  leurs «rftinls  seieist  mainle^us 
a«»  la  Nsie  éee  dsigids,  pourreal,  si  elles  ireublenl  la  tranquillité  pabli- 
que  «  lire  expalaésa  4n  tenitoiie  fya»$aie  par  art^t^  du  gouvbl-nrBeftt. 

tt-iam.  <M»  $  (P  Hj.  WW).  -  A«4^  ^ddiUauaal.*  eal*»  du  U 
mess,  an  8  ,  relatif  aux  d^uu^adea  ^  (^s^ryiïQn  de  fiuÂls  e4  reu«ua> 
,  l^*ar4«  1  de  Varr^^é  du  %^  m^9^  au  li  teUt,iI  aux  denandei  ea  resiMu- 
tiou  dk.  fruits  et  revenus ,  etc.  »  ^t  appUcame  %  tau»  Ue  individus  qut 
aTaiçpti 9l>.te.Qu,t  avapt  ii^%9  d?£;  pou^ona  vilinirea  ou  cîTils. 

1%  pl»v.  #n  a  (IV  tém.  lA^l).--Loi  nIaUfe  a  l^tablisÉeMfDKroa 
IfiUnaii  spéeial  qui  déelare  qu'il  nVet  palet  dérogé  par  ses  dIftposIrionB 
auK  lois  ralaliHa  «ûx  éangrés  (art.  t4>^  et  que,  n^uneDolcs,  le  trMtuÀnl 
spé4iiaji  us  pqunft  euapttt^iis  Ptxéapliea  et  le  liigetieat  dee  pNoé^  «le  sa 
compétence,  quand  méats  il  f  aurait  des  prdfsnos  d>élfei|eatlea  Viuas  le 
Donfkbre  4ea  aeeuséa  (V»  Oiigan.  jad.)» 

tû  vemt»  an  0  (7  mari  lÉOl).  —  toi  qui  proroge,  eu  faveur  de? 


qréanciers  d^ndixus  inçtrlts  spr  la  lls^e  des  émigrés,  le  délaf  accordé 
ioor  finëcriptfon  des  droite  d*bypolhèqpe  ou  de  privilège. 

Art.  f  »  Les  délais  accordés  par  le?  art.  %i  et  47  du  Tîl.  S  je  U  lo{  dl  ' 
il  irum.  an  7,  et  par  fes  lois  deà  iÇ  plqy.  et  17  germ.  même  année, pçpr 
rinscription  des  droits  d^bypoth<^que  ou  de  privilège ,  sont  prorogés  eu  fv  ' 
yeor  des  créanciers  hypotbéçaiires  d^individus  iosçrils  4ur  la  tiçte  deff 
^migres,  et  dont  les  (xleps  avaient  été  séquestrés. 

S.  Lesdltes  inscriptions  pourront  être  faites  p^  ces  çréaqclers,  dans  ^ 
les  trois  mois  à  parljr  du  jour  o<|  }a  radiation  du  prévçou  d'énugra^ioa 
aura  été  légalement  constatée. 

9.  €e  jour  sera ,  pout*  Pavenlr,  celai  où  Pindifidu  rayé  uuri,  thins  le 
iléparietteot  ou  les  déparlemeats  de  la  situatieu  des  biens  rbêtltudei  fait 
prononcer  par  le  préfet  la  le¥ée  du  séqueètre. 

4.  A  VeÊèt  de  fiief  et  assurer  la  date  tie  rarrélé  qui  prononeett  la  les- 
tée du  séquestre ,  il  sera ,  dans  claque  préf^etufè ,  tenu  un  registre  eu 
foime  auibentiquei  euTort  au  publie,  dans  lequel  eetx)nt  InseritSi  par 
ordre  de  date  .et  de  auméros ,  sans  aucun' btanc ,  Interligae  ni  lacttne,  les 
arrêtés  qui  asreil  proaoneé  lu  levés  d>i  séquestre. 

5.  Lorsque  la  radiation  aura  été  prononeée,  et  le  séquestre  le?é  aaté- 
rieursBentèlUp«blloatlea  de  la  présente  lui,  le  délai  de  trois  mois  eeurra 
en  faveur  des  eréauelers  tiypotbeealres  des  Inditidâs  rayés ,  à  oomptef 
du  jour  de  la  pvumul^tlea  de  la  présente  loi. 

6.  Tout  porteur  de  créance  spécIBéeen  Part,  i,  qui  se  sera  Ailtluecrtrs 
dans  le  délai  iXé  par  lue  art.  •  et  5 ,  conservera  see  droits  è  la  date  de 
ses  titres. 

7.  Les  inser^tluus  qui  seront  ftiftes  en  vertu  des  dispositions  ci-deesus 
ne  pourront  nuire  aux  droits  des  créuaclers  qui ,  portrur  d^un  titre  sous- 
crit par  l^udHtdU  rajé  pestérleumuent  à  sa  radiatloB,  auraient,  noté- 
rieuremeut  à  la  premulgatieu  de  la  présenie ,  fait  iesorire  leur  créance 
dans  les  formes  vouluee  par  la  loi. 

9.  Toute  peursuils  eu  exprupHatien  forcée  contre  les  individus  rayés 
déH|Uée  tfaau  la  pn^te  loi,  Heete^a •suspendue  pendant  le  délai  indiqué 
paf  les  ait;  t  et  0  ei-dèseu». 

9.  TouleU  Tentes  et  aliénations  antérieures  à  la  provulgatlen  de  la 
préteule,  faites  par  lesdlts  Individus,  et  qui,  n^éHiat  pae  encore  transe 
crites,  ne  le  seraient  que  daas  ledit  délai,  ne  seront  puifées  qUa  des 
cbérgss  si  hypothèques  fou  iasarites  aux  registrss  ds  U  coaservatisa  atant 
l^piiatisiv  éea  tieia  Heia.'lèau  ssua  du  nCaM  dss  usales  ou  ^énatioaa 
postérieures  à  la  promulgation  de  la  présente ,  (}ui  nesanienl  traaacntaa 
qua  daaa  ieadite  titia  «ÉkeÉ. 

a^  Lea  4ii^aitiaap  cUuteBuaa  eu  1»  (réseals  lai  bs  aeui  peinl  iiqtli* 
cables  aui  créCMiere  éea  îftditidus  qm  auraiaal  élé  rayés ,  ^émik  Isa 
sdqueelreaaaraieat  été  hnéa  avant  le  41  hruss.  aa  1,  à  meiaa  que  Ua  an» 
ratés  es  néialiau  ^'aisul  élé  rapj^orlés,  al  kqs  aéquestrea  apposée  de  «eiH 
veau  éepsne  eelta  éaaquei 

laebaseM.  an  #77  aattS  IMl).^  Arrêté  rslatif  à  ua  conflit  d^atlri-^ 
bution  sur  eue  liquidation  es  reprises  eissrcéss  par  uae  veuve  d^émtgré» 

Lèa  caaeulaés  la  Répphliqve,  enr  ta  rappoft  du  miaistre  de  U  juetice; 
•«*  ¥«  les  pièsss  rslativea  à  aa  couiit  #aUitbaaen  qui  s'est  élsvé  autre 
le  «Hiqeil  ds  fséf asters. du  départenieat  *da  la  Cnuie  et  le  trUiuuai  du 
piutaièea  iuila^oedé  fairoadieaeaMBl  de  Guérst ,  sséiue  départeiseatt  a 
l^oasieii  ds  la  éeuMnéa  isrnés  par  Aoae  Sa»t»llaur,  vsuve  de  rémigré 
Vaiffvy  Dargiesi  au  père  ée.ee  éeMifos,  du  moàtaat  ée  sepaivaniagoama^ 
trinsMui ,  d%as  paît  )<«>  Bl  du  la  dsuMads  sa  garautie  formée  par  la 
oituffo  Ûaifkr  ^^,t0Dtrs  la  Jtépwbiuus,  oousme  étant  afs  droits  éaesft 
M,  nelaaiiieal  par  TeAit  du  pastafs  ^e  ftéeuceeesion  coassnuaé  avsa 
lui ,  Dsfgivr  père,  d%utre  nnrll 

Ço&aidétaut  qUq  la  dsnModfe  iatfoduite  devasi  lea  trlhuuaux  pur  la 
vemvu  éa  Ils  fiargiev)  étaigié,  contra  |s  Ulloyea  Dérgier^re,  n'aéfide»- 
nant  pour  hlit  que  d^ludsr  les  éisposikiess  des  lois  ées  S5  juiH.  eySSi 
i«e  Bar.  a»  S  st  M  fiim.  au  4^  d^pves  lesquelles  toutes  les  reprises  éea 
frUMuee  d*énigrés  dulveut  etrs  liquidés!  et  réfléss  aémiaisIrativsBeBt; 

—  Oee  l%r|uaieat.  ttté  de  l'aMigafloa  perseuasile  du  fère  ds  faiÉMta , 
r^uHaat  es  l'spprshatiuB  par  lui  éaufuée  aux  uoBventlous  faites  avec  ssa 
fils  sous  sa  poieeaaca;  est  îDcapable  d'opérer  rexeeplioa  iatoquée  par  la 
vcuvo  de  l^éîsigré  Dargieé  ;  *^  Qataq  premier  lie» ,  les  loîe  préciléee  nu  ébat 
nulle  distinction,  qvèné  eileaatunhuént  aux  cerps  Udvinistiatifb'tu  Uq«»«" 

daMo^  dea  avanMitai  f^4iiffiau;i«t«Atreadniita  des  femvead'énigiés  ; 

—  Qu'en  second  lieu,  la  prétention  de  la  veuves  (kavgier  taïadrait»  pac 
iraie  iu4ûectay.|i  aoeatileaa  laUévaMiquaiueticiaUe  deatiibuaauE  aréi* 
uaivaa  4aue  ue  pat>ére  aénwiauaiieef  -^  W^  effet,  gaïuate  ds  dnét« 
aoiuma  détautrica  éei  hiafts  da  réanigré»  U  Eépubliquo  déviait  suivra  le^ 
s^t  du  gaianAiy.  q(eaVlk«diK^  du  pAre  de  Vépsi^e,  sicelui-<â  était  valable^ 
meut  aatiouué  davaût  lea  trihuaaua  peur  radbésiea  par  lui  dou«ée  auXi 
cupxeatlouf  luatr^onialea  daaV  il  a'agit)  *^  Qu*aiuei  ,«t  par  es  tmuiu 
Vuua  des  attributiopa  ^a  ihie  iu^purtantsi  de  radmiaietiatiaa  peuirail  lui 
êtce  jaurnellameut  aavie  ^  et  le  dcoit  spécial  établi  ea  ceue  aiaïf^  esuieal 
campcamia;  -r*  Conaidé.cuaa  i\éaao»eiia  que  si,  d'apaéeeca  natifs»  le  ceu« 
a«ii|  de  uiéfecture  du  dépMteiufyat  éa  Ut  Casiiaa  a  eu  ralsa»  de  sa  regardât 
eapgpe  a^ul  aopipétea t  »  il  devait  ee  baruar  à  s ev.endâitter  Taiaire»  ei  uoa 
^  dé«id«r«  par  voie  é'^aoea«i>Ni,  sa  qui  u'appartiiut  ui  aux  trihuuau« 
euv^ia  kf  cAuiaili  ^apTéiwtaia,  aï  à  a^uK-ei  auveH  U»  trlhunani  *  laaia 
au  régulateur  cumifion  des  uns  ^iv<-à•^i«  d»s  autrr*} 
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tff9  émigrés,  de  faire  dans  1o  mots,  h  dater  de  la  publication  da  présent . 
acte,  deraDt  le  préfet  da  département  où  ils  se  trouyeroot,  séant  en  eon- 
«eil  de  préfecture ,  les  mêmes  déclaration,  serment  et  renonciation.  ' 

8.  Les  commissaires  et  préfets  chargés  de  les  receToir  enTerront,  sans 
délai ,  an  ministre  de  la  police ,  expédition  en  forme  da  procès-verbal 
qu'ils  en  auront  dressé.  Sur  le  va  de  cette  expédition ,  le  mini&tre  fera 
rédiger,  s'il  y  a  lieu ,  an  certificat  d'amnistie ,  qn'il  enverra  aa  ministre 
de  la  justice  »  par  lequel  il  sera  signé  et  délivré  à  l'individa  qa'il  con- 
cerne. 

9.  Sera  tenu  ledit  individu,  jusqu'à  la  délivrance  du  certificat  d'am- 
nistie ,  d'habiter  la  commune  où  il  aura  fait  la  déclaration  de  sa  rentrée 
•w  le  territoire  de  la  République. 

iO.  Sont  exceptés  de  la  présente  amnistie  :  i**  les  individus  qui  ont 
été  chefs  de  rassemblements  armés  contre  la  République  ;  2**  ceux  qui  ont 
•a  des  grades  dans  les  armées  ennemies;  3*  ceux  qui ,  depuis  la  fonda- 
lion  de  la  République ,  ont  conservé  des  places  dans  les  maisons  des  ci- 
devant  priacei  français  ;  4*  ceux  qui  sont  connus  pour  avoir  été  ou  pour 
être  actuellement  moteurs  ou  agents  de  guerre  civile  ou  étrangère  ;  5*  les 
conmandanta  de  terre  ou  de  mer ,  ainsi  que  les  représentants  du  peuple, 
qui  se  seront  rendus  coupables  de  trahison  envers  la  République;  les  ar- 
chevêques et  évèqaei  qui ,  méconnaissant  l'autorité  légitime,  ont  refusé 
da  donner  leur  démission. 

11.  Les  individus  dénommés  en  l'article  précédent  sont  définitivement 
maintenus  sur  la  liste  des  émigrés;  néanmoins  le  nombre  n'en  pourra 
excéder  mille  ^  dont  cinq  cents  seront  nécessairement  désignés  dans  le 
cours  de  l'an  10. 

IS.  Les  émigrés  amnistiés ,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  éliminés  ou 
rayés  définitivement  depuis  l'arrêté  des  consuls  du  S8  vend,  an  9,  se- 
ront ,  pendant  dix  ans ,  sons  la  surveillance  spéciale  du  gouvernement ,  à 
dater  du  jour  de  la  radiation,  élimination,  ou  délivrance  du  certificat 
d'amnistie. 

15.  Le  gouvernement  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  imposer  aux  in- 
dividus soumis  à  cette  surveillance  spéciale ,  TobUgalion  de  s'éloigner  de 
sa  résidence  ordinaire  jusqu'à  la  distance  de  vingt  lieues  :  ils  pourront 
nèoM  être  éloignés  à  une  plus  grande  distance ,  si  les  circonstances  le 
requièrent;  mais,  dans  ce  dernier  cas ,  l'éloignement  ne  sera  prononcé 
qu'après  avoir  entendu  le  conseil  d'État. 

14.  Après  l'expiration  des  dix  années  de  surveillance,  tous  les  indivi- 
dus contre  lesqueu  le  gouvernement  n'aura  point  été  obligé  de  recourir 
■ux  mesures  mentionnées  en  l'article  précédent,  cesseront  d'être  soumis 
à  ladite  surveillance  :  elle  pourra  s'étendre  à  la  dorée  de  la  vie  de  ceux 
contre  lesqusts  ces  mesures  auront  été  jugées  nécessaires. 

iS.  Les  individus  soumis  à  la  surveillance  spéciale  do  gouvernement, 
jooirouty  an  surplus,  de  tous  leurs  droits  de  citoyens. 

TIT.  S.  —  DisPOSiTiOMS  axLAnvBi  aux  nnrs. 

16.  Les  individus  amnistiés  ne  pourront,  en  aucun  cas  et  sous  aucun 
jM^texte,  attaquer  les  partages  de  présuccession ,  succession,  ou  autres 
actes  et  arrangements  faits  entre  la  République  et  les  particuliers  avant 
la  présente  amnistie. 

17.  Ceux  de  leurs  biens  qui  sont  encore  dans  les  mains  delà  nation 
(autres  que  les  bois  et  forêts  déclarés  inaliénables  par  la  loi  du  S  niv.  an 
4,  les  immeubles  affectés  .à  un  service  public,  les  droits  de  propriété  ou 
prétendus  tels  sur  les  grands  canaux  de  navigation ,  les  créances  qui  pou- 
Tuienl  leur  appartenir  sur  le  trésor  public ,  et  dont  l'extinction  s'est  opé- 
rée par  confusion ,  au  moment  où  la  République  a  été  saisie  de  leurs  biens, 
droits  et  dettes  actives),  leur  seront  rendus  sans  resUtution  des  fruits , 
qui,  en  conformité  de  l'arrêté  des  consuls  du  29  mess,  an  8,  doivent  ap- 
partenir à  la  République,  jusqu'au  jour  de  la  délivrance  qui  leur  sera 
fuie  de  leur  certificat  d'amnistie. 

7  thorm.  an  10  (26  Jaillet  1809).—  Arrêté  oui  annule  un  arrêté 
fês  lequel  le  préfet  de  l'Eure  avait  envoyé  l'épouse  de  l'émigré  Vaudemont 
co  possession  d'une  partie  des  biens  de  son  mari ,  pour  la  remplir  de 
sas  créances. 

Les  consuls,  etc.  ;  vu  l'arrêté  du  préfet  de  l'Enro  »  du  6  frim.  an  10, 
par  lequel,  après  avoir  reconnu  Louis-Auguste-Elisabeth  Colliette-Mont* 
morency,  femme  de  l'émigré  Joseph-Marie  Lorraine-Vaudemont ,  créan- 
eièro  de  son  mari  de  la  somme  de  827,776  fr.,  il  l'envoie ,  pour  la  rem- 

{lir  de  ladite  somme ,  en  propriété  «  possession  et  jouissance  de  tons  les 
iens  dudit  émigré  qui  n'ont  point  été  désignés  par  la  ci-devant  adminis- 
tration centrale  du  département  pour  remplacer  les  biens  des  hospices  de 
Couches,  Pont-Audemer  et  Harcourt ,  et  excepte  pareillement  de  renvoi 
ea  possession  ceux  desdits  biens  qui  ont  été  vendus  administratirement, 
•t  dont  les  acquéreurs  sont  tombés  en  déchéance  ;  et ,  dans  le  cas  où  la- 
ditadame  ne  serait  pas  complètement  remplie,  il  lui  rtSserve  à  se  venger 
t«r  tous  autres  biens  dudit  émigré  qui  n'auraientpas  été  aliénés  par  laRé- 
ffiiblîqoe ,  ni  désignés  à  aucun  hospice ,  en  exécution  de  la  loi  du  16  vend. 
an  5  ;  —  Considérant  que  l'arrêté  dont  il  s'agit  est  contraire  à  l'art.  55  de 
la  loi  du  !«'  flor.  an  3;  —Le  conseil  d'État  entendu ,  arrêtent  ;  -—  L'ar- 
rêté du  0  frim.  an  10  est  annulé ,  sauf  à  Louise-Aoguste-Blisabeth  Col- 
lioUa-Montmoreney  à  se  faire  liquider  d'après  le  mode  déterminé  par  l'ait. 
W  de  la  loi  du  1**  flor.  aa  S. 


9  thcrm.  an  10  (28  juillet  1802).  —  Avis  du  consoil  d'État  sur 

différentes  questions  relatives  à  l'exécution  du  sénatus-consnlle  portant 
amnistie  pour  fait  d'émigration. 

Sur  le  rapport  de  la  section  de  législation ,  à  laquelle  a  été  adjoint  lo 
citoyen  Régnier,  en  suite  du  renvoi  à  elle  fait  des  questions  suivantes  i 
1*  Les  individus  éliminés  ou  rayés  définitivement  depuis  le  28  vend, 
an  9,  doivent-ils  être  soumis  aux  conditions  de  l'amnistie?  —  2*  Les  pré* 
venus  d'émigration ,  non  rayés  définitivement  dont  le  décès  a  précédé  sa 
publication  peuvent-ils  être  amnistiés?  —S*  Ceux  qui ,  existant  oucoco 
au  moment  de  l'amnistie ,  décéderaient  avant  le  l*'  vend,  an  11,  sans 
avoir  rempli  les  conditions  que  le  sénalus-consulte  impose,  peuvent-ils 
être  amnistiés  ?  —  4*  Les  étrangers  prévenus  d'émigratiou  sont-ils  soumis 
aux  conditions  de  l'amnistie? 

Le  conseil  d'Ëtat  est  d'avis,  snr  la  première  question ,  qu'elle  est  ré- 
soloe  par  l'art,  i  du  sénatus-consulte  :  —  «  Amnistie  est  accordée ,  pour 
fait  d'émigration ,  à  tout  individu  qui  eu  est  prévenu  et  n'est  pas  rayé 
définitivement;  »  et ,  comme  l'élimination  de  la  liste  était  aussi  une  ra- 
diation définitive ,  il  est  évident  qu'il  faut  dire  la  même  chose  des  éliminés 
que  des  rayés  proprement  dits.  Ils  sont  soumis  aux  conditions  portées  dans 
leur  arrêté  ;  celles  de  l'amnistie  ne  leur  sont  pas  applicables. 

Sur  la  seconde  question ,  le  conseil  d'État  pense  que  l'amnistie  ayaat 
été  principalement  accordée  en  faveur  des  familles  des  émigrés ,  il  est 
tout  à  fait  conforme  à  l'esprit  du  sénatus-consulte  d'étendre  la  grâce  aux 
héritiers ,  quand  la  mort  a  mis  le  prévenu  lui-même  hors  d'état  d'ea 
profiter.  —  S'il  eût  vécu.  Userait  rentré  dans  les  biens  dont  l'art.  17  du 
sénatus-consulte  fait  remise  aux  amnistiés  :  comment  refuser  la  même 
grâce  à  ses  enfants  répnblicoles  et  nés  avant  l'émigration  ?  —-  Il  est  bien 
entendu  que  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  saurait  s'appliquer  aux  héritiers 
des  individus  compris  dans  quelqu'une  des  exceptions  portées  par  l'art.  10 
du  sénatus-consulte  :  car  ces  individus ,  s'ils  eussent  encore  vécu  au  mo- 
ment de  l'amnistie ,  n'en  auraient  jamais  profité  personnellement;  leurs 
héritiers  ne  peuvent  donc  pas  invoquer  la  considération  puissante  qui 
vient  d'être  relevée  en  faveur  des  héritiers  des  autres. 

Sur  la  troisième  question ,  la  déchéance  do  l'amnistie  n'est  encourue 
qu'à  défaut  par  l'émigré  d'avoir  rempli,  avant  le  {•'  vend,  an  11,  les 
conditions  que  le  sénatus-consulte  loi  impose  ;  ainsi,  s'il  vient  à  mourir 
avant  l'expiration  du  délai ,  son  droit,  qui  n'est  point  éteint ,  passe  à  son 
héritier,  qui  n'en  doit  demeurer  déchu  qu'à  l'époque  où  le  défont  lui- 
même  eût  encouru  la  déchéance.  —  Au  reste,  on  suppose  ici, comme  sur 
la  question  précédente ,  que  le  défunt  n'était  point  compris  dans  l'one  des 
exceptions  portées  par  l'art.  10  du  sénatus-consulte.  —  On  doit  observer 
que  la  plupart  des  conditions  imposées  par  le  séoalus-consolto  à  l'émigré 
loi-même,  sont  applicables  à  ses  héritiers  :  ainsi ,  il  doit  suiBre  qu'avant 
le  1**  vend,  an  11,  ceux-ci  se  présentent  devant  le  préfet  de  leur  domi- 
cile ,  séant  eu  conseil  de  préfecture ,  et  qu'après  lui  avoir  représenté  la 
preuve  en  bonne  forme  du  décès  de  l'émigré ,  ils  requièrent  que  le  certi- 
ficat de  l'amnistie  du  défunt  leur  soit  délivré,  en  qualité  d'-héritiers;  dé- 
livrance qui  sera  effectuée ,  s'il  y  a  lieu ,  après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  8  du  sénatus-consulte. 

Sur  la  quatrième ,  l'amnistie  est  destinée  à  effacer  le  délit  dont  le  pré- 
venu s'est  rendu  coupable,  en  émigrant  au  préjudice  des  défenses  portées 
par  la  loi  de  son  pays.  Or,  il  est  certain  que  ce  délit  n'a  pu  être  commis 
par  l'étranger;  et,  où  il  n'y  a  pas  de  délit,  il  ne  peut  y  avoir  ni  rémissioa 
ni  grâce.  Dans  ce  cas ,  Taote  qui  constitue  l'étranger  en  prévention  ^  doit 
être  considéré  comuie  non  avenu. 

28  thorm.  an  10  (13  août  1802)«~Avis  du  conseU  d'État  relatif 

aux-  ascendants  des  émigrés. 

Le  conseil  d'État,  sur  le  rapport  des  sections  de  législation  et  des  fi- 
nances réupies ,  en  suite  du  renvoi  à  elles  fait  par  le  premier  consul  d'uu 
rapport  et  projet  d'arrêté  du  ministre  des  finances ,  tendant  à  faire  déci- 
der par  le  gouvernement  que  l'arrêté  du  5  germ.  an  10,  relatif  aux  u- 
cendants  d'émigrés ,  ne  doit  point  être  appliqué  à  ceux  des  ascendants 
d'émigrés  qui ,  en  suite  de  la  radiation  définitive  ou  de  Téliminatiou  des 
prévenus ,  ont  été ,  avant  ledit  jour  5  germ.  an  10,  en  vertu  de  l'arrêté 
d'une  administration  centrale ,  ou  d'un  préfet ,  remis  en  possession  di 
lot  obveno  à  la  République  et  réuni  à  son  domaine  par  l'effet  d'un  par- 
tage de  présuccession. 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  de  doute,  d'après  l'ensemblo  do  la  loi  da 
9  flor.  an  3,  et  singulièrement  d'après  l'art.  16  de  cette  loi ,  que  les  bisnf 
obvenus  à  la  République ,  à  titre  de  partage  fait  entre  elles  et  les  ascen- 
dants des  prévenus  d'émigration,  n'aient  été  réunis  à  son  douMÎaoi  st 
qu'ils  n'aient  dû  lui  appartenir  incommutablement 

Toutefois  l'un  des  prédécesseurs  du  ministre  des  finances  avait  porté 
une  décision  contraire;  et ,  selon  cette  décision ,  les  biens  compris  au  lot 
de  la  République  devaient  toujours  être  rendus  à  l'ascendant,  s'il  arrivait 
que ,  postérieurement  an  partage  consommé ,  le  prévenu  pantntàse  faire 
rayer  postérieurement. 

Les  administrations  inférieures  ont  cru  voir  tracée  dans  cette  décision 
la  marche  qu'elles  avaient  à  suivre.  Ainsi ,  après  la  radiation  des  des* 
cendants,  elles  ont  rendu,  sans  difficulté, à  l'ascendant ,  les  domaiasi 
qui  avaient  été  délivrés  à  la  République  à  titre  do  partage. 
I      L'adminietration  s'étant  ainsi  prononcée ,  et  le  public  ayant  pu  «oire« 


j 


4M 
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«•il  ^  U  T»lNr  M  kbit 


ca  !??  WfM  rfrStf  à  »f  afsradiLU.  *-  te*  yrMécàci  a  a  BnufaiiM, 

JkiL  i.'ft*h»  listes ktt!«f«âp<»lMite4«  »•«*«»•»<     1#  tiiVTWrf   l«r*^«^^ 

n  OMséigvfSce  mi  eut,  kfMl 

Tem  a^ffuLÛM  M  éa-tiitiff  ÇÉAénU  At  la 

7.  Le  oitt««ri  if  U  liquiciliM 
loi» ,  iw  las  4c«a»ta  CB  titiiit>iiw ,  <li— a  k 
créALces  cxIsUaI  ai  B{«iiif«l  et  a 
itiOD&BMi  et  a4iiuitf  ca  L^* 
&  Lea  vMles  aenAt  UÂes 
aan   ci  fl  asa  kaa  ■•  OHaala  partioBl 
c»B;ir4  4aK  TaïC  4,  kfpi  as»  ittkihaÉ  aacHtfîMalB 


JViv  «  ^tV^i^V  *^  ^^p 


s.  Us  éBîgffi  ank  4a  imîtoiw  iiniéiii  4a  U 
mn  cass  5ém  çciavr  leU  dav  ka  cilùiieK ,  ^gmU  i»  «a  pMi 
te  4e  Ifar  r»âa;k*ft  oi  «o-tlsue,  pw^ifn 
■El II  rTi'1[  rebios  à  oe  sigeL 

S.  El  ooisàfvfttcf ,  U»v4  ar^kukv  ée  kf^i 
laar  4mîcAf  sar  W  terril  «:<  ciira|iâea  â«  2a  Bej^kifia,  àifaîft  b  ■«! 
4e  md  ITfS  âf  jf^rf^si  'u-f  pi«  eL  passcMM  a»  c«i  teaa  par  lei  paâ- 
ffO  aa  aalres  \£mWtsinXt\ji  tm  l^h  4a>  ctùaaîai ,  <ac  ianfa  :î^  aat  ja»- 
1iS| ,  4aai  ^  fumes  ««.«ifS  «H^s'a  «b  |M*r,  4eraat  U  vîus&r  4e  b 
sariac  et  4is  cc.oaiifs,  ce  Iclt  rt&iâexrfx  a  laa  WTiiya>Ma  aa  riitarwa, 
aafs^aaai^Âjbif  àjoaîr  £a  lj0aêiQa4eraaakitie|«a*m4apirkiâ- 
aatBicaaiaite  tu  €  te.  ai-  10. 

4.  Toaies  les   4isiiaEiîioi£S 


sayKaer  Caa  cBkiâ  4  PV  |M  tte  4e  iipîaaIîiB  •  la  4rtia  4t  r 


U  noPVcW  <•  U  R^Bttfaa,  fa  r^nlii  éa 
»ffiC  £^]|iîw<-Lvit  4«  S iriS.  aa  11,  fai 
T.^wn  âfkc\  jtatyali  mte  caatia  M 
«.î^rul  nf  4ji  w^icit^  m  ca  fiéwa 
b:  ^  U  et  ViM'iX  dcyaU  ks  irÂfcTîfcaai,  |ntaa4  faa  U 
lîQfje  i!  est  faursqlii  ^  â;e  ;.«fiu^RaBbt  b^aite,  las 
r^L  s^tjflr  Hs  pnifis  di  raa:  raaitcué  a4Biaisiritive,  à  r 
sar  oe  aadali  ~  Oxiââdéraat  fM  k  câtafaa  Cigiat  a 
ai  7«  k  cn^cH  ^  lîfaifaUaa  4e  sa  arfiarM, al  f«i  r 
berificA  k  «ai  aé&aînVfa|faV  oaaMkr  4a  rttal»  -^  La 
calni4a,<-Ânfâe: 

Ait  !«  U  jac'^irvt  'a  tiôAmt^  et 
4a  27  aiT.  aa  I0«  a  odai  4i  tziaaaal  r«val 
aaîTial^ani^lécIaiisoBma  aavaiaaai. 
%  iaB&ra  4cbiifaya;îMkiMaapNitia 
,  et  4e  riooeoùiaa  iir  fO  M»  ^  kv 

4Kmk4a»aflLi 


$u  Les  créaaôoa  paanaat, 
tés ,  rtranaiiT  4es  eertaficHs  îe 
£jls  tefas ,  et  cB^ycr  ca 
aa  ks  cié4H'cl  L^maspnaer  aax 

IOl  Lci  cmikcifis  n^t  lifiâaea  «i 
k  partie  4e  kan  naiaf ai  yâ  » 


eicrcer  çei  4r«iu  oMtta  aaa  iitiiiiar,  ;< 
iT».:t  dffaaés  :  ÎJ»  kî  «reat  raaaae»  à 
et  r*^  Hm  4i  -re  4c  i<faîniliia  4aÉi>itifa. 

11.  LesaMackn4ei 
îniraaiL  f«e  Iraa  4akiears  a'eal  nça 
a'ea  pastànà  pas  4e  tiliniH  paar  tes  pa^ar, 
kw  Ijfiîiitioa  Mît  fane  rankr^apiat  aaïkii 

lÂ.  Il  anprKéàéaklif«i4iaMa  jvBfa^ 
4  aii%  JMliÉÉ  qaa  k  B^al 
pasitMa4ctkm4el€W 

14.  lÉaf  k  cas  cÉ  k  Irter  paluc  ir  trniwka 


»ca>«.«p  U(U 

fit.  t.  Ui  anôas  et 

attt  ék  penés  HT  k  b£le  4es  éB^nés  , 
Il  y  nlm  afaai  k  I* 

ik 

4ek 


>pnx4e  k 
fa^a  k  Tikn-  ma  ika  k'  »>  r» uk  avi 

la  aemcf  {«Kk,  aoîl  4e 


ka  j 

BV    i 

■ 

anarcriptiaB  BiHlI'n»  . 
4e  ko-  ««tiMiséspsf-it  svr  ks 
fiea  |Nvti9f  3«sial  àt  onliical 
4Af?rfi  4  ces  sariBS  et 


partiaafBika,  k  irCair  fvbi^r  ava  recoan.  i^ar 
■kas  4e  tMSe  «iSarf  4mt  t'enip«  sera  restcé  ta 
,  éimmahaa  cm  a&itftir .  à  Pciel  |k 
k  caaseii  £éa4nl  4f  lifaîdalKtt  f  ai 


l»rn».«ll(4 


par  te  lB4ifi<af  aaa  javM»  fMf» 
kfk  #aa  iateite  miikteaa  9  k  }• 


fnai  Ti!^ ,  BÎBîsbv  4f  b  ' 

ft.  FMvTe 

kas-  :  «iBana4ek 
Ma  ks  aalnccks  4e     aai« 

,  kl4ie 

lMS>.~Antié  r<f!e*i!  an  loeai  çKiifaéa  *      •*  ^^^ .. 

fi  an  4rRts  A^s  cr6uiôc-T5  Cizûgriê»  ktiiaam ,  4ici  aa  t 

4e  kB^liifae,  sar  kiap^ert  acs  «kklRs,  k  ,  ûe« «kl ca  papélau, 
,  —  ârrMe  :  .'  ** 

4s«cles  nr^wf^sk  B^pillîq[ae «Mît appcke  : 
l^éaâgris,  qn  s^umr^H  à  confltf  4«  t"  aïo.  .  tiain  «eark 
ncae31:f9  pir  S»  pam*«  it;piii».*:.'i{& 


S.  Lee  eaceneà^w  cvtia.^i3es  avtçL(4ks  elk  ùk^  ippelée  par  U  ir-  <  aas  par  4ea 

I  fahai  I  FMtchrvobf  it  4  b  .U  dL  i  sieâs.  ai  7  S  «s  a 
f  1»»)  emLl  ^ikwa!  ircKËlia  par  ks  parn^a  nyid^Uc^  |  4~£iat 
Â.  Taaba  crtaanv  4?  k  K^Héfaeeeaftre  aa  im .  âîcui^  ap  wm-  I  4its 
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ds  ftttctilioii  da  pT<»Dt  arreU. 

a*  p»ir.  «M  11  (17  j<u>  IBM) — Aiiidi  caD««il  d'filali roriant 
qiu  JN  bjeu  d'éœigréï  itti^ai»  piUr  rcmpkrar  Im  bi«ii  iliMt*  rits 


QMpiCM  doivaqllHrïisgardéicelniBt  tiectct  kai 

M  WhhlI  d^£lali  qui,  d'à    '    ' 
le  nrport  de  u  bmIioq  de  L'ioUriiur,  i 

(MWM  d""  * 


>•  ccDHil  d^£lali  qui,  d'aprta  le  rentol  dug*aT*nim«nl,  t  taHndu 
Ipport  de  u  BMlioQ  de  L'ioUriiur,  ur  )>  quulidn  da  UTid^  il  \w 
m  i'iiai%ti»  dtjiigBii  paar  renpIwcT  lu  bispi  aliénai  dei  bwpicn, 
^„  T«KJi  de  l«  loi  dB  1S  [rin.  an  ft  doinnl  Ur*  nmit  au  Ml|t*9 
**ji*  t  uicaiBéa  «kl  aauHlit*  >  ait  d'anl  qw  sti  biaba  dainni  Un  rt- 
gaiid^i  comms  affectés  b  ud  Sïrvica  public ,  par  Is  leul  fait  da  U  Mal- 
t^lUna  ^  hMDf ,  par  arrtija  dM  idBJiialraiieai  ttniralaa  da  dd^iar- 
tïjpcatf.M  ailiM  autoritAa  aampitaaiaa ,  poar  lafiplaoar  laa  bliti 
Itliâo^a  im  boapiasi ,  oua  Moad^mminani  ■  agit  ^Ha  In  koap'iaa  iMol 
iii  mil  en  joniuanca  aai  biani  diaigMla  an  nmplaaNaaat  d'apfta  an 

triHi,  ou  qu'on  ait  allenda  psni  Im  y  laira  tblrar  l'dmiNiDn  da  la 
)i  couBrmative  da  la  dteigaalion  al  da  l'aBnlatioa ,  la  aéqnéatw  d«  dail 
pag  «Ire  levé ,  b  moins  que  c«  foU  an  icrtu  d'un  arréxé  du  ^nraeManl  ; 
—  Qu«  «<a  hifM  doîTMt  Mre  comprla  dada  Itial  ^t»  l'mfU  dt  ^dTcr- 
neoii'nl  dut  niyAse  dcrniar  a  prescrit  aui  adminiilralronl  dn  bitcpfim  ta 
faurair  ;  —  Qu'ania  la  priBaal  aria  doU  Mre  *Mil« ,  nat  iatsfUdli  au 
8aU«lia  daaloia,  par  las  iniaialna  d«  l'inlériaur  at  dai  finaBBet^aui 
pfaiïU  da  iit»ntDMal  al  b  la  rigie  da  tVnrtgielKnait  al  d*  doOialad , 
pour  qua  loua  ht  auaa  d'adniaialraUvB  aoiaat  taHa  tMbmtMnl  b  Ha 
dispoiiljo^' 

IB  prair.  an  19  (7  juin  180<).  —  Avis  du  contaîl  d'ËUl  Itir  Ita 
talaa  da  difatoa  r«|a  f»nitai  la  dibt«fi>ii)n  d«l  tlat^éi  du  ibafni!. 

La  conieil  d'Ëlal,  réuni  annombrr  de  meEubm  prMttlI  pàtTaK.  1s 
da  tdnaUs-ouieulWanMiqMadti  UBuf.  ta  ii;  a(irM  aaair  aaimdu  le 
repparl  it  la  tactian  d«  làgiilaliDn  lar  La  itnvai  ^ui  lui  »  M  lait  da  la 
queatio^i  da  laieir  ai  la»  émigiéi  «a  abannis  raniréa  peinnt  aUa^uar  ha 
acléa  de  divucaa  (aila  paudauii  leul  diipariUoa  l '^  Ti  Ica  dùpaeWaia  daa 
1^  du  S9  sept,  liua,  calioa  da  ia  h»  du  as  nnn.  anlt)  raUtitaaui 
(livoices  laîla  oaaua  deiuandn»  I«fiM«a  aoMiMtraaiabi b  ta  jnUiMlIba 
if  l«loidu  EO  Tenlls«^rt(iM»alaarl>adtTM«ea.-<  Vnpattillanektlcs 
disaoïiliao;  du  a4n«iu4-c«naal(a  du  6  iar^  U  ttt( —  Bit  d'éTta  qua  Iti 
én^réteu  atstaiane  tituïajilallaquarlaaBtlaa  da  diTOrtaMla  peadabt 
kUr  ùiapariltoD.  Leg  asUoiis  qu'iU  Inlsalaraiant  bM  ai^  aanlati  é|att- 
DUBl  coblrairca  au  laite  al  a  l'eapn!  dai  luM  prteiUai ,  alallea  Mdralaat 
it  p<rp4iutr  una  »gital|oD  al  dea  aoUTaiiia  aa'il  faut  anaoatrlii*  MildM 
U  plii)  lAI  piUhililâ.  Lw  4niif  rta  al  absenta  taaMa  m  paunU  aiaiaibar 
^e  ja  poiai  da  fait,  ail  aaiala  an  acla  da  dlnna  r«MM  dt  l«  MMa 
ailéritara  at  bial«(i«l|a  ;  laiia  ila  na  pauvaal  jasaia  Itca  raMTabtai  bH- 
■aelke  «d  ^Dealios  l'afUira  al  b  diaaaiar  le*  caaaaa  da  dtatm.  H  itit 
pu  i  prfauDitr  que  las  tribunaai  m^MBoaiaaeBt  oalla  ialtollM  ^tMaa  le 
noira  IfiialatioBi  el,  a'ila  a'an  «wilMaai,  le  tribaaal  da  cmmMii  Ha 
balaEcei-ail  paj  b  las  t  rappelât. 

30  tli»<a.  u  ia(laaaM  IBM).— MerélHlblll  b  U »)m{i«l<tlK« 
4aa  mbaaaui  p«ur  le  jogeanni  iti  Matattaiiona  auf  l'ttertica  tiaii  drnita 


4a«auaUa  Laagaadan-BactboBiM  ! 

"  "kmfDt  de  la  Sf  in*-lnf*fieurt ,  di ,  _., ,. 

<  Lanbiti^roBdiTllIa,  njt  d«  la  liita  dM  im^rH,  I  titra  le  rccao' 
TTcinaal  des  arrtcagei  wnrH  paadaal  Bon  «mlgratian ,  d^ina  ftbU  ttodt 
lU  aaot  ddUMufa  aatard  lai ,  aliti  qn>b  mht  hnt  em  l«  »Bipt#  de 
difaia  ob)aU  de  ■dpdtUîoia  rtclpraqa»* ,  fltft  naf  itti  arrtti  de  l'admis 
miatration  centrale  du  mCma  d^partrmenl,  dd  ff  tell.  M  S,  «t  iteni  b 
MOipeiiaaliaa  a  tl#  ofdonatajaT  ladil  airtli)  -*•  V  CaUfl  l'abUod  jadi- 
ciaÎTB  e»rcte  par  ledit  siear  Lambert  eann  au  iMaiDanl9,telaMT«itient 
«uir^pélilîonsdonlili'ii^it; —  l^ila  téelaïaatioa  laadaal i  l'baaqoc 
TarréU  prtciid  soU  anouta,  qoa  lana  laa  actca  judiaiflina  (aîta  b  la  nnutle 
dudil  Lambert  la  aoieot  agalaneat,  el  que  iu  IrUMaani  aai«M  JMardi 
iDCompéttala  pour  la  débat  dont  tat  qattlioD  g  •>  b  ca  qi'il  aait  dit  qw 
Ica  aomujea  b  la  dàcbarga  dte  rielaiMaia,  qal ,  danoi  I*  oaara  t*  p*F^ 
maiiiiaia ,  onl  ni  Teriéea  daoa  les  caieaet  aalionalea ,  IN  oat  lib/rda  frMc 
^urlranci^"  b  câ  qn'il  suit  dédari  qualaabiaaa  raeliladaalbfeaedaaae 
GraiTilla ,  raiée  di  la  lista  des  inifiii ,  sa  latl  gnada  da  la  paniai  de 
rtnlB  jlaot  b  la  cbarga  dana  celle  dM  par  la  «obAria  Laaguadnr  au  si«Rr 
Lambarl,  que  ilaDt  la  proportian  daoa  qairaal*  au  Mrilirnria  ladite  daiae 
Graaiillailei  bieni  de  la  ligae  LaD|Mdar,aTaGaa  qaianafléallda«p«r 
ladmÎDhiraifoD,  et  ce,  b  caase  de  la  cootoaioa  qai  e'Hl  pa^'de  laraqde 


f arrtla  Jn  9  reai.  ui  S  i  oalui  du  capiail  da  pttletitra  d«  1 0 1 

k  ddcisien  ilu  luiniilie  dea  inaacat  d|l  H  bran,  aa  1i)  al  l'aMU  da 

préfet  da  Id  du  ia«ma  moiei  la  lallre  du  conaaitler  d'Aïai  irui  la  d«- 


pubmeni  du  domaîMi  «^iesaiit 
(I I  irréH  du  tonflll  in  S  praiiial  i 


«  du  conaaitler  d'Biai  irui  le  d«- 
«  prélat*  ea  date  d«  U  lU.  tn  13  i 


Co^iddranl  au  la  jagaoïaBt  dis  MUMatisM  rdailfM  d*  l^awlea 
ie*  ilnila  4ana  laequle  l«e  daûirda  njttt  ^limiMe  «a  a^iiilita)  oat  dU 
HaliUJa,  appanieal  au  ttibwiMat  ia«a  h  Mate  abadiliop  4e  ae  pottrr 


lattipubliqae,  at  oa  H>t  **»  «Waaaa  ^  iea  dCHtana  dmtgféè  b  Mute 
atançi«ra  «m^Ns  «  «omaii  ob  U  abianiia  naliaiile  b  tMelt  >a  Le 
eovail  d'blat  wneada  i  —  Bcartto  : 

Art.  \.  ta  réeUmiiiM  dea  btrîiàera  Luf  aday  BemliBbm  Mf  A- 
jelée. 

3.  Lee  parties  iodI  renTO}dea  b  canliMer  la«t  pmttttt  Amot-  Iba 


9*  JoBr  oatf. 

lea  Er«bfl«ien  d'tnigM  qblM  Mol  Hlf  llqtildtt.iiitlj  adl  U'odEuS  obtè^^ 
birissoription  eticat  pafCDiDRl,  ptwmx  ttvttit  léùt  utDtH  Coain 
Cdmigr*. 

NafoUcm,  rtM->.^VtlirfclsmblladAl  FhlbcAtJ  ttttf ,  jtaéfiflql  b 
Blot«,eMtMiin  utM  dl  d«partcm«gi  da  l'IditfA,  tlh  ttdte  iiitiûiit,  ào  îi, 
par  lequel  le  ptMsi  <Mltr«  idbdttislllbh  \3  dfinaDilB  M  UtiîX  hûwia 
remiae  de  aea  titrée  decrdantiM,  i»Hit«  )d  )1#U/  CcItlitF'f,  lihdlâ(f«,paur 
exeicar  eai  drait*  *4aM  Hd  débiteur,  en  aSrtOl  de  n|plirWr  h^dtrlt- 
Gcale  da  liqniditioa  et  Baadali  d'ari4n|H  qai  lui  aiatai»  lia  MHtlM , 
et  n'avaient  pas  éli  lulvis  d'inecriptiaa  au  {{rand  Uitat  pi  de  ■ënAMt 
riali  —  Vu  ladil  atrM  al  lae  natilt  qai  lui  oai  edhi  da  bafat  -^  Le 
QoDseild'Ëlat  aalcBdaî  — DéuMei  > 

An.  t.  L'arriié  du  prilel  du  ddparlanant  da  l'Iadre)  ab  Ban  di  iq  Mt, 
aalS.aat  aniulé.  -   ' 

9.  t-M  titrée  da  ortancae  de  Fnuïoîa  Rai  hû  aeroni  itnia  «  Htiffif. 
tant  par  lui  teecarUBcaie  da  liquidatiab  ainaadbUri'itMftJM«{)U 
onl  <K  ddUrrii.  i 

17  |Ma.  M  IS  (7  «Ml  lMS)i  -^  Alil  dd  MHélI  l  _^ 
l'alht  d'an  arrttd  dn  |(>anNi«toaÉI  ^ol  eeii[ifcbd  dUi  Iid  ét«l  01 
tioD  da  la  UgioD  d'bonatnr  des  biena  d'émisrte. 
^  La  aoaaeil  d'Ùal,  qil ,  d'âpre  t«  labrM  (bit  plr  td  HiljélM  db  idjipwt 
da  la  Kciioa  «ea  fibaacae  t  est  la  rtelttdltlM)  a«  It...  MlHlinafMé 
dapréhidadépartenaDidaii...,  a  elMalH*  ki  lr«asitoH  dt  sbtirfr.tiU 
rtclamanle,  créancière  de  (eu  N...,  émigré  amnistié,  db  Âïf  dtfqilèt  fa 
Ritivblique  a  raaoailti  daae  b  abeaesabia  da  a»  kiré,  U  (eMl  M  ni* 
lairie  de  N... ,  siluèë  comœUDe  de  Nu.  <  ddpanekealia  .....^  |)MI  A- 
mander  qui  calta  fam*  i  dnal  la  Ldgisa  d'haïUieur  a  dû  lira  'MJe  ea 
poisfuion ,  b  tiUe  d*  danalion ,  a  recsuaB  qal  la  defaaide  Mt  ilaSdlb- 
siblé.  —  Êa  aflel ,  a'ii  «el  uti  qua^  <4'aprM  l'brt.  «  de  l'arrdU  d»  9  a». 
an  11,  lai  bleia  pratenaal  da  auaoeasioaa  échnM  b  la  MpoMl^bl  ptthMt 
It  morf  «irila  des  jisigrtB,  al  ao«  aneeia  aliibéa,  daltbai  mvtr  la 


i|M)a 


paiananl  Jaa  irdaAoiars  de  la  aaeleeliM  al  da  l'énilgrdi  H  be  l'Ml  pat 
njoibi  qaa  l'arréid  difliilif  par  le  guaTariMnenl  d'aa  élai  de  daWfM  Mt 
(  relatirenual  MI  damainae  qui  <  ilaal  Alore  abiu  I*  elfHMtrt ,  «f I  dM 
codiprU  dana  oel  «lai  )  an  atle  d'alirttaUba  indfrdgaUe  d*  ■•  ailiN  «t 
qui  doit  coasarvar |aa effet»*  aaal  l'iadunallé  du  liff* («aibnbnl, Ifut  " 
rail  droit  au  domaiia  aliiaé.  ~  !•«  cuieil  d'ËIat  tri  d'aHc  qu*  la  tt 
dont  il  eel  quaalkio  pe  yaal  pat  «Ira  retirée  de  l'état  de  dmaliM  t  f 

Îue  ooui  seuaryer,  aatani  qa'il  ait  poaaiUe ,  b  Ih  féllaBaite  le  bM 
a  IVratt  da  S  Bar.  an  11,  ea  eriaaaa  dati  «trainaerlto  itIIdgrbteWi  H 
sans  réducliaa,  ear  la  grand-lirre  delà  dette  pabltqia,  pa»  la  «eMnsi 
tiqualle  alla  le  trauvaca  fiida  par  aaa  liqbidatîaa  ddtaitire ,  falN  aa  k 
[«nnb  otdipaiH  «  tut  la  aoa  appUeaiina  des  loie  des  N  ttjtK  ■>  »  n 
SO  veal.  an  &. 

M  fiMt,  ma  IS  (19  tupi.  IBOB).  —  AfD  db  coflitil  dISllt  Cdt 
Vifalfat  k  tamptar  de  llfaelM  demi  fatablei  1m  tcted  bits  pàt  ks  ÎIM- 
%Hi  amalsUds  pat  te  Uflilw-MnAHe  db  0  Bar.  an  10,  at  sur  U  tORliiï- 
lanea  ea  laallbr»  dl  MBtatMioae  «fkvét»  HolN  (Ut  et  ItOn  parCdIs  fiM- 
bliaolei  aTani  la  ddlifraoee  da  CïKiSfai  d'amnIilîH. 

Laconeeil  a'ttUUqat,  «'apr««  Ir  réNTOi  ta»  p.ir  <3  nisIrM^  impértiile 
et  rajalei  a  ealeada  M  npp«rl  ié  fa  IcCtton  de  liigislaiion  !ar  celui  du 
grand  jage ,  nrtatttre  da  la  Jailiw,  ajanl  pibt  nbjpt  1»  qoe^liorls  adl- 
naïai  :  -^l"  Lei  «Mlgrde  admrilttilt  par  1«  sén-;ilu?-ccii!Ult[<  du  6  ânt. 
an  10  aaat'ila  aeatéa  rHitéf^rti  ddtie  lenti  dmjiç  civils  b  dttet  dt  celle 
époque,  ou  HulenienI  da  celle  de  la  di'livrance  di^  lour  çcrliQcat  d'àW- 
aialle?  —  9>  L«  toattlilHoai  qai  [ttnrrnt  avnlr  lieu  MtrB  eat  el  l»un 
pareata  idpdbUwlaa  Bar  die Mtaeielona  otliertcF  datia  ci<l  intenalle  soot- 
allea  da  la  cenp«Mnc<  da  fautSritl  idmlaiEiralilr?  -  Vn  le  FJnpitus-coa- 
eaUadaChr.  ba  10)  t'arrillda  Sitipss.  ab  T  ri  celui  dd  ô'Uer.attll, 
laua  dani  lalatih  aai  bltM  d«i  dmfgHe  ; 

GaieidéraDl,  air  la  prenjtire  (jHHilot,  tpjd  h  sjnains-coneulle  du 
a  Bori  att  10  a  dUbtl ,  eRtt*  H  MWiiHfl  «t  l«s  Wbïs  de  TkADldlâ ,  une 
diaiiiMtWb  dont HMbtiaatdefbin  ici  rïppKctltiDfli  q de  l'art.  IG.ciirfrf 
diatanaailalllii«,Htifliiwrtelllbltc««p«eldl(du  gouvornenitnt,  leuti 
dralie  daaJiaf  anaj  p«Nt  hitD  tiint  cnnilddrtr  UtDBlr  calablrs  Wi  fnartagel 
ea  anira*  ooninla  eltils  qa'il»  oïl  mile  dtfpDii  lé  d^^nliits-ranxulle ,  tnajb 
eaasddratiarbl'art.  IT.ItbilieMtonïidèracoAlUr  réintégra;  ll3^s  teuft 
hieaa)Piiurle«panlea  nc^lèft  db  la  t^Gicitinn,  et  ne  kur  rtUribUolci 
bail*  4ai  du  jabt  de  la  dttlttlbca  It*  letlr  UHiBcài  d'bdmnjsiiei 

OaiMHlMali  Mr  li  dMitttiia  anKtIoli ,  qu'ir  J  l  dgaltmeot  Mn  de 
diat)a|«aFt  qa>M  «•»!,  iMli'a^t  iViibiacUijIon  «D  ligna  directe,  oih 
?arlèaatMa«aMNtaul"MM.  an  II,  ipoque  jusqu'à  la; neti a  IbîtJ- 


BMIGRE. 
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niMt  ékê  eédéi  à  la  tais»  d^immiisêiiieiit  et  doot  «lia  est  aetoelle- 
neiit  en  possesBioiit  uroat  nodat  lorsqu'il  aora  été  pearm  k  leur  rem» 
pUeemeot. 

5. 11  n^y  aora  liea  à  ancirae  remise  des  fruits  perças  ;  oéanmoinB  les 
sommes  proveDant  de  décomptes  faits  oa  à  faire,  et  les  termes  échus  et 
Boo  payés,  ainsi  que  les  termes  à  échoir  dd  prfi  des  ventes  de  biens  aa- 
tienaai  proTenaat  d^émigrés,  seront  perçus  par  la  caisse  du  domaine,  qui 
en  fera  la  remise  aax  anciOBS  propriétaires  desdits  biens,  à  leurs  héritiers 
ou  ayants  cause. 

4.  Seront  remis,  ainsi  qa*il  est  dit  art.  9,  les  biens  qui,  ayant  été  déjà 
Tendus  on  cédés  ,  se  trouveraient  cependant  actuellement  réunis  au  do- 
maine, soit  par  Peffet  de  la  déchéance  définitivement  prononcée  contre  les 
ftcquéreors,  soit  par  toute  autre  voie  qu^a  titre  onéreui. 

5.  Dans  le  cas  seulement  de  Part,  précédent,  les  anciens  propriétaires, 
lears  héritiers  on  ayante  cause,  seront  tenus  de  verser  dans  la  caisse  du 
domaine,  pour  être  remis  à  Tacquéreor  déchu ,  les  à-comptes  quMl  aurait 
payés.  La  liquidation  de  ces  à-comptes  sera  Taite  adminislrativement  au 
domaine  même,  suivant  les  règles  accoutumées. 

6.  Lm  biens  que  TEtat  a  reçus  ea  échange  de  biens  d'émigrés  et  qui  se 
trouvent  encore  en  sa  possession ,  seront  rendus,  sous  les  réserves  et  ex> 
cepcioBs  énoncées  dans  la  préeenle  loi,  aux  anciens  propriétaires  de  biens 
échangés,  à  leurs  héritiers  on  ayants  cause. 

7.  Sont  exceptés  de  la  remise  les  biens  affectés  à  un  service  public 
pendant  le  temps  quMl  sera  jugé  nécessaire  de  leur  laisser  cette  destina- 
UoB  ;  mais  Tindemnité  due  à  raison  de  la  jouissance  de  ces  biens  sera  ré- 
glée dans  les  budgets  de  1816. 

8.  Sont  encore  exceptés  de  la  remise  les  biens  dont,  par  des  lois  on  des 
actes  d^administratioB ,  il  a  été  déânitivement  disposé  en  faveur  des  hos- 
pices, maisons  ds  charité  et  autres  établissements  de  bienfaisance,  en  rem- 
placement de  leurs  biens  aliénés  ou  donnés  en  payement  des  sommes  dues 

Eas  r£tat.  -*  Mais  lorsque,  par  l'effet  de  mesures  législatives ,  ces  éta- 
lisssements  avront  reçu  un  accroissement  de  dotation  égal  à  la  valeur 
des  biens  qai  n^ont  été  que  provisoirement  affectés,  il  y  aura  lieu  à  remise 
de  ces  deroiers  biens  en  faveur  des  anciens  propriétaires ,  leurs  héritiers 
<Mi  ayants  cause.  -^  Daus  le  cas  où  les  biens  donnés ,  soit  en  remplace-  ( 
ment,  soil  en  payement,  excéderaient  la  valeur  des  biens  aliénés  et  le 
montant  des  sodubob  dues  à  ces  établissements,  Pexcédant  sera  remis  à 
qui  de  droit. 

9.  SeroBt  remis,  avx  termes  de  Part,  f ,  les  rentes  purement  foncières, 
les  restes  constituées,  et  les  titres  de  créances  dues  par  des  particuliers, 
•t  doot  la  rigio  serait  actuellement  en  possession. 

10.  Lm  actions  représentant  la  valeur  des  canaux  de  navigation  seront 
également  readaes,  savoir  :  celles  qui  sont  affectées  aux  dépenses  de  la 
Légion  d'boanenr,  à  l'époque  seulement  où,  par  suite  des  dispositions  de 
rordonnance  du  19  juillet  dernier,  ces  actions  cesseront  d'être  employées 
aux-  mêmes  dépenses  ;  celles  qui  sont  actuellement  dans  les  mains  du 
gOQvemement ,  aussitôt  que  la  demande  en  sera  faite  par  ceux  qui  y  au- 
root  droit)  et  celles  dont  le  goavernement  aurait  disposé,  soit  aue  la  déU- 
Tranoe  en  ait  été  faite ,  soit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été ,  lorsqu'elles  rentre- 
root  dans  seb  mahis  par  l'efliet  du  droit  de  retour  stipulé  dans  les  actes 
d'aliéBatioo. 

il.  Pour  obtenir  la  remise  ordonnée  par  la  présente  loi,  les  anciens 

Ï propriétaires,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  se  pourvoiront  par  devant 
es  préfets  des  départements  où  les  biens  sont  situés. 

12.  Les  préfets,  après  avoir  pris  l'avis  des  directeurs  des  domaines,  des 
coosorvateufs  des  forêts,  e\  s'être  assurés  des  qualités  et  des  droits  des 
réclamants,  transmettront  les  pièces  justiJicalivee,  avec  leur  avis  motivé, 
«a  secrétaire  d'État  des  finances. 

i3.  Le  secrétaire  d'État  des  finances  enverra  tontes  ces  demandes  à  la 
eoaamission  chargée  de  prononcer  sur  les  remises. 

14.  Il  sera  sursis,  jusqu'au  1**  janvier  1816,  à  toutes  actions  de  la 
part  des  créanciers  des  émigrés  sur  les  biens  remis  par  la  présente  loi  ; 
IcBdits  eréantiers  pourront  néanmoins  faire  tous  les  actes  conservatoires 
de  leva  créances. 

IS-91  -mari  1815  (Iiyon).  —  Décret  qui  ordonne  d'apposer  le  sé- 
questre sur  les  biens  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon ,  et  rapporte 
les  lois  qui  rendaient  les  biens  des  émigrés. 

Art.  1.  Le  séquestre  sera  apposé  sur  tous  les  biens  qui  forment  les 
apanages  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon,  et  sur  ceux  qu'ils  possè- 
deBi  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

S.  Tous  les  biens  des  émigrés  qui  appartenaient  à  la  Légion  d^honneur 
aux  hospices,  aux  communes,  à  la  caisse  d'amortissement,  ou  enfin  qui 
faisafent  partie  do  domaine,  sous  quelque  dénominalion  que  ce  soit,  et 
qui  auraient  été  rendus  depuis  le  l*'  avril ,  au  détriment  de  Tintérêt  oa- 
tioBad ,  serént  sur-le-champ  mis  sous  le  séquestre.  —  Les  préfets  et  les 
oflMers  de  l'enregistrement  tiendront  la  main  à  l'exécution  du  présent 
décret,  aossitùt  quMls  en  auront  connaissance  :  faute  par  eux  de  le  faire , 
ils  aeropt  responsables  des  dommages  qui  pourraient  en  résulter  pour  la 
aati^n. 

13-dl  muiffs  1815  (ftyote)*  •*-  Décret  qui  expulse  tous  les  émigrés 
do  territoire  de  Pempiré  et  ordeaue  le  séquestre  èe  lears  biens. 

Art.  1.  Tous  les  émigrés  qui  n'oBtpM  étén^yamaistSésilaélimi- 


nés  par  nous  ou  par  les  gouvernements  qui  nous  ont  précédé,  et  qui  < 
sont  rentrés  en  France  depuis  le  1**  janv.  1S14,  sortiront  sur-le-champ 
du  territoire  de  l'empire. 

S.  Les  émigrés  qui ,  quinze  jours  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, se  trouveraient  sur  le  territoire  de  l'empire, seront  arrêtés  et  jugés 
conformément  aux  lois  décrétées  par  nos  assemblées  nationales,  à  moins, 
toutefois,  qu'il  ne  soit  constaté  qu'ils  n'ont  pas  eu  connaissance  du  pré- 
sent décret  décret,  auquel  cas  ils  seront  simplement  arrêtés  et  conduits 
par  la  gendarmerie  hors  du  territoire. 

S.  Le  séquestre  sera  mis  sur  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles. 
Les  préfets  et  les  oflSciers  de  Tenregistrement  feront  exécuter  le  présent 
décret,  aussitôt  quMIs  en  auront  connaissance;  et,  faute  par  eux  de 
le  faire,  ils  seront  responsables  des  dommages  qui  pourraient  en  résulter 
peur  notre  trésor  national. 

4.  Noire  grand-maréchal  est  chargé  de  rexécutiou  du  présent  décret.  ' 

13-21  mari  1815'  (Iiyon).  — •  Décret  qui  exclut  des  armées  fran* 
çaises  les  généraux  et  officiers  émigrés ,  ou  qut  ont  quitté  le  service  lors 
de  la  première  coalition. 

Art.  1.  Tous  les  généraux  et  officiers  de  terre  et  de  mer,  dans  qudqne 
grade  que  ce  soil ,  qui  ont  été  introduits  dans  nos  armées  depuis  le  1*'  avr. 
1814,  qui  étaient  émigrés,  ou  qui ,  n^ayant  pas  émigré ,  ont  quitté  le  ser- 
vice au  moment  de  la'première  coalition ,  quand  la  patrie  avait  le  plus 
grand  besoin  de  leurs  services,  cesseront  sur-le-diamp  leurs  fonctions, 

3ailteront  les  marques  de  leurs  grade,  et  se  rendront  an  lieu  de  leur 
omicile. 

2.  Défenses  sont  laites  au  miaistre  de  la  guerre,  aux  inspecteurs  aux 
revues,  aux  officiers  de  la  trésorerie  et  autres  comptables,  de  rien  payer  ' 
pour  la  solde  de  ces  officiers,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  dater 
00  la  publication  du  présent  décret. 

86-88  mars  1815.  —  Décret  relatif  aux  biens  qui  avaient  étéren 
dus  aux  émigrés  depuis  le  i"  avr.  1814  jusqu'au  13  mars  1815. 

Art.  1.  Les  biens  rendus  aux  émigrés  par  le  dernier  gouvernement  de*  . 
puis  le  1*^  avr.  1814,  et  qu'ils  auraient  aliénés  en  forme  légale  et  authen- 
tique avant  nos  décrets  du  15  du  présent  mois ,  ne  sont  pas  compris  dans 
les  mesures  de  séquestre  ordonnées  par  lesdits  décrets  ;  sauf  aux  agents 
de  l'enregistirment  à  poursuivre  sur  les  tiers- acquéreurs  le  payement  de 
ce  qui  pourra  être  dû  sur  le  prix  des  aliéoilioos.  — Si  quelques-unes  de  ' 
ces  aliénations,  bien  qu'antérieures  à  nos  décrets  du  13  mars  présent 
mois ,  portaient  le  caractère  de  la  fraude  et  de  la  simulation ,  la  régie  de 
renregtstrement  devra  en  poursuivre  Tannulation  devant  les  tribunaux 
ordinaires ,  après  avoir  rassemblé  tous  les  documents  propres  à  établir  la 
fraude.    • 

5.  Les  ventes  faites  par  les  émigrés  désignées  aux  articles  précédents , 
depuis  nos  décrets  du  13  mars,  sont  déclarées  nulles  ,  sauf  aux  acqué* 
reurs  à  prouver  devant  nos  tribunaux  qu'elles  ont  été  faites  de  bonne  foi. 

4.  Les  biens  que  des  émigrés  rentrés  avec  la  famille  des  Bourbons  au- 
raient acquis  depuis  le  1*'  avr.  1814  ne  seront  point  soumis  au  sé- 
questre: néanmoins  lesdits  émigrés  seront  tenus  de  vendre  ou  mettre 
hors  de  leurs  mains  ces  biens  dans  le  délai  de  deux  ans. 

5.  Nos  décrets  du  13  du  présent  mois  seront  exécutés  dans  le  surplus 
de  leurs  dispositions  non  contraires  aux  présentes. 

28  marf-l«'  avril  1815.  —  Décret  qui  ordonne  la  réintégration, 
dans  les  archives  de  Tempire,  de  tous  plans,  titres  et  papiers  relatifs  aux 
domaines  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon ,  ou  se  rattachant  au 
régime  féodal  ou  à  des  distinctions  abolies ,  qui  eu  ont  été  retirés  depuis 
le  1"  avr.  1814. 

NÀPOLËO]!V,etc.; — Vu  notre  décret  du  13  mars  dernier,  par  lequel  nous 
avons  ordonné  que  le  séquestre  serait  apposé  sur  les  biens  qui  forment  les 
apanages  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon,  et  sur  ceux  qu'ils  possèdent, 
à  quelque  titre  que  ce  soit;  —  Vu  également  notre  décret  du  même  jour, 
par  lequel  nous  avons  ordonné  que  le  séquestre  sera  mis  sur  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  tous  les  émigrés  qui  n'ont  pas  été  rayés,  amnis- 
tiés ou  éliminés  par  nous  ou  par  les  gouvernements  qui  nous  ont  précédé 
et  qui  sont  rentrés  en  France  depuis,  le  1"  janv.  1814;  —  Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  —  Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Seront  réintégrés  dans  les  archives  de  l'empire,  tons  plans, 
titres  et  papiers  relatifs  aux  domaines  des  princes  de  la  maison  de  Bour- 
bon qui  en  ont  été  retirés  depuis  le  1*'  avr.  1814. 

2.  Tous  plans,  titres  et  papiers  se  rattachant  au  régime  féodal  ou  aux 
distinctions  abolies  par  les  lois  existantes ,  qui  ont  été  remis  depuis  la 
même  époque  à  des  particuliers  ou  à  des  émigrés  rentrés  sur  le  territoire 
français  depuis  le  1*' janv.  1814,  seront  également  réintégrés  aux  ar- 
chives de  l'empire. 

3.  Les  détenteurs,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  desdits  plans,  titres 
et  papiers,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  et  de  les  remettre  au  garde 
des  archives  de  l'empire  qui  leur  en  donnera  décharge. 

4.  Nos  ministres  de  l'iotérieur  et  des  finances  soat  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

16-23  janT.  1816.  -^  Loi  portant  prorogation  da  sursis  accordd 
par  l'ait.  14  de  la  loi  du  5  déo«  i8i4«  rrirovo  attx  UfSùU  itao  vendos  des 
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ËUGRÉ.— Chaf.  3. — Lob. — S7-S  ^mt  ItSS. 


AfL  f .  Le  M»  ftmmâ  fm  Fait.  14  ée  U  M  é«  5  ééc  f  814  è 
Blf»  ictiMiî  4e  U  yirt  des  cnascjer»  d»  écipés  fv  IfS  lôms  émt  U 

«tcrdMMc  ptf  Uilte  i:4,  c$l  prcr.'^^  jafq«*&ii  f  Jut.  1S18. 
^  Les  cfeu  éa  adea  ovBScml^irs  un^nârs  ^  le j  1  arL  14  scrad 


ê/ni Tact,  lie  réfone  U 
àt  rail.  S  de  U  In  dB  5  4éc  1814  poUaat  :— «  Les  bifss  ^  a 
raintéiè  oé3és  à  U  ciîsse  f  a»«tis<«aieLl  d  doateJf  esl  acinfUoKal 


jya  ofiBséqrcence  les  blrLS  dV&îpês  q'oi  êUjefit  diss  ce  cas  «ai  dâ  être 
nsdas  à  ieon  pr(>pr.-eia3TS  af»res  rac&:'S^..i5eiDexii  des  lûcmajus  ^ 
lev  éuieat  ^rescn*.»  par  U  lu  de  1S14. 

l'-17  SMÛ  181C.  —  OrdoBB.  di  roi  ^  aaaale  «a  airrté  ém  frciet 
éi  dé;iulc»fal  de  laSeiae,  rc-Ujf  a  «ae  lascniLoa  LypoUjécaire  prise 
par  Taisiaiitmioa  des  d^aïa-Lf^,  c^iLae  irprei^Eiati  0»  crêanaes 
<a%rés  ,  cl  RSToie  le$  panks  devaai  le$  trïMii.iax  coir  péiPils. 

Lons ,  de —  Sar  la  rafpnt  iu  t<»iL:'é  ds  c.'L1«iLi*-ui  ;  —  Tala  ra- 
faèî«  à  BDss  f««stBtée  par  u  àhme  Loai»e-CjLU.tr.ae  TatTfac4 ,  Trare 
Jaaart,  «I  ODLi>art$,  dnararasi  a  Patj,  eLre£.f4rc«  ab  SNTrtariai  da 
caBJ'«r  daoMitfv  ieax  de  aouv  oaaseiJ  a'Eikt }«  12  !i»ar$  1816, 7>ov  fv'il 
BMs  plaise,  rekcsaat  bb  arrHè  rtada  le  f3  déc.  1^15,  par  le  pnki 
da  dt-^Ant^meLi  de  la  Sfiae,  rr:(>BB<T^BM  sera  fai:  blx  ^.p;>  iaais  par 
lefl.t  ffTtki  jLiiA^Tée  {-are  d  «axLpje  d'âne  iL«<siM)kiB  iTi*Mif«cAire  pniv, 
le  17  Ka:s  ISvt^,  ;>ar  i'*dini£irxALiCia  Ct^  o^u^z^  «^ntise  iTpr*«««ual 
àfi  txéiituai  ea^^es ,  «ar  cae  au^f^a  ay&it  «}  ;iar'.eia  koi  «a:  ;  ^^aaU , 
dfjff  eai  vf>L::.e,  b  faaiies»  dts  crit^f  da  tniBLai  cu<J  da  dfj&aite- 
Bcirtde  LaSM<e,le  !*■  cec  ISIS; — Va  rarrHé  atUzBf; — Cofif.ZfTaal 
qa  «ae  i&scripiK«B  a'eft  qa'aa  ade  coss^oAio^ire  de  i  :ivp.cifeqae  de  la 
Cfraaoe  pM>r  stTtlt  de  ^q::e>  eile  a  ete  prise,  et  «a'i-^e  sul  ie  sait  de 
la  creaaoe  ; —  Ci<£5;deraxt  qa'aax  termes  de  la  loi  tfa  5  dec  1814,  les 
crêaacfs  a^paneaazit  au  en.  p^  cl  sar  en  séqaestrécs  doireat  lear 
être  rH^vué» ,  aa  a  Iruis  Ler.tieis  aa  ayaau  caaiie ,  d  qae  taus  ks 
Lires  :L:éif!Seai.t  ks  crfiaaoes  d  ks  arUs  coaâcrralcirfs ,  ea  f oat  ^larue 
aK«s£aire  ; —  Goasidtraal ,  daas  fespece,  qae  la  oeaBaade  ea  auicietéa 
de  la  rallie  Tierfa«t  et  coasarts  cd  pa^nfare  à  la  1m  ^i  5  dêoesAcv, 
d  ^a  &.Lsi  raiiL^i>traiAfia  cLui  saas  û.letd  d  saas  qaaiié  paar 


t:-: 


7.  !Ce8HaBl  pv 

dr-  ttaV  "TTwatT,  Iw  dîrt,  draîTi  fnadaai  ff      

aal  été  ftiwH  par  des  kb  sêaiéraks,  d  daal  FBtai  a\ 
as  ks  ftales  hypdikéfaMs  am  ks  daBaàs  aniaaBK 

alb^ac^is  par  ks  la»,  d  dcalks  ^VaUîssiBali aift 4é 
qaidatiaa  d  riasaipAMa  aa  c;nad-lÎTn. 

%,  Lacaiaparaisaade  h 
aivcceax  qai  kar  aal 
tat  adael  desôi^  bieas. 

9.  Edesera faite  caaaBP,  cVt-è-diR faa  Faa 
totakde  faacifaae  databaa  de  TeUl 
reçBs  ea  RsplaMBeal,  d  «aerWsiBea  a'aoa  à 
dûiartX 

iO.  CdiacfllÎBal 
frés  rédaaaato,  d^aae  part,  d  ks  baspicis,  et  faste, 
experts  ;  d ,  faite  par  ks  bofjâoes  de  k  faire ,  k  pribi 


Mk 


ot^LLiû^f ,  et  q  J«  ks  tniraaaax  mU  sealà  canpetealspaar  y 
5Ura  c&L^ti.  d  E'.^  caiesua  ,  —  N;^b5  aioas,  elc 

ArL  1.  L^'arrtta  da  pr^  da  c<parUB«rat  da  la  Soaa,  da  S  dêc 
1815,  est  aataxf  ;  ks  j^Tiks  seai  reavoyaes  à  m  psarraîr  casBe  dks 
aiîs«-oat  défait  ks  tnLaBaai  oaapelcaU. 

11-24  jn«  181S.  —  Ordoaaaaoe  da  lai  fâ  ééSenna  m  aaia 
poar  ei^ectcer  arec  réçiilari:é  ks  reaàscs  présentes  par  Tart.  S  da  la  lai 
da  5  céc  1814  ,  c&bctraaat  la  Ideas  asa  icadas  des écioda. 

L<^n5 ,  etc.  ;  —  Sar  k  nppert  da  wcre  airislre  secneAjve 
df>aneaeat  de  fiateTifar;  ~  Va  Fart.  8  de  la  lai  da  5  déc  1814.  par- 
IbÂI  qoe,  K-mçae  îes  b:>«;ices  aaroal  rrça  aa  accr&ifstacat  de  édrioa 
é^  a  ik  Taltu-  de  leur»  Lk^s  ,  d  kffsqae  ks  b  {«>  d^iaés  ea  rnapiaee- 
mtLi  aa  ea  p^yemeat  ei^^s^roct  la  laic-ar  éti  Lieas  aLeaes  d  îe  BK>ataat 
des  s-t^msufi  cz*fs  a  c^s  eui.^f»eiBe&t5,  rexceiiaax  sera  rra.t«  asi  anrjcas 
pr.  ;  r  éiûref,  iesr«  bt?iL«-rs  d  ay&its  €aas«  ;  —  V»hlaat  pMaraj  à  ce 


q.e  «es  Ttms^  t^ U-ziieieé  par  îA^ile  VA 

iiJUt  d'hs^A  d'ÈUi  f LUitia,  —  Nd35  btms  ,  de 

ArL  1.  Les  eciçre? ,  t«  i^zrs  btniitn  d  ayaats  caase,  %n  crairoat 
aroir  dr:«t  à  des  rtj'ns'S  far  des  bas p,ofs  m  imreafti  de  dian^  ea  wrta 
de  TarL  8  de  li  Im  da  5  dtc  1814,  pref^aim-!.!  Imt  reqafie  aa  préfcl 
da  Léitarteneat ,  qrû  la  corDBBBîqat-ra  à  ralzkiiis^at«aa  de  i'bo^toe  aa 
da  biitaa  CMtre  leqafi  ^  réclama. c*a  s^ra  e.n^ee. 

2.  Sar  la  rep:>c<«  it  FeulilisseBf at  de  ihàTiVé ,  Taris  d«  saas-préld , 
d  après  leseipnLsts  pm»aiUs  ô-a:iès,  k  pitiet  d:t!»era  rcalcscal  saa 
aii*,  et  radrefsera ,  arec  ks  pjeoes  ,  à  aUre  Bia.rire  secre-ain  d"Dat 
aa  dfparteL-eLl  de  r-sunear  ,  pi«r ,  sar  saa  ra;:<irt ,  y  éirt  paaira  par 
•CBS  ea  c£Br«:l  d'Etat ,  CL*siLe  fimr  ks  traLsacu:*as  d  a^ieaaiioas  des 
kte&s  ces  lk;ff;ices  ca  dé?  oociziB&es. 

3.  Sa  k»  t'jeas  c^acêses  à  aa  eiiii*  sçenest  de  chirild,  ea  exêcat'» 
ie  la  ^^  la  16  TeLd.  ls  5,  ea  rpc;lârti!:*'&l  de  som  a^eeaBe  dol&ric*a 
r-tizt  ea  Tini  ce  la  Iti  de  isf^s^.  u  2,  entait  U  r^eor  de  la^tf  à»- 
lÂii.-a,  rfU)eéast  sera  reç^t.lsé  blx  e::irTY$  c.xit  tc^cicap^ne  de  ces 
iœas  sera  jrrT'ta,  diis  qs.;'-*  f  na*  çaf  la  crîrfsf.^  a:i  ee  fui*. 

4.  Si  l'E  A  a  it3*'Cié,à  p.^  ;a  kù  da  luTrcl.  aa  5,  &9  tsa^i  a  àf^dn- 
yaf  la  fitile  à'istres  b;*i«  acid  'ô  tr-f :•':«« ,  il  «ra  rtEr?  aui  éa'cr»  y 
«rait  :r;>.i,  oa  a  liîâT?  ttr.t-TÇ,  BLe  pc-rl.:»  corre^p^sdaate  de  t^.ess 
prrrK:utd>ci  aa  d*  ie^r?  ac.-.js. 

5.  Ser:-!!  «is::>n«  d»T  «  j^  t-  r-L«  «fferléf  par  rÉtit  ks  Y'tns  doBaaîavx 
•a  ^"^^laâliqi'ef  cv^fT-eiés  aax  eUi-liH^ibeals  de  ch^nle  par  sajte  de  rê- 
vé a^.  es  «a  de  if :v.Tfl-'es ,  ea  cxéc.L^a  da  la  bi  da 4  tcbL  aa  9,  ea 
ks  ifbsm»  ÇGi  ks  rr.  rcf^i  leaL 

8.  Sersat  con:*nsês  daas  ks  «ff«datioaf  aeati&aadef  ca  FhL  4,ks 
daLaXitias  eatre-vzls  aa  lestaiBfatajFes  faitea  an  l'ti'^MffifTalr  par  des 
parlica'  Jtn  avec  raLton^aiiaa  da  vn 


11.  Eacas  depariaçe,ks  alerta 
s*3«  ae  ««Bt  pas  d*aocard  sar  k  cbaix,  ca  tiee  cipert 
oaaseO  de  prelcctare. 

li.  DaLf  k  cas  aâ  ks  eapîtaw  de 
THla  de  TarrHe  da  IS  kizm.  aa  9,  aarakat  excéda  k 
créaaces  aateneares  k  Taa  9  qae  ors  ca;-  taiix  dfrûcal 
daat  sera  restilsé  asx  énigTes  aaxqBeâ  jtS'ù^  rmjrtmmw 

13.  Ser&Lt  co&f iif rés  oanne  arqniu^Brat  des  dfOa,  1» 
doLBéc  ea  remp-kbOBt^  des  saiTfz.  j.l<  a  an  par  k 
henr  p&ïr  ks  ei^ia&ts  Dvaiés  d  acUcs  cexa^e  à  sa 

14.  Lrcî^ae  deax  aa  |la<ieBi%  k•^pices  aaiagA  eié 
foH  de;Bi$  k5  rpsplaopsfais  aa  acqa  ^teMcais  fmaoÉs  |ar  ia la  m ft 
TVLd.  aa  5  d  farr^ie  da  15  iiraja.  aa  9,  la  csBpnBaa  s'Aaaina^«- 
•eat  ealre  U  totalité  ce  kan  aaricaafs  èaUijaas  d  la  tesrii»  da  a- 
demait»  qa'iif  rat  reçaes,  d  îk  rrâiiAemat  reioedtot  Mm'f 

15.  Si  cb  ctailisseBeat  réaaisgajt  aatrekés  des  ~         ' 
qafs  ca  Bc>BarJqaes  à  des  faadatiaas  de  chante  «  il 
tbmme  ayast  ca  arMt  à  reai^laoEacal  faa  paar  la  partk  de 
rcTeas  qoi  dah  expRaséacat  coasacrée  A  des  «ams  decftste,  «i 
aacâesLe  dotaliaa  sera cstiaée  sar  ca  pied.  2(e  seal  ;, 
de  ces  êtabïisseasfBte  aixles, les  knspces  deseartf  par  as 
oMfré^siBS  reâgieBsei  fai  a^  écakat  finir  i  faa 
TTcs  d  les  Balades. 

16.  LcT^qBBBhB^iceaBradldîad 
plasieara  és^^ns ,  d  fae  lexcédaat  fa'd a  ca  aa  ^'â  ama  a 
ea  Tcrta  des  articles  d-dcssas,  ae  saffiia  pas  paar  faa 
emifTès  idroBve  ce  çb'jI  avail  perds ,  cd  dcadaa 
aa  prorata  de  ce  fai  prarcaBi  de  cbaoaa. 

1 7.  Lenqae  les  Hcas  prareaaat  Caa  «aiçrt 
deTh^^pice  par  T«àe  â'ccba*^,  sa  iargq[B"us  aant  é»  Buiisiari 
Cac^aenr  d'Batres  kieas  ,  1  excedaal ,  sY  existe  aa  sli  aimai 
ferta  dea  artides  d-dessas,  sira «a  pir  jeijt  kaipioB. 

18.  llcasendeBÉBesi  las  bicas  d* cwpcs  aai  étfaateâ!\di 
rac^ciller  ks  dettes  aaiénevres  asx  Tcalc» 
pice. 

11  j«i»4  j-aieft  ISlT.—  OrdMaace  da  ni 
lîea  prcTeaaBt  d'éaiçré  est  icalrê  daas  ks  teaiBS  da  dmanaf  çc 
Teada,  par  saite  de  dé^b^aca  de  racf]Mf¥ar,  à  farivat^B^fLcb 
ail  uea ,  raacsea  prapnétaâe,  aea  bérrjen  as 
cbteair  iarcBsc  (art.  5,  V.  Dsb. aaL}. 

ISIC  ami  181S.— LaiyiitasaiJkdL 
I8â0  k  sarsis  acDwdé  an  cnieres  par  ks  kts  dis  %ààL  I8M  alî 
jaav.  Iél6. 

La  sarsif  aorordd  an  éteîgTcs  par  ks  lais  des  S 

181 6,  aiasi  qae  k  dra^l  ca  bfear  des 

soral.'jes  de  leais  cnaaces  ttls^s'us  asai  pmri  d  kadtt  par  7»^ 
et  '.\ciif  loi  da  16  jaay.  1816,  saat  n^asmlii  d  pnisesi  jb^l'aJ* 
jacT.  1820. 

19  aaM-3  sept.  ISlt.  — Ordflaaaaca  ds  ni  ^  i^fiAftA^ 

decfl*f  da  11  isia  ""^_  1 nrîil  kî  drraliTffaflfîM  f'"'^ 

]s?tU  de  charité. 

L:ns,eic;— Va  la  loi  da  5  déc  1814,Ridin  bksvaf 
!i  s»  Cv*a  Teadas  des  éBJçrés ;  —  Ta  aafrr  Briaaaaaoc  di  II  jaBl^ 
c:z.^tms\ le fa^derexfCBti^B  de Tart.  8 de cdte  jbi ;~ Sir  kaspdS 
L:>Lre  BK<r:ftre  secétalre  a'£;at  aa  dépaxtetecslde 
ctLScil  fl'£  at  csleada  ,  —  Nobs  STsas,  cteL 

Art.  1.  L'art.  6  da  aoire  arcocBaace  da  11  jaia  1818, 
dcBat}<i'r5  eatre-TîIs  sa  testanealaîres 
;^>ar  des  part.:a!ieis,  STec  aaOahsatiaa  ds  ^. 
pri*es  daas  rera.Baliea  des  bisuafccléi  àcss 


1814  dH^ 


:«tAkB|éfarn 


«aUi 


1818. 


t7.M  ami  IttS.  ~  Lsi 

asoeas  ptapriéuim  da 


ÊfflGRÊ.— CflAK  l-  — Lois.— 2f.28  avril  182î^. 
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'  TIT.  t.  -^  De  l^allocatioh  bt  i«  là  hatubb  db  L'ncDEiiiaTft. 

Art  i .  30  millions  de  rente ,  ao  capital  d^nn  milliard ,  sont  affectés  à 
rindemnité  dae  par  TÉtat  aui  Français  dont  les  biens-fonds  situés  en 
France,  on  qai  faisaient  partie  du  territoire  de  la  France,  aul^'janT. 
4792,  ont  été  confisqués  et  aliénés  en  exécution  des  lois  sur  les  émigrés, 
les  déportés  et  les  condamnés  révolullonnairement.  —  Celte  indemnité 
est  définitive;  et,  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  j  être  affecté  aucune 
somme  excédant  celle  qui  est  portée  au  présent  article. 

2.  Pour  les  biens- fonds  Tendus  en  exécution  des  lois  qui  ordonnaient 
la  recherche  et  Tindication  préalable  du  revenu  de  1790 ,  ou  du  refenu 
▼alenr  de  1790,  l'indemnité  consistera  en  one  inscription  de  rente  5  pour 
iOO  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique ,  dont  le  capital  sera  égal  à 
dix-huit  fois  le  revenu ,  tel  quMl  a  été  constaté  par  les  procès-verbaux 
d'expertise  ou  d'adjudication.  —  Pour  les  biens-fonds  dont  la  vente  a  été 
faite  en  vertu  des  lois  antérieures  au  12  prair.  an  3,  qui  ne  prescrivaient 
qu'une  simple  estimation  préalable ,  l'indemnité  se  composera  d'une  in- 
scription de  rente  3  pour  100  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
dont  le  capital  sera  égal  au  prix  de  vente  réduit  en  numéraire  au  jour  de 
Fadjudication ,  d'après  le  tableau  de  dépréciation  des  assignats,  dressé, 
en  exécution  de  la  loi  du  5  mess,  an  5 ,  dans  le  département  où  était  si- 
tuée la  propriété  vendue  —  Lorsque  le  résultat  des  liquidations  aura  été 
canne,  les  sommes  restées  libres  sur  les  30  millions  de  rente  déterminés 
par  l'art.  1  seront  employées  à  réparer  les  inégalités  qui  auraient  pu  ré- 
sulter des  bases  fixées  par  le  présent  article ,  suivant  le  mode  qui  sera  ré- 
glé par  une  loi. 

3.  Lorsqu'on  exécution  de  Tart.  20  delà  loi  du  9  flor.  an  3,  les  ascen- 
dants d'émigrés  auront  acquis,  au  prix  de  l'estimation  déclarée,  les  por- 
tions de  leurs  biens-fonds  attribuées  à  l'État  par  le  partage  de  présucces- 
sion ,  le  montant  de  l'indemnité  sera  égal  à  la  valeur  réelle  des  sommes 
qui  auront  été  payées  :  en  conséquence ,  l'échelle  de  dépréciation  des  dé- 
partements pour  les  assignats  et  les  mandats ,  et  le  tableau  du  cours  pour 
les  autres  effets  reçus  en  payement,  seront  appliqués  à  chacune  des  sommes 
Tersées ,  à  la  date  du  versement.  —  L'indemnité  sera  délivrée  k  l'ascen- 
dant s'il  existe ,  et,  à  son  défaut,  &  cefui  ou  à  ceux  de  ses  héritiers  qui, 
par  les  arrangements  de  famille ,  auront  supporté  la  perte.  —  Lorsque 
l'État  aura  reja  d'un  aîné  on  autre  héritier  institué  le  prix  des  légitimes 
que  des  légitimaires  frappés  de  confiscation  avaient  droit  de  réclamer  en 
biens  fonds ,  le  montant,  réduit  de  la  somme  payée  pour  prix  de  cette  por- 
tion légitimaire,  sera  restitbé  à  ceux  qui  y  avûent  droit  ou  qui  les  repré- 
sentent. 

4.  Lorsque  les  anciens  propriétaires  seront  rentrés  en  possession  des 
biens  confisqués  sur  leur  tète,  après  les  avoir  acquis  de  l'État  directement 
ou  par  personnes  interposées ,  l'indemnité  sera  fixée  sur  la  valeur  réelle 
payée  à  TËlat  conformément  aux  règles  établies  par  l'art.  3. —  Lorsque , 
par  les  mêmes  moyens ,  il  les  auront  rachetés  à  des  tiers ,  l'indemnité 
sera  égale  aux  valeurs  réelles  qu'ils  justifieront  avoir  payées,  sans  que , 
dans  aucun  cas ,  elle  puisse  excéder  celle  qui  est  déterminée  par  l'art.  2. 
A  défaut  de  justification  ,  ils  recevront  uoe  somme  égale  aux  valeurs 
réelles  formant  le  prix  payé  à  l'Etat.—  Dans  les  deux  cas  ci-dessus ,  les 
ascendants,  descendants  ou  femme  de  l'ancien  propriétaire  seront  réputés 
personnes  interposées —  Lorsque  les  héritiers  de  l'ancien  propriétaire  se- 
ront rentrés  directement  dans  la  possession  des  biens  confisqués  sur  lui, 
rindemoité  à  laquelle  ils  auraient  droit  sera  fixée  de  la  même  manière. 

5.  Les  rentes  3  p.  100  affectées  &  l'indemnité  seront  inscrites  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique^  et  délivrées  à  chacun  des  anciens  propriétaires, 
ou  h  ses  représentants ,  par  cinquième^  et  d'année  en  année ,  le  premier 
cinquième  devant  être  inscrit  le  22  juin  1825. —  L'inscription  de  chaque 
cioquième  portera  jouissance  des  intérêts  du  jour  auquel  elle  aura  dû  être 
faite,  à  quelque  époque  que  la  liquidation  ait  été  terminée-et  la  délivrance 
opérée.  — Néanmoins,  les  liquidations  donnant  droit  à  des  inscriptions 
ioférieares  à  250  fr.  de  rente  ne  seront  pas  soumises  aux  délais  prescrits 
ci-dessus.  L'inscription  en  aura  lieu  en  totalité  et  avec  jouissance  du  22 
joîn  1825. 

6.  Pour  Texécution  des  dispositions  ci-dessus,  il  est  ouvert  an  ministre 
des  finances  un  crédit  de  30  millions  de  rente  3  p.  100  ,  qui  seront  ins- 
crits, savoir  ; —  6  millions ,  le  22  juin  1825;  —  6  millions ,  le  22  juin 
1826  ;  —  6  millions  le  22  juin  1827  ;  —  6  millions  le  22  juin  1828  ;  — 
6  millions  le  22  juin  1829  ;— Avec  jouissance ,  pour  les  rentes  inscrites , 
du  jour  où  leur  inscription  est  autorisée. 

TIT.  2.  —  Db  l'admission  a  l'indbiiiiitè  bt  db  sa  uquidahon. 

7.  Seront  admis  à  réclamer  l'indemnité,  l'ancien  propriétaire,  et,  à 
êon  défaut ,  les  Français  qui  étaient  appelés  par  la  loi  ou  par  sa  volonté 
à  le  représenter  à  Tépoque  de  son  décès,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer 
aucune  incapacité  résultant  des  lois  révolutionnaires. ~  Leurs  renoncia- 
tions ne  pourront  leur  être  opposées  que  par  les  héritiers  qui ,  à  leur  dé- 
faut ,  auraient  accepté  la  succession.  —  Il  ne  sera  dû  aucun  droit  de 
succession  pour  les  indemnités  réclamées  dans  les  cas  du  présent  article 
et  de  l'art.  3. 

8.  Pour  obtenir  l'indemnité,  les  anciens  propriétaires  on  leurs  repré- 
«eotaots  se  pourvoiront  devant  le  préfet  du  département  où  sont  situés  les 
Meas-foodt  Tendu.  Le  préfet  tnosnettra  U  demande  an  directeur  des 


domaines  du  département ,  qui  dressera  le  bordereati  d'indemnité ,  eoo» 
fermement  aux  dispositions  précédentes.  ^Le  bordereau  sera  communiqué 
aux  réclamants ,  ensuite  adressé  par  le  préfet  an  ministro  des  finances , 
avec  les  pièces  produites  :  il  y  joindra  son  avis  motivé ,  qui  portera,  tani 
sur  les  droits  et  qualités  des  réclamants  que  sur  les  énonciations  du  bor- 
dereau et  les  observations  ou  réclamations  qu'il  aurait  reçues. 

9.  Le  ministre  des  finances  vérifiera,  1*  s'il  n'a  pas  et  j  payé  de  soultei 
ou  de  dettes  &  la  décharge  du  propriétaire  dépossédé  -,  2<>  s'il  ne  lui  a  pas 
été  compté,  en  exécution  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  des  sommes  prove« 
nant  de  reliquats  de  décompte  de  la  vente  de  ses  biens  ;  3<*  s'il  ne  s'est 
pas  opéré  des  compensations  pour  les  sommes  dues  par  lui  au  même  titre  ; 
4«  si  quelques-uns  des  biens  vendus  sur  lui  ne  provenaient  pas  d'engagé- 
ments  ou  autres  aliénations  du  domaine  royal  qui  n'auraient  été  maintenus 
par  les  lois  des  14  vent,  an  7  et  28  avril  1816 ,  qu'à  la  charge  de  payer 
le  quart  de  la  valeur  desdits  biens  ;  auquel  cas  il  sera  fait  déduction  du' 
quart  sur  l'indemnité  due  pour  les  mêmes  biens. —  Il  sera  dressé  un  état 
des  déductions  à  opérer,  dans  lesquelles  ne  seront  pas  compris  les  sommes 
payées  à  titre  de  secours  aux  femmes  et  aux  enfants ,  les  gages  de  domes- 
tiques, et  autres  payements  de  même  nature,  faits  en  assignats,  et  en 
exécution  des  lois  des  8  avril  1792  et  12  mars  1793. —  Quel  que  soit  le 
total  de  ces  déductions ,  il  ne  pourra  diminuer  l'affectation  des  30  millions 
de  rente  fixés  par  l'art.  1. 

10.  Le  bordereau  d'indemnité  et  l'état  des  déductions  seront  transmis 
par  le  ministre  des  finances  à  une  commission  de  liquidation  nommée  par 
le  rei. 

11.  La  commission  procédera  d'abord  à  la  reconnaissance  des  qualités 
et  des  droits  des  réclamants.  —  Dans  le  cas  où  elle  jugerait  la  justifica- 
tion irrégulière  ou  insuffisante ,  elle  les  renverra  devant  les  tribunaux 
pour  faire  statuer  sur  leur  qualité ,  contradictoirement  avec  le  procureur 
du  roi.  —  S'il  s'élève  entre  les  réclamants  des  contestations  sur  leurs 
droits  respectifs ,  la  commission  les  renverra  également  à  se  pourvoir  de- 
vaut  les  tribunaux  pour  faire  prononcer  sur  leurs  prétentions ,  le  minis- 
tère public  entendu.  —  Il  y  sera  statué  comme  en  matière  sommaire ,  h 
moins  qu'il  ne  s'élève  quelque  question  d'État. 

12.  Quand  la  justification  des  qualités  aura  été  reconnue  suffisante, 
ou  quand  il  ^ura  été  statué  par  les  tribunaux,  la  commission  ordonnera 
qu'il  sera  donné  copie  aux  ayants  droit ,  des  bordereaux  dressés  dans  les 
départements ,  et  de  l'état  des  déductions,  proposées  par  le  ministre  des 
finances;  et  elle  procédera  à  la  liquidation ,  après  avoir  pris  connaissance 
de  leurs  mémoires  et  observations. 

13.  La  liquidation  opérée ,  la  commission  donnera  avis  de  sa  décision 
aux  ayants  droit,  et  la  transmettra  au  ministre  des  finances,  qui  fera 
opérer  LMnscription  de  la  rente ,  pour  le  montant  de  l'indemnité  liquidée , 
dans  les  termes  et  délais  qui  ont  été  prescrits. 

14.  Les  ayants  droit  pourront  se  pourvoir  contro  la  liquidation  de  la 
commission  devant  le  roi  en  son  conseil  d'État ,  dans  les  formes  et  dans 
les  délais  fixés  pour  les  affaires  contentieuses.  —  La  même  faculté  est  ré- 
servée au  ministre  des  finances.- 

TIT.  3.  —  Des  dépohtés  et  des  condaidiés. 

13.  Les  dispositions  précédentes  seront  applicables  aux  biens  confis- 
qués et  aliénés  au  préjudice  des  individus  déportés  ou  condamnés  révolu- 
tionnairement. —  Sera  déduit  de  l'indemnité  le  montant  des  bons  au  por- 
teur donnés  en  remboursement  aux  déportés  et  aux  familles  des  condamnés, 
en  exécution  des  décrets  des  21  prair.  et  22  fruct.  an  3,  réduit  en  nu- 
méraire au  cours  du  jour  où  la  remise  leur  aura  été  faite. 

TIT.  4.  —  Des  biens  affectés  aux  hospices  et  autres  étabussekerts 

DE  bienfaisance  ,  ET  DBS  BIENS  CONCEDES  GEATUITEMENT. 

16.  Les  anciens  propriétaires  des  biens  donnés  aux  hospices  et  autres 
établissements  de  bienfaisance ,  soit  en  remplacement  de  leurs  biens 
aliénés,  soit  en  payement  des  sommes  dues  par  l'État,  auront  droit  à. 
l'indemnité  ci-dessus  réglée.  Cette  indemnité  sera  égale  au  montant  do 
l'estimation  en  numéraire  faite  avant  la  cession. 

17.  En  ce  qui  concerne  les  biens  qui  n'ont  été  que  provisoirement 
affectés  aux  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance ,  et  qui,  aux 
termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  doivent  être  restitués  lorsque 
ces  établissements  auront  reçu  un  accroissement  de  dotation  égal  à  la  va- 
leur de  ces  biens ,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  représentants  pour- 
ront en  demander  la  remise,  aussitôt  qu'ils  auront  transmis  à  l'hospice 
détenteur  une  inscription  de  rente  3  p.  100  dont  le  capital  sera  égal  au 
montant  de  l'estimation  qui  leur  est  due  à  titre  d'indemnité.  -^  En  ce  qui 
concerne  les  biens  définitivement  et  gratuitement  concédés  par  l'État  soit 
à  d'autres  établissements  publics ,  soit  à  des  particuliers,  Tindemoité  due 
aux  anciens  propriétaires  sera  réglée  conformément  à  l'art.  16  ci-dessus. 
A  défaut  d'estimation  desdits  biens  antérieure  à  la  cession  qui  en  a  été 
faite,  ils  seront  estimés  contradictoirement  et  par  experts,  valeur  de  1790* 

TIT.  5.  —  Des  droits  des  créancisbs  belattvehbnt  a  l'indehnité. 

18.  Les  oppositions  qui  seraient  formées  &  la  délivrance  de  l'inscrip- 
tion de  rente  par  les  créanciers  des  anciens  propriétaires  |  porteurs  de 
titres  antérieurs  à  la  confiscation ,  non  liquidés  et  non  payés  par  l'État , 

l  n'auront  d'effet  que  pour  le  capital  de  leon  créuncest  U^  nncieos  Qr<h 
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nansatenU  aonsi  droit  dm  m  Iifaotc  desanaB  4t 

I  liMiift'i Mil  aKilMB  u^imiin    an b  »*— ^«^  ér li 

€■  w^e  et  S  goqr  t W,  f  cagi^al  iiimii  il  égii  à  t^  itB»  ré- 

Ces  crnaden  «Rccrvttl  [cun  drafe  sv^aai  k  ruf  éefcv- 
Tii4t:ts  tl  H7<ilhèi|OP«  ^*îls  vs-ntaM.  swt  ks  imiBCBbtes  confisqués.  — 
L'tirirt  M  r*  â^mnK  tni  «rwl  faits,  sM  ▼  •  l»« ,  çkI  q«  »it  le  !«?» 
ie  bi  «-tuLoa  i9«:.u  &H«s .  Versât  '«  tribunal  iv  èiaîcile  dt  TiBciea 
yrocrccain ,  «a  isf aat  le  trlhoiiAl  dus  k  icsaort  éotijKl  U  SKtss&on 
à'tA  aavcflb 

fS-  t«  rtdaTia'  OTS  Indint  a  «be^tiT  rmi^meité  dcvmc  «ré  fer- 
BKS,  A  p«»  f«  tcci^oc» ,  daas  ks  lei^w  snivairts .  savotr  :  —  Dans 
va  an .  par  krt  LàriLkits  i?  nyii-ne  :  —  Doas  dix-iiait  boh.  par  ceux 
^i  sa  IroairtBt  dans  les  aa'r*»  £  iK»  4e  rEa-<it>«  i —  Bus  ifTL  ans,  par 
Toi  sa  crvxmt  brn  n'Eurapa.  —  Can  éeUis  cavrnt  da  ;«nr  da  la 
t'iisaliaa  de  hà  Dr*«-*at*  lur. 

li  swa  aa^wt  iaa* ckaq^^  nrébccva  «■  ffftK*trc  spccn}  «à  sanmt 
à  l^ar  data ,  i«  rtcwia  oa*  «pi  aBn»al  tté  adrf«!<»^  an  ^r^ 
fcl,  aiasîfMia  Rsataft  4e  caaraM  dc«  L<r>i^At»w;  !ar9i{a>ik  aora^té 
Bric  — BMtitraits  regni^rnsnt  ceriâes  da  c»  Rfiâtra  amni  dé^ 
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HT.  T.— 

dâ4ribaé 
là  d«s  campe»,  des  états  dctai  les  ie  tamesls  IiqniilalJoas arrMecs 
JCTgawiaax  djafmrinn  éi  U  jBMMta  laà,  fiâitaii  ïi 
m  n^-^artmoâ  ces  profcCs. 

±1.  Paadaat  onu  aas,  a  iiapteff  da  la  pw—lgatiBa  éa  la 
laaa  vtcs  lcaasUk;&  da  la  proprirtâ  des  kana  cMainfi  f«r  ks 
ires ,  ka  ddfortâa  H ks  raadiMaii  iriotatioanatresHnl, et  faî 
panes  eatta  k  pcaprdiairv  aetael  de*iila  biaaa  ai  i\ 
ses  hcncias  ssaat  eBref-.saas  Bs^aanaat  aa  dnil  isp  da  3  ir. 

!!3w  Lafaalitad'cttaaicraaaé'eaaBfcr 
tÎTVBCBt  a  Texeen  ion  da  la  prffiali  kt,  aas  Pi 
ccadaalB  d'eaigsas  ,  da  daiMCtes  «a  4a  caa^i 
ks^aet^  aar2A«fU  contracta  ■arhga  atec  des  «Haa^en  ■iHiiiBiiHint 
aa  I- avril  l&i4,  ai  a  kan  «abats  adi  da  parcs  ajaaft  iaai  da  la  fuLuf 

da  f  caacaiSk 
24.  Ca£t.f  4akkî4aSdécf814ca«tûuana4aHitiraBBpraîaK 

ani:**r  cfl^t  :  ea  a>aâéi(onca,  aacaaa  des  di-*pasiiînai  4a  Ai  piiiiali  kt 
ae  34inrra  ^r*y  i<ticier.  ca  aacoa  cas,  aax  irnts  aofu^  avaat  la  pabiiea» 
titui  de  'a  cftarta  ctQsLlAi<daa4^ii« ,  et  Baiat^nas  ur  ke^tift  artida, awi  à 
r£Lit,soiiad«abeca,ai  djaaar  fiemaaucna  lacoaBcaatBaaiB. 

l'-€  aBBi  18S5.  —  Orioaaaace  d«  nî  rn  déienaine  te  nade  d'rt ^ 

catan  de  la  '«lï  da  S7  atr.  1S^,  roarra-int  /îa't<nuite  dne  par  TÉUt 
aox  !}r>or-*{ar'cs  de  bK^ttâ-fen^is  coafis*^  :é«  ci  iFcadas  aa  lula  4ns  lacs 
far  .M  emiem.  ks  d^oorte*  et  !es  can^iamaé*. 

Cejlë±es\  etr-  —  Ta  la  ja  ia  17  xtr.  Ift-fS*  portaoi  lAclMiBa  ^va. 
lanis  le  30  3i-  .-as  le  r?n5<  an  parnaent  ie  finieninit»  aae  par  HÊlat 
acT  fTzsriis  rcnt  *es  bien*-':a«is  sîtaé*  en  Fraoce*  «a  ^  bisaint  partie 
du  tem'iîra  fruKiis  «  an  t"  jaaT.  1T7S.  ttmi  étt  caafljiffa  et  ahands  ca 
Terta  des  lom  xi  \i^  tr,  zr»,  ks  départes  et  ks  candaanés  révnlntMa- 
laimMni;  — ¥aa'ant  l<î<>rTBiner  le  nMMie  f  aécaCi»a  de  la  ki  ,  da  ■»- 
n.era  à  accélérer,  anâat  ^"d  aei  p*i«sibia,ks  tafuéitiaas: — Sar  k 
lupt^ctda  boCr  ■iaisaa  aecteUiie  d'Elai  tm 
afQnSjdB. 


aM4i4 


4alakidnS 


Tlf.  i.  •* 

Ai^  %m  B  fin  9iic4dé  kmé^ifacnieai  par  ks  dûcLlean  40 
4ms  ka  dépactemenla,  à  ia  kiffamat^a  ém  Hadf  nite  4bb  par  ITEtoi 
paor  kins  \n  toas  it»às  caalia^ies  «I  aiadns  lavtilaLaaaaireaHaL  — 
Gn  ui^.-kt:aas  seraai  bues  aa  aaa  da  peapcktaira  depaesedé,  et  ser- 
virotti  (te  DiLr«  aux  b<iriert>aax  a  foract  sar  ks  réckeiatioas  des  partà», 
CBafonnetnent  aax  iispcs  '.^oas  coapviiesea  la  pnseala  eridaaaaea. 

2.  \iin  BuisLra  ietim^n  i  tut  •les  ftaaan»  Ivaajaetira  aa  imc- 
tmr  goQifrai  de  fitiii:tt::i:riL4a  ia  renres^t-trenent  ci  desdaaHiaes, 
T«*2Li!ti  ic  iijcLqqs  à  un:  iLer  sar  Tu  ien  :;.:<«  lie  aox  a.icktt«  prioné- 
laire«  îles  iuea.:-(i]Bii8  Cfii-^v:»  ai  veni-iâ  rev^ntit>ana*reBMai •  aa  à 
kors  repré^nunl^.  Cet  «loi  aéra  aiL'-fS^  anx  d^-ictaars  des  d^isaiaes  4t 
duipe  deportemeaC  11  canwi*a  tr^  ks  ieUes  payées  a  la  eecaarse  da 
pn  r  éu^'e  d<  po^ôe  é ,  exclue  en  ce  qn  caneerae  ks  semae»  payées  a 
ticre  >ie  secaar»  aax  Scounes  ei  ec^U .  ks  ça^es  da  dy^'j^wnes  et  i 
paT'nenla  ce  oïdse  o^ur»  U.u  aa  aancnaia  al  «a 
8  âfT.  ITO^  et  \±  aun  tT^. 

3.  Le  aire*::levr  ^vaerai  te  fcaiatûueMat  ai  4i 
fctat  q<xi  lai  aara  eCa  o^oious  par  k  ■leistia  4bs 
kdkaûl,  —  t*  Des  sonôes  payées  à  la  decbar^  da»  prapciéiatrai  d^pas- 
iédes;  —  2f  Des ionunes  provenant  de  Ri:»{aats de  décomptes»  ksqaeiÉ^fS 


4 

latélé 
qa'a  U  ckBiga  4o  payer  k 
aa 
dan  poor  ks 

4.  Lcipreklaknairecknckv«M4flâ4Mslp* 
leaaat,  H  cUâser,  à  Vèiém  d^aa  ■êpeitaua  alphateipa,  hi 
baax  dexpcftûa ,  dTadjaitica&Jaa  aa  4t  portafe^  et  laaa  ks 
a.imuiaUn.Aâ  caacefaaai  ks  '  ' 
L«Mi  des  tuai  flv  ks  f  igies,  ka  ddwptéT  ai  ko 
aaireveat,  ei  fai  devroat  Hia  aa 
des  iMiataes ,  aa  pcodails  paar  la 
Wes  aa  extraite  d'apns  kqMb  ks 
etaoiis.  —  Ca  leiihi  nk  invaii 
U  lufiudataia  a  ila  fiûta  dtaaa  k 

T  tlBK 

ûps  emureSy  ks  dépoctàs  et  ka 

o]oâ!«qnes  et  aiiéaes,  aa  fm  «ift  ita 

ct^iL^^semeats  de  kealuaaaea  ea 

<*tt  paycmaai  éi  dettes, 

bi^stfoieais,  siMi  caacatfi 

paruc«4iiars;  —  Adélinidâl 

ap.eift»  par  sa  voinntd  aa  far  ia  kià  k 

d«!ces .  les  herit«n  fai,  ea  c 

ji2  .L<es ,  aaraxeat  jccepid  la 

de  famiiia.  aat  sapparté  !a  pote 
H  dnceadaaCes  d^ 
w^  lêyotafaaaaaii  et  ai ,  les^aeiks 
etraafen  aalmearemeat  aa  1*  awA  t  fti4,  ai 
ayaai  loai  da  La  qaaiik  de  Fnaças, 
aare^âcr  aaa  4enûa4a  aa  Iinnâtinaa  aa 
tiaiiua  des  biens. 

d.  Taate  demafl4a  ca  iaéenuUé  toalîeodiis — i* 
•faos  le  di'paivnient  ie  a  situa£:i)n  iw^  hieas  fnda^  —  T  Les 
preatHOS  iti  lAi.Ti-ins  sac  kaipuii  les 
V  La  cecumaiiiM  ^na  k  d«:iacaat  n*cst  pas 
lit» ,  ca  !a  pc!H>esui:n  des  akdmes  basas,  an,  é'ii  f  « 
t:oaâ  coQ'wanaesaax  ad.  IS»  14  et  13  da  U  pceseafia< 
•lemaaae  âera,  ea  entre,  appayéc  de»  Uns  «i  pasces  i 
b  ir  la  ^oaute  d'ayaai  droit  a  riademaAta,  oaliBBaBaBi  a  «  fa« 
Ukli'fV. 

7.  Lanqae  rtmienouftê  sera  rKlasée  pvrvcka  aa^niMii.  i^ 
î<i«t;fier  4e  sa  ^oaJ.te,  ea  prodnEiant  :  —  1*  Ua 
laissaace  ea  dne  dirma;  —  "Sr  La  ada  da 
joçe  de  paix  de  la  «iCattioa  des  biens 
caauat.  «<çne  par  an^  trmnmff  anl  ihkf ,  ci 
k  pfopr.eu.re  deposâ<:vlâ. 

8.  Si  U  demande  en  indemnité 
appelés  par  la  lui .  an  par  -a  V'.îaaLi  ie  faaaan  noaoetaan»a.k] 
senler  a  Tépoqne  ie  son  deces,  ks 
■ent  de  fexlnàt  de  naùwance  de  cfaina  d'ooK,  Ti 
Tetai  cinL  cooâtataat  Le  deœs  da  pmpcieiake  deyenaeda.  ci 
¥ut  a  étiuLr  knrs  dnità  a  sa  snccesauia.  —  Las 
se  prcYaLair  in  ia  renanciaUan  i|ni  aaca  diâ  &iCa  a  bà 
cien  pro;:rii! taire  par  [es  kcnLecs  aalareia  aa  mntitnrr  a  LM 
idc^  dn front,  ea  antre,  pridOija  aae  eafia  aa 
nootziai.oa  et  ia  preave  «te  kor  acceptaûoa. 

9.  Les  FrucLâes  vendes  «a  d< 
damnes  nvoi'iLooaairfiaent,  qae  fart.  2S  de  la  Sa  aniMCai 
l\j  iemni^e.  ûien  qne  asaneesaTec  descln^|era, 
criarscte  aoteneacemeat  an  l*  avril  1814, 
liaxaeiit  des  puH.es  menUunaéesaaxartidas 
acte  de  marase.  revit tae  des  iéça^salMaa 

10.  Les  eButs  des  Françaises  veavcs  aa 
portes  aa  condamnes  pKal(â«aaaimHni  ,  ^ 
tom  de  !a  qn<i.  te  ie  Français,  et  <{ie  Tart.  S  4e  la  ïi 
a  ;  'Qir  de  riq^lemoité,  ;'ii3>tnata  kar  <**""^Mp  et  on.  titocs 
leêrs  droits  k«  actes  aotAentiqoes  constatant  gna  kar  pma  a; 
^na.ite  de  Fnnçais  et  Tacte  de  mariaçt  da  kar  ■(!«!. 

tl.  Letaqoe  la  deminda  ca  mdematfé  sBafcaééffc» 
4b  prcmâer  pan^ruha  et  rart.  5  4e  la  lai ,  ks  Miiiakrt  A 
anront  aeanis  4e  LTut,  aa  prix  4a  f csûmalka 

aorâbaés  k  rCtat  ^  k  pvlasn  4a 
leaps  fi'ik  mnamni  b.  fifririalwa  4i  I 
dans  la  feras  iad^nde  aox  art.  5^  8  ci  7  4a  laprâmtfa 
la  Oi^riarat'iia  da  lacftai  ftlb  oai  «ftctud,  ci  ioifiiçvr  m  M»A^ 
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DMns  de  eenx  ma  lesquels  la  eonfiscalioii  a  élé  opérée.  —  A  défaut  de 
TasceodaDt  acqaéreur  de  PÉtat|  celui  ou  ceux  des  héritiers  qui,  d'après 
les  arraogemeots  de  Emilie,  auront  supporté  la  perte  devront  en  faire  la 
déclaration  dans  la  demande  qu'ils  adresseront  an  préfet,  et  administrer 
la  preuve  des  droits  et  qualités  auxquels  ils  réclament. 

IS.  Les  légilimaires  frappés  de  confiscation  dans  les  biens  fonds  qji^ih 
avaient  droit  de  réclamer  pour  leur  légitime ,  à  défaut  des  légitimaires , 
leurs  repréMutants  devront  réunir  à  leur  demande  et  aux  titres  établis- 
sant leurs  qualités  et  droits,  Tindication  des  biens  fonds  sur  lesquels  ils 
avaient  droit  de  réclamer  en  nature  leur  légitime,  et  les  noms  et  prénoms 
de  Talné  ou  autre  héritier  institué  qui  a  acquis  les  biens. 

15.  A  regard  de  Pancieu  propriétaire  rentré  en  possession  des  biens 
confisqués  sur  lui,  après  les  avoir  acquis  de  TÉtat,  soit  directement,  soit 
par  ascendant,  descendant,  femme  ou  toute  autre  personne  interposée, 
ou  de  rhèrilier  de  l'ancien  propriétaire  qui  a  racheté  directement  de  rÉlat 
les  biens  confisqués  sur  son  auteur,  la  demande  quMls  adresseront  au  pré- 
fet, conformément  aux  art.  5,  6  et  7  de  la  présente  ordonnance,  devra  en 
outre  contenir  la  déclaration  du  rachat  qu'ils  ont  effectué ,  et  la  désigna- 
tion des  noms  et  prénoms  de  la  personne  interposée. 

14.  Lorsque,  par  rachat  fait  à  des  tiers,  Tancien  propriétaire  sera 
rentré  en  possession  de  biens  confisqués  sur  sa  tète,  soit  par  lui  directe- 
ment, soit  par  ascendant,  descendant,  femme  ou  toute  autre  personne  in- 
terposée, lorsque  Théritier  de  l'ancien  propriétaire  sera  rentré  en  posses- 
sion des  biens  confisqués  sur  son  auteur,  par  acquisition  directe  faite  à 
rÉlat,  la  demande  adressée  au  préfet,  en  conformité  des  art.  5, 6  et  7, 
en  contiendra  la  déclaration  ;  et  pour  que  Tindemnité  soit  appréciée  et  ré- 
glée à  une  somme  égale  aux  valeurs  réelles  payées  au  tiers  vendeur,  sans 
quMle  puisse  toutefois  excéder  Tallocatlon  résultant  de  Tart.  2  de  la  loi, 
le  réclamant,  indépendamment  des  titres  servant  à  justifier  de  ses  droits 
et  qualités,  devra  produire  :  ^  1*  Dans  le  cas  où  Tancieu  propriétaire  lui- 
mèmt  ou  son  héritier  aurait  racheté  directement  &  des  tiers,  une  copie  du 
centrât  d^acquisition  ayant  date  certaine;  —  2*  Si  le  rachat  a  été  fait  par 
personne  interposée  on  par  ascendant,  descendant  ou  femme  de  l'ancien 
propriétaire,  Tacte  d'acquisition  par  la  personne  interposée  et  Pacte  de 
rétrocession,  l'un  etTautre  en  (orme  authentique  ou  ayant  date  certaine. 

15.  Les  ^clamants  qui  ne  pourraient  administrer  U  preuve  des  sommes 
qu^ils  ont  payées  à  des  tiers  pour  le  rachat  des  biens  dans  la  possession 
desquels  ils  sont  rentrés,  devront,  dans  la  demande  en  indemnité  qu'ils 
adresseront  au  préfet,  faire  la  déclaration  de  Timpossibillté  où  ils  se 
troaveat  de  fournir  les  justifications  nécessaires. 

HT.  3.  —  De  L^EiniBGISTBBMSlIT  DES  DKIIAHDB8  BR  mDBWnTi  IMtPOgtBS 
▲  LA  PXiFECTUBE,  ET  DBS  DÈLAU  FIXÉS  POUX  LBUK  AOHISBIOll. 

16.  Toute  demande  en  indemnité  parvenue  à  la  préfecture  sera  aussitôt 
portée  sur  le  registre  spécial  qui  doit  y  être  ouvert  en  exécution  de  l'art.  20 
de  la  loi.  Ce  registre,  conforme  au  modèle  ci-annexé,  sera  coté  et  parafé 
par  première  et  dernière  par  le  préfet.  Les  réclamations  y  seront  ioscrites 
à  la  date  et  dans  l'ordre  de  leur  arrivée;  chaque  demande  sera  revêtue 
d'un  visa  signé  par  le  secrétaire  général,  avec  indication  du  numéro  et  de 
la  date  de  reoregistrement.  -*  Le  même  registre  servira  également  à  con- 
stater successivement  et  d'une  manière  sommaire  la  suite  donnée  à  chaque 
affaire  jusqu'à  sa  conclusion.  —  Des  extraits  régulièrement  certifiés  de  ce 
registre,  on  de  l'enregistrement  des  demandes,  seront  délivrés  à  toutes 
personnes  qui  auront  intérêt  à  les  réclamer. 

17.  Aux  termes  de  l'art.  19  de  la  loi ,  les  réclamations  tendant  &  ob- 
tenir l'indemnité  devront  être  formées,  à  peine  de  déchéance,  dans  le 
délai  d'un  an  pour  les  habitants  du  royaume ,  de  dix-huit  mois  pour  ceux 
qui  se  trouvent  dans  les  autres  états  de  l'Europe.,  et  de  deux  ans  pour 
ceux  qui  se  trouvent  hors  d'Europe.  —  En  conséquence ,  à  la  fin  du  jour 
de  l'expiration  d'une  année ,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  dans 
le  département,  le  préfet  sera  tenu  de  clore  et  d^arrêter  le  registre  des 
réclamations  par  un  procès-verbal  constatant  Theure  de  la  clôture,  et  dont 
il  adressera  une  ampliation  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

iS.  Ne  seront  plus  admises  à  l'enregislremenl  ?  V  les  demandes  en 
Indemnité  présentées  après  le  délai  d'un  an  jusqu'à  celui  de  dix-huit  mois, 
si  elles  ne  sont  accompagnées  de  la  preuve  authentique  que  le  réclamant 
se  trouvait  dans  les  autres  États  de  l'Europe  au  moment  de  la  promul- 
gation fie  la  loi*,  —  2*  Les  demandes  qui  seront  présentées  après  dix-huit 
mois  jusqu'au  terme  de  deux  ans-,  à  moins  qii^elles  ne  soient  accom- 
pagnées de  la  preuve  authentique  constatant  qu'au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  loi  le  réclamant  se  trouvait  hors  d'Europe. 

19.  Aussitôt  après  la  réception  et  l'enregistrement  des  demandes ,  le 

Sréfet  les  transmettra  au  directeur  des  domaines  du  département,  chargé 
e  préparer  les  éléments  de  la  liquidation  et  de  dresser,  en  conséquence , 
le  bordereau  de  l'indemnité. 

TIT.  4.  —  De  LA  aiUElOK  des  iLÊMEHTS  OB  LlQUlDAnOH  BT  M  LA  VOBHA- 
ttOH  DBS  BOBI«a£AUX  o'iNDBliZIIT*  PAB  LB8  DIBECTEUBS  DBS  DOXAINBS. 

20.  A  la  réception  des  demandes  à  lui  transmises  par  le  préfet,  le  di- 
rectenr  des  domaines  procédera  à  la  formation  du  bordereau  d'indemnité 
dans  Perdre  en  inscnptioDS  sur-  le  registre  de  la  fKfeeCvnt  et  confor- 
mément à  ce  qui  vaètreeî-après  indiqué. 


21.  Si  les  biens  fonds  ont  été  vendus,  en  exécuMsftdei  lois  qnl  erdon* 
naient  la  recherche  et  l'indication  préalable  du  revenu  de  179Q  ou  du 
revenu  valeur  de  1790 ,  le  bordereau  contiendra  renonciation  du  nrocèi- 
verbal  d'expertise  ou  d'adjudication ,  en  ce  qui  concerna  la  date  des  lois 
on  décrets  en  vertu  desquels  l'aliénatioa  a  été  faite ,  et  celle  des  actes 
d'aliénation ,  les  noms  et  prénoms  des  propriétaires  dépossédés ,  la  dési- 
gnation des  biens,  l'évaluation  de  leur  revenu,  les  causes  de  leur  confis- 
cation ,  et  la  fixation  de  l'indemnité  à  un  capital  égal  à  dix-huit  fois  le 
revenu ,  tel  qu'il  a  élé  constaté  par  les  procès^verbaux  d'expertise  oo 
d'adjudication. 

22.  Si  la  vente  a  été  faite  en  vertu  des  lois  antérieures  an  12  prairial 
an  3,  qui  ne  prescrivaient  qu'une  simple  estimation  préalable,  le  borde-i 
reau  contiendra  renonciation  du  procès-verbal  d'adjudication ,  en  ce  qui 
a  rapport  aux  noms  et  prénoms  du  propriétaire  dépossédé ,  à  la  date  des 
lois  en  exécution  desquelles  les  ventes  ont  été  faites ,  à  celles  des  actes 
de  vente ,  &  la  désignation  des  biens  aliénés ,  aux  causes  de  la  confis- 
cation ,  à  la  date  et  au  moment  de  la  vente,  et  le  règlement  de  Tindemnité 
en  capital  à  une  somme  égale  au  prix  de  la  vente  réduit  en  numéraire  an 
jour  de  l'adjudication  «  d'après  le  tableau  de  dépréciation  des  assignats 
dressé  dans  le  département  où  étaient  situées  les  propriétés  vendues. 

23.  A  l'égard  des  portions  de  biens  attribuées  à  l'État  par  le  partage 
de  présuccession ,  qui  ont  été  rachetées  par  l'ascendant  d'un  émigré ,  ou 
des  portions  de  biens  fonds  que  des  légilimaires  frappés  de  confiscation 
avaient  droit  de  réclamer  et  dont  le  prix  a  été  payé  à  l'État  par  un  atné 
ou  autre  héritier  institué ,  le  bordereau  dressé  par  le  directeur  des  do- 
maines portera  :  1*  Les  énonciations  de  l'acte  de  liquidation  et  partage 
du  patnmoine  déclaré  en  exécution  de  la  loi  du  28  avril  1795  (7  ilor. 
an  3),  en  ce  qui  a  rapport  aux  noms  et  prénoms  de  l'acquéreur  et  du 
propriétaire  dépossédé,  à  la  désignation  des  biens,  aux  causes  de  la  con- 
fiscation ,  à  la  date  et  an  montant  de  la  vente  ;  —  2<>  Le  relevé  Cait  sur  les 
registres  des  domaines,  constatant  la  nature  des  valeurs  données  en 
paiement,  la  date  et  le  montant  de  chacun  des  versemeats  en  principal 
et  intérêts  ;  ^  3^  Le  règlement  de  l'indemnité  à  la  valeur  des  sommes  qui 
auront  été  payées  à  l'Etat ,  suivant  l'application  à  chacune  des  sommes 
versées  et  à  la  date  du  versement,  de  l'échelle  de  dépréciation  des  dépar- 
tements pour  les  assignats  ou  les  mandats,  et  le  tabieaa  du  cours  pour 
les  autres  valeurs  reçues  en  payement. 

24.  Quant  aux  biens  fonds  qui  sont  rentrés  eq  la  possession  de  Pancien 
propriétaire ,  après  avoir  été  rachetés  de  l'État ,  soit  par  l'ancien  proprié» 
taire  directement ,  soit  par  ascendants ,  descendants ,  femme  ou  autre  per- 
sonne interposée ,  le  bordereau  devra  comprendre  renonciation  de  Tacte 
de  vente  relativement  à  la  date  de  l'aliénation,  aux  noms,  prénoms  de> 
l'acquéreur  et  du  propriétaire  dépossédé,  aux  rapports  de  parenté  on 
d'alliance  existant  entre  eux ,  à  la  désignation  et  aux  prix  de  vente  des 
biens ,  aux  causes  de  la  confiscation ,  à  la  nature  des  valeurs  données  en 
payement ,  &  la  date  et  au  montant  de  chacun  des  versements  en  principal , 
et  intérêts ,  et  à  la  fixation  de  l'indemnité  à  la  valeur  réelle  payée  à  l'État. 

25.  Si  la  demande  en  indemnité  est  présentée  par  des  héritiers  de 
Pancien  propriétaire  rentrés  dans  la  possession  des  biens  confisqués  sur 
lui,  après  les  avoir  acquis  de  PÉtat  directement,  lindemnité  sera  réduite 
à  la  valeur  des  sommes  payées  à  l'État ,  et  le  bordereau  renfermera ,  en 
conséquence,  les  mêmes  énonciations  que  celles  dont  il  a  été  fait  mention 
à  l'article  précédent. 

26.  Lorsque  les  anciens  propriétaires  seront  rentrés  en  possession  des 
biens. confisqués  sur  leur  tète  après  les  avoir  rachetés  à  des  tiers,  di- 
rectement ou  par  ascendants,  descendants,  femme  ot  toute  autre  per- 
sonne interposée,  ou  lorsque  l'héritier  de  Pancien  propriétaire  sera  rentré 
en  possession  des  biens  confisqués  sur  lui  et  par  acquisition  directe  faite 
à  des  tiers,  le  bordereau  comprendra  :  ^1*  Le  Montant  de  Pindemnité 
d'après  les  valeurs  payées  et  les  justifications  fournies  par  le  rédamant , 
conformément  à  Part,  li  de  la  présente  ordonnance;  -^  2*  Le  montant 
de  Pindemnité  résultant  de  l'application  des  bases  générales  de  la  loi  et 
des  dispositions  contenues  à  Part.  21  ou  à  Part.  22  de  la  présente  ordon- 
nance, suivant  Péppque  h  laquelle  la  vente  desdils  hiees  a  en  lieu  ;  — 
3*  Et,  en  définitive,  le  règlement  de  Pindemnité  à  la  moindre  des  deux 
sommes  provenant  de  la  double  liquidation  ci-dessus  prescrite.'»- A  défaut 
de  justification,  la  fixation  de  Pindemnité  sera  égale  aux  valeurs  réelles 
formant  le  prix  payé  à  PÉtat,  et,  en  conséquence,  le  bordereau  dressé 
par  le  directeur  des  domaines  devra  contenir  les  diverses  indications  con- 
tenues k  Part.  23  ci-dessus. 

27.  A  Pégard  des  biens  qui  ont  élé  donnés  aux  hospices  on  autres  éta- 
blissements de  bienfaisasce,  soit  en  remplacement  de  leurs  propriétés  alié- 
nées, soit  en  payement  des  sommes  à  eux  dues  par  PÉtat,  ainsi  que  les 
biens  qui  n'ont  été  que  provisoirement  affectés  à  des  établissements  de 
bienfaisance,  le  directeur  énoncera  dans  le  bordereau  la  date  de  la  confis- 
cation ,  les  nom  et  prénoms  du  propriétaire  dépossédé,  la  date  des  lois  et 
décrets  en  exécution  desquels  ont  été  faites  les  coacessions ,  eeUes  des 
actes  de  concession,  le  nom  de  Pétablissement  ooneessionnaire ,  la  dési- 
gnation des  biens,  le  prix  de  Pestimation  tel  qn^il  a  été  porté  dans  Pacte 
de  concession ,  et  la  fixation  de  Pindemnitéaa  montant  de  l*eitinatioB  en 
numéraire  faite  avant  la  eessiott. 

28.  En  ce  qui  concerne  les  biens  définitivement  et  gratuitement  eon- 
eédéépar  PÉlai  soit,àd«s4tablisasmenlspiÉiici  amne  qoelesheeptctc 


^ 


— Olif.  1. —  Ln& — S  XftSs^lT  àvatL  1SSI. 


çà,  aasL  jnaom  m. 


M/n^ittty  'k6^  miipQfiCK  moBfc  ftits-  pv  lis  onitras  «ist  aeipAis  iitiiTttw>  jel 
>«Mùtk  i^  ^inantie»  qj*  ifciwiiîmm  sêbubl  dn  «mitif  DLonufliUanfttte 
(y^:|itimQ«l8eil  i^ftat.  _,^_.  

^Kit;Utnw  •&  /ofiuifas  <n-jiijiiiiiii  toitîigwi». 

9w  ior*<tn^n  4«toitioit  du  l^ïrtL  18  <fli  airilv  irfimmno  «fit 
^9sVk  ii  «  mu%.  lioa  d»  praiaRtar  l  '^kuiibl  41»  wm  tumoB  lar  .ta  sréfMfr 

Ihmihfflii  ^  finiÊ  aaianrtlliu  jiErttB  Ih»  'BIIiis  SBUmiff  tB  jl  imumiiBHaiE 
tetvofe  e^nni»  dsns  ans  «um  funar^imim.  wp  'jLOEEmwnatton  'te  mitnt 
cram  'JB*  Barédiai  our  du  T'mit&«  imaiiBnr  tu  '&  nmims^ni  farimmiui. 

4.  L«»  amranaoo»  in»  t**  a  t  obol  LASS  juitiampExaaaL«  |pi 

9w  5iitx«»  mtni£««  fw  nliiiiB  f ïloi:  tis  Sono»  - 
tlar^  I»  L^^namiuiUL  tu-  ik  jiihBiilfc-  •nnummoBB*. 
iit..«tuit  te  in&>  _ 

IT  Aa.  nS^^ — <»ft*HiiiHiHnwi  itr  m  !«!iiiiivii  l'^'isaiiAtfiin. 
i^miionnit»  -mmifaiittaF  iv  Ji  mnisttii  te»  dnanoB»  l  JL'Om» 
miseian  ka  iligniltiltiiiL  -riaonfi  ^m.  «nsu  m  &.  m  al  £"  wrï  LieS*. 

OBUK.a» ,.  iittE.  : — ^1  JL  tD  lit.2r  00*1  f'iSSi  -A  in»  imtimnBns  ils 
t»  anu  ïriSSfî» ic  S  ton.  titST.  — ii  a  Jn  ttt  rr  mu:  tij** .  pu  -R^lk 
Ir  anih^gl:  in»  iBniBiBiB  m.  miiiMBcn  ii9  .InwiiTBt  ^mir  Jumn  ti^^i  — 
Sto^  j»  fflniQtiF  çu  miiF  l'itn  TBiiiiL samiinn  mmauv  -wmiiaim  l 'liBC  hl 
AiuarniiniBi-  tn»  Sribiib»  .  m  a.  «auitton  tes- varans  m  &  nminiiHiBini 
tflmry»  bt .  <isiBnittmL  in  jl  m  m  2r  wr\  HSSSa  smranrant  a.  iiguaunDn 
dfr  .'^jmHnmittt  inir  juk  snonn  jirn||CfilSBDS  luçnHBtts  tB.  imisSiiiitti 
<ifitîi*^!W^  A  nions  jËwntitinniiiHr^mimti. —  ^m»  jpohif^  ^tcr 

IkT'i  C.  A  jarffr  Cl  ir^^aDv.  SKSi-  îis  inppiiBtfr  «m  jÉDuns  it'!iiilniiinte 
nftnfiùuca-  jsr  inttvf  mm Atn  fis  tininioas  x  Jfc  ^uimiiiiiiiifln:  tu  lii.  iqni*- 
AuioL ,  «omC  !&ittF  1.  udii»  sammsHon  lar  anD  &»  maltm^  ns  ^vpiâlfe* 
sanmusiit  &  «rv*cs  nrtinaiin  ib  3ium  nm^  t*^tiar>  l  ait  tnir  tu  tAk^ 
"^la.  snrngmiius*.  Is  tisgoBtiomi imiicanDS  tteiff  &  Jl  iB  I'bU.  fl  m 
WBttit-  nrtloiiiiBinïY  iii  2S  Hsr^  SfiST  mw-iiiim  iwmr  Jmr  -fâblL 

M'tlË.  AHMs  UB9L  —— '^iTiiiiiuBuini  tiL^n  'ini  iBiiitBit  ifwEHF  fin^ 
■Um»  isvmc  inor  iiii.Ht:  iTHsaàaiir  Ub  Iquiitaiiflii:  t»  'untummi»  hbiieihv 

par  ^  lu  IlL^aci  ^'*fff^■W  Bnnymiii.  TWwjriHltHTW»  iB  iUfiOB-Anilfr  iBI]lr> 

tenues 

»L'.TvarM»  ^  ottL.— >  ^  *Jii  Ifax  ioi  2r  SRTi  UBBL  jnEfttofl  iflhitM&DK  ^m 
foiite  tiT  31  milioiiff  th  mnfti  -sr  gismiinnc  ib  ''mtumnittt  Um  jsr  L^ï^ 
■Et  7-anRBff  itinc's  3u9B-anii&  iinC  ^s-  !uirtHpiis  4i  -riiens  «i  «bhk 
(lis  juft  str  js  vmfptSy,  SBnai*-e»  ft  •xandtamis  ^iwiuittainiBiniimflii- — 
1*1  ■■■■tiMiiimmii  ^  jx*i.  L.  i«  M  «  C±  IB  iBlitl!  In  ;.  — Wi  mil»  artm»- 
<ttt  V^  OBB  ti-tfiS..  çu  «Bc  &  rnçii  JB  sdiIb  P^ESkniliiiit .  —  CkHiandÉ»- 
çifhif -BflrttBit  mmttnf  tt  jrRtBnitbnlfr  jk  JBiiKfliai  tit  ^'mtBninitB  iltisL 
fimr?if'  iiBu  Ib  néan  iaoB  iinir  a  jmBWiiiaitDn.  iB  ibm  mmumiB» 
iiBBB»  |m  isKiipiic  itriï  ^lUutts  %  .'lopin  .  giB  jm»  t&  fi^is 
■s  sr  «nL «siiDHï  inpiu»  '^^irattan  ioitt»  tuân»  «bb  'gi'ift  -aisit 
ftraniiB  Irars  mUficaftanB  hl  "^jonitti  vis  ■minininiiiattiBnF  nu-  'JBT  'inC 
ite  immfa*  r  ^  tnf'I^  nil  TflBMo-  nx  n.'^lattam  BOcxiBiHBiuiur  ibuiiiwi^ 
ks  jivt  •eçiint  ibt  TiummiaitTUiiiii  :— ^IjinRdHrnnt;  trar  !^  ^^^bbf  Vfn:^ 
■nniBçu  tiiiwRit.  ttm  im«"is  tauB  a  "^^nontliin  tt?  mnniHfa  imiilifiiis 
«■çmlî  ÇL'H  iDifc  viB  'HisBBBiinnmC  m.  flrani  m.  TxRui  tB  jl  !ii{iiift<HioiL 
•numnis^  ic  tob..  if  nt  min  !dlifc  'L  jiinni'*B-  ilr  'Sniiiiutt^  Jr  iiiib  ttA  i<n^ 
aiu»  .ft  OBSiiilâL  iBUDilte  is  uluEatiuii^Qutts  lonr  imeadar,  f'i  «  i.  Icnu 

a  '«H— «ttmi  hi'fairiiiwr-|Hn»nTM^iliH  J^  'lifL  ±  tB  U  iU  tlL^  urîî   t  tSS>. 

— -  Jmr  Ui  cmpini:  1B  aôtts  niniHttR  fls  'frninns:: —  Ikns  firan».4nL. 

iicA.  L  ITiniis  :Bs  iMnndis  4L  'jnflBmnttt-  nn  ^  i  ^  -i^içbi  tB  •&  ndiJi*- 
otton.  tB  itk  giiBinitti  iPtainiiiDBB*  T^mmBnr  ihs  Hb  inrni^Qflï  te  imttas 
&s  ;iiao0';ptitiiiictQVBs-  iDiic  -Ai  ji^utitoBini.  1 4ts  '^mnccB.  iic  ipn:  garis 
■nu  «nnonti  3BBIMS ,. 'iauft  h»  mri«cttios^«innL 
gw  Ji  iinfuLdiL  .lirHiliiiic  'ils  tiinanis  m:  <tHi 

£.  Ld  HcBciiBiir  ta  imHiiiiB  tPana  mmiMiiRtB— bb^  :#U.  f  a  Hon, 
k  ^HT**»»»— "  jwMw^i^  loc  .'4dL  J9  xffiuUB-iurliiiaHur'Iui  B* 
BiJi  omgnBUajBBKS»  MUnewtfiu»  angnaiBb. 

5.  fi'  snoBt  o-  ^rnimwai  «TmmumiramuL  aoL  akli 
■BBt:  I.  'ii£.  ^  tB  Jidiift  .ffitfimiamxB  tn.  B*  an  BiflSc  oc  iBnr 
■JtmcBb  lUL  ^acwBur  lan»  la  iBliii  |iil  as  ^miian  «bububt  ;ini»  nus,  a 
pBttir  ia  ^fuir  m  la  rimiflnattBit  «l  ituaninift  «iiL^naBit  inyaitoMiBL 

4.  ii  ^  A  Jasgirailnit  tft  usa aosncttf  ^  iis  gurta»  i-im: ^luofi .mpinikc^ 
Ib  amna. .  iuiniini,  ol  onHoi  ib  gwiBwTtmw^  sat  jn»  sk^  ib  ^an^oÊ  la 
i^imiiftutnw.  Mun  iiananumm, .»  jpagg»  ju.  amuËBR  tesitaonns  «naB 
ttfliiinaani:  jus  'tfHpMiahinift  ta  J  utL  "SI  >ib  aattn-  «mumiaBaB-  Itc  1**  moi 
aUBOttUUB»  ^TaaUTHlicttiing  ^gat  .us  ^arttis  ^MWâiint  »  pnp> 
juuB  -giB  isf  joUinfiB  Jjift.'ïi  iRtuiu*.  up^nini:<Bt»«nwif»s  a 
bbUb  tffiniyiw»  iHB  dnaaiiB^  luoff  ut  tiâia  ubil  &  aim-  fiCflBÇBBoantt  iëhk 
ft  Sam  ma»,  <&  ')ttr*ir  la  u.  tuut  ia  afc^mnnwumiahmi:  «la  i!  jwa  duauttgov 
Ib  podatOL  ïïinnnii  tst  ynAaïaim. 

V  IL*  mmnuflBiBL  ia  iipniiainBf  (DÉia  ^anc  'JoÉBMiînB  d^  b  ii  ifia 

4£  la»  jiBBO^  fluwaBi  Uft 


I 


PMniiwmwm 


dilaa»  mu  mmmL  if£ai  &  âai»« 

in^ultSv  js  nat^oitft  a.  jl  ■ffimmiMiBB  la  iqpiilKiaa. 

(BOTtBB  jar  )to  hLSr  tm  fUSSSh. 

{antttDC  lUB  'Ciua  Js  matt^s  us  unyiiltaï  <iaBQBHBU  a-  snw  imut 
tu  EintaBi  t'iltu:  iB^nxoit  lur»^  i.  3nir  A  ^tùk^  ^tÊomit^ikX'am- 
ns^oiL  tnar^BB  tt  !s  liquiuiulm  ta  JîmifBita  jujumaa  y  l  «.i 
iT  ivr  CiitS^  —  Ti  intm  nxaBunan»  -Ul  tt£  oum.  iMDMff:  |p  niii*.. 
'twita  B  'loniiliv  fis  oualtis  ils  ""*p'**>»  ou.  wmtM  'Biniauvs  --1 
.^siL  CI  tB  lans  jiTtinmanna  nasjrtumsQjtaiB  m.  1  aoK 
■utitams  aLdoBBBiL  i^Uiat  LlbiB  tnaa 
is  aaittifs  tiB  T^iatB».  jr  iqimat:  te  lOufs  anaiatttraim^t 


shiB .  .b  jsbgbL  Ul  ft  joanmaaiuL  ta  iqnutaitaB:^  —  ^fm 
nwpirtlts  iHHranc  «MiR  'UtiiOBBit:  iopiDBeaF  ik^  m.  oastlas 
'jBur»  |iu  nu.  ifiik  aB^nl»  ua»  j&  snaus  ib.  'snati  a. 

A  A:  inuiigiB    tSBt  UBuDS    BUBUnSlt  l'UlWS  4t  T^fTfM*^— 

OQi|piiirt  ta  luttvr  minifitt*!  saBltara  tf HIOBT  Us  'Iiiaïuies.  — 3 

^&t*.  L-  Qis  muitan»  4b:  mttB  lanseii  l'tîati  finnrt; 
sm  iBsnaittF*}  ttscnpiMis^  Js isuBuitA  jl  saaianflm 

±  jaBt3aBiBB»iaBr*&ira  nsmouoitav 

&assBBOf  ta  Btauu^^  t?ffiBuiaisa*.«  mï  liantçii^  «ft" (Bhi^pkJ^ 
ofpum  ^  Smâan^  l' ItjnesBaoai.  ta  •l^inaA&BfMLauiau  f^ftlUK, •! 

Â.  9u»  aiunsttis  «!SiriaiiT«9;.^?jU£  lis  ■T"""«— •  A  ift  ajaUce* 
ffUv  •*!  ?irtaiitf  iont:  âioRps  la  *«—«««■  m  a. 
BflSft. — i^ntonuonca  -lu.  !ti]  imtant: 
imi  -liiaEqBB  la  A  iqiuiiaiian  la  7'nitnamtft 

LiBua-4KuiîaQ»^4B.;  — Ti  ^ntL  01  ik  la.  m  iu.2r  sn  9BS;  ii9 
iBBiiauuBuas  tivoibb  Us  C*"  H:  i^  •■«  ttSâ  4i'  S  ^ttCL.  IHET*  '^%'i 
oagnini.  tB  mmtfii!  amnitaire-  tHUac  tes  ibnnaBk.  —  loaKsami^.'S 

JbftL  8.  itatu  nauBast  aasaUiis  iB  s  •jtaaniBiiDL  xsuaçta^  A  iv* 
iatiun  ta  ''munamte  •awHimwt  gv  jl  m  tSLfS'  am.  ttttS: — flk-i 
isnata  tJniii.  gair  Ui  Jauca^  ^resitnnw.  Ifinnaii  ut'Crm  it  }Mê»j^ 
jnisa.  Baanii .  manlliBr  V'ÎIÙl  ^  Hliliç,  aantera  juMui.  la  È^idr 
Smr  ta  lottca;.  Balluiiat  Tiuims-  .  mattir  itt  onaiittts. 

ft.  &is  oa^uns  flBBttrniwwnu  i^^tta  Sala  gK*  ibof  lèv 
ftftOF  411  «FRiar  inimaiH  1b  antttu  «bbibbI  ^Kolt. 

&4JMV  Isa. —  ILn. gr  JL awtttmtaiiT  i. .^^fac ilc 
■s  u  tuftHnanta*  us  <BBi^pns  4C  RniittBBma  «  ^n  sr  a 
iBanamilis  Tinta»  iaiT  a  çranfr^ln»  1»  Il  teita  paiaiqiab 

&n  8.  lU  }  7  ta  J'iTtL  ±  iB  JL  .UL  tu  2r  on!  tsfiSS* 
;|Ifai  iisnamifs  {jn  ssanarat  UursfiirifiSjQ  TmlliaBaik 

L  .^.HlhHBBltU  ta»  BinÇPIB  ffi  tiiMiiuwf>Hif*>    OiC  iK  UsuniRi 

2.  LiR  "VROteSiiiur  ftliipi  UBiiBUiiniiaU 
■friii  maUtBit  »  fÊBmnt  "qrbs  iu  jtamtMiwiv  la  vs  iitfte 
miaËS  JU  miii  la  JSlttt  ^  3md  'js  utiwimk  mi.  w 
du  jinriu  **\t»  JBfe  •rie  iiiMwwt*— ^ 

^  Kjf  QBuuwm  tas  ?^""^w^  oaC  jiuufïwl  h  *tàni  'uann^ 
dit  'S'ttBlto  3iiluiigiff  •mvsmuai  Ik  1h  anilioa»  ta  9bb«s;. 
«Kaùuauni  xaiia  çu  nausa  sa»  jflfaitatunL  sr  !a  si9dt.JÉF3B 
Cis  muUs  januc  riâiiËais  a  l'^^hib  411  jbu 
la  anauB  is  intarM»  ue  anar  <«  tu  ffcmlit*-  dts 


4L  1  rra  -iitiiiMnyn [lia ili '!■  i^iiliiMiti  f  "^ 

<&  tuait  iflL  3artiv  d»  of  lOUiliti  tn  nnlfeSv  diarti  .L 
4fv  Ipr  daa  atqpaniUiinia  aaar  aaBBiaBBnrei:  outÉlailte. 

Sfc.  SLda  BBiias'  <fat 
jMtuiBn  asuaUlIr  du- i? 

5  anilfaniff  'la  oaitts  S  aamr  Mili.  4tt 
aaaia»  j  ywur  BUfli  «r  Jimluauntg  ils 

LanB-^tac]PW*ML=-»ltL^iaLdlt  S 11 
iirvUaK  dfr  S  ndliaiiB-  da 
tulipa;. — AurteiogfBiedir 


fnnA-tasApila  dhiap  jaillira  a»^^ 


saanrii  ansons  k  an 


t'iiait^aiiliilàHj 


lalttia 

muaflnff.  IfesHilia» 
aiaiuai."Huia>  «e  {mUiimUfe. 

SnZk  liaiHlIllillIBliailH    Mimrian»  »r  dldUlt'ltL 

an:  4Uuai4|Mua  4r  Ilidtailk  fnflfianp  gsor  ts 
4  SiSs  auBiBUa  jHDÉtaaov  ^8Bac  dtaa 
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CHAP.  t.  —  Dbs  prasoNNis  m  <tat  d^émigration. 
Sbct.  !'*•  — •  Des  earactères  de  Vétat  d'émigré» 

ft«  Déterminer  avec  quelque  précision  dans  quelles  circon- 
stances on  devait  être  réputé  émigré,  .tel  est  le  but  que  nous 
nous  proposons  ici  ;  et  II  n'est  pas  très-facile  de  l'atteindre.  •» 
tes  jurisconsultes,  qui  avaient  vécu  au  milieu  des  événements  de 
)a  révolution  et  qui  avaient  suivi,  dans  toutes  ses  phases,  la  lé- 
gislation dont  nous  nous  occupons  y  trouvaient  eux-mêmes  les 
plus  graves  difficultés.  —  «  La  matière  des  émigrés,  disait  l'ora- 
teur du  gouvernement,  en  présentant  au  corps  législatif  la  loi  du 
13  vent,  an  8  (V.  p.  46tf),  qui  détermine  le  mode  d'application 
des  lois  relatives  à  l'émigration ,  est  une  des  plus  délicates 
comme  des  plus  importantes  que  Ton  puisse  traiter.  —  Au  milieu 
des  embarras  qui  semblaient  à  chaque  pas  se  multiplier  autour 
de  nous,  nous  avons  dû  choisir  pour  guide  principal  la  constitu- 
tion... »  — Mais  ce  guide,  en  apparence  le  plus  sûr,  était  pour- 
tant insuffisant.  Aussi  la  définition  que  la  loi  du  13  vent,  an  8 
donne  des  émigrés  nous  paratt-elle  manquer  de  Justesse. 

<l.  «  Les  individus  considérés  comme  émigré  avant  le  4  niv. 
an  8,  porte  l'art,  f  de  cette  loi,...  ne  pouvant  invoquer  le 
droit  civil  des  Français,  demeurent  soumis  aux  lois  sur  l'éml- 
gratlofi.  »  Ces  individus  sont,  suivant  l'art.  3 ,  —  !•  ceux  qui , 
imcrits  sur  les  listes  d'émigrés  avanA  le  4  nivôse,  ne  sont  point' 
rayés  définitivement;  —  3*  Ceux  contre  lesquels  il  existait,  à  la 
même  époque ,  des  arrêtés,  soit  du  directoire  exécutif,  soit  des 
administrations  centrales,  qui  ordonnaient  Pinscriptian  de  lewrt 
nùm$  $ur  la  liste  des  émigrés  ^  pourvu  que  lesdits  arrêtés  aient 
été  publiés  ou  suivis  du  séquestre  ou  de  la  vente  des  biens.  » 

9.  Aux  termes  de  l'art.  6  du  décret  du  38  mars  1793,  sont 
émigrés  : 

1»  Tout  Français  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui,  ayant  quitté 
le  territoire  de  la  République  depuis  le  1«*  Juillet  1789 ,  n'a 
pas  Justifié  de  sa  rentrée  en  France  dans  le  délai  fixé  par  le  dé- 
cret du  30  mars-8  avril  1793. — Ce  délai,  d'après  l'art.  34  de  ce 
dernier  décret  est  d'un  mois ,  à  compter  de  sa  promulgation. 

3*  Tout  Français  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  n'a  pasjus- 
*tiflé  dans  la  forme  légale  d'une  résidence  sans  interruption  en 
France  depuis  le  13  mai  1793,  c'est-à-dire  depuis  Texpi ration 
de  délai  d'un  mois  dont  il  vient  d'être  parlé.  Le  décret  du  30  mars 
1793  ayant  été  promulgué  le  8  avril,  le  délai  esl  expiré  le 
8  mai  suivant. 

3*  Tout  Français  qui,  quoique  actuellement  présent,  s'est 
absenté  du  lieu  de  son  domicile  et  ne  Justifie  pas  d'une  rési- 
dence sans  Interruption  en  France  depuis  le  9  mai  1793. 

4^  Ceux  qui  sont  sortis  du  territoire  de  la  République  sans 
s'être  munis  d'un  passeport  délivré  par  la  municipalité  du  chef- 
lieu  de  leur  district,  conformément  au  décret  du  38-39  Juin  1791 
(V.  Passe-port).  —  Mais  on  a  vu  (t6ùl.)  qu'il  ne  pouvait  en  être 
délivré  qu'aux  négociants  et  aux  courriers  envoyés  par  eux  pour 
les  affaires  de  leur  commerce. 

3«  Tout  agent  du  gouvernement,  qui,  ayant  été  chargé  d'une 
mission  auprès  des  puissances  étrangères,  n'est  pas  rentré  en 
France  dans  les  trois  mois  du  jour  de  son  rappel  notifié. 

6*  Tout  Français,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  qui,  durant  l'in- 
vasion faite  par  les  armées  étrangères,  a  quitté  le  territoire 
français  non  envahi  pour  résider  sur  le  territoire  occupé  par 
Tennemi. 

7*  Enfin  ceux  qui,  quoique  nés  en  pays  étrangers,  ont 
exercé  les  droits  de  citoyen  en  France ,  ou  qui ,  ayant  un  double 
domicile,  savoir  :  un  en  France,  et  l'autre  en  pays  étranger,  ne 
)u8tifient  pas  d'une  résidence  sans  interruption  en  France  de- 
puis le  9  mai  1793. 

S.  Ces  diverses  catégories  ont  été  reproduites  sommaire- 
ment par  le  décret  du  25  bruni,  an  3  (V.  p.  411),  qui  y  a 
ajouté  une  disposition  relative  aux  circonstances  constitutives  d« 
Vémigratlon  dans  les  pays  réunis  k  la  France ,  et  suivant  laquelle 
sont  réputés  émigrés  :  1*  Dans  le  département  du  Mont-Blanc, 
tous  les  ci-devant  Savoisiens  qui ,  domiciliés  dans  ce  départe- 
ment, en  sont  sortis  après  le  I*' août  1793,  et  ne  sont  pas 
rentrés  sur  son  territoire  ou  sur  toute  autre  partie  do  celui  de  la 

TONB  XX. 


République  au  37  Janv.  1793;  •—  3*  Dans  le  département  des 
Alpes-Maritimes ,  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le  ci-devant 
comté  de  Nice,  qui  en  sont  sortis  depuis  le  37  sept.  1793,  et 
dans  la  ci-devant  principauté  de  Monaco  qui  s'en  sont  absen- 
tés depuis  le  30  décembre  de  la  même  année,  s'ils  ne  {ustifient 
pas  qu'ils  sont  rentrés  sur  leurs  territoires  respectifs  ou  sur 
toute  autre  partie  de  celui  de  la  République,  savoir  :  ceux  domici- 
liés dans  le  ci-devant  comté  de  Nice  au  35  mars  1793,  et  ceux 
dans  la  ci-devant  principauté  de  Monaco  au  1*'  avril  de  la  même 
année;  —  3«  Dans  le  département  du  Mont-Terrible,  tous  les  ci- 
toyens domiciliés  dans  la  ci-devant  Rauracie,  qui,  sortis  de  son 
territoire  depuis  le  33  mars  1793,  ne  sont  pas  rentrés  sur  celui 
de  la  République  au  33  mai  suivant;  —  4«  Dans  les  autres  pays 
réunis  à  la  République,  tous  les  citoyens  qui,  bien  qu'ils  y  fus- 
sent domiciliés ,  en  sont  sortis  depuis  l'émission  du  vœu  des 
habitants  pour  leur  réunion ,  et  n'y  sont  pas  rentrés  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois ,  à  compter  du  jour  où  le  décret  de  la  réunion  à 
la  République  a  été  proclamé. 

9.  Trois  nouvelles  catégories  d*émigrés  ont  été  établies  par 
l'arrêté  dudirectoire  du  25  pluv.  an  6  (V.  Amnistie,  p.  508).  hi\m 
la  première  se  trouvent  ceux  qui,  n'étant  pas  compris  dans  les 
exceptions  déterminées  par  la  loi  du  25  brum.  an  5  (Y.  ci^après 
n°*  12  et  suiv.),  sont  sortis  de  Tlle  de  Corse  et  passés  en  pays 
étranger  dans  l'intervalle  du  15]uill.  1789,  à  l'invasion  des  An- 
glais, sans  qu'à  cet  égard  il  y  ait  aucune  distinction  à  faire  entre 
ceux  qui,  avant  ou  depuis  cette  dernière  époque,  ont  ou 
n'ont  pas  été  inscrits,  soit  sur  les  listes  particulières  des 
émigrés  des  départements  du  Golo  ou  du  Liamone,  soit  sur  la 
liste  générale  des  émigrés  de  toute  la  République.  —  La  se- 
conde comprend  ceux  qui,  après  l'invasion  des  Anglais,  sont 
sortis  de  l'Ile  de  Corse,  soit  pour  porter  la  couronne  de  Corse  à 
Londres,  soit  pour  remplir  une  mission  quelconque  auprès  du 
gouvernement  britannique,  soit  pour  remplir  partout  ailleurs 
une  mission  de  ce  gouvernement  ou  de  ses  agents.  —  La  troi- 
sième concerne  ceux  qui  ont  suivi  les  Anglais,  lors  de  leur 
expulsion  de  l'île  de  Corse,  avant  ou  après  l'arrivée  des  troupes 
républicaines,  qu'ils  se  soient  rendus  avec  eux  à  Porto-FerraJOy 
ou  partout  ailleurs. 

tO.  Suivant  l'arrêté  du  37  vend,  an  7  (V.  p.  463),  on  doiteu'- 
core  réputer  émigrés  les  réqvisitionnaires  et  les  conscrits  des  dé« 
partements  limitrophes  de  l'Espagne  qui  se  sont  rendus  dans  co 
pays  sans  passe-ports.  Mais  ce  n'est  pas  là,  en  réalité ,  une  dis- 
position nouvelle  ;  c'est  seulement  l'application  de  l'art.  6  » 
n^  4  du  décret  du  38  mars  1793,  qui  déclare  émigrés  ceux 
qui  sont  sortis  du  territoire  sans  avoir  rempli  les  formalités 
prescrites  par  le  décret. 

11 .  Aux  termes  du  décret  du  4  germ.  an  3  (V.  p.  440),  toute 
femme  ou  fille  d'émigré ,  divorcée  ou  non ,  qui  a  épousé  un 
étranger,  qui  est  sortie  du  territoire  de  la  République  ou  qui  a 
vendu  ses  biens  est  aussi  réputée  émlgrée. — Le  décret  du  39  fruct. 
an  3  (V.  p.  433),  déclare  également  que  les  citoyens  domiciliés 
dans  le  ci-devant  comlat  d'Avignon  qui ,  ayant  quitté  ce  pays 
depuis  l'époque  de  sa  réunion  à  la  France,  ne  sont  pas  rentrés 
dans  le  mois  de  la  publication  du  décret  du  38  mars  1793.  — 
Mais  le  décret  du  4  germinal  et  celui  du  39  fructidor  précités  ont 
été  abrogés ,  le  premier  par  celui  du  35  prair.  an  3,  et  le  se 
<ïond  par  le  décret  du  33  niv.  an  6. 

ISi.  Sont  néanmoins  exceptés  des  règles  ci-dessus  suivan 
l'art.  8  du  décret  du  38  mars  1793  :  1**  les  enfants  qui,  au  Joui 
de  la  promulgation  du  décret  du  38  mars  1 793 ,  n'étaient  paâ 
âgés  de  quatorze  ans ,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  convaincus 
d'avoir  i^orté  les  armes  contre  la  patrie ,  à  la  charge  de  rentrer 
en  France  dans  les  trois  mois  du  Jour  de  la  promulgation  ,  et  d'y 
résider.  —  Le  délai  ne  courait ,  pour  chaque  enfant  au-dessous 
de  dix  ans ,  qu'à  compter  du  jour  où  il  avait  atteint  dix  ans  ac- 
complis ,  et  pour  ceux  âgés  de  dix  ans  et  au-dessus,  à  comp- 
ter du  Jour  de  la  promulgation  du  décret  précité  ;  néanmoins  les 
filles  émigrées  âgées  de  plus  de  quatorze  ans  et  de  moins  de 
vingt-un  ans,  qui  étaient  rentrées  ou  qui  rentreraient  dans  le  ter- 
ritoire delà  République  devaient  être  déportées;  si  elles  reve- 
naient en  France  après  leur  déportation ,  elles  étaient  punies  de 
mort.  —  On  ne  pouvait  pousser  plus  loin  la  barbarie  et  l'absur- 
dité y  et  quelque  graves  que  fussent  les  circonstances  au  milieu 
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,^  «B  «e  fmiWÊÊL  «  les  obU^fianl  à  sor* 

}««rt  ;  «■  fir  f'HM  des  ftrrMes  ilfs 

ae— )wi>f  f«^  Ikrt  4e*'ceé  à  oe  dè- 

ee  %m  wm  rwiil  U  tfé|»orUilioa  on  Ibb 

«Uit  amenew^  •■  1*  jQtH.  1T89, 
le  os  «É  ai  wiMl  re»trèE  é^Tuis  rette 

^  __, , iMilii«lBmlmreéelt&e:iiibli:n>v. 

4  de  fMt.  1 4e  te  M  d«  28  aars  17»S  ejMrte  :  Et  emrort 
tmê  m  MMf  pms  r^tèrm  âvpmù  êa  fcotfitittf  corn- 
%B  tmriêaérw  ém  pméummem  e»  yiwii#  ccwirv  is 
Frmmoe.  —  Cma>  çw  et«»l  sortit  et  Prmmce  ■■lui  mw  tiimwf  ra 
ê^jwiL  1789,  «"^via  petiU  WmbiÊi  ^mÊtrm  êÊrrttmt^  çw  oehit  dts 
pmmumBm  m  gmurru  €»Êêr§  te  fr— cg,  «t  pgMTfiml  m  prn»ai^ir 
éb  fe  prArmif  cnv^ttiim  «  ^t<  ••  MHrf  rilirw  imm  Jet  éiorlorslt 

li  rr^rl*  4f  #niryft, 

à^  Cflvi  fei  iTaiMt  de  la  utiea  «ne  a'Ksstei  T^fiée  jmr  k 
pMivc4r  CBéealif  r»%ahiliiiaaHfT,  le«r«  cpiNnes ,  père» ,  nè^f^« . 
<»tM<g  ci  d<iertigttef> ,  eau  ^iie  <iee&-«  pn^f^^bl  être  admif  ^ii 
«elà  iv  ■ambt^  f  ue  Hiacua  de  «ef  feDouoBaaire*  ea  CBplo?  dti 
MbiltteltaBMVt.  Les  deinesitifaes  a^rtalnrt  cppradaM  pi$  admif 
^•aad  i^  ii>%aîeB<  pas  elê  ea  élal  de  diNaesticiié  aaténeareict':-! 
à  leur  deiAffl;  f4  l^u^ef  les  ffe»  que  les  roacttmittatrfs  T*a^  r$ 
pref^eitUieal  me  Bf«^in  delà aatîaa ,  tedeparieaeat  aiH}uel  eiia 
M&it  reii^ifie  éiaA  leaa  de  radreflaer  m  CMsdl  eaécaU  pour  U 
ftkire  ^frHhr. 

fl^  Les  st£f»ciaate,  lears  futom  A  leurs  wiriiejt  nntcnre- 
it  eaaiiiK^  pf3m  dire  dass  Fvsase  de  fiire  ea  rait^oa  df  lanr 
oa  de  lear  profesBoa  des  voyages  cbn  J'et'-axi^er,  et 
^  ea  jasiifiaieBt  par  des  certifiais  autbealtiiafls  des  oor-.sf  :!s 
«énéravK  de<  coBUsur'es  de  lev  résIdeBoe  riséf  par  les  dirrtc 
«aires  de  dH^lrift  «I  veriôés  par  les  direcMf»  df  départemeat  ; 
•«^  Les  ipmsep  e4  les  eattnls  de  c«8  aéirtKiaatt  demearant  avec 

et  lears  da^epti^acs ,  daas  le  aombre  que 
d*evi  en  employaît  kabitueUfisfiit ,  à  la  ckarge  par  oeui 
fai  Maiert  wttf  de  Fraew  drpais  le  decsret  da  9  fer.  1 792 ,  de 
}a#ifier  des  pa9!ie-porl«  daas  lesquels  les  éponse^.  fLlabls,  eonk- 
ials  ei  daiiifr lignas  «Tueat  eie  dtiaa— ti>  et  st|:aatfs. 

7*  Le«  FraïK'dLif ,  <]ui,  a^ayapt  aacoae  loartioa  pubîiqae  oa  aoilH 
taira,  iu«liftaieal  qti'tls  ^etaical  Ihrrfe  à  Tetade  da  BCdeoceç. 
arts  C4  seticrs.  larsqa*it£  elaieat  iiotoi*-eiB*at  cotiiiu«  a^aAl  leur 
départ  paar  s^ètre  caasacrts  arlasiveiDPiit  à  ees  éludes  et  pe 
^Hrt  abseoM  que  poor  arqaerir  de  nmrreiies  coiibai&«^aDre> 
e«al.  ^-  Mais  «itte  «aeepUaa  a^'etail  pas  ap;iiicab>  à 
qai  a^avaieiil  ea?tîyè  les  Mieares  et  les  arts  que  connu? 
irs^  ai  à  mai  qai,  araat  qaelqne  autre  état  ae  faisaient  pas 
prol»*iea  unique  de  f  étude  des  sriesces  et  arl«^.  à  mciLf 
pardesarrèlés  des  oBaumilB  feaeravi  des  coi&ir>aDes  de  ieur 
resÂdraee,  tbés  «4  ^•erifiès  par  les  dir^^-i Tires  de  d.-t~îrt  et  ôe 
departemeol ,  anlen*»»'?  aa  Id  a^t  17^2,  tl  D'eu».  ^le  teroiTiu 
^^l^  etaieal  darc  re&eeptifta  portée  rar  fait,  d  du  decreî  ùt^ 
Sd  aars-d  a^rîl  179?,  eu  tovear  oes  scienoes  et  des  àtU; 
d*  Lee  enfaais  que  lears  pareets,  leors  tttfnrs.  oa  cen  CLi 

eateifs  ea  par?  ^traurpr,  pour  »;»- 
la  CMatterw,  aa  pvar  leur  èducatioa  ,  a  U  cbar|;e  cc 
les  aertidiMladBHf lès  par  les  cronei^s  çeDfr&ui  des  coui- 
9  leur  rtaideBoe,  Tisiès  et  vérifies  par  le?  directoires  de 
dNdnct  H  de  dépsrtnarat:  lesquels  de^aieat  coA^tAlar  qae  ce 
■aiif  da  lear  aliaeaet  était  aoivireaMit  rosTia. 

dS.  Ccaa  qal  étant  eoBraïunis  d^arc^r  faTorisè  U  rentrée 
#«a  aa  plusieurs  taùgr^  ea  les  fiabftttaaot  franduleusei&ei.l 
aai  ptjaaaaeB  de  lears  taBlUes  aa  de  leurs  r.c<flHai«  oa  doanj- 
tiques  étaieal  paais  de  quatre  aaaées  de  fer  et  ètaieat  en  outre 

taas  lean  kicas  des  Icrts  qae  ce  ûthi  k\^i 
à  la  Mpabtiqae. 
fld.  L^ait.  7  da  décret  cj  ?3  mars  1793  &j3uUil  qae  lti> 


'-  I 


aaùirês  ae  poarraîeat  oppose*-  cooime  eiruse  aa  prêleito  A^ 
seocp  la  reMdnoe  à  Malie«  aa  aur  le  lordalre  ée  BaaHIsi^  la- 
naro  et  autres  ii«*ux  qui,  quoique  iiaiitro|ihes  ua  alliez pr  m 
traites  et  des  lylaliaaj  de  ai— erae  ae  lalsaieai  pg  partie  fr  a 
France.  —  A  l'efaid  de  la  rertdcape  daas  les  paiFs  remm  a  b 
ftt'^'ub.iqae,  eUe  aa  paavail  être  «apa««ee  loaii  aftCtae  poer  k 
laaqia  aatenear  à  la  maaiaa  prnrlMee. 

d«.  L*afl.  t  da  décret  da  M  hrwm.  aa  3  fT.  p.  ê1l '  a  an- 
difieaesditHiiiiilMas  — Ait?^.  <aat  aa  ■iiaa  mal  les  enagawa 
relatives  aux  ealaala  aa-deasaua  de  qiiaan'af  ans  dnf  la 
sème»  tenaes  que  le  dèeecft  de  ITPI  prerMé,  1!  ae  repTT)^-:  t>." 
ia  dispositiaa  presque  aaavaae  qm  praueuçaU  la  ds^^rtauK 
aoatre  les  filles  faaieeepi  agaes  é§  pias  de  gwaderv  oas  es  Hf 
da  Bart  lorsqu'elles  reatramd  ea  rranee  aii*ei  Inr 
■-•^  n  rappriBa  aanai  iruoepana  ruBin^  am  WÊr 
ais  et  aaa  départes,  aaas  doate  parée  quni  ittailde  mttfru 
dHMe  qae  les  lois  aar  les 
pUqaer  a  reai  qae  ta  lepaa  iqoe  e^fNii^ait. 

dS.  A  regard  desFraaçatf  vm  HMàmafk  aarUs  du  terttmie 
tinnurfiafiit  aa  1" jUâiMt  i7«if,  le  é*»am 
pnme  aussi  aatreaieiit  que  c«iui  da  98  mtn  1799.  I*  caajife  IP 
FruBçais  eiA^às  aa  mmêmrmium  es  papa  alraapgr,  tagdis  qk-"s- 
oepiioB  pffitri;  p<r  ie  décret  de  1799  #ap|di< 
a«&M*i»tM'iiii*iLeDtquMt^  la  Fraaf«.  «  (^aanl  aaaPfanra», 
a^aui  te  1"  ju!  let  1 7««  at  a^aat  polat  d'ottdMsanaeat  ^ 
eiraiif er  anjenuaraMaai  a  aeoe  opaque,  qui  a^elaiert  pas  ^«BMt 
ea  Fraaw  aa  11  bran,  aa  t,  partad  fait.  9 
95  bmaiiifa ,  iaars  peapnrtai  aaai  «Ins  aaas  les  saiai  dPk 
liidioa.  li  iear  est  deleada  da 
u  guerre,  à  pejae 
la  paix.  —  liç  seront 

que  ceux  âe^l£I•es  diias  ie  paragriidw  pmtaidtuil  'tes 
établis  au  aatura!tta§/,  s^us  ae  aaat  retires,  depatt  les 


car  le  termo*ra  des  pawsaaoas 
Fraaœ,  oa  si,  a^ayaat  pi-ibi,  a\aBt  Ptp 
hhbiVt  d'autre  territoire  que  celai  des 
la  Fr&Boe,  its  se  ooat  reti'^es  depuis  doua  les 
cbés  da  Ebin  ,  daas  les  ct*rcit*s  lalerieun  de  Pi 
les  cercles  de  Bourga^ae.  *  —  L*arL  4  da 
c  Soat  exce;<'.ès  dtf  dtspft>/i:>ris  de  Tartide  preoodeat^  rent'v^ 
méat  à  leurs  i»ieits,  les  FrÀiirJii«  absents  dc^aiï^  plus  dr  da  aa 
araut  le  1*  Jui  iet  17^9.  uoi.t  rexifteow  était  ^ami  OMd 
cette  ^fN>quf,  et  a  depuis  coi  .ii>ue  de  Pé^re.  » 

9 9.  t^>QaT}t  aux  fcal>  Lai  ts  Cts  ;''c\&  rtuiiis  à  la  Fiuaoe,  kêh 
cret  du  S5  t>nm.  ta  9  décUe  sue  les  cu3e;»tioas  adonsaa 
faxear  des  Frar»ça)s  leur  sort  api*'irax»jes ,  pourra  oa*ittjtf>^ 
fient  q«i*iis  ft  trf»irTmt  dans  les  i&êmes  nrroBstaaoes.  —  lua 
aB«?i  la  fftème  détende  teur  ^ait  faite  de  reutrer  ok  Fiaut 
tant  qwf  durerait  la  ru^rre .  sous  le«  peines  qui  Tjeimen:  dV» 
îDdiTuees;  cotLine  ausfi ,  '!?  éi«»pDl  afsimi^  aux  eIB^:'e^  un^ 
?«''iis  s^èiaieat  retirés  soriestaraiure»  ^ti^gj^nf^  cà-dcâott^i 
i5  bniia.  aa  5«  art.  6^. 

99.  9oas  dcrans,  da  reste,  ffafre  Ici 

le  der r«4  du  59  brum .  an  9  a  airù^  \duiss  & 


dispositiaas  des  lois  aat^'ieo^^  ronremaut  les  éaup-ëiw  a  ^f^ 
ceptiea  laatekis  da  derret  da  19  irar4idar  prereoeal  «  qu  &f 
ie  deiai  daas  lequel  des  wiitaÉees ,  des  el-detaal  HuM'fisaiiap^ 
publics  el  d'autres  ai  o^  eus  sont  %miqs  de  atirtir  de  Pa*1i  |ica*« 
rt^Ldre  daas  le  lien  de  kwr  re^dearf ,  »  et  de  œlie  da  S  bnB> 
aa  9  fT.  p.  ^1  sur  les  preveaas  d*eati{rraiîaB  ^  avaen:  #- 
t^i^n  des  arréUss  ta  ^arables  dos  aanis  aanyaHaralA. —  Il  sel:  d 
la  {;ue,  depuis  la  praaiaigalina  de  oa  dérrat,  les 


DOB  exceptées  ae  pauvaieai  fira 

T*as  i&«>iTs  re^i  in  France  iuf^D*aa 95  bmaouiv^  tf 

eu  t  L^Li>éàiiti:&  pour  ie  temps  qal  a 


^Êcs.±, — Iteiàsiei 


f  •.  ÔB  Tient  de  voir,  par  tes  obser^auaas  qal 
ur;  pîMbt  les  listes  lii'fmifTts  trairai  iaipartBaaef 
Uài'^  U  sui^aat  fart.  9  da  demi  da  9d  flor.  aa  1».  rrci  en  O 
^  «•'  Lt  phd  réclame  cobu-e  iear  îaaoriptîaB  sar  oes  ïi>i^ 
ic^JLi»  ea  état  d*tJXu£rati(#a ,  c^est-^-dua  ^"Ui 
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du  royaume,  morts  civilement  et  sujets  à  la  peine  de  mort 
ê'Iis  rentraleûl  dans  leur  patrie ,  mais ,  aui  termes  de  la  loi  du 
19  f«oi4se  an  8 ,  ils  devaient  être  considérés  comme  émi- 
grés, biOD  qu'ils  eussent  demandé  leur  radiation,  sans  qu'il  eût 
été  statné  sur  leur  réelamalion*  Sans  doute  l'application  do  dé- 
cret de  floréal  était  restreinte,  et  celle  de  la  loi  de  l'an  S  sujette 
à  eontreirorse  ;  mais  l'inseription  sur  les  listes  n'en  avait  pas 
moins  nne  très-grande  portée.  —  11  est  done  intéressant  de 
s'Attacher  d'abord  à  1»  manière  dont  il  devait  élra  procédé  à  leor 
•OBfeollOB^  et  tiu  mode  d'après  lequel  ceux  qui  y  étaient  inscrits 
pouvaient  on  être  éliminés. 

tàfèi  if  eonfêetùm  (ks  jislff.— Le  9  février  i  703,  iltot  décrété 
iine  (otts  les  bieu  des  émigrés  seraient  mis  sens  la  main  de  la 
nation  et  sons  la  sarveillaneu  des  oorps  administratila.  —  Pour 
faelMter  l'eiéouUon  dq  cette  mesure,  te  décret  des  (0  lôars-Â  avr. 
1702  ordonna  (art.  7)  que  ,  dans  un  mois  à  compter  de  sa  pro- 
nulgation,  ebaqoe  municipalité  enverrait  An  directoire  de  son 
district  Félat  des  biens  situés  sur  son  territoire ,  appartenant  à 
des  personnes  qn'eUe  ne  connaîtrait  pas  peur  être  actuellement 
domieiiiées  dans  le  département,  ainsi  que  des  renies,  prestations 
•t autres  redevances  quileurétaienldues.  Le  directoire  du  district 
devaitfaire  passer  sur*le-ebampces  états  au  département  a  vee  son 
nvis.— Le  direotoire  du  département,  sur  ces  états  et  d'après  ses 
eonnaissanoes, devait  arrêèerdefiqitivement,  dans  le  mois  suivant, 
la  liste  des  biens  à  séquestrer.  Il  devait,  de  plus,  faire  publier  et 
aQeber  oette  liste  at  en  envoyer  deui  copies,  Tune  au  ministre 
dee  oegtribulions  et  l'autve  au  commissaire^regisseur  des  do- 
naines  aatlouani^,  qui  étalant  tenus^  anssitéi  après  l'avoir  reçue, 
de  ^vendre  radministralinn  des  biens  qui  y  étaient  désignés 
(art.  8),  -^  Pour  éviter  de  ooipprendre  dans  ees  listes  les  ei< 
toyens  4ni  n'élaient  pas  sortie  du  royanqae,  les  personnes  qui 
avaient  des  biens  bora  do  département  de  leur  résidence,  devaient 
envoyer  au  direotoire  du  dépat tement  de  la  situation  de  leurs 
biens  un  certiûcat  de  la  municipalité  do  lien  qu'elles  habitaient, 
visé  par  le  direel^iru  du  distriet  et  eonstatant  qu'elles  rési- 
daient aetucUemient  et  habituellement  ^  depuis  six  mois  dans  le 
reiyauaM.  Ce  eertifioat,  délivré  gratullemeut,  était  affiché  dans  la 
munioipailté  qui  l'avait  danné  (art*  9).  Les  officiers  municipaux 
ou  autree  officiersr préposés  à  cet  effet,  qui  délivraient  des  œrti- 
ficals  de  résidenee  sans  s^élre  procuré  l'attestation  de  deux  ei- 
toyensdeuiiolllés,èla}eplpereonnellement  responsables  des  son- 
mes  touchées  indàménten  vertu  de  ces  oertiOeats  (art«  iO). 

•t.  Le  déoret  du  ta  mars  i79a,  en  eonférautè.l'admiols- 
trgteur  des  domainee  nationaux  la  surveillance  des  biens  des 
émigréty  lui  proscrivit  de  se  concerter  avec  les  ministres 
de  la  Justiee  ^  des  opntribuUons  et  de  l'intérienn  pour  la  oonfec* 
lion  des  listes  éea  personnes  et  des  biens  des  émigrés,  et  de  leur 
fournir  sur  ces  objets  tous  les  renseignements  qu'il  pourrait  re- 
eueièiir.  -^  Mais  bientèt  ce  ne  (ut  pas  seulement  pour  assurer  à 
l'Étal  la  possession  de  leurs  biens  que  le  législateur  ordonna  la 
e<M4ec4ion  des  IHtes  des  émigrés.— Le  décret  du  98  mars 
1793,  en  les  dépouillant  Irrévocablement  de  leurs  propriétés, 
lea  avait  hannia  à  perpétuité  du  territoire  français,  les  avait  dé- 
clarés morts  civiiAment,  et  avait  prononcé  centre  oui  la  peine  de 
mort  en  cas  d'Iairaction  à  leur  bannissement  (art.  4  et  2}.  *-  Il 
fallait  éviter  9  par  des  précautions  nouvelles  i  que  les  prescrits 
pussent  se  aoustrabre  à  ces  dispositions  rigoureuses.  Ii!t  volet  ce 
que  proscnvit  à  cet  égand  le  décret  précité  du  28  mars. 

9^.  Les  lft8i|s&  devaient  contenir  les  noms,  prénoms,  snr* 
noms^  çi«devanl  quaiitéa,  prolessionn  et  derniers  domiciles  de 
tOMles  lea  porsonnea  émigrées,  aveo  indication  des  biens,  de  leur 
nature,  d^s  noms  des  fermiers  ou  locataires,  du  prix  des  Jouis* 
aancen  et  de  l'évaluation  par  aperçu  des  bleus  non  affermés  (art. 
16).  -^  Dana  la  huitaine  «  les  offleiers  municipaux  devaient  faire 
puflser  ets  listes  à  leur  dtstrlcl*,  les  distriets  élaiept  tenus  d'en 
fermer  up  étal  général  dans  la  huitaine  du  Jour  où  ils  les  avaient 
reçues  ai  dp  les  faire  passer  chacun  an  dépariement  de  son  arron* 
dii^aemebt  dans  le  même  délai  (arL  i4).-— Les  départements 
devaienl'laire  ipprimpr  ees  listes,  les  faire  afficher  et  publier 
dans  l'étendue  de  leur  circonscription,  aussi  dans  la  huitaine  de 
leur  réeeptien,  et  en  envoyer  ou  exemplaire  imprimé  oertilié  à 
chacun  des  ministres  de  l'intérieur,  de  la  Justice,  de  la  guerre 
al  dea  oeBlributieue  pukillques  (art.  ili),*^€es  ministres  de« 


valent  ensuite  former  un  recueil  général  des  émigrés ,  par  ordre 
alphabétique,  avec  Indication  détour  domicile,  et  en  adresser 
des  exemplaires  imprimés,  savoir  :  le  ministre  de  la  Justice,  aux 
tribunaux,  aux  officiers  de  polioe,  de  sûreté  et  de  gendarmerie 
nationale;  le  ministre  de  l'intérieur,  aux  corps  administratifs,  et 
le  ministre  de  la  guerre,  aux  conseils  d'administration  des  corps 
armés,  aux  commissaires  ordonnateurs  de  la  marine  et  aux 
commissaires  des  guerres,  afin  que  les  uns  et  les  autres 
fissent  saisir  et  arrêter  les  émigrés  qui  étaient  rentrés  et  qui  ren- 
treraient sur  le  terrain  de  la  République.  Le  ministre  de  IMnté^ 
rieur  devait,  en  outre,  remettre  un  exemplaire  de  ee  recueil  à 
chacun  des  membres  de  la  eonvention  (art.  i  6)« 

Le  ministre  des  contributions  publiques  était  également  tenu 
d'en  envoyer  à  la  trésorerie  nationale,  aux  payeurs  des  rentes  de 
l'État,  aux  bureaux  de  eomptabllité  nationale  et  aux  bureaux  de 
la  régie  nationale,  qui  devaient  cesser  tout  payement  aux  éml^ 
grés.  Il  devait  encore  former  un  tableau  des  émigrés  qui  étaient 
créanciers  de  l'État,  et  l'adresser  k  la  convention  nationale  avant 
loi*' juin  «793  (art.  17)4 

De  plus,  les  conseils  d'administration  des  oorps  armés,  les 
eomiiiitisaires  ordonnateurs  de  la  marine ,  les  gouverneurs  |  in- 
specteurs généraux^  et  autres  prépof^és  aux  écoles  militaires  du 
génie,  de  l'ariilierie,  de  la  marine,  étalent  tenus,  chacun  en  ce  qui 
concernait  son  corps  eu  son  administration,  d'adresser  au  mi- 
nistre de  i'tniériour,  dans  la  quiniaine  du  jour  de  l'envoi  qui  lui 
serait  fait  du  décret,  les  états  nominatifs  de  tous  les  offlolers  de 
quelque  grade  que  ce  fût  et  de  Ions  les  employés  au  service  de  la 
République,  dans  les  armées  dé  terre  et  de  mer  qui  avaient 
quitté  leur  poste  depuis  le  !•'  Juillet  i  788,  sans  démission  légale 
et  aoœptée,  et  de  tous  les  élèves  et  pensionnaires  des  écoles  minu- 
taires d'artillerie,  du  génie,  qui  avaient  quitté  ces  éeoieë  depuis 
la  même  époque^  —  El  les  ministres  de  ta  guerre,  de  la  marine 
et  des  afliaires  étrangères  devaient,  de  leur  cêté,  remettre,  cha- 
cun en  ee  qui  le  oeneernaft,  dahs  lea  qulese  Jours  de  la  promul- 
gation du  décret  du  88  mars  1788  précité  ^  entre  les  léains  du 
ministre  de  Pintérieur,  les  états  nominatifa  de  tous  les  officiers 
supérieure  de  terre  et  de  mer  et  de  tous  lue  agents  du  gouverne- 
meut  prés  les  puissances  étrangères  qui  avalent  quitté  leur  poste 
depuis  le  l«r  Juillet  t780  (art.  i9). 

Enfin,  le  conseil  exécutif  provisoire  devait  remettre  avéiit  le 
l^Juiu  4795,  au  ministre  de  l'intérieur,  une  liste  générale  divi- 
sée par  départements,  des  fonciionnairee  qui  avaieht  quitté  leur 
poste ,  afia  que  le  ministre  en  adressÀt  «  dans  bn  mois  à  compter 
du  5  avril  if 95,  des  exemplaires  imprimés  aux  directoires  des 
départements  qui  devaient  en  transmettre  ^'ehhbune  dés  munici- 
palités par  la  voie  dee  districts;  ie  tout  peur  être  iu,  publié  et 
affiché  dans  l'étendue  de  chaque  municipalité  et  servir  de  reb- 
seignement  pour  la  lérmailion  et  la  correction  des  tairteaux  des 
émigrés  (art.  il). 

Tel  était  l'ensemlïie  dee  mesurés  preseriies  par  la  conTpntlon 
pour  éviter  toute  omission  dans  lee  iftHes  des  émigrés,  et  ii  aurait 
été  difficile  d'en  imaginer  de  plus  habiles  et  de  plus  sûres. — Tou*- 
tefois  quelques  émigrés  furent  asses  heureux  pour  échapper  à 
ces  tables  de  proscriptiou ^  mais,  en  compensation,  un  nombre 
infini  dé  citoyens  inoATeosifs  étrangers  h  tout  esprit  de  parti  et 
qui  n'avaient  pas  émigré  y  furent  portés  sur  la  fausse  dénoncia- 
tioa  de  leurs  ennemis ,  ou  par  l'effet  de  passions  aveugles.  Nul 
n'était  à  i'abri  d'y  figurer. 

98.  Plusieurs  lois  postérieures  au  décret  du  28  mars  178? 
eootiennentdee  dlspeeiUonsrHatives  à  la  confection  de)  listes  des 
émigrés;  osais  aucune  d'elles  ne  présente ,  à  cet  ég;ard,  un  sys* 
tème  complet  et  ne  modifie  même  sur  aucun  point  essentiel  1€ 
décret  du  38  mars  qui  est  demeuré  le  prototype  de  h  matière.  -^ 
y.,  du  reste,  &s  décrets  des  27-28  brum.  an  2 ,  16  frii.m.  an  t, 
89  brum.  an  5,  tM.  8,  48  pluv.  an  9^  47  pralf.  an  4. 

•  4.2*  Radiation  ç»  élminaiion, — Quelles  personiïes  ,^eV^leht 
être  rayées  ou  élimiuées  des  listes  des  émtgrés  j  dans  quel  délai 
devaient  être  formées  4es  demandes  en  radiation;  )>at  quelle  au- 
torité eliee  devaient  être  iugèes ,  et  à  quelfe  époque  les  li?te$ 
d'émigrés  eut  été  déAnitivem'eut  annuiéee  :  tels  sont  les  quatre 
points  que  nous  allons  développer. 

H  5.  Quelles  personnes  devaient  être  rayées  ou  éHffnii^es^ — A. 
est  égard ,  il  suffit  de  se  repoiter  à  la  eeetfou  précédefhte  et  de 


184 


EMIGRE.— Oup.  2,  Sbct.  % 
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lapnwère,  «iihte  vu-rsHt.  ideotanélé,» 
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[,  le  CMiilé  de    MgiitatiM  éÊ  %k  i—ifllM  Mti»-  tait  ftrfiote 
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à  ■aîM  ^ae  Ibb  arrêtés  4e  rafiatM»  rf^inf!  Hé  reJMmés  par  daMtiaa,  et 


4  BiT.  as  8  ;  —  7*  Les  dwvabBn  éa  KaM^  préeeate  à  Halle  tes  UL  1,  «t.  «).  Ce 
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avait  été 

14»  Les  eoclesiasti^aes  «ai,  étaat  ass^ettis  à  la  4épaf1atîM,  aeclisB.  il  était  Ttoé  et  vériié  pv  le 
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revîsiaB  4a  ca  travaiL — L^ait.  S  4e  Parrte  4b  ta  veB4.  aa  t  eaaaeii  général  4e  la  aaaHaBS,  et 

te  filBBlaHiiMi  aaianiaÉBnt  éié  teles  par  nne  4a  4ireelaira  4b  diitrict  et  4e 

4s  rart.  1  précîlé. — Les  ^enU  4a 

triteaaax  driis.  Si  cfle  ^latt  pranenoée,  le  nsB  4e  nn4ivi4a         SI.  Le4écrat4B  It 

rnartiate  4e¥ait  être  rétabli  sar  Ulirte, sans  4BB€BpeB4aBt  la  teili  4ri¥iiiiHtei  I  wsisiii  h 
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cifUe  aa  telilaire;  —  9* 
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imeattostafloii  de  boit  témoiDS,  certifiée  par  le  conseil  général  de 
leur  commune  et  par  le  comité  révolationnaire ,  constatant  la 
profession  qaMIs  exerçaient  avant  lear  sortie  de  France,  ainsi 
que  l'époque  de  celte  sortie ,  un  acte  ou  pièce  ayant  une  date 
certaine  antérieure  au  itf  Juillet  1789,  dans  lequel  ces  individus 
seraient  désignés  comme  travaillant  babituellement  de  leurs 
mains  aux  ateliers,  aux  fabriques,  ou  à  la  terre ,  et  vivant  de 
leur  travail. 

SU.  La  loi  du  Â  fruct.  an  4  (V.  p.  4tf6)  avait  également  re- 
levé de  la  déchéance  prononcée  parla  loi  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie ,  tant  de  terre  que  de  mer,  qui ,  inscrits  sur  une  liste  d'émigrés, 
prouveraient  qu'ils  étaient  présents  aux  drapeaux  ou  en  activité 
de  service  au  temps  de  leur  Inscription.  —  A  l'égard  de  ceux  qui 
étaient  morts  sur  le  champ  de  bataille  on  tombés  au  pouvoir  de 
l'ennemi  «  la  preuve  pouvait  être  faite  par  leurs  familles  (art.  2). 
•—  Aux  termes  de  la  loi  du  21  vent,  an  5  (V.  p.  458),  la  dé- 
chéance portée  par  celle  du  26  flor.  an  3  était  également  inap- 
plicable aux  individus  inscrits  sur  les  listes  d'émigrés  après  leur 
mort  légalement  constatée  en  France;  leurs  héritiers  étaient,  en 
eonséquence,  autorisés  à  se  pourvoir  Jusqu'au  1*'  vend,  an  6, 
pour  en  obtenir  la  radiation ,  en  se  conformant  aux  lois  exis- 
tantes. L'arrêté  du  1**  vent. an  5  avait,  du  reste,  ordonné  la 
clôture  des  registres  contenant  les  demandes  en  radiation  de  la 
liste  des  émigrés  présentés ,  soit  aux  administrations  de  dépar- 
tement y  soit  aux  administrations  de  district.  —  C'était  la  consé- 
quence naturelle  des  déchéances  prononcées  antérieurement 
contre  ceux  qui  n'avaient  pas  formé  leurs  réclamations  dans  le 
délai  flxé  par  la  loi.  —  Mais  il  parait  résulter  des  arrêtés  des 
7  vent,  et  29  mess,  an  8  que  cette  mesure  n'a  pas  été  exécutée; 
car  le  premier  détermine  de  quelle  manière  il  doit  être  procédé 
sur  les  demandes  en  radiation ,  et  cela  sans  distinction  de  celles 
qui  étaient  antérieures  au  décret  du  1*'  ventôse  précité,  et  le 
second  maintient  seulement  sur  la  liste  des  émigrés  les  individus 
Inscrits  dont  les  réclamations  n'étaient  pas  enregistrées  le  25 
mess,  an  8. — Enfin,  l'arrêté  du  7  vent,  an  8  avait  également  dé- 
claré admissibles  les  réclamations  formées  par  les  membres  de 
rassemblée  constituante ,  à  la  seule  condition  qu'ils  présente- 
raient des  attestations  authentiques  constatant  qu'ils  avaient  voté 
pour  rétablissement  de  l'égalité  et  l'abolition  de  la  noblesse ,  et 
qu'ils  n'avaient  fait  aucune  protestation  ni  aucun  acte  qui  eût 
démenti  ces  principes. 

88.  Dûvant  qu9lle  mittorité  dwatent  être  portées  les  réclama- 
tions» ^  Les  demandes  en  radiation  devaient  être  d'abord  sou 
mises  aux  directoires  de  district,  qui  étaient  tenus  de  prononcer 
dans  la  quinzaine  du  Jour  où  les  pièces  étaient  déposées  au  bureau 
de  leur  administration  (décr.  25  brum.,  tit.  3,  art.  21).  —  Mais 
les  arrêtés  des  directoires  de  district  n'étaient  que  provisoires , 
le  comité  de  législation  était  chargé  de  statuer  définitivement 
d'après  ces  décisions ,  sur  les  réclamations  contre  les  listes  et 
r  t  outes  celles  concernant  le  personnel  des  émigrés  (art.  22). 
Les  arrêtés  qui  avaient  rejeté  les  réclamations  des  prévenus 
d'émigration  étaient  adressés  au  comité  de  législation  dans  les 
trois  Jours  de  celui  où  Ils  avaient  été  rendus  ;  ceux  au  contraire 
qui  leur  étaient  favorables  ne  lui  étaient  envoyés  qu'après  que 
ragent  national  du  district  s'était  procuré  des  renseignements  ul- 
térieurs sur  les  prévenus  d'émigration  de  la  part  des  communes 
et  des  administrations  de  département  et  de  district  où  les  certi- 
flcats  de  résidence  leur  avaient  été  délivrés,  ce  qu'il  était  tenu 
de  faire  dans  le  mois  à  compter  de  la  même  époque.  -—  Ainsi , 
les  décisions  favorables  aux  prévenus  donnaient  lieu  à  des  inves- 
tigations nouvelles.  —  Ce  n'était  pas  trop  d'un  mois  pour  re- 
eueillir  les  dénoneiations  (ce  mot  est  dans  la  loi)  qui  pouvaient 
Yenir  les  infirmer;  pour  les  arrêtés  défavorables ,  au  contraire,  il 
n'était  pas  besoin  d'informations  nouvelles  ;  l'affaire  était  toujours 
assex  éclaircie  (art.  23  et  24).  Leç  décisions  du  comité  de  légis- 
lation étaient  exécutées  sans  recours;  elles  étaient  immédiate- 
ment transmises  au  directoire  de  district.  Celles  favorables  aux 
prévenus  d'émigration  étaient  publiées  à  la  diligence  de  l'agent 
national  dans  les  communes  de  leur  domicile  et  de  la  situation  de 
leurs  biens. 

S4.  Après  la  mise  en  activité  de  la  constitution  du  5  fruct. 
an  3,  la  loi  du  28  pluv.  an  A  chargea  le  directoire  exécutif  de 
statuer  déflnitlYement  sur  les  demandes  en  radiation  formées  par 


les  individus  qui  Justifieraient  avoir  réclamé  dans  les  délais  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois.  -^  Une  exception  fut 
pourtant  admise  à  la  règle  générale,  sur  ce  point,  par  la  loi  du 
5  vent,  an  4,  à  l'égard  de  ceux  qui  avaient  été  exclus  du  corps 
législatif  comme  inscrits  sur  une  liste  d'émigrés.  C'était  au  con- 
seil des  Cinq-Cents  qu'il  appartenait  de  statuer  sur  leur  demande 
en  radiation ,  après  le  rapport  d'une  mission  de  cinq  membres. 
—  La  chute  du  directoire  fît  ensuite  passer  aux  consuls  le  pou- 
voir de  statuer  sur  les  demandes  en  radiation.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'arrêté  du  9  vent,  an  8,  aux  termes  duquel,  dans 
rintervalle  du  1*'  germ.  au  l*'messld.  de  la  même  année,  ils 
devaient  prononcer  sur  toutes  les  réclamations  de  cette  nature 
présentées  avant  le  4  nivêse  précédent,  soit  aux  administrations 
civiles ,  soit  au  gouvernement. 

86.  A  quelle  époque  les  listes  ont-elles  été  définitivenhent 
annulées.  —  Le  gouvernement  de  la  restauration  devait  s'em- 
presser d*effacer  autant  qu'il  était  en  lui  Jusqu'aux  traces  des  ri- 
gueurs exercées  depuis  la  révolution  contre  les  émigrés  qui 
étaient  ses  partisans  les  plus  dévoués.  Aussi  l'un  de  ses  premiers 
actes  fut-il  l'annulation  des  listes.  C'est  l'ordonnance  des  21-24 
août  1814  qui  a  prescrit  cette  mesure.  Elle  est  ainsi  conçue  : — 
«  Toutes  les  inscriptions  sur  les  listes  d'émigrés ,  encore  sub- 
sistantes à  défaut  d'élimination,  de  radiation  ou  d'exécution  des 
conditions  imposées  par  le  sénatus-consulte  du  6  flor.  an  10,  ou 
à  quelque  autre  titre  que  ce  soit ,  sont  et  demeurent  abolies ,  à 
compter  du  Jour  de  la  publication  de  la  charte  constitutionnelle 
(art.  1).  —  En  conséquence ,  tous  les  Français  qui  auraient  été 
et  seraient  encore  inscrits  sur  lesdites  listes,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  exercent  les  droits  politiques  que  cette  charte  leur 
garantit,  et  Jouissent  des  droits  civils  attachés  à  la  qualité  de 
citoyen,  sous  la  réserve  expresse  des  droits  acquis  à  des  tiers, 
et  sans  y  préjudicler.  » 

SSGT.  S«— «Dm  peines  affUctives  et  infamantes  prononcées 
contre  les  émigrés  et  leurs  complices* 

8<l.  Émigrés.  —  L'assemblée  constituante  ne  s'était  pas 
écartée,  à  l'égard  des  émigrés,  de  l'esprit  de  modération  dont 
elle  était ,  en  général ,  animée.  Aux  injonctions  réitérées  qu'elle 
leur  avait  adressées  de  rentrer  en  France ,  elle  n'avait  i^outé 
d'autre  sanction  pénale  que  le  payement  d'une  triple  contribu- 
tion et  d'une  triple  retenue  sur  les  intérêts  des  rentes,  presta» 
lions  et  autres  redevances  qui  pouvaient  leur  être  dues  (décr.  9 
Juill.-l*'  août  1791). — L'assemblée  législative  se  signala  bientôt 
par  des  mesures  plus  rigoureuses.  Le  décret  du  9  nov.  1791  dé- 
clara les  émigrés  suspects  de  conjuration  et,  prononça  contre  eux 
la  peine  de  mort  dans  le  cas  où  ils  se  trouveraient  en  état  de 
rassemblement  au  l«'  Janvier  suivant. — Ce  décret  fut  confirmé  par 
celui  du  9  oct.  1 792 ,  suivant  lequel  les  émigrés  pris  les  armes 
à  la  main  devaient  être  livrés ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à 
l'exécuteur  de  la  Justice  et  mis  à  mort  après  qu'il  aurait  été 
déclaré  par  une  commission  militaire  composée  de  cinq  per- 
sonnes et  nommée  par  l'état-major  de  l'armée,  qu'ils  avaient 
été  pris  les  armes  à  la  main  ou  qu'ils  avaient  servi  contre  leur 
patrie. —  Les  étrangers  qui ,  depuis  le  14Juill.  1789,  avaient 
quitté  le  service  de  la  France  pour  se  réunir  aux  émigrés  ou  aux 
ennemis,  étaient  également  soumis  à  cette  disposition. 

Puis ,  étendant ,  sous  forme  d'interprétation,  ces  dispositions 
sévères ,  la  convention  les  déclara  applicables  à  tous  les  Français 
émigrés  qui  avaient  été  ou  seraient  pris  faisant  ou  ayant  fait 
partie  des  rassemblements  armés  ou  non  armés ,  à  ceux  qui 
avaient  été  ou  seraient  pris  soit  sur  les  frontières,  soit  en  pays 
ennemi,  soit  dans  les  pays  occupés  par  les  troupes  de  la  Républi- 
que,  s'ils  avaient  été  précédemment  dans  les  armées  ennemies  ou 
dans  les  rassemblements  d'émigrés,  comme  à  ceux  qui  auraient 
été  ou  seraient  trouvés  saisis  de  congés  ou  de  passe-ports  déli- 
vrés par  les  chefs  français  émigrés,  ou  les  commandants  militaires 
des  armées  ennemies  (décr.  23-25  mars  1792). 

8  9 .  Le  décret  des  23-25  oct.  1 792  avait,  en  outre,  banni  à  per- 
pétuité tous  les  émigrés  français  du  territoire  de  la  République  et 
puni  de  mort  l'infraction  à  leur  bannissement,  sans  déroger  néan- 
moins aux  décrets  qui  prononçaient  la  peine  capitale  contre  les 
émigrés  pris  les  armes  à  la  main.  —  Cette  disposition  avait  été 
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É^rrrr.— r^ip  ?,  9fct.  4,  AmT.  l. 


r^p^«?i:!e  par  îes  éécn^s  des  ÎS  mif?-3  a^rj  !"  ">  .'i"^-  V  ,  cl 
25  bmii.  in  3  Xt.  4,  irt.  l\   T-!  e  a  m^j»  eU?  U  .'•z:-U'.o'i 

13  10  qai  a  *.•»•<}-  *  a»i\  M!»z''»*>  «ne  aŒ^'-^tie  f«?^*^*.  j 

Le»  co  0Q:es  fn-  Ci!?^*  eu  'al,  «îa  ri^^y ,  ii-imi  •?«?<  aa  terri-  ! 
t<»»re  roetifKftttat  de  U  rr*roe.  et  !•*<  e^.  *-•«  ea  eU!.»nl  *jtà.e-  : 
Beat  banni*  sou*  te«  Béaie<  p**iB«5    ^ecr.  )i-9  nov.  lT9f). 

a9.  P^Mir  a.«s«rer  ie«  elf<;*  de  celte  p-o-H:rip:?n,  .à  e'>iTfii- 
Ik^a  ataxt  onJoaaé,  par  so»  de-.rel  d»j  i6  lov.  1792  :  !•  q-e 
M«»  les  emî^rts  rMtrfes  ea  FranTe  «erài-nl  lésa?  de  sortir  da 
territoire  de  ta  RepaûlKine,  SA>:ir  :  de  Paris  ei  de  l:u'e  antre 
Ti  edofttlapopolalioa  est  de  %\rzi  rr/.'  e  l^.i?s  et  an  î*?**"!*,  «Uns 
^t!i«t-4«alre  hevres  dm  Jour  de  :a  rr,:a:'i£*:iOQ  de  !a  lOi,  et  d«D5 
^laxaiae  &m  B^ne  jo«ir  de  te  x'^  -^  kArts  p.ir!i<»  de  la  R<*^ 
pabli^ae- —  At^re*  €<?»  de.iis,  1.5  eîa:*ni  cen«es  *\  .ir  en'-  et 
le«r  taAB^ssetuent  M  p»i5'i  de  m«:rt  j  —  i*  Que  le?  t-ïii^e*  q  *i, 
wm  jour  de  ta  proaat^tio*  da  deirret  prédite,  etveoi  drtesos, 
seraleat  ct>o>1*i!tf  sans  deUi,  sens  b«>r^ne  parde  ,  1l::s  de<  ('}n> 
tière»  à  la  d  :  ^-^aee  des  «rp<  a«1'!i:'  .-iràt.f<.  —  On  a  w  cepen- 
dant (■•  li;  qne  les  enfiuits  i^es  de  ko  as  de  qualc-xe  ans 
è*a  ent  excepter  de  cette  Besare,  pourra  qu'ils  ae  fuss^t  pu 

de  rentrer  swr  U  terrxtùtrs  fra»;iis  dans  'fi  tr^is  mois 

ém  T':mr  êê  fa  f^'c^uljmHoH  #f  d*y  ^fit^fr.  T>.  'à  a  quei  eiees 
d*eeàref9eat  les  diîp*)-^' ••:'»?  C'7-D'-»^-*o<es  de  'a  coaventioa 
fatai<»nt  eatrah^.  —  Aa-dess«s  de  quir^ï-ie  ar-s  les  es  fis '5  se 
lnn%^^%\  atteints  par  la  ioi  qni  rrap{.a.t  «««^rs  p^res  :  aae  eicep- 
tioa  était  loatefo^s  adBise  à  regard  des  S:. es  ^mzr^  S^ees  de 
plos  de  14  ans  et  de  m^îias  de  21  ans.  Leur  rentrée  ea  France  ne 
lear  farsatt  fnrtir.'-iT  qn**  ta  déportation  ;  Bais  si  ei*es  f  rcve- 
Ba-»fit  après  avotr  ete  !e:ortees.  eîles  eUieat  panles  de  mort. 

99.  L^  siap^cs  prévenus  d*eni  grat.o  \  portés  sar  les  listes,  et 
^.  a^-àientdeaàade  iear  radiatioa  ea  temps  nlie  etaieat  pri%es 
de  reifr^.  *e  des  droits  cî«U4aes,)a^u'a  ce  qn*ii  eàlete  pron<:Qce 
aar  fear  rMaaalioa.  C'est  ce  qai  resa'te  de  fart,  f  de  la  loi  da 
!•*  fruH.  aa  5ct  ce  ave  coa'^rBe  dans  tes  tenacs  les  pcas  for- 
Be<s  ."arn^te  da  directoire,  ds  7  leaU  aa  5,  rcada  aa  rap^-«:rt 
de  Ner.^n ,  alors  jirabtre  de  la  fix<  *<'e. 

49.  Les  îttdiitdtr*.  qoT.  a'rant  ete  bannis  de  Flrance,  par  des 
|«^«^ai»4ts  aatenears  à  rinstitriika  des  jures,  sVtaîeit  reunU  a 
cetta  epeqae  dans  des  pays  reua  s  dep  *:s  à  U  R-epuN  \\^ty  ne 
caaUaaer  de  deaenrer  ea  France  et  y  eiercer  les 
ts  de  cilateas  (arr.  7  veat.  aa  3  . 

%%,  De  p(as«  aax  teraM5>'a  décret  da  3  brBB.,toot  iodivila 
fal,  porte  sar  aae  itste  d^emures,  n'avait  p:»s  obtena  sa  ra>jia- 
tiOB  deialtîve  était  t\:\i,  j-r-ci'a  U  p«àix  renera'e,  de  ••-^•♦*s 
foactiaas  lecistatiTes ,  a-lsiai-- r^tiies,  Bu.i:::.i*es  et  j.!i- 
eikires,  aiast  qae  de  cel.es  ie  b<'it  jnre  p'-ês  U  h^ute-ci:ur  na- 
liof  aie  et  de  jare  près  les  aatr>»s  tr.:  \  aiii.  Q  j.cooqae,  se  Iroo- 
TaBt  daas  ce  cas,  avait  accepte  !e<  '01  riions  dont  il  était  exc'n, 
était  leaa  des'ea  démettre  dans  les  «i3^t-qaatre  lieares  de  la  po- 
bTicatioa  da  décret  prei'ite,  <<:t^  f>erie  de  bannisseneat  à  per- 
pefiii'e.  —  Toas  les  actes  «;aM  avait  U^\<  ûiRi  f eiercice  de  ses 
tociwons  posierie*zrefseat  a  U  p  orci.^a'ioa  étaient,  en  entre, 
éWares  nais.  Les  ciîryeas  qii  ava  eat  r-é  aieffl!>re<»  des  a^seai- 
k'ees  aalioaaies,  et  qiii ,  C''.:s  iV^io^^ie  de  la  revci*i:.;o, 
avai<»al  reap*!  saas  in  terris  p?  10-  îîe<  'ra  î.cns  put  .-ines  an  ch  w 
da  -eap.>  étaient  cepea'iani  ei  v'.ef  ^e  ces  di-ço-jitKOS- 

49.  fk%  tomp'.ir^  4et emij^^i,  —  Les  c: np '::es  des  éc^^r^ 
f'^enl  cea»  q^i  ci  -lX  ce»- •  i":cr.5  d'i* -tr,  depuis  le  9  mai 
iTvi:  I*  laTonsé  les  projets  hosties  des  éffli^res  ;  —  S^Defeur 
avoir  r<ii-ai  des  arses,  des  dievaai ,  des  BanîUons  oa  antres 
prariswn»  de  faerre,  o«  des  «ecoQ'-s  pecnni aires;  —  3"  Ifavcir 
envoie  lesrs  eaCaals  o«  soad^ye  des  k'-r.niffS  sur  terre  étraa- 
gère;  —  4*  If  avoir  provoiiup  à  Tem'^-i":  n  et  Cait  émixrer  des 
citn^eas  pir  sWytioo ,  p-.  c-s"^  ci  s.'-naes  donn-es;  — 
5»  D'at^Hr  sce^atent  re^^  e  desem  Z7»?s .  .. .  f*c  ::îe  >ur  r.^n'-'ie 
«ar  h?  lerrr'pire  de  fa  Rrcn:r.;-; —  ©•  D'i*:ir  fib-i:  .*  *e 
'aai  cert.'îca's  de  re>.Va»:e  pour  »es  -^.  z'ts  Decr.  i5  û-ii. 
za  3,  lîL  t**,  art.  9.  Oni  d«»s  c»:ap  .rs  d'emr^lka  q^iî  *e 
traQvaient  4aas  Paa  de?  cas  désignes  s  .-  «es  qt^urt  pc:r,  e* 
BiBi^inii  precedeats  éUicat  pants  des  r-^  -^^  p«Maes  q  le  'es  émi- 
grés. Ceax  fol  avaicat  fabriffoe  de  fa.^  certââeèls  de  résideace 
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'  pr'ir  les  ta  g  es  étaient  paais  de  dU 

s* T-,^  coavaiccaes  d*aiO{r  scieaiBeat  reree  des  «K^na 
\  'a:  .  le  Iear  rentrée  sur  le  terrr.oire'f'ançaU  «tiieif 
j  qaitre  années  de  la  m^hne  p^t&e.  DafTs  à'aa  ci  l'Mtit  # 
!  d^'ii  derniers  cis,  ie:i  ccspi.ces  eti.•^nt  res^easaûiaft  ara 
:  b:ens  des  d  Toutes  que  ^ear  dc«.t  aia^t  caaMtt  a  tk\ 
j  b  -  :)ae.— L*art.  4,  lit.  U  part.  2  c  pea.,  ?1  jepC-d  «LIT», 
P'if  issaît  de  mort  to.  e  iEae»:pa^re,  toate  îaleiiigeac» 
e'ire«r  s  de  U  France,  teaoaai.  S'.it  a  Uci&ier 
.  ies  depen'irces  de  i'esi|.iie  fraK^^t  ^aU  à  Bar  îisnr  4^ 

%  es,  fo.-ieresses,  pcrls,  vaisseau, 
•  p^rten^ot  a  U  Franre,  soît  à  «ear  («M-air 
dats,afï:ept,  vivres o'i  c-',-:.  .  5, se»; a 
m-  .'Ott  v^^  lé  progrès  de  lenrs  arBes  s«r  le  IcrrUtun  'canon 
Cl  ccnte  .es  \  :rs  de  terre  et  de  BLer,  âaâà  ciicaaier  in  ayant 
•les  c-i^cie» ,  dr>  «oaULs  et  d^  aatre»  ciu>iea«  cnvec»  auuB 
frirciise.  —  Ea  rappcockaat  nette  di^pt^B&u»  de  cauiak 
dn  •î'^r^t  da  25  b'^uoa,  aa  3 ,  qui  ae  poniasaMsat  foe  te 
r'T-^eesaue:!!  ^res,  c'est-a-tiire  da  Biini  nieaBat  ,<t.^ 
d'iDfractica  set.i*rment .  de  La  Bûrt .  ce«&  %|u  lev  a>4»eii 
des  arBes,  des  cboiaax,  des  Bantoas  aa 
aoas  de  gaerre ,  oa  dés  secours  pecaaitiiea ,  m.  «na  p 
avaient  soudové  des  bdBBCs  sar  terre  ctna^ere  •  an  aratu 
peaser  qae  cette  dernière  li  5:0s l ton  avait  alk  ^^  en  ce  pi  aa» 
.  cernait  les  caBpiices  des  émigrés  TartAcie  pr«ci:ê  da  tum  a 
17^ t.  —  Mais  le  donle à  cet  e^çanl  ava.i  ete  M\i  pac  n  aca 
de>  ^l  0  pîiiv.  aa  2 ,  qui  ea  avait  focaaiâkBenl  Binirinn  «^pr 
ca!i:n  -lacs ce  cas  parucnlier. 

49.  Par  a(:c.:!atKn  de  ces  dispa»ti«BS ,  ï  %  clè  pm  t* pi 
n'<eci  trst  p^  de  ^  compLii.li»  dn  de.it d*cfli(j(r%UtiB 
•!es  antres  de  .is,  q«^'ei.e  a  ceia  de  pariieBieff,  ^n'eiia 
fa -s  abso  '«xeat  dis'.ucts  de  l'es  zrauaa  Bèan;  ^'mm  a 
f  :  'me  déterminée  poar  loger  ks  es  gren  ae  i»ar  til  fBiiipb' 
ca!:le ,  et  qu  us  d'^iient  être  poaniai%iS  etiages  daa*  «skaa 
0- 'maires  et  aoa  drvai^t  les  coBBà^âMB»  Butoirts  ^  mt 

■  ab^Oinaient  incmopeientes  ^CriB.  caâs^  13  ncal.  aa  d^BLtîè» 
hier,  pr.,  A«Dert,  rap^  aff.  ^la.  pab.  C.  CanBBi^;  ~if#{a> 
près  la  Ici  qni  a  suppriaw  les  tficnaaox  ie«< 
ct>Bpaces  d'eaugra'ioa  aat  été  déferas  aa  jan 
19  (nict.  aa  4,  M.  Ho  s,  rap.,  aff.  Xia.  paiiw  C. 
prévenais  de  coicp  i:ue  d^eoiifrauoa ,  btea 
12  prair.  aa  3,  ils  dussent  être  jagcs  par  te»  tnteaaoai 
ae  iHiu« aient  cependant  iVtre  iBBifdiiliBtfM  ci 
sat.  :a  le^aksieat  adoiisa;  qu'ea  caaseq^eac»,  ta 
or  !  :  aae  £a  deienuoa  provis«.re 
ç'^i"*  o ,  Bais  encare  des  preveaTS  de 
cv'-M-ci  «  ae  peii\eBt  être  rester  deleaas, 

■  <••  )<^a<.  qae  dans  «es  cas  deterauaes  par  ia  lat  a 
;  ^v  uL-^s  qj'e  e  a  présentes  ,  ce  jageaBat  vîièe  Tafi.  i3«  iLi- 

de  a  :oi  J3  23  Lruoi.  aa  3  »  ^  CriB.  cass-,  4  laaiL  mk,d> 
c:.!i.  p-.D.  C.  Lair.D^&iLe,  e'.*.i  j —  3«  une  ta  geiBt  fBHBB 
par  la  ^:i  'in  25  Drua.  aa  3^  cuotre  tes  accases  caaiaBaaJ^ 
v^ir  s^rird.  e.t  rece.e  d^sesigrcsne  s'ap^H{n«  pa» a 


ii  .  &t  recc.e  q  ie  des  preienos  d* 
an  ^,  aff.  L<iwaie,  T.  a*  5^,. 

4.— Aria 


i:JK 


44.  Les  principes  sv la  Best  diiieseat 
granule  eten*jae  v*  Droit»  dvits  jBa«H 
:er  .es  poiLts  de  diMeBbtaace  eatie  la 
cefe  qii  fra^tkàit  ies  éBigns.  Baas  den 
Binercns  :  t*  De  qiietie  caase  rè»attait  U 
grès,  et  de  quel  leJips  eUe  était  eacaaraa;  2* 
les  efiTe&s. 


Aet.  1.  —  B9  fmmn*  wmmm  idirfB»  la 
M  É9  fael  Umpê  eLt  HmlÊ 

4:i.  C*e5(  à  U  «r-^&'i'è  reaigré  «i'csl  atu.! 
vr^    L.  2h  mirs  IT ?3,  arL  I,,  et  Toa  iieni  de 
per?*:-.  nés  les  lots  revo!aL'>anaires  atlnhaairal 
Se.ca  la  règle  générale,  le  délit  iTiBiii  irlia 
rennioa  de  devi  cofriitioss  :  il  ta  laU  ^a^oa  dit 
et  qne  celte  sortie  liit  posterieare  aa  t4i<iir.  tT 


dif»i«- 

_fiai^ 
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liUf|ue  soopfonneose  et  fiseaie  transgressa  celte  règle  ;  des  Fran- 
çais furent  déclarés  émigrés  par  des  causes  mêmes  qui  prouvaient 
ou  supposaient  qu'ils  n'avaient  pas  quitté  la  France  :  les  ecclé- 
siastiques reclus  (Lé  âS  vent,  an  i);  les  femmes  et  filles  d'émi- 
grés, q«l  vendaient  leurs  biens  <L.  A  germ.  an  9);  ceux  qui 
n'éiaienlpas  sortis  le  24  juillet  1795  des  villes  de  Lyon,  Mar- 
seille ,  Bordeaui ,  Gaen  et  autres ,  armées  contre  la  convention 
(L.  23  JutU»  1705).  —  On  désigna  aussi  sous  le  même  nom  les 
Français  expatriés  avant  le  14  Juill.  1789,  qui  s'étaient  retirés 
Bur  le  territoire  d'une  puissance  ennemie  ^  ou  qui ,  à  cette  épo- 
que, étaient  chargés  d'une  mission  diplomatique. — Tous  ces 
Fraeçals,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  furent  les  premiers  am-» 
Aiatiés,  le  28  vend,  an  0. 

411.  L*émlgration  emportait-elle  la  mort  civile  ipso  fàeîof 
6ufiirait*ii  aujourd'hui  de  reconnaître  qu'une  personne  a  réètte- 
neni  émigré^  peur  qa'od  dât  lui  appliquer  pour  le  passé  les  effets 
de  celte  mort,  ou  faut-il  qu'elle  ait  été  poursuivie  pour  ce  fait  et 
«iéciarée  emigrée  par  l'autorité  compétente?  —  La  question  élHlt 
fort  déi>aitue  dans  l'ancien  droite  qui  punissait  aussi  de  mort  ci- 
vile Us  religioonalrcs  expatriés  (Rlcher»  de  la  Mort  civile,  p.  51). 
Le  code  ne  fait  résulter  la  mort  civile  que  d'une  condamnation 
(art.  23);  de  même,  selon  les  lois  révolutionnaires,  elle  n'était 
encourue  qu'en  vertu  d'un  ]ugement.  La  loi  du  12  vent,  an  8 
lève  à  cet  égard  toute  Incertitude  :  Les  individus  considéréi^ 
comme  émigrés  (art.  1)  sont  ceux  inscrits  sur  les  listes,  ou  dont 

(1)  Etpict:  —  (  Lalour-d* Auvergne  C,  Vaudreuil.  1  —  La  dama  de 
Lalour-d'Auvergné  prélcDdait  que  la  dame  de  Vaudreuil,  soo  aïeule  ma-  ' 
teroHIf ,  avait  émigré,  et  elle  en  faisait  résulter  la  preuve,. d^abord  ,  de 
son  absence,  et,  en  second  lieu,  du  séquestre  et  du  partage  de  présucces- 
sion des  biens  du  marquis  de  Roquefort ,  ainsi  que  des  divers  états  ou 
listes  dVmigration  dressés  par  le  district  de  Caslelnaudary  et  la  munici- 
palité de  Murquien.  —  Le  marquis  de  Vaudreuil  soutenait,  au  contraire, 
que  rai>s»>nce  nexoDstiluait  tout  au  plusqu^uoe  présomption  d'émigration  ; 
que  \e»  documents  exhibés  étaient  informrs  et  émaSaient  d'aalontes  in- 
compêieutes,  qu'à  radmioisiratioa  départementale  seule  appartenait  le 
droit  de  dret^ser  les  l|6les,  et  que  dans  Tespéce,  il  n*y  avait  pas  de  liste 
générale  légalement  dressée. 

Chables,  etc.  —  Coobidéraot  qu'il  ne  résulte  d'aucune  des  pièces  pro- 
duilés  que  le  nom  de  la  dame  de  Vaudreuil  ait  été  inscrit  sur  les  listes 
générales  des  émigrés  qui  devaient  être  dre^^sées  en  exécution  de  la  loi  du 
15  nov.  1794  (^5  brum.  an  3)  ;  —  D'où  il  suit  qu'à  Tépoque  du  14  janv. 
1 798  (âïi  niv.  an  6)  ladite  dame  n'éiaii  pas  légalement  en  état  d'émigra- 
tion ;  —  Art.  i.  La  requête  est  rejelée. 

Du  5  mai  1830.- Ord,  coqs.  d'El.-M.  de  Gormeoin,  rap. 

(i)  (ManauU  C.  ses  frères  et  ^tBiii-s.)  -^  La  cour;  —  Considérant 
que,  d'après  Tart.  S  de  la  loi  du  12  vent,  ah  8,  Ccux-Ià  seuls  étaient 
émigrés  dont  les  noms  étaient  inscrits  sur  les  listes,  et  dont  Tinscriplion 
•fait  été  ordonnée  par  les  ufrélés  administratifs ,  publics  ou  i>uivis  du 
«équestre  ou  de  la  vente  de  leurs  biens  ;  —  Considérant  que  c^ux  qui  n'é- 
taient pas  dans  es  cas,  mais  qui  pouvaient  être  accu^és  dVmigration, 
n'ont  pu  être  jugés  (coupables  que  par  led  tribunaux  ci'iminels,  d'après 
l'art.  4  de  ladite  loi;  que  Marie-ioseph  Marsault  n'a  jamais  été  inscrit 
snr  aucune  liste;  qu'il  nN'iisie  aucuns  arrêtes  administratifs  qui  aient 
«rdonné  rioscription  de  son  nom  sur  la  liste  des  émigrés;  —  Considérant 
qtte  le  partage  de  pré^uccession ,  fait  par  Marsault  père,  &  cause  de  l'ab- 
sroce  dudii  Marie-Joseph  Mai-saull,  n'a  été  que  relatif  à  sondil  père  et 
ati  marché  à  forfait,  par  lequel  il  a  pouf  ainsi  dire  acheté  son  repos,  à 
défaut  par  lui  de  n'avoir  pas  justifié  des  causes  de  l'absence  de  son  fils, 
el  de  sa  résidence  sur  le  lerrildire  de  la  république;— Que  ce  partage  ne 
p^ut  équivaloir  S  un  arrêté  qui  aurait  ordonné  l'inscription  de  Marie-Joseph 
Marsault  sar  la  lisle  des  émigrés,  puisqu'il  ne  contient  pas  plus  de  dis- 
positions à  cet  égard  que  les  autres  arrêtés  dont  se  sont  prévalus  les  ap- 
pelants, et  pui«qa^il  n't  est  même  qualiGé  que  d'absent;  —  Considérant, 
il'ailienrSj  qu>n  pareille  matière,  ces  disposition^^  ne  peuvent  être  sup- 
pléées par  d'autres;  —  Que  Marie  Joseph  Mars^aull  n'a  été  ni  accusé ,  ni 
traduit  devant  les  tribunaux  criminels  comme  soupjjooné  d'émigra- 
tion; qu'if  a  été  regardé  comme  jouissant  do  ses  droits  civils,  puis- 
qu'il «si  employé  à  la  mairie,  porté  sur  le  contrôle  de  la  garde  nationale 
et  sur  la  lisle  des  avants  oruits  de  voler,  formée  par  le  préfet  de  la 
Vienne,  en  exécution  du  décret  du  17  janv.  1806;  que  son  étal  n'a  été 
contesté  que  par  son  frère ,  ses  sœurs  et  braui  frères  depuis  l'ouverture 
de  la  8ucces<:iun  de  leur  père;  —  Considérant  que ,  quand  bien  même  la 
^our  pourrait ,  comme  un  tribunal  criminel ,  examiner  et  juger  l'accusa- 
lion  de  l'émigration  intentée  contre  Marie-Joseph  Marsault,  il  ne  résul- 
terait des  faits  avancés  par  son  frêrb,  tu  sœurs  ei  ses  beaux-frères,  au- 
euus  preuve  do  délit  ; 

Considérant,  au  surplus,  qlie  s^îl  fallait  jngpr  la  cnyiirilé  ou  l'inca- 
pacilé  de  M&rîe-Joseph  Marsault  dans  riolérèl  prive  de  ^es  cobérilicr^  • 


Ptnscription  a  été  ordonnée  par  des  arrêtés  administratifs  ,  pu- 
bliés ou  suivis,  soit  du  séquestre,  soit  de  la  vente  des  biens  (art, 
2),  ou  que  le  Jury  a  déclarés  coupables  d'émlgratl6n  (art.  4,  5, 
e  et  7).  — La  nécessité  d'une  décision  administrative  ou  Judi- 
ciaire pour  opérer  la  mort  civile  des  émigrés  a  été  proclamée 
au  conseil  d'État,  lors  de  la  discussion  de  l'art.  22  c.  civ.  (V, 
Droits  clvils\  et  consacrée  par  la  Jurisprudence.— Ainsi ,  il  à  été 
jugé  P  que  le  fait  de  la  sortie  de  France ,  depuis  le  mois  de  mal 
1792,  ne  peut  être  qualifié  émigration,  sMl  n'y  a  eu  InscHpilon  sur 
laliste(Req.j8  fév.  18l0,aff.  Lebas,V.  n"  78) •,—2»  Qu'Une  per- 
sonne qui  n'a  Jamais  été  inscrite  sur  les  listes  d*émigrés,  dressées 
comme  on  Pa  tu  (n«  19),  sur  les  ordres  de  L'autorité  adminis- 
trative ,  n*a  pu  être  légalement  en  état  d*émlgratiOD  (ord.  coos. 
d'Ét.  5  mal  4830)  (I). 

..;Lors  tfiérae  que,  par  suite  de  son  absence,  son  ascendant 
a  fait  avec  l'll:iat  uu  partage  de  présuccession  (Poitiers,  10  août 
1809)  (2). 

49.  Et,  rottime  corollaire  de  ces  solutions  il  a  été  Jugé  :  — 
!•  Que  la  nation  n'a  pu  représenter  en  Justice  un  prévenu  d'é- 
migration qui  n'élflli  pas  inscrit  sur  les  liste;;  (Ciiss.,  S  pralr. 
an  8;  ord.  cons.  d'Ét,  IS  Juin  1823)  (3);  —2'»  Que  le  payement 
de  fermages  fait  par  un  fermier  à  son  maître  émigré  est  valable, 
s'il  n'est  pas  prouvé  qu'd  Vépoque  où  le  payement  a  eu  lieu,  le 
bailleur  était  porté  sur  la  liste  des  émigrés  (Req. ,  6  oct. 
1806)  (4). 

et  lorsque  les  autorités  ne  le  recherchent  pas ,  à  raison  de  sa  prétendue 
énûgrafion ,  mais  encore  le  plaasnt  an  nombre  des  Français  jouissant  des 
droits  civiift,  ou  pouvait  leur  opposer  à  cet  égard  leurs  propres  faits  et 
leurs  propres  aveux;  ^  Que  le  9  friicl.  an  11,  les  appelants  ont  admis 
Marie-Joseph  karsaoll  h  partager  arec  eux  la  saccession  d*an  oncle  ma- 
ternel ,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  reça  ledit  jour,  devant  Boardeaa ,  no- 
toire à  Poitiers  ;  —  Que,  par  un  règlement  de  famille  du  28  frim.  an  12, 
enregistré  à  Poitiers  le  même  Joar,  ils  ont  formellement  reconnu  qu'il 
n'avait  jamais  émigré ,  que  leur  père  n'avait  fait  l'abandon  d'une  faible 
partie  de  ses  biens  a  la  République  que  pour  assurer  sa  tranquillité  me- 
nacée dans  lès  troubles  de  la  révolution ,  et  qu'ils  l'ont  reconnu  capable 
de  succéder  à  sa  mère  décédée  en  Tan  8;  —  Considérant,  d'après  ces 
reconnaissances,  qu'ils  ne  peuvent  aujourd'hui ,  dans  leur  intérêt  privé, 
lui  contester  une  capacité  dont  ils  l'ont  eui- mêmes  déclaré  revêtu  ;>• 
Considérant  que  le  sénalus-consulte  du  6  flor.  an  10  ne  parait  applicabia 
qu'aux  individus  inscrits,  puisque  la  seule  peine  do  déchéance  d'amnistie 
encourue  par  le  défaut  d'accomplissement  des  conditions  qu'il  impose, 
est  la  maintenue  définitive  sur  la  liste  des  émigrés; —  Que  Marie-Joseph 
Marsault,  don  inscrit,  n'a  pu  être  frappé  de  mort  civile  en  n'accum- 
plissant  pas  des  conditions  qu'il  pouvait  croire  ne  lui  être  pas  applicables, 
et  que  d^ailleurs  il  n*a  été  inscrit  ni  maintenu  sur  la  liste  délioitive  ;  — 
Considérant  que  l'accomplissement  de  ces  conditions  n'était  qu'une  ga- 
rantie relaiivè  au  gouvernemeut ,  et  dont  un  particulier  ne  peut  relever  le 
défaut  dans  son  intérêt  privé .  lorsque  le  gouvernement  ne  les  exige  point 
et  laisse  jouir  des  droils  civils  celui  qu'on  y  prétend  sujet;  —  Considé- 
rant que  la  maintenue  définitive  sur  la  liste  des  émigrés,  que  le  gouver- 
nement s'est  réservée  de  faire,  est  aujourd'hui  le  seul  jugement  qui  poisse 
faire  regarder  un  individu  comme  émigré,  et  le  soumcilie  aux  peines  qui 
eh  sont  la  suite. 
Du  10 août  180I9.-C.  de  Poitiers,  aùd.  sol. 

(3)  1'*  Espèce  : —  (Plotho  C.  commune  de  Marqoion.)  —  La  tribumal; 
—  Vu  l'art.  2  du  tit.  35  de  i'ord.  de  1667;  —  Et  attendu  que  Plotbe 
atné  n'ayant  été  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  que  le  15  vend,  an  5,  le 
jugement  du  5  du  même  mois,  n'a  pu  être  rendu  avec  l'agent  national  di 
district  de  Bapaunie  ,  qui  ne  pouvait  pas  le  représenter  alors,  nais  avec 
Ploiho  seul,  en  qui  résidait  encore  l'exercice  des  droits  et  actions  relatives 
h  la  succession  d'Eusiacbe  Tournay  d'Assignies,  ou  lui  dûment  appel  , 
et  qiie  ce  ne  peut  être  que  parce  que  la  contestation  lui  était  étrangère,  que 
l'agent  du  district  de  Rapaume  n'a  remis  aucun  titre  ni  observations  aux 
arbitres;  et  n'a  pas  même  concouru  à  leur  nomination  ;  d'où  il  résulte  que 
IS  jn^etnent  attaqué  a  violé  la  loi,  en  écartant,  par  la  (]n  Je  non-reccvoir 
y  énoncée ,  la  tierce  opposition  de  Plotho  alaé  au  jugement  arbitral  du 
6  vend,  an  3  ;  —  Casôe,  etc.    * 

Du  5  prair.  an  8.-C.  C,  6ect.  civ.-MM.  Tronchet  pr.-Dunoyer,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (Basquial  C.  Castelnau.)  —  Charles  ,  etc.  ;  —  Vu  les 
lais  des  25  juillet  el  15  nov.  1794  (25  brum.  an  3); —Considérant...  qu'il 
résulte  des  actes  et  pièces  ci-dessus  viséd  qu'à  ladite  époque  le  nom  di 
sieur  do  Ca«telnau  n'eiait  pas  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  et  que  ses 
biens  n'étaient  frappés  d'aucun  féqupslre;  —-D'où  il  suit  que  le  sieur  de 
Castelnau  n'a  pu  être,  lors  dudit  versement,  représenté  valablement  pat 
le  domaine;  —  «Art.  1.  La  requête...  est  rejetée.  » 

Du  15  juin  18!25.-Ord.  du  cons.  d*Ètal.-M.  de  Cormenin ,  rap. 

(4)(Ëoreg.  C.  d'Uossche.)— La  coun  i  — Attendu,  i'*  que  la  dcfenso 
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,^^ ^  •^•-■■■"."P-  ^  recaeLlir  dan  4eac  être  jiffr  aiwi  eppaiiaB  à  TteM  îm 

_^i'^'^^"»-r«^;~I'9iacsAL;— Ta  ks  ait.  70,  1S8 ,  *  aafwl  aa  eeeps  a4«nîitnlir a p«li Ma  bm aar  «aeSto. aai 
t»  d  2il  c.  dâiu  et  pcfaes; -- Caaaëénd  fae,  aaifi^  es  artidei,  i  par  aa  an«fa,  te  «é^Mlre  4e  « 
a  ae  pcal .  à  peng  4e  aaUilé,  «re  4rea9é  d'arrasatMia  fae  pear  ééiit  tm-     ■M4e  r«re  eawyé  ca  peBWjgiea  < 

parMtpcfaeafliclîfe«aiafMaale;~-€aasiâ4nat4aelatei4aS5te«a.  [  *^  p—*-^ ^^-^ ^  ^x,. ,,    '   '    iiHfiTaiit 

aaaaepcaa  4a  fa  pnae  ae  faaSre  aaaéfs  4e fan ^^ae cm  CMnfacw  >  — T" ^' "l '  Ti  f  ii  ii  iiiirtin  l'i^l  ._  irtrf^ 

ncdé  4es  tfK^rés  A  BM  4ef  preveav  4éai^nâia;  I i^^p^.-.. ^  "^l      T        1  j  T 

tesa»le  tedcripci«nr  te  liste  4ef  éwgres  a^csl  '.  | irl hirr fai 4a  Dr fariTtîT  sr4asBf  ■     i i iCi  a^âÀIïmSjitvm^ 

;4«e.niiaalles4»pK3tiMf4esaeeLS  I      LAOora;~Ya  teéécntdaSacL  IT». 
**  ^'>  ^^  ^  L.  13  tean.  aa  3,  «Hé  îasmpiiea  a^cd cwtn4érâe  eamm  -  P^  Iraacaîs  saal  lassis  à  pnpft^f  da  aiiÏMi  4r~fa  ai^^B.a 
pnar^  4er#iB%faU«  4ae4aaf  tecas  ca  rfafoii  sar  te  Ëste4escKT<f     fae  cm*,fai,  aa 

a  a  pR«l.  4aBS  le  eélu  fae  crtia  tei  proscrit ,  rfeteaii  ceatre  saa  fa-  B«t;  >  ^  Ta  Tasl.  3  4b  4écRft  da  15  cd 
acn|4iM  f€  présraie  a  r^^  4e  ca  rwiuuiiaa  tes  pècms  jariiicalifai  MUeat,  4écRlé  te  14  aatwtea  laifaai  d 
de  sa  aca-éigra?  w ,  €»a  fa^  a  été  4éÉaan<Ml  ■mlfi  sar  te  lirte     caioiei  fan  4e  te  paUcalNa  4a  mJMM  é^att.  m^m^  ^* 

4ttsi4cnat  fc\4Bfane  Lafa^e  aa  été  psiaaiii  aae     fa'ca  tefiar  4e 

prevvaa  4^faîr  meié  DarnsMaa^U^pac,  iaaailaarte  hste     sbtaét ,  aa  te  drail  de  lo  .^ ,, 

fv'd  fit  éu^i^ie  ce  erreur  «il  éléaafafaaa  é^aai.      rmwém  dfaa4cr  ha  fa«t  wteliSfa  à  tearai^.flfaM^fa^ 
liifte^raafan«c»2<ri'ale,  safari  fui  fi(^^««     :  fjfs ca—d  aa  d fa^  ca«d  caesaiié  te 
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St.  Le  délai  élait  d'an  mois  à  eompter  de  la  pablicatiOD  et 
affiche  des  listes  dans  l'arrondissement  do  prévenu ,  et  il  devait 
Justifier  d'une  résidence  en  France ,  non  interrompue ,  depuis  le 
9  mai  1793,  sur  certificat  de  huit  citoyens  domiciliés  dans  sa 
commune. — Ceux  qui  obtenaient  leur  radiation  définitive  étaient 
censés  n'avoir  jamais  figuré  sur  les  listes  et  n'avoir  pas  encouru 
la  mort  civile. 

&li.  La  loi  du  12  vent,  an  8  a  clos  la  liste  des  émigrés,  sov 
rais  à  des  Jurés  l'accusation  et  le  jugement  de  ceux  prévenus  pos- 
térieurement d'avoir  émigré  avant  le  A  nivôse  même  année  : 
mais  tous  ceux  qui  étaient  inscrits  le  A  nivôse  eussent-ils  réclamé 
dans  le  délai  légal,  fussent-ils  rayés  provisoirement,  ont  été,  du 
lour  de  la  publication  de  cette  loi,  considérés  comme  émigrés ^  ne 
powaant  invoquer  le  droit  civil  des  Français  (art.  i).  Elle  n'a 
soustrait  aux  lois  sur  Témigration  que  ceux  rayés  définitivement 
'art.  2). — D'abord,  on  a  contesté  cet  effet  rétroactif,  qui  ravit  à 
rioscrit  le  bénéfice  acquis  de  sa  réclamation  en  radiation  provi- 
soire. Imagina-t-on  Jamais  mesure  plus  Inique?  Les  formes  tuté- 
laires  de  la  Justice  éta^nt  trop  lentes  :  on  punit  sur  une  simple 
prévention.  —  Mais  le  texte  de  l'art.  1  de  la  loi  du  12  ventôse 
est  si  positif,  l'intention  du  législateur  a  été  si  clairement  mani- 
festée lors  de  sa  discussion ,  les  actes  subséquents  du  gouveroe- 
ment  sont  tellement  conformes,  que  notre  interprétation  est  pas- 
sée en  jurisprudence.  —  Conf.  Merlin,  Rép.,  v*"  Succession , 
sect.  1,  $  2,  art.  5;  Émigrés,  $  6. 

Ainsi  il  a  décidé  qu'après  la  loi  du  12  vent,  an  8,  ont  été  ré- 
putés émigrés  tous  ceux  qui,  inscrits  sur  la  liste,  n'avaient  pas  été 
rayés  le  A  niv.  an  8,  eussent-ils  même  réclamé  en  temps  utile 
(Req.,  28  germ.  an  12  (1);  Gass.,  10  juin  1806,  aff.  Matôon, 
n*  1 82). — Du  reste,  les  motifs  officiellement  développés  pour  cette 
loi ,  n'atténuent  en  rien  ce  qu'elle  aura  toujours  d'odieux.  On 
iroulait  préparer  une  voie  à  l'amnistie  générale  de  l'an  10;  mais 
l'innocence  a  besoin  de  Justice  et  non  de  clémence. — Les  tables  de 
proscription  étaient  surchargées  de  145,000  noms,  et  la  difficulté 
d'expédier. toutes  les  réclamations,  de  vérifier  tous  les  certificats 
de  résidence  ne  permettait  pas  d'espérer  une  prompte  révision  ^ 

qu'au  jour  de  la  publication  du  décret ,  rarrèt  attaqué  n'est  contreveDU  à 
aucune  loi,  mais  s'est,  au  contraire,  conformé  aux  dispositions  et  à  Fin- 
tention  de  la  loi  du  14  novembre;  —  Que  pareillement,  l'arrêt  attaqué 
n'est  contrevenu  à  aucune  loi ,  en  jugeant  que  Gaspard  Paulin  de  Gler- 
mont-Tonnerre,  inscrit  le  21  nov.  1792  sur  la  liste  des  émigrés  du  dis- 
trict de  NeufchÀleau ,  ne  peut  pas  dater  de  cette  époque  celle  de  son  émi- 
gration ;  que  le  fait  de  cette  émigration  est  nécessairement  antérieur  à 
:«on  inscription  sur  la  liste,  au  moins  de  plusieurs  jours ,  et  par  consé- 
quent antérieur  a  Tépoque  de  la  publication  du  décret  du  14  nov.  1792; 
d'où  s^nsuivait ,  que  bÂnni  à  perpétuité  du  territoire  de  la  République , 
par  le  décret  du  23  octobre  précédent,  il  n'avait  plus,  k  la  date  de  cette 
publication  du  décret  du  14  novembre ,  le  droit  de  réclamer  les  biens 
substitués  dont  il  s'agit;  —  Rejette ,  etc. 

Du  18  flor.  an  13.-C.  G.'  sect.  req. -MM.  Muraire,  1**  pr. -Target, 
rap.-Daniels,sub8L,  c.  conf.-Recquey,  av. 

(1)  (Maret.)  —  La  coaa  ;  —  Vu  la  loi  du  28  mars  1793,  art.  1  et  38  ; 
la  loi  da  12  vent,  an  8,  art.  1  et  12  ;  les  arrêtés  du  gouvernement  des 
29  mess,  an  8, 24  therm.  an  9  et  3  flor.  an  11  ;  attendu  que,  depuis  >e 
cliangement  survenu  par  la  loi  du  12  vent,  an  8  (  qui  détermine  le  mode 
d'application  des  lois  relatives  à  l'émigration),  à  la  liquidation  concernant 
l'état  des  inscrits  sur  des  listes  générales  d'émigrés,  les  inscrits  qui  sont 
rayés  ou  éliminés,  ou  amnistiés,  sont  assimilés  les  uns  aux  autres  f  par 
conséquent  considérés  comme  émigrés;  —  Que  le  principe  établi  par  cette 
loi  a  encore  été  développé  par  des  arrêts  postérieurs  do  gouvernement , 
notamment  par  celui  du  3  flor.  an  11  ;  —  Que  Guillaume-Marie  Maret, 
inscrit  sur  une  des  listes  générales  d'émigrés  le  29  messidor  an  3,  et  en 
réclamation  contre  son  inscription  dans  les  délais  des  lois  antérieures  à  celle 
du  12  ventôse  an  8,  n'ayant  été  rayé  définitivement  que  le  19  germ.  an 
9,  et  après  son  décès,  arrivé  le  26  messidor  an  8 ,  n'avait  pas,  à  celte 
époque,  la  capacité  pour  disposer  de  ses  biens,  soit  par  testament,  soit  par 
codicille,  ni  autrement  ;  —  Qu'enfin  le  tribunal  d'appel  de  Lyon,  en  dé- 
clarant le  testament  et  le  codicille  de  Guillaume-Marie  Maret,  en  date  des 
17  niv.  an  4  et  9  flor.  an  7,  nuls  et  de  nul  effet,  parce  qu'à  son  décès, 
étant  frappé  de  mort  civile,  comme  émigré,  il  n'a  en  la  capacité  de  faire 
aucune  disposition  de  ses  biens,  loin  de  contrevenir  aux  lois,  s'est,  en  ce 
sens,  conformé  à  celle  du  12  veutôse  an  8;  —  Rejette,  etc. 

Du  28  germ.  an  12.-G.  G.,  sect,  req.-MM.  Muraire,  1**  pr.-Lombard, 
rap.-Merlin,  c.  coaf. -Bouquet,  av. 

(2)  Bapèe»  :  —  (  Roussel  C.  Leboux.)— -  Le  26  août  1792  «  le  stebr 
Roussel,  cnréi  n'ayant  pas  prêté  le  serment  impos  0 , 
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des  listes,  si  l'on  s'en  tenait  an  mode  de  radiation  individuelle. 
Étalt-U  donc  nécessaire,  pour  alléger  le  fardeau  de  l'administra- 
tion, d'organiser  provisoirement  la  mort  civile,  l'exil  perpétuel, 
le  dénûment  absolu  de  tant  de  Français ,  accusés ,  à  leur  insu 
peut-être ,  dans  l'ombre  des  bureaux;  de  tant  de  victimes  de  la 
haine  ou  de  la  négligence,  dont  la  seule  léclamation  dans  le  délai 
d'un  mois  devait  faire  présumer  le  constant  séjour  en  France,  ou 
que  l'autorité  dé|>artementale  avait  elle-même  Jugées  n'être 
jamais  sorties  de  leurs  foyers?  —  La  paissance  consulaire  com* 
prit  trop  bien  le  sens  de  la  loi  du  12  ventêse.  Ge  germe  fécond 
de  confiscations  nouvelles,  qu'elle  recelait,  ne  tarda  pas  à  se  dé- 
velopper. Du  principe  que  les  radiations  n'étaient  plus  des  décla« 
rations  d'innocence,  des  sentences  d'absolution,  mais  une  pure 
grâce  subordonnée  entièrement  au  bon  plaisir  du  gouvememeni, 
il  résultait  qu'on  pouvait  modifier  cette  faveur  par  telle  restric- 
tion ou  telle  condition  qu'on  aviserait.  De  là  ces  quatre  arrêtés 
rendus  successivement  à  de  si  courts  intervalles,  et  «enlevant  à 
tous  ceux  rayés  depuis  le  12  vent,  an  8,  ou  les  biens  dont  l'ao* 
quéreur  avait  encouru  la  déchéance,  et  leurs  revenus  (29  mess^ 
an  8),  ou  les  arrérages  de  pensions  échues  (16  pluv.  an  9),  ou 
leurs  forêts  (24  therm.  an  9),  ou  les  propriétés  provenant  à 
l'État  du  partage  de  la  succession  de  leurs  ascendants  (5  germ. 
an  10). — Jugé,  en  conséquence,  que  les  ecclésiastiques  inscrits 
sur  la  liste  des  émigrés,  en  vertu  de  la  loi  du  17  sept.  1793,  et 
qui  n'en  avaient  pas  été  rayés,  étaient  quoique  rentrés  en  France 
en  état  de  mort  civile,  et,  par  suite,  incapables  de  tester; 
que  les  tribunaux  ne  peuvent ,  sur  de  simples  présomptions  et 
contre  la  preuve  légale  résultant  de  l'inscription  de  ces  ecclésias" 
tiques  sur  la  liste  des  émigrés ,  décider  que  ceux-ci  ne  sont 
jamais  sortis  de  France,  et  n'ont,  par  conséquent,  pas  été  frappés 
de  mort  civile  (Gass.,  4  sept.  1810)  (2). 

69.  Il  a  été  cependant  admis  1*  que  la  loi  du  12  vent,  an  8 
n'est  pas  applicable  à  un  prévenu  d'émigration  décédé  avant  sa 
promulgation;  en  telle  sorte  que,  dans  ee  cas,  le  testament  de 
cet  émigré  est  valable,  lors  surtout  que,  depuis  la  loi  précitée, 
sa  radiation  définitive  a  été  prononcée  (ReJ. ,  12  mai  1806  (3)  ; 

prit  un  passe-port  pour  TAngleterre  et  s'embarqua  au  Havre. — Le  6  oct. 
suivant ,  son  nom  fut  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés ,  t%  exécution  de  la 
loi  du  17  sept.  1793  :  ses  biens  furent  séquestrés.— Rentré  en  France  en 
1793,  Roussel  fut  incarcéré  sur  la  poursuite  de  laccusateur  public,  et 
mourut  le  9  mess,  an  2,  sans  avoir  réclamé  contre  l'inscription  de  son 
nom  sur  la  liste  des  émigrés. —  Le  24  frim.  an  4,  ses  héritiers  naturels 
furent  envoyés  en  possession  de  ceux  de  ses  biens  qui  n'avaient  pas  été 
vendus.  —  En  l'an  13,  Lehoux  actionna  ses  héritiers  en  payement  des 
arrérages  d'une  rente  viagère  de  100  liv.  que  lui  avait  léguée  le  prêtre 
Roussel ,  par  son  testament  olographe  du  5  sept.  1792.— 14  janv.  1807, 
jugement  du  tribunal  civil  du  Havre ,  confirmé  sur  l'appel  par  la  cour  de 
Rouen ,  et  qui  condamne  les  héritiers  Roussel  à  payer  à  Lehoux  la  rente 
à  lui  léguée ,  par  les  motifs  suivants  : —  «  Attendu  que  le  prêtre  Roussel 
était ,  en  1792,  âgé  de  plus  de  60  ans  ;  que  »  dès  lors ,  la  peine  du  refus 
du  serment  civil  du  dergé  se  bornait  à  la  réclusion  ;  que  celte  peine  n'a 
jamais  emporté  celle  de  la  mort  civile;  que  le  passe-port  obtenu  par  ce 
prêtre  pour  sortir  du  territoire  français ,  ni  le  visa  obtenu  par  icelui ,  ni 
encore  la  déclaration  faite  par  Lehoux  dans  son  interrogatoire ,  ne  prou- 

dudit 


en 
'inscrip- 
tion de  son  nom  sur  la  liste  des  émigrés  n'est  qu'une  présomption  du  fait 
d'émigration  contre  laquelle  Roussel  et  ses  héritiers  étaient  recevables  à 
réclamer  ;  que  sa  mort  en  France  était  une  présomption  plus  forte  que 
celle  de  son  inscription.  »  —  Pourvoi. —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  28  mars  1795,  qui  frappe  les 
émigrés  de  mort  civile;  le  décret  du  17  septembre  suivant ,  qui  porte  que 
les  dispositions  des  lois  relatives  aux  émigrés  sont,  en  tous  points,  appli- 
cables aux  prêtres  déportés;  les  art.  64  et  65  de  la  loi  du  28  mars  1793, 
qui  veulent  que  les  personnes  qui  se  prétendront  mal  à  propos  portées  sur 
l^s  listes  d'émigrés  ,  se  pourvoient  devant  les  administrations  de  départe- 
ment ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  et  qu'après  ce  délai ,  il  n'y  ait  plus  lieu 
à  réclamation;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  et  reconnus, 
que  le  prêtre  Roussel  est  décédé  en  état  de  mort  civile  ; —  Gonsidérant 
qu'en  opposant  des  présomptions  vagues  aui  preuves  légales  de  cette 
iccapacité,  et  déclarant  valable  le  testament  du  prêtre  Roussel,  mort 
civilement, 'la  cour  de  Rouen  a  violé  les  lois  relatives  à  l'émigration ,  et 
a  entrepris  sur  l'autorité  administrative; —  Gasse. 

Du  4  sept.  1810.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  pr.-Delaoosle,  rap. 

(3)  (  Meyer  C.  veuve  Meyer.)— La  coim  ;   —  Considérant  qu'il  cil 
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ctifr  n?«  pni^uon «sent  «t  «f^  itîCtiUe  4^in.  iii  :-lA^.l  .<:a  di*:^- 
rfil«  «t  Doa  lia  ^nar  île  -^m  >och!r'  juua  ^\r  ^  ihzuà  ^Bt^n^r  j  «u^u. 

gr»*  ea  II^'J,  ft'<îJt  pJi*  mu ,  b«iia  v*^*u.  a'^it  pm»  ♦*trf  rt^iA  tiua- 
i«ic!H«K-.  p«àir  rtfSttC  «te  iià  niirt  a^i.e,  ie  te^uanir  i*é:rC  7'iiàv  : 


1 1 


i- 


''i^  P^Fjwh».- — -'TîaflBn  C  L«Trpf-'^ — L« flimn  Lmrii'»  i^iaf  n-rt.'Ta 
Wrma^n.  fHÎ,  5ir»îii  mreî*  !•  li?  uiri  ^'ir  a  .hW  l--f  tTi  ,*■»!?. — 3îi..f 
ds  -*::ainKr"nt  .luntn  'sur  ^.««T-^jiUin  fur  !"V  .st^.  — la  :: .  ♦.  j. 
l^i^tîPt.  >\m  «  •rm^iit  «m:*inî  'a  m_'4  *''i.î^'r  i'«îi!  4011  l.l"  ,  i 
•Wrîanii'nc  in^'«;ipip,  gar    H»m"i   *:»«»     i  ri.j.Lr*<jn   -n;i.-   j^m    ."m. 

•«^  imiisï ,  {011 -ion  "PnniinT -«t    *l-"T-::    î*     *•*  -1.  n«' m    «?.  —  La  i 
Ltfir.iiC  minrit  «ra  iT.îK  jui-iuiit  -nnr  n"*  n •••'•  £'*i"i  •«<:?':■»  «t  m  e-*. 
—  5»in  man  an  -ur'-iit  ,«t  :Mii»^r;i.  .i^.m  s.-.i.'.i:î  h*  .tî*.  ..imis  .  i-m  i  * 
^•n  "frniï"  :  T»  3  '«»t  Tî»^>îTe  lu'ur-'s  a  inm  1  _:  i  :i.a    !•'  a.  •  1 .  nrr-.  •  1.1 
•■e  .mtemai'^t  im*?  ■•nj  ^s.  ni'   îi  taniH   .;à  .«n  .  «'i.e  ir---  av:^  i,'.r«  ... 

Ljicitff .  fPiiK  lerM**^  Iff  MO  'rT4  •fiii*  Il  i«'md.i<t;i  l'unn  ji  r*?-*.-..!- 
3»m  -te  'a  lut  în^l^;.  jwî  i  »a  «eut  *n  n.iro*  *t  n  i»r«ij  .  ti.h»  'a  t— !!•"- 
Mtiff  LmiiRt.  iy.i*it  HîRîa.**»  'Mii:«ur  a:r»  i  -iir  V 'ps^a'-nnni  a.  ja**  a  i  i.n»* 
liprirtaa  arili»  ti»  ««m  n.u"  .  a  tam»  :;i.  1*1  '.m»-  it  i  :«  (  1  •  a  i»«'imi- 
.'«•1  «  Li!i!li*«  «Il  '«n'î  iin']<»"  1  iu  lay  T.  t*  .1  im..:»»  le  a  i  p  n  a  -<o«ir 
■fiQtant  1  il)  00*?  r.  :  1"  If  -tuna.^*!  la  l)  yx  £  «  att7  2ii  4  mq  jinÙL  jar 
lA  onirt  i!iv<ie  fe  «in  nar 

lOtti»  instants  ir?^i'  i.r  '^ifinH  -a  ri'"»t:iin  te  <a-^ir  n  '<»?  *nnni  Le- 
«•(*«  l'ai.innC  iiw  TiiniS  •"^'  emen   .l'iini  ;:ini.i.;-  '*«  -1'*'^   it»   .1    -  • 
ei»»s  «Mniur»»**,  •«.  «  lar  -«r»»»   «   i»sî.un»"i'  -««.à  t  '  i  i  •■  • .  *••   1 1»»  ""  •• 
semk'  À  Iv  v^^ammit  «rtant  rLoxiii» .  an  Xwny  :'m.4i.(**r*r  e  «tt»ir  L^:  '" 
4UUU  ..^awa  <iau  la  f«ittW9uaa  le  iiaraasi»  ,  jor  oruà  «lat  ^^  lOi 


a  ..lï  «:uiuxe  kor  uucri^iuua «  a  éM^iuu  rnsnii^  £mi|çr'^  «h. 

ji  •>:  .1^-  a.,  u:i  a'<iuuttiit  ^u^a  «ui  «te  prit^«iiuua .  fi  aiica«  « 

:•'  n  '*.  >:iv..e;  n'^^  io*.ir«fi.aa*  iiu.  lUiiï  i^ir  J'!Bii;rAUia  « 
^:     •.  i:»  :îin.-î  :•?'•-*  juaioi»*  •im.^-'"^^  .    a   «a  m  it  '«^ai*  a  i 

a«tft:  jf  :  ..  :*\  stt  .j..*'f  rfati/'i  i  L^ixe  ;  ti  (-le  Vxdr^^sauui.dK.aait 
Q^Ln^  :i.'Ui  LS'^u  JUffMid  «iriii.^'r!fj(.  ai»  jtiiu^ai  Jki:pteiuauadl  en^Hfr 


rtniii*  (fnv  Ibs  inserîliF  «ini  ivuent  RtîiaoM'  411  tpnni»  <ix:u! 

tiaa  ne  pauvaiC  •tlrt  .inaM'iHr^tt  ^{w  crumit  ia^  tunou*  ai":u'a..ua  (u 
a  Jiaii  jafi  a  !ai:a.u>  ii»  U'sut  .  —  .'.iiir. .  •«nii-  ^  i  •  a  «m  1 1  î  <*  îUi. 
aa  .%  «in  idinetîajL  ju  ••  ■*  lî.  u'nire  11  !ii.u.r":i'  i    i  .a  «'i  -  ai.ua  -ur 

nrevonuon  fîiraiiçrUiua  »  bum  .<.na*."nj«i  r "u"  r'Uî  '«''i»!  «»»  ut  »t»*  jnr- 
•««  ;  —  D  i«  il  «it  '(t»  H^v  B'àViJf  !«e ,  1  "  ••jt..ji!H  ,.•  Ui  vmv.-  un  i* 
Ma  tEstamimt  4i  a  «iml»  du  a.  inort.  fiifo  «iuif  !«f  r.n'HH  ir*^»Tii.i«  t  «f- 
■tcrauua,  «vi  ioa  biik  avant  <ta  tii'<]ni8  tl^h  teii.iiu^'-Mnimi ,  «io  ii*  jkul 
iiPf  »{W  .  laiitf  aoBiHL  (t»mu»y  ù.  ait  «le  jnqutà  m  JImT.  n^ae  ,  jac  C  iiLi\,  id 
«un  iiia4:nat:»Mi  *nr  la  Jhte  ;  —  i.*irf:.». 

Ou  11  mai  I44iii.-C-  C^«cL  ^y.  -)DL  Tafîlart,  jr.-H  ipena.  nig* 

•  I  )k  forai  O.  bar.  i\%:iimmiiiit.  ^ — La  <min  : — E<i  •»  fni  'iimdie  'a 
émadila  ta  mulits  -lii  testa.nHi)fi  m  Laiin»-4iiMîua-.%  iirit»^^  1  %j'V*iU*' . 
tt»  f  «uuN  :  — CtiOMilurani  vw  p*«-  «j»  tf^  5  jrini.«  17  1  '..  iS  -"ni^  aii  t 
tiK  «t.  irirj.  H  ^aav. ti  i  iiar*  1*  U  , m 4  u.jnî»iau«Mv  (i  iox  ? -ao»; ...t 
^tu  étiÙHnt  iabiie»  1  tiiriinstn*  !■*  cir^  imns»  ,  -«i  j«ie  J  irt.  -i.  L-  l  ■*  ni'. 
aa  5  a  Vf  ut  irrntiLt  fïfH.xim  11' 4  .'-ca."!  w  taux  çiu  avLHui.  -  • 
<iaD(»rTnioiii}~tbi<  ♦»  jii7««riB  i«*  -îf  i.r'  ei*^  t  tj^iis;-.»'»!'*.  mu»  m  11.  ■  i 
oiuMHnté  ia'!a^acit»  'tif  te-wr: —  Cansi  {.^ruit  n»  ."m  .laiîun  te  -«Min- 
aiHncff  Le»  UM«uiipa(jianiari?ur?  m  3  arim.  aa  ^  H  «!tiniH«i3t  t»  :*ï^ 
pm^iiiiias  a  Lan  tuuvttcssv*  as  tuuvi...  'uiWHrjtiC  ^os  :in:.i'H^  {n  .  fvk^wi 
dtf  miict  civuif^  «laiiHU  iiiiafkdJir«»  tu  uitri  iuiiua  actt>  «a.<i«Jid  <»a  J raal:^*, 
«fil  Mil  tBmus  <IH  'iTL.  7.  Lm.  IT  ivn  '.'}:15.»  an  ai¥  it*ut  i*uiut^T  1.1^  iraii' 

OAiaatiiiiw^  j)iu!ntii  atuEs  ûa  «a^nni.  .Va  <  }i^>  i'  uii*  uica  lait:  «»  uiMiurt  "^mu- 
biiiL  it*9' liH» r*)V'jiuLiiimair''ft . — •Itin-KiiTia  \^\**  'J"  ';  a  aiir*  !i--:  *> 
«eawMiCiii  UHHamiîiiL  ia;<i'~  -  î*  a..  «iii..i~.i««.>ii  *•'■  .:<:>.'  n.'  wa  *\ak..^  .  .a, 
aauf  Ja^piiuauiia  tHh  U4^  rMtsii  '•*«  a  lai  ifiiia.  d  i..TUtiJK.;if  a  .  4Mnt:4>'  m 
•(«ICI!»; — (I»niJrtiiHriaL  piH  ljuid-i»ii§ei}il- ^  li'i.'-t.n  1  »+.4r-»Djmc  W.  '1.117 
Ktaut  iocetlki  1  3nii:i^'iiJL  ^  ji  13  âev.  l  «•  0»  -fa  'uik  f^oi  ç"!.  ou  .  Ji 
te^mUMit  lar  ui  Sui.  «ni»  a  ttUii  lu  15  îîiv.  iTiit  (•«!  :iia  .ttiit.  ui  •  :ji- 
poiHiaia  ;iJi.'9'ir<i«iirt,  a  «Hit  iatf>  lan-i.»  aac  j*»  .ms  )r»<:u«if«K  iiâ*L>  ri  t  ^^ 
MOlnment  ra'iiicuuitt  *  41  (iu  «a  r^'t  it'.UMa  inii  ^i/t  iQrriH  :tH;.'ii>":.tini<Mir 
a  la  ajL  diL  17  aix.  aa  i,  «o»  Jdfflgirs  ia  uii^inius  jk.  iiic^iiLitetua  *  dst 


•m  4a  MCfir  i^axc  4tit  .nflnna.â»  'faiw 
aatnit't  «su»  à  «  avur  i«ta  a  ib> oisiaiiliiui  «iBSi 
Lr":t*t  Ml  11*  *»'i.~  '*.fiir. 

urt  T  L  .lUz^iit.  l  *  * .  J*  r^  jtuiat  'irï  «^nuîiie  iHOUi  a  uan»  3M<f«  ■ 
3.":  iiML.uii':*  ,  <M»  -iiiiiaiit  iiU'  ::•  {ue  1-»  iuuu"L  Lâ*ti;tii  1 1*.  ut^t  ji*iu  t- 

•  i-'i  .1  li  .r*  :î  •  I».  —  >ir  .*  i.  'ii'i  ii*  a  LlJih  .itiii"» .  iir-l  le  ..  t* 
ii«  >r'".iiaiM,  Il  '.C,  I  n  •  *T*.  11.  vni  ii^nn  «ir  •••  jtum  •',  uuu:.-.*  - 
!  t."*  rt)*  lar  .*u!i-t-i  «tti  m  '  iiimmuia  to  ji  au.  la  ti:^,  it  •^ui.  j 
«"•t.iniH'ii.urï  *st  !«ii»«^  iiîfMni  hîp. 

?';iir'  Il ,  l'  ti-  a  i.ijie  ..^  en  .  un  :tti|Q»!a  iniir  lu <smflbdb  31  « 
UM-iars  Aiu  ri  U'saut'tii  itt  a  i.une  LiKnt .  t|iioii|att a  sa  leei 
m  {utt   nr«.t.ia.t  .«Ml  ittr-ier  ai  nurt.  «.'iv.dniHUf .  H  dn  z  nv« 
:**'.'   .i<'aj.u::  li      u*~h.  aL:<àA(iie  Ja  iiUfiiif  4  )niit<*r  un  4010^  J» 
-     11.  "t  Ml  *;i  \t,   '  I.' .  —  i*    «  .a  ieau)ib4'ut;  L."-rt,  luur  aiuar  a-..*»' 

•  •  •  1«»   a  -r.  î  i  *"*  i-T-d  î  *  ..î  .  ia  :«•  ru'  .'i*t  i  itictiiUt*  a  1*^— c  ai 

i  ir  11  :.  -  iL'-:-  r  ••»«  mx  »Tiij::r?s  lîir  a  ni  M  i"*  i'"^i  i  ?.!o  ih^i»:!  ?*► 
t'i:  '«  II*  nniinH  ««frt  ifm  )a  n?.umiiiHi  oifmff  1»  Ibims   amb-stirs   t 
(utMi(Tii>  «eue  a>t<*nin  'if  1  ur  lai»  ^to  wcorÏHff  in  jiear  LddM.  m^  1 
le'-'i.ersw — ^ZDii    ijrf»  'leLt).  •ni  «îIL.  «la  -îon»»  . 

L.ft  '^icm.  — V  t  a  <uinat*i.ia  us  'innaiivi».  «nafi  iei»  anv^n-  <^ 
>U.u.ia*., — A.vn<ui  1'  iiiH  ,  »^wv  mt  lu  tiut  leit  iH-nac»  ITUû  ii.â>ne. 
la  3,  •*!»  lJ:^''L.l^   .là*  r  is  i.ir  a  i.'-ie  a»î»rtmiur"S,   (lu  araimu  ^*.*.• 

Ml     ."Il  IS     1  .-«     m.l  -"*     l-i.-     .1   iLlin      l.Ulî»  ..H«i     »M«»îr.     1    •Uaf^Qi     {    --* 

•  I.  ,*;a  ifc  Jiiir*.3  .1  «*'ii'i  .  i«*  iiu*  e  'iç^niMii  n  e  "••et  lu  jc*u^  ''-  *- 
lî.iMins:  —  ,»i  i  îs'  .^*.  'a  .at.  3iir  'ir-"l  Ulauue .  piu  t-  .  -i 
-I*  vt  ivLiîat -*^'i;i-ii«»  *'i  î".  ?•  ii.'i'  !)n:r-'  iMir  nî?»::^uiiun.  H  r .  a 
—•"ajia.:iinîf  1  îto.-:'   1.    i^""f  a.  -'«l*'**^  or»  m    ltn::*s  le  k   t-i-:. 

m"''  lit  t  t»  .a  m*i  :^''**  «'ii-in-' .  'Is  ^nui&iUHnt  les  tmita  nnUs  1» 
'.l:  r.iM  ^''piMnf .         •   .1    Mi     >.a.uif!;  .ur?  xuh'  jar  a  "(«mnif  <u  in^i  A 
n.ir   :t.  Vi.a-..rt  h  e  uar    'aM.^nî  d»  "•«•••ifillir  ibUl»   u^^imu.ii.  a  * 
jrLtt  te -OT'IB  vil  "il   l'i.'  Me  irimiff  lur  «a  Vfnme  1  piit  -s*  iP«îi**^4* 

ii!:ii.î«  ifhj  :!*•;»♦  •m».    ,j'i  w   :tfs-tîr  ih  /*lr»  jrir  '«ilt-i  a-  i  «  a 

Il  r*v,  in  "*  n  *'i;  :  nimi'^i  i,ir  t*  ienalUii-'wji.MiKt*  m  1  l  r.  ai  t»: 
A  u'T  l'u  l*  r»  -i  i:"i.:'  ri'*  a  r-m  puon  i^jijtiMîe  lar  u.  t^uiir -Xj* 
1  '  n^-  afiiMi  i.^r  »  '.♦*  :i.'  »  loi.-  -^m  ^'-iainetiv  m  jridl.  112  -r»  tic*js.  * 
'as  itt  ion  nar  *••  rr*»~ir  ta.is  *'s  ii-*»!!?  le  Ftuiij».  i  111  V  a -•••ai-.ii  *' 
vva  anort  -tî  -'  *^  r*— .••nwni  icinn  j  .e  la  nuvpa  la  ."aai'ïnn.ic  atah- 
lut»  a  a  l»*muàî«i'!li»  Li*<*xt  -în  «.-h:'.!  .-a  ta  a  ul  la  £7  a'.  ~i  lîiS  • 
>:atu«  iiî»  Ju*a.H  lundMPU'ii  it  t*iu  t-ia  hit  -*in  Y^m .  ^irrtl  ii  jal  nn« 
;ahU}  uit«inr»uiiiiin  'Oi  »*ft3aienc  et  ^  .?nfiinmiBr  jum  mnamini»  itM'it^ 
cair^K  var  m  rwMinntu»  «t  .vfnMate»*-  i'  v^r"*  'teC  jdft;  —  Be*Hlfc 


r 


'•»  «H  ît»«"MM .  rt.î*«.ini  Miiir  iwiih  f""'  l'i^  tur»  a  »r  iii<»  :!■? 
1  '  •« ,  T  ht't.iiH  f  r  "•  '  Kl  er»H .  <a  .1 .  • .  n  B  îTinie  !••  î  n* 
a^îu  ni'  «  Ja"ii  I-*  itMii  i.ira^d.  lit  K-ni*  î-»'.:r»î .  •?•-.:  ..  »  r'> 
:ti  ••  .  r  a  îinxH^î-»'  1  3.  nv  n- 1  »». — Lr*  imh'v  m  9«nrapti*.!r»  •tr  mtt  • 
a  aw  !••*  «Tniirr*H  .n  -  r«»  i  f  iu.uil^.  5<tn  nscriiimi  nSt  mli  * 
l"  •"5'- —  L-*  n-  î  "ï-  i'»  *.-.  m  i»*:auf*!.  '«m  ii*«»'»»i .  m  iiM:9*ta  n»  !è  iB  ex 
1'  •>.  —  ff  f"  •  '•:  '•  i  i.î .  î'ieuf  |ni?  T  .Hi^nc  '««s  mni/^,  w  -^  iiT««t 
i.i.-  i«îur  ^  ••  i«*"  e  a  ^tir—»^«*  mi  i»  i^ta  le^»  -a  t  ariii  "••••irai»  »••  ♦■ 
l 'tî-r  nk  nd  u.iin  .  lu»  j»  4  inir.  a  S. — Ci  m»  m  iroîH  ii»  A  iftM^ 
«  K-iBoi*  .  m  «I  iriir.  an  «t.  i»»»'art  pu»  a  immniitt  «n -atfîaiii  1  &  * 
:«  rniHi»  ♦«!  •.»••!  1^  X  .».  —  La  "i  :  m  «m  le  M.  -te  Bof^nHanm  ir  fu  1^ 
a'"iîr'ef»  PII»  e  i  1  •».  «  »•>.  rir  ir-»t*t  !•»  <nin:«ni&«  unn  rmn  *  -^ 
!•  «iHiir  11»  a  Bf-..î  liiî'ii»  ,  »«i  a  ntiiamabua  .  ■?♦€. ,  ji  <Umt  Itt.  ?»^ 
a«Mn  îi»  »i  -ine ,  -»t!.  .  tu  B.Mm*'ianr^  «»  tedn  "i^'-mi^  'Wré  ip  1  fc* 
•le»*  ^muT'*»'  .\Tî.  -i  Le  •»:l«i»  «n  .  «»«e.  r-mrwn  la»*  a  indB^^nr?  Hfr  1* 
l'i  .  ni»»-»*.ia.i.  l'i:  !*•  *n  5"iii7»*i!C  iatiiireni^«  «t  hiiti  i  T-t  »fr  »^ 
.)M^  ijir  17- •  î  à'i  fi  aeni.  .w  :^.  Arï.  3k.  '**  air  ainir^  ■rirti-îf*' 
<:Uii**  iiiiHtnaâUi  lunr  :hmx  m*}  iienâ  ri  'i  piMaM**lmC.  im  anar^  *^ 
't  i.-^  ^  -«u:.  »  —  L<f  «an  4ii  ^iipwiiiBW  «ait  Hê 


u. 


ÉMIGRÉ.— Chap.  2,  SeCT.  4,  Art.  I. 
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liste  des  émigréa  a  été  déclarée  «on-aveniie,  même  après  la  loi 

mmmmmmmmmr-^m^     I  I  ^—— ^  III  I  I     ■  1   ■! I  I  ■       

il  avait  accepté  pour  elle  la  enccession  du  mineur  de  Roqaclaure;  depuig 
il  figura,  toujours  en  sa  qualité  de  tuteur,  dans  de  nombreux  procès,  ainsi 
que  daos  divers  actes  qui  opt  eoio  amené  i|Qe  trausaclion  sur  ces  mêmes 
procès,  au  cours  de  Tanaée  Îël7,  —  Le  comte  de  HoqueUure  laissa  U 
damd  sa  sœur  prendre  la  qualité  d^unique  bérilière  du  iniQCur,  mais  iUc 
des  réserves  qu'il  prétend  suffisantes  pour  conserver  ses  droits. 

Quoi  qu^il  en  soit ,  le  comte  de  Roquelaure ,  demeuré  tuteur  de  la  dame 
de  Prévinquières,  interdite ,  accepta  pour  sa  part  la  succession  du  mineur 
son  neveu,  par  acte  au  greffe  de  Sentis,  du  17  avril  1819;  et  par  exploit 
dn  6  do  même  mois,  assigna  le  subrogé  tuteur  de  ladite  dame  Ue  Prévin- 
qnières  devant  le  tribunal  dp  la  Seine ,  k  fin  de  liquidation  de  la  succès- 
•ion  dodit  mineur,  et  de  partage  ^e  c^Mte  succession  par  moitié ,  entre  rin< 
terdite,  sa  sœur,  et  lui*  —  tJn  jugement  du  3  dép.  1^25  lui  adjuge  ses 
conclusions.— M.  de  Roquelaure  étant  venu  à  décéder,  M.  de  Montvallal, 
qui  (ut  nommé  tuteur  en  son  lieu  et  place,  interjeta  appel ,  en  cette  qualité, 
de  ce  jugement,  par  exploit  du  11  juin  1829.  —  Les  héritiers  du  comte 
de  Roquelaure,  cVst-a-dire  la  veuve  de  Roquelaure ,  pour  l'usufruit ,  et 
MM.  de  Virieu  et  de  Miramont,  pour  la  nue  propriété,  lui  opposèrent  que 
!•  délai  de  Tappel  était  depuis  longtemps  expiré. 

La  Goor  de  Paris,  par arrél  da  i4  juill.  18ôO,  admel  une  fin  de  non- 
recevoir,  el,  sur  pourvoi  en  oassatiou ,  son  arr^t  est  cassé  par  arrêt  qui 
renvoie  l'affaire  devant  la  cour  d'Orléans ,  laquelle  consacre ,  le  27  nov. 
)833,  la  solution  posée  ci-dessus. 

Pourvoi  des  héritiers  de  la  dame  Prévinquiëres.  —  On  a  dit  :  1**  Le 
eomte  de  Roquelaure  était  en  état  d^émigration  et  frappé  de  mort  civile, 
lors  de  Tarrèié  des  consuls  du  18  niy.  an  10,  qui  a  prononcé  sa  radiation. 
Il  fut  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  de  la  Haute-Garonne,  le  25  juin 
1793,  et  par  conséquent,  postérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du 
28  mars  1793,  qui  frappait,  par  ses  art.  1  et  3,  de  mort  civile  les  émi- 
grés. Il  n'a  pas  léclamé ,  dans  le  délai  d'un  mois,  fixé  par  l'art.  64  ;  il  a 
éone  été  déchu ,  aux  termes  de  Part.  65  ;  il  est  denc  définitivemenl  émigré. 
Déjà  décbo  de  toute  réclamation,  aux  termes  de  Ja  loi  de  1793,  le  comte 
de  Roquelaure  l^était  encore,  aux  termes  des  art.  17  et  53,  lit.  3,  de  la 
loi  du  25  brun),  an  3.  Ces  articles  n'accordaient  que  le  délai  de  cin- 
quante jours  pour  rédamer  eonire  l'inscription.  Après  ce  délai,  cêux 
qui  n'avaient  point  réclamé ,  étaient  réputés  émigrés.  Or,  la  prétendue 
réclamation  da  comte  de  Roquelaure  devant  le  district  de  Dôle  n'a  été 
fait9  que  Je  10  flof.  an  3,  par  conséquent,  plus  de  quatre  mois  après 
l'expiration  des  délais  fixés.  La  déclaration  de  Tétat  d'émigration  contre 
les  noo^réclamants  en  temps  utile  a  créé  des  droits  acquis  résultant  des 
effets  de  la  mort  civile,  en  faveur  de  tons  ceux  à  qui  ils  étaient  dévolus, 
et  la  loi  du  8  mess,  an  7  les  a  explicitement  fixés  par  ses  art.  1  et  2  sur  la 
tête  des  héritiers  républicolcs  ;  aussi  la  cour  de  cassation  et  l'administra- 
tion ont  toujours  considéré  les  radiations  poMérieur^ s  à  cette  loi  comme 
des  actes  de  gr&ce.  Ainsi,  le  comte  de  Roquelaure  n'était  point  seulement 
prévenu  d'émigration,  comme  le  considère  i'arrét,  mais  bien  émigré, 
at)x  termes  des  lois  de  1783  et  de  Tan  3;  sa  radiation  postérieure  à  ces 
lois  n'a  donc  été  qu'un  acte  de  grAce  qui  ne  pouvait  porter  atteinte  aux 
droits  acquis.  On  ne  peut  pas  dire  que  l'arrêt  a  jugé  comme  fait  constant 
que  la  réclamation  du  comte  de  Roquelaure  a  été  faite  en  temps  utile, 
puisque  cet  arrêt  ne  s'est  livré  à  auiîun  examen  des  faits;  qu'il  n'a  que 
rcprdduit  l'allégation  que  le  préfet  avait  consignée  dans  un  simple  avis 
qui  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  administratif.  U  y  a  donc  ques- 
tion de  droit,  jugée  par  l'arrêt. 

2°  L'arrêté  des  consuls,  du  18  niv.,  est  un  acte  de  gr&ce  et  non  un  acte 
de  justice,  et  cela  résulte  non-seulement  de  ce  qu'il  est  constant  que,  lors 
de  cet  arrêté,  le  cumte  de  Roquelaure  était  en  état  d'émigration  et  non  de 
prévention,  mais  encore  des  (circonstances  qui  ont  précédé  oq  suivi  cet  ar- 
rêté. —  La  loi  du  \%  vent,  an  8  ne. statua  point  sur  le»  réplamatioos  des 
prévenus  d'éiuigration  ;  il  y  fut  pourvu  par  des  arrêtés  consulaires,  le  pre- 
ijijer,  du  29  roesi-id.  an  8,  qui  Q)aiplir)t  sur  I4  liste  des  émigrés  les  indivi- 
dus qui  n'avaient  pas  réclamé  avant  le  4  niv,  an  3»  c'est-iii-dire  qui 
p'av^ient  point  réclamé  ulilf ment  \  car  il  ne  pouvait  être  dans  Tesprit 
d?  cet  arrêté  de  détruire  des  droils  légalemept  acquis;  le  deuxième, 
du  28  vend,  an  9,  qui,  par  des  copsideriiigni}  de  position,  élimina  de  la 
liàte  des  émigrés  C|i;rtaines  classes  d'individus  non  réclamants  ou  rayés 
provisoirement,  et,  dans  son  titre  ^,  désigna  comme  devant  êire  main- 
tenus ccqx  qui  n*avaient  pas  uiilemefit  réclamé  avant  )e  4  niv.  an  $  ;  en- 
lin,  outre  les  radiations  4  tjtre  de  justice,  les  consuls  en  accordèrent  à 
titre  de  gr&ce  et*d'amnîstie,  par  leur  arrêté  du  S9  mess,  an  8,  précurseur 
^u  sénalus-consulte  du  Q  flor.  an  10.  Il  y  oui  donc  alors  des  prévenu^ 
r^yés  à  titre  de  justice,  de^  éliminés  et  des  radit^s  k  titre  de  gi4ce.  C'est 
da'np  cette  dernière  classe  qui$  doit  être  placé  1?  comte  de  HQqu^laure. 
.Sans  droit,  en  vertu  do  sa  réclamation  tardive,  le  comte  de  Hoquelaure 
om(.>loya  le^  démarche  de  tpute  nature  et  les  soUicUaiions  pour  obtenir 
rurrâlé  de  radiatipu  du  1S  niv,  an  iO,  qui  l'a  rayé  définitiveipent  de  la 
liste  de^  émigrés  et  «  a  ordonné  qu'il  rentrerait  dans  la  jouissance  des  biens 
qu'il  possédait,  qui  ne  se  trouvaient  pas  aliénés  et  dont  il  n'était  pas 
disposé  par  l'arrêté  du  24  therm.  an  9,  »  avec  condition  qu'il  ne  pourrait 
prétendre  aucune  indepinité  pour  eeux  de  pe?  biena  qui  avaient  été  ven- 
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12  Blv.  an  8 ,  doit  être  réputé  n'avolp  jamalfl  été  frappé  de 


dus.  Cet  arrêté  ne  fut  pas  la  confirmation  de  l'avis  qu'avait  émis  le  préfet, 
puisqu'il  ne  le  relate  nullement.  Il  ne  fut  point  non  plus  un  acte  de  jus- 
tice ;  ce  caractère  lui  est  enlevé  par  les  propres  termes^  En  effet  il  ne 
permet  au  comte  de  Roquelaure  de  reairef  que  dans  les  biens  qu'il 
possédait  avant  son  inscription ,  et  non ,  paf  conséquent,  dans  ceux  qui 
lui  seraient  advenus  à  titre  successif,  pendai)t  cetfe  iuj^criptM)*  ;  car»  ne 
les  ayant  jamais  possédés ^  il  ne  pouvait  j  rentrer;  fnpn  il  mi  pouvait 
demander  d'indemnité  pour  les  biens  qui  auraient  été  aliénés  par  l'ar* 
rété  du  24  therm.  an  9.  Évidemment,  cet  arrêta  n'était  pas  un  acte  de 
justice,  puisqu'en  reconnaissant  que  te  comte  de  Roquelaure' avait  été 
à  tort  porté  sur  la  liste  des  émigrés,  il  ne  lui  aurait  pas  accordé ,  si  ce 
n'est  le  droit  de  rentrer  dans  les  biens  injustement  alignés ,  du  moins 
une  indemnité  pour  ces  mêmes  biens  ;  vais  cet  arrêté  était  oa  acte  de 
grâce  que  l'indulgence  gouvernemeAlale  pouvait  loodifier  4  0QP  grtf,  et 
le  comte  de  Roquelaure  devait,  saps  se  plaindre,  se  souo^ettre aux  con- 
ditions qu'il  lui  imposait.  (Av.  cons.  d'État,  9  tberm.  au  io.} 

3**  Mort  civilement ,  le  comte  de  Roquelaure  était ,  au  momfpt  de 
l'ouverture  de  la  succession  de  son  neveu,  incapable  de  lui  .«uccéder,  aux 
termes  de  Part.  7!é5  c.  civ.  Par  cette  incapacité,  la  qualité  de  seule  héri- 
tière paternelle  s^'est  fixée  sur  la  tête  de  la  dame  de  Prévînquièrea,  sa  sœur. 
Elle  s'y  est  fixée,  en  fait,  par  les  actes  faits  soit  avant,  sait  pendant  la 
tutelle  dn  comte  de  Roquelaure ,  dans  lesquels  on  lui  a  toujours  re- 
connu celte  qualité;  et,  en  droit,  par  )es  effets  de  la  mort  civile  da 
comte  de  Roquelayre,  émjgré.  Les  réserves  faites  par  celui-ci  postérieu- 
rement au  jugement  du  5  mars  étaient  tardives,  et,  d'ailleurs»  elles  ne 
pouvaient  lui  créer  des  droits  qu'il  n'avait  pas.  Enfin  l'op  a  djt  :  Le 
gouvernement  ne  pouvait,  aux  termes  de  la  loi  de  1814,  restituer  aux 
émigrés  queleç  biens  qui  se  trouvaient  encore  dans  ces  mains*  Par  suite 
d'actes  et  de  jugements  administratifs)  les  biens  du  mineur  de  Roquelaure 
avaient  été  fixés  sur  fa  tête  de  la  dame  de  Prévinquiëres;  on  ne  pouvait 
donc  en  ordonner  la  restitution  au  comte  dé  Roquelaure ,  épaigré,  san^ 
violer  la  loi  de  1S14.  —  Arrêt. 

La  coua;— Attenjdu  que  les  individus  inscrits  sur  la  liste  de^  émigrés, 
qui  avaient  réclamé  en  temps  utile  contre  leur  inscription,  n'éjaient  ré- 
putés émigrés  et  morts  civileinent  que  par  le  jugement  et  le  rejet  de  leur 
réclamation  (Lois  des  28  mars  1795  et  25  brum.  an  ^);  — Attendt 
qu'aucune  loi  postérieure  n'a  déclaré  émigrés  et  frappas  de  mort  civile 
par  effet  rétroactif  les  prévenus  dVmigralion  ,  coinme  les  véritaoles  émi- 
grés ,  méconnaissant  ainsi  le  droit  éternel  et  sacré  de  demander  et  d'ob- 
tenir justice ,  confondant  ainsi ,  malgré  l'exereice  de  ce  droit  en  tempe 
utile,  lei  innoeents  avec  les  coupables  ; — Attendu  qu'en  proposant  la  loi 
du  li  vent,  an  8,  le  gouvernement  ne  dit  pas  que  ee  fût,  ou  que  ce  dût 
être  le  sens  de  ses  dispositions  ;  qo'en  soumettant  aox  lois  sur  l'émigra- 
tion les  individus  considérés  comme  émigrés ,  cette  loi  i>'a  fait  que  con- 
firmer les  lois  antérieures  sans  y  déroger,  laissant  ainsi  les  prévenus 
d'émigration  en  simple  état  de  préventioa,  avec  le  firoit  de  se  faire  rendre 
justice,  et  que  l'expression  3  U%  mdividnu  eontidiréê  eommê  émigréif  ne 
peut,  en   législation  et  en' jurisprudence,  s'entendre  c|ue  de  ceux  qui 
étaient  alors  réellement  tt  légalement  réputés  émigrés ,  et  non  de  ceux 
qui  étaient  seulement  (Iréveaus  d'émigration  ;  —  Attendu  que  c^est  ainsi 
que  fat  entendue  et  exécutée  la  lei  du  12  vent,  an  8^  par  l'arrêté  du  20 
mess,  an  8,  qui  maintint  seailement  sur  la  liste  eenx  qui  n'avaient  pas 
réclamé  avant  le  4  niv.  an  8,  et  ceux  dont  les  réclamations  n'avaient  paa 
été  enregistrées ,  le  28  mess,  an  8,  aa  ministère  d^e  la  police  générale  ( 
par  l'arrêté  du  9  thermidor  suivant ,  qui  prorogea  les  pouvoirs  de  (a  com- 
mission formée  le  7  vent,  an  8,  cinq  jours  avant  la  loi,  pour  examiner 
les  réclamations  antérieures;  par  l'arrêté  du  28  vend,  an  9,  qui  excepta 
de  la  classe  des  maintenus  ceux  qui  avaient  réclamé  avant  le  4  niv.  an  8; 
Attendu  qu^il  est  reconnu,  dans  la  cause,  que  François-Rose  de  Ro- 
quelaure mourut  sur  Téchafaud  révolutionnaire,  le  7  them.  an  8;  que 
Marie-Éii<abeth  de  liouchin,  sa  femme,  décéda  en  l'an  4,  et  que  Louis- 
Georges  de  Roquelaure ,  leur  fils  unique,  mourut  ah  intsuat  et  sans  en- 
fant ,  le  7  prair.  an  7,  sous  l'empire  de  la  loi  dn  17  niv.  an  2  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  déclaré  en  fait  et  reconnu  comme  constant  par  l'arrêt 
dénoncé  que  le  comte  de  Roquelaure ,  oncle  paternel  de  Georges  de»  Ro- 
quelaure, était  alors  inscrit  i^ur  la  lifte  des  émigrés ,  mais  qu'il  avait  ré- 
clamé contre  son  inscription  dès  le  19  fier,  an  3  ;  que ,  le  è  pluv.  an  df 
le  préfet  du  département  de  la  Haute-Garonne  avait  déclaré  cette  récla« 
mation  faite  en  temps  utile  et  susceptible  d'être  admise ,  et  que  ce  fut  par' 
suite  de  cette  réclamation  que  le  comte  de  Roquelaure  fut  rayé ,  le  18  niv. 
an  10,  par  arrêté  non  motivé,  arrêté  que  la  cour  royale  a  pu  et  dft  consi- 
dérer comme  un  acte  de  justice;  d'où  il  résulte  qu'en  jugeant  que  lé 
comte  de  Roquelaure  n'était  pas  frappé  de  mort  civile ,  à  l'époque  de  la 
mort  de  son  neveu,  et  qu'il  avait  droit  de  recueillir  comme  héritier  les 
droits  qui  lui  revenaient,  d'après  la  loi,  dans  cotte  succession  ,  la  cour 
royale  d'Orléans ,  loin  de  violer  les  lois  relatives  à  la  matière,  en  a,  aa 
contraire ,  fait  une  juste  application  ;  -*  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  émigré 
rayé  le  18  niv.  an  10,  et  que,  dès  lors,  le  sénatos-coasulte  du  6  floréal 
suivant  est  sans  application  ; 
Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  biens  non  vendus  et  encore  existant  dans 
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rlearement  à  sa  radi&tioD ,  capable  de  succéder  (Req.,  14  Jaill. 
183»,  aff.  PreviDquière  »  V.  n*  55). 

68.  Toutefois,  le  séquestre  dont  les  biens  du  prévenu  étaient 
frappés  le  privait  provisoirement  de  ses  droits ,  et  ses  actions 
Jadiciafres  devaient  être  exercées  par  le  domaine.  —  V.  n<^*  66, 
99  etsuiv.,  106,124. 

Auâsi  a  t-il  été  Jugé  :  !•  que  la  signiflcation  d'un  jugement 
rendu  contre  un  individu  qui,  au  moment  de  cette  signiOca- 
lion  y  était  prévenu  d'émigration  et  frappé  du  séquestre  de  ses 
biens ,  ne  lui  a  pas  été  légalement  faite  à  son  domicile  (Req., 
15  mars  1808,  afT.  Millon);  —  2«  Que  les  prévenus  d'émigra- 
tion sont  non  recevables  à  former  tierce  opposition  aux  Ju- 
gements dans  lesquels  i'Ëtat  les  a  représentés  (Req.,  8  vend. 
aDU)(l). 

69.  En  reconnaissant  au  prévenu  d'émigration  la  jouissance 
des  droits  civils ,  on  ne  lui  a  pas  moins  contesté  la  capacité  de 
tester.  Les  lois  romaines,  a-t-on  dit,  en  déclaraient  incapable 
toute  personne  incertaine  sur  son  état  (L.  14  et  15,  ff.  qui  tes- 
tam.y  facer,  pos$,;  L.  1,  de  légat,;  L.  9,  de  jure  codicU,).  Oi\ 
entend  mal  ces  lois  :  elles  s'appliquent  à  l'esclave  qui  ne  sait 
pas  s*ii  est  libre ,  au  fils  de  famille  qui  ignore  s'il  est  sut  vel  alieni 
jurù.  Mais  le  prévenu  est  certain  qu'il  est  prévenu.  —  On  objecte 
encore  l'art.  3  de  la  loi  du  8  avr.  1792 ,  relative  au  séquestre, 
qui  annule  toutes  dispositions  postérieures  à  la  promulgation  du 
décret  du  9  février  même  année,  et  faites  pour  l'émigré  pendant 
la  mainmise  nationale.  Or,  ajoute-t-on  ,  les  biens  du  prévenu 
étaient  séquestrés  (L.  25  brum.  an  3,  tit.  10,  art.  3).  Cette  ob- 
jection plus  spécieuse  n'est  pas  mieux  fondée  :  1*  la  loi  du  8 
avr.  1792  ne  s'applique  pas  au  prévenu  d'émigration.  On  ne 
connaissait  pas  alors  la  distinction  entre  les  prévenus  et  les  émi- 
grés* C'est  le  28  mars  1793,  qu'ont  été  définis  pour  la  première 
fois ,  et  l'effet  de  l'inscription  sur  la  liste  et  les  délais  pour  ré- 
clamer; 2*  cette  loi^'a  prononcé  la  nullité  des  dispositions  faites 
par  rémigré,  que  dans  un  Intérêt  fiscal,  pour  assurer  Pindem- 
nité  due  à  la  nation ,  comme  il  est  dit  dans  le  préambule.  Or,  il 
est  de  Jurisprudence  que  toute  nullité  établie  en  faveur  du  fi^c, 
n'est  proposable  dans  aucun  autre  intérêt;  3*  Le  prévenu,  s'il 
}iisUflait  d'une  résidence  permanente ,  recouvrait  ses  biens  (L. 
35  brum.  an  3,  art.  35).  Mais  il  les  recouvrait  à  titre  de  jus- 
tice. Sa  radiation  le  rétablissait  donc  dans  son  premier  état , 
comme  s'il  n'en  était  jamais  sorti.  — La  cour  suprême,  du 
reste,  a  validé  le  testament  d'un  prévenu  d'émigration,  décédé 
avant  qu'on  eût  statué  sur  sa  réclamation  (Rej.,  12  mal  1806. 
air.  Meyer,  V.  n*  53). 

••.  La  mort  civile  rétroagit-elle  an  jour  de  l'inscription, 
lorsque,  par  l'expiration  des  délais  ou  par  un  arrêté,  l'inscrit 
a  été  définitivement  maintenu  sur  la  liste?  Non  :  la  rétroactivité, 
sortant  du  droit  commun ,  doit  résulter  d'une  loi  expresse.  — 
CependantH.  Merlin, Rép.jVOSuccession, sect.l,$2,  art.  3, pro- 
fesse l'opinion  contraire.  La  seule  raison  qu'il  en  donne,  c'est 
que  l'absent,  définitivement  maintenu,  estcensé  avoir  été  toujours 
Justement  inscrit.  Mais  tout  condamné  est  censé  avoir  été  juste- 
ment accusé ,  et  la  mort  civile  n'est  néanmoins  que  la  suite  de 
l'exécution  delà  condamnation.  Pourquoi  en  serait-il  autrement 
du  jugement  administratif  rendu  contre  l'émigré?  M.  Merlin  lui- 
même  convient  (Rép.,  v«  Mort  civ.,  $  1,  art.  5,  n*  4)  que  la  mort 
eiviie  ne  doit  point  rétroagir  avant  l'exécution  de  la  sentence,  si 
une  loi  ne  l'ordonne.  Qu'il  cite  donc  on  texte  autorisant,  contre 
le  prévenu  d'émigration,  cette  rétroactivité.  L'arrêté  qui  main- 
tient riuscription  est  une  sentence  par  contumace ,  déclarant 
que  l'absent  a  encouru  les  peines  portées  contre  les  émigrés.  Or, 
avant  le  code ,  les  jugements  par  contumace  n'entraînaient  mort 
civile  que  du  jour  de  leur  exécution  (ord.  1670,  tit.  17  art.  27). 
Quand  11  s'est  élevé  autrefois  une  controverse  sur  le  point  de  dé- 
part de  cette  mort,  l'incertitude  n'existait  qu'entre  le  jour  de  la 
prononciation  et  celui  de  l'exécution.  Ou  ne  pensait  pas  à  la 

(1)  (  Rippert  C.  Meyssonnet.  )  *—  La  coua  ;  —  Coosidérant  que  Rip- 
pert  était  eo  état  de  préveDiion  d'émigratioD  lors  du  jugement  de  première 
înstaoce  da  28  prair.  an  7,  puisque ,  à  celte  époque ,  il  était  sous  les 
liena  d^on  arrêté  du  département  des  Booches-da-RhÔDe ,  du  27  therm. 
an  6,  qui  l'avait  réputé  émigré  et  avait  ordonné  le  séquestre  de  ses  biens, 
«t  que  cet  arrêté  ne  fut  rapporté  que  par  celui  du  préfet  du  même  dépar- 


faire remonter  au  tems  de  Taccusation  (Ricber,  De  la  mort  civ,« 
p.  147).  Et  pourquoi?  c'est  que  la  mort  civile  ne  doit  commencer 
qu'après  qu'on  a  notifié  à  la  société  le  retrancbement  de  celui 
qu'elle  est  intéressée  à.  ne  plus  conserver.  Des  affiches,  la  vente 
publique  des  biens  de  l'inscrit  annonçaient  toujours  l'arrêté  qui 
avait  rejeté  sa  réclamation  (L.  25  brum.  an  3,  tit.  10,  art.  30  à 
35).  Mais  le  premier  arrêté  qui  ordonnait  l'inscription  demeurait 
souvent  enseveli  dans  les  archives  des  bureaux.  Émanait-il  du 
directoire  exécutif,  on  l'envoyait  non  imprimé  aux  administra- 
tions centrales.  Émanait-il  des  administrations  centrales,  on  le 
communiquait  aux  administrations  decantou,  avec  la  simple  in- 
vitation de  le  publier,  et  d'en  informer  le  commissaire  central  du 
département.  En  un  mot,  le  tiers  n'était  certainement  averti 
qu'un  absent  devait  être  considéré  comme  émigré ,  qu'après  ou 
l'expiration  du  délai  pour  réclamer,  ou  l'arrêté  dénitif  qui  reje- 
tait sa  demande. 

•1 .  On  a  prétendu  aussi  que  la  mort  civile  de  l'émigré  re- 
montait au  jour  même  de  son  émigration,  quand  il  était  constaté, 
et  au  9  mai  1792,  lorsque  l'absent  ne  justifiait  pas  de  sa  rentrée 
avant  cette  époque ,  et  qu'on  ignorait  le  jour  de  sa  disparition 
(Rej.,  18  flor.  an  13,  aff.  Clermont- Tonnerre,  V.  n«  50-2«). — 
Quel  est  le  motif  de  cette  décision?  C'est  que  les  lois  des 
23  oct.  1792  et  28  mars  1793,  qualifient  émigrés  ceux  qui, 
sortis  depuis  le  1*'  juill.  1789,  n'auront  pas  justifié  de  leur 
rentrée  avant  le  9  mai  1792.  —  Mais  est-ce  à  dire  que  depuis  le 
9  mai  1792,  plutôt  que  du  jour  de  leur  inscription  définitive,  on 
doit  les  traiter  comme  émigrés?  Cette  conséquence  ne  résulte 
point  des  lais  citées;  quel  est  leur  objet?  la  définition  du  délit  de 
l'émigration.  Elles  tracent  les  caractères  qui  le  distinguent  de 
l'absence  légitime.  C'est  aux  juges  à  les  appliquer.  C'est  l'inscrip- 
tion sur  la  liste  qui  en  constatera  l'application  ;  jusqu'à  ce  que  le 
nom  de  l'émigré  ait  été  inscrit,  on  ignore  l'existence  du  délit  :  or, 
la  peine  d'un  délit  doit-elle  rétroagir  au  temps  où  il  a  été  commis, 
avant  que  son  existence  ait  été  certifiée?  Aucune  loi  n'autorise 
cet  effet,  si  ce  n'est  le  droit  ancien,  et  dans  trois  cas  seulement  : 
le  duel,  le  parricide,  et  le  crime  de  lèse-majesté  (Richer,  de  la 
Mort  civile,  p.  140  à  150).  Hors  ces  cas,  nul  auteur  n'a  jamais 
donné  à  la  mort  civile  la  même  date  qu'au  crime.  Les  lois  ro- 
maines la  dataient  de  l'instant  de  la  prononciation  de  la  sentence 
(L.  1 0 ,  S  1 ,  ff.  de  Pcsnis,  V.  v*  Droits  civils).— Mais,  dit-on,  la  loi 
du  28  mars  1793  exigeait  qu'à  côté  du  nom  de  l'inscrit,  on  fit 
mention  de  l'époque  de  son  absence.  Cette  mention  était  Indispen- 
sable pour  caractériser  le  délit  d'émigration.  —  On  objecte  enfin 
que  la  même  loi  annule  les  dispositions  faites  par  l'émigré  depuis 
le  1*' juill.  1789.  — Elle  ne  les  annule  pas  pour  incapacité  à 
cette  époque;  la  perte  des  droits  civils  ne  rétroagit  pas  en  même 
temps  que  cette  nullité.  C'est  si  vrai,  que  l'opinion  contraire  fait 
elle-même  courir  la  mort  civile  du  9  mai  1 792,  et  non  do  1*' Juill. 
1 789.  On  a  confisqué  les  biens  des  émigrés  avant  de  leur  enlever 
la  vie  civile  (L.  6  sept.  1 792).  —  Remarquons ,  au  reste ,  en  ter- 
minant ,  que  la  cour  suprême  semble  n'avoir  rejeté  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  que  parce  que  la  cour  de  cas- 
sation ne  doit  atteindre  que  les  jugements  contrevenant  expressé- 
ment à  un  texte  de  loi. 

Ht.  Faut-il  représentef  la  minute  on  la  copie  authentique  de 
l'inscription  sur  la  liste  ou  de  l'arrêté  qui  l'ordonne,  pour  faire 
aujourd'hui  déclarer  qu'une  personne  a  été  soumise  aux  lois  sur 
l'émigration  ?  —  Cette  question  se  résout  par  les  principes  indi- 
qués v^  Droits  civ.  —  Jugé  implicitement  qu'il  suffit  de  prouver 
l'existence  de  l'inscription  ou  de  l^arrêté  par  d'autres  pièces  ou 
documents  (Douai,  24  janv.  1828,  aff.  Demaizières,V  n<»  132-2<^). 

Art.  2.  —  Effets  de  la  mort  àvUe  des  émigrét. 

US.  En  recherchant  les  effets  particuliers  de  la  mort  civile 
des  émigrés,  une  règle  générale  doit  nous  diriger  :  c'est  que  le 

teroent ,  du  28  mess,  an  8 ,  qui  leva  le  séquestre  ;  —  Que ,  diaprés  cet 
état  de  prévention ,  il  avait  été  valablement  représenté  dans  ce  joge- 
meot,  par  le  commissaire  du  gouvernement,  agissant  pour  la  République, 
qui  était  à  ses  droits  ;  —  Que ,  par  suite ,  il  était  non  recevable  àatlaquei 
ce  jugement  par  la  voie  de  tierce  opposition  ;  —  Rejette. 
Du  8  vend.  anl4.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,pr.-CassaignOyrap, 
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l»r >'?•* ir  de  ?3  e5t  eeué,  j«5';ii''l  dérofati»  «fkresic,  ari'T 
ST..  î>e  A  cette  eipTtsstom  m^'-t  cnùf  le  stmB  et  le»  coaâe4««ftce> 
c  ^  !ai  prèuit  le  droit  astent^ar.  —  A'i>î,  ils  eU.e&t  îDCàiMi^îes 
c^\e«-r^r  le»  actes  qui  ont  lev  foL^f^eat  dass  k  droit  ai  il, 
!:'-  q'jf  :es  as$î^âiion>,  les  deoïaiiies  «■  j ;:>;.:€'  et  ies  âgnîâ- 
r^IlOIi^,  a^aat  posr  otjet  Teiùerciw  d'un  drrit  diil,  c^mme  pu 
eifHï,-:?,  d*iia  droit  sucressiî.  Lâmolite  res^j  U£t  de  k-ur  itr*- 
piri't^  so«s  ot  rapport  était  wihLt  d'ordre  pubiic  et  pouvait,  ea 
eofifeqncoce ,  ftre  oi/pdsèe  a  tDot  eut  de  caui«  par  cemx  qm  y 
STainl  ioterêt  [Btj^  23  sot.  I80S;  {!).  —  Afin  qc'Da  MS'eia- 
Cère  pas  raatoriie  de  cet  airé-t  sur  la  q1le^^oa  de  nacapaTiie 
Ces^ler  c«  jiigeBeBt ,  boqs  deroas  faîne  remarqoer  aTec  M.  Mer- 
ta  ;Q»e5l.dedr,,T«llortfiT.,  j5,p.42T;:  l*q«eceaeqoe>U« 
■*était  pas  preci^émesl  sicicis^  a  la  seciDB  civile;  que  ta  d^r  z 
de  FeiJetts  ■''attaquait  pas.  mus  cber:!^ut  seii:eait-Dt  à  e.L^.r 
dus  soa  appIîraliOB  le  prinrjpe  pc'se  par  la  cour  de  Boui;^^>, 
^  la  dedanil  iBcapable  d*e$'*er  tm  j:.^iicc;  que  la  srriMii  o 


;*> 


-•  —  fit  Feint  »f  C.  et  ï^tmn^^^j  —  te  craUiA  àt  Beci- 


{[CT.  —  Sa  MBar,  la  da»e  éf-  F<^  eu.  tait  axa:  îT  ic  tfsuaeat  ée  «fw 
pffr,  dénde  tm  ITST,  çvi  iii»liLart  heauar  bwi.  *r,  îiar  j l^^^iw it  d« 
Il  fnttt.  9M  7,  rw>ia  ««Lrf  if  c.-nw  *«^ajt  c'a  g.»LTTie.3**LU  rr'-ef?*- 
rr«Trê.  —  Ob  a::-'*-rd  fus  lard  (j  '•.<♦•  *-;*!  i'^-ir.fce  fi'j  i?  If 
la  lh4f  c'raicrpR,  arast  T  :î«^tLT.or-  El>f  rt  se»  irtn-  se 
If  la  PB  ..e  «i.i^fnBf-ct,  Tioar  .ft;à:a- 
,.  d^apr  ra  »a*t.t«.  —  B  ,ui  î.  I  vT, 
la  dOBT  de  iU«*-ffs  a»aaW  of  iayrat  —  FMint'i  de  la  c&»f  ce  ¥^.f 
leas:  e.ie  pmcLa  q«e  Tïjm  stm  f^U  cidp^  fir»  îi*^  «v  iVA.i£:àLi«*B, 
cl  qa'KÎ  $«■  asral  l'aTaat  ftas  cn&ffté  sa  qijk.:'f  «aas  U  f**-4XLifTf  .a- 
rtaaof,  rËXil  iii-seiDf  ar  serait  p'ns  r>*rfTaI«>  a  aita^wr  U-  jocf mf^L 
De  ]■  <t»<  ,  ea  cnrrf ,  q«f ,  lotioor»  resoaf  su  îe  terr.bLrr  fràx>;Û5,  tllc 
■'cft  fa$  MMV  mii^aML  —  ArrN. 

Laooca;  —  Au«»4a  fm^ik  «ait  («raçtipt.  ea  fait.  dar«  r'*:»*^*,  çt»f 
la<i»M<  wwapfaitat*  lascrjtt  sar  u  lifir  c^emifTff  ca  .«.k*!"!^*!! 
de  a  Manif , fs  Taa  2.  «i  parlM  ««r  la  à»4fe  e>^4<ralf,  aiTM<«  »f  li  ta^r». 
ai  3;  ^ii>  If  wrh.ttÇiiàA  fo»  nfaïf  arijur  rci^aaf ,  daa§  ie  «Mai .  r^iixr 
(«^  ;L>cr.p  >i>ik<;  qa'aa  ciLlrurf  «■.>  a'ataâ  tie  tv.Kia«f  qaf  ie  £3  f' jcl 
aa  9.  iH*^  «■r»faFfn>fat  a  la    •.  zi,  \±  TfcL  aa  £:  q«e,  koa  «Tav^t  r  pv'Dif 
a*ir'r>  a  ai  rta  arif  ^aiif  •:•  raaTf-'  if  af  n.  t  iî4^i.rf,  la  «»nr  df  B  «urp** 
ff'fst  eaM «-iB-^  à  Tan.  1  éf  ta  N  tia  !»B.iir«  IT93  ftaU  Hti  du  l^i^tL 
aa  ^.  ec  af«ncaal  qa«  la  ^csavtffrrç^e  a  ff  «-a  êial  d^  mrrrl  c't;*^  i.*ii- 
daat  Xamk'  la  pm«idai*  qw  a  «a  lifa  das^  V*^  aai>éff  6  f4  7  éi>Taai  if  iri* 
:*aBa-  ae  jievtn;  —  Qfkti  est  cacva  df  pnadaf  qa'aa  iftdiv  ;da  liayrtf  df 
m:*n  citi^  fst  taca9a4i«  ffeacran'  k»  at-te»  qa.  c*at  trar  faaaif  ai  aaiti 
-..t  ^ia,b:j>  quf  i«»  asH§satîaas.ie»dcmaaMSfa  jvUor  d  ie»H« 
CL  -  aU^as,  «uilMil  ).»r«ça*fia  }«re«reà  exrrofT  Cf  ^ar4-itf  arus  ca  qaal  là 
d'itf"  irr,  et  qvf  !'<«  rè  iuDf  «ae  fiiocei-f toa  :  qi  f  la  aa  .  t  at  ces  ^if^, 
r^ilALl  df  r^iat  r>  lo^^l  cnîîf  pour  caasf  d'en  r'^aiuT,  a'a  pas  tie  é*^ 
Iff  al  «tabiif  daa«  lf«  kiftifti  é«  §<y:  naiç  pJ^  «^  ôf  dr.st  pat»  >: .  fl 
ft^ai  <ua  prip««é»  ea  l»rt  cial  de  caa«if .  wfmt  tm  at^t»^' .  rmr  \r*  pa*tH 
ra  .«a  qai  f  asi  lalcaH:  qaa  la  ctm  dt  Boaigaf  a'a  j^»  Tîalf  le  sfv^aîo^ 
da  €  iv.  «ï  t#.  ea  laDeiaat  raf*pf<  daat  li  «'acit,  pa^iqaV  tt  a 
fa^faat  1  aai  u4je  accori^  a  Ascf    a'^-L»iii«f  ae  Et-aieaw, 
9iac9a  paitact-,  actf  t>a  airaaçffltfai  c^f  T..tJ.  a  atûl  t'*^  lai  faiir  ut  ra- 
i*M  ft  La  daoâbdf PfBSf  ;  qs'a  Tf;»»;^  Cf  i  aaiî^l.f*.  ^  j-.fiD'iit  da  tri- 
bov^  de  WtWMg    qnî  ara  t  ar-tV  le  lfsîk«7*eL:  df  J.-B.  h^n  riy.  t*a- 
^rcuiç  raai4*rAf  of  la  cî.v»f*    nief  :  ca*  la  firi  *:  a    «t 
«c  I*  •  f  AJ  ae  tni»  ■kff>  a'a^  a«  i  : ..  n»  'i»".  .i  ri: ••  -s  ^l*L:î 
pa  ea  aii;"- «r,  lara^af  ^btuf  a  trk!.fia*<«  a  rawM^-i'f .  ^.   'ri 
Ici  aratls  al  les  fam  orpnaëaaft  de  la  »ocff»-  il  de  Rf- 
vi^Y  pflR ,  daas  r«4at  «a  ik  aa  tnm%ëÊbLi  daat  les  aaïas  aa  f:«a%en><^ 
pfcfLi;  —  B^jrtle.  fie 

L»a  S  Xi:>r.  IM1S.-C  C,  «^rt.  dT.-IHL  Tîeù^at,  pr<r-fiaUaa,rafu> 
Jaarâf,  ar.  çêa.,  c  cra^-B.-.L  H  diaiTc^ad,  av. 

(*,  ;C:flL  df  <b.^-T  C.  d»  NirtK.»»f.:  —  La  oorm;  —  Ta  Tait,  f  de 
la  la:  de  2S  bl-?  ITrS.  ft  a:tu'B  qa*  .»  '*-? !La'  i«rf«îe.  pirn^t  eu  .i-a- 
tsM  qai  iwaoB'.ir  aa  li  at<nt  IT9Î,  «-.«l'î  •  -.••ff  ea  eîa:  ri*  n   ::  ^  ^   *, 
ciqae,  par  i>f«t  df  oHl  eat  âf  ii»w1  a».**,  if<  î.:»::vi  r?  a-  *■  .*  i^L» 
dasr«s  aa  sw 


llildaaC  aaw'M  er««é:  qa»,  c*:*^  imî  .  cf  fuî  ft.  1â 


pfTîiwaof  éa  fu^oT  Xa.3ai*l.  ea  «a  ip  '  >  tff  p'-'i'-'  '"tr  f  »  '*  5*  '1  «**- 
«aasfT^w,  q«f  la  covatae  la  f»'  c.ur  |tr  r  ta  ai<-%  a«i  •  -t  inr.-  r-$ , 
par  ei. .-;  4b  IS  ht.  aa  t,  e'  ç'h-  la  ;T<»'y-iTf  1.4  s-.  ^ït  a»fc  1*2:1 
sâ'T:'  Mk.iiît.  c*.ji;*a  or*'!»?'!  r*rî  •  f.  ./.'^.cg»  *&  r  t-l:*  ai.'*  î  'i 
f'a'î'*^**r  a  la  La:>  «p  ,  a^ktl  if«  c  .1*  ->  ; .  :  •  "^  »'  ---»■-«.►  T»àr  si  :*  * 
an  t^ignAnm  al  df  fa  1»*»^  n^D*  :  —  Daaae  c-Um'  c  LL-f  «*  Cv»ai=.LLf 
da  Ca<4«fT,  «c,  paar  If  p*-9fit,  eanif. 

Da  I9|«av.  I0SI.-C.  C,  **c*-  rT,-mL  Br.f^ir-a,  p'.-^c'L -1, 
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r —  (Maaléaa  C  A:£i:ki^]  —  Eu  Taii  7,  .t»  Ler.ûers      .«jrr,  pear 


Tile  s^est  dooe  boraée  à  coHiMr  si 

a:  : -::;ue  le  prisripe  recoBBn  ooastaaf 
tons  cas,  la  coar  de  BoBrssF  a^iTait  riaié 
ia  ,  urirpriideBce  da  parkaaeal  de  Puis 
{«àr  ecesl  de  i;jrdra«i  tm  aippnBtjaa  avec  la  _  _ 

parezjefits  de  T<;>uk*iisie«  D  j?a  et  An;  qfoe  Hanéi  hii^t^ttm 
ifTi^tr  antreB-ett,  sass  earoanr  la  cassatK» ,  cfi  titfBqaH^ 
çîi  de  droits  f«c:«&slfe  :  car  o»  droiLs  irlwi  cb  17*7.  a\w  ^ 
m^rt  civile,  etaiealaoqû,  coaaaelaBle  «alMpnpcMli^aa 
daBw  de  Fe«i;cAs. 

•4.  Et  cKMMBe  le  BaBdatair»  se  iwiaU  fas  avair  |to  • 
droit  que  le  »aLd&nt,  rea^iirrUM»  avait  paar  fftl  et 
w  BU&dal  de  fcsifre,  ea  oc  qui 

•&.  Mais  les  ades  4«  drail 
aaiCHiîirreF. — Jo^e  ea  coaseqaeBoe  :  i*  qv^ils  «al  ;«ï  \mùftÊt 
bieas  iBcq.,  2«l  Iria.  m  IS;  4  avril,  17  aatt  lM*i-     3  .  km 

iie  s^OT  Maa  *?«  q;r.  pr^daat  $ra  énrcraliivL.  aiatf  r^ea  as  las  1 
AvTf '!*fft  y  aat  t  f  B.aiiaf  .a  ai.  : .«-  ar  la  vfL'*  pour  caane  df  van  ont  m, 
Tffiflfsr. —  21  «T. aa  lâ.anY&aelaceor at&aua  fw lejdB inr ». 
Baaaa.  —  Poan  ui.  —  Ân^L 

La  cora  ;  —  AUfiîda  qo»  Iff  dir^o*^;?  laaf  jaidiaBlîw»  des  lois  is  S 
Mars  et  r^  ^c:  \  1T:^3  of  Mil  re-  l^  ^"f  ç^'a  r.i..a-#^  aaiùoiai,  a», 
jar  cî'Wa'^rn'^tî,  Ft^n  r^f ,  ai;far  if  /à  "Laûra,  ainsi  qi^wiftpeam- 
taiis,  Sf'î'  aea  rT'ia:-:'^  a  «>a  yrfta  u  r;  —  Q.it  ik  CiS]niî^mm.  t  k 
HÀ  ém  f  2  TfBt.  aa  8 .  qai  vrat  rvf  orci  çni  À«jent  ronfioens  tm» 
I  ■i^ii^i  araat  If  4  a:?,  aa  ft  ar  f  :  ^^-^mi  t  «  r  >*^  ^  crvA  c<«2  âiç  Fi»- 
çais.ae  pfvtsV>'  fBfrqa'aaa  acies^i  da-  prai  aaïqaLiM  fc  a  a 
canif  et  3a  drt#t  fif  ai*-;  et  qae,  daat  Ffsjfeor.  û  a*apafaMaa 
Tcate ,  e^K'«  ae  c.  -  ira;  qu  eK  ch  fir«àt  T^srri  cft  d»  faas 

La  l^  irja.  aa  13.-C.  C.,  «acL iBq.-IUI.  DinaaKto,  pc 

rfj^na;^  'Hériu  Tair.' ^  LacRA;  —  CuBàdinaLmcia 

Bon  c  1  ..f  re^;.  Uat  ae  leaiipatiDa  da  âMr  de  Tan*,  qai  Tu3t  ft  S 
;l  c-  IT^i  e<;ac>e'-)<«r  a  r«&icniiaa.  or  qa*  ccar*f  le  Bim««  «  teLS 
qi>L  c-.i  <f«  a:i^  €■  ér;»it  &f>  ç^i.«  \i.ï  quf  je^  Tcxittf  T'nfnfiai 
leraitî-  aax  en  'i:*ê«  a'&r«  l*aiTi«  a  pfr;»«*'L  f  ;  —  E«}*:ieL 

Da  4  aiTu  itÂ^.-^.-C  C  ,  SKl.  req.-MM,  H^anao  *  pr.-Odfirila^  :* 

3*  EnicTf .-  —  r,E'.îî.-.»r  C,  B'Ît:  ziz  tf  T-fLLm:'!».-  —  3  rs.  a  i. 
BriTixfcç  3f  r.»-L"»  ''î.  !T*r"l  f  r  't  '  ff  z'tz.  ic*<*^  ,  leu: ,  s  1  :'& 
aa  3.  7»'"^  1^'».r«^.«  *r.,  le  fr-tnapf  ^f  Sk*f ,  im»t  -  rort'^  .  &  k  av 
ôe  Sa:al-Sircoe^ —  Ber^'e  d»  ef  dmBa«i>e  à  Ga-  :♦.•«•  iwnr  fTt.W  " 
— BrTBiac  a^r.aade  'a  ar-^if  df  la  aeatr  f^tar  .e^'(«  d'itum^^mip  - 
La  da»*  de  Saïai-^mes  cl  Gac  Lier  U  t/f^manU  sa  ^aais^  d 
coBiD*  le  rPB'ka*.  11  'a^u.^  d'arr ea  ja^^ior.  —  24  auj  1 
e:  3Ci  jaia  f  S<C»>.  an-fi  rtT^frms.::?  de  11  r^tcr  et  Bitranatx.  ffai  iiyr:»^ 
fit.  if  bsa-noptor  :  —  c  Atifa:-  qae  la  p'.iac  c^bst-  k^  mt^m* 
p*L.  i*»urDer  çc'aa  i"!;!  rif  la  aai'^a.  ri-iisra^a -*  ûf  se?  invtt^.^m 
i»f^  a»  peaTfr'  -  l*  l  **€"  orii^^-fr.  rPL\  fL".  -Lt  ç^  '  i^oii".  &  a  iV- 
Iraif*  a«\  w'  ra*»  *«  'f-  'art  fl*  r^ttraîf  çt':ï  naî  «nKm^  i\«« 
pfT'daat  kw  n^Mt  c.«  1  «> .  que  Bnrhcar ,  q««nrae  iaT^ari:  fmr  ikhsf.t^ 
tots  ê  f .  par  t:>  Cf  «^cœ^Tf  ea  aatnserU  latrft  «ef  pnMh>«n«*> 
'  icrbf-TQtat;  q/4ke  pa-u-j.tfr  ae  peot  pas  iiTaqMv.  daasaai  |nc<^e' 
ierv-t.  ae«  pf  xif«  ç  1  t'^^x^*^  t't  c.  f\erw'«<e$  a>  prt*t^qnrrî  oms  "afld 
ta:    i.al ,  T'f'rr  Jf:*  {.  ^•ï.•a•'l:f..^î  K»i.  i},  'ikit*^.  ^a'ac  »ffi^.& 

U    'iT.»    d«-Sk  ïl    '^  --"i-i  w   î>   J^,   ;;,f  71 -.    ^'t   ^4^,  tiJACUt  a»  T»tft 

^  ^  i'#*«>l  pi5  f'k:<'»-r  i  :  ^Ik  ?•»:.*  I*  :'  :  i*-.  *t  ~ar  ■;»!,  ça  "?«•.>» 
sn.'  *  J'Ti'n!  fla  fMl'-Aî  cr^T*«t'.*.  —  Fnnno.  0*  Oitlt-*^.  —  IL  Vrv 
pr.  cea     (»a«rt.  a*  «r..  !4fn  niSlf.  f  ji  .  1  rra>r*a  aa  !»»<:  1*  W^ 

■  Ci«'aT^at  if  r-if  rifii  ait.  25  ,  k  ar-n  or'Vmpai  rair^afl  ff«^*»  ■*- 
;  U:e,  c*  qr  a  a  p'^re  ^or  la  <-«r  iÎLu  «-«  aes  lats  1 4,  ^  3.  f~  >*** 

a.ri.  et  rr.r^  tt  d(fu<^.;  10.  §  4.  f..  i>  m  ji«  nir— dr.  T.  |  i*s>  L 
.  i>r  r-y.;.  »  mrf-;  4.  i  I,  fl.,  I»  ianjt  i»ssT';,;  |5  t.  T*  pi-tiic.  ^«:« 
1  *'-  f.,  Df  nr-f  Un ,-  j»ki  c-5  a^T^  î  ;f*  par;tiDfii.ls  c-A.y.  a;  lûm  «  » 
T  z  '  "^'.  e!  )ef  c  :  »  •  '  «  if  ai-  *  r  5  :  i  •"  •< ,  *■  Ar.Pi  '  ^  nt  *:»iT  a 
r»^  .-  '..t  Vijjt  e?f'T**:.fm*T:  aa  rrî.t'aî  df  Vf»tf,  fC  çnt  u  ajK»* 
.'st.  f«:  "T.a  I  ia  ra:»^'.  «^  *#  Ta-  "•- — A*tH. 

L4  cc^ra:  —  C4«^»cfraat  4n>*  a  «{««I  '^fiW  m^n/tn^  br 
V..1  ea  f«at  fra?T»f*  <i«e  lexf '■••»-?  def  f>'î«ftarimT«  r^ 
w     ;  -  s.  ;  qi'a:  3»f  «j;  eifif^fi*,  a^aat  ta  2irîA:..cuiaL  ai  en»*"* 

■  c-  ^niaii  a*  i:   .f):L5  de>  crv*  '»  ft  ar^'>aa«  qai  o*^'w^  m  tf^^ 
î:  •-:  —  C"-    '^ai»:  :c»  .a  T"*f  fi.T*  ct   "  :'rL*  ii  rr-i. :  flftr^ 

1*    a  fi  TiT*-'r#T.t  c    _a*:«  î'^-x.rffi  i-^tV  :•  '^  :•  .•  ^u.  ^'-'^•^ 

■  «a  r'T^fa'  tfa  »••**?>•  dr-- 1  d*«  r*f«:  — CrT*"*--^!!  ça'a  "t-k^*  **• 
,  fîî'.t  f.M»t  I  «'»rl,  e'«Tiaf  a  ;>»ftpi>f  de  r*r.'T  •»!  •^^rs  ï.^^" 
i  «r^r  el*  i  ia«<n'.  «ar  la  i**îe  d'.«  «"'r**!! ,  s»ê<  fo»  *" «!•_»«  »TJiar  »t 
«  ^^;tf^Irê;  —  C-'a«»-^'-?a:  ar*  r*'--  ^ti  a  If  L-''*i  d»'a^5^  »  ^•^ 

r*.  'lï-n^ert  f«  le  «rart  d"e\is*T  »*  ï«m;  — OMt§^'**rmt/i  cv  i"JJ     "" 


teaif  «aas  la  wnyktf  de  Fturrt  anflc. 
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une  donation  par  mariage  à  leur  flis ,  ce  qui  est  l'acquittement 
d'uoe  deite  naturelle  (Req.,  14  Juin  1827)  (1),  ou  fournir  un 
eautioniement  (Req.,  28  Juin  i808)  (2).  — Ce»  arrêts  ont,  par 
cette  r&isoD,  déclaré  inapplicables  les  dispositions  prohibitives 
des  !o/sdes  28  mars  et  25  juillet  1793 ,  et  du  12  vent,  an  ^  (V. 
Droite  civils). — Les  émiftrés  pouvaient  faire  ces  actes  mémo  en 
Franee,  soit  par  eux-mômes ,  soit  par  dés  mandataireis  (t^eq., 

mène  excipé  de  la  faculté  de  vendre  qu'avait  le  sieur  t^rivazdc  de  Beau- 
moDt,  quoique  porté  sur  la  liste  des  émigrés  (sauf  le  droit  du  6sc},  parce 
que  la  vente  est  un  contrat  du  droit  des  gens^  s^est  rendu  non  recevabié  a 
lui  contester  ractioo  en  payement ,  résultante  du  même  contrat ,  et  déH^ 
vaut  da  même  droit  des  gens;  qu'aiosi,  en  rejetant  la  fin  de  non-receVoir) 
ré^altaote  de  IMnscription  dudit  de  Brivazac  de  Beaument  sur  la  liste  dn 
éBigrés ,  l^arrét  attaqué  n'a  vi^lé  aucune  loi  ;  —  Rejette ,  etc* 
Du  17  août  1809.-0.  C.y  sèct.  req.-MM.  Uçarion ,  pr.-Lasaudade,  rap. 

(1)  Etpèci  i  —  ÇHéritiers  Luxembourg  C.  Bérenger.)  —  En  1791 ,  le 
duc  et  la  docheese  de  Luxembourg  émigrèrent;  leurs  biens  furent  coiiBs- 
qués.  En  1795,  le  duc  de  Chatiilon  ,  leur  fild  atné ,  épousa ,  à  Bruxelles , 
niaderooiselle  de  Lannoy .  La  duchesse  de  LniemboUrg  assistait  au  contrat, 
autorisée  par  une  procuration  de  son  mari ,  «  a  donner,  en  son  nom ,  son 
cooseolemeDl  au  mariage,  et  à  faire  tous  actes  qu^il  nécessiterait ,  comme 
aassi  à  toucher,  percevoir  créances,  deniers,  Liens,  etc.^  et  à  administrer, 
Tendre,  aliéoer,  etc.  »  —  Dans  ce  contrat ,  la  duchesse  déclara ,  entre 
antres ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  son  mari ,  constituer  à  son  tils 
une  dot  de  500,000  fr;^  dont  les  arréragés  ne  Commenceraient  à  courir 
qu'&  compter  de  leur  rISIntëgraùoti  din^  ledrs  biens  c'onâsqués.  Un  douaire 
de  12,000  fr.  t  fat  constitué  par  le  duc  de  CbaiiUon  au  profit  de  la  fu- 
ture i  et  enfin  le  comte  de  Lannoy,  père  de  celle-ci,  y  fit  divers  avantages 
aux  époux.  —  En  1799,  le  duc  de  Cbâtillon  meurt  sans  enfants  ;  ses  père 
et  mère  sont  décèdes,  en  1803  et  1813,  après  avoir  été  radiés  ;  leur  suc- 
cession est  acceptée  sous  bénéfice  d^inventaire.  —  Enfin  la  veuve  du, duc 
de  Cbâtillon^  après  s'être  remariée  au  comte  de  Bérenger,  est  décédée , 
laissant  une  fille  mineure.  ~  En  1814,  la  forêt  do  Pioey,  confisquée  sur 
le  duc  de  Luxembourg ,  est  rendiie  à  son  fils.  —  En  18^3 ,  la  comtesse 
Bérenger  assigne  les  héritiers  de  Luxembourg  en  payement  de  Vingt-trois 
annéeii  dMntérèis  de  son  douaire.  —  10  mars  1825,  jugëmefit  du  tribunal 
de  la  Seine  qui  rejette  sa  prétention  ,  attendu  que  la  duchesse  de  Luxem- 
bourg a  agi  sans  mandat  spécial ,  et  sans  autorisation  expresse  de  son 
mari ,  dans  le  contrat  de  mariage  de  son  fils.— Appel.:—  Les  intimés  ajou- 
tent aux  motifs  du  jugement ,  que  M.  et  madame  de  Luxembourg  ,  morts 
civilement  à  Tépoque  dii  Contrat,  iiMnt  pii  faire  une  donation  ;  que  ,  sous 
Tancien  comme  sous  le  nouveau  droit  relatif  aux.  émii;rës ,  la  donation  ne 
peut  avoir  d'effet. 

Le  3  mars  1826  ,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Paris,  qui  porte  que  la 
procuration  du  duc  de  Luiembourg  comprenait;  datiB  ses  termes  généraux 
et  spéciaux ,  les  pouvoirs  et  autorisations  nécessaires  tant  pour  l'engage- 
ment de  la  femme  que  pour  celui  du  mari  ;  que  le  pacte  de  famille,  qui  en 
a  été  la  suite,  doit  être  irrévocable  comme  le  mariage  lui-même  ;  que  des 
documents  prodtiils  danâ  la  cause  pi-ouvent  que  le  duc  de  Luxembourg  a 
connu  et  approuvé  Tëxècution  donnée  à  sa  donàlioh  ;  —  Que  les  émigrés 
n'ont  été  réputés  morts  civilement  que  relativement  à  la  Frarice  ;  qu'ils 
9Dt  eu  capacité  poor  ester  eil  jugement  et  contracter  en  pays  étranger  ; 
i|ue  le  droit  de  réclamer  les  effets  de  la  mort  civile  he  prat  appartetiir  à 
rémigré  loi-mème,  ni  à  ses  héritiers*  tenus  de  ses  laits  personnels;  que, 
pour  Tétranger  avec  lequel  l'émigré,  f  n  pays  étranger,  a  contracté ,  sotts 
la  foi  du  droit  des  gens,  lés  lois  sur  l'émigration ,  limitées  au  territoire  de 
la  France  ,  ne  sbrai'-nt  point  applicables;  que  la  loi  du  27  avril  1825  , 
ayant,  par  la  rtstilrtiOû  qu'elle  ordonne,  consommé  Pexéçulion  de  Tor- 
doD.  du  21  août  i8U  ,  Témigratidn  et  sPs  effets  sont  effacés;  que  les 
f*niigré8 ,  étant  relevés  de  la  cause  et  des  eff'ts  de  là  confiscation ,  ne  peu- 
vent puiser  dans  les, lois  intermédùures  l'affranchissement  des  obligations 
personnelles  contrâciées ,  notamment,  comme  dans  l'espèce,  avec  hypo- 
Lbèqoe  conditionnelle  sur  les  biens  que  la  restauratfob  leur  restituerait. — 
A  regard  des  troisième  et  quatrième  exceptions ,  cbnsidêrânt  que  la  slipu- 
latioa  d^une  dot  ea  avancement  d'hoirie ,  qui  n'a  été  prohibée  à  au- 
cune é|M)que ,  constitue  une  donation  opérant  dessaisifte  du  donateur,  et 
ce  peui  ^tre  confondue  avec  l'institmion  d'héritier,  sujette  h  caducité  par 
la  i^rédëcéa  du  donataire;  quh  l'obligation  de  rapporter  ou  de  soufflrirles 
-elraocliements  ne  peut  donner  lieu  qu'à  la  vitrification  des  forces  des 
iexix  successions  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Luxembourg j  et  à  leur  li- 
luîdatiou,  conformément  aUx  lois  du  temps  de  l'ouverture  de  chacune 
reilefl. 

Pourvoi  des  héritiers  de  Luxembourg  :  l»  Violation  de  la  loi  63,  D., 
Oe  proc,^  reproduite  par  l'art.  1988  c.  civ.,  et  de  l'art.  SiS  de  la  coti*- 
ome  ^e  Patis,  en  ce  que,  en  l'absence  d'un  pouvoir  exprés  et  spécinl,  là 
;our  de  Par»  avait  décidé,  par  voie  d'interprétation,  qu6  le  pouvoir  de 
rendre,  aliéner  donnait  au  mandataire  la  faculté  de  disposer,  à  tlirts  grâ- 
uil  ,  des  biens  du  mandant,  et  que  l'autorisation  de  ct)n8pntir  S  tous  lés 
tctes  nécessaires  au  mariage ,  doanée  par  au  mari  à  sa  femme,  conférait 


2  juin.  1806  (3}  :  taen,  10  août  1825 ,  M..Daigremont»  pr.»  aff. 
Richér  C.  Lèche Vâllfér). — V.  Droit  naturel. 

0^.  t^ar  une  conséquence  naturelle  du  môme  principe,  ils 
pouvaient  également  exercer  en  justice  les  actions  ^ui  eu  déri- 
vaient (Req.,  17  août  1809 ,  aff.  Gauthier,  Y.  u*  6d},-- Y.  ausaî 
le  numéro  qui  suit. 

69.  La  moi't  civile  suivàii-elle  lés  émigrés  en  pays  étranger? 
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à  celle-ci  le  pouvoir  de  s'obliger  personoellemont  poai  coasUttter  une  dot 
â  son  Bis;  — S*"  Violation  de  l'art.  31  de  la  loi  du  28  mars  1793^  an  oS 


mars  1793,  laquelle  aurait  aboli  tôutt  disposition  faite  pouir  avantagea  lib 
enfant  au  préjudice  des  autres. — Arrêt. 

La  couh  ;  —  Attendu  i  sur  le  premier  moyen  ;  qtts  la  leodr  t^^alë  dé 
Paris,  qui  a  visé  dans  son  arrêt  la  procuratien  da  19  juill;  iîfS  qui  fàt 
donnée  par  le  feu  duc  de  Luxembourg  à  la  dame  son  é|ious^  a  /iécidé,  ea 
fait,  en  interprétant  cette  procuration,  uu'ellp  renfermait,  dans  «as  termes 
généraux  et  spéciaux ,  des  pouvoirs  sulusants ,  tant  pour  ontager  le  mari 
qui  Tavait  souscrite  que  pour  rt^tigdgénient  personnel  de  sa  fembae»  aux 
conventions  du  mariâj^edu  duc  de  CMtillon,  leurtils,  et  à  là  dotatioii  qui 
lui  fut  faite;  qu'elle  a  de  plus  cbn«idélré  ,  et  par  coii^équèbl  jdjgÀ  éh  fait 
que  des  documents  de  falniiié  produits  dans  ta  câuâe   coAlënaièdt  là 
preuve  que  le  feu  duc  de  Luxembourg  père  avait  connu  et  approuvé  reié* 
cution  donnée  à  sa  procuration,  et  que  cette  première  disposition  de  Par- 
rèl  attaqué  ,  ainsi  motivée,  échappe  à  la  censure  de  la  cour;  —  Sur  le 
deuxième  moyen  •  —  Attendd  que  la  mort  civile  ne  prive  celui  qui  ea  est 
frappé  que  du  droit  de  cité;  qu^ellé  ne  lui  interdit  pas  les  actes  qui  dé- 
rivent du  droit  naturel  et  des  gens;  -^  QUe  ladbhàtion  consentie  par  lih 
père  à  son  fils  j  en  le  mariant ,  étant  faite  nulto  jure  eogeati ,  n'est  point 
l'acquit  d'une  dette  civile,  mais  l'accom plissement  d'une  obligaiioo  natu- 
relle r  qu'elle  est,  (lar  conséquent;  un  acte  appartenant  aU  droit  dçs  j^ens; 
d'où  il  suit  (tue  la  donation  qui  fut  faite  au  duc  de  Ghatilloa^  eh  soa  coé- 
trat  de  mari^^  ^^^  ^  demoiselle  de  Lannoy  ^  par  le  doc  et  par  la  du- 
chesse de  Luxembourg,  ses  pèro  et  n^ère,  doit  être  maintenue  et  recevoir 
stin  exécution  ; — Qu'a  l'égard  de  ladite  demoiselle  de  Lannoy ,  qui  con- 
tractait mariage  avec  le  duc  db  Cbâtitlon,  h'eut-elle  en  sa  faveur  que  sa 
bonne  foi ,  les  avantages  et  autres  réprises  qui  lui  sont  affectés  par  le 
contrat  ne  peuvent  loi  être  contestée  ;  —  Sur  lé  ttDisièmé  moyen  :  —  At- 
tendu que  la  loi  du  7  mars  1793  posait  le  principe  de  l'égalité  entre  les 
enfants;  mais  que  ce  principe,  ainsi  posé,  ne  {itivalt  pas  le  père  de  famille 
de  faire  a  ses  enfants  f  pendant  sa  vie ,  des  dOns  particuliers  pour  leur 
établissement,  sauf  la  réduction  de  ces  dons,  s'ils  blessaient,  eu  défini- 
tive, l'égalité  prescrite;  que  la  cour  royale  n'a  ni  violé  ni  faussement  in- 
terprété celle  loi,  on  décidant ,  dans  ce  sens,  que  le  don  fait  au  duc  de 
Cbâtillon  par  ses  père  et  mèrb  n'était  pas  frappé  dé  nullité  ,  mais  que  la 
vérification  dés  forces  des  deui  successions  prouverait  s'il  y  avait  eu  ex- 
cès;—  Rejette. 

Do  14  juin  1827.-G.  C,  ch.  req.-MM.  HeUrion;  pr.-MoUshier-Bûisson, 
rap.-Yatimcsnil,  av.  géo.|  c,  coaf.-GuiUemta,  at. 

(2)  (Salom  C.  le  trésor.)  —  LA  côtra  ;  -^  Àtten  jù  qtiè  la  mort  civile 
prononcée  contre  lés  émigrés,  par  la  loi  du  28  mars  179S,  ne  leur  inter- 
disait que  les  actes  dérivant  do  droit  de  cité,  et  nota  ceux  dérivant  dti  droit 
naturel  et  des  gens  ^  tels  qoe  les  acqoisitiens  et  ohligaiioas  ;  -^  Attendu 
que  la  loi  du  Id  vent,  an  9  est  applicable  à  tous  eréaneiers  d'émigrés^  et 
ne  contient  aucune  exception  à  l'égard  des  créances  du  trésor  publique; 
que  i'inscriplion  hypothécaire,  prise  sur  les  oiené  de  feu  Agobert,  à  la  re- 
quête de  l'agebt  du  trésor  public,  l'a  été  dans  les  trois  mois  de  la  main- 
levée du  séquestre  des  biens  dudit  Agobert»  pui&'qh'il  est  contesté  par  l'ar- 
rêt attaqué ,  que  cette  mainlevée  n'avait  eu  lieu  que  le  IS  prair.  an  10, 
et  que  l'inscription  hypothécaire  sus-mentioonée  est  du  29  dU  ihême  mois  ; 
qu'ainsi  il  a  été  (ait  une  légitime  application  de  la  loi  du  19  vènt.  an  9, 
ce  qui  excluait  l'application  des  art.  57  et  47  de  la  loi  du  1 1  brûm.  att  7; 
—  Rejette,  etc. 

Du  28  juin  1808.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henriou,  pr*  d*Ag«wBot«l,  r. 

(3)  1"  Espèce. '-^{l^SiUte  C.  Oucluzeî.)  —  La  cooa;  —  Considérant 
qoe  la  vente  est  nri  contrat  de  droit  naturel  et  dès  gens  que  la  mort  civile 
n'enlève  pas  la  capacité  de  faire,  non  plus  que  celle  d'acquérir;  que  ce 

Srincipe  admis  dans  l'ancienne  jurisprudence  est  encore,  consacré  par  les 
impositions  du  code  clvii;  —  Qu'ainsi,  les  premier  et  deuxième  moyeps 
pris  l'un  et  l'autre  de  l'inscription  de  Thérèse-Antoinette  Ducluzel  sur  la 
liste  générale  des  émigrés ,  et  le  troisième  fondé  âur  ce  que  dans  la  pj- 
«iitlon  0(1  elle  se  trouvait  par  IVffet  de  cette  inscription  ,  elle  a  pu  diffi- 
cilement manifester  son  intention  de  donneir  un  mandat  &  Dauri^c^  dis- 
parstisçsf^nt  en  droit,  et  que  le  troisième  disparaît  également  ea  fait,  dès 
'que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  d'après  les  circonstances  qui  y  sont  rapportées 
qufc  le  consentement  «lui  cobsiitue  le  ibanUat  était  réellemeut  interveatt} 

;       Rejette. 

I      lia  'J^  juiii.  1806.-C.,  G.,  sect.  Jre^.'HM.  Ilùrairé,  ph-CôflSnba) ,  hap. 


V:î 


ôT  ;: 


—  CbmW.  2.  5fcT-   L  JiT 


■rit*  'u  jr-l^aJ:  it  ù"ut  uûiirjiur. —  î.îi.h..  ^  -iU.itac  jiiia*ïiUi»iii 
iUi.iuitf^  i^vHifl  jimir  m^H':  ''-n^HiiniM-  r  ui  uri\r*  xyL  'OimiBtt  mw 

•Fî"TL;>'t«  iTUL    t'Ill:  SUfKWKlT'    lAmiUl«i  Jf^SUMai:  Xtt  OHUI   :ii:i- 

(Diibf«!içiifiini!'.  ^t.*^  logiitMtt^  to.  liiic  n.iû  m  iaiUM  jUb?  !hic&  -çu.  i 

^  r-tiiUiiis  x^utUiQuui:  ^(iti-^  luui»  ioeriaïui:  sfiiu«ium£  ^  «iua-  * 
fèm»  wn.  ufQûw^na.  [if  irni!ijif  jn^e  iiu-^  a  hiiut  m-  Hmv^f^^. 


fH?-  —  ^  flvnr.  JL  mnui  fit  Juilimff-  lue  iLUUiit*ff  .u  ;*f*tUiiiiflBa£  im  hut 
jHr*^  tumnlit  -fiL  ITiT^  pu  JUîUuiuti.  litsmiri^  iiHra.i»r.  lar  ju^mninic  ul 
Bft  IrurtL  m.  Z^ymtt^t  cm  r*  h  î:Mnfnl^*^l:L'••  tu  piii'*n»!mi"ïiw  ""înr^^'ïi»- 
taift  f^nniir»-  —  t^n  mqr'mt  ini»  tan  ni  "U*  «.uc  iih'j-iu  (i"îuiif  Jt 
il  mnft.  w  ii<]iiir  a  ihte  t'fnmc*"*^  prurr  ''•nî»ni*iinr-  EIh  tC  «m  î";r!  « 
fanlt  ^iimiuK.  —  ftafluip^  diiHMBirt  th  nulim  •»i  ■m!»miHi£L  irnir  iiiMaift> 

Itb  tBour  tkf  àiuB*;|ii»  aunui-  •»  jupimint  —  ihutm  il  m  lÉt  Luau  ui  à  an- 
Ituis.  «itt  ]nitsiuL  fUH  JI1.U;  «ua  iwifi  cuiy^r  ii*«t-  lutf  mf  .'«oiiiu'tiUiiai, 
tA  çL^iu  -Fia  uçiffic  1  inbu:  la»  nDiuitrO»  si  piiUiia  uun»  ai  jriimi!!n  nr- 
ittmw^  'ICu  JU'--iiH«iiit  iiï  wrut:  jitiff  r'<:u^'UiH  i  u'.uiqiur  ji  jusnouniL 

nfiafl  V»  iBimi'  on'iHnHTilL  —   tr-î^ 

lft>ttfflmniiHBHiv.wqiC<4tki- jinirtit-fiBr  u»  un»  t»f*f  «mierf»  m  (i!']ia^*'n»'*ic 
ùr  a  A.unrifc.'fm  '  la  2.  <«i  annii»  -aiv  A  ÏHttf  fTOifflaitt.  UTHftm  it  b »>lbH*^u 
Ml  •«•.  Oi<  tilir  a' ulu^puiki.  |a»  amBif  i»ur  '^tti^imuf-,  iw»  iir  utitii  ntiiirt 
{sct  iiin:ri]i.iiiiH'^  (iii'ta  ria>'."i4in  *.\ai  x  ukA  a»  «imuxHfi  ihi<  i»  £Iî  ruoL. 
.«  K  iMHttrifurflnifln:  l  a  m  tu  î*  t'n\^  w  i  m».  Jiin  ir.r"ni:  -^uru 
3(tM*nrif  i  BtiTitii'  u'.i\*  mniiTif  i-*  '^^uifurut  iitm»airt;Ti:T?«  jl  nmr  m  îtnifTp»* 
*tïs?'!nn"^inn»«f  i  'vn-  i  m  a  in"  Ue  2»  Tiiirj-  fjîî-  «  Lik  iil  im  SI  ï"'iiL 
aa.1v.4n  iutniitait  crm  i»  iigRtanbfl*MMHw  x  l'if  m  ««lu:  tif  mir*  o-f-ii!  inn- 
>iaD&  ama"  a  ^immiBir  tau  n  «b  iIhv  'isa»  hy  «itiwm'  4  -ft  T  fif«»u  h  rT>- 
jmuk  M-  JiiWB»;:  —  «vt^i  '  i*  «itt  obbv  éf  frni'jiiir  mr^iiB  milv'iOL  Inant»-  te 
■niinà  iH-y-i»  latt  inuapHktia  l  •nioion-  Mfs-  jua»  |iu  me  JBur  fiiimiiiivni.  tun» 

ni.ii  u'.uiu».  «irUiiu:  in'^pi:  m.  intuaiL  curu«r  m  iuimu»  tt:tti»«L  guuii» 
^Hi!rf;pr«  iC  ni»  1  m  'viaïuif  uiiî  i^u'/iKîiîflini  -  pî«  (l  nuLut  ut  a»  H'A?** 
?v9iiii:ini}  m  ''•^toc  ttf  -mirt  ^^i^^•  jmir  cuum  L'iin.iin-^iiiu  l'i  1»»  ♦»  iwu- 
wmmtt 'fOukiS»  teuf  if» 'niHi"fQF  ta  tbm:  maff  viln  trrC  m  brm  iiuitiii.  a. 
iHiBi  liiav  ^iwpiMif  •!«  itntfi  «Éot  'éf  cnm-.  ml^iBf  •m  smvK  .  vr  m  iib^»- 


tnmmiir  M  4  Aiv.  «v  M*,  «n 


u.|ilOIH>  OIHII  U  <FilClUlRIIR|PB>f«*rt  & 


jumm  jufltt^^^  aat  in.  tfrmipfmini><  tHMiuLr.  a  i^ui;  ii<^  tu.*-mitrf  u.  ihk 
liiii  fC  *ifc  UBoaiuftirtHaK .  9L  i  r  4u«ii(iuf  (H  >'  uiia.ttUit .  H  iiiç^mmic  ul  n>- 
ïiinia  Ht  5i^«^r^  pu  ulc  ini  ut  j»  <f3;.unifni.  d^  5.-1*  i.«nm.n7- ii»- 
^■P  «flUBsr  >iurruH-  L'^Btûirm  t»  u  ciiiHf  ^içw  z  rht  .i  mn  t)  u  un 
~"  1»  jrt  u  l»f  !••»  "niipi  i^f  u  -  jii  n««i  TT.  .1  TïKîiin  i;u"i.c 

oâMuitfimmA  imi  truut  •m  a»  iums  iwjinitttinA  in  Ui  «utHim^int  6^  ^.<t- 

SDfîu:.  —  3li»i»»tlif-  tttc- 

Jmru*.  ffr.  çfiu^c  •cm^.-I.ai  a  iC  Climir'iiufy  «r. 

*  Ginr-  tti  "h»»r"T  T.  fti  5.u«*iiaiiii!.  —  L»  icwr*:  —  Tx  Tiimu  I  m 
1^  Ul  i  L  S*  Tiiin  i^f-T  .  '^.  untnif*!  jni»  ji  fM-niuiûir»»»»-  iHrwa  un  jrtf 
tm  çtt  ïfrnimt.Tif  in  î^  wiit  ;'^!*î,  *\ur.  hti.'h'î  to  tm.  n*  -nur  :;  '  .» . 
tf  mif.  ?nF  /"ifiitt  6f  'irt  •fie  &»•  niFT*:  s  lu*.  i«  imii»"'-  oi  ••  «*  i»l 
4mina-  an  smv  KutâiiiC  «aanint  inp*w  :  «rw.  ihuph  ituii .  •ftf  ''i::  'n  u. 
|i!Smn<Tir  1*1  flif*nr  ILb.iunc.  tt  «b  in.i.:'»f  t»«  irun-'ir  'init.j  ti*  .i  ti»^ 
MHRii»!''fnHr^  1HF  tft  wnmuiim'  ii  1i  !U.<r<|tDn^  :àiiiin.a.tJ.ii>i  r  u^nv'f  _ 
ftr  KiHiu  't»L  îijiT.  Mb  ^,  <*  fw  (b  iru'H Éiirt»  Pit  w  iw  i,i"*i   ht* 

•m  -omicntfjtm  «c  m  •«*  niti^  n  '  in  u  —  £>iiLait  ii*\uL'   vuhj-\  j,  uHUiaium 
«Ér  «Quihht.  4fl,  ifiiiir  if  iriïiii.  mMc. 


^'îtf  <(Mt  tanr  tarai»  a  'CMmumi  «£ 

wîiiitM»*  I»  ii"ni'inif  -«siïîrann.  urarittuic  îior  iks  pbptjh».  if  pifj^ 
iiiitf-  'Ckf  •  il  wiir  df  Itpwvi»  uU^  I.C  «*iuii-  amnuiH  m  •centimit. 
<  ib  iTirgmiiiHaiiif  iu. (purjmmi  n»  ^JrlF«ttldlnnlHtl^^'A>lHift  m 
I  irL'-ifnxtfnC  ùt  l.irtMUUA  «£  iqpiiiBnuiii «us  il  jirwiruimH  a^ 
'  iiir«*'.niii]<if  -lif'  ^  nuiiiiz»!'.  Z^uin  fc  la;,  -çu»  l'^ir^it:  uUipuf'  «ot  m 

£:!.  (Il*  •tnii-:i>  joii-tiKëtib'  z  nm  vtk  txpin^*^  «ma»  «a  t:3K^„  «vmt  fc 
mir^  fl-»-jt{-,  4&uifiii  41090»  ,  cmninB*  maan  joatut  ^sn^KO»^  m  & 

C^  E^.  iDiMiif-  If  HiKiitiu;»!"»  oif  smoiail:  |h»  wnr  dis  tu 
Ë"i>  :  gnr  jf  luaicin.: .  f'im  iprattin  iri-MC  pmr  iiftEM  m  lymninuc- 
it^  auoiitL:  m-  ''^miti.-Tt^  «itt  4pu«  uiuQtiiiftiiH'4traitfr  «uniift  *l3m^ 
li  ..ia"«-  Btî«     i  - 

C«.  Su»  M»  4ii4»  «dt  Arul  lAtf  9RIIIS  ■TtitaiiBiC  QBff -ntfevftfiii 

Alitât^   SUftill^  it.^  >iaL  «.  S5;  i  é^vrâ^  IT  «nui  L4<t!i     7  ^  km 

au  fli'MF  Amiifim  rir.  nmiiiuir. -hitt  iinnuru:iiiL.  vcai:  «^im.  Ow  jifs  t 
jkir*'iitBt.  lac  m'Dtttuut  a.  iiuuiu  im  it'Wfn-n  imin  taam  ta  tuik  znit  m. 

WUiUfllIU  —  i".  U't.  Ill   t±,  ICTtL  ut  ikHUUr  Uft  dâUIBBi  tglL  Jl^jBlft  JVC  ll»> 

aniiiiUfc.  —  ?iur»u^  —  JLr^u 

La  ciïttl  -  —  l  :»»nini  ru»  jî*  tH?infir.mw  inihbiHms  à»  jor  i»  M 
murs  <c  i.!  ju'.!^  ?*>^  lu  iJin-  ?itiu."s  (u  l  IiuariU  iiUiiiiuft*.  «c  n»^ 
lia'  nmHwgii»qr.  Jtraitr~»-  uui»»ir  m  '  i.  itMiUiua.  uuitt  fiiu-«>.Ti!pisi9- 
liiKlf.  «m-  iiia  ""•»::!"  uh'»  i  f  m  irt"T*tur- —  jin  u.  u'HiiiMium  u*  i 
iiE  un  l±  wfliifi-  Br  i>  -  nuj  ifpti:  m»  wis.  jni'  f!;i.i'qc  îtiîhiiwît»  nm» 
«Dipic» avuui Ji  4  4ii.  UL  4>  iir  iiiim*^«i«  n  "r«rH'*«  ft  tnrii:  n«i  ii>ff9n»> 
Bi».  nr  j»iM  f'^niitpiHr  tfi'ma  «mi»  yu  u^n^iinifi  rniiponratt  ttr  t  m 
ii*9Pt«  il:  Ul  Qriii.  ut  uu* .  «  •§ nr^  cuii*  J'^^-^iani .  d.  jfaipii  don  «»  ar 
«oUK  «  fsimiit  Ul  Liiiiri.  gu  ssu  m  (mu  laium.  tk4m-ipmB^ — Bmiiiil 

«IL  iii    rSSL.  ML  '  Â-^  «1».  iHUt.  iTU^-Uk.  Iiuttuuâap^  ir.-fiBQin^'v 

f  Xf^Nne  c  —  "Sann.  V«ir.  —  (a  onB  z  —  <tTinBiltanBrti  niait:  »  fc 
viiET.  ':'''Mt  riiu.Uuifi  m  ••-miiusaonqi  ttc  sÉan"  m-  Xii<!r..i|ini  ^b.9  m.  ^ 
juii  î':**  «s.ttUHj'^eiu*  à  .-■imu^isittiia.  oi  pu  uxasm  tt  nnvan-  sa  Saitii 

gi  Ml    U'iil.  i»f  a:U"f  il   li-lO.   Utîf  ^m»  iMrr  i:ui  J»  ^(imUl»  1  «iagyqpjfcfr. 

iiLê  L4Ti  li^Jt^-.-^l^t^.iWîSL  T^  -**  ^•TTâiii r ir_-«r.rtHniiai^  lat 

T'ÎTmHfiyr —    v.nriijfT'T  l.—^uraT   û?  livinniiiru^   — â->iB^a:^ 

lt^"-tsuî  tif  ?i»*i'm»inr.   nmirr.  ^\r  'ji  !;v  î  l  î'Bicm'J  -  wîin  .  fi  i  lia. 

m  î    intfT  f '»'•  "1:0  î'  ,  «  nimscnn  h?  5juh^-  nui  -  ruisîv» .  i   it  Uit» 

HP  :S«nii-iiinrii«s^ —  â.Hi»»Tif  m-  m  ftmmntPi  '^•>niT:i:rfr  -pmr  im.JlW  -. 

— Qi'-^inBBff  ■iH'TîiHiior  :fc  m  fm  oi  .ji  «miOr  imu*  i*>^Ha-  C  miln'f-qiujup.— 

Lu  imp»  -m-  Sbni:-Ài"si<«>  n  ^midnar  11  m  uwanBiû  a  cnuiita'  i?ibdqw» 

'jimnm  it  vfniT.m    ni'an>uiiif  LMs:r  -m  juflaut.  —  i.«  am.  b-'MIfc.  insMad» 

•p  Tiî  jua  l*i;»K  ii""tt  !imiipTiiu;.'  cm  a.  wur  u:  jiu~iKaii:v  pu.  mfttb^i 

iii  tu  iifflH'WH^'ur  r  —  <  i-tàfiiit   gut  4  n-inu  mmî-i  i-v  «ugut  » 

5»*a    ittu^HT  ri  Ul  n'nîi:  w  il  liiijirr.  r:iiiiiiHi:aiur-t  u»  sis  Jii*iih^{{ui  Mr 

îi*r*  it*  iif!r"m  '  mt»  ;i  M'ir  innuHîr,  vïut  *iir*iiiU   [i:    t«!iiu'ai  i  «  «a^ 

■iTii»^  Bi-ï  fni:iru  mh*  '^-^i.îtLiC  tit  nnim»  n'î»  iul  -ffiiu-in.*  b'««  "ic 

fi^iuiak  jfiiF  «Hirti  u  *'i»»  -  puf  ii^-riaaff.  pimu'ia  hwîr'i  «ir  !E.iEm..TL 

luff  •!^t(.  narv'im  t't  -««tqii^^^jtr  ni  aus'iiBifn'^  ■  uiiim  tuet-  nnuBaiip^ in^«- 

MnimuioC-  'pi  ui  ïH."u''ii.«r  w  :|iniiî  imt  nvnounr»  tun»4nii  jmiim  ir»- 

«r?!:.  De»  fwuHSf  {n>   1'  hm.  r.i»  i.  {-^«i-.u «»•!**•  u  imuHgiMN*.  ow»  ''mmi 

I>u:<iri>b.  -  liHir  Jf[Ui»'   T»"Li*'D»"lu  !).»♦?-  tmii    l.Mi  irUiM-     {IL  ML  «u^uir  * 

:i  f.uTii*  û»  Sl  10  ^"^-u"*  iH  1.1»  iiL-  ru*  '  "11  U-"i  i."  ai.  ^«iHCUi  u*  inauiRr. 


♦-.lî  i"**?t  m»f  Inuhî'î  L  1  i--^i  "Li;u:;iii  i"  i  ««pt"*  * ur  «111^  jiu  "««nl^ 
•ïï»iu.i**b»nii"i^  tu  î'inft"if  ir»  iiniH^ —  ?*inr'Mi  0»  \naifliii»»*_  —  I.  IrHil 
ir_  iwi  ju'stt.  0»  t»^.  -  TBir*:  :rvi>_  f  7  .  i  î»rair«v  m  ^i*r  r  f '  KttnîH 
ri-LiU'.  Jt  Mtïif  n:»i  ir*L  £3  .  »•  luir;  ♦••«•? i«TiÉm*;  iim'^iiT  -^^v  lo- 
;i:'!^  <»  pi  .  hyritvvt  lae  là  muid  luiaiwm  m»  m»  9«.  :|  x  fi~  J*  nuf»- 
tiitu.  a  -rt«'j^  ie  tH^iur^  -  i  .'•.  ^  i^  Ji^  Zir  -n.  ytm  mucmuxi^  *.  |  «Itia»..  L 
T/'  rno».  .  ■«..tuc-j  *-  4  ',  IL.  »i?  i*ins.#  l'iarr.  -  lî.  £.  «^  Tumie:.  .7i*<:^*- 
'*-  n^  Zfî^Tir?  jMr  ,  itu  i"f  L'^ivt  t'is  iiLirj<.<Trifuitf  t"»  ::„  ut  \\\m  i  ♦ 
?  m  iiuH».  rt  it»*  »nr  1  Miif  i*  wi"i»'w  M'  "1  -^ .  if'  Lî4*nir'i  nu*  '  «lUi-ii  * 
•  "*«".'' ifQ  viun  iss'T  j'iMîmH^T*  Ht  nnrr-L"  in  vmtïy  A  pui ii  agac»  ** 
.'m  •wifiir'.uc  A  •wiiiv.f»*  f»»  '"iM''»_ — t'^rtL 

ri.  frt  *iiii*  'Itooh*  iHip  «''Ptfrr'""!  lu**  \  "n»**  m  b'»*iinf  nn  n^^'v^n  .?. 
t  , .  ".n-.  .:  01  ttuituii*  iu  •fajri'-*»-  lvué  u,  jrtmu.icMmi  ul  ct»  e»'i. 
1»'  ir  ii.1.  ::♦♦  .n  f  -^w  \^  n»*f  i-i»;*  ^e  lumoH-  pn  i^rwai.  m  uni  >** 
Z"  »'- - — 'Iiin-i^  !.»'"in'  (M"  .1  i"i«*»  *'.air  rr    -m  *-u    l'i  irm    tts^'ss^. 

i'-  un  ^îT  M-'"7i««n.  t\  'is'"'  iri  "t*-.!.'.]  t '•  !'•  ■■•  i-jn  nr.  «"""a  ■*• 
■s-»'*"iiinn  tu  Tii'TUî  'fr'ii':  i>^  i-"ir*'-  — ••Iirnr*'!î'*r*inr  ri  i  ' 'i'"fMP  ^  • 
«•MiJ  uinfi  •  *  i:rc .  ■nimnw  ï  •••MitT'W  &t  "«v.  mit  *t  """^t'-siin  fr  ■^•" 
D«ir  ^ïiï.niw.r.  -«nr  ri  i.«af  Ô*?  «n-ur^f  .  «;hiî*  nu»  ^nnm  •«'•Tiitt  »i*  '*" 
ititi'ue*^'^  —  «r.mriwiriflrw  n»f  '••>n  t^n  »  H  i  -«tr  0»  wîjntïiî  1  s»**" 
{Ur"uiiMiic  wc  '1^  l*"Tit  r'"'«m5*»  '•*  iri.  — Ciim«« (>•*"»<?  nw  5'in  ^^"• 

i.Hr.  jHar  «a  atanituLa-  <tuiif  tui  wigm^tf  -iir  îTiuna  «rnittc,  /  u-  '- 
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ooe  donation  par  mariage  à  leur  fils,  ce  qui  est  l'acquittement 
d'une  deite  naturelle  (Req.,  14  juin  1827)  (1),  ou  fournir  un 
cauiioiiiement  (Req.,  28  Juin  4808)  (2).  — Ce»  arrêts  ont,  par 
cette  raison ,  déclaré  inappilcables  les  dispositions  prohibitives 
des  lo/sdes28  mars  et  23  juillet  1705,  et  du  12  vent,  an  ^  (V. 
Droit»^  civils). — Les  émigrés  pouvaient  faire  ces  actes  niémé  en 
France,  soit  par  eui-ménies ,  soit  par  des  mandataires  (t^eq., 

mène  excipé  de  là  faculté  de  vendre  qu'avait  le  sieur  Brivazdc  de  Beau- 
AODt,  quoiqile  porté  sur  la  liste  des  émigrés  (sauf  le  droit  du  Gsc),  parce 
que  la  vente  est  un  contrat  du  droit  des  gens,  s'est  rendu  non  recevàulé  a 
lui  contester  l'action  en  payement ,  résallante  du  même  contrat ,  et  déi'i- 
vaut  du  même  droit  des  gens;  qu'alasi,  en  rejetant  la  fin  de  non^reeevoir) 
résaltanle  de  Tibscription  dudit  de  Brivazac  de  Beaumont  sur  la  liste  des 
émigrés ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette ,  etc. 
Du  17  août  1869.-O.C.y8ect.  req.-MM.  Uenrion ,  pr.-Lasaudade,  rap* 

(1)  Espèce  i  —  (Héritiers  Luxembourg  C  Bérenger.)  —  En  l79l,  le 
doc  et  la  ducliesse  de  Luxembourg  émigrërent;  leurs  biens  furent  coiiBs- 
qués.  En  1795,  le  due  de  Châtillon  ,  leur  fils  atné ,  épousa ,  à  6rU\elIe&  , 
mademoiselle  de  Laonoy.  La  duefaesse  de  Luxembourg  assistait  au  contrat, 
autorisée  par  une  procuration  de  son  mari ,  «  a  donner,  en  son  nom ,  son 
cooseotfment  au  mariage,  et  k  faire  tous  actes  qu'il  nécessiterait ,  comme 
aussi  à  toucher,  percevoir  créances,  deniers,  biens^etc.^  et  à  administrer, 
vendre ,  aliéner,  et<;.  »  —  Dans  ce  contrat ,  la  duchesse  déclara ,  entrp 
autres ,  tant  en  son  nodi  qU'eu  celui  de  son  niari ,  constituer  à  son  fils 
ane  dot  de  500,000  fr.^  dont  les  arréragés  ne  Cotumenceraient  à  courir 
qu'à  compter  de  leur  rlSintëgratioli  dans  ledrs  biens  cbnâsqués.  Un  douaire 
de  12,000  fr.  f  fat  constitué  par  ie  duc  de  Cbatillon  au  profit  de  la  fu- 
ture ;  et  enfin  le  comte  de  Laanoy ,  père  de  celle-ci,  y  fit  divers  avantages 
aux  époux.  —  En  1799,  le  duc  de  Gbâtiilon  meurt  sans  enfants  ;  ses  père 
et  mère  sontdécédéSy  en  1803  et  1813,  après  avoir  été  radiés  ;  leur  suc- 
cession est  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Enfin  la  veuve  du. duc 
de  Chàiillon^  après  s'être  remariée  au  comte  de  Bérenger,  est  décédée  , 
laissant  une  fille  mineure.  ->  En  1814,  la  forêt  de  ï^ioey,  confisquée  sur 
le  duc  de  Luxembourg  ;  est  rendue  à  son  fils.  —  En  l8â3 ,  la  comtesse 
Bérenger  assigne  les  héritiers  de  Luxembourg  en  payement  de  Vingt-trois 
années  d'intéréis  de  son  douaire.  —  10  mars  1825,  jugemedt  du  tribunal 
de  la  Seine  qui  rejette  sa  prétention  ,  attendu  que  la  duchesse  de  Luxem- 
bourg a  agi  sans  mandat  spécial ,  et  sans  autorisation  expresse  de  son 
mari ,  dans  le  contrat  de  mariage  de  son  fils.— Appel.-:—  Les  intimés  ajou- 
tent aux  motifs  du  jugement ,  que  M.  et  madame  de  Luxembourg  ,  morts 
civilement  à  l'époque  dii  contrat ,  n'ont  pu  faire  une  doiiatioo  ;  que  ,  sous 
l'ancien  comme  soQs  le  nouveau  droit  relatif  aux  émi'grës ,  la  donation  ne 
peut  avoir  d'effet. 

Le  3  mars  1826  ,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Paris,  qui  porte  que  la 
procuration  du  duc  de  Luxembourg  comprenait;  datasses  termes  généraux 
et  spéciaux ,  les  pouvoirs  et  autorisations  néoeSsaires  tant  pour  l'engage* 
ment  de  la  femme  que  pour  celui  du  mari  ;  que  le  pacte  de  famille,  qui  en 
a  été  !&  suite,  doit  être  irrévocable  comme  le  mariage  lui-même  ;  que  des 
documents  produits  danâ  la  cause  phouvent  que  le  duc  de  Luxembourg  a 
l:ohnu  et  approuvé  Téxécution  donnée  à  sa  donation  ;  —  Que  les  émigrés 
n'ont  été  réputés  morts  civilement  que  relativement  à  là  Frarice  ;  qu'ils 
901  eu  capacité  pour  ester  en  jugement  et  contracter  en  pays  étranger  ; 
que  le  droit  de  réclamer  les  effets  de  la  mort  civile  Ur  pput  appartetiir  à 
Vemigré  lui-même,  ni  k  ses  héritiers»  tenus  de  ses  faits  personnels;  que, 
pour  l'étranger  avec  lequel  l'émigré,  f  n  pays  étranger,  a  contracté ,  sous 
fa  foi  du  droit  des  gens,  lés  lois  sur  l'émigration ,  limitées  au  territoire  de 
la  Praiice  ,  ne  sbrâi'-nt  point  applicables;  que  la  loi  du  27  avril  18â5  , 
ayant,  par  la  rf>lilt:tioa  qu'elle  ordonne,  coDsommé  l'exécution  de  l'or- 
don.  du  21  août  t8l4  ,  l'émigration  et  sPs  effets  sont  effacés;  que  les 
émigrés ,  étant  relevés  de  la  cause  et  des  effets  de  la  confiscation ,  ne  peu- 
vent puiser  dans  les. lois  interméd^res  l'affranchissement  des  obligations 
personnelles coniractées,  notamment,  comme  dans  l'espèce,  avec  hypo> 
tbèqoe  conditionnelle  sur  les  biens  que  la  renauratioh  leur  restituerait.— 
A  regard  des  troisième  et  quatrième  exceptions^  cbnsldérànt  que  la  stipu- 
iatioa  d'ane  dot  en  avancement  d'hoirie ,  qui  n'a  été  prohibée  à  au- 
cune époque,  consiilde  une  donation  opérant  dessaisine  du  donateur,  et 
ce  peul  être  confondue  avec  l'inslitotion  d'héritier,  Sujette  à  caducité  (lar 
le  prédécè^  du  donataire;  qub  l'obligation  de  rapporter  ou  de  souffrir  les 
retranchements  ne  peut  itonner  lieu  qu'à  la  vérKicntion  des  forces  des 
deux  successions  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Luxembourg^  et  a  leur  li- 
quidation, conformément  aux  lois  du  temps  de  l'ouverturb  de  chacune 
d'elles. 

Pourvoi  des  héritiers  de  Luxembourg  :  1°  Violation  de  la  loi  63,  D., 
De  proc.,  reproduite  par  l'art.  1988  c.  civ.,  et  de  l'art.  225  de  la  cou- 
tume de  Paris,  en  ce  que.  en  l'absence  d'un  pouvoir  exprès  et  spéci:tl,  lâ 
cour  de  Paris  avait  décidé,  par  voie  d'inlerpréiatidU,  que  le  pouvoir  de 
fendre,  aliéner  donnait  au  mandalaire'la  faculté  de  disposer,  à  titre  gra- 
tuit ,  des  biens  du  mandant,  et  que  l'autorisation  de  consentir  à  tous  les 
actes  nécessairea  au  mariage ,  donnée  par  un  mari  à  sa  femme,  conférait 


2  juin.  1806  (3}  ;  taen,  10  août  1825 ,  M..baigremont»  pr.,  aff. 
Richér  C.  Léchevâllîer).— V.  broit  naturel. 

0^.  t^ar  une  conséquence  naturelle  du  môme  principe,  ils 
pouvaient  ëgalement  exercer  en  justice  les  actions  i|ui  en  déri- 
vaient (Req.,  17  aoi]it  1809 ,  aff.  Gauthier,  Y.  u*  65),-- Y.  ausai 
le  numéro  qui  suii. 

69.  Là  moi't  civile  suivait-elle  lés  émigrés  en  pays  étranger? 

à  celle-ci  le  pouvoir  de  s'obliger  personnellement  pour  constituer  une  dot 
à  son  fils;  —  2*>  Violation  de  L'art.  31  de  la  loi  du  28  mars  1793^  ^  ^ 
que  l'arrêt  attaqué  a  validé  des  donations  faites  par  de»  émigrés^  sur  def 
biens  situés  en  France  et  soumis  à  l'empire  de  la  léjgislation  française  4 
quoiqu'ils  fUssenl  frappés  de  inort  civil»  ;  —  3^  Violàlîôn  dé  lâ  loi  du  7 
mars  1793,  laquelle  aurait  aboli  toute  disposition  faite  pout  avantagea  ub 
enfant  du  préjudice  des  autres. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  y  sur  le  premier  moyen  ;  que  la  iBOdr  t^^ale  dé 
Paris,  qui  a  visé  dans  son  arrêt  la  procuration  du  19  juilU  iîfS  qoî  hit 
donnée  par  le  feu  duc  de  Luxembourg  à  la  dame  tou  époute,  a  déddé,  en 
fait,  en  interprétant  cette  procuration,  uu'ellp  renfermait,  dans  «es  termef 
généraux  et  spéciaux ,  des  pouvoirs  sullisants ,  tant  pour  entager  la  mari 
qui  l'avait  souscrite  qiie  pour  P^hgâgénîent  persoiinelde  sa  femme,  aux 
conventions  du  mariage  du  duc  Ué  Châtillon,  leiirtilâ,  él  à  Ik  dotation  qui 
lui  fut  faite;  qu'elle  a  de  plus  cbnsidéiré  ,  et  par  cotiséquebt  jUgÀ  eh  fait 
que  des  documents  de  fahiille  produits  dans  ta  cause   coûiéiiaiedt  là 
preuve  que  le  feu  duc  de  Luxembourg  père  avait  cohnu  H  UpproavtS  l'exé- 
cution donnée  à  sa  procuration,  et  que  cette  première  dispdsitioa  de  l'ar- 
rêt attaqué ,  ainsi  motivée ,  échappe  à  la  censure  de  la  cour;  -—  Sur  le 
deuxième  moyen  •  —  Attendu  que  la  mort  civile  ne  prive  celui  qui  en  est 
frappé  que  du  droit  de  cité;  qu'elle  ne  lui  interdit  pas  les  actes  qui  dé- 
rivent du  droit  naturel  el  des  gens;  -^  QUe  ladbnàtion  consentie  pair  ûh 
père  a  son  fils^  en  le  mariant ,  étant  faite  nWfo  jure  eogentè ,  n'est  point 
l'acquit  d'une  detto  civile,  mais  l'accomplissement  d'une  obligation  natd- 
relle  r  qu'elle  est,  par  conséquent;  un  acte  appartenant  aU  droit  dçs  j^ens; 
d'où  ji  suit  que  la  donation  qui  fut  faite  au  duc  de  Ghaiilleo,  eh  son  con- 
trat de  mar^^®  ^^^  ^  demoiselle  de  Lannny  «  par  le  duc  et  par  la  du- 
chesse de  Luxembourg,  ses  père  et  n^ère,  doit  être  maintenue  el  recevoir 
SOI)  exécutioi)  ;— Qu'à  Tégard  de  ladite  demoiselle  de  Lannoy ,  qui  con- 
tractait mariage  avec  le  duc  de  CBatilion,  n'éut-elle  en  sa  faveur  que  sa 
bonne  foi ,  les  avantages  et  autres  i-eprisés  qui  lui  sokit  affectés  par  le 
contrat  de  peuvent  lui  être  contestée  ;  —  SUr  lé  truisième  mdybh  :  —  At- 
tendu que  la  loi  du  7  mars  1793  posait  le  principe  de  l'égalité  entre  les 
enfants;  mais  que  ce  principe,  ainsi  pesé,  ne  ptivait  pas  le  père  dé  famille 
de  faire  a  ses  enfanU»  pendant  sa  vie,  des  dons  particuliers  pour  leur 
établissement,  sauf  la  réduction  de  ces  dons,  s'ils  blessaient,  en  défini- 
tive, l'égalité  prescrite;  que  la  cour  royale  n'a  ni  violé  ni  faussement  in- 
terprété cette  loi,  en  décidant ,  dans  ce  sens,  que  le  don  fait  au  duc  de 
Châtillon  par  ses  père  et  mère  n'était  pas  frappé  dé  nullité  ,  mais  que  la 
vérification  dés  forces  des  deux  successions  prouverait  s'il  y  avait  eu  ex- 
cès; —  Rejette. 

Do  14  juin  1827.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Heârioh;  pr.-MoÛshiét'-Bûlsson, 
rap.-Yatimcsnil,  av.  gén.,  c,  conf.-GuiUemin,  af . 

(2)  (Salom  C.  le  trésor.)  —  LA  coton  ;  -^  Attendu  que  la  mort  civile 
prononcée  contre  lés  émignSs,  par  la  loi  du  28  mars  179S,  ne  leur  idler- 
disait  que  les  actes  dérivant  do  droit  de  cité,  et  nota  ceux  dérivant  du  droit 
naturel  et  des  gens^  tels  que  les  acquisitions  et  ohligaiioas  ;  — -  Attendu 
que  la  loi  du  It)  vent,  an  9  est  applicable  à  tous  créanciers  d'émigrés^  et 
ne  contient  aucune  exception  à  l'égard  des  créances  du  trésor  piU>lique; 
que  l'inscription  hypothécaire,  prise  sur  les  biens  de  feu  Agobert,  à  la  re- 
quête de  l'agebt  du  trésor  public,  Ta  été  dans  les  trois  mois  de  la  main- 
levée du  séquestre  des  biens  dudit  Âgobert,  puisqii'il  est  contesté  par  l'ar- 
rêt attaqué ,  que  «ette  mainlevée  n'avait  eu  lieu  que  le  IS  prair.  aa  10, 
et  que  l'inscription  hypothécaire  sus-mentionnéeest  du  SB  du  dtèmé  mois; 
qu'ainsi  il  a  été  fait  une  légitime  application  de  la  loi  du  10  vent,  an  9, 
ce  qui  excluait  Tapplicatioa  des  arL  37  et  47  de  la  loi  du  1  i  i»râm.  att  7; 
—  Rejette,  etc. 

Du  :28  juin  1808.-0.  G«,  seot.  req.-MM.  Henrion^  pr.  d'igev-Bot«l,  r, 

(3)  !'•  Espèce T  —  (Ifaure  C.  ducluzéî.)  —  La  cooa;  —  Considérant 
que  la  vente  est  nri  contrat  de  droit  naturel  éi  dès  gens  que  la  mort  civile 
n'enlève  pas  la  capacité  de  faire,  non  plus  que  celle  d'acquérir;  que  ce 
principe  admis  dans  l'ancienne  jurisprudence  est  encore,  consacré  par  les 
diftpositions  du  code  civil;  —  Qu'ainsi,  les  premier  et  deuxième  moyens 

firis  l'un  et  l'autre  dé  l'inscription  de  Thérèse- Antoinette  Ducluxel  sur  la 
iste  générale  des  émigrés^  H  le  troisième  fondé  Sur  ce  que  dans  la  po- 
sition où  elle  se  trouvait  par  Peffet  de  cette  inscription  ,  elle  a  pu  dun- 
cileriient  manifester  son  intention  de  donner  un  mandat  &  t)auri^y  dis- 
pa^aissf^nt  en  droit,  et  aue  le  troisième  disparaît  également  ea  fait,  dès 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  d'après  les  circonstances  qui  y  sont  rapportées 
que  le  consentement  qui  constitue  le  mandai  était  réellemeot  intervenu} 
Rejette. 
Im  :^  juin.  180e.-C.,  c,  Met.  té^.^MM.  Ilùrairé,  pl-.-Côflinbal,  hap. 
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—  Eb  gteéni,  dte  accMivagM  putovi  ccM  qai  «■  est  frappé 
■  ilHiiifi  ■■  iiiTii  tàcacaèta  iiwiw,  Amc— edâsyaitioa 
léfislilîTO  É^  «rdonè  qÉ^  »  M  «rtroMBl  des  encrés.  A  «Ml 

pov  en  ce  prtTîléce?  —  Oeadèdeil 

le  piB  léser  cuMe  :  —  !•  La  Mrt  civile  de  réwgié  a^ 
élécrcéeqee  daas  aa bat pefiti^w et leat lIscaL  Le  iac  seul peel 
e'ea  prèiaieir,  parce  qa'cile  g'csl  peial  établie  daas  naléffl  pme 

tiers;  et  la  aaliaB  fraacy»  ae  peavaat  s'earicUr  à  la  bvcar 


de  Rraaea  était,  par  rappert  à  ce  pafs ^, 

^facilite.  —  Cest  eiafiadre  daas  iears  ciiels  to 
tioaetlavertcivfle.  Cette  aert  est  la  plas  «raade 
de  la  capaôlé  des  pcrseaacs.  Elle  est  dM6  daas  le  doaatoe  de  bk 
iM,  qai  vafase  avec  eflcs  ca  leat  Bea,  à  la  dlflliiacc  de  la  coa- 
feculea,  régie  ifalfral  par  le  statetrérf,  et  imbciatu  aiaai  à 
FÉia  eà  cfle  a  été  areaeacée,  Tetà 


étraa^ère,  et» par  eieapie,  la  Vartiaitae. 
giafc«(Cass.,90 Bai  1812}  (l};—3»Qae cet é»srè,i 
civilaMai,  fai  atasté  Hfaiest  décédèàlaSartiBi|Be,ApK 
été  relevé  de  saa  tacapadte  par  le  traiiê  r  AmKas  ^  a  kMb 
cette  caleaîe à  UFraace  ;  «  Atleada  fae  les  ilapinitiiaj  %  çg 
traités  smI  ibniilBBi at  étraasères aax  Ims  particaBèRséek 
Fraace  sar  la  capacité  e«  lacapaciié  crnte  des  babitali  d»  sa 
lernteîre;rciette  »  (Req.,  Tjaar.  1818,  M. Beariia*  fr^ 
seaa,  rap.,  afl.  Tearariière  C.  PnïUes}.  — Teatdû»  1 
dTaa  anét  qae  la  lésîslalioa  leiatiTe  aax  éaien»  ae  kar  a  pv 
btt  perdre  la  qailile  de  Fraacais  (aoCfi  de  rarrét  de  lacav  # 
Faa,  t5îain.l839,ag.nBrttgaBw^M.llfiiagir,av.géa,,c> 
deraat  la  cear  de  caantiaa  ^  ^cst  ^sb 
ce  peial}. 

jaccarals  readas  ca  pafs  étraaccrs  sar  h 

',  seat-îls,  avccie^ 


fira  atat  pas  ^nal  ^efle  sait  eppesaMe 


le  aeai     caraiears  ealralaenîl  la  aaililè  des 


iln-» 


iatérét  de  rtiat,  ■ois  ^cBe 


ce  rapport,  àtoates     1808,  aC  de  Fcîlles,  T.  a*  83}.  L' 


et  d'^rAe  pabttc  —  t*  Ccst  ravaala«e 
fBleiiga  «ae  la  sert  civile  salve  partaat     (Qaest.  de  dr.,  v«  Mert  civile,  $  3}, 


attealalBira  à  la  sÉreté  da  geare 
peBtiqaeea  de 
a  ftier  daas  sea  scia  le  présent  ea  rcxpalriè, 

e«  de  ses  capitaaz.  —  A  ce  rai- 
(ftêp.  JagiMBt,  S  8]  préseate 
poids,  et  fai  paraft  adopte  par  BoaUeaois 
(SiaL  réels  et  pers^  p.  84} ,  d'Argcairé  CCoal-  de 
Sies.  8,  an.  318),  H  X.  Toailîer»  daas  saeaBsoiUliea  da  1 
1817,  sar  le  aanaca  des  éaisrés,  U  T  a 
eire  à  opposer  :  pearqaei  reaHgré  ert4l 
\régMé  des  aatres  dlofeae,  daas  la  cité  étriat»rr î  Cest  fali 

«ers  à  ha  eCrtr  aae  boaorable  tespilaBté  cbaaee-t-il  et  la  gravité 
desea  criaeHMaiadigaile  aazfcaxda  lecisUleardePSÎCdBi- 
Fraaee,  poar  codifier  la  peiae  Caae  aetloa 
7  crait  paaissable,  de  la  defwcar  oa  da  Bérilefae  Fopiaîoa 
f  altacbe  aa  delà  des  freatièrcs? 
de  coBsidérer  retat  des  peraoBaes.  Le 
&  ogre  aaMgislalcar  frétais  «aaad  il  preaeace  la 
variaat  poiat  aa  g^  4fs  |w«iple$,  qai  voieat  le 

■a  aspect  ptas  favorable,  cdaî-ci  doit  deae  caaserver 
eette^aanlè,  relativeacat  à  la  Fraace,  taatfae  la  loi  doal 
cfle  résalte  a^  pas  été  abolie.  —  3^  Mais  divers  arrêts  eal  décide 
qae  rcBisTé  poavaM  soit  ester  ca  pafs  ctraager  (Icf.,  7  [aaT. 
1808,  aff.  Cbaiiiet,  vi«  Droits  cir.]>  "Mt  y  ester  et  ceatracter  (Pa- 
ris, 3Barsl8t8,  tf.  deLaoeaiboarg,  ?.soasleB*83}.  — Oa 
caafaad  cacare  ce  qa^  bat  distiacaer.  Ces  arrétsoat  biea  jaçé. 
n  s'agissatt  de  coatrats  da  droil  des  «eas.  Or,  racHoa  ea  jastice, 
teadaat  à  kar  eiéctioa,  procède  da  BéBe  droit  (Y.  v*  Dralts 
civils). — LacevsaprêBea^tùHoarscMsaoéaotn 
u  q^e  Ks  eaH^res  soas  lacapaBieB  ae  icBs^r, 
crrile,  et  «ae  kars  testaaeats  doivcat  Mre  aaaaks, 
k  Kea  de  Péaigratiea,  de  la  coafectioa  de  racte  et  da 
décès  da  tcstalear  ttl  aae  coi^wie  souaiise  a 

(I j  vLa T«oitlién.)  —La  cpcm ;~  Yo  Taft,  1  dg  k  tot  da  ^8 
1793; — Adcada  fae  éi  jogtacat  CMfinié  par  ranei  altaqoé,  fii  ea 
aitklék  caatraa,  il  tiari  qw  le  sinr  Gaort  d»  k  TconKien  a  fut 
SM  tcstaBtata  Suat-Pian  ëa  la  Martiai^aa  aa  1797  ;  ^*îl  y  est  awrt 
aa  1798;  fœ  k  fui  4'ciHpalMa  ém  kiliboi  rôeik,  laol  des  Botife  4« 

Qaa  rîta  aa  jastiia,  al  ^û  a'a  pai  BéBe  clé  aUè^  fae  la 
ailéléflB  rf r'vntiia  ; fag  jar  caaituaeat,  il  a'a go  élra  igfaréé 
sBpk  prtvfaa  réBîpâlM;  —  Qae  paar  Inkr  valab.<«eat ,  il  faat ca 

kn  da  laa  ètcts; 
raaa  ai  à  raatn 

,a*étaîlfaafayédeUlBk;  — Qa'iliaddela^wkTaanciHfn  j 


?— Llcrbi 

kaefattie. 

,ctarhieft 

tart  coati  oversée,  et  adaise  par  kcoor  siprte 

(Bel-,  17  Mit  1808,  aC  Caatbier,  T.  a*  83],  ^avaat keak, 

Il  a'êlait  pasbesola  d*aa  caralearaa  ■ertôvj 

caF^aaee. —  Ciae  raie  plas  iKito  et 

caoduit  à  k  mimt  solatioa  aae  aeas  mbnebaaLi,  Le 

itéra  reaupe  ce  Fiaa 
n  ea  est  baaai  à  peipetaité,  D  a*eieree  deac  ce  droit  qo^  fi» 
étraager.  Or,  fl  ae  depead  pas  de  lai  de  kire  cftaa^er  k  ■aii* 
procédure  étraacère.  Si  doac  k  aort  drikaeBt  y  procède  ot«- 
aaircBcataas  cantear,  oa  «ae  réaûgrèy  jaaiaaedpkvkci- 
viîe.  Il  roMpii  ibi  %  piiiaaairhBiaL  Oa  11  fMt  idburiii  «srPk^ 
■igré  ae  devait  pas  se  sBaBBillii  aaz  an^eii  da pavs oè i  si 
iroavait,  aa  Bade  r iastnâre  et  de  jaecr, 
jQ^es  reaspétiau,  oa  il  kat  aboaUr  à  cette 
aoaBeiasabsarde,faeklésistalearaaraitea  lacraeik 
de  déclarer  à  la  fois  aa  aort  ciiikaca 
aatres  earcrs  lai,  par  coatralsda  droit  des  gras,  et 
faire  cxécaler  cette  obiigalioa.  Ce  dHeasM  levé  à  as 


mm.  Le 

été  dîBBoas  par  la 
derée  «ae  ceane 
repûcate  (L.  90 


,a4l 

cfvfle??(oa:  Pfiftiilka  a^etr  ^ms- 
caase  de  divorce,  facaïtatiTe  poor  ^^m 
1799.  S  I,  art.  A^  T.  Sèpar.  de  cifp^;  i* 

3,  art.  3»,  « 


vcat.  aa  3,  art.  14,  T.  Goadaaaé;  V 
et  88,  ▼.  p.  446]. 

?•.  Le  dîTorca  poar  caasi 
pressas  saas  aacaaa  proeedare ,  après  k 
U  vead.  aa  3.  «ai  dispcase  P 
citer  k  caaioiat  éaigré,  et  «ai,  park, 
dispositioa  de  k  ki  da  20  sept.  179t, 
«Tésaicratioa  devait  être  coastaté  devaat  ks 
CBc«.,  3  tberai.  aa  13]  (3].~  Et,  H  a  été 


ijiiWnlMa   ai  paUicr  k 
Ik  dO  BM  1819.-C  C, 


k 


k  TavBMfaÉra  a^svait  cfttc  capactle  ai  a 
,  kaSe  éc  raiiatioo  ddiaitrvc«  k  lai  ia 


(S]  EafÊBÊT (LtsaiaayC.fakBBa.) 1 

n  laa  8  aa  cntiicaî  da  BiaistR  da  k  palita  «b  U 

r?b«ll«  de  k  Tcaéce.  —  Sa  faBBa  riinBpuai  à  Ptek.  —  b  Pk  «> 

lik  fût  proaaaor  saa  dîvam  pov  CH^r 

rayé  4e  k  k«la  «aa  k  9i  hr«B.  aa  11.  — 

ic  Tacte  4c  étTom  fk 

daSOBft.  1799,cc,4cpi8S,paffcc«a1asaiviflBa' 

—  l9ac9kaB  ll,lctnb«aaldckSc«BCRÎrtB 

foe  k  im  lraa$it«uv  40 16  fOB.  aa  11 

ci>af«raB  an  locs  aatcncarcs 99  aiv.  aa  19. anÂ  caadnatf  ^  a 

4c  Paris,  actc«4a  ^ac  k  là  4o  94  v—é.  aa  3  a»^  ■  iimi^^» 
pccatabic  k  m 


ia*apa^_ _-, 

Mi  aar  FéBicnlica  a^aat 

paruUa 


frappé  4a  aart  avilc  à  saa  èéecs  ; 


à  k  kl,  sa  paaâ  êtoo 


Srs  BBycas  Mat  4Aas  TafiM  a-apris. — Sar  k 

gagerai,  dlait  k'arrHc  4a  gaovtronHOt,  ( 

raaairtB  4a  4(bt  4a 

WB  r^BBOlB  4a  dÉit  r< 
~Sarkaacaa4Bavaa,kki4a94vaBd.aa3, 


fiMIGRË.  —  Ghap.  2,  Sect.  4^  Art.  2. 


DtQi  ont  pu  fonsidérer  oooune  ayant  les  caractères  de  Vaete 
authentique^  que  doit  représenter,  aux  termes  de  la  loi  précitée 
da  24  vend,  an  S,  l'époox  demandeur  en  divorce,  le  cerllOcat 
da  receveur  des  domaines,  dûment  visé  par  les  administra- 
tions municipales  et  dépa^'tementales ,  et  portant  que  les  biens 
de  telle  personne  ont  été  séquestrés  à  cause  de  son  émigration 
(Req.»  14  pralr.  an  13)  (1). 

91.  Décidé  que  la  femme  avaU  inéme  dans  ce  cas  la  faculté 
de  se  faire  représenter  par  un  mandataire  devant  PoflBcier  de 
rétat  civil  (Gaen,  6  Juin  1827}  (2} ,  ce  qui  pouvait  donner  lieu 
h  de  graves  abus.  » 

99.  La  loi  du  26  germ.  an  11  (V.  Mariage)  a,  do  reste,  ex- 
pressément maintenu  tons  les  divorces  proponcés  par  des  offi- 
ciers de  rétat  civil  ou  autorisés  par  Jugement ,  conformément  ^ 
aux  lois  en  vigueur  avant  la  publication  du  titre  du  code  civil 
relatif  au  divorce;  et  même  pour  prévenir  les  contestations  nom- 
breuses qui  pouvaient  naître  de  l'irrégularité  des  divorces  anté- 

Torce  fût  protoncé  saos  citaUoD ,  a  déclaré  qu'il  n'était  dIob  besoia  da 
procédure  ai  de  jugement;  Pourquoi?  c'est  que  la  qualité  d'iémifré  ré- 
•oltait  de  la  seule  inscription  sur  la  liste,  non  suivie  de  réclamation ,  et 
que  les  lois  des  29  fëv.  et  28  mars  1793  défendaient  aux  juges  de  con- 
naître du  fait  d'émigration.  Lors  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  Teffet  des  listes 
et  la  compéteDce  administrative  n'étaient  pas  encore  déterminés.  —  Sur 
le  troisième  moyen ,  oatre  le  motif  de  l'arrêt  ci-après ,  M.  Merlin  invoquait 
la  loi  du  26  germ.  an  11,  et  l'avis  du  conseil  d'État,  du  18  pratr.  an  IX, 
fui  ea  fixa  le  sens  pour  le  maintien  da  divorce ,  nonobstant  réconciliation 
peatérieore.  —  Anét. 

La  Goua;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyea ,  qie  la  cour  d'appel  de 
Paris  a  décidé,  en  poiat  de  fait ,  que  le  demandeur  était  émigré  dèa  Tan 

1791  ;  or  aicane  loi  ne  dit  que  celui  qui  sera  absout  du  délit  de  cbouan- 
nerie  sera  absout  da  délit  d'émigration  :  donc  la  coar  d'appel  de  Paris  a 
pu  juger,  saos  excès  de  pouvoir,  que  le  demandeur,  quoique  absout  du 
délit  de  chooannene,  le  27  frim.  an  9,  n'était  pas  moins  réputé  émigré 
à  ta  même  époque  ;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  la  loi  du 
24  vend,  an  3 ,  ayant  décrété  que  le  divorce  pour  cause  d'émigration 
sarait  prononcé  sans  aucune  citation ,  il  en  résulte  que  la  loi  du  20  sept. 

1792  n'a  plus  d'application  dans  cette  matière ,  et  qu'il  n'est  plus  question 
de  constater  le  lait  d'émigration  devant  des  arbitres  de  famille ,  d'autant 
qu'il  est  constaté  par  la  liste  des  émigrés;  —  Altendu,  sur  le  troisième 
et  dernier  moyen ,  que  l'art.  272  c.  civ.  est  d'autant  moins  applicable  è 
l'eapèce,  qae  le  code  civil  ne  reconnaît  point  l'émigration  pour  cause  de 
divorce ,  et  que  d'ailleurs  l'art.  295  porte  que  les  époux  divorcés  ne  peu- 
vent plus  se  réunir;  —  Rejette. 

Du  5  iherm.  an  12.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  1*  pr.-B'ootre- 
pont,  rap. 

(1)  (Dufraisne  C  Dnplès.)  — -  La  cona  ;  —  Attendu  que  Tarrét,  soit 
•D  coDsidéraot  le  certificat  du  receveur  des  domaines  de  Riom ,  dûment 
visé  par  les  administrations  municipale  et  départementale,  comme  l'acte 
authentique  on  de  notoriété  publique  établissant  l'émigration  prescrit  par 
la  loi,  soit  encore  en  considérant  i'oflicier  Saint-Amand ,  qui  était  le  lieu 
oa  demenratt  la  dame  Guyot,  comme  compétent  pour  prononcer  le  divorce 
01  question,  n'a  point  contrevenu  aux  lois  sur  le  divorce;  qu'il  s'est  au 
eoatraire  conformé  exactement  à  la  loi  du  24  vend,  an  3  et  à  l'avis  dû 
conseil  d'État  du  18  prair.  an  12  ;  —  Rejette ,  elc. 

Da  14  prair.  aa  13.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Delacoste ,  pr.-Sieyes,  rap. 

(2)  (De  Poinlel  C.  da  Dommoy.)  —  La  coua;—  Considérant,  en  ce 
qui  concerne  l'appel  du  jugement  du  5  ianv.  dernier,  que  le  premier 
moyen  à  examiner  sur  le  mérite  de  cet  appel  repose  sur  la  validité  ou 
l'invalidité  de  l'acte  du  divorce  du  1**  frim.  an  2  ;  qu'en  droit,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  26  germ.  an  11,  (c  tous  divorces  prononcés  par  des  offi- 
ciers de  l'état  civil  doivent  avoir  leur  effet  conformément  aux  lois  qui 
existaient  ayant  cette  publication  ;  »  que,  d'après  l'avis  du  conseil  d'État, 
du  18  prair.  aa  12,  «  les  émigrés  et  absents  rentrés  ne  peuvent  examiner 
que  le  point  de  fait  s'il  existe  un  acte  de  divorce  revêtu  de  la  forme  exté- 
fieore  et  matérielle;  »  —  Considérant,  en  fait,  que  la  dame  de  Pointel 
«vait  été  aotorisée ,  par  jugement  du  tribunal  de  famille,  dul9brum. 
aa  2,  a  faire  prononcer  son  divorce  d'avec  le  marquis  de  Cbennevières- 
Pointel  y  son  mari ,  pour  cause  d'émigration ,  et  renvoyée  k  cet  effet  de- 
vant l'officier  pabUe  de  la  commune  de  Gizancourt;  qae  ce  fut  par  suite , 
an  exécation  de  ce  jugement,  que  ladite  dame  de  Pointel  fit  prononcer  son 
divorce  le  1"  frim.  an  2;  qu'il  est  constant  qu'elle  a  Joui  jusqu'à  sou  dé- 
cès da  titre  d'épouse  divorcée  du  marquis  de  Pointel;  —  Que  le  titre  de 
la  dame  de  Pointel  reposait  tout  à  la  fois  sur  un  acte  de  divorce  revèta  de 
sa  forme  extérieore  et  matérielle ,  et  sur  l'autorité  d'an  jugement  ayant 
acquis  la  force  de  la  diose  jugée  ;  —  Qu'en  vain  le  marquis  de  Pointel 
aigaasenta  de  ce  que  la  commune  de  Gizancourt  n'aurait  pas  été  le  yéri- 
lable  lieu  de  son  domicile ,  à  l'époque  de  son  émigration ,  et  de  ce  que  son 
épousa  sa  serait  fait  représantir  pur  un  porteur  de  pouvoirs  devant  l'elB- 
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rieurs  à  la  promulgation  du  code  dvi] ,  an  avis  du  conseil 
d'État  a  déclaré  que  les  émigrés  et  absents  rentrés  ne  pouvaient 
examiner  que  le  point  de  fait  s'il  exisUit  un  acte  de  divorce  re- 
vêtu de  la  forme  extérieure  et  matérielle.— Toutefois  et  à  regard 
des  époux,  il  a  été  jugé  que  la  radiation  des  émigrés  morts  civi- 
lement a  revalidé  de  plein  droit  leur  mariage  qui  avait  été  dissons 
par  l'effet  de  la  mort  civile  (ReJ.-,  Il  Juin  1844,  aff.  Caisse  hy- 
pothécaire, V.  n*  187-3»). 

98.  La  femme  divorcée  pour  cause  d'émigration  de  son  mari 
pouvait  poursuivre  te  recouvrement  de  sa  dot,  soit  contre  le  do- 
maine, détenteur  des  biens  du  mari,  soit  contre  les  débiteurs  qui 
en  étaient  solidairement  tenus  avec  ce  dernier  (Âgen ,  20  JuilL 
1808,  M.  Bergognlé,  pr.,  aff.  Caries  C.  Noailhau). 

74.  Le  mariage  de  l'émigré,  antérieur  à  l'émigration,  est, 
comme  on  l'a  dit,  maintenu;  mais  il  cesse  de  produire  aucun 
effet  civil.  La  puissance  maritale ,  la  puissance  paternelle ,  la 
communauté,  etc.,  ont  cessé  d'exister  (Merlin,  Rép.,  Autorisât. 


cier  public ,  parce  qu'outre  qu'il  est  fort  douteux  que  ces  deux  circon- 
stances se  rapportent  à  la  forme  matérielle  et  extérieure  de  l'acte ,  rien 
ne  constate,  quant  au  premier  moyen  de  nullité,  que  le  marquis  de  Poin- 
tel ,  marié  à  Gizancourt ,  le  6  mars  1790,  et  qui ,  en  qualité  de  capitaine 


tant  conformée  au  jugement  du  tribunal  de  famille ,  pour  faire  prononcer 
son  divorce  par  l'officier  public  de  cette  commune ,  le  moyen  de  nullité 
proposé  contre  l'acte,  sous  ce  rapport ,  oe  pourrait  être  accueilli; 
•  Conaidérant ,  quant  au  secoad  moyen  de  nullité ,  qu'il  en  était  bien 
autrement  du  divorce  prononcé  pour  toute  autre  cause  ;  que ,  pour  faire 
prononcer  le  divorce  pour  cause  d'émigration ,  la  loi  n'assujettissait  Té- 
poux  demandeur  en  divorce  à  d'autres  formalités  qu'à  la  représentation 
d'un  acte  légal  et  authentique  constatant  que  son  conjoint  était  émigré  t 
que,  dans  aoeraase  de  cette  nature,  et  lorsqu'aucune  disposition  de  loi 
n'astreint  formellement  l'époux  demandeur  en  divorce  à  se  présenter  en 
personne  élevant  l'officier  public ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  aurait  été 
privé  du  droit  de  se  faire  représenter  devant  cet  olficier  par  un  porteur  de 
pouvoirs ,  et  comment  il  serait  possible  de  prononcer  la  nullité  de  l'acte 
du  !«  frim.  an  2  sur  le  motif  que  la  dame  de  Pointel  ne  se  serait  pas  pr^ 
senlée  en 'personne  devant  l'officier  public  de  Gixancourt; 

^nsidérant,  sur  la  prétention  du  marquis  de  Pointel  a  la  jouissance 
légale  des  biens  de  la  dame  de  Dommoy,  sa  fille ,  depuie  la  promulgation 
du  code  civil  iusqu'au  moment  où  ladite  dame  de  Dommoy  a  acquis  sa 
dix-huitième  année ,  qu'il  est  incontestable  qu'aux  termes  de  l'art.  384 
c.  civ. ,  au  titre  de  la  puissance  paternelle ,  le  marquis  de  Pointel  était 
recevabie  à  réclamer  l'usufruit  des  biens  de  sa  fille,  depuis  la  promulga- 
tion de  ce  titre  jusqu'à  ce  que  sa  fille  fût  parvenue  à  sa  dix-huitième 
aanée ,  encore  bien  que  l'épouse  dudit  marquis  de  Pointel  fût  décédée 
auparavant  cette  promulgation  *  mais  que  sa  qualité  d'époux  contre  lequel 
le  divorce  a  été  proponcé ,  le  prive  de  cet  avantage ,  aux  termes  de  l'art, 
388;  ^  Que  le  marquis  de  Pointel,  qui ,  avant  la  promulgation  du  codot 
n'avait  aucun  droit  acquis  sur  les  biens  de  safiUe ,  ne  peut  invoquer  les  dis» 


est,  par  rapport  à  la  dame  Bailtet  de  Pense,  sa  première  épouse,  divorcé, 
puisse  jouir  des  avantages  attribués  au  survivant  des  conjoints ,  par  l'art. 
384,  BOUS  prétexte  d'un  divorce  prononcé  avant  la  promulgation  du  code 
civil,  et  que  la  cause  du  divorce  aurait  cessé;  —  Que,  quand  il  se- 
rait vrai  de  dire  qu'il  y  aurait  de  justes  motifs  de  croire  que  les  époux 
de  Pointel  se  seraient  réunis  après  la  rentrée  du  marquis  de  Pointel  ea 
France,  et  auraient  ainsi  fait  cesser  l'état  d'époux  divorcés ,  si  à  celte 
époque  la  dame  Baillet  de  Pense  n'eût  pas  été  décédée,  qu'en  ce  cas,  et 
cette  dame  venant  ensuite  à  décéder,  le  marquis  de  Pointel  n'eût  pu  être 
privé  de  Tusafruit  des  biens  de  sa  fille,  cela  serait  inconduânt,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  argumenter  d'un  cas  à  un  autre ,  et  qu'on  peut  d'ail- 
leurs présumer  au  contraire  qu'il  eût  été  possible  que  les  époux  de  Poia* 
tel  ne  se  fussent  pas  réunis  et  n'eussent  pas  fait  cesser  l'état  d*époax  di- 
vorcés ,  après  la  rentrée  du  marquis  de  Pointel  sur  le  territoire  français; 
qu'il  eût  même  été  possible  que  celui-ci  eût  contracté  mariage  avec  une 
autre  personne,  et  en  ce  cas,  on  ne  pourrait  valablement  soutenir  qu'ar- 
rivant ensuite  le  décès  de  sa  première  épouse ,  le  marquis  de  Pointel  eût 
pu  élever  la  prétention  de  jouir  des  avantages  attribués  à  l'époux  survi- 
vant ,  par  l'art.  384  c.  civ.  ;  —  Que  le  marquis  de  Pointel  avait  tellement 
senti  que  cette  prétention  était  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  •  qu'il 
ne  l'avait  pas  élevée  lors  du  compte  rendu  à  sa  fille  en  1810  ;  qu'ainsi  et 
sous  tous  les  rapports,  le  tribunal  civil  d'Argentan  a  eu  raisoa  de  le  dire 
à  tort  et  mal  fondé ,  par  son  jugement  du  5  janv.  dernier...  ;>'Gonfirme 
le  jugement  du  tribunal  civil  d'Argentan...  > 
Du6jaial827.-C.  de  Caea.-I'*  ch.-M.  Réqnée,pr. 

es 
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|aito«t  ccM  qai  «■  est  frappé 
psfs  «à  cfliea  été  cmoww.  Abcm  dis^Mlim 
qÉ*U  catttiliiMfrt  des  tefgrts.  A  fMl 
ce  prtniéce?  —  te  a  dédul 


¥ut  le  piB  lés«r  cuflws  :  —  I*  La  aert  dnle  de  rèmàgréwr^ 
HécrcéevK  diKnitatpoliliqMeltestlIscaLLeiK  sealpevl 
•'«  prèvaMr,  perce  qe'ciletf'csIpeM  établie  dus  riitéffl  privé 
tiers;  el  la  aitiia  fraacy»  ae  peaiaat  ^earicUr  à  la  bvcv 
I,  aa  delà  des  Wêêêèib  de  sa  sea^rwaiaelé,  Vémigré 
de r^raaee  était,  par  lappertà  ce  pays  MêMe, 
detavfeciTile.  —  Ceat  eiafiadre  daas  levs  diets  U 
tieadiavertcivfle.  Cette aert  est  la  plassraade 
de  la  capacité  des  pcraoaaes.  Elle  csideae  daas  le  donalae  de  la 
M,  qai  vejace  avec  eflcs  ca  toat  ■ea,  à  la  dilticacc  de  la  coa- 
Ascillea,  régie  aeataBcat  par  le  ital«lréel,ei  njùcialu  aiasi  > 
rÉIat  eà  elle  a  été  preaearée  Toalàrfceare  aeas  prearereas 
ca  eatra,  fiTft  ^cst  pas  vrai  ^efle  sait  eppeeaMe  daas  le  s^ 
ialéfélde  rtiat,  ■ais  ^cHe  ii  iiwlile,  geasce  rapport,  àtr 

et  rerdre  pabttc  —  t*  Ccst  Vvn 
fBi  eiiga  ^ae  la  aert  civile  saive 
alleataleire  à  la  sÉreté  da  gcare  kr 

casdepmcrtptiea  peiitiqae  ea  de  siaple  eipeirîa' 

à  tier  daas  soa  seia  le  prescrit 

ea  de  ses  capîla 

ayaat  qaelqae  poids,  et  qai  paraft  ad 
(SiaL  réels  el  pers^  p.  64),  d'Argealré 
Sios.  d,  art.  318),  et  M.  Toallier,  daas  sa 
18t7,  sar  le  aan^a  des  éngrés,  U 7 ' 
aire  à  eppeser  :  peaiiiaei  Féarigré  c 
ifécvd  des  aalrcs  cita 
a'csipas  eoapable  à  ses  t4 
sers  à  lai  eCrtr  aae  keaerable  fe^ 
de  sea  criMe  eisaa  ladlgallé  ar 
ci  a-t-flà  s'oecaper  ca  Fraacv 
^'oa  7  creil  paaîs8able,de 
y  altacke  aa  delà 
de  caasidérer  Pe 
s'ofire  aa  Musialcar  fra* 
variaat  poal  aa  gré  ' 

sa  aspect  plas  ' 

eette  qaaiilé, 
cfle  résalle  a^  pa> 
qaereaigTé  poa 
l80d,d.ClMJ' 
ris,  3  snrs  1^ 


étraagère,  et,  par  eieapie,  la  *' 
giafc«(Cass.,90  aailSli)  (t) 
dfileBeat,  fal  atesté  Hr 
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u  dieule, 

iMontalembert  était  conçue 
passé  CD  Hollande  ,  et  que ,  dans 
.aérés  comme  nés  do  jour  de  leur  con- 
nue Caroline  est  Française  ;  —  Considérant 
r  si  réponse  Montalembert  a  ou  n^a  pas  émi- 
urrait  être  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
.ent  de  la  compétence  de  Tautorilé  administrative  ; 
.esoudre  est  celle  de  savoir  si  ladite  épouse  Montalem* 
ait  pas»  à  Touverture  de  la  succession  de  sa  mère ,  habile 
1-;  —  Que  cette  dernière  question  est  eiclusÎTement  du  do- 
iatorité  judiciaire,  et,  sous  aucun  rapport,  ne  peut  entrer  dans 
lons  des  autorités  administratives  ;  d'où  il  sait  que  Pexception 
ence  n'est  pas  fondée;  —  Considérant  que  la  loi  du  12  vent, 
es  caractères  auxquels  on  peut  reconnaître  les  individus  qui 
l  sujets  aux  lois  sur  FémigratioD...;  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir 
taux  d'étendre  la  rigueur  de  cette  loi...;  qu'on  ne  peut,  sans  le 
idmettre  le  partage  de  présuccession ,  qui  a  eu  lieu  sur  les  biens 
,  ?re  de  Tépouse  de  Montalembert,  ni  l'acte  de  naissance  de  sa 

l'acte  d'amnistie  qui  lui  a  été  délivré  comme  tenant  lieu  ,  soit  de 
tion  sur  la  liste ,  soit  d*uD  arrêté  ordonnant  celte  inscription  ,  soit 
'on  jugement  de  condamnalion;  en  effet,  ces  actes  réunis  pour- 
itablir  que  l'épouse  Montalembert  s^est  absentée  de  la  France,  mais 
i'elle  a  été  soumise  aux  lois  sur  l'émigration,  puisque  les  seuls  in- 
s  soumis  à  ces  lois  ne  peuvent  être  déclarés  tels ,  qu'autant  qu'on 
lit  leur  opposer  &ss  actes  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  12  vent,  an  8, 
es  seuls  admis  comme  propres  à  faire  déclarer  un  français  soumis 
ois  sur  l'émigration. 
j  3  fév.  18i3.-C.  de  Caen;  aud.  sol. 

i)  Btpicê  :  —  (Lebas  C.  Bergbes.)  —  Le  18  mars  1784 ,  contrat  de 
iage  des  époux  de  Berghes ,  qui  stipulent ,  que  chacun  supportera  les 
tes  qui  lui  seront  propres,  et  qu'il  n'y  aura  point  de  communauté  entre 
£.  —  Le  27  mars,  Lebas  camionne  de  Bergbes  envers  Huguet,  pour  le 
jement  d'une  rente  de  500fr.  ^Émigration  des  époui  de  Berghes.  Le 
m  de  leur  fille  Amélie  fut  omis  sur  la  liste  des  émigrés.  —  Pendant 
émigration ,  deux  antres  enfants  leur  sont  nés ,  Charles  et  Eugène.  — 
«a  veuve  de  Berghes,  rayée  de  la  liste  en  brumaire  an  10,  fait  amnistier^ 
4>mme  tutrice  de  ses  enfants,  la  mémoire  de  son  mari,  mort  à  Âltona, 
ie  25  prair.  an  10. — Dans  l'intervalle,  le  19  brum.  an  8,  la  dame  Raches, 
sœur  de  Berghes,  était  décédée,  et  la  dame  de  Paillant ,  sa  nièce,  avait 
bénéficiairement  accepté  sa  succession.—  Le  20  avril  1807,  les  héritiers 
Lebas  avaient,  à  titre  de  caution,  payé  à  Huguet  la  rente  due  par  de 
Berghes.  —  Us  exercent  leur  recours  contre  les  trois  enfants  de  Berghes. 
—  U  faut  remarquer  que  leur  mère  avait,  en  leur  nom ,  renoncé  à  la  suc- 
cession de  leur  père ,  et  accepté  la  succession  de  la  dame  Raches  leur 
tante.  — Jugement  favorable  aux  héritiers  Lebas.  —  Appel.  —  Arrêt  in- 
firmatif  de  la  cour  de  Douai,  du  8  avril  1809  :  —  «Vu  l'art.  1  de  la  loi 
contre  les  émigrés  du  28  mars  1793;  l'art.  8  de  la  loi  relative  à  la  dis- 
positioa  des  successions  échues  aux  familles  d'émigrés,  du  8  mess,  an  7  ; 
les  arl.  1  et  2,  de  la  loi  qui  détermine  le  mode  d'application  des.iois  re- 
latives à  l'émigration ,  du  12  vent,  an  8.  —  Considérant  que,  d'après  les 
dispositions  de  ces  lois,  de  Berghes  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  décédé 
eu  pays  étranger  le  25  prair.  an  10  et  amnistié  le  18  frim.  an  11,  a  été 
constitué  en  état  de  mort  civile,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis 
sa  dite  inscription  sur  la  liste  des  émigrés  jusqu'à  l'époque  de  ladite  am- 
nistie ;  —  Que,  cunséquemment,  il  n^a  pas  été  susceptible  du  droit  de  suc- 
céder à  la  dame  de  Haches,  sa  sœur,  décédée  le  19  bram.  an  8,  dont  les 
biens  ont  été  dévolus,  conformément  à  la  loi  du  8  mess,  an  7,  et  à  ia  règle, 
«  le  mort  aaisii  le  vif,  »  à  ses  héritiers  les  plus  proches  du  nombre  des- 
quels sont  lesdits  eiianta  mioeurs  dadit  de  Bierghesi-*Goii9idérant  que  le 


répôux  de  bonne  fol  (  Bordeaux ,  1 0  aoAl  1831  ())  ;  Req.,  1 6  Jaln 

1829,  aff.  Colty ,  V.  Mariage).— Au  reste ,  il  a  été  Jugé  que  l'art. 

1097  c.  cW.,qui  annule  les  douatioQS  mutuelles  faites  entre  époux 

pendant  le  mariage,  par  un  seul  et  même  acte,  ne  s'applique 

point  au  cas  où  des  époux  émigrés ,  mariés  en  pays  étranger ,  se 

sont  mariés  de  nouveau  en  France ,  dans  la  crainte  que  leur  pre^ 

mlère  union  n'y  fût  sans  effet,  et  se  sont  fait,  pour  la  première 

fois  et  par  contrat  de  mariage ,  donation  mutuelle  :  en  cas  pareil, 

1  donation  contractuelle  qui,  en  tout  cas,  a  révoqué  une  libé- 

Hé  faite  par  un  testapient  au  profit  du  demandeur  en  nullité, 

niable  (Paris ,  14  Juin  1828)  (3). 

A  l'égard  de  l'effet  de  l'émigration  touchant  les  biens 

nn  lit  dans  l'art.  3  du  décret  du  14  nov.  1792  :  «  Les 

'^ries  lors  de  la  publication  du  présent  décret 

'en  faveur  de  ceux  seulement  qui  avaient  alors 

s  substitués  ou  le  droit  de  les  réclamer.  »  Et 

^, ,  lu  28  mars  1 793  porte  :  «  Les  effets  de  la  mort 

^^;.  m  a  frappé  les  émigrés  ne  pourront  étreop* 

'*.  :  en  conséquence ,  toutes  les  substitutions 

'  ^T^tt .  'V.        *^  grevés  sont  ouvertes  au  profit  de  la  na- 

moUeiu'a^***^**»^^  "  P®"^  pouvoir  demander  les  biens  sub- 

et  qu'au  «m\'*^u*  '^^^  ^"®  *^  *PP®^^  ^^^^^^  ^^  «*  ««''ï* 

dits  enfants  wh^v  \  '®«  réclamer  Jusqu'au  Jour  de  la  pu- 

—  Condamne.  »      *^ i\^;  *  7^2 ,  qui  abolit  les  substitutions. 

Pourvoi  des  bériiw.      '  "  ^^^^  di;oit  sur  les  biens  substi- 

l'?J™"'*^l*  d'tta  émiÈrtAVS  w         '  ouverte  à  son  profit  depuis  son 
d'Éut.  du  \^^rn:rl^>p^^         r.  an  13.  aff,  Clermont-Ton. 

ot^r  I^Lk  îv  u  '  ^  ^•^'^ibj^  V*  S'ubsUtution  fldéicom. 

s:  u\^ceuirrVnn.\^^  eles  appelés  dont  le  droit 

ne  pouvaient  de  leur  chef  îîA*^Q '^v*        ^blicaUon  du  décret  pré- 
• «recn..»./^.    ,^.        Ir  JamaU  eu,  et  que, 

vente  dés 


8}- 


"-  ^  C'est  à  tort ,  que  la  cour  de  Wi**SÏ>^v 

celte  qualité,  à  la  succession  de  la  w ^^îSio' 

Berghes. —Amélie  seule  succédait  jur      ^^'^  ^^^ 

la.  mort  civile,  ne  purent  ni  de  leur 

père ,  exercer  ces  droits  successifs.  Mairc«!u^  '*SlSlSÎÎ\  '    ••  • 

héritiers  Lebas  ;-  3»  Amélie  euccédantparreM*!!>  5l>^^^    ^i*" 

mission ,  n'est  point  tenue  des  dettes  de  son  î?^  «  ^S^  ' 

nonce  à  sa  succession.  —  Arrêt.  ^^  •  ^'i^  WS>     *  ^ 

^^^•^^«îSÎ^Nk 

en  induire  que  ces  derniers  se  sont,  pai^ là, portés hériîi^''^^Sîu^ 
parce  que  la  succession  d'un  émigré  n'est  point  ouverte  avaîi**^^2ï* 
et  que  ce  n'est  pas  comme  héritiers  mais  comme  suceessibu  ^^^^^' 
admis  les  plus  proches  parents  à  solliciter  l'amnistie  de  celui  qi?^^  ^  V^' 
en  état  d'émigration.— Sur  le  second  moyen ,  attendu  que  la  cott^^j^^î^ 
en  jugeant  que  les  deux  enfanU  de  Berghes,  nés  pendant  l'émiu^^^^ 
leurs  père  et  mère,  n'en  doTaientpas  moins  être  considérés  eomm^?  ^* 


ni  par  une  inscription  sur  la  liste  des  émigrés ,  ni  par  aucun  acte  éqûl* 
valent  h  cette  inscription ,  a  dft  seule  recueillir,  concurremment  avec  là 
dame  du  Paillant,  la  succession  de  ladite  dame  de  Raches,  et  que  les 
créanciers  de  Berghes  sont  sans  intérêt  à  scruter  le  titre  en  vertu  duquel 
ses  deux  frères  partageraiept  aujourd'hui  avec  elle  la  possession  de  cette 
hérédité.  —  Sur  le  troisième  moyen ,  attendu  que  le  sieur  de  Berghes , 
mort  civilement  à  l'époque  du  décès  naturel  de  sa  sœur,  la  dame  de  Ra- 
ches n'a  pas  pu  lui  succéder  et  par  suite  transmettre  les  biens  de  cette 
succession  à  ses  enfants;  qu'ainsi,  soit  qu'Amélie  de  Berghes  soit  venue 
par  représentation  de  son  père  à  la  succession  de  sa  tante,  soit  qu'elle  y 
soit  venue  de  son  chef  et  juré  mm,  elle  n'a  point  été  obligée  au  payement 
de  la  dette  dont  il  s'agit ,  parce  qu'elle  ne  pouvait  être  tenue  de  ce  paye- 
ment ,  qu'autant  que  la  succession  de  sa  tante  lui  eût  été  transmise  par 
le  sieur  de  Berghes  son  père  ;  —  Rejette. 

Du  8  fév.  1810.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Rnpéroay  rap.- 
Merlin,  pr.  géo.,  c.  conf.-Loiseau ,  av. 

(3)  (Dartigaux  C.  de  Lons, etcl —  La  coua;  —  Attendu  qu'il  est 
déclaré  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Pau  du  25  juill.  1839), 
que  la  demoiselle  Célestine  de  Lons  est  née  en  Espagne,  ea  1796,  par 
suite  du  mariage  d'un  émigA  avec  une  Française,  él  pendant  son 
émigratioa;—  Attendu  qu'en  considérant  cette  personne  comne  née  hors 
mariage  pendant  la  mort  civile  d'un  émigré,  mais  d'une  Fraaçaise  non 
énjgrée*  et»  par  suite,  qu'elle  avait  eu  capacité  peirieoavoir  «a  i«|i 
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ËnCRÊ.— CkiF.  s,  Skt.  4,  AfiT.  % 


[l]  ^Ttim  f  iffTfT-r  C.  KifciB-ItocbcIarL)  —  L&  cocm;  ^ 
éénnt  fv  rêBûpvbm  juujiiBfl  dite,  de  11  put  di  ■», 

«vec  elle,  ée  ^ïb  drak,  U  disBOiuUno  d«  manif!»  ;  ^m,  kn  qs^n- 
lâ  k  dw,  M  iiMiiy  as  onir^ire  %at  nlie  da  tt  »pL  ITSS 
à  Brttiv  riMituliiM  «■  Amitare  des  cana  de  divin»  : 
#flÉ  ifirtdf  II  cauéqaiaoe qw^  tiat  ipie  k  ttironr  s'étaii  fat 
1b  ■■'n|ji  ir-*"-^rï* ,  •oMitetaBt  k  miot  dvik  attic^ee  à 
yv  k  ki  da  SSbvi  1793,  ysR»  fi'a  eM  csfOife  BOt  cnîk  a^srmit 
•igtfl  fae  de  aaapndR  k  pakaioe  aanuk ,  et  ^tmptdbtr  1  émipv  de 
ékpaaer  de  aes  kiess  ypadaiit  bm  oaipstioi ,  aa  jirrjadBe  des  drails  de 
kl  waiàm  :  aat  civik  fai  Kiaiil  «assiUl  la  natree  de  fcBifg^  ca 
Fisaoe^  —  Qw  teik  a  ék  k  janyadcaoe  dutit  te  iak 

étad  de  k  kfida^M  wm  ks  daiisû,  a*^  poiat  àènpt  a 

p^  «tfM  taat  fiae  k  Ikto  défiiûlîviB  dal  park  fait,  il  ée  ce 

aiiake  ai  lakke^kidBn^fiKnMliMirdekb- 
calk  de  iMfev;  —  lafme,  de 
llB  14  iniDL  aa  tS.-C  de  Ptem. 

(2)  £9te;—  (JaobBrt  C.  KefaSd.)  ~  ?widiii  Hi  \iiir»  de  Stf> 
fevy,  alliait  sfajl  vende  a  Sofaena  aa  d«nae,  qim  lai  adi*6>^  F* 
faslioe  a  ioaberL,  sm  ks  pamintei  de  Kflfoêd,  cTBaaakr  de  Mm^atm. 
—  Avaai  de  fKftTj  Jaabert  deaumde  à  Kofoëd  aae  [,iiialii  d^erirtioa 
k  cas  Mi  sa  ieamt  ÈenA  rtsiiHr  k  vnnte  a  Mojaeiea  fanr  delaal 

aaSy  ktribaaalde 
ida  fB^'ae  lies  de  djaseadre  k 
a'a  dk  oaandérée  fae  conne  vae  casse  de  diroree.  —  18  air.  aa  12, 
de  k  ooar  de  Caea,  adcnàn  «  fae  k  kçiâktMB  est  irré- 
et  ckîreaeBI  fixée  de  autaiere  a  ae  pas  kkser  sabsîsler  d^ia- 
k  veak.» — ^Darroi  de  Jo^crL — TkkIioB  de§ 
ITtt,  13 vcaL,  96  çam^  1-  far.  (uL  5€,  €3  ci  66 
fl  lôalle  fae  k  ayffiiçe  a^est  poial  dissaat  par  le  eeal  kit 
de  PiMH^rtiM  —  M.  BertiB  adiMitait  ce  pnacipe  (  Q.  de  dr.  L  4,  p. 
iM;  ;  aoïs  il  dkliaeaii  ks  «&«&  cnik  da  coatrat  des  peu  ^  scid 
aiteilk.  GiBiBa  ks  diain  de  leskr  et  de  sacoédcr,  k  paissBace  awitak 
ai  k  paimace  patonefc  aaat  Rtirées  par  k  ki  a  ceai  qa>Ue  ae  eaasi- 
dere  pki  CMBie  ■■■kii  de  k  dlc-  —  li  a'^esl  pas  de  kme  dWipié 

païkikiBeBft  likie.  — > 


La  Gom;  —  Gaandénai  qae  k  skar  Sairey,  par  k  fût  de 
fiatiBa,  et  rîiLUiiiplka  de  a«  aeai  sar  k  tisk  dâ  emiçréB  araîl 
k  ■an cink,  lawaarft  ccatte  ks  qaîgres par  k  ki  taSS  mais  1793; 
—  Qae  refet  de  cette  aat  crrik  a  «lé  de  disaadre  k  paissaaoe  auiiiak 
CI  de  raadrakdaae  laiaesaildot,  fcBBie  Sairey.  1  sa  liberté  aatarplk  ; — 
Caasidénatfae FeaBe  peai iadcire  des  disposilioas  de  k  ki  da  90 sepL 
1791,  fai  met  réaapabaa  aa  aaakv  des  causes  déteraÙBéeE  da  divorce, 
fae  k  UmÊÊÊ  de  résigné  soit  dans  k  aéoes$iié  absake  de  ienaer  ortie 

fcBBreice  de  tes  dmiE  cnik  :  —  Qe^  csavîeat 
k  oaa&aifsnaé  par  le  coasealewai  des 
faxlkfiy  et  ks  cMb  chik  fae  k  lœ  ea  iail  découler:  —  Oae  k  cmtrat 
ticat  aiBfaBBMat  aa  droit  des  cens;  —  Qn'îi  en  est  aolmnenl  des  vS^ts 
piiifiwiî  drils  da  aiaxkçe;  —  Qat  k  aiort  dv.le  rptraorhani  de  k  se- 
dite-  orik  oelni  qui  ro est  alteiiiL k raiîVD «^  reïuse &  1  ]di«e dime cas- 
aamanlf  loiyoarE  stù>âstssïf  ux^  nae  pernnmr  qui.  dans  Tordre  a  ni 
d  aax  yeaz  de  k  loL  a'exBlail  plus:  —  G{lDâid^^aIlt  fSi&n  qae  k  rour 
dkppel  de  Gaea.  lum  d  avoir  cuGtr<n'eon  a  aonme  loi.  a  fait  Asus-  ]'e«- 
ptti  cm  lui  tUJî  FI  un  se,  une  jurlr  ûî';'lj'j£.liut  dt  tLliL'î- irluL"  »  l.:\ 


7.  «•  S).  Li  aèaê  taAnae  est  msâg»bt  pir  kt  | 
. — ^D'TiencoBrt,  Uâs  «clés.,  put.  S,  A.  5^  ait.  ; 
S,a*ft5^^«tbkr,€aBtTaiâeBarU«e,B*4S3;]>i9irc-ftiiikiB,  j 
^mipt^  da  droit,  U  1,  p.  177,  a*  5.  —  CepeadAnt  U  conr  de  . 
Puis  aTaîtd^abordjiieéqiiereiiiipatiOBdiiBiinBeilétrBisait  pas  ! 
rcCet  de  k  pmwaacr  fluritak  J'aris,  14  frucL  aa  12^  ;i). 

VJ^.MakdepBîs  il  a  et^  ju^e  :  1"  qa^imeleaiBe  d'émigré  e^  de 
flBki  droit,  «as  ga^elk  ail  deaaade  k  divorce,  alfraitrti i e  de  faa- 
larïté  ^t»-^*^  par  le  seul  kit  de  fêmigratioii  dn  mari,  d  aosob- 
staat  k  k»  da  2dsepl.  179^,  qui  laisse  subsister  k  Doxilral  de  ma- 
liae»,  car  11  laid  dîstinfnex,  daas  le  mariage,  le oontrat  qui  est  da 
Awt  des  gns,  et  les  effets  qui  soBl  parement  ci%  ils  ^Beq.,  24  llor. 
*■  t'i  l'y  ;  —  ^  Ooe  kfemme  qui,  peuâaat  remiéralioa  de  aam 
■aii,svalto6dë  ses  droits  saccessife,  a^a  pn,  après  ramnistie  de 
,  *f^^«>*— '  k  partage  ea  nature  de  k  saooession  ^Be- 
IC  lév.  180&;  ,o; ,~  5*  Qae  réaigratiOB  dn  nan  ayant 
I  leame  à  sa  liberté  naturelle,  aacoae  acfiaa  ae  peal 
êtretiiiiéa  coatre  le  mari  oi  ses  bérïtiers,  poor  roéccUoa 
d*e«pigemeBts  ooHlractés  par  k  femoBe  seule,  eaBsert  ils  a>ème 
poar  caase  k  sdtsislaace  et  reutretlea  de  odle-Gi  (Paris,  2d 
1817:  (4;. 
9#.  Qaaia  à  Feasasemeat  qiTaBe  femme,  mariée  sa»  la 


1 


I 


rfec^me  diM ,  a  sBucrlt ,  ttM  artorinfi»  de  jMBoe , 
rémigntioa  de  9im  mari,  mak  aatdrîearwaaaf  d  la  lai  4a 
aMrKl793fm,  poor  k  première  lois,  a  frappa  1^  dmigids 
mort  dvfle,  Û  est  évident  q n^a  td  eafjigemeat  ae  i 
T&iidé  et  exérulé  sur  les  lideas  de  k  femme ,  an»  daaaer  m 
loi  précitée  un  efiet  rétroactif  C^eq.,  8  Ipt.  1830^  5) 

99.  Dn  principe  qae  le  nuriage  anteriear  des  em^gie* 
sistait  sans  les  effets  civils,  il  suit  neoessaîreme«t  qae  k 
fants ,  qui  ea  sont  nés  après  plus  de  dix  mois  dqpms  k 
civile,  ae  sont  pas  nés  l^.iimes.  Celte  coaséqaenoe  a  am 
dcBKat  dans  les  lois  romaines  qui,  lors  mèaié  qu'*dles 
Talent  pas  de  pleia  droit  le  mariage  antérieur  à  k  caidivlié 
fan  des  conjoints  (L  1*,  c  de  Jtfpad.,-  L  4,  S  1«  C-  Ar 
ne  rangeaicsa  pas  mmns  dans  k  casse  des  bâlards  les 
nés  pendaat  cette  captivité.  (L.  26,  If.  de cofûic,  et 
la  dedaratioa  de  1639  contenait  k  même  dispesîtioa 
U  i,  p.  9,  Institut  aa  droit  français).  EUe  a  étt 
dans  k  discassîoB  qui  s^esl  élevée  aa  tamaiSt  d*Êttf.,  les  14 
16  tiiena.  a  9  (S.  Looré,  Législation  cîTSe,  elc,  t.  S,  p.  C 
Ta  a^is  de  ce  eoBseil ,  du  9  ttenn.  aa  19,  a  décidé 
séqneaoe,  qae  k  reslitutioa  des  biens,  ea  Tcrta  du 
CQBSoUe dad  lar.  aa  10,  ne  profiterait  qa*an  enfants 


éaùgrés;  —  E^dk  k  ponrvd  famé  osalR  rardl  de  k 
Da  24  ior.  aa  13.-C  C  secL  nq.-4aL 

îa."^ —  La  coca;  — 


^;  fSassen  dlvny  C. 
dame  dlvrry.  libre  eâ  Faa  9,  par  soite  de  k 
arait  pa  valableBent  traiter  de  ses  drails  daas  les 
d  maienieUe  :  qae  k  loi  dn  18  p^or.  aa  S 
kgitimaim  aae  facaite.  k  dame  d^'lrrev  uvait  pa  cVa  leair  a 
dr  aunage;  qae  Fannislia  avaei  rétâliii  de  pkia  divil  k 
oenjogaie ,  k  siear  dlm^  avait  «  en  faa  le,  recoevrê  k  draît 
ks  acUoBS  Duitjieres  de  sa  feaime,  d  dui:  à  k  même 
aiallre  d  pnqnrtaur  des  dmier»  dotan;  qae  depais  k 
fu  Bravait  plus  k  droit  de  dif^wcr  de  sea  propre  inea  oaalre  k 
soa  époEi ,  ae  powait,  à  ^os  forie  laisBa  ,  dji-pnaji  da  kea  da 
d  que  ks  denieis  deitaBK  appirtieBaeai 

fanae;  ardoaae  qae,  confonMaHut  aa  traîk  da  7pkviiae d  à  fi 
tioB  da  24  bnna.  aa  9,  ks  caberâKS  de 
msardlvrf^.. 

lia  16  féf.  ia08.-C.  de  Desaaega.-H.  Lnmi,  fr. 

[4}  EyiR  r  —  (Caatades  C.  Gaada.^  —  Peadant 

mad  ,  k  daae  de  Cuntades  arait  soascrii ,  saas  soa  aotonbatiga, 
eagagements,  aa  protit  de  Gaodu,  qn:  jdj  avait  prdté  32.000  fr. 
eotreiiea.  —  Apres  soa  déœï^  k»  bi^m^  da  père^  nart  cmigre, 
tiïucf  aux  enf&nis,  ec  vrr.t  'o  sfiiams-ceasolle  da  6  fid. 
Gandc  lf«  assigna,  rominf  L  r  tifr«  de 
fr. — l^joiiL  1 M6,  k  tTilimal  oc- 
bfiTJûflR  Contades.  —  Airft. 

Ls  can  ;  —  Atlflada  qa'il  «4  justifié,  jar  k  ontîfiod  da 
générai  dn  ministère  de  k  police  générale^  que  k  dame  de 
jamais  ek  inscnle  sar  k  liste  des  rmigrés;  qu'an  coatiaire  T 
si^'iir  de  Co&tades  est  conf4anir,  H  qi.*ii  en  résulte,  aa  mevea  de  k 
ci^ue  dont  kfijt  de  Contades  euit  fnppe,  qne  k  ÉMmt  de  Coatada 
dégagée  de  tons  ks  liens  de  k  paîssanoe  ibarjtue.  d  Iftre  de 
sans  aoftonsatioa  toak  es|ieoe  d'engagemeLl»  ;  mais  qa^il  nsalle 
fait  qae  le  skar  de  C^ntadfft,  dnenn  êtraager  a 
leaa  de  ses  sakistance  d  catretiea,  d  qn'ancnae 
ae  ponrait  être  dirigée  contre  loi  ^  —  Conâime,alc. 

Da  20  mais  1817.4:.  de  Pans,  2"  ck. 

^S^  ^DinlDidiecC  dePnissac.^  —  La  coca;  — 
en  pxy«  de  droit  écm,  k3  mai  1753.  avec  k  onaie  de 

Cbo!  de  Topane  se  cocstitaa  dotam  taas 

— AtteDdo  que,  d\nie  tf  r»e  stipnktin.  il  résalUiL, , 
sac,  nof  ibcapadlé  alsoloe  d  nscerak  a  ooatrader 
tendant  a  rabeoaliDn  de  ses  bieas ,  ea  à  ks  iji'vu  de 

ancnnes.  pendant  k  doTwde  saa  mariag*^  ea  tant  qae 

liens  dviis  qai  en  déroalcal:  —  Atlenda  qne  febîi^tiaa, 
cette  dame  aa  profit  dn  sieor  Kaloatiec  k  21  jaav.  179S, 
lie  des  cacses  remonte  aa  maif  de  jok  1791,  fir 
28  ma^-f  1793.  qui.  ponr  k  preanere  loiç  [aiL  1%  , 
grés  eLroorrLt  k  mort  drîk  : — Attmdn  qae,  daa«  de 
il  ne  ppol  être  permiç  de  se  piv^aluir,  paar  valîdd-  aae  aU 
ea  soi,  des  lois  sur  remigraiion,  d àt  nascnpbaa  dt 
de  Preifisac  sur  k  li^te  des  émigre» .  pasqu*^  Té, 
track,  elk  ne  powait  dre  nyiiam 
d  de  sef  eflfts;  —  Rejette. 

Xtaè  kv.  is3d.-c.  a,  au 


aallL^ 


HiJIIGRË.— Chap.  2,  SeCt.  4,  Art.  8. 
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f^mi^afû)!!.  La  eottr  duprènie  enfin  a  jngé  dans  ce  sens  le  26 
therm.  an  i2  (aff.  Desverneys,  v*  Jugement),  et  censuré  un  des 
considérants  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Douai ,  du  8  avril  i809 , 
qui  exprimait  l'opinion  contraire ,  en  décidant  que  les  enfants 
Dés  ei  conçus  pendant  la  mort  clvile^de  leur  père  émigré  n'é- 
taient point  babiles  à  succéder  de  son  chef  (Req.,  8  fév.  iSlO, 
aff.  Lebas,  Y.  n®  78).  —  Quant  à  ceux  qui  étaient  conçus  avant 
rémigration  de  leur  père,  ils  étaient  évidemment  légitimes ,  bien 
quMls  fussent  nés  postérieurement  (Caen,  3  fév.  1813(1)*,  Rej., 
il  juin  i844aff.  Caisse  hypothécaire,  n«187-3«).— V.  Filiation. 
78.  Mais  comme  Ils  succédaient  jura  proprio  et  non  par  re- 
présentation aux  parents  de  leur  père,  décédés  pendant  l'émigra- 

(1)  Eapie»  :  —  (MoQtalembert  C  Cresson.)  —  En  l'an  8  ,  décès  de  la 
dame  La?aUej.— Ses  deax  eofanls  Lavalley  et  la  dame  de  Montalembert 
6tant  émigrés,  le  fils  Montalembert  recoeille  seol  la  successioD.— Reolrés 
en  France,  en  Tan  15,  ils  se  partagèrent  cette  soccession,  sans  opposition 
da  petit-fils.  —  Les  créanciers  des  époux  Montalembert  en  ayant  fait 
saisir  les  rovenos ,  Caroline ,  lear  fille,  née  en  Hollande,  et  conçue  avant 
leur  émigration ,  demande  contre  Cresson  ,  Pun  des  créanciers ,  que  sa 
mère  soit  déclarée ,  pour  mort  civile  à  Tépoque  du  décès  de  son  aïeule, 
incapable  de  lui  succéder.  —  Arrêt. 

Là  cour  ;  —  Considérant  que  Caroline  Montalembert  était  conçue 
avant  que  son  père  et  sa  mère  eussent  passé  en  Hollande  ,  et  que ,  dans 
rintérét  des  enfants ,  ils  sont  considérés  comme  nés  du  jour  de  leur  con- 
ception ,  d*où  il  faut  conclure  que  Caroline  est  Française;  —  Considérant  | 
que,  sMl  s*agi8sait  de  décider  si  Tépouse  Montalembert  a  on  n^a  pas  émi-  ' 
gré,  cette  question  ne  pourrait  être  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi-  I 
naireSy  mais  uniquement  de  la  compétence  de  Tautorilé  administrative;  | 
mais  la  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si  ladite  épouse  Montalem-  , 
bert  était  ou  n^était  pas,  à  Touverlure  de  la  succession  de  sa  mère ,  babile  ; 
à  lui  succéder;  —  Que  cette  dernière  question  est  exclusivement  du  do- 
maine de  Tautorilé  judiciaire,  et,  sous  aucun  rapport,  ne  peut  entrer  dans 
les  attributions  des  autorités  administratives  ;  d'où  il  suit  que  Texceplion 
dMncompétence  n'est  pas  fondée;  —  Considérant  que  la  loi  du  12  vent. 
ai«  8  fixe  les  caractères  auxquels  on  peut  reconnaître  les  individus  qui 
demeurent  sujets  aux  lois  sur  Témigration...;  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir 
des  tribunaux  d'étendre  la  rigueur  de  celte  loi...;  qu'on  ne  peut,  sans  le 
blesser,  admettre  le  partage  de  présuccession ,  qui  a  eu  lieu  sur  les  biens 
de  la  .mère  de  Tépouse  de  Montalembert,  ni  Tacle  de  naissance  de  sa 
fille,  ni  l'acte  d'amnistie  qui  lui  a  été  délivré  comme  tenant  lieu  ,  soit  de 
l'inscription  sur  la  liste ,  soit  d'un  arrêté  ordonnant  celte  inscription  ,  soit 
enfin  d'un  jugement  de  condamnation;  en  effet,  ces  actes  réunis  pour- 
raient établir  que  l'épouse  Montalembert  s'est  absentée  de  la  France,  mais 
■CD  qu'elle  a  été  soumise  aux  lois  sur  l'émigration,  puisque  les  seuls  in- 
dividus soumis  à  ces  lois  ne  peuvent  être  déclarés  tels ,  qu'autant  qu'on 
pourrait  leur  opposer  i&s  actes  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  12  vent,  an  8, 
sont  les  seuls  admis  comme  propres  à  faire  déclarer  un  Français  soumis 
aux  lois  sur  l'émigration. 
Du  3  fév.  1813.-C.  de  Caen  ;  aud.  sol. 

(2)  Btpice  :  —  (Lebas  C.  Bergbes.)  —  Le  18  mars  1784 ,  contrat  de 
mariage  des  époux  de  Bergbes ,  qui  stipulent,  que  chacun  supportera  les 
dettes  qui  lui  seront  propres,  et  qu'il  n'y  aura  point  de  communauté  entre 
eux.  —  Le  27  mars,  Lebas  cautionne  de  Bergbes  envers  Huguet,  pour  le 
payement  d'une  rente  de  500  fr.  —  Émigration  des  époux  de  Bergbes.  Le 
nom  de  leur  fille  Amélie  fut  omis  sur  la  liste  des  émigrés.  —  Pendant 
rémigration ,  deux  antres  enfants  leur  sont  nés ,  Charles  et  Eugène.  — 
La  veuve  de  Bergbes,  rayée  de  la  liste  en  brumaire  an  10,  fait  amnistier, 
comme  tutrice  de  ses  enfants,  la  mémoire  de  son  mari,  mort  à  Altona, 
le  25  prair.  an  10.— Dans  l'intervalle,  le  19  brum.  an  8,  la  dame  Raches, 
sœur  de  Bergbes ,  était  décédée,  et  la  dame  de  Paillant ,  sa  nièce,  avait 
bénéficiairement  accepté  sa  succession.—  Le  20  avril  1807,  les  héritiers 
Lebas  avaient,  à  titre  de  caution,  payé  k  Huguet  la  rente  due  par  de 
Bergbes.  —  Ils  exercent  leur  recours  contre  les  trois  enfants  de  Bergbes. 
—  Il  faut  remarquer  que  leur  mère  avait,  en  leur  nom ,  renoncé  à  la  suc- 
cession de  leur  père ,  et  accepté  la  succession  de  la  dame  Racbes  leur 
tante.  — Jugement  favorable  aux  héritiers  Lebas.  —  Appel.  —  Arrêt  in- 
firmatif  de  la  cour  de  Douai ,  du  8  avril  1809  :  —  «Vu  l'art.  1  de  la  loi 
contre  les  émigrés  du  28  mars  1793;  l'art.  8  de  la  loi  relative  à  la  dis- 
poeitioB  des  successions  échues  auxfamil!es  d'émigrés,  du  8  mess,  an  7  ; 
les  art.  i  et  2,  de  la  loi  qui  détermine  le  mode  d'application  des.lois  re- 
latives à  l'émigration ,  du  12  vent,  an  8.  —  Considérant  que,  d'après  les 
dispositions  de  ces  lois,  de  Bergbes  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  décédé 
en  pays  étranger  le  25  prair.  an  10  et  amnistié  le  18  frim.  an  11,  a  été 
constitué  en  état  de  mort  civile,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis 
sa  dite  inscription  sur  la  liste  des  émigrés  jusqu'à  l'époque  de  ladite  am- 
nistie ;  —  Que,  conséquemment,  il  n'a  pas  été  susceptible  du  droit  de  suc- 
céder à  la  dame  de  Racbes,  sa  soeur,  décédée  le  19  brum.  an  8,  dont  les 
biens  ont  été  dévohis,  conformément  à  la  loi  du  8  mess,  an  7,  et  à  la  règle, 
«  le  mort  saisit  le  vif,  »  à  ses  héritiers  les  plus  proches  d«  nombre  des- 
qqels  sent  leidits  eiiants  mineors  dudit  de  Bierghes,-*  Considérant  que  le 


tlon  de  celui-ci ,  ils  n'étaient  pas  tenus  des  dettes  de  leur  père, 
s'ils  avaient  renoncé  à  sa  succession  (Req.,  8  fév.  1810)  (2). 

99.  Pareillement,  il  a  été  décidé  que  Penfant  né  des  rapports 
d'un  émigré  pendant  l'émigration  avec  sa  fenmie  française  qal 
sans  être  émigrée  elle-même,  avait  suivi  son  mari  en  pays  étran- 
ger, doit  être  réputé  né  hors  mariage,  et  avoir  néanmolnsla 
qualité  de  Français  comme  fils  naturel  d'une  femme  française. 
Par  suite,  cet  enfant  est  capable  de  recueillir,  en  France,  une 
succession  testamentaire  qui  lui  a  été  déférée  sous  l'empire  des 
articles  du  Code  civil  qui  excluaient  les  étrangers  da  4roU  de  suc- 
céder (Req.,  !•»  mars  1841)  (3). 

80.  Le  mariage  contracté  par  les  émigrés  pendant  leur  mort 

^ ■         

brevet  d'amnistie,  obtenu  par  la  mère  desdits  enfants  mineurs ,  n'a  pu 
donner  à  ceux-ci  la  qualité  d'héritiers  de  leur  père ,  à  laquelle  ik  ont 
d'ailleurs  renoncé  postérieurement;  —  Considérant  que  lesdits  enfants 
mineurs,  ayant  renoncé  à  la  succession  duditde  Bergbes,  leur  père,  les 
créanciers  de  ce  dernier  n'ont  pu  pratiquer  aucune  saisie  sur  leurs  biens; 

—  Considérant  que  le  mariage  de  la  dame  de  Bergbes  n'a  pas  été  dissons 
par  rémigration  de  son  mari  ;  qu'il  est  établi  par  la  loi  que  cette  dissolution 
ne  peut  s'opérer  que  par  le  divorce,  que  conséquemment  lesdits  enfants 
mineurs,  nés  dudit  mariage,  en  pays  étranger,  sont  légitimes;  que  made- 
moiselle de  Bergbes  aloée  n'a  jamais  été  inscrite  sur  la  liste  des  émigrés, 
et  qu'au  surplus  les  héritiers  Lebas  sont  sans  qualité  pour  contester  aux- 
dits  enfants  leur  habileté  à  succéder  à  ladite  dame  de  Raches  leur  tante; 

—  Condamne.  » 

Pourvoi  des  héritiers  Lebas  par  les  motifs  suivants  :  — ^  !•  Solliciter 
l'amnistie  d'un  émigré  décédé ,  c'est  faire  acte  d'héritier  (avis  da  conseil 
d'État,  du  8  iberm.  an  10).  La  renonciation  postérieure  à  sa  snccession 
e»t  donc  nulle  (778  c.  civ.)  ;—  2<'  Le  mariage  d'un  émigré  étant  dissous 
par  la  mort  civile,  quant  à  tous  ses  effets  civils,  les  enfants  qui  en  sont  nés  - 
depuis  cette  mort  ne  sont  pas  légitimes;  — 3*  Fussent-ils  légitimes ,  ils 
ne  pouvaient  de  leur  chef  recueillir  la  succession  de  la  dame  de  Raches 
leur  tante  :  c'est  par  la  représentation  de  leur  père  qu'ils  succèdent.  — 
M.  Merlin,  procureur  général  (Question  de  droit,  v*  Émigré,  g  15),  a 
conclu  au  rejet  :  ~  1*  Avant  l'amnistie,  la  snccession  de  l'émigré  n'est 
pas  ouverte  ;  solliciter  l'amnistie ,  ce  n'est  donc  pas  accepter  la  snccession  ; 

—  2"  C'est  à  tort ,  que  la  cour  de  Douai  a  déclaré  légitimes  et  appelé  en 
cette  qualité ,  à  la  succession  de  la  dame  Raches ,  les  trois  enfants  de 
Bergbes. — Amélie  seule  succédait  jur«  «uo.  Les  deux  autres,  nés  pendant 
la. mort  civile,  ne  purent  ni  de  leur  chef,  ni  par  représentation  de  leur 
père ,  exercer  ces  droits  successifs.  Mais  cette  erreur  est  indifférente  aux 
héritiers  Lebas  ;— 3°  Amélie  succédant  par  représentation ,  et  non  par  trans- 
mission ,  n'est  point  tenue  des  dettes  de  son  père  :  d'ailleurs  elle  a  re- 
noncé à  sa  succession.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  — Attendu  que,  quand  il  serait 
justifié ,  ce  qui  ne  l'est  pas,  que  la  dame  de  Bergbes  eût  sollicité  l'am- 
nistie  de  son  mari  décédé ,  comme  tutrice  de  lenn  enfants,  on  ne  saurait 
en  induire  que  ces  derniers  se  sont,  pa^ là , portés  hérilien  de  leur  père , 
parce  que  la  succession  d'un  émigré  n'est  point  ouverte  avant  son  amnistie, 
et  que  ce  n'est  pas  comme  héritiers  mais  comme  successibles  que  la  loi  a 
admis  les  pins  proches  parents  à  solliciter  l'amnistie  de  celui  qui  est  décédé 
en  état  d'émigration.— Sur  le  second  moyen,  attendu  que  la  cour  d'appel, 
en  jugeant  que  les  deux  enfants  de  Borgnes,  nés  pendant  l'émigration  de 
leurs  père  et  mère,  n'en  devaient  pas  moins  être  considérés  comme  légi- 
times et  habiles  à  succéder  à  leur  tante,  la  dame  de  Raches  a  commis  une 
erreur,  indifférente  dans  l'état  des  cboses,  parce  que  leur  sœur,  née  avant 
cette  émigration,  n'ayant  jamais  perdu  la  plénitude  de  ses  droits  civils, 
ni  par  une  inscription  sur  la  liste  des  émigrés,  ni  par  aucun  acte  équi- 
valent à  cette  inscription ,  a  dft  seule  recueillir,  concurremment  avec  la 
dame  du  Paillant,  la  succession  de  ladite  dame  de  Raches,  et  que  les 
créanciers  de  Berghes  sont  sans  intérêt  à  scruter  le  titre  en  vertu  duquel 
ses  deux  frères  partageraiept  aujourd'hui  avec  elle  la  possession  de  cette 
hérédité.  —  Sur  le  troisième  moyen ,  attendu  que  le  sienr  de  Berghes , 
fnort  civilement  à  l'époque  du  décès  naturel  de  sa  sœur,  la  dame  de  Ra- 
ches n'a  pas  pu  lui  succéder  et  par  suite  transmettre  les  biens  de  cette 
succession  à  ses  enfants;  qu'ainsi,  soit  qu'Amélie  de  Berghes  soit  venue 
par  représentation  de  son  père  à  la  succession  de  sa  tante,  soit  qu'elle  y 
soit  venue  de  son  chef  et  jure  «uo,  elle  n'a  point  été  obligée  au  payement 
de  la  dette  dont  il  s'agit ,  parce  qu'elle  ne  pouvait  être  tenue  de  ce  paye- 
ment ,  qu'autant  que  la  succession  de  sa  tante  lui  eût  été  transmise  par 
le  sieur  de  Berghes  son  père  ;  —  Rejette. 

Du  8  fév.  1810.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Rnpéroa,  rtp.- 
Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Loiseau ,  av. 

(3)  (Dartigaux  C.  de  Lons ,  etc;)  —  La  cous  ;  —  Attendu  qu'il  est 
déclaré  en  fait ,  par  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Pan  du  25  juill.  i839), 
que  la  demoiselle  Célestine  de  Lons  est  née  en  Espagne ,  en  1796,  par 
suite  du  mariage  d'un  émigA  avec  une  Française,  el  pendant  son 
émigration;—  Attendu  qu'en  considérant  cette  personne  confine  née  bon 
mariage  pendant  la  mort  civile  d'un  émigré ,  mais  d'une  Française  non 
énîgrée,  et»  par  suite,  qu'elle  avait  en capaeité  pour  leotvainw  i«|i 
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•m  antlntt  'Ûl  -ibiii:  n»  ^auf  ;  ûdut  gmr  otit»  sbil  ^p^meitl  «aga^ 
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TjnfBL  tifciiMMiiin  11  iiwt  (|pit  lit  anaTTinpr  gaiâiBciiiiir  <Biti  ■jimiiBU  va- 
iukiitl'Jàl&HBKu  JaiAqmattidffln  n:\aaai  mam  gîte  igiPaBaaKite 
«AiioiTfnr-iit  Af^antft.AipBffaaaBBritaaHBlliiin.aB  ëtitliilnaii 
•niGiQuAiie  1^  sa-anangr''  ïHaitt  jflisdkraiiitfifrginnriflmnttipm 
im  ouegmiir  ?^f^qfMkfflr  flff  se  fbmnBr»  airttDil!  lus  jIb  aautlaa 
TiniUigiiH.  'HL  !  i!Utt  D'K't  As  goeismaas  ait  itoK  jas  3Bflo||n> 
^nat&AiiUtt  JlsifwBDBBBBite.  X  aHiattiAïaïc  ga»  iiipiiine  Jittfiadm 
^VâBsi:  As  itaiff  ;gn.  lifwiinBBifi  Jt  ananaifvaBiifliTHiiir  a  fTirnupAta. 
i.  TUnuDu.giL  -Tm  ssuul.  ifiin.  (Ae  iAmii  'tumimm.  ^  jj  Q^iaiti  -iiiaBttt- 
.np|ytiiin.  an^^ffr  ^  ^m  jgatnxu^  attil^rilnos  *■"  inimiiiii  aaoHf. 

•OfAîiiBBBft. 

liis  andDsdtEF  DgipAp  ttapMii*aiite<BytjiiftÉ!liBP'aiii|Biia3Mte 
•ipAinniL  (ftt  ïP3k  gÉBttnUiiBBdt  atnptte  aoi  aamnl]  >i%M  ^naa- 
4  «  Cà  AianiiL  bl*!'^  —  iLiis^Atlk  JlianiHBiiii.flpIlftIlD.ili.liK 

ï!  t  i  i^  3k  .Tmnnnwiamtf   pnigmBft  M  Ih  OflMIBArft  AS  ibllllABt  UT  Mf- 

liHit  wrtrirfmfnn^'  ^  auuai  iBnnB  z  «  Ads^  a&u^jmas^  axmttiHBiEF  an 
juç»  «ttiancBiEï  9iisnABDtt  Jk  AuKs  •At  .A  aunrti  n^iiit  anHi^iaiiaitt. 
i:1iA>iinc«it  SalfttABiff  ils  SmoHagiraaBirilsJ&nKtlsimBï^J^ 

4Blt4BI  QlBlL  *  «OOl  pBUBBit  AlBir  «piV  aKi>  BUBIUlipS^  SUBaBaHi^ 

i|«iB(iiiii  ii^8diiu'«*f>.  av  fianniiisll  •&!»  «ailiite  n  s*  ITteitidtoarlli 
jiiH>:iiHii9«t,  'f^tsA  piTl  nnatlHnBti  'Ut  gcrniDpv  A*im|Eir  jaraKai- 
lirar  ji  J^i^  ite*  ib  jov  gni  aif  -nwtfftmfc  bia  {mi{^*f  nis  '^bos 
;|]Hii&.  liDiii  &  lit  jitffflT  jagig*dki.  mi  «bl  nm.*vnyh  it  jniii^  jfÊU: 
une  aittnt  Im.  ^iLdf  aiânit grinuigH^  caiin.. a  iut  jumHBPftJPAi 
mrilhraant  gar  'Jkamnr  «gmlDut  «C^aL.  tti«  ami  HttH^  t  >. aaria 
(Ae9.  Xflilini^  ilba  anaff  jqnÉs  îTîaBttBBDe  at  ^^ 


fiuillIBBhtltt 


inifimAfiiiB'  autiF  !£■>  nmiK^  •!&  {|ii0iib> 

->—  £lji  •lliimiiBi*  A  '*n^ti*>*  a?  JBl 

<iauùuiii&. 

Hupannit  -liL  Ikr  SaoK.  bbCâ. 
oa  là,  nsitiin  nm  ScoiaB  ai' 
Jk  iinBiii»il»SBiai^-— S. 

oBad^— liÔBa  a  ik 
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aTalent  été  enlenjaes,  et  k  I&  suite  d'une  conférence  officieuse 
avee  la  section  de  législation  du  conseil  d'État,  qui  unanimemmt 
7  déféra  (Rep.,  V*  Mariage,  sect.  5,  $  1).— La  doctrine  contraire 
n'a  été  depnis  sérieusement  soutenue  que  dans  une  consultation 
du  !*'  mai  1817,  délibérée  par  M.  Toullier ,  qui  abandonnait  sa 
première  opinion  (t.  1 ,  n«  332 ,  V  édit.  de  181 1) ,  et  signée  de 
UM.  Malherbe,  Corbières,  Lesbaupin ,  Carré  et  Vatar ,  Juriscon- 
sultes distingués  de  Rennes  ;  mais  les  arguments  qu'elle  ren- 
ferme sont  réfutés,  et  par  les  observations  qui  précèdent ,  et  par 
celles  qu'on  trouvera  v^'  Droits  civils.  Mariage. 

81.  Ainsi  et  spécialement,  .il  a  été  décidé  que  le  mariage 
contracté  en  pays  étranger  par  deux  émigrés  pendant  leur  mort 
civile ,  est  nul  relativement  à  la  France ,  et  n'y  peut  produire 
aucun  effet  civil  (même  arrêt,  aff.  Marotte,  rapportée  au  numéro 
qui  précède). 

69.  Il  a  été  Jugé ,  toutefois ,  que  l'émigré  n'est  pas  recevable 
à  demander  la  nullité  du  mariage  contracté  durant  son  émigra- 
tion lorsque ,  depuis  sa  radiation  définitive,  il  a  continué  de  co- 
habiter avec  son  épouse  (Req.,  19  Juin  1811  )  (1). — On  argu- 
mente en  ce  sens  de  l'art.  196  c.  civ. 

$••  Ce  ipariage  doit  donc  produire  tous  ses  effets  civils  à 
l'égard  des  enfants  qui  en  sont  issus. —  Jugé  en  conséquence 
que  l'enfant  légitimé  par  mariage  de  son  père  contracté  depuis 
que,  sur  sa  réclamation,  il  avait  obtenu  sa  radiation  provisoire, 
doit  Jouir  dé  tous  les  effets  attachés  à  la  filiation  légitime ,  alors 
que  son  père  a  depuis  été  amnistié ,  qu'il  n'a  cessé  de  cohabiter 
avec  sa  femme  Jusqu'à  son  décès,  et  qu'enfin  cet  enfant  a  Joui  de 
la  possession  publique  et  constante  d'enfant  issu  du  mariage  de 
ses  parents  (Montpellier,  15  Janv.  1810,  aff.  Loys  C.  Paradis). 

84.  La  personne  qui  a  contracté  mariage  en  pays  étranger, 
avec  un  émigré ,  peut  avoir  ignoré  l'état  de  mort  civile  de  celui-ci  ; 
et  dans  ce  cas ,  le  mariage  produit  des  effets  civils  au  profit  de 

*D  10,  pour  la  prouver,  on  iavoquait  ce  mot  de  Part.  15  iU  jouiront j  qui 
exclut  toute  idée  du  passé,  Part.  16,raYis  do  conseil  d'État,  du  18  fruct. 
ao  13;  Çass.,  28  germ.  au  12, 24  flor.  an  13, 10  juin  1806.  —  Le  dé- 
fenseur répondait  :  La  mort  civile  des  émigrés  n'altérait  leurs  droits  que 
dans  l'intérêt  do  fisc;  le  24  flor.  an  13,  la  cour  suprême  a  reconnu  expressé- 
ment que  le  contrat  dêmanage  tient  uniquement  du  droit  desgenê;  elle  n'a 
déclaré  les  émigrés  incapables  que  relativement  aux  actes  qui  ne  sont  que 
dn  droit  civil ,  (els  que  les  testaments.  L'art.  25  c.  civ.  a  établi  un  droit 
nouveau  sur  la  nullilé  des  mariages  de  morts  civilement,  les  lois  romaines 
n'annulaient  pas  ces  mariages  (L.  1,  C.  i)d  repud,).  —  L'art.  6  de  la  dé- 
claration de  1639  n'est  pas  applicable,  en  ce  qu'il  s'agit  de  condamnés  à 
mort,  et  qu'en  déclarant  incapables  de  succéder  leurs  enfants,  nés  depuis 
la  condamnation,  il  ne  piononce  pas  la  nullité  du  mariage  postérieur; 
enfin  la  loi  du  20  sept.  1792,  au  liea  de  supposer  le  mariage  d'un  émi- 
gré anéanti,  n'a  fait  de  son  émigration  qu'une  cause  de  divorce.  —  Quant 
à  la  rétroactivilé  du  sénatus-consnlte  du  6  flor.  an  10,  le  défendeur  ajou- 
tait :  que  la  mort  civile  n'avait  que  suspendu  les  efl^ets  du  contrat  de  ma- 
riage, qu'où  n'en  demandait  la  validité  que  pour  l'avenir;  que  d'ailleurs, 
selon  Domal  (1.  civ.,  l.  6),  l'incapacité  cessait  pour  tout  le  passé,  lorsque 
les  lettres  ilb  pnuce  faisaient  cesser  l'effet  d'une  condamnation.  — L'avis 
du  couseil  d^Etat,  du  18  Iruct.  an  13,  se  borne  à  valider  les  actes  de  l'état 
civil  faits  par  l'amniâiio  depuis  le  sénatus-consuUe;  il  n'annule  pas  tous 
actes  aniérteur».  --  Du  reste,  la  demoiselle  ftlarotte  a  librement  ratifié  le 
mariage.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  C0V&,  —  Vu  Part.  1  de  la  loi  du  28  macs  1793,  l'art,  i  de  celle 
du  12  venu  an  8,  et  l'art.  15  du  sénaluâ-consulte  du  6  flor.  an  10;  — 
attendu  que  l'art.  7  du  tit.  2  de  l'acte  consututiunnel  du  3  sept.  1791 

Î^orle.qae  la  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  un  contrat  civil;  que 
'art.  1  de  la  loi  du  28  mars  1793  déclare  les  émigrés  morts  civilement, 
et  que  l'art.  1  de  celle  du  12  vent,  an  8  porte  que  les  émigrés  ne  peuvent 
invoquer  le  droit  civil  des  Français ,  et  qu'il  est  contre  la  nature  des 


manderesse,  pendant  qu'elle-même  et  le  demandeur  se. trouvaient  encore 
dans  l'état  de  mort  civile,  n'a  pu  avoir  plus  d'effet  que  le  mariage  même, 
qu'ils  avaient  contracté  dans  cet  état;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  15 
dn  sénatus-con suite  du  6  flor.  an  10,  que  ce  n'est  qu'à  compter  de  cette 
époque  que  les  émigrés  amnistiés  doivent  être  considérés  comme  réinté- 
grés dans  leurs  droits  de  citoyen ,  et  que  c'est  ce  que  confirme  l'avis  do 
conseil  d'État,  du  18  fruct.  an  13,  portant  que  l'art.  15  de  ce  sénatus-con- 
folte  peut  bien  faire  considérer  comme  valables  le  mariage  et  autres  con- 
trats civils  que  les  émigrés  ont  faits  depuis  le  sénatus-consulte  ;  —  Attendu 
qu'ail  s'ensuit  que  l'arrêt  du  5  mess,  an  13,  en  déclarant  valable  le  ma- 
liage  dont  il  s'agit  |  a  laosBement  applii^iié  k  sénatna-coaittltft  du  6  flor. 


répduxde bonne  foi  (Bordeaux,  10  aoAt  1831  ());Req.,  IBJnln 
1829,  aff.  Gotty ,  V.  Mariage).— Au  reste ,  Il  a  été  Jugé  que  l'art. 
1097  c.  civ., qui  annule  les  donations  mutuelles  faites  entre  époux 
pendant  le  mariage,  par  un  seul  et  même  acte,  ne  s'applique 
point  au  cas  où  des  époux  émigrés ,  mariés  en  pays  étranger ,  se 
sont  mariés  de  nouveau  en  France ,  dans  la  crainte  que  leur  pre^ 
mière  union  n'y  fût  sans  effet,  et  se  sont  fait,  pour  la  première 
fois  et  par  contrat  de  nuiriage ,  donation  mutuelle  :  en  cas  pareil, 
la  donation  contractuelle  qui ,  en  tout  cas ,  a  révoqué  une  libé- 
ralité faite  par  un  testapaent  au  profit  du  demandeur  en  nullité, 
est  valable  ( Paris  ,  U  juin  1828)  (3). 

85.  A  l'égard  de  l'effet  de  l'émigration  touchant  les  biens 
substitués ,  on  lit  dans  l'art.  3  du  décret  du  14  nov.  1792  :  «  Les 
substitutions  ouvertes  lors  de  la  publication  du  présent  décret 
n'auront  d'effet  qu'en  faveur  de  ceux  seulement  qui  avaient  alors 
recueilli  les  biens  substitués  ou  le  droit  de  les  réclamer.  »  Et 
l'art.  3  de  la  loi  du  28  mars  1793  porte  :  «  Les  effets  de  la  mort 
civile  dont  la  nation  a  frappé  les  émigrés  ne  pourront  être  op« 
posés  à  la  République  :  en  conséquence,  toutes  les  substitutions 
dont  les  émigrés  ont  été  grevés  sont  ouvertes  au  profit  de  la  na- 
tion. » —  Décidé  :  1*  que  pour  pouvoir  demander  les  biens  sub- 
stitués h  leilr  profit,  il  fallait  que  les  appelés  eussent  eu  et  qu'ils 
eussent  conservé  le  droit  de  les  réclamer  Jusqu'au  Jour  de  la  pu- 
blication du  décret  du  14  nov.  1792 ,  qui  abolit  les  substitutions* 
Un  épaigré  ne  pouvait  donc  avoir  aycun  dr,oit  sur  les  biens  substi- 
tués, lorsque  la  substitution  s'était  ouverte  à  son  profit  depuis  son 
émigration  seulement  (  Req. ,  18  flor.  an  13,  aff.  Glermont-Ton- 
nerre,  V.  n*  50,  V.Merlin,  Rép.,  v*  Substitution  fidéicom- 
missaire,  seet.  1,  $  13,  n<»  5  )^  —  2*  Que  les  appelés  dont  le  droit 
n'était  pas  encore  ouvert  au  temps  de  la  publication  du  décret  pré- 
cité du  28  mars  1793,  sont  censés  n'en  avoir  Jamais  eu,  et  que, 
dès  lors,  l'indemnité  à  laquelle  pouvait  donner  lieu  la  vente  des 

an  10  et  contrevenu  aux  lois  des  28  mars  1793  et  19  vent,  an  8;  — 
Casse. 
Du  16  mai  1808.-G.  G.,  sect  civ.-MH.  Gandon,  pr.-Liborel,  rap. 

(1)  Etpèce  :  ^  (Gonillard  C.  sa  femme.)  —  Dans  l'espèce,  et  sur  le 
pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  co^r  de  Paris ,  du  30  août  1810 , 
M.  Merlin ,  procureur  général  (  Répert. ,  Mariage,  sect.  3,  g  1  ) ,  tout  en 
signalant  Terreur  de  la  cour  de  Paris,  qui  a  distingué ,  dans  ses  eflets , 
l'amnistie  dé  la  radiation,  postérieure  à  la  loi  du  12  vent,  an  8,  a  vu 
dans  la  cohabitation  un  motif  suffisant  pour  maintenir  le  mariage.  — 
Arrêt. 

La  code;  —  Attendu  que  les  faits  postérieurs  à  la  radiation  dn  deman* 
deur  de  la  liste  des  émigrés ,  notamment  sa  cohabitation  avec  sa  femme , 
le  rendaient  non  recevable  dans  la  demande  en  nullité  de  son  mariage  i 
--  Rejette,  etc. 

Du  19  juin  1 811.-G.  G. ,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pn-Vallée ,  rap. 

(2)  (  Rellegarde.)  —  Là  codx  ;  —  Attendu  que  si ,  en  qualité  d'é- 
migré ,  le  marquis  de  Bellegarde  était  frappé  de  mort  civile,  son  état  n'a 
pu  nuire  à  son  épouse ,  qui  a  contracté  de  bonne  foi  ;  que  la  bonne  foi 
doit  se  présumer  tant  que  la  preuve  contraire  n'est  pas  faite;  que  les 
lois  contre  les  émigrés  n'ayant  d'effet  qu'en  France ,  et  n'étant  notoirei 


des  époux  qui  a  contracté  de  bonne  foi  ;  qne  l'art.  202  c.  civ. ,  qui  est 
exprès  à  cet  égard,  ne  fait  qne  confirmer  la  jurisprudence  antéricve,  etc. 
Du  10  août  1831  .-G.  de  Bordeaux,  1'*  cb.-M.  Roullet,  pr«. 

(3)  (Leboullanger,  etc.  C.  d'Hacqueville.)  —  La  cour;  —  Gonsi- 
dérant  que  les  effets  civils  du  mariage  doivent  être  réglés  tant  par  les 
dispositions  particulières  du  droit  que  par  la  présomption  de  la  bonne  foi 
des  époux  dans  les  circonstances  où  ils  ont  contracté;  —  Que,  dans  Tétat 
de  controverse  et  de  diversité  des  opinions  sur  la  validité  des  mariages 
entre  émigrés  en  pays  étranger,  Louis  Leboullanger  d'Hacqueville  el 
Marie-Anne  Grais  ont  eu  de  justes  sujets  de  craindre  que  lenr  mariage  » 
contracté  à  Londres  en  1808,  ne  fût  jugé  sans  effet  légal  en  France; 
qu'ils  ont  pu,  en  conséquence,  de  bonne  foi,  contracter  devant  l'olficier 
de  l'état  civil  compétent ,  un  nouvel  acte  de  mariage ,  le  2  oct.  1819 ,  et 
préalablement  régler,  par  des  conventions  matrimoniales,  la  disposition 
des  biens  que  la  loi  nouvelle  leur  rendait;  —  Gonsidérant  que  la  donation 
réciproque  au  survivAt  des  époux,  faite  par  le  contrat  du  19  août  1819, 
a  révoqué  le  testament  du  29  juillet  1790,  et  qu'aucun  acte  postérieur  à 
la  donation  n'ayant  disposé  de  la  réserve  de  100,000  tu,  cette  réserve 
est  devenue  caduque  ;  —  Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  14  juin  1828.-G.  de  Paris,  l'*  ch.-MM.  Séguier,  i«'  pr.-loubcrt| 
av.  gén.  I  c,  contr.-Hennequin ,  Dupin  jeune  el  Devesvre  «  av. 
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ftCk.  lias  Ul  omet  -n^ilir  tflmfl  <iaiE  (t3op«i  on.  «migré  n'^ni!!* 
pas  SK  oAstodlr  ai  nminûiaL^  sn.  ffL^our  (ir\xii  tfisF^.  «tHuE  triit 
dbDBS  SDL  CBBttBics  suiit  \ik  (Diiiitiliiui  «  ancamt  !ul  3*Il?3ii£  »  oi^off 
nr  cagtfgctiy  assiaaûs  Ht  mast  ar«*Iff  «l  ia^mactnatucfrilKL — IDl 
ffmiahpiffiiiWr  L^jistitutûm.  aunlraiâtuiilif  ttul»  xi-mt  tTi\y^  «ki» 
Itai  (nnuiitifiBi  i^LMiUft  soail:  irsaniiiii-  ^"1  wt  r^i^xut  giunt  'tTianui'^ 
dki  iiiarji;$s-  ii  l'-fçoiQiff  tia  TliuUbLaiii:  nimnfirut  a,  maurF^  n'^vst 
fKF  (ttmwm  caedumiff^  hebt  i^^mignUiiiE  (fir  .^\mtbmt  <&-  ITnHtl&iK' 
«KBi£af  (tktcvs^.^JiifiUiisni:  Hc!i.,  t*\  mors  tilT    1  . — T.it*'}^. 

A9.  Ji  L^agart  <£&  samzeBBiinTi  «canes  ana  «niifrés  <rl  Jgn» 
A nHTtfr  t£  ondlsuttraîft  (jkqyins  .eir  ^anigrat^im ,  «c  le*  (ns^liss  |*u 
Dhot  êcftftriuaic  ^ar  Ib  sùte^oUe»  duviient  4!r«}  r«niiHiIii!S  giir  a. 
AfgiiûftqnB  ^  9ihu6iii£  tàmjpaaot  aafliHts  &  (mmpt^  fùi  ijiixr  -fis  !a 
pBTuiiiiigajtuiiL  (in  (ttESEcC  pnMiitis^  (tu.  2f  mors  tTIS^  £u^  {fis gran 
^tmll  (w  QuiiQS  U»  dliiinlîiscs  guiuaene  opposer  la  anrrt  naûir'iilii' 
A»  éimcnaw  tùenr  Huniltt  «is  joinrÉibflr  da  dHisf  iif  L^^nDgr»  s  ^it» 
aftalitt,  Or  s^  ma»,  an  7  vuinr  Hb  «nwnwwinig  cnllateraiteSr  I»  5 
ftnr.  an  B  C  g fmr  &b  wuiBiBwim»  (fimaBftew 

ftS.  Jll  ntste^  Dff  aciçiBattv <Hai£  iiiifis(pBnsi&iff  pniF  saisir  3l 
■aSani  dtas  l'HiiTMiiiHnuff  wftiBBf  ao.  fftirigrHs;  «ilKS  ns  Ail  èftaïaïc 
pas  (bi*»ailiB9  (ftr  gliDiii  <fi:tii£  (mmmKr  silbs  L^^^^iaiiBilt  «tu-  ol  ffif^wur 
(hs  HffiriifJBSs  «na-niAïUESv  «  t>îlHnrttt.y  gorlfe  J\inn^  ^  <gatf  io.  maia<- 
Biav  anttiinafe  a  «iûi:  uffaesonre'  ginir  itknmsr  À  Ikb  gnnrfwrai^im.  :» 

M.  (ùnanigr^  fl*  gr^  aflL  iBon.  C  ^  i^^^. —  T.  Ab  seEiiiiL  (çu. 

S^.  Hic  ^rnuop»  ^m  Qb  annU  Â'vllir  oftefi  r»  atffuiwûfe  & 
l1Ê2a£^  et  (fPÈt  JïiEi£ !*«9F«»]iteL^\Bmsrtt  gemlaBC  cmi|iuinûfr  œsw 
ttt  a  tir»  rliii^rstts-  (SBUBttpuEaiD»^  pins  cil  numiff  enntr'i'^'JirsiHis. 

(fii  ïSk  fittiffiB  int**rgrntaann  'iat  la.  au.  lu.  Si^  aiar»  L'^Kî  ^fL  ts  jl  r aiuiuin. 
ijt  LTartL  ±  o-  (sm^  z  •—  *^^"Tim  <qib  '\t9  wmiti»  luiuanaiHs  •pic  (tuansnc 
Umi  <fc  JiniÉranoil»  danll  II»  anm nmL  ^  Jioj^Bt  (h  J  utiukiIb  daiiftatunim.  ^ 
aidi  dfr  bais  an.  gnîuilfca»  'ta.  «mr  'ia  dûnoiÎKF  3ftscagBS  ^  anBiium-  « 
taofi  j.  ift  Ifaiff  •  mimmif  ywgrïBtttire  a£  (Onmiis  âniqsB-.  luaft  «l  fl^piuaiit 
tçim  'IfêioA  'ta  moA  msnlu^taaa.  ii  ùîl  tkaçn»  mmnatzii.  .itu  tûcnomitiir  &  on 
taopff  afftiwnwmr  a  i&  lUc  (Ob  Sfr  amis  iT'Ki -  lu»  tu&t»  cprii  pumoBÊ pm»- 
'iinR'mpmmiiiDfiia  &  iTcdU!  os  au  wfUam  »tB-  mnûscituaL  au  gmlit:  te 
itâaâli^  «gur  Itk  impriattnn.  «ir  Lb»  «nnçni»  a^-uH  «ftaiili  .  -g»  \a  Uil  graoli» 
(fiB.  'iuiimiuiiff  .1»  o^Dsts  is  ioi  mim  •isv.le  .irint  tifinuMi  da^inBammnjt  pi» 
tmiflRîJBMiiniiftttrtinnfriiintlBa-  «miipss^ruimLjrvv'*»  -f  imtrcuimcjD  pmiit 
dkpfa  aaùim^  oriUrdiiiifi  amunit  mK  ^rvwt  /«mgr»  OBasago»  a-'agiK-f'ria'vnr 
os  bAd»  ttHDQH-  ai}  iraâli  ias  (itomonitmin-  u  ai  'fiui-  l'arr.  2  s^  mir.  Mt  inaçni  it- 
aÉH»  A  iiuf  iitipHiiittua  ttnm»  jçiHsaui  <{iu  l  qnKwûi  lËtiit  ^imfir.  — ildkiuDw 
dhiira-  ano»  giutt,»  ipB  ii» ifaL>tu  IT  ii^ni  zi/sS&  x^ane  aitciiiué  ITtiuftBniuui 
^'iils  tHUmmiiH'  ans,  ffcarmaiB-  ttuDLin»  iiii!ii»ftiâii»apaiiiatiti»<oiiiiiB[puis 
«fi  atiiBH»>  OL  *^™q<~-^n  {èba  Mm-  sa  u'ï  «nigra»  ^  «t  asiâiifi  (dHaonc.  ;jiir 
un.  antL  7^  <gi'aib  m»  gunrrruC  igpiiHff  ai  ii  tna  ^  ai  <fc  «unis  (çil  «ta&iinc 
«iiurii»  A  iHSiBpmHittDr  ^amniiiH  tckiifpLiiii  rnsiuiiaiUi  ôas  :m»  oRwiiiiiiiub- 
■urv*  iL  nu  wmnic  agpBTtBnic  an  DaiuiiiiiBms ,.  iicspiit  Isa  imuii»  aiit 
«1»  Miast  aïKgmiufîicïilB  OnsiacBS^  ïm-  ;inft^{trii  'çin-  jb  auiEfi  '!i7ie  Jsrut 
iiiniiiiuiltt^ «m.  «tcoifi  dur  goriQCB!» ,  fiif<un!iL  /.irmt  .Htnipift  «ifi  amiâiBBftA  jl 
iiKSf4iiUan  flivliB-  aiygia»fl!ia.  la  oïl  floitamaïut;.  —  Bii^Htttb. 

du.  fid  f6«.  USIL-4L..  <Cr  (OL.  Dffl^-iaL  fasocd.  «  pL-jhmaBUD-iiBft- 


f«uiuc  jiâiUiiiiit  !k  tiunniBHUH  Lflfiort  „  Lins  «in  ami  toc  ta  osiraçr  amc 
DuçiuçrC^  ifonnBr^  om^miBirilH  ht  «r^'^aii:  1»  l^ui  C-ms.,  l  'sniiiiuiuL-giff 
.'aiiUtiaiiuL  aïoa  oaitiiipur  .  &  .**iil  ii»  utuis  iecuamt  sam  «nrants^  fs^'uic 
Of  oTffi'Uiiitt  'HsiiginiK  ff^çTRiiliu;.  —  Eii  CTd^^  Char.f»  OnaugBC  aaitoa- 
(ot  macaesL,  — 1±  ^v.  cn^ .  i  ûûuiitiiniis  «a  >ian»  i*  jm»»  ^  4fi  gsuv 
«a  gov»  flusmgig*' ;:  ma»  .L  i  i&t  mficni  jur  aicmiA  JtAa  t  •imiq^TBik.  —  i 
nv.  at  S^  ituaa  >l»  ffUçtHiiUiC  :  &  Simmir  «ait  mictif  tm  ZTjik.  —  X»- 
HTtsCaurBiiiffiiiiis  .e^jumiB^  sinULitiffli.  jis<lr'iit&  du  iL^mr^^  Ouqu»- 
jHtL  —  f  t  ami'  téll  .  .ai  unir  m  ff'trfr^4wiipia]ic  ij  qnnm^jai^  tirtuni» 
«fus  ITmatiumiiiL  sniHtacttiBiltf  aurx^fiin  ^mûmi  (tSbt ,  aiitmitii  |iir  j!»:lutft 
«c  «ifiDBsdb  îa  foiiae  gmcwmc  «uILriunmiHit  iikar^ut  ta  ^Jiatj»  Diiçu^Rt  à 
Fpollae. —  Urarvii  .ie»  jenoBr*  ?'çf«iilut. —  V  CjnirawHnnim  a.  Tart- 
«  «iii  !a  liiL  tu.  iS^  mar»  fTKSL— SL  li»riiiL^  gr..  ^'m.  UV'p^w*  îmignuan^ 
f  £ï  «ciimarripui  «n  '^tui:  pnr  «Zliarlfis  Cupuip!!  i'duui.  jjti»  «nugn!  .  j.iifâiiifi 
dfliF'nrT3iiiAa2ii!:{!T.  Huit  al  Iîil  tu  C±  vi.git.ai  .^  Ilc  tivjnnttrf  a  fimiité 
(^umgr^;.  «QL  miit'^.giH  Ul lui  iuf9>iin]rï  E**}?  l'uMiniioit  jmnL  a.i»nirt 
«mlfe  *II&  muBtL  aiiiUniiUi  ^  17 •i^aniu»  tîins  .T.Qiruf»  uvdir  ^—  Xr^'SL 


!Sifr?,  Tff  «nruKnt  'ttin»  Ibiir  pragc«  inlBr^liflr  or#KaitaiF<fr»innt 
li-v-jR  "^  L'^ii&'Timiv-vs'csiiémiiHnte  (xnmmBB^^ 
«fit  ff'uitfv  ai  7  aum  £128  '  ifL.  •£»  LuBEm&aiirsp  „  snoF  Or  nf  ffiS , 
«t  mEVQiiÊ  on  i  i^tttlfr  (gw/4migr«  oiiiSBlkffittfasiflriiatfAm 

tss  Oiis  sDntt*^  «fox  af\i  pas  itutlHiifti;  (çie  Ift  mnEtt  (Oiwilft  pâl:  linr 
ftfvfnir  ^ririiuQîBL — Soitfngnims  ftirat  la  ountlHisiifBii'  tf  ikimir 
'S'v'Jii'.  Sais  tnntff .  !b  cniffiBzatflfin:  est:  iwiiiwtfiriiminHft  iintttiiii} 
•taiiii  lus  intt«r<**^  Hi  tt!csir.  c€  inDae  fiial  puntLciB  «wM^tuM» 
THnoBe?  -isf  tr^^^r^es  praiuttilfiiiis  (anprsnlbs  (f\]]E  !{éms  JÉaL 
y  a  jitinr  rw  '\n}sA  u»  ssrut  rvos^iiii»^  par  «iBiigik^.a.  angor 
tif  aiiilim  in  giirtags*  dkf  ftieDs  imii^Ts  <tf>ut  émigrés  Ait  9B»:è 
OTngum'H^fet  J'uftinnmantïnn  1.  "S^  mars  ET^HKartL  M^IL  fFlhr. 
jn  ^ ;  Ma«s^,  iî)  SniKtL  an  Et.  aff.  OttOHfff.T.ii*  t iî^^  «flmaDift 
sons  jifiniçtirr^tf  'nmttmmiC  rôâisitfaiL  d^L^taigr^  l^9miir9£,. 
aplL  «:  ffanîf^  a  gm-w-.ia  *•} ,  ^  ti»ridkHv^'-aP*l'-î^.  'tlcgire^ 
inHnt^.iit  1  L'^ffnitfrH  IuiHnjdânii>  «t  innr  a  !ai  ojÉiag  (fin  (fimniBs  L.» 

m  «i,  aOL  fimUiûirt,  W.  op  4il^t*  .  €k!siiiiim&S9iiifiBitt|«»- 
ttuiflss  {flr  !^  mort  m.'V'.I».  —  Kus  lit  imilitii-  <f\iii!  ■nrfasBt  4?*h 
Offiomignags  (fins  ait  actif  pnttiir  ^  (te  lyancsntiBF  juBmains  9K 
nmfKfis  sBis  <nu*atffliir  «m.  <&  tknis  alk*cs  *ùf  (finit  (ummiiiii.  nr» 
mioEQfBû&iBs  a.'v^nr  bi  «inaOlB'  'te  mort  axniflBiuuit^  pHiinyuii  [ft 
!ï*g!»}at»ir  (te  97<  ir^itm  il  gnis  iKinln:  «fiiflrite  (&t  apBaBifiifr^ 
(tes  BtiBTS ,  par  inHmgrv^  liiinniSnif  an:  «s  ttSBttOEsl!'  H  flntasK- 
surenffiit  oie  iui  «ujynssF  (ehCk'  wiilmte.  on:  aAnBtttv^  «  'p 
laiaranit  tknite  [oitniite  à.  If^rHitrur»^  (^^.l  of^  pof  itlttGte  i 
L^prcasnn.  «inirc  nmtiè  dt  aras  'ii^tbii  (faT^lfr  msA  dtos  lës'taïf^ 
inciKnnssw  S^J  ir<i^iii  «x  tfgart  '^''i:  Lnntein&:  SnBnsnriten&tt; 
li  dCait  HiiflL  ffms  smpte  te  «  tunmar  &  te  sitengBF  xttmr'fr 

innont  faitt^  (mBcfîtimi  %  Jinstitmiun.  «nnitisiitkiBinR-*  par  «oc Soi»,  m 
'k'wir  il!  A  iFionHeiIa  Lrtfiirt  isai»  ton  rronOriL  te  onEriBÇf^irPc  .t-tm' 
Qu^iupfl-  ,  (tu  JH  auùL  t7>i:î..  .pm  «mila  ih  JccKe^tBim  iTnn.  tni  tar^pOMisi» 
Tnrani»<k  oattm-  itium  oaroga.  a.L^<taaipiff  .te  traos  élLmamsmà  it» 
:iiri4:tiianm -.  pur.  ^laii»  !ii  Sut .  ul  oi/kat:  ismi  tedit  mmùi^^  ««Pfoi 
aaseur  ?*^ailut.^  teiniHr  ii»  dnaus^  iuHtnti»  'jt^  toL.  râavpuonl 
<6C  '.iimAolii  nac  i!«{\.r'ut  tu  surt  m  (IUurli'9-^3nffln&9imii|^ ..  ^'\  i  '«( 
tauomt  'piff  jf  li  oiiu^T  LT^i4.  fou.  .i  nuL  pus  JL^miuiiniUL  te  STHfi^iiM 
aninimpiiB  ^  J'oriUiiiun  tt*  «lit  iwta  «an  ^liuut  iC  «dûir  oflU:^ —  'Iib  '^ 
oiigrmuit  iuitic  Dnnuisnt .  |iumiL  oxâna  la.  omet  nv^  m.  amat  -tt  i 
sutu  9  aimiibfiUBit:  n  MnuL  i''nsirpnim  (fai  wit  ainn  «r  Ikiisift  <ttB«K 
jpn»  i9i'in£  la.  jil  -ta  t±  ««mr^  an  1^  a»  gmvicut:  *ms^MBD  ITaBBBqiiiBMni 
8ÇU  tu  ixmtii (mmiiCiTn  y.  puiBmf'î  oH-^aqniEBit  ai  •ïa^ak^pBaffttsaBBmm* 
01  tu  tRsiffifiir  tUiHDâniii-  ■«uauraHiJiB- .  on  s  triuffaot:  gmiii:  lansitL  ù^ 
fltiim  de»  tma  juf&uiaal»^  mats  flnuiBiumt  .tan»  la  «mnititfmi  nu»  &  'V 
'itiitiuD  ^  fbilB  (Bi  3i7(?ar  lu  st  auos .  ptrli  «n  •uri:  lu  onttnB  ia  a.stàtt*- 
itniua  SutH  pair  ji  maaie  nmtrtt  ^  «n  Swifor  itïs  AdlofiF  a  oailtF  mat: 
nacagff  ^  puispie  in»  flmsaiiu,ni»  isciuaic  dlu  liiaiiBs  innn.  aeRBOK  ift  i^ 
-:«»  (01.  fflTVL'vaiit  u»  iHos  nK;mtioi»u  —  i^Uonite.  "^  «pu  OnpgBt^itti- 
martik  miff  «goipui  bmn.  auunffiipf  x Ib.3uiiitcsUiiii  îtc^sitiiaini-.  lis'H*- 
ooiiiiB'prU  jrisîL'rt  join: <ninH<wmr  ULtitgsuii«iBs  assmàÊ  Jttit-sni. 
an-  aonc  gaiii£  açnimiuiiu»  l  J^auts  .  (pd  (ouiHaui  «n  ananas ,,^^pK.^xtr 
ifts  fflnff  a  pa  ^u^itr  «m  Hut  ^  '^  uici»  Uet  atitn»  iniiitnffi  ot  lifrnffiaç»- 
nisld^  -iivifls  'pu  >mi  Me  m\»  nm&  h»  ;«ix  ~  pi-'i  •ritûti an.  ffamiB  miffiiM^ 
axent  onAaulii^  —  Lituiiia?  pin  J'iiiti!  lif  taas  tu  «s  ÏBniierxlsMt 
pas  diu  iJuBM  «m  Fnai!B  .  'jtt  riuuiioiiiimf  aiaquidlRs  li  a.ëo  gnisi^' 
OH  poirwatiHit  4U3B  :uiti!!f  pie  ta  JiuUirtu  hi  rTbumiLitniaiLionDcifrtilw* 
iins  <ft  liF  oBlku  tu  ^  man  ;  pin  Hiiit  autu  uns  !«f(ittiiB-  ^niNit^ltB-^ 
«irit  for  'fi  D»!pBtm  in  J>iiar  s^pii  lu  'a  iiiunujpailé  bt  ff!icfrilB^i-tti»" 
tiHr^antnt  Uf  mpimlo  rdîuuait.  «uuid  mKm.ât  pi»  îir  tr^biumi  -ife  i^ntiirt^ 
uiipiKL  .utiue  Dâfiriiuuo.  <L<ftit  a»t»  .  liiiit  ^ma  'innipMtBait  pmt  /nmrffcr 
a&Bi*i  »  — lanmta  ♦*  pie  ji  iriiniiîr  urr\L  te  a..ffliir  m  Pteftr'ÎBW»  *^ 
JaulH  pio  pionL  L  iriâfflit .  u.  tunie  Cunnçot  te  sk  tHmmiitBit'^r  e-M* 
'tisoiint  pu!  '  ct;rui;  nurautn  te  «m  i.t»  pl-«iIr  nuai^ftwiiait  'i"^*^'  "^ 
BBPwau  T'in  suTuliîr!  itiifismunimt  uitliKnainur  ^  I  to  ninwnl  ua-*"* 
actiun  .  it  pi  i  lu  :*H5ffrKaii .  par  Ji  mninif  ^  u.Su:TDtb  ie  Ji  Oms  crâiiiffV 
'pif(Hanl -insun;  lanvinoe  h  thÛ»  r"!t.:ii:aOim-  'iiTHiStoe  tmtxtuis?^- 
«n  ^it  pœ .  Hiir  jt»  inuvomis.  nnHPîmomniteF  H  es  auunauaaûK  ^^ 
'buts .  le  nàme  4!E!rut  4)ait  ?!^ifltL  te  tnntus  lis  ffammiktfrattBtfn* 
linir  îm 'liinni«r  iint  le  «cuoctHni  ifaui&HimiDtli  tpn  Iul  amoqpat  ;s^ 
iifmniiHiC.  f  iiL  I  «it  pif-ffl  Ul  Tiç*int  uns.  ^ut  îk  waanàxtit  tt  t£ 
xia  titC  ^  i.  ae  geuC  ;  v^ur  Ha  uintraralû  vaisst  biîitarafli  Ae^  ^ 
CE  ^OOL.  an  17.  (SF  «pli  «ac^a  «içiTBmfHit  Ib  omvqn.  pnff  «iR '^ B'^'^ilf 

tîtinorawiii  iiif  lu. gflniiârjitgHitjnr :a^TOiiftwpw»M!liÂM*i>.il»<gBMiLag>- 

—  llffimiii. 
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droits  réels  de  Pémigré ,  sans  dire  encore ,  ce  qni  n'ajoutait  rien 
àses  moyens  de  spoliation ,  que  celui-ci  était  mort  civilement. — 
Du  reste,  une  Jurisprudence  presque  constante ,  de  la  cour  su- 
prême notamment,  a  condamné  ce  système  en  accueillant  la  de- 
mande  soit  de  la  femme  de  l'émigré  pour  la  dissolution  de  la 
communauté  (Gass.,  10  Juin  1806,  aff.  Masson,  V.  n^  182),  soit 
de  ses  héritiers  pour  l'annulation  de  son  testament  (Gass.,  28 
germ.  an  13,  aff.  Maret,  V.  n®  52),  soit  de  l'émigré  lui-même, 
pour  faire  déclarer  sans  effet  te  mariage  contracté  pendant  l'é- 
migration (Gass.,  16  mai  1808,  aff.  Marotte ,  V.  n«  80)  ou  pour 
faire  annuler  une  institution  contractuelle  par  lui  consentie 
(Req.,  8  mai  1839,  aff.  Roquelaure,  V.  n^  48);  —  Ou  pour  faire 
déclarer  sans  effet  un  acte  d'adition  d'hérédité  émané  de  lui 
pendant  sa  mort  civile;  et,  par  suite,  l'émigré  a  pu,  après  son 
amnistie,  se  porter  héritier  bénéficiatre  d'une  succession  qu'il 
avait  accepté  purement  et  simplement  (Gass.,  16  mai  1815,  aff. 
Caron ,  Y.  Succession). 

OO.  Nous  devons  cependant  reconnaître  que  la  doctrine  con- 
traire peut  également  s'appuyer  ^ur  plusieurs  arrêts.  — Ainsi ,  il 
a  été  Jugé  :  V  que  le  remboursement  d'un  capital  de  rente  fait  au 
profit  d'un  émigré  n'était  pas  nul  à  son  égard ,  comme  il  l'était 
dans  l'intérêt  du  ûsc(Ga8S.,  15  vent,  an  12)  (1); — 2«  Que  la  nul- 
lité prononcée  par  la  loi  d'août  1792  contre  les  actes  sous  seing 
privé  passés  par  un  émigré ,  et  qui  n'ont  pas  de  date  certaine , 
n'est  relative  qu'aux  contrats  onéreux  à  l'émigré ,  aux  droits  du- 
quel venait  la  nation ,  et  ne  peut  être  invoquée  par  l'une  des  par- 
ties dans  son  intérêt  privé  (Paris,  22  pluv.  an  10)  (2);  —  3*  Que. 
les  émigrés  ne  pouvaient  exciper  de  leur  mort  civile  pour  faire 
annuler  les  actes  faits  par  leurs  mandataires  durant  leur  émigra- 
tion (Req. ,  2  sept.  1807 ,  aff.  Dolle  :  cette  dernière  décision  qui 
est  rapportée  au  mot  Mandat  ne  contient  pas  d'autres  motifs)  ; 
— A^  Que  les  émigrés  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de  leur  absence 
comme  d'un  moyen  empêchant  la  déchéance,  si  l'appel  n'a  pas  été 
interjeté  en  temps  utile  par  la  nation,  tandis  qu'elle  exerçait  leurs 
droits  (Req.,  3  flor.  an  13,  aff.  de  Villeroy,  V.  Appel,  n*  802). 

91.  Le  droit  de  représenter  l'émigré  dans  les  successions  qui 
pouvaient  lui  écheoir  s'étendait-il,  en  faveur  de  l'État,  Jusqu'aux 
successions  testamentaires?  Il  semble  d'abord  que  cette  repré- 
sentation doive  se  restreindre  aux  successions  en  ligne  directe  ou 
eoUatéftUe,  Ge  sont  les  seules  dont  parle  l'art.  3  de  la  loi  du 
38  mars  1793.  Un  motif  non  moins  spécieux  corrobore  cette  in- 
duction. N'eùt-ce  pas  été  punir  le  testateur,  que  de  disposer  de 

(1)  Bipieê  :  -^  (D'Hautefort  C  Delahaye.)  —  Émigré  et  créancier  des 
minears  d'Hautefort  pour  une  rente  de  20,000  fr.,  Delahaye,  le  8  prair. 
an  4,  reçoit  cette  rente  de  leur  tuteur,  et  en  donne  quittance.  -^  Le  préfet 
de  la  Somme  poursuit  la  nullité  du  remboursement.  —  Rayé  définitive- 
ment le  9  prair.  an  9,  Delahaye  intervient  dans  l'instance  pour  faire 
prononcer  celte  nullité  en  sa  faveur.  —  Lo  tribunal  de  la  Somme ,  le  4 
therm.  an  8,  accueille  sa  demande.  — 14  fruct.  an  9,  arrêt  confirmalif 
de  la  cour  d'Amiens.  —  Pourvoi  des  mineurs  d'Hautefort.  —  Jugement. 

Lb  tribunal;  —  Vu  l^art.  40  de  la  loi  du  28  mars  1793  ;  —  Consi> 
dérant  que  les  actes  énoncés  aux  articles  qui  précèdent  sont  les  actes  de 
disposition ,  de  vente ,  cession  ,  transport ,  donation  entre-vifs  ou  à  cause 
do  mort,  faits  par  les  ascendants  d'émigrés  postérieurement  à  i'émigra- 
lion  de  leurs  enfants ,  ou  héritiers  présomptifs  en  ligne  directe  descen- 
dante, ou  par  les  émigrés  eux-mêmes  ;  mais  que  la  nullité  n'étant  relative 
qu'à  l'intérêt  national,  et  ne  pouvant  être  envisagée  que  comme  une  me- 
sure fiscale,  l'effet  n'en  peut  tourner  au  profit  des  émigrés  eux-mêmes , 
contre  qui  elle  a  été  prise  ;  —  Considérant ,  au  surplus ,  que  Delahaye  n'a 
allégué  contre  la  quittance  dont  il  s'agit  ni  dol  ni  fraude ,  mais  qu'il  a 
seulement  voulu  se  faire  un  titre  de  son  inscription  sur  la  liste  des  émi- 
grés ,  ce  qui  est  entièrement  en  opposition  avec  les  lois  de  la  matière  et 
Tesprit  dans  lequel  cites  ont  été  faites  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  15  vent,  an  12.-G.  G.,  sect.  civ.-HM.  Lasaudade,  pr.-Du noyer, r. 

(2)(&eriche  C.Gonlard.)~LB  TBiBinfAL;<- Attendu  que  le  tribunal  de 
Mantes  s'est  mal  à  propos  déclaré  incompétent,  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers  juges  auraient  dû  faire  ;  —  Altendn  la  radiation  de  Leriche ,  qui 
équivaut  à  la  reconnaissance  qu^il  a  été  injustement  placé  sur  la  liste; — 
Attendu  l'existence  du  contrat  de  1791,  dont  l'exécution  est  une  consé- 
quence nécessaire  ; — Attendu  que  si  Leriche  n'a  pas  rempli  les  charges 
à  lui  imposées,  on  ne  peut  lui  en  imputer  la  faute;— Attendu,  d'ailleurs, 
qu'il  a  suffisamment  manifesté  Tintention  de  les  remplir  par  les  travaux 
qu'i^  avait  commencés  et  les  matériaux  qu'il  avait  fait  préparer  et  ame- 
ner ;  —  Attendu  que  Gontard  ne  peut  reprocher  à  Leriche  le  non-paye- 
ment do  600  fr^i  dus  chaque  année  pour  prix  de  la  jooistanoe  de  la  forêt 


ses  biens  contre  sa  volonté  ?  Mais  qu*on  y  réfléchisse  :  si  l'émi- 
gré avait  conservé  la  vie  civile ,  il  eût  recueilli  le  legs.  Or ,  les 
effets  de  sa  mort  civile  ne  peuvent  jamais  être  opposés  à  l'État;  il 
a  donc  droit  au  legs  comme  l'émigré  lui-même.  En  vain  oppose* 
t-on  l'intention  du  testateur  :  le  même  art.  3  de  la  loi  citée  ne 
dit-il  pas  :  «  En  conséquence,  toutes  les  substitutions  dont  les 
émigrés  ont  été  grevés  sont  ouvertes  au  profit  de  la  nation  ?»  La 
loi  du  3  juin  1793  (art.  21) ,  et  un  décret  du  5  flor.  an  9 ,  n'ont- 
ils  pas  déclaré  non  recevable  la  demande  du  propriétaire  en  con- 
solidation de  l'usufruit,  bien  que  la  confiscation  autrefois  n'em- 
brassât pas  les  choses  dont  le  mort  civilement  n'était  qu'usufruitier 
(Despeisses,  p.  123, 124,  n"  19  et  20),  et  que  l'usufruit  s'étei- 
gnit par  la  mort  civile  (Instlt.  De  usuf.,  $  3;  Richer,  p.  473)?  La 
loi  du  28  mars  1793  n'a  donc  pas  réglé  les  droits  de  l'État,  selon 
l'intention  du  disposant.  Si  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  5 
s'exprime  en  particulier  sur  les  successions  en  ligne  directe  ou 
collatérale,  c'est  qu'il  était  naturel  de  croire,  dans  l'absence  d'un 
texte  forme] ,  que  ces  successions  passeraient  aux  co-héritlers , 
par  droit  d'accroissement.  —  La  cour  suprême  a  consacré  cette 
doctrine  dans  l'espèce  la  moins  favorable  au  fisc— Elle  a  décidé 
que  la  ioi  du  28  mars  1793,  qui  plaçait  l'État  aux  droits  de  l'émi- 
gré dans  les  successions  qui  pouvaient  leur  échoir ,  s'appliquait 
même  aux  biens  qu'un  émigré  aurait  eu  à  recueillir  dans  la  suc- 
cession de  son  père  en  vertu  d'une  institution  contractuelle,  et 
cela,  encore  bien  qu'il  existât  un  enfant  du  mariage;  qu'en  con- 
séquence, cet  enfant  n'a  pu  recueillir  les  biens  donnés  contrac- 
tuellement,  à  défaut  de  son  père  émigré;  et  si,  depuis  sa  rentrée 
en  France,  celui-ci ,  qui  a  pu  ou  reprendre  ses  biens  en  nature 
ou  réclamer  une  indemnité  dans  le  cas  où  l'État  en  aurait  dis- 
posé, a  cédé  à  ses  cohéritiers  les  droits  qu'il  avait  sur  ses  biens, 
£on  enfant  n'est  pas  recevable  à  les  réclamer  contre  ces  derniers , 
sous  le  prétexte  que,  par  l'effet  de  l'émigration  de  son  père ,  il 
s'est  trouvé  irrévocablement  saisi  des  biens  (Req.,  29  avril 
1828(3).— Gonf.  n»  98). 

99.  De  ce  que  la  mort  civile  de  l'émigré  n'était  pas  opposable 
à  l'Etat,  il  suivait,  sans  contredit,  que  sa  succession  n'était  point 
ouverte  au  profit  de  ses  béritiers  (décr.  c.d'Ét.9  fév.1810);  que 
l'acceptation  de  cette  succession  ne  pouvait  en  aucune  manière 
leur  être  opposée,  soit  pour  les  obliger  au  payement  des  dettes  de 
la  succession,  soit  pour  les  empêcher  de  l'accepter  sous  bénéfice 
d'inventaire,  après  l'amnistie  de  l'émigré  (ReJ.,  8  tberm.  an  12 
et  31  mars  1806  (4);  Besançon,  19  Juill.  1809,  aff.  Letournel 

dont  il  jouissait  lui-même  ;  —  Attendu  que  Gontard  a  pu  requérir  lui- 
même  la  passation  de  Tacte  devant  notaire;  —  Attendu  que  le  reproche 
que  l'acte  n'a  pas  de  date  certaine ,  .et  qu'ainsi  il  doit  être  déclaré  nul , 
d'après  li^  loi  du  mois  d'oùt  1792,  n'est  pas  fondé ,  parce  que  cette  nul- 
lité n'est  relative  qu'aux  contrats  onéreux  à  Témigré ,  aux  droits  duquel 
venait  la  nation  ;  —  Dit  que  l'acte  de  1791  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur;  ordonne  en  conséquence  que  Leriche  sera  remis  en  possession 
et  jouissance  de  la  forêt  dont  il  s'agit  ;  ordonne,  en  outre,  que  les  fruits 
perçus  pendant  la  non-jooissance  de  Leriche  lui  seront  restitués  ,  sauf  à 
lui  faire  état  du  prix  qu'il  aurait  dû  payer  chaque  année. 
Du  22  pluv.  an  lO.-Trib.  d'appel  de  Paris,  1'*  ch.-M.  Agier,  pr. 

(3)  (Villers-Vaudey  C.  Villers-Vaudey.)^  La  cour  ;—  Attendu  que 
l'état,  aux  droits  du  marquis  de  Villers-Vaudey,  émigré,  a  été,  par  la  loi 
du  28  mars  1793 ,  appelé  à  recueillir  les  effets  de  Tinstitution  contrac- 
tuelle faite  en  sa  faveur;  qu'au  décès  des  père  et  mère  instituants  ,  les 
bfeDs  de  l'institution  n'ont  pu  être  dévolus  à  la  demanderesse,  fille  de 
l'émigré,  par  substitution  vulgaire,  puisqu'alors  l'État  était  saisi  etqu^î 
recueillait  au  lieu  et  place  de  l'émigré  ;  que  celui-ci  rentré  dans  ses  biens 
par  les  lois  d»  la  restauration,  a  seul  le  droit  de  les  Veprendre,  s'ils 
existAui  nttcure  en  nature,  ou  d'en  recevoir  l'indemnité ,  s'ils  ont  été  ven- 
dus ,  efl  respectant  toutefois  les  droits  acquis  à  des  tiers  ;  mais  qu*en  au- 
cun temps ,  sa  fille  n'a  pu  représenter  son  père  vivant,  et  qu'elle  est  sans 
qualité  pour  exercer  personnellement  les  actions  qu'il  peut  avoir  contre 

.  ses  frères  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Be- 
sançon, du  9  déc.  1826. 

Du  29  avril  1828.-G.  G.,ch.  req.-MM.  Heorion,  pr.-Hua,  rap.-Broéy 
av.  gén.,  c.  conf. -Dallez  ,  av. 

(4)  !»•  Etpèce  :  —  (Villere ,  hérit.  veuve  Montmorency  C.  les  sœurs 
d'Esterno.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  les  engagements  qui  résul- 
tent de  l'acceptation  d'une  hérédité  supposent  une  acceptation  qui  a  eu 
pour  objet  une  succession  à  laquelle  on  était  appelé;  —  Qu'il  est  en  effet 
de  principe  que  pour  accepter  valablement  une  succession ,  il  faut  y  être 
appké  ;  —  Que  les  déieaderes9ea  n'étaient  pas  appelées  à  la  succession 
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à  plH  ferle  nlsoB,  ¥CBin  as-  >  UIît 

(déc.'MivI.  ISO9;,  M  ict— uw  te  ;  paks,  àssfoir:  !•  te  i«fMito«  4mI  tes 
^CM0  (4éc.  t7  airil  tSl3],  û  ittatpcr  tes  TCBtes  '  de&saîâîr  proiisoircaoU  raHsrè  de  te 
w  ka^aris  étaS  aate  te  éaaaire  4e  te  Ummr  d     et  3*  la  caaSscaii^a  ^  Tea  depovÉOail 
ilptaT.aB9).  «a  M  Jecrci  des 2-€ scpL  I7M  C^.  p.  423},ks 

•S.  Tavîeteii,  ai  te  isc  aégSsnit  de  iTiBipMer  d»  bic»     pès  aiaical  éte  snteMal  séfvsarés  cl  m 
\  riMLif .  il  ippirtraiinl  I  ttt  riifcfritjrrr  ja-r  rr-rr       cfiH,  tedêcRida  9  aav.  1791  C^.  p.  418}, 
Ce  seal  en  qae  te  coadscaliM  dépooillait.  5al  aatrc  fae     ^arl.  3;  fae  tes  Fraacate  mufaiWi  aa  éë 
rttel  a'iesl  aaterêéà  cette  <pefttltea    La  coadscatioa  B'dKe     ctaîclsa^cctsde c—jarattoa  caaire  te  pairie, 
te  ^aafité  Cfeériticr.  faicsl  ladepcwteate  de  reii»-     qae  ksmcaas  des  caafarcscaadaaBèsi 

ce  «nrcnaB  j«s.  Lrar     peadial  Inr  ite.pcrcas  aa  pndidete 
hear  de  bieas  #caùaré,     aicr  acte  IcgisUiil  ^  ail  frappé  da 
,élail  daac  pccmise.  Ccsl  par  te  '  gics.— OafoilaèBefae  s'Ureapcdailte 
tes  kèrîliCTSd'tecaadaBHié.faaad     ea  cnatuaiit  tes  irails> — MaiscadccrcI 
te  ftaamawai  tear  ftânît  dea  de  ses  bteas  caafataés,  cteical  ^  porté  par  tctei  des  9-13  tfr.  1793  dMCvateite 
tes  RCVfiir  à  lilra  saocsâf.  (Lcbffaa,  Saeœssioa,  |  soÊtlét aifteeite, y étea-fl dil — , décrète fae tes 
ir.  3,  cft.f,  aed.  I.  a*  87;  leaassaa,  desPnpres,  ck.  I,  1  grès soaC  Bis  soas  U  Baia  de  te  aatteaeiaaas  te 
tL  9.a*7;air.  99iMV.  1891;  Kcrfia.  lép.,  i^Xariaga.  '  da  carps  adwaisUatifi.  »  »  Bcaa  Mli£ 

àte 


te  decid  des  S8 


ir.  S,  cft.f,  aBCI.1.  a*  87;  leaassaa ,  des  Pnpres ,  ck.  I,  1  gréa 
aed.  9, a*  7; air.  99iMv.  1891;  acrfia,  lép.,  i-Xariag».  '  des 
accl.3,St.  a-3).  ,  i«« 

•4.  IteaèM^laéiéjaiéfaeksaabalsftateigrédè-     ^  tei  étaii 
cMé  ca  pais  éCra^pcr,  aà  a  a'éUit  pas  aarl  ciTHeseal,  oal  élé     cwsrés,  raalie  de  lear  ter  tes  koicbs  de 
SCS  kériOefs,  Wca  «tflte  iBBcaC  éaûgrés  cax-Btecs  à  répaqpe  !  Le 

de  saadteèi^cl  Os  pcBfCBlCB  celte  qaafité,  après  tear  asaislte,  !  aalteaate  cdl  dé  de  se  karacr  à  priver 
lavcadteacr  ca  naaee,  calra  tes  Baîas  d'te  déleaiev,  tes  bteas  '  iif  1  di  liiiiaiinari  i 
àtearpère  CEc^-SS  jaaT.  1807;  ;t].  Cette  dédstea,  •  se  Iraare  dévcloppce 

r,  scBbte  uieafc  daas  am  BdiL — L*ia-     — D  résatte  ■aajjf^ifaaai  de  ce 
d  de  recevoir,  à  tîlrede  jarre Mlea^  csl     ^*aae  ■Ltaïc  rneiMiBiteirr  ^ 
penaaseOcs.  Ces  teîs  règteal,  ca  pafs     teiate  aas  dreils  de  propricte  des 
krraaee,tesrcteitoasdaFraBcaisaTacteFïaBce.  .  d  j  dail  dèdaré  (arl.  34^  faetes 
^LevraiBdiffdete  dcciâBa  aeas  parafc  laaMsIei  daas  Pegt  |  pais  te  9  ihr.  prccedeal,  d  ceax  < 
La  aaltea  a  reslîiaé  aax  hériUcrs  de  raaaisde,     raa  aols,  à  caaple 

edadi. 
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a  rasiaisiie  lat'aBC^Bay  ses  aieas  aaa  v 
pèce,  te  aittea  a^avail  potal  Tcada  aa  tters  ddeai 
defteigré,  foicdlpa  te  leveadiqaer  s'il  avait  sart éca  à 

te  tel  «teMlies  hénltefs  csHBe RarcacataaU de 
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te  BiiiTaB  qm  teisailparlii 
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■te  dXcfwiilyy  ftv  aiemi;  —  OiVUcs  clûfd  ndma^  m  •       3*  Ejyâa 
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,         . . tesaiMMaaS,— 

é«<Lt  rSc^vrî  y  sv  te  Lstt  des  teu^Rs  ; ->  cUtKBifniwacfrdt  ■wtaiér;  foeks  iMala 

i^  c'cCul  par  fMtumat  osa^  La  R«qa-w<ïae  cC  aaa  caatn  ks  iei-a-  sa  •«•.•tiesé^aa  à  U  BéfalL<fa-  :  ^ 'ùan,  à  aSkt    ,         , 

étnasn  qw  te  mw  es  ifcaoaatiacy  aan:c  éâ  agir  ta  pajcacal  de  la  nxaiiiKi  écfiaUive  et  kw  ^re,  accaréta  k  9  irv. aa  8.  aa 
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ks  dettes  d  ks  oéuces  dlkaac^aia  CEirfaBnJy  apparvaail  u  8,  caa'csl  fa'akn  ^ÎIs  saat 

àradwBt>lnlMa;--Qiiil  aaaaa^,  ta  caaacvuac».  cfsÂiade  kvp<ft,  dd» 

^  f^éi^inà  fomm  éb  tmmaîXr^  finr  iirr  ii  irpirirmat  lui  ffiwtei  li  ITttei ,  la  Taa  7,  ai 

;  — .^>  Hf  ■■  auTP  «iMé  da  37  air.  aa  iO .  k  .  avsHaâ  Kcardé  «a'aaa  ■iMaâlulMB  moiIimi  tt 

-    "Li^__^  **^  ^  *  i*^  *  d«tefé,aa 

dahditasacasMa;— l^sikpoavffafarataBaia.  ,  ia:§Uaca  ft  d'appel/ 

par  M  «iCié  daS  vnc  aa  10,  ks  viaics  fiàfs  par  ks  prétea^as  T^aîa  a*Mt  tett  aacaa  ade  faiitin  de  rtevdite  doft  d  s*a 

37  air.  aa  10,  ca  a^  Hé  spé- 

faa  «■■»  da  te  kaaat  M  da  acftemfs;~Qwraffrtlt  ia 

,da  14  naL  aa  II,  dwt  te  ifrnnàfwt  im  t étett ,  ae  .n 

;  — IKiiémlk.  à  te  vfcilé,  de  cH  arrHé  ^{w 

d'EtfWf^T;  ~  Qa*tt  aa  résolte. 
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Urmes  asatca  ca  Piâitaca,  à  Un 
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;  —  Qa^  aa  pcd  hî  doaatr  pv  caaséfacat  «a  cflet 

;  *-Qaa  cd  arrtli  dfaiiaat  mêmt^  rail!nrs,  h  aa.ié  da 

,  f«i  a  aasfaaam  toii  da  base  à  te  dnuade  aa 
d»  te  cdiM  ntkBfe  - 

,  ca  SBccad  Uca,  faa  k  triteaal,  dad  k  jaeewd  est  :  r'?^  de  rwcapcr.  — 


entre  ks 


de  tevcaia  da 


cd  étel;ks 
f  l'aorte  SM  d^ed.  —  Bi  imad&fBM, 
!  Tcadac  à  Drcrtzt  avad  aaa  éaipaiiaa, 

,ft,lli 


tefacwlé 


IteS 


aaUL-CC, 


de  te  cav  de  Daaai , 
de  ^  éf  Fkkns.  —  Arrtl. 
k  c»  éi  *      La  coca;— A 

étnagffr,  ai  a  a^ccail  pa 

y  flpw-      ttCd  OT  fcÉTT  .*  nL^;  — 

DalSfMr.idtTd^C^' 


15,arT«caafinafil 

dite 


JEM1GRË.--CHÂP.  3,  Sbgt.  U 


SOS 


i»r  les  décrets  des  9  mars,  16  et  18  mai  et  10  août  1791  (V.  Do- 
maine national).^- Aux  termes  de  l'art.  4,  Vadministration  des 
meubies,  effets,  mobiliers  et  actions  devait  se  borner  aux  dtspo- 
sHfoss  nécessaires  pour  leur  conservation  t  il  devait  en  être  dressé 
des  Inventaires  sommaires  par  des  commissaires  nommés  par  les 
directoires  de  district ,  en  présence  de  deux  membres  de  la  mu- 
nicipalité du  lieu.  Un  double  de  ces  inventaires  devait  être  déposé 
aux  archives  du  chef-lieu  du  département. 

De  plus ,  pour  prévenir  toute  omission ,  un  mois  après  la  pu- 
blication du  décret  des  30  mars-8  avril  1792,  chaque  municipalité 
devait  envoyer  au  directoire  de  son  district  l'état  des  biens  si- 
tués dans  son  territoire ,  appartenant  à  des  personnes  qu'elle  ne 
connaîtrait  pas  pour  être  actuellement  domiciliées  dans  le  dépar- 
tement, ainsi  que  des  rentes,  prestations  et  autres  redevances 
qui  leur  étaient  dues.  Le  directoire  du  district  était  tenu  de  faire 
passer  8ur*Ie-champ  ces  états  au  département  avec  son  avis 
(art.  7  )• — Sur  ces  documents  et  d'après  ses  connaissances  par- 
ticulières ,  le  directoire  du  département  devait  arrêter  déGoitive- 
ment,  et  dans  le  mois  suivant,  la  liste  des  biens  à  administrer 
et  faire  publier  et  afficher  cette  liste  et  en  envoyer  deux  copies, 
l'une  au  ministre  des  contributions  et  l'autre  au  commissaire 
régisseur  des  domaines  nationaux,  qui  étaient  tenus ,  aussitôt 
après  les  avoir  reçues,  de  prendre  l'administration  des  biens  qui 
y  étalent  indiqués  (art.  8). — Enfin  les  difficultés  qui  pouvaient 
s'élever  sur  le  fait  de  l'absence  ou  sur  l'administration  des  biens 
séquestrés  devaient  être  terminées  par  les  directoires  des  dépar- 
tements (  décr.  SO  mars  1792 ,  art.  12  ).  Jusque-là,  on  le  voit, 
rien  n'indique  que  l'intention  de  l'assemblée  législative  ait  été  de 
confisquer  les  biens  des  émigrés. —  Jugé ,  à  cet  égard  que ,  sous 
Pempire  des  lois  des  25  nov.  1702  et  24  avril  1793,  l'inventaire 
fait  par  un  officier  municipal  était  valable ,  bien  que  ces  lois  exi- 
geassent la  présence  de  deux  officiers  municipaux,  s'il  avait  été 
fait  à  la  requête  de  l'administration  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt, 
que  l'irrégularité  de  l'inventaire  n'étant  pas  du  fait  de  la  dame 
de  Flavigny,  puisqu'il  n'avait  été  fait  que  de  l'autorité  du  district, 
la  dame  Flavigny  ne  devait  point  en  être  la  victime  et  privée  par 
ce  motif  du  bénéfice  de  l'art.  228  de  la  coutume  de  Paris  ;  re- 
jette »  (Req.,  15  mess,  an  13,  MM.  Muraire,  pr.y  Sieyes,  rap., 
aff.  Doffemont  C.  Flavigny). 

Toutefois ,  comme  il  fallait  prévenir  les  fraudes  à  l'aide  des- 
quelles ils  n'auraient  pas  manqué  de  soustraire  leurs  biens  au 
séquestre,  l'art.  2  du  décret  précité  du  50  mars  déclarait  nulles 
toutes  dispositions  de  propriété  d'usufruit  et  de  revenus  de  leurs 
biens ,  postérieures  à  la  promulgation  du  décret  du  9  février  pré- 
eédeni,  ainsi  que  celles  qui  pourraient  être  faites  par  la  suite  , 
tant  que  leurs  propriétés  demeureraient  sous  la  main  de  la  nation. 
— S'il  était  besoin  d'une  preuve  nouvelle  pour  établir  qu'avant  le 
décret  des2-6  sept.  1703,  lesbiens  des  émigrés  n'étaient  que  tem- 
porairement séquestrés ,  on  la  trouverait  dans  le  préambule  même 
de  ce  texte  législatif  où  on  lit  :  «  L'assemblée  nationale ,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  réunis  de  législation , 
des  domaines  et  d'agriculture  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  8 
avril  dernier,  relative  aux  biens  des  émigrés,  en  les  déclarant 
affectés  à  l'indemnité  due  à  la  nation  ^  Us  a  mis  provisoirement 
sous  le  séquestre  ;  que  l'obstination  de  ces  mauvais  citoyens  dans 
une  désertion  coupable ,  depuis ,  surtout,  le  danger  déclaré  de  la 
patrie,  et  les  pertes  incalculables  qu'elle  lui  a  fait  éprouver,  ne 
permettent  pas  d'user  plus  longtemps  de  ménagements  à  leur 
égard,  etc....  »  Et  c'est  alors  seulement  que  les  biens  des  émi- 
grés ont  été  irrévocablement  dévolus  au  fisc,  conformément  aux 
art.  ly  2  et  3  du  décret  précité. 

•O.  Nous  devons,  du  reste,  faire  wl)serTer  que  la  confisca- 
tion ne  s'étendit  Jamais  aux  simples  prévenus  d'émigration  j  elle 
n'était  applicable  qn'à  ceux  qui  avaient  été  condamnés  comme 
émigrés  ou  qui  n'avaient  pas  réclamé  dans  le  délai  fixé  par  la  loi 
contré  leur  inscription  sur  les  listes  (V.  n<»  19).  —  C'est  ce  qui 
résulte  de  Tart.  33  (tit.  3)  du  décret  du  25  brum.  an  5,  ainsi 
conçu  :  «  Les  prévenus  d'émigration  mentionnés  en  l'art.  5  i  ci- 
dessus  qui  auront  légalement  Justifié  de  leur  résidence,  môme 
eeux  qui  n'auraient  réclamé  que  postérieurement  aux  délais  fixés 
par  les  lois  antérieures ,  seront  réintégrés  dans  leurs  propriétés^ 
à  la  charge  par  eux  de  payer  les  frais  du  séquestre,  • 

•9.  U  eût  été  Juste,  dans  ce  cas,  de  remettre  au  prévenu 
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d'émigration  les  fruits  que  ses  biens  avaient  produits.  Mais,  au 
milieu  du  chaos  dans  lequel  la  révolution  avait  plongé  les  finan- 
ces de  l'État,  les  revenus  des  biens  séquestrés  avaient  été  con- 
fondus et  absorbés  avec  ceux  qui  appartenaient  à  la  nation,  n 
n'était  plus  possible  d'en  rendre  compte;  et,  afin  de  lever  toute 
difficulté  à  cet  égard ,  l'arrêté  du  29  mess,  an  8  déclara  inad- 
missibles les  demandes  en  restitution  des  fruits  échus  jusqu'au 
Jour  de  la  radiation  définitive  des  inscrils.  —  Il  parait  même 
qu'un  grand  nombre  des  propriétés  séquestrées  avaient  été  vendues, 
et  le  pouvoir  consulaire  ne  craignit  pas  d'interdire  par  le  même 
décret  toute  réclamation  à  ce  sujet. —  Quant  à  ceux  dont  les 
propriétés  étaient  demeurées  sous  le  séquestre,  ils  ne  pouvaient 
en  obtenir  mainlevée  qu'en  vertu  d'une  attestation  du  préfet 
constatant  que  l'individu  rayé  avait  fait  la  promesse  de  fidélité  à 
la  constitution  (arrêté  28  vend,  an  9,  art.  20).  —  Ajoutons  que, 
bien  que,  par  ses  conséquences,  le  séquestre  fût  différent  de  la 
confiscation,  il  avait  provisoirement  le  même  résultat;  et  c'est 
là  ce  qui  nous  a  déterminés  à  confondre  sous  un  même  titre  cet 
deux  modes  de  dépossession. 

On  va  parler  des  effets  du  séquestre  et  de  la  confiscation  à 
l'égard  :  i^  des  émigrés;  2«  de  leurs  débiteurs  ;  3<>  de  leurs 
créanciers  ;  A^  des  biens  qu'ils  possédaient  par  indivis  avec  des 
républlcoles. 

Sect.  i .  —  Des  effets  du  séquestre  et  de  la  confiscation  à  Végard 

des  émigrés. 

98.  L'art.  1  du  décret  du  2  sept.  1792,  dont  les  art.  2  et  3 
ne  sont  que  des  corollaires,  porte  :  «  Les  biens,  tant  mobiliers 
qu'immobiliers  séquestrés,  ou  qui  doivent  l'être  en  exécution  du 
décr.  du  30  mars  dernier,  relatif  aux  biens  des  émigrés  sont  dès  à 
présent  acquis  et  confisqués  à  la  nation ,  pour  lui  tenir  lieu  de 
l'indemnité  réservée  par  fart.  27  dudit  décret.  »  —  D'après 
l'art.  4  du  même  décret,  les  dettes  de  chaque  émigré  devaient 
être  acquittées,  autant  du  moins  que  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles pouvaient  suffire  à  l'acquittement  de  ces  obligations.  —  Le 
fisc  était  donc  le  représentant  tn  universum  jus  de  l'émigré.— Il 
devait  recueillir  toutes  les  successions  en  ligne  directe  collatérale 
qui  lui  écherraient  pendant  cinquante  ans ,  à  compter  de  la  pro- 
mulgation du  décret  du  28  mars  1793,  sans  même  que,  pendani 
ce  temps,  ses  cohéritiers  pussent  opposer  à  l'État  sa  mort  natu- 
relle.— De  plus,  toutes  les  substitutions  dont  les  émigrés  étalent 
grevés  s'étaient  ouvertes  au  profit  de  la  nation  (décr.  28  mars 
1703,  tit.  3,  art.  3.— Et  elle  recueillait  les  effets  des  institutions 
contractuelles  faites  en  faveur  des  émigrés. — V.  n<>  86. 

•9.  Toutefois  il  n'y  avait  pas,  en  faveur  de  l'Ëtat, saisine  lé* 
gale  proprement  dite  relativement  aux  successions  échues  aux 
émigrés.  Cette  saisine  ne  pouvait  résulter  que  de  la  main  mise 
nationale. — Décidé  en  conséquence  :  \^  qu'à  défaut  de  séquestre 
par  l'état  d'une  succession  à  laquelle  un  émigré  était  appelé,  les 
héritiers  les  plus  proches  étaient  en  droit  de  se  mettre  en  pos- 
session de  l'hérédité  dévolue  à  Pémigré  et  que,  par  suite,  les 
créanciers  de  ce  dernier  sont  sans  droit  pour  réclamer,  contre  ces 
héritiers  qui  sont  les  enfants  de  l'émigré  et  qui  ont  succédé  de 
leur  chef  et  non  comme  représentant  leur  père,  le  payement  des 
dettes  de  ce  dernier,  sous  prétexte  que  si  l'État  avait  séquestré 
et  appréhendé  la  succession ,  il  aurait  payé  ces  dettes  dont  il 
était  tenu  (Req.,  8  nov.  1821,  MM.  Henrion,  pr,,  Borel,  rap., 
aff.  Beau  C.  Aragnez  de  Laval);  —  2®  Qu'en  l'absence  de  justifi- 
cation d'Inscription  sur  la  liste  des  émigrés ,  la  qualité  d'émigré 
d'un  individu  résulte  du  fait  seul  que  le  séquestre  national  a  été 
apposé  sur  ses  biens  (Req.,  8  mai  1850,  aff.  Roquelaure  ,  V. 
n<>  48);  —  3<>  Que ,  du  reste,  le  séquestre  mis  sur  les  biens  d'un 
individu  absent  de  son  pays  réuni  à  la  France ,  et  la  vente  de  son 
mobilier,  ne  suffisent  pas  pour  le  faire  constituer  en  état  d'émigra- 
tion ou  de  prévention  d'émigration ,  lorsque  le  séquestre  a  été  levé 
par  l'autorité  administrative  et  les  biens  expropriés  livrés  aux  ad- 
judicataires ,  avant  l'inscription  réelle  de  cet  Individu  sur  la  liste 
des  émigrés  (Req.,  12  fév.  1806,  MM.  Muraire,  l*^pr.;  Cbasle, 
rap.,  aff.  Veytier  C.  Morand);  —  4®  Qu'enfin  ,  bien  que  ,  pour 
laisser  jouir  une  veuve  de  l'usufruit  de  l'entière  succession  de  son 
mari ,  l'État  ait  ordonné  la  levée  du  séquestre  qu'il  avait  fait  appo- 
ser sur  cette  succession  du  chef  d'un  neveu  du  défunt  qui  était  en 
émigration  et  qu'U  représentait  pour  un  tiers  ^  U  a  pu  être  déclaré 
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(k  père)  te  rMlBré  Ateéôé  a  PB 

Ins  tehliiAe  ISU,  sas^M 

Il  OBUVB^li 

(ftc|.  tiimw.  t«28,  SM.  BeHîn 
rois  C.  BoBTMl). — ▼•  ca  oe  sobs 
te  CNR  4i  chip.  S. 

^•#.  ftr  suite  et  la  tnssmîssnB  «pMe 
«■fiSAl  et  Ums  les  érnits  te  fénôgné;,  les  ^périls  4b  teaataB  le 
TÊftés&tltûeaM,  nSaUbkaùBax  «■  jiiâboe,  tm  ca  teasHiteift  VV'cb 
éfjtmtirt  :rtrr  ,1?iftr  wiyrf  rimThnr,T  Wwm  Érnh**3 
JkiKi  ft-4-II  été  âéote  «ne  te  Inran  te  teauiBe  ■iiin[tf,«tfli  1 
Khîs,  ATAJI  ei  fvftiilé  pear  tefcBira  à  Intes  tes  uSÊum  nte- 
tives  an  «wgiMfflBK  aEvates  ae  prafil  tes  énivrÉs  (Viœ, 
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IftcBBei,  22 im.  tS2l,  Aff.  KATouate.  T.  BaBlBete  rtUQ. 


nàa  ma^rm^  fn^il  làotte  te  ni.  fl^  9  tt  IX,  Id  te  27  iml.  ai  S,  qm 
tetemute  flananag  nafinnal  éta^iL  iParisteùlaM  *«a«M<^i—  fiePaA- 
■BBkitEBtiiB  te  dépB^imBdt  Af  la  Sôiie^  it  fii''«B  crite  çuiiité  il  jBnol  le 
iiiiil  fli  iiijnriiiiiiiitB\  iirif  Imirnni  iTiiinrtiii  fli  jiiiiwiili ^ ¥ ii  riiMiBli  il  fini] 

ileslokfts9B9iB!Sl7S5  A10ii!nii.jBiS^  —  Et  ffuiip  «■  Ut,  le  loMi 
du  âimaùiif  natifina]  a,  ùau  tmda  ki  âi8oniim)>  rëkiânm  oas  Iûbbs  tei 
BfaaeittFfttéiinp^  jipiftcBBRjékf  ]iifiBies]inv^^        tenstesidbàni 

te  hB  JHiniBiHÎiiitt étedi  Mimm  à  Pt»,  at  rtl  tecéàé  ~ 
l^iste  HwjwE,  c^cflt  par  le  Iubvu  ta  temaiw  •— ^niri  te 
ttp  \ê.  Stâut  fpfa  Ùt  ttre  VB|iinBiilée  li  jarlie  te  Poifu  (le 
faDe)^giiiBgneîii8crifce«rkliiie  teetei^TéEteîbpHttBBBdt) 
luItsTHsiire^  iQ  il  svait  abb  âmûoile  wurnù  sa  teii|^ateB;  —  Sv  le 
âflncième  11107111^,  gifH  tA  ùéâié  en  teit  parPsA  iltitif^it 
Tp.diBnâies  Ifs  ptis  ffinqjiteiBLii,  çs  le  T»>"iWFÎr>  pitetaUe  tedt  ctt 
liim,  flflttin  fjDl.  S.  loî  te  Ssov.  ATM»  mit  «1  ftel.  tS  te  aSkt  te  23 
noBSlTM,  afiképrttBidé;A4v''jBBaiie  te  osteiBaVnge  fs  lenoé- 
ptsfie  A  AëirrTBT  m  TécboDHii  «dl  pnteil,  nas  gi'll  aaH  nmw^  foi  te 
iuEmniilé  a  Aé  naqiiB  aîna  çtf^  b^cb  pait  tetftar  teaite cteaMtoan 
asUffilif ,  oe  foi  djffpnww  f cnoniir  te  anrâîBnB  aifaB,  ai  aaMMl  à  te 
utiîiuil  de  TBoooB  pFéalaiile  m.  PatenniianflMB  te  te  fat  tel  *  inniiiii 
ùt  ÏÈ.  jarât  àf  Barrer  jiriiDlnaii  à  oelk-cia  «a  tm  nai  ^m  te  Mhé  te 
rficom?  prc&labk  à  f  aàmmifacatioa  prsteiimit  le  miBe  aiPril  qm  m  te  ja- 
jpmfokl  du  2  maa.  anS  xf était  jm  svate amc ame 
i^m  «itt  kilR  et  cBTBBtfro  pmr  nfnteaABr  te  partie  fie  ■nrjar,  oe  çn 
ItflL'umttoail  fiag  tete  vme  tefarae  iqqwaitiiia,  aa  gi 
vuft  4tFr  €iiiiBiâiirBe  autiiaiMai  fae  «nane  a»  anqùi 
i  exorcice  àe  Pactiim  anpanre  te  ate»yûw»  te  te 
qui  s^anrùt  pfsnnÎB  te  pisler  Jâkâmït  an  jnpomsdt  te  2 
fsiir  te  voie  te  te  rwiraltOB,  qm  a^a p»  «lé  fonployw,  at  à 
niuiiatiatiim a ZBianini  sans fomte coain  cdtei  teïfi  iwr.  la 7, 
riLimaitt  omiBacvé  TiteA  teinioBVlJilBâiis-GliBrkB-Viiiv;; 


te  teC,  OB  CB 

pnâL  te  IVbbb,  ▼• 

te 


latesparlBs  apanlF  te  Paatanàté  ateùnifitniti^  da»  la  apàrateafijafi* 
cuit»  angpglte  ite  iBMwmfl  oiurnat  igyBte  daigriiteiflt  te  {iiHivama- 
mott  aa  te  oan  dimlil  oarceks  tente,  aootaiiBBteB  àtejacitLiiâiaB  te 
trihanaiK  pour  «m  dmdigpnr  te  ans,  te  idAbb  9»  te  acaes  ateteteaa- 
tili> à  Paoïanié adaiiiiisbBtm; — ^^B^ainsi  faoBt aBafaé  a^tt  te Ssir 
1  p sens  te ia réserve ÎBBfirce  as  joguBunit  te2iBEsa.  aaS,  tedtilf'^ipi; 
coi  teitiftnif  liBs,  ça^flB  dadataat  ips  flOBe  iteerve  s'teit  ajipiinfctiU 
qtPma  'imfote  snoonBâils,  raafS  attagné  iT».  p»  i^teaite  te  jngeaieat 
terit  te  diiprasteBf  x^mit  été  là  itenpéa  ai  ateitet,  maîE  aa  «'JM^t^'it 
a  diaaié  à  cotte  résenv  te  ftouk  iiAeriirélstiiiB  çnn  pont  lai  canvonr,  iPé^ 
aaat  ni  aBanadike  lu  pnasible  te  rdtante  à  tei  teAnite  ^mj*»»  crète- 
anBiâj  <ft  4(pB  tearâatfstte  loi  esûteainoi  te  ImBe  aaoaBBBÎDa^ 

CimBiteraitt,airte  ciD^nièDr  lanven,  ^aete  pamteaiipte  I  Anéter 
an  liea  iH  pteœ  desémip»  moftF  cnilauBiA,  mû  pa,  ynwrfTW  ^j^^f  ^wat 
te  natioD  a^aaaît  par  di^miF^  s^igipUgafirte  dHywiiiimc  ia  lois  sar  reom- 
{xaliDaY  eannne  ia  fiquibiigne  «lie-ôi&iDB  danssBa  iutteB^^aateliB  te 
92  TTift.  aa  €a  âftchtre nortF  chilemsxfiltaiK te iadiridos ififiCEteaarte 
iif4e^  cTflmuTK  noa  faicore  isyâ  dti&nkivBiDeii!! ,  fia»  *Mmn*f  r%xmf!i^m  ; 
«a  qiv  «BBK  TBv^  lirpriBorcmiBnl  arant  uittp  lod,  xayés  déteUmBnnit, 
f^iimmfB  ott  mniiHaicf  drptii§,  aoid  assîmîkF  te  ans  ma  aittres^par  cibh 
tefBfiut  ciiitBiàer»  Roomie  ta  Traff  émip'éF,  it  «aaau  a''aaaat  œasé  te 
ta»  onr  pai  te  cMmaice  te  pm/nramâsA:,  —  ^^  te  paitie  te  tenrvor 
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éUieiit  le  fondement,  TËfal  ne  pouvait  UAtt  dériver  son  litre  que 
de  la  liste  des  émigrés  et  du  séquestre.  —  V.  n**  47  et  66. 

tus.  Les  créances  des  émigrés  contre  l'Ëtat  s'étaient  natu- 
rellement éteintes  par  la  confusion,  dès  le  moment  où  la  nation 
avait  réuDi,  par  l'eiTet  de  la  confiscation,  la  double  qualité  de 
créancière  et  de  débitrice.  —  V.  n^  184. 

tll4l.  La  prescription  a-t-elle  couru  contre  l'émigré  pen- 
dant qu'il  était  représenté  par  l'État?  —  La  prescription  court 
contra  vahntem  ag$re  (c.  civ.  325);  on  agit  par  soi-même  ou 
par  un  mandataire.  L'État  était  le  mandataire  légal  de  l'émigré. 
«  Les  actions  quelconqves ,  appartenant  aux  émigrés ,  porte  l'art. 
il  de  la  loi  du  28]uill.  1793,  serontexercées  par  les  régisseurs 
ée  l'enregistrement ,  à  la  poursuite  et  diligence  des  procureurs 
généraux  syndics ,  devant  les  tribunaux  qui  auraient  dû  en  cod- 
naitre ,  si  lesdits  émigrés  avaient  eux-mêmes  exercé  leurs  droits.  » 
L'émigration ,  étant  un  délit  aux  yeux  de  la  loi,  n'a  pu  être  un 
motif  de  privilégier  l'émigré,  au  préjudice  des  tiers.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  M.  Merlin  (Rép.v*  Appel,  sect.  1,  $  5  :  Quest. 
de  dr.,  v*  Prescription ,  $  5).—  Décidé ,  1*  que  la  prescription  a 
eoum  contre  l'émigré ,  la  République  l'ayant  représenté  tant  ac- 
tivement que  passivement;  que,  par  suite,  un  émigré  est ,  pour 
le  payement  d'honoraires  d'avocat  dus  depuis  plus  de  deux  ans , 
soumis  à  ta  prescription  (Gass.,  16  prair.  an  12)  (1)  ;  -«-  2*  Qu'il 
m»  peut  par  conséquent  se  prévaloir  de  son  absence  comme  d'un 
moyen  empêchant  la  déchéance ,  si  l'appel  n'a  pas  été  interjeté 
en  temps  utile  par  la  nation  (Req.,  5  flor.  an  13,  aff.  ViDeroy,V. 
Prescript. — Contra;  Paris,  9  ]uill.  1811,  aff.  Bomier,  V.  eod,)\ 
^-  3®  Qu'il  n'est  pas  fondé  à  demander,  malgré  la  déchéance  en- 
courue, soit  par  lui,  soit  par  l'Ëtat,  son  représentant ,  la  réduo- 

seul  qualité  pour  défendre  ;  qu'ainsi  la  Républiqoe ,  eo  le  représeotant , 
a  nieeisairement  représenté  tous  ceux  qui  avaient  le  droit  de  figurer  dans 
la  contestation  ;  —  Déclare  les  mineurs  de  Gestes  non  reeevables  dans 
knr  tierce  opposition ,  etc. 

Du  5  pluT.  an  13.-G.  d'anp.  de  Paris ,  1**  8ect.«MM.  de  Brauiat,  av. 
f.  f.  de  snbst.-Bonnet  et  Delacroix-Frainville,  av. 

(1)  Btpiee: —  (lot  de  la  loi  C.  Desvîgnes.)  —  L'art.  16  dn  placard 
de  Gnarles-Qaîot,  da  4  oct.  1540,  limite  &  deux  ans  la  prescription  de 
tous  salidres  d'avocats  et  proeurears.-* Après  pins  de  dix  ans,  DesTignes, 
énûgré  rentéé,  demanda  à  François  ses  honoraires  d'avocat,  sons  prétexte 
que  ta  prescription  n'avait  pas  coara  nendant  l'émigration.  ~  Le  5  vent, 
an  12,  le  tribunal  de  Nivelle  accneiUit  cette  demande.  M.  Heriin  (Qnest. 
de  dr.,t.  4,  p.  75)areqnis  d'irfBee  la  cassation  de  ce  jugement,  par  les 
motifs  de  Farrét  d-dessons,  et,  de  pins,  parce  que  rémigration,  qualifiée 
délit,  ne  pouvait  soustraire  k  la  rigueur  des  délais.— Arrêt. 

Là  Goua;  —  Vu  l'art.  11  de  la  9*  sect  de  la  loi  dn  S5  juill.  1793;— 


du  délai  de  la  prescription,  jusqu'à  son  retour,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que ,  comme  émpé ,  il  a  été,  pendant  son  émigration,  représenté, 
tant  activement  oue  passivement  ^  par  la  République ,  contre  laquelle  la 
prescription  aurait  couru  au  besom ,  par  le  défaut  d'aucune  demande  de 
sa  part  des  honoraires  en  question;  —  Casse,  etc. 
Dn  16  prair.  an  lî.-G.  C,  sect.  civ.-HH.  Maleville,  pr.-6abille,  rap. 

(S)  1"  j^ipéci  •• — (Teyssier  C.  Illeus.) — La  coua;— Vu  l'art.  5  de  la  loi 
dn  11  frlm.  an  6, et  l'art.  1  de  celle  dn  9  flor.  de  la  même  année;— Consi- 
dérant que  ces  lois  sur  le  mode  de  remboursement  des  obligations  contrac- 
tées pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie,  fixaient  aux  débiteurs 
des  termes  de  rigueur  pour  profiter  de  la  bienfaisance  équitable  de  leurs 
dispositions,  et  que  la  loi  du  9  flor. ,  en  prorogeant  d'un  mois ,  en  fa- 
veur des  débiteurs  pour  cause  d'obligations  à  longs  termes,  le  premier 
délai  accordé  par  celle  du  11  frim.,  n'excepte  de  la  déchéance  absolue 


tion  sur  la  liste  des  émigrés  n'ont  pu  devenir  pour  lui  un  titre  légitime 
d'exception  à  la  rigueur  des  délais  fixés  par  les  lois  citées;  —  Qu'ainsi  la 
eour  d'appel ,  en  le  faisant  jouir  dp  bénéfice  de  ces  lois  près  de  deux  an- 
nées après  Texpiraiion  des  délais  qu'elles  ont  établis  &  peine  de  déchéance, 
en  a  fait  une  fausse  application  et  violé  leurs  dispositions  ;  —  Casse,  etc. 
Du  10  juin  1806.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  VieUart,  pr.-Schwendt,  rap. 

2«  JKip^M.*— (DessonC.|Geoflroy.)— La  cona;— Surle  deuxième  moyen, 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  5  de  la  loi  du  11  frim.  an  6,  sur  les  transac- 
tions pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie  et  de  la  violation  de  la 
maxime  eonlra  non  wiènOm  agtrê  non  eurrit  prcnertpfto.  —  Attendu  que 

les  dffpand^iers  tn  cassation  ceaTîennent  que  la  réduction  de  la  créance 


tion  en  numéraire  métallique  d'une  dette  contractée  pendant  le 
cours  du  papier-monnaie  (Cass.,  10  Juin  1806;  Req.,  13  déo. 
1831  (2).  —  V.  aussi  n»  164);  —  4»  Que  la  réigie  ne  peut,  par 
induction  et  par  analogie  de  la  loi  du  19  vent,  an  9,  qui  lui  ac- 
corde ,  pour  une  fraction  d'année  seulement ,  une  action  contre 
les  émigrés  restitués ,  répéter  plus  de  dix  années  de  contribution 
loncière  qui  ne  repose  sur  aucuns  rôles  ni  sur  aucun  texte  précis 
de  la  loi  du  5  déo.  1814  :  il  faut,  en  effet,  en  matière  d'impôts 
des  dispositions  formelles  et  des  cotisations  particulières  pour  éta- 
blir des  charges  sur  les  contribuables  (Req.,  3  Janv.  1832,  aff. 
Gestes,  V.chap.  6). 

tUft.  La  confiscation  avait  pour  effet  de  frapper  de  nullité  tous 
les  actes  translatifs  de  propriété  ou  même  de  simple  administra- 
lion,  consentis  par  les  émigrés  ;  et  c'est  ce  que  portaient  formel- 
lement l'art.  2  du  décret  du  30  mars  1792  et  l'art.  40  de  celui  du 
28  mars  1 703,  relativement  aux  actes  de  cette  nature  qui  n'avaient 
pas  une  date  certaine  antérieure  au  9  fév.  1792. —  Jugé  que  la 
confiscation  des  biens  du  mari  comprenait  la  créance  qu'il  avait 
à  raison  de  la  vente  d'un  immeuble  dont  l'acquéreur  s'était  per- 
sonnellement obligé  à  payer  le  douaire  constitué  par  le  vendeur, 
en  cas  qu'il  vint  à  s'ouvrir.  D'où  il  suivait  que  la  République  de- 
vait être  colloquée  au  lieu  du  mari  vendeur,  et  que  la  femme  ou 
les  enfants  de  celui-ci  ne  pouvaient  pas  prétendre  qu'en  vertu 
de  fa  saisine  qui  leur  était  accordée  par  la  coutume,  le  montant 
de  leur  douaire  devait  être  distrait  du  prix  pour  être  versé  dans 
leurs  mains  :  Us  n'avaient  de  recours  que  contre  la  nation,  deve- 
nue leur  débitrice  (Req.  19  therm.  an  12)  (3). 

tOB.  L'art.  38  du  décret  précité  de  1793  annulait  aussi 
indistinctement  toute  donation  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort, 

en  numéraire  métallique  n'a  pas  été  demandée  dans  le  délai  de  deux  mois 
voulu  par  la  loi;  que,  néanmoins,  ils  prétendent  que  la  déchéance  ne 
devait  pas  être  prononcée  ;  qu'à  tort  ils  se  fondent  sur  ce  que  la  veuve 
Soulages,  ayant  été  inscrite  sur  la  liste  des  émigrés ,  et  ses  biens  ayant 
été  séquestrés,  il  y  avait  eu  impossibilité  de  remplir  la  condition  ;  —  At* 
tendu  que  les  droits  actifs  et  passifs,  les  actions  rescindantes  et  rescisoires 
des  émigrés  résidant  pendant  leur  absence  dans  les  mains  de  TÈtat,  on 
ne  peut  supposer  et  admettre  aucune  incapacité  de  vouloir  et  d'agir,  et 
que  s'il  était  vrai  que  la  veuve  Soulages  n'eût  pas  réellement  émigré  et 
qu'elle  eût  conservé  tous  ses  droits  ,  elle  eût  pu  et  dû  se  conformer  à  la 
loi  ;  d'où  il  résulte  que ,  sous  aucun  rapport ,  l'objection  des  demandeurs 
ne  peut  se  soutenir  ;  —  Attendu  que  s'agissent ,  dans  Tespèce ,  d'un  ca- 
pital dû  par  contrat  de  constitution  de  rente ,  la  loi  relative  ^  ce  cas  est 
celle  du  16  niv.  an  6,  additionnelle  à  la  loi  du  11  frimaire  de  la  même 
année ,  et  non  cette  dernière  loi  ;  qu'au  surplus,  les  motifs  ci-dessus  sont 
également  applicables;  qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué,  en  prononçant  la  dé- 
chéance ,  loin  d'avoir  violé  les  lois  de  la  matière ,  en  a  fait ,  au  contraire , 
une  juste  et  saine  application  ',  qu'enfin  aucune  loi  n'a  été  violée  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  13déc.  1831  .-G.  G.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.*Faure ,  rap.* 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Crémieux  ,  av. 

(3)  f  Aved  de  Loyserolles  C.  CoUineau.)— -La  cona;  — En  ce  qui 
touche  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  c'est  par  l'eifet  seul  des  lois, 
relatives  à  la  confiscation  des  biens  des  condamnés,  que  la  République  a 
été  substituée  aux  droits  d'Aved  de  Loyserolles,  sur  le  prix  que  Gollineau 
avait  été  obligé  de  consigner,  d'après  la  disposition  de  rart.  12deréditde 
1689;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'espèce ,  à  l'application  des 
lois  relatives  à  la  violation  des  contrats;' —  En  ce  qui  touche  le  second  : 
—  Attendu  que  la  saisine  légale  du  douaire,  établie  par  l'art.  256  delà 
coutume  de  Paris,  ne  signifie  autre  chose,  sinon  que  les  douairiers  ne 
sont  point  tenus  d'en  demander  la  délivrance,  et  que  les  intérêts  leur  se- 
ront dus  de  plein  droit,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture;  mats  qu'il  n'en 
résulte  pas  que  la  République  n'eût  pas  le  droit  de  toucher  le  montant  de 
celui  dont  il  s'agissait,  sauf  aux  ayants  droit  à  réclamer,  d'après  le  mode 
établi  par  la  liquidation  de  la  dette  publique  ;  —  En  ce  qui  touche  le 
troisième:  — Attendu  que,  d'après  la  confiscation  opérée  parla  mort  de 
Loyserolles ,  sa  veuve  ni  ses  enfants  ne  pouvaient  empêcher  que  la  Répu- 
blique ne  fût  colloquée  sur  le  prix  déposé  par  Gollineau ,  dans  le  rang 
d'hypothèque , résultant  de  l'obligation ,  contractée  par  Dalize,  d'acquitter 
le  douaire  à  son  échéance  ;  —  D'où  il  suit  que  la  dame  de  Loyserolles  et 
ses  enfants  n'ont  point  dû  être  appelés  au  jugement  d'ordre  ponr  la  dis- 
tribution de  ce  prix;  et  que,  par  conséquent,  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour 
de  Paris,  du  2  fruct.  an  11  )  n'a  point  violé  la  disposition  de  l'ord.  de 
1667,  en  les  déclarant  non  recevables  et  mal  fondés  dans  leur  tierce  op- 
position à  ce  jugement;  »  Rejette,  etc. 

Du  19  therm.  an  12.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Moraire,  1**  pr.-Pajon , 
rajup.-MerlittyC.  conf.  (Rep.,  r>Gonfisc.).-Chabroud,av« 
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110.  ToQl  ce  qii*il  iaporte  de  cooullre  de  tolégislalk»  sv 
iicî>iu»rs  d*eiDi^rè»,  se  rapporte  •■  Mode  de  kmr  Bbéntioe. 


If  A 


(I  ;ioTi^  <\  R:3UA.) — La  cocm: — Allca4a  qac  le  droit  ^  de» 
noa-ier  et  d  ob".eiiir  U  rétiiciûa  des  ci^Uss  éts  restes  cuostitcces  es 
^.i.fvr-m  'Z'iii€  s'est  ^rcarié  ux  d«âtt«vs  ^*a  b  ektffe  ée  w>iû^  a 
i^cR  CTeaftc:<fn ,  cuju  .e  ùl2i  de  Jeu  bhms  dt  U  foblt'iaLo*  de  la  In  tfn 
16  UT.  as  6,  jeor  rpamcii:»^  à  U  factilié  ée  reaabcarçer  âTolaaté,  et , 
fir  S4i.tf .  I««r  ^oosL-r^it^a  dV'^n^Ler  ks  cj.pi'^ax  réd::it5,  es  devx  terme? 
e^aax ,  «Lus  ii<}^:e  d*  ém.  uc^es .  zjic  îcs  icUnfU  éch»  et  cna  à 
eta'.{r,54a5  a.. :-;-;<  ret^a^e:  — Attj&la  qn»,  ai  à  V-'^>pe  Liii'tée  pir 
la  i*>.  .  si  a  ai  "lue  astre  é;»tf«e«  nés*  peodaat  L'iasUace ,  oa  dcçais, 
deraat  .e^  preriiers  ji^ciOLae  s«  Ta^fely  es  aoema  Iflaps,  les  offres 
et  ^  ic  i2iL<-»fa  Tui.ae  par  ia  bt  B*«At  été  ûil»;  —  ABea4«  qv  Teafr- 
fTAûaa  da  ii;iLai4iesr  ae  f.it  p^  Me  cuse  ywfft  à  le  leèercr  4e  la  dé- 
càieaace  pr^oow  pir  la  loi  :  car.  brs  Bteeqve  la  faraité  cati«L  par 


dfe  ^sotti  la  caaditi»»  de  T 

fat  ¥iff<ifftt  attaché  reierôcede  celle  fwâlé) 


rue  «UigaliM  à  bqseil^ 
être 


edfe  ftfto  par  ir^TiMfl,  cofidOe  et  coBtnl  de  mariait, 
ttBsi  411e  Vam  aotrcs  actes  de  libéniilè  fiile  par  des  émigits  m 
Iturs  fondes  de  poareir  depois  le  fiaiO.  1789. 

109.  Êtaieateacoredeciarésaals:— l*T«mtpaTeaeatfitt 
au  émigrés  oa  à  leurs  fondés  de  poaroirs,  de  sobhcs  aoa  cxi- 
Cibles  et  par  aatiâpaSk»  depoia  la  proauIgalMMi  da  décret  da 
9  février  lT9i  (inéne  décret,  art.  41);— â^TovIpayeMeat fait 
aax  émigrés  oa  à  (cars  agents  de  scmmes  exigibles  et  exigées 
aalrcBeat  qoe  par  ordoaaaace  de  coa train  te«  ea  exécaHoa  d'aa 
titre  pare  oa  d^ca  jogement,  depuis  la  promoîgatioa  da  décret 
da  30  mars-S  airii  17d2  (art.  Ai); — 3*  Toutes  quittances  et  Iras 
actes  de  reaûse  de  semmes  on  effets  déposes  à  des  oifiaers  pa- 
Mies,  apparteaaat  àdeséoûgres,  dcpais  la  proaaigaiioa  da  dé- 
cret da  9  iémer  1793  (art.  43);  mais  U  est  à  obserrer  i|ad  la 
aaliité  des  paTea^ats  fùls  à  des  éangrés  a'était  rdatîfe  qa'à 
rialérèt  aational  et  ae  poarait,  par  coaséquent,  dans  as  ialérét  i 
frîTé,  être  opposée  par  Féaûgré  lai-aiiéBe  après  la  radialioa  dé- 
faitive  (Cass.  13  icat.  aa  ii,  aff.  d'HaaIciort,  ¥.  aT  90-i«)  ;— 

m  aaa,  et  géaérafeaaat  lavslBsactesqai  vieaacBt  d'être 
fûts  soas  sigaalare  privée,  lorsqae  lear  date  a'avait  pas 
été  arrêtée  par  FearcgisIrcBeBt,  oa  lors<|a*iIs  a'étateat  dercans 
aathealîiiacs,  soit  par  des  actes  de  dépôts  pablics,  sait  par  des 
JageBMBts  avaat  la  pronalgatioadadéciet  da  9  féT.  1 79i  (art.  43). 

108.  Ces  régies  admeUaieat  cependaat  piasiears  excep- 
lisas.  AîBSi  Fart.  39  da  décret  précité  da  S8  mars  perawitait 
rexécatioa  :  t*  des  Testes  fûtes  par  les  doaataircs  d'objets  cqb- 
pris  aax  doaatioas  éaeacées  ea  Fartieie  précédeat,  qaaad  les 
actes  de  ces  Tentes  aTaieat  été  arrêtés  par  rearegistreBeat  oa 
qnand  elles  étaient  deieaaa  aatteatiqaes ,  soit  par  des  actes 
potklics,  soit  par  des  jagmcats,  aatériearcBeat  aa  décret  da  9 
féT.  1792;  —  3*  Des  diq^Hoas  rénanéraliTes  ooaleaaes  daas 
des  actes  aalbeatiqaes  ea  fiTcar  des  aoarrioes ,  iastitnteavs  et 
doBKsti^es,  poar  learsscrfiees  aatériears  aa  9  fér.  1793,  mais 
jusqu'à  concarreace  sealcaeat  de  1000  bTrcs  de  reate  oa  pea- 
Sioa  Tia^ère  poar  chaque  donataire.  Les  salaires  d'oaTricrs,  les 
^ces  de>  d32;esUqaes  poar  [es  trois  dernières  années,  les  créan- 
ces des  foomiiseors  réglées  daas  la  forme  légale ,  elaicat  égale- 
aie;At  exceptes  de  ladispositioB  qsi  déciaraitde  nol  effet  les  actes 
soos  seiog  priTé  qai  n'avaient  pas  acqnis  date  certaine  par  faa 
des  BEO^eos  qiii  Tiennent  d'être  indiqués.  —  Eotîn,  suivant 
Part.  45  da  même  décret,  Icos  les  actes  aoihesliqaes  d'aliéna- 
tion ,  d^Oi*I:;iLoa  oa  de  Ubîratioa  étaieat  valables  lorsque  iear 
date  était  antérieure  à  rémxgratiOQ  des  signataires. 

!••.  Ixrsqne  Faae  des  parties  coatracianles  aTait  élé  ean 
pécLee  par  soa  iascriptioù  non  aéritée,  et  rayée  en  conséqaeace, 
sur  la  liste  des  éaiigrés,  de  remplir  les  charges  du  contrat  et,  par 
cxcBpie,  ceile  de  coaslraire,  le  délai  fixé  pour  leur  accomp'isse- 
■eat  a'avait  pas  de  cowir  coatre  elle,  surtout  si,  aTaat  son  in- 
scripiîoa ,  elle  aTait,  par  aa  eoameaeeaeat  de  traranx,  maai- 
lesté  PialealioB  d^exécato' la  caatrat  C^vis,  2S  piur.  aa  10,  aff. 
Lcriche,  T.  n»  90-î»î. 

Sicr.  2.  —  Da  sd^aasant  if  di  Ib 


~  Dédarar  la  qpBtUé  cl  la  aatare  4e  la  Mie,  cl 

■aalaal  dans  les  caisses  da  doBaiae,  Taaà  les 

failearsout  iapasées,  àpelaade  rtstilatiQa^eschie^l^n^^ 

dards,  d'aae  aBCBde  égaleà  lear  TUiear,  et  de  laaaBlédBpKie. 

BMatCL.8aTT.  i79i,art.4,5,  17,33  elS8;  L.93)ia.ins, 

art.  11).— II  a  été  jagé  :  I*  qps  celle  ^^'^«Hrr  dûl  êHa  fer- 

■eile  et  i|a*il  ae  saiit  pas  qae  le  débit 

la aifaliaa de  la  dette,  sartoal  s'il  ae  fûlce  dépAlfate 

decréaDderd'aBaBlre  éaûgré,  et 

deraièrecréaBce,  caaslatée  par  le  alae  acte  (Caas.,  4 

7,11.  BassdÉop,  rap.,aff.  Dekaflo);  — 3*QBelcslMifriM> 

gcat  les  débiteurs  des  éaugresÀTerserle 

daas  les  caâBcs  aalioaales,  saas  égard 

hypothécaires  (Y.  ar  115).  aal  abrogé  rèdil  de  ini  mh 

dtaÂrîbatioB  des  prix  de  vcaln  ealre  tes 

daas  ce&cs  de  SCS  dispaâliaBS,  qai  ae  psavaical  pas  se 

aTec  cOes  :  ea  telle  sarte  ipw  Firgalftai  fal  a  vcné 

prix  entre  les  Muas  de   PÉlat  doit  tasioan  être 

eoaawTalabicaMat  libéré  ^ej.,  CtcuL  aa  19,  aff.  Léon*.  T. 

PriTiiége  et  hypothèque)  ;  — 5*  Qaa  cea  fÉl  I 

pas,  à  cet  égard,  à  la  lai  da  S5  jaill.  1793,  du..», 

seal,  être  repaies  de  BaBrabe  f»i  (Xdx,  fS  «viff  lût, 

Tudi^  ¥.  Renie  vipère);  —  4*  Que  c'a! 

pour  qu'ils  ae  puisscat  se  prévaloir 

sar  la  présoiaplioa  da  paycsMa  t  et  sar  la  bcuBC  loi 

(Beq.,  34  aodt  1839,  aff.  de  Macfclot,  T.  aC  133;  ;~  5>0k  hi 

debitears  d'émigrés  aat  été  déclarés  dAHeun  de  rtlat  :  «s  k 

créaacicr  dTau  émigré  qai  ^a  pas  praand  PlasiiTahfilè  dt  sm 

débitear,  caaiMméaMat  à  la  loi  4a  l"  ffor.  aa  3 , 

coatre  le  paycmcat  fût  dans  les 

de  cet  émigré  (Dec.  caas.  d'Eu  13  Jaia  'l8l3~,  affl  riadiihw  C. 

SesMaTille}  ;  —  «•  Qae  la  qaa&té  d'éaûgré ,  à  répaqaa  dt  b  U 

da  16  niT.  an  6 ,  aïs  pu  dispeascr  le  déMev 

tuée  en  a&agaats  ,  de  fûre  dans  le  délai  Toulu  par  celle  toi , 

obtenir  U  reductioa  de  sa  dette  raprès  récbelle  de  déprtcBAm 

da  papier-moaaaie,  la  sousûssîoa  d'effectuer  sar  h  ri  m^  'e 

rcaibourseaMut  de  la  rente  :  la  défhéaace  est  jcuaija  et  mh»- 

cable  (Sej.  10  mai  1830)  (I);  —  7*  Que  te 

due  à  ua  asecMtaat  d'éaûpré  eu  u  valafatemei 

semeul  daus  les  caÉsses  de  FÉiat,  pcudMl  te 

Tcrta  de  la  toi  du  17  frim.  aa  3  (Ord.  caus.  41ÉL  33  j«^  .«^, 

M.  Carmeadu ,  rap.,  aff.  de  Brlquetiie);  —  8*  Qa»  tonqm  h 

reate  qai  fusait  partte  drkas  succcsâou  échue  h  ua  êtaigré  a  « 

iascrite,  aa  aom  de cdai-ci,  sur  les  inimmiu  1  di  1  laiti  flfaf 

grés;  qae  te  débiteur  u  payé  sur  uae  eoutraiate  dlarufi  pv  h 

régte  des  domaiaes  et  saiTte  #uu  coamaudimcut,  cl  qm  li  fm- 

feluapprouTé  la  Bqaidalisuet  tmirf  te  nathaanamad,  0 

remboufscmeat  est  réguber  et  a  Aéré  te4éhaeur  (cfd.  cHLdiL 

30  juifl.  1838,  H.  Catmcate ,  rap.,  aff.  Bcarlart}. 

ffffff.  Hais  les  obBgatioas  doat  oa  Tient  de  parier  smMB 
iadistlaclcmeat  prescrites  à  tous  les  débiteurs  d'ém^rts,  * 
quefque  natare  que  sail  la  dette?— DIstiagBoas  tedett 
Uère  à  Téaûgré  et  ceOe  imfiTîse  cabe  aa  éstfgré  et  as 
— Daas  te  premier  cas ,  c'est  te  payemeal  à  rÉIal  qai 
le  débiteur.  La  saisiae  aaliOBate,  comam  ceOe  dTaa  si 
Boiversel,  embrasse  toutes  les  acHous  cl  créaaccs  de 
celles  mêsM  doat  rÉtat  igaare  rexislence  ou  te  if— ^''^  B  ( 

,  parce  qui,  les  drads 


daat  Icor  absence,  daas  Its  maîis  du  èNnna  dt  rCtel,  m 

p«tf  et  aémeti^  ancane  ÎKapaoté  de  TKliir  rt  d'agir;— 

farm  n'a  secoua  ai  vvltf  la  Im  dn  S  dM.  ISI4.  cl  n'a  par 

pore  ascmae  attetnie  à  la  diafïitien  dt  celte  da  19  jaav.  ISIS1 

a  Texercice  do  paurvaiics  canscrvalwcs  sur  ks  ~ 

peadaat  la  dmnt  ja  »rs^:— âUcndn  que  h  mtnte  wÉMttfi  porF] 

aad'aotre  bat  et  B*a  eu  d*anlie  effet  qa^m  tiphwt  ^  «»»-  f    "hlba 

iadls-Hca^ahie  ealre  I»  dêancios  et  knr 

prcKK^rs  k  p£?  de  knr  créance,  i 

iTSTijFsr  et  azanfl  des  k»  km  azéaagés  knqn'B  ks  anfK;  €wk 

que  Farm  a  ]3stetKnt  cenaa  Tesprit  d«  Itissur  h  maiare,  et  s'tAM* 

friBé  dans  lev  tmc  ponr  I^pptkation 

des  terres;  —  Bficite,  de 


Du  10  mû  18SD.41  C,  met.  cir.-ai. 
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fond  de  pleio  droit,  sUl  s'est  approprié  les  biens  d'un  débiteur  et 
d*nD  créancier ,  la  créance  de  l'nn  avec  la  dette  de  l'antre ,  n*eût-il 
pas  de  fait  séquestré  cette  créance  (sén.-cons.  6  flor.  an  10, 
art.  17). — Fût-ce  même  un  acquéreur  de  biens  grevés  d'hypo- 
thèqne ,  il  se  libérerait  en  versant  le  prix  à  la  caisse  du  séquestre. 
La  loi  du  8  avril  1793  comprend  les  débiteurs,  à  quelque  titre 
que  ce  «oti  (art.  14) ,  et  celle  du  23  juill.  1793 ,  non  moins  ex- 
plicite et  absolue  dans  ses  termes ,  ordonne  à  tous  débiteurs  sans 
exception,  de  verser  les  sommes  dues  dans  la  caisse  de  Tenregis- 
trement,  «  et  ce,  nonobstant  toutes  oppositions  de  la  part  des 
créanciers  de  chaque  émigré,  et  sans  y  préjudicler  (2*  sect., 
art.  17  ).  »  Les  créanciers ,  même  hypothécaires,  sont  donc  cen- 
sés recevoir  par  les  mains  du  percepteur  de  la  régie  (  Merlin , 
R6p.,  v<^  Inscription  hypothécaire ,  $  1  ).— De  là,  plusieurs  con- 
séquences. —  De  là  aussi  un  grand  nombre  d'ordonnances  qui , 
statuant  sur  la  validité  d'un  tel  remboursement  à  l'État,  ont  admis, 
comme  point  décisif  de  la  question ,  l'existence  de  la  main-mise 
nationale  au  moment  du  remboursement  (ord.  c.  d'Ét.  20  Janv. 
1811,  3 fév.  1815,  23 Juin  1817,  M.  Gormenin,  rap.,  aff.  de 
Pinal  C.  Bidal;  21  oct.  1818,  aff.  Aldias  C.  Lâcher;  23  juill. 
1833,  H.  Gormenin,  rap.,  aff.  Duffaugnan  C.  Grudère). 

1 19.  Ainsi,  1^  L'acquéreur  d'un  immeuble,  dont  le  vendeur 
est  émigré ,  se  libère  valablement ,  même  à  l'égard  des  tiers ,  en 
déposant  son  prix,  conformément  aux  lois,  à  la  caisse  de  l'enregis- 
trement; eu  conséquence ,  il  ne  peut  plus  être  poursuivi  ni  par 
le  vendeur  de  son  vendeur ,  ni  par  les  créanciers  hypothécaires 
de  oenx-ci ,  lesqnels  n'ont  plus  d'action  que  contre  l'État  pour  se 
(aire  délivrer  ce  que  celui-ci  a  reçu  pour  eux  (  Req.,  1''  août 
1811)  (1};~2«  L'arrêté  du  3  flor.  an  il  (non  inséré  au  Bulletin 
des  lois,  y.  p.  470),  qui  ordonnait  que  les  titres  déposés  dans  les 
administrations  fussent  remis  aux  créanciers  non  payés  ou  défini- 
tivement liquidés  des  émigrés  rayés ,  éliminés  ou  amnistiés,  qui 
voudraient  exercer  leur  action  contre  leurs  débiteurs ,  n'était  ap- 
plicable qu'à  ceux  de  ces  créanciers  dont  la  créance  n'était  pas 
alors  éteinte  ;  d'où  il  suit  que  le  créancier  de  l'émigré,  à  raison 
d'une  vente  ou  d'un  pur  droit  d'hypothèque ,  ne  pouvait  invoquer, 

(1)  E9pèc§:  —  (Montmorin,  etc.  C.  de  la  Rochelamkert.)  — 17  juin 
1788,  la  dame  de  Montmoria ,  héritière  béDéficiaire  de  Tanc ,  vend,  pour 
575,000  liv»,  aox  époux  de  la  Itochelambert ,  sa  terre  de  Cbadieu,  dé- 
pendante de  ta  socoeseioD.  — Les  créanciers  unis  de  Tanc  approuvent  la 
▼ente,  et  conviennent  de  la  radiation  de  toute  opposition. — Le  prix  doit 
être  versé  soit  entre  les  mains  de  M.  Tmtat,  leur  séquestre ,  soit  dans 
celles  des  créanciers  qui  seront  délégués.  —  27  nov.  1791,  revende  à 
Sauzay  par  les  époux  la  Rochelambert ,  moyennant  500,000  fr.  —  Émi- 
gration des  époQX  la  Rochelambert.  —  Sauzay  déclare  à  Tadministration 
qu'il  lenr  doit  375,000  fr.,  absorbés  par  lei>  créanciers  hypothécaires.  — 
7  niv.  an  2,  Sauzay  revend  à  Nathey,  pour  5o0,(^  (r.— 24  ventôse,  la 
régie  signifie  à  Sauzay  le  commandement  de  payer  le  prix  dû  aux  la  Ro- 
chelambert. —  Elle  reçoit  ce  prix  de  Nathey.  —  7  piuv.  an  12,  un  juge- 
ment ,  qui  a  élé  exécuté,  déclare  Nathey  et  Sauzay  valablement  libérés , 
etordonne  la  radiauon  détente  opposition  des  syndics  de  l'union  de  Tanc. 
—27  avril  1808,  les  syndics  et  les  héritiers  do  la  dame  Hontmorin  pren- 
nent inscription  sor  les  biens  de  la  Rochelambert,  amnistiés,  pour  495  fr., 
qn'ds  prtkendent  leur  être  dus  en  vertu  de  la  vente  du  17  juin  1788.  — 
12  juillet  1809,  jugement  qui  déclare  les  époux  la  Rochelambert  libérés 
par  le  versementde  Nathey.— 3  août  i810| arrêt  conûrmatif  de  la  cour  de 
Riom. 

Pourvoi  des  héritiers  Montmorin  et  des  syndics  de  Tanc.  —  Selon 
euz,  1«  la  cour  de  Riom  aurait  déchtié  la  créance  des  héritiers  bénéficiaires 
éteinte  par  le  seul  fait  de  Textinction  des  hypothèques  des  créanciers  unis. 
Or,  l'arrêté  du  3  flor.  an  11  rend  aux  créanciers  non  payés  des  émigrés 
amnistiés ,  Texercice  de  leurs  droits  contre  leurs  débiteurs;  y*  le  dépôt 
aurait  dû  être  précédé  d^offres  réelles ,  ou  d^une  sommation.—M.  Merlin. 
procureur  général  (Rép.,  Émigration,  §  19),  a  fait  observer  que,  l**  Varrêt 
attaqué  avait  seulement  jugé  que  les  créanciers  étaient ,  à  Tégard  de  Tac- 
quéreur,  censés  payés  par  le  versement  au  bureau  de  la  régie.  (L.  Savr., 
9  août, 2 sept  1792,  et25juillet  1793) ;— 2*  L'arrêté  du  3  flor.  an  11, 
fi'on  inséré  au  bulletin ,  n'a  pu  modifier  les  lois  antérieures  ;  par  ces  mots 
créanciers  des  émigrés ,  il  faut  entendre  ceux  qui  avaient  encore  cette 
qualité  lors  de  la  radiation.  Or,  le  dépêt  de  Nathey  avait  éteint  les  pré- 
tendues créances.  —  il  serait  injuste,  et  contraire  aux  lois  romaines  de 
soumettre  à  Taclion  de  tous  ses  créanciers  l'amnistié  à  qui  tous  ses  biens 
n'ont  pas  été  rendus  ;  3«  le  dépôt  fait  par  Nathev  est  conforme  à  la  loi  do 
25  joillet  1795  ;  rien  ne  l'obligeait  de  remplir  les  formalités  nécessaires 
anx  consignations  judiciaires.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  qn'il  est  constant,  en  fait,  que  Nathey  a  versé 
dans  la  iaiase  da  la  ié|ift  de  reoregistremeat  les  sommes  que  la  Roche- 


pour  poursuivre  Eon  débiteur  amnistié ,  Tarrttédn  3  flor.  an  11, 
si  le  prix  de  l'immeuble  avait  été,  par  un  acquéreur  subséquent, 
déposé  à  la  caisse  de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  ce  dépôt 
équivalant  à  payement  (Req.,  1^'  août  1811,  aff.  Montmorin , 
Y.  l'arrêt  qui  précède); — 3<* Lors  d'une  vente,  faite  à  la  charge 
par  l'acquéreur  d'en  verser  le  prix  entre  les  mains  d'un  créan- 
cier du  vendeur,  il  suffit  que  la  délégation  n'ait  pas  été  acceptée 
par  ce  créancier,  ni  même  signifiée,  pour  que  l'acquéreur  ne 
soit  tenu  personnellement  qu'envers  le  vendeur  et  que,  par  con- 
séquent ,  si  celui-ci  est  émigré,  il  ait  pu  valablement  se  libérer, 
en  payant  à  la  caisse  du  séquestre  (Cass.,  13  germ.  an  10}  (2). 
fis.  Tant  que  la  liquidation  des  créances  indivises  avec 
on  émigré  n'a  pas  été  faite  par  l'État,  le  débiteur  se  libère  en 
payant  à  la  régie  la  totalité  de  la  somme  due.  L'art.  93  de  la  loi 
du  !«'  flor.  an  5  porte,  en  effet:  «Tous  biens  possédés  par 
indivis  avec  des  émigrés  seront  mis  provisoirement  sous  sé- 
questre. »  Est  valable ,  par  exemple ,  le  remboursement  fait 
dans  cette  forme  par  le  débiteur  d'une  créance  appartenant  à  deux 
époux  conjointement ,  avant  que  la  communauté  ait  été  liquidée 
(ord.  cens.  d'Ët.,  13  août  1823,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Malet 
C.  Lachapelle).  —  Jugé  de  même  que  lorsque  la  succession 
indivise  d'un  émigré  était  sous  le  séquestre  et  administrée  par 
l'État ,  cette  administration  avait  lieu ,  Jusqu'à  partage,  au  nom, 
tant  des  héritiers  émigrés  que  des  héritiers  regnicoles^  qu'ainsi , 
le  débiteur  d'une  rente  due  à  cette  succession  s'est  valablement 
libéré  envers  les  uns  et  les  autres  eu  remboursant  le  capital 
entre  les  mains  de  l'État  (ord.  cous.  d'Ét.,  4  juill.  1827)  (3). — 
Mais,  après  liquidation,  la  part  afférente   au  copropriétaire 
doit  être  payée  entre  ses  mains  (art.  107).  -—  D'où  il  suit  que  les 
acquéreurs  d'immeubles  indivis  avec  des  émigrés ,  ne  sont  pas 
autorisés  à  verser  dans  la  caisse  nationale  la  portion  du  prix  due 
au  copropriétaire  régnlcole,  lorsque,  sur  le  vu  des  titres  pro- 
duits, l'administration  a  constaté  la  quotité  des  droits  du  copro- 
priétaire ,  et  assujetti  les  acquéreurs ,  par  une  clause  expresse 
de  l'adjudication ,  à  verser  dans  ses  mains  la  part  du  prix  :  l'art. 
107  de  la  loi  du  1*'  flor.  an  3,  qui  autorise  le  versement  de  la 

lambert  et  son  épouse  s'étaient  obligés  de  payer  soit  anx  créanciers  de 
Tanc,  soit  aux  hériliers  bénéficiaires  de  Tanc  ;  qu'il  est  constant,  en  droit, 
diaprés  les  dispositions  de  Tart.  14  de  la  loi  du  8  avril  1793  et  de  l'art.  17f 
sect.  2,  de  la  loi  du  25  nov.  môme  année, que  les  versements  faits  dans 
les  caisses  de  la  régie  équivalent  à  un  payement  que  la  Rochelambert  et 
son  épouse  auraient  fait  entre  les  mains  des  créanciers  ou  des  héritier» 
bénéficiaires;  que  ces  créanciers  et  ces  héritiers  étant  ainsi  soldés  de  tout 
ce  qui  leur  est  dû ,  il  ne  leur  reste  évidemment,  ainsi  que  l'arrêt  attaqué 
le  décide,  aucune  sorte  d'action  contre  la  Rochelambert;  et  par  une  con« 
séquence  nécessaire ,  qu'ils  ne  peuvent  invoquer  lot  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  3  flor.  an  11  ;  —Rejette. 
Dul''  août  1811. -G.  G.y  sect.  req.-MM.Heanonipr.ZaDgiacomi,rap« 

(2)  (Maigrebarre  C.  Meiffren.)  —Le  ntiBCNAL; —  Considérant  que  le 
contrat  du  14  mai  1781  ne  contient  qu'une  délégation  imparfaite  ou  indi- 
cation de  payement  qui  ne  décharge  point  le  débiteur  délégué  envers  le 
créancier  délégataire,  tant  que  la  délégation  n'a  pas  été  acceptée  ;— Con- 
sidérant ,  en  fait ,  que  la  veuve  Meffrein  ,  craignant  de  compromettre  ses 
droits  directs  vis-à-vis  de  Latour-Biard,  a  refusé  de  reconnaître  Maigre- 
barre  pour  son  débiteur  direct  ;  que  Latour-Biard  a  continué  de  payer 
aux  créanciers  indiqués,  et  notamment  à  la  veuve  Meflfrein  ,  les  intérêts 
de  ses  capitaux ,  et  de  s'en  faire  rembourser  par  Maigrebarre ,  qui ,  par 
conséquent,  n'a  pas  cessé  d'être  débiteur  direct  envers  Latour-Biard  ;  — 
Vu  l'art.  14  de  la  loi  du  8  avril  1792,  et  les  art.  11  et  17  de  la  loi  du  31 
octobre,  1,  3  et  10  de  la  loi  du  25  nov.  1792  ;  —  Considérant  qu'en  re- 
jetant le  payement  fait  par  Maigrebarre  comme  contraint,  entre  les  mains 
du  receveur  de  Tenregistrement,  le  jugement  attaqué  est  contrevenu  for- 
mellement aux  articles  de  lois  ci-dessus  cités  ;  —  Casse,  etc. 

Du  13  germ.  an  10.<*C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,,pr.-Lasaudade,  r. 

(5)  TTrouche  C.  de  Cadapau.)  —  Charles,  etc.;— Vu  la  loi  dn  7  déc* 
1795  (17  frim.  an  5)  ;  —  Considérant  que  l'administration  centrale  du 
département  du  Tarn,  par  son  arrêté  du  15  avril  1795  (26  germ.  an  3), 
a  liquidé  le  capital  de  la  rente  due  par  le  sieur  Tronche,  et  prononcé  sa 
libération  moyennant  le  versement  dans  la  caisse  du  receveur  du  district, 
du  montant  de  la  liquidation  du  capital  et  des  intérêts  de  ladite  rente; 
que  ce  versement  a  été  effectué  ;  qu'aux  termes  de  la  loi  du  7  déc  1795 
(17  frim.  an  3),  Vbérédilé  indivise  du  sieur  Cadapau  était  sous  le  sé- 
questre et  devait  être  gérée  par  l'État  jusqu'à  partage;  d'oa  il  suit  qna 
les  héritiers  regnicoles  n'avaient  droit  qu'à  réclamer  la  part  qui  les  coa*i 
cernait ,  dans  les  sommes  versées  dans  la  caisse  dudit  receveur;  etc* 

Du4  jttiU,  1827.-0rd.  cons«  d'£t«*M.  d9  ViUai)Qi8«}if, 
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rordr«  ;  aoll  flonme  ertenelerf  privilégias  ou  hypothécaires  »  soit 
aa  mare  la  livre  (L.  8  avril  1782  ;  35  ]«ill.  1795).  —  U  loi  da 
i**  flor.  an  3  les  a  déclarés  créanciers  directs  de  la  nation ,  à 
regard  des  émigrés  reconnus  insolvables  lors  de  leur  émigration 
(art.  1).  Dès  lors»  il  n'y  a  pins  en  d'union  ;  sauf  délai,  à  quel- 
que somme  qu'elles  s'élevassent,  l'État  a  dû  payer  les  créances. 
— -  Hais  comment  les  remboursait-on  ?  en  assignats ,  Inscriptions 
snr  le  grand-livre,  certiûcats  de  liquidation  admissibles  en  paye- 
ment de  biens  nationaux,  et  Jamais  en  corps  héréditaires. 
L'art.  16  de  la  loi  du  18  pluv.  an  5  n'a  permis  d'exiger  en  biens- 
fonds  que  le  principal  et  non  les  intérêts  de  la  légitime.  -*  Les 
femmes  mêmes  n'avaient  pas  droit  à  la  délivrance  de  ces  bleus , 
quoique  leur  contrat  de  mariage  les  autorisât  à  exercer  ainsi 
leur  reprise.  L'art.  95  de  la  loi  du  1*'  flor.  an  3  les  assujettis- 
sait au  même  mode  de  payement  que  les  autres  créanciers  (ar- 
rêté 27  flor.  an  8),  et  la  loi  du  12  vent,  an  8  ne  leur  a  attribué 
le  prélèvement  en  nature  que  du  tiers  de  la  totalité  de  leurs 
biens  (art.  8).  —  Or,  qu'on  Juge  si  ce  mode  de  liquidation  n'é- 
tait pas  un.  payement  presque  illusoire,  une  véritable  banque- 
route. Que  100,000  Ir.,  par  exemple,  fussent  portés  sur  le 
grand-livre  «  ils  étaient  rédnils  par  cela  seul  à  33,000,  lesquels, 
à  leur  tour,  sur  le  pied  de  16  à  17  p.  100,  ne  produisaient  en 
effectif  que  5,000  fr .,  encore  cette  Inscription  n'çùt-elle  pu  servir 
au  vendeur  de  rémigré  pour  payer  son  propre  vendeur. — Jugé 
que  le  créancier  d'un  émigré,  pour  prix  d'un  immeuble  vendu  à 
celui-ci  avant  son  émigration ,  ne  peut  donner  en  payement  à  son 
propre  vendeur  qui  s'était  réservé  une  hypothèque  spéciale  sur 
cet  immeuble  »  rinseription  provenant  de  la  liquidation  de  la  dette 
de  l'émlgiê,  devenue  dette  de  l'État  :  en  déclarant  les  créan- 

(i)  Etpàe$  :  —  (Gayot  C.  Broahebent.)  —  Ed  1767,  Pluche  vend  une 
naison  à  Bxoohebeot,  moyennant  nne  rente  de  480  fr.,  à  laquelle  est  hy- 
pothéf  née  cette  maison.  —  Bronhebent,  en  1790,  la  revend  ae  prince  de 
Condé^  qui  s'oblige  à  serrir  la  rente  à  Gayot,  cessionnaîre  de  Pinche.  — 
Les  biens  du  prince  sont  confisqoés.  —  Bronbebent  ofre  à  Guyet,  au  lieu 
des  480  fr.  en  numéraire,  Tinscription  sur  le  grand^ivre,  résultant  de  la 
liquidation  de  sa  créance  snr  le  prince.  —  12  germ.  an  8,  le  tribunal 
d^appel  du  Gber  accueille  le  mode  de  libération.  —  Pourvoi  de  GoYot.  — 
M.  Merlin  a  condo  à  la  cassation,  par  les  motifs  de  Parrét  suivant  (V.  son 
réquisitoire  Quest.,  v*  Inscript,  sur  le  grand-livre,  sect.  4}.-- Jugement. 

Lx  tribunal;— Vu  les  art.  66  de  la  loi  du  24  août  1793,  et  3  de  celle 
du 25  septembre  suivant; — Considérant  que  la  loi  du  1" flor.  an  3  n'a  eu 
d'antre  objet  que  de  donner  aux  créanciers  des  émigrés  une  action  directe 
contre  la  République,  pour  le  payement  de  leurs  créances,  et  qne  c'est 
sous  ce  rapport  seulement  qu'elle  les  a  déclarés  créanders  directs  de  la 
République;  —  Que  rien ,  dans  cet  artîde  ni  dans  le  surplus  de  ceUe  loi, 
n'indique  qu'elle  ait  voulu  les  assimiler,  par  rapport  à  leurs  créanciers 
personnels,  à  ces  créanders  directs  dont  parlent  les  lois  d'août  et  sept. 
1793  ;  —  Que  l'intention  d'une  pareille  asamilation  ne  peut  se  supposer, 
quand  on  considère  soit  les  différences  essentielles  qui  se  nnconUrent  entre 
les  créanciers  de  l'espèce  de  Boubebent,  défendeur  à  la  cassation ,  et  les 
créanders  directs  dont  parlent  les  lois  da  1793,  soit  les  conséquences  qui 
résulteraient  de  ce  système;  —  En  effet  :  1®  on  voit,  à  l'égard  des  créan- 
aers  direcis  dont  parlent  les  lois  de  1793,  que  leurs  engagements  envers 
lesvs  créanders  personnds  étaient  rdali&  à  des  créances  hypothéquées 
sur  l'État,  au  moment  même  de  ces  engagements,  savoir  les  créances  ré- 
sultant d'offices  de  judicature ,  malUrises,  jurandes;  tandis  qu'au  conUraire 
l'immeuble  vendu  à  Boubebent  par  Plucbe,  auteur  de  Goyot,  demandeur 
en  cassation,  n'avait,  an  temps  de  cette  vente,  aucune  espèce  de  rapport 
avec  r&at;  S*  on  voit  que  c'est  par  le  fait  de  Boubebent  que  l'immeuble 
dont  il  s'apt  est  passé  entre  la  mains  de  la  République ,  et  que  le  prix  qui 
lui  en  était  dû  par  Bourbon-Gondé ,  son  acquéreur,  a  été  payé  par  une 
inscription  sur  le  grand-livre  :  tandis  qu'au  contraire  aucun  fait  quel- 
conque^ de  la  part  des  créanders  directs  dont  parlent  les  lois  de  1793, 
n'a  donné  lieu  k  l'altéFation  du  gaae  de  leurs  créances,  3*  si  on  asdmi- 
milait  Boubebent  aux  créanciers  directs  dont  parlent  les  lois  de  1793,  et 
ai,  en  conséquence,  on  l'autorisait  à  rembourser  Guyot  par  le  moyen  d'an 
transfert  d'inscription ,  il  arriverait  que  Boubebent,  pour  avoir  revendu 
rimmeuUe  dont  il  s'agit  à  Bourbon-Gondé,  sans  l'intervention  de  Pluche, 
sou  vendeur,  serait  traité  plus  favorablement  que  si  Pluche  avait  vendu 
cet  immeuble  h  Bourbon-Gondé  lui-même,^ sous  le  cautionnement  solidaire 
;  de  Bouhebent;  car  il  est  bien  incontestable,  d'après  la  loi  du  2  therm. 
an  6,  qui  rejette  la  résolution  du  conseil  des  dnq-oents,  du  26  germinal 
précédent,  que,  dans  cette  dernière  hypothèse,  Boubebent  n'aurait  pu  se 
défendre  de  l'action  solidaire,  par  l'offre  d'un  transfert;  or  une  pareille 
conséquence  serait  anssi  absurde  qu'injuste;  —  Gonsidérant  que  de  là  il 
résulte  que  l'inlerprélation  que  Boubebent  veut  donner  à  l'art.  1  de  la  loi 
du  1«  flffir*  an  $  estaussi  contiairs  àl'éfuitéqu'à  Tesprit  dea  lois  4el793  : 


ders  des  émigrés  créanciers  directs  de  l'État  »  la  loi  du  1*  flor. 
an  3 ,  n'a  voulu  que  leur  donner  une  action  directe  contre  la  Ré- 
publique, pour  le  payement  de  leurs  créances,  et  non  pas  les 
assimiler,  par  rapport  à  leurs  créanciers  personnels,  aux  créan- 
ders directs  dont  parlent  les  art.  66  de  la  loi  du  24  août  1703 , 
et  5  de  celle  du  25  sept,  suivant  (Gass.,  22  flor.  an  10)  (1). 

1 1  T.  Quelles  formalités  devaient  remplir  les  créanciers  ?  Ils 
devaient ,  à  peine  de  déchéance,  faire  au  secrétariat  de  l'admi- 
nistration la  déclaration  et  le  dépôt  de  leurs  titres  dans  nu  délai 
déterminé  (L.  2  sept.  1792  ;  25  Juill.  1793,  sect.  5,  $  2,  art.  6), 
qui,  reconnu  souvent  Insuffisant,  a  été  prorogé  par  diverses 
lois  (L.  !•'  flor.  an  5,  art.  14;  loi  22  frim.  an  6,  art.  54). — 
Ceux  qui  avalent  des  servitudes  actives  sur  les  biens  des  émi- 
grés ne  pouvaient  mémo  les  conserver  qu'en  faisant,  dans  le 
délai  légal,  la  déclaration  de  leur  droit  et  le  dépôt  de  leurs  ti- 
tres justiflcaiifs  au  secrétariat  de  l'administration  (Gass.,  27  brum. 
an  7)  (2).— Mais  M.  Merlin  (Quest.  de  dr.,  v''  Biens  nationaux, 
S  1)  combat  avec  raison  la  doctrine  établie  par  cet  arrêt ,  en  ce 
que,  dans  la  loi  du  2  sept.  1792,  il  n'est  question  que  de  droits 
éventuels  ou  exigibles  (art.  5)  qui  seront  Uquidés  de  gré  à  gré 
(art.  7),  et  qu'une  servitude  qui  n'est  pas  susceptible  de  liqui- 
dation n'est,  d'ailleurs,  ni  éventuelle ,  pulsqu'dle  est  imposée 
actuellement,  ni  exigible  y  puisque  les  servitudes  ne  sont  pas 
racbetables  (Conf.  Orléans,  6  déo.  1838)  (5). 

118.  Toutefois ,  il  a  été  Jugé  :  1*  que  la  déchéance  pronon- 
cée contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  produit  leurs  titres  dans 
le  délai  légal  n'étant  établie  qu'en  faveur  de  l'État  ;  elle  ne  peut 
être  invoquée  par  l'émigré  actionné  en  payement  de  son  obliger 
tlon  (Agen,  22  août  1809)  (4)  ;— 2«  Qu'il  résulte  des  actes  du  gou- 

au  lieu  que  celle  qu'y  donne  Guyot  est  conforme  à  Tune  et  Pautre ,  et  ne 
contrarie  nullement  la  lettre  de  la  loi  de  floréal,  puisque  le  sens  naturel  et 
littéral  de  la  déclaration  faite  par  cette  loi ,  que  les  créanciers  d'émigrés 
sont  créanciers  directs  de  la  nation,  est  bien  qu'ils  ont  pour  le  payement 
de  leurs  créances  une  action  directe  contre  la  nation  ;  d'où  il  suit  qne  le 
Jugement  attaqué  a  îûl  une  fausse  application  des  articles  d-dessns  cités 
dee  lois  d'août  et  de  sept.  1793;  —  Gonsidérant  enfin  que  le  jugement 
attaqué  n'a  d'autre  base  que  les  dispositions  de  ces  lois,  puisqu'il  est  sans 
aucun  doQte  que  Guyot  n'a  pas  cessé  d'être  créander  de  Boubebent,  pour 
avoir  reçu  de  Bourbon-Gondé  partie  des  arrérages  de  sa  rente  ;  —  Gaise. 
Du  22  flor.  an  10.-G.  G.,  sect.  dv.-MII,  Libord ,  pr.-Biols,  rap. 

(2)  (Lebouc  C.  Houville.)^Lx  tubunàl  (jKp,  délib.  en  ch.  du  ooas.); 

—  vu  l'art.  6  de  la  loi  du  2  sept.  1792; — Gonsidérant  qu'il  n'était  ques- 
tion que  d'une  serritude  active  snr  la  propriété  d'un  bien  d'émigré,  pour  la 
conservation  de  laquelle  le  propriétaire  était  tenu,  sous  peine  de  déchéance, 
de  faire  la  déclaration  et  le  dépOt  des  titres  justificatiu  au  secrétariat  de 
l'administration,  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi;  —  Que,  dans  l'es- 
pèce, cette  obligation  a  été  omise ,  et  conséquemment  la  déchéance  en- 
courue ;  ~  Qne ,  malgré  ces  dispositions  obligatoires  et  pénales ,  le  juge- 
ment attaaué  a  conservé  ce  droit  d'usage  à  Mouville ,  en  quoi  il  est  con- 
trevenu à  l'art.  6  de  la  loi  précitée;  —  Casse,  etc. 

Du  27  brum.  an  7. -G.  G.,  sectt  civ.-MM«  Gaultier,  pr.-Lodéve,  rap. 

(3)  (Bruey  C.  Prochasson ,  etc.)  —  La  coua;  —  En  ce  qnl  touche  la 
question  de  dédiéance  :  —  Attendu  que  celle  prononcée  par  l'art.  6  de  la 
loi  du  2  sept.  1792  ne  concernait  que  les  créanciers  des  émigrés,  et  que  les 
mots  erieawien  ou  ayanu  droit  employéea  dans  cet  article  se  trouvent  ex- 
pliqués par  les  dispositions  des  art.  4,  5,  7,  8  et  9  de  la  même  loi  ;  — 
Qae  Tart.  7  notamment  détermine  d'une  manière  évidente  le  sens  des 
mots  aya/tUê  droit ,  c'est-à-dire  emtœ  qw  anaimU  dH  droite  non  encore  ou* 
MTto,  t$U  qvê  douairo  tt  aulret  rétarvêê^  êoit  Ugaiety  foil  conoonHonneUêti 
qu'dnn,  dans  l'art.  6,  il  ne  s'agit  qne  des  drdts  déjà  exigibles  ou  éven- 
tuels, et  que  les  droits  de  servitude,  drdts  purement  fonders,  ne  sau- 
raient être  compris  dans-cette  classe  ni  dans  la  définition  de  la  loi;  que 
cette  assimilation  est  repoussée  par  le  texte  et  par  l'esprit  de  la  loi  de 
1792  et  des  lois  postérieurs  sur  cet  objet;  —  Qu'en  effet,  en  soumettant 
les  créanciers  on  ayants  droit  à  une  déchéance ,  le  législateur  avait  voulu 
liquider  les  succesdons  des  émig^rés  en  acquittant  préalablement  les  dettes 
dont  l'État  s'était  chargé  vis-à-vis  des  créanders  ;  mais  que  jamds  il  n'a- 
vait été  dit  qu'on  rachètenut  les  servitudes;  que,  dès  lors,  on  ne  pouvait 
appliquer  à  celles-ci  une  déchéance  toute  de  rigueur,  un  droit  exorbitant 
établi  pour  un  cas  spécial  et  dans  un  but  tout  différent* 

,  Du  6  déc.  1838.-G.  d'Orléans.-M.  Abatucd,  pr. 

(4)  Btpicê  :  —  ÇLarsenne  C.  Lurde.)—  4  nov.  1756 ,  par  acte  authen^ 
tique,  Larsenne  robliee  à  payer  à  Lurde  une  rente  annuelle  de  200  fr^ 

—  En  1785,  renouvellement  du  contrat,  par  acte  sous  seing  privé.  — 
Larsenne ,  en  17869  ^▼tût  donné  tousses  biens  à  son  fils ,  à  la  charge  de 
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lire  priTé  de  ses  értàts  coAre  s»  âfibUeur^  qifxiikaift  qiTM 
^ooeÊÊé  et  rÉiaX  Ik  Ji^aiÈÉbam  ùt  st  «ranœ  [TTiiiMfr,  It 

tamâat^  fnlwir,  iS  jaa  ICSl,  M.  HiUA,  |ir^  aC 

i^fs^  s'fiB  exA  p»  i^é  efftfclD(»  ?2irj<>^  s  S  mai  jflf!  r  : 
^-  ^^  ^{jut  la  âwâkt'.aDoe  finmaiifitii-  cimtrf  Icf  'CrRuiirJcr^  <;  <!nù- 
|râ>  Aoul  1<^  '^i^  ^  '^  P^  ^  ^^^  Rcrtiunp^  x  a  hvu  au  uu  pniGt 
^  ]Xtal  «1  ne  }i<^0t  ^^  fi]i7io<i^te  fiar  }t  6i\h'\cw  anniH^tif  : 
lû  eHt  le  caf-  tf'imf  cr^iaiir'e  âdiil  if  titre  aDthmit>qiif  a  v\v  re- 
Skovvelé  fiar  va  sin^ile  aclf  snv  i^fiôif:  7ir:^('  4.4rfm«  HH  août 
1  «ifiO,  idL  Lanemie,  T.  b»  is*-i«>:  —  4"  ^f  les  i(ii*«  île 
AtKàkéiiDoe  OBiilre  les  C7ÛuifeGiflK>  âes  «mUa'Of  qni  11  unraHuâ  pa$ 
}iriiAiiil  IfiUff  lAres  <b  âirncloire  Aa[n«>  les^  ùi'ihs-  "Èk^  a  coït 
tilt*  imléef  çne  Ams  riulurôt  ile  ITlal  cfl  s'adl  onveirt  anniia 
âiHiH  m  iirifit  4eF  tim;  QDf  âè^  Ior  le  dâdknr  910,  avaot  J  é- 

aa  jr^jpifiioa  éa  cflOe  ^hgatina,  a  jiaye  «s  «dtne  cnanBÉv 

rjT  flBlle  imla.  ^^  Tms  âasK  émipvdL  -^  Ijirâv^  si  im  ren  ml^ 

titiv  a  Tuitiirité  admiuiativtfvf ,  çiu  nf  le- 
àt  FwÊ^  sas  aâni:  jsnrr  àt  ITffi^  aorait  ttisciarr  sa 

fxqiliaB  à  Lonta. — 19  lUa.  ttttt^  IptcâHÉl  iTajBSh  in  wmftawinf  »- 
iiilùiaBBdt  aa  |a§BBanl  ^  là  iiiDto  'Ht  iksacrnasfKâBi^  vJLDBadignp 
i£  jBnoBPelkBiBiil  ikn  oootEat^  pmaârMmr  a  la  duaaliBB,  ae  lUBBttkDe^iil 
as  nmEVEan  litav  ,  sas  aa  acte  âf  pose  aâmmiskiBtioB  iToac  à6ttf  oonH 
yi^my  m  pèn  ai aa  £{§:  gn^anatt  isnr émipaluiB  Idub  dan  ébdoia  ohb- 
fs^  gnr  rÉtat  a^a  dédiait  ta  anaa»  pnaaH»  gw  àaw  aim  aenl  inlûrflt; 
faelsBigyatti  étVÊUi  awac les  1  iiiiaiii uni  1  àtaigia Tégiég  ]iar  A»  ]irii>- 
^y«  jI^  aiAb  t^"^:  ||iiiI  MBiHai  .  rtmafaar^  a^'a  fMÉia  «■  ûmob  i^£- 
m  m  aaeBBMBBr  ^  m  jiyiMmrtant  «»  iiniim  ■iiw  jm  ^azL  7,  2, 1&,  âO^ 
L.  «  arril  1792;  «1  afL  Ifi  L.  S  sept  ITBS;^  puisgB^il  ne  ywirtiiat  kt 
SiHms  d'flB^réE^  ga*^  tte  Ar  ^ymifaratim  ^  d'iadanmilé  J^  S  aqpLaTitt; 
1>  — ArrtL 
La  cam;—  ÂiligaBBllBiDOlSk  AesprenikasjafSB;  — 
Sa  9  airitt  liin.-C.  £Agm  3  2*  dL^L  Bflqpi^iBié  ,  |B. 


Sllfftt  :  « 


fpaa  MB  atDgsflrcm  tt  jeb  bbbbbobdb 
se  anft  lA  TBBKKtItits  si  ÏBdBFa 
11»  et  AiiA*wiriPi  gn  ms  fsie  parlé»  Aas  le  «ai:  m- 
«artt  de  rËtal^  d  -qb  n^ad  «iwit  noDB  Arott  as  imâb  âB 
tMR¥;  Tf^rtli  »  (te«^  16  OA.  IWt,  SM.  ^.iwwrtHltf ,  pr., 
ObAbiI^  mpu,  «K.  nmihaui^;  —  9*  j^  )es  ortancurB  iTmi  état- 
^re  ^,  lors  ée la  UgmdaBiiB  des  Arate  Ae  tour  flrtiilfwir,  iTsat 
pas  MiadMié  %t  javÊmEiA  4e  lear  drtte,  Idea  gtf*fl£  eumml  Aie 
Jc^pitasnBtft  WÊBj  par  rï^tatt,  tm  rtninwiit  -fle  le  bire^  mit  *""■"? 
la  âédiéoDSie  soft  eaven  7*Étai,  «nAfnnnsréiBicni^  leoife^fli 
4e  ses  inen^  <t  sfèxstBtaatoÊL,  «goe  le  paçmiBBat  Irtt 
,  CB  raognl  IToa  taûuC  ff*BB  ]iriK  mmnmHile  a^ 
à  m  «Aaaatov^  Inra  4e  la  jirésBBoe  Aes  IrfiiifilliiauicB  lie  k 
B  -flaiwiffwi  ajpiptAÉift  ani  ifiinjunaiitfT  ^  tufl  lltih- 
rÉttl^  «ai  pnr  i^Bleré  VBDB  lOttdBaBBBBtt 
4e  ort  îBBBrilAe  [Cas^^  9»)^  1B44  (ST). 
flfl#.  Le  preaBBs  Ae  tiaw  cBQârjiaotigDes,  à  la  rfi*'""^ 


I 


r,  aa  pmfil  Ae  la  AasB  lia 
aka  aéiOK  dt  caips  fit  lie  liioB^  la  a  fi4Bi  • 
le  ctf  où  racgDéreBr  anartrail  opaar  1»  yqaaiaB  4b 
avais  éié  Aéz\bré  gae  le  nmiionEHaaflDt  ai  J^aaplai  a'^B 
fiùtE  gif  oa  ^imieim  Ae  ladika  dame,  ea  aUe  dfnaait  ^ppalae^  —  ifûà 
lépogae  od  il  éai^xa ,  le  -pria»  Ae  GaaAé  ae  tnanadt  «aane  liéiiiBBr  ae 
DES  2SDil0e  lir.,  4&  gae  fÉtai  IH  pnuAfar  t  la  iigniâatiaa  de  imls 
Abûb;  — <|a^  lit,  Aaa  ki  ~ 


i)  Çbt  KiiiBii'a  C  CnBana.)  —  La  cooa;  —  GoBBîAgzaift  gae, 
gae  \k  ligaîdaboa  Uto  le  2S  fraCL  aa  S,  par  le  onneil  iTaAauuit- 
dn  FJBÎBiaya,  lAt  Atie  consiAenie  l'aininie  ayaat  npuiT  Tar- 


ie. «irMiliii»  Ae  la  arcaaoe  gae  ks  intiauf  ^mr^aiiiDit,  taat  «ur 
Pappakaal  ipteaBraoB  Mk,  àlss  iBBorJlaBrlalifile  éBemipisF,  il  Saa- 
«Axail  gae  rjgipiitaBit  jBBÙ&ftt  'oegii^Jl]ielaitpaF>,aBil4BilDB  imnottaiBitt 
«coqfté  oatlB  ligaîdatioa.  sait  gaTUsaaaîButiait  aBs^gankcBagaBàlBar 


fta  IPnai  IfiSB.^.  As  UtiBata» 


4pw  iaîfl  Aa 


Vi 


ia.  c  Ae  T.»,  da.^  -»La  cana;  —  CasBiAéradi 

flor.  aa  S,  aa  AedaïaB  kf  AdttBS  Aes  léaûprÉE  Aattee  de 

apaatina  A  AcdaggeAs  diftiiafT]iriiHitifcii,priaià- 

n  CBdlions;  —  fiaBwirirtrmA  gae  la  rti^riwaaBe  vû-a-rk  de 

»  ks  onmÉBB  As  éanp»  a^apoint  Alona  la  dette:. 

a  regard  oa  pnoitt  al  cantiaDS,  la  gaelk  gae  aoit  la  cu&iii- 

*■■■  ém  fliitiiaiB^  gai  ae  aoB  'ttia  îaDdlse  aa  trtoouàB^  —  Oflandérum 

goe  Chaaa  &  la  mmft  Vasiâar^  «a  prDdaîaaa  ieais  titrB  à  la  ligaida- 

timL,  onl  salidût  ana  AiqinKÙifnw  dtf  lus,  al  gifil  a'^ett  |aa  pnavé  ga^ik 

aonnl  laaâMS  Aa»  k  AécbéBace  par  Ibv  propre  faa^  ^-- i 

la  il  Bai  l«12.^CABFBcs,l"iAL4LGînuukl,ar. 

fS)  (iK  f  AaBBk  C  Ak  Ae  InacB. )  —  La tama,  —  Ti  3a  loi  Ao 

i  Aelaloi  Aa  5  dni.  9814^2»  AeaBnedB27axTL 
>r«a.  fStsaP  I  c  cJT.; — ASaaAa,  ea  droit,  gn'H  lâBalle  dt 
k  kpskÉBB  apdbiak  wm  Is  «n^rts .  gn^âs  «tainit  ingip»  Ae  aunl  ci- 
vik;gBe  kars  Inaa  dtoîBal  aogas  à  fË^ ,  al  gae  ts  dsrnkr.  Avisas  k 
4BbiBar  AînB  Aa  Ibr  uiéauiiuis  ',  îEHaA  dunçê  de  P*?Br  kaxs  itettee 

,  tnaliAnw ,  As  Igeas  anaiiki  B  ww—«n^^*«  ga^iis 
BBBDcnia  aa  aaaiilft  Ama  As  éBiiçT!éi  ^  a  gaolgae 
tiBB  gae  eepdaBB^aaMaanaae  AwtiactiDa  As  tetta  cuptiks  oa  aoa, 
atSBrikfaaéMHAadks,  tnaait  smaitt  à  rohligatkn  Ae  lave  ^  sav  poine 
^dédiéBa»,ABBis«a  délai  AdMaÔBé al apRsavairéfeéavaftff^dBÛkf 
teacB  jaAignasiar  kiai,  k  dartarat'ma  Ae  a  ga:  Iflaratait  dû  ai  k 
di^  Ab  kas  pkoB  faattfaalImBF,  Aevaai  faBorilé  aAaûnstraLxp, 
cia^Bde  Aek  figoidaiiBa  Ae  kan anaam;  — Qa^Bïfia  1b  dockion^  joa- 
auB  B  ki  Anùtii  anfak .  aa  tvria  des  ks  oa  AaaûB  Aa  ^ouveraoBeiâ, 
ndalfii  a  raBÛpaaiua,  doivaa  êtoe  iHaiHlnwug;  —  ILBeDAii,  «a  Iûi:. 
qu'ail  esi  cuaBaBl  gae  k  pnaoe  de  Coaâê,  ea  aa  gaalik  tf'aagaannir  ùr 
JliMd  Ae f  ■mil, par  acie  anlhrntigne  Aa  2* aqâ.  ITfifi,  arait  comunui 
h  ■uuuBaia,  flâ»  aa  Bai&E,  sar  k  prîx  Ae  vaak,  aaa  aoanae  de 
2&MMli*-  pav  ateak  Aa  Aaaai».  atgnAé  pv  k  Ak  Aa 


créanci&zs  giâ  ntiwmwnt  ^  oBIb 
LampoLB  ^  gui  dwnaaAa  le  p^fnnimt  ffiant 
aianl  Je  reBam  da  prix  gai  ImABlt  Ai  par  k 
iPanledeniaB:deLB«PK,al  Aaukgadkae 
22>tiJM»A  kr.  gaeoaaoguflanr  avaUfloamn 
eanttitaéa  k  daaie  de  LaoKapaak,  aBs«îaBlk-ci,Bi 
de  TPclanaftinB,  oa  ae SaoaAana  d^qgaattuB 
dn  Abc  de  Uranrai'  l^aagaaip;  —  AHIhiiAi 
aa  païaà  AtB  de  i^aa  gar,  k  l€  matL  aa  IS,  Vwaaûaaàtâ 

rti»BipiAp -JT  k  Im  pmir  jtrnnrtkff  àk  ligniftaiiim   ds  dSttB 

a  iBcnnaa  m  dainiBcreBDiàBr  k^tias  da  prk»  de  Coadê  dB29ll  JDIN»  h^ 
doux  il  «'aça  :  a  danlaré  gnll  «a  était  jwgwidlafiT,  B  a  anharaé  gcH.  B: 
aenut  ikifvrr,  «a  payuaiaia  de  oBla  aaanae,  Ab  wuuaaaiBaBBg  ik  h- 
gaidatinm  dainuliw,  âdmaaitaks  oa  pafOBBI  Ae  Iùbb  "*'""Trai ,  aata 
k  .psad-kBe  Ae  k  ABk  oBiaBliABez  ae  gai  aAlé  aoBBBe 

'  _  '  bB  asBi  Ae  ligaîdaiÎBa  «st  cnni,  «nat  «k»  B 
preos;  ga*ik  ae  préMataB  3ù  nkwartlf^  ni  amliipiâÎÉ  sur  reqaee  Ab 
caùDOB  doBil  oxABane  le  pajaaBB^iaBglBpHiïMamBa  Vtçgtt 
gaelke  il  Batoe; — Qo^aa  affÀ, 


k  Abc  de 

ooa&Btknaait  kcoBBitntTfii:  ld  danabr^sott  k  atgadatioa  Ara'i 
k  nadioBEBaBBitt  de  k  ^.imme  confienFer  par  k  prmGe  de  Omar ,  gc^B 
preoeafle  Ae  k  daaB  de  liiaw  m  liBiiai'iiai!  na  eUe  dnaesnl  auMt-^ 
cBii  jorfik  ABoiAf  flB  ^twnaa  iSBptéi  c  gae ,  gnm^  sn  !famd  ds  AuBnt  ar 
1  (1.DOD  le  «mHlitBé  par  k  doc  Ae  nraDrw-LaarBçaais  i  aa  fonoar .  t: 
aU|iak  ]irapre  aaa  aufanlK,  il  jmA  Biv  iigoide  an  prafit  dadi:  Laos»' 


irua» 


a  mi  appBStBDaaU  «aiA  aaa  pariks  m 


ÇD    L'as. 


ioTme  aammf  mckaiBUoB ,  ai  prodaB  aaBaa  titir  aa  inmaa  de  ta  l«ri<- 
dalioa  Ae  k  ABie  des  caiipai,  k  laâa  ks 
jnf^aut  à  propos;  » 

▲ihODds  ga'ii  aBalie  nanfiBlBDBB  Ae  oeBe  Aéconn  aflamœttiatm.. 
ainsi  goa  rirr  riffiifiinrr  iTinr  Iragarliii  lilli  ■  lUf  waifliii  B  ilii  imii 
aasDiaBadd  damalkaâié  aarvk,  ga'^A  «M  tgêre  ,  «a  tafear  ik  !%à:U 
a  Tcçard  da  dac  de  lttaaa»4aBragaBF  B  Ae  toar  ka  piABadUB  ania 
a  k  cnkaoe  iignidée  B  pavée,  aae  Hfc*"»^—  gui  Aak  aacBBainBBi 
urufikr  aa  défamBr  ançinaire  gai  ae  Bw^iail  iBjiieiwué  par  rtitac  .^^ 
•jur^  def  iun,  k  cov  To^ak  Ae  Piris paaaail  B  dcaall laivr  a  k  aaBP 
;  i::.pii£jii.ioii  ûe  oA  arrdk  Ae  faBuiik  aAaôDiaEritive;  —  JlitaBiAB  gar  k 
dame  Ae  Hnaiw  air  Ij—gaa»,  aaaai  iiijiifwiiiWBifli ,  Aakuiil  aakc  la 
onnBégnmBB  Ae  k  iigaidabBa  gtf^  nÉknae  B  An  jaywawil  gai  aa  aAa 

nMffB^paaaakBAAtBaimékaMAe^BiBiLiMattiBÉBajAwB:»  ABaB 
^piicahkf  a  Ibbs  1b  iJéaaiMm.  B  BateaBBsa  loute  l??  iu<aBiB^,~ 

de  iXua  kF  aoaki  aauficainBs  gaTA  ttl  Baa  Ae  kar  AaaaBv  Ba  A  ¥^ 
polar  Aeacf'^ttia  pas  faôBBateak  ligaiAataB^piar^^ailkrA^  bb 
fiinxtiBa  Ae  kart  draitoBVlaiBBBaaBraBi  depamatif  àlar4aB0a. 
BAaal 
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des  autres  fermiers  »  n'étalent  point  tenus  de  représenter  leurs 
baux  (décr.  21  flor.  an  2  ;  M.  Merlin,  Q.  dr.,  y*  Emphytéose,  $  4). 
•^  L'art.  34,  sect.  4  da  décr.  da  25  JuUI.  1793,  avait  d'ailiears 
maintenu  les  baux  authentiques  des  biens  d'émigrés  dont  la  date 
était  antérieure  au  9  fév.  1792,  ainsi  que  ceux  sous  signature 
privée  dont  la  date  était  devenue  certaine.  —  Quant  aux  autres 
ûaux,  ils  na  devaient  produire  aucun  effet,  mais  les  cultivateurs 
et  fermiers  qui  avalent  ensemencé  des  biens  appartenant  aux 
émigrés  devaient,  aux  termes  de  Tartlole  suivant.  Jouir  de  la  ré- 
colte aux  charges  et  aux  conditions  de  l'année  précédente.  — 
Jugé  1^  que  cette  disposition  s'applique  au  cas  où  les  terres  ont 
été  ensemencées  par  un  métayer  dans  l'intérêt  du  fermiercomme 
à  celui  où  elles  l'ont  été  par  le  fermier  lui-même  (Req.,  12  pluv. 
an  9)  (1)  ) —  2®  Que  les  cultivateurs  ou  fermiers  qui  sans  bail  ou 
par  suite  d'un  bail  expiré,  ont  ensemencé  des  biens  appartenant 
aux  émigrés ,  doivent  Jouir  des  fruits  naturels  comme  des  fruits 
artificiels  dépendant  de  la  ferme,  «  Attendu  que  les  lois  ne  font 
aucune  distinction  entre  les  fruits  naturels  et  les  fruits  industriels, 
et  qu'au  contraire  la  loi  du  5  Juin  1 795  veut  qu'il  Jouisse  de  cette 
récolte  aux  mêmes  charges  et  conditions  des  années  précédentes, 
casse  »  (Giv.  cass.,  17  prair.  an  5,  MM.  Lalonde,  pr.,  Buhau, 
rap.,  air.  Lemperière  C.  Brière). 

190.  Tous  les  créanciers  do  l'émigré  étalent-ils  admis?  une 
monstrueuse  rétroactivité  en  avait  beaucoup  réduit  le  nom- 
bre ,  en  déclarant  non  avenus  tous  titres  sans  date  certaine.; 
tous  actes  de  libéralité  faits  par  les  émigrés  depuis  le  i^'Juill. 
4789;  tous  autres  actes  d'aliénation ,  dans  lesquels  ils  avalent 
droit  ou  intérêt,  postérieurs  au  9  fév.  1792  ;  les  liquidations  de 
droits,  coUocations  de  créances,  actes  d'exécution  des  sépara- 
tions et  des  divorces,  faits  et  prononcés  depuis  le  1**  JulU.  1789  ; 
toute  attribution  de  Jouissance  et  d'usufruit  sur  les  biens  des 

gistremeot,  conformément  aox  dispositions  de  l'art.  77  do  la  loi  du 
1"  flor.  an  3,  opposition  à  la  délivrance  des  reconnaissanoes  de  liquida- 
tion définitive,  aceurdées  à  leur  débiteor  en  pnyementde  cette  somme; — 
Qn'ainsi ,  ayant  été  dûment  appelés  an  remboorsement  qui  en  a  été  fait, 
la  condition  qui  avait  été  imposée  an  prince  de  Gondé,  noar  rendre  ce 
leabonrsement  valable ,  a  été  remplie  ;  —  Attendu  cepenunt  que  l'arrêt 
attaqué  a  condamné  le  légataire  universel  du  prince  de  Gondé  à  payer, 
«ne  seconde  fèis,  aux  représentanls  de  la  duchesse  de  Braneas-Laura- 
guais,  les  250,000  liv.  versés  par  l'intermédiaire  de  l'État,  en  l'an  5, 
•aUne  les  mains  du  mari  de  cette  dernière,  sous  le  prétexte  que  ce  verse- 
ment avait  été  lait  a  UB  incapable;  —  Qu'en  statuant  ainsi,  cet  arrêt  a 
méconnu  les  principes  sur  l'extinction  des  obligations,  s'est  mis  en  oppo- 
•ition  directe  et  formelle  avec  l'arrêté  du  16  vent  an  5,  et  avec  les  lois 
qui  ont  prescrit  le  maintien  des  décisions  rendues  et  des  droits  acquis,  en 
vertu  des  actes  du  gouTomement  relatifs  à  l'émigration,  et  a,  par  la, 
violé  les  dispositions  de  loi  ci-dessus  invoquées;  ^  Sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  les  autres  moyens  proposés;  —  Gasse  l'arrèl  de  la  cour  de 
Paris  du  20  déc  1834. 

Du  10  Juin  1844.-G.  G.,ch.  av.-MM.  Portails ,  i**  pr.-Byron,  rap.- 
Pascabs,  i**  av.  gén.,  c  conL-Dumesnil  et  Fichet,  av. 

(1)  (Astier,  etc.  C.  Laurent.)--Li  nnuNÀL;— Attendu  que  l'art.  4d^ 
la  sect.  5  de  la  loi  du  25  juiil.  1793  accorde  au  fermier  de  biens  d'émi- 
grés, dont  le  bail  est  annulé,  la  récolte  par  lui  ensemencée;  que  cette 
disposition  de  la  loi  est  générale,  et  s'applique  au  cas  où  le  fermier  a  en- 
semencé par  le  ministère  d'un  métayer,  comme  à  celui  où  il  a  ensemencé 


Du  12  pluv.  an  9.-G.  G. ,  sect.  req.-MM. 


,  pr.-Boyer,  rap. 


(2)  (Bureau  de  bienf.  de  Ghampagnac  C.  Roquefeull.) —  La  coua  ;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  pour  admettre  que  là  créance  d'Hyacinthe 
de  Roquefenil  contre  Antoine  de  Roqaefeoil,  son  frère,  avait  été  éteinle 
uar  la  prescription,  ajustement  considéré  que,  depuis  le  7  déc  1792  , 
jour  où  Antoine  de  Roquefeuil  fut  condamné  par  un  jugement  au  paye- 
meat  des  billets  dont  il  s'agit,  jusqu'au  16  fév.  1793,  jour  de  son  io- 
scriplioa  sur  la  liste  des  émigrés,  son  frère  avait  pu  agir;  qu'en  effet , 
aux  termes  de  l'art.  45  de  la  loi  du  28  mars  1793  et  de  l'art  1,  de  la 
loi  du  1**  flor.  an  3,  les  actes  authentiques  postérieurs  à  la  loi  du  9  fév. 
1792  éuient  exceptés  de  la  catégorie  de  ceux  réputés  nuls ,  lorsqu'il 
était  prouvé  que  les  signataires  de  ces  actes  n'avaient  émigré  que  depuis 
l'époque  où  ces  mêmes  actes  étaient  devenus  authentiques  ;  —  Attendu 
en  outre  qu'il  estconsuté,  en  fait,  qu'Hyacinthe  de  Roquefenil  fut  éliminé 
de  la  liste  desémigrée  le  6  sept.  1801  ;  qu'aucune  disposition  législative 
ae  s'opposait  à  ce  que  les  émigrés  éliminés  pussent  agir  contre  les  tiers  et 
laifo  des  actes  conservatoires  ;  qu'ainsi ,  k  partir  de  cette  époque,  Hya- 
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enfants  émigrés,  en  £avei|r  de  leurs  pères  et  mères  (L.  2S  mars 
1793,  art.  58  à  49).  —  Jugé  qu'il  suffit  que  les  biUets  sous- 
crits par  un  émigré  aient  acquis  date  certaine  avant  son  in- 
scription sur  la  liste,  quoiqu'aprèsle  décret  du  9  fév.  1792,  lequel 
annulait  tous  les  actes  souscrits  par  les  émigrés  et  non  avérés 
lors  de  sa  promulgation,  pour  que  le  créancier  ait  pu  agir  contre 
son  débiteur  et  que  la  prescription  ait  pu  courir  contre  lui  à  partir 
du  Jour  où  l'authenticité  des  billets  avait  été  constatée  (  Req., 
12  mars  1858)  (2). 

19 1.  Les  rapports  des  créanciers  de  l'émigré  aveeset  eo-' 
obligés  subsistaient  dans  leur  intégrité  naturelle.  L'action  hypo- 
thécaire ou  en  solidarité  n'était  éteinte  que  dans  l'intérêt  de 
l'État  (L.  1*'  flor.  an  5,  art.  112).  Elle  n'obligeait  pas  moins  les 
copropriétaires,  codébiteurs  ou  cautions  (décr.  19  oct.  1808,  et 
22  oct.  1810),  et  il  résulte  de  plusieurs  arrêts  qu'on  va  recoeil- 
Ur,  que  les  créanciers  des  émigrés  n'avaient  pas  moins  le  droit 
d'exercer  leur  action  hypothécaire  pour  la  totalité  de  leois 
créances  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  affectés. 

199.  Ainsi,  il  est  Jugé:  1*  que  la  femme  dont  le  mari  a 
vendu  les  biens  hypothéqués  à  sa  dot,  peut  exercer  l'action  hy- 
pothécaire contse  l'un  des  acquéreurs,  sans  qu'il  puisse,  si  l'autre 
est  émigré  et  n'est  pas  le  débiteur  personnel  de  la  femme,  oppo- 
ser le  bénéfice  de  discussion  contre  la  République  qui  le  repré- 
sente (L.  l**  flor.  an  5 ,  art.  1  ;  Req.,  12  niv.  an  9  )  (3);  -^ 
2«  Que  le  créancier  d'émigrés  solidairement  obligés  avec  des  ré- 
publlcoles,  qui  est  devenu,  par  la  loi  du  l*'  flor.  an  3,  créancier 
direct  de  l'État,  n'en  conserve  pas  moins  ses  actions  solidaires 
contre  les  obligés  ;  cette  loi  n'a  éteint  sa  solidarité  qu'à  l'égard 
et  au  profit  de  la  République  (Cass.,  14  niv.  an  10)  (4);  — 
3*  Que  ce  n'est  que  dans  son  intérêt  que  l'État  a  éteint,  par  la 
loi  du  l"'  flor.  an  3,  l'action  en  solidarité,  à  raison  des  créances 

einthe  de  Roquefenil  put  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  créance  ;  -^ 
Attendu  qu'en  déclarant,  dans  ces  circonstances^  que  la  prescription 
n'avait  pas  été  suspendue  par  l'effet  des  lois  relatives  aux  émigrés ,  la 
cour  royale  n'a  violé  ni  les  dispositions  de  ces  lois ,  ni  la  maxime  de 
droit  :  contra  non  vahntem  agêrt  non  eufrit  fTWÊcripUo  ;  ni  enfin  l'art. 
2252  c.  civ.;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'anèt  de  la  cour  de 
Montpellier,  du  28  avr.  1836. 

Du  12  mars  1838.-G.  C,  ch.  req.-MM.  ZaBgiacomi,pr.-Jauhert,  rap.- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conL-Goudard.  av. 

(3)  JïqBéM.'  — (Plantier,  etc.  C.  Boutin.)  —  Boulin  Saint-Ange  vend , 
en  1774,  a Plantier  et  Sugier,  et  donne,  en  1786 ,  à  Gaussin ,  partie  de 
ses  biens ,  hypothéqués  à  la  dot  de  sa  femme. — H  meurt  en  l'an  4.  Gaus- 
sin était  émigré.  La  veuve  Boutin  exerce ,  pour  ses  reprises ,  l'action  hy- 
pothécaire contre  Plantier  et  Sugier,  qui  lui  opposent  le  bénéfice  de  dis- 
cussion contre  la  République ,  représentant  Gaussin ,  attendu  que  sa  qua- 
lité de  donataire  le  rend  débiteur  personnel.— 27  therm.  an  7,  le  tribunal 
de  Montpellier  accueille  Ja  demande  de  la  veuve.— Pourvoi.—  If.  Merlin 
a  conclu  an  rejet.  —  V.  Quest.,  v*  Émigré,  g  10.  —  Jugement. 

La  tubural; — Attendu  que  les  articles  invoqués  de  la  loi  du  1"  flor. 
an  3  ont  bien  enlevé  à  la  femme  Boutin  l'hypothèque  qu'elle  avait  sur  les 
immeubles  de  l'émigré  Gaussin ,  dont  la  République  s'est  emparée  ;  mais 
qu'ils  ont  laissé  intacte  l'action  hypothécaire  qui  lui  était  acquise  sur  les 
biens  des  demandeurs  ;  que ,  pour  se  soustraire  à  cette  action ,  les  deman- 
deurs ne  peuvent  réclamer  le  bénéfice  de  discussion  contre  la  République, 
puisque  Témigré,  que  la  République  représente,  n'a  Jamais  été  débiteur 
personnel  de  la  femme  Boutin  ;  —  Rejette. 

Du  12  niv.  an  9.-0.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire ,  pr.-Zangiacomi ,  rap. 

(4)  Btpèoê  :  —  (  Lecomte  C.  Duval-Bonneval.  )—  Duval  -  Bonneval 
avait  constitué  h  Lecomte  et  autres  quatre  rentes  nerpétuelles ,  tou»  Vhy- 
fothéquê  de  toui  fM  biênê.  Il  meurt  en  1794,  sous  l'empire  des  placités  de 
Normandie,  dont  l'art.  130  obligeait  ses  deux  fils  héritiers  k  payer  ses 
dettes ,  toUdairemêni  et  penonneUementf  eauf  Uur  recoure  entre  euœ.  — 
L^alné  des  fils  émigré.  La  nation  le  représente  dans  le  partage  de  la  suo- 
cession  du  père.  Le  frère  regoicole  achète  la  part  de  la  nation.  —  Le- 
comte et  antres ,  en  Tan  6,  actionnent  celui-ci  en  payement  de  la  totalité 
des  quatre  rentes.  —  Le  tribunal  le  déclare  solidairement  obligé.  —  Sur 
l'appel,  jugement  infirmatif. —  Pourvoi  de  Lecomte  et  autres. 

M.  Meriin  (Quest.  de  dr.,  v*  Émigré,  9  9)  a  conclu  à  la  cassation  , 


de  la  solidarité  est  une  garantie  contre  tout  événement  calamiteux.  Ici 
d'ailleurs ,  l'émigration  étant  volontaire ,  il  n'y  a  point  de  force  majeure. 
3*  Les  articles  combinés  20,  L.  25  juill.  1793;  112  et  115,  L.  l*'  fior. 
an  3.—  Jugement. 
Li  nifiUNAL;  —  Vu  l'arU  130  des  placités  de  1668  et  l'art.  118  de  la 


su 


a'i'rt 


fUL — Gup.  3,  Sdct.  3. 


Im  An  1*  Hde.  «n  3; — ;lttBiiâB  gu^'uK  tarm»  ôf  TanL  1^  écs  làftCJtev, 

—  ÂtifSiAD  çop  TurL  tlâ  df  ifc  lUi  du  S"'  fiur.  «i  â,  x>*npuLi>t  ik  i<it.r- 
àii^flr  gii>iirvf!ff  €L  an  profit  flf  U  Ibépitliiiifiir  ^  îe^  idiuçaijiiitf  d£f^  jiu^rt!» 
■ëcïbimR  «iiiidurK  Afliàmimit  tekt  les  tenn»  Au  AruJt  ftimmim  ,  A  bdi» 
fflBqÉM  Av  ioK  tBrriiniBkf&.  — Omr^-ittt. 
llBl4iuv«ai  i«^an  ftt  lir. ai  «><€.  CL, aa 


r  — '  fLBçmAAsvf  C  T^mnift.  •  — 


Liban!?. 


ttf  2CKi  ir.  MD-  touF  «wi^  infl»  lovsntt^  fli  fttm  &  ti 
ilSMin»rjB^ft  ]'UB  Ab*  fnânt»  éMA  teii^^  A 
^  fmrUifNBt  flBtJ-ï'  ta  uuMn^  iraw^mnoto  Aai  ttBsiiiîitt. 
Pai  7,  ik  din&ff  Lapoubui^v  lM^t^^lM^^^  k«  iai»  ItemBE  foor  k  jnv^ 
Ai*  u»i.\r  iA  toUf;  eUef  rei&iifiâ  ar  y&jtr  u  Auih  or  kins  p^rii; 
vnparinuitjies  duts  kf^  iiuiiff  iir  kur  iierr .  k^tfigBMA,  fat.  112  ut  a 
liB  o«  I*'  Hw.  «s  S,  qm  ft  Acuat  1&  «uliLariift.  —  ±  çcsrm.  as  9  {<  ^**rfit 
«mdflmMIif  Ar  Is  omir  Af  BnrAflBizK,  qui  anraifliflf'  fFingitim  A»  AegiuiH 

Là  cam-i^^^niameL  91  dlllS  Arliloi  Aat^llar.  lm3;-rCalK 
■TA«n■i  iptà  vAYBBBUiKAaMt  ^  tf^Kprètk  Anâi  cmimin:  «lfvii^lijn> 
iÉR|irBAHm,  «fw  1»  iiémcigr  krrpiabéeairf  cril  fmiAf  ft  tîiri{i!er  «m  actiuc 
iwdw  If  iwasamw  Ats^  iam^  lAn^téf  an  iwycuDBtt  Af  sk  flrtaaof  «  — 
i|«f  If  ppMfHiBi  Af  «I»  liiav  crt  îneimiBAiiliiigDimt  Imo  ^  pv  ftiSfl  Af 
fjOiiiB  lifpMbfiCBBV,  Af  inw  1k  loSabtt  Ar  k  ovanor  ^  ou  Af  AfiaisBcr 
)»  mB^^Bomaft  Ti^piiihfiçaf  ^  —-  GimsAisaiil çw^  par  Pan.  il  dt  ]&- 
aHf  iin,  la  naiiim  ,  en  se  Afic^uul  oàiHnof  Atf  ten^rw,  ni  par  aUërf 
J^tfiina  li^'fMÉkiimiV  ipa  mqirtf  an  urtaDtâor  sar  kf  Irisia  pm^p du  71b* 
«  DDAfibÂna- iMB  «mipv ; —  C^^'il  fHÉHf.ai  oimtranT,  Af  Tau.  fit 
Ae  iaAite  im,  fM  2a  ibapaliUfiie  &  a  étBoa  fOi  Aant  loa  laùfaa  iattrtt 
fadbBB  oa  «Aiûvité,  a  rmam  6e»  «ÉnoB  av  Ibk  éniipi<#;  —  ^>i»  la 
k^aAakîaii  «ai  d'asam  ptas  paaftrv«  «ar  w  pojdl, «far  k  «ownS  A«s  aa- 
ciBBfianuiik,  A<nskleB|S^  A»rawi^«tiain  gvi  liniAaif3il  a iaav affra»- 
ctàr  JkàjBtiiiaBaaA  Af  la  siiîidariàf  ^m  impriqrîHtaiKK  Ae  àufBKi  d^fimi- 
^Bkn  k»  DDiiAiiBs  «rt  ki  flBVtiins*  —  (^0  UB  a"^  pi,  par  niipnçpianl , 
ap^bfnv  a  Aïs  parùntao»  Jcs  OHfonitiMi  iTsBa  lui  (b  a«a  i'aufsroi 
«&uàBBiI  Af  la  SEBliiai  panr  ^Ayat;— Cnw,  4éb. 

Dm  S  OK.  aa  IX-C-C^  «buL  «îv«  S.  Makiilk,  pc 


«or  1»  êflAerfe;  a  Be  AficSvvrf  M'Heinr  Aa  Icrnrs  créncâerev  il  ^ 
■1^  pnaft  aTtéiré  leur  vWam  typo  necairr  or  kss  kkois  yiaseAei  < 
par  le  oeflâhAinir  bob  émigré  :  en  cn^iegiiafeoe^  à  toBS  les  lueu 
tf^BB  énfirré  ititiil  j^Tt^cl^  an  «r^iof  tf^une  reDtf ,  ses  litTiLiers 
pemtmt  litre  |iPiir<;ui  \  }>  ponr  la  tmtiàljtt- ,  qusàqtTaÈt  piLTiit-  at  ce» 
ftàms  ^Htp  ctmfisfDée  X.  l'^flur.  snS  ,  ut.  11  «t  U^Cass^ 
S  idT.  tt  13]  'ij;  —  i*  Odc  oeJiu  gui  a  obâe  «me  caieaikoe  i^br 
mmt  ptasmoÈR^  iHÀrkuireaieut  émip'or^  a^ec  {wa&ùË  A£  U  i«u- 
«itaîliié  ai  ââmear,  «t  vmBcsw  Ae  paya*  a  sa  lAace,  «a  isas  m* 
bdA»  «a  ÔBiDinire^  H.  a|ires  vue  sinque  Asamciatiim  4kB  npimpaa- 
doneui  latt  «■  ôadtem^  reste  ^arast  Ab  retarA  Aass  k  jiayaniKU 
résrfltnA  Aê  w  ^n'^i  fetâteaikoe  ia  lai  a  ranAa  k  lentoiinBenifla 
jByiWBfWf ,  «M  iWBTinliAana^  yv  «soiQik  ,  la  tiers  ^  lacreajice 


fTi  fTisier  C  Gon^».')  —  La  cara;  —  Sar  ks  riiarihrâim»  de  M.  Le- 
cannaar,  tiutwUiiiB  ,  «t  jqb£f  Aéliiiére  ad  la  (âiBibiirf  ds  cunseL^  —  Ta  u 
lod  Sa,  H.  Ap  rep.  jnr^  &  Ira  L  {  €,  II.  Af  ymiSi'v  dntÊnMtam  Isgem  or 
c.iBDenîioiir  acnymiBl .-  —  Ta  !  fiTL  ^  df  Tord,  df  1  Ll  0,  Part.  ^li,  cL  ^ 
^  Cf Ut  Af  ISôS.  fl  1»4  df  celif-  liir  LSâ9,  goi  VBUt»ul  gof  ics  Jàiles  {4 
jnirTPiii]înu>  Siii  atiaqn»  iiar  k»  tdîw  ut  Lriii:,  fiiiifii.1  e^iicavéf;  —  \u 
a  ^fii  !h)  £4  friOL  an  €,  rmkL-vf  a  la  liruiiiaiioa  df  J  arrjfirt  ot  ib  df  u 
^mtiicifiif , — CfnHàdflrBDt  gnr  par  TîàAt  aii  *  nuirF  17M.  if  sksib'  Auiii.itf 
#ïpiirff  a  cspidf  K  transpurif  ul  *upiir  FucLakiim  di>  i^iuier  g{  i.  k  cuitf 
Xan^-^teuBCriD^-lveiDa  Ar  ioitflsmd,  «db  ^iDusf,  imf  aonmir  tu 
f^i.dlMt  irr.  pnHkrifiBm  ÀAerM .  dur  lar  k  «àflir  AsnrriBf  Af  Bnof^f' 
«r  Gniisnilk^  atrddr  )ê  It  }mii%.  1TH7;  —  Oof  par  fioî  «te  ^  k  nr i:lt>: 
afo^rar ti  an  aamnasans  laAdr  faréaatir .  taflt  à  Tcçiàrfl  Af  «Bi  faâ»  f4 
TvrfimiHwf  çnt  VBMt  a  ia  «ilratiiuié  An  detritair,  fflf^Hft  olihpé,  fm  cbf  (k 
Riiarfa  Of  pnaMaat.  dB  iiianur  «;  iairr  ▼akâr  cBt«»  areaDor .  ffl  Ar  far- 
fBinif  a  wa  ackeaaae,  «}aw  vaf  aiaipk  AflonDciakinn  de  cflBanandf» 
SBUt  fan  aa  AeiiMBir  iimtcayid  «  «am  çif^i-  hph  liesimi  ifmttrf  fnmatir . 
«— <,kur  w  iiaiiiyiiil  a  «tf  fii|3iibf  ir  S4  p^yBadu  t  norrani  : — ^)Df  Boass^^ 
Gtiiifin  itif  afam  «i»  inaont  fiar  k  iRttr  dw  «nipfef- ,  k  «Aiuii  a  Bocof rtf- 
à  BEi  imBB^  âl  ^>lif  «n  Amuiw  déMtncr  a  «a  pknr  dr  k  creaiinf  crn*H' 
aai  «aiBr<BI  Aaaif  liaUar:^^Hir.  otp  Iniv,  (rf  cenanMiaon;  a^nnl  pas 
pa,  a  récdBaagf .  San*  ubi— audwpBrt  «j  t  ta  aa^im .  m  k  BaoBBid-Gi*- 
te«*iîif ,  nmt  cjiii«9nia«  n  912^ (^  ««rt  ék  tnrar  iipui«niieul  df  rrmi'W 
kifsrfluiîABi  pTRBcniBi  par  k«  D{«cTf4«  :  laak  ifB^h  a'^ftamit  p»  oiâii|rtt 
■f  ka  naiidr  «t  dr  rfiçuira'  amai  kor  paynana  WKmak  ftictifUDifir;  » 
^fm  ïm  ctfVflBSBi  de  -iuiinioi»  prinimttxw-  pv  ta  cimvnOim  vatimrhk  ma 
4ié  laippu'iMs  pB*^^  EH»  Oflcrm»  pi>-i**^f*iirF .  «1  gi  >iif*f  «tBm4  cl:  *iir< 

laifllaMMéi  AOllitaV,  Alilii  k«4;a.ai^«ÉlaqillfeAB,  A^liMMJHOlLMa- 


m  mke  ywiiétedle  av  rftfcH;  A 1 
uora  k  4kAua  4e  — ttfingriw  4b  svttaid  Ibes^bTIi 
éti  Icttf  ywnnpleikiet  «&  rwmiflfif»  k^^*>^«  ^ 
—  âr*  i^up  les  raiiîiWK  àtê  éma&^m  maà  mma 
gfie£  TifiiitittBfairt  les  liits  q^k  tau  au»  rfAiMB<<^Mia  jimiovBle  a  Ja 
riuo-ce  4e  it^Uit  [Pins.  11  BaalMl^aC.  Quout^T.  aP  tA^;,;^ 
«>  ^lua  refifil  4e  rjB4n:i8âni4è  4a  J^rfBàimm  «Bt  ^%  «u^ob 
creanae  Auil  Ure  yajœ  iiv  la  Aaleatav  ^Tioie  fiartie  4» 
it}7iutLe;;ues,  cBOfiizie  #B'^îi  lui  isl  iBorBanlAr  iT^ 
flou»  coBlzie  k  rtfftffrtflT  4e  raottne  fortifia,  a 
jilr  ^  rtr  ui  rnufmrnlinB  ni  flf  li  1  iiirti  hii'ijb  nuiBi  lailB  !■  SHtin 
eb  /jxf  nauDUisBaat  4e  «Bsle  ciiBsx»  [Ctm  »  4  bbb  ISi«;  $> 
AareAe^caa 


I 


, — ^_  .      ^_  jvlahiAa«isl.aaC,«)ark 

I  dtflBaor^i^artéatiAaftfaf  ktiaéaxiaeftArkaïaiBc  AfCBlif  ABBil«\BEAt 
I  iif  «oiùinit  nauboaraett  gaf  pur  ks  dun  lus,  dl  fas  Paiftn  Iibbe  »- 

,  rail  cmuiubdf  «a  THnk  pfli;pfltittûlf'  «nr  l^ud:  fit  gur  ccf  lo»  ans  ^joaùiài. 
I  «Df  inpraBÎtiililé  ff'ttrr  nmflitiontd  df  k  «niiimf  Af  lOti^INB)  IK.  a  IV 
)  ckÉaaofz — <j«f  «  nrtard  •Ae  p^nnoBi  «rtiuniiKBB^par^lii»|iriiaHl 

^aâefi  it  cBBcukiieF  ;  gc'ii  ii'^a  pas  tOf  ntonanf  ne  le 
itm  fRAai-fi  «4  «noA  Aa  «  Mlari^  rïl  aila  ps  4ié 

Aean  nliHBaiifiB  parialiB^^<iN»kl6|pBBaLaa4,k 

duos  An  IIIIIJII   k[BllHtlT  I  MIIhIII    lil    IIIIIIUIIIIB  IIII  Iim  IMII   BÉltMilHI  lll 

SBL  As  cmf  OBDlr,  poiteui  fBf  k»  lavaiiciBrt  Ai»  éaûpm 
ppurrauDl  pnarsu^m-  i»  copana^wD^^  codpbfiPiiri^fliiiiAaiTs  ai 
mmpleF  «a  subdaim  Ace  émip^:.  —  Oi^^^^uQx  Goiif!»  nr  ]iou«aio  «a- 
mpgr  faBcuBt  lu  gui  ait  dun^  A  ooiiAttint .  nd  nsUf  {jB&iii  d&  1^ 
tuTd  Af  iMOBafli^  —  On  JiÉawiaiM  le  tAdmaî  r^ipel  ^é^bb  7^ 
:iu  AB4Kttf  lAiiipBÉBa^aa 

a  ramipaaaB;  gB^JlAaHÉwAela 
jqipiiotMiB  4a  «■ 


f  —  ÇÊUfk»  Ar 


Af  VuiifSB,  pBBT  «ng  aigrtHaaBF,  «tTaaia4e 

Bcptiemea,  ^Litietfnd  k  tiaa*  de  Sano-CioabiUa, 

de  J^ûKsi-rikiBB  Af  k  vîkp  At  liourdan»  ^TkDe 

— £u  I7&é,  TaBBiL4f  ttnaBTHMr  fiBca 

Bf^iûisiaBfc  tut  ia  taETf  jif  Sand  Ewâttilk,  fan 

uiiaiia.  iiar  aivB  da  nnntwrtMm    tr&mi gai  s^«taa  ^  sk  tt  ^ailL  STM^ 

cimparr  d*tt  iuflBfc  4fii  ItoqifDEa.  las  kur  aasuMa  k  14  «uA.  aa 

piof  Af  I)i]iirdan  a  AiouaiAf  a  Tasani  de  fiièûR  k  fa^oMBliBlBim 

la  nisk  da  Mit)  k.  —  2  fliai  1  islK  k  «■tnaal  irftriÉBM  aaHBailii 

AoDSDda,  sauf  tnaBim>  paw  -ua  wgAiiif  BBHln  ia 

T:  juiltfA  «  arrât  aifiraui*il  de  k  <OHar  iTûn 

na  aqptifimf  JEBDc  Af  tuatatiiariif ,  k  oiaiiBat 

lécazviaic.  «-^  FaoriuiL  ~  JksaBi  ;j|p.  4kijk  «a  diL  4a  a^ 

La  cfloa^  —  Ta  fat.  2114  c  aB.-4Dl  «IbrAb 

licÀf  ,  Jlki»piof  dr  lUiuraafi  a  Imgnnn  pa  «sipar  et 

tomm  da  la  aiamf  Ar  ^aiai-fiiioBtBlk  k 

a  lagn«Ik  cuttr  leria  «tat  lirpattukaaaaiiMt  rffnfflhp  ,  aaiff  ^ 

Cfiuj  qui  aarait  lan  cr  pB^fimeiB  cnutTr  «s  codéliJlpns  liypafliADaîis. 

ÂtfeBuAa  gnran  Sanatma  diwuaw  propriâairf  d'uB  «iftiaûf  Ar  calBr 

Pa  ^rbAb  Inar  ff  gidttr  tfln^nfliegBflF ,  A  k  k  rteifltat  Ae  cafte 

a  Af ,  iPmft  part,  gnr  Iluiispinf  a  perds  uur  pastir  du  pipr  alhak  à  ^ 

iinkaii*,  <i ,  ifBittrf  pai^  gnr  k  «nnr  Taask  Af  THtkff  a  Ak  prm-  aa 

nnaare  4H>pivttti4  gc*^!  anrait  pa  f^fimr  cuM*^  noa  cndAbltenr  kvpalkf- 

carr ,  imAeHnif  k  ^^nhal  Af  «1  erniHiiiiRiii  df  ïnrflf  ma^nm  liV  jaaHs 

pa  -Aav  dr  jirvrtf  VimffpKt  An  plria  iS  toitisr  c^Lorinf  iitf  drolk:  atiai  hia 

a  «a  gaalrk  df  creano^T  tr^Ttnâificairf  il  As  lAttHi  Af  rinâiuàBiiUte  et 

fiOB  l7ypfBfaf!oar .  «D  vfBtB  df  tague!k  i!  or  lirtitnm  «a  Amlt  Ar 

k  ph^foufflii  aiHp-al  de  sa  cnumu  «ntfn  k  ft«»m<*^H  4e< 

df  rmimBubif  hlff'L'.Uf  acftk  ovaDor^  soi  a  oaki-aa- 

«L^flK  goi  df  ÙTUii  fit  or  ksltr  niauiflia  ga'^a 

i»f  peu:  janak  tomlA  à  k.  dhaqr  da  nrnawBTT; 

gor  k  prfilBiîàiif  csmuliaa  A&  «t^ji^ifiiaf  Ar  ia  ivak,  gaif» 

fif* loti  iff  déTeiidfniTF^  par  k  mLiÙMi  mmnnrrtannr  Asa 

citsr  f.  àtiiiif'itT  dr  cr  aigiiunDe,  daitt  jcf  aiam»  Aa  ik 

pc  avilir  bnc  gi:''a  rv-^svâ  éa  ams-afP»  «ctn» 

iwinauflut  an  pni^i  ùt  k  natini ,  ao»  ga^i  paiâwaa 

tiorf .  fia  «urtf  gor  k  drua  a  nigm  a  «giùnae  attoq^i 

Ar  rbiApinr  gui  a  pn  fit  ppu:  «orure 

diaguf  puBliiiiï  Qt  k  unrr  de-  Saîij2-£iMBitt>nir;  — 

guf  TarrA  «ttagar ,  m  rtiTtitarti  ain  ■riiiiiniiiialiw 

cicf  Of  at  AruÂ,  afarawiwmBm  ^iok  Paot.  tUA 
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contre  les  acqiiéreut9  de  ses  biens  qu*nne  action  subs^ialre  doit, 
au  préalable,  agir  contre  la  République,  ai  son  mari  est  émigré 
(Req,,  i\  friro.  an  13)  (i), 

t?#.U8  créanoiers  de  I-émigré,  devenqs  créanciers  directs 
de  rËiat,  n'avaient  plus ,  à  cause  de  la  novaiion,  aucun  recours 
contre  Témigré  pendant  la  mainmise  nationale.  |Le  même  prin- 
cipe est  écrit  dans  les  lois  vomaiDes  (U  %  ff,  49  capit.  minut.  ; 
1.  47  ff.  de  fidejvator.;  1.  3  ff.  4««ant,  |?aif.  et  rezU;  M.  Merlin, 
Q.  dr.  Inscrlpt,  bypotb,,  J  i)»  —  Jugé,  en  conséquence,  i«  que 
rinscriptlop  prise  sur  les  oieoa  d*un  émigré  >  en  vertu  d'un  acte 
par  lui  consenti  pendant  l'émigration,  est  nulle;  il  y  a  dans  un 
tel  acte  outre  uqe  obligation  personnelle  qui  est  du  droit  des 
gens ,  une  obligation  réelle  qni  est  du  droit  civil  (Riom ,  16  mai 
1828,  air.  Chanson  »  sous  l'arrêt  du  10  mai  1831,  v^"  Privilège); 
— 2*  Que^la  donation  de  ses  reprises  matrimoniales  faites  ^  l'État 
par  une  femme  d'émigré  divorce ,  équivauti  pour  le  mari  %  à  une 
remise  de  dette,  et  que,  plus  tard,  la  femme  ne  peut  répéter  contre 
lut  ses  reprises ,  sous  prétexte  qu'elle  n'avait  voulu  (aire  profiter 
que  l'Étal  (Req.,  17  avril  1807,  aff.Petiniaud.V,  p*  409-2°);— 
3«  Décidé  néanmoins  que  la  loi  du  25  juillet  179^,  qui  défendait 
d'Introduire  des  actions  contre  les  émigrés, ne  s'appliquait  qu'au 
cas  où  les  créanciers  poursuivaient  des  absents  ou  émigrés  à 
rafsop  de  leurs  dettes  passives  et  non  i  celui  où  l'on  demandait 
contre  eux  des  aliment?»  ^t  oû  pour  les  obtenir  on  était  au  préa- 
lable oblige  de  faire  décider  une  question  d'État  ;  par  suite  |e 
procureur  gépér^l  ^yn^ilic  a  été  régulièrement  appelé  dans  une 
telle  Instance  (Rei.»  l^'brum.  an  3)  (2). 


I  iiii|iw    %\n    imi  "■!'  I  1».  ' 
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■        'iijli  I  ^1    Wll     lit 

(1)  (Frég#Yiil«  C  ftoucherville,)  «^  1>A  cooi  ; -r  Attendu  qu'aux 
tern^  d^  C^i,  IMO  <|s  là  eo«tuai«  ^e  Normandie ,  l'actien  accordée  à  la 
femme  aùr  les  ajoan^f^uf»  4e«f s  Meaa,  s'est  que  iabakliaire,  et  quelle  n'en 
peut  fai^  !|4ag%  qu>prés  aveif  exeieé  celle  que  la  lailui  don  ne  sir  les  biens 
^q  VK^  im^i;  -^  0^'ee  jugeait  dans  ee  sens  que  raotioo  des  enfaaU  Fi^ 
geville  D'éiait  pas  raçevable  oentre  les  acquéreurs  dea  biens  de  leur  mère, 
parce  que  la  Ré^qlikliqQf ,  qui  représçatii  leur  père,  ne  peut  être  conaidé- 
rée  cqminQ  ipsqlTablQ ,  Iq  cour  u^ji^pf  i  p^a.  pji^s  cqntreyeQu  ^  \^  coqtume 
de  Normandie,  s'qst  j\u  contraire  conformée  à  cette  ici  qt  k  celle  4i|  V  fier. 
anS;  — |te|ette,  etc. 

D^  21  frim.  anl3.-Ç.  Ç.,  lec^.  req.-HJf,  Mnralra»!*^  fr«-CN|dot,rap. 

(i)(DomasBe  €.  Coustou.)—  L«  THisimAL)  —  Gensldérant  que  la 
question  était  de  savoir  si  Coostea  était  te  81s  de  Boanafon,  né  hors  le 
mariage,  et  qu^il  follait  qu*fl  ff  l  déclaré  tel  avant  de  lui  scoorder  des  ali- 
■ieat«;  que  son  action  avait  été  intentée  dès  1786 1— Que  la  loi  du  25  jutll. 
iltf  ue  s'fippliaae  qn^au  cas  eu  des  créanciers  peunuivraleQtdes  absents 
eu  4migrés  el  M  au  eae  en  queetie»,  et  que  le  procureur  fféoéral  syndic 
a  été  f^i^ièvemeal  apj^lésur  Pioslaiice,  vu  Immigration  dé  Banillae  ;  ^ 
RejMte. 

lia  ft*f  bram.  «i  S,^C.  €.  seot.  oil».-llM«  Beveher^  pr.-Lalonde,  rap. 

(3)  (Macklot  C.  tato^rqeUe.)  — •  )(A  ç^pa  \  -*  Attendu  que  la  eanfu- 
sion  n^a  lieu  qo^à  r^gar^  de  |a  nation  et  non  au  profit  4es  individus  qu'elle 
représente  ;  —  Attendu  ^oe  tonte  prescriptipn  est  fondée  sur  la  présomp- 
tion de  fa^^ment  et  sur  la  bonne  foi  4e  celui  qui  Poppose  j  que,  dans 
Pespèee,  la  cour  de  Hets  a  «iéclaré  le  sieur  ltac|Llot  constitué  en  mauvaise 
fci;  —  Rejette. 

Do  sa  août  i820.-C.  0.y  sect.  req.-MM^  Lasaudade,  pr.-Lefessier,  r* 


(é)  Jff^te  ••  rrrr  (  P«as  Saîftl  r  Maurico  CL  la  Fené-âéaeclère.)—  La 
dame  Pons  de  Saint-Maurice,  émigrée,  amnistiée  ea  Tan  10,  recouvm 
tons  ses  biens,  à  reiception  de  la  ferme  é'Oimey,  el  des  rentes  perpé- 
tuelle^ ,  constituées  a  sop  profit  par  la  maison  d^Orléaps ,  et  qui  s^étaient 
éteintes  par  confusion ,  i^  xiS^osi  de  la  confiscation  simultanée  (|es  bieas 
ue  celte  maison.  —  10  sept*  180é  «  elle  institue  son  frère  Silaynaud  de 
Collanges  son  légataire  UQiYçri^el,  et  meurt  le  6  sept.  1807.  —  17  sept* 
181Q,  4écè8  de  Collanges^  qui  lègue  tous  ses  lùans  %  la  dame  ferté-Sé- 
nectère.  —  Celle-ci  cède  à  ^^ynaud  de  Pancemo.nt,  en  1811,  tout  ce  que 
comprenait  1^  legs  Qol|eQges,  —  Après  la  loi  d^  Si  déç^  1814,  Pi^ncemoat, 
cessionnaire,  fut  envojé  en  possession  de  la  ferme  4^Qrmo;  el  des  créances 
sur  le  duc  d'Orléans,  restituées  par  cette  |oi«  —  En  1819,  les  béritiers 
naturels  de  la  dame  Po^s,  S^i^t-Maorice  revendiquent  ces  h^na»  sans 
prétexte  quMle  n'e  pu  en  disposer^  xn  la  confusion  «  qui  n'a  été  levée 

âu'après  son  décès,  par  l^  |oi  de  18(4,  —  31  aoOt  t81p,  \e  tribunal  de 
i  Seine  condamne  PaDCe^pçnt  ^  restituer  la  ferme  c^'Ormay  4t  les  créances 
fUr  Is  duc  d'O.rléaps.  —  t  janv.  ^8:^1,  arrêt  de  ta  cour  de  Paris ,  qui 
Infirme  |e  jugeç^eq^  dans  la  ^IsposUÂPU  reUVive  vt\  créance  fw  te  duc 
d^Orléans. 

Pourvoi  des  fiéritiers  Pons  de  Saiot-Maorice.  —  Im  défendeurs  se  sont 
atlacbés  à  prouver  que  |e  sénatus-co^sulte  du  ^  floyr.  an  IQ  B>v^it(  «  que 
dans  rintérèt  de  V£tat|  ê^çapt^  de  la  restitutioa  les  créances  éi^intaa  par 


195.  Confman  et  prsscnplîoii.-^MaisIa  ]ev4ada  séqtfestre 
faisait  naître  de  graves  difficultés.  Elles  étaient  prinolpalement 
relatives  ;  1<*  Ala  confusion  qui  s'était  souvent  opérée  dans  les 
mains  de  l'Ëtat  des  droits  des  débiteurs  et  de  ceuxdes  créanciers; 
<—  2<^  A  la  prescription  que  ces  derniers  avaient  pu  encourir. 

§99.  Confusion. —  Il  a  été  décidé,  relativement  à  la  confusion, 
qu'elle  était  exclusivement  établie  dans  l'intérêt  de  l'&tat,  el 
qu'elle  ne  pouvait  être  opposée  par  le  débiteur  au  créancier 
depuis  qu'Us  avaient  été  remis  l'un  et  l'autre  en  possession  de 
leurs  biens  (Req„  24  août  1830  (3);  Cass»,  6  mail818,  aff. 
bosp,  de  Dourdao,  V.  n^  133-6*';  13  mars  1838,  aff.  Uferté*Sé* 
nectère,  V.  d<*  186). 

Pareillement,  il  a  été  jugé  i""  que  les  émigrés  amulstléa  ne 
peuvent  pas ,  s'il  s'agit,  par  exemple,  du  capital  d'une  rente, 
s'opposer  entre  eux  la  confusion  opérée ,  pendant  leur  mort 
civile,  par  la  réunion  dans  la  personne  de  l'État,  des  qualités  de 
créancier  et  de  débiteur  :  «  La  cour,  attendu  que  l'extinction 
des  créances  des  émigrés  par  le  moyen  de  la  confusion,  pronon- 
cée par  le  sénatus-consulie  du  6  flor.  an  10,  ne  peut  avoir  liaa 
que  dans  l'Intérêt  de  la  république-,  rejette  «  (15  et  non  5 
vent,  au  13,  Req.,  M^.  Muraire,  T'pr.,  Oenevola»  rap,,  aff. 
de  l^udrea  C,  Hofflisi;)  ;  —  3°  Que  l'effet  de  cette  confusion  n*a 
pu  s'étçndre  au  delà  de  la  durée  de  la  mainmise  nationale,  parée 
aue  l'État  n'était  pas  béritier  des  émigrés ,  mais  plut6t  simple 
détenteur  de  leurs  biens  k  titre  de  conQsoation  (Gassi  >  Ifi  mai 
1834  (4);  14  août  1836,  aff.  Meyvières«  V.  n""  180)4 

1 S  T.  Aussi  a-t«ll  été  Jugé  :  1»  que  l'émigré  réintégré  dans  la 
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confusion.  Supposons ,  ont-ils  dit ,  le  débiteur  et  le  créancier  en  mémo 
temps  amnistiés  :  oelui-oi  pourrait  recouvrer  sa  créance ,  même  avant  la 
loi  do  5  déç.  1814  (arr,  cass. ,  15  vent,  an  15  et  17  mal  1809  ;  V.  aussi 
deux  décrets  des  SO  thenn.  an  It  et  15  avril  1806;  Répert. ,  v^  Confu- 
sion ,  g  5,  et  Émigration,  S  11)*  Pourquoi  non ,  ei  le  créancier  a  été  seul 
amnistié?  Esl^oe  que  Taction  personnelle  dépend,  quant  à  son  existence, 
do  la  solvabilité  du  débiteur  T  Est-ce  que  Témlgré ,  s'il  avait  acquis  en 
paya  étranger,  n^aurait  pas  été  obligé  sur  ses  biens  de  payer  les  dettes  ? 
Peut-oa  croire  qu'en  détenant  un  domaine  qui  ne  serait  qu^one  portion 
du  patrimoine  d^un  émigré,  l'état  raffranchirait  de  toutes  poursuites  de 
ses  créanoiers?  Une  faveur  si  insigne ,  une  dérogation  si  étrange  an  droit 
commun  ont^elles  pu  entrer  daos  la  pensée  du  législateur  au  profit  d'é- 
migréa?  oela  ne  peut  se  supposer.  Détenteur  des  biens  confisqués,  l'État 
a  suspendu  Peiercice  du  droit  -,  il  n'a  pas  éteint  le  droit  loi-même  ;  le 
sénatus-oonsulte  de  Tan  10,  en  réhabilitant  l'éliminé  dans  ses  droits,  lui 
a  donc  restitué  ses  créances.  La  dame  Pons  Saint-Maurice  en  a  donc  pu 
disposer.  •—  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  do  eons.). 

La  oouii-^  Vu  l'art*  17  du  séoatns-consulte  du  6  flor.  an  10 ,  et  les 
art  S  et  0  do  la  loi  du  5  déc.  1814)  ^^  Attendu  que ,  par  son  émigra- 
tioB,  la  dame  Pons  de  Saiat*l4aurioo  avait  encouru  la  mort  civile  et  la 
confiscation  de  ses  biens}  -^  Que,  n'ayant  pas  reclamé,  en  temps  utile , 
contre  son  inscription  sur  la  liste  des  émigrés,  avant  le  19  niv.  an  8 ,  elle 
y  avait  été  définitivement  maintenue;  —  Que  si,  profitant  de  la  hcuHé 
accordée  i^ux  émigrés  déAnitivenent  mahilenus  par  le  sénatus-consulte  da 
g  flor»  an  10,  la  dame  Pons  de  Saint-Maurice  obtint  son  élimination,  oa 
ne  fut  qu'à  titre  de  grâce  et  non  de  justice  ;  —Qu'aussi  les  biens  sur  elle  con- 
fisqués ne  lui  furent  ienduaa)UA  sous  le»  eiceplions  portées  en  l'art.  17  de 
çt^t  acte  de  Tan  10  ;  —  Que  les  créances  qu'elle  avait  sur  la  maison  d'Or- 
léans en  furent  nommément  eiceptéei ,  comme  ayant  fait  confusion  dan* 
les  mains  du  ^c ,  et ,  par  ce  «M»yen ,  se  trouvant  éteintes;  -^  Que  ce  no 
fut  que  par  suite  de  rurdonnance  du  il  ao^t  1814  et  la  lai  du  5  décembre 
de  la  même  année,  que  furent  levées  les  exceptions  portées  audit  art.  17 
dudit  acte  de  l'an  10,  et  qu'alors  la  damel^oas  de  Saint-Maurice  était 
décédée  ;  qu'elle  ne  put ,  dés  lors ,  profiter  personnellement  du  bénéfice 
de  ladile  loi ,  et  que  conséqiiemment  eUe  n'avait  pu  le  transmettre  à  son 
lég&taire  ;  que  la  remise  ordonnée  doit  donc  profiter  de  droit  à  ses  héritieiv, 
appelés  par  ladite  loi  du  Ç  déc<  18^14»  au  défaut  de  l'émigré  hii-méme,  à 
en  recueillir  le  bienfai^i  -r-  Que  ce  ne  fut  qu*au  moment  où  lo  débiteur 
dea  créances  dont  Ù  s'agit  fut  lui*méme  éliminé  de  la  liste  des  émigrés, 
que  la  confusion  cesse ,  et  que  cessa  par  suite  l'exeeption  portéo  on 
fart^  25  du  sénatus-consulte ,  que  Von  n^e  point  à  s'occuper  du  point  do 
sautoir  si  la  dame  Pons  de  Saiet-Maufice  aurait  eu  une  action  recevablo  à 
e^tercer  a  l'étranger  contre  son  qnciea  délMteur;  -n>  Que  o'est  à  ta  seuls 
législation  française  que  Von  doit  s's^taober  pour  juger  du  mécite  de  In 
réclamation  du  légataire  de  la  dame  Pans  de  Saint-Maurice ,  d'où  il  soit 
que  la  cour  royale  de  f^ris ,  an  adjugeant  W^dites  créances  aui  légataires 
de  la  dame  Pons  de  Sqint- Maurice,  a  ouvertement  violé  soit  l'art.  17  du 
séoatus-consulte  do  l'aa  10»  soit  les  art.  !it  et  9  do  la  loi  du  5  déc  1814; 
—  Casse,  etc., 

Du  19  mai  1824.-C  C,  seet.  civ^-MH.  Prissoa ,  pr.-GanoC,  nip«« 
Iqurdiq ,  av*  gén, ,  ç.  conf .-^oq^iMa  ft  Nieod|  ai. 
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««7)  0);—  f  Q«e, 
àqviappvticd 
lcm«  de  te  «iraalis  de  «tte  Mffilé, 


(Cas.,S4 
lisdr 
•Iccnd^ 
leprc»era  pa, 
^aUftlf— t  cicrccr  »b  adiOB  (CasB. ,  14  aeèl  IM€,  et.  de 
■errièrcs,  T.  K"  189);  —3*  Qw  te  reeftiiiw  rtsataBl  de  ce 
rfilal  a  poesèdé  à  b  Mi  lae  bicas  d^u  hespice  d  eeo  dTes 
I,  dMlMT  esTcn  cet  kospice,  s'a  pas  élé  à  rhospicc, 
fl  a  élè  nais  ca  pesscaBoa  de  «es  bMS,  ledreit  de 
le  peycmel  de  se  créaMe  M  cedéWlev  de  réwgré  ; 
la  aitlea  qae  les  crfiarr  t  sarIcséMigrts 
itesiOB  (CasB^  •  Mai  1818,  at.  hesp.  de 
t,  ¥.  er  m-8*).— !(eas  pcaans  Inahiiii  avec  M.  ■eriia 
Qaest.  ée  dr.,  v«  Sucré ,  $  15)  fae  lefafae  rttat  élatt  tcaa  de 
la  saraatte,  casHie  lepréwajaat  Péaigié,  les  heepices  dinaaj 
les  afaats  caasa  de  rÉtat  par  reflet  de  U  mllialiw  de  Icars 

abir  rappiicaliea  de  la  rteie,  fas»  de 
;  —  4*  Oa'à  eappeeee  ^e  faiiat  le 


àaa 


ks  dreHs  de  deaz  lir«Rs  taigr^s  eal  été 
éertiat,  il  ee  aail  epéié  aaa  caatalia 
kU  pfcscripfiaa ,  il  B'iea  sMndI  «Ire  de  oiéBM  à  partir 
da  jear  ei,  precédaal  ea  Tcrta  ée  la  lai  de  9  for.  aa  S ,  rÊtat 


qalait 


a 

de 

qae,  par  saMe,  la 

deHfcilJBS  iiinliiiil  à  ceial 
taicat  rcaMs  calra  les  arias  ée  la 
lai  ff faiiBl  am  faigritina,  aa  preit  de 
frère  éBOgrt  da  cfcef  Éajapl  Ptlatannit 
lin  (LiaMscs,  18  Jaia  1848)  (S). 
La  jarispradeace  de  lacaarde 
dicrel  da  15  avifl  1808,  fai 
la  Teadée,  «  ea  ce  qa*9»  avaiaBi  «eciaie  eieiaie  par 

de  iBiadtaiinel 
àli        _         _ 
ctfai,  ca  caasê^aeace,  laUrtif  le  crf aai liii  ■  à 

laalaéaaBSiss  qae  les 
deal fl enceraille payeBeal,  ae seraial paa 
répétées  caaire  le  teaiei auaeal  par  ^eie  de 
€98.  fl^aaMâan  Ha  èié décidé  :  —e  la 
lesanénges  des 

delà 
a  aa  rca  aeqanar  peaaaaiie  1 
a  ieal  des  isHasbles  fâ  ca  élaieal  grevés  et, 

1808)  03).  —  Et  ce  priacipe  avait  Mtee*  été 

viagères  (le^.,  19  aav.  18S6)  (4)  et 

(Liaeges,  l«Jaia  1837,at.  Laraïaade  C.  kaep.  de  'ftiiaaiV— 


de  ri 


lésiii  HT  k  mi  de  rftat  iaqia'te 
Irfét  de  la  Mrt  cînb,  1  ■'te  trt  pas  dt 
Fty  de  Fael»  d'idteady  de  k  peet^de 
léBiievk  illids«li^^1Ntefla>a 


.F- 
.)  —  La  oora; — i 

, «  eea  cnM  de 

lficMdtC«feierct 

de  10,000  fr.,  cl  fm  Jcea  de  Gerèicr,  en 

en  entrai  de  BOffiece  da  fO  jaav.  1784, 

,  —  Hheie^n,  ks  adcs  dt  fnflk 

n^zlé  U  peotin  de  frcie  et  de  h  smr,  n 

•èjet  dTeMnir.  de  càef  de  la  daM  Decan,  ker  Bère,  en  part  dan  k 
de  Lgynm,  pienaial  de  YhatëÊè  de  Marie  de 


fn  ime  demnde  n  nppkenilde  kçîtÎBe  ee  ptescrît  par  tmlt 
à  dater  de  Imeiteie  de  k  earfewww,  et  fae,  Imie  hait  ns  t 
ccnk»  drpaêk  décès  de  Marie  deCkastagaat^^maileàlTSS.jai- 
fiaa  jnr  dekdeBaade^  kr^éa  seekBeri  n  ISSO,  k  presciiptin  n 

IVioptin  de  k  praS^tka,  fn,  Jan  de 
etiesippelaeti  nx  ■âBwe,  n  trearaat  atteiete  par  le»  In 
I  MwaléidÉcèi  de  Mark  de  Cka$tanac.U  s' 
lapoMan  de  rfilat,  en  ceateân  de  faaiîti»  ^  a  klermipa  k 
Bsoiptîn  pndniiairt  k  leaps  ^n  l'actin  et  rev 
tête;  -- Qn  cette eèicctîn â'évaaeBt  n  preseaâ  d^n  acte 
da  9S  géra,  n  S,  rapporté  de^ntkcaar,  de^ael  a  rèàalle 
rÉIit  IL  dis  cette  cpene.  raindn  da  aatiÎBoin  de  Mark  de  Gkttta- 


Da  15  BBi  leOl.-C  C, 

(IWîfBea 
des  kkde  k 
edki 
kdaiéeda 
^  kaapcrni;  —  ireÉ  fléau fn,denrfffpècë,k< 


da  wêL) — La  coca;  — 
nk 


etda 
fle'apl:  — lqefle,ele. 
Oa  14  ■Bi  1808.-C.  (L, 

(4)  (Sjvan  C.  na-dek 
fie  Tart.  1300  c.  civ.  adael  T 
kn^n  k  ^«ililé  de  créaaocr  et 
k  BéBe  pasean; —  Alteada  ^n,  s^  crt  vni  qm  ks 

ltrvaaénlk;^n  ippli|ant  cee  prîagpe»,  i  en  iaeeaaMede 
fi^t'celeféré 

H  vieetrae  dn  et  écftn  peadeal  k 
cidt 

fl  pmetail  ks  revean  dee'ken  dealkês  à  7 

da8iK.nl0etkkida5déc.  1814  en 
it  cicesiér  de  k  rcaaK  et  iteiiito  n  pnil  de  rCkt;-> 
,  dWs  en  pciacipn,  «a^  s^âail  epM  an 
deFEIal  des  anteets  à  acfaiiaer  am  ks 
kcen  rvf ak  de  Faris  ^aiTM  S  Bars  1815}  a  kit  nrjeste 
de  TmL  1300  c  civ.,  et  a'a  poîat  vîrié  k    fiili  reanaki  éi  8 


l'kè-l  n  10,  deat  rkL  17 


k  ceal  iatfrttds  rtkl.fl 


EUIGRÉ.  —  CHAf^.  3,  Sect.  3. 


Slt 


Au  reste ,  la  eoofusIoD  né  pouvait  être  opposée  que  pour  les  arré- 
rages ou  les  intérêts  échus  lusqu'à  la  radiation  défiDlti^e  du 
créancier»  bien  que  le  créancier  n'eût  été  réintégré  dans  ses  biens 
qu'à  une  époque  (Même  arrél  du  13  mai  1807,  alT.  Gascberie). 
199.  La  confiscation  d'un  immeuble  grevé  d'une  rente 
foncière  ne  dégageait  pas,  d'ailleurs,  l'émigré  de  l'obligation 
personnelle  de  la  servir.  Si  le  domaine  qui  y  était  affecté  n'avait 
pu  être  rendu  à  l'émigré  après  l'amnistie,  l'immeuble  était  censé 
avoir  péri  par  sa  faute,  et  il  demeurait  personnellement  garant 
de  la  perte  du  gage  hypothécaire  transmis  par  le  fisc  à  des  tiers 
acquéreurs  franc  de  toutes  charges  (Paris,  17]aiiv.  1823)  (1); 
— Jugé  aussi  :  1®  que  le  créancier  de  l'émigré,  qui,  après  la  li- 
quidation d'une  partie  de  sa  créance ,  n'a  pas  retiré  le  montant 
de  son  bordereau,  a  la  faculté  de  poursuivre  son  débiteur  pour 
l'intégralité  delà  dette,  lorsque  la  portion  liquidée  n'a  pas  été  payée 
et  que  le  rejet  de  l'autre  partie  n'a  été  prononcé  que  pour  des 
motifs  particuliers  à  l'État  (Paris,  14  nov.  1818,  aff.  de  Médavy 
C.  Berlin); — S*  Que  les  créanciers  d'émigrés  n'ont  perdu  le 
droit  de  poursuivre  directement  leurs  débiteurs  qu'autantqu'après 
avoir  été  liquidés,  ils  ont  été  inscrits  sur  le  grand-livre  comme 
créanciers  de  l'État.  «  Attendu,  porte  le  Jugement  dont  les  motifs 
ont  été  adoptés  par  les  Juges  d'appel ,  qu'aucune  loi  n'a  affran- 
chi les  émigrés  de  leurs  engagements  envers  leurs  créanciers; 
que  si  ces  derniers  ont  été,  par  l'une  de  ces  lois,  déclarés 
créanciers  de  l'État,  c'est  une  qualité  dont  il  leur  a  été  libre 
d'user  ou  de  ne  pas  user;  mais  qu'en  n'en  usant  pas,  ils  ont  con- 
servé leurs  actions  contre  leurs  débiteurs  directs,  et  qu'ils  n'ont 
pu  être  dépouillés  de  ces  actions  que  dans  le  cas  où,  après  avoir 
obtenu  du  gouvernement  la  liquidation  de  leurs  créances,  ils  se 
seraient  fait  inscrire  comme  créanciers  de  l'État,  mais  que  la 
demoiselle  TrémoUet  n'est  pas  dans  cette  hypothèse;  que  l'or- 
4onnance  de  1814|  qui  a  réintégré  les  émigrés  dans  la  partie  de 
leurs  biens  non  vendus ,  est  elle-même  une  preuve  que  Jamais 
ils  n'ont  été  affranchis  de  leurs  engagements  envers  leurs  créan- 
ciers ,  puisque  cette  même  ordonnance  leur  accorde  un  sursis 
déterminé  à  toutes  poursuites  de  la  part  de  ces  créanciers,  qui 
aurait  été  sans  objet  s'il  eût  été  vrai  que  les  droits  et  actions  de 

une  oonfiuion  plas  étendue  qne  celle  qui  coDcerne  les  arrérages  des  rentes 
passives  connu  pendant  la  durée  du  séquestre,  mais  qui  excepte ,  d'une 
maaière  générale,  de  la  remise,  tous  les  fruits  échus  pendant  ledit  sé- 
questre;—Rejette,  etc. 

Du  29  Dov.  I826.-G.  C,  di.  req.-MM.  Botton ,  pr^-Borel,  rap. 

(1)  (Balîvière  C.  Decan.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  ^e,  par  la  sen- 
tence, du  Cbfttelet  de  Paris,  du  S  août  1747,  et  par  le  titre-nouvel  du 


piisement,  seul  moyen  de  libération  en  ce  cas;  qu^elle  ne  prouve  pas 
qu'il  n'existe  plus  dans  la  succession  aucune  partie  du  domaine  grevé; 
qu'en  supposant  que  ce  domaine  ait  péri  en  entier  par  la  force  majeure  de 
la  confiscation,  la  cause  de  la  confiscation  étant  lofait  du  comte  de  Mod- 
thyon ,  détenteur,  Û  est  resté  personnellement  garant  de  la  perte  du  gage 
hypothécaire,  transmis  par  le  fisc  à  des  tiers  acquéreurs,  franc  de  toutes 
charges;  ^Considérant  que  la  prescription  quinquennale,  établie  par 
Tordonnance  de  Louis  XII,  de  1510,  à  regard  des  rentes  constituées,  a 
été  étendue  à  toute  redevance  annuelle,  sans  exception ,  par  IVt.  2277 
c.  civ.  ;  —  Considérant  qu'à  compter  du  13  nov.  1821 ,  jour  de  la  demande 
originaire,  les  vingt-neuf  années  d'arrérages  exigibles,  suivant  la  légis- 
lation ancienne,  remontent,  pour  la  première  échéance,  à  l'année  1792; 
que,  pour  les  onze  premières  années,  jusqu'à  1804  (époque  de  ia  publi- 
cation du  code  civil),  régies  par  la  loi  ancienne,  les  arrérages  sont  exigibles  ; 
que,  pour  le  tempe  écoulé  aepuis  cette  époque,  ils  sont  réductibles  à  cinq 
années  ;  —  Considérant  que  la  production  faite  à  la  liquidation  avant  1804, 
ayant  eu  l'effet  d'interrompre  la  prescription  contre  le  titre  de  1778,  a  pu 


ution  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  la  dame  de  Balivière,  es 
nom ,  a  été  condamnée  à  payer  la  somme  de  4,202  fr.  39  cent,  pour 
arrérages  de  la  rente  foncière  dont  il  s'agit,  échus  depuis  1778  jusqu'au 
Jour  de  la  demande;  —  Émendant  quant  à  ce,  ordonne  que  la  sentence 
dont  est  appel ,  quant  aux  arrérages  antérieurs  à  la  demande ,  sortira  effet 
seulement  pour  chacune  des  onie  années  de  1792  à  1804,  et  pour  cinq 
années  depuis  1804 ,  jusqu^au  jour  de  la  demande. 

Du  17  janv.  1823.-C.  de  Paris. 

(2)  Etfèe$:  —  (Intérêt  de  la  U)i.)  —  Un  jugement  avait  admis  des 


ces  derniers  eussent  été  éteints»  (Lyon,  2*  ch.,  S  avr.  1824, 
M.  Nugue,  pr.,  aff.  Sarron  C.  Trémollet). — V.n*'200,  235. 

flSO.  PreseripHon.  —  La  prescription  a-t-elle  couru  contre 
les  créanciers  de  l'émigré ,  pendant  son  émigration?  11  faut  dis- 
tinguer :  il  est  évident  qu'elle  n'a  pas  couru  contre  celui  qui  était 
porteur  d'un  titre  n'ayant  pas  date  certaine  :  c'est  en  effet  ce  qui  a 
été  jugé ,  «  Attendu  qu'il  a  été  décidé  que  la  prescription  avait 
couru  contre  les  émigrés  parce  que  l'émigration  était  leur  fait;  mais 
que  le  sieur  de  Macklot  ne  peut  pas  s'étayer  de  l'inscription  du 
sieur  de  fa  Tournelle  sur  la  liste  des  émigrés  pour  tout  le  temps 
qu'il  a  été  lui-même  inscrit  sur  cette  liste;  qu'en  effet,  quand 
même  le  sieur  de  la  Tournelle  aurait  obtenu  sa  radiation ,  il 
n'aurait  pu  poursuivre  le  sieur  de  Macklot  qui  n'était  point 
en  France  et  dont  les  biens  étaient  confisqués  ;  qu'il  n'aurait 
pu  non  plus  s'adresser  à  la  nation  comme  étant  à  ses  droits , 
puisqu'il  n'était  porteur  que  d'un  titre  sous  seing  privé  que  la 
nation  n'admettait  pas;  que  Dunod  (des  Prescript.,  cb.  2)  dit 
que  ceux  qui  n'ont  pu  agir,  à  cause  de  l'absenee  de  leurs  adver- 
saires qui  n'ont  point  laissé  ée  procureurs,  jouissent  du  bénéflca 
de  la  restitution;  qu'il  doit  donc,  à  pins'  forte  raison,  en  être  de 
même  à  l'égard  de  l'absence  dont  s'agit  qui  emportait  mort  civile 
et  confiscation  des  biens»  (Metz,  12  mars  1819,  M.  Colcben,  pr., 
aff.  Macklot  C.  Latournelle.  —  Conf.,  Paris,  28  janv.  1828, 
aff.  Crémieu,  V.  Effets  de  com. ,  n*  909). — Par  suite,  les  créan- 
ciers dépourvus  de  titres  authentiques  ne  peuvent  être  autorisés 
à  prouver  tant  par  titres  que  par  témoins  que  la  date  de  leurs 
obligations  était  antérieure  au  9  fév.  1792  (Cass.,  6  sept. 
1793)  (2). 

t  SI .  La  créance,  au  contraire,  avait-elle  une  date  certaine? 
Pourquoi  le  créancier  n'a-t-il  pas  réclamé?  La  prescription  a 
couru  contre  lui  pendant  que  l'État  représentait  l'émigré  (Conf. 
Merlin,  Rép.,  V.  Appel,  sect  1,  S  8). 

II  a  été  jugé  conformément  à  ces  idées  :  1*  que  ta  pres- 
cription a  couru  contre  les  créanciers  des  émigrés ,  qui ,  ayant 
un  titre  authentique,  ont  pu  agir  contre  l'État,  et  ne  l'ont 
pas  fait  (Agen ,  4  janv.  1827,  M.  Tropamer,  pr.,  aff.  Cassins  C. 
Dossun;  Cass.,  15  avr.  1828;  Req.,  20fév.  1854  (3). —  Conf. 

créanciers  d'émigrés  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que  les 
obligations  dont  ils  réclamaient  le  payement  existaient  avant  le  9  fév.  1792. 
^  Le  substitut  du  commissaire  national,  chargé  de  dénoncer  ce  jugement 
au  tribunal  de  cassation,  n'y  avait  pas  vu  une  Tiolation  de  la  loi  du  8  avril 
1792;  il  soutenait  le  bien  jugé  du  jugement  en  ces  termes  :  «  La  loi  du 
8  avril,  a-t-il  dit,  dispose  <||ue  les  créanciers  porteurs  de  titres  authentiques 
antérieurs  au  9  février  dernier,  seront  payés  sur  les  biens  des  émigrés.  Faut- 
il  en  conclure  que  les  créanciers  non  porteurs  de  titres  aulheoti^ues  ne 
seront  pas  payés?  Nullement  :  d'abord ,  la  loi  ne  le  dit  pas:  ensuite ,  es 
serait  aller  ouvertement  contre  son  esprit.  En  disposant  à  Tégard  des 
titres  authentiques,  elle  a  voulu  dire  que  ces  sortes  de  titres  feraient 
foi  complète  de  leur  date  et  de  l'existence  de  la  créance ,  tandis  que 
les  titres  non  authentiques  ne  feraient  pas  foi  par  eux-mêmes  et  se» 
raient  soumis ,  tant  pour  leur  date  que  pour  leur  sincérité ,  à  l'appré- 
ciation des  juges  et  des  administrateurs.  Ce  que  la  loi  a  voulu,  c'est  la 
certitude  d'une  date  antérieure  avant  le  9  février  1792.  Or,  si  cette  certi- 
tude peut  être  acquise  autrement  que  par  l'existence  d'un  titre  authentique, 
pourquoi  serait-elle  méconnue?  Il  faudrait  donc  aller  jusqu'à  dire  qu'un 
acte  sous  seing  privé,  enregistré  avant  l'époque  fatale  •  devrait  être  re« 
poussé  parce  qu'il  ne  serait  pas  authentique.»  — Par  ces  motifs,  le  substi 
tut  s'en  est  rapporté  à  la  justice  du  tribunal.  — Jugement. 

Li  TRIBUNAL  ;  —  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  substitut  du  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif,  —  Casse  le  jugement  comme  contraire  à 
l'art.  8  de  la  loi  du  8  avril  1792. 

Du  6  sept.  1793.-C.iC.,  sect.  cass.-MM.  Thouret,  pr.-Cochard,  rap. 

(3)  1**  Eapècê .-- -(Sarret  C.  Tauriac.)—  Le  pourvoi  formé  par  Sarrel 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  15  mars  1825,  était  fondé , 
i^  sur  la  violation  des  lois  concernant  la  suspension  et  l'interruption  de 
la  prescription  de  trente  ans ,  en  ce  que  l'arrêt  a  fait  courir  la  prescriptioB 
pendant  la  durée  de  l'émigration  de  l'àbbé  de  Tauriac ,  et  en  ce  que,  dans 
tous  les  cas,  la  prescription  avait  été  interrompue  par  son  intervention  au 
partage  des  biens  de  la  tante  de  son  débiteur,  en  sa  qualité  de  créancier; 
—  2<*  Sur  la  violation  de  l'arrêté  consulaire  du  3  flor.  an  11,  de  la  loi  du 
5  déc  1814  et  de  l'art.  13  de  la  loi  d'indemnité  du  27  juin  1825,  en  os 
que  la  cour  a  admis  le  sieur  de  Tauriac  à  prouver  par  témoins  et  par 


civile  sont  tenus  de  payer  leurs  dettes  antérieures  à  la  confiscation,  quoi- 
qu'ils n'aient  obtenu  la  remise  d'aucun  de  leurs  biens.  ^  C'est  ua  point 


SIS 


>  \[f* 


a  p«  I4re  «iiposée  m  ataacifr,  qn  •!»:«  «^oir  CACOvn  la 
«MkéaBoe  CMtre  rÉUt,  pvoe  qv^il  a^ft^ail  9»  prodail  «et 
titres  éAM  !•  d<Ui  lecal  (  L.  1*  ta*,  u  3,  «V  14),  csl  ralé 
ëaas  rîBictioB  dnrut  tm\t  «bs,  à  oGapon^  4e  la  4alft  de  «■ 
fitiv  'Bfj..  I« dec  !b»9,  aff.  HaitJMSM,  V.  ■•  SM). 

1 8 «.  Sais  la  presmpiiM  a  eie  wtcm«p«e  par  les  actes  fi- 
nies par  les  creaBoers  contre  TÉut  pcNV  obteair  le  pa^eamt 
4e  le«n  cf^>aMes,  et  saspettdoe  pendaat  to«  le  temps  M  1^  se 

MBt  trM^és  daas  Ttepossibilile  tf'acir,  csafonMiaest  à  la 
Baxiae:  Cmtrm  9em  vaiemigm  iKfffrv^eic.  ^.  PresoipUon). — 
Jagé,  !•  «ne  la  deiuaade  es  lifakUtioa  toraéç  coatre  rftai  par 
le  ci^aacicr  i^aa  enifre,  d«  «oatut  àe  sa  créance,  a  «ter- 
nNBp«lapreKnptM«àrc«ai4âece4eraîer  ^C«>mar,9  prair. 

aa  15,  aff.  Barbaod  C,  T^cs;  Paris,  17  jaav.  Itiiô,  aff.  Bail- 
▼ière,  ■•  129:  ;—î*  Qae  reflet  iûterraplil  est  attadie  a«  4é|ï6l  aa 

lecrtlarial  dm  distilct  4es  Ulres  ooatre  Vemgrt  fait  ei 


— CUP.  3,  Skt.  3. 

t>oa  6c  lalaiAa  l^'flor.MiS  (TMa»  Uwm.  I8tt,at.  ie 


C. 


!• 


I»; 


|TlâjaiL*fiiitfCJt  rt  |iv  hlâ  ôeltg,— AnfL 
Laobck; — Aan4B,«r  leBwcB  lîfré  ëe  «p  fw  PairM  4Biq«f  la- 


>,  or  fu  raTAjt  QP>iHa>tiir  «  cUt  oc  pcvi  carik,  il  avait 


Î4iaa¥.  l8^vl4-^CMLla«^tlMnllS4,tf 

T.  «•  t34;;— 9*  Q«a  le  4apét  de  titras,  laîl  par  la 

4  tars  1794 ,  saas  être  iffatuaé  d' 

datioaeide  proiactiat  de 

iletuuv,  a  pa  ^ira  ooftsîAff^e 

intoTOvpia  ta  pccscrïpiîaa  {^«V-t  M  fe%.  tC»é. 

a*  I3i:  ;— V  Que  le  crattôer  fwIgiifBi,  pur  la 

Lires,  à  fia  de  Ufaidaiîaa,  «aait  talcranvia  la 

deuwl  pas  cette  iaterrvpllBa,  par  le  fui  tead  ^ 

pièœa^,  si,  tflUeinif,  i  aa  las  a  nlii im  fp^pfèa  la 

;5  iéT.  U09,  proaoKaat  la  décheaMp,  «I, 

fnpraat  riaatitite  tOTt  dc|i*t  de  pieeas  (Farâ.  St  ivA,  ft«t»y(^ 

^-^  5*  Qae  cepeadaal  la  dCfiAC  de  ^àoas  lait  par  la 

Ktractiaa  pflBvcMt  ara 

sshaal  las 


«Tvt  émàfXf, 
9té  kfilfBWt  ir|ir»PLié  pv  l'Eut,  ftugnd  Vr  df»i»d^iir  pcnrah  aare»- 

;  Ç9P  la  oénaw  aruL,  c*f#fl,  KM  dair  cemiw,  oc 
pvriUff  i^rli^Hiw  :  ^«e,  4^«e  aaav  paît,  ks  actei 

^  le  ancien  ,  ■"étMÉ  poiat  du  BMibre  4c 
«a4at9$4S«.cir*,ctB^;aiiSpii  €màm%  le 
te  défaatar;—  RffCtte  oc 
«11.  «2S4<tl3tSc.  civ.;~ltftM4aqu'iiieitfliacpHa«ti« 

k  dâiJInir  fm  s^eA  alfiçé  perMBaeIkBeBt,  ae  pcal  «  pidrakir  ëc 
r  flciifpmcr  Affarer  irf  Mes;  «vt  oranâul  et 
k éCkii^nir  ce  m  pfffMncilnBni  oi-içé  pu- 
dB  «3|M«iir  «791,  I*anil  ittafvc  a  fpej 

CMiacdt  aMC«lp«in,et«a^i 

,  li  ce  nooHnift  lamé  cawn  aca  fidiaci^*  , 
cppcct  a  riÉMintiM  de  «cite  prwve^  d  ^ae  9« 
yiqieait  Irikirnt  k  fcal  da  drcii  qwerairM  perte  yiVfte 
fÊOfT  faVIk  pMDTïit  fTCfor  aae  laBuc^ce  éaM  la  caoce;  or  fae  la  obbt 
rv^akdt  BcaipeUifr  aH  pa  faire  oatTiakr 


par  k  k|islaiear  ; — ÂHeada, aeaa»«Bf>,  qv'il  rrsUle 

fteasCF  da  rrares  fae  h  iaav  biibode^  ûetutrice  ^aae  mlc 

aa  IT9I,  aà  pnil  des  aainas  de»  iiituau.  a  éaupre  ca  Ï7M  :  —  ^' 

1799  kcaaAamicr  a  faA  dfp«  d^w 

tcMBpa  daa  kcâ,  et  awpaada  pav  àc 

—  Aiteadb  ^aa  k  éâoil  aa  99  kviMr  19&^.  ca 

coLfisTàtAca,  U  dccèéaaoc  des  aaoacc*  lar  FÉiM  aca 
4f»at  Tun^De  éikil  aaiérî'vv  aa  l*'  Tfa4.  aa  ^ 

a  la  pènsptioa  aa  aalrr  dec-béukcr  Ae  pr»  «dan,  «t 
aa  ptâoès  panr  eatever  aui  nkim*^  k  bpyfce  ér 
^  Qae  fldto  daflhriaaee,  riâlft^wt  Rteîfa  à 
aahalataidB9T«nd  tlfi.  aÂa  «a^  a  fM  fci  la 
fai  fa  ycadéc  :  -r-  ^'ik  art 


fadîca,  k  preecnptica  a^a  paccarir  faa  pcpr  aa 
iBMifiscat  «a  pwcs,  et  aa 
—  1M  rappel  aa  aéaaL 
DatajasT.  19Î8.-C  de  l»BBm.-«.  fkkRSL.  fl«  pr. 

(S)  £9«>."  (1k  CMiaac  C  EvaccyO  —  £a  wta  r«| 
da  tribaaal  de  Fajtf ,  ca  dak  da  51  aa»  1794,  je 

«I  aatm  «at  imaé,  ca  loa,  appaûùua  nr  fiade^aâk 

'  tcaa  f»  kjaîaMat  était  wd',  apa  Ivpai  da  r«t.  S,  lîL  9i6  4a 
.  4e  1^7,  pav  4ciaat  de  tigaaiare  4a  pRsi4eol  evia 

Da  «9  avril  18S9.-C.  C.  A.  ôv.-nL  ftrêvra,  pr.-Onal,  np.-     écpakf  àt  i79i,  ^kie  4a  jagm^cpt,  à  I9«L  filial  de  k 

Catev,a[v,gtfa.,c€aal-O4a0B9arrfllclfeaBWrt,av.  |  appa^tuau  lia  wrué.disatfaV-di.lM 

••  f^t    ^  [De  Suret  C.  Taariar.^  —  Qa  ae  foaàait,  daas  Tca-  \  a  k:reaa  de  k  ii«B>datMia  pcaaaat  mi 

péoe,  fl*  car  la  ocatnveatka  à  Tait.  S:ât2  c  dr.,  ei,  |iar  susk,  an  arL  j  être  iaictmipûf  4e  k  preecriptiaa;  «aa»  il  art 

^  rt9f91  da  atec  oa4e;'S*  sar  k  n^ktica  4e$arU5rt9dcSS4r  i  voioLUj^catfnt  k«n  otoca  ca  1909:  ar,  «*crt  U  «a 

lacecL9delaki  4a  SS  jaiiL  179S  [7tkrna.  aa  1%  de  Tait.  €  4e  k  ki  ,  dca^abde ,  fai ,  an  |ez«Bida  FaK.  tSi^c.  cza,#  pav 

dc§  9-14  aaaL  aai,rt4esarL1,1l,IS,^rta7  4eklm  4a  1*  9cr.  ,  n^arder  w^mt  »aa  avfaaa  riatcnvptîaa  4c 

aa  3,  ca  oe  fae  U  ocar  4e  Hoatpellifr  a  décade  fae  k  Ofpfll  de  Tcklf»-  ,  aubsiaiaiieaMat .  k  «aifak  4e  Coalaas 

dc94S0IiT.  aesaaiaitltRncardeocMacaaaclaiBiEoapiifaek  1  jc^rmat  paroéUai  4a  51  saa  1T94, 

a0aaatl927,k  tnkaaaide  k Seçaa  pri^ailk k 
La  coca;  ^Altcada,  sar  k  prexLÎfr  laajea,  fkéda  kkaaceapfC- 
dc  rârt.  2962  rt  de  k  riulalioa  de  fut.  SSl  c  car.,  fae  pins  de 
aaaéea,  atikF  à  prrscr.rr,  se  Mat  écoaîées  dqnik  réc^éaaoe  da 
titre  jaaqi'aax  paamûtis  jvcjckires,  et  fae  aï ,  pfadaat  k  coan  de  en      1794.  a  k  Jfaidatica  de  k  4rtk  daï 

ks  pkas  de  U  caasc  rt  k  deaaadeca  tifaidatka  da  19 
iattsrqptiBa  de  k  |aiiii'aiiai  ,  fa 
far  Qrtte  ]««BcnptieB  ae  i^ctt  paiaft 

k  kfa  4e  leci|«  fui  s'eet  apHik  4iy>ak  k  rrtrad  4cé  tnat 

bf  udatica  de  k  4cUe  aca  dBMgrel,  jacfaa  Tapi 

Bècs  par  ki  apprkaH  aa  trcaer  «^,  kc  5.,  9 

irtcaaal  a  k  Monccka  de  k  BaiâcUk  C 
1»  k  reavt  fan  k  94  rtOB  1909,  par  ka 
faadiûtSvdek  4eGksatkal«tapar  «aaaaiar 

4rtairef ,  4aai  k  noqiisaé  desdiia  ataea*  fala  aaacafartirt  4  ^ 

datka  4i  linin  iwiaiiiMi,  a 

4r  kan  dnik  vk  a-vs  4c 


La  cocaî—  Ea  oc  fai  tcac^  k 
4e  GhiJjaf  :  —  Ciiafi  iwiraai.  faa  k 


trente  aaacca,  k  4él  .leur  avait  tmxçn ,  oe  qai  rarah  canfliXaé  ea  c&at 
et  mari  cirik,  il  9,\kA  4êé  léçakariit  rrpréaealé  par  rËtrt  aaf  od  k  4e- 
Baaàaar  aivt  pa  adreacer  sa  réclamalioa ,  pasfaH  i'ai^s^AA  Caae 
crraac»  aoârdtifae,  oe  faî  ankrîsait ortk  réclaokaliita ;  —  Attea4a ,  car 
k  4<auiiae  mnea ,  Vri  4e  naterraptka  de  k  prescri)^»  par  k  4épaK 
j^  Utf? ,  fa'd  est  cMistaié,  ca  tait,  fae  oe  titre  ae  a'apjtlifBait  pas  doao- 
9  réaûp^  ,  et  f  B*eB  ééûdart  qae,  daas  crfk  circaasUaoe,  3  eai 
k  dcpat  de  k  jartAatka  fae  réMp«  teâi  deaaa  k 
,  r«i«t  aH  fâ  fa'aae  jaia»  ^Krtka  4c  k 
[ .  it ,  fa'ta  BBTpi'ai ,  ca  lafeaat  fae  k  dèpll 

kamcfiilMa^kcaBréertciapiiiii  sVat  Birec  à 


!)taat  de  k  pieoe  4épflwe ,  et  fai 

Idaaakf  atontmtioBr  4a  ja^  da  fHl:^Be}clie.  i  reSrtca  kcottcéfaeaoeda4ccBrt4a  9S  kf.  latk^» 

]la99iév.l9»4.-C.C.,  ck.ref.^M.  laapaocw, pr^-ftoaard, lap.-  j  réfraîte de  taaa  occ kiic  fa^d  aiap«at4c 

, aa. fia., c oaaL<MBM«i .av.  <  ks  cppcfilMat  liamces aa tre«cr  lapl  par  Eaiaciv  «| 

:i;  l>if  ci  iliiP  r  TfTPT  ^    firrm       inmfta  far  k  pmnTjffîim  4b  jafiokr&t |ar  4claat  eu  31  aHal794,aart 

art  de  Mt  ocnava.  et  f^^phfve  à  toalr  r^^"^  de  creaacifrs  s  oelif-â  ■      Eji  oc  f  u  taada  rtxyf^biùm  lanaéc  par  k 

•*ca  a  élé  kiwlienem  airaackir  pv  k  Icn  :  —  Artrada  fae  kki  da  j  fcaafiit  reada  par  debaa  k  51  awa  179».  ~  rwaiddrMt  fae  la«Ék 

2Tanil92S  a'k  «|n^  aaBe  part  aae  dK-fiptiaa  fciaKâk  a  oe  pria-  ai^aiicatMa  de  oe  jaçc^eat  faî  aaii  iipiiaaiacart  da  %ê  aaiS  SMI^ 

cipepéaÉrrt;^Oac  carte  d4eap«Na,aBc»btnsre,pnMBécacaffnc  I  fae  k  prodaeika  fai  a  dé  fiae,k  12aipL  179^  daaajap^Mrt^àk 
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atandOMéè  âui  Iit«ês  da  fbnd  (RMt.>  10  JlKt.  liSkf ,  Hffi  Bàini' 
Miunfleaii,  ¥«  i*  366)  \  ^  6»  Qâ«  réiiif«¥« ,  réfitfi&  «b  ^ir&fte«  ett 
18149  ne  |>eai  oppoter  lA  pr«titrfpUba  à  BOh  èt^anCier,  qui  i  ibu- 
tilemenl  raupli  toutw  les  fOrtiialUM  pour  obleBir  âéu  ptiVèmênt 
éB  iâ  lattoB)  éBcor»  qw»  la  naUoii  A'ait  pas  rèMsd  de  le  payer»  et 
qu'il  n'ait  été  décbH  que  pour  n'avoir  pas  vOtalu  eOnstinUr  à  la  ré- 
dQdion  de  sa  eréanôe  au  tiers  (Golmar,  l«»  déo.  1830,  HM. 
rrank,  etc.»  C.  Reeusson,  elc.)^-^7»  QUe  1«  ItqUidatloa  lilte 
p*r  i'fitat  dnina  créAnea  iof  ui  émigriô  doit,  bien  qu'elle  n'ait  pas 
été  suivie  de  payement,  être  b^nsidéréê  ooteine  utte  rebonnals- 
M«ee  ayant  eu  l'effet  d'interrompre  la  presoriptien  à  l'èsnrd  de 
l'aneien  débiteur  :  «  Attendu,  porte  le  jugement  dont  les  moitié 
Ml  été  adoptée,  qne  la  créance  réclamée  a  été  liquidée  et  ainsi 
reeoanue  par  le  gouvernement,  qUi  elors  était  éust  droits  des 
émigrés  au  nombre  desquels  se  trouvtit  le  marciuie  d'AUtiebatnp', 
que  cette  oréanoe  n'était  passIMe  que  de  le  prestrlption  de  trente 
mas»  qui  n'est  poiAt  acquise,  11  e'enêttlt  qu'elle  é  eonservé  sA 
force  et  ea  vertu  (Paris,  V  oh.^  il  UOût  18f« ,  H.  Gnssinl»  pr«, 
ftfll  d'AUticbamp  C.  Boursier). 

m83>  L'interruption  avait,  de  relié,  éentinM  pendant  tout  le 
temps  que  les  titres  du  créeuôier  étaient  demeurés  entre  les 
mains  de  l'administration  par  suite  dé  l'Ineunee  administralive 
releiiveà  la  liquidation  de  la  créance  (Goimer,  15  juin  igsl,  elT. 
Schauenbourg  C.  Blocb).  Et  le  i-èlrâU  des  pièces  ne  le  faisait 
même  pas  fesser  si  le  créancier  ue  les  avait  retirées  qu'après  le 
décret  du  3^  fév.  1808,  aux  termes  duquel  toutes  les  productions 
sur  lesquelles  il  avait  été  statué  devaient  être  annulées  (Paris, 
31  Juin.  1838,  air.  de  Conflâns^  V.  n«  152). 

flS4.  Relativement  aux  ihtêtétê  deê  eréattees  qui  Avaient 
donné  lieu  à  la  demande  en  liquidation ,  il  a  toutefois  été  Jugé  :« 
1*  que  le  dépôt  des  titres  a  eu  pour  effet  non  dMnterrompre, 
mais  de  suspendre  le  coorsde  la  prescription  (Rej.,  âjuin  185S, 
aff.  SillAc  C.  Lapierre,V,  Presciiption);-^  â»  Que  le  cours  de  la 
prescription  ioterrompo  par  le  fait  du  dépét  des  titrée  d'une 
créance  contre  un  émigré ,  a  été  rétabli  par  le  sénAtufe-coDeulte 
du  6  ilor.  an  io,  et  que  les  Intérêts  de  le  crénnce  sont  devenus 


«*i 


■M*MM*M^É 


>*«>«^MtMhi 


MMitt*^ 


t^^^tt^éàa 


qa'aiosi  roppositiou  qui  a  été  formé*  aadit  JagsMênt  »  lé  17  jeill«  1817 , 
yar  le  marquis  de  Coaflaos ,  est  reoevable; 

Eo  «e  qui  tanche  le  fond  :  -*-  Considérant  qos  la  matière  a'eet  pas  dis- 
posée àreeevoir  décision  définitive  ;  »^  Met  l'appellation  et  le  jngement 
«ioQt  est  appel  an  néant;  ^  Émèodant,  décktrge  iéé  appelants  des  con- 
liamnalJOBl  contre  eu  prononcées  ;*^Faisant  droit  au  {principal,  maintient 
les  eppoiiiions  forniées  an  tréeor  royal  par  le  eomte  Bmmery  et  oeneorts; 
«-«Heiioit  le  marquai  éo  Gonflans  oppoiaet  an  Jogemeat,  eu:« 

Du  31  jutll.  18S8.^Gottr  de  Paris,  f  ch.-MM.  Dehaassy,  pr. 

(1)  (Dedreinay  C*  Déboire.)  -^  La  coci  ;  —  Stir  te  moyen  tiré  dé  la 
Tielaiion  de  Turt.  9277  c.  oiv.;—  Atlenda  que  Tarrét  allaqué  a  eiplici- 
temeat  déclaré  qu'à  dater  du  19  murs,  époade  de  la  promulgaiion  du 
titre  où  se  trente  Tart.  précité,  Jnsqu^au  jour  de  la  demandé ,  Dudresnay 
as  lera  tenu  de  paver  que  cinq  années  do  capital  dont  il  est  reconnu  dé- 
biteur ;  qn*en  décidant  ainfti ,  Tarrét  altaqné  n'a  pu  violer,  en  ancune 
manière )  Tart.  S277  ;  —  Attendu  que,  pour  les  intérêts  écoulés  de  1801 
à  1804,  on  ne  peut  objecter  que  le  droit  d'agir  contre  Témigré ,  ouvert 
par  le  séaaiue'tonsulle  de  1809,  égayant  été  exercé  qu'eu  1850,  les  in- 
térêts n'auraient  été  dus  tout  an  plan  de  1801  à  1804,  paroe  que  le  dépôt 
du  litre  de  la  c/éance  d'Ormessoo  ayant  été  fait  au  secrétariat  do  dis- 
trict de  Morlaix ,  ce  dépôt  éqoipoUait  à  une  action  dirigée  contre  l'Éiat^ 
lequel  était  complètement  substitué  à  l'émigré;  —  Rejette. 

Du  21  mars  183é.-G.  C,  oh.  req.*MM.  Zangiaoomi ,  pr.-Madier,  rap. 

(2)  Stfhê  i  —  (Dumonteil  C*  Dosgorees.)  ^  Un  pourvoi  a  été  formé 
eootre  un  arrêt  do  la  oour  du  Limoges  du  10  mars  1631  pour  1*  Vio- 
lation de  Tart*  2261  c*  civ.  en  oe  que  la  prescription  no  ooart  pas  pendant 
l'instance,  et  que  la  déclaration  et  le  dépôt  do  ses  titres,  laits  par  le  créan- 
cier do  l'émigré,  odi  suffi  pour  le  constituer  ea  instance,  car  i'Ëtat  étant 
le  représentant  légal  de  l'émigré,  le  créancier  a  été  appelé  a  ditcuter  ses 
droits  devaat  l'administratioa.  Et  comme  l'instanes  devant  le  gouverne- 
ment a  duré|  pour  les  ctéanciors  non  liquides,  jusqu'au  l**  janvier  1810 
(L,  du  26  janvier  1808»  art.  1")»  U  s'ensuit  qu'à  l'égard  de  cm  mêmes 
oréanciere,  la  prescription  a  été  suspendue  jusqu'à  oetu  époque. 

2«  Violation  de  l'arU  18  de  la  loi  du  27  avril  1826,  en  ce  que  les  créan- 
ciers des  émigrés  ayant  été  relevés  par  cet  artiole  de  la  prescription  qu'ils 
auraient  pu  encourir,  l'oppositiob  formée  par  la  dame  Domontaii  à  la  déli- 
franco  do  l'indemnité  accordée  à  son  débiteur^  aurait  dû  être  accueillie. 
—  Anét. 

La  coca;  -*  Sur  le  premier  moyen  i  •-«-  Attendu  que  l'instance  résul- 
tant du  dépôt  des  titres  de  la  demanderesse  a  été  vidée  par  la  liquidation 


préseri)^tibiée  i>àr  mu  àùs,  à  partir  de  lu  i>h)mtiigàHon  dn  titre 

dé  eode  dVil  sur  la  prescrlpllou  (M-»  ii  mars  1854^  (1). 

185.  Dans  le  ces  où  II  y  à  eu  liqUid&tiob  de  la  créance  par 
rndminidiraiioti  db  département,  c^ètalt  du  Jour  de  cette  liquida- 
tion que  là  prescription  a  dû  courir  contre  le  créancier  (Req.,  25 
déc»  1885)  (2).  «-^Jagé  aussi  que,  c'est  du  moment  où  sur  la 
demande  du  crédirentier,  une  rente  due  par  un  émigré  a  été 
liquidée  par  TÉtàt ,  que  les  arrérages  Oot  cessé  de  courir  contre 
rémigré,  encore  bien  que  l'arrêté  de  llquidalloo  n'eût  été  suivi 
m  de  Tàvlè  dounê  du  créancier  de  cette  liquidation  ni  de  son 
Inscription  eer  le  grand-lIvre  de  la  dette  publique;  mais  les 
intérêts  ou  arrérages  de  rentes,  ne  reprenaient  leur  cours  contre 
Pémigré,  eu  profit  du  créancier,  (lue  du  Jour  où  le  débiteur  était 
rentré  en  possession  de  ses  biens  t  «  attendu,  porte  le  jugement 
dont  le  tnbtif  a  été  adopté ,  que  è(  la  production  de  feu  Petiible4 
doit  être  regardée  comme  une  demande  qui  poisse  faire  courir  les 
intérêts ,  Il  a  été  statué  sur  cette  demabde  par  l'arrêté  de  liquida- 
tion dik  80  tyim.  an  7  »  (Paris,  l^^^ch.,  2i  julil.  1826,  M.  Séguler, 
!«'  pr.,  aif.  Petltbled  C.  duc  de  Bourbon). 

tattt.  Mais  la  mainmise  nationale  n'interrompait  pas  la  pres- 
cription qui  courait  au  profit  des  tiers  possesseurs,  lorsque  le 
iêquestrenè  leur  avait  pas  été  notifie,  et  qu^il  n'avait  apporté 
aucun  trouble  à  leur  possession  réelle  (Heq.,  Idnov.  1842)  (3). 

189.  Au  reste  »  rarrètè  de  liquidation  rendu  sur  dépôt  da 
pièces  a  l'effet  d^un  Jugement  contre  lequel  on  ne  pouvait  oppo- 
ser quota  prescription  trentenaire. «^  Jugé  qu'il  suit  de  là  que 
l'émigré  tuuâcripteur  d'une  lettre  de  change  ne  pouvait  se  pré- 
valoir contre  son  créancier ,  de  la  prescription  de  cinq  ans  lors- 
que cette  lettre  de  change  avait  été  l'objet  d'une  liquidation 
(Paris,  U  avr.  1829,  alî.  Lebman,  V.  ElTetsde  côm.,  n«  828). 

flftél.  La  prescription  a  été  nécessairement  suspendue  du- 
rant la  confusion  qu'a  opérée  dans  les  mains  de  l'État  la  confis- 
oation  des  biens  du  oréaacier  et  de  ceux  dn  débiteur  (  Douai , 
3t  août  16i4,  aff.  Lutour'^d'Anvergne  C. Rohan;  Agen,  31  Julll. 
1827,  M.  Tropamer,  pr.,  aff.  ftarran  C.  Montpezat;  Cass.,  21 
juill.  1829)  (4).  «^  Inutile  d^ajouter  que  comme  ce  n'était  là 
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de  juin  1794;  ^  Attendu  que  la  cour  royale,  appréciant  cette  circon- 
stance, de  même  que  les  autres  faite  et  titres  constants  au  procès,  a  décidé, 
en  fait,  que  la  prescription  était  acquise  contre  la  demanderesse  ;  —  Sur 
le  second  moyen  ;  ^  Attendu  qu'en  décidant  qne  la  loi  du  27  avril  1825 
n'a  pas  relevé  les  créanciers  des  émigrés  des  prescriptions  acquises  contre 
eut  par  l'émigré,  l'arrêt,  loîa  de  contrevenir  a  l'art.  18  de  ceue  loi  ou 
aui  articles  invoqués  dans  le  premier  moyen,  a  fait,  au  contraire  de  ces 
articles  uue  saine  application  ;  -^  Rejette. 
Du  15  d«C.  18S5.-0.  G.,  ch.  req.-M.  Lassgùi ,  pr.-M.  Madier,  rap. 

(3)  (Cornulier  C.  Coodroy.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  deuxième  moven, 
tiré  de  la  violation  des  art.  S  et  suiv»  de  la  loi  du  3  eept.  1792,  et  de  la 
fausse  application  de  l'art.  2244  c.  civ.  :  ^  Attendu  que,  si  l'arrêt  attaqué 
(de  la  cour  de  Pau,  du  2  juin  1841)  a  refusé  au  séquestre  déclaré  et  non 
apposé  de  fait  sur  ies  bois  et  landes  que  possédait  au  Mauco  le  duc  de 
Bouillon,  l^effet  d'interrompre  la  prescription  de  la  demoiselle  de  Coudroy, 
c'est  parce  motif,  formellement  exprimé,  qu'il  n'était  point  établi  que  lé 
terrain  dont  il  s'agit  fit  partie  des  biens  séquestrés;  —  Que  cette  consé- 
quence ,  tirée  par  les  juges  d'appel  de  faits  et  actes  qu'ils  pouvaient  sou- 
verainement apprécier,  ne  saurait  encourir  la  censure  do  la  cour  de 
cassation ,  et  ne  constitue  d'ailleurs  aucune  violation  des  dispositions  de 
la  loi  précitée  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  15  Aov.  1842.-0.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hardoin,  rap.- 
Delangle,  av.  gén.  c.  conf>Rigaud,  av. 

(4)  Mtpècê  :  —  (Delabloltals  C.  Dulandreau.)  —  Le  10  oct  1790,  Du- 
landreau  père  soucrivit ,  au  profit  du  sieur  Delablottais,  deux  lettres  da 
change.  Tune  de  2,000  fr.,  raulre  de  40,000  fr..  à  l'échéance  du  25  fév. 
1194.  —  Dans  l'intervalle,  le  créancier  et  le  débiteur  émigrent.  Dulan- 
dreau meurt  en  émigration,  en  1796.  Delablottais,  amnistié  le  25  vent, 
an  11,  fait  sa  rentrée  ea  France.  —  Plug  tard  sorvient  la  loi  dn  27  avril 
182^.  Les  fils  Dulandreau  réclament  une  indemnité,  en  qualité  d'héritiers 
de  leur  père  ;  et  Delablottais  forme  opposition  à  la  délivrance  des  inscrip- 
tions, à  raison  des  lettres  de  change  précitées.  —  Devant  les  tribunaux, 
les  fils  Dulandreau  opposent  la  prescription  ;  ils  soutiennent  que  Delablot- 
tais, n'ayant  fait  aucune  poursuite,  ni  dans  les  5  ans,  ni  même  dans  les 
30  ans  qui  avaient  suivi  l  échéance  dei  lettres  de  change,  son  action  h 
trouverait,  dans  tous  les  cas,  éteinte.  Le  15  juin  1826,  jugement  du  tri- 
bunal de  Bourbon- Vendée ,  qui  déclare  nulle  l'opposition  do  sieur  Dela^ 
blottais  i  «  attendu  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  de  leUres  de  change,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  21.  tit.  5  de  l'ordonn.  de  1673,  toute  lettre  de 
change  était  légalement  réputé^  acquittée  cinq  ans  après  son  échéahce.  n 
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bypotbée&ires  des  émigrés,  et  qu'elle  ne  peot  être  Invoquée 
par  les  créanciers  des  fermiers  généraox  ou  autres  comptables 
condamnés  révolutionnairement ,  mais  non  émigrés  (Cass.,  96 
avril  1813)  (4).— V.  aussi  n**  187-4*et904. 

Sbct.  4.  —  IHi  séquestre  et  de  la  eonfiseatUm  reUUivemewî  au» 

btâf»  indivis  avec  des  émigrés, 

1  Al.  Les  formes  ordinaires  des  partages  étalent  trop  lentes 
pour  le  système  de  spoliation  qu'avalent  organisé  les  lois  révo- 
lutionnaires ;  Il  leur  en  fut  substitué  de  plus  expéditives.  —  Aux 
termes  de  l'art.  8  du  décret  du  15  sept.  1795,  les  proprié- 
tés Indivises  avec  les  émigrés  reconnues  non  partageables  par 
le  directoire  du  district  devaient  être  vendues  en  totalité  :  seu- 
lement l'acquéreur  était  tenu  de  payer  au  copropriétaire  ex- 
proprié la  partie  du  prix  qui  lui  revenait,  d'après  la  reconnais- 
sance qui  en  était  faite  par  le  directoire  du  district.  — Les  biens 
même  partageables  possédés  par  indivis  avec  des  émigrés  dont 
les  copropriétaires  n'avaient  pas  produit  au  district  les  titres  qui 
déterminaient  la  quotité  leur  appartenant,  devaient,  conformé- 
ment à  Tart.  9  de  ce  texte  être  également  vendues  en  totalité , 
sauf  les  droits  du  copropriétaire,  sur  le  prix  en  proTenant.  Le 
délai  dans  lequel  tout  copropriétaire  par  Indivis  avec  des  émigrés 
était  tenu  de  Justifier  de  sa  qualité  ou  de  produire  ses  titres  au 
directoire  de  la  situation  des  biens,  avait  été  fixé  à  un  mois  par 
Part.  9  du  décret  du  15  sept.  1793.  Il  avait  ensuite  été  étendu 
à  trois  mois  par  l'art.  96  de  celui  du  1"  flor.  an  S.  — Mais  il 
avait  été  de  nouveau  réduit  à  un  mois  par  la  loi  du  9  frim.  an  7. 
Lorsque  ces  titres  étalent  produits  en  temps  utile  immédiatement 
après  l'aceomplissement  de  cette  formalité ,  il  était  procédé  par 
on  commissaire  nommé  par  le  directoire  du  district  et  en  pré- 
sence d'un  oflScier  municipal  et  des  copropriétaires  ou  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  à  l'Inventaire  des  titres  et  des  effets  mobiliers 
trouvés  sous  les  scellés.  -—Le  partage  des  meubles  et  immeubles 

V  _  

(A)  Eapàesf  —  (Foocand,  etc.  C.  Aligre.)  —  Kolly,  fermier  géaéral, 
avait  hypothéqué  sa  terre  de  Vaaclerc ,  le  13  mai  1780,  à  M.  d^ Aligre , 
poar  100,000  fr.,  le  3  mai  1786,  à  Foocand  et  Rabee  pour  415,941  fr. 

—  En  1793,  décès  de  Kolly,  condamné  révolationnairement. — Ses  biens 
confisqués  farent  exceptés  par  la  loi  da  31  prairial  an  3  de  la  restitution 
aux  héritiers  (art.  7.)  —  SI  prair.  et  21  therm.  an  A,  Foncaad  et  Rabec 
s^inscriTeot  sur  ces  biens.  —  Le  séquestre  n^est  levé  qae  le  18  brum. 
an  11.  — 16  pluviôse  suivant,  les  héritiers  d' Aligre  prennent  inscription. 

—  Les  inscriptions  de  Poucaud  et  Rabec  priment-elles  celles  des  héri- 
tiers d^Aligre?  Le  tribunal  de  la  Seine,  et  le  31  août  1810,  la  cour  de 
Paris ,  se  prononcent  pour  Tes  héritiers  d' Aligre  ; — Attendu  que  le  créan- 
cier d'un  débiteur  séquestré  ne  peut  a^r  ou  conserver  qu'après  la  main- 
levée du  séquestre  accordée  par  l^uiministration.  —  Pourvoi  des  créan- 
ciers Foncaud  et  Rabec  —  ArréU 

La  coua  ;  —  Vu  les  art  37  et  59  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  les  lois 
des  16  pluv.  et  17  germ.,  même  année  ;  les  art.  1  et  7  de  la  loi  du  Si  prair. 
an  3;  l'arrêté  des  consuls  du  25  hnim.  an  9  ;  et,  enfin ,  les  art.  1,  8  et 
5  de  la  loi  du  16  vent.,  même  année  ;  —  Attendu  que  les  héritiers  d'A- 
ligre  n'ont  fait  inscrire  leur  créance  sur  les  mariés  de  Kolly,  qu^après 
Teiptration  de  tous  les  délais  prescrits  par  les  lois  des  11  brum.,  16  plu?, 
et  17  germ.  an  7,  sur  le  régime  hypothécaire,  pour  la  conservation  des 
privilèges  et  hypothèques,  résultant  des  titres  antérieurs  auxdites  lois  ; 
d*où  il  suit  quMls  ont  été  déchus  du  bénéfice  de  ces  lois^  et  que  leur  pri- 
vilège a  été  converti  en  simple  hypothèque,  prenant  rang  seulement  à  la 
date  de  son  inscription;  ^  Attendu  que  les  héritiers  d'Aligre  n^ont  pu 
être  relevés  de  cette  déchéance  par  la  loi  du  16  vent,  an  9,  qui  n^est  ap- 
plicable qu'aux  créantes  sur  les  biens  des  individus  émigrés  ou  prévenus 
d'émigration,  puisque,  d^une  part^  cette  loi  ne  fait,  dans  son  texte,  au- 
cnne  mention  des  condamnés  ni  de  leurs  biens:  et  que ,  d^autre  part,  la 
loi  du  SI  prair.  an  3  avait  déjà  levé  tout  obstacle  à  l'exercice  des  actions 
à  diriger  surjes  biens  des  condamnés,  en  déclarant,  par  son  art.  1,  que 
leurs  confiscations  étaient  comme  i^on  avenues ,  et  que  les  séquestres,  mis 
sur  iceux,  étaient  levés;  —Que  si,  par  l'arL  7de  ladite  loi,  le  séquestre  a 
néanmoins  été  maintenu  sur  les  biens  des  ci-devant  fermiers  généraux , 
ce  séquestre  n^a  plus  été,  ainsi  que  l'indiquent  les  expressions  mêmes  de 
cet  article ,  qu^on  séques^,  purement  administratif  et  provisoire,  ayant 
uniquement  pour  objet  la  conservation  des  droits  et  créances ,  que  la  na- 
tion n^ntendait  plus  exercer  que  civilement ,  qu'un  tel  séquestre  ne  for- 
mait aucun  obstacle  légal  à  l'exercice  des  droits  et  actions  des  créanciers 
particuliers  des  condamnés ,  en  tout  ce  qui  ne  préjudiciait  point  aux  droits 
•t  intérêts  du  gouvernement;  qu^ainsi ,  ces  créanciers  particuliers  ont  pu 
et  ont  dû  se  conformer  aux  formalités  prescrites  par  les  lois  générales 
sur  le  régime  hypothécaire,  pour  le  maintien  de  leurs  privilèges  et  hypo- 
théquée, dans  les  délais  réglés  par  ces  mènes  lois;-*  Attendu  qu'au  sur- 
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indivis  s'était  ensnite  opéré  d'après  Févalnatlon  et  la  répartition 
qui  en  était  faite  par  deux  experts,  dont  l'an  était  nommé  par  le 
directoire  do  district  et  l'antre  par  les  copropriétaires  (décret 
i**  flor.  an  5,  art.  97,  98,  99, 100  et  101).  —  Le  mobilier  et 
les  Immeubles  Indivis,  non  susceptibles  de  partage,  étalent  ven- 
dus d'après  les  formes  prescrites  pour  les  biens  nationaux  (même 
décr.,  art.  105,  V.  Dom.  nat.).  —  Enfln,  le  mobilier  était  payé 
comptant  par  les  acquéreurs.  —  Quant  aux  Immeubles,  le  prix 
en  était  acquitté,  savoir  :  pour  la  portion  afférente  i^  la  Républi- 
que dans  les  termes  flxés  par  la  loi  pour  le  payement  des  do* 
maines  nationaux;  et,  pour  le  surplus,  Immédiatement  après 
l'adjudication.  —  Les  Immeubles  étaient  revendus  à  la  folle  en- 
chère de  l'acquéreur  qui  ne  remplissait  cette  condition  (décret 
du  l*'  flor.  an  3,  art.  106). 

ûâJ^.  Mats  il  a  été  Jugé:  1*  que  les  adjudicataires  d'immeu- 
bles. Indivis  avec  des  émigrés,  n'étaient  pas  autorisés  à  verser, 
dans  la  caisse  nationale,  la  portion  du  prix  due  au  copropriétaire 
regnicole,  lorsque  sur  le  vu  des  titres  produits ,  l'administration 
a  constaté  la  quotité  des  droits  du  copropriétaire  et  assujetti  les 
acquéreurs,  par  une  clause  expresse  de  radjudication ,  à  verser 
dans  ses  mains  la  part  du  prix;  que  l'art.  107  de  la  loi  du  1*'  flor. 
an  3,  qui  autorisait  le  versement  de  la  totalité  du  prix  dans  les 
caisses  nationales  ne  s'appliquait  qu'au  cas  où,  à  défaut  de  pro- 
duction de  titres,  l'admlDlstration  n'avait  pu  déterminer  la  part 
du  copropriétaire  (ReJ .,  1^  ft*lm.  an  1 1 ,  aff.  Cardlnet,  V.  h«  1 1 3); 

—  S*  Que  la  nullité  des  actes  relatifs  à  des  biens  ou  droits  Indi- 
vis avec  des  émigrés  et  passés  sans  le  concours  de  la  République 
n'est  pas  absolu ,  mais  seulement  relative  à  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique, de  telle  sorte  que  les  tiers  ne  peuvent  l'Invoquer  pour 
se  délier  de  leurs  engagements ,  s'il  s'agit,  par  exemple ,  d'une 
transaction  dans  laquelle  ils  on  t  cédé  leurs  droits  personnels  sur  une 
succession  Indivise  avec  un  émigré  (Gass.,  SO  fruct.  an  ll)(l); 

—  3®  Que  le  partage  fait  entre  l'État  et  les  cohéritiers  d'un 

plus  tout  séquestre  sur  les  biens  des  ci-devant  fermiers  généraux  avait  été 
définitivement  levé  par  l'arrêté  des  consuls  du  S5  brum.  an  9,  Ci-dessus 
énoncé,  d'où  résulte  une  nouvelle  preuve  que  la  loi  du  16  ventôse  suivant 
n'a  pas  pu  avoir  pOur  objet  les  droits  à  exercer  sur  ces  mêmes  biens;  — 
Qu'il  suit  de  là,  qu'en  décidant  que  les  héritiers  d' Aligre  avaient  conservé 
utilement,  par  leur  inscription  du  16  pluv.  an  11,  leur  privilège  sur  la 
terre  de  Vauclerc ,  dépendante  de  la  succession  de  Kolly,  au  préjudice 
des  créanciers  de  cette  même  succession ,  dont  les  inscriptions  étaient 
antérieures,  la  cour  d'appel  de  Paris  a  fait  une  fausse  application  de  la- 
dite loi  du  16  veat.  an  9,  et  formellement  violé  les  lois  des  11  brum., 
16  pluv.  et  17  germ.  an  8,  sur  le  régime  hypothécaire ,  et  l'art.  1  de  la 
loi  du  SI  prair.  an  3  sur  la  restitution  des  biens  des  condamnés  ;  —  Casse. 

Du  S6  avril  1813.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1*'  pr.-Boyer,  rap. 

(1)  Etpift  :  —  (  Daussy-Descoutures  C.  Dadouville  ,  etc.)  —  Des 
émigrés  étaient  intéressés  à  la  succession  de  la  demoiselle  Daussy.  —  Le 
14  déc  1791,  elle  avait  vendu  un  domaine  à  son  parent  Daussy-Descou- 
tures.— Après  le  décès  de  cette  demoiselle ,  la  vente  fut  attaquée  comme 
donation  déguisée.  —  SI  therm.  an  6,  transaction  entre  Daussy  et  Dadou- 
ville ,  tant  pour  lui  que  comme  fondé  de. pouvoir  de  plusieurs  héritiers.— 
En  l'an  7,  la  République ,  représentant  les  héritiers ,  demande  la  nullité 
de  la  transaction.  —  Dadouville  reprend  Tinstance  avec  les  héritiers  qui 
avaient  transigé.  —  Le  tribunal  de  Pithiviers  déclare  la  transaction  obli- 
gatoire pour  ceux  qui  ont  concouru  et  nulle  pour  les  antres  héritiers  et  la 
République,  attendu  que  l'art.  40  delà  loi  du  S8  mars  1793  n'avait  pro- 
noncé de  nullité  qu'au  profit  de  la  République. —  8  fruct.  an  9,  arrêt  infir- 
matif  do  la  cour  d'Oriéans,  attendu  que  la  nullité  était  radicale  et  absolue. 

Pourvoi  de  Descoutures ,  par  les  motifs  de  Tarrêt  ci-après.  —  Le  dé- 
fendeur répondait  que  l'art.  40  de  la  loi  du  S8  mars  1793  était  le  siège 
du  point  de  droit;  qu'il  était  inutile  de  consulter  les  règles  ordinaires  des 
conventions.  —  1*  Le  texte  de  cet  art.  40  contient  en  termes  exprès  la 
nullité  de  tout  traité  relatif  à  des  biens  indivis  avec  émigrés ,  et  qui  a  ea 
lieu  sans  le  concours  de  la  République.  —  S"  Cette  nullité  est  d'ordre 
public  :  donc  personne  ne  peut  y  déroger  par  des  stipulations  particulières. 
—  3*  Si  le  législateur  n'avait  voulu  la  restreindre  qu'à  la  République  qui 
n'aurait  pas  concouru  au  traité ,  il  n'eût  pas  décrété  les  dispositions  de 
l'art.  40.  A  quoi  bon,  en  effet,  cet  article?  N'est-il  pas  évident  qu'on  ne 
peut  en  général  s'engager  que  pour  soi-même?—  4*  Pour  éviter  un 
concert  frauduleux  de  cohéritiers ,  qui  s'entendraient  au  préjudice  de  la 
République  pour  transiger  ainsi  sur  les  droits  "successifs ,  et  rendraient 
plus  difficile  le  succès  de  l'action  intentée  par  elle,  la  République  était 
intéressée  à  ce  qu'un  traité  de  ce  genre  ne  li&t  pas  ceux  qui  y  avaient  par- 
ticipé. —  M.  Pons,  substitut,  a  motivé  ses  conclusions  pour  le  pourvoi , 
par  ces  mots  de  l'art.  5  de  la  loi  du  1*'  flor.  an  3  :  «  Sont  nuls  et  de  nul 
effet,  à  l'égard  de  la  République ,  tous  actes,  etc.  »  —  Il  serait  étrange 
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44UU;  poetiesn^  4PII.M»  danl»  awH— i  ^ii 

cmOTJJt  (te  mimagft  ^andU  abh.  ^ftk-^  M jodL  MtT^ 

IMll  ^  «at  9a|M»  <fatsii^tttiM»^ififc  «ftMiic»ét  ia 
tf  <fni  <m  instittsiit;;  II»  pKvemni:  dkiilt 
Aut»  iHft  iiabHis  pnKEdiiff  pv  Is 
4rÉtL  j  t  act.  tilt .  X.  CiffiBHia  , 

favwir  fuu  prsiiiiiiipuiiii  omai»  d»  fNpBiiefet. — L'i 
(çoK  par  L^amu  nikt  «itteJiii.^i£aiiff». — ^n^far  iiuikM|HK.l 

v«rtiL  iir\u  0aru;at  adminurtmat^  «C  nm»  oMaMftt  a. 

ITEi'a:: ,  camxnft  «ttaiit  A  pcaym»!*  dit  wt  bm,  ^^'U. 

for  (îrrwur  sir  Uuir  giure ,  tC  i^i'^iL  iimv  iffiiiMtiaiii  du 
Urar  jnere^  uif  ae-  peuvini:  tu  olUBiur^  oairttca-  Iébsv  It 
■mU  tH'vanc  lis»  tniiiuuuix^  su»  «vvur  priim  lilmiif  JMt 
pur  l'^iiUi^rue  aitxiiuu»tr'ia'««,  flr  m  oMsUii-  <Ék  ki 

fi«^  L'ir::de  £4  oiLdiKont  dtt  12  mi.  ibS 

«putix  TUiMipu»  mia  itl^iaccc»  du»  lunigre»  «adu^orti 

pr')V!i«<iir<»  ite»  iiien»  jor  i^way !«*<«>  li»  ««aMnc  «te»  •ÈniÊ»  nutt-v»*  '<l 
iià  ciiiiT^  dTiBfc  wulrtt  «■■Bte ,  lor»  da  imi^s^.  «mm  3m»i 
dr«iitr«iiMff  pflwiûinéraBfsi  ta»  hwasi^  s'il  ?  «n  x^3& — Su»  (!Y»Cif 
dMwiMlwft  CBorirau!».  «t^iftant,  {lar  rarL  9J  iii  «tiicrct  du  t*'Iiir 
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5  aiait  (>«B«tks-  cfl»  fbrmHilHfnitnt  rappnrti»  par  iTiirt.  t*  d»  la.     pu  4ia^ 
In  dit  9>  innu  an.  7. — Lie»  capmpnituurtt»  ^xl  »9»tmt  ipun.  du» 
ftim»  initt^i»  dk»:ueiiC  te*  piu»^  iwaL  tersu»  ^  c» 
rairtntciTinptede  uur,pi»t3iiB  «ar  «ftbC  tt»  «LUtti  c( 
Le»  «!aaiQ&t»  de^^auBit  dtjps'  nrtsBMB  sas  aAnAuBtnûfiB» 
«mail*»  t{iu  pavioiiHiÊ  !■»  'lataaflnr  cC  (iin  diff^nmC  pnsnttr^  ttnue» 
k»  wAHmiUiao»  MwgoaÉw»  p«iir  «n  lier  Hs^  i«ntafiie  refiiguif  z 
Ift  tauft  <Haifc  aMwitoi  arfnt5»e  ans  aitniiii2i»tr:iûaii»  amtraùs»  «nu 
^BvaMBC  «rriifttïr  /^amiufiit  tedhiwf. — Ltir^îiput  Le»  ^aipnipnii*- 
•■rs»  Mf  prttj^iiiftugnt  po»  ;f!ur»  compta»  'jiui»  'Jt  àmat  «i''ua  naiB^ 
IK  aidrinistnifinii»  «fuieiii:  «uiLonmui»  ^  «&  dMr  fat  Pt4ii|iiiift  pnh- 
«me  raçni»  leor»  egnortimaaiai»  lUimiiSw — Ccm  <ini  rtiiiuBimt 
^  p'Lver  ;i2»  aamaugs  4aat  ù»  «caienC  nittpvabte»  a  ta  A^rmdiiffpin- 
t&hKmt  paqrwL'vi»  A   i  mmrilu  hi  ■■i—iiiii  uni  fii  t^nMnnire  e!ia*- 
«atU^  9tf«»  du  TiiilniBttmûaiL  cmâFatt»^  di»>»iit  les  triranain  issnat- 
palwu»  ^B  msumL  >— i  dv  pninoaeer  ian»  iè  mni»  a  enmodîr 

^■1  41.  fiHiitf  T'in  «Qii^n  4ifvthfpaiir  bt  ontr^aiw*  9ii   ti**»  iii'is  m  bu^w 

f"  «w  par  L'a»'!**  m  ;91  'bi>roL  an  4«  .«ta  3aitu«r''iltf  xvoat  nBimiai  a  Ji. 
^mtyuiH^  m  'itin  le  gar  ol  fUraen  te  lel  venta  'iii  l^  iati.  IT'il^dt  im 
•FUJt  inianmii^  .'•i^.-'^nieoa  xnynnaai.  on  pnx  titinvoiiiL;.  — if*  ^^ua  ivL 
«atti  itaïC  par  6»nsiiqiii*nr  ibifoâikiirf .  tancatiur  m  fo»  pour  ti»  «umniHtr 
feiolfr  ,  i^'u  «  TviiC  miniTL^ia  1  1  got!  3ii*!iiit  jilesi'u*  'jxam  usitu  truuac» 
iaa  aoBBii  mnwn  >t»  ruidii  **  tu  vuiipmrf*:  —  S'  «ue  (S>£ jctp^^a^^ua/- 
ttwBB  »  na  tiait  loinf  a  ^««uruii.iiii** ,  ^t  ih  *miiiM*im*L  juint  l'daasvstîr  h» 
diDifei  (tu.  <JÉBf  Ih»  <ailirrt.r*n  -Hniu"^  t»  iii  i«mitiÙH'iItf  Cmusv  ; — 4'  di  - 
iB^^>fii<ia. adaartftui  mfvm  .a  làdiiB  ia  7 lOi ijc^iun  ^  ^foe  Jaduoviii» 
«■lumii  WF  m  .  te  *iqqt»rti*r  la  •!nnâenti!iif  nC  it»  jurne»  aanL  i 
M  (wiviir.  :i  «aat  ia  nuiim  ko  a  i'  -^  ^cular  a.  c?#ian  npi^anneUa 
^'i  V4it.  &Mti»  tF  il»  pn^PH  irma  ,  ani^wa  cbh  ii^ux  im<.u  u:tiiu  a^ 
laoHii  nem  d^  cnanua.  fC  nm  "'um  jauvo^t  jarfmU'meni  i  .umsut  «na 
ITaoUv^ — *^n*li  mt  lenCfli  '£•<  'nr»  tuFiufii-s  (uh  .i"LL  ».aua  ^aitjitv'ile  ;}uil*- 
iHftCKdarAiimtaan.  iimiaiitlHfir  '.ammit  i  ^iiu  uiirs^  1  jitiu»  lurta  raiiHia 
7  Bmaaisiv •«  aa iiwiur.  «mm»  i  lorut  / i'-uu*  Sui ^  ion»  ib  (nmcuac» da 
te  ÉapaWiip»; —  Vto  H  ^t  -gia  a  jMçamaat  attaifiiÉ  «  (lai—iiaiir  a^r» 
jg^OLMê  da  tefln  dugnari  tTSEî^ « dwiitanà wr auMUf  ya 


fl-S^  fjT  pmEvmr Hï^aflBffiramiirv  fhmutt  Ab 

Cf,  fles4|mft  sonft  aflwnte  dteulBu» 
ittifie»  cC  dm»  !nr  tSbarté;  H»  uni  «udick  ImAif 
pcvimlunfs  tt  smC  prHe»  di&  Urar»  Ikiiai&. 

liB8i  «ro  dlnCita»  'ib  HiuitîainuiinE»  ^û 
(fnflsiirf  enftmis  iiuiieiir»«i4|Di.aaft 
4b»  «BDfir^;  ffi»  sont  Jedare»  îbcapadiAS  «ta 
imcttm  p«liffi|im  ;  iiïcr.  S)  mùL  IT^X^  *-  Oit  dkuttlbft 
^  s  im  fHv  ca  éoiigraliaa  .'mteit  <&fsnCy. 
tçaiu,  fran» ,  anjuTe»  cL  icfwi& 
km  aile»  as  niuff  dinçr»  ;  técr.  5  ^w'fg'^y».  mL  S^  &*< 
dt  9aM  pviAftff  est  aaflanse  ^  Ik»  oieiTzv  es.  rfïpiMiHw 
et  il»  smt  ex!fli»^iuHpL'^  !a  gaisi 
«Kr.Sbnnn.  ai  4,  art.  2].  Os  dmawnft 
ta»  vlnglHçafirv  ikeore»,,  ^pesiu?  dift 
IkC^  ds»  feoDcfora»  ({«.'IF»  accKQtbroiant  datais  iftdmxit 
saf  faeft^im»  «eieptîans  arC  -l^.  I^  Ial  da  ft 
ca»  di»o«]»t:aii»,  mm»  élvta  mvC 
d»  te  lui  du.  •  ma»,  «a  3^.4»  inrie»  dMaidta^vtar^^; 
tf  dTdtva;  e4««teH»,  ffa«teÉrii«B  ^ufyhwfi  taijHin'teiiiurt  !ta 

itaBu  iB  •  ^  a»»  «imiL  dflàlL  4  lAr.  ar  %^  T. 

izHMicipaBx  ^tecr.  tS  anIC  179*5^  — ia» 
df^nmiEr^^  mÉme  «tt^vanow»  ai  aaa.  l'twaiiiiia'i,. 
nrtSrvr  dm»  'a  ^Tgmaniq»  du  kar  dumiiBia  (; 
1#9.  <te  itf»  aiiii«a  &im«mlar  te 

mméA^Uk  pamia par dta^pDP caitert  (Met.  9 

akaripa  tiim  caÉ  artma  paHÉr  aa  AinftAi^  CMsepftt:  pmir  cam&  dmrti 

If>»  «mAmts  «tùmc  omrTi!»  a.-*aii£  CT^9»  ea  im^par  "«""qp^  o'iaC: 

pa»  t  d^H  a^.  te  re^eait  ;itter.  t2  «pC  trs^S,         ~^ 

ttani»  4»  ce»  aKendanfl»  étiûHit  jaioissb»»  Uiiaiptfte  1 

vanmt  po»  «[uH!^  ai^uigit  ftafi  mai  ce  <pm  elmà 

pédter  '^-!mj(frai:an  d»  .sur»  eofiwte  ^ittet^ f T 

<!tt  <HHpii!»tre  (lie  J«va  par  te  damratte  flter.  aaS^i 

paHdUHi»  pteB  mÉfaïa^tt»  éaiMMt  teva-  mjbm  peur  ta»  teigre» 

tmit»  cayaia  te  ratavapcr  ea  ffVaaaa  ta»  Mém  te  km^  ^anmiB^ 


oei  ada  itaïc  tadîaaÉaaBBi  aal .  te  «m<é.  larmAir  dk 
oatuuu.  iatoi  daa  aBaaaaiuaa  gij  da jwbi  mimt  ;. — ' 

Qo.  H)  teut.  aa.  li^I.  €^  latt.  dur.-aS 

{ i  tlMHaaaa  da  CafamÉtar^.  teiftrii^.  —  Ijt  cuua  *i|^  4Bii^  ^ 
ità.  ju  îuiuw  '  ;.  —  Ta.  'arL  f3.  îft.  2.  -te  Si  M  (te  Si  m^  rnitt  ^  a 
uiL  iift  Id  froolL  an  Se  -^  Cjmaifiiiraiit  (çaa  te  Afflouite  fiajjawi  ggp  te 
■iteate  da  lAdaaBT  da  ItteRar  néa  ta  Bamoat^^  tnidftiCa. «tauur^paift 
feim  dv  fiiteBoat,  dlp  te^nRU»  ftaaaii  paria  a'  [iiHsa  iir  gm  aa  lillpt» 
Ifiv  appaMaoBt  cnaaNf  unira  < Aiiaïuiia  laacmiaf ,  sRit  iHir  taorn  jomaa^ 
(te  tauiaaait^  r  teic  nr  «rr^ar  ^aa ,  ^ttn  la  rcni^raiam  te  JW 
mmrit  nr  b  isai  la»  éaigra» ,  iaifita  yiaea  ia-{|m  mmà  te 
(DnHinaa  aaa  ta  aÉ^tuagtiw  aopnaâ .  «t  nar  auite^  tev  la  papttim  tel: 
OUI»  Ia  InmaiBfaa  it  amdamm^ili!  fr  tairmonC^  —  (^ua  sita  • 
lao'vaife  Mra  enaBona  %m  par  l'unirir  arintiBiEtmîvur  «  <iC 
JMI»  aaanfc  ite  stwmv  Mr  .&  inaamta  If»  «lihnta  ia  BdtaUecv  4p. 
pnoBuanafi  aa  iaav  tewnip  'a  «tuMBuaica  -ttaiit  pré  .  vos  {iia  oaite 
aamanca  pnataata-  «m  te  4ate  lar  fautorla  adminialraUaa«  te 
Bvfaw  d»  laiaBnB,  ma  wr^  «st  du  f  »  jmlL  tlâS-^  a 
pBa>niw  T  at^  uualkvraïaa  anit  'ma  >2jMinfiua  e  —  Cjoil 

tea  kl  tav.  timiu-€tercm,/-HIL  teiaaan  ,  pr.  0utu  rag*. 
Sat-  fii  mBfiHûmaaHB  la^aitefS  !*tcBA»  s?. 
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aar,par  ce  décret,  PÉtat  prépare  ces  fameox partages  de  présuc- 
eesslon  dODt  rbistoiré  garde  on  douloureux  souvenir ,  qui  de- 
pouinentres  asceadanU  avant  leur  mort,  et  qui  »  par  une  siogu- 
INrré  tnier^ersion  des  rôtes ,  leur  expédient  ia  part  CLUi  leur  re- 
irlent  ditsf  leur  propre  bérédlté  (art.  iJS). 

H  Ad.  Toutefois  le  séquestre  continuait  de  frapper  l'es  biens 
omtsr  dans  la  dëclàrafiofn  de  l'ascendant,  et  qui  n'avaient  pu  ainsi 
éCre  ptfrtugiés  avecle  Use. —  Ha  été  jugé  i^  que  l'appel  interjeté 
par  le  domaine  public,  en  vertu  de  la  loi  du  28  brum.  an  t,  d^un 
Jugement  arbitral  quia  évincé  ua  ascendant  d'émigré  d'una  forêt 
prétendue  communale»  et  non  comprise  dans  le  partage  fait  avec 
VÊUi^  profite  aux  bérUiers  non  émigrés  de  celui-ci ,  quoique 
les  biens  de  l'ascendant  aient  été  divisés  par  un  partage  de  pré- 
floccessfon  entre  lui  et  la  nation»  et  cela,  lors  même  qu'avant 
cet  appei ,  Us  s'étaient  pourvus  contre  le  jugement  arbitral  et 
<IU6  leur  requête  ait  été  r^etée  (He),»  21  pra^r,  an  15)  (0  y  — 
t^  Que  lorsqu'une  forêt ,  placée  sous  le  séquestre  par  suite  de 
l'Smigratton  du  propriétaire,  est  restée  Indivise  entre i'Ëtat et 
les  autres  copropriétaires»  ceux-ci ,  dépouillés  par  l'efifet  de  sen- 
fenees  airbitrales  rendues  sous  les  lois  de  l'arbitrage  forcé ,  pro- 
fitent ,  après  la  levée  du  séquestre  »  du  bénéfice  de  l'appel  que  la 
loi  du  28  brum.  an  7,  autorise  l'État  à  interjeter  des  sentences  ar- 
bitrales, nonobstant  tout  acquiescement  de  leur  part  à  ces  sen- 
tences ;  fe  droit  d'allaquer  les  jugements  qui  leur  sont  préjudi- 
ciables dans  ce  cas  leur  est  également  conservé  par  rËtat  (Rej. 
19  pralr.  an  il ,  aC  com.  de  Pressigny^V.  Dom.  derËiat). 

f  49.  Il  a  été,  if  est  vrai»  déçid^  que  le  séquestre  apposé 
sur  les  biens  du  père  d^un  émigré  ne  prive  pas  celiU-là  de  L'exer- 
cice de  ses  actions ,  et  qu'il  n'a  pas  été  légalement  représenté  en 
Justice  par  l'agent  national  du  district;  qu'en  conséqueoce»  il  est , 
recevable  à  atta<fuer  en  cassation  lé  jugement  rendu  contre  ce 
deroiep;  et  que  c'est  à  tort  qu'on  prétend  qu'il  n'a  pu  le  fiilre 
que  par  la  voie  de  la  tierce  opj^sitioo  (Cass.,  25  tberm.  an  8]  (2). 

(1)  Espicê .— (CoMB»dalle&oa  C.  hér. Damas.)  —  Trojê  enfuits  de  U 
dama  Damas  étaient  Dxéveiia&  d'émjgratiod  et  les  bien  a  de  caile  dame 
étaieots^eslréli.  —  il,e8iiii^rveau  un  partage.de  présaccessioB  le  il 
firvct.  an  i.  —  La  dame  Qaoiaa  n'avait  pas  comi^rie  daqal^tat  de  ses 
bieni  <ba  bois  l^ijQgés  4  la  cQDvnnne  de  lienou ,  par  an  jugiMBeat  ar- 
Bîlrai  dtt  8  brum.  ao  $»  ni  (ait  menliande  ia  faculté  accordée  par  la 
loi  dtt  12  prair.  an  4 ,  d^aitaquer  ce  jugeaieat  par  U  voie  de  caa- 
saUoo.  —  XçtéA  le  décèa  de  leur  nère ,  Us  entaïUs  Dana»  »  legaicoleft , 
ont  usé  de  cette  faculté;  leur  pourvoi  a  été  rejeté  le  16  niv.  an  7.  —  £o 
Tertn  de  ta  loi  du  28  brum*  an  7,  le  préfet  du  départeaeal  de  ia  Nièvre 
&  appeU  do  jug^oAcnt  arbitral  daoa  l'intérêt  de  la  natioB.  —  Les  troia  ea- 
faaM  njgnicolef^  cités  pour  ouïr  déclarer  Tarrét  commua ,  ont  également 
ferme  appel  at  adhéré  à.  toutes  les  cooclusioas  du  préfct*. —  L*.comnuine 
de  tteoou  opposait  dîverees  fins  de  noo-recevoir.  —  Le  il  prair*  an  li, 
la  cour  ît  Bourges  déclare  oui  Tappel  des  héritiers  Damas,  tout  eu  leur 
déclarant  commune  la  décfsioD  à  îoteryeDir,  et  admet  l'appel  du  préfet» 
«^  «  Attendu,  d'une  pjtrt,  que  la  loi  du  28  Brum.  an  7  ne  réserve  cet 
appel* qti^  la  nation,  et,  de  Paotre,  qu'à  la  différence  dès  contrats  volou- 
faim,  les  jugements  constitués  par  Ik  loî  sont  indivîsiblea  comme  elle, 
en  ce  seiismie  fa  rétbcmatîon  en  favenr  de  Tuu  des  intéressés  doit  pro- 
fiter à  Mus  les  autres  pour  Te  même  objet  et  sur  la  même  question.  »  — 
Par  artftt  du  même  four^  le  jugement  arbitrât  a  été  infirmé ,  et  la  dame 
Efanoras  tfébbirée^  prbprîétafre  des  bois  adjugés  à  la  commune  de  Henou.^ 
Cette  commune  avait  proposé  une  nouvelle  Un  de  non-recevoîr  tirée  de 
racquieseement  dé  la  dame  Damas.  —  La  cour  l'a  rejetée  «  comme 
n'ayant  pas  été  présentée  en  temps  utile.  ~  Pourvoi.  —  Arrêta  (a^ir. 
déitb.  en  cb.  du  cons.). 

La*  cotm;  —  Considéranr,  sur  le  premier  moyen ,  que  lè  concours  de 
la  é&Êm  Btmas  à  ITeiécmioi  ée  la  dédsito  arbitral» ,  lora^'elle  ne  pou- 
^vait  s^oppoiar  kcetto  eiéentien ,  ne  prouve  pat  q^'ietle  ait  asquieseé  à  la 
détisM.^  9ie^  é?aill«ra,  Deiéontio»  qi'eUe- aurai  dounée  nopotmrait 
éiw;  opyoïéiàk  nation ,.  puisqu»  l'arb  4>de  la  loi  da  28  mars  «793  lot 
ùékmém^f  comme  mèro  d'émi^réSy  toute  iKepoeition  préjudiciable  a«K 
aeliaa»  niÉieailei  ;.  «^  Su»  le  Moood  npyen ,  que  le»  loi  du  M  bram. 
a»  1  piMCNl:  auft  piéfels  de  nlaver  appel  de»  déetsions'  arbitrale»  qui 
lonr  paraltnuênt  oonttaire»'aH&  ialérétado  la  oatien  ;  —  Sur  lo  troisième, 
qn^  vÎHtti  do  la>lordn  «9  irink  an  9,  relative  au  séqneotrede»  biens 
d-'aseeadMta^dfémifréo,  «eu»  le»  biens ,  el  par  covséqaenl  toute»  les  ac- 
tiane  éa  1»  dame  Daaaa  ont  été  séifneslvés  et  mi»  sous  la  maîa  de-  la 
nation;  qu'à  la  vérité,  l'arrêté  du  4  (roct.  an  4,  cooteoaat  on  partage  . 
de  présuecassion  entro  la  dame  Damas  et  la  République,  a  levé  le* sé- 
questre sur  les  bien»  qui  soat  entrés  en  partage  ^  mais  que  l'actien  de  la 
dama  Damas,  en  réfenaaMon  do  la  décision  arbitrale  du  ^.braot  an  2, 
n'ajaal  éU  contcisa  ni.  daaa  Vétat  dea  biens.  4  paitagsr»  ai  ^Uas  la 


150.  Ao  reste,  l'arrêté  du  24  therm.  an  t,  au  termes  du« 

quel  il  ne  pouvait  être  donné,  sous  quelque  prétexte  que  ce  piU 
être  »  aucune  mainlevée  de  séquestre  sur  les  bois  et  les  forêts 
placés  sous  la  main  de  la  nation  n'était  paa  applicable  aux  biens 
dé  cette  nature  séquestrés  sur  les  ascendants  d'émigrés  rayés, 
éliminés  ou  anmtstiés  :  ils  devaient  être  rendus  aux  aseendanta 
(décis.  minist.  24  frim.  an  12). 

tôt.  Le  partage  de  présuccessioi  opéré  entre  l'État  et  l'as- 
cendant  de  l'émigré  n'avait  pas  d'ailleurs  pour  effet  de  (aire  pen- 
dre irrévocablement  à  celui-ci  tous  droits  à  l'béréAîté  de  seii 
auteur.  Mais,  à  cet  égard,  on  distingue  le  casoii  la  succession  à 
laquelle  U  se  présente  s'est  ouverte  avant  ou  depuis  qu'il  a  été 
amnistié,  —  Décidé  :  1*  que  si  l'ascendant  a  racheté  la  part  dé- 
volue à  la  nation,  il  suffit  à  l'émigré  de  rapporter  à  sa  suceeesioa 
le  prix  que  son  auteur  a  payé  pour  le  rachat  de  cette  part  :  il 
n'est  pas  tenu  dé  rapporter  la  valeur  réelle  dont  eUe  se  compoi 
sait  (Agen,  4  janv.  1808 ,  aff.  Marens)  *, —  2*  Que,  lorsque  dans 
le  partage  de  présuccession,  le  père  d'un  émigré  tait  remise  À  l'É- 
tat d*une  rente  viagère  qu'il  avait  sur  le  trésor  public»  l'émigré 
amnistié  qui  vient  k  la.  succession  de  so»  père»  mori dtj^is  ao» 
amnistie^  doit  rapporter  le  capital  de  cette  rente  viagère  (Ca8s*> 
27  oct.  1812)  (3)}  —  3"*  Que  lorsque  ^  par  contrat  de  Mariag»^ 
les  père  et  mère  ont  fait  à  Tun  de  leurs  enfants,  qu'ils  s'étateat 
réservés  d'élire ,  une  donation  par  préeiput  qui  devait ,  à  défaut 
d'élection,  profiler  à  Talné;  si  l'alaé  est  émigré  et  que  l'État  qui 
le  représente  renonce ,  dans  1»  partage  de  présuccession  et  par 
voie,  de  composition  en  faveur  de  la  mère  survivante,  à  l'institiK 
tion. contractuelle,  celle  donation  constitue  pour  elle  un  droit  ir* 
révècabiement acquis,  de  telle  sorte  qua  si,  postérleurettest, 
elle  fait  une  donation  L  ua  ai^re  de  ses  entata,  l'émigré  ne  peut^ 
après  son  amnistie  ,  en  demander  la  réduction  pour  obtenir  le 
bénéfice  de  ihnBUiuUon  contractuelle  (Rej*,  24  mars  1824]i  (4)  ; 
—  4*  Que ,  de  ce  que  le  domaine  a  procédé ,.  comme  héritier  pvr 


bkM> 


partage,  eeM  ablion  a  néetssairement  continaé  de  rester  dans  la'mafn  dé 
la  nation ,  et  que,  par  conséquent,  elle  est  restée  nationale  pour  le  tout, 
d'apfè»  lapriacife  éerii  4tans  Hf  décret  d'ordre  du  jour,  du  25  germ.  an  2, 
savoir,  que  les  biens  séquestrés  doivent ,  tant  que  dnre  le  séquestre,  être 
réputés  naliooaux;  qu'ainsi,  lorsqu'à  paru-  la  -lot  du  28  bmm.  an  7, 
celte  actioa  était  ernoce  nationale ,  noB*senlemool-  pour  la-.par^  afférente 
a  la  Répubbque ,  mais  eocore  pour  celle  de  ses  cousoris  ^  et  que*,  par 
suite»  la  loi  du  28  brum.  aa  7  a  dû  frapper  et  a  frappé,  eo  elTelr, 
cette  action  dans  touiM  se»  parties  ;  -^  Sur  le  quatrième  moyen , 
qjue  si  les  plus  anciens  titres  eÎEraient  quelque  incertitude  sur  les  droits 
foocédés  aux  habitants  de  la  oenauno  d»  Menon  sur  tes  boioen  qUésIioo, 
ia  coar  d'appel  de  Beiac^es  a<oi»  le  droit  et>robltgaifoo -de  les  intei^réter; 
que  la  commune  ne  justiio  point,  ainsi qoo  l'eiige*  la-  lot  4vl  28'  aoQt 
1792,  qu'elle  ait  jasMÙs  été  propriétaire  dssdits  boia(  quoi  tous  lestitfiM 
récents  jo»ti&eal,  au  oefitiaire,queilo  a  toojour»reconMi,  maioteou',  et 
(ait  juger  deux  fois  qa'eUo  n'sfvait  que  deadroit»  d'usage  dans  lésditsbois'; 
•"*  iM|eiiiO ,  eic* 

.  Du  21  prair*  an  i3.->G.  C*^  8«ot^  civ.^llH^'Vasso^  pr.  d'ago.^}aiftlt)0, 
rap.-Merlin  >  pio&  géo.,.c.  coaL-*OofK>nt'et.Ba)dia ,  av.- 

(2)  j^Oislaiff-B^ootinC  cem.  de  la  Perte.)—  Ls  ntstnCAi;^ Attendit 
que  le  jegefneiit  attaqué-,  rendu  courre  Psgent  national  de  Jbigny,  comme 
représentant  lo  demandeur  en  cassation ,  d^nt  les  btetis  étaient  séquestrés, 
l'a  été  conséquemment  contre  ce  dernier,  quoique  illégaletnent'représentS; 
et  qo'aiosi  il  est  recevable  à  demander  la  cassaiion  du  jugempnt;  —  Re- 
jette la  fin  de  DOO^receTotr*.  —  Siatnant  ao  principal  ;  —  Vu  l'art.  6 , 
sœt*  5  de  la  loi  du  10  juin  1795;  et  attendu  que  le  séquestre  établi  sur 
les  biens  du  demandeur  ne  le  privaient  pas*  de  l'exercice  de  ses  actions; 
qu*a«eone'  loi  ne  doonaît  à  l'agent  national  du  dîstrrct  d^  Jbigny  lé  droit, 
dans  c«  cas',  de<  nommer  tfes  artiltres  dans  son  lieu  et'  )^hcK  quMl  s*en- 
sait  que  les^arbitaes  nommés  parl^ageflt  national  pour  le  tkmandetir,  on 
été  sans  droit  et.  stms- caractère  pour  prononcer  dans  sa'  cause ,  et  que  le 
jugsieiit  auquel  Hs  ont  participé  est  radicalement  nuî;  —  Casse; 

Ds  25  tborm»  aa  5. -G.  C,  secti  cir.-MM.  Ch.  Dopiù ,  rap. 

(S)  (Couet  Cl  Dommartin^]  —  La  co'dr  ^  —  Vu  le  décret  du  29  déo. 
1810*;  —  Attendu  (juMl  résulte  évidenHnent  des  termes  de  ce  décKt,>  qu'il 
devait  être  accordé  aux  demandeurs  sur  la  succession  de  lamèrexommuno 
un  prélèvement  d^ône  p^ji-tion  de  biens  équivalente  à  celle  du  letécbu  à 
l'État  ;  qrfeù  déniant,  par  s6a  arrêt,. fout  prélèvement  à  raison  de  la  vente 
viagère  dont  il  s*agil,  soit  que  ce  prélèvement  dî^tétre  intégral,  soit  qu'il 
dût  n'étte  que  partiel,  sur  quoi  la  cour  n'a  ni  à  s'expliquer  ni  a  prononcer^ 
la  cour  de  Mët^a  manifestement  contrevenu  à  ce  décret; — Casse, .ete*- 

Du  27  oct.  1812.-C.  C.sect.  civ.-MM.  Muraire, pr.^BabillOr. rap» 

(4).  (Goisaoi^)  -^  hài  cao^iêifu  déL.eB«iu«dn«xeflm*>{  '  AHIldttHats, 


fiMlGRË.  — Cur.  4. 


«craicr,  B  m  sait  pas  wni  ptas  qve  le  Os  de  PéMigré  doive  éli« 
BéeesnircMBl  privé  de  I»  ^Mlité  d'héritier  béBtfdaire  de  ses 
aîcel  (Meti,  5  aoAl  1819,  «ai.  eiL,  eC  Wndel  G.  Ga^  ele.). 
•-▼.  ■•  184. 


rcBeel  aa  décès  ds  soa  aalcv  qei  eTsit  fût  «■  partage  de  pré- 
socxsessiea  avec  PÉlat,  oa  |«ge  l*qa^B*feslpasfoadéàprélcsdre 
droitàeette  saeeesàea ,  aiéae  eaeiraat  de  teaireoaple  à  ses 
frère  et  ssar  de  la  part  ad|agée  à  r£tat  daas  le  partage  de 
preaaeeesaiea  (Cass.,  14  déc.  18S3  (1).—  Comirà  Aagers,  8 
•a  (8}  ior.  aa  18,  aff.  Sareé  C.  ses  frères)  (S).  —  Coaf. 
Rej.,  18  anil  181S,  aff.  Tldard,  ▼.  a*  185-4*;  —  S*  Qae  le 
partage  fût  eatic  les  liéritiers  tfaa  éalgre  et  PÉtat  est  vala- 


steples  frtaaat  «BigraOsa  (arrêlcilédelaesar  #. 
IftS.  Oa  adéodé  eacore,  à  Pégard  des  pwngft  de 
cessiea  :  1*  fae,  seas  Paadea  droil,  la  légHiaif 
crteaoeeaatrelasaeeeasisa  à  laqadie  le 
Pacte  par  leqael  le  geavci  aMwat, 


■aires  la  portioa  qai  lear  revieaUi 

■eat  et  aoa  aa  parUge,de  sorte  qa^  las  eal  reças  lihresdlhfpalhe- 
qaesL  ^Req.,  13  Ball824,  aff.  MaiiieBOoart,T.CoBip.  adM.,  a^^Ai*: 

— S^Qae  BODobstaat  lesdispositions  de  Part.  S  de  laloida  281 
1793,  qai  ordonnait  le  partage  de  présaocessiOB  < 
père  d'teigrés,  les  tiCR  oonsernient  le  droil  rwlimii  et  ds 
faire  condamner  en  JosUce  le  père  d'éaigrés,  sans  être  aUpés 
d'appeler  dans  llnstance  les  aatortlés  adalatetratives;  ^ae.  pai 


ble  et  don  Cire 


Icaa  lors 


ciaase  cipresse  de  Pade  de  partage,  eatre  les  copai^ 
hgleMgBtoa  partage  sas  les  ■eahlei  et  les  rapports 
à  fûre  daas  la  saoeessioa;  anis  qaaat  aax  rapports  à  fûre  et  aa 
BobiHer,  tt  doit  Cire  procédé  aa  rÉgjtaasat  eatre  las  liériliers, 
I  fae  Pade  de  partage  oa  coatteat  lae  daase  ex- 
i;  et  c'est  à  tort  qae,  seas  préiesie  qae  le  partage  a'éialt 
provisoire,  aa  coaseU  de  préfectare  erdoaaerail  le  partage 
iaat  des  teseaUes  fae  des  acables  (ofd.  coas.  ûtiL  19  déc 
€811,  aff.  Cosae);  —  3^  Qae  las  partages  de 
eiéealés  ea  verta  de  la  loi  sar  Péaûgratioa 

KWritier  d^n  éaûgré  représeataat  PÉtat  ne  peat 
de  ses  cohérilitTa  la  part  dnmwnUes  qani  préfead 
avoir  été  oalse  daas  le  partage  fût  avec  PÉtat  (ofd.  coas.  éTÈL 
38  asv.  1838,  aff.  DeiagoaUaye ,  ▼.  a»483).  — ▼.  a»i79el 
saivaats;  — 4*QaVaia  Bs  avaiert  Bea avec  les 

par  fade  te  17  hraou  aa  7,  Pftijl 

pnfit  dt  la  itaia 
dMt  fls^;fae.svaacstfc, 


qeû  resterait  à  fûre,  ea  j  fuie,  PÉtat  ne  poovalt  être  admis. 


émigrés,  à 

14  jafll^  1835)  (3)  ;~3^  Qae  loffSfa*U 

kle  coastltaée  a"^  pas  réglé  le  partage  de 
qai  lai  était  imposé  par  la  Isi  da  8  Bor.  aa  3  ,  d 
aatre  celé,  le  créancier  da  la  reale  a  été  rccoaai 
les  tribaaaaz  oat  pa  décider  qae,  daas  ce  cas,  fl  y  a  ea 
dans  les  mains  de  PÉtat  des  droiU  des  déUlears  et  da 
et  qaela  prescrîptioa  a  élésaspeadae  ea  favear  da 
qae  cette  coaiasioa  a  existé  (B4.,  18  mai  1835)(4). 

B»A.  Aa  reste,  B  a  été  JaBé  «acu  daas  le  cas  ai  nm  a 
formé  les  Msd^n  partie  de 
partie  desbieas  iadiviae,  si  Péaûgré 
da  lot  qai  lai  a  élé  remis  par  PÉÛt,  los 
coaipéteatofoardédder  si,daas  la  qaotilé  de  ce  M 
pris  des  hieas  iadivis  (Caas.  18  avril  1888)  (5). 

ail.f  iliS, 


1814.-C.  a,  sml  civ. 

(1)  KT»g— ÇHiafiitC.  ViiBiHi)~Ba  1791,  ■.  dcfMMml 
—  Ea  Pao?,  pailaci  dt  prisMXBmÎM  crtn  m  aèn ,  la  jano 
^  fslit  Oi  de  cdifr-dyctk  dMoiac^Ea  Pm  13,1a  daaedt 
VâMcml  déeèdc.  O  fB^il  1b  Kito  dt  fcias,  k  partage  apéré,  est  racaôUi 
pirlt  jïïiar  Miiftil  (intli  ii  T  Èm  ii  II)  Prrftiil  ii  ritinii  | 
te  8  av.  aa  18,r— rniBwBiii  ca  Fkaatt;  d  at  iia|iii  qv^ca  1811  ' 

--Sa  1818,  B  dMiate  cmtie  ata  aftea  la  partage  te  b 
te  m  min  aftaat  te  Imir  caaipla  te  ea  qaa  PBM  a  RCBoi 

La  défmdav  pritaad  qae  la  BOtièn  cat  daw  ka  attiiboùaas  te  P; 

adwBÎilalnc. — Bajai  te  Pdopliaa  atte  kdomate  ai  iMd  ;  ~  Appal 

par  Ykiimi  0  jaav.  1 891 ,  «rit  te  k  caar  te  Paris,  qaî  iaime.^ 
.— U  défmdear  atalkat  qv'cB  nglaat  k  capadla  te  Pcm^ 
i,P«wdacaaaeafÉkti'eipriiitraaaMaiHvgéaénk;qae, 
aa^ffiparitfrii.iIf,flfriiMtaBleadfakdiaittefaÉalaakaiarttt 

radea,  eelai  te  saecédcr  at4*ciarar  taaa  afsaameadrailscivîk;  et 

qa'^BBe  parriik  diipaaliea  aM  inlaiiia  te  k 


La  oocm; — Sar  k  mafea  d*îarampftioK  ;—  Va  Pavk  te 
rÉUt,  jppraavé  k  ISiract.  aa  13 ,  cl  iascrt  ai  BoBetia  desl 


tecrtie  dfcirka  Ica 
1 1  lealmt  daaa  k  droit 
ks 

par  k  jmidiciMa  CMmaaa  ;  —  Bqclla  k  mayca  tirt  te  riaeampileBtt  at 
te  Pente  te  paavmr;  —  Sar  k  fMd,^ Tm  ki  art.  1»  15  et  18,  &-C. 
8  aar.aalO.^Caaadérmtqae,  ai  kûaaiB»«aMBBapnaaaQa(art.l) 

qai  vaadrakal  pniïîr  te  crtte  amairtk;  qae  k  I 


rya^ 
K 


àP 
teemcaadîUai 
par  Part.  7,  dadaréa  décàaa  te  Pi 

aar  k  fisk,  à  maim  qa*ik  aa  prtafaiat  PiapiaftilHi  at  te  ae 
it  iwvéi  te  leatrer  daat  k  délai  faé  ;  >~  Tearidénat 


aaaatrtCa  futaaa 
18  8ar.  aa  18,  al  vkiiaaa  art.  8;  — 

Da  14  déc  18S3.-C.  C, 
av.  gia.,  c  onL-Scriba  al 

(1) 

k  BipiÉliiii  et  ka  amaimk 

,  aaat  te  vérilablaa  matcBéa  à  fiH&. , 


-qaHlaa 

a  naaea  a^ 
kfaateaak 
qa^yaanîlaaa 

k  part  daa  dénias,  B^ékB 
à  kRffoUiqaa  à  caa»  fr    * 
pear  pamaii  aa  partage  te 
fB^  PégMd  te  k  BépaMiqae; 
tiws  ai  ka  Bar  par  fappart  aaa  ifïMfaB—aii  à 

(3)  (CaHBaa  râiUgay  ad*Aift«aT.)~La  ooea  ; -Sar  k 
dirigé  caam  Parrtt  te  k  eaorte  Dqaa,  teBaaillSSl  ; — 
qa'a  l'cpaqw  te  k  acoleatt  aïkmk,  k  akm  Bcfaard-€aihBma 
kgaj  était  scal  caalradiclaBr  légilim,  al  qa'aiasi  PÉM  aa  ca,  m 
te  k  laite  dartal  aa3,  aacaadiaîtte  kiau  ticree  eppaaitiaa» 
liiiaitatà  aae  piapriélé dmt k  âer Beraaid  dTArt^y  élaB 
paullé  par  kdik  fcalcaee  aïkmk;  qae  k  ki  te  18  man  1793^  a*< 
paaanliaskdraitd^irtîmatrattefMri  caajfai 
d'Aidée,  ika'étaicatpaiatabligéi  rappeler  daaai 
adaûaîrtntiTca;  el  qa^aiuî,  ea  alBctUat  k  lia«.  „  , 
allaqBé  a  vkk  Part.  474  c  pr.  ;  —  Caaae. 

Oa  14  jatU.  1835.-€.  C,  cB.  dv.-UL  Baaaju,  L  L  te  pr. 
îa-de-Gartempe  ik,  av.  gte-f  c  eaiL-€a7etet 

(4)  (Da  Wfcifdms  C.  LaaML)-La  ooeai-Sar  k 
k  eaor  rafak  te 


da  17aaÉll830,pvk 
grèi;  — Sark 

ea  riifiriia  a'k  pat  id^,  raprtsPatrtC 
kjartagete 

Pfial  a  caaame  aea  dMa;  qae,  aar 
Bcaaea (parante  te  14man  1831)  a 
kî,qae  k  pnacriptea  avait  été 


Petpé»,fl  était  appaaéaahawa  te  r—riadqali  a'afailpa».aTaaik 
te  m  Bien  ca  faa  13,  nlirfMt  aas  iiiaiitiiaa  ■piiffri  park 
te  8  8ar.  aa  10;  qae  k  caar  lajak  te  Parii  a*a  pakt 
dadaré  qae  k  haïaa  te  Vîiaifaîl  cte  aaaaipB  kadiha  caoéif ieai ,  et 
qa'eUa Parif  wiiat  adateà  k  mmnam  te  maièTa,  pv  k aeal 

«BCk 


f  1 


,  daaa  iet  aniaf  te  PÉlal,  dm  drate  te 


Oal8anil835^-CC.,cB.civ.-nL  Daaafar, f.  f. te  pr^J 
np  .-Gartcmpe,  av.  gte. ,  c  caaL-fiaika  cffiaBm ,  av. 

(5)  (ikariaa.)  —  La  ooca;^  Ta  l^irt.  13te  k ki 
k  kf  te  IBBart.  aa3;  —  IBmte  qrt  ai^  ajmmk  aa  te 
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CHAP.  8é  —  DK  L^AttmStlB,  PROlfOlfCÉI  PAR  LB  StKATUB- 
COlfSULTB  DU  6  FLOR.  Alf  iO. 

^im.  Le  code  do  S8  mars  1795  avait  sortécn  an  régime  de 
la  terreur.  Le  directoire  exécntlf  s'était  montré  le  ministre  assidu 
des  rigueurs  de  la  ConventioD.  La  puissance  consulaire  donna 
enOn  le  signal  d*on  premier  retour  à  des  idées  sociales,  en  ren- 
dant la  vie  civile  à  des  catégories  d'émigrés,  par  l'arrêté  du 
S8  vend,  an  9.  Le  sénatus-consulte  du  6  flor.  an!  0  est  le  com- 
plément de  ce  grand  acte  de  réconciliation  et  de  Justice^  qui  a  été 
déclaré  s'appliquer  aux  prêtres  déportés  (Y.  n*  156).  — Pour  en 
expliquer  clairement  tous  les  effets,  il  nous  a  paru  nécessaire  de 
diviser  ce  chapitre  en  trois  sections. 

SICT.  i.-^Aquelln  parsontist,  moymnant  queliei  formolUéi, 
etdejmii  queUe  époqu$yyrofUe  VmmnitUe? 

tft#.  «  Amnistie  est  accordée,  pour  fait  d'émigration,  à  tout 
Individu  qui  en  est  prévenu,  et  qui  n'est  pas  rayé  déflnitivement.  » 
(sén.-cons.,  art.  !•'),  à  la  charge  de  rentrer  avant  le  i«'  vend, 
an  il,  à  moins  d'impossibilité  constatée  (art.  S  et  6),  de  prêter 
devant  des  eommlssaires,  délégués  à  cet  effet,  le  serment  d'être 
Adèle  an  gouvernement,  de  n'entretenir  aucune  liaison  ou  cor- 
respondance avec  les  ennemis  de  l'État,  et  de  renoncer  à  toute 
décoration,  place,  traitement  on  pension,  obtenus  des  puissaoces 
étrangères  (art.  S  et  4).  Sur  le  vu  du  procès-verbal,  envoyé 
sans  délai  par  les.  commissaires  et  préfets,  le  ministre  de  la  police 
rédigera,  s'il  y  a  lieu ,  un  certificat  d'amnistie,  qui  sera  délivré 
et  signé  par  le  ministre  de  la  Justice  (art.  8).  —  Jusqu'à  la  déli- 
▼ranee  de  ce  certificat,  Pémigré  habitera  la  commune  où  11  a  dé- 
claré SA  rentrée  (art.  9).  L'amnistié  sera  dix  ans  sous  la  sur- 
veillance spéciale  du  gouvernement  (art.  IS),  et  pourra,  si  les 
circonstances  le  requièrent,  être  forcé  de  s'éloigner  de  sa  rési- 
dence (  art.  45).  —  «  Sont  exceptés  de  la  présente  amnistie  : 
1*  les  Individus  qui  ont  été  chefs  de  rassemblements  armés  con- 
tre la  République;  f  ceux  qui  ont  eu  des  grades  dans  les  armées 
ennemies-,  S*  ceux  qui,  depuis  la  fondation  de  la  République, 
ont  conservé  des  places  dans  les  maisons  des  ci-devant  princes 
français  \  4*  ceux  qui  sont  connus  pour  avoir  été  ou  pour  être 
encore  moteurs  ou  agents  de  guerre  civile  ou  étrangère;  5*  les 
commandants  de  terre  4>u  de  mer,  ainsi  que  les  représentants  du 
peuple,  qui  se  sont  rendus  coupables  de  trahison  envers  la  Ré- 
publique ;  les  archevêques  et  évêques ,  qui ,  méconnaissant  l'au- 
torité légitime,  ont  refusé  de  donner  leur  démission  »  (art.  10)... 
c  Le  nombre  n'en  pourra  excéder  mille,  dont  cinq  cents  seront 
désignés  dans  le  cours  de  Tan  10  »  (art.  il). — Disons  d'abord 
que  la  défense  faite  aux  émigrés  par  le  sénatus-consulte  de  reve- 
nir contre  les  actes  passés  pendant  leur  absence  entre  l'État  qui 
les  représentait  et  des  tiers ,  s'applique  aux  prêtres  déportés , 
«  attendu,  porte  la  décision,  qu'ils  ont  été  assimilés  aux  émigrés» 
(ord.  c.  d'Ét.,  5  fév.  1819,  M.  Gormenin,  rap.,  aff.  Hurtaud). 
tftV.  Ensuite  quatre  questions  importantes  sur  l'exécution 
du  sénatus-consulte  ont  été  résolues  par  un  avis  du  conseil 
d'État  du  9  tberm.  an  10  :  1*  les  éliminés  ou  rayés ,  depuis  le 
38  vend,  an  9 ,  sont  soumis  aux  conditions  portées  dans  les 
arrêtés  qui  les  concernent,  et  non  à  celles  de  Tamnistie,  l'éli- 
mlnatlon  étant  une  radiation  définitive ,  et  l'art.  1  du  sénatus- 
consulte  ne  s'appliquaot  qu'au  prévenu  non  rayé  déflnitivement 
(V.  à  cet  égard  ce  qui  est  dit  n««  i86  et  s.).—  Toutefois  il  a  été 
]ugé  que  le  séDatus-consuIte  de  l'an  10  peut  s'appliquer  aux  in- 
dividus compris  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'arrêté  du  28  vend, 
an  9,  et  notamment  à  on  individu  sorti  de  France  avant  le  14 
Juin.  1789,  s'il  n'a  pas  cessé  d'être  Inscrit  sur  la  liste  des  émigrés 
(Req.,  S9  Janv.  1854,  aff.  Normand,  V.  Obllgat.)-  —  S*  Les 
'  prévenus  d'émigration  non  rayés  définitivement;,  dont  le  décès  a 
précédé  la  publication  de  l'amnistie ,  peuvent  être  amnistiés. 
«  L'amnistie ,  ayant  été  principalement  accordée  en  faveur  des 
familles  des  émigrés,  porte  l'avis  précité,  il  est  tout  à  fait  conforme 
à  i*esprit  du  sénatus-consulte  d'étendre  la  grice  aux  héritiers , 
quand  la  mort  a  mis  le  prévenu  lui-même  hors  d'état  d'en  pro- 
entre les  parties  que  relaiiyemeDt  à  la  quotité  du  lot  du  sieur  HeDrion 
jeane ,  dans  les  biens  restés  indivis  avec  la  dame  de  Froissard;  —  Qae 
la  question  de  savoir  si  ces  biens  avaient  été  on  non  compris  poar  la 
quotité,  dans  le  partage  dn  14  mess,  an  8,  ne  pouvait  être  décidée  que 
par  Tadmiaislration ,  sons  Taotorité  de  laquelle  il  avait  été  fait;  qu'ainsi, 


fiter.  S'il  eût  vécu,  il  serait  rentré  dans  les  bleus  dont  Part.  IS 
fait  remise  aux  amnistiés  :  comment  refuser  la  même  grâce  à 
ses  enfants  républlcoles ,  nés  avant  rémigration?  »  Cette  faveur 
toutefois  ne  s'étend  pas  aux  héritiers  des  émigrés  compris  dans 
les  exceptions  de  l'art.  10. —  S*  Les  héritiers  de  ceux  qui  sont 
décédés  avant  le  1«'  vend,  an  11 ,  sans  avoir  rempli  les  forma- 
lités du  sénatus-consulte ,  peuvent  les  faire  amnistier,  Jusqu'à 
l'époque  où  le  défunt  lui-même  eût  encouru  la  déchéance ,  en  se 
présentant  devant  le  préfet  de  leur  domicile  séant  en  conseil  de 
préfecture,  avec  la  preuve  du  décès  de  l'émigré,  et  en  requérant 
après  l'accomplissement  des  formalités  de  l'art.  2  que  le  certifi- 
cat d'amnistie  du  défunt  leur  soit  délivré  en  qualité  d'héritier. — 
4*  Les  étrangers ,  prévenus  d'émigration ,  ne  sont  point  soumis 
aux  conditions  de  l'amnistie ,  l'émigration  n'étant  un  délit  qu'à 
cause  des  défenses  portées  par  les  lois  du  pays  de  i'émigrant.  Où 
il  n'y  a  pas  de  délit,  il  ne  peut  y  avoir  ni  rémission  ni  grâce. 

11(8.  Serait-on  recevable  à  opposer,  dans  un  intérêt  privé, 
l'inexécution  des  formalités  prescrites  par  le  sénatus-consulte? 

—  On  ne  conçoit  pas  qu'une  personne  fût  morte  civilement,  à 
l'égard  de  l'État ,  et  placée  an  rang  de  citoyen ,  à  l'égard  des 
particuliers.  Il  doit  donc  être  permis  aux  uns  de  relever  un  dé-  ' 
faut  de  conditions,  qui ,  par  rapport  à  l'autre,  a  l'effet  de  main- 
tenir la  mort  civile  de  l'émigré.  —  Mais ,  a  objecté  la  cour  de 
Poitiers  dans  l'un  des  motifs  de  son  arrêt  du  10  août  1809  (aff. 
Marsault,  V.  n«  46),  les  formalités  de  l'art.  9  du  sénatus-consulfe 
sont  des  mesures  de  sûreté  publique  que  le  gouvernement  seul 
était  chargé  de  faire  observer.  Si  donc  il  laisse  Jouir  des  droits 
civils  un  émigré  rentré  sans  les  avoir  accomplies,  il  y  avait  pré- 
somption que  la  tranquillité  générale  n'en  est  pas  menacée ,  et 
que  le  gouvernement  l'en  a  dispensé.  — Ce  raisonnement  prouve 
trop  :  il  en  résulterait  aussi  que  les  individus,  exceptés  par 
l'art.  10,  seraient  aptes  à  Pexercice  de  tous  les  droits  civils,  tant 
que  le  gouvernement  ne  leur  conteste  pas  cette  aptitude.  Est-ce 
que  d'ailleurs  le  pouvoir  exécutif  a  constitutionnellement  qualité 
pour  dispenser  de  conditions  d'amnisties  établies  par  un  sénatus- 
consulte?  Et  ne  sufflt-il  pas  qu'elles  soient  des  garanties  stlpu- 
lées  dans  un  intérêt  national,  pour  que  chaque  Français  soit  au- 
torisé à  se  prévaloir  de  leur  omission?  La  cour  suprême  a,  du 
reste ,  consacré  notre  opinion  en  Jugeant  qu'un  émigré  devait 
Justifier  de  la  radiation  de  son  inscription  pour  être  admis  à  ester 
en  Jugement  (ReJ.  21  vend,  an  il,  aff.  Boveau,  v*  Intervention). 
La  même  doctrine  résulte  aussi  implicitement  de  l'avis  du  cou* 
seil  d'État  du  26  fruct.  an  15  (V.  p.  471). 

tft9.  A  quelle  époque  a  cessé  la  mort  civile  des  émigrés 
exceptés  par  le  sénatus-consulte  ,  ou  qui  n'ont  pas  satisfait  aux 
conditions  de  l'amnistie? — Du  Jour  de  la  publication  delà  charte. 

—  Qu'on  ne  croie  pas  que  cela  résulte  de  l'art.  1,  qui  déclare 
Ums  les  Français  égaux  devant  la  loi  :  la  constitution  de  Tan  8,  en 
proclamant  la  mémo  égalité,  et  le  code  civil,  par  une  disposition  à 
peu  près  semblable  (art.  8),  n'avaient  pas  empêché  les  tribunaux 
de  continuer  l'application  aux  émigrés  du  régime  d'exception.  Ce 
n'est  pas  non  plus  une  conséquence  de  l'ord.  du  21  août  1814 

^  par  laquelle  le  roi,  interprétant  la  charte,  a  déclaré  que  tous  les 
Français  inscrits  sur  les  listes  des  émigrés  Jouiraient  des  droits 
civils  et  politiques ,  à  compter  de  la  publication.  Leur  mort  ci- 
vile avait  été  prononcée  par  une  loi  ;  c'était  à  la  puissance  légis- 
lative à  l'abroger.  — Mais  la  loi  du  5  déc.  1814  contient  cette 
abrogation  ;  elle  la  fait  remonter  au  temps  de  la  charte  :  en  effet, 
de  tous  les  droits  fondés  sur  des  lois  relatives  à  l'émigration,  elle 
ne  maintient  que  ceux  acquis  avant  sa  jmhlicatian  (art.  1). — Il  a 
été  Jugé  que  l'émigré  qui  a  accepté  des  fonctions  militaires  en 
pays  étranger  est  irrecevable  à  prétendre  qu'il  a  perdu  la  qualité 
de  Français,  alors  qu'il  est  rentré  en  France,  en  vertu  de  l'ord. 
du  21  août  1814  (qui  rappelait  les  Français  sortis  du  royaume, 
et  dont  plusieurs  avaient  porté  les  armes  contre  leur  patrie), 
qu'il  y  a  été  promu  à  des  fonctions  militaires  et  y  a  exercé  ses 
droits  civils  et  politiques ,  sans  solliciter  aucune  autorisation 
(Rennes,  5  déc.  1854,  aff.  Onffroy,  V.  Droits  civils). 

avant  de  statuer  sur  le  fond  de  la  demande  da  sieur  Henrion  jeane,  les 
tjîbunaux  avaient  dû  délaisser  les  parties  à  se  pourvoir  pour  faire  fixer 
le  sens  de  IVrèlé  du  14  mess,  an  8  ;  qu'en  n'agissant  pas  ainsi ,  la  cour 
d'appel  a  violé  les  lois  ci-dessus  citées;  ^  Casse. 
Du  18  avr.  i808,-G.  G.,  secU  civ.-HM.  Liborel,  pr.*Brillat,  rsfi. 


SSfi 


tMGRE.— dur.  5,  Sact.  % 


—  a  fMil  iiïïlii^TM^r  -  Il  rcutfgvaâiM  daas  les 
cl%iisdiledB  rHutos- w«rite»è»e  :  rart,  t&  ktmr  itmé,  dèsà 
présMl,  l«  drMis  de  oleiea.  lU»  VuU  17  se  les  wniftff 
ceeH»  léiBlegres  dus  lean  faiess^  el  m  kv  m  ittrihf  les 
fraiU  q«B  de  |o«r  de  U  délîTnaee  de  lear  cerlificel  d'à»- 
BisUe.  CeUe  diâliaclMB  rsl  coafiniée  par  «e  avis  d»  ceufti 
dXUt  de  i«  fnKL  w  13  {V.  p.  4î  1  j,  ei  par  m  wrèl  ^  décide 
4«e  ce  B'esl  pes  seeiefi  d»  joar  àm  la  dekvnoee  d«  cer- 
tificat d*MiMslle  4«e  cesse  la  mon  ôvile  de  remigré  realié  ta 

lafiier.  aa  IQ ; ^ae  reiAratiea  des 
par  les  art.  2,  S  et  4  ds  crias  iaft.etle 
de  la  palîce  fBî  ceaslaid  oalla  «lécafioa, 
;,  bicB  ^llB^ait  pas  da  defavré,  pev  la  reUUirdaas  la 
desdrailsciiite,saaf  rcirfjlisa  da ru%.  17  (Bcf^ 
5Bi¥.  aa  13)  (t). 

!•!.  TMldéis.  i a  élè  déddé i*  4«sles 


I 


I 


Lare  sanoat  qa^vaal  riwaitfia  H. 
Imtme  anit  da  5  sept.  lStO>. 

kiat  fat  la 
présent  par  las  art.  3  et  4  da 
poaTaicBl  aiéae  dispaaer  de  lews 

te  ocftifical  d*aa»Ulâa  aalav  cdt  pas  cacaia  éié  ddirra  {CaBU.  3 
aîT.  aa  13,  aff.  Carié  de  TrïqaaniUe  ,  ¥«  a*  IM-i*),  «ai  i 
aa  eaupraws  (Eai^i7  iavf.  UM,  aCUdaé^V. 
a*28i}« 

fl««.  Bccefaa  la  rtiaiégr'tisadas  fadgrii  !■■  la 
de  learsbieas  aoa  Ycados dala  daiaar  délai 
ficat  d*aMaistie  et  aoa  da  joar  da  féaifw-caasaile  de  ftn  !•,  £ 
s*eaMH  fpw  si,  av  jaar  de  ladéHvi'iBceda  < 
de  résîgré  aat  éSé  possédés 
titras,  U 


pU  les  caadîUoas  qal 

4  da  séaala;»-coasBlle  de  faa  Id  , 

caeiUir  les 


»  ^  • 


par  les  art.  S.  3  et 
4a*ils  a^aat  pa 
àca 
Base 
a^avaleat  pas  shicaa  lear  crrtificat  d*«auifrlâe  (Casa^  S4 
iSi3,ai.llaBtaMrt  ,  ¥.  ai»  15S;^--3*  Qae  aénassaiaf  la  pféira 
déparié»  iascritsarlali6l(rdesaBûsrés,a«léicadaà  UYiaci- 
^  par  la  saal  cffetda  la  pabUcaliaa  da  rarrèlé  da  2S  Yead. 
aa9,  aprèssapraâUliaadaaenMBtciasaataiése  qae  asa  ar- 
léié  da  r^iattsalai  cdtéld  i«MS  ^a■a^  idaai  iSlil»  aflLPical, 
T.Peiae). 

fl«9.  Sais  Ils  paaiiiiBt  lyre  isas  lalM  nsassnslairas,  at, 
par  fieaplr,  preadra  lae  iascripliaaftf  ptfkécsim  avaat  d'a%air 
aMeaa  aa  Cfrtiicat  d'asaislis  (Iq^  S  aspL  iSia  (3);  Gsid. 
SI  Mi  Iftli,  M.  Da%ilM4aiar,  i«  pr^  afl.  Cassât  da 


d* 

ittd)CS). 


rilmsili  gai  sTest 
Uvraaceda  certificats 


I 


SfeCt.  t.—D9U 


WmJk.  Lisrt.  IS 
àla 
de 


.•~  ^Casté  ds  Triqvmiîle  C.  Gfvalt.)— CoMé  de  Tri^Mr-  j 
I,  «ndl  nmp i  toaics  les  fwwitilé*  piestitte»  par  te 
da  «  fier,  ai  10  (art.  a.  3H  4^  i.»  aiSKtiv  de  la  pelîee 

aalO,  art.8>.  — Garté  anit,  leStkm.aa  ta,  iég«é  sa«iiwaà 
GfMtt  éeBeIwaiat,  — Les  héhtifo  Cane  «ai  drvaaié  faa  le  lola-  > 
■cal  fit  déclwe  aal ,  aiteada  ^ac  le  ëélMl  de  «eanMce  da  ccttificai  { 
d^Batflip  arait  laissé  falsifier  riarafiacilé  de  kstalciir.  ^  15  fracL  aa  j 
il ,  le  trifcaaal  de  Keaea  Maietîtat  le  UiUmat^  aBeada  fa^  ftid  ytaidC  j 
fieadie  yefeetoeiadielatwew^de  riadalgtaeeda^  jeatuâa  {L.  3,  ff.,  j 
JAi<eMi.pnH9.).->lifiv.aaia.anHoaBiMrtifdaèa«eardaABara,  ! 

avad  acciaa|ii  laaia  iai  caadrtieai  CiMaÉtlie,  ataat  de  faire  sea  IcHa-  < 
■rai;  qm  la  dâinaace  da  ootiicst  par  le  ■iaûtte  de  la  jasiâoe  a^ciaii 
■  poar  leîalécrvr  daa«  feç  bieas  el  laiie  fiarair  le  dâai  oc 
le^rie ,  ei  aoa  poar  rradie  à  la  Tîe  diîle.  —  Ftarvoi  éts 
iérilim  Geiié.  ~  S.  StHia ,  pracaRar  c^anal  (Mp. ,  t.  IS .  p.  776'. 
a  caacla  acMBëML  CVsi  da  joar  do  la  ddlrnipre  da  oHlîficai  r 
MHîe,  9t4r^  dH.  fae  caart  ledéte  da  Miiâliaia,  frfa  If  la 
pattM  ^  W  kini  :  c'M  jasia  a  Ci  jaar  fv  kppa 
ks  rrweaas  des  bieas  des  a»aniiêi ,  et  lacaiille  le» 

édbM$:les  art.  9,  ISc4  17  do  séa^as  coairaiie,  da  6  fior.aa  10,*] 
ES  arrHfs  allérïears  Pool  aia<i  décidé.  —  T  aarailnl  poar  lee  jagfs 

loar  radamislratîoa?  Choifîra-«-oa  aiMnimatal  j 
loiov  de  l^nMe  raïaatftie,  ie  joar da aéaatasHjwwJfc ,  «a  celai  de 
rartt^ttoa  da  coaditiiM  d^Maaiitif  ?  —  AndL 

La  caea; — llifedi  y1  léarfia  d»  •■■tado  fart.  1 

wtma  de  prtseat,  «I  mm  paar  Tafeair,  à  laal  é^ipé  ^  «  a 
,a^aarail  pas  caoere<léia|é  defiaitifcsnt;  Caè  il  Mîlfae 
le sicar  Caste  do Tri^aern&eajaat  satafail,  araei  le  4  Ihum-  aa  10 , à 
les  oMUgHiiiaT  ^aî  lai  cliieal  npasêes  poar  joaÈr  da  Waéficc  de 
loi,  aiasi  ^  0 limSÊt  da  ceitiiat  ^>a  a  taiL  ndif^  l«4ît  îoar  le 
da  la  polioe,  atail  aa  smîbs  ^  dès  cet  îayaal,  renarré  la  pléat* 
de  sas  dfoilB  dvds;  aaeore  ^ao  le  certificat  da  ■iaîMR» 
âié  déiifié  fa^iprts  la  mm. H  ^^aa fiisawrii  Ea  i 
pB  lacirr  valaUeaeal  le  5  da  màmtÊ  sois;  —  Iteirtis,  de. 
Da  5  air.  aa  13. -C  C»,  secs.  re|.-ltjiL  Marain,  i**  pr. 

(t;.  K^im  T  —  {Cees  C.  Badaseft.)— Ea  f  TH,  Gionl  rt 
îeol  afrrtéloas  kars  Meaf  paar  le  serfîa  d^aaa  reale  de  2,500  ft.. 
aa  profil  de  Dadaft  — Après  le  décès  deCrasisi,  doal  la 
crt  aocsplÉe  osas  béaéfiBe  alaftataire ,  Dadani ,  CBUgré ,  rajd 
fffvvisvifcseiti,  ^-''.L^ ,  ie  tOlsr.  aa  10|  iascnpiiia  sar  ks  ~ 


(aBl.MaSI6}.la 


rtdcs 


de  DadoeL  --  SSasÉI  «fiaa,  la 
pvk 

La  coca^—Atteada^sarlt  pifiir^ayiB,faaaBtfaeraa 
dtec  fae  b  ndialka  provisoire  de  UUsIedefCBUtiôkakKiito 
ceUa  Uïle  à  faire  toos  adca  coasertalaues,  et  par  csasé^peat  a 
BM  iaaoiptioa  fcypolMcaîre  fai  a*«st  ca  a  ~ 


CÛal,  da  ifi  kart,  aa  t* 

3B,fMaBciaieniiaieffiesacMs  de  Tétai  cîKi  rtaalnes^ 

faits  dtMii  oe  seaatas-oeafalte ,  ^aoi^if  aalérwars  a  «a  cfgns  €i 

mistiè  »  n  est  évideat  ^ae  Dodaiel ,  ra^ê  profitainfrt  de  la 

Caiflcars  ■■awlié  dejààs  ^aùc  îaaiT,  ca  wrta  da 
afior.,  larnas,lefOda»»Beawg,aptiir 

il  s'afil ,  anit  aoas  Taa  rt 
b  preata^  «t  fae  rairtt  j 

àoei 
Oa  5  scpL  18IOw-C  C,  sf<l.  civ.-lllL  IfaHaii»,  1* 
GiraBd ,  c  csaL-iîakhard  al  Tléf eaia, av. 

li^  '^Dacvart  C  LasBaUaliea.  cla.)^  La.  aaa^ — 
fae  farrH  t'es*  faadé  poar  rqeier  la  daaaade  ea  àt  liawfBt  di  U 
laine  de  Bidadal,  sar  k  prescriplioa  de  Ireafe  aas  acfaïsc  aa&  Cas 
leatrars  rt  à  kan  aairuis;  fo'aprèsaiair  adfesîs,  par  fntS  dad 
IBdO,  k  preaw  d<9  kJk  de 

ktîa^ia, 

!  alb  a'aaaai  aasdâéaftla] 
^  s'csi  écsakdepâ»  Ir  fi  fiarJ  I»  1  â«  J 
10  cens,  aa  11,  jaar  teccflificatd*aBMisbs,  cfart^^Oa  oaS 
^''a  regard  des  kscas  rt  des  dnils  fai  ca  dépeadeat,  ka 
ai?tiés  ae  poaraîeal  recoairer  k  pogjejgioa  rt  fore  cesser  orfie  de  Fftrt 
que  far  k  certifitsl  d'aauîslir;  ^ae  dfja  ssêae  ce  poial  avait  rtf 
dé  par  rarrM  dk  4  jadL -fS»;  ^ea  proaoaraat  aisHS, 
■es  da  oéaatas-caasalto  rt  Paek  da  eaafcd  d*Ë]kl ,  da  90  { 
kcaarre^ak.kiade  kïia  aae  fiasse  apfdiodioa do  Tact.  17  da 
iaa<coas«lie  rt  da  Tîokr  ki  lois  rilsfs.  aatsit 


iiBifidécififi8.-aa» 

af.cca.,c 


•  ^« 
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^^aamifiUe  tes  <«  reioto  -^m  4'étot  qu'Us  iwoviMklcM  avant  i&ar 
émigratloD. — Examinons  6ucee88iveaie»i  tes  conséquMloes  di- 
\erse»  de  ces  4teu^  princifusa.    , 

liBflU  L^aipoiMIe  a^-elte  validé  te  aartege  ewilracté  par 
i'jàmigré  pexidaiU  aa^  mori  civHe^ — Cette  questioa  sa  présente 
sous  UD  aspect  ploa  ou  moins, (av^rabla,  tetaa  que  4'annistica 
été  suivie  ou  noa^'uae  asaea  longue  cotiabitatloadas  époax.  Gon- 
aidérons^la  d'abord  indépendammeDi  de  toute  oobabîlatioa  p«^* 
téxieur«. — ifui  àb  iniUo^  et  d^urva  d^effets  civila  (V*  n^  80)  s 
joinnuBiit  ce  jaaria ge seraïA^il  deveaii  vataW«?  Par  rétroaettvMé? 
Or,  la  giAcjB.ne  réiroagit  Jamate,  À  notes  que  i^eta  qui  Vex^ 
priiiu?  a^eo  contienne  ta-meottonvipreBse  <  V. -Grâce}.  TooCea  dos 
lois,  anciennes  et  nouveUea»  romaines  eu  ualteaales  ^  étabUsseat 
4e  Go^nœrt  ce  principe.  — A  Rosm  le  im$p9$Hifmmi  ne  validait 
point  ie  testament  fait  pendant  la  eaptivité  {inM*  dit  t^tîam,  ^ 
S  j8i}«X'JnduJ^nce.te  ptes  .éteadue»  r4êlituUQ  pêr  Mmito,  ne  re- 
plaçait te  gracte  que  dans  VéiAi  aaterleor  à  sa  ^Mmdaanatioa  | 
prisUnum  statum  recipiunt  (tbtct.,  quib,  mod.  jui  poAr^  pofwt» 
<0/.,  $  1  ),  C'est  donc  à  l'Instant  même  oà  a  cessé  sa  vie  civile , 
^u'il  taut  remonter  pour  conaalire  sa  capacité  nouvelle.  U  a'a 
'donc  acquis  aucun  droit  dans  i'ioleryalle.  De  là  -rirrévocabinté 
û^x  le&tamènt  fait  |Iar  le  fils  de  laïujlto  avant  te  retour  de  «on  père 
captif^  l)ien  que  la  succession  du  fils  ne  s'ouvre  qu'après  ce  re» 
tour ,  et  que  te  testament  n'ail  traasmis  aduelleraeat  aucua  droit 
À  desilers.(JL  Wt.>  C  d$4enl,  pass,  «x  fvtlti.],*^  Nos  anotennes 
lois  n'ont  potet  dérogé  à  ces  rifles ,  comme  i'atteeleiH  fticher , 
de  te  Mort  civ.,  p.  {{â7  ;  d'Aguesseau»  57»  pteKI,  Ëltes  jont  en- 
core suivies  (M,  ProudhOA,  d^i'Usufruit,  t.  A«n«?  20l8àt0t0^ 
Merjtn»  Bép.  et  Quest.  de  dr.,  v^  £mtf ré ,  $  t  et  4 ;  DeWinoourt, 
I.  i,p.  2^,  note  18»  3*  édit.4  (Xuranton;  t.  i,u«  Séi)»— On 
a  objecté  la  déclar^atioa  4e  1639;  l'art.  6  admet  à  succéder  les 
.enfants  nés  d^mariagesoontraotés  après  unecoudamaationà  mort 
par  contumace,  lorsquetes  condamnés  ont  été^  m9€M  imir  décès 
r^nUs  oumHnû'élatsuwafU  ksioisj  Donc  la réiatégratiou  du  con- 
tumace, a-i-on  conclu ,  légitime  de  plein  droit  le  nMriaga  formé 
pendant  te  durée  de  la  peine;  sans  doute;  «i  pourquoi  ?  C'est 
que  le  contumace  ^st  réintégré  par  sa  consparuAtea^  ^i  annule 
te  premier  Jugement^  si  elle  a  tteu  dans  le  détel  de  cinq  ans  ^  il 
était  censé  .n'avoir  Jamate  été  coadamoé  La  mort  civite  «  ^sqo'à 
sa  représentation,  était  résoluble  dans  toutes  set  conséqueooes.  Il 
est  réhahJmé£flflo,  suwiuUcêsÀoig^  comme  innootnt^utuoopar  la 
faveur  duprinoe.  Tel  ast  si  bien  le  motif  de  tedécteration»  qu'après 
J'expIraUon  de  cinq  années,  la  restitution  »  alors  teute  gracieuse ,  ne 
rétro^git  pas  (Bkber ,  p.  ^37  ).  — Le  séaatua-oonsulte  du  ê  to»' 
réals*«xprJine-t-il  en  des  termes  susceptibles  d'une  teterpréte- 
tio'n  rétroactive?  Ils  joittroot  de  tousteure  droits  de  citoyen^  dit 
yart«  15  :  une  telle  locution,  certes ^  ne  semble  pas  étendre  sur 
te  passé  i'juiluence^e  cette  Jouissance.  Le  consetl  d'État  ne  iui  a 
pas  attaché  un  autre  ^eas.  Itens  un  avis  du  18  fruct.  an  12^  il 
déclare  que  cet  article  «  peut  ^ien  faire  considérer  comme  va- 
tebJes  le  mariage  et  autres  contrats  civils,  que  les  émigrés  am- 
nistiés ont  faits  depuis  le  sénatus-coosulte.  »  Lta  cour  suprême  a 
décidé  en  ce  sens  que  l'amnistie  n'a  point  validé  te  mariage  ^  nul 
dans  son  principe  pour  cause  de  mort  civije,  que  deux  émigrés 
ont  coQlracléen  pays  étranger  pendant  leur  émigration  (16  mai 
1808.  air.  Marotte,  V.  n»  80). 

f  ll)«  La  cobabitatlon  postérieure  à  l'amoi^tle  a-t«ile  cou- 
vert la  nullité?  —  Un  grand  nombre  d'émigrés  oat  prolMblement, 
après  leur  rentrée  en  France ,  négligé  de  faire  réhabiliter  le  ma- 
riage qu'ils  avaient  contracté  en  pays  étranger.  La  loi  n'aura-t-elle 
vu  qu'un  concubinage  dans  cette  union,  et  des  bâtards  dans  leurs 
enftints  ?  $1  la  question  devait  se  résoudre  par  des  sentiments 
d'équité  oud'uoe  sage  politique, la  controverse  ne  s'engagerait 
pas.  Biais  i'infleiibiliié  des  principes  a  divisé  les  eullrages  ;  i'in- 
tertitude  s'est  surtout  aeerue,  depuis  que  te  chambre  des  dépu- 
tés elleHBéme^  en  diseutani  la  loi  du  5  dée.  18U,  a  reconnu 
•  te  nécessité  d'une  loi  nouvelle  pour  valider  les  mariages  entre 
émigrés.  -^  Parcourons  Tes  divers  argmhents  proposables 
de  pari  et  d'autre.  —  A  Rome,  la  continuation  de  la  vie 
^tomuoe,  api^  qhe  l'incapacité  était  effacée,  légitimait  la  pré- 
cédente oolon  de  l'esclave  (h.  39,  ff.  Dejur.  dot.)^  de  l*im- 
^ubère  (L.  4f  lî*  De  Ht.  nupt.),  du  gouverneur  qui  avait  épousé 
uae  femme  de  sa  provteoe  (L.  6i(,  iU^od.  <if,).  Toutefois  l'in- 


dlMtfon  ^uVhi  u  voulu  en  tirèl*  u^évuuuult  devant  une  teousldéra* 
Hou  bicu  simple  :  C'est  que  te  mariage  romain  se  formait  sans 
aucune  solennité,  par  le  seul  consentement,  de  quelque  manière 
qu*ii  fût  exprimé  (L.  6<6,  H^  De  doneiU  int.  ^ir.  et  uêc.  i  L.  SOIT. 
àe  reg^fw^y  La  cohabitation ,  à  tftre  d'épobx,  étent  une  manl* 
testetion  de  us  consentement^  elle  devait  donc,  Pincapacité  ttV 
mtitauiplusobstaete^  sU  convertir  en  mariage.  En  fiance,  uù 
contraire,  on  ue  se  marie  pas  sans  an  concours  de  solennités. 
D'Aguesseau  démontre  même,  dans  Son  vlngt-sUième  plaidoyer, 
quni  ueuufiQralt  phs  d'ans  dispense  pour  vatider  entre  parente, 
k  uu  degré  prohibé  V  lemat-iagu  piimitlvement  nul  pour  défaut 
de  cette  Corunliié  :  «1  fl  tut  Ihut,  dltoi,  te  secours  d^ne  celé* 
brutiou  nouvelle*  ^  La  cour  suprême  a  jo^é  dans  ce  sens  que  la 
cottlinuatton  du  la  vto  commune,  quoique  non  interrompue  de* 
puis  l'abolition  des  vœux  monastiques ,  n'avait  pas  effacé  la  nuN 
iilé  originulla  du  martege  d'au  religieux  (Cass.,  Ifi  prair.  an 
il,  aff«  ^iees,  \^  Mariage). 

Seloii  l^art.  106  c%  civ.,  «lorsqu'il  y  a  possession  d'état  et 
que  l'aote  du  célébration  devant  l'officfer  de  l'état  civil  est  re» 
présenté^  les  époux  sont  respectivement  non  tetJeVables  à  de* 
mander  te  nullité  (te  ^cut  acte.»  Les  arttetes  précédenis  1 8^,  1 83, 
i^,  déterurinein  l*espaue  de  temps  qui  constitue  la  possesstou 
d'^ai^  en  cas  de  non  tM)nsenlemenl  des  parents,  ou  de  défaut 
d^gu,  ou  de  vfotence^  ou  d'erreur,  au  moment  de  là  célè- 
bratiou.  De  ces  di^sltions  tombtnées ,  M.  Merlin  (Rép.,  v*  Ma* 
riage^  suot  5,  $  1)  cunulut  que  l'amnistie ,  suivie  de  la  possession 
d'état ,  avait  mis  à  couvert  de  todte  atteque  le  mariage  d'émi* 
grés,  uâéforé  dans  tes  termes  légales;  et  si  le  code,  ajoute-t-ll^ 
ne  fixe  pas  le  laps  de  temps  qUf  constitue  la  possession  pour  ce 
cas  particulier^  c'est  qu'il  n'entrait  pas  dans  son  plan  de  sPoC*' 
Guper  des  émifréa*  -^  A  nos  yeux.  Ce  raisonnement  ne  lèVe  paS 
teute  difflclilte.  Diabord  ^  n'ént^ait-ll  pas  dans  le  pian  du  codé 
ite  s'eipliquer  air  reffet  de  la  cèbabltatton ,  quant  aU  Uiarlage 
que  le  contumax,  ptes  terd  réintégré^  avait  contracté  dans  Viti* 
tervaHe  de  l'espirallon  du  délai  de  grâce  à  sa  comparution? 
Cette  espèce  et  te  nétre  sont  identiques  :  l*émlgré,  comme  le 
contumax^  n'a  i^couvré  son  étet  que  pont*  l'avehlr  (C.  civ.  30)  ; 
or,  pourquoi  le  législateur  n'a-t-ll  pas^  comtne  dans  les  exemples 
cités,  limite  uu  temps  «  passé  lequel  l'aCUon  contre  le  mariage  dd 
contnmax  nu  serait  plus  admise?  Y  a-t-il  parité?  pas  do  tout. 
Dans  uu  cas  ^  la  iraiHté  n'est  relative  qu'aux  époux  et  à  leurs 
parente I  dans  l'autre  eile  est  absolue,  et  tes  nullités  de  cette 
aorte  «ont moins taciles  à  réparer.  Là,  par  la  ratification  présu- 
mée, te  mariage  remonte  au  jour  de  la  e^éUratlon  ;  il  est  cetisé 
avoir  éte  toajours  régulier;  les  enfants  nés  pei^dant  rincapacilé 
sont  du  piem  droit  légitimes,  ici ,  te  même  fiction  rencontre 
un  invincible  obstacle  daos  la  mort  dvlle  :  cette  mort  n'est-ellé 
pas  Irrévocable  dans  tout  ce  qu'elle  a  fait?  C'est  elle  qui  a  an-» 
Dute  la  célébration  nuptiale.  Nul  originairement ,  cet  acte  n'àdf  a 
donc  Jamais  la  vertu  de  changer  en  mariage  le  seul  fait  de  là  co-^ 
habitation.  If'est*ii  pas  vrai  que  la  loi  n'a  rendu  à  l'émigré  am- 
nistié que  l'état  qu'il  occupait  avant  la  perte  de  ses  droits,  prit- 
ànwn  statum?  M.  Merlin  le  remarque  lui-même  (Quest/  de  dr., 
V*  Émigré,  $  S)^  Elle  Ta  donc  réputé  mort  pendant  la  durée  de 
cette  perte.  Elle  a  donc,  par  une  conséquence  nécessaire,  réputé 
impossible  de  sa  part  tout  acte  purement  civil.  La  fiction  procède 
comme  la  vértté;  s'il  a  été  réellement  Impossible  à  l'émigré 
de  solenniser  son  union  ^  la  célébration  nuptiale    sera    censée 
n'avoir  Jamais  eu  lieu.  Il  faut  donc  une  célébration  nouvelle, 
puisque  te  première  échappe  aux  regards  du  légisiateur,  cou* 
verte  du  même  voile  que  les  droits  civils,  dont  dépendait    son 
exlslence,  irrévocablement  confondoe  daos  te  Inéme  néant  (c. 
civ.,  30)«  C'est  par  ce  motif,  probablement,  que  Mu.  Proudhon 
(De  l'usufruit  i  t.  a,  n*  20i0)  et  Delvincoort  (t.  1,  not.,  p.  223, 
f  édit.)  pensent  aussi  que  la  simple  continuation  de  cohabitation, 
quelque  prolongée  qu'elle  soit  depuis  sa  réhabilitation,  ne  peut, 
sans  de  nouvelles  solennités,  faire  un  mariage  de  Tunion  con* 
tractée  par  lecontuniaxpendantsamort  civile. — V.  v*  ConlumacOé 

Les  époux  émigrés ,  a-t-on   objecté  encore,  seront  donc, 

même  depuis  la  restauration,  réputés  concubins,  et  leurs  en- 

(ants  bâtards?  —  Celte  conséquence  nous  semble  exagérée. 

-Est-ce  que  la  benne  foi,  non  moins  que  les  dispositions  par* 

ticolières  du  droit,  ne  règle  pas  tes  effbte  civils  du  marlag(^? 
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1911. afl. 

wma  par  U 

étnwt  (TcAteciflis,  cl  la 

lezîtiacs  (T.  ■»  T7).  L 


vL    ,DalH6tCéBOMv\ilc.]  —  Lacmb; — AOnute ^v  et CasfiUe^ 

la  iiflte  fc»  éMgr»  tt  riiiiiiii  yi  in  «  <lé 

B  é»  la  pnaont  ■«îIiLb;  f«e  li  Ulat  a  antm  A  k 
,  éoai  fe  pKfCBavi  daii  éBBMdé  par  B^Mrt  H  aa 

tl*  MaKiita  apics  TaBaisCta  aenféit  a  é»  CaanriDe  ,  9M 
éuoim  s'a  pat  pa  rabliiar  sas  soa  luauiiiiiiaMiif,  ci  faa  la  eaor  da 
O^.^l»  m^BÊt  »^a 

■tt  11  anft  imL-C  C,aiC  ■^^—  — _ ,  ^^ 

p!  (PukmL  C.  TMaBÉi  r,^  —  La  cami;  —  AMwdn  ^v  la 

<te  k  tew  éa  Casnuril  à  fai  cHHHMaié  d^eatta  da  at 

é»  lahî  da  fcr.  1 5»1  NgalBiiiy  tl 


(fci.,ltB«a.Wta)(3). 


eila  ra  aa 


la  ■Épafaii^a»,  fli  f«e  la  faâ  «i 
àcrtégàdlB 


f,tlpar  criai  4a  aa 
Bu  i9  piuT.  aa  IS^^C  C^ 

(s:  CLaripiC  JHDat.]~LaCHa;^TarMLl  teift 
SaanlTSS,  IbvLI  tk  9  «lalla  4b  19  «nlL  aa  9  ift  iaa 
tk  4  é»  rvi«tf  èa  3  ioiL  aa  11;  ^  raaniiiijai  fm^  * 
itCBlaia  aKarrM»,  il  alnftafaacnz  fB^aTi 
fckln  Aittfaat>aa»^<hMi 
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1 71 .  Le  divorce  obtenu  par  la  femme  avant  la  réintégratiOD 
de  son  mari  émigré  demearait  également  inattaquable  (L.  6germ. 
et  av.  cons.  d'Ét.  Il  prair.  an  il,  Merlin,  rap.,  v«  Divorce).— 
Et  cela  a-t-ll  été  Jugé,  lors  même  qu'après  rémigration  son 
mari  avait  volontairement  cohabité  avec  elle  -et  avait  fait  ainsi 
preuve  de  réconciliation  :  l'art.  97S  c.  cIy.  n'était  point  appli- 
cable à  ce  cas  (Req. ,  5  therm.  an  iS,  alT.  Lespinay,  V.  n*  70). 

1 99.  La  donation  faite  avant  l'émigration  du  donateur  était- 
elle  révoquée  par  la  survenance  d'enfants,  postérieure  à  son  am- 
Bistie?  Cette  question  a  d'autant  plus  d'intérêt  qu'elle  peut  se 
présenter  tous  les  Jours  à  l'égard  des  condamnés  que  le  pardon 
do  prince  rappelle  à  la  vie  dvile.  M.  Merlin  (Quest.de  dr.,  v*  Ré- 
▼ocat.  de  donat.,  $  3,  n*  9)  croit  la  donation  révocable  pour  cette 
cause  :  la  seule  raison  qu'il  en  donne  est  la  règle  média  tempwa 
non  nocenu  Mais  cette  règle  se  trouve  dans  des  lois  qui  ne  par- 
lent que  du  testament  antérieur  à  la  mort  civile  (L.  0,  $  2,  Cf.,  De 
hared,  inttiU;  L.  49,  $  1,  eod.  tii,).  Si  la  réintégration  du  testa- 
teur tait  revivre  cet  acte,  c'est  qu'elle  ne  dépouille  personne  d'un 
droit  acquis.  Mais  le  droit  éventuel  à  la  révocation  de  la  donation 
ne  renaîtrait  point  pareillement  sans  effet  rétroatif,  puisque  la 
mort  civile  a  ouvert  la  succession  du  donateur,  de  la  même  ma- 
nière que  la  mort  naturelle  (c.  ciY.  25).  S'il  était  mort  naturelle- 
ment, le  donataire  se  fût  cru,  ajuste  titre,  incommutable  pro- 
priétaire. Ou  il  faut  admettre  que  la  loi ,  en  cas  de  mort  civile, 
autorise  sa  sécurité  de  la  même  mauière  qu'en  cas  de  mort  natu- 
relle; ou  il  faut  violer  ce  principe  constant,  qui  attribue  à  la  fic- 
tion les  mêmes  effets  qu'à  la  vérité. 

Un  arrêt  a  aussi  condamné  la  doctrine  de  Merlin  (Liège,  97  mai 
1820,  air.  Delahamaide,  V.  Disposit.  test.),  sur  le  motif  que  le 
mort  civilement  est  censé  décédé  quant  à  la  transmission  de  tous 
•es  biens,  et  qu'au  nombre  des  biens  est  certainement  compris  un 
droit  éventuel  au  recouvrement  d'un  objet  donné.  Dans  l'espèce 
de  cet  arrêt,  il  s'agissait  d'un  religieux  donateur  avant  ses  vœux 
monastiques  et  devenu  père  après  l'abolition  de  ses  vœux. 

Ledroitde  succéder  n'a  point  été  restitué  à  Pamnistié,  à  l'égard 
des  successions  écbues  pendant  l'émigration  (Req.,  8  fév.  iSlO, 
êtt.  Lebas,  V.  n*  78;  ReJ.,  4  fév.  1829,  aff.  Godard,  V.  n^  319). 
Elles  appartenaient,  si  le  fisc  avait  négligé  de  s'en  emparer,  ou 
par  représentation  aux  descendants  de  l'émigré,  ou  par  droit  d'ac- 
croissement à  ses  cobéritiers  (arrêté  24  frim.  an  il,  V.  Merl., 
Képi,  Partage  de  présuc.  et  Suc,  sect.  3). 

f  9S.  L'amnistie  attribue-trelle  à  l'émigré  le  droit  de  tierce 
opposition  à  un  Jugement  rendu  contradictoirement  avec  fÊtat, 
par  lequel  il  a  été  investi  d'une  qualité  de  famille  qu'il  n'avait  pas 
avant  son  émigration ,  et  déclaré,  par  exemple,  enfant  ou  frère 
de  tel  individu?  Parle  double  motif  que  l'amnistié  est  rétabli 
dans  son  ancien  état,  et  que  le  fisc  ne  le  représentait  que  dans 
ses  droits  réels  et  non  purement  personnels,  la  tierce  opposition 
a  été  Jugée  recevable  (Cass.,7déc.  i808,  aff.  Voyneau,  V.  Chose 
Jugée,  n*  272;  9  mai  1821,  et  Montpellier,  24  Janv.  1822, 
aff.  de  Saint-Lieux,  «od.,  n*  273).—  Jugé  dans  le  même  sens 
que  l'État,  bien  qu'il  ait  eu  qualité  pour  représenter  les  émigrés, 
quant  à  ce  qui  concernait  leurs  biens,  n'a  pu  les  représenter  de 
même  quant  à  leurs  droits  de  famille  ;  que,  dès  lors,  le  Jugement 
rendu  entre  l'État,  exerçant  les  droits  d'émigrés,  et  un  individu 
se  prétendant ,  en  qualité  d'enfant  naturel,  avoir  des  droits  sur 
une  succession  échue  à  ces  émigrés,  n'est  pas  réputé  rendu  avec 
les  émigrés  eux-mêmes;  et  qu'ainsi  ces  derniers  sont  recevables 
à  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  (Req.,  21  avr. 
1835(1),  V.  aussi  l'opinion  conforme  de  Touiller,  t*  10,  p.  523, 

ni  rayés  ai  éUminés»  sont  considérés  comme  émigrés;  —  Considérant 
qae  la  loi  do  2  ventes»  les  a  frappés  de  la  mort  civile  prononcée  par 
Tart.  1  de  la  loi  da  28  mars  1795  ;  que  cette  peine  a  été ,  par  l'effet  de 
la  même  loi,  eaeoome  dès  l'époque  de  l'émigration;  —  Considérant  que 
le  sieor  laorias  était  inscrit  sar  la  liste  des  émigrés,  et  réellement  émigré 
en  1792,  et  dans  les  premiers  mois  de  l'an  3,  lorsque  ses  biens  ont  été 
confisqués  et  vendos  publiquement  sar  la  poursuite  des  agents  du  gouver- 
nemeot,  et  qne  son  épouse  les  a  acquis  aux  enchères;  que,  dans  cet  état, 
il  a  cessé  légalement  d^ètre  en  communauté  avec  sadite  épouse;  que,  par 
suite  de  cette  cessation,  les  biens  acquis  par  la  dame  laurias  en  ventôse 
aa  3  loi  ont  appartenu  à  reiciusion  du  sieur  Jaurias;  qne  l'amnistie  de 
ce  dernier,  à  lui  accordée  en  Tan  10,  n'a  pas  eu  d^ffet  rétroactif; —  Con* 
sidérant  qne  le  tribunal  de  Riberac,  loin  de  violer  on  mal  appliquer  css  lois. 
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et  Duranton,  des  Contrats  et  oblig.,  n*  1190).  —  Enfin  il  a  été 
décidé  qu'après  l'amnistie ,  les  émigrés  ont  le  droit  d'attaquer, 
par  toutes  les  voies  de  droit ,  les  Jugements  et  arrêts  rendua 
à  leur  préjudice  pendant  que  l'État  avait  la  propriété  de  leurs 
biens.  «Attendu,  porte  l'arrêt,  que  l'art.  16  ne  parle  que  des 
partages,  etc.,  ou  autres  actes  et  arrangements  faits  anant  l'am- 
nistie ;  que  la  défense  aux  émigrés  amnistiés  d'attaquer  de  tels 
actes  ne  saurait  être  étendue  aux  arrêts  et  Jugements  à  l'égard 
desquels  les  voies  de  droit  doivent  leur  être  ouvertes,  comme 
elles  relaient  à  l'État  lorsqu'il  avait  la  propriété  de  leurs  biens; 
rejette  (Req.,  29mars  1810,  MM.  Henrion,  pr.-Aumont,  rap.-aff. 
Depienne  C,  Juigné). 

194.  L'émigré  rayé  de  la  liste  peut  se  pourvoir  en  cassatU>n 
d'une  sentence  rendue  irrégulièrement  contre  l'État ,  par  lequel 
il  était  représenté,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'acquiescem  eut 
exprès  ou  tacite  donné  par  l'État  depuis  sa  radiation  (Cass., 
19  mai  1819,  aff.  Beauffremont,  V.  Arbitr.,  n^  505). 

Sect.  3.  —  D0  to  remise  dee  hiem. 

f  9I(.  Cette  section  comprend  la  solution  de  deux  questions 
générales  dont  cbacune  sera  l'objet  d'un  article  :  1*  quels  biens 
ont  été  restitués  ?  2<>  à  qui  profite  cette  restitution  ? 

Art.  1  •  —  QueU  b%m$  ont  été  remù. 

f  79.  Pour  exposer  les  principes  de  cette  matière  avec  clarté, 
nous  examinerons  séparément:  1*  quels  actes  ont  été  irrévoca* 
blement  maintenus  par  le  sénatus-consulte  du  6  flor.  an  10; 
2^  quelles  exceptions,  créées  seulement  dans  l'intérêt  de  l'État, 
n'ont  pu,  après  son  amnistie,  être  opposées  à  l'émigré  par  des 
tiers,  ou  aux  tiers  par  l'émigré. 

$  1  •  —  Des  actes  irrévocablement  maintewae  par  U  ténalne^ 

comuUe  du  6  flor.  an  10. 

19  V.  Que  la  remise  des  biens  d'émigrés  ne  dégénère  point 
en  réaction;  que  les  tiers  ne  soient  point  expropriés;  que  les 
droits,  qui  sont  l'ouvrage  du  temps  et  de  la  loi,  soient  irrévoca- 
blement respectés;  que  la  ffi  publique  dans  l'autorité  de  la  cbose 
Jugée  ne  soit  point  déçue;  que  l'amnistie  enfin  ne  devienne  me- 
naçante pour  personne  :  tel  est  le  principal  point  de  vue  dont  le 
législateur  a  considéré  cette  grande  mesure.  Ajoutez  un  reste  de 
rigueur  et  de  fiscalité,  et  vous  auras  toute  la  pensée  politique 
qui  a  présidé  au  sénatus-consulte  du  6  flor.  an  10.  Les  disposi- 
tions de  cette  loi,  qu'il  importe  ici  de  connaître,  sont  celles  dont  la 
teneur  suit  :  Art.  16.  «  Les  individus  amnistiés  ne  pourront,  en 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  attaquer  les  partages  de  pré- 
successions, successions  ou  autres  actes  et  arrangements  faits 
entre  la  République  et  les  particuliers,  avant  la  présente  amnis- 
tie. »  —  Art.  17.  «  Ceux  de  leurs  biens  qui  sont  encore  dans  les 
mains  de  la  nation  (autres  que  les  bois  et  forêts  déclarés  inalié- 
nables par  la  loi  du  2  niv.  an  4,  les  immeubles  affectés  à  un  ser- 
vice public,  les  droits  de  propriété  ou  prétendus  tels  sur  les  grands 
canaux  de  navigation,  les  créances  qui  pouvaient  leur  appartenir 
sur  le  trésor  public,  et  dont  l'extinction  s'est  opérée  par  confu- 
sion au  moment  ou  la  République  a  été  saisie  de  leurs  biens , 
droits  et  dettes  actives)  leur  seront  rendus  sans  restitution  de 
fruits,qui,  en  conformité  de  l'arrêté  des  consuls,  du  29  mess,  an  8, 
doivent  appartenir  à  la  République  Jusqu'au  Jour  de  la  délivrance 
qui  leur  sera  faite  de  leur  certificat  d'amnistie.  » 

198.  Selon  l'art.  16,  un  tiers  ne  peut  être  dépouillé  d'un 
droit  que  l'État  a  consenti  au  nom  de  l'émigré.  Mais  à  quel  carac- 

s'est  eiactement  conformé  aux  principes  qu'elles  établissent  ;  —  Rejette. 
Du  12  OOV.1810.-C.C.,  sect.civ.-MM.  Muraire,  l*'pr.-DelacoBte,rap. 


If  II  Vil    sa  Y^no   v*v     MW    iHVïBuw   «|uwia«  «  swav    vAwavo   uv   ■!•«••  bav  9    ^u  la    v  «•' 

gissait  principalement,  dans  la  cause,  de  ces  derniers  droits,  et  la  dispo^ 
fiition  des  biens  n'était  que  l'accessoire  et  la  conséquence  de  la  reconnais-* 


ni  le  sénatus-consulte  du  6  flor.  an  10  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  21  avril  183ft.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zaogiaeomi,  pr.-Bayeax,  rap. 
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iftrf  rtiBBinufl^m  n  tnnsnnoBEBiit?  l'dioi  %e  rèpls  j[m  vms 
«fmtbhna  anrtiir  flirl^  )e  jtnliqiniABiKV  dn  oimsei'  irï:«iil  ift  A» 
tri)itnuiizL.T  b-1-3]  CDHicsttiitninL,  id  rÈlOL  tKVû  TammstiE,  «lait- 
Il  ilanf  la  âéUiff  pour  attaquer  \e  jaçmasaû  jiflHrvfliiu  ?  Le  odh- 
fieTr;p.iiifnll  if^tall  ptf  ^iwmimmhtR-  Tmil  que  Kf  Aéluis  m  srai: 
jn^  PKpiréc^  TTtiàt  iTfiQ  pas  ootsé  aaniir  almudoinif  sim  ikralL  Gr 
•âroii  é^AVi  Itti^iifiis  ,  tf  foD  nf  sait  À  qui  li  appanniïL  latacullé 
ll£  Téotamer  ¥^  amiqirîw  Haas-  Is  iiîmif  re^Uue^  'fiô--»  ^  ^  pruir. 
amll^alLiniDL  (tePr«Bipirv,T.  Bnm.  lter£tttl^2f  prair.  anHd^ 
alLfninL  df  VflinnuT.i}*S4k— «Cmfl.  M.  Berlin,  QaêgL  ût  droii , 
tr*  3Wioa,  f  9).  —  ^  -eimtrBtrp^  m  abainAnD  a^ViJ  âlf  fail  par 
l'État  sa»  DQDtedtttioB  ntteraniK?  £0  vam  reoiip^  ratUàqiwraH, 
Ito^oe  mAnw  pour  vint  Û^  Ihtorl,  irreinilarila,  iacnnqifllBnnp>,  etc. 
INnirqnin  T«tte  ililEfcrHBPP  ?  L'Étal  aqpwnttanl  aurait  «a  >  âraii  de 
fiitiT  nsBctailIflr  on  declurfr  nul  oet  afit^ — Sbuf  dmitf;  mas 
riSD  nf  pruofft  qifil  eu!  use  de  w  ândt,  qu'ail  eùl  relpvit  à  «un 
limfit  tel  vin^  renomn]  «ko^Bm  leDe  aUocatiim  a  u&  coparta- 
.fEHDiL,  lelip  lifaénlile  à  m  ddlBMBnr  dp-la  patràeu  qiTil  eût  fmfia 
jnterpreke  Paatr  et  diapimUinB  connue  remiiTf  on  ies  arihnaain. 
—  llaiff  le  douter  la  ratsifu  politique  devait  rengianer.  Vu  pri^ 
«ite  «fll  flUfRi^  par  nÈtal  :  que  Pemifr'e  k  surve^  Ja  partie  'aû- 
iwrae  estait  dûment  avertie  qiTelle  ne  devait  pas  Dompter  nrtai- 
aeniBiil enr le-Aiait  ***"y'^  Ho/Ha paaA 4oideaÉonrUir  trouiiif»', 
ne  wwiiiaiinp  deoue^  de  lui  oampromiae.  —  One  Penugre  i<oii 
mAnns^  non  pluF  a  marcher  anr  i»  errements  ùt  TTtoL,  maif  l 
SmpTDw  ne  qm  penMikre  avait  son  snlfaiipEu  à  r-ev^oquer  ce  que 
pBat-4teY  S  ^vimlaU  maintenir;  que  oetle  antioa  f^essme  apr^ 
m  ionç  miBrvaDe  ^  à  nue  époque  ou  rnpiniOD  publique ,  Jà  la  I&- 
^Bur  ds  ieifltntioïkf  nouvelleF ,  pmte^fe  plnlftt  ia  plaiiile  que  )& 
didBiHe^  que  de  droitf^  menaoes  1  que  de  noes  <!t  iTargiite;  an 
woonrE  41m  la  «qpidile  :  lifaliatt  que  ie  Aroii  4néBi|9Pé§  fi- 
lât oii  oommençait  ie  timùàt.  Le  nnmoil  41CMt  a  yailBttanBnt 
ivapBctté  Dfltte  liumere;  il  a  oompris  que  TafL  14>  du  «enatu»- 
fnnieotfr  aauifliuune  tDUtK  le§  n^spr^a^^  jnconsÉrqueDOBi  ^  nm* 
Iradintionf^  irre^larîtés  dont  «tannit  «otacbeF  lef^  aiàef:  ain'tf^ 
pv  rË«tai^  Il  a  comprif  que  rÈkOL  ^  proprietaireu  investi  dn  droit 
^merfit  cTabneer^  v\'att  pu  t0T  contre  aes  înterte;  qo^efn-i: 
ûmnit  ne  qu^il  devait  retenir,  reteno  w  qjf£  ^l^vall  donuer  ^  «cf 
srrBTiçi*mBu^  aver  'tes  tiers  x'^cttaient  pas  moins  irréfragabie^ 
€}BlleJunspnidenne  noiservatrine  a  et£u  snrtont  dans  tespremiert- 
jMrs  de  ia  restaufatton  ^  mie  sorvefan'de  de  li  paix  puiilique. 
CaAraBÉmBift  i  ses  lAiaervatinns  ^  11  a  éie  juge  i*  que  Jes 
luff'IliBiv  tfHn  éxnip^  ne  peuvent  attaquer  )e  pB**tage  fte  ses 
Muan  Wt  vmr  ^Étad,  Iott  même  que  obbk  •édbus  irËittf  par  eur- 
OBBSinfi  pendant  rêmuratios  .  auraient  ete  indûment  deii^Tés  k 
^m  dw  lierMiirf.,  rîl  en  jnuK  de  honneloi  : — «  Considéraut  que 
Je  prtflel  de  la  liorânime  ne  dt^^att  fleif^-rer  ancone  poanitm  dsf 
^lens  AmA  il  i^itgtt  ao  sieur  JÉjesanûre  de  ^nffignaii,  paroe  qu^ili. 
«taieni  f^tltans  i  rÉul  par  5ucr:£«Bint,  p  tiûûi/  sm  emiirLtiot; 
mÊ^  qne  le  stainr  Alexandre  te  itoifignar  a  joui  de  lionn&loi^ 
^iia  <v«idB  ifisfills  IjienE.  et  que  r'^ed  un  motiT  de  lui  lalBser  la 
|HBl  MnMEitdbv  qifi  lus  serait  re^'enue  par  Je  partap^e  do  À  mwtR 
JB  S  Y  [detL  mn&  d^  â  odL  Its4i,  aC  l^nm.  C.  1ioiffignar\ — 
2"9Be-fiitesiiiBnséistnsàrÉtatibnisinipai*ta^  ont  ete  akamdna- 
a^  par  fÊld!  eo  isutniit  à  un  ciqiBrtagflBBl  dans  un  antre  par- 
an^eu  i^âmigre  qn'if  rep^éHoftail  dans  ces  diveiï  actes  let  peu: 
Iw  nqipendre  que  grèves  de  nel  usutrult  'ortL  oons.  iTÈL  2*  ocL 
««2J»,  a.  de  Botfiere,  rap^  alL  Iiiivière  t.  ùt^uyoi]:, — î*  Que 
iBTsque  i^ÊtaL  figurant  dans  m  partiq^  ùt  snooefifiioB  oonmit 
utiprtjsuifteft  m  mliBrittar  «âmtgnEu.  ^^eA  âiargé^  mpyeuuam  Ta- 
toaiidrm  à  lu!  Tail  de  œrtames  vaitsuiï  ^  f  acquitter  les  drom-  duf 
pto"  la  gnniiRwnna  a  ul  autre  judieritier  son  preflisnt  an  partiige^ 

•1  )  ZÎQivr  —  Tflovf  LefflUBT  C.  Halifii.'  —  :;BnF  r^îritern  ,  i:  fogH- 
^il-  f*  Ûf  omir  «i  iflbTniirhiw  rit  ib  -wirvf  Lennifir  pair  s'itvBisiu  ptA 
éÊÊpsamt  ns  dufirp  trup  ëww:  —  5^  iù  1*  nmn  crviif  df  Legnior  iife^ 
^■BÎpé^  avait  tasuiÊbt  «ur  !&  UUf  de  la  Sbiiuiw  mu  nute  is<«BBÛiik  en 
4K  de  flnÉBa 

Lm»^  «tci  —  CmiBiâénail.  «ur  fanrfltf  ùh  9^  fiai,  an  4^  g»  ost 
«BPflté  Ti!^  dAnitrveiiiBnt  «utn'  rlltol,  Te]i7BBentttm  It  &mur  ûi  Lcrniior 
Sbuflinç^  H.  ta  âBa»  dt  Sultel.  sin.  «pouac.  1  f  rr^r»»  mairinumiai» 
•uuuBi*  fiar  lad itf  Qamf  :  qur>  qp  parugp^  inaUaguèdiâi'  du  chtS  dr  fi^- 
»Ç7f-,  aia  tuniiB  rit  TaTi.  il  im  ^umuf-onnsulii-  ou  fc  don.  bl  -id.  J ftii 
du  jstitf  UB  SB  «vanb-  ':u.ui*'^  a  quiéigiie  mit  que  «  smi^  — 


r%nàpf^  latrt  flans  ss  Idene  ëL  mm  1  la  iflane  fle  rSttl,  Mt 

acquitter  robligiaian  de  se  dernier^  sans  qiTll  pniawp  jmusadm 
que  ie  caran^re  de  la  fletle  a  dliB^Eé;  -111  ^wraainmgnU  i:  ûtL 
runquitter  oi  numéraire  et  sans  dÉqireciafias  du  pigiiBF-jiiaiiBai&. 
^i)  f 'agit  ff*une  dot  ou  d*nne  dette  auttirieure  ul  d^^JaiK.  :17H!^ 
alors  m^me  que  rtUat  st  aérait  «ngac^  juaUerifiurBBunil  ^^^ 

liaoûtlfiéa,  iiTT  ¥111111"  ir  fîl ,^      r  Phi  ti  imliWMi 

entre  i^tai  -A  une  lemme  (Temigre  dans  nu  paru^  Qnl  a  mUx^- 
hait  pro^^fioirement  à  -nelle-ci  une  redte  à  titiv  de  vqirae  mêHf 
moniale^  ne  peut,  depuis  rarrfité  -ùu  ê  fior.  an  911,  fitre  Po^ftl, 
soit  de  la  part  de  remigré^  suit  Ae  ses  BvtaU^  cauB&,  dHna:^^ 
laque  Aewaifl  les  trlbunaus  aftminlfttratlfc  à  TAœnnts  lie 
femme  fit  BOUS  préleKte  qiréDes'H'BmBtl]afffinâroit:«D 
reii,  riniérfit  de  l^îtat  ayadt  khê,  les  s^-an^  caïae  ne  peuwat 
i^^-gontre  la  fisfumt,  quant  an  r&^kgmnt  do^yrnmniin^  que  ût- 
^wAles  tnfinmana  ,ord.oon&.  dTL  Sajuia  IMT  'X^ —  2r  JpK 
ie  prind^  que  les  lueiOes  de  domains  laCBnnang  sont  imn»- 
cidiie&,  a»  ^ayqiliqne  pas  A  la  "««nie  qiTon  émigné  a  laia:  d'm 
Immeutiie  an  m^qiris  ITane  pnemiàreiwato  qn*!  en  ansaii  rmoÊtf 
ileaiaaitliiiÉivoiutina,  par  suite,  la  lédlanuckiDn  Iidiepar  ht  pn^ 
mier  anquereur  onntre  le  sennnfl  ne  peut  -fitre  Tigioiauee  sottr^  à; 
pretesile  que  fÉtal  a  reçu  le  pria  de  la  saomilte  -vente  €i  giTL  es; 
leno  de  procurer  garantie  a  ranquÉnmrr  —  ■  iUmBidérBit:  qm-  a. 
ï&  ventes  des  dnmaineF  «natinnaiit,  quelle  qu''en  sott  PoTjynBL, 
sfsïû  déxsiarees  irrevDcaliie&,  odBe  lègle  ne  peut  pas  Tsaevorr 
appiication  dans  Tcspèat^  puisqis  la  snnnnde  usante,  par  ie 
oe  CouliroiL,  x'^est  pas  rvnva^  de  la  mttiniL,  et  13%  pas  eu  tiièt> 
Ever  is  lormaUtÉs  voidues  par  les  Inte  pour  les  ventes  de 
nationanx;  oonsiâeraaA,  à  Ti^gard  ite  jouasanD 
par  la  flanus  de  Bnuttermell,  que  la  dame  Caillaitt  ajou.  ih 
iHume  Inû  en  verte  de  Taute  de  vtnûê  passé  i  son  man,  filfpi^eL 
principe  les  Iruds  aippartieuneut  an  possesaBur  de  tumne  fo.  ^ 
■HL  I.  La  requâte  edt  rQ){>tee  »  'oriL  unnSu  HTÊL  t^  ntiL  {«u, 
Contran  C.  CalDand^^  —  P"  Ç^iT&éùm  Û&  émigrés  amnistie  ae 
jnuvfliA  jdtaquer  le  partage  de  prÉBunoefflinn  lait  entre  teir' 
•et  i'&Bt,  sous  prétexte  que  œ  partage  nTaoralt  pas  anngiTfi' 
samitts  itand  le  père  aurait  eie  defaitem-  corans  lear  lasR.,  «; 
qims  sont  fimâe»  à  réolamer  w»™™»  lein*  iqqiaftBnBnl.. ,  aèem 
que  le  partage  «nnn«  qu  le  père  a  déclaré  les  «m—m^  qlI: 
de^'ait^  «  ne  qui  rend  tres-^Taisenibiatile  que  oes  sommes  on;  éèt 
oanovisBE  daiff  le  pBitt^g&»;  quTan  smplus  la  Bkause  ftamit  ar 
œt  acvénonoe  qifan  moyen  de  la  remise  laiteà  I!£:tBt4lBs  ju^ye^ 
nnaposant  son  lot^  le  sieur  Desboms  père  cA  quitte  fiDVBis  k 
trésor  pittilir^  qu'ail  suit  de  lii  00  que  JlUat  a  Tseièement  tUMUa. 
du  sieur  Heidions  }«re  tout  œ  j^u"*!!  devàttâ  se^  :fils  em^gns  aa 
qiTl  L  lait  remffle  de  Mlle  sDmme^puisqiril  nV  a  aucune  /mb.  u 
en  laveiff  dn  trésor  pidilir  ^  que^  dans  ?im  comme  dans  l^uitR 
cas^  le  sienr  Hedhnms  part  «a  litHire  de  sa  dette  dt  im  a  imu 
quittanœ  définitive^  qu'aunermef  dn  senBttm^BOitsutke  de  Tte.  IL. 
oexie  qutttanoe  ne  peu!  fitre  attaquée  par  Panmiâtie  so»  jnétane 
iTomisâiaD  dans  le  partage,  nà  sons  aucun  antic  »  ^ 
Cf^tOi^  9P  aoù2  lIslÂ^  alLIieshoms  C.  son  pàiT>. 

flS'S.  l^autres  dHrasions  mfl  ete  renitues  dans  le 
«B  vnioî  le  résume  suociTidL  —  Cuit  âlé  déclares 
1*  les  AîTfîles  d(!finjtl&  des  admimstrations  fliqiBCtemflntalesf 
qui  ont  ahandonuf  ii  des  &nnnes  ou  à  des  liérltiBKiremen& 
liiens  en  nature,  pour  les  Tvnqiln*  deleurs  rfqirtses  oudeiBiizbi 
dotaux  0  qnnlrue  Des  creanœs  eussent  du  dtre  liquidées  «L 
.dfior.  c  tf^L  IK  mars  ll^ld,  alL  de  Bcantet-  T.  Bonicavàic, 
ord.  c  frtSL  S  IK.  4fiS^  alL HnidiPï'UL,  B.  Cormenin,  nqi^  iJ 
mai  iiSSLfMIL,  de  Cormeum,  rqpu,  ^lood.  vr^  alL  ■otâw»  C f^ 
lififiierj  ; — Si"  Les  ]«InbonI9enea(b^  laits  par  isttxs  dBtiiiiais.i 
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GoitfiiriériiiIL  snr  run-âu-  rio  Z  ciiin]il9BiaiitBiR  an  T,  qc*il  x' 
irpviiiuirRniflii  \k  laasvt  rit  Widim  fi  jouir  lie  Ifi  nntr  Viagni  dt-'TjA  tri., 
<  qL^ttuiniircTiiai  qt'i!  fbpi.  rif  T*«çter  riiSfinitiv^pnteiil  ci-  framsum^  Vm- 
imA  ùt  l'TlLai  ûsoAt  ïk  ciUhit  uyaiiX  cessé,  et  in  ciuiifiïtUituit  Teiaiin  iLêt- 
dUf-  rculp  ne  f^BgUaiH  jiiis  qL^entrr  rifliit  pBrticuliBii&,  L  BHn«a:  a  m 
TeL-vpygr  ^ur  u-  piiiut  (tp'iui:  tf^  trinunaus  ordmuirK^ 

IkXL  1.  La  reguAle  rie  ik  riame  Iiuvtirpinr,  WRiive  do  sîtan  fte  liSMii. 
fftt  T^f ifie  ^  en  ce  gni  Donofsme  ra*T!\ié  riébnitif  do  f**  Int.  aa  4>  ;  — 
/j^t>  2..  l'^arTfiié  jirin-sairf  rii  7*  cimqiiéiiienuiireaB  7  neiai;  ptuu'  \tktii*it 
â.  Cf  qiir  ie^  )}u**ueF  Bt-  rtuimU  dr<viiii2  les 

liuS  jiuB  Ikâl.^^à.  ciAft.  iTEud. 
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l«s  mains  de  l'État  (Arg.  décr.  19  août  1815,  aff.  Deshoms)  ;  — 
i*  Les  dispositions  de  biens  faites  par  l'Ëtat  à  titre  gratuit  ou 
enéreux,  au  profit  soit  des  communes  (ord.  cons.  d*Ét.,  il  Juin 
4817,  aff.  vlile  de  GlenHont-Ferrand  ;  17  noy.  1819,  aff.  com. 
de  Poatrftiu  C.  de  Runambert,  M.  Gormenin,  rap.;  19  mars 
11120,  aff.  GreseignacC.  com.  d'TrIeix,  M.  de  Crezannes,  rap.), 
soit  des  partlouHers  (ord.  c.  â*Ét.  20  Janv.  1819,  aff.  de  Gestas, 
H.  Gormenin,  rap.);  même  après  la  radiation  définitive  ou  l'amnis- 
tie, M  \fi»  biens  sont  restés  sous  le  séquestre  (ord.  c.  d'Ët.  9  JuilK 
1820,  aff. du  ChateletC.com.  d'Amancé,  M.deVillefosse,  rap.), 
•tifftlsélalent  compris  dans  les  exceptions  du  sénatns-consulte  ^ 
-««4*  Lestantes  de  lots  recneillispar  t'Étatà  la  suite  d'un  partage 
(dâc-cefis;  ^Ét.  20  mars  1812,  aff.  Hirtz);—  S^  Les  décrets 
roBriiis  oMamdletolreitieiit  aVeo  lé  domaine  représentant  l'émigré 
(erd.  oons.  'd'âl.  10  aeût  1820,  aff.  du  Boucheron  C,  Hoiùanet, 
M;  IUIllanl>rap.)f— 6*  La  t'eiiôncialion  dé  la  liatleq  à  r exercice 
d'un  droit  contre  an  émigré  son  créancier  (aéC.  cohs.  d*Ét.  4 
■ov.  18ft-l);*<*<*7*  Lespartagesde  biens  indivis eiltre un  régnicole 
M  l^lat,  l^ael  a  étéezêtuté  en  ))résènce  de  la  régie  des  domaines 
fide  SOB  consentement  (ord.  c.d'Ët.22rév.  1821,  aff.  Montmort 
Cm  Gerban,  M;  Gormenin,  rap.);— 8<*  Les  arrêtés  administratifs  qui 
oot  TiBiiTbyé  des  parents  d'émigré  en  possession  de  ses  biens 
poor  les  remplir  de  droits  qu'on  a  reconnu  leur  appartenir  (déc. 
eoos.  d'Ët.  30  therm.  an  12,  aff.  Laugiiedor,  V,  suprà,  p.  470; 
22  dëp.  18ii,  ftff,  GberbÔD;  29 déc  1812,  aff.  Bicdt  C.  Legnary  ; 
ord.  çona.  d'ÈU  3  fév.  1.819^  aff.  Hurtaud  0.  Saofedu)  ;  — 
S"»  Les  aliénalloiis  d»  fonds  ou  les  adjudications  de  eonnes  de  bois, 
faites  i»r  i'Ëtal»  avant  la  tradiation  de  l'émigré  décédé  ,  rnême 
avant  la  teecanaissanee  des  droits  des  sticcessibles  par  des  ]u« 
geomili  déifiitin,  sont  Vttlables  à  l'égard,  soit  des  héritiers,  soit 
des  nsdfhjitlëré  (ord.  dofas.  d'Ët.  15avr.  1822);— lO""  lei  par- 
tages dés  présuccessions  attaqués  par  les  héritiers  régnicoles^  sous 
le  prétexte  d'une  démission   de  biens  aatérieure  au  séquestre, 
s'ils  ont  laissé  écouler  un  lonf  temps,  on  depuis  la  date  du  par- 
tage» ou  depuis  le  décès  do  Paseoidast  (ord.eons.  dÉt.  25  Juin 
18174  affi  do  I»  Morandais  C.  Pabront,  M.  Gordiedln,  rap.); 
ou  sur  la  domAnde  d'héritiers  survenants  ou  admissibles:  il  n'y  a 
pas  lieu  de  proèêdér  à  nh  nouveau  partage  en  nature,  mais  seu- 
lement en  "Valeur,  de  biens  obvenus  au  domaine,  cédés  à  la  oaisse 
d'amortissement,  et  aliénés  par  elle  (ord,  oons.  d'Ét»  3  dôo. 
1817)-,  —  1  i®  Lp  décret  qui  a  disposé  de  la  propriété  d'un  im« 
meuble  ^«divis  ot  séquestré,  quoique  les  droits  d«  réclamant 
aiOQt  été  reeowms  avant  le  décret  (ord.  ccms.  d'Ët.  9|Qilt.  1820), 
T— iJ*  GomiBO  on  lé  terra  n^  207,  la  faveur  do  la  possession 
doo  tiors  â'év&  poKéè  Jusqu'à  déclarer  irrévocable  la  disposilion 
du  bien  d'aotrui  par  décret,  comme  celle  faite  par  ^ente  (arrêté 
29  tlicrmi  àtt  ë;  déc.  Ufév.,  29  aoû^  i8l5;  ord,  25  avr, 
1829,  V.  eépehdan(n«  512-a;»).  —  IS""  Des  biens  échus  à  l'État 
par  là  confiscation ,  remis  par  erreur  dans  les  mains  de  l'émigré 
et  pair  lui  aliénés,  sonf  aussi  recôonus  valablement  aliénés  (déc; 
cons,  d'Ët,  7  fév*  et  10  août  1813);'^14«  Les  émigrés  amnistiés 
ou  rayés,  ou  leurs  aaeeadants  oonserveet  ce  qu'ils  ont  perçu  pen- 
dant leur  loussauco  provisoire  (déc  cons.  d'iSt.  31  août  1806  et 
7  oct.  1809).  — 15<*  Dans  IM  réfections  de  partages  de  succes- 
siOBOtlidlvises  dés  biens  séquestrés  sur  dès  émigrés,  l'omission  du 
tirage  au  sort  n'entratae  pas  la  nullité  du  nouveau  partage  (ord. 
eooo..  d'Él.  7  août  1810,  aff.  de  Villiers  C.  domaines).— lO*"  Le 
séquestre  O'èst  tênii  d'aucune  responsabilité  envers  un  émigré 
amhistié  pour  la  conservation  ou  la  représentation  des  effets  no- 

(1)  (De  SasseDay  C.  com.  de  Virev.)  —  Louis,  etc.  ;  —  Va  la  requête 
à  nous  prélentée  au  nom  du  sieor  ne  Sasseoay,  tendant  à  l'anaalalioB 
d^on  arrêta  ^t  radministratton  départementale  de  SaéiM-eti>Loire ,  da 
2S  mars  i7§5,  lequel  a  réintégré  la  commune  de  Virey  dans  U  propriété 
de  S5  arpents  de  bois ,  dont  il  soutient  avoir  toujours  joui  par  snite  d^ans 
transaction  passée,  en  1720,  entre  lui  et  les  babitants  de  ledits  seoimnoe; 
—  Gonsidérant  que  Tarrété  dont  il  s^agil  pe  peut  être  regardé  comme  Tan 
de  ces  arrangements  faits  de  plein  gré  et  de  propre  mon  vent  Qt  par  \p 
gouvernement,  à  titre  onéreux  on  gratuit,  avec  des  tierf  ^  pendant  l'ab- 
sence des  émigrés,  et  contre  lesquels  Part.  16  du  sénatu»<QnfQlto  du 
6  dor.  an  10,1eur  Interdit  de  revenir  après  leur  élimjnaiioa;  mais  que 
set  arrêté  porte,  au  contraire,  tous  les  caractères  d'un  véritalilejageKent 
de  réintégran4ei  —  Considérant  que  la  loi  du  38  août  1792  ;  ne  conférait 
pasanx  administrations  centrales.,  ^^saux  tribunaux  seuls,  le  neevoir 
de  Juger  Us  questions  de  propriété  élevées  entre  l'Étal  qui  rsyieieBtait 


biliers  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  suite  dePinscrip^ 
tion  du  nom  du  demandeur  sur  la  liste  des  émigrés}  nuiis  si  l'au- 
toi'ité  administrative  a  réglé  le  compte  de  revenus  perçus  dans 
l'intérêt  d'un  séquestré  et  de  non  séquestrés ,  ce  règlement  ne 
lie  que  le  séquestré  ;  les  autres  parties  peuvent  débattre  le  eompio 
dû  par  l'administraieur  devant  Tautorité  Judioiairo  (dée.  cons. 
d'Ët.  20  déc.  1812,  aff.  Castellane  C.  Chaucbard).  ^  17*  Sont 
aussi  exceptés  de  la  restitution  :  les  créances  sur  le  trésor  (séii.« 
cons.  6  flor,  an  10^  art.  1 7  ;  arrêté  du  26  messid,  au  8  ;  décr.  26 
déc.  1812); — Les  arrérages  de  rentes  séquestrées  ^  écbuesjus* 
qu'au  moment  où  l'émigré  est  rentré  en  Jouissance  (arrêté  29 
messid.  an  8;  décr.  2t  déc.  1812); — Les  droits  d'affouage  ou 
autres,  exercés  précédemment  sur  des  forêts  nationales,  otqui  se 
sont  éteints  par  confusion  (déc.  cons  d'Ët.  11  juill.  1812  ,  aff. 
Coetlosquet,  v^  Forêts,  n*"  1916).—  is^'Ënân  l'abandon  fait  par 
l'Eut,  représentant  un  émigré,  aux  enfants  de  celui*Cl  »  de  bient 
séquestrés  sur  leur  père,  pour  les  remplir  de  la  dot  de  leur 
mère,  est  inattaquable,  quoique  des  créanciers  de  l'émigré  pré* 
tendraient,  à  rencontre  des  enfants  «  avoir  un  privilège  sur  les 
biens  :  —  «  Considérant  que  les  frères  Delboso  (les  enfants)  ont 
été  mis  en  possession  des  biens ,  non  pas  comme  héritiers  do 
leur  père,  mais  comme  béritiers  des  cas  dotaux  do  leur  mère  ; 
qu'au  surplus,  aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  6  flor.  an  10 , 
les  émigrés  amnistiés  ne  peuvent ,  sous  aucun  prétexte  et  dans 
aucuii  éàs ,  attaquer  les  partages  de  présuccession ,  succession  e| 
autres  actes  faits  entre  l'État  et  les  tiers ,  et  qiie  les  créanciers 
de  Delbosc  père ,  qui  le  représentent  ^  ne  peuvent  exercer  des 
droits  qu'il  p'aurait  pas  lui*même^  -^  Art.  1.  Los  requêtes  des 
sieurs  Fuset  du  Pouget,  eto«,  sont  rejetéos  »  (ord.  oons.  d'Ët., 
80  nov4  181» ,  aff.  Fuiet  C.  Delboee). 

1 80.  Toutefois,  il  faut  que  l'acte  podr  lequel  on  invoque  I9 
principe  de  i'irrévocabiiité  soit  réellement  émané  de  l'État,  — * 
Ainsi,  les  administrations  de  département  n'ont  été  établies  par 
l'assemblée  constituante  qye  pour  diriger  la  régie  et  surveiller 
la  conservatioj)  des  biens  nationaux  (L.  28  août  1702,  art.  1, 5I| 
5  et  6;  L.  10  Juin  1799  \  9  vent,  an 4,  art.  1),  ot  non  pour  ren- 
dre des  Jugements  sur  des  questions  de  propriété.  Qu'an  tel 
Jugement  soit  néanmoins  émané  de  ces  admiiriistrations,  elles  n'a- 
vaient t)0int  caractère  alors  pour  représenter  l'État.  L'arrêté  in<- 
tervenu  ne  sera  pas  considéré  comme  ayant  été  pris  contradic*- 
toirement  avec  l'État,  et  dès  lors  l'émigré  amnistié  dans  les 
délais  d'opposition  ou  d'appeL  sera  recevablo  à  l'attaquer  (ord, 
cons.  d'Ét,  Z  fév.  1819  (1);  2»  Juin  1819 ,  aff.  Revel  C.  com. 
d'Ëurre,  M.  Gormectn^  rap.*,  29  mol  1892 ^  aff.  d'Entraigues  O^ 
com.  do  la  Violio,  etc.,  M.  Gormenin,  rap.*-^V.  M.  de  Gormenin , 
9*édlt.,  v»  Éffligl^,  $  5).  Il  en  sei-àlt  autrement  si  le  ministre  des 
finances  avait,  par  son  acquiescement,  donné  force  d'exécution  è 
des  arrêtés  d^  ce  genre  (ord'  cons.  d'Ét.  30  Jan?.  1819,  aff. 
Courtivron  C.  cpm.  de  Tarsul,  M.  Tarbé,  rap.;  20  oot.  1819,  aff. 
Barry,  etc.,  C  oomdePrécy^  M.  Gormenin,  rap.  ;  6  sept.  182o, 
aff.  Dubard, etc.  C.  com.deTernaut,M.  Tarbé,  rap.,  V.  cb.  6). 

181.  La  Jurisprudonoe  des  tribunaux  ordinaires  n'a  pas 
été  moins  fidèle  au  principe  posé  dans  l'art.  10  du  sénatus-con- 
suite  de  Tan  10.  Il  en  résulte  :  1<>  que  l'émigré  amnistié  ne  peut 
attaquer  les  Jtigemenls  auxquels  la  République  a  acquiescé  pen« 
dant  qu'elle  exerçait  ses  droits  (ReJ.»  10  (lor.  an  13  (2);  Paris, 
2 1  piuv.  an  10,  aff.  Lnmeet  et  ses  scsurs  ;  Roq.,  22  vent,  an  18, 
M.  Rousseau,  rap.^  affb  Syremaius  C.  com.  do  Flammerans} 
Gass.,  28  Juin  1808,  aff.  préf.  de  l'Eure,  v<»  Gboso  Jugée,  n«  S79; 

les  émigrés,  et  les  eommnaes  qui  prétendaient  avoir  été  dépooillées  de 
lenrs  biens  par  l'effet  de  la  puissance  féodale  ;—Qa'alndi  l'administration 
centrale  du  département  de  SaOne-et-Loire ,  en  réintégrant  la  commune 
de  Virey  dans  la  propriété  du  canton  de  bois  dont  il  s^agtt ,  a  excédé  les 
bornes  de  sa  compétence ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  la  cause  et  les 
parties  devant  les  tribenanx ,  eonformémeni  aax  dispositions  de  la  loi  dq 
28  août  1792;  -^  Art.  1.  L'arrêté  de  l'administration  centrale  de  Saône' 
et-Loire,  du  25  mars  1798,  est  annale  pour  cause  dMncompétence. 

Du  S  fév.  18l9.-Ord.  cens.  d'État.-M.  Gormenin ,  rap. 

(2)  (Bertrand  C.  Tabafié.)  -^  La  cota;  —  Attendu  que  la  sentence 
arbitrale  intervenue  dcpaie  a  été  vue  et  approuvée  par  l'autorité  adminis- 
trative ;  qu'elle  ea  a  ordonné  l'exécution  ;  que  ceUe  sentence  a  l^autorité 
de  la  cbose  jugée  contre  André  Bertrand  ,  d'après  l'art.  16  du  sénatos* 
eonsulte  du  6  Bor.  an  10,  et  l'art.  8,  til.  27  de  Tord,  de  1667  ;  —  Rejette. 

Ou  10  flor.  an  13.-G.  G.,  sect.  civ.-M.  Halsville,  pr.-Oudard ,  rap. 
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i1^$f  aa  profit  d'héritiers  émigrés,  a  pn  abandoDDer  ces  biens  à 
un  individu  reconnu  par  Jagemebt  héritier  de  cette  succession, 
par  préférence  aax  individus  émigrés,  sans  que  ceux-ci  soient 
recevables  à  attaquer  l'abandon  faitparl'État,sousie  prétexte  que 
reflTet  de  leur  amnistie  les  aurait  restitués  dans  leurs  droits  suc- 
cessifs :  il  y  a  lien  de  leur  opposer,  en  pareil  cas,  lesénatus- 
consulte  du  6  flor.  an  iO  et  la  loi  du  5  dée.  4814  (Req.,  i*'  déc. 
4832)  (i);— 4''  Que  Part.  16  du  sénatus-consulte  de  i'an  10  pro- 
tège la  dévolution  faite,  même  à  tort ,  au  substitué  des  biens 
d'un  prêtre  déporté  grevé  de  substitution  (Montpellier,  16  mai 
1830,  air.  Ribes,  V.  Amnistie,  n*  14â;}. 

tSé.  Toutefois  il  a  été  Jugé:  !•  qu'un  émigré,  héritier 
contractuel  de  ses  père  et  mère ,  est  recevable  après  son  am- 
nistie à  se  faire  restituer  contre  Pattribution  excessive  qui  aurait 
été  faite  à  ses  frères  et  sœurs ,  par  l'autorité  administrative ,  de 
fonds  héréditaires  pour  les  remplir  de  leur  légitime,  lorsque , 
d'ailleurs,  l'État  est  sans  intérêt  dans  sa  réclamation  ;  que 
par  suite  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  de  con- 
naître de  cette  action  et  non  aux  tribunaux  administratifs  (Ntmes, 

pobliqae.  LVu  17  de  la  loi  da  6  flor.  an  10  h*mi  pas  applicable. —  Arrêt. 

La  Goui  ;  —  Attendu  que  lorsque  les  dames  Praoontal  et  Ghoiseol  ont 
affermé  Pherba^  dont  il  8*agit ,  elles  en  avaient  la  possession  provisoire , 
et  leur  frère  était  mort  civilement  ;  qaVn  consentant  ce  bail ,  elles  ont  fait 
vn  acte  utile  et  nécessaire ,  et  que  les  individus  rayés,  éliminés  ou  am- 
nistiés, sont  tenns  de  prendre  les  biens  en  Télat  où  ils  étaient  lorsqu'ils 
lonr  ont  été  rendis  ;  —  Rejf  tte ,  etc. 
.    Du  9  mai  1809.<iC.  C,  secL  req.-MBI.  Henrion ,  pr.-Cassaigne ,  rap. 

(i)  (Kérorvts  C.  Sirej.) — La  cona; — Attendu,  1*  que  la  soceeseion 
du  mineur  de  Roquelaure,  ouverte  le  3  prair.  an  7,  sons  l'empire  de  la 
ki  du  S8  mars  1793 ,  a  élé  dévolue  à  l'État  pour  les  parU  afférentes 
aux  héritiers  émigrés  de  ce  mineur;  que  cette  loi  n^a  élé  révoquée,  par 
celle  du  8  mess,  an  7,  que  pourPavenir;  que  l'État ,  irrévocûiblement 
saisi  des  biens,  en  a  disposé  en  les  abandonnant,  ainsi  que  les  revenus  par  lui 
perçus,  a  la  dame  Sirey,  reconnue  béritière  du  mineur; — Attendu,  2*  que 
reflet  de  Pamnistie  accordée  aux  sieurs  de  Kérouarts  et  de  Kermel,  se  pré- 
tendant héritiers,  n'a  pu  les  restituer  dans  leurs  droits  successifs,  puisque 
le  sénatus-consulte  du  6  flor.  an  10  porte,  dans  son  art.  16,  que  les  in- 
dividus amnistiés  ne  pourront,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  piîstexte,  at- 
taquer les  plages  de  présuccession,  succession,  ou  autres  actes  et  arran- 
gements faits  entre  la  république  et  les  |>articuliers  ;  que  la  loi  du  n  déc. 
1814»  en  restituant  aux  émigrés  leurs  biens  non  vendus,  a  expressément 
maintenu  tous  jugements  et  décisions  rendus ,  tous  droits  acquis  fondés 
sur  des  lois  on  actes  du  gouvernement  relatifo  à  l'émigration  ;  —  Attendu, 
3*  quant  à  la  tierce- opposition  des  demandeurs  au  jugement  du  5  mars 
1807,'  qu'elle  n'était  pas  recevable,  puisque  PÉtat,  qui  tes  représentait,  y 
avait  élé  partie  ;  que,  d'ailleurs,  elle  eût  été  sans  effet  sur  les  droits  de  la 
dame  Sirej,  qui  ne  résultaient  pas  de  ce  jugement;  —  Rejette. 

Dui*  déc  183S.-C  C,cli.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hua,  rap. 

(3)  Btpia  : — (Relussières  C.  Peysac)  —  Peysac ,  par  son  contrat  de 
mariage,  était  donataire  de  sa  mère;  émigré  plus  tard,  il  fut  amnistié  le 
19  tberm.  an  10.  —  La  succession  de  sa  mère  sMtait  ouverte  dans  Ptn- 
tervalle ,  et  la  République  représentait  Peysac  dans  une  contestation  à  ce 
relative,  et  soumise  an  conseil  de  préfecture.  — 17  fruct.  an  10,  le  préfet 
de  la  Dordogne  donna  à  Peysac ,  amnistié ,  mainlevée  do  séquestre  des 
biens  de  U  succession.— Peysac  reprit  l'instance  engagée  par  la  Répu- 
blique contre  les  époux  Relussières,  et  la  porta  devant  les  tribunaux ,  en 
^ertu  du  décret  du  30  tberm.  an  IS.  —  Relussières  opposa  vainement 
l'incompétence  ;  le  tribunal  de  la  Seine  et ,  le  15  mess,  an  13,  la  cour  de 
Paris,  accueillirent  la  demande  de  Peysac.  —Pourvoi  de  Relussières.  — 
Peysac,  dbaît-il,  mort  cirilement,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  de 
sa  mère,  ne  pouvait  la  recueillir  (art.  725  c.  civ.).  L'arrêté  du  3  flor.  an  11 
maintient  les  efléls  de  la  mort  civile  jusqu'au  moment  de  la  délivrance  do 
certificat  d'amnistie.  —  En  second  lieu,  il  résulte  du  décret  du  26  fruct. 
an  13,  que  la  République  s'étant  réservé  les  droits  de  l'émigré  dans  les 
successions  ouvertes  avant  le  l*'  mess,  an  11,  la  matière  était  adminis- 
trative; et  surtout  que  le  conseil  de  préfecture  en  étant  déjà  saisi,  les  tri- 
bunaux n'en  pouTaient  connaître  que  par  un  renvoi  de  ce  conseil.  Le  pré- 
fet, par  Parrèlé  de  mainlevée  du  séquestre,  n'a  pu  l'en  dessaisir.— Arrêt. 

La  ooun;  —  Attendu  que  le  sieur  de  Peysac  »  considéré  comme  do- 
nataire, par  son  contrat  de  mariage,  du  tien  de  tons  les  biens  de  la  dame 
sa  mère ,  présents  et  futurs ,  avait ,  indépendamment  du  titre  d'héritier 
pour  un  tiers  de  celle-ci ,  qualité  suffisante  et  légale  pour  faire  valoir,  en 
exécution  du  sénatus-consulte  du  6  flor.  an  10 ,  et  de  son  certiflcat  d'am- 
nistie du  19  messidor  suivant ,  les  droits  qui  lui  étaient  acquis  sur  les 
.biens  de  cette  dernière  non  encore  aliénés  ni  vendus  ;  d'où  il  suit  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  défaut  de  qualité  dans  sa  personne  pour  les  faire  valoir, 
puisqu'ils  dérivaient  d'un  titre  auibentique  antérieur  à  son  émigration  ;  — 
Attendu  que  son  certificat  d'amnistie  portait,  en  faveur  du  gouvernement, 
k  idssrve  de  tous  les  fruits  provenant  de  ses  biens,  jusqu'à  l'époque  de 


25  flor.  an  15,  alT.  Albaret  C,  More);  —  2*  Que  l'appel  inteijeté 
par  PÊtat,  au  sujet  d'un  partage  de  présuccession,  profite  aux 
héritiers  non  émigrés  de  l'ascendant  (Rej.,  21  prair.  an  13» 
aff.  comm.  deHenou,  Y.  n?  148)  ;  —  3°  Que  la  mort  didle  de 
l'émigré  n'empêche  pas  qu'après  son  amnistie,  U  n'ait  le  droit» 
en  vertu  du  sénatus-consulte  de  Pan  lo,  de  réclamer  des  bienn 
non  vendus  qui  lui  ont  été  donnés,  par  contrat  de  mariage,  avant 
son  émigration,  encore  que  la  succession  du  donateur  ne  se 
soit  ouverte  que  pendant  la  mort  civile  du  donataire  (Req.,  4 
mars  1806)  (2);— 4*  Que  lorsque  l'émigré  a  été  institué  héritier 
universel  de  son  père,  ayant  plusieurs  enfants,  et  qu'à  cause  de 
la  loi  du  17  niv.  an  2,  la  République  n'a  consenti  à  exercer 
dans  la  présuccession  de  l'ascendant  que  les  droits  aune  simple 
part  virile,  les  tribunaux  n'en  peuvent  pas  moins  admettre 
l'émigré  au  bénéfice  de  l'institution  ouverte  depuis  son  amnistie 
et  que  la  loi  du  18  pluv.  an  6,  aboliUve  de  PelTet  rétroactif  da 
la  loi  du  17  nIv.  an  2,  ne  permet  pas  alors  de  voir,  dans  cette 
décision,  une  de  ces  atteintes  à  un  acte  administratif,  prohibées 
par  le  sénatus-consulte  du  6  flor.  an  10  (ReJ.^  18  avril  1812)  (3); 

la  délivrance  d'icelui;  que  Parrèté  du  préfet  de  la  Dordogne,  du  17  fruc« 
tidor  de  la  même  année ,  portant  mainlevée  définitive  du  séquestre  apposé 
sur  ses  biens,  était  conçu  dans  les  mêmes  termes  ;  qu'il  résulte  donc  de 
ces  deux  actes  que,  d'une  part,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  contestation  entre 
le  gouvernement  et  le  sieur  de  Pevsac,  au  sujet  de,  la  perception  on  de  la 
restitution  desdits  fruits  ;  et  que,  de  Pautre,  Padministratioo ,  en  lui  ac- 
cordant ladite  mainlevée  définitive ,  avait ,  à  son  égard ,  consommé  tous 
ses  pouvoirs;  qu'en  conséquence,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  que  les 
contestations  subsistantes  entre  les  demandeurs  et  lui ,  relativement  aux 
droits  qu'il  avait  à  exercer  sur  la  succession  de  la  dame  sa  mère,  fussent 

{lortées  par-devant  les  corps  administratifs;  qu'au  contraire,  en  saisissant 
es  tribunaux ,  le  sieur  de  Peysac  n'avait  fait  que  se  conformer  rigoureu- 
sement au  décret  du  30  tberm.  an  12,  qui  voulait  que  le  jugement  des 
contestations  résultantes  de  Peiercice  des  droits  dans  lesquels  les  émigrés 
rayés ,  éliminés  ou  amnistiés,  avaient  été  restitués,  appartint  aux  tribunaux, 
sous  la  seule  condition  de  ne  porter  aucune  atteinte  aux  actes  adminis- 
tratifs ;  —Enfin  que  Parrété  du  conseil  d'État ,  du  26  fruct.  an  13 ,  ne 
pouvait  former  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  pussent  être  légalement  et 
régulièrement  saisis  de  la  connaissance  desdiles  contestations,  soit  parce 
qu'il  avait  été  pris  à  une  époque  postérieure  an  15  fruct.  an  15,  date  k 
laquelle  Parrèt  attaqué  devait  être  régi  par  le  décret  du  30  tberm.  an  12, 
soit  parce  qu'il  s'agissait  moins  de  droits  snccessifa,  que  de  l'exécution 
d'une  donation  entre-vifs  consignée  dans  un  contrat  de  mariage  antérieur 
à  l'émigration  du  donataire,  ce  qui  rend,  sous  tous  les  rapports,  ledit 
arrêté  du  conseil  d'État  inapplicable  à  l'espèce;  —  Rejette,  etc. 
Du  4  mars  1806.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  1"  pr.-Cocbard,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (De  Vidard  C.  son  fils.)  —  Les  époux  Vidard  s'étaient 
donné,  par  contrat  de  mariage,  l'usufruit  de  tous  leurs  biens  au  profit  du 
dernier  survivant.  En  1790,  lors  du  mariage  de  Joseph  Vidard,  Pun  de 
leur  cinq  enfants,  la  mère  renonça  à  cet  usufruit  en  faveur  de  son  fils.  La 
père  Pinstitua  son  légataire  universel.  —  Émigration  de  Joseph  Vidard. 
—  Partage  de  présuccession  des  biens  de  ses  père  et  mère ,  le  5  therm. 
an  4.  ~  Vu  la  rétroactivité  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  la  République  ne 
représente  Joseph  que  pour  un  cinquième.  Selon  Pusage,  elle  renonce  à 
tonte  autre  part  de  la  succession.  — Vidard  est  amnistié.  —  Le  père  meurt 
plus  tard  en  1808.  Vidard  se  présente,  à  titre  d'héritier  universel,  ex« 
ctuant  même  sa  mère  qui  lui  avait  abandonné  son  droit  d'usufruit,  et  offre 
le  rapport  de  tout  ce  que  le  domaine  a  perçu.  La  mère  lui  oppose  un  dé« 
faut  de  qualité  :  n'est-ce  pas  en  son  nom  que  la  République  a  renoncé  à 
toute  succession  future?  —  Le  tribunal  de  Saint-Sever  rejette  la  demande 
de  Vidard.  — ^Arrêt  jnfirmatif  de  la  cour  de  Pau,  qui  le  considère  comme 
réintégré  dans  l'effet  de  l'institution  par  la  loi  du  18  pluv.  an  5.  —  Pour- 
voi de  la  veuve  Vidard  :  1*  viohOion  de  Part.  1395  c.  civ..  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  validé  dans  la  renonciation  de  la  femme  à  l'usufruit  ui 
acte  apportant  changement  à  des  conventions  matrimoniales.  On  répon« 
dait  que  la  renonciation  n'ayant  profité  qu'à  Pun  des  enfants,  elle  n'avait 
pas  porté  atteinte  à  la  convention  faite  d'époux  à  époux;  —  2*  Violation 
de  Part.  16  du  sénatus-consulte  du  6' flor.  an  10,  attendu  Pirrévocabilité 
de  la  renonciation  faite  par  la  République ,  représentant  l'émigré ,  et  at^ 
fendu,  d'ailleurs,  que  la  cour  de  Pau  avait,  en  adjnaeant  à  l'amnistié  le 
bénéfice  de  l'institution ,  dérogé  à  Pacte  adminisUratif ,  qui  restreignait  à 
une  simple  part  virile  les  droits  de  PÉtat  dans  la  présuccession.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  --  En  ce  qui  toucbe  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  renonciation 
de  la  demanderesse  à  sa  donation  aurait  dû  être  déclarée  nulle,  comme 
contre-lettre  à  son  contrat  de  mariage  :  —  Attendu ,  1*  que  cette  nullité 
n'a  été  demandée  ni  en  première  instance  ni  en  cause  d'appel  ;  2'*  que  la 
renonciation  faite  en  faveur  du  fils  né  du  mariage  pouvait  être  plutôt  re- 
gardée comme  une  exécution  que  comme  une  dérogation  an  contrat  de 
mariage  sur  les  troisième  et  quatrième  moyens  réunis; —  Attendu  que 
les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  statuer  entre  les  émigrés  amnis- 
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MmfBéB,  rayés  oq  amnistiés,  sont  éteintes  sMl  est  prouvé  qu'il  a 
reçu  uoo  somme  égale  au  montatit  de  ces  créanceè»  éotl  dans  le 
piix  des  Mens  veudud,  sôit  daos  la  valeur  des  propriétés  affectées 
à  wà  sertloe  pablle,  soit  par  Pefl^Bt  de  la  confusion  des  créances 
et  droits  qui  lui  appartenaient  (arrêté  5  (lof .  an  li,  art.  S).  G*est 
une  Mro^atlOn-à  la  fHié  généi^aie,  qal  ne  permet  pas  d'opposer 
au  fisc  la  eotnpensâttén  pour  les  droits  qui  lui  sont  dus  (Oass., 
8  tend,  an  14,  àff.  Lerot  de  Neuville,  f  •  OtUlg.^Conf.  Merlin, 
Bép.,  V*  GOmpensatloB,  S  S,  n^  S). 

i#f  ^  Ajoutons  que  les  conditions  de  Pamntstte  ne  sont  pas 
applicables  I  raittination  (atlse.^d'Ét.  9  tberm.  an  10,  t.  suprà, 
p.  46t).  Or,  l'arrêté  du  t8  vend,  an  9  ordonne  nne  restitution 
de  biens  plus  étendue  que  celle  du  sénatus-consuUe  du  6  ilor.  ' 
an  iO.  L'éHtttné  rentre  dans  teus  ses  biens  non  vendus,  el  re- 
çoit une  Indembité  potrr  «eux  qui,  non  aliénés,  sont  affectés  à  un 
aerviGepfabfit(an:  I9)*"^^u|^  ainsi  i*  qu'à  la  différence  del'sm- 
Distie,  Pélimilfàtion  dd  la  liste  dels  émIgMs,  fïiité  eu  Vertu  de 
Part,  fi^dè  rarvété  db  18  irettd.  an  9,  réintègre  Péltminé  dans 
la  générante  de  ses  biens ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d^en  eicepter , 
eomme  lé  fait  l'art.  17  du  Sénatns-eonsultè  du  6  flor.  an  10,  tes 
créanees  sun  émigrés,  étpinteè  par  la  eonfbslon  résultant  de  cé 

iieD8  séqueslrés  qui  n^appartenaient  pas  &  rascendant ,  la  coofu- 
eîon  cesëaftt,  les  dettes  dont  ils  étaient  grevés  contiDueût  d^èlre  à  la 
eiarg«  de  eéul  qui  et  étaient  t^roprléUiires  ou  de  leur»  ayants  cause  ;  — 
Aittodu,  enfla  )  qt'îl  sait  de  se  qai  précède ,  qa'ea  eoidamnaat  les  de* 
«andears  à  servir  les  reatas  dent  il  s^agit,  Tarrét  a'a  eemfeis  aueuse  con- 
UavenlioQ  tf  presse  à  la  loi  t  -^  R^ette. 

Du  16  août  lS3i  .-G.  Q.»  ch»  civ.-MAf*  PortaiU»  1"  pi:.-(;as8aigne»rap. 

(i)  (Lsîerté-Seooolère  C.  Mayaand  de  PaaceaontO  ^  La  coua  (ap« 
délib.  er  cb.  du  cons.)  ;  -~  Vu  Tari»  45  du  décret  du  28  vend»  an  9, 
ainsi  conçu  :  «t  II  sera  expédié  par  le  ministre  de  la  police  un  arrêté  pai^ 
ticulier  de  radiation  àchacun  des  individus  dont  les  noms  auront  été  éli- 
minés; ces  pMraitd  seront  ainsi  conçus  :  extrait  de  Texemplaire... — ...Vu 
Feittait  ct-disstis ,  le  ministre  de  la  police ,  spécialement  autorisé  par 
)Hin.  15  du  règlement^  arrftié  que  N...  e«t  définitivement  ra)é  de  la  tiite 
des  émigrés;  u  —  Qy'ea  oênséqotnos,  il  fsMrera  daas la Joaissance  de 
ceux  da  K$  biens  qai  n^aaraienl  pas  été  vandw  »  mus  qu'il  puisse  néan«- 
moins  prétendre  à  ai^cone  indemnité  peur  ooua  qai  se  t^oavemieal  alié* 
nés.  —  Il  sera  néanmoins  indeninisé  de  la  valeur  de  iceax  retequs  pour 
être  consacrés  à  un  service  public;  »  —  Attendu  que  la  question  à  juger 
diffère  essentiellement  de  celle  jugée  par  la  conr  dans  son  arrêt  du  i9 
mai  18t4;  en  ce  que,  dans  Tespèce  dudit  arrêt,  la  cour  n'avait  à  pro- 
■aneer  qoemir  Papplit^en  du  sénàtas-eensalte  du  6  flor.  an  to,  et  de 
la  ioi  iu  a  déo.  1814,  païae  que  les  dent  faniSi  avaient  raisonné  dans 
rbfpothèet  d'une  amnistie  accordée  en  vertu  de  ce  eénatns-ceasaite, 
tandis  qu'il  s^agit,  dans  la  cause  actuelle,  de  rapplieatiea  de  l'arrêté  du 
sa  vend,  an  9,  d'après  la  production  faite  par  les  demandeurs,  devant  la 
tour  de  Rouen ,  de  rarrèté  d'élimination  obtenu  par  la  dame  de  Saint- 
.  Maurice  en  vertu  de  ce  règlement;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  i  3 
dudit  règlement  et  de  l'arrêté  particulier  de  radiation,  qui  fut  délivré  à  la 
dame  de  Saint-Maurice,  elle  rentra  dans  la  jouissance  de  eeua  de  t$$ 
kien$  qui  n'a«at«nl  paà  été  vtndui,  sans  autre  exception  eue  celle  qui  fut 
faite  relativement  aul  biens  affectés  à  un  service  public  (pour  lesquels 
une  Indêmnilé  était  promise]  et  sous  la  seule  condition  de  ne  prétendre  à 
mieune  inâeunnité  pour  ceûX  qbi  se  trouveraient  aliénés  ;  que  celte  restitu- 
tion comprenait,  dans  sa  généralité,  tous  les  biens  meubles  ou  immeubles 
et  les  droits  incorporels  qui  n'avaient  pas  été  vendus;  —  Que  la  réserve 
de  l'effet  de  l'extinction  des  créances  par  confusion ,  qui  a  élé  faite  plus 
lard,  et  seulement  à  l'égard  des  émigrés  ùtnniuUe,  peut  d'antant  moins 
être  appitqaée  à  ceax  qui  étaient  déjà  éHminie^  que,  sur  la  question  de 
aavair  si  «  les  individus  élimiaés  ou  rayés  défloltivement  depuis  le  28 
tend,  aa  9  devaient  être  soumis  aux  conditions  de  l'élimination,  »  le 
eenseil  d'État  répoadit  (par  an  avis  approuvé  le  9  tberm.  an  10)  que  le 
flênatns^eonsulte  n'avait  eu  pour  objet  qne  les  prévenus  d'émigration  qui 
n'étaient  pas  rayés  définitivement  ;  qao  l'êliminatioa  de  la  liste  était 
aussi  une  radiation  définitive  ;  que  les  éliminés,  asaimilés  aui  rayés  pro- 
prement dits,  n'étaient  soumis  qu'aux  eenditiens  portées  dans  leur  arrêté , 
at  qne  celles  de  l'amaislîene  leur  étaient  pas  applicables*,  ->*  Attendu 
qa'il  n'y  a  eu  confusion  qne  daas  llntéret  de  l'Eut ,  suivant  le  décret  du 
SO  therm»  aa  13,  et  qu'eu  supposant  que  cette  confusion  eût  mis  obstacle 
à  l'exercice  des  droits  de  la  dame  de  Saint-Maurice ,  pendant  que  l'État 
eoniinua  de  représenter  son  débiteur)  ces  droits  auraient  élé  néanmoins 
compris  dans  la  restitalion  géeéraie  qui  Inl  fut  faite  de  ses  biens  inven- 
dus, et  qu'en  les  oonsidémnt  même  somme  éventuels,  ils  n'en  auraient 
pas  moins  fait  partie  des  bieas,  dont  l'eipectalive  pouvait  être  transmise 
par  un  legs  à  titre  uaiversely  eomme  elle  l'a  été,  en  effet,  par  le 
testament  du  8  mess,  an  5;  «-  D'oA  il  snit  qo'en  adjugeant  ces  créances 
aux  défendeurs,  au  préjudice  dudit  legs,  l'arrêt  attaqué  a  faussement 
appliqué  le  sénalua-consulte  du  6  flor.  aa  10,  ainsi  que  la  loi  du  5  déc. 


que  l'État  8*étalt  approprié  les  biens  du  débiteur  et  ceux  du 
créancier  t  si  donc  l'éliminé  est  mort  avant  la  loi  du  8  déc.  18U, 
ces  créances  faisant  partie  de  sa  succession,  c'est  à  son  légataire 
universel,  et  non  aux  bérltlers  du  sang,  qu'appartient  le  droit  de 
les  réclamer  (Cass.,  12  mars  1828  ;  Orléans,  7  mal  1829-,  Heq.,  8 
déc.  1850(1); — 2^  Que  les  émigrés  éliminés  de  la  liste  en  vertu  de 
rarrétédu28vend.an9,sont,  du  moment  de  leur  élimination,  ren* 
très  dans  la  propriété  des  créances  qu'ils  avalent  contre  d'auties 
émigrés,  et  ont  pu  dés  lors  valablement  en  disposer,  sans  qu'on  soit 
fondé  à  prétendre  que  ces  créances  se  sont  trouvées  éteintes  par 
suite  de  la  possession  simultanée  par  l'État  des  biens  du  débiteur  et 
du  créancier  (fteq.,  3  fév.  iSZti)  (2);-— 5<*Que  les  biens  confisqués 
sur  un  émigi^é  et  qui  lui  ont  été  restitués  par  l'État  après  sa  radia- 
tion ,  sont  rentrés  dans  ses  mains  avec  les  charges  dont  ils  étaient 
grevés  lorsqu'ils  en  sont  sortis ,  el  que,  par  exemple,  la  donation 
de  biens  présents  faite  par  contrat  de  mariage  à  l'un  des  enfants 
à  naUre  «  comprend  >  nonobstant  l'émigration  du  donatilra  i  les 
biens  qu'il  avait  an  moment  de  la  donation,  qui  ont  été  confia* 
qués  pendant  son  émigration,  et  qui  lui  ont  été  restitués  après  sa 
radiation  :  on  ne  peut  considérer  ces  biens  comme  des  bleus  à 
venir  (He).  Il  Juin  18U)(5);  —  4*  Que  l'inscriptidn  hypothé- 
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18U,  et  violé  l'art.  13  de  l'arrêté  du  28  vend,  an  9;  —  Rejette  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  les  défendeurs ,  et  casse  l'arrêt  de  la  cour  de 
Rouen  du  29  juin  1825. 

Du  12  mars  1828.^.  C,  cb.  cîv.-MM.  Brisson,  pr.-Delpit,  rap.« 
Joubert,  av.  gétt.,  e.  conf.-Scribe ,  Jnasêelin  et  Odllon  B&rrot,  av. 

Sur  renvoi,  arrêt  coafbrme.  —  7  mal  1829.-C.  d^Orléans,  aud.  solen.'* 
M^  Maplaoe,  pr«-~Un  nouveau  pourvoi  formé  par  Maynand  de  Paaoemonl 
a  élé  r^e|é. 

Du  8  déç.  1830.-C.  C,  cb.  req.'MM.  Favard,  pr.-Daooyer,  rap« 

(2)  (Duc  d'Havre  C.  Denrbrouq,  etc.)  —  La  coua;-^  8ur  le  p-emier 
moyen  :  —  Considérant  que  la  docbesse  de  ôesvres ,  ayant  élé  éliminée 
de  fa  liste  des  émigrés,  en  vertu  de  l'arrêté  du  28  vend,  an  9,  a  été ,  par 
suite  y  réintégrée  dans  toutes  ses  créances  sur  la  succession  de  son  mari, 
et  que,  dès  lors,  elle  a  pu  valablement  en  faire  la  cession  aux  sieurs 
Petit  et  DenriMouq  ;-^Cdniidêrant  que  la  possession  simultanée  par  l'État 
des  biens  de  la  duebesse  de  Oesvres  et  du  duc  d'Havre,  n'a  produit  aucune 
ooofusioa  dont  les  tiers  pussent  se  prévaloir,  et  que  la  restitution  laite 
par  l'État  a  rétabli  les  parties  dans  leurs  droits  Tune  envers  l'autre  ;  -^ 
Sur  le  deuxième  moyen  :  -^  Considérant  que  si  l'art.  18  de  la  loi  du  27 
a?ril  1825  n'autorise  les  créanciers  des  émigrés  à  saisir  rindemoilé  ac- 
cordée à  ceux-ci  que  pour  les  capitaux  de  leurs  créances,  cet  article,  ni 
aucune  autre  disposition  de  la  même  loi,  n'interdit  auidils  créanciers  la 
facetté  de  pounuivre  le  paiement  du  surplus  de  leurs  créances ,  sur  les 
autres  Mens  des  débiteurs  ;  -«  Qne ,  d'ailleurs,  dans  l'espèce  de  la  cause , 
la  saisie  faite  par  les  sieurs  Petit  et  Deurbranq ,  de  l'indemnité  attriboée 
an  dnc  d'Havre ,  restreinte  d'abord ,  par  le  Jugement  du  18  mari  1830 , 
avait  Cessé  d'exister,  par  l'effet  du  désistement  des  sieurs  Petit  et  Denr- 
brouq; —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arréi  de  la  cour  de  Paris,  du 
17  août  18SS. 

Du  3  fév.  1835.-C.  C. ,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi  ,/pr.-Valigny,  rap« 

^3)  (Caisse  hypotb.  C.  Latour-d' Au  vergue.) —  La  coua;  ^-  8ur  le 
troisième  moven ,  également  applicable  à  l'arrêt  du  8  août  1842  :  —  At- 
tendu que  si  VÉtat  a  eu  jusqu'à  la  radiation  du  père  du  défendeur  la  pos- 
session légale  du  domaine  de  Saint-Paulet,  l'arrêté  de  radiation  du  ê  flor, 
an  10  a  rétabli  Latoor-d'AuTergne«Laora||uais  père  daoa  Tintégrilé  de 
ses  droits  ;  —  Que  si  l'affectation  de  ce  domaine  à  l'bospice  de  Carcassonne 
a  suspendu  la  restitution  qui  était  la  conséquence  légale  et  nécessaire  de 
la  radiation,  cette  restitution  a  été  accordée  par  arrêté  du  16  germ.  an  11 , 
avec  jouissance  des  revenus  écbns  ;  —  Attendu  qu'en  rendant  aux  émi- 
grés ou  prévenus  d'émigration  ((ul  obtenaient  leur  radiation,  lenrs  biens 
non  aliénés ,  l'État  n'a  pas  entendu  leur  conférer  plus  de  droits  qu'ils 
n'en  avaient  auparavant,  mais  seulement  leur  restituer  ce  oui  leur  avait 
appartenu;  (|u'il  ne  leur  a,  par  conséquent,  rendu  leurs  biens  qu'avec 
les  charges  dont  ils  étaient  grevés  ;  —  Qu'ainsi ,  dans  l'espèce ,  Latour- 
d'Auvergne-Lauraguals  père  n'a  pu  recouvrer  et  n'a  recouvre  ses  biens  non 
aliénés  nue  sous  la  condition  auMls  resteraient  compris  dans  la  donation 
éventuelle  dont  ils  avaient  été  l'objet  en  faveur  du  défendeur;  d'où  il  suit 
qu'en  Jngeant  que  le  défendeur  qui  a  opté  pour  les  biens  présents  à  l'épo- 
que de  la  donation ,  a  pu  demander  jusqu'à  la  due  concurrence  ta  distrac- 
tion de  céUt  des  biens  rendus  à  lod  père,  qui  existaient  k  ladite  époque, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  17  de  l'ordonnance  1731,  ni  les  lois  des 
30  mars,  11  avril,  2-6  sept.  1792,  ni  aucune  autre  loi; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que  la  radiation  de  Latoor-d'An- 
vergne-Lauraguais.  père,  de  la  liste  des  émigrés,  l'a  réintégré  dans  ses 
droits  civils,  dont  l'exercice  avait  seulement  élé  interrompu  jusqu'à  celte 
radiation  ;  qu'ainsi  son  mariage  antérieur  à  l'émigration  ou  à  la  prévention 
d'émigration  a  repris  et  conservé  ses  effets  légaux  ;— Qne  le  défendeur  né  do 
ce  mariagOi  dont  la  conception  remonte  légalement  à  une  éjpoftue  antérieure 
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été  saisie  de  leurs  biens,  droits  et  dettes  actives.  Cette  confosion 
peut-elle  être  opposée  par  le  débiteur  à  son  créancier,  après  que 
tous  deux,  amnistiés,  ont  recouvré  leurs  biens? —  Il  faut  distin- 
guer :  $* agit-il  du  capital  dû  la  créance?  La  confusion  n'est  pas 
opposable.  Dans  ce  cas,  l'art.  17  du  sénatus-consulte  légitimerait 
seul  ce  mode  de  libération  ;  or ,  cet  article  n'a  eu  en  vue  que 
ravantage  de  FÉtat,  ainsi  que  cela  est  de  Jurisprudence  constante 
(V.  n»  125  et  suiv.).  Et  il  a  été  décidé  :  1*  que  l'émigré  amnistié 
ne  peut .  se  prévaloir  de  l'extinction  des  créances  par  la  con- 
cision prononcée  par  l'art.  17  du  sénatus-consulte,  pour  se  libé- 
rer d'une  rente  due  à  une  fabrique  dont  les  propriétés  ont  été 
confisquées,  lors  surtout  que  le  gouvernement  a  disposé  de  cette 
rente  au  profit  d'un  bureau  de  bienfaisance ,  qui  en  a  perçu  les 
Intérêts  plusieurs  années  avant  et  après  l'amnistie  (déc.  cens. 
d'Ét.  26  mars  1812,  Btt.  bureau  de  bienfaisance  de  Besançon  C. 
Hugon);— 2<»Que  l'État  n'ayant  pointété,  durant  les  lois  sur  Témi- 
gration,  héritier  des  parents  des  émigrés,  mais  seulement  déten- 

(1)  Espèce  ,'^  (Meyfières  C.  Chadapaud.)  —  Etienne  de  MeyTières 
avait  cinq  enfants,  savoir  :  Jean-Baptiste,  Pierre,  Joseph,  Marie  et  Anne. 
—  En  1771,  Tabbé  Nauche  institue  Jean-Baptiste  son  héritier  universel, 
et  donne  l^usafruit  de  ses  biens  à  Etienne  de  Mevvières ,  son  père ,  jus- 
qu'à la  majorité  de  l^héritier  institué.  —  Après  la  mort  du  testateur,  et, 
le  14  mai  1788 ,  Etienne  de  Meyvières,  simple  usufruitier,  vend  à  Pierre 
Chadapaud  le  domaine  de  Laborie,  dépendant  de  Tinstitution.  — A  la 
révolution ,  Pierre  et  Joseph  émigrent. — An  2 ,  Jean-Baptiste ,  lear  frère, 
resté  en  France ,  périt  révolutionnairement.  —  Ses  biens  confisqués  sont 
restitués  à  sa  famille  par  le  décret  du  21  prair.  an  3.  —  En  Tan  4 ,  décès 
d^Étienne  de  Meyvières.  Sa  succession  ,  ooérée,  est  partagée  entre  l'État 
représentant  les  deux  fils  émigrés,  et  Marie  et  Anne ,  épouses  de  Lagau- 
die  et  de  Vitrac.  —  Ces  dames  renoncent  à  la  succession  de  leur  père.  — 
Joseph  est  mort  dans  son  émigration.  —  Lé  2  avril  1817,  Pierre,  rentré 
en  France,  répudie  aussi  la  succession  de  son  père;  le  3  juin  il  revendi- 
que contre  Chadapaud  le  domaine  de  Laborie ,  conjointement  avec  ses 
•OMirs.— Chadapaud  prétend  que  les  dames  de  Lagaudie  et  de  Vitrac  n'a- 
vaient pu  valablement  répudier  la  succession  de  leur  père  après  l'avoir 
acceptée ,  et  que ,  dès  lors ,  elles  ne  pouvaient  attaquer  la  vente  d'après  la 
maxime  :  qwm  de  tmetiont  ternt  acHo ,  mmdem  açenltm  repelUt  useepiio, — 
Il  prétend  aussi  que  Pierre  était  mort  civilement ,  comme  émigré,  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession  de  son  frère  Jean-Baptiste;  que  ses 
droits  étant  dévolus  à  PÉtat  qui  avait  également  recueilli  la  moitié  de  la 
succession  d'Etienne  de  Meyvières,  l'action  et  l'exception  st  trouvaient 
réunies  sur  sa  tête  et  éteintes  par  la  confusion  ;  qu'ainsi  l'État  n'avait  pu 
transmettre  à  Pierre  de  Meyvières,  en  la  rendant  à  la  vie  civile ,  un  droit 
qu'il  n'avait  pas.  —  Le  16  mars  1822,  jugement  qui  rejette  ces  fins  de 
Don-recevoir,  et  ordonne  le  délaissement  du  domaine  en  litige.  —  Appel 
de  Chadapaud  ;  et ,  le  23  déc.  1822,  arrêt  inÇrmatif  de  la  cour  de  Li- 
moges. —  Pourvoi  des  héritiers  Meyvières.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —Vu  l'art.  9  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  l'art.  1  du  sénatus^ 
consulte  du  6  fior.  an  10,  le  décret  du  30  therm.  an  12,  les  art.  1  et  2  de 
l'ord.  du  21  août  1814,  et  les  art.  1  et 2  de  la  loi  du  5  décembre  suivant; 
—  Considérant  que,  sur  la  demande  en  revendication  du  domaine  de  La- 
borie, collectivement  formée  contre  Chadapaud,  par  Pierre  de  Meyrières 
et  par  les  dames  de  Vitrac  et  de  Lagaudie ,  ses  sœurs ,  la  cour  royale  de 
Limoges  a,  par  l'arrêt  attaqué,  1*  déclaré  Pierre  de  Meyvières  non  rece- 
vable  ;  2"  condamné  Chadapaud  à  délaisser  aux  dames  de  Vitrac  et  de 
Lagaudie  la  moitié  seulement  dudit  domaine,  en  se  fondant,  V  sur  ce 
que  l'État  ayant,  du  chef  de  Pierre  et  de  Joseph,  émigrés,  bérité  de  Jean- 
Baptiste  en  l'an  2,  et  d'Etienne  en  l'an  4,  l'action  qui  lui  appartenait 
contre  Chadapaud,  du  chef  de  Jean-Baptîste,  se  serait  trouvée  neutralisée 
par  ceUe  que  Chadapaud  aurait  eu  lui-même  le  droit  d'exercer  contre 
l'État,  représentant  Etienne,  et  conséquemment  que  cette  action  se  serait 
trouvée  éteinte  pour  moitié ,  par  voie  de  confusion  ;  —  Sur  ce  que  la  loi 
du  5  déc.  1814  n'étant  qu'une  simple  disposition  de  libéralité  en  faveur 
des  émigrés,  on  ne  peut  pas  supposer  que,  par  la  remise  de  leurs  biens 
invendus ,  l'État  ait  voulu  leur  accorder  des  droits  qui  eussent  pu  lui  de- 
venir onéreux  à  lui-même;  d'où  l'arrêt  attaqué  a  conclu  que  Pierre  de 


sidérant,  dans  le  fait,  que  Pierre  de  Meyvières  ayant,  ainsi  que  ses  sœurs, 
renoncé  à  la  succession  d'Etienne,  père  commun ,  leur  action,  comme  hé- 


ritiers de  Jean -Baptiste  en  revendication  du  domaine  indûment  vendu  par 
Etienne  à  Chadapaud,  ne  peut  être  atténuée  par  aucune  obligation  de  ga- 
rantie d'éviction  due  par  Etienne;  — Considérant,  dans  le  droit,  en  ce 
qui  concerne  Pierre  de  Meyvières,  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  ap- 
plication de  la  loi  du  5  déc  1814,  laquelle  n'a  trait  qu'à  la  remise  à  faire 
aux  émigrés  de  leurs  biens  immeubles  non  vendus  à  l'époque  de  celte  loi 
et  alors  existant  dans  le  domaine  de  TÉtat;  que  ce  n'est  pas  en  vertu  de 
cette  loi  que  Pierre  de  Meyvières  exerce  contre  Chadapaud  l'action  reven- 
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teur,  à  titre  de  confiscation,  de  la  portion  héréditaire  revenani 
à  ces  émigrés  dans  les  successions  de  leurs  parents ,  il  s'ensuit 
que  si  le  parent  d'un  émigré  a  laissé  dans  sa  succession  une  ac- 
tion en  revendication  d'un  immeuble  vendu  illégalement  par  un 
autre  parent,  aussi  décédé,  de  cet  émigré,  il  n'y  a  pas  eu  con- 
fusion, dans  les  mains  de  l'État,  des  droits  à  exercer  du  chef  de 
l'émigré,  de  telle  sorte  que  celui-ci  soit  non^  recevable  à  agir  en 
revendication  contre  le  tiers  acquéreur,  d'après  la  maxime  quêm 
de  ôvictionû  tenet  actio  eumdem  agentem  repellit  eœceptio  (Cass., 
14  août  1826)  (1)  ;  —  3^  Que  la  réunion  dans  les  mains  de  l'État 
par  la  confiscation  des  biens  de  deux  énïtgrés  opère  la  confusion 
et  détruit  les  droits  qu'ils  auraient  pu  simultanément  exercer  l'un 
contre  l'autre;  que,  par  suite,  l'acquiescement  donné  par  l'État 
à  la  vente  de  biens  faite  par  un  tiers  malgré  un  réméré  qui  les 
frappait  empêche  l'émigré  en  faveur  duquel  11  était  établi  d'atta- 
quer la  vente  (décr.  cons.  d'Ét.,  4  nov.  1811  (2)  ;  —  4*  Que  la 
double  réunion  entre  les  mains  de  l'État  d'une  forêt  et  des  droits 

dicatoire  dont  il  s'agit,  mais  en  vertu  d'un  droit  propre  et  successoral, 
comme  héritier  de  Jean-Baptiste,  son  frère,  à  la  succession  duquel  lui  et 
ses  sœurs  ont  été  appelés  par  la  loi  du  17  niv.  an  2,  chacun  pour  un  quart, 
portion  qui  s'est  ensuite  élevée  au  tiers  par  le  décès  de  Joseph ,  leur  co- 
héritier dans  la  succession  de  Jean-Baptiste  ;  que  si  ce  droit  successoral 
de  Pierre,  comme  celui  de  Joseph,  a  été  momentanément  suspendu  par 
l'inscription  de  l'un  et  de  l'autre  sur  la  liste  des  émigrés,  il  a,  sauf  les 
droits  qui  pouvaient  être  acquis  à  des  tiers,  repris  toute  son  énergie,  soit 
par  le  sénatus-consulte  du  6  flor.  an  10,  soit  par  l'ordonnance  du  roi,  du 
21  août  1814;  que  l'arrêt  attaqué  n'alléguant  aucune  décision  administra- 
tive, aucun  acte  quelconque  par  lequel  l'État  aurait,  pendant  le  temps  de 
la  mainmise  nationale  sur  les  biens  de  Pierre  et  de  Joseph,  porté  atteinte 
au  profit  de  Chadapaud ,  à  l'action  qme  la  succession  de  Jean-Baplistis 
avait  droit  d'exercer  contre  lui ,  il  s'ensuit  que  cette  action  est  demeurée 
entière,  et  que  Pierre  de  Meyvières,  restitué  à  ses  droits  civils,  a  été  fondé 
a  s'en  saisir  et  à  l'exercer,  jusqu'à  concurrence  de  sa  portion  héréditaire , 
que  l'État,  pendant  la  durée  des  lois  sur  l'émigration,  n'a  pas  été  propre- 
ment héritier  des  parents  d'émigrés ,  mais  simplement  détenteur,  à  titre 
de  confiscation ,  des  portions  héréditaires  de  ceux-ci  dans  les  successions 
de  leurs  parents  ;  qu'ainsi  aucune  extinction  de  l'action  dont  il  s'agit  n'a 

{m  s'opérer,  par  voie  de  confusion  résultant  de  la  qualité  d'héritier,  dans 
a  personne  de  l'État ,  qui ,  d'ailleurs ,  n'a  pu  rien  recueillir  dans  la  suc- 
cession d'Etienne  de  Meyvières,  mort  insolvable;  que,  dans  tous  les  cas , 
et  d'après  les  termes  formels  du  décret  du  30  tberm.  an  12,  la  confusion 
n'aurait  pu  avoir  lieu  qu'en  faveur  de  l'État,  et  n'a  pas  pu  étendre  ses  ef- 
fets au  delà  de  la  durée  de  la  mainmise  nationale  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt 
attaqué  a  faussement  appliqué  la  loi  du  5  déc.  1814,  violé  la  loi  du  17  niv. 
an  2,  le  sénatus-consulte  du  6  flor.  an  10,  Tord,  du  21  août  1814  et  le 
décret  du  30  tberm.  an  12;  -r  En  ce  qui  concerne  les  dames  de  Vitrac 
et  de  Lagaudie ,  que ,  d'après  les  solutions  qui  précèdent ,  et  d'après  la 
disposition  formelle  de  l'art.  9  de  la  loi  du  17  oiv.  an  2,  leur  droit  héré- 
ditaire dans  la  succession  de  Jean-Baptiste  étant,  au  moyen  du  décès  de 
Joseph ,  d'un  tiers  pour  chacune  d'elles ,  l'arrêt  attaqué,  en  ne  leur  attri- 
buant que  moitié  pour  elles  deux,  c'est-àhdire  un  quart  pour  chacune  dans 
le  domaine  revendiqué,  a  formellement  violé  ledit  art.  9  de  la  loi  du  17  niv. 
an  2;  —  Donne  défaut  contre  Chadapaud  et  pour  le  profit,  casse. 

Du  14  août  1826.-C.'C.,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Quéquet,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Lassis ,  av. 

(2)  (Caillant  C.  Hccquart.)  —  NapolèO!!;  —  Considérant  que  les 
biens  du  sieur  de  Coubron ,  et  ceux  du  sieur  de  Monfermeil  ayant  été 
frappés  du  séquestre,  en  exécution  des  lois  rendues  contre  les  émigrés  et 
les  condamna,  les  droits  respectifs  de  ces  deux  particuliers  ont  été  cu- 
mulativement  exercés  par  la  nation ,  et  qu'il  y  a  eu  confusion  dans  ses 
mains ,  des  droits  actifs  et  passifs  de  l'un  et  de  l'autre  ;  —  Que  le  contrat 
du  30  juillet  1793,  coqtenant  vente  des  lies  précédemment  aliénées  au 
profit  du  sieur  de  Montfermeil ,  a  été  connu  de  la  nation ,  qui  en  a  pour- 
suivi l'exécution  pure  et  simple ,  puisque  la  régie  des  domaines  a  décerné 
des  contraintes  pour  le  payement  du  prix  dont  le  sieur  Caillaut  se  trou- 
vait débiteur  envers  le  sieur  Coubron;  —  Que  les  prétentions  du  sieur  de 
Montfermeil  étaient  également  connues  de  la  nation ,  puisqu'elle  exerçait 
ses  actions;  —  Que,  loin  de  contester  le  droit  que  le  sieur  de  Coubron 
avait  eu  de  disposer  des  Iles ,  en  exécution  de  la  faculté  de  réméré  qu  il 
s'était  réservée ,  et  dont  la  déchéance  n'avait  été  ni  prononcée  ni  même 


de  réclamer  la  chose ,  soit  parce  que  la  nation  n'a  pas  voulu  mettre  à  sa 
charge  la  garantie  dont  elle  aurait  été  tenue ,  comme  représentant  le  sieur 
de  Coubron ,  si  elle  avait  requis ,  comme  représentant  le  sieur  de  Mont- 
fermeil, la  dépossession  des  biens  vendus  au  sieur  Caillaut;  —  Que,  de 
tous  ces  faits  et  de  ces  actes  ,  ainsi  que  de  la  déclaration  déjà  faite  par  le 
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#\iBa^  dont  eîle  élait  pvrtff  a  éteiiit  oBicLHn  (Cass.^  S  mal 
iaS7,  iC  gi^éfet  des  Pvrénées-OrfiHicaJfs .  v^  2Q9-2tO  . 

!••.  Sais  t^(igit-él  <flr  /^-tui»,  d^tniériH  o»  arrgmga?  La 
^BBsliaii  SBmbte  s  artimi  à  X.  lier*in  lui-nitoe^  ({ulJ  tieaite  à 
CBiflttrviiiieatriiriaa  .  (jinsC  de  dr^  v*rn»'np.  ttvpotL^J  t\  n  dte 
ttpiaufcuit  une  aiitDnti»  bien  grava  canCre  l»  •tfbitear  (ui  vomini  { 
an  prtvaioir  de  1*^»!.  17:  e^Ht  le  dikrvt  dii  3i)  ttaenn.  «  1 1,  Ui- 
•Ére  dttns  \R  BUiletta  des  lois  à  niaon  de  son  importance.  Cdt 
«Bfie,  à  la  ^^uft ,  se  bome  à  décider,  en  général .  ^oe  la  confu- 
floit  temcAe  dane  l'ïirt.  tT  du  «natuaHiaiiâuittt  ae  peut  4tre  Dp- 
fmee  par  dfes  débiteur»  émigrés  i  dl»  créanciers  affloihtît»,  du 
^tmiipii^  OS  la  maimmae  oaliaoaie  a  cesHév  mais  X.  Itiriia  anus 
apyrauf^  te.  afe^  ifiif^TUit  conaolte  le  rapport  da  cooseiiler  iHi- 
tat;  dli'getmu'  des  domaini»  aatlmniiiz,  sur  lequel  a  ete  rendu  ce 
éimeiy  «C  (|ai  «s€  «mezé  X  la  minute,  il  a  iteconvert  qu'U  n^e- 
Ut  la  rÉdamotSan  des  beriliers  Languedoc-Oecbtamas  ^  «  en  ce 
^pf^êïm  tendaft  à  ftire  anouier  Parréie  du  préfet  de  la  Seine-tofé- 
fieare^  t^m  antorifiait  le  Âeur  Lambert  Ft^nde^ille  à  fiun*  ^e  recau*- 
Krviunt  des  arvwrtigaM  aounis  ptHUtsini  âoa  «migratian  U'ud«  cinic 
Aint  OIS  hentîttrs  elaieni  debiteocs  «nws  lui*  »  La  «mifiuiany 
aeian  ce  daucetv  peut  dune  tee  appoaee  ponrliie  arreragas  coaune 
ffoor  Ift  oB^ilaâ.  ▲  me  épai|n»  aacaneorr,  oa  arrêt  a<vait  'teia 
IftmÉm»  daetnae  '.Traces,  3»  aaAt  t40T,  ^  B^patb.  . 
la  cmir  soprtee  a  décide,  an  contraire^  à  plnsiiiurs  nt- 
prises^  ^ne,  par  ladnubftf  cnnOticatioo  desbimis  de  deux  emi^r«s> 
llia  crèuiciery  rentre  debUew  ifUna  rente,  il  i'est  apem,  au 
f nifit  dm  FÉUt^  ana  confnwnn  dont  fadtai  a  âta  da  rendre  la 
craaoaar  ami  ranevaliift  à  cacioaHir  ceatc»  aan  debiteae  les  arr«- 
QK  «ni  cmaii  daranâ  Ptangtattoa;  a»  aumafes  doiipeni 

pe^enas  da»  Mans  fbrmailement  e3«:eptes 
au  profil  lie  r£tac  par  rart»  1 7  du  âenatiis- 
cnunite  dnfl  flbr.  an  tO  ^Hei.,t3maL  t407,  affL  de  UGdârbene, 
T.  B«  tfil  V  ^  mat  t404,'4(L  Oullque,  T.  aoii.  ;  Ief{^  :2d  oov. 
tS^^aff.  Svassait,  T. and... — Ceoe  demiera  apinion  iuifuipa»lt 
piua  (sonforme^aa  principaa.  La  pa^eauni  de  prastalioaeaamBeile» 
m  gênerai  aaa  duwpfr  de  la  ioniiiHanim.  dlbaiine  aoaait»  a  eie 
paa  Vtiat  ^sL  m  parfo.  la»  fruits^  Le  ■an-payn— nt  des  arré^ 
a  tam  aie  annaellemeni  ane  eanâscatton  oenveile^  an  pre- 
JpHHee  da  prepriefiâre  de  ta  rente.  Cefait  donc  à  loi  a  snpcQrter 
k-pr^uriica  de  la  BanHf&stitutian  des  fruits.  Et.  tfa'an  le  remarr^ua 
bien  ,  Isk  piiâttiaa  diL  créancier  eCaii  main;}  fiivurabie  ((ne  oeile  da 
débiteur.  U  ne  pouvait  paa  ab^Ktar  ici  qw  la  «BaâaBatian  etaii 
la  6ut  dTua  tiesa^  ai  v»  a^  a^anft  pas  oanaanenv  à  doift  eanfler-» 
mm,  aatian.'ffU  afavaiA  paa  aç»  lea  arrara«B*.  cHMatt  m 
à  la  daliilanr,  aanaa  la  Buam»  équitable  (mjfm  mnaiw^ 
WÊÊtÊ  ■uiuiawimfii  etut  redirit  à  (a  nécessite  f&cbense.  d'un 
«èia  (b»  B^'vatr  pas  inni  de  jes  biens ,  et  de  l'antre  de  ne  tlevuir 
pas  anrins  âuppnrter  les  cbar^es  de  cette  laui^tôance.  il  i'en 
pnmdra  avec  raison  an  fiiit  même  dm  mu  créancier.  Si  >  «iraan^ 
lier  a'^avait  paa  amigra,  le  debituor,  par  las  meiBs  de  l'Eut .  aa 
ftt  aovuua  de  oa  datta  avaa  U»  produit»  mânes  (|iw  r^tal  a 
parçne.  Il  n'^'st  pas  juste  de  porter  mtr  le  caeqitB  de  Tua  la  perte 
léauitant  du  fait  de  L'huître  ^c.  mv.  Zé^^ .  G»  raisonnement.»  a  ans 
l^eua  invincibfe,  ne  saurait  ^'^piiquer  au  débiteur  d^'in  capital . 
puiaqu'^en  recouvrant  ses  biens,  ii  a  recouvre  tout  ce  qui  fiui 
fice  k  cette  dette,  et  qu^  a  le»  mémaa  nmiana  de  la  paitar  q|ui 
m  01  î^un  ni  l'antre  n'étaient  «migres. 


«m  a  UmoL.  an  13.  qiw  ;e  seur  CaiMaut  «*^C  •léiiiiitiv'Mneiit  libéré 
pria  da  son  aeqaiHtioa .  il  Ait  tfoe  a  paB!H>^siuIl  ub  peut  jlus  dlrs 
naa  anena  (ireiBSie.  «l  <)ue  la  jnnaada  tes  hertters  Ainlfpr- 
I  Mt  ami  leenvabie  aux  tmnps  in  t^sr*.  t6  «iu  3Bnatiifi-«:an«iite  lu 
§•  ioc  ai  W* — art.  t.  L^arr^é  iu  cans>al  ip  ir^fi'clure  rie  '*«'ine-^-f>!Hî. 
Et  17  autt  tStt.  flst  anniilé;  —  iL  L'acte  te  voïKe  lu  âiï  juillet  ITiâ 
■t  iBwittaira.  flt  Mi^  flxonité  dmis  tnatis  sn  •iiF{i«RRtioo&.  —  En  ctinsé- 
.  inriHiflp»  jfint  bute»  i  toutra  pi*r«Qnap9.  ek  lotananieflt  àox  ber- 
9knitlhrmpil .  de  'nmlilpr  le  «pnr  «LiulaiU .  «^  succFî-r^nirs  «l  ayaat 
dans  ta  gaaM«sion  le  tons  les  i^bif*»  vendus  aar  !(*'iit  ado ,  et 
mÉciaieioent  in  ii«*»  t*»flT^niB  ¥}  -irienti»  '{iii  sn  ont  Làii  j^oiUb. 
Ba4auv.  iStt.-Décm  looik  l'KL* 

(t;  Mafia T  —  ;Biir»»ii  ie  hipnfaiFancff  ie  Dînant  C  ffamaL)  —  Ka 
y  rentf*  au  nrndt  les  àfenrs  ^rses  le  Dînant  osi  i!niiâUUii*e  parB»- 
—  &»iiii- 1  *miçr«.  —  5«5  biens  «lai  ii  valus  4  TZ  au  Oepiu».  <«« 
teilins  »nL  nialii^ré:»  n  par.ie  de  cas  tnans.  —  Li«s  ^«aara  ^ns» 
étéaagpnniiw»  it  la  mata  ataiS  iaiobtt  à  rftat^  Jaaaaitpbv 


ikiga  an  ce  sens;,  f'qpa  ranigcé  <àBft  In  Uaip  «*  «âa 
Ssqués  et  qui  «tait  débiteur  d'Un*  lenta  «tabîia  aa  prait  da 
tîcuiiers  ,'les  Ani^lais;.  dont  les  bieaa 
propreté  de  TEiat  par  la  conrtHfgtinn,  paat^  psur  les 
ei:tius  iiis<(u'^  aa  reiniegrattan^  mvoqner  li^  ^*'in'^'""Ti  tgii  a'aal 
•iperee  dans  les  mains  du  gauvenieniMat  :  •  La  Caar,  Hlaaitn^ 
ii'iine  part,  que  les  bentiers  da  pnaca  da  Coaits  oai  oaaaBttt  a 
la  <!UDUuuauuu  du  payement  da  la  muta  viasara  dant  il  #agit« 
qu*Us  ne  se  sont  pas  pourvus  de  Urar  abaf  a  cat  «gard^  et 
parties  ne  sont  oiv'.sees  que  sus.  la»  araaragea  aiduia 
L'absence  da  prince  da  Conde;  ifc,  à  cet  «gant» 
les  propriétés  du  prince  «i  celles  des  soûita  de  la. 
tagne  ayani  ete  <TO''rfwqyies  par  les  laia  da  la  ntTuÉartfliBi,  i%  i 
s'etant  trauv«e  a  !a  ftus  creanaèra  ai  'tahitrtfw^  i^ 
s'est  ageree  par  la  seuia  fiarae  da  la  lut;  ^sorta  qaa  I» 
aon  du  prince  se  trouve  enueramant  libarae  da 
ont  ete  ainsi  «Unnts  ^  «t  aititnitu  qpia  le»  bnaile»  pniittiiiwi»  qpi 
eu  'ieu  entre  le  gnuvenument  fraoçua  ai  la  gawaraemeat 
Uunupia  a'ani  nan  ciianga  aà  pa.  ihiaiger  à  ai  «Hat  dm 
au  pr^miiea  du  draift  (tes  paatia»  taatFagaeeg;,  Kletia  » 
t^l  te«.  taS4.»^Ui.  BBarioiL,.  pr.-Vnanver^  rap.-a£  FraadCB 
C.  Cdffiie'; — 1"  Que  les  arrérages  d'une  rente  viagère,  ediii&fieB» 
'latit  la  double  «mitsraiiun  du  créancier  et  du  di^iieur  dont  .ea 
Qieos  ont  ete  ap prébendes  par  l'Ëlat,  ae  sont  éteint»  paroaniaaMia» 
en  ce  sens  q^  m  créancier  ,aa  se»  benliaraj  a'Oai 
réclamer  contra  ia  detuteur  <pûada|HûaataleBala 
bieas  aaav«Blu».  leaarcarag»  qui- 
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biiiiin  ^Parift^  t^  eb.-t7  wHt  {91T. 
bu*uHu  aa.  gen^^  c.  cenf.^  aff.  Aarboenf  C.  Sicolid}  z  il  s'^igifr- 
sait  'laas  l'e:«pe<!e  d'arrérages  provenant  dtine  créance  Duur  pnK 
d''.inmeubies  vendus  par  Xartiieuf  a  ^icoiatr  immeubles  «(pfi  ITHUa 
avaiL  vendus  et  iunt  la  remise  a'avaii  pas  eta  taita  a  ca  darauav 
oircooti^iBce  qjui^  du  rasle,  n^eat  pa»  niBfea  daa»  IfarcÉt  qaa  m 
adupbt  le»  auiif»  de»  preaûe»  juges^.  ai  a»  paapait  FMva;^— ^ 
7  ùnm  les  lenta»  daa»  par  da»  emÉgre»  a  de»  ODnraraHaaa  rett»- 
gienae»  8»ip primées.,  ont  ete  éteintes  par  confttsion  du  muiueat  ik. 
le  domaine  de  intiat  a  ete  investi  des  prapnête»  de  Itm  A  dt 
l'autre»  et  (\nii  >es  :uis  et  arrêtes  «(ui  ant  rendu  aux  ânigre»  mtà 
Leurs  bentiers  es  biens  cunflsques  n'aii$  pasmiteaiiii  djarosera 
ce  pnncipet  au^me  au  cas  aa  i»  «lawain»  a  celif»  «la  îa 
biens  au  débiteur  ane  inimr  cuBeapnadBala  wm  oai 
rente  uei»,  i3  juin  tlHH;  J% 

l^t.  Hu  reste .  à  compter  fki  jear  dir  fte  m^tton  dit 
cier.  la  eneftiston  oe  peut  plus  être  opposée  par  le  debilenr  d** 
n*nie.  pour  les  arrera^ies  ecbu:^  pendant  !a  double  conâ&caiiam 
le  Leurs  biens,  encore  4ue  iies  jieus  eussent  ete  rendu»  aa.  dk^ 
l)iteur  à  iiie  époque  91  us  eiui^m^e  ^Biî]^  iJ  oui  LiMlT»  aSL  -iaia. 
Gdédierui,  ¥.  9f*  ii^^  t^m»L  i^ë,  aff.  Daiiqpa.  ^.  a^aari..* 

tW9.  L'arrête  du  ia  floc.  an  II  a 
ies  ulerét»  «t  arrérages  «mm  perdus  par  ilDat.  1  afbsi  pas 
lena  qne  iorsqne  ces  rruiis  avaient  ete  recneilliff  par  la  dKSâÊtar'^ 
le  créancier  emiure.  après  son  inmistie,  était  recinniûle  dan»  la 
demande  des  ar''>fr.i{{Hs  ;<ii  ivaient  couru,  pendant  le  laitwfiira, 
La  raison  de  décider  i»  cun traire ,  qua  aoit»  devetuppinB»  taai  a 
v'beure,  ne  sa  rauconire  pa»  9iUm  fipbaa  —  Jinga 
^aa  le»  intérêt»  d'une  aaauma  éna  a 
pcvwai  dire  reciaaie»  pear  le  lemii»  da  la  mort  ehnia. 

siri  inâiirpaa  le  jienfaiHincp. — Oeim-«:i  reciaoïe'»  acvnigBOM 
imntien  Hamai,  et  on  ^ii^^meul  iiimi!i  celte  .timM^n.y»^  —  A^ci. — 

La  «aiira  ;.  —  AOeadu  que  par  kk  juppeesaoa  daa 
jiPUHS .  t'ILLit  ot  ^ipveoa  prayndaiie  Oa  la  caaia  «m  iiUge ..  ^> 
/emigraiitiii  <ia»  aduieors  -le  «zette  aula  «i  pac  la  l'iinlirnaiiBn 
aiena,  .*£uit  ma  iavean  oetutaur  da  loait»  nota,  aa.  anse-  «te  i*< 
le  ta  .ui  au  V  duc.  an  3;  ~  v}*i'>»  'tes ont  <ir>in  4b  oaoMa.  i 
le  itibiU'ur  et  uii  cr^aouier  is  duitt  rauats  4a«s  ^a 
pi  i  siast  iipere  ooa  «onfuHua  .fiu  a  «stuuiL  t»  raobi  ;  —  ^^fm  artta 
aiiin  à^hkBL  «iperae  ivani  ia  piioiiuaitua  Je  La  4u  Ou  4  «nt»  aa  â . 
•*Muni»ameoi  le  aiea^aihance  a^a  pu  Mifaenr,  «a  leila  «ladta  'm 
Orut»  aur  .a  moia  iumum  «pu  «  alar»,  «taittanni»»  ^-  AttviwÉn  qi 
ui»  «i  aiTKe»  (IU  «luL^aîaurie  aaa  «migrai  anmiatie  ^  ■aiitiinim  da 
Dipoii  oe  uuii.i'oaeni  auinuw  OiftpiiuUun  qai  aiinigaaa  pDBinpa  âa  Im. 
Eusiua  et  en  >ieiruae  les  «£ia.  4^,  wâvant  l'adLS  tin  l 
an  L 1  »  il  a -'Si  i'^ui  euaptuio  1  •;a  gnmopa 

Aa  iS  i^ia  Ulfittw-C  Ai  Ltfgp  »  IP  «b» 
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aéme  ipilli  n'innlmt  pu  été  pe^^tu  p&r  VÉM ,  si ,  néanbiolDs, 
Il  y  s  en  Baln-mlte  sur  ces  Inléréis,  avant  l'époque  de  l'amnistie 
(Req.,  3  nov.  ISIS.-HH.  LaMtidade,  pr.-BOrel,  rap. ,  &ff.  Pujolé 
C.  Cabutne. 

Ut.  3.  —  à  qui  jirofilf  le  remm  i»t  bittu, 

flSS.  Les  panonnei,  autres  qae  rémigré  iDl-m^rae ,  qut  ont 

dea  droits lorl»  biens  restituai,  étaient:  1°  ses  Héritiers  ;  3*  ses 

ertenalfn.  Nous  iralierods  séparément  de  leurs  droits  respeclUs. 

S  I.  —  Det  hirititr*  de  Famnittié. 

Ift4.  Les  biens  restitués  par  le  sénatus-consulte  du  6  flor. 
■h  10  pUse&t-tlt  aux  bérUiers  du  Jour  du  décès,  ou  alix  parents 
le>  plaiproeties  au  moment  de  l'amnistie?  —  Ceité  question  esi 
résolue  lOrmellement  par  l'avis  du  conseil  d'État  du  9  Iherm. 
an  10.  <  Si  l'émigré  eût  vécu,  <f  t»t-ll  dit,  Il  serait  rehlfé  dans 
les  biens  dont  l'art.  19  du  Sénatus-coniUlte  fM  remise  aux  am- 
slstlés  :  comment  relaser  la  même  grftce  à  ses  enfants  républl- 
eoles  néi  avant  l'émigration  7  *  Pltis  loin ,  Il  ajoute  ;  ■  Après 
avoir  repr^enté  la  prenve  en  boflne  lotme  du  décËs  de  l'émigrë. 
Ils  (les  béritters)  requièrent  qde  le  certltlcal  de  l'amnistie  du  détual 
teUr  soit  délivré  m  qualité  fMriîifri.  ■>  La  reslilullon  prolltera 
doao,  telon  oet  avis,  à  oent  qtil  tkvtleUt  la  qaaiiU  (fhmtiers 
avant  ramni«t1e;  —  Un  t*tte  si  pdsilll  exclut  le  doute,  et  met  ob- 
stacle à  cette  grande  controverse,  qu'a  fait  naître  la  méibe  ques- 
tion ;  par  rapport  aui  héritiers  de  l'émigré  qui  a  recouvré  ses 
nicna  en  vertu  de  la  loi  du  fl  dée.  IBU  (V.  n°  îgS).  Aussi,  con- 
"  (I)  ïipioi:  —  [GuillfmBlie  (5.  Wou'cëll(^)         ~       ~~ 


...  ,      Le  îl  août  179*,  Db- 

1ouc«lls  fila  menrl  «n  Hollande ,  émigré.  —  Ed  l'ao  1 1 ,  lia  père  fait  ani~ 
■iilicr  si  méttuirc ,  M  reslïlus  ani  hértli»r«  de  fàn  SU  àtt  propres  maier- 
m1i.  —  Quels  toat  om  béritiera  ?  Esl-cp  Msr1«-Thér«B« ,  sœUr  germaine 
de  ramniilié,  qnl  en  lise  a  (ail  danatioa  de  toua  ses  biens  h  soa  miri 
GuillïmetlB,  «t  ni  Utéié*  en  1706?  ^il-ca  Hadeleiaa,  tsar  cadiaa- 
iniiie,  le  plue  procb*  parent  au  jour  ds  l'amniilie}  -^SOniai  I80S,  la 
cour  de  Caen  rejelle  la  demande  d«  Guilieindte ,  qui  m  préiaolail  «imma 
dooataire  uDiterxl  d>  ai  hinn» ,  altandu  que,  mort  ciiilement,  Delaii> 
pelle  n'a  pa  transpielire  t  sa  tceur  germaine  dea  biens  csnHiqnéa  qu'il  ne 
posiedsil  plua'i  qu'elle  e»t  doue  morl*  eans  tire  asisle  d'aucun  droit  sur 
rCB  biena  ;  que  l'amnistie  n'^  fail  cesser  qne  pour  l'avenir  les  «DeL*  cl 
l'état  des  lois  sur  les  «migres;  que  la  remise  dVbI  qu'un  bienFait  enreri 
les  eulanta  el  parcula,  et  qu'il  ua  prni  être  renoeilU  que  par  seat  qui 
eiisleut  lors  de  celle  remisa,  —  Pauiroi  de  Gulllemtllt.  ~-  Airét  (ap.  ua 
long  délib.  en  la  cb.du  cod»,). 

La  cauaj  —  Vu  lei  ari.  I  et  17  dn  sfaatns-eoDinlle  da  6  Bor.  an  10, 
rt  l'atis  du  cnnieil  d'ËUIdaS  Iberraidor  aaivanti  —  ElatUDda,  1*  que 
ret  avis  do  conieil  d'Ëlat,  iolerprétalif  du  •JPBlua-canaulle ,  dislare  qu* 
les  émigrés  dont  le  dicéa  a  précédé  l'amnislie  pea'énl  enoere  être  ai 
liée  sur  la  demande  de  leurs  bftiiiers;  — â°  Que  pai  Itt  nots  Itori 
lîtTt,  l'on  doit  entendre  les  paraonnei  auiqualles  lea  lois  olvilee  in  a»- 
cnrdenl  le  titre  )  —  Z°  Oue  de  la  ré«<|lle  une  ficllaa  de  droit ,  d'aprt* 
laquelle  l'émigré  amuiilié  aprta  sa  mort  til  lappcaé ,  relslirtmenl  k  ses 
bénliera  légiiimes,  élre  décédé  amnitliti  d'oâ  il  auil  que  c'est  l'bérllier 
.légitime,  a  l'épooue  de  la  mort  naturelle  i»  l'émigré,  qui  adOreci  "' 
ta  aucceiaioii  -,  d  uii  il  suit  encore ,  par  l'elTel  de  la  même  Sclion 
principe  le  mort  laiait  le  vit,  qne  si  l'béritier  légilime  da  l'émigré  qui 
toi  a  iurv«cu  décède  lui-mtme  avant  l'amnistie ,  l'on  doit  supposer  qu* 
ceui  dea  biens  doot  le  eéiatus.<OD>atte  ordonne  la  reslitolion  ont  Fait 
partie  des  biens  dilaissSs  par  cet  b^ritier  immédiat  de  l'émigré;  — 
ft  Qu'en  appliquant  ces  principes  1  l'espèce,  il  en  résulte  que  Marie- 
Thérèse ,  bceur  gTmaipa  d'Aimé  Deioucelle.  déeédle  le  il  aotlt  1794  , 
doit,  par  nue  saile  de  l'amnialie ,  être  censée  avoir  recueilli  les  portions 
des  piena  compris  dapi  la  taecesaion  de  soo  hère ,  que  la  loi  lai  déferait 
lors  ds  décès  de  celui-ci  ;  il  ea  réaults  encore  que  Mirie-Tbéréae  ajant 
donné  a  son  mariipir  l'acte  notarié  du  19  mees.  an  «.l'usulritit  de  tona 
les  biens  immeubles  qu'elle  laiuerail  a  son  décéa,  c«l  usufmil  a  dt  cnni 
prendre  les  biene  qne  la  donatrice  est  supposée  avoir  recurillii  da  cbef 
de  son  frère  ;  —  5*  Que  l'acrél  attaqué ,  en  jugeant  le  contraire ,  sur  le 
piotiF  que  le  béoèBce  de  l'amnislie  accordé*  k  l'émigré  après  sa  mort  ne 

ruvaii  profiter  qn'kceni  de  set  parrnli  qui  ae  trouvaient  les  plus  procbei 
l'époque  de  l'amnistie ,  a  méconnn  et  violé  le  véritable  eepril  du  aéoa- 
lU'COOtulte  interprété  par  le  gouvernement;  —  Casse. 

Ou  î\  itc.  laOT.C  G.,  sect.  civ.-UU.  Liboret,  fr.-Battoa.  np.- 
Poas,  Eubbl.,  c.  cont.-Uupril  et  Pérignon,  av. 

(3)  Sifietr  ~  (Colalet  et  consorU  C.  Kneblln  et  Dolpbni.)  —  ïni< 
CralioB  des  dedi  btras  Gaspard  et  Sébulien  Petohery.  —  Gaspard  dé- 
cide le  10  géra,  an  8.  —  Amniillé  le  18  frin).  an  11,  Sébastien  Fait 
aœnisliBr,lel*  prairial  snltant.la  mémoire  de  son  frère.  — A  qui  pro- 
flteni  la  nuise  des  bknade  Gaspardf  est-ce  h  Sébastien ,  qoi  était  mort 


Iralrement  &  la  déclsfofl  qu)  4  i\t  adoptée ,  d^ns  %t  éernler  eu, 

il  a  été  Jugé  :  1'  que  la  reslllntloo  des  biens  ^'un  émigré,  am- 
nistié après  sod  décès,  profile,  non  aux  héritiers  les  plus  procb«g 
au  jour  de  l'amnistie,  mais  ti  ceux  qui  étalent  les  plus  procbes  an 
moment  du  décès  de  l'amnistié ,  ou  s'ils  sont  décédés  avant  l'am- 
nistie, à  leurs  ayants  cause,  el,  par  exemple,  b  leurs  donataires 
universels  (Cass.,  îl  déc.  180T,(I')  \  —  %*  Que,  (lans  le  cas  où, 
de  deux  frères  émigrés,  l'un  est  décédé  en  état  de  mort  civile, 
pendant  la  mort  civile  de  l'autre,  si  le  survivant ,  après  sa  pro- 
pre amnistie,  fait  aussi  amnistier  la  mémotrè  de  son  frèr?,  Ie$ 
biens  de  celui-ci  lui  sont  restitués,  pluldl  qu'aux  parents,  qui 
seuls  étalent  capables  de  succéder  tors  Sn  décès,  mais  qtll  au 
temps  de  l'amnistie  étalent  d'un  degré  plus  éloigné  :  le  frère  sur- 
vivant doit  être  cpnsldéré,  par  suite  da  Tamnlstle,  comme 
jouissant  de  ses  droits  civils  iiVépoque  de  l'ouverture  de  Usuc 
cession  [Re].,  7  aoAl  18S0)(S). 

1  VA.  La  même  questioq  s'est  élevée,  quant  aux  biens  con- 
fisqués sur  les  condamnés  révolution nalremenl ,  el  resUtués  par 
la  loi  du  3 1  prélr.  an  S.  Sa  solution ,  dans  ce  cas ,  n'est  pas  tout  i 
fait  subordonnée  aux  mêmes  principes.  Il  boQs  semble  résulter 
sans  aucun  doute  de  là  loi  du  13  Iruct.  an  3,  explicative  de  celle 
du  1 1  prairial,  même  année,  que  cette  restitution  proBle,  non  paf 
aux  parents  les  pins  proches  au  moment  de  la  publication  ds. Cette 
dernière  loi,  mais  à  ceux  qui  élalent  les  plus  procbes  parents  an 
temps  de  la  mort  des  rondamnés.  C'est  aussi  ce  qui  a  ^té  logé 
(ReJ.,  tZ  therm,  an  !())  (3]. — Uals  cette  resti  lu  lion  né  doltpro- 
Bter  qu'aux  héritiers  naturels  et  non  aux  bértiiers  tcslamenlaire» 


civilement  lois  du  d^cès  de  egp  frère .  et  qni  est  reprétenlé  par  Kmcblie  , 
«1  Dolpbus?— ï  air.  1817,  atttt  confirmatil  delà  conr  de  Calmar,  qui 
déclare  la  succession  de  Gaspard  ouverte  seulemenl  du  jour  de  l'amnisii>r 
M  la  défère  k  Sébastien.  ~  Pourvoi.  —  Arrèl  (ap,  déf,  en  ch.du  cooi.), 
La  coui  ;  ~  Attendu  qu'il  til  établi  qu'à  l'époqne  da  décès  de  George». 
Gaspard  Pesoberr,  la  10  germ.  as  8,  il  éltit  encore  inscrit  en^  là  liste 
des  émigrés,  d*  même  qoe  Sébutien  Pesoberf,  son  Ittrej  qo'iin'al  toné 
les  deux  Frappés  de  morl  eivile  èlaieni  incapaUeg ,  k  celte  époque ,  l'ua 
de  trsnsmetiré  sa  succresion ,  et  l'antre  de  la  recurillirt  —  Attendn  que 
celle  succession  ne  fut  ouverte  au  proBt  de  ssi  pirente  qne  par  i'elhl  de 
l'amnitlie  qui  lai  fut  accordée  aprêa  sa  mort,  et  le  14  pralr.  Sn  11  ;  que 
jusqu'alors  aucun  droit  béréditaire  ne  leur  avait  été  conféré;  Riais  qui 
ceila  époque,  et  depuis  1*  18  Irlmair*  précédent,  Sébastien  élait  am- 
aislif  Ini-mémei  que,  h  troniaot  ktnti  alora  rélnvcailde  la  capacité  dé 
suBoéder,  c'est  k  lui  que  fat  dévolae  la  auoceuioa  de  son  frèro ,  préféra^ 
blemtnt  aui  autres  parents  eollaléraui  plna  éloignés  ;  d'ofi  il  fw\  qn'ell 
jngiMt  que  Hba«li>n  Peseher;  arsii  mctiU  k  GeArgea  Oaapaid  aotk 
frère, dans  la  ligne  pklerhalle,  k  l'eicllieion  dés  denindeers,  parenté 
collaUnux  plus  éloignés  dais  la  Même  ligne ,  la  cour  royale  de  Calmât 
n'a  fait  que  se  conformer  ani  lois  de  la  matière  ;  —  Rejetle. 

Do  7  aoAi  I810..C.  C,  aect.eÎT.-HH.  Elrisaao,|ff.-Trlwiaeldg1le,rap.- 
CabiBr,aT.  géB.,e. ooaf.-Dumtsnilet  Raenl,  av. 

(3)  Etfta:  —  (Danssv ,  ele.  C.  prit,.-;  du  N.ir.l.)  —  *  Hor.  un  S,  lié- 
céa  de  la  Viefville  et  11  dlmé  de  fiiiliune,  s^i  Elle,  condamnés  révolu- 
IlonnairemetaL  —  L'eOraCit  de  cèlle-n  est  morl  le  t  filni.  un  ;.  Les  liienf 
dea  condamnés  avaientété  conflsqui'^i.  —  En  l'an  S,  le  11  pralr.,  la  con- 
vention en  décrète  Ik  rtstilalion k  l'iir.i  familles.  —  A  qui  proBlera celle 
remiseT  k  Bélbueé  émigré,  comme  tii'itlirr  de  son  enisntmort  le 7  Frlm. 
dans  l'inlérèl  du  Sse ,  ou  k  Daussy  i-\  Dirarmln ,  les  parents  1r;<  plus  pro- 
cbes  au  temps  oQ  ta  reslitution  est  CTilunnécT  Le  tribunal  de  Lille  artjuge 
les  biens  k  ceux-ci,  et  le  Iribanal  'J'iifipel  do  Do[iai  k  la  Rèpubllqi 
comme  représentant  l'émigré.  —  Puiirtoi  pour  tiiuçtie  applicalloo  a 
lois  dés  t8  mars  1793,  17  niv.  an  S,  et  violalion  de  celles  d 
14  flor.  el9l  prair.  an  3— H.  Merlin  îQiifst.  de  droit,  vConflic.,  62) 
a  conclu  an  rejet ,  par  les  motifs  de  l'iirrèi  ci-après  :  —  lia  ajouté  que  la 
eonflscitioa  n'empêchait  pas  l'effet  ili'  la  mBilme  le  mort  mIeII  le  vifi 
car,  ai  le  défunt  possédait  qnelquea  lit'n'^  rtaiu  [in  paj^  ub  la  cpnflscatioB 
n'aurait  pu  les  alleindre,  lis  seralei.i  l'i.l  .  .1  -  tn.;' .'> '1-~  iitit;  proches 
parents.  BrÈrtdUaitwt  uFJocorpon  j   '  '  -    -  -    *     '  '    -iV^t  pas  bé- 

tlllrr:  il  n'etttenndes  deltesqiie  ce    '  lu|{emenl. 

Lbtbibdnal;— Considérant  qne,  [lAt  la  i>  1  ',:i  i.r.iir.  .>n  S. 'outea  le) 
conGscalioca  de  biens  prononcées  depuis  |e  10  mars  1793  par  les  tribu- 
naux ou  commissions  révolulionnalrès  ont  été  déclarées  comme  non  ave- 
nues; —  Qu'une  con  fiscal  ion  non  avenue  est  de  même  que  si  elle  n'avait 
jamais  existé;  d'oO  11  suit  qu'il  laqt  considérer  les  successions  des  con- 
damnés réiolulionnairenieiit  comme  u'aTanl  jamais  passé  dans  les  pro- 
priétés nalloDsIra  ,  el  suivre,  klenrég^rd  ,  l'ordre  de  succéder  qui  eiis- 
lallk  l'époque  de  leur  décès;  — Considérant  que  l'ordre  ordinaire  deé 
anccessiont  déterminé  par  les  loia ,  ne  peut  être  changé  que  par  une  dis- 
position expresse  d'une  loi  cooiraire ,  el  qn'aiasi ,  poqr  que  les  deinan- 
dents  es    cnssation  eussent  pu  recueillir  la  snccesslon  du  slenr  de  la 
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TexécutioD  de  ses  eogagemeots,  et  par  tODséquent  sl^  après  sa 
radiation ,  il  rentre  en  possession  de  ses  autres  biens  non  ven- 
dus y  «es  biens  restent  toujours  hypothéqués  pour  la  sûreté  du 
payement  échq  et  à  échoir  (Req.,  50  avr.l806)(i);— -3*  Que  l'é- 
migré qui,  pour  prix  d'un  immeuble,  a  alTecté  tous  ses  biens  au 
payement  d'une  rente  foncière,  et  s'est  obligé  personnellement, 
est  tenu  de  remplir  cette  obligation,  lorsqu'il  a  recouvré,  par 
Tamnistie,  des  biens  non  vendus;  et  si  les  parties  sont  régies 
par  la  coutume  de  Poitiers  (art.  58),  il  n'y  a  pas  lieu  de  voir  dans 
la  nation  un  tenancier  reconnaissant  (Cass.,  15  nov.  1808)  (2)  ; 
— 3*  Que  lelégataire  d'immeubles,  que  le  testateur  a  grevés  d'un 
legs  en  argent,  ne  cesse  pas  de  devoir  ce  legs,  et  d'en  être  tenu 
par  action  personnelle ,  lorsque,  par  la  confiscation  de  tous  ses 
biens,  s'il  est  émigré,  il  a  perdu,  sans  retour,  les  immeubles  qui 
lui  ont  été  légués ,  et  cela  encore  bien  qu'il  fût  mineur  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession  etdeson  émigration,  et  quoi- 
que ce  legs  ne  dût  être  acquitté  qu'à  sa  majorité  (Cass.,  17  mai 
1 809)  (3)  *, — 4*  Que  lorsqu'après  avoir  fait  anmistier  leur  auteur 
décédé  en  état  d'émigration  et  recouvré  ses  biens  en  vertu  du 
sénatus-consulte,  du  6  flor.  an  10,  des  héritiers  ont,  en  outre, 
obtena  du  souverain,  par  une  faveur  spéciale,  les  biens  excep- 
tés de  la  restitution  par  l'art.  17  de  ce  sénatus-consulte,  ces  der- 
niers biens,  de  même  que  ceux  qui  n'étaient  pas  exceptés,  sont 
également  affectés  de  droit  aux  dettes  de  l'ancien  propriétaire 
(Paris,  71uin  1814)  (4); — 5»  Que  la  confiscation,  pour  cause  d'é- 

(1)  (Craipain  C.  Chabonneau.)  ^-  La  cona;  —  Aitenda,  sur  le  pre- 
mier moyen:  1**  que,  par  le  premier  contrat d'arrentement  du  21  juill. 
1775,  de  la  maison  sise  à  Fontenai,  appartenant  à  la  yeuve  Chabonneau, 
passé  par  elle  à  Goguet  et  à  sa  femme,  moyennant  la  rente  annuelle  et 
foncière  de  300  liv.,  ceux-ci  s^étaient  soumis,  sous  Tobligation  de  tous 
leurs  biens ,  à  fournir  et  à  faire  valoir  ladite  rente  ;  qo*en  vertu  de  la 
cession  faite  par  ces  derniers ,  par  acte  authentique,  du  28  août  1783  , 
an  siear  Craipain ,  de  ladite  maison ,  sous  les  mêmes  clauses ,  charges 
et  conditions,  il  s'était  également  soumis  à  fournir  et  faire  valoir  ladite 
rente  au  profit  de  la  dame  Chabonneau  ou  de  ses  ayants  droit;  —  2*  Que 
rémigration  postérieure  dudit  sieur  Craipain,  le  séquestre  apposé  en 
conséquence  sur  ladite  maison  par  l'autorité  du  gouvernement ,  la  yente 
quis>n  est  ensuivie,  n'ont  pas  été  capables  de  le  soustraire  à  l'exécution 
de  ses  engagements,  puisque  ses  autres  biens  non  vendus^  dans  la  posses- 
sion desquels  il  est  rentré  sitôt  après  sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés, 
restaient  toujours  hypothéqués  pour  la  sûreté  du  payement  des  arrérages 
échus  et  à  échoir  de  ladite  rente,  en  vertu  de  la  clause  de  fournir  et  faire 
Taioir,  à  laquelle  il  s'était  soumis  par  le  second  contrat  de  1783;— Rejette. 

Du  30  avr.  1806.-C.  C«,  sect.  req.-MM.  Henrioo ,  pr.-Cochard,  rap. 

(2)  (Régnier  C.  Babihet.)  —  Là  cour;  —  Vu  les  art.  11  et  12  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  3  flor.  an  11  ;  —  Considérant  que  les  per- 
sonnes ,  les  biens ,  les  droits  et  les  dettes  des  émigrés  sont  soumis  à  des 
lois  particulières ,  qui  ont  fait  cesser  les  lois  anciennes ,  avec  lesquelles 
ils  pouvaient  avoir  rapport;  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  le  demandeur  a 
trouvé  dans  la  nation  un  tenancier  reconnaissant  devoir  la  rente  dont  il 
s'sgit ,  dans  l'art.  58  de  la  coutume  du  Poitou ,  vu  que ,  par  des  lois  po- 
sitives, l'hypothèque  spéciale  de  cette  rente  en  a  été  affranchie;  qu'au 
surplus ,  la  nation  elle-même  en  a  été  libérée  dès  que  le  défendeur  a  été 
amnistié ,  puisqu'il  n'a  reçu  celte  faveur  qu'à  la  charge  de  payer  ses 
dettes,  sauf  quelques  cas,  dans  aucun  desquels  il  n'est  pas  prouvé  qu'il 
se  trouve,  et  dont  la  connaissance  n'appartient  pas  aux  tribunaux  ;  — 
Que  la  créance  du  demandeur  n'a  pas  été  liquidée;  que  conséquemment 
il  a  pu  retirer  ses  titres ,  diriger  son  action  contre  le  défendeur  ;  —  Qu'il 
ne  pourrait  même  renouveler  sa  réclamation  à  la  charge  du  trésor  pu- 
blic qu'autant  qu'il  aurait  acquis  la  preuve  bien  complète  que  le  défen- 
deur n'a  récupéré  aucun  de  ses  biens  confisqués  |  et  qu'il  n'a  pas  de 
biens  sulBsants  pour  payer  la  rente  en  question  ;  —  Qu'il  résulte  de  ce 
qui  précède  que  la  cour  d'appel  de  Poitiers ,  en  déclarant  le  demandeur 
non  reoevable,  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  58  de  la  coutume  de 
Poitou ,  et  violé  les  art.  11  et  12  de  l'arrêté  du  3  flor.  an  11  ;  —  Casse. 

Du  15  nov.  1808.-C.  C,  sect  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Bauchau,  rap. 

(3)  (Verdat  C.  Verdat  de  Latremblaye.)  —  Verdat  était  institué,  par 
son  père,  légataire  d'immeubles ,  à  la  charge  de  payer  5,000  fr.  à  Pierre- 
Geoffroy,  son  frère.  Il  accepte  ce  legs  et  jouit  des  immeubles.  —  Inscrit 
plus  tard  sur  la  liste  des  émigrés ,  il  est  amnistié.  —  Les  héritiers  de 
PiArre-Geoffroy  lui  demandent  alors  le  payement  des  5,000  fr.  Verdat 
répond  que  tous  ses  biens  ont  été  confisqués  ;  qu'aucune  remise  ne  lui  a 
été  faite  par  l'état  ;  qu'en  conséquence ,  il  ne  peut  pas  être  tenu  des 
dettes  d'une  snccession  dont  il  ne  lui  reste  rien.  —  Jugement  et  arrêt 
oonfirmatif  de  la  cour  de  Lyon ,  qui  refusent  l'action  personnelle  des  hé- 
ritiers contre  Verdat,  attendu  que  le  legs  n'a  pu  être  payé  ni  avant  la 
mort  du  légataire ,  attendu  qu'il  n'était  pas  encore  majeur,  et  que  d'après 
le  testament ,  à  l'âge  de  majorité  seulement,  le  légataire  pouvait  obliger 
Ysrdat  au  payement  des  5,000  fr.;  ni  après  sa  mort,  attendu  la  main- 


migration,  d'un  immeuble  grevé  de  rente  foncière,  n'a  pas  dégagé 
l'émigré  de  l'obligation  de  servir  la  rente,  surtout  si  le  créancier 
a  inutilement  présenté  ses  titres  à  la  liquidation,  et  qu'il  ne  soit 
pas  prouvé  qu'il  ne  reste  dans  les  mains  du  débiteur  aucune 
partie  du  domaine  grevé,  lors  même  qu'il  n'aurait  été  tenu  de  la 
rente  qu'en  qualité  de  détenteur  (Paris,  17  Janv.  1833,  aflT.  Bail* 
vières,  V.  n*  129);  —  6*  Que  la  mort  civile  des  émigrés  et  la 
confiscation  de  leurs  biens  n'ont  point  en  l'effet  de  les  libérer 
des  dettes  qu'ils  avaient  contractées  avant  leur  émigration  (Tou« 
louse,  3*cb.,  4  Juin  1833,  aff.  Quenquery-d'Ollive  C.  de  Bouttes); 

—  7<>  Que  les  biens  remis  aux  émigrés  ou  à  leurs  parents  par  la 
loi  d'amnistie ,  ne  l'ont  été  que  grevés  des  charges  et  dettes 
dont  ils  étaient  affectés  avant  l'émigration  des  propriétaires 
(Caen,  8  août  1809,  aff.  Treffen  C.  Delamotte);  —  8*  Que,  sous 
les  arrêtés  belges  des  17  avr.  et  21  mai  1814  et  17  avr.  1815^ 
la  restitution  faite  à  un  émigré  de  bois  ou  forêts  soumis  ancienne- 
ment à  des  droits  d'usage  au  profit  d'une  commune  qui ,  pendant 
la  mainmise  nationale,  a  été  frappée  de  déchéance  pour  n'avoir 
pas  fait,  dans  le  délai,  les  productions  de  titres  prescrites  par  les 
lois  des  28  vent,  an  11,  et  14  vent,  an  12,  que  cette  restitution 
fait  revivre  les  droits  de  la  commune  et  qu'il  n'est  pas  permis  à 
l'émigré  de  se  prévaloir  de  la  déchéance  encourue;  <  Attendu, 
est-il  dit  dans  l'arrêt,  que  les  lois  belges  qui  ont  rendu  aux  émi- 
grés leurs  biens  ne  constituent  pas  une  aliénation  de  domaines  na- 
tionaux ,  mais  la  remise  aux  propriétaires  de  ce  qui  leur  appar- 

mise  nationale  sur  tous  les  biens  de  la  snoeession  et  de  Verdat  lui-même. 

—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Là  Goua;  —  Vu  la  loi  1*",  c.  oomanii».  de  légat.;  la  loi  80,  ff.  D§ 
lêffat.,  2*,  et  les  art.  1014  et  1017  c.  eiv.;  —  Considérant  que,  dans 
l'espèce  jugée  par  l'arrêt  dénoncé,  la  question  qu'il  s'agissait  de  décider  a 
été  ainsi  posée  par  la  cour  d'appel  :  Jean -Marie  Verdat  est-il  débiteur 
personnel  de  la  somme  réclamée  par  les  appelants t  —  Que ,  dans  lofait, 
ledit  Jean-Marie  Verdat  était  légataire  dans  la  succession  du  père  com* 
mun,  d'un  domaine,  avec  la  charge  expresse  de  payera  ssn  f^re, 
Pierre-Geoffroy,  la  somme  de  5,000  liv.,  faisant  partie  d'un  legs  de 
10,000  liv.  fait  S  ce  dernier,  legs  pur  et  simple  sans  aucune  condition; 
— Considérant  qn'il^est  établi  au  procès ,  et  les  juges  d'appel  ont  reconnu 
eux-mêmes ,  que  non-seulement  Jean-Marie  Verdat  n'avait  aucunement 
répudié  le  legs  d'immeubles  que  lui  avait  fait  son  père,  avec  la  charge 
des  5,000  liv.  léguées  à  son  frère;  mais  qu'il  s'était  mis  en  possession 
des  choses  léguées  aussitôt  après  l'ouverture  de  la  succession  de  son 
père,  et  qu'il  en  avait  joui,  soit  par  le  ministère  de  sou  curateur,  soit 

{>ar  lui  personnellement ,  avant  son  émigration  ;  que ,  d'après  ces  faits , 
a  réponse  à  la  question  que  s'était  formée  la  cour  d'appel ,  Jean-Marie 
Verdat  est-il  débiteur  personnel?  ne  pouvait  être  qu'alBrmative ,  puisque 
c'est  un  principe  consacré  par  les  lois  précitées ,  que  le  lé^^hre  parti- 
culier est  tenu ,  de  même  que  l'héritier  on  légataire  universel,  tant  per- 
sonnellement qu'hypothécairement,  d'acquitter  la  'charge  imposée  sur  le 
legs  qui  lui  a  été  fait;  —  Considérant,  en  second  lieu^  que  le  legs  en 
argent ,  fait  à  Pierre-Geoffroy  Verdat ,  étant  pur  et  simple ,  le  droit  di 
légataire  à  la  chose  léguée  lui  fut  acquis  dès  le  jour  du  décès  du  testa- 
teur, et  que  dès  ce  moment  le  legs  fut  transmissible  à  ses  héritiers, 
conformément  à  la  disposition  des  lois  précitées;  que  si  les  événements 
survenus  après  l'ouverture  de  la  snccession  ,  ensuite  de  l'émigration,  soit 
du  légataire ,  soit  du  débiteur  du  legs ,  ont  pu  en  différer  Pexécution ,  le 
droit  de  l'exiger  n'en  est  pas  moins  resté  aux  héritiers  de  ce  légataire  ; 
d'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  a  ouvertement  contrevenu  aux  lois  préci- 
tées ,  lorsqu'elle  a  dénié  à  ces  héritiers  l'action  personnelle  contre  le  dé- 
biteur du  legs ,  sous  le  vain  prétexte  que  le  le^  n'avait  pu  être  payé  ni 
avant  la  mort  du  légataire,  attendu  sa  minorité,  ni  après  sa  mort,  attendu 
la  mainmise  nationale  sur  les  biens  sujets  au  payement  du  legs; — Casse. 
Du  17  mai  1809.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Gandon,  pr. -Genevois ,  rap. 

(4)  Eipicê:  —  (Monaco.)  —  31  aîbût  1813,  le  tribunal  de  la  Seine  a 
admis  l'action  des  créanciers;  «  Attendu  que,  quand  le  souverain  remel 
aux  enfants  d'un  condamné ,  ses  seuls  héritiers,  des  biens  qui  avaient  été 
confisqués  par  suite  de  la  condamnation  de  leur  père,  il  est  naturel  de 
penser  qu'il  a  plutôt  eu  l'intention  de  renoncer  an  droit  de  oonfiscaiion 
que  de  donner  un  bien  réuni  au  domaine;  que  cette  interprétation  dont  la 
jurisprudence  offre  de  nombreux  exemples  doit  d'autant  plus  recevoir 
son  application  à  l'espèce  actuelle ,  que  le  prince  Monaco  père  a  été  com- 
pris dans  l'amnistie,  et  que  ses  biens  ont  été  rendus  à  sa  succession; 
qu'une  loi  d'exception  qui  subsistait  encore  a  été  le  seul  obstacle  à  ce  que 
les  bois  fussent  compris  dans  la  restitution  ;  que  les  termes  du  décret  no 
peuvent  laisser  aucun  doute  4ur  l'intention  de  son  auteur,  puisqu'il  pro- 
nonce purement  et  simplement  la  levée  du  séquestre;  d'oÉ  il  résulte  qu'on 
a  seulement  fait  cesser  l'étatdeconfiscation,  en  abandonnant  les  boiscomme 
les  autres  biens,  au  cours  et  aux  règles  ordinaires.  »^-  AppeU  —Arrêt 

La  cota;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, confinM, 

Dn  7  juin  1814.-G.  de Paris^  !'•  ch. 
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■nitt  ms  ftuBBBOiiBlfiqpiefr  ami  -mt  ■amiiui>  jiir  IfïIuiL  «t  t  nut^  9Hir 
.iiinjittlliifltti^  Ifttail  nf^  IPH  fbuR^  onuis  iff^unu»  HHirflm 'tti*  «s 


^iiUtiBS- 


m  jrmftliwifliiB..  *Mr  yidtftnp 


«intib 


prttat*:* — 
«ÉMU  Air  il»  iiisn» 

«UAL  aimmftmti  rte  ■ttongnmfc  fin  'srnn»  ttifnâlitfff «r  misMfimdiin 
À  'Osamar  m  ^aAsaVMmz — «CtinaiiliiBiiii'pv'taKMAidfr  «t^  <6k 
lonuill»  iw  Mtti  fpm  «tts  ftmttm  fiiwmHBUiBitt  dUti-^  ■■&•  Ikiiis 

^\i9fii  nui  jimnmBir  mimnitntftiiiiir  mbcUHBOBBdi  um  ttum»  «Qnr  ^ESuc 
aoBUfHffiBft  «HT  'ùm  <aiD9*iw.  qpHi  Itas  ramlL  •&*  IMN'^  'DL  I» 
Aimiieoj  ImslfaHe  li^hyiittiHifiir:  wb-  ite  arv^sii»  th*  niiUmmif^ 
tnauHi  iiwmiah'  <llii  iUQiifitisEBHBtt  'Or  .rBowflnii  -rtfrtmniftL  «ii  •» 
qui  omiuiinim-  un  nantt  «H»  tlimis  «lÉill»  jbk  «iitntfr  .fit-  •MV«irK*|||f>  r  it, 
MBdlBuaiiB  iiM  ntqiiiiBt  »  Omr.  anK.  «miu.  r*  anti:  t!«fr.  HC. 
imuiifi  <C«  <fi5MV«iilÉB  ;;  —  y  t|jHK  J»  itaBuM  41111  Hifgniiif  Hnt  ttnUt» 
impntttti:  itif»  ibflDft  dltei  «biv»»  «i  (tenir  te  âmD  IIh-  ïfmna»- 
mligmintL  «fi  miL  go»  «l  Skwtiir  Jk-  ^  Sionllii-^  «i-  lim^iui»  «ulti- 
ioi'*^ik>  «a:HïUiiiai:  ^Buxpt  j£{>iiimmt  tub  '^Cas.  S*iiiB»it!U'<''4uiltiiQirt-« 
i|pn«  OHDisiQiiBnxK^  anna»  «diun  ^goitlHBaim'  i»  dimt:  «Dr^ 
(BUBmw  «miaiv  mm  vam-  .ta»  «xnuiniirf  r — «  'ConaUhnviii  m»  ilt 
étaflmttifiBSiiiiw.  «MT  giirtlp  ub  nirBstfi9*<p'ttf!fiiitir.  -{C  '^L'^unia:  1 
Mit  iiiaittmiBÉtliPz  fQur  ti»  ^m»  ttmi:  1.  fiHQiiMi'  me  Ait.  ai  m  30» 
■ËiUltua»  uh  11  'bmilltt-  JLl  Wmgjtwin-^  nmB-  tnunuii-  ^tffisuDuuliiiDuui: 
iB  tBi.  Iniftt  }rii)rH«lf  ^  ja  :BiBiir  J'uii  iu*  ik  Tju^plv'kl  ifiii».  «:  jjvM 
Ai»  a  ?*iisu»  ;iiiii  qiTJ»  cKmiiiimc  Uni»  i»  auHnif  ût  *JU2&iu.  <£, 
Bar  iiiniit«i|uiDit^  ^naat  ai^^it\ttù»um»  :.  a  oamiiB»  «h:  th^ikimi-  m 
^  x'U;^  {••Hue  H^tâlu-IL  tuminniii  .  :iao.^  «C  HflOBrritanit!^ 

F>.  JliiirtUiBr  danifdinaiR«r  nir  m  «ntifr*!'  Tp-Biii  pm 
(lorvmimDitMii'^'lf^rBiiuJt^  'he»  ittwrçsf  ik  tt-fmaesmini 
#Ui  ti^  dapn^ntHgr^  bin»  uumiL  ibï  iiun»  (m|iHTiliut&  tur'iitttft 
auffinfi^lniL.  91  l'V  h  ;put  Iibl  «fit  wDjr  fin»  Ji:  Sut  tb^  «du  ismipiiK 
ttiia  .^uif-  fit  nef  !biiÂtt»^  ]piaflMfifc(Otti  sv&ttaui  intumâiiBr  fenuduinov 
9iB*9iiiuiidlÉaiiijmc  msigiDUiiicua'  4tt  si  jpistliiiE  obiwb  itaft  cnttHoîBn 

9BpBrtr*c-«9nli  <|iiiini:h  fci  ifiiiiBirwilfnn:..  fmt  •^aûmeamû  au  ffimt 
4Éii(llnitL — l  «•{té^riQ^  r  !!*  cm- L^ntHnr.pttaii  jinu»  iair\b»  iùm& 
#to  «m!iir4  smttinC  ti-  «muetiri  luHtinni^,  ic  .igira»  si  Baifimaua 
^r^Hinmr^  «si:  wuiuim   Imiu  ^  Juiu:  et  :«^  .aL.WmtQimeL,  w. 

^  juil*.  tt7i5  «^  «n  «âbflv.  viliHiiiiiiH'  II»  «imouiiii^  «th-  ffimnir  lis 
^Bginniiiniifc  ■mi»«lta'mf  iiBiir  »  ni»^<HtHiitti  H».mtf!f  nmrar«ntiir<9 


«BnU«T  m  inM  ik  11  imiir  tit  ^Ctsn  ^  m.  tt  luimor  t'HUL.  gu^^waiu  umiL 
jjqçB  *  1»  ii^^lttut'  Tinni:  ir^fr  m  Tiiiw»n  im  ût  m  pw»  tac  «a  «niipok- 
tiiin.  **lBSrttBr  'Jun^nium  ^^uit  ytntm  BiugKUis  if'iiitf  .luitb  4rtiftw«.  l' m. 
tViiiuiàiL  iiflF  ira.  «Ili  «  t£i}ï4  l  !!"(..  SIIa  lymifrpi!  ^uUsum  itlitqiii. 
Blmiff  'tu  tfemiiL  ja  ismmpnt;  t»  ^  otchu»;.  h:  qm  luniuiiun  u;h<fta  ^wm^ 
Wtm  .sD  ififfianimir  pi:^  Jn  ihae^  iu»  salut  ot  jl  Itiyiuiiiigiif'^  tgu.  a- 
■yiMiHUltaitL — Jk*T>dL 

■BflK'^.iHlitta-flnBi^niL^^fe'-iiiwriiui  i  il  SlT^uiqiw .  ^u  t'vA  lUiii^im 
•If «Il  juiuiUiar  ia»'4iini|^.'«  019.  «  )l  ttfi]iuiiitnr*?H!D  1  e  ihf  itu  m^v^ff 
^liiiiHiniaaltiiirW>0AiiHR»^'W  r'i^Ul'  gw  nirwn  îut..  di  wu*  'mB*»  c'  in 
■miBiin-  -Itt  imqiwrttauraff  'rtUflupmfg-  mt  «H»ir  ti»  ^^^thdh.:  —  WUmiku^ 
miifr«<qiir  •<l<T|iu»«iii><i)Itiiiiraliim  tr  «enr  lB'f«mMiTif.  unia  put  '  ii»- 
ttAirif'intfi  ttmiimafr.'iri^tt  -wnil'îpn'  rtu»  minui  li»»  iiiMm.  ituiHnctamff 
'l' liMlitii'  mww  iiiw  timl;  i  -m  mit  flmiiir  nmH«*iiiRnc  wiii  t'ii"}{uUMr 
!■  littlk» j  •«- lit)  nL'un»  Ik.  tnnr  t'aini**  ti?  'C^«q  x^^  laiiiit  amiuu  a» 
JH»  iiTwiffiii««  iw  iii  tenianiUunaiii.:  —  Iri^HUr  .  itcu 

■tai^  wow  f1«l'*.y-4^»t.^«iîfi.  -nfi;.-9ft.  fflfnruiu.  ^n-î?^rrqTlFfV"^o^/- 

"^T   <(iilhi*t<  C   «mit  tif  ÏÏ^FrmilîR.    —  L»  rrniH  /  —  'CtOUBiUTuu:  piu- 

pv-miirtHffliiff  sur  19  flmip^  iK  ik  -nàll»  911  muiuiunr  i«<ï  imn»  ih» 


flf  lMn9  '0*iiBl^  tf  %  MB  'fli  M  Knift.  fll^^  <n  ^v^^PV^-^  -'HHAi 
jmr  )miiÉ*v  ihuB'iiiffiiiik  vtr  'h9  SHmff  <ftiH>  4oii|r^  lit  tliuîHjHnE 
1  inBHQttir  'th.  jmr  lïl  !&  ^*aflmiiiir  lurii  ^ui  mmmtft» ..  'Ml  twcb^ 
«itnmiiBifl  smiqnifBr  un  iHit:  oroMRimiBif;: —  S*  linr  .h-  «equBim 
snunitRiu.  oar  '^*ii^  t  tli-  ti  .m  lU:  ^  inur.  v  1>iur  'feat'iiisBi»  tts^ 
!lHniilB!¥  jBMij'iUftk  «fi  mnn^  mmilttdtiiHL  wmtauunft  -mvilittliai- 
liBcamiii.  aTwtuC^yiBF  m  liiaitiinl»  1.  nf  gm-  esinF  c^bbucIbtï^  ibi«» 
«Milt.  9ifinr4aiiHRi*««irt]nir9  Vu]nilti|i|)u<9,  7r*fliilht' ^imirnltiKm.  < 
mu'  ih  ksr  i^  l^  ^mstLsa,  ^  ij^hudi:  q^nlliiaditi'  piTiiu&fiiuQrâBb  ol 
irHiwniiip  «If^flnilia^tiai.  <ms  'iirtHUiiiiBr^  is*  jmowBitt  in*  »i!hwi!?  ttc 
.Httir  •fliufliitara  m  ilt'wiidtiBic  te  jpfmpittan:  Hr  Héàto'  namnttBt 
IvdMIto  Un-  «QBsuSfv»'^.  fl'ftT.lflL  l^nBBHiill  IT.  aP  ttttl).  — 
^  '^aPint&ii  'taïF  Biiiimiifr  «tTABii^si'i*  -gd'  voibnfi  tts  ds^uiuiB-  4t 
4ta»  ni|ii4iuii^  ft  **wwiw  imftnr  iiturr  «nopif  tliwulÉBilî  ^  iBiABBB'Mfn& 
«•«HMCtiHHnBHiiite  fiLi-  iBir.  BL  L  f  »  «  liiur^Mnr  mmiiiii-  ts  mlti» 
(Ufuuuuiii»  flHinr  «n  •iIlttBiii*'  ti  ilti|ukfiilltni  41:  ilf  ^vymiiBil.*.  qw.». 
(par  juitifr.  'M  immiiBt'  «Ap  ^mAtiitiim'  piH  ^intr  is  impUr  ttt  isn» 
■inaHHff.llisaffwiilr^nTiiiBsaniiK  II»  iiiisttF  nni^  tant 

mapw.  «B  ainlt*vnr  &  J^im..KS>  tb-'it'lii  JU.  It^Jhr.  m.  7  la-nrttfiHS.. 
trSJl^  T  !tlii9*aL.  a&  if  .  JdL  IkimtimnHnP*, V^  wqrm  t.  IMBO  .:  — 
«>  i^iur  ii  •tliiittlif  •mnifBinaimj  mu  tt'uII:  ^  'l!^  tteF  ilioi»  * 
:r^nii9r%  fiwmi.iiB  <itiriit»  «ut  imr  ««fîiisiv.  «fi  fit  iHtttf -«qttuF  «ifi^ 
nBteir^  ««m^mirtiAfi  tTtm^iiiiirf  I»  firottr-te  TÂniiinf::  lit  fiâÉ^ 
SDTtfr  iiBP  «ni-  4lB**iifnv.  "*Ritk*<i-  vt  niuuiiEuiitm  tur  :%)>  iiHnff  ^  iiiuiui*. 
^ti»  .fiinianiflflr  .^«MBUllna  fi»  fon  <ltt*if- onnit^  IIl -ciimmiiiB- t9«~ 

374»^  'fil-  «m  (IllUfc^  «L  }IBIiill9»llIL  •m  id^lHBL  OL  «BlUU  tif  «T^ll  ^• 

itif  1^  JiL  itik  tt4i  pBRTDL  sfi  c  ti.  AtOT  iorttniit  ji»  î^sin||r9  Hnnwr 

finir  m  «nuAuli  ifl»  «tf^aifr  afiflÉnmttnKlir  gu;  «ra  '««iiliait:  "^«i^ii» 

■B  te  innnminff   jiuiil!  '4!fnr»4  ta»  tt^ltF  qu.  }  «Ramu:  jntte^ioim»- 

atiffif!  tfYimni»;:  aiff.  ttiHH'  is-  r.bf^  '^iimgrt  an:  71110;  jait 

on  3nr:ia.  ta-  isitfKuiiiiis,  .mnini: Tir-i^  ^il  iiumttpc 

rïkfiiutt ..  SH  m*  gm-  .^inami»  Jn  J\iifiUMr«k  Jà  «mnanniiriif^iipil. 

Li'iir  JttUi  {iiu- jBir  am  «r^tt- llii  [lintâiit»  im  diB  jottir  ana^ 

Jin  anur  x^'^mim  a  aaimi^pittaMUMimiiiMmfitinii  te  «ffiinimng«fl—t>  ib 

gmïinumiDni  ifir  (HnitiimL  «B  igoiL  'fiBff  ttraïF  !tB  msk.  Allf  tftaâ:  i<- 

«fl>w  à  iPjillB!!inittaiiia)   tf^ui  aittp  nttmnimtnttr  .ltaq^,  ^f  ttf^ 

iniïritiHnm^  aJ*  fiW  il:  aui*-^  SUKi-'- 

ML  1  xffic  ait 


.iaaii(fliis<ftafue»f».ttPwattJft>!»;ift»iteiiaBft' 

iipi«»  4P»  iraumittir d»  L^si  i^^tt.  <iar  «tUp  «dltt  ifr  nenlliâ.**: 
iTjsuHiiiiiuiittabîiniiiiuiir'fii»  SinmmBFtta-  ^^BDigrittiiiiL.  Ihiai  feip- ^n^ 
Sifiillfr«tti-.ttiii»'.-'nrtKer*attB'  m  isan-  timttt  n«xi&v.iBnif «Bstfor  f^sBi 
SI' iinniiiBic or  tteribr-btim.  dnimiiH'  ^E^uf. lut  it «unaiUr^imiBUlea; 
fllt*-  iHir  -««itft  iHirf  iiifnif  ma  voufiia  T.  i*  aid-  :ai  duivL.  „  .•^- 
lulilt  lit  :|iiBn  tfat  IL  -mmiBiuiiBU»^  aimifra:  !te  auHHmuniijL 

ip  t\\V  ,rAwaat^0Ûmmmat  hh  4'  mBH-  «?Mfrii"mm»à.ir  nttÉlM^» 
dmiiiiiL  tus  ittm»  r«tatiiM>  4.<nH>ttiiin»>tiHi»  fiEF  rtmiUfr  iiimlra'  ff)^ 

f'imiHf  m  ^'crmiilH.  tb    it  riiiuitt-  n.  ui  U'!us»ttffliï   xiinuim:  iiu  «  à^w- 
fiiHnt:  jMr^te    t~ùuii»  «:  cuitnKir  sir  iv^pipifr  lH  smir  m  ^juuttn. 
QL'L  i^'ut   tt»  tniifr  mmrif^ir»  ii.  b.  nuiiuxiihff  luâUniaft  «.  « 
{TTHlon ..  —  <£«inffiiD-ruii:  |iiu  'lILuc.  hl  -vtriL  tu  !.iii^  T3  jfr  k.  ito:  ni . 
nifioi  m  *vl^  L 'mntH-  «ut  h  '  t^vimuf^  ^  fmL  ^  .a.  -luiriout  tu  tte 

Ti  TP*«rvi^  —  Zâiiikaiiuriuu  gur^   uet^   urs^^  Jtspi»^  Jk,  Xtirnsm:  («4  ii 
tifliK;t'iiitt  iiiidtiar-aiiu.  tH^vgnitt  u.  jivu^uiii  lu  il  fauirtqiB  u«  Ih  •] 
m  ?  frruiUH  ^  — ZtiirffiiiHmir.  (lUi  .ti  iimar  tu  'ikdiivi  ut  jimOm-  d: 
Krm  MOmiiuitratif  qil  iu.  uinut  twiUl  Uk  tiiiumi'  «ii:  >  diuiiMt  ifr  •] 

4!*Ti  v\  m*  Buniii  jiit&  iuimniK^nuii'  l  mt^imu'r^  noifr  a  iU. 

jum  i  a.  CBIHP  '^iinicaiiun  tif*^  m»,  m  nt'filH  lIui  ouih-  ia 

mimiHtpnr!? . — 11i"»«Uh  h  iimrvn  Rinim  .'ir— 4.  t' i«(p!i  ULiU 

9u  i  lu»:.,  »fnHà-*C  'C»  la*.  Tj»i»^'KBL  JuUUfiaAïujni  f.  j/n.- 

T   î  num  •^iîiîK. —  îrmnniBiiB  m.  .m  pu  jinovuct;  b 

tHirnHiK  -iiiii  ''♦^iirer  i»»  •.nnijr'*»,.  <i.  pu  it^o  ***'  nniimgwf  » 
fi»*f  ♦T.itfuininfr  11!  vas-  ilir»»  ULt  uiiui'n»  irinririauiab. 

liinaL.!?    "t!...  — iiir  i*  Ti()i|iut.  iH  iiiim  nimum  Hiiiiium  ifftiA'rik 

iHriit  (0  irirs  iimitt  -m  fl&nciuiiiL  m  ih  lu.  m.  i-  tt«L.  &H^  «n-  ipu,  a»- 
iflrmutnnHnt,  '^  Hmimir  THaimi«!f«.  uammlinit.  il  sbiiuv  tt»  iiti&>:MMm: 
fc  n»  liuo»  yu  inL  -eu  iuijuiBB  iiuui  j»  jnativa»  jpiuiiqinBwsat:.^  Jltn^. 


Emigré.  —  Chip.  6,  SBCT.  1. 
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Vi»  CA  jour,  lu  lois  sur  rémigratloo  n'ont  plus  d'eCTat  que  doDi  !• 
passé.  C'^taiDBiqu'ilftttâjugtque,  parles  ËvineissDtsda  1814, 
ces  loi*  ont  perdu  leur  empire  en  Belgique  (C.  C.  beice,  clv.  re]., 
9  Juin.  1^34,  M.  deGerliiclie,pr.,aa.Deoorpanl.  Uloid«lBt4 
lut  iiQlDstQDtrapporUe,  lor^  (lu  retour  dalfapoléoQ,  peDdiutles 
cent  Jours  ;  le  séquestre  lut  apposé  sur  |ei  biens  qui  avaient  élâ 
remis  en  vertu  de  ceite  loi  i  nais  elle  reprit  bientôt  sa  lorce  vir- 
tuelle {V,  n°  a  1 4-3°},  et  elle  a,  comme  ou  va  la  voir,  Jau£  un  as- 
sei  grand  rôle  dans  lelurUprudeoDe  IrBotalae,  depuis  la  pârinda 
de  (tji  4  Jusqu'à  DOS  jours.  —  Uue  commission  spâcialelul  établie 
par  celle  loi  (ar|.  13)  pour  recevoir  les  rtclamaliouB  des  «misrës 
et  y  [aire  droit.  —  in$i  :  1°  que  toutes  iss  contesladoDs  éievéas 
entre  les  émigrés  et  la  rt^9.  loucliant  la  reslHullop  da  leurs  bieus 
Bon  vendus  el  la  remise  4«*  Irulls  perçus,  ont  dû  Atre  porltes 
devant  celte  contoaission  (ord,  ootts.  d'Kt.  23  ito.  IBiS,  bS< 
BellioguantC.  dom.};  —  9°  Que  oa  Ile  cummi  salon  notait  |Â  re* 
mise  aut  émigrés  da  leurit  bleos,  renies,  obiigalioas  ou  ccâanou 
non  vendus,  c|u'en  cf  qui  coDoerne  l'ÉUt  el  s>ns  pr^judle*  du 
droit  des  tiers  ;  que.  par  suite,  cette  remise  n'empâobe  pas  les  tists 
de  taire  valoir  devant  les  tribuuaui  Isurs  droits  sur  oea  biens 
(ord.  cons.d'Ët.  17juill.  181  S,  aCT.  Haanequin  C.  Hentmort);  — 
3*  Qu'elle  ne  pouvait  statuer  que  sur  ten  dea  bisns  qui  sa  trour 
valent  invendus  entre  les  mains  de  i'Éial,  et  q^'al's  devait  s'sbs- 
lenir  de  prononcer  sur  la  réclamation  df«  bians  dont  des  liera 
(et  spécialement  une  coomunai  eu  vattu  de  cunoeaaions  à  elle 
laites  par  la  gouvernsmeni)  sf  trouvaiBol  en  possession  (ord. 
c^ns.  d'Ét.  14  août  1837,  H.  Janel,  np-,  aff.  d'Utte-) 
SUT.  1 .-"-  Qutli  tlt*i  o*t  tu  rettitulil 

>••■  Tout  ceqoi  lépd  it  jeter  de  rincfrtiiude  flu  de  fodlmu 
■ur  des  iranssctipna  légalement  laites,  fst  dangareui  autant 
qu'Iniusie.  Lora  de  la  reataurallon  opérée  en  France  par  l'Europe 
coalisée,  liêtail,  plus  qu'^  aucune  «ulrti époque,  d'une  sage  po- 
litique if  se  rallier  au  principe  qui  copsacre  les  droits  des  tlers< 
C'est  dans  cef  ^pr\i  que  la  loi  du  S  déc.  1814  «  été  rédigée. 
Elle  commence  par  maipieuir  lo|il  ce  qui  a  été  lait  d'après  lea 
lois  sur  l'émlgratloD,  Jusqu'à  la  publio^tlop  de  l«  «harte. — 
•  Sont  maintenus  et  sorliropl  leur  plein  et  f  ntlef  elTet ,  soit 
envers  l'État,  soit  toyers  tes  tiers ,  tout  jugements  et  décisions 
rendus,  loua  actes  passés,  tous  droits  acquis  avant  ta  publication 
de  iacbarteconstituliopneile,  et  qui  seraient  landes  surdeslols 
ou  des  ^ctes  du  gouyernemeol,  rftsllls  à  l'émigration  ■  (art.  i). 
— Une  disposition  semblable  se  trouvait  déjà  soit  dans  le  séot- 
tas-çonsulte  de  l'an  10  (V.  n"  177  et  et  sulv.,  les  nombreuses 
in  ter  prêta  lions  qu'il  a  reçues],  soit  dans  l'art,  i  de  l'ord.  du  31 
août  1814,  qui  ne  rend  la  via  oivUa  aux  énJ^rés  que  sans  ptétu- 
dlce  du  droit  des  liera. 

Nous  ne  saurions,  puisqu'il  s'agit  du  principe  le  pins  gé- 
néral et  le  plus  Important  de  la  loi,  environtier  de  trop  de 
lumières  le  v(ço,  manifesté  par  le  législateur,  de  laisser  le  passé 
inlact,  et  de  donner  le  plus  d'eitensioo  passible  à  l'irrévocabitilé 
de  tout  cç  qui  s'était  lait  sous  la  sauvegarde  de  la  foi  publique. 
Nous  ne  devons  donc  point  passer  sous  silence  deux  patUcula- 
riléa  remarquables  qu'a  olfertes  ,  à  cet  0gard ,  la  discussion  de 
la  cbambre  des  députés  :  1"  l'orateur  du  gouvernement  (U.  Fer- 
raod)  avait  quallûé  un  peu  durement  le  tait  de  la  détention  des 
biens  d'émigrés.  Il  semblait  que  la  cbaiçlire  n'élalt  appelée  qu'à 
reconnaître  un  droit  de  propriété  aolérieur  à  U  loi.  Les  mots 
restilwfr  ft  rsKtlwlton  que  contenaU  le  prQjsIt  présentaient, 
•0U8  ce  point  de  vue,  l'Idée  d'une  spoliation.  La  ccmmission  pro- 


IKitdafldïsdéparlemfBW;  — Vu  les  lois  deall  jnill.  1*193  ïl  njsfi». 
ÎtIIS;  —  Voulant  aatlsfaira  aux  demaDdes  de»  anciens  propriélaires  de 
testitrsi,  M  concilier  leurs  intérêts  arec  les  droits  qui  peuvenl  être  acquit 
ld«s  tiers  i  —  Noire  conseil  d'Ëlaleatrodu,— NougiionB  ordonna,  etc. 

Art.  1.  Lts  ninuirs  de  tous  acles  publics,  jnEemeals  ou  arrèlé3,qDi 
ant  t\é  eilrallfs  dp«  iifbls  public»  ob  «lire  eltitaleol,  el  déposées  soil  au 
secrétariat  dés  mairies,  soildans  iitul es  autres  arcbivfspiibliqnes,  «n  eié- 
cution  de  Uloi  du  17  janv.  1794  (8  plat,  ao  CL  et  BUires  lois  anléricurei, 
SeroDlrélalilirs  dans  les  dé|iOIs  publics  d'oQ  elles  onlélS  etlrsites,  en  ob- 
lertaut,  sous  la  survriltance  oe  nos  procureurs  prés  les  tribunaux  de 
(temlere  iiilancs .  en  ce  qui  concerne  les  adei  nblariés,  les  formai  liés 
freurites  par  l'art.  SB  de  la  loi  du  16  mars  1803  [13  vent,  an  11). 

3.  Les  DlGciers  publics,  dépo^ilaires  des  minutes  ainsi  retahliei,  pnnr- 
lent.fD  délivrer  <knei|p4ditien«  eivtiens  sfi»  îWtits  inléresséei  (oî  leur  en 


posa  «la  aubsUlusr  lea  mbts  remliips  el  renfae ,  pas  toi  motlb, 
que  Bps  rapporteur  (H>  Mdeeb)  a  ainsi  exprimés  :  ■  L'ttaleal 
aoluellemenl  possesssur  des  biens  non  vendus  dai  énlgrAi} 
la  possession  est  fondée  sur  les  dispositions  d'une  lot.  On  titra 
de  cette  nature  no  caraotarlse  certaintmeni  pas  Une  UsurpalioBt 
encore  molDa  pu  vol.  il  légitime,  au  contraire,  la  poasession.... 
U  est  sans  doule  de  l'équllé  que  l'Ëtat  rende  aux  aacless  proprié* 
lalres  tout  ce  qui  reste  lllire  dans  ses  mains.  Hais  cette  remise 
volontaire  oe  peut  point  être  quallQée  rntilutifm  dans  l'accep* 
talion  qu'on  donne  ordinairement  à  Ce  mul,  dans  celle  surlodl 
que  lui  donne  le  ministre  d'Ëiai.  ■  '—  i<  Lé  projet  ne  bialnla* 
sait  qna  les  aftas  foaddi.Hir  des  lois.  Les  orateurs  qui  l'appu}aienl 
rappelaient  les  mooumenls  da  la  Irranule  Impériale.  Mnr  <loW 
gner  toute  Incartltude,  pour  consolider  la  sécurité  générale,  on 
garantit  Jusqu'aux  droits  fondés  sur  dit  têtu  dtt  gouvii^mti»Htt 
—  U  était  difficile  d'eapMmer  en  termes  plus  absolus  IS  respeel 
pour  le  passé.  —  Ajoutons,  et  loi  l'arl.  8  de  la  char|e,  relatif  k 
l'invlolabllltà  des  ventes  natlonalas,  prt|e  un  nouvel  appui  à  la 
Juflsprudeace,  que  le  passé  a  été  respecté  par  le  léglslaieur  hce 
point  qu'il  a  été  Jugé  qu'il  n'existe  pas  d'obllgalion  même  natu- 
relle de  la  part  d'un  aoqoérane  envers  l'émigré  dont  11  avait 
acheté  les  biens,  el  que  la  restitution  faite  par  delut'là  i  oelnl-d 
ne  peut  être  regardée  oamme  l'àeq utilement  d'une  telle  obllga- 
llon(Cass.,  M  avr,  1810,  aff.  Cbaylan,  V.  Dom.  nal.}.^  Avaal 
d'aborder  les  nombreuses  décisions  aoa  qn  elles  l'ap  pli  nation  delt 
loi  de  1614  a  donné  lieu.  Il  convient  de  bien  se  pénétrer  de* 
termes  de  l'art.  1  qu'on  vlealda  citer,  car  chtcon  deeaeslermea 
a  lié  l'abjel  de  vires  controverses. 

■  f|l.  ta  Jurisprudence  admlnlslrallva  (et  SDH  oe  numéro, 
nous  retraçons  une  partie  du  résumé  que  présente  M.  de  Oor- 
menlu ,  en  accompagnant  les  décisions  du  conseil  d*ïtal  da 
quelques  éDoncialions  indispensables)  s'est  parlatteineni  OoQ* 
formée  an  principe  consaoré  par  l'art,  t  de  la  loi  da  1814 ,  en 
déclarant  inallaquables  par  qui  que  a»  soit  :  I*  toulee  les  dispo* 
sillons  de  biens  d'emlgrès,  failss  déOnlUvamenl  par  las  gouvar* 
uements  Inlonnédlaires  depuis  la  eonflscallon  JusqO'é  la  promul-> 
gatlon,  soit  du  sÉnatus-consulieduBSor.  an  40,  soit  delà  charte, 
à  titra  gratuit  ou  onéreux,  par  vole  de  donalloo,  cessiob,  par- 
tage, arrangement  eu  yfnta,  en  laveur  des  bosplses,  des  oom- 
muoesou  des  parlIeullerB  (dte.  cous.  d'ât.  9  avr., 1811  )  nrd.  c. 
d'Ët.  38  Juin.  IBie,  aff.  Balleton  0.  ville  de  Pértgueui,  H.  dé 
Belllsle,  rap.  t  Ifi  mars  1810,  aff,  QreselgnaaC.  aom.  d'Vrleli, 
M.deCraaannes,  rap.)SSavt.  ISiO.aff.  oom.  da  Salqt-llandéC. 
de  Gbampl^y,  M.  Cormenln,  rep.)  Bdés.  1810,  atr.Lemarcbanii 
C.  La  Vauguyon,  V,  e»  801-8*;  14  août  1891,  aff  d'esdlgnac, 
H.  "Farbé,  rap.;  Il  tév.  1898,  alT.  Gicquel  C.  com.  de  Rostre- 
nen,  H.  COrmenln,  rap.). —  En  Vain  rancien  propriétaire  pu  ses 
représentants  contestcralenl  lu  validité  du  contrat,  soit  pour  la 
forme  (s'il  a  été  passé,  par  exiimple,  en  vertu  d'un  simple  4$çr et 
au  lieu  d'une  loi,  ou,  à  dire  d'experts,  au  llfu  d'encbâres),  soU 
en  soutenant  que  liur  auteur  avait  été  mat  fc  propos  tnsarll  sur 
la  lUle  des  émigrés  (ord.  oons.  d'Ét.  I4  aoât  1811,  aff.  d'Bsell- 
gnac,  H.Tarbé,  rap.).— 'On  trouve  oDe  application  remarqua- 
ble da  celte  règle  dans  diverses  décisions  du  conseil  d'Ëlat,  d'a- 
près lesquelles  les  anciens  propriétaires  des  actions  du  canal 
du  Midi  ne  peuvent  réclamer  celles  dont  l|  a  tli  disposé, 
qu'au  seul  cas  de  retour  stipulé  daos  les  ^le«  d'alléi^tiotf ,  aani  , 
qu'il  y  ail  à  distinguer  ai  la  délivrance  a  ev  lieu  ou  ^oo  au  pra-  r 
ntdudooatalra  (ord.  oons.  d'Ël.  ISavr.  18S3)(l}i— 3t  Lai' 
décislona  nlnlslérlelles  qol,  avant  la  reetaaratlen  ,  ont  ht  t  des  [ 


Burii[itraiIladrniande,ronlurmi'iDPnltl'iirLï3dïlilDidul6n)anilS03,  1 

^.  Les  eipédillonsd'acieft  publics,  iugcmenti  ou  ^itUt,  qui  se  trou- 
vent déposées  dans  les  archives  publiques  par  suite  de  l'eitcumn  des  lois 
([<■  FonBscalion ,  ne  cnurrunt  tire  renii^e»  aux  anciens  propriélaires  ou  i 
Il  Lirs  ayants  droit  qu  aa'anl  qu'ils  jusliGoro ni  ;  1°  qu'il  e\itte  une  miuule 
Ml  une  autre  expédition  qui  en  lieone  Lee  dans  lin  d^pAl  dû  loiiie  partie 
iiitérF^>Je  puisse  recourir  au  beeuin)  S°  qu'ils  ont  qualité  ftil  revendi- 
iinrr  lVi{iédilîon  disponible. 

i.  Si  Une  uiiiiu[4'  uu  nos  eipidilluo  tenant  lieu  de  minute  n'cv^U  paii, 
l'etpMlDnn  disponible  j^era  déposée  dans  le  dépii'pablic  d'où  la  niiçiule 
aura  «té  ritraile,  et  l'offlcier  public  dépositaire  pourra  en  délivrer  des  «x- 
pédillooseDliStes,  conlormément  à  l'an,  i  de  la  présente  erdonnsnce- 

(lj£«^:— (peCaiananC.^atit.)-IlBulBnidelainnBiar^erqM 


dee.  t»l4  ,ar^  cbhw  drti.  2S  aièft  Itl t^ 

■ap.)  ^  M  pris 
cotes  d  le 

rafK;  U  Mt.  19^  »  iC  Cadvi  G.  C«lMil)>  —  TdB  SMi»  pv 

e\ 

amt  fin,  es  17^3^  art  wkwj^ 

(  ortf.  cBHw  #tl.  S3ipriB«St9, , 


V  r 


aff:  AvigooK  c.  LanKMîMBaBlft,9.Tyilé,  np.;25  joilL  1«S» 
air.  ^niiiigMai  C.  cm.  «e 
7"  L'tertie  qptt  règlB  cnfev  Ftlai  tt 
prlMs  mÊtnamÊMÊi^  ^orâ.  c.  ^TÉt.  3S  iirfK  tHiT.  aff.  LoùBr, T. 
if  f  7a-4«],  cararg  (jt  rimigri  ailegiàt  fTiB»  aprig  haggeBMai 
la  ttire  repone,  Itadto  qifMe  «tHt  tf^orcas  (artf.  cmk.  fftL  3 
ftv.  t9t9,  aflL  ifbafta»  S.  Canaan^  rap)  ; 

foiaslDra 

tia^  pas  etè  latoigaa  Au  I»  (Mais  IbAvbés  par  la 

lai  «a  23  vaat.  aa  4  (art.  caasL  dfti.  »  jaiB.  19t9,  aC  da  SU- 

fre  («ni.  cmi^  «HÙ.  Si  aan  tat»^  aflL  *  rtpiaaC.  PUcboa  , 
■.  tararily  nfO^'  ^^a  ^ae  tas  taat» varaéa  B>BaBcat  éftâ  prèles 
par  rasDgrè  qp^  la  coaditioa  ciprene  qaa  ia  laraaaeat  cAt  iiea 
àaaaÉpoqaa  posaannre  à  cala  aè  la  pa^tMeat  aMfreftdBa 
(ord^oBaBw  drtCiS  aai  tStS,  aflL  ût  fUry  C.  Ma  iai )  ;  — 


I 


I 


*paia  la  bi  da  3  éec  191 4. 
las  feieas  fafUa  aat  rtçBs . 

qa-aaa 

paiBt  à  aa»  dtepatattoa  ofr- 

pniprKttCl»f>*nfev.t«19  (.t  ;^ 

tàaaMi«r«,( 

«vaiilvdraiidrf 
par  la  fila  ée  art 
dalatai(ia3 
coaftv  sa  Ma  aa  tas 

19i3:  .2;;— 3-QartiBaaacca9BloaaBaaaâaa 
par  PElai  «t  abaaAoaaaa  ptes  brd  à  aa  ttars  racaaaa  feorilicrda 

gra,  fBi  a'cat  Htea  pas  ateianUe  à  « paarpoir  par  la  «oÉs  da 
la  tiarea  appagitiaa  eaafira  ta  ja^HMaC  par  taipHi  ca  tfars  & 
aia  ttedaré^  featmltatiii  aaitaf  a»ac rôat,  awir  aaai  draît  à  Pfta- 
ratf te  ^«::ass^  lidec.  tt»^  affLdaleraaartt^T.  a"IA4-^^;^ 
4*  Qaa  tarsqaa  ta  daOa  #ta  asagré  a  cia  Bqaidaa 
■iaiBttalif  aalrc  la  CRaaôcr  ai  Ftla^ 


:! 


.  f  M4,  aa  acat  tea 


I 


aa  BvuMn  aa  aair  ob  iidnaaOf  «■(■■  praprMnaa^avaiiBB  pns 
■n  (ta  la  éolBtiaa  éonk  il  ai  parie  plaa  haa^  kmiiae  la  nnr  Pe&i»  a»aai 

de  as  drwlaai  tâSt,  la  nrliM  lirrant  le 
Cas  onionaiacB  da  5  dec^  mâmu  aaaée,  le  fê- 
ta «Bla  4»  deciecade  tâll9.  —  CvH  cette  iirtiienaare 

ifarta  «ar  Nlil  a'aeaifc  paa  ée  4Mito  à  laéDtatioB^ 

Écnfa  des  3  eriL  H  31  4bb.  taas,  li  âiUaii  «tie  Buiitaire  an- 
et^aa  te  pâtaaài  deaatain  ae  ae  trament peiai  daaseicasw — Le 
Peut  rtpawfaii  ^pie  9»  danila  lénitaBft  4es  daczeta  piedtes,  a'é> 

piahiw  ^pie  as  daexata  ■aBitaaaa  par  ta  iou 
;  —  TaTirtLSQ  daaénalBB-CBaaBlta  ia  SOjaDT. 
mtt,  fai  perter  «Tonta  £epontion  da  deaaiBe  olraantiBaire,  fait  on 
à  taire  par  feapRear*  «K  inéeacatae;  »  —  Ta  ta  loi  da  S  dec  tst4  : 
C— itai liât  HBB  ta  aear  Kata  gta  peei  wa  d'âne  éoaalua  4k  500  fir  nr 
raettaadaoulda  KÉi,Br««5^  par  tas  daoata  des  3  ecL  et  31  dec 
Ht»*  et  «pTil  A  a  dié  aaei^  ta  poMarioa  par  la  Iciaas  dTuiMetiain 
du  t4  aata  tat«;  ^Caaataaaft  ^pie  PaïC  t  ^  ta  loi  pradtae  a  auiBr 

riatfta  à  rtetantiaa;  #aÉ  a  iait  <|v  fontaaaaaaattaiia»,  «a 
raoaaaaiflarttasearPMaaHBaadaaaiairedB  ladite  Artaàn^e'fttait 
^  ^ae  j«ta  aiipKeaciaa  4»  tadita  tai  ; ->  Gaasid 
à  TaïC  !•  4e  ta  toi  préotae,  la  aaEtaas  prapnetairei  da 

ya'eatdiaiia  oda  dooifta  dta  dispaw,  fa'aaaaiaa  4e  re^ 

la  estas  ^aliÉaaaaa,aiKfaB  tadriivraaoea  aiitta 

fB'eOaaeraitpaiaiL— Ait.t.Utei|BÉte  da  hériltaB  da 

feieCÉB.  ^  Art.  S.  De  seat 


a  pas  tÊÊÊçrîB  aes  ^-eaaipaBS  ipim  pratead  aaair 
dar  avaaiMa  evÉgmioB  :  rtettoa 
ae  peut  étr«  repolea 
Il  •!▼.  f»ii;  ,3). 


la 


•mm'm^r 


11. 


:  t" 


(1)0 


c 


daCaaaiaC 
de  la 


) -.La  Œaa;  — la  aafû 


IpsBBjaBB  4e  canatan  dui^ee 
Ri«tte  la  CBadanoBe  nûsiitiaira  da 
loi  (ta  14  fiBE.  aa  il  Bainueet,  par  an  art.  S»  tane  la] 
da»  a  taveur  4a  tatanti^  stUareta  depais  ta  ^oi  da  12 
fée  oUe  du  S  dac  ti}t4  coofinae  tmm  la  aeta  ei 
rinéeecabiUte  à  teas  les  droit»  acquis  aalerieerowat  a  ta 
tatiDBacile;  «ine  ca  irax  lois  i*iui  ardre  piililû{ae  Mat , 

•  a  mata»  iOsIoib  civil»*  tt  fa'^n  la  lapprockaai  4e 
es  voit  qoi'elip&jBaiBCieBaent  la  ataaCe  aaiareta  daasiaaeks 
tt  •imit»  doai  ils  sfataat  ele  eue  ea 
OiLi5ta9.i4i»w-C.C, 

'2*  rvnr  —  CltataNaaYeC.  hdrii.  ftrtrvi.;' -- ta 
tnifl ,  men  da  comta  de  ta  Pussfe,  tm^ .  laeiut  ta  25  (Ho. 
L  Clôt  as  lepiéRste  poiai,  aa  partage  di»  la  lanLiiaiina  *  ?i 
pBctiea  tafc  ttévotae  à  n  IBta..  La  hentiefs  de  eeiie-<i  a 
sa»  troabta  jaaqa^ea  1891.  —  Ctet  ataa  «ine  ta  onate  de  ta 
lear  (taaaade  la  bieas  éctas  àaa  fiUe,  a  ferla  da  tanonedaS  ita. 
12114.  — LetnbaDal4etaS«taearetf!teattedBaaadBlalii  aeni  taS 
—  Atteada  que  ta  sacsBwoo  de  ta  daBeflprtnui,  eawiia  a  a 
«oai  TurMe  da  3  llor.  aa  11»  qpii  Ae  a  ritai  le  dtaide 
dbef  de  reoiii^  a  ligne  direcley  a^a  dé  partagé  qor'iprta 
qa'U  «91  prolMble  «pie  fEtai  a  leaaaoi  a  sa  draii^  d^ataal  ptaa  qa"i  a'^ 
paaaBste  aa  partage;  <pie  taportioaéetaB  a  taftUe  ta.  fais 
aiBioefs  eta  pcto-edM  peisibtpmnt;  qoe  ta  lai  da  S  dec  1814  art. 
5'appùqaB  aa  partage ,  et  le  mil  inaUagaatae.  —  AppeL  —  AnéL 

La  coua  ;  —  Gioâiderant  qu'aa  partage  da  ta  eeccesBea  de  aa  ai 
rAppfiaoi  a'a  peint  tie  reorcsciite  par  le  Itac.  et  qa'M.aBptaB  4.. 
prendre  Im  àuùn  daa»  l'tui  ta  «lia  âoat;  —  ~ 

Ba24fiiv.  i423.-€.  de  PacB^-«.  àegwc^  f-^  pr. 


C.4e  rfea*4  — la 


ÉMIGRÉ.  —  CflÂP.  6,  Sbct.  1. 
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rendue  le  tl  Juin  f  816,  |mr  interprétation  de  la  loi  da  5  déc. 
4814,  est  illégale  et  inoonstitntionnelleen  ce  qn'elle  antorise,  en 
toveor  des  émigrés,  la  déposaession  des  biens  nàtionani  alTeetés 
■lésM  déBnitivement  aai  hospices  (Rouen,  il  Juin  1832,  afT. 
feosp.  de  Loufiers,  rap.,  ayec  Parrét  de  rejet  du  18  avril 
1833,  V*  Cbose  Jugée,  n*  101-S*);  —  3*  Que  si  une  propriété 
tl'émlgré,  sur  laquelle  un  arrêté  d'administration  départementale 
ayait  accordé  à  une  commune  un  droit  de  dépaissance,  a  été  en- 
mite  Yondue  nationalement  par  l*État,  à  la  charge  par  Facqué- 
reur  de  respecter  la  senritude  de  dépaissance  accordée  à  la 
commune,  l'émigré  qui,  depuis,  s'est  rendu  cessionnaire  des  droits 
de  radjudlcatalre,  n'est  pas  recevableà  attaquer  l'arrêté,  attendu 
qu'il  ne  peut  eiercer  plus  de  droits  que  son  cédant  (ord.  cens. 
d'ât  S8  Juill.  18t8,  M.  Gormenin,  rap.,aff.  d'Entraigues  C.  com. 
de  Sausser).  Bn  effet,  M.  d'Entraigues  était  ici  mal  fondé  dans  sa 
double  qualité,  soit  d'émigré,  puisque  sa  propriété  avait  été 
vendue,  et  que  la  charge  imposée  à  radjudlcation  au  profit  de  la 
cemmuoe  ne  le  regardait  plus,  soit  comme  cessionnaire,  puisque 
•'ayant  d'autres  droits  que  son  cédant,  Il  ne  pouvait  pas  plus  que 
ce  dernier  critiquer  la  concession  faite  à  la  commune  ;  —  Z^  Que 
•i  un  bien  d'émigré  a  été  vendu  (en  1807)  en  vertu  d'un  décret 
•pécial  et  malgré  les  réclamations  qui  étaient  élevées,  la  vente 
m  le  décret  doivent  être  réputés  maintenus  par  la  loi  de  1814, 
oeil  envers  l'État,^  soit  à  l'égard  de  l'acquéreur  qui  a  versé  son 
prii  dans  les  caisses  publiques  (ord.  cens.  d'Aï.  14  août  1899, 
11.  Tarbé,  rap.,  aff.  d'EsclIgnac)  ;  —  4*  Que  la  concession  faite 
par  fËtat  à  une  commune  des  biens  d'un  émigré,  pendant  qu'ils 
Hyent  sous  le  séquestre  national,  est  valable  et  ne  peut  être 
attaquée  par  cet  émigré,  lors  même  qu'à  la  date  de  la  concession 
U  était  rayé  de  la  liste  des  émigrés ,  sauf  l'action  en  indemnité, 
contre  rÉtat,des  tiers  (ou  émigrés)  qui  se  seraient  prétendus  lésés 
(ord.  cens.  d'Ét.  9  Juill.  1830,  M.  Villefosse,  rap.,  aff.  Docbatelet 
C»  eom.  d'Amance)  ;— 5*Que  l'émigré  réintégré  dans  la  propriété 
dHin  bois  non  vendu  n'a  pas  droit  de  s'opposer  à  ce  que  l'ac- 
quéreur d'un  moulin  national  prenne  dans  cette  forêt  le  bols 
aéceasaire  à  la  réparation  de  ses  forges ,  maison,  moulin,  etc., 
si  son  acte  de  vente  lui  a  accordé  lliiéralement  cette  faculté  (ord. 
cens.  d'Ët.  4  mars  1819,  M.  Tarbé,  rap.,  hérit.  Avignon  C.  La- 
rochefoucauld);  —  6*  Qu'un  émigré  réintégré  dans  ses  biens 
n'est  pas  recevable  à  attaquer  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture 
qui  a  maintenu  celui  d'une  administration  centrale  qui  recon- 
naissait les  habitants  d'une  commune  propriétaire  d'un  terrain 
contre  rÉiat  qui  représentait  l'émigré  (ord  .c.  d'Ét.  8  sept.  1819, 
M.  iaoffret ,  rap.,  aff.  Paroy  C.  habit,  de  Luneau)  ;  —  7*  Qu'un 
émigré  réintégré  ne  peut  attaquer  l'arrêté  d^un  conseil  de  pré- 
fecture et  la  décision  ministérielle  qui  a  maintenu ,  pendant  son 
émigration,  des  particuliers  dans  des  droits  d'usage^  alors  que 

ayant  éniaré,  U  veuve  de  Roqnefenil,  sa  ioar,  réclama  à  PËtat  le  paye- 
■eat  sur  les  biens  séquestrés  do  montant  de  la  légitime,  que  son  frère  de- 
vait lai  payer.  — >  Un  arrêté  de  liquidatioD ,  du  3  germ.  an  5,  disposa  en 
ces  termes  :  «  Art.  i.  U  sera  procédé  par  deux  experts...  à  l'estimation 
en  fonds  et  superficie  du  bois  appelé  la  Cbamail'ère ,  séquestsé  sur  Domi- 
nique-Marie-Anne  de  Pradt,  émigré.  —  Art.  3.  L'estimation  dadit  bois 
laite,  il  en  fera  distrait  au  profit  de  Marguerite  de  Pradt,  veuve  de  Ro- 
quefpuil,  pour  la  somme  de  35,980  liv.  10  s.  9  don.,  qui  lui  est  due  pour 
reste  de  ses  droits  légitimaires ,  tant  en  capital  qu'en  intérêts.  »  —  L'ex- 
pertise eut  lien,  et  na  nouvel  arrêté  de  radmiaistratton  centrale  du  Cantal, 
en  date  dn  3  therm.  an  6,  bomolognant  le  rapport  des  experts,  autorisa 
U  mise  en  possession  de  la  venve  de  Roqoefeuil  pour  le  lot  qui  lui  avait 
été  attribué.  —  En  1837»  le  comte  de  Pradt,  qui  avait  été  réintégré  dans 
tous  ses  droits  non  aliénés,  en  vertu  de  la  loi  dn  5  déc.  1814,  a  assigné 
les  béritters  de  Roqnefenil  en  restitution  de  ce  que  leur  mère  aurait  reoi 
de  la  nation  sans  y  avoir  droit.  A  l'appui  de  cette  demande,  le  comte  de 
Pradt  prétendait  avoir  payé,  avant  son  émigration  t  ^  la  dame  de  Roqne- 
fenil divers  iKompte  sur  le  montant  de  sa  dot  on  légitime,  b^compte  qui 
n'avaient  pas  figuré  dans  l'arrêté  de  liquidation  dn  3  germ.  an  5.  —  Les 
héritiers  de  Roquefenil  ont  conclu  à  ce  que  cette  demande  fût  déclarée  in- 
compétemmenY  formée  et  irrecevable.  —  38  oct.  1836,  jugement  par  le- 
quel le  tribunal  d'Kspalion  se  déclare  incompétent.  —  Appel.  —  13  fév. 
1838,  arrêt  inflrmatif  de  la  cour  de  Montpellier,  qui  rejeUe  Texception 
d'incompétence,  sur  le  motif  qu'il  ne  s'agit  ni  de  reviser  ni  même  d'inter- 
piélsr  les  arrêtés  administratif»  du  3  germ.  an  5  et  3  tberm.  an  6,  mais 
seulement  de  statuer  sur  une  action  connue  sous  la  dénomination  de  coi»- 
ékUù  taMifi,  actisn  fondée  sur  les  art.  1335  et  1376  c.  civ. ,  et  qui  prend 
son  prinone  dans  des  laits  et  actes  non  appréciés  par  l'adiûnistration.  •— 
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ces  décisions  ont  été  exécutées  par  l'administration  Tord.  cens. 
d'Ét.  34  mars  1820,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  de  Conflans  C*.  de  Ma- 
renias);  —  8*  Qu'on  émigré  ne  peut  attaquer  par  la  vole  de  U 
tierce  opposition  devant  le  conseil  d'État  l'arrêté  qui  a  statué  su' 
ses  biens,  d'après  le  rapport  do  directeur  général  des  domain e» 
lorsque  l'État  le  représentait  (ord.  cens.  d'Ét.  35  avr.  1820 
M.  Gormenin,  rap.,  aff.  Polignac-Banelns);— 9*  Que  lorsque iei 
arrêtés  d'administration  centrale  qui  ont  libéré  l'acquéreur  ont 
été  pris  contradictoirement  avec  les  agents  de  l'État  représentant 
l'émigré,  et  exécutés  avec  eux ,  Il  sont  inattaquables  du  chef  de 
l'émigré  (ord.  cens.  d'Ét.  36  nov.  1828,  M.  Gormepin,  rap., 
aff.  de  Barbançon  C.  Perret);  — 10*  Que  l'arrêté  d'administra- 
tion centrale  rendu  en  présence  et  avec  l'acquiescement  des 
agents  du  domaine,  et  portant  abandon  à  un  garde  forestier  d'une 
maison  et  de  terres  ayant  appartenu  à  un  émigré,  par  le  motif 
que  ce  garde  en  Jouissait  depuis  plus  de  trente  ans,  ne  peut  non 
plus  être  attaqué  (ord.  cens.  d'Ét.  39  mars  1827,  M.  de  Gorme- 
nin, rap.,  aff.  Deveieau  C.  Reinhard); — 1 1*  Que  lorsqu'on  exécu- 
tion d'un  arrêté  d'administration  centrale  qui  a  maintenu  un  par- 
ticulier dans  la  propriété  d'une  ferme  litigieuse  entre  un  émigré 
et  lui ,  à  la  charge  de  servir  une  rente  annuelle ,  si  l'État,  qui 
représentait  alors  l'émigré ,  a  reçu  cette  rente  pendant  plusieurs 
années  et  l'a  transférée  à  un  tiers,  ces  actes  constitaent  un  ac- 
quiescement à  l'arrêté ,  et  l'émigré  n'est  pas  recevable  à  l'atta-» 
quer  (ord.  cens.  d'Ét.  3  Juill.  1823,  M.  de  Grouseilbes,  rap., 
aff.  d'Espinay  C.  Pan  thon);  —  13*  Qu'un  émigré  réintégré  ne 
peut,  aux  termes  de  l'art*  1  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  attaquer 
une  décision  ministérielle  approbative  d'une  sentence  arbitrale 
qui  réintégre  une  commune  dans  la  propriété  de  bois  litigieux 
entre  elle  et  cet  émigré  représenté  alors  par  l'État  (ord.  cous. 
d'Ét.  6  sept.  1830,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Dobard  C.  com.  de 
Ternant);  —  13*  Que  de  tels  Jugemeuts  sont  particulièrement 
inattaquables  et  maintenus  par  l'art.  1  de  la  loi  de  1814,  lorsque 
l'État  représentant  des  émigrés  a  acquiescé,  et  par  exemple,  que 
l'acquiescement  et  l'exécution  de  la  part  du  domaine  à  un  arrêté 
de  conseil  de  préfecture ,  qui  en  l'an  9  a  reconnu  des  communes 
propriétaires  de  bois,  peuvent  être  opposés  valablement  à  un 
émigré  qui  en  réclame  la  propriété  contre  les  communes,  les- 
quelles, suivant  lui,  n'y  auraient  eu  que  des  droits  d'usage; 
que  par  suite  il  ne  peut  se  pourvoir  contre  cet  arrêté  (ord.  cous. 
d'Ét.  6  nov.  1817,  aff.  de  BourbonC.com.  des  Vertus);  — 
14*  Que  le  payement,  par  l'acquéreur  d'un  immeuble  vendu  par 
un  prêtre  avant  sa  déportation,  est  valable  lorsqu'il  a  été  fait 
dans  les  caisses  de  l'État,  même  en  assignats ,  bien  que  la  vente 
portât  que  le  prix  en  serait  payé  en  numéraire  dans  un  pays 
étranger:  «Attendu,  porte  la  décision,  que  les  lois  alors  en  .vi- 
gueur obligeaient  les  débiteurs  des  émigrés  à  verser  les  sommes 

Renvoie  les  parties  devant  un  antre  tribunal  pour  procéder  au  compte  des 
sommes  payées  par  la  comte  de  Pradt,  dans  rintervalle  dn  mariage  de  sa 
smur  àson  émigration.  —  Ponnroi  des  héritiers  de  Roquefeoil.  —  Arrêt. 

La  ooua  ;  —  Statuant  au  fond  :  —  Vn  les  art.  16  du  sénatus-Hïonsulte, 
du  6  flor.  an  10;  1  de  la  loi  dm  5  déc.  1814  ;  et  34  de  la  loi  du  27  avril 
1835;  —  Attendu  qu'il  est  interdit  aai  anciens  émigrés  d'attaquer  le 
actes  que  l'État ,  pendant  qu'il  a  exercé  leurs  droits ,  a  passés  avec  des 
tiers;  -*  Attendu  que,  pendant  l'émigration  du  comte  de  Pradt,  les  créances 
de  la  dame  venve  de  Roqnefenil,  sa  smur,  résultant  contre  lui  du  contrat 
de  mariage  de  celle-ci ,  ont  été  liquidées  par  arrêté  du  3  germ.  an  5  (33 
mars  1797);  —  AUendu  que  cette  liquidation  avait  pour  objet  de  déterw 
mioer  non  les  sommes  dues  à  la  dame  de  Roqoefeuil ,  au  moment  de  son 
contrat  de  mariage,  mais  bien  les  sommes  à  elle  dues  au  moment  de  la  li- 
quidation; —  Attendu  que  le  comte  de  Pradt  prétend  que,  lorsque  l'État, 
qui  le  représentait,  s'est  reconnu  débiteur  envers  la  dame  de  Roqnefenil, 
cette  damorfivait  déjà  été  payée  d'une  partie  des  créances  par  elle  récla- 
mées; que  sa  prétention  consiste  donc  à  établir  la  fausseté  des  déclar»- 
jions  et  affirmations,  et  les  erreurs  do  comptes  et  documents,  en  vertu  de»- 
ouels  la  liquidation  a  été  opérée,  et,  par  suite,  à  faire  tomber  les  effets  do 
rarrêté  de  liquidation  dont  i'atta^e  lui  était  interdite,  et  qne  l'autorité  ju- 
diciaire ne  couvait  ni  détruire  ni  modiOer  ;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  at- 
taqué, en  admettant  le  défendeur,  nonobstant  la  liquidation  faite  par  l'État 
le  33  mars  1797,  k  faire  preuve  des  payements  qu'il  prétendrait  avoir  été 
effectués  sur  la  créance  dont  s'aj^t,  antérienrement  à  cette  liquidatloo ,  a 
formellement  violé  les  lois  nrécitées;  —  Saas  qn'il  soit  besoin  de  statu  r 
sar  les  autres  moyens  ;  —  Cassa. 

Du  31  fév.  1843.-C.  C,  cb.  civ  .-MM.  Portails,  l«'pr.-Renouarr],  ra;>.- 
Laplagne,  1*'  av.  gén.,  c.  conf «■Bénard  et  Vartamy,  av. 
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]UD-  «n  doB  ans  ks  oûbms  jraUiffMB,  «t  ranâaiisBa  tes 
fpUils  ^^*i«»«pthtfM>  0B  iiaycnuiA,  BSBobstuit  liwrtf  sUpBlKliijaï 
CQUtTBîre^  fit  Que  it  ôéhÈkem  a  joye ia  tutaiilé  An  citfiiUl  et  ites 
iuifiréas  échu»  (orA.  cuns.  tf^  2S  ad.  1617,  iJI,  Êtru^et 
C  «onUiçut  ^ —  li"  Oue  farL  1  Ar  la  ioi  ^opfifitt  à  «  ^pfoa 
rfidbme  oantrc  k  rembouoBBieiil  Sait  à  rLVO.  de  rentes  supiia- 
fié»  provenir  iTsi  anier«,  «oB  jiarae  Qut  k  pratendD  eauprif 
ifetaît  ]ia£  jiiiua4fiiiriaiisk,soit  ]iaroe«ii''flBe|iarltt  ilespones 
remboursées  élidt  ia prqpruoe  4e  Sur  ^urd.  cu&s.  iTEl  11  Stfv. 
4S5€.  alL  B23  ée  iieliiBieiieSy^  —  ÎB*  ifas  le  iiro^itftaire  iTsa 
imniBnhk  veuiUi  avec  oen  4e  sua  Irère  eotifre  91U  jes  aûHxiiis* 
trait,  ne  peut  ea  lédamer  ia ^aienr  ût  r£;aS,  m  ia  venàe  a  eU' 
romisnoee  sans  nraipsttina  âe  sa  part,  et  enfii.  si  sa  créanoeesi 
frappée  de  ckicbeau»  ^ord.  cuns.  fTLL  4  nui»  i  il  R,  S.  Caroi^ 
niiu  rap^  aS.  3l^cliiiiHni  T.  k  damaïui:,.  ;  —  iZ*  {fitt  lormu'^au 
rrionr  cTuii  émigré  ammstie,  T^lkerîuer  sio.  frert^  qui  àvail  eXt 
envoryf  en  passtesiiiiuà  de§  hiBs&  de  net  «nii^Te,  a  rouMsiiXi  a  ies 
îui  restituer,  cette  renuse  ajw  être  wm^inwtie  camme  nw  re- 
cfiimiiia3»a]ioe  Qu'ail  «  ifsvait  fflilmirtB  jouu  dt  oef>  lueuf  gu'^a  Utre 
ôtr  àe^iiiK  *  ponr  M  ea  faire  la  remise  à  sm  natour  ^oe  qw  a  eu 
lien  CL  dEm^  et  qw  fancieii  progiriftaire  [re^-émig^t ,  a  conserve 
la  jDut^iiBiifle  desdit^  iùsan  junqvTh  sa  mort  :  par  suitt  «t  ala  mon 
iiaiureUe  de  oe  dernier^  sa  sscoessin  a  pu  tore  parui^^ee  égaie- 
ment  entre  tons  ses  IkenOien  ei:istaoit  a  oelle  «qtoque,  sans  qae 
Tarrèt  ^m  k  deode  ainsi ,  par  a^ipreciatioB  des  faits  et  circoB- 
£tisnce^ .  loflote  sras  ia  aettsarr  de  la  cnar  de  cassaïua  Re^ 
S»  mai  itt^  MH.  Br^ttan^  fr^  Eoufif«BB, ««u» «C.  ^fuevneaumt 
r.  liiaprenai.  —  SoUl  Cetk  noUoe  reâraoe  aa  anliar  ks  aeriae§ 
de  Vanèl  qm  a  rôde  k  poH^iu  castre  aa  «irél  de  ia  cuar  de 
Bouan,  da  l&jailLlt^s  —  I ft»  i^  Parrâia  par  lataal  ie  aa- 


■iikde  l^iïktNwi  flr  !■  rwai  niiliiifc  miiiiiiato  ■ 
mam  d^ua  cilayea  aérait  xawe  4aia  iuia  .d» 
actes  f«i  ont  iate  maiirtnaaf  parragtLtdrAaAai^daS 
«ud  fw  aait  an  nf—*T  m  firail^  Ifrrnqiril  a  «la 

da  sagnealiie  et  de  * nir-  f  w  tirar  un  para  rta 

eraigre^  id  «a^il  a***  «te  nppart 

ound  çui  ait  ardaaae  ie  rniMliiiniMiaMail  da  aoai  4ai4  la 

«\ail  «te  pcescrik  tor4.  ""if  4'ïiL  if 

C.ikikdtuiBe;^~il^  Qibi  hrir  rtanaanar  rti  r 

lare^  daas  k  4:as  oa  afles  al«ai 

sont  pas  oansideraes  osanae  des 

derjut.  i  delaiiiide  lUé  {^m^^ 

aame,  a"  lHii,^--14P  ^tat  4^  ià, 

luen  (pi^envecs  les  tiars,  il  icsulle 

awr  de  r£tM  ia  deiraraaoe  iTiitnaapr 

tradidoiniBiait  ent»  i^Êtid  «âini,  «saïai  «atte  Aâ^ 

s'dtre  ekûttk  par  niwHaniaa;  «et^ae  1 

aoies  laamtnaiif  par  fast.  i  4eia  iai  v 

ifcaft,  M,  de  rmamiia,,  np^  alL  lai  Pnif kHMif,):; 

la  j^niiOB  entre  les  nams  4e  rÉtat^  par 

tinawiras.  O'm  / 

a  pradait  reflet  d'istaïadre  fla4roit4paraBtte,4e 

dnit  raa^se  ae  paid  plas  ffwnaadunnr, 

prjataiTf  de  la  leràU  la  jrmwraimn  4e  ea 

pas  «te  vBBdu ,  «aa  leoBBS  4e  k  lai  da^ 


resprit  iitierai  de  k  loL 


(4M:9ri»;^  ^PrthtéEiTi>iÉua»41âfaiiiP  c  et 

Lr  fiiMT  dr  Hiliiaii  wnl  ami^  «a  KW».  JXiat  tfij—i  dr  as 
liiflBf^  yai  «p  Bflavoauant  dg  Inrtte,  fnwaQPf  ^  df  umM  ot  la  fa^>r  Éf 

Tiiuc:^  Gettt^  iar^  M  vuidnc  par  l'Étal.  —  4|neb  eav  m^f  en  Fxuia^ 
le  fiiflnr  de  Hiiutltim*  obtint  la  TBHiitutioB  dr  ciu(  canionf  àt  iios  qu: 
■vai**!!!  4lf  BKgtmUTtf  bbt  Ini .  «1  qni  w  troDVSfni;  fDcart  «utrt  lef  fiiaiitf 
Ar  rÉtdt;  B  en  -wfmûix  vm  -partir  ans  prtijtnfitânvp  dr  ts  tirr^  d^  TIium^. 
bas  kr  «dMfe  ■■  pittst  gui  avaieid  amoÉw  OFttf  mtitnlioE  ii>- 


dii  fiaaiafliUS^  Qatardnana^  a  ei^f,  k  i^uepai'ËaadeiaeFt^ 
hmfi ,  atMada  fa'ii»  «'«taiatt  |h»  ia  pagrtBki  at  d»  WiailiiBii>  bh»  «flr 
«r  PaDciomr  wUhifr  de  Sand-Sicinû,  et  par  suitf  oelîr  ot*  TEtat.  —  Lr 
prakt  cita  et  M.fmdeaà  d? vaut  If  tiiiiniui.  uiw'i.  Ot  2*nid«^  pim^  a  turf  cum- 
iiainiMir  a  aêtaisiïpr.  sma  retiliiuiidi.  ùt  Iruifr,  lu  mouia^ut  dt  Guii.iit  .  if- 
kiff  dp  k  ^th  tf^t  fit  If  buif  df  Canmca  ahuë  sur  Iv  tpmtonr  ot  Fun!- 
péâronae.  —  Lr  biMt  dr  MmtfTerrr  fumtirtl  cf»  tnn"  ccf  imif  lu*  Bnuar- 
fl  kÉBait  prRifR|ii3naMid  p^.idia!i  k  pww  ftr  aa  piu^'iBU^  d^  et 
ton»  OK  kuf  awamti  -ékt  HcqnesiWF  -rar  hu  .  i*  aml^lÊm^* ,  aa  imcuL. 

aepmda  §■»  iw  drkla  da  nav  at  ■adifflrri'  eer  ngfaiflL'  «kvaia 
fB«  diaft  OTDifc  d'vapv  «a  lawar  ëraw  aaiiian,  —  Jqire»«BMBat 
iiiDit  al fiar  appel,  uaazfdi  at  k«Lciar  da  MimtpwJÉWt,  ea  a^aifli  It&i. 
J'Ëlid  fffoprkaaae  dks  jbuw  oe  Caraata^  i:nBtf  «  «r  £aln^ftap 


rOWI  a4if  ftfV|iiiABiff  dEvtHBWtBiifiBÇiR&.  Odh'%ii.  ■A.^^S. 
Ifinnniaiiiaïai  irw  iiiiiii  m^ii  Di  k  iiiiil  tf 
a  r£tat,  pamiu'a  ar  Ta  pas  ainar  anaete  iniaa  Éa  Atana,  ai  «1 
pii»  f*ii  uanirt,  jiuu^a'i;  adle'éaBint|Hr«Bi4HÉia.^ 
at  cette  codIusiml  um  été  expr^Beaiem  »*«T"y  |ar  TtfC  f 7 
cimmiltt  dii  i  fiir.  a£  S(t.  Lr  conseil  à'ÊM.  a«  On  xaitev 
tes!v  df  ctf  priiiai{»«?«^  aaitf  anr  ardunnancr  aii  Sf^^T.  ifi9£»piav- 
ÎMé  tTarpo-der  tilll.  df  Cu^îiinguiS  vm  ûrnt.  ffit^u^.,  aanf  d«?  îircoaâaa» 
MjuîliMil*¥  a  rvitff  dp  oHttF  caanR.  Lp  dfd*  iTisaf!^  TT*¥ra9iqift  iK*  aaiift 
fv.  d'aJknm.vwmraB  imft  li#Bar dp  IKuaiiiH imdt. |Érbfa 

prQ}iriéte  as  pruti;  d^  iafantir  oa  droit  «sait  dke  dlablL,  pnap 

élf  Tfmduf  fia»  cf  oioiL.  —  Let  oéItaiiif*ii;iv^ 'aDt  iiqpoBdiL,  an 

ni-  bni  pat  afisimil'ir  Tusasf  h  vnt  fisniiudf  :  Tusagr  ea:  ÙL  aBianl  &  a 

]m«ninit  ou't  ta  chi»«f ,  tatidi»  gm  1&  scrriiuflf  r'eaî  duf  gii"'*  m.  ^ 

nmuiilp:  ii  «idi  et  k  gw  ta  nonioii  dp  la  fnrc?  affiiBaç^rt  «  fr-  ta 

HP  ^MP  1al^  *tiniw  ponr  nipiiidip  l'iBacrr  tt  t^pbT'PP  œ  bp 


la  iiiipk.  -•>  bf  ppûliu     -fB^ii  kia  apufaqaar. 


IT, 


it,12ei«Sdpkiai^ 
«AaBBP^oaBHni»- 
aa  naiMS  am  knM  ooa- 
VBuduB.  «I  «■Dlat«4n)  (k  ta  lui  iM 

hep  affanv^ 


kaiaar  œ 

Àor  OBfi  krdia. 
Paarvot  par  k  daBiaina.  1"  Tu 
S  utc  If^lé  ,  «ai  aatritiaeia  a  Ti 
«uoa  appriaip  la  nHpnaw«anBp  ntt 

par  amia  d'éaufantian^  ai 

iTM».  «pu  ddfeoo  aai  U'iiNinairi  ùt  txmmtiom 
a  Paanmalnaian  .  sa  or  fat  iandt  atténué  ji 
iTaa  drvit  d^ai^pe  a  aa  maître  ^  aa  iiaa  aa  ^aamuiiu  r-aSatre  aanaui  k 
rannwiwina  aa  i  aanaiia  Mtmnflkai^fi^  —  ^  V.iwiaiiBii  dp  FarL  ^701 
c oif^  évarw  1  al  j! at^iat  aa  5 aac  i«4, «1  dp  laol.  lî  da 
conwdp  da  €  Aok.  an  «#,  aa  ot  gae  j^ 
jsnriiadfe  naiink  —  <M  aaiL,<»*<4a  dd,  a  anaidarF  fK  k  ri 
danakaaaiwdprâlai^dpiak^pfleTéBBa-BldeiiMi»  opTiuéFftt  # 
fai^iiip  B^dk  gup  loaipnuie^  al  a  aoné  en  aotta  oe  la  mi  dp  tai4  ; 
^ ^ae^  fÊT  «aap,  ip  dnid  diiilliBimi  ^  qw  vamit  par  fltp  vinda  aaac  k 
kiy ^-danad  jevjne  aa  piafti  ^  TmaiBB  pnipciduûrc.  Aflwaaa 
aarvjiadp  fai  a'a  «ap  ^amnannapap  poa  ammre  dBUf  certam  ta 
il  nva  -eel  pas  dt  mttap  d^me  avrituap  «usnltf,  qw  ur  mrit 
Cad  ap  yi  naifiifam  Hbowi^  1k.  u  bl  i%,maL^i  §L 
t.  i.  p.  2T7.  ei  H.  Proudaoi] .  Traiir  dp  ikafrait,  t.  § ,  a*  SOM.  La  Ba 
IIP  1IA4  s^cil  pap  aar  lia  aeiflstlMhab  pnppeiBUl  •dito,«'flil«ae  ki  dr 
liberaliié^  eli(  k  |rit>  le»  rdwf  daBii'dlBlBBetifli«plBHRaiBM«  aaap 
sa^a^aar,  paat  k  paant ,  la»  «Sffe  dt  k  noofiwauob ,  psndaa;  k  oarec  op 


J 

JkBrtL 
La4 


«tk  qui  afad  ai 

par  iaJm  dp 


kl 

poar  «lv|«t  BBP 


hm- 


iTini 
qaBafioB  dp  pnijicipp , 
à  raahvit^  jBdRiaÏTT 
^^apTw  jnpmaA  odfinilif  mm  oatlp  oanaun  ^w^  k 

■aacBliOD  dp  la  loi  da  1  dét.  fM4,  aarak -pa.  kr  oB 
ta  ffBUHP  dcF  faioBE  ennfisfBéF  par  anitp  dcfs  irv  aar 
—  ftf9finp::~afiilBBd,at  «Moanlfiarkiiin^er  tn^dpktniitBl^da. 
&fii4  la  da  aadf  oÉvit  ;  —  VBievafl.1etSÎiclalmdBf>dK.  9^ . 
HAl^  4S&  afTIK  a.  ck.  :;  —  ditaada  qv^  aarta  dfl»  ks  lAttka  tfi 
BiflBB  ÉB  coananaaaaîi  vulipipaMi>  Rappinaàs  al  dae  daiipw .  Ivbs  va 
dewaa  propndtaap  ds  ha»  dOF  dp  CaaeBEa-TinÉ» m  C**?''!':^*'' 
fseÙEaa  omit  tfaBip  awaddtPdtaMiaaiaaBai  dp  k  ky  tP  **■*  •  * 
qu' Li  flA  «çaleBaat  dpwena  fvopriétanp  dp  kdm  kiar  fi  ^ 
[ib'-bu  mi^ea  dp  k  TdnmDn.aav  knak  dp  ivÊA^  i 
Caaqiikl  «1  dp  k  «npp  tfp  Tbow,  k  «erKtedp  aa  fr  dnk 

a  ladap  loipip  a  prÎF  fia  A  f  fltt  dlfont ,  anni  qtt^iiMfr  k  IW. 

7W^  ponr  is  aemtudtt  s  pninni)^  «4  ds  art.  6rr  <tt  €0f* 
d  naapa  w  pamcukr ;  —-  aia ndi.  qut  Part.  9  dp  k  ki  deSL 
■amtïBBÉ^  Miit  «ii¥pT>  l'État,  sua  pi^rcTr  it^  iki^/tnv  1^  d!i**J|* 
aaan:  k  puiitaaaHiB  dp  k  olianp  QBDaunnionBdllp.  ai  qar  VBL  ^^^"^ 
«t  SBF  pcalBr  aacBB  prpjniiop  anadlfr 
ÛBb  iiioBB  naifinfiay»  «  aaa  «vidas  :  —  ^ar 
d'BMP^  laaé  aa  aaok  dpk  flaiw-dp  ¥kak  aaatpi 


4«t 


dllM 


«BDdiur  «B  r«r  »,  et 


kirp  levjvfp  t 


cpuaa  dklt 


ÉMICnÈ.  — Cf»p.  6,  SECI.  1. 


m 


n'a  Irait  qu'à  la  remise  \  faire  anx  émigrés  de  leurs  biens  Im- 
^Mff  ^IfW  qpn  yQPdqg,  q«l,  tors  de  celte  loi,  eilslalenl  dans  le  do- 
maioe  de  l'Eut;  qw  déclara  m  n'est  po4nt  en  vertu  de  cette  loi, 
n^JÏ  eg  *t)f  t«  d'iut  droit  béiAdlUIre,  nouenUnMseot  sespenda 
pir  WB  lnïFi'4ltlpB  «nr  U  liste  dee  émigrôs,  qu'on  émigré  K  le 
gfo|f  4f  rfveDfjlquer  coQtce  au  tiers  dMe*(eur,  an  Immeuble  lUé' 
g^te^iPBt  P<^>|<3  BM  c«jul-dl,  d'à*  indinUu  qui  s'en  était  pas 
PIPKJ^WfH'"')  d«ss|te  qu*  ai)  Airvil  le  l«kif)e  «ù  PËtat  auvall 
iq(  |.'fm)B|r#E  4f  f»\  inmeubla,  U  u  l'a  aBeetd  à  ■«cm  droit  «0 
Rf9^  tlH»  UK^>  CjâmigEt  {leutle  revendiquer  frane  el  q«f(le  de 
i^^^VK  piqv6Ba«tAH{aitd«i'Aui(CaM.,14aoMI8t«,Btf. 
|feyi|i^r««,  n?  tti0)j  —  S*  (JuafÉMigeé  I  qaldes  bl^ns eonnsqué» 
ont  été  r««titiiÂs  ea  v«rlu  de  (a  lel  du  H  dés.  1814  peut  «e  pre^ 
y^ol^  d«  iK  desUnatioD  du  pète  de  laaiHe ,  pour  revendlqeef 
I'e$Rfc^e  ^'un^  stiryklude  axtolante,  lors  de  ta  restitution  ,  au 
Sr^f  .4e  fe^  b\tat,  sur  uq  Iibuibu1>[«  apparteOMl  h  fËtal,  aloH 
9^B  ÇfiHi  lervJtuiW*  âté  âttUie  patl^lai  lui-mëne,  au  moment 
ou  Ifj  ^itintt  rMlJtut*  la  trouvaiant  ciitr*  eea  nafas  (  Parti, 
l"çti.,  38  déo.  1835,  M.Sésul^,  i''pr.,|wér.  delaSeineC. 
C^ill^r^)  {  l'srrËt,  qui  a  adapta  les  aiBtlts  d«s  prenlers  Juges; 
COfisiil^e  qit'U  en  s«rall  de  jnésie  al  les  «basai  avalent  été  mises 
4^B^  C^  ^  par  l'aBciea  propriétaire ,  car  II  déelare  que  n  soit 
qigg  i'^t^l  des  Heux  provleona  du  lall  dos  aoctens  propriétaires, 
loL^  qi^'i)  provlenae  du  Ult  du  dOMaiaa  hil-néme,  Il  y  a  Heu  i 
l'^ptlpftljpn  de  l'art-  69)  ou  de  L'art.  694  c.  clv.,  lesquels  dabS 
l'ijqg  ou  l'autre  l^ïpolbtss  donnerait  i  GalHard  (l'émigré  on  soit 
ïyao^  c^Hie)  la  droit  de  mAioltliir.  ledit  étal  >  ;  —  3*  Oae  ta  pos* 
si^sjon  ^'fia  ipin«u))lç«{)ticédép3rl'Ëtal4un  simple  partlceller 
k  4trf  An  i6i^i^'f,^iK  nalianata  ne  4>eat  être  ososldéréé  eomme 
unÂ  possession  acquiie  ft  lUre  utéreux  dans  te  sens  de  l'art.'  4 
iinfitf  |olde1814,  etquecleatuaa  poMet«loa  à  Uire  graXiX 
ouf  D'à  |;#s  «HHférlië  Ift  ntunioD  de  Mt  kmaouble  au  domaine  da 
rtm,t|  ga  r^slii.uùoo  Ma  aoeleM  éiilgrôs...!  afere  que  lé 
îii>gsesg^pr  oit  <tt)oai^ir«  da  l'Uaneoble  se  treuvell  aa  nombre 
ièff  p^r/pnB8«  b^imm*  par  la  loi  de  iei6  (ON.  cens,  ûtx.,  SS 
m^te  1^^^,  ij.  W««ar»l,  rap.,  aa.  SIerèa,  C.  GhoIsCul-CeufBer]. 

—  Et,  e^  (4s  pafell,  (a  loi  du  II  sapt.  18M  i/aTant  ardonné  la 
rélnié^r^tfofldHl^nulï  dans  les  biens  dent  Ils  avalent  élé  privés 
par  syite  d^  la  loi  du  19  i^nv.  1816,  que  sous  la  cendltlen  de 
qe  fa^  f/arlM  prfijudloe  aux  drolU  acqulâ  par  des  tiers,  un  de 
ces  btDQ))i  f{'^  p)i  yeiilr  revendiquer  la  propHtté  d'un  lmmeul>)e 
doijl  II  ^ygi)  è\it  diipouUlé  ta  venu  de  cMta  loi  de  (8l«,  «Dnirn 
l'àâcieq  émigré  qui,  à  la  suite  de  la  rtunlon  de  tel  Inmeoble  au 
dooiaji)^  ^e  l'ËI^I,  eo  atall obtepu  la  restituliou  (mlmo d^lsion}  ; 

—  4°  pua  l'irreYflf^Ulté  des  aetes  velativeiaeat 


SOI dépeadeOM ,  coostilBall  un  droii  asquia  el  avili  libfie  Je  LPilé  cbarap 
Im  toi»  il*C«apille  M  ie  Oaren«a;  ~  Attendu,  des  \i>ti,  'qu'fn  a'cior- 
iUd:  aui  rtpi^awluU  iB  l'émifii  Rafaioad-ÛctaTolt  de  Moritlrrré  le 
dréild^pa^  m3(|;14 à U lor^a d« Tbuta,  topfitquJB sur  l«dil àt  Vhoiitrn-, 
l^rt^altiqué  a  violis  \f»  djB|H^ilioa|  ci-d|isw  f  iiéca  de  la  loi  i*  6  d<c. 
4811  tNVcocle  civil, -C»s?e: 

Du»  ±11  185-Î.-C. 'Cet.  ck-MM.  ■porialif,(-pr.rTbi|,|»p.ï 
TarbKi  ar.  gén.,  t.  MoT-T^sU-L'^beauci  Gàtia*  a?. 

(l)(|liiurBlO.  bebali.]— LxconK;  — AlUriJa,  lurUicïODdoioy^D, 
qat  |i  la  *«aaUs-«ùasall«  du  6  flor.  aa  )0  tl  la  loi  du  5  dëc.  ISU  ont 
viHtIf  fuc  IBIM  1m  acte*  pauéa  afint  ta  ^uUÎMliiiD  de  la  Dliarte,  éa  VeKd 
^^  IfM  W  l'rt™ir*'«l .  '«"'«t  irr**MaW«""ol  aaiDlMD! ,  tl  ett  évi- 
dent que  ces  lois  d'odI  pu  eu  l'iolenlion  dt  garantir  des  druil»  qcuujs  pji{ 
1«  CTÎisa  da  Imu  i  q»  \a  marltl  CollT$nl«sVunl  rui-nit'ilies  reconnu  lu» 
de  l'anèt  di  la csur  roy al*  d»  Douai, du  ISjBiii.  IBlS.'pI  \h a d^iw^illé) 
4e  lear  faaaia  ^ialilé  d'héritier»,  puisqu'il  «el  ïlalill  par  l'aVrèl  4^  \f  fte- 
tiOD  cÎTila  da  la  coor,  du  S8  avril  1831 .  qtie  le  FÏiiaLu^-conaulIr  du  i|io|}| 
deUar.  de  l'an  10  d«  la  loi  du  iitt.  18W,  n'ont  jaiiiaii  él«jlp)iiisë«' at) 
slMT  Dibali  et  à  la  damn  Lappé  deiaat  la  tant  de  bouaif  gut,  ^c* 
lan,  le  eÙHr  Maiarel-DéaormuDt  ne  saurait  a>olr  plu»  dé  (jrgifs  a|ié 
iM  vandcarsi  qu'ai asi  U  D'y  a  tau*  es  rapport  aucone  CoDlraWhljqp  daqi^ 
l'airH  ailaqné;  — Htjelte  la  pourTol  canin  l'atiél  de  la  Cour  i»  Dallai,  'du 
17  dÉs.  un. 

Du  S  août  18Î3.-C.  C  «ect.  req.-HH.  Botion,  pr.-FaTaril,  rti>. 

(t^  £ip4M  (  -^(Hafaansaltera  0.  da  Breltuil.)  —  te  baroh  dé  tlr^lepil 
al  lafills  éiaiiat  prapriéiaire*  par  indivis,  aaioir,  1>  d' l'usafruit  du  giand 
héiël  daSMeailt  3*  de  la  plelae  propriété  du  fHH  tifilel  du'  liiiple  hùin'.^ 
Aptkt  Icar  dnlgnliaa  lesA^netlr*  lut  appoié  tiir r«9  propVifij;.— Il  p«rall 
que  l'ÉlatalKla  In  Uiell  b  di>en  iitAcel  publlc».-Qnni  qu'il  *a  jnii, 
I*  baroa  de  Btei|oll  it  sa  Itll*  ayant  éM  radfs  d«  Ta  liste  in  ^liiigré;  rt 
iii'inMgrt*  généralemeol  dau  tout  leun  biéit»,  ne  renlreten'l  pas,  néan- 


drolts  dea  émigrés,  qiiipp  >  \'Uvi  4pf  l(çr?,  li'e»l?^  Hl'*Ï^Si 
que  ces  àcies  ontélé  Uaati/m»iitcoftsomméi  ;  qu'ep  ooDs^^yp^c)), 
Tet  émigrés  peuvent,  aprbs  jeur  ai^nistie,  aoùrsqlvrp  lu  û^iiliir 
sèment  de  leufs  biens  contté  un  lUrs  détepleiir  qi(l  av|It4PVp[i 

d'une  partie  qui  s'élall  f^Uigtiûienl  (»lt  décl^riir'bétitiire',  qi|'i| 
Importerait  peu  que  cp  l'u^n  lût  du  bonue  lo\,  et  ({u'il  v^l  af:i|u^ 
atabt  la  constaiallon  ùvi  tno^ens  frauduleux  emploie»  par  spi| 
♦emieur  (  Ileq. .  3  ao&l  I823)(i):  dans  l'espÈce,  î'spquÉra.ttJf 
ebjecielt  encore  que  la  fraudu  ne  pouvait  puire  qq'j)  ce|i^  ^ 
s'eo  était  rendu  coupable  el  non  aui  (1ers  dgpt  tea  drplt^  ^l4<aii| 
protégés  par  le  sénaiiiï^-consdlle  de  l'an  lu  et' par  L  Ipi  fte  l^lÀi 
—  S"  Que  lorsque  après  ta  radiaiion  â'énji|rés  éffeHr  réinljbjr»! 
tton  dans  tous  leurd  biens,  il  arrive  que  le  ctipf  dg  l'Ëla^  c^aH'* 
nue  ft  occuper  quelques  biens  appartenant  h  c?^  derqlers,  P|)if  ■ 
qu'il  en  dispose.  la  revcndicdtiûii  nt^ut  non-sfulement  en  fiirfi 
lïite,  rnaU  doit  être  poiii-e  di<vjnl  ks  tribunaux  qrdlriitires ,  4(? 
tendu  que  ce  sont  \i  des  actes  privés  et  oopdes  t^its  du  gQu^^r' 
nebient  (Req.,  38  mal  1 S I g]  (3}  ;  —  s°  Qu'apln  les h^ilt^rs  d'É: 
migré,  s'ils  sont  encore  dans  le  dflài ,  p'euyent,  flrpifla)^  lui  de 
1814,  attaquer  les  Jugements  arbitraux  rendus  contre  l'Ëta)  çf 
llUi  odt  réintégré  les  cnmmun^^  dans  des  biens  pr^leodu^  (isuf- 
pés  sur  elte  (ord.  cous.  d'ËL,  ^3  oci.  1816,  àO.  MoniatoTl,Y'.  fit' 
rêi»,  n'efll). 

tll.  L'art.  3dela!ol  de  iSIt  Indiqué  tes  biens  qui  ^erqp^ 
rendus  aux  émliires  ou  à  leurs  ayants  amti.  —  hfi  ^r'-  4i  ^i  S 
et  7  ajoutent  diverse»  dispositions;  on  y  Ut:  'J^jt,  i.  Seront  r^r 
mi^,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  2,  les  bleus  qui,  ayant d^jà  ^tév?n4m 
ou  cédés,  se  trouveraient  cependant  actuellemepl  réunj^  au  d^r 
tnalne,  soit  par  l'elTel  de  la  déché&ncê  déllullivempnl  prononce 
contre  les  acquéreurs ,  Soit  par  loqte  autre  voie  uu'^  ti)re  up^» 
reui  (V.  n°  SI3-9*  une  appllcaiion  de  cet  article}.  —  ^rî.  9. 
Dans  le  cas  seuieitient  Ile  l'article  précédent,  les  anciefis  prqpri^ 
Mires,  leurs  hérllters  ou  ayants  cause ,  seronf 'lequs  ds  ver^jp 
dans  la  caisse  du  domaine,  pour  être  remis  i,  l'acquéreur  (iéfbq, 
les  à>comptB  qu'il  aurnll  payés.  La  liauldailpp  de  ces  à-complf 
sera  faite  admlolstratlvemcot  au  domaine  mt^ne,  spiyap^  I14 
r^les  accoutumées.  —  Art.  Ë.  Les  biens  que  l'^tïl  H  nM9  pq 
échange  de  biens  d'émigrés  et  qiil  se  ir'uuveiit  eiiçbre  ^p  »4  pp|t 
session,  seront  rendus,  sous  les  réservés  el  e»ci;i)|J0PS  Çnoppf^ 
dans  la  présente  toi,  aux  anciens  )irDprl^|aires  (lés  ojf  us  éptljtpj^i 
k  leurs  bérlliers  ou  ayants  cause.  —  Art.  7.  Soi')(  exrîplé;^  dP  (» 
remise  les  biens  alTectés  ï  un  service  putiilc  p(:pi|âni  Iç  lewgi 
qu'il  sera  Jugé  nécessaire  de  leur  laisser  cette  deslinalipn  j  n;gi{) 
1*1  nilPtnjiiii'  dne  fi  raison  de  la  jouissance  de  ces  btehs  sera  règles 
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consul,  accorda  ^u  baron  de  lireteuil  pne  yi;D: 
pour  la  valeur  lo'callve  d'*  hM^ls.  —  Plus  laj 
napartc,  alors  rinfifnnr,  après  aiofr  acquis  la  pleine 'prDp'rjel^  du  (rafij 
liltrl,  I*  coasiilua  en  dal  i  la  tirinceste  nuraf,  lora  fe  son  rparia^e  âvfc 
la  prîBEe  HchantoUera.  —  Lm  Ctiiwee  étalent  eu  cet  mil,  lorsque  la  Sllk' 
du  baron  de  Hrtltnil  réolama  l'uMlrtlt  dn  grand  bAIel  «t  11  pIriDé  prO* 
prjélé  iu  pâlit, eon[oc[p4(peat^c>Di*atrald'aaqiiailita.<—l <■!«■«  18lt , 
iii^ment  qui  lail  droit  S  oftif  fitim<fi'^'^-~^W^  t*'  ^  *^^*  Hobta- 
lollera.  — {"iuiU.  lâlT.  a;'re^  d^la  coi^rile  l*aris,fui,  inaisri  [«.dtcli» 
naloire  pwposF,  confirme,  Buf  le  nKilK  qi^e  le|  «ni(r^,  W  4Hil«  ^  lAW 
radiation,  ^  ttuavant  saisi»  Ue  plein  drgi)  it  U  propiidla  de  lean  btaM 
cap6s<||4és  b|  (ioQ  ali^Dé»,  Ijf  aaparla  a'avajt  pn  la>  csisliWeT  ai  dal  ;  ^ne, 
par  U>  il  avait  (^jt  vu  ^t^n  4  r>on  <'(nn>n«.  —  Pagnat  paie  vialat)»!  dl 
l'an.  13,  tài.  %  ije  (a  loi  fq  U  aqùl  1 790.  f te. ,  «a  ea  qa^  «arlqua  in^* 
litre  qu'ait  él^  l^ditDatjop  f^ile  pac  Mapoiéop,  c'était  aiacU  dugaun» 
Deiii;B(  dont  |es  tribunaux  ue  pouyaieet  oogaaltre.  —  Areél. 

La  copai  —  ^ur  la  prei>ii«ni  parlie  da  mopa:  -^  ALlanda  qa'H  «tl 
coDsIànt  t^  f^t  que,  fl«p«  Iquf  les  ftçta*  W  lunliaB.  Baaifarta  a  lMiJo«ra> 
contracté,  non  cnnim;  c)iff  dif  toUTaiOUleat,  Mais  eanaie  «Impie  patii- 
culiêr;  —  Que,  d'après  c«la,  en  décidant  en  droit  qo*  te*  niÉiRi  aktai' 
élaieui  pfqmie  ^  |'«nipir<i  du  dipit  eovnun  «1  a  lalwullaiisD  d*i  Uibaaatii 
ordinaires,  l'arrêt  attaqué  a  Isit  nia  juile  applioatiua  das  loiai  »-  i«r  |a- 
déuaiïrpé  parU«  Au  mW9i  :  -r  Atleadu  que  I4  diapoiUiao  d*  la  charU 
coiinllulLoabrlIe 'invoqu^a  par  Ift  dtwsadeur  ne  paila  que  d«s  qeqalri'' 
libos  do  Jneni  nalimauf ,  et  qpe  )'|iaqlruil  da  grand  aélel  «I  la  plaiaa  pr0> 
pj-i^ié  du  pelil  bétel  •[»  bifiew^  iHiteX,  a  l'époqw  in  natiait*  das  da- 
masdeùr»,  tl  sont  rfitlée  de»  tûqi  pviitalitn  du  baran  dt  Breteail  tt  de 
fà  fille;  —  Cu'aifiii  l^iia  dispwitioa  d«  U  ebaHa  alst  point  afplloable 
a  l'ïf  p*ce  (  --  (lejtilfi. 

Du  SS  mal  1818.-C.  C,  HCl.  rtf.^!!.  Baarlaat  pr.-Laia)Bi,  rap. 
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fralM  (ord«  eons«  d'Eu  48  afril  i816,  bériU  Bassomptem  C. 
Fooimler),  — -  7*  Do  reste,  la  demande  par  un  héritier  eo  restl- 
loUon  00  remise  de  ses  biens,  cooformémeDl  à  la  loi  de  1814, 
éoTleat  sans  objet  et  partant  non  recevable  si ,  dépôts  son  intro- 
doetiOD,  U  a  demandé  et  reçu»  conformément  à  la  loi  du  27  avr* 
1895,  nndemntté  représentative  des  biens  détenus  parFbospIce 
à  qol  Ils  ont  été  concédés  par  le  gouvernement  depuis  cette  loi 
(•rd.  cens.  d*Ét.  Snov.  i828«  M.  Cormenin,  rap.,  sff.  hospices 
de  Mets  C.  due  d'Havre).  —  8*  Bnfln,  l'action  formée  par  on 
émigré ,  non  contre  l'État,  mais  contre  on  tiers  détenteor ,  ten- 
dant à  la  revendication  de  ses  biens  confisqués  et  non  vendus,  et 
dont  ce  tiers  soutient  avoir  toujours  été  propriétaire,  constitue 
■ne  simple  question  de  propriété,  non  régie  par  les  art.  tt,  1 S 
al  15  delà  loi  du  5  déc.  1814 ,  et  dont  l'exercice  ne  peut,  par 
Mita,  être  soumis  à  l'observation  de  ces  dispositions  (Gass.,  20 
mai  1844)  (1). 

915.  Voyons  maintenant  quels  sont  les  biens  qol  ont  été 
rondos  aox  émigrés  par  la  loi  de  1814,  ce  sont  :  1*  tons  les  im- 
nMobies,  séqoestrés  ou  confisqués  pour  cause  d'émigration,  ad- 
venoa  à  l'État  par  suite  de  partages ,  de  soccession  oo  de  pré- 
soeeession ,  et  non  vendus  ou  faisant  actuellement  partie  du 
domaine  de  l'État,  ensemble  toutes  les  actions  appartenant  à 
nsiat,  à  feflîetde  recouvrer  tout  ou  partie  de  ces  immeubles,  et, 
par  exemple,  l'action  en  nullité  d'une  sentence  arbitrale  qui,  ad- 
Jogeanl  à  une  commone  la  propriété  d'une  forêt  nationale ,  n'a 
pas  été  déposée  an  secrétariat  de  l'administration  départemen- 
tala,  comme  l'exigent  les  lois  des  28  brum.  an  7  et  11  frim. 
ai  9  (ReJ.,  10  août  1829)  (2);—  2*  Les  immeubles  qui, 
ayant  été  vendus,  sont  réunis  ao  domaine  par  déchéance  des 
aoqoéreors  (V.  Domaine)  ou  toute  autre  vole  qu'à  titre  onéreux, 
•I  à  charge,  dans  ce  cas,  de  remboorser  l'acquéreur  déchu  des 
à*€ompte  payés.  —  Si  néanmoins,  la  déchéance,  quoique  encou- 
roa  de  plein  droit,  et  même  prononcée  par  le  préfet,  avait  été 
soapendue  par  on  sorsis  obteno  do  ministre  des  finances ,  et 
si  le  payement  avait  été  eflèctné  Intégralement  avant  la  loi  de 
i  1 1 4,  la  vente  serait  inattaquable  de  la  part  de  Pémigré  qui  invo- 
querait en  vain  l'art.  4  de  la  loi  del814  (ord.  c.  d'État,  12  août 
1828).— Mais  l'ancien  propriétaire  serait  recevable  à  faire  rési- 
Har  cette  vente,  si  le  payement  avait  étéabusivement  admis,  après 
ftxplration  du  délai  de  grâce  fixé  par  l'ordonnance  réglementaire 
du  il  Juin  1817  (ord.cons.  d'Ét.,  12nov.  1 825,  afT.  Billet,  etc.  C. 
Min.  fin.;  5  déc.  1825,  alT.  Bilatte  C.  Puységur,  M.  MaiUard, 
rnp.)« .—  3»  Les  biens  reçus  en  échange  de  biens  d'émigrés.  — 
Vais  U  faol  que  t'échange  soit  consommé  (ord.  cens.  d'État, 
23  Janv.  1820 ,  afT.  Villedeoil  C.  Wagram,  M.  Gormenin,  rap.); 
•«4*  Les  rentes  purement  foncières,  les  rentes  constituées  et  les 

(1)  (De  Loisac  C.  Alanichelle,  etc.)  —  Là  coua  ;  *  Va  les  art.  2, 
il ,  12  et  13  de  la  loi  da  5  déc  1814  ;  —  Atteodu  que  la  loi  du  5  déc. 
1814  est  excinsivement  relati?e  aox  bîeos  immeables  séquestrés  oo  con- 
isqeés  poer  eanse  d'émigratisD  •  qai  n'avaient  pas  éU  veodas  et  <|ai 
Ikisaieat  partie  da  domaine  de  l'Étal,  lors  de  ladite  pronmlgation  de  ladite 
loi;  — Atlendo  qas  les  formalités  vouioes  par  les  art.  il,  18  et  13  de  la 
loi  précitée  ne  sool  prescrites  que  ponr  les  cas  où  les  éougrés,  leois  hé- 
ritiers ott  ayants  cause  aaraieot  eo  exécutioa  de  ladite  loi ,  à  réclamer  de 
rÉtat  la  remise  des  biens  nos  vendus  dont  il  serait  en  possession  au 
mosmat  de  sa  promulgation  ;^Attenda  qne  l'action  ds  Lignanlt-de-Lussac, 
Wodanu  k  U  reTeodicalion  de  biens  immeubles  ayant  apparteno  à  son 

Kro  et  non  vendus ,  par  suite  de  son  émigration,  éuil  dirigée,  non  contre 
ttat  qol  n'en  était  point  en  possession ,  mais  contre  des  tiers  détenteurs 
qui  soutenaient  qu'ils  en  avaient  toujours  «té  propriétaires  •,  — Attendu 
qu'en  décidant,  dans  une  contestation  de  cette  nature,  qui  avait  évidemment 

Kr  objet  une  question  de  propriété,  qne  la  demande  de  Ligoanlt-de- 
«ac  était  non  recevable ,  i^oant  à  présent,  faite  par  lui  de  n'avoir  pas 
nréalablenent  accompli  les  formalités  prescrites  par  les  art.  11, 12  et  13 
de  la  loi  du  5  déc.  1814,  la  cour  royale  de  Poitiers  (arrêt  du  20  nov. 
1839)  a  expressément  violé,  on  les  appliquant  lanssoment,  les  dispositions 
ds  la  loi  précitées; — Casse. 

Da  20  mail844.-G.  G.,  ch.  civ.-im.  Teste ,pr.-Feuilbads-Cbauvin, 
iap.-De  BoissisUi  av.  gén.,c.  conf.-Bécbard  et  Decamps,  av. 

(2)  Kifè€t  :  —  (Corn,  de  Lirey  C.  de  Galiffet.)  —  19  Juin  1792 ,  et 
I*  niv.  an  2,  jogement  par  défait,  et  sentence  arbitrale,  également  par 
défaut,  qui  autorisent  la  commune  de  Lurey  k  prendre  possession  de  bois 
cl  pâtures  autrefois  possédés  par  le  sieur  de  Galiffet,  ci-devant  seigneur 
ds  cstto commune,  ainsi  que  d'un  moulin  par  lui  construit  sur  la  chaussée 
d'un  étani  dépsildant  é«  àa proptiété|  el  ce0(i|tt  aux  pâturages  if  Ikieili* 


litres  de  créances  dues  par  des  parllooUers  (arl.  2,  4,  5,  6,  9). 
•—  8*  La  remise  des  biens  ordonnés  par  la  loi  de  1814  ne  a'ap« 
pllqoe  qu'aux  biens  non  vendus  et  à  ceux  qol,  l'ayant  été,  seraient 
rentrés  et  se  trouveraient  actuellement  dans  la  nmin  du  domaine 
par  voie  de  déchéance  ou  par  toute  autre,  à  titre  onéreux.  En 
eonséquence,  si  l'acquéreur  répond  à  l'émigré  qu'il  n'a  pas  en- 
cooro  la  déchéance,  cette  question  préliminaire  ne  peut  s'agiter 
devant  le  conseil  d'État  qu'entre  le  domaine  et  lui,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  d'appeler  en  cause  l'ancien  propriétaire  (ord.  eons.  d'Ét. 
23  Janv.  1828,  M.  Lebeau,  rap.,  alT.  de Granmiont). — 6*  La  loi 
du  8  déc.  1814,  qui  ordonne  la  restitution  de  leors  créances  aox 
émigrés  s'applique  à  tous  les  titres  qoi  intéressent  ces  créances» 
et  par  suite  aux  actes  conservatoires  qui  en  font  partie  (onL 
eons.  d'Ét.  1**  mai  1816,  alT.  Jobard  C.  le  domaine). 

9181.  Sont  provisoirement  exceptés  de  la  restitution,  les 
biens  aifectés  à  on  service  poblic,  pendant  le  temps  nécessaire 
à  leor  destination.  Une  indemnité  pour  celte  Jouissance  sera  ré» 
glée  dans  le  budget  de  1816;  — Les  biens  déflnIUvement  alié- 
nés ,  par  lois  ou  actes  d'administration ,  en  faveur  des  hospices 
et  nôtres  établissements  de  bienfaisance ,  en  remplacement  oo 
payement  des  bleus  donnés  par  ces  établissements.  La  remise 
aura  lieo  lorsqu'ils  auront  reço  une  dotation  égaie  à  la  valeur 
de  ces  biens.  L'excédant  des  biens  d'émigrés  sur  ceux  qu'ils 
remplacent,  sera  l'objet  de  la  même  remise.  —  Les  biens  cé- 
dés à  la  caisse  d'amortissement,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  poorvo 
à  leor  remplacement;  —  Lee  actions  représentant  la  valeur 
des  canaox  de  navigation ,  Jusqo'à  ce  qu'elles  rentrent  dans  les 
mains  de  l'État  par  l'effet  do  droit  de  retoor  sUpolé  dans  les 
actes  d'aliénation;  oo,  si  elles  étaient  actoellement  en  la  posses- 
sion do  goovernement,  Josqo'à  ce  qne  la  demande  en  soit  faite 
par  qui  de  droit;  ou  enfin,  si  elles  sont  alTectées  aux  dépenses  de 
la  Légion  d'honneur,  Josqo'à  l'é'poqoe  où  elles  cesseront  d'être 
employées  à  ces  dépenses,  solvant  l'ordonnance  du  19juill.  1814 
(V.  à  cet  égard  les  art.  2,  7, 8, 10  delà  loi  de  1814  retracés  en 
partie  ci-dessus,  n*  21  i)  ;  le  droit  à  ces  actions  n'a  pu  être  nlté> 
rleorement  enlevé  à  l'émigré  par  les  titolaires  des  dotations  abro- 
gées, revenos  de  l'exil  (ord.  c.  d'Ét.,  29  Janv.  1823,  M.  Groo- 
seilles,  rap.,  afT.  Defermont)  :  elles  représentent  la  valeor  des  deox 
canaux  d'Orléans  et  de  Lolng,  appartenant  à  la  maison  d'Orléans, 
estimés  à  14  millions,  et  de  celui  do  Languedoc,  appartenant  à  la 
famille  de  Garanmn,  estimé  à  10  millions.  Une  loi  do  23  déc. 
1808  en  aotorisa  la  vente.  Bonaparte  les  réonltà  son  domaine 
extraordinaire,  et  les  convertit  en  deox  mille  quatre  cents  actiona 
de  10,000  fr.  chacune,  prodoisant  one  rente  annoelle  de  800  f^. 
—  Deux  cents  actions  grossirent  la  dotation  de  la  Légion  d'hon- 
neur.  La  plopart'furent  destinées  à  des  soldats  ou  à  leurs  enfants, 

mnne.  —  Survient  la  loi  do  5  déc.  1814,  qui  restitue  aox  émigrés  ceux 
deleurs  biens  qoi  n'ont  pas  été  vendus  par  l'État.— L'béritier  de  Galiffet 
assigne  le  maire  de  Lnrey  en  restiioUoo  de  ces  immeubles ,  et  des  fruits, 
à  partir  de  l'indue  possession,  —^loi-ci  invoque  Iw  deux  jugements  par 
défaut  précités.  —  Opposition  do  comte  de  Galiffet.  — 19  aoOt  1823,  Jo* 
gement  do  tribunal,  qui  déclare  cette  opposition  non  recevable,  pour  le 
cbef  relatif  au  moolin ,  et  accueille  la  demande  concernant  Iw  bois  ré- 
clamés ,  en  annulant  la  sentence  arbitrale  qui  les  adjuge  aux  habitnnts 
de  Lurey,  sur  le  motif  que  le  dépôt  de  ce  jugement  et  des  pièces  à  l'appui 
aurait  dû  être  effsctué  au  secrétariat  de  l'administration  de  département, 
d'après  les  lois  des  28  brum.  an  7  et  11  frim.  ao  9,  et  dans  le  délai  que 
ces  lois  déteiminenu  —  Appel.  —  Arrêt  conOrmatif  de  la  cour  de  Paris, 
du  8  janv.  1827.  —  Pourvoi  de  la  commune  :  violation  de  la  loi  do 
5  déc,  1814,  d'après  laquelle  les  émigrés  sont  simplement  réintégrés 
dans  les  biens  qui  n'ont  pas  été  vendus  par  l'État,  sans  pouvoir  invoquer 
Iw  actions  ni  les  droits  incorporels  dont  ces  biens  peuvent  être  l'objet; 
^  Arrêt. 

La  cxMJa;  ^  Sur  le  premier  moyen  :  —  Gonsidéraot  qo'anx  Isnws  des 
lois  des  28  brum.  an  7  et  11  frim.  an  9,  la  commune  n'a  po  demeurer 
propriétaire  dm  bois  réclamés,  faute  par  elle  d'avoir  rempli ,  relativement 
à  la  sootence  arbitrais  qui  lui  attribuait  ces  bois,  les  conditions  prescrites 
par  CM  lois,  sous  peine  de  nullité; — Qne,  dans  cet  étal,  la  remise  or 
donnée  par  la  loi  du  3  déc.  1814  a  dû  s'étendre  à  cette  propriété;  — 
Qu'ainsi,  les  juges  de  première  instance  et  d'appel  n'ont  pu  violer  l'art.  3 
de  cette  loi ,  lorsqu'ils  ont  considéré  que  le  droit  de  réclamer  ces  bois 
appartenait  au  défendeur,  réintéjgré  dans  ses  droits,  et  one  l'action ,  pour 
revendiquer  ceUe  propriété,  était  représentative  de  la  diose  ;  —  Rejetto. 

JDu  10  août  1829.-G.  G.,  cb.  dtv.-llM«  Boyer,  pri-Pieli  rap.-Cabier| 
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yy  çgm  lÉl  al  par  rii  iiaa laet  «ifl  Jaii  «8lt(anL  e.  «"El 
9(S  arfîl  ttMU  M.  Cm  ■■an,  lap.,  aff.  TMaaicr;  1«aav.  f  SSO, 
«•  Cinawia.  op..  aflL  BUafa). 

tt9.  yaii.  S  4a  la  IH  4a  1814  asialBB  anea  :  «  ■  É*ytafa 

pn>yfTO4t4a  4teMipCet  fiili  aa  à  taira,  cA  les  tarBcs  éckas  et 
pat  PPlif,  aiaiî  «»  Ih  tanaas  à  échiir  4a  prix  4es  watts  4a 

4a  40^Ni«e«  4Pî  ta  iara  la  laBis  aax  aaeicfla  pfopriHairea  dés- 
dits  tétrn^  à  kars  lÉÉiMiiii  aa  avaalt  cana.  »  ^  Mfl46,  ècct 


parieaaIeBl  pas,  ipPà  titre  de  £è({t|ê^lre,  â  aè  _ 

[wâ.  c.  d*Ët.  Si  dé^.  f8f9,  9.  de  Poflère,  rijh./j£  |fa^ 
Balicft)  ; — 8*  Qae,  tcmtelois ,  les  (M-doiiaaacciÇ  fui  ppl 
saas  ftserve,  aax  héritiers  du  dac  d^0rJta&5  le»  ^nsî  ' 
dépeadaat  de  la  saocesàoa  dé  œ  prâc^,  fon^feaaeBà 
luatat  les  iridts  ècbas  et  aoa  J^otià  aa  >Br  «è  lésai*' 
:  I  aatélêIeadatt,eLpareM^^^ifBt,~lcslJy«^jpes4es  __ 

toatîaca  toadiées  par  la  r^ê  des  dk«iiâes  [arl.  c.  4iA.  rt ^iKi 
18fl,  V.  a^nurtf/np.,  tf.  dX)HéÂp£  C.  doai.}  i  —  ^  î^â^il 
la  disposilioa  de  fui.  5  i|id  ^karae  If  icnaiae  de  raDevf^- jp 
pro0t  des  telarfs  les  i^ttimp^es  aoa  pavés,  sTé^f^^^kiém^ 
iISMilam  aaiHHiam  et  aoa  pas  aax  laififisag  4e  oén 
caaaé  4e|oalssaaca  promioire  (ord.  coas.  dRfii.,  1#  ju,  |i 
M.  4e  GsrBeaa,  rap.»  aff.  Gra— éaQ  C.  Pa^y). 

tifld.  Oa  à  va  qae  Tart.'  j  qai  ¥ieat  rêfrê  dlé  a 
éKûâ^éi  îtimttptÈ  W  prix  4es  veate$  eaoora  dae&.'— Iq|§; 
I*  Qae  rteigré  ae  peat,  ea  retta  de  cet  artidè,  rmii^fr 
prix  aaa  payé  d*aa  àt  ses  iafteables  Teadas  parnÊt^pupit 
qae  le  sarsis  qai  a  Hé  aecordè  pôv  le  Bayeneat  pv  le  «i  ' 
des  laaacxs  ae  soit  eX|Mit;  et  qail  aè  pcîal,  âoa  fte«  ^ 
la  dftciriea  fol  acxôrdé  ce  sarsis,  alori  5«riaét  qae  ^ 
aat  pris  des  ea^afeseats  cxécsités  dî  pif||ç 


#8lf|l^  l«  ipe  larealilliaa  dasfnlis  asi  dàe  depals  la  Jaar  \  fsfaM  à  ea  «rsîs  [ord.  eoas.  rtu,  U  mai  1818^  M. 
^P  If*  «riîai  aatrapiiifÉ  la  prélBl  ea  duawwa  1  bim ■  rcprè*  ;  np.,  aff^.  Saiat  irtaceat  C.  Lanbert:;  — 2^  (}ue  1^'  pitfâef 
ptalaH  rttal  jBBiarà  la  rcaaisa  ridle  4es  hieas.  CosMe  4élea-  j  priétafres  de  rtewalda  raaraieal  droit  «ifaa  prix 
kaf  dttaWSial.nsialaMIIesfMlBSîeBS^Iasqa'aaiaarde  '  pa^vr  ^^  a^arail  pas  été  versé  taté^talcaaeit  (àril.  â 
Ud8Pia«daioi4.aaBB.4^8amll8i8};— S«QaVa*y  apas  i  U aaèttstf .-ILTaHié,  np.,  alf.  d*Esc£piai;}  j-^  Opp 
Hfa  iiÂaia  4a  i«lilaereaBs  tarais  paadaal  la  aêfseSlae,  dcpais  |  caase  ^mt  telgi«  ae  peat  rtdaiaer  qae  lë  piix  Ma  MCa 
Ip  csriidcatda  r^MâsUa  jasga'è  la  !■  ^  8  JtBuafci  H8I4  (érd.     Meas  veadas  aaiérieareaie&t  à  la  Idi  da  jf  diêc.' l|t4]V  f 
çfPH.  Ctet.  18  Ida.  1828,  aflL  flalraa  C.  Piailii,  ■.  daGraa-  j  «sUactioa  da  cas  d*émlgradoa  cfltoive  ci  4e  c^ai 
O*  PdCrt  4a  aa  asakaanaMOrt  a'élaBt  pas  téfi  {  par  ctrear  sar  la  liste  des  éttî^rè$  [wÂi  odas. 

1  lasBf^asaalfaadée^toaffetfÊiamaSôBdapra.pçr^'^i'^ 
{  des  bMS  des  étÊàgriti  Teadas  aatiobàleaDcât,  goî  a«a4  ^ 

Sneareaeat  à  U  loi  de  fisascei  4a  i^japfl  (Hêlf 
aatRâ  Ms  sabséqaeales,  eoastitoèrait  me  çrcâaçe  fli^  wIh^ 


3«iNalalai 


qaa  ka  frvils  aecKB  par 
et  laar  a  ^aaiSB 

«  q#  ItfaMatfonUte  aalB  qa-afle  allait  pas 
CfDd- P.4W- 84  aaf .  1818,  pflL  TaalBraC. 
lyllÉrilidffira»  Éwidai  flw  tf^aat  pas  Péah^é  dhM  la  dtlai  4e 
fi)  pHl  l8  ragilaiisa  4aB  irails  4n  felefls  «arséa  dhas  lalrfsar 
paUic  4qpaii  lalefée  éaaiqaartia,  aat  cBcaara  la4è(Maaee  4e 
r#it.  ^  4a  «a  W  48  88  MB  1811  (ac4.  e.  4^  l«  aav.  f  818, 
X.  Cnrasaip,  |8P^  aC  flsaaidf  )  ;  —  8»  «aa,  4aaa  le  cas  aè 
rtim  a  i9a4«  pat  osapa  4a  bsia  appartsaaai  iaa  cMsré,  à 
;^tàm  àê  parÉdu  aa  iiralfiiat  après  la  ildaaga ,  si,  m 
ts|tr^»iles, réplpd  an  ifiiHiii  parla  lai  ^8  HiiMiil  1814 
«ièfl&UpDBpclÉlédecaakais,  flaPesIpas  reeetaMeàcnreerle 

ai  par  lai  mIbéii  ,  et  <iarfl  ae  pdai  y  pta^ 
4a  gaaTeraetteal  (Ap|.,  S  avril 
1881}  (i}}--8»QBa  tas  flans  percw  par  te  donaiaeaedetaat  pas  l  —y^baBÊcè  h  pfuioa^ft 

aa  teigrda  avee  lears  bieas  aoa  iliéaè^,  tes  iraïles 

profll  de  rÉtal  paries  adjadicaUires  àt^  caapês  ds 
iate,  qartiiaé  aoa  échaes  ^  r ^paqae  «kl  14  prpaialMi8a  4l  te  teî 
da  Sdfeêepable  1814.  a*aalpasd*tea  wtÉtaÉasàMMgTéaaâ 
ses  repitieptaaU  ;  et  faê  teicaysa  qai  aa  a  été  isHaà  PÉttt  dqaî- 


aaraleat  frappée  de  dédiéaacé  tiaèise  ordoav;^-^  <lp^4^ 
S  dée.  1814  a'a  p^s  aatorisé  aa  è^èrf  à  i^âass  pç  U  ^ 
«aBortisseMal  te  prif  49  se  îsittepbte  îeadv  pv 
saiSaat  qa^aa  décnt  eoairafllflolie  av^  lai  arail  1 
eene  dfiiadf  (ord.  eoas.  dfU,  25  ]aiB  18l9.-9«^ 
lap.,  afl.  VUDter  C.  dise  d*4oi(irii^exn£ai;. 

t8fl9.  km  reste,  et  par  appii^oa  de  te  lai  4p  2) 
■  atld  |agé  qae  tes  bais  reado^  aax  émigrés^  eè  T«ti 
dVttislHr,  dil  48,  pmir  qâTfipoqaê 4e  r^al^  e 
des  âoaveaax  paâscssears  oa  poisse  tiigtf 
caére ,  avoir  él4  cspOiêf  f^fh  apq  âaHm  pMÉsÉflisaC 


^^^ 


\%j  ÇWw^  a  Laiicie.) --  La  coca;  —  Aflefcû:  f^né  têhn  alU- 
d  m%  pMl  dfciSé  qve  te  desiAdfV  a'^cdi  a.D£&&«'  bBnaôilp  à  mk&fr 
te  diindcar,  dm  te  cas  «à  d  smil  pnrar?  foe  te  dernier  aariit 
te  csa^e  de  hm  ^  In  arait'^  aâieçét  par  le  çwrerfif- 
:  t*  ft^  a  tf  fourni  jmçé  qae  ,4'aBi  le  tas  m  ce  érwi 
,  fl  a^élaîl  fias  itopral.tf  à  Ttiarti  Aincltmt^i  ri  |»«r 
erile  §■  de  aaa  mmilr  sar  des  tedoçlioiU 
3,5ft9  4eteteida5décl814,  ila>  a  fût  aa'sM 
a  roptae  de  h  cMe  ;  —  Bejrite. 
a  8  atii  i8It.-C  C.,  sccL  dr.-MV.  ^nssea,  ar.-Moa^  ta^-Jvjy 
,ai.pla^c.«ML4Mfiselteci!lîcoi,aT.        * 


aarte 


)  ^  La  000a  ;  —  Sir  te  tttfea  asifae,  tes^é 
de  b  lai  da  <â  wtfL  1814,  âtt.  t8/ri  fk  ]a 


àisrttelal  data 
3  Jaaw.  1888)  (t). 

99#.  Ea8a,MeafaeterestltaQoa,àaaépîgié,4êfl;êll 
Bveadas,  a'alteaiieq,  enfaît,  gpepg^teneyqi^aiq^^ 


ada  dcteteié«l9iTBL 


p»iai 
I«l4i  — 

1^  4aB 

dar 

biisfifMtfla 

te  inrliie  da  teaipa  qai 

1^  tefli  ds 
ÛîfMs,  ce  B^eat  pas  SB-  des 
s'éiaUîrtei 
ternelks  et  4»s 
iavBnéa  ae  peft  reeevai;-  d*^ 


aaP,  cCéefiari.2,  11,  12     tifiadde  ptes  dé  dix  aBsect  dt  cyélrOaiica 


»flai«aiitoqwteW 

^rfSiteeaàiis: 


d  15  dctehi  ém  a  die.  ISf  4  :  —  Aiteada  çoe  IV6de  cite  4e  U  prpiLif^re     asoess  rSVf ,  bî  nr  uc«âs  telles  M^a$  de  là  lai  t  ^ 
dr  cg  lâs  «ilp  qae  le>  bwgqii  ceawTWt  de  hâi^  puw  de  flomuDc     article  qUs  de  U  teî  di  S  déc  i6l4  9e 

taésC^«i 


de  cha|w  evnvne,  rt  «erueBl  »-     uaScfae  a  cri:«  q^  R&fKMah  ta  Wi  da 
;qae,daHr«^<c«^aaaesteteai  .  d*aBa^i  — ÀUeada  qat.dacattéâaaijiâ^ 


ÏMlCftË. — GHAP.   6,   ^ECT.    2,    AUT.    i. 


ntg},  MaflfeMi  M  Mil  ae  l'éiUirS  &  li  rèsUlu- 
lot  ft  n  idi  dii  i  ite.  HU,  du  oè  ^i\H  lui  bjlMr 


rutj  «1  c.  Mr;,  r«liltr  aUi  flhitUI  d'aitâlè  dans  les  torets  de 


-•Mi..da  WellernHIfrer,  V.  COtilUUtUi,  U*  i01»}. 

ll(lt,feÉlo*il'flrt.  It 


S9 1  j  U  Mbléttrallod  diBb  )e«  HiMJ  lie  ii\li,ii,  ^élofi  l'tirt.  1 

<■  8aun»«tto8aiib  itu  fl  otit'.  «d  to,  tiûë  dU  lotif  ab  \i  M. 

vr>*M  dS  MrtintiM  a'IiiflilMâ.  U  IM  do  9  m.  {6îi  ne  rËd 
tarmut  «dMI»  Hsinbltoii  ««  ce  inaté ,  c'eât  Qé  réiioqiiè  Se  sa 
VrMdtRafto»,  •(  n{M  (K  l'Ir^lé  eu  dOSsHk^U,  que  \ki  iA^s 
6M  M  trtddi:  -^  Jtigé ,  f  *  ii'Isf  i  cette  éria^be  qif'll  faut  ke 
Mj^Tler  0on  S^Mf  1 4M  lé  Ohilt'flH  ^entrtt'  i»As  il  iji'otiriéié 
'«M  Wnn  a  «6  itHûl»;  t|il'«H  é<iilSC(iut&«),  »1  tiile  pbl-sonne 
afllit  dtolt  ft  Ik  rfestntUfod  dés  birihï  ntin  verfdbs,  eil  veHâ  de 
la  kl  Hd  «d<D.  I8l4,  Aééëde  pOstlHeurettlëtti  11  1^  ipt-t>ttiut^Uob 
««  oéNe  1M ,  »««  fti^iit  l*^Ei^rél  idminl^tTaUl  oi'doDù&ilt  l'fanvDl 
eri  |w!te«8SlM  ;  lA  Uleiiï  t-ebdUM  ilSAt  dilisfts  li'etfé  l^âïés  Skba 
sa  HMlescfoB  -  entdrtt  qtié  rstrïlé  tdtatdl^traiir  d'eBioi  tin  fids- 
MMhm  iraii  vw  «U  rëHBu  éii  Mil  hSb  ;  uilf  jhi  li6U  lia  «oi^ 
MrtUer  (OMii,  26  tfV.  fSïS)  (i];^S«tlN<U  ritslliûllbri fMle 
«ai  évWrU, eu  varW MU Icd  Hli  b  dfiiii.  \8Ùi  m  iMk  bteds 
'«n«A»)  Ml  «an  eitt'jtnt^é  fetnâmt)  fa'^  Uté  d«  txl''^  libéraiiië. 
ii^yaitltf*ent  qo4  fltt  }«>èr  )ti  itt  dMh  ^  »  idti  bddttde  tii  l-éstiid- 

«M  MU  pur  M  dHtMii;  «ffl'éU  eéiatlilMUë,  là  til^tjtjàlad  dfe 
rasHoti  «Il  ^Rtlm  d'BtfHdl»  i  âp[ll(cdltlë  i  «i  htm  Hâlilii#8 , 
dall M  Mnpuf  BM  |larVreM(iMdlteN8l'(>iiiiTriireaii&8u6- 
«enloa db  nadlM  tirbpHftAli«'ri<H|Wt  tteÀM  àii«  dètidl^ Isl t 
flt«n),V<l%,^9BftAiRl»,H.  SIHddlU,  pf.  «iT:  Potrbèil  c. 
LwaheosH). 

•»*i  11  eim  dt  )A  É>«af(t  t^tjti  4«tf  fMe  iJéttljiM  âtUm- 
tUtWi  04  MiB»  WOW  imt^Bii>c«  WyiK>,  ilrtft,  dm  fiOtèrvalIÈ 
«a  la  prnoMKkfltm  A»  MUR)  IM  d  11  irdarse;  Mi^lt ,  Uik  lè  cori- 
iMBWMm  «  FaMtefl  pr0|)ri9ldlH  Mt  kaKi  PiMit  limittm^hx 
«BHMto,  napn«  tri  ivumt  fM  m'a  i  Mb  «IkHk  oH  if éidtés  ftd- 
UWMj  Mnn  nabllDHi  p^  M  vOlb  citilldtllilitise.  C'ési  de  qbè 
IMinr  OMM  Hj  Cdncittilh  (QdtïSt.  «t  Ok  itfmlH:,  4<  Kiffljçrt, 
«•«Mli.t.  tiPïHi  tllll)j 

•»«j  iri  M  d6  f  SU  a-i-«iiti  «asoe  m  hMOi  ifo  hNtM-itiiiii 

M  «B  taris  4o'elle  Itl  ptrm»  ain  «Mé^èS  dd  ïè  ^«ftilMr  iÛ 
itgtMl  brftoUNI  M  I»  preMflpltoH  à  l'tltlcAirlPa  M  Warï  ct^db- 
M«rt,  latt  pMr  sti  stmalraire  duX  «IBli^onri  '4il*lls  a^'àfdfll  cbA- 
MetetsaMBlla  f^oMtloit.  «ait  pdti/  »d  tàlfi  FèlAVbf,  parlnf- 
«Mma  d'l«ir,  deb  p'reltfcriptM^  <]bt  sf^at^nl;  id^dtjtafj^s  p'ir 
■  MblMM?^  [>  i  été  ]U^  :  f  qori  N  tefA\^  fy\l€  ^  l'Rlal , 


^aacWw  d«  taon  dispMNIoai  bntttIM  #»  ^btfMil  JUetifl Jt  U  a<<iblTid 4 
de  la  i4|it  d»  do&iiii**,  ei  qu'te  boiti^bntM  le  jugtbffli  miqnï  «'^ 
|M  ne»  .CM  h»*;  —  mjril». 

iiid,  nf  ^telwM ,  n.  gin.-Tu^LfbMn,  m. 

t1)  (Be  laBoontnlitnf.  Tip^aalil.)  —  ^  eeiTh;-^<MMdfmil 
qat,  d«B*  4*  lait  |iarUMli«i  de  le  caaw,  le  qeettiali  ëe  leVtk  H  la  qdeHU 
ilùiNDible  ■•ailtié  dtpaufcu  MÎi,  d^ns  IftleRiriil  pu ■•<•«•  dr la 
BoDneTali^rs ,  dépend  ta  pmpJM  «idcè  de  sa.Toic  »i  l'lurbe|ii  dw  Grwds- 
Par»,  Tendu  psr  M;  de  lÀ  BoDnetallirc  ^U,  («luit  ou  oon  parlii  d«  Il 
(accession  de  ta  mtie  ;  qa'Ii  cet  f^aid  il  est  dcmcurt  contlant  au  procti 
4«*  Ml  berhage  btùI  ili  confiiqu»  «Ir  1(  daitia  ôé  U  BDBMnlMri  ^  par 
l'Ëlal,  ï  titr»  de  prtsucuasIoD  pendant  l'imlgruliaD  de  teericoi  SlïiqM 
depDJi  i^.*(4it  *l£  aitiiku«  it  la  stnalorMi*  delà  quatonMlae  (UrUlon 
militaire;  qu'il  faisait  pïrlic  do  dODiaine  de  cetls  sEnalorerit  t  lYpoqua 
iê  \'i*.  de  «  jinii  1H4  el  de  U  bi  db  H  d«e(illbtv  nUMe  JAdW  ;  qà'aa 
teiM  de  U  ;»emUI|aiei  de  «m  laie.  Badanle  de  \i  BamilHIUH  i\m 
MKeri.  *i*F>Mldéctdé><|ahWlBiepl.  tsik;  qMeei>MnlénUnekx*n 
MM*  d'enttv  loniai  fëirM  de  lemiM  de  l'b^bkfe  A  td  pHi,  de  Mrl* 
4M  o'eel  m  Mm  de  *ee  Bk  qoe  cet  antU  a  M  rtbdu  ;  qà'edfn .  ëtM-ii 
tdi«paKietetbwbate^-9aeid'apre««<ifciM,  rherb>e»<cMH»'f^Ti 
Uik  paitie  de  la  McuaeMa  rie  h  dinie  de  le  BoanarvHlitre  :  qfif  ftix  pr\ 
<#H  aa  atMieal  de  la  pranBlKtlim  4*  M  loi  db  5  iéc.  ISlt .  qiTn  rtul 
M  reperlw  peananir  a  qui  le  droit  a  fteicqale,  et  nob  1  l'fpDqillt  iéf 
inMM  qai  «al  pa  tu*  p^i  en  eomdqflenc*  ;  ijue  le  dnit  h  la  htdl<:e  ra- 
idie de  la  M  imle;  ^l'arrtlé  «a  fait  uniquenrat  f  k|lpilcMibfi ,  H  tjini 
eerail  Ihi  auei  ibairaire  aéi  prineipte  i^dodraut  du  droit  qu'au!  rtg[t^ 
da  la  niaofi  ;  de  Un  d«penilre  le  droit  dea  atrpeMe  a  IN  mnite ,  dd  Id 
fteâpliliée  et  de  la  leaMnt  qae  h*  aaieriW  (iMr|»8e  M  U  M^  Ml  \iS 
Bietlie  areaplif  lear  mifeioni  —  Qu'auesi la l«i  dn  5  décembre  iupij'sc 


en  (B1*i  an»  ''m;?;!!:'.-,  u'iiii'-^,  ,dp  leura  bienj  Invudu».  aa 
cotûlltbepaBlB  jn-if  un--  in-i\-~-Ai:e  nctii  toqderla  prescElptlDD 
décéboale.  si^rinui  ijHau  i  r.i<  (•'  'l4  remUe  cqpileat  df#  [éeervfs 
Ulles  par  lé  (lc>ijiaMj>.'  l'^'lji-  l'.ii>iillcalien  qll^rleitrq  de  1»,  loi  da 
lisent.  atiî(Naiiti,,l'-f;li., 51  jobt  ia32.->l,  f|e  MiU,  l'^pr. 
aff.  te  prfifef  dé  là  ïieu^e  C.  palllol,  V,.  Juflspr^,  d*  .lUqc} 
parH.  Gdrilier,>*Ë[DittrÉ,  W  3]i— 3' {|ue  l'arrélâd^.l^qç» 
mission  (lè  remises  des  lilens  de$  umie'rÉs  qui  fBit,,iL.def  Àérjltp.t 
d'ud  Ëmigrti,  ternise  du  s<;s  bi.eii^  InvcDdùs,  i  dtargn  pv,  CKl^ 
de  fbfre  les  Soumissions  et  dëclaralioDS  preecriteg  pac  |[)  Ipl  Ai 
It  t^t.  ii  7.  n'empêche  pas  qu'ils  ^seal  Xuger  p^r  lef  trlkif- 
naui,  suivaiilia  même  lui,  que  ci^  t^'Ç''*  "^  talsalqnt  pjM  |t^tie 
dM  dbMalilbs  erc^i^*'^  (oi'i-  <'i't>i.  d'Et.,  1«dov.  1620,  U:àn 
Cormenln ,  rap>>  ^S,  B^tmai  d'Uitlst]. 

SÉC'i,  t.  —  i  j>tit  pro^é  i'a  réiittuliim  orctonn^ fw  M  lu 

âa  IsU. 

AET.  1.— Ow  tofllliefe  <ePdMifr«  tftiOftvfl  i^tMu  HfcdM. 

S  ta.  L^lotdti  bdC'C.  I8li  n'e^t  Uil>g  pug  poqr  lea  Praaçali: 
H  ruslllulloa  qu'elle  ordonne  ne  $'aj>|iii<f^e,pa*.i.  dvs^lmngara 
'^t-émigrËs:  là  toDveDlioii  du  ^ïi  a^iil  18ia»,libAré  laïraaee 
de  toutes  delte^  qpelles  qu'elles  nou'ul,  ceutracUpl  pat  «Ue 
envers  les  !ujejs  dés  puissances  tl[,>i^;^'Brâs  (Md>  Msa.  d'ËI., 
i  lÉ\.  ltl34,  M.  Cormenin  r:;^p...iU.  LomprpI),  ^1«  jotfm 
bduclpe  a  prévalu  dans  la  discu^i^iou  de  |a.lol  du  S7  avril  lUk. 
La  cliiitiibre  des  déptilfa  rejeta  uu  auitiadciceqt  qui  t^dall  à 
uccord^r  l'indemullé  è  ceux  qui  avaient  la  qualité  da  Franoals , 
quand  Ils  turent  ui;peiés  par  la  lui  ou  la  volonld  da,  l'aBClw  pn- 
t)ti(talre  à  le  remptacur.  —  Itemarquoaa  d'abord  l'  qoe  tta 
eiircesBloDs  Échues  aui  émigrés  pendant  léiir  éiqfgraiimi  leur  aat 
i'\é  rendues,  non  pur  le  £tnalus~coii>uli<i  du  ^  Dor.  «^  10 1  aala 
jiar  la  lolduSdÉt.  istl  (Rej.  *  f.'v.  I  ■- i9,  aff.  r.i(dv4,  bï»1»)j 
—  1°  (Jlj  Viles  dohËnl  élre  rviiii^t"-  iii^i  i^ix  hÈrl(ier#.dil  rafaf- 
ryle  dont  la  silcce.'.sion  sVlait  ouvtiii'  i;isls  a^x  bËrllJcra  dftt'*- 
itilgré  ijuiêlail  appelé  à  Mite  succe.-iii,  ^(du^ar  dmuel  l'ÏM* 
i'a\ ail  recueilli  (ar^;.  del'arr^l,  fli'L{.  -.  iapv,  lS3i,atr.  CaralD, 
V.  Il*  227-d');  —  3' eue  lorsque  (II-  :■"  nsd'Èmlgré^  d^tM^  es 
('migration  n'ont  p^s  i;(éai)préhenil<>  r '.■  l'État,  nu^sawiffalte 
:^uus  ià  gestion  d'un  turateur,  il  ir\  n  i  aâjieu  de  les  dliMbaar 
uni  héritiers  ij'àprès  la  1^1  de  Isu,  ^lUa  loi  u'élaot,P4»api)ltca- 
)dc  ïcecas(f(eq.,is  mars  isis]  y^,,  ■  -4°pu'uD  ^l«réa;apA 
-.urcéder  i  soi)  trJire  décédé  austJ  en  <  m  îratlan  (Rouen,  tsjanr. 
1821  même  aiTdiiejj — 5' Que  le-lui-  jur  rëmjgralioa  B«  dft* 
nnleutpas  à  l'klat  la^ai^lnedes  \i\vu~  ugu placés souglestqtwgtra 


clàireiD^nl  qde  U  droit  î.tà  restitu 
manière  que  celdl  itiqSei  elle  V  ' 
Bdloriïi,  par  «on  art  li,  lé»  cl 


It  acqaia  par  cm  diapatii^^  4t 


liére  que  ceidl  itiqUet  elle  le  Coiic^de  puisse  fb  ^itpD^,.^iM|i'(Ua 

iiiti,  par  BOD  arL  il,  lék  cr^lDcitrs  db  l'ériil^réa  feqbârirdMÛtM 

eooHrvaloirea I  ^ue,  dafll  le  (ait  parltctlh^r,  iob-séillkidebl  racrb^ilï 


iacqu» 
te ,  pouï 
,.  fliMdèi 
ni  qnitricnie  df^ri^ ,  et  an  d*  Jacquet^ 
lies  au  clnqujthie  àwi ,  Irsgueli  iirèi 
(.  ijant  Wrilé  Jf  fon  lr«re  PierreVU» 


Nonlïlle  adUfceUlné  a  M.  da  la'tWbeeralitfé;  AiiS ^illln  Itd  |iUUn 
aivileafraitidchae  depuiilBU...;~CoBfinMi.: 

Uu  SE  itl.  l»ii.'C.  de  Caen ,  V  eb.-H.  HmI  »  moi,  |t. 

(•}  Etpif  !  —  ( Mfblt  C.  Baalr«k]  ~ Otdl  finies .  1*I^trê  'd  Ikoiii 
VaDOii, élaat  ddcidéa  nc««iBnMieBI  ei  Migration  ,  U »e pt^jïhte ,  i 
réclamer  \et  biens  de  Pierre,  gérés  par  no  curateur  (■---■'•' 
par  l'Étal  :  1*  ne  héritier  de  Pierre,  an  qnitrlïnie  df^ri^ 
an  (i»iènie;*'dHWri'i"*BtJafq""  "  "'  '  "  ' 
noMnl  que  Jacqbri,  rierhbr  Héc^dl,  i . 
ont  droit  k  I*  doublr  ::iccesgiaa  d«celui-laei  jiar  iiliIf.  d»cclùi-Cj 
leSajiiiWëUBS*,  uaf  Ipcour  de  Boueb,  que  les  licflèdwienlttr*  rës^ 
litnég  b  Fhéritrer  dé  Piprrc  «u  quàlntnle  ^égié  :  —  •<  Aitcnilu  que  sa  »a^ 
'cecsion  u'a  po  tiré  HcdellllE  par  mn  frère  puisqu'il  ïlàit  luirméme  tifiH 
gré  Ion  ieebn  décès  |  que  làsurcptiion  de  Pierre  n'a  jamais  é lé  rtcueilMj 
par  fËtat,  et  qae  la  loi  dS  is  inart  1793  ne  lai  eu  duQoait  eas  latai-^ 
liée.  ■  —  Pourïoi.  —  ArHl.  ,  ii    .  ■ 

La  ceni;— Altériduqôé  d'axés  lea  loif  lelaliTesaniAnuiTMi  t'Eth^ 
abi  droiti  de  Jatquès-Ceeif  t!e  Veboïa ,  émîgr^  et  liériliei.de  m*  trti«. 
Pierre  René,  poucail  s'ei!n|tarft  du  bleu  de  ce  deraier;  —  $u'a  |a  yirild 
labl  do  S  déc.  IRIl  rrsiildè  tés  biens  aui  émiarés  od  i  l{un  bétiiian 
on  ajanls  causé  :  ibais  ijne  cette  disposition  ne  trappe  que  lur  le*  bieae 
qdl  n'ont  |iai  M  rendus  et  qui  font  actuelle  ment  partie  ilu  donaine  de- 
l'SUl;  —  Allèndu.en  (ait,  que  tkbienide  t>ierre  René n'oDliaeiaû dit 

'     >  ri*  L<t^TDl    CI1F  l.ï  b;. 
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It  det  béritier!iqa'eii  jugeant  donc  quelaaucteeaiDB  de  Pierre  Uni 
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rM.  7S7  C  ClT.  (M  Bin  l»S, 
4i  te  Catn  C.  Prttcl). 

«iteteiOT 
te  iMHftfaB  il  S  ëée.  I8U?  — 


«■  te 

tes 
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n)Mr*ite 

rot  ses 

mêê 


«itetei  ëi5 
ifsMcMS'tal 
ct^aUtealcite- 
te  reccvw.  GH  arsBKBl,  à 
é^MVS^SS.  La  rcMK  tfss 
■^  élè  iri  «M  ibéffailè,  iri  Me  RStitattM  à  «r«  4e  jHltee, 

rtlitMÉ'^Hl 
ravffie  4i  te  Yteteac 

I  ierea^fiace,  nos  ie  Castes  rè- 
KgitMKr  M  preil  #tew  dMW  il 
tetcvl  rcvcMS'éteTiilcBiSii 
à  f  ,30,9«5  ft*.  ?  —  De  B^  pMélÉ  «M  rartiMteB  à 

^  an 

Ks  aveHs  asBft  CB  s  tte  sepeauB^  c*  as 
ce  ^  rcsl  pané  ëMS  te 
te  ctfadère  4e  cette  BMare?  Ccsl 

Oaa 


BIMavaili 
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?La 


{art.  5)? 


Cto«  pifflnte  cam  ks 


«7«caLai 


■*e  pa  râkr d  et  vMt  p» te  ht  de  Sdie.  iai4. 


Ba  f f  ■m  101.41  C,  ch.  Rf.-HH.  ■farÎM,  F-^aM»»  «ip- 
(1)(lÉrichii4C. ■«*.]— LACDCBi-Aaraéi,  nr  It 
,  fM  rtet.  7  4t  te  ht  <■  T7  avnl 

à  teffKCOBM  «mal  te  hi  4b  Mcte ,  r^ppbcaUM 
it  te  lei  «m  Siée.  1814  H  rfiililhe  fM  kv  a 

OT  ciw  Hi  t  aw  Mcas  esa  via^as  es  pcwm  pes 

^MS  pnecipc»  ;  ~  Aiteaia  fM  rarftt  ncMBÉH  H 
•9  w  ""*f  ^^tefwaf  Bncft  m  SifTdtetft  n 

Fitm  Depiigl  m  Calktnm  S«a,  «V*  ks 

MBI  ptfcBU  4i  rteigyé  fi*tB  raatalMl  a  « 

%  aca  a  tw^ÊÊt  ^e  ca  aBruaiMi  ruMciBaaB  a  crs  ^h 

eaBHH  4e    ~        '        ' 


HteBMl  ciffte  (a. dv.  718),  «M 
i  a^  pea  eacare  ca  4a  pffCcé4r-^^ 
4nll,  faa  te  prisée  raBim  à 

(Ltkna,  iv.  3,  ck.  4,  a>  n^  « 
llv.S,ck.  i^aect.  I,  a*87;  arr.ltjHV.  f7fi).t|BriMi«h 

aarsPCaUfaete 

t).U8K«'lalpM 

lifiaiifUteawipiaiweliiailfiigHi  ierihÉÉSi  (■  l 

.,  V» Caai9cattea.S  S).  B  T  a  4BBa 
à  46cteiar  fae  tes  4ra«s  RBttMi  àl 

à  naeteal  eà  ■  a  ataiÉ  4e  livfa.  Ôr,  fMa  te 

Latei4atf  JaOL  I7tt 

rHt.S74a4écrai4af 
te  4iait  4b  teara  MfiOi 

La  tel  4a  SI  ptairtel  a»  3 
te4iait 

aB4.— U»lfead.aSL 


tejariirmyiiaate 
tei  aei  tesiiHtea  iuffcMiaum 
l8SSa 

(art.  7).  — Ha 
part,  faa  tes  pitecipti  4ete  tei  4a  S  4èc.  1814, 
4b  ana  4e  te  tel  4a  S7  atrii  1 8SS,  art.  7,  H 

4e  te  prsMa^iliiB  4e  te  toi  4e  i8l44riait- 


I,  par  te  tei4B  i8S9(Baq.,7BBi  183^(1)^ 
tia  part,  faa  tes  kteas  reB4BS  per  te  Btaa  tei4e  i8l4( 

4ete 
,te  mpe 

à  rkèrilter  as  Jear  4b  4Écèe,  al  4»  crt 
tefi  4ete  piiM|iilfii4B  tehi:flaM« 
#MriUer  a  été  tetfiftriilf  et  teétltlBe ,  et  tei  a  fwéapw 
aé4acBlapplkafetotetei4eBtH  s'^a  (If}.,  SS  jeS.  tCQ  (!>> 


«  f  1«  ca  fola  4t  rkm  éa  CMinl  r<te^  éa  f 
FépifM 4a iS «caL Ml  1 , te  hi 4b  1 7 Ht . «I S < 

t^pam,  Mit;  fBih  lim  ë*Mrâhr  4e  «a  1 

aiSEfe  WÊk  WBKÊK  se  LAfpMSÉfe,  a  mé  HaiWMie  ci  i 

teMwr4tLii|iiiHi  pèreiiiMlcacwe.  hnavtelB  4iS4iB.iiié 
»,  ctfBica 


^  k 
dterai 
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Pardessus  et  Merlin  ont  donné  une  consultation  dans  le  sens  de 
cette  solution;  ils  y  posent  en  principe  que  la  loi  de  1814  est  une 
loi  toute  politique ,  de  libéralité  et  non  de  Justice.  Ojd  produisait, 
en  faveur  des  demandeurs ,  une  consultation  de  MM.  0.  Barrot 
et  Valimesnil. — Passons  aux  questions  qui  sont  plus  particuliè- 
xement  l'objet  des  observations  qui  précèdent. 

1t9B,  D'abord  le  légataire  universel  soit  de  l'héritier  le  plus 
proche  au  décès,  soit  de  l'émigré  lui-même,  après  son  amnistie, 
a-t-il  droit  aux  biens  restitués  par  la  loi  du  5  déc.  18f4  ?  —  La 
négative  se  fonde  sur  ce  qu'en  supposant  exacts  les  motifs  qu'on 
vient  de  développer  en  faveur  des  héritiers  du  sang,  ces  motifs 
ne  s'appliquent  point  au  légataire,  lequel  ne  tient  ses  droits  que  de 
la  volonté  du  testateur.  Or,  dit-on ,  le  legs  de  la  chose  d'autrui 
étant  nul,  les  biens  appartenant  à  l'État  n'ont  pu  lui  être  transmis 
en  vertu  d'une  disposition  testamentaire  :  il  eût  fallu,  pour  opérer 
cette  transmission,  que  la  loi  do  S  décembre  l'autorisât  formelle- 
ment ,  comme  l'a  fait  l'art.  7  de  la  loi  du  27  avril  1825.  —  Jugé 

une  espèce  parliculière  totalement  étrangère  aux  arrêts  qae  les  demandeurs 
invoquent;  —Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Riom, 
do  10  juin  1831. 

Du  iS  jaili.  1853.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  pr.-Vergès,  rap.- 
De  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  conf. -Scribe  et  Mandaroux,  av. 

(1)  1"  Etpèee,'  —  (D'Épinay  Saint-Luc  C.  Duclaux.)  —  En  1799, 
décès  da  marqois  d'Épinay  de  Ligueries,  émigré  amnistié. — La  duchesse 
de  Sully,  son  héritière,  accepte  sa  soccession,  sous  bénéfice  d'inventaire  ; 
30  janv.  1809,  elle  institue  l'abbé  Duclaux,  légataire  universel  de  ses 
biens ,  de  quelqve  naturt  quHîs  toimit ,  à  la  charge  d'acquitter  toutes  les 
dettes  de  sa  snccession.  Elle  meurt  le  10  juin  suivant.  —  Des  bois,  excep- 
tés de  la  remise  par  l'art.  17  du  sénatus-consulte  du  6  flor.  an  10,  sont 
rendus  par  la  loi  du  5  déc.  1814  aux  héritiers  d'Épinay  de  Ligueries.  — 
Quels  sont  ces  héritiers?  Est-ce  le  comte  Epinay  de  Saint-Luc  que  la 
commission  créée  pour  l'exécution  de  la  loi  de  1814  a  envoyé  en  posses- 
sion provisoire?  Est-ce  Duclaux,  au  nom  de  la  dame  de  Sully?  Sur  la  de- 
mande de  celui-ci,  le  3  avril  1816,  le  tribunal  de  la  Seine  lui  adjuge  les 
bois.  —  Appel  par  d'Épinay.  —  Voici  ses  moyens  :  l"  Avant  la  remise, 
les  bois  faisaient  joartM  du  domaine  de  rÉtat.  (Art.  2,  l.  5  déc.  1814)  : 
or,  on  ne  peut  disposer  de  la  chose  d'autrui.  —  2*  PoUue  mené  teetatorie 
quàm  vow»  Or,  comment  supposer  à  la  testatrice  la  volonté  de  disposer 
de  biens  qu'elle  ne  possédait  pas,  et  que  les  lois  déclaraient  irrévocable- 
ment acquis  à  l'État?  —  Avant  la  révolution,  remise  de  la  peine  ou  de 
la  confiscation,  justitiœ  wl  groHœ  eaueây  formait  de  véritables  acquêts,  et 
ne  rétroagissait  pas.  (Pothier,  des  Propree,  sect.  l**,  art.  3;  Pocquet  de 
Lyronnière,  des  Fiefe^  liv.  4,  ch.  3,  §1,  et  Brodeau,  art.  26,  coût,  de 
Paris,  n*  6.)  —  4*  C'est  aux  familles  d'émigrés  qu'a  été  destinée  la  re- 
mise. Le  gouvernement  a  voulu  les  indemniser  des  pertes  ruineuses  que 
leur  avait  causées  le  dévouement  de  leura  auteurs,  et  leur  offrir  les  mêmes 
moyens  d'existence.  —  L'intimé  répondait:  —  i*  Si  la  loi  de  1814  eût 
dû  se  restreindre  aux  héritiers  naturels ,  elle  n^eftt  pas  employé  le  mot 
ayante  cauee  (art.  2),  qui  comprend  les  successeurs  aux  droits  d'un  autre, 
en  vertu,  non  de  la  loi,  mais  de  sa  volonté  particulière,  les  légataires, 
créanciers,  acquéreurs,  cessionnaires,  etc.  —  Or,  un  ayant  cause  repré- 
sente son  auteur,  dans  tous  les  droits  qui  lui  ont  été  transmis.  Le  légataire 
universel  succède  m  vniwrewnjue  et  pereonam  defuncU, —  2°  Les  anciens 
principes,  quoi  qu*on  en  ait  dit,  donnaient  un  effet  rétroactif  à  la  re- 
mise de  la  confiscation,  surtout  lorsqu'elle  était,  comme  dans  l'espèce,  un 
acte  de  justice.  —  29  juillet  1826,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  do  Paris. 
—  Pourvoi. — Arrêt  (ap.  délib.  en  la  ch.  du  cons.). 

La  cour; ~  Vu  les  art.  2, 1003  et  1021  du  c.  civ.;  —  Vu  aussi  l'art. 
S  de  la  loi  du  5  déc.  1814;  —  Attendu  que,  lors  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  5  déc.  1814,  le  domaine  de  l'État  se  trouvait  propriétaire  légal 
des  biens  qui  avaient  été  confisqués  sur  les  émigrés,  et  qui  n'avaient  été 
ni  vendus  ni  aliénés  par  suite  des  lois  sur  l'émigration  ;  que  la  loi  du  5 
déc.  a  bien  fait  cesser,  du  moment  où  elle  a  été  publiée,  tous  les  effets 
de  la  confiscation  sur  lesdits  biens,  mais  qu'elle  ne  les  a  pas  abolis  pour 
le  passé,  de  manière  à  faire  considérer  ces  biens  comme  n'étant  jamais 
sortis  des  mains  des  anciens  propriétaires  ;  que  ce  fut  même  pour  écarter 
les  doutes  qui  auraient  pu  s'élever  à  cet  égard ,  que  le  mot  reetitué^  qui  se 
lisait  dans  le  projet  de  la  loi  du  5  déc.,  en  fut  retranché  pour  y  substituer 
le  mot  rendu  ;  qu'il  ne  peut  donc  être  question  de  restitution  dans  l'ap- 
plication de  la  loi  du  5  déc.  1814,  et  encore  moins  de  restituer  en  entier; 
d'où  suit  que  les  biens  confisqués  sur  les  émigrés  et  réunis  au  domaine  de 
l'État,  qui  ont  été  rendus  par  ladito  loi,  ne  Tont  été  réellement  qu'à  titre 
de  libéralité  ;  —  Attendu  que,  pour  être  habile  à  recueillir  une  libéralité, 
il  faut  avoir  capacité  pour  la  recevoir  ;  et  que,  dans  l'espèce,  l'ancien  pro- 
priétaire et  la  duchesse  de  Sully,  son  héritière,  étaient  décédés  longtemps 
avant  qu'ils  pussent  profiter  du  bienfait  de  la  loi  ;  que  les  biens  remis  à 

ce  titre  ne  purent  dès  lors  faire  partie  de  leurs  successions,  et,  par  suite, 
que  l'on  ne  peut  dire  qu'il  y  aura  deux  successions  du  même  individu, 

parce  que  ces  biens  passeront  en  d'autres  mains  qu'entre  celles  du  léga- 
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ainsi  que  les  biens  rendus  par  la  loi  de  181  i ,  appartiennent,  non 
au  légataire  de  l'héritier  naturel  le  plus  proche  au  décès  de  l'é- 
migré, mais  aux  parents  les  plus  proches  lors  de  la  promulgation 
de  cette  loi  (Gass.,  25  janv.  1819;  Rouen,  22  Juill.  1819; 
Req.,  6  mars  1821  (1)^  Rej.,  18  fev.  1824,  aff.  Malafosse, 
V.  l'arrêt  suivant).  —  Même  solution  au  sujet  des  biens  d'un 
émigré  décédé  en  l'an  6 ,  et  dont  la  mère ,  son  héritière  à  cette 
époque,  est  morte  en  1809  après  avoir  institué  Un  sieur  Reculot 
pour  son  héritier  universel  :  il  a  été  décidé,  en  effet,  que  ces  biens 
ont  dû  être  rendus,  en  vertu  de  la  loi  de  1814,  à  la  demoiselle 
de  Laborey  qui ,  lors  de  cette  loi ,  se  trouvait  la  parente  la  piu.s 
proche  de  l'émigré,  et  non  au  légataire  de  la  mère  (Gass.,  Besan* 
çon,  10  fév.  1823,  MM.  Brisson ,  pr.»  Garnot,  rap.,  aff.  Laborey  ; 
motifs  identiques^  ;  et  cela  a  été  ainsi  décidé  même  à  l'égard  d'iiu 
émigré  rayé  sous  la  loi  du  12  uiv.  an  8  et  décédé  avant  le  séiialus- 
consulte  du  6  flor.  an  10  (Rej.,  18  fév.  1824)  (2).~Ën  un  mot, 
l'héritier  naturel  a  la  préférence  sur  le  légataire  alors  même  que 

taire  universel  de  la  duchesse  de  Sully  ;  que  la  qualité  de  légataire  uni- 
versel de  la  duchesse  de  Sully  ne  donne  droit  à  l'abbé  Duclaux  qu^anx 
biens  délaissés  paria  testatrice  à  son  décès,  suivant  l'art.  1005  c.  civ.;  et 
que  non-seulement  la  duchesse  de  Sully  ne  possédait  pas  les  bois  dont  il 
s'agit  à  son  décès,  mais  qu'elle  n'avait  non  plus  aucun  droit  de  les  récla- 
mer ;  qu'on  ne  peut  admettre  la  fiction  que  les  biens  rendus  par  la  loi  du 
5  déc,  l'ont  été  réellement  à  la  succession  de  la  duchesse  de  Sully,  puis- 
que cette  fiction  aurait  pour  résultat  de  donner  à  cette  loi  un  effet  rétroac- 
tif, ce  qui  serait  une  violation  ouverte  de  l'art.  2  du  même  code.  -  At- 
tendu d'ailleurs  que  la  duchesse  de  Sully  n'a  légué,  ni  pu  léguer  à  Talibé 
Duclaux,  la  propriété  des  biens  qui  n'ont  été  rendus  qu'*après  son  décès; 
que  ces  biens  ne  se  trouvaient  pas,  en  effet,  nominativement  compris  dans 
sa  disposition,  et  que  lors  même  qu'ils  y  auraient  été  nominal ivemenc 
compris,  ils  l'y  auraient  été  inutilement,  puisqu'ils  se  trouvaient  eire  alors 
irrévocablement  réunis  au  domaine  de  TÉtat,  et  que  l'art.  1021  c.  civ. 
prononce  la  nullité  du  legs  de  la  chose  d^autrui  ;  que  c'est  avec  aussi  peu 
de  raison  que  l'abbé  Duclaux  prétend  recueillir,  de  son  chef,  les  biens 
rendus  par  la  loi  du  5  déc,  attendu  qu'il  ne  le  pourrait  qu'en  sa  qualité 
de  légataire  universel  de  la  duchesse  de  Sully,  et  qu'un  représentant  ne 
peut  avoir  plus  de  droit  que  la  personne  qu'il  représente  ;  que  si  le  léga- 
taire universel,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritier  à  réserve,  se  trouve  placé  sur 
la  même  ligne  que  Théritier  naturel,  c'est  par  une  fiction  de  droit  qui  ne 
peut  être  invoquée  dans  les  matières  que  régit  une  législation  spéciale  ; 
qu'aussi,  toutes  les  fois  qu'il  avait  été  question  de  savoir  qui  devait  profi- 
ter des  remises  de  confiscation,  ou  de  l'héritier  institué ,  ou  de  Thérilier 
du  sang ,  il  a  été,  dans  tous  les  temps,  reconnu  et  déclaré  que  la  remise 
était  faite,  non  par  la  voie  civile  des  successions,  mais  bien  par  la  voie 
naturelle  de  justice  et  d'équité,  an  profit  de  la  famille  des  anciens  pro- 
priétaires; que  la  loi  du  5  déc  1814  est  une  loi  politique  et  spéciale  qui 
droit  trouver  son  interprétation  dans  les  motifs  qui  l'ont  fait  rendre,  et 
qu'il  n'y  aurait  eu  ni  justice,  ni  motifs  de  convenance  et  d'équité  à  rendre 
les  biens  confisqués  sur  les  émigrés  pour  en  gratifier  des  étrangers  à  leur 
famille  ;  —  Gasse. 

Du  25  janv.  1819.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Desèxe,  l*'  pr.-Garnoty  rap.- 
Jfoubert,  av.  gén.,  c.  contr.-Rochelle,  av. 

Sur  renvoi,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  22  juill.  1819,  qui,  en  au- 
dience solennelle,  se  range  à  cotte  jurisprudence.  —  Nouveau  pourvoi. 
—  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  que  la  loi  du  5  déc  1814  n'a  en 
en  vue  que  la  personne  des  émigrés  et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  c'est- 
à-dire  des  successibles  existants  lors  de  la  remise  décrétée,  la  cour  de 
Rouen  s'est  conformée  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  6  mars  1821. -G.  G.,  sect.  req.-MM«  Henrion,  pr.-Borel,  rap. 

(2)  Eepiee  : —  (Malafosse  C.  Dutillet.)  —  En  1797 ,  décès  du  comto 
de  Barbançon ,  émigré.  —  Sa  tante  ,  l'abbesse  de  Barbançon  ,  obtient 
sa  radiation  le  1"  niv.  an  10,  et  l'envoi  en  possession  de  ses  biens  non 
vendus.  —  900  hectares  de  bois  furent  exceptés  de  la  remise.  —  En 
l'an  11  elle  meurt ,  laissant  pour  légataire  universel  Tabbé  Malafosse.  — 
Un  procès  s'était  élevé  sur  la  validité  du  testament,  entre  les  sieurs  Du- 
tillet et  les  héritiers  Malafosse  ;  ils  ont  transigé  en  1808 ,  à  la  charge  par 
ceux-ci  de  remettre  aux  sieurs  Dutillet  une  partie  des  biens  de  la  succes- 
sion.— En  l'an  11  le  gouvernement  avait  accordé  à  Malafosse  12, 425 fr., 
pour  indemnité  d'une  partie  du  prix  des  coupes  faites  dans  les  bois  sé- 
questrés, et  sans  prendre  l'engagement  de  la  renouveler.  —  Après  la  loi 
du  5  déc.  1814,  les  héritiers  Malafosse,  en  1817,  ont  ajouté  à  la  trans- 
action de  1808,  et  se  sont  obligés  à  délivrer  aux  sieurs  Dutillet  une  part 
dans  les  bois  restitués  proportionnelle  à  leur  part  de  la  succession  de  la 
dame  Barbançon-  —  En  1819  les  enfants  Dutillet  réclament  les  900  hec- 
tares de  bois.  —  Les  sieurs  Malafosse ,  comme  représentants  du  légataire 
universel,  refusent  de  les  délaisser,  et  opposent  une  fin  de  non-recevoir , 
résulUnt  des  transactions  de  1808  et  de  1817.  —  15  juili.  18â0,  le  tri- 
bunal de  la  Seine  adjuge  Us  biens  aux  héritiers  Dutillet,  les  plus  proches 
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A  Ika  pteot  iie  CES  tauffi»  J^QU  ^  jH^^u.  H^isi,  jtf. 
999.  Il  JL  aifme  «tf  jniïé  :  f*  >Qm  3a  bin»  ciKiit««piilii 
iMfei'  ftwat  ih  kui  Air  :  <"!:  i.  SJAF  4K^'iiir  -(««^  JlIIIlJHnl^.  miiitrut  «Cf 

iipur  «Dâ  ritiOitiiwiF  is  crcmoK  Ar  «fi 


&  KtasBO'  àf  Iîu*i>UTirnt  ^  "^mmuic   tu   11  "«miiMh. —  JLm>fi^  —  ^  sut' 
1£S8  .  Br~!C  ntmlmma*  6f  U  mur  ik  >*u^tf  ^lur  >»-  Tntai»  mniik. 

f^inrvîi  Am  lHm«**v  BuiiAiHMf.  —  1»  iquirNUinic  -ntivirf  if*»  r-uiHon» 
timiF  ûF  SMil^itt  9f  .t:.  irfUminMHnfl  cm  h»  {jumim  i^  ]ttfi^  im'di'f  m. 
«HIC»  ^tiittHiia  inm»  t'Himitr^  m:  tufniTac  ui  te  TtfniHir  "pir  :l  iii  oi  1  n»-^ 
l'i'llé.  «c  f^AiatBln&Hqi.  ior^iniH  b  aKantrtHr  ttmtf  i«>n>  *$hi*  [l  rur  lu.un 
«ft  r-jioniHUi^^  —  ••  ijKt  in»'nt  flw  n.;»^  i  Hiu«"n  aumpon'srw' .  «'  nm 
■nvfr*}iiin!if  Bt  tiiTiBniiw  fl»  i  ii'.iC  *.f*  '•c'pf  m-  w?w*»«-»  hw'ir  ttmiî  \t  im»- 
fiFMii^  — *■  L^»'»  tir  cinH»»it  t  *fitU.  !»l  ?•  tti»»*m-  «i  •  f-  to'-ar^  nuf  i** 
«mqr»-  TBwvf-  tifiiiuivufînimL  m  tiiminHït-  wiic  «niram  ki»  crHt^•  tint«  iuif- 
tew  OMi»  iW  «r'*rtif  il  iiiminiflMtn  iil  d<  niriu:im  .  «c  nm  (vHi*f  ilf  unh 
■btiif-iip  .iniir  «ne  |iw  M]in<t'jiliieF:  —  V  L  tri.  î.  m  .'  ir~-«»f  -^îCHîinnfc- 
Wêlïr-  ttoSHI  HHniL  BK  9*.  wti»  -  «  if»  iiir.*«-itt»  ^u<.«  cfwuiat  iii^f  ptH- 
or  «fitt.  «nmiBitt  ttrs^  ^isiiiiiumnitF  A  InniiM*'  nr  ttf»  ttni:^  t  lun  «-uiitr. 
yiarTiiifiii&  ttf'  'DEF  iiu»  fit  In^^if  .«*rini'  JTiQmnniHéfw.  »  <  .ff  niifB>  -  A  dih^- 
^m  aipT-  inr  or-mife  « -rfcr.iiHîtd  lum  "^ibw  W  iniHt  *»*4r*i:!;inr  i.  hh  ii"^. 
—À  r^inUramint  aunniiip  «i.  ^tm  11  ii  |wf  «te-  ?fiimi^**<iff* .  i  m  teii2 
Piak**âiiiHr  nr'kix  gua/s»  ifuranwpf.  Whi»  «nr  7mï?t»  ini<  air  r  f*«Tîiitp  t«k. 
wmùtrnnac  pi«r  ut  ck-  nm  imvBvr  ^"enniithim* .  fi^  'l^;ii:  iif  mimwrvui  is 
fens  L>«mm:ri!(^  rtnHH-.oi'ii  in  morrr  iinm  iMhïnnmt'.  i:  fuie  ^nr.  tiiiia 

il  ir^W  tUl  MguiSlAR ,  ik  iTililiittUIll:   tU.  Jlil!ft^  fil  31111:   lltt  illitltBUIlL  — 

JkcnVL 

La  4immi  —  ismiiftii  -toTbi  *  Wr.  ?f*"*.  liinim  «•  mt^^fl!  iri»- 
fimminT  4*îCBfr  tt»^  Jiim»  çii  trunni  rii  M»ri«*flt^"*  nntr  -mr-n  ^wii^nt- 
tnn  -  0»  tb  ui  0»  p*  imir  m  iil  iP«iHr  om  piur  '■i«'»'i.r  i^  !!ff«'*  iif  » 
■BCfiifMr'f  -  om  !-*a  'tbuIw  rti»r»TiMiin  m  tk  «ni*;i  iitmi  fit  mrti  '^ntni 
ipD  fl»  n  i.jrm  r»«tti  iip  .  b  "f^m  '•^ïrtiip  0ii.  f  *iiur.  r.Hst  nw»  h  tmim. 
^up  IL  lu.  Uiil»  mvr.  «ffimilkv-  hv  tif»-\  om  dt  4H*iiti**«;:'^  t4  ttf  iL  ninifH::»^ 
ttimi  inntnm-  kf-uii:  nfe  iintiknrT  r«  -nii^nw»  f*fifn'^ .  nu!  h  unnilf  tit  llii'iiut»- 
■DT  nf-  liitTirt-  Uf  tb  tiiilF  thsf  flmiC'^  qof  h  j«^  ii*>  m  «^f  pu»  lar 
■aar  o«-  oRlif  liL  t±  nv.  ar  -^  k  nimiif  m  liirliuTi'MiT  vau  "u  muiiUMiii 
■nr  II  Ih8h  tt»*  •ftnnç"»»f  *  fnnmi!*  ui't  iiin-ffic  'fîn.iira'ini .  ni  t  t  »'*r  n» 
«n> -««fffti  iiHi'.iiiT  ni'i  Tic  Hhpf  ft "'••niHinulim  ni  i  <ltiitî  n«**nH  ti-fn»  l 
Ï^Himux'»*'  tftf  ■  j.iiii»  ii'"*'~-  nw  m  tbojU'.imi  m  m  iHtt  lu  tt»**  upï  m 
iwtif  !M  nirt  :LWfir-  ftt  ffu^mn  tirnH»  tu  "u-^'w-  ri  rni*»'»?nmni"if.  ta  f* 
wnitL  ut'  ♦•  L  fir  «p  «nuBriitr-*  «nt  Rmuitiium  rt»  f  u-~"»u»  imî  it  irimm»- 
çiit:u  jiii»  l'M  w^vt  1»  kui  iÉft-iit  lut:  T^mw»-  niH-  tit  «**  iii«i*  «iJ'c'U'^j:-'*  a: 
aiiii  "•»i<nu»-_  fs  oiiu:  it  ^ïiiu'f'riianMnc  i  uir.»r  Tiit-  ll.'*'IlT»^  iiB'  «iir  ir~«tt 
4li  i»  ttHiniu  «i  î*.  pip  fr  z!tnr«'»nHmi»'ir  i-vm  niunti*niL  «  f»t'nu»'t<ï*f  «ir 
fe^  miiiiiL  lu  liiiH-  Diiu  L  titpfr.  ffl  PL^i  Lx-ut  b*"Ui.^f  ii.uh«'uuiH^  om 
•■iifif<(fB«!ttniH*ul  w-  mntiiri<  Hr  Jiiif  t» ;iir  '^•mt  ffi  tiiut»  irmrwH  r«îr*  t'*f 
HBiiif  m  11  mitiiiT  :  fim  Vt»^^  »  ttunn  u^\^u  m.  ^  iii**nr.  m  f.  i  hu. 
yiiir  iiiM^i  Of  0!Minrtrï»«nr  m*  •»!♦!>  ou  jifn-^uMni-  izvnr  d»*  "f^vlunih  in» 
•  f urr  fur  H»  tiiis  «"niH9ii*«F  .  ti*Mitic4!f  in&imiiHtit*^.  «:  (taisf  lf*j^iMi»*!f  tf 
fiiiv^finHiOHnn  vmionii:  w- nimiibniir  iifinr  •iJtiHit  fuiinu  miii.inm.  nm*?^ 
fnr«ia)<in>ftii'  àt  *.9  irvir.  m  !l'^  li^  xmut'{r'iif*iiHnc  ancim  utit  intHiit- 
sim  1  pnfîUiii^  tn»r.iH^  f^'^miuris  itrair  inmip  d»  tt  "«•u»*fir  m»»-  rintiiHît'  m 
Bmi»  3uUf»  Hum  in-  oatltmif  ««!Mi*^f»  .  op  «f  liC  nm  luiir  mif  iu»  wfUH- 
■ifliii.çm  lar  .pne»  «ip'-iiuif  '«î  tiinif  H'^iicm'  •  f»nçnpHni«ir.  m*  iL  r"iiiiu- 
«Bur  .  ^  ^(i  m  3iuim»*u>  ul  u^'.:f*i-  Ht  i  tJi)('<iWf  m  liu^ituiiiriii  pu.  L^iit 
Âuriii-  PL  DuniU  m  ]ite~l>urir.tii-.  f«m  «fw»i:_  if  i44ic'U"fii«t  tr^ii  umwtr'Vf  tmiit 
ait  IiriH'  «P  il  {:«iiutiL  ut  im»  W!  qihm.ioi  .  iiuf  -nuf  nunit  i  m  sm^Ut. 
fini»  ;)iiuir  iiuiiUf-^fon  i*»tix»-  «wiii  iiiiitrt««u'^  t  ii.  m  Of  '^•«miuttHn.^  fii  pot 
A»  àii^ï  'uii  iif  iiiL  H  rMiiiniHU;*»  l«ui  mcuturt  »  pnr  !:i  lirniu  m.  mitMt^ 
4 ufliK»  I»  iiiiif  irii'Oifit-  nuTRiisi'  oif  oDiittf  m  iurjiinioiii  oa  Immii  u|i]iHif*^ 
a  Tfuuitiilir  ler  luiir  r^'uiim  inr  ik  iii-  ol  i>  wn.  (i  «-  vbp  «efimimir- 
tium  iHttHUf»  -mù^  If*  iw-.i^t  îWlf  rt  nij  ïf*,*.  t»  jt  3u*»tii  h»  -hu- 
ift  funittnn.  m  liiiA'iiiT -«  '  uiiit*>iH9  (>»  1;ir*)iiiTiriii>  L'ut:  '^ramlli  h^  im**\ti- 
imui»«L  ûimiuim  iiitjûic  .  put.  r  uiimir^.  il  imu'  "nvi:  f.  tn  lunrifnibi . 
io- aciiS  iriinui».  v^-nt:  iH-iiU"f  nu*  if*  îil-.«'s  i  l'itiini  t«ï»-  .-mKu-f 
àiaii- il»  aufims  piUkinf*»  nm  ittili^  umtf  t!'«nii"lf«ff  ".1*^  friin>ijitt<i':  cm:> 
ttHHttinar^  —  j&Utiiit'i  fMitit  .  put  'ir^ti:  uiuinm  t  uirui  iil*  vmàq*  m 
jA^^tulBF  ciif»  Df  IL  iH  PL  !:'  ii'4-  m  JL  pi  Ul  ;:«»  ne  i*»  lui»  m  nii*«fttiiii 
«irumiiiluL  im-'iif  m  il  «untietHniL  ri  «nniif  m  ftartuiiiKin.  h:  nm  r*>«> 
Jhis  itt  iiriai  *MtiQuf  l  oBf  muns  cawr  dop  iHifatf*iPiimim«iii  mu  w^a»  pt 
^iiiiiH^i»  «1  iUiomna,  Hune  i»  aflBaitiwiis  «ndritinc  j»   ci  t&  :  - 


mË  ftlBIRlJfl  iilRIlfpMEÏ  flP  h  fffSnbV  ^flP  9*BA.  fl^  fit! WÊOÊBÙt^ 

vaaii*\x*i  f  0t  f>  Tuf.  m  9 1*.  tmiiflup  ■lAiiiiAGif  ^nr  dmAiniiiD  ffltitff^  is 
numif  flf  JSui    •Dbaiw.  Il*  niB  4f(ti.  uSL  l*msSBidi  Biiufiot.. 

7rfiTM'*f!iiw  A»  iiÉ^nrf  msaLT'^  m  t!*pïti£r«f  ^  auminp  iimivïfc- 
iim  k  tfe  IIL  dt  9i^9t.  jar  iwlI^^itTT  t-x-r^J)  l^^fiL  .tm'wriiBn!  t» 
aioMLiill»  à  ariffr-Aur  «ni  H^nnçrfS  ^  miûir*&  pour  Umn^  in 
«wDt^Df ^  'ÇV  •rfSlF  9ni  ff^wiyiiicfiif  mtfiiiBBsaA  sn  StnR  «nai 
niiiiir^.  tuiAif  POP  ffiiiif  Ap  9t£4i»t  TëiBtk!*^  sb  ilimiF 

1^.  ê  JBilL  l^^tl      f  Z «•^■Pl»MttB^«r!lifnBBBBBR-trU 

rt*.f3il(Tid»  Amfl  fSiiâ  f^4ttKR  «BQiii!^  •fto  <tibff  ITob  •femlir^  pe*¥  iil 
AdhirtL  mr  «t  Anmifr  fluvoDAmp  i^r^  awArffli^amiréttiriifiaraBn: 
li  an  At  1^*9  i.  AiL'VHtf  teiv  iiBiiQitf  9dn  011  jftiff  jmtSiEF  ^in^siife 


Culiiar,  V.  J""^  ,  <L.  ■PPlA-~<yi  »[?!  ml  if  :0L  ^imhm    jk. 

ô*  2»antvni«^^  fnniprt*  iiibaaoïi  luuir  uiiinut  Imnim;  iuo. 

"I  '.  h'iih^ — LmL  mauiiÉiwaf  iLf<f;ii*irri(^ ,  ai«H>'flfc  ftim  |fn«illif  iiiimimIiii,  itti  *- 
;»^um  iil  S  441>tw.  —  1/f»  JjtfUti-  Oi»  ùvvM.  ï*iir»  mu-ik  Hb-  yBiin]&.  ;|ur  II  èi' 
Ul  !•  um.  St^ui.  &  llHBfltp  fC  ramufiifr.  b»  piuf  anndh^  tavUnn' . 
tiiiiiniif^  iib  A  >iin:iiiir-^MiiilifflQliiiiiiiiK.  n-  iitm  iinBttt  iustilBir  ««mM 
mia  ^t^mni*^  * —  li.  anu'  'iHîs.  jst  rhimm.  m  ILmibis 
liuzr^  —  Si  .un.  t^^^  ur-t):  jiiiinuair  jit  AaamÀijm 
i»  J:iir.r!  m  uum4ir'!&.  —  Jkr^ilL 

—  I  '.("lit  i  {im.  tirf  ^  ^  iruniiiipaiiii  tb  \l  ui  liiiDu  jiiiirS  lis»  ïSltuL. 
\f  tiiina.!m  bt  l^iO.  nr  tnirvttL  jriiirtitUin  Mtçu  Qtf  iiieiff  {}u. 
m;  !:nulh«nu«f  luc  i»  «niip^ttf .  fS  gu.  x'-l-vhibii;  Âb  s.  -«miiQr  u:  iiii 
itir  «Il tu  bfs  Ul»  mr  "^iini^ruiiin  .  pm  &  iL  ul  m:  S>  dnamiiinB-  »  futi 
fiir.  di  tnmD'ni:  nt'tiUi'  »  lUi-  ^miilw*..  loi»  i»  «Sbis-  &  k  omtiBiuiiL  *€■: 
if^tUf  hifotf-^  «hi  n»  if»  ft  nw  u\w[»  -juar  u  jibsbe-.  âr  mniieii-  jl  Jom 
niimiotmr  m**-  Uas»  cniDaDr  fH»  1  fîUtHni:  jimui»  «ri»  vm  anaiiK 
cim»  irnir ii*.Uirf>f  ^  pm  or  Jll  piiur  «!ar*ia:  Uiul  i»  Âiutltf  ^. 
jtL  ^'^i"V{r  L  ufi:  f^ai-'L .  pm  u  mik  «aiutta  qu:  a  ÎKHil  liui»  n  .im>.tft  ifr 
ju.  «L  lu:  *fa*-uiiulM- .  ^  pl'I  «  lu:  itiUteUiaïf  i»iiil  àt  ««ucil»,  u'i  jp  ira: 
RinHenmmmifnL.  !R:rt  gu^^iiii  îu  -imt^Uitan.  iuu»  !  ^imliCiUiJiL  ffr  k.  io.  iH 
l  ti*'L.  '  (  « .  t  ni  «uu  QUf  HM-  l]i*<m  cmiiMgiKt  sw  if»  «xuipns  C 
m.  nnttiuim  (u  'Xuii::.  im  inr  fM  nmni»  itir  tniuir  oïL.iiif 
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mm  :  fit»  ol^l  ;i;-*t  dt  iim*^uuit .  —  jLtifiiiOi:  gm'.  fHiur'Atviiiinift  ft.-a^- 
nu«ulir  um  liinruiiit^  i  Util  u^iir  mnantto  pnur  u* Temnar^ -flx  ipK.  ittB^ 
*'f*<i]tfnf .  Il  D«'niiiHii.it  lj*^:u!r*ii«^„  uiiui  ji^  b^îLnimmr  ^mAtouc  fiksixr  i» 
tt*n(i»_  «oïd  o*':»tDfff  lit»  Tiaiiifi»  '.iifH».  pm  i»  liim»  non»  £  v  ïur*  & 
iii[:um»  Ikr<'B]iii»  m  })u*ei>u  iH*f  lnr»,3ttirf  ^uriH  tif  11  «il jBjaim  d»  il 
ti««niiiH!!lit  iL"^u«'*ni?^.  piinigL  f)at  Tm ,  ni  iieiK  bat  m  nfrntVL, 
irirOit  jiunnut  (IL  iii  m  )»»ll  bumrur!  il  iutUini  pm-  ib  JifBiiF 
iL  Iil  UL  1>  nii:>.  '  •  '.  *  rjiit:  tui  l  il  iiui;;^'eHUiL  ût  k  AEniiPMalb  ÏLi^iu  1  mpy. 
liUH4Diif  i:f<ttf  iiivim  iiu^uc  jinir  rtsibUic  m-  flimnar  ii  il  bu  ul  iaBé^'r^ 
iruttiv.r  :  —  II'  uà^'iifii  puf-  :b  imur  ^«yMif-  m  iCvbil  wir  âDii  xrrl;.  & 
pm  •  tnui:  '^li*'-UHr  of  ik  (i«niuiiHf!l»  ijf!{ru"ni*Y  pui  m»vBr.  «an. 
iifv  tiK*iH-  rmiDuf  h  *  flniurt  TH*x¥*iiii'»  -]uir  il  iii  pl  1  ubl.  Itï'i^  jsi  ^  «kr 
i'l  pi  luirt  fini»  qi  L  i^tiiHiu  '  )  um^  kus»  ^tluaitiiiL  ih  lif^  iL  ih  ^» 
ÉU!  ItL.  fU  ^iK-  turf  um  l'iiiituuit  iiuvijrit-  ut  Jjcu  Jt  i*. 
i  :nUH  m  m  «lî'u  -i\;-i»u:'..i!-  —  Cft^wt» 

Cadiiiir,  £> .  {!«L^  t-  ■DPuI-lLu.iiii&M  ist^ 

«Bium  m  is'i^iz  «f»  iiuiDf  lir^nu  ni»  «im-  ip^qmsltvf  n:  ijiinfin|»ié>  I 

)iu*-iiU  ol'ï  1»  w  iHitinrfl  n»  -fil  'v«nntF  n^iW  'jmm  iflllimrmiBtiatiiiii  w- 

ta   iM»   09  wui|r«f.  «  çi'''iiiii9.  !•  ]i  Im  ■ëffaAL*^Miiem  amntttnL  «r  k 

in  m  SS  wfiiL.  la  K  <Cii-  nf-  liit«  m  Hfi«(i.  •qi»  ir  f  *  ii<r.  m  tUQ.  m^^î  •- 

«ni:  in  wt^h  t»  TnuiiiUim  or-  »u»  intin  Par  «rit  v^».  iniff 

«m  -wtfiiPi»    Ul:  lunna  TRit«ttiflBf.  »  n'^niMittktnv  Ali  âmff  Aip' 

nir^if  pur  f  brnur  pb  ^  Ammi.  a  R  -mr  t*^  Imv  «M 

lunEiiiiHf  «  -F*  «HmmiL  tGfyiiuAut:  V.  Ht"  Piniliilu-  vr  -om  Ai»  !km 

Ti«iiuimiitini»  iwiir  enimiir.-Hiii!  te  9i!iaAAIiin  Aptriinfr^mAim 

iiOfL  iMfBiiltt'  i  imtminiitt  v«nir  Afne.^swnttii'Af'îf^mtt  An 

-niipnr.  —  Lr  T  kit.  s<f^8.  i  lr4it  'tfattanmin  iv  \B^mK^apefËf  i>mmiiy 

mnp»  k<w,4*  mnna  t  fuiim  Af  ^a»  ■iw^iuii ,  tefiiniiB.  fitoiillr 

trpmof  L  intuitif  jnr  «Aumii  An»  Ip  iniff  iip  Wiiuwiiiuir  ^  iTIf  w'Hi 

m.  wttrT«  anr*!!-  tk  utmm- .  m  'munjtùata  mm-  1p  AftiiMiiuyiwK.  |pK  «  w 

^r7mi&.  ^HT  If  mam  teKtansmi.  -i  dKniiBa  tlp  «»  immuitiUls  aii  imA*  ife 

ib  PifliBP  m'  jiHfnnmm .  «i  «unir,  -Ht  ttr  «na  iBiQiiiiifr  «i 

HuiiitH .  4n  Iw  tfiurxnnt  Ai  it^t^niiiffift  Aa  AAAs  Ar  k; 

!•  un*.  «i4&  fHw9  «p  H.  Ap  f  miMtlp. 

Ltp  iS  ■•««nitivp.  h»  teçatum  MlAnwitfi  !k  AiHîwimi»  fr 
ft  ta9  9iinir¥  anHNnttRnni  J^viinittiiip  ^ikiup  «AflioniP  •An  Tfaarin  ia 
'  i  ■  /^  Ib  lansp  Ap  étamimiiQ  «  'a«BmiHrfr  Ar  k  SBmiaiB  ITuBr 
Ui    j^ïiHi  11^  âuflm  «bp  ili  ■■util  «s  iMPtoBBA  ifr  sëUf 


ÉMIGRÉ  — Chap.  6,  Sect.  2,  Art,  1. 
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de  l'enfant  an  jour  de  eon  décës,  mais  aux  plus  proches  parents  du 
père  au  jour  de  la  loi  de  t8U,  encore  bien  que  ces  dernjers  ne 
fusscDl  pas  encore  nés  à  Pépoque  du  décès  de  Tenfant  (Rea.,  5 
|anv.  1831)  (1);  ^  S*  Que  fa  restitution  doit  être  faite  iu^ 
parents  iore  de  ia  loi  de  i8f4  et  non  à  ceux  du  décès  (Roq., 
9  aoât  1824)  (9); — 6"» Qu'à  plus  forte  raison,  lorsqn^un  émigré  qni 
était  iDStitoé,  par  contrat  de  mariage,  donataire  d'une  certaine 
somme  ou  d'un  domaine  aféo  faculté  de  faire  son  option  dans  Tan^ 
née  du  décès  du  donateur,  se  trouvait  en  état  d'émi^ralloq  au  jour 
de  ce  décèe,  et  a  fait  son  option  dès  son  retour  en  Franee  après  le 
aénalus-eoASttlte  de  flor.  an  10,  et  après  s'être  fait  rayer  de  la  liste 
des  émigrés,  et,  par  suite,  a  obtenu  de  TÉtal  la  remise,  sauf  quel> 
(fues  bols,  du  domaine  confisqué,  c'est  à  cet  émigré  existant  encore 
lofs  de  I*  loi  de  1814,  et  non  aux  héritiers  du  donateur  au  jour 
de  son^ décès,  qve  les  bois  retenus  par  l'État  doivent  être  rendus 
(Paris,  i^  obi,  Î7  avril  1824,  M.  Séguler,  !•'  pr-,  et  sur  le 
peurvei ,  Req.,  18  noY.  1835,  MM.  Ilenrion,  pr.,  Favard,  rap., 
aff.  héritiers  de  Beliière  C.  Rongé).i 

ItM^s  La  restitution  du  B  déc.  1814  a  relevé  plus  d'une  for- 
tune déchue*  Que  de  successions  réputées  onéreuses,  ootinopi- 
nément  exeédé  par  leur  opulence  le  passif  qui  les  obérait  !  Il  a 
donc  pu  arriver  à  plus  d'un  succes^lble  de  vouloir  l'iiérédilé  qu'il 
avait  d'abord  répudiée,  et  de,  tenter,  par  une  acceptaiion  lar- 
divg,  d'annuler  la  renonciation  échappée  à  rinvinciple  igno- 
rioee  de  l'éventuaUté  des  droits  restitués.  Quel  est  l'effet  de  cette 
acceptation  Y  La  question  a  été  fort  débattue.  Dans  ce  cas,  la  re- 
DonoiatlOD  nous  semble  révocable.  —  Qu'est-ce  que  la  renoncia- 
tion à  uneauceessionî^^Cest  l'aliénation  de  la  faculté  de  Tac- 
cepter.  Celte  aliénation ,  comme  tout  contrat ,  ne  doit  pas 
Ç^iigf r«  8i  elle  n^^  eu  pour  c^use  qu'une  erreur,  poftaut  sur 

Us  légataire»  da  n^al^iliev;  e^Ue  daaiande  fut  apeatillie  par  jugement  du 
11  mars  1814,  con^rm^  «vr  Pappe| ,  par  arr^t  de  la  cour  de  Roueo ,  do  SI 
mars  1815.  (^es  çl^oseç  étaient  ep  cp}  état  lorsqi^'ÎQlerv^nl  la  loi  du  ë  4^6. 
1814, qui  ordonpa  la  remise  ^ui  émigrés,  à  lei^rs  t^éritjers  o^  ayants-;- 
cause,  des  biens si^r eut  confisqués  et  non  Yendus.  En  eiécùtion  qe  cet|f 
loi,  les  heTeai  OujriUf*  sf  firent  envoyer  efi  possession  du  boi^  tle  Vaui- 
naio  et  ea  firent  le  partage  entre  eui.  —  La  «iame  de  BiencoUft  réclama 
bientét  contre  oetenvei  en  peese^oof  et  forma  ^  devant  le  trihnnal  de 
Ipeauvais,  uae  demande  r»  re?«Adicaii«n  de  la  moiiié  du  bois  qui  lui  ap- 
parieuaity  cqpiLvae  t)^ritià(e  de  «aa  (cêr<e.  i^es  U^ataire»  squiiureot  quHIs 
devaient  é^re,  en  içqr  qu^lité«  prçfvr^  i^ui  béfUi^r^  ;  qUf ,  par  l'acte  de 
délivrance  du  21  nov^  ^812,  ia  daiue  fie  Çiei^çouft  aviiit  v'o.ns/'nU  ^  pe 
que  le  testament  fût  exécuté  dans  son  entier;  e^Gn  (jue,  pQslérieureraept 
à  la  loi  du  5  déc.  1814,  ils  ataiçnt  été  condamnés  à  payer  ^  '&  ^^^^  ^^ 
Biencourt  11^,000  liv.,  anciennement  hypothéauées  srfr  ie  boi»  de  Vaux- 
nain  ;  et  qa'aiaei  leur  qualité  de  légataires ,  tftot  da  beis  que  des  autres 
biens,  avait  été  reconnue.'-*- Le  ft6  juill.  \^'èOt  jugement  du  tribunal  de 
dci  Beauvaii»  qui  dâoide,  codIk  las  légataire  t  1*  que^iiop  de  préférence 
élevée  entre  eu\  et  leurs  hériiiefs ,  déclare  que  les  legs  du  bois  do  Vaux- 
main  sont  nuis  ,  parce  ^ue  le  testàlcuf  n^^tait  aucun  droit  $tir  Ce  bols,  û 
1  époque  de  son  testament;  rejetie  ia  nn  4^  pon-recevoir  tirée  de  Tade 
de  dçiifrance  des  legs,  parce  qoe  ,  par  cet  acte,  la  dame  de  Bicncôuft 
n^avait  pu  donner  aux  dispositions  de  son  frère  la  force  qu'elles  n^'ivai^ni 
pas.  —  Appel;  et  te  6  juin  ,  arrêt conûrmatif  de  la  cour  d'Amiens. 

Pourvoi  des  sieurs  pupille.  —  y  Coptr^ventiop  à  I^  Iqi  d^  5  déc. 
i8U,  qui,  dans  son  préambule^  consacre  te  respect  dû  àî  tous  les  droits 
acquiâ,  et  contravention  aux  art.  4134,  13^8  et  15ib  c.  c|t.,  loucî)ari( 
l'effet  des  conventions  portant  ratidcalion  d'actes  nuls  ou  inefficaces  de 
leur  nature.  —  f  Violation  de  Tart.  35,  til.  5  de  la  loi  du  25  brpm. 
an  3,  en  ce  que  l'arrêt  reconnai*:;anl  que  le  sieur  de  Fontelle  avait  été 
rayé  de  la  ti^ie  des  émigl-éâ ,  l'pn  ^e  pouvait  s'empêcber  de  décider  que 
tous  ses  biens,  sans  exception  ,  lui  avaient  été  restitués,  aux  tj^rroes  de 
rart«  ^3,  tit.  5  de.  Ic^  loi  du  25  brum.  an  ^.  —  3"  Violation  <je  Tarrélo 
in  iA  tkerm.  an  d,  en  ce  que  cet  arrêté ,  donnant  droit  aux  émigrés 
rayés ,  à  une  indemnité  pour  les  biebs  retenus  par  TÉiat,  il  fallait  recon- 
Mltre  que  ce  droit  à  Tindemnité  était  cessible  et  transmissible.  Les  de- 
mandeurs soutenaient  qoe,  jnsqu^au  payement  de  l'indemnité,  TÉlat 
Devait  qu'une  propriété  cendilîonnelle,  t/ne  possession  domaniale;  que 
l'émiaré  rayé  arait  toujours  des  droits  sur  ia  èhose  ,  droits  quMl  pouvait 
lègue?;  -^4*  Violation  de  la  loi  du  5  déo.  1814,  en  Ce  que,'  dans  Tes- 
péee  y  les  héritiers  du  eang  a?atent  été  préférés  aui  légataires  pour  la 
festilation  des  biens  de  rémigré.  >-  Arrél. 

La  coua;-^AitendQ ,  sur  le  premier  moyen,  qne  les  actes  passés  entre 
ke  parties  antérieurement  à  la  loi  du  5  déc.  18^4,  ne  peuvent  établir  une 
fin  de  non-rçcevoir  contre  la  prétention  de  la  défenderesse  à  la  propriété 
do  bois  de  Vauxmain  ,  qui  n'était,  à  cette  époque, dans  la  possession 
d'aucune  4*e\loB}  quoi  dans  \^  afi^es  postfrieu|8,  il  P9  fut  aucunen^en! 


la  substance  mémç  de  la  cbose,  L^événement  pxlfaor(IînaJre  qui 
a  suh^tilué  au  dénùment  peut-être  absolu  de  certaines  famiilei 
la  prospérité  la  plus  brjllante  ,  n*échappalt-il  pas  à  la  prévisioi| 
de  l'homqip  1^  plus  vigilant  ci  le  plus  éclajré  :  La  Iqï  sur  la  re- 
nonciation aux  8urcessloi)s  n'^^t  point  ^jne  loi  de  déception  et  de 
surprise.  Elle  a  statué,  compte  toute  loi  doit  le  faire,  eu  consi- 
dération de  ce  qiU  se  pratique  |e  plus  souvepl.  S)  |^  renonciation 
est  en  général  irrévocabto  ,  c'eât  qa'^n  général  ^tist»!  |l  est  loisir 
ble  à  riiéritier  de  savoir  Télat  ^\i  moins  approximatif  de  la  suc- 
cession à  laquelle  il  est  ai)peié.  Inventaire,  délai  pour  délibérer, 
prorogatiop  de  ce  délai ,  si  )a  çoippliçalion  des  aHaires  |e  rend 
insufrhsant  pour  qu'il  s'assure  de  1^  totalité  des  droits  et  chargea 
q\i\  en  dépendent ,  tout  annonce  dans  le  légtslatei4r  la  volonté  da 
n'attribuer  un  irrévocable  ejTet  qu*^u  consentement  nou  fondé  sur 
une  erreur  inévitable,  L'art.  785  çon^rme  cette  induptipn,  puis? 
qu'il  révoque  l'acceptation ,  en  cas  de  découverte  d'un  lestanien^ 
iqconnu  au  moment  du  quasi-cgn^rat,  et  qi||  absorbe  et  diminua 
de  plus  de  nioitié  la  successioq.  Je\  est  enfm  la  voeq  de  l'équi^^ 
et  des  lois  romaines ,  qi||  placent  ja  renonciatlQU  ^  un^  bérédilô, 
comme  son  acceptation  ,  (iiin§  l'intention  Rlqtôt  gue  dans  te  fait  : 
Non  est  tam  facti  quam  animi  {(4.  ^(f  ff.  De  acg.  va)  çmiU. 
hœred.^  Cellp  oprnion ,  qui  esj  aiissj  celle  (}fi  {A.  de  Cormenin 
(Qupst.  de  dr.  adrnin.,  y»  Émigré,  3*  ^dit.,  p.  317),  a  ^lé  conr 
Armée  par  divers  arrêts  (I^<ir|S!,  2^  avril  181 Q»  aff»  ^^  Toulon- 
gpon ,  V.  Succession  j  Cotmar,  5  août  1 828,  ^ff,  N...)  HeJ.,  4  (év. 
1839,  air.  Godard,  V.  n^  319).  —  Jpgé  aussi  que  la  renoncia- 
tion faite  par  un  héritier  ^ppiirçpl  ^^  fii^ccesslon  d'qu  émigré, 
à  l'occasion  des  biens  rènçius  ep  verly  (]q  )§  loi  de  iSlÀ,  est  nulle 
et  de  nul  effet  comnie  tous  leii  actes  qtii  eu  ((ériveot,  lorsque^Ja 
sucression  dé  cet  émigré  »  mort  ayan^  la  f e^^i|r<ttipo ,  «^déjà  été 

question  du  bois  contentieux  ;  que  si  les  demandeurs  furent  actionnés  ,  à 
ia  requête  de  la  défenderesse  ,  eb  payement  de  la  somme  de  13,000  liv. ,' 
dont  elle  était  créancière  de  la  suecession  du  marquis  de  Fonletie ,  ils 
ne  le  furent  qu'en  qualité  d'béri(iers  du  nobi  ier  de  ladite  succession,  et 
que  c(^mipe  ayant  été  cbargés^  en  celte  quaLl^  ,  du  payement  ded  deitet 
de  ladite  succession  ;  —  Attendu ,  sqr  I9  deuxième  pioyep ,  qiFil  n'est  pae 
jpstifié  que  le  marquis  de  Fontette  eût  réc^mé,  çq  (?(qp^  VtilA*  epaUie 
i^nscription  de  son  nom  sur  la  liste  des  émigrés,  ç[  qi^e,  par  ^ujte  ,  \\  y 
a?ait  été  définitivement  maintenu  par  la  loi  du  12  vènl.  an  8,  oe  sorte 
que  sa  radiation^  prononcée  le  1*'  niv.  an  10,  ne  fut,  dans  là  réalité, 
qu^une  simple  élimination; — Attendu,  sur  le  troisième  moyen  ,  que 
Tart  3  de  l'arTélé  du  124  tberm.  an  9,  relatif  aux  bois  confisqués  et 
déclarés  inaliénables  dans  les  main^  de  la  nalioa*  ne  réserva  d^indemnité 
q^^auI  tierç  ({v^i  poqvaiepl  j  av^ir  des  d^QÏ^î  -r-.  Attendu  t  9ur  ie  qua-> 
trième  ei  dernier  moyen  ,  gqç  ce  fut  eu  e^^c^tipR  d<)  '^  ^W  4^  ^  4él!*  I814| 
que  le  bois  conlentieut  fut  rendp  aux  ayc'\nts  cause  dq  marquis  d?  fW' 
ti>Ue;  que  la  loi  du  27  avr.  1825  n^a  rien  innové  à  cet  égard  ;  g^e  celte 
loi,  tonte  spéciale,  n'a  d'autre  objet  qne  de  fixer  rindetnàilé  à  accorder 
^m  étiti^ri':^  et  ji  leyr^  bériiiers,  à  raison  do  leurs  biens  vendus*,  que  , 
qqant  à  le^rs  biens  rendus  en  nature*  elle  a  laissé  les  choses  dans  Tétat 
cm  les  av^il  placées  Cfile  du  5  déc*  1814,  reepeclaat  les  droits  aeqnis  en 
vçrlu  df  c^\[\i  lui ,  et  que  ça  serait  les  violer  que  de  faire  prévaloir  la  lé- 
gigliilioB  du  1825,  qui  s'àppUque  aniqapiaent  aux  biens  vendus^  sur  la 
législation  de  1814,  relative  aux  biens  rendus;  —  Rejette. 

Pu  4  juill.  18:^5.-0.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèie,  1"  pr.-Garaot,  rap.« 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Compan8  et  ^uiliemio  ,  av. 

(1)  (Çarnin  C.  Béthune-Sully.)  —  La  cour  ; —  Attendu  qne  le  jeune 
Bétbune,  iî>su  du  premier  mariage  du  comte  de  Bélbune  avec  la  fille  du 
marquis  de  ta  Fiefville,  est  mort  investi  des  droits  béréditaires  de  sa  mère; 
que  ses  bjeos  ont  été  dévolus  au  comte  de  Bélbune,  son  père,  par  la  lo| 
du  17  n|v.  an  2;  que  le  père  eu  était  saisi  suivant  le  droit  commun;  que 
ce  droit  a  été  seulement  suspendu  par  Teiiet  des  lois  sur  l'émifiraiion  qui 
Tavaient  transmis  au  fisc*  mais  que  les  droits  civils  ayant  éié  depuis  res- 
titués aux  émigrés,  la  remise  opérée  diaprés  la  loi  du  5  déo.  4814  nHt  pu 
être  faite  par  l'État,  qui  a  été  ainsi  saisi  momentanément  de  l'hérédité, 
qu^à  la  famille  du  comte  de  Bétbune,  comme  ancien  propriétaire,  en  Qua- 
lité d'héritier  de  son  fils  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  conr  de 
Douai,  du  50  juin  1819. 

Du  5  janv.  1821.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion^  pr.-Roasseaa,  ra^.* 
Jouherl,  av.  géu.,  c.  coai.-Uarrieux,  av^ 

(1)  (Garnier  C.  Reculot.)  —  Là  CQim  ;  —  AHendii  qne  les  héritiers 
ayant  cause  des  émigrés  auxquels  sont  remis  les  biens  confisqués  sur 
ceux-ci ,  aux  termes  de  la  loi  du  5  dée.  1814  (au  défaut  des  émigrés  qa'ils 
représentent},  sunl  et  ne  peuvent  être  que  leure  parents suceessibles  an 
moment  où  la  remise  fut  prononcée)  ^  (iejette  la  potirvo  contre  l-arrêi 
de  Dijqa  4u  25  juillet  1825. 

Du  5  août  1824.-G.  G.,  ch.  req.-lMM.  Lasaadadt ,  pr#«CUrteiiipe,  ni». 


SLilO:?» — ÙLiF.  C-  SfflTT-  2^  jkds,  SL 


iR  iti  -h;-  iuit  3at»  prtiiHHiu^  puiur  rw-iumiir  \iis-  àvam smt&nt  ^^ùss^ 

^  VS.  Lt»  Qiifli»  rHi*t:uii^'f  «m  vfirta<te  la  lui  -j^  t'^tk  .îain^aAr  i 
û»  'ftr'i  :if*iiHi>*i-  mmurtf  tuntf  mu!  TeswmL  ttLti»  jntbnHfmammC  due 

't'  )**  vu  *^it  (iiH  niuif  (xnawiniliiiL  ioit  n^fUr^Hnai  oua  c&oae»  «r 

j^-Ts  l'^'le^  i  ]urLl  nus^  Ifu  oiirUi»  «  iiinc  angaiu  1b-  •motrasuir 

•'.  •  •    i:T  . — irf*4  liir.wulioliina  tea»tte  ^^it  lu^tl  i^tne^nip»^ 

^1.- '.<?  -'h'"^m;iiK  m  ittiduic  -tibiif  là  jiuîCKâiiiiia  r^in  «mn^rn^*  iw 
tfiimiir'init  iib^  .H!t  iiKiuf  naa  wHutt»,  F«ïrtintH*f  ihiff  ïzirt  par  U 

cit  ^  ioi"^  a  tiiiH^3a;:iia  li^jnt;»»  ^tt  biifn:^  «€  b-'ïiiA  amteK.  IT^uiUf  * 
aiï  ^«nit}  :tia(;tfnLli"x.i  ''-HummaiiiiiL  ^rnitH^i^j»  bi  uiu>»içu  «iC.tiU 

i4f<i  eniiinc  cuu  L'UttrUtir  î'^m.  ll]lnlm.«lnilç^^^laml&ûli-  juml  tbiiiiif^^ 
an  ('«-'iMu**{oiHnC;  ^  a  hil  •tu  .1  tinr.  t  i  t  i,  a  -''•f:%tKnlïiiii  [^buu-  «t 
•PI  t^>i  r  in  Ufr^GuniHiCQar  iKipim.  .^•anuzDf  nficniut.  nnlant  su»  «uUn» 
t)<H'i»^  ''itm^  fPL'U'  «9p«ir-iiC  (ii/^a-  nu.  n!*iti(iiiîriit^  mi-  ^t  ffu» 
<i  >  ;u!itf  .fc  (W  .çur  aïK  am^^ttisr  nK&Hmr  \i6si-  'triil»-  >4iift  1&  lut  (inh- 
•!♦'  »♦*  1  tnnni^  ma  îlHrntirs  tu  ^adiç:  sot  Ji»  îlinnii  nmiâis  .^'fl-^ 

<fir  i:itf  TuiHainiim^  pusiHiip mi  I^Hlt}'  «siirs  Ifi»  tbiriuia^  ii'\ui  t«nb- 
j.'"*  74ir  il!»  aiiHi»  iin)iHutaa£  jinr»  (fb*  £fc  imniKaBUia  «  a  pu  «hrv  , 
>(»*i!iai*>f«  Alunir  ittr^irite  boas  aa  rssiifniigil:  •IH'  (Çiauiit  *tiiA  dt^tiuL» 
<ltt  >!!*•»  Itsrcer»  î<ir  le»  iiiiaw  coiuiispii»  nar  l^El&i:  «t  c^miu»  «n  ' 

^*r*\l  IK  i&   Ui   Itl  ^  .tlHI«  LiLà  «fi  itir  L'jllilHIlDltll'  CW*Wit8IBii  lUf   Ui 

Iiii  ai  ±7  i^"'!  t^i5v  «ococii'  iiiHii  «pKdK»  ninifui?  llnHnfi  Lnai*> 

nu^^rt^  T.  TraoïMtftiim  .  —  JLtnta..  la  «onr  «artaff  a  tm  <fl^  • 
KQiir  dinEHrtisr  au:;  niaçast  !&  pJ!!»  srindis;  îal^uiiiii'  ponr  LHnlkEr- 
pr^wsiia  ififfis  <Riiiûru&  «  oukiiiï  .ftinit  an^  ci^ttsit  où  A  i>'^^asfiaifc 
ti^'inif  L'iotiiaiûuii  ^  <i^«f«H-;feHtii*4'  «t^in  atrO»  vffu  purtîm^ir  oi^qikJi-  i 
•i  i.f  i«:rui  auiL  iiaraftaktrf»  ttu  jn^p^iiiiHii:^  «tt  (ttum  lu»  Qmlie-  ilub- 


aiii4it}iis»^  iuptuuli  iunigiff  «lii»  aunoai*»  ^  t^viEvcDl  intemsMSw 
—  (lifçiffliittiili  iK»  truuBStiiiiii»  ^  (AîÊHBii  ils  pnBiJk!v  pour  Iiihv 
a'  ui  *i!{£2is]iiiait:  <à  vtHiir^  lU'  'iKvruiHifi^  (n^  «aiilii»»^  srvir  tfttCTD£l» 
Titt  "^iWfHiiisnfi  A  liki»  dfcoifti-  tie^'iitui  liTiçns»  iie»  ginnciçi»  (ir- 
lii.iiur»»  'tK2f  -HJuieKMffliii»^  «£  aan.  x  liv»  «Iruii^  ns^p»  par  «te»  (ttff- 
^iiiHUun»  ipeiniUK»^  x  du»  liHpiiHniiii»  itH  %^wir  <h.  ttiolt!»  «^vkqk 

i  f.<<inBv  ;  —  'It-Tniar  .\  I>«H!Hiinakw«».  —  Ca  ilintùfiDi!-  t»  la  lir» 
it>  riuni  jAartm.  "••uni  x  a  wfiauininK  tu  3ioiiL.«rtaic  «liiii  &  Df^ifiHJi^ 
iiii>At*  di»^  lanitunc  wn  HtmiuratiiiiL.  —  Sia  irt^^  aniigui  Iturtiur.  jkul-iUi- 
'^iKPipm  tuât»  vawé  :»**»  jumii^  uni  wmubDit  -t»  «n  ffi» «  .k  L>faoHpiiii]L  -Hi  <iv 
aiuiimnA.  —  Jbi  lè.  û'tMtiMiimiisv  a«]n  ■<  «rad  à  ?tiirr<!  ^muar  ttmslJB 
•miiii*,  siinv.  mwifm^  atitinî».  tantommiiiin' fiL-~iiimiioiiiHT3w  3'niifttifim^ 
'«rnifr.  SR9(3nii:uitif  «m  ."•#r>Mtir«».  iw9i>)Tanc  h  .ui  diu'jLjiiim»in(UL-iB-«a 
lifrv  «i  guiiufi  'i»-.iiuHH4m.  nin»i!«ttq%.'?t  itt^  Qtn»^inuwi!iimiiit7jlfiil  Ifei  ^ — 
JUUKi..  —  k.)rt«f  tfc  ta  m  l  V  7.  ^HiuHiiniiffitt  ^wn  raf'Jtnimi»  iiutten»  itH  t» 
tr^\  IH  ?»uni-WLh^:iL.  —  ^ir  .u.  •lumofiitH  -ipnnfHW  «1»  <^r«iiHr^  l»  t3  yiÛL 
ît>  i«.  B  T'Diinui  L'iHHitrf  itiMii£n-«m  imaeiiii»  i,  I}f*;H«Hii]iB8ifR-*  —  3>  mus 
t^W'^ir^  !niiiiin[idi  ■'  w  a  .uiiT'Iif  StooL. — ^imnwji^ — L 'intuniiaiicB "lu 
ît  ^lullC  LiL«  ir'iiir^  i;Hiui-4i>  Tunlusm  .u» «miip**»  iuiu  jnir»  ■l]Tut& lUr- 
«ù» .  «iflL  )uur  H  lUHHf  (<ut  3uiir  /  uetnir.  i  -i  ^  aiit  «iir  ;iie  a  ooiuit- 
nuioim  •lan»  0.01  m  \  ihi:^  ti-t4>«4C(iii  3a»  LiâBumiHrxiiLiliiiiy  «fcims 
ai..uH]r.  —  l.T^    kir.   t»«j.  j»  «  .iiL.  «lu  •î;m&.  ^ 

La  iiitih u  —  JLUiiiiiii  ni'i  i -«H  -"«uuttaa  «  luttiani  tht  a. «rmir mviiB 
tH  i.aoL.  gu  s  "wu'iu  '  uthI  uranni».  îiih  3('^R!«qiiiuhmi  1  x-s^'ut  3u»  «i- 
Ohuiil  «'tmiir*  ji  tâiTmiiir  «xqjiiicx  le  !liui;umif  te  u.  imti^  tH  '^iit*>lfËir*;n^ 
lunC  a. m  mt  ^  uk.  tH*  <^  nnnimiï  a  mmise ,  ii:<pi'>n  ^n  ;iiç9iii£ ainsu 
ijà  Biar  ^if^'bft  m  i«um  a 'i:  ^  imiio'aiinnnK  Im  ;.  —  AtniW.. 

«vadipir,  av.  ^^bl,  o.  amiiL- 


1     Lafifs^  -r«  Ktv^niiiit.    —  La  imuii  :.  —  JuttfniiiL  >pB-  L'srft   <1k» 
A  ''jnir  lUi  ?u*.»  'tu.  i£^  ^luiL  t'K'i'    iHniapf  «m  âuc .  't'ion»  lit  va  ic 

^iii  )iu-*:»  ttt  Jii  •ufiiBon  iiiiiL  i  4  "itrr;  gu.  n»»  iir^v  .ufi  ji^aL  a  1.  gavuiior 


ttimmriTgSy  «umair  oriAr  ^ae  raiABnu  fti  Ikii  An  S 
S3 1.  lrfiiaii:««]B«ii£  ^  Ib  mwnnftutlna 

lin-  gawdnttT^diiiiiiiii  iimiiiMirt  apwi-  telHgBtaîBi-nniwHriiilfc* 

«DUPTi- «  «B  0ik««ailIilll  (lus  (llHtli^iiifr  i&hSIlIXinffiillIi^illBK  Ikipii^ 

portaim  dl»  la  ii^uKur  <te»  imiBS  mnaff  ,  i^^n^  âb  guUu  Mâft^ 

adL  Camo?  Suair-Liiir^  ▼.  ^MBSSÊomx^  oP  310^^  - — :^  t{^  {^ 

9iir<Hifi  et  rdaiiMcrtt^  {J1U.80!  Mugnlitti'  <&-  sam  pUut  BiniriifirIttEntIlir 

a> >: "tpaiffut  >te  la grumniffalinn  <lfr  lalacifiiL  XduiL.  tUt^Uk^ib' 

lu.  ramiBB*  d&»  biAHi»  ffiindaipui»  su*  l^e■i|E)l«^,.  «t 

miHiiftiH.  «laoïi-lAH!  ■uuui'ilU'LllalL  (fsfi  ftffn^  Ih*  inmttrihMHT  î 

«D»  «Ht  «nnucnt  «a.  pHiparûiuL  «te  mn.  tfrnniHwnlly  ot^gir  amte^ 

pur  liu  au  par  se  aotairSb..»  1  diratli  «Oi  laos  <9Hr^  ofttantipiK 
ttiiruLiir  «in-  L'imugr»  ^  amift  «wfl—'wfc  iftiimittint'  dk*  nAlalU.  il  n» 
piml  4ir^  iiBiadb»  diKOlfi  (irtoiir  su^ 
,  lL.StiHfc.t4tli.aciL  t«;  lki^24a»ni  fi«£r;.  T  ;;  — 
îui?9i|iia>  îKs  feoriuiHS  rngtiimiiTitt  dnm  «ni|p»  ^  dmmdli' 
un  (tâsifaHu.  t4t4^<iiifi^iiLliBBr  (gnitteiffliniliBi», 
tiùtuniL^  dugnis  oKlttt  bDi  «  la  ireninK  Ab  Bubu  wflwpii»  : 
aiilinir.  li»  «ni  teimf  (iniBffrtM  snr  Denr  lUftitwf  Uh  iiaiaBr  <ik- 
>!H»  biKfl» -  il»  'iQiiMîikKauffiii  iffli  wain.  «gur  <i'\bA  a  Wûe»  dkr  snàiv^  «iÉt 
ilbmraiitifr  «fi 


4Bfrftiiatt^]liBi-r  ^ 


AbU 


&  li  KivcËifl^  pK*  lift  Uni  {fie  S^dÉBL. 
f  "f  V4^  imiHla  (AuiuuL'v»  ^ilipw  vn  iftrfBB  ^uttu'iinuvir  àt  Icht 
iBBigrailaa'!' — Gftlfr  (fpKatfim  «  s:  âsàlnaOkat  «£  &  {tfffiDBfo,.  ^M&Ti 
sm»  UL  afcHKBfi  pin»  iiiii  omiD»  flvHiFaâJ»  à  If^gnigrv;.  doloa  (lu^tl  i. 
«K  ■on  c«Biia'«c«^  du»  Hiiaia».  (A  Hfiuft  fin  uÉu»  <Afc  ia  anaam^. — 
ffQmr  «faillir  tuuttr  (nmAuÉno^  aanmnff  ^Titomifl  <pv  jb&  bùm.  in. 
«ni  «ot  iraalituii»^  «IL  «tttna  ami»  ÈifgalÊMWy, 
tmtïan»  ^  riii»  dlwtr»  «nttannis.  —  1»  oanonr  dnm. 
inaai'vaAbr  Inia  (Ht  job.  «mîHvsinnB^  anai 
ili»(taB»«s:p«Dir9uttffi.  En.  gaiflxaii.IffdlBiilii'jDriaQikiicalian  ilB 

an.  S,  (çnC  «iKslBraai  Denra  cevibbbbb  oFimiui»  (Ai mira  dfet  îlk 
aHdHn^  «mâittv  par  otte  avftaiiani  insibi-ct  pnlittiiparapair  «tfaai: 
iifur^  rftottHiWL  SufrianABs-  ^t'^iy^'M'a"»-  firalir  iftr  te  imnaUim  îlar 
«Er«iiiiaiif9»  (As  «ODigSTSs  OB /WltfK  «n 
L»  armuiinnr^  parniur  dHn  ttlfe»  (pu  tf^  pas 


S.  11^ 


1  'Ituyaiff  cl.  SbtafiuHfc}  —  Ijik  cram;.  —  CnBoamt::.  ir  «pifH 
•fte  jup»  par  a  (BDir  titt  IhKift*.  !■  C4  iw»^.  fiiffi^  ^gn- onihBnr  lib  I 
•ftoïc  (UL  fii4.4i^  la  gin»  omctt»  ItHEmun  0»  X.  i»  ooaonte  dft 
Qitf  (l'dstt  «n.  oBttii-  ipBfttt»  <fa'4ilii  a  «te  ŒWiwtti  «n 
.^miff.  ^  (Cm-  la  lui  ia  S  «mu*  LU*  a^  An»  aun.  an;  ftë,. 
înwMunwr»  bfr  L'tBDi^cR  ttndka  JBU9-  astnnift  anc  Ifl»  hini»  nnrï»^  ai:  îèa  a 
iiiltir!a«»  1.  fhuv  fiic  on»  hum»  it»  adta»  (sduhil  MCtura»;.  >pL'fili»  a^  pck 
m&im.  jQiigB  tmvsL  qui  «l  «imuniikTHnit  la  oannsv  a  Hfluni 
•aTfamnHn;.  <(iui  &  •sh»  anHoaiiHn^  'int  'inja  éla  iBsinmant^  U 
rvHfitiis»  0»  -tant  pttBy  ^anr  «mia.  desilar^it»  <!■■  obUb  'lOiigaunn.  ^ 
•nncx  (pD  *  ^uiimiBt»  uis.  itnii»  &s  Toiiuief»^  puiuRmfi  îis> 
jiur  DmuJniicaig:  iJl  jact  giior  uupiiillR  d»  imoimifi  <oiiiti*!iiiiiBri 
jiuF  «çraiîia  r'^ianiiHi»;.  çl  aunà  iJatatt:  altavia  a  Sut  mm  juta< 
•fi»  ia  mi  u  —  BdiRflBs. 

pr.-ffi.'ffarTt*  rig>«4irtifflm,y  0^.  .jwi*,,  g-.  flmiL-ftagsmLp 

*  Btitum  Siiixitiifiirt  *Z.  lîiban..'  —  La  «Diia:.  — 
t'-KH «fn  giaiit»  iiTiiiBœtem  il»  Inr  gm»  qpa  lii»< 
K»  jifrau-  «mntbipiH»  «nr  ïii  pcma  Ief  Buiiiin:;.  «plmuIb»  «l  «mCi 
011841  m  (XRttii  (Qiatilti .  Ibf  mi  ^muilia  itt  «a  iiini  ttmolii-  »  pus;. 
•inanaflC  apm»  usdHUi»  pamny  r»  «uspiUa  da  pom  -la 
pmiwmL  pour  iipngisliHr  Isûr  uitpttma.  cnanE'  iTailioa 
•Rinip!  ■BOT  iiiBDf~!HBiir.  «ÉHÉantEuai  «tu  la  ttam  'la  BwrftHJirtL. 
•moiiitB  tta  «m  iminiiil  d»  pnx.  tmifi  or-  «f»  la  Imptimire  oanBitiatiaa  ii?!ia> 
riiHT  tHvaDt  4tm  inmiiiK  «or  aa  aptin»;:  'pLaina  e»art;. 
<!t  *.irL  1  t»  a  'iJL  ou  S  lux.  Iit«  ir'iiit  puint  «Ui  «iulfe»  ] 
cm .  —  St«*KUis  jt  piuunPQL  ikcmft  aantr»  JaoM*  tin  îa  «aac  lOi  3feDs».  m 
iii  jiin  tiî*«». 

iracit»«aK 


".t- 


ÉMIGRÉ.— C«AP.  6,  SËCt.  2,  Art.  1 


S57 


p^reHIement  admis  à  actionner  son  débiteur  réintégré.  La  loi  da 
i«r  flor.  an  3  ne  lui  accordait  en  effet  aucun  recours  contre  l'É- 
tat :  son  titre  avait  été  déclaré  nul  et  non  avenu  par  les  lois  anté- 
rl  eures.  S'il  n'a  pu  agir,  aucune  déchéance,  aucune  prescription, 
pendant  l'émigration,  n'avait  pu  anéantir  son  droit  (Paris,  28 
janr.  1828,  aff.  Crémieu,  V.  Effets  de  corn.,  n**  909),  et  la  nul- 
lité ^  résultant  du  défaut  de  date  certaine,  n'était  opposable  que 
par  l'État  (Amiens,  10  mai  1823,  aff.  Lamirault,  V.  n»  138). 

—  V.  n»  130. 

I^SS.  Le  créancier  liquidé  par  l'État  peut-il  revenir  contre 
son  débiteur ,  sous  prétexte  que  la  valeur  de  sa  créance  a  été 
réduite  au  tiers  par  son  Inscription  sur  le  grand-livre?  — Le 
payement  a  été  iégal;  il  dépendait  du  créancier  de  ne  pas  l'ac- 
cepter. Si  la  défaveur  du  mode  de  libération  autorisait  à  une  ac- 
tion nouvelle,  la  porte  s'ouvrirait,  par  le  même  principe,  à  toutes 
les  réclamations  des  créanciers,  que  leurs  débiteurs  régnicoles, 
à  la  fin  de  l'an  3  et  dans  les  premiers  mois  de  Tan  4 ,  ont  rem- 
boursés en  assignats,  plus  dépréciés  encore  qu'une  inscription  sur 
le  grand-livre,  et  qu'ils  étaient  forcés  de  recevoir  à  peine  de 
consignation  judiciaire  et  dispendieuse.  —  Des  actes  administra- 
tif^ et  législatifs  ont  repoussé  cette  prétention  (lettre  de  M.  Ré- 
gnier, chargé  du  contentieux  des  domaines  nationaux,  du  15 
therm.  an  9,  rapportée  par  M.  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v®  Émigré, 
$  8;  Arrêtés  23  pluv.  et  3  flor.  an  11;  Décret  du  deuxième 
Jour  complémentaire  an  12  et  autres;  L.  27  avr.  1825,  art.  18). 

—  Par  le  même  motif,  la  chambre  des  députés,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  27  avr.  1825,  rejeta  un  amendement  qui 
destinait  la  moitié  de  l'excédant  de  la  première  repartition  de 
l'indemnité  à  réparer  le  dommage  éprouvé  par  les  créanciers 
ainsi  liquidés. 

984.  Le  créancier  qui,  sans  l'utiliser,  a  obtenu  de  l'État  un 
certificat  de  liquidation  définitive ,  a-t-ii  un  recours  contre  l'émi- 
gré ?— -  Il  s'est  été  cette  faculté ,  en  agréant  l'État  pour  débiteur, 
et  en  négligeant,  ou  de  négocier  la  reconnaissance  de  liquidation, 
valeur  réelle  et  négociable ,  ou  de  la  convertir,  aolt  en  achat  de 
biens  nationaux,  soit  en  inscription  sur  le  grand-livre.  C'est  à 
lui-même  que  le  créancier  doit  imputer  le  préjudice  qu'il  souffre 
et  non  à  l'émigré  à  payer  les  frais  de  cette  négligence.  Cette 
solution  a  été  consacrée  par  la  Jurisprudence  administrative  et 
Judiciaire  (arrêtés  du  12  brum.,  20  frim.  an  10  ;  23  pluv.  an  1 1  ; 
ord.  cens.  d'Ét.  il  avr.  1827,  aff.  Delons,  M.  de  Broé,  rap.; 
1 6  mai  1827,  aff.  de  Montaignac,  M.  flozières,  rap.;  arg.  Paris , 
24  Juin.  1826,  aff.  Petitbled ,  V.  n«  135;  Toulouse,  1'*  ch., 
3  mars  1823  ,  M.  d'Aldeguier,  pr.,  aff.  Carrère  C.  d'Araigoon). 
^-  Mais  ces  décisions  sont  fort  rigoureuses  :  quel  préjudice  le 
'créancier  a-t-il  fait  à  l'émigré  en  requérant  sa  liquidation?  Et 
qui  ne  comprend  qu'à  la  vue  d'un  bordereau  qui  réduisait  la 
créance  à  une  valeur  presque  nulle,  il  eût  mieux  aimé  garder  son 
titre  contre  le  créancier  que  de  recevoir  un  payement  illusoire? 

88ft .  Le  créancier  qui  a  pu ,  mais  qui  n'a  pas  voulu  se  faire 
liquider  par  l'ÉUt,  est-il  autorisé  par  la  loi  du  5  déc.  1814  à 
poursuivre  rémigré?—  Peu  de  questions  ont  été  l'objet  d'une 
plus  grave  et  plus  fréquente  controverse.  Rappelons  d'abord 
le  texte  de  cette  loi  et  la  discussion  législative  dont  elle  a  été 
l'objet.  L'art.  14  porte  :  «  Il  sera  sursis  Jusqu'au  l*'  Janv.  1816 
à  toutes  actions  de  la  part  des  créanciers  des  émigrés  sur  les 
biens  remis  par  la  présente  loi  ;  lesdits  créanciers  pourront  néan- 
moins faire  tous  les  actes  conservatoires  de  leurs  créances.  »  — 
Cet  article  fut  substitué  par  la  chambre  des  députés  à  une  dis- 
position finale ,  que  la  commission  avait  proposée  en  ces  termes  : 
«  Une  loi  particulière  réglera  les  droits  et  actions  des  créanciers 
d'émigrés  relativement  aux  biens  dont  la  remise  est  ordonnée  par 
la  présente  loi.  »  Le  motif  de  cette  substitution  fut,  dit-on,  l'im- 
portance d'une  pareille  mesure ,  qui  demandait  un  long  temps 
pour  être  utilement  méditée.  —  Par  la  même  considération  ont 
été  écartés  deux  amendements  qui  tendaient,  l'un  (de  M.  Dumo- 
lard)  à  réduire  au  tiers  du  capital  les  créances  antérieures  à  la 
confiscation  ;  l'autre  (de  M.  Agier)  à  les  soumettre  à  une  échelle 
de  proportion.  —  A  la  chambre  des  pairs ,  en  présentant  le  pro- 
jet de  loi  du  26  Janv.  1816,  qui  proroge  le  sursis  Jusqu'au  1«' 
Janv.  1818,  le  garde  des  sceaux,  pour  le  motiver,  déclara  for- 
mellement que  la  loi  du  5  déc. ,  en  remettant  la  confiscation  aux 
émigrés  ou  à  leurs  parents ,  avaU  faitrwivre  le  gage  de  leun  [ 


créanciers  y  et  qu'on  avait  seulement  l'intention  de  chercher  s'il 
ne  serait  pas  possible  de  restreindre  les  droits  de  ces  créanclera 
par  une  loi  nouvelle  et  spéciale.  —  Cette  intention  ne  s'est  pas 
réalisée.  La  loi  du  27  avril  1825  a  admis  les  créanciers ,  sans  ré* 
duction  de  leurs  créances ,  au  partage  de  l'indemnité. — Or,  nous 
le  demandons  :  de  tout  ce  que  nous  venons  de  rapporter,  nel*é- 
sulte-t-il  pas  manifestement  que  le  législateur  a  reconnu  le  droit 
des  créanciers,  qu'il  a  pensé  que  les  tribunaux  leur  applique- 
raient les  règles  communes ,  qu'il  a  Jugé  nécessaire  une  loi  ex- 
ceptionnelle pour  empêcher  ou  suspendre  cette  application  ?  L'ex- 
ception n'a  pas  été  proposée ,  et  le  législateur  a  exprimé  la  pensée 
que ,  sans  une  exception  formelle ,  les  créanciers  pourraient  exer- 
cer contre  les  débiteurs  émigrés  leurs  actions  réelles  et  person- 
nelles :  Quelle  autorité  plus  imposante  pour  les  créanciers  que 
cette  interprétation  législative! 

L'opinion  adverse  s'est  bornée  à  interroger  les  lois  antérieures  : 
sans  prolonger  beaucoup  cette  discussion ,  à  laquelle  la  loi  du  27 
avril  1825  enlève  presque  tout  intérêt,  bornons-nous  à  quelques 
observations  sur  les  objections  principales. — 1*  L'émigré,  a-t-on 
dit,  remplace  l'État,  recueille  les  biens  aux  mêmes  conditions , 
tels  et  de  la  même  manière  que  l'État  les  possédait.  —  La  géné- 
ralité de  cette  proposition  en  fait  l'erreur.  Ne  doit-on  pas  inter- 
préter les  lois  par  l'intention  de  leur  auteur,  par  le  but  qu'il  s'est 
proposé?  Quand  il  a  créé  des  déchéances  contre  les  créanciers  de 
l'émigré,  pensait-il  à  l'émigré  lui-même?  voulait-il  le  favoriser? 
L'esprit  de  haine ,  qu'il  lui  témoignait  dans  toutes  ses  lois,  est-il 
conciliable  avecune  pareille  volonté?  N'est-ce  donc  pas  transgres- 
ser la  première  règle  d'interprétation ,  que  de  faire  profiter  l'é- 
migré de  mesures  qui  n'ont  pas  été  ordonnées  pour  lui  ?  D'ail- 
leurs le  décret  du  25  fév.  1808,  qu'on  invoque,  n'a  pas  même 
été  promulgué.  Il  est  seulement  cité  dans  la  loi  du  budget  de 
1810.  Ce  défaut  de  promulgation,  les  termes  dans  lesquels  il  est 
conçu ,  prouvent  assex  qu'il  ne  peut  être  opposé  que  par  le  fisc  et 
non  par  les  citoyens ,  même  ceux  qui  pourraient  être  considérés 
comme  ses  successeurs  ou  ayants  cause.  En  effet,  11  ne  déclare 
pas  les  dettes  éteintes ,  ni  même  les  créanciers  déchus  :  il  dit 
seulement  que  les  liquidateurs  de  l'État  ne  devront  plus  liquider 
les  dettes  antérieures  à  l'an  5.  Il  cesse  donc  d'être  applicable, 
lorsqu'il  ne  s'agit  plus  de  demander  une  liquidation  aux  agents 
de  l'administration  financière  :  U  crée,  en  faveur  du  fisc  et  pour 
l'ordre  des  budgets,  un  privilège  purement  personnel  et  non 
transmissible.  Aussi  n'a-t-ii  jamais  été  notifié  aux  tribunaux , 
même  depuis  la  loi  du  5  déc.  C'est  par  ce  motif  que  divers  ora- 
teurs ont,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  27  avril  1 825,  déclaré 
sans  contradicteur,  et  qu'il  a  été  Jugé  que  la  déchéance  portée 
par  ce  décret  n'est  pas  assimilable  à  la  péremption  ordinaire 
ou  autre  déchéance  de  procédure ,  et  que  l'État  seul  est  admis 
à  s'en  prévaloir  (Douai,  24  Janv.  1828,  aff.  Desmaisières ,  V. 
n*  132-2®). —  2<^  Le  même  raisonnement  été  sa  force  à  l'objec- 
tion tirée  de  la  loi  du  !•'  flor.  an  3,  qui  a  opéré  novation  par 
l'art.  1,  déclarant  créanciers  directs  de  l'État  les  créanciers 
des  émigrés  :  loi  qui  ne  détermine  que  les  rapports  de  l'État 
avec  les  créanciers,  qui  était  loin  d'avoir  pour  objet  leurs 
rapports  avec  le  débiteur  réintégré;  loi  enfin  qui  n'a  pas  em- 
pêché que  la  confusion,  qui  est  aussi  un  mode  ordinaire 
d'extinction  des  dettes ,  ait  été  constamment  déclarée  par  les 
tribunaux  et  le  conseil  d'État  non  opposable  dans  l'intérêt  de  l'é- 
migré (V.  n®  1 26). —  3*^  On  remonte  aux  plus  anciens  principes. 
A  Rome ,  objecte-t-on  ,  la  confiscation  et  la  mort  civile  éteignaient 
toutes  dettes  (L.  2,  ff.,  De  cap,  min.  ;  L.  47,  ff..  De  fidejussor.; 
L.  3,  ff.,  De  sent.  pass.  et  rest.).  — 11  est  bien  vrai  que  par  cela 
seul  qu'il  possédait  les  biens  confisqués ,  le  fisc  était  tenu  des 
dettes.  Mais  qu'on  nous  cite  une  loi  romaine  qui  dispense  le  dé* 
biteur  de  cette  obligation  après  qu'il  a  récupéré  ses  biens.  La  loi 
3,  ff,.  De  sent.  pass.  et  rest.  en  affranchit  l'amnistié  qui  n^a  pa$ 
recouvré  les  biens  confisqués.  N'est-ce  pas  dire  implicitement  que, 
si  ces  biens  lui  avaient  été  rendus,  il  ne  serait  pas  libéré? Dans 
notre  ancien  droit ,  quand  le  gouvernement  faisait'don  aux  héri- 
tiers des  biens  d'un  condamné ,  ils  étaient  censés  les  recevoir  à 
titre  successif.  Ils  étaient  donc  obligés  aux  dettes  :  c'est  ce  que 
nous  attestent  Lebrun  (Successions,  liv.  2,  ch.  l,  sect.l,  n<»  87), 
et  Renusson  (des  Propres,  ch.  1,  sect.  9,  n*  7;  arr.  conf.  28 
janv.  1691).  —  Fût-il  vrai ,  après  tout,  que  la  jurisprudence  êe 
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Afllpiés^qniiKleiàlarésiiiTBCtinD  desdeSes  do  mon 
cniieaHSDl,  reutili  duié  a»  biens,  l'aqu:it  «e  Ar^rait-eUe  puts 
feoiiiorier  sur  de»  iiniusv»»  qv^nUA  cohùtaotm^  et  4111  ne  sum 
poml  ecriu  dans  des  Idjs  citiltfiduirtt  ?  L  esl  oeruaiHaBral  -tqm- 
Uliie  QBe  k  Lui  iTautnii  iif  ^r^'judicje  gu>  sob  auteur,  li  est 
âiyuâle  que  U  lauie  iTim  dfiiitrur  hfigrkvt  la  coBdàUOb  dtr  80& 
irejutcier,  gnaud  il  b%  a  pariusifie  eu  aucune  l^àçim.  —  \  ous  re- 
procbez  au  ci^&ucier,  tant  d£  lois  averti ,  de  ne  a'^èirt  lias  prt- 
Bénie  a  la  bquidaiiuu  peuenuf .  U  conipiaii peul-ètre  sur  te  reiour 
du  deliileur.  II  {irelfirail  uii  remliours^ineiit  inlt^aL  lï  luj  répu- 
gnait fccbançer  nne  valeur  rteïUi  contre  une  valeur  iitusojre- 
Be  droit  coBinan ,  les  offres  et  cansi^^uations  n'elei^uent  la  dt'tie 
^«''autant  qut  les  eomnie»  olleites  tu  consiirnee»  eoui  exacieineiil 
requivaient  de  la  creanne.  bi  vous  pousftiea  à  ses  cou^equenoes 
lairoareuses  le  prinripe  de  reiLinouoi  irrevocaliie  des  dettes  nar 
la  mort  c:uie,  vous  admeU'^jez  dune  qu'il  bu^i  de  ^'t'ire  reiidL 
«eu|A*lJie  tf'on  crime,  ponr  ecbafipfsr  4Uia  plus  respectables  ennft- 
gemeiits.  On  annulerait  dunr  indis^tiuctement  tous  les  liiliets , 
ju-ome^ses  et  nuiree  obi^utions  sans  date  nutbeuu^oe,  »u  sou^ 
cnts  par  des  émigrés  jnnOiiabtes,  gue  La  pas  représentes  la  na- 
tion. Le  principe  gue  Ton  met  en  avant  est  vicieua,  puisgu^oii 
«st  furce  de  recuier  de\-ant  ces  deductifins. 

fiesiunous-nous,  et  réduisons  la  quesaon  À  quatre  points  ir- 
récusables :  I]  e^t  certain  gue  finterpreit  delà  mi  doit  ounsu.ier 
rintenlion  de  anh  i..uLeur^  e;  ne  jamais  oepasiwr  le  bui  qu^eue  s'est 
^opose  : —  il  est  certain  gue  le  ie£tii.iueur  ne  pens«it  |iasa  Te- 
mi^re  luHflnéme,  itoil  en  fai  S,  lor^qu"!!  laisail  de  fXiai  le  denn 
leur  ûj'-ecl  de  ses  créanciers,  son  eu  ibU^^  lorsq u^ii  prononçai* 
leur  decbeanoe,  puisgu''il  n^'avail  pas  enrure  le  projet  de  lui  re»- 
tituer  s*es  biens. —  L  est  oertaiii  qb^iiii  nVui  pas  ordunne  ul  ^u'- 
sis  de  trois  ans,  si  fon  n'u^aii  pil^  rt*::£mua  dans  les  crt^anciers 
le  droU  de  pour2»uivre;  ta  aidi'ustuun  i^ue  nous  avons  rappor«tte  a 
prodame  ce  droiL —  li  esi  oertaiii  eufin  gue  quanti  iaîvTUiLie 


'  1  EtpÊBgg  —  [intf  et  Hé^  C.  et  ^nictifc.'  —  Vm  |u|^«aat  nuirlu- 
eauiuT  ûk  Tie  aoûi  IHiic  av&u  (irpjiige  ^uf  at  tterr,  eiiim;sr,  «esaii  ikdii 
«uveiF  la  oamr  de  uuiiUie  oc  oelle»  aiin»ri«urrf  a  Sîà  mur:  zisnt.  pour  p-ri 
«Tuof  cha**^  Ut  juaiuuurt,  daafc  U  iirujiuriuui  ot  lu  «aiour  o«^  ïii**i»  a 
lu:  r<stiiufî»  par  ik  lu  au  !»  u«c:.  IS'4. —  àpjH*'>  df  hvv\,  qui  jreieiiL 
«ar  drcha^Tf  dp  cf¥  a^tltf ,  par  l(*f  moItTf  dp  ranrêl  CH-'df»«oii&.  —  La 
dame  a*  Go^clip  r^poodait  qor  If  tnnn  civiifinrat,  capaiilf  é*^  eontralF  dL 
émit  dt^fim».  drmraratf  penumbeimurai  ob.i^  puur  on  cmkni» .  «1 
^■r  la  mml  civtif  op  mottaU  oDstadt  qu'a  rta^Tciae  ne  faoliar 
aalifi.  £iie «pptoaA aa  nstc  les rnuyenf  reiulfs  par Jacrflt  gvaaii^ 

Là  coua,  ~  Va  ks  luis  des  siâ  Btais  ITS^.  art  t-  2î»  juiii.  97B». 
vL  lô.  t**  dor.  a£  S«  ait.  1,  24  îrim.  ai'  t.  an.  Zé  et  su  «. .,  letieub  u$- 
coDituI"  du  C  fiiir.  df  "aii  10.  I  arr^u-  du  {u>u ^ •Tu^meul  ql  31Sor.  ai  il. 
If  deLTt*:  du  5!>  rpv.  "HOSfojT  lu  bguir.a.iuL  or  la  oeil*-  pulMiqDr.  Tn^-Dni» 
aaoDP  da  Si  annt  1^14,  n  min  te  im  do  S  dn.  If'14  ;  —  Sur  la  ]trr- 
■iM*«T  qw^iimit  —  i^oDsioéraiA  qw,  par  la  loi  do  ief(  main  ITfl»,  lef 
«iiiipr><^  001  air  oérla-és  aiurt»  cm  uADea;  ti.  leus  lâfuf  midHqoi»  ma.  pri>- 
&  Ht  .Xtai  ;  que  ib>  luis  pMèarK^a^ea,  H  aaianuDen:  i«  (i4¥3->'i  da  ilS  v(*iid. 
aa  i*^  qni  a  a  éttatiné  un  ^nwio  aonuirp,  Ir  «ftoiiiv-cuiiauiie  da  6  Aor. 
aL  11)  çui  a  aniiu-l  t  ioqs  ceux  qui  rrnireraieul  sur  a  u>mU)ire  irabraH^ 
Cttus  OL  fcP1Ilp^  uDuiie  elsonF  cfruuiHif:  c(iiidi..iuDf.e:«D&L  l'u'OuLiuuiL'roc 
St  aoiii  Ibli,  qui  1  ât'JiiiiLi veinent  abuii  luoief  lf>s  in^c^ijitinnf  {«u^  U 
Lste  0*9  emin^ .  s^onl  détruit  W  f  Df  If  dp  la  mort  en  ilf  eDCdurop  par 
^  rmfTt*  que  ponr  ravenirat  do  jour  oo  net  diffTPOief  în»  mn  ete  ren- 
•av«  a  on  auii  la  ca»«eqiieBOP  qw  la  murl  ovtle  ayant  ve-iloaPDt  eiHOc 
Ctiitf  le  leaiito.  lolennadiBBv  csti»  i*iB«criiilioo  ri  la  saaiatian  «  ii  iani  r»- 
lutorcàer  qatu»  uni  «ir  «of  éStus  vi6-*-vtt>  aes  «dii(?«»  :  ne,  a  «td  dp  priii- 
cipf  que  lA  «luxeuioii  oes  nulrl^  creiHunant  est  titverie,  ai  m  cite  l 'ciu 
lut  eii  îruppfse  at  UMjtiHruliuo .  'iputf  lH!ri;j"r£'  butD*'t!i^  TeuBMint  rvcueiiup 
contiuf  i'ikb  PUiifDl  murii^  i<atur»li*'meiK-  f4  connut  L  efU  cou^Uib:  g  ut  i**f 
hvTiiKTf  Laiur**lç^  «!•  a})u*'en«*Dda&i  ta  *»urr«i^inT,  eiH*^ii:  ««l^  t*»i*u-  a* 
iuutc*  wf  cliarçes,  i-  f'«*iiiiun  qnr  i'Elnî  qi.*,  ]..  t  1*  •  l^h^ua."n  ,  *  »^ 
■BS  a  leur  placp,  est  a*  mAaif  leva  de  uiuie»  sef  rJiHiç^.  c"atii«*ii?>, 
4flBS  le»  jurHcaiHOii»  qm  ont  ecra  tm  la  nuararp.,  d'à  ctfrd  f^  rela  aver 
le>  luit  r4jBaiiiof^  decuteoi  qnr  la  miiri  cvn*^  «mt  \f  itf.  cmifHicaUtii-  qp 
juans.,  «luerr  fniusT^'Hieiit  i.A(U<  qo.  •  a  «*";.»».  ru»  a»>  i.-:  •^  i,u'  lu  root  ac- 
teef  uasTieu-fiOâSii. ,  fi  quf  »p-  ;-t4.ii  1  >  l  nu.  at  :'loi.i>  gut  cuuirc  if 
rmiincatain,  ei  c:  a^  tf  rs.  c.ii'h  lt.u  u*  »i  i.  t,i  ^t- •«*-;.  ot  .L-ixi»»*.. 
aite.  qt'L  ia  etaii  ..a-  i  i.c  i.iui»  ù*  •  î.u  -i.»  ,  «-:  -  i  ,.*  *.•  ,  ai.  r.  c 
^mirrainiB,  «i  eii  -•**  00-  M.isr  ûi  u»-'  it  .  ju  ni  11  '1--î«  .  1  »  «n..  cai.* 
raffdire  da  fli^or  up  O"  «t  Ir  i»o»- :  —  C*M!-ir''-i.'  on*  '""i-  «n  inn*  e^ 
flncorp  d'aerarfa  avec  *»^  m.*  c  Pi.!— -ii  i»i  *  •  |H":iai*'in"ïr  u  it  .«'lerp  : 
aa  eilai,  la  mm  o 4.  2»  lu.^  ITîïL  ii4<..aar«.'«ii'  (t>  i«iru-  a**^  emicTrs  ne 
a»t-  *t^  k»  dt«tieaet  tn  >M>jt«'tiu*-»  iiu  ie>|:r«"a<  1.1.  f  .-••IK  I  I  i^  Sur.  aii 
j  tiJTi'Uiriil  )n  cR*iiL»uii>  Ul»  tiB%  e»  .uttaii^ti:»  «.^«^  i>  ut  .  t  i-i- .  ««  ianr 


I 


I 


a  cessé ,  qu'ion  vevt  cdiaoer  1»  tnnes  <tai  flfiiii«  cm  le  «Imr 
à  Tordre  est  dans  les  vceux  de  toui^ ,  la  seule  itmle  à  suivu 
pour  arriver  i  œ  but  est  le  droit  commim.  —  Que  le  crènciv 
ne  SDit  donr  pas  puni  de  la  lanie  du  ûebiienr  [c  ci%.  13fl5^  que 
la  confiiicaUnn  ne  roiitniue  pas  pour  la  toflmie  de  run,  qni  n^a 
rien  a  s'^impuier.  iursqu'e.le  cesise  pour  la  fo*liine  4e  Paube.  gui 
Ta  ^olontairtunent  encourue.  La  |:raud  bommage  a  ele  renda  a 
ces  principes.  L'*ord.  du  7  orl.  avait  remis  au  duc  d^Orteans  ss 
biens  non  aliènes  :  Louis  XVill  par  une  oedaratiou ,  pntdiee  oft- 
citfiifinent ,  fit  cannalt^^e  que  eetie  reaûse  «  n'eboe  en  aqcv» 
niaL lere  les  droits  des  créanciers  snr  ces  mènifs  biens,  »  carie  fiL 
craiiniait  qu'on  abuti&l  de  sou  silence.  —  L'*OiJiuioii  que  nous  iv- 
nous  de  oe%eiiJ^pper  a  eie  oonjbaltue  par  MH.  Bard  [Qans  mt 
opusruie  «^ur  les  droits  des  créanciers  iTéauprt^^  et  Cormenia 
^\*  Emilie,  f*  edil-,  ^  1S5)-  —  Le  oonseii  tfTiat,  que  a  jo**i- 
diruon  u 'appelait  pas  à  prononoer  directement  sur  la  guesliôik.  a 
pam  favorable  an  système  de  Ut»eratioa  des  ea»i|res  dans  lei 
urd.  des  2ir  dec  ISiP,  10  Janv.  et  tf  mars  4Sfl,  bicL  qm 
par  une  autre  ord.  du  SS  juil^  I  f:flO.  ii  ait  établi  «  que  la  anf^ 
sioD  ne  saurait  être  o})po:«ee  par  le  débiteur  émigré  a  soi  ctcba- 
cier  émifre^  depuis  gue  la  muii  n  ise  iiationaie  a  cesse  »  T.auaii 
nos  ob^e^^ allons ,  n"*  it9  ca  iti .  2I>0,  VTZj,  —  Quant aui iri- 
bbuauv,  leurs  decif^ions  sur  la  giu^tiob  ne  i»ont  point  unanuatt. 

9SC  Ainsi ,  d'une  part,  S  a  eie  juge  ^  eoolnuremen:  a  notn 
cj;  ibion,  que  les  émip-es  rendus  à  ta  vie  civile  par  Tord,  du  9 
aou:  \b\é  ne  sont  nj  personne  .'lemeuU  ni  comme  df  leuieurs  da 
bieus  dont  lïb  a:>aieLt  ^ulreluit^  la  propriété,  tenus  des  detlK  qm 
les  ^e\ aient  avant  leur  moTl  nvue^  gue  les  busns  i  tvx  rems 
ne  sobt  p-e\eft  entre  leors  mains  gue  des  charges  auigueltefr  ik 
etai^-Ll  itounis  ettlre  les  mains  de  rÉta:  ^Injon^  il  avr.  1{(^'.  !). 
—  CohL  aème  Qonr,  i*  cà.,  12  au,  iSli^  aS.  Baltaid  C 
Pirard  ;. 

<B7.  HÏBi?  lï  a  élé  jueé  an  roi-trarf  :  î»  que  les  éiD)in# 


oruiawàil  tte  pioauirt  i«ur»  lurt»  aaitf  uh  wsiiua  ofte«a  jiaitf  aua 
oe^  lofr  1. 1  a  es,  par  la  ^uaie  irrvsi^tjHf  uu  tep-ùoris,  nasiUtt  ow 
la  creaiict .  r:  ouioïc  oitu«t-  la  nifui  c  ^  iie  a'auiaU  pa^  opcfaa^  flc  m 
d'-tipf  cpitt.  qu.  Tarait  rDunrup,  TeiLc-é  ad  aurait  éip  dprl*aT^  pr 
r<-ffe:  op  la  loi  oo  1**  flir.  ul  3.  pin«>qa'"lif  donnait  pnsd'vmein ot  ns- 
^'cao  ôetif leur  aa  créancier  et  rein^*e  <  piiwqu^efle  dlii|?naâ  tniis  is 
actioBs  peitHmaeuef  aa  *mI^«  vplalivvaiaDl  ma.  éaûfp»  :  qo^Hp  ad!»- 
aait  au  fToa&cio^  de  pausaHO»  dorioft  ks  triannBS  aritasciHaaMB, 
aa  a-eo  uoeoiar  de  nanacdMa.  ^i^il  jHmu»  nrrUna  plip  ÉHaelatl 
jiluK  ciar-emeiit  «4011004'  1 

CoBfiioeyao:  qiip  .' a&l.  t2  de  narrâlp  da  S  flor,  ao  91,  S  aiMdl|it 
«  1p«  creaiinierK  o«^  énicrps  xiiyc»,  êiimiufîs  ou  aninûlie!>9  à  deviiidK 
leur  iiquidaiiitD^  ^'il>  {rf  ipnuei  t  qur  1«'u*t  d*'iiiipm  l'odX  itce  auow 
rpstHutioa  dP  tt»**»,  ov  qti'iw  a'eii  pow^edent  pas  oe  aufhfiaii^  poor  km 
payer,  *  a  impliaiBnien-:  déridé  qw  tautemctioo  pervDin^'IlPéwdMHn 
aoniRpflB^énilpéi,  ar  à  aUt  lii  jot^iii  a  ooi  oMancMaa  aorite  iMsao- 
oeas  dèaui'ii&fr  ,  eomÊÊtit  «eiia^>a  paaroi«a  appas  a  «BiUnn  fattni^ 
etrp  ea  euu  de  pawr  kisia  éoOeft.,  J  Liai  ae  aanS  ^aa  aalqa  aii^iuiv 
Ipf  croancierf  ;  —  uonaioexaiU  gne  la  io.  ai*  &  Ott»  ia»d^  «  iindWii  aas 
enii{:refc  i"ucs  ancieDoef  prup^ietes  hol  aiiaiiees  par  kt  iuc^a*  IV  aa 
arL  l,inbii>t£iic  de  piur  lor;  luoief  lef  iui^  et  tous  1*^  mcia  de  gouvfTBP> 
ni«^t  rpiaiilt-  a  PeiD^nmtinii  ;  i'aà  mu  la  coKiéon"nrp  qop  les  ancK* 
c*'paf»cter?  de?  eiiii|!res ,  devemMi  Liéauum  du  S»c  per  la  un  da  f  èêu 
an  :» .  wna  remef  v*K  i4  a*  ooiA  pa»  d^mar  néamMe 
que  l'euiiin  imii  awu  docl«Mfaa  M.  Meilia  dos  la 
loïKi»^  C  ua  auuaouart  laa«B«tqMBBarqB''m  a'aol 
nelie  cauUa  ces  luuip-tt,  al  ga  ll^  n*-  pnninnt  i  ori  miioi  ga^  ÀSt 
loiilpfutf ,  par  fcAft  of  qupjqueî>  koa  ,  its  i  uni  pa^  earnura  la 
oui,  étaul  une  espace  ne  picaccyitiob,. laiir  eiuevc  dntimtiwwTf  1*^ 
ditÉL 

Sir*  la  ancondf  qocsHna  t  —^  Cmsâ^irani  qae  les  dniîcféi  ffpriSF  à  ■ 
▼ip  cn-iip  par  Tefioi  op  I  ordim.dB2l  aoni  fSII ,  ne  piimiipi^,  taaiBitiP- 
nasema  à*  leos  pacaiiBii**»  pnprielor ,  êtm  Umm  É^mmfÊÊOm  h»  drtM 
par  ana  ooptrarieofr  avpn;  ipor  aiail  orvHr ,  qa^aoÉsal  qop  JIBtat.,  aaii- 
<:aiaicv^  f  autau  lu/-iMm)P  aie  leiiu  a  ufiHt  apaqae.,  al  fa^attPigW 
ipiir  reoM-itaut .  par  la  lui  ûa  ^  aet.  ifc^.i,  le»  liauis  in«autBr  qiblflr 
a^uiM.;  aiu'*  ioH-  aiiM.'i-nii .  Ip  lr£t>.aieu'-  icur  au'au  ia^uK  ruam^iNa 
c'arc. L  i,»'  le?  nel  ***  ç>.  le*  a^ at^Lî  aui  t'uirt  t'P'  et .  —  CoiiSioenui* qt^ 
'•<i«<'^i>r  OL  21  annt  If'té,  ^£ua  i'«*;iii:  j>  u§  ol».^  ac  payeapa'  ta 
o»*neF  Of*  enitçT»  :  «^  ,  ea  îflrt  ,  h;  !  £1:1:,  i  timiBe  ronfrcotai^,  *aJ»  • 
^Viiiiom  ëe*  ciiiiSwalMins,  tuPareHenieoi  l^iip  ae  av  drltrr  f*i  rt  'loK 
t«>i.u  !■  •«na  oes  la»  aar  i-antinBiHai,  ei  aatanopial  «a  ««la  a»  oi^ 
00  i"'  Aw.  ar  « .  qui  ai.-ai«  oeuut'f  te»  GveaarH*»  des  asi 
aArea-  dp  i  Lui .  ump  iaiii;:aaia  avau  par  loj  éie 
ue  gut  •(^ne»  aUi^^aUua»  aon;  Je  atstaitt  Savait 


•«c       ^ 


*--M! 


^   .  *_lit*--1 


IL  - 


:   1^     «p      -^  t.* 


•  *f 


r        •-    -«aiîT 


»X" 


^         «t.! 


II 


t.'-   —  - 


A     -■» 


i^  £ 


LrTT-.     v* 


.)nsde 
ité  due 
France  9 
.iv.i792, 
if  les  émi- 
nl.— Celle 
e  cet  article, 
mot  «lue  a  été 
a-t-on  dit,  au 
•t  que  pour  mon- 
employer  l'expres- 
.a  ont  eu  pour  objet 
.,s  nationaux  fussent 
ons  propriétaires.  C'é- 
es  avait  déclarés  affran- 
,»  envers  ceux-ci  ou  leurs 
haylan,  V.  Dom.  nat.).— 
rreur  d'un  bien  national  qui 
.l'argent  à  l'ancien  propriétaire 
..par  celui-ci  à  la  vente,  n'a  pas 

.  d'exécuter  sou  obligation  ,  et  que 
.„  tel  engagement  (Ntmes,  46  fév. 
de  l'esprit  de  celle  Jurisprudence. 
..  les  anciens  propriétaires  avaient,  an- 


,.u  l'acie  qui  fait  l'objel  du  P'^^^fJ;  »*  ^^^^^^^ 
.hibiiive  des  arranisemente  qui  peuvent  intervenir 
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éie»diie  rexerrieeies  droits 
it  leus  titras  CMstitatilB.  AtisI  le  réguM  4«  tt 
«i7,lftCpécialilé,4aBS  te  wiifif  partie  4e  te  FnMc,  ■'était 
pes  wbotssèân  à  1»  ^liidité  4e  Fhyf  rtfcéni.  Ut 
frésfctrMvaâeBtdMc,  MBiBeil4ela 
U  totalité  4cs  4etles  hrpallMcaîras.  fiteiale  eavcnrÉtai,  rhy- 

à  regard  4n  débitens ,  4ài  4«*ito  lotrert 
lapossesâM  de  Icm  bleu.  Uea  wt  roppaw  dot  à  ce 
que  la  loi  do  il  ▼eoLoo  f,  ^aœordeancrtaocâersdeséBicres 
niés  M  déUi  de  trois  sois  povpmdremscfiptloa,  ct^  al- 
Hîtaeà  cène  iuenflioa  reflet  de  conserver  des  droits  à  la  date 

vola  de  la  loi  do  5  doc  t8t4.— n  o  été  j«e» 
eoce  scos  foe  leshipotbè^iies  qoi  giefvaieot  In  hltasdeieBi- 
grés  reslés  loreodos  calre  les  Baiss  de  rÉIat,  oat  reréco  ao  pro- 
■t  des  créaKicn.  lors  do  la  rarise^eom  été  bile  aox  émi- 
grés, eo  Tcrta  do  la  loi  do  5  déc  18 14  (lei.,  i4B0v.  f  826  (1); 

itaoàllSli^aff.Mory,  ▼  SfCisriio). 

941.  Hais  de  «oelleBpscovt  le  délai  de  trois  BHBaœorAé 
pov  pmdre  iosmpiioo?  Do  jov  oè  rarrêlé  do  prcfel  avait 
opéré  U  rcBlse  cieclive.  L*art.  S  de  la  loi  do  18  tcbL  date  ce 
délai  do  Joor  oi  la  ndialioo  8  été  lègriOMM  eooslaléo  » ,  ot  ce 
joor  est  oeMoi  le  rayé  fait  proMMO- par  lepréM  la  IfTéc  dosé- 
^Mslre.  Or,  TcsToi  eo  possesrioa  est  ré^valeot  de  la  levée  do 
oÉq«estre.-^i  résoMe  dairmeot  deo  tfspositîoM  prëcâlees  de  la 
loi  do  l8TCBL(art.  l,Set8)^cCfloétéjopé:l*4wlo  ciéaoocr 
^  s'est  iosrrït  dav  les  trois  sois  de  ranété  do  prèiet  ^  o  re- 
Bis  de  fait  rcaigré  eo  poooeosioa  do  ses  btoes  iovoidos,  doit 
être  csiiioqoê  otmI  le  créoaeior  iascnt  dès  rsrdoaaiTf  royale 


do  91  aiT.  1814,  qol  a  rrievé  les  étfgrfs  do  la 

les  titres  do  créoocMr  pootérieoreoMot  loocrit  so 
(lOf .,  ti  oodt  t8S4.  aff.  Mory,  ▼.  Smc.);— S*  IN»  lo 
qoi,  ovoalleeodo  cMI  ,^^  pris 


!,  ai  par  cjwlifait  rhjprtWyt  fi'oO» 

faîpfvniatClreraâéBiaMa  bvî; 

BBtre  f«x  k  4  9ÊÊtL  1807,  ik  Ml 

flCfl^tS 

la  iiw  DiçMa  {"est  lûaié  des  dni 

a  fa  être  iai  afaéc  par  la  éamt  Piftwa  tmmmit  avaot  iié 

la^Mtilé  ëcMs  npiiwi  H  de  tes  diaite  l' 1 1 ilai'h ,  «t  yfcflt  ait  agi 

par  U  ca  ooatnvcaiM  à  la  l«  da  5  4éc  1814;  —  CM&idénat  ^  « 

î«trr;  rrliii  celle  tiaaadiia,  U  cmt  rtyak  dt  Pan  a  pa  décâdvfac  la 

à  ses  créaBOi,  et  faa  cette  iaOt  a^aïaît  fa  être 

rAMièrai  de  la  CUlai^amye,  ^w  CMMoe  die  r 

r Amiens,  MO  fccre ,  s  U  eiâ  féca  a  répafw  dt  la  RMëa,  c^ati- 

«ec  )m  dkùepm  dMt  dfe  se  mavait  yiiù.  avaat  k  séfâeHn, 

raae  parti»  de  pnpriéié  daas  la  ivOt  dMt  U  s  agit  a  a  clé  ^  u 


et  après  le  délid  de  trois 
la  loi  do  il  broB.  oo  7,  aélé 
por  la  M  do  18  vtat.  ao  8,  fol  a  prorogé  le 

oois  à  portir  de  la  radialioa  et  de  la  leoée 
ire.— Cette  lascriptioa  uoaseï  n  le 
qo*elle  aarail  été  prise  aioal  riidiooiofff  do  14 
éqairalaot  à  la  levée  do  séqwslre,  et  Bso  daas  les  troisi 
root  soiTie  (ColBar,  l«  dec  1898,  af.  Flnock  C. 
S*  Ooe  goaad  la  loi  do  18  veot.  ao  8  dit  oœ  le  délaido 
^\ 
reflet  do  coBserrernifpoikèoaeflèaérale.  résoHaoieà 


i,  le  délai  de  trois 
à 
U 
de  ses  bâta»  (leq..  SI  ]«■.  ta 
—  4*  Qao  daas  le  cas  oè  «o 
énigré,  a  élé  reoBs  osas  le 
sailemdo  defiaitivcaeet  à  réwgré  ea  vorla  de  la  loi 
1814,  e'est  à  partir  delà  realitotioadéaaiBia,  et  aoa 
titolin  provisoiro  .  «ae  coart  lo  délai  de  trois 


iSi 

la 


^«e  les  dfttes  ae  tevat  lifaidees  et 
r£.M,  fM  f'ca  étaa  cbarpé,  ca  yeaoi 
de  rbyprtbefae  wm  Ici  aim  cMiâfaés ,  et,  plv  tari,  la 
àsea  fndi  eidasT,  ractÎMhTpeihécaîre  sv  les 


•    -     - 


.  ai  fi^a  l'a 

r«t.S  delakidaSééciaU;  — Caaâdé- 

i.  «r  ka  deaiièBa  ot  aaiiiMO  ■arroi,  réaritait  de  k  irélcaëae 

1134.  lias,  8048, 8IB1  et  1182  c  dv., ^"ïi  ae per- 

d'acts  fu  ae  ptaaiat  dMMr  aavntiifv 

deUkida  82 friaL  aa  7,  ^a» ,  d^afvéioetaitidé,  les  dr^tsCearfetf- 


k  aaHadiaa  de  1807,  les 
à  k  (banr  da  ■ar^ns  r  Asakna , 

aaoesde  kdsBe  DiçMa,  et 
fae  des  ••»  as  fin  al  aiippaler  ces  dnils  aa  BVfvK  d*Asaîerei  de  k 
CUtûçacvaye,  k  enr  rayak  a  fait  aae  jaUa  ipptintiaa  de  k  ki  pié- 


XlBlS 


188I.-CC., 


»^« 


ri)(FcfnlleC.Ln,eki.]  — L&gocb;--Sv  k 

ne  rcBipaliaB^  praaaacée  par  k  ki  da  88  BMs  17S, 
^  dédare  ka  fMJ^iii  laaaif  et  B«to  cnrîlewal ,  ai  aaal  ■pylkiMii, 
aaar  iur  ka  draite  fa'aol  naatriù  ka  cruaatim  de  ceai-k  wm 
bas,  cMHae  aarki  , 

),  ai  reatrét  4Ba«  k  p««eaBwa  de 

Mt  dfpaîi  kki  daS  dec  1814  ;  ~ 
k»  bas  fs'eik  reafenae  ,  ka 


lea  aaaaacn  fai  ■ 
(  ¥.  k  kâ  da  18  «caL  aa  9,  k  fêaHar  oaanfce  de  8ar:  aa  !«, 
3  8ar.  aa  11,  k  kî  da  5  déc  1814  et  nké^acates  aar  k 
Alkada  foe  rarrH  aflafaê  a*a  ' 
leitadks  «ta  reapril  decea  lai»  ifnlippfa  par  kj 

it  ^ae  k  caainr  iHaa  a^< 

IBC  H  a  aaa  awa  cscsaBB*  aaaa  i 
Icsedetapaar  ka  éaûpésetaar  les 
MaavaateadepuskkidaSdéc  1814,caa«ie  aa 
aa  araieat  irvéoa  les  drala  et 
les  k'^s,  se  trearaim  paaritikr  avaal  V 
deFÊlatfar  ks  keas;— Svk 
—  Atteada  k  pÉreiaptka  de  PiaaaiptÎM  de  Faa  13  (1883;,  fl 
^  cale  pnse  par  ka  dcBMdean,  ca  1818, 
faire  Rvivia  k  prenere ,  clk  se  tiaavait  a'avav  d* 
g-ik  aiait  élé  krailinî»  ;  k  S  fer.  1818),  et  par 
a  cHk  des  défaad<ais  éwatafli,  da  8  fev.  1813,  ^m 
,  caaBe  Fa  ja^  TaiTM  aOa^; -- Sv  k 
fallcstnasokjft,  sMt  ntérH  paar  ka 
^Hi  sfiatl  MS>Mcêyttble  de  eaativwrse,  sea$  k 
dcaaaaailét  iiebiii  daptiadpride  kdaaeaiiMbaaiiiii  idl  êli 
ca  1890,  eelka  lailaates  et  k$  iiilérNs  ^  ca  aeraMi  des,  et 

ikir  de  prascnptiM ,  lamBaaaot  ■ 
a  «die  f  n'il  s*agiiêaît  de  iJiHiifcaii,  et 
k  onacHiaa  aa 


«   m^^m  %  • 


(lie 


àcaaaalkr 


ré- 

Ujagn; 


Da  14  aar.  1898.-C  O,  «L  icf.-nL 

(s:  [Dabak  di  k  HMa  C.  Ga^ay.) — La  CBoa  ;  — < 
k  kad,  ^1  aa  a>paaail,  coire  ka  pMlics,  ^aa  da  k  fartt  de  la  Bm^ 
lèche, et  fae  k  caor  ivyakaeaaalaié,cakit, 

avait  a 
par  k 
rwaitirA"iHiii""i*kaÉfek95jaial818,caa 
1814;  fae, des  kn,kdckidBtraii  ■ail,  aoBBid^ 
péa,  par  k  ki  de  18  vcaL  aa  8,  a^Sa  di  coaiîr  ^"a  oafM^  da  k 

dedaïUfa,  piiaïaiiiiii  par  rantti  da  93 laaa  1818,  at  fa>a  k  tm 
aiafl,  k  caor  de  POfk  a'k  kit  ^aa  ae  eaakBMT  à  k  W; 
Da  31  jadL  1897.-C.  C.ià.  iao.-8DL  Daliaa,  L  L  de 
LaoiUce,  rap.-VatÎBeaâi,  av.  (ta^  c  oaof.  Baika.  4v. 
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créanciers  de  l'émigf ré  par  la  loi  du  i6  yent.  an  9,  pour  s'inscrire 
»ur  ce(  immeuble  (Req.,  31  juili.  1^7,  même  arrêt);  —  â®  Que 
les  inscriptions  prises  sur  les  biens  d'un  émigré,  dont  l'État  s'é- 
tait emparé  ont  été  assujetties,  pour  leur  conservation,  au  re- 
Donvellement  décennal  prescrit  par  l'art.  21 54,  et  cela,  quoique  la 
succession  de  cet  émigré  eût  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, et  que  les  biens  eussent  été  possédés  par  l'État  vis-à-vis 
duquel  les  droits  des  créanciers  étaient  éteints  par  déchéance  ; 
qu'en  conséquence,  de  deux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont 
inscrits  sur  ces  biens  après  la  remise  qui  en  a  été  faite  aux  héri- 
tiers de  l'émigré  en  vertu  de  la  loi  de  1814,  c'est  au  premier  in- 
scrit que  la  priorité  doit  être  accordée  ;  l'autre  prétendrait  en 
vain  que  son  inscription  a  fait  revivre  une  inscription  antérieure 
qu'il  s'était  cru  dispensé  dt  renouveler,  par  le  motif  qu'il  ne  res- 
tait ^ucun  bien  dans  la  succession  de  l'émigré  (Req.,  i4nov.  1826, 
air.  Ferrette,  V.  n^  240). 

949.  La  seconde  hypothèse  que  nous  avons  annoncée  pour 
l'examen  des  droits  des  créanciers  est  celle  où  l'émigré  n'a  re- 
couvré aucuns  biens. — Dans  ce  cas,  l'action  personnelle,  indépen- 
dante par  sa  nature  de  l'existence  actuelle  de  tous  biens,  et  pou- 
vant indifiTéremment  s'exercer  sur  ceux  présents  et  à  venir,  sub- 
•iste  contre  l'émigré.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  (Cass.,  17  mai 
1809,  aff.  Verdat,  V.  n»  201-3%  15  avr.  1828,  alT.  Sarret,  V. 
nf*  131  ;  Poitiers,  18  août  1821,  aff.  Enreg.  C.  de  Marconnay), 
et  sans  distinction  pour  le  cas  où  un  créancier  a  pu  obtenir  son 
payement  de  l'État;  car,  à  cet  égard ,  la  Jurisprudence  n'a  pas 
admis  cette  distinction  que  les  arrêts  de  Dijon,  des  12  et  14  avr. 
1821  (V.  n»  236) ,  ont  relevée  dans  leurs  motifs. 

948.  La  prescription  est-elle  opposable  de  la  part  des 
créanciers  î  —  V.  n"  104,  131,  385. 

944.  L'art.  14  de  la  loi  du  5  déc.  1814  accorde  on  sursis 
aux  émigrés  rentrés  dans  la  propriété  de  leurs  biens  non  vendus, 
pour  l'acquittement  des  dettes  dont  ces  biens  sont  grevés. — Jugé: 
1*  que  ce  sursis  profite  non-seulement  à  l'émigré,  mais  encore  à 
ses  héritiers  ou  ayants  cause,  et  même  à  l'héritier  sous  bénéfice 
d'inventaire  (Douai,  1"  mai  1819,  aff.  Rohan  C.  d'Albeckt);  — 
2«  Que  ce  sursis  ne  peut  être  refusé  à  un  étranger  habile  à  suc- 
céder en  France,  et  surtout  à  une  Française  d'origine,  mariée  à 
un  étranger,  sous  le  prétexte  que  les  Français  ne  Jouissent  pas  de 
la  même  faveur  dansle  pays  auquel  appartient  cet  étranger  (même 
arrêt); —  3*  Que  Jusqu'à  l'expiration  de  ce  sursis,  leurs  créan- 
ciers peuvent ,  d'ailleurs,  faire  tous  les  actes  conservatoires  de 
leurs  créances;  mais  les  actes  d'exécution,  tels  que  les  saisies- 
brandons  et  les  saisies  immobilières,  leur  étaient  Interdits  (même 
arrêt). 

CHAP.   7.  —  DB  la  loi  dits  D'INBBIINITÉ. 

94ft.  Après  l'œuvre  de  spoliation  consommée  par  la  révolu- 
fion  française ,  un  grand  acte  de  réparation  était  nécessaire  :  il 
fut  accompli  par  laloidu  27  avril  1825,  qui  eut  pour  objet d'in- 
tlemniser  les  émigrés,  les  déportés  et  les  condamnés  politiques 
lient  les  biens  avaient  été  confisqués.  Le  projet  de  cette  loi  fit 
naître  dans  les  chambres  les  débats  les  plus  animés.  Les  organes 
du  gouvernement,  et  avec  eux  tout  le  parti  de  la  restauration  In- 
voquaient, à  l'appui  de  cette  mesure,  les  régies  éternelles  de  l'é- 
quité ;  ils  expliquaient  la  conduite  des  émigrés  par  le  sentiment 
de  l'honneur,  tel  qu'on  le  concevait  sous  l'ancienne  monarchie, 
ei  qui  leur  faisait  un  devoir  de  sacrifier  leur  vie  pour  la  défense 
de  leur  roi.  Le  parti  libéral,  au  contraire,  qui  soutenait  que  les 
rigueurs  de  1792  à  1794  avaient  été  rendues  nécessaires  par  la 
résistance  obstinée  des  émigrés  aux  invitations  réitérées  que 
la  nation  leur  avait  adressées  de  rentrer ^ur  le  territoire  fran- 
çais, et  par  la  conduite  antinationale  qu'ils  avaient  tenue  à  l'é- 
tranger, en  concluait  qu'aucune  indemnité  n'était  due.  ^-  La 
vérité  n'était  pas  de  ce  dernier  cèté,  car  dans  le  temps  où  la  loi 
fitait  présentée,  l'État  était  prospère,  et  l'on  ne  peut  se  dissimu- 
ler que  le  souvenir  d'une  vaste  spoliation  dont  le  domaine  avait 
profité,  ne  se  mêlât  d'une  manière  pénible  aux  émotions  du  pays, 
dans  lequel  on  avait  aboli  la  confiscation.  —  Mais  un  terrain 
que  l'opposition  occupait  avec  plus  d'avantage,  c'est  celui  où  elle 

(1)  (D«  FramoDt  C.  Filhoo.)  —  La  cour;  —Attendu  que  les  lois  ren- 
dues sur  le  fait  do  rémigratiou   ai  la  constilalion  de  l'an  8 ,  sous  l'em- 
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déroulait  le  tableau  des  désastres  de  la  fortune  mobt7tér0  pendant 
la  période  révolutionnaire.  Qui  indemnisera,  disait-elle,  ces  nom- 
breuses victimes  du  maximum,  de  la  banqueroute  de  l'État  et  de 
la  chute  de  toutes  les  transactions  commerciales?  Pourquoi,  si 
l'on  rouvre  ce  gouffre  d'un  passé  marqué  par  d'immenses  revers, 
n'avoir  de  commisération  que  pour  la  propriété  immobilière  ?  — 
Mais,  d'une  part,  c'était  celle-là  dont  le  prix  avait  été  versé  dans 
les  caisses  de  la  nation  et  dont  la  perte  pouvait  être  établie  avec 
certitude ,  car  les  traces  en  étaient  pour  ainsi  dire  empreintes 
sur  le  sol;  et,  d'autre  part,  les  biens  qui  provenaient  des  émi- 
grés se  trouvaient  encore,  en  1825,  sous  le  coup  d'une  certaine 
défaveur  qui ,  au  détriment  delà  richesse  publique,  leur  assignait 
un  rang  inférieur  à  celui  des  propriétés  dites  nationales.  Or,  la 
loi  d'indemnité  ou  de  réparation  faisait  tout  à  coup  cesser  une 
fâcheuse  distinction.  Sous  ce  rapport,  n'était-ce  pas  une  loi  de 
prudence  en  même  temps  que  de  justice  ? 

La  loi  de  1814  avait  restitué  aux  émigrés  leurs  biens  non 
vendus;  celle  du  27  avril  1825  a  été  plus  loin:  elle  les  a  in- 
demnisés de  la  perte  de  leurs  biens  aliénés  par  l'État.  —  Celte 
dernière  loi  est  aujourd'hui  complètement  exécutée  et  ne  peut 
plus  donner  lieu  qu'à  d*assez  rares  difficultés;  car,  d'une  part, 
la  loi  du  5  Janv.  1831  a  prescrit  la  restitution  à  l'État  du  fonds 
commun  de  l'indemnité;  et,  d'autre  part,  celles  des  16  avril 
1832,  art.  16,  et  14  Juin  1835,  art.  11,  12  et  13,  ont  ordonné 
la  dissolution  de  la  commission  dite  de  liquidation  de  l'indemnité. 
Les  difficultés  que  c<*^te  matière  a  soulevées  en  très-grand  nom- 
bre ne  sont  donc  plus  susceptibles  de  se  reproduire  :  tout  au 
plus  peut-il  s'en  élever  quelques-unes  touchant  des  distributions 
aujourd'hui  consommées. 

94G.  Au  reste ,  la  loi  de  1825  n'a  point  eu  pour  objet  d'a- 
broger les  dispositions  capitales  de  celle  du  5  déc.  1814.  Elle 
décide,  au  contraire  (art.  24),  que  l'art.  1  de  cette  dernière  loi 
continuera  de  sortir  son  plein  et  entier  effet,  et  qu'en  conséquence 
il  n'est  apporté  aucun  préjudice  aux  droits  acquis  avant  la  pu- 
blication de  la  charte,  et  maintenus  par  ledit  article,  soit  à  l'État, 
soit  à  des  tiers.  —  Jugé  :  1^  que  la  loi  du  27  avril  1825  est  une 
loi  spéciale  qui  s'applique  uniquement  aux  biens  vendus^  ceUe  du 
5  déc.  1814  est  relative  aux  biens  rendus  (ReJ.  4  Juill.  1825,  aff. 
Dupille,V.  n'»227-3'>); — 2«  Que  la  loi  de  1825  ayant,  par  la  res- 
titution qu'elle  ordonne ,  consommé  l'exécution  de  l'ordonnance 
du  21  août  1814,  l'émigration  et  ses  effets  sont  effacés,  même 
pour  les  actes  antérieurs  à  ces  lois  (Paris,  3  mars  1826  ,  aff. 
Luxembourg,  V.  sous  le  n^  65). 

Sect.  l.— I>0  ^allocation  de  IHndemnité^  des  biens  pour  lesqu 

elle  est  due  et  de  sa  nature, 

949.  La  loi  du  27  avril  1825dispose,  art.  1  :  «  30  millions  de 
rente,  au  capital  d'un  milliard,  sont  affectés  à  l'indemnité  due 
par  l'État  aux  Français  dont  les  biens  fonds,  situés  en  France, 
ou  qui  faisaient  partie  du  territoire  delà  France  au  1*'  janv.  1792, 
ont  été  confisqués  et  aliénés,  en  exécution  des  lois  sur  les  émi- 
grés ,  les  déportés  et  les  condamnés  révolutionnairement.  — Cette 
indemnité  est  définitive...  »  Reprenons  les  termes  de  cet  article. 

948.  l*"  L'indemnité  due  par  VÊtat,  — Ce  mot  (<tt0  a  été 
ajouté  au  projet'  de  loi,  comme  uu  hommage,  a-t-on  dit,  au 
principe  sacré  de  la  propriété.  Un  orateur  pensait  que  pour  mon- 
trer le  véritable  caractère  de  la  loi ,  on  eût  dû  employer  l'expres- 
sion ûe  juste  libéralité, '-'Les  mots  par  PÊtat  ont  eu  pour  objet 
d'écarter  l'idée  que  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  fussent 
grevés  d'aucune  obligation  envers  les  anciens  propriétaires.  C'é- 
tait un  hommage  à  la  jurisprudence  qui  les  avait  déclarés  affran- 
chis dô  toute  obligation  même  naturelle  envers  ceux-ci  ou  leurs 
héritiers  (Cass.,  U  avril  1820,  aff.  Chaylan,  V.  Dom.  nat.).  — 
Mais  il  a  été  jugé  depuis  que  l'acquéreur  d'un  bien  national  qui 
s'était  obligé  de  payer  une  somme  d'argent  à  l'ancien  propriétaire 
pour  prix  de  la  ratification  donnée  par  celui-ci  à  la  vente ^  n'a  pas 
été  dispensé  par  la  loi  de  1825  d'exécuter  son  obligation  ,  et  que 
cette  loi  n'a  altéré  en  rien  un  tel  engagement  (Ntmes,  16  fév. 
1832)  (1),  ce  qui  s'écarte  de  l'esprit  de  celte  Jurisprudence. 

940.  Étant  admis  que  les  anciens  propriétaires  avaient,  an- 
pire  de  Laquelle  est  intervenu  l'acte  qui  fait  l'objet  du  procès ,  ne  eontien- 
nentaucttue  disposition  prohibitive  des  arraocements qui  peuvent  intervenir 
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tÉi-tearfoial  I  b  loi  de  1933,  mu  w  smfi%  tsçérace ,  mais  | 
BB  Iroil  actnel,  a  a  été  jagé  par  ^elques  arrête  ^u»»  la  ceî?st'  n 
4e  draità  svcets^ii^,  fiâie  avant  la  loi  d«  1825  par  un  emifrè  dooC 
«M  bfesâ  auraient  été  confistn^  «*  alu^aes,  oa  par  ses  represen- 
tutb ,  comprenait  naii«mafté,  otais  b  proposilioa  qai  eici<it  fia- 
iënmité  «Tuiie  b>Ile  ccssioa  csi  pitts  géaéralemiHLC  adouâe.  —  T. 
Tente  'transport*. 

939.  Jln  âorpto ,  9  a  été  logé  (^le  robCentioa  ée  rtnd^mr,  :té 
accordée  par  U  lot  de  léiS  peut  ^Ire  coosidérte  cornue  ae  coa- 
sCîtaaal  pas  le  rétabUssemenlde  remiirré  dans  ses  biens —  Telle- 
ment qn'en  cas  de  canfionnemenL  par  loi  âooâcrit ,  dans  là  pré» 
▼isionde  et  cas,  il  le  peut  être  tenade  paver  la  dette  caufiMonée 
(Cass-,  tO  noT.  1834,  aff  Ratmond,  ▼.  n"  5T3-4*;- 

t3É.  S"  Ktns  fonds,  —  Dans  rimpo&^tiiiUte  où  se  trouv ât 
I&  natioa  ém  réparer  coopléCemenl  (es  pertes  caosées  par  îe<  .où» 
revoîatiosaaires,  riadenmile  (iit  rédmCe  à  !a  valeur  des  pro- 
yrietes  mmmtïbilmrtt  confisquées.  —  On  proposa  dTf  compreoilre 
aussi  les  rwÊÀB  sw  Vttat  et  les  r«»£«s  fQncxèrn  (pii  avaient  eié 
frappées  ée  coofiseation  ;  mais  les  amemlemeaCs  ^  tendaient  à 
cette  oteasioa  de  rtndeninite  forent  reietés. 

Le  sens  Iimita:ii'  <Uns  Let^aei  il  Uat  entendre  Fart.  1  dfe  la  loi 
et  18^^  étant  ainsi  ciairanent  déterminé,  «s  ne  pe«C  accor- 
der ^indemnité  ni  poor  les  mtts  f^mcwr^  dont  le  capital  a 
été  remboursé  à  ftUt  (inst.  min.  7  luiU.  i8i3j-,  ni  pour  les 
actions  dTnn  canaî ,  bien  ^*elles  furent  réputées  immobillèfes 
avant  le  code  civil,  c  attendu  qu'elles  ne  peuvent  élre  considé- 
rées coome  bien  Gonds,  et  ((ue ,  des  tors,  leur  coa&Mration^De 
dmne  pas  ie«  à  rmdemnite  ■  ^ord.  cons.  dIÉt.  14  déc.  1832, 
S.  laniEret.  np^  a&  Lebouiiaacer}  ^  ni  peur  tes  actions  Cane 
iodetè  indBstrieOe ,  lorsque  les  immeubles  n^aviient  été  ni  :<«- 
questrés  ni  vendus,  mais  que  seulement  PÉtat  avait  saisi  les  ac- 
tions appartenant  à  ce«z  de  «es  memtres  qui  éul^^at  émigrés 
(ord.  cons.  rÉt.  4  noT.  I83é,  Cl)  ;  ni  pour  les  arbres  vendus 
séparément  du  sol  pour  être  ccuptîs  ,ard.  coïki.  d^t.  5  jonv. 
i8i7,  M«  Coraenia,  rap.,  àil.  Okenai^d, -,  ot  poiu'  ^es  arbres 
coupés  pêu'iant  le  séquestre  ^ord.  cons.  d^t.  t$  fiév.  I8i7, 
M.  Gormenia,  rap.,  aff.  Grunouit;  it  iuia  i8i7,  A.  Cormeam, 
rap.»  ÀiL  ée  Graindarge]. 

9*9.  Pareillement,  a  a  été  jugé  :  t*  qne  Forsque,  dans  la 
\eBle  d'tu  terrain  «masqué  sur  an  emi^ ,  les  arares  qm  cua- 
iraiesi  ee  lerraîa  ooteté  réserves  et  marqués  du  ma.  teau  d^f  l'iit- 
miustraiji»  pofvétre  vendus  séparément, et  qu^us ont  eu  vea^iis 
«m  e#et,  leiv  •'^ni^n  ne  canstitae  point  une  vente  iaumibi.iere 
énn«m<  fceaàFifpiii  Hma  éeto  ialdn  ti^tS  (ac«.  emM.d'Éi.i4 
ianv.  i8i7,  afllTass?,  ■.Cermesn,  rap.)  ;^f«  Que  lorsque  tXtat 
a  venda  aa  même  acquéreur,  mais  par  deux  actes  sépares,  <*a- 
bord  le  soi  avec  réserve  des  arbres  qui  le  couvraient,  et  ensuite 
les  arbres  cui-mémes ,  et  que  rucien  propriétaire  dépossède  a 
racbeté  le  soi  et  les  arbres  encore  sur  pied ,  il  n*Y  a  lieu  d^accor- 
(fer  nademnite  foe  pour  la  valeur  «lu  :«oi.  —  Ou  dirait  en  vain 
que  les  arbres  a^avaat  pas  été  coupés ,  avaient  conserve  le 
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fBtr»  t»  propriétaires  iéfafféfiés  it  les  acquérvon  ée  leurs  bien»;  qse le 
lnu'<!  la  16  ^enn.  an  S,  valaatur*ineat  <t  jiireiBeiit  ODOseaL,  «t  ren- 
^nné  liaas  le  cerde  le  deux  iiicerè  a  pnv^s ,  ne  dooae  aucune  aiU'iate  à 
Il  jiàrantie  pieine  t!C  palier»  «(ne  .es  loi:»  j^^ofai  ana  uquérMirs  U^  biens 
Baliiioaax  ;  —  Aiteadu  •{•le  ii ,  aalçré  ,a  plénitnia  de  pnnLe  qie  Tap- 
it trawsit  dans  la  hii,  il  a  cooeu  des  emofies  clLmerr^rm  et  saa* 
.,  et  ebrfcb* ,  dans  un  affinçnnt'iic  avtc  «n  particitlier ,  aae 
éiMt  li  a  AVJÏt  pna  bmia  ,  c  es^  lUi  Uirl  qu'L  ne  peut  anpater 
^^  hù  iwémn  ;  maa  «l'ie,  pv  la  *  li  a  vaiaaLyr>'ii«flt  et  Libnmant  éMiae 
AU  'aaira&  ^in^  canM  'luaC  il  wà  pect  auiuar  .'!ivà  ^  dt^bacraesar  ;  — Qu'au 
aorpiiB ,  a^ut  ai:qu»  a vii pru.  te  <tQffiaiae  a  l'otrca^ioa  daqoal le  traite 
ot  iBLervena ,  il  a  pu  «réder  à  un  9e<i'..aieii  bni-inÂîe  d'^iite,  en  Civear 
In  infcédenC  praont'tji.-e  amirstié  et  deporn.lé  Je  la  U}ta.i^é  ie  ses  biens, 
It,  par4a,  doaoer  as  con^nt  une  cansie  sanf*tiMfiJiée  par  la  mraie ,  et 
fn'aacwie  In  n'a  fraop<>«  4t  repmbntiau  :  -l'an  t!  «art  ^ue  Pacte  an^fnése 
nmareiienieai  à  ima  eaoses  (^  .  )b>a  fna  oaa  eapnmé»,  vft> 
iCia  eanventiau ,  ans  l^nH»  ée  /art.  ttSic.  eiv.;  —  atteniu  qne 
cet  acte  a*euuU  n^prwive  ai  par  les  ïmis  oriiiiaires^  u  par  b^  lucsi^orlre 
pnbiic  ,  a^ant  eta  àbrement  <i  ««liuauuranienft  e\^ciite  durant  p^uâicurf 
années ,  3  trquv«*rut  sa  caatinnauaa  <iàn*  'irt.  ^538  c.  cxv.,  et  ifoe  j 
WÊ9i  cé  ra;]pi}rty  rappeia.?t  jerait  îrreceTabLe  a  ratta((Qf7;  —  Qw  ce^ 
potam  ain^  recoaa  is,  d  ae  reste  stns  qu'aeaaminer  si  .a  \m  1?  18^  , 
ipi  accorda  aae  îadlesinité  23t  tT  j"^  ,  a  appâté  qael'pK  changfpieat 


ractère  ^toimeiibtes  (orl. 
tlnen.  X.  Canncnin,  rap.}. 

9SS.  De  même  les  cbeptefs  qui ,  confisqués  avec  le  domaîiie. 
ont  été  vendus  séparément,  ont  perdu  le  caractère  moui&ilier  uet:e«- 
saire  pour  recevoir  TappOcation  de  la  'oî,  et  dès  lors  ils  œ  dnnnwit 
p.i5  «frott  X  nodemnité  ^iust.  min.,  36  sept.  t8iS\  — Xais  T\n- 
demaité  doit  comprendre  fia  valeur  ies  ciiepleCs  ,  laraqu.'Us  n'ont 
pas  été  vendus  séparément  du  (bnds  (onL  cons.  d'ÉÙi^f  ffun 
1830,  M.  JaalEret,  rap.,  aff.  de  Ca.^teifane  •  i 41uin  t9Sd,.  L  Bon- 
cbeae,  rap.,  alL  <le Bi-ossard%  ainsi  que  tes  firaà  ci  te^aux orâts 
dn  contrat  rembourses  par  remigré  X  an  acquéreur  qpiHaévmcft  en 
eierçant  le  retrait  successoral,  ces  ferais  et  lovanx  coèls  devant 
être  comptés  pour  la  fiiation  de  Plndenanibé  foiéme  aC  Bronnard*,*. 
9S-t.  Cno  femme  énngrée,  (ftontfe  «Ûvorce  a  été  pronooce  sur 
ta  demande  de  son  mari ,  lequel  a  conservé  la  propriété  da  tons 
les  biens  de  fa  communauté  fm  ciîstail  entre  lui  et  sa  femaan  , 
en  pavant  à  r£tat  100,000  fr.  représentant  U  dot  da  ce&eHà ,. 
a-t^Ie  droit  de  réclamer  Tindemnité ,  en  se  fbndant  sur  en  qna 
:  sa  dot  avait  été  em^^îo^ée  en  aci^iisitioa  de  biens  Tonds  CiStant 
I  dans  la  communauté  an  moment  de  son  émigration  ,  iar  en  ^çie 
I  les  actes  d^acquisitlon  ont  été  passés  en  son  propre  et  privé  noiBy 
sur  ce  que  te  prix  des  immeublesa  été  pavé  dé  jes  deniars  ,  miâa 
sur  ce  que  Ea  somme  pajee  à  PÊtat  par  son  mari  aTa  été  qpie  'M. 
représenutiott  de  ces  mêmes  biens  ?  —  Dans  cattc  espèce ,.  â  ▼  a 
deua  sortes  et  biens  fonds  pour  lesqiwb  vm  indwBiité  e^  ré- 
clamée: t*  ies  biens  fends  àcbetes  an  noa  de  la  famoM; 
2«  tes  bienii  tinds  à  ente  appartenaat»  cnaune  fiûaaat  partis  da 
la  coeimaaaBté,  et  doutée  était  propriétaire  eon^oîniemmit  ««e 
son  mari.-^  Oaas  rua  et  dans  faotre  cas  »  la  fomoK  reriamant» 
a  droit  à  nademsite^  mais  il  bal  ç^eUe  adoMaisarc  la  pcasua  da 
ses  Aroits  par  ru&ibitiiM  de  son  contrai  et  martaje,»  ci^  cà  ai 
qui  concerne  les  biens  fui  hù  étaîeat  propres ,  par  les  prmiiic* 
lions  des  titres ,  à  moiBS  que  «oa  droit  ae  résulte  de  fade  menas 
qui  a  rendu  son  mari  propriéuire ,  movennaal  une  mmmm  dé- 
terminée,  daas  racla  de  la  vente  bite  par  fCtit  (flutr.mÉB.  da 
i8  juillet  18^3}. 

9^4.  ]^,  aaétéjnséencescas:!*  fiTiiiniBa  imJBBr 

aitè  ae  devait  être  accordée  poar^  la  ranfegiioa  et  FlffiBlhat 

d^an  droit  immobilier  ^ord.  cons.  étx^  Siqiii.  i82€,  X.  de  Bma, 

rap.,  air.  dé  Tott^*  Du  moins  te  conseil  dHÊtat  nTutautiait  pas 

faction  i:<o  ee  de  L'ttsafruitier.  — Xais  tersqiie  ta  vente  — •'—t 

de  runmeuble  soumis  à  Tusafiruit  a  c&  lien  sans  dIatinrtiiHi  de  Jk 

Bue  propriété  et  de  fasailmit.  et  qae  le  rédamaat  r^ttscBla  à 

la  fois  le  aa- propriétaire  et  ^usufruitier ,  findemnite  doit  étee 

I  caicuteesar  ta  valeur  totale  de  la  propriété 

I  dtXSlaet.  l0f7,B.*laBldr#,ra9u,aa.iia9eétTi 

I*' jua  1«):Î3,  M.  IT  iiiir  ,m  .  ilT  df  iwieiai ,  t3 

M.  Héron  de  Til!e(b<se ,  rap.,  aff.  Fiti-lames}. —  ^ 

'  Indemnité  ne  pouvait  non  pins  être  rédaauie  par  rempilât 

le  droit  â  m  baii  emphytéotique  a'étaat  pas  coaàttré 
j  bien  fMda  ^ord.  coas.  d'Eu  S  andi  ta»,  X.  Jwflfcat, 


énisaitaaivbit;. 


drii^s  da»  r^v», —  «Hr^im, 
pore,  «impie  et  ieànibve;  ipiVtk  bit  anc 
prix  en  fit  rvtLe  et  eT;g*b[fi,  nuLiS  cnaverti,  «m  mmam^t  w»^,. 
tral  le  note  i:oa:^titaee  ;  que ,  Â  les  .otéréts  devaient  Aie  paves 
T(>Tn<*nt  d'znnée  eu  année,  le  canital  ne  idiint  ^  stoms'tmit 
tn'*  robi^eabtm  de  paver  ee  eapîlal  nuionfc  4  Ptete  '  '     ~ 
après  la  ki  dt  iSSS  /  ëte  amremio  Irife  fTefr  M  a 


Du  ta  iiv.  f  83B.-C  daStemi,  «- 

^i^   Dtfcrsf.  Di*cardier  et  caosnite.)  — 

!es  loif  des  \±  ioilL  1791 ,  17  frim.  au  S  A  âT  anil  tSSI^  —       

raat  qoe  !es  inunenbies  dépendants  ie  la  sodeté  des  aûna  ^Aaxtn  a'jnt 
é^ é  BÎ  iéqnestres  ni  vendus  en  vertu  des  lus  sur  r»upatîan  \  —  Qnn 
L'icte  de  eessioo  du  fi  prair.  an  3  a  eu  pour  abiet  ,f  une  Boaièfv  ^:~ 
rai»  et  îndéfeenniaÉe.  Ib  parts  èÉiabu-j  a  te  aatio*  paar  ftft  fteçr^> 
tiwt ,  éma  fenuepiieedt  ftaphiiailâméBsdilmarinan,!!  fua  ma  ffci!'! 

fu  avaient  pam»  à  irttet;  *-  Q«e  Taet»  éa  amialÉ  éa  tS  bok.  C&7 
divii^ait  ia  âociaie  d"4aiia  en  fofe  tfincefAi,  ^v  canatîtHaiant  éa  «aatebira 
actiufls  ;  —  Qoe  les  actiaos  ius  les  socif  les  mdustneiles  ae  rentrant  iJl 
dans  la  classe  des  bien:^  tands ,  et  ae  aenveot  dooaar  lieu  a  *annli^i  a 
Al  la  lai  du  57  avri  1S2S, ~  Art.  I. les  reqqétaa  mat 
B«  I  BOT.  I8âd.-0ri.  caaâ.  d^-X.  flnaa» 
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■ff.  HeBDord  de  Choasï). — S*  Enfin  d'apris  roplnlon  da  1|.  Par- 
dlWBPB  dklii  UD  rapport  &  la  ebambré  dés  députas ,  l'iDdémnllé 
r^risaDUnl  lei  Mbdb  affermés  par  b&fl  k  domalae  congéable , 
doit  Uia  aceorMe  aa  bailleur,  qui  étal ,  peut  Atre  rëpotâ  pro- 
prlélslre  du  fonds  et  Doa  an  fermier. 

9*tt.  StL'ari.  I  de  la  toi  de  1818  dispose  que  l'Indemnité  ne 
4ait  être  tcaordée  quo  peur  les  blensoon^t^u^t  et  aliintt  en  exâ- 
oaUoa  des  tols  sur  las  «mlBrés,  les  déparlés  et  les  condamnés 
cévptuMWBalnmpDt.  —  Les  nots  eo^tiamtti*  rivalMiionnaire- 
««»(  et  4épofUt  dont  se  sert  eel  article ,  s'appliquent ,  ainsi  que 
cela  a  été  expliqué  dans  le  rapport  de  H.  Pardessus  k|a  chambre 
deaMpiiMitiia  tous  c«ui  qui  i  perdes  actes  spéciaux  oucollec- 
urs  ont  éU  proscrits  et  frappés  de  conflsealton,  tels  que  les  Ven- 
déens oa  antre*  désignés  par  tes  lots  dé  ce  tetnps  sous  je  nom  de 
rabtUff .  »  D'alllears  les  nuls  bimu  ctyiifUquit  èl  aliinti  ',  qu'on  Ut 
dans  cel  arllele,  tendent  i  lever  tous  les  doutes  à  cet  égard. 

IV^V'  l'es  biens  qui  étalent  possédés  ktltre  ttnga^emtnt  du 
.4om«Î94  royal,  ot  qui,  ayant  èlérangés  par  ta  toi  du  1"  déc. 
ll^Odanilaolasse  dés'dolDalHesniitlonaiÀ,  dé  première  orl- 
(Ine,  ont  été  vendus ,  en  vertu  de  Ta  loi  du  10  frim.  an  S,  don- 
aent-Ui  droit  à  l'Indemnité,  sauf  ta  déduction  du  quart,  énoncé  eu 
fart.  9  de  la  loi ,  comme  tes  auires  biens  tonds  possédés  il  titre 
4'engfftmtnt,  et  dont  les  détenteurs  auraient  pa  se  rendre  lur 
Miqnufables ,  en  eiéoullos  de  la  loi  do  1 4  vent,  ao  7,  s'ils  u'a- 
Talpnl  i\b  frappés  par  las  lois  iùlervesùs  contre  les  émigrés ,  tes 
déportéi,  OD  les  «ndannéef —  L'Indemnité  n'est  due  que  pour 
les  biens  fonds,  oonSsqoéi  et  vendus ,  en  exécuilon  des  lais  sur 
les  énlf  réa,  les  déportés  eu  les  condamnés  rëvolullonnalrement. 
—  Or,  tl  est  Impossible  de  considérer  comme  une  conSscatlon  ré- 
TOlntloonalra  le  reiralt  des  MeriS  possédés  à  tllre  d'engagement, 
opéré  par  l'effet  dea  ibis  des  1^  d«c.  1790  et  10  Irlm.  iin  %.  — 
D'abonl  MS  lois  étalent  d'und  ap|)ncallon  générale,  et  portaient 
sur  tous  les  délentenrs ,  émigré^ ,  on  non  émigrés.  —  En  second 
Ueg,  U  n'y  avait  pu  >lalatlsn  dé  la  propriété  privée,  puisque  Ik 
propriété  était  t  l^tal,  et  qae  l'engagisle  n'était  qqe  détenteur 
fréoaJi'é;  que rStal  rentrait,  aidsi,  dans  l'eiercice  d'uti  droit 
qafU  »'*vall  ^déloillVenem  aliéné.  — Les  ventes  consommées 
»«V  l'éBfln  dH  krti  dea  l'idée.  1790  et  lO  frln.  an  3,  ne 
fWitNit  4eB0  doBver  lieu  k  Indemnité.  Mais  l'exécution  de  ces 
lots  a  M  Mspeiidtte  lé  Slfrldi.  an  S;  et  te  H  vent,  an  7,  une 
Mtro  loi  a  Ulorisé  les  détenteurs  dé  biens  engagés  \  non  encore 
tUétéa,  K  devenir  proprétai  ré  Indommu  table  s,  moyenhanlle  pa^e- 
pw^ldaipiarlds  lavaleuf  ileSdltS  liions.  Cdnséqaemment,  )es  allé- 
MUyuftimpoéUHéunnnéiflMaa'frim.atiSti'tintpnatoir  d'autre 
wne  que  RéBlgration,  la  dépAtiallon  on  la  condamnation  révo- 
luUpnnairt,  «I,  wmmela  Idl' de  l'aa  7  à  consolidé  la  propriété 
«Irp  les  maiBs  des  eagagistes  An  moyen  de  certaines  conilillons, 
dont  iee  émigrés  eussent  [iKSté ,'  eommes  les  autres  cilo^ens , 
MM  lea  circonstances  politiques  de  celte  époque,  1)  estjuste  ije 
recoBBaltre  qbe  les  propriétés  engagées,  yenques ,  depuis  {e  3ï 
frin.  an  S,  donnent  droit  àTIndetfinlt^,  éômme  celles  qui  l'ont 
éléd'après  taloidOlé  vent.  atiT(inst.'mtB.du  IS  août  1833^. 
•*•.  De  I*  disposition  qui  n'accorde  d'Indemnité  que  pour 
les  biens  confisqués  et  aliénés,  il  résulte  qu'il  q'en  est  dû  ;  1  *  ni 
pour  les  imneubles  4elVdus  comme  biens  de  fabrique  d'éslise 
(ord.  cons.  4'£t.  10  Janv.  1837,  H.  Peutrler,  rap.,  afT.  Bai-on- 
Bat);— S'HI  pour  des  biens  ayanl  appartenu  k  one  communauté 
reJigfe ose  étrangère,  aliénés  en  exécution  des  lois  sur  la  suppreS' 
Blon  des  établissemtnis  religieux  (ord.  cans.frÉt.  30&oùtI8je, 
fS.  d'Orléans}  tSavr.  IS9S,  M.  Cormenlo,  rap-,  atT.  commu- 
nauté deadamaeaDgl«lsÀ);-~3'  Kl  pour  la  maison  d'un  émigré, 
oooflsqnée  révohilMihaireineni ,  et  dttrvUe  par  irrité  du  repré- 
Mitiant  d)t  n^qplfl,  alors  aime  que  renpiacedient  en  a  été  cédé  à 
1^  ville,  ^les  matériaux  vendus  an  profltdes  Indigents-,  en  con- 
séqneDce  l'émigré  qui  en  &  été  ainsi  dépouk)lé ,  n'a  droit  ^  aucune 
Indeainllé  (ord.  tons.  dlil.  iluill.  1827,  ^.Corœenip,  rap.,a(f. 
Snttbe.— Cent.  inst.  min.  X^JulIl.'iSiS};  — ^"M.  a  plui  tp^a 
rusen,  pour  les  pifapriélésqui  ^valentËiédélrujleaparsDlle  des 
troubles  révoli|llonnalr^4,  mais  qui  n'apparteHaieolni  ides  émi- 


ni  kdes  déportés, ntMcscondamnésr4voIutlopna|reBient.— 
il  fut,  en  effet,  bien  entendu,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1835, 
que  les  bleos  eon^iguSi  al  alitnis  devaient  seuls  donner  llep  j^ 
Ipdemnlté,  et  que,  par  suite,  les  bablt&nls  de  ^yop,  dont  lef 
malsons  avalent  été  détruites,  les  Vendéens,  dont  jpg  Cbamps 
avalent  été  ravagés  et  dolit  les  bablUUons  avaleqt  été  Iqcoodiée*, 
n'y  avalent  aucun  droit.  ' 

959.  11  a  aussi  été  jugé  ;  |*  que  lorsqu'une  maison  cooA»' 
èe  à  été  démolle  pour  cause  de'  vëluslé  et  que  le  sol  a  été  vendu. 
Il  n'est  dû  d'indemnité  q^e  pour  celle  partie  de  la  propriété  (ord, 
coDs.d'ËI.  l°'sept.  1831,  U.Janel,  rap.,  aff.ipin.  des  fin.  C.bé^ 
ritersLbosle]; — 3°  Que  lorsque  le  prix  delà  vente  d'uaimmeublfl 
k  seul  été  contisqué.  Il  q'est  également  pas  dû  d'Indemnité,  blet  . 
que  l'État  ait  fait  plus  lard  prononcer  la  révocation  de  |a  vepl*  ' 
et  qu'il  ait  ensuite  revendu  la  propriété.  —  V.  cependant  n*  3âS. 
•  ttO.  Les  propriétés  soumissionnées  e^vepdpes  commo  bieni 
engagés,  en  vertu  dr  U  1n1  du  39  venl.  au  4,  ne  donnent  lieu 
non  piqs  à  aucune  io.k'mniiè  (onl.  cons.  d'tl,  \"  Julll.  Il», 
H.deCorqenin,  rap..  iilT.  <k'  Br^uveaii). 

#61.  Il  en  est  d>'  mi-am  lar.^que  la  dâppssessIOD  a  en  ||ob 
conTormémeot  k  la  l.-\  <iij  3  s-v\i\.  1  TUâ ,  portant  révocation  déi 

éciianges  faits  avec  r.. :i  ;.-..i;\.' i,.iii  ut  (prd.  cons.  d'tit.  té 

mal  1638,  H.  de  Brt.'    '  "  .  .;,,-:  Bp.  C.  Angrand  d'AI• 

lpray)...,ou  en  exécution  de  la  ioj  du  lOfrlip.  an  3,  qui  a  révo- 
qua tontes  les  ailénalloDS  et  eniiaKemenIs  do  domaine  de  l'Étal 
consentis  par  les  rois  avant  la  révolullan  (ord.  cons.  d'£t.  6  man 
1 833  ,  V.  Germain  ,  rap. ,  aff.  béril.'  de  ftohan). 

Il  a  cependant  été  jug^  ^ussf  que  l'indepi)ltâ  pour  le*  iioaien- 
bles  qui  appartenaient  aux  émigrés  par  sujle  d'engageneol  on 
d'échange  des  tfom^jnes  de  l'Ëtal  est  dife  sons  U  dédHfltiop  du 
quarldeleur  valeur,  conformément  k l'art.  I)  (ord-  pons.  d'&t.  ITT 
lév.  1819,  H.  Jauffret,  rap.,  aff-t-erol). — Cette  quotité qst  celle 
dont  la  loi  du  li  vent,  an  7  (V.  Domalpas  engagés)  oblige  |ei 
«ngagistes  qui  ne  sont  maintenus  par  aucune  de  ses  dIsposiUou 
k  versof  la  valeur  entre  les  mains  de  l'Ëlat  (art.  14). 

f  ttS.  Dans  un  parlage  administratif,  le  Io(  écbn  wii  bérlUotv 
regnicoles  comprenait  des  biens  qui  se  sont  trouvés  aliénés  lOM* 
que  ces  béritlers  se  sont  présentés  pour  se  mettre  en  poisetBlOB. 
—  Sur  leur  pourvoi  i'adminjsiratlon  ^  mqdiQé  soD  opération; 
elle  a  considéré  |es  biens  vendus  comme  laliaot  partie  do  Ipt  a;* 
trlbué  à  t'Ëiat,  aux  drolU  des  bérillers  émigrés ,  et  ell«  a  assigné, 
en  remplacepient ,  aui  regnlco|es ,  des  biens  que  le  premier  par- 
tage avait  placés  dans  les  mains  du  dopi^lne,  mais  qui  n'étaient 
pas  encore  aliénés.— Quels  •ont,(j4DSca  cas,  les  bleus  qui  des- 
nenl  lieu  k  l'indemnité?  Ceux  qui  ont  été  veodas  au  profil  d« 
l'Ëlat,  et  c^esl  devant  le  préfet  du  d^partppiepl  oit  Us  SOBtsltuée, 
quand  même  ce  ne  serait  pas  celui  où  le  partage  s'esl  opéré,  que  la 
demande  en  indemnité  doit  élre  forcée  (|psi.  qiin.SasBpt.  ISIS). 
SAS.  De  la  régie  que  l'Indemnilé  n'est  accordée  que  pour  le* 
biens  fonds,  combinée  avec  le  principe  suivant  lequel  les  pil- 
lages ne  sont  que  déclarants  de  propriété ,  Il  suit  :  I  ',  que  ioi^ 
que  l'Ëlal ,  représentaol  up  émigré  dans  un  partage ,  a  cédé  aux 
copartageants  une  partie  des  Immeubles  loq)!)^  dans  son  lot, 
moyennant  l'abandon  des  droits  des  coparliveants  sgr  lea 
meubles  Jusqu'k  due  concurrence ,  l'indeDinité  n'est  due  ti^k 
raison  delà  partie  des  bleqs  Tonds  qui  ont  été  compris  danelelot 
de  l'Ëlat ,  et  non  k  raison  de  la  portion  afférente  k  l'énlgré  dsint 
les  immeubles  de  la  auccessiop  (ord.  oons.  d'£l.  S  ]anv,  1 617, 
H.  de  Broé,  rap.,  aff.  Hontreiill).  Cependant  II  semble  rtanltet 
une  décision  contraire  de  l'Instruction  ministérielle  du  7  Julll. 
1 833,  37*  quest.  i  —  S"  Qu'encore  bien  que  l'État  ait  partagé  k 
tort  avec  les  sœurs  d'un  émigré  un  immeuble  sur  lequel  celle|-(3 
n'avaient  aucun  droit ,  l'indemnité  n'est  due  que  pour  la  pari 
échue  k  l'État  dans  le  parUge  (ord.  coni.  d'£t.  39  mare  1811. 
H.  de  Broé ,  rap. ,  aff.  Hessey)  ;  —  3*  Que  les  héritiers  de  celnl 
dont  les  biens,  sus  avoir  été  ConBsqués,  ont  été  cependant 
vendus  pour  cause  d'indivision  avec  un  émigré,  n'oqt  pas  droit  f 
i'indomfiitérc'étaliau  «éproprléialre  de  l'émigré  k  réclkmer.  lor? 
de  la  llcilBllon,  sa  part  du  prix  [ord.  e.  d'Ët.  tOaoûl  ISSj]  (t).. 


l'Âait  peint  énigié ,  tt  qn*  la  portiba  de  blsas  '  pour  lafaelle  on  réclame 


ane  inq«mn)i«,  ga point  étJ codBb<]u4b,  h  btui  ■ruinDrnmo  icunaD, 
par  euite  ilo  rindiviEicio  qui  ciiilut  snlrs  loi  it  l'Élal  reprJKnUnt  toA 
frèra  imiErt;  qu'aux  laruei  di  l'art.  lOT  de  la  loi  da  l-'M.  an  8,1e 
sieur  de  Froûckwilitr  a'ayaat  poiat  asé  da  la  (ncoUé  qwM  MribaaMnt 


s?» 


ÉMIGRÉ. — Cbaf.  7,  SECr.  1. 


«•4.  Pare:!I««t,  m  a  décidé  :  f  q«Ti  M'est  p«s  «è  *"»-     «noitéLoil  être 
é««Mi^pt«rl«r««t«selKScrrA»«sC^ile«fs»ot-!î««sî  fû     lèfedei  remles  dosl  die  se 
seal  crtfrtcs  par  sole  de  parlai  dass  le  loi  de  PÉtat  emm»     qaahlédaK  les 
npitïctiat  rtmiiTt    '^orUm.  ce».  dTÉI.  Il   aT.  I»î7,  aC     lot  doal  y  s'a^t  Cède 
M  la  Bocte  da  Maîae  ;  li  nai  18i7,  aff.  Desaqni-Destoaiès ,     tût  aafeia  la  lai 
».  Fcvtner,  rap.)  ;  ai  poor  les  nales  et  do<5,  compnies  an  i  d'^><w  de  aatarc  à 
îols  4e  FÉUI  daas  les  divers  partantes  f«i  oat  c«  bca  par  nile  j  geaeral  de  cette  M.  Ceat 
a^tmizntnm  (ord.  coas.  d^l.  î  aul  IWT)  («l;  — **  Q«  ^     do  ire  ici  avec  qaciqae  eteadae  ta 
û>*  Hmign  me  pcal  rèdaiaer  dtwieaaîté  ,  si  le  partage  de  pré-  .  qa«  po«r  «aalrair  m  raalailfr  le 
9«cccsifioa  qa*0Bt  sobi  ses  père  et  nere,  ea  verto  de  la  kH  da  9 
t«r.  aa  5.  a'a  porte  q«e  sur  des  valevs  mobi -ères  'ord.  tons. 
a'ÉL  16  mû  I8Î7.  M.  Broe,  rap.,  af.  Leteilier,  ;—  5»  Qa'U  a^f 
a  liea  à  aacme  iBdeaaite  poar  la  soafte  tm  argeal  qae  FÉial  a 
Tt^mt  daas  aa  parlai  oè  il  représcalait  aa  ésizr»,  atlcade  qiTû 


est  ceaâe  a'aioir  recuei::!  ^a'aae  valev  Bob  liere  ;ord.  caas. 


deaaite. 

Oa  dit  4ms  ie  ij  iittf  fai  iwalkaHe 
radcBaiiè  :  «  Oaoifae  la  lai  da  27  avffl  ae 
di^poalMa  fofmeUê  pu  I  lal  jar  TmétimmiÊé  m 
é^ideat  fse  cette  vérité  reamt  de  rcsprit  4a  la 
cii5stoiis   qm  Poat  précédée,  de  la 


artides  doal  eile  se 
çae.— 

ruideBaile  a  été 
e«Mt 


d^t.  14  ■*▼.  I«i7,  ■.  Co'-«eala .  rap.,  af.  de  Frofaealal^ 

9%^,  De  BéaK  eafia  il  a  été  ja^  :  I*  «pie  lorsqae  des  bteas 

qui  ae  les  possédait  qa^à  Utrede  idei- 
i,  oat  été  readas  par  rÉtat  à  ceax  aa  profit  de  qei  ils 
«laieat  roascnéa,  H  qa-ase  ardoaaaBce  déialliTe  a  déclare  ia-  j  qui  les  represcalaieai aa 
aitaqaabies  les  «Etes  passes  eatre  ces  deraiers  et  FEIat,  il  B^  a     Tii  araîeat  clé  mafi^^i  cl 
lic«  d'accorder  aai  héritiers  da  adeicooMÉssaire  aKaae  iaden-  ;  tioa.  Ccst  la  propriété 
ailé  à  raîioa  desdits  bieas:  «  Coasidéraat  qae,  des  arrêtés  at-     cela  est  ai  Trai  qa' 
laqaes,  U  ae  rcsaâle  aacaae  alieaatîQa  ai  coaccssîM  fraiaile  de  !  ofaieU  Bobiliers,  qae  la 
iMCfts  foads  qm  poiase  doeaer  liea  à  iad^naaite  >  ;ord.  coas.  d*ÉL  :  gaes.  Oaae  poavail 
16  Bai  I»i7,  a.  d'OrigsT ,  rap.,  af.  BocUib:  ;— Î»  Qw  T^m-  |  oppaeait;  de  graves 
ciea  propneUireqaiarecaavresaabieB,  saasqa^  utdeboarsé     recaarssar  lepasaej  ■alsaa*  Bis  à  la 
aacaae  soaoM,  ae  pemt  preteadre  droit  à  FiadcflUîte:  tel  seraU  .  demaite  qai  était  la  représealattaa  da 
le  casaè.  après  avoir  ja^Ufie  q«^  a'était  pas  sorti  de  Fraace,  {  cette  tadeaatie  a  été 

ces  iieas  In  aaraie^élérews  par  soa  frère,  qai  les  avait  so^  |  sar  TÉtat  soat,  à  la  vente  -w^, 

■i^iTiaaaéf  :  lealeneat  le  prix  oa  11  portHia  de   prix  pavée  à  j  aede  de  paveaeat  qa^l 
FElal  poarrait  doaaer  liea  à  aM  iwinauté  qae  lai  seal  aa  ses  |  ételaaatarederiailmaile;r 
represealaats  aoraieol  qa^ite  poar  rédaner  (ord.  caas.  4'ÉI.     restilae;e{leea  a  pris  lapUcc;  ele  a  été 
SO  !ni'l.  I83i,  M.  Jaaet,  rap.,  aff.  de  Sctve). 

<•#.  L*acqaereard*aad>>flBiaeaatlaaaldapreBièrearigiae 
a  éBigre  avaat  d'avoir  solde  le  prix  de  saa  acquisitioa ,  la  biea 
a  été  veada  aa  aaa  de  mal.  L'aaciea  acqvéfear  peal-fl  rifia- 
dcr  Piadeaailé  ? — Sitarevcale  aca  Be«  par  sait  e  de  folle  ea- 
ckére  o«  da  déckéaace  de  facqaerev,  nadr^aiie  a'esl  pas  dae; 
■ais,  si  efie  a  été  éiîtimnii  par  saa  ésigialioa.  le  liéaeflce  de 
la  loi  da  S7  avr.  flSiS  peal  être  réclaBé.—  Daaa  ca  cas,  les 
qtri 


dedacliaa  coaforaeseal  à  fart.  9de la  W,  cl,  fiaas  le  décaaple  ,  ctle  est  la 
qai  les  étabm,  eOcs  saal  rédailes  d'après  le  caar»  de  to  trésore- 
,  qai  cm  Batière  de  decaaples,  sert  de  base  poar  la  redactioa 
valears,  cl  saas  égard  aa  tabieaB  de  déprecialM 
;iasl.  mio.,  fê  joiD.  18i3}. 
••9.  Cafia,  les  biCBS  vcadi»  aatioaaieacat,  par 
veal  doaaer  bea  à  Pappfiratîoa  de  la  loi  de  î%iS  :  ce  pria- 
ope  est  posé  par  le  caosnl  d'Étal,  qoi  a  jogé  qae  le  propriétoira 
jajas^wealdepaoffédÉa  sealemest  coatre  rcia  nae  aciioa  ca  re- 
peiitioa  de  la  sonate  ikiot  U-^aeUe  il  a  été  cotapris  daas  la  veafie 
(ord. 


Pexpaeàé des  notib,  ■.  de 
pâtes  :<  L*Étal  vieal  offrir 
est  CB  saa  powoir, 

cidoilla  cciajeiiiliaa,  la 

»  —  ter  rart.  7,  la 
loppait  cette  peaaèi 

prîBCipc  de    la  lai  adadla  ,   resprit 

la 
ai'i«3aee;  elle  est  la 


éTÉL  ti  ftev.  1426  ,  aff.  Gaxi;.  — PareilIcBMal,  il  a     qu  ea  révèle  aîasi  la 


a  de  aoBvcna  prodaaé  devaal  la 

qa'a  ce  prix,  disait-il,  qae  la  aceas  da  la 

eapreial  sar  les  praprieies 

paraître.  » — QaToa  ae  disa  pas  «aa  Ccst  là 

de  qaciqaes  depatés  »  c'eat  le 

ir  devaal  les  chaahns  la 
Cl  le  bal. 


été  décide  qae  les  bteas  vcadas  par  errearrmaiaebieasda  dcrgé. 
posl^rieareBeal  aax  loB  sar  renigratioa,  attxs  aoa  ea  Terta  de 
9ti  fto»,  ae  pcavcal  point  doaaer  liea  a  aae  in<{«»fBaite  ^ord.  coas. 
<^t.  i7  Bars  1939,  aff.  rAaaule,  T.  a*313;. 

9mH.  ÛaeOeesl  la  aatarc  de  nadeasité  accordée  par  la  lot 
da  l^iS?  Esl-e4le  Bob'.'icre  aa  iaaMbilîère?— CcOa  qaeslioa 
a  elé  saavcat  agiUpe.  Ob  coavi^Bt  d'abord  géaéraleaeal  qae  daas 
les  sacccssioas  qoi  se  <oot  oavertcs  iepnés  im  lai  de  18i5,  Fia- 


Le  texte  de  la  loi  a'esl  pas 
lée  :  Loi  far  fwdiaMifi  d 
d»  ftMsf-AHMif .  Aiasi  oa  a*iadeaiaiâa  qae  la 
ce  a'esl  doac  pas  le  do^aiigr  resaitaal  da  la 
a  voala  réparer,  aais  aaa  iadcaaaité 
b(e  qa*oa  a eatf ada daaaer. ■  Us'agil datai 
«li^t  le  Biaislre  de  riatériear,  d 
ttoii  de  droits  wiiibiiiers  daas  r 


1r  art.  9S  fli  as  d*  otle  loi ,  il  ««ait  inût  es  tif  fcii  la pactiaa  da  prix 
qai  lai  iwwaaic  paar  U  vaWar  ée  sa  port  ^i^u^;  fae .  s^il  at  Ta  p«iat 
CBBcée,lahidanavn^l)»SrafasMVfitcaa  favaar  « 
émti^AffL*  Lg  ftfatai  ni  ftytégs. 
Data 


Jk  ««aiw  et  20,000  fr.  innal  le 
^.icuit  la  partie  de  la  dtl  delà  daae  fi 
ciwinaain-.  ~  Qm  kadan  naÊn  tt 


:  partage,  da  ta  ■»  1790  («vart.  aaa?, 
I  de  €,0r75  fr.  S3  c  caaprisa  aa  IM  dt  rÉtil, 
'r  (F«1ia.)^Ca*a£o.  de;— CMsidéKHlqwlaainrPMiaBe  -  de  70,301  fr.  »  c  dae  aa  swar  fartia  perv  par  la 
vfclaae  pacai  coa'rv  ri.i.)eaxi»)a  f^i  !ai  a  «le  laite,  b  raiaM  dis  fc««      IkW,  n  iaar;  ^  Qa'aiast  bdoe  ceane ae caHblm 
iM(is  aime»  a  ma  pn»  i  ik«  H  raebeiKs.  sait  par  saa  pète,  nie  par  sc«     b^tieta;  —  Ceafidéraat  qn'ïsx  Irbh  de  Fart,  f  de  b  Im  da 
fRrtaet«a«r;Bai»fq''  «e  s'ixot  frakneat  4e  er^ve  lacannimea  a^  ,  D^âS,  i  B*est  dà  d'u^itaa-te  ^ i*  paar  las 
te  a  aecafdt  aacaat   vicsa.tt  poar  4^  mtei  faaûerai  ce  4ea  saiMKs     »*>  ai  pe^adx»  deséBigm.  dcidipeftCBtl 
cianiiBii  aa  in  de  i  Liai,  daaa  I»  éiv«s  paru^^  fai  aal  ca  lin  par     aaimat.— ArCI.  Lanqaéitart 


saJidiMa 


el5Tr  ] 


t  Bai  iaST.-4M.-X.  et 


EilIGRÈ.  — Chap.   I,  Sect.  1. 


6e(i 


c'est  MQlement  la  nature  des  biens  qoe  la  loi  a  considérée ,  ré- 
pétait M.  de  Martignac  à  la  chambre  des  pairs.  »  «  La  loi,  disait 
M.  de  Maleville,  s'applique  plutôt  aux  choses  qu'aux  personnes.» 
*—  «  L'indemnité  ne  peut  être  étendue  aux  confiscations  mobi- 
lières, parce  que  la  seule  propriété  foncière  est  celle  qui  est  im- 
muable et  imprescriptible  (discours  de  M.  de  Bonald ,  séance  du 
14  avril  1825).  —  Il  résulte  également  de  Part.  1  que  les  30 
millions  sont  afTectés  à  l'indemnité  considérée  comme  droit,  à  la 
différence  du  projet  ministériel  qui  se  bornait  à  dire  qu'il  serait 
alloué  une  indemnité  :  ainsi  le  législateur  reconnaît  que  l'intérêt 
de  la  propriété  réclamait  une  indemnité ,  et  nous  verrons  plus 
tard  ce  principe  amener  dans  l'art.  7  du  projet  de  loi  une  modi- 
fication importante. 

Viennent  ensuite  les  dispositions  relatives  à  la  fixation  de  cette 
même  indemnité;  etcomment  est-elle  réglée  ?  C'est  le  revenu  des 
htons-fottds  confisqués  et  vendus  que  l'on  prend  pour  base  de 
l'indemnité,  toutes  les  fois  que  ce  revenu  a  été  préalablement  in- 
diqué, ce  qui  imprime  évidemment  un  premier  caractère  d'im- 
mobilisation aux  rentes  qui  sont  affectées  à  l'indemnité,  puisque 
ces  rentes  représentent  le  revenu  dont  l'ancien  propriétaire  a  été 
privé.  «  A  qui,  ensuite,  la  loi  attribue-t-elie  cette  indemnité?  d'a- 
bord au  propriétaire  dépouillé,  puis,  à  son  défaut,  à  ceux  qui,  à 
son  décès,  devaient,  ou  par  sa  volonté  ou  par  celle  de  la  loi,  être 
î»es  représentants  légaux;  ce  n'est  point,  par  conséquent,  un  droit 
nouveau  qui  écheoit  à  sa  succession,  et  dont  puissent  profiter  les 
héritiers  au  temps  de  la  loi;  c'est  un  droit  que  l'on  reconnaît 
préexistant,  ce  qui  n'est  point  contraire  aux  dispositions  de  la 
charte  ;  c'est  l'Immeuble  qu'on  restitue  en  rentes  3  p.  100.  — 
Cet  article  7  qui  attribue  l'indemnité  à  ceux  qui  représenteront 
le  propriétaire  à  l'époque  de  son  décès,  n'était  pas,  ainsi  qu'on 
l'a  dit,  dans  le  projet  de  loi.  Ce  projet  la  déférait,  au  contraire, 
au  représentant  du  propriélaire  au  temps  de  la  loi;  mais  la  com- 
mission fit  remarquer  qu'il  y  avait  contradiction  entre  cette  dis- 
position et  le  principe  qui  reconnaissait  à  l'indemnité  le  caractère 
d'un  droit;  elle  proposa  donc  l'art.  7,  qui  fut  admis  par  amende- 
ment.— Telle  est  la  pensée  qui  a  dominé  toute  la  loi,  et.  M.  Por- 
talis,  qui  en  était  le  rapporteur  à  la  chambre  de  pairs,  signalait 
les  avantages  de  l'amendement  de  l'art.  7,  en  des  termes  qui  ne 
laissent  aucune  incertitude  sur  le  caractère  de  Plndemnité.  — 
L'art.  1 7  vient  encore  corroborer  cette  vérité.  Cet  article  autorise, 
en  effet,  les  représentants  des  anciens  propriétaires  à  se  faire  re- 
mette les  biens  qui  n'auraient  été  que  provisoirement  affectés  à 
des  hospices  ou  autres  établissements  de  bienfaisance,  à  la  seule 
condition  de  remettre  à  l'établissement  qui  en  était  le  détenteur 
une  inscription  de  rente  3  p.  100,  dont  le  capital  sera  égal  au 
montant  de  l'estimation  due  à  titre  d'indemnité.  Or  ,  apparem- 
ment, on  ne  prétendra  pas  que  ce  soit  là  une  restitution  mobi- 
lière ;  bien  évidemment  la  reprise  de  l'immeuble  n'a  pu  appar- 
tenir qu'à  celui  qui  représentait  l'ancien  propriétaire  dans  la 
propriété  de  cet  immeuble.  Il  ne  saurait  en  être  autrement  de 
l'indemnité  elle-même  qui,  dérivant  du  même  principe,  a  le  même 
caractère,  et  qui,  remplaçant  l'immeuble,  participe  à  sa  nature 
immobilière. 

L'art.  18  de  la  loi  du  27  avril  complète  cette  démonstration  ; 
il  dispose,  en  effet,  qoe  les  créanciers  antérieurs  à  la  confisca- 
tion, exerceront  leurs  droits  suivant  le  rang  des  privilèges,  hy- 
pothèques qu'ils  avaient  sur  les  immeubles  confisqués.  Or,  était-il 
possible  d'imprimer  davantage  à  l'indemnité  le  caractère  d'im- 
mobilisation ,  que  de  la  soumettre  à  une  distribution  par  ordre  les 
divers  créanciers. — Remarquons  que  ce  sont  seulement  les  créan- 
ciers antérieurs  à  la  confiscation  qui  sont  appelés  à  profiter  de 
leurs  privilèges,  parce  qu'en  effet  si  l'immeuble  eût  été  rendu  en 
nature,  eux  seuls  eussent  pu  exciper  de  droits  hypothécaires.  À 
chaque  instant  l'on  voit  se  reproduire  celte  vérité,  que  l'indem- 
nité a  remplacé  l'immeuble;  que,  par  conséquent,  elle  est  immo- 
bilière.— k  toutes  ces  raisqns,  on  oppose  qu'après  la  charte,  qui 
avaii  irrévocablementconsacrétoules  les  adjudications  nationales, 
l'ancien  propriétaire  n'avait  plus  aucuns  droits  de  propriété,  soit 
réels,  soit  même  fictifs,  mais  une  simple  espérance  d'indemnité, 
prenant  sa  source  dans  l'acquit  de  ce  qui  n'était  plus ,  pour  l'É- 
tat p  qu'une  obligation  naturelle.  —  Déjà  il  a  été  répondu  que  le 
législateur  de  1825  avait  vu  dans  l'indemnité  plus  que  l'acquit 
d'une  obligation  naturelle;  ajoutons  qu'il  a  fort  bien  pu,  en  tous 


cas,  Imprimer  le  caractère  immobilier  à  l'indemnité  qu'il  affec- 
tait à  l'extinction  de  cette  obligation  naturelle,  et  c'est  ce  qu'il  t 
fait.  —  On  insiste  sur  les  principes  du  droit  commun,  sur  la  na- 
ture mobilière  que  les  prix  d'immeubles  vendus  recevaient,  soit 
dans  les  partages  de  sucession,  soit  dans  ceux  de  communauté; 
mais  il  ne  peut  être  question  ici  ni  des  règles  générales,  ni  des 
principes  de  l'ancien  droit.  La  loi  d'indemnité,  répétons-le,  est 
spéciale;  née  de  circonstances  toutes  parliculières ,  elle  fut  une 
mesure  de  Justice  et  de  politique  tout  à  la  fois  :  elle  n'eut  pas 
seulement  pour  objet  de  réparer  de  grands  malheurs,  son  but  fut 
aussi  de  désintéresser  des  propriétés  qu;  la  charte  avait  sans 
doute  placées  sous  sa  protection ,  mais  qui  cependant ,  comme  le 
disait  le  commissaire  du  gouvernement,  étaient  toujours  em- 
preintes du  sceau  de  la  confiscation. 

Au  soutien  du  système  contraire,  on  a  dit  :  deux  questions  se 
présentent  à  examiner  :  i*  Les  anciens  propriétaires  avaient-lis 
un  droit  de  propriété  ou  un  droit  Immobilier  avant  la  loi  du  27 
avr.  1823  ?  —  2<^  En  supposant  qu'ils  n'aient  eu  qu'un  droit  mo- 
bilier, le  droit  a-t-il  été  immobilisé  par  la  loi  du  27  avr.,  qui  au- 
rait subrogé  le  prix  à  la  chose  ? 

1'*  Question,  —  On  a  parlé  de  droit  préexistant  à  la  loi  du  27 
avr.  1823.  Mais  le  droit  suppose  une  action  :  or,  quelle  action 
restait  aux  émigrés  en  1823,  et  contre  qui?  A  quelle  autorité  se 
seraient-ils  adressés  pour  la  faire  reconnaître?  Ils  n'avaient 
donc  qu'un  droit  imparfait,  ou  plus  exactementqu'une  simple  ex- 
pectative, qui  a  été,  il  est  vrai,  déclarée  transmissible  par  la  loi 
de  1823,cequl  ne  lui  imprime  pas,  pour  cela,  l'essence  d'un  droit 
antérieurement  à  la  loi  d'indemnité.  —  Admettons  cependant,  en 
leur  faveur,  un  droit  véritable;  quelle  était  sa  nature  et  son  ca- 
ractère?— Quel  avant  la  charte?  Quel  depuis? —  L'expropriation 
a  été  consommée  parles  lois  révolutionnaires,  par  la  constitution  de 
l'an  8,  art.  91 ,  par  lacharte  qui,  ratifiant  l'œuvre  du  gouvernement, 
de  fait,  son  negotiorum  gestor,  a  rétroagi  au  jour  où  les  ventes 
avaient  étéconsommées.— Inutile  de  s'appesantir  sur  le  caractère 
et  la  puissance  de  tels  actes;  si  les  gouvernements  osaient  y  porter 
atteinte,  qui  se  fierait  désormais  à  leurs  actes  les  plus  solennels,  et 
que  deviendraient  alors  leurs  pouvoirs  sur  les  peuples  ? —  Donc, 
le  droit  qui  restait  aux  émigrés,  s'il  est  vrai  qu'ils  en  eussent 
conservé,  était  un  simple  droit  au  prix,  à  une  indemnité  dont  le 
caractère  est  essentiellement  mobilier. 

On  oppose  d'abord  que  la  charte  n'a  rien  dit  sur  les  droits  des 
anciens  propriétaires.  —  Mais ,  en  déclarant  toutes  les  pro- 
priétés inviolables,  elle  a  maintenu  et  consacré,  autant  qu'il  était 
en  elle,  les  ventes  nationales;  elle  a  exclu  toute  idée  d'un  droit 
réel  en  faveur  des  anciens  propriétaires ,  auxquelles  elle  n'a  pas 
même  réservé  l'Indemnité  qui,  plus  tard,  leur  a  été  accordée.  — 
L'indemnité  a  pour  objet  les  immeubles  seulement  ;  elle  est  calculée 
sur  le  revenu  (art.  1  et  2  de  la  loi  du  2 7  avr.  1823). — Que  conclure 
de  là?  que  la  perte  de  propriété  immobilière  a  été  jugée  ceuto  ré- 
parable. Il  était  dès  lors  naturel ,  pour  fixer  l'indemnité,  de  recourir 
à  la  valeur  de  la  chose  ;  aucune  induction  raisonnable  à  tirer  des  art. 
1  et  2  de  la  loi. —  L'art.  7,  continue-t-on ,  s'écartant  du  système 
de  la  loi  de  1814,  appelle  à  recueillir  l'indemnité  les  héritiers 
ou  ayants  cause  au  décès  de  l'émigré.  —  Cet  article  ne  prouve 
rien  encore  :  car  le  système  de  la  loi  eût  été  le  même,  quelque 
pût  être  la  nature  de  l'indemnité;  mobilière  ou  immobilière,  c'é- 
tait une  conséquence  naturelle  du  principe  de  transmission  con- 
sacré par  la  loi ,  qu'elle  fût  dévolue  à  ceux  qui  représentaient 
l'ancien  propriétaire  d'après  les  règles  du  droit  commun.  —  On 
oppose  l'art.  17  sur  la  remise  des  biens  aux  hospices,  et  l'art. 
18,  qui  accorde  droit  de  préférence  aux  créanciers  hypothécaires 
antérieurs  à  la  confiscation.  —  Mais,  à  l'égard  du  premier  de  ces 
articles ,  l'État ,  encore  détenteur  des  biens  des  hospices,  a  été 
parfaitement  libre  de  les  rendre  en  nature.  Quanta  l'art.  18,  on 
ne  saurait  y  voir  qu'un  hommage  aux  principes  du  droit  commun 
sur  les  hypothèques  ;  et  l'exclusion  des  créanciers  postérieurs 
prouve  énergiquement  que  l'expropriation  a  été  consommée  par 
les  lois  sur  l'émigration.  On  objecte,  il  est  vrai,  que  si  les  créan- 
ciers postérieurs  sont  exclus  de  l'hypothèque,  c'est  qu'Us  n'ont 
pas  dû  compter  sur  ce  gage;  et,  que,  d'un  autre  côté,  une  sim- 
ple action  immobilière  n'est  pas  susceptible  d'hypothèque.  -—  A 
cela  deux  réponses  :  1^  si  les  créanciers  postérieuis  n'ont  pas  dû 
compter  sur  ce  gage,  les  créanciers  antérieurs  n*ont  pas  dû  y 
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or  la  lib  «vaiesl  éès  kadeaps 

p-irtàstÊA  >f«s  bn^Atr?»»  ; — 2*  C'est  ■»e  ermr  4e  crôre 
de^  irMis  tenobliifTS,  leis  qoe  fadm  ei  rcTenAcAtioB, 
pis  SB9oef»iibSes  n^Totbèqve  poir  le  cas  eà,  pv  r<r) 
€^  coadîtHa,  rîBBnbJe  rcBtrcnit  a  la  ptasesséoa  da  pr»- 

pèr  svbTDgalMw.  SwsdoBle,  es  ae  pcNi 


a  Sut  M  tAie  ItnBcL  —  t»e  Kfie  ficbM  etf 
f«*u  lin  4e  âoîicr  ie  U  lÉL,  eBc  efft  taHfif 
>«tofiiê  da  j«0e,  et  put»  qv'eBe  fui 
>*A  pas  rtè  cum  w»ée  pw  U  ctort< 

îBpftaiîfw,  i— tfle  H  hirnnBf  tes 
beai  £f  sicais  CMtnditiHras  4per«B 
Vût  adacctre  rk^pc»U)èq«e  cosicatioBBeUe  ,  pab^B^  b*T  aiail     ivi<prBdeBee  a,  rwT  «  le  vcnrn 
kscripfiM  ^leôilf  4iiftlpttssâkle;BaiseBpae¥ailad-     wat  adopté  It  praufr.— D  a  «*é 
les  hypelhfeqaes  lêglies  et  infenaîres  fi  aoal  dwpewées     kcanaèreée 

B^A  élé  adBtic  :  FarsvBea     refreseale  éa 
lirêderaft.  l«nl^lf«fc4oKaTect0ite8N  éBefisie.--Lesèi&î-     deSaloi^apparteHràceiai 

,  o&t  ccttsené,  sîmb  oatre  les  tiefs  de- 
etblie  rÉtai,  BK  adiM  a  reTCttdicalim  :     deleslumdiv; 
B*est  fae  la  représtLtatioB  de  celte  actioa.  —  aii«,  .  et  bm  as  légataire  éa  ■s^iilier  f  ^elle  d 
es  priBcipe,  fl  se  pcol  t  a«  ir  (TariioBeB  re^csd^cabv'i  qae  la  oà      13  aai  I8id,  M.  Dapaal  lioasnts,  pr., 
le  resulial de  cette  actiaB  est  OB  pfBtélrele«eooBircmeBlderiB-  |  taîYeBBîverKi  (E^i.  2d  jaBT.  Î95ê  il}; 

>^  L*aclloB  rBB  pr»i^nftaire  depBS96dé  se  c0B%er1at  CB  BB  *  tfc5l,M,det;eBdiciac,pr^ai:  fcirpipffff  dtSartC. 
■etOier  ooBtre  rBSBipalcv.  dès  PiBStaBt  fse  le  |  Ee^.,  idiBia  1832,  aC  4a  lifîift,  ¥. 

^•9.  n  art  d*aîûcm  i 
rvBtfecB 

preiB  par  rait.  4  de  la  loi  da  27  avri  ittS  (T. 
le  »ode  de  îiqaidatiaB  de  PiadaMilé,  ^^^  "''■ 
caractère  .Het-.  3d  JBia  f  «5S,  aC  UalBBeL  T 
t9«.  fl  a  cepeadaBl  été  ji«è 

«  die  dan  ItiB 
àlacBBiscaU 
les  cràaacâen  kipatkécalres  dl  lea 
(LlM^Bs ,  itiëf-myi^i), 

kséalgfésaB 

.flacié 
lar  deœs 
iBel,  iBlali 

Wd 
TprtteBdrehiaBfela 

ldaadftl«3't){S). 


/» 


«roit 

fien  ac4«éi«Br  debease  foiefiMseUprescTîptiiiB.  Or,  ici,  iaauis 
les  aBcifBi  propriétaires  a^oat  aa  tf'actÂoa  capable  de  lear  faire 
recoïkqBêrir  levrs  benta^fs;  il  j  arail  à  la  lais  poar  eax  iaipassi- 
bSbté  daas  la  f&^^e  des  cboses.  aataat  fae  daas  la  pawiTaBfe  de 
la  M.  IteBS  lOBS  les  cas,  la  traaaBBUlMB  de  lea»  droife,  s'ils  ea 
«raiest,  s*est  ii>cM.leg1aM»eBt  opérée  par  Pcflet  da  la  cbarte 
fBl  a  BalateaB  les  Testes  aalioaaies;  dèsceanTat,  Balle  pa^ 
sjbi'iie  de  recBBTrer  les  bMBs  ea  aalsiie,  et,  aiaâ  le  drait  des 
cB^^rrfcs  devaal  MccssaireBCBl  se  lesosâie  ea  aa  prïx  «a  ea  ia- 
de7i.ïlè.  Bravait  qa^a  caracSère  pcTeaafBl  miLLifir.  —  Reste  à 
examiaer  si  la  loi  da  27  avr.  ISiS  lui  a  iaprae  bb  BBlie  ca- 
imrtèfe,  si  eOe  ra  reada,  caaifa  sa  aataie,  vmmiihàÏÈfr  par 
la^tloB. 

y  Qaertiga,  —  to  aiferigifinB  da  cfcwei  dâl  Ure 
A!Bf i  le  veareat  les  prîBcîpcs.  Ces!  aae  ftrtiaa,  pBisfB*4 
Tcrse  !a  aalare  esseatieOe  des  cbases.  Otte  ficbea  ddt  doac  tev 
écrlle. — Oa  oppose  Tespril  de  U  k»  anaitestee  par  tes  dûcoan 
des  oralears-^ITabonl,  qatCque  Tioleace  f 'aa  fasse  à  ee»  dis- 
catiTS,  BB3)e  part  aa  a^  troof  era  la 


fl)  I"Jbpnr r~  :SBmi  C.  LPBtsai^.)  -.  Le  sinr de 

IBIB,  faÔBBl  ailBiCMcat,  di  27  aoÉllfilS,  penaat  :  «  Je 
Méat  fc  ■.  C-IL-a.  Lcmba^  d»  la  Itefrnr  «C  à  ses  svcrç,  aoâ 
fàran  oafaii  dt  eodr  ^  cd  decdiée,  tea»  ks  lânf ,  waMesctim- 

BTii«sd»«ptfii-iirfva.  kcsatedeSmas.»  —  Ge 

à  la  pnMii4:aitfla  de  U  kî  da  27  «ira  Id25,  il  dMaa  biB  à 

;  car  jA  f^ocesâw  ic  tcEttarar  «faiit  aae  iaéega&ilc  a  fé- 

e.iAir  powkifai  wmÈs^wa  tv^  \t  Uj^riemnA  At  U  Sajr&M,  kt  Ic^ 

'  •!  la  lé|.tfaiif«  païQniîJm  rêckjaèreal  re^tcUttawat 

i«  4  §a»r,  tt27,  fjB  4«a9e  pôi  dr  caasr 

f,  iv  l^ippH,  anfft  aiMaa  de  la  caar  4r 

aof.  ta2T,  •  fiada  faa  fiadÎMaîlé  accaeiée  par  la  lii  4e 

mt-^K^K  ,  es  ^^v  JE*  aq^Msavi  as  ma  m  aaaSp  BMaHW  cl 
fiitofe  iiajis  le  étal  niât  4e  li  Hijiaai,  aat,  pv  la 


NT  -  it^ap»  CL  de  IMbb.)^ Mat  Int. 

pfiïtuA  rfyt  1  da  pnnai  aam  aa  aoil  de  U 
ISâS.  —  MM.  PflBtalJs^ir.-Bflaael,  np. 

^2;  7l«aùias.J—  La  con;—  dlteaéa  foe  la 
cSb  rfpnfenac  Aet  e«aaàeif  de  ikM  »arî  aaicrkan  a  la 
4hI  «re  parée  «e  b  ntee  ttuière  pTï^  re«fi»ai  êlê,  et  nu 

,  pv  aai  tcâna  4e  la  kî,  ■iiiinilan 


L&çaia;> 


Y  et  de  la  )•:,  4rMi  à  rBCBMl.7  la  MtMa  dladooite  laiaiiie 
de  laSaTtaae..»--rnrr«.~AiTM  >|ré»  4(^^ 


la  In  4b  9T  avril  itSS  4Âi»e  ^1!  ftas:  A 

hs 


P«té««kB.^^ ,_ — ^, 

t-re  4el<agi  MaiiiiJiif  inair  <tTaa4Bi;  — j^Ti 

rtiriT  if  liffilr  In  il  oilMwial  ii  laa  mL  7,  faifj 

•  ctfv.daask 

pnyitUje  anail  déoèéé,  «lledvl  letoùr  à  odai  f  ^ 

Iw  anatrijiïiai  de  la  bi  m  laviiliii}lé4erbtaLiD*,asrû:rTCBn::. 
A wada;  -^QaVa  jagwrt,  4i»  Tctpnoe,  f»  Fia- 

:1e 
bd^artfwatdeU 

pBtcaii^  4n  iiear  fa'd  aiM  aaai  <a  dcpartoa^,  d  Bia  à  siB 
tain  a&mr»!,  Tvift  Titi|af  t"i  -iiik  Mf  i  là,  «1  a  fiâMciaite  àp- 

pbcalM  4ia  pr Ac^pes  4e  la  là  da  27  ami  1 S23,  Biôrir  sv  la 


"  tW-ili^c. 


li  «M  prtfBfar  Rart.  tBde  la 
loMre,  cSkaepiiiaiMiraaBaMbypaiiÉfi 

ontnbatwa  avec  bs  iatîBa,  piar  IcssiB^Ks  fp 
cffETMjjftAs  akatrÎBfaÛAlcs  et  dettes  eaalnûêes  ia 

,  HCL,  —  OrtaAe  k  pareseat  4e  h  4a»e  4e  MfoÙmÊ, 
fc  la  caafimwB ,  4Bas  k  BMe  teaôe  <f 
rcdknprâMBIe;— PMk 

Ite 21  kv.  ittlw^:.  dr  '^  ^ 

(5,   Bdlqprde.) — La  obbb;  —  AMMéa  faa  la 

4eba»iM4e2,ftt0in>ii4Be  ^MB  Mîk^a».. 
P»f"Md  ée  fivvrsec  riMaii  fa^cfie  pnocad  hà  êêu  das d 
diafti  ^bà  Mat  écbaf  daas  b  ^f**^^  j^  j^^  ■si.a 
de  uafeiaif ; — dftada,  fs!  aax  2jOOD  tteriît^,  aae^ 
kia5a4ecrtteiiiBinilia4t  sameadl^fl 
4t  Miiiiii;  fi  k 

fvka 

j  bêrrJcr?  sût  lisas  i'm  baek  pajewali-^ 

J  drtis  91»  r^ppekal»  prémd  cuner  ca  nrta  4a  _ 

,  fis  c'a  |>f«itl  été  pkssê  de  «mirai  4e  aiani^  ntre  la 

****!*'  *^  fc^Ai4e,  e<  fe  ceite^  ea  a>igt  nXts*^  m  Saërif 
I  b  iiaei  ae  port  eêdbMr  les  araatiçci  aeeardCs  pM-  k 
a  rcpaat  nmvaal,  fe  4av  k  CK  aa  i 
b 


i-F« 


parla 
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0f  0.  T6filèfbfl  on  ft  Jigé  :  1*  que  Pindemnité  accordée  par 
ht  loi  de  i  815  devant  être  dépotée  mobilière,  ne  peut  être  comprise 
dcnë  la  etaiiaë  d^àmenbllsséinént  stipulée  par  l'ub  dés  époux  dans 
loriisontràt  de  mariage  (Caëii,  18  àdût  4842, aff.  hàbert,  V.  Con- 
trat de  mar.)$  -^S*  Que  Plndettihttd  obtenue  p&r  le  ttarl  émigré 
représentant  les  propre!^  a  bori^érré  le  cai-abtère  de  bette  nature 
de  biens  (Touloniè^  92  Juin  i  844,  aff:  Polinoht.V .  Cobtr.  de  mar.)- 

6iGT.  .3. — Q^^H  ^.  rtfuiMi«ii<^.<—  /nterpof ttio»  da  pêntmntt», 
-^  ifwijh  ii  h^wn  de  Pind&mmUé  dçk§  hMêoikkë  bifint 
çonfUqtièt  ont  it4  acquis  par  l$s  par  enUdê  PénUgréimpimr  luL 

•va.  L'art.  1  de  la  lot  du  17  aVril  \SW  dlstfosÀ  :  <r  Pbhr  les 
biens  fonds  Teiidos  en  ëiécutlOb  des  Ibis  qui  Ordpnb&lëtii  là  re- 
enereue  etrifadlèatlon  préalable  dd  <-ëVèntidé  1706  ;oh  dd.fevènu 
▼lileiir  de  1790;  IMbdéinrilté  coiisléte  en  une  InsëHptîbb  de  rente 
S  pour  100  sur  lé  Él1^d-llv^e  delà  dette  {iobllqûë,  doiit  lé  capi- 
tal est  égal  à  dit-huit  fbts  le  f evèntt  i  tel  qb'il  ft  «ié  constaté  par 
les  proeès-^erba»ti  d'éxi^ërilsë  dud*àdjddlbatldn.~tiôùr  lësbien» 
tonds  dobt  la  i^èute  a  été  faite  en  vertu  des  loià  Adtérlevrës  du  it 
^ralr.  ab  %>  qui  be  (irescrlvâleut  qu'uiië  sitdille  éstllniitlon  jtréa- 
labléf  l*lbdeiiiiilté  èë  conli^é  d*une  ibscrlt)tlott  de  rebte  5  pool* 
100,  dont  le  ëa|>ital  est  é^l  an  pHx  de  tedte  l-éduit  eb  nuibè- 
Hdro  an  jodf*  de  râd}udicatibh  *  d'après  le  Ubieau  de  dêtirécia- 
tiOD  des  assignats;  dressé;  en  eiébutibn  dé  la  Ibi  do  8  mesâ. 
aa  8»  dada  le  dépaHèlUebt  bO  était  sltbéë  la  prbpHété  tendue.— 
Lorsque  le  résultat  des  llctutdatlond  aur&  été  eonbu ,  les  sommes 
restées  libres  âur  les  50  millions  de  rebté  détërmibéë  pal*  rart.  ï 
lerobt  eMpIbyées  à  i'éparer  les  Inégalités  qdt  atiràlëbt  ^u  réstit- 
ter  des  bases  fliéea  par  le  présent  àrtl6lë ,  ëbtiiabt  le  mbdë  qui 
sera  réglé  par  une  loi.  » 

Par  appllcaiioii  dé  bet  arMèlè^  il  k  été  )ugé  :  1«  qiië  rin- 
demnlté  dbepottr  les  ItbdiëOblès  aliénés  t>ar  vole, dé  loterie; 
eo  exécution  de  la  loi  du  t9  gehif  :  âd  3^  doit  se  boihposer  d'un 
capital  égal  I  restitbàtlbn  portée  tlabs  lé  pro^tiëctiis^,  et  Ton  doit 
appliquer  l'éèHelle  dé  déprébfàtlbn ,  au  Idut  ob  té  pbst>eclus  a 
été  béflhiUvedlëril  arrêté  (ord.  cens.  d'Ët.  7Jttini820);— 2«tiué 
lorsqtfe  dés  Mens  ont  été  vendus  en  ëxécbtibti  d*ubé  loi  posté- 
rieure au  SI  mai  1795  (l  l  pralr.  àd  8  ) ,  là  dxatlon  du  révenu  de 
ces  bleds  dans  le  )[)robè$-vërbal  d'ëxpei-tisë  00  d'adjudication 
forteé  ude  préâomptibn  dé  droit  que  ce  revebu  est  delhi  de  1790, 
et  repousse  toute  preuve  contraire  ^  de  manière  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  recoorir  à  des  documents  extérteurs  (ord.  eons.  d'tit.  0 
mal  I8i7i  M  «  de  Broé ,  rap;,  alT.  Làborie). 

Autre  solution:  Eb  téHb  déë  lois  postérlenrëÀ  à  celles  du  j^ 
prdir;  ab  8 ,  ub  t^ittîculief  soûtiiisslonoa  uâe  iiropriélé  doiil  la 
TéiedI'  défait  étf-é  fixée  d'à^rës  lé  revenu  de  1790  :  les  experts 
pommés  par  radministralion  constatèrent  oè  revenu  par  leur 
procès-verbal;  niais  l'administration  réduisit  elle-même,  dans 
l'acte  de  vente ,  le  revenu  constaté  par  le  procès-verbal  des  ex- 
perts, et  Adjugea j  en  conséquence,  à  ce  soumlssiobnalrë,  la 
propriété  à  un  prix  au-dessous  dé  l'expertise.  Dabs  un  caë  sebi- 
blable  i  la  liquidation  doit  être  basée ,  non  sûr  lé  procès:  verbal 
d'expertisé,  mais  sur  celui  d'adjudication.  La  présomption  légale 
est  que  Téxpertise  a  été  reconnue  iautive  (îosU  min.  du  7ittUi« 
1828). 

9  7  A.  Il  a  été  décidé  cependant  :  1*  qu'encore  bien  qu'après  la 
vented'unbien  fonds  d'émigré,  faite  en  vertu  d'une  loi  postérieure  à 
celle  du  It  pralr.  an  3,  il  sott  survenu  ube  deuxième  estimation 
qui  a  déclaré  la  première  fausse,  c'est  néanmoins  celle-ci  qui  doit 
servir  dé  base  pouiria  fixation  du  biontabtde  rin(iemnlté(ord.  cous. 
d'Ët.  2  mai  1827,air.TrémeJpui§)  ^—2*  Que  l'Indemnité  due  pour 
les  biens  vendus  d'aprèâ  la  loi  du  28  vent,  an  4,  devant  être  ré- 
née  sur  un  capital  formé  de  dix  -huit  fols  le  revenu  de  1700,  te! 

detrait  préalablement  démontrer  que  le  inarquls  de  Bellegarde  avait  con- 
servé 8OD  domicile  à  Limboorg;  —(Ici  la  cour  décide ,  par  l'appréciation 
dé  eerlainf  faits  et  de  l'inlentlua  supposée  in  marquis  de  Bellegarde,  qu'il 
n'avait  t»as  conservé  son  domicile  dans  cette  ville...]; 

Alteodo  que  lee  coDcInsions  de  la  dame  Burkart  n'en  seraient  ^aé  mieux 
fdndées,  alors  que  le  marquis  de  Beilegtirde  aurait  été  domicili4  à  Lim- 
bdurg  à  l'époque  de  son  décès  ^  tiarce  que  les  avantages  accordés  par  le 
Statut  à  Tépotti  survivant,  dans  le  cas  où  Tépoui  prëdécédé  est  mort  ip; 
tMtat  SI  sans  laisser  d'enfants ,  Itti  sont  dévolus  à  titre  successif,  et  qu'en 
natitre  de  succession ,  si  les  bieubtes  sont  réglés  par  la  tbl  du  dobiiclle  du 
défunt^  Iss  bieas  imlnsobies ,  an  contraire,  sont  réglés  pat  la  loi  dé  leur 


qufil  a  été  constaté  par. les  procès-verbaux  d'expertise  ou  d'ad« 
Judication,  on  a  demandé  si  les  sommes  portées  dans  les  actes  do 
ventes  pour  là  valeur,  en  principal,  des  arbres  épars  et  des 
iibmeùbles  t>âr  destination ,  devaient  être  prise^  en  considéra- 
tion pour  là  fixation  de  l'IndemiMté.  — D'après  les  modèles  an« 
nexés  à  la  loi  du  d  flor.  an  4  relative  à  l'exécution  de  celle  du  28 
ventôse  précédent,  la  vingt-deuxième  partie  de  la  vente  prinot* 
pale  des  baliveaux  sur  taillis^  non  compris  dans  le  bail,  devali 
être  ajoulée  àti  revenu  résultant  du  bail  ;  et  le  total  du  revenu  ainsi 
formé  devait  être  inultipllé  par  vingt-  deux,  pour  établir  le  prix  * 
de  H  yentè.^T-Lës choses  eu  cet  élat^  il  y  aura  lieu,  lorsque  la 
valeur  en  principal  des  arbres  épars  et  des  immeubles  par  de»* 
tlnatioh  sera  rentrée  dans  le  prix  de  l'aliénation,  de  prendre  la 
yiogt-deUxième  partie  de  celte  valeur,  et  de  la  réunir  au  prix 
annuel db  bail,  pour  en  composer  le  revenu,  dont  le  capital,  au 
debier  dix-ouil,  doit  Servir  de  basé  à  l'indemnité  (  insUr.  min.  du 
29  Juin  1825}, 

§9i(.  D'après  qùeîiè  basé  réglera-t-on  l'indemoité  due  pour 
des  biens  fbndS  revendus  par  sulle  de  folle  encîière? — Op  pren* 
dra  pour  base  de  la  liquidation  :  1«  le  revenu  eôoqcé  daof  le 
dernier  aCtë  de  vçhte ,  quand  là  vente  priniitive  et  celle  sur  folle 
enchère  auront  ét^  l'uiie  et  rauii*e  postérieures  aii  12 pralr.  an  3, 
et  que  le  rèvëtiii  de  179Q,  dttermiDé  par  Texpertise  faite  pour  la 
revente  ^  ^era  différent  de  celui  ûxé  pour  la  première  vente  ;  — * 
2*  Le  revenu,  valeur  de  1790^  quand  là  vente  originaire  est  an* 
lërieufe  à  là  lot  du  12  pratr.  an  5,  ei  que  la  revente  lui  étant 
postérieure,  elle  a  eu  lieu  en  vertu  de  cette. loi  ou  de  celles  qui 
l'ont  ^ulvl6 ,  d'apt-ès  lesquelles  le  revenu  de  Î790  était  préalable* 
tnedt  établi.  ^^  si  l'uiie  et  l'autre  vente  sont  aptérieures  au  12 
pralr.  an  5,  dO  prendra  pour  base  de  ia  liquidation  le  prix  de 
la  dérnlèhe  vëbté,  attendu  qu'en  cas  de  jolie  encbèroi  la  venta 
primitive  est  considérée  comme  non  avenue  (  instr.  min.  d«  15 
août  1825). 

Là  première  de  ces  décisions  se  trouvp  confirmée  par  une  or» 
dbbnance  du  conseil  d'État,  du  4 Julll..l827,  alqsi  conçue  :  — 
«  bobsldéraiit  que  là  pprlion  des  biens  dont  il  s'agit  a  été  vendue 
sdr  folle  enchère ,  lé  io  vend,  an  9,  pour  cause  d^  non-paye^- 
ment  par  lé  précédent  adjudicataire;  qu'aux  termes  des  lois  delà 
matière,  la  première  venté  étant  nulle ,  la  propriété  n'a  été  trans- 
mise que  par  la  seconde  vente: — Considérant  que  cette  dernière 
VèBt?  ayant  ëU  liëù  en  vertu  des  lois  postérieures  au  12  pralr. 
au  5.  lé  prli  doit  être  fixé  conformément  au  $  1  de  l'art.  2  de  la 
Idl  du  27  avril  1825,  etc.  »  (ord.  cens.  d'Ët,  4  luill.  1827, 
M.  Cdrivèiilnj  rap^,  aff.  Desvignes). 

Mié.  Comment  doit-on  liquider  Findemnûé  due  pour  des 
biens  grevés  d'usufruit,  estimés  et  vendus  d'après  lès  disposi- 
tions de  la  loi  du  6  flor.  an  4,  qui  statuait  que  là  valeur  de  ces 
biens  serait  réglée  sur  leur  reVebU  de  1790,  l'édtfit  d'nti  quart 
on  dé  moitié,  selon  que  \bi  usufruitiers  auraient  plus  ou  inolns 
dé  bluquante  ans? — Le  revenu  réduit,  tel  qu'il  a  été  constaté 
pidr  les  procès-verbaux  d*exi)ertise ,  ou  par  les  actes  d'aliéna- 
tion ,  peut,  seul ,  aux  termes  du  premier  paragraphe  de  l'art.  9 , 
servir  de  base  à  la  fixation  de  l'indemnité.  En  effet,  le  revenu^ 
excédant  celui  qui  est  porté  dads  l'acte  d'expertise  oU  de  vente , 
représente  l'usufruit  qui  n'appartient  pas  au  propriétaire  (instr. 
min.  du  15  août  1825). 

99  9.  Les  biens  cédés  par  lé  gouvernement  à  l'ancienne 
baisâe  d'ainortlssement,  sans  estimation  préalable,  doivent-ils 
être  estimés  actuellement  valeur  de  1790,  quoiqu'ils  aient  été 
vendus  sur  une  mise  à  prix  dont  le  reVenu  de  1790  formait  la 
base?— Les  biens  affectés  parle  gouverbement  à  i'ancleune 
caisse  d'amortissemeni  n'avaient  pas  cessé  d'appartenir  à  l'Ë* 
tat;  car  l'anëiebne  clflssé  d'àmorllssement  était  une  administra* 

,HI       I       ipi— .— H  IIIW         ■       Il  ■  Il  ■■■!  ■■■—...        ■■    I  ■  ■  I» 

situation  (—Attendu  que  rindemaitéi  accordée  par  la  loi  dn  27  avril  1815, 
représente  aox  ayants  droit  les  biens  fonds  dont  ils  ont  été  exproprié! , 
qu'elle  doit  être  recueillie  et  partagée  entre  leurs  héritiers ,  comme  les 
biens  fonds  eux-mêmes  ;  que,  si  les  immeubles  situés  en  France,  oooâsqués 
par  VÈiai  au  préjudice  Uu  marquis  de  Bellegarde ,  s'étaient  trouvés  en 
nature  ^t  disponibles  dans  sa  succession  oè  inêuttu^  sa  veuve  n'avait  rien 
à  y  prétendre,  puisque  la  loi  fraoçaise  ne  lui  aurait  accordé  aucun  droit , 
et  ()ue  le  siajtut  de  Limiiourg  ne  peut,  quant  aux  immeubles  et  à  leur  dis- 
yosUioD  à  titre  successif»  avoir  d'autorité  hors  de  son  territoire  :•>*  Faisant 
droit  sur  l'appA  interjeté  pcr  Marie-Anne  Barkart,  ett.  ; — Émendanti  etc. 
Du  10  août  183i.-C.  de  Bordeaux ,  1**  ch.-M.  Boulet^  1*'  jft. 
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EMIGKÎL— Cri'»».  7.  Sect.  3L 


lioB.  M  pnn  p-^ç  «s  étàbrifflODwrf  foUlc.  Bs«'*oiit  dfnir  été  àliteès 
^m  pm  la  wabIf  qn^elle  a  a  Uîte  «I^MBÉBe ,  «t  des  km  c'eet 
tMBi  acte  qu'il  tetf  chercher  nBâkaOuni  do  revoM  qui  ser- 
à  flliMir  la  liase  de  rndnniile  [ik^.  anm.  da  1 3  aeii  1  « 2S  ). 
r^SÉlalala  delfttS  pataU,  art.  S,S  3^  «oeJBTBqw  le  rfe- 
des  iiqnidatîais  aoraît  «le  comn^les  wiiiPfc  restées  lihres 
mr  I»  S«  ■UbOBS  de  reaitr  aSsct^  àPiademilé  aenàent  cb- 
piaytoB  àr^!fiarerlesiiif-«:alité{iiniiaBraleBit9a  résolter  des  hase« 


relent  ^rfraSeaeii  aca  29  aes. 
la  farcalatKoi  fmee  da 


tatioBàrÉtat  dalDBds 


daSjaav.  fSSI  a 
de  rmdfnmltÉ, 


larastî- 


qiies  jBfiqa^aa  t« 
rtdmctum  et  ces 
■laBdats  ,  le  «on 
as  ItaDetia  des  kw  ( 

S«IS.  (^nand  r 
ila>  apaséeyrti 
U  pntiM  afSHA  alon  M 


■^  pas  acsqais  la  pn^am  âe  FÊtr. 
detaoeà 


"ST».  L^arL  S.  $  1  de  la  loi  dn  27  aiTfl  182S  porta  :  «  Lm-  |  dw  par  rÉtal, 


cM«tieBderail.d§delalndB9llflr.aal,lefiaBnBdaBts     (T.  »•  273;,  pnsqw  la 
aoqfms,  SB  pfTii  de  FestiBiatMn  déclarée,  les     an  3  [  rapport  à  la ck. 
purtims  de  lears  Ineas  iBMls  allrilpates  à  rÉtat  par  le  part^fe  de  '      SSA.  «  LladeBai 

,1e  aModanlde  rindennite  aen  e^al  àla  Takw     Fart.  S,  S  2,  «n  defi^Toe  à 
qm  aannit  éae  posées  ;  ca  csuaseiyBeBoe,  fe-  '  fuA.à  celui  oa  à  oeaa  de  ae 
ïdéprecàatnB  des  departoBBeots  poor  les  asBiJEsals  et  les     ût  laBilie,o«lsappoi 
,fa  le  talileaa  êmemn  pov les aotres cftels  reças  ea  '  ODavaitpropBBé,àoesqial,«Bi 

veraees,Ala  ,  qaela  eoafiscatm  des  Ineasd'uaeanpé,  alors  fils i 

en  lien  à  titre  de  peésBOoeaflÉBa,  d  fne. 


••#.  V^apràs  oeBe  duposâfioB,  le  tajbtaa  da  OBvrs  devant     eit  dedcnaBacsé  de  eetle  pnie,  sut  par 


tOBS  les  Asts  raçBs  ea  pav«Beat  par  FÉlat 

tf^éBôgrés, Il aH  a  pas  fiea  défaire  cueptioa  à  •  denuiile  appartieadmt bbb  à féalBré 

re^  k  regard  des  tucnptîoas  da  tiers  csoBsotidé  et  ara  '  à  Im  et  asK  «ihaitiBrs  4le  la  saooeniaB  ëoat  le 

éa  tiers  prv«ifloîre  (  ord.  ooas.  d'Eu  S  bhb  iC27,  m.  de  '  fan  par  artinipatioa  Mais  eet  aaeadeMeaA  a 

Broé^np^  aff.  ftriSBï). —  Haas  le  cas  oè  les  boas  da  tiers  ooa-  .  tMtiur ,  et  par  le  aoliff  i|ae  r i 

et  oen  des  don  fiers  miliilises,  ainsi  fiieles  iastrqH  ^  ku  eitl  de lauv  profiler  4e  fi 

;,  se  tiuarert  ooieB  le  mhmt  Joar  à  plasiea»  i  BMpe  ceasé  par  le 

,  fl  cmvieat,  pour  Hier  riadwinitf,  fie  réduire  ,  lars^pae  la  fiMillf  d^aa  dm^^  a  \i 

la  videar  des  cfiels  publics,  doaiiés  ea  pa^oBeat,  tf*apeès  lear  |  tarer  la  perte  qae  la  neafincÉliBa  avait  lait 
flBBTBleplasétewéao  jour  da  veroeBCfildaaslescaiBBes  der£tat     riadeauuie  appartieifi  à  la  iMBflle,  H 
(iaslr.  adn.  daSfijaia  ffiSS).  (Noac),  9  fev.  1829,  (i).  — ¥   oMoea  v^  Oblic. fA 

«Sfi.  LBnoae  le  ncbH  opért  par  raneafiait  OMpread  .  —2»  i^ 


I 


rÉtal, 


réduire  le  prix  da  lacbai  oUpalé  ea  papier-  •  buée  à  foaa  les 

am—dée  à  rasoeadaat  doit  èlre  éipJe  à  ;  à  oelai  de  ces 

pavées  à  fÉtal  :  efle  ae  peat  être  et  ama^BBeate  de  fuaîile,  ^p»  la 

leouB^  da  lioa  eà  le  verseaMat  j  raiaeBeaiL  il  résalle  «ae  la  perte 


#081  opéré  i  iaslr.  mm,  2fi  juill.  1«2S). 

de  dépreciatioa 


snéni ,  a  peu»  qmt  k  triliBiial  avùt  douir  me  iatnpntatiini 
àklM  dB27  avril  IfiSS  ;  B<tis  il  a  esteé  «s^ea  fad,  il  nV 

la  oHAacabMy  ol  il  a  19903^  le  eyainae  de 


CDBtnade: 
delà teov  ae 


avril  ifiSS,«flt 


aocordée  pv  1»  loi  da 
lépiatHia  da  donai^e  cause  pv  IVSet  de  la 
;  qae,  BBvaal  het  dt^oBtfuas  de  oetlp  loi ,  «t  oelics  de  ratâtm^ 
TDvale  Ai  f  *  mai  wmwwaû  ,  la^piéUr  délennine  le  mode  de  sm<«sé- 
ica  ,  fadauiiiHé  appartuot ,  soil  gD'^liraps»  dv  {«rtaiçe  desncoeuioB 
m  de  pTCBBOHBÎm,  a  I^ora  prapnétaire  oct  bien^-foDdF  alieiiiSM,  on  à 
«s  bénlioB  naUDvIfi  on  Éasùtiiéi,  oa  a  cmtx  qui ,  par  des  anaapgneoi^ 
defuûlle,flalfia|9aviêlapin«  léBobnt  de  mcnaiHentioB:  —  Q»  r^ 
laoBE  aaa  posées,  1;  ad  iBome<aaii}e  fw  teç  apiielaate  nul  di«l  a  l'io- 
iiOBailé  dae  poar  toai  Ibe  loBne  adveav  a  rEui,  pv  «aile  de  Tenip»- 
tioB  da  SKBF  de  Reand,  si,  sans  ingmiitioa  dr  ce»  hiBB§,  ils  odI  afi|ieif 
lear  iicR  aa  pana^  de  oboi.  qui  k>iir  élaieni  uropre^  ;  aias  qn'ïj  «l  ûoii 
^tie  aatifi'Bl,  «  ira  lamnibiF  appartecaul  a  Tenupe,  ei  qiu  anna 
«diappé  an  mcfaercfaes  du  çnirvmfmnrt,  a  4lé  comprë  aa  nomlirf  dr 
oein  foi,  ea  ptan^klBe  aa  7,  an!  iail  la  aatieve  da  pârtaçp  arrAlé  tsa  fa- 
mille ;  —  One  la  dame  de  fienuil  mèR,  qai  joaimait.  depuis  I7S6 ,  de 
A  lene  de  Bonvipn;,  dont  le  SMur  da  HimuI  anut  f  omr  aae  fiabBKllB> 
Lioa  fmaneUe,  s*m  «at  dcsialn  ca  ianar  da  amnape  de  aaa  fik;  qm 
cetir  finikOimûon  m  troavait  anvwle,  pv  là,  aa  profil  de  ne  derua', 
loff  de  la  publication  de  ia  loi  da  14  aov.  I79S  ,  foi ,  ea  ai«oIi§sanl  le§ 
anbsUtnlioBe,  en  déclaiv  le  détnlear  pnpriêtaire  incoanaouLbie,  i!  fMA 
DertaÏB  qne,  dèa  oe  aumeat,  SanaBl  a  dt  joair,  à  titie  de  prnpnfLJrr^ 
oe  la  lene  de  ^amhpn  ,  aoil  par  lai  mdaie,  naît  pv  la  llépu^iqne  qm 
a'éua  Mse  a  as  dnme; 


«ne. 


alla 


delà 


deftrn- 


ael  mœ  ,  «tie  inre  a  edappe  a  la  coa&caiiaa  ,  «a  op  ipr ,  Ion  àt  la 
dédandioB  iaile  de  aee  lufTkf .  ea  caeculifiB  de  la  loi  da  9  flor.  aa  S,  aùp 
▼  a  wmtqm  «eue  ion  ne  Bonvigav,  qm,  alan, a dto 
ûtmm  immmniiie.  ef  daat  la  famille  s'i 


s  — «nec 


f6>  ea  fiaa  le  partsige  de  fi 


,  que  ledn  sioar  df  Beanel  a  miifie  ee 
pronate  «l  A  mûr,  qui  pourrait  f  él» 
wrtiBlilHtiDnE ,  «Bit  en  le  irtattlHwanl  dans 
le  fiienr  de  Hemiél ,  tout  prnpriéiairt  qo'^L 
s'est  inlardit  ie  droit  iTeL  Uurr  la  secUnnatîoi!  ;  qae,  f  aillras ,  d^npni 
le  ifflialBi  nmwilh'  de  Tac  10,  il  ne  pouvait  attaquer  Parte  éf  pan^  dt 
lartiBiiiaiw  dans  loqnel  cit  maeé  fisavifarv;  ~  Mai» ,  attonaa  qm  k 
fmiUe,  ea  ae  mettant  «a  pu  ini  aiiiia  de  coite  tme  ,  qui  uMaùi  qa^  ée- 
f^  eatreflesmams^s'ea  ablif>ép,  tacdemeid,  a  laiMbcAflam.  qai^ 
éiaii  pnqiriBtaire;  qo>lif  a  coDiracie  oatte  nhiigatina 
sidf  oaw  k  ior  dr  riiobopur  fft  œ  la  coaBiBaee ,  et  qai, 
ci»«»f  do  droit,  proooit  m.  tel  cfiel ,  que  le  pavomem  ,  fait 
pa*  le  dpiidPUT,  est  valahlr ,  et  a^est  pas  au}^  a  repêlitîoB ,  — 
nnt ,  ceppBflaBt ,  que  les  appelant: .  armflt  mis  «a  cnmnuni  les  la^  a 
provenant  dr  ia  succeâsioii  dr  tmr  perr.  l!*9qnrl^  leur  ètaiei 
cii)'..aBii«ee]ippo!t,  sapponc  la  pena;  auv  qaehr  ««rpiaB 
Of  lîoBfipiv,  oednflliaB  fuie  de  la  paît  mdpvéepw  l^Ê&at^ 

,  li^t  en  famille,  c'mt  le  siear  de  Ueaaét    à  qui  notle  tam 
a}>tia*1enait.  qui  ^  dans  ce  cas ,  a  seul  souffert  le  damai^e;  —  i|ar  c'est 
(TttpTes  ces  di^lineliflBs  qnr  riudeamitê  doi.  ètie  paitapée 

,  latioB  et  or  dont  est  appp;  an  neaiii  ;  —  £i.iPL..Àiu,  etc. 

j      Ha  9Kv.  tta9.-C  de  ^aacr.-V. Bretnn,  pc 

I 

^r.  fSmmeTille  C  Utaiiier,  cfc.^  —  Là 
'  qorstiofl  de  savoir  s  la  perle  lésaltaide  de  la  oanfaGalioa 
.  pD-ief  par  le  sieur  dr  la  Marcae  dr  Maaaeville  seul,  ou  m  i 

■  uur  nii  malheur  oonnaoB  a  «a  saBors  e:  a  loi, 
,  leor  pp^,  était  une  pure  que&ioa  dr  laii 

■  linL.  Tan.  Â.  M  de  la  loi  da  27  arril  i&^ 
I  iamiltr; —  ^u»,  dans  lacaoar,  les  paroes 

cour  dr  Bou^L,  dfs  actrs  qui  araÎBDt  to»  les  ut*i  ^jm»»  fi 
faniiltf'.  Dont  elirs  arpumeotaienl  Tê.tprnqaemeut     qn'en 
eainlerpTetaot  ces  actes,  cette  cBur  a  juge  ^paranMda 
fait,  qB^earesBhaitqaelapeAeavattetraapponBr^aaapark 
Tiïanaurille  leal,  amis  par  loi  dt  am  dnai  smam^  fae  oaiie 
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institué  lé  prix  des  légitimes  qne  les  légitimaires  frappés  de  con- 
fiscation avaient  droit  de  réclamer  en  biens  fonds,  le  montant  ré- 
duit de  la  somme  payée  pour  prix  de  cette  portion  légltimaire, 
sera  restitué  à  ceux  qui  avaient  droit  ou  qui  les  représentent  > 
(art.  3,  S  3,  L.  de  1825). —  Quand  i'Ëtat  n*a  pas  reçu  en  numé- 
raire le  prix  de  la  légitime,  mais  l'a  eu  en  biens  mobiliers,  dé- 
pendant de  la  succession,  on  décide  généralement  que,  dans  ce 
cas,  l'indemnité  est  due  par  le  motif  que  le  droit  du  légitimaire 
n'a  pu  être  modifié  à  son  insu  par  l'État. — On  décide  aussi  que 
le  débiteur  de  la  légitime  ne  doit  pas  être  admis  à  réclamer  l'in- 
demnité, sauf  au  légitimaire  à  faire  valoir  ses  droits  contre  l'alné 
oa  l'béritier,  pour  obtenir  Intégralement  sa  légitime.  C'est^  en 
effet,  à  rémigré  légitimaire  et  non  à  celui  qui  a  conservé  le  bien 
frappé  de  confiscation  moyennant  racbat,  que  l'indemnité  est  at- 
tribuée :  ce  sont  les  légitimaires ,  en  un  mot,  qui  ont  été  frap< 
pés  de  confiscation  (Inst.  min.,  28  ]uill.  1825).  —  Un  héritier 
légitimaire,  ayant  droit  d'exiger  sa  part  héréditaire  en  nature, 
peut- 11  être  admis  à  réclamer  l'indemnité  lorsqu'il  existe  un  acte 
passé  entre  lui  et  un  cohéritier  qui  fixe  à  un  prix  déterminé  ses 
droits  légitimaires  ?  —  Si  les  droits  légitimaires  ont  été  abandon- 
nés moyennant  une  somme  d'argent ,  de  telle  manière  qu'il  n'y 
eût  plus  de  recours  de  la  part  du  légitimaire  sur  les  biens  fonds 
qu'il  pouvait  réclamer  en  nature,  les  droits  du  légitimaire  se  ré- 
solvent en  une  simple  créance,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  liquidation. 

—  Mais  si,  au  contraire,  et  comme  l'usage  le  consacrait  dans  plu- 
sieurs provinces,  le  légitimaire  conservait  un  recours  direct  sur 
les  biens  fonds,  il  peut  réclamer  la  liquidation,  nonobstant  l'acte 
dont  il  est  question  (Inst.  min.  28  Juill.  1825).  —  Enfin,  il  a  été 
Jugé  que  par  la  loi  de  1825 ,  l'héritier  légitimaire  a  été  relevé, 
aussi  bien  que  l'héritier  universel  et  au  regard  de  celui-ci,  quant 
aux  biens  grevés  de  sa  légitime  en  raison  desquels  une  indem- 
nité est  accordée ,  de  la  prescription  trentenaire  acquise  contre 
sa  réclamation  (Cass.,  16  avril  1834)  (1). 

fait  conduisait  à  la  conséqneDce  forcée  que  l'iademnité,  due  à  raison  de 
la  coofiscation,  devait  être  recueillie  par  tous  les  héritiers  du  père  com- 
muD,  et  qu'un  arrêt  qui  n'a  fait  que  résoudre  une  semblable  question,  par 
interprétation  et  appréciation  d'arrangements  de  famille,  non  seulement  n'a 
point  violé,  n'a  pas  pa  violer,  ni  faussement  appliquer  aucune  loi,  mais 
encore  que,  par  la  nature  de  la  question  qu'il  a  résolue,  il  ne  pouvait  être 
soumis  à  la  censure  de  la  cour  ;  —  Rejette. 

Du  25  mai  1830.-G.  C,  ch.  req.-MM.  favard,  pr.-Monsnier,  rap. 

(f  )  Btpiee: — (Héritiers  d'Espinay  C.  de  Montvallat.)— Le  baron  d'Uss«l 
avait  deux  enfante,  une  fille  et  un  garçon.  En  mariant  sa  fille,  en  1775, 
avec  le  marquis  d'Ëspinay-Saint-Luc,  il  lui  constitua  en  dot  «  22,500  fr., 
en  ce  compris  celle  de  6,500  fr.,  revenant  à  la  future  du  chef  de  sa  mère.  i> 

—  Lors  du  mariage  de  son  fils,  en  1777,  le  comte  de  Montvallat  l'inslilua 
son  héritier  universel,  à  la  condition  de  fournir  à  la  marquise  d'Espinay, 
■a  sœur,  une  légitime  de  droit.  —  Le  fils  se  mit  en  possession  de  tous  les 
biens  de  son  père,  qui  décéda  en  1782.  Il  présenta  plus  tard,  à  sa  sœur, 
un  état  d'après  lequel  l'actif  de  cette  succession  était  de  100,643  fr.;  par 
suite^  il  revenait  à  celle-ci,  pour  sa  légitime,  16,773  fr.  et  6,000  fr.  sur 
la  dot  de  sa  mère,  ce  qui  faisait  22,773  fr.,  somme  à  peu  près  égale  à  la 
dot  qui  lui  avait  été  constituée.  En  cet  état,  le  comte  de  Montvallat  et  la 
marquise  d'Espinay  émigrent.  Leurs  biens  sont  séquestrés. —  Après  la  loi 
d'indemnité,  le  comte  de  Montvallat  réclame  et  obtient  une  indemnité  de 
239,483  fr.  —  Les  enfants  de  la  marquise  d'Espinay,  décédée  en  1825, 
avaient  formé  opposition  au  payement  de  cette  somme  pour  sûreté  de  la 
dot  de  leur  mère  et  de  sa  légitime. — Un  jugement  du  31  août  1830  donna 
mainlevée  de  cette  opposition ,  attendu  la  prescription  de  la  créance  ré- 
clamée. —  Les  héritiers  d'Espinay  ont  appelé  de  ce  jugement,  et  se  son! 
bornés  à  réclamer  les  droits  héréditaires  de  leur  mère  dans  la  succession 
du  baron  d'Ussel,  son  père.  ^  Le  1*'  juin  1831,  arrêt  confirmatif  de  la 
cour  de  Montpellier  en  ces  termes  s  —  «  Attendu  qu'il  résulte  du  con- 
trat de  mariage  du  comte  de  Montvallat ,  que  son  père  loi  fit  donation  de 
Ions  ses  biens,  présents  et  à  venir,  en  sorte  que  la  dame  d'Espinay-Saint- 
Luc  n'eût  qu'une  légitime  à  prétendre  dans  la  succession  de  l'auteur  com- 
mun ;  attendu  que  l'action,  pour  demander  la  délivrance  de  la  légitime, 
est  une  action  personnelle  et  réelle,  quel  qu'en  soit  l'objet  ;  que  cette  ac- 
tion était  sujette  à  la  prescription  trentenaire,  d'après  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Toulouse,  qui  régissait  la  succession  du  baron  d'Ussel,  et 
qu'elle  y  demeure  encore  sujette  en  vertu  des  art.  2262  et  2281  c.  civ.; 
attendu  qu'en  retranchant  du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  que  la  légitime 
dont  il  s'agit  a  pu  être  demandée,  jusqu'aux  oppositions,  le  temps  de  l'é- 
migration de  la  marquise  d'Espinay  et  celui  de  la  minorité  de  la  dame  de 
Persan,  sa  fille,  il  reste  plus  de  trente  ans  utiles  pour  la  prescription  ;  — 
Attendu  que  la  vente  nationale  des  biens  du  comte  de  Montvallat  ne  mit 
pat  obstacle  à  son  cours,  puisqu'a^ant  toui^^urs  conservé  sa  qualité  de  do- 
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tSH.  L'art.  4  de  la  loi  de  I82S  est  tfnsi  epn^  :  «  f^orsqu^ 
les  anciens  propriétaires  seront  rentrés  en  po»Mfj»MOfi  d«»  UWn§ 
confisqués  sur  leurs  télés,  après  les  avoir  acquit  de  TÉtat  diitic- 
tement  ou  par  personnes  interposées,  l'indemnité  »^ê  fixée  «ur 
la  valeur  réelle  payée  à  l'État,  conformément  aux  règles  et** 
biles  par  l'art.  5.  —  Lorsque,  par  les  mêmes  moyens,  Us  le«  au* 
ront  rachetés  à  des  tiers,  l'indemnité  sera  égale  ans  valeurs 
réelles  qu'ils  Justifieront  avoir  payées  sans  que,  dans  aucun  t$g 
elle  puisse  excéder  celle  qui  est  déterminée  par  l'art.  2*  A  défaut 
de  Justification  ils  recevront  une  somme  égale  aux  valeurs  réellei 
formant  le  prix  payé  à  l'État.  »  Dans  les  deux  cas  ci-deusus 
les  ascendants,  descendants  ou  femme  de  l'ancien  propriétaire 
seront  réputés  personnes  interposées.  —  Lorsque  les  héritiers 
de  l'ancien  propriétaire  seront  rentrés  directement  dans  la  pos- 
session des  biens  confisqués  sur  lui,  l'indemnité  à  laquelle  ils 
auraient  droit  sera  fixée  de  la  même  manière.  » 

999.  D'abord,  relativement  à  l'interposition  de  personne,  on 
n'a  point  considéré  de  droit  comme  personnes  interposées  le 
frère  de  l'émigré,  sa  sœur  (ord.  cens.  d'Ét.  21  qov.  1827, 
M.  de  Rozière,  rap.,  aff.  Billard)-,  le  mari  qui  a  acquis  de 
l'État  les  biens  confisqués  sur  sa  femme  (ord.  cens.  d'Et.  15 
avr.  1828,  M.  Jauffret,  rap.,  aff.  Beauvisage;  29  juill.  1829, 
M.  de  Rozière,  rap.,  afi".  Levaillant);  le  beau-père  (ord.  cons. 
d'Ét.  25nov.  1831);  la  belle-fille  (ord.  cons.  d'Ét.  18  juill.  1827, 
M.  de  Rozière,  rap., aff. Verleillac). — Mais  ces  personnes  peuvent 
être  réputées  interposées  de  faity  et  il  a  été  jugé  :  1*  que  la  pré« 
somption  ne  s'applique  pas  de  plein  droit  à  la  femme  divorcée; 
mais  que  la  présomption  de  fait  doit  être  admise  suivant  les 
circonstances  ;  par  exemple,  lorsque  le  bien  racheté  par  la  femme 
divorcée  a  été  ensuite  revendu  à  des  tiers,  conjointement  et  soli" 
dcnrement  par  les  deux  époux  réunis  en  second  mariage  (ord. 
cons.  d'Ét.  6  juin  1827,  aff.  Rofflgnac,  M.  de  Broé,  rap.);  — 
2*  Qu'on  devrait  de  même  tenir  pour  constant  le  fait  d'interposi- 

nataiïe  universel  du  père  commun,  les  héritiers  d'Espioay  avaient  la  fa- 
culté d'agir  contre  lui  pour  la  délivrance  de  la  légitime  ;  —  Attendu  que 
la  loi  du  27  avril  1825  n'a  pas  relevé  les  créanciers  des  émigrés  de  la 
prescription,  et  qu'ils  sont,  à  cet  égard,  dans  les  termes  du  droit  commun.» 

Pourvoi  par  les  héritiers  d'Espinay  :  —  1*  Violation  de  la  loi  36  c.  de 
Inoff,  teiUun,  de  la  loi  8,  ff.  d9  inoff,  teêt,^  de  la  Novelle  98,  chap.  1, 
concernant  les  légitimes,  et  fausse  application  des  règles  sur  la  prescrip- 
tion, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  assimilé  le  droit  de  légitime  à  une  simple 
créance  contre  l'héritier  universel,  et  l'a  déclaré  prescriptible,  à  défaut  de 
poursuites  contre  cet  héritier,  encore  bien  qu'il  aurait  été  dépouillé ,  par 
force  majeure,  des  biens  grevés  de  la  légitime;  —  2* Violation  de  l'art.  3, 
§  3  de  la  loi  du  27  avril  1825,  et  de  l'art.  12  de  l'ord.  d'exécution  du 
l*'  mai  suivant;  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  l'indemnité  repré- 
sentative d'une  légitime  en  biens  fonds  devait  appartenir  à  l'béritier  uni- 
versel ,  à  l'exclusion  du  légitimaire.  —  Le  défendeur  a  répondu ,  sur  le 
premier  moyen,  que  le  légitimaire  était  obligé  de  demander  la  délivrance 
de  sa  légitime,  et  que ,  par  suite ,  il  n'avait  qu'une  action  réelle  et  per- 
sonnelle ;  il  a  cité,  à  l'appui  de  cette  opinion,  Fabreau  code,  tit.  de  inoff, 
ieêLy  §4  ;  Guillaume  de  Champagne,  Traité  de  la  légitime,  ch.  25  ;  Rous- 
silbe.  Institutions  au  droit  de  légitime,  ch.  1,  g  1,  et  Merlin,  V*  Légitime, 
sect.  2,  g  1  ;  que  d'ailleurs  la  légitime  était  prescriptible  (Duperrier, 
t.  2,  p.  494  ;  Furgole,  ch.  10,  sect.  1,  n**  163;  Claude,  Serres,  Roussilhe 
et  Catalan)  ; — Sur  le  deuxième  moyen,  qu'on  ne  trouvait  nulle  part,  dans 
la  loi  du  27  avril  1825,  une  disposition  qui  relevât  les  légitimaires  de  la 
prescription  courue  contre  eux  d'après  le  droit  commun  ;  que,  d'ailleurs, 
il  n'était  pas  vrai  de  prétendre  que  les  légitimaires  avaient  une  portion  do 
biens  à  réclamer,  puisqu'ils  n'avaient  pas  de  saisine,  et  qu'ils  étaient  obli- 
gés d'en  demander  la  délivrance  à  l'béritier  universel. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  3,  g  3  de  la  loi  du  27  avril  1825,  et  l'art.  12 
de  Tordonn.  du  1**  mai  1825,  rendue  en  exécution  de  ladite  loi  ;  —  At- 
tendu que  cette  loi  et  cette  ordonnance  ont  ouvert  une  voie  tolalement  nou- 
velle soit  à  l'héritier^  soit  au  légitimaire,  pour  réclamer  l'indemnité  à 
laquelle  ils  ont  un  droit  proportionnel  ;  que  cette  loi  et  cette  ordonnance 
ont  établi  les  droits  des  héritiers  et  des  légitimaires  sur  l'indemnité  dont 
ils  ont  été  reconnus  propriétaires;  que  les  droits  des  demandeurs  en  cassa- 
tion sur  l'indemnité  accordée  par  l'État  qui  les  a  reconnus  propriétaires, 
ne  sont  devenus  litigieux  qu'à  Vaide  de  la  prétendue  prescription  opposée 
par  les  défendeurs  ;  que,  dans  cet  état  de  législation,  la  cour  royale  de 
Montpellier  n'a  pas  pu  recourir  aux  anciens  principes  pour  en  faire  résulter 
la  pre6cription  de  trente  ans  ;  que  la  cour  royale  a  fait,  par  conséquent,  une 
fausse  application  de  ces  principes,  et  commis  une  contravention  lormelie 
à  l'art.  3,  g  3  de  la  Ui  du  27  avril  1825,  et  à  ladite  ordonnance; —Casse. 

Du  i6avr.  1854.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  pr.- Vergés,  rap.-La- 
plagne,  1**  av.  gén..  c.  conf.-Ripault  et  Verlamy,  av. 
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ttim  M 'tfi  SiamDE  ifijvarsiiau  ^é.  wsêLw  sdtras  mssi&  jnpr^s  Jk  ooid- 
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cnaK.  «ifls.^  £f  4«!tL  tfii^v  a^  (fin  Suaiiint:,  ing.^  jdL  iwnâL 
Ciunmf;;  —  S*  «|a/U  W:  iti^  31»^  amur  omiigituiiff  JlnnwanwK 
tfun  il)i;  (faille  tth  «Htti  iHHiiiniÉiiir  A  lift  a— r  m  inamiiBii  pm^mii^ 
tban^  (^L^maÊi  Oiill  dimUiiiiiî  sim  «nfindi  d^it»  4BBmmr^  par 
•wttiaii  €Hr  nnraiiv,  A*  ia  aiiiF-çiTiorimi-  tTuui-  pvt  Ikz»  ftin» 
4pratlran»ttBtt!6f^«rtkiL  ^NL  annih.  fllu  ït  m^.  ef!5r.>X.  Ikr 
BmHr^  ir^i^  jStL  HUthrT  ^  —  f«  '^iia  J!nmnniBUiin.  «&  Tut  a» 

rat  fil  iiiBitt  iT'Uim  jua  nor  «  >tîic  riittut  «la.  ïiuuhhwiiii  itt&  *iii»- 
nBuaiH»  oinultt  ismt  î-autHitt»  'viaè.  «mnii^  itfElL^  **  i  lutii^  I  «  i?^- 


flnr  <fliiiinin>.  :!a  bnmn  «t  iisnut:  -uin  iiruntft  jBfiR.  î^lu  «ir.  unir  iht*- 
tiH»»  iniimiBnlfr  «L  tfilfa  miifrw.  "'ti»  lun  'n  -«unmKim  th  !:MlK-«s  lii. 
éftwiilop  1.  «1  ifflTï  <C  su  «rniluttHTut::  -muT'»-!!»}!!,  ÏLir^  m  jjnfoiia.  Gifmnn 
«iniur  imniirw  ^  j.  itmifib  '11;^  .  tw»  fe»  îiinw  •nchi'n'»  W  <;i  1»'mnH  . 
H^ioflUBip  Si-  ai  «ncottt  t"ii3|jifl'!b  nii  r"iil'  k.'mh  mi.'i  ïiIh  m  vu  ^ 
^  Timmift  teriïi'T  tii  sl  fllfc.  —  (Lfîf  'nilaitirmx  *nuinr»ni  iji»  ;iHr  f.in 
•inn^rniiini  „«î»M»w!n  i"ur  )it11i  niuff  iw  ti-m»  i  a  TiiraraiiiMuitr  —  ii 
mam  WWJK.  'tTuiBnmnn  i»ir  tmimill!  m  twriiHr  fft  iiiiniK  m  jnîiî—ani-îu 
«I  ytiBttiin  >  nmr  'fc-rwirniir  tit  «l  îib**  ûins  is  luïïmt*^   vtr  lanauir-u- 

»*.  îkitnNiUB  a  tHniHT  lima  -a  tHmonitn  ni  miMimiitif  .  u  cimmi — 
non««iaiiiRiiH!riiif  pt'i  «vat  »fBm«wPï  *&  un»  .prvntn  lann  t»  w^  iu'iy 
niÊT  •»  renitiir  mTm  ami  'bit  -mi  fmmip  ir*^\un»^  inr^uînir  îirBniisïH  . 
tfitniittiL  nilti  inbflmniir  <f*inmî»>  '.trirs  funinmium  "rmir  m  Ttiranmir». 
«iiiim» «  miaipi»  THtli  hnsBim.-fi  i.«niik»ia  oui  i*»  «ffiii»  iis  *^nu*rHi*> 

•«  iniii  «  mis  «stufr  t  mf  vjnsirtifTs». 

arBn^Hmnn  sni»^  Mit  «mr  U'  '  ••  i  t'  ^"  ■  "  '  ""'  r  ■  .--« 
tt  4a  Iflmi»!  jif^iii  i  "imiîU'^ffliTH  i*  m  iiui  -  mi  irinri»c  •♦.  i  ui  niurt 
«I  iiwiiimtL  41  *•  enmim  jHr*mvnminïHiiiH  im  u  rif)nint<«>MH  «•  l.i^run* 
«B  *iii  TiiMîiw.  <«,.  r  mil*!  UiT*  I»»»  iitrin-r*  "hIh*  »f.i!"î  m»  j.uifi'  umiiiK 
siiIk  <h  t>if**iïi  : — 7i   II  tn  m  ST  r"*    t+i»  — *-.inHa('"-{iii   oih.   1*1»- 

§Hii«iiiini  «nfttn^iHn*  :.  —  {»«•.  binn  ii»n  m»  h  .n«Mr  w  av#fn  ïnimit^H 
annini' ;|rnu*^   *'inir'i  v.'!tt<  ir  •'^mniMiin  t•^::u<^   i    *    miv    w  in\VBi    ui 


V.  ^UKiiiini*^  na^i^  o&E.  ta  ta*ttiifltair>  «  —  IP  liiit  tftnUBffMttiii: 

•ài-3iiit«  ili  SAIT 'ptiauiMW  laHiimtBi-  itttanfitkriltBiiiiAi-. 

'hift  nui!  P^BtHraiilfliii'  itt  UMtum  .  luH  «v  piiiltiiteManifttIkr; 

•ûtnouur  •AMU'-muitH  tuiur 'jiiiDtirJtiiiUiCtt«nuii  jHabjnmii» 

ifi  1.  .finir  jmiiiK,  uiuiiatut  JlmbiiiiiiaHHn.  ft£  (flb  sil  jiob.:: 

tlitrnf  1919.,  jaim  i-'iaianmjHiBr^  it  sk  ^m  morw  ipn  JteM^  ^ 

>u*^ittilul  ;l  jiiuiiiHiiiiDif  «II»  diiBift  iHrtiittt»  ifiH>inl;:  Un  ai»  fifftt;. 

«nuuK  itfEJL^  SA>  <vr.  fijiiSk.-A.  111111111111111111,  noi*.  aA.  ViU. — 

aiiu"  .  os*  inBifi  temnata  mithhia,  a^uar  nartu.  diAtflmpuit  < 
«a  lfc>MBU!  iniB.  (tagi^  itf  ifiiBimmiUtt  unaate agi 

•Dluriii  'tt  jiiBiiiuirv,  adEWK*  ar  .tk  «nuttim...  tî^npuitlBraB:  H 
ni*^!  Lvut  ïiAi;  jiia  imu:  rT«.    .ivAl.  (dhr.  lilik..  91*  juUL 
&.  Siiifisiir^  „  iBO.^  adL  iiirJL  ai^milltT;  ;;  —  77*  Siiiiiu.  grik  *^ 
^"C  ifii  JUHTJiiB*^  ik  -Jiu  n'attiiiifi  fwi;  Ur  nauttoB  Aoubêx  •mitmÈti 
waaA  u  ai^MsHDBiiauBi  ngoitt  «mmArvaHliimi   4RtL  «bi^.  iYBu 

■u  iyjninn-^  snou.  aA.  lenfi.  triMiim^ 

9^iSl  Sii  jHnmit  tiniï.  tymiir  inii»li9iiBr4i(iiii 
iEaL:'.iuc:iiuaitili»  oi-  riuML  «.  litmi^  iRutavt:.  iptf U  mati*tti'«ittvr 
flL  ^u)8H»iuuii  (lit  ib  mim  -Et  L'^ufflitiL  anfRiBUirw  au  Itar  < 
•iiir^  —  fi  wMs  amuÈrmt  «ib  fiiummiMmi  a'^^p»  «u.  i«b 
3nr*ii*  4pv  iit  JiHK  Mt  «Ut  Btt  aaii<  swriMir  gar  oni 
rniiwi^  «■  gor  Jl  Ih^b»  •!»  inHUiiBii  ;|in9r»iiiir(i  >^  am»  :«• 
«iC  'ittittilir,  JMn»  i  AHifi  !*^ftiBiuHHir  auiiuimii  mllp 
numi:  in*  ladtaii  ^'teitt  «ftidtaH  .  ^  ofWt  noinr  «  «a»  41B  làt  to  s. 
UHiiiauiii»  J9  9i**«siiiiQaijn»  inntwigiiwiliiiB  iip 

•piL  .tii<  inflllfe^  gmiivdi  lui» -iMfewito- far  Hi 

^k*  a»  Ira»  &fff  fonnn»  givcBA  9Hi«»4  «rtetfL  ofl'iuKiaU 
•tn  TiiHWHraiin^  ihf  sidlr  'Or  ifei  JbnibBnBr  oiu  -«iCttniidttFH 
Tina'inrT-  iwitm^  aiuuHilltiv  tuiiiiiur  s^oni:  "ji'UiHli  isff 
iiifs»  _  ctt  JlmttHimitft  ji  't&nisflii  i'  &  -tl*ni£    itut:  ^r^  laniale. 
rK)r^  rtrr^  i  ta  a  ju.  ta  ST  i?Ari  ,  aniiti^  i  'biU  ou -i  ^uuùâr 

aiilL  •£  «mit  nnUitt  BUIK  a  •flUUtH*  fQjBt  mu  aUSUL  liBbi  ifr  tfilH"' 

HHlLnniii.  tl>  uiic  t^tô3> .. 

9MI.  1  ft  -itii  joari  11"  *f/Êit  fliiifeunlif 
fiw  sur  m-  gmfi  m-  jk  lottanr  owilUr  gar^fv  ii  tnBto:, 
rail Aiifin»  aop  L^miip!*!'  tam  mit  an^fr  tu-  L'Stu;  jnr  s.  ^«onr.  il: 
mRnuBlJis  oanitii  jia*  ^iiniip*^  <«.  mniltti  i^iti-^tii)!*  tli  aittt  llsv 
lâWi  ^irJL  ouiuf.  1*^*  tl  KJîT-  Etaa.,  |L  fftt^'nnjiirt...  n:^.  ifll. 
3iil}un  u  t*  am.  ttisi  ^  JL  CtusmaùL.  oaffi^  ait.  ûjimuigo  ;. — 
S'  ^luir  .*  jiiuzf:::»  iïul;  «iU-i^  oflBiiiiiiBai'  ammii-  ^^aOi  laittiaii:  a^ 
mliDii-  Mit  niiBUf  «ipjB  làui  «me  «n*  nDiifliff  gialuil 

snunr'iir  i  ^m  rmr  sma  te  liiai»  '^''t^Ib  l  susitulEfr . — '^hir  » 
i*!.  ^»i*  &t  çr'i.  'ïm  th  tanHoiTttan  -  —  'i^niinffl  .  'h  amr  16  i 
iwu  ii."n»niHr.  Tnmniif  ir^i'w  tB  sl  iiiiiw*?mr»ïH  »!i  itua^^^nii 
lut    -pœ  iv^  mUf  >  ms  ierupi»  mihuteuis.  tii  [l  rtfflnnimlfc  ik  I 

îHi  t*  jm».  LVi""  -«IrL.  m  anH*.  îf!lC.-Jl  Ui  3iTiÉ..2lg^ 


^    18  n..  t»  ïii;-  -r..  Srftupttsr.    —  •Ciiii-iGa»    îltL.^  Hîi  v  tut' 


t: 


îiiw-nHBtiim  i»^:i»  •—  •..iiiffiuiiruu 


lan»-  TrfmrtT!» .  çw  b  uniumur» 


TiiiT  'a  irnHiTtïiinmi    i-nm  "ïHiitamw  teJu*^    fctfth.*ta3L:Sr  iani 
■  ^ttn  u — Jji  m  111 1  uiii':m  a  ^mrw  *n  inmaaim  fi»  Mtiihiiuiui&  .-e—^ 
if"*i;raTf  h*  il  tijim  m  liinnat     lait  BiRiîit. —  «umaïusTon  gi^  ««  "M^ 
11.  .  lîir  B  t'nrjt^ir  tn»  tinmuni»    «t  txm  mmi"«B  tmt   »  mnittrr  te 
injuii"»'^ .  Tiin  11  tiimi»  fi?  irnimii  .  liin  tt?  ''^nrf.trt   l^ilh  hk»  bkt  fr- 

Timirtw.  tiini   m  mm  -"r'Mr  -^trnmnw  ni   !  *^'i»..  •WK    VI  tm*.  je    •4. 
m"*'!»  "4*   «n^îim!  |{"">'jM" .   m  îiiH-îiur  tu  im»  ■Bii""'îs«un   nnttillèfr  ■* 
TPii  tt»  "•^tf''ll-  nip  'f»^'-*"î:î!nnnî^  i  mr  inr^rf'  Tuïîh»  iitr»<<9*mnirf- -on- 
jiT  •jf    .■■;r""ii  ••!-».  »'  mi:'  ini  y:.-  -.    i-  i  Tî"    !'♦  "^    uit»    i.     •::::.« 
''«'^riîiMî   m  Tiii'jr.iiT  n'-.'jimrn:  —  I.rm.5in"Tiir  ni'i  ^li.  tf*  ;«  «  ^ym. 
.fl»   «iHh  •"»*-  ai  II'  ?'  hîîf*    niH  i»«t  -•••;  Ln;i!ifr.  n  r.Tun  n  tt-îiiu*-  t    J*^^ 
ri»  •(   i.i'nn   f|t   'iiîîniî:.   i'»ir  «>!•!•  i«    m  i;ini'  •nnir^*  ïîi  in!-r^i-«Ma.  ^.  î  .es- 
jicMh  "11!  ■  ."Il  ♦.  -«ir  f'u'  n-n  !f  -n'*îi!'  '  iiïT  iMir  în"tii!  niap"Ti»lK  «oi 
iii*'n»«    II)    i*".r  -j-i'Mf  m  unm    ?'  1  •   t  ttij*  h"u  tmi*  *«>î:r'''   ;   **^ 
iiir^irin   n»  '  i.-,    •  lu    il   tti  m  f^  i  "    !  «"S;,  itr. —  ir*;  C  ÎL' 
d»  iMr»  •  -v..*'     il"»  Iniiii!"**    »-?*     ■•. 
i^iL  il^  •  ^   >ti'  -^.r^-  jaim.  [  il. -.!.   tu 
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fiœars;  qa'en  oonséqnenee,  Il  n'a  droit  Qu'aux  Valeur^  téellës 
payées  pour  le  rachat,  et  qa'il  D'est  pas  fondé  à  réclamer  anè  2H- 
demoité  spéciale  pour  no  domaine  vendu  par  ses  scburs;  à  utr 
tiers,  postérieurement  à  la  remise  qu'il  recodtialt  lui  àVblf  été 
faite  (ord*  eoiis.  d'Ét.  27  déc.  1836,  H.  de  ROtfères,-  rsp;;  aff. 
Jacobit). 

%%%.  Gomment  sera  réglée  l'indemnité,  lors^iue  iacobserva* 
lion  des  biens,  entre  les  mains  de  l'ascendant;  anra  étl  Heu  par 
une  acquisition  faite  en  exécàlion  de  la  loi  dû  26  vend,  atn  7,  la- 
quelle avait  prescrit  la  Tente,  aux  enchères  p(ib1i(tiièd,  des  biens 
attribués  à- l'État  par  le  partage  de  présucces!licin  ;  comme  des 
autres  biens  dits  domaines  nationaux?  —  Dans  cette  hypothèse , 
FacquisiiiOB  faite  par  l'ascendant  doit  être  considérée  coDiime  un 
rachat  direct,  et  dès  lors  sdiimtse  aux  règles  corltenuèâ  datis 
Fart.  4  de  la  loi  du  27  avril;  c'est-à-dire  que  l'indemnité  sera 
égaie  £tu  montant  des  sommes  payées  à  l'État.  — Par  cohsétjuent, 
il  sera  nécessaire  de  Justifier,'  non  pas  simplement  du  prit  de 
l'adjudication ,  mais  encore  des  versements  effectués ,  ou ,  si  l'oin 
veut,  de  l'acquittement  des  obligations  souscrites,  et  lé  détail 
devra  en  être  nientfonné  an  bordereau  (inst;  min.  28  JullI.  183S). 
•••.  Autre  espèce  :  Des  biens  cdnflsqués  et  vendus  bnt  été 
peehetéa  par  un  parent  de  l'émigré.  Au  retour  de  celui-ci ,  le 
nouvel  acquéreur  lui  a  proposé  la  rétrocession  des  mêmes  biens 
mais  l'ancien  propriétaire,  par  des  motifs  particuliers ,  à  (iréféré 
que  son  parent  fit  revendre  les  domaines  ;  ce  qui  a  eu  lied  en 
effet,  et  le  prix  en  a  été  versé  entre  les  mains  de  l'émigré,  qui, 
maintenant^  présente  sa  réclamation,  en  déclarant  n*être  rentré 
en  possession  de  tout  ni  partie  des  biens  dont  s'agit;  Cominent 
liquidera-t-OD  la  demande?  —  Si  l'oh  peot  prouter  que  le  bien  a 
été  vendu  peur  le  compte  du  propriétaire  dépossédé,  celui-ci 
devra  être  considéré  comme  rentré  dans  ses  biens  par  personne 
iBterposée}  et  dealers  son  indemnité  sera  liquidée  en  conformité 
de  l'art.  4  de  la  loi;  —  Si  cette  preuve  n'est  pas  acquise ,  il  faut 
admettre  peur  exacte  la  déclaration  qu'il  n'est  rentré  en  poSsèà- 
aion  de  ses  biens  ni  directement ,  ni  indirectemèht  ;  mald  l'avis 
que  le  i>réfet  est  appelé  à  denner  en  conseil  de  préfecture,  devra 
relater  toutes  les  circonstances  de  l'affaire,  et  contenir  toutes  les 
ebaervations  propres  à  éclairer  la  commisslou  (inst.  tnih.  flh. 
TjDlll.  182iS). 

tHA.  Il  a  été  décidé  à  cet  é^ard;  i*  qde  iMndetnhité  doit  être 
liquidée^  d'après  l'art.  4  de  la  lelj  lorsque  dès  biens  ont  été  ra- 
chetés par  la  femme  divoirée  de  l'ancieii  propriétaire,  i-ëmàriée 
ensuite  avec  son  premier  époux j  quoique,  [)ar  le  dbuveau  con- 
trat, la  communauté  de  biens  n'ait  pas  été  stipulée,  et  qu'elle  ait 
même  été  formellement  exclue  (Indt.  min.  20  sept.  1825);  — 
2«  Que  lorsque  la  femme  de  l'émigré  a  achète  ùti  dès  ilhtnétJbles 
eonflsqués  sur  son  mari)  et  en  a  fait  donattoh  à  sa  dlle;  laquelle 
est  devenue  son  héritière^  celle-ci  n'a  pas  droit  à  la  valeur  de 
l'immeuble^  liquidée  suivant  les  bases  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1825, 
mais  seulement  au  remboursement  des  valeurs  réelles  jiayéès 
pour  le  rachat^  et  en  proportion  de  sa  paM  dans  la  succession  de 
sa  mère  (ord:  cens.  d'Ét.;  8  mars  1827,  M.  de  Peyrotittët,  rap.  -; 
aff.  Flotte- RoqUeraire);  — ^  8*  Que  si  les  biens  confisqués  ëUr  lÀ 
mère  de  l'émigré^  par  suite  d'un  partage  de  présuccessibn,  oni 
été  rachetés  par  son  mari,  commun  en  biens  avec  elle,  lé  rachat 
est  réputé  avoir  été  fait  direciement  par  la  femme  jusqli'à  bon- 
eurrence  de  moitié,  et  pour  cette  moitié  la  liquidatioii  dé  l'in- 
demnité doit  avoir  lieu  conformément  à  l'art.  4  dé  la  loi  du 
t7  avril  1825  ;  que,  quant  à  l'autre  moitié,  le  mari  n'étsint  pas 
compris  au  nombre  des  personnes  due  la  loi  réputé  iilleriioâéés, 
et  l'Interposition  de  fait  étant  écartée  par  cette  circotiëtaDcé  que 
le  mari  a  disposé  de  sa  moitié  d'acquêts  pour  ConstitUei*  là  dot 
de  son  81s,  l'indemnité  doit  être  réglée  conformémeht  &  l'art.  2 
de  la  loi  précitée  (ord.  cens.  d'Ét.  15  avril  1828,  M.  Jadffret, 
rap.,  aff.  Beauvisage);  —  4»  Que  si  les  biens  de  l'émlg;ré  ont  été 
rachetés  par  les  maris  de  ses  sœurs,  ils  sont  devehus  cbilquêts 
des  communautés  qui  existaient  entre  ces  époux  ;  qu'eh  consé- 
quence» les  sœurs  n'étant  rentrées  en  possession  que  pour  leur 
part  de  communauté,  l'indemnité  doit  êlre  liquidée  moitié  d'après 
l'art.  2  et  inoitié  d'après  l'art.  4  de  la  loi  du  27  avril  1825  (Ord. 
eons.  d'Ét.i  >  «tout  1839,  H^  Huttéau  d'Origny,  rap.,  aff.  héri- 
tiers Gomparot). 
tUft.  «  Lersque  les  héritiers  de  ^ancien  propriétaire  seront 


rentrés  àireciemwX  dans  la  possession  des  biens  cooAsqués  sur 
lui,  l'indemnité  à  laquelle  lis  ont  droit  sera  fixée  <ie  la  même  ma* 
nière  »  (L.  27  avril  1828^  art  4,  $  4J,  c'est-i-dife  çoiÂmé  si  o'éUi< 
l'ancien  propriétaire  qui  fût  reniré  en  possessiop.  —  Mais  oe 
ihôdè  de  flxation  de  l'indemnité  n'a  lieu,  comme  on  le  voit,  qu'au* 
tant  qiië  les  héritiers  sont  rentrés  i\rwiwM%i  dans  les  biens 
coiiOsiiUés  sûr  leur  auleur.  S'ils  ne  les  ont  acquis  q^'mdt^a<^. 
menï^  la  loi  b'étabdt  contre  eux  aucune  présomption  d'interposi- 
tion  de  personne  qui  fasse  réduire  leur  indemnité  à  ce  qu'ils  on| 
déboursé.  — Décidé,  par  exemple:  î^  que  Jofsqué  ce  n'est  que 
depuis  lé  décès  de  l'émigré  que  ses  biens  ont  été  rs^çbetés  par  sa 
femme,  la  présomption  d'interposition  nepeutétr^  invoquée 
contre  l'héritier  du  défunt  (ord.  cens.  d'Èt.,  13  Juin  1827, 
M.  I{o2ière,  rap.,  àff.  Bigorie);  -—  V^  Que  la  circonstance  que  les 
héritiei's  béné/ictatres  d'un  émigré  ont,  en  leur  pom  personnel, 
opéré  lé  rachat  des  biens  vendus  sur  leur  auteur  par  suite  d'émi-* 
gralion,  n'empêche  poipt  que  l'Indemnité  due  à  raison  de  ces 
bieiis  né  doive  être  liquidée  à'àprès  les  b^es  établies  par  l'art.  % 
de  la  loi  de  1825,  eiiidn  d'après  celles  déterminées. par  J'art.  4 
de  la  même  loi  (ord.  çons.  d'Ét.  29  mars  ,1831,  M.  Maillard» 
rap.,  alî.  Aiimonlj;  —  3^  Ouo^  lorsque,  dd  vivant  d'un  émigré, 
une  partie  des  biens  confisqués  sur  lui  a  été  rachetée  par  l'un  de 
ses  héritiers  i^our  uiie  sommé  Inférieure  à  celle  à  laquelle  ces 
biens  sont  estimés  dàiis  le  calcul  de  l'indemnité,  la  réduction  de 
la  différence  entré  ces  deux  gommes  ne.doit  êlre  supportée  par 
l'héritier  qui  a  opérî  le  racnat  que  dans  [a  proportion  de  sa  part 
héréditaire  (Ôrd.  bons.  d'Ét.,  9  mai  1827,  M.  de  Broé,  rap.,  aff. 
Marin)  ; —^  4<'  Qu'encore  que  l'un  dès  enf^fits  de  l'émigré  ait  ra- 
cheté, du  vivaiu  de  son  père,  une  partie  des  biens  confisqués  sur 
lui,  l'indemnité  n'en  doit  pas  moins  êlre  liquidée,  sans  division, 
éiiire  lés  enfanis,  sauf  à  eux  à  s'arranger  ultérieurement,  et  sans 
que  la  liquidation  /assé  obstacle  à  ce  que  ceux  des  enfants  qui 
h'dut  pas  participé  au  rachat  réclaipent  devant  les  tribunaux 
(ord.  cous.  d'Ét.  10  Juin.  1832,  M.  Jauffret,  rap.,  aff.  Pierre- 
pont). 

Eufin  cette  question  ayant  été  posée  :  lorsque  trots  héritiers  ré- 
clament l'indemnité  afférente  aux  biens  de  leur  auteur,  et  que  deux 
de  ces  héritiers  ont  racheté  à  i'Étai  la  totalité  de  ces  biens,  tandis 
que  le  troisième  n^a  pris  aucune  part  à  cette  opération,  la  liqui* 
dation  de  l'indemnité  doit-elle  avoir,  pour  base  unique,  et  pour 
les  trois  héritiers,  le  prix  d^  rachat;  ou  bien  le  troisième  hérir 
lier  esî-il  admissible  à  se  faire  liquider  pour  jon  tiers,  suivant 
les  bases  posées  par  l'art.  21  de  j'ordonnance?  Il  a  été  répondu 
en  ces  termes  :  l'héritier  rentré  directement  par  rachat  en  la  pos- 
session (jies  biens  confisqués  sur  sçn  fauteur,  se.trquve  dans  le 
cas  dé  l'exçeptiçn  prévue  pàf  l'arU  4  de  la  loi.  Quaqt.  à  Thé- 
ritier  qqi  h'y  est  pas  rentré  dirçctqment  ou  par  personne,  iuter- 
poséé,  il  resté  dàn^  Ja  catégorie  des  ayants  droit  doat  le  sort 
est  fix^  par  l^art.  2  (inst.  min,  du  7  juill.  1825], 

Ébé.  il  s'est  éievé  des  difficultés  pour  déterminer  le  pris 
des  rachats  pariiels  qui  ont  lieu  depuis  la  vente  en  masse  d'un 
corps  de  domaine.  On  a  demanflé  à  ce  sujet  ;.«  Comment  il  fau* 
drait  pi-océder,  lorsqu'il  serait  impossible  d'appliquer  aux  pro- 
cès-verbaux d'adjudication  d'un  corps  de  domaine,  des  contrats 
de  raciiat  d'une  portion  quelconque  de  ce  domaine,  ou  lorsque 
dés  parties  en  ont  été  rachetées  conjointement  avec  un  autre  do« 
inaine,  par  un  seul  et  même  contrat,  et  sans  aucune  désignation 
du  prix  particulier  à  chacun  des  objets  acquis.» — Les  réclamants 
devront  déclarer,  s'éUbiir  de  ia  manière  la  plus  probante  qu'il 
leur  sera  possible,  la  proportion  du  bien  racheté  avec  la  masse 
du  bien  vendu.— I^oar  apprécier  pet)e décision,  et  les  fondements 
sur  lesquels  elle  sera  appuyée,  l'administration  pourra  reeourir 
aux  divers  documents  qui  ont  servi  à  préparer  l'estimation  et  la 
vente  des  biens.  Etle  s'aidera  encore  des  rôles  de  1793,  et  de 
ceux  de  l'année  courante ,  en  tenant  compte  des  modifications 
survenues  dans  la  propriété.  S'ils  ne  lui  présentent  aucun  moyen 
suffisant  d'en  déterminer  le  revenu  et  la  valeur  vénale ,  elle  fera 
prendre,  par  les  agents  locaux,  les  renseignements  les  plus  pro- 
près  à  fixer  son  opinion.  Si»  d'après  ces  informations»  elle  n'a 
pas  à  coniredire  la  déclaration  des  réclamants,  il  sera  passé  oa* 
tre  à  la  liquidation;  sinon,  il  faudra  bien  provoquer  une  ventila- 
tion :  mais  cette  mesure  ne  devra  être  adoptée  qu'après  avoir 
(épuisé  tr;!s  los  auires  moyens  propres  à  dispenser  d'en  faire 
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iU;a*'M  MTOBt  fmrpm%^  fw  le  rédÊr 
le  cas  de  rackH,  ^^est  à  lui  a  euiùir  te  pzù 
■m.  ta  Î8  jBilL  1825). 
Hab^ir^-MM.  Awsla  lli|iiidft!iciii  de  I^flf 
la  diftinctlM  qui  doit  csifOer  eiilre  les  fai^iif  engages  el 
fvi  ne  FetaieBI  pv^ .  Iiir»qw  ra'jf^nUioB  anraeie  faîtecoanU- 
11? —  Le  direcarar  des  donaiiief  de%Tarafipr»cker  les  tl-  | 
Il  des  prooè^-^Ferban  ire«>timaliuB  et  de  veste;  îl 
«pprectatiM  ai  tu  des  titref,  soit  dv  re^eMi  de 
f  7t»0.  «4Ht  dB  prix  T^âuitn  aiiaierairf ,  poiir  la  p&:  Lie  d«  hieB  re- 
ODDSBe  donaniale.  et  ponr  re  Je  ocmt  i«  proi^'^ieie  eUit  cbtiè^e.  afia 
f&pp!igMr  dtstmcteBeut  an  otijets  d  onxnoe  ûttmuiiale  r!i>de»- 
aile  qm  y  aéra  relative,  et  de  driïuiT'elp  çLa*!  de  r-ette  indesnii  iif . 
— ^Les  ébserwMiifms  qoe  )ff  ^e^lÀ■labl^  au'-iLieat  a  opposer  a  ceUe 
«lipraciatîn  seraait  eiamiiiees  |iar  le  prtiti  «a  conseil  de  preler- 
tare,  et  ji^tttflBdeAidUf  pariaoBanissioa  [lasL  ma.  26  sept. 

18*5;^ 

de  oessîoa  ••  de  itlmn ruina,  pasBès  sod« 
privt  aslenevreBent  à  la  jawlgatina  de  la  kâ  da  f  7 
aivT^  A  «BrepfitKS  depuis  ta  droit  fiie  de  3  fr.  deienaine  par 
rarl.  22  de  cette  lei ,  peare^l-ils,  daas  tav  les  cas,  senir  de 
teae  à  la  HgnidatiiiB  de  rmôeamite? —  A«x  ternes  de  TarL  !  i 
de  Ford,  da  1*  Bai,  ces  actes  ne  peavent  faire  foi  qu^autan:  qu'^.s 
a^aieat  aoqais  «ae  date  certaiBe araat  la  pranâl^ratioii  de  la  j:i. 
Ea  les  faisant  joair  da  beae&oe  de  TarL  22,  ea  les  a  biea  aCraT>- 
ebi«  da  droit  proportiosaei.  Bals  aa  «"a  pa  lev  aUrJiaer  iib  tt- 
frt  i«6ef>e  par  rafdoaaaaoe  aax  acals  actes  Mftal  date  cej  ikJie 
(iaiâ.  «a.  da  19  aodt  1825;. 

»— . EafiafarL  5  delà  tT^estpmreaeidlHrsiIctikepeBtdea- 
Ber  lies  a  d  ffimne:  il  «-èirlf  le  awde  d^msrnptioa  «1  de  deL^Tsace  des 
reLif^  5  p.  1  ('0  ^^tIB^es  aa  preiienr  des  iDdeamiles ,  et  il  oa^Te 
va  cf^edit  deSOmil.ioii^  de  m^e  a  net  effet. — Bappeloasàoetecv^ 
fae  la  loi  derlare  qoe  rnjOftmiJie  est  de&aJtïTe  et  qae,  daas  aa- 
caa  cas.  il  ae  pe«t  ^  être  affer^.e  aorvike  soBse  nnftdant  le  ■ul- 
liard  qu'elle  w  caasaoraiL  Ces!  la  disposiuaa  de  fait.  t. 


les  traites 
tdaw.  IdlS^Mtil^ 
catîaa  de  la  kd  m  B^ei 


^£CT.  S.  —  Det 


L^arL  7  de  la  ka  da  1825  dispose  :  «  Srroat  adois  i 
rêrtama-  riaàeniiiiie,  raaaea  prcqnetaire,  d,  à  aoa  delaat,  les 
FraDcats  ^m  ctaient  appeH*«  par  la  loi  '«a  par  sa  ^oio&te  à  le  re- 
preHealer  a  fepoqae  de  soa  deoes,  saas  qa^oa  puisse  lear  appa 

lais  revolntioBBairea.  ^ 
opposées  fae  par  les 
,  a  Jbbt  deiBai,  aanieal  accepte  la  saocessioa.  » — 
Vapres  les  riplicatiOBS  doaades  aar  cet  article  .'lequel  doit  Hvt 
rapproché  de  la  Aspasitioa  de  fan.  d  ô-deasas  exjiiiqae  a*  286 
et  snh.)  par  le  rapporteor  à  la  chambre  des  députes,  ces 
dispositioas  sont  coaformea  aax  iaspiraftnas  da  siBqile  boa 
«iss  et  de  Pequite  :  c^est  aax  verombia  wpoèÊa  qae  nadeaniit^ 
doit  être  accordée.  Aiasi,  diaprés  les  arL  St,  4d  et  48  do 
46Cftt  des  28  flMrs-5  avril  1795,  tontes  les  traasnnssloas  de 
propnêle  fafies  par  des  emip^,  à  compter  da  t*' juillet  1789, 
aat  tae  rétroactif eseat  frappées  de  Bulbie;  et,  ea  coaseqneacr , 
des  liieas  qai  a^etaieat  reelieBeat  plas  daas  les  saies  des  per- 
atteiales  de  coufiscalioa  ovt  nfpradaat  eie  veadas  sar 


tdte.  L'iartfiiite  doit ,  daas  ce  cas ,  apparleair  aaa  acgtie- 


soifat  FnBçais,  et  la  ka  a^ciJiB 

ri;:>ens.  —  Bais  nadeBail 

{Ter,  BièBtt  aJMir  à  etalklir 

WÈtwA  a  fan.  15  c  cet.  v4 

de  la  loi).  —  Cest  daac  aaac  laiaaB  ta^il  a  « 

rb^ntier  qai  est  ea  Bifiiati  leaps  crfiaBrler  de  la 

pas  leade  à  redaBcr  le  BaBlaal  da  sa 

aaat  à  ses  oobentiers,  alors  qae  la 

a;a  pas  ete  wirnaai  ^aid.  coas.  d^ÉL  51  jeSL  1832, 

î\p.,  air.  TaadeBOBl, ;—  2»  <^  la 

5  juiU.  1855,  aff.  dac  de  Bavière, T.  Bndto  ct^ils;;  —  ^Qae  le 
rraaçais  qui .  ayant  quitte  la  Fiaaoe  «a  1785,  a 
dix  aas  ea  pays  etnaicr  et  ▼  est  sait,  ae 

prendre  la  quaiiie  tf*eBup«,  eaoare  kiea  qa^il  wTi 

scTJt  sarlailâledeseaugresaidediaid  taldaas 

Bistratifs  :  oa  ae  peat  lid  anioser  ai  PmI.  15  de  la 

de  raa  5,  portaat  qne  loal  cilayca 

hors  da  territoire  de  la 

aa  Boaa  de  laaaiiaa,  aen  repaie  etraeiSBr,  careetartaie  aeir- 

abrci#eparlac<nistilttaoaderaa8i  aile 

la  tisle  des  eaiigiés,  la  loi  da  12  icat.  aa  •  a' 

dere  riasaiptioa 


re«rs  doat  les  coatrals,  valable*-  do  resle,  a'oat  de  aimâtes  qae 
par  rcAt  des  Mesures  re^u  bUaaaaires. 

Par  aii^'licitim  defarL  7,  iJ  a  ett  jupé  qae  ^csl  Un^aars  an 
^rofirMtaire  qu  a^iparticat  fndeBDLrie,  qaaiqae  ses  hiBas  aieat 
éie  confisques  sur  la  tèle  de  soa  termier  {ord.  eoaa.  dTEtat 
15  a%Tii  1828,  ■.  ée  fteciere,  n^.,  afl.  Ciehranei  et  DotaaM*l). 

••fl .  Il senUe résaller aas^â  des  tenoes  de  oe^  a-t^Jes^  Que 
la  quajle  de  Frauçais  a'est  reqalse  qne  de  la  part  des  re^iresea- 
iaiits  de  raariea  pro^n-ietaire,  et  Boa  de  la  part  de  ce  demifa-. 
■ais  ea  rappiiKiiaM  TarL  7  de  r^rL  1  de  la  loi,  aa  voit  oof 
rmdeBBilé  a>«t  «loe  qn^aax  Français  ,  et  qa'aïasi  cette  qukl.U 
est  cxipee  aitee  de  f  aaciea  prapnetiiire  ponr  qa"!!  puisse  pa^ti- 
apo-  à  rjBdeaaute.  Ouel  Botif  ?  aaraii^,  d^ailiears,  d'établir 
aae  dMtBCtiaa  entre  raacieB  propriétaire  et  ses  beritien,  laraqae 
iv  aasel  les  aatras  sont  eianemeat  etranfrcrs? 

■  aait  aussi  des  arL  1  et  7  que  tes  Français  seah  ead  droit  \ 
^iiidfBBM  :  las  «uaBirera  «a  sont  cadus;  il  «  a  été  douL' 


preuve  k^aie  da  fait  d'eaugraiioa  ^1 

.  air.  Sicre,  T.  sons  le  a*  515-2*^ 

,      Toutefois, il  aete  décide  qae  Tfaili,!  i 

'  daas  aa  pays  reani  à  la  Fi 
qai  est  rentra  ea  Fi 

\  22iriiB.aa8ets^esl 

■  cii&%eas,  est  rede%eBa 
iiaïkniliur  ait  eie  disU-Àit 
lors  surtmd  qa^il  a  dec;ane 
«a  Fraaœ;  par  suite,  îl  est 
,Tari>,ldBHSl829 
«•S.  H'api^  aa 

,FFaBcaisar4 
aaiBBpsde 
doBUiie.  Il  ea  est  de  bAbb  de  rheritier 
Beat  de  foavertan  de  la 
et  qm,  aajoarde  s 

«•A.  il  a  eie  jueé,  caniorBeBeal  a  ces  îde»  :  i*  «n*  bH 
a  pas  bea  de  surseoir  a  la  bqmdatioB  iaBqÉ*a  ce  qne  la 
■iMite  ail  justifie  q 

pays  etraager.  elle  aTa  paiat  perda  la  qaabie  de  Fi 
eiie  reoonuali  ia^oir  perdae  par  ce  lait;  aBis 
airf4  d'état  a'est  suiteau  qae  depuB  la  Ib  da  27 
de  laqaelie  les a.uiefurs  de ia  rsdasaaaB  i  ■iilaliai  et 
SM-  du  droit  à  riadeBuile,  ceax-ci  le  lai  ead  tranaais^  B  «Hr 
peut  eu  être  prnee  par  le  Baria^  qui  raarait  rrBlaf 
ord.  oaas.  dXL  11  jub  1828,  M.  Hutieaa  dXn'^an 
Scheppart; ;  —  2*  Qu^ea  ellet,  si  reua^rr  a>sl 
pnis  a  proBui^atioa  de  la  iûi  aa  27  a%r.  «825,eoBBelIa 
BIS  SQB  droit  a  soa  heritieT  etraai;er,  coalBiBflBBBd  a  la 
lijulL  18i»qmaahou  ledrait  d'aateiae,!! 
deBUjIé  iaraiee  par  celait  doM  dire  adaèise  (ovd. 
51  aott  1828.  ■.  Feotrier,  rap.,  aff.  ^i-^  >  ;  —  S*  Ow 
xi'tsii,  lorsqae  /axicusa  propriétaire  aepo»*«ae:,  ajant  la  ' 
Français,  est  de»*de  dqpatf  U  praBBl«»iit«  de  la  ha  de  1«S5. 
après  a%oir  réclame  sa  part  daas  raMleBniie,  aaa  horllBr,  cm 
gme  etrmMçtr^  a  droit  a  cette  iadDBBste,  biea  qa\dle  ae  la;  p 
encore  bqoidee  auBfpnf  de  Tonvertare  de  ts  Tnnrrïïiiaa    da 
re  cas,  ce  a^est  puiat  de  soa  cIm<,  Bais  ooBBe  liertinr  da  pe 
p*-telaire depoiisede,  que  Tetran^er  reqaiert ruilliBBlli  .Ta  1 
de  la  loi  oefi««  la  «Tdtne  ap^ibcëbla  (ord.  oaa&.  tfSL  15 
ltô2,  M.  ion^ford,  air.  Solk>r  ;  —  d*(^lepeaa 
CBigre  peot,  iTàk  a  la  quable  de  Fruirais ,  rectaBer  raBeaBiir 
dae  a  la  sacce&ikiiB  da  aaa  aleai,  i^iniqifil  aa  dit 
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lord  de  Tonvertare  de  cette  succession ,  et  qnoique  son  père , 
qu'il  représente  ,  soit  mort  étranger  :  \alnement  dirait-on 
qu'il  ne  peut  élever  cette  réclamation  ni  en  son  nom  person- 
nel, puisque  la  conception  est  postérieure  à  i'ouverture  de  la 
succession,  ni  du  chef  de  son  père,  à  cause  de  la  qualité  d'étran- 
ger de  celui-ci  :  le  droit  de  l'iiéritier  du  deuxième  degré ,  bien 
qu'il  vienne  à  la  succession  par  représentation,  est  un  droit  per- 
sonnel du  descendant,  qu'il  exerce  sans  avoir  à  établir  la  capa- 
cité de  l'ascendant  représenté.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  (Paris, 
90  mars  1830)  (1).  On  peut  ajouter  que  le  vœu  delà  loi  de  i825 
est  rempli  pourvu  que  celui  qui  profite  de  l'indemnité  soit  Fran- 
çais, bien  qu'il  représente  un  étranger. 

S06.  Toutefois,  il  a  été  Jugéque  le  représentant  de  Théritier 
d'un  émigré  ne  peut,  quoique  Français,  réclamer  l'indemnité  due  à 
la  succession  de  cet  émigré,  quand  celui  qu'il  représente  est  mort 
étranger  (Colmar,  SJuill.  1829)  (2). 

SOU,  Au  surplus,  les  béri tiers  étrangers  ne  pouvant  par- 
ticiper à  l'indemnité  des  émigrés ,  suit -il  de  là  que  leurs  co- 
héritiers regnicoles  puissent  recueillir  leur  part  par  droit  d'ac- 
croissement? —  La  négative  a  été  admise  (ord.  cens.  d'Ét.  i5 
Juin.  1833,  M.  Janet,  rap.,  aff.  Duchastel;  12  déc.  1832 ,  M.  Jâ- 
nety  rap.,  aff.  Engelhart;  21  déo.  1832,  M.  Janet,  rap., 
air.  Rapinat).  Cette  proposition  se  fonde  sur  ce  que  la  loi 
de  i 825,  comme  son  titre  l'indique ,  est  une  loi  d'indemnité; 
c'est  une  réparation  qu'elle  fait  et  non  un  bénéfice  qu'elle  ac- 
corde. Dans  l'intention  primitive  de  la  loi ,  c'est  au  profit  du 
fonds  commun  que  les  non-répartitions  devaient  tourner;  aiûour- 
d'hui  c'est  au  profit  du  trésor,  Jamais  au  cohéritier.  Si  les  cohé- 
ritiers sont  Français,  la  division  alleu.  Les  parts  sont  fixées  : 
l'extranéité  de  l'un  des  liéritiers  ne  change  rien;  l'autre  n'a  pas 
à  s'enquérir  de  sa  part  :  ce  n'est  pas  en  sa  faveur  que  l'incapa- 
cité a  été  créée.  Ou  i'béritier  Français  prend  deux  parts,  et  alors 
il  reçoit  plus  qu'il  n'a  perdu,  au  détriment  de  l'État;  où  il  restitue 
Tune  des  parts  à  son  cohéritier,  et,  dans  ce  cas ,  le  vœu  de  la 
loi  est  trompé.  On  dit  en  vain  qu'une  hérédité  ne  peut  être  va- 
cante pour  partie;  la  vacance  n'existe  pas;  il  y  a  eu  appréhen- 
sion par  qui  de  droit;  si  la  part  de  l'un  a  péri,  c'est  ce  qui  se  voit 
chaque  Jour  par  l'effet  de  déchéance,  péremption ,  etc. 

Ce  système,  qui  a  été  consacré  parle  conseil  d'État,  en  dernier 
lieu,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  le  fonds  commun  était  attribué 
au  trésor,  s'écarte  manifestement  et  de  l'esprit  de  la  loi  de  1823, 
et  des  règles  de  dévolution  successorale  telles  qu'elles  sont  or- 
ganisées par  le  code  civil.  Or,  d'après  ces  règles,  l'hérédité 
forme  un  tout  qui  est  délivré  à  l'héritier  qui  se  présente ,  sans 
qu'il  soit  tenu  compte  des  incapables  ou  des  renonçants  ;  leur  part 
accroît  à  celui  qui  fait  acte  d'héritier.  Il  y  avait  ici  d'autant  plus 

(1)  (Héritiers  Saint-Clair.)  —  Lacoub;  —  CoDfidérantque  l'indem- 
nilé  à  raison  de  laqaelle  les  parties  contestent  est  la  valeur  des  biens 
aliénés  au  préjudice  et  eur  la  télé  d' Antoine-Nicolas-  François- Vidard  de 
Saint-Clair,  Français  émigré,  mort  en  1998;  qu'à  son  décès,  ses  héri- 
tiers étaient  Jacques-Elisabeth  Vidard  de  Saint-Clair,  et  la  femme  Sal- 
perwick,  ses  enfants,  alors  aussi  émigrés,  actuellement  représentés  par 
leurs  enfants  ;  ~  Considérant  que  Jacques-Louis-Tbéodore-Joseph  Vi- 
dard de  Saint-Clair,  intimé,  petit-fils,   né  en  1800,  les  effets  de  la 
confiscation  cessant,  a  été  habile  à  recueillir  la  succession  de  son  père, 
mort  en  1818,  et  que ,  dans  cette  succession  ,  se  trouvait  le  droit  à  l'in- 
demnité dont  il  s'agit,  du  chef  de  son  aïeul;  qu'ainsi  la  règle  de  droit 
qui  exclut  d'une  succession  celui  qui  n'était  pas  encore  conçu,  a  été  in- 
voquée abusivement  contre  le  petit-fils  venant  à  la  succession  de  son 
aïeul,  par  représentation  de  son  père;  — Considérant  que  la  représenta- 
tion ,  qui  est  une  fiction  de  la  loi ,  n'est  établie  que  pour  régler  les  par- 
tages par  souche  ou  par  tête;  qu'aux  termes  de  Tart.  744  du  code,  on 
peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  aurait  renoncé;  d'où  il 
résulte  que  le  droit  de  Théritier  du  deuxième  degré,  quoiqu'il  vienne  à  la 
succession  par  représentation,  est  un  droit  personnel  du  descendant, 
qu'il  exerce  sans  avoir  à  établir  la  capacité  de  l'ascendant  représenté,  la- 
quelle, dans  Tespèce ,  est  déniée ,  sans  preuve  du  fait  allégué;  —  Con- 
sidérant que  l'ancien  propriétaire  dépossédé  étant  Francis,  que  son  pe- 
tit-fils, réclamant,  Tétant  également,  les  deux  conditions  de  la  loi  du 
27  avr.  1825,  art.  7,  se  trouvent  remplies;  —  Qu'ainsi,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  accroisssement  au  profit  des  appelants,  héritiers  de  leur  aïeul 
an  même  degré  que  l'intimé  ;  —  A  mis  l'appel  an  néant. 
Du  20  mars  1830.-C.  de  Paris,  1'*  cb.-M.  Séguier,  1«' pr. 

(2)  Etpécê  :  —  (I>e  la  Merlière  C,  d'Arboîs.)  ~  La  dame  de  la  Mer- 
lière,  ayant  la  qualité  de  Française ,  réclamait  ine  portion  de  Tindem- 


de  raison  de  le  décider  ainsi,  alors  qu'on  ne  tenait  pas  compte 
du  cohéritier  étranger,  quoique  la  loi  du  14  Juill.  1819  ait 
aboli  le  droit  d'aubaine ,  que  la  part  afférente  à  l'étranger  serait 
tombée  dans  le  fonds  commun  ,  c'est-à-dire  aurait  profité  à  tous 
les  indemnitaires  bien  qu'aucun  lien  de  parenté  ou  autre  n'existât 
entre  eux,  et  cela  au  préjudice  de  la  parenté  naturelle.  Aussi 
M.  de  Villèle,  dans  sa  circulaire  du  26  sept.  1825,  avait-il,  d'a- 
près ces  raisons,  attribué  la  part  du  cohéritier  étranger  au  cohé- 
ritier français  qui  réclamait  l'indemnité  représentative  des  biens 
confisqués  et  vendus.  Une  décision  avait  aussi  admis  ce  système 
(V.  ord.  cons.  d'Ét.,  21  Janv.  1829,  M.  Cormenin,  rap.,  aff. 
Çacarriga),  qui  logiquement  et  dès  qu'on  se  place  dans  les  termes 
du  rapport  de  M.  Portails  (  V.  n«  311  ),  est  seul  soutenable.  — 
V.  aussi  n«*  325  et  suiv. 

S09.  «  La  qualité  d'étrangère  ou  d'étranger,  ne  peut,  aux 
termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du  27  avr.  1825,  être  opposée,  rela- 
tivement à  l'exécution  de  cette  loi ,  aux  Françaises  veuves  ou 
descendantes  d'émigrés ,  de  déportés  ou  de  condamnés  révola- 
tionnairement,  lesquelles  auraient  contracté  mariage  avec  des 
étrangers  antérieurement  au  l"*  avr.  1814,  ni  à  leurs  enfants 
nés  de  pères  ayant  joui  de  la  qualité  Français,  »  pourvu ,  toute- 
tefois,  que  le  mariage  ait  eu  lieu  après  le  1«'  Janv.  1792  (rapport 
de  M.  Portails). 

SOS.  Cette  disposition  a  été  ajoutée  à  la  loi  pour  adoucir 
la  rigueur  dont  elle  a  usé  envers  les  étrangers  par  les  disposi- 
tions précédentes.  —  V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Bialeville, 
sur  l'arrêt  du  16  mars  «830  (D.  P.  30.  1.  170). 

SOU.  Il  faut  entendre  l'art.  23  en  ce  sens  que  la  femme  , 
devenue  étrangère  par  son  mariage  antérieur  au  1^'  avr.  1814, 
a  te  droit,  par  cela  seul  qu'elle  est  veuve  ou  descendante  d'émi- 
gré, de  réclamer  riodemnité  attribuée  à  la  succession  de  toute 
personne  dont  elle  est  successlble  en  ligne  directe  ou  collatérale, 
ou  dont  elle  est  l'hérilière  instituée,  et  non  pas  en  ce  sens  que 
cette  étrangère,  pour  avoir  droit  à  l'indemnité,  doive  être  veuve 
ou  descendante  de  l'émigré  à  la  succession  doquel  appartient 
l'indemnité  réclamée,  de  sorte  qu'elle  serait  sans  droit  à  l'Indem- 
nité, dès  que  sa  prétention  serait  fondée  sur  une  autre  qualité 
que  celle  de  veuve  ou  de  cfe^cendanfe  d'émigrés.  Cette  dernière  in- 
terprétation a  été  Justement  condamnée  par  la  cour  de  cassation. 
Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  la  femme  née  Pançaise ,  veuve  ou 
descendante  d'un  émigré,  d'un  déporté  ou  condamné  révolution- 
nairement,  a  droit  à  l'indemnité  dévolue  aux  émigrés,  déportés  ou 
condamnés  auxquels  elle  a  succédé  en  France ,  bien  qu'elle  ne 
soit  ni  la  veuve  ni  la  fille  ou  descendante  de  celui  au  nom  duquel 
l'indemnité  est  due  (Req.,  16  mars  1830)  (3). 

SiO.  Hais  il  a  été  décidé  :  1»  que  la  fille  d'un  émigré  qui^ 

nité  accordée  à  la  succession  de  la  dame  Grimaldi.  —  Elle  fondait  cette 
réclamation  sur  ce  qu'elle  était  héritière  du  comte  de  Monléon  et  de  la 
dame  de  Mentin ,  héritiers  immédiats  eui-mémes  de  la  dame  Grimaldi. 
Oq  lai  opposa  que  ceux  qu'elle  représentait  étaient  morts  tous  deux  étran- 
gers.— 26  juin.  1828,  jugement  de  Strasbourg,  qui  démet  la  dame  de  la 
Merlière  de  sa  demande  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  7  de  la  loi  du 
27  avr.  1825,  il  ne  suffit  pas  à  la  dame  de  la  Merlière,  pour  être  ad- 
mise à  l'indemnité ,  de  dire  qu'elle  est  Française  ;  car,  venant  de  son 
chef,  elle  aurait  à  prouver  qu'elle  est  au  même  degré  que  les  autres  pa- 
rents de  la  ligne  paternelle,  ce  qu'elle  est  hors  d'état  de  faire;  mais  que, 
se  présentant  an  contraire  ,  à  la  commission  de  liquidation  comme  re- 
présentant sa  mère  et  son  oncle ,  le  sieur  de  Monléon ,  qui  n'ont  jamais 
renoncé  la  succession  de  la  dame  Grimaldi,  elle  se  tirouve  exclue,  par  la 
raison  que  ceux  qu'elle  représente  étaient  étrangers ,  de  sorte  que  leur 
part  de  l'indemnité  ne  peut  revenir  à  leur  héritière  k  cause  de  leur  inca- 
pacité propre  et  inhérente  à  leurs  personnes ,  et  accroît  aux  antres  parents 
de  la  ligne  paternelle ,  qui  ont  qualité  et  capacité  suiBsantes.  »  —  Appel 
par  la  dame  de  la  Merlière.  —  Si  la  loi  exclut  les  étrangers  des  bienfaits 
de  l'indemnité,  c'est,  dit  l'appelante,  qu'elle  n'a  voulu  favoriser  que  les 
Français;  nais  il  suffit  que  le  réclamant  ait  cette  qualité  :  peu  importe 
qu'il  représente  des  étrangers ,  car  ce  n'en  est  pas  moins  un  Français  qui 
profite  de  l'indemnité ,  et  c'est  là  tout  ce  que  la  loi  a  voulu.  —  Arrêt* 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs,  etc;  ^Confirme. 

Du  8  juin.  1829.-C.  de  Colmar,  l"  cb.-M.  Millet  de  Chevers,  1*'  pt. 

(3)  (Bizot  C.  Sirace.)  —  La  cour  ;  ^  Attendu  qu'à  la  vérité  les  art. 

4  et  7  de  la  loi  du  27  avril  1825  établissent,  en  règle  générale ,  et, 

principalement ,  dans  l'intérêt  du  fonds  commun ,  qu'il  n'y  a  que  les  Fran- 

I  çais  qui  soient  admis  à  réclamer  l'indemnité,  soit  de  leur  chef  ^  soit  de 

<  celui  de  leurs  parents  expropriés  révolutionnairement^  —  Que*  lors  de  la 
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après  aTolt-  hérité  de  ion  pèr^  postérietirement  an  i*'  atr.  1814, 
a  perdo ,  avant  la  loi  Uè  18iS ,  sa  qualité  de  Française  par  son 
mariage  avec  un  étranger,  n*a  pas  non  plus  droit  à  IMademoilé 
dne  à  son  père  (Parla,  26  )4t)v.  1828)  (!];  -^  2*  Que  l'art.  23 
ne  peat  être  Invoqaé  pareeilè  qui  s*eât  mariée  antérleui*ementà 
rémigration  avec  un  étranger  (ord.  e.  d*Ét.  l**  sept.  1831)  (2); 
-^3*  Que  les  filles  d'un  émigré  (et  ceci  tie  saurait  faire  difficulté] 
peuvent  réclamer  une  indetbnité  si  le  mariage  contracté  par  elles 
en  pays  étranger  est  antérieur  au  l*'  avril  18U  (Montpellier, 
26  fév.  1829,  aff.  Slcre,  T,  sous  le  n«  313-2*). 

Si  f .  A  défaut  dé  l'ancien  propriétaire,  la  loi,  coinme  on  Ta 
yh,  attribue  l'Indemnité  atix  Fraoçâi^  qui  étaient  appelés  par  la 
Idl  ou  par  sa  Volonté,  à  le  représenter  d  Vépo^ue  de  ion  décès, 
D*aprè8  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement,  c'était,  au 
contraire,  aui  liéritiers  de  Tanblen  propl-iétalre  à  Vépoquà  de  la 
promulgation  de  la  loi  qu'était  alloué  l'indemnité.  Nous  avons 
déjà  signalé  le  principe  de  celte  différence.  Dans  le  prdjet,  le  gou- 
vernement, sans  s'expliquer  expressément  sur  la  légalité  de  la 
conflscatiDii  opérée  par  les  lois  révolutionnaires ,  proposait  d'al- 
louer aux  propHétaires  dépossédés  une  indemnité,  plutôt  à  titre 
dé  libéralité,  que  comme  leur  étant  rtgodreusement  due  ;  d'où  il 
résultait  que  ces  propriétaires  n'avaient  pd  transmettre,  eh  mou- 
rant, à  leurs  héritiers,  un  droit  qu'ils  n'avaient  pas.  Mais  les 
chambres  substituèrent  au  projet  du  gouvernement  une  loi  fondée 

>  tf  ■  a  *  #  , 

discQMioD  de  eêtteioi,  plusieurs  propositions,  faites  dans  les  deat 
chambres ,  à  IVffel  de  déroger  i  ce  principe  génëral  en  faveur  de  pla- 
sieiifs  oalégories  d'étrangers ,  ont  été  successivemenl  rejetées  ;  —  Mais 
qu'il  o'eD  est  pas  moins  vrai  que  l'art.  33  a  introduit  une  eseeption  au 
niénie  principe  »  en  fayéuf  dç  toutes  les  Françaises ,  veuves  ou  dasceo"* 
daiites  d'émigrés ,  qui  ne  sont  devenues  étrangères  que  par  des  mariages 
cdntractés  avec  des  étrangers  atitérieiirêmeiit  au  i*'  avril  1814  ;  —  Que 
cette  exception  a  été  établie  S  cause  des  considérations  pé^sonnelléâ  qui 
mllilent  et  faveur  des  ci-devant  Françaises  placées  dans  cette  position  ; 
—  Qae  I  d'après  les  termes  formels  de  l'art.  25,  la  qualité  d'étrangères 
ne  peut  leqr  être  opposée  ,  rtlaU9ênmU  à  VewéeuHùn  d^  to  loi  /—  Qu'enfin 
on  M  trouve  ,  ai  dans  its  expressions ,  ni  dans  i'esprit  qui  a  dieté  cet 
article,  aucune  raison  pour  dislioauer ,  à  l'égard  des  femmes , placées 
dans  la  catégorie  prévue^  entre  celles  qui  réclament  l'indemnité,  du  chef 
dé  leûrsëpuux  ûii  ascendante ,  et  celles  qui  la  réclament .  soit  de  leurpro- 
prto  chef,  soit  de  celui  de  leuré  enfants  dëcédës  ,  soit  du  chef  de  quelque 
parent  collatéral;  ou  même  de  celui  d'un  individtt  quelconque  ,  qui  les  a 
instituées  héritières  ou  légataires;  —  Attendu  que,  d'après  ces  eonj^idéra- 
tioas,  i'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  se  conformer  a  la  loi,  en  admettant  la 
dame  de  Sirace  à  récUmerriodemoilé  du  chef  de  son  oncle ,  concurrem- 
ment aveo  les  demandeurs ,  quoiqu'elle  soit  mariée  aveo  un  Savoisien , 
puimiu'elie  est  née  t'rah^jse ,  fille  d^un  émigré  frpçais ,  et  qpe  son  ma- 
riage est  antérieur  au  1"  avril  1814:  —  Rejette  [e  pourvoi  formé  eootre 
l'arrêt  de  la  cour  de  LvdU,  du  l7  juin  1829. 
Pu  16  mars  1830. -C.  C,,  çh.  req.-HM.  Pavard,  pr.-De  Maleville,  rap. 

(i)  £<pée«;  — (Planés  C,  Lagarde,  etc*)— Le  27  juiu  1827,  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine«  ainsi  conçu:  «  En  ce  qui  touche  les  pré- 
tentions des  sipur  et  dame  Planés  :  —  Attendu ,_  en  droit ,  .que ,  d'après 
les  ari.  1  et  7  de  la  loi  du  27  avril  1825,  l'indemnité  n'est  attribuée 
qu'aux  Français  dépossédés  de  leurs  biens,  ou  h  leurs  représentanu ,  ce 
qui  ne  uçut  s'entendre ,  aui  regards  .d^s  uns  et  des  autres ,  que  de  ceux 
qui ,  ù  l'époque  de  la  uromulgation  de  la  loi ,  jouissaient  de  la  qualité  de 
Français;  —  Q^'en  elfet,  on  n^  saurait  se  prêter  a  l'idée  que  la  loi  aurait 
enleudu  priver  de  l'indemnité  des  propriétaires  qui,  à  l'époque  de  la  dé« 
possession»  avaient,  à  raison  des  événements  politiques ,.  abdiqué  la 
qualiré  de  Français  et  l'avaient  recouvfée  depuis  le  rétablissement  du 
gouvernement  légitime ,  et  que,  d'un  autre  celé,  ce  serait  supposer  dans 
la  loi  une  contradiction  que  ^e  prétendre  qu'elle  n'aurait  admis  le  pro> 
priétaire  existant  a  l'époque  de  la  promiilgaiion  de  la  .loi  à  recueillir  l'in- 
demnité qu'autant  qu'il  aurait  conservé  la  qualité  de  Français,  et  qu'elle 
3*auraii  pas  exigé  la  même  qualité  dans  les  représentants,  du  propriétaire 
océdé;  —  Attendu  que,  si  cette  loi  spéciale  a  adopté  les  principes  du 
droit  con^mun  dans  les, dispositions  générales  qui  ont  eu  pOQr  objet  de  ré- 
gler tes  droits  rf spectifH  des  divers.appeUs  à  recueillir  l'indemnité,  elle  a, 
par  les  dispositiops  particulières  aUrjbutives  de  l'indemnité)  exclu  ceux 
qui ,  a  repoqu^  de  la  pron^olgalioo  de  la  loi ,  avaif  nt  perdu  la  qualité  de 
Français;  —  Attendu,  enfin,  que  les  motifs  de  la  loi,  le  but  politique 
qu'elle  s'est  proposé,  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  chambres , 
le  l-ejel  do  plusieurs  amendements  proposés  en  faveur  des  femmes  fran- 
çaiseè  mariées  &  des  éll-angers,  et  enfin  l'exception  portée  d^os  l'art,  iù^ 
qui  s'applique  exclusivement  aux  Françaises  iuariées  à  Jcs  étrangers  an- 
térieurement au  V*  avril  1814,  ne  laissent  pas  de  doute  sur  l'exclusion 
dfe  c>ux  qui  avalent  perdu  la  qualité  de  Français  k  l'époque  de  la  promul- 
rmiHh  ûk  la  Ibi,  non  plus  que  suir  celle  des  Françaises  mariées  à  des 


sûr  des  bases  toutes  différentes.  Elle  partit  du  principe  fQê  !a 
côhflscalion ,  acte  dé  violetice  et  de  tyrannie  •  n'avait  dépouillé 

3ue  de  fait  et  non  de  droit  tes  propriétaires  ;  que  ceui-cl  avalent 
onc  toujours  côtisèrvé  contre  PËtat  Taction  ed  rëvëiidication  j 
qu'étant  impossible,  hua  termes  de  la  chahèi  dé  restituer  les 
biens  en  nature,  il  fallait  du  liiolns  légaliser  réipropHàtlon  au 
moyen  d'une  sorte  de  transaction  par  laquelle  TËlit  f&l  déclaré 
débiteut^  d'une  indemnité  en  rentes  ;  mais  que  lé  droit  à  rindem^ 
oilé  remontant  &  l'époque  de  la  confiscation,  avait  passé,  an  iw^ 
ment  du  décès  du  pj-opriétaire,  &  ceux  qut  étaient  sea  béritiert 
à  cette  époque. —  Le  système  substitué  aji  projet  présentait  de 
graves  inconvénienls  -,  il  ëii  résultait  pHocijlâlëméilt  :  1^  que 
deux  ordres  d'héritiers  seraient  appelés  &  succéder  ati  même  in- 
dividu }  sâvoii*  ceux  qlii  étaient  les  plus  proctiès  pareiits  lors  de 
là  pi-ointilgation  dé  la  loi  du  5  déc,  1814,  popi*  les  biens  Inven- 
dus dont  cette  loi  avait  ordonné  la  reoilse  \  et  ceux  qui  étaient 
appelés  pdr  la  loi  om  par  U  volonté  de  l'homme  h  la  représenter 
à  l'époque  de  sdii  décès,  poiir  l'indemiiité  des  biens  vendus,  ac- 
cordée par  la  loi  nouvelle.  Comment  régler  les  droits  et  les  obli- 
gations de  ces  deux  ordres  d'héritiers?  —  î*  Que  la  aùccession 
relative  ^  l'indemnité  serait  régie  par  trois  législations  différentes, 
suivaiit  l'époque  dU  décès  du  propriétaire  dépossédé,  la  loi  du 
1 7  niv.  an  2,  celle  du  24  germ.  an  8.  et  le  code  civil  promulgué 
en  1803;  —  3^  Qtie  l'indemnité,  au  lieu  de  profiter  h  la  tamille 

étrangers,  et  qui  ne  se  trouvent  pas  cotnpriseâ  dans  l'exception  de  l'art.  2S} 

—  Que  c^est  aussi  dans  ee  sens  que  la  loi  a  élé  expliquée  par  le  §  3, 
art.  5,  et  par  l'art.  •  de  l'ordonnance  royale  da  !«*  mai  1825 ; 

»  Attendu,  en  fkit,  que  la  demoiselle  Adélaïde  de  MoDtlczuB-PardÎBe  a 
perdu  la  qualité  de  Française,  par  sen  mariage,  eontraeté  en  i  824,  avec  le 
sieur  Plaoè^ ,  Espagnol  ;  qu'elle  n'est  .pas  eopiprise  dans  l'excaptioa  de 
l'art,  23  de  la  loi ,  et  que ,  son  mari  n'ayant  nas  obtenu  de  Ittlre*  de  na- 
turaiisalion  ,  elle  n'a  pas  recouviré  la  qualité  ne  Française;  —  Attendu i 
d'un  autre  c5té;  qiié  ladite  daine  Planés  de  peut  puiser  le  fondement  des 
droits  qu'elle  réclame  ni  dans  les  dispbsitldris  de  èoa  contrat  de  mariage , 
dans  leqttel  les  dames  de  Monilexun  et  de  La^érde  n'ont  pas  été  contrac- 
tantes, et  qui  ne  fait  que  réserver  en  termes  généraux  les  droits  éventuels 
dans  la  succession  de  son  père ,  ni  dans  les  actes  postérieurs  sonecrits  par 
lesdites  dames  de  Mpntleiun  et  de  JLagarde ,  lesquels  ne  eoutiennent  que 
des  déclarations  subordonnées  à  l'adn^issioa  des  créances,  aujourd'hui 
contestées  par  la  dame  de  Planés ,  et  n'ont  eu  pour  pbjet  que  d'éviter  les 
discussions  judiciaires  qui  se  sont  élevées  entre  les  pard'es;  —  Attendo. 
d'ailleurs,  qiie  le6  dispositions  de  la  loi  dd  ^7  avril  l}^S!$,  l)di  exclneot 
les  étranger»,  sont  des  dispositions  d'ordre  ptiblib,  aatqtielles  des  conven- 
tions particulières  ne  sauraient  déroger; 

»  En  ee  qui  touche  les  prétentions  et  demandes  des  dames  de  Mont- 
lexun  et  de  Lagdrdet  —  Attendu  que,  suivant  les  art.  Il  de  la  loi  de 
27  avril  1825  et  à6  de  l'ordonnance  rof  aie  dn  1*^  mai  de  la  même  année, 
le  renvoi  devant  les  tribunaux  ne  doit  être  oféeuBé  que  loreque  les  titres 
du  réclamant  sont  iBsuffisanls  ou  lorsqu'il  S'élèTe  des  coetealalions  entre 
plusieurs  réclamant  la  même  indemnité;  —  Attendu  que,  conformémeal 
à  ces  dispositions,  la  commission  de  liquidation  a  renvoyé  les  parties  de- 
vant les  tribunaux  pour  faire  statuer  sur  les  débats  élevés  entre  la  dasH 
Planés,  d'une  part,  et  les  dames  de  Hontlezun  et  de  Lagarde,  d'autre 
part ,  et  que,  les  prétentions  de  la  dame  Planés  étant  écartées,  c'est  à  la 
commission  de  liquidation  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  ratlributïM 
des  indemnités  réclamées  par  lesdites  dames  de  Montlezun  et  de  Lagarde; 

—  Déclare  que  les  sieur  et  dame  Planés  sont  sans  droits  et  sans  qualités 
pour  réclamer  les  indemnités  dont  il  s'agit ,  et  renvoie,  etc.  »  —  Appel. 

—  Arrêt. 

La  coua  ;  ^-  Adoptant  les  aotifs  des  premiers  juges,  conime. 

Do  26  janv.  i828.-C,  de  Pâils,  l**  ch.-M.  Séguier,  1"  pr. 

(2)  (Goerts.)  —  LoQia-Pmupra  ^  etc.  ;  ^  Vu  la  loi  du  27  avril  18S9. 
notamment  les  art.  1|  11  et  2S  ;  ->^  Sur  la  eompétence  :  —  Oonfidéraat 
qne  la  commission  de  liquidation  de  l'indemnité  des  émigrésaenajufier 
et  a  jugé ,  nota  si  la  réclamante  a  perdu  la  qualité  de  Française  par  son 
mariage  avec  on  étranger  ).  mais  si  »  nonobstant  ledit  mariage ,  elle  pou- 
vait se  prévaloir  de  l'exception  prévue  par  l'art.  25  de  la  loi  do  27  avril 
1825;  question  dont  le  jugement  n'appartient  point  aux  tribunaux  |^ 
Au  fond  :  ~  Considérant  que  l'art  1  de  la  loi  précitée  n'appelle  a  Pin* 
demnité  que  les  Français  dont  les  biens  ont  été  crinQsqués  et  aliénés  en 
exécution  des  lois  sur  l^émigraiion  ;  — -  Considérant  i^ue  l'exception  intro- 
duite par  l'art.  25,  en  faveur  des  Françaises  mariées  en  pays  étraufters 
pendant  l'émigraiion ,  n'est  point  applicable  à  celles  dent  le  mariageaca 
lieu  antérieurement I  et  qui  n'étaient,  lorê  de  leur  nnion  eoojiigalf ,  ni 
veu?es  ou  despendantes  d'émigrés,  de  déportés  ou. dacoodaBnést" 
Art.  1 .  Les  réclamations  de  la  d^e  do  Goerti  sont  ccjetées* 

Hu  !«'  sept.  1831. -Ord.  c.  d'£t.-M.  Janet,  rap. 
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dn  propriétaire  depossUi,  pourrait  fitre  recdelltle  par  un  étran- 
ger, peul-èlre  par  un  serviteur  auquel  l'émigré  ne  croyait  lais- 
ser que  la  besace  de  l'eill  eu  l'insiltuant  son  héritier  pour  IdI 
donner  un  témoignage  de  reconnaïssance.  Nonobstant  cps  con- 
sidérations, le  système  jproposé  par  les  rbambre^  prévalut. — 
H.  Porialis  etposa  ainil  les  avantages  de  ce  syïietne.  «  Les 
disposIlloDS  de  l'art.  7  décident  franchemeot  \^  grande  qtteslton 
du  droit  el  du  Tait  :  elles  (labllssent  que  le  fait  n'a  pu  préjudlcler 
aa  droit;  que  le  temps  ne  saurait  légitimer  l'œuvre  de  la  vio- 
lence; (fixe  nulle  puissance  au  monde  ne  peut  consolider  l'alléna- 
llon  d'une  propriété  lalie  sans  le  conseutement  do  propriétaire  ou 
MOI  qu'il  ait  Été  Jnslêmenl  Indemnisé  ;  que  les  ëreits  réclaménl 
HDs  Cesse;  qu'ils  eopt  tm^norlels  comnie  la  Justice;  au'lis  se 
Iransmettenl  par  s()ccesslDD  ;  qu'aucune  loi  civile  qe  peut  les  ré- 
duire i  la  condition  d'une  simple  espérance  ou  d'une  pure  ejpeC- 
lalive  qui  ne  serait  pas  da  naluce  h  être  comprUe  dans  les  dis- 
posUionade  l'boiome;  que  les  lois,  ou  piutèi  tes  aaies  politiques 
Intervenus  pour  consommer  at  garantir  l'eiproprlailen ,  ont  bien 
PD  suspendre  ou  paralyser  l'eiercloe  de  ces  droits,  mais  ne  pou- 
vaient en  altérer  la  nature;  enfln,  qu'aujourd'hui  et  lorsque  fa 
restauration  ^  rail  dlspïr^jlr^'cejlp  législation  réyplullonhalre, 
pu  Dp  sau'ralf  assujettir  à  sou  empire  fég  drt|il|'flu'e)lé  mécqii- 
nalasalt,  el  qui  s'eietraUnt  contie  l'ialqùiié  do  ses  dlsposliions , 
comma  une  protestation  toujoura  renouvelée  et  toujours  aubsl- 
■tante.  —  En  résultat,  l'article  propoié  dégage  le  droit  des  nn- 
oiena  propriétaires  de  tout  ce  qui  pouvait  en  rendre  l'eilslence 
dODteâse.  Elle  les  replace  dans  la  position  où  Ils  se  seraient  trou- 
vés l'Jls  n'avalent  Jamais  été  ni  expropriés,  ni  émigrés,  ni  dé- 
portés, ni  condamnés.  ■ 

Par  suite  de  cette  modlflcallsn ,  se  sont  trouvés  appelés  i  re- 
cueillir rindfmHllB  des  héritiers  testamentaires ,  les  légataires, 
les  donataires,  etc.,  qnl  paraissaient  ImpllcUemeot  eiclus  par  le 
proicl. 

•  tS.  Il  B  été  )ngé:  1*  que  les  parents  d'une  ligne  ne  suc- 
eidenl  aux  Wns  déléré»  t^  l'auiré  ligne  qu'&  d^Faul  de  parents 
dans  celle-ci,  et  que  ce  n'est  qu'en  jusUIiani  de  cette  plrconstance 
que  des  bérlliers  peuvent  taire  valoir  le  droit  de  dévolution  (ord. 
coBS.  d'Ël.  Udéc.  18S3,  alT.  de  fiulanl);  —  3«  t^el'iDdtiiUDllé 
doit  être  dévolue  au  légataire  des  Immeubles  si  non  au  légalalre 
4M  mei)btM(iostr.  min.  du  13  aoAl  letB);  — S*  Qu'en  cas 


'n  JDg«mcnt  dn  tri- 


(1)  Eatct  i  (Qoirré  de  Viller*  C.  it  ViracO—  Ih  ji 

konaJ  dcUSeineda3KT.  JS2B  l'arailunsi  décidé  «p  c._   ,. 

tendu  qu«  h  loi  io  !T  arr-  1SS5  plan  lei  InilpmDilés  dana  lei  succes- 
sions des  indfsinitis  dans  Inquelie»  »e  serai  cci  trouvés  Ip?  bicDi  que  ces 
indeiDDiséi  reiir^enleuli  —  Uu'jl  s'agit  d'indomuités  appaitrpaiil  aux 
SUcccMions  du  préEideol  Jean  Hicault  de  Courbelon  el  de  soa  Sl>  alDé  , 
aoiquellei  la  demoiielle  Charlalte  à»  Caurbetwa  et  la  dame  de  Trudalne 
ont  renoncé ,  et  qui  ont  été  acceptées  pu  Lul^n  tlicaull  àe  Couibilan  , 
leur  Irére;  —  Qu  aiosi  tei  iDdeainité*  ea  natuloa  ioal  dévulues  a  la  suc- 
cession de  ce  deniier,  décédé  ta  ISOS  ;  que  Lubin  Uicanlt  de  (^ucbston 
a  JDStilué  le  marcpiit  de  Vérac  pour  mi  légataire  uoirersej  ;  —  Qu'en 
C0DS<queDCS ,  te  'iiiui)uie  de  Yéiac  a  Mol  droit  aux  indennilé^  duot  il 
i'agil.  »  —  ifjiel.  —  Arrél.  ' 

'La  coa;  —  En  ce  qai  CMcetu  lu  coDcliiBiaiu  prinAi;wW>  —  idop- 
mal  le*  motifi  de*  prenuerejageti  —  Eace  qui  cgncetoe  les  condusiani 
su Jisidi aires , — Considéraat  que,si  les  deui  Elles  du  pcésidenl  Jean 
UcAsllde  CMirbelOD  ont  resoDcéa  laancceïsioD  de  leur  {kéxe,, cette  luc- 
ceesian  a  été  acceptée  el  recoHlIie  par  Lubia  Hicault  de  Caurbeloa,  qui 
r«  trauiiiii«  au  marijuis  de  Vérac ,  son  légataire  uDi(er>i>l ,  lequel,  dés 
lors,  «e  trouve  avoir  droit  (lelusivement  à  la  Ulalité  de  la  tncceMioD  du 
piésulentdeCaurbelM,  el,  |wi' caDséqoeol,  des  loileniDilét  qui  campËienl 
fccetls  succcMloBi  —  ËODeidéraut,  d'aiileurs,  que  le  (ailstaura  égale- 
Bcot  r«uuilU  les  uucwiions  de  les  deux  s<Euri,  —  lUt  l'appel  au  néant. 

Du  ï  mua  lSSia.-C.  de  Paris.-M.  f^aasiai ,  pr. 

(S]  S<pJM.-  — (La  BoclirlaqaBliD  C.  d'HauisonriUs.)  —  Dans  l'es- 
pèce ,  M.  La  RochèjaqueliD  e'éiail  pourvu  coQtra  lU)  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  16  mai  1819, foui  ilnaUoo  des  loii  d^e  ÏS  mari  1T93  et  1" 
Qor.  an  I;  Cauue  application  des  art.  STO  et  871  c  Ûr.,  el  fiolalioa  de 
l'vt.  9  de  U  loi  da  i7  avr,  isiS.  —  Arrél. 

La  codb;  —  Caasiiléranl ,  es  fait,  que,  par  la  letuaieal  de  la  dame 
4e  Sa^érei,  du  t9  oct.  1806,  lé  demaudear  a  été  taililué  son  Ugataire 
BBÎ'Msal,  et  la  dame  d'Hajusonville ,  >a  légataire  parllcoliére  de  leus 
Iw  biau  «I  droits  qui  pouvaiem  lui  ap^arleair  dan*  ie  départcmenl 
é'Svn-tl-Loki  —  CoAUdéraU ,  *B  droil,  qu'aux  leunei  des  ait.  £71  el 


de  prédéeés  de  l'anden  propriétaire ,  rindemnllê  «pparlieni 
au  légataire  universel  de  son  bérlliei"  légitime  ÇgaiAttfeoï'Jïi 
cédé,  k  Péiciosioo  de  ses  plus  proches  pkrenls  ad'  Jour  fie  ïs 
publication  de  la  lot  (Paris,  5  ïnars  18îB)  [1);  — 4"  Que  l'É- 
migré sur  qui  des  biens  grevés  de  sUbstlIulions  ont  été  cooflsqués 
a  droit  de  réclamer  l'indemnité  (Iteq.,  89  avril  1838,  aîT.  VIlTers- 
Vaudey,  n'Bl),  et  que  ce  n'est  pas  sur  lé  grevé  de  subali- 
tulloD'qiii,  avaiitlalDldu  U  nov.  1792,  s'était  dessaisi  de  son  ' 
droll  en  faveur  de  l'un  dés  entants ,  en  ne  se  réservant  que  l'usu- 
fruit du  bien  substitué,  que  s*est  opéré  l'abolKlen  de  la  substl* 
tulloe  ,  mais  bien  en  faveur  de  l'enfant  du  grevé;  qu^  eons^ 
quencé  c'est  ee  dernier  sur  lequel  a  pesé  la  conSsestloii  qui  a 
droll  é  l'Indemnité  représentative  du  bien  confisqué  (Req.,  Ï8 
tév.  ifeSl,  aï.  Joviàc,  V.  n'  bIb);— s*  Que  c'est  iiieiul  ijulde(. 
cend  de  |a  même  soucbe  que  l'émigré  ,  &  l^éiclûslon  dé  celul'qul 
ne  s'y  ralUcbe  qu'en  remoDlanl  à  un  degré  supérieur,  que  doit 
être  aitribuée  l'Indemnité  allouée  par  la  loi  du  il  avril  ISiâ. 
Peu  Importe  qu'il  y  ait  eu  plus  ou  moins  de  générations  daBS  une 
branche  que  dans  l'autre  (Iteq.,  7  mal  1833,  aff.  Hérlchard, 
n*31S);  —  «'Que  ie  légataire  parlieuller,  affrancbi  des  dettes 
de  la  succession ,  ne  peut  partlcl|)er  avec  lé  légataire  tinlverselft 
la  répariiiioD  de  l'Indemnité  [Riora,  31  aoâl  lBi6',i3.  deCaponV 
C.  bospic'es  dé  Biom);  —  T°Que  la  loi  de183S  q'a  pas  dérogé 
au  droit  commun,  soit  pour  la  contribution  des  béritlers  aux 
dettes,  sDll  pour  le  partage  des  bleDs,qu'i|s'enault  que,  quoiqu'un 
légataire  particulier  des  bUiutt  droili  appartenant  d  un  émigré,  . 
dans  un  département  désigné,  ail  reçu  ,  seul  el  k  l'exclusion  du 
légataire  universel,  la  totalité  de  l'Indemnité  représentative  des 
biens  conllsq nés  dans  ce  départepent  sur  l'émigré ,  cependanl , 
c'est  le  légataire  universel  seul ,  et  npo  le  légataire  parilcull«r 
qui  doit  supporter  les  dettes  qui  grevaient  Ces  biens,  et  qui,  dans 
l'espèce,  avaient  été  acquittée*  par  l'Ëtat,  lequel  les  oppose  en 
compeosallODderiademnilé{Req.,  10  mars  t8S0)(B)|  — B*Que 
r£lalapU, comme  représentant  un  émigré,  falr«  acte  d'héritier 
pur  et  simple  b  l'égard  d'une  successlon'qué  cetul-ei  avait  accep- 
tée, sous  bépéflce  d'Inventaire  avant  j'émlgratlon,  et  anéantir 
ainsi  l'i'Ùtt  dé  celle  acceptation  bénéflciaire,  4e  telle  sorte  que 
les  charge^  de  la  succession  ont  dû  étrs  comptiies  au  paaslt  de 
rindeutiité  (  ord.  cous.  d'ËI.,  37  mars  1SJ9  }  (3). 
■  IS.L'arL  3  delà  loi  de  ISIS  dispose  qu'on  oe  pool  opposer 


autres  du  code  civil ,  toutes  les  dettes  d'une  luccessiun  sool  t  la  cbarge 
eiclusive  du  légataire  nniveree]  ;  r-  Que ,  d'après  ce  principe ,  si  lous  les 
biens  ()ui  avaient  appartenu  a  la  dame  de  Surgéres  ou  i  spn  mari,  dont 
elle  était,  elle-méne,  légataire  uaiv^^p^lle,  avaient  ebcoie  eiisléen  sa- 
lure dans  la  luecession ,  nnl  doute  que  le  demaiiileiir  n'eÙ  é|^  tenu  d'ac- 
qiiiilrr,  leul,  foule*  les  deltéi ,  luémp  celles  dost  éialeoi  Vpff  les  hiens 
d'Eure  et-Loir,  objet  du  ttgs  particulier  fait  h  la  dame  a'HaDsioniilia; 
—  (L^unsidéranl  qo'il  n'en  doit  (i.i.-  itie  aulceiseDl  décidé,  {>#  cela qne 
la  jdup.irl  de  ces  biens  ont  ^fé  veii<lui=  révDlu^ioDnairpnient,  et  lenplacés 
;lepuls  par  des  indenuilés,  en  ve<iii  de  la  loi  du  il  avr.  tsâ^;  —  Qu'en 
eBpl,  IwD  de  changer  Lu  règles  ■(■■  Butic-iibiliit .  tiiii-ai-réi's  |iar  le  droit 
couiuiuD,  comme  l'avait  fait  la  loi  ilu  '<  '  .  -  i^i  .,  :  ■  -  l.t  mmist  de* 
bleus  non  vendos,  la  loi  du  it  a^Hl  i  bliei  dans 

louje  laor  intégrité  pour  le  partage  di-  >\.  _  ;  i  l'iréeenlooti 

4i.'  Vajicien  propriétaire^  qae  c'est  ce  q|ii  résulte  éudemnicni  des  dispo- 
siliorre  de  l'art.  7  de  U  loi,  qu'en  w-donDi;il,  pir  l'arl-  9,  qu'il  serait 
tiii  déduction  des  dettes  pajée*  par  1  Etal  A  la  décliarge  de  l'ascien  pro- 
priétaire, la  loi  s'en  est  loujoun  référée  eux  régies  du  droit  comauia  , 
lant  pour  l'impulatioo  de*  dettes,  que  pour  le  partage  de  l'indenuiité 
entre  les  ayani^roil;  —  Qee,  d'ajlleuri,  les  dispositions  des  loi*  do  !S 
mars  1793,  fflor.  aoS,  et  autre;  relatives  a  la  conGscalion  des  bien* 
dei  émigrés,  et  i  l'acqiiillemeal  de  leurs  dettes  par  t'Ëial,  sont  étran- 
gères au  parliged;  riodeauiilé,el  cans  application  â  l'espèce;  —  Qu'il 
suit,  de  la,  qu'en  décidasl  que  le  demandeur,  légataire  univeraeil  de  la 
dame  de  Surgérei,  supporterait,  genl ,  sur  l'iadfiDoiLé  a  liu  allouée ,  la 
tolaJilé  des  dettes  pa;ée*  W  retenues  par  l'Ël^t ,  l'arrêt  attaqné  n'a  hit 
qu'une  juste  application  de  la  loi  du  S7  ayr.  18S(,  et  des  frlacipe*  du 
Mdeci.Til;— Beialte. 

D«  10  Bars  1S30.-G.  G.,  th.  req.<MM.  Favard,  pr.-Halerflle,  np.- 
Lapiagne-ëarrh,  av.  gén.,  c.  coal.-ftoctielle,  av.  ' 

(l)  (D'Aumsle  C.  min.  de*  Ba.)  —  Louis-Païuepe ,  eie.  ;  —  Vo  la  loi 
lies  IS  37  mars  1791,  pertaol  révocation  des  don*  et  échange  du  Clsr- 
iiinotowi  c«Ue  des  IS-IBjuJD  1T91,  d'aprét  laquelle  il  dut  être  notifié  an 
l^ctan  ds  Gandé  d*  iwltat  dau  la  r«|aHM(  k  défaut  de  oaoi  it>  bi  n; 
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cxn^afi. — Cup.  Tr  Sbet.  3. 


ft  {pu-diK  ^  aKmt  ta  ÎOL  tii  titSS  ^  s&  opiaiitft  vdi  rnaiiaiaft  piir  Mn 
managv'  mu  on.  itctsa^pir,  a"<i  ffiift  non  pitof  ilnic  i.  .'^aimmnittt 

Bff  iiHtC  ^Hrv  iitvafpiÂ  aar  fsél^  ^u.  ^^asc  narti^  antttrjmnmiFnc  i, 
infmiçnittini  x<7^  un  t«nni(8r  -irL  (f^  »lfll£L  t^'ieyC.  t^:  i  ; 
— 3^  liUft  II»  dlliB  inm  •uniizr'}  dC  ami  mt  iaocatt  Mn  itlffiiniitK. 
IpnrvQiii:  rwdtmiBir  ans  millsinnittt  à  a  morugs  dnntriiitii  ^nr  iiias 
tn  0899  èlraocsr  «st  anttkrtear  an  t*  s^ril  C^tA  .^kintQttiiliirr 
Wffrr.  t*2ïP^^fL«cni^  Transite  a»  Itî-Î^^ 

Sflfl-  Ji  dsSbat  te  L^'inalffii  pnipnâtair»^  Qi:  ItnL  smnmft  'm  L^ 
iQL  attrittOB  '".lotlHnnité  nut  Tr-umais  ^.  «ttaïaili  jQQidi»  par  a 
[df  dit  nar  m  itoltrate*.  1  ii»  raprttîimiBr  <fc  Tijfoqtm  Ib  am  Azma^ 
Q'^i^ii-^  :s  prnji^  <tfr  lui  jniMHiiii  ^ar  .li  ^a'i'initixmHit.  d'Html  on 
aantrur^v  va.  ttertttbrs  te  '**inciffli  arigntHoir^  x  STipatpm  ik  a 
pmnuuqrjtinm  ta  *tL  iiit  pi^mait  iiilaïuf  i'^JiitHnnttt^.  ?aii&  i:*'um 
dHi^  ii^iilfr  !b^  pnninpfi  tb  obUk  tilffenHiCB^  Huns  Lb  prilKt.  le  ^ii»- 
iwr?inmmiC  sd»  ^\âpllqiifiBr  epnssfitamt  «r  j&  Jiçiîltl^  Ui  tu 
gaatonalttiff  ^rgÉHnt  onr  îë»  Ibm  nî^luiidnnains .  grimii^t  Tu- 
UiiiRr  ans  ttrapnettun»  tegaseetU!»  me  mitHnmittt^  ^ItiiiiL  x  :lr'i 
dr  ifhifii^ltes  pis-  aamme  'kot  ësmt  riprar^uHranenC  lue  ;  t'^ià  .1 
pimihÉLt  «cm  d»  dmprKfiur!»  i^x'vaximc  jii  S'Wfineiu**iv  «ta  muiir- 
Banc  ^  ieuTï  Hsniliir^  un  'triit  •pi'^J»  ai-'uinit  9a&.  luttf  ips 
ottunrilr^  sillsStiuirtuit  an  irnilM:  1il  ^nv^inenuaic  ine  !ui  limtKtt 


I 


dtumlinB- ^  il.  "-^Bt  te  juxiçan  ar  annmpif  .^rirail  nn  f&vour  <tii  ilii- 
sinu»«iaaqpini»<i^(^mBfBB^  oiiC  éUi  diiia»9H«flmfmt  nintn»;.  — Su» 
ifufil  [i>n.dift.  gaifr  auùn»  vrai  (pv  i^jrt»  iS.  <l  miniiiiut  ooft  «maptîaa  al 
manifi  (innisofi  ^  ^  livoir  ih  oiatBS  'itm  WcoÊÊaasBst  ^  mum»  «hl  JUKian*» 
itonii*»  i'  «nii;n*9 ,  (ui  a»  «nt  iewinim  Hilraii^Brsr  •{iio  ()jir  lia  Tiarniitn 
ottitractë»  iwœ  lu*  -lîmngrTs  uiUflrcan'nipnt  iu  ir^  jjf-I  14  è  —  '^uh 
0*011  •nupTitibir  i  Aé  4l:uiiifi  t  sbimi  tt9  TnmiitlâTitiuns  jimaniiHflhfr  pu 
fliSifanit  «i  fhpnnr  <ttB  T!*-<iR«ant;  P*T&imBflf9  iIseib  ton»  nttir  inattnn  ; 
-^  <|iv  ^  tf aiiiM»  Ite  Uuyi  limieil^  t^  'vt  SS^  lu  qnalitiF  ff  «bnnq!^'» 
m  pBiii  ingr  a»  ammu—  ^  wtotfiiiiwic  t  ^^EHOBiian.  A  îa  ft»  ;? — t^i'inidn 
obj  Oj^  ttnuv»  p  u  ium  ii»  mppiwiHmg^  oi  tsan  t'amiit  ^il-  a  'ûfûm  «irt 
«ctiulfi  .  duinuift  oaïaaa  0Dar  llMuiçiBr ,  &  ^ipirt  in»  &iiinuft^;fiai]B& 
•laïur  0.  suëi{onB  pniwiiip4ntti!  ^utilu»  gu  .^iianifait  .*:nài9Dniti)  ^  UL<ihi*( 
(ta  éMii><l^iiiiK  la  lîHittatiiintfr .  «ii  itAias  fiu  a  nàcittineiit  *  «oat  iu  i&ur:)m»- 
9m  liipf .  «rit  i»  iHiUi  lu  llnti»  ««fteiUi  iiH»ti£s  ^  snl  tii  dktf  in  pidqiw 
in^fit  siiiknfefii ,  «ntiriaitR  tir  taàïù.  'fhn  :tiitiv:ilii'  pmicmnfns  ,  (ni  i*^  i 
mAiktiBR»  l^ttoiv  in  'fepttliiiw;:  —  lamiitL  fm .  I'iiita»  î»  -ninHiriim- 

i^antfb  ottaqi»  n'ft.fiBl!  -n»  w  ■liuifliuiiM  a  Im  !iii .  4»  atfimttiut:  «a. 

d»  Àrau»  A  nHiifiMirl.'jiiiwnna-  du  ailHf  d» 
mnti  4N9  j»  iwnamliHi»  „  giuiqa^mift  mit  men 
piiiwpi' •^ia  '!î>t  iMft  if  nufflHMt  p  diltt  t'uiL  tiini^m  Jaoai» .  «t»  m*  don.  m»* 

Uir^l  tH  lU-îDiir  i»  Lwniv  tti  tT^iuh  r^ïïî^ 

Qa  t(i  mae^  HSSa.  -€*  C^  «ilL  .iM^i-ZiL  fàvari^  IIK/-Qa  Kiieviiile*.  iq^i^ 

'ia  r biuiia.  cml  tin  a  ian»,  tuna.  aamaL  :  «  Eoj  a  4111  tmMiito  («»  ijmi» 
Qsnuiiii»  Ub  «imrfft.  iama  ^mu»:  — lt:tanikL^<in  .unie,  40»^  l*4un» 
Ii2»  du^.  C  11  7  JB  lO.  tui  «m.  l"-  jffri  tittS.^  .'initaonitai  rtint  ^glnùim 
<9i'aua  Jranga»  tenuaiiiiii»  .m  t«ir»  aiiia»^iiiL  *.  iiiiii»  m^ramniant»^  os 
«u  as  ^ib  iduimitiK^aiB  nqpru»  tu»  >ii»  iH  it»  aiiii«»  ^  qp»  ili»  vus 
«fiiti^  i  /'«yiupii»  ia  la  ^immatyMUiiL  ih  .0.(111^^  iiiui8MHi*aL  i»  uà  pumu»  <ib 
ff  xuitai»;.  —  Qii'>m  '«Ât.^  jii  un  iauisuL  «  ;\niuB  a.  j'inm  'fu-ji.  m  uinut 
«nieuiui  jriixiar  m  Jimannitte  ds»  ^lopcmaup»  ipui«  a  t'-Mimipir  iir  !&  t». 
giu«<*sian«  jwhmil^  a.  jruioa  lis  dvammHnt»  pniiuipi».  auttiifiw  a 
ilfuaiia  iB  ffranœu»  A  JaraÏBiiL  nqooiuniîii  iapui»  i»  oMiititiflMnieiifi  «iiL 


;^iiw>r:iiainiit.  eipiiina^  •!£  pm ,  if  oïl  «mu»  imla^  «a  ssatc  «mpaaiiF  lans 
lÂ  .ui  UBJS  onmtaaicttun.  içit^  10  ointaniim  ((a'-Mltt  n'amsit:  dsoin»  :»  am*. 
Iinislaim  «SHtant:  i.  .'mjiugiB  i»  i».  piiiiiuui|BUuii.«le  a  iul  a  mawilliv  l'in^ 
lammui  «{p: witaot.  pi  ii  «ainuc  «xoiuBm»  ,tk  t|iuuit»  «ta-  Vtaraa»^  «n  fie  «ils 
xjufiu&^a»«cg[-  jfciaaiaa  ^piaiiUi  àwai»  ntonimuaDl»  ik  ym^r.ekair* 
ixtanm^  ^  JUtuniUi  pi»,  &  amUi  toi.  ^fiHmaii»  s.  «topte  u»  jniuQp(<s  ta 
li  iiL  umunan  ainir.aft  «ûpiuiuana^imiiKaflKpii  'int  «i  piinr  lointi  tif  -^t- 
4iur  .H»  (niiB  TtipantiiK  ii»  tiv^Ms  <iiipHi««»  a  -HoaeiUir  l'Uiitagamtev  «la  u 
jar  -»  UftpaMiuiute  tUr.iouiiKm»  jutibiitlwa'  Oa  .'iniianmae ,  «ama  tmiic. 
II  11  ^  1.  .'ipuqiut  m  .a.  ^nimuiipaïaa  tu  -il  ;iii.r  ftsvumit  ninu.  a  pituite  m 
Friniaiir;  —  Ulcnua^  «iiiiL^  put  1»  nuiuia  ut  tU  .ui,  .«  int  iniiiapif 
pj.  nlft  4'iuir  ^mpiiM .  .«>  tiHTUBiioi»  .pu  mit  au.  ica  lao»  ii*»  .mumiii»» . 
u  -»}«i  m  iiunnit»  BDi*niii'ini»{it»^  imiiiiHO»  *ii  Qi^'/mr  ii«f  ft*mmi*H  ."mn  - 
©iB4*s  nariifH  l  li»»  urruiupr»,  h»  *îiiin  'fSdPninin  iiiri»  ton»  .' irr.  in», 
•pli  *  iiniiqiu'  ït.:uiHv/HnHni  uut  J-uiraiw»  Jiiàrwîr  a  ii * rjimnip'is an<- 
Uirt»!imïn»'ii  m  ""^  iw -ri  •  it».  ii-  wlhîsm  jh»  tu  tuuts  «u:  .' tit'Juffliin 
«tb  "^f  TMi  H^'.ii»ni  iprm  a  piaiiiu  la  ff -aniaia  a  /  ijjiiipui  ta  a  immm^ 
-HlMMi    li»    n  lu,  !iua  liuft  pus  «r  ismlif  à»  ?Tuirnis«  auirim»  4  ms 
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inr  ifiB  ïaats  itiiia»  <ilBBar«ai<tek  Slb  firtft  dta.  gr^niOBs  qpm  Ik. 
iiondHiatliin  ,  juut  tk  ^^.lliJt!nl»  «H:  ta  tv^^anniii-^  i^l&yait  *t||nnHft 
pie  iir  '^'(xia  dt  31m  &  iHti  li»}  jrnuri!Uur?»v  {}ift  muft-^o  levanit: 
tiinc  aiuiiiiir*  itininrv^  wiiir^  .'Ûiat /iciimi  m  r^wisuicsolaii  ;. 
iJL-»t;inc  tnn<iH-Hbie .  «uim  Krmtis  Jk  ii  ihure^  >iit  .TSMUtuB-  .ts 
iiant»  da  lîitiir'i,  i  Mlmt  la  miûis  leipdisfir  '/H^^iriyrutlon  v. 
oin^'m  «fine  itirtk!  te  Tintfa&itiun  jar  .uipuiite  /llut  fU  tecuni 
itftii/imr  'f  Uae  .iiifeinniiii  ai  rwitt»  v  3uui}  {lia  lis  irjit  x/^niUaBi^ 
3iUt  rimiiniaiit  i  ^igniQU} -te  Jt  ixaalbHstfiiin,  a»aU  jasa.,  an  m^- 
iniin£  la  tanéa  da  jrigrtituii^^  x  smx  pil  •iltâiait:  «»  iitsnilers 
i.  oaUe  dpaipuL. —  La:  iy^emit  fliiiHtituê  la  jn]^  jrùanaai'  ic 
^ri^^e»  mcan'^^eoiffr  '^  -Q^  r4«iJUiit.  i^rncipaiifiiiiiflt  :  L**  «fiift 
■ttHix  irlr'itf  r^iisriti^r^  ?i*ruiiiit  ipatMé»  i  flU!tU!UHr  la  manu  :iif- 
tlviiiii  ;  si-^'iir  aaai  pu  «îuUBnt  hi»  ^iiis  jr*Ji:iLes  fiaraulft  Qr&  -M- 
.tL  primuigattun  (te  la  .la  dta  3  «tea..  IHK  3uur  ,i»  iliiBia  .nveai*» 
•nitt  Uiat  aattft  Un  j.v-u£  orianné  a  r<imiHe  v  ^  '^^^  «P^  4lucai 
ippirii»  gar  la  loi  la  jar  la  willime  «te  .^^tamaui  i.  j»  naprBseBMr 
1.  .'^'ipnipiii  'te  son  latiis»^  guar  .^Uniamnitë  iu»  Hiima  wsidn^  jd*- 
!aritta  gar  a  Un  iuia«4iila.  Gnomiait  ^hh^Josc  I&9  trnila  dt  .es  ilai 
(ÇaHuiu  >te  jtt!»  teux  orlr'»  P^ittrlian?  —  2*  ^lui  &  «usccaHiK 
*>dtuivd  À  "mtemnitâ  jerut  "«i^e  gar 'r^i»  re^uaiiana<fiiffirBiitflB^ 
jui^oflc  L^«spiiipu»  ta  tKiiàa  ta  gmpr.aaini  layoffiaita».  la  01  la 
31V.  an  £^  <;isite  ai  tk  isnu  mi^  A  k  luaa  avit  pi^amoi/gna 
(HL  LiOS^  —  ^  i^ui  ."jtitfflnnita,  al  liaa  in  ^raiitiirx  a.  ânutle 

•rtmnçpTSv  «ît 'im  w»  i^nawmtiaa'iinauv^H^i^-'tainFl'^iunpIloa  ii>  'wiiSf 

—  >iup  ti't^ft  uw*!  -taD»  or  ma»  -pw  la  im  3: 4te  opiiipiBK  ih*  Itt }  i;. 
ut;  5  .  «c  nar  .'^ra  »^  tf^artuan— t  ii»aia  aia  ir*  ouu  ittfeâ  : 

»  tatmia.  flir  flali«  car  îa  dlBnualla  .luaiaHIa  et  Snttluiui*  IfiiiilBr  s 
imriii  .a  pnuiia  ta  Smum/m  param  laaiiiniuauBtaBBia*»!  '^tsik  ane  fr 
-HHUF  iionna^  Emuihiuii  ;.  ipii'<alti  n'»^  lai»  oBnqBraa  aaoa  l'-tariana  i# 
.'  u-u  iS  ai  ta  .ui  ^  •&  ipui^  mn.  ouin  a  i-aaot  ipw'UilaniLJe  ajàUak  jc^  ■»- 
iinÛKitioii  ^  -éié  !i'l  ^ua  ^muvrrs  ji  (ouiiiii  iu  Sr^aeaua ,  —  .btttn*.. 
t*''ui  uitr«)  vXié .  fTiB  la&tita  lUniB  ?*anH^  te  }mir  mitar  1*  Tindèsorst 
ttnita  m'^ili!  nRT'innH  11  iiuia  'ks  timiinHuna  ik  -«m  siixtmt  tp 
un»  t<ipaH  'tfs  tara»  tta  Ibuttioui  41:  ht  Laisurtft  l'-int  la^  4a 
aBta9v«i:<pu  m  fiufc  «p»  Anvnnp  «m  lirmfls  jrannn  tfe»'itaièa< 
an»  iaauBHBuiB  'ta  aan  90*1-.,.  ni  dant  m  auifea  ^n^tstnatti 
iiBHiitBa 'lBnn«  i»  laaritfin  •«tm  B  apwafr^  IflMpuaa 
ie»  imâBoatluiui-  luiMiniuaniitH»  a  i-'^itiaiiimia  (iaîi- 
smlastna  {lar  a  luma  te  l'iuni»^  -H  j'jot  .lU  jiouc  iii^(it.'pie  f  .vntcr  ja 
dsEusuuatt  ^iituuiuii'^  pu  «  aint  -ùifviif»  •uin?!  est  iiu'it».  —  .Utegm . 
l'ullaurs .  .piH  i*s  liwiriHlinn»  te  a  ni  la  iT  ip»^!  '  'lîS  nu  <ïrîur*l 
i»  •rttrnnppr».  «mt  ti's  tifmiuBhniw  t'irtH  ^a^^a  nr:vr''piley  tte- 
.lan»  gahtnuièrfs-  m  flainaeflr  taiTiprv 

«•  Cb  4P  'pD  iteiellv  Ub  ir^lHitf miff  4II  BiumiBv  <1éb  ^lUiana  4l^ 
feaan  «fl  tia  Lapante:  — litafnilc  'nti*^'iai«vBt:it«  «a  «i  a»  la 
iT  jPBi  tattS>  ot  M  (Ut  L'tuTtonnam» mwm»  ite IT^auii  (te 
R  mnnai  >aw»Bati  isa-  «Bhunaaa  aa*  «UMii  utow  hwAibbi»-  «pip*  «4 
la  Mmanimt.  «aC  iBwiffHani»  «at  umqir'ti-  ^ékim  •tiB>  «snteatMli 
jiiuuiiiH  nREianaair  la  mdaM-  mdainDitÉ  «  —  Jateada  -tni^^  anu 
k<Ks  ctlipoMltaBav  .a  aaaBihiisifln  te  licpiutetÉint  &  (nnwivw  m  parttte*  a^ 
«anii  iRs  'nlnunaiK  noiir  ftem  «ttanar  mvr  les  «tBiiala  idimB-  •mai»  .a  om» 
^aatï,.  «t^ana  oait ..  a£  iof  «ame»  (te  Sndiami  4:  *te  aa^arta.  l'aaff» 
uat  ^  «t  pur.  ip»  aivitenttena  i»  ta  (fin»  fflaum-  «teot  «iaiia*^  'X  «oft.  i  a 
•omnuRHnn  te  iiipurfattiai  ipi'-i  «ipai^-iRUL  tu  amaanonF  sur  i*attni«iiMi 
tH»initHina]tiH»nrHTtaiapit»'iariiiMiiii«»*iamBs  tit  SmUn^m  ^^w  li  irw'r 

—  iteiTiap»  'pii«  il»  «Biir  <a.  uin»  ^aou»  «nt  •iaBB"i]Tiite  a  aaia-  .puuua^ 
ifiur  "wiiawair  j»  jutemnaii»  <aua  i  ±^ifpl  ^  a  bbiwub^  ^«l.  .»  ^  -^^te. 


La  ^IUIXK  «  '-'  iWfiqtfiait'  las^  aaailb  -te»  pnaaiBnF  jiii|B9v  ' 

Ba  M  -aint  fiiBft-<L.  -te  Pii-râ,  P»  lii^ll  Sî^er.  c-  gn. 

i  tTrimOc.^ — ftjiBBi  IhiuBwaa^iittar  —  la*allD:  tnSTaratf  tue. 
iiitoauBmiL  .e»  «1;  C«  C  B  «m  ±1.;,  —  iuir  la  uumprtauui  r  —  1 
pis  ia(BaBnn!>«aBa.<te  liipuiiattnn  tet^ianaamte  tts^  tanapÉas 
•£  i>  ji^  .  nua  n  r&  rmoanaote  a  nanla  ta  ^aaiittt  (te  Pmnoa»  oh 
nnniii^  .0»^:  m  tUvapir  ^  ma»  -h  .  maiini^anc  ipftii'  nmnaîpi .  «ala  < 
^Kut  w  grawunir  tu  .'"mnvDiian  im«iit  itar'^vt.  S  «te  la:te  iÈiSr  mtA 
Mt23;  'piBhUon  timt  -M  ^n^ponmii:  1.1(1  luotimiL  iniiit  aaainbnMHCLi.^-^ 
M  9init  z  —  fltimfiftfrant:  .|aa  ^^'ira  t  n  la  loi  iramlan  v  toarihi  a  '**s^ 
•Ipnnntii-  -nuf  k»  ff-anipu»  imii:  >»  aisn»  mi  héu  niiiiisanHhtf.  ateaite^^ 
•iSbmimaiL  inv  niF  «ir  *  nnimnium  -  —  tCiinaifiTuit:  pui  t*( 
date  oar  ^ir^  i?*  «l 'bvifor  ti«*^  ^rruiraup^^  !ina*iw»  m  aa 
3Pniuuii  '  «nii^rii.UB  .  <i  n^^*  mine  moiiuaum  a  trtitviint:  a 
jmi.  Joteni'iin*miHir .  «  pu  1  tiaunit  ^  Uns  te  .mir«nuB 
^^^u>f»  <iiL  iRMimiiaiiUi»  t*'«iniipvtt.  d»  iiuuAfua  iiai  ta 
Juz^  i.  Lda  Tnâamatuina  te  «a  lamn  m  <^Hiia  iBiiccnjaai& 
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do  propriétaire  dépossédai,  pouf  raU  être  recueillie  par  un  étran- 
ger,  peut-être  par  un  serviteur  auquel  l'émigré  ne  croyait  lais- 
ser que  la  besace  de  l'^xii  en  rinslituaDt  son  héritier  pour  loi 
donner  un  témoignage  de  reconnaissance.  Nonobstant  ces  con- 
sidérations, le  système  proposé  par  les  cbambre3  prévalut.*— 
M.  Porialis  exposa  ainsi  les  avantages  de  ce  système.  «  Les 
dispositions  de  l'art.  7  décident  franchement  1^  grande  question 
du  droit  et  du  fait  :  elles  établissent  aue  le  fait  n'a  pu  préjudicier 
au  droit  ;  que  le  temps  ne  saurait  légitimer  l'œuvre  de  la  vio- 
lence; que  nulle  puissance  au  monde  ne  peut  consolider  l'aliénâ- 
tton  d'une  propriété  talte  sans  le  consentement  do  propriétaire  ou 
sans  qu'il  ait  été  Justement  indemnisé  ;  que  les  droits  réclament 
sans  tesse;  qu^its  so^t  impaortels  comme  la  Justice;  au'iis  se 
transmettent  par  sqccessiot)  ;  qu'aucune  loi  civile  pè  peut  les  ré- 
duire à  la  condition  d*uoe  simpl^  espérance  où  d'une  pure  expec- 
tative qui  ne  serait  pas  de  nature  à  être  comprise  dans  les  dis- 
positions de  l'homme;  que  les  lois,  ou  plutèk  les  actes  politiques 
Intervenus  pour  consominér  et  garantir  l'expropriation ,  ont  bien 
pu  suspendre  ou  paralyser  l'exercice  de  ces  droits,  mais  ne  pou- 
talent  en  altérer  la  nature;  enfln,  qu'aujourd'hui  et  lorsque  |a 
restauration  )i  fait  dlsp^^rj^llr^  cejt^  législation  f-èyplutlonbaire, 
pu  np  $aufai(  assujettir  à  son  ^ippire  pes  drqit^  quVlle  mécqu- 
paissalt,  eiqui  s^élevaieot  contre  l'iniquité  de  ses  dispositions, 
comme  une  protestation  toujours  renouvelée  et  toujours  subsi- 
stante. -«-  fin  résultat,  l'article  proposé  dégage  le  droit  des  an- 
olens  propriétaires  de  tout  ce  qui  pouvait  en  rendre  l'existence 
dooteose.  Elle  les  replace  dans  la  position  où  ils  se  siéraient  trou- 
vés s'ils  n'avaient  Jamais  été  ni  expropriés,  ni  émigrés,  ni  dé- 
portés, ni  pondamnés.  » 

Par  suite  de  cette  modiflcation ,  se  sont  trouvés  appelés  à  re- 
cueillir indemnité  des  bérjliers  testamentaires ,  les  légataires, 
les  donataires,  etc.,  qui  paraissaient  implicitement  exclus  par  le 
proiet* 

•19.  Il  a  été  ]u^:  1*  oue  les  parents  d^une  ligne  ne  suc- 
eèdent  aux  biens  déférjès  à  f'aiitre  Ijjgïie  qu'à  dëf^ut  de  parents 
dans  celle-el,  et  qnie  icjd  o'^st  qu'en  ju^tiliani  de  ip^tte  pjrcpnstance 
que  des  héritiers  peuvent  faire  valoir  le  droit  de  dévolution  (ord. 
cous.  d^ÉI.  14  déc.  1832,  aff.  de  Butant);  —  S»  Que  l'indemnité 
doit  être  dévolue  ao  légataire  des  immeubles  et  non  au  légataire 
ées  meubles  (instr.  min.  do  43  aoât  1620):-^S<»  Qu'en  cas 

(i)  irpèee  :  (Quarré  de  yillers  C.  de  Vérac.)—  Un  jugement  do  tri- 
ban^]  de  la  Seioe  du  2  f^v.  1828  l'a^ail  ainsi  décidé  ep  ces  termes  :  «  At- 
tendu que  la  loi  du  27  arr.  1825  place  les  indemnités  dans  les  succes- 
sions des  indemnisées  daAs  le&quelles  se  seraient  trouvés  ïp?  biens  que  ces 
indemnisés  représeoieol; — Ûu'jl  s^agii  dMndi'mnilés  appartenant  aux 
successions  du  président  Jean  Micault  de  Courbeton  et  de  son  41fl  atné  , 
auxquelles  la  demoiselle  pharlotte  de  Courbeton  et  la  4ame  de  Trudaine 
ont  renoncé ,  et  aui  ont  été  acceptées  par  tubin  lljc^t  de  jbourbeton  , 
leur  frère;  —  Qn'ainsi  les  indemnités  en  gves^ion  soni  dévolues  à  la  suc- 
cessloo  de  ce  dernier,  décédé  en  i80e  ;  que  tubiû  MicauU  de  Courbeton 
a  jj9£litu4  le  marquis  de  Vjérac  poar  soa  li^gataire  universel  ;  —  Qu'en 
a>nséquence ,  le  marquis  de  Vérac  a  seul  droii  aux  indemnité^  dont  il 
sWit.  j»  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  -r-  Ëa  ce  qui  fumceiw  les  coadjasinos  prÎAqpal^|,  —  Adop- 
tent les  motifs  des  premiers  jages;  r-  En  ce  qui  concerna  les  conclusions 
subsidiaires,  —  iConsiiiéraat  que,  si  les  deux  filles  du  président  Jean 
Slicault  de  Courbeton  aaI  reooncé  à  la  succession  de  leurpÂre,  cejlte  suc- 
pssion  a  été  acceptée  ei  recueillie  par  Lubin  MicauU  de  Courbeton,  qui 
l'a  transmise  au  marquis  de  Vérac,  son  légataire  universel,  lequel,  dès 
lorSf  se  trouve  avoir  droit  exclusivement  à  la  totalité  de  la  succession  du 
(»cési4eBt  de  Courbeloa,  et,  par  conséquent,  des  indemnités  qui  compétent 
à  £etta  succession;  r-  ConeidéraiU,  d'ailleurs,  que  le  testatear  a  égale- 
ment recueilli  les  successions  de  ses  deux  sœurs, — Uietrappel  au  néant. 

Du  ^  jnacs  i82a.-G.  de  Paris.-M.  Cassioi,  pr. 

(2)  Snàcêf  —  (La  BocbejaqueUn  C.  d'Hausson ville.)  —  Dans  Ves* 
pèce,  M.  La  HocbejaqueUn  s'était  pourvu  contre  un  arrêt  de  la  cour  do 
Paris  du  15  mai  1829,  poux  ^io  ation  des  lois  4es  28  mars  1793  et  1*^ 
flor.  an  3;  fausse  application  des  art.  870  et  871  c  ci?.,  et  violation  4s 
Tart.  8  de  la  loi  du  27  avr.  1825.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Coasidiérant ,  e^  fait,  que ,  par  le  testajoieat  de  la  dame 
4e  Surgères,  du  29  oa.  1806,  lé  demaudeur  a  éU  institué  son  légataire 
universel  y  et  la  dame  d^Haussonviile ,  sa  légataire  particulière  de  tous 
les  biens  et  droits  qui  pouvaient  lui  apparteair  dans  le  département 
i'A^ra-et-Loir»  —  C^aakirsAt, /iB  droit,  qu'aux j(erine«  des  art.  871  et 


de  prédéeès  de  l^anefen  proi^riétalre ,  Findemnité  appartient 
ao  légataire  onlversei  de  son  béritiei'  légitime  ëgalèffîent 'de* 
cédé,  à  l'êïclosfon  de  ses  plus  proches  parents  au  Jour  jle  ïa 
publication  de  la  loi  (Paris,  d  tears  lS2d)  (1);  -^  A^  Que  l'è'-^ 
migré  sur  qui  des  biens  grevés  de  sUbstiltitionS  ont  été  conRsdués 
a  droit  de  réclamer  l'indemnité  (heq.,  29  âvrlM828,  aîBf.  Vlllers- 
Vaudey,  n«91),  et  qné  ce  n'est  pas  sur  le  grevé  de  substi- 
tution qui,  avaiitlaloi  do  11  nov.  1792,  s'était  dessaisi  de  son 
droit  en  faveur  de  l'tin  des  enfants,  en  ne  se  réservant  que  l'usu- 
fruit du  bien  substitué,  que  s^est  opéré  l'abolition  de  la  sôbsti^ 
tuliott ,  mais  bien  en  faveur  de  l'enfa&t  do  grevé;  qu^eii  eonsé^ 
quencé  o^est  ce  dernier  sor  lequel  a  pesé  la  conflseation  qui  a 
droit  à  l'indemnité  représentative  du  bien  conâsqùé  (Req./  2B 
fév.  iB3l,  aff.  Jôvjâc,  V.  n«  3i9);— »•  Que  c'est  ^cefui  qui  def- 
cend'de  la  même  souche  que  l'émigré  ,  $  ÏÏéiclûsibn  de  celui  qui 
ne  s'y  rattache  qu'en  remontant  ^  un  degré  sppérieuf,  que  doit 
être  attribuée  l'indemnité  allouée  par  la  loi  du  37  avril  182S(. 
Peu  importe  qu'il  y  ait  eu  plus  pu  moins  de  générations  dans  one 
branche  que  dans  l'autre  (Req.,  7  mai  1833,  aff*  Hérichard, 
n«  225);  —  Q^  Que  le  légataire  particulier,  afin-aBOhi  des  dettes 
de  la  succession,  ne  peut  partici|)er  avec  le  légataire  universel  à 
la  répartition  de  l'indemnité  (Riom,  31  août  1829,  àif.  deCaponV 
C.  hospices  dé  Çipm  );  —  ?'*  Ûtïe  la  loi  de  1825  q^a  pas  dérogé 
au  droit  commun,  soit  pour  la  contribution  des  béritiers  aqx 
dettes,  soit  pour  le  partage  des  biens,  qu'il  s^'ensoit  que,  quoiqu'on 
légataire  particulier  des  Mens  et  droitt  appartenant  à  on  émigré, 
dans  un  département  désigné,  ait  reçu ,  seul  et  à  l'exclusion  du 
légataire  ohiversel,  la  totalité  de  l'Indemnité  représentative  dj^s 
biens  confisqués  dans  ce  département  sur  l'émigré,  cependant, 
c'est  le  légataire  universel  seul,  e(  npn  le  légataire  particulier 
qui  doit  supporter  les  dettes  qui  grevaient  œs  biens,  et  qui,  dans 
l'espèce,  avaient  été  acquittées  par  r£tat,  lequel  les  oppose  sn 
compensation  de  l'indemnité  (Req.,  1 6  mars  1 830  )  (2)  ^  '^  8*  Que 
l'État  a  pu,  comme  représentant  on  émigré^  faire  acte  d'héritier 
pur  ièt  simple  à  l^égard  d'une  succession '^què  celui-ci  avait  accep- 
tée, sotis  i)énéflce  ({'Inventaire  avant  l'émigration,  éi  anéantir 
ainsi  lVfr^(  de  cettjè  accjeptation  bénéflcîaire,  4^  telle  sorte  que 
les  charge^  de  la  succession  ont  dû  être  comptées  au  passif  de 
rindemnité  (  ord.  cous.  d^Ét.,  27  mars  1899  )  (3). 
Si  S.  1/art.  7  de  la  loi  de  1820  dispose  qu'on  ne  peut  opposer 

autres  du  code  civil ,  toutes  les  dettes  d'une  succession  eon^  ^  la  charge 
exclusive  du  légataire  universel  ; -77  Que,  diaprés  ce  principe,  si  tous  les 
biens  qui  avaient  appartenu  à  la  dame  de  Çurgèreç  ou  à  ispo  mari,  dont 
elle  était,  etle-tnéme,  léga^re  .uoiv|?fsel|e,  avaieffi  ebcore  exislé  en  na- 
ture dans  la  succession ,  nul  doute  que  Is  aemandeur  o^eùt  éî^  tenu  d'ac- 
quitter, seul,  Routes  l,es  dettes ,  mémp  c,elles  dont  élaient  crevé^  les  |)iens 
d^Eure-et-Loir,  objet  du  legs  parClculibr  fait  à  la  dame  d'Hausson ville; 
—  Considérant  quMI  n'en  doit  pas  être  autrement  décidé,  par  cela  que 
la  plupart  de  ces  biens  ont  ^^é  vepjdus  révolùponnairemeat,  e|i  remplacés 
depuis  |)ar  des  iudenuiilé.s ,  eu  vertu  dp  la  io)  du  27  avr.  1825;— Qu'en 
effe^,  b?in  de  pbaoger  les  régies  de  successibiliié,consacrjées  par  le  droit 
commun,  comme  Tavait  /ait  la  loi  d^  3  Jdéc*  1814,  pour  la  remise  des 
biens  non  v^o<|us,  )a  loi  du  27  a^pril  tes  a,  au  contraire,  rétablies  dans 


fait  déduction  des  dettes  payées  par  l^Etat  h  la  décharge  de  l^ancien  pro- 
priétaire ,  la  h>\  s^en  est  toujours  référée  aux  règles  du  droit  commua  , 
tant  pour  rimpulatiou  des  dettes,  que  pour  le  partage  de  Tludemuité 
entre  les  ayants-uroit;  —  Que,  d'aMleurs,  les  dispositions  des  lois  du  28 
mars  179^,  trÙor.  an  3,  et  autres  relatives  à  la  confiscation  des  biens 
des  émigrés,  et  ^  racjuittemeot  de  leurs  dettes  par  PÉtat,  sont  étran- 
gères au  partage  de  riodemuîlé,  et  sans  application  a  Tespéce  ;  —  Qu'il 
suit,  de  là,  qu'en  décidant  que  le  demandeur,  légataire  universel  de  la 
dame  de  Çurgères,  supporterait,  seul ,  sur  l'indemnité  à  lui  allouée ,  la 
totalilé  des  dettes  payées  e^  retenues  par  TËt^t ,  l^arrèt  attaqué  a'a  fait 
qu'une  juste  application  de  la  loi  du  27  ay^.  1823^  et  des  friacipes  du 
iepdeàvjl;— Bejatte. 

Du  10  mars  1830.-G.  G.,  tb.  req.-MM.  Favard ,  pr.-MaleviUe ,  rap.- 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  cofif.-ftoclielle,  av. 

(t)  (D'Aumale  C  min.  des  fia.)  -—  Louis -Phiuppu  ,  eie.  ;  —  Vu  la  loi 
des  15-27  mars  1794,  portant  révocation  des  dons  et  échange  du  Gler- 
tii<)ntois;  ceUe  des  13-1 6  juin  1791,  d'après  laquelle  il  dot  être  notifié  au 
(iriaaade  Gendé  de  raiOnr  dais  le  royaume,  à  défaut  de  auoi  se?  li  ns 


CSOCr.f.  —  Chip.  7,  Sect.  3. 

loîs  rHoMw»-  :  4Mbfn«Tefirniad!vl*icstteî«ré,ct 
swtdecctte4i5p«âiljiM:l*4«eteBflfftmiieéMt«m  I  cette  fûkle,  qwt,  par  M^fce,  il  adnHt  à 
émjigtt  a  été  Inwè  à  rcp^^t  4e  btoi  te  t4  wm.  tTM,  abcii-  '  tne  de  xs  bKM  CM^fiioei  et  vc»lw, 
Hve  des  nbâUtaUe*»,  m  rap»  cnpécke  4*aci|aerir  irreitcaDîe-     é«  actes  aatrcs  fae  ceu  tB'eaMère 
mtmi  PeaiKfc  prapriete  «h  k^tts  q^'û  m  poîâeiiail  qma  U     leat.  as  8;  ci  par  exeapie  M  a  pa  tee 
rftarge  de  le»  rendre;  «w  c'est  a  cdw  sv  q«i  I»  biew  grèves     co«âtABC«s  qm*te  iadi^niii  deccde  tm  pays 
de  »b:»titaliaB  —t  ef  c— ârijaeg  et  —  cei  appeka  à  U  sa!>-     d•^ça»  plw  de  sept  ances  à  partir  de  ta 
«tic«liMtB*appartieat  niiiii— ilf  dBepo«r  la^CAteda  ces  bteas     eUit  eiai^^re  «^^ct^ae  mm  maerU  mt  in 
,l<<|.,lofev-lt51.V.B-&5';— i»Q«Seb*»eâcedafelïeftinaca-  .  U  a'aYail  pùat  peida  la  «aalîte  de 
pmri  nMiiilf  !■!  r^tif  ipirTifl  Tdnit  ftrr  retraite  ramn"  ,  i«50,  ^1). 


flrtÉ^ 


SdalalBda    f2 


de  riB  S, 


.   13  «PTd 


;  ctt«i  4»  10  fria.  M  ±,  23  fris.  M  3  filfl4  vv«t. 

M  7;Vsfcm  i«7  ja.d.  ITSSct  éi21  tai^».»  Il,  reUbveâfAiiBi- 
astntMa  e«laitmiui—  et  KtèamSéaùt^i  — TsiabNéi  2»v9«Laa 
4  d  I««  lartiMLttwu  iiMégi  pMr  <a«  eT<^!i:.i)B  W  €  l«>r.  Mi^aaC  ;  — 
V«  «es  M10  i*^  S  *sc- 1814  H  *T  atm  l  Si'  :  —  Ea  €^  -çi.  tdocle  U  -»- 

It  c^^  4*  r'dMBalHas  rciU  f  i  U  sKt^j-^nm  ii*jàaa-$«a'^Bie  :  —  Can  *i- 
"il  nsmt*  et  {-.xÊiwwXwm  f«e  k*  sr ses  fC  U  pniicH«e  4r  Ghi't-* 

éliTTaturr-  —  S^  fa» -alM lu 21  ■«r».  aa  i  a «rluaa*»  la  ruâ- 
tes bttaft  et  bÉxi*  sKOHua  aa  éimiiiiii  ■aciMaai  wm  L'«n r^*»- 
Il  fTJÊif  tl  d»  U  ^nacnar,  ft  a  «rtiHiat  fw  ia  crvuwMn  mr  es» 
et  i»  méam  wumgn  jmt  Sm 


et  iimÊBumtiamBaàntà  SmtàJM  \\'ia 

éi  ■mkrv  a*  cna  ^ai  «ai  ctf*  Mtriir^  iaaiLi^i^tf*^  s^r  e 
i^  S  Ifcjr.  aa  ta  K  par  U>9  Uib  ées  5  Kc  1814  ce  ^ 
ami  lasS;  —  D'4«  d  fait  ^a»  c'est  avec  n£9«a  ip#.  îaaa  ta  dKKMa, 
fr%£miaml  i»  p»H«.f  ■'«HL.'aat  et»  tei;^  ^ay.»*»  a  .a  t^'iiiirz»  t«  îa  «ae- 
wesé.^m  Etèaa^^oS' j»  a  et»  mçaCi*  nr  Jacui  it* .'  s  tomi  «  nciaa««»  li 
chef  éa  pnaa  tt  é»  La  pnasHM  ar  Cda*!*  ;  —  Sor  e  c&t^f  i<so}e«:iiwit;q<§ 

ta  Tatoi  :  —  CaasfHttraai  fv  fae  «tac  d»  Baartaa  aa 
,camrsiti-«.ala  ptcfciaug  de  riairv.  la 
r  fait.  19  i»  U  kit  da  ir;  airl  18»,  paar  >s 
r*0|<t  de  riadcBBic*  wfriMw  ;  —  Qm  m  éttiiniimm.  fi 
idr  ptuiataaa  ca  HHça  ia.j^  »àr  u»  4aacs  r*nsi/nat»  ta  T^mj** 
la  ■<■»  uttcBaita ,  a^a^aat  cit  EîirBir*»  ^w  diati  .'uaicfet  pnorr  ^c 
«xdotfJ  iecrtc  a«Haaaré,  a'ool  i»a  pnâLer  a  la  wi>l« jaiiia  te  tfa-  ie 
Baartaa  pior  U  ipiÉiwiiai  ^  >a  é«:heaio>  prMoacvr  par  Tartiel»  piér/e  ; 
—  Qar  oca  dtthéiarr,  tMa^friai.  aa  fem  étr»  «opo^^ée  a  TEliA,  pimr 
feirv  Htnarfcif  da  painf  et  Tiainaaiu  la  r^biaai  dt  dfOMiot^  •!« 
1.4M lir. 3d  c.  flt  la naar  rei*;£3me  de  304  lir..  dni  II  iMt  Mra btf  Ml»-- 
tiiHi,  aaa  tersts  dt  fart.  9  ;<  a  .«h  ia  àT  avni  I83T  ;  —  Sur  le  coi*!  f>- 
Laiil  aax  bieaa  veiui<ii»  iaa^  jt  t«garievi?«t  i«  fAL^ar  :  —  Cia;h<ti»ri.it 
ip»  »  bf»  kca»  diel  li  s'a^k  lal  ;U»  fi»at  la  9iw4'^n«ir>M]ii'at  aa\  mvî  *  ' 
^  «BUfralma,  bnir  aoiMia^àOn  a  «a  u«*a  .  aoa  «a  wcrta  f  '«  »ms  sar  r«ic  .'î^ 

tes  «s  li^  14  fi  17  ma..  ITjO*  ci  41W  cet  k'  ^ 
^li  »at  Baiiifliw  par  la  art.  1  da  U  hi  da  5 
1814 clt4  (ieei>i«  in  STawr'  t<»*2S. 
Da  SI  M»  183a.-Oni.  cmi^  a'Et.-M.  de 


i«  Fnacaâ .  jes  ë^«]i  iLes  aaraieat 

avec  acs  etraa;r*n  ;  ^qaac  aax  ca£uuâ  màLfi ,  ia 

icffs  ,  atleiit  1  f«'  L«  Mt  pr»  tm  «rnee  ai. Ja.rc 

Le  !S8  fK.  18^,  arrtt  de  ta  ca« 
ces  tcnan  :  —  «  Attcda  ^ae  iea 
ciftoffe  4M    lica  dTîaey  d>parlcBcat  des 
Fraocaa .  et  aa  paaaa  ca  E^çaçae  .  ta  17 
{'««•«C  aaaa  ms  a£kr^  ;  —  Aa^aa  ^ae,  peaoaac  Ma  :»i< 
I   a'aeeepia  ■■•nae  iioctsaa  puat.^iia  da  |w»ivcrTHfent 
h'  p«ia&  aata'aLsw  4aas  ce  re^aoB*;  — '-ACintiii  fae,  1 
m'est  pas  pnaïc  ^"u  y  câl  itrmà  aacea  cfcàai£<acnieBl 
RUar.  BaB  ^'d  re^ja ,  aa  caatz 

fpTva  caaaiaaaral  cet  esprit ,  pai^aall  est  laeaaaa  faH 
Fraaee  ca  17^  ;  fi'il  y  cvrça  hn  fMcioas  ae 
■aa  1:1  a.icâ  à  E«ae,  saâ  paTï*aaiai ,  ca  d  a«aM  uptia 
4a  1.  nrxn,  caaiMe  »«ib<ki  iLuis  p  «k^^ears  acl*«  .laûiici ,  ana  Im 
ae  <^£u«ea  aLbX;  ^'.1  ;  «i«a(eara  ^asa'aa  ■at-  la  Bai  ■'^35;.  al 
a  celle  ep*i^ae,  et  -ar  «a  u  dfs  tni:3i*»«  nsvo^  iLdaaaïres,  d 
£4.  jc^c,  il  y  jf^t  .ii^pa*»  kir»«  iAas  i^^r*  «nés,  b  fo^ia»  t^ 
^oi.  te  extf(^tiiH«eaeat  «i  -i-isi-ve  <le  ciH.e  iX-p.M£aal .  ci 
Cf  ^  de  FraaçiB*.  — Atii^«ta  ^'«ta  as  praft  mwc  .ai  appi 
f  i  tut  la  tnoâa^  de  pnmmn  -a  tiace^  las  aaspaHftaas  te Tvt.  tS 
cn4.«t'i(Ma  te  Taa  5.  ^  vanioit  ;«*  lest 
an  1CCS  MfM  te  lerr ^)tre  te  la  Eepafii  ifw , 
4>.a  wcs  aa  aeaa  te  la  aalJM ,  fte  r^puia 


an  •*r.**ttre  a 
cootstrtdtMa  il 


D«M 


avcair. 


aMt 


pasMre  apii«tifaie  a 
f4*avial  cfie 

la 
hffaai'a 


^1^  apJBc;  —  ÇScre  C.Cff  ai  li  ,)  —  Kaiie  de  Oc— leb  paite  es 
te  178€l  —  Eeacré  iaas  sa  valris  ca  1790 . 1  fat  aDmaie  s^- 
te  la  ■aaJQpoiité  rElaa.  —  Ea  1793.  il  retai;*<i4  #■ 
a  frane  et  ses  «sfuc*.  —  H  aa  ftr  pas  p«iela  ««r  ^  !:>  i» 
,  wfcadaat,  d  prit  fea  i(aa.ifié  •rcBiare  fràaça-^  iafls  p'a'ioqi-^ 
ta  Eypagaa,  ci  BaCaoBarat  teas  les  acm  it  ci»  «>ora  i*m  4^ 
te  90  dcai  ft  <s  ca  ITTI  et  18<r2.  f)  Mvat  à  Tectera  le  10 
ISQQw  La  <cBeij<?re  Vara  te  Cr? m i«i?b-SaIacrat .  e<n-çrce  fra^ - 
rai«a,  dmt  les  liess  avalât  «ft  vea-ias  EAt.iiaa.t'Beit ,  te'  *-t&  ea  E59  l 
^se  le  IS  «eyi.  18IS»  Ltianat  aa  |p?tia<at.  p^r  .^\xbei  h  e  iift  tu:' 

les  fis  ce  1  .««s  te  «m  csasAs  6«i>^ 

—  La  'ai  iv  ?:  arri  t8tî3  ayaac  al- 

aae  îadesaiié  aai  cb^rs.  deax  danes  i'berti^n  ie  pre**«»<i(i»«st 

'  >  cède  revenaat  a  Sa  iiamiiiiiia  te  la  acBot^^.e  €nmAit>:* 

««  Saiaeiax  :  les  eafasCs  te  Haise  te  Citmaflel»,  ca  ferla  fe  ria-*t.t]iL-.a 

r^  ci  les  »n£u^  riae  fsar  aa'>(«e  te  la  deancaiHl^  i« 

fes  tentiers  aatorfls  et  rcrn!e)]u*s.  La  c«aiaissna  te 

fcyiîrfifâia  rvBTwa  ks  parTes  a  se  3«ram<r  tV>aa:  Its  IrJiaaaax.  —  Le 

de  Ccret,  par  ]BfciBiel  te  15  amt  1808, 


Appd  tevaat  la  caar  te  Meatsefl-'cr.— Les  ii  tinte  sntianat  ^«r 
de  Creaatefs  afaît  perte  la  ^ia.ite  le  Fraoçûs  par  <aa  Miaar  ca  pays 
draafpT:  as  ■epeuwurawai  >!S  a.te  te  aarar^  ..csaat  le  jase  te  aaii 
ie  Ptarpâgaaa ,  reaiti'  il  ^'i  avaa  fa:La  «a  parrie  paar  ae  3<  is  y  iwe- 
BAT,  4.\  aas  caviroa  aeaat  la  rcT^iaida. — Le  saear  te  Cremaieis  a'ava.! 
pa»  m  pec«é  sar  ia  bte  d'S  cniçré»;  ar,  l'ait.  S  te  la  Im  fs  12  vvat. 
aat^aétaMi  aeapRaeBpuaa  :  ms  fusMi  partis  sar  la 
|te>  âéi'Mai  ietua  Hm  cnadiRS  coeiat  taii;  la  mbt  i 


a  pnMi'iijriLiM 

l'aa  8,  ^  a* 
ka^  IMS  acte 
catkia  te  la  peiBien;  Mit ,  cada 
m«ta  B»aaam.  et  fa'ace  tare  hmt  ae  pcM.  a'apr's  i 
ISavri  I82S,  ^f«  msç^iÊf  aai  ap«}«iaats:  ^'aiaii.  d 
fi'  Boii9«  te  Crvtaaii<*.s  pcems^.  a  •ruasenc  ]a(^*<à  n  .«.-, 
t-*  Frxi«:ai«  ;  —  A'JLtn  i  i  -{««•.  't<*p<iis  I79S«  il  avait  aani  cr*i«  i* 
•X^'û  tst  '^lasfaat,  ea  ^^c .  «p'a  cette  'w^P^  ï^  ^' 
ct^t  aur«  ca  ç«**rre  ai<*c  ta  Framie;  la'à  s'y 
»»ailsp^  te  la  Bai  «ripa.ne  4^ae.  aoees  ^ae  ï 
c<f  «  liii  cette  ciBBan^y  et  birMfw  cet8»  arate  it  «a 
•et*  :«  •nafap ,  l  ae  pnt  0m  E^a^sa  ^aaire  faalMr  ^ae  onle 
^~'  fB  ca<L§f i«n»  («ma«  bet  par  les  aaMntts  te  la  vi)  e  le  T 
u  tic  sa  f  ileare^  et  ^«ecelle  ^aa^xle  Lai  fat  deaBca  teas  las 
^'  1  y  paaa  ;  fae  rcB-çrataia  est  aa  hit  ^  se 
H  le^  cir'-iia'taafet  %mt  r^waaa^ai  •  et  ^Ici  cLes 
'^p<-i»ifi4e  i^  *a  Beceaaaitre  :  fa*:i  imgaffle  pen  fse  Taa  ail 
Fraa«».  aa  franc  te  CecBail»is  a'avast  aacaa  ana,  te  k 
tans  -a  Lâi*  en  teiieres  ^  aa  te  le  dcciaitr  id  teas 
mLU,  «r»  fi  la  «i  la  12  v^aldw  te  Taa  8  fleaate,  tees  T; 
CBfresàcescaractéfcs,  cile  aaaaace.  daasfail.  4.  «te  cb 
14  4aat  pa»  ks  sévi:»  aai.fai9is  aa  pnitiii  les  recaaaaftre, 
3i»« ,  iaas  cet  artii:k .  ^ae  eeai.  ^b  aeraieaft  pmeaas  dfi 
\ii ,  BcaaBaBs.  ae  frra.'^Bt  imet  cubçcb  daa*  les  tL  pMuilaïaa  te  T; 
f<*rai^at;as^  p«r  Jtstr  zvivix  cnanMi»  artaaires:  er  fv 
i'*Baa»at  «  tf*a9<*  part .  ^w»  fcBnp'^atHra  pmail  lirv  piaaMa  sar  jT: 
pntavcs  ^ae  cetl«s  ta  !ît;accs  teas  fart.  ±  te  caSe  kt  :  ci 
fSff  \^  tiaaaaax  cr  iiaaires  ctaBat  caBpAnei  paar  .ae»  fc  la 
«t  le  la  fa'ftjaace  te  ces  aatrcs  preavas  ; 
^«'««▼•s  caieat  laaBi'it  a  f^^asca  ci  aa 
aa<r»s,  pear  app'!«f«fr  les  pcmcs  ^aedes  ka» 
f«ni  ^àiiw,  t^j^  l'VTvai,  a  pîas  krte  rakia •  Ma SHatecs a  T 
et  aa  jTg'Beat  tes  cruiaaai  càarps  te 
ks  f'f.aratrir^  4^  Ba.bt^>^  ^'ei'e  avait 
av^  cora  )«*'j*9«e  et  avec  n:.s]B ,  ^m  la  caar  neiiwnna  HjBEe  te 
é^  pr-#4ivr,  ;•?<-?  et  ûhi  4<^  isp^^aats,  poar 
a  ia.<He  4<»iKi  î  .•*<,  Xane  et  &aiBeate  «e 
peri»  f-^açi».  SA^reat  Fraei^aise^;  fte,s*^d  est  «tb 
la  «aat  Binei  1  avec  d»  E«o*>es*>fe .  il  est 
aBra;;es  saat  aitùaBS  aa  I*  avrd  1814 ,  paiifte  ( 
et  faocre  rcmna'e  a  1803  ;  —  Acieada  eae,  #^eRa  Tmt,  S  te  te 
tl  avid  l8iS,  la  fBdM#< 
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ftlA.  La  même  disposition  a  aussi  rendu  leur  force  aux  titres 
qui  se  trouvaient  nuls  par  suite  de  l'incapacité  dont  les  lois 
avaient  frappé  les  émigrés. ^Jugé  :  1®  que,  bien  qu'un  arrêt  défi* 
Ditif  ait  rejeté  une  réclamation  d'état  d'enfant  naturel  résultant  du 
testament  d'un  émigré,  sur  le  fondement  que  la  mort  de  celui-ci 
en  état  d'émigration  annulait  tous  les  effets  du  testament,  ce- 
pendant la  chose  Jugée  par  cet  arrêt  ne  fait  pas  obstacle  à  ca^ 
que ,  par  suite  de  la  loi  sur  l'indemnité  qui  relève  les  émigrés  ou 
leurs  ayants  cause  de  toute  incapacité  résultant  des  lois  révolu- 
tionnaires ,  l'enfant  naturel  de  l'émigré  ne  puisse  réclamer  sa 
part  dans  l'indemnité ,  et  la  reconnaissance  de  l'état  préalable  à 
l'admission  aux  droits  pécuniaires  :  cette  loi  nouvelle  constituait 
une  cause  nouvelle  de  demande  exclusive  de  la  chose  Jugée,  et  non 
un  moyen  nouveau  (Cass.,  37  fév.  i839,a(r.  Dussillet ,  V.  Oblig.). 

—  9*  Que  l'enfant  naturel  privé ,  par  les  lois  révolutionnaires,  de 
la  capacité  d'héritier  testamentaire  de  son  père  émigré ,  et  re- 
levé de  son  incapacité  par  la  loi  de  1825 ,  a  pu  valablement  ré- 
clamer sa  part  dans  l'indemnité ,  et  son  état  d'enfant  naturel 
résultant  du  testament ,  sans  porter  atteinte  aux  droits  acquis  à 
des  tiers  (art.  24),  c'est-à-dire  aux  droits  acquis  par  les  héritiers 
légaux  de  son  père  lort  de  la  mort  de  celui-ci  (même  arrêt). 

Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  but  de  la  loi  de   4825  a 

tîvemont  a  l'exécution  de  cette  loi ,  aai  Françaises  veuves  et  descendantes 
d'émigrés ,  qui  aoraient  contracté  mariage  avec  des  étrangers ,  anlériea- 
rement  ao  1**  avril  1814  ;  qa'il  sait,  de  tout  ce  dessus,  qne  la  disposilion 
testamentaire  par  laquelle  Marie  de  Crémadeis-Salacrax  a  institué  pour 
ses  héritiers  tous  les  fils  et  filles  de  Biaise  de  Crémadels  premier,  donne 
évidemment  droit  à  Marie  et  Raymonde  de  Crémadels  à  l'indemnité  dae 
par  rÉut  à  la  testatrice ,  en  vertu  de  ladite  loi  dn  27  avril  1825  ;  — 
Atfendu  que  cette  disposition  a  été  faite,  conjointement,  r§  «iMrfrtt, 
en  faveur  de  tous  ceux  quelle  appelle,  et  que ,  dès  lors,  si  parmi  ceux-là 
il  y  en  avait  qui  fussent  incapables  d'en  recueillir  Teffet,  l'indemnité  tout 
entière  appartiendrait  aux  autres,  par  droit  d'accroissement;  que  ce  point 
de  fait  et  de  droit  a  été  reconnu  par  les  parties  de  Chamayou  ;  qu'il  en 
résulte  que  ces  parties  sont  sans  intérêt ,  et,  par  suite ,  sans  action ,  pour 
contester  à  Damien  et  à  BaUhazar  de  Crémadels  leur  capacité  personnelle  ; 
que  celte  discussion  n'aurait  pu  avoir  lieu  qu'entre  les  héritiers  testamen- 
XàiTH ,  et  que,  loin  qu'elle  existe  entre  eux ,  ils  agissent  conjointement  ; 
qu'ainsi,  il  devient  inutile  de  s'occuper  des  exceptions,  opposées  parti- 
culièrement à  Damien  et  à  BaUhazar  de  Crémadels  par  lesdites  parties  de 
Chamayou  ;  qu'il  devient  inutile  encore,  par  les  considérations  ci  dessu8, 
de  s'occuper  des  demandes  subsidiaires  en  preuves  respectivement  formées  ; 

—  Émendant,  etc.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  code  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  d'un  excès  de  pouvoir  et  de  la 
violation  des  lois  qui  ont  établi  une  séparation  entre  les  pouvoirs  attribués 
à  l'autorité  administrative  et  ceux  attribués  à  l'autorité  judiciaire  ;— At- 
tendu qu'au  temps  où  la  loi  d'indemnité  du  27  avr.  1825  fut  rendue ,  la 
législation  relative  à  l'émigration ,  à  la  formation  des  listes ,  à  l'inscrip- 
tion  sur  ces  listes  et  à  la  radiation  ou  élimination  de  ceux  qui  y  avaient 
été  portés,  était  complètement  abolie  et  révoquée  par  une  législation 
contraire;  qu'ainsi,  les  autorités  administratives  n'éUiientpas  moins  in- 
compétentes que  les  tribuaaux ,  à  l'époque  de  cette  loi  de  bienfaisance 
et  de  justice ,  pour  porter  une  décision  ou  un  jugement  quelconque,  en 
tant  qo'il  n'aurait  eu  pour  objet  que  de  procéder  en  exécution  de  celte 
ancienne  législation  ;  qu'il  faut  bien  distinguer  le  cas  où  il  s'agirait  seu- 
lement d'imerpréter  un  acte  administratif  déjà  existant ,  et  duquel  il 
pourrait  résulter  que ,  sous  l'empire  de  cette  ancienne  législatios ,  un  in- 
dividu devait  on  ne  devait  pas  être  considéré  comme  émigré ,  du  cas  où 
l'on  soumettrait  aujourd'hui ,  et  pour  la  première  (ois ,  à  une  autorité  ad- 
ministrative, la  question,  encore  intacte,  de  savoir  si  cet  individu  de- 
vait être  ou  ne  devait  pas  étire  réputé  émigré  ;  que,  dans  le  premier  cas,  Tin- 
terpretalion  appartiens! rait  à  rautorité  administrative,  par  la  raison  que 
l'acte  originaire  serait  émané  de  cette  autorité;  mais  que,  dans  le  se- 
cond cas ,  cette  autorité  est  sans  droit ,  la  législation  qui  lui  avait  attri- 
bué la  compétence  étant  abolie;  —  Attendu,  néanmoins,  que  <^lte 
même  loi  du  27  avr.  ayant  renvoyé  aux  tribunaux  toutes  les  contestations 
relatives,  soit  à  la  qualité ,  soit  aux  droits  respectifs  des  réclamants ,  le 
pouvoir  judiciaire  se  trouve  investi  de  l'examen  et  du  jugement  de  tontes 
les  questions  de  fait  et  de  toutes  les  questions  de  droit  dont  la  solution 
est  indispensable  pour  fixer  les  qualités  et  les  droits  des  parties  conten- 
danles;  que  le  jugement  de  la  contestation  soumise  à  la  cour  de  Mont- 
pellier, dépendant  du  fait  de  savoir  si  les  enfants  de  Blaize  de  Crémadels 
étaient  ou  n'éUient  pas  les  enfants  d'un  émigré  français,  cette  cour  a  été 
placée  dans  ia  nécessité  d'examiner  et  de  résoudre  ce  point  de  fait  ; 
qu'en  l'absence  de  tous  actes  administratifs  constituant  ce  fait,  elle  l'a 
résolu  par  une  appréciation  d'actes  d'une  autre  nature  prodniu  au  pro- 
cès; qne  la  non-inscription  de  Biaise  de  Crémadels  sur  la  liste  des  émi- 
grés, à  répoque  où  la  législation  maintenant  abolie  était  en  pleine  vigueur. 

Tome  XX.  • 


été  simplement  de  relever  les  émigrés  des  Incapacités  dont  les 
lois  révolutionnaires  les  ont  frappas,  et  non  d'anéantir  les  lois 
générales  sur  le  mode  de  disposer  entre-vifs  et  par  testament, 
et  par  exemple  qu'elle  n'a  pas  voulu  «  anéantir  une  loi  qui , 
comme  celle  du  25  oct.  1793  a  déterminé  pour  tous  les  Français 
le  mode  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  »  (  Lyon , 
4*ch.,  6  août  1840,  M.  de  Rieussec,  pr.,  aff.  Voile  C.  Lagoutte). 
— Il  fut,  en  effet,  expliqué  par  le  commissaire  du  gouvernement 
que  l'article  7  ne  relevait  l'ancien  propriétaire  des  Incapacités 
dont  l'avaient  frappé  les  lois  révolutionnaires  que  relativement 
à  IMndemnité  seulement. 

St6.  Le  relief  prononcé  par  la  loi  de  1825  s'applique  aussi 
à  la  prescription.  On  a  vu  n*  285  que  cela  a  été  décidé  au  sujet 
des  légitimes  dont  se  préoccupe  le  J  3  de  l'art.  3  de  la  loi.  — 
Jugé  pareillement  :  1*  qu'en  accordant  une  Indemnité  aux  héri- 
tiers naturels  du  mort  civilement ,  la  loi  les  a  relevés  de  toute 
déchéance  encourue  par  la  prescription,  qui  les  priverait  des 
avantages  qu'elle  leur  a  conférés  (Req.,  12  mars  1834)  (i);  — 
V  Que ,  de  ce  que  l'un  des  cohéritiers  a  possédé  avant  la  con- 
fiscation ,  les  biens  dépendant  de  la  succession  à  laquelle  appar- 
tient l'Indemnité ,  et  que  la  possession  a  été  continuée  par  l'Etat 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  prescrire ,  il  ne  suit  pas  que 

n'a  pu  produire  ce  résultat  qu'un  fait  accompli  ne  fût  pas  un  fait  ;  qu'en 
vérifiant  ce  fait ,  et  en  décidant,  d'après  une  appréciation  d'actes  et  de 
circonstances ,  que  ledit  de  Crémadels ,  né  Français ,  sorti  de  France  en 
1793,  réfugié  en  Espagne,  où  il  mourut  en  1805,  était  un  émigré  fran- 
ais ,  cette  cour  a  jugé  une  question  qui  naissait  de  la  contestation  qui 
ni  était  soumise,  question  qui  rentrait  dans  ses  attributions,  d'après  l'art. 
11  de  la  loi  du  27  avril,  et  que  cette  question,  ainsi  résolue  en  fait, 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ;  —  Rejette. 

Dn  13  avr.  1830.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Mousnier-Bnis- 
son,  rap.-Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.-Morean,  av. 
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(1)  Sipicê:  ^  (Lagoutte  C.  Rossary.)  —  L'abbé  Cortey  périt  le 
28  déc.  1793.  Il  laissa  un  testament  daté  de  1783,  par  lequel  il  instituait 
pour  légataire  universelle  la  dame  Lagoutte.  Ce  testament  renfermait 
plusieurs  legs  collectifs  au  profit  de  ses  neveux  et  nièces;  la  dame  Ros- 
sary reçut  en  outre  une  nouvelle  libéralité  de  600  fr.  —  Au  décès  du 
sieur  Cortey,  ses  biens  sont  confisqués  ;  plus  tard  l'État  les  restitue  aux 
héritiers.  —  26  frim.  an  6,  envoi  en  possession  de  la  dame  Lagoutte, 
sans  opposition  des  autres  parents.  —  Survint  la  loi  du  27  avr.  1825  sur 
l'indemnité.  La  dame  Lagoutte  en  provoque  seule  la  liquidation.  —  Plus 
tard ,  la  dame  Rossary,  comme  légataire  particulière ,  demande  à  cette 
dernière  la  délivrance  de  son  legs.  —  29  juin  1828,  jugement  qui  ac- 
cueille ses  prétentions.  —  Appel.  —  La  dame  Rossary  ayant  découvert 
qu'en  vertu  de  la  loi  du  25  oct.  1793,  sous  l'empire  de  laquelle  était  décédé 
le  sieur  Cortey,  son  oncle,  elle  se  trouvait  son  héritière  à  réserve,  actionne 
en  cette  nouvelle  qualité,  la  dame  Lagoutte  en  partage  de  la  succession  de 
ce  deroier.~5  mai  1831,  le  tribunal  de  Villefranche  rejette  sa  demande. 
—  22  mars  1835,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  déclare  que  la  loi  du 
27  avr.  1825  a  relevé  la  dame  Rossary  de  toute  déchéance  encourue 
par  la  prescription  dontexcipe  la  dame  Lagoutte;  que  la  circonstance 
qu'elle  aurait  agi  d'abord  comme  légataire  particulière ,  ne  la  prive  pas 
du  droit  d'intenter  une  action  en  partage  comme  héritière  à  réserve,  cette 
qualité  lui  étant  conférée  par  la  loi  du  25  oct.  1793. 

Pourvoi  de  Lagoutte.  —  1*  Violation  de  l'art.  2262  c.  civ.  et  fausse 
application  de  la  loi.du  27'avr.  18i5,  en  ce  que  tout  droit  à  une  qualité 
comme  à  un  objet  matériel  se  prescrit  par  le  legs  de  trente  ans,  et  que, 
si  la  loi  sur  l'indemnité  a  relevé  les  légataires  particuliers  de  la  déchéance 
encourue  par  la  prescription ,  néanmoins  elle  n'a  pu  effacer  la  qualité  de 
légataire  universel  acquise  contre  ceux  qui ,  ayant  intérêt  à  la  contester, 
ne  Pont  pas  combattue.  —  2*'  Violation  des  art.  1338  et  1340  c.  civ., 
en  ce  que  la  dame  Rossary  a  formellement  reconnu  la  qualité  de  léga- 
taire universelle  de  la  dame  Lagoutte,  qualité  qu'a  sanctionnée  le  juge- 
ment de  1828,  en  condamnant  cette  dernière  à  exécuter  le  testament  de 
1783.  —  Arrêt. 

La  cour;  —Attendu ,  V  qu'en  acceptant  la  qualité  &d  légataire  à  elle 
attribuée  par  le  testament  du  sieur  Cortey,  son  oncle,  la  dame  Rossary 
ignorait  l'époque  du  décès  du  testateur,  arrivé  scus  l'empire  de  la  loi  du 
25  oct.  1793,  qui  l'avait  rendue  son  héritière  à  réserve;  que  celte  igno- 
rance de  fait  n'a  pu  nuire  à  ses  droits  et  faire  obstacle  à  l'action  en  par^ 
tage  quelle  a  formée  depuis,  si ,  d'ailleurs  cette  action  n'était  pas  pres- 
crite ;  —  Attendu ,  2"*  quant  à  la  prescription  ,  que  l'État,  saisi  des  biens 
par  l'effet  des  lois  révolutionnaires  et  de  la  confiscation  ,  les  ayant  ven- 
dus, les  héritiers  naturels  n'ont  eu  de  droits  à  exercer  que  sur  l'indem- 
nité accordée  par  la  loi  du  27  avr.  1825,  qui  les  a  relevés  de  teulo  dé- 
chéance;—  Rejette. 

Du  It  mars  1834.-C.  G.,  ch.  rea,-MM.  Zangiacomi,  pr.-HaSi  rap. 
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aCie(14*,  tf  fev.  lSSS}(f);  —  S- <^«  rMrtttcr  o^  a  rÉr: 
4aat  les  Irwie  aas  4»  éoofii  4»  fsBcm 
ri»éf  lié  aUaseeparIftiH  <■  f  7  a«T.  t»25,aepeiit  nctive  9M 
c■b^^lUer  4«  teMioe  4e  ortie  M.  et  rtkaéw  w«l  a  iMie  nu- 
île*  wfts  le  prtiiaAt  f  œ  «  nëHitier  B^avâftt  iMve  tA  ré- 
nrste  lYfradere,  ^wrëftm  taf  maie  ms  ne  es 
4»ne5,  le  ifiNi^e  prï«e«  pv  la  ptv»<TTptiM ,  é»  ârcMU  et 
4es«vMU«<rsatt*rtiCt  àn^siÂie^  —  •CtHijifiial,  pc^nerir- 
lél,  qt  dMS  le  4rul  otaBa»,  ci  m  eqtftt,  te  piegcriftega  m 

riB^osMDiîile  a  •cw',  et 
le  um^  fB*^  «««  nrairnniwi  #■  fmm  4e 
Tiif4  et  fse  te  BabM  fa  r^irésieBle,  les  hiiÉin  b")»!  fm  «a- 

>  (Puif,  S«i^«  If  j«ii  ISfT. 
TUff4  C.  CiBfiie);  — 4^  Qm  It  prasrrl^ 

4è  «Mft  à  paUr  4e  b 
4e  la  M  éa  )7  avr.  14tS  et  mb  4a  4ccèi  4e  rtei- 
grè,  ■  aitirB4i  qm  riair— ilf  acte  afioar<9è  àliir«  4^  b^vwct 
Bas  4e  restiiBBHi,  ^''«a  eaBW^nrar»^  le  4r«il  54ir  fiB^emuité 
Be  t^cst  a«%cft  ^Be  lipai  ré^m^^  c*  la  M  a  M  proMBlfv^; 
^nsâ  la  pir«iâ>toaB  a^  aoBarBoé  a  eaanr  ^'à  partir  4e 
laiS;  «ae  œ  pnaôpe  a  èié  càta^iTt  par  aa  caasitfrial  4e 
rarr«ft  4p  U  cmj  4ê  casatMB  4b  li  ^san  Itti»  C^raa,  4«  i^» 
•  août  tKid,  M.  4*  Hieiwfffr,  pr.,  afl.  T64«e  C.  Li^ue). 

SIC.  Le  $  S  4a  fMt.  7  parte  4«e  lea  ivBPMaSjaaa  4a  la- 
4n-iaBft  Bppelea  à  iBBtr4er  à  raarsra  praymuire  ae  p'^imat 
lear  èm  appaséat  ^aa  par  let  kènticrs  qmi ,  à  lear  flebat,  a«- 
jaitat  aetepiÉ  la  aacces«lM.  —  Oa  loit ,  d'abord .  par  eetie  4:^ 
aasrtiaa,  4aetêsresaBca:UBesPbtrelrt«s4eleBr  reaoaciaiMa 
îaiie  a«ast  la  kl  4e  ItiS  ^ae  larsqu^ib 
avec  le  fisc  aa  éescrçaBoar»;  BUK^a'^iis  ae 
qa^Us  fe  trea%cal  ea  oaaoaarsaTec  det  bentiers  qui  o»l  acoepU', 
a  lear  dUaat.  la  mtïM  iiwni,  Kasaitc,  M.  4e  Harti^aarial  laier- 
paBè  a  îa  rkvm^n  4e<  pai^  par  ■.  4e  Ba<tard  «ar  le  pelrt  Ae 

,l^,i;a5ai.C  Laq«'JÉe.)-U€Ka{a|«»ottia.«ck.ë««^ 
—  Sv  k  truâirar  — ym ,  rtik'jf  à  1»  pracni4«B  :  —  AttLuBi  qat 
rarret  ^  te  ia  C9w  et  Paoi  ém  t'ornai  ICI  )  ërc&rp  fw  la  «vit  nèfar 

^mlmài  m  mtinr  éa  piitafa  «rt  fe  praÉiiit  ae  fati-aAi^  uÉinaa», 
^ciirmèf  a  la  Mc.MSMa  «  a  immb  4f«  haas  «paéa»  atf  fÉut  :  f «*■■- 
caat  fis  parjtf  a'ajaaItB  «a  pMa»«Ma  de  cric  vairar.  b  |«reKr'i4jitt 
wt  imat^at  eu*  m■''^mBÊ  a  faar  «■«trr  1rs  aairs;  fa»«  f  attiras,  a^aaB 

ar  k  |BCKr.*t  MA  «  a»a 

«»  U 
aiaaia»  IrspariM»  aiaiiai  étr  fcapié*  ,  «ut 

1407,  laite  fK 


lia  li  kv.  iSâS.-G^  C,  ck.  m.-«lL  Partais,  ps. 


ii  riérïtier  qal  a  aotP|4fe,  sa»  MaMtt  i^liaaÉMv ,  4oli 

la  Wfl  taaif  aceepUat.  a  il  rf|»aAda  qw  la  leroa 
eaïpto^ts  4aai  farL  7  de  u  Ira  4e  1S^5  sdxjI  p*^sl5-tbad  oeca 
de  fart.  7?0  c  elr,,  M  que  U  la  iiMa  e-!Jî'  ûî-  doR  paf  di^tiiipu^ 
la  oë  le  droit  cobiOqb  ae  U't  pa«  de  ât^tlsrtîMi.  I  r^salie  de 
wiie  eip  -raîiDii  qae  rbfrrrtifT  t»rt»eBr1a:re  ptul,  eomme  rh*r>- 
tj*r  pur  et  siiiip>e,  se  pPp«a)olr  de$  rmrtDriati'ias  de  sfe»  dAtr^r- 


tï^r§  pot-r  le*  eir»u-e  de  It-tl  r^T'it  à  rindetLa]*.e ,  «  U  jiP-Ë^ni- 


4mre  a  p^eianteat  roi.finM  cHte  ïudaruoa  : —  «  IUëbJl.  -pv^tt 
rarrët  '?u  aadî.;le  les  m  li&  i^  prettie'î  ju^»^  \  que  rbè-iti^ 
qui  a  rcBoaré  ae  peut  pre^^-e  part  a  la  fvtoes^i'ii ,  l^of^?»e-  ai- 
parlieTrt  tout  ettière  à  ofloi  qui  Ta  aK«plee,  fi»l  çti«  ra'^r?;*!»- 
tira  ail  été  pore  el  simple ,  S9it  qa>3e  «''aJl  étt  fkiSe  gu^  stmst 
beaffise  d*nTfBtaîre^  qae  eespmidpet  aaat  eaasacrès  par  Tat:.  T 
4e  li  Im  da  27  airil  18SS,  qui  aidant  pas  4e  ffisâiirtioa  poor 
reBK  des  reaoonatK^cs ,  c&tre  racoepUtSra  part  fct  snn^ie  «; 
raneptati^a  «ic>it«  feeaeSre  d'iaveiitaire  »  ^ Paris,  1^ c^-lS  cvrl 
Ifii^.-MS.  Sf^ier,  1«  pr.-tau&eUad ,  aT.^6a.,  c  teaL-AT 
Bocrrare  C.  lubloii^.  —  5èa]mK*nts,  B  a  eiê  deâdê  uut  le  J  ! 
4e  Tari.  7  doit  être  ealeada  ea  te  f^&s  que  si  la  sattestin.  C^ul 
e&irre  a  êie  r^^tidlee  par  aa  au  p'cçieu*^  bèitOas  ^  H  a=r> 
9t»GS  béaeBce  «TîaTeataire  par  uc  truifièae  berltier  4L  n^iae 
^*e  (  et  aaa  4*aB  4ep^  sbIïswjbtoî;  ,  las  pKflHR  Bi 

sm  4e  remî^,  sa»  pouretr  ê!rê  ètattftipS' 
taal  ^Metx,  i%  r-^iT    %Èin)  [•). 

SIV.Partil-emeLt^UaariLci:  l*qaeii,4e 
(jers,  les  aas  aat  repadie  et 
et  saapleMBt,  la  aacnesGiaa  raa 
avnl  ta24. 


i 


«; 
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{t)  Br  ritfte,ckL  C.  Fraae|.)  —  La  oara;-4kBn«u  qae  FUrL  7 

di  k  !■  ta  ifitâcAcÉa»;  qa^i  tnifum  mam  :  m  Vemn  moacuaneaf 
{aea  mm  III  al  II  lits  da  tèait^*  at  faanaai  kar  êa«  i»f«fa«ér?  %vf  far 
k»  WrSHCi  q«ù ^ akar drfMt,  aa liial  acopfar  k  ifwttffwa;  »  ~  Ai- 
%mmaéÊÊÊÈ  Fiuac^aaia  ttaaia  fas  ëaaa  «  os  ta;  qae,  en 


—  LaODfB: — AttB*â«yCa  éntit,  qaekki 
vu»  »éfOL*ié  a  Fancm  prnpnrtajrr  ter  kpns 
aafffakttniit,  et  àiu«a  defaar  asxFîBa- 
^  r  la  iai  aa  av  aa  aaincw  a  Ir  r^'^ra^rdiff  a 
féiiofae  de  Ma  dt'oa»,  saaf  qa^ca  i«i  mar  ci^jrtmtr  laraap  fiK:a}iar}if  t^ 
det  Ws  iiirtitnaak  n':  q«>a  n-ÎT^ail  afcaawa  a»  if«  kéri- 
aa  .^iai»!  iitaii  et  t«  k«f  reamcnitra ,  H>e  a  rmnûs  aai 
keritiar«^ai .  a  drffar  ér  ceat-^ .  a^-aseia  arcPiA»  la  sa!)oas>f>a .  d»  kar 
i*a«a*iatifia  :  —  Mm? a  ^ -/i  fr<c.u  ér  or  Ini»  é^  la  liv  M 
la  aaamaiiiiiiii  ér  ra4«n.ié  aiii  rr|«ris^«taB&  dr 
fdMîfTd  ^  ks  c4»t«  d^  t«aiari%!Nnis  dn?*^  IfY  trcs  faer  I»  df-oit 
qiV  cft  é«  it^at  faf  k  Im  r<7»o«e  imr  If  priitr'^r  qa»  I  nèfaK 
a aé  k  Wjirrwitalîw  tf-  fianeti^f» cxvbkt^iié :  qu> l«  a eit  Tachât 
atfc'|jt>aa  fier  ta  awaial  m  kl  cimM^mn»^  la  «)<c»  »at^ ,  arrir- 
^'ii«i«a  4r  ;««4>«e:qae  c«f  tf<r»  k  :n«itaf  ''aatH-a 
ft'ajaaai^  orasr  f  f  iirirr.  A  qo'i.  a  f4e  ir»fmài  fm  )m  iaei 
,  qaî  rasi naanHa  an 


de^réqw  la  reMacaais ,  pott  qa^ik  »  tr 
«eat  f^  der^é  f«t>seque.-i!  :  rail.  7,  de  la  Im  de  ISS  x"^ 
!e^ê  rWritier  de  sa  rei  o^-:  îaiiaa  çu^  Têtard  da  fisc  aa  des 
tiers ^Aia,  •  i»&t.  isit;  ,3,;  —  i*  (^  la  maaanalin 

fTO't  ?T.%irfat  à  eafOrof^iDà  : — AtleiïflLqfl^aai  lfYib»f  d»  farL  7  o*  kkï, 
ei:>i;^éK  rm  kt  é'.-r^^crf  prcniaifCsK  aux  :f«&  f±aiidr«>y  \tt  lHiixiB<>  it^ 
am^aïkt^  socl  rp:né»  i*  Wir  m^PBCAtuta  qae  krH]s*i^  «mX  fft  rausa^ 
itau  arrc  k  fiir  c4i  trf  -rf aan  rs.  KkS  qc'itf  alnJ  yas  rrievft  lonqila 
«  tnievRi!  ra  rctror^  aift  d*slHT:l2fTs  çuî  mt  arâr}df,  à  leir  •^•^, 
tt  «t^c>*ft^3ua:  qw  k  Iw .  dam  e»  ca^,  i»*  cif  vbv^  |«ar  i^i*!^  )^ 
t»fT»  fut  o-r'ê  rçkl  ri  crti  c'ci  tepr  ftiisfwJ*il,  fC*3t  a»^  ûr 
pas-  rtire  ra-5j:»fc  e*b?m  »  it  4?  4rih  ftrr*i»iSB<<-flffiia  :  el'* 
f  oi«r  ttaz:i*fT  rrf-rr&ir  asi  be^-t'^r^  arx^TiaiiUk  ùttàx  t\<ffvB^>s  an  aairs 
hiritKn  l?arr»^('Dral)nii:  çv^i'  «*>4  ?ri  inti qar  k  hstdL  kçbUdnr&^iL, 
tait«tf  cas,  fniriBfcSifT  iii£i;>£mctt-mrai  rk^iUB'  qui  a  pi "at» 'awat 
a^c^ftê  a  «accTff  uifi  K  çci  ra  a  tmirt  laulH  ki  dtaftoar  .  dr  lo:  aiaisK- 
asr  aa  tr.*^  dosi  oa  ar  saTO-cît  arta^  teaait  le  dtpoaîlkr  saBf  h^/nac»  ^ 
—  AllPB!*« .  ea  kh,  qw  Ik  a|iprLaits  «et  rraontf  npre-Eêoieb:,  h  SÎ 
jaar  1PD6,  à  k  «am^ra  de  Jeaa  Jvssrpb-FrâikOinf  dr  Kaa^a^  fl»  La- 
rai  ,  Hd-  v^Tf .  décrdé  k  1 1  a£L  fffvttif«bt .  el  que  kf  âti  nts  aa:  «l 
eoLtrauT  am^  finrraeat  (t  âii?}f)eaffst  ortk  tttee  naiii  ii  na  a  Va 
Jk.  If  1 1  :  qv*aTik?>i  ks  arprlaats  sant  tereaos  eaher'iaaa  d&aaper^  i  k 
sBcrir«sÉfla  dr  kar  prrr  |tar  rrifct  0r  kir  rmnanaifra  ,  rt  ac  t>n:î^ 
pk'tfrr^w  >r.i:d<-i&c:t»  anrfrdCT  as  barra  dr  LataS ,  rt-jiâ.Hi»it>é  aujiia»- 
fl'Loi  uar  df*ai  dr  arf  rakiiis,  S'ni.s  asr*^naii&  k»  tiaift  rt  d^rpes-  dr 
stir  saooBfism :  —  Atlraoo,  snr  îa st«i«3r  qarïtiaa ,  qar  k  Tn»«A*»- 
ijoa  a  aar  socoessira  et  rrrroca:  :»  :  qa*  ia  hn  a^ôâiii  pour  t*.a:^.tfe 
gor  k  €<•{  DTTsm  Tr- ,  k  ruiW-apr  «t  k  d<*kai  «''arT|taB>i!)a  far  at  antir 
vitiT',  «ût  q%*r..r  a'adiart  piû'.,  comar  aa  arrra  dr  aaQitf  ar  k 
Tcn-nr  d*  fLrt.  firi'ifaaor  aa  k  iés»a  ;  qa^a 
dr  Tari.  7,  kf  iie-i.in«  arorjoaais  piaiiai  agipaBer  kv 
t;<.:im  ,  far  coa^rqu**!  si  frnm  dr  kil  dkl  adiasir ,  oeOr 
dr  k  ki  seraîl  il  v«(iîrr.  ifCBgi*  k»  n«M.na*^  puamioiS 
qar  rtaM  «{«'«««m  Ik  a;  jiHaxtt ,  qar  rkdfviâhé  tlâst  luK  dr  ka*- 
f»t'i  ;  çtl  t'»^*T.ai  jvt»  Ut  k?  put  a-  pi^r*  Lr  r^a?  ''anâr  jinfrar.  p:  -^ 
3r*f  ir:  ".•'aï  r*  ^*^>  liça^îk  ite  fULÎnrf  ,  d»h  *»*<  kirr  iss'ftai?  :  «j^-  b«» 
qa  t'  "ft  rn  }iou:Mr  d  ^airttrr  ia^irr»  rrri4>ciBur  dr  k  k  s;4*rÂi*  <:r 
/ird'iL't  k  ft  )f  dro^  r(miipi.a;  —  Afk:  fa  eEfic  qc'i.  veA  pa»  *uj4. 
^a  :*-9rè«  qur  k  ^-r^iudi^oa  dr  k  sacr^asjni  da  h:rvfe  dr  Lar^,  kiia  *% 
19^  |ar  W  arp»:aT<i<,  srat  aar  traiisaclina  r^r^  aa  wrrwbJB^f^ic.  je 
fan  i{)f  ;  quf  i»  i.r  rri<adiaMr»a  aa  crairiL^r  r<t  fmB'^Ik  d  !;ait3-  cuid  »m., 
r  dD  :  |rt):c  ^  tout  ma  rflft  ea  T^tal  tir  facseptaùv  ar  la 
kj  r  ea  I*»!!  i*r  k«  tttrmw:  d*oè  il  «ail ,  car,  snas  r»  ûr> 
l  a-  ^«^  r^l  Bihi  ^*c  >:  —  Par  ret  aic^  ^  iim  ran«^îa4M  at 
Orei>t.&r  çnr  ce  c-at  rsl  ap;«!  SwTk  aoa  ei;.*? 


Ha  S  aaa.  fS27.-C.  fÀiL^V 
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en  181 5]  par  l'héritier  (fan  émigré  peut  être  opposée  par  ^es  l)é- 
ritiera  da  même  degré  que  les  renonçants ,  comme  par  ^ês  héri- 
tiers d'un  degré  subséquent,  par  des  béritie;r8  béi^éflçiairçs , 
comme  par  des  liériUers  purs  et  simples;  .que  la  loi  ne  (ait,  h  cet 
égard ,  aucune  distinctlph,  et  qu'elle  donne  d'une  manière  géné- 
rale aux  héritiers  accceptants  le  droit  d'opposer  aux  autresieur 
renonciation  (Caen ,  Sjanv.  1 8î9,atf.  Bouchard  CPierreponf)-, — 
3*  Que  l'héritier,  qui  (en  iSfÔ)  a  volontairement  renoncé  à  la 
sticeessfon  de  son  auteur,  émigré ,  n*a  pas  le  droit,  lorsque  cette 
succession  a ,  depuis ,  été  acceptée  par  d'autres ,  de  revenir  contre 
8a  renonciation,  sous  le  prétexte  que,  ne  prévoyant  pas  Texis- 
teseeda  la  loi  du  27  avril  1^25,  il  était  dans  «ne  ignoranee  de 
fait ,  qui  rendait  nulle  sa  renonciation  ,  dont  l'Indemnité  n'a  pu , 
dès  1of8  ,  être  Pob]etj  que  l^lndênpnité  doit  être  excipsivenient  dé- 
volue à  ceux  qui  ont  accepté  la  succession  de  l'émigré ,  à  défaut 
de  PhérHier  du  premier  degré ,  encore  bien  qu'ils  se  soient  portés 
héritiers  sous  bénéûce  d'inventaire  (Bordeaux,  1'*  ch.,  iS  Juitl. 
18â9 ,  H.  Saget,  pr.y  ètt.  Degranges,  etc.). 

StS.  De  même,  H  a  été  }ugé  que  l'héritier  institué  d'un 
émigré  qui ,  dans  une  transaction  passée  en  l'an  8 ,  avec  son  co- 
hérlller  (membre  de  la  famille  par  les  liens  du  sang) ,  et  relative 
à  la  propriété  des  hieps  restitués  à  la  succession ,  en  vertu  du 
séaatns-consulte  de  l'an  40  ,  a  déclaré  renoncer,  moyennant  une 
renta ,  à  ta  quuHté  d^héritier,  peut  être  écarté ,  par  l'effet  de 
eelte  reBonciàtion ,  du  partage  de  l'indemnité  due  à  son  auteur, 
en  vertu  de  la  loi'de  11(85..'.;  que,  du  moins,  le  jugement  qui  le 
décide  ainsi ,  par  Interprétation  des  termes  de  la  renonciation , 
échappe  à  la  eensure  de  la  eour  suprême  (e.  2048  et  2049)  ; 
qu'on  dirait  en  vain  que,  dans  les  tran<;âctlons ,  les  renoncia- 
tions ,  même  les  plu«  générales ,  ne  doivent  s'entendre  que  de  ce 
qui  est  relatif  au  dIflFérend  qui  a  donné  lieu  à  la  transaction  (Req., 
9  avril  1839)  (!). 

SIS.  Cependant,  U  a  été  décidé:  1*  que  les  successions 

(Ij  (De  Folleville  C.  Duyergier.)— La  .coua;  —  Sar  le  pferaier  moyfn, 
tiré  deë  arti  20 i8  et  2Ô49  ç.'  éiv.,  en  co  qu'il  aurait  ^Cé  donné  une  eiten- 
lion  illégale  a  la  transaction  du  4  déc.  1808;  —  Attendu,  que  sur  la 
prtmiitt  demande  portée  par  la  dame  de  Folleville  à  la  cour  royale  de 
Caen ,  relativement  aui  biens  aministiés  par  le  sénatos-çonsalje  du  6  flor. 
an  10,  et  par  IVviédu  conseirà^lardu'6'  iBêrmidor  sùrvanl,'*  Parrôi 

611  87  déc  tau  avait  jugé  que ,  par  ladite  traniaetioD  ,  ta  dame  de  Foi- 
ifiile  avait  fenoocé,  indéfiniment  et  pour  toajonn ,  à  la  qualité  de  do* 
SiHilJrfi  fioatractnelle  t  es  vertu  de  laquelle  elle  agiseait,  et  qu'au  moyen 
è  cette  rflQOBciatieo>  elle  était  sans  qualité  peur  exercer  les  droite  de 
Ifln  fnari  dans  la  tuceeseton  de  son  beau-père  ;  -^  Attendu  qne  là  non- 
velle  demande  soumise  pat  ladite  dame  àp  Folleville  à  la  cour  royale  de 
SftPP  9  RQMr  ftkison  des  indemnités  accordées  p^  la  loi  de  1825,  présen- 
tait également  la  qpe^^jpp  lie  lavoir,  ftyanl  toK^,  ^i  elle  aoaii  qi^Hté^nr 
réclamer  cell^  ^^è  |^  U'spcptssipa  4P  ^OR  ))fau-pére;  que  l'arrêt  allaqoé 
àyabi  jugé  qiie  çett^  9"apt^  ^yail  éifl  irrfivpçablenient  per4u9  paf  U  trans- 
action 4e  ll^ps  4  l^^r  iVr^(  de  iStI,  V^^t  détermine  par  upe  apprécia- 
tioq  à'actes  et  de  circopsMiqceSt  qui  était  daoQsf  s  attributions  j—^H^odu, 
sur  le  ilei^iiemp  moy^n  tifé  i\e  \\rX,  7  de  |a  loi  du  mois  d'avril  i8i5,  et 
de  la  (pi  de  IQlO  pouf  ^ét^^l  4e  motifs,  que,  sans  qu'il  soî|  ^$oïn 
d^examioer  au  fpnd  qe  ^pyeii ,  les  (pq^^  dopqés  sur  le  défaat  4e  qualité^ 
B^y  appliquent  çpibme  qû  preufipr,  et  ^u^sent  également  poac  le  ?^jet^; 

—  RejeUc. 

()a  9  avril  ^§^$.-C.  p.|  d^  req.rMM*  Farardi  pr.rCbaoveaii-l^agarde,  r. 

(2)  (Godard  C.  Godard.  )  —  La  cona  (après  délib.  en  cb.  du  cons.  )  ; 

—  Attendu  qu'a  Tépoqoe  des  renonciations  dont  il  s'agit, la  succession 
de  la  dame  dauthier,  qui  en  était  Tobjet ,  faisait  partie  intégrante  du  do- 
maine de  l'État ,  qui  Tavait  recueillie  par  représenfatjon  des  frères  Go- 
dard, émigrés;  —  Qne  ce  ne  fat ,  en  effet,  que  par  l%ri.  2  (je  la  loi  du 
5  déc.  1814,  que  les  biens  avenus  ^  TËtat  par  suite  de  partage  de  snc- 
fessioo,  furent  rendus  aux  ancieiis  propriétaires,* ^  leurs  beritlérs  ou 
ayants  cause ,  et  que  les  renonciation^  opposées  au  dèfendenr  étaient  an- 
lÉrieures  à  la  promulgation  de  ladite  Ihi  ;  —  Que  Tart.  7  Se  la  loi  du 
Ti  avril  18S5,  to  ordonnant  que  les  héritiers  renonçants  n^uraient  aucun 
droit  a Fiodemnilé, en  cas d^àcceplation  d'autres  héritiers,  à  nécèssairè- 
nent  voulu  qu'il  ait  eiisié  des  renonciations  valables; — Qu^én  le  jugeant 
ainsi ,  et  en  déclarant,  par  suite ,  que  tes  renonciations  de  Godard  dé 
Coudeville  et  de  Godard  de  Uussy  n'étaient  pas  valables ,  comme  ayant 
pour  ottjet  une  succession  à  laquelle  les  renonçants  n'avaient  encore  aucun 
droit  acquis,  la  cour  de  Gaed  (par  arrêt  du  ^3  déc.  1826),  loin  d'avoir 
violé  la  loi,  s'y  est  au  contraire  eipréssénient  conformée;  —  Rejette. 

Du  4  fév.  i8a0.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brîsson,  pr.-Carnot,  rap.-foti- 
bert,  av.  géo.^  c.  conl.-Guibont  et  Piet,  aV* 


échues  aux  éqitgrés ,  pendant  (çur  énil|[^Uon ,  lepr  sy^nt  é\i  ref- 
tituées  non  par  le  sénatus-consuite  du  6  ffor?  ai^  ïp  :  ipals  seule- 
ment par  ^  loi  du  5  déc.  1814^  l'émigré  Qpl,  ren|ré  en  France  \ 
en  vertu  du  sénatus-cpnsulte  de  l'an  10 ,  a  renoncé ,  mais  ^vant 
la  loi  de  1814 ,  à  une  succession  qui  lui  ^talt  échue  pendant  son 
émigration ,  et  que  l'état  avait  recueillie  comme  son  représen- 
tant, pçnt  être  admis  ,  nonobstant  sa  renonciation  (laquelle  est 
nulle ,'  comtpe  ayant  pour  objet  une  succession  non  encore  ac- 
quise) ,  à  réclamer  PIndemnl té  accordée  par  la  loi  de  182^ ,  cour. 
jointement  avec  celui  de  ses  cohéritiers  qyi  avait  accepté  pure- 
ment et  simplement  avant  cette  loi  de  ^814  (Re|.,4  fév.1829)  (2); 

—  2*  Que  si ,  pendant  son  ^migration  ^  un  éq^l^ré  a  été  repré- 
senté par  l'État  dans  le  partage  d'une  successlop  à  lui  l^chue ,  sa  .  ' 
qualité  d'héritier  a  été  tellement  Irrévocable ,  au  ipolps  qitant  ^ 
son  aptituide  à  recueillir  rii^(]emnlté  ac(^or()éé  par  la  loi  de  1^25, 

en  raison  de  la  portion  reçue  ps^r  l'Ëtât  ^  qu'il  n'^  pu  élrîê  excli^ 
de  cette  indemnité  par  ses  cohéritiers ,  encore  bien  qu'après  sa 
rentrée  en  France,  il  ait  expressément  renoncé  à  la  successloi| 
partagée  avec  l'État...^  guë  sèuleinent,  11  devra  supporter,  sur 
l'indemnité,  sa  part  des'  charges  héréditaires  (Paris ^  11  juHN 
1829)  (5); --3*  Que  la  qualité  ^'héritier,  dans' le  sens  dé  l'art  3 
delà  loi  de  } 825,  peut,  selpn  |es circonstances, être attribtiée  ad 
successible  qui  a  renoncé,  alors  ^uUl  a  ressenti  la  perte  qui 
donne  lieu  à'  l'indemnité,  et  que  sa  renonciation  a  été  forcée; 
comme  si,  par  exemple,  un  émigré  rentré  en  France  n'a  rer 
nonce  à  la  succession  de  son  auteur,  qu'en  raison  de  l'impossi- 
bilité où  il  se  trouvait  de  rapporter  à  la  masse  héréditaire  japorlioii 
qtie  l'Ëti^l  y  avait  recueillie  à  titre  de  presuccession  et  comme  re^ 
présentant  l'émigré...  En  un  tel  cas,  l'indemnité  représentative 
de  cette  portion  a  pu  être  attribuée  au  successible  qui  avait  ré- 
pudié ,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  avaient  accepté  l'hérédité  (Req., 
io  m|r^  1830)  (4).— Ce  serait  en  effet  s'écarter  tout  à  la  fois  dé 
l'esprit  et  de  ià  lettre  de'i'article  précité,  que  de  décider  que  l'im- 

{]Ù  (PP  ^*t»nW«  )—  ï^4  cou^;  —  Ço|>i|i4^raat  aqe  (es  qualités  et  les 
d|-oi(s  des  quatre  èniants  d'^Ignace  de  Laiinoy,  condamné  révolutionnai^ 
rement  en  l'an  il,  ont  été  réglés  par  le  partage  administratif  du  15  fruct. 
an  4  ;  —  Qne  la  division  des  biens  héréditaires  â  été  opérée  en  quatre 
lots  égaux,  dont  deux  do  chef  de  Charles-Marie-Hubert,  aîné,  at  de 
Henri -François-Joseph ,  nutné ,  ont  été  retenus  par  le  fisc  nopr  cans^ 
d'émigration  ;  — Qu'en  ch  état  où ,  pour  Charles  ue  Lànnôy,  l^çalemenf 
représentée,  la  qualité  d'héritier  a  été  reconnue,  elle  est  devenue  irrévOr 
cable  a  l'égard  des  cohéritiers,  stipulant  tous  au  parlafci.,  et  s'étend 't| 
tous  les  biens  de  l'hérédité;  —  Que  la  loi  àa  27  avril  1825  4yant  remis 
dans  la  snccessîon  dlgnace  de  Lannny,  l'indemnité  relative  aux  bien^ 
qui  auraient  été  vendus  dans  rinterVallé  dé  son  déçès.à  !a  premîèi-e  loi  de 
restitution  de  l'an  ^,  Charles  de  Lannoy  a  recouvré,  comme  ses  cohéri- 
tiers, les  droits  dont  tous  avaient  été  privés;  — Considérant  que  |^indi- 
visio6  ayant  cessé  par  le  nart^i^e  de  l'an  4,  al'é^rd  éèi  l)iens  qui  y  onÇ 
été  compris,  Charlea  et  Henri  ont  droit,  divisément,au'x  priV^s  biens 
composant  leur  loi,  et  vendus  au  préjudice  de  chacun  d'eux ;-r-  Que 
l'admission  de  Chartes  de  Lannoy  au  partage  de  tout  Pâctif  de  la  succes- 
sion du  père  commua  a ,  pour  conséquence  nëcessatre",'  l'obligation  de 
supporter  ta  déduction  de  sa  part  dans  les  dettes,  ëV,  notamment,  de 
rapporter  les  sommes  par  lui  reçues  en  qualité  de  créancier  de  son  pèreii 

—  A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Émen- 
dant;  —  Décharge  Charles  de  Lannoy,  partie  de  Parqoin,  des  condam- 
nations contre  lui  prononcées; — Au  principal,  n'ayant  ancunement  égard 
aui  conclusions  et  demandes  respectives  des  parties  ;  —  Déclare  nulle  et 
de  nul  effet  la  j^enonciation  de  €harles-llane-Ru|>er^  a  la  succession 
d'Ignace  de  Lannoy,  son  père ,  par  acte  au  greffe  du  tr|bunal  d'Arras , 
du  S  irim.  an  11;' — Ordonne,  etc. 

Du  11  juin.  1829.-C.  de  Paris,  l**  ch.-M.  Séguier,  1«  pr. 

(4)  (Magnoncourt  C.  MagnoncourtO  —  J^a  çoua^ — Attendu  que  la 
cour  de  Besançon  ,^niiiiterpretaht)V{e  4^  rpnonci^lioq  jpe  fit  genrioa 
de  Magnoncourt  cadet  à  la  succession  de  ^à  ^érp  ,  à  ju^o  j  pu  (ait ,  qne 
celte  reDonciation  avait  été  forcée ,  en  ce  que  ses  cohénijers ,  po|ir  l'ad- 
mettre au 
ta  loi  d' 
de  son  émigrat 
succession  |  q 
IpditHenrion 

et  personnelle  au  partage  des  b'jens  maternels',  par  rfnîpuissapcede  faire 
le  rapport  demandé ,  la  même  cour  a  faif  qpe  ju^le  application  du  §  2  df 
l'ari.  5  de  fa  loi  du  27  ayril  1825  j  —  Que  cet  artipfp  formé  upe 'législa- 
tion tonte  spéciale,  et  en  quelque  sorte  exception ne)le,  appljcable  à  la 
nature  du  différend  qui  était  soumis  à  la  cour  !^p  Besapgpn,  e(  ^  la  ((ues* 


îse 


^# 


CttAJûiïIiïl. — f^tT-  7.  Sc£x.  ^4. 


jiDBBiblfi^ftp'nBOiinr^tBr-iiilBiiénEHBlléftPTBi^^  teminnHHHJiite 

^^Bdt  ITDIJIWC  T^ailH.  OnL  dL  fttlTFlDlinDBr^JllIfinlâlfl&tBIllH&lllil^^ 

tfîenk.  tptHiiiefinp  ût  JTmitemniif  giwib  uuiie  A^tias  vpTBU  maltitmr 
jit  À  io  'nspurBOimi  âr  ia  jhtUb  •qproirviii^  If  anm  ttenitivr  gui  ^ 
inivvt>  âanf  PiiriiQis^  Aoit  Ûm  «ittHiiûfi  âms  am  abde  laipe  itt 
oiiDSittij-'f'  mmmiif  ms  agirasBiim  jKniBniqitt^  iirs  ipK,  'xsamiitt 
nmif  '^fiqiiifflp^  Dfitui  giiiTiuskoD?  niitte  <giiiiifiê  a  :lr 4ttne  •iNnSaaC 
ùL  ifasBBMnirtiini,  -fli  Qw  (A  ..|iflitieji<fiii'sii||piiiriKj|iBrjiii;;— -^^  (jut 
riiirtf iar  qui  u  Tisnmtw  n  ils  «inoBBBinD  Ûs  jam  ^iinv  a  •asçamÛMËû 
•droli  or  urauthr  jrnn  n  rmftwmintf  uue  pur  l^ïoA  a  tbwdu  tSt 
Tmnsmmï^  tk»ismipr&^  alun'  gupdxisir  TBomiDuiluiD  iT»  £ti'>i|up 
:fini'Vf  fua-  «uUf  tf'MTTgHprnnmaf  oc  tnmkt^pnur  iqifinir  jitui>iii- 
■DiifflnBui  .tb  iiQuiiliiUDi'^  &  QUE  iee  iiBruiBTï  jum  nmiiugni:  lui  mil 
iBuii  QunuUfc  QF  DP  QUi  lUi  ii}iiuiTtumBt:  %tt^  91  juJiL  !11>T>  1  :  ~ 
— ^  Oi^nu  «ur|itis.  kp  (troi:  joiniirlte  a  nierUiBr  fTuD'Bmipri'  Ut 
p^'BiiuTi'  .|uir:  A  ^niiHnnuUi'  BmnintBe  ;pm  Ik  iui  fie  ft^fiâlL  niannlH 

^ttfUl  SÈ.  TBIUni'IuUlUL  JUilUriBURf  A  Jlà  «MmMMWimi  Jif  «fi  •fsoiifrrf^ 
Jht  IHIUI  iîlrP   UlVDQUf  QlTUIl   SUE  ll£  IWHlIlOIBlJanD  Ji  Je  SUTUffiBaUil. 

mtâuw  ût  r^aaiçrtz  -es  sufinoiiflaiBilt^  que  J&  THimnnmtnm  a  u. 
suor^sHum .  wm  ût  Temifr^  iuHnAns^  îniBifi  âe  aid  iuerttnr  ût- 
etût  Evuiû  lE  JUi  te  9  fi:& .  frwe  Jp  stounupailt  ttr  tmiL  limtl  m  Tru- 
iitmaiu!  >.itiSt^  f!f> mw^  âMT^  jdL  He  «^otir^  Il ?^. 4T. 4^  !1  IW.. 
9W9.  Auif  jiniir  qup  r^Uernur  gm  a  aBHoUr  J&  flBmKfifiinn  uf 
Tf^oii^:''!'  fiun  rfini^'UiiK'  h.  u^sçpmBr  Je  ■wHiiimumiinn  Ht  «nu  notiBnK 
aisr»  j]  n'tm  pifr  iiiioefiKBi*4f  Qiffdle  jiti  die  Hune  {nmiltfaiiinii  fit 
aoj  jT'dh'.  HDiiiunwmimc  &  f!iiilL  Tt^é  c  iù«^<tt  gii^i  :Biiffi:  ou'-fiJIr 
ff-f^iutlf  trmtf  YniuMftQiinij  sur  1»  ùrvitf.  ^mnnwwfe  un  nmmigiuii 
;C<iiffi^  1)  s^Til  {l«i£l*.  uIL  PuliP(!iUe^  afii^,^  m  ^ub  aotap 
«guiilDiiugttt  itaH>  teguL  i^tarUiBr  ITmi  onipitt  a  JunmcflkoiiBdi  'Ût- 

iSiUTf  Qifi.  TiHBininP  JUa  ffVimUlC^  gUf  ty  ^nmtwnmmHrtt  jimiwirtl 

asBuirâer  jua  unacn»  «niH>  Je  g«np  inmitoimHtu*  im  snne  taUto 

CL  Ttiom&fiflin  ^ 

SSI.  JkL  niStp^  J^bBTlâBr  gni^  «ooft  Ib  itai  -fie  IISS^  a  ve- 
annoip  a  li  fiusBHaàmK  ûe  ^^flmiprti'  is  jHoit  iBirv  jDiniilBriift  maonK 
(DiBCtiniiyt  finui<  piHiteAiki'  gi/^uUe  e  «u*  ie  adnlttiii  iTun  «rranr  Ae 
iEftis;  flii  ut  gue  ie  j^financBiit  gfnwgM^tgffp  iTjiittflaBntte  %jinilknilt  ok 


liiiL  âr  droit  gif  J]  witlfisBit^  qiD^T^hiàBiiDite-al  gmÉoainBm  Ie 
ttBtiui  Ut  ib  ûiiMB-  QL'Sgiinui,  Dt-  gMpnnniBiun  aie  jim twyiwniwr.,  "imMp» 
1e  «nuRHiBan)  ùt  «e  num-  viia  h  «.iiuv*ir .  gur  ne  «nau;  i^'flCBttsr  anut  i.  ib 
Suh^  m  ^'«lyir't:  iA  ot  im.  mUr-  ut-  oai jmiutt,  ùt  luoiikr  gur  JaDapuùiiiut 
È  tEaimitf-  flEpiiimnmir;  lut  -wmutt,  e  naUi-  .|inmiBn«fin|ur.  Of^  .ipamiariin;, 
3e  HHOffiHilF  ouih^  tBQunlif-  i:  iu  ptBB^  Or  miiiiiiDfli;,  Du;  otilum  aDunmr^ 
au  itnàU  û»  juu^^v  Hidintft  tir  jesibiv^  irinudisr  ùr  rsuttannut^  ont  ui 
ia>  ut  nealiis  gt 'iu  unitiiiuir  «:  e  Jb  TH|Mnttiim  Oi'  k  )iiifta>  «urnipvm'.  guf. 
Jf  mit!  iHr*UtBr»  qw  «•  tmim  uan»  nt  wmat  |iiUji|int|itiR,  niiQ  -Htn»  •mnouan 
ûas»  »  ABU  iiO]^  gnt  lui  «  uinim;  je  mur  ot*  itoBoiBiDi^  rsËt^^dnr  «lin- 
.mniBUiin-  Bouioit-  uur  rs^insHiio.  {fhimeibbp  .,  .(nragÎH'^  soidiih  ùk»  V^a^ 
TROT  ^  Ht  T*'i!iiiinHii:  k  u  iim  i  vûiuax  dl  if ^EuniOHia! .  >fit  po-  a  iiam  e 

•Sfr  «UmuiTki»  IIBT  m.^— JEttHEOS  qm*  J»  lOmoUllUIK  Oi'ikIIII!  nmmifc  im» 

jiDnt.,  L  unr  nittiiien' iHittp  fC  ptbubr-,  ili  TiqifiurttiriiK.ou'ifr  wauBU!  rp> 
«aiflUi.  UEiff  tE  «uuDiHHiui  or  iflur  Tnsm-^  u.  !  eOiOiatini  dt  JBapnDmuiut:  m- 
*iMi.  B*  cunbindTi;  limiJÉniiDitr.  aESarmur  ftBtiau>iiiv  ammp  mmiimn!- 
•m  Ot  vmii:  L  }uiraipf'  wibl  luu  ie  bdut  itf  liesHonni  E'pE'iit  du  jupor.  biimi 
•Oi 'flltf-  Je  mi.«  giif  iE  jHirir  Twubinit  ih*  Ia BindHOttiiiu -BtEd îinuiiBf  3du) 
•Hiiiun  -ïiu'  1  ui«  m-  Bapunnciiuri  mUaH^  ftt.  anr  «ufPtk-iiniiBHiqiiniiw.iui 
assiiru^ir    'iiiupnniiif^  <«as  qLoii  imaer  Tf^iimiltiBr  a  =iiid  kstûi  d^jpriur 

1  "l^tHimiKr.  Laiaumir  iTikftalinLl^LECDDi:; — Ve1»»!L'7B5^ 
Ttil  L.  c^.,  7f!:u;iïi-  ma.  aBnmiouUuinf  e  Je  «■m— ahm  ^  Pn^  ■;  j^ 
h.  m  dL  ff"  wri  S'*!»!,  ait  ÏMâUat  jndngsitf  -  —  Atiendt  qm  k  cnur 
jin-aft  »  J'ur»-  «'  annittut  jwr  «r^n  tiL  ï«  juiUt  ■îit:!^  i»3iiittfiF  tlas^ 
•p^mm»  jupffiu  f  wCtiniihfr  nm  m»  «nuifmmltflir  I»  &i&  tu  crnnimttBiias 
or  U.  caoEf  fli  4!Hne-iil.  dieh-  pir^icuiifinniiRit:  «uri»  f^iiicElia»  onniHiB 
orvifli:  Hs  jmjmHT*  rnçw  i  f  auiinflinr-  pur  »  «mur  m  LuiHomip  flt  hi  dunii- 
l'Hit!"!!!  —  {}m  tt^^un.  <E  cnir  ti»vu«  ^  ne  tb  ooev  e  itti  jjtaittep  xnnftXE- 
niCiiiirgm'ni: .  n»  n^nuiatimif  i  mu  nniit:  é»  cmikniiiUf».  qu'uninnimia 
«w  -nniivniff  cmnpBruJiin  fl»  jarii^flii:  ut  fii»  aniiimist  -  uvl  •«  nu^s 
te'îîHT  taa^  !•*  -miuilf  ow  i*  nniniuimun»  u*^  oanus^  if' ^rJuioD.  m 
T«vBfc  itî  i"!mi«»  mr  ëk  '  irriiii{>eni«*iii  Of  lBiinli««  «  oof  ~  mr  «uOt  Oi- 
•»^  fliiuiivHiiiHni&  *^  iirv  ui  jRT'Uif:*  nu  i  <«♦  lutt  Aum  »•*  qua^f  «mTun» 
<d"f  JimiH-  tKnHiiitiuiitf  o*  tE  4<io:tm«fiim  u<  i«»unuBn  CDomuiiif.  i*  4h»ut  ut 
BiHtBwnnf -fis  Etenn  BnngiteaiiBfc«fiiii&  n»  jmttung.  ^i.  jmmnfnit  tw^ 


;  xiiânr  3e  SDODHBnm  giTI]  svBttx^pnfl^J[«Jig  S 

j  &iiBpur-Ae  ïjwal^  V.  jp  .XflT^ 

!      SSS.  iiuisgirjj  1  a«iB^  wantl  l»ini  te  B«B..  te'lE{iHttl!*a^ 

lifirttflir^  ftnurtuni  nu  (inBam  t»  ^ee  ikrutfr  'UnsiE  jUBBBBmn  île 

I  iBOrair  nu  HfillBiii?  —  V.  tt»  3ëJ^. 

99M^  Jl  Ji'itBt  Hli  jumum  ttomit  illr  n» niiÉiim  ipoir  'taF 

ulies  .TiuatBiiitf  ttni§Je£«JisaBft.SA  7  Ole  Jk  JUiiteilfiBfc.-* 


—  jMiUs 


IL^unt  i»  te  :k  lui  te  ii«2Sh  anntrz  « 
tautkufl  E  ntatour  rjmkininiiiir  tewionii  ^Siw  auisufiiif^^  a  #i 
jlfftrthHaitfip ,  *d«s  IBB  oBiÊÊ»  nammÊls^  fmam  z  <jtai»a]B«u, 
amliifrtlf  âii  ovKauDB;^  ûamt  dAHbuJi  9iiD&,  gar  odooe  (Qui 
irnuwei»  Ab»  is  joilnK  •aâift  te  ILÏ^ufigiF^  iku»  (tens 
■UBBE  -gui  ie  suft  Hwut»  iimis  te  trËunqiK.— Hiks  llteiEi 
te  jour  te  .1e  prnmufeiilmB  te  Ie  pt^muM  iiuL — OTjBtL  S^^fmÈÊt: 
tt  ii  «ffim  diiiw»tt«  iteois  iSbagui;  jii*riiBdtuw  ant  in^pute  4|naM.  ■ 
fiernut  jisoriiiiE«  a  inir  ûite^  Jbe  «joatenuteonb tgui  anma 
ateiiHtts  jo)  jmaliA^  jùnai  gw  .te  atmilKt  texttuBoine  teeligai 
tuB»^  ilDragiflâteauni  •mt  minmniiiB^ — BkBbottBUte  nagoiU 
OBiliteii  te  «UK  'Pupifliris  suniut  teiimics  à  ibuttv 
aurmtt  jotanfit  à  te»  a^sûbnnir.  •  —  %jt  oante  iTonBUtoiii  oie 
Hi^imitinw  «gt  t«^  ^mr  Vert,  •te  11^  ouai  !i«f^.  ttit.  ^ 

S9Â.  f{B^JgualIallunlte^nfttaI1lml«^lODalliauteJtf*<p^ 
.guete£  «  iiatiuritiBis  ii^mA  raoïBBie  ckuwJeiteuiigiietei» 

UiSuRnU»  teDK   fHnitmimito    JBig-  ifBfiiuiBlttan  Ve  [pHlItt 

te'^BniTjBmnnmie  as  uuliBritifir  oui  fiefpitewuitaaiiiiiBnlj 
.UTIL  aDi&.  tnDtul,  Xn  juilL  liCSJL  ■.  JuttO^  -agu.  JdL  J<^titt*  X. 
juuL  An.). —  2^  (juip  Je  amithunirtiim  te  iToiteBiiilte^  dut  a  te^»- 
oBBBluD  d'nii  «Bi|£{pe,  luteaiaHqs  utte  par  ud  mtlMuilisaptf^Mî 
(eKtlUBMxuBill  «m  aon  pTignv  mm  A  à  !ilim  »te  agaiiati^  mni—r*. 
sat  iTe  punit «n  pour  iffiat  te  wnamrtmrJ^  tenlfr  e  nBUe  jate»- 
nlie  uSiiniiiteaini  ihBrttiiir^  gui  iTE  ^huiA  loraue  SEtemiBateiMB 
ie  teuai  jbwbeèL  mUtIL  amtt.  <trit2tia,  &«  te».  iiii3B     £  - 


floBte 


J 


pv  iini  WfeF  teF  lailniu»  ^iid* 
aauMUMum  on  maigufr  Ue  ftjitmi»^  — ^^ 
tSMuaob  gw  J^Bott  a  teoite  '^vBt  En 
-dif'  .g»  JuttivBK,  «  -gur  .k  sBur  » 

V'Mti.  "u  te  -te  loi  OD  277  dH)  ftfISSv  inair«niln» 

^miiteppotiE  rammDUif  jUffgor  'Xuu^  —  Bq^âta. 
illu  Hu  jiiiL.  UkâBw-C  (C^jsL.  n^^IUL  tBamwai^l.  I 

^  '  £gite  r  —  ITijiBiiU,:.  - -.  liP  «DOT  fip  IbnfftoB  « 
ittaiBiBaL.  «B  giiEiui-  Ur  hçEtHJ»  nuMom:  te  k  temr  » 
OBonUfr  Ikup  h  EE  iomoBBiim  «n  «ofiu  te  ie  Ho;  te  iCT  orrii 
ivmwiw»  teiau:  h*  trùmana  oiviÉ-giDurfliilaiiir  TEiinii-«B 
**  awTÈ  Ufiii.  lu^pnoml  gu!  «nff  Tam  in^ioinr  sur  ie  ^«idtee  te.  é» 
uuivanH] .  siUnTE»  jf  simr  tir  IhinItiiaDi:  e  :)iDuniunm  &  iiqaaMavH  *> 
!'niiianmu%  iti  e  lam^  e  'DiU  iifi*L  tmu»  hs  'miiiainttanff  >Et'Uiv  tepAft-  a 
:piflD^auE  flutoru^  BamfHttaDte  •  h»»timi  a  k  BDnfMDmiim  a»  Unt^  »• 
qui  h  aiqiiiftnuaniiL  — 45  jnni  ««ai.  jo^fnimitt  gu-  teobni-  gw  ir  av 
r  âumukf' .  H!piitBrfr  oopunwi.  oo  dm  te  HiiurbuD,  u  nrau  e 

Pniôflnmni'  .'nwnuim  e  k  soBOBBfBB  te  k  temp  te  Itirii  ÏLr 

)(ir^^  Of  ilTittB<<L  v^umai  au  amn  te  Onr  Jj'i^oimie,  é^vmaàf  Mkn-  s.  k 

(nnoDUKiUK  Qib  iiguifliUaifi  or  jautuBrEur  je  iiguioaiuB  ih  '  inHwmiii   

jLe  BiHnmiiwioB  TBjiite  jttts  jtawntmM»  utunob  qur  tt  soir  ili 
ifiçHm  jBBHUF  Epi  Qv  mminp  ie|[rfkEiK «mmBBiH'  teiE  Un» dp 
li 'b  41L  ciiuHmwflr  is  teote  as  ■•*«w*itM^ 
iBniB*!i.  lHoil 

KiUnB^NuiBBB^ dttL.;; — Ws te; lo»  te 27  «Hl  «R5«tei9l  mwâi 
S'fiSSL.aA.  9^^  '— «CoDBidsontt  gup  in  gnettiini  otiiiUivr  e  I 
«osmins  ymr  e»  jmAtmidBitfr  e  ?*uiOiniDiitt  i:'k  •riir  «nnitennit 
tb  dnoBiUE  uunriunuuiiR  ur  JE^somiiHûafi  ttt  iiguiteSEmoD 

î»*iîiL  m  fur  '  aminnomor  uo  SS  o«t,  ftiSi^  ugimlk^  «r  _        

murr  tnniiBtiv  u»*- Inumn^ï^  Eaimuit  UâdUf  dEcsiob^ — <jm*^nmîtmt 
b-  dur  dp  Sou^inii  l 'unoit:  Iiiroir  fiin9aDwili*iEM«iiî  -aMWT—  tumÊautr  p«r 
imteuir  rmononim  oua:  i  f'imti.  oees.  is  oeeis  tes  isr  lan.!lf*at  k 
1.1  Ob  £7  mr-i,  3iffî>^  —  iCnmioiniuti  oiR*^  tes»  «s  dsnHnris 
!iiâS>4C  jft9ii„  tr-  OUI  itt  SuntUBEtn*  i^viii:  lentuiv  lEOlir 
«^venmiu  m-  eiil  ^rrqnr  mm»  -Hi  be  àuh  m  Hafaur»  'un  wg»"  ^  .... 
fui  tf!8tiimBUi  OL  f  juiL  D^'K,,  ^  îuh^  ir  uqmiifnit  ol  ^  «vrii  rnsfaT. 
wiiûL  «ir«i«iuyjH-  »gute»^  «2  obw  inqu*)!  »»«^  tmriîrei^  iuiiarei>  t^.  ^ 
te  Itamnni  xintt  fnnfî  aamuiEb,  jài.  lai:  i^ut  nmtEr^ffy  .^l  «ut  «; 


I  !^ 


ÉMIGRÉ.  — Chap.  7,  Sect.  4. 
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9^  Qn'an  Jugement  rendu  en  Tabsence  des  héritiers  naturels  et 
sur  la  simple  requête  du  légataire  universel ,  et  qui  confère  à 
ce  dernier  le  mandat  de  faire  toutes  les  réclamations  nécessaire 
à  la  conservation  des  droits  de  qui  il  appartiendra ,  n*a  pu  con- 
server les  droits  des  héritiers  à  l'indemnité ,  alors  qu'il  n'est 
point  Justifié  soit  que  le  légataire  universel  ait  produit  ce  Juge- 
ment devant  l'administratien,  soit  iiu'il  ait  fait,  eu  vertu  du  même 
Jugement,  une  nouvelle  demande  au  nom  et  dans  l'intérêt  des 
ayants-droit  (même  décision) }  —  4*  Que  les  cohéritiers  d'un 
émigré  qui  n'ont  pas  produit ,  dans  les  délais  prescrits  par  l'art. 
16  de  la  loi  du  21  avril  1831,  les  titres  établissant  leur  qualité  de 
fiuccessibles ,  sont  déchus  de  leurs  droits  à  l'indemnité,  malgré 
la  production  faite  en  temps  utile  par  partie  des  cohéritiers ,  et 
que  ces  derniers  encourent  également  la  déchéance,  s'ils  n'ont 
pas  établi,  en  même  temps  que  leur  qualité,  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  i%  de  la  loi  du  14  Juin  1835,  la  quote-part  à  eux  afférente 
dans  l'Indemnité  (ord.  cens.  d'Ëtat,  14  Janv.  1839,  M.  Janet, 
rap.,  air.  BontouxC.  min.  fin.); — 5^  Que  l'héritier  d'un  émigré 
qui  a  négligé  de  faire  dans  les  délais  la  réclamation  exigée  par 
l'art.  19  de  la  loi  du  27  avril  1825,  à  l'égard  d'un  immeuble  com- 
pris dans  un  legs  particulier,  ne  peut  se  prévaloir  de  la  récla- 
mation faite  en  temps  utile  par  le  légataire  particulier,  mais  qui 
s'est  trouvée  sans  résultat,  le  passif  de  la  succession  dépassant 
l'actif,  et  que,  dans  ce  cas,  cet  héritier  de  l'émigré  ne  peut  obte- 
nir que  la  valeur  de  l'immeuble  inutilement  légué  par  suite  de 
l'état  onéreux  de  la  succession  soit  comptée  dans  l'actif  de  l'in- 
demnité, et  vienne  en  diminuer  d'autant  le  passif  (ord.  coos. 
d'État,  27  mars  1839,  aff.  d'Aumale,  V.  n^"  312-8«); — 
6*  Que  la  demande  formée  par  le  créancier  ou  l'usufruitier  de 
Témigré,  dans  son  Intérêt  personnel,  et  pour  le  droit  spécial 
qu'il  a  à  exercer,  ne  suspend  pas  le  délai  de  déchéance  en  faveur 
de  l'ancien  propriétaire  dépossédé  ou  de  ses  héritiers  ayant  droit 
à  l'indemnité  (ord.  cens.  d'État,  16  août  1832,  M.  Vivien, 
rap.,  alf.  Saint-Ciar);  —  7^  Que  la  demande  en  indemnité  formée 
par  les  héritiers  naturels,  postérieurement  à  l'envoi  en  posses- 
sion des  héritiers  testamentaires,  ne  peut  conserver  les  droits  de 
ces  derniers  à  l'indemnité,  sous  prétexte  qu'ils  auraient  été  «u6- 
rogés  dans  cette  demande  par  un  arrêt  de  la  cour  d'appel,  et  que 
cette  subrogation  ne  saurait  être  détruite  par  une  commission  de 
liquidation,  sans  violer  la  chose  Jugée  (ord.  cous.  d'État,  16  fév. 
1832,  M.  Méchin,  rap.,  alf.  De  Pons  Saint-Maurice);—  8<>  Que 
l'hérilier  reconnu  Judiciairement  avoir  droit  à  l'indemnité ,  mais 
qui  n'a  commencé  ses  poursuites  qu'après  la  liquidation  et  le 
payement  d'une  partie  de  l'indemnité,  faite  au  profit  d'un  autre 
réclamant  avec  lequel  il  est  en  instance ,  n'est  plus  recevable  è^ 
demander  contre  l'État  une  liquidation  nouvelle;  il  doit  s'Imputer 
de  n'avoir  pas  mis  d'obstacle  légal  aux  payements  qu'il  savait 
avoir  lieu  au  profit  de  l'adversaire,  porteur  d'un  titre  apparent; 
et  il  y  a  lieu  d'annuler  Tarrêté  qui  a  ordonné ,  à  la  charge  du 
Trésor ,  une  liquidation  nouvelle,  sauf  aux  parties  à  réclamer 
entre  elles,  ainsi  qu'elles  aviseront  (ord.  cous.  d'État,  15  Juiil. 
1832,  aff.  Reculot,  V.  n«  361). 

StiS.  Au  contraire,  il  a  été  décidé:  1*  que  la  réclamation 
faite  en  temps  utile  par  quelques-uns  des  héritiers  ayant  droit 
à  une  succession  indivise  et  portant  sur  l'universalité  de  cette 
succession  conserve  les  droits  d'un  héritier  fixé  en  pays  étran- 
ger qui  a  conservé  ou  recouvré  la  qualité  de  français  :  en  tout 

Montbazon  on  mandat,  à  l'effet  de  faire  toutes  réclamations  à  la  conserva- 
tion des  droits  de  qui  il  appartiendrait;  —  Qo'il  n^est  point  justifié  que, 
dans  les  délais  fixés  par  Tart.  19  précité  de  la  loi  du  27  avril  1825,  le 
duc  de  Montbaxon  ait,  soit  produit  devant  l'adminislration  le  jugement 
dont  il  s'agit,  soit  formé,  en  vertu  du  même  jugement,  une  nouvelle  de- 
mande au  nom  et  dans  l'intérêt  des  ayants  droit;  —  Que,  dés  lors,  les 
droits  du  duc  de  Bourbon  à  l'indemnité  dont  il  s'agit  n'ont  été  conservés 
par  aucune  réclamation  formée  en  temps  utile;  — -  Art.  i.  La  requête  du 
sieur  Borel  de  Breiizel  est  rejetée. 

Du  18  fév.  l836.-0rd.  cons.  d'Ëlat.-M.  de  Gérando,  rap. 

(1)  Etpicê  :  —  ^Vienney.)  —  Des  six  neveux  du  sieur  Vienney,  cinq 
avaient  réclamé  et  obtenu  l'indemnité  due  à  la  succession  de  ce  dernier, 
en  vertu  de  la  loi  du  27  avril  1825.  —  Le  sixième  a  demandé  à  ses  cohé- 
ritiers sa  part  dans  l'indemnité.  —  Ceux-ci  ont  opposé  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'art.  19  de  cette  loi.  —  Jugement  qui  accueille  la  demande 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  n'aurait  appartenu  qu'au  gouvernement 
d'oppesec  aux  denaadews  la  déchéance  étanlie  par  Tart.  19  de  la  loi  du 


cas ,  la  pan  de  cet  héritier,  8*11  ne  se  présentait  pas  pour  la  ré- 
clamer  ou  s'il  y  renonçait ,  accroîtrait  à  ses  cohéritiers  à  l'excln* 
sion  du  fonds  commun  de  l'indemnité  (ord.  cons.  d'Ét.  13  mal 
1829,  M.  Rozières,  rap.,  aff.  Abdon  de  Noell); —  2*  Que  la  ré- 
clamation faite  en  temps  utile  par  quelques-uns  des  héritiers  de  In 
totalité  de  l'indemnité  ,  conserve  les  droits  de  ceux  des  cohéri* 
tiers  qui  ne  se  pourvoiraient  que  hors  des  délais  prescrits  (ord. 
cons.  d'Ét.  16  août  1832,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Clebsattel). 

S99.  Mais  le  cohéritier  seul  réclamant  est-il  fondé  à  sou- 
tenir  que  la  commission  doit  lui  allouer  la  totalité  de  l'indemnité? 
—  Jugé  1^  que  lorsque  le  fils  de  l'émigré  a  réclamé  l'universalité 
de  la  succession ,  que  la  mort  de  sa  sœur  l'a  rendu  seul  héritier 
du  sang,  et  que  le  légataire  de  celle-ci  ne  se  présente  pas,  il  y 
a  lieu  de  lui  accorder  la  totalité  de  l'indemnité  (ord.  cons.  d'Ét. 
15  avr.  1828,  M.  Jauffret,  rap.,  aff.  min.  fin.  C.  Perrey;  — 
2«  Qae  l'héritier  qui  a  réclamé  la  totalité  de  l'indemnité  est  ad- 
missible à  faire  valoir  les  droits  de  ses  cohéritiers  qui  n'ont  pas 
réclamé  dans  le  délai,  et  par  suite  a  prétendre  quelle  doit  lui  être 
allouée  en  entier  par  droit  d'accroissement  (ord.  c.  d'Ét.  15  sept. 
1831 ,  M.  Janet,  rap..  aff.  Delavigne):  — Et  cette  jurisprudence 
se  fonde  sur  les  raisons  qui  ont  été  indiquées  plus  haut,  n<'306.-^ 
3*  Toutefois ,  et  depuis  que  le  fonds  commun  a  été  attribué  au 
trésor  public,  la  jurisprudence  s'est  empreinte  de  la  fiscalité  ha- 
bituelle du  conseil  d'État  (alors,  du  moins,  qu'il  s'agit  de  faire 
sortir  des  deniers  des  caisses  du  trésor),  et  il  a  été  décidé ,  en 
conséquence,  que  c'est  à  tort  qu'à  défaut  de  réclamation  dans  le 
délai  par  un  cohéritier,  la  totalité  de  l'indemnité  a  été  accordée 
à  celui  qui  l'avait  demandée  :  «  Considérant,  porte  l'ordonnance, 
que  la  demande  faite  en  temps  utile  par  la  dame  Pérot ,  de  la 
totalité  de  l'indemnité  due  aux  successions  Indivises  des  sieurs 
et  dame  Choppin  de  la  Tour,  père  et  mère ,  a  eu  pour  effet  de 
conserver  les  droits  du  sieur  Joachim- Nicolas  Choppin  de  la  Tour 
son  frère  *,  que  ladite  dame  Pérot  reconnaît  qu'elle  n'a  aucun 
droit  aux  onze  quarante-huitièmes  afférents  à  sondit  frère  qui  ne 
les  lui  a  cédés  ni  donnés ,  et  qu'il  n'y  a  pas  renoncé;  qu'ainsi ,  c'est 
à  tort  que  la  commission  de  liquidation  a  attribué  lesdits  onze  qua* 
rante-huitièmes  à  ladite  dame  Pérot  *  (ord.  cons.  d'Ét.  5  juin  1 828, 
M.  de  Broé,  rap.,  aff.  Pérot); — Et  que  le  cohéritier  qui  a  récla- 
mé même  la  totalité  de  l'indemnité  n'est  pas  fondé ,  en  l'absence 
de  toute  renonciation  de  ses  cohéritiers  à  se  faire  attribuer,  par 
droit  d'accroissement,  la  portion  qui  leur  appartient  :  le  droit  à 
l'indemnité  est  personnel ^  en  ce  sens  que  si  le  réclamant  n'a  droit, 
de  son  chef,  qu'à  un  quart,  c'est  ce  quart  seul  qui  doit  lui  être 
alloué  par  la  commission  (ord.  cons.  d'Ét.  14  nov.  1833,  M.  Jauf- 
fret, rap.,  aff.  Ger-vals  C.  min.  fin.);  —  Mais  nous  laissons  à  de 
plus  habiles  le  soin  d'expliquer  et  de  Justifier  ces  tristes  change- 
ments de  jurisprudence. 

Bits.  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  19  de  la  loi  du  27 
avril,  n'est  établie  qu'en  faveur  du  gouvernement;  de  sorte  qae 
si ,  de  plusieurs  cobéritiers,  l'un  seulement  a  réclamé  et  obteno 
la  totalité  de  l'indemnité  revenant  à  la  succession.  Il  ne  peut  op- 
poser à  ses  cohéritiers  cette  déchéance,  en  ce  qu'ils  n'auraient 
pas  réclamé  dans  les  délais  fixés  :  Il  ne  peut  se  dispenser  de  leur 
restituer  leur  part  de  l'indemnité ,  en  vertu,  soit  de  la  disposition 
de  l'art.  1372  c.  dv.,  soit  du  principe  qui  interdit  de  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui  (Besançon,  20  juill.  1827)  (1). 

S 99.  Au  reste,  quand  le  règlement  des  droits  de  deux  bran- 

27  avril  1825,  si  le  demandeur  se  fût  pourvu  après  l'expiration  du  délai 

firescrit  pour  provoquer  la  liquidation  dans  son  intérêt;  mais  que ,  dans 
'état  des'  choses ,  ]lne  peut  être  question  de  cette  déchéance,  puisque  le 
gouvernement ,  en  faveur  de  qui  elle  a  été  éUiblie,  a  délivré  toute  l'indem- 
nité ,  e  tqu'ayantpar  conséquent  délivré  la  portion  même  de  l'ayant  droit, 
qui  ne  s'est  pas  pourvu,  ceux  qui  ont  agi  et  qui  Tont  obtenue  en  soi 
nom  ne  peuvent  se  dispenser  de  la  lui  restituer,  soient  qu'ils  aient  agi  de 
bonne  foi ,  pour  son  compte  et  comme  negotiùmm  gettor,  cas  auquel  leur 
obligation  résulte  d'un  quasi-contrat,  et  repose  sur  le  principe  consacré 
par  fart.  1572  du  code,  soient  qu'ils  aient  en  l'intention  de  s'approprier 
ce  qui  appartenait  à  un  autre  dont  ils  auraient  frauduleusement  dissimulé 
les  droits  en  exagérant  les  leurs ,  cas  auquel  ils  seraient ,  à  plus  forte  rai- 
son ,  obligés  à  restitution ,  d'après  le  principe  qu'il  n'est  permis  à  per- 
sonne de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ;  —  Attendu  enfin  qne  les  défen- 
deurs ne  se  sont  prévalus  pour  justifier  la  fin  de  non-recevoir  à  laquelle  ils 
ont  conclu ,  que  de  la  prétendue  déchéance  prononcée  par  l'art.  19  de  la 
loi  du  27  avril  1825|  déchéance  qui  est  aussi  leur  unique  jQojçn  au  fonds 
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alf.  de  Beauffort)  ;  — -  3<*  Que  la  commission  devant  laquelle  on 
produit  un  Jugement  rendu  contradictoirement  avec  le  ministère 
public  et  contre  lequel  il  n'eiiste  aucun  recours,  est  incompé- 
tente pour  apprécier  cet  acte  Judiciaire,  et  ne  peut,  sous  préteite 
qu'ii  n'a  pas  été  rendu  avec  le  préfet  et  qu'il  n'a  pas  été  notifié, 
ajourner  la  liquidation  de  l'indemnité  (ord.  cens.  d'Ét.  14  déc. 
1832,  M.  Vivien,  rap.,  alT.  Lefrère). 

S&ti.  A  l'égard  des  questions  déférées  aux  tribnnaux,  il  a  été 
décidé  que  les  décisions  de  la  commission  qui  admettaient  les  de- 
mandes formera  parles  émigrés  ou  leurs  représentants  ne  font  que 
déclarer  que  l'État  doit,  sans  rien  préjuger  sur  le  point  de  savoir  si 
c'est  à  celui  qui  a  réclamé  on  à  tout  autre  que  l'indemnité  est 
réellement  due  :  de  telle  sorte  qu'après  la  décision  de  la  com- 
mission et  même  après  la  délivrance  de  rindemnlté,  l'ayant  droit 
est  fondé  à  réclamer  devaot  les  tribunaux  ordinaires  la  restitu- 
tion de  l'indemnité  contre  celui  qui  l'a  injustement  obtenue*  C'est 
du  moins  ce  qui  a  été  Jugé  pour  la  remise  des  bleus  vendus  en 
vertu  de  la  loi  du  5  déc,  1814  (ord.  cons.  d'Ét.  11  déc.  1816,  aCT. 
Gbabrillan). 

565.  Les  contestations  entre  les  ayants  cause  des  émigrés, 
relatives  à  l'indemnité,  devant  être  Jugées  sommairement,  et  par 
lA  même  exigeant  célérité,  un  tribunal  peut  y  statuer  sur  le  sim- 
ple renvoi  du  préfet,  sans  en  être  saisi  par  la  commission  d'in 
demnité,  «  attendu,  porte  l'arrêt,  que  la  loi  a  décidé  que  les 
contestations  qui  naîtraient  par  suite  de  rindemnlté  accordée  aux 
émigrés  par  la  loi  de  1825 ,  exigeaient  célérité  et  devaient  être 
Jugé  comme  affaires  sommaires;  rejette  »  (Req.,  Si  mai  1828, 
MM.  Henrion,  pr.,  de  Ménerville,  rap.,  aiT.  Audouy  C.  Audouy). 

S&4.  Les  ayants  droit  peuvent  se  pourvoir  contre  la  liqui- 
dation delà  commission  devantle  roi,  en  son  conseil  d'État,  dans 
les  formes  et  dans  les  délais  fixées  dans  les  affaires  contentieuses. 

—  La  même  faculté  est  réservée  au  ministre  des  finances  (L. 
1825,  art.  14).  —  Il  est  sans  difiSculté  qu'on  ne  serait  pas  rece- 
Yable  à  se  pourvoir  contre  une  décision  de  la  commission  qui  se 
bornerait  à  soumettre  une  affaire  à  une  instruction  nouvelle, 
sans  rien  préjuger  sur  le  fond  (ord.  cons.  d'Ét.  16  août  1832, 
M.  Jaofli*et ,  rap.,  aff.  Vergnette  d'Alban). — Jugé  que  la  décision 
de  la  commission  de  liquidation  qui  n'a  pas  été  attaquée  devant 
le  conseil  d'État,  dans  les  délais  fixés  par  le  règlement,  doit  être 
considérée  comme  ayant  acquis  la  force  de  cbose  Jugée  (  ord« 
eons.  d'Ét.  22  août  1834,  M.  Jaoet,  rap.,  aff.  Messemé). 

566.  Le  pourvoi  devant  le  conseil  d'État  ne  serait  pas  né- 
cessaire s'il  ne  s'agissait  que  de  faire  réparer  une  erreur  maté- 
rielle de  la  commission,  et,  par  exemple ,  l'omission  d'une  dette 
payée  par  l'État,  à  la  décharge  de  l'émigré  :  cette  omission  de- 
vrait être  réparée  par  la  commission  qui  ne  pourrait  s'en  abste- 
nir sous  le  prétexte  qu'il  y  a  cbose  Jugée.  —  Ou  reste,  il  a  été 
décidé  que  lorsque ,  sur  le  refus  de  la  commission  d'accéder  à 
une  déduction  réclamée  par  le  ministre,  le  conseil  d'État  est  saisi 
par  appel,  et  que  l'indemnitaire  consent  à  la  déduction  deman- 
dée ,  cette  déduction  peut  être  prononcée  par  le  conseil  d*État, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  renvoyer  devant  la  commission;  qu'il  en 
serait  autrement  si  la  déduction  était  contestée  (ord.  cons.  d'Ét. 
8  mars  1827,  M.  Cormenin,  rap.,  aff.  de  Pons). 

S 66.  Quand  la  Justification  des  qualités  avait  été  reconnue 
suflisante,  ou  quand  il  avait  été  statué  par  les  tribunaux,  la  com- 
mission ordonnait  quMl  fût  donné  copie  aux  ayants  droit  des 
bordereaux  dressés  dans  les  départements  et  de  l'état  des  déduc- 
tions proposées  par  le  ministre  des  finances;  et  elle  procédait  à 
la  liquidation,  après  avoir  pris  connaissance  de  leurs  mémoires 
et  de  leurs  observations  (art.  12).  —La  liquidation  opérée,  la 
commission  donnait  avis  de  sa  décision  aux  ayants  droit  et  la 
transmettait  au  ministre  des  finances  qui  faisait  opérer  l'inscrip- 
tion de  la  rente  pour  le  montant  de  l'indemnité  liquidée  (art.  13). 

—  Les  ayants  droit  pouvaient  se  pourvoir  contre  la  iiguidation 
lie  la  commission  devant  le  conseil  d*État  dans  les  formes  et  dans 
les  délais  fixés  pour  les  affaires  contentleuses  (V.  cons.  d'Ét.). 
— -  La  même  facilité  était  réservée  au  ministre  des  finances. 

S&9.  La  loi  du  21  avril  1 832  (V.  n«)  a  déclaré  la  commission 
de  liquidation  dissoute  à  partir  du  l**  Janv.  1833  ;  et  elle  a,  de 
plus,  déclaré  que  les  réclamants  qui,  ayant  formé  leur  demande 

(1)  (Blin.  des  fin.  C.  Reculol.^  —  Ii)ai«-PhiUppe,  etc.;  —  En  ce  qui 
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dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  de  1825  n'auraient  pas  pro- 
duit avant  le  l*'Juiii.  1832  toutes  les  pièces  justificatives  et  les 
déclarations  exigées  par  les  ordonnances  des  !<>'  mai  1825  et 
8  mars  1829,  ou  par  des  décisions  interlocutoires  de  la  commis- 
sion de  liquidation ,  seraient  déchus. 

SU» 9.  Il  y  a  dans  ces  dispositions  une  contradiction  qui  fut  si- 
gnalée dans  le  cours  de  la  discussion  à  laquelle  elles  donnèrent  lieu, 
mais  qui  n'a  pas  été  supprimée.  —  Elle  résulte  de  ce  que ,  d'une 
part ,  la  commission  était  maintenue  Jusqu'au  l*'Janv.  1 833  ;  d'où 
il  suit  que ,  Jusqu'à  cette  époque,  elle  pouvait  ordonner  des  Justi- 
fications; tandis  que,  d'autre  part,  il  était  déclaré  que  toutes  Jus^ 
tificatioos  qui  ne  seraient  pas  faites  avant  le  l*'  Juill.  1832  de- 
vaient être  rejetées  comme  tardives.  Le  seul  moyen  de  concilier 
ces  dispositions  était  de  déclarer  qu'après  le  1"  Juill.  1832 ,  la 
commission  n'admettrait  d'autres  Justifications  que  celles  qu'elle 
aurait  elle-même  prescrites. 

S&9.  Par  application  de  cette  loi,  on  a  Jugé:  1*  que  la 
commission  dissoute  par  la  loi  du  21  avril  1832,  n'a,  du 
reste ,  été  remplacée  par  aucune  autre  Juridiction ,  et  le  con- 
seil d'État  lui-même  n'a  pu  procéder  à  la  liquidation  des  in- 
demnités, lorsqu'elles  n'ont  pas  été  opérées  en  première  in- 
stance par  la  commission  (ord.  cons.  d'Ét.,  31  oct.  1838, 
aff.  Limourier  de  Neuvirich);  —  2^  Que,  quand  la  commission  de 
liquidation  a  sursis  à  prononcer  sur  la  liquidation  d'une  partie  de 
l'indemnité,  et  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  décision  sur  le  fond 
de  la  demande ,  le  ministre  des  finances  doit  refuser  le  payement 
de  l'indemnité  (ord.  cons.  d'Et.,  5  déc.  1834,  M.  de  Felcourt 
rap. ,  aff.  Champion  de  Gicé)  ;  —  3*  Que  le  créancier  d'un  émi- 
gré ,  bien  que  porteur  d'un  jugement  qui  l'autorise  à  toucher  une 
certaine  somme  sur  l'indemnité  revenant  à  son  débiteur,  doit  être 
déclaré  déchu  de  ses  droits  à  cette  indemnité ,  alors  qu'il  n'a  pas 
justifié  avant  le  1*'  Juill.  1832  du  certificat  constatant  que  ce  Ju- 
gement n'a  été  frappé-,  dans  les  délais,  ni  d'opposition  ni  d'appel 
(ord.  cons.  d'Ét.,  23  oct.  1835 ,  M.  Jauffret,  rap.,  aff.  Coypel)  ; 
—  4*  Que  la  liquidation  des  biens  d'un  émigré ,  faite  d'après  les 
bases  fixées  dans  un  Jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  ne 
peut  être  changée  en  vertu  d'un  arrêt  de  cour  d'appel  intervenu 
sur  une  tierce-opposition ,  surtout  si  la  demande  en  est  formée 
après  le  délai  fixé  par  la  loi  du  21  avril  1832  (ord.  cons. 
d'Ét.,  28  déc.  1836,  M.  Boivin,  rap.,  aff.  Resseguier). 

SeO.  La  loi  du  14  Juin  1835,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercicede  1832  contient,  relativement  à  rindemnlté 
trois  dispositions  qui  doivent  trouver  ici  leur. place.  Elles  sont 
ainsi  conçues  :  —  «  Le  ministre  des  finances,  après  avoir  pris 
l'avis  du  comité  des  finances  du  conseil  d'État ,  statuera,  sauf 
appel  au  conseil  d'État,  sur  les  demandes  en  indemnité,  formées 
en  exécution  de  la  loi  du  27  avril  1825,  qui,  après  avoir  été  re- 
Jetées  ou  ajournées  par  la  commission  de  liquidation  chargée  de. 
l'application  de  cette  loi  ont  été  ou  seraient  ultérieurement  ad- 
mises par  ordonnance  royale  sur  pourvoi  au  conseil  d*État 
(art.  11).  —  Les  parties  qui  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  précédent ,  seront  tenus ,  sous  peine  de  déchéance ,  de 
fournir,  dans  les  six  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi,  ou 
dans  les  six  mois  de  la  date  des  ordonnances  royales  à  interve- 
nir, toutes  les  pièces  qui  seraient  encore  nécessaires  pour  opé- 
rer la  liquidation  autorisée  par  ces  ordonnances,  sans  préjudice 
de  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  16  delà  loi  du  21  avril  1832 
(art.  12).  —  «  Les  indemnisés,  leurs  représentants  ou  ayants 
cause,  dont  la  liquidation  aura  été  opérée  et  qui  n'auront  pas 
fourni  les  pièces  nécessaires  pour  retirer  leurs  inscriptions  de 
rentes,  seront  déchus  de  leurs  droits  après  un  délai  d'un  an,  le- 
quel courra  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  pour 
les  liquidations  faites  antérieurement  et  pour  les  liquidations  ulté- 
rieures à  partir  de  la  notification  des  décisions  non  déférées  au 
conseil  d'État  ou  de  la  date  des  ordonnances  royales  rendues  sur 
renvoi  (art.  13)«  » 

SB  t.  Les  payements  faits  à  un  héritier  apparent,  conformé- 
ment à  une  décision  de  la  commisnion  de  liquidation ,  ne  pou- 
vaient être  attaqués  par  l'héritier  ultérieurement  reconnu  légitime, 
lors,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  avait  formé  aucune  opposition,  bien 
qu'il  en  eût  connaissance  (ord.  cons.  d'État,  15  Juill.  1832)  (1). 

touche  les  droits  des  sieurs  et  dame  Recalot  &  rindemnlté  relative  aux 
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m  omiftmmffi  revoliiti 


âlrv  «aÉutt  ilr  ri»* 


J*LW>.— 


4kiiyi  *a  Mbm 
.«fcihiaiiiiîié 
J^ÉUi  «ft  fli  tanat  Ask  Hdi^  «nnfnr- 
<•  14  Atti.  1T«T  (nrâ.  «ne.  etiiML 
MfMu  t«y,  a,  .âg mtmt, rw^^ ^Pi Ji—i II) ;— *» <?«> IwnqiPttt 
PTiUHiiliiiii  dn  iiTEK  des  Iûbik  omifis^iilBL  HknritiBr  <ffNM  ihbquuiii 
■i^  iii«iinMBaHHa»«t  a  rapinfer  nsa»  f^Aucto  an  tîBrv  ooMnàiér, 
aanli  ère  fan  fieiBittiiia  sar  le  «Maaai  et  «at  iftAflami»,  am 
yv  SBBleaiBai  âi  o^itel  ia  tiare  caBuftnae,  sas  Mmi  «v  ckfifUî 
f»*iBiai  M  la  aumim .  Sa  aleA,  à  fafsri  tes  «raaMmaBv  te 
J^jiU  faviifsa  ioaeriittiiiiA.  te  reijleis,  tmfl  k  éH  nmsnnmi'  iim- 
1e  iifaiiiMlM  al  |iar  raocniftinB  te  li  aiaafe  as  ^raao  livrt  ot  u 
(art.  an&.  «lÈUCL,  16  jairr.  t«ST^  H.  ^Toamlt 
Vaamiar^; — J"  ^at  le staiimw  tes  AaaaiiM «si  ona- 
jMampoarlaàa  rwgqUiaÊtm  û»  hm  teteu^paaoa  tes  SI  me 
taiTfAajaav,  «nq;  9inaiHi  il  |M  apvfmar  te tecftaaaw  à  1» 
Ai  iMiuiÉfi^  te  twtoEUDeB  lnnate  lior»  #»  Aiîli^  |ar  »e» 

lamanairaBBat  Ima  far  pn^ 
S  aa  aaoHiUi  âam  tas  teia»  «te  «a  IffaMMioB  H 


aaMiaa,ffl«iAaito 

44uai,  Si  «iv.  Moa, 


tdL'Bùm;^ 


mat  mttiMK  Jtt^toS^H^BmMK  afk 

te  taurs  iMBtt  alieneis  sait  «a  ^ayflaairil 

f^un,  am  araaà  natemitè 

■te«ata{»te  asaiaifliaAtef^eîtttBialiinaiiiiidiiisrBiTitlateaviint 
itafwala  »  (U  27  »7il  l«2&,  art.  !«).—-«  £sw  pal  «lODeTitt  i» 
Wem  fai  s'-aai  ite  fie  fjrmTMnraawdl  aSwafes  «ai  tnapaoBf^  ai 
aaawi  UtertitinBiiiiiiiiili  te  ànenaujaum ,  ai  ^fai  ^  «aiit  iamw  te 
ftfC  a  te  te  iDi  êm  S  aflaeiiitiiv  1^4.  ant^eut  4avt  mAittiÈBK, 
tenaue  D»  4aililifiiifla»iii§  bBrtmx  wcs  «a  antroHnanai  te  aate- 
tigaà  à  te  wBlBur  te  a»  bif9i&.  ief  aDotintt  |ini|irHaBiKfi  du 

i  foarraai  «  Amnaater  te  remt»  anflamn 
•Qtf^ls  aanatt  tnangafs  à  i*aospiK  âidaymor  ime  insoriptiin  te 
aaatp^  tma  pBm  •oaril^  êflat  If  caiiluit  «ara  4jpal  bb  laanuiiA  te 
IPamBatlaD  fBi  tpar «ftiag a tisraiT tnatmnite •  arl-tT^W.  mtsm 
V>rCaB  t<*»ait«tS9L,aBa.S'7«iaii7«.).  —  GHBr  dispBBttittn  ar 
ifiqi|ilH|BA,  aanow  «a  te  voM  fiTaB  cas  nà  tes  lutine  iTanoienF 
imiiivttama  éai^^lbs  8*^101  ate  affuittÉs  aov  ^l'maujii  biubw  bia 
teuton»  z  ten  tinar  ça»  tef  liofifriaK-  ai*l  aie  airvcyefi  teithlmv|^> 
tena  «a  pneasatea  te  a»  Jaini&.  en  rasiiiiianBBiflnii  te  anin  qu^iiF 
«wteiiA  imrâop  lar  ÎHsSA  te  te  lui  ao  2S  rncBsilL  an  19.  )«f  bi>- 

ae  ]iBBia&  ^ant  ae  jocoKalnir  au  li£Wîfior  te 


te  Tmv.  iéi»  iMnâter  n  ynite  dir  te-vnmr  Lahuity  «teTiwy^  -pr 
ite  M>  iMc  aass^  —  duaidaniiit  gur  oh^  ttroîie  mil  «le  iie- 
CDDius  ^nr  if»  jiQBminta  «t  iifTftfr  fiwdsle^  iisqufit»  «un  ^um»  bl  furet 
te  chmt  ju^  ;  —  £l  or  gui  innahff  ket  ]nwe]D(*lJt^  oejM  iiteciufr  au  iirb- 
At  lif  U  iKninHfiUf  Labnm^-te-Tirpy  :  —  CnfiBiOf^aai  que  ke  (iiiyein<'iUr 
intt«ié  eUffiliifïfi  un  vcrln  ûmut  tecsum  oéfaumv^  &  laquflllf  if  ininiâtn 
ter  iiiimsef  était  \Btm  û  DiiieinfHirn-  4  —  i}w  h^  siniiT  «  danv  Bihuhai, 
éam  tear  iiranrinv  dnaumde.  h'uNumA  ii«ipip  winim  ter  biew  t  thsiiii 
asifiiP^  il^  ite.if*iiiiiifaû  m  iiiif  ninflBniiif .  aur^  tonao'ilf-  nm  aif  mariiF  j 
te  I»  k^iimtuiB  oparw  fiir  k  HocHinu  Ou  )i*  Une  Itôk  ik^  w  «oiU  temitt..   * 
yv  ipim:  il<«cUKHiiiiii&.  a  dacinvor  qv'ib^  teK«nm  tniUf^  TeuniCF  luniliv  U 
VBUvp  lidtiovvv^te-Vrn^  .  qu'il»  n  mil  m  sifnitlit  in  énciBioL  ûu  2  out^   ; 
laS?^  ni  nifr  îr  miiiHtn-  ut:?-  iiDBiiCK-  mi  ofiDiniirv  ot  l'cKitcuiBr^  (jur.  daiif   • 
tenr  ductecatum  ila  16  juDv.  ftfiâH,  iif  w  «mti  encon'  tiam&r  l  s   reHorvMT 
teteaU  iPanagaatetecai»!  tu^    i  dK.  aiaB&4  |pie«  aijiautt  Je  itteouL  J 


aitfkai 


Pari.  tT  {ift^teaMaa:^ 
teteiteiafS  (0HL 
rayL.,  aS.  nmdBM  C 

«  Ca  cv  ipii  aiamraa  tes  Item  tefiaHKaBBdl 
smat  aoBofeéte  yv  lllut^  aaft  a 
MiT9,  fioa  à  a»  fnrittNfliBia 

p'-itiiairei;  efil  reliée  mnfiuijattBaai  à  ran.  I# 

àteiB»iilnB.te 

— Mrtter  f*aailara«araBiiaaaaai«te«tateivnÊi«è«B 

çiMte  a  ca  Usa  afffte^  «a  aaiiiatiiM  fla  1 2  Ite 
lail.  IT  ae  te  tei  «a  27  aaiffi  1«S^  oai  asWite 
aif9iBs]bBa^pÉDUteftt«toaa{AMa4  rartL  2  te 
ABBattéaBB  inànatei  Maaa  «auto  aaaaiaaHite 
OBte  aua  i  nteBa 

annaaril  te  reanoalifte  ^vatat  far  te  f  2  te  Jtei^  9  T^  ai 
aiBiaaBl  te  «ete  iwulae  fte-  Pmt,  2^ 
Taieur  te  97B6,  aniIUptie  par  âa.-%uit  ,'  ord.  cin&.  tflÊHLV 
lt27.  ■.  te  BTBèu  rap^  aL  teoffiMir,  :  ^  ^  lya»  riattsadilte  aae 
à  au  amirrsL  paar  aa  if9BB-taite  i^ai  a  lali  -paeiii»  €^umt  ttoialfla 
«éidcfiriafeu  flan -Éav  fiate  à  viais  lais  te  i««bbb  laanÉ  Ha»  Tlaete 
te  oefflinB  fnrft.  «aua.  «Ihai,  2  ^ute  lOt,  m.  JteBtt,  iq».,  aS. 

CBDIlMtf*l0D). 

inBinB  ^ÊL, 

BK^^But  te  tatt  te  BaafinÉlaB 


ppvvflui  par  fNiite  te  te  inAifiin  9a>  #BM  qifeaaaativ  tes- 
te f^teft.  aaaa  te aeayi  ai  1  ii jniiiniÉaB  à  te  Mua  Wanaii  ai 
te»  latiriQues  aa  atatoluMMunaato  te  SumteËiiaaB, 
flarte»faBte<terteaiflBirfte.  —  aupé;,aB 
i<fnteteiFàiiBrfBbriifaFiaff«B«aâ{n*ê  a«te  aaimte  ibb- 
ana  svaaaaiA  te  te  Aoitele  auiHmima  à  nâM  lar  te 
vflftalionair»  a»  Mena  te  la  &briQa»  fl  te  ms  te  Pfeanarc; 
•Blteanut  Qae  ai ,  aiQnte^  41  «a  vBitt  te  te  lai  aa  ar  apvtil  ili5Â, 
te  onâaaolflr  a  flitew  las  iwrtHnntttfe,  te  fAnipR,  nnais  ifafite 
Immigré  aiatt  teaiama  IPaae  mte  onate  a«aaa  te  naafioatter  , 
jfHiai  paa  inuêtt  h,  laoteanr  odiiItv  nnteMti  te  miUaaaiaB  (il 
aHr«r|Da  *  te  a«ate  ^Cteea^  2?  'inv^  9227,  m.  IQantar,  ^r.,  aL. 
Vm^  C  frilL  te  &âul-SBlaniit>.  --▼.«»  §24  al  aate.  ifr:, 
9fl9^  — '  2*  {^tftea  TCBite  fwifnèwfc  2tf  à  ans  aai^iaivlian  Tsi^ 
^B»  al  flDBfiUimr  lann'  pris.  tPna  iBanssafaïf  anal  l^aa  -Aatt 
aaiiaol^  aar  Ptamifn^  aaiiteiui  te  te  nate^  a  4te  «dteiate  par  & 
TBBntoii  te  la  teiikite  gaalite  te  nrénaxdBrtt  te  tMbtiaar  Ube  te 
pcramair  te  fËSat^  tst  qne  te  iai  oià  m  annnrte  aae  laBBamlte 
aia  èmiprfef  ne  Pa  poiol  faa  rrvixrt  ^'Maaiaganl;;  ai .  |w  aatte.. 
Mini  qui  ^  fPmw  parl^  «a aarta  fia  atent  lia  2S  jaav.  f^Karr*- 
vfik*  r«kH«teDoe  di  le  rfate  dw  par  r^mifntt  al  an  -mteDO  te  ii- 
quête  aononr  d^doBflon  if*Bvali  Ate  late  par  te  BBBBBfliaA^  ai 
cpui^  iTautTT  part,  f^M»t  &tt  aiflini|Sir  aBBB  nan  tes  Hiate  te 
rEtat ,  aiPvmniBiil  ta»  «Dnaar  qu*\\  i^eat  «1910^  a  jBasr,  iS^ai 
p»  limte^  qirÈF  «nnnifl  qwt  te  HquiûaliDD  te  rindannitte  a  éte 
DonsnnmHfe  ^  à  flirijser  mif  BStion  rntiti^  i^mflBBinllalvï  paar  te 
Bffiitmiiatiini  ds  aanice  te  la  reite ,  aa  paar  te  psasBaga  dii  an- 
piUi]  et  dt^  uTTBTBges^  z  fïn  ruF  paraii  ^  11  pf*^lBiidmtt  an  -^auaiiitt- 
ta  cnnlihsion  ir'a  p»  «ifité  l.  dt*  .  IDDO^ .  -ctt  qilten  loitt 
rÉuit  flimi  J*  exarw  teE>  drote  «a  Imite  i  TCficaBr  te  fi 
taiTT  or  qiTi'  a  pBv#  par  errear  rmdcirniteBBiit  aaa  aoAL  fUISh  a: 
IÂT6 ,  iDÊDie  mite  ;[fii^.  2  juilL  a«]L)  [  1  >. 


^  gu^tein^HBi: 


tefiiBf,  -fii:  vaMariteffinanBofla  v<ai»te^ 
dBmneea  Ibiv  ■iwmiiiawBr  \mmmmm  q8%li 
uféiudiDa,  «4  4fiw  oBUt  «mtenBiaïuB  «tep 
L  BOtn"  nÙDOtir  ammne  njijiosuim  ii  nt  que  te  ^mwv  laluiitw  te  A  ny;  U* 
uiHKH  dL  aumUiu.  m-  !'iiiu*nnmié  gifelif  inaii  ohteiiiip  ;  qaa,  duiè  rsr 
L:i>\.uihîluin!a.^  iiF  nf  {mwai:  idiaquar  te^  pBy4>DKite  unqoeii  ia  t  w*> 
ms  miium  uimack-  lépil.  quoiqt'ih^  vr  -|it»fflnt  iponrer  qii^iit  aamai  it* .. 
«t  qn-  nm  npére»  T«>{!uiiereiii«*iii  mo  profit  ita  DmunMR,  lartaw  ritea  V  1* 
BuparofL;  qua,  tf^Biiinum,  ëwift  te  aamihHiini  te  tiqaidBiaa,  te  a'«« 
iiTB  BiBuaK  giBinteninii  teoiteitt  à  aaBqnflr  tenlte  pa^anaB^  -at  fB%ir-^. 
la  caBnnteiaa  nr  ihhnbU  ,  «na  saBua  wayiwtt ,  aa  faa«BBa  te  aalite 
m  unuiDiiiir  fut  J'iuxtflBniUf-  aoiu  i.  fi'qaU  lauraBaii  fluc|pBaaBa»aiKii|| 
smf  i^in-d  aiuuiitE  vemenifliite,  «Ul 
l»u  lit  juiL.  3£::!i.-Ct-d.  CUI&.  d'ÉtaL-m.  laiAraL,  vt^ 
^1,  ^liSns^Br  C  lliuiite:.}  ^  1a  cima  (iqBtt  déL  as  th.  te 
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SSCT.  9.  «—  J)$$  <|f Qt(«  ({01  cr^aMÎ^i  r^laUiççm$nt  4  f  indemnité. 

IftOft.  Les  çréapciers  peQvepli  confprméipçiit  auii  règles  d|i 
droit  commun  (c.  civ.  1166},  sç  m/ellr^  ati  lieu  et  plAce  de^ 
ayants  droit  à  Tind^mnité,  et  ^n  dem^pd^r  1^  liquidation  au  cas 
où  ceux-ci  négligeraient  de  l^  réf  iamer.  MaJs  il  ne  suffirait  pas 
qu*un  créancier  form&t  sqp  opposition  au  qiinistère  des  Qnancçs  » 
pour  s'assurer,  dans  ce  cas ,  le  reml)Dursement  de  sa  créance , 
puisque,  a*ll  n'y  avait  pas  dMndemnité  réclamée ,  eUpar  copsé- 
quent  liquidée  au  profit  de  son  débiteur,  l'oppositieii  ça  (rappe- 
rait  sur  rien  e(  serait  comme  non  avenue  (iqst.  PiUiit  é^  ^  Juin 
I82S).  Le  créancier  qni  cr^iqt  la  négligence  dQ  a^ndébil^ur  ^ 
demander  l'indemnité ,  doit  se  meltre  lui-mêmç  ^^  4^vpijr  d|9  ré- 
clamer dans  ja  forme  indiquée  par  1^  Ipi  çt  l'ordQQDanee  \  l'op- 
position que,  'd*àpr^s  Part. i 8  de  la  loi  de  1325,  il  a li»  droit  de 
former  à  l^aris ,  ne  suffirait  paa  pour  emptc|ier  Iji  prescription 
établie  pr  Part,  49  de  la  même  iqi  ppvr  la  pr^seplaMpn  de  la 
demande  en  Ipdeqinité,  —  Du  resie,  la  (]çn)an(}9  ^OriQ^  P^r  le 
<sréancter  né  sera  qu'on  acte  coB3erYatpiFe,  e|  ^ile  ne  pqurra  è(re 
suivie  4e  1^  liquidation,  qu'autant  qp'ell^  serfi  aeçompagp^e  du 
désisteipent  de  l'ayf^nt  droit,  ou,  |i  son ^èfau(,  d'up  jugement qqi 
autorise  le  créancier  à  enfercer  les  droits  èf  aotioqs  de  son  débi- 
teur (tnst.  rnlHi  du  7JuiII.  1825).r^ûn  ne  doit  pas  instruire  immé- 
diatftiaaQt  la  demanda  faite  devant  un  préfet,  Indépendamment  de 
^opposition  fornée  au  ministère  des  finances ,  par  un  créancier 
qui ,  dans  la  crainte  de  voir  un  ayant-droit  négliger  sa  réciama- 
tlen,  se  met  en  son  lieu  et  place;  au  moyen  de  ce  que  cette  de* 
mande  me|le  créancier  en  deipeure  çpntpa  la  prescription,  on 
doit  ât(en<]re ,  pour  y  <)PQner  sui^e ,  l'expiration  do  délai  accordé 
^  l'ay|i)t  4roit^  pe  qui  aéra  de  aa  part  la  preuve  de  sa  renoncla- 
Uon  au  bénéfice  de  la  loi  (IbsI.  min.  du  88tuiB  1^9). 

SS^.  L'art.  18  de  la  loi  dispose  :  «  Lés  oppositions  qui  se- 
raient formées  à  la  délivrance  de  Pipscriptipo  de  rente  par  les 
créanciers  des  anciens  propriétaires,  porteurs  dp  Wifoi^  anté- 
rieurs à  la  conflscatlop ,  nop  liqnl^^s  e(  pop  pay^a  par  l'£tat  » 
n'auront  d'effet  quq  ppqr  la  capital  de  leura  créances.  «  — 
?u^é ,  par  application  (le  cette  disposition  :  i'  que  le  créaneier  de 
i'éipigrt ,  qui  a  (ail  liquide?  aa  ceéaBce  par  itadmlnlstration ,  mais 
k  qui  le  tiordereau  de  llquidalien  n^a  pas  été  délivré,  n'est  pas  ré- 
puté avoir  été  payé  par  TÉtat ,  et  <ni'il  peut,  par  conséquent. 
poursuivre  le  payement  de  sa  créance  contre  l'émigré  (Par)s,  \i 
Bov.  1818,  ^^.  Médayy  C.  gertin;  Borclçau^»  ;(1  Japv.  18^8, 
àir.  Vetumrëré  Ù^  pilt|erÔj  -r?  ^^  Qii'u«  créancier  d'émigré  qui 
avait  ^eqj^pd^  If  (iqui((j|ijon  a^  gouvèfneaieEl  n^a  perdu  le  droit 
â^  fftlfçi  à^&  ppprsuiles  directes  oobIpb  sob  débiteur  qu'autant 
qutil  a'est  lait  inscrire  sur  le  ^nd  livre  eomitie  créancier  de 
râtat  et  qu^U  ne  suffit  pas  (itiHl  ait  Obtenu  une  liquidation  (Lyon , 
%  avril  1894,  il.  Nugué,  pT.,  af.  veqve  de  Sarfqn  Ç,  tr§- 
Biollet);— ^  3*  Que  lorsqu^il>  ^té  déç^é  par  yn  d^pf^t  jnaHar 


••  •  *  A  i  « 


—  Alteiidu  atie  PÉtat  a  représepté  tout  h  la  foi^JV'ipigrfl ,  4éi)jte^r  «je  la 
rente  IHigieiise ,  et  ÏVtabfi^seineot  religie^^'qa)  Q(i  iiSiH  cr^i^ncier;  que 
e^tte  edDfbsloD  a  été  sifrtout  consommée  par  |4  vepte  (ai(p  aa  Profit  de 
FËUit,   lé  fi  joill.   1796,   dij   moulia  de  Garçbea  pour  le  prix  de 
81,804  fr.  30  c;  qu'ainsi  à  t'alae  du  prii  reçu  de  celle  vepte ,  l'ÉUt 
e'e8t  payé  lui-même  du  capital  de  ladite  renie;  qv^^  1^  virile  IVt*  8»  L. 
27  avril  18S5.aorrlonD«  la  déduction,  sur  raclifderipde|iinj|é,dea  dettes 
payées  par  l'État  à  la  charge  des  émigrés  ;  que  le  ministre  des  finances  a 
été  «Q  caa^équonce  tenu ,  en  vertu  de  cet  article ,  de  vérifier  s'il  n'avait 
pas  été  p^yé  da  dettes  à  la  décliarge  des  propriétaires  dépo^^séilés ,  el  de 
dieHerna  état  des  déductiana  à  opérer^  ^Àttenda  que  TÉiat  n'a  pu 
eéder  que  les  droits  qo^il  pouvait  •iercei' ,  et  qui  se  réduisaient ,  quant 
aus  déteodears  ^  à  faire  opénc  sur  le  «montant  de  rindêmnité  qu'ils  ré- 
clamaient la  dédaciioB  des  somnes  fiayées  en  leui  acquit  par  TÉtat  ;  que 
l'action  da  deatandeur  aetsioniiatre  dis  TËtat  ne  cons'lrtàait  par  conséquent 
en  réalité  q«*ane  demande  ea  dédnctian  sur  rindémnité  afférente  aui  bé- 
ritien  àloadel  d'aiitcoati;  que  cette  dèrtiibâé  en  dédactfon  tendait  à  la 
lectificatioa  de  la  liquidation  da  iHademnlié;  que  cfilè  rectification  ne 
l^uvait  être  «pérée  qat  par  l^ntorité  cbargéé  d'opérer  la  liquidation  en 
exéeatioB  da  ladite  Idi,  on,attbesdiD,  par* l'autorité  adminrstrative  su- 
périsBBa)  qae  l'aqtorité  judiciaire  était  Hicoinpélenfe  pour  en  conoattre; 
qu'en  déclarant  par  ooaiéqBtnt  ledelnaadeuf  non  recevableà  demander 
JBdiaiairemODt  la  réviiion  de  la  liquidation  dont  il  s'agit ,  la  cour  royale 
do  Paris  (par  arrêt  da  ta  aoat  iSSO)  n'a  violé  f^ucune  loi;  —  Açjelle  la 
demande  en  cassation ,  etc. 
Db  SioilL  ft83S.-C.  Q.,«k.dv.-lill.  Porlalis,  i*'  pr.-YeT|és ,  rap. 


qoable  qu'une  recesBaissaBce  de  liquidation  n'a  pas  constitué  un 
payement  déflnitif,  la  déduction  de  la  créance  liquidée  lie  doit  pas 
avoir  lieu  (ord.  cons.  d'Ét.  11  avril  1837,  M.  de  Broé,  rap.,  aff. 
de  Portais)  ;  •>—  4^  Que  la  solution  doit ,  à  plus  forte  ràlsoB ,  étr^ 
la  même  lorsque  le  créancier  a  rendu  à  l'administration  la  recon- 
naissance de  liquidation  qu'ji  ea  avait  reçue ,  et  a  retiré  son  titre  sur 
la  production  duquel  le  dé)»lteur  a  été  condamné  au  payement  de 
son  obligation  (ord.  cons.  d'Ét.  i  mal  1837,  M.  Pevronnet ,  rap.. 
aff.  Lepalnleur  de  Normeny) ,  on  mieux  encore  lorsqu'il  n'est 
pas  Justine  que  le  créancier  ait  retiré  la  reconnaissance  de  liqui- 
dation (ord.  cons.  d'Ét.  24  Juin  1899 ,  M.  Hutteau  d'OrIgny,  rap., 
alf.  d'Esoayrac)  ;  —  5^  Que  le  oréancier  qui  n'a  qu'une  simple 
liquidatiOB  est  (oadé  à  s'opposer  à  la  délivrance  de  l'indemnité 
allouée  à  l'émigré ,  et  particulièrement  dans  le  cas  où  11  n'a  pas 
été  fait  sur  oette  indemnité  déduétion  du  montant  de  sa  créance 
(Agen  ,  10  iuln  1831 ,  aff.  de  Haussât ,  tk^  590). 

••f .  Néanmoins,  il  a  été  décidé  :  1*  que  fart.  18  40 
la  lai  de  ISâtt  n'acoo/dant  le  drt)it  dts  fonnei>  opposition  sur 
le  montant  de  l'iademnlté  qu'aux  créanciers  qui  n'ont  été  n] 
liquidés  ni  payés,  et  ces  nvots  liquidés  et  payés  devant  s'en<!> 
tendra  des  modes  de  liquidatien  et  de  payement  Indiqué^  pa^ 
les  lois  de  la  matière  (f  flor.  an  5),  c'est-à-dire  de  la  remise 
au  créancier  de  reconnaissance  de  liquidation ,  t|  siilt  de  lèi  que 
si  le  créancier,  apr^  avoir  obièpu  la  liquidation  déflaitiv*  de  sa 
créance ,  a  négligé  d'utiliser  le  certificat  de  liquidation  à  lut 
délivré,  et  de  se  faire  Inserlre  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, il  doit  supporter  stnl  PeflTet  de  sa  négligence,  et  dès  lor$ 
il  esl  sans  droit  pour  former  opposition  è  la  di^Uvrance  de 
l'indemnité  due  à  l'émigré...  Il  en  est  ainsi  surtout  si ,  danf  If 
bordereau  de  l'indemnité  il  a  été  fait  parTË^aî  déduçlinn  du  vet'* 
tant  de  la  créance  l|quldée<p.,  sauf,  dn  reste,  les  dreUa  q«e 
le  créancier  peu(  avoir  ^  e;tercer  contre  l'État  (Touloase,  8  tamra 
1828,  MM.  Aidequier,  pr.,  Gbalrét,  av.  géa.,  c.  contr.,  aff.  Car« 
rere  C.  Daraigaoo)  ;  «^  8«  Que  le  créancier  d'un  émigré  qui , 
ayant  déposé  ses  titres  de  créance  au  bureau  de  latlquidallon,  % 
d'abord  obtenu  un    certificat  de  liquidation  prpyfsolrq,  pnia 
échangé  ce  certtf)ca|  contre  une  reconnaissance  i§  iiquidatieii 
définitive,  et  qui,  enfin,  a  été  inscrit  sur  le  grand  livre  de  Ip 
dette  publique,  pour  Iq  capital  nominal  de  s^  créanee,  peut  être 
considéré  comtne  ayant  reçu  son  payement ,  sans  que  Parrét  qrt) 
le  décide  alasi  dionne  prise  à  cassatlOB  (Req.,  f  5  juill.  1850)  (t): 
—  3^  Que  la  remise  faite  par  le  gouvernement,  posièrleurepiçi4 
à  l'arrêté  du  9  fior.  an  11,  au  créancier  (l'un  émigré,  d'nne  re^ 
connaissance  de  liquidation  définitive  de  9a  créappe ,  çfft  qn  payât 
ment  qiii  libère  le  débiteur  éqiigré ,  çncpre  bjep  qu'en  ne  repcô* 
çente  point  uqe  quittance  de  ce  cr^ppier»  à  l'appui  du  retrait  de 
la  liquidation. ...  Cette  quittance  est  légalement  présumée  avoir 
t[^  dpnnée  à  rËtat>  alors  qu'il  est  prouvé  qve  la  liquidation  a  été 
remise  au  oréancier  (Req.,  22  dée.  1839)  (2);  —  4*  Qu'enfiq,^ 

m  ■■    1^»     Il    I   I  ni      ■  Il        •  ■■■!     I    ■    Ti  .  •.  ■! 

(1)  (Qarancey  C.  Depaus-Praslin.)— La  coui;  —  Sur  le  moyen  fondé 
sur  la  vialaiien  et  la  fausse  applieatiea  de  la  loi  du  1*^  flor.  an  t,  rela-i 
tive  à  U  liquidation  des  dettes  sur  les  émigrés;  —  Attenda  qqe  Tarrô^ 
attaqué  constate  et  juge  ea  fait,  d*aprés  une  appréciation  des  actes  et  de^ 
tiiècee  produites,  qu'il  y  a  eu,  au  profit  de  la  demanderesse,  reconnais- 


qu'un  délai  ayant  été  aeoordé  à  la  demanderesse,  pour  rapporter  la  re- 
connaissance de  liquidation  défioltive,  el  jastifièr,  par  ce  rapop^t ,  que 
cette  inscriplioa  Bravait  |HA  été  suivie  d'inscription  au  grand  Vivre,  elle 
n'a  point  fait  cette  production,  ce  qui  donnafl  aqx  acte^  et  autres  pfeures 
fournies  par  lea  héritiers  Depéns-Praalio,  ubé  nouTèlie  force  et  une  nou- 
velle autorité  aai  yeqi  do  la  justice;  — •  Que  la  cour  royale  d»  Paris  (par 
arrêt  du  7  janv.  1839),  en  tirant  de  «s  faits  et  de  ees  aetes,  la  eotM^ 
quence,  ep  droit,  que  la  créance  eiieora  prétendae  par  la  demanderesse, 
était  éteinte  et  solue  par  son  inscription  au  grand  livre,  cette  cour  n^  a! 
violé,  ni  fausseme^it  a^i^qaé  aucune  des  diaposuioBS  de  la  loi  da  i»  flofi 
an  3  ;  —  Rejette. 

Du  13  juin.  1830.-G.  a,  cb.  req«-Kai.  DBBa|ir^  pr.^lfeBSBler,  rap.« 
LapUgne,  av.  géo.,  c.  caut-Guicbard,  av. 

(2)  Et^ee  :  —  (  Dufour  de  Piadt  C.  de  Plaahol.)  —  La  daMé  de 
Pradt,  créancière  du  sieur  de  Lauriac,  émigré,  de  deas  rentes  aunuellet 
au  priocipa)  de  2,160  fr.,  tait  iaserice  sa  çréancaaa  dépanbiaent  de  la 
âaute-Loire.  en  eiécutioa  de  lik  l^i  dfi  tff  flaiw  a^  3.  -^  U»  aiféU  de 


O^S 


llMtCRf. — CMap.  7,  Sbct.  9. 


Farrélê  vlDÉristralif  ^pi  eontieiit  ta  liiiitiitmhw  4b  droita  tC  j 

reprutt»  dftme  fa— g  y  »ir  Les  biens  de 

poiircaa»<rau|nliaa,  eauHtiia- mu  ib 

droits ,  Baift  biea  va  titre  emaptet  (pu  dispcoa»  de  ta 

tiitioii  dBs  tttrcs  erigiBan  B^.«  33  bh  i»M)  ;i). 

mmm.  L'«t.  l»  d»  ta  loi  du  37  awni  a'aeeard»  a 
cttïTS  de»  îndHnûtaÉro  foe  ta  dmt  d»  fiimer  «pponûorn  à  ta 
d«n vraflced»  L'tadtBBita  :  ils  n»  pevvat  pmnft drmamieT  ta 
rugatioB  «Bx  droits  d»  fcnr»  debitmn  sar  «tta  imiii  wiH  . 
le»  cas  BÂme aà ,  cm  aatiere  antfBaira,  ce  Made  da  p«f 
â«rait  pemis. Ccst c» ipii  a  ctedeciile,  «  attoadm^ealre 
m&)(if:i,  t^ue,  d^^rès  rqrtooaaaea  dTajeeniioa  de  t*  Bai  ISiS, 
art.  do  ,  les  creaaciiers  dm^eaft,  doac  tHM  (a  en^  faraer  Imr  I 
anoositioa  au  Biaister»  des  Saaaeas,  am  am  tairoae  ctaiiti  à  cet  • 
tfSxiiy  que  ce  node  a  pour  ob|ei  de  nettie  ioa  croaocwrs  tl  Ita-  j 
demnitaire  à  aiéiae  d'ammèiar  H  da  diaaÊitr  la  tUm  rmptetift  ^ 
ffmtr,  cm  cas  de  ceafestatinay  tee  tenrQ^cs  devaaft  le  arttnaai  ; 
competeaft  ;  et  9K  fcflét  de  ta  aabrogaftn  aaraift  dTta^ieslir  tes  | 
aubrages  de  ta  propriété  de  rmdeBaite  avami  tpifeita  fût  atee  ; 
llqttidee,  ci  de  prrier  ta»  autns  cicaaciers  ,  ^  sm  aeraieat 
farous  à  ta  iot  y  de  TexacMii  des  ttiras  «es  amiirages  { 
f  "  du.  13  dec.  tS31,  S.  MUtai^  1*  pr.,  aiL  latins  C.  CoÉmlet}.  j 


I 


^a  iirvé 

ta  deiégatiom  ^  pamrraift  tai  èfre  bile 
3p.  ttjgtffdàtaéattiÉiliiimiiutadroitda 

êéiiilKmr,  ta  p«f«BeBt 
idCMCtarapm 
roppaatiom  ^m^  avait  taraée  à  ta  4È&^ 
ittm  de  patiiaiMie  ta  paEvcaernl  ■ 
aam»  taeis  de  aom  detafinr  (Ba^  3  ftv.  laaSy 
T.  aP  l»7-ï").— f  .  aP  577. 

pVBtlMlHB ■■■■■BBS pOB    m  «■■■■C^BTXy  ^MbIBHb 3  Vi 

a  ta  uawjta.Brâia ,  a^amk  d^Ai  fae  p«Hr  ir 
cnsaaces. — Iceide  :  f  *  fme  cette  diapa^ttoa  ^!a  pas 
fei  de  aaaatraire  tas  coiigrcs  aa  paycauml 
•itittes  MtaiMiBieA  à  reaHpattoa;  cQe  a 
leurs  CFCametars  ta  dnil  da  ^em  biro  pafar, 
tioB,  amr  las  iwlea  fta  taar  Éta 
;BÉ!i.,  12  sara  t»33  (l};  —  Coaf.  Paris,  31  iaaiv. 
aoUeraâ,  V.af  377;  3taBC7,  t"»  cft..  26iata  1937, 1 
l«  pr.,  aC  ■epaoiU?,  T.   Avtep.  é»  Same?,  par  1 
3*  Émigrés,  af  3%— *^  Qa'cite  ae  peai  dire 


PattimiusiEaCioa  iftc  e»  dcpstamniC  du  30  firad.  aa  S,  porta  (|a'3 
di'iiTré  aa  -naur  Parrér  pmanmr  fiiadé  de  la  daMa  de  Pmit.  aie 
■aist^ace  le  lifPiidaiiDa  de  !a  «mme  ds  ^IdO  fr.,  admisHiii»  an 
BcaL'ia  3ieaa  oaLiooanx  aa  aascppiinlc  d^stre  caewifiie  m  maeripaoa  aor 
le  ^nnd  ivr«  de  la  dolta  soûiiqua  faaariiiîpa.  —  La  té  ■»«.,  aa  tO, 
ane  irttn  <ta  préfet  de  ia  Hia«ti4tiiira  «aanwra  à  la  daaw  de  Ptadt  L'ap- 
pnliaCtoo  de  cette  Uqaidatioa,  pv  aa  arrête  dn  BiaiatrB  de»  finaBceCy  dm 
17  hnuB.  an  7.  —  Ea  mar^  du  p"|pstra  dans  laquai  aa  trmLve  l'iacna» 
aaa  de  <a  eréaaee  de  tadaow  dePtadt,  aa  lit  lanuCe  saivaeCe;  « 
kes  ataUisaaat  ifVL  contrais  de  rente  de  mafiaaw  de  Pndt  sv  I 
grès  Laonac,  ainw  ({ae  la  Rcoeaaisaace  de  ta  iiqniilation  définitive  dp9- 
eit»  rente»«  ani  éie  r^ua  aaioartliai  a  3L  Parrê.  Aa  Pny^  '^  t±  venu 
an  i±.  St^é  Eâparron^  »  —  Le  aieur  de  Laanae  ataea  icaîn  aa  Fraace 
après  le  woetaB-innsuite  in  6  lL>r.  aa  10,  ciMitteae  de  aervir  les  anerages 
de&ieaxnnleaw — :%ar^  a  oi  lu  jr:  ae.  t2iS5^  icsiearde  P1aaèal,CB  la^aa- 
fite  1* iienaer  pear  moitié  da  sent  Launac,  avaat  rirlaïaa  L'iadnojle  <pii 
lai  «tait  dae^  on  arrêté  ie  la  coauaiaHon  de  liifuidatuHi,  ae  fondant  aar  ce 
^^ene  cacoanaiaBaBce  le  Iîqit>datînn  définitive  avait  éiê  temma  an  •neor 
Barre*  a  it^dnit  aar  ta  pertioa  de  riadeauite  reeenania  PtoaàDl  la 
de  l,ù&k  fr.  I^iaant  ■aiiie  da  eapitai  desditee  niaiei,  aaaC  aa 
«aatre  la  dsuae  <te  Pradt.  —  Le  sÉmir  de  Plaahai  s'aaipfeBW  alors  à'; 
gniT  la  «laïae  de  Ptadt  ea  ceatimtion  ie  tons  le»  aoéraoes  de»  deex  reafev 
payées  par  le  Mtnr  ie  Laurtae  depaia  ie  âb  bras,  aa  6.  —  Jeaeauat  qui 
Réelle  les  prelentieBs  de  Plaafaal»  —  AppeL  —  il  juiiL  lS34v  «lét  de 
ta  onar  de  Rian  ^pà  lafinae. —  pQnrvoi.  —  ^oiatMia,  i*  de  TarlL.  il  oa 
ta  loi  la  3  Oar.  aa  3  ;  ir  de  Tari,  la  de  ta  loi  de  tasiS.  —  ârr^L 

LACBva; — âer  te  pranermovea :  —  AUeadaqne  rarrCt  allaifBé,ii« 
déodaat  qne  la  teniise  da  oruficai  de  Uipadacion  aa  DrrKnr>*iir  fonde  d» 
ta  daiae  dJe  Ptadt  était  aa  paeeneat  (pu  aberaii  ie  deoitror  «nigra,  ses! 
netiuf^ttaHBeni  caafome  aux  dtspoMtiues  de  ta  loi  da  i*'  fli»r.  ae  3;  — 
Attira<)a  <pie  L'art.  11  de  r^rèlê  da3  flor.  aa  1 1 .  fei  cxifmt  aae  ^it- 
Uaca  iiu  créancier  a  i*appiu  da  letrait  de  ta  Uqaidaaea  «  ae  foit  pas  ofacta- 
de  a  raupiicatiaa  de  ta  Uû  di»  flor.  aa  3»  par  le  aatif  i{ae  ta  rMÛe  de  ta 
Eqmiiauon  ae  poevaat  être  opérée  aaaa  fae  le  oeaacifr  deaaàl  anittaaee, 
il  i.  pa  être  Ip^uaiiiil  qae  cette  ifaiHaare  avait  été  dDaaéa  l'Clal,  des 
^"n  ^>l  proave  <|bb  ta  liauidaaea  a  ela  délivrée  an  eréaaeier;  —  Sar 
le  li'oxieme  ■ay«a  :  —  A^lmdn  «pie,  si  Tact»  141  de  ta  Un  da  37  arni 
iââS  "Xiçe,  pour  epérer  ta  lifaératAoa  du  pBaveneBeat ,  aoa  pas  «me- 
■fOi  ta  iipudanoB  Je  ta  cnance,  aaia  eaenre  sea  lavoaent,  d  est 
vrai  aoaai  tfue  le  rraeiMJiT  ^  a  gardé,  aaae  rmiliser,  ta  Uquata- 
tiua  ju*'l  a  «ibtBaae  da  gDOMneaeat,  Uifuidatioa  «pu  était  entre  s» 
auins  ene  valenr  refile  et  aetrieiabie  ,  est  iaaa  neaKs  oatia  V 
ma  iefaitenr  ançrnaire  ;  —  Risette» 

Au.  â  dec.  ia33.-C.  C,  du  reii^-Xl.  lanl^LLdeprw-BemaRUiap. 

^1]  Cbeatmet  C.  dme  de  Bieiaiii  js^^  —  La  aura;  —  Sur  le  pp?- 
■ier  Buyen  ,  attendu  ^ne  le»  droite  et  reenses  de  ta  dane  de  Beaaoorp» 
anr  les  bien»  de  aoa  man ,  coaliefiieB  poar  cause  d'éanieraliaa  ,  eat  été 
files  «i  dqaid»  contradioeiranMiut  par  arrête  de  l'adiainiatration  centrale 
de  'a  (Jiarênta4nf eneuTB,  da  3  etv.  aa  a^  et  par  aalre  arrêta  de  liipudatiou 
definiuve  du  préfet  lu  même  deparlegMnt  du  14  mesa^  aa  9  ;  — Am-nda 
^oe  GBS  acECié»  ne  peuvent  étra  aamaulé»  a  des  acte»  purement  reca|Qiiti&« 
dan»  le  àens  de  /irt.  1337  c  civ.;  ~  Qu'imi  eftt  la  reeoanaBsaaaoe  et 
ta  liifnidaiion  ifi  Us  coatienBent.  acre»  vénrii  atiou  et  diaenaeion  des  de- 
■aades  ae  ta 'taBM  de  Beaacorps.  forncnt  un  'itn*  complet  et  définitif; — 
A; tendu  qae  ta  llipndatioa  par  i't^al  'les  dmit^le  lu  tane  de  Beaneorps 
a  a  paaepaeedeaevaliam  et<pM  r«at  attaqué  dadace  qae  aa  CFÉaaea  a 
«te  amrimpHB  lipiÉÉB,  aata  afa  pas  cta  pefoe -, -.  Aitenda .  dès  Iacs« 


^'ea 

enfottt»  et  hentiets  de  ta 
et  du  UmesB^  an  9.  ta 
et  1351  c  OV-.  ai  la 


ipmidafale»  da  ta 

deBeanearp»,  fa» 
ravale  d^Odeeaa  a'a 


I 


«  I 


I 


ta  euîaaaai  — fta ,  aftada  fia  fas  défeadi 
dliertien  béaefieiaiR»  de  tair  père .  rédamé  T 
aBcceaaiaa  avait  dnut  ca  verta  de  ta  loi  da  27  aenl  1BS5  ,  et 
lascnptiAn»  ce  rente,  éaat aaaeat  deeeane  rabjet  in 
la  conr,  lear entêta,  ca  CMeafeenea,  adrdiaÉBa;- 
ntier  eoaaerve  lana  sea  draits  pcnaaaela  sv  la 
heaeftEe  dlaveaiaire  ,  et  <p&''i  n*a  pa»  heaaia ,  poar  aaaarv  la 
de  ae»  prupre»  cxeaaee»  sar  l'actiC  doat  d  peaiamt  ta  liauidatîea  et 
uBUiremeat^  #afnr  fioat  a  ta  foi»  eami 

Qu'aïaa ,  a»r  foppantiea  foite  pv  les  damaadearsana  aaaaa  da 
de»  fiaaaoa  pear  aa  foire  attnliaBr  ta  nmle  de  f  387  k 
fit  de  la  <miwiiina  de  L'émigré  de  ■aaaearp»,  le» 
droit  oe  foire  valoir  leur»  propre»  iitoe»  et  litvpelteqae  foi 
a  lenr  eieaace  ;  —  Aifemta  qu'aaBuae  darliê»ur»  ae  cnBallait  a 
ceetre  «ax  de  Part.  IS  de  ta  loi  At  ±7  JLvnà  lââÉ 
pas  simples  oéaaoem  de  rémigré  de  8«eacorp»  , 
lepreâeniaala  ca  qaaiitê  dlientien  tancftoaiiBa  ,  et  galta 
être  aaaeietti»  à  former 

mdBKs  ;  —  aitoadu  qi^aaa  nnaa»  de  racL  9BB  e. 
aefiBuare  n'ait  eblipa  de 


r 


; —  ^eles  draita 
rMBB  de  Faa  B  et  da  l'aa  »  H  qa»  k 

atlas 

.^    .      TarlLBail  cpr.civ.; — amadaque  T , 

dm  metifc  aar  les  ciceptMaa  tirées  da  Tact.  lBdetalaida37 

et  aar  le»  droits  hypiittai  m»  i  respettjyemeat       

aait  de  ce  qai  praÎEede  fa»  ta  cnar  rafale  d'Qrleaaa  a'a  vÎBia 
article»  de  loi  mieumiii  a  l'appai  du  Iroisième  " 

—  Bqelte  !e  pourvoi  fecae  coaOa  L'aoïft  da  ta 
taïain  IBM. 

Da  2t  mat  18M.-C.  C,  cB.  dv.-XL  Testa  ,  pKL-Tbil,  iipk 
sea  ,  av.  gt'ii.,  c  enuL-SInDU  et  Fatae, 

(3^  Apin.-  ~  ;Gny  C.  Dupiu.}—  U 
de  Pana  «du  31  dec.  iaâ^«  ctmt  fondé  i 

de  r 


IB  de  ta  ta,  q 
sur  leurs  biena  aatres  que  les  valeus  de  I 
leurs  dette»  aatKicues  a  Témignlioa^ — Aodt  ( 

La  coca;  —  âor  le  premier  mnyca 
H  extr^ptionneOe  dm  37  aaaxl  IBSS»  Va 
ivnt  aux  inlarètB,  qaTca  ea aeaa  <|bb  I 
cedamer  »r  le»  reata»  qae  eetia  im 
ment  des  eapitana  ;  d'oa  il  Bésaite  qai^i 
vaient  être  demaaoés  par  les  voie»  l  _ 
TiiTet  attaque  n'a  point  eioie  ladite^tai;  — 
«f^ioique  aon  exigibles  par  voie  de 
dans  nnataaoe  ea  vaiioité  de 
canrilîauou»  parce  <^  tati 
cnnsiifrer  ctimme  pnni.ipaieetittlrwiaciiaed^ 
pâuB  dt  daeepariMOL  —  Rf*]etre,  etc. 

Bu  13 mars  l835.-C.C,eh.  av.- 
Lagiaçna-Baœe ,  t^aa.  pa^  c  nwf  lir^ipr  et 
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béritler  de  Pémlgré  qui  se  présente  comme  son  créancier  pour 
les  frolto  qu'il  avait  perças  avant  la  confiscation  et  tandis  que  la 
aoccession  était  encore  indivise,  sous  le  prétexte  que  ces  fruits 
ne  constituent  pas  un  capital  de  créance,  mais  de  simples  acces- 
soires (Cass.,  18  déo.  f839,aff.  Morin,V.  Succession);  — 
3*  Qu'on  ne  peut  former  opposition  à  l'indemnité,  en  vertu  d*une 
obligation  ayant  pour  cause  des mMr^to  d'une  créance  antériaur^ 
à  la  confiscations  bien  que  cette  obligation  n'ait  été  totucrite  que 
posUrieuremcnt  à  la  confiscation  (Montpellier,  13  Juill.  1827)  (i), 
ou  qu'elle  repose  sur  un  Jugement  postérieur  à  la  confiscation 
(  Req.,  1 0  fév.  1 830  )  (i)  :  le  Jugement  en  elTet  n'est  que  déclara- 
tif et  non  attributif  de  droit;  —  4*  Au  contraire,  il  a  été  décidé 
que  les  créanciers  antérieurs  à  la  confiscation  qui,  conformément 
à  l'art.  18 ,  ont  formé  opposition  pour  te  eajntal  de  leur  créance 
à  la  délivrance  de  l'indemnité,  sont  décbus  du  droit  de  recourir 
sur  les  autres  biens  de  leurs  débiteurs  pour  le  payement  des  in^ 
téréu  (Pau,  13  déc.  1827)  (3). 

S90.  11  est  de  principe  que  les  obligations  conditionnelles, 

(1)  (  De  Sarret  C.  de  Plaoard.)  —  La  coub  ;  — Attendu  que  l'opposi- 
tioQ  dont  il  s^agit  a  été  faite  pour  intérêt  d^ane  créance  due  par  le  eieur 
de  Planard  antérieurement  à  son  émigration  ;  —  Attendu  qa^aax  termes 
de  l'art.  18  de  la  ioi  da  17  avril  1825  sur  Tindemnité  à  accorder  aux  émi- 
grés, les  oppositions  formées  à  la  délivrance  de  Tinscription  de  rente  n^oot 
d'effet  qae  pour  le  capital  de  la  créance ,  d'où  sait  que  l'opposition  faite  ' 
par  le  sieur  de  Sarret  entre  les  mains  du  ministre  des  finances,  le  15  fév. 
1826,  au  préjudice  do  sieur  de  Pianard,  a  mal  procédé,  etqa'il  y  a  lieu  de 
maintenir  le  jugement  qui  a  déclaré  ladite  opposition  nulle  et  mal  fondée. 
—  Attendu  que  d'autre  part  aucune  des  conditions  convenues  le  6  fruct. 
an  13  n'a  été  accomplie,  et  que,  sous  ce  second  rapport,  il  est  encore  vrai 
de  dire  que  le  sieur  de  Sarret  n'était  point  fondé  à  réclamer  la  créance 
dont  s'agit  du  sieur  de  Planard.  » 

Du  13  juillet  1827.-G.  de  Montpellier. 

NHt,  Il  y  •  eo  poorvoi  eontr»  mC  ftrrét;  aaii  la  ekamltro  dat  re^vèiai  m  i^mI 
poîal  proMBoée  Mr  la  rétolutioe  pofé«  tu  tétt  de  cet  artiela. — M«  OdiloD-Barrot  1» 
réfutait  en  cm  ternes:  La  eoar  da  Montpaliier  a  eoafoeda  da»  ahosea  etsaaliellaiiiaDt 
dijtiMtat,  lafl  intéréu  d*ana  créaoea  hypoth^uéa  aur  laa  iMeaa  eonSjiqoéa,  aoa  réglés 
par  la  débitaar,  at  qui  étaiant  la  eonséqnenca  imeiédiala  da  sod  obli|alioD  priocipala, 
«t  laa  inlaréta  raeoDDiii  at  fégléa  par  qm  obligation  spéeiala.  —  La  aiear  Planard  a 
eoDtraeté,  par  Taola  da  l'an  13,  aaa  Dowalla  dette  ;  il  7  a,  an  mi  mot,  fait  ane  Téri- 
table  BOTatien  ;  et,  quoiqu'il  loit  dit  dans  cet  aete  que  la  tomma  de  3,383  fr.  profieut 
d'intérêt*  dm  aapital  antdrlenraeient  prêté  ai  payé,  Il  n'en  aaC  pas  moins  eertain 
qu'elle  a  perdu  sa  natan  d'intérêts,  et  qu'elle  eet  détenue aapi toi  par  relllit  de  la  aen- 
▼ention  dee  parties.  On  avait  le  droit  de  lui  faire  subir  cette  métamorphose,  en  vertu 
àê  l*art.  1154  e.  ei? .  —  La  eréanee  dont  il  s'agit  était  devanue  postérieure  à  l'émi- 
gration, aC,  sous  eetto  condition,  sous  laquelle  Pavait  rangée  l'acte  de  l'an  13,  elle 
retenait  tous  les  droits  de  l'cxpoeanl,  et  lui  donnait  la  faculté  d'en  réeUmer  le  paje- 
■MtintégraL 

(3)  (Godefroy  C.  Domant).  —  La  coua;  —  Attendu  que ,  sans  avoir 
égard  au  traité  fait  le  6  pluv.  an  6 ,  entre  lai  et  la  femme  do  sieur  Uor- 
nant ,  son  débiteur  {*)f  le  sienr  Godefroy»  demandenr  en  cassation,  con- 
sidérant comme  toujours  existante  contre  son  débiteur  primitif  la  créance 
résultant  du  billet  consenti  à  son  profit,  le  11  déc.  1789,  agites  paye- 
neni  contre  le  sieur  Dornant  et,  sans  représenter  le  billet,  obtint ,  le  28 
août  1809 ,  un  jugement  qui  déclare  ce  billet  comme  reconnu  et  avéré ,  et 
condamne  en  conséquence  le  sieur  Dornant  au  payement  de  la  créance , 
d'où  il  résulte  clairement  qne  c'est  par  le  fait  et  ut  volonté  du  demandeur 
que  la  créance  primitive  a  été  déclaré  non  éteinte ,  et  que  le  sieur  Dor- 
nant, déclaré  toujours  débiteur,  a  été  personnellement  condamné*,  —  At- 
tendu qu^ii  a  été  fait  une  juste  application  de  Tart.  18  de  la  loi  de  l'in- 
demnité b  une  créance  dont  la  date  et  l'origine  antérieure  à  la  confisca- 
tion sont  constatées  par  un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée  i — 
Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Gaen  du  2  fév.  1828. 

Du  10  fév.  1830.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Favard,  pr.-Mesladier,  rap. 

(3)  Dupoey  C.  Dupoey.)  —  La  cona;  —  Vu  l'art.  18  de  la  loi  du 

28  avril  1825,  portant  que:  ; —  Attendu,  sur  la  question  qui 

consiste  à  savoir  si  les  créanciers  qui  ont  usé  de  la  faculté  de  faire  l'op- 
position que  cet  article  leur  accorde  peuvent  recourir  sur  les  autres  biens 
de  leurs  débiteurs  pour  le  payement  des  intérêts  de  leurs  capitaux;  que 
les  créanciers  des  émigrés  devenus  créanciers  directs  de  l'État,  en  vertu 
de  la  loi  du  l*'  flor.  an  3,  furent  déclarés  définitivement  déchus  de  leurs 
créances  non  liquidées  par  le  décret  du  25  fév.  1808;  que,  sans  doute, 
l'art.  14  de  ia  loi  du  5  déc.  1814,  en  accordant  un  sursis  aux  émigrés 
pour  le  payement  de  leurs  dettes,  semble  supposer  que,  par  l'effet  de  la 
restitution  des  biens  non  vendus,  les  rapports  antérieurement  existants 
entre  les  émigrés  et  leurs  débiteurs  ont  été  rétablis;  cependant,  comme 
cette  ioi  garde  le  silence  sur  la  déchéance  encourue,  et  que  même  l'art.  1 

f*)  La  dame  Dornant  avait  promis  au  eréaneier  de  le  payer,  tout  en  se  reconnais* 
aant  débitrice  de  cette  smnme ,  mais  seulensent  dans  le  caa  oà  elle  obtiendrait  la  re- 
mise des  biens.  A  défunt  de  cette  condition ,  la  promesse  éuit  auile. 


lorsque  la  condition  s*accorop1U ,  rétroagissent  pour  leur^  effets 
au  jour  où  elles  ont  été  contractées.  —  Jugé,  en  conséquence, 
que  l'obligation  souscrite  par  un  émigré  avant  son  émigration , 
de  garantir  on  tiers,  ne  peut  avoir  d'autre  date  que  celle  mise 
s^r  cette  obligation,  quoique  la  garantie  résultant  de  cet  acte 
n'ait  été  exercée  que  postérieurement  à  rémigratlon;  par  suite, 
cet  émigré  ou  ses  représentants  ont  le  droit  de  se  libérer  des 
causes  de  cette  garantie,  en  offrant  un  capital  nominal  en  rente 
3  p.  100  sans  intérêt,  aux  termes  de  Part.  18  de  la  loi  du  27  avr* 
1825  (Gass.,  16  mars  1831)  (4). 

S7i.  Le  créancier  d'un  émigré  pour  dette  jffottérimtre  à  la 
confiscation  des  biens  de  celui-ci ,  peut-il  à  la  fois  réclamer,  par 
voie  d'opposition,  sur  l'indemnité  revenant  à  l'émigré,  le  capital 
et  les_ intérêts  de  sa  créance?  La  cour  de  Paris,  dans  une  affaire 
où  il  s'agissait  d'intérêts  qu'une  caution  avait  payés  au  créan- 
cier, a  décidé  la  négative,  contrairement  à  un  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  :  «  Attendu,  porte  son  arrêt,  à  la  date  du  37 
janv.  1829,  que  la  caution  qui  a  payé  le  créancier  originaire  ne 

maintient  tous  les  droits  antérieurement  acquis  par  Teffet  des  lois  de  la 
révolution,  la  disposition  relative  au  sursis  pouvait  n'avoir  trait  qu'aux 
créances  non  éteintes,  c'est-à-dire  à  celles  des  créances >envoy es,  parles 
lois  des  6  flor.  an  10  et  3  fior.  an  11,  à  se  pouvoir  contre  les  anciens  dé- 
biteurs ;  que  les  doutes  que  cette  question  diversement  jugée  par  les  couis 
do  royaume,  présentait,  ont  été  évidemment  le%és  par  l'art.  18  précité  de 
la  loi  sur  l'indemnité  ;  —  Qu'en  effet,  si  les  anciennes  obligaiions  eussent 
continué  d'exister,  la  nouvelle  l<ri  n'aurait  pu ,  sans  porter  atteinte  aux 
droits  des  créanciers,  borner  au  capital  les  effets  de  ces  obligations  sur 
sur  des  biens  remis,  non  à  titre  de  libéralité,  mais  d'une  juste  restitution  ; 
qu*il  faut  donc  reconnaître  que  les  obligations  étaient  éteintes,  et  que  la 
loi  du  27  avr.  1825,  n'a  voulu  les  faire  revivre  que  pour  le  capital  ;  que, 
sans  doute,  en  dispensant  du  payement  des  intérêts,  celte  loi  ne  s'explique 
que  relativement  à  l'infiemnité;  mais  puisque,  en  permettant  aux  débiteurs 
de  se  libérer  du  capital,  elle  ne  fait  aux  créanciers  aucune  réserve  quant 
aux  intérêts,  on  ne  peut  supposer  qu'elle  ait  voulu  que  l'accessoire  sub- 
sistât encore,  lorsque  le  principal  serait  éteint  :  que  d'ailleurs,  l'État  ne 
pouvant  réparer  tous  les  désastres  de  la  révolution ,  les  créanciers,  qui 
étaient  déchus  de  leurs  créances ,  ne  peuvent  se  plaindre  de  n'avoir  été 
relevés  de  cette  déchéance  que  pour  le  capital  ;  tandis  qu^il  eût  été  évidem- 
ment injuste  que  les  émigrés,  qui  ne  reçoivent  pas  d'indemnité  pour  les 
jouissances  antérieures,  eussent  été  tenus  des  intérêts,  qui  sont  une  charge 
des  fruits,  et  de  payer  ainsi  des  arrérages  qui,  dans  certains  cas,  auraient 
plus  qu'absorbé  l'indemnité  ;  qu'enfin,  si  la  dispense  de  payer  les  intérêts 
était  bornée  à  l'indemnité,  et  ne  s'étendait  pas  aux  autres  biens,  comme 
l'indemnité,  dés  que  les  inscriptions  sont  délivrées,  perd  son  caractère,  et 
se  confond  avec  les  autres  biens ,  il  en  résulterait  que  la  faveur  accordée 
aux  émigrés  serait  absolument  illusoire,  et  que,  même,  elle  tournerait 
contre  eux  ;  car  ils  ne  jouiraient  pas,  pour  les  intérêts,  comme  pour  le 
capital,  de  la  faculté  de  se  libérer  en  rentes  de  3  p.  100;  et  dès  lors, 
bien  que  le  texte  de  la  loi  ne  se  soit  pas  expliqué  en  termes  formels  sur 
la  question  à  résoudre,  il  est  certain  qu'on  ne  saurait  réserver  aux  créan- 
ciers dont  il  s'agit,  lorsqu'ils  ont  fait  opposition  sur  l'indemnité,  le  droit 
de  recourir  sur  les  autres  biens  de  leurs  débiteurs,  sans  contrarier  ouver- 
tement l'esprit  de  la  loi,  et  s  écarter  du  but  de  justice  et  de  réparation 
qu'elle  s'est  proposé  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  disposition 
dont  est  appel  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  13  déc.  1827.-G.  de  Pau,  ch*  temp.-M.  Bascle  de  Lagrèxoi  pr.- 
Goulhet  et  Laborde^  av. 

(4)  (Demeaux  C.  d'Apremont).  —  Là  coua  ;  —  Vu  l'art.  1179  e.  cir., 
et  l'art.  18  de  la  loi  du  27  avril  1825;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1179  c.  civ.,  la  condition  accomplie  donne  on  effet  rétroactif  à  l'oblign* 
tion,  et  la  fait  remonter  au  jour  que  l'engagement  a  été  contracté;  qu'en 
supposant,  dès  lors ,  avec  la  cour  royale,  que  l'obligation  contractée  par 
le  réclamant,  le  20  janv.  1791 ,  fût  réellement  conditionnelle,  il  résulte- 
rait de  la  disposition  dudit  article ,  que  la  condition  s'élant  trouvée  ao* 
complie ,  avait  fait  remonter  son  engagement  à  la  date  qu'il  l'avait  sous- 
crit ;  —  Que,  cependant,  la  cour  royaie  de  Metz  a  jugé  (par  arrêt  du  2 
mai  1828)  que  l'obligation  contractée  par  le  réclamant ,  le  20  janv.  1791, 
ne  devait  prendre  date  que  du  jour  qu'il  avait  été  condamné  à  en  payer  le 
montant,  comme  si  c'étaient  les  condamnationa  qni  constituent  la  créance 
et  non  l'acte  qui  la  détermine  ;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi ,  ladite  cour  a 
donc  ouvertement  violé  les  dispositions  dudit  art.  1179,  et  par  suite, 
également  violé  celle  de  l'art.  18  de  la  loi  du  27  avril  1825 ,  eu  refusant 
de  reconnaître  à  l'obligation  du  sieur  Oemeaux,  sa  date  du  20  janv.  1791, 
qni  la  rendait  antérieure  à  la  cooGscation  des  biens  du  réclamant,  pour 
lui  en  assigner  une  postérieure ,  celle  de  jugement  de  condamnation  de 
1813,  de  manière  a  le  priver  du  bénéfice  qui  loi  assure  ledit  article  18 de 
la  loi  de  1825;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  16  mars  1831. -G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Bojer,  pr«-Garaot(iap.-ffiosd| 
av.  gén.,  e»  conf .-Fichet  et  Teyssejrre,  av. 
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pvmKMSl  im  vnftr  phas  ée  «riite  qae  M  ;  «ifa  esl  oerUm  qt\t  1 
«rénâer,  si  Bravait  pas  éie  payé^  n^fturatt  p«  exigir  «ne  k  I 
CB^iital;  que  oouèijwmiieiit  la  cautioa  M  pouvait  «■  csi^«r 
éKvmmtMgt^  9  Oa  ^erra  quT  e«l  doulecx  que  rarrêl  de  la  eoiir 
gBpïfeme  qm  a  rassê  ottlf  oi^K^ioij  (kr  ia  cour  de  Pam  ail  «Dlf^âa 
f«M>o<lre  formeliODcst  la  qaeslioa  dont  U   ^agiU  Qum  qu'u  m 
0Btt,  rart.  1t  df  ta  loi  df  182S  ne  proBnpop  expre*»ieiiiciit  U 
i^eti'kliM  BB  capital  qv"^  fegafd  de»  créaBden  Moervwn  à  l& 
couiacatMB,  et  «nnae  cette  dispositm  «91  ooatraire  aa  dr^' 
«iaBai,clledaBêb«rcgtrni4e,  oe  amis  «eiAte^aB car qu^'ftljf 
jBftecifie. — i«pe:  1*  (dans  Tespè^  dOHi  il  ^iod  d*ètre  parîe^  uu^ 
IVL  ItBVstpuoppàsablf  àia  raotioiide  reiDifreqiiiaele  oiji.{:e 
de  igiboiuwr,  cafdtaJ  et  intérêts,  «ae  dette  de  ce  denur.  pf»^- 
à  la  OBBlliicaliOB  de ms  bJeas,  d  qû,  faiOearE,  «e  re- 
qoe  des  iBlérto  qu>ne  a  rrmbfmrBes  cJi^ntèaie,  cft  noi 
qvi Mt  coani  d^uis k reBboBrseae&t  [Cass-,  ISninr. 
I«31}M  ;— S"  Om  les  dettes  oontraciees  par  revigrepeBAaat 
^qv  éuit  prg^iwttieiMt  ea  poneeistoB  de  «es  IneBS  oaiifisqoes , 
«mmôèr»  cJOÊUut  poctrHeiiro  |  la  txmSsaiam,  £*ilest  uiie- 
iidenv  sur  la  U»1e  dei  éwi^e»;  d  qoe  le omataciar 
foronr  qppasitiM  4  la  d«ài%raMe  de  Ha  i Mita  pwr  le» 

la  «apMal  la  sa  orÉaBoe  'Pam,  fi  mû 
t<Si,  A  FtiprBUfir,  ▼.  OaBU.  de  Manac;e);  —  9*0iif  k^  îité- 
■apiiilifiCB  ^  la  dal  d*BBe  ffeBoxae  ne  pem  est  lui  être 
«r  nB^€«ns1é  accorda  à  son  narî  [Gaas..,  t  jul!.  i  feiSS, 
aC  FHfjiBifi,  f .  CompAL  adaiia.,  a*  253^  ; —  4'  Qu'H  «a  ctf  de 
mtnt  des  arrérages  da  daaaiff  de  iq  fcpjiae  da  TdMigBfc  t' 
arrft ,  aflL  Fcfl«stier). 

B9S.  TMi«elBÉB,iadlidiBidé:t*qBalM  héiiBen 
clairei  d^aaeaigvd^aBl  pavé,  aiBallalaîde  Ifttt,  de  leors 
papiei  dauÉers,  les  iaiér^  d^aae  saaiBe  dae  par  leor  aotear, 
pea^aal  puiadif  sar  riadi^iaW  «Ue  sammt^  cnoMa  qsTC  soit 
«erlBia  qA  Pepoque  da  paieaieat  1  a^  avait  paa,  dans  la 
aacMSsio&  de  feaiîgrft,  de  qaoi  payer  ces  iatérteaftant  nnde»- 
wté.  ka  ae  ^appiiqne  ptet  Tait.  Id  da  la  lai  da  ff  avrd  idiS 
(Cass..  Il  |aav.  tdSI}  (t);  —  S*  #k  lai  agi  le  afdaariiT  de 

le  piiiicipai  fae 


im  iaUrffi  et  m 

ailé,  riUacaHaa  éa  a 
aavpifisifai;  alla 
ayants  caase  de  fraalii.if  {art. 
vîea,Fap^aff.  Saiat-Clar;;~l"  Qaela 
a  lara  aaa  payeaeidcn  « 
capital  aar  toquai  il  a^avaA  paa 
ibais  a%ac  reBerae  de 
oeile-ai  la 
«ps  jaaqa  «a  aaaaMBi  aa  fa 
ruftdeviiiie  q  ape»  li^iUJaBéap^atai  {laBoy,  AT 
1^.  EMlHoia,  T. a*  ITi^ 

«19.  d^apaàs  r«v  »  de  la  W  da  Si 
pTQpnetaAres  pa 
caittea  da  ces 

oa  capital  wniaai,  apal  d  ia  dite  viMaaMto.  »  —  Il  aalt  de 
et  fl  a  eié  J^  t  !•  (laa  la  fikaoaiiaa  iaiepaia 

riadBBHilalaa  aar  le  ttaaiafil  de  n  fiqaldiSiDB  ea 
l«t.  eym  capital  aefltnial  t^  à  la  detic  redaiaéq,  dab 
an  caalHiac  soHdaireE  da  debllevr,  IrnqarUrt  aq 
être  irChrrdbétB  depuis  Je  tnaslert,  faa«d  «daie  la 

.  ca  acceiiUiit  ce  tFaasfert,  Aeaerait 
les  aautigas  iSqacf,  i»  dac  Idil)  {•];^t^ 
legyacierfaiiBiPWoaaiPBlearartBailedfatideiie 
des  ialaate  aa  appÉrapqa  daa  Jaiqia^aa  aiuaieut  ofe  la  d<^ 

■  des  «Maan  de  riadi.  aiaUfe  a  9ph*  Bherabu  ds  ciqiîta« 

I  atrêl^;— 9*0*efait.ld.  eadispasabtqaerénMg^eaBiala 
de  ae  libérer  esters  ses  créaacksr^  par  ia  faaitnri, 
taat  de  riademailé  bqaidèe  ca  ivale  2 
BomiDa]  égal  a  U  4cm  fi^cia^ae,  al  aq 

4t  raaiKaa,  a  dan«a 
Mtf  ^ae,  si  la  «iPDLUfllaa  de  rteigié  fTm 
aoeeplto  qae  sons  bei.f*llof  d'iaveataîre,  rtei|ier 
teqael  aç  œsae  pas  d^dirt;  kt 

las 


(I)  [▼«tteÎB  CL  iac  rAamnit.)—  Là  csoca;  ^ Ta  kiait.  aB9t« 

§999 c  &«v.,ft  Tast.  18  dt  la iai  du  STavril  liâS;— AUbuAii:  f  *  qa* 
Sema  dr  PaA.  SO»S  c  ôy.,  ]r  dëborv  csi  uLiigé  aar  sa»  Wai 
IwT^  it  ianDfâi3iBre,  |ii^Sfaflf  ri  à  venir;  —  AUeade  :  :2   qu'^ani 
de  Tart.  1999  ûm  wlhat  caâc,  le  aiuifiua  diâi  rEBiiioiiEier  aq 


\»  sraaoB  et  iruf  qof  eeloi-c  a  laits  poar  reiernliM  aa  maaaai.  «t 
qv>s  irôBL  le  cvntra:  àf  caationiMnbeLl  est  assimik  aa  coatiai  a»  < 
<— Aneada,  caSaît,  qaf  ta  tfai&e  Se  Bejiîerpk,  aalear  ae  U 
CB  riiiiatinm  a'cst  êerfum  creascieR  de  ia  dadieifv  de  Viiknf  qaa  ie 
SS  mar»  19 M,  qmqw  postérieure  de  plus  de TtttfSaas  a  la  fimliicatîafe  des 
ineB<  de  ortie  dame;  que.  da&E  ces  riirpiMrtancps,  ea  affrairiiitiaai  rad- 
rtii^r  de  la  dnehesBe  de  TlUeroi  da  jiajeaieiit  des  iiitisfts  d'aube  CMaaai 
paâéxînnT  a  il  ctnafissaiioa,  ei  née  d'us  remiMMinninit  ds  rajiHai.  d^ja- 
ICFBl«  «t  fraif  coi  oiA  fonaé  ui^  veriubie  capitaS  pour  «a  cauUMu  |ia|^&* 
à  la  déekariie  de  U  iiel>itrioe  |iTiticj|iaif,  ia  conriayak  de  Parii  jiari  antt 
do  n  jaai.  f  82£f^  a  lauBBeaKat  «|>|diqaé  fait  td  de  la 
i]  «a^^  4L.  par  sade,  viole  ks  aric|iBi  oïdi  #§  fsdc  cirjL 
kdacrianoai.flS 
tSBav.ll  ,_ 

"    ■     '  ae- 


(ft)  (Banasl,  «ac  CL  CbiailiO  **  ^  oaca;  ->  Sv  k  éeexî«Be 

,  va  f^ait.  Mi  c  «▼.  «  fart.  It  de  la  ki  da  S7  avrî!  1825  ;  -- 

qae  iVaiiisr  tteaAâake  crt  auiarâê  i  psys'  le»  créaDÔert  de  k 

i;  qae ,  «"d  pm/9  deaes  deaim , i  v<  frid^mmf'iii  subrogé  aux 

k  aoujmtiuB  qa"!  fibere  d^aotant  :  qoe  ,  {lar 

fnpSBe  ^  ks  htÊiûUiih  I>BpoeT  #tBir>Bt  foodècfc  a  tanr 

k  pasFl  de  k  aaeujMua  k  smnaie  de  4.000  fr.  qL^elles 

jBfée^  a  k  deckaipe  de  lacik  «vceensiifi! .  pour  Iff  îrl^^reu  d'eue 

da  aiaar  ftapaev  i  Ta!4yp« :  —  ifv^  la  lo  cd  ^  avn.  1 SZS  ,  qm 

de  rfcUiu*T  ôf  Irar  débil^or  k  payenteut 

,  efQ  îcavM'hciâi»^  aa  cas  on  «  conuBe  da&t 

rfif  wl  été  par»  par  ôtf  br-itierr  lieoefic^ai^v  a  oa 

dr  k  ia«-W<i»iMa  ,  luaitein?*  araiit  ladiie  ioi;  —  AUer^c,  ^ail- 

i,  qae  Tajl.  99  de  k  lai  ia  ST  avri!  1925  se  •«  rrfere  qt^aux  oppe- 

des  oaasci'n  â  k  dâr^raiic»  df«  iB5r''-iir«aBS  i^prâ^^DtaBl  lia- 

ae  sofll  poistf  j^  *-irti(S  dits  anires  dnàk 
ei  actâoBi  da  adascMr  ohér  k  défaiM>;~  Oa'ea  déodaal  le  coatraire, 
iaasv  aqalsdalba  a  dnasaaat  jçpfiqaa  fait.  I8  dekkîda  SI 


•ark 

daa! a  kdf^riaekBdS;  — 9>^-qsp<qn>B 
da  capital  de  tddSftfr.  9  ck  ~ 

«de  ranft  d<p  Wl  Bàns 
ks  pki  nqwpati  de  sas  dt«3^  cnom  ka 
d  a>a  asl  vas  hms  mm  qa^idk  a  Ma  k  ciqitaa.  raàar  aoaiiBdk.  a: 
qae  k  iiiiiiiiaïai  qk  ki  «a  a  «k  faHe  a  ta .  nar  k  ande  lone  (k  la  k:, 
rcfttdelik9er€'*lkqai«Baiaii  dSbUtai  :  qa^  ai  d>  p-Tucke  qae 
fniBSHtkas  eaal»  k  ka  de  calai  q«f  pHa9<ai  «e  aifrâloir  àt  tss 
lalkas«  aaat  d^aal  afel;  —  CaaaiB^iaiJl  qa^avart  de  faraipr  aiipe^hi 
1|  paitie  de  Fakrieraicadk'aaleital>'>  anat  dp»a  ê"  puursuHie  K 
de  f*aa«i  (kibénùeri  des  raliBaff  ^l>dair&>.  «t  fle  icg  caatiakjrr 
pKwmonA  de  k  renie  caaatiiiiée;  mais  arut  pas  le  parti  da  fi 
Bor  fiadeBRiité  accorda  aa  déldtear  prîac^a] ,  afaol  se^  k 
naie ,  k  trasrie^  fajaid  lueesii  da  tmit  ifea  peiupypa  ks 
pa»  k  2S  JBia  99S .  taditp  partie  de  Fabrier 
Irnl  aï  qualité  ponr  reckaier  aai  canlioas  le 
eearap  flepais  optk  epoqve ,  cnaisif  celiL  de 

«aiA  étrp  perra*  de  deai  maaieres;  «toa  oplioa  paor  k  aiad»  de  3^  %Qk» 
qwelqoe  p^od ioe  qs''^11e  loi  cauv.  U  reod  aot  rectaaba  s 
ddlenpDre  a  ver  c^iv  dr  S  qae  >ai  att'rboaîl  soa  tîtip^  — 
n  .  pv  r«#Et  da  traB<lB*1  artrptf ,  kF  cautions  a(«id  I^? 
d«*bfteiir  prinnpa!,  de<  îiilF*f6  coans  d^uîs  le  22  jaa  m&.  Ib 
de  k  n#nie  parfîe  de  Fa^^ifi  resteat  ^ncitre  daai  toiqr  laor  $mm  ci 
les  eaatioBf  solidairs  pour  ks  intérêis  dos  aiUencanv 
parties  de  Pairri  dorvent  ftre  conda&Déef  a  lai  payer  k 
iBlfTê^  qui  a  conra  depaïf  ie  1»  jacr.  1 92i  jasqcWsS 
A ak  ra^ipelkUoB  et  or  doat  est  api«î  aa  neant^ 
Ha  17  déc  t927.-C.  de  Saacf.^  Tn^a^,  c 


ËUIGRÉ.— Chap.  7,  SÉCt.  9. 
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ftiteV  pour  liKIi  û%  leur  fendre  cdaipta ,  en  outre ,  de  l'excé- 
dât de  riodentiité ,  e'il  y  en  a  «k  v  ios^'à  partait  ttiàyetiienl 
dM  tttoipe  eréaneee  en  iztonf  effeeiitre  (R^*»  ch.  rftutt.,  43  dée^ 
iSftO,  aff.  Reymood»  Vi  nf  9f5). 

B94<  Att  pette,  l'ayeu  de  l'édiigré,  qoMl  de  lui  a  pa^  été  mit 
déd^cUoa  sur  la  liquidatlea  qel t  du  iieo  en  sa  faveur,  titt  eapl- 
tal  d'une  rente  par  lui  aneiendemehi  dtie  I  une  fabrique,  n'aute- 
?iae  paa»  ooatre  lui,  i'aclkm  en  eeutitiuatlon  de  eetté  rebie.  La 
fabrique  ne  pe<il«  dèa  tors  »  fraiaoDBablemedt  »  rejeter  V^ïïtt  qu'il 
lail  de  lui  en  it^iégeer  le  etpllal  dn  rebte  9  pour  tOO,  aur  Tin- 
demeUt  qui  M  eal  due  (Gaeq^  19  My.  i%tT,  M.  Bdgnier^  pr., 
air.  Vassy  C.  fabr.  de  Salnt^Saturbin}» 

•9  |î.  On  lit  dans  le  $  i  de  l'art.  18  :  e  Leé  aneiène  preprié- 
lairee  Indemeieéi  ont  le  droit  de  se  libérer  des  eausea  des  oppo- 
aiUQoa«  #0  iraasférautaux  dréanclerl  sbr  lé  meeiattt  de  laliqui- 
d^tieii  ÇA  rente  de  3  pour  100  un  eapital  nomioai  égal  à  la  dette 
réelaeEiée.  p  f-f*  iugé  1 1^  que  les  dréabciere  de  penvent  réclamer 
le  payement  de  la  différence  entre  le  eapital  noMidal  et  le  eapiUl 


i*iMi*i**a 


■  i  lÉ 


(1)  Jli)Mlp#.<^(8aiét->MaHla  €.  de  Béôtt.)— La  dàmë  de  6aIttt-MarUn, 
oréabdéHi  le  réuifré  eoiaté  de  Béen^  fuVt>ayi6  ^tir  i'iademaité  accor- 
dée wt  hériUm  de  ealtti-ci  par  inscHptiei  de  renie  9  pour  100  au  capital 
BQfnioaJ  dp  fa  cr^^ace  i  les  béiiUert  de  Béoe  étaùt  ventrée  daoi  quelque 
propfiétég  noD  ijiénéee  par  |'$iat,  la  dame  dp  SAinV^UrUo  leur  detnaade 
If  payem<KDl  cU  la  différence  ^ol^e  lé  oapiii^l  pomipftl  qu'elle  a  re^u  et  le 
capital  réel  de  la  créance.— Artft. 

La  cooa  ;  -^  Atlendo  qo^aut  termes  de  Part.  iB  de  la  loi  du  27  avril 
le^S,  tes  anei^as  propriétaires  se  trouvent  libérés  ett  transférant  a  leurs 
erASDciers  sur  le  ttontaot  de  leur  llqaidaiioa  de  &  pour  iOO .  un  capital 
Bemioal  é|al  à  la  d^tie  réelamie  -,  que  la  damé  dS  Saint^Hartln  avant 
fereié  epposttion  à  la  délivraaee  dé  l'iadedDeilé  due  auK  héritiers  de  Beoa, 
e(  ayant  r^gq  uns  iqscfiptioq  de  rf>Qta  9  peqr  100  »  au  eapital  nominal  de 
sa  créance ,  iesdiu  tiériljers  de  Béop  fiir<)qf  libérés  envers  elle  des  caqses 
de  pou  opposiiioo;  quoi  par  çenséqueqti^ef  réclamations  sur  ce  çliefne 
saurateni  être  admises. 

De  29  Jdia  1833.-C.  d'Agen ,  S*  çh«-MM.  Pajrié  ^i  Chandordy,  av. 

{%)  (Moqtfaimrd  C«  bériU  Pidgré.)^La  eeva;  ^  Ooasidérahl  quë 
les  titres  de  créance  de  Rocb  de  Montgaillard  contre  la  saccessioa  de  «leur 
Piagfésont  postérieurs  à  la  confiscation  dss  biens  de  osleitti;  -«  Oonsi- 
déranl  que  ce  nVsi  qu^auz  litres  i^ntériours  à  la  confiscation  qpe  s'appU- 
quent  les  dispoâlliobs  de  l'art.  i8  de  ta  loi  du  27  avril  1825  ,  d'après 
leeqUélleS  Ips  ôppoêlllons  formées  à  la  délivrance  dé  l'indemnité  par  les 
erëaaolsrs  des  anciens  propriétaires  n'auront  d'effet  que  pour  le  capital 
des  01  éaacse  ;  que  e^est  par  erreur  que  le  tfibbtaal  a  rslu»é  à  Rocb  de 
Moetgaillard  rallecatioa  des  arrérages  ds  sa  erfiatiee  principale  de 
92,pi>Q  fr.y  |pf quels  sourpat  de  2g  dée.  iSOé,  joei  du  désès  de  sieur 
Piogré ,  etc.  ;  —  Infirme. 

Du  5  (év.  1827.-C.  de  Paris,  i**  cb.-M.  Séguier,  i**  pr. 

(5,  À)  (Raymond  fi,  Dogas.}— La  <;ona.t9  $«*ÂUsado,sar  le  trqisiène 
Inoyen ,  qu'en  décidant  que  le  sieur  Dug^  fils  a?ait  stipolé  cemme  une 
eonditioo  de  spn  engagement,  on  rétablissement  plein  st  entier  dans  sss 
bieq»  qqelconqoes ,  et  non  çqe  simple  ind^pinilé  pour  la  perte  de  Ses  im* 
meubles*  U  cour  royale  de  Lyon  n'é  fait  qn  interpréter  les  eoevebtions 
des  parties  ;  —  Rejette.  —  Mais ,  sur  le  quatrième  et  dernier  moyen  :  — * 
Vu  TarL  802  c,  cif.|  •*-  Va ,  en  outr^,  l'art.  18  de  la  loi  du  27  avril 
4825;  —  Attendu  que  Vbéntjer  bénéficiaire  est  tsna  ds  rendre  compte 
de  la  silcceésion  ,  et  d'abandonner  qui  créanciers  du  défunt  la  tolalilé  des 
valeurs  qui  composent  la  succession ,  jusqu'à  concurrence  de  leprs  créan- 
tes; —  Que ,  quoi()ue  l'art.  18  de  la  loi  da  27  avril  1825  ait  réglé  le 
mode  de  procéder  sur  l'opposition  formée  au  trésor  public  S  la  délivrance 
de  l'iademaité  aceordée  aux  propriétaires  dépossédés ,  cet  aHicle  a  a  pas 
espeedant  dérogé  ae  dreit  commun  \  que  le  législateur  n*a  pas ,  ea  effet , 
eakqde  faire  profiter  les  béritiers  bénéficiaires,  au  détriment  des  créan^ 
eters  t  de  teut  ou  partie  du  montant  de  IMedemnité  qui  appartient  à  la  suc- 
csisien ,  dont  ils  n'ont  que  Tadministration  pure  et  simple  ;  —  Que,  dans 
rsspSee»  la  seul  royale  de  Lyon  a  rsconna  que  le  défendent  n^atait  ae- 
èepté  la  succession  de  sep  père  que  sous  bénéfice  d'inventaire;  que  cette 
eeur  a  reoonae,  en  outre ,  qttel'indemailé  appartenant  à  eette  succession  » 
as  serait  pas  épuisée  par  le  payement  du  capital  de  la  créance  réclamée  ; 

JuSfl  néanmpins»  ertte  cour  a  ordonné  qe'il  serait  fait  application  au 
emandeyr  des  dispositions  de  l'art.  18  ds  la  loi  du  27  avril  1828»  sans 
faire  copepurir  selles  de  l'art.  802  c.  civ*  \  qu'ainsi ,  la  cour  royale  de 
Lyon  a  fait  toiirner  Teicédant  ds  ladite  indemnité  au  profit  du  sieur  Du- 
aa>  fils  9  tandis  qae  cet  sicédant  devait  lournsr  an  profit  des  demandeurs; 
— Casse  I  stp* 

Pu  10  nov.  1834.-G.  G.,  cb.  dV.-MM.  Portails  »  V*  pr.-Vergès ,  rap.- 
Lapbigne,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Ad.  Cbauveau  etRogron ,  avi 

Set  le  reavpi  fireqonçd  gar  cet  er^étf  |a  eour  de  Grenoble  a  jegé  dans 


réel ,  même  dahs  lé  «^as  où  leurs  débiteurs  avalent  recouvré  une 
partie  db  leurs  immeubles^  non  allébés  par  l'État  (Agen,  20 juin 
1833)  (i).  -^  2*  Que  la  faculté  accordée  aux  iDdemnilaires  de  se 
Ubérer  en  délWt-ani  d6s  rentes  i  pour  100  pour  le  capital  nomi- 
nal, ne  s'applique  qu'aux  créanciers  antérieurs  à  la  confisca- 
tion ,  les  cf éànciers  po.«têrieurs  conservebt  la  plénitude  de  leurs 
droits  (PaHs,  t  îèv.  iÔ2*t)  (2). 

890.  LllèHtifer  bènéûcialfe  d^du  émigré  peut-il  se  libérer 
envers  les  créanciers  de  celui-ci,  en  leur  transférant,  comme  le 
ferait  èôn  auteur  ou  un  héritier  pur  et  simple  sur  le  moulant  de 
l'indemblté  bôcordée  par  la  loi  du  27  avr.  1825,  une  reote  de  3 
pour  100  éft  c^jiitàl  nominal,  égal  à  leur  créances  ?  Il  a  d'abord 
été  Jugé  quMl  fie  le  peut  pas  et  qu'il  doit  eompie  de  la  toUiiié  de 
ribdêmblté,  jusqu'à  parfait  payement  (Gass,,  10  nov.  1834]  (3). 
—  Mais  det>uis  la  faculté  de  se  libérer  a  été  reconnue  à  l'héri- 
tier bénéfielalre  dans  la  mAme  espèce  (Grenoble,  17 Juin  1836} 
Ae].,ch.  réon.;  12  déc.  1839)  (i),-r-  V,  Succession. 

S 7 9.  11  a  été  jugé  aussi,  à  l'égard  dé  l'hérlller  bénéficiaire, 

le  sens  de  la  première  cour  en  ces  termes  i  —  «  La  poup;  —  AUenda 
que  la  succession  do  M.  Dùgas  père  ne  se  compose  que  de  l'indemnité  qui 
Itti  avait  été  allouée  eh  vertu  de  la  loi  du  ^7  avril  1825;—  Attendu  que 
cette  sUbCKSBiatt  ayant  été  bètëptêe  béoéficialltmeut  par  le  sieur  Dugas  fils, 
l'indemnité  ae  s'y  est  poist  confondue  avec  ses  antres  biens ,  et  a,  par 
suite  t  conservé  ton  earaetère  et  le  signe  de  sea  origine  ;  —  Attendu  que 
Tart.  18  de  la  loi  ds  1825  n'a  autorisé  rnction  des  créanciers  antérieurs 
à  la  confiscation  «  sur  les  fonds  de  l'indemnité»  qq'à  cnncorrence  du  prin* 
cipal  de  la  ieiit  et  eq  valeur  nominale  de  rentes  3  p.  100  ;-^  Attendu  que 
l'oériiier  qui  a  accepté  bénéficiairement  la  succession  de  l'indemnitaire  «a 
droit,  soit  comme  ébargé  ,  en  oualilé  d'administrateur .  d'exercer  les  ac- 
tions de  la  loceesslon ,  soit  comme  babile  ,  en  qualité  (Tbéritier  et  repré- 
sentant le  défunt ,  à  faire  valoir  tons  les  droits  que  le  défont  aurait  pu  in- 
voquer lui-méne ,  de  ne  pas  faire  dgurer  dans  le  compte  qu'il  doit  rendre 
aux  eréanciers  antérieurs  a  la  eooiscaUoa  j  la  poltion  de  l'indemnité  que 
la  loi  de  182a  a  voulu  soustraire  a  leor  action (  -^  Attendu,  ea  ce  qtti 
concerne  l'action  personnelle  exercés  centre  le  sieur  Dugas  fils ,  qu'il  y  a 
cbose  jugée  sur  ce  cbof  de  cohtestation ,  par  suite  du  rejet  du  pourvoi  di- 
rigé contre  lés  dispositions  de  l'arrêt  de  la  cour  ae  Lvon  qui  s>  rappor- 
tent ;  —A  mis  l'apoellation  envers  le  jugement  du  tribunal  civilde  Lyon, 
du  14  juin.  182Y  ,'au  néants  etc. 
Du  IT  Join  18S8.-G.  de  Grenoble,  and.  solen.-M.  Fornier,  pr. 

Sur  nouveau  pourvoi  contre  ce  derniei*  arrêt ,  H  a  é|é  statué  par  les 
cbambres  réunies  ,  en  ces  termes: 

La  cooa  (après  délib.  en  cb.  du  coos.);  —  Attendu,  en  fait,  que  l'anét 
attaqué  constate  :  l*  que  trois  oppositions  avalent  été  successivement  for- 
mées au  trésor  public^  les  5  nov.  1823, 16  mal  1826,  H  3  nov.  1828. 
par  Faliavier  et  Martin  ^  ceesionnairea  ds  la  eréaaee  dont  il  s'agit ,  à  la 
délivrance  de  l'inscription  provenant  de  riodemnité  due  a  la  aueoeeatee 
Dugas  père ,  tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts  de  eette  sommet 
S*  qu'ensnile  de  ces  oppositions,  Dugas  fils,  proçéi)  an  t  comme  liéritier 
bénéfîciail-e  et  en  élécnlibn  de  l'art,  i  8  de  la  loi  du  2?  avril  1825,  délivra 
audit  Marlita,  par  acte  noiârièdu^5  sept.  1829)  le  capital  nominal  de  cette 
créance,  en  reniés  %  p.  100,  pi'OVenant  de  l'indemnité,  pour  libérer  )a 
sttecession  de  son  père,  et  qu'au  moyen  de  celte  délégation,  Martin  accorda 
la  mainlevée  de  ces  oppositions,  en  se  réservant  tous  ses  droits  au  surplus 
de  ladite  créahcè,  sut  termes  dés  différents  jugements  et  arrêts»  aoiam- 
ment  de  l'etet  du  pourvoi  en  cassation  pendant  entre  lui  et  le  défendeur; 
3*  que  cette  indemnité  forme  ta  totalité  de  l'actif  de  la  succeî^sion;  — At- 
tendu* en  droit,  qnt  les  lois  spéciales  déregval  virlaetitmebt  et  pleine- 
ment pu  droit  commun ,  sp  tout  ce  qu*ellès  eoetieneent  de  eeatraire  a  ces 
disp6si|ipns  et  d^iocoociliable  qvee  celles-eU«^Qoe  la  lot  de  27  avril 
182$,  concernant  l'indemnité  aceordée  aeiaacieni  propriétaires  de  biens* 
fonds  confisqués  et  vendus  au  profit  de  l'Etat ,  en  verui  des  lois  sur  les 
émigrés  y  les  condamnés  et  les  déportés ,  rentre ,  par  see  objet  aussi  bien 
que  pair  ses  eilets ,  dans  la  classe  de  cm  leie  exeeptieenelles  ;  —  Que  son 
art,  1^1  leqqel^  r^lqtiyemeai  |  l'indemnité,  règle  les  droits  des  créan- 
ciers opposants  k  la  déljvrspçe  de  rinscripiioa  de  renie  qui  ta  constitue, 
po/te  expreesément  <  V  qqs  les  nppositiens  par  eex  formées  a  cette  déli- 
vrance n'auront  d'effet  qup  pour  le  .sapilal  neminal  ds  leurs  créanees; 
2*  que  les  anciens  propriétaires,  ou  leurs  représentants ,  auront  droit  de 
se  libérer  des  causes  de  ces  oppositions ,  en  transférant  auxdits  créanciersi 
sur  le  montant  de  la  liquidation  en  rente  de  3  p.  100 ,  un  capital  nomi- 
nal égal  a  la  dette  réclamée  ;  —  Qu'en  ce  qui  concerne  riodemnité,  cet 
anicis  restreint,  dès  lors,  la  créance  du  créancier  opposant,  au  capital 
nominal,  tant  à  l'égard  du  débiteur,  qu'envers  les  personnes  qui  le  repré- 
sentent, en  quelque  qualité  que  celles-ci  aient  accepté  sa  succession  \  qu'il 
a  donc  réduit  exclusivement  ace  capital  nominal ,  quant  au  créancier  qui 
profite  de  sa  disposition  ,  le  compte  que  Vbéritier  bénéficiaire  du  débiteur 
doit  rendre  de  nndemaité,  diaprés  Tart.  805  c.  civ.«  puisqu'il  n'est  pas- 
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qaeliMégaGMfiileFarWai  créneler  «pyosaBt  ru  capital 
égal  à  la  értie  fai  a  daaaé  Un  a  ropposiUaa,  aa  pma 
le  crtaaderéaéraitAepaanaifTelepaycsrBlilcncreaace 
ca  capital  al  ialérteC Paris, 30 Jaav.  t8i7,fl.S<gaier,t«' p 
aff.  Mallerat  C.  4b  Togae).—  Y.  ■•  368. 

B9S.  Aa  sarplas.  Fart.  18  4e  la  loi  «■  97  acir.  1815 
les  cas ,  É'applifaer  fa^a 
à  la  JÉJiiiaaca  de  PlaiInaaiM  (la^.»  SI 
1831^  (1). 

B9».  n  a  M  la«é  fK  rkérilicr  béaéAdaire 
^a  Rclaaé  ca cette  qùiîle  riadeaatte  i  laqaeile aea  aalear a 
le,  par  sa  aeaie  ^alilè,  sa  prapra  creaacasar  la 
as  élic  taaa  4e  ferser  apposîiioa  calra  les  ■liai 

4iaaira  (L.  17  avr.  1815,  art.  18^;  il  aT  a  pas  bca^aaa  plas , 


prix  de 

les  biCBS,  et  faa  nadf  alla  ttt 

creaaàcfs  kypalhecaircs,  aa  pr^i 

qaels  Feslgre  Ci 

jagé  :  1*  taa  la  lai  de  1815  a;aal  bit  ravîire 


(c.  pr.  996)  poar  ré-  <  des  créaaciefs  des  éeÉlgrés, 


a  lut  a^lra  des  dificailés 
draits  o*clle  caaftra  aa&  créaaacrs.  Haas  avaas  déjà 
diUac  la  loi  da  15  jaUl.  I793aiait  d'afcatd  iJaifa  lesdraiis 

Mais  te  iefisteliaa  révalatiaaaaÉrc 

^  a  vaaia  ^a^lis  taaaeal  la«s  payés  avec  las 
al  iears  titres  dMB  la  délai  allas 
laraUaès.  Aa  Bayca  de  cette  dbpasitiaa,  die  a  élrial 
kypotkèqaes  daaiétaiealgrciésleshlea 

,  aaieriears  à  iai 


paadrc  à  te  deanade  «a  paycawai  de  cet  keritier  (S^.,  U 
1844 ,  aff.  Ckasicacl,  T.  a*  '367-4«]. 

B9«.  «LescréaacicrsappasaaiscierecattearsdrelIssaiTaat  j  les  lascripliaas  de  rcala  a'aal  pas  êlè  déBvrees* 
k  raag  des  privilèges  et  tiypatfcèfaes  fa'ils  aiaieat  sarics  la-  |  veal  les  acfaerir  de  Piaclea  praprietaira  aa  de 

»(L.17aTr.l815,art.l8).— LalacaaisMete  t  taats,  fa^te  ckarga 

^^asHM     ^a^a^r     av^K    ^^^^■j^s^s^^h^i^^h      ^ar^^^B^iH^B^^^^HaBi^a^K        ^hhi^b  v  ^b 

1831)  Ci);— !•  tta'ea  caa>é<aeaae ,  te  en  laïaw 
deaailÉ  piafiaeireiaeal  llotdee,  eaateraitaeat  à  te  laî  de  ISlâ, 
ae  peat,  faoiqall  ait  fait  aotiier  saa  traaspart  aa  tnaar  à  va 
epo^aa  oè  U  ajustait  aacaae  appasitiaa,  al  f^y  aH  dÉfà 
daqaicBes,  prHcadre  drail 

les  par 
eûres  aaieriears  à  te  caafrcalioa  ^atee  arrêt)  :  da  resfte,  fl  ta* 
salle  des  aatili  de  eel  arrêt  faa  te  créaacier  MlHifiShi  ai^ 
droit  ^*aaA  ciafaiéaesi 

tecasda 


teil,  sikai 


leafs  pn%ilegcs  cl  kypalUfaea.  Us  aiakat  ;  trésar; — 3*  Qae, 

ieatpas  i  lesitaaitiirf  i  prcaiii 
te  dècfeeaaca  ,  cTéiail  par  tear  teala.  |  de  Irar  iaaaipltea; 


liyuderalpayerparteaatlsa^el^lte  aera^ 


17  avr.  1815  a  aalarisé  les 


îté,tetei 
àexereer  lears 
te  capital.  Eite  a 

déré  ^ae  te  déckeaaca  ^alte  avaieal  cacaaraa  paar  aa  pas  ^é- 
tre  teil  Hqaider  et  payer  par  te  aaltea,  paavait  lire 
rapparia.  EHa  a  m/tmm  vaaia, 
Il  terser  des  ■puBUisai  à  te  délivi 
de  mMes,BMBcacarefaelescréaBciersliypalhécairesaapri- 


dft  Fart.  18, 


t^ 


De  là,  te 
(-■ 


tcfta  de  te  loi  de  I8i5,  deil  être  dtstritoea  catra 
te  raag  da  lears  pcivategaa  cl  kypaUièfaaa  (lai*,  13 
1833)  ,^. 
aS9.  L* 


te  créaaacr  ckirograpteire  (aatènear  aa  aaa  à  te 
^  a*a  for«é  epposlUea  nr  riiiIrsMitt  Câpres  te 
par  riadcaaisé ,  cl  rêgaiititial 
daaMTte 

1831)  (4). 


.•« 


;  — Es 


I 


rc»p<ca,  ft  te  iiipiiw  m  tiwfs  êapiafé  Se  tetia 

te  partiM  de  rteéenaite  fw  te  là  prédléa  a  naia 

Fart.  803c  m-, CMteaé  sfcc  It  laiêil  art.  18,  cta'afatel  !  Rjccte 


"àte 


far  ka 
,  Panit  aOMivf  a  teH  a 
PmI.  1890  c  civ.,  fai  at  yKjadiiit 


4a  te  !■  fli  a*^a  pa 


•  4- F- 


)^LâeoaB;^Svte 


d»rafft.l8  êatelaiéal7cfrill8»,ca'c»9aarttT«l  j 


Daiaaar.  iasl.-C.C.,ck.iff..nL  1m«I,L1  da  ^.Oa 
liUe,  np  A.  iHt—  >inii ,  ar,  gte.,  c  caaL-Da  Tavutti  ,  aau 

iir«Ék  LiaiOaajaar,an<HiBllilli,aarltpiaiiida 
treaaaiiai  è»  te  caar  da  Pteia.  itada  tel  mis  t 


Iten 


àteiallMte,aaa-«alfMat  te  capital.  Bail iBia-  I  «iwl,  far,#aprts  Part.  18  da  te  lai  éa  17  and  I 
tgHs  de  teaéaac»  rtrhMéf  ;~  àllrada,  ta  êrMt,^'a  aapaidy  aiair  :  ic*  én^iéft  curcaal  k«rs  4raU,  nnwtir 
hea  a rapphcjtiaa ëa  Part.  18  prtàté,  f  Iwi^aate  crtfaaciga  fcr^  j  Itefa» fa'ib w«nt  «v  ks 
appaHtt— à  te  ééiinaaodg  fia  ifaittf;- Atteste,  aa  fait,  farPteitt  !  fatwartial  al  ne— aa,  ta  teil.faa  ksfrtnal 

,  ,      paw  il ■■pla,  fai ana  |  aa^diiéd'kÉrili 

a'ap«aiilvKteHBtaiiB«iacteMBtHBl9«tart.l8;— Rcjilta.  '      1  faaa.teadia  fM  ks  êaBvSiaeBy cl .,..„. 

CBfAr,,  1      f ,    ,  j^ ^       «         ^    .      ^      ces  teaaaydtePiaara  1784;—  Qaa, 
■«■■y-}— l^coaa; — Ailmsa  fa  ta  aatenaaat  .  j^_,  ___Î7  !;_,__ -^_,_^  .     •      '•^* 

aaaffaa  prvpmiaifvs,  partan  m  tans  laUrkari  a  te  '  i\t^JL  ■■■rriiM  ^  n^  *-- 
,  à  iati  appaaitiia  a  te  deiivraaca  dta  iannptitaj  da  '  r,!n.TrIfc!xI.^  ^^  •    — r^"^"^  '"JIII^U 
rwe,  ttà  fimtr  Itan  éraite  nivaal  i>  raaf  dia  privikgfs  cl  bypa-  |  îfTT.rlfarhy'*^         "      *"  """"^^ 

tteays  fB^iis  a«»<at  sar  ks  tetas  fiatiawi^  Pwt.  18  ëa  te  lai  da     ^T^i^T     ?  «.^       -   «^  . 

«rlTniTM^c^k  »«.««.  t-»^ «^^  _ V*  .    * .      .      T>     ^  »  teUtëal7avnft  ms.caahdaaaj 

xTafni  18»  a  Iaa  rrvitrt  KS  afpatacfacs  dt  crsoaaacMratl  hv  ft         ■^•««ii«j«««   ^  V    .^ 
Ir  imil  Taa  fahn  In  rOrti  lai  fiaif MÉtf ,  faMt  lapfteiaU  w » jan  1SSS.-C. t;., ca. 

(4)  (Pktea  C.  Ommi.  )  -  IdL  oara;  - Steteaal  aar  te 
éa  tevirisli»  de  Ftel.  18  êa  te  tei  da  17  and  1885,  d  da  te 


éa  prudes 
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S8S.  II  a  été ]ogé  :  \^  que  Tindèmnité  est  mobilière  par  rap- 
port aux  créanciers,  même  hypothécaires ,  postérieurs  à  la  con- 
fiscation, et  qu'ainsi  elle  doit  être  distribuée  entre  les  créanciers 
sans  distinction  entre  les  hypothécaires  et  les  chirographaires 
(Limoges,  21  fév.  1828, aff.  Mootbas,  V.  n«  270);— 2<»  Qo'en 
pays  de  droit  écrit ,  la  femme  n'ayant  hypothèque ,  pour  la 
garantie  de  ses  paraphernaux  aliénés  par  son  mari,  que  du  Jour 
où  ce  dernier  en  a  touché  le  prix,  à  moins  cependant  d'une  sti- 
pulation contraire  qui  donnât  à  l'hypothèque  une  date  antérienre. 
Il  s'ensuit  que  si  le  mari  n'a  touché  ce  prix  que  depuis  la  eonfis- 
cation  des  biens  d'un  émigré,  la  femme  ne  peut,  ifis-à-vis  des 
créanciers  du  mari ,  prétendre  privilège ,  eo  vertu  de  son  hypo- 
thèque légale ,  sur  l'Indemnité  accordée  à  ce  dernier  par  la  loi 
du  27  avr.  1825  (Lyon  ,  21  août  1832,  aff.  Bordier,  V.  Privi- 
lège et  Hypothèque);  —  Z^  Que  le  privilège  sur  les  meubles  d'un 
débiteur  émigré  ne  s'étend  pas  à  l'indemnité  qui  lui  a  été  accordée 
par  la  loi  de  1825  (même  arrêt);  —  4*  Que  l'art.  775  c.  pr.  re- 
latif à  l'ordre,  ne  s'applique  pas  en  ce  qui  concerne  rindemnité 
accordée  aux  émigrés,  et  qu'un  ordre  peut  être  ouvert  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  plus  de  trois  créanciers  hypothécaires  (Req.,  10  déc. 
1833,  aff.  Chastel,  V.  Ordre). 

B94.  Les  créanciers  des  rois  Charles  X  et  Louis  XYIII  D*ont 
pu  réclamer  aucune  indemnité  du  chef  de  ces  princes,  parce 
qu'en  admettant  que  la  loi  de  1825  leur  fût  applicable,  leur  droit 
à  l'Indemnité  aurait  dû,  conformément  à  la  loi  de  1814,  être 
réuni  au  domaine  de  l'État  de  la  même  manière  que  si  les  biens 
qu'elle  représentait  n'avaient  pas  été  aliénés  (ord.  cons.  d'Ët. 
15  juin.  1832,  M.  Janet,  rap.,  aff.  Harel). 

S 85.  En  appelant  les  créanciers  des  émigrés  à  faire  valoir 
leurs  droits  sur  l'indemnité  accordée  à  leurs  débiteurs,  l'art.  18 

application  de  l'arL  1690  c.  cît.  \  ^  Cooflidérant  que  rarrdt  attaqué  dé- 
clare, en  fait ,  que  le  titre  de  créance  du  demandeur  constitue  à  son  profit 
une  créance  chirographaire,  et  qo  il  n'avait  pas  formé  d^opposilion  à  la 
délivrance  des  inscriptions  de  rente,  lors  des  cessions  et  transports  faits 
par  la  comte  d'Entraigues  ;  —  Que  Part.  18  de  la  loi  du  27  avril  1825, 
en  prononçant  que  «  les  créanciers  des  émigrés  exerceront  leurs 
droits  suivant  le  rang  des  privilèges  et  hypothèques  qu'ils  avaient 
sur  les  immeubles  confisqués,  »  et  en  s'occupani  de  Tordre  à  ouvrir,, 
ne  s'applique,  conséquemment,  qu'aux  créanciers  hypothécaires  des 
indemnisés,  et  la  cour  royale,  en  déclarant  que  le  demandeur,  sim- 
ple créancier  chirographaire ,  n'a  pu  exercer  Taction  réelle  soit  sur  les 
immeubles  aliénés,  soit  sur  l'indemniié  qui  les  représente,  a  fait  une  juste 
application  de  Tart.  1690  c.  civ.,  et  n'a  pas  violé  l'art.  18  de  la  loi  du 
27  avril  1825;  —  Rejette,  etc. 

Du  16  Dov.  1831.-G.  C,  ch«  req.-MM.  Borel,  pr.-Jaabert,  rap. 

(1)  1**  Esfèeê  :  —  (Martineau  C.  La  Goudraye.)  —  La  cour  (ap.  dél. 
en  ch.  du  cons.);  —  Sur  le  premier  moyen  ;  —  Attendu ,  en  droit,  que 
toutes  les  actions ,  tant  réelles  que  personnelles ,  sont  prescrites  par  trente 
ans  ;  que  la  prescription  n'a  pas  été  s uspendoe ,  pendant  Témigration ,  à 
l'égard  des  créaneiers  des  émigrés ,  puisqu'ils  ont  pu  toujours  agir  contre 
l'Etat,  représentant  de  ces  derniers,  —  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le 
demandeur  en  cassation  prétend  avoir  été  relevé  de  cette  prescription  par 
l'art.  18  de  la  loi  du  27  avril  1825,  qui ,  selon  loi ,  sinon  expressément, 
au  moins  tacitement ,  aurait  abrogé  les  principes  généraux  du  droit  com- 
mun ;  qu'en  effet ,  il  ne  peut  y  avoir  d'abrogation  tacite  sans  nne  incom- 
patibilité absolue  entre  rancienae  et  la  nouvelle  loi ,  de  manière  qu'il  soit 
tout  à  fait  impossible  d  exécuter  la  seconde,  sans  détruire  la  première  ; — 
Attendu  que,  loin  de  là ,  il  y  a  l'accord  le  plus  parfait  entre  les  principes 
généraux  du  droit  commun  et  Tart.  18  de  la  loi  du  27  avril  1825.  Par 
les  premiers,  tout  créancier  qui  n'a  rien  fait  pendant  trente  ans  pour  re- 
<:ouvrer,  oa  du  moins  pour  conserver  sa  créance ,  cesse  d'être  créancier; 
par  les  seconds  ,  ce  ne  sont  que  les  créanciers  des  émigrés  qui  peuvent 
exercer  leurs  droits  de  créance  sur  l'indemnité  accordée  à  leurs  débiteurs; 
que  cet  accord  parfait  est  même  la  conséquence  nécessaire  et  de  la  lettre 
f t  de  l'esprit  de  l'article  invoqué. —  De  la  lettre  :  c^est  aux  créanciers ,  et 
aux  créanciers  seulement,  que  la  disposition  de  cet  article  donne  le  pou- 
voir de  former  opposition  à  la  délivrance  de  l'inscriution  de  rente ,  et  ce 
•ont  les  créanciers ,  et  les  créanciers  seulement,  qu  elle  autorise  à  exer- 
cer leurs  droits,  suivant  le  rang  des  privilèges  et  hypothèques.  Or  d'a- 
près la  loi,  ety  par  conséquent,  d'après  le  législateur,  qui  ne  peut  parler, 
qui  00  parle ,  en  effet ,  que  le  langage  de  la  loi ,  point  de  créancier  sans 
créance,  point  de  créance,  si  elle  a  été  légalement  éteinte  par  le  paye- 
ment, tout  aussi  bien  que  par  la  prescription  ;  et  la  créance,  une  fois  ainsi 
légalement  éteinte ,  point  de  privilège  ou  d'hypothèque  ;  car  point  d'ac- 
cessoire sans  principal.  —  De  l'esprit  :  si,  en  accordant  aux  émigrés  une 
Indemnité,  la  loi  avait  fait  revivre  leurs  dettes,  déjà  légalement  èteiuu-s 
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ne  les  a  pas  pour  cela  relevés,  même  en  ce  qui  touche  rindem- 
nité, de  la  prescription  qui  aurait  couru  contre  eux  durant  l'émi- 
gration de  leurs  débiteurs.  Ils  ne  peuvent  invoquer  contre  cette 
exception  de  prescription,  ni  la  règle  du  droit  c<mtrà  fwn  valen- 
temagerenon  currit  prœscriptio,  puisqu'ils  ont  toujours  pu  agir 
contre  l'État  représentant  leurs  débiteurs,  ni  l'art.  18  qui,  no 
contenant  aucune  abrogation  expresse  des  principes  généraux  du 
droit  commun,  n'en  contient  non  plus  aucune  dérogation  tacite, 
étant  parfaitement  possible  de  faire  accorder  ces  principes  avec 
les  dispositions  qu'il  établit*,  en  effet,  il  admet  les  créanciers  des 
anciens  propriétaires  à  exercer  leurs  droits  sur  l'indemnité;  mais 
il  n'y  a  de  créanciers  que  ceux  dont  la  créance  n'est  point  léga- 
lement éteinte ,  soit  par  la  prescription ,  soit  autrement.  C'est 
donc  en  ayant  égard  à  cette  restriction  qu'il  faut  entendre  l'art.  18. 
Décider  autrement,  c'est  prétendre  que  le  législateur  a  méconnu 
ici  le  sens  et  la  valeur  légale  du  mot  crdancter.  C'est  de  plus  al- 
ler contre  l'esprit  de  la  loi;  car  si,  en  accordant  aux  émigrés  une 
Indemnité,  elle  avait  fait  revivre  leurs  dettes  éteintes,  son  but 
serait  manqué  et  son  bienfait  tournerait  même  souvent  à  leur  pr6> 
Judice,  les  dettes  ainsi  rappelées  à  la  vie,  pouvant  égaler  ou  même 
excéder  le  montant  de  l'indemnité. —  Ajoutons  que  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  27  avril  1825,  on  proposa  par  amendement 
d'admettre  à  l'indemnité  les  créanciers  mêmes  qui  avaient  laissé 
passer  le  temps  de  prescription  sans  réclamer,  et  que  cette  pro- 
position fut  rejetée. 

S 96.  Conformément  à  cette  doctrine.  Il  a  été  Jugé  que  les 
créanciers  n'ont  pas  été  relevés  par  la  loi  du  27  avril  1825  de 
la  prescription  (Req.,  16  déc.  1829;  Cass.,  30  août  1830; 
Req.,  17  août  1831;  19  Janv.  1832  (1).  —  Conf.  Poitiers, 
27  mars  1827,  aflT.  de  la  Blottals;  Orléans,  50  mai   1827, 

non-seulement  son  but  serait  manqué ,  mais  son  bienfait  poarrait  même 
tourner  à  leur  préjudice  ,  les  dettes,  ainsi  rappelées  à  la  vie,  pouvant 
égaler  on  même  excéder  les  sommes  composant  rindemnité ,  ce  qui  ren- 
drait la  même  loi  ou  illusoire,  ou  injuste;  —  Et  attendu  qu'il  est  con- 
stant et  reconnu ,  en  fait,  que,  si  Martinean  a  d'abord  déposés  ses  titres  à 
l'administration  du  district ,  il  les  a  ensuite  retirés  ;  et  que ,  dès  l'an  2, 
jusqn'en  1827,  et  ainsi  pendant  environ  trente-cinq  ans,  il  n'a  rien  fait, 
soit  pour  recouvrer,  soit  pour  conserver  sa  créance;  que,  dans  ces  circon- 
stances, en  décidant  que  cette  créance  de  Martineau  était  prescrite,  l'ar- 
rêt attaqué,  loin  de  violer  l'arL  18  de  la  loi  da  27  avril  1825  ,  en  a  fait 
une  juste  application  ; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  le  demandeur  en  cassation  n'a 
jamais  présenté  aux  juges  de  la  cause,  et  qu'il  ne  peut ,  par  conséquent, 
produire  devant  la  cour,  des  faits  tendant  à  prouver  que  Tarrêt  aurait  dû 
établir  si  c'était  volontairement  ou  non  qu'il  avait  retiré  ses  titres ,  et 
s'il  les  avait  retirés  avant  ou  après  la  publication  de  la  loi  dn  1"  flor. 
an  3;, —  Attendu,  au  surplus,  que  cette  loi ,  loin  d'empêcher  les  créan- 
ciers des  émigrés  d'agir  contre  l'État ,  leur  en  traçait  les  votes  et  la  ma* 
nière  ;  qu'ainsi  ce  moyen  est  tout  à  fait  non  recevabla  et  mal  fondé  ;  — 
Rejette  le  pourvoi  contre  Tarrêt  de  la  coui  de  Poitiers,  dn  29  juill.  1828. 

Du  16  déc.  1829.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Favard ,  pr.-Lasagni,  rap.- 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  oonf.-Odilon-Barrot ,  av. 

V  Btpècê  s  —  (  Dulong  C.  Mazelière.  )  —  La  couh  ;  —  Vn  l'art 
2262  c.  civ.  ; — Considérant ,  qu'aux  termes  de  cet  article ,  conforme  au 
principe  qui  a  existé  de  tout  temps,  toute  action  est  éteinte  par  la 
prescription  de  trente  ans;  que  la  loi  du  27  avril  1825  ne  renferme 
aucune  dérogation  à  cette  règle,  en  faveur  des  créanciers  d'émigrés  ; 
qu'ainsi  leurs  créances  sont ,  comme  toutes  autres ,  soumises  à  la  pres- 
cription trentenaire  ;— Qu'il  suit  de  là  qu'en  jugeant  que ,  d'après  la  loi 
du  27  avril  1 825 ,  la  prescription  ne  pouvait  être  opposée  à  la  dame  Du- 
long, vu  sa  qualité  de  créancière  d'un  émigré,  Tarrêt  attaqué  a  fait  nne 
fausse  application  de  cette  loi  et  violé  l'art.  2262  c.  civ.  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  50  août  1830. -Cb.  civ. -MM.  Porlaiis,  1"  pr.-Zangiacomi ,  rap.* 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Jacquemin  et  Roger,  av. 

S*  Etpèes:  —  (Bonval  C.  Valence.)  —  La  covi;  —  Sur  la  première 
partie  du  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  toutes  les  actions , 
tant  réelles  que  personnelles,  sont  prescrites  par  trente  ans;  que  la  loi 
du  27  avril  1825  ne  relève,  par  aucune  de  ses  dispositions,  de  cette 
prescription ,  les  actions  des  créanciers  des  émigrés,  des  déportés  et  des 
condamnés  révolutionnairement;  qu'au  contraire,  l'art.  18  de  cette  loi, 
invoqué  par  le  demandeur  en  cassation ,  ne  parlant  que  des  créanciers  des 
anciens  propriétaires,  n'est,  ni  par  sa  lettre,  ni  par  son  esprit,  applicable 
à  ceux  dont  les  créances  ayant  déjà  été  complètement  éteintes  par  la  près 
cription ,  ne  pouvaient  pls^  ni  pour  le  nom ,  ni  ponr  la  chose,  être  encore 
reraïUi-'s  coms.u;  1 1\>  cioancièrs  ;  et  Tayant  ainsi  jugé,  l'arrêt  attaqué 
a  fait  une  juste  application  des  règles  non  abrogées  du  droit  commun;^ 
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air.  de  11  lAcfcA-TeruT  C.  Qsirit  de  li  VoUe  ;  Domî,  )4  ja»T.  r  ammt  «yaal  dé  Mspcadw  M  MfTi 


* 


et  4tt 


m  «le  MspMdM  U&t  oe  tes  drvils  retpectifi  è 
ëtèélMT  HÊÊÊml  râiois  dus  tes  aaias  de  rtel 
prowBCM  ea  bw»  da  crcaKier  et  do  debilev  M  xnM  fut 
prcadre  sm  cm»  (Boidcan,  fS  asdl  18i9,  ■.  livcx.  l^'pr. 
aff.  GaalOB  de  Saalwcr]  -,  — S*  Qm,  daas  le  aêtte  ae»,  fars- 
O'n  asccBdaBi  d'eaiigres  dèbiiewe  d'île  mie  i—jfcCaÉa  e'^ 
pas  réflè  te  p*rtM«  *  pr^SMecssioe  ^  M  etaH  iapos»  par  '& 
k>i  da  •  iar.  aa  9,  cl  qae,  d*aa  aatre  cêlè,  la  crèaaner  de  a 
reate  a  été  renaaa  éadgté,  tes  Inkaaaax  aal  pa  dKidpr  ^na, 

dertâCdPs 


iSS8,  aS.  Ite»a*à>;èfcs,  ¥.  a*  13»-^;  terdnas,  i5  aaàl  l»29, 
T.  ridruaai:  Agea,  2'cà.,  4  jaia  IS3I,  al.  de  Baaiaal  C.  de 
Gra»BOBl;  Cav.,  3  Jaav.  1832 ,  H.  BMaH«  np^  aO.  Taaacaa 
C.  Ticacates;  Blaaey,  l"  cfc..  I3afnl  I83i,  H.  ftoCtead,  pr., 
aff.  XiUT  ^-  Ganuad;  Bcq.,  33  déc.  1833.  M.  Hadier,  rap.. 
afl.  HaBoaleîl  C.  Dcsforccs);  ...  alors  sartaal  qaa  tes  lilns  de 
créaaccs  élateal  aatècati^aas  al  qa'ils  aal  pa  agir  eoaire  rÊlal 
(Casa.,  32  aar.  1831)  {!).--  fil  ^«M^ae  la  pramipliaa  d*aae 
créaaca  (càaa  avaal  la  toi  da  9  jaia  1795,  caaira  aa  éaigre 

caadasae  et  arriie,  ail  elé  ialerreapae  par  celle  lai,  elte  ae  doit  '  daa§  ee  cas,  fl  y  a  «a  caatasioa  du»  ka ^ 

pas  BSias  élra  declaiea  accoMpiia,  si,  depais  celle  toi,  plas  de  I  droits  d»  déMIcars  H  da  crèaacicr ,  et  qae  la  prescrtpGaa  a  «e 
Iraate  aaaées  sa  iaal  ècaalécs  saa«  paarsaile  caaire  ïtmigré  aa  ,  saspeadoe  ea  fSTear  da  crtaacier  taal  qae  celle  caaftwâia  a 
caalia  TÊtal  (Bc^.,  17  aaàl  1831,  aff.  Boaval,  ¥.  aa  préaeal  aa-  «islè(B(f.,t8Bai  1835,  aff.  SéaardeaB,T.  a*l53-3**;~3^Q!ne 
Béfo,  3*  espèce}.— Oasail,  ea  eflM,  al  il  csl  de  Jaiùpiadcacc  |  te  cr«aa<ter  ^,  daraal  rtoierailoa,  a  toR,  eatre  les  oaïas 
(T.  a*  130),  M«  toprcscripltoa  a  été  saspeadae  liai  fae  tes  da  goareraeneal,  dépèl  de  soa  litre,  à  reffei  d'oëlealr&a  Bifa.tÈ!» 
droîU  respadito  da  crêaaôer  el  da  débilcar  aal  Ht  ciateidai  |  tfaa  de  aa  cr«aace,  a  par  U  laterroaipa  et  saspeada  pnr  :e 
daas U aaîa da  rÉIal;  aatocBe  areprissaa  caais  à  coMpter  ,  teaipa  allMedr  lovla  prescriptioa,  aoaafaslial  te  décret  ti 
des  décrète d'aaaisliareadasea  fSTear  dadéfcilaarddaeréaa-  {  23  ffr.  1808,^  frappe  de  déckéaace  les  ctéaaces  ida  Sou- 
der (Bordeaax«  25  aadi  1829)  ^2).  decs  à  cette  epo^ve  ^Doaai,  24  jaaT.  18^8 ,  aff.  nrTiiirfiiiM, 
BS3.  KcaaMoiM.  ^aeiqacs  Mars  aal  iadau des  dtepasilioas     Y.  a*  ISi>S«);  —  4*  Qae  cepeadaat  te  dépdt  et  pOce»  faiL 


de  U  toi  da  1823,  ^  relèvcal  tes  eirigréi  de 
qaaat  à  riadcaaild»  et  fai  appeUcai  tean  cféaadera  à  11  re- 
caeillîr,  qae  ceaK-d  se  IroaTaîeal  éfalemeal  ideita  de  lealei 
prcsci^dioas  aa  ce  fai  laacha  cdle  ladnaaHè  (Agca,  cft.  carr., 
4  jaar.  1827,  H.  TrspaaMr,  pr^afl.  Doana  ;  Toatoasa,  I*  ch., 
i**  Mal  1827,  M.  Isfad,  pr.,  aff.  Goasiaa;  Cataff,  4  aial 
1827,  aff.  Gasi  ;  aiiacf ,  15  laav.  1828,  afl.  Masaa;  Toatoase , 
39  Jaav.  1828,  afl:  Maaaad;  Aga,  31  jnT.  1828,  afl:  lateag), 
aa  Bsias  Tis^vls  da  cbbl  d'eaire  tes  fcériliars  da  teardêhitear 
^  j  preaacal  part. —  MatoceUciaiiipiailif  eàinaeMalatoi 
Be  prda  4a*aB  appal  bica  é^aiiafae  d  qa'cBe  a'aardl  pa  fava- 
riser  ^m^  tacaaiial  te  icpncha  da  létreacUvUé  ae  saanll  élra 


^pds  ci8  to  pecsciiplioa  daftoene  être  coasidsrta 


Sar  bflcctade  partie  de 

dcIcniiBt  W  Met  de 

le  de ■■■<€«  ca  caea 

csl  icclarce  laigfToapac ,  i  ceaptcr  da  jtmr  dt  f, 

i«fe  aa  i«ar  de  te  pahlifiliea  ;  — Meii»  atlrada  fa*ii  est  endwl  cl 

Tccoua,  ca  teil,  pat  rarrttalû^,  fat  cette  tei  afaat  dd  paMiée  te 

SI  pnîr.aa3(9]aiB  1793),  d  r#ppaa«iaa  ca  ftrti  de*  dns  telcte  ca 

^cstîM,  écteM  H  pcfaUcs  dd  k  1«  jaav.  1794  d  1795,  a'afsl  dé 

fofvce  par  Wdoaaadcarca camiîia  ^Bc  k  19dic  1825,  a s'cteildeoalé 

plas  de  Ircato  aas  catra  to  pab^  icalîea  dt  te  tei  «i  TacRiet  de  ractîea  ca 

pajcacal  de  CCS  teOcUi  fw,  rapcts  ccte,  ca  déctend  cdte  adiM  pns- 

crite,  Farm  inipi  a  fait  aariarte  appbaiioa  de  te  teî;  —Sar  te 

A  ceanr  da  Boacal  fâ^  at  aa  peaieir  da  cidacicr  d*acir  paar  te  rccev- 
TTCseot  de  la  créaace  ;  ^ac  TcëltsaLca  art  diTi«iblc,  Msqa'^eUc  a  po«r 
•bjci  eae  cAcce  fû^  daas  n  limboa,  csl  «asteplifrie  de  (iitûm ,  «oit 
■aiiricfle,  icit  ieieitectaclk  («t.  1917  c  m.]*  —  El  d  ecda  qa*il  cet 
ecarteal,  ca  lui,  ^ac  te  ddaace  da  demaadear  ca  casiatiee  c»a<txtike 
•a  aifcai ,  d  —ateal  A  te  «■■■ii  de  14,195  fr.,  <Ui:  tvpr^scflléc  par 
cie^  te  kts  Mûiete;  et  fae  chMaa  de  ces  biOcts  était  scparéacat 
patâUe  tes  1«  iaar.  1794 ,  1795 ,  1796 ,  1797  H  1798;  fcai-Ti  c^s 
•b  sfalicas  éted  ses  Jialfcat  dnririHcs ,  aub  encore  aalérieil^Beat 
\f  détail  dis  IB 1*  jsEiT.  1794  et  1795  faTH  était  aa  poavoir  «ia 
car  ca  caigaitea  d*agir  paar  te  recoarreant  des  dcax  bilUti  eo 
i,  et  e^éteit,  car  ceaséfaeet,  de  cette  éprqae  fsc  ceanfaçait  à 
te  pccMiipliM  de  lea  Brttea,  fcoifae  l*écbéaa«e  des  Irob  astres 
teOeti  ae  Id pas eacaee  armée;  et  qae  TaTait  aîasi  je(é,  rand  altaq .é 
a  fait  BBC  jaste  appiicalica  da  hloi;  — ft^Hie. 

Da  17  acd  1821.^:.  C,  ck.  rff..dJL  Bml,  L  L  de  pr.  iawgai, 
np.-Lebcaa»  av.  féa.,  c  caaL-Bcfrr, ar. 

4-  fcpécr— (Satel  1linMll,cle,C.detiiads.V-4.àCwga;~Aftcada 
lae  Panét  auaqac  a*a  praaacd  fce  ar  i>icepina  itofe  de  te  pcrscripiioa  ; 
d'cBîljaiH»  cd arrti  B^a pasca  à décâterte qai^teM de savmr  fi  les 
■e^^^eerececi avaieai ca aca  pcfaa  Inr  fiBMe  daferairei  le^ilisaires 
de  lear  aled; -.  Alteada,  ca  ce  qd  caareffae  rctcepbca  de  pmrnpiicB , 
qa'd  cd  cettete  fae  k  tei  da  97  and  1885  B*a  pas  décaed  aax  pmdpe< 
da  drvMt  tnmmn ,  d  qae  ks  oSaBcicfS  des  dsipds  m*tm  pas  été  relers 
par  crtte  tei  de  te  prcKTipÛM  par  cas  «accaïae ,  aftae  ea  ce  qai  toacèe 
rndcaaiié;  ^  Atlcmda»  sar  k  am^ea  ttfé  de  riaierreplkB  de  h  pres- 
oîpliSB,qB*ca  déiâdaalfBr  ks  pieccB  dépcads  ca  1792.  a«d»trici  fEi- 
odanl  par  Uade  des  dcaaa-ieresMS,  a'ataieat  pas  laterroBipa  te  près- 


par  te  cféaader  ^aa  értyl  d  aa  arrélé  d*l 
te  préfd  rdaUutat  à  ca  dépèl  peaTeât  être  repaies  sa*  tedr- 
raplite  de  prcÉcripliea  saNaal  tes  drcaastaaces  daal  nippreco^ 
tioa  cd  ataadoaa«e  aax  Ja^es  da  Ibad  (Bc^.,  19  Jut.  1852, 
aff.  SalaMIarsMll,  T.  a*  388-4*  espèce^. 

S99.  Quel  est  daas  ce  cas  te  pofatde  départ  de  la  prascs^. 
llaaT— n  a  été  Jugé  ^ae  tor«<pi*ea  saite  da  depd  de  ses  êtres,  a 
créaacier  d%a  éanfré  a  dé  Kqaidé  par  ffilal,  c'est  à  partir  te 
celle  Ij^aidalioa,  d  aaa  à  p«ri^  da  dCpôl  des  IBrcs ,  ^œ  a 
prescrlpiioa  icaaHMKéàceariraMmiai  (Affea,  18  ja^  i83t, 
aff.  laa9Ml,Y.  a«139). 

M9m.  De  aéae,  oa  a  décidé  qae  riasliace  i  f  larflial  i 
des  Utres  pirte  créancier  d*Ba  émi^  a  été  vidée  par  la 
lloa  de  SI  eréance,  Idie  par  PailBiaisIrakoa  da 


H  qae  cdle  prvaerîptiea  a^afiil  pas  AI  aea  plas 
fm  r«fdé  da  prtiet  de  te  DordcfBe,  da  18  faîB.  1981,  r^rtl 
s*cal  tmé  à  aM  appr^ciilicB  des  fivts  resaliaat  d?s  pt^ts  dépôst^  et 
l'arrMé  de  pdkl;  qae  celle  appréiialicB  mtiaît 
affrîbaiisas  da  jage  da  ted,  cl  qiM  a*ea 

Db  19  jaav.  183S.-C.  C,  a.  rcq.-XX. 

^)  (Dcmitry  C.  vcare  GBrmaad.)  ->  La  cdcb;  —  Ta  Fart.  S98S 
CIT.;  —  AticB-ia  qae  k  prescriirtioa  de 
cipes  aBC»»BS  d  awdcvBcs,  ci  aotaBBeald 
^262  c  CIT.;  —  AttcadB  qae  Part.  18  dete  tei  da  t7avni  i 
caa  aatre  de  cette  ki,  ae 
dpe  géacral  ea  làTcar  t 
principe  (caêral  qoi  tcbC  qae  te  pnjuiplisB  ae 
q«i  ae  pcal  agir,  ae  serait  pas  applicaUe 
d^  titres  aatfceabqau,  peiiqBe  ces 
rÉlat  qoi  rcfréscala^  les  csigm;  — 

Da  22  aav.  I83I.-C.  a,  ck.  civ.HUi.  BBfcr,  pr.^«aH^  f^ 
csd,  av.  géa.^  c-  caaL'-IHi.  Bcgaia  d 

(2)  fHafrç  de  Sbhit-Pé!fi  C.  de  C&abaosO  —  U  coca;  — 
fKr  dopais  k  roatrat  de  30  }mt.  1771  JBaqv'aa  2  jéfS.  l7Sd. 
fisaée  à  te  mfiscri^  ans  btens  it  Gastoa  de  Saakiir  d  da 


I 


CèalBBS.  il  s'était  éioalé  vîmet  et  aa  aas  fepi  aoâ  H 

k  prescrfptioB  des  3.37S  liv.  Sék^aées  à  !a  tybtc  Capôi  cl  à 
]leet»cev^B  ;  qae,  si  bifite  preâ<ripti«B  a'a  été  qae sBepca 
q«^  k«  acIioBS  de  déf-îtevr  ci  da  crèaacicr  élaicBl  daM  ks 
■atioB,  eBe  aarait  repris  soc  co«r$  k  co«p(er  da  13  aov.  1802  oa 
«airaal,  date  des  demi  arrdés  raaiBîsiie,  H  qv'eîk  aaraft  d 
aa  pias  tari  daas  kBocsde  mars  1811,  kaglciaps  avaM  te 
dcBaade  ea  paj^acal  de  hdite  Mciae  terme*  par  GMtea  di 
ea  1890;  —  AtteaiB  qee ks  créaacief s  des  évigris  B*cBlpascte 
par  b  loi  da  27  arr.  1825  de  b  piesaipliw  qalk 
qae  h  prvposîlieB  ea  arait  éte  faîte  à  te  chaatea  4 
aar^ad^mrit  qw>lk  B^vf-ipra  pas;  qae  ai  ks  cp 
ckambre  ée^  p.  rr«  aï  b  drr«^re  da  Miaittre  des 
s«rp>érr  AB  <dea»  de  b  lot  ai  «erfîr  de  base  à  des  ia 
réiotter  de  Part.  18  sae  di<po«itK>B  qvî  B*y  ctf  pa»  écrileitqd 
eoatraire  aa  droit  eo«aBB  p«>«r  qaH  a*pd  pas  éii  utaamn  dbTi 
BKr  forBclkBeat;  ~  Bel  PaD^el  aa  aéaai ,  «c 
Ite  95  asd  1899.-C  de  BsrdeaBS.-M.  Bawi.  1»  ir. 
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que,  par  suite»  la  prescription  de  cette  créance  a  dû  courir  du 
Jour  de  cette  liquidation,  et  non  du  i*'  Janv.  1810,  époque  à  ta* 
quelle  a  seulement  cessé  l'instance  des  créanciers  non  liquidés 
(Req.,  25  déc.  1835,  aff.  Dumonteil,  V.  «•  155). 

••1.  Au  reste,  l'action  que  l'art.  4  de  la  loi  du  10  vent, 
an  9,  attribue  à  la  régie  des  domaines  eontre  les  émigrés  pour 
le  recouvrement  de  la  contribution  foncière,  est  limité  au  temps 
qui  reste  à  courir  depuis  la  levée  du  séquestre  Jusqu'à  la  fin  de 
Tannée  (Req.,  3  Janv.  1832,  aC.  de  Gestas,  V.  n*  219). 

S99.  Les  rentes  3  p.  100  affectées  à  l'iademnité  sont  In- 
scrites au  grand-livre  de  la  deite  publique  et  délivrées  à  chacun 
des  anciens  propriétaires  ou  à  ses  représentants!  par  cinquième 
et  d'année  en  année,  à  partir  du  23  Juin  1825  (U  27  avr.,  art.  5). 
'—  Mais  les  créanciers  de  l'indemnitaire  ne  sont  pas  tenus  de 
diviser  leurs  créances  suivant  cette  proportion,  et  de  n'exiger 
que  le  cinquième  de  la  créance  sur  chaque  répartition  annuelle 
CToulouse,  28  mai  1827«  aff.  Soulage  C.  Murât). 

B03.  Les  oppositions  formées  à  la  délivrance  des  inscrip- 
tions de  rente  pour  les  créanciers  des  indeii^mtaires  doivent 
être  signifiées  à  Paris  au  ministère  des  finances  (bureau  des  op- 
positions). —  Elles  doivent  être  faites  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois  des  19  fév.  1702,  30  mal  1793  et  parle  décret  du 
18  août  1807  (ord.  1«  mai  1825,  art.  56). 

GHAP.  8.  —  Dl  LA  GOKPtaENCB. 

•04.  Les  règles  de  la  compétence  concernant  les  émigrés 
ae  présentent  sous  deux  aspects  distincts  :  les  unes  ont  trait 
anx  persenoes  et  aux  biens  de  l'émigré ,  les  autres  ne  concernent 
que  l'indemnité;  ce  sera  l'objet  de  deux  sections.  Mats  disons 
d'abord  qu'ici  encore  plus  que  dans  les  matières  de  droit  com- 
mun, les  questions  sont  d'une  solution  difficile,  embarrassée, 
dominées  qu'elles  sont  par  des  lois  diverses  et  confuses.  — * 
Eemarquons  en  outre  qu'il  ne  va  être  question  dans  ee  chapitre 
que  de  la  compétence  considérée  sous  ses  rapports  olvlls  et  non 
de  la  compétence  criminelle ,  laquelle  a ,  comme  on  l'a  dit  plus 
liaat  et  comme  il  est  aisé  de  le  penser ,  Joué  un  grand  rôle  dans 
la  révolution ,  mais  qui  n'est  aujourd'hui  d'aucun  intérêt.  — 
Néanmoins  et  sous  ce  dernier  rapport,  nous  croyons  devoir  rap- 
peler que  par  application  des  art,  78  de  la  loi  uu  28  ouirs  1793, 
1,  2,  3  et  5.  Ut.  5,  sect.  1,  ioi  du  25  brum.  an  5,  Il  a  été  jugé  : 
i«  que  les  tribunaux  criminels  sont  bien  compétents  peur  statuer 
sur  l'identité,  mais  non  sur  le  fait  d'émigration?  «  La  cour, 
attendu  que  Pierre  Gakierre  était  traduit  devant  le  tribunal  cri- 
minel, comme  prévenu  d'émigration,  que  son  élargissement  a  été 
prononcé  sans  renvoi  par  devant  le  corps  administratif  ;  casse  le 
Jugement  pour  excès  de  pouvoir  et  comme  contraire  aux  arU  2, 3 
et  5,  tit.  5,  sect.  1  de  la  loi  du  25  brum..  an  3...  qui  ne  permet 
aux  tribunaux  que  de  prononcer  sur  l'identité  des  personnes 
entre  les  prévenus  et  ceux  qui  sont  sur  les  listes  des  émigrés  » 
(Crim.  cass.,  22  prair.  an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Lemalre,  rap., 
aff.  min.  pub.  C.  Gakierre;  Gonf.  Grim.  cass.,  18  mess,  an  4, 
MM.  Brun ,  pr.,  Dulac,  rap.,  aff.  X...;  27  mess,  an  5,  MM.  Sei- 
^nette,  pr..  Brillât,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Audibert;  28  thenn. 
an  5,  M.  Jacob,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Puygobert); — 2* Qu'au 
lieu  de  statuer  sur  l'émigration,  le  tribunal  criminel  «  doit  se 
borner  à  retenir  les  prévenus  à  la  maison  de  Justice  et  envoyer 
eur-le-champ  leur  réclamation  à  l'administration  du  départe- 
ment »  (Grlm.  cass.,  25  mess,  an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Régnier, 
rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Deroo,  etc.)  ; —  3^  Que  si  le  prévenu  d'é- 
migration oppose  qu'il  était  encore  dans  le  délai  de  Justifier  de 
sa  résidence  ou  de  faire  valoir  en  sa  faveur  quelque  disposition 
.  de  ioi  y  le  tribunal  doit  surseoir  et  renvoyer  la  réclamation  à 
l'administration;  il  ne  peut  passer  outre  sans  excéder  ses  pou- 
voirs et  empiéter  sur  l'autorité  administrative  (Grim.  cass.,  17 
fruet.  an  4,  M.  Régnier,  rap.,  aff.  Vanderlinger);  —  4*  Qu'il 
ne  peut  statuer  sur  aucune  exception  autre  que  celle  de  l'iden- 
tité, c  attendu  que  les  tribunaux  criminels  ne  peuvent  connaître 
que  de  l'identité  des  prévenus  du  fait  d'émigration  ;  que  les  dé- 
cisions de  toute  autre  exception  appartient  exclusivement  à 
Pautorité  administrative;  »  casse  (Grim.  cass.,  13  (et  non  17) 
vent,  an  5,  MM.  Brun ,  pr.,  Jacob ,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Gai- 
lien); —  5*  Que  les  téclamations  formées  par  les  prévenus  d'é- 
Blgr&tlon  ne  sont  pas  de  la  compétence  dej'autorité  Judiciaire, 


mais  de  la  compétence  administrative  (  Grim.  cass.,  27  mess, 
an  5,  M.  Brillât,  rap.,  aff.  min.  pub.  C,  Audibert); — 8*  Que  si 
le  nom  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  est  celui  commun  à  tous  les 
membres  d'une  famille,  le  tribunal  chnlnel  est  Incompétent 
pour  prononcer  sur  l'identité  d'un  individu  portant  ce  nom  ;  il 
doit  renvoyer  au  département  peur  «  individualiser  cette  inscrip» 
tien  vague  et  indéterminée  »  (Grim.  cass.,  8  pluv.  an  6,  M.  Go- 
bier,  rap.,  aff.  Gamoret); —  7<»  Que  c'est  à  l'administration  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  l'émigration  d'un  individu  arrêté  non 
comme  émigré  déclaré,  mais  comme  prévenu  d'émigration  (même 
arrêt). 

Cela  dit,  passons  à  l'exposé  de  la  jurisprudence  relative  à  la 
compétence  civile  etadministrative  en  matière  d'émigration,  et 
l'on  verra  que  c'est  par  la  sévérité  et  l'inflexibilité  de  cette  Ju- 
risprudence, dans  les  débats  entre  les  émigrés  ou  leurs  ayants 
cause  et  les  tiers ,  que  le  couseU  d*£tat  a  pu ,  sous  l'influence 
pénétrante  des  conflits ,  consolider  les  résultats  bienfaisants,  au 
point  de  vue  du  bonheur  général,  de  notre  première  révolution. — 
Ajoutons  que  les  règles  principales  de  la  compétence ,  dans  le 
contact  des  autorités  administrative  et  Judiciaire,  se  trouvent  re- 
tracées avec  étendue  dans  nos  traités  de  la  Compétence  adminis- 
trative et  des  Conflits,  ce  qui  nous  impose  une  grande  concision 
dans  l'analyse  de  la  masse  énorme  d'espèces  que  nous  avons  h 
faire  connaître,  et  qui  sont  )i  la  fois  l4  rich^sae  et  la  difficulté  des 
études  Jurisprvidentiçlles. 

SBCT.  1,  -^  ÇQmp4t9nçô.  rehtivement  4  to  personne  et  aiu»  bi$m 

dêi  émigréê» 

SIM.  Qussftoni  de  com|)^f fîtes  çnyOïnt  jH^r  olitii  Uk  psr* 
sonne  de  Vémigr^.  —  Quelle  autorUé  doit  connaître  du  fait  de 
l'én^igratipu ?  La  légialation,  sur  ee  point,  a  souvent  varié: 
10  avant  la  loi  du  25  fév«  1793,  la  eonualssanee  de  ce  fait  était 
dévolue  aux  tribunaux.  La  lel  du  8  avr.  1792  avait  bien  ordonné 
la  formation  des  listes;  mais  l'effet  de  l'inscription  n'était  pas 
encore  déterminé.— 2*  La  loi  du  25  fév.  ^793  ôta cette  attribution 
aux  Juges ,  et  celle  du  28  mars  suivant  mit  en  principe  que  l'é- 
migration serait  constatée  par  la  seule  inscription  sur  la  liste, 
non  suivie  de  réclamation  dans  le  délai  fataL— A  qui  était  con- 
fiée la  formation  des  listes  ?  Toujours  aux  autorités  locales. 
Les  chefs  suprêmes  de  l'administration  Jugeaient  du  mérite  des 
Inscriptions.  Juges,  accusateurs  et  parties,  il  n'était  pas  rare  de 
les  voir  abuser  du  monstrueux  assemblage  de  ces  trois  pouvoirs 
pour  faire  réinscrire  le  lendemain  le  prétendu  émigré ,  que  des 
commissions  militaires  avaient  absous  la  veille.  -^  3*  La  loi  dv 
12  ven^  an  8  enleva  aux  corps  admIalstjmtifB  et  conflaau  Jury 
le  droit  de  Juger  les  prévenus  d'émigration  qui,  sortis  de  France 
avant  le  4  niv.  an  8,  n'avaient  cependant  été  inscrits  sur  aucune 
liste.  —  4*  L'arrêté  des  consuls ,  du  28  vend,  an  9,  autorisa  les 
tribunaux  civils  à  prononcer  la  nullité  de  réllminatlon  faite  par 
une  fîBiusse  application  de  l'art.  1  du  même  arrêté»  —  5^  Le  de* 
cret  du  30  therm.  an  12  ne  leur  permit  de  statuer  que  sur  les 
droits  des  émigrés  rayés,  éliminés  ou  amnistiés ,  et  non  sur  la 
qualité  d'émigré.  —  6*  Les  décrets  des  25  pluv.  et  10  pralr. 
an  13  placent  dans  le  ressort  de  l'administration  toutes  les  difft' 
eultéê  relatives  aux  Inscriptions  et  radiations.  Ces  difficultés  ont 
été  même  quelquefois  décidées  par  des  actes  législatifs  (L.  18 
vend.,  22  prair.,  4  mess,  an  5). —  7*  Un  autre  décret  régle- 
mentaire du  28  fév.  1811,  et  des  ordon.  des  20  nov.  1815  et 
4  sept.  1822,  attribuent  auiourd'bul  aux  préfets,  sauf  recours 
au  ministre  des  finances,  la  connaissance  de  la  question  de  savoli 
si  tel  Individu  était  à  telle  époque  constitué  en  état  légal  d'émigra- 
tion, si  son  nom  était  inscrit  sur  une  liste,  ou  si  ses  biens  étaient 
frappés  du  séquestre  national.  —  Il  est  naturel  que  ce  soit  à  l'ad- 
ministration seule  k  déterminer  le  sens  et  la  valeur  dee  actes 
qu'elle  a  passés. 

II90.  Il  a  été  Jugé  en  conséquenee  :  1*  que  l'autorité  admh 
nistrative  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  le  ftilt  d'émigra- 
tion (Grim.  case.,  8  germ.  an  8,  MM.  Rous,  pr.,  Saint-Martin, 
rap.,  aff.  Gouren  C,  min.  pub.;  Req.,  10  fruct.  an  12,  MM.  Mu- 
raire,  pr.,  Pajoa ,  rap.,  aff.  Basse  C,  Lastu);— 2*  Que,  lorsque 
plusieurs  individus  du  même  nom  sont  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés ,  et  que  la  validité  d'un  payement  fait  à  la  nation  est 
conteslée  par  le  créancier  prétendu  émigré ,  sous  prétexte  qu'il 
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n'es!  ptiat  du  MMilmdcsiiscills,  3es  tribimain,  âvaal  de  sUlne r 
sur  U  validilê  di  ptycoKsl,  doiveat  faire  décider  par  raaiorilé 
admlaisIraUve  et  r«M  de  ees  iMoriplioBS  s'appUqee  r^lle- 
aeal  aa  préleada  €w«ré(leq.,  18  ptav.  aa  12}  (t};-^*QM 
le  fait  d'éaicralioa  est  de  U  ce^pélwce  de  raolonlè  admiais- 
traliwe  lors  néMe  qae  le  fisc  Bi*esl  pas  latéress*  à  U  ooatesu- 
lion  et  daasle  cas,  par  cieaipie,  où^pear  faire  décUrer 


—  é* 


persoaaa  iacapabie  de  sarcê^r,  oo   proliril 

sUtaat  saa  eaugraliOB ,  aais  doat  ia  replanté  et  la  ^aÉidite 

coBlesIées  (Cass.,  S3  jaiU.  1821,  4  aoàt  18»)  (S)  ; 

raaiorilé  jadidaire  doit  s'absleair  d'apprécier 

admiaislralive,  relative  soit  à  l^ascrlplioasw  la  iisledMeaii{TH&. 

soit  à  U  radialioa  (Rcq.,  24  dec.  1838,  aff.  Eigaea^Y. 
—  5*  Qae  la  qaestioa  de  savoir  si  u 


(t)  Etfkmi  ^  (UUaac  C.  AdaM.)  —  AdM,  débitew  de  UbUiif , 
avait  payé  à  la  caisse  aititailr,  daas  la  pewée  fv'il  était  !*■■  des  u  Jh 
TîdM  da  WÊèmt  ■•■  iafcriii  tv  la  lida  des  éaigrés.  —  Le  naiboorsf- 
■eat  fut  à  la  aalioa  fal  éédart  aal  par  le  tnbaaai  de  la  Seiae,  valaLk 
par  la  coar.  —  Peur? oi  de  Lebiaac  —  ArrM. 

La  ooca  ;  —  AUeada  qae  U  denasde  de  LeUaac  éUit  afoeesaireaeal 
liée  à  cette  de  la  vatidilé  d^n  mbearwwat  fut  à  la  R^pnMiqve,  ^r 
afactte  il  a^éCait  pae  pesaiUe  de  rtataer  saai  aveir  décidé  préaUble m^ot 
si  réunit  de  la  ktfa  des  caasiéSy  do  16  fl«v.  aa  ^  es  vcrta  de  U^fK-iie 
Adas  avait  fait  oe  waitsTuetat,  était  appticaMe  à  LeUaac,  et  q«*a 
raatonié  adaiaistniive  aeale  il  ipysrtraiil  de  sialaer  lar  œ  pceaUMf , 
saaf  par  die  a  yaeacer  iar  le  foad  •«  à  le  reavef cr  devaat  les  thbe* 
aaaXy  dflaista  les  parties  à  se  pearreir  dtTaat  Paalenlé  ceaipetcaie,  c4& 

Da  «8  ptav-  »  «1.-C.  C,  aecL  ivf  .-MM.  Meraire,  fr.-Pssjeo,  rap. 

(2)  1"*  Eipiev .— {Taar  r AoTCffae  C.  de  VaiidrniiL)--Ea  Paa  6  déoes 
de  Refacfert. — La  daawde  Vaadreuil ,  sa  seale  kéritaére,  élaat  disparae 
depûs  1790,  «a  divisa  la  saccesnaa  eaira  ses  qudre  eafuls,  et  les 
doaaiaes  de  Sales  ci  de  Mar^aeia  echoreat  à  Paa  d*eax ,  Paaliae  de  U 
Teor-d'Aaveifae.  — Ea  Taa  9,  uae  déUiiefatMM  daceaseîl  de  fêmiUe 
aatoriae  le  lalear  da  Paatîaa  à  détanser  oedeaaiaeasa  Bère,  natroe 
ca  FfaaoB.~Earaal2,laBièreeafaitd«aatMaàsaBflsJeachiBde 
Yaadnail,  qai  les  a  peaiiédés  jasqa'ea  1817,  épaqae  da  déoèsde  U  daae 
de  Vaadnad.  —  Paaliae  a  deauadé  la  resbtaLea  des  deax  deeuiees , 
saas  préletle  qa^îlt a'appareaaieat  pas  a  sa  mén,  va  ^*elle  était  cni- 
grte  lers  de  l'eavcttaia  de  la  laccMiiea  Refadert;  eOc  piadaisait  divers 
actes  adMÎaistnlrfB.— Ja^SMat,  et  le  13  jadlet  1818,  anél  ceainaatif 
de  la  eear  de  MeaapcUier,  ^  ■liatiraaeat  laicy»  de  VaadieaiJ  daas 
la  prophdé  oeaiestee ,  atleada  qae  les  actes  cikiMs  par  Paaliae  ae  sap- 
pléeat  poiaiaai  preaves  a'caigralieB  qae  les  kis  ciiseat;  qae  les  dreils 
de  la  daaw  de  Vaadreail  eat  été  vaUbleaeat  leoeaaat  par  le  tetcar  de 
Paatiee;  qa'il  y  avait  aiêBe  eMigatiea  aalareUe  qai  ae  peraHtait  pas  à 
la  aiaeare  d'iaveqaer  le  l^ariti  de  Rsônea.  ~  Piarvei  de  Paaliae.  — 
Le  déiiadtarada  qae  Paaieriié  admiaiftralive  ae  devait  iaierveair  qvf 
a^es  rialcfit  de  isc;  fae  d'aiUeacB  la  toi  da  12  vcaL  aa  8,  ait.  4,  5, 
€H  7,  et  ranM  esasalain  da  88  vaad.  aa  9  aUribaaicat  aa  Ifiaa- 
aaaa  dvib  le  drait  de  stataer  sar  le  fait  d'eaHgialiea  ;~  Qà'à  cA  de  ja> 
n^pradeaoe  qae  U  qaeitiaa  d*éBi$ratiea  a'étaal  qa^aDoeaabve  ,  les  in- 
kaaaax  avils  pcaveat  ea  caaaaiUa.  (V.  deoet  da  30  tkam.  aa  il,  al. 
LaaibertdeFraadeviUa;86frBcLaa13,29déc  1810;  erd.  desSaTiii 
1817,  cafute  AfFigaaéf,  et  90  jaia  1816 ,  saeoras.  de  Richeliea  Froa- 
aac;  air.  caas.,  13  avril  1848;  Caea,  3fêv.  1812;  Paria,  iaav.  1821). 
—  Aii«t(afmdéUk.ea€É.daeeas.). 

La  ooca;  —  VaPait.  13  da  tit.  2  de  la  Isi  da  16-24  asèt  1790.  et 
la  lui  de  16  fracL  aa  3  ;  —  Alieada  qae  to  deiaaadMafisa  ea  casntiea  a 
preteada ,  dcvaat  les  Irîkaaaai ,  qae  U  aarqaise  de  Vudfvail,  aée  de 
Reqaefert,sea  aieale,  éuil  ÎMcrile  sar  les  Listes  des  teiigres ,  et  son» 
ca  rappsrt,  awrte avdeaMat  ea  Paa  6,  épeqae  da  décès  de  siev  de  Ko- 
qaeieit;  qa'a  Tappai  de  sa  fueteatioa,  U  deauaderesse  ea  cassalioa  ^ 
pndaji  «es  pièces  aeat  il  hii  ariic  clé  ddivré  des  eUiaiU  par  raatentt 
adauaislfauve,ctaaceniicaîdaseaéCalrecéaéial  de  U  préfeclaie  da 
départcawot  de  l'Aade,  ca  dateda  SOacteke  1818;  qa^elle  a  aaaleoa 
ye  ces  pièces  étaWiaraieat  régalièrtmat  riaacripUaa  de  la  auifaïae  de 
TMdread,  aée  de  Raqaefort ,  sar  le«dilas  lislcs,  à  Tépaqae  da  décès  da 
aieiir  de  Reqaeisrt  ;  qae  le  délébdear  à  U  '^'^*irÊ  a  aeataia,  aa 
traire,  ^aa  sa  mtn  a'avaii  pas  été  ésieréc ,  et  qa^eOe  s'etaii  cacbé 
Fraaee  peer  se  aeasiiaire  aai  praaaiplîaas;  qa'U  a  pradait,  de 
€Alé,aa  certificat deUiré  le  13  plav.  aa  9,  parle  piélptde  la 

qa'ea  verta  de  ce  certificat,  il  a  sealcaa  ^ae  sa  Bièfv ,  doBidtiée  a  Paris^ 
a'avait  pas  été  iaacriie  sar  las  listes  des  éaigRa  da  départewat  de  la 
Sciae,  afi  eUa  aarut  di  Cétn  si  eUa  cdt  été  récUneal  éaipéa:  qa^it 
a^oaleaa,  aa  aaba,  ^aatos  pièces  peadailes  par  la  deauadenaae  ea 
aassaiiea  éiaieatinéK«lières,  iUéfales  ,  iKileaeat  iaa^UUa.es  ei  dé- 
paarvaes  artawdes  Israeiilés  eiléneares  et  aécessaiivs  poar  doaacr  aie 

appareaca  de  caaaslaaoe  a  dtf  actes  qaeloaaqaes  ;  ^'il  a  eppasé,  eafia , 
^aa  le  «ttificat  da  30  actoère  1818  s'ideaiifiaU  ci  se  oeafoadait  avec 
reitiait  de  U  lisU  a*  7,  ai  Tca  ae  Irsavail  ai  date  ai  sigaatare;  — 
AUeada  qaa,  daas  cet  état  de  cèaoes,  U  légaUnié  aa  rimcalarilé,  U 
validité  ea  U  aallilé  de  ces  pièoes ,  lear  apprédalioa  et  Icar  ialerpreta- 
liaa«étaieat  esaeatacUcaKat sabardeaaées  à  U  dédswa  dereatariie  ad- 
■mrtralive;  qae  la  esv  rayale  de  Maatpellier,  ea  proaaaçaat  sar  le 
astideces  pièoes^sest  naauscée  daas rexerôce  desfaadiaasa^aiiaistra- 

liv« ,  ci  a ,  par  caaséqafat ,  vialé  IM  loif  ci-dflHas  cîlées ,  et 
cscèsdspsavairi—  " 


Da  S3  jailL  1821.>C.  C,  srct.  dv.-MM.  Briaiaa  , |r.-V< 
Cailler,  av.  o».,  c  ceaL-Banet  et  Gakbard  ,  av. 

La  caar  de  Paris ,  saise  de  ralaire ,  par  saito  da  navaî  de  la  eaa. 
supéaWyS'éUitdécUfée  oeMpéieate,  par  anéi da 20  avril  i«S9  .  pae- 
eiannDcr  accessoireaeat  fi  la  d^aw  de  Taadieai  était  saaaÛBe  an  las 
sar  rêBigraliea.  «  Censidérav:  .ra  cf  qai  taache  Texcrptioa  afia  ae  na- 
VM  der^ot  ranlorite  adaiiiiUraUtc^i  qae  la 
d  laisscaeatd^waeabirs,  c<  qae  lé  titra  de  U 
ta  coBpéieace  de  Paatonte  jadidaiie.  »  —  Seaveaa  psarvai  de  Paaias 
La  Toar  d^Aaverçae.  —  ArrM. 

La  ooca;  —¥a  Tait.  13,  tit.  S,  de  ta  toi  da  24  aail  1790.  U  lo-  da 
16  ffaoi.aa  3,  et  les  art.  1233  et  1303  c  dv.  ;  —  Cseanenni  qo», 
taat  aa  iribaaal  de  Castelaaadaly  et  à  la  caar  rayale  de  MeBtpelii«T  d<  a 
la  ooar  decassaiieB,lHsdesaa  airMda23jiiilLl821,qaiai«iTii«e  la 
caase  et  les  parues  devaat  la  caar  rayale  de  Paris ,  U 
|iroces  a  été  de  savair  si  ladasM  de  Reqaeisrt, 
é  ait  aaaaiise  aax  lais  sar  réaipaliea ,  à  réi«qae  da 
de  RoqaeCart,  saa  fière,  ci  qae ,  par  la  aatare  des 
est  iaséparaMe  da  praoès  qa^eUe  JaMiai  ma 
qae  la  caar  rayale  de  Pans  était  iaeaaipéteate  peiir 
Udilé  des  iaacripiîaas  plas  ea  Baies  récaliefcs  de  la 
dreail,  daas  la  liste  des  éBÎgrés,  ci  sar  reflet  des 
iareqars  par  la  costesse  Paaliae,  ea  preave  de  1*4 
sartfaise  de  Vaadreail  ;  mais  qae  cette  eaar  a'a  pa 
qaestiea  d*é«igraii«a  était  prvjadicieile ,  dqa^eUe  a^a  pa  rrfavs  iTi 
rraieyer  le  ja^eaeatà  faalanlé  adBiaistiatJve ,  saas  vialer  1rs  lut  q 
leçtoat  la  oaoi|«leaee;  —  Qae  la  ooar de  Paris ,  laîssaal  à  fécari  la  qia 
liaad''eaiigratiea,  a  caasidcré  qa^  résalte  des  faite ,  pièces  et  dacann 
de  la  caase  qae  lacastesse  Paaliae  a'a  été  daas  laas  les  acSes  fae  peêi 
rtOBi ,  ci  pcrsaaae  iaierpeeée  par  U  faauUe  paar  tjaawmi  et 
!a  saooeasiaa  da  aurqaîs  de  ReqacfHt  à  ses  hùiàitti  de 
pade  de  faailto aété  eiécaté par  la  Iraaoaîssâaa  des  bicas  a  k  Bar 
de  Vaadnail ,  fiUe  et  aaiqw  héritière  da  marqais  de  Rofaekrt .  qa 
oe-Ue-d  ea  a  jeai  depais  18oi  jasqa^ea  1817;  qae  le  tatiia  de 
eieoataatto  pacte  de  faaiUe ,  avait  pa  a^ir] 
spécial ,  et  qa'il  ae  peat  y  avair  Icriaa,  ai  kea  ai 
Bcar  qai  recaaaaRet  aoqaiite  aae  aM»aliaa  aalsnlle  et  aa 
—  Mais ,  ca  raiseaaaat  daas  IlypatWse  admise  nar  la  a 
Paris  ,  il  bat ,  poer  deaaer  aa  pacte  de  ftaiile  refiei  qae  celle  eaBc  lu 
a  (ait  prodaire ,   qae  ce  pads  ait  été  l»r»é  par  des  parties  '■^f^H*^  de 
traiipr  sar  la  aaccegciaa  da  aarqais  de  Reqaêfort.  Ce  pacte 
sureaeat  aaléfieaT  aa  décès  da  ■arqais  de  ReqadHt.  Or,  a 
Buialeaait  lacaatease  Paaliae)  laaurqaîaede  Vaadreai 
mise  aaa  lais  sar  réasiisFaliaa  ,  iarapaUa  da 
a^'aaraitpa,  aait  par  elle  aiêaw ,  sait  par 
paar  recaeiilir  à  saa  prafit  U  laccennaa  daat  die  ctaiteidae;  e: 
rrpredait  à  eiaaiÎBer  taat  d*abard  la  qaertioa  fim|ialiaa      1 
c6Îë,  si  la  aurqaise  de  Vaudreail  était  foaaiise  aai  lais  ev  Ti 
la  cateare  Paiiiiae,  descaadaat  da  marqais  da 
aptttade  légale  a  recaeiilir  la  saeoessiea  de  ce  deia'ifr,  tartfae 
pr.^sealerait  aacaa  préleadaat  ptes  pracia  fa*cile  et  ayaat  la 
tade.  Or,  daas  cette  lappantiaa  ,  aacaa  parte  de 
poui  1er  de  ce  drait  U  ■ieeare  Paaliae ,  Ifée  de  aa  aas;  el  aMsi  r 
da  pacte  de  famille  adaùs  par  la  caar  rayale  de  Paris 
liordoaaer  à  la  qaestioa  d'emipatiea.  Taat  qae  celle 
ju^^e  ea  {svear  de  madaaM  de  Vaadreail ,  il  ert  vrai  de  dire  fae  Paabw 
a  reca  lasaooessioB  de  M.  de  Reqoelbrt,  ea  verta  de  saa  drmt 
qae  ses  talcars  ea  eat  jeai  paar  elle  paisil^lemeat  peadaai  quatre 
qa^dleae  peat  ea  «ire  éviaeée  qaepar  faeqa'M  ii|illi  ,  ii  —i  iHi 
de  Mooéder,  a  Tépeqae  da  décès  da  marqais  de  Raqacfsrt.  cl  q|m  nà 
}  ÎU5  proche  ea  de^  :  qae  rabaadoa  des  lit^f  fait  par  saa  liili  m  a  la 
L>jLrqaise  de  Vandreail  est  aae  altéaatiea  fraftaiie  des 
acjiii?  à  laniarar^,  cootie  laqaeJe  Fart.  1305  c  dv. 
coibtesse  Pauiiae  fôt  restituée; 

CaaMdi^raat  qae  de  ce  qai  précède,  il  résaheqaerarrM  reada  par  U 
royale  de  Paris ,  qai  acoafinaé  le  ja^rmeat  reada  par  h  liîhaaal  de 
ttl&Mdary  (leqad,  après  avair  aecidê  qae  la  marque  da  Vaadrmâ 
n'avait  peiat  été  seaause  aai  leis  sar  rémigratiaa ,  arail  ddhaato  k 
comtCAse  Paaliae  de  sa  demaade)  art  oaatreveaa  à  rartide  cîié  de  k  tm 
du  24  aaât  1790.  â  U  lai  da  16  fracL  aa  3,  a  ffiarmfmfat  ^ffi|ae  i^L 
1253  c  CIT.,  et  riblé  Part.  1303  da  messe  cade;  —  Caaa. 
Da  4  aedi  1d24.-C  C  ffci.  r:T..MM.  Brisfea ,  pr.-u< 
Cahier,  at.  féa»,  c  ooaf.-Odiioa  Barrot  et  iiaichaid  •  ar. 
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611  état  d*éinigra(ion  à  une  époque  déterminée ,  est  dans  les  attri- 
butions du  préret  du  département  où  ont  été  passés  les  différents 
actes  administratifs  qui  peuvent  servir  à  la  résoudre ,  et  qu*eile 
ne  peut  être  portée  directement  devant  le  conseil  d'Ëtat  (ord. 
cons.  d*Ét.,21  déc.  1825,  M.  deCormenln,rap.,aflf.deVaudreuil). 
Mais  si  la  question  d'émigration  n'est  qu'accessoire  «  et  que , 
par  exemple ,  il  s'agisse  principalement  de  savoir  si  une  per- 
sonne est  capable  de  succéder,  les  tribunaux  sont  alors  corn** 
pétents  pour  examiner  si  cette  personne  est  soumise  aux  lois 
surPémigratlon  (Gaen,  5  fév.  1815,  aff.  Montalembert,  V.n*77). 

399.  De  même  il  a  été  jugé  :  1*  que  dans  un  procès  dont  le 
sort  dépend  de  la  question  de  savoir  si  l'une  des  parties  est 
luscrite  sur  la  liste  d'émigrés ,  et  lorsque  cette  liste,  arrêtée  par 
l'autorité  administrative ,  contient  la  mention  de  plusieurs  per- 
sonnes portant  le  même  nom,  les  tribunaux  sont  compétents  pour 
décider,  en  faisant  rappUcation  de  cette  liste,  que  la  partie  est 
l'une  des  personnes  désignées  (Req.,  24  juin  t817}(l)j — 2<^  Qu'un 
certificat  délivré  par  un  préfet  a  pu  être  déclaré,  par  les  tribu* 
naux,  prouver  qu'un  individu  n'a  jamais  été  porté  sur  la  liste, 
sans  qu'on  puisse  voir  là  un  excès  de  pouvoir,  ou  empiétement 
sur  les  attributions  administratives  (Rej.,  15  juin  1851,aff.Faure, 
V.  Compét.  admin.,  n*  140);— : 5^  Que  tant  que  des  arrêtés  ad- 
minlstratirs  relatifs  à  l'inscription  ou  à  la  radiation  sur  la  liste 
des  émigés  n'ont  pas  été  annulés  par  l'autorité  compétente,  les 
tribunaux  doivent  en  faire  l'application  et  refuser  tout  sursis 
qui  leur  serait  demandé  sous  le  prétexte  de  faire  juger  préjudi- 
ciellementla  question  de  Dullilé  de  ces  arrêtés  (Req.,  24  déc. 
1838,  aflr.  RignoD,  V.  n<»  55-2«};— 4*  Que  les  tribunaux  ont  le 
droit  de  déclarer,  sans  renvoyer  à  l'autorité  administrative, 
qu'un  Individu  n'a  jamais  eu  la  qualité  d'émigré,  parce  que ,  en 
fait,  il  n'a  été  porté  sur  aucune  liste  d'émigrés;  que  ce  n'est  pas 
là  interpréter  des  actes  administratifs;  c'est  seulement  constater 
l'absence  de  toute  décision  administrative  (Rej.,  10  août  1840, 
aff,  Mégret,  V.  n«  405 '3*);  —  5<'  Enfln  que  décider  qu'un  indi- 
vidu a  été  admis  en  qualité  d'émigré,  même  à  défaut  d'Inscrip- 
tion sur  la  liste,  à  prendre  part  à  l'indemnité,  ce  n'est  pas  em- 
piéter sur  les  attributions  administratives  (Req.,  8  mai  1839, 
air.  Roquelaure,  V.  n*  48). 

B9H.  Au  reste ,  pour  reconnaître  si  un  individu  est  sujet  aux 
lois  sur  l'émigration  ,  les  tribunaux  doivent  rigoureusement  ob- 
server les  caractères  fixés  par  la  loi  du  12  vent,  an  8,  et,  par 
conséquent,  si  l'inscription  sur  la  liste,  l'arrêté  qui  ordonne 
cette  inscription  ou  un  jugement  de  condamnation  n'existent 
point ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre ,  comme  équivalant  de  ces 
actes  et  en  tenant  lieu,  un  partage  de  la  présuccession  des  ascen- 
dants et  un  acte  d'amnistie  (Gaen,  3  fév.  1813 »  aff.  Moutalem- 
bert,  V.  n«  77). 

S99.  Cwnpétence  relativô  aux  biens,  —  Ces  questions  sont 
soumises  à  des  règles  plus  confuses  et  plus  mobiles  encore  (V. 
Dom.  nat.  et  Compét.  adm.).  Le  retour  de  ces  questions  aux  tri- 
bunaux a  été  plus  ou  moins  progressif,  plus  ou  moins  complet, 
en  sens  inverse  de  l'intérêt  qu'avait  l'État  à  leur  solution  ;  on 
peut  ainsi  distinguer  trois  périodes  principales  dan^la  législation 
de  celle  matière. 

400.  i^  Avant  le  sénatus-cunsulte  du  6  flor.  an  10,  l'État, 
entièrement  subrogé  aux  droits  de  l'émigré,  se  réservait  sans  dis- 
tinction ,  le  droit  de  statuer  sur  toutes  les  contestations  qui  le 
concernaient.  —  Ainsi,  dit  M.  Cormenin,  3*édit.,  p.  288,  ap- 
position  de  séquestre,  inscription  sur  la  liste,  déclaration  d'émi- 
gration, liquidation  de  créances,  remboursement  des  dettes, 
gestion,  estimation  et  vente  des  biens,  payement  du  prix,  partages 
(le  succession  et  de  présuccession:  toutes  ces  mesures,  même 
leur  contentieux,  étaient  exclusivement  dévolues  à  l'autorité  ad- 
ministrative (Arrêtés  15  brum.  et  17  gerrn*.  an  9). 

40 1.  2<>  Après  le  sénatus-consulte  ,  la  juridiction  commune 

(1)  Etpice:—  (Ducbaillons  C.  Richard.)— Nicolas  Richard  est-il  Tune 
des  trois  personnes  désignées  sous  ce  nom  et  sans  mention  de  domicile 
sur  la  liste  des  émigrés?  De  celte  question  dépendait  le  sort  d'un  procès 
relatif  à  une  substitution  enlre  Ducbaiilons  et  Nicolas  Richard.— 16  mars 
1816^  arrêt  qui  décide  que  Nicolas  est  compris  sur  la  liste  arrêtée  par 
i^autonté  admiiiisiralive.  —  Pourvoi  de  Ducbaiilons  pour  incompétence. 
Ouvrage  de  radmioistratioD ,  la  liste  des  émigrés  ,  disait-il ,  ne  peut  être 
interprétée  que  par  elle. — Arrêt. 


rencontra  les  mêmes  limileSy  les  mêmes  exceptions  que  la  remise 
encore  imparfaite  des  biens. —  Voici  à  peu  près  de  quelle  manière 
M.  de  Cormenin  (p.  293),  a  résumé  la  jurisprudence  qui  se  rattache 
à  cette  période  et  jusqu'à  la  restauration  de  1814. — On  attribue  : 

i^  Aux  pré/tU  (sauf  recours  au  ministre  des  flnanres),  tout 
ce  qui  touche  l'administration  et  la  surveillance  en  matière  do- 
maniale, c'est-à-dire,  les  appositions,  levées,  réapposilions  de 
séquestre,  radiations  de  noms,  envol  en  possession,  confections 
de  partage,  aliotissement ,  liquidations  de  dot  de  femmes  d*émi- 
grés,  extinctions  de  créances  par  voie  de  confusion  et  compensa- 
tion de  toute  nature,  déchéances ,  décomptes ,  questions  de  sa- 
voir quels  ont  été  vis-à-vis  de  l'État,  le  caractère  et  la  valeur  des 
certificats  de  liquidation  délivrés  aux  créanciers  des  émigrés  pen- 
dant la  mainmise  nationale  (déc.  régi.  23  fév.  1811  ^dec.  rons. 
d'Ét.,  23  mal  1810;  ord.  cons.  d'Ét.,  20  uov.  1815^  8  mai 
1822;  26  mars  1828); 

2*  Aux  préfets  (sauf  recours  au  conseil  d'Ëtat,  jusqu'en  1^06), 
toutes  réclamations  relatives  aux  partages  indivis  avec  l'Étal, 
aux  comptes  de  jouissances  provisoires ,  aux  créances  sur  émi- 
grés, aux  séquestres  de  biens  d'ascendants  (décr.  21  frim. 
an  14,  13janv.  1806,  etc.); 

5*  Aux  conseils  de  préfecture  :  —  1*  Les  effets  du  séquestre 
national  (arr.  14  niv.  an  9;  décr.  11  mai  1807,  6  sept.  1813). 
— 2^  Les  contestations  enlre  les  veuves  des  émigrés  ou  leui  s  héri- 
tiers et  TÉtat,  quant  aux  reprises  matrimoniales  ou  légiti maires 
(arr.  19  therm.  an  9,  V.  suprà,  p.  467).— 3*  La  forme  et  le  fond 
des  partages  de  biens  Indivis  entre  l'État  et  des  particuliers  (arr. 
21  frim.  an  9;  décr.  10  mars;  21  Juin  1807;  26  mars  1812;  14 
fév.,  12  juinl813;  ord  7  août  1816;3déc.  1817)etlesacilonsen 
garantie  qui  en  dérivent  (déc.  23  janv.  1813). —  4*  La  validité  et 
leseffetsllbératoires  des  versements  faits  au  nom  des  émigrés  dans 
les  caisses  de  l'État,  par  des  particuliers,  communes  ou  autres  éta- 
blissements publics  (déc.  3  janv.,  23  avr.  1807;25niv.,  IStherm. 
anl0;25fruct.  an  11;  14vent.anl2;  22mail8i3;ord.  13aoùt 
18i3). — 5*  Les  liquidations  de  jouissances  de  biens  indivis  avec 
TÉlat  (déc.  16  oct.  1813;  ord.  22  sept.  1814).  —  6*  La  percep- 
tion des  fruits  et  revenus,  faite  par  les  asceudants  d'émigrés 
pendant  leur  jouissance  provisoire  (déc.  31  août  1806  et  7  oct. 
1809).  —  7*  Les  comptes  de  gestion  ou  de  jouissance  de  biens 
d'émigrés  jusqu'à  leur  radiation  ou  amnistie  (arr.  23  vent,  an  9; 
décr.  20  déc.  1812;  l^'fév.  et  29  mai  1813).— 8«  Les  comptes 
rendus  à  l'administration,  et  les  versements  faits  par  le  séques- 
tre de  l'union  des  créanciers  d'un  émigré  (déc.  11  fév.  1808).^ 
0*  Les  comptes  des  revenus  des  biens  régis  et  administrés  et 
vendus  par  l'État  pendant  la  prévention  ou  le  séquestre  (décr.  19 
brum.  an  13).  —  10*  Les  fermages ,  provenant  de  biens  séques- 
trés, et  échus  jusqu'au  jour  de  la  vente  de  ces  biens  (déc.  19 
août  1811). — 11*  Les  baux  de  biens  indivis  avec  l'État,  quant  à 
la  rétribution  proportionnelle  des  fermages  (arr.  30  niv.  an  H). 
—  12*  Les  droits  d'un  rayé  provisoire  aux  fermages  de  ses  biens 
(arr.  4*  jour  compl.  an  11).  — 13*  L'attribution  à  l'éliminé  ou  à 
l'État  des  intérêts  de  créances  échues  jusqu'au  jour  de  la  levée  du 
séquestre  (déo.  2  frim.  an  12).  —  14*  Les  comptes  d'usufruiti 
abandonnés  aux  enfants  de  l'émigré  jusqu'à  son  amnistie  (décr. 
29  mal  1813). — 15*  Laquestiondesavoir  si  le  fermier  d'un  bien 
d'émigré  est  comptable  envers  celui-ci  de  sa  gestion,  depuis  l'am- 
nistie jusqu'à  renvoi  effectif  en  possession. — 20*  Les  comptes  de 
bénéfice  d'inventaire  arrêtés  par  l'autorité  administrative  (ord. 
11  déc.  1810). 

409.  Conformément  à  ce  résumé  qui  a  été  emprunté  à  M.  Cor- 
menin ,  il  a  été  jugé,  soit  pendant  la  même  période,  soit  sous  les 
deux  chartes  de  1 81 4  et  dei  830  :l*que  les  tribunaux  sont,  d'après 
l'art.  13  de  la  loi  du  25  juill.  1793,  incompétents  pourconnaitre 
d'aucune  demande  formée  à  quelque  titre  que  ce  soit,  touchant 
les  biens  des  émigrés  ou  des  condamnés  à  mort  :  «  Attendu,  porte 


La  coua;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu,  en  fait,  que  le  sieur 
Nicolas  Richard  avait  été  inscrit  sur  la  lista  des  émigrés  le  5  juillet  1792, 
et  que  le  sieur  Jean-Baptiste  Richard,  son  père,  grevé  de  sobstilulion  à 
son  profit ,  est  décédé  le  30  du  même  mois;  qu'en  jugeant  ainsi ,  la  cour 
royale  de  Dijon  n'a  aucunement  usurpé  la  compétence  de  rautoriié  admi- 
nistrative ,  puisqu'elle  n'a  fait  que  l'application  d'une  liste  d'émigrés  ar- 
rêtée par  cette  même  autorité  ;  —  Rejolte. 

Du 24  juin  1817,-C«  C*i  sect.  req.-AlM*  Henrloo,  pr.  lavaid ,  ia^ 
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rtirèl,  qve  e'est  an  département  à  prononcer  snr  ees  demandes, 
et  en  cas  de  plainte  contre  les  déchéances  des  départements, 
c*e5t  à  des  ar1>ftres  40e  la  décision  est  confiée,  comme  le  porte 
fart.  15  de  la  loi  citée;  casse»  (Cass.,  18 firim.  an  S, MX. Boa- 
eber ,  pr.,  LalOode,  rap.,  alf.  eomm.  national  C — );  —  !•  Qne 
les  tribonaoi  sont  locompélents  poor  statner  sur  la  fnestion  de 
savoir  si  la  prescription  annale  iiée  par  fart.  7,  tlL  1,  de  rord. 
de  1673,  pent  être  opposée  an  créancier  d*nn  émigré  qvl  a  dé- 
posé ses  titres  an  directoire  dn  district,  alors  même  qne  le  di- 
rectoire anraît  reoToyé  cette  question  an  tribvnanx ,  elle  doit 
être  décidée  par  des  ârtntres (Cass.. 9  mess,  an  3)(l);~S*Qae 
]a  question  de  savoir  si  le  remboursement  fait  à  la  nation  par  le 
débiteur  d'une  rente  due  à  deui  frères  dont  Pun  seulement  a  émî- 
gré,aété  valable  pour  la  totalité  ou  seulement  pour  la  moilié  ap- 
partenant à  rémigré,  est  une  question  administraliTe;  qne,  dès 
lors,  c'eft  aTcc  raison  qn*nne  cour  n  sursis  i  statuer  sur  la  tsU- 
dite  de  rinscription  pri^  par  le  créancier  non  émigré  sur  le  dé- 
biteur de  la  rente  jusqu'après  U  décision  admimsUative  sur  la 
quesUon  de  libération  CBeq.,  30  jaav.  1809;  (î);  —V  Qu'il 
D'a^'p^rtient  qu'à  raulorité  administraOTe  de  statuer  sur  la  rali- 
diie  et  les  eflets  d*un  versement  opéré  dans  les  caisses  pubUques 
à  iVffet  de  rembourser  uoe  créance  due  a  un  émigré  (onL  cons. 
d'Eu  l7]oin.  I82Î,  M.  Xaiilârd,  rap.,air.  deFaudoas  C.dePier- 
repoot  et  aff.  de  la  Chapelle  C.  de  HaDet^  j  —  et  en  eiécution 
d'un  acte  admInistraUf  [ord,  cons.  d'Ét.  14  aoAt  1822,  M.  Cor- 
menin,  rap.,  aH.  Saint-Lev];  —  5*  Que,  lorsqu'à  roccasion  des 
contestations  élevées  entre  un  émigré  et  son  débiteur  il  s'agit  de 
statuer  préalablement  snr  la  validité  et  les  effets  d'un  Tersement 
opéré  par  ce  dernier  dans  les  caisses  de  PÉtat,  le  cooseU  de  pré- 
fecture est  compétent  (ord.  cons,  d'Ët.  4  juin  1823,  M.  de  Cor- 
menin,  rap.,  alT.  Deialooche  C.  Blaque);  —  6*  Que  les  conseils 
de  préfecture  sont  exclusivement  compétents  pour  statuer  sur  la 
Talidilé  et  les  effets  d'un  versement  de  deniers  fait  à  l^tat  par 
le  débiteur  d'un  émigré,  pendant  la  durée  dn  séquestre  national, 
ci  que  le  préfet  est  incompéteol  (ord.  cons.  d'Ët.  24  mars  1824, 
X.  de  Conneoin,  np.,  aff.  Dietricb)  ;  —  7*  Que  Cest  à  Fantorité 
administrative  qu'il  appartieLt  de  statuer  sur  la  demande  en 
payement  de  rentes  grevant  des  immeubles  d'émigrés  dont  rÉIal 
avait  eu  la  propriété  et  qu'il  avait  revendus;  qu'on  opposerait  en 
Tain  que  la  demande  étant  dirigée  contre  les  débiteurs  personnels 
et  originaires  de  la  rente,  c'était  là  une  action  purement  ci\ile 
(Req.,  17  juin  1823)  (3};~8«  Que  Tarrété  par  lequel  une  admi- 
nistration centrale  a  autorisé  le  Tersement  d'une  créance  dans 
les  caisses  de  TÉtat  est  un  acte  d'administration  et  non  de  juri- 
diction; en  conséquence,  après  que  cet  acte  a  été  annulé  par  le 
ministre  de  Pinlérienr,  il  appartient  an  conseil  de  préiecinre  de 
décider,  sauf  recours  an  conseil  d'État ,  a  le  versement  est  libé- 
ratoire pour  le  débiteur  (ord.  cons.  d'Ët.  22  janv.  1823,M.Cor- 

(t)  (Min.  pnh.C.  MaraL)  —la  nusmuLi  —  Caaso  et  annule  les 
hait  jvgtmMU  nndns  le  9  ocL  1793  par  b  tnbnnal  de  ëittrict  deDijoi, 
•a  U\ms  de  Piffrrtte  Mantcnami  09nlfaira  ans  art.  15,  14  M  15  de 
b  loi  dn  25  jaiU.  1793. 

Du  9  aers.  an  2.-C  C,  secL  cfr.-lOL  Lalonde,  pr.-Collahal ,  rap. 

(2}  (HaiHet  C.  AnzaaneL]  —  La  coca;  —  Altfidu  que  la  oov  d'appel 
de  Rouen ,  en  jn^eaal  (  par  arrH  dn  1 1  mai  1808  \  aJui  qn'elle  Ta  fiit 
dans  rcspèoe ,  loia  de  oootnnf r  les  lois  rdaiives  à  la  distîMiion  des 
pMvoin  adminifllfalîb  et  jadidaires  ;  t'efi  coafermét  à  Cfs  Mi,  d^  il 
tait  qwanaivitneoonticat  nidénidejnEtîcn,nicicès  dapanvoir;  — 
Rqcttc 

Da  90  jaaT.  1809. -C  C,  sccL  rtq.-lDl.  Henrioa, pr.-Bave,  ap« 

(3)  (ReGimwfunC.  daBeraitrce.)  — Uooun;— AHandaqanf'a- 
risMatëa  tervice  d^nae  ivnte  due  deiaitircaMUl  par  des  émigrés  maiti  m 
ciht  d'éaigraiien ,  qai  n'ont  mkmt  été  rayés  aï  aaaisUéi  dcfuis  lecr  dé- 
oe$,  a  dMi  les  délies  avaiefit  été  Ta^et  da  trns  arrHét  neccatfs  des 
admiaistntians  centrales  des  départements  de  POiue  et  de  la  Seiae-lak- 
rirare,  ea  date  d«s  3  et  7  hm«s.  an  4,  et  1*  avril  1807,  pris  ea  eiécM- 
tii'D  des  lois  d'eieepticn  relatÎTes  h  rémîgralioa  ;  anétés  par  le^qoeU 
rElal  avait  été  décUré  $eal  débîlear  de  U  reale  dont  3  s^açît  ;  et  doat  e»! 
quf^tjoa  de  ditermifier  VtLA  qaa  les  arrêtés  devaient  produire  dacs  U 
coLU'Maiioa  efiça^ée  depais  sar  ta  demande,  formée  par  les  héritiers  Gra- 
veroa  coatre  les  béntiers  Benières  el  par  ctni-ei  coatre  d*aatrci  parties, 
à  ta  de  pi|««eat  de  la  méase  renie  aoaobé4aat  Ifsdits  arrêtes  ;  U  cour 
roya'e  [de  Caea} ,  ea  se  déclarant  incMapeteste  (  par  arrêt  do  21  déc 
1lil2%  H  rvaTOTiat  les  parties  à  se  pounoir  dfvaat  TantMité  adaiab- 
tniiTâ  n'hâtait  que  se  oaalNmcr  à  la  ki  dn  16  CmcL  aa5,  qai  défend  ans 


rap.,  air.  Casléliian  C.  Bf s^uiat);  —  9*  Que  lorsfÉ^une 
ordotiBance  rovale  a  renvoyé  an  conseil  de  préfcetore  le  jugcmeat 
de  la  validilé  et  des  efTets  d'un  versement  fait  dans  les  caisses 
pni»liques,  et  que  ce  consefl  se  borne  à  prononcer  sv  In  ^nfidilé 
et  renvoie  devant  les  tribunaux  pour  faire  statuer  snr  les  eflets 
du  Tersement,  il  méconnaît  sa  compétence  et  eicèdeses  pourniis 
(ord.  cons.  étX,  1 1^.  1826,  M.  Lebean,  rap.,  alT.  de  Faudans 
C.  Kergorlay);  —  ItH  Que  lorsque,  indépendammfat.  ëes  ar- 
rêtés par  lesquels  les  administrations  centrales  de  dé|kanemenft 
ont  autorisé  des  particuliers  \  rembourser  dans  les  caisses  du 
domaine  des  sommes  dues  è  des  émigrés,  arrêtés  qui  sont  des 
actes  d'administration  et  non  de  juridiction,  U  s'agit  de  sa- 
voir si  le  versement  effectué  a  opéré  la  libération  du  AéU- 
teur,  d'après  les  lois  de  lamatiére,  eetie  question  estdevohse 
aux  conseils  de  préfecture  (ord.  cons.  d'Ët.  16  juin  1821,  M.  de 
Cormenin,  rap.,  aff  Teyssier  C.  Tronche)  ;  —  11*  Que  la  ques- 
tion de  snvoir  si  une  renie  due  à  TÉlat  par  un  ancien  émipé  a 
été  éteinte  au  moyen  de  la  confusion,  pendant  que  rÉtal  po?^e:l«  : 
les  biens  dn  débiteur,  rentre  dans  le  contentieux  des  d&majits 
nationaux,  et  doit  être  décidée  par  le  conseil  de  préfecture  et  nn 
par  le  prélat  (déc.  cons.  d*Ét.  3  et  17  mai  1815,  aff.  Gonvel^i;  j 
—  12*  (^e  lorsque,  sur  la  demande  en  decUrationd'hvpoUièqi^ 
sor  les  biens  d'un  émigré,  portée  devant  les  tribunaux,  s^eie^e 
un  débat  sur  le  payement  f^ar  l'État  des  créances  pour  le^queSies 
rbygiothèque  est  requise,  ces  tribunaux  doivent  surseoir  a  sta- 
tuer et  renvoyer  les  parties  devant  Pantorité  administrative  pov 
statner  snr  la  sincérité  de  ce  paiement  ^déc.  cons.  dÏL  11 
1807,  aff.  Boutrie  C.  Joobaod)  ;-^  15*  Que,  dans  lecasoè, 
demande  en  déclaration  d'hypothèque  pour  s&relé 
due  par  un  émigré  et  poursuivie  contre  le  détenteur  de  fi 
ble  y  affecté,  il  s'élève  la  quesUon  de  sav<dr  si  cette  lenle  n'a 
pas  été  compensée  par  suite  de  la  liquidation  faîte  par  le  gourer* 
nement,  c'est  à  rantorité  admini^traUte  qu'il  appartient  d'ea 
connaître,  aux  termes  du  décret  du  1 1  mai  1807;  fo^on  dirait  es 
^ain  que  ce  décret  était  inapplicable  dès  que  le  détenteur  de  rim- 
raeuble  aHecté  an  servioe  de  la  rente  ne  justifiait  d'anoo  arriae 
administratif  portant  la  liquidation  alléguée  (Beq. ,   12  mats 
18l2)(4);~14«Qttnin*appartientqu«àrattlori|éadmintstntivede 
statuer  sur  les  contestations  élevées  contre  des  ticfs  par  Ira  héri- 
tiers d'un  émigré  lorsque  rÉtat  y  est  intéresséà  raison  de  la  |«t 
qui  loi  appartient,  on  de  toute  autre  manière  (ord.  cou.  dXL, 
19  oct.  1814,aff.hériL  MontmortC.hériLFransac}^ — IS^One 
Cest  à  l'antorilé  administrative  et  non  aux  tribnnini  ful  «^ 
partieot  de  juger  des  différends  surrnnus  entre  un  émigré  nt  ans 
créanciers ,  lorsque  ceux-ci  ont  obtenu  leur  litre  dn  liqnidiUan, 
bien  que  leur  créance  n'att  pas  été  inscrite  sur  le  giamliiuu 
(Limoges,  2  mai  I81I)  (5);~  16*  Que  Fautorité  judiciaire  n'ctf 
pas  ccmpéleitte  pour  Interpréter  et  déterminer  refndne  d  icn  eP 

d'i 


tribuanx  de  cannaândci  actea  d'aënjaiiiratian ,  et  aux 

Ihi  17  jain  i825.-C  G.,seeL  mq.-JIIL  1  anndWn,  pr. 

(4)  (Oalhcîd-^^alndé  C.  rAigei-tcan.)  -^  La  aica;  — 
raprèsledécr«tiBpérîaldnll  mai  1807,sî,cq  plaidant  il  s^< 
dei-a  sur  la  qaestioa  de  savoir,  si  aae  créance  coatre  un  ém%;i« 
quidéa  m  noa»  rantorité  adiLiLislralive  est  seule  oampelealesar  ce 
—  Qne  s^éCaat  éleTée ,  deraat  la  cour  d'appel  de  Liéfe ,  la  c»le*4a:jfa 
iacideote  snr  le  poiat  de  savdr  si  ne  créance  snr  rtai^  Brandhaa} 
est  liquidée ,  au  n  elle  ne  Test  |ns ,  celle  cour,  ea  se  dédaraat 
tente  panr  «naalUe  s'il  y  a  liqnidalioB  au  n«a  de  cette  cféaace, 
qan  sa  canfNmar  an  décm  impérial  dn  1 1  nui  1 807  ;—>  Bf^Hle. 

Dn  U  m«B  imi.^  C  Bfct.  ifq.-IIIL  Henrîan,pi;. 

(5)  (AnôUier  C.  Haimnncnva  LaMrin.)—  Lacann;- 
snr  le  Boyen  d'ineempétencc  invoqué  par  l'^pp thaï, que  la 
représcnkc  par  les  daaMS  Arùiier,  aiyaat  fait  liquider  par  T 
tiûB  œatraie  dn  dépaitemani  da  la  Conèaa,  la  aéinea  qn^alk 
le  sîear  Pnathes,  cmiçré,  et  ablean  le  certificat  oenstalantcftie 
lîoD ,  maïs  n'ayant  point  fait  iascrire  sa  créaace  snr  le  grand-4îvi«'de  U 
dette  publique  ,  il  est  qoestioa  de  statuer  sur  des  adet  tfwi-^**^^  et 
d>a  apprécier  la  force  et  rdeadae;—  Coasidérant  qy  dès  iais  Timirat 
jadiciaire  cesse  d'être  compctette ,  d'après  les  dispaôtians  de  l'anébe  des 
C£»LsaU  da  23  plnv.  a*.  11  et  da  décr.  dn  11  mai  1807  ;~ 
qi*e  le  moyen  d*iocompélence  a'a  poiot  (lé  iavoqaé  dtfaat  les 
JQ^es;  qae  si  la  demande  a  élé  inéç^liêremeu  formée,  rappelmi,  en  dé> 
tcu  .a&t  an  fftod ,  a  dooaé  liea  à  d»  dépens ,  qa^aîasi  îl  est  jnsle  de  «es 

1  a&^ipefiscr  jusqu'au  BMmeat  ob  l'eic^^^wa  d'ibcampétenca  a 
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fcts  d*Qn  acte  da  gouvernemenl  qui  a  prononcé  la  remise  des 
biens  d*un  ancien  émigré  *,  qu'elle  ne  peut,  en  conséquence,  dé- 
cider si  une  action  en  recours  pour  sûreté  de  laquelle  i^Élat  avait 
pris  inscription  hypothécaire,  avait  été  ou  non  comprise  dans  ia 
remise  de  biens  faite  à  un  émigré  (ord.  cens.  d'Ét.  10  août 
i825y  M.  de  Peyronnet,  rap.,  aff.  de  Pire  C.  domaines); —  il^ 
Que  lorsque  des  biens  grevéa  d'hypothèque  avant  le  séquestre 
national  ont  été  ensuite  remis  à  un  tiers  par  un  décret,  l'auto- 
rité administrative  est  seule  compétente  pour  décider ,  par  in- 
terprétation du  décret,  s'ils  sont  encore  grevés  de  ces  hypothè- 
ques (ord.  cens.  d'Ét.  29  déc.  1819,  M.  de  Gormenin,  rap.,  aff. 
Lavauguyon  C,  Lemarchand)  ;  — 18^  Enfin ,  que  le  préfet  et  le 
ministre  des  finances  n'excèdent  pas  leur  compétence  en  décla- 
rant qu'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  administrative  de  remettre 
à  un  émigré  les  biens  qu'il  revendique,  et  qui  n'ont  jamais  été 
frappés  de  séquestre  *,  et  que  la  question  de  savoir  si  des  biens 
litigieui  ont  fait  partie  d'une  vente  nationale  doit  être  déférée  au 
conseil  de  préfecture  en  conformité  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8, 
avant  d'être  soumise  au  conseil  d*£tat  (ord/cons.  d'Ét.,  4nov. 
1824,  M.  de  Cormeniny  rap.,  aff.  Rosselin  C.  Deswaquez), 

40 S.  L'appréciation  des  actes  administratifs,  effectués  en 
\ertu  des  lois  sur  l'émigration  ne  peut  être  faite  que  par  Tauto- 
rité  administrative  (ord.  cens.  d'Ët.  30  nov.  1836)  (1).  —  Jugé 

tée  ;—  GoDsidéraat  qvê  cette  exceptioD  a  été  relefée  par  l'«xploit  même 
d'appel  :— Faisant  droit  à  l'appel;-^ Dit  avoir  été  mal  et  iocompéteinmeot 
jugé  ;— Déoiare  le  jugeméot  dont  est  appel  nul  et  de  nul  elTet;— Dél&isse 
les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  et  devant  qui  il  appartiendra  ; — Compense 
les  dépens  faits  en  première  instance  \ —  Condamne  les  intimés  en  tous 
ceux  faits  sur  la  cause  d*appel; —  Fait  mainlevée  de  l'amende,  etc. 
Dtt  2  mai  182I.-G.  de  Limoges ,  S*  ch.-M.  Grivel,  pr. 

(1)  (Delaçoablaje  C:  Gadaran.)—  Louis-PBh.i^î>8,  —  âor  la  compé- 
tence: Considérant  qoMl  s'agit,  dansPeSpèce,  del'appUficiation  d'actes 
administratifs  ;Aits  en  conséquence  des  lots  sur  l'émigration  ;  —Au  fond  : 
ConsidéraBtqu'aaxterme8detaTt.S,3,  4,  5,  6,18  et25  delà  loi  du  9  Qor. 
an  3,  les  partages  de  présQCceteion  eié«atéa  en  vtrta  de  cette  loi  étaient 
définitifs;  —  Que,  par  l'acte  adminisiralil  d«  3  flor»  an  4,  paiié  en  exé- 
cution et  en  conformité  de  cette  loi^  TËtat  a  épuisé  les  droits  qui  lui  ap- 
Îiartenaient  quant  aux  biens  du  sieur  Querangal  de  la  Villehery;  —  Que 
e  sieur  de  Cadarao  ne  peut  exercer  d'autres  droits  que  ceux  qui  eussent 
appartenu  à  l'Ëlat  lui-mémo  ;  —  Que  sa  demande  aurait  pour  objet  de 
faire  réformer  ledit  acte  définitif  déclaré  inattaquabla  par  le  sénatns-con- 
sulte  du  6  flor.  an  10  el  la  loi  da  5  déc.  1$U;  —  Qu«|  dés  lors  y  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  Finistère  a  déclaré  que  l'acte  de  par- 
tage de  présucceêsion  de  Tan  4  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur 
de  Cadaraa  pût  réclamer  sa  part  des  immeubles  qu'il  prétend  avoir  été 
omise  lors  dudit  partage.  —  Art.  t.  L'arrêté  du  conseil  de  prélecture  du 
Finistère  est  annulé. 
Du  30  nov.  1836.-0rd.  cens.  d'État«-K.  Robillard>  rap. 

(i)  Etpècê  :  — •  (Rohan-Guéménée  C.  domaineé)  -^  Un  arrêté  dn  pré- 
fet de  la  Seine  avait  déclaré  la  sncceesion  dn  mréchal  de  Soobite  dévolve 
meitié  à  la  dame  de  Rohan-Gaéménée ,  moitié  à  ia  nutton ,  représentant 
un -émigré.  ^  Subrogée  aux  droits  de  l'abbaye  de  Panihnen,  créancière 
dtt  mitféebal ,  ta  rég^  asiigae  devant  le  trib«Ml  de  la  Seine  la  dame 
Rohaa.— Elle  expose  l'incompétence  résultait  dw  Mb  dat  1*'  fier,  an  3, 
9  frim.  et  12  tberm.  aa  7,  et  plusieurs  arrêtés  da  gouvernement.—  On 
lui  répond  que  l'arrêté  du  préfet  â  fait  cesser  l'indivision ,  et  n'est  pas 
seaienent  déclaratif  des  droits.^  Le  tribunal  de  la  Seine  rejette  le  décii- 
natoire,  se  fondant  sir  l'arrêté  du  préfet.— Appel* — Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  la  socceesion  de  Soubise  est  endbre  indivise 
entre  la  dame  Robao-Guéménée  et  la  nation  *  et  qu'aux  termes  des  lois , 
les  corps  administratifs  sont  seaie  compétents  pour  connaître  dee  contes- 
talions  relatives  à  ces  sortes  de  saccesfioas. 

Da  21  tberm.  an  13.-G.  de  Paris* 

(S)  SMpice:  —  (Dof^aitsè  C.  Teftut.)— Conflieatîoa  detou  Iw  biens 
doaték  t>ar  tan  père  a  Royère ,  émitré.  —  En  Tai  6 ,  anaté  (|it  délaisso 
«MX  trois  flUes  da  donateur  lears  droits  légitHmirei,  tooataat  a  60,000  fr. , 
et  déclare  4ae  ftSurpIutdM  MMUd^peiMlani  de  to  Mieeeif<en  it  Royére  pin, 
liMbJliersMimmebftiers,  appartiendfaietil  a  l'État.  —  Amniêtie  de  Royére 
fl|«.  ^  Royére  père  était  décédé  to  7  liv.  ta  5;  il  avait  touché  le  prix 
d'ni  dOce  de  ttésorier  compris  daiil  la  donation  faite  aa  fils,  et  ce  prix 
avait  été  recueilli  par  ses  trois  filles  dans  sa  totCMiion,  et  notamment 
par  lei  dames  Teytit  et  Dnfraisse. — Rayère  les  actioane  ea^restituiion. 
Bllee  éemaadeai  le  renvoi  devant  l'aMofité  administrative.  ^  Jugement, 
et  le  12  juill.  1810,  arrêt  de  la  ceur  de  Limoftês  qui  rejette  le  déclinatoire, 
attend!  ^ve  Royére  réclame  des  droits  réenUant  de  la  donation  à  lui  faite 
par  contrat  de  mariage ^  et  non  de  la  eicteesioa  de  soa  père.  —Pourvoi 
des  dames  Teytut  et  Dnfraisse.  —  Violation  de  l'art.  13 ,  tit.  2 ,  de  ia  loi 


aussi  que  c'est  h  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer: l^' sur  des  contestations  relatives  à  des  successions  indivises 
entre  des  républicoies  et  la  nation  représentant  des  émigrés;  et, 
par  exception ,  des  actions  exercées  par  les  créanciers  de  ces 
successions»  même  contre  les  républicoies  (Paris,  21  tberm.  an 
13)  (2)  \  —  2*  Sur  l9  sens  et  l'efTet  d'un  acte  de  partage  fait  par 
la  République,  à  titre  de  présuccession  (Rej.,  18  avr.  1808, 
aff.  Hcnrion,  V.  n<»  134);  — S'»  Sur  l'admissibilité  d'un  émigré 
amnistié  au  partage  d'une  succession  échue  pendant  son  émigra 
tion  (Cass.,  28  juin  1808,  aff.  préf.  de  l'Eure,  V.  Chose  iug(^c, 
n^  379);  —  4°  Sur  une  demande  d'un  émigré  amnistié  relative  à 
une  succession  ouverte  avant  le  1*^  mess,  an  11  ^  et,  par  exem- 
ple,  Si)r  Taction  formulée  par  cet  émigré,  qui,  donataire  de  son 
père  décédé  avant  le  t^'mess.,  revendique,  comme  compri:»  dans 
la  donation^  des  objets  que  des  tiers  ont  recueillis  comme  repré- 
sentants soit  du  défunt  s'oit  de  la  République  (Cass. ,  10  nov. 
1812)  (3);  —  ti^  Sur  les  actions  en  garantie  auxquelles  donnent 
lieu  les  contestations  relatives  aux  ventes  de  biens  séquestrés 
sur  émigrés  (déc.  cons.  d'ÉL,  23]anv.  1813)  (4);  — O''  Sur  ia 
question  de  savoir  si  la  confiscation  prononcée  par  les  lois  sur 
l'émigration  a  eu  pour  effet  d'éteindre ,  au  profit  de  l'état ,  des 
droiis  d'usage  que  les  émigrés  avaient  dans  des  forêts  doma- 
niales; et,  d'après  le  décret  du  23féY.  1811  (art.  31).  c'e^t  le 

du  té  loftt  1790,  de  la  loi  du  6  froot.  an  3,  et  de  l'avis  da  conseil  d'État, 
du  38  fruci.  4n  13|  en  ce  que  toiles  contestations  relatives  a  des  succes- 
sions onverUs  avAnt  le  1*'  mess,  an  il  sont  soumises  à  ['adminiâlrailun. 
—Arrêt.  ^  ^ 

La  coim  j  —  Vu  l'avis  dn  conseil  d'Etat,  approuvé  par  S.  M.  le  ÎO  frucl. 
an  13,  qui,  sur  la  question  de  savoir  si  les  coniestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  teé  émigrés  amnistiés  et  leurs  parente  répaftiicoles,  Mr  lès 
snccessione  ouvertes  dans  l'intervalle  du  sénatue^consille  du  ê  fior.  an  10, 
au  certificat  d'amnistie^  sont  de  la  compélancede  Taitorilé  administrative, 
décide  que,  s'il  s'agit  d'une  succession  en  ligne  directe,  ouverte  antérieu- 
rement au  i*'  mess,  an  11 ,  époque  jusqu'à  laquelle  la  République  s'est 
réservé  les  droits  de  l'émigré,  la  matière  est  administrative  comme  tous 
les  autres  points  contentieux  de  cette  espèce  ;  mais  que  s'il  s'agit  d'une 
succession  ouverte  depuis  cette  époque  du  l*'  messidor,  quoique  antérieu- 
rement à  la  demande  dn  certificat  d'amnistie,  le  débat  entre  ramaistié  et 
ses  parents  rentre  dans  le  droit  commnn ,  sauf  a  ces  derniers  a  faire 
l'abandon  que  l'Étal  leur  a  fait;  —  Attendu  qu'il  est  étidem  qu'en  répétant 
contre  les  défendeurs,  soit  comme  héritiers,  soit  comihe  iégitimairès ,  soit 
autrement ,  des  remboorsements  de  créances  touchées  par  le  père  al  pré- 
judice du  fils,  ou  du  mobilier  qui  lui  aurait  appartenu  sans  son  incapacité 
d'alors,  les  sieur  et  dame  Tejtul,  qui  les  représentent  exercent  des  droits 
qui  appartenaient  à  la  République  qui  avait  ceux  de  Tétoigté  de  Royére  ; 
Que,  SI  par  le  sénatns-consulte  du  6  flor.  an  10,  les  biens ,  encore  entre 
les  mains  de  la  nation  ,  nul  é\é  remis  aux  amnistiés,  Tarrèté  du  46  Tmct. 
an  15  montre  que  l'État  s'est  réservé  de  régler  admifihlraiivementtes  con- 
testations qui  s'élèveraient  sur  les  successions  ouvertes  avant  messidor 
an  11;  que  la  contestation  dont  il  s'agit  est  Relative  à  un  droit  sur  la 
succession  du  sieur  de  Royére  père,  déj&  réglée  par  l'administration  avec 
les  demandeurs ,  et  qui  avait  réuni  an  domaine  tout  le  mobilier  et  le  sur- 
plus des  biens  qui  n'avaient  pas  été  conférés  aux  Iégitimairès  5  — Que  Ce 
serait  bien  constamment  contre  le  sieur  de  Royére  père ,  s'il  vivait,  que 
le  fils  recourrait  pour  la  répétition  de  la  finance  de  l'office  de  trésorier  de 
France,  que  le  père  avait  touchée ,  nonobstant  la  donation  qu'il  en  avait 
faite  par  le  contrat  de  mariage  de  son  fils;  que  l'eavertur»  delà  socces- 
^ion  du  père  ayant  en  lieu  antérieurement  au  l"'  mess,  an  11 ,  et  le  droit 
ayant  passé  à  la  nation  représentant  l'émigré  amnistié,  la  contestation 
actuelle  se  trouvait  dans  le  cas  de  la  distinction  portée  en  l'arrêt  du 
26  fruct.  an  13  ;  qu'elle  doit  par  conséquent  être  réglée  adminittratiTement  ; 
qu'ainsi  les  tribu nei!  étaient  incompétent»;—  Gasde. 

DulOnov.l81«.-C.  C,  secl.  civ.-MM.Mwaire,l"pr.-Ron«eeaa,rif . 

(4)  Eëpioês  —  (Le  domaim  C.  Nesmoid.)  -*  On  eeatenait  qu'il  s'a- 
gissait d'abord  de  savoir  s'il  y  avait  garantie  et  qae  eette  question  prdja- 
dicietle  était  inenateiuMement  du  ressort  destribunaat. 

NAPOLEON,  etc.,  —  Considérant  que  l'nelion  de  garantie  exercée  par 
la  régie  des  domaines  contre  la  dame  de  Nesmend,  réralle  d'«a  acte  de 
partage  fait  les  S9  tberm.  et  11  frict.  an  4,  eatre  les  héritiers  dn  sieur 
le  comte  de  Theil  et  la  nation ,  représeatanl  deux  de  ses  fils  émigrés  ;  que 
celte  action  de  garantie  est  une  queetioa  accessoire  qui  doit  être  iigée  par 
le  tribnnsil  compétent  pour  proneaeer  sur  la  question  principale;  —  Con- 
sidérant que  t<nit«  conteeution  sur  ia  partage  des  Mens  d'émigrés  doit  être 
jugée  par  t'aau^ité  admiaietrative; 

Art.  t.  L'arrêté  da  conseil  de  préfectnre  de  la  Vienne,  ea  date  du  10 
4uiH.iMt,eit  annale. 

DaS3ianv,  I813.-Décr.  dn  coni.  d'Ét* 
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Bi^ri^lit»  des  HMBrrs  q«l  doit  statofr,  snf  reeoQrs  a«  eonsefl 
d*Éut  (ord.  roa<.  d'ÉU  8  jabv.  f  836.-M.  de  Géraado,  rap.,  aff. 
BorrI  de  Bxenzel  C.  mis.  fia.);  —  <*  Sar  les  OMiplcs  de  gestioa 
•Q  de  joiiissaaoe  de  l»H*as  d>niKrés«  j«isqa'à  lear  radiaUoa  oa 
amaislie  (decr.  roas.d'ÉU  SOdéc.  ISIi^aff.CasteOaaeC.Cbaa- 
chard);  —  8*  Sur  ia  coalraiate  déceraée  ooatre  aa  fenaier  de 
bieas  séiiaeslres  sar  aa  émigré,  à  nisoa  da  paveaeat  de  ses  fer- 
«âges,  alors  aitee  que  ces  bieas  apfMrtieadraieat  à  Pasoeadaat 
derei  eaurre  (AirHédes  coa$iiis,i7  fract.aa 9, ▼.saprd, p. 470); 
— 9*  Sar  des  differeads  éïewH  entre  on  émUré  et  ses  créanciers, 
lorsqae  reai-ci  Ont  obieno  lear  titre  de  liquidatioa,  biea  que 
lear  creaare  a*ait  pas  ele  lascnle  sur  le  graad  liTre  (Lunoges, 
31  marsISii)  (I). 

4I94.  ParetUeaeat  il  aélé  jugé  :  f  •  qae  rantoritéjQdidalreesl 
iacoBipeteaie  pour  décider,  aièae  iacàdeaiBeat  à  aae  adiaa  de 
sa  rompeieaoe ,  si  ia  propriété  da  bieas  d'éaiigré  Yeadas  par 
n^lat  a  eie  iraasportèe  à  Paeqaérear  à  eonpler  de  la  soaaiissioa 
de  ces  bieas  pir  lai  faite  et  acceptée  par  le  goaveraeMeat,  aa 
aealemeat  àcaaipierdela  veote  adxnioislralive  qai  lai  aélé  pas- 
sée longtemps  après  :  ea  aa  tel  cas,  c'est  à  Paatorité  adwaislra- 
ti^e  nn*il  appartient  eiclasivemeat  de  déteraiiaer  le  caractère  et 
les  effets  tant  de  Pacte  de  soaaiissioa  qoe  do  coatrat  de  ireate  ; 
que,  par  suite,  rarrêt  qui,  sur  Pactioa  ea  dégverpisseaKat  lor- 
Bée  par  Paenaérear  contre  na  tiers  qai  s^est  aiis  ea  possessioa 
des  bieas  sonaiissioBaés  depais  fade  de  soaniissiOB,  et  poar  re- 
poosser  la  prescriptioa  trenlenaire  iavoquée  par  ce  tiers  détea- 
tear,  déclare  que  la  prescriptioa  a*a  pa  courir  ooatre  Paoqaérear 
qa'à  partir  de  la  tente  adaiaistratîTe  postérieure  i  treate  aa- 
aees,  et  aaa  da  joar  de  la soaaiIssiOB  faite  et  acceptée,  doit  être 
anaaié  poar  avoir  lUégaleaMat  apprécié  des  actes  adaiiaistratifs, 
an  liea  de  renvoyer  celte  appréciatiOB  devaat  qai  de  droit  et  de 
aarseoir  à  sUtaer  sar  Pactioa  principale  et  sar  Peieeptioa  de 
prescriptioa  (Cass.,  18  nui  1841)  (i);  —  i*  Qae  ni  les  triba- 
naox ,  ai  le  conseil  de  préfectare  ae  soat  ooaipétents  poar  rê- 
fomer  aa  arrêté  de  la  commis^ioa  de  remise  des  bieas  des  émi- 
grés; qoe  ce  poavoir  a'appartieat  qa*an  conseil  d*État  H  qu'il 
soit  de  là  qae  te  refus  fait  pir  ua  tribaaal  et  par  le  eoaseil  de 
prélectare  oe  eoaaaf  tre  d'aae  telle  question  ne  constitue  pas 

(1)  (Pidioa  de  U  Cella  C.  N^.)  —  1^  ooua;  —  Considérant  que  le 
pmnicr  anj^a  cmpiojé  par  le  sknr  de  la  Ceile,  partie  da  M*  Baraf ,  a 
été  pni  d«  fincMipélffnct  de  la  cour,  ■ojen  qai  a*avait  «peadaat  pas 
clé  prétealé  deraal  les  prrairrs  juges»  b^  qai  pcal  relie  ea  toat  éut 
àt  tÊB^  ; — Coasidéraot  qu^il  s*a|:il  an  pnek»  d^ane  créance  sur  i'caigré 
de  U  Olle  qa  on  pr«lrn4  avoir  été  dcfiailivcBent  li^oidee  par  rauloriié 
adniioi<4rali«e;  —  Considérant  qnM  s^agit  efcdifenwnt  d^cxaaincr  , 
co.in«ilre  et  apprécier  d«s  ndes  ndsiotstnlife,  ci  que  dèi  lors  rauloriié 
jndidaMn  crsae  d^Mre  eoapélesie  d'apiés  rarrftié  des  oonsnit  dn  23  pinv. 
an  llyledfcreldnllBai  1807,  et  Ikrlia  (QncsL  de  droit]  ;  —  Qn'd  est 
■eae  présoaable  que  si  ce  Bojeneèt  été  présenté  avant  le  jngnMnl  doit 
août  1H19,  les  priaûcrs  jages  n''anraîmt  pas  Banque  de  se  dessaisir  de 
la  coonaifsance  de  la  ranf^,  qn''ainsi  le  sieur  de  la  Celle  a  occasionnô 
des  Irais  qu'il  eût  éfé  facile  d  énier  :  —  D'après  ces  nuiUls ,  —  Se  dédare 
încoapéieBiB  et  detaisse  ks  parties  à  se  ponrvcir  aiasî  ci  devant  qai  il 


Un  31  aars  18SI.-C  dn  Uangcs,  3*  ^-M.  Gfircl,  pr. 

(2)  (Laisser  C.  Eiles.)'!^  ooca;  — Ta  Fart.  13  de  la  loi  des  16- 
SiaoÉl  l79G»laioidn16fract.  aa  3  et  rart.4  de  la  loi  dn  28  plov. 
aa  8;  —  Allendn  qu*ii  n^appartient  qa^'A  raaioriié  adnùoistratiTe  de  sla- 
Iner  sur  lo  contentieux  des  doBiines  nationaux  et  sur  les  diflicuiié<  ^oi 
penteat  sVlever  «nr  la  natnre ,  le  carncterp  el  le^  elets  des  ades  adnû- 
ni^imiifs;  —  Allenda  qnM  s'*agissait ,  dans  la  caase ,  de  slalner  sur  une 
action  fonnée  par  E:ies  en  dcgnerpi<i«enicnt  des  Inens  vendus  par  TÉtat, 
par  suite  de  l'emi^rauon  de  J«aa  Lais-er  et  dont  son  fils  é  ait  en  posses- 
f4on  ;  —  Aliendo  que  lainçrr  fils  propnsnit  ennlre  Taction  dirige  eonlie 
Ini  une  etoe|»tion  qu'il  loodait  sur  une  po/sea'ion  paisible  et  puMiqne  de 
I»  n$  de  irrnie  années  q«  s  étaient  ecooleta  depuis  la  souai^sion  faite  par 
E'ie« ,  acceptées  par  le  goavemeinent  ;  et  que,  de  son  oàte ,  Ellfs  soik 
irnait  que  !a  prrscnpiion  n'avait  pu  coorir  contre  lui,  paroe  qu'il  n*élail 
de%ena  |ir»priét«tire  drs  biens  par  lui  «wicsionnés  que  par  le  contrat  de 
«e«1e  coGSfoti  a  son  profil  a«  ooa  de  TÉtat ,  le  30  nov.  1K3I  ;  —  Qoe , 
4ian<  rrt  «tat,  retfèpiion  d^  i>r««cnplioo  proposée  par  Laisner  était  aé- 
c'^s^ir^^H^l  «ubxrdfon^  à  ra;*f>rKsa)ion  de  oens  ades  admiais  ratifs, 
la  sooMis^ion  f«ii^  par  EHe*  ^  Tan  4  et  le  contrat  de  vente  consenti  à 
Siio  profit  en  1851  ;  —  Vo'ii  f'agi^saii  de  savoir  si  la  rnnwiriiiaade  Tan 
4  .  «tTfiiêe  f>ar  \r  ^ooverMnMvi  et  ^«ie  dn  pajeuient  de  la  psrtiin  da 
prix  dMcnniaes  par  la  Wi .  avaa  onéri  on  fatcar  d'fiUm  la 


no  eoaflft  aégalif  (ord.  e.  d*Ét«  98  }nifl.  18f6)  (S);  —  7  Ona 
lorsqu'on  triboaal  a  rea%oyé  à  Paatorité  admialstralive  Fappiv- 
ciatioa  de  la  valenr  des  reoonaaisaances  de  liqnidalian  resperti- 
vcflMnt  obtenas  de  Padmialstratioa  œaf  rde  par  les  creandeis 
d*aa  émigré  et  par  la  femnw  divorcée  de  eet  émigré;  s^  arrive 
que  le  préfet,  aa  Hca  de  se  lioner  à  déclarer  les  faHs^  sesaal 
passés  devaat  Padmialstratioa  aa  anjet  de  œs  reconnaissanoes. 
statue  sar  les  eflets  résultaat  des  titres  respecHfi  des  parties  et 
sur  na  privilège  de  eréaace,  qnestions  qni  appartiennent  an 
tritHiaaax,  Il  excède  ses  poavoirs  (otd.  eoas.  d^t.  l'Oman  Itii, 
M.  Peyroaaet,  rap.,  aff.  Raaty  C.  Ddalaade)  ;  — 4*  Qnni 
tient  qa*aax  conseils  de  préfectare  de  eonnattredes* 
relatives  aa  delaiaseaMat  fait  par  PËtat  an  eafanis  d'nn 
de  biens  provenaat  de  leur  père,  qne,  par  snlle,  m 
excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il  déclare  qne  le  délaisaemenl  pm- 
PÉtat  de  biens  d'nn  émigré  à  ses  enfants,  n'a  d^etiel  qtTk  Pe^ 
gaid  de  PÉUt  et  qnni  est  nnlà  Pégard  des  tiers  (art. 
18  avr.  1816,  aff.  Willaonon  C.  Signard);  —  5*Qne  U 
ea  payemeat  d'aae  somme  par  aa  fermier  à 
tiqne  d'na  bien  provenant  d'aa  émigré  et  eédé  à  an 
poar  le  remplir  des  dépeascs  de  oonairaction  anqnd 
rassojettissait  moyeaaaat  la  sonune  qu'il  réclame  el 
ini  fiayer  soa  iiaillenr,  rentre  daas  le  oontenHeoL 
H  doit  être  portée  devant  le  conseil  de  prileolnre  (ord.  on 
d*ÉU  20  nov.  1816,  aff.  Tesnerean  C.  bnqrtee  de  Pnris;; 
6*  <)aand  U  «'Ogit  de  déclarer  si  nne  somme  dont  le 
poursuivi  par  les  créanciers  d^u  émigré,  lût  on  m 
créances  liquidées  par  aa  arrêté  dn  préfet,*  le 
tare  excède  ses  pouvoirs,  soit  en  donnaat  ceUe  déciarahan,  œ 
qai  a'apparteaait  qu'an  préfet,  soit  en  statuant  sur  les  cSets  qm 
doivent  résulter,  entre  les  parties,  de  ladite  dédarmilan;  ce  qai 
a'appartieat  qa'aax  tribanau  »  (ord.  oons.  d'fit.  31  bhjs  ItfA, 
M.  Conaenia,  rap.,  aff.  i^adray  C.  Tdioatreix}; — 7*  Et  qn"! 
le  délaisscBMat,  ordonné  par  arrélé  dn  canstti  de  piélKinii 
eafants  d'nn  émigré  pour  les  remplir  de  leur  tiers 
biens  de  la  snccesaion  de  leur  père,  ne  porte  pas 
droits  des  tiers  qai  a^ont  pas  pairtiapé  à  cet  acte  et 
obstacle  à  ce  qu'ils  portent  devaat  les  tribnaaax  ardinaircs 
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pmpriélé  des  bieas  sonat^sionnés,  nu  si,  aa  coati  aire,  fa 
ces  biens  ne  Ini  avait  été  transaise  qae  par  le  eoatiat  de 
—  Attendu  qae  fappréciatîon  de  ces  actes  adnûnislialife  ne 
pnrtenir  qu'à  l'aaionlé  de  laquelle  ik  étaient  en 
si  fa  qaestioa  de  presaîptisa  apparteaaîtextinsiiemeat  à 
Claire,  fa  qnestioB  élevée  sur  le  sens ,  le  caradôe  et  les  cftrts  d»  adks 
adaiaistratiis  ae  poavait  apparteair  qu'à  l'aatoriié  adanaâtmive,  — 
Qne,  daas  crt  étal,  fa  cnar  royale  de  Calmar,  saas  ae  deKaiâr  de  fa 
refative  an  dégnerpisseuient,  non  pins  que  de  Peseeplieu  ^ 
popait  par  l^aisoer,  devait  nHr«e<oîr  à  stituiT  sur  Ti 
et  snr  Pexception  jnsqn^a  ce  qne  fa  cniucfarc  et  Iw  ciefa  de  fa 
sioa  de  Paa  4  et  do  coatiat  de  1831  eaneat  éfa  délcmâués  pur  H 
adanidfaiive;— Qa^aiasî,  en  dfdaïaat  que  fa  pciptîrfid  dm  fin 
d  s^t  n'avait  dié  tnamûics  a  E3ks  qao  par  l^ado  dn  1831 
faadaat  sar  ce  motif  poar  rqetcr  Peicipptim  pispiidi)  par  Lmov,  fai 
ravale  de  GolaHU-  a  camma  an  excès  do  pouvoir,  vîott  les  rapfas  d 
ooinpétence  ci  porté  alleinle  à  Pautoriié 
de  fa  cour  de  Colsar,  da  7  jaav.  Ib37. 

Da  18faai  1841.-C. C.,cfi.  dv.-lili.  tafalb,  f •  pr.- 
Lapia^e-BaiTis,  1*  av.  géa.,  c  daL-Lebsa ,  av. 

(3)  {O!  WHUbam  C.  régie  des  dwiian.)  ~  Caaatss,  eic  ;  ~  Va 
Pan.  4  de  fa  Ini  da  12  sept.  1791  ;  —  Cnnsidêrani  que,  dans  Vm- 
stance  portée  devaat  le  tribaaal  de  Wissemboarf;,  les  coadnsMn»  dx 
sienr  de  Witubom  tondaient  à  aedifier  1  arrHé  pris,  fa  21  avril  IM1L« 
par  fa  cnniaission  de  remâse  des  biens  des  cmigrrs,  dans  fa 
qni  mettait  à  fa  cbaige  dadit  sâenr  de  WitUfina  les  frais  de 
reis  â  ini  reMses,  depais  k  l-*  jaav.  1815  jnsqn'aa  1"  jmll.  fMS^  _ 
Qot  fe  tribaaal  de  Wissesboaig,  daas  soa  jqgesneat 
s^est,  avec  raiaoa ,  dédaré  incoaipétent  pov  slalner 
qni  ne  pouvait  Mic  portée  qne  devaat  Paaterilé  adainidiaiioi',  — '^ne  In 
con«eil  de  préfectare  a  été  aal  à  propos  saisi,  pa 
ai^tratioa  des  doaaiaes,  de  cctfa  question  qui  ne  _ 
devant  noas  ,  ea  aotre  conseil  d^Elat,  cl  que  ledd 
sVst,  avec  raison,  déclaré  incompétent  par  snn  anélé  da  7  aaÉftll 
Nai^  qaM  ne  résalle  poiat  de  ce  qne  ce  dernier 
qa'il  7  ait,  daas  respéoe,  aa  cnoflit  négatif; 
Art.  1.  Lareqo«edel*adaûai>lfalioades 
Dn  88  jaU.  188iL-0rd.  «as.  rÉU-H.  Foalri«,  Of. 
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acUon  coBire  les  émigvte  en  Mrs  enbiitif  qae  c'esl  dès  lors 
à  tort  qu'ils  défèrent  aa  e onseU  d'£tat  l'arrtfté  da  oonseU  de  pr^ 
léctare  (ord.  cous.  d'£t.  âS  JniU.  1S18»  aff.  WiUafliSon  C.  81»- 
goard). 

AOft.  Arégard  de  laooBipéteiioe  destrilronaia>  elle  a  été  de- 
puis longtemps  proclamée  dans  une  foule  d'espèces  oii  l'Intérêt  de 
l'État  et  l'existence  des  actes  administratifs  auxquels  avaient 
donné  lieu  le  règlement,  l'administration  ou  la  vente  des  biens 
des  émigrés,  n'étaient  point  en  Jeu  d'une  manière  assex  directe. 
M.  de  Cormenin  a  retracé,  jusqu'à  la  restauration  de  1814,  l'es- 
prit de  la  )urjsprudence  du  conseil  d'État  qui,  en  cette  matière, 
s'était  formée  en  grande  partie  sur  ses  propres  rapports  (i).  -* 
Nous  allons  faire  connaître  les  espèces  dans  lesquelles  les  tribu- 
naux judiciaires,  et  en  particulier  la  cour  de  cassation,  <ml  eu>  soit 
pendant  la  même  période^  soit  depuis,  à  joindre  leur  autorité  à 
celle  du  conseil  d'État. 

U  a  été  Jugé  sur  ce  point  :  !•  que  la  question  de  savoir  si 
un  partage  administratif  entre  l'État  aux  droita  d'un  béritier 
émigré  et  des  cohéritiers  restés  en  France,  a  embrassé  l'univer- 
salité des  droits  partageables,  et  si  les  omissions  qui  seraient 
par  suite  constatées  sont  réparables  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires  (Req.,  23  nov.  1829,  aff.  Kéridec, 
y.  n«  185-5*)$  --  2*  Que  les  conseils  de  préfecture  n'ont 
pas  été  investis,  par  la  loi  du  28  vent,  an  U,  du  pouvoir  de 
statuer  sur  le  fond  des  droits  d'usage  des  communes,  mais 
seulement  sur  la  maintenue  dans  l'exercice  de  ces  droits;  et 

(1)  Yoieîf  en  résomé,  ranalTse  que  fait  M.  de  GoradoiD  des  attribu- 
tions jadiciairet  proclamées  par  le  conseil  d'État;  ils  jugent  :  i®  la  validité 
et  les  effets  d'un  dépét  fait  entre  les  mains  de  rii.tat,  au  nom  d'un  indi- 
vidu émigré,  qui  n'était  pas  le  créancier  véritable  (décr.  ii  fév.  1808  et 
le  mai  1810)  ;  —  S«  Les  droits  des  tiers  aux  délaissements,  faits  à  des 
enDinti  pour  lés  remplir  de  leur  droit  coutumier  (déc.  S  janv.  1807, 

22  Juill.  1818);  -^  5^  Le  jugement  d'ordre  des  créances  contre  un  émi- 
né,  et  lee  actions  hypothéraires  contre  f  un  des  cohéritiers  de  l'État 
(déc.  19  oct.  1808  et  29  oct.  1810),  contre  un  cohéritier  légttimaire,  à 
qui  l'État  a  adjugé  un  bien  hypothéqué  pour  le  remplir  de  sa  légitime 
mr,  9  fruct.  an  il);  la  demande  du  créancier  ne  peut  pas  être  consi- 
dérée comme  une  atteinte  &  l'arrêté  administratif,  qui,  en  faisant  délivrance 
de  ces  biens,  ne  lésa  pas  affranchis  dé  l'action  des  créanciers;— i<»  Les 
oontestniotts  eutl>e  les  cautions  des  émigrés  et  leurs  créanciers,  sur  les 
eiBts  d»  cautionnement  (déc.  27  therm.  a»  12);  —  5»  La  revendication 
par  une  commune  de  biens  qu'elle  prétend  IM  «ppansQir^  et  M  seraient 
entrés  dans  un  partage  de  ^uccetsien  (déc.  11  sept.  lalO^^-^e»  Les 
créances  assises  sur  des  biens  restituée  ou  délaissés  par  des  actes  admi- 
nistratifs (déc.  9  frim.  an  13  et  23  avril  1807).^  lien  serait  autrement 
si  les  biens  reposaient  encore  sous  le  séquestre  (déc.  17  ni?,  an  15  et 

23  fév.  180e).  (Dans  ce  cas,  l'action  du  créancier  aurait  réfléchi  sur 
Kétat  non  dessain.  Il  tf'en  serait  pas  de  même,  non  plus,  si  la  portion 
abandonnée  en  payement  de  la  légitime  a?ait  été  expficitement  franche 
de  toute  dette  (déc.  50  sept.  1807).  Cette  question,  du  reste,  est  fort  con- 
troversée. Un  décret  du  19  mars  1810  décide,  en  termes  absolus,  oue  les 
tribunaux  ne  peuvent  connaître  d'une  action  hypothécaire,  lorsqu'elle  est 
dirigée  sur  des  biens  abandonnés  en  payement  de  légitime  par  un  arrêté 
administratif;  dans  ce  dernier  cas,  il  est  vrai,  on  contestait  le  sens  d'un 
acte  administratif  qui,  dans  le  précédent,  n'était  pas  contesté. —M.  Cor- 
neni»  prépose  une  régie  générale,  qui  nous  semble  dBvotr  être  adoptée  au 
miliei  de  ces  contrariétés  de  la  jurisnmdence  :  c'est  (pA  lei  affectations 
4e  biens,  qu'en  a  crues  appartenir  à  1  émigré,  «n'ont  rien  d'irrévocable  à 
regard  des  tiers  :  faites  par  la  loi  ou  par  décret,  elles  sont  toutes  tahojun 
MUeno  .'les  tiers  sont  donc  restés  dans  l'intégrité  de  leurs  actions  de  rein- 
t^iande  devant  les  tf ibunaax.  sauf  la  seule  et  teuté  politi^  exception 
dM  ventes  nationa|ef);--7*  Lea  oonlestations  snr  l'exercice  des  droiu 
ianê  lesquels  ont  été  restitués  les  émigrés  rayés,  éliminés  ra  amnistiés 

&f  flor.  an  8,  art.  112, 9  flor.an  3;  déc.  80  therm.  an  12,  15  Juin 
yt)i^9^  Les  contestations  relatives  au  payement  des  dettes  des  émi- 
sés amnistiés  réintégrés  dans  leurs  biens  (dée.  19  mars  1811)>  àflMÎns 
que  lé  débiteur  n'opposAl  l'extinction  par  confusion  ou  la  liouidatioA  déff^ 
^tîve  dés  créances,  ce  qui  aurait  fait  rentrer  ce  débat  dans  le  contentieux 
de  fadininistration,  réservé  au  conseil  de  préfecture  (arr.  12  brum.  an  10, 
23  pluv,  an  il,  V.  iuprà,  p.  470;  3  flor.  an  11,  art.  S  ;  déc.  50  therm, 
an  12, 11  mai  1807)  ;  ^9«  Les  contestations  entre  les  amnistiés  et  leurs 
parents  regnicoles  sur  les  successions  ouvertes  depuis  le  l*'  mess,  an  11 
(avis  cens.  d'Êlal,  se  frucU  an  15,  V.  tuprà,  p.  471);  —10»  Les  con- 
testations sur  les  successions  des  regnicoles,  ouvertes  après  le  décès  et 
'  émigration  d'un  héritier  dont  la  mémoire  a  plus  tard  été  amnistiée  (ord. 

28  fév.  ISiS).  La  raison  de  cette  décision  est  que  depuis  le  décret  du 

29  déc.  1810,  l'État  ne  peut  plus  opposer  la  présomption  résultant  de  la 
lei  du  28  man  179^  ;—  il*  Les  comptes  de  gestion  des  biens  d'oa  émi- 
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dès  lors,  leurs  arrêtés,  quant  an  droit  en  lui-même,  ne  sont  pas 
opposables  à  Vémigté  réintégré,  comme  ayant  fbroe  de  chose  Ju- 
gée avec  l'administration  (R^.  e  fév.  1838,  aff.  comm.  de  Bau» 
dinard,  y.  Commune,  n«  1919);  —  s*  Que  les  tribunaux  n'em- 
piètent pas  sur  l'autorité  administrative  en  considérant  comme 
non  avenu  en  ce  qu'elle  excède  les  termes,  restrictifs  du  mandai 
à  lui  conféré  par  arrêté  du  directoire,  la  déclaration  faite  par  un 
individu  que  le  directoire  avait  chargé  d'exercer  certains  droits 
(ReJ.,  10  août  1840)  (2);-— 4«Que  la  demande  en  payement  d*un 
engagement,  dirigée  par  un  créancier  contre  des  Individus  en  leur 
qualité  d'héritiers  du  débiteur,  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux, bien  que  la  possession  des  biens  de  leur  auteur  leur  ait 
été  remise  par  l'autorité  administrative,  en  vertu  des  lois  sur  les 
émigrés,  à  titre  de  tiers  coutumier,  si,  sur  leur  réclamation  contre 
le  titre  d'héritier,  employé  dans  l'arrêté  de  mainlevée  déflnitive, 
l'autorité  administrative  a  déclaré  n'avoir  pas  entendu  leur  at- 
tribuer d'autres  qualités  que  celles  qui  pourraient  résulter  de 
leur  propre  fait,  déclaration  qui  ne  préjuge  rien  sur  la  question 
dé  la  qualité  des  personnes  (Req.,  23  juin  [ou  23  Julll.]  isos, 
MM.  Muralre,  l**  pr.,  Henrion,  rap.,  aff.  Rome  (7.  Bailleul);  — 
5«  Que  les  tribunaux  ordinaires  étant  incompétents  pour  reviser 
lesaotes  administratifs,  rarrêt  qui,  pour  repousser  la  demande  d'un 
émigré  en  réintégration  de  biens  non  vendus,  se  fonde  sur  un 
arrêté  du  directoire,  par  lequel  ces  biens  réclamés  par  divers  ri- 
verains, leur  avaient  été  abandonnés,  ne  peut  pas  être  critiqué 
(Req.  13  avr.  1808)  (3);  —  6*  Qu'ils  peuvent  connaître  entre 

gré  depds  sa  radiation  ou  amnistie  (déer.  10  dée.  1812  et  29  mai  1815), 
et  les  contestafioDs  snr  d'andeos  fermages,  non  perjos  pendant  le  sé- 
questre (ord.  31  janv.  1817). 

(2)  (Hegret  de  Serilly  C.  Saint-Simon.)— La  cotm  (ap.  déL  en  ch* 
du  cens.)  ;*-En  ce  qui  touche  le  pourvoi  contre  la  demoiselle  de  Saint- 
Simon:— Sur  le  premier  moyen:— Attendu  qoe,  des  faits  déclarés 
çonstajDts  par  l'arrêt  attaqué,  il  résulte  que  les  mineurs  de  Saint-Simon 
n'ont  pas  été  représentés  dans  l'aetcde  liquidation  et  partage  de  la  suc- 
cession d$  la  dame  dePange.  née  Despinois,  Imir  aïeule,  en  date  du  18 
vent,  an  2,  et  que  Lagarde,  dont  les  pouvoirs  pour  exercer  les  droits  de 
l'Etat  sont  annexés  audit  acte,  avait  seulement  reçu  mission  pour  repré- 
senter Marie-Louis  de  Pange,  sans  qu'aucune  mention  des  mineurs  de 
Sâint-Simoa  ait  été  faite  dans  ses  pouvoirs  ;  —  Attendu  que  la  cour 
royale  a  pa,  dans  ces  circonstances,  juger  que  la  déclaration  de  Lagarde, 
leouel  était  sans  caractère  public  comme  sans  pouvoir  spéciaux,  n'a  point 
suffi  pour  constituer  les  mineurs  de  Saint-Simon  en  état  d'émigration  ; 
qu'eDe  à  également  pu  constater  en  fait,  que  lesdits  mineurs  n'ont  été  por- 
tés sur  aucune  liste  d'émigrés ,  et  qu'en  se  bornant  ainsi  é  reconnidtre  l'ab* 
sence  dé  toute  décision  «iministrative,  elle  n'a  ni  interprété  des  actes  ad- 
ministratifs, ni  violé  les  lois  séparatifes  entre  les  autorités  administrative 
et  judiciaire  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  les  mineurs  de  Saint-Simon 
n'ont  pas  été  représentés  valahlement  an  partage  fait,  le  18  vent,  an  2, 
de  la  succession  de  la  dame  de  Fange  mère,  lequel,  par  conséquent, 
ne  peut  leur  préjudicier;  —  Attendu  que,  par  cet  acte,  l'État,  comme 
représentant  le  marquis  de  Pange ,  a  contracté  l'obligation  de  payer 
la  dot  due  aux  représentants  de  sa  sœur,  et  qu'en  compensation  de  cette 
obligation,  des  valeurs  de  diverses  natures,  et  mentionnées  dans  l'acte  de 
liquidation  et  partage,  lui  ont  été  abandonnées^  du  consentement  des  par^ 
lies, é l'effet  de  l'indemniser  d'autant;*- Attendu  que  l'ohtiigâfiôn  con- 
tractée au  nom  du  marquis  de  Pange,  de  rester  seul  chargé  du  payement 
de  la  dot  qui  était  la  dette  commune  de  tous  tes  cohéritiers ,  a  entraîné 
l'obligation  de  payer  la  dette  de  la  même  manière  qu'y  étaient  obligés  les 
frères  et  smiirs  du  marquis  de  Pange,  ses  copartageants;— Attendu  qu'il 
s'açssait  d'une  dot  constituée  en  1775,  et  dont  la  succession  de  la  dame 
de  Pange  mère  était  débitrice  en  numéraire  métallique,  aux  termes  de 
fart,  i  dé  la  loi  du  15  fruct.  an  5  et  de  l'art.  15  de  la  loi  du  10  niv. 
an  S;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  que  la  créance  de  la 
demoiselle  de  Saint-Simon  était  due  en  numéraire  par  la  succession  du 
marquis  de  Pange>  replacée  aux  droits  de  l'JStal,  a  fait  une  juste  applica- 
tion des  lois  précitées;— Rejette. 

Du  10  août iSiO.-G.  G.,  ch.  civ.-BfM.  Portalia,  f  plr.»Renouard,np.' 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.  sur  le  deuxième  moyen.-Piet  et  Scrihe,  av. 


(5)  (Dnbreil  C.  Emonl.)  —  La  cocb;  —  CSonsidérant  que,  pour 
fuser  au  sieur  Dobreil  de  Chalonge,  demandeur  en  cassation,  de  le  réin- 
tégrer en  la  jmrpriété  de  la  lande  de  la  Qaye,  la  cour  d'appel  de  Rennes 
(par  arrêt  du  27  nov.  1800)  s'est  fondée,  entre  autres  choses,  sur  un  ar* 
rété  par  lequel  le  directoire  du  district  de  Dol  l'avait  abandon  née  au  sieur 
Jjaurent  Emoul  et  autres  particuliers  riverains  qui  l'avaient  réclamée,  et 
qui  seraient  les  défendeurs  an  cas  d'admission  de  la  requête;  —  Consi- 
dénmt,  endroit,  que  les  trihanaax  a'étaat  nullement  compétents  pour 
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ordonna  qu'il  soit  donné  copie,  am  ayants  droit,  des  bordereaux 
dressés  dans  les  départements,  et  de  l'état  des  dédactions  propo- 
tées^par  le  ministre  des  finances;  elle  procède  à  la  Uqoldation, 
après  avoir  pris  connaissance  de  lenrs  mémoires  et  observations 
(L.  1825,  art.  12).  —  Y.  l'ord.  dn  l«r  mai  182&,  art.  47. 

Ai  t.  C'est,  comme  on  le  voit,  à  la  commission  qa'il  appar- 
tient de  procéder  à  la  liquidation  de  Tlndemnité.  —  Aussi  a-t-il 
été]ugé  :  !•  que  lorsque  deux  parties  réclamant,  en  vertu  de  la 
loi  de  1825,  la  même  indemnité,  le  procureur  du  roi  a  conclu  à 
ce  qu'elles  ftissent  toutes  deux  déclarées  n'y  avoir  aucun  droit. 
Il  n'appartient  pas  au  tribunal,  après  qu'il  a  rejeté  la  prétention 
de  l'une  des  parties,  de  statuer  sur  l'attribution  de  i'indemnilé 
réclamée  par  l'autre;  11  doit  renvoyer  celle-ci  devant  la  commis- 
sion de  liquidation  (Paris,  26  Janv.  1828,  V.  n*  sio);  --»  d»  Que 
la  commisjBion  est  aussi  compétente  pour  décider  si  une  Fran- 
çaise, qui  s'est  mariée  avant  l'émigration,  avec  un  étranger, 
peut  se  prévaloir  de  l'exception  prévue  par  l'art.  25  de  la  loi 
du  27  avril  1825,  et  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  déchéance 
d'une  demande  en  indemnité  (ord.  cons.  d'Ét.  1 6  fév.  1 832]  (i)  ; 
ou  si  les  biens  vendus  au  préjudice  de  Louis  XYIII  et  de 
Charles  X,  donnent  lieu  à  rindepojiité  (ord»  cons.  d'Ët.  15  Juill. 
1852,  aflT.  Harel,  M.  Janet,  rap.);  —  3*  Que  la  commission  de 
liquidation  de  l'Indemnité  due  aux  émigrés  ne  peut,  sous  pré- 
texte qu'il  y  a  chose  Jugée,  s'abstenir  de  reviser  une  liquidation 
dans  laquelle  elle  a  omis  de  faire  la  déduction  d'une  somme  payée 
par  l'État  à  la  décharge  de  l'émigré  (ord.  cons.  d'£t.  8  mai 
1827,  air.  Pons,  M.  de  Cormenin,  rap.). 

419.  Au  reste,  lorsque,  sur  le  r^s  de  la  commission  d'ac- 
céder à  une  déduction  réclamée  par  le  ministre,  le  conseil  d'État 
est  saisi  par  appel,  et  que  l'indemnitaire  consent  à  la  déduction 
demandée,  celte  déduction  peut  être  prononcée  par  le  conseil 
d'État,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  renvoyer  devant  la  commission* — 
Secùs,  si  la  déduction  était  contestée  (ord.  cons.  d'£t.  8  mai  1827, 
M.  de  Cormenin,  rap,,  aflT.  Pons). 

dis.  11  a  été  Jugé  :  i*  qu'en  maUère  de  liquidation d^indem- 
idtés  pour  émigration,  c'est  à  l'autorité  administrative  et  non 
aux  cours  d'appels  qu'il  appartient  d'apprécier  les  conséquences 
des  arrêts  préjudiciels  rendus  par  ces  cours  relativement  à  la  li- 
quidation.... Et  la  cour  qui,  sous  prétexte  d'exécution  d'un 
arrêt  souverain  par  elle  rendu,  ordonne  une  délivrance  d'inscrip- 
tions contre  des  décisions  administratives  qui  ont  déclaré  le 
réclamant  sans  droit  à  l'indemnité,  viole  le  principe  d'une  incom- 
pétence absolue  et  d'ordre  public  (Gass.,  29  Janv.  1839,  alT.  Ro- 
ban-Rocherort,  Y.  Compét.  admin.,  n*  223);  —  2«  Que  bien 
que,  à  l'ooeasi<Hi  d'une  interprétation  de  donation  qui  lui  a  été 
renvoyée  par  la  commission  de  liquidation  de  l'indepunlté  accor- 
dée aux  émigrés,  une  cour  ait  décidé  que  oertainee  déductions 
de  dettes  payées  par  l'État  au  nom  d'un  émigré,  ne  devaient 
pas  être  supportées  par  les  héritiers  de  ce  dernier,  question 
qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  résoudre,  la  commission 
a  pu  imputer,  au  contraire,  ces  dettes  sur  l'actif  de  l'indemnité 
liquidée,  sans  qu'elle  ait  dû  avoir  aucun  égard  à  Tarrét  de  la 
cour  d'appel,  cet  arrêt  aurait-il  été  acquiescé  par  le  ministre  des 
finances  en  payant  les  frai»  (même  arrêt). 

4kf  d.  S'il  s'élève  entr^  les  réclamants  des  contestations  sur 
leurs  droits  respectifs,  la  commission  doit  également  lea  renvoyer 
à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  prononcer  sur  leurs 
prétentions,  le  ministère  public  entendu. — Il  est  statué  comme  en 
matière  sommaire,  à  moins  qu'il  s'élève  quelque  question  d'état 
(art.  11).  —  Décidé  en  conséquence  :  1*  que  les  Jugements  qui; 
contradictobrement  avec  le  ministère  public,  ont  statué  sur  les 
qualités  des  réclamants,  ne  peuvent  être  attaqués  par  le  mi- 

(1)  (Pons  Saint-Maurice.)  —  Loms-Prauppi,  etc.;  —  Yn  l'art.  7 
de  la  loi  da  27  avril  1825  ;  —  Yo  Tart.  19  de  ladite  loi  ;  —  Goosidè- 
lant  que  let  jugement  et  arrêt  dn  i  avril  1827  et  du  2  fév.  1828  n'ont 
point  statué  sur  la  question  de  dèyïliéance  qui  n'était  point  soumise  & 
nmtorité  judiciaire,  et  n'était  pas  de  sa  compétence  ;  —  Considérant 
que  les  héritiers  testamentaires  de  madame  de  Pone  Saint-Maurice^ 
l'avant  point  formé  de  demande  en  temps  utile  pour  les  biens  situés  dans 
fci  département  de  la  Seine,  comme  ils  l'avaient  fait  pour  les  biens  si- 
tués dane  les  autres  dépaftements,  leurs  droits  n'ont  pu  être  conservés 
par  la  demande  formée  par  les  héritiers  naturels,  postérieurement  à  l'en- 
voi «a  possession  des  héritiers  testamentaires,  etc. 
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nistre  des  finances  ou  le  préfet  du  département  son  délégué,  et  que 
le  ministère  public  peut  seul  se  pourvoir  contre  ces  déeiaiona 
par  la  voie  de  l'appel  (Poitiers,  22  Juin  1832,  a.  préf.  de  la 
Charente)  ;  —  2*  Que  la  commission  viole  la  règle  de  son  insti« 
tution,  lorsqu'elle  se  livre  à  l'appréciation  d'un  Jugement  con- 
tradictoire qui  a  statué  sur  l'état  civil  du  réclamant,  et,  sous  pré- 
texte que  ce  Jugement  n'a  pas  été  rendu  contradictobrementaveo 
le  préfet  et  qu'il  ne  lui  a  pas  été  notifié,  i^oume  la  liquida- 
tion Jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  l'appel  qu'elle  ne  fait  courir 
qu'à  partir  de  la  signification  qui  en  sera  faite  à  ce  fonctionnaire 
(ord.  cons.  d'Ét.  14  déc.  1832,  H.  Yivien,  rap.,  aff*  l.errène 
de  Maisons);  —  5»  Que,  dans  le  cas  ou  la  qualité  de  Français 
est  contestée  à  celui  qui  réclame  une  part  dans  l'indemnité  ac- 
cordée par  la  loi  du  27  avr.  1825,  les  tribunaux  civils  seuls, 
et  non  la  commission  de  liquidation,  doivent  statuer  sur  cette 
difficulté  (ord.  cons.  d'Ét.  13  mai  1836)  (2);— 4*  Qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  tribunaux  soient  saisis  de  ces  contestations 
par  la  commission  de  liquidation;  Us  peuvent  les  Juger  sur  le 
renvoi  des  préfets  (K^.,  21  mai  1828,  aff.  Audouy,  Y.  n*  353); 
^  &<»  Qu'après  avoir  statué  sur  les  qualités  des  parties,  les  tri- 
bunaux doivent  aussi  les  renvoyer  à  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu, 
devant  la  commission  de  liquidation;  il  ne  leur  est  pas  permis  de 
prononcer  sur  i'attributionréclamée  par  eUes(Pari8, 26Janv.  1 828, 
aif.  Planés,  Y.  n*  31 0);  —  6**Qne  quand  le  règlement  des  droits 
de  deux  branches  d'héritiers  sur  l'indemnité  appartenant  à  la  suc- 
cession d'un  émigré  n'a  été  l'objet  d'aucune  discussion  contradic- 
toire devant  la  commission  de  liquidation,  la  décision  prise  par 
cette  commission,  quoique  attribuant  la  totalité  de  l'indemnité  à 
une  seule  branche  (sur  le  fondement  erroné  que  l^autre  branche  a 
renoncé  à  la  succession),  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette  der- 
nière branche  réclame  contre  la  première,  devant  les  tribunaux, 
le  partage  de  toutes  les  valeurs  de  la  succession,  y  compris  le 
montant  de  l'indemnité  (Req.,  25  mars  1840,  alT.  Forbin, 
Y.  Succession^  ;  ^  7*  Que  les  questions  de  nationalité  ne  peu- 
vent être  Jugées  que  par  les  tribunaux  ;  qu'ainsi  la  commlsilon 
de  liquidation  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  décider  elle-même 
que  la  qualité  d'étranger  résultait  des  qualifications  donnéec 
à  l'auteur  du  réclamant  dans  un  acte  de  décès  (ord.  cons.  d'tt. 
31  Janv.  1834,  M.  Jauff^ret,  rap.,  aflT;  TuHier  de  Montjofe; 
13  mai  1836,  aff.  Rescontoa  de  Montblanc);  —  8*  Que  cepen- 
dant la  commission  de  liquidation  est  con^tétente  pour  Juger  si 
une  Française  qui  a  contracté  mariage  avec  un  étranger  avant 
l'émigration  peut  iiive<;pier  le  bénéfice  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
27  avr.  1825,  aux  termes  duquel  la  qualité  d'étrancère  ne  peut 
être  opposée  aux  Françai$es,veuves  qu  descendantes  d'émiin^, 
de  déportés  ou  de  condamnés  révolUtionnairement,  qui  ont  con- 
tracté mariage  avec  des  étrangers  antérieurement  au  1«'  avril 
1814  (ord.  cons.  d'Ét.  l«  sept.  1831 ,  aff.  Gier);  —  9*  Que, 
quoique  les  tribunaux  Judiciaires  soient  incompétents  pour  dé» 
darer  si,  d'un  acte  administratif,  il  résulte  qu'un  individu  étail 
ou  n'était  pas  émigré,  d'après  la  législation  antérieure  à  la  loi 
du  27  avril  1825,  relative  à  l'indemnité  des  émigrés,  cependani 
si  la  question  s'élève,  pour  la  première  fois  depuis  cette  loi , 
entre  des  prétendants  droit  à  l'indemnité,  les  tribunaux  sont 
compétents,  d'après  la  loi  du  27  avril,  pour  la  décider;  et,  par 
exemple,  ils  ont  pu  déclarer,  d'après  les  circonstances,  qu'un 
individu,  décédé  en  pays  étranger,  où  il  résidait,  depuis  plus  da 
sept  années  depuis  la  constitution  de  l'an  3,  était  émigré,  quoique 
non  inscrit  sur  les  listes,  et,  par  suite  n'avait  point  perdu  la 
qualité  de  Français,  sans  que  leur  décision  soit  susceptible  de 
tomber  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.,  13  avili 
1850,  aff.Sicre,  Y.  n»  312-2*). 

(2)  (Descanton,  etcO —  Loius-Phiupfb.  ^  En  ce  qui  touche  en  paf- 
ticuber  la  qualité  de  Français  déniée  au  sieur  Gajetan  de  Plotho  par  la 
décision  : — Considérant  que  ladite  commission  a  déclaré  nue  cette  qua- 
lité n'était  poiat  suffisamment  justifiée,  et  que,  dès  lors,  elle  devait,  aux 
termes  de  l'art.  11  précité,  renvoyer  devant  les  tribunaux  pour  faire  sta* 
tuer  sur  ladite  qualité  ; — ^Art.  1.  La  décision  de  la  commission  de  llqu^ 
dation,  du  21  déc.  1852,  est  annulée  pour  excès  de  pouvoir,  en  oeUe  de 
ses  dispositions  par  laquelle  eUe  a  déclaré  que  la  qualité  d'étmoger  résul- 
tait, à  l'égard  du  sieur  Gijetan  dePlolho,  desqailitotions  àlni  donoéil 
dans  son  acte  de  déoès. 
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anxiiaelles  des  émigrés  sont  appelés  (Gass.,  24  déc.  1 823,  aff. 
de  Montmortj  V.  n»  152). 

âO  7.  Lorsque^  par  une  ordonnaBce  royale,  nn  bospice  ayant 
été  dépossédé  d'un  bien  national  en  Caveor  d'un  émigré,  son 
pourvoi  contre  cette  ordonnance  a  été  rejeté  par  une  nouvelle 
ordonnance  rendue  an  conseil  d'État»  il  y  a  cbose  jugée;  de  telle 
sorte  que  les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  statuer  sur 
la  demande  de  l'bospice  en  réintégration,  alors  même  qu'ils  re- 
connaîtraient l'illégalité  de  la  première  ordonnance  de  déposses- 
sion (Req.,  1 8  avril  1833,  aff.  bosp.  de  Louviers,  V.  Cbose  jugée, 
no  101-2*).  —  AU  contraire,  lorsqu'un  jugement  rendu  entre  la 
régie  des  domaines  et  l'acquéreur  des  biens  d'un  émigré,  et 
passé  en  force  de  cbose  jugée,  a  déclaré  cet  acquéreur  libéré  de 
son  prix  par  le  versement  qu'il  en  avait  fait  dans  les  caisses  de 
la  régie^  il  appartient  aux  tribunaux  de  prononcer  sur  les  effets 
et  l'exécution  de  ce  jugement  entre  l'acquéreur  et  l'ancien  émi- 
gré, et,  par  exemple,  de  connaître  de  la  question  de  savoir  si,  en 
raison  de  ce  qu'il  avait  été  anticipé,  ce  payement  était  néanmoins 
libératoire  (ord.  cons.  d'Ët.  26  mai  1829,  M.  Lebeau,  rap.,  aiL 
Montbrun  C.  Brunaud). 

408.  Enfln  la  loi  du  5  déc.  181 4  avant  réhabilité  les  émigrés 
dans  la  plénitnde  des  droits  civils  et  dans  la  totalité  de  leurs  biens 
non  vendus,  hors  quelques  restrictions  transitoires  nécessitées 
par  l'exécution  plutôt  que  par  le  principe,  l'autorité  administrative 
n'a  plus  dû  conserver  de  ses  pouvoirs  extraordinaires  que  ce  qui 
était  indispensable  à  la  garantie  des  droits  antérieurement  ac- 
quis à  l'Etat  ou  à  des  tiers,  et  fondés  sur  ses  actes.  C'est  sous 
cet  aspect  général  que  s'est  offerte  à  nos  yeux  la  jurispru- 
dence administrative.  Chaque  espèce,  du  reste,  ne  saurait, 
tant  la  matière  est  délicate,  être  étudiée  avec  trop  de  cir- 
conspection, jusque  dans  les  plus  légères  nuances.  —  Jugé  : 
1*^  que  la  liquidation  des  créances  dy  émigrés  appartenant  au 
ministre  des  finances,  c'est  à  lui,  et  non  aux  tribunaux  ou  con- 
seils de  préfecture,  à  déclarer  l'effet,  vis-à-vis  de  l'État,  des 
certificats  de  liquidation  délivrés  aux  créanciers  des  émigrés  par 
les  administrations  de  département  (ord.  cons.  d'Ët.  26  mars 
1823,  H.  Cormenin,  rap.,  aff.  Maisonneuve); — 2*  Que  depuis 
l'ord.  du  21  août  1814,  les  contestations  entre  l'État  et  les  par- 
ticuliers, en  matière  d'émigration,  ne  peuvent  avoir  pour  objet 
que  la  conservation  ou  la  remise  des  biens ,  et  dès  lors  elles 
sont  de  la  compétence  du  ministère  des  finances  (ord.  cons.  d'Ét. 
21  juiU.  1824,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Palmerini);  —  3«  Qu'il  n'ap- 
partient qu'aux  préfets,  sauf  recours  au  ministre  des  finances, 
de  donner  la  déclaration  des  créances  liquidées  (ord.  c.  d'Ét.  25 
nov.  1816;  13  mars  1822)  et  de  statuer  sur  la  compensation  de 
prétendues  créances  contre  l'État  avec  les  sommes  dues  à  l'État 
d'après  un  décompte  (ord.  c.  d'Ët.  12  nov.  1823,  M.  Cormenin, 
rap.,  aff.  Billet,  etc.,  C.  min.  fln.);-^4o  Qu'il  n'y  a  que  les  biens 
confisqués  pour  émigration  du  réclamant,  dont  la  restitution 
puisse  être  poursuivie  devant  la  commission  créée  par  la  loi  du 
5  déc.  1814;  si  les  biens  réclamés  n'ont  ^  été  confisqués  pour 
émigration  du  réclamant,  la  demande  doit  être  port&  devant 
l'administration  des  domaines,  encore  qu'il  s'agisse  de  biens  pa- 
trimoniaux séquestrés  sur  un  émigré,  et,  par  suite,  transmis  à 
la  caisse  d'amortiséement  (ord.  cons.  d'Ët.  7  avril  1819,  !!•  Cor- 
menin, rap.,  aff.  Houchin)  ;— 5*  Qu'aux  termes  de  la  loi  du  5  déc. 
1814,  les  préfets  ne  devaient  que  transmettre  les  pièces  rela- 
tives aux  demandes  en  remise  au  ministre  des  finances  avec  leur 
avis  motivé;  que,  dès  lors,  un  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs  enpres- 

tribncaïur  ne  peurent  ni  réformer,  ni  contredire,  ni  même  interpréter  les 
actes  administratifs  :  mais  que^  dans  le  procès  actuel,  non-seulement  la 
dame  de  Senzillonn  attaque  pas  les  actes,  mais  qu'an  contraire  elle  les  in- 
voque et  prétend  en  faire  résulter  la  preuve  que  Tronche  a  employé  en  ao- 
qoisitions  de  biens  nationaux  des  créances  simulées  entre  lui  et  le  sieur 
de  Bayly,  et  mises  à  sa  disposition  sous  la  condition  expresse  et  écrite  que 
IVonche  ne  devait  en  faire  usage  qu'A  l'arantage  dudit  sieur  de  Bayly  ; 
—  Qu'elle  a  réintégré  plusieurs  fois,  dans  ses  écrits  et  ses  plaidoiries, 
qu'elle  n'attaquait  pas  la  validité  des  acquisitions  et  des  quittances  que 
radministraCion  avait  données  au  sieur  Tronche,  mais  qu'elle  demandait 
à  celui-ci  des  titres  qui  loi  auraient  été  confiés,  et  dont  il  aurait  usé  comme 
de  choses  à  loi  appartenantes;  que  cette  demande  en  reddition  décompte 
d'objets  confiés  est  évidemment  du  ressort  dea  tribunaux  judiciaires.  » 
Pourvoi.— Contravention  à  Tart.  13,  tit.  9,  de  la  loi  du  24  août  lîâp, 
qui  iaterdit  aox  tiibonaula  connaissance  des  acte  de  Tautorité  admini^ 


crivant  la  dépossession  Immédiate  d'une eoffrumine.sar  la  demande 
en  remise  d'un  immeuble  confisqué  sur  un  éoâigré  et  possédé  par 
elle  (ord.  cons,  d'Ét.,  1 1  août  1 837,  M.  Janet,  rap.,  aff.  d'Uzès  C. 
com.  de  Sillé);— e^Que  dans  l'esprit  de  cette  lof ,  il  n'appartient 
qu'à  l'autorilé  administrative  de  statuer  sur  la  nature  et  Tétendne 
des  remises  de  biens  non  vendus,  faites  aux  émigrés  en  exécution 
de  cette  loi;  mais  que  si  l'État  conserve  lajouissance  du  bien  res- 
titué, il  appartient  aux  tribunaux  de  régler  l'indemnité  annuefle 
de  Jouissance  due  au  propriétaire  (ord.  cons.  d'Ét.,  23  mai  1830^ 
M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Chabrillan);  —  !•  Qu'enfin  la  comml.«- 
sion  instituée  par  rordonnance  du  16  Juin.  1814  n'était  compé- 
tente que  pour  statuer  sur  les  réclamations  des  anciens  proprié- 
taires des  biens  acquis  à  l'État  par  voie  de  confiscation  et  affectés 
à  la  dûtatioQ  de  sénatoreries;  par  suite,  elle  était  incompé- 
tente pour  prononcer  sur  les  contestations  relatives  à  un  bien 
advenu  à  l'État  par  la  voie  de  déshérence  (ord.  con3  d'Ét.^  1 9  mars 
1817,  aff.  Dufredat). 

409.  Mais  il  a  été  Jugé,  sous  la  loi  du  5  déc.  1814,  que  les  tri- 
bunaux sont  seuls  compétents  pour  statuer  :  i*  sur  la  demande 
en  mainlevée  d'une  inscription  prise  par  le  domaine  représen- 
tant un  émigré  (ord.  cons.  d'Ét.,  1«M7  ipal  1816,  aff.  Jobari 
C.  domaine);  *»  2*  Sur  des  contestations  élevées  entre  lecopro- 
priétaired'un  émigré,  touchant  la  reddition  du  compte  de  lajouis- 
sance provisoire  de  biens  indivis  entre  enx  (ord.  cons.  d'Ët., 
16  Juill.  1817,  M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Grosménil  C.  Bougy);  — 
3*  Sur  la  question  de  savoir  si  un  émigré  est  propriétaire  d'un 
bien  qu'il  revendique,  aux  termes  de  la  loi  du  5  déc.  1 8 14,  comme 
étant  encore  entre  les  mains  de  l'État,  on  si  ce  bien  appartient 
à  l'État  :  l'autorité  administrative  n'est  appelée  qu'à  ordonner 
la  remise  du  bien  réclamé,  et  non  à  statuer  sur  le  point  de  savoir 
à  qui  appartient  ce  bien  (Cass.,  23  mai  1837, aff.  prêt. des  Pyré- 
nées-Orientales, V,  n*  20R-21»);  —  4<>  Qu'enfin  les  arrêtés  de 
la  commission  instituée  pour  la  remise  des  biens  d'émigrés  ne 
sont  pas  attributifs  de  propriété,  au  profit  de  la  personne  à  la- 
quelle ils  sont  abandonnés;' c'est  aux  tribunaux  à  décider  quels 
sont  les  particuliers  qui  ont  droit  à  la  propriété,  d'après  l'aban- 
don fait  par  le  domaine,  et  il  n'y  a  pas  de  recours  à  former  an 
conseil  d'État  contre  les  arrêtés  de  la  commission: —  «  Considé- 
rant, porte  la  décision,  que  la  commission  Instituée  en  exécution 
de  la  loi  du  5  déc.  1814  doit  faire  la  remiae  des  biens  non  ven- 
dus aux  anciens  propriétaires ,  leurs  héritiers  ou  ayants  canse, 
mais  sans  rien  préjuger  sur  les  droits  qui  pourraient  être  con- 
testés entre  les  prétendants  auxdits  biens,  et  sans  préjudice  anz 
droits  des  tiers;  qu'en  conséquence  les  arrêtés  susdits,  des  16 
nov.  1815  et  9  avril  1816,  ne  peuvent  apporter  aucun  obstacle 
à  ce  que  les  enfants  susnommés  des  sieurs  marquis  et  comte  de 
Chabrillan  fassent  valoir  les  droits  par  eux  prétendus  sur.  les 
biens  dont  il  s'a^t^  ainsi  qu'ils  aviseront;  —  La  requête  est  re- 
Jetée  »  (ord.  cons.  d'Ét.,  U  déc.  1816^  aff.  Chabrillan}. 

» 

4i.0«  La  commission  d'indemnité  devait  procéder  d'aboid 
à  la  reconnaissance  des  qualités  et  des  droits  des  réclamante.  — 
Dans  le  cas  où  elle  Jugeait  la  Justification  Irrégolière  on  insaiB- 
sante,  elle  les  renvoyait  devant  les  tribunaux  pour  faire  statuer 
sur  leur  qualité  contradicioirement  avec  le  mluistère  public 
(art.  11).  Quand  la  Justification  des  qualités  a  été  reconnue  suffi- 
sante, on  quaad  il  a  été  statué  par  les  tribunaux,  la  coBunlasioo 

tratîve,  à  l'art.  16  du  sénatus-<onsuIte  du  6  flor.  an  10,et  à  l'art  t  deli 
loi  du  5  déc.  ISli^  qui  défendent  d'attaquer,  sous  aucun  prétexte,  les 
actes  consommés  entre  l'État  et  les  tiers  relativement  aux  droits  des 
émigrés.  —  Arrêt. 

La  GOUB  ;  —  Considérant  qw  les  jigM,  appréciataon dos  attat  Kdts 
faits,  n'ayant  prononcé  que  d'aprèeles  cootriKlettrefl,  dédaiatioDs,  I 
anêtés  et  actes  par  eux  cités,  ainsi  qne  d'après  les  laits  coostaota 
eux  daas  la  cause,  et  ayant  pris  soin  de  constater  eaxHaènes  qa'i 
atteinte  n'était  portée  aux  actes  administratifs  dont  lemaintieaeet 

mandé  par  les  lois,  ils  n'ont  point  violé  celles  invoquées  parles  i ^ 

denrs  à  l'appui  de  leur  pourvoi- contre  les  deu  aitéts  itfiqiés,  daa  tt 
aoét  18a&  et  18 août  18S4;  -*  RijeUa,  ete. 

Du  5  fér*  1S27.-G.  C.,ch.  civ.^MM.  Briii|oi^  pr.«l>iat,  np.-Gahîir, 
av.  gén.,  c.  coaf.-IIaaroj  et  Goillemain,  av. 


ËBOGRE,— Cbaf.  8,  &ect.  i. 
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ordonna  qu'il  soit  donné  copie,  «m  ayants  droit,  des  bordereanx 
dressés  dans  les  départements,  et  de  Tétat  des  déductions  propo- 
tées^par  le  ministre  des  finances;  elle  procède  à  la  llqoldation, 
après  avoir  pris  connaissance  de  lenrs  mémoires  et  observations 
(L.  1825,  art.  12).  —  Y.  l'ord.  du  l«r  mai  l«2&,  art.  47. 

Ait.  C'est,  comme  on  le  volt,  à  la  commission  qn'il  appar- 
tient de  procéder  à  la  Uqnldation  de  Tlndemnité.  —  Aussi  a-t-il 
été]ngé  :  !•  que  lorsque  deux  parties  réclamant,  en  vertn  de  la 
loi  de  1825,  la  même  indemnité,  le  procareur  du  roi  a  conclu  à 
ce  qu'elles  ftissent  toutes  deux  déclarées  n'y  avoir  aucun  droit, 
fl  n'appartient  pas  an  tribunal,  après  qu'il  a  rejeté  la  prétention 
de  l'une  des  parties,  de  statuer  sor  l'attribution  de  l'indemnité 
réclamée  par  l'autre;  11  doit  renvoyer  celle-ci  devant  la  commis- 
sion de  liquidation  (Paris,  26  Janv.  1828,  V.  n*  Sio);  *-  d»  Que 
la  commission  est  aussi  compétente  pour  décider  si  une  Fran- 
çaise, qui  s'est  mariée  avant  l'émigration,  avec  un  étranger^ 
peut  se  prévaloir  de  l'exception  prévue  par  l'art.  25  de  la  loi 
du  27  avril  1825,  et  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  déchéance 
d'une  demande  en  indemnité  (ord.  cons.  d'fit.  16  fév.  1832]  (i); 
on  si  les  biens  vendus  au  préjudice  de  Louis  XYIII  et  de 
Charles  X,  donnent  lieu  à  l'indemnité  (ord*.  cons.  d'Ët.  1 5  JuiU. 
1852,  air.  Harel,  M.  Janet,  rap.);  —  3*  Que  la  commission  de 
liquidation  de  Tindemnité  due  aux  émigrés  ne  peut,  sous  pré- 
texte qu'il  y  a  chose  jugée,  s'abstenir  de  reviser  une  liquidation 
dans  laquelle  elle  a  omis  de  faire  la  déduction  d'une  somme  payée 
par  l'État  à  la  décharge  de  l'émigré  (ord.  cons.  d'£t.  8  mai 
1827,  aff.  Pons,  M.  de  Cormenin,  rap.). 

41  S.  Au  reste,  lorsque,  sur  ie  refus  de  la  commission  d'ac- 
céder à  une  déduction  réclamée  par  le  ministre,  le  conseil  d'État 
est  saisi  par  appel,  et  que  l'indemnitaire  consent  à  la  déduction 
demandée,  celte  déduction  peut  être  prononcée  par  le  conseil 
d'État,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  renvoyer  devant  la  commission* — 
Secùi,  si  la  déduction  était  contestée  (ord.  cons.  d'Ët.  8  mai  1827, 
M.  de  Cormenin,  rap.,  aflT.  Pons). 

4kf  S.  Il  a  été  Jugé  :  l«  qu'en  matière  de  liquidation  d'indem- 
nités pour  émigration,  c'est  à  l'autorité  administrative  et  non 
anx  cours  d'appels  qu'il  appartient  d'apprécier  les  conséquences 
des  arrêts  préjudiciels  rendus  par  ces  cours  relativement  à  la  li- 
quidation.... Et  la  cour  qui,  sous  prétexte  d'exécution  d'un 
arrêt  souverain  par  elle  rendu,  ordonne  une  délivrance  d'insi^p- 
tions  contre  des  décisions  administratives  qui  ont  déclaré  le 
réclamant  sans  droit  à  l'indemnité,  viole  le  principe  d'une  incom- 
pétence absolue  et  d'ordre  public  (Cass.,  29  Janv,  1839,  alT.  Ro- 
ban-Rocherort,  V.  Compét.  admln.,  n*  223);  —  2«  Que  bien 
que,  à  l'ooeasion  d'une  interprétation  de  donation  qui  lui  a  été 
renvoyée  par  la  commission  de  liquidation  de  l'indepunité  accor- 
dée aux  émigrés,  une  cour  ait  décidé  que  certaines  déductions 
de  dettes  payées  par  l'État  au  nom  d'un  émigré,  ne  devaient 
pas  être  supportées  pai*  les  héritiers  de  ce  dernier,  question 
qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  résoudre,  la  commission 
a  pu  imputer,  au  contraire,  ces  dettes  sur  l'actif  de  l'indemnité 
liquidée,  sans  qu'elle  ait  dû  avoir  aucun  égard  à  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel,  cet  arrêt  aurait-il  été  acquiescé  par  le  ministre  des 
finances  en  payant  les  frais  (même  arrêt). 

4kf  4.  S'il  s'élève  entr^  les  réclamants  des  contestations  sur 
leurs  droits  respectifs,  la  commission  doit  également  lea  renvoyer 
i  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  prononcer  sur  leurs 
prétentions,  le  ministère  public  entendu.— Il  est  statué  comme  en 
matière  sommaire,  à  moins  qu'il  s'élève  quelque  question  d'état 
(art.  11).  —  Décidé  en  conséquence  :  l»  que  les  Jugements  qui; 
contradlctoirement  avec  le  ministère  public,  ont  statué  sur  les 
qualités  des  réclamants,  ne  peuvent  être  attaqués  par  le  mi- 

(1)  (Pons  Saint-Maurice.)  — Locu-PmupPB,  etc.;  — Va  Tart.  7 
de  la  loi  du  27  avril  1826  ;  —  Vu  l'art.  19  de  ladite  loi  ;  —  Considé- 
rant qae  les  jugement  et  arrêt  du  i  avril  1827  et  do  2  (6?.  1828  n'ont 
point  statué  sur  la  question  de  déphéance  qui  n'était  point  soumise  & 
rantorilé  judiciaire,  et  n'était  pas  de  sa  compétence;  —  Considérant 
que  les  héritiers  testamentaires  de  madame  de  Pons  Saint-^Mauriee, 
iTajant  point  formé  de  demande  en  temps  utile  pour  les  biens  situés  dans 
fci  département  do  la  Seine,  comme  ils  ravaient  fait  pour  les  biens  si- 
tués dane  les  autres  départements,  leurs  droits  n'ont  pu  être  conservés 
par  la  demande  formée  par  les  héritiers  naturels,  postérieurement  à  l'en- 
voi en  possession  des  héritiers  testamentaires,  etc. 

Du  te  fév.  18S2.-0rd.  cons.  d'£t.-M.  Méchiii,N9« 


nistre  des  finances  ou  le  préfet  du  département  son  délégué,  et  que 
le  ministère  public  peut  seul  se  pourvoir  contre  ees  déeiaiona 
par  la  voie  de  l'appel  (Poitiers,  22  juin  1832,  a,  préf.  de  la 
Charente)  ;  ^  2*  Que  la  commission  viole  la  règle  de  son  insti« 
tution,  lorsqu'elle  se  livre  è  l'appréciation  d'un  jugement  con- 
tradictoire qui  a  statué  sur  l'état  civil  du  réclamant,  et,  sous  pré- 
texte que  ce  Jugement  n'a  pas  été  rendu  contradictoirementaveo 
le  préfet  et  qu'il  ne  lui  a  pas  été  notifié,  ajourne  la  liquida- 
tion jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  l'appel  qu'elle  ne  fait  courir 
qu'à  partir  de  la  signification  qui  en  sera  faite  à  ce  fonctionnaire 
(ord.  cons.  d'Ét.  u  déc.  1832,  H.  Vivien,  rap.^  aff^  ùfrène 
de  Maisons);  —  3»  Que,  dans  le  cas  oii  la  qualité  de  Français 
est  contestée  à  celui  qui  réclame  une  part  dans  l'indemnité  ac- 
cordée par  la  loi  du  27  avr.  1825,  les  tribunaux  civils  seuls, 
et  non  la  commission  de  liquidation,  doivent  statuer  sur  cette 
difficulté  (ord.  cons.  d'Ét.  13  mai  1836)  (2);— 4*  Qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  tribunaux  soient  saisis  de  ces  contestations 
par  la  commission  de  liquidation;  Us  peuvent  les  Juger  sur  le 
renvoi  des  préfets  (R^.,  21  mai  1828,  aCT.  Audouy,  Y.  n*  353); 
—  &<»  Qu'après  avoir  statué  sur  les  qualités  des  parties,  les  tri- 
bunaux doivent  aussi  les  renvoyer  à  se  pourvoir,  s'il  y  a  lien, 
devant  la  commission  de  liquidation;  il  ne  ienr  est  pas  permis  de 
prononcer  surrattributionrédamée  par  elles(Pari8,26Janv.  1828, 
aff.  Planés,  Y.  n*  31 0);  —  6^'Qne  quand  le  règlement  des  droits 
de  deux  branches  d'héritiers  sur  l'Indemnité  appartenant  à  la  suc- 
cession d'un  émigré  n'a  été  l'objet  d'aucune  diecussion  contradic- 
toire devant  la  commission  de  liquidation,  la  décision  prise  par 
cette  commission,  quoique  attribuant  la  totalité  de  l'indemnité  à 
une  seule  branche  (sur  le  fondement  erroné  que  l^autre  branche  a 
renoncé  à  la  succession),  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette  der- 
nière branche  réclame  contre  la  première,  devant  les  tribunaux, 
le  partage  de  toutes  les  valeurs  de  la  succession,  y  compris  le 
montant:  de  l'indemnité  (Req.,  25  mars  1840,   aff.  Forbin, 
Y.  Succession)  ;  —  7*  Que  les  questions  de  nationalité  ne  peu- 
vent être  jugées  que  par  les  tribunaux  ;  qu'ainsi  la  commisilon 
de  liquidation  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  décider  elle-même 
que  la  qualité  d'étranger  résultait  des  qualifications  donnéet 
à  l'auteur  du  réclamant  dans  un  acte  de  décès  (ord.  cons.  dtl. 
31  janv.  1834,  M.  JauOret,  rap.,  aflT.  Tnnier  de  Montjofe; 
13  mai  1838,  air.  Resoontoa  de  Montblanc);  —  8*  Que  cepen- 
dant la  commission  de  liquidation  est  compétente  pour  Juger  si 
une  Française  qui  a  contracté  mariage  avec  un  étranger  avant 
l'émigration  peut  inve^^pier  le  bénéfice  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
27  avr.  1825,  aux  termes  duquel  la  qualité  d'étrangère  ne  peut 
être  opposée  aux  Françaises,  veuves  ou  descendantes  d'émigréis, 
de  déportés  ou  de  condamnés  révoltttionnairement,  qui  ont  con- 
tracté mariage  avec  des  étrangers  antérieurement  au  !•'  avril 
1814  (ord.  cons.  d'Ét.  l«  sept.  1831 ,  aff.  Gier);  -—  9*  Que, 
quoique  les  tribunaux  judiciaires  soient  incompétents  pour  dé- 
clarer si,  d'un  acte  administratif,  il  résulte  qu'un  individu  était 
ou  n'était  pas  émigré,  d'après  la  législation  antérieure  à  la  loi 
du  27  avril  1825,  relative  à  l'indemnité  des  émigrés,  cependant 
si  la  question  s'élève,  pour  la  première  fois  depuis  cette  loi , 
entre  des  prétendants  droit  à  l'indemnité,  les  tribunaux  sont 
compétents,  d'après  la  loi  du  27  avril,  pour  la  décider;  et,  par 
exemple,  ils  ont  pu  déclarer,  d'après  les  circonstances,  qu'un 
individu,  décédé  en  pays  étranger,  oii  il  résidait,  depuis  plus  de 
sept  années  depuis  la  constitution  de  l'an  3,  était  émigré,  quoique 
non  Inscrit  sur  les  listes,  et,  par  suite  n'avait  point  perdu  la 
qualité  de  Français,  sans  que  leur  décision  soit  susceptible  de 
tomber  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.,  13  avrtl 
1830,  aff..Sicre,  Y.  n»  312-2*). 

(2^  (Descanton,  etcj —  Louis-Phiupfb.  —  En  ce  qui  toucha  en  paf- 
tieuher  la  qualité  de  Français  déniée  au  sieur  Gajetan  de  Plotlio  par  la 
décision  : — Considérant  que  ladite  conunissioD  a  déciaié  crue  cette  qua- 
lité n'était  poiatsufflsanmieiit  justifiée,  et  que,  dés  lors,  elle  devait,  aux 
termes  de  1  art  11  précité,  renvoyer  devant  les  tribunaux  pour  faire  sta* 
tuer  sur  ladite  qualité  ; — ^Art.  1.  La  décision  de  la  commission  de  liqui- 
dation, du  21  déc.  1832,  est  anàulée  pour  excès  de  pouvoir,  on  ceUe  de 
ses  dispositions  par  laquelle  elle  a  déclaré  que  la  oualité  d'étranger  rtoul» 
tait,  à  l'égard  du  sieur  Gijetan  dePlolho,  dasqaMificatiOM  àlni  doMièâi 
dans  son  acte  de  décès. 

Di  U  mai  lesek-Ord.  cens,  d'Ët.»M.  de  LACav.  n»4 
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EMIGRE.^-Tables. 


AMI«ittaip.4tO. 

AJ)rogaUo&  p.  466, 

479. 
AbMnce  H-4*. 
Acreuûire  397. 
AMTOisMoieiii  9S, 

306. 
Acquéreur.  V.Gonsi- 

^llon,  Partage. 
Aeqniescemenl  174, 

i8f,  au9-9»  1.; 

Acte  admin.  (iatéril 
prÎTê)  168-4»  ; 
(jugemeol)  it3; 
aalhent.  Y.  Date 
certaine;  conserr. 
904;  d'hèriUer 
331,  339. 

Actif  p.  435. 

Aelion  (qualité)  107 
8.;  (droit  eoUee- 
tir)  316;  directe 
(  créancier,  do- 
maine de  l'Eut) 
116;  hypôth.  111 
a.,  4H-3«;  judi- 
ciaire 66  s.;  (émi- 
gré) f  14.3>';  (obli- 
gation naturelle) 
114-3»;  (qualité) 
100  i. 

Aflècution  à  serrice 
p.  471. 

Affiche  p.  4aO, 

Age  11 1. 

AiimenU  114-3^. 

Amnistie  4,  p.  460, 
468;  (actecon6er> 
Tat.)  161;  (biens 
restitués)  176  s.; 
(but)l!rK8.;(con- 
flseai.)  170;  (ood- 
fusion)  189  s.; 
(droit 'de  surrie) 
184;  (effets)  56, 
p.  469,471;  (effets 
ciTils)  75-»»;  (ef- 
fets, décès)  197; 
(effets,  ignorance) 
114;  (effets,  inté- 
rêt privé)  158; 
(effets,  jour  à  f«o) 
159  s.;  (effets, 
jugement)  173  s.; 
(eObts ,  nullité , 
héritiers)  177  s  ; 
(effets,  présttcees- 
sion)  151  s.;  (el- 
feta  réTOcables) 
185  s.,  110  s.; 
(effets  ,successioD) 
471;  (effets,  tiers) 
166,  177  s.;  (ef- 
fets, tiers,  créan- 
ciers) 100  s  ;  (ex- 
ceptions) 156,  p. 
455;  (exceptions, 
droit  personnel. 
188  I.;  (fruiU) 
intérêu)  190  s.; 
(hérit.  légit.,  le- 
stai res)  194  s.; 
(irréTOttbilitédes 
actes)  177  s.,  188 
s.,  106  s.;  (ma- 
riage) 166  s.  : 
(nuUitè  relathe) 
488  I.;  (person- 
nes) 156 1.;  (prè- 
tie)   156,    161; 

ÎpréTenu  )  157; 
radiation)  157; 
radiation,  élimi- 
nation) 187;  (re- 
lief d'incapacité) 
168  I.,  105  s., 
118;  (remise  des 
droiU  cîTlls)  165 
a.,  105  s.;  (ser- 
ment, cerUàcat) 
163  s. 
ArcliiTea(titi«i,p»> 
pterf  )  4TS. 


Année  (odsi.)  p. 
473. 

Arréragei  p.  453.Y. 
Amnistie. 

Ascendant  p.  468 , 
469. 

Autorisât,  de  lenuM 
169. 

Aveu  375. 

Avignon  11,  p.  460. 

Ayant  cause  85, 89, 
107-4»,  115. 

Ayant  droit.  Y.  Id- 
deninité. 

Bail  à  renie  411. 

Banni  40. 

Biens  fonds  151  s., 
163  s.  Y.  Indem- 
nité; meubles.  Y. 
Indemnité;  natio- 
naux (Tente  irré- 
vocable) 106-»»; 
rendus  105  s.,  p. 
473;  (bois,forèU) 
119  s.;  (date,jonr 
à7ito)llls.;(ex- 
œptioai)  111  s., 

116  s.;    (fruiU) 

117  i.;  (hérit. 
nalur.,légat.)ll4 
s.  ;  (immeubles , 
prix,eebange,  ren- 
te foncière,  etc.) 
115  s.;  (irrévoca- 
bililé  des  actes) 
106  s.;  (réserve) 
113-1»;  non  ven- 
dus p.  471,473s.; 
coloniaux  411  ; 
d'émigré  (mise  en 
tente)  p.  439. 

Bons  au  porteur  p. 
453. 

GapacilèrendueSIS. 
Y.Gompét., Droits 
CiTils,  Mort  civile, 
Payement;  (droit 
des  gens)  65  t.; 
68;clTUe63s. 

Garaetère  5  s. 

Cassation  (apprécia- 
tion) 119;  (appré- 
ciat.,oonftu.)i53. 

Caution  150;  (dis- 
cussion) 111  s.; 
(libération)  373; 
(solidarité)  111. 

Certificat  p.  415, 
419,  44i,  460, 
461;  (Inlerprét.) 
398.1«:  de  rési- 
dence 30  s. 

Châteaux  p.  417. 

ChoTanx  p.  411  t., 
433. 

Chose  jugée  (oom- 
mi8sion)113,319, 
405;  (incapacité) 
514. 

Choses  futuree.  Y. 
Transport. 

Colonies  37,  p.414  s. 

Commerçant  11-6»  s. 

Gommissalre-priseur 
p.  415. 

Commission  105  ; 
(choaa  jugée)  U.'S. 

Commission  de  li- 
quidation 350  s  ; 
(ses  opérations) 
551  s.;  (sa  com- 
pét.)35l8.,4t3s. 

Communauté  (cessai 
tlon)  74;  (disso- 
lution) 89;  (réta- 
blissement ,  am- 
nistie) 169,  170, 
181  ;  (renoncia- 
Uon)  160, 181-1». 

Compensation  185. 

Complicité  41  s., 
p.  430, 440, 44i, 
444;  (peines)  36s. 

Goapii.8Mi.i(ea* 


padté)  895  e. 

GompèL  adminlst. 
385s.,468;(ao- 
cessoire)397;(ar- 
fecution  )  116; 
(amnistie,  effets) 
104-4»;  (chose 
jugée)  405;  (com- 
misMion,  indem- 
nité) 351s.;  (con- 
seil de  préf.)  401- 
3^  s.;  (  préfet  ) 
401  s.;  (tait  d'é- 
migration) 395  s.; 
(incident)  404  s.; 
(indemnité)  411 
s.  ;  (  indJTision  ) 
401;  (indîTision, 
règlement)  113; 
(partage,  erreur) 
143. 

Gomp.  crimln.  394- 
1»  s.;  reiatiToaux 
personnes  395  s. 

Compét,  jud,409s., 
p.  441,471. 

Concession  (effets) 
105-9»,    109-1O 
.s.,  111-1». 

Condamné  (  indem- 
nité) 361s. 

Condition  370;  SQS- 
pensiTe  86. 

Confiscation  4,  p. 
415,  451,  465, 
470;  (effets)89,95 
s.,  105  s.,  189-1»; 
(oblig.  personn.) 
119  s.  Y.  Oblig. 

Conflit  467. 

Confusion  103, 115 
s.,  190  s.;  (am- 
nistie) 189  s.;  (ar- 
rérage) 118  ;  (car 
ractère)  189  s.; 
(droit  personnel) 
119  s.;  (durée, 
séquestre)  1148.; 

i  hospices  )  364  ; 
intérêts)  118; 
nullité  relatiTo) 
114. 

Conscrit  10. 

Consignation  (prix) 
111  s. 

Contrat  de  mariage 
(ameublissement) 
171  ;  (  droit  de 
•urTle)  184.  Y. 
Partage. 

Contre-lettre  349. 

Contrib.  dir.  (pres- 
cription) 104^. 

Contumace  60, 167. 

Corporation  (liqui- 
dation) p.  471. 

Coupe  de  bois  p.  433. 

Créances(dépôt,tiire, 
payement j  p.  446 
s.,  451  ;  (liquida- 
tion) 446,  451  s.; 
(perles)  p.  459. 

Créancier  p.  470.  Y. 
Date  certaine  , 
Payement ,  Sé- 
questre ;  (déché- 
ance) 118  s.;  (dé- 
claration ,  délai  ) 
117  s.;  (déduc- 
tion) 374;  (délai) 
p.  416  s.,  440; 
(délai,  prorogat.) 
140;  (dép4t  de 
titres)il7;(fmiU, 
intérêts)  369  s.; 
(  hérit.  bénéf.  ) 
876  s.;  (indem- 
nité) 368  s.;  (in- 
demnité, capital) 
876;  (indemnité, 
rente  sur  l'Etot) 
875;  (UquidaUoo, 
délai]    118  s.; 

note  éi   p«ye« 


TyJde 

ment)  116;  (obli- 
gation oondit.  I 
870;  (opposition) 
866  s.;  (opposi- 
tion ,  sig^iÛcat.) 
893;  (payement)  p. 
438;  (prescript, 
relief)  385  s.; 
(réduction)  116, 
110;  (titre  d'acte) 
369  ;  (  union  ) 
116  ;  hypothé- 
caire 380  s.;  li- 
quidé 135  S. 

Culture  p.  418. 

Date  certaine  90-1», 
107-4»,  118-3», 
110,  130,  131, 
849;(preuTe)l30 
s.;  (bail)1 19,183; 
(exception)  108. 

Dation  en  payement 
153. 

Débiteur  (déelar»- 
Uon)  110  s. 

Déchéance  315-6*, 
818  s.,  401-lo; 
(qualité)  90-3o. 
Y.  Créancier , 
Fruits,  Prescrip- 
tion. 

Déclaration  (  carac- 
tère) 11 0-1»;  (dé- 
Ui)  117  s.  Y.  Dé- 
biteur; de  ciTisme. 
Y.  Amnistie;  for- 
cée p.  411. 

Décompte.  Y.  In- 
demnité. 

Déduction.  Y.  In- 
demnité; (fruits) 
837. 

Défenseur  de  la  pa- 
trie p.  456. 

Délai  p.  474.  Y. 
Créancier. 

Délégation  118-4»; 
(acceptât.)  111-3». 

Dénonciateur  p.433, 
461. 

Déporté  11-8»;  (in- 
demnité) 361  s. 

Dépdt.V.  Consignât, 
(déclarât.)  p.  436. 
V,  Créanc,  Pres- 
cription ;  public 
411,p.411,433; 
(Utres)  105. 

Destination  da  pèie 
de  famille  110-1». 

Dettes.  Y.  Indiris. 

Dispoe.test.  (capacité 
CiTlle)  45  8.,  59 
s.,  163. 

DiToroe  70  s.,  471  ; 
(amnistie)  171. 

Domaine  de  l'Etat 
(action,  qualité) 
47s.;(ayantdroit) 
89  s.,  100,  110- 
5»;  (action,  des- 
sai8issement)ll4. 
Y.  Action  directe. 

Donation  (  établis. 
pub.)p.474;(réTo- 
cation)  171;  con- 
tractuelle 86,  89, 
98;  entre  époux 
84;  rémunérat.p. 
459. 

Douaire  (payement) 
118^»;  (saUine) 
105. 

Droit  des  gens  65  s., 
68;  (contrat)  114- 
l»;(obiig.penon.) 
114-1». 

DroiléTentnelllOs., 
149. 

Droite  clTlIs  6,48  s., 
407,  416-8»,  p. 
457.  Y.  AmnIsUe 
(eikkni  nat.)  814-  „ 

i,3i9i  (nuorj 


d«8  aaatièvM. 

d'incapacité  118 
e.,  147,  300  s.. 
818  s.;  (restitut.) 
105  s.;  politiq., 
p.  465. 

Échange.  Y.  Biens 
rendus. 

Élimination  (déUi) 
19,  (effets)  18  s., 
157,187;  (qualité) 
15  s. 

Émigral.  (caractère) 
5s  ,99-l»,p.416; 
(caract.,effeto)45 
s.  ;(effete,  parenté) 
148  s.;   (effeu, 

,  suocessibii.)  171. 

Émigré  (scte  irré- 
vocable) 106  s.; 
icréanciBr)181s.: 
peine  )  36  s.  ; 
réintégrât.)  105 
s.;  (réintégration, 
formes)  p.  465. 

Enfantlls.;n^rel 
77  s.,  81 4-1*. 
Y.  Puissance  pa- 
ternelle. 

Enregistrement  346 

.  s.,  p.  477. 

ÉqniTalent  399. 

Établiss.debienfials. 
(indemnité)  363, 
de  charité  474; 
publics   111    s., 

.  116. 

Etranger  416-8»; 
'femme)  307  s.; 
indemnité)  301  s.; 
[exécution)  68. 

Execution  (étranger) 
68. 

Expulsion  p.  450, 
473. 

Fabrique  116. 

Fait  personnel  89 

Fonctionnaires  pub. 
411,  453,  454, 
465. 

Femme  11  s.;  (ca- 
pacité) 73,  75  s.; 
(capicité,amni8t.) 
169;étrang.307s. 

Fermier  p.  415;  (pri- 
vUégei  119. 

FilUt.  légitime  (s 
nistie)   168;  na- 
reUe77. 

Fonds  commou  p. 
480. 

Fruite  97,  114-4», 
117,  p.  466  s.; 
(confusion)  190 
s.  Y.  Amnistie, 
Biens  rendus,  Fer- 
mier, Inlérête. 

Grâce  166. 

Héritier.  Y.  Suc- 
cesseur, (signifie.) 
819-3*;  V.  Am- 
nistie, Remise  de 
biens;  bénéficiaire 
103. 

Hospicel11-4».116 
s.,  p.  471;  (con- 
fusion )  117-3». 
Y.  Indemnité. 

Hypoth.  (indivisib.) 
111-6»  Y.lndem- 
nité.  Inscription. 

Immeuble.  Y.  Biens 
rendus, Indemnité. 

Impôt  119;  extra- 
ordinaire p.  418. 

Incapacité  (relief) 
300  s..  313  s. 

Indemnité  4, 145  s.; 
(ayant  cause,  réin- 
tégré) 195  s.; 
(ayant  droit)  184 
s.;  (ayant  droit, 
héritier)  300, 311 
s.;(ayant  droit,lê- 
fl%are]  185.1.;] 


(baie,flxaliai)178 
s.;  biens  confis- 
qués et  aliénés) 
166  s.  ;  (biens 
fond8)151  s.;  (ca- 
ractère (immobil.) 
168  s-;  (commis- 
sion) 3M)  s.,  p. 
479,p.480;  (créan- 
cier, droit)  365 
s.;  (créancier,  in- 
lérête) 369  s.; 
(créancier,  oppo- 
sition) 365  s.; 
(créancier,  pres- 
cript.) 385  s.; 
(décompte)  841 
s.  ;  (  déduction  ) 
836  s.;  (demande, 
formes)  331  s.; 
(déporté)  861  s.; 
(établ.  de  bieof.) 
863  s.;  (étranger) 
301  s.;  (hérit. 
benéf.)  198  s.; 
fhospices)  363  s.; 
(hypoth.,  immen- 
bles)  .^180:  (inter- 
prétat.)  147;  (li- 
qnidation)  p.  480; 
(liquidai.,  mode) 
191s.,335s.;(loi) 
p.  474  s.;  (per- 
sonne Interposée) 
186  s.;  (réclama- 
tion, déchéance) 
8^0;  (réclamation, 
délai,  déchéance) 
814  s.;  (réclanuiF- 
tion  ,  qualité  ) 
331  s.;  (rente  sur 
l'Elit)  199,  391; 
(  succession  bé- 
néf.) 339  s.,  371 
s.,  376  s. 

Indivisibilité  115. 

Indivision  p.  449, 
451,  456,  461; 
(dettes)  111  s.; 
(jouissance  pro- 
visoire) 144;  (par- 
tage) 141  s. 

Inscription  hypoth. 
161,  p.  467;  (am- 
nistie) 104;  (an- 
nulation) p.  474; 
(délai,  prorfgat.) 
140;  (délai)  >87- 
4^  (délai)  140  s,  ^ 
sur  te  grand-livre 
p.  439. 

Intérête.  Y.  Amnis- 
tie ,  Confusion , 
PreserlpL 

Interposit.  de  per^ 
sonnes  186  s. 

Interruption.  Y. 
Prescription. 

IrrévocfJ)ilitél75s., 
105, 107.x,  Am- 
nistie, Biens  ren- 
dus. 

Jouissance  provi- 
soire 144. 

Jugement  p.  431, 
439;  (interprétat.) 
413;  admin.  (ca- 
ractère) 113. 

Jury  p.  431. 

Légataire  (  préfé- 
rence) 194  s.  y. 
Indemnlté,&eBiie 
de  biens. 

Législation  1. 

Légitimation  168. 

Légitime.  Y.  Indem- 
nité. 

LeUre  chargée  p. 
431. 

Libération.  Y.  Ob- 
ligation person.. 
Payement. 

Liberté  IndividiieUe 
4. 


Uqnldatteadbvrean) 
p.461;(creance)p. 
454  8.,  460,  462, 
471;  (insolvabi- 
lité) p.  459;  (nul- 
lité) 100;  (sursis) 
304;  (litre)  p  470. 
Y..  Créancier,  In- 
demnité, Hente. 

Liste  p. 413,  418s., 
439,  443,  457; 
fannulation)  35, 
(colonies)  p.  470; 
(confection!  10; 
(  exception)  31  ; 
(extrait)  48;  (in- 
scription) 6,50s., 
p. 465;  (insoript., 
preuve)  61;  (in- 
scription, effete) 
19  s.;  (militaire) 
81;  (pubiicat., dé- 
pôt) p.  455;  (ra- 
diation) p.  466; 
(radiation,  élimi- 
nation) 14;  (récU- 
mal.,  délai)  38  s.; 
maintenue  p. 466. 

Loi  (abrogation)  18, 
465,  471;  (abro- 
gation viftueUe) 
105;  personnelle 
678.;  réelle  171; 
rétroactive  60  s., 
165,105,147;  (ca- 
pacité) 60;  (date 
certaine)  110, 

Loterie  p.  450. 

Louage  183  s.;  à 
cheptel  ll»-r; 
emphytéot.    119. 

Mainmise.  Y.  Sé- 
questre. 

Mandat  111-11*; 
(capacité)  90-5»; 
(révocation)  64; 
légal  90,  90  s., 
173;  (cessation  de 

Îilein  droit)  114; 
domaine  de  l'É- 
tat) 91  s.;  (inté- 
rêt ident.)  101. 

Mariage  p.  440;  (am- 
nistie) 166  s.; 
Î capacité)  81  s.; 
dissoiut.)  69  s.; 
effete  civils)  74 
s.,  80  s.,  166; 
(nullité  couverte) 
167  s. 

Marin  p.  470. 

Matière  somm.  416. 

Militaire  p.  456. 

Monnaie  (franc)  344 

Mortcivile4.  44  s., 
p.  418  s.;  (amnis- 
tie, date)  159  s.; 
(cessation,  effet) 
105  s.,  118  s., 
147,300  8.,  313 
S.;  (décès)  53 
(délai  à  quo)  49 
s.;  (dettes,  ex- 
tinction) 131  s.; 
(effete)  63  t.; 
(tiers)  89. 

Naturalisation  301. 

Normandie  (femme, 
tiers  acqnéreor) 
113. 

Notaire  p.  486. 

Novation   (eréaaee) 

I    114. 

'.Vullité(tiers)89s.; 
relative  116  s., 
158;  (tiers)  118- 
4». 

Obligation  (confisca- 
tion, extinction) 
101  s.,  131  s.; 
(interprél.,  chose 
future)  130  .  s. , 
148  s.;  indivUib. 
111-6»;  nalorolie 


65,906-«», 
17»,148î 

nellell98.;( 
gre)  101  a., 
s.,  180;  soljdnin 
111  s. 

Opposilion.Y.Gréa» 
cier. 

Oretaigentp.  4», 
433. 

Ordre  (dtetribaiienj 
116. 

Ordrepab||e(imllilé) 
63. 

Papier-oMwiaie  (dé- 
préciation) 168-9» 

Parentép.  431,498, 
451,  453,  454s 
(peine)  145  s. 

Partage  p.  458, 486, 
468,461;  (cua«- 
tèielSS;  (cano- 
1ère,  équivalent) 
165-8«;  (Indivi- 
sion, aénestinl 
141  f.;  (nnllilé, 
tiers)  69:  pnn- 
cription)  117-4»; 
de 
161  s 

i78-a»8., 
(erreur) 

Passe-port  4,  p.  418. 
Passif  p.  435. 

Payemeatp.4T0;  (a^ 

riéreur)  lia  a^; 
erreor }  864- 
1»;  (indivision) 
lil  s.;  (préemp- 
tion) 110-4*;  (qaa- 
lité)  110-5»  a.; 
(qualiléyBullitér^ 
lative)  407;  (qn». 
lité,  émigré)  1 15; 
(sursis)  144;  lUa- 
soire  (créaociar) 
116;  partiel  366. 

Pavs  réunis  17. 

Peine86s.,  p.44i( 
fexoeptioiia}lla.; 
(suspension)  p. 
440.  Y.  Pareaie; 
de  mort  6,  p.  414, 
417;diTerieB4tt 
s. 

Pensions  p.  465* 

Péremption  330. 

Personne  taterpoeét 
186  8. 

Porte-fort  33S-«*. 

Préfet  Y.  Gompéft. 
administrative. 

Prescription     lOf  « 
164;   (eréancâei) 
143;  (date  cm^ 
laine)     ISO    s.; 
(délai,  jo«r  Afa^ 
399;     (intéi«U) 
134  s.  ;  iaternip- 
Uon)  131s.;  (in- 
terruption,   depâl 
de  titres)   131-1» 
8.;  (inlenruption, 
mineur)  164;  in« 
tenopL,   séques- 
tre) 136;  (iourè 
9110)139  8.;  (par- 
tage) 117-4^  (r». 
lief,     créancier) 
886   s.;  (idieC, 
déchéance)     316 
s.;   (snspension) 
130  S.;  (snipen 
sien,   eenliBaMM) 
118  s.,  136  s.i 
(suspension,! 
cier  386  s.;  (i 
pension,  moct  c^ 
vUe)  104. 

Présnoeesaion  181 
s.,185  8.,p.446| 
463  Y   Partace* 

Préire  1,188,  161, 
S.416«44tK4U« 


ÉHIGRÉ.--Tables. 


thm  ff9,  55,  96, 
157,  p.489,  441, 
451,  453,  455; 
feqiaeitê)  57  t. 

IMT. 

ProclMnaUoBp.419. 

PlroprièUire  appa- 
rent 3t5-8*. 

Faissance  maritale 
(cesaation,  74 1.; 
(amoislie)  169. 

pBîfsance  paternelle 
(ceMation)  74; 
(amnisUe)  169. 

Qoalili.  T.  Paje- 
ment 

OmbIIob  prèjvdle. 
397,  398-S». 

Badiation  p.  450, 
451, 4641.;  (eld- 
inre  des  registres) 
p.  497;  (eommis- 


tOI  ou  5  Die. 
1814. 

Alt.l.t06t. 
-4.  SU,  tl5. 


I791.13jalnp.417. 
— tl  jnln  p.  417. 
— tS  juin  p.  418. 
^9  jnîU.  p.  418. 
— l<v  août  p.  418. 
—14  sept.  p.  418. 
—14  cet.  p.  418. 
—0  noT.  p.  418. 
-i-18  noT.  p.  419. 
— S9noT.  p.  419. 
—18  dèc.  p.  419. 
179S.SianT.p.419. 
—19  janT.  p.  480. 
— 9  fè?.  p.  4t0. 
—30  mars  p.  480. 

jniil.  p.  4SI. 

jniU.  p.4Sfl. 

jniU.  p.  4SI. 
—4  août  p.  4SI. 
—14  août  p.  4SI. 
—15  «>ût  p.  4SI. 
—«3  août  p.  4SI. 
— SSaoûtp.  4SS. 
— S7  août  p.  42S. 
—30  août  p.  4SS. 
— ^S  sept.  p.  4SS. 
— 3  sept.  p.  4S3. 
—9  sept.  p.  4S3. 
—11  sept.  p.  433. 
— IS  sept.  p.  4S3. 
— 13  sept.  p.  4S4. 
—«7  sept.  p.  4S4. 
—30  sept.  p.  4S4. 
— l«'ocl.  p.  4S4. 
—4  oct.  p.  4S4. 
— 8  oct.  p.  4S4. 
—9  oct.  p.  4S4. 
—10  ocl.  p.  4S4. 
— SO  oct.  p.  4S4. 
—43  oct.  p.  4S4. 
— S4  oct.  p.  4S4. 
—30  ect.  p.  484. 
—31  oct.  p.  435. 
— 3nor.  p.  435. 
— SnOT.p.  4S5. 
—10  noT.  p«  438. 
^5noT.  p.  435. 
— *5  nov.  p.  435. 
— SOnoT.  p.  435. 
— S7  noT.  p.  435. 
—4  dée.  p.  435. 
*S0  dcc.  p.  435. 
3793.   S   JuT.    p. 

435. 
—11  janr.  p.  435. 
— 13  janT.  p.  436. 
— 16janT.  p.  436. 
— !•'  réf.  p.  436. 
— l4féT.p.4S6. 
»lCT.f.4l0. 


ilon)p.468;(eom- 
pétenee,  formes) 
p.  455;  (confu- 
sion) 191;  (décès) 
p.  458;  (deUi)39 
s.;  (effets)  38, 
157,  187;  (effets, 
capacité)  174;  ef- 
feto  ciTils)  337; 
(nuUité,  qoalité) 
158;  (qualité) 
S5  s.;  deflnitiTe 
41,53,proTisoire 
53-So. 

Rassemblement  p. 
419. 

Aecel.Y.GompIiellè. 

Recherche  p.  433. 

Réclamation  (droit 
indiTlduel  )  3S6 
s.  y.  Indemnité. 

Reconnaissance  de 
liq«id.  y.  Indem- 
nité. 


RéUglouttifS  ftigfItfIReprésentaU 


1. 

Remboursemenl.  Y. 
Payement. 
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(  délies,  Indem- 
nité) 313-5»; 
(dettes,  payement) 
464;  (dom.  de 
rÉUt)  136  s.; 
(dom.  de  l'Eut, 
legs)  91  ;  (mort  cl- 
vllei  91  s.;  (ouver- 
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—30  jaia  406-1^. 
—10  noT.  179-18*, 

117-5»,  401,485- 

«0*>18*. 


ikù.  SOMo, 
408-17*. 

1816.  16  jaav*  f. 
473. 

—10  féT.  Hl-l*. 
réT.  405HL 
—18  aTT.  114-6*, 

404-4*. 
—H  aTT.  118  6., 

p.  474. 
—1*'  mal  115-6*, 

409-f,  p.  474. 

4JQUi  114-1*  e. 
—1 1  joiB  p.  474. 

joUL  405-10>. 
— H  jum.  105-10». 
_7  aoftt  179-15*, 

401. 

oct.  100, 110- 

6*  e. 
—10  BOT.  404-8*. 
-11  dée.  351,400- 

4*. 

1817.  51JH1T.405- 
B. 

—15  loT.  185-8*. 
—19  man  408-7*. 
— 10  man  75-3^. 
—14  man  117-1*. 
—9   atr.    111-1*, 

405-1 1*-1 8*. 
—11   juiB  179-8*, 

p.  474. 
—14  jvlB  397-1*. 
—15  inlB  178-4*, 

179-10*,      107- 

7*  e. 
—16  jam.  143-4*, 

107-3*.   117-9*, 

409-1*. 
—7  aoftt  137. 
—11  oct.  109-14*. 
—6  BOT.  109-3*. 
—5  dée.   179-10*, 

114-3*,  401. 

1818.  7jaoT.  67. 
—9  féT.  53  e. 
— llaTT.  p.  174. 

6   Biai    111-60, 

llfe  c.,  117-3*  c. 
—13  mal  107-9*. 
—M  mai  110-5*. 
—18  jniB  187-4*  c. 

"     iuUl.  404-7*. 
—11  ao&t  p.  474. 
—13  août  107-8*. 
— tfl  oet.  111. 
—14  BOT.  119-1*, 

131-1*. 
->14  dée.  114-1*. 

1819.  15  jaBT.  83. 
— 10)anT.  179-5*, 

180,  114-r. 
JasT.    115 , 

119-1*. 
— 3réT.156,179^1*, 

179-8*,       180, 

l07-7«,  408-11*. 
—18  lèT.  119-1*. 
—15  rér.  108-1*. 

À  man  107-6», 

109-5*,  109-16*. 
—11  man  130. 
—31  man  107-9*, 

405-7*. 
—7  aTril  408-4*. 
aTril  110-8*. 
—fermai  144.    . 
—11  mal  107-10*. 
—19^  mai  174  e. 

jfllB    180, 

107;^   118-5*. 

ÎBnI.  H8. 

—17  JBiU.  185-5*. 
jam.  107-1», 

8». 

5  80AI  15l«4*. 
—8  lept.  109-6*. 
—10  oel.  180,  «4- 

1*. 
—17  BOT,  179-8*, 

111-1*. 

dée.  135,40^ 

n*. 

1810b  M  JUT.  I 


4*,  115-8*. 
—11  CéT.  405-9*. 
—19  man  179-3*, 

107-1*,  405-16*. 
— 14  omn  109-7*. 
—15  man  49. 
—  il  aTril  106  e., 

148  e. 
—13  aTril  179-11*. 
—15  BTril  107-1*, 

3*,  WlO'8*,  116" 

1*. 
—10  mai  110-6*. 
—11  mai  107-1*, 

118-1*. 
—19  mai  118-1*. 
—17  mai  171  c. 

—0  jam.  179-30, 

11*,109^,405- 

30*. 
—18  JBin.  138. 
—7  aoftt  194-1*. 
—16  aoftt  179-5*, 

107-4». 
-^14aofttllO-4*€., 

116. 

6  iopt.  180, 109- 

11»,  114-1*. 

—1*»  BOT.   116-1*, 

117-4*,  113-1*. 
— I*»  dée.  131-6*, 

140-1*  ,     137  , 

141-1*,  406-4*c 
—6    dée.    101-3*, 

107-l*c.,lll-â*, 

114-1*. 
—17  dée.  114-4*. 
1811.  3jaBT.  114- 

l«c.,  117-4». 
—10  ja&T.  117-8*, 

135. 
— lljaBT.  100  e. 
—1  féT.  107-5*. 
—11   féT.   179-7*, 

107-8*. 

6  Bian  116. 
man  135. 
— 3i  Bian  403-0*. 
—11    aTril    156, 

141c. 
—14    iTril    136, 

141e. 
-^  mai  401-15*. 
— 9  mal  173  e.,  117- 

1*. 
— ISJBffl.  396-3*. 
—18  aoftt  137, 141 

e. 
— 5  lept.  lOT-4*. 
—14  oct.  107-5*. 
—51  oct.  141^5*. 
BOT.  179-6*. 
—8  BOT.  99-1*. 
1811.14iaBT.173e. 

BTT.  117-5*. 
—15  aTT.  179-9*. 

mai  401. 
—18  mai  405-18*. 
—19  mai  180. 
—17  JBlU.  401-4*. 
— 30juill.  138. 
— 31  JBiU.  114-4*. 
—14  aoftt  107-1*, 

109-8»,   118-1*, 

401-4». 
—13  BOT.*  405-17*. 
1813. 17  JOBT.  119, 

18»-1*0.,  101-5* 

0. 

— lliaBT.4014*. 
— MjaBT.  116. 
—10  féT.  116. 
—il  féT.  107-1*. 
—19  féT.  «7-1*. 
féT.  108-1*. 
—11  man  118-1*. 
man  408-1*. 
—7  mai  114-5*. 
— 10maii3i^l«e., 
138,13le.,138e. 
—Il  mai  il  6-1*. 
— 4inin  401-8*. 
—17  JBlB  401-7*. 
jlUk  lOO^H*. 


— 18}Bia.lll»lQ7- 

6*,  109-1*. 

-5  aoftt  110-4*. 
—Il  aoftt  139. 
—18  aoftt  113,401. 
—11   BOT.  115-1*, 

408-3*. 
—3  dèc.  115-1». 
—14  dée.   151-1*. 

161  c,  406-6oe. 

1814.  19jaBT.64. 
—18  jaDT.  114-3*- 

40  c,  5*  c. 

-4  féT.  114. 
—18  féT.   190-1*, 

116. 
—14  man  151-8», 

401-6*. 
—31  man  187, 404- 

6* 
—5  '  aTT.    119-1*, 

366-1*. 
—17  aTT.  117-6*. 
—13  mal  153-10  e. 
—19  mai   116-1*, 

117-1*  e. 
—16  JBiB  401-10*. 
—11  jttill.  137. 
—Il  jaill.  408-1*. 
—4  aoftt  396-3*. 
—5  aoftt  117-5*. 
—11  aoftt  140  e., 

141-1*. 
—10  aoftt  101-1*. 
—16  aoftt  ll8-3<^ 

4*. 
-^1  aoftt  138. 

-4  BOT.  401-18*. 

1815.  16  flèT.  m- 
1*. 

—17  aTT.  474. 
— l*r  mai  p.  476. 

-8  oiai  p.  479. 
—11  mai  179-1*. 
— ^5   jain    331-1*, 

346,365. 
— ISjuIn  47-1*. 
—19  jnio  974-1*, 

336-|o,347,348, 

365. 
— 4jaiU.199e.,116 

c,,  117-3*,  119- 

3o  c,  147-1*  C. 
— 7JBill.l51,  163, 

173,   193,   193, 

365. 
— 18jttih.lS4,lS8- 

3*,166,181,181, 

185,    189,    191, 

196,  341,  341. 
—9  aoftt  55-1*  C. 
—10  aoftt  65,  401- 

16*. 
— 13aofttl57,175, 

17B,   177,    190, 

198,311-1*,334, 

849. 
—17  aoftt  131-7*, 

187-5*. 
— 16  Mpt.  158,161, 

194-1*,  197. 
—23  oct.  331. 
—15  BOT.  117-6*. 
—13  BOT.  405-8*. 
—II  dée.  896-5*. 

1816.  lljaBT.  114- 
1*,  405-31*. 

— 18  iaoT.  109-90*. 
—1  féT.  401-9*. 
—n  féT.  167. 
^f«»  Bian  404*8*. 
— 8iB8n  65,  67e., 

89  c,  147-1*  e: 
—4  BTril  181-1*  e. 
-19  aTril  191-1*. 
—14  aTril  181-1*0. 
—9  mai  109-17*. 
—17  join  178-1*. 
—5  jailK  155. 
—11  jaill.  196; 
—SO  jaill.  405-11*. 
— 14joiU.135,134 

e. 
—16  JBilb  M  6.» 

é04-t». 


— 14aoftt 

117-t*  e,,  185- 

11*  e.,  189-lo„ 

110-1*  e. 
—30  aoftt  1S8-1*. 
—6  Mpt.  117-6*. 

1*  BOT.  191-1*. 

—14  BOT.  140,141- 

5*e. 
— 19noT.118,l90e. 
—18  dée.  164. 
—17  dèc  191-1*. 
1837.  3  jaoT.  151, 

165-f,  336-3*- 

4C. 
—4  jaoT.    I3I-I0, 
887. 

— 10i4aT.158,381- 

90 

— 14jaBT.151,188- 

8»,  531-1*,  336- 

4*,  337,  338-1**- 

3*,  344-1*. 
— JSO  jaoT.  369  e., 

377. 
—81  îaBT.  187-4*. 
—3  féT.  375-1*. 
— 5léT.406-5*. 
— 16  fBT.  151,188- 

1*. 
—17  Cbt.  884.1*, 

374  e. 
—18  féT.  151-1*, 

t88.lo.lo,   S61. 
—8  Bian  107-1  lo, 

187-4*,   194-10, 

355. 


336.1*. 
—17  man  386. 
—19  man  109-10*. 
— llaTrUl34,164- 

10,  338-4*,  345, 

866-3*. 
—14  BTrll  131-1*. 
— 1*»  mai  131-1*, 

887. 
-4    mal    164.1*, 

174-1*,  180,338- 

1*,  343,  345-1», 

866-4*. 
— 4  Biai887. 
—8    mai    411-8*, 

411. 
—9    BUl    173-1*, 

195-3o,3U,363 
—Il  mai  164-1*. 
—16  mai  134,164- 

1*,  165,  344. 
-18  mal  881. 
—30  mai  386. 
— 6JBiB71,187-l*, 

187-4*. 
—13  JBlB  195-1*. 
— 14  jaiB  65. 
— 19jaiB  315-3». 
— 10  join  151. 
—4  jaill.n3,159- 

3*,  175,  187.1», 

343. 
—13  jaill.  369-30. 
— 18  jalU.  187,188. 

4*-7*. 
—10  jotll.  818. 
—11  jaiU.  138. 
-41  JBilt.  141-8^ 

4*. 
—17  aoftt  190-1*. 
—14  oet.  338-5*. 
—81  oet.  155. 
— 8   BOT.   31 7  1*, 

311e. 
— 11  BOT.  187,188- 

3*,  387. 
—13  dée.  369-4*. 
—17  dée.  371-8*0., 

373-1*,  373-1*  c. 
—18 dée.  p.  479. 
1818.15janT.387 
JBBT.  115-5*, 

587. 

jaBT.  61  e., 

99-4*,    131-1», 

135  e»,  386  c, 

8888*8. 


.810,41  H 
t*c.,  414-8». 

jaa:f.  130  e., 

151  e. 

—81  jaaT.  866-1*, 
387. 

fér.  170,188 
e. 

fér.  403-19*. 
man  134,  366. 
Bian  105. 
— 11  man  116  e., 

187-1*. 
—15  Bian  155. 
—19  Bianll4-8*. 
— 36  man  401. 

bttU  117-1*. 
—13  STril  188-1*, 

300. 
—15  aTril  131-1*, 
141  c, 187, 194- 
5*,  317-1*. 

— 19  arril  91,811 

4*c. 
—30  aTril  188-5*. 
—14  mai  161. 
—16  mai  114-1*  e. 

11  mai  353, 414- 

4*0. 

mal  169  e., 

331e. 
—1*' jaia  155. 

jaiB  317-8*. 
— 11  jttiB  304-1*. 
— l4jaiBà4, 167  e. 
—13  jain  190-8P. 
— l8jaUI.  316. 
—30  jaill.  110-8*. 
-31  jaUl.  131-4*, 

138  e. 
—5  aoftt  118. 
—11  aoftt  115-«>. 
—31  aoftt  304-1». 
—16  oct.  405-31*. 
—5  nOT.  114-7*. 
— U  BOT.  366-1*. 
—16  BOT.  109-9*, 

p.  480. 
—31  dée.  117-7*. 
1819.  5  ja&T.  317- 

1*. 
—11  jaBT.  806, 
— 17jaaT.  371. 
—1*»  féT.  161. 

4  fér.    171   e , 

114-l*e.,118e., 

819-1*. 
—9  féT.  188-7*  e., 

185-11*  c.,  184- 

1*. 
-16  féT.  801-3*  e., 

310-8*  e.,   315- 

r. 

—3  man  311-3*. 
—5  Bian  188-5*. 
— «  man  p.  480. 
— 14  man  50ic. 
—15  man  155. 
arril  338-6*. 
—9  aTril  318,310  c. 
—11  aTril  p.  480. 
—13  aTril  316. 
—14  BTril  137  e., 

139  e. 
—1  mal  310. 
—7  mât  187-1*. 
—18  mai  168, 316- 

lo. 

—16  mai  407. 
— 16  jaiB  84  e. 
— U  jolB  866-4*. 
— l»*  jaill.  160. 
— OjolU.  305. 
—Il  jaiU.  319-1». 
—13  jam.  317-3*. 
—11  jam.  138. 
— Mjum.  iiO'T». 
— 19  jnilU  187,188- 

6* 

-5   aoftt   1554*, 

194-4*. 
—10  aoftt  115-1*. 

-15  aoftt  138, 386 

388-1*. 
—31  aittt  3li-d^. 


1— 18  m.   11M*, 


-13  BOT.  185-6*, 

405-1^0. 
—16  dée.  181-1*0., 

886. 
1830. 16  jaBT.  168 
—8  féT.  76. 
—10  féT.  369-3*. 
— 10  man  811-7*, 

819-3*. 
— I6flian54,809. 
— 10  Bian  S04-4*. 


••f»l-l»,ll». 
1». 

-Il  «km. 

1835. 11  MB  m» 

1*. 

— MBnlU4*. 
-18  ifr.  »7H% 

407e.         ^ 
— 7  nri  1»,  }i|. 

i»e. 

4JBiilM4r. 
— 13j«ia3l|.|i. 


—13  aTril  8I8-I0,  — Hjaia  STWt. 


414^0*  e. 

-5  mai  46. 
mai  408-6*. 
—15  mal  184-1*. 
"-9  jaiB  153. 
—13  jaill.  366-1*. 
—30  aoftt  386. 
—8  dée.  187-1*,  p. 

480. 
1831.5  jaaT.p.480. 
—11  jaBT.  871-1*. 
—16    lèT.    85-1*, 

315-1*6. 

fèT.8ll-4*e., 


-»16  Bian  870. 
—16  man  p.  480. 
—19  Bun  195-1*. 
i  mai  871-l*e. 


-1*'  juiB  185. 

jaiB  586. 
—10  join  189-1*, 

366-5*,  389. 
^15  jalB  397.1*e., 

118-r,  183. 
—11  jailL  319-4*. 
—10  aoftt  84, 171. 
—16  aoftt  185-13*. 
—17  aoftt  386. 
—18  aoftt  330-1*, 

341 -lo,  340. 
—1*'  sept.  114-6*, 

159-1*,  SIO-l», 

414-8*. 
— 15  aept.  317-1*. 
—11  BOT.  107-5*. 
— 15  BOT.  371-1*. 
—16  BOT.  380-1*, 

881. 

HooT.  886. 
—15  BOT.  187. 
—18  dèc  104-3*. 
— 15déc367. 
l831.3jaaT.104e., 

119,  886,  391  e. 
—10  jaBT.  883. 
—19  jaBT.  131-5* 

e.,  544-1*,  336- 

1*,    986,     888- 

8*0. 
— 16  léT.  148,315- 

7«,U1-1*. 
—30  man  114-7*. 
— l3aTr.  386. 

jain  363. 
—Il  jaiB  109-1*0. 
joiB  414-1*. 
—16  JBlB   99tit. 

168  e. 
jaia  351. 
jaUl.  364-10. 
—10  jam.  195-4*, 

840-1*. 
—15   jam.     806, 

315-0*,56l,584, 

411-1*. 
—10  j«m.  165-1*. 

^81  jum.  801-1*, 

315-1  o. 
-16  aoftt  163-3*, 

315-6*,    S96-1*, 

354,  571-1*. 
—11  aoftt  S83-l»0., 

3*  c. 
—31  aoftt  113-1*. 
—15  oct.  304-3O. 
— 1*'  dée.  184^, 

l|M.3*e. 
—Il  dée.  SOil. 

:-i4dècfii,$ii- 


jiilLnM*! 
-16JBilL5Mo. 

j«ui.in. 
—14  BOT.  m. 

-I0die.m4it 
l834.l«iBn.iaoe. 
— »  j«T.  in  e. 
—81  JUT.  414.?. 
—10  ttf.  «w», 

ia-»o. 

—Il  mm  SIS-K 
— 18mini»c. 
—Il  mtn  l|U> 

e.134. 
— Uair.ttS. 
)aitt.lQ8. 
aaHSi 
—10  BIT.  M4, 

876. 
-3  4ée.lWc 

1898.  3  Isr.  llVi 

r,S68e. 
— lllBf.SIM». 

BMnS6l. 
—Il  an.  1TB. 
-18  Mi  1»», 

584-l*e. 
— SJBialStc 
-8JBUL^I-»C., 

4»  t. 
— U  JBilL  n  t, 

U-l^t    87  Li 

iss-r. 

I— 18oeLS»7. 
—11  4M.  S44^ 

M6-S*. 
— 13jliclS,UI 

C,  386  e.,  380  c 
—18  4èe.  ll(^. 
183iijtBT.4034*. 

— iiftT.  i08*ir 

-18  têt.  3I5*> 

9 
— 13B»II4^. 
—13  mû  414^ 

414-7». 
— UJBio». 
—17  jain  376. 
— l7ao4tM»-ll». 

—4  DOT.  181. 
U-n  DOT.  S0I4K 
-40  BOT.   1814» 

-6  dèc.  t044P. 
-18    dée.    333, 
359-4». 

1837.  13  Ml  li^ 
4*  c,  10941% 
4094»  t. 

— iw  jiJB  m, 

141-3». 
-.16JBiaS94». 

.  aoètS»-!'. 
-14  mit  lOS^ 
111-3»,  «M^ 

1838.  6  «T.  »•- 
19»  C,  ittH 
405-1»  fc     _ 

e.,iiOe. 
—M  min  M  ^ 

-41  ML  85W». 

-6  dée.  117. 
_  dé&  654», 
S86-4»  ^JW- 
S»e. 

183e.l4j«i."^ 

-i8^^*t 


1*8. 


-16  nai  i«4-4>  e. 
•«&  wd  flf-i». 


lÉNQUÈTB. 


609 


*il  4ée.37e. 

— f8  4ée.S09-i»e. 
«MO.  15  nn 


^,  414-e*  «. 
— i6jtlilt7-4«. 
-•••êlM4,8i5- 
4*. 
— iOMUin-S**.» 


EMPHTTÉOSE.— BaU  â*QD  immeiible  à  loue  terme  oo  à  per- 
pétuité moyeonaDt  uoe  redevance. —  Y.  Louage  emphytéotique  | 
V.  auaal  ^^  Féodalité. 

EMPIRE. — Se  dit  du  goufememeut  dont  le  ehef  porte  le  nom 
d'empereur.— V.  Lois  eonatit. 

EUPHUQUE.— Dans  son  expression  littérale,  ee  mot  désigne 
rindlviduqui  pratique  un  art  ou  uoe  Industrie  d'après  les  seules 
données  de  l'expérience  et  non  d'après  celles  de  la  science.  — 
Appliqué  aux  médeeins,  11  est  d'ordinaire  synonyme  du  mot 
«Aariataii.— y.  Médecine. 

EMPLOI. — Action  de  remplacer  un  capital  de  la  femme  mariée 
au  moyen  d'un  antre  placement.— V.  Contrat  de  mariage. 

EMPLOIS  PUBLICS.— Mots  synonymes  de  fonctions,  et  qui, 
dans  leur  expression  générale,  comprennent  toutes  celles  qui  sont 
à  la  nomination  du  cbef  de  l'Etat  ou  de  ses  délégués. — V.  Fonc- 
tionnaire publ.,  V.  aussi  v**  Obllgat.,  OlBce. 

EMPOISONNEMENT.  —  C'est  le  fait  de  causer  par  l'emploi 
du  poison  un  mal  qui  peut  aller  Jusqu'à  la  mort.  Il  est  parlé  de 
rempolsonnement  appliqué  aux  personnes  (c.  pén.  301)  v*  Ho- 
micide, et  aux  animaux  (c.  pén.  453)  V  Dommage  et  destrue- 
tion.--Quant  au  débit  des  substances  mortifères,  V.  Substances 
▼énéneuses,  V.  aussi  f^  Contra?ention,  Médecine. 

EMPRISONNEBIENT.  —  Peine  consIsUnt  dans  la  détention 
(V.  Peine). — Employé  d'une  manière  active ,  ce  mot  exprime  le 
lait  de  constituer  quelqu'un  en  état  de  détention  soit  pour  dettes 
(V.  Contre  par  corps),  soit  par  mesure  préventive  ou  pour  subir 
une  condamnation. — V.  Peine,  Prison. 

EMPRUNT.— Se  dit  soit  du  fait  de  demander  et  de  recevoir,  à 
titre  de  prêt,  de  l'argent  ou  une  chose,  soit  de  la  chose  même  qui 
est  empruntée  (V.  Prêt).  11  est  parlé  de  l'emprunt  à  la  grosse 
y  Droit  maritime,  et  des  emprunts  publics,  v*  Finances. 

ENCHÈRE.  —  Offre  d'un  prix  supérieur  proposé  dans  une 
vente  publique. — ^V.  Surenchère. 

ENCLAVE.  —  Eut  d'un  fonds  qui  est  entouré  de  tons  eètés 
par  des  fonds  on  terrains  appartenant  à  autrui.  —  V.  Servitude. 

ENCLOS. — Terrain  entouré  de  haies,  de  murs  ou  de  fossés. 
— ?.  Chasse,  n«*  7g  et  s.,  95  et  s.;  Droit  rural.  Forêts,  n««  90i9 
et  s.;  V.  aussi  Servitude. 

ENCROUË.— On  dit  qu'un  arbre  est  encroué  quand,  en  tom- 
bant, il  s'est  accroché  dans  les  branchages  d'un  autre  arbre  : 
e'est  en  ce  sens  que  ce  terme  était  employé  dans  l'art.  45,  Ut.  15, 
.Md.  de  1069;  mais  l'arL  38  du  cahier  des  charges,  rapporté 
(v*  Forêts,  n*  158,  donne  cette  qualiflcation  à  l'arbre  qui  arrête 
dans  ses  branchages  celles  qu'on  abattait. 

ENDIGUAGE,  ENDIGUEMLNT.  —  Action  d'établir  des  dl* 
gœs.— V.  Eau. 

ENDOSSEMENT.  —  C'est  l'ordre  écrit  au  dos  d'un  billet.  — 
V.  Effets  de  commerce,  n**S66  et  suiv.;  V.  aussi  v** Commission- 
naire, n**  304  et  suiv.;  Droit  marit..  Privil.  et  hypoth..  Vente. 

ENDOSSEUR.—  Celui  qui  transmet  un  effet  de  commerce  à 
no  tiers  par  un  ordre  écrit  au  dos. — V.  Effets  de  comm.,  n*  57. 

ENFANT.— Mot  par  lequel  on  désigne  l'individu  dans  un  âge 
peu  avancé,  infcmUm  j^oxmut  (V.  Minorité).  •—  Ce  mot  se  dit 
aussi  de  l'individu  cbnsidéré  dans  ses  rapports  avec  ses  père 
et  mère  (V.  Puiss.  patern.;  V.  aussi  Mariage).— Dans  les  dispo- 
sitions de  la  loi  et  de  l'homme ,  ce  mot  comprend  les  petits-en- 
faots,  Uberorym  appaUatioiM,  iMporei  «t  ^onspolsi  oonféneii- 
fur  (L.  230,  D.  De  verb,  signif.;  c.  civ.,  55,  305,  014,  960, 
1080, 1081, 1098, 1 100;  C.  pr.,  503;  o.  inst.  cr.,  175;  V.  Con- 
trat de  mariage.  Disposition  entre-vifs ,  Mariage  ,  Notaire  ,  Pa- 
renté ,  Séparation  de  corps ,  Succession);  mais  cela  est  contesté , 
nu  moins  lorsque  la  «disposition  qu'on  veut  leur  appliquer  est 
eoniraire  à  leurs  Intérêts  ^  notamment  an  cas  de  l'ait.  90$ 
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e.  clT.  (Cass.,  15  avril  1840,  aff.  Trousson,  Y.  Succession  irré- 
gui.). — L'état  des  enftots  est  favorable,  et  partout  le  législateui 
vient  à  leur  aide,  soit  dans  les  lois  civiles  (V.  Minorité),  soit  dans 
les  lois  criminelles  (V.  Attentat  au  mœurs.  Homicide  et  bles- 
sures, Peine,  Travail  dans  les  manuf.)  ;  Il  crée  des  présomptions 
en  leur  faveur, /«/àntooiiciptiitpro  nolo  habûtur  ^uoties  de  corn' 
modù  9M  a^tinr  (Argum.  c.  civ.,  art.  735,  V.  sod.  et  v** Dispos, 
entre-vifs,  Filiation,  Succession,  Substitution). 

ENFANT  ABANDONNÉ,  EXPOSÉ  ou  TROUVÉ  (C.  pén., 
509,  §  3,  549,  553  ;  C.  Civ.,  58).  —  V.  Mineur-minorité.  Y. 
aussi  Acte  de  l'état  civil,  n*  367,  Hospices). 

ENFANT  ENLEVÉ,  SUPPOSÉ  ou  SUPPRIMÉ  (G.  pén. 
545  et  suiv.)— V.  Mineur-minorité;  V.  aussi  Filiation. 

ENFANT  NATUREL.— V.FUlatlon  et  Succession  irréguUére; 
V.  aussi  Disposition  entre-vifs,  Droits  civils,  Droits  polit.,  Enreg., 
Inventaire,  Mariage,  Minorité,  Nom,  Puiss.  patern.,  SubsUtution. 

ENFANT  DE  TROUPE.— V.  Organisât.  mUlt. 

ENFOUISSEMENT.— y.  Contravention  et  Salubrité. 


ENGAGEMENT.— Se  dit  du  fait  de  s'obllgeravec  ou  sans  écrit 
(c.  civ.  1570  et  suiv.,  1583):  en  ce  sens,  ce  mot  est  synonyme 
d'obllgaUon(Y.  Obllg.).— Il  est  parlé  :  1*  de  rengagement  des  im- 
meubles v**  Dom.  engag.,  Nantissem.,  Privil.  et  bypot.;  3*  do 
rengagement  dans  les  armées^  v*  Organ.  mllit. 

ENGIN  PROHIBÉ.--V.  Cbasse,  n*«17d,  378  et  s.,  Pêcbe. 

ENGRAIS.— Se  dit  des  matières  à  Palde  desquelles  on  féconde 
les  terres.— ?•  Élabllss.  Insalub.,  Louage;  V.  aussi  Industrie 
agricole, 

ENLÈVEMENT  DE  GAZONS,  DE  MATÉRIAUX  ET  DE 
PIERRES  (C.  pén.,  art.  479-13«;  c.  for.  144.)—  V.  Con- 
travention, Droit  rural,  Forêts,  n«'e05  et  s.,  Travaui  publics. 

ENLÈVEMENT  DE  MINEUR  (C.pén.  554  et  suiv.).— V.  Mi- 
neur-minorité. 

ÉNONOATION.— Se  dltdes  OMnttons  diverses  qui  sont  fidtee 
dans  un  aete  (c.  dv.  55, 1530).— V.  Acte  de  l'état  dvfl,  n*91, 
et  Obligat. 

ENQUÊTE.  —  t.  Uenquête  (du  mol  latin  kiquUUio,  re- 
chercbe)  est  une  voie  d'Instruction  par  le  témoignage  des  bommes, 
admise  dans  certains  cas  pour  établir  le  mérite  d'une  demande 
on  d'une  eiception.— On  appelle  enquête  dtreela  celle  du  deman- 
deur en  preuve;  enquête  conlrctrt  ou  contre-enquête,  celle  du 
défendeur  à  l'enquête;  et  enquête  reipeeiioe,  celle  dans  laquelle 
les  deux  parties  sont  également  demanderesses  en  preuve. 

Nous  traiterons  uniquement,  sous  ce  mot,  de  l'enquête  en  ma- 
tière dvile.— V.  pour  les  matières  criminelles,  v**  Instr.  crim.. 
Cour  d'assises,  Organ.  mllit.  —  Ce  qui  a  trait  aux  causes  d'ad- 
mission de  la  preuve  testimoniale  est  traité  t*  Obllg.  (preuve 
testlm.). — ?.  aussi  v**  Bxpertise,  F^nz  Inddenty  Instruct.  dvile^ 
Vérifie,  d'écrit.,  etc. 


CHAP.  1.  —  HmrouoDiBTLÉoisLAnoii.-*  Pamom  ofiitUAUz. 

CHAP.  3.  ^  Enooin  m  uATiftan  oanm Am. 

Ait.  1.  —  Mods  de  propoMr  laprauve.—  Précision  tt  arlisnlalion. 
DéalgatioB  et  confttaiM  des  fiils.  —  Délai. 

Ait.  3.  —  Admiiaion  de  la  pnuve.  —  Faits  pertin«its  et  couduaitt. 
—  Disposition  rofios,  de. — Juge  d'appeL— Faits  nso* 
veani. 

Anr.  S.  —  Jugement  qui  ordonne  PenquMs.  —  Noainstion  du  juge- 
eonmissiirt.  —  Délégitisn  du  Jugs.—  lalerieoutoire.-. 

Ait.  4.  —  Cooire-enquêts. 

AsT.  S.  —  Délai  pour  cosuienesr  PenquMsd  la  csntrs-enquêto. 

|t. 

13. 


Délai  de  l'enquête  ordonnée  par  un  Jugement  eoniraéicloire. 
Cas  eÉ  k  tugesMut  qui  erdonae  PMqnlIe  a  été  rendu  par 


dèCint 


17 


Ait.  d.  — 

Ait.  t.  — 

Aat.  8.  — 

Ajit.  9.  ^ 

Ait.  iO«  — 
à»T.  li.  — 

Ait.  12.  ^ 

Ait.  13.  — 

Ait.  14.  — 

!«.- 

CHAP.  S. 


ENQUÊTE.  —  Ghap.  1. 


«  • 


Acte  qui  eoniUtae  I0  eomiqeiieetDeBt  de  Tenquâte  et  de  la  . 
èoDtre-eDqaêtt'.  —  Or<foQûiiii(:d"dJ^  ]Qg(\,  | 

AdsigtiâtioD  à  U  i^rtie  peyr  élrepréietiè  à  iVoditien  dee 
iéffio\ôs  el  déJie^ciAUoD  des  (émoiaB.-7Bipteit  à  avoué; 
—  iW^i  UwCé 

Penonnes  qui  peuvent  être  aesignées  en  tAoQoignage.— Inca- 
pacité absolue  et  relative»  indignité.  —  Foonee  deT^Aei- 
gnation. 

AMWnee  dee  pai\ie«  à  Pàtidilion  jeà  témoltas  el  ^es  consé- 
qdtncsefl.  ...  .  1     .     .  .. 

Avdiilen  des  témoins  et  (ran^crtbtiou  de  teore  (iépositîons. 

Témoins  d(^raittantâ;  —  6ondananàtioo9.— *  tmposeibiUU  de 
Ijenùpartnte.  

Dllai  dans  lequel  Tenquéte  et  la  contre-enquête  doivent  é^re 
Wrm(n*9 ,»  et  pfDrogaiion^  dô'  5éè'  délai. 

Procès*  veAal. 

Soitm  de  Tënquête  éf  dé  ht  èontfe-enquéle. 

LeVée  et  signification  d^  procfés-^rbaûx.  —  Procédure  pour 
arriver  à  (audience.  -  •      • 

IHi  iWIlités  el  de  Mars  eeuMquelic^s  par  rapport  aux  car- 
1^9  j  aof  lénoinii  anjuiMsnuDilesail-e  et  «n  officiera 
ministériels. 

ftéliroches  divers,  r-  ^pr^pIa\ion  deç  d^ositioqf* 
Ënqçâtb  eu  luiyÈ^  40»mv  vt  D«i&aST  ata  niBSHMi 

DE  COMMERCE. 

CRAP.  4.  —  Enquête  devant  l^s  idsticbs  in  Péuu- 

CHAP.  1  .—Historique  f^r  L$Gi^iAT|qffvr:?iWiciiw  offeiffitAUX. 

9.  fiàlis  refeRlUtè  des  petipte^ ,  téd  cdov^ntiofts  dlirenl  être 
tiirbales.  ttn^jèâ  i^èfetllure  hi(  ItiVèitéô,  èrrè'fât  lé  privilège  de 
quelques  hommes  t)rhHéglès.  On  sait  t|be  Cadmus  hntroduisiten 
BéoUe  (HÉrod.,  H^;  ^^  èhà)^.  8»).  Oes  siècles  s^èëôtiièi^t  avant 
que  ru«i)«eei)  (ftt  répaMv*  U  IfilsliAM  Aild4tie  r<rt^erdtoWre 
La  plus  l^rge  part  au  témoignage^  Tous  lea  ttuoltai  l»JlbtHé,-1a 
propriété,  la  condition,  la  vie  même  dépendirent  uniqnëiiMnl^ 
comme  le  d^  Booe^nm^,  U  4  »  p«  ^174  ^  <^|a  yw^^  ijiptitnilrtils  : 
mais  a  mesure  que  l*ar(  ^'écrire  R^ét^a;  les  inassiQs  dis  ^W  ^'- 
ment  civilisateur,  on  se  n^ileb  f;ar<|^.iBpDffip.  jé$^  4#)gf^  4À  Nk 
preuve  orale ,'  ei  l'a  preuve  écrite  devint  ie  priaclpf ,  ^diç  aue 
l'autre  ne  fùl  plbs  que  l^exceplibn.  Ùh  Jour  Viendra  pêul-étre  où 
Texception  disparaîtra;  mais  ce  jour  est  encore' bien  éloigné, 
paiscfu'eft  i8  mtoienl  dtt  «éftti^  «%èér0  eu  f^rii^ce'  c(qMi^  mlllç 
conmuniM piivKéè  HtMié  école  pHhbaIro:  >^V.' lMlièil^^d\&' bits, 
p. 1451. 

S.  A  RQ«ia,  «tt  «nleadaM  i^diêliiyletttont^ileft  téàkbiba  «to  flàa- 
tière  de  convei»tioiia  ^  méoiq  de  doMlidAs^  alml  qli^iil  pinit  1% 
-voir  dans  les  h^is  4  et  gs  0. ,  M  ft4e  mtrwKmnt.f  9  al  ift^Cotf. ,  ao* 
dem Utulo,  et  4  God.« Ae fif«^<  (Vi Olrilgâl»  etUsfHM^ eBlra-%illi' 
et  test.).  —  T<mt9(^lfl,  «elle  pteitv*  était  «iipectée^  «iriout  «H 
matière  criminelle^  çoaiHM le désdaiiAra  et  iiaée^ge  i»  pliMiryef 
pour  CIuQiUiMs,  01^  CicéccA  a'ïhsDie  :  Au^mtes  téliatpsrl  lën^ 
permettrai  pa^  que  rioimaaUc  vérité  de  cptlacaaea^eltteaëdse 
à  la  loi  trompei^se  des  témoin»  i  Equèiem  vu  m^dJàomn  4  leutétti^ 
neque  hu^uê  iwUaià  veritutpi^  qum  nmim'i  «nfle  moà^'pêièttf  m 
tetiium  voluÊiUUe  ^oUoct^i  minm.  Iualtel0ft4«vat|  dit-ei^ua  lard  : 
Teilts  unus,  iestismilimi'-^Y.  InsIcuoLttiii». 

4.  Sous  nos  premiers  rois,  la  preuve  testimoniale  fut  d'abord 
en  vigueur.  On  loi  substitua  la  preuve  par  le  serment ,  c'est-à- 
4lire  que  chaque  partie  fut  admise  4  jurer,  en  attestant  Dieu,  que 
ce  qu*eiie  téklanalt  Hii  était  Mm  «é(V.  h.  Wt»  Vsiàhsnls,  liv.  'i, 
t.  55,  chap.  34).  Pour  médler  a«  parjtfnej  ott  ^iigea  biëii(6t 
que  le  serment  du  plaideur  lèl  oorrobaré  par  ccful  d^n'c«Mtfin 
nombre  d'haiiiiUes  IHires ,  ses  patents  dtt  Volsitis ,  appelés  com- 
piH\g»taiirs  {9ompm0y^të^Mf),  ie  fionit>i«ë  i^aHàit  sèlëo^te  tàulr  au 
litige  {  ef  qu«iqiiéf(/lë  s'étinralt  )tisqil*à  iSDfitàHte-d^ouze  (L.  Rép., 
t.  6,  7y  8  et  suiv.).  Grégoire  de  Tours  OIV'.  B}' raconte  méipe 
que  FrM9gonde]tira;avee  t^oiS  UhU  tfe  'è(9  Hdèles,  que  Obtairé, 
qu^elTe  êfevait  à  Vittioriacum ,  ^lait  bien  le  Ûls  4e  Chilp^ric. 
Plus  tard,  ce  fut  aujugemeot  de  Dieu  que  Von  recourut,  li  'p*entre 
pas  dabs  le  plafa  dé  ce  tfaUë  de  f^eil^aber  en  quoi  coosistàiehit  fés 
preoves  et  leeottlbat]ïrditfaihë[y.Dérebge,  Duiel  etlnsl.  crim.). 
Qu'il  nous  silfllse  d^énoncerj'  pour  la  iustlIlCaUoa  de  cette  étrange 


procé^urf^  confom»  dNUeiiva  aux  idées  dn  tenM  1  q«a  ciN»  li 
vofutUm  t'opéra  en  kalne  dti  parjdre^  afin,  comme  le  dit  U  loi 
hourgdfgnmi]^e  (ebiip,.  4$},  giiê  rôafi'aftesl&tpiue  des'fkÂ[^r- 

VtiDQ  ^\  .4H'0P  f>^  («^  «MiUrM  pUs  sur  det.  (aba  tactaksVetiiile 
était  la  foi  naïve  de  cette  époqub ,  que  les  témokis  vidaient  dans 
l'arène  non-seulement  la  question  défait,  mais  encore  la  question 
de  droit  (V.  Vitikind  ,  abbé  de  Corble,  cité  par  Pasquiecdtai  ses 
ReeheHihISde U  PVkftcil,  Aèàrh  âttlisquet,  Rec.  des  biét.,  tiv.  li, 
t».  ait),  h^  t^rlMk  ^-d'ulfasèè/ëét  imèii&e  poq^  la  {TêfeÉseJ} 
leurs  droits  (V.  Dom  Bousquet,  eod.,  t.  9,  t>.  i\%  i^^tf\\ 
Hitt.  41«iei)elerinvtvr«  g,  ittpk  8,  itet.  I)  i  à  tainl'Uèiès  re- 
vint l'honneur  de  l'abolition  de  celle  eéutwfté  1  la  pMfëlèéÛ' 
moniale  fut  dé  niveau  Ig  iMteogiiittne  (V.  Ap^  eitU,  k^«  39 
et  suiv.).  Qr«  €oq»m^  Jet  actes  ct^flée  à  la  ptem  des  elenss  ai 
présentaient  pas  toutfw  les  garaïUgs  qu'Ut  est  toijourd'ëtliil 
gdopta  comme  princifie  W^  lévmm  pur  «kt  va»  dtlmtntt  M» 
très.  On  disait  encore  qu'un  acte  était  un  téwtto  toiU-d  :  tosliinnfi 
surda  (V.  RoutellUer,  Soqfiqiie  rurale,  t.  106;  Ik^iceap,  |rt^  |4, 
ord.  de  Moulin^).  Avec  ie  prçgrès  des  lumières ,  teHt  aMiM 
perdit  peu  à  peu  de  sa  valeur. 

&.  Des  tabeINoMs  avaient  été  Institués:  on  accorda  confiascf 
à  leurs  actes.  Ce  fbl  hllustre  Lhôpital  qv^i  ^  sur  les  réclamâtiooi 
du  parlement  de  Tdbfouse,  flt  prévaloir  là  maxime  :  U^trei  pah 
tent  ténunns.  L'art.  16  de  l'ordbnoance  de  ftoiilibs,  jui  estfos 
esavre,  porte,  «b  ^Wèi  i  «  Pétif  ébvier  à  ta  éuftipliiealiàli  (les 
faits  qfté  fou  à  vi  ttl-dèvalit  être  niis  eh  avént,  léil  jbj^èmeDti 
8tt)%ts  à  preuve  ée^  iéUlMMti  et  ^e^récheé  CPIeeui ,  dbttt  advlen- 
neat  ptusieoM  lMM>avëtilents  et  lévûluHcms  d\ér  ^h$tiè,  àvoDS 
erdoalié  et  ortiouftOM  que  doréhavant  dé  tdUléii  thœ^fcs  excédant 
la  somme  de  100  flvM  pbtti-  unis  fois  ^a>'%^  éëf odt  (lassés  con- 
trais  pardevael  aoiaitee  et  téoootas ,  par  léiMiaets  èa&iriis  sèn 
faite  et  revueteulspreaveëeadilet  matières,  saas  reeevelf  leemë 
preuve  par  Mosoiiis  oatrele  canisnu  audit  eseirali  ai  Mf  eé  ^ 
seaait  aUégué ,  'twaei  kelui ,  iert  et  dépote ,  ea  qaoi  s'eMeedoos 
exclure  les  conventions  parlisaligretet  àutl^,  qot  HméHftlM 
par  les  parti()s  sous  leurs  #elqg»>9cesaa  et  étclturéBpiltfii^- 
Ççrtes,  ce  fMt  U  up  immense  pF<)grèis.-r-Y*  ObUgalt 

fIJ.' Voici  comment  oq  procédait  ai|x  epqvéte^  Uilgisdeia 
parties  nç  s^accofd^eot  pas  sur  ui^  (ait  lûdsif,  s4q|tt  itpfcS^ 
par  témoins  en  était  admissible,  on  las  appointait  fp  MÎf^' 
ihalréé.  Celbl  ^ui  avail  avancé  te  tait,  fourois^it  ^lo^  i^  ^ 
tares  qu'on  appelait  interdits .  l'autre  partie  Taisai t' des  rd»iMf>* 

Baiittité  ff  miél'Vëlftft  en  jUttètbent  qdl  àdmétfâît  uu  reR^n'i; 
pfèave  d«S  fiits,  e^,  ^s  itr  tll'ett1lél''ea^.  Il  pli-tfcular^(i'ceu 
qa^il  fallait  prouves.  l/ocdiMitiagce  de  Bloia  avait  laissé  i«  )ii|« 
la  litaerté  de  Marminer  les  flélals  pdifr  prbeédei'  ktaa  eeq^és. 
Un  commissaire  était  chargé  d'entendre  les  téméSis;  lt,'àdBl 
eOeti  il  avaU  été  étalHi  data  tes  parieflisnts  une  chaàkè  iH  m- 
quêtes  (onl.  13  fév.  |31g,  art.  11).  Ausal  dhisail-eb  Ite  «s- 

Si^lrats  éO  enqu4t0^r$  ta  rgpfifMrlMirf,  et  ea  >«§ sert  sa  regê^ 
f^s.  L'édilifei  »ov.  157g,  et  une  déclaraiiaii  4u  4  dée.  f5SS> 
av^^ent  mém^  créé  des  adJolDlt  aax  enqeélrs ,  dont  la  ORMÛol 
était  d'&ssister  à  la  confeotitn  de  cet  aeles»  b'andltimi  le  teiui 
secrètement,  bars  la  présence  4es  parthes,  ^«fitqua  l'on  e^t  9nl>l 
dé  réveiller  leur  ardeur  belliqueuse ,  soit  que  l'on  eéi  vtulD  CQ* 
pier  les  formes  de  la  procédure  ecclési^stiqae*  Les  ^éiMlM#* 
valent  se  traire  toiu  arrière  pour  Atre  séparément  interrogéf  lit 
prêtaient  serment  sur  les  saints  évangiles.  Philippe  de  BeauiM- 
noir  nou^  a  laissé  la  formulé  de  ce  serment.:  «  Vous  jarcisi 
met  vous  an  et  tous  les  saincts  et  toutes  les  sainctes  du  Paradis, 
et  MbssliiBCtes  paroles  qui  sont  ed  che  livre,  et  toul  le  pooirque 
Blet  a  ea  ohiel  et  en  terre ,  que  vous  dires  Ig  vérité  dé  ebe  ces 
vex  demandera  en  se  qaereie  pour  le  qeel  vous  estes  airiK  ei 
tessipiffaaga  v  selon  che  que  voes  savés ,  et  sans  ttencbOBcbe; 
ajMfstexque  vax  n'en  mealfrés  par  amor,  ne  bayné,  p6r  Unt^i 
ne  por  promesse  que  vous  s4és  eu,  ne  que  vaus  aiendés  à  av0ir, 
ne  pec  paoar,  ne  pour  oreneur  de  nalai  (eraïais  d'aacsf) , 
(çb.  40, 1. 8,  p.  131;  éd«Beagaot).— Lorsque  les  téSioîés  oeeiitt' 
paraissaient  poiat,  la  partie  qui  faisait  p»t)cèderèl'eaqséteI^ 
quêtait  coatréeux  ua  défaut  que  ie  cammissaire  loi  ascoîMitt 
ordeooani  pear  le  proOt,  qa'il  leur  serait  HH  en  esiilttadeiS|^ 
pour  venir  dépoter  à  on  certalD  Jeer,  à  pme  Ullil  tiieSd«4« 
élaii  arbifréa.  S'Ht  ne  coaparaltsaleat  pta  èicoTS  â  es  Mmm 
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déifti,  on  ordonuMt  qu'Us.  ser»|eql  a|ai;irn^.  St^f  y&|r  .<)|c)àT?r 
l'fiveRde  eputul'uB,  et  qu'ils  éer^ieftiçoB^ralQtsfiJkf  ,^A>f>P^« 
Iç^rgbleDsetemprUopnepçnt  de  leurs  pefïOnMFf;4¥sçi('(iÉ^itiofis 
deseaquâl^ÉUien'teii«,o)^âsilapsi|p3acçloi^  et  scpUe  iIh  gr^t^e  dé 
la)i)f;JdlcliDp  saisie  du  lonA  dp  la  çon^estatiQD^  Pn  |oufp|s»all  ^es 
moiéps  d^  niillfté  el  de  reprpçtie^  W^x^  les  lËmoips,  en  eiâruliou . 
d'up  ijpfioiplecneDt  (joqnË  ji  cef  ç(iet,  Od  ^L'cauiil^t  eqsuite  la 
rife^fiofi  ifi  r^qijét^  ^  l'audifOiçè,  pé  4u4  ^Vp^^ait  WWer 

l'eijaiiéie, 

7,  [I  ^Iftlt  d^endu  de prpd«v"S  »•«  /'"■'"i'  WK(>'î' wr  PlUs  de  dl^ 
i^V^^o^  Sijj  la  mêqie  fait  (gr^,  ijs  CWl^^ V|l,  |**B,  de  LQ\iiiXf\ 
lW8,fi|deF(:apçoisl"i§3^),  Cél^H  )S;,uQeréffiH*cepcçdH, 
4r9n  rp.DjMu  (II,  4-  s  ^,  Pe'fi'il'yfh  pt  jelte ^C^it  [a  sËvfrilâ  de 
c^ile  il^t«ns«|,  que  le  UDseoteipf  ni  de  la  partie  adverse  D'eùl  pas 
«tlft  PRHr.  ftijtorispr  Tru^M^IfT  ^  *n  entendre,  vn  .'plus  graji^ 
npinbr^^  Jlfm  per  hoc  wf'bym  non  pçt"'*!,^  «pn  p'  fiticrurrt  com- 
)^tf^(U'^  flvffp  vil''a,  u^f  ^  ff^t'f ,  «liqni»  paflfi  CDD  S  en  f  l'an  I, 
çitià  fige  yrijtffn  IpJJtl  ppr«;^lDjen)  (fltn  pflrrij^uJ  an(»i|  in^V'»'P''t  ' 
(|,çbupp,irn(it.  ^e  iMliùw,  jiojfdyn'ndj.  l.*qri|i  l)e  1067  perôiit 
cjîpègriaiif  l'auilttlofl  (l'iin  ftoiubrp  lliii(iilS  de  'fffiOïflS,  "Ms  ep 
ipetwntilp  cl(iij(p  ae  |a  pf rlie  pijursiijvante  les  (rais  dps  l*moins 
eb  pfcËo^ti^  e(  Ip  ppde  (le  prppedMre  est  «nlrë  ^i^ps  cçlla  voie. 

Sais  en  r^^ùli^nt  ^ C|Dq |p  poqjire dps  t^oiù^  «Jp^'^  tai>e peut 
.rerepéléflr 

.,ff..  OWt  »W  r«P"?':I'Ht  flolrç  dj-DlflTiffî^ls  c'était  èparlé 
b^JtnÉVip,  4H  *)rou  romain. —  Aln#i  celui-ci  considérât  la 
r^pillU.  4'^lrq  tËinotn  ppfflmp  ^f)  droit  flvU  dont  la  loi  seule 
pouvfiJt  primer  le  ctiqieo,  ft^^le  généra^le  :  tous  cput  flul 
n'é^lept  pa?  privés  dp  pp  droit  pom^bIei)!  e|re  iéiiioins.  teif'û 
•^n«uf'(L.  1,(1;  Dig.  Ûe  tef]„  il ,  S).  Ipul|le  dé  rappeler  Ici 
loutps  it9  PïçIusIrus  <1m  OfflU  ^^^^"^9^^^  .  al'S9'''p3  ou  rela- 
tives,; çll€s«taln>l  'Wdé^fiU^litaiPtfe^JfilA/piSPnj.  Wr.les 
égards  nu  le  respect  dus  aui  personnes ,  sûr  l'iniàipip  (je  ta  çop- 
«tqil^,  TflV'Ç'ft'S  1  W  V^V*\\  TfPXOZber  |^^  témoins ,  rçprobatt  .- 
c'pj  un  moïpp  h  dÉfeqfB,  palurplj^,  ^t^ls  Ip  Jjiçe  qu|  a  la  facull^ 
d/adinetlre  ijio  t^moiq,  quoique  repj6cb^|  ne  peut  entendre  ud 
t^muiii  pAclo  p^f  )#  [ni  j  c'ç^l  U  une  din^ren^e  e^senlielle.  Les 
lois  i-oinniiiçs  recpmm^riçjenl  g'e^pioier  \fi  condition  de  chaque 
Un|oli|,  sj  t'^i  ui{  bfDime  public  <)ui  do)t  cpi|)drê  ié  compro- 
aiplirp  s^  rÈpuUlibn,  ou  un  nomme  opscur  ;  §'i!.e$l  ricbe  oU  pau- 
vre, a<i  poiDld'âtre  faci|etqent  corr.pijipu;  s'il  es^  l'ami  pa  l'en- 
nemi de  la  parue,  s'il  est  hoqn6|e  ef  sans  reproche:  elles 
reporamandent  surtout  d'eiamlper  les  qui^liiËs  mora|ps  da  Ië- 
luoin ,  son  méritp  ;  s'il  conqàtt  la  djf[nit^  d|;  l'homine-, , sa  sévË- 
rite  0)1 10  reiichempnt  de  sfs  otoiùrp.  ^  sincérité  et  sa  bajuié 
foi:  s'il  çsl  i^  l'abri  <(p?  JHlluencea  A»  pouvoir,  |,éspol|afer^ij;ç 
b'elàlépl  i'eprochables  qu'au tapt  qu'il  y  avait  il'àijtres  inotKsque 
ceùi^qç  la  parenté,  tel  que  l^doqiesiicilë,  linobitcum  habiUnt- 
'S^i  ^'^K^  même  Ëm^ncipÈs  n'ËlaiepI  p^is  eicéptés ,  ^  inoiiis  qu'a4 
if^D  dit  s^ng  il  ne  se  }oiçn|t  d'autres  raisons,  par  eveqiplé,  celle 
iïfti^é  intime  et  sainlp  qui  tait  de  la,  pËrsopqe  aimée  un  autrp 
Eoi-pSaiê,  «ntit  et  «Llltr.  Les  colial^rituf  pouvaient  ^'ire  l^uioios 
mfipe  eq  matière  criminelle;  piais,  Jusqu'au  (le^ré  ^'eutanls 
issus'dpfiérmalb,  1^  loi  ivlia  leqr  perni*ltait  de  s'e^Lcuse^  de 
porlef  ll^iqoignàge ,  e^qn  ne  poq\ait  l'ep_y  forcer:  celle  excuse 
n'^làll  pi^s  ^ilmise  en  iqaii^re  civile-  Ija  même  loi  permettait  en- 
cqre  auiàjllËs  en  ligne  direc'lp,  m^s  au  premier  degré  se.vleiuep't , 
c^est-k-dlrp  ai*  dirgreqé  cendre,  beau-père,  bC^iu-BIs,  dé  Sfîïtu- 
ser  d'être  lËmoin  en  matière,  qfiqiiliiellè,,— ;i|aps  nôlrp  aqçlf  p  drbit, 
o'ji  ço^ipiidail  assez  con.muiiËnif  ni  sous  la  d^qoml nation  dert^rqr 
chei,  et  la  privation  lËgalp  du  droll  <Je  lËiQoignagé  dti  Ib capacité 
d'frpf^molB, elles  reproches prbpre.ôfentdi^qu'n dépend <fèçliâ- 
qde  partie  de  proposer.  Lès  causes  de  reproches  ëlaletiitorl  nom- 
breuses et  fort  variables ,  car  elles  dépendaient  du  luge.  t>hlllppe 
de  Éieaumahoir,  cet  auteur  qui ,  selon  Antoine  Lovséj ,'eti Upr'e- 
mi^  giit  att  rqtnpu  la  <)]ace  tt  ouvarf  1^  çii«fnitl  à  i'tàti  tU  SaU- 
itiUtret  ioùieeux  qui  iontvmw'depûit^  noiis  apprend  qu'on  pou- 
valid^ballr^ les  clercs,  càriUntfoiivaienlitr»  irait  ni  jjJjjei; 
...  leâ  iëmmes,  soll  qu'elles  (ussenl,  veuves  ou  mariêed  pu  pu- 
chetea .  for  en  un  caé  tant  sculen}çnl^  chest  i  savoir  guaiit  ail- 
e'une  feUose  cblël  fen  temolgpafje  ^è  Hessance  d'éntans ,  od  de  leur 
agè  prouver}  ...  les  balars  çt  les  sers,  se  lequerele  n'esBor( 
Mutre  sera  et  batars  j ...  lès  serviteurs  et  domestiques ,  les  ler- 


miiltibqqrplç ,  oH  en  |i^(  to^e»  tpe  K?fde  çu  qfliepefdeiiVÇuffl^.- 
g.neiit  ayec  mpl  par  raispn  dq  çompalgnie  j  .>,^  les  pefsODpf^s  çn 
guerre  ou  tiàlne  (cje'que  lù  ne  pàroléot  pas  les  uns  aux  autres , 
oi|  Cl^HH!'  .qu)  pnl  mîipe^lé  ^  rpr.e  ,$rlft  et  ^ov^e;  n-  l'fçpusé 
d'qp  crime ,,par  sa  quel  il pprrait  perdre Iq cqrj^  n,viFS hwpWi 
epf^ps,  les  Tous.  —  V.  Cout.  dp  Beauv. ,  c4n39,  HAOHtnUlet, 
Soifimeriiràl,  t,  1,  if.3.  ,    ^,. 

ialbért  (Inslitullpna  forepscs),  llv.  ^ ,.  p,  j^;^^  j^j^flt^  ato^}' 
desiulls,  des  proslllu^s,  des  ,bate|eurs  ,;t  çifq(^ep,%,  àf,», 
pglii(rç^qi|,èla[|ldç.pl)i;le  ep  pqrle  (oinalwl,,  i(çfl  0,lïçtlis,,()eà 
Pîr^aifl^.,  des  marraines,  des  eicomniupi^Si. Marner  ejtpli,q[«e, 
à  l'Ë^fir^  ge  ces  derniers ,  qu'ils  sont  exclus  (fés  eqqu^t^^  :  quia 
ftrrp  laflimpnium  tnttr  artus  iegitimoi  comput^Iw,  «(  actif  layt- 
ii^i  (xçif^tHuniçatii  mteriUcii  ifini,  foutefols ,  çëux  q^i  avaient 
été  absous  bu  retevps  dans  l'apnëp,  rjepreq^lpQt  leqr  qip^ite 
preipiÈrq  [V^  Mayqsr<^,  llv.  4.  p-  9.61,  U  es|  i  cetnarqqér  qu'en 
Angleterre ,  l'eicpfiimuqtcaiion  p'^it  aqssi  p(^  |:a^sp  ifi  rcpropne , . 
elle  molif  i:n  èt^l^'q'f^prës  Blacksiqi\e,  |iv.  ^,  ç^.  j,  que.  l'e^- 
cpDim^piè  était  ré|fàipc|)^  i|e  la  coityprsj^tioo  |)upi|nç.  Tout  cela 
coiistiluait  les  rppro'çlie!^  dt  (ait .  pial?.  Ù  ï  ^vail ,  en  outra  ,  les, 
rfurocbes  àe  droit  qu)  n'étaient,  après  tout,  que  ac!)  moyens 
d'apprËclalliin  du  letuoignage.  Ainsi ,  on  àl|é^uail  ^up  le  tËœolif 
Ëlai(  vacillant,  qu'|t  se'cpntrèdisalt,  qp'if  éUl(  séu|  et  qniq'qe 
(ieiiii  unui,  tfH^  P^Hw).,  qq'il. déposait  par  oijl-flirè  .et  oog  ^, 

S.  Le  repfqcbe  p/étaJ)  reçevanlB  qu'jivàqt  l^j  presla|iop.(iu, 
serment  ï  laquelle  étaient  conviées  les  p^r|iès'||e  ferment  pf^lé, 
leg  re^roçbefl  .lofmul^ ,  ejîes  (i|spft""ivssftië(it  pour  né  ^a  retr^iù-  ' 
véf  qu'à  l'aiidieni'e,  en  ralssaTiiiea  tfnioiuB  avec  le  |u8e-coœml»- 
sâtrp  ■  siiust  couipic  l'un  M'ii  lémpius|>ilrflls  pucpnlEeli,  ^  |q 
premier  journée.  *e  l'eu  iriii  k^  d|il|out«r  de  léijrtesiqpigpagp, 
l'ert  doit  dire  les  rtsotis  p.tr  le?  applps  ||'^  flp  ijoiv^çat  ffi^  eslre  rer 
cbeus,  iQui  avpl  qu'ils  lacbenf  |^  ^erèmeii^,«)r^^  ils  ont.,'p( 
seremenlilti  ^enlé  tjcsibleniént  ^(a  ve^p  ^j  ^éupaç  cbel^  cootrt; 
qui  il^  pot  aliraM,  ou  pp  son  i)rpçurei(r,,,ils,nB  pueèfiji  gly;}  es(fo_ 
debonlés  de  leurs  lémolftnage^,  àms  ^()Dt  9Pprog,v4s  ^pfflsau^' 
meptpoiircstieoi  0 [i'tiiiipiJi!  delipauif;apolr, c^.se], 

1 0,  \.e  d) on  de  ri'jirocbe  cl^ilprpprç  àu^, pj^T^tes,  au  dlrp  tip. 
RebpfTe,  Le  jugè  ne  pou*aiU'n  j^sfef,  flTon  jo^^jf  j'iidef  reje/Zars 
iiHBfH  »[iamj,  in;-uj.iem,  Ji  par»  ï(pc  non  ptta^yh  i>^  f«  ilfqé-, 
ralit  eottsueludo  curinrum  l-ra^ciŒ,q^in  fij>f  jififiçi^nnion  ^-^ 
Jar  in  fr^ncif^  hist  ^poflutglu^  [uefil/y  ù  hof  floi^  faceret  m 
Franci^/juci(iK_epa$\it^trU,iepàrt^,  ^-^fi^  <;werf  i^etef  ((irt._  {( 
gloss.  1,  n"  10  et  }1.).  MalheureÂse|[iBn(,  Afi/Ee  Dri.n jipp  ef^-, 
«lient,  on  tirait  lipé pDn^ËquençpdËp|ora^je  :,  c'eslqu^^ h  abseope 
dp  toul  rppracbe,  loj  élaÙ  liivari3b'le|n*;oj  due  jfq  Umo^gnagp. 
Dp  IJ,  dit  Merlin  (Refl.^  *",rrF4y^^^^F'i.5i  Mi-Çes  pa,n(pres  iji^ 
parler  si  cçnipii^iië^  ^lo»  ■  le  siiis  pOQval^ci^  cp/najèjuge,  niais 
Je  nejèsuis  jasç'pniqje  jidipinç;  u  pqi)|^q  :••  j^  ^'u^s, i|onvalnç\i 

cvmmèhpinm^.^qisjene  lesui^p ■'    — fiilaltéliit 

réputé  yral  Ipr.^gué  OÇI"*  l^pOinà,  ■  -l'ul  ciit  él^ 

iijsulIisànl.(V,  p^  5)jil)an^'lé  pjri;  .!.■  I '.  !■  !■  ni',  îles  dpC- 
Irihes  bl^'n  autrement,  élran^ps  àiuieiii  [nwaiti.  Écuiiluns  Bo- 
dler  [art.  f,l.  3^  de  lV['.,<o^7)  '•  "  '^''  P^r'^piepta  unefaqpp 
particulier^  i|ç  Juger  les  rbprppjics  et  |es  ob^e(^|  l|  |es  i^iliçel 
qÙ^lqucfoi^^  selon  Iï tir  .différente  qualité ,  ftp  fd^q^  q>i'ik  l>'en)-. 
portent  p^  là  déposition  du  iéinplB  loui  cnikT,  niais  quV'lK' juS- 
Sisle  pour  Lq  biiitjfwé,  pour  uqflu,irf  .  imiir  la  oiuilie  ,  priiifles 
trois  quar)^,  et  iine  dép'osiliou  alfisi  rt'iluilc  de  vitk'ura  W-~'im  àu 
secours  d'une  aulfe  pOur  devenir  riiliéie.  f'dr  eM'm|i|e  ,  -i  ,  siir 
les  dépo^iijoû^  dé  quatre  térpoln);  oiijiii-i^-'.  deux  s6i)\  i^ium^i^  Jl 
laûfolt'iiè,  céli  rafl  un  lèmoln.  S|  la  tioJ.-n'me  e>l  ri.-<luitedu  i]q,a^ 
etlaqtiàlri^e  auitrols  quarts,  «l^Idii  un  uulre  h'moii^,  e;  p^ 
coiiséquérii  II  se  trpuve  une  pf^rlie  sutli^miti^  de  ileiu  lOmui,^, 
quoique  tous  àiénl  Ëté  objectif  ^\  aient  souffert  quelque  atteinte 
dps  pbjetf  proposés.  .    ,,,,.,'  .      ., ,       ,    ,.■      .    , 

11.  Un  voit,  8'aprèsl'éiiiimératlàpci-d^;^U8,qtienqu4avlonfl 
raisoi)  dp,  dire  aue  les  Bncieng.eo'iiimènlaleup  ^yiilpbt  co;|[o|^u 
les  conditions  de  j'incapacit^  ab^plue  et  d.é  rinciipapitè  rp(alive 
dé  témoigner.  Cette  dlil)nc|igîi  ^j  important  pè,  luil^ite,  que 
par  d'Aguesseap -,  il  posa  pour  .preiiiter  pribçipe  qu'il  n'^  f|vait 
pudelOlqulQi&t  leDombrenilt  qualité  des  témoins;  qiie,  :1aii,4 
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les  ooeattoMt  mi  employait  PMtorlté  de  U  ralwm  éerlte  (le  droll 
roniâlD)  ;  mais  II  aloaUoooiae  seeoml  prinelpe,  ègaleneni  fondé 
sar  la  raison  écrite,  que  la  faculté  de  déposer  était  une  espèce  de 
liberté  naturelle  à  tons  ceux  à  qui  la  loi  ue  la  refusait  pas  expres- 
sément. 

L'ord.  de  1667  introduisit  sur  cette  matière  des  change» 
ments  remarquables.  Elle  abrogea  par  Part.  1  du  tit.  33  Tin- 
•truetion  par  écrit  on  préparatoireàrenquéte ,  puisqu'elle  voulait 
que,  lorsqu'il  y  aurait  lieu  d'admettre  la  preuve  testimoniale,  un 
seul  et  même  Jugement  ordonnât  Penquète  et  spécifiât  les  faits 
qui  en  seraient  l'objet.  Chacune  des  parties  pouvait  respective- 
ment faire  sa  preuve;  si  l'enquête  devait  être  faite  dans  le  lieu 
même  où  le  Jugement  avait  été  rendu  ou  dans  la  distance  de  dix 
lieues,  on  était  obligé  de  la  commencer  dans  la  huitaine  de  la  si- 
gnification du  Jugement  â  la  partie  ouâ  son  procureur,  et  de  la 
parachever  dans  la  huitaine  suivante.  A  défiut  de  comparution  de 
témoins  â  la  première  assemblée ,  Ils  encouraient  l'amende  de 
plein  droit  :  cette  amende  était  de  10  liv.  On  ne  pouvait  for- 
cer le  témoin  â  la  payer  que  par  saisie  de  ses  biens,  et  non  par 
empnsonnement,  si  ce  n'est  dans  un  cas  de  manifeste  désobéis- 
sance. I^es  ordonnances  des  Juges  étalent  exécutoires  nonobstant 
•ppositlonou  appellation  :  celles  des  commissaires  enquêteurs  et 
examinateurs  l'étaient  aussi,  mais  seulement  pour  la  peine  de  10 
liv.—  Les  enquêtes  avalent  lieu  au  Jour  Indiqué*  soit  que  la  par- 
tie comparût  ou  non,  et  malgré  toutes  prises  â  partie  ou  récusa- 
tions ,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  exercées  contre  uo  Juge  qui 
procédait  â  Taudition  des  témoins  dans  le  lieu  de  sa  résidence; 
dans  ce  cas.  Il  était  sursis  Jusqu'à  ce  que  les  récusations  et  prises 
à  partie  eussent  été  Jugées. 

t  ••  Le  Juge  recevait  lui-même,  ;en  présence  des  parties  ou 
elles  dûment  appelées,  le  serment  de  chaque  témoin ,  et  c'était  le 
moment  d'nser  du  droit  de  reproche;  puis,  les  parties  éloignées, 
il  recevait  les  dépositions.  Au  commencement  de  la  déposition,  Il 
devait  être  fait  mention  des  noms,  surnoms,  âge,  qualité  et  de- 
meure du  témoin,  du  serment  par  lui  prêté ,  s'il  était  serviteur, 
parent  ou  allié  de  l'une  on  de  l'autre  des  parties,  et  en  quel  dé- 
gré  :  les  témoins  étaient  entendus  séparément  et  sans  qu'il  y  eût 
d'autres  personnes  que  le  commissaire  et  le  greffier.  La  déposi- 
tion achevée,  on  la  lisait  au  témoin  :  il  était  Interpellé  de  déclarer 
si  elle  contenait  vérité;  s'U  y  persistait,  il  la  signait  ou  II  éUlt 
fait  mention  qu'il  ne  savait  ou  ne  pouvait  écrire  ni  signer.  Dans 
le  cas  où  II  y  changeait  quelque  chose,  les  changements  étalent 
écrits  par  apostille  et  renvois  en  marge,  et  signés  par  le  commis- 
saire; s'il  était  requis  taxe,  on  la  faisait  eu  égard  à  la  qualité, 
voyage  et  séjour  du  témoin;  toutes  ces  formaUtés  devaient  être 
observées  à  peine  de  nulUté.  —  Celui  qui  avait  fait  Penquète 
refusait-Il  eu  négligeait-il  de  signifier  le  procès-verbal ,  l'autre 
partie  le  sommait  par  un  simple  exploit  de  le  faire  dans  les 
trois  Jours,  après  quoi  elle  pouvait  lever  le  procès-verbal ,  et  le 
greffier  était  tenu  de  lui  en  délivrer  expédition,  pourvu  qu'on  loi 
représentât  Pacte  de  sommation,  et  qu'on  lui  payât  les  salaires  de 
la  grosse  :  de  plus  il  délivrait  exécutoire  contre  la  partie  qui  de- 
vait donner  copie.  Lorsqu'elle  était  déclarée  nulle  par  la  faute  dn 
Juge-commissaire,  on  en  isisalt  à  ses  frais  une  nouvelle;  maissi 
la  nullité  provenait  du  lait  de  la  partie,  de  Phuissier  ou  du  procu- 
reur, l'enquête  ne  pouvait  pas  être  recommencée. 

11  n'était  pas  toujours  nécessaire  que  les  parties  demandas- 
sent â  faire  preuve  des  faits,  les  Juges  pouvaient  aussi,  lorsqu'ils 
le  croyaient  nécessaire,  ordonner  une  enquête  d'office;  les  règles 
étaient  toujours  les  mêmes. —  Elles  ne  s'appliquaient  cependant 
pas  aux  matières  sommaires,  car  dans  ces  matières  les  témoins 
devaient,  aux  termes  de  Part.  8,  Ut.  17  dePord., être  entendus  à 
la  prochaine  audience,  et  Part.  9  ajoutait  que  les  reproches  y  se- 
raient proposés  avant  que  les  témoins  fussent  entendus,  si  la 
partie  était  présente;  qu'en  cas  d'absence,  il  serait  passé  outre  â 
/audition;  et  que  sur  le  plumitif,  Il  serait  fait  mention  des  re- 
proches et  de  la  déposition  des  témolna. 

tS.  L'ordonnance  ne  fut  enregistrée  ni  au  parlement  de 
Navarre  ni  à  celui  de  Lorraine. 

Dans  le  ressort  du  premier,  les  enquêtes  se  fUsalent  devant 
Ijs  commissaires,  inconnus  dans  les  autres  pays,  et  nommés 
notairtM  enquMwn  ;  les  parties  étaient  â  temps  de  les  rapporter 
Jusqu'au  Jugement  définitif  (  toutefois^  si  eltii  ne  las  rapportaient 


point  après  quehpMS  délais  quileur  étalent  accordés,  on  pTwê- 
dait  à  la  décision  dn  fend  dans  l'éUt  où  éuit  le  procès. 

En  Lorraine,  on  suivait  les  dispositions  du  tit.  5  de  l'ordoa- 
nance  civile  dn  duc  Léopold,  du  mois  de  nov.  1707,  diflériat 
peu  de  ce  qui  est  prescrit  par  le  tit.  33  de  Pord.  de  1667. 

14.  Outre  les  enquêtes  ordinaires,  on  connaissait  andeiiae- 
ment,  dans  notre  législation ,  deux  autres  genres  d'enqoêtm  ap- 
pelées m^quêU  dPêœamêm  à  fktmr^  et  enqulfs  par  liirès.  Ut 
miquêtêi  à  /tefnr  étalent  celles  qui,  au  moyen  de  lettres  de  chaa- 
cellerle,  se  faisaient  par  avance,  mais  en  matière  civile  seule- 
ment, sans  qu'il  y  eût  de  procès  commencé,  lorsqu'on  crttgiuu 
le  dépérissement  de  la  preuve,  soit  que  les  témoins  fussent  vieux 
on  valétudinaires ,  soit  qu'ils  fussent  sur  le  point  de  s'abseoter. 
— -  On  appelait  enquête  par  turbes  une  espèce  d'informaUoa  qse 
les  cours  souveraines  ordonnaient  lorsque.  Jugeant  un  procès,  il 
se  trouvait  de  la  difficulté,  soit  sur  une  coutume  non  écrite,  soU 
sur  la  manière  d'en  user  pour  celles  qui  étalent  rédigées  par 
écrit,  ou  sur  le  style  d'une  Juridiction,  ou  sur  des  limites,  on  «se 
longue  possession,  ou  sur  quelques  autres  points  de  toit  taspor- 
tants.  La  dénomination  d'enquêtes  par  turbes  vient  de  ce  q« 
les  dépositions  se  faisaient  toutes  ensemble  et  non  l'une  après 
Pautre.  La  cour  ordonnait  qu'un  conseiller  se  transporterait  daas 
la  Juridiction  principale  de  la  coutume  ou  dn  lieu.  Ce  coamis- 
salre  faisait  assembler  les  avocats,  procureurs  et  praticieos  da 
bailliage  :  Il  leur  donnait  les  toits  et  articles,  et  les  turblens,  sprès 
être  convenus  des  réponses,  lui  envoyaient  leur  avis  par  un  dé- 
puté d'entre  eux.  Chaque  turbe  devait  être  composée  an  molas 
de  dix  témoins,  et  II  en  fallait  nécessairement  deux  pour  étobttr 
un  fait,  chacune  d'elles  n'étant  comptée  que  pour  un  témoin. 

Ces  deux  genres  d'enquêtes  avaient  des  Inconvénients  fort 
graves,  qui  sont  filles  à  deviner;  aussi  furent -ils  abroféi 
par  l'ordonnance  de  1667  :  ils  étalent  pourtant  malntenns  daas 
le  ressort  du  parlement  de  Flandre ,  où  l'ordonnance  n'avait  pai 
été  enregistrée. 

14.  La  loi  du  5  brum.  an  3  ayant  supprimé  les  avonés  et 
ordonné  qu'il  serait  statué  dans  tous  les  tribunaux  et  dans  tontsi 
les  aflàires,  sans  aucuns  frais  sur  défenses  vertMles,  les  enqnêtsi 
durent  être  faites  â  l'audience,  ainsi  que  le  portait  to  loi  dn  7 
fruct.  an  3.  Mais  bientôt  les  avoués  furent  rétablis  (L.  du  37  vent. 
an  8),  et  Pordon.  de  1667  redevint  to  loi  régutotrice  des  en- 
quêtes, comme  des  autres  parties  principales  de  la  procédnrs. 
Enfin ,  le  code  de  procédure  civile  vint  présenter  un  système 
presque  entièrement  nouveau  sur  la  procédure  d'enquête. 

!•.  On  avait  le  choix  entre  deux  systèmes ,  celui  de  Tordon- 
nancequi  séquestrait  le  Juge  et  les  témoins,  avec  défense  aox 
parties  de  les  approcher  et  de  faire  luire  to  lumière  dans  les  té- 
nèbres de  l'enquête,  et  celui  de  la  loi  révolutionnaire  qui  stipa- 
lait  au  contraire  la  plus  éclatante  publicité,  et  mettait  les  té- 
moins en  toce  non-seulement  des  parties,  mais  du  tribunal.— 
Au  conseil  d'État,  la  discussion  porta  d'abord  sur  la  question  de 
Passistance  des  parties,  et  les  avis  furent  divisés;  cependant  Is 
droit  d'assistance  fut  consacré.  —  Un  seul  membre,  Regnaod  de 
Saint-Jean  d'Angély,  émit  l'avis  «  qu'il  serait  â  désirer  que  Poa 
pût  appeler  les  témoins  â  l'audience  et  prononcer,  anssitêt  après 
les  dépositions,  sur  chaque  fait  articulé,  ces  formes  devant  diai- 
nuer beaucoup lesfrais.  «Cette  proposition  ne  ftot admise  que poar 
les  afiïlres  sommaires  de  commerce  et  de  Justice  de  palx« 

19.  Boncenne ,  t.  4,  p.  315,  a  critiqué,  dans  une  vive  argu- 
mentation, le  système  mixte  adopté  par  le  législateur.  «  Pour- 
quoi, dit-Il,  ce  qui  est  bon,  salutaire,  précieux  dans  les  cours 
d'assises,  dans  les  tribunaux  correctionnels,  dans  les  trihunan 
de  commerce ,  serait-il  mauvais,  Inconvenant,  dangereux  daas 
les  tribunaux  dvlls?  Pourquoi  ce  qui  est  utile,  expédient  pour 
les  matières  sommaires,  se  changerait-il,  dans  le  même  tribunal, 
en  abus,  en  entraves  pour  les  affaires  ordinaires?  Pourquoi  nae 
forme  d'enquête  qui  donne  assex  de  garanties  pour  débattre  une 
question  de  vie  ou  de  mort,  ou  pour  constater  un  marché  de 
quelques  millions,  neserait-elle  niasses  sûre  ni  asses  dignepour 
établir  la  possession  trentenaire  d'un  sillon  de  terre?»  —  A  nos 
yeux,  les  raisons  abondaient  en  faveur  de  la  proposition  de  fie- 
guand  de  Saint-Jean  d'Angély.  Que  l'on  considère,  en  eflét,  queils 
distance  sépare  une  déposition  écrite  et  une  déposition  orale,  Puas 
fréidei  «inl4tte«  Ineeffipièté  setHrefitieH  inehaelui  Pahirii  firiMsi 
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prtie  tar  le  till,  eommentée,  apirayé^  p9St  le  geste,  le  regard  » 
rattitode,  raeceDt ,  el  l'oo  sera  oonvalDCo  quMl  n'y  avait  pas  à 
^ésiter.  Ud  passage  de  Theveneaa  sur  lesarl.  11  et  13  de  l'ord. 
de  15t5,  montre  que  Penquéte  par  écrit  n'est  pas  sans  danger  : 
«  L'inversion  des  paroles,  dit-il ,  est  quelquefois  de  grande  con- 
séquence, et  ce  n*est  à  noter,  pour  ce  quMI  y  a  beaucoup  de 
eommlssafres  qui  veulent  être  veus  bien  coucher  et  en  bons 
termes  les  dépositions  des  témoins,  et  ne  prennent  pas  garde  au 
préjudloe  qu'ils  font  aui  parties,  en  cela  regardant  à  leur  gloire 
el  vanité,  el  non  à  la  Justice.  »  Touiller,  t.  9,  n*"  3t4  el 
sulv.;  Boltard,  1. 1,  n*  556,  p.  547,  abondent  dans  ces  idées. 
—  V.  cependant  le  discours  de  M.  Perrin,  p.  615,  n**  6  et  7. 

f  9.  Les  enquêtes  ont  été  réglées  avec  soin  par  le  code  de 
procédure.  M.  Trellhard ,  qui  M  chargé  d'exposer  au  corps  lé- 

(1)  Elirait  de  rapport  fait  par  M.  Fanre  au  corps  législatif  sur  les  en- 
foèles  devant  les  juges  de  paix  (séance  du  14  avr.  1806). 

Enquêu.  —  1.  La  loi  de  1790  imposait  aux  juges  de  paix,  avant  de 
pouvoir  ordonner  une  preuve  par  témoins ,  l^obitgation  d^avertir  les  par- 
ties qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  par  enquête,  de  les  interpeller  de  dé- 
clarer si  elles  voulaient  faire  preuve  de  leurs  ftiits  par  témoins  :  il  fallait 
aussi  que  les  parties  ou  l'une  d'elles  requissent  d'être  admises  à  faire 
preuve.  Lo  code  n'exige  ni  l'avertissement,  ni  llnlerpellation ,  ni  la  ré- 
quisition :  le  jo^  de  paix  ordonnera  l'enquête  toutes  les  fois  qu'il  la 
trouvera  nécessaire,  soit  qu'on  la  lui  demande,  soit  qu'on  ne  la  lui  de- 
mande pas;  son  devoir  est  d'ordonner  tout  ce  qui  peut  éclairer  sa  con- 
science, et  les  parties  sont  intéressées  à  prouver  les  faits  qu'elles  ont 
allégués. 

t.  Au  Jour  indiqué,  les  témoins,  après  avoir  dit  leurs  nom,  profession, 
âge  et  demeure,  feront  serment  de  dire  vérité  :  ils  déclareront  s'ils  sont 
parents  ou  alliés  des  parties,  et  à  quel  degré,  et  s'ils  sont  Uors  domesti- 
ques ;  cette  disposition  avait  été  omise  dans  la  loi  de  1790.  —  La  loi  de 
1790  permettait  de  reprocher  les  témoins  avant  et  après  la  déposition. 
Le  code ,  an  contraire ,  porte  que  les  reproches  ne  pourront  être  reçus 
après  la  déposition,  qu'autant  qu'ils  seront  jusIiOés  par  écrit;  c'est  le 
moyen  d'éviter  une  foule  de  reproches  dérisoires ,  enfantés  par  l'hameur 
ëe  celui  qoi  ne  trouve  pas  dans  la  déposition  des  témoins  tout  ce  qu'il  en 
attendait  en  faveur  de  sa  cause. 

Ji)  Extrait  du  rapport  du  tribun  Perrin  relatif  à  renquète  en  matière 
inaire. 

S.  Jusqu'à  l'ordonnance  de  1667,  tout  ce  qui  concernait  la  preuve  testi- 
moniale répandue  dans  nos  différentes  ordonnances  était  loin  d'offrir,  sur 
celte  partie,  an  corps  complet  de  législation  :  elle  se  composait  de  plu- 
sieurs éléments  différents  que  le  jurisconsulte  ne  distinguait  qu'avec 
peine.  Cette  ordonnance  fut  la  première  qui  réunit  en  on  titre  toutes  les 
ëispoeitions  relatives  aux  enquêtes,  elle  a  régné  impérieusement  jusqu'à 
ce  qu'un  nouveau  système  vint ,  sous  le  spécieux  motif  d'une  plus  prompte 
expédition,  substituer  de  nouveaux  abus  à  ceux  qu'il  voulait  détruire,  et 
mettre  des  entraves  à  l'administration  de  la  justice.  —  Le  plan  qui  vous 
est  proposé,  messieurs,  se  compose  de  tout  ce  que  l'un  et  l'autre  sys- 
tème ont  offert  de  meilleur,  et  l'accord  que  le  gouvernement  a  établi  entre 
les  différentes  parties  de  celui  qu'il  vous  propose ,  justifiera  sa  sagesse  et 
captivera  vos  suffrages.  —  Le  but  principal  que  l'on  doit  se  proposer 
dans  l'organisation  de  la  preuve  testimoniale  est  de  s'assurer,  autant 
qu'il  est  possible,  de  la  véracité  des  témoi os ,  d'écarter  d'eux  tout  ce  qui 
pourrait  influencer  leurs  dépositions  et  inspirer  des  doutes  sur  leur  lan- 
gage; c'est  aussi  sous  ce  point  de  vue  que  noius  allons  eiaminer  le  projet 
qui  vous  est  présenté. 

4.  La  première  disposition  établit  la  nécessité  de  bien  préciser  les  faits, 
affn  que  les  parties  ne  puissent  pas  douter  des  engagements  qu'elles  oon- 
tracleat  en  les  articulant,  et  qu'aucune  équivoque  te  puisse  induire  le 
témoin  en  erreur  sur  ce  qu'on  lui  demande.  Ils  seront  donc  articulés  par 
note  ;  ils  seront  contredits  ;  et  c'est  alors  seulement  que  le  tribunal  pro- 
noBcera son  interlocutoire,  si  la  preuve  peut  être  admise;  cependant  le 
tribunal  pourra  également  ordonner  la  preuve  de  faits  auxquels  il  atta- 
cherait sa  décision ,  lorsqu'ils  seront  du  nombre  de  ceux  qui  peuvent  être 
justifiés  par  la  preuve  testimoniale. 

5.  Il  importe  beaucoup  d'écarter  des  témoins  toute  influence  de  sugges- 
tions étrangères,  toutes  tentatives  de  subornation,  et  tel  est  le  but  de  la 
précision  des  délais  pour  commencer  et  terminer  les  enquêtes ,  et  de  la 
ligueur  avec  laquelle  ils  doivent  être  observés.  —  Le  délai  est  de  huitaine 
pour  les  commencer,  et  elles  sont  censées  l'être  lorsqu'on  i^  pris  l'ordon- 
nance du  juge  commissaire  pour  l'audition.  Celui-ci  en  doit  fiier  l'instant, 
si  l'enquête  doit  être  terminée  dans  la  huitaine  de  l'audition  du  premier 
témoin.  —  Cependant  il  peut  se  préMuter  des  circoostaaces  qui  exigent 
un  plus  long  terme.  Si  elles  sont  prévues  lors  du  jugement  interlocu- 
toire, le  tribunal  pourra  y  déférer  par  ce  même  jugement;  il  le  pourra 
Isrs  de  sou  exécution ,  s'il  en  est  requis  par  les  parties. 

••  IPmI  à  rhMiiit  de  la  dêpsiitièi  que  la  loi  dsit  fissf  Isut  à  la  fek  ma 


gislatif  les  motifs  des  livres  1  el  i  de  la  première  partie  de  ce 
code ,  se  borna  à  dire ,  sur  le  titre  des  enquêtes ,  que  «  quoique 
conoposé  d'un  grand  nombre  d'articles ,  il  ne  pouvait  ni  éprouver 
de  difficulté  ni  donner  lieu  au  moindre  doute,  »  proposition  h 
laquelle  le  travail  que  nous  publions  Ici,  les  controverses  des 
auteurs  el  les  embarras  des  praticiens  donnent  un  démenti  assez 
positif. 

Le  livre  1,  lit.  7,  p.  1  (art.  34,  55,  56  e.  pr.),  cen- 
tient  quelques  dispositions  sur  les  enquêtes  en  Justice  de  paii  : 
le  rapport  de  ce  titre  fut  fait  par  M.  Faure  à  la  séance  du  14  avril 
1806  (1). — On  trouve  dans  le  livre  2,  part.  1  du  même  code, 
un  titre  tout  entier  qui  est  consacré  aux  enquêtes  en  matière  or- 
dinaire (  art.  252  el  sulv.)  et  dont  M.  Perrin  fut  rapporteur  au 
corps  législatif  (2);  et  dans  le  même  livre ,  même  partie ,  lit.  24» 


attention  sur  le  juge-commissaire,  sur  les  témoins  et  sur  les  parties  inté- 
ressées. L'ordon.  de  1667  isolaiile  jugeet  le  témoin;  c'était  dans  le  se- 
cret le  plus  impénétrable  que  le  premier  recevait  la  déclaratioa  du  se- 
cond. Nous  avons  vu  succéder  à  ce  système  un  système  tout  opposé  :  dans 
tous  les  cas ,  les  témoins  ont  été  entendus  à  l'audience  en  présence  les 
uns  des  autres,  en  présence  des  parties  et  du  public.  C'est  entra  ces 
deux  eitrêmes  que  les  rédacteurs  do  projet  se  sont  trouvés  placés;  ils 
ont  écarté  les  inconvénients  qui  naissaient  de  l'un  et  de  l'autre,  ils  en 
ont  conservé  tout  ce  qui  pouvait  augmenter  l'espoir  d'obtenir  la  vérité,  de 
dilucider  les  faits. 

7.  Sous  le  régime  de  l'ordon.  de  1667 ,  le  juge  qui  recevait  la  déposition, 
maître  de  la  rédactioa,  pouvait,  en  quelque  façon,  en  changer  la  sub- 
stance ,  et  traduire  à  sa  manière  le  langage  souvent  rustique  du  témoin  ; 
et  celui-ci,  souvent  aussi  trop  ignorant  du  langage  de  la  rédactioa,  n'é- 
tait pas  en  état  de  relever  les  erreurs  du  juge.  —  D'un  autre  cété,  le  té- 
moin livré  à  lui-même ,  sans  autre  secqurs  que  celui  d'une  mémoire  trom- 
peuse, se  trouvait  exposé  à  errer  involontairement,  et  à  éprouver  dans 
la  suite  le  regret  trop  tardif  d'avoir,  sinon  trahi,  du  moins  altéré  la  vé- 
rité. C'eet  d'après  ces  considérations ,  que  l'on  vous  propose  de  décréter 
f  00  les  témoins  seront  entendus  en  présence  des  parties.  —  Le  seront* 
ils  en  public  à  l'audience?  Non  :  une  courte  expérience  n'a  que  trop  fait 
sentir  les  abus  qui  en  résulteraient.  Je  ne  parle  pas  des  inconvenances  ni 
des  entraves  que  ce  mode  apportait  à  l'administration  de  la  justice;  mais 
le  désordre  que  cause  nécessairement  dans  l'esprit  du  témoin  l'appareil 
dont  il  est  environné ,  est  peu  propre  au  recueillement  qui  lui  est  néces- 
saire pour  rendre  compte  de  faits  souvent  éloignés  ;  la  crainte  de  se  trom- 
per peut  lui  imposer  silence  sur  les  circonstances  peut-être  les  plus  inté- 
ressantes; s'il  commet  une  légère  erreur,  le  murmure  qui  s'élève  autour 
de  lui  le  déconcerte;  l'amour-propre  s'irrite ,  et  alors  il  se  croit  intéressé 
à  soutenir  ce  qui,  dans  son  principe,  n'a  été  qu'une  erreur  involontaire. 
—  Seront-ils  entendus  en  présence  les  uns  des  autres?  Non  encore;  et 
s'il  était  on  moyen  d'empêcher  que  des  témoins  qui  doivent  déposer  sur 
le  même  fait,  pussent  établir  entre  eux  dés  colloques  avant  leur  déposi- 
tion ;  s'il  en  était  un  qui  pût  les  empêcher  de  se  concerter,  et  éviter  l'effet 
de  la  dépendance  que  mille  circonstances  peuvent  établir  entre  eux ,  il 
faudrait  nécessairement  l'adopter.  —  Ainsi  donc  le  joge  et  les  parties 
assisteront  seuls  à  la  déposition  :  ils  se  surveilleront  l'un  l'autre.  Le 
premier  ne  pourra  sortir  de  son  devoir;  les  parties  s'imposeront  la  loi  du 
silence  et  do  respect;  et,  toujours  obligés  d'emprunter  l'organe  du  juge 
pour  présenter  leurs  observations  aux  témoins,  elles  seront  contraintes  de 
mesurer  leurs  expressions,  et  de  se  renfermer  dans  les  termes  d'une  lé- 
gitime défense  :  aiasi  tout  ce  qui  concourt  à  la  rédaction  de  la  dépositioa 
sera  dans  un  état  de  surveillance  réciproque;  tout  y  jouira  d'une  juste 
portion  de  liberté;  l'aigreur  en  sera  bannie,  aucune  passion  n'y  sera  ii^ 
ritée.  Je  ne  sais  ei  je  m'aveugle;  mais  je  suis  convaincu  que  cette  al- 
liance des  deux  systèmes  pour  la  confection  des  enquêtes,  doit  beaucoup 
contribuer  à  donner  une  juste  confiance  dans  leurs  résultats. 

8.  Les  reproches  seront  articulés  avant  la  déposition,  et  les  témoins  au- 
ront la  liberté  de  donner  les  explications  qui  tendraient  à  les  justifier  on 
à  les  atténuer. 

9.  Je  ne  vous  entretiendrai  pas  des  dispositions  qui  ont  pour  objet  l'ohli* 
galion  imposée  aux  témoins  de  se  présenter  :  elles  résultent  de  cette 
maxime  reconnue  de  tous  les  temps ,  puisée  dans  le  code  social ,  et  re- 
connue par  le  droit  écrit ,  que  la  vérité  est  une  dette  que  chaque  individu 
doit  à  injustice,  qu'il  ne  peut  se  refuser  d'acquitter,  qu'il  lui  doit  même 
le  sacrifice  de  ses  affections  particulières.  —  Si  cette  vérité  était  aussi 
universellement  sentie  qu'elle  est  constante ,  la  loi  n'aurait  besoin  ni  de 
désigner  ceux  qui  ne  peuvent  être  entendus ,  ni  d'indiquer  ceux  oontrc 
lesquels  on  peut  proposer  des  reproches.  Mais  malheur  au  législateur  qui 
ne  consulte  pas  les  faiblesses  attachées  à  l'humanité ,  et  qui,  cédant  à  une 
aveugle  phiianlhropie,  ne  sait  pas,  comme  celui  de  Lacêdémone,  donner 
au  peuple  les  meilleures  lois  qu'il  puisse  recevoir  C^)  ! 

10.  Le  projet  distingue  entre  ceux  qui  ne  peuvent  être  entendus  et  csn 
n  <l*«t  Is  lélMiliUf  é**taftMi ,  ietee ,  ^i  éltitt  Mai 


m 


fiviçvn  fimvAQo/i»  ral«ttvM  4111  WfVitM  «^  BBUèN  HW- 
malre  (art.  ^07  i,  413],  doqlle  rapport,  intai  A*  MbaaPer- 
fin.  rpirjcç  l'eççrU  ep  quelque»  llgBes  (i). 

j|9.E;pilq  le  lllr^dei  ecquËlBiep  raall^ordtnBlraMtleMnl 
<ti>nt  igs  (|ldpp-lti<)ii3  pr^seDlunt  uq  Busembie  qui  bous  pareille 


ENQUÊTE.  ^C»*f.  1 

4'Mn  rutMwtf  Mbi  Hl  eHItei-  ;  H  i  f  té 


-  Milrtl  lè^iqorlli  on  peut  propoiicr  de«  reproches.  La  première  cl^se  ^t 
compoet*  dei  parroti  ta  liiae  directs  :  Il  D^ur*  oe  connaît  point  da 
Hraa  ^'ji  Ida  qi*  CMiï  qulaiiaieBI  du  pïr«  aoi  rnhnU:  la  corrup' 
^  M  CODH*)!  (M  d'itgniitude  plui  esapkbl* ,  d*  haine  plui  oriminelle 
g|if  cflj»  qa'tJli  <|t*t  Mira  »nt.  Il  ae  lut  pu  que  leur*  d4pMlifDB«, 

Eiljim  r*itUa*,  paiPHB'  4"»nir  on  ntauMeol  du  parjure  j  il  la  taal 
(ju'uq  If  pipii)  pDJBae  tire  rcpju#  «ntre  le«  detojri  dt  n  ••necleoci  e( 
tllMlbiiS  âingi  irnn^rié  1)904.  —  (]b  dquble  i]»ri|;tr  diptinne  ^  nnere 
^u)  M  IléiM  dé  I4  pàrfntd  ^'tloignenl  d«  leur  qri|in«i  M  al°r*  riiu  pe 
l'apfaH  a  ea  i|il«  la  fnl  Itiaie  aai  parLiea  le  droit  d'admellre  lei  dépoti- 
liooi  :  c'ett  Dp  boDipiage  qu'elle)  rendront  à  la  prebill  du  lënoin.  Mai» 
pourquoi  lerail-il  taipecl  aui  jeui  dn  |a^e ,  dès  que  les  pallies ,  tclai- 
l4ai  fU  Ifor  propre  inUrtl  corisentmi  de  l'en  rapporier  t  ~on  t^ngA^e  ? 
'3-  Je  aa  raol  parlerai  pu .  messieurs ,  drs  reprocDe»  (oad^  ou  ggr  1  in- 
lÎM  panaaiel.iM  lar  d«a  liaisons  inlimei  qui  se  gool  manileiiéfe  it- 

eiale  jqpiarat;  da  cent  qui  rftuUenl  ou  de  là  foi  engagée  ou  de  l'in- 
vi»  :  I*  diipoiittoa  qai  IN  adopte  tsl  l'écho  de  (oulcs  le-  lois ,  p^rce  que 
Iti  ««Ufa  aoBi  da  tau  ha  wopacDinniê  de  toutes  le»  aaiiaqg,  ftgrfiigo* 

tl»Jd»Ma*M. 

tl.  nie  deMW»  TerbalenïTil, Mus  ijU'11«oit  permis  apl^ipalD  délire 
tqaait  pujet  :  alia  tat  wnariloi  pnmmttum  Uilmm,  a\ia  Ititimonionim 
fiu  Twilari  Mbnl,  dit  la  loi  romaine.  —  La  ddpoviion  lui  sera  lue  :  c'est 
,  ï'otl  aaïUeitaal  ^11  (Murta  jnger  et  la  rédaclioii  eiprin^e  va  pensée  ;  ç'^l 
'  #]ari  qge  lu  oburratloDà  dei  partiel  poarrDut  faire  disjiaraltrf  'b«  éjiii- 
.KMiUU.  lei  iacartilbdH  q a' uee  rédaction  trop  peu  qoignée  pourrait  sou- 
.  *fin{  hlraaaKra.  —  La  tlnoin  sera  libre  di>  hW'  1"-  ni'ii':;>'in«nts  etad- 

iiiiona  qaa  boa  Inl  Mmblfra;  uaii  ellei  aeroni  ,ini"-  ;  ].•  «Dite  de  leur 
Itpatillaa  1  ai  la  tant  formaai  on  tableau  dd'-l"  du  Inng.itï''  '  ''*■  diférenti 
ÏauMiMBla  q*i  aai  atiU  le  tèmoio,  dirigera  k  irihunal  sur  l'iplaiCB  qq'ii 
>i(piwdfe'deMBdélll4,  de  aa  ménolreet  Je<ion  inlégrité. 
IL  UaederaitKdhpoallienda  titre aaej'i'taniioeaéti'cdnirfiTentt par 
.1m  IribiiaaniHpérianFa  de  l'empire  ;cV()!-:i.<  L{iiiauiori-i<  i  rfco|pin(f- 
aar  »ae  aaqaM» ,  lor!>qu'«He  eîl  déclarée  0  l'i'^  pr  1,1  fauic  ^uitgf-coù- 
piiiiaira,  at  ni  ne  rtaerve  que  l'action  en  1'  'riirLj,)^i>E.'inl<'ri>ia,  uiragu{|a 
Hlillili  tat  (a  fait  ou  d*  l'a<oaé  en  de  l'bui-  :- 1 .  —  l'i)iit<|iiii,  dil-p|j,  |a 
aériH  al  pourra il>el le  ptae  n  montrer,  par.e  qu'un  atouo  at  t|Q  bulasîer 
•qriat  Mlllqd  rabumiion  de  l'une  de  ces  tormes,  aaugi  rlgoiireiisti 
qu'allas  iBot  «altiplifail  8i  aae  enqaêlk  ne  peut  être  reconitnrqfï'ée  aai)9 
4in|«rt  leik-l'il  pl«i  grand  lortqae  la  nnllite  proYiebl  de  la  faute  <)q  I >- 
TW4  on  de  i'baisaier,  qna  lorsqu'elle  a  élï  commlE*  par  le  jnge  ;  ft  a'il 
aa^  aaat  caaiidtratiM  dans  un  cas,  par  ifuel  singulier  pbénomtoe  en  ot^- 
Uaa^ntH-il  une  li  granda  dan*  l'aiitfer  —  Ce  rais opn épient  a  aani  doute 
quelque  appanoca  de  fondement  ;  inils  qui  garantira  que  la  nullilf  coiq- 
«iia  par  l'atout  a'ail  aai  1»  rftaltal  d'un  eoacerî  entre  lui  ft  son  clienlT 
Et  t«a  dafieailra  la  léTirilé  aiM  laquelle  U  loi  prescrit  les  dilais,  f\ 
l'aïQud  peni  aipii  rtadra  t  un  eiieni  losi  les  mojpiis  de  séduction  qqe 
l^lni  a  loalu  laitalaren  ai  celuld,  peu  ettisnil  a*  ses  premièregtfpla- 
ilH  SU'  la  lai  i»*  Unalaa ,  peut  ainsi  ae  procurer  les  moiep^  je  ne  11- 
rraf  k  i*  neafellN  Baaaane* ,  s'il  De  lui  faut  oùé  le  léger  sàcri&ce  i,t 
fuelqiim  fHtiaTQellaHataebterTUion  répond  aïoqt  et  jqiltflelasageùe 
4a  l'aniela. 

(<)  13.  LcaenquCles  seront  f^tea  I  l'andiei^i  allai  aetaranlpaa  rd- 
4i%fH  ;  le  jugement  mèrne,  s'il  n  e^l  pat  auscaplibll  d'appel  •  Mstiaadn 
loat  H  qpl  les  concerne;  dans  le  eu  c«a\jùrt  <  uf  ainpl*  réailUI  d«i 
4tpa!illDt|s  iHitmira  le  juge  d'appe|  de»  UiU  qu'ellfi  a*i«Bt  atluiu. 

{%)  Tiir*  ia.  —  D-  •■*■•««.  —  na.  Le»  fkiii  dont  une  partie  d^ 
qaadf'l  k  '*'''*  praut*  seroal  artiealH  sactincUmrnt  par  nn  simple  acte 
de  rundusioR  aaiia  écriture  ni  rrqoéle.  —  Ils  seninl,  égalrmrDl  par  uo 
t\qip|a  acit,  déniés  eu  raconnds  daat  les  trois  joursj  iiood  ils  pourront 
f|rf  Ifam  paprconfeisés  ou  avérai.  —  V.  rapport,  lt*4. 

!S?.  Si  Ire  [ails  tant  admissibles ,  qu'ils  soient  déniée ,  et  que  If  loi 
q'an  détend)  pip  la  preota  «  elle  paurU  Mre  arJonoée.  —  T.  a*  i. 
,    fi^^,  lit  intnnal  paarra  au-4  ardaioer  d'olteb  la  prtuta  dei  faits  ^ql 
Iqi  patallrant  caocluanis,  si  la  lei  ne  la  défend  pas.  —  T.  n*  i. 

^9.  ta  JUgroenl  qui  acdoBeeia  la  prrate  eontiradra  :  1*  In  Ults  \ 

Ewiier;  V  la  ntminalioa  di  jege  derani  qui  l'^qaéte  sera  faite.  — 
)ei  Itntp'a*  aanl  trop  éloigoéa,  il  pnarra  Ure  ardohné  Due  l'enquête 
Itr4  f^ila  dtvanl  un  juge  Miamit  par  an  tribunal  désigné  I  cet  rSet. 

f  qÇ.  La  ll'*qT>  sunlraire  sera  de  droit  :  la  prenra  dti  drniandear  e| 
Upcuucentrau'e  HrailcamiieBcéM  et  larminies  dau  les  détail  Siés 
plrlasirlicIrsiUKint*. 

!f3T<  S)  l  tnqiiéte  ni  (aile  an  néme  lien  eÉ  le  jngrnenl  a  été  rendu , 
ou  dans  la  Hiiiano  ^*  Irais  nTriaiaaires,  tlle  Sera  commencée  dan^la 
IjqiUiflf  jlu  itu(  difla  sigiiRcaliae  à  atoat)  si  l«  jugeneat  eit  rendu 
contre  une  partie  qui  n'«Taitpoial  d'aiaoé,  la  délai  eavm  dtjavde  la 


avril  1807  (91. ~Â  Mgard  dei  «lr«g  dISpaatllàis  r;^lnV^lti 
mquéte*  aptelfclei;  «HW  B«rwt  rBtnfcëei  dU£9  M  Ëb^\trû  * 
H  kaitt  qiri  la  «orBcrfewI. 

S*.  KqW  tenblMtaV  tm  talBdUl  Asért^  ijiin,  jwol'  Ks  (rb- 


niEnl  est  susceptible  d'i(ppoiiliM ,  U.mM  "WMr»  4»  iW  *•  l'WliwtMn 
des  délai»  de  t'oppotltioD.  =-^  d'à,  .,  ,    „, 

iss.  SI  rjliqaéie  doit  tire  T^iré  i  <jné  p^s  g[an^e  ilùUMf  >  I*  iW- 
neet  lllrd  b  léM  ÏCn4  hqaiA  ellt  sera  cdminfocde.  —  v.  n*  S.       „ 

■n.  L'aequaie  «si  eeêM  cemKebèéft ,  ttoàf  cb^ôBJ  iU  .parUcf  n>- 
pattiTeiatDti  par,  l'acdeeaaaee  faVlie  abliehi  dQ  ]b|^-«MlmiJsate,  b 
l'effet  d'faaignar  lai  l^oii*  wt  jnw  el  bebu  par  liiî  leéiq*!!.  —  ta 
conséquence,  le  juge-coninii«eaire  ouvrira  lei  procéa-«çrb|u  fTTWft'*' 
par  la  nealion  de  la  rtqnlKltlon  et  ii  la  délÏTraoce  3ë  ion  erdoDaaaca. 

igO,  [^  témaim  larDBL  M»ig|és  »  persdabt  ««doKkllaicébi*--' 

liés  dans  l'étrudut  de  trtit  wtriavétrM     '    ''        '  ~    *~"  "  — 
serpnl  au  a)oihs  ua  j^i^raivapt  r^uditiaa 


cillés  dans  l'étradut  de  trtit  wjriaiaétrM ,  de  lien  et  ai 

serpnl  au  a)oihs  ua  \i^^r  a'Vapt  r^uditiaa  ;  il  arri  aiiuté  us  ioaï  |Wr  Init 

myrj^milrcs  peut  caui  doRiieilita  t  uaa  piaa  grûda  dIallMe.  Il  Ifea 


^oqaé  c<{pjp  k  chaque  i.éinoii  de  rofdeaaance  da  jdga-ceotiîaitlFi  ]  le 
tout  a  peine  do  nuiliti  4»  dépMilioH  4ea  Itoema  eavan  k^aO  ha 
formalités  ci-de^svp  a'avniu»  pas  ék' 

Ï6|.  Lh  partie  apra  aMigoéa  pour 
cile  de  ton  itoiié ,  si  el^  aa  a  cooilitud ,  < 

trois  jours  aq  laoïiit  araaH'tudilioB  1  leiil_,__,  , _  _ 

det  t^nigioi  ^  produiifcwtia  alla,  lui  aatui  mMu|  la  loilkrMMtt 
nullité ,  cQmme  q-r^emi, 

!62.  Les  témoins  seront  enlendns  séparémeat,  laat  aa  préBaM^Ha 
l'abRet||:a,dMp#rlia<,  TTt.  V.  «-«Bttaif.  .  .     ■     _ 

Chaque  léa)9iaiaTV)td'4tx  eeiaadu.dédarttaaa*  atUifiMMM, 

S  41  drni«pre .  s'il  fqt  Guenl  <n  allM  de  faee  dea  pariikt  ;  b  i(M  »- 
,  s'il  est  urriteqr  pg  au«wi>q4*  de  l'uaa  d'ellaa,  il  ttn  MMM  le 
dire  vcrilé ,  le  tout  I  j^a»  dl  «ttlIW. 

S63.  Les  ténwina  défaliluila  aanal  caadannéa  par  arMnoMM  « 
Jnge-coiqrniisair*  qai  penn^  piiauteina,  HMotoaal  ap^HM  «k  IfM, 
a  Hpe  lomme  qui  ne  pourra  élfemlatlr*  daiab.,  an  paell  HiHMi 
k  iltrf  de  doaiipa(ce.4p^i«tt  t  ili.|W«riQol  da  pèqa  tM  cUMlnMa  ^la 
mtma  ordonnance,  a  une  amende  qui  m  panira  eiaédaé  11  MÉIM  II 
lOOfr.— Lfflémoinfd^f'lilliplaHfWlrfVIfBtlàlwwfriia.ritTiVS- 
SM.  Si  les  lémoina  léas^ignils  sont  encore  délaillanti,  ils  wiMIMi- 
dimnés.etpar  çorp;,  k  nqe«ai^iule  4f  10{DJr.,i  k  Wg  -«WWiMaiie 
podrt»  mhtat  décemtr  çoplre  fut  «q  tMI*'!»'  d'»'Û(W»''i  «¥■••* 
,  *BS.  Si  le  Idmoin  Justifle  qu'il  n'a  pp  m  or«(eIll^4^û•g)nii,Ia|^)t 
june-commiaeaire  iedéfKgfra.  «prtf  a*  4épMUio> ,  da  l'iwiaiia  m 4u 
frais  de  réusignalion. 

16S.  Si  le  témoin  juiiifie  qu'il  fsl4uKl'i>".P(lfUbilMde  « 
anjonrindinué,  l^juge-cpmipii^firé  Iqi  aKqrqiunua  4illû  a»  . 
Déanmoina  ne  pourra  eieédçr  celui  Gf^pourt'Fniufte,  pu  ae  IW 
pourrrcevolr  [a  déposition;  si  )r  \imin  m  éliD|nà,ieiu|at«M,~.- 
renverra  devant  |e  président  du  Uit>U(ia|  dulipn.^quj  c«|rq4a»  la  Ifiwu 
on  commettra  un  juge.  Le  greffier  de  cf  triitun*!  fw»  parvaafr  4t  a«l*  la 
minute  du  procès-verba|  «q  g^relTe  dp  tribunal  oii  la  pr«tt«  Wt  pMdail, 
aanf  fc  loi  ^  prendre  e;:écaloirepqur.lei  (rfis,  ÇMltq  là  pHItfèlbi» 
quête  de  <|ni  le  lémoiq  aufa  été  eniendq,  —  V.  p*  f. 

967.  Si  les  lémoina  qe  peuvept  être  fnttDdpi  je  atm  iwv,  le  ftff 
eanlmlsiBire  remqiira  k  jpur  e|  heure  cerUim ,  et  il  qa  «ar«  dtaa*  ■••- 
vtlle  assignation  ni  àui  ^mojpa  p)  k  1»  p«r^a,  èiicwa  tu'tUa  a'aii  §m 
comparu. 

ses.  Nulqepourraétrq^eiigiiécofpiapl^nqinig'ilHtMrMlQUlUlM 
ligne  direcU  de  l'une  des  piflie.',  04*00  çooioiR(,,Bi4)pa  4ivwfa..-V.  ««. 

289.  Les  procés-cerbaiii  4'enauéle  coaljeniirgnl  l«  d»te  Ara  ^u¥ 
beure ,  les  comparplions  0|1  ^éfauls  dfs.  partiel  ql  tt»a\%*  «  la  upaéia» 
lalioil  dea  assignaliona ,  les  req^îies  ^  atilffa  Jqpt  pi  beqfa  li  ittn  aw* 
ordonnées,  k  peine  de  aûlti'é. 

tlO.  Les  rrprocl)eé  seroiil  p^opoil^  par  U  parti*  oq  |tir  tea  aiatf 
avant  ta  dépoBÎlion  du  léipoin,  qui  ^tr«  lepq  dr  Vf ^IlliillH  asi  Éuiai 
ils  — --'  -■— ■'-  -■  — ■ — - ■ — —' 


..  Les  reprocbes  ft  Ipi  ttplitalWDa  ( 


871.  Lé  témoin  d^po^erf  »ni  nu'il  Iqi  n|i  pemil  iA  lÎM  mom  pNttf 
dctil.  Sa  déposition  sera  cupsignéft  fqt  w  nn>c«t-ferb|li  e|l«  Iw  am 
Ine,  et  il  lui  sera  demanda  s'ifi  per?is|«,  I«  («qtk  geiBa  4a  BaUllé)  il 
loi  sera  di-nla-" "    -  -'    ■'-  

et  addltiapa  que  top  flii  UHËlén:  i|l  **nnl  < 

ira .  aiaa 
If  •qUilài 


demaijdfs'  .. . 

■it  aussi  s'il  «aqifrt  »v-  —  v,  v  u, 

de  la  lecture  ^puiléfKiiiliaJt,  il, (4nu)iii_    _  .    . 

ettangementa  et  additiapa  que  top  )q|  H[«|)lfn  :  i|l  laivnl  dcriM  k  )■ 
luile  ou  k  la  marge  de  s^  i{ipo-itlap  i  it  lu|  tq  Itr»  d.amii  l^r* ,  1  ' 

qoede  la  dépDsitiod,  et  mentioi)  eo  lert  (iùiei  UlMt* ' 

—  T.nMl. 


ENQUETE. -^CBÀr.  1 


«fS 


enquêtes  durent ,  encore  qu'elle  f^sstAl  li^  «tepuli  cella  p«- 
biiciilioo,  ^ire  faites  cpftfQrméjpiMit  iux  Ipis  el  cègleiwnts  ani^ 
rieurs.  Cela  r^suUe  As  Part»  t04V  o^  pu  eiVi  «i  il*uo  avis  du 
conseil  4'É(a^  du  a  ian\«-t9  f^v*  i^Q?  (V.  Lois  [i^lroactivii^]). 
Deux  arrêts  ont  stftu^  eo  ce  ^fa»  (pâsa«  ^  SO  oali  i9i%  #  al  B4v, 
SaiaBv.  t9lè)(t}. 

if.  Devant  1^8  iribi^nam  orcUnairf a, Iflastraciiai ^00 aaHsas 
ast  |>ius  ou  moins  compliquée.  Pçjà  d^^iaod  de  leur  aaractko  ^i 
de  Içur  nature*  il  ^p  e^  de  paa  jimportaot^a:  aaliaa-là  srtasicui^ 
aèot  comme  an  maii^ra  sommairot  a?a8tr^^d|ra<  tapideijiaol  at  à 
bon  marcl^é.  D^autrsa,  fuoiqpa  impfrtaatas»  raoteman^  nap 
pn^mpt^  décision  :  oo  Ips  iostruU  sommalreiaeat ,  quoiqu'elles 
De  soient  pas  sommaire^ ;  et»  r«iparquop9-|e ,  |a  lai  a  pria  le 
soin  de  4éHgper  las  affaires  sopomairas  au  réputées  Salles,  parce 
que  là  procfdi^ra  spfn'm^irc  fst  rei^captioit*  Jl  suit  4e  Uqua  tpute 
cau8e  q'aj  p'ésl  ni  ^gmgfi^trp  de  si»  ufiur^i  ^{  râput^  sp»ffialra> 

aifira o^AvrMblu  pwi^ ^aiitir  sa ééposiiisa;  H% rtpbtfwitli» léftaitt s^- 
faai  iiaA^9  4f  Ul  »  aprf»  IM  afsîr  ^  lats^  tu  mmCioo  sfra  hûts  s*U  os 
▼eut  oa  se  ipeut  ftianer.  j^le^  9«rQ^t  4|almesi  sigi^Ha  da  isfe  et  4u  gtef- 
ier  ;  16  MOI  k  peipe  de  nallilé* 

tî^4.  La  (TéÂoéilioD  du  i^mbb ,  ainsi  que  tes  changements  et  additioof 
^'ii  paur/à  V  rairé ,  séh^bl  'fl1|Aé8  par  Idl ,  tï'ja|e  el  )e  greffier  ;  et  si  le 
aidkMa  sa  Vedt  aa  né  t»ë«t^lg^f^  nètt  Sera  fàH  lliehUdn  T  1^  \ù\ï\  i  peine 
éè  aiilllia.  Il  berm  tàil  nvsliéll  Uli  la  taife ,  li^il  là  ilN|dleft,  bn  de  tàt  refos. 
.  âf «4  Les  ffoc^s-fsrbaui  Hfoai  titenlida  as  l'oleerfàuan  «es  fonMa- 
liiiH  PTf fentes  paç  Isf  ««l*  SOI*  2^a,  aa9,  tlO,  %f  1,  ait,  278  et  tY4 
dnlesfas  ;  iU  ss^i^a^  «i|a^«  a  la  i»  t  par  la  |ags  et  le  |r«a<r,  tt  par  las 
Bartfes  si  elUs  )e  veulent  oo  le  peoiçf  ^  ap  cas  dp  refos,  U  an  seia  |bil 
lifDtTop:  le  Idut  a  peipë  de  Quililë. 

StB.  La  partie  fa'e  Àourra  HI  lotf  rrompre  le  témoin  dsns  sa  4éposiljop , 
■I IM  Uhé  à'édàM  ttfie7péAa(ton  directe ,  niais  «frà  (ettue  dé"s*ad'ré9Ser 
aa  Jaat-tamaiisèaita-,  a  j^^iaéèto  10  ft.  dHlmefbdeH  de  plus  fôriè  amendé, 
wlfaa  aytoisslon  «a  oa  da  Haiaiva  *,  as  qif  è^ra  |^h)i9Até  par  le  jùgè-i 
araaitfssns*  Bm  srdaaaaacia  ssésuS  «liteialres  bsMakaianl  appel  aa 
oppositif||f 

27.r/  ;>i  I9  t^(^a  ngaiert  taM ,  «lia  sera  Ui^  par  le  |aa»-ef|Diiîs- 
sairè,  sur  la  copie  de  rassi'gp^tion ,  et  elle  yi|(d|^  exéçotoj^s  :  It  pgf 
fcfà'ttédtlbM^  TA  taie  sûr  SUD  |>rôcés-verba|.  ' 

Ita.  L*è^(taMk  êérà  rëspe'çtivfttél^l  bàracKevée  daùs  la  laitàioe  de 
FaatMtlSa  aiss  prfMlei^  li^m^ ,  h  peTàé  de  ttiilfitt ,  si  1^  Jn^^meht  qui 
Ifa  ardoua^  u'a  ftié  ai  plu»  louf  èélat. 

|7P.  ^  f  éaaaifios  ''ao^ des  partiM demanda  prerogaliua  latts  la  délai 
iU  pou  {a  eoa^ctioa  de  reaaa^ie»  le  trîbaaal  paatra  TinoMAri 

28^.  f.a  jprif rqgatiQf  (Mra  ^emandaf  sur  le  prooes-verbai  d«  tQae*-oeai* 
missaire,  et  ordonoi^  sur  le  Téifer^  fu'il  an  ffc^  à  Tai^^iei^eei  aa  joar 
iddiqdé  j^aV  son'  {Irôcis- verbal»  sans  sommation  ni  avenir,  si  les  parties 
fa  leory  avoués  eo^  été  pr^ma  t  il  lis  sera  oiceanlél|U'wn  seule  ptuva*' 
$atiop ,  |i  ^tne  ^  nullité. 

201.  La  partie  qui  aura  fait  entendre  plos  de  ciuf  lé^oias  sur  au 
^|èmp  (Mi  f  as  paarra  répélsr  1»  Irais  ^es  aunes  ddj^osttiess; 

|>(2.  Afçoa  repracbe  aasesa  piapesé  après  la  déposltioo^  s^  uM 
jasiifi^  par  ^it« 

2a3.  Paorrôaf  être  ifprscUst  les  paraots  ou  allîéa  de  Tune  au  du 
taulra  des  parties  jasaa'au  degré  éa  esnsip  issu  de  geimaio  inelosÎTa* 
meni ,  tes  parents  et  alliés  des  een}Oifts  au  degré  cMessuS,  si  le  ttB|aial 
est  vivapt,  ou  si  )a  partis  aa  le  lémoia  aa  a  des  aafspts  Htuils;  en  eu 
40S  (ç  coajoint  soit  décédé  t  et  qs'il  a'ail  pas  Uissé  de  destecpdaals^  poaN 
ront  être  reprochés  les  parents  et  alliés  en  ligne  directs,  lesltares»  beaax» 
frères ,  smaci  al  beUfs*smucs*  ^aaiffradl  adssi  Slré  rejprecbési  le  témoin 
bérilieV  présomptif  ôo  doDatailf ,  celai  qui  aura  bu  aa  fnaogi  Svét  la  par* 
tie,  et  a  ses  frais,  depuis  la  proooociation  du  jugemeni  qui  a  ordonné 
tvaqastê  ;  eelsl  ^él  iura  donbé  deè  t)»Hlncàitâ  sor  leà  faits  relatifs  aa 
proeés,  tes  sHrtitéors  et  d'omesln^és;  le  féinèm  éH  état  d^âccusalion , 
calai  ifai  aurfl  étteàsdamné  à  tttie  peine  aflifciivè  ou  Snfamarité^  ou  même 
à  Unepeita  eerreetieiHielle  ponr  cause  de  vol.  -^  T.  n^  1D. 

S84.  Le  D^mefa  tepnoché  eipra  entendu  dans  sa  déposition. 

sas.  Peorronl  les  indl^Mû^  âgés  dé  ntoins  de  qalnze  ans  févolqà  être 
eal^ndiis,  saaf  S  àroir  S  ledrs  d^ositlons  tel  l^eard  que  de  i-alson. 

286.  Le  délai  pont  faire  enquête  étant  eipTré,  là  partie  la  ptus  dili- 
gipite  fera  Signifie^  à  avoeé  ebpie  dès  proée^-mhauXy  (Slpotetàuivra  l^au- 
diSBce  sur  aa  sIMpia  ade. 

tST.  Il  sera  ilataé  soitiHialVement  stfrles  reproches. 

tas.  Si  alaaatoins  ré  rend  de  la  c&dse  était  eh  état,  U  ponrrà  être 
preaeiité  Sor  le  leiH  par  an  sent  jugement. 

aaai  'sites  rej^reebes  propOJ>é:^  avant  la  déposition  ne  sont  justifiés  par 
écrit,  la  partie  SHa  tenue  o^en  ulTHf  la  preuve  .  et  de  désigner  les  té- 
■alas  ;  anliemeat  \flla  bSr  sera  phis  reçue.  Le  toot  sans  préjudice  dès 
lapaiuMoBSi  aaiilittÉes  A  {tnértl)  qui  poùt-liléhl  être  dus  au  lémnfh 
rtfMèMi    '       ^^'  -   . 


(iDIt  étftB  luètrilta  auMAM  nauèru  oHtnalra,  la  proalMI»  tié* 
oalre  étaal  la  régla  (V.  Matiare  sotumalre).  -^  Cette  eipllcatnm 
fera  cqmpraudru  |ioaf  qpol  daaa  tat  cas  l'enquête  com|>6i^té  ^uk  lAe 
formalités  qua  dans  tel  autre.  -^  On  a  juge  quMl  y  aurait  iriaistiau 
de  ia  lai  el  aureetura  à  liassatloa  s'il  atait  ardouné  ti)U^nu  eaq'ikiStU 
en  naiièra  sonlmairufÉt  fallu  oomuie  an  luatll^  ordinaire  (ObnT. 
Cass.,  i^f  août  iaa2,  aff.  Lafléru,  V.  n»  f  4.-^  Concrdi  B^èiairUtl 
21  nav;  I8i4<t)5  5  Juill.  1817^  nf  «Og;  4  d«a.  18t9,  cA.  (^i^K, 
aff.  N...  Qi  lfva$  i«)uilh  4^35,  aff.  Pmquet,  ▼.  ldgmt>bl). 
^  De  Uléma  II  a  élé  ]ttga  qa'uu  tribunal  de  oommerett  M  peut , 
aaua  Ylolar  lae  aft.  e4t  a.  oon»',  407  et  40ac<  pr.  civ.,  »anVoy%r 
une  enquête  devant  un  de  ses  membres  commis  à  êèt  bffeC  t%&t 
deauii  19  aoûMSi  1  (s)  et  si  mars  1*880^  aff.  Tbeyilou,  V*mkflç. 
d'éarit.).  -^  fiapundant  II  u  été  Jugèque  la  peina  de  nultltê  na  pàii- 
vaut  Mte  prononcée  qu'autant  qba  la  loi  f  attache  allê'-mêtua  'i 
l'infraction  da  au  qu'aile  prescrit,  il  s'ensait  qu^où  nu  40U  peu 
annuler  nue  enquête  faliev  ^  matière  somiuaire ,  noa  fMts  à  l^bu- 


■  r,    t 


plusieorS  'dé^osiUops  n^entralne  m  je1)é  io 


aao.  Là  )^MH,  i^\)  éthét ,  Èm  0rd(fon6^  paj*  le  tribunal ,  saof  la 
pnuva  conlraire ,  et  sera  fsité  dans  la  fotme  d-après  fég^e  poW  les  en* 
qnétos  sémmaiias.  Aocua  raproCbe  à%  poarra  j  éita  ^p6Sé,  Vil  h^t 
justifié  par  écrit. 

291.  Si  les  reprpdtessaul  admise  ladépesiiiaa  da  tésMiu  Hproèlé 
ne  sera  pqiot  lue. 

2d2I  L^ehqùéte  oo  la  dépositiop  j^éclsfée.  po{le  psf  U  Cputa  4u  jag^ 
téAbiU^airè,  éerà  recommencée  k  gé&  hais;  les  délais  qe  la  Movetlf  eg« 
t)bél^  bo  Ué  la  boovelVe  audition  de  téiAoihs  courront  au  jour  de  la  sigaf- 
aeaiibn  du  jeg^ent^tui  Tabra  '6f doï^V)é\B  ;  Ta  pàHié  pourfà  Yalre  èhtendra 
les  mèhies  Wnoins;  e^  Si  «luelques-aas  ne  (iMUiit  m^  t^tlenAuV,  les  juges 
auront  td  égaré  que  de  raison  sut  Ué^sitiabs  ^  eux  Aifee  tfans  îa 
première  enqoéie.  —  Vi  n*  12. 

295.  X'eoquéte  déclarée  polie  par  la  faatede  Pavané  k  aa  pia  celle  da 
rhuissief ,  ne  sera  pas  recommencée  :  mais  |a  partip  pegrca  au  répéter 
tes  frais  c<iolre  éui,  même  des  dommages  el  intérêts,  en  ^  da  paat^ 
lèéte  négfigtbce  ';  ce  qui  éél  laissé  a  IVlitraèe  ito  jupe. 

294.  La  nullité  d'one  ou  plusieorS  'débosiUons  n^entï 

ranquiie. 

(1)  (Pâtes  C.  Clara.)  —La  todu;  —  Vn Tàrt.  Mi  c  nr.,  et  hris 
du  eanseil  d**ia't  du  8  Jany^.  1 801 ,  'a^^iimfi  le  "il  téVrIef  ^r^ant  ;  -Xt- 
tendo  qo*it  résulte  de  l*an.  I04l  pfée«té,  et  de  f'iafri^rétàtft)n  qui  eh  a 
été  faite  par  le  coasejl  d'fttat*,  que  les  cuquSltes  n'était  point  M«e^#ee  ^ 
la  f^gle  générale ,  ellf  S  «Ipivrnt',  dans  les  procès  «mumenèés  avant  la  t^ 

J'aov.  Î807,  se  faire  cqofi^rmémpot  aus  rtgie»eo|s  ikolerieoia  audit tbdbs 
1*00  n  suit  que  Târrél  altaaué  a  riolé  ledit  art.  lOél  c  |^  eif.,  paau^ 
nulant ,  pour  n'avoir  pas  été  laite  conlormé'mebt  h  pe  code.  PfpfiuMe^Pont 
H^'aglt,  conféctUinnée  dans  un  procès  comine'n'cé'en  i^6 ;  -^Jugeagl 
par  déftiottoatrt»  le  déWbd^af;- Casse.  '^  ;  ^ "^ 

Du  20DCI.  1812.-C.  €.,  séct.  cîT.-flS.  Horaire,  If'  pf.-ÊupérpU,  ng^ 
Les  parties  hirent  renvoyées  devant  la  couf  de  TonJouse  >  qui  aé 
lé  2ë  juill.  181ÎS,  la  jurisprudence  de  la  cour  (fp  pgaeatiptti  Clara  se 
vut  contre  sa  décision ,  mais  son  pourvoi  fut  r^eti^. 

Do  26  jaoT.  1816  (et  non  fér.  1812).*(!:.  C,  sect.  cif.-l(]f.  ^ilfan  p 
ph4*brlqdet,rap. 

[i)  (i^airoisse  de  Flearos  Ù.  Dodart.)  —  La  cana(  ^  AAIstoda  q^p 
Part  407  c.  pK»  en  déclarant  qoe  les  témoins  es  psaH^re  somoMsre  s»l 
root  entendus  à  Paiidience,  ne^onooce  ppintdp  no|Jiié  penr'ipobstr%u> 
tion  de  cette  forme  ;  nhllilié  qui  serait  d'autast  plus  conKuife  à  i^oopril 
du  code  sor  éette  matière,  qu^ao  cas  présent,  d'après  l'srf.  411,  il  a 
fat  la  dresser  un  procès-verbal  d^nqoéts ,  et  qps  Tartide  suivsbt 


aux  tribunaux ,  dans  certains  cas^  dVdoaper  que  Teaqaélf  sait  laite  da» 
fént  an  autre  tribenal. 
Du  21  npy.  1814.-0.  de  6mxpl)es,  9*  ch. 

(3)  (Dopacb  C.  GomeU)  —  La  ooua  ;  —  Adoptant  Isa  dMtffs  lu  }u* 
gemeat  dont  est  appel  ;  ^  Atteadu  oéaaaMîas  qo*aat  IMies  ds  fait» 
642  c  pofn.,  la  fofffe  de  procéder  dersut  les  tribaoUat  •de^éonMAMeUMI 
être  suiyie  telle  qu'elle  est  réglés  fuf  Is  tii.  tS  da  liu«  1  de  la  ui^ 
mière  partie  du  cads  4e  prsoddum  dvila;  ^ae  Tsil-.  499-  de^^létAier 
code  statue  que,  si  le  tribunal  df  commerof  ordanfa  ^ea  piewpe4)|U>té^ 
moins ,  il  doit  y  être  procédé  dans  les  forfnes.presprit(p  psjsrWupquêlst 
sommaires ,  sauf  que,  dans  les  caus^  siuettes  a  1  spgH',  -lea  ddpoeélipBU 
doivent  être  rédigées  par  écrit  parïegrf^r,  ftsign^paf  |es4éfaoiab< 

3aVnfio  ,  il  résulte  de  la  dispèf^ition  de  l'an.  407  dq  ftéais  ppdei  auttira 
es  matières  sommaires ,  que  les  témoins  doivent  être  eatswas  4i4h* 
dience,  et  non  devant  un  commissaire;  —  Atiepdu^n'saf^Qifc^yanié^ 
Tant  un  commissaire  renquêls  à  faire  en  exéV|tlos  de  sen  iag^ssèut,  As 
tribunal  de  commerce  a  contrevenu  h  la  disposition  df  rai4.^2ai» 
et  à  celle  des  art.  407  et  452  c.  pr.  cir ,  et,  soif  s  ce  rapparl  seuleu 
il  doit  être  fait  droit  à  Pappel  interjeté  par  Bartbelemy  Dapasè,«u 

Îoll  agit,  du  jogement  rendu  par  le  triDopfl  i^  €aia|ossns4a*fiiMldi , 
I  iU'pIniet  defaier,  daal  Ib  chet  Seulsmaat  qui  ardonas  que  la  preuve 
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dieaoe,  mais  devant  anjage  commU  (BasançoD,  9  dée.  1808)  (i). 
—Mais,  k  l'objecUon  Urée  de  l'art.  1050,  od  peot  répondre  que 
eet  article  ne  parle  que  des  exploits  et  qu'il  n'est  pas  applicable 
lorsqu'il  s'agit  du  système  général  de  la  procédure  qui  a  été 
suivie. — Pour  nous ,  et  sauf  le  cas  où  l'on  a  refusé  de  faire  droit 
aux  parties  qui  réclamaient  l'instraetion  spéciale  à  la  cause  portée 
devant  le  Juge ,  nous  ne  voyons  de  nullité  acquise  aux  parties 
qu'au  cas  où,  dans  une  afliaire  ordinaire,  Tenquéte  a  été  instruite 
comme  en  matière  sommaire  :  c'est  alors  seulement  qu'il  y  au- 
rait aflTaiblissement  des  garanties  dont  la  loi  a  voulu  faire  louir 
les  citoyens.  —  V.  comme  analogie  ce  qui  est  dit  v^  Coaipétence 
civile,  n*' 315 et suiv. 

91 .  Du  reste,  ces  nullités  ne  sont  pas  à  nos  yeux  d'ordre  public. 
Un  acquiescement  exprès  ou  même  tacite,  comme  l'assistance  à 
l'enquête,  sufBrait  donc  pour  les  couvrir,  surtout  si,  s'agissant 
d'une  afTaire  sommaire ,  l'enquête  a  eu  lieu  comme  en  matière 
ordinaire.  En  vain  soutiendrait-on,  dans  ce  cas,  que  l'audition  des 
témoins  à  l'audience  est  préférable  à  celle  devant  un  Juge-com- 
missaire, car  il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  qui  l'emporte  de  l'en- 
quête orale  ou  de  l'enquête  écrite.  Le  Juge  applique  la  loi ,  et 
l'esprltde  la  loi  est  certainement  favorable  à  l'enquête  ordinaire. 
81  le  doute  était  permis,  ce  serait  quand  l'enquête  a  été  som- 
maire au  lieu  d'être  ordinaire;  mais  en  tbèse  générale,  chacun 
est  libre  de  renoncer  au  bénéflce  d'un  acte,  d'une  déchéance, 
d'une  nullité,  comme  au  bénéflce  du  double  degré  de  juridiction. 
Pourquoi,  dans  l'espèce,  ne  renoncerait-on  pas  valablement  aux 
formes  de  Tenquêle  ordinaire  pour  simplifier  la  procédure?  Notre 
Mntlment  est  partagé  par  M.  Ghauveau  sur  Carré,  quest.  1479 
ùr.  M.  Bourbeau,  t.  6,  p.  lit  et  113, reconnaît  aussi  queTexé- 
eution  du  Jugement  rend  les  parties  non  recevables  à  l'attaquer; 
mais  il  se  refuse  à  attribuer  au  consentement  donné  à  l'avance 
par  les  parties  force  obligatoire ,  parce  que  ce  serait  dispenser 
le  Juge  de  l'observation  de  la  loi. 

9S.  Il  a  été  Jugé,  d'une  part,  que  l'enquête  exigée  par  fart.  64 
e.  for.,  sur  la  question  de  savoir  si  le  pacage,  dont  on  demande  le 
rachat,  est  d'absolue  nécessité  pour  les  habitants  d'une  commune, 
doit  être  faite  dans  la  forme  ordinaire  réglée  par  le  code  de  pro- 
cédure civile,  alors  que  la  contestation  a  lien ,  non  pas  entre  le 
domaine  de  l'État  et  une  commune,  mais  bien  entre  une  commune 
et  de  simples  particuliers  (Req.,  S  déc.  1835,  aff.  com.  de  Sour- 
bourg,  n*  533).-—  V.  Domaine  de  l'ÉUt. 

94.  Bt,  d'autre  part,  que  la  nuilité  (en  supposant  que  c'en 
soit  une)  résultant  de  ce  qu'une  enquête,  en  matière  sommaire. 

Sera  fiite  devant  un  commisisaire  ;  —  A  mis  et  met  l'appel  an  néant  ; 
émeadant  quant  à  ce ,  ordonne  qoe  les  témoins  seront  entendus  en  l'an- 
dieace  et  élevant  le  tribunal  de  commerce. 
Du  19  aoûtl811.-G.  deBordeaai. 

(1)  (Caire  etOirod  C.  Daapbin  ei  cens.)  —  La  coin  ;  —  Considérant^ 
sur  la  nullité  résultant  de  ce  que  Tenquète  n^apas  été  faite  à  Taudience, 
fae,  d'après  Tart.  1030  du  code  de  proc.  civ.,  on  ne  peut  prononcer 
M  peiae  de  nullité  qn^autant  que  la  loi  Ta  attachée  à  l'infraction  de  ce 
qu'elle  a  prescrit;  que  l^art.  407  do  même  code,  qui  ordonne  de  faire  les 
eoqaétes  à  Pandience  dans  les  matières  sommaires ,  ne  Pexige  pas  à  peine 
de  nullité;  que  l'enquête  devant  commissaire  ne  peut  donc  pas  être  déclarée 
nulle  ;  qu'an  surplus ,  quand  il  y  aurait  eu  nullité ,  elle  aurait  été  cou- 
verte par  la  présence  des  intimés  à  Tenquète  des  appelants  et  par  la 
contre- enquête  qu'ils  ont  faite  :  —  Sur  la  nnllité  résultant  de  ce  qoe  le 
domicile  des  appelants  ne  se  trouve  pas  dans  l'assignation  donnée  aux 
intimés  pour  paraître  à  Penquête  :  Considérant  que»  quand  il  y  aorait 
nullité ,  les  témoins  et  les  intimés  ont  tous  paru  à  l'enquête ,  et  que  par 
conséquent  elle  aorait  été  couverte  ;  —  Confirme  la  sentence  du  18  août 
1818,  rendue  par  le  tribunal  de  Besancon. 

Du  9  déc.  1808.-C.  de  Besançon.-M.  Vnillerety  snbst.,  c.  conf. 

^i)  Bêpéc$.^{ljÊSon  C.  Penin.)—  Il  s'agissait,  dans  la  cause,  d'une 
action  possessoîro  intentée  oar  Penin  contre  Laffore,  et  qu'après  enquête 
le  juge  do  paix  d'Oloron  décida  en  faToor  de  ce  dernier.  —  Penin  ap- 
pela do  ce  Jugement,  se  fondant,  entre  autres  moyens,  sur  ce  qoe  le 
grofitr  dn  Juge  de  paix  n'avait  pas  dressé  procès-verbal  de  rauditîon  des 
témoins  entendus.  —  Laffore  soutenait  que,  s'agissant  d'une  action  pos- 
sesBoiroy  la  cause  avait  été  Jugée  en  dernier  ressort,  et  que  l'appel  était, 
par  suite,  non  recevable.  Le  90  mars  1833,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Oloron,  qui  recuit  l'appel,  attendu  que  l'objet  de  la  contestation  est  d'une 
valeur  do  plus  de  50  fr.,  et  qui  réforme  le  jugement,  en  ce  que  le  greflBer, 
danSi  une  aiaire  sujette  à  appel,  n'avait  pas  dressé  procès-verbal  de  l'ao- 
dition  dos  témoins,  ol  adsMt  Penin  à  prouver,  devant  M.  Salot,  jogo  à  ce 


n'avait  pas  été  faite  à  l'aodieBee ,  ^talt  couverte  par  U  présmee 
de  la  partie  à  l'enquête  et  par  la  contre-enquête  (Besançoi 
9  déc.  1808,  aflT.  Caire,  n*  31.—  Conf.  Douai,  9  Janv.  tS3|| 
sous  ReJ.,  37  mai  1839,  aff.  Amoults,  n*  86). — La  chambre dvili 
avait  cependant  considéré  cette  nullité  comme  d'ordre  pebile, 
en  décidant  qu'en  matière  sonunalre,  lorsqu'une  partie  ostidalia 
à  faire  une  enquête ,  les  témoins  doivent  être  entendus  à  Pti* 
dience  à  peine  de  nullité  ;  qu'ainsi  est  nul  le  Jugement  qui,  n 
pareille  matière ,  ordonne  que  les  témoins  seront  entendus  de- 
vant wnjmge  à  e$  député  (Cass.,  l**  août  1833  (3);  Diisdepili 
la  chambre  des  requêtes  semble  avoir  adopté  notre  opinion  ;  élis  i 
Jugé ,  en  effet,  que  la  nullité  de  l'enquête  faite  hors  de  raudiescs 
est  couverte  par  le  silence  et  l'adhésion  des  parties,  résoltut 
de  ce  qu'elles  ont  entendu  et  fait  entendre  des  témoins  (Req., 
13  Juin  1834,  aff.  Cabanac,  v*  Degré  de  Jurid.,  n*  499  !•). 

9ft.  U  a  encore  été  Jugé  :  1^  que  devant  les  trlbunau  ds 
commerce  où  l'action  de  Injustice  doit  être  prompte  et  facile,  Im 
formalités  sont  moins  rigoureusement  exigées  et  peuvent  étn 
remplacées  par  des  moyens  plus  simples ,  également  propres  à 
remplir  le  même  but ,  lorsque  les  parties  y  consentent  (Renses, 
3*  ch.,  30  août  1817,  aff.  Donon  C.  Donesteao);  —  S*  Qb'oi 
n'est  pas  recevable  à  appeler  d'un  Jugement  disposant  que  lei 
témoins  seront  entendus  sans  assignation  préalable,  lor8qQe,pir 
son  avoué,  on  a  conclu  à  ce  que  l'audition  eût  lieu  de  cette  ■»- 
nière,  et  qu'on  a  assisté  à  l'enquête,  sans  protestaUons  it 
réserves  (Agen,  17  août  1810,  aff.  Dnbruts,  V.  Acquiesce- 
ment, n*  713)  ;  —  3*  Que  lorsque  les  parties  y  consenteit ,  les 
témoins  peuvent  être  à  l'audience  interrogés  en  présence  hi 
uns  des  autres,  au  lieir  de  l'être  séparément  (Orléans,  tt  Bars 
1830,  aff.  Mesnier  C.  Meaupin);' —  4*  Que  lorsqu'une  esqnéli, 
en  matière  sommaire,  a,  par  suite  d'un  Jugement  confimé  pir 
arrêt,  été  tenue  devant  un  Juge  commissaire,  on  n'était  plus  re- 
cevable à  soutenir  qu'elle  aurait  dû  avoir  lien  à  l'aodisaes 
(Bruxelles ,  3  Juillet  1834,  aff.  Vanregelmortel ,  V.  n*  598). 

••.  Le  jugement  qui  nomme  un  Jnge-oommissaire  pont  pro- 
céder à  une  enquête  déjà  ordonnée  par  un  précédent  jogeneit, 
qui  avait  omis  de  dire  comment  elle  aurait  lieu ,  doit  être  oossi- 
déré  comme  réglant  seul  le  mode  de  l'enquête.  Par  suite,  il  s  été 
Jugé  que  si,  à  défaut  d'appel  dans  les  délais,  ce  JogesNit 
a  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  on  n'est  plu  née- 
vable  à  demander  la  nullité  de  l'enquête ,  sur  le  motif  qoe,  sV 
gissant  d'une  matière  sommaire ,  les  témoins  devaient  être  m- 
tendus  à  l'audience  (ReJ.,  37  mai  1839)  (3).— V.  aussi  BnueOeSi 

député ,  qu'il  possédait  le  lorrain  litigieux  avant  le  trouble.  —  PiinH 
pour,  entre  aotres  moyens,  violation  do  l'art.  407  c  pr.  ^Airêl(ifrii 
délib.  en  ch.  du  cens.). 

La.  coua  ;  —  ?n  l'art.  407  c.  pr.;  —  Attendu  que,  lorsq!*!!  y  a  lin k 
enquête  en  matière  sommaire ,  les  témoins  doivent  être  entendes  kVnr 
dience  ;  que  cette  disposition,  qui  a  pour  objet  d'assurer  la  prosiplseipé- 
pédition  des  affaires  et  do  réduire  les  frais,  est  d'ordre  publie;  fit» 


néanmoins,  et  dans  l'espèce,  le  tribunal  d'Oloron ,  quoique  la 
sommaire,  a  ordonné  que  l'enqoête  qu'il  prescrivait  aurait  lieu  derutn 
juge-commissafa'e;  qu'en  ce  faisant,  il  a  expressément  violé  l'article  pii* . 
cité ,  et  sans  qo'il  soit  besoin  de  s'occuper  des  autres  moyens,  deasutéé- 
faut  contre  Penin  ;  —  Casse. 

Du  1**  août  1833.-C.  C,  eh.  civ.-MM.  Portslis,  !•'  pr.-BéreBg0r,iip 
Bonnet,  f.  f.  d'av.  gén.,  c.  conf.-Nachet,  av. 

(3)  Etpieê .— (Hér.  Amonts  C.  hér.  Honoré.)— A  l'occasion  d'oiooibitt 
élevé  dans  une  procédure  d'ordre  par  les  héritiers  Honoré  ooaUo  les  béritim 
Arnoots,  contredit  tendant  à  faire  déclarer  que  la  créance  pour  iaqaells  m 
derniers  demandaientà  être  colloque  préférablement  aux  premiers,  afsitélé 
réduite  dans  la  proportion  desbénéSces  provenant  d'une  revente  après  •!- 
Judication  des  biens  du  débiteur  commun ,  qui  aurait  été  faite  psr  le  ânr 
Arnouts,  sons  le  nom  d'un  tiers,  ce  que  contestaient  les  béritien  AhmH» 
un  jugement  du  5  mars  1834  admit  les  héritiers  Honoré  à  prevrer  lesn 
all^ations  tant  par  titres  que  par  témoins ,  sans  dire  oO  et  psr  qti  «II* 
preuve  serait  reçue.— Pour  remplir  cette  lacune,  après  significsties  éics 
jugement,  les  héritiers  Honoré  présentèrent  requête  an  présidente!  W^ 
mandant  de  fixer  un  jour  d'audience,  à  l'effet  de  nommer  on  ji(e-co*«i- 
saire  qui  recevrait  l'enquête.  Ils  firent  ensuite  sommation  à  leoiv  séfct* 
saires,  au  domicile  de  leur  avoué ,  de  comparaître  à  l'sudieacefiiéejSfh 
président,  pour  voir  statuer  sur  leurs  conclusions.  —  Les  béritien  ArsMH 
n'ayant  pas  comparu,  uS  jugement  par  défaut,  du  17  joill.  1^4,  nspwssa 
ju^o-commissaire.— L'enquête  eut  lieu  en  l'absence  dos  héritâeis  AnssUt 
qui  no  s'y  présentèrent  pas  quoique  dûment  appelés ,  eteOs  fttdidiiw 
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n  luill.  1817»  aff.  Meurel,  a*  996  \  !•'  JuUI.  183IS,  tff.  Fresquet, 
V.  Jogeme&t. 

•9.  Uo  iribanal  a*!*!!  )e  droit  d'ordomer  la  eompanitiOD  à 
l'audience  d'un  tiers,  commis  ou  serviteur  de  Tune  des  parties? 
Cette  <|ue8tion  s'est  présentée  maintes  fois  dans  la  pratique,  sur- 
tout dans  les  causes  de  commerce ,  car  il  arrive  souvent  qu'un 
narcbé  n'a  pas  été  conclu  par  la  partie  elle-même ,  mais  par  son 
représentant.  On  comprend  qne  si  les  faits  sont  obscurs ,  les  ex- 
pNcalions  du  représentant  de  la  partie  sont  précieuses  à  recueil- 
lir. Si,  dans  ce  cas,  on  considérait  le  tiers  comme  un  témoin ,  il 
ne  serait  souvent  pas  possiblede  l'entendre  s'il  était  reproché.  Mais  - 
ce  n'est  pas  là  une  enquête  dans  la  véritable  acception  do  mot , 
ainsi  qiel'a  reconnu  la  cour  suprême  (Req.,  5  déc.  1837,  afT. 
Bescber,  v*  Gommiss.,  n«  353), car  le  tiers  ne  prête  pas  serment, 
U  ne  dépose  pas  ;  il  raconte  comme  le  ferait  l'avocat  de  la  partie , 
et  le  ingénient  ne  repose  pas  sur  son  témoigoage.Noos  ne  voyons 
là  rien  qui  soit  contraire  à  la  loi  et  qui  viole  une  de  ses  disposi- 
tions irritantes.  11  est  toujours  bon  de  laisser  aux  tribunaux  un 
certain  pouvoir  discrétionnaire  (V.  ce  que  nous  disons  v"  Descente 

concliaDt» ,  en  faveur  des  héritiers  Honoré ,  par  jogement  définitif  du  25 
nov.  1834 ,  qui  rédoisit ,  en  conséqoenee ,  la  collocaiion  des  héritiers  Ar- 
noiit8,4»nformément  anx  prétanlions  de  leurs  adversaires.  —  Mais  alors 
les  héritiers  Aroonts,  sans  attaquer  le  jugement  du  17  joiU.  portant  no- 
mination du  juge-commissaire,  ont  interjeté  appel  des  jugements  des  5 
mars  et  25  nov. ,  et  ont  conclu  à  la  nullité  de  l'enquête,  comme  n'ayant 
pas  eu  lieu  dans  la  forme  des  enquêtes  sommaires,  c'est-à-dire  à  1  au- 
dience ,  quoiqu'il  s'agtt  d'un  incident  à  une  procédure  d'ordre ,  réputé 
matière  sommaire.  —  Les  héritiers  Honoré  ont  répondu  que  la  prétendue 
nullité  reprochée  à  l'enquête  ne  pourrait  jamais  résulter  que  do  jugement 
du  17  juill.,  mais  qne,  ce  iugement  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée ,  l'exception  était  irrecevahle.  Us  ont  soutenu,  d'ailleurs ,  qu'il  n'y 
avait  pas  nullité.  —  9  janv.  1836 ,  arrêt  de  U  cour  de  Douai,  qui -ac- 
cueille ce  dernier  système  en  ces  termes  :  «  —  Considérant  que ,  si  l'en- 
quête en  matière  sommaire ,  d'après  l'art.  407  c.  pr. ,  doit  être  faite  à 
l'audience ,  cette  disposition  néanmoins ,  qui  ne  repose  que  sur  les  avan- 
tages d'une  plus  prompte  expédition ,  n'est  pas  tellement  absolue  dans  son 
motif  ni  dans  son  texte ,  qu'à  défaut  d'observation ,  la  nullité  de  la  pro- 
cédure et  soit  la  conséquence  nécessaire ,  et  que  cette  nullité,  d'ailleurs, 
ne  puisse  être  couverte  par  l'acquiescement  tacite  de  la  partie  ;  que  cette 
interprétation  du  droit  se  justifie ,  de  plus,  par  la  disposition  de  l'art.  412, 
eu  le  législateur,  en  permettant  l'enquête  devant  commissaire ,  même 
étranger,  a  fixé  le  sens  et  retendue  véritable  de  l'art.  407  ;^  Qu'en  fait, 
d'ailleurs ,  le  moyen  de  nullité  ne  pouvant  résulter  que  de  la  nomination 
du  juge-commissaire ,  et,  partant,  du  jogement  du  17  Juill.  1834,  il 
s'ensuit  que ,  comme  ce  jogement  n'a  été  attaqué  et  ne  peut  l'être  désor- 
mais ,  la  nullité ,  si  tant  est  qu'elle  soit  admissible ,  aurait  été  couverte 
par  le  silence  des  parties....  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers  Arnouts ,  pour  violation 
de  l'art.  407  c.  pr.—  La  nullité  est ,  dit-on  ,  d'ordre  public  (Cass.,  1*' 
août  1832,  y.  n«  24)  ;  dès  lors  ,  elle  n'est  pas  susceptible  d'être  cou- 
verte par  le  silence  des  parties ,  et  elle  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause.  Dira-t-on  qu'elle  ne  résultait  que  du  jugement  du  17  juill. ,  non 
frappé  d'appel,  qui  nommait  le  juge-commissaire?  Mais,  le  vice  se  trou- 
vait bien  pluiSt  dans  le  jugement  du  5  mars ,  qui  avait  ordonné  l'enquête 
sans  indication  du  jour  et  de  l'heure  où  il  serait  procédé  à  l'audience.  — 
L'appel  de  ce  jugement  devait  faire  tomber  celui  du  17  juill.,  auquel  il 
se  liait  nécessairement,  ou  devait  du  moins  le  faire  rester  sans  influence 
sur  la  régularité  ou  l'irrégularité  de  la  procédure.  —  Pour  les  héritiers 
Honoré ,  on  défend  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué ,  et  on  soutient  que ,  si 
l'art.- 407  est  d'ordre  public,  c'est  en  ce  sens  seulement  qu'il  est  impéra- 
tif pour  les  juges ,  ce  qui  ne  vent  pas  dire  que  les  parties  ne  puissent  y 
renoncer,  puisque  les  formes  de  l'enquête  sont  établies  dans  leur  intérêt. 
On  invoque,  à  l'appui  de  cette  doctrine ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Besan- 
çon duSdéc.  1808,  fondé  sur  Part.  1030  c.  pr.,et  un  arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes,  du  13  juin  1834  (V.  ci-dessus,  n*  24). — Au  surplus, 
dit-on ,  le  jugement  du  17  juill.  1834  avait  seul  déterminé  la  forme  de 
l'enquête  qui  est  aujourd'hui  critiquée  par  les  demandeur^  Bien  qu'il  ne 
fût  que  préparatoire ,  il  avait  néanmoins  un  caractère  définitif  sur  le 
mode  de  l'enquête ,  et ,  sur  ce  point ,  il  pouvait  acquérir  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  Or,  il  a  acquis  cette  autorité  par  le  défaut  d'appel  et 
l'exfiration  des  délais  :  d'où  il  suit  que  les  demandeurs  étaient  non  rece- 
vables ,  comme  l'a  décidé  l'arrêt  attaqué ,  à  se  prévaloir  d'une  exception 
qui  Itndait  à  blesser  la  chose  jugée.  —  Arrêt, 

La  coua  j  ^  Attendu  que  le  jugement  du  5  mars  1834  avait  ordonné 
l'enquête ,  sans  en  déterminer  le  mode;  —  Que  ce  mode  a  été  réglé  seu- 
lement par  le  jugement  du  17  juill.  suivant ,  qui  a  désigné  un  juge-com- 
missain  pour  procéder  à  l'enquête  ;  —  Que ,  par  conséquent ,  la  cause  de 
nullité,  si  elle  existait,  n'était  que  dans  ce  dernier  jogement  qui ,  n'ayant 
pas  été  frappé  d'appel ,  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Que 
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sur  les  lieux ,  du  transport  officlenx  d*on  tribonal  tout  entier).  Au 
surplus ,  les  juges,  quand  ils  se  proposeront  d'entendre  un  tiers, 
agiront  prudemment  en  demandant  préalablement  anx  parties , 
comme  nous  l'avons  vu  faire,  si  elles  y  consentent;  mais  on  corn» 
prend  bien  que ,  dans  ce  cas ,  les  juges  sont  sans  moyen  de  co- 
action  contre  ce  tiers  :  tout  est  ici  de  vole  gracieuse. 

18.  Conformément  à  cette  doctrine,^il  a  été  jugé  que  lorsque 
divers  articles  d'un  compte  étant  contestés ,  il  est  entendu ,  sur 
la  réquisition  non-seulement  du  juge-commissaire ,  mais  encore 
des  parties  elles-mêmes,  des  personnes  que  ces  articles  du 
compte  coDcernent,  pour  donner  des  explications,  les  interroga- 
toires et  interpellations  qui  leur  sont  faites .  ne  constituent  pas 
une  enquête  sommaire  proprement  dite ,  et ,  par  suite ,  ne  sont 
pas  susceptibles  de  l'application  des  dispositions  du  code  rela- 
tives à  ces  enquêtes  (ReJ.,  18  janv.  183 1)  (1). — Néanmoins,  un 
arrêt  a  décidé  que  le  juge  ne  peut  entendre  des  tiers  dans  une 
instance  que  dans  le  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admise,  et 
en  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  en  matière  d'enquête 
(Bordeaux,  19  Janv.  1836)  (2),  ce  qui  nous  parait  fort  exact, 

ce  jugement  subsistant  était  un  obstacle  à  ce  que  les  juges  examinassent 
si  l'on  avait  pu  régulièrement  procéder  à  une  enquête  devant  un  juge- 
oommissaire  ;— Qu'ils  devaient  seulement  examiner  si  cette  enquête  avait  eu 
liott  conformément  à  ce  qui  avait  été  décidé  par  ledit  jugement;— Qu'ainsi» 
en  rejetant,  par  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  jugement,  non  attaqué, 
l'exception  de  nullité  proposée  contre  l'enquête,  l'arrêt  dénoncé  s'est 
exactement  conformé  aux  principes  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  et  n'a 
violé  ni  l'arl.  407  c.  pr.  civ. ,  ni  aucune  autre  loi  ;  —  Rejette. 

Du  27  mai  i839.-G.  C. ,  ch.  civ.-MM.  Portails ,  l^  pr.-Miller,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1*'  av.  gén. ,  c.  conf.-MM.  Galisset  et  Morin ,  av. 


(1)  (Lambert  C.  Hua.)  —  La  cour;  —  Considérant,  sur  le  pr9taii( 
oyen  ,  que ,  dans  l'espèce ,  il  s'agissait  du  règlement  d'un  compte  où  u 


irStaiier 
moyen  ,  que ,  oans  respece ,  u  sagissaii  ou  règlement  aun  compte  où  un 
grand  nombre  d'articles  étaient  en  contestation  ;  que,  sur  plusieurs  de  ces 
articles,  il  a  paru  nécessaire  au  tribunal  de  première  instance,  à  la  cour 
d'appel  et  aux  parties  elles-mêmes ,  de  procéder  à  une  audition  des 
parties  et  de  quelques  personnes  que  concernaient  ces  articles  do  compte  ; 
que  ces  interrogatoires,  interpellations  et  explications  subis  sur  la  réqui- 
sition respective  des  parties  elles-mêmes ,  ne  constituent  nullement  une 
enquête  sommaire ,  et  ne  comportent  point  l'application  des  dispositions 
législatives  qui  concernent  ces  enquêtes  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  du  5  juillet  1828. 

Du  18  janv.  1831. -C.  C.,ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr« -Bonnet,  rap.- 
Nicody  av.  gén.,  c.  conL-Jacquemin  et  Moreau  ,  av. 

(2)  (Bonnet  C.  Boyer  et  autres.)  — La  cour;  —  Vu  les  pièces  dé- 
posées sur  le  bureau  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée par  Boyer  contre  l'appel  qu'Emile  Bonnet  a  interjeté  du  jugement  du 
27  juillet  1830,  et  qui  est  prise  de  ce  que  ce  jugement  n'était  que  prépa- 
ratoire ;  —  Attendu  qu'un  jugement  préparatoire  est  celui  qui  ordonne 
une  mesure  de  pure  instruction  ,  soit  pour  régulariser  la  procédure ,  soil 
pour  préparer  la  cause  à  recevoir  une  décision  définitive ,  sans  exercer 
aucune  influence  sur  le  fond;  qu'en  fait,  le  jugement  du  27  juillet  n'a 
pas  seulement  ordonné  la  comparution  personnelle  des  parties  ;  qu'il  a 
étendu  ce  préalable  à  des  tiers  étrangers  au  litige ,  par  ces  mots  :  «  Ceux 
des  créanciers  de  Simiot ,  désignés  dans  le  traité  du  20  janv.  1829;  »— 
Qu'en  ordonnant  que  ces  créanciers  comparaîtraient  pour  répondre  aux 

3uestions  qui  leur  seraient  adressées ,  les  premiers  juges  ont  voulu  sans 
oute  chercher,  dans  les  déclarations  ainsi  obtenues ,  des  éléments  de 
détermination  sur  les  difficultés  que  la  cause  présentait  à  résoudre  ;  qu'un 
tel  jugement,  pouvant  influer  sur  le  fond  ou  le  préjugé  ,  est  interlocu- 
toire ;  d'où  il  suit  qu'Emile  Bonnet,  en  en  relevant  appel  avant  le  jugement 
définitif,  a  usé  d'une  (acuité  qui  lui  appartenait,  d'après  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  451  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  cette  seconde  portée  du 
dispositif  du  jogement  attaqué,  relatif  à  l'audition  des  tiers  ,  aurait  pour 
effet ,  si  elle  était  maintenue ,  d'admettre  indirectement  la  preuve  verbale 
sans  l'entourer  des  précautions  que  le  législateur  a  prises  pour  en  préve- 
nir le  danger  ;  que  la  justice  ne  pourrait  puiser  dans  des  documents  reçus 
en  cette  forme  irrégulière  des  motifs  suffisants  de  décision  ;  —  Que  ce 
mode  de  procéder,  qui  a  déjà  été  proscrit  par  les  arrêts  de  la  cour,  four- 
nirait un  moyen  toujours  facile  d'étendre  arbitrairement  la  preuve  testi- 
moniale au  delà  des  limites  que  la  loi  a  posées;  —  Attendu  que  la  cause, 
dans  l'état  où  elle  est  présentée ,  n'est  pas  disposée  à  recevoir,  sur  le 
fond ,  une  décision  définitive  ;  —  Sans  s  arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  Boyer,  de  laquelle  il  est  et  demeure  débouté  ;  faisant  droit 
de  l'appel  qu'Emile  Bonnet  a  interjeté  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  Bordeaux  le  27  juillet  1830,  dans  le  chef  seule- 
ment qui  a  ordonné  la  comparution  personnelle  des  tierces  personnes  avec 
les  parties;  —  Infirme  ce  jugement  audit  chef}  -—  Ordonne  qu'il  sortira 
effet  dans  le  surplus  de  sa  disposition ,  etc. 
Du  19  janv.  1830.-G.  de  Bordeaux. 
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lorsque  les  parties  n'ont  pas  accédé  formellement  à  ce  mode  dMn- 
slructioD. 

99, 11  a  encore  été  admis  :  1^  que  les  juges  nesont  pas  obligés 
de  dresser  des  procès- verbaux  des  renseignements  qu'ils  se  sout 
procurés  en  ordonnant  d'office  la  comparution  de  certaines  per- 
sonnes ,  surtout  lorsque  ces  renseignements  ont  éié  donnés  en 
présence  des  parties  et  de  leurs  défenseurs ,  et  qu'ils  ont  eu  la 
faculté  de  les  contredire  (c.  pr.  524  et  suiv.  ;  Req.,  4  mars  1824, 
aff.  Fave,  \<» Dispositions  entre-vifs); — 2<»Que  la  mission  conférée 
au  Juge  d'entendre  les  anciens  ne  constitue  pas  une  enquête,  et 
que,  par  suite,  elle  n'est  pas  susceptible  de  Tappltcation  de 
l'art.  26tc.pr.  (ReJ.,  i9juill.i837,afr.  LebarroiSyV*" Expertise). 

80.  Mais  le  tribunal  civil  qui,  en  matière  sommaire,  ren- 
voyant les  parties  devant  le  Juge  de  paix  pour  être  Interrogées 
par  lui  sur  l'objet  du  litige ,  ordonne  qu'il  sera  dressé  procès- 
verbal  de  leurs  débats,  ainsi  que  des  dispositions  des  témoins 
qui  seront  entendus  à  titre  de  renseignements,  prescrit,  dans  ce 
cas,  une  véritable  enquête,  soumise,  par  conséquent,  aux  règles 
établies  par  l'art.  413  c.  pr.;  et,  dès  lors,  si  des  témoins  ont  été 
entendus  par  le  juge  de  paix,  sans  qu'aucune  des  formalités  de 
l'art.  413  ait  été  observée  à  l'égard  de  ces  témoins,  le  tribu- 
nal n'a  pu,  à  peine  de  nullité,  puiser  dans  cette  enquête  les  mo- 
tifs de  sa  décision,  sous  le  prétexte  qu'il  n'aurait  ordonné  que  de 
simples  renseignements,  afin  d'éviter  des  frais  aux  parties,  et  de 
leur  ménager  un  accord  par  la  médiation  du  juge,  médiation  que 
la  partie  réclamante  a  refusée  (Cass.,22  juill.  1828)  (t). 

St.  D'après  une  décision  du  garde  des  sceaux,  du  20  nov. 
1837  (2),  le  droit  d'appeler  des  témoins^  de  les  obliger  à  compa- 
raître et  à  déclarer,  sous  la  foi  du  serment,  les  faits  dont  lis  ont 
connaissance ,  et  qui  ont  rapport  à  une  faute  portée  contre  un 
Dotaira,  ne  peut  être  exercé  par  les  chambres  de  discipline  des 
notaires.  Lorsqu'une  chambre  de  discipline  ou  le  rapporteur 

(1)  £«p^c0:— (MoDteyremard  C.  GoDon.) — 13Bept.  1823,  Gonoo  assi- 
gne la  demoiselle  MoDteyremard  devant  le  tribanal  d' Yssengeaui ,  à  fin  de 
coodamoatioD  au  payement  de  120  fr.ponr  indemnité  de  frais  de  voyages 
et  dépenses  par  lui  faites,  en  vertu  d^un  mandat  verbal  qu'il  prétendait 
avoir  reçu  de  cette  demoiselle  ,  à  l'effet  de  suivre  un  procès  qu'elle  avait. 
Celle-ci  conclut  ace  que  cette  demande  soit  déclarée  non  recevable. — 8déc. 
1824,  premier  jugement  qui  renvoie  les  parties  devant  le  juge  de  paix  de 
Monlfaucon ,  pour  être  interrogés  par  lui  sur  l'objet  de  la  contestation  ^  et 
ordonne  que  le  procès-verbal  sera  dressé  de  leurs  débats  respectifs ,  amsi 
que  des  dépositions  des  témoins  qui  seraient  produits  à  titre  de  renseigne- 
ments. Le  28  janv.  1825,  ce  jugement  est  signifié  à  l'avoué  et  au  domi- 
cile de  la  demoiselle  Monleyremard  ,  et  le  7  mars  suivant ,  Gonon  obtient 
du  juge  de  paix  une  ordonnance  qui  lui  permet  de  la  faire  citer  pour  l'exé- 
cution du  jugement.  —  Le  10,  celle  ordonnance  est  notifiée  à  l'avoué  de 
cette  dernière ,  avec  sommation  de  comparaître  le  14 ,  devant  le  juge  de 
paix,  et  d'y  produire  tels  témoins  qu'elle  jugera  à  propos ,  déclarant  que, 
Je  son  côté ,  il  fera  entendre  les  siens.  —  Le  juge  de  paix  donne  défaut 
toutre  cette  demoiselle  non  comparante,  entend  les  témoins  produits  par 
Gunun  ,  et  du  tout  dresse  procès-verbal.  —  Les  parties  revenues  devant 
le  tribunal  d' Yssengeaux ,  la  demoiselle  Monteyremard  demande  la  nullité 
de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  le  juge  de  paix ,  et  conclut  en 
conséquence  à  ce  que  le  procès-verbal  de  ce  juge  soit  rejeté  de  l'instance, 
et  que  le  sieur  Gonon  soit  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande  avec 
dépens.  —  13  avril  1825,  jugement  du  tribunal  d'Yssengeaux  ,  qui  con- 
damne la  demoiselle  Monteyremard  à  payer  la  somme  réclamée  par  Go- 
non. —  «  Considérant  que ,  par  son  jugement  dn  8  déc.  dernier,  le  tri- 
bunal n'a  point  entendu  ordonner  une  enquête ,  mais  se  procurer  des 
renseignements  propres  à  éclairer  sa  religion ,  en  facilitant  aux  parties  un 
accord  par  la  médiation  de  M.  le  juge  de  paix  de  Monlfaucon ,  pour  leur 
éviter  des  frais  ;  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  M.  le  juge  de 
paix ,  le  14  mars  dernier ,  que  Claire  Monteyremard  a  fui  obstinément  la 
médiation  de  ce  magistrat,  et  que  des  renseignements  que  contient  ce  pro- 
cès-verbal, il  est  évident  que  Claire  Monteyremard  s'était  verbalement 
engagée  à  payer  à  Gonon  les  120  fr.  qu'il  lui  réclame.  » 

Pourvoi  par  la  demoiselle  Monteyremard ,  pour  violation  des  art.  280, 
261  et  413  c.  pr.;  —  En  ce  que  le  tribunal  d'Ysseogeaux  a  pris  pour 
base  de  sa  décision  une  enquête,  dans  laquelle  aucune  ces  formalités 
prescrites  par  ces  articles  n'a  été  observée.  —  Il  est  certain ,  a-t-on  dit 
pour  la  demanderesse ,  que ,  quand  des  tiers  sont  présumés  savoir  des 
faits  en  contestation  ,  et  que  leur  déclaration  est  demandée  et  permise  par 
le  tribunal ,  ce  n'est  que  par  une  enquête  qu'on  peut  recevoir  leur  décla- 
ration ou  leur  révélation.  Or,  pour  l'enquête,  soit  ordinaire,  soit  sommaire, 
il  y  a  des  formes  à  suivre ,  à  peine  de  nullité.— Les  témoins  doivent  être 
assignés  à  domicile.  On  doit  leur  donner  copie  du  dispositif  du  jugement  et 
de  l'ordonnance  qui  permet  de  les  assigner  (260).  —  Les  noms  des  té- 
moins doivent  étra  signifiés  à  la  partie  adversô  (262).— Or,  dans  la  cause, 


chargé  de  recueillir  des  renseignements,  luge  à  propos  de  pro- 
céder à  une  enquête,  la  comparution  des  témoins  appelés  est  ea« 
tièrement  volontaire,  et  leur  déposition  ne  peut,  par  coDsèqaeot, 
être  soumise  à  la  formalité  du  serment. 

La  première  proposition  nous  semble  conforme  aux  principes 
qui  régissent  les  juridictions  ;  le  droit  qui  y  est  mentiODné  n'ip. 
partient  qu'aux  tribunaux,  et  ne  peut  être  attribué  aux  chambres 
disciplinaires,  espèce  de  Juridiction  de  famille  ou  d'ordre  intérieor. 
C'est  pour  cela  aussi  qu'il  faudrait  décider  le  contraire,  si  le  té- 
moin appelé  était  lui-même  un  notaire  de  rarrondlssement.  Oi 
conçoit  que,  si  celui-ci  ne  déférait  pas  à  l'invitation  qui  lai  serait 
faite  par  la  chambre  de  discipline,  cette  dernière  serait  fcadée  à 
lui  demander  compte  de  son  refus  de  comparaître.  Il  s'agirait  en 
effet  alors  de  statuer,  non  sur  le  défaut  de  comparution  d'un  té- 
moin ordinaire,  mais  sur  un  défaut  d'ordre  et  de  police  Intérieare 
dont  l'appréciation  appartient  souverainement  à  la  chambre  de 
discipline. — Toutefois,  qu'où  ne  se  méprenne  pas  sur  notre  opi- 
nion; tout  en  déclarant  que  les  chambres  de  discipline  n'ont  pas 
le  droit  de  forcer  une  personne  étrangère  au  notariat  de  compa- 
raître et  venir  déposer  devant  elle,  nous  ne  prétendons  pas  loi 
enlever  le  droit  de  procéder  à  une  enquête  propre  à  éclatrcir  qb 
fait,  car  cette  faculté  semble  ressortir  pour  elle  de  l'art.  5,  n*3, 
de  l'arrêté  du  2  niv.  an  12,  qui  charge  le  rapporteur  de  re- 
cueillir les  renseignements  sur  les  affaires  contre  les  notalrei 
inculpés,  et  d'en  faire  le  rapport  à  la  chambre. — Notre  opinion  se 
résume  donc  ainsi  :  La  chambre  peut  procéder  à  une  eoquêle 
l)our  s'éclairer  sur  certains  faits  de  discipline  Intérieure; mais 
elle  n'a  aucun  moyen  coercltif  contre  les  personnes  étrangères 
au  notariat  qui  refusent  de  déposer  devant  elle,  tandis  qu'elle 
est  fondée  à  demander  compte  de  son  refus  à  tout  notaire  de  sa 
Juridiction,  qui,  appelé  comme  témoin,  s'obstine  à  ne  pobt vou- 
loir comparaître.  —V.  au  surplus  v*  Notaire. 

toutes  ces  formalités  ont  été  omises.  —  Le  jugement  attaqué  adoDCviolé 
les  lois  invoquées  I  en  n'annulant  pas  le  procês-verbal  dn  j âge  de  paix.— 
Arrêt. 

Là  cona;  —  Vu  l'art.  413  c.  pr.  civ.;  — Âttenda  que  c'éUit  dm  vé- 
ritable enquête  que  le  tribunal  d'Yssengeaux  avait  ordonnée  par  son  ja- 
gement  du  8  déc.  1824 ,  en  renvoyant  les  parties  devant  le  jng^depaii 
pour  y  dresser  procès-verbal  des  dépositions  des  témoins  qui  loi  leraieBt 
amenés  ;  —  Que  s'agissant ,  dans  l'espèce ,  d'une  afiaire  sommairs ,  les 
formalités  exigées  pour  les  enquêtes,  en  celte  matière,  par  l'art.  413c. 
pr.,  devaient  être  observées,  sous  peine  de  nullité;  que  cependant  aocoot 
ne  l'avait  été,  et  que  toutefois ,  sur  la  vue  du  procès-verbal  rédigé  e&eié- 
cution  du  jugement  da  8  déc.  1824,  le  tribanal  saisi  avait  pioDOBCéla 
condamnation  de  la  demanderesse  ^ 

Attendu  que,  pour  le  prononcer  ainsi ,  le  tribunal  a  supposé  que  ce 
n'avait  pas  été  une  véritable  enquête  qu'il  avait  ordonnée  ,  mais  de  siis- 
ples  renseignements  qu'il  avait  voulu  se  procurer;  que  le  tribaoal  b« 
pouvait  ainsi  dénaturer  son  premier  jugement,  etsupploser  one  desundi 
desimpies  renseignements,  lorsqu'il  avait  ordonné  que  des  témoins  ss- 
raieot  appelés ,  entendus ,  et  qu'il  serait  dressé  procès-verbal  de  lears  dé- 
positions;—Qu'il  demeure  dès  lors  pour  constant  que  ce  fut  une  Téritabie 
enquête  qui  avait  été  ordonnée ,  et  comme  les  formalités  exigées  par  l'ar- 
ticle cilé  du  code  n'y  avaient  pas  été  observées ,  le  tribunal  ne  pooTSity 
puiser  les  motifs  de  la  condamnation  de  la  demanderesse ,  saos  laire  iit 
violation  ouverte  dudit  article;  ^  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  22  juill.  1828.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-CarDOt,rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Delagrange ,  av« 

(2)  Voici  cette  décision:— «  Le  président  de  la  cbambre  des  notaires  ds 
l'arrondissement  de  Roanne  demande  si,  lorsqu'elle  est  appelée  à slatstf 
sur  une  plainte  portée  contre  un  notaire,  cette  chambre  a  le  drnit  d'exigff 
le  serment  des  témoins  qu'elle  croit  devoir  entendre  pour  vérifier  od  |M>iil 
de  (ait. — La  négative  n'est  pas  douteuse.  Le  droit  d'appeler  des  tésMiis, 
de  les  obliger  à  comparaître  et  à  déclarer,  sous  la  foi  dn  senDenl.ks 
faits  dont  ils  ont  connaissance,  est  un  droit  de  juridiction  qui  n'appaitieti 
qu'aux  tribunaua.  Ce  droit  ne  peut,  sous  aucun  rapport ,  être  eifrcé  ptf 
les  chambres  d^  notaires.  Leur  juridiction ,  toute  de  discipline  iolérinn 
et  de  famille,  ne  leur  donne  point  d'autorité  sur  les  personnes  élraogins 
à  la  corporation.  Il  n'existe  d'ailleurs,  ni  dans  la  loi  du 25  veDt.aBli> 
ni  dans  l'arrêté  du  2  niv.  an  12,  aucune  disposition  qui  leur  aiuibse  11 
droit  de  faire  comparaître  des  témoins.  —  Lorsqu'une  cbambre  de  disci- 
pline, ou  le  rapporteur  cbargé  de  recueillir  des  renseignements,  jogc^ 
propos  de  procéder  à  une  enquête,  la  comparution  des  témoins  appelés  tft 
entièrement  volontaire  ;  et  leur  déposition ,  qui  ne  perd  pas  le  caradèn 
d'un  simple  renseignement ,  ne  peut,  par  conséquent j  être  soomss*'^ 
formalité  du  serment. 

Ou  20  nov.  l837.-Décision  du  garde  des  sceau. 
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fté.  Les  formes  dans  lesquelles  il  est  procédé  à  une  enquête 
préalable,  ou  de  commodo  et  incommodo^  lorsqu'une  loi  spéciale 
pour  le  classement  ou  l'exécution  d'ane  route  départementale 
est  réclamée  par  un  département,  sont  réglées  par  une  ordon- 
nance des  7  sept,  et  12  noY.  1842.  —  V.  Voirie. 

GHAP.  2.  —  ElfQCÎTB  Eli  KàTIÈRB  ORDUfÀIBB. 

Ait.  1 .  —  IHi  mode  de  proposer  la  preuve,  —  Précision  et  arlt- 
culation.^^  Dénégation  ou  confession  des  faits»  ^-^ Délai, 

88.  Les  enquêtes  sont  toujours  une  procédure  incidente-, 
elles  ne  peuvent  donc  avoir  lieu  que  dans  un  procès  déjà  exis- 
tant ;  celles  d'examen  à  futur  ont  été  abrogées,  comme  on  l'a  vu 
par  l'ordonnance  de  1667. 

84.  «  Les  faits  dont  une  partie  demandera  à  faire  preuve, 
porte  l'art.  252  c.  pr.  civ.,  seront  articulés  succinctement 
par  un  simple  acte  de  conclusions ,  sans  écritures  ni  requête,  » 
c'est-à-dire  proposés  article  par  article ,  brij^vement,  sans  rai- 
sonnements et  sans  questions  ni  moyens  de  droit ,  afin  que  le 
Juge  en  saisisse  facilement  la  portée  :  ne  drca  pr'obationemalle- 
gationis  supervacuœ  et  inutilis  judex  /a&orel  (Rodier,  sur  l'art.  1 
de  l'ord.  de  1667;  Discours  du  tribun  Perrin,  V.  suprà^  p.  617, 
n*  4 }  MM.  Berriat,  1. 1 ,  p.  287,  note  1 8  ;  Carré,  art.  252,  note  1  ; 
Boncenne,  t.  4,  p.  221  ;  Boitard,  1. 1,  p.  520,  n«  526  ;  Rodière, 
t.  2,  p.  120).  Car  l'art.  17  du  tarif  n'alloue  aux  avoués  qu'un 
droit  fixe  qui  ne  peut  Jamais  être  augmenté ,  quelle  que  soit 
l'Importance  de  l'affaire. 

8ft.  Cette  obligation  impérieuse  de  préciser  les  faits  ne  com- 
porte une  exception  qu'en  matière  de  recelé,  à  cause  de  la  diffi- 
culté et  souvent  même  de  l'impossibilité  où  l'on  est  de  désigner 
particulièrement  les  objets  divertis  par  rbéritier  ou  la  veuve.  En 
pareil  cas,  les  juges  prononcent  donc,  suivant  les  connaissances 
et  d'après  l'équité;  car  à  l'impossible  nul  n'est  tenu.  Danty  spr 
Boiceau  (Tr.  de  la  preuve  par  témoins ,  p.^12,  6*  éd.)  cite  à 
l'appui,  de  cette  doctrine  un  arrêt  du  6  août  1703.  MM.  Carré 
et  Chauvean  (n«  067} ,  Thomine  Desmazures  (t.  1,  p.  432) , 
sont  de  notre  avis. 

il  a  été  jugé  que  celui  qui  réclame  des  dommages-intérêts  en 
vertu  de  l'art.  1382  c.  civ.,  précise  suffisamment  les  faits  en  ar- 
ticulant que  le  dommage  dont  il  se  plaint  a  été  causé  par  la  faute, 
l'imprudence  ou  la  négligence  du  défendeur  (Liège,  26  juin 
1834,  aff.  Doucet ,  y^  Louage). 

811.  La  partie  qui,  dans  le  premier  acte ,  aurait  omis  quelque 
fait  décisif,  ne  pourrait-elle  pas  l'articuler  dans  un  acte  addition- 
nel? Duparc-Poullain,  t.  9,  p.  269,  enseignait  la  négative,  en  in- 

(1)  Etpècê  :  —  (Delépine  C.  Gerboain.)  —  Par  acte  sous  seing  privé, 
du  20  juin  1833,  la  demoiselle  Delépino  consentit  une  vente  au  sieur 
Gerbouin ,  sous  faculté  de  racliat  dans  les  trois  mois.  Le  18  septembre, 
elle  déclara  user  de  cette  faculté,  et  fit  &  son  acquéreur  des  offres  réelles 
d'une  somme  quMl  avait  payée  pour  elle,  en  le  sommant  de  faire  connaître 
le  montant  des  autres  frais  et  loyaux  coûts  qu'il  aurait  déboursés.  Cette 
sommation  étant  demeurée  sans  réponse ,  elle  ajouta,  pjar  acte  du  19  sep- 
tembre, à  ses  offres  réelles,  les  intérêts  des  avances  faites  par  l'acheteur, 
sauf  à  parfaire.  —  Mais  ce  même  jour,  Gerbouin ,  tout  en  refusant  les  of- 
fres comme  insuffisantes ,  notifia  à  la  demoiselle  Delépine  un  état  des 
sommes  dues ,  dans  lequel  il  faisait  entrer  le  coût  de  l'enregistrement  de 
l'acte  du  20  juin.  —  La  demoiselle  Delépine ,  soutenant  que  cet  enregis- 
trement avait  été  intempestif,  assigna  son  adversaire  en  validité  des  of- 
fres. —  Jugement  qui  les  déclara  nulles  comme  insuffisantes.  —  Sur  l^ap- 
pel ,  la  demoiselle  Delépine  prit,  à  la  barre,  des  conclusions  subsidiaires, 
tendant  à  être  admise  à  la  preuve  de  certains  faits  qu'elle  articulait ,  et 
ayant  pour  bat  dVtablir  les  manœuvres  dolosives  de  Gerbouin ,  pour  arrê- 
ter l*exercice  du  réméré.  —  26  avr.  1854,  arrêt  de  la  cour  d^Ângers  qui, 
sans  s'arrêter  aux  faits  articulés  par  rappelante  à  l'audience,  tardivement 
et  sans  signification  préalable,  confirma  le  jugement  de  première  instance. 
Pourvoi  de  la  demoiselle  Delépine,  pour...  3*  violation  de  l'art.  252  c. 
pr.  civ.  —  Cet  article,  disait-on ,  ne  prescrit  pas  la  signification  préalable 
des  conclusions ,  et  lors  même  qu'on  pourrait  l'induire  de  ses  termes ,  du 
mgins  ne  pourrait-on  pas  attacher  à  son  inobservation  la  peine  de  nullité? 
D'ailleurs,  les  conclusions  prises  à  l'audience  et  devenues  nécessaires  à 
Toccasion  d'un  incident,  doivent,  comme  l'appel  incident  lui-même,  être 
disfensées  de  la  lignification  exigée  dans  les  cas  ordinaires ,  car  on  ne 
saurait  assujettir  la  partie  qui  conclut  ainsi  à  une  condition  impossible. 
L'art  252  ne  contient  pas  de  délai  fatal  pour  l'admissibilité  d'une  de- 
mande en  preuve ,  et  ce  qui  prouve ,  au  contraire ,  qu'une  pareille  de- 
ouinde  peut  être  formée  à  la  barre ,  c'est  la  disposition  de  l'art.  55  du  dé- 


voquant,  d'une  part,  Tart.  i  du  tit.  20  de  Tord,  de  1667,  défendant 
les  additions  à  l'acte  d'articulation;  et,  d'autre  part,  l'art.  6  du  même 
titre,  exigeant  que  toutes  les  demandes,àquelque  titre  que  ce  soit, 
qui  ne  seraientpas  entièrement  justifiées  par  écrit,  fussent  formées 
par  un  même  exploit,  après  lequel  les  autres  demandes,  dont  il  n'y 
aurait  pas  de  preuve  par  écrit,  ne  seraient  pas  reçues.  Or,  l'art.  1 , 
comme  notre  art.  252 ,  n'a  eu  évidemment  d'autre  but  que  d'em- 
pêcher des  frais  frustratoires;  mais  il  n'a  pas  entendu  limiter  le 
droit  qu'a  naturellement  toute  partie  de  prouver  le  mérite  de  sa 
demande  ou  de  sa  défense.  Quant  à  l'art.  6 ,  il  a  été  reproduit  par 
l'art.  1346  c.  civ.,  c'est-à-dire  que  son  objet  était  d'empêcher 
qu'on  n'éludât  la  règle  qui  prohibait  la  preuve  testimoniale  au 
delà  d'une  certaine  somme  (V.  Obligation).  Aussi,  pensons-nous 
avec  MM.  Carré  et  Chauveau  (n»  966),  Demiau  (p.  199),  Rodière 
(t.  2,  p.  121)  et  Favard  (Rép.,  t.  2,  p.  343),  que  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  intervenu  une  décision ,  rien  n'empêche  de  demander  la 
preuve  de  faits  nouveaux  ,  à  la  charge  toutefois  par  le  deman- 
deur de  supporter  les  frais  qu'il  a  occasionnés. 

8  9  •  Mais  si  l'articulation  est  divisible,  ne  faut-il  pas  du  moins 
que  la  signification  du  second  acte  ait  lieu  trois  jours  avant  l'au- 
dience? En  d'autres  termes,  et  en  thèse  générale,  les  faits  sont- 
ils  valablement  articulés  à  l'audience?  11  résuite  évidemment  de 
l'esprit  de  la  loi  que  les  faits  dont  on  demande  à  fournir  la  preuve 
doivent  être  signifiés  trois  jours  avant  l'audition  des  plaidoiries , 
puisque  trois  jours  sont  accordés  à  la  partie  adverse  pour  les 
dénier  ou  les  reconnaître;  mais  cette  disposition  n'est  pas  im- 
pérative;  nulle  déchéance  n'a  été  prononcée,  et  il  était  impossible 
qu'il  en  fût  autrement  \  car  l'offre  de  la  preuve  peut  n'être  motivée 
que  par  la  production  tardive  d'un  titre,  par  un  aveu,  par  l'inter- 
vention d'une  partie.  Seulement  dans  ce  cas,  il  est  juste  d'accor- 
der à  la  partie  adverse,  si  elle  en  a  besoin,  un  délai  de  trois 
jours  pour  s'expliquer  sur  l'articulation.  Cette  interprétation  a 
reçu  l'assentiment  de  MM.  Carré  et  Chauveau  (n«  966),  Pigeau 
(Comm.,  t.  1,  p.  542),  Thomine  (t.  i,  p.  430)  et  Demiau 
(p.  i09)  ;  et  il  a  été  jugé  que  la  loi  n'exigeant  pas,  à  peine  de 
nullité,  que  les  faits  soient  préalablement  notifiés ,  et  ne  fixant 
pas  de  délai  fatal  pour  l'admissibilité  de  la  preuve,  une  demande 
d'enquête  est  valablement  formée ,  sans  signification  préalable, 
et  sur  simples  conclusions  à  la  barre  contenant  l'articulation  des 

faits sauf  aux  parties  à  demander  une  remise  de  la  cause; 

dans  tous  les  cas ,  le  jugement  qui  énonce  les  faits  articulés  dont 
il  autorise  la  preuve,  équivaut  à  une  mise  en  demeure  à  l'égard 
de  celle  des  parties  qui  doit  reconnaître  ou  dénier  ces  faits  (Gass., 
21  juin  1837)  (1).  —  La  question  n'offre  de  doute  sérieux  qu'en 
matière  de  séparation  de  corps,  à  raison  des  dispositions  parti- 

cret  du  50  mars  1808,  qui  porte  que  «  lorsque  les  avoués  changeront  les 
conclusions  par  eux  déposées,  ou  qu'ils  prendront  sur  le  barreau  des  conclu-* 
sions  nouvelles,  ils  seront  tenus  d'en  remettre  également  des  copies  signées 
d'euxau  greifierquiles  portera  sur  la  feuille  d'audience.» — Le  défendeur 
répondait  que  le  principe  de  la  signification  préalable  doit  s'appliquer  au 
cas  prévu  par  Tart.  252,  aussi  bien  qu'à  tous  les  autres ,  précisément 
parce  que  le  législateur  n'a  pas  fait  d'exception.  D'autant  mieux,  ajou- 
tait-on, que  la  raison  indique  assez  que  la  signification  est  encore  plus 
nécessaire  quand  il  s'agit  de  faits  articulés ,  puisque  le  tribunal  doit  en 
attendre  la  dénégation  dans  les  trois  jours  de  la  part  de  l'adversaire , 
avant  d'admettre  la  preuve  (c.  pr.  civ.,  252,  §  2).  Ainsi  donc,  cet  inter- 
valle de  trois  jours  que  la  loi  a  placé  entre  la  demande  d'enquête  et  l'é- 
poque où  elle  pourra  être  accueillie ,  intervalle  qui  est  accordé  au  défen- 
deur pour  nier  ou  reconnaître  les  faits  articulés,  démontre  d'une  maniera 
invincible,  la  nécessité  d'une  notification  préalable  de  ces  faits,  ce  qui  ex- 
clut la  possibilité  de  prendre  des  conclusions  à  la  barre.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  252  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que,  si  cet  article 
veut  que  les  faits ,  dont  on  demande  à  faire  preuve ,  soient  articulés  par 
un  simple  acte  de  conclusions ,  il  ne  prescrit  point  de  terme  fatal  dans 
lequel  ces  faits  doivent  être  articulés  ;  il  ne  dit  pas  que  l'acte  de  conclu- 
sions qui  en  contiendra  l'articulation  sera  préalablement  signifié,  à  peine  de 
nullité;  enfin  on  n'y  voit  rien  qui  puisse  même  faire  supposer  l'intention 
du  législateur,  de  rendre  inadmissible,  en  cause  d'appel,  la  preuve  de  faits 
décisifs,  pertinents  et  admissibles,  par  cela  seul  qu'elle  n'aurait  pas  été 
demandée  en  première  instance;  —  Que,  sans  doute,  en  thèse  générale, 
toutes  conclusions  doivent  être  signifiées ,  mais  que  ce  serait  demander 
l'impossible  que  d'exiger  la  signification  préalable  de  celles  que  la  discus- 
sion nécessite  de  prendre  immédiatement  sur  la  barre ,  et  qui  ne  doivent 
pas  jouir  de  moins  de  faveur  que  l'appel  incident  lui-mêmie  ;  que,  d|aiU 
leurs,  dans  ce  cas,  il  appartient  aux  parties  de  demander  et  aux  tribu- 
naux d'ordonner  la  remise  néce98aire  i^yant  le  jugeinentj  fu'«n6n|  t9il| 
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calières  de  la  loi.  Toutefois ,  la  JuHspradeiiee  roconnâll  qae  Pon 
peet  prodaire  d'autres  falU  que  ceux  qui  Toal  ét6  dais  la  re- 
quête. «-  y.  Séparation  de  corps. 

S8.  Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si,  après  l'admisslou 

de  la  preuve  et  l'audition  des  témoins,  une  nouvelle  articulation 

de  faits  est  recevable. — La  force  des  choses  veut  que  si  les  faits 

^  nouveaux  sont  postérieurs  au  Jagemênt  et  k  l'enquête,  on  puisse 

\  en  faire  la  preuve.  C'est  aussi  l'opinion  de  Pigeau  (Comm.,  t.  i, 

}  p.  542).  Un  arrêt  a  Jugé ,  en  conséquence,  que,  quoiqu'une 

;  première  enquête  ordonnée,  dans  une  instance  en  séparation  de 

}  corps,  ait  été  annulée,  le  demandeur,  s'il  articule  des  faits  pos- 

l  lérieurs  à  celte  annulation  ,  peut  être  admis  k  faire  une  seconde 

enquête  (Poitiers,  12  fév.  1829)  (1). 

Mais  Carré  (n<»966)  enseigne  que  les  juges  doivent  rejeter  l'ar- 
ticulation des  faits  antérieurs.  Tel  n'est  pas  notre  avis ,  ni  celui  de 
M.  Chauveau.  Tel  n'était  pas  non  plus,  sous  l'empire  de  l'ord.  de 
1667,  l'avis  deRodier,  Bornier  et  Jousse  (art.  34,  t.  22).  Du- 
parc-PouUain  disait ,  il  est  vrai ,  que  toute  personne  qui  veut 
parvenir  à  la  preuve  par  témoins,  doit  avoir  attention  de  peser 
les  faits  avec  toute  détendue  qu'elle  veut  donner  à  la  preuve  tes- 
timoniale. Mats ,  de  ces  mots  à  une  prohibition ,  la  distance  est 
très-grande  :  puis,  où  est  le  texte  de  loi  qui  la  contient?  Si  le 
tribunal  sentait  la  nécessité  d'une  seconde  enquête ,  ne  pour- 
rait-il pas  l'ordonner  d'office?  Dès  lors,  pourquoi  la  partie 
n'irait-elle  pas  au  devant  de  ses  désirs?  On  conçoit  qu'il  y  ait  des 
délais  de  rigueur  pour  l'assignation  des  témoins  et  leur  audition. 
Mais  la  défense  ne  peut  être  entravée.  La  seconde  articulation 
ne  sera  souvent  que  la  conséquence  d'un  nouveau  système  ou  de 
moyens  opposés  par  l'adversaire.  Il  n'y  a  pas  là  une  prorogation 
de  l'enquête  soumise  à  des  conditions  particulières,  puisqu'il  ne 
s'agit  pas  de  la  preuve  des  mêmes  faits,  mais  de  faits  now)$auœ. 
Seulement  les  juges  chercheront  à  se  rendre  compte  du  reUird 
apporté  dans  rarticulation ,  en  vérifiant  s'il  n'a  pas  eu  pour 
bot  de  séduire  les  témoins,  ou  si,  au  contraire,  il  n'a  pas  été  né- 
cessité par  l'ignorance  de  la  partie,  à  l'égard  du  fait  même  ou  de 
l'existence  des  témoins.  M.  Rodière,  t.  2,  p.  156,  n'admet  noire 
solution  qu'autant  que  le  procès  a  changé  de  physionomie  par 
suite  d'une  demande  incidente  ou  reconventionnelle. — Il  a  été 
jugé,  sous  l'ord.  de  1667  (tit.  22,  art.  i,  2et  34,  et  Ut.  il, 
art.  26),  qu'après  les  enquêtes  qui  ont  eu  lieu  en  exécution  d'un 
jugement  ou  d'un  arrêt  d'admission  de  faits  à  prouver,  il  peut 

jugement  qui  ordonne  la  preuve  de  faits  articulés  par  Taoe  des  parties, 
devant  l^énoocer,  l'antre  partie  est  mise  à  même  de  les  dénier  on  recon- 
naître ,  et  devient  sans  intérêt  pour  exciper  que  ces  faits  ne  lui  ont  pas  été 


commettant  un  excès  de  pouvoir;  —  Casse. 

Du  21  juin  1837 .-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis ,  l"pr.-Ropérou,  rap.- 
Laplagne,  l*'  av.  gén.,  c.  conf..Morin  et  Lacoste,  av. 

(1)  Espèce:  —  (Godin  C.  Godin.)  —  La  dame  Godin  forme,  contre 
son  mari,  une  demande  en  séparation  de  corps.— a  nov.  1827,  juge- 
ment du  tribunal  de  Niort,  qui  l'admet  à  la  preuve  des  faits  par  elle  ar- 
ticulés. L'enquête  a  lieu  le  10  décembre  suivant.— 4  fév.  1828,  jugement 
qui ,  sur  la  demande  du  sieùr  Godin ,  déclare  l'enquête  nulle ,  comme 
ayant  été  commencée  trop  t^t.— Lel7  mai  1828,  la  dame  Godin  demande 

à  être  admise  à  la  preuve  de  nouveaux  faits  postérieurs  au  dernier  juge- 
«»-«•       tx  z  :_-_»     ..  .      .  ....  .  en 

cours 
^  ^^^ 

déclarée  nulle,  d'après  l'art.  293  c.  pr.',  il  soit  articulé  de  nouveaux  faits 
de  sévices  et  injures  graves,  postérieurs  à  la  prononciation  de  la  nullité 
de  ladite  enquête  ;—  Que  le  jugement  du  4  février  dernier,  n'ayant  statué 
que  sur  l'enquête  de  la  dame  Godin ,  la  cause  est  restée  pendante  devant 
ce  tribunal  ;  que ,  par  conséquent,  ladite  dame  peut  être  admise  à  la  preuve 
de  nouveaux  faits  par  elle  articulés;  qu'enfin  ces  nouveaux  faiU  sont  per- 
tinents et  admissibles.  »—  Appel. —  Arrêt. 

La  cotJR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  iuaes  •  confirme. 

Du  12  fév.  i829.-C.  de  PoiUers,  2^  cb. 

(2)  Etpèee .-  -  (Giadicelli  C.  Giodicelli.)  —  Au  décès  de  Pierre  Giu- 
dieelli ,  deux  de  ses  enfants  (prêtres)  réclamaient  la  qaote  disponible  en 
vertu  d'un  testament  olographe.  Les  antres  frères  GiudiceUi  dénient  l'é- 
«nlure  dn  testateur.— Le  tribunal  ordonne  qm»  la  vérification  en  soit  faite 
tant  par  experts  que  par  titres  et  par  témoins.  En  vertu  de  ce  jugement, 


eneare  y  avoir  des  cireeuslauoea  qfA  axrforliaal  le  Juge  àadnellM 
en  preuve  des  faits  nouveaux,  alors  surtout  qu'ils  sont  articulés 
avant  que  les  parties  aient  reçu  communication  réciproque  de 
leurs  enquêtes  (Turin,  1 S  mars  1806,  aff.  BaruflCo  C.  Cbiarella),  et, 
sous  le  code  de  procédure,  qu'un  fait  dont  le  mari  demandeur  en 
séparation  n'aurait  pas  eu  positivement  connaissance,  lors  de 
l'introduction  de  l'instaoce,  tel,  par  exemple,  que  Pinseription  de 
sa  femme  comme  fille  publique,  pouvait  devenir  l'objet  d'une  eii> 
quête  supplémentaire ,  alors  surtout  que  ce  fait  devait  servir  à 
apprécier  le  mérite  de  la  première  articulation  (Paris ,  25  mai 
1837,  aff.  G....,  V*  Séparation  de  corps;  V.  aussi  Meta,  8  Juill. 
1829,  aff.  Martinet,  soi.,  et  les  arrêts  cités  au  numéro  suivant). 
'8S.  Nous  allons  même  tusqu'à^  penser  avec  MM.  Favard, 
v<»  Séparation  de  corps,  p.  112,  n**  2,  Vazeille,  Traité  du  mariage, 
p.  582  ;  Cbauveau  sur  Carré,  Ques^.  1 130,  qu'il  est  encore  temps 
d'articuler  en  appel  de  nouveaux  faits,  car  ce  n'est  pas  là  former 
une  demande  nouvelle  (Conira,  M.  Duranton,  t,  2,  p,  600).  La 
jurisprudence  est  conforme  et  ne  distingue  pas  plus  que  nous 
entre  les  faits  antérieurs  ou  postérieurs  à  la  première  enquêta 
(Arg.  Dijon,  11  fév.  1811,  aff.  Maret;  Poitiers,  18  fév.  1815, 
afif.  Morln,  v*  Sépar.  de  corps;  Req.,  15  juin  1836,  aff.  Détra 
chat,  eod.,  et  d'autres  arrêts,  sod.).  —  Jugé  aussi  que  l'on  peul 
demander  en  appel  à  prouver  de  nouveaux  faits  par  d'antres  té- 
moins que  ceux  entendus  dans  l'enquête  faite  par  devant  las 
premiers  juges  :  ici  ne  s'appliquent  paa  les  art.  278  et  979  c.  pr. 
(Bastia,  17fôv.  1840)  (2). 

Toutefois  il  a  été  décidé  qu'une  partie  n'est  pas  recevable 
à  demander  en  appel  la  preuve  de  faits  qu'elle  n'a  pas  articulés  en 
première  instance,  lorsque  l'enquête  y  a  été  faite  contradictoire- 
ment  et  sans  réclamations  de  sa  part  (Req.,  8  avril  1821)  (3). 
Et  cet  arrêt  est  conforme  à  la  disposition  qui  ne  permet  pas  d'ae- 
corder  en  appel  une  prorogation  pour  la  contre-enquête  et  à  l'art. 
464  relatif  aui  moyens  nouveaux.  —  n^  120  et  suiv. 

49,  La  loi  n'exige  qu'un  simple  acte  de  condusien  (c  pr* 
759).  Si  l'on  agissait  par  «tplolt,  il  n'y  aurait  pas  nullité  :  seule- 
ment on  n'admçttratt  que  la  taxe  d'un  siiople  acte. 

4t.  L'art.  252,  $  2,  porte  :  «  Ils  (les  faits)  sei«>at,  égaleaMt 
par  un  simple  acte,  déniés  on  reconnus  dans  les  trois  jours;  si 
non  ils  pourront  être  tenus  pour  confessés  ou  avérés.  »  Mais  ce 
délai  de  trois  Jours  n'est  pas  fatal ,  quoi  qu'en  paraisse  dire  De* 
miau,  p.  186.  La  loi  ne  prononce,  en  effet ,  anwnedécliéance, 

nne  expertise  et  une  enquête  ont  lieu ,  ensaite  desquels  intervient  an  ju- 
gement qui  déclare  que  le  testaient  n'est  peint  éml  de  la  main  da  fsa 
Don  nerre  Giadicelli;—  Appel.—  La  cour,  avant  Caire  droit,  ardcani 
une  nouvelle  expertise,  mais  les  experts  nommés  àeeteffM  refuicat  d*ao- 
cepter.  Les  parties  demandent  la  nomination  d'autres  experts;  alors  les 
intimés  articulent  de  nouveaux  faits  sur  lesquels  ito  demandent  à  faire 
entendre  de  nouveaux  témoins  pour  prouver  de  plus  en  plus  la  fausseté 
du  testament  attaqué.  Les  appelants  s^opposent  à  cettf  nouvelle  preuve , 

5 rétendant  qu'il  n'est  pas  permis,  hors  le  cas  prévu  par  l'art  99t  e.  pr., 
e  (aire  enquête  sur  enquête.—  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  dn  cous.). 
Li  coua;  —  Attendu  que  les  experts  nommés  par  arrêt  da  14  janvier 
dernier  ont  refusé  d'accepter  la  mission  qni  leur  avait  été  confiée;— 
Attendu  qu'aucune  disposition  du  code  d#  procédure  ne  défend  aox  juges 
d^appel  d^ordonner  use  nouvelle  enquête  sur  des  faits  nouveaux  non  arti- 
culés ni  vérifiés  en  première  instance  ;  que  cette  prohibition  ne  saurait 
s^induire  des  art.  278  et  279  dudit  code,  lesquels  ne  sont  relatib  qu'au 
délai  dans  lequel  Tenquête  doit  être  parachevée,  et  à  la  prorogation  dudit 
délai  i  —  Attendu  que  les  faits  articulés  par  les  deux  parties  sont  perti- 
nents et  admissibles,  mais  que  le  troisième  fait  des  parties  de  Corbara  est 
le  même  que  le  quatrième  de  Teoquête  faite  en  première  instance,  et  que 
le  premier  fait  des  parties  de  Pellegrini  est  le  même  sur  lequel  a  déjà  dé- 
posé le  sisur  Pierre-André  Savelli ,  juge  de  paii  de  Corbara  ; —  Nomme 
de  nouveaui  experts  et  admet  à  prouver  les  faits  articulés ,  hormis  €«ux 
dont  les  parties  ont  déjit  été  admises  à  faire  preuve  en  première  instance. 
Du  17  fév.  1840.-C.  de  Bastia.-M.  Golonna  d*Istria|  l^'pr. 

(3)  (Langlois  C.  Morin.)  —  La  oooa;  —  Attendu  que  le  demaadfur 
doit  s^impater  de  n^avoir  pas  offert  en  première  instance,  et  aotamnent 
à  l'audience  du  9  août  1817,  date  du  jugement  contrtâdicloire  qui  avait 
déclaré  les  parties  contraires  en  faits,  la  preuve  des  faits  par  lui  articulés 
ea  cause  d'appel  ;  que  Tenquête  ayant  été  laite  contradietoiitnentetsaas 
aucune  réclamation ,  Il  était  non  recevable  à  requérir  une  nouvelle  en- 
quête; qu'autrement  ce  aeraU  cuauder  enquête  sur  enquête,  et  rendre  les 
procès  interminables  ;.. . —  Rejette. 

IKi  8  (et  non  18)  avrU  1821  .-G.  G.,  s^çt.  ng.ML  Lasaadirfs,  F*" 
Liger^  rap. 
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et  1*00  M  pmt  pàB  It  snppléer.  Ettfftin  opposertlt-oo  l'art.  1099 
e.  pr.;  en  déolarant  que  la  décbtenee  n'est  pas  eonuDinatoire , 
eet  aiUde  «appose  néeesaairemeDt  qu'une  décbéaoce  a  été  pro- 
noncée. Tel  est  l'avis  de  MM.  Pigean^t.  i,  p.  551,  etComm.,  t.  i, 
p,  49i  ;  Carré  et  Ghanveau,  n*  968  ;  Pavard,  ▼*  Enquête,  p.  545  ; 
Tbomine,  1. 1,  p.  455;  Delaporte,  t.  i»  p.  349;  Boncenne,  t.  4, 
p.  S2I  ;  Boitard»  t.  i,  p.  531 ,  n*  537,  et  des  auteura  des  An- 
nales do  notariat,  t.  2,  p.  114. 

41.  Nul  doute ,  en  conséquence ,  qœ  l'avoué  du  détendeur  k 
l'enquête  ne  conserve,  en  signifiant  un  acte  dans  lequel  11  déclare 
(jp'il  lui  a  été  impossible  d'obtenir  la  réponse  de  son  client,  le 
droit  de  celui-ci  de  dénier  ou  de  reconnaître  les  faits.  En  pré- 
sence de  cette  déclaration,  11  ne  devrait  pas  être  passé  outre.  Ce 
sentiment  est  partagé  par  M.  Carré  et  Cbauveau,  n*  970,  et 
les  auteurs  précités. 

48.  L'aveu  ou  la  dénégation  des  faits  articulés  n'est  pas  In- 
dispensable, si  l'on  entend  établir  que  l'artieulation  n'est  ni  per- 
tinente ,  ni  Goncluante ,  ni  admissible.  Cependant  Plgeau ,  qui 
avait  d'abord  soutenu  cette  doctrine  (pr,,  t,  i,  p.  513)  l'a  en- 
suite abandonnée  (Comm.,  Ul,  p.  493),  sur  ee  fondement  que  la 
partie  qui  ne  répugnera  pas  à  soutenir  l'Inadmissibilité  de  la 
preuve,  se  fera  un  cas  de  conscience  de  dénier  les  faits  ;  mais  cette 
raison,  toute  bypothétique,  ne  trouve  pas  salusUficatlon  dans  la 
]ûr,car,  ainsi  que  le  dit  H.  Cbauveau  sur  Carré  n«  969,  c'est  pré- 
etsiémeot  parce  que  la  loi  eiige  les  deui  cireonstances,  l'admis- 
sibilité et  la  dénégation  des  faits,  qu'il  n'est  pas  besoin  de  s'ex- 
pliquer sur  la  seconde,  lorsque  la  première  manque  ;  sinon  on 
exposerait  lapartieà  faire  un  mensonge (conf.  Berriat  Saint-Prix, 
p.  385,  n*  5,  et  385 n*«  1  et  3;  Favard,  y  Enquête,  p.  514; 
Rodiére,  t.  3,  p.  131). 

44.  Si  les  faits  articulés  et  signifiés  par  une  partie  sont  avoués 
par  Pantre,  il  devient  inutile  de  passer  outre  à  l'enquête  :  cet 
aven  doit  suffire  au  tribunal,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
eanse  qui  Intéresse  des  tiers,  des  mineurs,  des  Interdits  ou  l'ordre 
public,  telle  qu'uneséparatlon  de  corps.  Lorsqu'il  n'est  fait  aucune 
réponse,  la  partie  qui  a  posé  les  faits  poursuit  l'audience  par  un 
simple  avenir.  Lee  luges  prononcent  alors;  ils  ne  sont  pas  as- 
treints à  tenir  les  faits  pour  confessés  ou  avérés:  la  loi  s'en  rap«* 
yorte  à  leur  sagesse  et  leur  donne  un  pouvoir  discrétionnaire  ; 
cela  résulte  du  mot  j^oummt  dont  elle  s'est  servie.  — •  11  est 
méaiB  des  cas  où  l'absence  d'aveu  ou  de  dénégation  n'autorise 
Jamais  à  les  tenir  pour  avoués.  Tels  seraient  :  1*  le  cas  où  l'ordre 
publie  serait  en  Jeu  ;  3*  celui  où  des  mineurs,  des  incapables,  dé- 
fendraient à  l'enquête;  5<>  cehil  où  le  sUence  préjudicierait  à  un 
tiers,  par  suite  de  la  maxime  :  ilst  taftr  altos  aeia  tertio  non 
nœêt.  Par  exemple,  dit  Plgeau  (Proc.,  t.  i,  p.  553) ,  supposons 
que  Pierre  ait  grevé  Germain ,  son  frère  et  son  héritier  de  res- 
titution envers  ses  enfants.  Germain  est  assigné  par  Paul  en  paye- 
ment d'une  somme  ù  lui  due  par  la  succession ,  et  Paul  articule 
au  soutien  de  sa  demande  certains  faits  que  Germain  ne  dénie  ni 
D'avoué.  SI  le  silence  de  ealiit«€l  pouvait  être  considéré  comme 
une  reeonnalssanoe  taelte  de  la  dette,  il  nuirait  aux  droits  des 
appelés. 

45.  Doit-on  tenir  pour  avérés  des  faits  qui,  s'ils  étalent  dé- 
niés ou  contestés ,  ne  pourraient  être  l'objet  d'une  enquête  :  De- 
miau  (p.  184),  soutient  l'affirmative  en  ces  termes:  «Toute 
preuve  est  proposable,  sauf  au  Juge  ù  la  rdeter,  mais  pour  cela 
H  faut  que  les  faits  solenlt  contestés;  autrement  il  y  a  présomp- 
tion qu'ils  sont  vrais.  Il  en  est  donc  d'une  preuve  offerte  hors 
de  saison  comme  d'un  fait  qui  n'est  établi  par  aucun  acte.  Si  la 

(i )  (Lavarenne  C.  Joasseaume.) — La  cous;  —  Allendn  qu'aux  termei 
del*art.  252  c.  pr.  les  faiU  dont  une  partie  demande  à  faire  preuve  et  qai 
ont  été  par  elle  articulés ,  doivent  être  déniés  ou  reconnus  dans  les  trois 
jours;  --  Attendu  que,  par  leurs  conclusions  signifiées  le  10  avril  ISSOi 
Henri  Jousseaame  et  Suzanne  Charpentier-Lavarenne,  son  épouse,  avaient 
arlioulé  plusieurs  faiU  dont  ils  demandaient  à  faire  preuve;  —  Attendu 
que,  la  cause  dans  cet  état ,  il  y  avait  lieu  d'exécuter  les  dispositions  de 
Vartide  précité;  —  Attendu  que,  par  son  arrêt  du  6  juin  dernier,  la  cour, 
avantde  faire  droit  aux  parties,  donna  acte  aux  sieur  et  dame  Jonsseaunra 
des  faits  articulés  par  leurs  conclusions  du  10  avril,  et  ordonna  que  Louis 
Charpeatier-Lavarenne  serait  tenu  de  les  dénier  ou  reconnaître  éans  le 
délai  dstrois  jours  ;  —  Attendu  que,  par  cet  arrêt,  la  cour  ne  statua  point 
fur  la  pettinence  et  l'admissibilité  desdiU  faits ,  que  même  elle  sa  réserva 


partie  adverse  ne  le  eenteste  pas,  en  le  regarde  eomme  eon* 
stant,  quoique  la  preuve  de  son  exlstenee  ne  soit  que  dans  le  dé- 
faut de  dénégation  »  (Conf.  Favard,  v*  Enquête,  n*  554)  Quanta 
nous ,  nous  n'hésitons  pas  à  nous  déclarer  pour  la  négative  aveo 
MM.  Carré  et  Cbauveau  (n«  973) ,  c'est-à-dire  que  nous  pen- 
sons que  l'on  doit  oonsidérer  les  faits  non  déniés  mais  non  ad- 
missibles comme  s'ils  avalent  été  posés  sans  offre  de  preuves. 

40.  En  supposaot  que  la  solution  contraire  dût  être  adoptée, 
le  tribunal  serait  dans  l'alternative,  ou  de  tenir  les  faits  pour 
avérés,  ou  de  les  rejeter;  mais  il  ne  pourrait  admettre  la  partie 
à  les  prouver,  sans  contrevenir  aux  dispositions  des  art.  1541 
c.  clv.  et  355  c.  pr.,  lesquelles  Intéressent  Tordre  public.  Fa- 
vard, quoique  d'avis  opposé  sur  la  préoédente  question,  le  recon* 
naît  comme  nous. 

4V.  Non-seulsment  les  juges  peuvent,  quand  les  faits  ne  sont 
pas  déniés  ni  contestés,  eu  les  tenir  pour  constants,  ou  les  reje- 
ter, mais  Ils  peuvent  en  ordonner  la  preuve,  à  la  condition 
cependant  que  la  preuve  sera  autorisée  par  la  loi.  SI  l'enquête 
n'était  pas  possible ,  en  pareil  cas  le  défendeur  aurait  évidem- 
ment beaucoup  plus  d'avantage  à  ne  pas  s'expliquer  sur  un  fait 
peu  croyable  quoique  vrai,  qu'à  le  dénier,  puisque  le  demandeur 
qui  l'aurait  articulé  ne  serait  pas  admis  à  le  prouver.  Cette  raison 
donnée  par  M.  Cbauveau  sur  Carré,  sod.,  est  déterminante  (Conf. 
M.  Demiau,  p.  184).  Néanmoins  Carré  a  embrassé  l'opiolon 
contraire  vers  laquelle  Boacenne,  t.  4,  p.  335,  semble  pencher. 

48.  Au  surplus.  Il  n'y  aurait  aucnn  Inconvénient  àee  que  le 
tribunal  n'ordonnât  la  preuve  des  faits  qu'autant  que  l'adver- 
saire les  dénierait.  Dans  cette  hypothèse,  ils  seraient  tenus  pour 
avérés  à  défaut  de  dénégation,  du  moins  ^  le  jugement  pourrait 
le  dire.  Seulement,  il  serait  indispensable  de  déterminer  un  délai, 
pour  la  dénégation,  afin  d'assurer  an  jugement  son  effet,  et  de  ne 
pas  le  tenir  en  suspens.  Quelquefois ,  les  juges  adoptent  ce  parti 
comme  on  le  volt  dans  un  arrêt  (Poitiers ,  38  juin  1655 ,  aff. 
Guillonnet ,  V.  n*  175). 

49.  Il  a  été  jugé  qu'un  arrêt  qui  ordonne  de  dénier  ou  d'avouer 
eertalas  faits,  n'en  déclare  pas  pour  cela  la  pertinence  ou  l'ad- 
missibilité ,  et  qu'en  conséquence  un  arrêt  postérieur  peut  en 
écarter  quelques-uns  (PoiUers,  11  janv.  1837)  (1).  Mais  à  quoi 
bon  Paveu  ou  la  dénégation ,  si  les  faits  doivent  être  rejetés  ? 

49.  Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  pour  que  les  faits  soient 
tenus  pour  avérés,  la  preuve  en  doit  être  nettement  offerte?  Une 
simple  allégation  légitimerait  donc  le  silence  de  l'adversaire,  ainsi 
que  l'enseignent  Merlin,  v*  Partage,  $  11;  Favard,  v«  Enquête, 
544  ;  Berriat-Salnt*Prix,  1. 1 ,  p.  387  ;  Carré  et  Chauveau,n«  971. 

Art.  3.  De  radmistUm  de  la  preuve.  —  Fatti  pertinenU  et 
concluanU. — Dtspoiiflo»  cToifKcs,  etc. —  Juge  d^appel.^FaiU 
nouveuuœ. 

4t.  L'art.  355  est  ainsi  conçu  :  «  Si  les  faits  sont  admissi- 
bles, qu'ils  soient  déniés,  et  que  la  loi  n'en  défende  pas  la  preuve, 
elle  pourra  être  ordonnée.» — Si  les  faits  sont  déniés  dans  les  trois 
jours  de  laslgnlfleation,  la  partie  poursuit  Paudloncepar  un  simple 
avenir ,  et  le  débat  s'engage.  Le  juge  examine  s'ils  sont  perti- 
nents et  admissibles;  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  de  cette  perti- 
nence et  de  cette  admissibilité  qu'il  peut  ordooner  la  preuve.  La 
pertinence  existe  lorsque  les  faits  sont  afférents  au  procès,  cum 
inieniioni  prmbeant  adminiculum  (L.  31 ,  cod.  de  Pro6af.),  et 
de  telle  nature  qu'une  fois  justlGés,  ils  soient  déterminants 
pour  le  jugement  de  la  cause;  on  connaît  l'axiome  vulgaire, 
frustra  probatur^  quod  probatum  non  rsf«vel.«-Quant  à  l'admis- 

de  statuer  ultérieurement  ce  qu'il  appartiendrait  ;  -^  Attendu  que  l'art.  955 
c.  pr.,  dont  la  disposition  sapplique  indistinctement  au  cas  où  les  faits 
ont  été  déniés  spontanément,  ou  à  celui  où  ils  l'ont  été  en  exécution  d'un 
jugement ,  dit  que  lorsque  les  faits  sont  déniés,  s^ils  sont  admissibles,  et 
que  la  loi  n'en  défende  pas  la  preuve,  eHe  pourra  être  ordonnée;  —  At- 
tendu que,  dans  la  position  respective  où  sont  les  parties,  il  y  a  lieu  de  se 
conformer  à  ce  que  cet  article  prescrit;  —  Attendu  que  les  huit  premiers 
laits  articulés  par  les  sieur  et  dame  Jonsseaume  se  trouvent  déniés  par 
Pacte  signifié  au  procès  le  10  aoftt  denkr,  par  Cbarpentier^^varenne,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'en  admettre  la  preuve;  —  Attendu  que  le  neuvième  fait 
par  eux  articulé  est  étranger  à  Charpeulisr^LavareBne  ;  —Donne  acte,  etc.; 
--Déclare  le  neuvième  fait  articulé  non  pertinent  et  inadmissible ,  etc. 
Du  11  janv.  1837.-G.  de  Poitieis,  3*  cn.-M.  Pervinquèrs,  S*'  pr. 
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Hilfièax,  s'ils  reconnaissent 

"^s  «■  a  aucun  de  nature  à  pou- 

i^r  d'enquête,  la  propriété  de 

pareil  droit  est  abandonné  par 

ijères  des  juges  (Req.,  16  juin 

jJ^Mi*il  résulte  d'UD  arrêt  intervenu  après 
Éf  séparation  de  corps)  que  le  motif  déter- 
^I^^Mfl  a  ^té  pris  d'un  fait  qui  avait  été  arti- 
^^  ^  compris  dans  l'interlocutoire  ordonné, 
M  vata  à  se  faire  un  moyen  de  cassation  contre 
■^  "*^**Tr^^M  a  refusé  de  déclarer  irrecevables  certains 
^««  ^'^^M  ^r«l«v«s  dans  les  enquêtes,  sans  qu'ils  fussent 
^"'Tl  jjww  ^^"^  le  Jugement  d'appointement  (Req.,  l^janv. 
^^^^^^^ti  ■M*»"''  '  ^'  Séparât,  de  corps);  —  4*  Que  si ,  pour 
*^^^  ^  propriété»  une  partie,  qui  d'ailleurs  reconnaît  que 
^^^a4x«f$aire  à  la  possession  annale ,  se  borne  à  se  prévaloir 
,^^  paj(^«sion  Immémoriale ,  cette  preuve  a  pu  être  rejetée 
^j^^t  irop  vague  et  n'indiquant  aucun  fait  de  jouissance  (Req., 
T  ^^  1^3^'  ^^'  ^^^'  Larocbe,  V.  Action  possess.,  n?  830). 

AS.  Au  reste,  le  jugement  qui  admet  une  partie  à  la  preuve 
^<  fAits  articulés,  les  déclare  par  cela  seul  pertinents,  alors 
iM^e  qu'il  est  dit  dans  les  motifs  :  «  Que  ce  sera  par  la  preuve 
qu*on  reconnaîtra  si  les  faits  doivent  être  admis  »  (Bruxelles,  5 
Jttll.  1809,  aff.  D...,  n«  73). 

54.  Quant  à  l'admissibilité  en  droit  de  la  preuve,  elle  soulève 
une  question  dont  l'appréciation  rentre  souvent  dans  le  domaine 
de  la  cour  de  cassation.  —  V.  Cassation,  n*  1216,  et  Obligation. 

55.  Les  tribunaux  doivent  rejeter  la  demande  d'une  preuve  qui 
dégénérerait  en  enquête  d'examen  à  futur  (Gonf.  Rennes,  10  mars 
1821)  (2).  —  Un  arrêt  a  néanmoins  décidé  que  le  propriétaire 
qui  a  eu  lieu  de  craindre  que  des  travaux  commencés  par  un  voi- 
aln  dans  son  propre  fonds,  ne  nuisent  à  une  source  dont  laconser- 
vation  lui. est  garantie  par  une  décision  passée  en  force  de  chose 


«féd- 1  ia^o>  P^^^  <^^^^^  ^^^  dommage,  obtenir  qu*one  enquête  et  uiie 
U  f^fal  I  expertise  constatent  l'état  des  lieux  et  le  volume  actuel  desetu, 
k  l'effet  de  se  servir  de  ces  documents  comme  de  titres  pour  oDe 
réclamation  ultérieure  (Besancon,  31  août  1844,  aff.  Yaiaeier, 
D.  P.  46.  2.  28;  Y.  aussi  Paris,  20  mars  1833,  aff.  Haga- 
et  27  déc.  1836,  aff.  Paillard,  eod.  p.  29).—  V.  Expertisa 

50.  Bien  que  l'articulation  réunisse  toutes  les  ooDditi«Bi 
voulues,  l'enquête  n'est  pas  de  droit.  Elle  dépend  de  la  coofie- 
tion  du  Juge  qui  peut  se  trouver  suffisamment  éclairé  pour  sU- 
tuer  sur-le-cbamp.  Cette  opinion,  approuvée  par  MM.  Pannl, 
y  Enquête,  p.  344;  Berriat,  p.  287;  Thomine,  t  l,p.457; 
Boncenne ,  t.  4 ,  p.  224 ,  Carré  et  Cbauveau ,  n»  973  ter, 
Rodière,  t.  2,  p.  122,  n'a  trouvé  de  contradicteurs  que  dans  Pi. 
geau,  Comm.,  t.  1,'p.  495.  Elle  a  également  la  sanction  detajn- 
risprudence. — Uaétéjugél*  :  que  les  juges  ne  sont  point  obligés, 
mais  seulement  autorisés  à  admettre  la  preuve  vocale  de  laiu 
articulés,  quoique  admissibles,  lorsque  d'ailleurs,  dans  ^illst^l^ 
tion  ,  il  y  a  des  documents  suffisants  pour  fixer  leur  oploios  sur 
les  faits  litigieux  (Rej.,  9  nov.  1814,  aff.  Cordon,  v«  Obligat.); 
^-  2«  Que  lorsqu'une  cour  d'appel  décide,  non  pas  qoeToa  m 
doit  pas  admettre ,  en  droit,  la  preuve  de  l'impuissance  de  lire 
de  la  part  de  l'auteur  d'un  testament  mystique ,  mais  que,  d'épris 
les  circonstances,  cette  preuve  est  inutile  et  frustratoire,  cette 
décision  n'est  pas  sujette  à  cassation  (Req.,  8  fév.  1820,  aff. 
Clermont,  V.  Disposit.  test.).  —  V.  aussi  sur  le  pouvoir  discré- 
tionnaire du  Jnge ,  n««  165  et  530,  et  v** Expertise,  Fanxi&d- 
dent,  Oblig.  (preuve  testim.).  Vérifie,  d'écrit. 

59.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  prouver  une  possessioa 
d'État  :  les  juges  sont  armés  d'un  pouvoir  discrétionnaire  (Req. 
19  mai  1830,  aff.  Haitze,  v*  Filiation  légitime),  ou  unefilialioi 
(Rej.,  16  nov.  1825,  aff.  de  Cairon,  n^  Filiation;  Req.,  il  dée. 
1827,  aff.  Laguens,  v«  Actes  de  Tétat  civil,  n^  129),  ou  blenea- 
core  des  faits  de  dol  on  de  fraude  (Req.,  7  mars  1823)  (3).-> 
En  matière  d'actions  possessoires  le  principe  estleméme(V.Ac« 
tion  possessoire,  n«  655. —  Conf.  Req.  28  juin  1830)  (4). 

58.  Les  faits  articulés  peuvent  être  démentis  par  ud  acteao- 
tbentique,  et,  quoiqu'ils  soient  pertinents,  il  n'y  a  lieu  aies  id- 
mettre  (  Req.,  \  l  fév.  1824  )  (5). 

59.  A  plus  forte  raison,  les  juges  ne  sont-ils  pas  astreints  à 
admettre  la  preuve  de  tous  les  faits  articulés  par  les  parties  :  ils 
peuvent  se  contenter  de  faire  prouver  ceux  qui  leur  paraissent 
concluants  pour  fixer  leur  opinion  (Rennes,  10  Janv.  1820} (6). 
— Par  suite,  on  comprend  que,  dans  le  cas  où,  de  deux  faits  doot 
la  preuve  est  demandée,  savoir  :  1*  la  démence  du  vesdeor, 
2*  la  suggestion  et  le  dol ,  un  jugement  n'a  admis  la  preuve  qoe 
du  premier  (  sur  lequel  seul  U  a  statué) ,  se  réservant  de  statuer 


(1)  (Savarin  C.  le  domaine.)  —  La  cour;  —  Attendu  en  droit ,  que 
c^est  aux  jngts  de  décider  si  les  faits  articulés  par  la  partie  qui  réclame 
une  enquête ,  sont  pertinents  et  concluants.  (Art.  253  c.  pr.  civ. J  —  Et 
attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  les  juges,  pour  refuser  Penquète  de- 
mandée par  les  mariés  Savarin  et  consorts ,  ont  déclaré  que ,  parmi  les 
faits  par  eux  articulés,  il  n'v  en  avait  aucun  de  nature  à  pouvoir  établir 
en  leur  faveur  la  propriété  de  la  forêt  dont  il  s'agit  ;  —  Qu^en  cela  les 
mâmes  juges  n'ont  fait  qu'user  du  droit  que  la  loi  abandonne  à  leur  con- 
science et  à  leurs  lumières,  et  rendre  hommage  au  principe  :  fnutrà  pror 
hatur  quod  probatum  non  relevât  ; — Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
de  la  cour  de  Lyon  du  17  juillet  1835. 

Do  16  juin  1836.-C.C.,ch.  req.-M.  Zaogiacomi,  pr.-M.  La8agni,rap. 

(2)  (  Letournier  C.  Durochent.)  —  Là  cour  ;  —  Considérant  que  les 
faits  dont  les  appelants  ont  subsidiairement  demandé  à  faire  preuve,  ne 
Feraient  admissibles  qu'autant  que  l'intimé  eût  vendu  les  allées  du  Seni- 
l*ar,  dont  il  réclamait  la  propriété  comme  dépendante  du  convenant  de 
Kalouan  ;  qu'en  effet,  ou  ces  avenues  dépendent  de  Kalonan,  ou  n'en  dé- 
l>dndent  pas  ;  dans  ce  dernier  cas,  c'est  bien  à  tort  que  les  appelants  aux- 
({oels  on  n'a  vendu  que  Kalouan,  tel  qu'il  est  tenu  par  les  colons,  s'obsti- 
i.ent  à  vouloir  se  faire  délivrer  ce  qui  ne  leur  a  point  été  vendu  ;  au  pre- 
mier cas,  les  appelants  doivent  revendiquer  ces  articles,  sauf,  s'ils  en 
éprouvent  l'éviction ,  à  exercer  leurs  recours  en  garantie,  défenses  de  ce 
ri^rnier  pareillement  sauves  ;  qu'en  Tétat,  la  demande  de  la  preuve  testi- 
nioaiale  dégénère  en  une  enquête  d'examen  à  futur,  qui  est  justement 
abrogée  par  Tord,  de  1667,  el'  qui,  depuis,  n'a  jamais  été  rétablie  i  — 
Confirme. 

Du  10  mars  f  821.'<1.  de  Rennes. 

(3)  (Nassiet  C.  Thibault.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  lorsque  des 
parties  allèguent  des  moyens  de  dol,  fraude,  ou  des  faits  de  détourno- 
inent  dans  oae  succession  qu'^es  offrent  de  prouver  par  témoins,  les  cours 


et  tribunaux  ne  sont  point  obligés  d'admettre  ces  preuves  et  que  rvl. 
253  c.  pr.,  en  se  servant  de  l'expression  pourra  llr«  ordonna,  leor  at- 
tribue un  pouvoir  discrétionnaire  dont  l'exercice  ne  peut  être  od  mjff 
de  pourvoi  en  cassation  que  dans  le  seul  cas  où  les  juges  aurueetadais 
la  preuve  testimoniale  contre  les  prohibitions  formelles  des  lois,  ce  ^ 
n'est  point  la  question  actuelle  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'âirti  de 
Paris  du  16  nov.  1819. 
Du  7  mars  1823.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.•Pardel8os,n^ 

(4)  (  Escoffier  C.  Fauvin.)  —  La  cour;  —  Attendu  qn-aacuDe  loi  n 
dit  qu'en  matière  de  complainte ,  les  juges  ne  peuvent  refuser  reoqoM 
qui  est  demandé  ;  que  la  raison  veut,  au  contraire,  qu'ils  puissent  la  r^ 
fuser,  s'ils  la  croient  inutile,  et  que  l'art  24  c.  pr.,  allégué  par l•d^ 
mandeur,  exige  seulement  que  l'enquête  ne  puisse  porter  sur  le  lui  di 
droit;. —  Rejette. 

Du  28  juin  1830.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Dunoyer,  pr.-Cassini,  ra^ 

(5)  (Montagut  C.  Cabié.}  —  La  cour;  —  Attendu  qu'on  lait  dédif 
et  dont  on  demande  de  faire  la  preuve  n'est  pas  nécessairement  adnitfiiil'i 
par  cela  seul  qu'on  le  jugerait  pertinent ,  lorsque  d'ailleurs  ce  jagei<^| 
sa  conscience,  et  usant  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  déclare  que  ce  wt 
se  trouvait  alors  et  déjà  démenti  par  des  actes  publics  et  par  une  léuiîM 
de  circonstances  qu'il  a  appréciées.  —  Rejette. 

Du  11  féy.  1824.-C.  C.,  ch.  req.-M.  Henrion,  pr.-Botton ,  rap. 

(6)  (Orinel  C.  Guibaire.)  —  La  cour;  —  Considérant  que,  d'aprtJ 
les  art.  253  et  254  c.  pr. ,  les  juges  ont  la  faculté  d'apprécier  Itf  wii 
qui  leur  sont  proposés  pour  parvenir  à  la  décision  de  la  contestatioB  qu 
leur  est  soumise,  et  d'admettre  la  preuve ,  si  la  loi  ne  le  défend  fesij| 
ceux  qui  leur  paraissent  concluants  pour  fixer  leur  opinion  ;  —  Cootidt- 
rant  que  le  fait  sur  lequel  les  parties  ont  été  appointées  à  inforaer  par  i| 
jugement  du  19  nov.  1817  est  dans  la  classe  de  ceux  dont lafrnvew 
admissible;  que,  cooséquemment,  sous  ce  dernier  poist  de  TV'i i^P* 
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6ttr  toutes  les  qualités  des  parties,  le  second  a  pu  être  reproduit 
sur  rappel,  et  l'arrêt  qui  Ta  accueilli,  sans  même  en  ordonner 
la  preuve  9  n'a  pas  contrevenu  aux  art.  252  et  258  o.  pr.,  sur  la 
preu>e  testimoniale,  la  cour  ayant  le  pouvoir  discrétionnaire 
d'admettre  ou  de  rejeter  la  preuve  offerte (Req.,  3  Juiil.  1828,  aff« 
Méjôan,  v<»  Demande  nouv.,  n^  8i}. 

80.  Mais  ce  pouvoir  discrétionnaire  s'étend«il  jusqu'à  rejeter 
rirticulation,  par  le  seul  fondement  que  les  faits  ne  seraient  pas 
vraisemblables?  L'affirmative  résulte  de  deux  arrêts  (Req.,  2i 
Juin  1827(1);  Limoges,  21  nov.  1826,  aff.  B...,  y^  Séparation 
de  corps).  M.  Chauveau  sur  Carré,  n^  975  6is,  se  range  à 
cette  Jurisprudence.  A  nos  yeux  aussi,  un  jugement  ainsi  motivé 
échapperait  à  la  censure  de  la  cour  suprême,  mais  les  tribunaux 
ne  doivent  pas  oublier  que  Tin  vraisemblance  est  souvent  la  vérité. 

•  i.  Dans  tous  les  cas,  si  la  preuve  était  impossible  à  admi- 
nistrer ,  il  y  aurait  là  un  juste  motif  de  repousser  l'articulation. 

—  Jugé  que  bien  qu'il  ne  soit  pas  permis  au  Juge  d'écarter,  par 
fin  de  non-recevoir,  une  preuve ,  lorsque  la  loi  ne  la  défend  pas, 
cependant,  s'il  apparaît  au  Juge,  après  l'appréciation  des  faits 
dont  la  preuve  est  offerte,  que  cette  preuve  est  impossible  et 
frustratoire ,  il  peut  la  déclarer  non  admissible;  et  spéciale- 
ment ,  que  le  juge  peut  rejeter  la  preuve  des  faits  de  possession 
immémoriale  d'une  servitude  de 'pacage  dans  un  terrain  du  res- 
sort de  l'aucien  parlement  de  Toulouse,  alors  que  ces  faits 
remontent  à  une  époque  tellement  reculée  (antérieure,  par 
exemple,  à  1723),  que  la  preuve  en  serait,  à  ses  yeux,  impos- 
sible et  frustratoire  (Req.,  18  avril  1832)  (2). 

<I9 .  En  matière  administrative ,  il  a  été  Jugé  :  1  *  que  lorsque , 
dans  l'instance  relative  à  un  partage  d'affouage  entre  les  diverses 
sections  d'une  commune ,  s'élève  la  question  de  savoir  si  un  ha- 
meau dépend  ou  non  d'une  commune ,  le  conseil  d'État  peut  or- 
donner que  le  fait  sera  vérifié  par  le  ministre  de  l'intérieur  (ord. 
cens.  d'Ét.,  6  Juin  1834,  M.  Hochet,  rap.,  aff.com.  de  Goligny); 

—  2<^  Qu'on  doit  encore ,  lorsque  le  ministre  de  la  marine  et  des 
fournisseurs  des  bois  pour  son  département  ne  sont  d'accord  ni 
sur  les  causes ,  ni  sur  le  renchérissement  du  fret  d'un  port  à  un 
autre  pour  les  transport  des  bois,  ordonner  une  enquête  sur  les 
lieux  pour  compléter  l'instruction  de~  l'affaire  (ord.  cens.  d'Ét., 
5  avril  1833,  M.  Montaud,  rap.,  aff.  Mauguin  G.  min.  fin.). 

03.  La  raison ,  l'équité ,  les  convenances  s'opposent  à  ce  que 
le  juge  s'autorise  de  la  connaissance  qu'il  aurait  pu  acquérir  per- 

miers  juges  ont  pu  en  ordonner  la  preuve ,  sans  être  astreints,  suivant  les 
autres  dispositions  des  art.  précités,  à  joindre  à  i'appoinlement  les  autres 
faits  qui  leuf  étaient  posés  :  d'où  il  suit  que  l'appelant  est  sans  griefs  sar 
le  premier  jugement  dont  est  appel;  —  Considérant ,  sur  l'appel  du  juge- 
ment  du  li  janv.  1818 ,  que  l'insistance  de  l^appelant ,  pour  la  vérifica- 
tion qui  n'avait  pas  élé  admise,  n'était  pas  aux  juges  la  faculté  dont  ils 
étaient  investis  lors  du  premier  jugement,  et  qu'ainsi  ils  ont  pu  réguliè- 
rement en  ordonner  Teiécution ,  en  déboutant  rappelant  de  son  incident; 

—  Considérant,  au  surplus,  que  les  premiers  juges  ne  se  sont  pas  inter- 
dit de  revenir  à  la  vérification  des  faits  non  admis ,  s'il  est  jugé  utile ,  et 
que ,  par  conséquent,  rien  n'est  à  cet  égard  fixé  sans  retour; — Confirme. 

Du  10  janv.  1820.-C.  de  Rennes. 

(1)  Espèce  :  —  r  Dernier  C.  Vuitel.)  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Besan- 
çon ,  du  24  nov.  18125,  avait  démis  les  frères  Dernier  de  leur  demande  à 
faire  preuve  par  témoins  de  différents  faits  de  violence ,  «attendu,  y  est- 
il  dit ,  que  les  faits  dont  on  demande  la  preuve  et  qui  ont  élé  rt tenus  par 
les  premiers  juges,  no  sont  point  vraisemblables  ,  et  que  l'on  doit  réfor- 
mer le  jugement.  »  —  Pourvoi  des  frères  Dernier  pour  violation  de  l'art. 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  des  art.  253  et  254 c.  pr.;  1348  c.  civ. 
Ils  ont  dit  qu'à  supposer  que  les  art.  253,254  c  pr.  fassent  facultatifs, 
les  juges,  pour  se  conformer  à  la  loi,  devaient  de  toute  nécessité,  ou  dé- 
clarer que  les  faits  articulés  étaient  démentis  par  les  circonstances  du  pro- 
cès ,  et  qu'ils  étaient  inadmissibles  et  non  pertinents  par  leur  défaut  de 
force  probante  et  relevatoire,  en  les  supposant  justifiés;  que  la  cour  de 
Besançon  n'avait  pas  rempli  cette  obligation  en  se  bornant  à  déclarer  les 
faits  invraisemblables  ;  que  des  faits  invraisemblables  peuvent  être  très- 
pertinents;  que  cela  arrivera  même  presque  toujours,  car  plus  les  faits 
auront  de  gravité ,  plus  ils  seront  invraisemblables  ;  que  c'était  le  cas  de 
dire  que  le  vrai  pouvait  quelquefois  n'être  pas  vraisemblable;  que,  dès 
lors ,  l'arrêt  n'était  pas  suffisamment  motivé.  —  Arrêt. 

Lk  cour;  —  Attendu,  sur  le  reproche  de  violation  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  tiré  d'une  prétendue  absence  de  motifs,  que  ce  repro- 
che tf est  pas  fondé  en  fait ,  puisque  Tarrèt  attaqué  contient  une  énoncia- 
tion  de  motifs  qui  remplissent  le  vœu  dudit  article  de  la  loi  invoquée  ;  — 
Sur  leteprodie  de  violation  des  art.  1348  c.  civ. ,  253  et  254  c.  pr.  :— 


sonnellement  des  faits  de  la  cause ,  en  dehors  du  tiibnnal,  poor 
se  refuser  à  admettre  une  articulation  pertinente.  Ce  serait  des- 
cendre  du  siège  magistral  pour  prendre  la  place  d'un  témoin,  et 
sa  déposition  serait  d'autant  plus  redoutable  qu'elle  serait  muette 
et  souveraine  (Conf.  MM.  Thomine,  I.  l,p.  437,  Gbauveausar 
Carré,  n<>  975-3^). — Aussi  a-t-il  été  décidé  que  les  Juges  ne  pou- 
vant pas  décider  un  fait  d'après  leur  connaissance ,  il  s'ensuit 
qu'un  tribunal  de  commerce  dont  on  décline  la  Juridiction ^  sur  le 
fondement  qu'on  n'est  pas  commerçant,  ne  peut  se  dispenser 
d'ordonner  une^enquéte  (Riom,  3  nov.  1809)  (5). — V.Jugement, 

•4.  Si  le  procès  pouvait  être  tranché  par  un  moyen  de  droit 
quelconque,  tel  qu'une  fin  de  non-recevoir,  une  exception,  on 
comprend  que  l'articulation  ne  devrait  pas  être  admise:  ce  serait 
une  mesure  indiile.  Mais  c'est  à  la  partie  adverse  à  soulever  ces 
moyens,  à  moins  qu'il  n'intéressent  l'ordre  public,  comme 
l'incompétence  ratione  materiœ, 

<I6.  Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  que  le  défendeur 
avait  constitué  avoué ,  et  conclu.  Y  aurait-il  lieu  à  ordonner  l'en- 
quête s'il  faisait  défaut?  Non,  répond  M.  Thomlne-Desmazures , 
t.  1 ,  p.  434 ,  car  la  maxime  que  le  défaut  emporte  contestation 
ne  s'entend  que  du  droit  et  non  du  fait. — Cette  doctrine  nous  pa- 
rait être  en  opposition  avec  l'art.  150  c.  pr.  civ.,  qui  ne  permet 
d'adjuger  le  profit  d'un  défaut  qu'autant  que  les  conclusions  se 
trouvent jtMte«  et  bien  vérifiées,  c'est-à-dire  fondées  en  droit  et 
en  fait.  —  V.,  à  cet  égard,  v<*  Jug.  par  défaut. 

<!•.  En  outre ,  nous  n'avons  cessé  de  raisonner  dans  l'hypo- 
thèse où  l'une  des  parties  concluait  à  l'enquête.  Mais  il  n'est  pas 
toujours  nécessaire,  pour  qu'une  enquête  soit  ordonnée,  qu'elle 
ait  été  demandée;  si  le  tribunal  remarque  dans  les  plaidoiries 
ou  dans  les  défenses  écrites  quelques  faits  qui  lui  paraissent 
concluants,  et  que  la  loi  ne  défende  pas  la  preuve,  11  l'ordonne 
d'office  :  l'art.  234  c.  pr.  porte  :  «  Le  tribunal  pourra  aussi  or- 
donner d'office  la  preuve  des  faits  qui  paraîtront  concluants,  si  la 
loi  ne  le  défend  pas.  »  —  C'est  là  une  conséquence  du  principe 
posé  par  la  loi  unique  au  code ,  ut  quœ  desunt  advocatis  par» 
tium  judex  suppléât, — Et  par  exemple,  il  a  été  Jugé  que  lorsque, 
sur  une  instance  en  revendication  d'un  immeuble ,  le  tribunal  a 
exigé  d'office  que  le  demandeur  fit  preuve  de  son  droit  de  pro- 
priété, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  sur  l'affirmation  du  défendeur 
qu'il  n'était  pas  délenteur  des  biens  litigieux ,  le  tribunal  n'or- 
donnât d'office  que  le  demandeur  fit  preuve  de  la  possession  du 

Attendu  qu'aucun  de  ces  articles  n'imposent  aux  tribunaux  l'obligation 
d^admettre  les  preuves  testimoniales;  qu'ils  déterminent  seulement  les  cas 
dans  lesquels  cette  admission  pourra  être  ordonnée;  que  cest  donc  une 
simple  faculté  dont  l'exercice  est  abandonné  à  la  conscience  et  au  discer- 
nement des  juges  ;  qu'ainsi  le  refus  d'admettre  la  preuve  lie  certains  faits, 
quels  qu'en  soient  les  motifs,  soit  d'invraisemblance,  soit  de  non-perti- 
nence, ne  peut  servir  de  base  à  une  ouverture  de  cassation;  —  Rejette. 

Du  21  juin  1827.-C.  C,  ch.req.-MM.  Botton,  f.  f.  de  pr.-Borel ,  rap. 

(2)  (Commune  de  Nasbinals  C.^Granier.)  —  Là  coua  ;  —  Attendu,  en 
droit,  que,  s'il  n'est  permis  aux  juges  d'écarter,  par  6n  de  non-recevoir, 
la  preuve  testimoniale,  lorsque  la  loi  ne  la  défend  pas,  ils  ont  toujours  le 
pouvoir  d'apprécier  souverainement  les  faits  dont  la  preuve.est  offerte,  pour 
décider  ensuite  si  elle  doit  ou  non  être  admise  (art.  253  c.  pr.)  ;  —  Et 
attendu  que  ce  n'est  qu'après  l'appréciation  des  faits  articulés  par  la  de- 
manderesse en  cassation  pour  obtenir  sa  prétendue  possession  immémo- 
riale dans  le  droit  de  servitude  de  pacage  dont  il  s'agit,  que  l'arrêt  atta- 
qué a  décidé  que  la  preuve  de  ces  mêmes  faits  éuiit  impossible  et  frustra- 
toire ;  —  Qu'en  cela,  les  juges  n'ont  fait  qu'oser  du  pouvoir  que  l'art. 
253  c.  pr.  leur  accorde,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  aucune  loi; 
—  Attendu  que  ce  motif  de  l'arrêt  suffit  pour  le  justifier,  et  dispense  la 
cour  de  s'occuper  du  second  motif  donné  par  le  même  arrêt  ;  —  Rejette. 

Du  18  avril  1832.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni ,  rap. 

(5)  Eipice  :  —  (  Bec  et  Ribeyrolles  C,  Bougier.  )  —  Boogier  assigne  Bec 
et  Ribeyrolles  devant  le  tribunal  de  commerce  u'Issoire ,  pour  les  faire 
condamner  au  payement  d'un  billet  à  ordre  par  eux  souscrit.  Ils  opposent 
un  déclinatoire ,  sur  le  fondement  qu'ils  ne. sont  pas  négociants. —  Juge- 
ment qui  le  rejette,  et  condamne  Bec  et  Ribeyrolles,  «  d'après  la  con* 
naitionce  pertonMlU  qu'aie  tribunal  de  leur  qualité.»  — Appel. — Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  que  les  juges  dont  est  appel  n'ont  pu  ni  dû  juger 
un  fait  de  commerce  diaprés  leur  seule  connaissance  personnelle;  —  At- 
tendu que ,  sur  le  fait  de  commerce,  il  y  a  contradiction  entre  les  parties 
et  défaut  d'instruction;  —  Ordonne  que  Bougier  fera  preuve,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  que  Bec  et  Ribeyrolles ,  ou  l'un  d'eux,  faisaient 
trafic  ou  commerce  lors  et  au  temps  du  billet  à  ordre  dont  il  s'agit ,  etc. 

Du  3  nov.  1809.-C.  de  Riom. 
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ENQUÊTE.— Chip.  2,  Art.  2. 


détodétir,  fk  Cfllft  tn%tX  d'avoir  ttalaé  ear  la  quesUta  de  pro- 
priMé  (Bniiclles ,  36  fév.  1 82i)  (1  ) . 

Or«  te)  est  le  poofelr  du  Juge  à  cet  égard  qu'il  ordonnerait  Ta- 
lablemenl  ^offct  aoe  seconde  enquête ,  portant  sur  les  mêmes 
faits  que  la  première,  dans  le  cas  où  cette  première  enquête 
n'aurait  pas  été  accomplie,  ou  ne  l'aurait  été  que  d'une  façon  ir- 
régulière ,  à  plus  forte  raison ,  une  seconde  enquête  pourraitf- 
elle  être  ordonnée  d'oiBce  sur  d'autres  faits  (Bruxelles ,  26  mai 
1819)  (3).  En  vain,  oppose*t-on  à  cette  interprétation  les  art. 
253  et  S5i,  car  II  ne  résulte  nullement  de  leur  économie  que 
riniUative  du  Juge  soit  subordonnée  à  la  condition  «tne^tkt  imni, 
qu'aucune  articulation  n'aura  déjà  été  produite.  Suivant  nous,  le 
législateur  a  voulu  seulement  dans  ces  articles  que  si  une  partie  ve- 
nait à  omettre  dans  une  articulation  quelques  faits  essentiels  pour 
la  découverte  de  la  vérité ,  la  justice  pût  réparer  cette  omission. 
Donc,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'une  preuve  d'office  n'est  plus 
possible,  par  celaqnll  y  a  eu  offre  de  preuve.  En  vain  oppose-t-on 
encore  l'art.  203 ,  défendant  de  recommencer  l'enquête  nulle  par 
la  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier.  C'est  là,  comme  le  reconnaît 
M.  Chaaveau  sur  Carré,  n*  977-2*,  une  mesure  d'Intérêt 
privé  qui  disparaît  devant  l'intérêt  de  la  Justice.  Autrement, 
le  i«ge  en  serait  souvent  réduit  à  prononcer,  alors  que  les  élé- 
ments manqueraient  à  sa  conviction  et  en  quelque  sorte  dans  les 
lén^res.  En  déclarant  les  parties  non  recevables  à  conclure  à 
ce  qu'une  enquête  nulle  soit  recommencée  lorsque  la  nullité 
n'est  pas  le  fait  du  Juge ,  on  n'a  pas  assurément  entendu  refuser 
à  la  Justice  une  certaine  initiative.  Ce  droit  trouve»  d'ailleurs,  en 
lui-même  sa  limite,  car  le  Juge  d'appel  n'en  fait  d'ordinaire  usage 
qu'autant  qu'il  y  a  Impossibilité  pour  loi  de  rendre  Jugement  sans 
ce  préliminaire  dont  la  nécessité  peut  venir  d'ailleurs  de  la  ma- 
nière dont  l'affaire  aura  été  envisagée  dans  la  seconde  instance. 

Une  distinction  a  été  tentée  entre  le  cas  où  la  partie  aurait 
laissé  Mpirer  le  délai  pour  commencer  l'enquête  sans  en  pro- 
fiter, et  celui  où  les  témoins  auraient  été  entendus  sans  l'obser- 
vation des  formalités  légales;  dans  le  premier  cas ,  Penquête  pour- 
rait être  ordonnée  de  nouveau ,  mais  non  pas  dans  le  second , 
parce  qu'un  témoin  ne  doit  pas  être  entendu  deux  fois.  Nous  ne 
croyons  pas  encore  que  ce  principe  soit  absolu  en  présence  de 
l'art.  292,  et  le  fùt-ll ,  nous  serions  d'avis  que  toute  considéra- 
tion doit  s'effacer  devant  la  loi  impérieuse  de  la  nécessité. 

Sy.  La  Jurisprudence  parait  Incliner  dans  le  sens  de  cette 

(1}  (V...  C.  G...)  —  La  cour;  —  Eo  ce  qui  coDcerne  le  jagemeol  da 
42  août  1820  :  — Attendu  que,  pour  pouvoir  intenter  avec  fruit  une  action 
en  revendication,  il  faut  prouver  deui  points,  savoir,  le  droit  de  propriété 
au  bien  qui  fait  l'objet  de  la  revendication,  dans  le  chef  do  celui  qui  in- 
tente ractiohy  et  la  possession  ou  la  détention  du  bien  revendiqué,  dans 
le  chef  de  la  partie  contre  laquelle  Taction  est  dirigée  ;  que  quoiqu^il  soit 
sans  doute  plus  régulier  d^ordonner  en  même  temps,  par  un  seul  et  même 
Jugement,  au  revendiquant ,  de  fournir  la  preuve  de  ces  deux  points, 
la  loi  cependant  ne  contient  aucune  disposition  qui  défende  an  juge  de 
le  faire  m  oritn«  mceetitoo,  par  deux  jugements  différents;  qu'en 
conséquence  le  juge  à  çuo,  après  avoir  eiigé  de  l'intimé,  par  un  précé- 
dent jugement,  la  preuve  de  son  prétendu  droit  de  propriété  &  la  partie 
de  terre  dont  il  s'agit  an  procès,  a  pu  le  charger  également  ensuite, 
par  le  jugement  dont  appel ,  de  la  preuve  que  cette  même  partie  de 
terre  était  en  la  possession  de  l'appelant,  et  que  puisqu'il  ne  résulte  pas 
nécessairement  des  mollis  du  juge  à  9110,  dans  ce  dernier  jugement,  que 
le  droit  de  propriété,  invoqué  par  l'inlimé  comme  fondement  de  son  action, 
aurait,  dans  l'opinion  du  juge,  été  établi  et  prouvé  par  lui,  le  point  rela- 
tif à  ce  droit  doit  ainsi  être  réputé  jusque-là  être  resté  indécis;  d'où  il  suit 
que  le  jugement  du  12  août  1820  n'a  inOigé  à  l'appelant  aucun  grief. 

Du  26  fév.  1824.-C.  d'appel  de  Bruxelles. 

(2)  Etpieê:  —  (X...  C.  V...)  —  L'appelant  soutenait  qu'en  ordonnant 
d'office  une  seconde  enquête,  le  premier  juge  lui  avait  porté  grief,  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  de  motif  pour  l'ordonner,  et  qu'en  l'urdpnnant  U  juge 
préjugeait  le  principaL  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  si,  à  la  demande  des  parties,  il  a  été  pro- 
cédé à  une  enquête,  il  n'appartenait  pas  moins  au  premier  jnge  d'ordonner 
d  office  une  seconde  enquête  sur  des  faits  dont  la  vérification  pouvait  être 
utile  pour  la  décision  de  la  cause  ;  —  Attendu  que  les  faits  dont  la  preuve 
a  été  ordonnée  sont  admissibles  et  conclnaots  ;  *-  Met  l'appel  au  néant,  etc 

Da  26  mai  1819.-C.  d'appel  de  La  Haye.-i'*cb. 

(3)  1"  Etpicê  :  —  (  Guyot  C.  Blanc.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que 
la  déchéance  encourue  par  l'appelant  de  la  facnllé  qu'il  avait  d'enqoérir 
en  eiécution  du  jagemant  du  16  déc.  1824  n'est  point  un  obstacle  à  ce 
qu'aujourd'hui  la  cour,  eo  appliquant  l'art.  254  c  pr.,  ordonne  d'office 


distinction.  Ainsi,  des  arrêts  ont  déddé  que ,  quolqn^one  partie 
ait  ét6  déchue  de  la  faculté  de  faire  une  enquête,  faute  de  rtvoir 
commencée  dans  le  délai,  cependant  les  trlbunaui  peuvent,  si  les 
faits  articulés  leur  paraissent  absolument  nécessaires  \  leor  dé- 
cision ,  ordonner  d'office  une  enquête  ou  sur  les  nAmes  (Uts,  o« 
sur  quelques-uns  seulement  (Lyonj  15  mal  1826*,  Toulodse,  13 
mars  1835  (3)-,  Req.,  12  déc.  1825,aff.  Pertin,  V.  Obligal* 
Bourges,  10  avr.  1826,  aff.  Boixet,  n*  173;  Toulouse,  38  aoûL 
1834,  aff.  MUan ,  n«  377-1*}. 

•8.  D'un  autre  cété,  il  a  été  décidé  quil  suffit,  en  matière 
de  séparation  de  corps,  que  les  faits  allégués  paraissent cod- 
duants  pour  que  la  preuve  en  puisse  être  ordonnée  d'office,  en- 
core bien  qu'ils  aient  déjà  fait  l'objet  d'une  enquête  annulée, 
alors  surtout  qu'aux  faits  anciens  sont  venus  se  joindre  des 
faits  nouveaux  suffisants  à  eux  seuls  pour  motiver  la  séparation 
(Dijon,  29  mai  1843,  alT.  Raviaud,  D.  P.  45. 2. 173.Conf.Caen; 
2é  avr.  1839,  aff.  Lecoq,  n«  185).  On  remarquera  toutefois 
qu'il  s'agit  d'une  séparation  de  corps ,  matière  d'ordre  public,  et 
dans  laquelle  on  reconnaît  que  la  partie  est  recevable,  malgré  Part 
293 ,  à  conclure  à  ce  qu'une  enquête  nulle  soit  recommencée. 

••.  En  sens  contraire,  il  a  été  Jugé  :  1*  qu'un  tribunal  ne 
peut  ordonner  d'office  une  enquête,  lorsque  Pune  des  parties, 
qui  avait  précédemment  obtenu  le  droit  d^en  faire  une,  s'est 
laissée  déchoir  pour  n'y  avoir  pas  été  procédé  dans  le  délai 
(Grenoble,  18  août  1828;  Nîmes ,  3  août  1832)  (é),  ou  ne  se 
présente  pas  au  Jour  fixé  dans  l'ordonnance  du  Juge,  rendue  snr 
la  requête  des  deux  parties,  et  a  laissé  écouler  le  délai  de  hni- 
taine,  «  attendu  que  cet  article  (Fart.  254  c.  pr.)  est  fait  poor 
le  cas  où  une  partie  articule  des  faits  concluants  sans  demandera 
être  admise  à  en  faire  preuve ,  laissant  au  juge  la  faculté  d'en  or- 
donner la  preuve  d'office,  *  et  non  pour  celui  où  elle  s'est  laissa 
forclore  (Bruxelles,  24  cet.  1840,  2*  ch.,  U.  Debavay,  c.  coof., 
aff.  Devienne  et  AUard  C.  dame  Taintegnles).  Le  jugement  doot 
les  motifs  ont  été  adoptés,  avait  aussi  considéré  «  que  l'art.  254 
n'était  pas  applicable  à  l*espèce ,  le  tribunal  ne  pouvant,  à  deoi 
reprises  différentes,  admettre  à  prouver,  dans  la  même  préten- 
tion, les  mêmes  faits,  sans  manquer  à  la  maxime  non  \m  m 
tdem;  que,  d'ailleurs,  l'art.  254  est  fait  pour  le  cas  où  une  par- 
tie articule  des  faits  pertinents  sans  demander  à  les  pronver; 
qu'alors  cet  article  permet  au  juge  ^''ordonner  d^offieô  la  preuve 
de  ces  faits,  cas  qui  ne  se  rencontre  pas  ici;  »  —  î* O» 

une  enquête  sur  les  mêmes  faits  auxquels  ladite  déchéance  se  réfère  (ra  sur 
quelques-nos  d'entre  eux,  ai  ces  faits  lui  paraissent  concluants  et  ei  eUe 
répute  la  conuaissance  d'iceni  absolnment  nécessaire  pour  baser  le  rtg)^ 
ment  do  droit  acquis  à  l'une  ou  l'autre  des  parties;  que  c'est  li  nue  me- 
sure à  laquelle  les  premiers  juges  ponyaient  et  deyaieat  recourir;  qu'elle 
est  autorisée  par  la  loi  et  qu'on  Toit  qu'elle  a  été  adoptée  par  la  jQri<pni- 
dence  de  la  conr  de  cassation ,  suivant  un  arrêt  ëo  12  déc.  dernier,  lutDe 
dans  un  cas  où  les  parties  se  reconnaissaient  elles-mêflies  déchues  di 
droit  d'ouquérir  ;—  Dit  et  prononce  d'office  que  les  parties  sont  rédpnh 
quement  râçues  à  enquérir  par  témoins  sur  la  position  et  l'élendte  de  11 
forêt...»  la  quantité,  ressence  «t  l'ége  approximatif  des  arbres,  etc. 

Du  13  mai  1826.-G.  de  Lyon,  2* cb.-M.  Reyre,  pr. 

2*  Etphê  :  —  (Dnhalé  C.  Daabèxe.)  ^  La  coun  ;  —  En  ce  qoi  tondie  la 
question  de  déchéance  opposée  1  la  dame  Dukalé;  —  Attendu  q«e  It  dane 
Duhalé  a^antété  déchue  de  la  faculté  da  faire  la  preuve  par  elle  offerte  ei 
première  instance,  cette  décision  étant  bien  fondée,  la  conr  ne  peotliré- 
former,  et  ordonner  une  nouvelle  expertise  sur  la  demande  de  la  dasN 
Duhalé  ;  —  Attendu  qne  ne  s'agissant  que  d'une  omission  d'enqnête,  la 
cour  peut ,  comme  dans  tons  les  cas,  user  du  droit  qu'elle  a  d'ordoiser 
d'office  tontes  les  procédures  propres  à  éclairer  sa  niigion  :  —  Pu  «i 
motifs;  •<-  Ordonne,  etc. 

Du  13  mars  1835.-G.  deTonloose,  t*  ch« 

(4)  l^*  Etpie9:  —  (Romieux  C.  Guicbaid.)  — La  comi;— Attndi 
que  Gnichard  a  été<«otorisé  à  procéder  à  sa  contro-enquêle  après  l'es- 
quête  de  Romieux,  ce  qui  lai  imposait  la  nécessité  de  se  coofermerà 
l'art.  257  c.  pr.  ;  que  n'ayant  pas  commencé  cette  contre-enonéte  daai 
le  délai ,  il  est  déiniiivement  forclos  ;~  Attendu  qu'il  résulte  de  U  cin- 
binaison  des  art.  153,  254  et  293  du  même  code,  que  l'art.  254  ne  doit 
être  appliqué  qu'au  cas  oO  il  n'aurait  pas  été  demandé  de  preuve  ptf  la 
parties,  et  où ,  cependant,  cette  preuve  serait  reconnue  nécessaire  par !« 
juges  pour  l'éclaircissement  de  l'affaire  ;— Attendu  qne  la  preuve  oniaia^ 
par  le  jugement  dont  est  appel  reproduit  les  mêmes  faits  qui  étaient rolyet 
de  la  contestation  lors  des  précédents  jogemenls; — tmendastî  0i  *f 
avoir  lien  è  l'enquête  réclamée  par  Gai(mard. 

Du  18  aoM  1828.^6.  de  6renoUe.-l|.  Faon ,  ir« 
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Ioraq1l^lllo  enquête  a 616  d6clar6e nulle  parla  faute  de  Phalssier, 
^  les  jnges  ne  peuvent  ordonner  d'office  la  preuve  des  faits  sur 
'  lesquels  elle  portait  (Bourges,  20  nov.  1838  (1)  ;  50  mai  1831, 
aff.  Gulllot,n*  m). 

99.  Au  reste,  on  a  d6cid6  qu'à  supposer  que  les  Juges  d'ap- 
pel ne  puissent,  vans  contrevenir  aux  art.  378  et  270  c.  pr.,  or- 
donner une  Dourelle  enqu6te  sur  les  mêmes  faits  qui  ont  ét6  Tob- 
let  d'une  première  enqu6le  r6gulière,  il  faudrait,  au  moins,  pour 
que  cette  prohibition  fût  admise,  que  les  enqu6tes  ordonnées  en 
appel  eussent  pour  objet  la  preuve  des  faits  déjà  articulés  en  pre- 
mière instance;  en  conséquence ,  cette  prohibition  ne  serait  pas 
applicable  au  cas  où ,  en  appel,  on  ordonnerait  une  enquête  à 
reffet  d'entendre  des  témoins,  tandis  que,  en  première  instance, 
on  se  serait  borné  à  ordonner  une  enquête  à  l'effet  de  faire  vé- 
rifier Pécriture  (Req.,  23  août  1831)  (2). 

91.  Terminons  en  disant,  avec  MM.  Demiau-Grouzilhac 
(p.  200),  Carrée!  Ghauveau  {n^  977),  Thomine  (t.  1,  p.  437), 
que ,  lorsqu'on  a  ordonné ,  dans  l'intérêt  d'une  partie  ,  la 
preuve  de  faits  par  elle  avancés  dans  sa  plaidolerie ,  mais  sans 
en  offrir  la  preuve,  cette  partie  n'en  doit  pas  moins  faire  procé- 
der à  Penquéte  ,  et  que  si  elle  refuse,  la  partie  adverse  pourra 

2*  Btpieê  :  ^  (Sioègre  C.  hab.  de  Frélansc)  —  Là  coui;  ^  Attendu 
que,  d'après  l'art.  257  c.  pr. ,  la  partie  qai  a  obtenu  an  jugement  qui  a 
ordonné  une  enquête 'est  déchue  du  droit  de  la  faire,  lorsqu'elle  a  laissé 
passer  le  délai  porté  par  le  jugement  ;  que ,  si  cette  déchéance  n^est  pas 
prononcée  par  cet  article  en  termes  exprès ,  elle  résulte  implicitement  de 
la  nullité  dont  il  frappe  tout  ce  qui  serait  fait  hors  des  délais  et  de  son  rap- 
prochement avec  l'art.  293 ,  qui  défend  textuellement  de  refaire  l'enquête 
annulée  par  la  faute  de  l'huissier  on  de  l'ayoué.  —  Ainsi ,  les  intimés  qui 
avaient  laissé  passer  le  délai  sans  faire  l'enquête  ordonnée  par  le  précédent 
jugement,  étaient  déchus  de  la  faculté  d'obtenir  nn  nouveau  délai;  — 
Que,  néanmoins ,  sur  leur  demande ,  et  pourtant  d'office ,  le  tribunal ,  par 
un  second  interlocutoire ,  a  ordonné  la  preuve  des  faits  articulés  dans  le 
premier  jugement ,  et  par  ce  vain  détour  qui  renferme  une  sorte  de  con- 
tradiction ,  a  relevé  les  intimés  de  la  déchéance  qu'ils  avaient  encourue , 
ea  se  fondant  sur  la  disposition  de  l'art.  254  du  même  code  ;  —  Qu'en 
l'ordonnant  ainsi ,  il  a  fait  une  fausse  application  de  cet  article  ;  —  Que 
les  tribunaux  peuvent  bien,  d'office  et  de  leur  propre  mouvement,  de- 
mander aux  parties  des  éclaircissements  qu'elles  ne  leur  ont  pas  offerts,  et 
qu'ils  considèrent  comme  utiles  pour  la  solution  du  litige  ;  mais  que  le 
tribunal  a  donné  à  l'art.  254  une  extension  abusive,  en  y  puisant  le  droit 
de  faire  revivre,  en  faveur  des  intimés,  une  faculté  dont  ils  s'étaient 
privés  par  leur  faute ,  sans  qu'il  apparaisse  d'aucune  excuse  légitime ,  et 
dont  ils  avaient ,  tacitement  du  moins,  reconnu  l'inutilité;  ce  qui  aurait 
pour  effet  de  prolonger  la  durée  du  procès,  contrairement  kTintention 
clairement  manifestée  par  le  législateur  ;  —  Qu'au  surplus,  les  tribunaux 
seraient  évidemment  inhibés  dans  le  cas  de  l'art.  293,  et  qu'ils  le  sont,  à 
plus  forte  raison ,  dans  le  cas  de  l'art.  257,  puisque,  dans  le  premier,  la 
partie  est  déchue  par  le  fait  d'autrui .  et  qu'au  second  elle  est  déchue  par 
son  propre  fait;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  se  pénétrant  de  la  pensée 
qui  a  présidé  aux  art.  253  et  254 ,  il  est  aisé  de  comprendre  que  le  légis- 
lateur a  fourni  aux  tribunaux  tous  les  moyens  d'éclairer  leur  religion  par 
une  enquête  ordonnée ,  soit  sur  la  demande  des  partieê,  soit  d'office  ;  mais 
que  cet  interlocutoire  une  fois  ordonné ,  leur  office ,  à  cet  égard ,  se  trouve 
accompli ,  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  une  seconde  fois  ordonner  un  interlo- 
cutoire dont  la  partie  n'a  pas  voulu  faire  usage;  —  Attendu ,  enûn ,  que 
le  tribunal ,  en  ordonnant  cette  enquête ,  n'a  puisé  ses  motifs ,  ni  dans  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause ,  ni  dans  aucun  obstacle  qui  ait  empêché 
les  intimés  d'y  faire  procéder;  d'oà  il  suit  que,  sous  tous  les  rapports,  il 
a  violé,  à  la  fois,  le  texte  et  l'esprit  des  articles  sus-énoncés;  —  Émen- 
dant ,  dit  que  le  tribunal  a  mal  jugé  en  ordonnant  d'office  l'enquête  sur  les 
faits  dont  il  avait  précédemment  ordonné  la  preuve. 
Do  3  août  1832.-C.  de  Nîmes,  l'*  ch.-M.  Cassaignoles,  pr. 

^^\ 
Considi 

donner 

ne  le  défend  pas;  mais  que  cet  article  précède  tous  ceux  qui  règlent,  à 

{»eine  de  nullité,  les  formalités  à  remplir  pour  faire  l'enquête;  qu'ainsi 
es  dispositions  de  l'art.  293  sont  applicables  à  l'enquête  ordonnée  sur  la 
demande  des  parties  comme  à  l'enquête  ordonnée  d'office  par  le  juge; 
—  Que  cet  article  porte  :  «  L'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué 
on  par  celle  de  l'huissier  ne. sera  pas  recommencée;  »  —  Que,  dans  l'es- 
pèce, la  commune  de  Germigny  ayant  articulé  des  faits,  et  ces  faits  ayant 
été  déclarés  admissiblps,  la  preuve  en  a  été  ordonnée;  que  la  commune  a 
fait  procéder  à  l'audition  des  témoins;  —  Que  l'enquête  par  elle  faite,  et 
même  la  prorogation  d'enquête,  ont  été  annulées  poir  vice  de  forme  dans 
l'assignation  à  la  partie ,  dès  lors ,  par  la  faute  de  l'huissier  ;  —  Qu'ainsi , 
d'après  les  dispositions  do  l'arU  293 1  l'enquête  no  devait  pas  être  recom* 

Ton  U, 


tirer  ses  inductioûs  du  défaut  d'aéceptalion  ée  ces  offres.  Toute- 
fois, comme  le  fait  très-Judicieusement  observer  M.  Favard 
(vo  Enquête,  p.  545)  et  avec  loi  MM.  Rodière  (t.  2,  p.  123)  et 
Boncenne  (t.  4,  p.  223),  l'enquête  ne  doit  être  ordonnée  qu'au- 
tant que  l'adversaire  a  dénié  les  faits  :  s'il  déclarait  simplement 
n'être  pas  en  état  d'y  répondre  sor-le-cbamp,  il  conviendrait  de 
remettre  la  cause  à  une  autre  audience. 

Art.  5.  —  Jugement  qui  ordonne  Penquéte»  —  Nomination  du 
juge-commissaire»'-' Délégation  de  juge.^^Interhcutoire, 

79.  L'art.  255  c.  pr.  porte  :  «  Le  jugement  qui  ordonnera  la 
preuve  contiendra  :  i*  les  faits  à  prouver  ;—2<>  La  nomination  du 
Juge  devant  qui  l'enquête  sera  faite.-—  Si  les  témoins  sont  trop 
éloignés ,  il  pourra  être  ordonné  que  l'enquête  sera  faite  devant 
un  Juge  commis  par  un  tribunal  désigné  à  cet  effet.  » 

1*  Faits  à  prouver,  —  Des  difficultés  sérieuses  s'élèvent  sur 
l'art.  255;  d'abord,  nul  doute  que  le  Jugement  qui  ne  con- 
tiendrait pas  les  faits  à  prouver  serait  vicié  dans  sa  substance , 
et  devrait  par  conséquent  être  annulé,  car  ici  ne  s'appUque  pas 
la  disposition  de  Tart,  1030  c.  pr.  Cette  énonciation  est  néces- 
saire: 1*  pour  limiter  la  preuve  *,3«  pour  donner  eonnalssance 


mencée  ;  —  Que  c'est  donc  contrairement  à  la  loi  que  les  premiers  juges 
ont  ordonné  d'office  la  preuve  des  mêmes  faits ,  sur  laquelle  les  parties 
avaient  été  appointées  ;  —  Qu'en  vain  on  oppose  que  le  droit  conféré  au 
juge  est  iHimilé ,  et  qu'il  peut  toujours  l'eiercer  pour  rechercher  la  vé' 
rite  ;  —  Qu^il  résulterait  de  ce  système  que  la  nullité  d'une  enquête  ne 
produirait  jamais  de  résultat  ;  !—  Qu'en  effet,  le  juge  ayant  reconnu ,  en 
ordonnant  la  preuve  des  faits  articulés ,  qu'il  est  nécessaire  de  véri6er  ces 
faits  dans  l'intérêt  de  la  vérité ,  devrait  toujours ,  au  cas  de  nullité  de 
l'enquête,  en  ordonner  une  d'office  pour  ne  pas  contrarier  la  décision  pre- 
mière, ce  qui  détruirait  totalement  l'effet  des  dispositions  de  Tart.  293  et 
serait  contraire  à  la  disposition  finale  de  l'art.  254  ;  —  Par  ces  motifs ,  dit 
mal  jugé,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  ordonné  d'office  la  preuve  des 
mêmes  faits  sur  lesquels  les  parties  avaient  fait  enquête  ;  ^Émendant,  etc* 
Du  20  nov.  1838.-G.  de  Boarges.-M.  Mater,  i*'  pr. 

(2)  Eiphe  :  —  (Hér.  Decker  C.  Laconr.)  —  Après  le  décès  de  Pb. 
Decker,  on  représenta  un  testament  olographe ,  par  lequel  Madeleine  La- 
cour  était  instituée  sa  légataire  uniyerselie.  Les  héritiers  naturels  déniè- 
rent l'écriture  de  cet  acte.  Une  expertise  eut  lieu,  ensuite  une  enquête; 
pois  intervint  un  jugement  qui  déclara  nul  le  testament. —  Appel ,  par  le 
sieur  Laconr. —  Le  10  août  1829,  arrêt  de  la  cour  de  Metz  qui  ordonne 
une  nouvelle  enqnête  et  une  nouvelle  expertise. —  L'enquête  eut  lieu  sur 
les  faits  qui,  en  première  instance,  avaient  donné  lieu  à  une  preuve  tes- 
timoniale.—  Les  héritiers  Decker  firent  procéder  à  une  contre-enquête. 
Ils  avaient  obtenu  un  arrêt  qui  leur  accordait  une  prorogation  de  délai.»- 
Enfin,  le  29  juill.  1830,  arrêt  définitif  qui  réforme  le  jugement  de  pre- 
mière instance ,  et  déclare  le  testament  valable.  —  Pourvoi  :  violation 
des  art.  278  et  279  c.  pr. ,  en  ce  que  la  cour  de  Metz  avait  ordonné 
une  nouvelle  preuve  testimoniale,  après  que  cette  voie  d'instruction  avait 
été  épuisée  devant  le  tribunal  de  Sarreguemines. —  Arrêt. 

La  coub;~  Sur  le  premier  moyen,  fondé  sur  une  prétendue  violation 
des  art.  S78  et  279  c.  pr.  :  — Attendu  que  ces  articles  sont  relatifs,  le  pre- 
mier au  délai  de  la  confection  des  enquêtes  ordonnées  par  les  tribunaux 
de  première  instance ,  et  le  deuxième  aux  prorogations  qui  peuvent  être 
ordonnées  de  ces  délais ,  par  les  mêmes  tribunaux  ;  que ,  dans  l'espèce,  il 
ne  s'agissait  ni  des  délais  ni  de  prorogation  de  ces  délais  ;  que  les  de- 
mandeurs induisent,  il  est  vrai ,  de  ces  articles,  que  les  cours  royales  ne 
peuvent  ordonner  aucune  nouvelle  enquête  sur  les  faits  qui  ont  été  l'objet 
des  premières  enquêtes  régulières;  mais  qu'en  admettant  même  ces  in- 
ductions ,  il  faudrait ,  pour  appliquer  ces  prohibitions ,  que  les  enquêtes 
ordonnées  en  cour  d'appel  eussent  ponr  objet  la  preuve  des  faits  déjà  ar- 
ticulés en  première  instance ,  et  soumis  devant  le  tribunal  do  premier 
degré,  à  une  vérification  par  (témoins  ;->  Que,  dans  l'espèce ,  le  jugement 
du  22  août  1827,  d'après  renonciation  qui  en  a  été  faite  dans  celui  do 
même  tribunal  du  25  mars  1829,  ne  contient  aucune  articulation  précise, 
ni  admission  de  faits  à  la  preuve  par  témoins  ;  mais  seulement  il  ordonne 
que  les  demandeurs  feront  procéder  à  la  vérification  des  écriture  et  si- 


qué  du  10  août  1829,  indépendamment  de  ce  que  les  demandeurs  n'ont 
élevé,  lors  de  cet  arrêt ,  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande 
d'enquête ,  ne  portail  pas  sur  des  faits  articulés  et  précisés  en  première 
instance;  qu'ainsi ,  sous  aucun  rapport,  l'admission  à  la  preuve  ordonnée 
par  l'arrêt  du  10  août  1829,  sor  des  faits  nouveaux ,  ne  peut  constituer 
aucune  violation  des  art.  278  et  279  invoqués;—  Rejette. 
Do  23  août  1831.-C.  G.|  ch.  req.-MM*  Donoyer,  pr.-Borel,  rap. 
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aux  (émotns  selon  lo  tflMi  de  rarl.  957  (v:  n*  iti)  des  faits 
à  ratsoa  desquels  on  liiYoqae  leur  ténlolg&age;  5* enfla,  pour 
édifier  le  défendeur  sur  llnteation  qui  a  dl6té  le  Jugement  »  afin 
qu'il  puisse  l'attaquer  ou  y  acquiescer  ep  connaissance  de  cause. 
C'est  aussi  le  sentiment  de  PIgeau  y  Gomm. ,  t.  I ,  p.  496  -,  Favard , 
t.  2 ,  p.  315;  Tbomine,  1. 1*  p.  éS8;  Boncenne,  t.  2,  p.  230; 
Carré  et  Cbauveau,  n«  978;  Boitant ,  t.  i,  p.  526 ,  n*  532  ;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  123. —Et  spécialement,  il  a  été  décidé  que  le  Ju- 
gement qui  ordonne  une  enquête  pour  constater  une  fausse  pos- 
tulation, doit,  à  peine  de  nullité,  énoncer  d'une  manière  précise 
les  faits  dont  on  demande  à  faire  preuve  (Montpellier,  6  mars  1826, 
aff.  D.,  v«  Avoué,  n«  213).  — >  Mais  il  a  été  décidé,  qae  lorsqu'un 
Jugement  admet  une  partie  à  faire  preuve  par  témoins  d'un  fait 
énoncé  d'une  manière  complexe,  le  tribunal  peut  par  un  nouveau 
Jugement  préciser  et  spécifier,  sur  la  demande  de  la  partie,  le  fait 
dont  il  a  admis  la  preuve  (Bruxelles,  15  avril  1835,  aff.  Dehaes, 
n*  639-2»). 

9 S.  Au  reste,  il  suffit  que  les  faits  soient  énoncés  d'une  ma- 
nière succincte  (Orléans ,  22  déc.  1809 ,  atf.  N.  ).  Et  11  a  été  dé- 
cidé :  1*  que  le  Jugement  qui  ordonne  la  preuve  qu'un  Individu 
faitbabituellementlecommecpe,  indique  sufflsaintoent,  par  cette 
énonciation,  les  faits  sur  lesquels  les  témoins  doivent  déposer 
(Rej.,  9  fév.  1813)  (1);  et  il  faut  convenir  que  l'ensemble  des 


(1)  Etpèci  :  —  (Peschear  C.  Laifia^.)  —  Pesebeor  souscrit  au  profit 
do  LaDoay  deux  effets  de  commerce ,  l^no  de  3,000  fr.  et  l'autre  de 
de  2,045  fr.—  Protfit  faate  de  payemeol;  Peschear  est  traduit  devant  le 
tribonal  de  commerce,  et  un  jagemenl  par  défaut  le  condamne  par  corps. 
Il  se  rend  opposant  et  soutient  qu^il  n*eft  point  négociant;  que  par  con- 
iéqaent  Tardent  qui  lui  a  été  prêté ,  les  effets  qa^il  a  eouscrits  ne  consta- 
tent qu'an  simple  pfét ,  et  qu'il  s'est  pas  passible  de  la  contrainte  par 
corps.  —  Rejet.  —  Appel.  ^-  Arrêt  du  8  mars  suivant ,  par  lequel  la 
cour  de  Besançon  admet  Laonay  à  prouver  que  Pescheor  fait  babifftelle- 
ment  des  actes  de  commerce.  —  Des  témoins  ayant  été  entendus  de  paf t 
et  d'autre ,  la  cour  rend  un  second  arrêt  le  28  du  même  mois,  par  le- 
quel elle  conGrme  la  décision  des  premiers  juges  •  -^  «  Attendu  qu^il  est  ^ 
constant  en  fait,  que  Peschear  est  négociant,  qoMl  fait  sa  profession  ha- 
bituelle du  commerce ,  une  c^est  pour  soa  commerce  qu'il  a  re$n  de  Lan- 
nay  la  valeur  des  effets  dont  il  s'agit.  -» 

Pourvoi  de  Pescheur.  Violation  des  art.  252,  255  et  260  c.  pr.  en  ce 
que,  s^agissant  de  prouver  que  Pescheur  faisait  habituellement  des  actes  de 
commerce;  Parrèt  qui  or4tfnaait  la  preuve  devait  indiquer  les  faits  consti- 
tutifs des  actes  de  commerce,  ordonner  que  les  témoins  déclareraient  si 
Pescheur  faisait  habituellement  des  opérations  de  change,  de  banque  ou 
de  courtage  ;  sMl  souscrivait  habituellement  des  lettres  de  change  ou  des 
remises  d'argent  de  place  en  place;  en  un  mot ,  s'il  faisait  habituellement 
des  actes  désignés  par  les  art.  632  et  633  c.  com.,  et  réputés ,  par  ces 
articles ,  actes  commerciaux.  -^  Il  ne  suffisait  pas  d'ordonner  vaguement 
que  Lannay  prouverait  que  Pescheur  faisait  habituellement  des  actes  de 
commerce,  parce  que  celle  disposition  ne  présentait  aucun  fait  précis  sur 
lequel  les  témoins  eussent  à  déposer.  —  O'ailtears ,   pour  déposer  que 
Pescheur  faisait  habituellement  des  actes  de  commerce ,  les  témoins  de- 
vaient d'abord  attester  des  faits  et  décider  ensuite  si  ces  faits  devaient 
ou  non  être  qualifiés  actes  de  commerce.  Or  cette  qualification  n'était  pas 
dans  leurs  attributions  ;  elle  appartenait  exclusivement  aux  juges  chargés 
d'appliquer  la  loi.  —  Et  vainement  dira-t-on  que ,  déposant  devant  la 
cour,  les  témoins  pouvaient  être  interrogés  par  les  juges  sur  le  genre  des 
actes  auxquels  Pescheur  se  livrait  habituellement  ;  car  si  Part.  260  c. 
pr.  veut,  à  peine  do  nullité,  qu'il  soit  donné  copie  aux  témoins  du  dispo- 
sitif du  jugement,  en  ce  qui  concerne  les  faits  à  prouver,  il  faut  bien  de 
toute  nécessité  que  ces  faits  soient  indiqués  dans  le  jugement,  sans  quoi 
il  serait  inutile  d'en  donner  copie.  —  Le  défendeur  répondant  que  l'art. 
252  c  pr.,  qui  veut  que  les  faits  à  prouver  soient  articulés  succinctement, 
était  inapplicable  à  l'espèce,  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  407  cela  n'est 
pas  nécessaire  en  matière  sommaire,  et  que ,  suivant  Tart.  452,  il  doit 
être  procédé  aux  enquêtes  en  matière  de  commerce ,  comme  en  matière 
sommaire.  —  Il  est  vrai  que  cet  article  exige  que  les  faits  soient  consi- 
gnés dans  le  jugement,  et  que  l'art.  413  veut  que  les  dispositions  de 
l'art.  260  soient  observées  même  dans  les  matières  sommaires;  mais  ces 
dispositions  n^ont  pas  ici  la  même  importance  qu'en  matière  principale , 
et  d^ailleurs  Tobjet  de  la  loi  a  été  parfaitement  rempli.  ^  Et  en  effet,  si 
le  jugement  qui  ordonne  une  enquête  doit  contenir  les  faits  éprouver, 
c'est ,  d'une  part ,  afin  que  les  témoins  sachent  sur  quoi  ils  ont  à  dépo- 


dividn  a  fait  des  actes  de  commerce ,  et  s'il  est  négociant ,  il  sait  fort 
bien  quels  sont  les  faits  sur  lesquels  il  est  appelé  à  déposer,  puisque  les 
faiu  réputés  actes  de  commerce  sont  clairemeat  désignés  par  la  Ibi,  et 


faits  dont  la  preuve  ttalt  ordonnée,  et  qui  constituait  une  habltode 
commerciale  n'était  guère  susceptible  <3?arUculatioBs  précises 
comme  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'établir  un  fait  unique ,  on  con- 
trat, une  opération  solitaire;  en  cas  paref,  ordonner  que  des 
témoins  seront  entendus  sur  le  point  de  savoir  si  Tune  des  pir- 
lies  fait  habituellement  des  actes  de  commerce,  c'est  les  Inviter  à 
rappeler  leurs  souvenirs  sur  l'ensemble  des  rapports  qu'ils  oot 
eus  avec  cette  partie  et  sur  les  actes  qu'ils  lui  ont  vu  pratiquer 
avec  d'autres  individus  :  c'est,  en  un  mot  et  pat  la  nature  des 
choses,  satisfaire  suffisamment  au  vœu  de  la  loi;— 2*  QueTarrét 
Interlocutoire  qui,  dans  le  cas  de  contestation  sur  les  limites  à 
assigner  à  un  lot  d'un  immeuble  vendu  par  adjudicàUcu,  doue 
la  faculté  au  commissaire  délégué  pour  faire  l'application  des 
divers  titres  aux  lieux  contentieux,  de  procéder  à  une  enqaéls 
pour  parvenir  à  la  connatijanco  de  la  portion  de  lerraÎM  forvoil 
le  lot  adjuge,  indique  d'une  manière  suffisante  l'objet  de  oeUs 
espèce  d'enquête  (Req.,  10  fév.  1836 ,  aff.  Benêt,  v«  Expertise]. 
7 A.  Le  vœu  de  la  loi  se  trouve-t-il  rempli  si  les  faits  soQt 
énoncés  dans  la  partie  du  Jugement  qui  retrace  les  points  de  fait, 
et  non  dans  le  dispositif?  La  négative  a  été  admise  par  un  arrêt 
qui  a  décidé  que  c'est  dans  le  dispositif  même  du  JugemeDt  que 
doivent  être  contenus  les  faits  dont  la  preuve  est  admise ,  et  ee 
à  peine  de  nullité  (Bruxelles ,  S  juiU*  1809  )  (2) ,  eu  se  fisndut 

que  personne  n'est  présumé  ignorer  la  loi.  —  D'ailleurs,  l'enquête  a  éié 
faite  à  faudience  et  non  devant  un  commissaire  :  la  cour  qui  l'aTait  «• 
dohnée  et  oui  a  entendu  les  témoins ,  a  donc  bien  pu  les  ialer^oger  lula 
faits  qu'il  s  agissait  do  prouver ,  puisque  l'art.  273  c.  pr.  les  j  ailori* 
sait,  et  que  les  parties  pouvaient  elles-mêmes  les  faire  expliquer;  etto 
lors ,  leurs  dépositions  ont  atteint  le  bût  qu'elles  avaient ,  celui  d'écbinr 
lès  juges  sur  les  faits  à  établir.  —  Arrêt. 

La  coua  j~Attendu  qu'an  jogemenl  qui  ordonne  qp'il  sera  tait  prenn 
qu^on  individu  fait  habituellement  le  commerce ,  avertît  suffisany^eitki 
témoins  et  leur  indique  assez  quels  sont  les  faits  sur  le&qaeâ  ils  Mtà 
déposer;  —  Rejette. 

DU  9  fév.  1813. -C.  6.|  sect.  tiv.-MM.  Mourre,  pr.-Cocbard, lap. 

(2)  Bipieè.'  '•^  (Les  époAx  t>...)  -^  La  dame  D...  forme  contre  m 
mari  une  demande  en  séparation  de  corps ,  et  articule  différents  faits  dam 
sa  requête.  —  Le  sieur  D...  lui  oppose'  des  faits  d'inconduite  et  de  pro- 
vocation qu'il  ne  précise  pas  régulièrement.  Il  soutient  sa  femme  bm 
recevable  dans  sa  demande. 

Le  30  juillet  1808 ,  jugement  qui  admet  la  dame  D...  à  la  preuTedes 
faits,  tels  qu'ils  sont  énoncés  au  jugement,  c'est-k-dire  dans  lesooodi- 
sions  insérées  aux  qualités  ;  car  ce  jugement  n'énonce  point  ces  faits  dau 
le  dispositif.  —  Il  ne  statoe  point  non  plus  d'une  manière  eipresse  sur  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  mari.  —  Les  motifs  du  jogemeotrela* 
tivement  à  l'admission  de  la  preuve  ^  éàoncent  «  que  ce  sera  par  la  preon 
que  l'on  reconnaîtra  si  les  faits  doivent  être  admis.  »  —  Enfin  le  jogemeat 
réserve  au  mari  la  preuve  contraire,  mais  sans  dire  d'une  manièri 
expresse  que  ceUe  preuve  pourra  s^étendro  aux  faits  d'incooduite  et  di 
provocation  que  le  sieur  D...  a  opposés. 

On  procède  aux,  enquêtes  en  exécution  de  ce  jugement,  sans  ne  II 
mari  en  interjette  alors  appel;  des  reprocbes  sont  proposés  paroaqii 
partie  contre  les  témoins  respectivement  produits.  Le  juge-commissain 
consigne  ces  reproches  au  procès-verbal  ;  mais  depuis  les  parties  se  in 
reproduisent  point  dans  des  conclusions  spéciales.  —  Dans  le  csan  de 
l'enquête,  le  sieur  D...,  qui  avait  été  admis  à  la  preuve  contraire,  de- 
mande que  les  témoins  qu'il  a  fait  assigner  soient  interrogés  sar  les  laili 
d'inconduite  et  de  provocation  qu'il  attribue  à  sa  femme.  La  dame  D... 
s'y  oppose ,  en  prétendant  que  le  jugement  ne  l'admet  pas  à  faire  prein 
de  ces  faits.  Le  juge-commissaire ,  à  qui  les  parties  s'en  rapportent  ei 
définitive,  refuse  d'interpeller  Tes  témoins  à  cet  égard.  •*  L'affaire  r^ 
portée  à  l'audience,  le  mari  soutient  l'enquête  nuits;  mais  il  ne  prapon 
qu'un  seul  et  unique  moyen  de  nullité,  et  il  le  tiré  de  ce  que  les  soiis, 
professions  et  demeures  des  témoins  ont  été  énoncés  par  le  jage-comnt»* 
saire ,  et  non  par  les  témoins  eux-mêmes  sur  l'interpellalioD  qu'on  aorail 
dû  leur  en  faire.—liO  9  mars  1809,  jugement  qui  repousse  cette  oalliléi 
et  y  ie  29  du  même  mois,  jugement  définitif  qui  prononce  la  séparation. 

La  sieur  D...  interjette  appel  non-seulement  de  ces  deui  derniers  jage- 
ments ,  mais  encore  de  celui  do  30  juillet  1808.  A  Tégard  de  «loi  dt  « 
soutient  qu'il  a  formellement  violé  les  art.  255  et  280  c.  pr. ,  es  e<  ^ 
les  faits  dont  la  preuve  était  admise  n'ont  point  été  précisés  dans  le  dÂ- 
positif.  —  Quant  au  jugement  du  9  mars ,  qui  a  prooODcé  la  validité  di 
l'enquête,  il  persiste  dans  le  moyen  de  nullité  qu'il  avait  inToqaéeapR' 
mière  instance.— H  ajoute  que  le  juge-commissaire  n'avait  pas  ledr«iids 
refuser  l'audition  des  témoins  sur  les  faits  d'iacoodaile  et  de  prorocalwif 
parce  que  la  constatation  de  ces  faits,  tendant  à  justifier  sa  conduite,  rr^ 
trait  dans  la  preuve  contraire  dont  la  fac^Ké  loi  éUit  accordée.  Em  > 


ENQUÊTE.  — Cha?.  2,  Art.  3. 
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SÛT  te  que  l'art.  260  vent  qnll  soit  donné  copie  aux  témoins  du 
âi$po$itif  du  jugententy  seulement  en  ce  qui  concerne  les  faits 
admis,  M.  Carré  parait  avoir  embrassé  cet  avis,  n?  978  bis;  et 
c*est  celai  de  M.  Favard,  y^  Enqaéte,  p<  345,  n*  3,  et  de 
M.  Boncenne,  t.  é ,  p.  231 ,  qui  déclare  même  que  rien  déplus 
oiseux  ne  peut  être  posé  que  cette  question, — ^Malgré  cet  anathème, 
PaffirmativenoQs  parait  préférable,  car  la  signification  prescrite 
par  Part.  260  n'ad'autre  objet  que  de  mettre  les  témoins  à  même 
de  Bxer  leurs  souvenirs,  en  leur  faisant  connaître  d'une  manière 
catégorique  et  précise  les  faits  et  particularités  sur  lesquels  Ils 
doivent  être  interrogés. 'Or,  peut-on  dire  que  ce  but  ne  soit  pas 
rempli  par  la  signification  du  jugement  entier,  au  lieu  du  simple 
dispositif?  Cest  demander  si  la  partie  n'est  pas  comprise  dans 
le  tout ,  et  si  là  où  il  y  a  le  plus,  ne  se  trouve  pas  nécessairement 
compris  le  moins.  Aussi  MM.  PÎgeau,  Comm.  1. 1,  p.  496;  Ghau- 
veau  sur  Carré  (eod.);  Thomine,  t.  1,  p.  439;  Rodière,  t.  2, 
p.  125,  n*  3,  enseignent-Ils  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité  dans  le  cas 
proposé. 

95.  Nous  pensons  tontefols  que  les  frais  de  copie  du  Juge- 
ment ne  doivent  entrer  en  taxe  que  pour  la  partie  du  dispositif 
qui  rigoureusement  devait  élreslgniflé»  aux  témoins. — Dans  tous 

vttiovvelld  les  reproches  qu'il  avait  faits,  lors  de  l'enquête ,  cootre  les  té- 
moins produits  par  sa  femme. 

La  4ame  D...  répoDd  à  l'appel  du  jugement  du  30  jolUet  1808  par  une 
Qd  de  non-recevoir  qu'elle  lire  de  l^exéculioD  volontaire  donnée  par  son 
mari  à  ce  jugement.  Celui-ci  réplique  qu'en  matière  de  séparation  de  corps 
il  ne  peut  y  avoir  d'acquiescement  valable ,  puisque  les  séparations  volon- 
taires sont  prohibées.  —  La  dame  D...  soutient  ensuite  que  l'appel  du 
second  jugement  est  mal  fondé,  et  que  le  moyen  de  Dollilé ,  invoqoé  par 
son  mari  contre  l'enquête,  n'a  pas  le  moindre  fondement;  quant  à  la  cri- 
tique faite  de  l'enquête  par  le  sieur  D...,  en  ce  qae  les  témoins  n'avaient 
pM  élé  enteudns  sur  les  faits  de  provocation^  la  dame  D.<.  l'y  soutient 
non  recevable,  soit  parée  qu'il  s'en  était  rapporté  i  la  prudence  du  juge- 
commissaire  sur  ce  point,  soit  parce  qu'en  revenant  à  l'audience  il  n'avaU 
attaqué  l'enquête  que  par  le  seul  motif  que  les  témoins  n'avaient  pas  eui- 
mêmes  fait  mention  de  leurs  noms,  professions,  etc.  —  La  dame  D... 
soutient ,  en  dernier  lieu ,  son  mari  non  reeevable  dans  les  reproches  quUl 
articule  contre  les  témoins  par  elle  assignés ,  et  fonde  eette  fin  de  noa- 
lecevoir  sur  œ que,  cUpuis  la  clêtura  de  l'enquête,  et  Urs  de  U  lectare  à 
l'audience ,  il  n'a  pas  pris  d^  conelusions  pour  renouveler  ces  reproches. 

On  peut  remarquer  sur  ce  deruier  point  que,  dans  l'ancîeD  droit,  des 
eonclusioos  spéciales  étaient  nécessaires,  parce  que  les  téuioins  étaient 
entendus 
quête 
ment 

partie  à  faire  sigoiêer  ces  reproches  dans  un  certain  délai ,  passé. lequel 
elle  était  (orclose.  On  conçoit  ainsi  qu'une  requêta  était  Décessaii»  sous 
celte  législation ,  puisqua'Us  reproches  ue  pouvaient  pas  être  proposés 
verbalement  avant  l'audition  des  témoins,  ni  être  connues  au  procès- 
verbal  d'enquête  ;  mais  doit-il  en  être  de  même  sotu  la  l^gis^^ion  uou-r 
velle?  Les  reproches  doivent  être  proposés  par  les  parties  avant  la  dépo-. 
EÎtion  des  témoins  qui  a  lieu  en  leur  présence,  et  le  procès-verbal  fait 
mention  de  ces  reproches.  Il  semblerait  que  cela  doit  suffire ,  d'autant 
plus  que  l'art.  287  c.  pr.  se  borne  à  dire  qu'il  sera  statué  sommairement 
sur  les  reproches,  sans  ajouter  qu'ils  devront  être  proposés  de  nouveau 


qu'on  va  lire  en  a  décidé  autrement.  ^-  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  30  juillet ,  en  admettant  la 
preuve  des  faits  énoncés  dans  la  requête  de  Pintimée ,  a  rejeté  les  excep- 
tions de  son  mari  sur  l'irrelevance  et  le  défaut  de  précision  des  mêmes 
faits;  —  Qu'il  était  ainsi  déftnitif  sur  l'exception^  et  interlocutoire  sur 
l'admission  de  la  preuve,  et  appelable  sous  ces  deux  rapports;  que  si  le 
tribunal  de  première  instance  a  déclaré  que  ce  ne  serait  que  par  le  ré- 
sultat des  preuves  qu'il,  reconnaîtrait  si  les  faits  étaient  relevants ,  à  l'effet 
d'autoriser  la  séparation  de  corps ,  il  n'a  voulu  ni  entendu  dire  qu'il 
ordonnait  une  enquête  pour  savoir  s'il  y  aurait  lien  à  une  enquête  ;  mais 
que  ces  motife  sainement  entendus  signifient  que  la  nature  et  la  gravité 
des  faits  dépendent  de  l'effet  de  la  preuve  ; 

Attendu  que,  suivant  l'art.  255  clairement  expliqué  par  l'art.  260  e,  pr., 
les  faits  doivent  être  spécifiquement  contenus  dans  le  dispositif  même  du 
jugement,  et  non  dans  les  qualités  ou  par  relation  à  d'autres  pièces;  qu'à 
cet  égard ,  le  jugement  du  30  juillet  est  irrégulier,  mais  que  cette  irrégu- 
larilé  a  été  couverte  par  le  fait  des  parties  qui  ont  respectivement  fait 
procéder  aux  enquêtes,  par  où  il  a  été  acquiescé  au  jugement  du  30  juillet; 
-—  Que  s'il  est  vrai  que  les  fins  de  non-recevoir  sont  généralement  de  peu 
d'tnportance  dans  la  matière ,  vu  que  les  parties  sont  dans  l'intention  de 
•I  i^am  Tolontairefflent  »  et  i|u'ellts  ont  tonjears  de  légitimes  eontradit*> 


les  cas,  cette  nullité  serait  couverte  par  Passistance  des  parties  à 
renquéte  (arrêt  préc.  de  la  cour  de  Bruxelles). 

96.  Décidé  que,  pour  l'observation  de  l'art.  235  e.  pr.,  qui 
exige  que  le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  eontienne  les  faits  à 
prouver,  et  de  Tart.  260  du  même  code,  qui  porte  qu'il  sera  donné 
copie  à  chaque  témoin  du  dispositif  du  jugement ,  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  faits  admis ,  il  suffit ,  lorsque  la  requête  qui  con« 
tient  les  faits  à  prouver  a  été  littéralement  consignée  dans  la 
première  partie  du  jugement ,  que  le  dispositif  porte  que  Ton  admet 
la  preuve  des  faits  articulés  dans  la  requête,  si,  d'ailleurs ,  avec 
ce  dispositif,  copie  de  la  requête  a  été  notifiée  à  la  partie  et  aux 
témoins  (Rej.,  17  JuiU.  1827)  (1). 

99.  À  plus  forte  raison ,  le  Jugement  n'est-ll  pas  nul  pour 
avoir  intercalé  dans  ses  motifs  les  faits  à  prouver,  sans  que 
cette  énonciatlon  ait  été  répétée  dans  le  dispositif  (Req. ,  6  mars 
1844)  (3). 

US,  Il  en  est  autrement ,  et  il  y  aurait  nnttité  à  défaut  de  pré* 
oislon  des  faits,  si  le  dispositif  se  référait  à  un  acte  quelconque 
de  la  procédure,  par  exemple  à  la  requête  Introductive  d'in- 
stance (  Golmar,  4  juin  1855  )  (S)  ou  aux  conclusions  ^gniflées. 
Eu  pareil  cas ,  le  jugement  ne  présenterait  pas  un  tout  corn- 

teors  dans  les  organes  de  la  loi ,  néanmoins  les  faits  et  les  circonstances 
de  la  cause  écartent  dans  l'espèce  tout  soupçon  de  fraude  et  de  collusion  : 
en  sorte  que  l'appelant  est  aujourd'hui  non  recevable  dans  son  appel  du 
jugement  du  30  juillet; 

Attendu  qu'il  a  été  suffisamment  satisfait  à  l'art.  262  c.  pr. ,  et  que  la 
lecture  de  la  déposition  faite  aux  témoins  qui  y  ont  persisté ,  atteste  suiB- 
samment  leurs  noms ,  prénoms ,  âges ,  professions  et  demeures,  et  que  la 
ouUité  proposée  par  l'appelant  à  cet  égard  a  été  justement  rejetée; 

Attendu  qu'en  déniant  la  réalité  des  faits,  tels  qu'ils  étaient  exposés 
par  son  épousa,  l'appelant  avait,  en  tout  cas,  allégué  ceux  d'inoondnite 
et  de  praveication  de  sadite  épouse;  —  Que  ces  (sits  d'incoadulte,  en  tant 
qu'ils  auraîM^t  s^^Rvi  de  orçYocsition  aux  injures  ou  excès  dont  se  plaignait 
l'intinpiéê,  realfaieiiilk  if  droit  dans  la  preuve  contraire  à  laquelle  l'appelant 
a  été  admis;  —  Que  le  commissaire  délégué  aux  enquêtes  a  visiblement 
erré  en  refusant  ^'interroger  et  d^entendre ,  (Taprès  l'interpellation  de 
l'appelant,  les  témoins  soit  de  l'enquête  directe,  soit  de  la  preuve  con- 
traire, sur  les  faits,  circonstances  et  dépendances  qui  tendaient  à  con- 
stater la  provocation;  mais  que  sa  décision  n'a  pas  été  attaquée,  et  que 
l'appelant  y  a  retencé  par  le  fait,  eu  bornant  ses  moyens  de  nullité  contre 
les  enquêtes,  à  la  seule  circonstance  que  les  noms ,  prénoms,  âges,  pro- 
fessions et  demeures  des  témoins  n'avaient  pas  été  déclaiés  par  sux- 
mênaes  ;  moyens  qui  ont  élé  écartés  par  le  jugement  du  9  mars; 

Attendu  que  si  les  reproches  doivent  être  proposés  par  des  conclusions 
prises  avant  qu'il  y  soit  statué,  il  ne  reste  pas  moins  vrai  que  le  juge  peut, 
dans  tous  les  cas ,  apprécier  le  mérite  de  la  déposition  des  témoins  et  le 
degré  de  confiance  dont  ils  sont  sosceptibles ;  —  Que,  dans  l'espèce, 
l'expulsion  récente  àe  Catherine  Mathis  et  ses  liaisons  poslérieures  avec 
riotimée  rendent  sa  déposition  assez  ensMcte,  etc.  —  De  tout  quoi  il  réi- 
sulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  la  séparation  de  corps;  ^-  Qn'il 
suit  aussi  de  là  qu'il  est  inutile  d'examiner  la  recevabilité  ue  la  preuve 
offerte  en  cause  d'appel  par  l'ftppelant;  -—  Émead%nt,  déclare  l'Jintioés 
mal  fondée  dans  sa  demande  en  séparation  de  corps  et  de  biens. 

Du  5  juillet  1809.-C.  d'appel  de  Bruxelles. 

(1)  (Leroy  C.  enreg.)  —  La  ooua;  —  Attendu  que  les  faits  dont  la 
ré(^. demandait  à  faire  preuve  ont  été  clairement  libellés  dans  sa  requête 
tendant  à  obtenir  la  permission  de  (aire  enquête;  que  cette  requête  a  été 
ellormêuie  littéralement  consignée  dans  le  jugement  du  96  mars  1825,  et 
qne  lé  dispositif  de  ce  jugement  porte  que  la  régie  est  autorisée  a  faire 
preuve  des  faits  articulés  dans  ladite  requête;  —  Attendu,  enfin ,  que 
copie,  tant  de  ce  dispositif  que  de  la  requête  elle-méssa,  a  été  notifiés 
tant  au  sieur  Leroy  qu'aux  témoins  entendus  dans  l'enquête,  d'où  il  suit 
qu'il  a  été  pleinement  satisfait  au  vœu  des  art.  255  st  200  c.  pr.  ;  — 
Rejette. 

Du  ^7  juin,  f  827.*C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Desèse,  pr.-Boyer,  rap.-Jour 
bert,  av«  gén.,  c.  conf.-Isaabert  et  Teste-Leheau ,  av. 

(2)  (  Hubert  C.  Beldent.  )  —  La  copa;  —  Attendu,  en  fait,  que 
l'arrêt  attaqué  contient  dans  ses  motifs  les  faits  h  prouver  ;  -^  Attendu , 
en  droit ,  qu'il  est  prématuré  d'invoquer  la  nullité  des  dépositions  des  té- 
moins prononcée  par  l'art.  260  c.  pr.,  puisque  ces  dépositions  n'ont  pas 
encore  eu  lieu ,  et  que  ni  cet  article ,  ni  l'art.  265  du  même  code  ne  pro- 
noncent la  nullité  du  jugement  qui  a  intercalé  dans  les  motifs,  renoncia- 
tion des  faits  à  prouver,  sans  répéter  cette  énonciation  dans  le  dispositif  ; 
^  Rejette. 

Du  6  mars i844.-C.  C,  th.  req.-HM.  Zangiacoml , pr.-Patayie,  rap.- 
Ghégaray,  av.  gén.,  c«  conf.-Gatine,  av. 

(S)  Etpècê  :  —  (Strohl  C.  Strohl.)  —  La  dame  Strohl  forme  contre  son 
mari  une  demande  en  séparation  de  corps*  —  Jugement  qui|  avaui  faim 
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plet ,  se  Jastlflant  par lol-méme;  etd^allleara,  quel  danger  n'y  au- 
rait-il pas  &  procéder  ainsi?  L'acte  peut  s'égarer  »  s'altérer, 
périr  :  puis»  l'acte  auqael  on  se  réfère  peut  manquer  de  préci- 
sion et  contenir  des  faits  étrangers.  Il  faudra  donc  le  signifier 
avec  le  dispositif  du  Jugement. — En  conséquence,  il  a  été  décidé 
que,  si  le  Jugement  indiquait  le  fait  le  plus  important,  mais  se  ré- 
férait, pour  les  autres,  aux  actes  de  la  procédure,  il  serait  valable 
pour  ce  seul  fait  mentionné  et  nul  pour  le  reste  (  Montpellier,  3 
déc.  1841,  aff.  Âudry,  y  Minorité). 

99.  La  nullité  résultant  de  l'absence  d'énonciatlon  des  faits 
n'est  point  d'ordre  public,  car  elle  ne  lient  pas  à  l'essence  même 
du  Jugement.  —  Que  la  composition  irréguUère d'un  tribunal,  le 
défaut  de  motifs ,  de  publicité  soient  des  vices  radicaux ,  on  le 
conçoit  (V.  Exception).  —  Hais  l'admission  d'une  preuve  tu  globe 
n'est  une  irrégularité  que  parce  que  la  loi  a  voulu  que  les  faits 
fuissent  détaillés  et  précisés*,  le  Jugement  qui  a  méconnu  ce  vœu 
n'en  présente  pas  moins  tous  les  caractères  d'une  décision  Judi- 
ciaire ,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé  (Req.,  27  mars  1 892 ,  aff.  Roche, 
V*  Action  possessoire,  n«  376).  MM.  Pigeau,  Gomm.,  t.  1, 
p.  406,  et  Ghauveau  sur  Carré ,  n«  978  bis  y  abondent  en  ce  sens. 

80.  Si ,  par  suite  d'une  erreur  manifeste,  et  bien  que  l'ar- 
ticulation ait  été  déclarée  pertinente  et  admissible ,  certains  faits 
ont  été  omis  par  le  Juge,  on  donne  avenir  pour  l'audience  et  l'on 
demande  au  tribunal  de  réparer  cette  omission.  Sa  compétence 
n'est  pas  douteuse  en  ce  cas  parce  qu'il  ne  s'agit  que  de  réparer  une 
erreur  et  d'interpréter  le  Jugement.  Cependant  il  résulte  de  l'ar- 
rêt ci-après,  qu'il  y  aurait  lien  à  interjeter  appel  du  Jugement; 
mais ,  d'un  côté ,  l'appel  n'est  recevable  que  dans  les  causes  en 
premier  ressort,  et  de  l'autre,  on  ne  conçoit  l'appel  qu'en  vue 
de  rinfirmation  d'un  Jugement.  Notre  opinion  est  partagée  par 
MM.  Favard ,  t.  2 ,  p.  345,  n«  5;  Carré  et  Chauveau,  n<»  979; 
Rodière,  t.  2,  p.  124. —  Sous  l'ord.  de  1667,  Rodier  estimait 
que  le  Juge-commissaire  aurait  pu  recevoir  la  preuve  des  faits 
omis  par  application  de  la  maxime  bien  connue  :  Idem  est  esse 
eertum  perse ,  vel  per  relationem  ad  aliud  certwn  (art.  1 ,  tit.  22). 
Mais  ce  système  aurait  l'inconvénient  de  mettre  la  partie  adverse 
dansTimpossIbilité  de  fournir  la  preuve  contraire  des  faits  omis, 
puisque  cette  partie  ne  serait  pas  préparée  à  l'attaque ,  à  moins 
qu'on  ne  lui  accordât  une  prolongation  de  délai,  ce  qui  occasion- 
nerait des  frais  inutiles. 

81.  Au  surplus,  les  parties  pourraient  consentir  à  ce  que  le 
Juge-commissaire  entendit  les  témoins  sur  les  faits  omis. — Tou- 
tefois il  a  été  jugé  qu'il  ne  suffit  même  pas  que,  sur  l'appel  in- 
terjeté par  une  partie  pour  faire  réparer  cette  omission,  l'autre 
partie  consente  à  ce  que  le  Juge-commissaire  fasse  porter  l'en- 
quête sur  ces  faits  omis  dans  le  Jugement,  et  qu'il  est  nécessaire 
que  le  Juge  d'appel  intervienne  pour  régulariser  la  compétence 
(  Bordeaux ,  26  juin  1830)  (1). 

droH,  ordonne  que  la  dame  Strohl  sera  admise  à  la  preuve  «  des  faits 
retenus  en  sa  requête  Introdnctive  dMnstance.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Considérant  que ,  d'après  Part.  255  c.  pr.  civ.,  le  joge- 
ment  qui  ordonne  une  preuve  doit  contenir  les  faits  à  prouver  ;  qne  ces 
faits  doivent  être  précisés  dans  le  jugement  même  ;  ce  qoi  résulte ,  tant 
dn  texte  de  cet  article  qne  de  Tart.  S60  du  même  code,  qui  prescrit  «  qu'il 
sera  donné  copie  à  duiqoe  témoin  du  dispositif  du  jugement ,  en  ce 
qoi  concerne  les  faits  admis;  »  -^  Que  le  jugement  dont  est  appel ,  qui 
admet  la  demanderesse  à  faire  preuve  des  faits  retenu  dans  la  requête 
introdnctive  d^instaace ,  est  en  contradiction  manifeste  avec  la  loi,  et  est, 
comme  tel ,  nul ,  puisque,  pour  connaître  les  faits  dont  la  preuve  est  ad- 


les  faits  dont  la  preuve  est  admise  ne  sont  précisés  dans  aucune  autre  de 
ses  parties  ,  c'est-à-dire  dans  les  conclusions ,  dans  le  point  de  fait  ou 
dans  les  motifs  ;  —  Déclare  le  jugement  nul  et  de  nul  effet. 
Do  4  juin  1835.-C.  de  Colœar,  1'*  ch. 

(1)  (Garitey  C.  Gariley.)  —  La  cour;  —  Attendo  qu'aux  termes  de 
l'art.  255  c  pr.,  tout  jugement  qui  ordonne  une  preuve,  doit  contenir  les 
faits  à  prouver;  —  Attendu  qne  les  appelants  avaient  demandé  à  prou- 
ver que  la  veuve  Garitey  avait  soustrait  :  i^  six  tonneaux  de  vin  qoi 
existaient  au  décès  de  Gariley  père,  dans  les  chais  dépendants  de  la  mai- 
son d'habitation;  9?  une  quantité  considérable  de  linge  qui  existait  dans 
la  même  maison  ;  —  Qu'au  lieu  d'ordonner  la  preuve  de  ces  deux  faits , 
ou  de  les  rejeter,  le  tribunal  de  première  instance  s'est  borné  à  permettre 

la  pwj^  4a  (remior  fait,  h»  rita, statuer  sur  le  second;  —  Que  cette 


89.  S'il  était  consiani,  aa  eontralre,  ^ue  les  laits  eussent  éU 
omis  à  dessein  comme  n'étant  ni  pertinents  ni  admissibles,  oi 
sent  que  le  tribunal  ne  devrait  avoir  aucun  égard  aux  témoigasgei 
qui  tendraient  à  les  établir.  A  cet  égard ,  le  dente  n'est  pas  pes* 
sible  dans  le  cas  où  le  défendeur  à  l'enquête  n'a  pas  compara  de- 
vant le  Juge-commissaire.  Nous  ne  le  concevons  ptsuonplusdass 
le  cas  où  l'enquête  a  eu  lieu  contradictoirement,  b^ea  que  Rietnl 
(Tr.  des  don.,  t.  1,  p.  5,  cb.  1,  n*  33)  ne  soit  pas  de  cet  avis, 
parce  que  le  défendeur  pourrait  se  trouver,  par  suite  d'une  direc- 
tion dont  il  n'aurait  pas  prévu  les  résultats,  sous  le  coup  d'ans 
enquête  qu'il  n'aurait  pas  été  mis  à  même  de  combattre.  Rodier 
(art.  1 ,  tIt.  22  de  l'ord.)  ne  partageait  pas  le  sentiment  de  Ricinl. 
MM.  Carré  et  Chauveau  (n«  980)  et  Boncenne  (t.  4,  p.  t30)  le  re- 
poussent également.  Un  arrêt  résout  impUeitement  la  qoesUoi 
dans  notre  sens  (ReJ.,  26  mai  1807,  aff.  LapoarieUe,  V.  Sêpant 
de  corps). 

88.  On  convient,  au  reste,  que,  dans  ce  cas,  lespiriiei 
pourraient  encore  consentir  à  l'audition  des  témoins  sur  les  bUs 
omis .  mais  toujours  à  la  condition  que  l'ordre  public  nesentt 
pas  blessé  par  cette  preuve  :  il  faudrait  une  adhésion  bien  ex- 
presse de  leur  part  et  leur  concoure  très-positif  aux  erremenU 
qui  auraient  été  imprimés  à  l'enquête,  en  dehors  des  limites  po- 
sées par  le  Jugement ,  pour  qu'elles  pussent  être  Jugées  d'âpre! 
ces  résultats. 

SA.  2<»  Nomtfiafioti({«j'ii(^e-comffitsiatre. —Le  Jugement  qui 
ne  contiendrait  pas  la  nomination  du  Jage-commissaire  seraiti^ 
régulier,  mais  non  pas  nul ,  car  cette  formalité  n'est  pis  sub- 
stantielle. Il  suffirait  donc  de  la  compléter  en  provoquant  U  no- 
mination d'un  juge.  Cela  résulte  implicitement  d'un  arrêt  (Paris, 
2  janv.  1815 ,  aff.  Bobée,  V.  n«  153).  Tel  est  aussi  l'avis  de 
MM.  Thomine-Desmazures  (t.  1,  p.  439),  Chauveau  sur  Carré 
(n«  980  bis),  Rodier  (t.2,p.  123j,BoiUrd(t.  l,p.327,n«555). 

D'un  autre  cùté,  aucun  délai  n'est  imparti  pour  la  rectiflcalioo 
du  Jugement ,  sauf  au  défendeur  à  faire  déclarer  le  demandeor 
déchu  du  bénéfice  de  la  preuve  testimoniale,  s'il  ne  remplissait 
pas  les  formalités  nécessaires  (Conf,  Bruxelles ,  26  iév.  iSii, 
aff.  V...,V.  n»  133). 

85.  Il  semble  que  le  caractère  principal  auquel  se  reconaalt 
le  juge  commis  à  une  enquête  c'est  qu'il  est  chargé  d'entendre 
des  témoins.  —  Il  a  été  jugé ,  en  conséquence ,  qu'un  arrêt  a  po, 
sans  contrevenir  à  l'art.  255  c.  pr.,  renvoyer  les  parties  devaot 
de  simples  citoyens ,  pour  être  entendues  et  conciliées  si  (aire  se 
pouvait ,  et  que  ce  n'est  pas  là  attribuer  à  ces  dloyens  qoi,  d'ail- 
leurs, n'ont  pas  mission  d'entendre  des  témoins,  des  fonctloos 
réservées  au  seul  ministère  des  juges;  que,  par  suite,  le  dé- 
faut de  la  nomination  d'un  Juge-commissaire  devant  lequel  Pes* 
quête  devrait  avoir  lieu,  n'étant  pas  une  cause  de  nullité,  a  pv 
être  ultérieurement  réparée  (Req.,  23  fév.  1813)  (2). 

omission,  on  ce  silence  de  sa  part,  a  obligé  Mathieu  et  Jeanne  Giritif 
d'interjeter  appel  de  cette  décision ,  et  à  demander,  ponr  Iroit  de  cet  i^ 
pel ,  que  la  cour  les  admit  à  faire  preuve  de  l'existence  et  de  laiooilne- 
tion  du  linge;  —  Que  la  veuve  Garitey  a  reconnu  la  régularité  de  cette 
demande,  et  qne,  par  acte  d^huissier,  do  14  avril  dernier,  elleadédin 
consentir  à  ce  qne  la  preuve  offerte  par  les  appelants  portât  tant  nr  li 
linge  que  sur  le  vin  ;  —  Attendu  que  ce  consentement  est  iasuffisastpotf 
régler  la  compétence  du  juge-commissaire,  et  qu'il  est  nécessaire  qwls 
cour  intervienne  pour  la  régulariser,  en  précisant  les  faits  sur  lesqutls  il 
doit  entendre  les  témoins  ;  d^oO  il  suit  que,  nonobstant  l'acte  du  14  avril, 
Mathieu  Garitey  et  Jeanne  Garitey,  épouse  Boisseau,  ont  été  fondés  à  d«- 
ner  suite  à  leur  appel;  —  Faisant  droit  dri'appel  dn  jugemest  do  In^ 
nal  de  Libourne,  dans  le  chef  seulement  qui  a  omis  de  prononcer  sorToUft 
de  preuve  relative  au  linge  existant  au  décès  de  Garitey  pèn;— Anei< 
dant ,  quant  à  ce ,  pemet  auidit  Mathieu  Garitey,  etc. 
Du  26  juin  1830.  0.  de  Bordeaux,  2«  ch.-M.  Duprat,  pr. 

(2)  Efpiei:  —  (Dubois  C.  sa  femme.)  —  Le  moyea  fondé  séria  M" 
tendue  violation  de  l'art.  255  c  pr.  consistait  à  dire  que  l'arrêt  de  laestf 
d'Angers ,  du  9  Juill.  1812,  avait,  par  une  disposition  insolite,  aUrim 
à  trois  simples  citoyens  l'exécution  d'un  jngement  d'enfuéle ,  qoi  te  de 
vait  appartenir  qu'à  l'un  des  magistrats  de  la  cour  à  ce  eomoBis.—Arrtt 

La  coua,  —  Attendu  que  Tarrêt  attaqué  n'a  délégué  aux  P^n^*^ 
désignées  pour  entendre  et  concilier,  s'il  y  a  lieu,  les  parties,  aocnaei  du 
fonctions  réservées  au  ministère  des  juges  par  les  lois;  que  fS'ti^'^ 
ment  il  ne  les  a  aucunement  chargées  de  l'auditioa  des  témeias,  etqeu 
ne  renferme,  en  conséquence ,  aucune  contravention  à  l'art.  2S5e.jf4 
que  s'il  j  a  omission  de  la  nomination  du  ]u|e  dorant  Isful  TisfMi 
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M.  Ordinairemeot  an  seul  Jage  est  commis  pour  procéder  à 
Tenquéte  et  à  la  contre-enquâte;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  tribunal  en  nomme  deux,  et  il  est  sage  de  le  faire  toutes  les 
(ois  que,  confiées  à  un  seul  magistrat,  les  enquête  et  contre-en- 
quête demanderaient  un  temps  considérable,  car,  après  la  bonté 
de  la  Justice,  la  célérité  est  le  premier  de  ses  mérites.  Ainsi  ren- 
seignent MM.  Favard  (V.  Enquête,  p.  345,  a?  6),Tbomine  (t.  t, 
p.  439),  Pigeau  (Proc.,t.  l,p.  333),  Carré etGbauveau(n« 981), 
Boitard  (t.  1,  p.  528,  n^  335).  Néanmoins,  d'après  un  arrêt,  le 
tribunal  ne  doit  nommer  qu'un  seul  commissaire ,  sauf  au  juge 
commis  à  renvoyer  devant  les  présidents  de  divers  tribunaux,  si 
des  témoins  ne  peuvent  se  déplacer,  à  raison,  soit  de  l'éloigné- 
ment,  soit  de  maladie  (Bourges,  31  août  1829,  aff.  Guillot,  V. 
Acte  de  l'État  civ.,  n«  165). 

89.  Il  n'est  pas  indispensable  que  le  Juge  soit  choisi  parmi 
les  membres  du  tribunal  qui  ont  concouru  à  l'interlocutoire  or- 
donnant renquête.  MM.  Carré  et  Chauveau  (n*  682) ,  Favard 
(Rép.,  V*  Enquête,  p.  345,  h^  6),  Thomine  (t.  1,  p.  349),  Bon- 
cenne  (t.  4,  p.  234),  Boitard  (t.  i,  p.  527,  n«  534),  n'hésitentpas 
à  le  déclarer  aussi.  Cette  solution  découle  implicitement  du  para- 
graphe final  de  l'art.  255  et  des  dispositions  des  art.  412  et  1035, 
qui  autorisent  une  commission  rogatoire  lorsque  les  témoins  sont 
éloignés.— V.  n*  108. 

88.  Un  avocat  appelé  à  siéger  dans  la  cause  en  remplace- 
ment d'un  Juge  est  valablement  commis  (Grenoble,  22  Juin  1832, 
afr.  Bonne,  V.  Serment),  et,  dans  tous  les  cas,  la  nullité  résultant 
de  cette  nomination  n'est  pas  d'ordre  public,  et  peut  être  couverte 
par  la  comparution  des  parties  à  l'enquête  sans  qu'elles  y  aient 
fait  des  protestations  ou  réquisitions  (ReJ.,  21  août  1835 ,  aff. 
Bonne,  eod,)» 

89.  Jl  a  été  Jugé  qu'encore  qu^une  enquête,  ordonnée  par  une 
cour  d'appel,  doive  être  faite  dans  le  lieu  même  de  la  résidence 
de  cette  cour,  un  Juge  de  paix'^de  la  même  ville  peut  être  commis 
pour  y  procéder  :  le  Juge  de  paix  ainsi  commis  n'a  pas  le  droit 
de  se  déclarer  incompétent,  ni  même  d'exiger ,  sous  le  prétexte 
que  le  local  de  son  audience  est  trop  petit  et  son  greffier  empêché, 
que  la  partie  poursuivante  lui  procure  un  local  et  un  greffier  de  la 
eour  (Rennes,  18  Janv.  1834  (i);  V.  au  surplus  ce  qui  est  dit  de 
la  commission  rogatoire  v«  Inst.  dv.).  —  V.  n*  108. 

•0.  L'enquête  n'en  est  pas  moins  régulière  pour  avoir  été 
commencée  par  un  commissaire  et  mise  à  fin  par  un  autre  :  — 
«  La  cour;  considérant  qu'un  commissaire  qui  a  commencé  à 
entendre  des  témoins  peut-  être  remplacé ,  pour  cause  de  maladie 

sera  faite,  la  loi  oe  prononce  point  sur  ce  fait  la  nullité  du  jogement  et  ne 
met  point  d'obstacle  à  ce  que  ladite  omission  soit  ultérieurement  réparée  ; 
—Rejette. 
Da  23  fév.  1813.-G.  G.,  sect.  req.»MM.  Henrion,  pr.-Borel,  rap. 

(1)  Etpicê  :  —  fCom.  de  Chartres  C.  Jaué.) — ^Daos  «ne  instance  entre 
la  commane  de  Chartres  et  le  comte  de  Jansé ,  la  cour  de  Rennes ,  par 
arrêt  du  24  août  1853,  avait  ordonné  une  enquête  et  commis,  pour  y  pro- 
céder,  un  des  juges  de  paix  de  la  même  viUe.  Mais  celui-ci ,  sur  la  re- 
quête qui  lui  fut  présentée  pour  fixer  un  jour  et  avoir  permission  de  citer 
les  témoins,  rendit  une  ordonnance  de  non-lieu  ^  par  le  motif  que  Ten- 
quête  devant  se  faire  dans  le  lieu  même  du  siège  de  la  cour,  un  conseiller 
seul  pouvait  être  commis  (c.  pr.  J55).  L'incident  fut  porté  à  l'audience  de 
la  cour;  et ,  le  21  déc  1833,  arrêt  qui ,  «  Considérant  que  le  juge  de 
paix  du  canton  sud-ouest  de  Rennes  était  délégué,  par  no  arrêt  de  la  cour 
dA. Rennes,  du  20  août  dernier,  pour  procéder  à  une  enquête;  qu'en  cette 
qualité ,  il  n'avait  pas  le  droit  d'examiner  sa  compétence  et  de  refuser  de 
se  soumettre  à  l'arrêt  de  la  cour,  lequel  doit  recevoir  sa  pleine  et  entière 
exéculion ,  enjoint  au  juge  de  paix  d'exécuter  la  commission  qui  lui  a  été 
décernée.  »  A  la  suite  de  cet  arrêt,  nouvelle  requête.  —  Le  14  janv. 
dgSê,  nouvelle  ordonnance  qui  permet  d'assigner  les  témoins  et  la  partie 
le  lundi  suivant,  mais  à  la  charge  par  la  partie  requérante  d'obtenir  un 
local  au  palais  de  justice  et  on  greffier  de  cour,  attendu,  disait  le  juge  de 
paix,  que  son  local  d'audience  était  insuffisant  pour  entendre  tous  les 
témoins  (au  nombre  de  cent) ,  et  son  greffier  empêché.  —  Ces  conditions 
ayant  paru  inexécutables ,  ce  nouvel  incident  fut  encore  porté  à  l'audience 
avec  demande  d'une  prorogation  de  délai.  —  Arrêt. 

La  coua; — S*en  référant  à  son  arrêt  du  21  déc.  dernier,  annule  l'or- 
donnance du  juge  de  paix  du  14  du  présent  mois,  et  ordonne  qu'il  sera 
procédé  à  l'enquêle ,  conformément  à  l'arrêt  du  24  août  1833,  et  néan- 
moins ordonne  qu'à  raison  du  retard  apporté  par  l'incident  à  la  confection 
de  ladite  enquête,  les  délais  ne  commenceront  à  courir  que  du  jour  de  la 
notification  du  présent  arrêt ,  dépens  joints. 

pu  18  ianvt  U34.-G.  de  Rennes  »  S*  cb.-M.  Malhsrbei  pr« 


ou  autre  empêchement,  par  un  autre  Juge  de  tribunal  »  (Melx , 
24  avril  1807,  afT.  N...  C.  N...).  Par  application  de  la  règle  ci- 
dessus  ,  on  décide,  avec  raison ,  que  lorsqu'un  Jugement  a  com- 
mis pour  procéder  à  une  enquête  le  président  o«  le  jug$  U  plus 
anciM  du  tribunal ,  l'enquête  commencée  par  le  premier  de  ces 
magistrats  est  valablement  parachevée  par  le  second ,  en  l'ab- 
sence de  celui-ci ,  lorsqu'une  prorogation  de  délai  a  été  con* 
sentie  (Toulouse,  6  Janv.  1838) (I). 

•1.  SI  celui  qui  a  été  nommé  est  empêché ,  il  faut  en  faire 
nommer  un  autre,  soit  sur  requête  adressée  au  président,  soit 
en  venant  à  l'audience  sur  un  simple  acte ,  car  ces  deux  voies 
sont  facultatives  (Conf.  MM.  Carré ,  quest.  984  ;  Favard ,  v* 
Enquête,  p.  343;  Thomine,  t.  1,  p.  439;  Boitard,  t.  1,. 
p.  827 ,  n«  833;  Rodière,  t.  2 ,  p.  124.  —  Il  a  été  Jugé  que  la 
substitution  d'un  Juge- commissaire  à  celui  primitivement  désigné 
pour  une  enquête,  peut  être  ordonnée  par  arrêt  de  la  cour,  même 
en  Tabsence  de  l'une  des  parties  (Req.,  18  JuilK  1833,  aff. 
Hoisnard ,  v®  Jugement  par  défaut). 

•9.  On  pourrait  même  remplacer  d^offiee  le  Juge-commissaire 
(Paris,  18  Janv.  1830,  aff.  Rignon,  n*  185).  Les  tribunaux 
sont  exclusivement  Juges  de  la  nomination  des  nouveaux  Juges- 
commissaires  (Metz ,  7  juin.  1820,  aff.  Michel,  n*  193). 

•8.  Dans  une  Instance  en  séparation  de  corps ,  l^ordonnance 
qui  statue  sur  la  demande  en  nomination  d'un  Juge-commissaire 
pour  procéder  à  une  enquête  est  nulle ,  s'il  n'y  a  pas  eu  conunu- 
nlcation  au  ministère  public.  —  «  La  cour  ;  attendu  que  suivant 
rart.  83  0.  pr.,  le  ministère  public  devait  être  entendu  dans  la 
cause  »  (Grenoble  y  2*  oh.,  20  août  1828 ,  M.  Duboys,  pr.,  aff. 
Bymonot). 

•A.  L'art.  147  c.  pr.,  qui  veut',  à  peine  de  nullité,  que,  s'il 
y  a  avoué  en  cause,  le  Jugement  ne  puisse  être  exécuté  qu'après 
avoir  été  signifié  à  avoué,  s'applique  à  l'exécution  de  toutes  sortes 
de  Jugements,  et  spécialement  à  celle  du  Jugement  qui  nomme 
un  Juge-commissaire  pour  procéder  à  une  enquête  en  remplace- 
ment d'un  antre  Juge-commissaire ,  alors  même  que  les  prélimi- 
naires d'ouverture  d'enquête  auraient  d^à  été  remplis  sous  ce 
premier  Juge  (Conf.  Boncenne,  t.  4,  p.  237.)  En  consé- 
quence ,  il  a  été  Jugé  que ,  dans  ce  cas ,  si  le  demandeur  fait  si- 
gnifier l'ordonnance  du  nouveau  Juge-commissaire  en  même 
temps  que  le  Jugement  qui  l'a  nommé  en  remplacement ,  l'ordon- 
nance constituant  une  exécution  du  Jugement  de  nomination , 
l'enquête  doit  être  annulée  en  totalité ,  même  y  compris  les  actes 
d'ouverture  de  l'enquête  (Req.,  18  Janv.  1837  (3) ,  V.  n^  128). 

(2)  Etpicê  :  —  (Lacombe  C.  Sarrante.)— Dans  le  cours  d'une  instance 
engagée  entre  les  enfanta  Sarraute,  pour  le  partage  de  la  succession  de 
leur  père,  l'un  d'eux  fut  admis,  par  arrêt  du  5  mai  1831,  à  prouver  cer- 
tains faits  devant  le  président  ou  juge  le  plus  ancien  du  tribunal  de  Saint* 
Gaudens.— L'enquête  eut  lieu  par-devant  le  président  ;  mais,  avant  qu'elle 
ne  fût  terminée,  une  prorogation  de  délai  fut  accordée  par  arrêt  du  19 
fév.  1834.  —  Mais,  en  l'alMence  du  président  qui  jusque-là  avait  pro- 
cédé à  l'enquête ,  elle  fut  continuée  et  confectionnée  par  le  plus  ancien 
juge  du  tribunal ,  sans  aucune  délégation  nouvelle  et  spéciale  de  ce  ma- 
gistrat. —  On  a  profité  de  cette  circonstance  pour  en  faire  ressortir  un 
moyen  de  nullité  contre  le  procés-verbal  d'enquête.  On  disait  que  l'arrêt 
du  5  mai  1831 ,  ayant  commis  le  président  ou  le  juge  le  plus  ancien,  n'a- 
vait entendu  commettre  que  l'un  de  ces  magistrats;  que  l'un  ayant  com- 
mencé l'enquête ,  l'autre  se  trouTait  sans  délégation,  et ,  par  conséquent , 
sans  qualité  pour  la  continuer,  aux  termes  de  l'art.  255  c  pr.  --  Anêt. 

La  coua  ;  —  Attendu,  sur  le  moyen  résultant  de  ce  que  la  continuation 
de  l'enquête  aurait  été  faite  par  un  juge  autre  que  le  président  qui  avait 
été  délégué  par  l'arrêt  de  la  cour;  qu'en  fait ,  la  requête  pour  la  conti- 
nuation de  l'enquête  ayant  été  présentée  au  président,  et  le  jour  ayant  été 
indiqué  par  lui  pour  procéder  à  cette  continuation ,  M.  Danizan ,  dévolu- 
taire,  constatant  l'absence  du  président,  y  procéda;  qu'en  agissant  ainsi, 
il  ne  fit  que  se  conformer  à  la  disposition  de  l'arrêt  de  la  cour  du  5  mai 
1831,  lequel  avait  délégué  le  président  ou  le  plus  ancien  des  Juges }  — 
Démet  de  la  demande  en  nullité. 

Du  6  janv.  1835.-C.  de  Toulouse.-M.  Hocquarty  1"  pr. 

(3)  Etpèe9  .-  —  (Com.  de  Burkenvald  C.  Arth  et  cons.)  —  En  1828, 
la  commune  de  Burkenvald  ponrsuiTant,  contre  les  sieurs  et  dame  de 
Kausen,  représentés  aujourd'hui  par  les  sieurs  Arth,  Jenewein  et  Rleing,  la 
reconnaissance  de  certains  droits  d'usage  qu'elle  prétendait  avoir  sur  la 
forêt  qui  porte  son  nom ,  le  tribunal  de  Saverne  l'admit  à  la  preuve  testi- 
moniale de  la  possession  immémoriale  qu'elle  alléguait ,  et  nomma  un 
juge  auditeur  à  l'effet  de  procéder  à  l'enquête.— Le  jugement  fut  signifié 

à  avoué  et  le  jup^commissaire  rendil  l'oidonaanct  lert^it  aatorisatioa 
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•ft.  Sou¥eDt  le6  limolQS  «mt  éloignés,  et  en  les  déplaçant, 
on  augmenterait  les  frais  dans  nne  proportion  qui  ne  serait  pas 
en  rapport  aveo  l'intérêt  do  litige.  TaUs  non  tetMrè  woeandiper 
lonffum  Uef  ,  disait  la  loi  5,  ff.,  D0  tesHbut ,  $  6.  D'an  antre 
c6ié,  les  Jttges  ne  sont,  au  delà  de  leur  territoire,  qne  de  simples 
particuliers.  Ce  principe  a  été  proclamé  par  le  droit  romain  (L. 
oit.,  ff.  Deiumd.,  L.  1 ,  J  5,  Qwmurbmn^ ïï.  D9  offic.  prœf.  urb.). 
Si  notre  législation  n'en  a  pas  fait  Pobjet  d'un  texte  spécial,  son 


d^aisiRiisr  les  téttoinsè  an  {onr  détennioé.— Mais,  dans  rinteryalle , 
}tè  ééiendeorBaTaieit  interjeté  appel  da  jugemenlqui  ordonnait  la  preuve 
iaetimoBiale.  Cet  appel  saspeodit  la  procédure  d'enquête  jusqu'au  t*'  juilK 
1830,  époque  à  laquelle  la  cour  royale  de  Colmar  rendit  nn  arrêt  confir- 
matif.—  Cependant  le  juge-comuûssaire  cessa  ses  fonctions.  Cette  cir- 
constance ooligea  la  commune  d'assigner  ses  adversaires  à  Teffet  de  faire 
pourvoir  à  son  remplacement.  Par  jugement  du  12  nov.  1830,  le  tribunal 
do  Saverne  nomma  un  second  juge-commissaire ,  en  déclarant  que  les 
parties  auraient  à  suivre  les  errements  du  premier  jugement.  —  Après 
avoir  obtenu  du  nouveau  juge ,  chargé*  de  procéder  à  Tenquâte ,  une  or- 
donuanoe  pour  la  fixation  dfi  Jour  oft  les  témoins  seraient  entendus ,  la 
commune  fit  signifiçr  cette  ordonnance  coi^ointement  avec  le  jugement  du 
12  novembre,  aux  cessionnairea  des  époux  de  Kausen ,  et  les  fit  assigner 
à  comparaître  au  jour  indiqué  par  l'ordonnance ,  pour  être  présents  à 


qu'eue  avait  eie  commencée  par 
donnance  du  joge-oommissaire,  avant  que  le  jugement  du  12  novembre, 
qui  le  nommait,  eût  été  signifié  à  avoué ,  conformément  à  Tart.  447  c. 
pr.  civ. ,  et  2*  sur  ce  qu'.un  d'outre  eux  avait  été  assigné  à  trop  hmt  délai. 
Par  jugement  du  20  mars  1833,  ces  fxceptions  (orent  r^etéea  ;  «ais, 
sur  rappel,  la  cour  royale  do  Colmar,  par  arrêt  du  29  août  suivi^^ti 
j^nula,  au  contraire, l'enquête,  parles  motifs  snivan^  :—  «  Goiisi^érant 
que  l'art.  147  c.  pr.  civ.  pose ,  en  principe ,  qu'aucun  jugement  ne  pourra 
être  exécuté ,  lorsqu'il  y  a  avoué  en  cause ,  qu'après  avoir  été  signifié  à 
l'avoué  constitué,  et  que  cette  disposition  est  dictée  à  peine  de  nullité; 
que,  d'après  l'art.  257  du  même  code,  «ne  enquête  ondennéo  par  un 
jugement  doit  être  commeneée  dans  la  huitaine  do  sa  sigaifloatton  h  avoué; 
que ,  d'après  l'art.  259,  l'enquête  est  censée  commencée  pour  chacun»  des 
parties  respectivement,  par  l'ordonnance ^'elle  obtient  du  juge-commis- 
saire à  reflet  d'assigner  les  témoins  aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués , 
et  qu'en  conséquence  le  juge-commissaire  est  tenu  d'ouvrir  les  procès- 
verbaux  respectifs  par  la  mention  de  la  réquisition  et  la  mention  de  son 
ordonnance;—  Considéi^nt  qu'il  ne  peut  pas  être  révoqué  en  doute  que 
la  désignatioB  d'un  juge-commissairo  pour  procéder  à  une  enquête  ne 
saurait  être  faite  qu'en  vertu  d'un  jugeuient ,  puisque  l'art.  S55  do  code 
précité  porte  expressément  que  le  jugemeut,  qui  ordonnera  une  preuve, 
doit  contenir:  1*  les  laits  à  prouver,  f^  la  nomination  du  juge-commissaire 
devant  lequel  la  preuve  doit  être  faite  ;  —  Considérant  qu'en  vertu  des 
mêmes  dispositions ,  et  lorsqu'il  arrive  qoe  le  magistrat  délé^é  ne  peut 
plus  remplir  son  mandat,  par  uu  motif  quelconque,  sa  nomination  pre- 
mière est  considérée  comme  iiou  avenue ,  aussi  bien  que  le  commencement 
d'exécution  qu'il  aurait  pu  lui  donner  et  qui  devient  caduque  ;  que,  dans 
ce  cas ,  il  ne  peut  être  pourvu  à  son  remplacement  que  par  requête  aux 
juges  qui  l'ont  désigné,  et  qui ,  par  un  nouveau  jugement ,  commettent 
un  autre  commissaire  peur  procéder  à  l'opération  prescrite  ;  qu'il  «oit  de 
ce  que  dessus  que  la  nouvelle  désignation  étant  faite  par  jugement  spé- 
cial 9  celte  désignation  tombe  néceasairemeat  dans  l'applicatien  de  l'art. 
147,  précité,  et  il  ne  peut,  par  coBséqueat,  être  exécuté  valablement 
qn^après  la  signification  à  avoué  ;— Considérant,  an  cas  particulier,  qu'il 
eut  constant,  eu  fait,  que,  par  son  jugement  du  30  août  1828,  le  tribunal 
de  Saverne  a  admia  une  enquête  sur  les  faits  posés  et  a  commis  le  joge- 
aiiditeur  N...  pour  7  procéder;  que  ce  jugement  a  été  dftment  signifié  k 
avoué,  le  2Q  octobre  suivant,  et  qoe  te  commissaire  délégué  a  délivré 
son  ordonnance  et  ouvert  son  procès-verbal  le  22  do  mois  d'octobre  ;  qu'il 
est  pareillement  constant  que,  sous  les  dates  des  40  et  12  nov.  suiv.,  il 
a  été  émis  appel  dudit  jugement)  et  que,  par  arrêt  du  l"'  juill.  1830, 
l'interlocutoire  a  été  con&mé  purement  et  simplement  ;  qu'il  est  encore 
constant  que,  durant  l'ÎAsIance  d'appel ,  le  commissaire  délégué  s'est  dé- 
n^is  de  ses  fonctione,  et  que ,  par  nouveau  jugement,  du  i2  nov.  1830, 
le  tribunal  a  uemmé  un  autre  commissaire  dans  la  personne  de  son  pré- 
sident ;  enfin,  qu^il  est  cen8^lnt  :  i*  que,  le  19  août  1834 ,  il  a  été  présenté 
requête  au  commissaire  délégué  à  l'effet  d'obtenir  fixation  des  jour,  lieu 
et  heure  pour  procéder  h  l'cnquêle ,  et  que ,  par  ordonnance  du  même 
jour,  ces  fixations  ont  été  faites  au  30  du  même  mois  ;  2*  que  cette  ordon- 
naoce  a  été  rendue  antérieurement  à  la  signification  du  jugement  de  no- 
minaiion ,  qni  n'a  été  notifié  aux  avoués  de  la  cause  qoe  le  20dodit  mois 
d'août;  —  Que  si ,  d'après  l'art.  259  précité ,  l'enquête  est  censée  com- 
mencée, pour  chacune  des  parties  respectivement,  par  l'ordonnance 
qu'elle  obtient  du  juge-commissaire  pour  l'aasignation  des  témoins ,  et  si, 
en  conséquence,  le  commissaire  ouvre  les  j|»rocès-verhaux  respeclils  par 
U  mei^tiQu  Muto  de  U  réq5^|)ltii>p  f  til9  Ker«^^ 


esprit  Ta  consacré.  AtnsI ,  quand  Tenquéle  doit  avoir  Iten  bors 
du  ressort  du  tribnnal,  c'est  un  Juge  étranger  au  tribunal ,  c'est 
un  des  Juges  dn  lieu  de  l'euquéte  qu'il  convient  de  commettre. 
—  Néanmoins ,  un  arrêt  a  admis  qu'un  juge  de  paix  commis  par 
une  cour  d'appel  pour  recevoir  une  enquête  avaU  pu  procéder  à 
cette  voie  d'instruction  hors  du  territoire  de  son  canton  (Req., 
27mai  1823)(1). — On  adit,  àl'appul  de  cette  soluUon,  que,  «fa- 
prés  l'art.  1035,  la  commission  rogatolre  suppose  qu'une  grande 

sairement  qu'il  y  a  eu  exécution  du  jugement  do  12  nov.  1830,  avant  la 
signification  à  avoué ,  et ,  par  conséquent ,  nullité  de  cette  exécution  et  de 
tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ;  —  Considérant ,  enfin  ,  qoe ,  d'après  ce  que 
dessus ,  il  n^y  a  plus  lien  à  examiner  le  moyen  subsidiaire  de  nullité,  tiré 
de  ce  que  les  délais  pour  assister  à  l'enquête  n'aufeaient  pu  été  mpedés 
h  l'égard  de  Joseph  Kleiog. 

Pourvoi  de  U  commune  de  Burkenvald.  —  1'  Fausse  apidicalioa  de 
l'art.  147,  et  violation  de Tart.  1030  c.  pr. civ.,  en  caque  les  enquêtee 
étant  une  matière  spéciale ,  réglée  par  un  titre  particulier  qui  en  retrace 
toutes  les  formalités ,  et  ce  titre  ne  disant  nulle  part  que  le  jugement  qui 
ordonne  l'enquête  sera  signifié  à  avoué  avant  son  exécutioa ,  il  s'ensuit 
qoe  les  prescriptions  de  l'art.  147  ne  peuvent  pas  être  élendnes  à  ee  genre 
de  procédure  ;—  Que,  dans  tous  les  cas ,  l'espèce  présentait  une  quotien 
qui  échappait  à  l'application  des  principes  ordinaires  sur  l'exécnlîon  des 
jugements  ;  que  l'art.  147,  en  effet,  dans  les  vuçs  du  légisLateur*  n'a  eu 
pour  but  que  de  ménager  à  la  partie  contre  laquelle  un  jugement  est 
rendu ,  le  moyen  de  faire  tous  les  actes  qui  peuvent  la  garantir  contre  les 
effets  de  cette  décision,  en  donnant  la  communication  à  avoué;  mais  que 
Uoù  il  n'y  a  pas  de  jugement  proprement  dit,  c'est-à-dire  de  décision  sur 
le  fait  ou  le  droit ,  il  ne  peut  y  avoir  la  même  obligation  ; —  Qu'il  s^agis- 
sait  d'un  simple  a/cte  d'insiroction ,  tout  dans  la  forme ,  du  remplncement 
d^tn  jugft-cemmiasaire  ;  qg»  le  jugement  de  neminalion  h  inlerrenir  n'é* 
tait  pas  susceptible  d'être  réformé ,  et  qu'il  est  de  principe  oonsncré  par 
vrêt  du  8  sept.  1823,  que  ce  n'est  que  dans  ce  dernier  cas  que  l'nrt.  147 
contient  des  dispositions  impéralives.—  On  citait,  par  anakgie\  les  ar- 
rêts rendus  en  matière  d'exécution  de»  jugements ,  rapportés ,  sons  ce 
mot^  Bict.  gén.,  n**  109  et  suiv.~  2*  Fausse  application  de  l'art.  259, 
et  violation  de  l'art.  257  c.  pr.  civ.,  en  ce  que ,  dans  le  cas  oa  la  procé- 
dure exigée  peur  l'ouverture  des  enquêtes  a  été  une  fois  accomplie ,  et  le 
c^rs  vient  à  en  être  interrompu  par  un  événement ,  tel  qne  la  cessation 
diçs  fonctions  déjuge-commissaire,  l'enquête  doit  être  repfiae  à  ses  der- 
niers errements  ;  et  que,  dès  lors,  il  n'esi  plu^  néoesan^rp  de  remeuvekr 
les  formalités  d'ouverture  ^  en  ce  qui  touche  d^  moins  la  signification  à 
avoué  du  jugement  qui  nomme  un  nouveau  juge-commissaire.  —  Âxsêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  les  termes  de  l'art.  147  c.  pr.  civ.  sont 
exprès  et  s'appliquent  rigoureusement  à  tous  jugements  de  rexécutioo 
dont  il  peut  s'agir,  et  que ,  dès  lors ,  en  déclarant  nulles  les  enquêtes 
commencées  par  les  doflîandeurs  (les  habitants  de  la  commune)  «vani  la 
signification  dn  jugement  de  nomination  du  commissaire  dél^ué  pour 
procéder  k  ces  enquêtes .  l'arrêt  attaçiué  n'a  pu  violer  cet  art.  147  c.  pr. 
civ.  ; —  Attendu  que ,  d'après  les  faits  de  la  cause ,  l'arrêt  a  également 
justement  appliqué  l'art.  259^  en  prononçant  qoe  l'enquête  n'était  censée 
commencée  que  par  l'ordonnance  du  nouveau  commissure  délégué  ensuite 
de  l'arrêt  quiavail  confirmé  le  jugeaient  interlocutoire,  du  50  neat  1828, 
et,  par  conséquent ,  n'a  pu  violer  l'srt.  257  du  même  code; —  RcjeHe. 

Df  48  faav.  lg37.**C.  CyCb.  req.-lllf.  Zangiacooiîy  pr.-€arlempe,  r. 

(1)  (Lavisse  0.  les  époux  Bebovns.)—Lnvîsse  cl  les  épeui  U^oves , 
propriétaires  de  fonds  coptigus,  étaient  en  procès  rdativenient  aux  limites 
de  leurs  propriétés,  fin  première  instance ,  Lavisse  avait  /»htenu  gain  de 
cause;  mais,  sur  l'appel,  la  cour  d'Amiens,  ne  treuvasl  pas  l'aiaire 
suffisamment  instruite ,  ordonna  une  enquête ,  et  délégua  pour  7  procé- 
der le  joge  de  paix  de  Saint-Just-en-Chaussée.  Quoique  les  fonds  Ihî- 
gienx  fussent  situés  dans  le  canton  d'Assainv^llierS)  et  par  conséquent  hors 
de  son  ressort,  ce  magistrat  pensa  qu'il  pouvait  procéder  h  ropéralion  or- 
donnée. Les  parties  firent  respectivement  leurs  enquête  et  contre-enquête, 
sans  protestations  ni  réserves  relativement  au  transport  du  juge  de  paix. 
Cependant ,  lorsqu'il  s'agit  de  plaider  sur  le  mérite  de  ces  enquête  et 
contre-enquête,  Lavisse  prétendit  qu'elles  étaient  nuHes,  parce  qne  le 
juge  de  paix  y  avait  procédé  hors  du  territoire  de  sa  jm'idiction.  Les 
époux  Deboves  convenaient  qu'un  juge  de  paix  ne  peut  exercer  les  fonc- 
tions de  sa  place  hors  de  son  ressort;  mais  ils  soutenaient  que ,  dans  ree> 
pèce,  celui  de  Saint-Just  avait  agi  non  comme  juge  de  paix,  maïs  comme 
commissaire  de  la  cour;  qu'en  cette  qualité  il  avait  pu  remplir  la  miasioa 
dont  il  était  chargé  dans  toute  l'étendue  du  ressort  de  la  cour,  comme 
l'aurait  pu  un  conseiller  de  cette  cour;  qu'au  surplus  Lavisse  aurait  cou- 
vert la  nullité  en  faisant  procéder  à  sa  contre-enqnête  sans  protestalîeas 
ni  réserves.  -^  Par  arrêt  du  8  lév.  1822,  la  cour  d'Amiens  statua  en  ces 
termes  sur  ces  diverses  prétentions  :  —  «  En  ce  qui  touche  la  fin  de  noa- 
recevoif  opposée  par  les  sieur  et  dame  Deboves ,  résultant  de  ce  que  dans 
la  supposition  où  il  y  aurait  nullité  dans  les  enquêtes  reçues  par  le  juge 
de  paa  de  Sâat-Just  pour  s*être  transperté  dans  le  ressort  de  la  jimi 
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Ul8(aDoe  fépare  le  tribunal  do  liei  de  l^nqnète,  et  que,  dans  Hms 
les  cas,  il  y  a  simple  faculté  et  noa  obligation  peur  le  trilpmal 
de  commettre  un  magistrat  étranger ,  de  sorte  que  le  triUunal 
peut,  si  le  lieu  de  l'enquête  est  voisin ,  quoique  hors  de  son  res- 
sort, désigner  on  de  ses  membres.  Mais  il  est  impossible  de  sup- 
poser que  rart.  1035  ait  dérogé  à  on  principe  d'ordre  public.  Il 
n'est  pas  moins  impossible  d'accorder  k  un  tribunal  une  sorte 
de  droit  d'iDsUtution  judiciaire,  alors  que  rinstlioiion  n'appar- 
tient à  personne,  la  loi  ayant  posé  les  bornes  de  la  Juridiction  en 
ce  qui  tient  à  la  circonscription  territoriale.  Aussi  un  arrêt  se 
fondant  sur  ce  motif»  art-il  décidé  que  le  Juge  de  paix  commis 
pour  procéder  à  une  enquête  est  incompétent  pour  entendre  les 
témoina  dans  un  lieu  situé  hors  de  son  canton  (Toulouse,  t  Jany  • 

de  paix  du  caoUm  d'AssainvilIidlrs  sans  y  avoir  été  spécialement  autorisé 
par  l'anétde  laeonr,  cette  nalUlé  anrait  été  couterte  par  la  oomparntiOD 
du  sieur  Larisse  deTSDt  le  juge  de  paix  de  Saiot-Jnst ,  et  en  procédant 
lai-même  à  noe  cootre^uiquète  devant  le  m6me  Juee  ;  —  Considérant  qae 
cette  nulUlé  tient  à  l'ordre  piiblic ,  et  que  les  nallités  de  ce  genre  ne  se 
coorrent  pas  par  les  comparalions  des  parties  devant  les  juges  que  l'on 
soutient  avoir  excédé  leur  pouvoir;—  En  ce  qui  touche  le  moyen  de 
aoUitéeil  lai-mène:  — >  Considérant  que  la  cour,  en  commettant  par  son 
arrêt  dil**  déCé  18tl  le  jagede  paix  de  Saint- Just  pour  faire  les  en- 
quête et  contre-enquête  ordonnées  par  ledit  arrêt ,  ne  l'a  ordonné  ainsi 
qoe  parce  qne  le  joge  depaix.d'AssatQviilieis  avait  déjà  connu  d'une  de- 
mande en  possession  sur  Uqaelle  il  avait  rendu  une  décision  défavorable  à 
fone  des  parties ,  mais  qu'en  le  commettant  elle  l'a  investi  de  tous  les 
pouvoirs  qu'aurait  eus  le  juge  de  paix  d'Assainvilliers  lui-même;  qu'en 
Conséquence ,  celui  de  Saint^ust ,  en  se  transportant  sur  les  lieux  avec 
les  tém<rid8  et  parties  intéressées ,  n'a  fait  que  ce  qu'il  pouvait  et  devait 
faire  pear  Pintérêt  lAême  des  parties  i  diminuer  l'importance  des  frais,  et 
se  procurer,  ainsi  qu'aui  .témoins ,  des  lumières  plus  sûres  et  des  indica- 
tions i^as  précises  sur  l'objet  du  litige  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  Iw  époux  Deboves ,  non  plus  qu'au  moyen  de  nullité 
opposé  par  Lavisse...,  ordonne  que  les  parties  plaideront  an  fond.  »  — 
Le  28  du  même  mois ,  arrêt  définilif ,  qui ,  d'après  les  preuves  résultant 
des  enquêtes,  décida  la  contestation  au  préjudice  de  Lavisse. 

Pourvoi  de  fa  part  de  celui-ci.  Premier  moyen,  tiré  de  ce  que  l'arrêt  avait 
validé  use  enquête  faite  par  un  juge  de  paît  hors  de  son  ressort.  Un  juge 
de  paix,  disait^^n ,  lors  même  qa'H  téi  délégué  par  une  cour  ponr  procé- 
der à  une  opération ,  ne  peut  dépasser  les  limites  de  sa  juridiction  ;  la 
cour  ne  peut  loi  donner  on  ressort  plus  étendu  que  celui  fiié  par  la  loi  et 
par  son  institution.  Tout  ce  qu'il  fait  hors  de  son  territoire  est  nul.  Dans 
i*espèce,  la  viulalion  de  ces  principes  est  évidente  :  le  juge  de  paix  de 
Saint-Jdst  ne  pouvait  recevoir  dé  dépositions  de  témoins  dans  le  ressort 
da  canton  d'Assainvilliers.  Le  tootif  sur  lequel  la  cour  d'Amiens  s'est 
fondée  pour  ordonner  une  mesure  aussi  illégale ,  savoir,  que  le  juge  de 
paix  d'AssarnvHliers  était  suspect,  est  èaf»  consistance.  La  loi  a  prévu  le 
cas  où  les  juges  de  paix  ne  pourraient  remplir  leurs  fonctions;  elle  leur  a 
donné  des  suppléants  :  c'étî^it  lé  cas ,  dans  Téspèce,  de  commettre  le  sup- 
pléant do  juge  de  paii  d'AssainVilTlé^rS  pour  procéder  à  l'enquête.  Bien 
plus ,  ce  juge  de  paix  et  ses  suppléants  auraient  paru  suspects ,  que  la  cour 
snrail  da  oMènne^  qu'os  dés  )u|es  du  tribunal  procéderait  à  cette  opéra- 
ration,  plutôt  qito  de  bôulevénier  l'ordre  des  juridictions,  en  autorisant  o6 
juge  de  paix  à  eortir  de  son  resoétt ,'  parce  que  ce  n'est  que  pour  ne  pas 
déplacer  les  membres  de  hi  cour  ou  dii  tribuntl-,  que  la  loi  permet  de  dé- 
léguer no  juge  de  paix;  mais  lorsqu'on  ne  peut  faire  cette  délégation  qu'en 
violant  la  loi,  on  doit  cMiMettre  les  juges  eux-mêmes.  On  alléguerait  en 
vain  que  les  parties  ont  assisté  le  juge  de  paix  de  Saint-Jnst  dans  cette 
opération ,  car  la  nullité  est  d'ordre  public ,  elle  ne  peut  être  couverte 
même  parle  consentement  des  paftie». — Dèuxiènfè  mOyen.  Violation  des  art. 
961  et  275  c»  pr.)  eo  ce  qae  le  procês-vêrbal  d'enquête  ne  faisait  aucune 
mention  des  noms ,  professions  et  demeures  éss  témoins.  L'assignatioé 
donnée  à  Lavisse ,  disait-<Mi ,  contient  bien  cette  mention  ;  mais  cela  ne 
suffisait  pas ,  car  l'art.  S75  Veut  encore  qu'elle  soit  faite  dans  le  procês- 
ycrbal.  L'art.  S61  trace  la  marche  de  Phoîssier,  l'art.  S75  celle  du  juge* 
conunissaire  :  ce  dernier  doit  insérer  dans  sou  precês-verbal ,  k  peine  de 
nullité ,  tout  ee  que  l'huissier  avait  été  obligé ,  soos  la  même  peine ,  de 
menUenner  dans  soa  ei^>loit.  Il  ne  suffit  pas  qoe  te  juge  vise  et  relate 
l'exploit  de  l'huissier,  il  doit  encore  analyser  Tassignatlott  donnée  à  la 
partie ,  pour  constater  lui-mêma  l'aeoomplîsseBleht  des  formalités  pres- 
crites par  l'arth  i61«— Arrêt. 

La  coub  ;  —  Sur  le  premier  lAoyen  :  —  Attendu  qtf  et  vertu  de  la  dé- 
légation faite  pa^  là  eonr  d'Amiens  au  fuge  d'e  paix  de  Saint-Just,  déléga- 
tion fondée  sur  le'motif  expriiiiré  dans  rarrêt ,  le  jjVigê  de  paix  a  pu  et  a  dû, 
l'il  l'a  jugé  nécessaire,  se  transporter  sur  les  lieux  contentieux  compris 
iaas  le  ressort  du  juge  de  paix  du  canloo  d'Assainvilliers ,  pour  procéder 
aux  enquêtes  en  question;  —  Sur  Te  deuxièn^e  moyen  :  qo'iodépendam- 
ment  de  ce  que  le  demandeur  n'a  paîs  repris,  lôrs  de  la  plaidoirie  devant 
laeour  d^a^l,  les  ceqcUilioii^  prina  daOr  «o  lete  aatérietfreiioent  si- 


1841)  (i).^  D^dilleurs,  comment  dresser,  en  pareil  cas,  le 
procès-verbal  7  Le  greffier  du  tribunal  accompagnera-t-il  le  juge  ? 
Mais  celui-ci  n'a  pas  oaratnère  au  delà  de  son  teiritoire.  S'a- 
dressera-t-on  au  greffier  du  tribunal  du  Heu?  Mais  en  vertu  de 
quel  droit?  —  On  satt  la  règle:  Extra  territorium  ju$  dicMti 
frutità  non  pareiur.  Cependant  un  jnge  ne  peut  agir  qu'avec 
l'assistance  d'un  greffier  (V.  Greffier).  Telle  est  aussi  ropinion 
de  MM.  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  988  hU;  Perrin ,  Traité  dès 
nullités,  p.  44. 

•O.  Sons  l'ord.  de  i967,  et  même  sous  l'ordonnance  de 
Blois,  les  fonctions  de  juge-commissaire  pouvaient  être  égale- 
ment déléguées. —  Il  a  été  jugé  que  la  loi  du  7  fruct.  an  3  ne 
dérogea  pas  à  cette  législation,  et  que  lors  même  que  cette  déro- 

S'nifié,  et  fondées  sur  la  violation  des  art.  261  et  275  c.  pr.,  l'arrêt  eoasi- 
ère  en  fait  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'enquête,  que  les  exploits  d'as- 
signation donnés  aux  parties  au  domicile  de  leurs  avoués,  aVec  indication 
des  noms ,  professsioOs  et  domiciles  des  témoins  -,  ainsi  qu'aux  témoins 
eux-mêmes,  ont  été  représentés  au  juge  de  paix  qailés  anîatés  dans  sèn 
procès-verbal  d'enquête;  qu'en  décidant  donc  ea  droit  que  le  me^eo  de 
nullité  proposé  et  résultant  de  la  violation  de  ces  articles  n^est  nvUeneat 
fondé,  l'arrêt  n'a  pu  violer  et  n'a  pas  violé  ledit  àcticlef  -j  I^êjette. 
Du  27  mai  1823.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Heôrion  ,  pr.-Yallée,  rap. 

(1)  (De  Galard  C.  Mouset.)  —  La  coub;  —  Attendit  qae  le  juge  de 
paix  de  Moissac,  devant  lequel  les  héritiers  de  Galard  devaient,  d  aiprès 
les  dispositions  de  l'arrêt  interlocutoire ,  faire  leur  eôquête ,  a  procédé 
hors  des  limites  du  territoire  où  s'étend  sa  juridiction  quand  il  a  entendu 
les  témoins  sur  les  lieux  contentieux ,  qui  sont  éilOés  dans  le  canton  de 
Valence-d'Agen  *,  —  Qu'il  était  sans  atlributions  pour  exerce^  en  ce  lieu 
un  acte  de  son  miaistêre  de  juge  ;  que  la  cour  n'aurait  p«  lui  donner  Ce 
pouvoir,  puisque  la  délégation  qu'elle  peai  faite ,  aux  tevBKS  dès  art. 
255  et  1035  c  pr.  civ.,  ne  doit  avoir  pour  objet  qu'un  magistrat,  et  qw 
celui-là  seul  est  investi  de  la  magistrature  qui  se  trouve  dans  les  limites 
do  ressort  dans  lequel  la  loi  lui  reconnaît  autorité;  que  prétendre  que  la 
cour  a  pu ,  dans  l'étendue  de  sa  propre  juridiction ,  déléguer  ses  pouvoirs 
à  no  juge  de  paix  en  dehors  du  canton  où  ii  juge ,  ce  sérail  vouloir 
qa'elle  êOt  ua  aroit  d'instiuition  qui  n'appKrtIent  à  personne ,  la  loi  avant 
elle-même,  en  ce  qui  concerne  la  circonseription  territoriale , pose  lek 
bornes  de  la  juridiction;  —  Qn'en  vain  oa  voridrait  faire  une  distinctioa 
entre  le  cas  où  le  juge  de  paix  est  appelé  à  statuer,  en  vertu  de  sa  propre 
autorité,  sur  les  différends  des  parties,  et  celui  où  il  a  reçu  seuiemoirt 
d'un  tribunal  supérieur  charge  de  recueiflir  les  faits  qui  doivent  servir  de 
base  à  la  décision  de  cefui-ci  ;  que ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  eo 
effet,  c'est  sa  qualité  de  juge  qui  lui  donne  le  droit  de  remplir,  où  permet 
de  lui  déléguer  le  pouvt^  en  vertu  duquel  il  agit  ;  quMncontestabléinent 
la  cour  n'aurait  pas  pu  confier  la  mission  de  faire  l'enquête  à  un  autre 
qu'à  un  magistrat;  qu'afors  que  le  caractère  de  la  magistrature  ne  fait 
impression  sur  le  juge  de  paix  que  dans  son  canton ,  et  que  le  dtoit  d'in- 
stitution n'appartient  pas  plus  à  la  cour  pour  étendre  la  juridiction  que 


cas  où  l'on  voudrait  trouver  dans  l'arrêt  qi(i  a  nomtjté  le  juge  de  paii[ 
commissaire  pour  recueillir  la  preuve  offerte  par  les  héritiers  de  Gatard  , 
le  droit  d'entendre  les  témoins  en  quelque  lieu  que  ce  fût  du  ressort  de  la 
cour,  il  faudrait  reconnaître  que  les  pouvoirs  ont  été  excédés,  et  qu'il 
faut  annuler  l'enquête  faite  sans  le  consentement  et  malgré  les  protesta* 
tiens  de  Mouset ,  hors  de  la  juridiction  du  juge  de  paix  commis; — Mais 


dévolue  par  la  loi;  —  Attendu  que  si  le  juge  de  paix  devait  connaître  les 
bornes  de  ses  droits ,  et  s'il  a  eu  tort  de  procéder  dans  un  lieu  où  il  était 
sans  pouvoirs,  ce  n'est  point  là  une  des  fautes  qui  doivent,  aux  termes 
de  l'art.  292,  faire  recommencer  l'enquête  à  ses  frais;  que  cet  article  ne 
reçoit  application ,  en  effet,  que  dans  te  cas  où  le  juge ,  soit  par  rioob- 
servation  des  formalités  qui  lui  sont  prescrites,  ou  pa^  quelque  acte 
spontané  de  son  ministère  qui  n'est  pas  du  fait  des  parties ,  qu'elles  n'ont 
pas  dû  prévoir  ou  qu'elles  n'ont  pas  pu  empêcher,  commet  nue  nullité 
qui  prend  naissance  dans  nv  fait  qui  lui  est  purement  personnel;  —  Mais 

Siu'alors  que  ce  fait  a  été  provoqué  par  la  partie ,  elle  est  irrecevable  à 
aire  remonter  jusqu'au  juge  des  conséquences  qu'elle  doit  s'imputer;  que 
C'est  prédsémooft  ce  qui  a  eu  lieu  dans  îa  cause,  où  les  héritiers  de  Galard 
ayant  présenté  requête  tendant  à  ce  que  les  témoins  fussent  entendus  sur 
tes  lieux ,  la  nullité  provenant  dé  l'admission  de  leur  demande  O'est  point 
une  faoîte  qu'ils  puissent  attribuer  au  commissaire  de  l'enquête;  qu'elle 
est  bien  la  leur;  qi^e,  dès  lors,  il  ne  saurait  j  avoir  lieu  d'appliquer 
Part.  292|  oour  dire  que  reaqiléte  sera  recomideocée^  —  Au  fond  :  — 
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gallon  poorrali  8*lodalre  de  qoelques-naes  de  ses  dlsposiUons, 
notamment  de  celles  qnt  imposent  aux  tribunaux  l'obligation  de 
"^  Juger  l'affaire  immédiatement  aprte  que  les  témoins  auraient  été 
entendus,  il  faudrait  dire  qu'elle  nei^oncernalt  que  les  tribunaux 
de  district  alors  existants,  comme  étant  toujours  voisins  des  par- 
ties et  des  ob]ets  en  litige,  et  non  les  tribanaox  de  département 
qui  leur  ont  succédé,  et  encore  moins  les  tribunaux  d'appei  (Pa- 
ris, 9  ttiv.  an  10)  (i). 

•y.  D'après  l'art.  255,  en  cas  d'éloignement  des  témoins,  11 
peut  être  ordonné  que  l'enquête  sera  faite  devant  un  Jage-com- 
mis  par  un  tribunal  désigné.  L'art.  1035  est  encore  venu  étendre 
à  cet  effet  ces  dispositions  :  ainsi,  les  Juges  peuvent  ou  com- 
mettre un  Juge,  ou  même  un  Juge  de  paix  qu'ils  indiqueront  eux- 
'  mêmes,  ou  autoriser  un  tribunal  qu'ils  désigneront,  à  nommer, 
soit  un  de  ses  membres,  soit  un  Juge  de  paix.  Ce  mandat  est 
obligatoire  pour  le  magistrat  et  pour  le  tribunal  délégué;  on  com- 
mettrait un  déni  de  Justice  en  le  déclinant.  Mais  les  règles  hié- 
rarcbiques  doivent  être  observées,  c'est-à-dire  qu'un  tribunal  de 
première  instance  ne  peut  commettre  une  cour  d'appel  (V.  Inst. 
civ.).  —  Au  reste ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  magistrat  délé- 
gué ne  se  fasse  remplacer  en  cas  d'empêchement  ou  de  maladie, 
mais  il  n'a  pas  le  droit  de  déléguer  lui-même  les  fonctions,  d«- 
legaiusnonpoîest  delegare,  —  Et  spécialement,  il  a  été  Jugé  que 
le  président  d'un  tribunal  de  première  instance  qu'une  cour  d'ap- 
pel a  délégué  pour  procéder  à  une  enquête,  ne  peut,  à  son  tour, 
commettre ,  pour  le  même  objet,  l'un  des  Juges  de  ce  tribunal 
(Toulouse,  5  mars  1819)  (2). 

•8.  A  part  ce  qui  vient  d'être  dit  quant  à  la  hiérarchie,  la  plus 
grande  latitude  est  accordée  aux  tribunaux  pour  le  choix  du  dé- 
légué étranger.  —  Seulement  quand  ils  ne  le  désignent  pas  nom- 
mément, ils  sont  tenus  de  confier  le  soin  de  sa  nomination  au 
tribunal  du  lieu  de  l'enquête,  et  il  a  été  Jugé  qu'en  ce  cas,  d'est 
ce  tribunal  entier  du  Heu  de  l'enquête,  et  non  le  président  seul , 
qui  doit  être  autorisé  à  désigner  l'un  de  ses  membres,  et  que  si 
la  nomination  a  été  faite  par  le  président  seul,  en  vertu  d'une  au- 
torisation donnée  à  ce  magistrat  par  le  tribunal  saisi  du  litige,  l'en- 
quête est  viciée  de  nullité  (Limoges,  3  Juin  1828)(3).— Cette  solu- 
tion, basée  sur  les  termes  mêmes  de  l'art.  255,  est  aussi  approu- 
Téepar  MM.  Pigeau(Com.,  1. 1,  p.  496;  Thomioe,  t.  1,  p.  441; 
Cbauveau  sur  Carré,  n*  985 ,  et  Boilard  ,  t.  1,  p.  528,  n*  535). 

•••  Les  cours  d'appel  délèguent  ou  un  conseiller,  ou  un  Juge 
du  tribunal  de  promise  instance ,  ou  un  Juge  de  paix  du  lieu  de 
^■^■■^— ■-'^■— ■■■"«'^■^■^^^.■■-■■— ^■.■— »»— — -..B."^.^— «^BK^— -■■^^—««■■iw^.^.i^v 
Altenda  que  si  la  cour,  daos  les  motifs  de  son  arrêt  interlocotoire,  a 
énoDCé  qae  les  titres  ne  lai  semblaient  point  prouver  suffisamment  ie  droit 
à  la  propriété ,  elle  ne  les  a  ni  annulés  ni  rejetés  du  procès,  qa'alorsqae 
le  complément  de  lamières  qu'elle  avait  altenda  de  la  preuve  testimoniale 
lai  manque  par  l'annulation  de  l'enquête ,  elle  peol  toujours  puiser  sa  dé- 
cision daos  l'appréciation  des  actes  ;  par  ces  motifs ,  vidant  Tiateriocu- 
toire,  ordonne  l'exécution  do  jugement  attaqué. 

Da  2  janv.  1841.-C.  de  Toaiouse ,  3«  ch.-M.  Martin,  pr. 

(1)  (X...)  —  Là  coua;  —  Attendu  la  modicité  de  l'omet  contentieux, 
l'éloignement  des  témoins  et  le  peu  d'aisance  des  parties  ;  —  Attendu  que 
la  loi  du  7  fruct.  an  3  ne  déroge  point  à  la  faculté  qu'accorde  aux  iribu- 
naux  Tord,  de  1667,  de  déléguer  pour  l'audition  des  témoins  qui  ne  pour- 
raient pas  être  commodément  entendus  devant  le  tribunal  même  où  le 
procès  est  {pendant;  —  Que  l'art.  3  de  la  loi  du  25  vend,  an  4,  relative 
aax  récusations  péremptoires,  et  décrétée  par  la  convention  nationide  très- 
peu  de  temps  après  celle  précitée ,  suppose  formellement  dans  les  Iribu- 
n  aux  le  pouvoir  de  déléguer  pour  faire  une  enquête;  —  Que  le  but  essen- 
tiel de  la  loi  do  7  fruct.  an  3  a  été  visiblement  d'abroger  les  enquêtes 
secrètes,  autorisées  par  la  législation  précédente,  en  ordonnant  que  les  té- 
moins seraient  toujours  entendus  sans  distinction  de  cause  à  l'audience 
publique,  en  présence  des  parties  ou  elles  dûment  appelées; —  Qae  si  elle 
ajoute  y  art.  3,  que  l'affaire  sera  jugée  immédiatement  après  que  les  té- 
moins auront  été  entendus,  elle  met  elle-même  à  cette  disposition  la  clause 
restrictive  ti  fair$  mpna,  et  n'impose,  d'ailleurs,  en  aucune  manière  au 
rtbunal  l'obligation  de  n'admettre  parmi  les  juges  qui  prononceront  le  ju- 
gement définitif  que  ceux  qui  auront  été  présents  à  l'audition  des  témoins  : 
ce  qui ,  en  effet,  serait  impossible;  —  Qu'enfin ,  en  supposant  que  la  loi 
da  7  fructidor  obligeât  strictement  les  tribunaux  à  procéder  eux-mêmes 
aux  enquêtes  qu'ils  ordonnent,  et  non  par  commissaires  délégués ,  il  fau- 
drait dire  que  cette  obligation  ne  concerne  que  les  tribunaux  de  districts  alors 
exisUnts,  et  dénommés  dans  l'art.  1  de  ladite  loi ,  comme  étant  toujours 
voisins  des  parties  et  des  objets  en  litige,  et  non  les  tribunaux  de  dépar- 
Ismeot  qui  ont  succédé,  ot  encore  moms  les  tribunaux  d  appel  actueUe- 


Penquête.  —Il  a  été  Jugé  que  la  délégation  d'un  Juge  de  pali  psr 
une  cour,  pour  procéder  à  une  enquête  dans  une  affaire  dont 
elle  est  saisie  sur  l'appel  d'un  Jugement  du  tribunal  de  première 
instance,  est  valable  et  régulière  (Req.,  17  ianv.  1826,  aff. 
Blin  ,  V*  Degrés  dejurid.,  n»  558-l«). 

100.  L'opportunité  du  renvoi  de  l'enquête  devant  le  Joge  di 
lieu,  est  une  question  exclusivement  abandonnée  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  tribunal  qui  peut  commettre  un  Juge  étranger, 
même  lorsque  les  parties  n'y  ont  pas  conclu,  ou  retenir  Penquéte, 
même  lorsqu'elles  concluent  au  renvoi;  tout  dépend  des  circon- 
stances (Gonf.  Pigeau,  Comm.,  1. 1,  p.  497; Favardde  Langlade, 
t.  2,  p.  345,  n*  6;  Thomine,  t.  1,  p.  340;  Carré  et  Cbauveau, 
n*  986-987).  M.  Delaporte  est  seul  opposé  à  cette  doctrine. Qaânt 
aux  auteurs  des  Annales  du  notariat,  ils  sont  bien  d'avis  qneles 
conclusions  des  parties  ne  forment  pas  un  lien  pour  le  trIbBoil, 
mais  Ils  pensent  que  le  renvoi  ne  peut  être  ordonné  d'office  (V.  t  S, 
p.  120). — Sous  l'ancienne  législation,  il  en  était  autrement. 
L'art.  168  dePord.  de  Blois  portait  que,  s'il  était  besoin  d'exa- 
miner quelques  témoins  bors  des  lieux  de  la  demeure  des  Jogei, 
ceux-ci  seraient  tenus,  s'ils  en  étaient  requis,  d'octroyer  commis- 
sion aux  officiers  des  lieux,  sans  qu'ils  pussent  la  refiiser,et 
Rodier,  sousl'ord.  de  1667,  art.  13,  t.  22,  appliquait  eaeore 
cette  disposition. 

toi.  Ainsi ,  quand  bien  même  les  deux  parties  consentiraieiità 
ce  que  des  témoins  éloignés  fussent  déplacés,  il  n'y  aurait  pas 
obligation  d'accéder  à  leur  vœu  :  on  serait ,  dans  la  plupart  dei 
cas,  fondé  à  penser,  comme  l'indiquent  Carré,  ut  stip.,  n*  3  et 
Demlau-Crouzilhac,  p.  201,  que  l'esprit  de  cbicane  joint  à  la  pré- 
somption du  succès,  les  porte  à  grossir  les  frais  afin  de  se  nuire 
davantage. 

109.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  le  Juge  de  paix  dé- 
légué devait  suivre  la  procédure  sommaire  tracée  par  les  art.  U 
et  suiv.  e.  pr.,  ou  bien  celle  du  tit.  12,  liv.  2  de  ce  code.  A  ee 
propos,  Boncenne,  t.  4,  p.  234,  dit  qu'autant  vaudrait  demander 
si  la  délégation  peut  cbanger  la  nature  de  l'afTaire  :  Qtit  manda- 
tamfuritdictionem  suscepit,proprium  nU  habet,  sedeyoï^mas- 
davity  jurisdictione  utitur  (L.  1,  $  1,  C.  De  ogic.  pjw  eui  mand. 
estjurisd.).  C'est  aussi  notre  avis.  Le  mandataire  ne  remplit  pe 
l'office  du  mandat,  partilnu  ejui  f^tngitur  (Conf.  MM.  Deffllaa, 
p.  106;  Favard,  v*  Enquête,  p.  172;  Carré  et  Cbauveau,  n*  985 
hi$  et  163;  Limoges,  6  août  1822  et  4  Juill.  1827  (4);  Cass., 
22  Juin.  1828,  aff.  Monteyremard,  n*  30).— Et  spécialement,  U 

ment  établis;  —  Commet  le  Juge  de  paix  du  canton  de...,  où  est  siioée  la 
maison  contentieose ,  pour  être  procédé  devant  loi  à  l'audience  pobliqu 
et  en  présence  des  parties  intéressées,  ou  elles  dûment  appelées, aix  «- 
quêtes  ordonnées  par  le  jugement  du  13  thermidor  dernier. 
Du  9  niv.  an  lO.-C.  de  Paris. 

(2)  (Couchon  C.  Beray-Lantie.)  ^  La  ooui;  —  Considérut  qss  la 
cour  ayant  expressément  désigné  pour  procéder  a  l'enquête  le  présideetiia 
tribunal  de  Montauban,  ou  son  dévolotaire,  le  président  ne  pooTait,iaBi 
sortir  de  ses  attributions,  désigner  un  autre  commissaire;  qu'en  coaié- 
quence  l'ordonnance  qu'il  a  rendue,  dans  laquelle  il  délègue  lesieer  Gla- 
nai, est  illégale  et  nulle,  surtout  d'après  cet  axiome  si  connu  Mp^oIumii 
potett  deUgare  .•  non  t$t  major  defielui  quàm  defteimpoieitaiii  ;  —  Par  M 
motifs,  annule  cette  ordonnance ,  et ,  par  voie  de  suite ,  tout  i'ensiiriifle. 

Du  5  mar8l819.-C.  de  Toulouse,  ch.  corr. 

(3]  (P...g  C.  sa  femme.)  —  La  coui;  ^  Attendu  que  le  triboaal  de 
Tulle  a  commis,  pour  faire  une  enquête  à  Périgueux,  le  juge  qaiseni 
désigné  par  le  président  du  tribunal  ;  —  Attendu  que  l'art.  S55  e.  p. 
autorise  un  tribunal,  dans  le  cas  où  les  témoins  sont  éloignés,  kordoBaer 
que  les  témoins  seront  entendus,  et  Penquêle  faite  par  un  juge  eoum  par 
le  tribunal  désigné  à  cet  effet;  que  l'art.  1035  même  code  permet  k  u 
tribunal ,  toujours  dans  le  cas  où  les  parties  ou  les  biens  sont  éloigi^i 
d'autoriser  un  autre  tribunal  à  désigner  l'un  de  ses  membres  pour  précé- 
der aux  opérations  ordonnées  ;  que ,  par  conséquent,  la  loi  a  veele  qoei 
dans  ce  cas,  le  juge  qui  devait  procéder  aux  opérations  ordonnées  fêt  dé- 
signé par  le  tribunal  entier,  et  non  par  le  seul  président  do  tribooai; 
qu'ainsi ,  en  autorisant  le  pi'ésident  du  tribunal  de  Périguen  à  désigaer 
seul  le  juge  qui  devait  procéder  à  Penquête  ordonnée,  le  tribunal  de  Teijs 
a  excédé  ses  pouvoirs,  de  même  que  le  président  du  tribonal  de  Pdri- 
gueux ,  en  désignant  seul  un  juge  que  le  tribunal  entier  devait  dési{:ier, 
a  aussi  excédé  les  siens;  qu'il  s'ensuit  que  Penquête  laite  à  Périgieiit 
été  irréguliêre,  qu'elle  doit  être  déclarée  nulle  et  rejelée  du  procès... 

Du  3  juin  1828. -C.  de  Limoges,  !*•  ch.-M.  de  Gaujal,  1"  pr. 

(4)  l**  JTipdcf;— (Barrière  C.  Bernard.)— U  GOt^Ai-AlteidBfMptf 


i 


ENQUÊTE.— CiiAP.  2,  Art.  3. 


633 


a  été  Jugé  que  le  jagede  paix,  délégué  par  la  cour  pour  procéder 
à  une  enquête,  doit ,  à  peine  de  nullité,  suivre  les  formes  impo- 
sées par  la  loi  au  Juge  duquel  il  tient  ses  pouvoirs,  et  non 
substituer  un  autre  mode  de  procéder;  qu'ainsi  l'enquête  faite 
devant'le  Juge  de  paix,  par  délégation  de  la  cour,  est  nulle,  lors- 
que les  témoins  se  seront  servis  de  dépositions  écrites  (Orléans, 
17  août  1839)  (1). 

son  arréten  data  du  6  mai  1822  la  cour  a  ordoDoé  une  enqoéte,  et  comni», 
à  l'effet  d'i  procéder,  le  juge  de  paix  do  canton  do  nord  de  Limoges  ;  — 
Attendu  que  ledit  commissaire  n'a  ni  agi  ni  pn  agir  en  sa  qualité  de  jage 
de  paix  ;  maie  qu'étant  délégué  par  laconr,  exerçant  le  pouvoir  de  la  cour 
elle-même,  et  procédant,  en  vertu  de  cette  délégation,  à  une  enquête  dont 
tous  incidente,  s'il  s'en  élevait,  devaient  être  portés  devant  la  cour,  il  en  ré- 
sulte qu'il  devait  suivre,  dans  cette  enquête,  les  formalités  auxquelles  eût 
été  astreint  un  membre  même  de  la  cour,  c'est-à-dire  les  formalités  pres- 
crites par  le  tit.  12,  liv.  2,  1"  part.,  c  pr.  ;  —  Attendu  que  la  cour  de 
cassation  a  jugé  en  eifet,  par  son  arrêt  «n  date  du  17  déc.  1811,  que  les 
dispositions  de  Tart.  261,  c  pr.,  qui  fait  partie  de  ce  titre,  étaient  obli- 
gatoires pour  les  enquêtes  faites  par  un  juge  de  paix  délégué  par  la  cour 
royale  ;  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre,  d'une  part,  qne  les  parties 
pour  qui  se  fait  l'enquête  soient  astreintes  à  suivre  les  dispositions  conte- 
nues au  titre  susdit,  et  d'autre  part,  que  le  juge  de  paix  qui  procède  à 
l'enquête  doiTent  suivre  les  dispositions  du  tit.  7,  liv.  1, 1**  part.,  même 
code  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  juge  de  paix  du  canton  du  nord  de 
Limoges,  commis  par  la  cour,  n'a  pas  suivi,  dans  son  enquête,  les  forma- 
lités voulues  par  la  loi  pour  les  enquêtes  faites  par  les  juges  de  paix  ;  mais 
qu'il  a  admis  les  avoués  des  parties  à  les  assister,  ce  qui  prouve  qu'il  a 
agi,  non  en  qualité  déjuge  de  paix,  mais  en  qualité  de  commissaire  de  la 
cour,  investi  de  son  pouvoir,  et  procédant  avec  les  formalité  prescrites 
pour  les  enquêtes  faites  par  les  membres  de  la  conr  eux-mêmes. — Dit,  etc. 
Du  6  août  1822.-G.  de  Limoges,  l'*  ch.-M.  de  Gaojal,  1"  pr. 
2*  Eipècê  .*— (Tbomas  C.  Guyonie.) — La  cour  ;  —Attendu  que  l'art. 
255  c.  pr.,  donnant  aux  cours  et  tribunaux  la  faculté  de  commettre,  pour 
procéder  aux  enquêtes  qu'ils  ordonnent ,  afin  d'éviter  des  frais  aux  par- 
ties, à  raison  de  l'éloignement  des  témoins,  un  juge  plus  rapproché  des- 
dits témoins ,  ce  juge  représentant  un  magistrat  du  tribunal  ou  de  la 
cour  qui  Ta  délégué ,  a,  relativement  à  l'opération  pour  laquelle  il  est 
commis ,  les  mêmes  attributions  que  le  magistrat  qu'il  remplace ,  est  sou- 
mis aux  mêmes  obligations  et  doit  remplir  les  mêmes  formalités  ;  qu'il 
suit  de  là  qu'un  juge  de  paix ,  commis  pour  procéder  à  un  enquête  or- 
donnée par  une  cour  ou  un  tribunal  doit  se  conformer,  pour  les  formali- 
tés de  cette  enquête,  au  titre  12  c.  pr.,  et  non  aux  dispositions  qui  règlent 
les  enquêtes  qui  ont  lien  devant  le  juge  de  paix ,  agissant  dans  le  cercle 
ordinaire  de  sa  juridiction  ;  —  Attendu  qne,  relativement  à  sept  témoius 
entendus  à  la  requête  des  parties  de  M*  Dnlac,  le  procès-verbal  de  l'eo- 
qnête  à  laquelle  les  parties  ont  fait  procéder  ne  contient  point  la  mention 
de  la  représentation  de  la  copie  de  l'assignation  dounée  auidits  té- 
moins; qne   cependant  cette  représentation    est  exigée,  à  peine  de 
nullité,  par  l'art.  269  c.   pr.  civ.,  et  que,  de  plus^  l'art.   275  du 
même  code  attache  la  peine  de  nullité  au  défaut  de   mention  de 
l'accomplissemeut  de  celte  formalité,   —  Que  la  mention   générale 
de  la  représentation  des  originaux  des  assignations  ne  saurait  sup- 
pléer à  la  mention  spéciale  delà  représentation,  de  la  part  de  cha- 
que témoin ,  de  la  copie  qui  lui  a  été  donnée ,  parce  qu'en  se  fixant 
sur  l'esprit  de  l'art.  269,  on  reconnaît  que  c'est  la  représentation  de 
cette  copie  que  la  loi  a  exigée,  et  cela,  pour  que  le  juge  pût  s'assurer  de 
l'identité  entre  le  témoin  assigné  et  le  témoin  qui  dépose;— Attendu  que 
le  procès- verbal  de  ladite  enquête  des  parties  de  M*  Dnlac  ne  contient 
point  la  mention  que  les  témoins  ont  été  entendus  séparément;  et  que  ce- 
pendant ,  d'après  les  dispositions  combinées  de  l'art.  262  et  de  l'art.  275 
c  pr.,  la  peine  de  nullité  est  formellement  attachée  au  défaut  de  mention 
de  Tobservation  de  celte  formalité;  —  Attendu  encore  que  ledit  procès- 
Terbal  n'énonce  pas  qne  les  témoins  ont  déposé  sans  lire  aucun  projet 
écrit ,  et  qne  l'art.  271  c.  pr.  exige ,  à  peine  de  nullité ,  que  cette  forma- 
lité ait  lien  ;  et  que ,  de  plus ,  l'art.  275  du  même  code  prescrit ,  à  peine 
de  nullité ,  la  mention  de  l'accomplissement  de  cette  formalité, — Attendu 
enfin,  que  le  sieur  Gabriel  Thomas,  partie  adverse  des  parties  de  M*  Dn- 
lac ,  étant  présent  à  leur  enquête ,  ainsi  que  l'énonce  le  commencement 
dn  procès-verbal  ;  que  cependant  ce  procès-verbal  n'est  point  signé  à  la 
fin  par  ledit  Thomas,  et  qu'il  n'est  fait  aucune  mention  delà  cause  de  ce 
défaut  de  signature  ;  —  Attendu  que  l'art.  275  c.  pr.  exige ,  à  peine  de 
nullité ,  que  les  preicès-verbaox  d'enquête  soient  signés  à  la  fin  par  le 
Juge  et  par  le  greffier,  et  par  les  parties ,  si  elles  le  veulent  on  le  peu- 
vent, et  qu'en  cas  de  refus ,  il  en  soit  fait  mention;  —  Que  l'expression 
générale,  par  les  partiee,  doit  s'entendre  de  toutes  les  parties  présentes  à 
l'enquête ,  et  qu'ainsi  elle  s'applique  à  la  partie  contre  laquelle  l'enquête 
est  âdte  comme  à  celle  qui  y  a  fait  procéder  ; 

Attendu  qu'il  réffultedes  nombreuses  irrégnlarilés  qui  viennent  d'être 
constatées,  lesquelles,  pour  la  plupart,  s'appliquent  au  procès-verbal 
d'enqnéie ,  qne  l'enquête  à  laquelle  ik  parties  de  M*  Dulac  ont  fait  pro- 
oéder  est  nulle ,  et  que  ceUe  nniiité  provient  dn  fait  du  jnge-conunissaire  ; 
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108*  Cependant  il  a  été  Jugé  que  lorsquMIest  ordonné  par  un 
tribunal  qu'une  enquête  sera  faite  par  un  juge  de  paix,  il  peut  j 
être  procédé  suivant  les  formes  établies  pour  la  procédure  devant 
les  justices  de  paix;  et  par  exemple,  il  ne  saurait  y  avoir  nullité, 
soit  eu  ce  que  les  diligences  relatives  à  l'enquête  auraient  été 
faites  par  les  parties  et  non  par  leur  avoué  (Gaen,  10  dov. 
1827)  (2),  soit  en  ce  que  l'enquête  aurait  eu  lieu  avant  les  trois 

—  Attendu  que ,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  292  c  pr.,  l'enquête 
déclarée  nulle  parla  faute  du  juge-commissaire ,  doit  être  recommencée  à 
ses  frais;  —  Attendu  que  la  conr  ne  peut  apprécier,  en  parfaite  connais- 
sance de  cause,  les  moyens  que  les  parties  de  M*  Dulac  prétendent  faire 
résulter  en  leur  laveur  de  quelques  documents  écrits ,  Qu'après  que  la 
nouvelle  enquête  ordonnée  par  le  présent  arrêt  aura  eu  lieu  ;  -~  Déclare 
l'enquête  à  laquelle  les  parties  de  M*  Dulac  ont  fait  procéder  nulle;  et , 
avant  faire  droit  au  fond ,  ordonne  qu'aux  frais  du  juge-commissaire  de- 
vant lequel  ladite  enquête  annulée  a  eu  lieu  ,  une  enquête  nouvelle  sera 
faite ,  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêt  du  50  nov.  1826. 

Dn  4  juin.  1827.-C.  de  Limoges,  1**  ch. 

(1)  (Joly  C.  N...)  —  Lagoue;  '—  Attendu,  sur  le  moyen  de  nullité, 
que  le  juge  de  paix  délégué  par  la  cour  pour  procéder  à  l'enquête  agissait 
non  en  vertu  de  son  pouvoir  ordinaire  et  dans  le  cercle  de  ses  attributions 
spéciales,  mais  bien  en  vertu  d'une  délégation  dont  l'effet  est  de  conférer 
an  juge  délégué  les  pouvoirs  dn  juge  qui  délègue  ;  que,  par  suite  aussi,  la 
forme  de  procéder,  en  matière  ordinaire  est  celle  tracée  par  le  titre  12 
c  pr.  ;  —  Que  la  qualité  de  juge  délégué  ne  peut  ni  changer  la  nature 
.  de  l'instance  ni  faire  substituer  une  forme  de  procéder  à  une  autre,  ni 
exempter  le  juge  ou  les  parties  de  l'accomplissement  des  formalités  desti- 
nées à  garantir  les  droits  de  celles-ci,  et  à  assurer  la  véracité  des  témoins  ; 

—  Que,  dès  lors,  le  juge  de  paix  devait  procéder  en  conformité  du  tit.  12 
précité  ;  —  Et  attendu  que  l'art.  271  c.  pr.  prescrit,  à  peine  de  nullité, 
diverses  formalités  qu'il  énumère  ;  —  Que,  dans  ce  nombre,  est  la  défense 
faite  aux  témoins  de  se  servir  de  dépositions  écrites  ;  —  Que  cette  for- 
malité est  substantielle;  —  Qne,  selon  l'esprit  et  la  lettre  de  l'art.  271 
c.  pr.,  elle  est  prescrite  à  peine  de  nullité  ;  —  Que  l'on  ne  saurait  soute- 
nir qne  l'infraction  de  cette  prohibition,  si  elle  était  constante,  ne  dût  en- 
traîner la  nullité  de  l'enquête  ;— Que,  dès  lors,  il  y  a  nécessité  de  constater 
si  cette  formalité  a  été  accomplie;  —  Que^  d'un  autre  cété,  l'art.  275 
prescrivant  aussi  à  peine  de  nullité  la  mention  de  l'accomplissement  des 
lormaliiés  indiquées  dans  l'art.  271,  il  s'ensuit  que  toutes  les  prescriotions 
4e  ce  dernier  article,  exigées  sous  peine  de  nullité,  sont  censées  n'avoir 
pas  été  respectées,  si  le  procès-verbal  ne  consulte  pas  formellement  leur 
accomplissement;  —  Que  cette  exigence  de  la  loi  s'applique  évidemment 
à  la  mention  de  la  disposition  orale  des  témoins;  —  Qu'en  vain  on  dirait 
qne  cette  prohibition  de  l'art.  271  n'est  qu'une  règle  de  conduite  tracée  au 
juge  enquêteur,  ou  bien  que,  s'agissant  d'un  fait  négatif,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  mentionner  que  la  loi  a  été  respectée  ;  —  Que  sur  le  premier 
point ,  le  juge  est  obligé  de  se  conformer  à  cette  prohibition,  et ,  par 
suite  aussi,  de  constater  qu'il  ne  l'a  pas  enfreinte;  car,  anUrement, 
il  mettait  par  son  silence  les  parties  dans  l'impossibilité  de  constater  la 
nuUité^dont  elles  auraient  à  se  plaindre  et  la  perle  d'une  garantie  qne  la 
loi  leur  a  donnée  ;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  point,  qu'on  ne  saurait 
contester  que  le  juge  peut,  dans  son  procès-verbal,  constater  que  la  pro- 
hibition de  l'art.  271  a  été  respectée,  soit  en  l'énonçant  formellement,  soit 
en  déclarsnt  que  les  dépositions  ont  été  faites  oralement  ;  —  Que  ce  n'est 
pas  là  constater  un  fait  négatif,  mais  affirmer  un  fait  positif,  c'estrà-dire  la 
circonstance  que  le  témoin  ne  s'est  point  aidé,  dans  sa  déposition,  d'un 
projet  écrit;  —  Attendu  que  l'on  ne  peut^  puiser  la  preuve  de  l^aceomplis- 
sement  de  cette  formalité  dans  les  énonciations  du  procès-verbal  d'en- 
quête; —  Qu'en  effet,  de  ce  qu'il  est  établi  que  les  témoins  ont  répondu 
aux  demandes  du  juge  et  des  parties,  il  ne  résulte  pas  nécessairement  la 
preuve  qu'ils  n'ont  pas  fait  nsaige  de  projets  de  dépositions  écrites,  et  que 
cependant  la  loi  exige,  à  peine  de  nullité,  que  cette  prohibition  soit  exé- 
cutée, et  que,  par  suite,  le  procès-verbal  en  fournisse  la  preuve  positive  ; 

—  Déclare  nul  le  procès-verbal  d'enquête  dressé  par  le  juge  de  paix. 
Du  17  août  1859.-C.  d'Oriéans.-M .  Travers  de  Beanvert,  pr. 

(2)  (Delanrière  C.  Nieolle,  etc.)  —  La  coims  —  Considérant,  quant 
à  la  nullité  tirée  de  ce  que  les  diligences  relatives  à  l'enquête  auraient  été 
faites  devant  le  juge  de  paix  d'Évrecy,  à  la  requête  de  Nicolle  et  de  Bel- 
lenger,  au  lien  d'être  faites  à  la  requête  de  leur  avoué  ;  —  Que  l'arrêt  de 
la  cour,  en  commettant  le  juge  de  paix  d'Evrecy  pour  procéder  à  l'en- 
quête, était  àà  rendre  les  frais  de  cette  enquête  moins  aggravants  pour  les 
parties  dans  une  affaire  aussi  peu  importante  que  celle  dont  il  s'agit;  que 
ce  but  n'aurait  pas  été  atteint  si  le  ministère  de  l'avoué  de  Nicolle  et  Bel- 
lenger  eût  été  nécessaire  ;—  Considérant  que  si  la  prétention  de  la  demoi- 
selle Delaorière  était  fondée,  il  résulterait  qu'un  avoué  aurait  le  droit  de 
se  transporter  souvent  à  de  grandes  distances  pour  faire  procéder  à  une 
enquête,  ce  qui  serait  extrêmement  onéreux  ;  mais  qu'aucune  disposition 
légale  ne  prescrivant  le  mode  de  procéder,  on  doit  décider  que,  lorsqu'il 
est  ordonné  qu'une  enquête  sera  faite  par  un  juge  de  paix,  il  doit  y  être 
procédé  suivant  U  forme  établie  pour  la  procédure  qui  a  lieu  devant  la 
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ENQUÊTE.— CbaK  2,  Abt.  3. 


loDrt  M  11U«l|iiÉHÂn  kt  tjUâ  (ËtU  hsilgdBtlon  sut'&li  ét«  donbée 

dli  Unibltll«  })ersoDnei  d<!  Itt  |)artie  (Paris ,  S8  |u1d  1809]  (1). 

lOA.  QD  suppléant  B-l-ll  rtlialllé  pour  remplacer,  en  cas 
dlbsenci  bu  d'ealpecB«taeni,  le  )ngé  àé  palk  atiquel  a  été  adres- 
sée la  contttals^lon  tog&iblre?  Si  l'on  est  d'aïls  que  ce  n'est  |ias 
leJUgëdepaix  tonlme  Individu,  mais  le  Juge  de  palï  comme  ma- 
ftsirat ,  comnie  tribunal  d«  paix  (pour  mieut  rtbdre  notre  p«tl' 
seej.qufilàcomimssiûn  concerné,  l'affirmative  n'est  pas  douleugc. 
puisque  le  Suppléant  est  le  remplaçant  naturel  dtijiige  de  pati. 
Objecterai  t-on  que  le  suppléant  c'est  appelé  k  remplacer  le  Juge 
de  paix  que  daqs  les  FoqcIIodb  qae  eelui-cl  lient  directement 
de  ta  loi  et  qu'il  ut  de  r^le  qu'un  magistral  délégué  n'&  pas 
Mpadté  pooT  a  Mlé^er  m  autre.  La  réponse  est  fttclie  : 
d'abord,  CMt  «n  Vertu  de  la  loi  qua  le  tribunal  qvl  ordonne  l'en- 
quêté ,  thirte  lè  luge  dt  pUk  àb  la  t-ecevoir.  U  principe  des 
ftincilori^  du  ]agt  de  (lali  est  dDnc  dans  la  loi  même.  Ensuite 
la  délégàllao  n'étant  pas  ladlvlitueile  ,  mais  étant  faite  au  tribu- 
nal de  paix,  le  suppléant  est  délégué  comme  le  juge  tul-méme, 
ptlIsqQ'll  eb^stltbe  ré  t^ibiintl ,  quahd  le  Ju^^e  6e  péilt  siéger 
ilDfssul-ti)Ut«taec'estré]ugedépal!idu  canio'itijul  a  été  déir'giié 
él  Mon  tel  juge  spécialement  désigné  (Uége,  30  fév.  1813,  aiT. 


j'Dïlkf  Ae  paii  ;  i'tù  toit  qde  la  iiullilé  île  Woquile  ie  lïicolle  el  Bellen- 
|rr  par  Iftdeinuisells  Delaurîètt,  bous  ce  rapport,  n«  peut  être  accueillie; 
Considérant,  quanta  la  nuUilé  Urée  de  ce  que  Is  jugo  di<  piii  d'Evrccj 
n'aurailpasouverl  le  prDcés-verbàld'eni|iLAleau  moinrnt  même  où  il  rendait 
l'ordonnance  k  l'eïet  d'assigner  Us  Uoioins  :  —  Qu'à  la  Vérilé,  les  di»- 
poiifious  de  l'art.  SS9  c.  pr.  portent:  »  Que  l'enquête  est  censée  cnm- 
Ibeocée  pour  chacune  des  parties  resp^'cliientent  par  l'ordonnance  qu'elle 


«liliciil  du 


!,  k  TeBel  à'ii! 


'X 


I  liqu^B;  a  mais  que  cet  disposiiiuus 
iiient  urb  préFiiiiijiiiDn  légale,  dont  l'effet  est  de  fixer  l'époque  &  laquelle 
1  enqùMe  tomnii'i.iM ,  sans  que  noDi  cela  In  juge -commissaire  uit  tenu 
d'ouvrir  le  pruù-  verbal  d'enquête;  qu'il  lui  iulljl  de  l'ouvrir  le  Jour 
niïine  de  lu  cuiii)  .uution  des  témoins,  sous  l'obi  i  gai  ion  rigoureose  a  lui 
impu.'éo  par  li'  -u-i  t  àtt.  259,  de  tdire  meDiloD  de  la  rVquiailioD  el  de  la 
délivriinie  tif  tun  "idonnancb;  ^-  Considérant  que  le  procès-verbal  d'en- 
iiui^le  <Ib  NicoMo  .'i  Bellrnger  a  élt  nuvert  le  11  mars  18!8,  a  neul  beurcs 
du  matin,  jour  il  htutt  ibdiqués  par  le  juge  de  paix  d'£vrecT,  par  soi 
ordonnance  du  â4  IfiT.  précédent,  rendue  Fur  la  réquisition  de  Nicollle  et 
BcllenÉGr,  et  que  ceprnc^-verbaleslonverl  par  la  mention  eipresse  de  la 
réquiiilioo  ilesdlts  OicDlle  et  Bellengrr,  du<Iil  jour  34  fév.  lgJ6,  do  l'or- 
ilniinani:e  ilu  ju|;o  depaii  du  même  jour;  qu'ainsi  la  nullité  citée  par  ta 

di'iiioi?'  '!<   P<  1 L e  cot]|r«  1;  procès -verbal  d'aaquét*  de  Micolle  et  Bel- 

Ir.i,^.ri.  ■      'ffe;_l>ëboutB,etc. 

Di.  10  ■-  ■•■  .-..-C.  deCaen,  S*  di. 
.  <l)  Eipta.-  — {CiémeAl  C.  DesgTignn.)— LatitarCItneai  denttite 
rannolalioD  d'uae  ehqnète  raitedevanlla^ugedefux  de  ViHeneuve^nr'- 
Ybena ,  en  rertu  d'nae  commiaaioo  ngatnire ,  iir  te  (ondetnenl  qne  l'an. 
lilioa  dw  léooios  af  ant  et j  fiiéa  «v  i7  avril  ISOS,  la  dame  D«gHgAoe, 
*M  adveraaite ,  ne  l'aT^i  lailaiiigner  qne  le  Si  dn  vétne  aols-àson 
tfemioil»  pMWanSi,  eonlralremain  k  l'arb  161  c.  pr.  —  Arrêt. 

Lk  UBi  ;  —  En  ce  qai  Innchn  les  Bnllilé*  proposées  CMtrt  l'eaitnéle  ; 
■—  Attend!  que  la  jngt  de  paix  oOmmé  pour  ;  p rtMédit  a  ^i  «Oivré  Isa 
formes  établies  pair  la  Justice  de  paix..i;  —  Sans  s'artétwi  etCt 

Ita  S0  jAn  ieos.-C.  de  Paris ,  l"  ttt. 

(4)  fCdlliniéf  Cl  iTexon.)  —  La  couaj  —  CohsIdéVnnI  qno,  Torsque 
{inr  sofa  arM  dn  19  JuiM.  1^30  ,  ti  cOuV  t,  commis  pour  recevoir  l'en- 

Îuétti  nrdoHhi'b  par  elle  le  jb^e  Ae  paik  du  canton  d'Aine,  cllr  n'a  ni  dé- 
jgué  ni  entetiSn  dEl^gilFr  Epécialeltient  la  personne  du  jiigé  de  paix . 
iuais  blH)  lé  tnagistraïqui  était  rrv'tlu  du  caracli^e  de  juge  de  paii,  et 

Iul  téçoit  de  la  Ini  les  altribulioils  htlachées  a  ce  litre;  que  ce  n  est  que 
a  celte  manière  qne  la  délégation  pouvait  ftre  faile,  parce  qu'il  est  de 
iirincipe  qne  le  jdp  saisi  d'une  kffalts  qn'll  est  tAujoura  obtigé  de  juger 
ui4iè[nat  peat  di4égner  non  k  ceux  qn'il  lai  plairait  dectnisir,  mais  à 
des  bonimes  revéïus  du  caractère  de  jngo ,  les  actes  d'iastraction  qui 
exigeraient  Sun  (ranapert  daae  des  lieux  trop  éloignés  ;  qu'ainsi ,  la  d«lé- 
gaiisa  [alla  par  la  cunr,  qui  ao  pouvait  pas  avoir  en  tne  telle  personne 
pluiét  qa'aae  eatre,  était  esse  a  tiellrme  ni  ad  renée  a  ta  justice  de  paix  du 
canton  d'Aine,  dans  la  personne  du  matistral  qai  en  a  le  caractère  el 
1m  altrihaiioBI  ;—  Qne  le  jage  de  paix  n'a  peint  tiaosinis  par  une  déléga- 
lioa  a  son  prtnier  evppléanl ,  la  déléf  aiioa  qu'il  recevait  de  la  cour  ;  que 
c'est  an  Juge  ds  paix  Ini-nénie  qu'a  été  adressée  par  la  partis  poursai. 
vanta  la  requête  tendante  t  l'ouverture  et  fc  la  confection  de  l'enquéto, 
at  que  ,  si  «Mo  a  été  répondu*  par  l'ordonnance  do  premier  suppléant , 
t'est  parce  quelejugs  de  paix  était  empêché  pour  cause  de  maladie;  d'ott 
il  suit  quei  dans  celle  circonstance,  le  suppliant  qui  a  remplncé  le  juge 
dt  paix  pour  nae  cabse  prévue  par  la  loi ,  était  dans  le  cercle  de  ses  at- 
iBbnttDUS;  qn  rea|ui(a  rejae  par  lai  est  aussi  régalien  qat  ti  elle  anii 


H...,  H*  t07;  Poitiers,  10  Juin  ISSI  (3);  f.  aussi  T6liioilsé, 
S  JsDf.  1633,  âff.  Lacombe,  n*SO,  et  l'opinion  deUM.  Chàuveall 
et  Cartel  n*  9S4  bit).  —  'toutefois ,  Il  existe  à*s  arrêts  en  sent 
contraire  (V.  pins  loin).  Il  a  été  Jugé  biéme  que  la  nullité  résultant 
de  ce  que  le  suppléant  aurait  remplace  le  |ilge  de  paix,  né  sau- 
rait être  couverte  par  l'acquiesceQieht  des  parties  [Ntmes,  28 
avril  1838  (3),  et  ^ancy,  18  JuUl.  1817,  SOtiB  req.,  ITmari 
1819,  air.  Brédarl,  n»*30). 

lOâ.  Seulement  quand  c'est  le  suppléant  qui  procède  k  l'en- 
quête, Il  est  juste  de  proroger  le  délai  accordé  au  parliea  par 
l'art.  383  pour  la  récusatloo  du  Juge-cammlssalre. 

!••.  Des  arbitres  ne  peurent  être  délégués,  puisqne  leS 
art.  SSif  et  lOBS  c.  pr.  ne  fotat  mention  que  des  membres  da 
l'ordre  Judiciaire  (t;onf.  HM.  Chauveau  et  Carré,  n'  831  ).~Jugé 
eb  ce  Gens,  que  les  tribiibauz  de  commerce  ne  peuvent  point  con- 
férer k  des  comiulssalres-arbltres  le  pouvoir  d'entendre  des 
témoins   (Toulouse,  16  Juin.' It(27)  [i). 

toi.  De  même.  Il  s  été  Jugé  que  tes  tribnnanx  n\)Bt  pas  la 
droit  de  déléguer  db  ira  pttisleuri  flotatres  i  l'elXet  de  t»aslUKf 
une  preuve  par  catbmuivé  retiiimuM.flatis  les  c«s  où  cette  preui-B 
est  admise  (CaSS.,  IT  Jaliv.  18-38)  {S).  —Cette  décision  paraît 


BDu  une  cunnuice  personnelle ,  uni  pu  lui  laire 
pas  ptils  dé  droit  qu'&  tout  autre  mïii datai ro,'i 
les  déléguer  a  un  sunptéaul ,  d'riueuré  étranger 
juge  de  paît;  —  Altèodu  que  l'avt.  SS3  dudit 


été  ri  (Uo  par  le  juge  de  pài\ ,  pliiîque ,  dans  It  cas  donné ,  les  fondions 
lui  en  étalent  attribués  lar  In  lai  ;  —  Ite)<  tie  lé  toéjeb  dé  nullité. 

Du  10  lula  18SI.-C.  de  Poiliërs,  kUd.  soteéii. 

(3)  Eipéci  :  —  (Lauiun  C.  Gineslou.)  —  Lb  IriUioal  do  Friras  avait 
commis  le  juge  de  paix  de  Villeneuve  de  Berg,  pour  entendre  lu  témoias 
dans  une  enquête  ordonnée  entre  Lauiun  et  les  mariés  Gineslon.  —  Laa- 
inn  fait  procéder  à  l'enquête,  laquelle  a  lieu  devant  le  suppléant,  en 
l'abseacè  du  juge  do  paix.  —  Devant  le  tribunal ,  les  époux  GineiUiu  ont 
demandé  la  nuFlItéde  Tenquéte.  —  Lautun  âsuùlcnu  ta  compétence  da 
juge  suppléant  d'apiéi  l'art.  3  de  la  loi  du  iS  vent,  an  9  ;  en  tant  cas ,  il 
a  demandé  que,  s'il  j  avait  lleti  de  recommencer  l'enquéie,  ce  fût  aux 
frais  du  juge  suppléant.  —  Jugement  qui  annule  l'enquête  el  rejette  les 
conclusions  subsidiaires  de  Lausuo ,  atleodu  que  ce  n'est  que  dans  le  cas 
où  t'enquèle  a  été  annulée  pour  vice  de  formes  que  le  juge  commissaire 
doit  en  lupporteV  les  frais;  que,  dans  Vespëce,  le  suppléant  du  juge 
de  paix  n'élait  pas  même  commissaire  ;  qu'ainsi ,  l'^t.  iSi  c.  pr.  ae  lai 
ïsl  point  appllcâtilc,  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  iiue  1rs  suppléaoïs  ne  sont  autorisés  k  remplacer 
les  juges  de  pâli  que  d^ms  le  cas  Èeol'ement  où  ces  magistrats,  qu'ils 
représentent ,  sont  eui-niémes ,  pat  la  volonté  de  la  loi,  compétents  pou 
en  cnnualtre;  que  si,  parfois,  Canformément  aux  art.  953  et  1033  c. 
pr.,  le  cercle  des  aitributions  d'un  juge  de  paix  peut  se  Iruuver  agrandi, 
s'il  peut  élré  autorl'é  par  les  cours  et  tribunaux  â  procéder  k  une  en- 
quBIe  qu'ils  auraient  ordohnée ,  les  pouvoirs  que ,  soit  sa  qualité  , 
"'''  une  coASance  personnelle ,  ont  pu  lui  faire  aliribuer,  ne  loi  ifoeoaol 

'■     "  '    -      - '       pourrait  valablement 

étranger  à'iin  mandat  confie  k  soa 
,  .„  . »...  .183  dudit  code  af.int  déterminé  tes 
ueiïis  penaani  lesquels  il  Fst  permis  de  récuser  le  juge  qui  a  été  coniuiii 
pour  procéder  ï  une  enquéle ,  il  serait  souverainement  injuste  de  placer 
celui  qui ,  plein  de  cnnSanc>'  pour  le  juge  de  paix  nommé  pour  j  procé- 
der, aurait  Villon taléement  laissé  eipirer  ces  délais,  djns  la  oécesailé  ds 
ne  pouvoir  plus  faire  valoir,  &  l'égard  de  éou  suppléant ,  qu'il  ne  devait 

foint  supposer  devoir  le  Amplucer,  les  rnaven^  de  récusation  qui ,  dans 
espèce,  sembluient  devoir  être  fondés;  —Attendu  que,  e'agisMnl  d'une 
nullité  d'ordre  public ,  par  conséquent  alisulue ,  aucun  acquiescemeni,  en 
exisial-il  d^ailleurs ,  dé  pourrait  interdire  aux  mariés  Ginestou  lo  droit  de 
venir  la  proposer,  et  d'obtenir  l'anoulalion  d'une  enquéle  l.iile  par  nna 
perso  n  h  e  qui  était  sans  qualité  puur  y  proci/Jer  ;  —  A  mis  l'appel  au  aeasL 
Du  Ï8  avr.  1Si8.-C.  de Nluies, ch.  Iemp.-M!il.  tajun,  pr. 
(if  (Tra]i  C,  Barbé.)  — La  oodr  ; — Attendu  qu'il  n'appartient  qn'aaz 
tribunaux,  ou  aux  jugea  pareux  commis  de  procédera  des  enquêtes  g  qae 
cela  résulte  des  dispositions  des  art.  !6S,  Sfi6,4l3  et  103S  c  pr.; 
qu'admettre  des  persnnnes  privées  a  entendre  des  témoins,  ce  aérait  (•- 
lever  aux  justiciables  lentes  les  garanties  que  leur  oflreat  les  formalilés 
prescrites  par  la  loi  etTautorité  dujuge;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art,  iiâ  c.  pr. ,  les  comoiistaires-arhilris  nommés  par  les  Uibaeaax  <• 
~    e  peuvent  qu'entendre  les  parties  «I  les  concilier,  ai  faiie  se 
donner  leur  avis;  — Allenda  que ,  dans  l'espéœ,  on  a  dooaé 
sains  le  pouvoir  d'eotendre  dM^ttmoina,  etqw,  par  suiWi 
on  a  viulé  les  articles  précités;  —  Réformant,  déolare  jne  les  atbilns 
ne  pourront,  soa!>  aocun  prétexte,  eoleadre  des  témoins , eie. 
Db  16  juin.  1837..C.  de  Toulouse,  cb.  cerr.-U.  d'Aldéguier,  pr. 
(ft)  Etpiet  !  —  (Hérlt.  Dupont  C.  béril.  Lcdoni.)— U  dame  PncU, 
veuve  ds  sieur  Ledous ,  délcn.iit  ^  a  litre  d'aiotTuiDére ,  devais  la  Mit 
de  ton  épaui ,  tons  les  biens  de  l.i  r^mmunsblé ,  ISH  ea  ateir  Clit  eaa- 
inteniaire.  Après  Is  riétSs  dé dtu  ilaiké,M 


ENQUÊTE,  — CW».  2,  Art.  3. 
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faire  Dn«  application  çxtcta  dç  t*ar(.  t^9t  S  3  <>  pr.  civ-,  Iftanel 
doit  s'entendra  de  la  preuve  par  commune  reDomntée ,  caqunp 
des  enquêtes  ordinaires,  puisqu'iU'agli,  t|aiis  les  dauf  c^,  de 
recevoir  la  déposllloa  des  tëmoiqs  avçc  1^  mêmes  rprfn&litto- 
Or,  il  est  évident  qu'une  ecquéle  ne  petit  avoir  lieu  PV-  le 
mlnislëre  des  notaires ,  aujourd'btii  que.  HQUS  ne  feoonnaissons 
plus  de  Dolaires  ençfuêleurs. —  Y-  V  Ipventalre. 

Nous  ne  verrions,  au  conlraire.  aifi^un  gbslacle  ti  )a  d^ 
légation  d'an  membre  d'un  Irlbuqa)  <4ç  commerce  par  up  tri- 
bunal civil,  bleu  que  ce  cas  ne  se  soif  j{iinals  pr^sentf  p^ul-tlre. 
Il  est  vrai  que  ia  Juridiction  de  cfs  m^igistritt  es|  ejioeptiontielle, 
mais  celle  des  Juges  de  pal^  l'est  ^g^iement,  et  cependant 
l'art.  103S  permet  de  déléguer  le^  Juges  de  nali. 

1Q8,  Si  les  téfflolDsdeaiBureal  à  l'étranger,  et  qu'il  fait  un 
consul  français  dans  le  IJeii  de  Içor  résidence  ,  ce  tonotionnaire 
peut  ètw  cbargé  de  Ie>  entendra.  Mais  comme  ii  n'aurait  aucun? 
autorité  sur  oeax  d'entre  eux  qui  seraient  étransers,  il  est  pré- 
férable de  déléguer  les  juges  nalnrels  dif  pays.  Nous  avQns  dé- 
montré V»  Inslrucl.  civ,  qu'aiiçuqe  rjiaflU  no  prosprlvait  cette 
mesure,  ainsi  que  celaa  été  ju^éCIfeg.,  IS^giïl  1836;  Eputelles, 
semars  1836  (I),— ponird, Bruxelles,  ISocl.  183a,aff.N...,  V, 
0°  3^9),  sAi((  au  juge  étranger  de  ne  déférer  à  IMnvItallon  du  juge 
IfaRqAlSQiias'iUe  croit  eoDvenable;  et  il  est  utile  que  cetase  pra- 
tique, pour  plus  deg6r«té,par  11  vote  diplomatique. U.Cbauvean 
auF  Oarré ,  ot  9#a,  pense  aussi  qu'il  peut  être  utllfi  dç  fenler  cç 
n»ede  d'Instruction,  et  que,  de  ce  que  le  juge  m  l'autorité  élran- 
gire  peut  refuser  d'y  obtempérer,  ce  n'est  point  uqe  ralMo  de  le 
négliger. Rav|ot,  sur  i^  po^tijmp de Bourgpgne,  quest. 386,  ■*■  16, 


17  et  18,  dit  qn'un  Franfali  pent-Are  assigné  k  pemnartllr* 
bors  du  rovaume  à  l'effet  d'y  aobipnlser  des  pièces,  ainsi  qu'il  y 
été  jugé  tir.  la  parlement  de  Dijon  ,  le  9  déc.  1698  ;  que  par  U 
mémo  tiison ,  un  témoin  étranger  peut  être  enlepdo  bors  dfi 
royaume  ,  dans  une  Information  on  enquête;  que  si  on  ne  petft 
l'y  faire  venir,  la  Juge  de  Franee  peut  j>  cet  effet,  donner  au 
Juge  du  flomiBile  dq  lémoin  bors  du  royaume ,  une  çommissiDJi 
rogatoire ,  et  il  n'y  a  rien  en  cela  qui  soit  contraire  40  droit  des 
souverains;  qn^uin  l'éclalrelsseinenl  de  la  vérité  étant  du  (]ra)l 
des  gens ,  6'est  toujours  d'autorité  du  juge  délégué  qne  se  fait 
rtnstriMlien.  —Ainsi  t'exprimait,  sous  l'ordonnaoce  de  1607. 
le  savent  Joasse  dans  sen  Traité  de  Padmlnlstralion  de  là  Justice 
criminelle,  I.  2,  p.  78. 

Toutefois  II  a  $lé  décidé  qif'U  pç  p^nt  t\r«^  a^rps;^  ^q  letfrtp 
rogaiolres  sur  If  Juge  di)  dqtniçjja  à^  t^Plqs  rélidant  en  paya 
étranger,  ^  l'eQ'el  de  lai^e  e oindre  cea  lépialna  devant  Inl 
(Bruxelles,  18  0C(.  1836,  afl.  M.-.}. 

%09.  Besle  uo  dernier  point  à  eianlnar.  L'art.  ISS  ^oppose 
que  la  «ommisslen  rogatoire  est  accordée  par  te  Jugement  même 
qui  or-dqnBfl  l'enquête.  Bst-ce  kdire  qu'elle  ne  pourrait  l'être  sur 
une  demande  en  prorogation  d'enquête?  Nq|i,  fË pond  Carré,  dans 
une  consultation  que  fl.  Cliayve^u  \  (psër^ç  ^oqs  l|t  question  988 
fer,  car  «  si  V enquête^  Ël4  P(iinwq<4<4>  l'état  de  l'iDstrqcUon 
est  (lié  du  consentement  de  ift  partie  ;  et  quant  aux  faits  et  quant 
^ui  liettfoCl  elle  dQit  Aire  taife,  il  n'est  pins  permis  ipefsonne  de 
cbanger  cet  état,  [.a  partie  Intéressée  a  à's'Impuler  à  fanle  de 
n'avoir  pas  prévu  qu'elle  aurait  besoin  de  faire  enteptlre  des  té- 
moins éloignés.  Elle  est  d'ailleurs  justement  prÉ§|ifQ^^  t^^  'fW^ 


b^rilier»  Ledaui  forfflircDl  ,c(inlM  la*  béritiart  Dupont ,  ayants  eiaw  de 
la  dâfuol» ,  une  dtmaaitf  en  pétition  d'bértdité ,  qui ,  rejei^s  d'abord  , 
sur  )e  landcm^lit  d'una  trantastioa ,  par  le  Iribunai  de  première  instance, 
fut.^u  coDlraire,  accqeillit  par  tirtt  ds  la  conr  royale  de  Parie,  da  31 
déc.  1831.  —  Cet  arrêt  ocd«Daailqqe,  ■  par  cominune  renommée  et  par 
le  inini«IÊr«dedcui  nolaireEdtoignés  parlai,  limerait  procédé  a  l'inven- 
taire de  tous  les  bieat  ncublei  al  immuables  dépendam  de  la  succession 
de  lean  Ledoni ,  ainti  que  le*  litte*  y  relalife ,  ee  présence  des  parties 
on  elle)  dAmeol  appelle*,  qa'euiùlail  lerait  procédé  au  partage,  etc.  » 

—  Pqurvoi  de»  l)érili?rs  pa|i(ial>  —  1^  (Moyen ,  aa  fend ,  lans  iotérél). 
3°  Excès  (iepauvoir,  lauit»  af^lleation  des  art.  1415  et  14(3  c.  ciy., 

et  violation  detprinciptg  ralililsauieBqu^tee.  —  Lesnolalrfe,  dii-oq, 
sont  apiee  a  dre«ier  ua  inventaire  ;  maie  il  faut  pour  cela  if  ue  la  consis- 
tance des  tiau»  k  invealorier  ne  loil  pas  contestée  entre  les  parties ,  car, 
*u  cas  de  d^gaccord,  lia  ontaiiei  ne  sauraient  être  eaisii  d'un;  juridic- 
tion IlligieuiO.  —  D'ua  autre  pttt ,  l'inventaire  par  cnnimune  renomiiiée 
ne  prui  s'établir  qu''au  moyen  d'une  enifuéie.  —  Or,  les  notaires  n'ont 
p^9  an  cnraclère  euQisant  pour  procéder  aux  enquêtes.  Dira-t-oo  qu'en 
fas  de  dilbcullé,  il>  ont  |«  droit,  lui  termes  de  l'arl.  944  c.  pr.  civ., 
de  renvoyei  les  parliee  m  référé  deveat  le  préiidpnt  du  tribunfi?  ^ale 
(ei  article  ne  do^l  l'appliquai  qu'aux  incidents  sonlevés  sar  l'eiécuiion 
d'un  aolo  eijculoira  [art.  806),  Ainsi  donc,  dans  l'espèce,  l'arrêt  atta- 
qué ne  pouvait  déléguer  qu'un  mattiiiral  pour  recevoir  la  preuve  qu'il 
oruounalt,  —  Oa  répand  qu'un  inventaire  par  commune  renommée  n'est 
januis  qq'uB  iuveniairt ,  qu'un*  constatation  el  récolement  d'objets  com- 
fotanl  (ipe  iucceijiian,  acte  eiienlielsmeni  placé  dans  les  ai  tri  butions 
des  notaires.  —  La  coneistacep  des  biens  du  sieur  Ledonx  n'était  pas 
en  qu«s<>i|R ,  et,  t  cet  égard ,  l'arrtt  aliaqué  ne  contient  aucun  griel.  En 
outre,  il  n'enleva  pas  eut  parties  le'débat  par  voie  d'enquête  judiciaire; 
dés  tori ,  la  pourvoi  est  laoB  utililé.  —  On  eculieni ,  au  surplos ,  que , 
si.  ijans  le  cas  où  l'iaveaiaira  par  commune  renommée  soiilîveraii  des 
jiniciiilés,  las  naiaiTSi  n'avaient  pas  1"  droit  de  renvoier  les  parties  en 
téleré,  il»  auraient  celui  de  les  délaisser  aie  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

—  Arrêt  (ap.  d«lib.  en  cb.  du  cens.). 

La  COim;  — Sur  le  moyen  relatJfiilapreaTenarcopitqnnereRnininie: 

—  Va  les  art.  1*16  et  1*43  c.  civ.;— Vnpareirlpiqent  le  ti|.  ii,  liv.  S, 
part.  1"  c.  pr.  civ. ,  intilalé  ;  des  EnquCies;  —  Allepdu  qna  la  preuve 
par  commune  renommée ,  admise ,  en  principe,  parles  art- ]*|S  ett*4S 
e.  civ. ,  pour  les  cas  analogues  k  ceux  qui  son)  spécifiés  dans  ces  deux 
articles ,  ne  pouvant  résulter  qae  de  iémoignaf|«9  reçus  dans  les  (ormes 
prescrite»  par  le  liire  dn  code  de  procédure  cinle,  relatif  aùl  enquêtes , 
et  la  droit  d'enVendre  des  témoins ,  de  leur  faire  prêter  le  serment  néces- 
sairement préalable  t  toute  dêpotilion ,  la  puissance  de  le«  çootraiadre  k 
de|to9er  et  celle  de  statuer  sur  1rs  reproches  qui  peuvent  être  présentés 
contra  aux  ,  apparteniini  exclusivement  au  miiii^Iêre  du  juge,  '  airél at- 
taqué, qui  a  commis  deux  notaires  i  l'effet  de  conslater  la  pieuie ,  par 
commune  renommée,  qu'il  ordonne,  a  commis  un  excès  de  pouvoir, 
troublé  l'ordre  lé^al  des  atlribulions  des  jn^es  et  des  uotajres,  et ,  par 
suite ,  formellement  violé  les  lois  citées;  —  C.issa. 


.  ,  .  prélenilH  ï^oà)  dq  nanvair  itooluni  de  c*  qa*  l'arrêt  n'a  pai 
délégua  le  cuqit|l  ^e  fraace  puni  faire  les  «aqottn  :— Attendu  que  si  In 
consuls  IJF  France  en  paya  étranger  pntle  droitde  procéder  aux  enquêtes 
dans  les  jiHairas  de  leqriurjdidiction,  tucnne  loi  a'impasa  aui  coun  royales 
ni  aux  ^qtraf  Ifilmnaui  fransais  la  devoir  da  les  déléguer  poor  les  en- 
quêtes qpé  fes  trjbuBBQf  ordannant  daài  l'etercics  d*  leur  propre  jnil- 
diclipq,  et  oqi,  devaai  être  faitei  en  puyi  étranger,  nécessitent  le  plqs 


d'aùireg  «ut^ités;  tt-  Qu'ajDti,  an  ordaenantqtMl'enqaêlael  la  contro- 
enauêle  se(aien)  f^tas  datant  le  cbat  da  l'autorité  jadioiaira  snpérieDre  dp 
la  VeraCrpTi  lî'i  fia  çuifanpéobarienl,  devant  son  dérolnlaire,  com- 
mis a  cet  eOet  parl'air||,  la  cour  foyale  de  Hontpelliei  n'a  conniit  aocas 
excès  de  poqvair,  et  n'a  (ail  qn'utet  da  dcoil  d*  délégation  qui  résulta 
des  art.  £.13  BtiP3S  c.  pr.  «It.;  —  Rejette,  etc. 

Du  18  août  I83e.-C.  C. ,  cti.  req.-HH.  Zaïgiaeomi ,  pr.-De  Broé,  ^ap.- 
NicoEl ,  »T.  géfl. ,  fl.  w)nf.-L»coHe ,  av. 

%•  ^tpiçi'i  —  (Delgrange.)  —  La  oodi  i  ^  QnanI  an  moyen  d'atipel 
fondé  aar  ce  que  l'enquête  devant  1*  jege  d*  pnii  de  Lille ,  comme  (aile 
par  une  aatonlé  étrangéro  qu'on  n'a  pu  délégner,  doit  être  rejelée  dii 
procès  ;  —  Attendu  qae  la  question  de  savoir  si  l'enquête  pouvait  être 
cpipiniie  a  nn  juge  étranger,  et  implicitement  ci-lle  de  saroir  si  celte  en- 
quête pourrait  lira  invoquée  et  rrçne  dans  le  iribunal  belge,  uni  ét^  , 
après  cogclusloni  et  débats  anln  paVtita ,  décidées  dans  le  sens  BlQnnalif 
par  le  jugement  arbitral  da  16  lepl.  1834,  qui  a  formellement  commis, 
par  dispoeiliui  n^loira,  la  jufiedepalida  Lille  pour  celle  enquête;  — 
Attendu  que  ce  Jugameutaéiédùmenl  sienifii-  a  l'appelant,  lequel  p'ena 
pa»  interjeté  appel  el  l'a,  an  contraire,  eUiMi  fa  intervenant  â  l'en- 
l)uête  et  sa  y  faisant  dsi  interpellations ,  tant  y  avoir  énoncé  de  réserves 
gqi  poilasssnt  expressément  e|  ipécialemebi  sur  le  point  contentieux 
vidé  par  ledit  jagamant  dais  septembre,  el  tiir  .^nn  Intention  d'en  appe- 
ler de  ce  cjietl  —  Attapdn  au  surplus  quels  principe  que  le  pouvoir  Ju- 
diciaire, camaf  parti*  de  la  souveraineté,  ne  peut  point  se  déléguer  aq 
dali  ^u  l«Frtloir*  au  t  sna  autorité  étrangère ,  est  ici  sans  application  , 
parce  que  il  la  )ugaqient  qai  a  ordonné  l'enquêle  eil  nn  acte  de  juridic- 
linn  prepTewent  Oit*,  l'enquête  pat  le  juge  îtrangT,  sfloo  l'eipressian 
qiCme  ^e  l'art.  lOâB  c-  pr.,  n'est qn'née  einijl'i  upératloo  ou  acte  d'in- 
ilrqcljan  qui  >*  borne  a  ceoitatei  aulbenliquement  lé  fait'de  la'fkeplion 
des  témoignages  donnés,  de  sorte  que  tout  ée  qui  coqceme  el  caractérisé 
véritablement  l'autorité  da  décision ,  soit  sur  le  mérite  de  forme  de  l'enr 
quê|e,  spit  «ur  son  iaOaence  décisoire  dans  la'catise,  tout  est  resté  dans 
le  dumaine  du  pouvoir  Judiciaire  belge  ;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'en  l'absence  de  iDul  autre  reproche  t'appelsot  est  Don  racevabU  et  noq 
(qiidé  a  contester  aujeucd^bai  l'admissibilité  au  procès  de  ladile  enquête 
comme  pioyea  probatoire;  —  Par  tons  ces  motifs,  met  l'appel  au  néanU 
Du  26  mars  1  SÔ6.-C.  da  Bruxelles,  f  cb. 
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rir  la  eommission  qu'afin  d'éloigner  la  soIoUon  qui ,  d'après  Ten- 
quête  déjà  faite,  semble  devoir  être  contraire  à  ses  intérêts.  »  Ce 
raisonnement  est  loin  d*étre  convaiDeant.  En  effet ,  si  la  demande 
en  prorogation  n'apparatt  qne  comme  un  moyen  de  temporiser, 
elle  sera  rejetée.  Mais. si  elle  repose  sur  des  motifs  sérieux,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  cette  sorte  de  supplément  d'enquête  re^ 
connu  nécessaire  par  le  tribunal  sur  la  requête  à  lui  présentée 
par  l'une  des  parties*  ne  serait  pas  ordonné. 

f  lO.  Lorsque  la  preuve  est  ordonnée  en  appel,  sur  IMnflr- 
malion  du  Jugement  de  première  instance  qui  rejette  l'articulation, 
la  cour  doit  ou  retenir  l'exécution  de  son  arrêt,  ou  renvoyer  de- 
vant un  autre  tribunal,  en  conformité  de  l'art.  472  c.  pr.  civ. 


(V.  Jugement).->-Maisone  cour  peut  admettre  en  preuve  un  ou  plu- 
sieurs faits  rejetés  par  les  premiers  Juges,  et  d'autres  faits  noa- 
veaux  dépendants  de  ceux  que  le  tribunal  avait  admis,  sans  qu'il 
en  résulte  une  infirmation  do  Jugement;  et,  par  suite,  en  cis 
pareil,  on  ne  peut  critiquer  la  disposition  de  l'arrêt  portant  cod- 
firmatf  on  de  ce  Jugement  et  renvoi  des  parties  devant  le  triboDsI 
qui  l'a  rendu,  pour  être  procédé  à  l'enquête;  ....  encore  biea 
que  Tun  des  motifs  de  cet  arrêt  tende  à  démontrer  la  non-perti- 
nence d'un  fait  admis  par  le  tribunal  (Gass.,  Si  mars  184S)  (i). 
lit.  5*  Caractèru  du  jugwnent, — Le  Jugement  qui  ordonne 
Tenquête  est  préparatoire  ou  interlocutoire.  H  est  prépara- 
toire si  la  preuve  est  ordonnée  d'office  ou  si  la  preuve  non 


(i)  Etpicô  :  —  (Mestre  C.  Serret  et  Monter.  )  —  Après  le  décès  du 
sieur  Alençon ,  arrivé  le  13  mars  1837, les  mariés  Mestre,  ses  domesti- 
ques ,  ont  demandé  reiécation  d'un  testament  olographe ,  en  date  du 
15  octobre  1835,  qui  les  insUtoait  légataires  universels  du  défont  lais- 
sant une  fortune  de  200,000  fr.  ^  Les  consorts  Serret  et  Monier,  héri- 
tiers natarels ,  ont  attaqué  ce  testament  pour  cause  de  suggestion ,  capta- 
tien  et  démence.  —  Ils  ont  articulé  plusieurs  faits  qui  tous  ont  été  admis 
en  preuve  par  le  tribunal  de  Montélimart ,  à  l'exception  de  quatre.  Le 
premier  des  faits  admis  était  que  le  sieur  Alençon  n'avait  jamais  apposé 
sa  signature,  soit  an  pied  d'actes  publics,  soit  au  pied  d'actes  privés,  soit 
même  au  pied  de  tous  écrits  quelconques ,  sans  l'accompagner  d'un  para- 
phe qui  en  formait  le  complément ,  et  qu'on  ne  trouvait  pas  dans  le  testa- 
ment attaqué.  —  Parmi  les  faits  rejetés ,  le  douiième  était  qu'André 
Alençon  promit,  en  avril  1834,  aux  personnes  qui  l'entretenaient  du 
mariage  d'André  Serret,  son  petit-neveu  et  filleul ,  qu'il  serait  son  légar 
taire  universel,  ce  qui  détermina  le  mariage. 

Les  mariés  Mestre  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement,  les  consorts 
Serret  et  Monier  en  ont  aopelé  incidemment,  en  ce  quMl  rejetait  le  deuxième 
fait  par  eux  articulé  :  ils  ont  conclu ,  en  même  temps ,  à  être  admis  à 
prouver  quelques  autres  faits  qu'on  trouve  rappelés  dans  l'arrêt  ci -après. 

30  avril  1838,  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  dont  le  dispositif  est  ainsi 
conçu:  «Sans  s'arrêter  à  Tappel  principal,  non  plus  qu'à  l'appel  incident, 
confirme  le  jugement;  ordonne  qu'il  sortira  effet;  ordonne  de  plus,  soit 
d'office ,  soit  comme  dépendances  des  autres  faits ,  qu'il  sera  permis  aux 
consorts  Serret  et  Monier  de  faire  preuve,  par  témoins,  devant  le  juge 
commis  par  ledit  jugement,  indépendamment  des  faits  retenus  par  les  pre- 
miers juges  :  1^  Qu'André  Alençon  promit  formellement,  en  avril  1834, 
aux  personnes  qui  l'entretenaient  du  mariage  de  son  petit-neveu  et  fil- 
leul ,  qu'il  serait  son  légataire  universel,  ce  qui  détermina  son  mariage  ; 
V*  que  les  mariés  Mestre  disaient  à  André  Alençon ,  en  1834  et  1835, 
avant  le  testament  du  15  octobre  1835  :  «  Nous  ne  voulons  pas  attendre 
que  vos  neveux ,  vos  héritiers,  nous  chassent,  nous  voulons  nous  en  aller, 
payex-nous  nos  gages  qui  sont  très-considérables  ;  »  3*  que  ces  menaces 
faisaient  une  telle  impression  sur  le  vieillard  (alors  égé  de  quatre-vingt- 
trois  à  quatre-vingt-quatre  ans  ) ,  qn*il  se  mettait  à  pleurer  lorsqu'elles 
lui  étaient  adressées;  qne ,  le  12  juin  1834,  sept  jours  avant  Talgarade 
i  signalée  dans  une  note  écrite  do  défunt,  sans  désigner  celui  qui  Pavait 
faite],  André  Alençon  ayant  prié  son  petit-neveu  André  Serret  d^aller 
vendre  les  cocons  de  son  domaine  à  la  Garde-Adhémar,  il  y  fut  avec  sa 
femme  dans  la  carriole  du  défunt...;  — Renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  les  premiers  juges,  pour  faire  mettre  leur  jugement  et  le  présent 
arrêt  à  exécution ,  ainsi  qu'ils  verront  à  faire  ;  ordonne  que  l'enquête  sera 
commencée  dans  les  deux  mois ,  à  compter  de  la  signification  à  avoué  du 
présent  arrêt.  »  ^Dans  ses  motifs,  cet  arrêt  semble  d'abord  écarter, 
comme  non  pertinent,  le  prpmier  tait  admis  par  les  premiers  juges,  celui 
de  l^babitude  où  aurait  été  le  testateur  de  signer  toujours  avec  un  para- 
phe. Voici,  en  effet ,  ce  que  porte  le  premier  considérant  :  «Attendu 
qu'André  Alençon  a  apposé  son  nom  deux  fois  an  bas  du  testament  olo- 
graphe du  15  octobre  1835,  avant  et  après  la  date;  que  celte  répétition, 
dans  l'apposition  de  son  nom  à  la  fin  du  testament ,  démontre  son  inten- 
tion de  sceller  cet  acte  par  sa  signature  ;  que  l'absence  de  paraphe  dans 
le  nom  apposé ,  alors  même  qu'il  serait  prouvé  qu'André  Alençon  signait 
habituellement  avec  un  paraphe,  ne  pourrait  être  considérée  que  comme 
une  modification  dans  sa  signature ,  qui  aurait  pu  être  occasionnée  par 
mn  oubli  ou  une  distraction ,  et  qui  ne  pourrait  empêcher  que  l'on  dût  re- 
connaître que  c'était  sa  signature  qu'il  avait  apposée  et  qu'il  avait  voulu 
Apposer,  comme  complément  de  l'acte  qu'il  faisait;  que,  dès  lors,  ce  dé- 
faut de  paraphe  ne  pourrait  faire  annuler  le  testament  dont  il  s'agit, 
comme  n'étant  pas  signé  du  testateur...  »  Puis  la  cour  démontre  la  per- 
tinence des  faits  de  captalion  et  de  suggestion  que  les  consorts  Monier  et 
Serret  ont  été  admis  à  prouver;  et  enfin  vient  le  motif  suivant  :  «  Attendu 
que  le  fait  articulé  dans  le  o*  12  des  conclusions  prises  par  les  consorts 
Monier  et  Serret  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  se  rattache  aux 
circonstances  propres  à  établir  la  suggestion  et  la  captation  ;  que ,  par 
conséquent ,  il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  preuve  d'office  avec  celle  des 
faits  admis  par  les  premiers  juges  ;  —Attendu  que  les  faits  articulés  dans 
les  conclusions  des  consorts  Monier  et  Serret,  prises  à  l'audience  de  la 
eour,  sont  des  dépendances  do  ceux  don*  la  preuve  doit  être  permise.  »— 


Pourvoi  des  mariés  Mestre  :  — 1*  Violation  de  l'art.  472  c.  pr.  civ.,  es 
ce  que  la  cour  de  Grenoble ,  sous  le  prétexte  qu'elle  confirmait  le  jogemest 
dont  était  appel,  tandis  qu'elle  l'infirmait  tn  réalité,  a  renvoyé  l'exéca- 
tion  de  son  arrêt  infirmatif  devant  le  tribunal  qui  avait  rendu  le  jogeneot 
infirmé ,  au  lieu  de  retenir  cette  exécution  on  de  renvoyer  devant  un  aotn 
tribunal  do  ressort.  —  On  rappelle  le  premier  considérant  de  l'arrêt  atta- 
qué ,  et  l'on  en  conclut  que  la  cour  de  Grenoble  a  réformé  le  jugemest  de 
{première  instance,  en  ce  qu'il  avait  admis  la  preuve  du  fait  relatif  à 
'absence  du  paraphe.  On  soutient  encore  qu'elle  a  réformé  ce  même  jo- 
gement,  en  admettant  le  douxiême  fait  articulé,  lequel  avait  été  rejeté 
parles  premiers  juges. — Qu'importe,  après  cela,  dit- on,  qnel'anêt 
attaqué  ait  déclaré  confirmer  le  jugement?  Le  caractère  d'une  dédeios 
judiciaire  doit  s^apprécier  d'après  ce  qu'ont  fait  les  juges,  et  non  d'après 
ce  qu'ils  ont  dit.  A  la  vérité ,  la  cour  a  exprimé  qu'elle  ordonnait  d'ol&ce 
la  preuve  des  faits  non  admis  par  le  tribunal  :  mais  cette  preuve  ayut 
été  provoquée  par  des  conclusions ,  ne  pouvait  être  l'objet  d'une  disposi- 
tion d'office.  En  définitive ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  droit  à  l'appel  incideot 
des  intimés,  ce  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'à  titre  d'infirmalion.  S'il 
avait  admis  d'office,  sans  appel  incident,  le  douzième  fait  rejeté  par  Is 
jugement,  il  aurait  violé  la  chose  jugée.  —  L'arrêt  Attaqué  doit  dose, 
malgré  ses  termes ,  être  considéré  comme  infirmatif  :  dès  lors ,  son  exécs- 
tion  ne  pouvait  être  confiée  an  tribunal  de  Montélimart,  qui  avait  reoda 
le  jugement  infirmé.  Peu  importe  qne  l'infirmalion  ne  fût  que  partielle; 
on  ne  saurait  admettre,  en  effet,  la  doctrine  de  M.  Thomines-Desmasores 
(  1. 1 ,  n*  521  ) ,  qui  pense  que ,  lorsque  les  chefs  infirmés  sont  d'ooe 
moindre  importance  que  les  chefs  confirmés ,  le  tribunal  de  première  ia- 
stance  ^ut  être  chargé  de  l'exécution  de  l'arrêt.  Un  autre  système  a  été 
accueilli,  non  toutefois  sans  controverse,  par  quelques  arrêts;  c'est  celai 
qui  attribue  les  chefs  confirmés  au  premier  tribunal ,  et  les  chefs  infirméi 
âi  un  autre  tribunal  ou  à  la  cour  royale  elle-même  :  mais  cela  ne  se  pra- 
tique que  lorsque  ces  chefs  sont  susceptibles  de  division ,  et ,  dans  l'es- 
pèce ,  il  s'agit  d'une  seule  et  même  enquête  qui  no  pourrait  être  divisée 
sans  inconvénient.— 2*  Violation  de  l'art  257,  et  fausse  application  de 
l'art.  258  c.  pr.,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  fixé  pour  l'ouverture  de 
l'enquête  un  délai  de  deux  mois ,  à  partir  de  sa  signification.— Si,  dit-os, 
l'arrêt  attaqué  a  confirmé  le  jugement  du  tribunal  de  Montélimart ,  il  se 
pouvait  soumettre  l'enquête  à  un  délai  plus  long  que  celui  de  hoitaise,  à 
nartir  de  la  signification  de  jugement  à  avooé,  car  l'enquête  devait  être 
faite  à  Montélimart  même  (  c  pr.  257  ).  L'art.  258  qui  porte  que ,  si 
l'enquête  doit  être  faite  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  a  été  rendu  le 
jugement,  celui-ci  fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera  commencée,  ne 
s'applique  pas  an  cas  où ,  sur  appel ,  il  intervient  un  arrêt  confinniaif. 
L'art.  257  a  reproduit  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1667,  dostle 
but  était  de  ne  pas  laisser  le  délai  de  l'enquête  à  l'arbitrairodu  jnge.-OR 
invoque  les  arrêts  des  25  janv.  1820, 15  juillet  1818. 

On  répond ,  au  premier  moyen ,  que  la  cour  de  Grenoble  a  déclaré  for* 
mollement  confirmer  le  jugement  et  a  ordonné  qu'il  sortirait  son  plein  et 
entier  effet;  qu'elle  n'a  pas  eu  égard  à  l'appel  incident,  puisqu'elle  a 
prononcé  le  démis  de  cet  appel  ;  que  c'est  d'office  qu'elle  a  fait  une  addi- 
tion aux  éléments  constiluiifs  de  la  preuve  ordonnée ,  et  que  eeUe  addi* 
tion  ne  peut  emporter  infirmation ,  puisqu'elle  ne  contrarie  nullement  les 
dispositions  du  jugement.  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  on  soutient,  posr 
les  défendeurs ,  que  lorsqu'un  jugement  qui  a  ordonné  une  enquête  à  faire 
dans  la  huitaine  de  sa  signification  à  avoué ,  est  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel,  les  délais  de  l'enquête  ayant  été  suspendus ,  et  la  disposition  di 
jugement  étant  comme  non  avenue ,  la  cour  royale ,  bien  qu'elle  renvoie 
l'exécution  devant  le  même  tribunal ,  doit  fixer  elle-même  le  délai  dsss 
lequel  l'enquête  aura  lieu ,  sans  être  tenue  de  se  conformer  au  texte  ri- 
goureux des  art.  257  et  258  c.  pr.  En  effet,  diUon ,  c'est  là  une  consé- 
quence de  l'effet  suspensif  de  l'appel  auquel  la  loi  n'a  pas  dérogé  en  ma- 
tière d'enquête.  Cet  effet  suspensif  empêchant  qu'on  puisse  utiliser  le  délai 
de  huitaine ,  il  faut  nécessairement  que  la  cour  fixe  un  nouveau  délai  :  or, 
dans  ce  cas ,  aucune  disposition  ne  détermine  les  limites  de  os  nonveia 
délai.  —  Arrêt  (  après  délib.  en  ch.  du  cous.  ). 

La  coua  ;  ^  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'en  admettant  os 
fait  dont  la  preuve  avait  été  rejetée  par  le  jugement ,  et  d'antres  Csits  con- 
sidérés comme  des  dépendances  de  ceux  que  le  tribunal  avait  admis.  Par- 
rêt  attaque  a  maintenu  les  disp(^itions  fondamentales  dudit  jogemeol;  - 
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eontestée,  qui  est  ordonnée,  est  sans  influence  snr  le  fond  dn 
droit  ;  il  est  interlocutoire  si  cette  preuve  a  été  contestée  et  si  elle 
doit  avoir  un  préjugé  quant  à  la  décision  du  fond.  Dans  le  pre- 
mier cas,  les  parties  ne  peuvent  attaquer  le  préparatoire  par 
appel  qu'^ec  le  Jugement  définitif;  dans  le  second  cas,  il  leur 
est  loisible  d*appeler  avant  que  ce  iuxement  ait  été  rendu;  mais 
ces  distinctioos  sont  subtiles ,  fécondes  en  aifficulies  et,  daus 
l'incertitude  de  la  Jurisprudence ,  11  est  toujours  plus  sage  de 
former  appel,  quoique,  d'après  un  récent  arrêt  qui  volt  un  ac- 
qulescemeut  dans  le  (ait  de  comparaître  à  l'enquête ,  même  sous 
toutes  réserves,  le  parti  qu'on  indique  ne  soit  pas  moins  périlleux 
(V.  Acquiescement,  n*'  281  et  suiv.;  V.  aussi  v*  Jugem.prépar.). 
Le  silence  du  législateur  augmente  les  difficultés  :  les  Juges  ne 
les  diminuent  pas  ;  une  modification  de  la  loi  sur  ce  point  ne 
serait  pas  hors  de  saison. 

1 1 9. 11  est  de  principe  que  Vintérheutùire  ne  lie  peu  1$  juge. 
— y.  jQgem.  interloc 

118.  Il  n'est  pas  moins  certain  que  la  partie  autorisée,  sur 
ses  propres  conclusions,  à  administrer  une  preuve,  n'encourt 
pas  nécessairement  et  fatalement  la  perte  de  son  procès ,  par 
cela  seul  qu'elle  laisse  déchoir  son  droit.  Elle  est  libre,  en  eflet, 
de  renoncer  à  un  avantage,  et  de  combattre  avec  les  armes  qu'il 
lai  plaît;  seulement,  et  en  thèse  générale,  on  tirerait  de  cette 
conduite  des  inductions  défavorables. 

ART.  4.  —  Contre-enquéte. 

114.  Avant  d'indiquer  comment  on  procède  à  l'enquête,  hà- 

tons-nous  d'énoncer  qu'aux  termes  de  l'art.  256,  «  la  preuve  con- 

*  traire  est  de  droit,  »  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  pas  obligation  pour 

le  défendeur  d'articuler  les  faits  contraires  à  ceux  de  son  adver- 

Qu'en  cet  état,  Ucoar  a  pu,  sans  violer  Tart.  472  c.  pr.  civ.,  ni  aucune 
autre  loi,  ordonner  te  renvoi  devant  le  tribunal  dont  était  appel,  pour 
être  procédé  à  Peoqaête  ;  —  Rpjette  ce  moyen.  —  Mais ,  sur  le  deuiième 
moyen  :  —  Va  Tart.  257  c  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que  IVaquéte  devant 
être  faite  à  Montélimart  même ,  lieu  où  le  jugement  avait  été  rendu ,  le 
d^i  pour  le  eommencement  de  cette  enquête  était  déterminé  invariable^ 
nent|  et  à  peine  de  nullité,  par  l'article  précité;  —  Qu'à  la  vérité,  ce 
délai  a  été  suspenda  par  Tappel  interjeté  avant  que  Tenquète  fût  commen- 
cée; mais  qu'un  arrêt  conflrmatif  du  jugement  étant  intervenu,  la  règle 
établie  par  l'art.  257  reprenait  son  empire  et  son  application  ; — Qu^il  n^y 
avait ,  d'ailleurs,  pas  lieu  de  considérer  à  quelle  distance  de  Grenoble , 
l'enquête  devait  être  faite,  puisqu'elle  avait  été  ordonnée  par  un  jugement 
confirmé  sur  appel  ;  qu'ainsi,  la  cour  rovale,  qui  s^était  dessaisie  de  Texé- 
cution  et  l'avait  renvoyée  au  tribunal  dont  était  appel ,  n*avait  pas  à 
s'occuper  du  délai  dans  lequel  lenquête  devait  être  commencée; — QuMl 
suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  258,  et,  par  suite,  violé  l'art.  257  c.  pr.  civ.;  —  Casse. 

Du  21  marsl842.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Fabvtér,  rap.- 
Laplagne,  l^av.  gén.,  c.  conf.-Béchard  et  Augier,  av. 

(1)  Etpice:  —  (Prunier,  etc.  C.  Baudrj.)  —  La  cour  de  Poitiers  avait 
ordonné  que  Baudry,  intimé,  articulerait  et  signifierait  divers  faits  qui 
avaient  été  avancés  à  l'audience.  —  Baudry  articule  divers  faits  et  offre 
de  les  prouver.  —  Les  appelants  ont  offert  d'en  prouver  de  contraires.  — 
A  Taudience,  Tiatimé  a  conclu  à  ce  que  la  cour  déclarât  non  perlioents  les 
laits  allégués  par  les  apppelants  et  intervenants ,  et  l'autorisât  k  faire 
preuve  par  témoins ,  dans  les  formes  et  délais  légaux ,  de  ceux  articulés 
par  lui.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  les  faits  articulés  par  Jacques  Baudry 
ar  son  acte  de  conclusions  du  18  août  1827,  en  exécution  de  Tarrêt  de 

cour  du  27  juillet  précédent ,  sont  pertinents  et  admissibles ,  et  qu^il  y 
a  lieu  d'en  autoriser  la  preuve  offerte  par  ledit  Baudry  ;  —  Considérant 
que,  par  l'acte  d'avoué  du  4  déc  1827,  les  parties  de  M*  Jolly  n'ont  pas 
reconnu  et  n^ont  pas  formellement  dénié  les  faits  articulés  par  Jacques 
Baudry,  mais  qu'elles  ont  soutenu  des  faits  contraires  ou  en  opposition  à 
ceux  dudit  Baudrv,  et  qu'elles  ont  conclu  à  être  autorisés  à  en  faire  la 
preuve  ;  —  Considérant  que  les  parties  de  M*  Jolly  sont  défenderesses  à  la 
demande  de  Jacques  Baudry,  et  que  n'ayant  point  formé  de  demande  re- 
conventionnelle  contre  lui,  elles  n'ont  point  à  faire  admettre  des  faits  et  à 
•btenir  Taulorisation  d'en  faire  la  preuve  pour  appuyer  leur  demande  et 
en  justifier  la  légitimité;  —  Considérant  que,  diaprés  les  dispositions  de 
Fart.  256  c.  pr.,  la  preuve  contraire  des  faits,  dont  la  preuve  est  auto- 
risée on  ordonnée  contre  une  partie ,  lui  est  accordée ,  et  quelle  aurait  le 
droit  de  la  foire ,  lors  même  qu'elle  ne  lui  aurait  pas  été  réservée  par  le 
fttgement  ou  arrêt  qui  autorise  ou  ordonne  l'enquête  ;  —  Considérant  que 
Uê  bits  soutenus  par  les  parties  de  M*  Jolly  étant  susceptibles  d'être 
prouvés,  les  uns  par  les  actes,  les  autres  par  des  dépositions  de  témoins 
•a  application  des  titres,  ce  sera  aux  parties  de  M*  Jolly  à  produire,  sur 
chacun  desdils  faits  qu'elle  croira  avoir  intérêt  à  prouver,  le  genre  de 
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saire,  ni  d'obtenir  un  Jugement  qui  ordonne  l'enquête.  L'art.  252, 
en  disant  que  les  faits  seront  préalablement  articulés,  suppose  né- 
cessairement une  demande  de  la  part  de  (*une  des  parties^  tendant 
à  être  admise  à  une  preuve  quelconque.  Or,  si  la  preuve  con- 
traire est  de  droit,  il  n'y  a  pas  nécessité  de  demander  à  la  faire. 
Mais  si  le  défendeur  a  formé  lui-même  une  demande  reconvention- 
nelle qui  ne  puisse  être  Justifiée  que  par  une  enquête,  il  devient 
demandeur  en  preuve,  il  doit  articuler  les  faits. 

En  conséquence,  il  a  été  Jugé  :  1*  que  la  preuve  contraire 
étant  de  droit ,  Il  n'est  pas  besoin  que  les  faits  de  la  contre-en- 
quête, lorsque  aucune  demande  reconventionnelle  n'est  formée, 
soient  admis,  et  que  la  preuve  en  soit  autorisée  par  le  Juge  (Poi- 
tiers, 25  Janv.  1828)  (1)  ;  —  V  Que  lorsque  des  faits  ont  été  dé- 
clarés pertinents  et  admissibles,  la  partie  qui  doit  les  recounaftre 
ou  les  dénier  ne  peut  articuler  des  faits  contraires  ni  être  admise 
spécialement  à  en  faire  la  preuve  ;  que  la  preuve  contraire  est 
de  droit ,  et  qu'il  devient  dès  lors  inutile  de  l'autoriser  (Poitiers , 
26  août  1828  (2);  même  Jour,  arrêt  conforme  de  la  même 
cour); —  5*  Qu'en  matière  d'enquête,  le  Juge  n'est  pas  tenu 
d'admettre  le  défendeur  à  une  preuve  contraire  circonstanciée,  et 
queTadmlssion  du  défendeur  à  la  preuve  contraire  des  faits  dont 
la  vérification  est  imposée  à  son  adversaire  est  satisfactoire 
(Bruxelles,  SI  Julll.  1844,  aff.  ville  de  Mous,  Y.  Jugement). — Le 
tarif  n'alloue  aucun  droit  pour  la  signification  des  faits  de  la 
contre-enquête,  ni  pour  celle  du  Jugement  qui  l'autorise. — Nou- 
velle preuve  que  les  faits  n'ont  pas  besoin  d'être  articulés. 

115.  Ces  principes  ne  comportent  pas  d'exceptions.  —  Il  a 
été  Jugé  :  1*  que  celui  contre  lequel  on  demande  à  faire  une  en- 
quête par  commune  renommée,  est  adniissible  à  faire,  par  preuve 
contraire,  une  enquête  ordinaire  (Bourges,  19  Juin  1808)  (3);  — 

preuve  possible  et  autorisé  par  la  loi;  —  Considérant,  d'après  cela,  que  la 
cour  n'a  point  à  limiter  les  faits  que  les  parties  de  M*  Jolly  croiraient  de- 
voir prouver  en  défense  à  l'action  formée  contre  elles  et  contrairement  à 
ceux  du  demandeur;  à  statuer  sur  la  pertinence  ou  non-pertinence,  ad- 
missibilité ou  non  admissibilité  des  faits  que  lesdites  parties  de  Jolly  se 
proposent  de  prouver,  et  à  décider  quel  est  le  genre  de  preuve  que  com- 
porte chacun  desdits  faits  ;  que  ce  sera  seulement  lorsqu'il  s'agira  de  juger 
du  mérite  de  ces  preuves  que  la  cour  aura  à  examiner  si  elles  ont  été  lé- 
galement faites  ;  —  Donne  acte  à  Baudry  de  ce  qu'il  a  articulé  et  autorise 
la  preuve  desdits  faits,  celle  contraire  réservée  aux  parties  de  M*  Jolly. 
Du  25  janv.  1828.-C.  de  Poitiers,  l'*  ch. 

(2)  (Laroche  C.  com.  de  Séligné.) —  La  cour;  — Considérant  que, 
par  arrêt  de  la  cour,  en  date  du  7  mars  dernier,  les  faits  articulés  par  l'ap- 
pelante pour  justifier  qu'elle  est  propriétaire  du  terrain  en  litige  et  des 
arbres  qui  y  sont  plantés ,  ont  été  déclarés  pertinents  et  admissibles ,  que 
le  même  arrêt  déclare  que  la  preuve  desdits  laits  doit  êUre  ordonnée  ;  qu'en 
conséquence  la  commune  de  Séligné  sera  tenue  d'en  venir  à  ces  faite  par 
aveu  ou  dénégation  dans  le  délai  de  quinte  jours  ;  —  Considérant  que , 
par  acte  signifié  d'avoué  à  avoué  le  15  du  même  mois,  la  commune  de  Sé- 
ligné a  déclaré  dénier  purement  et  simplement  les  faits  articulés  par  l'ap- 
pelante; —  Que  cette  commune  a,  par  le  même  acte,  posé  plusieurs  faits, 
et  a  demandé  que  l'appelante  fût  tenue  de  les  avouer  ou  dénier,  et  qu'en 
cas  de  dénégation  la  preuve  en  fût  ordonnée;  —  Considérant  que  l'appe- 
lante a  soutenu  qu'elle  n'était  point  obligée  d'en  venir  par  aveu  ou  déné- 
gation aux  faits  cotés  par  la  commune  de  Séligné  pour  faire  la  preuve  con- 
traire de  ceux  déclarés  pertinentset  admissibles  par  l'arrêt  du7  mars  dernier; 
que  cette  commune  devait  seulement  être  autorisée  à  faire  la  preuve  contraire 
des  faits  admissibles  par  ledit  arrêt;  d'où  il  résulte  que  la  contestation  qui  di- 
rige les  parties  ne  présente  à  décider,  dans  ce  moment,  que  la  question  de 
savoir  SI  l'appelante  est  obligée  d'avouer  ou  de  dénier  les  faits  soutenus 
par  la  commune  de  Séligné,  et  s'il  y  a  lieu  de  s'occuper  desdits  faits  ;  — 
Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  256  c.  pr.,  la  partie 
contre  laquelle  une  enquête  est  ordonnée  a  toujours  le  droit  de  prouver  le 
contraire  des  faits  dont  la  preuve  est  ordonnée;  que  cette  faculté  étant  donn  ée 
par  la  loi,  il  n'est  même  pas  nécessaire  qu'elle  soit  réservée  par  la  décision 
qui  ordonne  l'enquête,  puisqu'elle  peut  toujours  avoir  lieu;  —  Considérant, 
dès  lors  «  qu'il  devient  inutile  de  s'occuper  des  faits  articulés  par  la  com- 
mune de  Séligné  pour  ^voir  si  ces  faits  sont  pertinents  et  admissibles ,  et 
s'ils  tendent  à  établir  la  preuve  contraire  de  ceux  soutenus  par  l'appe- 
lante ;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  faits  articulés  par  la  commune 
de  Séligné,  donne  comme  autrefois  acte  à  la  dame  Laroche-Brochard 
des  faits  par  elle  articulés,  et  qui  ont  été  déclarés  pertinents  et  admis- 
sibles; —  En  conséquence,  l'autorise  à  prouver,  etc. 

Du  26  août  1828.-C.  de  Poitiers,  1'*  ch. 

(3)  (Chassy.)  —  La  coua;  —  Considérant  que  l'enquête  par  commune 
renommée  est  presque  le  seul  moyen  laissé  aux  enfants  pour  l'établisse- 
ment de  leurs  droits,  et  qu'en  admettant  la  preuve  contraire  on  peut 
rendre  inulile  le  rem* Je  donné  par  la  loi;  mais  «nie  ce  remède  lui-même 
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91  Qutep  foMii^re  même  lomiMire ,  la  preuve  oontr^irt^  est  de 
dCOU  (Req,i  !•'  déc.  1838,  ^flT,  puberl,  Y.  Défeni^.  p«  191), 

1 1  <».  Apcqpe  UmUe  n*«st  apportée  à  la  faculté  qu>  le  défen- 
deur 4?  CQ(ot)attre  I^  preuve  dp  demandeur.  )|  e^t  s^ul  luge  de 
ropportuoi(ô  de  |a  CQQtr^enqtiéte  et  du  gepre  de  preuves  quUi 
veut  (oqrpir,  c'est  la  (jqplrlpe  unanloie  des  commen^tçurs  : 
jkIM.  PIgejiu,  qomm.,  t,  1,  p.  49"î  FavarcJ,  >•  Enquête,  p.  343, 
n«  7  ;  Tbomine,  t,  t,  p,  444  ;  BuoceuDQ,  t.  4,  p,  3^8 ^  Qarré  el 
Cliauvfîp,  Q«  p89,  et  fiQdiôre,  t.  3^  p.  I2$- 

t4ïi  M^is  la  çontre-enquél^  doit  se  borner  à  dépioqtrer  la 
Don-e|L|st^pçe  de^  f^its  alléSM^^  P^  1®  d^ma^^eur.  ptiisgue  la 
ÇQmrç-pnqqô>p  n'asl  qvi^  If^  çoii<r<i(itcaV)n  de  TepqiiM^f  *  Mnaif 
par  fi^emplf),  Prlmu^  ^st  admis  à  prouver  qu*il  a  con|r9  Spcundu» 
uqç  PTÉanpe,  Ce|H j-ci  pourr*  ^^J^e  eplendrp  des  téipoin^  pour  éla-r 
blir  qqe  cette  créance  eat  liBagioalr^,  mais  nop  qu'elle  e$t  ételpt^; 
parce  qqe,  comme  (^  (|lt  li),  Rodlèrp,  (,  %,  p.  i24,  )a  libération 

a|!^gué0  p'eat  piua  la  dénf^aiiop  wt^  «V  simple  dq  fait  allégué  par 

le  depaa^denr,  de  telle  ser^e  que  fil  l^enquéte  démoiitre  qpe  Prt- 
IPPA  ea(  r^eljepieqt  préanci^r  dé  3ecundus,  la  |i|)^.ra|iOB  doplcer 
jl|i-ç(  pourra  ei^clper  devra  être  rqbjet  d'une  articulaUop  spéciale. 

PrepQRs  un  demie?  e;i^emnl^  pi^s  saisissapt.  Une  femme  deman- 
deresse e<)  séparaMpp  de  çorps»  a  ^lé  adt^lse  1^  proqvfir  les  excès 
çt  sévlççs  dop^ell^  se  prétend  yictirae.  L,fi  mar)  p'aura  pas  le  droit 
de  prpdi(|rç  dé^  témoins  ppur  établir  i*adultère  de  S^  femme,  i 
mpins  que  ^*M^P(  W\ii  demandeur  reconventionpel  ep  sépara? 
tion,  le  jugement  pe  vl^ïi  reçu  ^  prppver  l'adpltèra  (V.  cependant 
poprgfs,  43  (éy.  ii^lt  aqf,  Menuet,  sopslpo?  389).-r Toutefois, 
1^  f9PM|té  da  f^ire  prenne  d^s  faits  de  provQcatiop  e^t  comprise 
dâos  la  dispqsidop  du  Ipgame^t  <ml  admet  la  preuve  des  excèa,  sé- 
vices et  iqjprea  graves  (B^p)(elle^,  QjpiU.  i8Q9i  9^1  P-m  P*  73). 

116.  La  contre-enquête  a  dono  pour  objet  de  détruire  une 
affirmation,  e*est-à  dire  d^etablfr  des  faits  négatifs  de  ceux  qui 
sont  allégués,  ce  qui,  on  le  sait,  ne  peut  s'opérer  que  d'une  ma- 
nière indirecte,  pomme  si,  par  ^^emple,  on  prouve  que  teljqur 
où  le  demandeqr  prétend  qu^qpe  dette  a  été  coptraptée  envers  lui 
dans  uq  liêp  détermina,  PP  était  absent  ce  jqurrlà  et  loin  du  liep 
où  il  est  articula  que  ITengagemenl  a  été  œnsentl.— «V.  Oblig. 
(preuve). 

119.  L'art.  256  c.  pr.  ajoute  «  la  preuve  du  demandeur  et 
la  preuve  contraire  seront  commencées  et  terminées  dans  les  dé- 
lais fixés  par  Içs  articles  suivants.  »  Il  suit  de  là  qp'en  prorogeant 
Tenquéte ,  qp  prorqge  également  la  coplre-enquéte.  —  Et  i|  a  été 
décidé  qqe  la  parMe  qui  fàjt  une  contrè-enquéie  peql  la  commen- 
cer pendaPt  W  <lâlai  de  prorogation  accordée  k  l-autre  partie 
(Metz  ,  30  juin.  183è,  aff.  Piagueux,  V.  n«  138).  ^  V.  b«  389. 

190.  La  contre-enquête,  comme  on  ie  verra  plus  loin,  se 
poursuit  parallèlement  à  l'^ncfuète. — Et  il  a  été  jugé  qu'on  peut  y 
procéder,  bien  qu'au  jour  fixé  à  cet  effet  par  le  Juge-commis- 
saire, l'enquête  dirpcte  ne  soit  point  encore  terminée  (Bruxelles, 
f  1  déç.  18221)  (1). —  Èffeclivèmept .  |1  ne  serait  P^s  temps  d^  la 
faire  après  qpe  l'epquéte  serait  ppracbevée.  Toute  articulation 
devrait  être  ratjetée,  parce  qpe  le  droit  du  défendeur  serait  frappé 
de  déchéance '/autrement,  on  poursuivrait  enquête  sur  enquête, 
et  les  frais  seraient  Interminables.  —  Jugé  en  conséquence  que 

fst  dangereux  par  le  vague  qui  {^accoiD pagne;  qu'il  y  a  ane  inônité  de  cas 
dans  lesquels  le  défaut  d'inventaire  a  iieq  dans  des  vues  qtiles  aux  enr 
funls;  qu'au  surplus  le  but  de  la  loi  fi'est  pas  de  dépouiller  le  SMrvivanl 
pour  les  enrichir,  mais  seulefnent  de  lepr  conserver  tput  ce  qui  leqr  appar- 
tiriit  légitimement,  et  que  le  besoin  dVlre  juste  appelle  tous  les  moyens  de 
f  ecjairer;  que  c'est  le  juge  qui  arbitre,  ^tque  sa  conscience  devient  nqUe 
si  une  seule  des  parties  a  llroi|  de  4e  faire  tnteodre;  qu'enfin  la  loi  gui 
permet  les  coq^fe-enquétes  n'excçpte  aucun  cas;  qu ainsi  tout  se  r<^mut 
pour  établir  le  droit  4e  preuve  contraire  réclamé  par  la  dame  Landre- 
vie,  etc.;  —  Déclare  les  parties  contraires  en  fait,  et  les  appointe  à  faire 
preuve  tant  par  pitres  que  par  témoins,  inêrqe  les  sieur  et  dame  de  Ch^ssy, 
par  commune  renommée,  de  l'état  e(  valeur  des  bieps  mobiliers  qui,  au 
décès  du  sieur  Lespinasse,  composaient  la  communauté  d^eptre  lui  el  son 
épouse. 

Du  19  jqin  ^8Û8.-C.  de  Courges. 

(1)  Èipiee:  —  (B...  C.  sa  femme.)  —  La  dans  B...,  demanderesse 
en  séparation  de  corps,  elson  mari  se  présentent  ap  jpur  fixé  pour  Ten- 


)a  partie  qui ,  aPT^  avoir  laissé  s'açbeYer  devaM  ^  ftreaiter  Juta 
sans  protestations  pi  réserves  et  sai^s  offres  de  preuve  contraire, 
i'enquéte  ordonnée  sur  la  demande  de  son  adversaire,  n'est  paa 
recevak)|e  à  demapdpr  en  appel  4  être  admise  à  la  preuve  tesik' 
moniale  de  certains  faits  par  elle  articulés. — V.  n^*  38  et  s.,  f  3S. 

|9f .  Au  reste,  U  a  été  décidé  que  lorsqu'une  enquête  a  été 
mise  k  Un  et  a  établi  des  faits  concluants,  le  tribunal  peut  refuser 
ppe  çonire-enquête,  en  se  fqndapt  sur  ce  qp9  les  articulatioDS  ne 
peuvent  détruire  les  faito  déjè^  constatés  (Iteq«,  i  I  mars  1 8S8)  (i) 
ce  qui  ne  saurait ,  sous  un  dqpble  rapport,  spuffrir  difficulté. 

4  9t •  60  (ajsai\^  prpcéder  k  la  oqnUe-.epquêle ,  on  pe  cQavre 
pas  les  vices  de  procédure  de  l-epq»ê|a.— Ma  été  Jugé  apé(»lale- 
ment  qpe  la  nullité  dont  est  eptacltée  l^salgnatipp  I  partie  pour 
étrq  pr^sept  4  l'auditiop  dea  ^eUia  de  l'enquête ,  s'eat  pu 
couverte  par  la  contre-enquête  ,  attendu  qpe  la  coplre-enquéle 
n'es(  paa  la  copséauenoe  de  l'aasignatiaa  eplacbée  de  puiiité 

(Nancy,  5  avr.  1830,  !'•  ch.,M.  Riocourt, pr„  aff .  Gap4»  Y.lu- 

riapr, de  wapçy,  par  M-  c^rpier,  y*  Epauôte,  ^•  i). 

Art.  5. — Délai  pour  commen09r  V enquête  et  la  contre-enquête. 

%%M.  Il  importait  d^écarter  des  lémoins  toute  ipflueDPede 
spggestiOQ  étrangère,  toutes  tentaU\ea  de  subornation.  La  préci- 
sion des  délaie  pour  commencer  et  termiper  les  enquêtas  a  rem- 
pli ce  but  autant  qu'il  était  bumainement  possible  de  Vatlelndre. 
Ces  délais,  porte  l'art.  256  c.  pr.,  sont  «  fixés  par  les  articles  sut 
vants... ,  »  et  l'art.  257  c.  pr.  dispose  à  cet  égard  :  «  Si  l'enquête 
est  faite  au  même  lieu  où  le  jugement  a  été  reado,  ou  daas  la 
distance  de  trois  myriamètres,  elle  sera  commencée  dans  la  hui- 
taine du  jqur  dp  la  alinifleatioa  à  avoué  )  si  le  jugement  esl  reedn 
contre  une  partie  qui  a^avait  point  dévoué,  le  délai  eourra  dn 
jour  de  la  signification  à  persopne  ou  domicile  :  ces  délais  courent 
également  contre  celui  qui  a  signifié  le  jugement-,  le  tout  à  peine 
de  npllUé.r-Si  le  jugement  est  susceptible  d'opposition,  le  délai 
courra  du  jour  de  respiration  des  délais  de  l'QPPpaition.  »  — Cet 
article  distingue,  comipe  ctp  vpit,  deui  cas  princtpapx  :  i*  ea- 
lui  au  l'enquête  est  ordonné  par  ua  jugement  contradicloira; 
i<^  eelui  où  elle  Test  par  un  jugement  par  défaut. 

S  1 . — D4lai  4e  Penq^êt^  Qr4ow^§-pqr  14a  jp^f  ipsnf  çonlradîclotra. 

f  94.  Dans  le  $  1  de  rqr(.  257  c.  pr.,  ij  n'est  question  qae 
du  jpgement  contradictoire.  Cela  r^^Ml^  ^u  r^pprbcbemept  de  ce 
paragraphe  avec  celui  qui  suit-  (I  êsi  vrai  qqe,  dans  ce  $  i,  la  loi 
parle  du  cas  où  le  jugement  serait  rendu  contre  une  partie 
n'ayant  pas  d'avoué;  mais  une  partie  peut  ne  pas  avoir  coastitué 
avoué  et  être  condamnée  eontradtotolrement.  C'est  ce  qui  arrive 
toutes  les  fois  qu'après  un  ]iif[en)entps^r  défaut,  profit  joint,  elle  ne 
comparait  pas  sur  la  réassfgnation  (V.  Jugement).  Enfin,  i'a\  oué  de 
la  partie  peut  être  décédé  ou  avoir  résif[né  ses  fonctions  dans 
l'intervalle.  Or,  d'après  les  articles  cités,  le  point  de  départ  du 
délai  varie  stiivant  qi^e  l'enquête  a  lieu  |t  upe  diatance  qui 
excède  trois  npyriàqiétres  dp  tribunal  qui  l'a  ordonnée»  oa  que 
ia  partie  est  ou  n'est  pas  défendue  par  un  avoué. 

191^.  1^  CasQÙVenquéèe  et  fa  contre- ett^uéla  ont  Ittis  éam 
un  rayondemainide  trou  myriamètrês,  —  L'enquête  doit  être 

La  coya;  —  Attepfiu  qu'il  résulte  évidemipeq^  des.' art.  256,  257  et 
259  c.  pr.,  combinés  a\vec  Part.  278  du  mêm«  code ,  ainsi  qpe  de  tMl 
syMème  en  matière  (iVoguétes,  que  là  preuve  cou|raire  peut  se  faire  avant 
que  la  preuve  directe  spi|  achevée  et  simifltaDépicnl  ^\\ic  elle,  puisque, 
sM  en  était  autrement ,  on  devrait  trouver  à  cet  égaT4  ^^^*  le  code  dt 


serait  inutile  et  superflu  dVntendre  ceux  delVoquë^e  contraire,  pai«q«M 
parait  incontestable  que  l'enquête  contraire  pe  tend  pas  propremeot  i 
convaincre  les  témoins  de  Penquéte  directe  de  mençonge  dans  leurs  dépo- 
sitions ,  mais  qu'elle  a  plutôt  pour  objet  d  alTaiblir  01^  de  détruire  les  fai;^ 
sur  leiiquels  repose  la  preuve  directe^  r-  Annule  le  jugemeot  doai 
appel ,  etc. 

Du  11  déc.  1823.-0.  de  BmxçUes,  2*  cl).-M*  Degucbteaeere,  c.  conf. 

(i)  (Chatelet,  etc.  C.  Courtil.)  —  La  codr;  — .  Consi4érant  q»e  la 
co\4r  royale  a  décidé  que  les  faits  ^ont  les  demandeqfs  dumaodaient  a  l^tn 

Sreuye  n'ét(^ient  pas  contraires  à  ceux  prouvés  par  Us  défendeurs,  et  qu'Us 
evaient  cepenflant  avoir  ce  caractère  pour  que  Part«  |5Ci  c.  pr.  pétélff 
invoqué;  —  I^ejeite. 
Do  U  mars  isaa.-C.  C,  rh.  rpq.-MM.  flonrian»  pr.-Favard,  rap« 
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eommeiieéa  datas  la  bu!lalne  dé  la  d!gntQcalioD  a  a^oué  oa  à 
domicile.  Il  est  manifeste  que  cette  dist)ûSllioii  régit  égalemënl 
la  coDtre-enqaéte  (art.  256  et  â57).  Les  àtltëttrs  soiil  uhanlmes 
(V.  MM»  Pigean,  Proe.,  t.  i,  p«  3^4  et  355',  tboinine,  t.  1, 
p.  443)  Garré  etCtabaTeéU^  a^^df);  Bôi^ceutaé,  t.  4,  )).  25Ôj 
Favard,  t.  3^  p.  947,  n»  t^  BéUaH-,  %.  \,  }fi.  355,  n<»  540 1 
Rodière,  U  9^  pi  426 1  DemiaU,  p.  SOI).  Auifétois,  bfa  pouvait 
atteadre,  ad  cbtalrair)^ ,  p^ut*  prt>béd<6t  à  là  cofotre-éiîquéte,  i^ue 
l'enquête  fût  aehevéOi  A  part  bêla,  l'eiâi^iiélb  et  là  cobiré -enquêté 
sont  deux  procédures  teut  à  fait  ittdépebdàïiteé  et  distinctes,  en 
ce  sens  oepandant  qae  telle^ei  peut  étrb  tbmtnbàèée  avàbt  ëelib- 
ià,  et  que  récf  protittement  lé  détaf  db  là  tsontrb-bbi^béte  béut ,  ëb 
cas  de  prarogatimi^  dépasser  le  délai  t^ninilfvèbiénl  Axé  poùY 
l'enquête  prineipalé.  •^  Il  ést  éeflsible ,  btt  ëfibt ,  4de  éé  dèlàl 
peut  ne  pas  suffire  pbur  tneltre  à  fin  la  bèntré-edtiâété,  bt  ^oé  st 
le  défendeur  se  trouvait  fatalement  ettSerfé  dans  les  libiiles  dé 
l'enquête,  son  droit  serait  parfois  exposé  à  une  perte  inévitable. 
Le  principe  d'égalité  veut  donc  que  ie  droit  à  l'obtention  d'une 

Î Prorogation  soit  réciproque.  Mais\  et  d'après  la  disposition  dé 
'art.  ^56 ,  le  nouveau  délai  devra  profiter  à  toutes  tes  parties  i 
ainsi  l'exige  le  mène  principe  d1fegalité.-^V.  tt*>  120. 

ite.  L'art.  937  s'applique  évidemment  abt  enquêtes  pair 
eommUBè  renommée  (Bourges,  S  Juin  1824)  (1) ,  à  belles  en  ttia- 
lidre  de  VéHflcatiod  d'ébriiUrë  (Cass.,  S  mai-s  lëlé,  aï.  Heyman, 
▼.  n«  142),  comme  àui  enquêtes  ordinaires  :  eeia  parait  certain^ 
Cépeddaht,  suivant  ÛQ  arfét,  ladécbéanee  pronoaoée  par  les  Mi 
!t5t  et  2^8  ne  s'applique  pas  4  l'aadillon  de  témoins  ordonnée 
pour  la  vérification  d'une  éortture  dénhéo)  et  de  celattne,  d'àpt^s 
ces  articles )  il  faut  déeider  que  la  débiéabee  doit  étfe  prononcée 
contre  eelai  qui  n'a  pas  fait  pi-obéder  ft  son  enqbéte  dans  les  dé- 


lu. 


(i)  (Chaumien  G,  Boueiét)  --  La  coca  \  -^  Gon«idératat  que  la  loi  n^è- 
tablit  Aucune  forma  fMwiicuiière  peur  la  coofécUoà  des  étiquetés  ds  com- 
buDe  renomnée,  etqu'aiasi  ces  eDl[aétes  mni  soumises  MX  régies  parti- 
culières pour  les  enquêtes  oïdiBairesç  que  ,  é'api^s  Vart.  S57  c.  pt.,  Uhb 
enquête  doit  être,  comiaeneée  dans  lahuîtaine  de  la  signiflcatron  dû  Juge- 

Sent  qui  rordonne^  S  peine  de  nallité^  que  le  Jugètneit  qui  Toi-dontae  dans 
>  cause  a  été  signifié  ie  19  iuin  1217  ;  que  même  en  fcsp^osant  que  Ib 
délai  n^eût  pas  coura  pendant  rajipel  d«  ee  jugement  v  cette  sospenlîoh  eût 
cessé  par  la  signification  de  Tarret  éMfirmatif)  laqaeiis  a  en  liéU  le  iO  «et. 
1818,  et  que  ce  n'est  quv  longtemps  après  réipiratien  da  délai  légal  qbb 
Chaumien  et  consorts  se  sent  mis  en  devoir  de  faire  procéder  à  renqivètè , 
et  que  les  premiers  ^iiges  en  les  y  anlDrisaat  se  sont  écartes  de  la  toi  ;  -^ 
À  mis  le  jugemeit  dont  est  appel  aa  néant  *,  émendant,  déelafé  Chaamieà 
et  consorts  déchus  de  la  faculté  de  faire  iVnqaSte  de  c^mone  rènéUlitaée 
it  laquelle  ils  avaient  élé  admise  saaf  aoi  jugée ^  pour  fiier  la  videur  du 
mobilier,  à  «^arrêter  aui  doeUnteats  dto  la  causer 

Du  i  jttin  laMw^a  de  fieur^Si 

(a)  !••  ffij^rt  r—  (More!  C.  t*eyrt)cfcëO  —  La  coub  ;  —  Ahenào  qn^aui 
termtee  de  Tatt.  14*7 1.  pv.,  touleâ  lès  fois  qaMly  aavou^  en  cause,  le  juge- 
ment ne  peut  être  eiëcuté  (Qu'après  avoir  élé  signifié  à  avoué,  à  peine  de 
soHtté^,  ^^  Quant  teVm^s  de  Tart.  25*7  du  même  code,  lorsqu'une  enquête 
doit  être  fatt^  dans  la  distatic'e  de  trois  ifa^rianoëlres  du  lieu  où  le  jugement  a 
été  rendU)  elle  doit  êtue  cotaamcncée  dans  la  huilaine.de  la  signification  à 
avoué,  à  peine  de  1ft\illitê  ;  —  Qa'enfio,  d*après  Tart.  159  du  même  code, 
l'enquête  est  censée  cotnmetacee  pour  chacune  des  nariies,  par  Tordon- 
nance  qu'elle  obtient  dU  juge  commissaire,  àTeltet  d^assigner  les  témoins 
auK  jours  et  heure  par  lui  ihdiqiiés  ;  —  Attendu  quMl  résulte  de  la  com- 
binaison de  ces  trois  articles,  que  tout  jugement  qui  ordonne  une  enquête, 
doit  d'aXM¥é,  s'il  y  a  avoué  en  cause,  être  signifié  à  l'avoué,  à  peine  de 
nullité,  et  qu'ensuite,  dans  le  délai  de  buîtaine  au  plus  tard,  requête  doit 
être  préseniée,  au  jnge-nxymmissaire,  et  de  lui  répondue  d'une  ordonnance, 
à  pehre  égatemeat  de  adlUlé  ;  '^  Ouê,  di  Ton  suivait  an>  autte  marcbe, 
en  né  faisant  pas  précéder  la  ^qaSte  présentée  au  Juge-commissaire  et  Tor- 
donoaoce  par  lai  rendUe>  et  qui  commence  l'enqnête,  de  la  significatioù 
laite  a  avoué,  il  s'easuivrait  que  i'exéeutien  èU  jugement  précéderait  la 
signification  faite  à  avoUé  ;  d'^ot  i'ésuUèraU  la  UUHité  prévue  et  prononcée 
par  l'art  147  ;  —  Attendu  ^iie>  dans  l'espèce,  un  jogèmeftt  ordonùant  une 
enquête,  ayant  été  rendu  le  IT  janv.  1824,  requête  a  été  présentée  par  la 
partie  de  Dament  (les  demoisellee  Peyroche),  aU  jn|e-cnnmiigsaite,  le  7 
lév.  suivant^  à  l'effet  d^ssigner  les  tétnoitis  auk  jbUr  et  hèute  par  loi 
indiqués,  laquelle  requête  à  été  par  lui  répoudhe  ié  YnêUie  jour  ;— Attendu, 
néanraoin»,  que  le  jugement  rendu  le  17  janvrek-,  h'a  été  signifié  a  la  partie 
de  Bamy  (Morel),  que  te  10  fétt'.  eh  tftèm^  teinps  que  l'ordobnance 
susdite,  c'estpà-dire  trois  jours  après  âVOfr  été  èlécbté;  qu^il  s^ensuit  que 
l'eiéculioa  a  précédé  la  signiicatioa ,  et  qall  t  a  pat  tonséquent  nullité 


lais  prescrits ,  et  qu'il  faut  »  d'après  l'art  8ii«  appliquer  la  nièm0 
déchéance  à  l'audition  de  témoins  ordonnée  pour  la  vérifiaation 
d'une  écriture  déniée,  Une  s'ensuit  pas  qu'on  doive  appliquer  la 
même  principe  à  la  vérification  d'écriture  ellenaérne  ,et  déclarer 
que  le  délai  pour  faire  procéder  les  experts  est  eâpiré  (Ntmes,  t 
avr.  1850,  aff.  Guichard,  V.  n^  177)»— Vv  aussi  v«  Vérif.  d'écriti 
ilti.  On  a  souvent  un  très-grand  intérêt  k  hâter  l'aUdiUon 
des  témoins  pour  empêcher  la  preuve  de  dépérir^  -^  Est-il  loh> 
sible  d'anticiper  le  délai  et  d'ouvrir  l'enquête  avant  la  eigni^ 
flcation  du  Jugement?  La  négative  parait  résulter  de  l'arti 
li't  c.  pr.,  aux  termes  duquel  tout  Jugement  rendu  eontro  une 
partie  ayant  iiÉ  avoué,  ne  peut  être  eiéouté  qu'après  avoir  été 
signifié,  si  ce  principe  n'était  pas.  applicable  en  matière  d'en- 
quête, le  dèiai  pour  l'oiiverture  de  l'enquête  et  de  la  contre-en- 
quête serait  divisé,  contrairement  à  l'esprit  de  la  loi  (Qonfé 
M.  Chauveau  sur  Carré,  n«  990-2<»)^  et  ii  a  été  décidé  ,  en  ce 
sens:  1^  qU'Uhê  ënquèle  est  nulle,  si  le  jugement  qui  l'ordonne 
n'a  été  slftdiflé  qn'aptrès  l'ëi^quélé  tommedcéè  (LikUbges,  U  déc. 
I«8«i  Bourgs,  14  juin.  Î82B)  (4)*— 'î*  Que,  lorsqu*un  arrêt 
a  b'rdottilé  qU'Utt'e  enquête  qu'il  autorise  ne  sera  commencée 
{{U'â^rèà  l'expii'aiipn  des  deux  mois  (ou  de  tel  autre  délai  indi«- 
què)  (]ùi  suivraient  la  dernière  signiication  ^  l'arrêt  à  per- 
sonne ou  domicile,  oette  enquête  est  n«\fle,  «f  elle  A  été  comment- 
cée  avant  que  l'arrêt  ait  été  notifié  d'iintt  Umnière  quelconque  à 
des  parties  appelées  en  séus-gairantie ,  encore  bieti  qu'elles  eus- 
sent été  défaillantes  à  l'arrêt;  qùé  Tenquête,  en  pareil  cas,  èsi 
Aul^  punf  toutes  le§  parties,  même  pour  celles  à  Pégard  des- 
qtiéiiteâ  l^en^liêié  avait  commencé  après  le  délai  fixé  (Bourges^ 
30  mai  183!  (^);  V.  aussi  Req.^  18  Janv*  1837,  afT^tBom.  de 
Burkehvaid,  n<»  39)*  ^  Mais  la  oomgamtioo  et  la  participation 
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aut  termes  de  l'art.  147  c.  pr.;— Déclare  aulle  et  de  nal  effet  Peaquéte^ete. 
Du  14  déc.  i826.-C.  de  Limoges.-M.  Gaigal  »  pr^ 

2«  Etpiee  .• — (Com.  de  Neuyy-Pailloux  C.  Moreaa.)->-LA  coeâ ',^ Cbn- 
sidérant,  qu'aux  termes  de  droit,  on  Jugement  ée  peut  être  exécuté  qu'après 
i|Toîr  été  signifié;  qu'âne  enquête  est  censée  oammentoée  )^r  i'ordUnaanco 
da  juge-co9ami8saire|  è  TeStet  d'assigner  leé  témoins;  qUe  t?ette  oNon- 
nance  est  da  16  jaav.  1827,  et  que  le  jo{g;ement  qui  ordonne  la  preuve 
n*a  été  signifié  que  le  lendemain  17;  -^  Considérant  que  tente  nullité 
d'exploit  ou  acte  de  procédure  est  couverte  si  elle  o^est  proposée  avant 
toute  défense  au  fond;  —  Que,  dans  Tespèce,  Moreau^Beucnage  et  son 
avoué  ont  assisté  à  Tenquéle  faite  par  le  maire  de  Nèavy-Pailieux;  qu'ils 
ont  fourni  des  reproches  contre  qùelqoes  témoiae  ;  qu'ensuite  ii  a  fait  sa 
contre-enquête,  quUl  l'a  signifiée ,  et  que  ee  n'est  ^u^près  tout  cela  qu'il 
a  proposé  les.  moyens  de  nullité;  — ^  Qu'en  vâia  il  objecte  que,  dans  sa 
comparution  à  Tenquéte  du  maire  de  Neovy^^Uoux ,  il  a  fait  réserve 
de  tons  ses  droits  ^  —  Qu'on  ne  trouve  pas  les  mômes  réserves  dans  la  si- 
gnification àe  sa  contre- enquête (  —  QQe,d'ua  autre  cêté^la  loi  veut 
quo  la  nullité  soit  proposée  avant  lente  défense  au  fond  ;  que  des  réserves 
générales  ne  remplissent  pas  le  vmu  de  la  loi)  et  qu'enHa  oh  ne  peut  pro* 
tester  il  là  fois  et  exécuter;  —  Déclare  TetoqUéle  valalde,  etc. 

Du  U  juill.  1828.-C.  de  BouigeSh-M.  SaUé^  l»  pr. 

(5)  (  Guillot  C.  Vacher-GoéloA.  )  -^  LX  cotii  ;  —  Sur  la  première 
question: —  Goosidérant  qu'aux  termes  de  droit,  et  sbus  p^ine  de  nullité, 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  âSU,  ^^1  é\  258  c.  pr.,ren- 
quéte  ne  peat  être  commencée  hors  des  délais  ffxés  pat*  la  loi  ou  impartis 
dans  certaines  circonstances  nar  le  juge  mèttie  qui  a  otdôiiné  la  preuve  ; 
«^Que  Tarrèt  du  10  aov.  1829,  tendu  hYet  toutes  tes  paHies,  ordonne 
que  le  délai  pour  procéder  à  l'enquête  dent  la  validité  est  aujourd'hui 
contestée ,  ae  couira  qu'après  l^expiratîon  des  dteUx  lUois  qui  èUlTront  la 
dernière  signiflcaliou  de  rarrét  à  ûersonns  oU  domicile  ;  —  Considérant 
que ,  pour  faire  courir  ce  délaî ,  les  diligenelss  étaient  à  la  charge  du 
poursuivant;  qa'il  était  néguliéremeét  tenu  de  îaife  les  signifiralions  k 
toutes  les  partiee  ialéresséee  et  en  cause,  CoUtte  lesquelles  il  avait  obtend 
l'arrêt  ;  qoe,  dSbs  ie  nomltre  de  «es  parties,  figurent  noA-se\)temenl  Te  sieur 
Vacher*GmiloB  et  les  irnsHlétehleorB ,  assignés  )?h  préMif^i*  ordre ,  dont 
il  s'est  porté  garant,  mais  encore  les  aêritiers  Lieotaud  et  Guillot,  appelés 
en  soUs-ganintie  è  sa  requête ,  deinitivement  passibles  ,  en  6eUe  qualité, 
des  conséquences  de  l'aiction  principale,  dirigée  ^àr  Guillot, et  avec  les- 
quels y  tant  comparants  que  défoillants,  but  «té  ))l-oUoucés  lés  arrêts  deé 
17  mars,  51  aoOtetlO  nov»  1829;  ~  Qu'en  supposant  m^m'e  que  la  si- 
gnification eût  pu  leur  en  êure  valaMement  faite  à  la  requête  immédiate  du 
sieur  Vacher,  la  disposition  de  l'arrêt  n'en  demeurerait  pas  moins  impè- 
rative  etiavahabie  à  l'égard  de  GuiHot,  en  ce  point  qu'il  toe  pouvait 
commencer  son  enquête* qu'après  l'expiration  des  deux  mois ,  k  partir  do 
la  dernière  des  significaiioas;  -^  Que  cependant  il  est  constant,  en  fait, 
que  aoa^aealeneat  Guiliot  a'a  lait  aocuae  sigaîfieaAton  à  ces  ddmietu , 
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à  renquéte ,  sans  proposer  la  nullité ,  suffisent  pour  la  couvrir 
(m^me  arrêt  de  Bourges,  14JuiII.  1828). 

198.  Il  a  été  Jugé  au  contraire,  qu'une  enquête  n'est 
pas  nulle  pour  avoir  été  commencée  avant  la  signification  du 
Jugement  qui  l'ordonne  (Req.,  18  Juill.  1833 ,  aff.  Hoisnard, 
Y.  Jugement  par  défaut) ,  et  spécialement  qu'on  peut  prendre 
l'ordonnance  du  Juge-commissaire  avant  de  signifier  le  Jugement 
qui  admet  à  faire  l'enquête  (Besançon,  2  mars  1815,  alT.  N...  C. 
N...);  et  qu'elle  est  censée  commencée,  lorsque,  sur  les  requêtes 
à  lui  présentées  par  les  deux  parties,  le  Juge-commissaire  a  rendu 
Tordonnance  qui  permet  d'assigner  les  témoins,  sans  que  l'une  de 
ces  parties  soit  fondée  à  prétendre  le  contraire ,  sons  prétexte 
qu'elle  n'a  pas,  par  exemple,  préalablement  notifié  le  Jugement 
à  l'avoué  de  son  adversaire  : .«  Attendu  ,  porte  le  Jugement  dont 
les  mot  fs  ont  été  adoptés  en  appel,  que  l'art.  259  est  absolu  et 
fait  commencer  l'enquête  par  le  seul  fait  de  l'obtention  de  i'ordon- 


mais  que ,  sans  mettre  ancunemeDi  en  demenre  le  siear  Vacher  d'y  pour- 
voir per^onnellemeDt,  il  D^a  pas  même  attendu,  poar  ouvrir  l'enquête  à 
laquelle  lesdiles  parties  avaient  qd  intérêt  si  positif,  que  ledit  Vacher  eût, 
à  leur  égard,  complété  les  significations,  qu'à  toutes  fins  et  pour  mettre 
à  l'abri  sa  propre  responsabilité ,  celui-ci  leur  a  spontanément  faites  à 
personne  ou  domicile  ;  —  Qu'en  eflfet ,  d'une  part ,  l'enquête  a  commencé 
le  34  mars  1830,  jour  auquel  a  été  rendue ,  sur  la  requête  de  Pierre 
Guillot,  l'ordonnance  de  B^.  le  conseiller  commissaire  pour  l'audition  des 
témoins,  par  lui  fi\ée  au  26  avr.  suivant;  et,  d'autre  part,  la  dernière 


poursuivant  a  été  telle  que  Tenquéte  a  commencé  avant  la  sign 
jugement  à  certaines  parties  :  violation  spéciale  de  l'art.  147  c.  pr.,  qui 
diï^pose  expressément  qu'un  jugement  ne  peut  être  exécuté ,  s'il  n'a  été 
signiGé;  —  Qu'ainsi,  par  une  contravention  toute  reprocbable  au  pour- 
suivant, ont  élé  entièrement  bouleversés  la  sage  économie  de  l'arrêt,  et 
le  règlement  des  délais  jugés  nécessaires  dans  l'intérêt  des  parties  nom- 
breuses et  disséminées  au  loin ,  d'où  résulte ,  par  une  conséquence  néces- 
saire, l'inhabileté  formelle  de  Guillot,  quand  il  a  prématurément  requis 
l'ouverture  de  l'enquête  et  l'illégalité  de  cette  opération  ;  —  Que  l'en- 
quête, nulle  sous  ce  rapport,  l'est  indivisément  pour  tontes  les  parties 
adverses ,  parce  que ,  pour  toutes,  un  point  unique  et  précis  du  départ  des 
délais  était  fixé,  l'époque  de  la  dernière  signification  ;  que  pour  toutes, 
l'enquête  a  donc  irrégulièrement  commencé  et  procédé; 

Sur  la  deuxième  question ,  considérant  qoe,  d'après  l'art.  173  c.  pr., 
une  nullité  d'exploit  ou  d'actes  de  procédure  n'est  couverte  qu'autant 
qu'elle  n'aurait  point  été  proposée  avant  toute  défense  ou  exception  autres 
que  les  exceptions  d'incompétence;  que  la  proposition  d'une  nullité, 
quelle  qu'en  soit  la  forme ,  s'entend  nécessairement  de  son  articulation 
catégorique ,  précise  et  judiciaire ,  de  manière  à  ce  que  la  partie  à  qui 
elle  est  proposée ,  soit  dûment  avertie  de  l'intention  du  défendeur  de  la 
faire  valoir  en  temps  opportun ,  et  soit  à  même ,  en  conséquence ,  de  re- 
noncer spontanément  à  toutes  poursuites  ultérieures  qui ,  viciées  par  cette 
nullité,  pourraient  lui  devenir  frustratoires et  préjudiciables;  —  Qu'on 
conçoit  que  de  simples  réserves  vagues,  générales  et  de  style,  ne  puis- 
en  remplir,  selon  le  but  de  la  loi ,  cette  prescription  de  raison  et  d'é- 
quité;—  Mais  qu'à  cet  égard  le  sieur  Guillot  ne  peut  prétexter  d'igno- 
rance, ni  d'incertitude  ?  —  Qu'en  effet,  Vacher-Goolon  et  consorts,  en 
comparaissant,  le  20  avr.  1830,  devant  M.  le  conseiller  commissaire,  lui 
ont  demandé  acte ,  lequel  leur  a  été  octroyé ,  de  la  réserve  d'opposer 
contre  l'enquête  tous  moyens  de  nullité,  notamment  celui  qui  est  tiré  de 
ce  que  ladite  enquête  est  faite  hors  des  délais  prescrits  par  les  arrêts  des 
31  août  et  10  nov.  1829;  que ,  dès  lors ,  Guillot  a  donc  expressément  et 
judiciairement  connu  le  vice  reproché  à  son  opération  ;  que  ce  n'était  pas, 
du  reste,  le  moment  d'en  discuter  la  réalité  et  la  pertinence,  et  que  M.  le 
conseiller  rapporteur  n'en  était  pas  juge;  —  Que  jusque-là  donc  et  non- 
obstant la  participation  sous  réserves  qu'ont  pu  prendre  à  l'audition  des 
témoins  les  sieurs  Vacber-Coulon  et  consorts,  la  nullité  n'a  yu  été  cou- 
verte, puisqu'avant  tout,  et  conformément  à  la  loi,  elle  avait  été  propo- 
sée ,  et  son  articulation  consignée  au  procès-verbal  ;  —  Que  l'incident , 
sur  la  demande  en  prorogation ,  a  laissé  les  choses  an  même  et  semblable 
état;  qu'en  effet,  cette  demande ,  d'après  l'art.  280  c  pr.,  est  faite  sur  le 
procès-verbal  du  juge-commissaire  et  dans  le  délai  fixé  pour  la  confection 
de  l'enquête ,  et  qu'il  y  est  statué  sur  le  référé  qu'il  en  fait  à  l'audience  , 
au  jour  indiqué  par  le  procès-verbal ,  sans  sommation  ni  avenir;  qu'il  en 
résulte  que  c'est  le  même  procès-verbal  qui  constate  simultanément,  mais 
dans  leur  ordre  successif,  et  la  proposition.de  nullité  et  la  demande  en 
prorogation  ; 

Qu'il  résulte  également  de  ces  formalités,  évidemment  exceptionnelles, 
qu'aucun  autre  objet  ne  peut  être  en  même  temps  et  par  la  même  voie 
soumis  à  la  décision  dq  tribunal  ;  qu'il  serait ,  en  effet ,  contraire  à  l'ordre 
de  la  pcocédure  et  surtout  à  la  brièveté  des  délais  dans  lesquels  renquêta 


nance  du  juge-commissaire  ,  à  PeflTet  d'assigner  leê  témofiis  nails 
faire  dépendre  cette  obtention  de  la  condition  que  le  Ju^emeal 
aura  été  ou  non  signifié;  que  la  requête  de  la* partie  au  Joge- 
commissaire  et  sa  démarche  pour  obtenir  l'ordonnance ,  ayant 
l'eff^et  de  déchoir  la  partie  du  droit  d'appel  par  l'aequiescemenlf 
doit,  à  plus  forte  raison ,  avoir  l'effet  de  faire  eoiirir  contre  elle 
les  délais  dans  lesquels  l'enquête ,  une  fois  eommeneée,  doit  être 
terminée  »  (Bruxelles,  24  oct.  1840,  2«ch.,  M.  Debavay,  av. 
gén.,  c.  conf.,  alT.  Devienne  et  Allard  C.  dame  de  Tainteiniles). 
1 90.  Une  enquête  est-elle  nulle  en  ce  que  le  Jugement  qui 
l'ordonne,  a  été  signifié  à  l'avoué  en  même  temps  que  l'ordon- 
nance qui  permet  l'assignation  des  témoins  ?  La  négative  a  été 
admise  par  arrêts  qui  ont  refusé  de  voir  dans  l'ordonnance  du 
Juge  une  exécution  de  Jugement  antérieure  à  toute  signification 
contrairement  à  l'art.  147  c.  pr.  (Metz,  19  avr.  1811;  Req., 
5  mars  1812(1),  V.  n*  94). 

est  circonscrite ,  qu'une  partie  fût  recevable  et  encore  moins  obligée  à 
faire  prononcer  de  suite  sur  les  nullités  à  mesure  qu'elles  apparaîtraient 
et  qu'elles  seraient  articulées; 

Qu'il  en  est  des  nullités  comme  des  reproches ,  qu'à  l'égard  de  ceux-ci, 
s'ils  sont  d'ailleurs  circonstanciés  et  pertinents  et  non  entièrement  vagues 
et  généraux ,  il  en  est  fait  simplement  mention  au  procès-verbal ,  la  dé- 
position du  témoin  reproché  n'en  est  pas  moins  entendue  (art.  270  et  289 
c.  pr.)  ;  mais  tous  les  droits  sont  conservés  et  les  parties  autorisées  a  les 
faire  valoir  au  jour  légalement  indl<|ué;  —  Qu'aux  termes  de  l'ait.  286, 
ce  jour  est  celui  où  le  délai  pour  faire  enquête  étant  expiré ,  la  partie  la 

f»lus  diligente  fera  signifier  à  avoué  copie  du  procès-vertAl,  et  poursuivra 
'audience  sur  un  simple  acte;  —  Qu'ainsi,  et  avant  la  confection  de 
l'enquête  et  la  signification  des  procès-verbaux,  il  n'y  a  lien  encore  de 
prononcer  sur  les  nullités;  or,  l'enquête  n'est  pas  parachevée  tant  que  se 
suit  encore  l'effet  de  la  prorogation ,  et  dans  l'espèce  actuelle  surtout  oÉ 
la  prorogation  a  été  demandée  et  accordée  avant  même  l'audition  dei  té- 
moins assignés  devant  les  juges  délégués  à  Paris  et  à  Brest;  —  Qu'ina- 
tilement  on  alléguerait  qu'en  défendant  à  la  demande  en  prorogation , 
Vacher-Coulon  et  consorts  n'ont  pas  formellement  opposé  l'exception  de 
nullité  qu'ils  avaient  articulée  en  comparaissant  à  l'enquête;  que,  par 
là,  ils  Tout  couverte,  et  que  la  cour,  en  accordant  la  prorogation,  a 
virtuellement  reconnu  la  validité  de  l'enquête  et  des  assignations  qui 
l'ont  précédée;  mais  que,  d'une  part,  la  proposition  de  nullité  était  anté- 
rieure et  rattachée  par  le  procès-verbal  de  M.  le  conseiUer  commissaire  à 
la  demande  même  ue  prorogation ,  qu'elle  a  été  expressément  rappelée  et 
réservée  devant  la  cour  par  les  conclusions  de  Vacher,  avant  toute  noirs 
défense  qu'il  a  pu  faire;  que,  d'autre  part,  la  nullité  ne  pouvant,  d'après 
l'économie  de  la  loi,  être,  dans  cette  phase  de  la  procédure,  discutée  et 
jugée,  la  cause  en  ce  point  ne  se  trouvant  point  en  êtalyVacber-Couloa 
n'a  pu  ni  dû  employer  comme  péremploire  un  moyen  qui ,  aux  yeux  de  la 
cour,  ne  pouvait  avoir  d'autre  caractère  que  celui  d'une  allégation  ;  qoe  la 
cour,  en  statuant  «comme  il  était  urgent  de  le  faire,  sur  Tincident  spécial 
de  la  demandé  en  proro(|ation ,  n'a  rien  préjugé  sur  la  question  de  nul- 
lité; qu'elle  a,  au  contraire,  spécialement  déclaré  que  tous  les  droits  et 
inoyens  des  parties  étaient  conservés;  qu'on  ne  peut  supposer  que  son  ar- 
rêt fût  un  piège ,  et  que  l'approbation  virtuelle  de  l'enquête  que  Guillot 
voudrait  en  faire  dériver  est  essentiellement  contradictoire  et  iooonciliabti 
avec  la  réserve  de  tous  moyens  d'en  attaquer  la  validité;  —  Sur  la  troi- 
sième question ,  considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  293  c  pr.,  la  nullité 
dans  l'espèce  actuelle  devient  fatale,  et  que  la  déchéance  de  la  preuve  est 
encourue  ;  qu'ordonner  une  nouvelle  enquête  serait  évidemment  contre- 
venir au  texte  comme  aux  intentions  de  la  loi;  qoe  sans  doute,  et  en 
vertu  de  l'art.  254,  les  tribunaux  peuvent  ordonner  d'office  une  enquête , 
mais  que  c'est  uniquement  dans  le  cas  où  aucune  des  parties  ne  l'a  re- 
quise; qu'ici  le  droit  est  de  tout  point  consommé; 

Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  aolns  fias 
de  non-recevoir,  déclare  nulle  l'enquête... 

Du  30  mai  1831.-C.  de  Bourges.-M.  Beandoin,  pr. 

(1)  l'*  Étphê  :— (Hacheray  C.  Delviche.)— La  coun;— Gonsidérasl, 
sur  ie  premier  moyen  de  nullité,  que  suivant  Part.  257,  e.  pr.,  renqiêle 
doit  être  commencée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  faits  du 
jugement  à  avoué,  quand  il  y  en  a  un  constitué,  ou  à  personne  on  domi- 
cile ,  à  peine  de  nullité ,  et  l'art.  259  dit  que  l'enquête  est  commencés 
pour  chacune  des  parties  respectivement  par  l'ordonnance  qu'elle  obtient 
du  juge  commissaire,  à  l'effet  de  faire  assigner  ~ 


assigner  les  témoins;  — 
rant  qu'à  la  vérité  Macheray  a  obtenu  une  oidonnance  du  commissaire,  de 
30  nov.  qu'il  a  fait  signifier  le  7  déc.  suivant,  en  même  temps  qne  le  j»- 
gement  interlocutoire  :  mais  c'est  du  Jour  de  la  signification  de  ce  jogemesl 
que  le  délai  pour  faire  l'enquête  a  commencé,  et  celle-ci  a  élé  ouverte  sn 
même  temps  qu'on  a  fait  courir  le  délai  ;  il  en  serait  différemmenl,  si 
Macheray  avait  fait  notifier  son  ordonnance  avant  le  jugement,  r«iqnMs 
eût  été  commencée  avant  qu'on  connût  le  jugement  qui  «nlonnail  la 
preuve,  et  il  y  aurait  irrégularité,  mais  il  n'en  existe  ancnae  dans  la 


ENQUÊTE.  —  Ghap.  2,  Art.  5,  §  *• 


Parein«menty  Penquèto  eommenoée  en  ^erta  d^in  Jagement 
Itapp^  (Pappel ,  ne  peul,  si  ce  logement  a  él6  confirmé,  être 
reprise  qu'après  la  signification  de  l*arrét  confirmatif  (  Paris , 
18  Juin  1835)  (I),  parce  qu'il  est  de  principe  qu'on  jugement  ou 
an  arrêt  n'est  susceptible  d'eiécution  qu'après  qu'il  en  a  été 
donné  connaissance  à  la  partie  adverse  ;  non  est  s&ntentia  ntst  H- 
ffmfieata.-^  Jugé  que  dans  ce  cas  »  une  signification  postérieure 
■e  peut  réparer  la  nullité  (Liège,  Ojanv.  1857)  (2).  —  Enfin, 
dans  l'Iiypotlièse  ci-dessus,  la  signiflèation  doit-elle  précéder 
aécessairement  la  reprise  de  l'enquête  ?  La  négative  a  été  adop- 
tée dans  ane  espèce  où  l'on  avait  signifié  l'arrêt  en  même  temps 
que  l'assignation  pour  être  présent  à  l'audition  des  témoins 
(ReJ.,  17  déc.  1825,  aff.  Dosfant, n*  160).  — Y.  n~  159  et  suiv. 

ISÔ.  L'art.  257  est  impératif  en  ce  sens  qu'un  plus  long 

narcfae  qoi  a  été  suivie  ;  —  Coosidérant  que  s'il  y  avait  une  Dollité  pro- 
■OBcée  par  la  loi  contre  une  enquête,  et  qo'on  n'ait  pas  proposée  en  pre* 
Bière  instance,  on  serait  toujours  à  temps  pour  Topposer  en  cause  d'appel, 
à  moins  qa*il  y  ait  une  renonciation  formelle  de  la  part  de  celui  qui  s'en 
ferait  un  moyen  à  la  suite,  ce  qui  n'est  pas  an  cas  particulier  de  la  cause; 


seulement  du  commissaire  de  ne  pioint  souffrir  qu'il  lise  une  déposition 
écrite;  ainsi  on  ne  peut  ajouter  à  sa  disposilion,  pour  en  faire  un  moyen 
de  nullité  ;  —  Quant  à  l'obligation  imposée  par  l'art.  275,  de  faire  men- 
tion, dans  les  procès-verbaui  d'enquête ,  des  formalités  prescrites  par 
Part.  271  et  autres  y  rappelés,  cela  ne  se  rapporte  qu'à  celles  comprises 
au  même  article,  et  qui  sont  de  lire  la  déposition  au  témoin  et  de  lui  de- 
mander s'il  y  persiste  ;  —  Considérant  enfin  que  Delviche  n'a  pu  prouver 
qu  on  n'avait  pas  notifié  le  jugement  ioterloculoire  aux  témoins,  l'exploit, 
au  contraire,  du  7  déc.  conceroani  Tassigoation  qui  leur  a  été  donnée, 
justifiant  que  copie  du  jugement  leur  a  été  laissée,  le  prétendu  moyen  de 
anllite  tombe  de  lui-même  :  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  contre  l'appel  par  Henri-Joseph  Macheray  et  contre 
!e  deuxième  moyen  de  nullité  opposé  à  l'eoquête,  sous  prétexte  qu'il  n'a 
point  été  proposé  en  première  instance,  sans  s'arrêter  à  ces  mènes  moyens 
de  nullité.  —  Ordonne  que  les  parties  plaideront  an  fond. 
Du  19  avril  1811.-G.  de  MeU,  ch.  av.-M.  Aubertin. 

2«  Stpioê  ;  —  (  Mallet  C  sa  femme.)  —  Un  jugement-dû  26  avril  avait 
admis  la  dame  Catherine  Morin,  épouse  du  sieur  Mallet,  demanderesse  en 
séparation  de  corps,  à  la  preuve  des  faits.  —  Elle  a  fait  signifier  à  l'avoué 
de  son  mari  ce  jugement  interlocutoire  et  en  même  temps  l'ordonnance 
da  juge  commissaire  à  l'effet  d'assigner  les  témoins.  —  Deux  arrêts  de 
la  cour  de  Dijon,  l'un  par  défaut,  du  8  aoèt  1810,  l'autre  contradictoire, 
du  22  nov.  1810,  ont  confirmé  le  jugement,  sûr  le  motif  que  de  lasigni- 
gaificatioa  du  jugement  qui  ordonne  Tenquèto  et  de  l'ordonnance  du  com- 
HÛssaire,  il  ne  peut  s'ensuivre  que  renquète  ait  été  commencée  avant  la 
signification  de  rinterlocutoireà  avoué. 

Pourvoi.  -*  Le  demandeur  s'est  attaché  à  démontrer  d'abord,  que  la 
nnllité  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  est  une  nullité  d'ordre  public.  Aucune 
décision  judiciaire,  dit-il,  ne  peut  être  exécutée  avant  d^en  avoir  préala- 
blement donné  connaissance  par  le  ministère  d'un  huissier.  Or,  il  s'agit  ici 
de  la  signification  d*un  interlocutoire  tendant  à  ordonner  une  enquête  à  fin  de 
séparation  de  corps,  d'où,  suivant  le  demandeur,  violation  des  art.  147, 
257, 259  c  pr.,  en  ce  que  la  défenderesse  ayant  obtenu  une  ordonnance 
du  juge  commissaire  à  l'effet  d'assigner  les  témoins,  l'enquête  avait  reçu 
mn  commencement  d'exécution.  —  Arrêt. 

La  Gona;  •—  Attendu  qn  aucune  loi  ne  s'opposait  à  ce  ^-ue  le  jugement 
qui  oidoBoait  l'enquête  fût  signifié  à  l'avoué  du  demandeur  en  même 
temps  que  l'ordonnance  portant  permission  d^assigner  les  témoins,  d'où 
résulte  que  l'arrêt  attaqué  a  dû  le  déclarer  mal  fondé  dans  sa  demande  en 
nnllité  de  la  dite  enquête;  ^  Rejette. 

Dn  3  mars  18i2.-C.  C,  scct.  req.-MM.  Hearion  pr.-Pajon,  rap. 

(1)  Bêpiet  :  —  (Lavialle.)  —  Le  sieur  Lavialle  forme  une  demande  en 
séparation  contre  son  épouse.  Jugement  qui  ordonne  la  preuve  des  faits 
articulés  à  Tappui  de  la  demande.  L'enquête  est  commencée  par  le  mari  ; 
la  femme  interjette  appel  de  ce  jugement.  Arrêt  qui  confirme  ce  jugement. 
Sans  faire  signifier  l'arrêt  confirmatif  à  Tavoué  d'appel  de  son  épouse ,  le 
sieur  Lavialle  reprend  son  enquête;  sa  femme  soutient  que  le  défaut  de 
cette  signification  entraîne  la  nullité  de  l'enquête.  Jugement  qui  rejette 
cette  prétention.  — Appel.  ~  Arrêt. 

Lacouu  ;  —  Considérant  que,  lorsqu'il  y  a  avoué  en  cause,  le  jugement 
ne  peut  être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué;  qu'aux  termes 
de  l'art.  257  c.  pr.,  l'enquête  doit,  à  peine  de  nullité,  être  commencée 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  à  avoué  du  jugement  qui  l'a 
•rdoonée;  quel'arrêtconfirmatif  d'un  jugement  qui  ordonne  Tenquête  doit 
être  signifié  à  l'avoué  de  la  partie  contre  laquelle  il  est  obtenu  pour  faire 
courir  ledit  délai ,  puisque,  tout  étant  suspendu  par  l'appel ,  la  partie  con- 
dasass  «st  censée  ignorer,  jusqu'à  la  signification ,  le  moment  on  le  ju- 
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délai  pour  commencer  l'enquête  ne  pourrait  être  aeeordê  par  le 
jugement.  —  11  a  été  décidé  en  effet  :  1*  que  si  l'art.  258  c.  pr. 
laisse  aux  juges  la  faculté  de  flzer  uu  délai ,  ce  n'est  que  dans 
le  cas  où  l'enquête  doit  être  faite  hors  de  trois  myriamétres; 
mais  que,  lorsqu'elle  doit  a^oir  lieu  dans  l'endroit  où  siège 
le  tribunal,  on  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  dispenser  lea 
parties  de  la  rigueur  des  délais  portés  par  l'art.  257  (Nancy, 
t5  janv.  1815;  Cass.,  15  nov.  1816)  (5);  et  c'est  ce  qu'ensei- 
gnent MM.  Carré  sur  l'art.  257,  note  1  ;  Rodière,  t.  2,  p.  126; 
Tbomine,  t.  1 ,  p.  448  ;  Crivelli  sur  Pigeau,  1. 1,  p.  554,  n*  1  ;  — 
2*  Qu'un  tribunal  ne  pourrait  pas  dire,  sans  violer  la  loi,  que  son 
intention  lors  du  jugement  était  de  ne  faire  courir  le  délai  d'une 
contre-enquête  que  du  jour  de  la  signification  de  l'enquête  (Gre- 
noble, 11  déc.  1821)  (4). 

gement  confirmé  nprend  son  effet;  — Considérant  que,  lors  de  sa  corn* 
parution  devant  le  juge-commissaire ,  l'appelante  a  protesté  de  nnllité 
contre  l'enquête  à  laquelle  il  serait  procédé ,  nonobstant  le  défaut  de  si- 
gnification de  l'arrêt;^  Infirme;  an  principal,  déclare  nulles  les  enquêtes 
auxquelles  il  a  été  procédé  avant  la  signification  de  l'arrêt. 
Da  18  juin  1835.-C  de  Pans,  2*  ch.-MM.  Duroud  et  Sirot,  av. 

(2)  (Bernard  C.  Donceel.)  —La  coua  ;  ^  Dans  le  droit ,  y  a-t-il  lien 
de  réformer  le  jugement  dont  est  appel ,  en  ce  qu'il  a  validé  Penquète  dn 
l'appelant ,  et  de  le  confirmer  pour  le  surpins  T  —  Considérant  que  les 
parties  avaient  respectivement  appelé  du  jugement  dn  27  juill.  1832,  qoi 
admettait  la  preuve  subsidiaire  offerte  par  l'appelant;  que  ces  appels 
étaient  suspensifs  aux  termes  de  l'art.  457  c.  pr.  civ.  et  faisaient  obsU- 
cle  à  l'exécution  de  la  sentence  qui  en  était  l'objet  ;  que  Parrêt  confirmatif 
du  26  juin  1834  n'étant  pas  encore  signifié  ne  pouvait  produire  son  effet, 
ni  le  jugement  reprendre  en  tout  on  en  partie  sa  force  exécutoire  primitive; 
que  dès  lors  l'ouverture  de  reaquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  exécution 
de  ce  jugement  est  viciée  de  nullité ,  ainsi  que  tout  ce  qui  en  dépend  ;  que 
cette  nullité  n'a  pu  être  réparée  par  la  signification  faite  après  coup  ds 
l'arrêt  confirmatif  ;  que  s'il  était  loisible  d'ouvrir  l'enquête  par  anticipation, 
comme  le  prétend  l'appelant ,  il  y  aurait  des  délais  différenu  pour  les 
preuves  directes  et  contraires^  ce  qui  ne  saurait  se  concilier  avec  la  dii^ 
position  de  Part.  257  c.  pr.  civ.,  qui  veut,  à  peine  de  nullité,  que  l'unn 
et  l'autre  de  ces  preuves  soient  commencées  dans  le  méms  délai ;.qni 
vaiaement  l'on  argumente  de  la  présence  des  intimés  à  Penqnête,  des  in- 
terpellations qu'ils  ont  faites  aux  témoins  et  de  la  demande  d'ouverUue 
de  contre-enquête ,  car  les  intimés  n'ont  procédé  ainsi  que  sons  la  ré- 
serve expresse  de  leurs  moyens  de  nullité,  et  dans  l'incertitude  si  ces 
moyens  seraient  aceneillis  par  le  juge  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  à  i'applioa* 
tioo  de  la  règle  jirotMlalio  aciin  eonfrona  nUiiil  omntiÊr» 

Du  9  janv.  1837.-C.  d'appel  de  Liège ,  l'"  ch. 

(3)  1**  Etpic9  :  —  (Lebrun  C.  Margadat.) — La  coua  ; — Attendu  que, 
parle  jugement  dont  est  appel,  le  premier  juge  est  contrevenu  à  Part.  257 
c.  pr.,  qui  vent,  à  peine  de  nullité,  que  Penqnête  soit  commencée  dans  la 
huitaine  à  dater  du  jour  de  la  signification  à  avoué,  si  elle  est  faite  dans  Is 
lieu  où  le  jugement  a  été  rendu ,  ou  dans  la  distance  de  trois  myria- 
mètres  ;  que  c'est  seulement  lorsque  l'enquête  doit  être  faite  à  une  plus 

Srande  distance  que  l'art.  258  du  même  code  laisse  la  faculté  aux  juges 
e  fixer  un  délai  dans  lequel  l'enquête  sera  commencée;  —  Sans  swé- 
ter  à  la  fin  de  non-recevoir,  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an 
néant ,  en  ce  que  Is  premier  juge  aurait  Axé  le  délai  de  qniniaine;  — 
Émendant  quant  à  ce,  ordonne  qu'il  sera  procédé,  dans  toi  délais  fixés 
par  l'art.  257  c.  pr.  à  Penquêle  ordonnée  par  le  jugement. 
Du  15  janv.  1813.-C.  de  Nancy. 

2*  Bêpiet  .•  »  (Lafont  C.  Gounon.) —  13  août  1813,  arrêt  de  la  cour 
de  Toulouse,  qui  admet  Gounon  à  prouver,  dans  le  délai  des  trois  mois, 
l'incapacité  physique  et  morale  de  Jean  Gounon ,  son  parent,  à  l'époque 
de  la  confection  de  deux  testaments  olographes  en  faveur  de  Lafont.  — 
Pourvoi  fondé  sur  ce  que  l'enquête  ne  devant  pas  être  faite  hors  de  trois 
myriamètres,  on  ne  pouvait  déroger  à  Part.  257  c.  pr.  ;  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Vu  Part.  257  c.  pr.  civ.  ;  --  Attendu  que  la  disposition 
de  cet  article  est  impérative  et  générale;  qu'elle  oblige  également  les 
juges  et  les  parties  de  se  renfermer  dans  le  délai  qu'elle  prescrit;  que  si 
Part.  258  laisse  au  juge  la  faculté  de  fixer  un  plus  long  délai ,  ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  renquète  doit  être  fsîte  dans  un  lien  distant  de  plus  ds 
trois  myriamètres  ds  celui  ou  siège  le  tribunal,  ce  qui  ne  se  rencontrait 
pas  dans  Pespèce;  —  Attendu  qu*on  ne  peut  se  prévaloir,  relativement  an 
délai  dans  lequel  l'enquête  doit  être  commencée,  de  la  disposition  des  art. 
278  et  279  du  même  code,  dont  le  premier  ne  s'applique  qu'au  délai  dans 
lequel  Penquête  doit  être  parachevée  ;  et  le  second ,  à  la  prorogation  do 
ce  même  délai  ;  —  Attendu  que  c'est  au  mépris  de  la  disposition  de  l'art. 
257,  que  Parrêt  attaqué,  en  ordonnant  une  enquête,  a  fixé  à  trois  mois 
délai  dans  lequel  elle  devait  être  commencée  ;  —  Casse,  etc. 

Dn  13  nov.  1816.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Boyer,  lap. 

(4)  (Margoniller  C.  Pagnoudi)— La  coim  ;  —Considérant  que  lacontrs* 
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—  ^_.       _.„.^. — „_^,_„, .,..„.,  „jise«l)!  s   ,        .  ,..,. 


fl>  fCkB4.>  _  bb  CMB  )  ->■  a«a»WiuW  fw  l%t.  SM  e.  pr.  CH. 
llci4B.9BB  IL  finiMte,  IMI  «m  Mt»  I  «D«  plW  rM''<iMN)e>  1««  C4IU 
—   '    '  '  *-   «'kt  Mii  d«M  hôM  lit»  Itfii 

la  a^nlm  i\  Jft  ^Éffjjiijiwn^ ^_W  *^«»iw«  4»  »<»  <lrt»aa]wi) 
tBleniIra 


...  -jffl.        . 

1«I|M  M  <««liBWI4IH  ta  b- 

l  (HiÂ  HPWt*  *  l'«S«Ma 
rM  tM  otikitnvtaq,  it  *>>a« 
d*  wt  !iw  «ll«u  |u'4  bUwt 


iCe  d  fa  aaliç  içv,  fflg  'U^'iJf^V''i^*)^  ^«oi^^iwwi;  qu'il  «al  d'aaUal 
la  [Kitlité  qai  Ml  cfi^iiMii^ài 


■Joins  jpM^tl» , ^if  1^ p«\ * Ctaqi*.  « prtl*a|r»qi»» 

"■"   "  -     iHBji(llaei,«iioo(rii^ao«^«ailBr,q««ipTM«iM« 


Wliil, qu'il  II  CMufr^igla 

t'j  préMDiêr,  fh  m 


diù^Ki 

lutra^aei    ,  ,  _.,  .,   , 
— Ai^iifa^jflatc^di 


«■K  lit  MweifiW  •«  awwUa  Uina^  mi  ta 


CMtNrdM«MMM«nfe«HM(Mnn«I  (R(n„  20  loUf.  fUT, 

{mt\  m  W  V:9ii>iq;^iw  4m  U««-c<wwswUa ,  la  ilfDiteiiM 
m  f^iU  W»  «Wrta  te  dAU  (^lueUw,  U  fév.  IS34)  (i).-  La 


(i)  C9««i ;  - fVwaMiw  ff.  IMaa.)  —  U dand  PMUilIr  miiM 
[  da*  Uto  da  (««iaèt  ai  la)4M IrtTH,  imUpIf  nfl 
MMcaMra  ta  ti«af  IMaa.  ma  dpMl  J^'Ul  MM 
■MonaflMlaiS  )«ik  târt.''^UI*  MbMiA< 
gayiut  tadanaade  wayuatiia dwp^M,  te dMM 
I  ai  la  aaaWa^nqaéid.  -^  La  M^M  KHifti*  éM 
■jaita  tajifiiiialv  la  ItiMw  law.  -^  ta  fagfr«-iriMMfrté  W» 
a>«aailMmaaaa  AriMtMm  dwtwat^wrtkl  M  ai>athridHâd  detéUg 
«qaaaqaa  la  «  te  artka  Ma.  '-A  ¥éiékmié'i  M  HA<  PfU^ 
«««àat«7«ft'i'détf<AWmr^ 

'pS«^i«  (alCW  ll'^ 


itiffi^J,  %V^  qw«>''4l  a'iil  yaatlipripaïA^Haal.  !*•  pradiimfaM 
•mm  V  V  MWliMia  iHw  uaa  avnpk  uaipUaa  ptépMall*  «  «teM 
ififV  tWD%'''*  ^*  ptacMwa.  BMM.v'il  coaiutud  «a  bo^  da  M 
iTi^A la(k  falv^  wa ,  t'tl  «M  *Mli<  il  ttapfa  d^naa^cMN  il^WM 
'  -  ij|énaNl'uiaa4HB*iit  tn**>M»iatMéuKwiiiaid*dlli^ 
a»U  qaa  JM  Aaa  da  aa»<nta*raii<  aa  te'kat  paa  éua  ai' 


Î'SM 


I  kw  tnk  Bayaa  prtaadUa  par  h  Mrtt  M 
a  do  dMMadaw)—  AHaate,  nrWMMt 
.  in  ai  pa.  aia.,  qaa  la  aiaptMMaa  «a  Mal 


tVlllWipa  ^)t  «t  ittp  data  k  (oaa  Tn  «*,  t  mM 
qW>  qWWn'nn  d'aux  |'i«il  tM  la(MeUa**alfiaeplé  pu  bi  laiiiqwMH 
UcajiUaa  a'axiMa  pMt  l'<l*»d  tetaaauWfa;  ~  AUaate ,  diailtikfaj  fit 
l4  uiViuécotioa  dfalwt  p«a«kialaj««aWBl  «aâaadaaMaaapMfti 
Cil  (t  cfqivMoa  d«  l'aaqalu  «hi  IViaklM  i  qaa ,  éM  kw* ,  it  att  MUpt* 
^ûftuj  i'aoqirtmUiniitaa  witp«*«**H  daiaiitwtaniMdBiaiwM 
qui  I'fi;4qBaa.  «t  a>!M  laquai  «U»  a%Hail  paki  te  kaaa«  «i  qaW  M) 
celtr  (igaiGcalioD  B'ayaal  pa»  <u  lit*,  l'«B«BMa  aal  fcafpda  daaaUM 
—  AVwl<iiMu.Uiaaiia4piM«*,qaalaM    '■    ■  -.—t. 

tm^auUol  iw'i)  H  tialMaia  mm  la  laraU  . 
i^'i)  sa  i^^ioai»  au  r^las  qu'ull*  Laipfcauili  (s'a*  teUrafla  «n  pW' 


laiaKlaqai  lai  aai  laaaftpia  laM,  N 


c|iptiaDt,  JAeHHiiiMUïl«H,*lqB*  l'acla  tHaad  dalalaaf  dMiMN 
loulr  autorité  l^le;  — Aittndu  qu'»  laHi  lajapa  aaidaHi  k  pUaaél 
Dullil« . M'HI lan  p(o«*t-wk«td<4iiqa4lctea«ialia)(Blaat  daaah'tate 
acluallâ,  a  a  procédé  k  et '  -  ■-'■--  ■■■-■--  j"--- 


l-eac^^lp  Ullé  Uar  té  iélMtat.  oVl)  pUrog4ii?;rA'X^.*tSMV* 
pÂ^  ri  IM  il  rï^onpltiipn'^bt 'd'iucqtfe  rornultlï,  dVcBB  htm 

(3)  (V...  p.  C...)-  U  W«li  -  iuaate  Vf  r»t»te>*«ff|^ 
q^<^  La  di9pu«tKui  «  l'ait-  W7  «•  pr.,  foacaraaat  h  «lai  te»  bqte 
■flà  eaquéla  doit  comMaeer,  il  faut,  d'aprta  l'arL  lU  taakM  «w 


ENQUÊTE.  —  ÇpAP,  2,  ART.  5,  $  J. 


lire,  q^'HEoM  MtiptH 


obrtiiii-ft,'»  a*fesii*r,  Sans *ih &éi»t iaàc*^--  ^i-'-M..*'  «..««. 

BrtVHffei",  46  ïèV.  185}). 

I  t'a.  }.*itStl  de  la  si^fOMAtoiti  cM  ffVfVMMe  -^  M  Mris" 
teArnt  Wrtlt donc  (lins 'Mett^,eU«fltilffttfst1«it1)^^IÀHt« 
corameocer  goq  enquAle  dans  la  hullalne,  car  11  n'MÏ  pàS^'soh 
prtViflr  *  pmgé  ai  am  ifiit  le  jBgfe'4u!>*é«é  **■  ^eA"  t"*- 
ro|«r[i:itÉioA<l»,  ttfuVb  I8lilt2).  ««^BWMtfs.  t^>(rAii«e^t>^- 
diffl  qn  Mit-ike  Bi^tiiHcatMa  r«etiHh'e.  '-^  1^  n  swtiifi«alrMti  «h 
aAiéi6êVkb\k»rkàica,ib  motoattifovr  Ikïécunmtnnr. 
-'V.imilWMit. 

9».  «(«ploniirall  J  %  atoDéennnM.ftMIMHhtiOhi 
•vtruiï  «fafllt  Vont  ntra  cotît'lr  le  oiJiaj'i  ta  it^h  M7  e.  fr. 
o'e^tire  b  swiitùtloD  à  ipoiblcne  i)ii>k  4éfnt  V^kvMt.'^  oétie 
■otOTini  D^n  pu  dtrtitevsb  turioiil  si  te  jugMGtft  ttft  jtiVfUHIi- 
U^r*  <l»  lylwlgootolre ,  ow  B  es^  ;^  t^).c  raç  cj^j  jw^menU 
n'Ml  tvaiUf  wie  d'ëke  BlgolQés  k  4yoMË  f  4ur  Are  fi^  ï  ej^- 
tla«(Ml^l47),  «ImutU^DiQulUiA  àd(ii«)l£ilereUaàcE8S%0 
qa't  Mfui  dn  ^ufeataU  ééBiiUIlH  du  gui  pronaaiyrt  des  eatr 
dawwWgtw  pMvtaotun.  GetM  règto  reMM-l  ««esi  d^u  watt  «Ué 
Mf^,  VM*{eaSs.,  M  d«e.  t«4«^  •«.  itoTfRM^ 

An  tMitarfè ,  tiotfr  latte  cou  rtr  h'déWda  tAOrfvl,  M  W|!MII>- 
calion  &'|^vsoaDe  cNf  domicTle  é^t  ^n'Aspènsible.  —  iv^.  M  et 
■^ ,  inW  Wsqii^àff irrÈ» POBMumJ âejj j'(llaj*p|ffii?jli5; l*àné|pW 
lR4ii*U«  Il  iittiie  «H  fAQd  «t  vrPDAtM  4»  d(ui)fnH«a-'M«re)« , 
rwiw  pu  taqueUe  U  ordawf  uw  «o^fiMe  fKi^r  fikw  J«  jquotlÛ 
dM  diamaget-lBlMM,  k  élé  «igiMU  à  l<uoiié ,  papr  procMer 
k1>ni|«Me,cotMrMMintb'rH>t.  H4  ».pr.,  «Ue«lg»iae*Hoii 
Ba9MntMtratirMr«c«vrtf  It  daaf  «u  vwrvM  c«  «assMM 
coaire  l'arrél  :  Il  taal  uoe  elspl^»HWH  Mii^rtMire  t>ft  '^AtMffe 
(Cass.,  33  mars  I83S,  aff.  cdDÀniAie  tfe  miTOVi't^  CMs^on  , 

n**  1 IM  d  sidv.,  ionMest  «l  k  «ualli  #o«ti{e  ia  liwBcatlon  i 
danlefle  MiaH  tourtrte'Mlal. 

aw.  fffcRiMteiMM ,  }a  yyffle  pMWwiwmw  doM  mgilw  te 
Iditeneull  (OMm  të»  f< irtVri 'd«  Ift  «Me.  ««If  «bi  »KU  tviMA 

à'J'ègai'rJ  ifeS  'îoiér*éOarHSi  Hpjiiïfç'AptB^fliïtfr   esl-^  flàtra  la 


riK. '«5%"iIq  inihliï'cllj,',  q 


n  d'un  jugf  comtnft- 


11  ^oOt  a charn  riijliiiu<  «l?  luuniir  \^  preiire  y  itiFDliouDéF,  conlif- 
aJiment  i  lli  lof,  tt'jiii  iloii  i^l^nilirr,  d'a^^rei'la  bnltii^e  de  la  ciin:le,  ùï 
taus  Itiojpns  de  dràn^'it  ijuc  tirïnœoi'id  cp  ju^t^^nlli'apas  nommii^à 
jojt -commissaire  (^'ms 


.iju^le;  qiic  rihi'iftif ,  pirr  h  0(CMI  de  çwu 
ni  ^iré  priA'S'de  «le  IrflifFb ,  fUi^uu;  là  TA 
M  ti'nipâltoitselilfelâdeniSiiirerunl'ucE- 


cônnilESaM  dïbi'titul 

■AtàldalSVbT.,^'u'l|iti 

ffA  A  alift  âué  til  fàH.  1!, . ,  ., 

aDCannaennnKnloSiD'f  FDi(ii>:'  <  ?, 

•(qnflradpHartyèjï'pbinlErcn- ii.iriiMi^^i.rLin,i.ii :.  i  fe, 

ï>o«6fiV.l^.-Crdel5ruielles,peh. '       '       ■■ 

(1)  (Bobie  C.  LarpfDlfu^^  —  X^  .W»;  ^  AUepdf  quo  W  cuie  if 
prôgiduic  eiïjle'^rWW  flu  un  i««<ll»*»f  W'  PWDW  HP»  cnqufle  d*4 
«l^ienir  Dwiioaiiau  ou  otunUwra  devant  %ui  |  eoquite  dait  nre  /dji«, 
1«  dt(u  poiii  («ir»  çDqutle  m  roiirl  (le  la  uspificafioâ  du  ju^emci  ' 


caH*  WperluliÔD  qw  par~(n  d,erqier  ja^me^  3j; 


qqe  l«  délai  a  pu  fioutir  ;  ~-  H«|  r<tP!W  IV  Praol. 
Df  3  Janv.  tdl5.-C.  d»  pari». 
<t}<âeHaadCMa>rKinard.)— laMm.i-<-SaM«iilaMbtlM 


quHM  «BiqurUM  il  a  W  praiâdé  detf  M  V*  rrXiMf  ••  jaSM  ;  —  At^Bda 
U'Mtcapaual  dau  te  •■•»«••  UjtaDMdn  jugtpcU  |ui*vait«r- 
laai  renqufli  lui  (i){niEéB  à  la  partir  de  Dolac  ISeyEajfd^i*  Ï3  mtti 


wAl' 


U  fctie  «igBlScBliva  ;  naù^u'all*  u  .p«lj  car  W  ^^^ 
b  diMai  da  buiiaiwi  dau»  l«iiul  1(    — " 


t  u  tût  car  w  ^t^H^wi,  fffiiattf 
ItB  «oqueies  re9ï«ctir«i  dwralMi  éirp 
I.  fi.,  ft  BtiWfWwiUaiifma  W><)- 


mtoie  obligation  à  l'égtrd  d««  appelés  en  garantie,  eu  matière 
4e  j^Me  MlltlMCWKlpWm^-Mie^MliadeiH-MMMMiidlt 
f u  'SéfeMeM  iMHMiiHl  1««Mb  «b  «oMrt-MnOimr  4e  )tign«w  k 
Ceui<ci,  il  eo  résQllerail  que  ledélai  pour  oairrlr  la«0fatre.«iqBélê 
^l'i  ■9b\l  mtttft!^  ttéhninq»^  «Mi  fOW«ti<Mr  l<eB(r(iCie, 
f atlbrM  >p»  HipptA  «n  'WKwmwir  pHoOtidi  ««n~>gûaitt',  «^ 
D'em  ça  wtii  t  le  «ea^mnw  teiMotnit  npfWBMit  jeu 
èi>4Mi«,'atifM4istiie«Hrt>«o«iMi'd08K»*MBmirH«<»imni- 
^«u'âdi«H««>.  «ttftfMR  IWHHdiKa  eMir«  le  ddie«4leift  pÂa-- 
jïipM,  <nMttiM«»-  H««WiMte«>«*mrtle'tkMMe««>gei«K 
pat  «n «Nft,  ^«mSi  1H«NIWet  UMIfRiHilod^  W ()M1  Mlle  VM- 
lable-MhiWii^  W  «HMMe  Nmi«aee«('eo«ii«»H«'M  tfeA  le 
karaart  •M-tMMriHtts  M  >)leniler  «e  tro*««nM  ^nit  Wi  droH 
^■éMUtrMfmwetiekllKireji  lls#*R  ra7«<(M<lÉbM.— HidMe 
jïté  ijngc  «vMtMMt  ^M»  mdi  w«  «ouiMie  ok  4  7  «  <n  feuwra 
pB  iafwm  «I  Wh  ■iw'gdWBWe,  liMfMts  «s  •dettunOtnir  est 
DM  ■(«Mb  eH4eMtDWMÉ»vrWI<qB«*e  1«|eHMlkWI  «M4ff- 
;nlflé  tl'undw  garants  on  Bona-garants^kM  ^«tt» -ptrVt 

laconr  de  JPolÛe^, ifbi  î(,i(K!^rt||ï,  que  rioiis  jl'iivons  mStoi^yb 
f^mMrif^HSr  —  ;-  M  sp^pSis  *•  Eircpiion. 

Ift.,  )?ei»  toiKiiÇe  ,  Atf  jm,  ^ue  la  fiJenJflcalion  ^  Dé(i 
jàj»  fBqHJSlpde  l>Deoua«7f4i)fppui;ile.  —  Ij  a^Nji)jA  «lu  U 
piprila^a  «ta  Joceneat  «iPil  ordanM  wà  «muèie  faiu  à  k 
^eqMt*  dtai  «eMiMMMtw,  toni^H  to  «MÉal  atoal  twdu  parlia 


it  pr* 
r„  ^WÂ^  (Mei«  tan  M  dM  MWt  été  fanè'i  U  tçqnett  TlU  MOMA 
Pifl-tq^j  ^iJé  n  délU  fl«  PMfHHMi'dOtR:  W1ii-d  ■«oMi^B  Ibi,  en- 

âSiV.  MwqNlm^  si  je  iuftmi*  W>Uei4  fimtm»  ■defa» 
bar<Ki«»te,  at,  JBdi^Mdawwabt  J»  l^^ain,  siWfMwMa* 
JNéiédorM»,  ctqMte^rMMTCMWaleoeHMkaiépiiihiBfm' 


«LanégaUve  résulte  d'un  arrêt  qiii  McMa  qu'iUKDHltÂMcuÉ* 


,  4m>m|MH«C.«aMi>nHlk.4-4A«dlNn'41l«bii«M4a»tol>ed>l>- 
<baAWl«VldMN4kil4i l%i»ift»'l%>lHUi  itttàmifBitf. a4Vtet-a>«l^it 
le  wnMwW  d»layî»ttloa'tcgMHiBW«<  pwiriwbwt*  akifmiada'ptvoè* 
-HWmaM-.^imiM^lle  I!*  Mt  ,'qw'SMtt  miriMVigtifeMoD  m  ftiMt 
pak'tmIrfr'lèWlia  le  fnqwlMH  —  Mrltta^  MHa  ■àrAe<Mail4m 
iVélMwiVe  Mwt  drat'  ItMMWM^iMel  ttadtie  fnvhM  ,'4imdi 
MHèAittnI'wéemr  Ik  Mifaeiin  dal^M^Mfe,  tlul>4a'(«te «ntft  ptar 
otiWdeiM(m -tafartia  i'Oitata* «WMd'e*  Mrd 4»iyai>-.  —  «tieada 
q«Sl  nH  «t  H  qtw  M  l'tM  <q«'h  fmil  *•  U  «CModc  ifgMtMlilw  a» 
l'«Tei  'q^e'-to  MM  (h  l**np»«l«  »  mImmo*  «-cairir,  dMli  idaéatamtH 
■iTffUfKKCM.M^M  la  aMlMqbel^MpNuM  fkire  JWdIuV  de 
ViftatiHMaiSmll*  4tan.  1»  c.  fV.  •>«  (MkdiMi  ftM«B  ;  >^  «HeMa , 
«hceqti  WkIk  M  MWlMfdsiMfit  Bafairt.  tH.-qeei'hiMitntian  de 
ia  tNUtic  tu  domiiMe  «a  m  UDoi-,  «  éU  lkM%  CE  IM.  m»,  «aw 
coorHratt'*  k  là  V<m4^  éaqrtM4e*  atm,  «I  dta  (on  «  ;  a  «t  d«14 
mnHianamwadavAtmiahiiMibMrtftc  nm.fvst^  —  Micnfli 
qt*k  k'pdritdIe'MMMM'dalMiiiWVkVHCW  (rt>H«J fm  de  liu- 
B^atieBMaa*  !»'>*«««.  ««M,  f<«r  cdMaiU»  k  »  à  |i«BqMM 
prtMgd«;--MinrttMtci«r«*n^d%«ai'éU«M(lriiédirlMUgedeiislM 


644 


ENQUÊTE.— Chap.  2,  Art.  8,  ^  i. 


Mot,  poorYU  qu'il  contienne  le  dispositif  du  Jugement,  les  (ails 
à  prouver  y  et  le  nom  du  Joge-eommissaire  (Bruxelles ,  6  avril 
4831)  (1).—V.  Exploit.     . 

t40.  Les  oondiUons  que  doit  remplir  la  gigniflcation  ,  sont 
Indiquées  y  Exploit.  Elles  ne  sont  autres  que  celles  de  Tart.  61 
e.  pr.y  quoiqu'on  arrêt  ait  décidé  que  cette  signification  était 
dispensée  des  formalités  exigées  par  cet  article  (  Ntmes,  17  déc. 
1819,  aff.  Bord,  V.  n«  581),  el  qu'il  ait  été  ]ugé  aussi  :  1*  que 
la  signification  à  avoué  du  ]ugement  qui  ordonne  une  enquête  est 
valable,  et  le  Jugement  sufllsamment  connu  de  l'avoué,  bien  que 
la  date  ne  fasse  pas  mention  du  mois ,  lorsque  cette  date  résulte 
d'autres  actes  également  signifiés,  al  d'ailleun  l'avoué  a  pria  part 
k  l'enquête  (RIom,  19  août  1817)  (1)  ;— 2*  Qne  romission ,  dans 
iacopie  d'un  arrêt  certifié  par  avoué,  delamentionde  lasignature 
du  greffier  qui  a  délivré  l'expédition,  n'entraîne  pas  la  nullité  de 
Tenquête  ordonnée  par  cet  arrêt  (Casa.,  16 août  1836,  aff. 
D'bervilly,  V.  Jugement). 

réter  anx  moveas  de  nullité  respectivemeot  proposés ,  qui  sont  rejetés , 

ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond,  etc. 

'  Du  SO  juill.  1826.-C.  de  MeU,  and.  sol.-M.  Gérard,  l*'  pr. 

'  (1)  (Génrd  C.  Lelong.)  — -  La  coua  ;  -~  Sur  le  moyen  de  rappelant, 
tendant  à  ce  que  l'enqoéte  faite  par  iee  intimés  soit  déclarée  nulle,  parce 


l'appelant,  ne  suflirait  pas  pour  faire  courir  les  délais  de  Tenquête ,  aux 
termes  de  Tart.  857  c.  pr.  civ;  —  Attendu  que ,  dans  les  art.  255,  S57 
et* 860  dudit  code,  le  législateur  ne  s'occupe  pas  de  l'exécution  forcée  des 
jugements  dont  les  règles  font  Tobjet  du  tit.  6  du  li? .  5,  mais  uniquement 
du  jugement  qui  ordonne  la  preuve ,  appelé,  dans  la  pratique,  t^paintê- 
MMfK  à  informer^  et  de  sa  signification  dans  l'ordre  de  faire  courir  les  dé- 
lais de  l'enquête  ;  que  c'est  sous  ce  rapport  que  ledit  art.  855  exprime  ce 
que  doit  contenir  ce  Jugement,  et  qu'il  serait  contraire  à  la  célérité  de  la 
procédure,  qui  lait  l'objet  do  la  soilicitade  du  législateur  en  matière  d'en- 
quête, et  même  à  l'intérêt  des  parties ,  d'exiger  la  signification  des  qua- 
lités et  l'expédition  en  forme  de  grocse  d'an  pareil  acte  d'instruction  qui 
n^  porte  nas  de  condamnation  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  l'extrait 
de  la  feuille  d'audience  contient  tout  ce  que  requiert  l'art.  855  prémen- 
tionné, et  qu'ainsi  la  signification  à  l'avoué  de  l'appelant  était  suffisante 
dans  l'ordre  de  faire  courir  les  délais  de  l'onquêle  ;  —  Confirme. 
Du  6afr.  1831.-G.  de  Bruxelles. 

(8)  (Chaumont  C.  Ghanmont.) -- La  coua;  — Considérant  que  le 
Jugement  interlocutoire  du  3  juin  1813  n'a  été  enregistré  que  le  8  déc. 
même  année ,  et  qu'il-  n'est  point  permis  de  croire  qu'il  fut  signifié  avant 
son  enregistrement  ;  —  Qu'il  est  rapporté ,  par  les  parties  de  Godemel , 
la  signification  en  original  dudit  josement  interlocutoire,  constatant  qne 
le  18  dudit  mois  de  décembre,  leilit  jugement  a  été  signifié  à  avoné; 
que  cette  signification  a  reçu  elle-même  la  formalité  de  l'enregistrement 
le  81  dudit  mois  de  décembre  ;— Que  ledit  jour  81  du  mois  de  décembre, 
le  même  jugement  a  été  signifié  à  domicile;  que  cette  signification  à  do- 
micile mentionne  celle  laite  à  l'avoné ,  comme  ayant  eu  lieu  le  18  dudit 
mois  ;  —  Que  c'est  par  i'efiet  de  oes  significations  que  ravooé  de  la  par- 
tie de  Marie  a  comparu ,  le  5  janv.  1814,  au  procès-verbal  d'enquête,  y 
a  fait  ses  dires,  et  a  de  même  assisté  pour  sa  partie  à  l'enquête ,  y  a  pris 
part  et  proposé  ses  moyens  de  récusation  contre  quelques  témoins  ;— Que 
bien  que  la  partie  de  Marie  justifie  d'ane  copie  de  signifiation  à  avoué  du 
jugement  interlocutoire,  dans  laquelle  copie  manquerait  la  date  du  mois, 
et  où  il  ne  se  trouvait  qne  ces  mots  dûHkwi  milU  hmi  ctnl  irstst ,  et  bien 
encore  que  son  avoué,  lors  de  sa  comparoissance  au  procès-verbal  d'en- 
quête ,  se  soit  réservé  pour  sa  partie  tous  les  moyens  de  nullité ,  il  n'est 
pas  moins  constant  pour  la  cour  que  l'avoué  de  la  partie  de  Marie  a  connu 
et  reçu  en  temps  opportun  la  signification  qui  lui  avait  été  (aile  du  juge- 
ment interlocutoire  ;  que  c'est  par  suite  de  cette  signification  qu^il  a  com- 
paru à  l'enquête  ;  —  Que  sa  réserve  de  se  pourvoir  en  nullité  dé'la  signi- 
fication, et  de  ce  qui  a  suivi,  ne  saurait  obtenir  effet  au  préjudice  des 
faits  tenus  pour  constants  par  la  cour,  et  de  la  circonstance  qu'il  a  pris 
part  à  l'enquête  ;  —  Dit  mal  jugé  ;  émendant ,  sans  s'arrêter  à  la  demande 
en  nullité,  maintient  l'enquête. 

Du  19aoùt  1817.-G.  de  Riom,  8*ch.-M.  Deval  do  Goymont ,  pr. 

(5)  Efioê  :  —  (Banret  C.  Verdot.)  —  Les  époux  Verdot  se  fondant 
sur  l'irrégularité  d'une  telle  signification,  soutenaient  que  le  délai  de  la 
contre-enquête  n'avait  pu  courir  contre  eux;  et  (|ue,  dès  lors ,  elle  était 
valable,  quoique  faite  un  mois  après  la  signification  du  Jugement  qui  or- 
donnait l'enquête.  —  ArrêL 

La  coca;—  Attendu  que,  pour  faire  courir  un  délai  quelconque  à 
l'effet  de  procéder  à  une  enquête ,  il  faut ,  aux  termes  de  l'art.  857  c.  pr., 
que  le  jugement  oui  l'ordonne  soit  signifié  à  l'avoué  ;  que  la  signification 
qui  a  été  laits  à  ravoné  le  16  déc  deraier,  de  l'arrêt  du  16  nov.  précé- 


tdtt.  Néanmoins  il  a  été  Jugé  que  la  slgnificatloD  khvoué 
d'une  partie,  de  l'arrêt  qui  ordonne  une  enquête,  ne  ftltpM 
courir  contre  cette  partie  le  délai  accordé  pour  la  contre-enqnêle, 
si  elle  n'est  pas  donnée  dans  la  forme  ordinaire  des  exploits,  il, 
par  exemple,  elle  n'est  conçue  que  dans  ces  .termes  non  écrtti 
par  l'huissier  :  «  signifié  et  laissé  copie  à  M*  ...,  avonè  adverse, 
en  son  étude,  parlant  à  son  clerc,  par  moi  huissier  »  (Mets,  U 
fév.  1831)  (5). 

1  dtt.  On  n'eat  pas  obligé,  pour  faire  la  signification,  d'il* 
tendre  l'expiration  du  délai  de  huitaine  dont  11  est  question  daii 
l'art.  450  c.  pr.,  et  pendant  lequel  l'exécution  do  Jtigement  eit 
suspendue.  —  U  a  été  Jugé  que  cet  article  ne  s'applique  pas  anx 
jugements  préparatoires  ou  interlocutoires;  que,  par  suite,  en 
matière  de  vérification  d'écriture,  la  signification  do  Jugement  pr^ 
paratoire  qui  prescrit  cette  mesure,  est  valablement  faite  dans  la 
huitaine  de  sa  prononciation  (Cass.,  8  mars  1816)  (ê).  — Conf. 
V*  Appel  civil,  n*  836,  845  et  suiv.  La  thèse  opposée  est  la  seule 

dent,  ne  peut  être  considérée  comme  suffisante  pour  faire  courir  ni  délai 
de  rigueur  ;  qu'en  effet ,  elle  ne  porte  pas  les  noms  des  parties  à  U  r»i 
quête  desquelles  elle  est  laite,  ni  celui  de  leur  avoué,  ni  lamalricalsés 
rhuissier  ;  jue  celui-ci  n^y  a  pas  indiqué  de  sa  main  le  nom  de  la  penense 
à  laquelle  U  a  remis  cette  signification ,  non  plus  qne  la  date  decstle  i»* 
mise  ;  que,  si,  dans  Tusage,  on  a  admis  une  forme  plus  simple pevlti 
significations  d'avoué  à  avoué,  cela  ne  peut  être  toléré  que  peir  eeUei 
qui  regardent  plus  particulièrement  les  avoués;  mais  queduMNMil 
qu'elles  intéressent  esMotiellement  les  parties,  et  qu'elles  fentcsirir 
contre  elles  les  délais  dont  Téchéance  in  fine  sur  le  fond  de  l'affairs,  ria 
ne  peut  dispenser,  pour  ces  sortes  de  significations ,  d'observer  tonuslsi 
formalités  prescrites  par  TarL  61  c.  pr. .  pour  les  exploits  d'ajoormsMM; 
qu'ainsi  n'y  ayant  pas  eu  de  signification  régulière  de  l'arrêt  qui  erisam 
la  preuve  par  témoins ,  il  n'a  pu  courir  de  délai  fatal  pour  Tenquêts  s» 
traire;  —  bans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  proposé  contre  renqaÉls, 
ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond. 
Du  84  fév.  1831  .-G.  de  MeU,  l"*  ch. 

(4)  Eipiet  :  —  (Heymann  C.  Rueff  et  Slader.)  — 14  jaav.  1797,  aele 
sous  signature  privée  par  lequel  Studer  vend  deux  domaines  à  HayaMMSt 
consorts.  Onze  ans  après  (7  déc.  1808),  Léon  et  Moïse  Rueff  «  se  dinit 
cessionnaires  du  vendeur,  assignent  Heymann  pour  avoir  à  leur,  en  pm- 
ser  une  revente.  Ils  invoquent  une  convention  par  laquelle  lenr  cééssl 
se  serait  réservé  la  faculté  de  réméré  pendant  seise  ans,  et  qui  aetreivs 
à  la  suite  de  la  vente  dont  l'acte  était  resté  entre  ses  mains.  —  HeyBasa 
désavoue  sa  signature  apposée  au  bas  de  cette  convention.  —  86  jaav. 
1809,  jugement  du  tribunal  de  Golmar,  qui  en  ordonne  la  vérifteilise,' 
tant  par  titres  que  par  experts  et  par  témoins.  —  Le  88  du  même  bois, 
les  frères  Rueff  font  signifier  ce  jiigemeni  à  l'avoué  d'Heymann  et  à  cehi 
de  Studer,  qu  ils  avaient  appelée  en  garantie.  — -  Ils  ne  s'oocupealpasét 
la  preuve  testimoniale,  et  se  bornent  à  la  vérification  par  experts.  Csfis 
opération  ne  leur  fut  pas  favorable. —Le  84  aoOt  1809,  Stoder  bJiinm 
de  «on  celé  signifier  le  Jugement,  et  des  témoins  sont  entendus.  —  Hsf* 
manu  demande  la  nullité  de  l'enquête,  sur  le  fondement  qu'elle  a'apii 
été  commencée  dans  la  huitaine  de  la  première  signification  du  jugeMSl. 

—  Le  9  janv.  1810 ,  jugement  qui  prononce  cette  nullité.  —  Appel.  — 
31  août  1811 ,  arrêt  qui  reconnaît  l'enquête  valable ,  et ,  an  fond ,  aénct 
l'action  en  réméré.  Lee  motifs,  à  l'égard  de  l'enquête ,  sont  :  1*  que  ia 

{première  signification  du  jugement  interlocutoire  n'a  pas  été  faite  avec  Ici 
brmaliiés  nécessaires  pour  les  significations  à  avoués ,  lorsque  ces  signi- 
fications sont  destinées  à  faire  courir  un  délai  fatal  ;  8*  que  cette  sigsil- 
cation  n'a  pu  faire  courir  le  délai  de  huitaine  pour  commencer  Penqiéte 
qu'à  l'égard  de  Léon  et  de  Moïse  Rueff,  et  non  à  l'ég^d  de  Studer,  à  II 
requête  duquel  elle  n'avait  point  été  faite  ;  3*  enfin ,  que  cette  signiflcitiM 
étant  un  commencement  d'exécution  du  jugement,  ne  pouvait  avoir  liée, 
d'après  l'art.  450  c.  pr. ,  que  huit  jours  après  que  ce  jugement  avait  étf 
rendu ,  et  que,  dans  l'espèce  actuelle ,  il  y  a  été  procédé  deux  joun  aprti» 

—  Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  857  c.  pr. ,  et  fanim  ap- 
plication de  l'art.  450  même  code.  —  Les  défendeurs  répondaient  fis 
l'art.  357,  fait  pour  régir  les  enquêtes  ordinaires ,  n'était  pas  applicaUe  I 
celles  relatives  à  des  vérifications  d'écriture;  que  les  art.  818  et  8S4, 
spéciaux  à  cette  matière,  ne  fixaient  aucun  délai;  et  que,  d'après  la  sa- 
ture même  des  choses ,  ce  délai  ne  pouvait  être  déterminé ,-  parce  fiSt 
dans  une  instance  en  vérification  d'écritures ,  la  preave  testimeaials  de- 
vant servir  à  compléter  l'opération  des  experts,  on  ne  peut  connaître  ta 
faits  qu'il  importe  de  prouver  que  pendant  le  cours  do  leurs  opétatioii» 
et  même  qu'après  que  ces  opérations  sont  terminées. —  Anêt  (ap.  dtfk 
en  ch.  du  cens.). 

La  cotm;  —  Vu  Taru  857  c.  pr.;  —  Attendu  que  la  preave  pir  l^ 
moins  dont  il  s'agit  a  été  ordonnée  par  jugement  contradictoire  avee  Sla- 
der; que  ce  jugement  a  été  sigoifié  à  son  avoué  dans  la  forme  erdinihê 
de  ces  significations;  qu'il  a  dû  l*être  ainsi ,  ao  s'aflnsaat  pas , 
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traie,  an  contraire.  •—  Cependant  il  ne  fiant  pas  oublier  que  sou* 
▼ent  le  Jngement  qui  ordonne  une  preuve  est  définitif;  alors  l*art. 
450  devient  la  règle  à  suivre. — ^V.  Jugement. 

t4S.  La  signification  du  ]ugement  étant  supposée  régulière» 
voyons  comment  on  computera  le  délai  de  huitaine.  —  En  pre- 
mier lieu,  le  Jour  de  la  signification  ne  compte  pas  (Pau,  6  déc. 
1809)  (I).  Le  mot  du  dont  se  sertTart.  287,  ayant  la  même  si- 
gnification que  le  mot  d0imuy  est  exclusif.  MM.  PIgeau,  Gomm., 
I.  i,  p.  499;  Thomine,  1. 1,  p.  445;  Carré  et Ghauveau,  n*  997, 
abondent  en  ce  sens;  c'est  la  règle  générale.  —  V.  Délai ,  n*  25. 

144.  Les  Jours  fériés  sont  compris  dans  la  huitaine.  Peu 
Importerait  même  qu'elle  expirât  un  Jour  de  fête  légale;  en  ce  cas 
il  reste  à  la  partie  une  ressource,  celle  de  demander  au  président 

dans  le  cas  de  Part.  26f  c.  pr. ,  d'ajournement  ou  d^aseignalion  ;  que  si 
Stoder  aYait  reproché  à  cette  sigoificatioD ,  considérée  soas  ce  rapport , 
quelques  nollilés,  la  ooar  d'appel  n'en  a  pas  fait  le  motif  de  sa  décision  ; 
qno  les  seuls  motifs  admis  par  cette  coor,  pour  décider  que  la  significa- 
tion da  28  janv,  1809  n'avait  pas  fait  courir  les  délais,  sont  cenx  qu'elle 
a  tirés ,  soit  de  ce  qn'en  contrarention  à  l'art.  450  c.  pr. ,  la  signification 
a  été  faite  avant  l'eipiration  de  huitaine ,  à  dater  do  jour  du  jugement, 
soit  parce  qu'elle  n'a  pas  été  faite  à  la  requête  de  Stoder  Ini-méme  ;  mais 
que  ces  deux  motifs  s'écartent  avec  une  égale  facilité  :  le  premier,  en 
obserrant  que  l'art.  450  c.  pr.  ne  s'applique  pas  aux  jugements  prépara- 
toires ou  interlocutoires  dont  U  est  parlé  dans  les  art.  451  et  452  mémo 
code;  le  deuxième ,  en  obserTant  que  la  signification  du  jugement  qui  or- 
donne une  enquête  fait  courir  les  délais  contre  toutes  les  parties  auxquelles 
elle  a  été  donnée,  et  même ,  suÎTant  l'art.  457,  qui  forme  à  cet  égard  ex- 
ception à  la  règle  générale  en  matière  de  forclusion ,  contre  celui  qui  a 
signifié  le  jugement;  que  d'ailleurs  on  pourrait  encore  dire,  dans  l'es- 
pèce ,  que  la  signification  faite  à  la  requête  des  cession naires  de  Studer, 
qui  s'était  rendu  partie  iaterrenante,  et  reconnu  leur  garant,  elqoi,  de- 
puis ce  moment ,  faisait  cause  commune  avec  eux ,  doit  nécessairement 
I^roduiie  les  mêmes  effets  que  si  elle  avait  éié  faite  à  la  requête  de  Studer 
ni-même;  qu'en  vain  les  défendeurs  ont  voulu  suppléer  à  l'insuffisance 
de  ces  motifs  de  la  cour  d'appel ,  en  créant  une  distinction  entre  les  en- 
quêtes à  faire  en  matière  de  vérification  d'écritures  et  celles  qui  sont  or- 
données en  toute  autre  circonstance;  que  cette  distinction  est  inadmissi- 
hle,  puisque  Tart.  257  du  code  ne  l'a  pas  établie,  et  que  rien  n'autorise 
même  à  supposer  qu'elle  ait  été  dans  l'intention  do  législateur  ;  qu'on  peut 
d'autant  moins  le  croire,  qu^n  se  reportant  aux  art.  212  et  254  du  code, 
•a  il  est  question  des  témoins  à  entendre  dans  le  cas  de  vérification  d'é- 
criture ou  de  faux  incident ,  on  remarque  qu'il  y  est  expressément  énoncé, 
9»'«»  froeidant  à  VauditUm  dn  iémoim ,  lu  tiglu ,  Im  formalUét  ei-apréê 
freaeritei  pour  Ui  ênquiiêi ,  iêroru  obMros'ec;  d'où  il  suit  que  rien  ne  peut 
excuser  la  contravention  expresse  que  la  cour  de  Colmar  a  commise  à 
Tart.  257  c.  pr.  civ. ,  en  déclarant  valable  une  enquête  qui  n'avait  pas 
été  commencée  dans  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué  du  jugement 
par  laquelle  elle  avait  été  ordonnée ,  et  qui  même  n'avait  été  faite  que  plu- 
sieure  mois  après  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérincation  des  experts; 
—  Casse. 
Du  8  mars  18ie.-G.  G. ,  sect.  dv.-MM.  Pajon ,  pr.-Poriquet,  rap. 

(1)  (Gambeilh  C.  Manaud.)  —  La  coun  ;  —  Vu  les  art.  257, 259, 278, 
S79  et  280  c.  pr.;  —  Gonsidérant,  dans  le  droit ,  que  le  jugement  dont  est 
appel,  qui  a  prononcé  la  déchéance  contre  la  partie  de  Sansot  (Gambeilh), 
a  pour  fondement  des  motifs  erronés,  et  doit  être  réformé  :  en  eflet,  l'art. 
257  dispose  que  lorsque  l'enquête  est  faite  dans  le  même  lieu  où  le  juge- 
ment a  été  rendu,  elle  doit  être  commencée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
signification  ù  avoué;  et  d'après  l'art.  259,  l'enquête  est  censée  commen- 
cée pour  chacune  des  parties  respectivement,  par  l'ordonnance  qu'elle  ob- 
tient du  juge-commissaire  à  l'effet  d'assigner  les  témoins;  —  Que,  dans 
l'espèce  'de  la  cause,  le  jugement  qui  ordonne  les  enquêtes  fut  signifié  le 
21  juillet;  et  le  29  du  même  mois,  la  partie  de  Saosot  obtint  du  juge- 
commissaire  Tordonnance  de  faire  assigner  les  témoins;  que  c'est  une  er- 
reur de  prétendre  que  cette  ordonnance  fut  rendue  hors  le  délai  de  hui- 
taine ,  puisqu'elle  le  fut  le  huitième  jour,  sacs  y  comprendre  celui  de  la 
signification  du  jugement  qui  ne  doit  pas  être  compris  dans  le  délai  :  en 
effet,  outre  que  ce  jour  appartient  tout  entier  à  la  partie  qui  fait  signifier  le 
Jugement,  puisque  cette  signification  est  une  interprétation  pour  faire  cou- 
rir le  délai  à  son  utilité,  on  peut  dire  que  le  jour  de  la  signification  du 
jugement  est  exclu  du  délai  par  l'art.  257,  qui  veut  que  l'enquête  soit 
commencée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  où 
Ton  voit  que  le  mot  du  a  le  même  sens  que  le  mot  depuii;  —  Considérant 
eue  l'erreur  intervenue  sur  le  changement  de  l'heure,  dans  l'exploit  de 
rordonnance  du  Juge-commissaire,  ne  peut  être  de  quelque  conséquence, 
dès  que  la  partie  de  Sansot  s'en  aperçut  à  temps,  et  réclama,  en  confor- 
mité des  art.  279  et  280,  la  prorogation  du  délai  ;  et  cetu>  prorogation 
ayant  été  demandée  dans  le  délai  de  huitaine  accordé  par  l'art,  278  pour 
parachever  Tenquête;  c'est  le  cas  de  l'accorder,  h  raison  de  rerrenr  inter- 
venue dans  l'exploit  de  l'ordcfinauce  que  l'on  ne  pouvait  pas  mèma  impu» 


du  tribunal,  en  conformité  de  Part.  40S7  c.pr.  civ.,rautdri8atlon 
d'instrumenter  malgré  la  solennité  du  jour  ;  d'ailleurs  Part.  255 
ne  comporte  aucune  distinction  (Gonf.Gass.,  7  mars  1814)  (I). 
Tous  les  auteurs  renseignent  aussi  à  l'exception  de  Tbomine, 
t.  2,  p.  706. — y.  notamment  MM.  Berriat,  p.  288  ;  Pavard,  v^Bn- 
quête,p.  546,350et364,  et  Ghauveau  sur  Garré,n«  215,  note 9, 
et  n*  990  tor.— V.  v*  Jour  férié. 

14ft.  Le  délai  n'est  pas  suspendu  non  plus  pendant  le  temps 
des  vacations,  car,  nous  le  répétons,  la  disposition  de  Part  257 
est  générale.  SI  donc  le  commissaire  nommé  ne  fait  pas  partie  de 
la  chambre  des  vacations,  on  doit  demander  qu'il  soit  remplacé 
(Conf.  Ga8s.,21avr.  1812;  Bonen,  15 juin  1818(3); Grenoble, 
20  nov.  1812,  afr.  N...).  Les  auteurs  précités  approuvent  éga* 

ter  à  la  partie  de  Sansot;  —  Réforme  le  jugement  attaqué  et  proroge  la 
délai  accordé  pour  la  contre^nquêCe. 
Du  6  déc.  i809.-G.  de  Pan. 

(2)  (Gom.  de  Gurcy  C,  Saller.)  —  La  coun  ;  —  Vu  Part.  257  c  pr.^ 
—  Attendu  que  le  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  a  été  signifié  le  7  août 
1809;  que  le  délai  pour  la  faire  expirait  le  dimanche  15;  que  cependant 
le  défendeur  ne  l'a  commencée  que  le  16;  que  la  cour  de  Caeo  (par  son 
arrêt  du  12  mars  1812),  en  déclarant  valable  cette  enquête,  a  ajouté  un 
jour  au  délai  fixé  par  la  loi  pour  commencer  l'enquête;  que  le  prétexte  que 
le  dernier  jour  de  délai  était  un  jour  de  fête  légale ,  qui  lui  a  servi  de  m^ 
4if ,  est  d'autant  moins  fondé  que  la  partie  pouvait,  en  justifiant  qu'elle 
avait  éprouvé  quelque  empêchement,  et  qu'il  y  avait  péril  dans  la  do* 
meure,  s'adresser  au  juge,  conformément  à  ce  que  prescrit  l'art.  1057  c* 
pr.;  —  Qu'il  en  résulte  que  cette  cour  a  commis  un  excès  de  pouvoir  «1 
violé  l'article  cité  du  code  de  procédure  ;  ^  Gasse. 

Do  7  mars  1814.-G.  G.,  sect.  cIv.-MIm.  Muraire,  1**  pr.-Aodot,  rap* 


(3)  l'*  Stpht:  ^  (Dauphin  C.  Doqueenoy.)  —  90  Janv.  1808,  amêl 
de  la  cour  d'Aix,  qui  autorise  Dauphin  et  les  héritiers  Duquesaov  à  ~ 
respectivement  la  preuve  de  faits  par  eux  articulés.  —  25  seplsmhre 


àfaiiu 


I 


vaut,  signification  à  l'avoué  de  Dauphin.  —  Get  avoué  ayant  donné  sa 
démission,  un  autre  est  constitué  à  sa  place.  —  Le  l**  mais  1809,  les 
héritiers  Duquesnoy  font  signifier  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  poi^ 
tant  permission  d'assigner  les  témoins  pour  le  6.  —  Daiphiu  s'oppose  h 
leur  audition  ;  elle  a  cependant  lieu.  —  Demande  en  nullité  de  renquèlo 
sur  le  fondement  qu'elle  n'a  pas  été  commencée  dans  le  délai  fixé  pur 
l'art.  257  c  eom.  —  24  juiil.  180^,  arrêt  qui  rejette  ce  moyen,  «  .attendu 
que  la  huitaine  accordée  par  l'art.  257  c  pr.  pour  commencer  Pônquêlt 
doit  s'entendre  de  huit  jours  pleins  et  utiles,  et  non  abeorbés  en  entiv 
par  des  jours  fériés;  qu'an  23  septembre,  jour  de  la  signification  à  avoué 
de  Parrêt  portant  appointement  en  preuve, la  cour  était  en  vacation;  que» 
dès  lors,  le  délai  de  huitaine  était  suspendu  et  devait  continuer  de  Pétns 
jusqu'à  la  rentrée  de  la  cour;  que  telle  était  la  jurisprudence  de  tous  les 
tribunaux,  et  spécialement  du  parlement  de  Provence,  qui  l'avait  fixée  sur 
ce  point  oar  un  arrêt  de  règlement  de  1703,  et  que,  pour  que  Paît.  257 
do  code  fût  applicable ,  même  en  temps  de  vacation ,  il  faudrait  que  la  kd 
en  eût  une  disposition  expresse ,  disposition  qui  n'existe  pas.  »  —  Pour* 
voi  :  violation  de  l'art.  257  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Vu  les  art.  257  et  259  c  pr.;  —  Et  attendu  que  la  dis» 
position  de  l'art.  257  est  générale  ;  que,  pour  y  soustraire  le  temps  des 
vacations  des  tribunaux,  il  faudrait  que  la  loi  Peut  excepté,  et  qu'elle  n'a 
fait  aucune  exception;  —  Que  la  chùmbre  des  vacations,  ou  le  président 
de  celte  chambre,  eût  pu  substituer  un  juge-commissaire  à  celui  nommé 
par  l'arrêt  du  20  juill.  1808 ,  à  supposer  que  celui-ci  ne  fût  pas  de  la 
chambre  des  vacations;  que  si  les  défendeurs  ne  voulaient  pas  faire  pro- 
céder à  leur  enquête,  ils  devaient  s'abstenir  de  faire  notifier  à  avoué  Par- 
rét  du  20  juill.  1808  ;  que  l'ayant  fait  notifier,  ils  devaient  commencer 
leur  enquête  dans  la  huitaine;  que  la  démission  de  l'avoué  du  demandeur 
est  indifférente,  puisqu'elle  n'a  été  donnée  que  plusieurs  jours  après  la 
huitaine  expirée;  que  la  fatalité  du  délai  étant  acquise  an  demandeur, 
Part.  257  du  code  pronon^t  la  nullité  de  l'enquête  faite  postérieurement* 
d'où  il  suit  que  l'anét  qui  a  jugé  cette  enquête  valable  est  contrevenu  au- 
dit article  ;  —  Gasse ,  etc. 

Du  21  avril  1812.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,l''pr.-OaBdon,rap.* 
Giraud,  av.  gén.,  c  conf.-Sirey  et  Ghabroud,  av. 

2*  Bêpiet,'  —  (Dame  Ghevallier  C.  son  mari.)  —  La  dasM  Ghévalliec 
poursuivait  la  séparation  de  corps  contre  son  mari.  Gelui-d  opposa  des 
faits  de  renonciation.  —  29  août  1816,  jugement  du  tribunaf  du  Havre, 

Îui  ordonne  une  enquête.  —  23  septembre  suivant,  il  est  signifié  à  l'avoué 
e  la  dame  Ghevallier.  —  26  du  même  mois ,  ordonnance  du  juge-com- 
missaire qui  fixe  au  8  novembre  l'audition  des  témoins. —  Ce  jour-là,  la 
dame  Gherallier  obtient  aussi  une  ordonnance  pour  sa  contre-enquête.  — 
Son  mari  soutient  que  ne  Payant  pas  fait  commencer  dans  la  huitaine  de 
la  signification  du  jugement,  elle  est  déchue  de  la  faculté  de  faire  entendre 
les  témoins.  La  contre-enquête  ayant  cependant  eu  lieu,  il  en  desMude  la 
nullité.  La  dams  Ghevallier  répond  que  les  vacations  ont  suspendu  le  dé" 


ENQ!IIÈTE:-«C|I1P.  i\  Aat.  t^  $  ii 


J«lttrt|»MfA»»rlw<C«*i,6i««U«,»fl»Mr,*l*»,rfr.«i.«). 
,  1 419,  H^i  H  f«t  BineaMlrem«t  iiupHidii  <]»•  Il  eu  «A  11 
« allft)  ^  TMfrif^  d'lD£lsDce  «I  i  qMBliwin  ds  oMiel  >«o«4 
{kV>i$f|(t«.  Bt-pil»^  d'4iitt&ase)  w  dtwlflMS  daf«r«  naiNre. 

li,^:  Oa^im;  vTApiwt,B°1104,q«led6l4ldBrtppelt  à 
fa  dllT«rence  de  celui  de  l'opposlILM  i  nainelfasobstaele  à  l'WLé- 
(gUmii)uîu«ettent(v. aussi  «^  JugeiDeiif[aiicuti««^.D8ik  vite 
fpaïèHuenM.  que  la  parlie  qui  a  qtfllfl^  4'«Nvrlf  aen  eiquète  m 
M  contre-enquËie  4&a»  le  dtlal  lËgal,  s'eat  pas  r«l«v>a  da  la  U- 
fWancq  par  l'app^  qu'elle  od  «an  a4vpr«alre  viendrai!  à  lolCT]t- 
ier  i  cet  égard  ^Caqs.,  »i]iiiy.  lSt(^^^s*o,  aO|Bll1.  Uti;  Pa- 
Hi|^  i81)>iB  1840  (l],'—|[:;oii(.  Parts,  3CS  -mn  I8i«,  aff.  Hwalt 
Aiom,  is  mars  1830,  3<  cb.,  aD.  Souliries  C.  Delaeryei;  Bej., 
|imr»,183«u«irt»onhpBHii(,V.  n««88i  Ai«,6dÉa.  iS3T,  aff» 
CaUvl,V.Q'U8-a*.—Conlril, Parla,  iKtasv.  1830»  a«>  U«nB«4 


'»  d'avant  plus  iihpuèi 


;t  égArd  l'ancien-ne  jiinipiiiiUnrc,  ilt>i)l  l'iiulupié  ioi 
.    ,  _  jipuj»nle,  que  00»  lrliiun«i)i|  aoi  lornièî  dw  Sfcretdii 

■Hv.  lflM!i>ill1eUrEi4uhceecomtef  eD«ra]eAMri)iar1rtni-nl9'  H  csf 
fiai,  ati>iiU^-t  flilr.  qu'il  cti-le  ud6  cbarnb'rp  di  vacalionB^  nilfi*,  it'nprèf 
l*an.  44  il\i  dtofl  du  SO  niàrs  lVo8,  elle  cSarflUe  ne  s'occKiié  que  du 
ni»l(*rn  aomiHâirfS.  Or,  iff  fn^iiélfS  na  eonl  pâf  dans  cpUb  ealfgiirie; 
tlW  rrntréil  l)dhc  ilan;  la  r^gle  ^é'n4>ra1e.  —  38  «oAt  lljtT.  jûgi^meDl  qii[ 
■notllf  «  sï*lHnK  ~  Avppl.  -  kim.  ^ 

L*  cou«;  —  r.onsMérarjt  ont  1^  dame  CbfValUer  b'a  csinniaDcé  U 
toiiin>-f oqn^lp  qu'iprt's  1p  d*lal  fine  par  l'arl,  S'iï  c.  pr..  ce  qui  pmporli 
«UllM;  —  fl^Iormunl.  decluVe  ladite  cDoltt-«Dqit(l^  oùKe,  »|  orduonB 
^•ell*  ïw»  r+ji-l**  dtt  procéji. 

Oui;iu,in  l81S.-C.aeR(iuïj).-M.  Carel.pr. 

da  toiftWll  tt  TuulOura  qui  orJuùue  um^  rnnirtic.  —  S  îTOtpmnrB  -ui- 

«Mlv  QNnM  II  ttil  iltutébr  a  1'a»on«  #>  DsMnaj  >^  U  tO  4n  AtM 
■•i*)«iMHH  inWrjetM  amH.  -^  Oa»  là  hnKàH  n  Ht  g^iidWaliffa  4> 
fcndi  «ntwatif  ^  IV  raft Vncédé»  a  PénaatK^.  -^  bKiMt  M  Mntxfè  ta 
MIIM.;^t»janfj  i8(!t,iH|«Jwatqti  laVanAnt».-^ hin><^:-~ tl  f^H 
Mll.HnMinIniaïK.M'cel  t««M:  ■  AUeadv  qt^iflWH  t'SK.  «1 
a.  ftn  itMl  twnala  d'ap^r  dM  jttpMHU  hlMUiMaM ,  M  M»  i  Md^ 
«Ml l'art.  «WdanMaiHM,  \t  délai  d»  fima  Mt  le  tnAVMll 
M«pirt  d«  la  tl|;«W»tl«a  a  ptnoenfe  •«  deiaidlct  4)nt  MMfrea  'tiW 
dtat  PintealM  l'Hills ri«  M!*<H"t  <»  «S  *<^  ««'•*>"■#>■  *°l 
M IK  «6  d«««ir  IWIidfMcer  ■  et  jûgankw ,  ta  cMAtWafet  Ma '«dMiM. 
Il  derak  *•  tard*t  ««drias*»  M  pareil  teq«i(K*nlMrf  mflH  (itâ  i^i)i« 
•(■  «vH***  MNraWet  q*«  ^aM»!  qdll  aVail  iaierjni  «e  te  fuMtohrt 
SMiiaiidn  tfatcMeMiMIfWpMnnipebtlif;  que  fan.  «slt.w.  eit  ««- 
MsèwaiMHcébM  nk  eu  e«  W>fr«MDl  eM  retpMiVefaMi  kd/uieMi  fUt 
M  furtiti  i  qt'en  ne  |M«(  adwAlrè  Vu  i niéM»  eéetbtta  «ans  MiKr  1M 
ÛebidairUplHmniiMAfati^èiMWe,  «Mqai  d*aa  MM  fl  adWHMrail 
rinMl  I  hndh  qM  dt  PWim  tl  eatWàthftktt  rsktiAM  a  «n  «eie  d'eit- 
•4i*nawmMa'aiin»Me#|M!l.  ■•"PMmtVaalr  vfiMiiA  dklVt 
«t  li^  fanM  arpllratlMI  de*  m!  «M  M  «S  b.  Ir.  "r  ttfftl. 

La.  cooa ;  —  Vu  l'arl.  iSI (t H. ;  —  MIMK  i|A  1*  ShpmlSM^èM 
artfcto  rtt  prtklM  ai  |^ii«rai)|  ^p^alffi)  ta'NUR  pMde  disiMMeatnire 
hi  j«|Mt*l*  «DqMHHj  Mt  M  paMiN  <H  CMt  qM  IVm  A  l^ire  iTïttei 
péat  l««(r  tatediiMi  d'MOqn^^'rtfM.  Aqwhttte  faef^aidf  ' 
ÉMt««UlotiiedJ«MiKee^tt|rHla«liit«Mit«d«tt>Mo9nHHi  _.. 
IHM  dail  ui  mieh  m  eawte  tcMtimt  par  F^toeWM  ^îiiqM  fat- 


ui  mieh  m  eawte  tnMHm  par  ntoeWM  «îiiqM  m- 
^motM  dan«  U  weeM  ^araf^U  (uM:  In  yi^eMa 


U«  M  M  paMiN  <H  CMt  qM 

d'Miïqn^  Vv'  <MfH ,  cl  qw  l«  ftte  fa*  yrai  dlmie- 

"--   'bt«Hla«liit«Mlt«d«tt>M09nHHi  cM- 

''^'«epM' F^toeWM^iiiqMI 

■rai^U  tioM:  In  Ifi^enii 
HKeaiiUM'd'epMeliiia;  dM  il  (e  Kfirtaitai'  «M  «Mnriia  KdMAdrc 
FeaqaMe  pftiM  le  d«al  «i  l<»Met',  eiMineflle  lh<«ftT«MkM  K  d«il 
d«  reppacilîM  ;  la  aMipIt  addlliM  ih«  mois  *  tf^^t,  iNdBMl  ^itor 
4le«di«l'eteepl)*Bkef  cM|  qHe,a«kMl|  nel'hi|hs  lail.'ffi  dalt  cOb- 
dan  de  ua  liMn*  qa'il  aH^aiïleiM  Keor^rt  aaiMlah^rMèngéedr 
rappel  la  tttnw  qt'il  ac^erdtii  ank  «Malt  Ut^  del'eppMifi^e;  q^e, 
d'aillenn,  M  *(Mi  de  l'appel  n'tfkt  ^dectMMMA  aM«C«k1  di  l'M- 
q<Me,d«MlatMnMa'afh»«HMiMie«UidMieMAMaM-,^  El 
alteadaque,  dansl'eipece.il  egt  recesnu  q«ele}ligeHeM  qui  MintnM 
PeoqaW  eel  de  fljr  t»«  nH  ;  '^«^H  arait  M  ÂmIM  a  1%(Mt  de  «leur 
Dapejroe  le  8  HpienbM,  «liiakee  b^M  HiAsMM  4«>  le  fS  da  nCMe 
nw .  c'eal  MV4  douM  )«»»  Mir»(laiis(uiB|Miaat  qnatrajMMsav*! 
rfapiratiMWlapiii'eiBa.qnt  l'wpelaM  i*i«a«i4i  »e'«l«rs  la  (ataUW 
au  4tUi'||i'aF,rfwadlrtiaiiaf4pJH,eiquaklaipreB»aça)llaaiillit*il« 
ëfllf  ï«i  a  dl*  (ait*  M««l«iteweiMal  ;  i'aù.  il  ani|  que  l'ainK  lai  a  4i)s* 
celle  rnùtif  Ttlai)|t  a  cfalreiena  ««dit  art.  UT  eltail  w»  laiMie  aitpli- 
catiop  dès  aii  443  «i  4M  i  —  Ca«» ,  etc. 

H  »  iUt-  1ii3i).-C.  C-f  ira^  cif  ^HM.  Bdiao»,  ft„ijÊtHmt,  np>' 
Ptkt»iar.  ■4n.,«.Gasl.-GHicherdelNa||w«,a)i. 

6«{  k  leaeei  deraat  la  cenr  d'Afca ,  jagd  de  mtm  *'  CMtennN  ; 


■*  «SU)  l«  ■ 


•  liMHI»i-u-«lilMt«BtMl(e«t»,«»dMli«li»a- 


I.  t.  r.  «u  et  aiilv;i  D*  K4I|   Oprrd  M  GkMwat,  ■*   liOS 
et  lesi. 

1  «  9 .  Be  mine ,  tl  a  été  )a«d  :  I  •  qMPemiaAH  IkU  en  MMn 
des  d^aia  da  la  Jel  est  nuMc,  atare  ntae  qaft,  )MMrleiii%nii«lit  i 
l'eifiTziloo  de  ta  halialM ,  «aial  coaire  leiqani  <ïlle  ■  iié  ava«k* 
Iitaalntsrjetéaiiïelt  cm  «et  antel  Dejfeult  en  Mat, stspbatlrt 
utxMaJ  éiki  Btrelevar  d'wedMhéaaeeeneMrut}  OK  M  peut  T 
vair  BM  fliu  me  rcaondaUM  à  un  dCcManv»  iloM  l'eintêDce 
était  Igwrde  de  ctlal-lk  aavial  aie  ^raMb  (OaMue,  t  «M  IS«*, 
aff.  daMrUtatBt  fr.  fi  4Bv  ».  1IC)(-^I*  Qiffl  aroM  fWafiM 
plus  aucida  dira  que  l'arrêt  coaflf  aWda  (ageMeat  qal  ordoiine 
l^enqu^  ait  wnwt  te  anHH*^  paiaqua resMlMM HelirrM é«M 
de  pletn  drvll  mtwrdoanée  *  fk'qMflWl  «e  aavWr  ^H  dtl^ai^ 


•beift  le  S  SMefntn  saiiwaiï  WhAnsia 
haitaiBa  A  ctue  aigailcariaetl  e'aiMi  laitV™r  enuaieneèrMifn^Aèi 
—  Qb<  l^dannaac*  qa'il  a  «6leeae  à  ceirlW  da  i«{e«»mhtltsa^  M 
leai  k  dtfa  de  CSjnKM  tR)«,  elpar<toa<éqa»M  po^Wrirare  de^ii  'hall 
riafL  jwtnà  la  afaiflcatioB  qui  hii  a  M  (aile  du  fatmiM'—^-  ^ 
taire  ;  qu'il  «>t  par  ceiMéqarat  tMbt  ^B  ifralt  dt  proeMPr  k  MH 
d'api*!  lac  dwpoii'ilie»*  de  l'ett  «n  e.  «r,  «ir.  /  qai  »tia  ' 
aMcar  deas  U  builaiMs  «eae  phea  M  ÉUtlM;  ^  ilUfil 
iaieitaU  par  le  «lear  ttafK^WB^  la  M  ReM.  lers ,  k  nU 
ddiai  de  huiiaJM  «laH dd)b  ekpita  dmia  tfmm  Idart,  Vt  ffUMr 
d'an  dacÉéaace  aatoanie;  —  AHenMqat  letaMU'd'iqmAttVftlD 
•leala  ielerhNateiraa  daat  la*  Irela  tasH ,  ^  parift-  de  léhr  ■s^uWj 
■'MOecen hea  nrlM di»p«itl«ne  rieenTÂns  del'aA.  Kit.  ^.  f 
"""tfhinl-^         —  ~ '^^-  -':'^  ■ -^ 

iedlqwa 
«qataérfan.. p,, ., j  — ,— 
«  <«aHr  dh  jonr  dM^aiScMiah'ilti  jagtiiW  M 


t  Méditer  fh«nHM i  —  fiMeelWiM  artiéb.M 


«MWifMde  d^renHaqae  M 

lioB  d«ii  cwa^eacar  4  <MaK ,__._.._.„__.       --,„ 

k  erdaM*  Vanqntta ,  «l  MB  le  fMpMHKa  des  Mail  a^toiMjpMt 


saââifiiMw  d>eppNlii«Qt  1 

taM  flw  Ifaa  t^il  «tt   «aato   AMdrS  fvmpim  sa  cav-na  ijaiwi» 

a«m<Ttihle>Wati>^ ,  il  MMeaHdWaiêr  m  Aoteidb  dftt%HtMfc«Wt 
«ai  aaKeptiUc  d^nMaiiieD  «a  4<atpel',  le  ilÉilli«»i>tra  A^Mr  'èeTlHM'- 
lahee  de*  dHaii  d«  lVipp«B«kn  M  M  raptieli  -  )UKii«aVHI«lW.«n 
««  )ieiM4*en  m*  awoae  awiMeaai  liepMWma  des  «tri.  «Il'«  HK 
R ff.,  qat . aaWriww fc app«ter ■d%a i«|eâifrfl  iawrtb^weJi», MftW^wt 
■erfeiai  é*  trais  naia  yMr  i'id(«KiM4e'cM(»1)nat«f,i!arfk  iNMieMk 
liBdiif«e<UDa«fcMKllMde  VtH.  vfi  tWrBn>t'b'feeanMk«r«»B<*dM(M 
danBtaiaeilaiMpeal,ea  y  praoéita«t,f*iN  toiMs  Iw  fWte«al[»fa  ■«* 
«eairwa^gaprw  aifcwfrrfe  sa  pan  toMèidMd'aDifuîtecMiAi,  etèA- 
MiDsi  la  taaM  4l%ppr1«r  filea  lard  d«  jeifeMAt^  û  «Ile  le  ttavrt 
■abMt  -<^A«M!(Kla,eBffq«4teaetNlentnl,  àtt.\  -^OidMt'inlfe 
l'eoqMte  Ml*  b  la  eaqatM  d«  siter  -0ai>ejTe* ,  WnMK  afant  dK  'êeA^ 
inencée  hors  des  délais  Gié<i  par  le  coda  de  proctdura  civile,  eUL 
D<[«l(faMln1ï«.-C.d'AEea,  a»d.dsttiH.)>iitne^,  <^^. 

*  thHA:— 'CSa'nyftéwiiC.SiuiTiVean.)  — t*(Mt!k;,T-J^^ 
tev,  iiùiVaBl'IVt.  SJS6 e. y't.  ci|r., re4j|U%M  rt  la c%i/^Â(n^ 4aâi 

ntl.  tàidt  WsK'"*-   "  '-  "—•-■-■■  --' '^■'"  i'— ■--^■'■— 


tSh,  «S7  flb  Btt'ftf  cbîa ,  SI  le  Jvf aiflfçi  ,çst  Mi»i^(ilivie  a'i)pppff£i« ,  ff 
a^laT  don  roiirir  Un  ioUr  ft  l'eipiralipp  ^  ^[a>i  de  1  opjii><Uqpi  -^ 
CoBiLâiirajl  jne  i;el  irUcI*  e»]  wnçu  ei)  J^erBiM  8*"*"^»^/)  jW  «.ftwiH* 


^1] j(Tillter0.  GaiMle.)-LA 

re  d«il  PelM'tiall  Aifp"nda  tMr''i'aV|itrr4âcriMe  d^i^lJJI 


«a'n  -MtbtÏHLUi.  ~de'i>«r»iï-^  «iVauV^t^,  V^  V-'*^'^! 
av.  |ten«i  aent-fcHMrai  Maria,  av. 


ÉNOUÉTË.^tW.  S,  Art.  !(,§«. 


ba 


dur  éWl  mliuB  «iullefKMI  «U)e  Ml"  hl»  i'^oQtiAte  (Mi^b 
arrit)}  — S^Qie  t^wrél,  es  donnant  Mi  WM  aMIR  «d  ^redVe 
Ml  ptD)  graïKt  earuièra  de  prteMioD  (par  la  flxatlbn  des  dsles  ) , 
B**  ^t  ^rdi  hh  «r»(tre  d'arrêt  c^nRrtnallI ,  étn'a.  pai  e)-^ 
un  DOavel  AW  de  ohofes  rtennant  naissance  1  un  èouvei^ti  dêfal 
fatoe  vrit);  —  4*{!u«,i}an8Mltadel-(>lèrehypoihè30,  Ë'est- 
î-4lra  u  adaeltaat  <lA  t^rél  dosoe  DatsSBnee  ft  un  nmireili] 
ditaliuMIal*  pnr point  dedApsn  ou  de  rOprisH  la  SlgnlAcd- 
liM  WUè  l'avn«  de  M  cmr,  et  doh  celle  (allé  pal-  P^vôueuhl 
SMupallw  premièrt  laslaiice ,  i  l'avout  wtvefM  ( métaë  f rMt;  ; 
trW  SmeMteiulllUrMulUBldeeeqDe(iconire-enqli«leb'aetè 

.  feUa  QH'apiis  l'eiplMtMD  de  ee  délai,  n'est  pas  couverte  pir  la 
WapvuUM  *»  ià  iiariM  adVera«  qui ,  loul  eH  déclarant  ne'  pis 
B'opposer  à  l'ouverture  de  eeite  oanite-enquèie  a  diclaré  blre 
ttNlU  prateatallMs  al  réserves  (Ali  8  déc.  t837]  (1). 

*A9.  HalsI'^ipelnlNspensll,  en  Ihèse  gènéhall",  ilTemiit, 

.e«eW.  ta ob«s«  logée  n  queslieb (f. Appel,  Vi'i'iaori  ci-^uiv.). 
Unliftpwkdieilniuer,  i  cet  égafd,  entre  leSjOt;em<'iits  deA- 
atWieatMDi  lilw-losutaires  (T.  ^rf.,  d"  lltt  tItSuiv.)-  n»>^i 
IftiKrIiprudtiiM  vl-elle  leeoneu  que  10  délai  M  hemiiii^le  lie 
Mun  pu  pcodanl  l'appel  du  luffemfcol  qui  adiael  la  preuve  lesil- 
n^rniala  (OrtUflS,  39  no«.  (828,  Vi  la  Galeiie  des  (ribnnarii 
4u  «  lUoi  1818). -r-Bt  apétMeBMnt  nm  si,  dprê«  l'oavelldh 
du  proc^verbal  d'anquAte,  tl  esl  interjeté  appet  du  Jase- 
ment  <)Ul«  ocdonnA  l'oaquète,  )•  délai  pour  la  temfner  cil 
avSRendu  ju^qu^préa  le  tofenHat  de  l'appel  (Poitiers,  98 
laov.  IhSS   {t).  —  Cent.  Rouen,  ôO   isal  1817,   hÈ.  Mbfer 


DtrUumieQt  i  l'appel  ua  alfel  anapHnSIf  ;  étalent  cenrtMllus  par 
&arpUlaB(p.  183)el  Pothlerfeliap.  s,  art.  *;  p.  sàâ),  ^l  qlie, 
•oniM l'uiesle  Bupara-t>oiillatn ,  1.  ft.  p.  596,  'ti''M,'le  (t^rlQ- 
B«itd«  Brelagae  ét^li  ^ttirdble  ^  ('(imnlon  qe  ^«^  ^^rajerà  au- 
teurs, 'ifflia  II  y  nn\l  une  ra|soa ,  slufs  Vi^rdonnàpce ,  d«  eoiuitÙ- 
filh^jiikeDfent  comme  e^^cutQlfe  par  provislao  au,!  a'-eaiiteplus 
I^JQii^iJ'iiul.  ÈQ  eRel ,  ('«rt.  2, 1.  %%  de  l'erdeenanee  oeirnpaa- 
tf^Hii^noUt  art.  a9l7,Bel«ria)n8tt  par  ces  nais  i  ■  Le  toiH  M>n«(>- 


at  aane  y  pfé)udkiar,  ■  Or,  cette  pb^ase  a  dlipaHl  dH 

—  —  M  eelarticle  reph>dalse  [tre«q'ue  ttiât  ^^atlO-^fM^'^t  dp 
«aance ,  el  c'^st  (à  Itiiçi  pr'ffiVf  (ji^e  Ù  lé^I^Ùlfut  n'a  pu 


«laoUaaef 
MMdaaan 


'  (i)  Èipëe*!  —  (Caeti  C.  itim  Ca>afi.)  —  Li  M  afrli  ISBTt  i^f^ 
mut  ûm  Wi»  1  ■  Attend*  que  U  délai  da  l'arpel  nt  nrpiud  non  la 
ïUfi  [ig«V[fUi  de  l'Mqutte  quand  l'apr«l  i'a  pa*  iM  éédlart  Bkni  la 
buiiqiM  d*  I*  si|niGç4iian  du  jatuMoli  —  Atl*Brit  qati  daaa  tM  cir- 


iC4»,  l«  dikadeuf  «I  tvidiament  dtehu  du  MaébM  qal  lui  arail 
ifU  «GWtd4,<lquelacaBite-«*q»tt>qu''ilalaiW  bon  Iddéiart  dt  lalei 
^t  tt(|i<t'<W*>)t  Qulla ,  (t  qu'il  pariU  ■éaii  qae  ca  a'nl  que  poar  w  te- 
|«VUE  de  I»  d«ch(uce  qu'il  avait  «nMiiniR  qu'il  a  forKl  loa  ajtpil  sur  la 
D^tiliMtioa  »t^  qui  lui  fut  Uile  ^  ptriiliul  du  fraWri  pcrianl  qu'il 
t.',4  puiDl  m  bit  d'MTC((ure  da  DODlre-*aqa«ie  daia  le  dtiel^iiUi  — 

(i\\tjfiu  qne  la  dtck^aate  au  la  anlIiU  e'a  ràat  m  c«aiect*t  ligil  que 
E  ffi\i%i  le  li'ur  Cauvi,  paiet  qu»,  bie»  toia  dt  pouvalr  linr  da'la 
{IWtvutiiin  <t*  M'  Eetdiaaad  PouUa.  aioui  de  la  dioia  Oaavl,  à  la 
fllR^rB-(nqu4|a  i  un*  rçusDelalioD  qaalcanqu*  de  m  part  k  ud  droit  ob'ellt 
m^aii  WDiine  acquit  ttcamn*  pcicieui  p«ar  «Ile,  alnii  que  l'IiMIqbe 
M  ufïfaiiiiûB  qH'cilti  a  pria*  peur  la  conilalar,  at  peur  maaiflM^  M  vu- 
bow  4  M  >^iM  <  *"*  B  ceattiDivrat  proltaM  et  (ail  in  rttarvfl;  r^terVH 
ri  gpifuWWRitqui  H  rtOrasI  néeusatNaiiBl  au  prabimr  acte  dn  eoU< 
(jusigai  par  ell«  priWB ,  ele.  ■  —  Appal  du  aieur  OailiL  —  Arrêt. 

1      L^  V>i%i  -r.  Âuuptaat  In  Balita  dr»  premier*  jogM,  unBiat*. 

I      W4'iW-<K*-*(^*l'A't'->*-^>B>ll*>t''P^ 

(i)  (Pigeea  C.  «a  iHiMe.)  —  LU  cO»  ;  —  CantldCrBul  hdt  le  ibge- 
|Mel  rèado  eBtr*  \n  partie*  par  le  trlbenal  rie  prtmitr*  rrinan'cë  9s  I>«i- 
li*n,  kta  inill.  taïG»  ayael  admis  \i  (mmt  Pigabn  A  [àlre  IB 'gteuft 

id«iBiliBwl**qiiel*  elle  basait  M  deiBaudeeiltéparatinil  (je  corp^  diinlre 
*MfMfl,«l  afaolrelMtd'adaiciinl»  laits  de  rfnintllIiiioB'ït  aiitrrs 

\  aslituléi  NI  la  eker  Piga**  (  l'appelants  t'wl  mise  sa  tatitOi  'ii  mU 

l*aB*Bq>«(a)  — ^'apr<9  avUr  fiK  sitiilBer  M  idttéipUl  H  bWùé  le  S 
MU  ^BMibU*  apiSaani* la reqoftt  aa  ju|ei  dtrllii  qui  r<!Di(ij4té  défait 
élre  laila ,  et  qui  a  r«Bdu  la  tO  du  nShe  Woit  d'aoél  ^b'H  ordonnaucè  in- 
<  dicative  dea  jf ui  al  hauid  adaqUcl*  bat  Unnlds  derklshl  Cirs  «sigA^s . 
BBi  a  4ld  eurfciiilida  h  Unilfiiiaio  11  aeUti  --  ÇtMiilfraBtquei  la  13 


rii(etia^((efo«tMiBÏfpfederwpeJ(Ç0l.  HM-fiMi* 

vedii,  qiietl.  ^9l  :  Pl^e^  .C(i|B|:p.,  t.  ï,  i^49gi  Tbonlaa,  li  I, 
p.  iiS;  Bôliârtt,  t.  i,  p.  S3i  el  sulv.,  n*  Sdi;  Bi}dbtfay  \i%, 

4411.  fié  pleine  tl  a  «t$  lu«^  que  m  44IM  4«  ^HlUlM.  à  partfk- 
dè  Jd  Bif|i;i1f[cali[ii4  ft  ^VQui,  f^'^b  p#r  Ut  (el  PSUT  t'ouvartine  ie 
l'entii^^le,  |prsi]u'e||e  doit  fi^^et^tte  a\)  tlp(i«ù  le  hganeni  t  été 
tepMt!-  *e  (rouve  sHapefidii  pjr  i>RpaJ  de  ç«]ii«einaM,  later^ati 
âvatil  i]ii«  réaqu^le  v^^\\  âi$  cçoiniepcée  (fiB^>,  91  nari  1MB. 
àf.  «èatre,  Y,u'  llQJ. —liais  si,  buf  (^(«piwt.  Il  Utarvlaol 
iln  arr»  confinn^tir,  il  n'appartient  pq^  i,  \^  ta»v  da  fliH  U 
QouVef 11  dêlfl  pour  l'enquête ,  celui  ^s  Ituttilna  dev»!  repaeadre 
son  coiji.'i,  a|prsDt^qaue|^ liège  lia  I«C«itm'e«t  PHMi  nstad 
lien  ijiie  le  irib^pM  {wme  arréî). 

1  â  I ,  ^1  n'v  q  (l'âqceptlQ^  \  cft  principe  de  la  s^ipenatMlé 
de  V.\wA  que  Iqrsqtie   l'exécution  prf  \iG«lre  An  jugemeDl  »  été 

priir -<-e.  qal«  ^«1^8  gitei^i  cm  çelle  exÈ(:u(iUB  ust-alla  Ha- 

silili'  V  Elle  nç  l'est  quf  dPS  iB»  M*  pf-évu»  »»r  l^ifl.  H*-*  aloal- 
^-[iif.'  lorsque  lé  fgq^  (|e  '«  cause  utupoftà  aalte  saeuMt^e 
^«rlf  qii.'l't:técu\lQO  prai;Uotrfi  ne  Rtu(  élnipr9aen«é«par*a||- 
|iuM  w  l'i-tiquéie  pËRip,  par  «n^pla  pqur  anpiïber  la  dflptrti 
semi^iil  'iû  la  preuve  içjiiiipBftW*».  WiU  6l«m  PM-  rapparl  à  ta 
cause  ,  la  conteclloo  d'une  eoquéle  n'Ëiant  paj  is  Sft  OftlUIS  UH 
CBS  d'Ciécution  provisoire;  à^IremeDÎ  0[(  ferait  rfiVlvra  le*  en- 
quetM  il'tfiadeti,  à  lUtur  ^pp^l-j  içSqii'élles  «'^[ev4  S  M  lutta  (|ti# 
la  toit  deU.  (fe '^iqpl^piin  (V.  pLiap,  0.  P»tla  dautrlna,  quia 
réUQl  l'vprabal|on  4b  HM.  Carié  el  Cbaufeau,  ■*  9M;  Plgeav. 
Comb)..  (.  i,  p.  taS)  BoDoenne,  t.  4,  pi  Sb8(  eil  eefnidaA 
combattue  parHU.  fbanine,  Ij  I,  p.  447;  BtrriavSalbt-l'Ht, 
p.  310,  note  Ift)  BennleP)  n*  10T.-^H.-  INiilire,  1.  2.  |i.'  If£ 
seflofels  se  rallier  aa  sMiltuèiii  de  H.  Tfaumli.^,  cd^  il  p  ^^a 
l'an  Hes  léifia|bs  eidlf  en  ^^l  ^ë  m^ladl^  ttiart^ile  ou  «uf  |p  wi«t 
de  parttrpouf  u^  yd^^g^  tiîlillaip,  ce  gérait  «  la  iuri4l«ltoâMMa 
de  rUppël  qù*y'|a^(jr>i)t  dm^oder  la  parmi^aiaB  da  le  Usa  aÉ» 
tendre  protlsoirement. 

■  M.  Néamnoing  i\  a  été  ]n0  que  \mW  !»  RMWk'»- 
dtietie  \ine  [[arb^  ^ h  ;putt||è«  ne  pe^|  ^Irtt  «cqpise  que  par  te  lér 
mèltt^_^ë  4°  pêrspbD^  tcÈq:av<|Bcée*  an  ^.  r«ppei  do  Inga» 
i^fpl  (iv^  1*^  erdoQUËft,  R''*)  pu  pour  etTat  da  auspapdre  PcalluMi 
Jusqu'à  i!arrél  k  inlsrvealr  ;  mais  lugqu'k  cette  époque  élM  W 
meure  eiaaa  eolre  tes  bmIbs  *a  Jaga^DtanilsIklrl!  (HIlBits,  t  fadt: 


.  IbI"-    -_ 

,(  objet  (  In  téparaliiiD  d«  cMps) ,  l'«ppel  fa 

■' ^-  '-  "ï  C-  pr.  «iv.j  para* 

d«  fait*  prrtMlifl 
Ifsqaeli  n 


r  iqolil  (l'olleilK  r» 
iiftFinllPttiiee 


^(iiianile  fn  itiMialiiin  de  çftria,  i IViceplioo  du  dwier  psaitpaiM 
IrmiDe ,  H  d'aultes  [qi|9  dfsqqru  il  induisait  un*  fie  d*  aeBirawviit 
(MnlrB  Cfilo  dfini(iid.'j  —  Colaititt^nt  q\i'«ïanl  da  preeédet  a  «ne  ad* 
qbfle  el  i  une  contre-enqu^le,  il  ^A  nécc^Siiirâ  quf  toiiB  \at  (ail*  a 
pfuuïir  eoiMl  déi<'rTpii^é9:<ii'cju!quBç:«  qu'il  eut  «éitaluétarltqppd 
dii  Bifur  l'igiion .  Vi,  il^joé  tiËiion  n«  pouvml  i'  prraiel|r«  de  faii»  eaa 


1^  conlre-enqutle,  il  eji  i 

(binés  :iiueju8qu4p«qu  11 
A-imé  [■iËqon  n«  pouvait  i< 
.  ic  li's  laits  que  \t,  Técoacilii 
pl  dangfreijï   de  f^if»  ptuàder  a  i 


pluci-iliir.-  ;  — 


qui  «ouNUl  peBr  le*  d< 

dûone  ou  aniorne  ce* 

juin.  ISS6,  bite  à  la  tequlle  de  la  F 

■nndet  at«il  latl  esutir  tant  ndai    " 

pour  ïe«e»*aiw  Pf  aquSM  el  la  tl 

MO  apptl,  ayaal  sasptBdBls  dMi|nur  lui ,    _  _p_ , 

un  épouat;  —  6*d)idlraBl  qd«  la  ftmtns  Cigma,  it'iiaht  #'t'a|nfj 
l'arrttqui  a  sWud  sur  l'appel  dn  ttr'ui' Pigeon  du  |uEsiéVt)(dit  19  j(lt( 
ISH,  (aire  mata  de  l'erdanaanl»  qu'elle  atnll  ohtFoùï  du  ]u|e  bonm: 
UlQaDfti,  p-iree  qae  tesioaret  BMtr?  qu»  cpii«  afdontidnce  Indiqua 
nauE  l'aaniliai  dta  témoias  ttaital  pa^s^^  d-imij  hneli-nip' .  a  i.'t#  t|qF 
la  a«Muii*  d^ebtcair  une  nouvelle  grd<ini>nnr«  apr«)i  la  ^iCliJBi-'uili  -  ' 
l'-arHt  qui  a  lélerné  ce  JogaaiSBli  tpCM»  a  cbicnu  ntle  iirdiinnan._  ._ 
jearmCaeda  la  ^IgniBcMioa  qui  IdtaHC  la:le  dudil  arrèi;— ËcDFDitant'j 
dasiara  iBdiw  «qaSla  iégalietftt 
OatlJBaT.  IStt.-C  dSPefllfT9,iHeIi.-1ltH.  Bénfénhe  flftfra,BT- 


J 


«48 


ENQUÊTE.  — Chap.  2,  ART,  Ô,  S  *• 


480t  » S9  nan  4808  (t)  ;  Rennes,  31  dée.  1809,  aff.  N...)  :  e'est 
H  «ne  mesure  de  préeantion  qui  né  peut,  en  raison  de  sa  spécia- 
lité, a¥Otr  dUnconvénients  sérieui.—  Y.  au  surplus  y^  Jugement 
(edéeatlen). 

1  ftS.  L'appel  étant  suspensif,  nous  devons  examiner  de  quel 
|o«r  reconmeneent  à  courir  les  délais  de  Fenquéte.  Évidemment 
4e  eelat  de  la  signiflcation  de  l'arrêt  confirmatif.  Mais  de  quelle 
sifAifleation?  de  eelle  faite  à  Tavoné  d'appel,  pu  bien  de  celle 
filteà  ravoué  de  première  instance  ?  Il  faut  considérer  l'elTet  de 
Farrèt  confirmatif.  Cet  arrêt  renvoie  les  parties  à  procéder  ^  Ten- 
qvéte  devant  le  tribunal.  Il  faut  donc  que  les  avoués  présce  tri- 
l^iiMt  en  soient  légalement  Instruits;  et  comme  ils  sont  étrangers 
à  tool  ce  qui  s'est  passé  en  appel,  les  délais  ne  peuvent  courir 
que  dii|oor  de  la  signification  qui  leur  est  faite. —On  peut  objecter 
que  l'art.  287  n'exige  pas  une  seconde  signiflcation  :  c'est  vrai  ; 
■als  resprlt  de  la  loi  indique  qu'il  en  doit  être  ainsi;  et  c'est 
touioars  à  l'avoué  de  la  partie  que  l'on  s'adresse.  Ou  remet  en 
•en  étode  l'usignation  pour  être  présent  à  l'audition  des  témoins, 
et  la  dénoneiatlon  des  noms  des  témoins.  Puis,  c'est  à  partir  de  la 
•ignifleation  du  jugement  qui  lui  est  faite  que  court  le  délai 
pour  ouvrir  l'enquête.  Ajoutons  que  l'avoué  est  d'ailleurs  respon- 
cnble  des  nullités  de  la  procédure  dans  la  plupart  des  cas  :  il  doit 
donc  avoir  personnellement  connaissance  de  l'arrêt.  C'est  là  aussi 


(1)  i**  Eipioê  :  —  (CaosM  C )  —  La  codk  ;  —  Coosidéraot  qae 

h  graid  âge  des  deux  témoins  qve  le  sieor  Caosse  est  dans  le  cas  d*âd- 
niaistrar  pour  prouver  la  possession  immémoriale  à  laquelle  le  premier 
)nge  a  saMrdenné  le  droit  dee  parties  est  on  motif  puissant  et  légitime 
pour  aulectsor  leur  audition ,  nonobstant  l'appel  dn  jogement  qui  admet 
à  cette  preuve,  puisqu'il  pourrait  arriver  qu'à  l'époque  ou  il  interviendrait 
un  arrêt  définitif  sor  cet  appel ,  ees  témoins  n'existassent  pins ,  ce  qui 
serait  priver  une  partie  des  moyens  de  faire  une  preuve  qui  ne  peut  être 
noqoise  que  par  le  témoignage  des  personnes  avancées  en  âge ,  sans  que 
ee|iendknt  les  parties  puissent  tirer  aucune  induction  de  cette  audition 
anticipée,  qui  deviendrait  absolument  inutile,  si  l'admission  à  la  preuve 
n'était  pas  eonfirmée  ;  —  Permet  de  taire  ouïr  les  témoins ,  etc. 

Du  6  Jaav.  1808.-C.  de  Ntmes. 

S*  Eiphê  ?  —  (  Camuxat  C.  Cbavagnac  )  —  La  codi  ;  —  Gonsidé- 
faat  qnePissue  delà  contestation  élevée  entre  les  parties  est  subordonnée 
•n  résultat  de  la  preuve  ordonnée  par  le  tribunal  de  première  instance  ; 
que  l'appel  du  jugement  qui  Ta  admise,  étant  soumis  à  un  tour  de  rôle, 
peut  traîner  en  longueur,  et  pendant  «a  durée  la  preuve  dépérir  ;  qu'il  ne 
ferait  pas  juste  que  le  sieur  Camuiat  fût  privé,  par  cette  circonstance  , 
ies  moyens  de  la  faire,  mais  qu'en  les  lui  procurant,  la  cour  ne  doit 
préjudicier,  en  aucune  manière ,  aux  droits  du  sieur  Cbavagnac ,  ni  an- 
leriser  aucune  induction  qui  pourrait  être  tirée  contre  l'appel ,  ou  sur  le 
mérite  de  l'actipn  au  fond ,  avant  qu'elle  ait  statué  définitivement  sur  cet 
appel,  et  que  ce  but  sera  atteint,  si  l'enquête  paracbevée  demeure  close 
cutrs  les  mains  dn  commissaire  qui  y  procédera,  pour  n'être  délivrée  à 
la  partie  qu'au  moment  où  il  sera  permis  d'en  faire  usage ,  de  la  même 
manière  qu'elle  Panrait  pu ,  s'il  n'y  eût  point  eu  d'appel  dn  jugement  in- 
terlocutoire ;  —  Sans  entendre  en  rien  préjudicier  sur  le  mérite  de  l'appel, 
ni  préjudicier  aux  droits  et  moyens  respectifs  des  parties ,  a  permis  à 
Camuiat  de  faire  procéder  à  l'enquête  ordonnée  par  le  jugement  de  pre- 
mière instance  d'Avignon,  du  7  janvier  dernier,  dans  le  délai  qui  y  est 
fixé, et  par-devant  le  commissaire  à  ces  fins  commis;  a  permis  également 
au  sieur  Cbavagnac  de  faire  procéder,  si  bon  lui  semble,  à  sa  contre- 
enquête,  dans  le  même  délai  et  par-devant  le  même  commissaire,  sauf 
néanmoins  que  lesdiies  enquête  et  contre-enquête  demeureront  doses  entre 
les  nains  de  ce  magistrat,  pour  n'être  délivrées  aux  parties  requérantes 
qu'après  le  videment  de  l'instance  d'appel,  dépens  réservés,  etc. 
Du  te  mars  1908.-C.  de  Nfmes. 

(î)  Eipie$  :  ^  (Schmilt  C.  Wurtsveiller.)--  fi9  janv.  1811 ,  jugement 
de  Simmem,  qui  admet  Scbmitt  à  la  preuve  d'un  fait.~Sur  l'appel  qu'en 
interjeta  Wurtsveiller,  arrêt  confirmatif  qui  est  signifié  à  son  avoué 
d'appel ,  le  10  juin  1811,  et  à  son  avoué  de  première  instance ,  le  8  jnill. 
suivant.  — •  Le  même  jour ,  ordonnance  indicative  de  celui  de  l'enquête. 
Liwsque  Scbmitt  veut  y  faire  procéder,  Wnrtiveiiler  prétend  que  plus  de 
huit  jours  s'étant  écoulés  depuis  la  notîAeation  de  l'arrêt  à  son  avoué 
d'appel,  le  délai  de  l'enquête  était  expiré,  aux  termes  de  l'art.  S57  c 
pr.  —  l*'  août  1811 ,  jugement  qui  rejette  cette  prétention ,  considérant 
qu'il  résulte  de  l'arrêt  de  la  cour  dn  SS  avril  1811,  que  cet  arrêt  n'a  pas 
ordonné  one  enquête,  mais  que  l'appel  interjeté  du  jugeaient  du  i9  janv. 
1811  a  été  mis  au  néant  avec  amende  et  dépens;  de  manière  que,  relati- 
vement à  l'enquête  et  son  délai ,  il  ne  peut  pas  être  question  de  l'exécu- 
tion dudit  arrêt,  et  que  la  signification  du  même  arrêt,  faite  à  l'avoué 
adverse ,  à  Trêves ,  ne  peut  pas  faire  courir  le  délai ,  nais  la  signiiealiou 
à  Taveué  du  tribunal  do  première  insteoc^  «  «0  l'enquête  ordennéo  par  le 


l'opinion  de  MM.  Carré  et  Cbanvenn,  n*  Wl\  BoneoMe,  c  4, 
p.  256;  Berryat,  p.  289,  n«  27;  Crivelli  sur  Pigeau,  Proc.,  t.  i, 
p.  385,  et  des  auteurs  des  Annales  du  notariat  (Gonf.  Trêves, 
16  déc.  18il  (2);  Limoges,  26  fév.  1840,  att,  Fontange, n* 521  ; 
Liège,  3*  cb.,  26  janv.  1843,  afT.  Gérard  C.  Posty).  ^ 

144.  Spécialement  il  a  été  Jugé  que  la  signiflcation  par  Paveié 
d'appel  de  l'intimé  à  l'avoué  d'appel  de  l'appelant  d'un  arrêt 
confirmatif  d'un  jugement  qui  avait  permis  une  enquête,  etaviit 
fixé  le  délai  dans  lequel  elle  devait  être  opérée ,  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  faire  courir  ce  délai ,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  Ms 
en  même  temps  à  la  partie  :  cette  signification  ne  doit  être  eeast- 
dérée  que  comme  ayant  pour  but,  de  la  part  de  l'avoué  qui  Pi 
faite,  d'obtenir  le  iMiyement  des  dépens  dont  l'arrêt  proneoçtft 
la  distraction  à  son  profit  (Grenoble,  22  janv.  183i)  (3). 

1  ftft.  Toutefois,  il  a  été  décidé  :  1«  que,  en  cas  de  oonfims* 
tion  en  appel  d'un  jugement  ordonnant  nne  enquête,  le  délai ds 
buitaine  pour  l'ouverture  de  l'enquête  qui  avait  commencé  4 
courir  depuis  la  signification  du  Jugement  à  l'avoué  de  prenièn 
instance  jusqu'à  l'appel ,  continuait  h  courir  à  partir  de  la  si|ii- 
flcation  de  Tarrét  confirmatif  à  l'avoué  d'appel  ou  à  partie,  sais 
qu'il  fût  besoin  de  signifier  l'arrêt  à  l'avoué  de  première  in- 
stance (Paris,  15  janv.  1830;  Pau, 28  nov.  1837)  (ê);— 2*  Qm 
dans  le  cas  où  le  Jugement  a  été  rendu  par  défaut  faute  de 

jugement  du  29  janv.  iSll  doit  être  faite ,  et  que ,  conformément  à  fait 
472  c.  pr.,  toute  exécution  relative  à  cette  enquête  doit  apfkartenirMtn- 
bunal  de  Simmern.— Appel.— ArrêL 

La  coux  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  confiiSM. 

Du  16 déc.  18il.-C.  de  Trêves. 

(3)  Bêpie9  :  —  (Boissier  C.  Brunet.)  —  18  avril  1828 ,  jngNNetqi 
permet  aux  époux  Boissier  de  prouver  par  témoins,  dans  le  délai  et  den 
mois,  divers  faits  par  eux  articulés.  Sur  l'appel,  arrêt eonfinBatif,êi 
11  mai  1829,  qui  renvoie  les  parties  devant  les  premiers  jngei,pùv 
faire  mettre  leur  jugement  à  exécution.  Le  24  déc.  suivant ,  11*  Beerm , 
avoué  près  la  cour,  qui  avait  occupé  pour  les  mariés  Boissier,  fit  n^site 
à  M*  Accarier ,  avoué  de  Brunet,  l'arrêt  dn  11  mai  et  on  exécoteinds 
dépens  délivré  ensuite  de  cet  arrêt.  Ce  même  arrêt  ne  fut  signifié  si  à 
l'avoué  de  première  instance ,  ni  à  partie.  —  Plus  tard ,  Branet  desoséi 
que  les  mariés  Boissier  soient  déclarés  forclos  dn  droit  de  (aire  procéder 
à  l'enquête  ordonnée,  faute  par  eux  de  l'avoir  faite  dans  le  délai  éétn^ 
miné.  —Jugement  qui  accueille  cette  demande ,  sur  le  motif  que  la  si- 
gnification faite  par  M*  Bourne,  de  l'arrêi  du  11  mai  1829,à  Favené 
d'appel  de  Brunet,  a  lait  courir  le  délai  accordé  pour  l'enquête,  par  le 
jugement  de  1828 ,  délai  qui  était  expiré  lorsque  Brunet  avait  famé  la 
demande  en  forclusion.  —  Appel  —  ArrêL 

La  coui;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  11  mai  1829  était  pnrsmsnteoi- 
firmatif  du  jugement  interlocutoire  du  18  avril  1828 ,  et  avait  renvoyé 
l'exécution  aux  premiers  juges;  —  Attendu  que ,  d'après  les  dispositions 
du  code  de  procédure  cirile  (art.  472),  Tenquêle  devait  être  faite  devant 
les  premiers  juges ,  et  que ,  par  suite ,  il  est  dans  la  nature  des  choies  qsi 
les  avoués  de  première  instance  soient  les  véritables  mandataires  des  par* 
ties ,  relativement  à  toutes  les  formalités  et  actes  de  procédures  aéesasai* 
res  pour  la  confection  de  cette  enquête;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
la  signification  de  l'arrêt  du  11  mai  1829 ,  par  l'avoué  d'appel  desaa- 
ries  Boissier ,  à  celui  de  Louis  Brunet,  à  la  date  du  24  déc  1829,  s'avait 
évidemment  pour  but  que  l'intérêt  personnel  de  M*  Boume,  celni  d'ebis* 
nir  le  payement  des  dépens,  dont  la  distraction  avait  été  prononeésàsM 
profit ,  et  d'après  les  principes  ci-dessus  exprimés,  ne  pouvait  avoir  pevr 
effet  de  faire  courir  les  délais  de  l'enquête ,  qu'autant  que  la  significâlieB 
de  l'arrêt  eût  été  faite  en  même  temps  à  la  partie ,  qni  dès  tors  aurait  dl 
prévenir  son  avoué  de  première  instance  ;  —-  Attendu  que  le  jugenestds 
première  instance  du  15  avril  1828  ne  s'était  pas  conformé  aax  dispssi* 
tiens  de  l'art.  257  c.  pr.,  dans  le  délai  prescrit  pour  faire  l'enquête;  — 
Attendu  que  l'arrêt  confirmatif  dn  11  mai  1829  n'a  rien  changé  à  cas 
dispositions  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  mariés  Boissier  ne  sont  pas  et  s'est 
pas  été  mis  en  demeure  de  faire  procéder  à  l'enquête  à  laquelle  Ils  avaiesl 
été  admis  ;  mais  qu'il  est  juste,  en  réformant  le  jugement  dent  est  appelf 
de  fixer  un  délai ,  après  lequel  ils  seront  forclos ,  s'ils  n'y  eut  pu  fut 

Erocéd*>/  ;  —  A  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  déhsnts 
lOuis  Brunet  de  sa  demande  en  forclusion ,  de  faire  procéder  à  l'saqniis 
dont  il  s'agit ,  ordonne  que  de  la  part  des  mariés  Boissier  il  y  sera  piee^ 
dé  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  257  c  pr.  eiv.,  et  qe'slli 
sera  parachevée  dans  le  délai  de  deux  mois ,  sauf  à  Imùê  Bmnet  à  but 
la  preuve  contraire  dans  le  même  délai, 
uu  22  janv.  1831.-C.  de  Grenoble ,  4*  cb.-M .  Peruier,  pr. 


(i)  l^fi^e:— (RignonC.  Rignon.)--JngeeMnt  qui  autorise  la -^. 
Rignen  à  prouver  les  sévices ,  excès  ou  injures  graves ,  pour  lesquels  eUs 
demandait  la  sét»amtion  de  eorpei  —  Arrêt  qui  confirme,  en  nislant4 
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coMmuUwi  d'aToaé,  le  délai  ooort  du  Joor  de  la  slgniflcation  k 
favotté  d'appel,  et  non  de  celle  faite  à  ravoaé  constitué  en  pre- 

■éaMBoÎDs ,  quelques  f&iU  sans  inporlaoce  daot  la  caa8e«  —  Cet  arrêt  es^ 
f ipifié  à  ra?oaé  occipant  eo  appel  pour  le  sieor  Ri^oon ,  mais  bod  à  son 
aveué  de  première  iDutance.  —  Le  jagf^-commiesaire  fixe  le  jour  oa  lee 
lénoiae  de  Tenquéte  seront  entendus.  —  Un  empêchement  force  le  juge- 
coMnissaiie  è  sa  faire  remplacer  par  un  autre  juge.  —  Opposition  de 
lUgaau,  —  Il  soutient,  en  outre,  quMI  n^aTait  pas  été  régulièrement  mis 
to  demeure  de  se  présenter  à  l'enquête,  bute  de  signification  préalable 
de  Tarrêt  a  son  a? oué  de  première  iustanee.  -^  Jugement  de  référé,  qui 
déboute  Rignon  de  son  oppositioti  :  «  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la 
loi  ne  prescrit  la  signification  de  Tarrêt  à  l'avoué  qui  a  occupé  en  instance  ; 
et  attendu  que  l'empêchement  d'un  juge  ne  peut  interrompre  le  cours  de 
la  justice;  qu'ainsi ,  un  autre  juge  peut  d'office,  eicepté  les  cas  spécifiés 
par  la  loi,  remplacer  le  juge  empêché.  »  —  L'enquête  a  lieu*  —  Le  sieur 
lUgaoB  veut  faire  procéder  à  une  contre-enquête.  —  Opposition  de  sa 
Imme.  — Jugement  qui  admet  cette  opposition  :  «  Attendu  que  les  dé- 
lais, pour  faire  la  contre-enquête,  ont  commencé  h  courir  contre  Ri- 
gnon ,  du  joor  de  la  signification  à  l'avoué  de  première  instance  du  joge- 
nieat  qui  ordonnait  l'enquête,  et  que  ces  délais  étaient  expirés,  depuis 
longtemps,  lors  de  l'appel  interjeté  par  Rignon.  »  —  Appel  de  ces  deux 
Jugements ,  de  la  part  du  fieor  Rignon.  —  A  l'égard  du  premier,  il  a  re- 
produit le  moyen  tiré  du  défaut  de  signification  de  l'arrêt  a  son  avoué  de 
première  instance ,  d'où  ii  faisait  résulter  que  la  dame  Rignon  n'eftt  pas 
da  être  admise  &  faire  procéder  a  son  enquête.  Il  a  cité  ,  à  l'appui ,  deux 
arrêts ,  l'un  de  la  cour  de  Turin ,  du  4  déc.  i  809  ;  l'autre ,  de  la  cour  de 
Trêves,  du  16  déc.  1811.— Quant  an  deuxième  jugement,  la  même  ob- 
servation subsiste  ;  et,  en  tout  cas ,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont 
lait  courir  les  délais  à  partir  de  la  signification  du  jugement  depuis  atta* 
que  par  appel.  8n  effet ,  l'arrêt  oonflrmatif  de  ce  jugement  a  été  modifié 
•nr  plusieurs  points,  et,  par  là,  son  appel  a  reçu  un  eist  suspensif  des 
délais  de  i'enquéte ,  devenue  différente  de  celle  qui  eai  été  faite  en  vertu 
dn  jugement.  —  Arrêt. 

La  coon  ;  —  Sur  l'appel  du  premier  jugement  :  —  Adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges ,  met  l'appellation  au  néant  ;  ^  Ordonne ,  etc.  ; — Sur 
rappel  du  deuxième  jugement  :  —  Considérant  que  tous  les  délais ,  en 
■atière  d'enquête ,  sont  suspendus  par  Tappel ,  et  ne  reprennent  cours  que 
depuis  l'arrêt;  qu'ainsi ,  aucune  déchéance ,  à  raison  des  acteà  antérieurs 
à  rappel  n'a  pu  être  encourue  ;  —  Émendant ,  déboute  la  dame  Rignon 
de  sa  demande  incidente  à  fin  de  déchéance;  —  En  conséquence ,  auto* 
fise  l'appelant  à  faire  procéder  à  la  contre-enquête. 

Da  15  janv.  1830.-C.  de  Paris,  l»  ch.  civ.-M.  Séguier,  t*'pr. 

S*  Bêpèee  :  —  (Lacues  C.  Sabathé.)  r-  La  cona  ;  —  Attendu  qun,  en 
légle  générale,  les  procès-verbaux  d'enquête  ou  contraire-enquête,  nux- 
fuelles  les  parties  avaient  été  admises  à  faire  procéder  par  le  jugement 
du  Ii  juin  1836 ,  auraient  dû  être  commencées  dans  irâ  huit  jours  qui 
suivirent  la  signification  de  ce  jugement ,  qui  eut  lieu  le  10  août  de  la 
■lême  année ,  soit  à  l'avoué ,  soit  à  la  partie  elle-même  ;  —  Qu'au  lien  de 
M  présenter  au  juge-commissaire  aux  fins  d'obtenir  l'autorisation  de  faire 
procéder  à  la  contraire-enquête,  la  partie  de Touxet  releva  appel  du  juge- 
UMnt  par  exploit  du  17  août  ;— Que  cet  acte  eut  pour  premier  effet  d'arrêter 
la  procédure  commencée,  et,  pour  second,  de  mettre  en  question  s'il  devait 
y  être  procédé  à  une  autre  époque;  —  Attendu  que  la  décision  interve- 
nue sur  l'appel  ayant  confirmé  le  jugement  entrepris,  l'obstacle  fut  levé, 
•tles  choses  en  revinrent  an  point  où  elles  se  trouvaient  au  moment  de  la 
déclaration  d'appel ,  c'est-à-dire  qu'il  restait  encore  deux  jours  utiles  à 
ladite  partie  de  Touxet  pour  se  présenter  au  juge-commissaire,  et  en  ob- 
tenir l'autorisation  de  faire  entendre  ses  témoins;  —  Que  ces  jours  comp- 
taient évidemment  do  jour  où  elle  aurait  acquis  la  connaissance  de  l'arrêt 
intervenu,  conformément  aux  art.  147  et  857  c.  pr.;  —  Qu'à  cet  égard , 
l'arrêt  ayant  été  signifié  à  l'avoué  le  7  mai,  et  à  partie  le  3  juin  suivant, 
il  demeurait  évident  que ,  le  9  juin ,  cette  partie  de  Touxet  était  hors  des 
délais  pour  commencer  saconiraire-enquête;  —  Que  l'arrêt  qui  l'a  ainsi 
décidé,  quoique  par  défaut,  a  fait  une  juste  application  des  principes  aux 
faits  de  la  cause,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  maintenir,  malgré  les  prétendus 
■oyons  d'opposition  libellés  par  cette  même  partie  ;  -  Démet  de  l'opposition. 

Du  sa  nov.  1837.-C.  de  Pau ,  ch.  civ.-M.  Fourcade ,  pr. 

(1)  Etpicê:  —  (Lavie  C.  sa  femme.)  —  SI  fév.  18S4,  jugement  par 
déuwt  qui  admet  la  dame  Lavie  à  prouver  les  faits  sur  lesquels  elle  fonde 
sa  demande  en  séparation  de  corps  contre  son  mari.  —  Ce  jugement  est 
signifié  a  celui-ci  en  personne.  —  Il  y  forme  opposition.  —  Jugement  qui 
la  rejette.  —  Appel;  as  fév.  1835,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Lyon. 
—  Pourvoi  en  cassation.  —  Rejet.  ^  Le  19  août  1825,  la  dame  Lavie 
lait  signifier  à  la  personne  de  son  mari  copie  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon 
dn  S3  fév.  18S5.  —  Le  lendemain  20,  elle  l'assigne  pour  assister  les  26 
et  27  a  l'audition  des  témoins.  —  Le  23,  l'avoué  du  sieor  Lavie  en  cause 
d'appel,  trouve  dans  sa  botte  copie  de  l'arrêt  précité  du  23  fév.,  signée  de 
Pavoué  de  la  dame  Lavie,  mais  dépourvue  de  tout  exploit  d'huissier.  — 
Aucune  signification  de  cet  arrêt  ne  fut  faite  à  l'avoué  de  première  in- 
•lanca,  que  le  sieor  Lavie  avait  constitué  par  son  opposition  dn  6  mai 

TOXE  \\. 


mière  fostance,  pendant  que  la  cour  est  saisie  (Req.»  50  JnttL 
1828  )  (1).— V.  cependant  ce  qnl  est  dit  n*  159. 


1824.  —  10  sept.  1825,  la  dame  Lavie  obtient  un  jugement  qui 
corde  prolongation  d'enquête.  La  copie  de  ce  jugement,  signifléîs  a 


{ 


lui 
an  sieur 
Lavie,'  énonce  que  M*  Joomel,  avocat  de  la  dame  Lavie,  y  a  concouru 
comme  juge.  —  Le  6  mars  1826,  la  dame  Lavie  assigne  sun  mari  pour 
assister  à  la  prolongation  d'enquête  qui  devait  commencer  le  10.  —  Le 
sieur  Lavie  y  assiste.  — 19  avril,  la  dame  Lavie  fait  encore  assigMr  son 
mari,  pour  ouïr  le  lendemain  rectifier  le  jugement  du  10  septembra.  L'ob- 
jet de  cette  demande  était  d'établir  que  M«  Verdun,  avocat,  avait,  an 
ieu  de  M*  Journel,  concouru  au  jugement.  —  Le  lendemain  20,  la  rec- 
tification a  été  ordonnée  par  défaut  contre  le  sieur  Lavie.  M.  Durand,  qui 
avait  présidé  le  10  sept.,  a  encore  présidé  ce  jour*là.  28  avril,  le  sieur 
Lavie  récuse  M.  Durand.  Quelques  jours  après,  il  fait  opposition  au  juge- 
ment du  20  avril,  et,  demandant  par  la  même  requête  que  cette  opposi- 
tion soit  jointe  à  U  demande  en  nullité  des  enquêtes  qu'il  avait  déjà  for- 
mée ,  il  conclut  aussi  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  prononcer  sur  les  moyens  de 
nullité ,  jusqu'à  jugement  définitif  de  la  récusation  de  M*  Dnrand.  — * 
6  mai  1826,  jugement  qui  rejette  la  demande  en  récusation.  — 11  dn 
même  mois,  appel  de  la  part  dn  sieur  Lavie. — 18  mai,  nouveau  jugement 

Sui,  joignant  la  demande  en  nuUiié  au  fond  de  la  cause,  rejette  les  moyens 
e  nullité,  et  prononce  la  séparation  de  corps.  —  8  juin  suivant,  autre 
jugement,  auquel  concourt  M*  Baudrier,  avocat,  et  qui  déboute  le  sieur 
Lavie  de  son  opposition  au  jugement  do  28  avril.  —  L'appel  interjeté  par 
le  sieur  Lavie  le  11  du  mois  précédent  n'était  pas  encore  vidé.  —  Le 
17  juin,  le  sieur  Lavie  ayant  interjeté  appel  des  deux  jugements  des  18 
mai  et  8  juin,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du  2  mai  1827,  qui,  statuant  con- 
tradictoirement  sur  les  nullités,  y  déclare  le  sieur  Lavie  non  recevable,  et, 
dans  tons  les  cas,  mal  fondé  ;  —  Slatn^t  au  fond,  prononce  défaut,  et, 
pour  le  profit,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  les  jugements  des  20  avril  et 
8  juin,  en  ce  qui  touche  la  séparation* 

Pourvoi  du  sieur  Lavie.— 1*  Violation  des  art.  147, 470  et  287,  c.  pr«- 
II  résulte,  disailF-on,  des  art.  147  et  470,  que  le  jugement  dn  23  fév. 
1825  ne  pouvait  être  exécuté  avant  d'avoir  été  aignifié  à  l'avoué  ;  or,  il 
suffit  de  se  rappeler  que  la  copie  de  l'arrêt  dn  23  févr.  1825,  trouvée  dans 
la  boite  de  l'avoué  du  sieur  Lavie  en  cause  d'appel,  ne  portait  point  d'ex- 
ploit, pour  être  convaincu  qu'il  n'y  a  pas  en  de  sijgnification  à  avoué.  — 
D'un  autre  côté,  l'arrêt  du  23  fév.  devait  être  signifié  non-seuleuMut  h 
l'avoué  d'appel ,  mais  encore  à  l'avoué  du  sieur  Lavie  en  première  in- 
stance ;  et  ce  n'était  que  celte  signification  qui  pouvait  faire  courir  la  hui- 
taine de  Tart.  257.  —  Si  Tavoué  d'appel  peut  instruire  son  client  des  cii^ 
constances  de  la  décision,  lui  conseiller  le  pourvoi  et  lui  indiquer  les  ré- 
serves, il  n'a  aucune  mission  pour  obtenir  l'ordonnance  d'ouverture  de  la 
contre-enquête,  qui  doit  cependant  l'être  dans  la  huitaine.  Il  n'est  pas 
obligé  d'instruire  l'avoué  de  première  instance  des  dispositions  de  l'arrêt  ; 
ce  dernier  cependant  est  bien  plus  à  portée  des  localités  si  essentielles  en 
matière  d'enquête.  -^  En  n'admettant  pas  la  nécessité  de  signifier  à  cet 
avoué  de  première  instance,  il  peut  n'être  instruit  de  l'arrêt  que  par  l'as- 
signation en  assistance  à  l'enquête,  qui  doit  être  donnée  chex  lui ,  trois 
jours  avant  l'audition,  et  le  délai  de  huitaine  déjà  si  court,  se  trouTC  ninsi 
réduit  à  trois  jours. 

2*  Moyen.  ~  1*  Violation  des  art  261  et  1033  c.  p.,  en  ce  que,  dans 
les  assignations  données  au  sieur  Lavie,  les  20  août  1825  et  6  mars  1826, 
le  délai  fixé  par  ces  articles  n'avait  pas  été  augmenté  en  proportion  de  fn 
dislance  à  laquelle  le  sieur  Lavie  était  domicilié;  2*  violation  des  art.  72, 
1053  et  5,  c.  pr.  Quoique  une  ordonnance  lui  eût  permis  de  citer  à  bref 
délai,  la  dame  Lavie  ne  pouvait,  le  19  avril  1826,  assigner  son  mari  pour 
le  lendemain  :  le  délai  devait  être  au  moins  d*un  jour  franc,  augmenté  pro- 
portionnellement à  la  distance  de  Lyon  au  domidle  de  l'assigné.  L'art,  5, 
c  pr.,  supplée  à  l'insuffisance  do  second  alinéa  de  l'art  72  ;  et  qu'on 
n'argumente  pas  de  ce  que  le  demandeur  a  eu  connaissance  de  l'assigna- 
tion, puisqu'il  l'avait  reçue  à  Lyon  où  il  se  trouvait  alors  :  cette  objection 
s'écarte  par  la  raison  que  les  délais  ne  sont  pas  établis  pour  In  sente  con- 
naissance de  l'ajournement,  moins  encore  pour  la  recherche  et  la  prépa- 
ration des  moyens;  3*  violation  de  l'art  141  c  p.,  et  do  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  en  ce  que  la  conr  de  Lyon  n'avait  pas  motivé  sa  dé- 
cision relative  à  l'assignation  du  19  avril,  et  aux  deux  jugements  qui  en 
avaient  été  la  suite.  On  s'efforçait  enfin  do  prouver  que  la  nullité  en  unes* 
tion  n'était  pas  soumise,  comme  les  nullités  ordinaires,  à  la  règle  de  l'art 
173  c.  pr.,  d'après  laquelle  les  nullités  d'exploit  doivent  être  proposées 
m  Ummê  Utiê.  D'ailleurs,  ijuntailHin,  k  sisnr  Lnvia  avait  toujours  fait 
des  réserves  h  ce  sujet. 

3*  Moyen.  —  Ce  moyeu  enUnssait  les  trois  jugements  des  10  sept 
1825,  20  avril  et  8  juin  1826.  —  1*  violation  de  l'art  451  c.  pr.,  en  ce 
que  la  cour  de  Lyon  a  déclaré  le  sieur  Lavie  non  recevnble  dans  son  appel 
de  la  sentence  du  10  sept.,  parce  qu'elle  a  été  exécutée  en  sa  présence  et 
avec  son  concours.  Eo  eflet,  cette  sentence  n'était  qu'un  préparatoire  dont 
il  n'a  été  possible  d'interjeter  appel  qu'avec  la  sentence  définitive  et  dont 
l'appel  eût  été  recevable,  encore  qoe  le  sieur  Lavio  n'eût  pas  fait  à  l'an* 
dience  même  et  dans  tous  les  actes  de  prolongation  d'enquête  les  réserves 
,  qu'il  a  faites.  »  t*  Excès  de  pouvoir  en  matière  de  rectification  des  juge- 
ai 


e.\qu£te.— Cku.  s»  AKT.  5,  s  1. 


8".0 

favDu^  d'appel  de  sào  &dvarj»lH  l'«rràl  cuDllrmatK  du  Jugnsvai 
«rdoDnaal  ['enquéle ,  )e  demandeiir  eo  preuve  ne  fera  pas  (ilus 
wrartr  contre  lui  le  délai  mi'il  d»  l'Bura  latl  courir  contre  le  dè- 
lemteur,  etqat  i*i\èa  étût  iitjlrà|t^Dl.  un  diviserai!  le  pokil  de 
'départ  du  dH|tl  coî^lrâiremem  §a  yflm  d«  la  loi.  Vais  cda  parait 
contrc^Jt  ji^i'afEAldejSrttMUei,  d»  Si  oci.  1840. Indiqué  d*147.  i 


■«iil*|ardnaMtl«iUrl«irï.li«inaiëriH  Dca  ikigencnu  Fsibnrs  itin 
«ifiiàH»»  imtt»iMixVtfiAïiM\n<iiMf.  C'cM  un  Wribut  d^  h 
jea*aafa«lt  «tB-cotN,  TMoirrà  W'  FUn.  lt  au  iTecrFl  iTu  3b  murs  i  hos. 
Hvt  Mttlii  nttavetlfecminmnMiFm'  cU'mniiae  daiiâlcju^enieLtdu 
«0  4^.  BMil^BikTaMtbtTliele'lecPur^^epreutiis  M(i>rieùreà,  âr 
acuia«*  prfcoMpiMni  or,  muliNn  di>  fm^  [i  a-l-on  gas  décide  gb»  la 
pnan  detbM  JwhiU  dtntnAtiilbi^xri  p~i  p^Ecutirae  ïla  v^lidjli  di 


rnnftMtrMfM-dliB'lllini  [.> 


-,  _-aïalid|lÉ(lu 

•I- dliB'aiInt  1.1  miiLiitr  diilUgi'mrDlî  (Ç.  C, 
^~tr>cl.'H«,  HftDdim.' AlS.tfS'juTil  1»P»,  19  dK:."i8iJV,âe^jai 
a8é«tSi«M.4«W,«ffrifitsn,  mUiii  i)('jl,ldjurne''t,14ioûtRl^ 
d<c  18W-1  —  3>'VioldliM  AlM.  A  du  i)i<i.-rfi  riu3U  maii  1«08,  iiii  a' 
,  HntriM  MetaMaklU4MI^V»itlèH',V''i(M,  n'al-àilCl^  ftpprlé  qu'apri» 
-fW  l'HnptekoMal  ita  Intntjmbl  fllnKrrr!  «a  euppl#aai«,  ou  atucsK 
yl«iaiie«u,anU'<t«crtllkWt<~'eK  idrei^ait  1c  Wm«  t^procIiE  &  lii 
walCDM  éa  Sr«a  alaqoimirMIlflrliT  tTocal,  avlUt  caAcéarti. — 
4°  Violalioii  tt  l%U'3M'fc  pr.M.'DhriinH,  ipli  'ïva>l  nrtsrd»  ^  U  !4n-- 
tUM  do  lOMpL,  dmla^iMB  l'ctt«DriiaiUli^rDrnml«e,  tip  buavail, 
HDi  a»  iNMitmr  Jup  d«M«t  ^t«)>n'cauv,  \irf^\àri  «nrorcMédu  Sp 
HbI.  UdifMtAoïcM  MnfMMïH'^fru  dr  l'in.  SSOprmi:  —  QA  i>l- 
UgHNl  «aaniU  «n* rdOUNHo* ni  nrvl  prt'cMC  la  Wn>Acf  dU  90  aviïl. 
—  On  ifçmta*  v»  ta  MfeMkl'ri^n^Vu  <^''<^r  l'oppomioh  iu  ju^feitii'ut 


nul  k  n«Mie  d6  pVé&IËrV  loslance  est  WaléiiteDl  iadifr- 


fatre  conrtr  te  itHai ,  alDai  qi^e  l'a  iusé  ni  arr^L 


«M  w*(jp*MeT»n.  iSi  X^  iiypPftf*»*  4ue  rat  «rurfe  aoilt  a»> 
fRtnMé  S  ^  l^pHse  f  ^b  it^iPiW^'ej  ss  fiavweAc»  poW  à  MMir 


d«  WMril,< 


It  prunier  ÂVAi  :  —  ftUMidil  qi^'ani  lïrtnf»  du 
,«IMBt,']i«rtlfr«c(nirirt6fl<liû  d«lniiiifa^,  ' 
=^'  ■  -  vjtt*  i 

«Nnot  ti^««)VM^  dan^  l'ï^pfire,  le"»lfUr  Uviér': 


l'art.»!  01^.  Bit.,  ilWBt.'pSWfcïrecdurirlft  délai 

Wd  rMqaUt  dMl  etn  comMiMÂj  de  '»^niFn;r,  e<iX  \  Taviiai  d^  \i 
fûli^,»llilk\^pÊliitt\i^^aimt',tim^  n'a  t^UranlitjtUÏ  aVeut,  hii 


amil  du  11  tilVti»^  lS4â  qui 

n'dM'fuitt  fiar  »Ue  ankalé-s  i)i] 

iafiM)m«éwp«nlaigpi6é  âudil^ipur  LaWe,  qi 


laioa  4i  iwditanictaa  éKfMapjh't  <]u«  iVnqr 
i4rii*,ptrl'api><'li'««'*««  IBêWit  I.ati«deeMuSf'nfi'-'l''*l''^"« 
jM  m*  npriM  ^a'ttpita  l'IfMMiMiaKf  du  i%  té\iiirr  iKin;  m.ii^  ^u" 
artU  cinwaWain , farmoil  MtlKMtVf .  Uf  di^lrufsit  pa^  le»  rlTi'ls  ^iie 
AanilpnJHM,  afrtiMl>rr<t,iariËiiilicatioaHgli!ieifFmpnt  fatii'iUii^ 
(f«  tenwactMlaii  la  •*ii'd«l'*mol*ttr^ii';— Qu'il  e^tjuci,  mpuilit 

{tfutr  M' ■'•'<* '*>*>'^>f**  Ml*l  ^^^  ^^^f'  ^^'^^  ^1  slfMlïè  il 
•laott*!  MMpail,  M  MW*4*tapW,  p*ur  Ir  ^»àr  Laile;  tjue  JV^iïi 
^  rttlnMnt  <!•  iV<  '*i>'^  T*^  ■■  "<"'  »  %''  i"'ll«>  *  ^^i  '■  '"i  ^'i^^i 
à  L'aKKai  ia  lacMl''  dtaaHMftB,  fut  irait  «ccdpt  poUr  luî  ;  qu'ï  c«l  #garJ 
laneude  Tan.  14T  do  Mm  ea*  a  ««rempli,  «(  g^c  l'ù'u  neiruu>>> 
llaM  t#  oa^a ,  ai  ian  aiMuM  Mn  hi  racDN  rn  t1JIifu>,  aucune  iif- 
poeilioD  qui  obligeât  da  lignifisr  l'un  ei  VanlTt  arrtl  &  favuué  dp  pn- 
pitta  ùtlaioa,  a«u*«B«MDt  ocMMlif  |rtr  l«  tii^ur  tsvi« ,  WMuc  I.i 
«uaa  tal  tcporUadaTMlMtrtbuaklt  qu'bt)  DCp^Ulpal  ctSér  liathiiu.i 
iUi,  •LMC«nin«É«a,i«nti'aHa'a<Mlpa4cai1ini«iidï«  ll^i'itlativM^nt  en 
{••r*  iéfini  na  mayrl  d«  boIlM  ;  <f«'aii  snr^ltrt ,  l^i  (Dqd([«;  ajanl  aU 
(utM  BaBlradictoiraneal ,  )M  nfnétn  ayant  «t  IHUrnit  h  propoici  Jp- 
Têa'  lt>iCt-caa>iaiuaini*alil  ijnii  fi1lcitnilM,!0it  xifant.âsllpetidiinl 
, .__  ..  "-tawttt ,4*  *êV»jin  ,\H  ionr  de  Ljott  l'àlitail,  aiec 


s  de  l'tabaéi 
.  ._,  .  rMparUdi 
Sar  ledtoaiMu  M«iM,ai«be«i|ai  louch*  ta  nolMie  dont  m 


d'taquèlada  aaatpaato.aa  i4|m  )H<tilpH«»iEnaUDiia  nc<:<>m[iiirui 
paauudilaiaaasntikraiaaiiiHIr'dimflte  Sa  dHtnKIK  Uii  ^n'ur  1 

Jlai  -.AHuld>'4ae',u■i«(tMn«^lkqu»Miatf  de  taibir,  fi  '-n  m.\\i 
'«Motte  at  d'aMigDalMtna  dtdaMa  t  la  partie  pdur  j  AstfsUr,  e\  n.' 
4oniicile  4*  mi  anot,  l'ani  1M3  do  sU'dii  ait  doit'  ïir^  observe 
(oOit  qva  Ueaw  la  I-jm  ait  ctaaU*  rt  îatt  ta  hit  iat ,  w  sulio 
ca*  aaiiiaUiMii',  le  mm*  Lawta  rivali  a<*i.i«  t  IVUqnf  le  et  d  la  cor 
'W  )  qn*  l«f  fdaanea  M  pr««mi^m  pr  tnl  UWi*  liaient  tSgae 


il  ^iM*# ,  t)Kr  !a  Gtrriinifle,  qa»  te  v< 


lian  danâto  ht  IVanil  lM9t  pavr  tMiàKt  \»  Ipndpmaid  iur  âfa»  dëaian.le 
iieideDlai  as  reeii&MioD  d'arrMf,  fermé*  g<Bt  la  Juar  Lavie;  —  Al- 
laada  faa  Mita  waigaaiiM kl  Icmo  a  p»r)nnnr,  danr  '-  ■' 
«aille  UibiHli-M'TarM  d^Mvrinaaam- 
idlai.focalUpénM 


M«nlnaaa<ir«  S\t  Joe»  qUi  abl^ei'afl  l« 
hftt  l'art.  7l,g  S,  1^  S^£dil^^|  4U4 


CdUe  wd»M«Mi  a^  pai  éM  itlaflMt;  '^nefe  IttgMhtefal  MA  K  ^llr  Tg. 
jÙqut  WMH*  **»  drdanBaM*^  M  tlHItttalhIta  iM  t>nn  >^< '^ll^ ,  et 
4aM  jj  «  «lé Jk  eeàte ,  alMil  rdgolWailtnl  KWH  Vit  «>^  te'VVii  ^i-  ,à 
artidc^lM.d'waBaMefaH^'l'aMia'dLafuf.aiiailMiââitïr'o'Ur^iiei 
'lioD  ralaiiTe  t  l'iMofiaaac*  d«  Mai  WÏIre  VkHI^allbh  ïl  lit  ]li;:''nipni 
imqo^ife  >lai  pr^Hin  joMa  ^ri  avatMit  tTjna  h  tAdVédi  tiùh<M{4 
B'éutt fuBd«  «i  aa  Mli,-ai\B  droit,' t'HUhfan  dhiâa  tH&lfil>a  Vu^^dii 
VcpquJMijififWritparrart:  TdalalaidtHaWH  IHtO:   , 

Sw  la  VhhMm  laojaa ,  dwie«  MMii  ft  «ivbdtitibtt  b  l'arrêt  M& 
ï^rÂcLi'an  ^  arifaU  l'afpal  Ma  iMini»  dcb  10  And.  tSâ.ftlM 
e|  8 jw  Iftts :  — AKMda^  te  e»'4ui  iMMe  le  nrcWièt  de iM'bwB 
je'ineiDtt,  itt'f»  alrt  il  oa  lalatil  nm  OtM  qv'hAoriM  aii»  MatWn 

M ,  at  W  t  «au*  <a  «aiifbnt  il  karall  fm  Mit  tttcUilIbA  d^dHI, 

JHMMW  pTépai*lbii^ ,  en  MCalè  tMtpB  qoe  l«  intctt^it  BMhI 
waif  ifv'tt  wnaU  nadaal  da  frttmdrs  ^e  {'■pnel  «â  A  înHéllMi  at  a 
A:«rW  4U  HT  U  d*  *a:iwtT*tr  i  ifm!'M4l ,  tt  *S&,  1  flIdUtllKl 
fW^e  lamu  nul  Mid«  par  «nMcMaa  M4*an.  3t9 1  jp!-.,  iMâjM 
Mlorùail  Ita  praMMra  jltgta  t  atcardtr  Une  ptnragatibb  de  dAai  m( 
We.Mtujie^aeiiivaltipoarfalnTafaMcMarrèi ,  «tni  qall  KiitH; 
ifaind'aïaaiiaerlM  aaa«»Ia«iirl*M|0»ls  aurait  ft*  .i-'mk'H  Sn  ^hffli^ 
r^oerw  MapUa  (aalra  l'af^l  4«  n  jagMisat;  ~ 
»o)ea,  attd  taqii  (oaite  IM  tigennift  d*e  ïO  :' , 

flu'ana  trraar  JkaUrieUe  caduiMtaniitD  acte  Jl'        r.  -.-M 

j^rloajwÇBi  fai  a*(  caaeiKv  ktt  Mme  acte,  tlr^qn^'  Ik  ili^or}  l«iit 
encore  *nlitreR,c'aal-k-direlonque  In  jdemd'ob).  pns<.'l(d1i]iDuiUtsSlt 
^p  ntftl  padfat  luf  ta  màmt  «en  la  «rWt  «t  Htifirr  fiii-tAOttifi  t«Ui 
fcfpai  et  d«  la  raetileri  qta  Mti  Mpèift  m  tirtt  rrl!i>  qui  't  ptitt\t. 
pnisgiMt  •raDi.latlafpel^af  attd^ftaiti  le  iritta- ni  r.ii)  d«l;«i.rt 
()tr  la  dMiwda  iB«idaaia  «a  raOMcHfon  fthtSf,< 
jadNDAl-ant.etatMe  iribnafll  i tnasUt«  et  iu> 
giaWriçlla  d«  (ail  las*  la  jagewial  da  10  rl^t.  f 
quf  ;*•  JdMaH.  iaga^npplaaWi  f  tMiA  tnhfoirfc 
aiaui  que  M*  VarduD.atontt  la^'ndiRit'il  dd  tt'  ■  ■■•..  i'  >i  ^  r^- 
dieocedji  iO.*«platÉbrt,«M>llU»ipelê9Hrtest  .  .    nnni 

de  M*  Joarael  qui  t'«lail  abaiena  4  l'appid  {^  1»  iHUiWi  que  là  cottit 
L^ad ,  «Ht  l'iJlÇel  dt  t»  lugemenli  Je  f  pcllfiwUau  dea  10  athl  M  S{|ia 
IBM,  *W  *BDHAri^,'eS  cpaGfm^pt  ^  ||ig*|UBla.  le»  Hiatt  *•  hi> 
l)Ht  IffiAfit  ilMrIninï  et  (noliTi  Ift  Kc|j9cj|ii«e  «rdnaaii  ;-ÀUt8diip1 
»«uIW  de  te  1^  etl  tiMij^ë  ilMa  w  fftipea  ji)gat»e|l*  «a'id  appiM 
aar  le  ilfae  H  eb  hi^ntwpcourir  ^n]<i|ein»i  rmla  laio  left.  tSMi 
Umi'ifiHenli.md'liri  ji>£<^  !i<iepkaflt,  la  tieaiVvdui.awaipli'^i- 
tribuiial  civil  da  L|aa  fait  UpItMit 
<i,  cq  pajnieDiint  c«t  jagMaai'i  atlM 
art.  49  du  déqfpt  du  10  PWI  tWI,  a  M 
'qu'il  (aîaii  ttMMadajoiaNiiln^ 


ïiiUaltit 
itjii  fntât 
.'il  éfioiilfiîl 


t 


.epafl) 


icifn  araieil  k  V 
'F-t  «a  »JHi»,tOMl«'ai  a»atat|»« 
r  pr^Bt  n'arMt  p«  Uct  canpui««*>- 
iciper  ft  ce  jugenutt  —  AuaDdii  m  le 
ep  [ait ,  w  ,U.  Dpraod  t  l'ai  '«•  top* 

, ,■■•,.■  ■    /  r*cusé,,i(l'*po(u«B4(otreadalili^ 

db  10  ainl  1^6 ;  au? ,  <j'4i)lre  paît,  i)  nt  iReiKt «a  drait, qat U 
«ewariilt  (ft  rtdlG(iatiti& ,'lelle  e|  daot  le leat  qu'elle  fat  lanai*,  M «■ 
tenaia«r  >*  ibagisttii  t  (air«  *  [^  tbaiabn  1«  dtcUraliaB  fttnt  fv 
l'i*l<380«.  pf.JetqlifDBu  lé  telet  dq  piojeD  prjt  delà  ptMidavil'^ 
•tli«n,BalfHea^«àii^  avril,  iqlpliciteineiit  proBaoed  par l'airtl de I* 
cWfiMLVdJi.Jb  irrtgtd  «u^sainiaenl  lautiT*  par  l'adopilan  d«  atA 
captiiBéd  datai  M»  lugtjqdnif  %»  3^  ^W  "J  «'1  ««  <  -  ■^•*' 

Du  30  juin.  1É!td.-C.  C..  cb.  req.-HM.  Piiard,  pr-Nouaiet,  i«-- 
B(9d,  Bf ,  M-.  a-  aDBr.#«dltei  B4rTM ,  dri  ^  ' 

(1)  i^isA^  I  ^  (BuaÎMla.)  —  Im  dpni  BMMie  (DaNaMt  ttIF 
ppnlt'paiUMrpi.  — IQ  (BiH.  tU9,  JugeBttlqtJaWtdMHtMU^ 
laiiïun«eDquU«.  — 4ppalparle■ln)■lallkl«M«t«]Jr«l^'IMiPp■ 
— 19  agiU(ui(ip),  la  InuitBiDlaBleBeUptale  IMiMMHIt.  UB  ni 
eiéni^  4  i'^jDut  d'appel.  U  i  tapieabra ,  AU  MH  ri^Bèi'  Ma  iJW 
lalioq^celui  deRtentiètaiailaaet.  L'eaqaite  led  Ken  BàiUat^HK 
iqapde  ^nniliia.aurle  (»de^Bt  qa'elle  a'a  nu  <t«  MHMMhdW 
d^  liuitupe,  qa  f#ti  ayaatltcaarir  da  joar  de  t*  digâiluttdil  di  UBg& 
inepUlaTPHlf''V1t«l — J«S«aMatqiirdjeHaee«i}«J.— AilaH.— U% 

U  ansm  —Vu  laaarl.  UT,  asij  391,409  A 4ST  e.ff.;— Ctî- 
eiiléraql^  U  JHaenealdB  lOjaJiM  deriiar,  rtftda^  latroMIII 


ENQUÊTE.  — Cbap.  2,  Art.  S,  §  *'. 


pranUr»  MMom.  (Bi«mIIm  ,  s  Mi  t8S9>  (t). 

Hl8,  E^.st  v««tBdalftpf*wran«Uét*re)«tÉaeBpr«~ 
nliin  lWt*W>  Mais  laUM»  epjtp^,  flti}i*l&  oMn,  m^b 
de  tokiiir  lêa  parUBs  d&unt  elle,  lu  eût  raD<(a¥ées.deiaol  tu 
u%ii|M  lie  WmtH'  intfWM  <in>'eU«  .(tMMraf  t.,  (m  «i«#ftP<h 
ait  itim^EAl«M«  («vwF  d'tiH  >tgiMawili>»k  tfftvari  ecHUM 
de  wt  MtmvUtBifoK. 

AS*.  JM^Ble»,  ■•«  B*OHsip|ra«*  qw  Vepp«f  ctbM  M*  !■- 
terleK  «tM»  Mat  âennencein^r  d'tinUête,  iitais'MFI*evalVAW 
Buta«MMéttiederhproGé4Jidt«oiideiViJdUlbD'(IÂs[AnolU',  li 
SlmlfltâlJiJn  de  ^àrrél  <»nflr[Ç4(l[  à.  r^yQué  <ifi  iK^ialè^»  iWaticR 
deTaOpElaflV,,  sçrait-alte  encore  nécessfùrsî;  Siw»,.ft<W  Catr^ 

*  |ii>n;«,q)i.'alU8,  il  iui,a:»gitpt«s  qw  <ta  cMh)DMp  Ftaqaéle,  eu 
M  (Mil  »  étt  hU  ment  fappeé,  n'eët  ft»  MIdiM  stdoneare  m 
étal'.  Saïudoutv,  rép«mlroas~iiotfff.  ]'eB<iun():D*<iie8Ïpa8  oiMini 
oeude  eemmeiKAe  ou  méqie  réell^eiti  comiUViitiée  ^mjils  <)iief 


CMi 


ni,  e'taiK|>ue>Ai:uloiredaTpft>frion,ri]]|ft1que  lesIrarfenfaDte 
«rai  nltrt  l' M  iMpcnsir,  ti  eorhi  qui  U  ■^enifi^tiàVoD  qtai  en  i  A< 


fkjta  dah  part  il«  MM  éponstr  n'a  Mt^t  f'tna  dé  Eure  dtcooMï  )■'  étM 

lnii«'pMrlecMini«DCeinenl3e'l'(iiqoMèY«rtDnnéC;aaecoinitoBc'wt 

«fHmd«(U<il(tB»ldiidit  ^pf'rde'iâpaiil'dUsiènTBDnhnte,  «Idé 


^._  ji  4M l'utinie «n  a  Taiâ par' da nmpH« actes' ejJcnlKp  ^avou( 

à  araarn  iMinea  d'amnl,  qnalbiiiHIb^fllemthifgcil  ftiMIit  nHnloiié 


bi'dd  re 

>CDliDD  d' 


d4c«arir  n'tpW  la  ligtaiBearicia  k 

acteadadihiBtMMDiAdi)  Mià  airapbiiioti',  Ih' wnlt  qui 
iBMir»Me«M)alioBlBJnfennnlsi)«nibnQ<;qiIe,  dinaritatértldee 
l'Ida  M  dkaiUeBMBV,  et  Ma  acéeptalidCi ,  jtt  ra;tp4iR  k  l'eAcDl 
JoiMMt'Mwncd.n'ipii  aVmtnneftVdlfétwnt'de'étnnjd'inl  iTVttnia- 
flrtdaM;  (lMtlaiigiiiHu(ioifeiïaU<'pi«t'ni'lHIhihia  de  {Innllïr^ iôslai^ùt' 
aanitM  ateettair«  ponr  faire dtcourir  le  délai  preùrfl  HHii'leEodihirq- 
caiatat  da  )*«il(iiHB;  tfii  mUiM  Ih  loi  ^oor/'f'B'i&ialioi/dnjtiËernenU 
pi4paral0iTM  tX  i'al«rhHn(oii<e;s',  en  preicrK  [arriMlteniBiil  li  sigtatflcaliaii 
k  aVDoé,  dta^ellb  t'kpBs  ardntfté  la  M^rfitalifin  ï  [Ikrïi^  de  cet  le  soTle  d^' 
jogemmi,  elle  a  par  Ikiuiliquéij^Df  reUcâiSon  de'MsjOpment^  irnaU.frriil- 
cîpaleMMianniiDiiièredéïaTairts,elfae'loaieiii5tiucinncedhpaiiinne 
peat  tevpr^nflcïer',  lantquelftorsdtAnseDraininlkldrielsilDtitilu  été  mlï 
etfdet>flDrsda'laéelMtMr;qBC  ccifAtitAaTbiiAdiN  partita,  prto  le  ttn- 
baMl'  de-Coat,  ont'étd'ffnhgprg  k'c«'<t<ii'«'«t'pa8Ï^en'liii  l^ors ^rli^a., 
•vnoTHde  jeara  Ikoail  pr«s  dé  Iilcoot,  ce  nn'M.^U'éfl  lertn'd'nrfe 
(îniMItBn  del!aeladédési«lMneaf  tidkodaid'accFplaUpa  dont  on  TJénE 
d«l  parlai',  qn'ib  otl  M  lire  mil  ejr  d«nl(are  d'éiécnfar  la  jiwmieal  «09- 
éaiiNi'  «a»,  poor  diï«  qnc  Pitctpiitioo  de  là  jMrt  dk  Pihtiméf,  dQ  di!^ 
aiiMMal  nitpar  l'appelabt,  ail  d^tcmMlluer  l^finlft  an  dMtlan  k'cpat- 
aUNMevfaaqaHa'pB^daTaDt'Ie  Iribuaiil'dfl'CaM.'frfaaAàft  nppM^r^be 
aoK  aT4rt  prêt  de'ce  iribuaal  ait  f te  an  ràtai^l  d^WeiJil- dû  jtiE^i 


Mlpari«  I  Part.  396', Aài  ijtill  lurwsi^iGÎ 
l'aeta  qlii  a  remii  ea  eMcnIfan  b  îugrmaqt'ifai' avait  onIbaiiflVnqCLÏtti' 
esipii  Mtoomnaaeat  m  oppodtitm  ï  l'eapnl  iH,I»i^Mu'ra,  coticarDabt 

^«aiibta,  al  nDlain[naDl.ift  calféqn  iitglé  tes'ftrinae  des 

M'ia  MeisteoieDl.Mnlit,  ayatat  eiJactep'Upar  l'inlimi, 
•  ■miiww  un  pHia-droîl  cmnenlenent  qne  las  chosn  lasïeDr remises  <| a' 
paitad'auKe'aantenKdtat  où  elles  «Ment  aTanlIa  denandti,  ce' ne 
dnil  itra  eatendo  ifi«  nlàtiïemtal  aal  dtaîli  qui'  tbraklent  l'objat'dt)  la 
dataaade  alle-n>M«  lonMn  dans  le  dési)ien)H>t,  et  jkmais  ai  ne  peal 
dmnar  «et  eSet  an  dtaîMenenl ,  pair  rapport  à'  daï  dmtl)  élrani{arff  S  la 
danaedï  tMdtle;  q(ialBdeaaadednai«urBontai>te,anappe1,aTaitpotii' 
'    "rsémander  la  jagementsnsJK,  uns  qa'alU  ait  pli  avoir  trait 


, »  dans  PinMgrit*  de  leurs  4rwt«^  d'après  le  prescrit 

dellM;  qoiil  ertMidenMMlrta^-MuHa  daioulèmr  que  rtAt  db  A- 
aitMinealaildtë'iPan<arilirl«i<BtaM(|npratttiel  rdevé  |lai'^  sieur  Boô- 
faat»«  pofU  k  falhniiM  dû  intentai  «llai|<i«'i  que  ta  dflai  poai'  com- 
■Mcar- l'aM|n«a  aprCà  l'aecartalint  dn  dHsténienI,  ait  dlciïiltrnnar  à, 
déoHrir,  ei»  vertaAIkifgnlBGaiiondti'JDilanFnl  Aadit,,  (aîta'àVaptqne 
leitM*BoBhaleaa^ta|itieW;car'ilat'9tosiUeqi|e]edAlslenini  d'^ 

Ianp|ie)<T.le  umpspHa*i  et  qalt  n^kira';fré)tidici»rt'ittlmde'dkns  à» 
loiis'da  pMmIrtv  de  rûnnan  HeiWutiaii  da  jug^ïnt  sbrintfïqnf; 
q^Ûn-  prMat  an'  dVMafmanl  l'eOct  que  l'tl)«itelk'nt  vgul'  \i\  dsa'iler',  if 


■'«nsaivrail qee,  daàs l'brpnlMMoa  l'appel  a«i  é{t\»\ieit' hii  dernier  jtinr 
dflk-Unlhiiaaaprtt'Ia  «^a^Mii  d«'.i)i^i^ïnr,  


itiaXt 


deî'nftWh'eaJB  jngeiMil''dnonc^;  qà^H,  {ÂDT<flte'^a^1p'dSTai'db 
haHaiae ,  pow  eammeneer  l'anquên  «dbait^  ifÀie  jnfiànMnit  da  fOjUîTIét 
deivisT^  »dt  Mcoeriidà  jner  d«  raeceirtatinn  de  l'ada  de  Maieiehtêiit 
da  r«|)pal  que  te  liaur  BnalaBia  en  avait  iniarjet* ,  K  (UdrtU  crtar  uu« 


est 

Mt  h  kak  dv  h  sMNatdllM  f  «iM  *  to»  seH  Ifr  ^M  4»  «■ 
pkrt  dli  éëW,  Mil  toMsnt' o4f M  iWMWUneHM  teodrl^  ei  cF«ir 
a^a•lll1lesp•rtte»eoDïtiel«MM.ebmfean.OPir«ll(|(l<tee■tk  - 
reMMfneaetc  k  FéKknd  ds  toM  M  tAnolns',  si'  «fcnn  d'OTnl  n'ai 
ffé  entatiA ,  aia bl» ft  Kgmd  d»  imv>rtmtn en  doMPHpiier» 
auapentliila.dftiinaUinn ,  élit  tau!  blan  abetaU  eetrn  eette  allaw 
tiv»:  w]|4i<4kW«VW4lklPlv  4»  t»^tv«)a«ulo»U'eHHi*  d'appel . 
qn  t*  lan*  d»  ^.MpaUkMMa.fci»l«l  An  pnewite*  lalAaMe,  mtàs 
unftglgalAoBttoalsewtMiOtin  wtvdtepemMilepi^mhièlre.  (^ 
nëgtodedMttvedliiml'ottff'tdiwi&àPKvcniéelhirge  d%  la  coii- 
Himattottdé;L'etf(^HI«,— lf&'Mne'ét6^l,t  ùnè  ss£«l  (ibdt^doq 
<jecW|)rjddiilÉs^'(^hij'fl'féU''|ji|lfî,i:ju^ledlE)s^^ 
")"  uqe  eçq^^lB  d^f^fruirtle.Cflbiijiûjivlsfi  ^,flp  çim  ^ftte»J^ 
Qù  l'Q^^quUqn.iluj.ijivjE^iiuvii,  ^i,yqf;4DDn4ii.tûiliws{iw)due  par 
^n  Appel,  «e^C4arrsUqg(tdnJùlK<lù»tajWM|««lvMl-aviiliité'»fs 


)»  Bai48  tT  (*>.  fh  avsM-HetCi  t»)ût  iH  »r>,  am  BIIT.,  B*  iW-d-). 
—  T.  eepewlinfli*  1S«. 

É9V.  CADMïi.a  çotiîd]ii^ceiIe,iie^  prftlç%.s,Qp'recPDtutVEk 


.     ^,    ,  njolift,  dllbreo'jigji.elc 

M*Mi.  1flde;.-G.  de'TUi-i^:.   '  ' 

■X)i;,i>'x,t-(m<-i-\h::    .  ,'.   . .  ■.  j);a^«»irà«.>_RM fi^. 

mi^ul  du  Irllunnl  dr  Mcmr.U  ■  .n  .1  l.<  ml;  twll«li  ltl38^  U  awut  Vga- 
U'ïl^rnitK'i^  rm  iàimu,  i  pruuvar  diwi^  !.ii[s.j^tUit«ins>,-r,b»Uaet. 
tobrc  «uixi>ut,  reoyutle  lut  ouverte  ;  [e.i  Uuiwwiifyaini'Mraiaiaign^ 
le  11  lit'i'biubre.  Lf  lltoclobte  M.  ainsi  lu  léndaiBeiadial'auvartiMedar 
l'cmiuCU  .  appel  fol  iu ta Ù4t<-  L«  9i  ja""-  l^ftiiOuSl.Mifiae  Uaial*^ 
menl  de  l'ïpfle)  :.w  d£i>islcakMlL  fiU  auuiilu  1*  ^,al,l»43<iMMWMl:  H» 
arrci  de  diferÈwmpiil,  ,    .    , 

La  7  a\iis  1S39.  iiolifiuajoa  lui  faite  k  l'atuftftda  Vkppeliat.aih  pt*> 
miéri^iiuUnce.UjiLdujugeuiaol  dont  il  j  ifait  auappali^a  del'inrtt: 
de  déci^^enteol. 

Le  11  ijuats.demanjdpAuju^^miDi^ifdi'iak^fikda-pMw^windtaaai»-' 
gner  Ipj  lénaoibB  :  une  oc^oiuisnCe.  liujuur  «Hi  W.  Sari  nà^^l'appcjant. 
bouiIdI  que  >  iulimi  élail  latelot  ilu  dimi  il'.'nvrfto,  pH  il  pâdif  fa-'ell*. 
Burïil  du  (ire  uuvoile.  daq^  la  builuiK'  de  ltl«f*ptatiiW.da-dèaiiMMat. 
d'apiiel  t*57,,i5a,  401c  pr.j.L'iBluué  repolHlita^Bomw.*|i*l'a»qiltlai 
n'AVitii  iù  i>ueo4teUo(||uiiIa<i9,iAbtuUkiiu'  ilftU  ttgnGaalMa,  kL'ftrali 
en  iirmiÈ(pittslao«,,de  iVl^l qui.d£i:râUilla |Ueiirt«na»l. 

Ladl  niar»,l.H39,  jug^Dipni,aiB>icon>;.u  ^  — Alkesdu,qp«rapfial:ftaa»> 
p^Ddu  ri:ai;LJo.riae  «u.  tJ  o^l.  l^^  quIncennMMUeaquHe-,.-". 
Aiiendu  mw  i'woHfl  ie,  prgn»tre  iniU"'-'?  '•^■^laBiiiwHaimaiadMiiwidnt 
la  p4,riiii  rB|akiv«^eat  4  loulei  lea  loriuali<é4,  li.  aalaa,d»,prw<eaw  aé> 
cp'Uairi's  pnuKtacanCaclijif  do  l'mquL'le  .  il  i|ihaalur*l<  qi^jl  aikdft.Ml*. 
mtorme  l*eaJciBKm,d6  la.leyoe  r)n  1  oli^^Wclfi  ivtf.  k  1» {aMiMMÎM  da* dftr. 

luir-iqui  iiurL.ipnt  iTn[„wf. ,  .n  <imk  .  ii  ili^iuïire  da  l*a,  waviUr,.  M  qu'il' 
...   n;  !.  ■,  [.■   ..-  Tii   n^tiji  r'<gi(,qii,'ij  «a  g(ttt,.aiBai.(a*l( 

1-'    '  "N-  uiw  palt»i%l)«qii*i*.4f-BBlWes 

,„'....  1  '..u  411U  SI,  d'après  l'art.  403  c  pr., 

le.dilûiitffa^l  wf^*^<'A'P'<t"  dfùhopaAPIVWM  W  >«•  ckaaaaMJtpt 
iaqiiae4aiin|e(ii»-4i|d,qD,'pUÀB4»>e4K.ar«4  t>id*Mn*da,,  cal>.impa«  pia« 
£tu^yc»^^d;aDr^Xaafur«<4lihctawi^qM{pkUa.pnniduisdiKtl'alat 
a.itf^KaiWciÛ.  ww  piKl>wa^,Wisr<>«idans.li'ei|ikM,.qui'.a  laU  gaa» 
ptRlIn,  |it,qii|,e(VleJ)uti,dii.dWDApda!(r  e«  (tndBsiaai  qu'il  a'eamil  qm 
fi>%tfifiu%,  ,f|i|tTcaa.(lf  Ja,l«i.lai>paicli<«d«p4.1ein«iMMair,  a-aMr.ia^, 
difffpp^le  <iaale.ai^n4aiaifa.de.L'jiD|ii]ti^«lit(A>h  nAaftde  nnplin  l<a 
diligpocêf>q[ii  iiV  gopb  j|np0sëBs.;.qu-'ik,Ml>  <fieL,  Iftiaîgaificaltoa  de  .\?m- 
r^t.d,éFU5wXit^iI^iflaaeDÛ,  oi|>lM4inv  i^n  du.  c* oui  jndiuaiM, 
élwLiD)lii«eiHalilA(i4k  lDM'Bieot.pniMtloi(,.d'api*a'«aqiii  pr^da* 
s'en  r»ppprlef.a,l«  pviiw  «i.win  d'^minire.ana  areufcda.|'é(«ji<ln,liii||B 
ea  initânM  d!appf|,;riAM«nm  f  d'aillcnFai qu'il  aïa^l  de-Kfnndca.ai  d* 
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prae»a,ltelgil«lta!ijnilli'aUuni'ciiqii(lariilpuui>.»>i''ri<i  ht  n'.  Mua 
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ENQUÊTE.  —  CHAI*.  2,  Art.  6,  §  1 . 


&Yec  Doos  que  PenquÂte  qtii  aurait  ét6  reoommeneée  immédiate-  | 
nent  après  la  signification  da  Tarrèt  eonfirmaUf  à  l^a^ooé  d'ap- 
pei  de  la  partie  adverse,  l'aurait  été  prématurément,  car  le  délai 
ne  peut  pas  être  anticipé  (V.  n**  150,  176).  —  Cependant  la 
cour  suprême,  tout  en  reconnaissant  que  Part.  287,  bien  qu'il 
n'ait  pour  ol^et  immédiat  et  positif  que  le  cas  où  il  s'agit  de 

rappel  dn  siwr  Haillard  ayant  élé  rajeté  et  mis  an  néant  par  arrêt  do 

i*  déc  1814,  il  forma  one  demande  en  Dnllilé  de  Tesquéle,  en  se  foadaot 

sur  ce  qu'elle  afait  été  fuie  à  une  époque  oé  rexécution  do  jogement  qiri 

l'ordcBDaît  était  tospendue  par  l'appel.  Cette  demande,  fondée  enr  les 

dispositions  de  l'art.  457  c.  pr.  civ.,  fut  accueillie  par  un  jogemeol  du 

SO  mai  1816 ,  et  la  nollité  de  l'enquête  prononcée.  En  cet  état  le  sieor 

,  Morel  présenta  luie  requête  an  tribonal  poor  faire  nommer  nn  nouveau 

y  Juge-commissaire,  «attendu  que  celui  précédemment  nommé  avait  été 

appelé  à  d'antres  fonctions.  »  Le  sieor  Haillard  s'opposa  à  cette  nomioation, 

en  se  fondant  sur  les  dispositions  des  an.  S93,  S57,  159,  S78  et  457 

c  pr.  civ.,  desquels  il  voulait  taire  résulter  qu'une  enquête  déclarée  nulle 

ne  pouvait  être  recommencée,  à  l'exception  seulement  du  cas  où  cette 

nullité  proviendrait  dofait  dn  joge-commissaire.  Le  tribunal,  sans  s'arrêter 

aux  moyens  présentés  par  le  sieor  Hoillard ,  nomma  no  juge-commissaire 

poor  procéder  à  une  nouvelle  enquête.»  Appel.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  que  l'arL  393  c.  pr.  civ.,  ne  concerne  que  les 
vices  de  forme  du  fsit  des  oflBclers  ministériek  qui  concourent  àla  confection 
des  enqnêtes;  — Que  l'enquête  de  Morel  n'a  pas  été  annulée  par  on  moyen 
de  noIUlé  tiré  de  la  forme  des  actes  de  son  avoué  ou  de  son  huissier,  mais 
dans  un  moyen  de  droit  puisé  dans  l'art.  457  do  même  code,  et  que,  par 
conséquent,  l'art  9±  n'a  aucune  application  à  l'espèce ;— Attendu  qu'il 
est  reconnu  entre  les  parties,  que  le  jogement  d'appoiotement  de  preuve  a 
été  signifié  d'avoué  à  avoué ,  le  90  avril  1814  ;  —  Que  le  lendemain  Morel, 
conformément  au  art.  S57  et  S59  du  code,  a  fait  ouvrir  son  enquête  par 
l'ordonnance  obtenue  le  SI  avril  du  juge-commissaire,  pour  assigner  les 
témoins;  —  Que  cette  ordonnance  a  été  suivie  d'exécution  par  lesassi- 
gnations  qu'il  a  fait  donner  à  plusieurs  témoins  et  à  la  partie ,  les  23  et 
S5  du  même  mois,  et  que  cependant  il  n'y  avait  encore  aucun  témoin 
entendu  le  28  avril ,  époque  à  laquelle  M.  Huillard  a  signifié  l'appel  du 
jugement  d'appoiotement  de  preuve  ; — Attendu  que  le  jugement  du  30  mai 
1816,  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui,  en  vertu  de  l'effet  suspensif 
de  l'art.  457,  a  annulé  l'enquête  faite  par  Morel,  postérieurement  à  la 
notification  de  l'appel  do  Huillard ,  n'a  pas  annulé  l'ordonnance  antérieure 
du  juge.commissaire  qui,  d'après  l'art.  259,  tenait  l'enquête  ouverte; 
qu'ainsi  elle  est  toujours  restée  en  cet  état  d'ouverture  pendant  et  après 
la  cause  d'appel ,  tant  que  Morel  n'a  pas  été  constitué  en  demeure  de 
l'accomplir,  par  un  acte  de  la  partie  ailverse,  ou  par  la  loi  ; — Attendu 
qu'il  n'eiiste  aucun  acte  de  la  part  de  Huillard,  postérieur  au  28  avril  1814 
aucun  témoin  n'ayant  été  entendu  sur  l'ordonnance  du  21 ,  emportant 
ouverture  de  l'enquête;  et  qu'il  en  résulte  que  celui-ci  ne  peut  invoquer 
dans  la  cause  la  nullité  prononcée  par  l'art.  278,  et  que  Morel  est  resté 
dans  les  tonnes  des  art.  257  et  259,  d'après  lesquels  il  est  évident  qu'il 
est  encore  on  mesure  de  faire  entendre  ses  témoins;— Met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant. 
Du  30  mai  18t7.-C.  do  Rouen* 

(1)  Btpioê:  —  (Dosfant  C.  Larigaudie,  etc.)  -—  13  mai  1818,  juge- 
ment du  tribunal  de  Brioode ,  qui  admet  les  sieur  et  dame  Larigaudie  et 
deux  emurs  de  cellessi  à  la  preuve  de  certains  faits  articulés  contre  Dos- 
fant, leur  frère,  dans  un  procès  relatif  aux  successions  du  père  et  d'un 
frère  communs.  —  Les  mariés  Larigaudie  et  consorts ,  ayant  fait  signi- 
fier ce  jogement  le  23,  prennent,  le  29  du  même  mois,  une  ordonnance 
du  Juge-commissaire.  Le  lendemain  30,  appel  par  Dosfant.  —  21  aoCt 
1818,  arrêt  confirmatif.  ^11  sept,  suivant,  signification  de  cet  arrêt  à 
Dosfant  et  à  son  avoué  d'appel ,  avec  déclaratioD  que  Tenquête  va  être 
reprise. —  15  du  même  mois ,  nouvelle  ordonnance  du  juge-commissaire. 
Le  13  oct.,  elle  est  signifiée  à  Dosfant,  au  domicile  de  son  avoué  de 
première  instance,  avec  le  jugement,  l'arrêt  confirmatif  et  la  liste  des 
témoins  ;  il  lui  est  donné  en  même  temps  assignation  pour  assister  à  l'en- 
quête. Les  19  et  20  oct.,  les  témoins  présents  sont  entendus  et  l'enquête 
est  arrêtée  et  clôturée  à  l'égard  des  mariés  Larigaudie  et  consorts, 
néanmoins,  sur  leur  demande,  le  jugo-commissaira  permet  de  réassi- 
gner les  témoins  défaillants  ;  le  5  aov.  suivant,  quelques-uns  d'entre  eux 
sont  entendus  ;  les  autres  ayant  fût  défaut ,  l'enquête  de  ce  jour  fut  aussi 
(riêturée.  '  La  cause  portée  à  l'audience ,  Dosfant  demande  la  nullité  de 
la  première,  par  les  motifs  :  1*  qu'elle  a  été  reprise  avant  la  significa- 
tion de  l'arrêt  confirmatif  à  son  avoué  de  première  instance;  2*  que  l'ex- 
ploit par  lequel  il  a  été  assigné  au  domicile  de  sou  avoué  •  contenant  en 
même  temps  signification  à  celui-ci  de  Tarrêt  confirmatif ,  il  aurait  dû  en 
être  laissé  deux  copies;  3*  que  l'enquête  du  5  nov.  a  été  faite  hors  le  dé- 
lai de  la  loi  et  sans  prorogation  par  le  tribunaL  —  3  fév.  1819,  juge- 
ment qui  admet  ces  moyens  de  niûlité.  —  Appel.  —  Dosfsnt  oppose  une 
fin  de  non-recsvoir,  fondée  sur  ce  que  les  avoués  des  mariés  Larigaudie 
s(  consorts  ayant  demandé,  à  la  suite  du  jugement,  le  renvoi  de  la  cause 


commencer  Tenquéte,  s*appliqne  néanmoins  par  analogie  k  eêhl 
où  II  est  question  de  reprendre  une  enquête  valablement  com- 
mencée avant  l'appel ,  a  validé  la  reprise  d'une  enquête  faite  âvut 
la  signification  à  l'avoué  de  première  instance;  mais  l'arrêt cea- 
State  que  cette  signification  avait  eu  lien  ensuite  (ReJ.  17  dès. 
1825;  Bordeaux,  28  août  1829)  (1).  —  Et  U  a  élé  jagé  qu'une 

pour  plaider  au  fond,  il  en  résultait  une  renonciation  à  Tappel.^lS  jin 
1820,  arrêt  de  la  cour  de  Riom,  qui,  sans  s'arrêter  à  cette  fia  de  les-rs- 
oevoir,  confirme  les  enquêtes.  Les  motifs  sont  :  1*  qu'en  suraesnt  qm 
les  avoués  des  mariés  Larigaudie  et  consorts  aient  demandé  le  resfoi  ds 
la  cause  pour  plaider  an  fond,  il  n'en  résulte  pas  uae  renonciation  tw- 
melle  à  rappel,  cette  demande  ayant  pu  avoir  pour  bot  d'elMMirdi 
temps  pour  consulter  les  parties  sur  ce  qu'elles  avaient  à  faire,  et  ion  es 
leur  nuire  relativement  à  la  faculté  d'appeler;  2*  que,  d'après  lei  sdM 
ci-dessus,  le  vœu  des  art.  257  et  261  c.  pr.,  sur  les  délais  pour  con*  ' 
mencer  l'enquête  et  sur  la  notification  de  la  liste  des  témoins,  et  l'sfsi- 

{ [nation  à  se  présenter  pour  assister  à  leur  audition ,  se  trouve  leapli  à 
'égard  de  l'enquête  des  19  et  20  oct.,  et  que  cette  enquête,  ayant  été  ar- 
rêtée et  close  le  même  jour  20,  n'avait  pu  être  viciée  par  la  cooliniatiw 
d'enquête  du  5  nov.  suivant  ;  3"*  qu'en  ce  qui  concernait  la  centinaatin 
d'enquête  du  5  nov.,  ne  s'agissant  que  de  réassigner  et  entendre  dei lé- 
moins  qui  n'avaient  pu  se  présenter  le  jour  indiqué,  le  juge-cooinit- 
saire  avait  pu ,  de  son  cbef  et  d'après  l'art.  266  c  pr.,  proroger  le  délai, 
sans  autorisation  do  tribunal ,  et  procéder  à  la  continuation  die  4'eBqaè(e. 
—  Pourvoi  en  cassation  :  1*  pour  violation  des  principes  sur  raoqniai- 
cement;  2*  pour  contravention  aux  art.  257  et  261  c.  pr.,  es  os  qae 
l'arrêt  dénoncé  a  maintenu  l'enquête  des  19  et  20  oct.,  sans  qu'on  cet 
rempli  les  formalités  prescrites  par  ces  articles  pour  faire  courir  reifse- 
tivement  les  délais  de  l'enquête  et  pour  y  assister,  et  quoique  d'aiilean 
cette  enquête  fut  viciée  pour  avoir  été  continuée  bors  du  délai  pr«sefil, 
sans  avoir  été  légalement  prorogée  ;  3^  pour  violation  des  art.  278,  S7S 
et  280  du  même  code ,  et  fausse  application  de  l'art.  266^  en  ce  que  la 
cour  avait  validé  la  continuation  d'enquête  du  5  nov.,  quoique  faite  hin 
le  délai ,  en  vertu  d'une  simple  prorogation  émanée  non  dn  tribunal,  naii 
dn  juge-commissaire ,  qui  était  sans  pouvoir  à  cet  effet.  —  Anêt  (après 
délib.  en  cb.  du  cens.) 

La  codu;  —  Attendu  :  1*  qu'un  acquiescement  ne  peut  rendre  Papprl 
non  racevable qu'auiant  qu'il  est  formel;  que,  dans  le  fait,  l'arrêt  at- 
taqué juge  que  la  demande  en  renvoi ,  énoncée  dans  le  jugeneot  di 
3  fév.  1819,  ne  renferme  pas  un  acquiescement  formel  à  ce  jagineat, 
puisqu'il  décide  qu'en  supposant  qu'elle  ait  été  faite  par  les  avoué*  da 
mariés  Larigaudie  et  consorts ,  elle  peut  avoir  eu  poor  but  d'avoir  da 
temps  pour  consulter  les  parties  sur  ce  qu'elles  avaient  è  faire ,  et  aoa 
de  leur  nuire  relativement  à  la  faculté  de  l'appel  ;  —  Attendu  :  2*  ea  es 
qui  toucbe  l'enquête  des  19  et  20  oct.  1818,  que ,  quoique  l'art.  lS7c 
pr.  n'ait  poor  objet  immédiat  et  positif  que  le  cas  où  il  s'agit  de  cooiBca* 
cer  l'enquête,  il  s'applique  néanmoins,  par  analogie,  à  celui  oi  il  eit 
question  de  reprendre  une  enquête  valablement  commencée  avant  l'appilf 
en  vertu  d'un  jugement  confirmé  sur  Tappel  ;  mais  qu'en  ce  denier  cas , 
il  suffit  que  le  vœu  de  cet  article  soit  suffisamment  rempli,  pour  qoe,ds 
ce  cbef,  l'enquête  ne  poisse  être  annulée  ;  —  Qu'en  fait,  il  résallskr- 
mellement  de  l'arrêt  et  des  pièces  produites ,  que  le.-  mariés  Larigasdia 
et  consorts  avaient  valablement  commencé  leur  enquête,  en  vertu daja- 
gement  du  3  fév.  1819,  avant  l'appel  de  ce  jugement  confirmé  ptf  l*s^ 
rêt  du  21  août  suiv.;  que  le  11  septembre  suivant  de  la  même  année,  ijs 
firent  signifier  cet  arrêt  è  l'avoué  d'appel  de  DhDsfant,  et  è  Dosfant  lai» 
même  en  personne ,  avec  déclaretion  qu'ils  allaient  reprendre  l'enqoêls; 
qu'en  conséquence,  le  15  du  même  mois,  ils  prirent,  sur  une  reqoêle 
eipositive  des  faits  précédents ,  une  nnuvelle  ordonnance  du  jug^ês■- 
missaire ,  portant  permission  d'assigner  les  témoins  pour  être  entraéwle 
19  oct.  suiv.;  qu'enfin  le  13  du  même  mois  d'octobre,  ils  signifièrent  àDos- 
fant ,  au  domicile  de  son  avoué  de  première  instance ,  l'arrêt  do  SI  aolt, 
avec  le  jugement  et  rordonnance  du  commissaire  ;  et  l'aifêt  déaoaci 
constate  que ,  pour  satisfaire  à  l'art.  261  du  code  précMé ,  ils  lui  neti* 
fièrent ,  le  même  jour,  par  exploit  posé  tant  à  son  domicile  qu'à  ealii  de 
ce  même  avoué,  la  liste  des  témoins ,  avec  assignation  à  se  pcéseotirls 
jour  indiqué  par  le  commissaire  pour  assister  à  leur  audition;  qu'il  ré- 
sulte de  ces  faits  que  le  vœu  do  l'art.  257  a  été  suffisamment  remplit 
ainsi  que  celui  de  l'art.  261 ,  puisque ,  d'une  part ,  les  laariés  Lari|aadiê 
et  consorts  ont  repris  leur  enquête  dans  la  buitaine  de  la  significanssds 
l'arrêt  %  l'avoué  d'appel  de  Dostant  et  à  Dosfant  en  noraonne;  —  0*^.1 
d'autre  part.  Ils  ont  fait  courir  contre  lui  le  délai  do  VonqnêlSyOnlnifl* 
gnifiant  de  nouveau  cet  arrêt  au  domicile  de  son  avoué  de  piemiéft  ii* 
Unce  ;  et  puisque,  d'autre  part  encore,  ils  lui  ont  notifié  la  liste  dcsl^ 
moins,  plus  de  trois  jours  avant  celui  indiqué  pour  leur  audition,  avea 
l'assignation  requise  pour  voir  procéder  à  leur  audition;  qu'il  soit  delà 
que  l'enquête  des  f  9  et  20  ocL  ne  peut  être  annulée,  sous  prélsKle  d* 
contravention  aux  articles  précités;  qu'elle  peut  onoors moins  Têlre,  MSl 
prétexte  qu'elle  fut  continuée  le  5  nov.  soivant ,  sans  prorogation  iégili 
du  délai ,  par  conséquent  bors  do  délai  do  renquête ,  puisque  Tarrlt 
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enqntte  n^est  pas  mille ,  bien  que  Parrèt  confirmttif  du  Jugemenl 
qui  r&  ordonnée,  n'ilt  pas  été  signifié  à  l'avoué  de  première  In- 
staneeaTanl  l'ordonnance  du  Juge-commissaire  fiiant  les  Jour  et 
beore  de  l'enquête  »  si  d'ailleurs  l'ârrét  a  dûment  été  signifié  à 
ravoué  d'appel  et  de  même  après  ladite  ordonnance ,  à  l'avoué 
de  première  instance,  et  si  enfin,  avant  l'appel  interjeté,  le  juge- 
commissaire  avait  déjà  rendu  une  première  ordonnance  pour 
ouvrir  l'enquête  qui  n'avait  été  suspendue  que  par  l'appel  (La 
Baye,  20  mars  1829,  aflf.  N...,  Y.  n*  488). 

t0i«  On  comprend  que  si,  k  partir  de  la  signification  de 
rarrét  confirmaiif  à  l'avoué  de  première  instance,  la  partie  ne 
Jouissait  pas  d'un  nouveau  délai  de  huitaine,  sans  égard  pour  le 
laps  de  temps  écoulé  avant  l'appel,  il  lui  sérail  souvent  impos- 
sible d'ouvrir  l'enquête  ou  la  contre-enquête. — Par  exemple, 
que  l'on  suppose  l'appel  interjeté  le  dernier  jour  de  la  huitaine 
après  la  signification  du  jugement,  la  forclusion  serait  acquise 
le  jour  même  de  la  signification  de  l'arrêt  conflrmatif.  —  Disons 
donc,  avec  un  arrêt  (Turin,  4  déc.  1809,  aff.  Bonfante,  n*  157), 
et  avec  Thomine-Desmazures,  n^  821 ,  que  le  délai  court  à 
novo.  Le  contraire  résulte  cependant  d'un  arrêt  précité  (Pan, 
28  nov.  1357,  aff.  Lacues,  n*  155).  Carré,  n<»  994  Ms,  ne 
partage  pas  notre  sentiment. 

Mais,  d'un  autre  cêté,  remarquons  qu'il  n'appartient  pas  aux 
Juges  d'appel  de  fixer  un  nouveau  délai  pour  l'enquête;  celui  de 
la  huitaine  reprend  son  cours,  alors  même  que  le  siège  de  la 
cour  n'est  pas  au  même  lieu  que  le  tribunal.  Autrement ,  on 
contreviendrait  à  l'art.  257  (Conf.  Gass.,  21  mars  1842,  aff. 
Mestre,  n*  110).  —  11  faudrait  qu'il  se  fût  élevé  une  discussion 
devant  la  cour  sur  ce  point,  sur  ia  prétention ,  par  exemple,  que 
le  délai  n'était  pas  assex  étendu,  pour  que  la  fixation  que  le  juge 
d'appel  aurait  faite,  fût  légale  :  en  cas  pareil ,  il  y  aurait  réfor- 
mation expresse  ou  virtuelle  de  la  sentencet  des  premiers  juges  à 
cetégard.— y.  n*  176. 

109.  2*  Cm  où  PenquêU  si  la  eontr$-mmuéte  oui  Ueu  au  delà 
de  troii  myriamètret,  —  L'art.  258  c.  pr.  porte ,  à  cet  égard  : 
«  Si  l'enquête  doit  être  faite  à  une  plus  grande  distance  que  trois 

State,  en  fait,  qu'elle  fut  close  et  arrêtée  le  20  octobre;  qu'il  est  d'aiileors 
de  principe  certain  que  la  nullité  de  la  oooiinaatioB  d'enquête  faite  hors 
le  délai  prescrit ,  n'iaflue  potot  sur  ia  partie  de  la  même  enquête  faite 
dans  le  délai  légal ,  les  deux  parties  étant  euentiellement  distinctes 
el  indépendantes  Tune  de  l'autre,  sons  le  rapport  delear  yaiidité; 

3*  Ëofio ,  en  ce  qui  concerne  l'enquête  dn  5  nov.  1818  :  —  Va 
les  art.  278,  279  et  280  c.  pr.;  —  Attendu  que,  suivant  ces  ar- 
ticles, la  continuation  d^enqnête  faite  hors  de  délai  est  nulle,  à  moins 
ds  prorogation  accordée  par  le  tribunal;  qu'on  ne  peut  faire  exception  è 
cette  règle,  sous  prétexte  que  le  délai  a  été  et  pu  être  prorogé  par  le  juge- 
commissaire  ,  puisque  ce  n^est  point  par  le  juge-commaissaire,  mais  par 
le  tribunal,  et  sur  son  rapport  fait  en  audience  publique,  que  la  proro- 
gation* doit  êUre  accordée;  qu'on  ne  peut  non  plus  induire  cette  exception 
de  ce  que  fart.  266  autorise  le  juge-commissaire  à  donner,  de  son  cbef , 
va  délai  suffisant  aux  témoins  qui  justifient  de  l'impossibililé  de  se  pré- 
senter an  jour  indiqué ,  puisqu'en  ce  cas  même  le  délai  qu'il  peut  accor- 
der Bt  peut  excéder  celui  de  l'enquête;  —  Et  attendu  que,  dans  le  fait, 
les  premiers  témoins  de  l'enquête  des  mariés  Larigaudie  et  consorts  fu- 
rent entendus  le  19  oct.  1818;  que  cependant  le  juge-commissaire  a,  de 
son  chef ,  sans  prorogation  dn  délai  par  le  tribunal ,  procédé  à  la  conti- 
nuation de  l'enquête  le  5  nov.  Suit.;  qu'il  suit  de  là  que  cette  continua- 
tion d'enquête  est  nulle,  comme  étant  faite  bors  le  délai,  et  qu'en  ju- 
geant le  contraire ,  l'arrêt  viole  formellement  les  art.  278,  279  et  280  c. 
pr.,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  266  du  même  code  ;  qu'enfin 
le  désistement  de  cette  partie  de  l'enquête  n'étant  pas  signé  de  toutes  les 
parties,  Dosfant  a  un  intérêt  manifeste  à  la  faire  annuler,  et  est  par  con- 
séquent recevable  à  proposer  es  moyen  ;  —  Donne  défaut  contre  Vidal  ;— 
Pour  le  profit,  sans  s'arrêter  au  désistement  dont  il  s'agit,  casse  et  an- 
nule l'arrêt  de  la  conr  royale  de  Riom ,  du  13  juin  1820,  dont  est  ques- 
tion ,  au  chef  seulement  qui  valide  la  continuation  d'enquête  ,  du 
S  nov.  1818. 

Du  1 7  déc  1823.-G.  C,  sect  civ.  MM.  Desèn,  l"  pr.-Cassaigns,  np.- 
Isurde,  av.  géo.,  c.  oonf.-Gamier  et  Barrot,  av. 

2*  Èfioê  t  —  (Rooieau  C.  Quinquette.)  —  Les  époux  Quinquette 
avaient  été  admis  à  prouver,  par  témoins ,  plusieurs  faits  contre  les  héri- 
tiers Rouxeau.  —  Le  28  fév.  1826,  ils  signifièrent  ce  jugement  à  l'avoué 
de  cas  derniers.  —  i**  mars,  le  juge-commissaire  permet  d'assigner  les 
témoins  pour  le  20.  —  17  mars,  appel  par  les  héritiers  Rouxeau  du  juge- 
ment qui  ordonne  la  preuve.  —  Arrêt  coafirmatif.  —  Cet  arrêt  est  signifié 
k  11  juillet  à  l'avoué  des  appelants,  et  le  8  août  à  partie.  —  Le  juge-com- 
aiissairs  fixa  do  nouveau  l'enquête  au  24  novembre.  —  L'enquête  a  lieu  \ 


myriamètres,  le  jugement  fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sert 
commencée  »  (c.  pr.  258).  —  En  ce  cas,  en  effet,  il  serait  sour 
vent  matériellement  impossible  de  commencer  l'enquête  dans  le 
délai  de  huitaine,  fixé  par  l'art.  257.  —Jugé,  toutefois,  que  la 
cour  d'appel  qui ,  annulant  une  première  enquête ,  renvoie  de- 
vant un  autre  tribunal  que  celui  qui  avait  rendu  le  premier  Ju- 
gement, pour  être  procédé  régulièrement,  ne  doit  pas  fixer  lu 
délai  dans  lequel  l'enquête  sera  recommencée;  celte  fixation  ap« 
partient  au  tribunal  chargé  de  la  confection  de  l'enquête  (Req.j 
15  juin.  1818,  aff.  Gadena,  v*  Péremption). 

!••.  Rien  ne  s'oppose,  dans  le  cas  oi^  une  partie  seulemeul 
des  témoins  doit  être  entendue  par  un  juge  étranger,  à  ce  que  le 
tribunal  ne  fixe  un  délai  h  l'égard  de  ceux-ci ,  sauf  à  conunencer 
l'enquête  dans  le  délai  de  huitaine  ordinaire ,  vis-^-vis  de  oeu 
des  témoins  qu'il  est  possible  d'entendre  au  lieu  même  où  siège 
le  tribunal. — t^  prorogation  du  délai  n'est,  en  effet,  utile  qu'au* 
tant  que  les  témoins  sont  éloignés,  et  que  le  tribunal  ne  Juge  pu 
h  propos  de  les  déplacer;  et,  d'autre  part,  la  vérité  n'a  qu'à 
aggner  à  cette  mesure.  —  MM.  Delaporte,  t.  l,  p,  258; 
Carré  et  Ghauveau,  n*  1006;  Rodière,  t.  2,  p.  129,  pensent  de 
même. 

104.  Pareillement,  il  n'y  a  pas  d'Inconvénient  à  ce  que  le 
délai  ne  soit  prorogé  qu'en  faveur  d'une  partie,  l'autre  restant 
soumise  au  délai  ordinaire ,  si  cette  partie  doit  seule  ouvrir  son 
enquête  à  plus  de  trois  myriamètres  :  tel  est  encore  l'avis  de 
MM.  Carré  et  Chauveau ,  eod.;  Favard,  U  2,  p.  551,  n«  6;  Pi- 
geau,  Gomm.,  1. 1,  p.  503. 

1  •&.  Quant  à  la  durée  du  délai ,  la  fixation  en  est  abaodo»» 
née  à  l'arbitrage  et  à  la  prudence  du  juge,  sans  qu'on  puisse  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  ce  délai  serait  trop  long 
ou  trop  court...,  et,  par  exemple,  de  ce  que ,  pour  une  enquête 
et  une  contre-enquête  qui  doivent  être  faites  au  Mexique,  le  Juge 
français  n'aurait  accordé  qu'un  délai  de  neuf  mois  (Req.,  18  août 
1836)  (1).  —  Seulement,  la  raison  dit  hautement  que  le  délai  ne 
peut  être  plus  court  que  celui  de  l'art.  257. 

\,  Le  Jugement  ne  serait  pas  entaché  de  nullité  sMl  omel- 


le  sieur  Quinquette ,  quoique  présent ,  ne  signa  pas  le  procès-verbal,  dans 
lequel  on  ne  fit  aucune  mention  de  son  refus  on  de  son  impossibilité  de 
signer. — Demande  en  nullité  de  l'enquête  faite  par  les  hérKiers  Rouseao, 
sur  ca  qu'elle  avait  été  commencée  avant  la  signification  de  l'arrêt  a  l'avoué 
de  première  instance.  —  Jugement  qui  rejette  cette  demande.  —  Appel 
interjeté  par  les  héritiers  Rouxeau.  Outre  leur  moyen,  rejeté  en  première 
instance ,  ils  en  ont  présenté  un  second ,  fondé  sur  ce  que  le  sieur  Quin- 
quette n'avait  pas  signé  le  procès-verbal ,  sans  qu'on  y  eût  constaté  son 
refus  ou  son  impossibilité  de  le  faire.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  l'enquête  des  mariés  Quinquette  avait  été 
commencée  dans  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué  du  jugement  in- 
terlocutoire du  9  fév.  1826;  que  l'arrêt  de  la  cour,  du  29  mai  1827,  eu 
admettant  un  fait  nouveau,  maintint  tous  ceux  dont  la  preuve  avait  été 
ordonnée  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  procéder  a  une  nouvelle  enquête,  mais 
de  repreindro  et  de  continuer  l'enquête  commencée,  et  que  Is  code  de  pro- 
cédure ne  prescrivait,  pour  le  fairo,  aucun  délai  fatal;  —  Attendu  que, 
sMl  fallait  continuer  renquête  dans  la  huitaine  de  la  signification  de  l'ar- 
rêt, cela  ne  pourrait  pas  s'entendn  de  la  signification  a  l'avoué  près  la 
cour,  puisque  l'enquête  ne  se  faisait  pas  devant  elle;  que  si  tétait  daas 
la  huitaine  de  la  signification  aux  parties,  les  mariés  Quinquette,  qui  ont 
pris  rordonnance  du  juge-commissaire  le  surlendemain  de  ladite  signifi- 
cation^ se  seraient  conformés  à  ce  délai;  que  la  loi  ne  les  obligeait  pas  de 
faire  signifier  l'arrêt  à  l'avoué  de  première  instance  avant  de  prenore  la- 
dite ordonnance  ;  que,  d'ailleurs,  cette  signification  a  été  faite  quinte  joun 
avant  l'audition  des  témoins ,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  prononcer  des 
nullités  que  la  loi  n'a  pas  établies;  —  Attendu  que  le  second  moyen  de 
nullité  proposé  en  cause  d'appel,  contre  la  continuation  d'enquête  ms  ma- 
riés Quinquette,  ne  tend  qu'à  en  obtenir  l'annulation  demandée  en  pre- 
mière instance;  que,  par  conséquent,  il  ne  constitue  pas  une  demaade 
nouvelle;  qu'aux  termes  de  l'art.  275  c.  pr.,  les  procès-verbaux  d'enquête 
doivent  être  signés  à  la  fin  par  les  parties,  si  elles  le  veulent  ou  le  peu- 
vent; et  qu'en  cas  de  refus  il  doit  en  être  fait  mention,  le  tout  à  peine  de 
nullité;  que  cette  formalité  nécessaire  n'a  pas  été  remplie  à  l'égard  de 
Quinquette,  présent  à  l'enquête,  et  qui  n'en  a  pas  signé  le  procès- verbal; 
que  Indile  enquête  est  donc  nulle  par  le  fait  du  juge-commissaire,  et  doit 
être  recommencée  à  ses  frais;  —  Émendant,  sans  s'arrêter  au  preoMer 
moyen  de  nullité,  annule  l'enquête,  pour  contravention  à  l'art.  275  c.  pr.; 
—  Ordonne  qu'elle  sera  recommencée  aux  frais  du  jjge-commissain;-^ 
Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribanal  de  Nontron,  etc. 

Du  28  aoftt  1829.-G.  de  Rordeaox,  l**  ch.-M.  Raves,  1*'  pr. 

(1)  (Tète,  etc.  C.  Germain.)  —  La  coua;  ^  Sur  le  premisr  moyen» 


Enquête.— chap.  2,  art.  5,  §  (. 


m 

un  de  fixer  »t\  ^él&l.  —  Cb  serait  k  U  parlip  la,  _ 

*  talljir  i'aadjeqre  p»r  UQ  «Implgacte,  el  à  <leniaDil«r  qi|!on  rt- 

im  'c«lt^  ohilïS|()q.  Le  Iriliuiial  serait  cami'élagF  foiff  ND  Mi- 

-**^    piitsilii'll  H  ^'^ei^ail  que  lia  VntciiMa  d|  M^  i^ienoNl 

ReilDes,  ilêv.  it!b9,aff.  N..,-,  Cass.,à8  »w,  1858,  aB. 

féii^it,  a-  169):  Pigeàu,  Comm.,  I.  1  ,  p.SO»,  dcnn»  uiagl 
celle  s61iillO|). 

~  109.  Et  lie  ce  qiia  le  lugemeiil  se  «eratt  ttfrMi  dJreqn^ 
l'ariqiléiËserïft  (ailâ  (^o^iï  {«  d«lai  ds  (a  toi,  ilfi^to^rail  Ulfi  W 
rnndure  qu'elle  Ueyrail  iâlre  duo»  le  délai  lii  W*!"^  V\  Vt  >« 
îlSIal  t^gat ,  alors  que  la  ili^taiice  Ë|,cède  Irola  qiï.rJwililW  i  m 
Um  a  ^11  élre  (li-orgga  par  1^  juge  [Req.,  8  nlf]  1|16)  (i). 

1«S.  )l  ^Di^mé  été  jugé  que  i'ep4ttËlËàlaqiMltfim)9a*FtlP 
k  procéda,  bien  que  te  jiiuemealqtil  l'vrduDiialt  p«  çai^llal  pa«  ta 
(lAtion  duu  (iti.il  pgur  la  cpmmencer,  u'est  fju  entwtiM  te 
tiutllte,  alors  d'utlle^irs  que  le  dél^i  Indiqué  d|)iia  1«  slgnlQcaUoQ, 
bDor  la  cDm)tlrutlon  de  là  partie  ailvsr»6,  «lait  BuSsant  ppur 
Vellepùl   S'y   pr.'s^iihT   (i;.ird.Mii\ ,   \7,  jaln  i&iO)   [l)t  — 

KÉdQLLe  à  c-,  i.im-.      ,:,.,., „  ,„.  „niq  p^^t  imiitneQt 

Èanlràlreàl'i-i-i.L  ., .  ■.■  '.i  parUe  adverse,  imI 

apte  coBîlltuera  la  in(ae  en  (Ipeuça  d'ouvrir  1%  ppqHe-iMut'eî 
KuftM-illle  iQUJtiurs  le  )JroI\  dç  qqipaptfef  an  tfftm^a)  «u'HP  <Wk1 
lfl(  ibil  jabahl ,  dii  b|efl  àe  trouv-pra-lrçllç  (otqpPfl  RM  ««**»  •!• 
NjCofimtilÉbS  dé  l'«D<]ue(eTp^(|erqler  parti  fetïll^H^le.  Oq  >• 


iit^  d'an  prétendu  èicèt  de  pooToir  ré«DlMI  df  pt^qs  X*"^  *  ''■**!*  I 

Mie  qMla  Bililioll  au  àSiS  Mt  ebtdmfbat  et  parachcTèr  iâ  t^'^mt^ 
^—•-nta  a  PaAIittÈ^W  *  h  prddïncê  Jù'iagB,  lonaue  cee  *n- 
■t  Mn  faite*  à  «ae  plu  eÀade  dMUocb  qm  eêllii  Sétctbiuiïfe 
»J!an..»T)  — Btieito. 
JM  *f  Hll  }l9Vt.'Ç.  C,  ok.  nt.4lli  Z»ntiae«»i,  pr.-WBtoe,»».- 

9\m  w-  m-t  fil  v"tiri<tf^,  «- 

(tî  £>pteg .-  —  (Gerle  p.  flerto^—  Il  anil  laiS*  m»  l«  U  M»  4t 

nrnIlidB  Sbu,  dtTaathipitéKdeQt  de  Uibual  civild'keaire.  —  Le 
i  Mi  f  timt,  uctiltatiap  M  ael  atrM  fc  Jein  Ocrie.  —  U IS  Jd  IBliri^ 
mi4>  WDttf  an  p(4>i««Bt,  h  l'elM  4'ah  obtenir  nie  DrdedilaMe  t>^at  ii' 
«ttVW  >«  UntiM  T^  La  piMdeai  Hpdnd  qde  iei  déUla  ttm  mitit,  tt 
imim  ii*ika  dtfaat  l»  cant  de  Hlon.  —  30  aH  iCCf  k,  «Mt  qQl ,  «on^i- 
«W(  qna  4e  8>«>  k  bmra  U  diiUioe  Clt  'de  plda  Hd  t  aêitiUMItt 
(jun  «.  H.)>  W^lf  «al  de  i,  ddddte  «m  Gerle  »HKijMMr»amÉnilc«r 
«w  nqwh^  wna  jeart  an  d^  dd  lenM  lié  mt  la  M.'Ga  cMaéqaeace  i 
^(rftMnWt^rtr^ttleddlaid'-eaqnHedehBlulM.— Pe(irrtffpaTi«« 
Carie  poar  TiolalioD  et  rauMB  appliealiM  *a  art.  fl»1)  U8,  tiB,S79,  «Ai; 
W?  t-  PL,  U  M  «D'4«wie  Idi  Mf  woilt «ea  lakliWa  d'endoète,  d'a^- 
nttffiT  W  4^1 4'un  jour  par  X  n  jri^ntuea  de  dkleiA^^  et  i(M  Fart.  HtSS 
^p  e'm^iqw  m'am  «iiMU  d^Mraa'aieaa.  Ld  M,  H  Mnki,  a  pMn  M 
qH  MM diataafe  CMMeiail 3  Kyrlaiuiiea.  Alm  l'art. \tt  ibpdie  as 
IHM  l'i'iiHifliea  de  lier  h  dtiaàdan*  leqaat  nenfoUaiin  MaibeBMl.  Or 
Lûjîft  daUaTiillfttSajaoïefdenntiml'eatvIM  leMMedani  le 
ïfiù  ifrla  l4t,aTai|  nittidalin^iiat  nidnatill  giffilln  le  aerdt  dîna  1«  ddlal 
6 Ef i(VM>  Wl e4(  le dilai  Ugal MBf  0.  pi'.}--- " CMfall  dMe  Ik  vri  point 
iHJTduUeiafM  jPgit. -T- AriH. 

,  lU  fWi — AlkadD  vw  In  >iUe  d*laaeirej  o4  l'eaqalle  dendi  «a  l_. ., 
(«ut  JiaMUde  Mqi  d«  X  nTiUneina  de  wUe  éa  Kiw,  4lA  kllettià  iU 
_^__,.   ,_..__..  j_  - —    ^ -ndatai   amifUt 


oîiieDjtée,  tH  jeaw  de  Riomt  ea  aoeaidant  oa  n 
qu  a«  «ftaleriME  aoi  diqiatbtiqBS  da  Hs  -  ""  - 
Da&B»ilS16.-C.C.,ck  raq-HI 


-  ^ 


AtU»d«9iHltrBainN*'i)6Haflt«<Ve  ( 
cHir  at  pNCle ,  aC  buti  irii  trSinàti  ■ 
leprMxH  d'abrtér  11  dci  IbéAD^^Aien 
(Mvetqtec(*sia'ajeatérkldh)i  — 
t«h4tMl  il  M  falta  8  itae  dfaubce  de 


MplUtoe  iMBsdttt  pdur  le  Ai^tafèr  a  I  onquàl'-,  6e  i]u  il  r  . 
pr^i  de  Miré;  qiW,  daBs  de  Dareilldi  nrconslnncs  I  ^nqu  I 
Mn  aenMf;'  —  Saas  a'ilrrlleï  i  Id  demande  ea  duII  t&  de  1    [ 


(1)  ■v'M  '  ~  (Vangar  C.  «pou  TUarrieL}  —  IS  leill.  iili,  veaU 


(rouwa  dana  daaa  la  aéaaM»t  de  dlvtatt  M  d«M ,  «  «tM  Mt 
AviUi;.  La  praïUiHw  seuatUs  doM  éa  tukrn  la  ■!!«*»  h  ~    " 


1«4.  MolMaDoore:  lt  qaeaàlald«intaitqnt  MdetfwtfM 
eqqptle  k  pin*  da  trais  nfrianiMtea,  D««t  da  Blar  les  Miais  fc 
rwqaéla ,  Mlla-d  ni  aatabhmeat  eomqaiicte  dana  la  MllUUie 
4fil»  4i|»ID«tU0B  de  ea  Ingenuil  ^  alors  qn'u  oaaUdteandM, 
veDani  réparer  l'om^ilM  du  pienlert  (ail  oitHr  la  Mlat  Hf- 
Ucmitr  qu'il  déldrulDs  dtan*  «pov«  toUitcu*  ft  l'<*fWl«re 
dellMqatte  qai  a  déjà  «■  Heg-,  ...  Iliiaaad  kflBètMn«m«- 
iMWlill  B^Mlpai  néMMamqaa  le  dawaadaar  la  lawa  HgiMed. 
R'ayast  paa  basoiii  de  la  lalra  aaieaUa  (ûaaa.,  n  Maj  f  s4o,  A 
Venalalat  V.  ■*  w«)  ;  —  S*  t)ua  lors^AM  «nqMte  delt  «ra 
(alla  k  plus  de  m^is  aiyrtaMèlfea  d«  dlMaoee  dn  ttea  oa  tfégt  h 
trUtanal  qui  l'a  ordaneée ,  le  seul  délai  Ugal  poor  l«  cowménitr 
e«t  ««lui  qui  a  At  «Ire  ftaé  par  la  Jagealent,  et  qna  Si  M  JuK«a«ét 
farde  )«  sileaoa ,  l'awiuéM  Ba  p«ul  pas  dire  Mtlarée  BMa  pWAr 
D'avalli  paa  6lé  eomoaeDCée  daus  la  kultalne  aree  Pm^àinwUM 
ilW  délais  k  ralooD  des  dlsIaiMaa,  faaia  pu  la  paaNe  fat  a  oMean 
t'eqq^ta  de  tfélre  pur^M  psar  Mie  axer  an  délai  par  te  tri- 
bunal (Casa.,  28  rév.  1838  [1].  — Oenf.  Liège,  37  }aia  l8l«, 
•II.Be^tuusC.  Bwiaïaalf  Bopagat,  4dte.  1»S9,  H.  BOTMin, 
pr.,  aff.  HoBln  C.  VlaMit).— M.  ekaaiean  mit  OatM  i  ÏP  IHI, 
«al  du  «due  avia. 


pu  U  lieirr  Veager  aei  dpont  Tbierriet  d^e  rUriqae  Ae  MThM  i«  M 
d«eia|D4iie,dilela  RolboeUe  l'toée  aSaiet^atbe  t{UVièrtrHllfi/fal) 
^  EfO  tSM,  le<  Kqufrenn  •jm  Twle  rereedre  «Ue  labrtqae  »(«*- 
TcrQFi^eot  bararoj)  f'i  opi^qs*  et  déclfia  ho^       nltatm  dtMiaqH    la 


,..,-^ , .tIOR,.     - 

c(ii!ce«9ioa  qu  il  a^aiL  [^)|a  à  V  ose 
lulion  de  la  vJD^■  pirlej  imi  'U  m 
TnsiahCe  de  H^TE.  —  Tetige     ppoae      o 


aa«r  de  Malt ,  ipii  acoirdd  louteftiN  h  \ 
peut  farrb  rdlIBarpar  le'Mamrt«BtelA  I 
■aie  alûiB  Hier,  pu  plm  qie  le  jageMai 
tp«q«a  Pcriqdêie  ketrt  Mre  coMnedMe 
gMveriKdiaat  de  ih*t»r*  rtt  re  ddffa  u 
Wnier  ■■Midi  admA  ié  rAfladT  de  fi 
l-'HqM(ep»Htirlle,*MieM  an  jagemen 
eoBt«H<  le  iagt  >e  prit  d«  Bl  n  »l^ 
Uaelha ,  ti  «rilantH  an  mtnff  hmpt  qu 
Feapacd  de  iMate  jtura,  1  pa      ië  «hn 


tdf  t 


r  rs  p  oc^i  a 
«  18  tf  qu 
dp    A   as  d 

ar  é  pM;  ^ 
n  a  a  e  i- 
à  M         u»  de 

D  d        IcMO  DJ 

't  i  âa    poD^ 
■    1  *■ 


n  de)  déllia 
q     d*c  are  qae  (a 
■ppA  - 


Appfl. 


ï     io 


mara  iBai  ;  « ,  le  •  afril  mirent  WqM 

paii  quj  pdr  BM  ordanaanca  du  knde 

àa  M  mai.  —  Ce  fonr-la,  en  proHde  1 

TkiarricI,' qal edi-mamea  prodaaenisd 

aerrc  d«  h|rb  valajc  ploà  ta  d  looa  may  La    aA  e  tlfnl 

taTeade  deTant  le  irlbueal  de  ll«h 

l'enqnate  éUil  nulle  eoRude  afael  été  I 

Hfmi  -~  MiiaKat  (pi)  aluMWa  M  ts 

adlMdaA*E«B*iate  p»  le  a  taeedt^ 

la  hU  18U,  arrM  de  H  eeW  da  Ha»  tf 

et  anaiilt  l'aaqittté ,  èo  M  leTse e 

3«B(f?.  int,  lidaur  STAit  odDBiid  p- 

laJl  ledd^lataaiaBI  dta  lémeind  qui  lai 

•était  [ailedenaïaa  jngeceainwparfr 

eaa  ot  VfBger  ne  parmidra  t  pas  a  hi 

dans  le  délai  qifaile  dtteniMe   la  eSMi- 

iiilUadeBMaa4ai*,di(ailahHn«  aite 

bm  i  —  AlteCda  faè  cet  anti  en  le  fl 

aaaait  aeaiaeaMe,  d^atwft  pas  miomi 

pour  le  déûraiinar;  dèe  Iwa    la  d  anoi 

ttfd,  qaiaeélABeqdVl'aaHIttloB  MeNnHin      a  m   utsao  ace  na 

(resta  jour»,  deit  être  onniddria  cblnin        n  aT*n  ro         A     nd    qU« 

orita  partit  da,ia  aeaMce  aq  pcMltre  «r  if     m 

pMia^ie  qu'alla  a'a  paa  M  aéfc  Bide    p  n 

let^lar  appel  defaqt  la  cee    dwl  llneD 

d'aiileurf,  dfnaaanld'un  tnlMwalM  v%  *~ 

U«!dBjage«nlqa'wUaBlqnVllaabnutiM  reni]aêexWtielr»tMaVVF- 

baiMl  trasfaii;  —  Mlead)iqa>iliallailalaraqne  KlnUAia  a'adnaWI,  k'h 

coBi  peveMtoir  teiia  tinian ,  eC  hiaa  <fa>i4  IH  dJMMaaw'ét  diMHet  k' 

l'awlàteadaa  Mioiaa,  *a*la  dAN.odhi,  ^  U  WsMqtfàMttM' 

'*--'"' — taal  «rdeaad  par  l'arrêt  da  <BST,  aprta  taalalbia  ataii  afeieaa 


us  r  n^ieie 


dans  eut]  eDa 
n  a  e  R  Mai 
1  Bdaiititt 


ENQUErrEiT^CttiP.  I*  Art.  5,  §  1. 


1  ftt,  U  tribwial  qil  •  r«fi  oMmMbD  ngatolPe  |IMf  pro- 
céder à  i'BDqgéie,  b'mi  pu  èTidiiDnMt  Hmpéttot  p«ar  dfllÉ*- 
niner  ie  àM»i  dwa  Initiri  tilt  son  oamniMetoi  <l  l«  ivRimeni 
a  omis  de  le  flur  (HeU^  1«  ntl  18S4,  rtpporWMuf  l'airéttfe 
caù.,  Iftj  Hv,  1839,  «IT-  Venger,  n*  169). 

f7l-PD»vqqB»,  dBiisl'Mptaetiritmpparl'irt.llll,  te 
ImItiI  de  départ  de  Ji  hultaloe  accordée  pour  oommëDctr  \'9i- 
qoete ,  ttaii  )»  HgnlSofiMOD  du  lagmeali  ~  Bd  cet-ll  4e  Mme 
itàiu  re»p4ca  lie  l'ut-  USB?  Pour  la  négative ^  od  arguneaM, 
avk>  favardt  1. 1,  p.  Qia,  v*  Compte,  tfi  i,ét  l'art.  IM  a.  pr., 
lequel  ttlsp9H  que  ,  d«Di  tous  lea  ou  oà  te>  trlbuBau  ont  la 
faculù  A'uxotàw  des  délais  ponr  l'aiéoutton  de  lenrS  lageoMaU , 
ces  djilati  Bourrent  du  jour  de  la  praBODatallon  dei  Jagemento , 
ff'lla  sont  cBOtDfllciolrei,  et  ds  calut  de  la  slgnlQaallon,  S'ils  loél 
par  défaut.  —  jlala  l'affirnatha  estprélénvUe,  selon  doh,  «t 
seloqH».  Carr4  e|  Gbauveas  ,  n'  «067;  Roditrd,  t.l,  p.  tl8 
èl  in ,  car  il  n'y  a  pas  analogie  spirfe  la  délai  de  l'art.  188  «1 


An  Jii5*-cnruiDi3(aire  une  otdouDui»  indiulîT»  d»i  ioi^  «t  lleuw  4f  \*V 
WtBf arniiori ;  —  AUiDiJuaue,  mus  tés  ilpui  byRaiima,  90  dfi^ii  jn- 
eD«tnUbIm«nt  «iicdiiroriliït  auidisiiosllione  dee  irL  îBItlJËOc.  pr^ 

FDitqo;  cette  enquéts  dciail  «Ire  faite  k  ionit  inirianK'trM  du  |i«u  tH 
Km   alail  ^l^   iehiti  H  du  datolcile  eIk  Venget^  c.ir   ^iricat'el  Ht 

I'  |U  ordoDolDCe 
licmeql  |{ 


dI  parle  Tir 
irvU  mt rfatDflré^ ,  et  tllis  Un  lai^^  procidr' 
éprtH'm-dhnilâncli  iJtajuÉb-coltiiiiissalre;-- 
aytat  t[é  oblenne  le  6  i«r.  ISÏJ,  ^t  les  i. 
'•in(LlsUi<ABt,11éat,^<|)|dèiil  ou»  ikllt 


MniUsUitABt.lléat^VIdèiil  ou»  dtlte  ci^^uvic  ui  jijU  pour  nVgir 
pas  Ml  llïil  dahi  le  UélÀJ  tqulu  pat  là  kj,  aibsi  que  TodI  dicult  aT*; 
TSWolt  les  ^ll-cmiers  iagei;  —  AiUntlii  que  Tlilem^u  en  coi^tarUHttlV  k 
raAillUotaUdt<indlils,«tl  êlMtii  iti  tef(0(±\^ i:ol\n  fiwMÔts,, (i tfi 
'•'"Ol  )ihM«der  k  udè  coblrt-^riguîte ,  i|>  dm  psir  là  çpui;^l  la  qulliu 
il  a'akit,  (laiiqa'Tl  l  formel l^fflrul  proieslé,  aTânt  lente  déténse  an 


{pprl,  nplif  le  moi*  df  fnctita  Mlii  par  Venger. 


pIf  ijlï«  «a  leed.  —  Venger,  apret  i(o«  fait  m  rtMwni  d*  n  pifnrtoir 

»  

.rfi'f."  -  —  ' 

fplyi;ti]«lBnqMiaaiia»lée,d<«iil«qn,  hirs  nta*  que 


I  la  dlcidoo  prétilé* ,  a  cobcIo  k  la  iHtère  da  la  eoatK^nqaéM  Ndt 
Tflierri".  inait •'-—  -■  '-  - "  -" 

der^iei  arrt) ,  «ppricianl  l'iiBuenca  d'nit  p atlie  ée«  taitt  qvi  arllesl  tli 


v^ptc  du  UJHilUlSta,  parai 


M  njeiSM  par  «rm  di 
anéi  dsialtil  a  «Mar«  réialaé 
d*  l'art.  l«Wc;«i*i: 


l'pqquUe ,  la  oear  rortl*  gar4e  Is  lilesw. 
^urrei  de  Vaaff r  Cealre  In  arrtu  dn  14  et  t9  ttai ,  podr  «IttltttOft 
départ.  SCS  il  isa  e.  pr.  clt.^  ei  m  qSe  ta  cbnr  a  déeî^fque ,  Ibrtqii^ 
\»  jijgtutnt  qoi  ardanae  une  eBijaSta  a  phH  dB  ireil  ttTriintUte  de  dit- 
tlDce,  ne  fiie  pai  le  délai  daui  lequel  dit  sera  commfBcée ,  Htl  bito  1t 
lUnandfivdailpnToqMrtrneGiaitent  dn  bIeH  sn  deitetet^rerlé  ddai 
M  buitaine  iqdîqud  par  Hait.  U1  o.  pr.)  atee  l'atlgii>BUi(lDn  dn  dtlai 
df|di{tiai>H*-.-rDaa*l«sTitaiM  et  hdffrlMe,  dn  dit  que  llirr»  djl  ïS 
mai, qu  n'eit  l'nlijsi  d'awu  me»B  de «.'saiiort  *p«clal  ;  pAit  tt  «auienir 
^  iDJ-^me  Bt  SB  dépiDd  BBlieBieBI  d*  l'irtél  dfl  14  ulti  t  —  Qn'»n 
(^«1,  ratreidnaSmaii'eBl  placé  iMt  l'bjpelhm  OU  MhXH  maHriiï 
l'pnqwllf  («raienl  [HOuTté.fi  adndar^.plr  appréciatMn  lOirtèralBIt , 

Jp'ils  n'élaÎBBt  pai  de  aalore  B  empêelidr  la  r49diwi«n  dé  la  ténlt  du  1S 
lill.  181,9)  .:-  Qdb,  dès  lonj  le  pourtei  en  »an«  inUrtl,  pulfqne  , 
§fifi  qu'il  arfin.  la  déùtioa  su  foné  doit  tire  hiahil«tine;  ^  Etimi- 

fiant ,  timltlob,  iBVitila  du  iDBjeD  prep«!é)  an  cbtrché  a  dfnuBtrer  que 
â  Joçtiina  du  dtaMBdeur  aenit  BubreDira  des  prlBcip»a  Ibb  plat  tan- 
aianlB  en  aiaiitre  de  proeédore,  car  elle  laraii  psut  réiQliai  d'ticndtb  IB 
^élaî  «q  l'eaqaét*  aarait  pa  être  eomniene^ ,  dans  M  tm  pniictiller , 
jpiqD'aui  IJBiitti  d«  la  preBcriplien  ircnleBalre.  Or,  r»\»  H\-\\  Bdaihïtbllii 
•I  PBal:B^  SCGUiBC  1b  Ugialalear  d'afolr  iBisSS  «if«  lanee  bU^I  dfia.'- 
trenM  daas  ata  eSeti ,  quand  il  a  pris  UdI  de  win  de  irécsr  lis  fUnvM 
qt  4'jqdiqaBr  tM  déUii  de  la  prooadare  d^tnqatte  f  Iw  délai  d«  Hnitaiae 
aOBipanték  paisoB  des  distaauf  otaile  Idepartlls  InbnVéRlMilB,  et,  «D 
Ib  décidani  alaei ,  l'arrll  attaqué  a  ibii  k  la  fuis  saiemeéi  isterpIMS  l'gt- 
pfitdol^loi,  «tfaimnf  jatUappbtatiaaéeïeBieraieBj  —  Arrft. 

LACOoa!  — r«  les  <n.  1050,537 
ta^tka  l'wMt  dn  1«  ml  IHU  ■.  —  Atteudd  qi 
.    ._     .       a  uie  de  proeédore  ne  peàt  tire  dici 


l  K^  t.  tr.  i  —  En  W  Sni 
I  qn'aqi  termes  ik  TUL  t030 
e  déclaré  atal  tl  ta  nullité  n'en 


qisposilitiiii  liéSrdilliBetM,  I 


est  fwnielleioent  pronoBcie  pgr  1*  lji|  _  Attendu  q»e  \n.  art>  f 87  et 

SS»  dii  ménw  «de  ool  jreyu,par  it»  disposilioiiB  Uir  "-■' 

ei  Teniiiiét^  ta  lailt  aij  ib^nié  lieu  pu  le  ju(en)eqt  qui 

r^nflil ,  DU  dada  Is  di^l^Dce  de  Irçis  myriantlut  •  H 

Itbtt  «te  mile  i  liKé  plus  grande  disttnce  i  —  U^e ,  d .  .. 

llrt.  SS1  atdaDdé  qoé  l'enqufté  devra  éiit  corpnencéé  dam'  la  huitaÏB* 

dB  la  sieninradon  dd  JueetneDl  t  aTOUi!,  »  HÎa*  a*  uAiléi—  Qu'an 

iMiféôié  cal,  YiH.  3U  j»rie  quu  le  juietneni  SiBrâla  délai  daai  i«- 


«MOi  ita  I*tr4i  118  :  m  IM  rtffliattiUl ,  l'autre  vst  KttrkMi'. 
DiDB  reepbae  de  rsH.  HS ,  Il  k'^t  i  ebUtne  le  dit  M.  cUaàv^ktf , 
du  délill  tpr«S  te^M  ttné  pértie  kera diéllïe  'lu  droit  de  proc#% 
à  boe  lUBtruetléi  qui  ut  1^(e  tlliii  sod  feicrM ,  taorlts  que  iiâ» 
FesptaB  de  Itirti  IM,  le  delkl  est  éccOrte  A  b  partie  potlt^  dé- 
qBinet»«déne,  faate  *é  qwl  «118  sCn  ponr^tuivle.  On  com- 
prend iMO  qM  des  pMéoipés  dVéreuts  l^^i^^^ni  des  cis  âlJti- 
tenUi  •^  Or,  l'art.  IBt  a  ^e«é  due  réglé  d'ciiuiié ,  iiarraltëmêht 
sonveaibie  fc  l*eipAM  de  lltrt.  158 ,  Â  ti  un  h  croire  que  ii 
ràrti  aaSM  M  pas  r«p«t6e,  e<«st  qnO  le  If^itiluléuf  a  ^btlKi 
é*ller  009  redite.  Lt  JuMapredenee  est  cetiforiht  (Llmo^CK,  &ï 
déo;  1819)  Hétt,  B  nara  1896  (9);  Bolirei.-.'^,  10  avril  tSÏJ), 
air.  BDIiet,  Vk  D*  176)  :  les  ratsoBé  de  dét  idpr  dolvenl,  ea  ^fN|, 
être  puisées,  ea  gtnéral,  daks  Ite  illéptsiiioiis  Itgaleà  qdi  i-A- 


«  «a.  Hais  le  tribunal  pourraii-il  dire  qdé  le  deikL  t-bofrltl 


ii<-«dtTnmrB«OD|Bettcéat-rT  Qu'il  rail  dautlB  MrBttrafl^ 

,iji  lorsque  l'eDqùBle  doit  être  faite  i  plus  de  Iroit  BjriaaiétifB 

'  .  il  n';  a  d'aolte  délai  légal  qua  celui  qui  a  dA  étt*  fiaé  par 

1 1 ,  «t  quf  u  le  inMDvnt  a  mnik  de  But  Ib  délai  «  lHA|nM  na 

«nnpl«e  butf  4ajBit  étéwvmeocM  dantja  kfitaiM^dMa 

'  an  deqdélaJt  d«idi4l^nçes,  puisque  c«a  délais  et  augmeslM- 

.  t;  fODi  paf,  applic^biw  aui  «aquétea  qal  dainal  élire  taltff 

uif  niirilàèifes  i^  ifjslauM,  «l  qu*»  dus  cecMta'esth  la 

i  iplérét  tl  taire  c«prir  le  dél|)  k  1*  (aire  Siar,  lonqsUl  i«  ta 

.1  Iq  jugeqi«(t(  qui  «doupe  rqpqnélei  —  AUendn  «  daas  fa*- 

pt'L'.qiit  ni  l«  jitetqitiDt  du  ItiWnfl  ttiril  daHeUduas  àakt  i8SC)Bi 

i;aira.{i'  U  pour  [i)r«Lf  qt  $(e^  4»  U  bbt.  l4»in'Dat  flaé  ia'Mtii 

4*Vail  etr«  unmsDfé^  l'«Bi)utl«  qB'ik  ant  ncdanaée)  aia|i 

'-■-  '  ■■'"*  i"  vm  Œiri*Bi«lfa»  de  dialaBM  de  ladita  Tflb 

lUB  l'^irrei  du  14  mai  igsé  S  pNuonsé  la  naUW 

'■'ir  :  '  ;:i-  i   - .uTélBUI  le  iMlifqulBlla 

.1(11  liai  iie  (,„iL,.i.i,L..;i  w"r  !^  ^.u.u.i.t  (i«  kar  lignifecatim.  aïK 
raiigracputiim  du  ddUu  îles  i\i>ii>uus  cl  que  le  siear  Vangai  d'Mail  ip 
tut  Ëter  le  Jél«i  dans  lequel  (Ile  ée^sit  «Ire  fanmeuési  -:•  ^>m)*> 
mplainii,  tacnurmaleilr  Hclialait  une  f uuf  a àppli»(iaa  daParl. 
S^Tc.  pr.ieifaraiHIcm^nttiQiâ  l'art.  ibS  et  l'a  ri.  lû^OdaBkmaeada; 
—  £n  ce  qtii  lautnf  l'arrti  dU  ^3  mai  ]  854  ;  —  Attende  gia  ael  an# 
j^iir^qit  être  cpp^iideri^  toninie  iodéptndaDl  ile  calqi  da  lé  du  Méve 
mois ,  si  en  appréciant  runiverealiié  de»  faits  ilint  la  prM«e  arait  été 
{^JuDnite  pat  les  jugement  et  arrêt  des  iS  auùi  lUf  et  30  tnt,  litli  H 
fi^it  ^écUr^flUf  lu|islesJits«taieiil  failli  Mits  inllaenoe  tnrI'aciiM  aar^ 

S' lution  gifi  (armait  l'otj^l  du  procti;  —  Hdiii  dltapda  qn^uB|Brtie  im 
lI~  dppl  Iti  preuve  anil  été  ardunnée  par  l'arrlt  dn  Ù  aof .  IStI  l'a 
IIjl;  hi  «ppr^iée  p^r  l'arrêt  défailli  du  ^  niai  tUéj  —  D 


âr'siVt'i'r-i^eJdo 

df  I'' 


te  que  la  résolution  qqe  a 


a  progoncét 


qii'aiT 


été  qp'ane  saite 
uvBit  sanoM  r«nqu#M  |  él 
cilrainei  tatia  dn  VkM 


I»u38  fdy.  l83a.-t.  C.,ch".  civ.-MM.  porlali»,,- 
Lapligii«,  1"  ii.^i^.^c.  CO'nl.-GalisietflLàcbtlf, 


pr.-^ona»,  lap.- 


(l)'i"ÈçiM-  — (DarieuilieC.  Corem.)  -  1 
jcr  la  detiande  ep  QUlIiié  ie  l'enquête  de  Darleuilit ,  qnt  vaiatvéat  ea  f 

pcÉlendu  nue  l'atiÈtdu'î         '      ■  

ccrdaul  que  <\i-[n  luui:  ij' 
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,  .  irjt  q«e  du  jMi  Je  la  BigaiSeatiea  du  tageiMni'quI  retdoklé;.^ 
Alt«né*qHC«UBtt|lt,fpnééaGnrla  «uim»  Nm  «m  imiwim  mim 
avU'vM,  wt  atwalaB  «t  s'appUiiaB  k  toas  lei  oaa ,  k  selni  tfè  l'tnalitM 
doii  Uft  faite  dut  l«  délai  «rdiuiiB  déiirinrat  pv  IVuti  as*  j  UMiai  { 
celui.oA  kingB  l'a  prorogé  an  vertu  de  l'art.  »8) —AHHéeiM'Il  M 
procédé  k  TenqulU  dut  il  s'agit  dans  la  hallalna  da  I»  slgâlIcuiMi  dt 
jugmap^ikannéi  «tpai eônséqoBnt  4aH  hdélaihijIej-^AIieidHtMfll 
leqip ,  «l'apiét  r#s(|nlt>  éiiaM ,  l'appelaal  h  inl-mtMi  et  en  terlo  H 
nitine  jqga(rei|  M  procéder  k  wm  «)nii».Bn4n(tB,*aiH  tiirt  étn>i»i 
■ésf  rva  «i  ptsiestaiina  i  d'où  boiI  la  aoatéqMnea  qks  l'apptl  {  aAUl  Ml 
fondé  4a>*  Ib  Itiaclpa,  na  sanil  plus  M»fkblf,  ele:  »  ' 

Oa  S  a»an  1SS8.-C.  de  HbU.<II.  Gérard,  1"  ft. 


EiNQUËTE.— Chaf.  2,  ART.  5,  §  1. 


4a  Jov  4m  la  pronmielittOB  do  tusmeiil  contradictoire?  Cotte 
disposition  ne  nous  semblerait  pas  régulière,  et  noos  croyons 
foe  TarL  147  contient  un  principe  trop  absolu  pour  qu'il  y  soit 
dérogé  sans  ragrément  des  parties.  Le  Jugement  devra  donc  être 
signifié  avant  d*étre  mis  à  esécnlion.  Cependant  une  cour  a  re- 
connu qu'il  n'était  pas  exigé  »  sous  peine  de  nullité  »  que  le  Juge- 
ment contradictoire  qui,  tout  en  accordant ,  sur  la  demande  res- 
pective des  parties,  une  prorogation  d*enquéte ,  déclare  que  le 
délai  fixé  commence  à  courir  du  Jour  même  de  la  prononciation 
4e  ce  Jugement,  fût  préalablement  signifié  :  et  que  dans  tous  les 
cas  y  la  partie  qui  assistait  à  l'audition  des  témoins ,  sans  pro- 
testation ni  réserves,  était  irrecevable  à  invoquer  un  pareil  moyen 
de  nullité  (Bordeaux ,  13  Juin  1834)  (3) ,  solution  qui  se  Justifie 
par  la  seconde  partie  plutôt  que  par  la  première. 

1 9  S.  C'est  encore  par  analogie  que  si  le  Jugement  fixait  pour 
point  de  départ  le  Jour  de  la  signification ,  sans  dire  s'il  s'agit  de 
ja  signification  à  avoué  ou  bien  à  partie,  on  devrait  décider  que 
ce  Jugement  n'a  voulu  désigner  par  ces  termes  que  la  significa- 
tion à  avoué  (Bourges ,  10  avril  1826)  (i).  L'art.  257  ne  parle 
que  de  celle-ci. 

(1)  Btpèoê  f  —  (Voisin  C.  de  Pierre-Fixe.)  —  Use  enqoéte  avait  été 
ordonnée  sor  une  oonteslatioa  éiefée  entre  les  eieurs  Voisin  et  Pierre- 
Fixe.  —  Le  tribusal  de  Contolens,  par  jagemeot  dn  16  join  183S,  la 
prorogea  pendast  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  ce  Jugement.— Le  7  joill., 
ordoBoanee  do  juge-commissaire ,  qoi  fixe  la  nonvelle  audition  de  té- 
moins an  16  dn  même  mois.  Deux  jours  après ,  le  jngemeDi  de  proroga- 
tifs est  signiâé  an  sieur  Voisio. — An  jour  fixé,  les  époax  Voisin  assistent 
sans  opposition  ni  réserves  de  leur  part  aa  supplément  d^enquéte;  mais 
ensnite,  àl^andienee,  ils  en  ont  demandé  la  nnlliléi  sons  le  prétexte 
qn*on  ne  lenr  avait  signifié  le  jugement  de  prorogation ,  qne  postérienre- 
meat  à  l'ordonnance  dn  juge-oommissairo,  et  qne,  dès  lors,  on  avait 
violé  les  art  147,  S57  c.  pr.  —  Arrêt. 

Lacoun;  —  Attendu ,  sur  le  moyen  de  nullité ,  pris  de  ce  quole  juge- 
ment qui  a  prorogé  i^enquête  n'aurait  été  signifié  à  l'avoué  des  appeluts 
qn'aprîès  l'ordonnance  obtenue  du  juge-commissairo  pour  Taudilion  des 
nouveaux  témoins  ;  —  Que  l^art.  S57  c  pr. ,  qui  prescrit  ta  signification 
à  avoué  du  jugement  qui  ordonne  l'enquête,  a  pour  objet  de  tUn  courir 
le  délai  dans  lequel  elle  doit  êtro  commencée;  —  Attendu  qne  la  proro- 
gation d'enquête  n'était  que  la  continuation  de  l'enquête  ordonnée  par  le 
promier  ingement ,  et  pour  laquelle  les  formalités  exigées  par  Tart.  157, 
n  peine  de  nullité,  avaient  déjà  été  littéralement  observées;  —  Attendu 

nia  signification  préalable  du  jugement  du  16  juin  1832,  qni.  sur  la 
inde  respectif e  des  parties,  prorogea  l'enquête  pendant  le  délai  d'un 
SMNS ,  était  inutile ,  puisqu'il  est  exprimé  dans  son  dispositif  que  ce  délai 
courrait  à  compter  du  jour  où  il  éUtit  contradictoirement  rendu  ;  qu'il  est, 
en  outre ,  à  considérer  que  les  mariés  Voisin  ont  pleinement  exécuté  ce 
Jugement,  en  assistant  à  la  déposition  des  nouveaux  témoins  par  eux  pro- 
duits, sans  protestation  ni  résenes;  —  Démet  Léonard  Voisin  et  Jeanne 
Mingaud,  conjoints,  de  l'appel. 
Du  13  juin  1834.-C.  de  Bordeaux ,  51*  ch.-M.  Gerbeaud ,  pr. 

(1)  (Botiet  C.  Boiiet-Guerriat.)— La  coua  : — Considérant ,  sur  lapre- 
mièn  question,  qu'aux  termes  de  droit,  le  délai  pour  faire  une  enquête  court 
dn  jour  de  la  signification  du  jugement  à  avoué  ou  à  domicile,  s'il  n'y  a 
point  d'avoué  ;  et  que,  dans  l'espèce,  Boiiet-Guerriat  avait  on  afoué  en 
cause  ;  qne  la  signification  en  a  été  faite  à  ce  deroier  le  SI  mai  1825  ; 
qu'il  accordait  un  mois  pour  faire  enquête  ;  qne,  le  SI  juin ,  l'enquête  de 
Boisot*Gnerriat  n'était  pas  commencée ,  et  an  surplus  n'a  pas  même  été 
ii^ts;  ^  Qi'en  fain  on  oppose  que  l'enquête  ordonnée  devait  se  (airf  au 
loin  ;  que ,  dans  ce  cas ,  les  tribunaux  peuvent  prolonger  le  délai  ;  qu'à  la 
vérité  les  juges  en  ont  le  droit ,  qu'il  y  a  même  des  circonstances  dans 
lMW|oelios,  quoiqu'il  y  ait  avoué  en  cause,  ils  peufeot  ordonner  que 
le  délai  no  courra  que  dn  jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile  ; 
mais  que  si  le  Jugement  ne  contient  pas  cette  disposition,  le  moment  d'où 
pbrt  ce  délai  est  toujours  celui  de  la  signification  à  avoué  ;  —  Sur  ta 
deusièmo  question,  qu'on  allègue,  il  est  vrai,  une  force  majeure;  mais 
que  tout  es  qni  a  été  dit  à  cet  égard  ne  présente  qu'une  réunion  de  cir- 
constances imprévues ,  dont  quelques-unes  attestent ,  de  la  part  de  BoiMt- 
Guf rriat  l'oubli  des  formalité  essentielles ,  et  d'antres  sont  du  fait  des 
personnes  qu'il  employait;  —  Qu'ainsi  il  est  personnellement  déchu  de 
la  faculté  do  faire  une  enquête  ;  qu'aucune  loi  n'autorise  à  accorder  no 
nouveau  délai ,  mais  seulement  permet  de  le  prolonger  quand  l'enquête  a 
été  commencée  et  quand  la  demande  en  a  été  faite  sur  le  procès  •▼erbal , 
doHMnde  qui  e'a  pu  été  faite  dans  la  cause,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  d'en- 
quête commencée  ;  —  Considérant,  sur  la  troisième  question ,  que  l'art. 
S54  c  pr.  autorise  les  tribunaux  à  ordonner  d'office  la  preuve  des  faits 
qui  leur  paraîtront  concluants;  -^  Que ,  dans  l'espèce ,  le  testament  de 
Boiset-Toncin  est  attaqué  comme  fait  par  un  homme  en  démence  ;  que 
pour  tester  il  fant  être  sain  d'esprit  ;  qu'ainsi  la  validité  ou  la  nnllité  de 
est  acte  dépend  de  l'état  de  raison  ou  de  démence  du  testateur  au  temps 


194.  n  ressort  ImpliciteBMnt  de  la  doctrine  de  Parrêl  pré- 
cédent, que,  bien  qu'il  y  ait  avoué  en  cause,  les  Jofse  ont  In 
droit  de  ne  faire  courir  le  délai  de  l'enquête  qui  a  lieu  dans  onn 
localité  éloignée ,  qu'à  partir  de  la  slgnittoatlon  à  domicile.  Un 
arrêt  l'a  d'ailleurs  décidé  de  la  manière  la  plus  formelle  (Req., 
SI  Juin.  1836  (1);  GonL  Bourges,  50  mal  1831 ,  aff.  GuUlot, 
V.  n*  1S7). 

f  9ft.  Telle  est  mémo  rétendue  du  pouvoir  discrétionnnire 
des  Juges  qu'ils  pourraient  indiquer  tout  autre  point  de  départ 
que  celui  de  la  signiflcation  à  nvoné  ou  à  partie.  Par  exemple. 
Il  a  été  Jugé  que  le  Jugement  interlocutoire  qui,  en  fixant  le  délai 
d'une  enquête,  déclare  que  ce  délai  commencera  à  courir  du  Jour 
où  les  faits  allégués  par  une  partie  seront  déniés  par  rentre,  doit 
être  entendu  en  ce  sens  que,  dans  le  cas  de  dénégation  fftite  an- 
térieurement à  la  signification  du  Jugement,  le  délai  ne  court 
néanmoins  qu'à  compter  de  cette  signification,  et  non  à  dater  de 
la  dénégation  (Poitiers,  28  Juin  1833)  (I). 

4  9S.  Ce  pouvoir  leur  permet- il,  dans  le  cas  où  l'en- 
quête  se  fait  à  plus  de  3  myriamètres,  de  défendre  de  com- 
mencer renquête  avant  un  certain  délai  ?  M.  Cbauveau  sur  Carré 

où  il  l'a  fut;  —  Qu'il  résulte  des  pièces  produites  par  Bolxet-Tondn  , 
placé  le  16  jan?.  18S3  dans  rhôpilal  dirigé  à  Paris  par  le  docteur  !>■• 
bois ,  comme  attaqué  de  paraljsie ,  a  été  ensuite  transféré  dans  ou  bOpilal 
d'aliénés,  rue  de  Cbaroone;  —  (Suivent  les  laits  pris  en  considérntien 
par  la  cour  ;  elle  ajoute  :)  —  Qu'en  cet  état ,  la  cour  éprouve  le  besoia  de 
fixer  ses  doutes  sur  la  démence  ou  la  raison  dn  testateur,  an  moment  dt 
testament,  et  que,  s'il  est  un  cas  où  elle  poisse  ou  même  doi?e  fairo  usage 
de  la  faculté  que  lui  donne  la  loi ,  c'est  surtout  lorsqu'il  s'agit,  eomsM 
ici,  de  l'état  des  personnes;  —  Déclaro  Boizet  déchu  du  droit  de  faire 
enquête  ;  et  cependant  ordonne  d  office  qu'il  sera  fait  enquête  sur  les  fûts 
de  démence  ou  de  raison  de  Boiset-Toocin  et  ce  soit  a  Paris,  aie. 
Du  10  avr.  1836.-C.  de  Bourges,  l"*  ch.-M.  Salie ,  1«  pr. 

(1)  Etphê  .*  —  (Ravion ,  etc.  C.  Béguin ,  etc.)  —  Les  sieun  Béguin  et 
consorts  avaient  actionné  les  sieurs  Ravion  et  antres  habitants  de  la  corn* 
mnne  de  Vallenay,  à  l'effet  de  se  fairo  admettre  au  partage  d'un  heîl 
dont  ces  derniers  avaient  été  déclarés  propriétaires  et  possesseurs  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Bourges ,  en  vertu  d'un  acte  de  cantonnement  de  1778. 
—  Les  sieurs  Béguin  et  consorts  agissaient  comme  représentants  des  an« 
ciens  propriétaires  dénommés  dans  la  concession  originairo  et  dans  l'acte 
de  cantonnement.  —  Sur  l'appel ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  dn  16 
avril  1834 ,  accueillit  la  prétention  de  la  majeure  partie  des  demandeurs^ 
et  admit,  avant  faire  droit,  quelques-uns  d'entre  eux  à  prouver  la  pos- 
session par  eux  articulée  sur  le  l»ois  litigieux.  —  La  cour,  par  cet  arrêt, 
avait  filé  le  délai  de  l'enquête  à  partir  de  la  signification  à  domiciie,  pnr 
If»  motif  que  l'enquête  devait  avoir  lieu  dans  nae  localité  éloignée  du  siège 
4f  la  cour. 

*  Pourvoi  des  sieurs  Ravion  et  consorts.  —  Violation  ou  faoïee  interpré» 
talion  des  art.  257  et  S58  c  pr.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  hien  qa*il 
y  eût  avoué  en  cause  de  part  et  d'autre,  avait  cependant  dit  que  le  ddat 
de  l'enquête  n'aurait  cours  que  de  la  signification  S  domicile.  —  On  soe- 
tieot  que,  si  la  cour  avait  entendu  prolonger  le  délai  de  huitaine,  cUa 
n'aurait  pas  dû  procéder  de  la  sorte;  que  le  point  de  départ  devait  tou- 
jours être  la  signification  à  avoué,  et  qu'il  fallait  dire  qu'an  lieu  de  Ml 
joare  on  en  aurait  qoinse;  qne  le  point  de  départ  ne  peut  jamais  changer; 
que  le  délai  seul  est  susceptible  de  variation ,  et  qne  c'est  là  ce  que 
prouve  clairement  l'art.  256.—  On  fait  remarquer  ensuite  qu'en  matière 
d'enquête  où  tout  se  fait  par  l'avoué  et  au  domicile  de  cet  avoué ,  il  enl 
de  toute  évidence  que  le  délai  pour  l'enquête  et  la  contre-enquélo  deH 
courir  de  la  signification  à  avoué  du  jugement  ordonnant  IVnqaéle,  el 
non  de  celle  à  domicile;  qu'en  effet,  dans  le  cas  où  la  partie  défeaderesse 
est  domiciliée  loin  de  son  avoué,  comment  pourrait-elle,  dans  les  hait 
jours,  aller  s'entendre  avec  loi  et  revenir  sur  les  lieux  pour  y  cîlsr  ess 
témoins?  —  Arrêt. 

La  Goui;  —  Considérant  qne,  dans  l'espèce,  renquêle  devait  avoir 
lien  dans  une  localité  éloignée  du  siège  de  la  cour  royale;  qa*ea  fiiaal, 
comme  l'a  fait  la  cour,  le  délai  à  partir  de  la  signiflcation  à  demietle,- 
elle  a  osé  du  droit  à  elle  conféré  par  l'art.  258  c  pr.  ctv. ,  et  ^u'ai 
Parrêt  n'a  pu  violer  l'art.  257  du  même  code;  —  Rejette,  etc. 

Du  21  juin.  !836.-C.  C, ch.  req.-MM.  Zaogiacomi ,  pr.4jeheM 
Hervé ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Garnier,  av. 

(1)  Etpèoê  :  —  (Gnillonet  C.  sa  femme.)—  A  roccasion  dHine  instaasn 
entre  les  sieun  Guillonet  et  sa  femme,  un  arrêt  interlocutoire ,  eu  dele 
do  4  mai  1833 ,  disposa  de  la  manière  suivaato  :  —  «  Ordonne  f  no  In 
dame  Guillonet  sera  tpnne,  dans  les  trois  joun  de  la  signification  de  Par» 
rêt ,  d'avouer  ou  de  dénier  les  faits  articulés  par  son  mari ,  et  qa'an  ces 
de  dénégation,  il  en  sera  fait  preuve  et  enquête  dans  la  viUe  de  Saint* 
iean  d'Aagely,  par-devant  l'un  de  MM.  les  conseillers,  commto  à  est 
cll«ii;  laquelle  enquête  Hrà  commenoée  dans  le  délai  d'un  mm,  h  partir 


ENQUÊTE.  — Chap.  2,  AnT.  5,  §  2. 
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—  d  Vous  signifierez  le  jugement  à  la  personne  ou  au  domicile 
du  défaiUaiit,  puis  \oiis  laisserez  écouler  les  huit  Jours  pendant 
lesquels  rexécution  des  Jugements  par  défaut  est  suspendue.  — 
Cette  huitaine  étant  expirée  sans  qu'il  y  ait  eu  opposition,  vous 
prendrez  rordonnance  du  Juge-commissaire  pour  faire  citer  vos 
témoins;  l'enquête  sera  censée  commencée;  le  Jugement  sera 

ensé  exécuté,  et  l'opposition  ne  sera  plus  recevable  »  —  Cette 

nclusion  est-elle  exacte?  Non,  assurément.  Pour  que  l'opposi- 

Q  ne  fût  plus  recevable,  il  faudrait  que  la  partie  défaillante  ait 

connaissance  de  l'exécution,  d'après  le  vœu  de  l'art.  159,  et 

onoance  du  Juge-commissaire  n'est  qu'un  simple  acte  d'exé* 

1  ignoré  de  la  partie  défaillante  (V.  Jog.  par  défaut).  —  Pi- 

'Comm.,t.  1,  p.  SOOetSOl),  admet  que  l'enquête  peutétre 

ncée  après  lahaitainede  la  signiOcation  du  Jugement,  mais 

nait  que  l'opposition  en  arrête  la  confection.  —  Quant  à 

e-enquêle,  le  délai  ne  courrait  qu'à  dater  de  l'opposition 

suspendu  Jusqu'au  jugement  de  débouté,  ce  qui  est  con- 

principe  des  art.  256  et  257,  qui  n'accordent  qu'un  seul 

délai  pour  l'enquête  et  la  contre-enquête. 

Ts  ces  opinions  contraires,  on  voit  que  chacun  est 

^ur  décider  qu'à  partir  de  la  huitaine  de  la  signiflca- 

ête  est  valablement  commencée.  C'est  aussi  notre  opi- 

mrqaoi?  Parce  que,  comme  le  dit  très-Judicieu- 

line-Desmazures,  t.  1 ,  et  avec  lui  M.  Chauveau 

^  i004 ,  l'art.  257,  par  ces  mots  délais  de  Voppo- 

id  pas  tout  le  temps  pendant  lequel  l'opposition  est 

is  bien  le  temps  pendant  lequel  l'attente  de  l'exé- 

Kexécution  du  Jugement.  —  De  même  que,  dans 

ement  est  par  défaut  contre  avoué,  on  n'est  pas 

'  le  dernier  jour  de  la  huitaine  accordée  pour  ou- 

'e  même,  on  n'est  pas  obligé  d'attendre  l'exécu- 

BaroUeaa  C.  sa  femme.)  —  La  dame  Burolleaa  avait 
ioQ  de  corps  contre  son  mari.  — 19  juin  1829,  juge- 
iite  de  coDstilation  d'avoué,  qui  admet  la  preuve  des 
'.e  11  jaillet,  ce  jugement  est  signifié  an  mari.  —  Le 
■  û  ; ,  >;i>  commissaire  et  ordonnance  que  fixe  au  20  l^audition 
i\r>  ieiiiuiits.  —  Lo  24,  signification  au  mari,  en  parlant  à  lui-môme,  des 
requête  et  ordonnance  ;  —  Le  29,  il  est  procédé  à  Tenquête  ;  quatre  té- 
moins sont  entendus,  et  l'on  renvoie  au  lendemain  pour  entendre  les  au- 
tres. —  Le  même  jour,  Borolleau  forme  opposition  au  jugement  par  dé- 
faut du  19  juin  ;  il  est  sursis  à  Tenquéte,  et  le  11  août,  il  est  rendu  un 
nouveau  jugement  par  défaut  qui  rejette  Topposilion.  —  Le  S5,  il  est  si- 
gnifié à  avoué.  —  Après  cet  incident,  et  le  50  du  mois  d^aoùt,  autre  or- 
donnance portant  permission  d'assigner  de  nouveau  les  témoins  pour  le 
8  septembre  suivant.— Le4  septembre,  signification  du  tout  est  faite  à  Bu- 
rolleau,  avec  assignation  et  indication  du  nom  des  témoins.  —  Le  7,  Bu- 
Tolieau  interjeta  appel  d'un  jugement  qui  Pavait  démis  de  son  opposition. 

—  27  févr.  1830,  arrêt  confirmatif.  —  9  mars,  signification  de  Tarrët  à 
l'avoué  d'appel,  et  lo  15,  signification  à  l'avoué  de  première  instance. 

—  Le  15,  nouvelle  requête  au  juge  commissaire  et  ordonnance  qui  fixe 
le  jour  de  l'audition  des  témoins.  —  Le  25,  signification  à  l'avoué  de 
Barolleaa.  — -  Le  27  mars,  enquête,  —  Clôture  de  l'enquête,  le  tout  en 
l'absence  de  ce  dernier.— On  revient  à  l'audience.  —  Burolleau  propose 
diverses  nullités.  —  8  jaill.  1850,  jugement  définitif  qui,  sans  s^  arrê- 
ter, prononce  séparation  de  corps. 

Appel  par  Burolleau.  —  Il  a  prétendu  qu'on  avait  violé  également  les 
art.  t57  et  155  c.  pr.;  lart.  257,  eo  ce  que  le  jugement  du  19  juin  1829 
était  susceptible  d'opposition,  quand  l'enquête  a  été  commencée,  tandis 
qu'on  aurait  dû  attendre  que  les  .délais  fussent  expirés  l'art.  155,  en  ce 
que  les  jugements  par  défaut  ne  doivent  pas  être  exécutés  avant  la  huitaine 
d«  leur  sîgDïfication,  et  que,  dans  l'espèce,  le  délai  n'était  pas  expiré.  — 
En  effet,  l'enquête  ayant  été  commencée  avant  l'expiration  du  délai  de  l'op- 
position, quoique  le  jugement  fût  susceptible  d'être  attaqué  par  cette  voie, 
il  y  avait  contravention  aux  art,  257,  §  2,  et  155  c.  pr.;  cette  enquête 
devait  être  annulée,  non-seulement  par  la  partie  commencée  avant  respi- 
ration des  délais  do  l'opposition,  mais  encore  pour  celle  faite  après  Parrêt 
qui  avait  rejeté  celte  opposition,  puisque  cette  enquête  n'était  que  la  suite, 
la  continuation  de  la  première. 

L'intimé  répond  :  il  est  impossible  que  le  g  2  de  l'art.  25  s'applique  aux 
jugements  par  défaut  faute  de  constitution  d^avoué,  ainsi  que  Ta  pensé  le 
sieur  Burolleau  dont  les  moyens  sont  établis  sur  cette  base  ;  cet  article 
n'a  en  vue  que  les  défauts  rendus  faute  de  conclure  ;  dans  le  cas  con- 
traire, il  y  aurait  antinomie  entre  ce  paragraphe  et  le  précédent  qui  s'ex- 
plique formellement  sur  les  jugements  rendus  contre  une  partie  qui  n'a 
point  d'avoué.  Or,  ce  §  1  dit  positivement  que  le  délai  de  huitaine,  dans 
lequel  Penquête  de^ra  être  commencée,  courra  du  jour  de  la  signification 
à  personne  ou  domicile.  Aussi,  pour  s'v  conformer,  a-t-il  fallu  commencer 
t'enquête  dans  la  temps  où  elle  l'a  été»  puisque  cette  huitaine  passée,  on 


tlon  du  Jugement,  ou  l'opposition,  lorsque  le  défaut  est  contre 
partie.  — En  résumé,  le  délai  pour  ouvrir  l'enquête  court  à  par« 
tir  de  l'expiration  de  la  huitaine  pendant  laquelle  l'exécution  est 
paralysée. 

188.  L'opposition  est  recevable,  bien  que  le  Juge  aitdélK 
vré  ordonnance  pour  la  citation  des  témoins.  —  Mais  sitôt  que  les 
actes  d'exécution  sont  portés  à  la  connaissance  de  la  partie  dé* 
faillante,  et  que,  par  conséquent,  les  noms  des  témoins  lui  ont 
été  dénoncés,  cette  partie  doit,  à  peine  de  déchéance,  déclarer 
son  opposition.  Il  est  à  remarquer  que  cette  opposition  ne  con- 
servera pas  à  la  partie  le  droit  de  procéder  à  la  contre-enquête; 
si  elle  ne  se  trouve  pas  dans  les  délais.  Que  l'on  suppose ,  par 
exemple,  le  Jugement  signifié  le  1",  l'enquête  ouverte  le  10, 
c'est-à-dire  le  premier  Jour  de  la  huitaine,  et  l'opposition  formée 
le  25  suivant,  ce  recours  sera  recevable  dans  les  conditions 
qui  viennent  d'être  exposées ,  tant  que  la  partie  n'aura  pas  eu 
connaissance  de  l'exécution;  mais  le  délai  de  la  contre-enquête 
n'en  aura  pas  moins  couru  -,  il  ne  sera  pas  moins  expiré ,  et  si 
le  Jugement  se  trouve  confirmé ,  le  droit  éteint  ne  revivra  pas. 
—  Cette  position  n'est  ni  plus  bizarre ,  ni  moins  légale  que  cette 
hypothèse  où  un  appel  aurait  été  interjeté  après  la  huitaine 
et  dans  laquelle  la  contre-enquête  aurait  dû  être  commencée. 
M.  Chauveau  démontre  victorieusement  cette  fSroposition. 

1 84.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que ,  de  ce  qu'une  enquête  est 
nulle  pour  avoir  été  commencée  avant  l'expiration  de  la  huitaine, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  réputer  nulle  la  seconde  enquête 
à  l'égard  de  laquelle  ce  délai,  ainsi  que  toutes  les  formalités  pres- 
crites, ont  été  observés  y  lorsque,  sur  l'opposition  de  la  partie 
défaillante,  le  Jugement  a  été  conQrmé  (Bordeaux,  13  avril 

1851)  (1). 

485.  Tout  acte  d'exécution  fait  au  mépris  des  délais  de 

se  trouvait  hors  du  délai.  —  Le  système  opposé  rend  inexécutables  les 
diverses  dispositions  de  la  loi  ;  car  les  jugements  par  défaut  sans  constitution 
d'avoué  sont  susceptibles  d'opposition  jusqu'à  leur  exécution  (art.  158)  ; 
le  délai  pour  l'enquête  ne  compterait  donc  que  de  cette  exécution,  puis- 
qu'elle seule  ferait  expirer  les  délais  de  Topposition  ;  mais  l'enquête  elle- 
même  constitue  l'exécution  du  jugement  qui  l'ordonne.  Comment  donc  at- 
tendre, pour  la  commencer,  Texécution  do  ce  jugement  ?  Comment,  en  ua 
mot,  agir  et  ne  pas  agir?  —  Il  faut,  par  conséquent,  reconnaître  que  la 
§  1  prévoit  le  cas  où  le  jugement  est  rendu  par  défaut,  faute  de  constituer 
avoué,  et  le  second,  celui  où  le  défaut  est  faute  de  plaider.  —  H  faut  re- 
connaître encore  que  l'art.  257,  postérieur  à  l'art.  155,  déroge  à  ce  der- 
nier, et  permet,  spécialement  en  cette  matière,  de  commencer  Tenquête 
dans  la  huitaine  de  la  signification,  tandis  que  généralement  les  jugements 
par  défaut  no  sont  exécutoires  qu'après  la  huitaine.  Cette  inlerpréîaliou 
écarte  toute  diflQcuIté  et  concilie  les  diverses  dispositions  de  la  loi.  L'en- 
quête ayant  été  faite  d'après  ces  bases ,  est  donc  régulière  et  doit  être 
maintenue.  Au  reste,  disait  la  dame  Burolleau,  s'il  y  a  nullité,  elle  ne 

fieut  s'appliquer  qu'à  l'enquête  qui  a  été  commencée  avant  la  huitaine  dp 
a  signification  du  jugement  qui  l'ordonne  ;  mais  elle  ne  peut  légitimement 
être  étendue  à  l'enquête  qui  a  été  commencée  le  15  mars  1830,  après  le 
jugement  et  l'arrêt  rendus  sut  Popposition  du  sieur  Burolleau,  parce  que, 
dans  cette  dernière  ,  on  s*est  parfaitement  conformé  à  toutes  les  disposi- 
tions de  la  loi,  soit  pour  l'époque  à  laquelle  elle  devait  être  commencée, 
soit  pour  la  forme  à  donner  au  procès-verbal  du  juge-commissaire.  — 
Qu'il  importait  peu  qu'on  eût  qualifié  cette  seconde  enquête  de  continua- 
tion de  la  première;  qu'elle  n'en  est  point  une  continuation,  mais  une' 
nouvelle,  puisque  tout  ce  qui  constitue  les  enquêtes  s'y  rencontre;  que 
voulût-on  la  regarder  comme  une  continuation,  cette  seconde  partie  n'en 
serait  pas  moins  valable,  quoique  la  première  fût  nulle,  attendu  qu'il  est 
reconnu  qu'une  enquête  peut  fort  bien  être  nulle  pour  une  partie  et  vala^ 
ble  et  régulière  pour  l'autre;  qu'ainsi,  l'on  ne  devrait  point  déclarer  nulle 
la  seconde  enquête  qui  avait  eu  lieu  conformément  à  la  loi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  jugement  du  19  juin  1829,  rendu  par  dé- 
faut contre  Jean  Burolleau,  et  qui  a  permis  à  son  épouse  de  prouver  par 
témoins  les  faits  qu'elle  articulait,  a  été  signifié  le  11  juillet  suivant  ;  — 
Que  le  17  du  même  mois  de  juillet,  le  juge  commissaire  nommé  à  l'effet 
de  procéder  à  l'enquête,  a  rendu  une  ordonnance  qui  a  fixé  le  jour  de 
l'enquête  et  permis  d'assigner  les  témoins  ;  que  l'enquête  est  ouverte  du 
jour  où  l'ordonnance  est  rendue  ;  —  Attendu  que  l'art.  155  c.  pr.  statue 
d'one  manière  générale  qu'un  jugement  par  défaut,  rendu  contre  une  partie 
qui  n'a  pas  constitué  d'avoué,  ne  peut  être  exécuté  avant  l'échéance  de  la 
huitaine  de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile  ;  —  Que  si  le  §  1 
de  Tart.  257  de  ce  même  code  paraît  contenir  une  dérogation  au  principe 
général  posé  par  l'art.  155 ,  il  est  dit  expressément,  dans  le  §  S  que  si 
le  jugement  est  susceptible  d'opposition,  le  délai  courra  du  jour  de  l'ex- 
piration des  délais  de  l'opposition  ;  qu'il  faut  s'en  tenir  à  cette  disposition, 
parce  qu'en  même  temps  qu'elle  est  positive  et  explicite,  elle  confumcU 
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ENQUÊTE.  — Chap.  2,  Art.  S,  §  2. 


da  Juge  rendue  sur  sa  requête  et  sur  celle  de  son  adversaire,  ne 
£e  présente  pas  à  Tenquéte,  ni  aucun  témoin  appelé  par  elle,  et 
qui  laisse  passer  la  huitaine  sans  rien  (aire  et  sans  obtenir  de 
prorogation,  doit  être  déclarée  forclose,  «  attendu  que  dès  qu'une 
enquête  est  commencée,  elle  doit,  aux  termes  de  l'art.  236  dudit 
code,  être  terminée  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  suivants, 
disposition  qui  est  fondée  sur  la  crainte  qu'a  la  loi  de  la  subor- 
nation des  témoins;  que  ce  délai  est  celui  qui  est  fixé  par  le  juge 
commissaire  (c.  pr.  257 ,  238)....;  qu'au  Jour  ainsi  fixé  les  té- 
moins doivent  être  entendus,  sans  que  leur  audition  puisse  con- 
tinuer au  delà  de  huitaine,  à  partir  de  l'audition  du  premier  té- 
moin, à  moins  d'obtenir  du  tribunal  une  prorogation  de  ce  terme, 
sans  qu'il  puisse  en  accorder  deux,  le  tout  à  peine  de  nullité 
(art.  278,  279  et  280  dudit  code);  que  la  peine  de  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  278,  pour  le  cas  où  après  l'audition  d'un  témoin 
au  Jour  fixé  l'enquête  n'est  pas*  terminée  dans  la  huitaine,  s'ap- 
plique à  plus  forte  raison  au  cas  où  celui  qui  a  commencé  l'en- 
quête n'a  fait  entendre  ni  ledit  jour  ni  dans  la  huitaine,  aucun 
témoin  ;  qu'en  effet  la  négligence  de  celui-ci  est  bien  plus  grande 
que  celle  de  l'autre;  que  si  celui  qui  n'a  fait  entendre  au  jour 
fixé  aucun  témoin  n*était  pas  atteint  par  le  délai  fixé  par  le  juge- 
commissaire  ou  par  le  tribunal,  il  s'ensuivrait  que  la  loi  n'aurait 
fixé  aucun  délai  pour  celui  qui,  après  avoir  commencé  son  en- 
quête, ne  ferait  plus  rien,  tandis  que  l'art.  256  précité  exige  im- 
pérativement que  l'enquête  commencée  soit  terminée  dans  les 
délais  fixés  par  les  articles  suivants;  que  d'ailleurs  la  loi,  sans 
une  inconséquence  qu'on  ne  peut  lui  supposer,  n'avait  pas  moins 
à  se  prémunir  contre  la  subornation  des  témoins  dans  ce  cas  que 
dans  les  autres  ;  que  dés  lors  l'obligation  de  parachever  l'en- 
quête dans  la  huitaine  de  l'audition  du  premier  témoin  n'est 
qu'extensive et  non  limitative  du  principe  reproduit  en  cet  article; 
qu'il  faut  terminer  l'enquête  à  peine  de  nullité  dans  le  délai  fixé  » 
(24  oct.  1840,  Bruxelles,  2*  ch.-M.  Debavay,  av.  gén;  c.  conf. 
Devienne  et  Âllard  C.  dame  Taintegnies).  —V.  n®'  200  et  suiv. 

Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point  à  l'exception 
de  Lepage,  Questionnaire,  p.  195:  V.  MM.  Berriat-Saint-Prix , 
p.  288;  Thomine,  n*  501  ;  Carré  et  Chauveau,  n«  1008;  Fa- 
vard  de  Langlade,  t.  2  ,  p.  351,  n^  6  ;  Boitard,  1. 1,  p.  541 , 
no  545.  Quant  à  M.  Rodière,  t.  2,  p.  129,  il  admet  un  système 
mixte:  «  Toutes  les  fois,  dit -il,  qu'il  faut  faire  une  procédure 
dans  des  lieux  éloignés,  il  est  à  redouter,  ou  que  les  pièces  n'y 
arrivent  pas  en  temps  utile  ou  que  la  personne  à  qui  on  les 
adresse,  souvent  sans  la  connaître,  ne  s'acquitte  pas  exacte- 
ment de  la  commission.  La  déchéance  ne  devrait  donc  être  pro- 
noncée que  suivant  les  circonstances.  »  Mais  n'est-il  pas  de  prin- 
cipe que  le  mandant  est  responsable  du  fait  de  son  manda- 
taire ? — Jugé  spécialement  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  257 
pour  le  cas  ou  l'enquête  ne  serait  pas  commencée  dans  le  délai 
qu'il  fixe ,  doit  être  également  prononcée  dans  celui  ou  une  en- 
quête ordonnée  par  arrêt ,  n'a  pas  été  commencée  dans  le  délai 
déterminé,  bien  que  ce  soit  le  juge  délégué  qui  ait  indiqué  le  jour 
trop  éloigné  (Liège ,  3  juin  1827)  (1). 

4  99.  Le  moyen  tiré  de  l'inobservation  du  délai  pour  com- 
mencer l'enquête  et  la  contre-enquête,  constitue  une  fin  de  non- 
recevoir ,  opposable  en  tout  état  de  cause ,  et  même  en  appel 
pour  la  première  fois,  à  moins  d'une  renonciation  expresse 
(V.  Exception). — Et  spécialement,  ii  a  été  jugé  que,  de  ce  qu'un 
Juge-commissaire  qui,  à  la  suite  d'un  incident,  ferait  difficulté 
de  rester  commissaire  à  une  enquête,  a  continné,  sur  l'invita- 
tion et  du  consentement  de  toutes  les  parties,  de  procéder  à  l'au- 
dition des  témoins,  il  n'en  résulte  pas  que  l'une  de  ces  parties 
soit  présumée  avoir  renoncé  au  droit  qu'elle  avait  d'opposer  à 

(1)  Btpice  :  —  (N...  C.  N...)  —  La  cour  de  Liège  avait ,  par  arrêt , 
ordoDBé  des  enquêtes  qai  devaient  êlre  faites  dans  les  deux  mois  de  la  si- 
gnification de  Tarrêt ,  de?ant  le  tribunal  de  Luxembourg.  L'enquête  eut 
lieu  dans  le  délai  déterminé ,  mais  le  juge-commissaire  fixa  celui  pour  la 
contre-enquête,  longtemps  après  l'expiration  des  deux  mois.  An  jour 
fixé,  on  opposa  à  la  partie  provoquant  la  contre- enquête,  que  le  délai  de 
deux  mois  fixé  par  Tarrêt  étant  écoulé,  elle  ne  pouvait  plus  se  faire.  Il 
fut  passé  outre,  mais  la  cour  annule  la  contre^nquête.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Y  a-t-il  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  Tenquête  con- 
traire entreprise  par  l'intimé?— Considérant  que  par  les  dispositions  com- 
binées des  art*  296, 257  ^  258  c.  pr.  civ.,  le  législateur  a  évidemment 


l'autre  la  déchéance  de  la  faculté  de  faire  la  eontralre-cwnite 
(Rej.,  9  mars  1836,  aff.  Bonhomme ,  n«  289.  —  Y*  aussi  Tou- 
louse ,  9  août  1832,  aff.  Panassier,  n*  131). 

j  2.  — Ducat  oUl9  jugement  qui  ordonne  ^enquête  a  été 

rendu  par  défaut. 

t  VU.  Le  Jugement  qui  ordonne  l'enquête  peut  «voir  été  renia 
par  défaut  contre  avoué,  ou  par  défaut  contre  partie. — On  m  rap- 
pellera que  le  jugemicnt  qui  iutervlent  sur  la  réassignation,  après 
un  défaut  profit  joint,  est  réputé  contradictoire,  bien  qae  la  par- 
tie réassignée  ait  continué  à  faire  défaut.  Les  règles  qu'on  n 
retracer  ne  régissent  donc  pas  cette  espèce-là. 

180.  Dans  le  cas  où  le  jugement  est  par  défiant  »  le  délai 
commence  à  courir  du  jour  de  l'expiration  des  délais  de  Top- 
position  (c.  pr.  art.  257  in  fine).  —Or,  le  défaillant  a  huitaine 
pour  former  opposition  au  jugement,  si  le  défaut  est  contre  avoué; 
le  défaut  est-il  contre  partie,  l'opposition  est  recevable  Jusqu'à 
rexécution  du  jugement  (art.  155  et  157  c.pr.,V.  iog.  par  dèf.). 
184.  La  loi  se  sert  de  ces  mots  :  doiu  la  huitaine  du  jour 
de  Vexpiration  des  délais  de  Vopposition.  —  Ainsi,  lorsque  le  Ju- 
gement a  été  rendu  par  défaut  contre  avoué,  c'est  dans  Hinter- 
valle  du  huitième  au  quinzième  jour,  après  la  signification,  que 
le  délai  est  circonscrit.  —  Et  ii  n'est  pas  exact  de  dire  ,  comme 
Carré  (n<>  1003),  que  l'enquête  doit  être  commencée  dans  la 
quinzaine  de  la  signification.  La  loi  se  montre  d'ailleurs  parfai- 
tement conséquehte  avec  elle-même,  puisque  l'exécution  des  Ju- 
gements par  défaut  contre  avoué  est  suspendue  pendant  la  hui- 
taine qui  suit  la  signification  (art.  155).  —Supposons  que  la 
signification  ait  eu  lieu  le  l**,  le  délai  commencera  seulement  à 
courir  le  10,  car  le  jour  de  la  signification  ne  compte  pas.  Ce  dé- 
lai ne  court,  disons-nous,  qu'à  partir  de  la  signification  à  avoué, 
car  l'art.  257  ne  déroge  pas  à  l'art.  155  c.  pr.  dy. 

489.  S'il  est  aisé  de  préciser  le  moment  où  expire  le  déUl  de 
l'opposition,  quand  le  défaut  n'est  que  contre  avoué,  il  n'ea  est 
pas  de  même  quand  le  défaut  est  contre  partie.  — D'une  part, 
rart.  I56c.pr.  veut  qu'un  pareil  jugement  soit  exécuté  dans  les 
six  mois  de  sa  date.  —  D'autre  part,  l'art.  158  déclare  l'opposi- 
tion recevable  jusqu*àVexé(nttion.  — Enfin, l'art.  257  dit,  comme 
on  vient  de  le  voir,  que  le  délai  pour  commencer  l'enquête  ne 
court  que  du  jour  de  (^expiration  des  délais  de  l'oppositiOD.  — 
Or,  l'exécution  du  jugement  est  la  confection  de  l'enquête .  Si  donc 
on  applique  à  la  lettre  ces  articles,  on  tourne  dans  ce  cercle  vi- 
cieux :  l'opposition  au  jugement  est  possible  tant  que  l'enquête 
n'a  pas  eu  lieu  ou  n'est  pas  commencée,  et  l'enquête  ne  peut  9L\€it 
lieu  tant  que  l'opposition  est  possible.  Le  danger  de  la  péremp- 
tion vient  encore  ajouter  aux  embarras  de  la  sitoalion. 

De  nombreux  systèmes  ont  été  présentés.  —  «  Les  art.  157 
et  158,  dit  Boitard,  t.  1,  p.  540,  n*  544  sont  de  droit  nouveau. 
Dans  l'ancien  droit,  soit  qu'il  s'agit  d'un  défaut  contre  partie, 
ou  d'un  défaut  contre  le  procureur,  le  délai  de  l'opposition 
n'était  Jamais  que  de  huitaine  depuis  la  signification.  —  C'est,  je 
crois,  parce  que  les  rédacteurs  du  code  étaient  préoccopès  de 
cette  ancienne  idée,*qu'ils  ont  compris  ici  dans  une  rédactiOB  com- 
mune les  deux  cas  dont  la  distinction  nous  embarrasse  mainle- 

nant— En  résultat,  Je  crois  qu'il  faut  plutôt  faire  la  part  de 

ces  préoccupations  que  nous  attacher  littéralement  à  une  combi- 
naison d'articles  qui  va  tout  droit  contre  la  pensée  manifeste  du 
législateur,  c'est-à-dire  qu'il  faut  entendre  le  $  2  de  notre  article 
dans  ce  sens,  qu^après  la  huitaine  de  la  signification  eammienc9ra 
à  courir  la  huitaine  dans  laquelle  l'enquête  doit  être  commencée.» 
—  Cette  explication  est  claire,  mais  n'est-elle  pas  la  négation  des 
textes  delà  loi  ?— Voici  maintenant  l'avis  de  Boncenne,  t.  4,  p.  247: 

voulu  que  la  preuve  par  la  voie  de  l'enquête  fût  entourée  de  précaulîow 
rigoureuses  et  propres  à  prévenir  les  abus  auxquels  ce  moyen  de  preov« 
peut  donner  lieu;  —  Qu'il  a  particulièrement  voulu  que  les  enquêtes  fas- 
sent comuMncées ,  soit  dans  le  délai  qu'il  a  déterminé  soit  dans  celui  qn^ 
laisse  aux  juges  la  faculté  de  fixer;  qu'il  a,  par  Tart.  257,  expiesaéiMal 
attaché  la  peine  de  nullité  au  défaut  d'avoir  commencé  l'enquête  dans  la 
huitaine  fixée  par  ledit  article;  —  Qu'il  y  a  nécessairement  lieu  d'étendre 
la  même  nullité  au  défaut  d'avoir  commencé  l'enquête  dans  le  délai  qui  a 
pu  être  fixé  par  un  jugement,  selon  les  dispositions  de  TarL  S&$i*- 
Annule,  etc. 
Du  2  juin  1827. -G.  8up.  do  Liège,  2«  ch. 
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—  <r  Vous  Signifierez  le  jugement  à  la  personoe  ou  au  domicile 
du  d6faiUant,  puis  \otis  laisserez  écouler  les  huit  Jours  pendant 
lesquels  Pexécution  des  Jugements  par  défaut  est  suspendue.  — 
Cette  huitaine  étant  expirée  sans  qu'il  y  ait  eu  opposition,  vous 
prendrez  Pordonnance  du  Juge-commissaire  pour  (aire  citer  vos 
témoins;  Penquéte  sera  censée  commencée;  le  Jugement  sera 
censé  exécuté,  et  l'opposition  ne  sera  plus  recevable  »  —  Cette 
conclusion  est-elle  exacte?  Non,  assurément.  Pour  que  l'opposi- 
tion ne  fût  plus  recevable,  il  faudrait  que  la  partie  défaillante  ait 
eu  connaissance  de  Pexécution,  d'après  le  vœu  de  l'art.  159,  et 
l'ordonnance  du  Juge-commissaire  n'est  qu'un  simple  acte  d'exé- 
cution ignoré  de  la  partie  défaillante  (V.  Jug.  par  défaut).  —  Pi- 
geau  (Comm.,t.  1,  p.SOOetSOl),  admet  que  l'enquête  peutétre 
commencée  après  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement,  mais 
il  reconnaît  que  l'opposition  en  arrête  la  confection.  —  Quant  à 
la  contre-enquête,  le  délai  ne  courrait  qu'à  dater  de  l'opposition 
et  serait  suspendu  jusqu'au  jugement  de  débouté,  ce  qui  est  con- 
traire au  principe  des  art.  256  et  357,  qui  n'accordent  qu'un  seul 
et  même  délai  pour  Penquéte  et  la  contre-enquête. 

A  -travers  ces  opinions  contraires,  on  voit  que  chacun  est 
d'accord  pour  décider  qu'à  partir  de  la  huitaine  de  la  significa- 
tion, Penquéte  est  valablement  commencée.  C'est  aussi  notre  opi- 
nion. Et  pourqaoi?  Parce  que,  comme  le  dit  très-judicieu- 
sement Thomine-Desmazures ,  t.  1 ,  et  avec  lui  M.  Chauveau 
sur  Carré,  n®  i004 ,  l'art.  257,  par  ces  mots  délais  de  Voppo- 
titûmy  n'entend  pas  tout  le  temps  pendant  lequel  l'opposition  est 
recevable,  mais  bien  le  temps  pendant  lequel  l'attente  de  l'exé- 
cution suspend  Texécutlon  du  Jugement.  —  De  même  que,  dans 
le  cas  où  le  Jugement  est  par  défaut  contre  avoué,  on  n'est  pas 
obligé  d'attendre  le  dernier  jour  de  la  huitaine  accordée  pour  ou- 
vrir Penquéte ,  de  même,  on  n'est  pas  obligé  d'attendre  l'exécu- 

(1)  Etptce  :  —  (BaroUeaa  C  sa  femme.)  —  La  dame  BuroUeaa  avait 
demaadé  la  séparalioa  de  corps  contre  son  mari.  — 19  juin  18â9,  juge- 
ment par  défaut  faute  de  constitution  d'avoué,  qui  admet  la  preuve  des 
faits  articulés.  —  Le  11  joiUet,  ce  jugement  est  signifié  an  mari.  —  Le 
17,  requête  au  juge  commissaire  et  ordonnance  que  fixe  au  20  l'audition 
des  témoins.  —  Le  24,  signification  an  mari,  en  parlant  à  iui-méme,  des 
requête  et  ordonnance  ;  —  Le  29,  il  est  procédé  à  l'enquête  ;  quatre  té- 
moins sont  entendus,  et  l'on  renvoie  au  lendemain  pour  entendre  les  au- 
tres. —  Le  même  jour,  Borolleau  forme  opposition  au  jugement  par  dé- 
faut du  19  juin  ;  il  est  sursis  à  l'enquête,  et  le  11  août,  il  est  rendu  un 
nouveau  jugement  par  défaut  qui  rejette  l'opposition.  —  Le  25,  il  est  si- 
gnifié à  avoué.  —  Après  cet  incident,  et  le  50  du  mois  d'août,  autre  or- 
donnance portant  permission  d'assigner  de  nouveau  les  témoins  pour  le 
8  septembre  soi  vaut.— Le  4  septembre,  signification  du  tout  est  faite  à  Bu- 
rolleau,  avec  assignation  et  indication  du  nom  des  témoins.  —  Le  7,  Bu- 
rolleau  interjeta  appel  d'un  jugement  qui  l'avait  démis  de  son  opposition. 

—  27  févr.  1830,  arrêt  confirmatif.  —  9  mars,  signification  de  l'arrêt  à 
l'avoué  d'appel,  et  le  13,  signification  à  l'avoué  de  première  instance. 

—  Le  15,  nouvelle  requête  au  juge  commissaire  et  ordonnance  qui  fixe 
le  jour  de  l'audition  des  témoins.  —  Le  23,  signification  à  l'avoué  de 
BoroHeau.  —  Le  27  mars,  enquête*  —  Clôture  de  l'enquête,  le  tout  en 
l'absence  de  ce  dernier.— On  revient  à  l'audience.  —  Burolleau  propose 
diverses  nullités.  —  8  juill.  1830,  jugement  définitif  qui,  sans  s'y  arrê- 
ter, prononce  séparation  de  corps. 

Appel  par  Burolleau.  —  Il  a  prétendu  qu'on  avait  violé  également  les 
art.  *257  et  155  c.  pr.;  lart.  257,  en  ce  que  le  jugement  du  19  juin  1829 
était  susceptible  d'opposition,  quand  l'enquête  a  été  commencée,  tandis 
qa'on  aurait  dû  attendre  que  les  .délais  fussent  expirés  l'art.  155,  en  ce 
que  les  jugements  par  défaut  ne  doivent  pas  être  exécutés  avant  la  huitaine 
de  leur  signification,  et  que,  dans  l'espèce,  le  délai  n'était  pas  expiré.  — 
En  effet,  l'enquête  ayant  été  commencée  avant  l'expiration  du  délai  de  l'op- 
position, quoique  le  jugement  fût  susceptible  d'être  attaqué  par  celte  voie, 
il  y  avait  contravention  aux  art,  257,  §  2,  et  155  c.  pr.;  cette  enquête 
devait  être  annulée,  non-seulement  par  la  partie  commencée  avant  respi- 
ration des  délais  de  l'opposition,  mais  encore  pour  celle  faite  après  l'arrêt 
qui  avait  rejeté  celte  opposiiion,  puisque  cette  enquête  n'était  que  la  suite, 
la  continuation  de  la  première. 

L'intimé  répond  :  il  est  impossible  que  le  g  2  de  l'art.  25  s'applique  aux 
jugements  par  défaut  faute  de  constitution  d'avoué,  ainsi  que  t'a  pensé  le 
sieur  Burolleau  dont  les  moyens  sont  établis  sur  cette  base  ;  cet  article 
n'a  en  vue  que  les  défauts  rendus  faute  de  conclure  ;  dans  le  cas  con- 
traire, il  y  aurait  antinomie  entre  ce  paragraphe  et  le  précédent  qui  s'ex- 
plique formellement  sur  les  jugements  rendus  contre  une  partie  qui  n'a 
point  d'avoué.  Or,  ce  §  1  dit  positivement  que  le  délai  de  huitaine,  dans 
lequel  l'enquête  devra  être  commencée,  courra  du  jour  de  la  signification 
à  personne  ou  domicile.  Aussi,  pour  s'v  conformer,  a-t-il  fallu  commencer 
t'^aquête  dans  la  temps  où  slleraétéi  puisque  cette  huitaine  passée,  on 


tion  du  jugement,  ou  l'opposition,  lorsque  le  défaut  est  contre 
partie.  —  En  résumé,  le  délai  pour  ouvrir  l'enquête  court  à  par** 
tir  de  l'expiration  de  la  huitaine  pendant  laquelle  Texécution  est 
paralysée. 

188.  L'opposition  est  recevable,  bien  que  le  juge  aitdélU 
vré  ordonnance  pour  la  citation  des  témoins.  —  Mais  sitôt  que  les 
actes  d'exécution  sont  portés  à  la  connaissance  de  la  partie  dé* 
faillante,  et  que,  par  conséquent,  les  noms  des  témoins  lui  ont 
été  dénoncés,  cette  partie  doit,  à  peine  de  déchéance,  déclarer 
son  opposition.  Il  est  à  remarquer  que  cette  opposition  ne  con- 
servera pas  à  la  partie  le  droit  de  procéder  à  la  contre-enquête, 
si  elle  ne  se  trouve  pas  dans  les  délais.  Que  Ton  suppose ,  par 
exemple,  le  jugement  signifié  le  1",  l'enquête  ouverte  le  10, 
c'est-à-dire  le  premier  jour  de  la  huitaine,  et  l'opposition  formée 
le  25  suivant,  ce  recours  sera  recevable  dans  les  conditions 
qui  viennent  d'être  exposées ,  tant  que  la  partie  n'aura  pas  eu 
connaissance  de  Texécution  ;  mais  le  délai  de  la  contre-enquête 
n'en  aura  pas  moins  couru  ;  il  ne  sera  pas  moins  expiré ,  et  si 
le  Jugement  se  trouve  confirmé ,  le  droit  éteint  ne  revivra  pas. 
—  Cette  position  n'est  ni  plus  bizarre ,  ni  moins  légale  que  cette 
hypothèse  où  un  appel  aurait  été  Interjeté  après  la  huitaine 
et  dans  laquelle  la  contre-enquête  aurait  dû  être  commencée. 
M.  Chauveau  démontre  victorieusement  cette  fSroposition. 

484.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que ,  de  ce  qu'une  enquête  est 
nulle  pour  avoir  été  commencée  avant  l'expiration  delà  huitaine, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  réputer  nulle  la  seconde  enquête 
à  l'égard  de  laquelle  ce  délai,  ainsi  que  toutes  les  formalités  pres- 
crites, ont  été  observés,  lorsque,  sur  l'opposition  de  la  partie 
défaillante,  le  Jugement  a  été  conûrmé  (Bordeaux,  13  avril 
1831)  (1). 

185.  Tout  acte  d'exécution  fait  au  mépris  des  délais  de 

se  trouvait  hors  du  délai.  —  Le  système  opposé  rend  inexécutables  leg 
diverses  dispositions  de  laloi  ;  car  les  jugements  par  défaut  sans  constitution 
d'avoué  sont  susceptibles  d'opposition  jusqu'à  leur  exécution  (art.  158)  ; 
le  délai  pour  l'enquête  ne  compterait  donc  que  de  cette  exécution,  puis- 
qu'elle seule  ferait  expirer  les  délais  de  l'opposition  ;  mais  l'enquête  elle- 
même  constitue  l'exécution  du  jugement  qui  l'ordonne.  Comment  donc  at- 
tendre, pour  la  commencer,  Fexécution  de  ce  jugement  ?  Comment,  en  ou 
mot,  agir  et  ne  pas  agir?  —  Il  faut,  par  conséquent,  reconnaître  que  la 
§  i  prévoit  le  cas  où  le  jugement  est  rendu  par  défaut,  faute  de  constituer 
avoué,  et  le  second,  celui  où  le  défaut  est  faute  de  plaider.  —  Il  faut  re- 
connatlro  encore  que  l'art.  257,  postérieur  à  l'art.  155,  déroge  à  ce  der- 
nier, et  permet,  spécialement  en  cette  matière,  de  commencer  l'enquête 
dans  la  huitaine  de  la  signification,  tandis  que  généralement  les  jugements 
par  Héfaut  ne  sont  exécutoires  qu'après  la  huitaine.  Cette  inlerprétaliou 
écarte  toute  diflQcuIté  et  concilie  les  diverses  dispositions  de  la  loi.  L'en- 
quête ayant  été  faite  d'après  ces  bases ,  est  donc  régulière  et  doit  être 
maintenue.  Au  reste,  disait  la  dame  Burolleau,  s'il  y  a  nullité,  elle  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  l'enquête  qui  a  été  commencée  avant  la  huitaine  d(^ 
la  signification  du  jugement  qui  l'ordonne  ;  mais  elle  ne  peut  légitimement 
être  étendue  à  l'enquête  qui  a  été  commencée  le  15  mars  1830,  après  le 
jugement  et  l'arrêt  rendus  sut  l'opposition  du  sieur  Burolleau,  parce  que, 
dans  cette  dernière  ,  on  s>st  parfaitement  conformé  à  toutes  les  disposi- 
tions de  la  loi,  soit  pour  l'époque  à  laquelle  elle  devait  être  commencée, 
soit  pour  la  forme  à  donner  au  procès-verbal  du  juge-commissaire.  — 
Qu'il  importait  peu  qu'on  eût  qualifié  cette  seconde  enquête  de  continua- 
tion de  la  première  ;  qu'elle  n'en  est  point  une  continuation,  mais  une' 
nouvelle,  puisque  tout  ce  qui  constitue  les  enquêtes  s'y  rencontre;  que 
voolùt-on  la  regarder  comme  une  continuation,  cette  seconde  partie  n'en 
serait  pas  moins  valable,  quoique  la  première  fût  nulle,  attendu  qu'il  est 
reconnu  qu'une  enquête  peut  fort  bien  être  nulle  pour  une  partie  et  vala^ 
ble  et  régulière  pour  l'autre;  qu'ainsi,  l'on  ne  devrait  point  déclarer  nulle 
la  seconde  enquête  qui  avait  eu  lieu  conformément  à  la  loi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  jugement  du  19  juin  1829,  rendu  par  dé- 
faut contre  Jean  Burolleau,  et  qui  a  permis  à  son  épouse  de  prouver  par 
témoins  les  faits  qu'elle  articulait,  a  été  signifié  le  11  juillet  suivant  ;  — 
Que  le  17  du  même  mois  de  juillet,  le  juge  commissaire  nommé  à  l'effet 
de  procéder  à  l'enquête,  a  rendu  une  ordonnance  qui  a  fixé  le  jour  de 
l'enquête  et  permis  d'assigner  les  témoins  ;  que  l'enquête  est  ouverte  du 
jour  où  l'ordonnance  est  rendue  ;  —  Attendu  que  l'art.  155  c.  pr.  statue 
d'une  manière  générale  qu'un  jugement  par  défaut,  rendu  contre  une  partie 
qui  n'a  pas  constitué  d'avoué,  ne  peut  être  exécuté  avant  l'échéance  de  la 
huitaine  de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile  ;  —  Que  si  le  §  1 
de  l'art.  257  de  ce  même  code  paraît  contenir  une  dérogation  au  principe 
général  posé  par  l'art.  155 ,  il  est  dit  expressément,  dans  le  §  2  que  si 
le  jugement  est  susceptible  d'opposition,  le  délai  courra  du  jour  de  l'ex- 
piration des  délais  de  l'opposition  ;  qu'il  faut  s'en  tenir  à  cette  disposition, 
parce  qu'en  même  temps  qu'elle  est  positive  et  eiplicile,  elle  conQrmeU 
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PopposlUon,  c'esl-à-dire  de  la  nuîlaine  qni  suit  la  slgnificallOD , 
étant  entaché  de  nullité,  il  est  hors  de  doute  que,  pendant  ce 
laps  de  temps,  il  ne  peut  pas  être  présenté  requête  au  Juge-com- 
missaire, ni  être  rendu  une  ordonnance  à  l'effet  d'assigner  les  té- 
moins, car  c'est  bien  là  un  acte  d'exécution. — Jugé,  en  consé- 
quence :  !•  que  l'enquête  ordonnée  par  un  Jugement  par  défaut, 

r^gle  générale  établie  par  le  législateur  ;  que  de  là  il  sait  que  Tordon- 

.n.mce,  les  actes  de  procédure  et  les  dépositions  des  témoins  qui  ontprécédé 

Vopposition  au  jugement  faite  par  BuroUeau  le  29  juill.  1829,  sont  nuls; 

Attendu  que,  si  ces  actes  sont  nuls  pour  avoir  été  faits  avant  Téchéance 


lions  aui  témoins  et  leurs  dépositions  doivent  être  regardées  comme  non 
avenues  ;  —  Attendu  qu^on  jugement  du  11  août  1829  débouta  Jean  Bu- 
^<lleaa  de  son  opposition  el  ordonna  rexéculion  de  celai  du  19  jain  pré- 
cédent; que  le  jugement  du  11  août  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  conr  du 
S 7  fév.  1850  ;  —  Qu^en  vertu  de  ces  jugements  et  de  cet  arrêt,  Anne  Âr- 
douin  obtint  ane  nouvelle  ordonnance  du  juge-commissaire;  qu^elle  la  fit 
signifier  à  son  mari,  avec  les  noms  des  témoins  qu'elle  devait  faire  enten- 
dre, et  qu'elle  remplit  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi,  sans  égard 
aux  actes  qui  avaient  précédé  l'opposition  de  Jean  Burolleau  ;  —  Que,  s'il 
est  parlé  de  continuation  d'enquête  dans  la  requête  présentée  à  M.  le  juge- 
commissaire  le  15  mars  1830,  il  a  été  néanmoins  procédé,  à  l'égard  des 
nouveaux  témoins  à  entendre,  comme  s'il  s^agissait  d'une  enquête  à  faire  et 
non  continuée  ;  que  celte  enquête  étant  revêtue  de  toutes  les  formalités 
prescrites  doit  avoir  tout  son  effet  :  —  Faisant  droit  à  l'appel  interjeté  par 
Jean  Burolleau ,  du  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Bor- 
deaux, du  8  juill.  1830,  dans  le  cbef  qui  a  rejeté  son  exception  de  nullité, 
en  ce  qui  concerne  Tordon.  dn  17  juill.  1829,  les  actes  de  la  procédure  et 
les  dépositions  des  témoins  qui  ont  précédé  l'opposition  de  Burollean  ; 
émendant,  quant  à  ce,  déclare  nuls  et  comme  non  avenus  tant  ladite  or- 
donnance, que  les  autres  actes  de  la  procédure  et  les  quatre  dépositions 
qui  ont  précédé  l'opposition  au  jugement  du  11  juin  1829,  et,  sans  s'ar- 
rêter aux  autres  exceptions  proposées  par  Jean  Burolleau,  ordonne  que, 
quant  aux  autres  dispositions,  le  Jugement  du  8  juill.  1830  sera  exécuté 
snivant  sa  forme  et  teneur.  '^ 

Du  13  avril  1831. -G.  de  Bordeaux,  l'*  ch.-M.  Ronllet,  1«^  pr. 

(1)  1"  Espèce  ;  —  (  Dopny.  ) — La  coue  ;  —  Consici^rant  que  l'art.  155 
c  pr.  cîv.  veut  que  les  jugements  par  défaut  ne  soient  pas  exécutés  avant 
Téchéance  de  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué  s'il  y  a  en  constitu- 
tion d'avoué  ;  que  l'art.  257  dispose  que  ledit  jugement  étant  suscepiiiilo 
d'opposition  ,  le  délai  de  huitaine ,  pour  commencer  l'enquête ,  courra  du 
jour  de  l'expiration  des  délais  d'opposition  ;  —  Qu'enfin ,  on  lit  dans 
l'art.  259  que  Tenquête  est  censée  commencée  pour  chacune  des  parties 
respectivement ,  par  l'ordonnance  qu'elle  obtient  du  juge-commissaire  ; 

—  Qu'il  suit  de  là  qu'en  combinant  ces  divers  articles ,  il  en  résulte  né- 
cessairement que  lorsque,  comme  dans  l'espèce ,  le  jugement  de  pieuve 
est  susceptible  d^pposition ,  aucune  exécution  ne  peut  être  poursuivie 
avant  l'échéance  de  huitaine  ;  —  Que  tout  ce  qui  a  été  fait  antérieure  - 
ment  se  trouve  frappé  de  nullité,  soit  par  une  disposition  .expresse ,  soit 
par  les  termes  prohibitifs  dans  lesquels  les  articles  précités  sont  énoncés  ; 

—  Qu'il  est  sans  difficulté  que  l'ordonnance  du  juge-commissaire  est  un 
acte  d'exécution ,  lorsqu'il  fait  la  base  des  enquêtes  et  que  la  loi  les  ré- 
pute commencées  par  celte  ordonnance;  —  Qu'ainsi  la  dame  Dupuy  en 
ayant  requis  la  délivrance  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine ,  à 
compter  de  la  signification  du  jugement,  il  est  sans  difficulté  qu'elle  est 
nulle ,  et  que ,  par  une  conséquence  nécessaire,  l'enquête  doit  l'être  aussi. 

Du  11  déc.  1819.-G.  de  Pau. 

2*  Espèce  :  —  (  Lccoq  C.  Lecoq.)  —  Demande  en  séparation  de  corps 
formée  par  la  femme  Lecoq  contre  son  mari  ;  celui-ci  ne  constitue  pas 
avoué.  —  22  fév.  1838,  jugement  par  défaut  dn  tribunal  de  Bayeux  qui 
ordonne  la  preuve  des  faits  articulés  par  la  femme  dans  sa  demande.  — 
20  mar?  suivant ,  signification  du  jugement  an  mari. —  24  mars,  ordon- 
nance d^ouverture  d'enquête,  rendue  sur  réquisition  de  l'avoué  de  la  dame 
Lecoq,  par  le  juge-commissaire;  signification  de  cette  ordonnance  au 
mari  qui  ne  comparait  pas.  —  16  mai  1838,  jugement  qui  prononce  la 
séparation  de  corps.  —  Lecoq  forme  opposition  et  demande  la  nullité  de 
Venquête  comme  faite  avant  la  huitaine  de  la  signification  dn  jugement 
qui  l'a  ordonnée  (c.  pr.  257).  —  6  juin  1838,  jugement  qui  déclare  l'en- 
quête valable.  —  Appel  par  Lecoq.  —  II  soutient  que  le  §  1  de  l'art.  257 
•  c.  pr.  a  eié  mal  à  propos  appliqué  &  l'espèce;  —  Que  la  question  devait 
être  décidée  par  les  termes  du  deuxième  paragraphe  de  cet  article;  — 
Que ,  suivant  ce  paragraphe ,  les  jugements  rendus  par  défaut  ne  peuvent 
être  exécutés  pendant  la  huilaine  de  la  signification  à  avoué  ou  à  per- 
sonne ;  qu'il  est  difficile ,  il  est  vrai ,  d'accorder  ce  g  2  de  l'art.  257 
c  pr.  avec  l'art.  158  du  même  code;  qu'il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  con- 
tradiction entre  ces  deux  articles,  mais  qu'enfin ,  en  se  référant  à  l'art.  155 
c.  pr.y  on  doit  reconnaître  pour  principe  qu'un  jugement  par  défaut  ne 
doit  point  être  exécuté  avant  l'échéance  ou  la  huitaine  de  la  signification. 


est  nulle  lorsque  l'ordonnauce  pour  la  commencer  a  été  détttrée 
avant  l'expiration  des  délais  d^opposition  ;  la  loi  réputant  1«b  ai- 
quêtes  commencées  par  l'ordonnance  du  Joge-commissaire,  il  ^ea- 
8uit  que  cette  ordonnance  est  un  acte  d'exécution  (Pan,  il  déc. 
1819  ;Gaen,  24  avr.  1839)  (i);— 2<>  Que  la  partie  qui  fait  signi- 
fier l'ordonnance  dn  juge,  fixant  le  Jour  où  il  sera  procédé  à  une 

—  La  femme  Lecoq  répond  qu'aux  termes  de  l'art.  257  c.  pr.,  Venquête 
doit  être  conmmencée  dans  la  huitaine  de  la  signification  dn  jugement  et 
non  après  les  délais  de  l'opposition;  que,  si  l'enquête  peut  être  annulée 
comme  prématurément  commencée ,  on  doit  considérer  qu'il  y  a  eireor  dn 
juge-commissaire ,  qni  a  rendu  trop  tôt  son  ordonnance,  et  qne^  dès  Ion, 
l'enquête  devra  être  recommencée  (c.  pr.'292).  —  La  dame  Lecoq  con- 
clut, à  tontes  fins,  qne,  si  la  conr  ne  juge  pas  les  faits  de  séparatiot 
suffisamment  établis,  elle  ordonne  d'office  une  nouvelle  enquête. — Arrêt. 
Là  codb  ;  —  Gonsidérant,  s«r  la  première  question  y  que ,  d'aprëi  la 
règle  générale  posée  dans  l'art.  155  c.  pr.  aucun  jugement  par  défaut  u 
peut  être  exécuté  avant  l'expiration  dn  délai  de  huitaine  à  partir  de  la 
signification  à  avoué,  s'il  y  a  avoué  en  cause;  et  de  la  signification  à 
personne  on  domicile,  s'il  n'y  a  pas  en  d'avoné  constitué  ;  —  Gonsidénnt 


au  principe  général  quant  aux  jugements  par  défaut  faute  de  coasti- 
tuer,  en  est  au  contraire  une  application  ;  —  Qtt*en  effet,  après  s'être  oe* 
cupé  dans  le  premier  paragraphe  des  jugements  oontradictoirea  »  oo  par 
défaut  non  susceptibles  d'opposition ,  et  avoir  autorisé  ponr  ceox-ct  Toa- 
verture  de  l'enquête  immédiatement  après  leur  signification,  le  législateur 
a  compris  dans  le  second  paragraphe  tons  les  jugements  par  défaut  sts- 
ceplibles  d'opposition,  et  n'a  admis  l'exécntion ,  pour  ces  derniers,  qu'a- 
près les  délais  de  l'opposition  ;  —  Goosîdérant  qu'on  objecta ,  à  la  Tenté, 
que ,  si  l'on  donnait  au  second  paragraphe  de  cet  article  une  anasi  giaade 
étendue ,  et  qu'on  l'appliquât  littéralement  même  aux  jugeneots  roodas 
faute  de  constituer,  pour  lesquels  l'opposition  est  toujours  recevable  jos- 
qu'à  l'exécution ,  il  en  résulterait  que  ces  derniers  seraient  véritablement 
inexécutables ,  puisque  le  seul  fait  qui  pourrait  mettre  un  terme  au  dâai 
de  l'opposition  et  permettre  d'ouvrir  l'enquête  serait  précisément  la  con- 
fection de  cette  même  enquête  ;  qu'en  d'autres  termes ,  le  jugement  ne 
pourrait  être  exécuté  qu'après  son  exécution ,  ce  qui  serait  éfldemment 
absurde;  —  Mais  considérant  qu'on  n'en  est  pas  réduit  à  prêter  au  légis- 
lateur une  pareille  inconséquence  ;  —  Qu'il  est  naturel,  en  effet,  de  sup- 
poser qu'en  ne  permettant  d'ouvrir  l'enquête  qu'après  le  délai  de  l'opposi- 
tion ,  il  n'a  entendu  que  le  délai  ordinaire,  c'est-^-dire  celui  de  huitaioe 
à  partir  de  la  signification  du  jugement ,  délai  qui  est  précisément  le 
même  que  celui  de  l'art.  155; —Qu'entendre  ainsi  cette  disposition,  c'est 
se  conformer  aux  règles  d'interprétation ,  qui  veulent  que ,  dans  tous  les 
cas  douteux  et  embarrassants ,  on  se  rattache  an  principe  général  ; — Con- 
sidérant que  l'on  ne  pourrait  décider  autrement  sans  tomber  dans  une 
anomalie  choquante  ;~ Que,  si  l'on  permettait,  en  effet,  d'ouvrir  l'enquête 
immédiatement  après  la  signification  des  jugements  par  défaut  faute  de 
.  constituer,  il  arriverait  qu'une  partie  qui  n'aurait  pas  d'avoné  et  se  troi- 
vcrait  par  suite  privée  de  conseils  et  de  direction ,  àqui,  par  cela  mène, 
la  loi  accorde  dans  les  autres  cas  le  plus  long  délai ,  se  trouverait  être , 
dans  celui-ci,  la  moins  favorisée;  —  Gonsidérant  qu'en  fait,  l'enquêla 
a  été  commencée  avant  le  délai  de  huitaine  à  partir  de  la  significatioa 
d'un  jugement  par  défaut  susceptible  d'opposition,- et  que  cette  précipi- 
tation doit  entraîner  la  nullité  ; 

Gonsidérant,  sur  la  seconde  question ,  que  la  nullité  dont  fl  s^agitnVst 
point  de  celles  qui  n'affectent  qu'une  on  plusieurs  dépositions  et  laissent 
les  autres  intactes  ;  —  Qu'elle  vicie  l'enquête  dès  son  principe  et  doit  sV 
tendre  à  tout  son  ensemble;  —  Que  les  dépositions  reçues  le  26  avril  ne 
constituent  pas  une  enquête  particulière,  mais  ne  sont  qne  la  continua- 
tion de  ce  qui  avait  été  intempestivement  commencé ,  et  doivent  avoir  It 
même  sort  ; 

Gonsidérant ,  sur  la  troisième  question ,  que  les  art.  992  et  i93cpr. 
ne  permettent  de  recommencer  une  enquête  nulle ,  sur  la  demande  d'âne 
partie ,  que  quand  cette  nullité  a  lieu  par  la  faute  du  juge-commis- 
saire ;  et  qu'il  ne  peut  raisonnablement  y  avoir  faute  de  sa  part ,  dans  le 
sens  de  la  loi ,  que  quand  ce  juge  a  omis  quelqoes-noes  des  formalités 
essentielles  et  patentes  qu'il  est  spécialement  chargé  d'observer,  et  non 
lorsque  celles  qui  sont  abandonnées  aux  soins  de  la  partie ,  ou  de  ses 
agents,  et  qu'il  dépend  d'elle  d'assurer  ont  été  négligées  ;  —  Qne  si,  dans 
l'espèce,  l'enquête  a  été  déclarée  nulle,  c'est  parce  que  Tavoué  de  la 
dame  Lecoq  a  requis  précipitamment  l'ouverture  de  cette  enquête  m 
laissant  d'ailleurs  ignorer  au  juge-commissaire  que  le  jugement  en 
duquel  on  requérait  était  rendu  par  défaut; 

Considérant ,  sur  la  quatrième  question ,  que ,  dans  l'éiat  de  la 
et  vu  l'absence  de  documents  suffisants ,  il  n  y  a  pas  lieu  de  prononcer 
dès  à  présent  la  séparation  de  corps  de  la  dame  Lecoq  ;  —  Mais  considé- 
rant que,  si  l'enquête  nulle  par  la  fante  de  l'avoué  ou  de  Phnissier,  ne 
peut  être  recommencée,  cette  prohibition  ne  saurait  empêcher  un  trihinal| 
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enquête  ordonnée  par  un  Jugement  par  défaut,  avant  i'eipiration 
de  la  huitaine  pendant  laquelle  le  défaillant  pourrait  former  op- 
position, contrevient  à  Tart.  257  (Bordeaux,  13  Juin  1829)  (1). 

tS%.  Si  l'opposition  intervient  avant  l'ouverture  de  Ten- 
quéte,  le  délai  ne  recommence  à  courir  qu'à  partir  de  la  signifi- 
cation du  Jugement  confirmatif,  comme  dans  le  cas  d'appel.  C'est 
un  nouveau  délai  auquel  la  partie  a  droit,  un  délai  de  huitaine 
plein  et  entier ,  lorsque  Tenquéte  a  lieu  dans  un  rayon  de  moins 
de  3  myriamètres.  Sinon  ,  le  Jugement  a  dû  en  fixer  un ,  et  la 
partie  en  profite  encore  (V.  n<**  131  et  suiv.).  Dans  le  cas  où 
l'eDquéte  était  ouverte,  au  moment  de  l'opposition,  on  applique 
encore  les  règles  tracées  ci-dessus,  à  propos  de  l'appel.  —  V. 
n«'  153  et  suiv. 

489.  En  terminant  sur  ce  point,  nous  tenons  à  rappeler  au 
lecteur  qu'aux  termes  de  l'art.  156  c.  pr.,  le  Jugement  rendu  par 
défaut  contre  partie,  ne  peut  être  mis  à  exécution  qu'après  qu'il 
a  été  signifié  par  un  huissier  commis,  et  que  celui  qui  aurait  été 
à  tort  qualifié  par  défaut  contre  avoué,  alors  qu'il  aurait  dû 
l'être  par  défaut  contre  partie,  reste  soumis,  quant  à  la  significa- 
tion et  à  ses  conséquences,  aux  formalités  prescrites  pour  les  ju- 
gements par  défaut  contrepartie. —  V.  ReJ.,  18Janv.  1830,  afT. 
Aymes,  v^"  Jugement. 

A&T.  6.  —  De  l*acte  qui  constitue  le  commencement  de  l'enquête 
et  de  la  contre-enquête»  •—  Ordonnance  du  juge. 

188.  Après  la  signification  du  Jugement,  et  avant  l'expiration 
du  délai  de  huitaine,  ou  de  celui  qui  a  été  fixé  par  les  Juges,  celle 
des  parties  qui  veut  faire  entendre  ses  témoins,  ou  toutes  les  deux 
s'il  y  a  contre-enquête ,  se  présentent  par  le  ministère  de  leur 
avoué,  devant  le  Juge-commissaire  qui  leur  délivre  une  ordon- 
nance à  l'effet  d'assigner  les  témoins.  L'art.  259  c.  pr.  dispose 
à  cet  égard  :  «  L'enquête  est  censée  commencée  pour  chacune 
des  parties  respectivement  par  l'ordonnance  qu'elle  obtient  du 
Juge-commissaire  à  l'effet  d'assigner  les  témoins  aux  Jours  et 
heures  par  lui  indiqués.  En  conséquence,  le  Joge«commi8saire 

qai  a  besuin  d'éclairer  sa  conscience,  de  chercher  à  s^assurer  de  la  vérité 
de  certains  faits,  surtout  dans  les  cas  graves,  et  de  les  soumettre  d^office 
à  one  enquête  en  usant  du  droit  qui  lui  est  conféré  par  Tart*  254  c.  pr.; 
—  Que  ce  n'est  point,  à  proprement  parler,  recommencer  Tenquète  annu- 
lée ,  mais  en  faire  une  nouvelle ,  et  qu'enGn ,  si  celte  faculté  n'existait 
Îias,  on  serait  conduit  à  ce  résultat  véritablement  déplorable,  <{u'une 
emme  demanderesse  en  séparation  resterait  exposée  à  perdre  la.,vie ,  un 
insensé  poursuivi  en  interdiction  à  dissiper  toute  sa  fortune ,  parce  qu'une 
enquête  aurait  été  déclarée  nulle  par  la  fraude  ou  Timpéritie  de  l'officier 
ministériel  ; 

Dit  a  bonne  cause  l'opposition  formée  par  Lecoq  au  jugement  par  dé- 
faut du  16  mai  1838,  au  chef  où  il  a  déclaré  valable  l'enquête  entreprise 
par  la  dame  Lecoq  ;  annuité  ladite  enquête  dans  toutes  ses  parties  et  la 
déclare  de  nul  effet  ;  dit  qu'elle  ne  pourrait  être  recommencée  comme  faillie 
par  la  faute  du  juge  ,  et  néanmoins  appointe  la  dame  Lecoq  d'office ,  et 
avant  faire  droit  à  la  preuve  des  faits  par  elle  articulés  lors  du  jugement 
du  22  fév.  1838  ;  commet  le  juge  de  paix  de  Bayeux  pour  procéder  à 
ladite  enquête,  laquelle  devra  être  commencée  dans  le  délai  de  la  loi ,  vu 
que  la  dislance  n'excède  pas  trois  myriamètres;  —  Ordonne  qu'elle  sera 
renvoyée  en  minute  close  et  cacbetée  an  greffe  de  la  cour,  pour  être  en- 
suite stayié  ce  qu'il  appartiendra. 
Du  24  avril  1839. -G.  de  Caen ,  l**  ch.-H.  Seigneury,  pr. 

(1)  (Bassoulet  C.  sa  femme.) —  Là  coue;  —  Attendu  que,  dans  la 
fixation  des  délais  à  observer  avant  de  faire  procéder  à  une  enquête ,  le 
législateur  a  divisé  dans  l'art.  257  les  jugements  en  deux  classes,  savoir  : 
ceux  qui  sont  contradictoires  ou  réputés  tels,  et  ceux  auxquels  on  peut 
former  opposition  ;  qu'il  importe  peu  que  le  jugement  ait  été  rendu  contre 
une  partie  qui  n'avait  pas  d'avoué;  que,  dans  ce  cas,  le  législateur  a 
voulu,  à  la  vérité,  que  le  délai  courût  du  jour  de  la  signification  à  per- 
sonne ou  à  domicile,  mais  qu'il  n'a  point  altéré,  par  cette  disposition 
éminemment  juste,  la  règle  qu'il  établissait  d'une  manière  générale,  et  la 
distinction  qu'il  faisait  entre  les  jugements  contradictoires  et  les  jugements 
susceptibles  d'opposition;  —  Attendu  que,  relativement  à  ces  derniers,  le 
délai  de  buil  jours  accordé  par  l'art.  257  commence  à  courir,  aux  termes 
du  dernier  paragraphe  du  même  article,  du  jour  de  l'expiration  des  délais 
de  l'opposition  ; — Attendu,  en  fait,  qu'en  faisant  signifier  à  Bassoulet  l'or- 
donnance du  juge-commissaire  qui  fixait  le  jour  où  les  témoins  seraient 
entendus ,  Marie  Certain  avait  donné  au  jugement  du  2  juin  toute  l'exé- 
cution dont  il  était  susceptible;  que  les  délais  pour  procéder  à  l'enquête 
ne  commençaient  à  courir  que  du  jour  auquel  expiraient  les  délais  de 
l'opposition  à  ce  même  jugement;  que  cependant  Marie  Certain  a  fait 
procéder,  cinq  jovrs  apr^s  celle  signification ,  à  l'audition  des  témeins  ; 


t>uvrira  les  procès-verbaux  respeetilîB  par  la  mention  de  la  réqui- 
sition et  de  la  délivrance  de  son  ordonnance.  » 

Cette  ordonnance  peut  être  demandée  verbalement ,  mais  dans 
la  pratique,  on  présente  requête.  —  Quand  l'ordonnance  est 
rendue  sur  requête ,  elle  est  mise  au  bas,  et  la  partie  qui  Ta  ob- 
tenue signifie  le  tout.  Si  au  contraire  elle  est  rendue  sur  une 
simple  réquisition  verbale,  on  doit  la  porter  immédiatement  sur 
le  procès-verbal  de  l'enquête,  et  le  greffier  en  délivre  expédition. 
Il  est  superflu  de  faire  remarquer  que  l'ordonnance  doit  néces- 
sairement contenir  la  date  de  sa  délivrance ,  autrement  rien  ne 
pourrait  fournir  la  preuve  qu'elle  a  été  obtenue  dans  le  délai,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  enregistrée  dans  le  délai  même. 

i  89.  Enfin,  le  ]uge*commi8saire  est  assisté  du  greffier  ou  du 
commis  greffier,  pour  rendre  l'ordonnance ,  aux  termes  de  l'art. 
1040  c.  pr.  (V.  Greffier).  —  Néanmoins,  il  a  été  jugé  que  le 
moyen  de  nullité  pris  de  ce  que  l'ordonnance  du  Juge-commis- 
saire fixant  l'ouverture  d'une  enquête  a  été  rendue  en  l'absence 
du  greffier,  n'est  pas  recevable,  s'il  n'est  pas  proposé  avant  toute 
défense  au  fond  (c.  pr.  175).  Vainement  on  prétendrait  que  c'est 
une  nullité  d'ordre  public  insusceptible  d'être  couverte  (Req.,  19 
août  1841)  (2). 

190.  L'enquête  est  censée  ouverte  par  le  seul  fait  de  la  dé- 
livrance de  l'ordonnance ,  de  sorte  qu'il  n'est  aucunement  néces- 
saire que  le  procès-verbal  d'audition  des  témoins  soit  ouvert  en 
réalité  au  même  instant  où  l'ordonnance  est  cendue.  —  «  L'art. 
259  ,  dit  Boncenne  (t.  4 ,  p.  268) ,  ne  contient  qu'une  fiction 
relative  aux  délais  pour  l'ouverture  de  l'enquête.  Le  législateur 
se  sert  du  mot  censé,  La  première  partie  de  l'article  est  au  pré- 
sent, et  se  rapporte  à  l'instant  de  l'obtention  de  l'ordonnance,  tandis 
que  dans  la  deuxième  partie  le  mot  ouvrira  exprime  l'idée  de  l'a- 
venir »  (Gonf.  M.  Chauveau  sur  Carré,  n«  1 060).  Et  il  a  été  Jugé  que 
l'enquête  est  censée  commencée  par  la  simple  délivrance  de  l'or- 
donnance du  Juge-commissaire,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
procès-verbal  soit  ouvert  au  même  instant  où  l'ordonnance  est 
délivrée  (Paris,  28  déc.  1815  (3). Gonf.  Caen,  tO  nov.  1827,  afT. 

que  l'enquête  doit,  dès  lors,  être  déclarée  nulle ,  comme  faite  en  violation 
des  dispositions  de  l'art.  257  c.  pr.  ;  —  Émendant,  annule  l'enquête. 
Du  13  juin  1829.-C.  de  Bordeaux,  1'*  cb.-M.  de  Saget,  pr. 

(2)  Eêpice  :  —  (Gaujoux  C.  Pagezy ,  etc.)  —  Les  héritiers  Gaujoux 
demandaient  la  nullité  d'une  enquête ,  sur  le  motif  que  le  juge-commis- 
saire avait  rendu  L'ordonnance  qui  en  fiiait  l'ouverture,  sans  être  assisté 
du  greffier.  —  22  août  1836,  arrêt  de  la  cour  royide  de  Montpellier,  qui 
déclare  ce  moyen  de  nullité  non  rece?able,  en  ces  termes  :  «  Attendu  qu'eu 
comparaissant  en  personne  et  par  leurs  a\oués  à  Tenquête,  en  reprochant 
les  témoins  et  en  leur  adressant  toutes  les  questions  qu'ils  ont  trouvé  con- 
venable et  en  soulevant  plusieurs  incidents  devant  le  juge-commissaire , 
les  sieurs  Gaujoux  et  consorts  se  sont  rendus  non  recevables  à  opposer  le 
moyen  de  nullité  qu'ils  proposent,  et  que  les  réserves  vagues  contenues 
dans  le  procès-verbal  d'enquête  ne  suffisent  pas  pour  leur  conserver  leur 
droit;  — Attendu  qu'une  seconde  fin  de  non-recevoir  ^e  tire  des  qualités 

S  osées  au  fond  sans  réserve  à  l'audience  du  25  avril  1835;  que  ce  fait 
es  qualités  posées  au  fond  sans  réserve  eft  non-seulement  énoncé  dans 
les  motifs  du  jugement,  mais  qu'il  est  formellement  constaté  par  les  qua- 
lités dudit  jugement,  maintenues  par  le  président  du  tribunal  sur  l'oppo- 
sition qui  y  avait  été  formée.  »  —  Pourvoi  des  héritiers  Gaujoux.  — 
lo  Violation  de  Tart.  1040  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé 
de  déclarer  nulle  l'ordonnance  du  juge-commissaire  rendue  sans  l'assis- 
tance du  greffier;  on  invoque  un  arrêt  de  Toulouse,  du  l*'  sept.  1824; 
—  2**  Violation  de  l'art.  6  c.  civ.  et  fausse  application  de  l'art.  173  c. 
pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  la  nullité  dont  il  s'agit  couverte 
par  les  défenses  au  fond  des  demandeurs,  tandis  qu'il  aurait  dû  recon- 
naître qu'elle  ne  pouvait  se  couvrir  comme  constituant  un  moyen  d'ordre 
public.  —  Arrêt. 

La  cour; —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  que  les  demandeurs  ont  comparu  aux  enquêtes  ordonnées 
et  ont  ensuite  plafdé  au  fond  sans  réserve;  —  Attendu  qu'ils  auraient 
ainsi  couvert  la  prétendue  nullité  dont  ils  excipent;  — Sur  le  deuxième 
moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt ,  en  déclarant  les  demandeurs  non  rece- 
vables dans  leur  demande  en  nullité  des  enquêtes ,  par  le  motif  qu'ils 
avaient  comparu  devant  le  juge-commissaire  et  discuté  les  dépositions  des 
témoins,  et' parce  qu'ils  auraient  plaidé  au  fond  sans  réserve  y  n'a  auco* 
nement  ratifié  des  conventions  qui  auraient  dérogé  aux  lois  intéressant 
l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs;  —  Rejette. 
Du  19  août  1841.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert,  rap* 

(3)  Etpiet  :  —  (Alstorphins  C.  Texier.)  —  Le  sieur  Texier  soutenait  la 
partie  adverse  déchue  de  la  faculté  de  faire  enquête ,  en  ce  que  le  délai  de 
huitaine  exigé  par  Vart.  257  était  expiré.  L'enquête,  disait-il,  qui  se 
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ENQUÊTE.  —  Chap.  5,  Art.  6. 


Delaurière,  n*  4  03) .— Cependant  Lepage,  p.  258  ;  Demiau ,  p.  202; 
Carré,  loe.  cit.;  Pigeaa,Proc.clv.,  t.  i,p.  336,  sont  d'avia  qne  le 
procès-verbal  doit  être  onvert  par  la  mention  :  1*  du  Jugement 
qui  a  ordonné  Penqnéte;  2^  de  la  comparution  et  de  la  réquisition 
de  la  partie  qui  se  prépare  pour  obtenir  l'ordonnance  ;  5<*  enfin, 
de  la  délivrance  que  le  juge  lui  en  fait  ^  et  que  cette  procédure  est 
suWie  dans  quelques  tribunaux. 

19t.  Dans  ces  termes,  Il  a  été  Jugé  qu'une  enquête  est  ré- 
putée valablement  commencée,  et  le  Juge-commissaire  à  f abri 
de  tout  reproche,  lorsque,  sur  la  requête  à  lui  présentée,  il  a 
nommé  une  commission  rogatoire  avant  l'expiration  du  délai  im- 
parti par  lejugement,et  a  fixé  l'ouverture  du  procès-verbal  d'en- 
quête à  l'un  des  Jours  compris  dans  ce  délai,  bien  que  le  procès- < 
verbal  n'ait  pu  être  matériellement  ouvert  par  le  Juge  délégué  ^ 
et  les  témoins  réellement  entendus,  qu'après  rexpiratUon  du  temps 
prescrit.  (Paris,  15  mars  1841)  (i). 

499.  it  fortiori,  la  loi  n'exfge-t-eTle  pas  que  les*  témoins 
soient  entendus  dans  la  huitaine  du  délai.  (Paris,  28  déo.  1815, 

compose  essentieliemeot  des  dépositioDS ,  ne  pent  être  oommeocée  que  par 
r audition  de  quelques  témoÎDS,  et,  dans  l'espèce ,  il  n'en  a  été  eatenda 
aucun  dans  la  huitaine  :  donc  il  y  a  déchéance.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Faisant  droit  sur  le  référé  et  renvoi  à  Paudience  ;  —  At* 
tendu  qu^aux  termes  de  Tart.  259  c.  pr.  ci?.  Tenquèle  est  censée  com- 
mencée par  la  simple  ordonnance  du  juge-commissaire,  et  que  le  deuxième 
paragraphe  de  Tartide  cité  n'établit  pas  la  nécessité  d'ouvrir  le  procès- 
verbal  d'enquête  au  même  instant  où  l'ordonnance  est  délivrée;  sans  s'ar- 
rêter aux  conclasioBg  de  Jacques  Texier,  partie  de  Bonnet,  ordonne  que 
l'enquête  commencée  sera  continuée  ;  —  En  conséquence ,  qu'il  sera  passé 
outre  à  Taudition  des  témoins,  lesquels  seront  cités  de  nouveau  au  jour 
qui  sera  indiqué  par  le  commissaire  nommé. 

Du  28  déc.  i813.-C.  de  Paris. 

(1)  Etpice  .V —  (Dame  Fournier  C.  son  mari.)  —  Sur  la  demande  en 
séparation  de  corps  formée  par  la  dame  Fournier  contre  son  mari ,  pour 
injures  et  propos  diffamatoires,  des  enquête  et  contre-enquête  avalent  en 
Ken  de  part  et  d'autre,  par  voie  de  commission  rogatoire,  dans  le  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme,  où  résidaient  les  témoins  entendus.  La  contre- 
enquête  faîte  par  le  mari  souleva  plusieurs  difficultés  :  1"*  le  jugement,  en 
autorisant  l'audition  des  témoins ,  avait  fixé  à  vingt  jours  le  délai  dans 
lequel  en  devrait  en  commencer  les  opérations  ;  en  conséquence ,  sur  la 
requête  do  mari,  le  juge-commissaire  avait  nommé  la  commission  roga- 
toire dans  le  délai  imparti,  et  fixé  à  Tun  des  jours  compris  dans  ce  délai 
Feuvertnrt  du  procès  -  verbal  d'enquête,  mais  ce  procès -verbal  n'a- 
vait pu  être  matériellement  ouvert  par  le  juge  délégué,  et  les  témoins 
réellement  entendus,  qu'après  l'expiration  du  temps  prescrit;  la  dame 
Fournier,  dont  l'enquête  avait  en  lieu  dans  les  délais ,  demandait  la  nul- 
Mlé  de  hk  contre-enquête ,  sur  ce  premier  motif  qu^elle  avait  été  com- 
mencée iMrs  des  mêmes  délais  ;  —  2*"  Le  mari,  pour  répondre  aux  alléga- 
tions de  sa  femme,  avait  cherché  à  établir  contre  elle,  par  ses  témoins , 
des  faits  d'adultère,  et  en  général  des  dérèglen>ents  qui  auraient  provoqué, 
selon  lui,  les  propos  et  les  injures  dont  elle  se  plaignait,  sans  avoir 
d'aiilears  articulé  aucun  de  ces  faits  à  l'audience ,  et  sans  que  la  preuve, 
par  eonséqoent ,  ait  été  admise  ;  la  dame  Fournier  opposait  à  la  contre- 
enquête  oe  second  moyen  de  nullité ,  résultant  de  ce  qu'elle  avait  reposé 
sur  des  faits  étrangers  à  ceux  sur  lesquels  le  tribunal  avait  autorisé  l'au- 
dition. -<-  7  féf.  1841,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  rejette  ces 
diverses  prétentions  en  ces  termes  : — Sur  la  première  fin  de  non-recevoir  : 
—  Attendu  que ,  la  contre-enquête  devant  avoir  lieu  dans  un  autre  res- 
sort, le  j«ge<ommissaire  de  Paris,  auquel  a  été  présentée  la  requête  afln 
de  faire  entendre  les  témoins  de  la  contre-enquête  par  voie  de  commission 
rogatoire ,  n'a  pu  se  refuser  à  ce  renvoi ,  et  a  dû  déclarer  dans  son  ordon- 
nance l'ouverture  du  procès-verbal  de  la  centre-enquête,  bien  que  ce 
procès-*verbal  oe  put  être  matériellement  ouvert  que  par  le  juge  de  Cler- 
mont,  et  par  cela  il  s'est,  autant  que  possible,  conformé  au  vœu  de  la 
loi  ;  —  Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que,  si  la  contre- 
enquête  doit  toujours  se  renfermer  dans  les  faits  articulés  et  dont  la  preuve 
est  admise ,  néanmoins ,  dans  l'espèce  présente ,  la  dame  Fournier  ne  pent 
prétendre  que  les  faits  d'adultère  qui  pourraient  être  énoncés  dans  la 
contre-enquête  seraient  étraneers  aux  faits  articulés  par  elle ,  puisque , 
dans  sa  propre  enquête,  la  dame  Fournier  impute  à  son  mari  d'avoir 
diifamé  sa  conduite  et  d'avoir  dénié  la  paternité  d'un  de  ses  enfants  ;  — 
Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  on  ne  peut  dire  que  les  témoins  dé- 
posant sur  des  faite  d'adultère  auraient  changé  absolument  Tétat  de  la 
question;  qu'an  oentraire,  Fournier  avait  droit  de  prouver  par  ces  témoi- 
gnages que  ce  qne  la  dame  Fournier  appelait  des  injures  était  une  consé- 
quence des  dérèglements  que  son  mari  loi  reprochait.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooi;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  15  mars  1841.-C.  dé  Paris,  51*  ch.-MM.  Hardoln , pr.-Boucly,  rap. 

(3)  ♦"  B9pèc$  :  — (Gaudrtn  C.  Bonlenger.)  —  La  cooa  ; — Attendu  que 
la  reqvêtea^lressée  au  Juge-commissaire  n'a  pas  pour  objet  d'obtenir  ordon- 


aflT.  Alstorphins ,  V.  n*  100). — 11  en  était  autrement  sous  Pemptre 
de  l'ordonnance  de  1667;  c^étalt  seulement  à  partir  de  l'aaditiOB 
du  premier  témoin  que  l'enquête  était  commencée,  ce  qui  prétait 
à  la  fraude,  car  11  arrivait  fréquemment  que  les  parties, pour 
gagner  du  temps,  citaient  me  personne  quelconque  qui  venait 
déclarer  qu'elle  ne  savait  rien. — Aujourd'hui  l'audition  do  pre* 
mier  témoin  ne  sert  qu'à  faire  courir  le  délai  dans  lequel  Ten- 
quête  doit  être  terminée.  (V.  n«'  353  et  sulv.).  —  Mais  il  a  été 
décidé  que  la  simple  fixation  du  Jour  pour  procéder  à  l'enquête, 
n'équivaudrait  pas  à  l'ordonnance  portant  permis  d'assigner  les 
témoins  (Bruxelles,  18  déc.  1811;  92  fév.  1831  )  (3). 

198.  Nul  doute ,  au  surplus ,  qu'on  ne  serait  pas  déchu  de  k 
faculté  de  faire  procéder  à  l'enquête ,  par  cela  seul  qne  le  Juge* 
commissaire  n'aurait  pas  cru  devoir  répondre  la  requête ,  lorsque, 
d'ailleurs ,  la  requête  a  été  présentée  et  que  toutes  les  diligesces 
voulues  ont  été  faites  en  temps  utile  (Meta,  7  Julll.  1830;  Req., 
9avr.  1818)  (3). 

tB4.  Jugé  cependant,  que  la  circonstance  que  le  magistrat 

oance  afin  de  pouvoir  assigner  les  témoins,  maiw^e  borne  à  nodshnpie  de- 
mande à  fia  d'obtenir  jour  et  heure  pour  procéder  à  Tenquêle  ordonnée  ; — 
Attendu  que  Pappointement  du  juge-commissaire  y  ensuivi  ne  contient  pas 
non  plus  cette  ordonnance,  qui  ne  lui  avait  pas  é(é  demandée ;~Qu'ainsi 
il  n'a  point  été  satisfait  an  prescrit  de  Tart.  359  c.  pr.|—  MetTappella- 
tion  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Ëmendant,  —  Déclare  qa^il  d« 
peut  être  procédé  à  l'enquête  à  laquelle  l'intimé  a  été  admis. 
Du  18  déc.  1811.-C.  de  BruxeUes. 

3*  Btpèoê  :  —  (Willems  C  Bourgonie.  )  —  La  cour  supérieure  de 
Bruxelles  avait  admis  Willems ,  appelant ,  à  prouver  que  les  terres  dost 
la  jouissance  était  l'objet  du  procès  se  cultivaient  par  soles  et  saisons ,  et 
avait  délégué  pour  entendre  les  témoins  le  ^uge  de  pais  de  Nieuport.  Sv 
une  requête  à  lui  présentée  y  ce  juge  délivra  une  ordonnance  portant  sim- 
plement fixation  du  jour  pour  procéder  à  l'enquête,  et,  en  assignant  les  té- 
moins, on  ne  leur  donna  pas  copie  du  dispositif  de  Tarrêt  quant  au  tait  à 
prouver,  qui  consistait  seulement  à  savoir  si  les  terres  dont  il  s'agissait 
se  cultivaient  par  soles  et  saisons  ;  cependant  Fassignation  l'énonçail, 
mais  vaguement.  Bourgonie,  intimé,  argaa  Penquête  de  nullité  :  Imparte 
l'ordonnance  du  juge  de  paix  ne  contenait  pas  permission  d'assigner  les 
témoins  ;  3**  parce  qu'il  n'avait  pas  été  donné  copie  aux  témoins  du  di^ 
positif  de  l'arrêt  en  ce  qui  concernait  le  fait  à  prouver.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que,  d'après  Tart.  359  c.  pr.y  les  témoins  ne 
peuvent  être  assignés  pour  faire  leur  déposition  qn>n  vertu  d'une  ordoo- 
nance  du  juge-commissaire  aux  enquêtes  ;  —  Que.  d'après  l'art.  260,  il 
doit  être  donné  à  chaque  témoin  copie  du  dispositif  du  jugement,  au  nnins 
en  ce  qui  concerne  les  faits  à  vérifier,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  dépo- 
sitions des  témoins  envers  lesquels  les  formalités  ci-dessus  n'auraient  pas 
été  observées  ;  —  Attendu  qu'il  conste,  tant  par  l'ordonnance  du  juge  de 
paix  de  Nieuport,  délégué  pour  recevoir  l'enquête  en  question,  que  par  les 
exploits  d'assignation  donnés  aux  témoins  produits  par  l'appelant,  qae  les 
prédites  formalités  n'ont  pas  été  remplies  dans  l'espèce  ;  d'où  il  résulte 
que  l'appelant  n'ayant  subministré  aucune  autre  preuve  pour  constater 
les  faits  articulés  dans  l'arrêt  interlocutoire  du  9  fév.  1820,  il  n'est  au- 
cunement justifié  au  procès  que  les  terres  labourables  dont  il  s'agit  sost 
divisées  par  soles  ou  saisons  pour  en  faire  la  culture  ;  »-  Confirme. 

Du  33  fév.  1831  .-G.  sup.  de  Bruxelles,  S"  ch. 

(5)  l**  Etpice  :  —  (Michel  C.  Garin.)  —  La  cent  ;  —  Considérant  que 
l'arrêt  du  17  mai  1815  a  été  signifié  à  avoué  le  33  juin  dernier;  qne,  dés 
le  37  du  même  mois,  Michel  a  présenté  requête  à  M.  le  conseiller-com- 
missaire de  la  cour,  et  qu'il  y  a  conclu  à  ce  qu'il  lui  plût  déléguer  les 
présidents  de  plusieurs  tribunaux ,  pour  entendre  des  témoins  éloignés , 
suivre ,  indiquer  jour  et  heure  oonr  assigner  ces  témoins ,  et  à  cet  effet 
ouvrir  dès  lors  le  procès-verbal  a'enquête  par  la  mention  de  ladite  réqui- 
sition ;  —  Considérant  que  M.  le  conseiller-commissaire  ayant  onvert  Is 
procès-verbal  pour  la  vérification  d'écritures  qui  devait  précéder  l'en- 
quête, a  pensé  que  l'ordonnance  demandée  par  Michel  présentait  des  dif- 
ficultés ;  qu'il  en  a  déféré  à  la  cour,  et  que  la  cour  a  délibéré  ;-*  Qa0 
le  30  du  même  mois  Michel  a  présenté  une  nouvelle  requête  à  M.  le  pre- 
mier président,  qui  lui-même  a  renvoyé  à  la  plus  prochaine  audience  de 
la  cour  pour  y  faire  droit;  —  Qu'ainsi  Michel  a  requis  ordonnance  dans 
la  huitaine  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt,  et  qu'il  n'a  pas  dépenda 
de  lui  que  le  procès-verbal  ouvert  pour  la  vérification  des  écritures  oi 
constatât  aussi  le  commencement  de  l'enquête  ;  que  les  requêtes  et  le 
procès-verbal  de  vérification  ouvert  par  M.  le  commissaire  suffisent  poor 
mettre  Michel  à  l'abri  de  toute  forclusion  ;  —  Considérant  que  le  code  ds 
procédure  civile  permet  au  juge-commissaire  de  renvoyer  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  du  lieu  pour  entendre  un  témoin  éloigné;  qu'il  permet  à 
la  cour  de  proroger  le  délai  fixé  pour  la  confection  de  l'enquête ,  lor«qQ« 
cette  enquête  est  commencée ,  et  que  les  circonstances  rendent  la  proro- 
gation nécessaire;  —  Qu'à  plus  foi'to  raison  la  délégation  de  noaveaat 
commissaires  et  la  fixation  d^un  nouveau  délai  peuvent  être  accordées ptf 
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an(|«elOB8^68tidred8éy  àëtevé  des  diffleoltés  sur  les  pièces  à  lui 
produites,  que  ces  pièces  se  sonl  adirées  au  greffe,  et  que,  pendant 
ce  temps ,  a  eipiré  le  délai  pour  commencer  Tenquéta ,  sans  qu'on 
ait  pu  se  mettre  en  mesure,  ne  peuvent  être  considérées  comme 
en  cas  de  force  mateare ,  empêchant  d'encourir  la  dédiéance 
(Bourges*  10  avr.  1826,  aff.  Boiiet,  V.  n«  175). 

t9ft.  Est-ce  à  peine  de  nullité  que  le  juge-commissaire  est 
tenu  d'indiquer  l'heure? — Il  a  été  Jugé  qu'une  enquête  était  nulle 
lorsque  ce  magistrat  s'étaient  borné  à  permettre  l'assignation  aui 
jour  et  heure  qui  serait  filés  par  les  exploits  :  «  Considérant, 
porte  l'arrêt ,  que  le  Juge-commissaire  oModique  pas  lui-même 
les  jour  et  heure  auxquels  les  témoins  seront  assignés  et  qu'il 
ne  pouvait  déléguer  cette  fonction  à  un  autre;  que,  sous  ce  double 
rapport,  l'enquête  doit  être  déclarée  nulle  »  (Besançon ,  14  août 
1826,  M.  Chlfflet,  pr.,  aff.  com.  de  Bouverans  C.  Claudet). — S'il 
y  avait  seulement  omission  de  l'heure,  nous  ne  verrions  pas  ab- 
solument là  un  cas  de  nullité  -,  mais  on  sent  qu'il  n'est  pas  possible 
d'abandonner  aux  parties  l'Indication  du  jour. 

t9S.  Aucune  règle  n'est  tracée  pour  l'indication  du  Jour, 
mais  la  raison  veut  que  Ton  prenne  en  considération  l'éloignement 
des  témoins ,  afin  de  donner  à  la  partie  tout  le  temps  convenable 
pour  les  citer.  De  là  aussi,  nécessité  d'énoncer  dans  la  requête 
leurs  domiciles  respectifs.  (Conf.,  Pigeau,  Comm.,  1. 1,  p.  505; 
Thomine,  1. 1,  p.  449;  Carré  et  Chauveau ,  n*  1010). 

199.  H  a  été  Jugé  que,  bien  que  l'enquête  ait  lieu  devant 
des  juges  différents  et  dans  des  eniiroits  différents,  et  que  l'art. 
263  autorise  la  partie  défenderesse  à  y  assister,  un  même  Jour 
avait  pu  être  indiqué  par  les  deux  Juges-commissaires,  sans 
qu'il  en  résultêt  uue  violation  du  droit  de  la  défense,  la  partie 
défenderesse  ayant  toujours  la  ressource  de  charger  un  tiers  de 
la  représenter  (Rennes,  28  Juill.  1814,  aff.  Talbouel,V.  n*  308). 

198.  L'ordonnance  est-elle  irréfragable?  Il  n'est  pas  dou- 
teux qu'en  éloignant  ou  en  rapprochant  mallciensement  Tépoque 
de  l'audition ,  de  façon  à  placer  la  partie  requérante  dans  une 
fâcheuse  position ,  le  magistrat  commettrait  un  déni  de  Justice 
que  vengerait  la  prise  à  partie.  Pour  que  la  question  conserve 
tout  son  intérêt,  il  faut,  comme  l'a  fait  M.  Chauveau  sur  Carré, 
n*  1015  bis,  supposer  que  les  parties  ont  réclamé  un  terme  ou 
plus  éloigné  ou  plus  rapproché  que  celui  qui  leur  a  été  accordé, 
et  que ,  sur  leur  opposition ,  le  Juge  a  maintenu  sa  décision. 
Sera-ce  le  cas  de  s'adresser  au  tribunal  ?  Dans  le  sens  de  la  né- 
gative, on  dit  qu'un  Juge-commissaire  n'est  que  le  mandataire 
du  tribunal ,  que  le  mandat  ne  lui  a  été  remis  qu'à  la  condition 
tacite  d'en  référer  au  tribunal ,  s'il  surgit  des  difficultés. — Nous 
ne  pouvons  nous  rendre  à  cette  interpréiation  ;  à  nos  yeux  le  Juge- 
commissaire  est  Valter  ego  du  tribunal ,  et  tout  ce  qui  touche  à 
la  procédure  est  de  son  domaine  exclusif,  car,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte des  motifs  d'un  arrêt,  «  il  n'exerce  pas  un  pouvoir  Juridic- 
tionnel ,  ses  ordonnances  ne  sont  sujettes  ni  à  opposition ,  ni  à 
appel  ;  il  procède  en  vertu  d'une  compétence  spéciale ,  d'une  na- 
ture administrative  et  purement  discrétionnaire ,  dont  il  use  sans 
autre  contrôle  que  celui  du  for  intérieur  »  (Montpellier,  4  juin  1847, 
aff.  Vedel,  D.  P.  47.  4.  201,  n«  2).  Pourquoi,  en  matière  d'en- 
i|uête,  en  serait-il  autrement  que  dans  l*ordreou  la  contribution? 
Ce  qui  est  réservé  aux  tribunaux,  en  matière  d'ordre  ou  de  con- 
iribution  ,  c'est  le  Jugement  des  contredits,  mais  non  la  direction 
de  la  procédure.  De  même ,  dans  l'enquête ,  l'appréciation  des 

la  cour,  lorsqu'il  s'élève  snr  l'exécntioo  de  ses  arrêts  interlocutoircB  des 
difficultés  qu'elle  n'avait  pas  pu  prévoir;  que  c'est  à  elle  qu'il  appartient 
de  lever  ces  difficultés;  qu'elle  le  peut  sans  se  déjuger  et  en  interprétant 
ses  arrêts;  qu'aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  opposée  à  cet  égard  ; 
Sans  s'arrêter  à  la  forclusion  ni  aux  fios  de  non>recevoir  proposées  contre 
les  demandes  de  Michel,  faisant  droit  sur  ces  demandes,  délègue,  etc. 
Du  7  juill.  i820.-C.  de  Metz. 

2«  Eipécê  :  —  (  Lambert  )  —  Le  juge  de  paix  de  Bonrg-le-Péage 
nommé  par  un  jugement  pour  procéder  à  l'enquête  des  faits  sur  lesquels 
la  dame  Lambert  fondait  sa  demande  en  séparation  de  corps,  avait  refusé 
de  procéder.  Par  suite  de  ce  refus,  un  nouveau  juge-commissaire  avait 
été  nommé.  —  Le  sieur  Lambert  soutenait  que  sa  femme  n'était  plus  dans 
les  délais  pour  procéder  à  l'enquête  puisque  les  huit  jours  à  partir  de  ta 
signification  qui  lui  avait  été  faite  étaient  expirés  sans  qu'elle  eût  été 
commencée.— Jugement  et  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  10 
fév.1817  qui  rejettent  ce  moyen.  —  Pourvoi.  —  Violation  de  l'art.  857 

0.  pr«  qui  veut  ^uo  touU  enquête  eu  oaU^n  ordinaire  soU  commeacée  «  k 


reproches  produits  contre  les  témoins  et  des  moyens  de  nullité 
appartient  aux  tribunaux,  mais  le  reste  appartient  au  Juge-com- 
missaire.  —  Que  si  le  juge  limitait  arbitrairement  les  délais,  le 
droit  des  parties ,  celles-ci,  après  avoir  fait  consigner  leurs  pro« 
testations  dans  le  procès-verbal,  seraient  fondées  à  attaquer  en 
nullité  l'enquête  et  à  la  faire  reconuneocer  aux  frais  du  Juge. 

tBB.  lise  peut  qu'il  n'ait  pas  été  donné  suite  à  l'ordon- 
nance, ou  qu'il  n'y  ait  été  donné  qu'une  suite  irrégulière.  Dans 
ce  cas,  pourra* t-il  être  pris  une  seconde  ordonnance  si  le  dé- 
lai pour  ouvrir  l'enquête  n'est  pas  expiré.  —  Boncenne ,  t.  4 , 
p.  269,  après  avoir  supposé  que  la  partie  n'a  pas  fait  venir  ses 
témoins  au  Jour  indiqué,  dit  :  c  Elle  a  fait  sa  loi,  elle  a  réglé 
son  temps  en  n'usant  pas  de  la  totalité  du  délai,  elle  a  volon* 
tairement  renoncé  à  l'excédant.  Une  enquête  ne  peut  être  com- 
mencée deux  fois,  ni  réellement,  ni  fictivement ,  à  moins  qu'une 
force  majeure,  une  impossibilité  absolue  n'ait  pas  permis  d'exé- 
cuter la  première  ordonnance.» — Nous  ne  pouvons  nous  ranger  à 
cette  doctrine,  car  il  est  de  principe  que  les  renonciations  ne  se 
présument  pas.  Conclure ,  par  exemple ,  de  ce  qu'une  partie  a 
laissé  passer  une  fraction  du  délai  sans  agir,  qu'elle  a  répudié 
le  bénéfice  des  jours  restant  à  courir,  ce  n'est  pas  être  dans 
le  vrai.  L'ordonnance,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  signifiée,  n'est, 
après  tout,  que  la  chose  de  la  partie  poursuivante.  Cet  acte, 
d'ailleurs ,  ne  peut-il  pas  être  entaché  de  nullité  ?  Puis,  n'est-il 
pas  possible  que  la  partie  ait  découvert  depuis  de  nouveaux  té- 
moins dont  l'audition  commande  un  plus  long  délai  que  celui 
accordé?  Il  doit  donc  lui  être  permis  de  se  désister  de  l'ordon- 
nance en  la  forme  seulement,  comme  s'il  s'agissait  de  tout 
autre  acte  de  procédure,  et  ce  désistement  n'a  pas  même  besoin 
d'acceptation,  puisqu'il  ne  porte  que  sur  un  simple  acte,  et 
qu'aucMU  contrat  judiciaire  n'a'  été  formé.  C'est  ainsi  qu'un  dé- 
sistement d'appel  motivé  sur  la  nullité  de  l'exploit,  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  qu'un  nouvel  appel  soit  signifié  lorsque  l'on  se  trouve 
encore  dans  les  délais  (V.  Désistement,  n*  116).  Notre  sentiment 
est  partagé  par  MM.  Carré  et  Chauveau,  n^  101 1  ;  Pigeau,  Comm., 
1. 1 ,  p.  541  ;  Favard,  t.  3,  p.  351  ;  Thomine ,  1. 1 ,  p.  440  ;  Re- 
dtère,  t.  t,  p.  135.  «-  La  Jurisprudence  n'est  pas  moins  favo- 
rable. Elle  a  reconnu:  1*  que ,  tant  que  l'ordonnance  du  Juge- 
commissaire  n'a  pas  été  notifiée,  celui-ci  peut,  sur  la  requête  de  la 
partie ,  et  lorsque  la  première  fixation  présente  surtout  des  in- 
convénients, indiquer,  par  une  nouvelle  ordonnance,  un  autre 
Jour  pour  l'audition  des  témoins  (Ntmes,  14  août  1828,  aff.  Al- 
blgnac,  V.  n«  278,  Y.  aussi  ReJ.,  19  Juin  1832,  aff.  Gomiecourt, 
n*  664);  —  2<*  Qu'il  en  est  de  même,  lorsque  la  première  or- 
donnance, irrégullère  par  le  défaut  de  mention  de  la  partie  qui 
l'a  requise,  n'a  eu  aucun  effet  avant  l'audition  des  témoins  (Tu- 
rin, 19  avr.  1811,  aff.  Belvédère,  n«  357;  Poitiers,  23  Janv. 
1834,  aff.  Vaillant,  n*  202;  Bordeaux,  13  Janv.  1831,  aff.  Ba- 
rolleau,  n*  184);  —  3^  Que  les  témoins  d'une  enquête  qui  n'ont 
pu  être  assignés  pour  le  jour  primitivement  fixé  par  Tordoonanoe 
du  juge-commissaire ,  peuvent  être  valablement  assignés  et  en- 
tendus durant  les  huit  jours  accordés  par  l'art.  278  c.  pr.  (Mont- 
pellier, 4  Janv.  1847,  aff.  Vedel,  D.P.  47.  4.  201);  •—  4*  Qu'on 
peut  recommencer  l'enquête  nulle  pour  avoir  été  poursuivie 
nonobstant  l'appel  du  Jugement  qui  l'ordonnait ,  lors  d'ailleurs 
qu'elle  a  été  ouverte  dans  le  délai  légal  avant  l'appel  (Metz,  18 
Juin  1817(1). 

peine  de  nullité ,  dans  la  huitaine  à  partir  de  la  signification  da  jogemeit 
qui  Ta  ordonnée.— ArréL 

La  cooi  ;  —  Attendu  «ne ,  s'il  n'a  pas  été  procédé  à  l'enquête  dans  I« 
délai  de  la  loi ,  ce  n'est  que  par  un  fait  indépendant  et  étranger  à  la  dame 
Lambert.  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  la  cour  d'appel  que  la  dame 
Lambert  a  fait  toutes  ces  diligences  dans  le  délai  prescriL  —  RejeUe. 

Du 9  avr.  1818.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Liger,  rap. 

(1)  (Hilt  C.  Gérardin.)  —  La  coni;  —  Attenda,  dans  la  forme,  que 
l'enquête  est  régulière  et  légale ,  malgré  qu'elle  ait  été  formalisée  posté- 
rieurement k  l'appel  du  jugement  qui  l'avait  ordonnée  et  qui  a  été  confirmé 
par  Tarrét  de  la  cour,  parce  que  Teffet  suspensif  de  l'appel  n'empêche  pas 
de  vaquer  aui  enquêtes  ordonnées  et  instruites  avant  l'appel ,  qui  proroge 
bien  la  faculté  du  délai  pour  la  contre-enquête  à  laquelle  le  défendeur  s'est 
dispensé  de  procéder,  mais  ne  vicie  ni  n'annule  l'enquête  régulièrement 
faite,  et  à  laquelle ,  comme  dans  le  cas  présent,  le  demandeur  a  fait  pro- 
céder par  assignation  antérieure  à  l'acte  d'appel;  —  Attendu  qu'en  maUère 
civile  aucune  loi  n'a  prescrit  la  nécessité  d'app^er  un  interprète  juré  et 
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900.  Mais  que  décider  8*il  n'a  pas  été  donné  suite  à  l'ordon- 
nance,  ou  s'il  n'y  a  été  donné  qu'une  suite  irrégnlière  et  que  le  dé- 
lai pour  ouvrir  l'enquête  soit  expiré?  D'après  l'art.  259,  l'enquête 
est  commencée  non  par  le  fait  matériel  et  isolé  de  la  délivrance 
de  l'ordonnance ,  mais  par  la  délivrance  d'une  ordonnance  dont 
on  a  pu  profiter  9  et  à  laquelle  on  a  pu  foire  sortir  son  effet,  en 
amenant  témoins  et  partie  devant  le  Juge-commissaire  :  s'il  était 
rendu  uue  seconde  ordonnance,  alors  que  la  première  est  restée 
sans  exécution  pendant  le  délai  légal ,  cela  équivaudrait  à  une 
prorogaiiOD  du  délai  accordé  pour  l'ouverture  de  l'enquête ,  et 
la  loi  serait  manifestement  violée,  à  moins  cependant  que  l'inexé- 
cution de  l'ordonnance  ne  fût  due  à  la  force  majeure,  comme  , 
par  exemple,  dans  le  cas  où  depuis  les  témoins  à  assigner  auraient 
transporté  au  loin  leur  domicile  (Y.  Montpellier,  A  Janv.  1847, 
arr.  Vedel,  D.  P.  47.  4.  201).  — V.  n«  177. 

9 Oi.  11  a  été  Jugé,  en  conséquence  :  1*  que  la  déchéance 
est  encourue  lorsque  la  partie  n'a  pas  fait  assigner  ses  témoins  aux 
Jour  et  heure  indiqués,  encore  bien  que,  s'agissant  d'une  instance 
en  faux  incident,  elle  ait  fait  signifier  les  pièces  de  comparaison, 
les  noms  des  témoins,  et  assigner  ses  adversaires  au  jour  indi- 
qué pour  ouïr  prêter  le  serment  des  experts ,  sous  la  réserve  de 
continuer  à  l'égard  des  témoins  (Bruxelles,  31  déc.  1811  (i); 
— 2»  Que  le  juge  ne  peut,  lorsque  la  partie  a  laissé  passer,  sans 
commencer  l'enquête ,  le  délai  à  elle  imparti  par  le  tribunal  et 

d'office  pour  entendre  les  témoins;  lorsque,  comme  aa  cas  présent,  le 
juge  et  le  greffier  entendent  la  langue  dans  laquelle  s'eiprimeni  les  témoins 
auxquels  le  jage-commîssaire  enquêteur  a  déclaré  avoir  donné  lecture  par 
interprétation  de  leurs  dépositions,  il  n'est  permis,  sous  aucun  rapport,  de 
critiquer  Tenquéte  à  cet  égard,  et  de  vouloir  invoquer  aoenuUltéque 
n'a  pas  créée  la  loi  ;  —  Au  fond ,  att^du ,  etc. 

Du  18  juin  1817.-C.  de  Metz.-M.  Voysia  de  Gartempe,!*'  pr. 

(1)  (Crépy.)  — La  coub;  —  Attendu  que  si  l'art.  259  c.  pr.  civ.  porte 

Sue  l'enquête  est  censée  commencée  pour  chacune  des  parties ,  par  Tor- 
onnance  qu'elle  obtient  du  juge-commissaire,  à  l'effet  d'assiguer  les 
témoins  aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués,  cela  doit  s'entendre  sainement 
non  du  fait  matériel  d'une  ordonnance,  mais  d'une  ordonnance  dont  on 
a  profité ,  et  à  laquelle  on  a  fait  soriir  son  effet  en  diligentant  ou  faisant 
assigner  les  témoins  ;  ~  Attendu  que  telle  n'est  pas  la  position  de  l'in- 
timée, puisque,  si  elle  a  obtenu  l'ordonnance  du  juge-commissaire  dans  le 
délai  prescrit,  elle  n'en  a  point  proGlé,  n'ayant  pas  fait  assigner  ses 
témoins  pour  les  jour  et  heure  indiqués  ;  que,  loin  de  là ,  en  signifiant  le 
1«'  septembre  sa  requête  et  le  jugement  qui  l'autorisait  à  faire  sa  preuve, 
à  l'avotté  des  appelants ,  et  donnant ,  dans  son  exploit ,  les  noms  de  ces 
témoins ,  elle  l'a  bien  sommé ,  ainsi  qne  ses  clients ,  à  se  rendre  auxdits 
jour  et  heure  par-devant  le  commissaire ,  pour  convenir  des  pièces  de 
comparaison  et  voir  prêter  le  serment  des  experts  désignés  ;  mais  que  , 
quant  aux  témoins ,  elle  a  dit  :  sous  la  réserve  d'être  continuée  à  l'égard 
des  témoins  proposés  ;  —  Que,  par  suite  de  cette  conduite,  aucun  témoin 
ne  s'est  présenté,  aucun  procès-verbal  n'a  été  ouvert  relativement  à  ce 
qui  les  concernait ,  et  qu'elle  a  ainsi  prorogé  de  son  autorité ,  même  in- 
définiment, l'enquête ,  contrairement  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  termes 
avec  autant  de  précision  pour  le  délai  que  de  rigueur  pour  leur  obser- 
vation ;  —  Qu'on  ne  peut  pas  contrevenir  plus  formellement  à  la  loi  ;  que 
la  conséquence  en  est  que  l'intimée  s'est  mise  dans  l'impossibilité  de  faire 
entendre  ses  témoins ,  puisqu'elle  a  placé  le  juge-commissaire  dans  l'im- 
puissance de  remettre  légalement  pour  les  entendre,  à  un  autre  jour  que 
celui  fixé,  et  de  délivrer  une  nouvelle  ordonnance  qui  fût  autorisée  par  la 
loi;  —Êmendant,  adjuge  aux  appelants  leurs  faits  et  conclusions,  etc. 
Du  31  déc.  1811  .-G.  de  Bruxelles. 

(2)  Etpice  ;  —  (Yanoverschelde  C.  Degellink.)  —  Il  s'agissait  d'une 
vente  de  lin  pendant  par  racines,  que  le  créancier  du  vendeur  prétendait 
avoir  été  faite  en  fraude.  Sur  la  dénégation  de  ce  fait,  la  cour  en  ordonna 
la  preuve,  et  fixa  un  terme  de  vingt  jours,  par  arrêt  du  12  nov.  1818;  et 
attendu  que  les  parties  et  les  témoins  demeuraient  près  de  Gourtray,  un 
juge  du  tribunal  de  cet  arrondissement  fut  commis  pour  recevoir  l'en- 
quête. —  19  du  même  mois,  ordonnance  du  juge-commissaire,  qui  fixe 
le  22  décembre  pour  faire  l'enquête.  ^  Le  15  décembre,  prorogation  de 
délai  au  Si  du  même  mois,  par  le  juge-commissaire;  en  conséquence  il 
est  procédé  à  raudilion  des  témoins.  Mais  on  a  soutenu ,  de  la  part  de 
Yanoverschelde ,  que  l'enquête  était  nulle,  et  devait,  comme  telle,  être 
lejetée  do  procès.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  le  juge-commissaire ,  sur  la  requête  à  lui 
présentée  par  les  intimés,  avait,  le  19  nov.  1818,  fixé  jour  au  2S  décembre 
suivant,  pour  faire  l'enquête  ordonnée;  —  Que,  dès  lors,  et  d'après 
l'arL  259  c.  civ.,  l'enquête  était  commencée  à  l'égard  des  intimés,  depuis 
le  jour  où  le  juge-commissaire  avait  apointé  la  requête;  —  Attendu  que 
les  iqUmés  ayant  ]m^  éçoq|er>  tant  le  délai  de  vingt  jours  fixé  par  l'arrêt 


une  première  ordonnance  renoue  par  lui,  fixer  an  nouvean 
délai  par  une  seconde  ordonnance  pour  commencer  l'opération 
(Bruxelles,  7  Juill.  1819)  (2)  ; — 3«  Qu'en  supposant  que  le  Juge- 
commissaire  puisse  quelquefois  être  autorisé  à  délivrer  plus  d'une 
ordonnance,  ce  ne  doit  être  que  lorsque  la  partie  a  été ,  par  l'effet 
de  quelque  empêchement  légitime,  dans  l'impossibilité  de  faire 
assigner  ses  témoins,  et  non  dans  le  cas  où,  par  son  propre  fait, 
ayant  laissé  écouler  les  délais ,  elle  est  censée  avoir  renoncé  an 
droit  qu'elle  pouvait  exercer  (Turin,  20  août  1808)  (5). 

909.  Mais  si  l'ordonnance  a  été  suivie  de  la  citation  des  té- 
moins et  de  la  partie  devant  le  Juge-commissaire  pour  le  Jour  et 
pour  l'heure  indiqués,  l'enquête  est  ouverte.  Peu  importe  que 
des  nullités  aient  été  commises,  elles  pourront  être  rele- 
vées devant  le  tribunal  ;  les  dépositions  ne  seront  peut-être  pas 
lues }  mais  autre  chose  est  la  question  de  validité  de  cette  pre- 
mière audition ,  autre  chose  est  le  droit  qu'a  la  partie  de  pro- 
duire de  nouveaux  témoins ,  dans  la  limite  tracée  par  l'art. 
278 ,  autrement  on  la  priverait  du  bénéfice  de  huitaine  que 
lui  accorde  cet  article  pour  parachever  l'enquête  à  partir  de 
l'audition  des  premiers  témoins.  Gette  expression  premiers  té- 
moins y  prouve  surabondamment  qu'on  n'est  pas  obligé  d'indi- 
quer au  Juge-commissaire  tons  ses  témoins  à  la  fois.  —  Il  a  été 
Jugé,  dans  ces  termes  :  1«  qu'une  première  audition  de  témoins , 
quelle  que  puisse  être  la  validité  ou  l'invalidité  des  dépositions , 

du  là  nov.  1818,  qn'une  partie  de  celui  qui  avait  été  établi  par  ladite  or- 
donnance, rendue  le  19  du  même  mois  par  le  juge-commissaire,  se  sont, 
le  15  décembre  après,  adressés  de  nouveau  à  ce  magistrat,  pour  obtenir 
une  nouvelle  ordonnance  y  à  l'effet  de  fixer  un  nouveau  jour,  aux  fins  do 
commencer  l'enquête;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  dès  lors ,  le  juge-commis- 
saire, en  appointant,  le  15  décembre,  cette  seconde  requête,  avait  rendo, 
bors  du  terme  de  son  pouvoir,  la  deuxième  ordonnance,  et  avait  ainsi 
fixé  deux  commencements  d'une  même  enquête ,  ce  qui  est  en  contraven- 
tion à  l'esprit  et  au  vœu  de  la  loi ,  qui  eiige  que  la  marche  de  l'enquête 
soit  rapide  et  prompte;  —  Déclare  nulle  l'enqoête,  etc. 
Do  7  juill.  1819.-G.  d'appel  de  Bruxelles ,  25  en. 

(5)  (Dellavalle  C.  Feruglio.)— La  coue;  —  Vu  le  procès-verbal  d^au- 
dition  des  témoins,  ouvert  par  le  juge-commissaire,  le  16  du  mois  courant, 
et  clos  le  même  jour;  —Vu  les  art.  259,  260 ,  261,  279  et  280  c  pr.; 
—  Attendu  que  les  six  témoins  que  Dellavalle  voudrait  aujourd'hui  faire 
entendre  dans  son  enquête,  et  pour  lesquels  il  demande  une  ordonnauee 
d'assignation ,  sont  les  mêmes  dont  il  fit  signifier  à  partie  les  noms  et  les 

Sualités,  par  son  écrit  de  sommation,  en  date  du  12  août  courant; 
lue  le  inême  Dellavalle  a  été  suffisamment  autorisé  à  faire  assigner  tous 
les  témoins,  en  verlu  de  l'ordonnance  par  lui  obtenue  du  juge-commissaiie, 
en  date  du  25  juillet  dernier;  —  Qii'eu  effet,  des  huit  témoins  qu'il  ao 
propose  de  faire  entendre,  il  en  fit  entendre  deux,  dont  les  dépositions 
sont  consignées  dans  le  procès-verbal  du  16  août,  et  il  omit  de  faire  as- 
signer les  antres,  sans  qu'il  résulte  que  cette  omission  soit  involontaire, 
ou  bien  l'effet  de  quelque  empêchement  légitime;  —  Que  la  non-com- 
parution de  ces  témoins  n'étant  point  leur  faute,  il  est  évident  que  ce 
n'est  point  ici  le  cas  de  procéder  contre  eux  dans  la  forme  établie  contra 
les  témoins  défaillants;  —  Que  De.llavalle,  en  laissant  écouler  le  délai  de 
l'assignation  par  lui  obtenue,  a,  par  son  propre  fait,  renoncé  an  droit 
qu'il  aurait  pu  exercer;  et  n'ayant  ensuite  allégué  aucun  motif  pour  fonder 


plus  d'une  ordonnance  d'assignation ,  il  n'y  aurait  dans  tontes  les  hypo- 
thèses lieu  à  statuer,  en  i*espèce ,  sur  les  fins  requises,  vu  qu'il  ne  résulte 
d'aucune  circonstance  rien  qui  paraisse  réclamer  la  faveur  d'une  exception  ; 
et  qu'au  contraire,  la  négligence  de  Dellavalle,  d'avoir  laissé  passer  plut 
de  vingt  jours  sans  faire  assigner  ses  témoins ,  est  évidemment  iaex* 
cusable;  — Gonsidérant,jiu  surplus,  que  le  même  défaut  de  motif  sa 
trouve  dans  l'autre  conclusion  de  Dellavalle ,  ayant  pour  objet  d'obtenir 
une  prorogation  de  délai  pour  achever  son  enquête  ;  — Qu'ainsi ,  lors 
même  que  Dellavalle  aurait  demandé  celte  prorogation  sur  le  procès- 
verbal  du  juge-commissaire,  comme  il  aurait  dû  faire  en  exécution  da 
l'art.  280  du  code,  il  est  évident  que  )a  cour  n'aurait  en,  en  l'espèce» 
aucun  fondement  pour  se  prévaloir  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  279; 
•—Que,  par  cela  seul  qu'elle  est  une  exception  à  la  règle,  si  elle  était 
exercée  sans  cause  d'équité  évidente  et  sans  juste  motif,  elle  deviendrait 
arbitraire  et  destructive  du  principe  justement  sévère  de  la  loi  qoi,  en 
fixant  des  règles  invariables  et  des  délais  péremptoires,  a  voulu  empêcher 
que  l'une  des  parties  puisse,  par  des  prétextes  on  des  détours^  on  par  sa 
propre  négligence,  fatiguer  son  adversaire,  et  retarder  capriciensement  la 
décision  définitive  des  procès;—  Dit  n'y  avoir  lien  à  statuer  sor  les  fins 
requises  par  Dellavalle ,  etc. 
Du  20  90ût  1808,-a  ds  Tqria. 
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4MMI6  tu  Jvge^eoiiimiasilre  le  droit  de  permettre  qu'on  en  ae- 
tlgne  de  nouveaux,  pourvu  que  leur  audition  soit  faite  dans  la 
bnftalne  de  la  première,  et  la  nullité  de  cette  première  enquête 
n*lBflue  en  rien  sur  la  validité  de  la  seconde  (ReJ.,  5  déc. 
1815)  (t)  ;  —  3*  Que  la  partie  qui  a  produit  des  témoins  dans 
une  enquête  peut  demander  qu'elle  soit  continuée  pour  en  faire 
entendre  de  nouveaux  dans  la  huitaine  de  rauditlon  des  premiers 
(PoiUers»  3S  Janv.  1834)  (2). 

9#S.  Au  surplus,  il  a  été  Jugé  que  la  eontre-enquéte  qui 
n*a  pas  été  commencée  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  in- 
génient à  avoué,  est  nulle,  bien  quil  serait  allégué  par  le  défen- 
deur  qu'elle  n'a  eu  pour  objet  que  de  réparer  l'omission  faite  par 
le  demandeur  de  certains  témoins  indiqués  dans  sa  requête, 
émission  quil  n'a  connue  que  depuis  que  le  délai  est  expiré  (Pa- 
ris, 13  Janv.  1849,  aff.  Létang,  D.  P.  49.  S.  139). 

9#4.  Enfin ,  le  Juge  commis  à  une  enquête  peut  prononcer 
eu  renvoyer  à  l'audience,  sur  la  demande  d'une  des  parties  qui 
requiert  la  continuation  de  cette  opération  pour  faire  entendre 
des  témoins  dans  la  huitaine  de  l'audition  des  premiers  (Poitiers, 
SS  Janv.  1834,  aff.  Vaillant,  V.  n*  202).— Mais  on  peut  objecter 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi;  que  tant  que  le  délai  n'est  pas  ex- 
piré, le  Juge  est  le  maître  de  la  procédure,  et  que  la  loi  n'a  attri- 
bué compétence  au  tribunal ,  que  lorsqu'il  s'agit  de  proroger  le 
délai  pour  parachever  l'enquête  (c.  pr.  279).  —  V.  n*  198. 

AUT.  7.  — Aiiignatùm  à  la  partie  pomr  être  présêaU  à  Pamditiaa 
du  t^motnf ,  si  déaomeiaUoa  du  Mmotns.  — Aiipiofl  à  avoué* 
-—Mot  fraae, 

90S.  On  comprend  que  la  présence  à  l'enquête  de  la  partie 
à  la  diligence  de  laquelle  elle  se  poursuit  ou  de  son  avoué ,  est 

(1)  Bêpict  :  —  (Hoiflsoii  et  Lerov  C.  PsotiiiB-Beaitchamp.)  —  La  cour 
de  GacD  avait  admis  PaoiliiD-Baaucbamp  à  la  preuve  des  faits  par  lai  ar* 
tiailés  à  Pappoi  d'one  demaDde  en  réparalioa  d^ua  chemia  bordaot  les 
prspriéléf  de  MoieeoD  et  Leroy,  et  sv  lequel  il  prétendait  avoir  on  droit 
ds  paiiage.  Il  St  signifier  l'arrSt  is  22  mai  1813.  Le  25,  erdosnance  da 
eonseiiier  commissaire  qni  permet  d'assigner  les  témoins  pour  le  29.  Ce 
Jour  les  témoins  sont  entendus;  mais  Paathin,  s'apercefant  que  le  délai  de 
trois  jours  fiié  par  l'art.  261  c.  pr.  n'a  pas  été  obsenr é  à  l'égard  de  Tassi- 
guation  donnée  à  Moisson  et  Leroy^  demande  la  permission  d'assigner  de 
nonvfStti  témoins.  1**  juin ,  deuxième  ordonnance  da  conseiller-commis- 
sain,  qui  fixe  au  5  da  même  mois  l'audition  de  ces  noa? eaux  témoins.  — 
Moisson  et  Leroy  arguent  do  nullité  les  deux  enquêtes,  la  première  parce 

r  l'assignation  pour  y  assister  ne  leor  avait  pu  été  donnée  dans  le  délai 
la  loi ,  la  swondo  parce  que,  d'une  part,  eilo  a  eu  lieu  après  le  délai 
le  huitaino,  à  dater  de  la  signification  de  l'srrèt  à  avoué  ;  et  d'autre  part , 
parce  qu'après  af  eir  entendu  les  premiers  témoins ,  le  conseiller-commis- 
saire ne  pouTuit,  de  son  chef,  permettre  d'en  assigner  de  nouveau ,  mais 
devait  on  référer  aa  tribunal,  qui  seul  avait  le  droit,  aux  termes  de  l'art. 
880  c*  pr.,  de  proroger  le  délai  de  Tenquète.  —  8  juin  1815,  arrêt  qoi 
aanole  l'enquête  du  29  mai,  et  cependant  déclare  valable  celle  du  5  juin, 
«  attendu  que  la  nullité  proposée  contre  l'enquête  da  29  mai  ne  peut  frap- 
per que  sor  cette  enquête;  que  l'ordonnance  da  juge  pour  entendre  les  té- 
moins, et  le  procès- verbal  d'oavrrture  de  renquête  subsistent  sans  être 
frappés  de  nnllilé;  que  le  délai  pour  la  clOtare  de  l'enquête  ne  part  que  da 
Joor  de  l'audition  des  premiers  témoins ,  et  qu'elle  doit  être  paracbef  ée 
dans  la  huitaine;  qoe  si  l'on  considère  comme  premier  terme  l'audition  des 
témoins  entendus  le  29  mai,  l'enquête  du  5  se  trouvera  faite  dans  le  dé- 
lai de  huitaine;  que  si  Ton  n'a  pas  d'égard  à  l'audition  des  témoins  du 
29  mai  pour  fixer  le  délai  de  l'enquête ,  il  en  résultera  que  le  délai  ne 
devra  paitir  que  du  jour  où  les  premiers  témoins  ont  été  entendus,  et^ue 
l'on  devra  regarder  comme  premiers  témoins  ceux  entendus  le  5  juin  ; 
que  le  juge-commissairo  est  le  maître  de  fixer  le  jour  de  l'audition  des 
premiers  témoins,  et  que ,  pour  la  seconde  enquête ,  il  y  a  eu  ordonnance 
du  commissaire ,  et  assignation  dans  les  délais  compétents.  »  —  Pourvoi 
par  Moisson  et  Leroy  pour  f  iolation  des  art.  257  et  280  c.  pr.;  ils  sou- 
tiennent que  l'enquête  du  5  juin  doit  être  annulée  comme  n'ajant  pas  été 
commencée  dans  le  délai  proKrit;  que  l'art.  278  ne  peut  pasêtro  invo- 
qué, puisque  la  première  enquête  étant  nuile,  elle  n'a  pu  servir  de  point 
do  départ  pour  fixer  la  huitaine  dont  parle  cet  artids.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  l'enquête  a  été  commencée  le  29  mai,  Joor 
do  Paudition  des  premiers  témoins,  et  par  conséquent  dans  la  huitaine  de 
la  signification  à  a?oué  de  l'arrêt  interlocutoire,  faite  le  22  du  même  mois; 
—  Attendu  que  le  conseiller-commissaire  n'a  pas  accordé  de  prorogation 
de  délai,  mais  seulement  permis  de  faire  entendre  de  nooveaax  témoins 
dans  le  délai  de  huitaine,  à  dater  de  la  première  audition,  qui,  quelle  qoe 
pet  êUre  la  validité  ou  l'invalidité  des  dépositions ,  n'en  avait  pas  moins 
eu  lieu  le  29,  et  qoe  cette  deuxième  audition  a  eu  lieu  le  5  juin ,  dans  \» 
délai  le  huitaine;  ~  Qu'ainsi  cette  enquête  est  rovêtoe  do  tootes  les  for-* 
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en  quelque  sorte  de  droit  et  de  nécessité  impérieuse.  Aussi  n'est- 
11  pas  exigé  qu'elle  soit  sommée  d'y  comparaître.  En  assignant 
la  partie  défenderesse ,  elle  est  réputée  s'interpeller  elle-même 
(arg.  c.  pr.  257).  —  A  l'égard  de  celle-ci ,  c'est  autre  chose  : 
elle  doit  être  sommée  d'y  assister  si  bon  lui  semble ,  à  moins 
qu'en  présence  de  l'inaction  du  demandeur  elle  ne  prenne  l'initia» 
tive  de  la  poursuite,  cas  où  elle  serait  elle-même  partie  poursui- 
vante et  où  les  rôles  seraient  intervertis. —  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
défendeur  a  le  plus  grand  intérêt  à  entendre  les  témoins,  soit  pour 
les  reprocher,  soit  pour  leor  faire  adresser  des  interpellations  sur 
des  dépositions  qui  seraient  obscures  ou  insuflisantes.  Aussi  la 
loi  s'est-elle  montrée  sévère  pour  l'obtervation  des  formalités 
qu'elle  exige  dans  l'assignation  qui  lui  est  donnée.  L'art.  261  est 
ainsi  conçu  :  «  La  partiesera  assignée  pour  être  présenteàl'enquéte, 
au  domicile  de  son  avoué,  si  elle  en  a  constitué  un,  sinon  à  son 
domicile;  le  tout  trois  Jours  au  moins  avant  l'audition  :  les  noms, 
professions  et  demeures  des  témoins  à  produire  contre  elle  lui  se- 
ront notifiés;  le  tout  à  peine  de  nullité  comme  ci-dessus.  » 

Dans  les  causes  où  le  ministère  public  agit  comme  partie 
principale ,  on  est  tenu  de  se  conformer  aux  règles  tracées  par 
le  code  de  procédure  sur  cette  matière.  —  Jugé  qu'un  notaire 
poursuivi  pour  contravention  à  la  loi  du  notariat  doit ,  à  peine 
de  nullité,  dénoncer  au  ministère  public,  les  noms ,  profession 
et  domicile  des  témoins,  et  cela  dans  les  formes  et  dans  les  délais 
ordinaires  (Golmar,  l^fév.  1851,  aff.  L....,  v«  Notaire.) 

90m.  Asiignaiiaa  à  la  parlis.— »Si  la  partie  n'a  pas  constitué 
d'avoué,  l'assignation  sera  délivrée  à  son  domicile.  Sur  ce  pre- 
mier point,  pas  de  difliculté  ;  mais  il  n'en  est  plus  de  même  lors- 
qu'elle a  un  avoué.  Alors  elle  doit  être  assignée  au  domicile  de 
son  avoué,  afin  que  Tavoué  lui  révèle  ses  droits,  discute  avec  elle 

malités  voulues  psr  les  ait.  257,  278  et  280  c.  pr.  civ.;  —  Rejette* 
Du  5  déc.  1815.-C.  C,  soct  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Poriqaet,  rap. 
(2)  Etpèoê:  —  (Vaillant  C.  Véron.)  —  Enquête  est  commencée  entre 
la  dame  Vaillant  et  Véron.  Le  25  nov.  1525,  la  première  ayant  fait  en- 
tendre plasienre  témoins,  demanda  au  juge-commissaire  la  faculté  d'en 
faire  entendre  do  nouveaux  pendant  la  huitaine  de  l'audition  des  premiers. 
A  cet  efiet,  elle  requiert  la  continuation  de  l'enquête  au  29  et  ane  ordon- 
nance pour  citer  ses  nouveaux  témoins.  Le  juge-commissaire  renvoie  Tin- 
cîdent  à  l'nndience,  et  lo  trihunal  adjuge  les  conclosions  de  la  dame  Vail- 
lant, li  lui  permit  de  continuer  son  enqaêle ,  à  la  charge  de  commencer 
celte  continuation  dans  la  ouiniaine  de  la  signification  de  son  jugement. 
La  dame  Vaillant,  au  lieu  de  profiter  de  cette  fsculté,  commença  dans  lo 
délai  légal,  c'est^hdin  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement. 
—  Appel  par  Véroo.  —  Arrêt.  • 

Là  coim;  —  Considérant  que  si  l'art.  278  c.  pr.  exige,  à  peine  do 
nullité ,  qoe  Tenquêto  soit  respectivement  parachevée  dans  la  ooitaioe 
de  l'aadition  des  première  témoins,  lorsque  le  jugement  qui  Ta  or- 
donnée n'a  pas  fixé  aa  plus  long  délai,  on  ne  peut  refuser  aux  parties  le 
droit  de  jouir  de  ce  délai  dans  son  int^rité;  qu'elles  peuvent  pendant  sa 
durée  fsiro  entendre  de  nouveaux  témoins  et  demander  à  cet  effet  la  con- 
tinuntion  de  l'enquête,  qui  ne  peut  êtro  arguée  de  noUité  loraqu'elle  a  été 
parachevée,  et  que  les  notifications  prescrites  ont  été  faites  dans  les  délais 
de  la  loi  ;  —  Considérant  que  l'audition  des  témoins  assignés  à  la  requête 
de  l'intimée  eu  lien  le  25  novembre  dernier;  qu'à  la  suite  de  cette  audi- 
tion son  avoué  a  demandé  la  eontinoation  de  l'enquête  aa  29,  même  mois, 
ainsi  qu'une  ordonnance  du  juge -commissaire,  portant  permission  d'as- 
signer de  nouveaux  témoins  ;  —  Considèrent  que  l'enquête  se  faisant  au 
lieu  même  où  le  jugement  avait  été  rendu ,  les  nouveaux  témoins  pouvaient 
êtro  dtés ,  leun  noms ,  demeures  et  professions  notifiés  à  Vappelant,  el 
renquête  parachevée  dans  le  délai  de  la  loi;  —Considèrent  qoe  dès  qu'il 
s'agissait  d'une  demande  en  continuation  et  non  en  prorogation  d'enquête, 
le  jngo-commissairo,  nonobstant  i'epposiiioa  de  l'appelante,  avait  qualité 


hunal,  d'où  vient  l'appel,  saisi  par  le  renvoi  de  la  difficulté  à  laquelle 
cet  incident  donnait  lien,  a  fut  à  Tespèce  une  juste  application  des  prin- 
cipes sur  la  matière,  en  accordant  à  l'intimé  la  fscultè  de  continuer  son 
enquête  ;  —  Considérant  que  si  la  disposition  du  jugement  dont  est  appel, 
qui  autorise  l'intimé  à  faire  entendre  les  nouveaux  témoins  dans  la  quin- 
lainede  la  sianification ,  est  en  opposition  directe  avec  les  termes  de  l'art. 
254  c.  pr.,  d'après  lesquels  toute  enquête  doit,  à  peine  de  nullité,  êtro 
commencée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  à  avoué ,  l'appelant 
ne  peut  cependant  s'en  prévaloir  ni  s'en  faire  un  moyen  d'appel ,  parce 
qoe  ce  n'est  pas  le  délai  indiqué  par  on  jugement  qui  ordonne  enquête  qui 
doit  être  pris  en  considèretion ,  pour  déterminer  si  elle  a  été  commencé* 
dans  le  délai  légal ,  mais  bien  celui  dans  lequel  elle  a  été  réellement 
commencée  par  Tordonnanco  que  la  partie  a  obtenue  du  juge-com- 
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Mo 

H»  cfciJisèS  dé^MeVti^^  ôti  S^éôUtrè  tûi  même  MX  sur  Vop- 
^rtuiitté  et  l'utilité  d«^téih6ij^ri&^èd,<rbl(âdr  lèè  lÉoym  (fètiut- 
tttd.  —  lUgé  ^116  ruBsIgnalfon  retril^e  an  domidtlë  de  là  pttrtïk 
iemW  hiiHé  (Liège;  36  dOv.  180^;  Bordeaux,  9  mal  i854  (1): 
Rtem,  %•  e!«.  t8  fant.  18f5,  aff.  Soulier).  Ceàf  éusâl  l*à\i&  de 
MM.  Fayard  (t.  «,  p.  550,  »•  4),  BerHUt  (p.  289,  t^  50),  Pll^àKi 
(Ooifttf;,  t.  i,  p.  509),  Thotoiné  (t.  4,  t».  509),  Merllh  (Qûésl., 
V  Biiquêté,  {  1;  11*  S),  BbnceflBe  (i.  4,  p.  271  et  275);  BolUrd 
(t.  i,  p.  545^  A*  940),  Carré  et  Cbaùveaa  (n*  iOlS),  Bodière 
(t.  2,  p.  150). 

90 9.  ce  but  1111b  fols  eonnd,  H  est  de  toute  évidence  (lifil 
liriporie  petf  4uè  renquéte  ait  lien  dans  do  endroit  éloigné  du  do- 
micile (le  l'avcftté ,  ou  même  du  domicile  de  la  partie  adverse. 
L'art.  261  ne  comporte  aucune  exception.— Il  à  été  jdgé  :  1*  qde 

missaira  à  TeffH  d'assigoar  des  ténoiiif;  ^  Ootttidérant  ^n^il  est 
confiant,  en  Ult,  qu«  le  jogemeot  doat  il  s'agit  a  été  notifié  à  avoué ,  le 
i4  décembre  dernier,  et  Tordoonance  oéceasaire  p9ur  assigner  les,léinoîfl8, 
requise  e1  oclroyée,  le  21  même  roois>  par  jcoD6équaD(,daos  les  buit Jours 
de  fa  s'gniGcalion  dd  jugement,  aïnsi  que  le  prescrit  la  loi;  —  CoQÛrme. 
Dû  22  jaut.  i^54.-C.  de  Poitiers,  2*  ch. 


ËNCfUÈTE.  — CBap;  ii  AW:  1. 

tbr^qù'dti  tHIÎtifrat  prUè^â  ill^  HûBttfiV^flRtf 
fo»Ah$lfd,  11  ét^t  dé  ri«nM  l'àMhMRHi.'^MF 
(jÙllë;  à  l'IVHaè  dik  IribûÀit  oMaigithé  ffiVBffiftL... 

iiadùtièti)  (^)i-:::^  2^Qil6  âpt^6s(no1l  âefEft! 
«tant  ^énèrklé  et  ium^  ;  A%^  qS^A  SilUinS  W 
tnémè  béité  éii  rénMte  e«  fSll  âkùi  M  M  ^  H  îaf 

est  dbiMdittéé,  et  à  biiedistyétt  mkàji  msi  n 

bunal  qui  l'a  ordonnée  TRei.,  17  m.  \ili)lif>  —  _, 
èobfHill-è,  qiibi'iiH.ibl  8!'dhlle^^kpnlMP^câ^bg^ 
iSb  fHitf^àr  le  tflbiiffalbrës  djf^tiiel^ikfce  HimmiBm', 


Ibti^M'éWh  ie  tà\i  dàilk  ild  IleU  qUl  h  Htt  Mâ$,  vàà 
peut.étl-e  donliëè  au  dodiibUd  bèrSonnél  dé  tt  06é[iMi, 

4Ô12;  Bddrgerf,4méH«l«)U1.  .    ^. ^^^ 

»V8.  Néânmdtns;  81  liimé  immhmfl%]^VIfj^ 


droh  où  les  ptrtistf  Mat  dodilbiliée»  vl  Ibli  H  h\^  dO  iû  tovtfi 

cas  d'exception  qui  dllpetia  de  faaSigaatioa  toâ  dMBielll  10 

qu'au  surplus  i  l'irréguUriM  «  9^  eU#  existait  »  preeééiil  diL.lat^4liti|ft. 

commissaire  qui ,.  40  lieu  4'in^iaqer  ^  qv^l  domicile  JM.^artitiuéavaiiÉt 
être  a9.«igDées,  s'étajt  coDleiai^  de  dire  daps  sqa  o|(|oDqa§oq quleUsp Jt- 
raient  dûment  appelées;  qd'aiasi  c'^élait  fux  ^rais.  aaj'ufiB  (^ 
devait  éire  rècômrtieDCéê.  -^  Mits  èe  syslëmë  a  ^té  reieiZ  par 
e6ar  de  Mbiitpelliir^;  èh  fb  ttlK  iM  :  Âttèndb ,  i»'  ^âet'iM: 
«énéral  et  poOr  Unis  tés  m  ;  il  m  tndilftrtmt  «loë*  fA^tWtt 
faite  par  nn  cobimiss^  suP  les  Usai  IMttièe  et  a  M»  liiWèeiMk 
éloignée  ^e  la  ville  où  siégeait  la  cour  ;  2<^  qae  la  milité  j^^*^n^<i^.t«.iù^ 
lali  pds  lé  fait  du  Ju^e-b^mmis^^if^,  nikîâ  tien  belot  oe  rEuisciêr  om 
asnneè  Vidai  ètHÉ  quii-ëftdftltsitiè  a{ipllcttl»ù  l'k^t:  2916.  ff;;lt  l|w, 
dés  lors ,  l'enquête  ne  devait  pas  être  recommencée.  ^^  Pwmnî'^XTrèt. 

,  Vo  5°SJ  -  C°°f  f^^.*nf.,  8UÏ  le  nrçmier  mojjq^,  ju,>  dj^^ 
de  l'arf.  iM  c.  pr: ,  qui  veut ,  a  peiné  de  nullité .  que  1  assigQânqo^jey 
être  préseril  i  t'enquétip,  r\h  M  dc^nnëé  ad  ddftiIdjS  rîet  dt  lï  fjjrfe 
qu'au lân l  qu''ëTre  n'^  pas  9'av6u2  êpnsiilûë,,,âû  dbmîcilLloqfW^QilIf^as- 
sigbatîpn  puisse  l'être  ,  psi  générale  et  àb^.Qlqe,,et  qu'elle  necoaspaiti 
aucune  excéplion  ,  pas  même  celle  oi\  cette  enquête  ,se,,faii  (Ua&le  Uâi 
même  où  cette  partie  est  dv^icitiéi^,»  et  à  uiie  di&(àf)Çft  éjeignée  Al.  fslai 
où.  sjége  lé  ^iribaoal ^qui  Pa  ordonnée^  77  Considérant .qi|e  Jiijrâf  4s 
nuilitjé  ane  cet  article  attâcHe  à^^qn  inexè<;uiipQ  s'f^ppiiqu^^.^  feMl«i.ks 
parties  de  ce!  article ,  et^  pàf  coiiséqiienl  ,^  qellQ  r^l4<]ice,î,ra|Bigii»y>^, 
commç  à  celle  coiicérnant  lés  inaicajiôb's  par.  r^l^0  <^i  ^l*®iM«  ea^i 
résufte,  évidemment  dé  ces  rnots  :  li  Un^  àj^ne  4fi  wijfUéf  d'ofi  il.tyt 
qu'en  déclaranî  ^ullcl'is^ignati^n,  eï^py  ^qilf^lV^H^^Âl^iÎA^iiN» 


ïd 


loin  de  violer  la  dîsposiupa^je  Ut  articl» ,  j»J^  ^t..aq  eqg^M^ibUéeaW- 
mont  conformé  ;  —  C6osidérai\t;»  sur  [é  second  9<^yqftAltt%4a  b^eMibi 
naisim.des  ari.^92  el  èQ^j.Jçnéine  codç.  ilrMaUMaL*|iaq,^qiji|SlAk4éaia- 
rée  nulle  ne.  doit  être  ^eçon^meac^e  que  duâ^d  l^  iiu||(jl^.^  ie<tt/êtl9  ÎA- 
pul^ç,  au  juge-cofnrqissaire  (  qu'i\  e8(  ét^bji .  par  J'iQStrHfiti«aji..4py  ^«l 


les  fbrmes  exigées  ^  peiné  de  AdHité  pttr  ledit  àrtièfe  a^ént  pas  été  ob- 
servées ;qa'il  s'ensuit  que  Telquété  eA  nilU)  flé  ce  obef ,  et  qse  la  cOur 
neu|.se  dispenser  d'examiner  les^uHrea  aayeas  démiUitA{ffopoeé0  Mnire 
ladite  enquête;  —  Déclare  nulle  L'enquête  dont  il  s'agit^  eimet  l'appeà  au 
Léàhu 

Du  2è  iiov.  iéÔÔ.-Ç.  de  Li^e.       ^      ,  ,  ,.,;,... 

2«  Espèce:  —  (Dutbefl  C.  DulWl,! —  La  coÛr;  —  Âttenduqii^'tin 
}é^enfent  fnferlo'(!iitoiré  du  $4  ao6t  iéS^  avait. édimla  la  aàme  Diilheil  à 
là  preuve  des  faits  par  elle  articulas  pour  uhifinir  ea  a4paralioo.de  oorps; 
que  le  18  noir,  suivant, elleobtiat  aq  jqge-cpnimiaeaire  nne  erdonnance 
qui  lui  permettait  d'assigner  pour  l.e  28  du  même  mvis^  maia  qte  klassi- 
gnation  donnée  le  22  novembre  ,  pareyite.de.Udile  ordonnance,  àDu- 
Iheil ,  fut  signifiée  à  son  domicile ,  au  lieu  de  l'être  àeelui  de  son  avoué  f 
^iosi  que  le  prescrit  l'art,  261  c.  pr.,  h  peine  de.oullité;  -*  Attendu  que 
Dulbeil  ni  son  avoué  ne  s'étant  pas  présentëa  sar  cette  aasigaation,  qne 
toutes  parties  reconnaissent  aujourd'hui  êtrsi  nulle ,  le  juge-commissaire , 
après  avoir  entendu  seulement  un  témoin,  déclara,  dans  son  procès -ver- 
bal du  26  novembre ,  renvoyer  la  coaiiouaUnn  d'enquête  m  2  déc  avi- 
vant; — '  Attendu  que ,  d'après  les  art.  257  et  259 ,c.  ^n,  l'oaquète  doit 
être  commencée  dans  la  haitaine  de  la  signification  du  jngemaat  4  avoué , 
par  l'ordonnance  du  juge-commissaire.;^  Qu'a  Uvérité,l'enquête  cemmea- 
cêe  le  26  novembre  l'a  bie^été  dans  la  huUaMiet  mais-.sur  naa  fisaignation 
nulle  pourn'avoir  pas  été  signifiée  à  l'avoué  de  Dulbeil  <»  qui  n'avait  paa  été 
valablement  mis  en  demeure  de  se  présenter  ;  r->  Attendu  que  la  deuxiène 
ordonnance  rendue  ce  jour-là  par  leiuge*CQmfnis8air^>  qui  renvoie- ia  con- 
tinuation d'enquête  au  2  déc  suivant,  est  interVjeuue  bars  4<^  délai  pres- 
crit par  la  loi  ;  —  Sans  s'arrêter  a  re&peptitfn  /dtincompétencoi  retient  la 
cause,  et  faisant  droit  de  rappel ,  aoouje  soit  l'enquête  commencée  le  26 
nov.  1833,  qui  a  eu  lieu  sans  assignation  préalable,  et  bgre.U  préseece 
d'une  partie  que  la  loi  obligeait  d'y  appeler ,  soit  le  procêery^r^  ou  or- 
donnance rendue  le  même  jour  par  le  juge^commiseaire  «  et  qui  renvoie  la 
continuation  ap ,2  déc.  suivant,  eto.    .         ...   .^  .. 

Du  9  mai  1834.-Ë.  de  Bordeaux ,  2*  ch.-Û.  de  Laloubie^  U  f.  depr. 

(2)  (Chevetel.)  *- La  coua  ;  — >  Gonidérant  que  reeTfoeie  édifiée  a 
Saintes,  à  la  requête  de  la  demoiselle  Cbeveiel ,  est  valable;  -^  Qu'il 
suffisait  de  donner  l'assignalion  an  domfeite  de  Ksrrené  de  Bennes,  puis- 
que le  témoin  devait  être  entendu ,  en  vertu  d'une  comiftl^tsion'  rogatoire 
du  tribunal  de  cette  ville,  et  que,  d'ailleurs ,  aueéme  dhpesriion  do  eode 
lis;  procédure  n'impose  l'obligation  de  donner  l*aài4g4iation  ati  dOmieite  de 
Vi  partie,  lorsque  cette  partie  ayant  un  avdné  oensiitué  devant  le  tribunal 
4ont  émane  la  commission  rogatefre,  n*en  b  pas  eodstitné  un  nouveau 
devant  le  tribunal  à  qui  nette  commission  est  ddf^esdée,  eie. 

Do  2é  août  1811.-a  de  Rennes. 

(3)  Etpiee  :  —  (Vidal ,  etc.  C.  Câylbs.)  —  tlans  liiiè  itlgta'ii(fe  è'Afre 
liuverré  et  la  dame  Caylus,  d'une  part,  ei  le?  daines  tidal  et  Mas,  d'âii. 
tre  part,  la  cour  de  Montpellier,  par  afrél  dix  10  janv.  f^p^y  a  ordonné 
tfne  enquête  et  commis  le  juge  dé  paii  dà  dinton  dé  S'âiAt-Gervàis  poùr 

{procéder.  —  Le  16  fév. ,  ce  juge  rend  tfne  orddhiiàncè  Âôrfant  que  les 
arlies  seront  dûment  àppeléips  pour  y  être  prèseA tes.  —  Par  suite ,  Lè- 
verre  et  la  dame  Caylu9 ,  durofciliés  dans  rarroiidissémènt  de  iSaint  Gèr- 
vais,  sont  assignés  h  leur  domicile  réel  et  i^ oh  Si  Celui  de  leur  avoué  prés 
l.i  cour  ;  mais  elles  ne  parafssf'nt  pds  a'  TeiDqtifête ,  laquelle  a  lieu  bôrs  de 
leur  présence.  Aussi  èO  ont-elles  demanda  la  nuFfîtè  à  raudiencé ,  fondi'e 
sur  l'art.  26f  c.  pr.  —  Lés  adversaires  répondi'nt  qqe  cet  article  ne  s'ap- 
plique qu'au  cn9  où  rrni]iiête  est  faite  dan»  le  IfetVmême  où  siège  le  triiiu-  •  qucr  qu'au  cas  où  îenquéie  se.  fait  par.  le  itUbfnâl  pi4iJÉMI>eL< 
n,^!  qoi  Pa  ordonnée;  qon ,  dans  Tcspêcei  réùquêle  a|aot  lieu  dans  l'en-  ]  râvoué  coosliluéi  au'âuiienîeôt,  dans  ncàucoup  de  ciràottUaeea»  ai  la 


par  Part.  261  ;  et  que  c'est,  au  surplus ,  ce  qui,p;)t  jugM%faîli  iil(  1^- 
rè(  ;Lttaqu^,etne  peiit  fournir  matière  à  ca6satioiv;jlViil  sniVgacwiie- 
ment  qu'en  dépiant,  comme  il  l'a.fait^auj^  denipudereasef  »iail«Bp|l^ds 
reconoméncer  léûr.enquéLc,  târrêt,  dénoncé  à  fait  une  juste  ap|dicali«A  de 


«I  A.*U. 


ces  art,  i92  et  293  ;  —  IJejéue ,  etc.    .. .,     . 
Du  17  déc.  18il.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Muraire ,  pr.-BaUUê  « 

(4)  f  Eipèèé  :  —  (herbem  fe.  Stem^eg.)  -^  La  côbjj— ittt'eéjs 
que  la  cour,  en  détenant  lé  juge  de  paix  du  câufi^n  dé  ^l^ffisêll  Imr 
recevoir  Penquête ,  n'avait  donné  àQCutie  dcHégâiion  sfilcifll  I  II  fl^lils 
du  siéur  Gormans,  mais  bieii  à  celai  qui  exerëait  m  fbiîÂidSl  ob  fm 
paix  ;  qa'ainsi ,  le  suppléai)^  qoi  exerçait  ces  fonctiOnsL  jg^  Y'AseMs 
do  sieur  Gormabs,  a  J)d  fixer  jddf  hofr  Pèhqnltb  ;  -^  ff  -  -  ^.- 
devaOi  se  (aire  dan«  le  resiiort  d^  là  jdsticë  dé  bîilt  duènl 
il  était  naturel  de  donner  Taissignation  tant  &.fajbaiitè  qb 
premiêke  instante  ;  qui  éUit  pour  ainsi  dire  ibr  fès  tieiit  1 
veué  constitué  en  appel  était  êloieoé  d^  pins  dé  imat  liëi 
rèter  eux  noHités  proposées  conti^  rèn<|àêtë;  ord^lffi  de 

Du  20  fév.  1812.-C.  de  Lié^é: 

2*  Fxpéee:,— (O^roinC.  Laborde.)  —  La  QQOa hy JBojsMtogC f» 
paroin  propose  dieux  moyeux  dç  uuUiié  cpny^  tl'BqftgêipJaitnWJifa 
versaircs  :  le  preipier  fé,suliai)ide,ce  qu'il j^  été  as^igtt^jM^r|4Kfk{ 
sent  à  son  domicile  et  non  a  celui  de  son  avi;>uî^.|eMÇQn(bM»;       '^ 
dérant  qu'à  la  vérité,  l'art.  261  p.  pr.  jM.çtê  ^UfL^M  Mrtil* 
présente  à  l'enquête,  sera  assignée  au.dQfflicUs.ftMMJ^WiéiiijiUâ.^ 
a  constitué  ;  »  mais  que  cette  disposition  ne  s'^iMrtiqiia  f^  -^-'^>  ««— ^ix.. 


oe  YvicneBy 

iswri- 

étÊtÉk 


♦» 


.»•-.<<  -w 


EHÛU«T]i:.~«»p.  9,  An*.  7. 


dWl  !•  Uh  ato*  oà  !«■  UmolDi  «erost  mtndttt,  «■  vertw  4«lt 
eomnilsaloa  rog&iolre ,  l'eiplolt  d'iMlenaUOD  4t«rall  4lr4  rentt 
«I  dwioU»  i»  Mt  avoué ,  parce  qu'il  lerail  Brésarné  Kvdtr'  lilQu 
4rpltllaiulN4ManMtaBécwfalm)iMdMeoM(Parit,  Il  to*n 

■  t*.  {■'eniMl»  «-t-etle  Ui  ordqqnM  n  nuM  «appel  ? 
Qhii,  iHfpMb^ei  ae  luéiautut  :  cb  (u  |«B«ti^<l'a)ipel  »n  reieoa 
l'eaqDéte,  ou  Ils  l'ont  renvoyés  devant  an  Iribunal  ds  premltra 
tMlHMT~ikp)l»  pnttUmkVff«(l)èM,  llawIgatlUn  iTe  puni 
âtVIWlW  Vfih  Itefq^il^tUlué  davutiâDOilï  {Wiom,  13  io«l 
IHAÏ  (S),  et  eUt  DU  poarfttt  f^e  u  dmiellft  ds  l'atoni  qtit  k 
4Wi|fft  uwr  la  partit  d«tinl  la  Iribunl  d»  prvnlËra  liutann, 
Vin  M«i|B  RU*  l'tpqttéte  deiiraft  avoir  Ikp  dtunt  hi  jnga  da 
BjUdU  llw  nÙ  alËge  le  Ulbimal  (loulouia,  iflmata  lji31>(3}. 
~  fltf>9  t4  WfORlfflr  «11»  S8  i)«U)  i^lrç  qu'à  t'«Y(|U|t  |1«  iir^l^e 
ImlMtf  ttiii»M  ^uai  qii»  la  wilra-tAquCle  nl«sl  pu  nulle 
M  <V*  mÂI  Q»a  L'aaslinallqn  pour  y  uslster  a  élé  doDote  au 
damialiB  d»  iraïoué  prta  <hi  trtbuaal  et  noo  à  telul  de  l'avoué 
dtaMatJMoBtbemèr,  lf}nlAI8Sl,  alT.  Slcard,  n*'i3(t). 

•j|#J  .<u  dimfcrtB  îe  ràyoù/,  ainsi  s'ejiprlme fi loi/c'^^ 
fc  s^D'éto^e'(néai^'giiplB'coD|â  ijpit^trq  re'i^jse.  —  Jùgii  :  1*  qiip 

mil  è  W  HeWPiia .  fl<m  <H(  Iw¥  Mtf'  9<tf  <:<'■•*  Of»  «J  «m»<  *m 


Uf  JtBffqugqf r  |i*'E  kIIb  G«P()aW  1  ii)Lcr(«ll«  »eatfié  par  u  Ivj  ronu 
i^mu<<«>  a  tq  r^tHli^tuF qus  l'arowt  da  reutaft  u )Upl«c«  ftas  usii- 


^. .  ,  -  ^ .  .    ,  -  .)s  'opreKhr'  («wiK .  if*i  avoir  égard  ^u 
ïîiêBÎ  W  pW'itfBfWBO^»  W  BWoiB,  fie. 
>  j  JWffif  Ï.-C.  ip  4wgtf .  r  F>>.-ll.  Bel»ii«i«»,  pi. 
{I)  (SvoabtlC.  Dr«Dhïl.)  —  Li  ann; —  En  caqallaurhc  laHOveit 

dc'ùMtU  Hit  te  M  qn*  le  nom  dii  limà'm  Twhan  'ri'iorslt pal  txi  MtiM 
an  dMoitile  àt  l'ivMtcoiiiliTiii  ^r  tk  f^iAt  DntDfaét  k  Rahns  :  ^  Cou- 
tMnal  ^M  ta  «btMckliAn  r^guli^rs  dans  tiqotlle  s«  troiifPDl  In  nvni, 
ffalniiea  «1  nneuTe  MdW  Tocfton  b  eu  II* u  a»  dàirTCile  de  Tavoiit  Hart, 
««wlltaé  ptr'la  dain*  6nn>b«l  |Mtr  Occuper  n^  r^nq'ntt»  taita  h  Pari) 

etMBMiniap  rteaioinii  qua  «elté  ■iEniBullori  eatiibit  au  von  de  la 
.  ^  ttlM'ie  f «a,  ianii l'art.  Wt  C.  pr.  cit.,  que  U  partis  «oit  aieifto^r, 
et  W  •••  aoMrM  til'inDiHS  loithl  nellfl's  k  Pstotit  qni  a  M  oii^litai- 


tMNt»! 


tt  fAwaaiia*  *  U  dtfnw  de  im  îaMitU. 

«  SI  m»  tS3l.-C.  de  Parij,  3T  cb.-li.  HatdMa ,  pr. 
(•)  (Viallaid  C.  Rooi ,  ttt.)  —  La  coca  i  —  Vn  l'arl.  «1  c.  pr.;  — 
AtlMdli'  nttt  'fts  cilailooi  dftnnén  ffffircliVïmMf'  pir  If 9  'baiWet  pour 
prfc#<MUiit1lVrBquRfl  directe  qo'k  V(hl]<i^lV  tonfrairr ,  Wnl  pas«lé 
MtUWnl  aki  avoufe'de  cet  mtmFïiiarliet  en  la  roàr  qui  a  pronnnet  l'ar- 
itt  hurtlOëuliiiie  du  l^aoU  IBtS,  mai«  !Su1cniFnt  auX'ilomiHlei  des 
aAMh  qrf  avliieiil'ticcnp<  nOar  «Hes en  tremi;re'in!lk[i(i>>l  quih'aVarpnl 
idAf  MiMlwid?filM)',  qdf  la  II  il 'résulta  un«)  co'ntVar^ndnn  furnieTlfl  ï  ta 
dit^MWdnHèla  Ibl;'—  Mdare  In  dnil  pnquMei  liàWA,  etc.  '  '" 
tolK  aoh  18îb.-C.  rie  H;™-,',  -■  Ji.-M,  Wr  ■ 

(3)    £.p«.;    -(,\r.„;u..l     ■■       '      .. 

lielir  Laiarilc  pourdrp  [jri-oiii  i    ■■  ,''i"r'    i" 
*\gaiÛlf  àù  domicile,  nnn  de  ion  aviiiiv  u  '|jj|<>'I  ,  ri.Li 

^  n  ^n  mojen  d«  nullité  que  ta  iifiir  ip^flUat  a  vi 


.'au  v.i-u   ,\i  fi'hfi,   qùf) 
...ni|"'  in'.jiç  trjlyo^  dfl 

La  cobi  ;  -  Alitndu  flue .  luifani  i'»!.  ^81  c.  jr.,  ja  naffje,  ^eoya 
de  (aire  ud«  eiii|ufta,  dml  as^igher  ta  paKIa  ndrer^e,  pour  élre présente 
fc'l'MqMtfc;  iildom<dlaflF»uiiaVoii«,lieHèFaacoi»(i1ai,  sinon  tijon 
dor'-"-    "  "-    '    ■-— — '   ---  ■-  ..- - -...j— w^,- ...ujj.. 

K" 
rti 


,v,..,  Â'tfluth  pe>n«  datii>llil«;  qtrà  la  [ol  a  évidenflriehC  enlMii 

«-  *«  Cavifoé  Aini(|ini«  f'I^Sla  tKbnïial  on  jMsIa  inaf  'Hbï a  brlnnnU 

jona  ;  'qt'nnt  jhri^raêcnre  Khn  AabTie  a  inr^rprAé  ti  lofi^aiis  efc 

ar;  i^ainJi  ,'fa  kïRl^nant  ta  eièbr  Lagarde  an  dotnidile  dMto  àvâué  brta 

UUihaiikl   de' Firii', '«quel  n'otctapalf'blos,' H 'ni'ia*Bii'pItaoïtfiti«r 

pN^  tat,  »  M^ar  Al^oquat  a  liMi  letfll  arl  161  ;  —  Annula  CFnqntle,  etc. 

Bh  1fl*i*hl85i:-C.  d?Ti«i1ofc!V,»e1i',-M.  d'Aiaegdi"  ■'-■ 


enuf 


ïf  j  tuR^/;  — (^()  BrSi*  p.fm.  dePîoil.)  —  0»n(  une  conteilstion 
iWrf  H."(tf  ferïi*  f'tl«c(ii»mÙMfl»îleiftl-6i|r-pive?,auiuje,t  d,elàpro- 
liietëTun  nialraïs.'la  cuur  î  A(ifi.W  «ait  orJpnné  UBf  enqgde  detanl 
H.*leMs'*lenl'4i>lr'l'"»*l'«S?''V'"'f- '*■''*  Sréi*  reproct^aplBfieur» 
lépioin» cornue bàbilaota  de  neail'au;  àjanl  d.ei  proji'tMtfi,  et  iigo^a 
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,  par  «lenipte ,  eetal  ob  sefaltPcnqnéle,  encore  qull 
y  Ht  vehu  Mprfe'a  pbut  ■cëltfceftqaéfc-;  er  'qu'H  «H  dé  toule'lïni 
poBsJbtntf,  fa'  atae  du  peu  de  founjqoi  resleVaient ,  de  la  taira 
à  son  domicile  (Aogerg,  isjaav.  1823(4);  Liège,  il  oct.' fs'l?^ 
aff.  Thonus ,  VI  n"  Eflj),  -i-'în  éltrt;  t'ùvoné  .irappé  de  fa'oo- 
Uficallon ,  Mrs  de  bob  domlellé ,  nSsi  plus  dans  in'OiêiUes  c6d^ 
dXIon^  pour  prévenir  «a  partie.  '  ' '" 

•  11.  L'a»8lgnat1oii  dohnïe  à  la  partie  ■  Bnaon  domicile  é\a 
t^tt'z  W*  nn  tel ,  avooat-avoué  ■  rerdpllt  te  vœu  de  l'art.'tBI  ,^t 
d'alDeurs  la  personne ,  au  dûmicite  de  la<iaellB  la  partie  ei\  amsl 
assignée,  est  ré  a  Dément  son  avodé  bn  tkusé  (Bi'tJxe)I«L''l'2'màl 
18U)  (S),  et  II  a  été  ]ug6  qne  fasttgn'anon  a  pa'etre'réml'se'i 
au  donielle  de  l'avoo* ,'  S  la  partie  qui'  s'y  irouvfait  acci  de  n  telle- 
ment (Liège,  4  dée.  1834)  (0). 

SIS.  SI  l'avoué  est  décédé  ou  »  ceaai  bm  fMCtloni,  k  quel 
domicile  doil-on  aeaigaer  la  partie  en  reprise  d'inilatfee?-^ 
iugé,  P  que  l'enquête  poursuivie,  sans  reprise  d'tbataiiee , 
contre  une  partie  dOutl'aVouéestd^missIonnklre,  e'DrassiÊMi)! 
1  son  domicile'  ré'éj,  est  nulle;  eb  ce  cas,  1|  cause  i}''9i^t'pM 
ceqs^ç'élrp  en  éUf,  pt  il  i)'y  §  pas  |feu  d'appliquer  l^rj.  |0i 
c.  pr.,.qpi  permet  d'^a^lgnecl^  partiel  sotf  donucHa loïsquieUe 
n'a  v^  soDstiiué  i^'avou^  (Toi|louse,  9  aoét  1S38)  (7). 

■  IB.  llaété  décidé,  au  contraire,  que  le  tféleudeur  fc  une 


une  oiUil4 ,  rfcultaat  dt  ce  qu'aprèi  le*  piemièrei  dépoailiaai  la  con- 
T»«a«  ayaet  obUau  de  faire  enlepdr*  d»  nduveaai  IfniMn» ,  leur*  noiak , 
prots-iioDi  et  denaum  aiaieilété  H^iâin  b  asa  aiou^,  k  ^monr,  ofa  il 
tlail  lana  pour  L'enqMl*)  au  lieu  de  i'aToir  tte  a  son  domicHe  k  Angerl: 
Il  tiul  ulMrrter  que  daoâ  la  délai  qui  réglait  k  la  communa  (trais  |ourt) , 
il  lui  était  impa^iibla  d<  birs  cetts  rignlScslion  à  Aageri.— Xrrél. 

La  GODBi~^CD«aidcraat,iorlfirèpriicfetalaila  aut  Unsln»,  queceas 
q«i  toot  îaMreMéS  Ipas  aie  cauie  as  hdtcii  ,  pal'  tear  Mneignaga , 
inqiifwdata  conl^ateb  la  joelice;  que  la  lai  tàrlelea  parents,  kpina 
IpiM  raïiea  oui  qal  ont  inlérttï  qm  les  propridlairM  M  babitaota  data 
caHiaane  da  Msuil-iur-fiifei ,  qseiqii'ila  ae  Miant  pa*  ntrnniH  daie  Tia- 
•taoce,  y  iMt  1mi  jotéresats  et  rtpiifenias  par  le  taatre  da  la  com- 
mue I  — ^  t^BSidéranl ,  sar  les  moyens  da  nutlilt  pro|tosé(  contre  la  par- 
tit de  i'euqntte  postéiieurameal  laiu ,  qa*  le  sienr  Ureai  de  Bréié  détail 
(Ire  aisignt  au  domioile  deson  aTon*  (an,  S61  e.  pr.)  ;  qa'H  ne  l'y  a  pas 
il^iquf  rtuiiHJor  fW'^"' 4a  commîmi>RP'a>aitpa»qua|iMpouri<utni- 
aK9\ft  k  ^off» ,  dqmlcflf  4»  l'a>ou|l  iuiA  ùei^r  de  Vrt^^i  qu'il  l'i  f» 
duHMi  S.04  a^tignatiop  ait  4f)'N>'^<|e  d«  f  «uFoiet,  ^1|^v4  da  SaHIPur ,  qui 
aiait  fWéum»  lefll  Brip*  d«t<iat  Ifl  curanfsfauD  «haffif  4*  L>pqu*|#  ; 
q^'il  tit  éiideat  qua  la  Iqrotflil^  pfesctile  gar  ledit  Hl-  9fil,kpeiMd* 
ait\i\ti,  p'apw  etpobfervifi  — iapule  l'pnqi^^le. 

Iffi  l»»Df.  i^n.'C.  <l>F!gpis.-HM-  Delearjpt^Puboù.ai. 

(S)  (L...  CL...)  — La  tioca;  —  Attenda,  aar  la  aaeond  cbaf  de 
nnlliii  aliegni  par  l'appelant  tentre  le  même  eiploit  qBa'lHttereine,  au 
domicile  dOqual  l'appelant  I  Hé  asei^ni  par  iem  exploit ,  est  rietleneat 
■DO  avont  en  canae ,  et  qaa  rappelant  ajant  en  même  lamps  élu  dointcllè 
cha  'lut,  l'énonHatitm  ,  en  ^n  domicila  tla  cbai  M*  Pb^lppe  Derttna , 
at acat- avoué ,  e4c. ,  est  vraie,  'quoique  peut .f Ira surab and ania ,  maïs  bé 
pent  »mp^er  que  dans  l«  l»l  il  ne  loît  lalistiit  ail  tœu  de  ranicle  prê- 
ché; —  Par  «a  diMiliat  cesa  du  pnmier  juge  ;-^  Met  Tappel  au  nfabU 

Du  tXbii  18l(.-C.  sap.  de  Brâiallei,  S>ch.-M.  DedryVer,  e.  tout. 

I       v.  .  ' '.  '^..  Lf  couf; — ftttendu  que  lasarlj);  inti(p,^a  |)g 

;l-i.li.ii.l  ;>  ^.i.i..'  »(r,,.  I,.nfi!;  »u  ttjpiplt-  df  son  aîi>)i3 ,  pijur  jjlr?  pr*- 

hi' .1  I'm.iii.  Il-,  -i-i  LiDloriné  pfj^cfiifUenienl  k  ce  iiSi  ,f^(  f^igij  Mr 

V.i-i.  -:<;i  I .  jir,  Hï.,  pi  iiiiePhuissier,  en  reineUanlla'copie  JejpBe^jIoil 
„    ,L  i,..ri,..  ,;-v.-l;.  .pi fe Irouyaîl  ijjns  «  moment  cbetjpo  ^voii^,  ou 

Il  .1  n^  !i;..i: i,l  ^iii-r(il.iïeqnffy  prescrit  par  l'ftl.  fiSiamt^t» 

(Il  II',  ijiil ll^lml:ll"pA^,  fp\if  la  retni^f  J"  la  copie  k  la  partie,  le  fn 

l'.i  !  i~-:-i:,iii>>ii  r-i  Uiu-  ^u  ditmicila  r^l,  ^u  cas  où  e||a  {sl  laija  aup 
liiiiiui tUriK'iLi    -  Déclare I'a»ai'eniiiian  valable;— .CouQrmE.' 

Uuid'.c.  |Hût.-(:.  .l>>li;Be,âVchV  ■■ 

(7)  (Hérit.  Daigay  C.  ViUe-Teynier.)  — La  cooa;  —  Attendu  qne 
Ira  béritieT*  Oaigoy  denandeet  que  (."mquéte  lalie  sur  les  peuraaitea  du 
lifur  Ville-Tayaler  soit  annake ,  pwrt  cou  l  rave  ni  ion  a  Pan.  341  t.  pr.  ; 
mais  le  lirur  Tryaier  learoppofo  nne  double  Gn  da  taB-rrceveir  ;  — 
Attendu,  lur  la  sMonda,  quai  d'après  l'art. 886  c.  pr. ,  la  ODtiBcaiiaa 
des  aaqaéta  et  caolro-etfquMe  doit  avoir  lieu  aianl  du  paarsnirre  I*  jn- 
geaieot  du  pt«cM  ;  cr4te  Bojtficaiioo  de  la  part  da4  bériiieri  baigny  éUnt 
une  farmalitd  imposée  pu  la  loi ,'  ne  peat  d«ne  tonatiiuer  ane  rrcunnaia* 
saace  de  la  validité ,  alars  sarlout  que ,  diis  e«  mênie  acte  ,  il)  ont  ré- 
servé de  D^veau ,  tpw  eipTM,  leoi»  moyMS  de  aukité  k  laire  valoir 


Altaada, 


ir  )eâ  avilîtes  iBToqairs  ,qaa  la  sieur  ^SM"  Daîtny  arf^t 
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ENQUÊTE. — Cha^.  2,  Aet.  7. 


•oquéte  peot  étr«  issigBé  à  son  propre  domlelle ,  à  oonpartltre 
à  celle  opéraUon ,  si  «  depuis  le  Jugeneiil  qui  PordOBoe ,  Pavoué , 
qui  occopait  pour  lui ,  reet  démis  de  ses  foacllOM  (Bruxelles ,  15 
avril  i8^S)(i). 

91 4.  Jogé  de  même  que  lorsqa'aprte  le  Jugement  qui  a  or- 
dODDé  une  euquèle  »  Tavoué  de  Pune  des  parties  est  décédé,  et 
que  celle-ci  n'a  point  consUtné  de  nouvel  avoué,  toutes  les  si- 
gnifications relatives  à  l'enquéle  sont  valablement  laites  à  laper- 
nonne  ou  au  domicile  de  cette  partie  (Gaen  »  il  août  I8i3)  (^). 

91  ft.  En  ce  cas ,  si ,  entre  la  mise  hors  de  cause  et  le  Jour 
fixé  pour  renquéte  «  il  n*y  a  pas  un  délai  suffisant  pour  que  l'en- 
quéle soit  Judiciairement  reprise,  et  pour  que  les  autres  forma- 
lités préliminaires  de  l'audition  soient  remplies.  Il  y  a  lieu  à 


été  représeelé  Jeiqa^aa  i6  avril  par  M*  B.  Gaie ,  ton  avoué , 
Bâire  de  ses  fooeliou  le  BèiM  joar  ;  dès  ce  nouent  la  cause  ne  fat  plu 
•a  élât,  laos  qu'il  fét  besoia  de  notifier  cette  démimioa,  ans  ternes 
de  VêxU  ZU  c  pr.;  toat  acte,  tant  jogeneat,  avant  que  la  cause  eût 
été  tepriie,  éUit  frappé  de  anlUté  par  le  texte  de  cet  article,  et  cepen- 
dant ,  laissant  à  l'écart  ces  fomalités  de  rigaear,  le  sieur  Teynier  a  con- 
lisoé  sa  procédore  sans  reprendre  Tinstance;  l'enquéle  doit  donc  être  an- 
nulée, d'après  l'article  précité.  —  Contre  on  texte  anssi  précis,  on  op- 
pose l'art.  Î61  c  pr.  ;  on  voit  que ,  lorsqae  la  partie  qui  doit  être  appelée 
à  l'fnqaéte  n'a  point  d'avoaé  coastitoé,  on  peut  la  citer  directement  à 
son  domicile,  comme  l'a  fait,  b  15  avril ,  le  sieor  Teynier  vis-à-vis  d'Au- 
gttftle  Daif uy.  —  Cependant  si  celoi-ci  n'avait  plus  d'avoué  le  il  avril , 
c'était  par  la  démission  de  M*  B.  Gasc ,  qui  jusqu'alors  avait  occupé  pour 
lui  :  dès  ce  moment  la  cause  fut  kors  d'état;  alors  elle  ne  pouvait  éU>e 
régie  par  l'art.  6Si,  étranger  à  un  incident  de  ce  genre,  nais  par  l'art 
Séé ,  qui  a  fait  coonaltre  et  les  cas  où  il  y  a  lieu ,  conme  dans  notre 
espèce ,  à  la  mise  hors  d'état,  et  les  fomalités  à  renplir  néeessaircneot 
pour  réUblir  la  cause  et  continuer  les  poursuites  ;  ces  Ismalités  ayaat  été 
•mises  par  le  sieur  Ville-Teynier,  son  enquête  no  peut  se  tenir.  —  Vai- 
nement ce  dernier  prétend  que,  d'après  l'art.  159  c  pr.,  la  cause  était 
on  état  malgré  la  démissiott  de  l'avoué  d'Auguste  Daiguy  :  suivant  lui, 
rordonnaoce  du  juge-connissaireà  l'efs!  d'assigner  les  lésMins,  ayaat 
été  rendue  le  S  avril ,  Tenquèle  fut  censée  commencée,  aux  tonnes  de 
l'art  256  c  pr.  ;  alors  aucun  incident  n'aura  pu  en  suspendre  ou  en  ar- 
rêter l'exécoiion ,  et  la  cause  aura  été  ainsi  en  état ,  sans  avofr  besoin  de 
recourir  à  la  reprise  d'instance  prescrite  par  l'ait.  Séé; 

Attendu  qu'une  cause  n'est  en  état ,  pour  celles  qui  doivent  être  plai- 
dées ,  que  lorsque  la  plaidoirie  sera  réputée  commencée  ;  lorsque  les  con- 
dusioos  auront  été  prises  coalradictoirement  à  l'audience  (art.  544); 
pour  celles  qui  s'instruisent  par  écrit,  quand  l'instruction  sera  complète 
ou  que  les  délais  pour  les  productions  et  réponses  seront  expirés  :  la 
cause  n'est  donc  en  étal  que  lorsque  le  Juge  en  est  censé  suffisamment  in- 
struit ,  et  qu'il  est  à  même  de  prononcer;  ma»  y  a  t-il  rien  de  semblable 
lorsque  l'enquête  n'existe  pu  encore?  et  de  cela  seul  qu'elle  sera  contée 
«ommencëe ,  le  Juge  pourra-t-il  la  suppléer,  à  moins  qu'on  admette  que 
les  formalités  qui  précèdent  Taudition  des  témoins  auront  le  même  effet 
que  ces  dépositions,  qui  auraient  dû  suivre  le  comnmocementde  l'enquête? 
Peut-on  alors  alléguer  encore  que  la  cause  fUt  on  état ,  do  cela  seul  que, 
lors  de  la  citation  notifiée  le  S7  avril  à  Auguste  Baiguy,  l'enquête  était 
eeosée  commencée  ?  Qu'on  ne  dise  pas  que  le  débS  entre  la  démis- 
sion de  M*  Gasc,  le  16  avril.  Jusqu'au  6  mai  suivant,  Jour  fixé  pour 
l'audition  des  témoins,  était  trop  modique  pour  qu'il  eUt  le  temps 
de  reprendre  l'instance  :  cependant  il  ne  fallait  qu'un  délai  de  huitaine 
pour  la  citation  (art.  546),  un  autre  délai  de  trois  Jours  pour  la  aotifica- 
lion  des  noms,  profession  et  demeure  des  témoins  (961)  ;  alors ,  du  16 
avril  au  6  mai  suivant,  il  y  avait  bien  plus  que  le  tempe  nécessaire  pour 
raccomptiMement  de  ces  formalités;  et  si,  contre  l'évidence,  le  temps 
eût  été  réellement  insuffisant ,  le  sieur  Teynier  n'aurait-il  pas  été  fondé 
à  solliciter,  vu  cette  nécessité,  de  M.  le  conseiller  commissaire ,  un  plus 
long  délai ,  comme  cela  est  autorisé  pour  des  cas  analogues  par  la  Juris- 
pralence?  et  si  ce  magistrat  eût  pensé  que  cette  demande  était  hors  de 
se^  attributions,  il  l'aurait  renvoyée  en  état  de  référé  devant  la  cour;  — 
Ainsi ,  la  violation  de  l'ari.  544  est  trop  manifeste  pour  qu'elle  puissse 
trouver  d'eicuse  ;  —  Attendu ,  sur  les  conclusions  subsidiaires  du  sieur 
Teynier,  que,  si  les  délais  pour  la  confection  de  l'enquête  furent  suspen- 
dus par  la  mise  hors  d'état  de  la  cause,  il  eut  cependant  un  temps  suffi- 
sant pour  faire  cesser  cet  état,  et  avoir  une  enquête  conforme  aux  lois; 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  renvoyer  devant  M.  le  juge-eommissaire  pour  être 
procédé  à  une  nouvelle  contre-enquête;  ce  serait  surtout  so  mettre  en  op> 
position  avec  l'art.  995  c  pr.  ;  l'enquête  du  sieur  Teynier  est  nulle,  parce 
que  son  avoué,  au  lieu  de  reprendre  Tinstance,  a  continué,  au  contraire, 
1^  pourf  uites  sans  cette  reprise  préalablement  nécessaire  ;  la  nullité  en 
résultant  uent  donc  du  fait  de  cet  officier  ministériel;  et,  daus  ce  eu, 
l'enquête  ne  peut  être  recommencée,  aux  ternes  do  l'artide  précité;  — - 
1^  ces  motifs ,  annule  l'enquête* 

Du  5  aoàt  ia59.-C.  de  Toolouss,  1^  ch^MH;  Hocquart  »  !<*  pr. 


demander  au  Juge-eommIssaire  une  augmentation  de  débl  (Tto* 
louse,  5  août  I8S9,  alT.  Dalguy,  n*  315). 

ffitffi.  On  sait  que  le  titulaire  d'un  effioe  continus  d'cxsreer 
Jusqu'à  la  prestation  de  serment  de  son  soeeesseur.  Jusque-là 
doue ,  toutes  les  slgnlfleatlons  sont  valabloment  fSiltes  au  dtad- 
elle  du  titulaire,  lùtrli  appelé  à  d'autres  fonctions  (Angsn,  17 
août  1881,  aff.  Ghottean,  V,  Avoué,  n*  184).  —  Argum. 
c.  pr.  844. 

919.  Aucun  acte  ne  supplée  Passignatlon ,  ttt-ee  unssii 
d'avoué  à  avoué  (Rouen,  SS  wên  1810(5);  notlféCass.,  11  Jmnr. 
1815  et  MJanv.  1886,  alT.  Duboys,  Y.  n*  851).  -*Tsuls- 
fols,  Il  n  été  Jugé  que  la  partie  qui  eoofparatt  à  une  enquêls  ai 
peut  s'opposer  à  ce  qu*ll  y  soit  procédé  sous  prétexte  qu'eus  1*1 

(1)  (Dovochet  C.  Driessens.)  —  La  coui;  —  Attendu  quelm  fudi- 
sions  sont  de  stricto  interprétation;  ^Attendu  qu'aaeun  artide  du  eiés 
do  procédure  ne  proaonce  de  forclusion  pour  le  déiant  d'asnigasr  en  cm» 
stitution  do  nouvel  avoué  dans  un  délai  déterminé  ;  —  Attendu  qus  r«- 
nonnance  de  M.  le  juge-commissaire  gxait  l'audition  des  lémsiai  si 
5  mars  1851  ;  que,  diaprés  l'art.  861  c.  pr.,  l'intiBsé  n'était  obliséd'si- 
signer  les  appelants  pour  être  présents  à  l'enquête ,  et  de  leur  sigiilcr  lu 
nons ,  professioBS  et  deneures  des  témoias ,  à  peine  de  nullité ,  qus  M 
Jours  avant  l'audition;  d'oO  il  suit  que  b  4  nnrs  1851  était  encsre  n 
jour  utile  pour  procéder  à  ce  devoir,  et  qu'alors  il  n'y  avait  ai  fsrdiiim 
ni  décbéance;  —  Attendu  qu'à  cette  époque  Paveué  des  appelutiayiH 
cessé  de  l'être ,  et  les  appelants  n'en  ayant  pas  constitué  d'antre,  nsbsié, 
qui  était  encore  daus  les  délais,  s'est  trouvé  dans  rinponibililé d'sm* 
gner  les  les  appelants  au  domicile  de  leur  avoué  ;  que,  dés  lors ,  il  état 
naturel  do  les  assigner  et  de  leur  notiflor  les  noms,  professions  et  demciRi 
des  témoins  à  leur  véritable  domicile ,  en  assimilant  ce  cas  à  celui  se  In 
appeinnis  n'auraient  pas  coastitaé  d'avoué;  que ,  ail  en  était  autremsit 
et  d'après  le  système  des  appelants,  l'intimé,  qui  n'était  pu  fordsiu 
4  asars ,  so  serait  trouvé  dans  la  ^tion  singulière  de  ne  pouvoir  fuis 
d'aMîfaaliea  valable ,  et  d'enconnr  la  forclusion  •  s'il  ne  le  (aisait  ym, 
ce  qui  n'a  pu  entrer  daas  la  pensée  du  législateur  ;  —  Attendu  que  ^nt 
en  vain  que  les  appelants  prétendent  que  l'intimé  aurait  dû  Im  asiip» 
en  constitution  de  nouvel  avoué ,  puisqu'on  no  peut  se  dispenser  éscsa- 
venir  que  l'intimé  devait  avoir  an  délai  pour  assigner  en  constitatiM  éi 
nouvel  avoué ,  et  ce  délai  n*étaat  8xé  par  aucune  loi ,  la  cour  ne  peut  dé- 
cider après  coup  que  l'intimé  aurait  dU  assigner  en  coastituliea  de  asnil 
avoaé  avant  le  4  mars,  à  peine  de  forclusion,  sans  excéder  sm  peuvsiit, 
on  ajottlaot  arbitrairenent  à  la  loi  nue  forclusion  qu'ails  ne  prosesespii; 
—  Par  ces  motifs ,  net  l'appel  an  néant. 

Du  15  avr.  185n.-C.  sup.  de  Bruxelles,  S*  cli.-ll.  Debavay,  suksti 

(S)  (Dolanenardière  C  Ckoonaoï.  )  —  L\  coun;  <:-  CeudMittl 
qu'après  l'arrêt  du  fO  avr.  et  avant  qu'on  ait  foit  les  enquêtes,  ravesé 
qui  occupait  en  prenière  Instance  pour  Ghonnaux-Dubuisoen  est  éécééf 
et  qu'il  n'y  avait  pu  en  constitution  d'un  autre  avoué;  —  Que,  daas  est 


l'ouverture,  le  nom  des  témoins  qu'on  voulait  furo  entendre,  la  déass- 
ciation  de  la  signification  qu'on  en  avait  faite  à  la  fennMl>uroray,etcBii 
l'intimation  de  se  trouver  à  l'enquête  et  de  constituer  un  nouvel  avsué, 
s'il  le  jugeait  convenable  ;  —  Qu'anrès  l'audition  des  témoins ,  DsIsbh 
nardièrs  a  fait  encore  signifier  au  domidle  de  Chonnaux-Dubuiswiy  fii 
n'avait  pas  constitué  d'avoué ,  le  résultat  de  l'enquête  et  les  eondaiisif 
qu'il  entendait  prendre  pour  obtenir  un  Jugement  définitif;  —  Ceasâdérut 
qnll  en  résulte  que  Jncfselin  Delamenardière  a  procédé  eoveis  Cksi- 
nanx-Dubuisson ,  qui  était  intervenu  comme  créancier  de  la  femms  Dsn- 
ray,  et  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  fût  rien  fait  en  fraude  de  ses  drsils,  n 
se  conformant  aux  dispositions  du  code  de  procédure ,  relalivm  aax  m- 
quêtes  pour  lesquelles  la  présence  d'un  avoué  n'est  pM  indispennUet 
noUmment  dans  le  eu  de  l'art.  f61|  qui  doit  recevoir  son  spplicatioi 
dans  le  cas  dont  s'agit. 
Du  14  aoOt  1845.-C.  Caen ,  1~  cb.-M.  de  la  Chouqoais,  pr. 

(5)  (Faacber,  etc.  C.  Bouigeois.)  ^  La  conn  ;  Vu  l'art.  fiSl  c  pr.; 
—  Attendu  que,  dans  respêce,  Il  ry  a  point  eu  d'assignation  dsûét 
nar  la  partie  demanderesse  à  la  partie  défenderesse  en  enquête,  maissm* 
iement  un  acte  d'avoué  à  avoué;  —Attendu  que  l'assignation exifés pir 
la  loi  a  le  double  but,  et  d'indiquer  au  défendeur  le  jour  oA  il  deilcsn* 
paraître ,  et  do  lui  faire  connaître  le  délai  qui  lui  est  accerdé  peur  iTsi- 
surer  de  la  moralité  et  de  la  légalité  des  témoins ,  et  consénssuMul  m 
mettre  à  portée  do  founlr  ses  reproches  en  coanalssancs  decasis;— 
Attendu ,  dès  lors,  que  la  nuUité  radicale  de  l'assignation ,  eu, es4«<^ 
la  mène  choee,  le  défaut  d'assignation ,  est  un  vice  essentiel  qui  ticstf 
dans  les  intérêts  du  défendeur,  à  la  substance  même  de  renqaêU;  ^  Al^ 
tendu  qu'une  paraille  nullité  n'a  pu  être  couverte  par  la  conpaiulisi  éi 
l'avoué  ;  —  Infirmant ,  déclare  l'enquête  nulle  et  de  nul  siiti  •!•* 

Du  tu  Mars  llie.*G.  de  Aouea* 


tSKffSÈtE^ — Chaf.  s,  Art.  7. 
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•  M  ipp«lée  q«e  par  tel»  iPiTOvé  Ctttrln,  5  dée.  iSIO)  (i). 

918.  De  mtooy  rastlgnatioa  est  avlle  lorsqu'elle  a  M 
tfeaaée  à  ravoué  persenaelleiDent  aa  liea  de  ritre  à  la  partie  aa 
4eiDfeiledesoBaToaé(TorlB,S4  aoAt  1810(3);— CoaCCass., 
4Jaav.  1813,  aff.  Delard,  Y.  n*  SSO;  Bmxelles,  Il  mars  1813, 
air.  Wagaelée  C.  MoDlmoreney).  —  Mais  II  a  été  Jagé  I*  que  le 
vesQ  de  l'art.  S61  e.  pr.  est  soflUamnent  rempli  par  «a^  tmiima' 
Êi9m  ialle  à  ravoaé  dt  m  Irouoar  à  PûuêUiùm  det  témoint  et  d^y 
fmire  fronver  ta  partie^  H  6oi»  M  tmi^lê ,  alors  sorloot  qo'Qae 
aasigaatien  a  de  plus  été  donnée  à  eetle  partie  à  son  domicile 
personael  (Nanoy,  10  Janv.  18IS)  (5);  —  S*  Que  rassignatlon 
peur  être  présente  an  serment  que  prêteront  et  à  la  déposltioa  que 
kreat  les  témoins,  remplit  le  vœu  de  la  loi  qui  ordonae  que  la 
partie  soit  assignée  pour  être  présente  à  Foiquéte  (Bruxelles, 
Il  avril  I82S,  aff.  Rouyer,  n«  632). 

•!•.  Il  ne  sera  pu,  toutefois,  lautllede  fUre  observer  que 
le  UMt  «tfijraaiiofft  n'est  pas  sacramentel  :  Il  peut  donc  être  rem- 
plaeé  par  celui  de  fommoiioà ,  et  tout  consiste  à  savoir  si  Facto 
a  élé  lut  à  la  partie ,  au  domicile  de  son  avoué. 

(1)  (BMaasea  C,  Fasolttto.)  --  La  coui  ;  —  Alleada  qoê  Tbaissier, 
en  laiinat  à  «a  été  cleres  de  M.  Grusso.  aviaé  de  la  dame  Fasoletto  , 
Taeie  sigaé  Gallo  pour  Barreta,  avoaé  de  Bonanaee,  perUnt  la  sigaifica- 
tjea  et  aMigaatioa  à  oalle^i ,  a  reapii  le  bat  de  VuL  261  c.  pr.  ;  -—  Ai- 
leadu  aaVe  effet  la  néne  dame, par  aaile  de  eetle  aiiignaiion,  s'est  pré- 
seelde  wn  de  i'eaqaéte,  —  Rcjclle  io  moyea  de  anUilé;  et  staluaat  aa 

Ba  5 dée.  I8I0.-G.  de  TarlB.>M.  Maagîardi,  sabst,  e.  eoaf. 

(9)  (Boglio  C.  M assaris.)  —  La  cous  ;  —  Va  Van.  asi  c.  pr.  —  At- 
SlMa  que  l'assignatioD  portée  par  l'exploit  do  17  jaofier  dernier  pour 
aire  préseat  à  l'enquéle  a  été  donnée,  non  à  riniime,  an  domicile  de  son 
a{veeé,maità  Tavoné  lui-même, en  cootraTention  an  prescrit  derarl. 
Sat,  ciHievant  cité,  ce  qui  lolBt  pour  établir  la  nullité  de  l>nqiiéie,  et 
dispense  la  eonr  de  s^occoper  des  antres  moyens  de  oallilé  proposés 
par  Massaris;  ^  Déclare  nulle  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé,  etc. 

Da  84  août  I810.-G.  de  Turia. 


(3)  ffjpéo»  ?  —  (Petit C.  Voisin.)--  Les  béritiers  Petit  foat  signiBer  à 
ravooé  de  la  daaie  Voisin  une  ordonnaace  do  juge-^ommissaîre  qui  per- 
BMt  rassianaiion  des  témoins ,  avec  sommation  de  se  troofer  à  leur  audi- 
liée,  et  d'y  faire  troo? cr  sa  partie  si  bon  loi  semble.  Ils  nssignent  de  plus 
la  dame  Voisin  à  son  domicile.  Celle-d  deaiaade  la  aallité  de  l'enooéte , 
se  fondant  sar  l'art.  861  c  pr.  cit.  Jagemeat  da  tribaaal  de  Neofchàtoaa 
qni  aocoeille  ce  moyen.  —  Appel. 

La  coni;  —  Ciinsidérant  qu'il  doit  en  être  de  mémo  da  moyea  de 
aallité  opposé  à  l'enquête,  puisque  les  premiers  joges  ayant  reeoonn  et 
déclaré  que  la  somamtion  à  l'aToné  des  défendeurs,  d'être  présent  à  l'en- 
qaête,  équivalait  à  une  assignation,  et.qae  le  cbangement  d'expression 
ao  dofsnt  pas  produire  une  nnllité,  ils  ne  poofaient  pa»  la  prononcer  ;  — 
Qae  d'ailleurs  les  parties  ont  été  surabondamment  assignées  à  leur  domi« 
die  et  parlant  à  leurs  personnes  ;  ainsi  le  terme  assignation  employé  en 
l'art.  861  c  pr.  n'étant  pas  sacramentel,  et  son  vom  principal,  qui  est 
de  fiûre  eonnaitre  le  lieu  et  le  jour  auquel  il  sera  procédé  à  i'enouête ,  de 
même  que  les  témoins  y  seront  entendus,  ayant  été  rempli  an  delà  de  ce 
qu'il  exige,  oa  ne  devait  regarder  robjection  de  l'intimé  que  comme  une 
mauvaise  Àicane;  —  A  mis  l'appellatioa  et  co  dont  est  appel  aa  néant. 

Ba  10  jaav.  1818. -G.  de  Nancy. 

(4)  Sêpict  : — (Delard  C.  Lespinasse.) —Enquête  entre  les  époax  Les- 
plnasse  et  le  sieur  Delard.  —  Ceux-U  font  signifier  par  buissier  à  Delard 
aa  acte  d'avoué  portant  assignation  pour  y  assister  :  cet  acte  ne  mentionne 
ni  le  domicile  m  l'immau-icule  de  rbuissier.  —  Delard  ne  comparait  pas. 
-^  Le  procês-verbal  d'enquête  porte  que  les  époux  Lespinasse  ont  par 
exploit  do  sieur  Brun ,  buissier,  en  date  do  14  juiil.  1810,  fait  assigner 
Delard  en  la  nersonne  de  M*  Gaillaod  son  avoué  pour  êtrs  présent  à  Ten- 
quête,  mais  il  n'y  est  pas  dit  que  Tassignation  ait  été  représentée.  —  A 
raudicace,  Delard  demande  la  nullité  de  l'nssignatioa ,  en  ce  qu'elle  n'est 
pas  coaçae  dans  la  forme  des  exploits  ordinaires  ;  qu'elle  loi  a  été  notifiée 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  que,  préteodtt-on  faire  envisager  cet  acte 
csmms  an  ajoornement,  en  ce  qu'il  aurait  été  signifié  par  un  officier  mi- 
aistériel,  il  serait  encore  nul  pour  ne  pu  mentionner  ù  demeure  et  Tim- 
sulricale  de  rbuissier,  et  il  soutenait  aussi  que  le  procês-verbal  était  nul 
eoanM  no  meotioonant  pasia  représentatioa  desassignations.  —  Jugement 
du  SIév.  181 1 ,  par  lequel  le  tribunal  de  Bergerac  rejette  ces  deux  moyens  : 
—  «  Attende ,  1*  que  les  formalités  de  l'art  861  ont  toutes  été  observées  ; 
f*  cas  le  procès-verbal  énonce  la  date  des  assignations  données  aux 
parties  et  aux  témoins,  coqoi  n'aurait  pu  être  fait  si  ces  mêmes  assignntions 
B*avaient  pu  été  représentées;  dès  lors,  il  n'y  a  pas  contravention  a  l'art. 
168  c  pr.)  ni  Ueu  d'appliqaer  U  disposition  pénale  de  l'aru  818.  »  -» 
Hartol  I  ^  Af fêti 


Ii9#.  Get  acte  est  donc  assujetti  à  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  61  c.  pr.  civ.,  au  dire  de  tous  les  auteurs,  et  no* 
tamment  de  MM.  Pigeau,  Gomm.  t.  1,  p.  8f  0 ;  Berrlat«  p.  889, 
a»  30  ;  Pavard ,  t.  1 ,  p.  333,  n«  8  ;  Merlin ,  Rép.,  t.  8,  p.  663 , 
et Quest.  de  droit,  v*  Enquête ,  $  1 ,  n*  3  ;  Thomlne,  t.  1 ,  p.  483; 
Boncenne,  t.  4,  p^  873;  Garré  et  Ghauveau,  n*  1018  6«f;Bo- 
dière,  t.  8,  p.  136. — Par  conséquent  il  doit,  à  peine  de  nullité, 
contenir  la  demeure  et  ^immatricule  de  l'huissier  (Gass.,  4  Janv. 
1813)  (4);...  La  signature  de  l'huissier  sur  la  copie  :  peu  importe 
que  l'original  soit  signé,  et  que  l'immatricule  ait  été  mis  sur  i'orl- 
glnal  et  la  copie  par  Phuissier  même  (Biom ,  86  avril  1816  (3), 
Poitiers,  13  août  1819,  aff.  Duchastenier ,  y  Exception); 

Les  noms  de  la  partie  poursuivante;  s'il  y  avait  plusieurs 

parties  poursuivantes ,  et  que  les  noms  de  l'une  d'entre  elles 
fussent  omis,  la  nullité  serait  encourue  à  l*égard  de  toutes  les 
parties  (Goimar ,  33  août  1829 ,  aff.  Haffen,  n«  433)...  Mention 
de  la  personne  à  laquelle  a  été  laissée  la  copie  (Gass.,  34  dée. 

1811,  aff.  Rémond,  V.  n*  888) La  date  du  Jour  et  le  mois 

(Nancy ,  37  mars  1887 )  (6).  —  Y.  Exploit. 


La  coua;  —  Vu  lu  art.  361,  869  et  375  c.  pr.  ;  —  Gonsidérant  que 
Fart.  861,  en  statuant  que  la  partie  sera  assignée,  pour  être  présente  à 
l'enquête,  an  domicile  de  son  avoué,  si  elle  en  a  constitué,  sinon  à  son 
domicile,  doit  nécessairement  être  entendu  d'une  usigoation  donnée  dau 
la  forme  ordinaire,  telle  qu'elle  a  été  prescrite  pour  les  ajournements;  — 
Gonsidérant  que  Tart.  869  ordonne  qoe  les  procêo-verbanx  d'enquête  con- 
tiendront ,  entre  autres  cboses,  la  représentation  des  assignai  iou  à  peine 
de  nullité;  qoe  l'art.  375  exiqe  encore  impérieusement  que  les  procès- 
verbaux  lassent  mention  de  l'observation  des  formalités  présentes  par 
l'art.  369 ,  et  quelques  autres,  de  même  à  peine  de  nullité;  —>  Gonsi- 
dérant qoe  le  jogement  du  tribunal  de  Bergemc,  rendu  le  3  fév.  1811, 
a  déclaiîi  l'enquête  régulière ,  sur  le  motif  que  la  dame  Lespinasse  avait 
observé  toutes  les  formalKés  prescrites  par  l'art.  361  c.  pr.,  bien  qu'il 
soit  constant  et  reconnu  par  le  même  jugement  que  le  prétendu  acte  ras- 
signation  n'avait  été  signiSé  que  suivant  le  mode  prescrit  pour  la  signi- 
dàoioa  des  actes  d'avoué  à  avoué;  —  Gonsidérant  que  lé  même  jugement 
a  tenu  b  procès-verbal  d'enquête  pour  valable ,  sur  le  motif  qu  il  énonçait 
la  date  des  assi^ations  données  aux  parties  et  aux  témoins,  ce  qui  n'aurait 
pu  être  fait,  si  ces  mêmes  assignations  n'avaient  pas  été  représentées  ; 
qu'ainsi  le  jugement  s'est  contenté  d'une  simple  induction  U  oO  le  légis- 
lateur a  exigé  one  mention  expresse,  et  oO  il  a  voulu  que  la  fonâalité  do 
cette  mention  fût  observée  à  peine  de  nullité  ;  d'oO  il  suit  qoe  le  susdit 
jugement  a  méconnu  et  ouvertement  violé  les  dispositions  des  art.  861, 
369  et  375  précités  c  pr., *  Donne  débat  contre  les  mariée  Delard,  — 
Et  pour  le  profit;  —  Gasse,  etc. 

Du  4  janv.  1813.-G.  G.,  sect.  dv.-MM.  Muraire,  pr.-Beuireas,  rap. 

(5)  BipècÊ  :  -—  (Redon  C.  Picard.)  ^  Appel  par  le  sieur  Redon  d'oa 
jugement  ainsi  conça  :  —  «  Attendu ,  relativement  à  l'enquête  du  défen- 
deur, qu'aux  termes  de  l'art.  361  c.  pr.  civ.,  le  demandeur  devait  être 
assigné  pour  être  présent  à  l'enquête ,  et  ce ,  à  peine  de  nullité;  —  Mais 
attendu  que  la  copie  d'assignation ,  qui  a  été  représentée  revêtue  de  l'im- 
matricule de  rbuissier  Sénei,  écrite  de  sa  BMin,  n'est  point  signée  par  cet 
officier  ministériel  ;  que  dès  lors ,  il  nexiste  point  de  copie d*assignatiott, 
et  qoe,  par  suite,  le  demandeur  n'est  pas  censé  avoir  été  assigné.  » 

La  coux  ;  —  En  ce  qui  toocbe  l'appel  incident  interjeté  relativement  à 
la  nullité  de  l'enquête  prononcée  par  le  jugement  dont  est  appel  :  par  les 
motifs  exprimés  au  jugement  dont  est  appel,  —  Met  quant  à  ce  l'appel  aa 
néant,  etc.  » 

Do  36  avr.  1816.-G.  de  Riom ,  l**  cb.-M.  Redon ,  l*'  pr. 

(6)  (Tboovenot.)  »  La  coua  ;  —  Considérant  que  les  demandes  en 
séparation  de  corps ,  devant  s'instruire  de  la  même  manière  que  tonte 
autre  action  civile ,  on  doit,  dans  les  enquêtes  relatives  à  des  demandes 
de  ceUe  nature,  so  conformer  aux  dispositions  prescrites  par  le  code  do 

{procédure  civile  ;  —  Que  l'art.  361 ,  au  titre  des  enquêtes ,  prescrit  qao 
a  partie  sera  assignée,  pour  être  présente  à  l'enquête,  aa  domicile  do 
son  avoué,  et  que  cette  assignation  lui  sera  donnée  trois  joors  au  moins 


présent  l'art,  sui  ;  sans  quoi  U  serait  libre  an  poorsolvant  de  priver 
délendeor  en  enquête ,  du  temps  nécessaire  pour  apprécier  la  qualité  dH 
témoins  qu'on  prétendrait  vouloir  faire  entendre;  —Que,  d'ailleurs,  l'art. 
361 ,  en  exigeant  une  assignation  à  la  partie  pour  être  présente  à  l'en- 
quête, se  combine  nécessairement  avec  l'art.  61,  au  litre  des  ajourne- 
ments, lequel  article  eiige,  à  peine  de  nullité,  que  Teiploit  contienne  la 
date  des  jour,  mois  et  an  ;  que,  néanmoins,  an  cas  particulier,  la  c«>pie 
de  cette  assignation  donnée  au  défendeur  en  enquête ,  ne  contient  ni  la 
date  du  jour  ni  celle  du  mois;  qu'il  importe  peu  que  i^origioal  de  cette  as* 
ilgoatioa  reoferms  la  mention  de  la  date  du  8  janv.  16^7,  omise  dans  lo 


appjîje  flae  cp  sflfl  1^  ^np  rqrma|llé  lopl  à  fait  Indlflérpiife ,  RulRr 
ï{up  1^  siepJpd^llQp  h  lieu  au  iJQfpIciJe  dl*  leur  ^v^u^  (P»pf. 


ird,  t1  Knqu»^,  p.  39t}-  — <U  ÉUjyit 
in  ce  8f  9s  ;'  )^  que  l'eiTewr  dios  >>  dtslspallo^  dti  (tomjpltq  4*  ji 


50  ce  8^98  : }'  que  ('ecrem  |l»os  la  dtsispalioD  1*  tJomlPlw  i*i% 
HJffJlf  m  l'MsI^ha^pir,  pppr  iJl»  prteeple  ii  une  enqu^if ,  qqJ 
U'qU  lui  être  4PD0^P  i^ff  doniclla  do  wn  *vqué ,  D'fqtralqe  P*i  la 
■p!j\l|lf  ^feljp  açsl^pfllloii  (Peq.,  27  «p.  180?)  0)  ;  V  qu'il 

■)'Mt  pa^  Ff!9ll'8  IppIpi ■" 

ïienlJnBdu49'Pi<^ef)P 


WW*?»  .    -,     . 

_^'e9t  p^  FégNis  k  PPlPH  ^P  Duliiiù  qiw  l'iABignatioq  reqlïcve  la 
-*.;■„'.,„_  j.; ^._;.j|g  jjp  |?^s|p*)it  (PrunelÉes,  1 7  q»ï.  1 8 1 8)  (î). 
.„  „  ,    n  ^frptig  flfj)^l  .4^  la  piepllop  de  la  f  ongUlutlop 

'tfjypué.4"gool  s»f)[irat(:*,lif  î  J-s  pwtiç  (tiHA^mf*  "'«(  PW 
iMué  dp  jïBfl«ï|fu«f  tyo)^  «ur  l^siffliflMiion,  RHlsqii'eHe  en  a  un- 
E)le  ,q  igpgre  pu  fiop  plq^  ^mbI  e#(  )'avj»M^  du  poursuivant,  rar 
ûnt  gi^^in  ive^é  ii'e^  |^  '"*''Hil«?i  |l  'Wrésgole  fgit  cIIêdI  (Csnf. 
'i.  Cfiftavtfiï iOT  C^fTp,  (jwfst.  }J)IJ6k).— Il  ^  Ëtli  jugé  que  la 
'flrniâl]iède|^n)^U(Bn  apponslit[il|()p(j;aïpu^  HHtf  *  peine  de 
Dulillé  par  l'art.  61  fi  pft  çfi  fBQoitfi  pojir  tp  vflj|lit$  de  l'aj^l- 
gnallon  doDDéeàunè  partie,  au  doœjcilç  deson^yaifÉ,  bsut  Èifp 
présente  k Tenquëie ,  âJQrs  Burlp.ut  ai^e  ^eluî  q^ï  a  f^lf  dqufjer 
Pastlgnallon  a  déjà  avouécônsllt^^  dfii^  l'fn^t^«  fgfui^jjes,  3B 
mars  1833  (jJi'firuMllés,  lyuQy.' 18(8, »?■  §B«9*a.v:  qflîïl). 
—  %4ui^plp»,  ffmi»  UA  ^HÙW  Ufti ,  IftMlgBatitia  éODutt  par 


^mcadHOMT  ■,«'airi«ari,eidp<,  »D  is&ni  util*,  dp  crflamilHU  qui 
«M  dt  Mlur*  a  vici«r  lonu  l'cnan^ts ,  ^t  qai  deTtut  lâ  Taira  ^carier,  ea 
UïoppOMit  conetnanle,  etc.    '       ' " 

Itu  ai  BMn  18it.  C.  da  Nancr. 

XOJPpF  H'PTI  C-  PtrdiarajipMr.)  —  Li  «paa;  —  Aunds  ipu 
^yt.  j^i  ç,  4>r.  f^  qn*  1»  t»r^«  «^i  ««igiite,  MwaiM  prtimt*  a  l'en- 
g^U^jiDdpiiipIf  |l»iaiia)r«àtiq*wfbild>wtdMHMrrf  a  MtKàgui 
a'cft  cpel  ^D  ^nocifs  d*  ton  tr»âi ,  «t  qu  ti,  dM>  m 
1)1  a  t)i  cnuii  d»aï|«d«UBN»LioD  d*  mi  dontcik,  lâEsoMci 
'l'ÏV.f  1»  1m  p'iqdiqiw  qw  ftiti  t»  l'atftrtj  —  Bliillt». 


te?fL 


l'pijifimB  cet  flfliclo  l'ind^nuent  ?u(l- 
oiis  .elt- flSJignalioi.  ns_  .luil  pas  ci^- 


W^t(...C.  BeiMîa.)  — !•*  cooa;  —  AUcndu  nue,  bien  qu'il 
qoB  V*.dU  itmt  pirlê   IVl.  261  c.    |ir..  mjîI  une  rrnliiljle  -iui 

aiast  que  («  Icrtn»  d«Bs  Iciaii 

unir,  a  p«)a«  dBnuniM.  loutcgleslormatilCjt  iguViigt 
«o4*f*n  l«i  Bipletlg  d'ijoUrncDienl ,  quVu  ieiiu  <<  n 
(«Dirait,  connu  la  lait  ici  l'iniLiQée  Stor<>si,i.  <|ut' 1  >  -  '      -l* 

Vart.  m  dmàit,c«innia  l'aiploil  4l\.j,iiir»r[jjnii ,  ou 

f^Vwi  al  walÎM  dadoouciledfll'as^'giianiO''  'i  .■..■..  ■  ....  .al 
d^  «WiMaoïMit  coBBH*  an  fnttê,  «t  ^u'on  nt  p«ât  saptntrr  que  le  \t- 
■ftlatcuf  ail  roula  proncncer  asa  aoUitt  poorT «m lésion  d'ona  Aosc  an- 
i)ffllu£  a  ioniilai  — Qi'il  nIQt  qus  parellic  aMignafion  «ipiîus,  ponr 
ftn  ftlal>ic,  la dal«  dn  jnur,  mJa  tl  an ,  l«a  tiunii,  dMneft^é ,'l'imniUri- 
cvl0  4'  ''luiKaiM-  tl  >a  niBBtiaa  *«  ta  MrcADOB  ï  raqAdte  cupiCdB  Teiplâit 
(MUUaMj  —  AUrDdaqaai'iiptoHraaaignationUn^ltBcf.  dafniïr.  l'ait 
parl'^uiM#r£li«iiM,tldonlbla'»til,  cODtiEnleMtunaatMl;  — Rfl«lle- 
;»w  lï  MW>  18f  e.-C.  de  Bnjttll^;  3' cfe.  '        f  ^ 

*f  KruïeHf»  .  da  19  fêvriSSB,  ainiï  conçu  :  «  AllnJiVi'P  iS  fcrfflW" 
de  la  conililiillon  d'ayou*  Bwcrile.  >  pf ip^  ^e  |Bliiiéf w  Vu\.  fil  c  |ir. 
ne  Cdnrcrne  que  leg  eipl6ils  d  ajourirtment  ou  inirodiiclirs  d'ioàl»ôCB  ; 
f|ue  daaade  •eaiblablH  eiploiU  U  mention  d»la  cnnsiriulina  tie  l'iVoad 
qui  occupjvae&linAipenMble,  puisque  le  dWendf  or  é.'t  leou 'de 'c'oDsli- 
UiN'  arouj  dani  Irs  délais  ds  1'ajoiirneni(nt  »  tt  par  actn  d'aibui^  ï 
anaiiè,  aux  tcnnu  ds  lart.  7i  du  coda  «u!idii;~A(Kndu  qu'on  ne  sav- 
nit  eo«*nojr  1a  n|kef«té  on  aitme  rnlilîté  de  metilionnér  la  conslïlntÎM 
Ac  IVvotfé  d«iâ  con^itHâ  au  proctn  dans  ratta^Hiatteti  irai,  d'après  l'art. 
871  du  /o^»"  c*de,  doit  Are  donnée  daas  le  (our^  delà  pro(«dur!  i  la 
çarAie  («W^  et™  présente  k  l'enqu«ie;  qu'en  etet,  nne  BfmblnWemenlicn, 
n'a|i[ipcendraÉ  rien  de  nouveau  ù  !a  partie  assigné  c.  lui  se- 


rait parJfiteiBfat  inulHe  ilu  Cne  de   celle 
fiantie  n'a  aucune  dédaration,  proteatation  ou 
acte  d'aïOBÉ  à  avoué  danp  les  délaie  de  celte 
4ixa8,  eoit  coutre  l'unqafle,  eoil  contre  las  témoins, 


ienation.  ^ui 
içjw^lion  i  àoStu 


ignalioD,  el  q^ue  laiis 

—  .  '  I -  ' -  -*.^  -^...«..,S,  Ha  ^lisifnent  ai' 

procèï-wnaJ  deoqafle  denW  le  juge-commiaaaîi'e;  — Atfénilu  quiL 
iiBl  de  ce  qui  fréctde  que  la  tonatiitt  de  la  mention  de  conslitution  d"i- 
TouJpretiTile,a7einedeinllil<,  poor  iMajournetnenls  par  l'arl.61  c. 
fr.  n'en  pae  requwe  pourla  validité  de  l'astignaiidn  donl  (wrlo  l'art,  Wl 
du  néae  code  ;  —  Qétonla  ta  damanderest»  de  ici  rohéasioua  eii  niil- 
lild,  M*.  *  —  A4»el.  -  Arrêt,  . 


dan$i'fiiittfM,poiirMfewéMmtiiaMdD|]Nl»,Mf;à#Ml4* 
flpillld ,  paiite«Jc  »D«totUfi*  d'ajtMi*  («EléHMi,  5  Marr  in»)  M; 
rrrV.niaei.  '   ■ -* 

ff  PU.  ea  «i|tM,  Ituilspatton  dgU  Un  MUttéq  m  antMik 
floplee  qv^l  V  a  df  tartlH,  biaq  t^f»tt  «rai  ait)u<  ait  OtMt^'pH» 

ciiM  (Cent.  BrmMti .  »i  iMÙ;  t*n  iM ,  v-  BspMt).>^'tw 

dÉcIder  t  l'dgard  du  triât  deJa  (laiwi,  dea  MMdifc,  An  tHw&H 

«ImlpMKÎ  — ï.  »q4. 

«*«■  Q»  f^MvP,  w  aHrtliHt  M  Mt  Bi|llNia>t  ifeatHto  t 
c*  qiia  dw  Mf^t^  pr^ttnid^tMi  aéfiea  gratta,  ftMalMtk 
(ttrf  pngvo,  M>  Hanul*.  «ftM  «MMBslei  iHll>U««lta,  n  M^ 
MnePt  «a  levM  M^Ba  lÂiMt  at  par  lu  4ml  et  ■<■<  ei^M,  1m 
DQini  dei  lémfN (tourwa,  It  ml  lli«) (»},  tt«f  àd«H«rad  w- 
taiit  de  copies  q'il  y  a  de  dt^odevri.  —  U  M'f  «arttt  riicMdf- 
Rlf Dt  k  wliff»  Htt«  nmtm  gafaHtaot  aw  1b  pnna  tnfU  few 
1)1(1  d'étalHlr  4es  AvU«  diallHli ,  M  qm  l'asaisMllM  pMtlèMnk 
W  g^  W  HwiW  déwweWtoB  4wPQMa  daa  tiM0i«6.  patc»  iwi*l«Hll 
la  partie  advers»  Mr»l|  daw  l'IwpMiiMJlt*  il*  ^Ullagow  ^Ml 
témoin  appellent  k  tel  fljf  Isl  dfl  KS  idïEEsakea,  à  mslu  qaisa 
neprtt«.|qd'jffdlqgârdaM|'eu|qll^gpUPffg()^iaf«n>fl94a 
chacun  de^  )#P)9li)l-  —  (,a  déni>«»  PQ  «OWrMt,  M  la  MM  itta 
toi  DB  gefait  pu  reaifill.  " 

•a*.  H  If  at  pt  ■■*■■  MtÊBl  ^n»  tewmiFm  wniltê  y  m 


La  cddb  ;  —  Adoptant  lea  molih  des  p   m        nget    coaBïHf, 

Du  sa  tp_^  i^^.^,  èimp^  i  ^rf  ifmis^n  a» 

li)  ÏDrft- ;  -  {Lerm-liérnnel  C  hfdfcrt  )  n:  H 


pouvai}  ^ngw.  qii.^  ,^m»H  a  çi.u[  ^  i^^W 
contepirp(psli:in...,  d  ayouj  ;  que  f  uifimAil 
(»ou*  i,n.  fp,.,nrôUu^,Wla|iMirfeMliv 
guil  p'e(f  ags  .r.u  ,!■■  dire  quo  1  s^DtlJMlvï 
aWconllilut..:..  r„.  -hn-  If!  tlvtqitwpidl 


pait ,  de  comin  ;. 


Esigna 
HiTif 


dont  parle  r       îçl  , 


H    q 


■4  un  a 


Iwaaaa  dr 
K(l4«llt>ra 
q    qo  Ajoni 

3    d<'  «r 


>n  dont  parle  j  kji  , 
aVatpw  rtnquérif  i'qalltn  pmi  Igf  qn-tf 
ao*  BaaTeUe  coaitHnliaa'  d'kTMV  VkMlikls^^ 
■ne  aaquHe,  iDreqaectttenmiRltrtraaa  iWVtt 
qw'una  'leab  d'acla»  Matmt  àval^  iUCWt  tfp 
.lanqaa  rïia  a'aaaM«t  qae  «et  ^rhrt  dAn  W 
40Wr  éa«  Moti ,  qaa  d>UIHtaM  DMlIt  ÉUrpilMilbn 
—  iS  avr.  1819,  jagemenl  qui  ptoo  aèslk  noll  H 
aei  augg  qae  te  fartii  «Mendmaia  Mil  laètgi» 

Li«MM;--AdapiaBllMMtliildatpraB(«nil|Ml  (It^  — CtUnk 
Da4Han4M«.-C.d'Oldaw.  ~" 

f5)  W...  Ç,  N,.,)  -  L|  cotb;  -  FjjBfjiKi^Bl  qfje  !«  >u|  iJe  l^tit-MI 
.f /."."/f'rt  c'"i"''life  non  ilarai*    ipwj  â  pfiji-^  4e}UCiJM(»ii 

J"  l'^i-'"  »d»e"?  »S'  JT*?;»  ^p  /aiiç  rfllffldtp.  (i  m'î}  M 

ii<  I  ixniii  iId  J!!  fnpijj.juj  T^ii epf|uf [f  pj|i  ii\hn^ 

.,.■ .  ■  ■<  iv^/wf?  ■*  we»w«*#  Sti 


ium. 


«pa 


l'aïoué  de  h  pijrlJf  ^^i  fjiiépfiB*lf,«i  da)! 
i«  i  CM  de/pjffs  la  cwe>usH(f  J 
1.W  V,  |)*(W  M4j  I»  Bff iteiiM  *  I 

i,   laiidia  ^uj  l_ajoo4|^lj  janif_ 
I  jugc-comini^saire  un  terme  auasi  éFeadg  \ 
néceiMin  pour  U  conteftini)  d'anlanl  dV  copirs  fit  raesigiatiAD 


■"-  '--  joun  friiurs  sFulemenl,   laurfia  ^uj  lajoo^ 


«repdg  gn'i 


perf  mtm*  ;'«7îê'ïrrïi 'i^ 

■'    )'^*aft«,lri*(iftlt 

inoiiirp  uue  c  esi  a  1  atnua  ae  la  Darm  — (-.--.±- -..-..«  •• 
légaleoint  caon 
ebacena  df*  per 

lémMoi  qa^  '^  ii'''1">'e  <^f  '«irt  entendre  contre  eflrt ,  dé«irU  qï^ 
rade  k  l'avoiié  ii.>  i-''ll>-ci  qu'A  rairp  pnrvrnir  k  chacune  d'elték  la''DMb 
laifie*  k  cri  (ffelkeon  domicile.  — Oonfirina^  '      .     -.fT 

Oa  n  joiH.  IseA.-fi.  tap.  daetuieUM.'i'IÉ. 

JiffO  ~  ffA  PÇl'a; -X  ÇwaidkiMt  |W  JtWfM 

-  .-  .î  -,T  ■-"  *(*  '■*  tWfWWf  i*W*i|r*l  i*W  W»I»  *ldÉ» 

jouifwnce  ipdi.id.gïUe;  qj^^W  <M*Wi  (!>» .«»♦**  HdiîfHVttm"    ' 


(«tCwiihéC.Lji 
de  nu|lilé;e_st  f.i 


es  pains,  proC^^^ing  f}  .f.Wfyncf  .<l<t  J^qf  jw'j)f  wbMÎiWMW,  «  hIm 

lieu  it,  tf)^ «i,tf  iiftupettm  f  PU  IfW  HKiW  At» HPÎWl*  mim 

nom?  réuni?  .et  m  au  .«ful  eHji^iwâtbtf  ;  «!«<»¥ »'ll«W»  dlii 

1  espec»  d  un  s;:u)  ^t  mïffle  iiqA  AtFfw*Hf  AVf  JM  *|^H»  i  m  *m 


tiNQUÉTÉ.— Chàp.  5,  Art.  7. 


6tl 


d«ui  pArlies» 
poursuit  1*60- 
'asfiigqer  l'autre 
asftigQer  leur 
élre  propoié 

^n.doitiD^iquer  le  ia«%  Tlieure  et 
1ë  flèii  btf  l*ehqué(e  sera  faliè  (ç.  pr^  259),  et  cela  d'uqe  OMière 

ÎlMcIse.  bépëndani  Terreur  çù  rémission  à  cet  égard  peut  être 
IpKfèé  pA  hocdoniiancè.aoDt  copié  est  signifiée  aveo  Ta^gna- 

dans 

'ordonnaoce 

liite  bpHàpt  hodicàlion  véritable  de  rbeure  (Bourgesi  15 

Mi.  t*&y|naii6D  dôitétréiigplfiéeàl^pertie  trolsjours 
M  MSt'M  ilViîii  l'àudllioB,  dèa  iémoios  (p,  pr.»  Slôl),  t-  Et  ces 


oife  ri  Sl^ciisètoh  3èj'ar]i|^^6J(  c.^pir^^Jors  ie  laquelle  qd  rem- 
'^^  ffil  t^<^J^4^.  prôj^i  Iroti  jôûri/roncs,  jjar  ceux-(^l  tr9iij(Mr$^ 

ft)  ëêpÊti  >  -^  fCbnfii:  dis  SMnt-bérm^id  b;  t>erré().  —  îtahs  iiii  pfo- 
eM  taire  M  einnhaia  M  ^Mt-O^Hliitil-dëi-B^ls  éi  lei  sieiirs  Perret  et 
JM^^atl  noe  tfeqnMa  fol  efioiniéi^  iie»)«gë8  qèi  Ht  t^^^^Htiitm ,  sur  ta 
i^yi^  4^^|a,fQi«ii\.qqa..de  Mii4»QénBaia  ^  iéelarèrMil  lear  )«isemei«t 
^ramjp^^ia^qui^i^jla  Tat^aj  qni^sa.  traayait  aetit  la  même  ihté- 

1119  vil  é(A  prbpol 
«a  i^  la  MM  M 

«MglME.  la  «alfa  iê  m  tbiflftàO«  dl  'NIofd  ti6(it  |  Itre  ftrésêûf ,  àûLvânt 
te jr««rd»  Tttl.  «M  é.  .pr;  d?;;  M  MMfcM  tîH^é  ïï^  ce  (ttii)  le  bfoèèà-féfliàl 
4!i*^%M<b  .491  epatfiiatti)iea  paai^èhafoiiéftèk  la  Inentied  é^è  beê  néiii, 
rof^uoj(^«t,4fyi^]i];aKaa jnailtiaaaait  paa  qae  la  iéfelarltMi  èli  mit 


les 


^ins  euL-méiae»,  8i«?aat  ce  qne  pteecrit  Vart  SM  du 

nH.  9il  èl'pf:  èt^ê  ^hè  le  ii6'ât8fiKki\Teaai 


pèàr  aiva  ptMriiè  i  Ml  cbftftcfl8ii(  IS  M;  è^  cei  ftoU  ta  p^iitif . 

laqaeHa  M  leinaHIé  dttivèot  etfDjn-odulil 


(U  la  p^iitif  V  eatead 
b  pattiasivene  câalra  laqaaHa  M  leinaHré  dttivèot  etfDjn-oduliS .  ainsi 
^»  €Mp4l9aj|rticle  Cep  t xpliftapaBititèaieal;  qde  édaA  (a  e&aSe,  ta  cbiii- 
miiici,de  J.aUiff  .a>t pqiat  laprlia  advtKM  da celle  de  Sàtat-GèMtiain  ;  ^oe 


amna,ae  JiiHOff  .a^^pqiai  lapma  aavtKM  aa  CMia  aa  sw»i-oenDain  ;  qoe 

m\ti\  xéconoait  j(  fa  praq^j^^  dff  .4r9ita  iadixi&éfaax  a  eeaiqa'alla  prè- 
^d  avoir  ellé-pièmé  si|r  Xs^^i^  V^*5H^  «jqj^eJacfvpiiiiilBfdaSataMkciaaiii 


J*- .C0n9id^ra^,.qu  wpilia»  q«a  lara-mém  qaelè  nayan  de 
laaélquè  io9dpi»eQU  j^  aa  paarfai^  étrq  proposé,  qae  par  le 
ion,  Qtii  seul  .pourrait  s^  plaiivLre  de,i9^>?9ir.pas  ét^  appelé. à 
eue  nbn-Sememêot  il.Dye.aé  plaint  j|a8|  m^isjqu'élanliDter- 
îàt  R  eaaft  d'après  t'&atorièdtioû  qtti  tûi  en  a  été  doiinéê.  il  s'eçl 
i  audia  de  Saîttt-Gèna&iii  et  i  kfnsi  àd'd^lS  todtè  la  (irocMuré  faite 


Ittélidtadt  les  toéoM;  a  prMéàcè  h^éfÔA  ^  Idâis^eii^ai^le,  soll;  ain«i 
4a'41  r*asptifBé  diUS  ls.frèeèa-ferbal  réiqdeui;  ^irté  ^fih  ié  tiaire  de 
l(lQj|.9i'éteQt  poial  4uitar«f!é.a  ptaufieri.  c>«t  élé  idatilefliiat  ia'\\  l'ttarait 

m 

l4liqoéte^ 
'tedH  dâàs 
faialidataîia ^       _ 

iusqo'a  son  intsrvtatias  ;  ^  Gonêldériial ,  s<ff  ta  seconde  nullité,  que 
!<Âi»t  daiégislatsar;  aa  sii^aa^  dàas  l'art:  ses  e.  ph,  ((àe  cfiiqde  té- 
joi,a,,  ,ava|^  ^p.déposeri  déolafs  sea  aoia* pnfiaoais,  lirolsssloa,  egeet 

iftUlsi^  taas  ocs  poiatSy  parce 
4t  iQoaces  f^QsaifaemeDis 

„    ^^ .  ,  .  .  jfosiiion^i.qu(^.  si  la  loi  a  4itqae 

IAffl8fft  déèldrehnt  fies  hotà,  pfbfèâsion.  ftgé,  etc.,  c^esl  jarce  que,  celle 
<étUHKlion  asiie  ato^eà  le  |>la8  nsttarèfi  fté  cbrietatèr  S  cet  iSgàfd  là  position 
^ft  lAmnin  ;  i|ae  la  prisomptioD  eet  aossi  que  c'est  de  cette  manière  que 
lajuge  an  aflté  inqtrui^  aaas  qq'i)  sttt  be^ia  d'ape  mealioa  ploé  expresse  ; 
(^{  'ffif.'^?.  4HC)  le. téovoiO)  ait  déclaré  au  juge  sdn  âge,  puisan'il  be 
fuyait  \i  ^avbjr  .autrement,  ^t  qu'élan,  oa  ne  peut  peaser  qde  la  loi  dit 


iSjfocés,  ....•.,     ♦    i     .'   '     .. 

Du  10  jdin  1051  .-G.  de  Bourges,  S*  cb.-M.  Trottter,  pr* 

.  it)  (BfigBf 
Vaaaoéla 

HHéeK 
idipliilèl 


parce  40e  l'Oi  coRSidéi«  e6id»e^  tifiè  dttpéHIèlté  irfAdli(tiêf  fa 
francfaise  d»  délai. — Soppcsoas doae  411e  l'ètiqoéce  ail  été  fixée  ifa 
ctfi9  :  c'est  déa  le  premier  da  mois  i^iàé  rdsslgndliod  déf  Ht  êtrd  é(- 
gnifiéé  ao  pilus  tard  (Conf.  MM.  PIgead;  Coipn.,  t.  I,  t>.  8(tj 
Berriat  SaiDl-PrU,  p.  tSP^  n*  tb;  Thomiae,  t.  1,  |>;  493^  ifd<- 
eenae  ^  t.  Ai  p»  970  )  Carré  et  Chauveau,  n*  1019  J  Rc^fère:  t.  f , 
p.  151}  Liège,  7  avHl  1821;  Bruxelles,  îb  dée.  1811  (3); 
Trèvea,  30  mars  1811^  aff.  Mdlier,  v«  fexèepllètf  ;  BMlièltè'l, 
27  iulil.  1895  j  aff:  N...  C.  N...).  —  ▼.  àd  hû^\b»y  f^  Dëttî, 
D®'  39  et  slilT. 

998.  le  délai  dé  l'art.  961  est-il  Soseèpttblè  (fàtliHadtft&tffih 
à  raison  des  distancée,  eonrorliiétiiedt  à  ran.  10;)9f  ^  IHÛK 
matlvA  est  eerUloe,  lors^oa  la  pAHIe  u'ft  itai  d'dVoué:  cHmé^nt 
un  habUant  da  midi  ccmparattrait-ll  devaiîl  le  tribbHal  de  fa 
Seine  S'il  n'avait  que  trois  Jdnrs  ttetant  lut?  •—  Lé  ddiiie  dé  é't- 
lève  done  point  dans  ce  èad: 

999.  Mais  lorsque  la  partie  â  «Il  «tddé,  le  dêMi  doiUtf  lire 
augmenté?  On  dit  pour  la  nétdtiipë  :  Les  art.  9^1  et  1^35  c:  br. 
ne  sont  pds  applicables  à  ee  caa  ;  oëé  âKidëft  m  sdlit  ^|l<1ilitfs 
qu'aux  séourbediénta^  clldtlons,  sèmiâdtlona  él  autres  dbl^  tilts 
à  penàHne  ou  domieilBy  et  l'art.  961  dëpgTKl  qde  d*dhe  aéSIgHdttdh 


•mfr 


i.t. 


qu'ain^  les  parties  alont. pu  l'igaocer»; -r.Qus  Isa  ariUitéâ  a'obt  pis 

6(a})lie8  - -*^--  j^x«„o:u  p-««à-  j—  •»!.....«..•    f.»:...^..  .»k-«.. 


qaox  dotv^atss  fixer,  et  qa'atttdlit  ils  daitëht  «ti-a  éévèrM  éuF  reiécution 
de  la  loi,  autant  ils  doivent  rejeter  avec  »oia  fces  aifttilés  Ima^fi^ifis  qa'ab 

Ïiet  en  jsyanl  fofxr  U^.trpquper,  et  qui  n'ont  d'aigre  base  qaa  la  paflsioa 
es  pariiei,  VintérM^el  rij^prit  de  chicane,^—  OU q.<i(a/$ié^ma^Uu|é  par 
le  jugëineiil  du  2é  fnai,  en  ce  quMl  déclare  nulle  renquète  de  i'appeiaat. 
bu  13  Jtiill.  lédè.-C:  dé  bburgê§,M.  Sallé,  pr. 


être  assignée,  pani  étn  présente  a  Tsaquète  trois  jodrs  ah  tteins  dVaiit 


rôètres  dé  qstàbce;  —  ÂlleDJii.  qu'ici  çob^té  4ê9  pié.(^9  ^e  la.prpcé4in|p 
4tie  Plniimé  b'k  pas  joiii  du  dictai  que  tés  àritcles  prép^és  é^Dlisf^ient 


pc^sfq  et  sans  aucun. préiudica  de  naiUlé  obdtra  renqdêlè  M  Oe  i^i  IVlUt 
précéd(^;  d'o^  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  prononoexia  Quilité  tant  de  l'MqaHe 
laite  à  Limbourg  qqe.de  celle  faite  à  Àivla*GbapeUe;  r-*  AJlteadd^  quadt 


foqueie  as  peut  cepenaani,  en  ce  qui  concerne  lesaiis  lerooins.  eire^a^ 
daréaauHé;  parce  que  le  prdcèà- verbal  pron^é  4i>e  11  |)refbe;itl3n  p\i&r 
entendre  des  aoaveaux  témoias  a  été  coasentie  par  Id  loUfté  dé  Iféb^Ir  db 
rappelant;  -r*  Di^clare  nulles  leseaqaétes,,etc. 
Du  7  avril  18âl.-G.  d'appel  dé  Liège,  2'  cb. 

^  Espicê  f  —  (BÔgaerU  C.  UlsQ.)  -<  Jigetoieit  qui  déalaM  to  deMXif. 
deur  forclos  Ijlu  droit  de  faireifroféder  à  s^  contraire  snqaéte^  attendu  qaa 
les  délais  étâièét  expirés  ^  et  l'assignation  donnée  à  ÇalbefiaeL<d(u  naUè» 
attendu  qu'on  kuràil  dO  lui  donner  te  délai  ()e  trois  jouj^s  pour  .çomparaiire, 
aéa  compris  celui  lie  l'assignation  et  celui  dé  l'enquête.  —  Appel. 

Là  couai  —  Adhérant  «ux  motifs  des  premiers  fïï^  Mit  Tê  prêmîëir 
grief  :  -^  Attendu ,  sur  le  deuxième  grief»  qu'aux  tMOeè  db  fini..  Idè  c. 
Pf«  civ.  les  preuves,  directes  et  caatraires  seront  conilnsaoë^s  et  ibrid^Mlb 
dans  les  délais  ^és  par  lesarticliia  suivants  (  •.-  Atiàsda  uas  M^  X<Aata 
l'art«  978,  après  la  buitajoa  dr  Tauditisa  des  premiers  léttofu»)  Ik  pdrtto 
diligeikte  n'est  plus  recsvâhle  k  prôjlttife  d^datres  témoins,  l  MbMa  3'aVolr 
demandé  une  prorogatwn  dans  le  déUi  fixé  paujr  la  coé^tiéo  de  l'vaqtfêtA, 
il  en  réfiulte  que  celle  des  partieçqai,  par  an  sapleit  vloîeux  ;  met  abfttaHb 
k  râud^lion  des  premiers  témoips»  ne  pcnt  élre  admise  à  fblm  eUqiWia 
après  la  huitaine,  fij^ée  pour  recevoir  ta, déposition  dés  preiaiêia  tSfllélbiit 
quainsUe  délai  de  huitaine  est  ceneé  avoir  couru  b  Têtard  de  faapèlâUtv 
comm^  si  la  premier  lémMO  avait  été  eateodo)  -^  Attende  que,  oàSftl'és- 
pèce,  l'appelant  a  négligé  de  demaodcri  séit  da  aodvsauloar  fib})i|e^ta* 
ii\Btm^  soit  qnq  profogaUen  au  tcibuaal»  -^  Mst  Pfppiliatlitt  M  Maat; 

Du  Itfiéc.  18ii.-G.  dskaxoUés. 
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ENQUÊTB.— Chàp.  ^^  KM.  7. 


faite  au  dûmieiU  i$  Pawmé^  sus  eiiger  rMgmeDtaUoo  de  délai.  Il 
Audralt  donc  iitrodolre,  dans  œt  article,  une  Doltité  qui  n'y  est 
pas.— *SI,  du  texiede  la  loi  on  passe  à  soo  esprit,  ajoute-t-on,  on  volt 
que,  comme  II  s*agUsall  d'une  procédure  spéciale,  le  législateur 
a  voulu,  avant  tout,  abréger  les  délais,  afin,  ainsi  qu'on  robser- 
valt  au  conseil  d'&tat,  d'empéckêr  lespartùt  de  $têbom$r  les  té" 
mou».  C'est  pour  cela  que  la  partie  doit  être  assignée  au  domi- 
cile de  l'avoué.  Le  but  de  la  loi  serait  donc  manqué,  s'il  fallait 
accorder  l'augmentation  de  délai  à  raison  de  l'élolgnement  du 
domicile  réel  des  parties.  D'ailleurs,  lorsque  la  partie  a  son  avoué, 
cet  avoué  est  réputé  la  partie  elle-même,  ou  plutêt  la  partie  est 
censée  constamment  présente  au  domicile  de  l'avoué  (V.  arrêt  du 
37  déc.  1808 ,  v*  Exploit).  Ainsi,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
361,  il  suffit  que  la  partie  soit  assignée  au  domicile  de  l'avoué, 
trois  Jours  avant  l'audition  des  témoins.  Cest  ce  qui  est  encore 
prouvé  par  le  rapprochement  de  cet  art.  361  avec  i'art.  S60 ,  où 
le  législateur  a  parié  expressément  de  l'augmentation  de  délai  à 
l'égard  des  témoins  non  domiciliés  dans  l'étendue  de  3  myriamè* 
très  du  lieu  où  se  fait  l'enquête.  Gomment  la  loi,  si  prévoyante  à 
regard  des  témoins,  aurait-elle  omis  de  répéter  la  même  disposi- 
tion à  regard  de  la  partie Î—A  l'oblectlon  qu'U  faut  que  la  partte 
soit  mise  en  mesure  de  se  défendre  et  de  reprocher  les  témoins, 
ouTépond  qu'elle  est  prévenue  par  le  Jugement  qui  ordonne  ren- 
quête.  Quant  à  rutililé  de  la  présence  de  la  partie  à  cette  enquête , 
ne  sait-on  pas  que  le  plus  souvent  la  partie  qui  a  un  avoué  de 
son  choix,  n'y  parait  point.  D'ailleurs,  renquête  se  fait  devant  un 
Juge,  ce  qui  est  assurément  la  plus  puissante  des  garanties;  de 
plus.  Il  reste  à  la  partie  le  droit  de  la  critiquer.  Enfin  on  invoque 
Hautefeoille,  p.  i54;  Berriat,  p.  389,  n*  39;  Pigeau,  t.  I, 
p.  358,  A^  édit.;  Merlin,  Rép.,  v*  Testament,  p.  546;  Rodière, 
t.  3,  n*  151  ;  l'arrêt  du  33  nov.  1810. 

Voici  maintenant  en  quels  termes  M.  Mourre,  alors  procureur 
général,  soutenait,  devant  les  chambres  réunies,  que  le  législateur 
avait  entendu  que  le  délai  serait  augmenté  en  raison  de  la  distance 
du  domicile  de  ravoué  à  celui  de  la  partie  assignée  :  «  Il  y  a  une 
réflexion  générale  qui  domine  cette  cause,  Cest  qu'il  est  sensible 
pour  tout  le  monde  que  la  partie  a  le  plus  grand  intérêt  de  fournir 
des  reproches  contre  les  témoins.  11  est  sensible  pour  tout  le 
monde  que  ces  reproches  ne  peuvent  pas  être  préparés  d'avance, 
puisque  la  partie  ne  connaît  les  témoins  qu'au  moment  où  on  l'as- 
signe pour  être  présente  à  l'enquête.  Il  est  sensible  pour  tout  le 
monde  que  toutes  les  instructions  générales  qu'on  peut  donner 
à  un  avoué,  ne  peuvent  pas  tomber  spécialement  sur  rimpugna- 
billté  des  témoins.  La  partie  seule  connaît,  ou  du  moins,  comme 
dit  Bomier,  elle  connaît  mieux  que  son  procureur,  viHa  al  tm- 
pu^fiaitoiiet  fsffîtftm.  Il  est  sensible  pour  tout  le  monde  que  le 
début  de  reproches  peut  être  fatal  à  la  partie,  puisqu'après  la  dé- 
position du  témoin ,  aucun  reproche  ne  peut  être  proposé  contre 
lui  s'il  n'est  Justifié  par  écrit.  Enfin,  il  est  sensible  pour  tout  le 
monde  que  si  on  applique  rart.  361  c.  pr.  dans  le  sens  des  cours 
d'Oriéans  et  de  Paris,  c'est  qu'on  y  est  forcé  par  le  texte,  et  qu'il 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'améliorer  une  loi.  Nous  disons 
que  cette  rigueur  du  texte  est  la  seule  raison  plausible;  car  ob- 
jecter que  si  on  donne  plus  de  trois  Jours,  cette  étendue  du  délai 
fera  languir  la  procédure,  pourra  produire  le  dépérissement  des 
preuves  et  aura  aussi  de  graves  inconvénients;  faire  cette  objec- 
tion, à  part  la  rigueur  du  texte,  c'est  vouloir,  pour  le  dangec  le 
«soins  Imminent  et  pour  un  retard  de  quelques  Jours,  se  Jeter 
dans  un  système  évidemment  injuste  et  dont  les  résultats  sont 
Incalculables.  Pourquoi  serait-on  effrayé  d'un  délai  supplémen- 


(1)  (  Sieard  C.  Boulât  et  Phalip.  )  —  Li  ooim  ;  —  Attf  odo ,  sur  la  de- 
maado  de  la  dame  Sieard  en  nnllité  de  i^enquéte  da  sieur  Phalip,  qu'il 
est  reconnu  en  fait  que,  dans  la  citati<»n  qui  lui  fut  donuée  pour  voir  pro- 
céder à  cette  enquête,  le  délai  ne  fut  poiot  angoieulé ,  ainsi  que  le  vou- 
lait l'art.  1033  c  pr.  eiv.  d'us  jour,  k  raison  de  trois  myriamèlres  de 
distance  ;  —  Atlenda  que ,  quoique  cet  article  ne  parle  que  d'acles  faits  à 
personne  on  doniciie,  et  que  l'art.  361,  mèaîe  code,  dise  que  la  partie 
sera  assignée ,  pour  être  présente  à  reuquéte ,  an  domicile  de  son  avoué , 
rangnenlatioa  de  délai  prescrite  par  l'art.  1033  ne  doit  pas  moins  avoir 
lieu  dans  ces  sortes  d'assignations  ;  —  Que  l'eipression  domicile ,  em- 
ployée dans  cet  article ,  est  une  eipressiou  générique,  qui  doit  d'autant 
mieux  s'appliquer  au  domicile  de  l'avoué ,  dans  le  cas  de  Part.  361,  que 
le  législaleur  a  considéré  daas  ce  cas,  le  domicile  de  l'avoné  comme  éiaat 


taire  rarement  nécessaire,  lorequ*ott  voit  qu*il  faut  donner  aux  té- 
moins le  délai  des  distances?  Et,  d'ailleurs,  ce  délai  pour  les  té- 
moins pourrait  très-bien  concourir  avec  celui  qu'on  donnersit  à 
la  partie;  et  alors  pourquoi,  lorsqu'il  faut  nécessairement  aUen> 
dre  à  cause  des  témoins,  permettre  qu'une  partie  puisse,  trés- 
maildeusement,  retarder  rassignatlon  qu'elle  doit  donner  à  son 
adversaire,  et  ne  le  citer  tout  Juste  que  trois  Joure  avant  raodl* 
tlon  des  téOMins?  -*  SI  de  là  on  passe  à  l'examen  du  texte  de 
l'art.  361,  on  remarquera  d'abord  que  la  loi  ne  dit  pas,  en  termes 
absolus,  que  le  délai  sera  de  trois  Jours.  Ces  expressions,  en 
moint,  sont  très-remarquables;  elles  le  sont  de  deux  manières, 
soit  en  les  comparant  an  style  de  l'ord.  de  1667,  soit  en  compa- 
rant la  nouvelle  loi  avec  elle-même.  Quant  à  l'ordonnance,  os 
peut  se  convaincre,  par  un  grand  nombre  d'articles,  et  notam- 
ment par  rart.  4,  tit.  3,  que  le  législateur  s'est  exprinié  en  lermes 
absolus;  il  a  dit  :  fa  déUU  s^ra  de  huitaine^  de  futnjMtne,  etc.;  il 
Il  n'a  non  dit  de  plus.  Dans  les  articles  où  II  a  ajouté  au  momt, 
on  trouve  une  disposition  correspondante  qui  explique  ces  exprès 
siens.  Ainsi,  dans  l'art.  1  du  même  titre,  nous  lisons  que  U  déUâ 
sera  de  trùit  jourf ,  el  ne  pourra  être  plut  kmg  de  hmitaioê*  Le  lé- 
gislateur n'emploie  les  mots  au  moins  que  parce  qu'ily  a  un  teraM 
corrélatif.  Et  cela  ne  peut  être  autrement;  car,  dans  ressescsdi 
langage,  le  moins  suppose  le  plus.  Quel  sera  le  plus  dans  réoono- 
mie  du  code  de  procédure  ?  Ce  ne  peut  être  que  le  délai  des  dis- 
Unces.  L'anUthèse  est  bien  établie  dans  l'art.  360.  U  lé- 
gislateur ne  se  répète  pas  daas  rart.  361 .  Mais  les  deux  a^ 
ticles  ne  s'endiatnent-lls  pas?  N'y  a-t-ll  pas  le  même  but,  la 
même  économie  ?  DIra-t-on  que  la  loi  a  voulu  seulement  llxcr 
un  minimum,  et  qu'elle  a  entendu  laisser  à  la  partie  qui  assifis 
la  faculté  d'étendre  plus  ou  moins  le  délai  de  trois  Jours,  suivait 
sa  fantaisie  ou  les  circonstances  ?  Nous  répondons  que  celle  fi- 
culte  Indéterminée  serait  une  innovation  tout  à  lait  eentraire  à  nos 
idées  Judiciaires  et  qu'on  ne  peut  pas  supposer.»  M.  Mourre  s'ap- 
puyait de  l'autorité  des  auteure  du  Nouveau  Denisart  et  de  Bo- 
dier  sur  rart.  33,  tIt.  des  Enquêtes,  ord.  1667,  etcontiBiait 
ensuite  de  la  manière  suivante  :  «  SI  le  système  que  nous  com- 
battons est  vrai,  U  f^ut  en  tirer  la  conséquence  tout  eatlèra;  or, 
en  lisant  attentivement  l'art.  361,  on  voit  deux  choses  biea  dis- 
tinctes :  1*  que  la  partie  sera  assignée  au  domicile  de  son  avoué, 
si  elle  en  a  constitué*  sinon  à  son  domicile  ;  3*  cette  disposittos 
très-remarquable,  disposition  générale,  el  qui  s'applique  aux 
deux  cas  :  le  tout  trois  Joure  au  moins  avant  l'audlUon.  Or,  il  M 
pousser  le  système  Jusqu'à  son  dernier  terme,  ou  en  recoanatlrs 
toute  la  faiblesse.  SI  on  veut  de  ce  système  lorsqu'il  y  a  un  avoué, 
Il  faut  en  vouloir  aussi,  pour  être  conséquent  avec  soi-même, 
lorsqu'il  n'y  en  a  pas.  La  loi  ne  distingue  pas  ;  elle  dit  pour  les 
deux  cas  :  «  Trois  Joure  au  moins  avant  l'audition  des  témoins.  • 

Ajoutons  que  cette  doctrine,  qui  s'appuye  sur  les  raisons  Isi 
plus  fortes  et  qui  est  conforme  à  celle  que  nous  avons  exprimés 
V*  Délai,  n*  77,  a  pour  elle  l'autorité  dé  MM.  Mertia,  Qoest., 
V*  Enquête,  J  3;  Boncenne,  t.  A ,  p.  378;  Favard,  t. 3,  p.  3Si6; 
Pigeau-,  Comm.,  1. 1,  p.  511;  Thomine,  t.  1,  p.  453;  Carré  et 
Chauveau,  n*  1 030,  et  qu'avant  les  écrits  de  ces  auteurs,  elle  avatt 
reçu  la  consécration  solennelle  de  la  Jurisprudence. 

9S0.  D'abord,  on  a  eu  à  décider  la  question  de  savoir  si  le 
délai  devait  être  augmenté  d'un  Jour  par  trois  myriaaètres  ée 
distance,  sans  se  préoccuper  du  point  de. savoir  si  la  distttce 
existait  entre  le  domicile  de  la  partie  et  soit  le  domicile  de  ravooft. 
soit  le  lieu  de  l'enquêta.— Dans  cette  hypothèse,  il  a  été  Jugé  qel 
y  avait  lieu  à  augmentatton  du  délai  (MontpeUier,  33  Juin  1834  (I); 

celui  de  la  partie;  ^  Que  l'on  ne  pourrait  le  décider  aatremest ,  nm 
s'exposer  à  priver  la  partie  assignée,  pour  voir  procéder  à  uae  ea^eNet 
de  la  faculté  si  légitime  de  reprocher  les  témoins  à  ealeadre,  etde  leir 
faire  les  iiterpellaiioos  que  les  circoosUoces  peuveit  rendre  Décessains 
pour  rédaircissement  de  la  vérité;  —  AUeada ,  sur  la  fin  de  nos-rcct- 
Toir  opposée  par  le  sieur  Phalip  contre  la  demande  en  déclaratioa  de  111* 
lilé  de  son  caqoéte,  que  ce  n'est  qu'en  prolestant  de  la  nullité  de  U  pm- 
cédure,  en  se  réserf  aot  le  droit  de  faire  valoir  celle  anllilé  que  la  daas 
Sieard  a  profiosé  des  reproches  contre  les  témoias ,  et  fait  des  réeuiiilîsal 
au  commissaire;  --  Que,  ne  pouvant  pas  se  constitaer  juge  de  la  vM 
qu'elle  alléguait,  elle  u*avait  pas  dû  s'exposer  an  risque  de  voir  majalsaif 
renquête,  sans  y  avoir  fait  ce  que  son  intérêt  exigeait;  —  Que  tedésM 
de  renquête  n'était  point  une  recoanaissanci  de  sa  validiléi  pnliqaw 
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AeuMf ,  Il  «ofl  ISlt,  air.  RiTet;  BnuaHas ,  37  Jaill.  1898, 
air.  N*..;  Rtoias,  31  août  1837,  aff.  Deydier,  ?•  «*  433;  Colmar, 
38 août  1839,  aff.  Haffeo,  V.  n«  433;  ISJuili.  1833,  aff.  Denis, 
T.D«337<5*;  Liége,13mal  1841,  aff.  N...).-*lfal8d'aiitreaarréU 
ont  décidé,  aossl  en  thèse  générale,  que  raugmentalion  B*éUlt  pas 
permise  (Req.,  33  nov.  1810;  Br«ielles,34JaaT.  i838;  Poitiers, 
0  mars  1843  (1);  Limoges,  il  a?r.  1813,  aff.  X...,  V.  d*  331; 
Brnielles,  1 1  avril  i  833,  aff.  Rouillé,  V.  h^  633  ;  Bourges ,  1 7  Jaln 
1838,  aff.N...  C.N...);Bniielles,3*ch.,  36]aio  1844,  aff.  N...). 
— OBtroovesQrrarrétdu  33  nov.  1810,  àlasvltede la  notice  dont 
M.  Cliabot  a  fait  précéder,  dans  le  Bulletin  offleiel  de  la  conr,  l'ar- 
rêt da  1 1  Janv.  1818  (V.  n*  331),  ToliservaUon  qne  voici  :  «  L'arrêt 
do  33  nov.  1810  fut  rendu  sur  une  question  et  dans  une  espèce 
bien  différente  :  le  moyen  présenté  alors  fut  /wfsmsnl  r^elé, 

pouvait  a^êtra  dépotée  que  dans  Tobjet  de  la  faire  annuler; —QoVnfln , 
tetle  receasaliMDce  se  pooTsit  pas  oiieux  étro  iodatle  de  ce  que  la  dame 
Sicard  avait  fait  procéder  à  une  coolre-enquêle,  parce  qu'il  y  avait  des 
biti  un'elle  était  charaée  de  prouver  elle-même,  et  qu'elle  avait  intérêt 
é'élalillr;  d'oè  il  suit  que  Teequêle  du  sieur  Pbalip  est  ouUe  •  et  que  la 


Sicard  est  recevable  à  opposer  cette  sullité;  —  Atleodu,  sor  la 
demaade  en  lullité  de  la  ceotrc-esquêle ,  fosdée  sur  ce  qne  l'assifeatioB, 
pour  y  procéder,  n'avait  pas  été  donoée  an  domicile  de  l'avoué  <|ul  avait 
eccuM  pour  le  sieur  Phallp  devaat  la  cour,  que  le  sieur  Pbalip,  dans 
rexpleit  de  sigotflcatioB  de  Farrêt  iolerloculoire,  avait  coastilué  ne  avoué 
sur  lee  lieux  mêmes,  pour  raccemion  de  cet  arrêt,  et  que  ramignation 
donnée  pour  voir  procéder  à  cette  exécution ,  ne  pouvait  pas  étro  donnée 
à  un  domicile  plos  convenable,  pour  remplir  son  objet,  qu'à  celui  de 
cet  avoué  ;  —  Attendu  que  la  continuation  de  la  contro-enqoêle  a  été  faite 
dans  un  délai  légalement  prorogé  ;  qu'ainsi ,  la  contre-enquête  et  sa  con- 
tinuation doivent  être  également  maintenuee  :  —  Par  ces  motiCi ,  sans 
avoir  éaard  aox  ans  de  noo-recevoir  proposées;  —  Déclare  nulle  l'en- 
quête de  la  partie  de  Durand  ;  —  La  déboute  des  moyens  do  nullité 
opposés  contre  la  contraire-enquête ,  etc. 
Du  33  juin  1834.-a  de  Montpellier,  ch.  dv.<M.  doTrinquelague,  1*'  pr. 

(f )  i** JEq^;— (Pleumartin, ete.C.  bérit.  laliet.)— Le  37  mai  1809, 
la  coor  de  Poitiers  ordonne  une  enquête  devant  un  de  §fB  membres  qu'elle 
commet  à  cet  effet.  Les  sieurs  de  Pleumaitin  et  consorts  comparaissent, 
mais  en  protestant  de  tons  moyens  de  nnlliié  qu'ils  se  proposent  de  faire 
valoir.  «^  Les  enquêtes  acberées,  les  sieurs  de  Pleumartin  etconsorte  en 
demandent  la  nullité  par  le  motif  qv'il  no  leur  a  pas  étéaecordé  une  nog- 
mentatiou  d'un  jour  par  trois  myriamêtres  de  distance  de  leurs  domicilee 
féeb  à  la  ville  de  Poitiers.  —  30  fév.  1810,  arrêt  oui  rcjHte  cette  de- 
Bwnde.  ^Pourvoi  pour  ? iolation  do  l'art.  1033.  —M.  Merlin ,  procureur 
général ,  a  dit  :  Ce  moyeu  eerait  fondé  si  les  légataires  n'avaient  pas  eu 
d'avoué  constitué  ;  alors  il  est  certain  quil  aurait  fallu,  ouiro  le  délai  aie 
par  t^art.  361,  leur  donner  un  {our  pur  trois  myriamêtres  de  distance  de 
leur  domicile  à  la  ville  de  Poitiers.  Mais  ite  avaient  on  avoué,  au  domicile 
dnquei  ils  ont  été  assignés,  et  l'art.  361  ne  permettait  mêuw  pas  de  les 
assigner  ailleurs.  L'assignation  doit  être  donnée  an  domicile  de  l'avoué, 
parce  qu'il  est  supposé  avoir  tous  tes  documents  nécessaires  pour  assister 
à  Tenquête  sans  en  avoir  p^alablemenl  conféré  afoe  la  partie  ;  le  délai 
additionnel  d'on  joor  par  trois  myriamêtroe  serait  donc  inutile.  L'art.  1035 
ne  te  preecrit  que  pour  les  assignations  qui  se  donnent  à  personne  ou  do- 
micile ;  ce  qui  exclut  certaineoient  celles  qui  se  donnent  au  domidle  de 
ravooé;  telle  est  la  doctrine  de  M.  Plgeau.  >-  An  surplus ,  la  nullité,  si 
elle  existait,  aurait  été  couverte  par  la  oomparution  et  les  dires  des  léga* 
taires  au  preces-verbal.  Il  est  vrai  qu'en  se  présentant  ils  ont  protesté  de 
tous  nm^ens  de  nollité  qu'ils  se  sont  réservé  de  faire  valoir;  mais  cette 
protesfation  vague  était  insuffisante;  U  (allait  alléguer  tel  ou  tel  vice  daas 
l'assignation ,  sans  quoi ,  et  faute  d'avoir  présenté  préalablement  une  ex- 
ception précise  de  nollité ,  tout  moyen  do  nullité  devenait  ensuite  non  re- 
cevable; art.  173  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  prorogation  do  délai,  à  raison  d'un  jour 
par  trois  mjrikmètres  do  distance  voulue  par  l'art.  1033  c.  pr.  civ.  pour 
les  actes  qui  sont  faits  à  persenue  ou  domicile ,  n'a  pas  été  également 

K écrite  par  l'art.  361  de  ce  code  qui ,  en  matiêro  d'enquêtes ,  concerne 
isignation  à  donner  à  la  partie  au  domicile  de  son  avooé;  —  Rejette. 
Ou  33  nov.  18I0.-G.  G.,.sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Bailly,  rap. 

3*  Stpieê  .*— (Dulouroublo  C.  Staqnet.)  ^ La ooon;*— Attendu  que, 
d'après  l'art.  1033  c  pr.,  raugmentation  à  raison  des  distances  ne  doit 
avoir  lieu  que  pour  les  jugements,  les  citations,'  sommations  et  autres 
actes  h  personne  ou  domicile;* Attendu  qne,  d'après  l'art.  361  du  même 
code ,  lorsqu'il  y  a  avoué  constitoé ,  l'ass^natiou  pour  être  présenta  l'en- 
qoéie  ne  peut  être  hite  ni  à  ia  personne  de  la  partie ,  ni  au  domicile  do 
cette  dernière ,  maie  doit  être  donnée  au  domicile  de  l'avoué  occupant  en 
cause  ;  — Qu'ainsi  les  conditions  requises  par  l'art.  1033,  pour  donner 
Ken  à  rangmentation  à  raison  des  distanças ,  ne  se  rencontrent  pas  lors- 
dans  l'espèce,  rassignption  a  de,  aux  tonnes  de  rart.  361 

Ton 


parce  qu'on  ne  devait  considérer  qne  la  distance  entre  le  domi- 
cile de  l'avoué  et  le  lien  où  l'enquête  était  faite.  »  —  Noos  n'avons 
trouvé  ni  au  dossier,  ni  dans  les  relations  qne  les  recueils  ont 
données  de  cet  arrêt,  la  preuve  de  cette  allégation  de  M.  Chabot, 
que  M.  Mourre  a  signalée  cependant  en  1 836 ,  devant  les  chambres 
réunies.— Ajoutons  que  les  motifs  de  l'arrêt  de  1810,  ni  la  dis- 
cussion, ni  le  réquisitoire  de  Merlin,  ne  laissent  supposer  qne  la 
particularité  relevée  ait  influé  d'une  manière  spéciale  sur  la  déci- 
sion de  la  cour. 

•Si.  An  reste,  la  question  ayant  été  précisée  davantage,  H 
n  été  décidé  pareillement  qu'il  y  a  lieu  à  augmentation  de  délai  à 
raison  de  la  distance  entre  le  domicile  de  l'avoué  et  celui  de  lapar- 
Ue (Paris,  39  sept.  1808-,  Ca88.,11  Janv.l8«5;  33  )ulll.l833;  ch. 
réun.,38Janv.  1836;  Rouen,  6  mars  1838;  Liège,  3mai  1844  (3); 

susdit ,  être  donnée  au  domicile  de  Tavoué  de  la  partie;  — -  Déclare  l'in- 
timé non  fondé  dans  sa  demande  en  nullité  de  l'assignation 
Du  34  janv.  1838.-G.  d'appel  de  Bruxelles ,  3*  ch. 

3*  JEipiee :  -- ( BilUard  C.  Billiard.  )  — Arrêt.  —  La coim;  — At- 
tendu que  l'art.  1033  c  pr.  dv.  n'exige  l'augmentation  do  double  des 
délais  à  raison  des  distances,  que  peur  les  citations  et  autres  actes  faits  h 
personne  ou  domicile ,  pour  leêqoels  doit  revenir  la  preuve  que  l'acte  a 
été  notifié  ;  que  dans  les  eu  prévus  par  l'art.  361  c.  pr.  civ.,  Tassigna- 
tion  de  la  partie  pour  comparaître  à  l'enquête  est  donnée  k  l'avoué  ;  que, 
dès  Ion ,  la  partie  8nale  de  Tart.  1033,  concernant  le  double  délai ,  est 
sans  applicatiou  à  l'amiguntion  donnée  pour  comparaître  à  l'enquête;  — 
Attendu  qu'en  adsmttant  que  la  simple  augmentation  d'on  jour  par  trois 
myriamêtres  soit  indispensable,  daas  le  cas  dont  il  s'agit,  pour  que  la 
partie  citée  pour  comparaître  afin  de  proposer  des  reproches  ou  de  faire 
toutee  autres  observations,  doive  avoir  le  temps  sufltoant  pour  se  pré- 
senter, le  sieur  Célestin  Billiard,  demeurent  à  Paris , a  obtenu  en  faille 
délai  de  l'art.  36 1,  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamêtres ,  puisqu'il 
lui  a  été  donné  dix-sept  joun  pour  comparaître;  qne,  par  ces  motif*,  il 
n'est  pas  fondé  dans  l'exception  de  nullité  par  lui  proposée  ;  —  Attendu , 
d'ailleure,  que  l'art.  361,  qui  ne  contient  point  renvoi  à  l'art  1033  , 

Porte  en  termee  exprès  que  la  partie  ton  assignée  pour  être  présente  à 
enquête  au  domicile  de  son  a?oué  trois  jours  au  moins  avant  Faudiiion  ; 
que  es  ne  ]wut  être  sans  motif  que  le  législateur  a  abrégé ,  pour  le  cas 
dont  il  s'agit,  les  délais  ordinairee  des  assignationsj  or,  si  l'on  admet , 
comme  cela  cet  Traisemblable,  qu'il  a  vootn  enlever  aux  parties  le  temps 
et  les  moyens  d'infiuencer  les  témoins  à  entendre,  ce  but  senit  manqué 
dans  la  plupart  des  eu  si  ce  délai  devait  nécessairement  être  augmenté 
dans  l'une  des  proportions  déterminées  par  Part.  1033;  qu'il  est  plus  ra- 
tionnel ot  plus  conforme  à  cette  intention  présumée  de  la  loi  de  prendre 
dans  sa  disposition  exceptionnelle  un  peu  rigoureuse  l'art.  361,  que  de  le 
rattacher  à  l'art.  10S3;  que  cette  entente  de  la  loi  s'expliquerait  d'une 
umnièn  satielaisanle  peut-être  par  cee  coneidérations,  qu'avant  l'assigna- 
tion donnée  par  l'art.  361,  l'avoué,  connaissant  déjà  soit  le  jugement  qui 
admet  l'enquête ,  soit  l'ordonnance  qui  fixe  le  jour  où  les  témoins  devront* 
comparaître,  a  dû  informer  sa  partie  de  ce  qui  devait  suivre,  et  la  pré- 
venir de  se  tenir  en  mwnre  de  comparaître  pour  agir  selon  ses  intérêts, 

—  Rejette  la  nullité  d'enquête  nroposée. 

Du  9  BMn  1843.-C.  de  Poitien,  1**  ch.-lf .  Liège,  pr. 

(1)  Etpieê  :  —  (Hubert  C.  RoUet.)  —  Arrêt  de  la  coor  de  Paris  qui 
admet  Hubert  à  prouTor  qne  Rollet  est  commerçant.  —  Signification  au 
domicile  de  l'avoué  de  ce  dernier,  avec  assignation  pour  être  présent  à 
l'enquête.  —  Rollet  proteste  de  nollité  contre  Tenquête ,  attendu  que  sou 
client  était  éloigné  de  la  capitale  de  plus  de  3  myriamêtres ,  et  que  les 
délais  de  distance  n'avaient  pas  été  obÎMrvés;  cependant  l'enquête  a  lieu. 

—  ArrêL 

La  coua;  —  Attendu  que,  suivant  l'art  1033  c.  pr.,  faisant  partie  des 
dispositions  généralee,  le  délai  de  tous  ajournements,  sommations  et  autres 
actes  faits  à  personne  ou  domicile,  doit  être  augmenté  d'un  jour  à  raison 
de  3  myriaosètres  de  distance,  et  du  double  quand  il  y  a  lieu  à  voyage  ou 
envoi  et  retour;  que,  dans  le  fait,  le  village  de  Grespierre  où  Rollet  est 
demeurant,  se  trouvant  éloigné,  ainsi  qu'on  en  convient,  b  une  distance  do 
plos  de  3  myriamêtres,  chaque  mjriamètre,  d'après  l'évaluation  portée 
par  l'art.  1  c  civ*  ot  l'arrêté  du  ^Ufornement  du  35  therm.  an  3,  n- 
préeentant  deux  heures  environ  ;  —  Déclan  l'enquête  nulle,  oto* 

Du  39  sept.  1808.-G*  de  Paris,  ch.  des  vas. 

S*  B$pioê :  —  (Grellct,  etc.  C.  Lestraages,  etc.)  — >Fressioet,  Diver- 
nsrssse,  Lassaigne ,  Drive  et  Desassis  preanent  des  inseriptioas  hypothé- 
caires sur  la  terre  de  Maguao ,  sa  vertu  d'obligations  à  eux  souscrites  par 
le  sieur  de  Lestnoges,  les  30  janv.  ,17, 33  et  35  fév.  1808.  —  Ce  der- 
nier  jour,  de  Lesinnges  vend  à  FroMinet  les  bestiaux  qui  garaissent  la 
réserve  do  ladite  terre.  —  8-15  avril  1808,  Dopie,  créaacier,  en  vertu 
do  lettres  de  change,  obtient  des  jugements  de  condunnation,  et  prend 
aussi  inscription.  —  I*'  mare  1809 ,  de  Lcstrangee  vend  sa  terre  de  Ma- 
gnas à  GroUeti  Fressinet,  Desassis,  Roi-Pierrefitte  et  Ruineau-Saial- 
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Riom,  S8  BOV.  1828 ,  Aff.  Conrby,  V.  n*  238;  Paris,  10  fiv« 

Qmt^.  —  Le  90  janr.  iSlO ,  Dapfc  demande  la  oollilé  de  la  Tenle , 
Mur  eanM  de  éol  et  firaade,  el  evbsidiairemeatla  rescision ,  poor  lésion  : 
M  aiai||ie  de  Leamiiget  «n  déetaratioB  do  jngemeDl  oommuD.— Il  forme, 
•B  «ilte,  U  4  jtilU  iSXÙ,  contre  Frcesioel,  Deeasiie,  Lassai^ ,  Drive 
et  Diyeraeret sa,  oae  denaode  ieDdanle  à  ce  qaa  les  ciaq  obligaiioM  soa- 
acrites  k  tear  profil  par  de  Leslraofea  loiaat  déclarées  fraudaleosea , 
fimolées  et  nulles  ;  que  mainlevée  soii  doaoée  des  ioscripûooft  prïsea  ca 
Tertu  desdites  obligations,  et  qae  lesdits  Fressinet,  Desassis  et  Lassai- 
gne,  Drive  et  Diverneresse,  soient  condamnés  à  payer  ses  créancps ,  avec 
a¥ee  100,000  fr.  de  dommages-intérêts.  —  De  Leslranges ,  ioterveno  sur 
la  deiaaade  en  nottité  de  la  vente,  artienle  des  faits  de  dol ,  de  fraade  et 
Mène  de  vielesce,  qu'il  soutient  avoir  été  pratiqués  à  soa  préjadioe  par- 
ticulier, et  adhère  am  conclusions  prises  par  Dapic.  —  Plnsiears  juge- 
ments sont  rendus ,  qui  déclarent  mal  fondées  les  den^andes  en  upUilédee 
cinq  obligations  et  de  la  vente;  et,  avant  de  faire  droit  sur  celle  en  res^ 
dsion  pour  cause  de  lésion,  ordonnent  Teslimation  des  biens  vendus. 

Sur  l'appel ,  1 1  juin  1819 ,  arrêt  de  la  cour  de  Limoges ,  qui  ordonne , 
avant  de  faire  droit  au  principal ,  qne  Dupic  et  de  Lestranges  prouveront, 
tant  par  titres  que  par  témoins ,  les  Mts  de  dol  et  de  fraude  par  eux  ar- 
ticulés ,  la  preuve  contraire  it^étant  léservée  qn'à  VW sainel ,  Gi-eHet ,  De- 
sassis, Roi-Pierre6Ue  et  Ruineafr^^aiot-Gaoïfs.  -^  De  Leetranges  a  fait 
procéder  k  des  enquêtes  devant  un  membre  de  k  eenr  et  devant  lee  juges 
de  paix  des  cantons  de  Riom,  PontnMWir,  Saiut-Paorçain ,  Clermoiit- 
Ferrand  et  Aigurande.  —  La  discmssian  n'étant  engagée  sw  le  fond ,  les 
narties  ont  proposé  respectivemeftt  plusienm  moiens  ;  et  notamment  Grel- 
let,  Fressinet,  Desasais-,  Rei-«Pieneiltn  et  RuineaflirSaint-Georges,  ont 
demandé  la  nullité  des  enquêtes  qui  afaient  été  faites  devant  le»  juges 
de  paix  de  Riom,  Pontaumur,  Saint-Pem^ain,  GâeraMna*Pervand  et  Ai- 
gurande, attendu  que  les  délais  pretchts  ^  les  ait.  iOi  et  i€55  c.  pv. 
ciy.  n^avaient  pas  élé  observés  entre  lea  assignationn  données  au  domi- 
cile de  leur  avoué  à  Limages,  et  les  jooin  îMiqvés  pont  Tandition  des 
témoins.  — 17  mai  18t3 ,  wrêi  définiti/,  qm,  sans  avoir  égard  aux  nuU 
}hés  proposées  contre  les  enquêtes ,  et  ayant  égard  anx  preuves  en  ré- 
sultant, a  déclaré  la  vente  du  fmarslSOBetleseinq  oblignIlottndesM 
jaov. ,  17,  29  et  95  fév.  1803,  frandiilenscs  tt  ailks,  lelntivoment  à 
Dupic  et  à  Louis  Ravel  et  Madeleina  GbahriUat ,  autres  créancieif  es  de 
Lestraages ,  qui  étaient  intervenus,  «I  avaient  pria  les  mêmes  cnadosinns 
qne  Dupic.  Voici  comment  il  s>xprime  soc  le  prcnncr  point  s  —  «  Oon- 
sidérani  que  Part.  961  c  pr.  veut  que  la  parlée  soit  assignés ,  ponr  étie 
présente  à  Tenquête,  au  dosikila  de  sanavoné,  si  alla  en  aconstUuénn, 
trois  jours  au  moins  avant  raudilian;  fu^asinitieta  ne  Init  pas  éa  dis- 
tinction entre  les  parties  plus  eu  mains  éloi^éea  dn  Ben  oè  doit  se  faire 
Tenquête,  et  les  comprend  toutes  indistinctement  ^qn^attcaa  antre  article 
du  code  ne  prescrit  de  plus  long  délai  en  fafeur  dos  parties  êeuL  le  danû* 
cile  serait  plus  ou  moins  éloigné;  quHl  n'eal  paiat  permis  d^nionter,  sans 
prétexte  de  leur  insuifisance ,  aux  disposNioiis  de  la  loi,  qui  a  dû  endoa- 
ner  tout  ce  qui  était  nécessaire;  qu*il  est  mémo  fHêle  d^apfirécier  iei  la 
lagesse  de  la  loi ,  dans  la  fixation  géaéralo  inéiatinelenMnl  faite  pane  tontes 
les  parties  sans  exception ,  d'un  déiai  eemsuio  ,«n  lainpipianhsmt  des  dis* 
,  positions  qui  la  précèdent  ou  la  aaâvent,  et  des  délnis  de  rigneur  dmm 
lesquels  elle  ordonne,  à  peine  de  nnttité,  qia  les  enfuêtes  soinat  cam- 
mencées;  délais  ineompatiblea  avec  oenx  que  panrrait  eot^r  encore  le 
plus  ou  moins  d^éloignement  des.pattiea,  qat,  étant  dd^à  ioatrwtee,  par 
la  signification  du  jugement  qui  ordonna  la  preuve ,  du  bref  délai  daPas- 
signation  qui  doit  leur  être  donnée  pour  être  présentes ,  1i  bon  leur  sem-  ' 
,  Me ,  à  Tenquête ,  ont  dû  prendre  à  Tavance  leurs  précautions  pour  in- 
struire leurs  avoués  de  tout  ce  qu'il  pouvait  importer  de  Wre  dans  leur 
intérêt;  que  le  moyen  de  nullité  opposé  aux  enquêtes  faites  à  Riom,  Cler- 
mont,  Saint-Peurçain ,  Pontanmor  et  Aigurande,  ne  saurait  dès  lors  être 
accueilli ,  d'autant  que  le  délai  de  trois  jours  prescrit  par  la  loi  pour  Tas- 
eignatioa  des  parties  y  a  été  non -seulement  observé ,  mais  qu'il  a  même 
Hé  étendu  au  delà,  puisque  cette  assignation  a  été  donnée  le  21  oct. , 
pour  les  99 ,  80,  Si  dudit  mois, 9, Set  6  nov.  suivant;  ce  qui  présente, 
pour  la  BMHndre  délai,  sept  jours  francs ,  non  compris  celui  de  rassigna- 
'4itn  et  celui  déchéance.  » 

FeavToi  en  cassation.  Premier  moyen  intoqué  par  Gretlet ,  Fressinet , 
Besaasis,  Roi-Pierreflite ,  Ruioeau-Saint-Georges ,  Lassaigne,  Drive  et 
DHaneresse  :  violation  des  art.  961  et  10S5  c.  pr.  civ. ,  en  ce  que  te 
délai  de  Passigoation  n'a  pas  été  augmenté  d'un  jour  par  chaque  3  my- 
flaniètns  de  distance  pour  les  enquêtes  faites  loin  de  Limoges,  ' 

Deuxièna moyen  proposé  par  Lassaigne,  Drhre,  Divemeresse  :  viola- 
lion  des  art.  256,  961 ,  970  et  975  du  même  code  ,  en  ce  q^ie  Tarrêt  at- 
U^  avait  décidé,  d^près  les  preuves  léauUaal  dss  enquêtes,  que  les 
abUgatàoas  étaiani  frandalenses  et  nuNns,  qioique  lesdtts  Lassaigne, 
Driva,  Diwernerasse  et  Jourdain ,  u^aisaent  poâ  été  assignés  pour  être  pré- 
aeats  à  ces  enquêtes ,  et  n'y  eussent  pas  assistée,  et  que  même ,  par  le 
premier  airét  du  ii  juin  1^19,  la  preuve tanlsalsa  ne  leur  sût  pas  été 
BéiarYée.  —  Aiiét 

La  coua;  —  Attendu  :  l^en  point  de  dreit ,  qu'il féndte  de  la  eombi- 
naisoa  daaarU  9ft8, 90»,  9il,  970»  97S et  i055  e.  pr. »  quaU  dlsposi- 
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lion  de  l'art: jl033,  fû pacte  qi^e  la  déliti  |j4nénf  W  («h|# IJMVna- 
meots,  les  clts^tion^^  sonmiatloQS  et  aulce|  acteafqit^^  persaai^t  «l  dfp 
micile,  sera  augmenté  d'un  Jour,  à  raison  de  ixoyf  m|rfamé(rét  4^  dis- 
tance, doit  eire  néeessairenient  éppNi^oée  aux  assignatkms  oui,  sutvaat 
l^rt.  961, saal  données  aut  paHies  ait  damicife  de leont  afvoué»,  ponr 
être  préseaies. ant  enfuêtes;  <-  Qu'en eOet ,  a^  sulQaait  qua,  sahmttt  la 
disfosUioa  isaléad^  IV.  96t„fl  «'pfûlqa'vn  délai  dt  treii  îmm  ant» 
rassignaUoq  f  u  domWUsi  de  ^^aqué  al  l'ay4itiea  dep  témoins  »  ««ellu  qw 
f5t  la  distapce  entre  le  donpiicile  de  Taxoué  et  le  Ueu  oà  VaBqM«  ifiHk  éin 
faite ,  il  est  évident  qiM  la  partie  qni  est  iosljruile  du  jqur  ^  kft  l6p^ii 
doivent  être  entendus  ;  non  oas  par  U  sigoi&caUoA  oq  fu^em<iU  qni  as 
fait  que  délemhier  le  délai  dans  lequel  Kenquêlo  sera  commencés^  vaii 
senleBeas  par  la  notifiealftsn  qui  UM  eal  fait«  de  Pordannancé  du  Juge- 
caamissaiia,  a»  pir  rassignitfor  qui  lui  es»s«  méina  tavpi  daanéa  au 
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moins,  lorsque  Tenonête  serait  faite  à  une  dislance  consîd^i^û  i^  ioaiir 
cile  de  Tavoué;  —  Que ,  dTaufre  part ,  et  dans  le  même  c^,  (a  urûa  m 
trouverait  dans  rfmpossilMlité  de  proposer  des  reorocbe«  contre  loi  |ar 
morns  prodoits  contre  elle.  puUqu'aux  termes  4e  rarU  970  fUa  dfîl im- 
poser les  reprocbes  avant  raudiiion  des  témoins  ;  q^e ,  fqîTanl  Purt*  901 
ce  n'est  qne  dans  rassignalion  qui  lui  est  donnée  au  domicila  de  non 


dans  tous  les  cas  où  une  partie  ne  pourrait ,  dans  le  d^lai  de  trois  joarSi  i 
compter  de  celui  oA  Passignation  lut  a  été  donnée  au  domiciff  ie  soi 
avoué ,  se  transporter  elte-même,  on  que  son  avoué  ne  pourraÂI  sa  tranar 
porter,  à  raison  de  Tinsofllsance  du  délaf ,  aux  jour,  heur^  et  Itçn  îndÂ:^ 

S  lés  pour  faudition  des  témoins  par  Pordonnance  du  jage-cuiunUsaira, 
le  se  trouverait  privée  du  dnût  désister  à  Tenquêie ,  privée  du  drqii4ll 
faire  aux  témoins,  par  Porgane  du  hge-commissaîre,  conibnoéflsant  4 
Part.  975,  les  interpellations  couvenabtes  pour  éclaircir  lei  dépotiliqas, 
et  enfin  privée  do  droit  de  fournir  des  reprocbes  contre  tes  témoins  ;  — 
Mais  qu'an  neffut  patfnisoaMblanant  tapponiaqtatallaaiiéléPiMIaa- 
tion  du  légialaleur,  et  qaa,  d'aiUeM»  lea  ii^witian»  àm  ait.  Mi,  Kê 
et  97&,  étant  générales  at  immitéea,  aapanvanl  éUa  sa«ninls0  k av- 
laios  aas  paur  lasiar  saaa  aido«tieii  k  Pégapd  dn  toai  Isn 
Qu'à  la  mérité ,  ces  expressions  mttM  /bit»  àp#vss«ps  i 
se  trauvemt  eanrfaréea  dans  Puit»  1033*  na  s^appëfsenl 
qu'aux  actes  qui  sont  faits  au  dosHoile  réel  des  partisn,  an  k  ko»  pananaa; 
mais  fue  la  paKia  «antre  laqiwVe  on  rent  faiia  uma  eaquéêacsl 
d'afirês  l'art.  961,  avoir  son  doHuoilacbsftMn  ausné, 
xatioas  as  Caaaent  «vee  plus  da  oéléiité;  qnaa'eaieUn-mêma  qui  es» 
gliée  au  daaiiailadaaan  avoué ,  paur  étm  préasola  t^  Panquite»  fnVHaasI 
assigaéa,  non  par  un  simple  acla  d'«vauéà  avaaé,  iMiia  pac  «i  es« 
ploit  dins  la  fisinte  ordinaire;  et  qu'ainsi  Passtgaatian ,  devant  éta»  ta»* 
sidérée  comme  si  oUa  était  faits  an  donucile  méane  de  la  partin»  sa 
trouva  comprisa  dans  la  dispusitian  da  Pnst.  1033;  -«-  Qu'an  snsféna, 
Peipcassion  deimoii*  étant  générique,  peut  ciemprendre  le  daialctla  iné 
nar  la  loi  cbex  une  tieros  personne  <,  camma  bdosniaile  réal  ;  et  qna,dana 
Peapèoe  actualla,  ella  doit  néoessaireaMnê  caupreadre  la  damicila  Mgal 
cbes  l'avoué,  puisqu'antrement  les  dispositions  des  art.  961 ,  916  et  9T3, 
quoique  ^énéialsset  illimitées,  seraient  sauvant  insKéentahles,  et  fus, 
pour  iatarprétei  sainement  les  termes  d'où  article  da  lai ,  il  fanl 
les  SAsUro  en  accoid  aveo  les  autres  dispoattioas  da  la  méaielsivas 
claires  et  précises;  -«-  Qu'en  appliquant  ces  priocipsa  b  la 
il  est  certain  que  les  délais  entre  les  assigaations  et  les  sniqaêHn  n'ant  pua 
été  i-uffisanis  ;  qu'il  a  été  soutenu  par  les  damandeun,  et  aan  osnéssiépar 
les  dêlleadaurs)  que  les  déUis  pr«<<^il*  par  las  arii  961  et  i6n  »'aal 
pas  été  observés  à  l'égard  da  tantes  les  eaquétcs  qni  ant  élé  iaiiaa  kam  da 
la  ville  de  Limoges;  que  notamment,  à  l'égard  ée  Panqptéis  qui  a  dié 
Uite  k  Clscmoat^Fêmud ,  il  est  prouvé  par  ka  pièssa  qui  usé  dIé  piu- 
dttitesi  qu'entre  Passigaation  au  domicile  de  Pavané  à  Limagsn,  al  Iq 
jour  où  les  témoins  ont  été  entendus^  il  n'y  a  eu  «ys'um  déhn  dapepêjam, 
quoique  ta  distsace  entre  la  ville  de  Limoges  at  osHs  daCI 
rand  soit  de  91  myriamétres  et  demi  ;  et  qn'ea  oanaéqnan 
être  de  onse  jours ,  suivant  les  dispositions  réunies  dea  sait  966  ail««., 
—  D'où  il  suit  quVn  rejetant  la  demande  en  nullité  de  ces  anquétctt 
et  en  décidant,  an  contraire,  d'après  les  preuves  résultant  des  aaquêlea» 
que  la  vente  do  1**  mars  1809  était  frauduleuse  et  nutTe  relalîvemenC  à 
Dupic ,  Ravel  et  Madeleine  Cfaabrillat ,  l'arrêt  dénoncé  a  exprasséoMét 
violé  les  dispoeittons  des  art.  261 ,  970 ,  973  et  1033  c.  pr«  cit.  \ 

2«  Que  la  même  violation  se  trouve  également  dans  W  ^spqajlion  4| 
Parrêt  qni  a  déclaré  frauduleuses  et  nulles,  relativement  à  DmL« MéW 
et  Madeleine  Chabrillat,  les  cinq  obligations  souscrites  pat  <to  (.aaiMnl 
au  profit  des  parties  de  Barbé,  de  Fressinet  et  Desassis.,  ||aiti^4#  vSr 
cbard ,  pjiisque  c'est  également  d'après  tes  preuves  réaottiMJl  40         ^  ' 
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qiwrAriêt  a  décUé^QeoMciMoMigalioosétiiMMfnMdiiltut^s^l  ftnIlM; 
—Ont  d^aiUfHWM  Mp«iT»U  faite  «M|e«>, àà'^ifd éés  piliits^t fiuèé« 
iM  fiWtt68  résoltant  des  eoqaètes,  puisque  ces  parties  n'aivaiett  pas  M 
assiettées  poor  y  être  présentes,  puisqu'elles  n'y  aTaièai|as  Assisté^  p^is- 
^W  M  MkBl,  ^tote^iots  M  dettèttreâ  des  (éàioÎDS  oe  leur  avaient  pas 
été  iratifiés,  fVtBi|Q*et1ed  b'^avaienl  cooséquemuenl  puXouroir  des  repro- 
chm  tMfm  \(fè  téflioitot ,  avaat  leor  audilioa  ;  el  qu^aiosi  »  $ous  ce  &oa- 
nwi  hffèrî ,  H  f  a  tttùte  éa  Tlotatioa  des  art,  Soi»  ilo  tl  275  c.  pt. 
cff.)^GaiBe,Me. 
D«f  I  (si  MMk  lt)faiit.  iMS.-C.  €.,  sea.  civ.-lt.  ChaLoi^rap. 

1^  itpic^  :  -^  (Doboys  C.  Oahaa»)  -*-  81  aoAi  181 8  ^  {«scmitot  é«  U^ 
bliual  de  ChiooQ  qui  admet  les  épeiix  laten ,  faéritmrs  de  Oarteecs  à  «rta-» 
Yet  qae  ce  deraier  était  et  démeaoa  Ion  d*«at  ^smAiod  far  loi  ikite  à 
Duboys  al  attires.— 18  aov.  soiTaat  >  aasigflatiaa  ans dwataiivs^  au  éo» 
mleuè  de  ravoué  commau ,  pour  être  préi«bl8  à  Tea^uèle  le  ttS.  *--li  a'cM 
taisaé  qo^ane  seule  copie.  ^  L'aroué  s'oppeseà  raiidilieo  des  témeias  i 
ren^tièle  a  capeadaut  lieu.  —  Oemaade  ea  DuUilé  sur  4e  fouAeiaeai  t 
I^l|t'i1  D**^B  pas  été  ajouté  au  délai  fixé  parTart.  Mt^  cetai  dNiB  jMrpn- 
chaque  3  myriamètres de  dislaace,  entre  le  denicile  de  i'avoié  et  tèiui 
tê  U  partie }  â«  qu^U  aurait  dû  être  laissé  autaai  de  eopées  qu'il  y  a  de 

erties  intéressées  (quatre)  ;  que  »  daos  Tespèce  «  ces  partiel  ayaut  des  diK 
idlêb  diilISreDlSf  Tavoué  s^élait  trouvé  dans  rinpoissaaoe  de  doaiier  cou^ 
Misante  à  chacune  dMles  de  la  liste  d£s  lénoina.  ^  iê  aoCit  1818» 
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ttou  h  doiùteile  d^avoaé.  dont  lès  délais  sont  siaspleoM«t  âiés  à  tuais  |*«n 
~^!t  l^rt.  261  duditcode;  -^  Àtleadu  qua  les  donataires  Cartier,  q«i  aat 

1  Bédt  et  même  intérêt  daas  la  causa,  oat  été  Milectif emeot  «seigués 

t  th  même  etploft  au  domicile  de  leur  avoué  aamMUfl  »  et  daas  les  dé- 
fais filés  par  l'art.  S6i  précité;  —Attendu  q«e  eet  aitick  aViiga  pas 
ffam  soit  dooné  aolant  de  copias  qu^il  y  a  de  parties  ayant  le  aérna  ia» 
térêc ,  QuaTid  elles  ont  uo  même  avoaé^  qua  aettn  ttuitiplkilé  ée  eapics 
B^ecaslonnèralt  ()ue  des  frais  frustratoires ,  sans  aucw  M  d^utilité*  » '^ 
Appel.  —  16  mars  18â0,  arrêt  de  la  oour  d'<)rléans,  qui  confime  ae|n- 
gtttKnt,  en  àdoptattl  ses  motilîs.  —  t^ourvoi.  —  Arrét« 

Li  C(m%  :  —  Vu  les  art,  61  »  261 ,  270.  273  ei  1033  t.  pr*  (  —  C^* 
iMéraBt  qunl  résulte  de  la  cou)binaiM)o  des  trois  demiaii  anklca  fae  la 
ilSposUioa  de  l^art.  1033  doit  être  appliquée  aui  assi^aatioun  qui«  sui* 
tant  l^rt.  S61 ,  sont  dooui^es  aux  parties  poor  être  pressâtes  aux.  ooqué*' 
m  ;  —  Qu'en  effet ,  aux  termes  des  art.  270  et  273  »  les  parties  oal  le 
droit  de  fournir  des  renrocbes  cootreles  témoios  et  de  leur  faire  adresser 
dts  interpellations  sur  leurs  dépositions  ;  —  Coasidéraat  que  la  distaaas 
da  vérftabte  domicile  des  parties  au  lieu  où  Ton  procède  k  Tenquéte,  pour* 
ralt  Itfe  teRe  qu^il  leur  lût  impossible  de  aa  rendre  daoa  ce  lieu  paar 
iMriifr  d«s  reproches  et  faire  adresser  des  ioterpellatiou ,  si  la  délai  de 
trois  Jmirs ,  dont  parle  Tari.  261,  était  fixé  d'uoe  aaaière  ahaalua  »  et  si 
ea  défai  oe  pouvait  Jamais  être  augmenté  d'uo  jour  par  3  nyriamètres  de 
disuocê,  t^nformément  à  Part.  1033;  — Considéraot  quil  résulte  de 
Y%tt.  61  nfu'il  doit  être  laissé  autant  de  copies  de  Teaploit  d'aîournemeat 
qu'Hjf  a  oe  parties  assignées;— Que  cette  règle  est  commune  »  en  matière 
dlsn^éle,  a  Tassî^ation  donnée  au  domicile  de  ravQué,quaad  il  est 
60tiêàt«é  pour  Dlusieurs  parties .  surtout  lorsque ,  comme  daas  Tespécv^ 
«nies  6nt  lenr  domicile  réel  en  divers  lieux;  —  Que  cependant  il  n\a  été 
laisBé  qu^e  seule  copie  pour  tous  les  demandeurs  k  leur  avoué  ;  —  D^oè 
il  stH  qû'tn  rejetant  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  Peoquêta  doat 
il  s*aglt,  et  pris,  Tua  dece^u'il  n'a  été  donné  aux  demandeurs,  parTex- 
ploit  d'assignation  an  domicile  de  leur  avoué ,  qu'un  délai  de  trois  jours 
pour  être  présents  à  Tenquête ,  quoique  plusieurs  d'entre  eux  lusseat  dîn 
mtefliés  dans  des  Ueoi  éloignés  de  plus  de  5  myriamétres  de  celui  oil 
rtnquéte  a  été  Ikite  ;  Tautre ,  tiré  de  ce  qu^il  n'a  été  laissé  qu'une  seule 
copia  peur  tons  les  demandeurs,  la  cour  royale  d^ûiléaos  a  violé  les  arti- 
cles précités  dti  cnde  de  procédure;  —  Casse. 

Du  23  Inîll.  182S.C.  C,  sect.  civ.-MM,  Desèxe ,  1«  pr.-Urifièra> 
rap.-laurdn,  af.  géo. ,  c.  conf.-Guicbard  et  Coillemin  *  av. 

Sur  le  reo?oi  ordoané  par  cet  arrêt  la  cour  de  Paris  a»  le  29  mai  1824, 
caatrmé  ti  décision  des  premiers  juges,  en  en  adoptant  les  motiCs  at  an  sa 
féadaat,  en  autre  :  1*  sur  ce  qren  matière  d'enquèls,  la  code  de  pro* 
cédute,  art.  260,  ne  prescrit  l'augmentation  de  délai,  à  raison  des  dis- 
tances, qu^à  l'égard  des  témoins  qui  sont  toujours  assignés  à  leur  domicile 
réel  I  et  2*  sur  ce  nus  l'art.  261  n'oblige  d'assianer  la  partie  an  domicils 
réel,  pnnr  être  présente  h  Tenquéte  que  lorsqu'elle  n^a  pas  d'avoué  en 
caase,  et  que  c'est  te  seul  cas  dans  lequel  l'arU  1035  reçoit  son  applica- 
tiot.*-^  IfeunaU  pourvoi  en  cassation.— Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  coim  t  —  Tu  lès  art.  61,  261.  1033,  270  et  273  c  pr. ,  —  Ai- 
tefldtt  que ,  d'après  l*art.  281 ,  la  partie  doit  être  assisnée  pour  être  pré- 
sente à  f  enquête  an  domicile  de  son  avoué;  qu'on  ne  doit  point  n^nmoias 
eansidénr  cette  assignation  comme  un  siiuple  acte  d'avoué  à  avoué,  mais 
biei  aamma  un  téntabte  exploit  d'ajournement  ;  que  cette  assignation  a 
étét  M  tflbt»  ordonnée  I  afin  de  donner  aux  parUes ,  cnnfbrméaent  aux 
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art.  2t0  êl  273,  la  ftKtntté  He  Se  ptéseotèt'  pont  reprocher  les  témnftts  SI 
leur  ndreneer  les  iat»T^Malions  nécessafree;  iqute  le  délai  tnpplémen taire, 
ordonné  par  l'arc  1053»  «et  par  conséqii4iift  applicable  ami  psniet  asei* 
gnéea  pour  être  préeenèes  attt  enqnêles^  lorsqa'elles  demeurent  à  HM 
distance  de  plus  de  trois  myrtamètres;  qu'en  leur  refusant  oe  4élai ,  an 
créerait  une  distiaciiea  entre  les  parties  qui  demtfureot  à  la  distanbe  4a 
trois  myriamètres,  et  celles  qui  demeurent  au  delà  de  celée  distança^ 
qu'au  contraire,  la  loi  a  v^a,  dans  tons  les  cas,  que  la  partie  Ibt  assi- 
gnée et  que  la  liste  des  témoins  lui  fût  notifiée  ;  quVlle  a  voulu ,  par  eon- 
s^quent,  afin  d'éviter  toule  surprise,  que  l'avoué  tlt  parvenir  cette  assi* 
gnation  et  cette  liste  à  la  partie ,  et  la  mit  ainsi  à  portée  de  se  préseater  ^ 
nn  du  moins  de  transmettre  lens  renseig;nenients  nécessaires  pour  lès  i»* 
proches  des  témoins;  que,  dès  lors,  la  disposition  de  Tart.  1033,  quaal 
an  délai  sOpplémentaire ,  doit  être  appliquée ,  pour  que  les  droits  accordéa 
par  les  art.  270  et  273  ne  soient  pas  illusoires;  —  Attendu,  d'aaira 
part,  qne,  d'après  l'art.  61  c.  pr.,  il  doit  être  laissé  à  chacune  des  par- 
ties assignées  une  copie  de  l'exploit  d'aJouraemeot  ;  que ,  dans  l'espèce , 
il  n*a  été  laissé  à  l'avoué  qu'une  copie  de  l^'assigoation  et  de  la  liste  des 
lèmofne ,  q^ioique  plusieure  parties  aient  été  assignées  ;  que ,  par  consé- 
quent ,  en  h!]etanl  tes  moyens  de  nullité  proposés  par  les  demandeurs 
en  cassation ,  contre  Tenquête  dont  s'agit ,  la  cour  royale  de  Paris  est 
cootreveonea»  art.  61,  261,  270,  273  et  1033  c.  pr.  ;  —  Casse. 

ù%  28  $aaV.  1B26.*€.  C,  ch.réun.-HM.  Peyronnet,  garde  des  sceànt, 
pr  -Vergée >  rap.»Mnurre,  av.  gén.,  c.  conf.-Onfchard  et  Scribe,  ay. 

Sur  nouveau  ituvoi  il  a  été  statué  conformément  à  l'arrêt  de  cassatiol 
daas  les  termes  sntvnnla  :  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  61 ,  261, 1033,  270,  273  et  2*14  c.  pr.  ;  — 
At&eado  que  les  lois  doivent  être  conaiéérées  dans  le  rapport  Hè  team  dis- 
positions entre  elles  ^«t  eniendues  dune  le  neas  de  remplir  te  but  qun  il 
l^slateur  s'est  pnqieeé  d'attoiadiv;  -^  Attendu  que  le  but  manifssle  de 
l'assignation  à  la  partie  pour  être  pi^sènte  à  tVnquète ,  et  de  Is  nbtite*<> 
tioa  de  la  liste  des  tésMiM ,  presdite  par  l'art.  261  e.  pr.^  a  été  dS 
donner  4  cette  partie  le  oMyen  de  lonnir  «es  mpinches  ènnnpe  las  té* 
moins»  et  de  leur  laire  des  ïniMpellatieaa,  conformément  nui  dispositions 
des  art.  270  et  273  du  même  code;  *^  Attendu  que,  p«ir  arriver  h  tm 
but*  la  simple  Miaon  enaeigne  quê^  quoique  l'art.  261  dispose  qne  l^«> 
sigaatioo  doat  il  parle  sera  faite  au  domicile  deTavoué,  «i  la  partie  tfà  4 
constitué  ua  ^  il  fte  faut  pas  maina  coasidé^vr  cette  aseigoatino ,  dans  son 
ol^et»  comme  un  ajeurnemeot  ordiuair«  auquel  s^pltqto  l^ttt.  81  qnf 
exige  qu'il  soit  laissé  autant  da  copies  qu'il  y  a  de  parties  Émignées^  èl 
Part.  1033  sur  l'augnentation  du  délai >  à  raison  des  distances;  •>—  At*> 
tendu  que  toute  autre  interprétation  rendrait  les  art.  270  et  273  in* 
exécutables;  —  Attendu  qu'il  est  constant  et  reooono ,  en  fcir ,  qne  i  dnni 
l'assigoalion  da  18  aov«  1818,  on  n'a  point  observé  les  déinis  A  ralM 
des  distances  prescrites,  pour  renvai  et  retour,  par  l'art.  1833 tv  pK) 
notamment  A  l'égard  du  sieur  Duboys ,  demeurant  A  Angein ,  qui  «St  situé 
à  neuf  myriamètres  de  diatanœ  do  Cbiunn ,  où  se  faisait  l'enquête  ;  qn^il 
est  égaleneat  constant  que^  quoi  qu'il  y  ait  tinq  partiee  au  procès  ^  H  n*n 
été  laissé  à  leur  avoué  qu'une  seule  copie  «  au  lieu  de  Hii  avait  délivré  An* 
tant  de  copies  qu'il  y  avait  de  parties  assignées ,  ainsi  qu^l  est  requis  par 
l'art.  61  c*  pr.  ;  ce  qui ,  aui  termes  des  mêmes  artidea ,  amportn  la  nnl* 
lité  de  l'assignalion ,  de  renquéte  et  de  tant  ce  qui  s'est  fait  en  consé«« 
quence;  —  AUendu  que  la  cour  de  cassation,  pur  ses  arrêta,  lesquels 
ont  cassé  ceux,  des  cours  royales  d'Orléans  et  de  Paris,  qui  ntaient  statné 
sur  le  jugement  du  16  aoèt  1818,  relatif  aua  nullités,  a  remis  les  parties 
au  même  et  semblable  état  qu'elles  étaient  auparavant  lesdits  arrêts^  «I 
a ,  en  outre,  renvoyé  A  une  autre  cour  pour  être  fkit  droit  sur  le  fond  (  «^ 
Attendu  que,  par  la  loroe  virtuelle  de  ce  prononcé,  et  en  même  temps 
de  l'annulation  définitive  du  jugement  du  16  août,  dont  est  appel)  \H 
iogemeols  du  tribuaal  do  CAieen ,  rendus  ultérieurement  sur  le  fond ,  H 
l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Orléans,  confirmatif  desdits  jugements,  ton* 
bent  nécessairement;  qu'Us  doivent  être  considérés  comme  non  avenus  y 
et  que  par  conséquent  il  y  a  lieu  à  nouveau  jugement. •»  Corrigeant,  saut 
écard  à  la  fin  de  non*<noevnir  propoeëe ,  déclare  nul  et  de  nul  einet  Vét^ 
ploit  du  18  nov.  1818,  contenant  assignation  aux  pariins  panr  êtin  pré^ 
sentes  aux  enquête  et  notification  de  la  liste  des  témoins  (  déniaro  paroilta»^ 
ment  nulle  ladite  anquèle  et  tout  ce  qui  ea  a  été  lA  suite ,  parties^  Mo* 

Du  6  mars  1828.-C.  de  Rouen ,  aud.  solenn.-MM*  fiuda ,  pn^évéque^ 
av.  gén.,  c.  conf.-Hooel  et  de  Malherbe,  av. 

3*£tpéee/-*-(Devlllcrs  C.  Ponoêlêt.  ) -«- La  coim;  —  Attêndn  qna 
qne  le  législateur,  dans  l'art.  261  e.  pr.  a  en  pour  bnt  de  mettre  la  par- 
tie contre  laquelle  Une  enquête  était  Me  dans  la  possibilité  d'y  assister 
et  de  ponvoir^  dans  sons  les  ans ,  donner  h  son  avoué  les  instructions  né- 
cessaires pour  reprochor  les  témoins  i  poor  les  interpeller  et  pour  f&ifS 
consigner  sur  le  precès^rettal  d'enqnéte  les  dires  et  les  observations  ans 
les  oiroonslances  peuvent  tendre  Utiles;  que  c'est  donc  en  considération 
de  la  partie  que  la  délai  attardé  par  cet  article  doit  être  calculé  ;  on^aussi 
ce  n'est  point  par  un  simple  ncta  d'uvoné ,  mais  par  nn  exploit  d*af  our- 
nement  adressé  à  la  partie  même  que  celle-ci  doit  être  appelée  h  Tenquétê  ; 
qne  dès  lart  Tarti  i033  c  pr«  est  applicable,  Ht9\^  la  partie  nssignt^ 


676 


ENQUÊTE.  — -Ceap*  s,  Am.  T^T 


jnrispradenee,  on  dte,  entra  anirtf,  BnuwOes ,  tS  léY.  1809; 
Limoges,  il  afr.  1813  (I);  Braxellee,  !«* mars  1811, aff.  N... 
C.  N...,  et  les  décisions  annulées  par  les  arréu  qui  préeèdeni); 
— 2*  Que  le  délai  général  de  trois  Joors  entre  Tassignatlon  donnée 
à  la  partie  au  domicile  de  son  avoué  pour  assister  à  l'enquête 
et  l'enquête  elle-même ,  doit  être  augmenté  d'un  Jour  par  trois 


ê8(  domiciliée  à  une  distaao»  de  plus  ds  trois  nyrismètns  du 
de  son  aToaé  ;  —  Déclare  saile.  etc. 

Du  3  mai  i 844 .-G.  d*appel  de  Liège,  S'ch. 

(i)  1"  K9pèet  :  —  (  Sewaresi  C.  Paotier.  )  —  La  coca  ;  —  Aitenda 
qu'aucune  diepoeition  de  l'ord.  de  1667  ni  du  code  de  procédore  ciTÎle, 
s'eiige  que  dent  l'exploit  d'assignation  pour  êlre  présent  à  l'enquête, 
qnand  cet  eiploU  doit  se  faire,  comme  dans  l'espèce,  au  domicile  de 
l'avoaé ,  on  ait  égard  aa  délai  à  raison  de  la  distance  réelle  du  domicile 
de  la  partie;  d'oU  il  suit  que  le  moyen  de  nalUté  proposé  parSewarens 
n'éiant  pas  fondé  sor  la  loi,  ne  peat  êlre  écoulé;  —Rejette  la  nullité 
proposée  contre  Tenquéte. 

Du  23  féf.  1809.-G.  de  Bruxelles. 

î*  E^cê  :  ^  (  X...  C.  P...  )  »  La  coua;  —  Considéfaat  que  la 
prorogation  de  délai  à  raison  d'an  jour  par  trois  myriamètres  de  dislance, 
▼oulue  par  l'art.  1033  c.  pr.  civ.,  pour  les  actes  qui  sont  faits  à  personne 
on  à  domicile,  n'a  pas  été  également  prescrite  pair  l'art.  t6t  de  ce  code, 
qui ,  en  matière  d'enquête ,  concerne  l'assignalion  h  donner  à  la  partie  an 
domicile  de  son  avoué,  ain^i  que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation ,  par  l'arrêt 
du  22  no?.  1810,  et  la  cour  «^'appel  elle-même,  par  l'arrêt  da  mois  de 
décembre  1811  ;  sans  s'arrêter  aui  nullités  proposées  contre  l'enquêle. 

Do  11  aYr.18l2.-G.  de  Limoges. 

(2)  Egpèeê  f  —  (Papein  C.  Quénichet.  )  —  En  1792,  la  ven?e  Doplan 
assigne  en  compte  le  sieor  Quénichet ,  son  mandataire ,  an  retour  de  ce 
dernier  de  la  Gnadeloope.  —  Quénichet  répond  qoe  celte  veuTe  doit  sV 
dresser  à  on  sieur  Henri  qa'il  s'est  substitué  soi?aBt  la  faculté  donnée  par 
le  mandat.  —  Gelle-ci  soutient  qu'il  est  reepoasable  de  son  substitué , 
comme  ayant  fait  cbuii  d'un  homme  notoiremeSt  incapable  et  insolrable. 
—  Après  une  instance ,  leur  à  tonr  interrompne  et  reprise  an  milieu  des 
éTénements  politiques ,  un  jugement  du  30  juillet  1810  ordonne  ^'il 
sera  procédé  par  eiperts  à  l'apurement  du  compte  rendu  par  le  sieur 
Quénichet  en  exécution  d'un  jugement  du  5  plu?,  aa  2.—  Sur  l'appel  de 
la  dame  Duplan ,  la  cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  11  anit  1821 ,  ordonne 
une  enquête  à  faire  devant  le  président  du  tribunal  ciril  de  la  Poiste-à- 
Pitre ,  a  Telfei  de  prouver  par  la  dame  Duplao  qoe  le  sieor  Henri  était 
dans  un  état  d'incapacité  et  d'insolvabilité  notoire,  au  moment  de  la 
substitution  des  pouvoirs  du  sieor  Quénichet. —  Sa  conséquence,  le 
3  juin  1824,  les  héritiers  du  sieur  Quénichet,  décédé ,  sont  dtés  au  do- 
micile de  leur  avoué ,  à  Bordeaux ,  pour  être  présents  k  l'enquête  qui 
aura  lieu  à  la  Pointe- à-PItre ,  le  13  décembre  suivant.  —  Ils  demandent 
la  nullité  de  l'enquête ,  par  le  motif  qu'étant  domiciliés  à  Montfaocoa 
(Meuse),  ils  n'ont  pu  être  assignés  au  domicile  de  leur  avoué  à  Bordeaux, 
qu'avec  une  augmentation  de  délai  d'un  jour  par  trois  nyriamêtres  de 
di-unce  de  Bordeaux  à  Montfaucon. 

Un  arrêt  do  26  juillet  1830,  motive  ainsi  l'admission  de  ce  système  : 
c  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  261  c.  pr.  cIt.,  la  partie  doit  être  assi- 
gnée ,  pour  être  présente  à  Tenquête ,  au  domicile  de  son  avoué ,  trois 
jours  avant  l'audition  des  témoins  ;  qoe  cette  assignation ,  n'étant  pas  un 
simple  acte  d'avoué,  mais  bien  an  eiploit  d'ajournement,  le  délai  de  trois 
jours,  filé  par  cet  article ,  doit  être  augmenté  d'un  jour  par  trois  myria- 
mètres de  distance ,  entre  le  domicile  de  l'avoué  et  celui  de  la  partie  assi- 
gnée ,  conformément  à  la  disposition  générale  de  l'art.  1033  c  pr.;  que, 
s'il  en  était  autrement,  la  partie  pourrait  être  privée  du  droit  qui  lui  est 
accordé  par  les  art.  270  et  273,  d'être  présente  à  l'enquête,  soit  pour  repro- 
cher les  témoins,  soit  pour  leur  adresser  les  interpellations  qu'elle  jugerait 
nécessaires  ;  que  la  jurisprudence  a  été  définitivement  filée  pour  l'aug- 
menlalioo  des  délais  dans  le  sens  des  dispositions  combinées  des  art.  261 
et  1033,  par  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation ,  chambres  réonies, 
le  28  janvier  1826...  Attendu ,  en  fait...,  qu'au  délai  de  six  mois  et  trois 
jours  qui  leur  était  accordé,  aoi  termes  do  n*  3  de  l'art  73  et  de  l'art.  261 , 
il  fallait  ajouter  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  de  Bordeaux 
à  Montfaucon;  que  do  5  juin  1824  au  11  décembre  de  la  mémo  année, 
il  ne  s'était  écoulé  que  six  mois  et  six  jours  i  que  cetls  inobservation  des 
délais  rend  l'enquête  nulle...  » 

Pourvoi  de  la  dame  Papein ,  héritière  de  la  veuve  Doplan ,  décédée , 

Kur  fausse  application  des  art.  261  et  1033  c.  pr.,  et  violation  de 
jt.  73  du  même  code.— Lors  même,  dit-on  pour  elle,  qu'on  voudrait 
regarder  comme  irréfragable  la  dernière  jurisprudence  de  la  cour,  il  est 
imiioesible  de  ne  pas  s'apercevoir  qu'ici  la  question  ne  se  présente  pas 
dans  sa  généralité  tells  que  la  décide  l'arrêt  précité.  Il  s'agit  de  savoir, 
en  tb#se  particvlière,  si  le  délai  doit  être  augmeaté  pour  la  distance  entre 
le  domicile  de  l'avoué  et  le  domicile  de  la  partie  appelée  à  une  enquête 
soi  doit  avoir  lieu  non  pas  en  France,  mais  dans  les  colonies. —  Dans 
Pespèce ,  en  effet ,  une  citation  a  été  donnée  h  une  partie  au  demicile  de 
son  avoué ,  à  Bordeaux  «  pour  assister  à  une  eoquêla  à  la  Guadeloupe.-* 


onrrlamètres  de  distance  du  domicile  dePaTOué  na  donrteile  iM 
de  la  partie ,  et  si  l'enquête  ordonnée  par  les  Juges  de  Franee 
.doit  être  faite  am  colonies,  le  délai  ainsi  augmenté  doit  élm 
ajouté  an  délai  de  sU  mois  preserlt  par  Part.  73,  $9  0.  pr.  (Req.» 
28  mal  1884)  (2). 
9 SU.  Parelilement^  Il  a  été  Jugé  que  le  délai  doit  être  anf- 

Admellans  que  celle  dtstion  puisse  être  regardée  comme  un  a}oumruient, 
quoiqu'elle  ne  soit  donnée  ni  à  penonne,  ni  à  domicile ,  il  n'en  fandia 
pas  moins  distinguer  deux  délais,  l'un,  ordinaire,  que  Part.  72  c  pr. 
calcule  suivaat  la  dislance ,  et  Pautre  fixé  en  quelque  sorte  a  lotlsît  par 
l'art.  73  c  nr.  —  Le  délai  en  raison  des  dislances  ne  se  cumule  Janiiais 
qu'avec  le  délai  ordinaire;  il  ne  saurait  se  réunir  à  celui  qui  est  spé* 
cial  aux  contrées  situées  hors  de  la  France  continentale.  —  D'ailleun, 
le  délai  de  six  mois  accordé  aux  époux  Lefehvre  était  bien  asset  long 
à  lui  seul  pour  recevoir  à  Monilaucon  l'assignalion  donnée  à  Bordeaux 
et  comparaître  à  la  Pointe-à* Pitre;  trots  mois  an  plus  suIBsent  pour  le 
trajet.  Us  antrm  trois  mois  étaient  le  double  du  délai  qu'auraient  ks 
époux  Lefehvre,  si  Penqoéte  avait  de  se  faire  dans  uns  ville  fusl- 
conque  des  cèles  de  France. 

Peut^^lre  pouvait-on  ajouter,  on  Caveur  du  système  dm  dessnndeuis,a 
dit  M,  le  rapporteur,  une  l'impossibilité  de  fixer  entre  des  régions  immen» 
sèment  éloignées  les  distances  rigoureusw  ei  préciees  par  myriamèlns,  a 
obligé  le  législateur  de  considérer  d'un  celé  la  France  et  do  Pautre  Im 
colonies  comam  deux  points  de  départ  abeolo ,  et  de  fiier  un  délai  unine 
et  général  4|ui,  par  son  étendue,  donnât  à  toutes  ks  partim  tout  au  hnms 
ce  qu'aurait  pu  leur  donner  le  délai  spécial  et  technique  par  myrinmèlrt; 

—  Que ,  dèe  lors ,  s'il  n'y  a  do  distance  qu'entre  la  France,  comam  un 
point,  et  les  colonim ,  comme  un  antre  point ,  il  n'est  plus  d'antre  di- 
slance  à  calculer  ;  peu  importe  que  l'amignatien  ait  été  donnée  plulAldaM 
un  endroit ,  soit  de  la  France,  soit  de  Ta  colonie ,  que  dans  un  nalre; 

—  Que  c'est  précisément  pour  avoir  méconnu  ces  principes,  que  Panel 
attaqué  évalue  la  distance  par  myriamètrm .  non  entre  le  lieu  de  Penquêle 
et  le  domicile  réel  du  défendeur,  aiosi  eue  le  veulent  la  loi  et  la  jurispru- 
dence ,  mais  bien  entre  le  donUcile  de  ravoué  et  le  demicile  réel  dn  même 
défendeur.  —  Atiêt 

La  Goon  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  que  de  la  combinaison  dm  an  288, 
258, 261 ,  1033  et  273  c.  pr.,  il  fésoUe  que  la  dispooitiou  de  l'art.  1035 
qni ,  sans  aucune  distinction ,  porte  que  le  délai  général  fixé  pour  ks 
ijoumements ,  citations,  consommations  et  autres  actes  faits  à  personne 
on  à  domicile ,  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  trois  myriamèlns  de 
distance,  doit  être  nécessairement  appliqoée  aux  assignations  qui ,  sui- 
vaat Tart  261 ,  sont  données  à  la  partie  au  domicile  de  son  avoué  pour 
être  préeente  à  l'enquête;  —  Qu'en  effet ,  pour  que  Im  opérations  se  fes* 
sent  avec  plus  de  célérité,  cette  partie  est  censée ,  d'après  cet  article, 
avoir  son  domicile  chei  son  avoué;  anui ,  c'est  eUe-même  qui  y  ml  assi- 
gnée ,  non  pas  par  nn  simple  acte  d'avoué  à  avoué ,  mais  par  un  expleil 
d'ajournement  dans  la  forme  ordinaire ,  ou'elle  y  Ml  assignée  pour  dira 
préMote  à  l'enquête,  y  reprocher,  s'il  y  é:mel,  conformément  aux  ait.  270 
et  273,  Im  témoins  et  lear  adresser  les  interpellatioos  nécessairm  ; 

Attendu  qoe  si,  h  raison  de  la  presque  immensité  de  distance,  mm 
pamible  d'une  mesure  en  détail ,  l'art.  73  c.  pr.»  pour  Im  assignaliens  à 
donner  entre  la  France  continentale  et  ses  colonies ,  fixe  dm  délais  céné- 
raux,  uniformes  et  invariablm,  le  cours  utile  de  cm  délais,  aian  qat 
de  tout  antre  délai  quelconque ,  dépend  essentiellement  de  ce  que  la 
partie  demeurant,  soit  en  France ,  soit  dans  Im  colenim ,  y  ait  dÙ  ré» 
gnlièrement  et  valablement  amignée ,  de  manière  que ,  si  elle  y  a  été  assi- 
gnée d'après  l'art  261,  au  domicile  de  son  avoué  pour  être  prmsnte  à 
une  enquête.  Ton  doit ,  au  délai  général  do  l'amignalion ,  ijouler  encore 
un  jour  a  raison  de  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  de 
l'avoué  et  le  domicile  réel  de  cette  partie ,  qui ,  antreuMot,  n'aurait  pue 
franc  et  libre  pour  elle ,  le  délai  général  que  lui  accorde  l'art  73  ;  d'eà  la 
conséquence  que  la  dispmition  de  l'art.  1033  ml  nécessairement ,  dans 
sa  ^néralilé ,  sans  aucune  distinction ,  applicable  tout  aussi  bien  nux 
amignations  donném  d'après  l'art  261,  en  Franm,  pour  assisler  à  une 
enquête  dans  Im  colonies ,  qu'à  cellm  y  donném  d*aprta  le  même  article^ 
pour  amister  à  une  enquête  dans  la  Franw  continentale  ; 

Et  attendu  qu*il  ml  constant  et  reconnu,  en  fait ,  dans  la  caam  :  i*  que 
Im  héritiers  Quénichet ,  domiciliés  à  Montfaucon  ,  dép.  de  la  Méum  •  ont 
été  amignés  pour  être  présenU  à  l'enquête  à  la  Poinle-h-PtIre ,  de  es  la 
Gnadeloope ,  an  domicile  de  leur  avoué ,  à  Bordeaux;  2*  qu'au  délai  de 
six  mois  prescrit  par  l'art.  273,  n*  3  c  pr.,  et  à  celui  de  trois  jours  fixé 
par  l'art  261 ,  l'on  n'a  pas  ajouté  le  délai  d'un  jour  à  raison  de  trois  my- 
riamètrm de  distanm  entre  le  domicile  de  leur  avoué  à  Bordeaux  et  mr 
domicile  réel  à  Montfaucon ,  ainsi  que  Peiigeait  Part  1033  du  smme 
code;  —  Que,  d'après  cm  faits,  en  décidant  que  Im  délais  voulm  par  la 
loi  n'avaient  pm  été  observés  dans  l'mpèce ,  et  en  déclarant  en  consé- 
quence nulle  l'enquête  faite  par  Im  demandeurs  en  ca«saiion  à  la  Peinm- 
à>Plire ,  Mof  à  eux  à  faire  de  Bordeaux ,  en  exécution  de  rairM  dn 
11  avril  1821,  la  preuve  dm  faits  articulés ,  tant  par  titrm  que  pm  1^ 
moins,  autres  qoe  ceux  déjà  entendus  dans  ladite  enquête,  rarrmminqué, 
loin  de  violer  Im  art«  261 1 1083  et  73  «•  Km  latsqttés  psT  im 
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ttenté  en  rtlson  de  la  distance  entre  le  domicile  réel  de  la  partie 
et  le  Heu  où  se  fait  Tenquéte  (Toulouse,  il  Janv.  1819  (1); 
Caen,  !'•  cb.,  16  Janv.  1827»  M.  Régnie,  pr.,  aff.  Mocbon; 
Rennes,  f '•  cb.,  23 avr.  1827,  aff.  Davlais; RIom,  17  août  1827, 
aff.  Vières,  V.  n*  237-1%  Poitiers,  23)ulll.  1839 ,  aff.  Sarraziu , 
y.  n*  452-2*;  Toulouse,  2*  cb.y  30  mars  1844|  M.  Martin,  pr., 
aff.  Peslonao). 

Toutefois,  Il  a  été  logé  que  si,  aux  termes  de  Tart.  1033 
c.  pr.,  H  y  a  lien  à  une  augmentation  de  délai,  an  delà  de 
celui  prescrit  par  l*art.  201  du  même  code,  ce  ne  doit  être  qu'à 
raison  de  la  distance  du  domicile  de  Tavoué  au  Heu  où  doit  se 
faire  l'enquéie ,  et  non  à  raison  de  la  distance  du  domicile  réel 
de  la  partie  assignée  au  même  lieu;  qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  d'aug- 
mentation lorsque  l'enquête  est  faite  au  Heu  même  du  domicile 
de  l'avoué  (Rennes,  2«  cb.,  25  fév.  1820,  aff.  Gibé  C.  Sopiot). 

MM9.  De  plus,  il  faut  que  le  délai  pour  prévenir  la  partie 
8oU  doublé ,  afln  que  celle-ci  puisse  à  son  tour  correspondre 
avec  son  avoué;  en  un  mot,  le  délai  du  retour  est  dû  au  même 
titre  que  celui  d'aller,  sinon  l'augmentation  serait  Ulusoire. — Il  a 
été  Jugé  que  tel  était  le  vœu  de  l'art.  4033  c.  pr.,  et  que  Tassi- 
gnatiott  pour  être  présent  à  une  enqoéte  signifiée  à  une  partie  au 
domicile  de  son  avoué  est  nulle ,  si  les  délais  de  distance  du  do- 
micile réel  n'y  sont  pas  observés  (Conf.  Nîmes,  18  Juill.  1838  (2); 
Paris,  29  sept.  1808,  aff.  Hubert,  n*  231;  Rouen ,  6  mars  1828 , 
aff.  Duboys,  V.  i^*  231);  Limoges,  22  JuUI.  1837,  aff  .  DeguU« 
laume,  infrà^  n*  600;  Boncenne,  t.  4,  p.  280;  Souquet,  v* En- 
quête, n*  55;  Cbauveau  sur  Carré,  eotf.  — Contra ^  Poitiers, 
«  mars  1842,  aff.  Rilliard,  Y.  n*  230). 

M9é.  Ajoutez  que  l'augmentation  de  délai  doit  s'apprécier  eu 
égard  à  la  distance  du  domicile  de  l'avoué  an  domicile  de  la  par- 
tie et  du  domicile  de  ceHe-ci  au  Heu  où  se  fait  l'enquête  (Arg.  de 
l'arrêt  de  Colmar,  15  JullI.  1833,  aff.  Denis,  V.  n*  237-3«).— 
Supposons  donc,  pour  résumer  la  diiBculté,  que  l'assignation  soit 
femise  à  Paris,  domicile  de  l'avoué,  que  l'enquête  s'ouvre  à  Cor- 
beH,  et  que  la  partie  demeure  à  Fontainebleau;  voici  comment 
on  procédera.  De  Paris  à  Fontainebleau,  6  mjrlamètres,  soit  deux 
Jours  d'augmentation  ;  de  Fontainebleau  à  Paris,  même  distance 
et  même  délai  à  l'effet  de  prévenir  la  partie  et  avoir  sa  réponse; 
4e  Paris  à  Corbell,  3  myriamètres,.soit  un  Jour  pour  la  comparu* 

deurs,  en  a  fait,  au  conlraire,  une  joste  application;  —  Rejette. 
Du  28  mai  1834.-C.  G  ,  ch.  req.-HM .  Zangiacomiy  pr.-LasagDÎ,  rap.- 
I«eb«au ,  f.  f.  d'av.  géD.*Joahaud ,  av. 

(1)  (Saipèoe  C.  Rozes.)  —  La  conm  ;  ^  Attaodu  qna  si  Part.  260, 
c  pr.,  a'eiige  qu'oo  délai  de  trois  jours  fraocs  eatre  la  cîtaiioo  dooDée 
à  la  partie  pour  être  présente  à  t  enquête  et  l'audition  des  témoins,  ce  dé- 
lai na  s'applique  éf  idemment  qa  au  cas  où  l'enquête  est  faite  au  lieu  du 
domicile  des  avoués  desdites  parties;  que,  lorsqu'au  contraire,  comme 
dans  lo  cas  présent,  l'enquête  est  faite  à  plus  de  trois  mjriamêtres  dudit 
lion,  c>st  le  cas  d'augmenter  le  délai,  conformément  aoi  dispositions  de 
Piart*  1033,  c.  pr.  civ  ;  qu'en  effet,  cet  article  dispose  également  pour  les  si- 
gnifications faites  au  domicile  élu  et  au  domicile  légal,  comme  au  domi- 
ei!o  réel  de  la  partie  ;  qu'on  ne  peut  pas,  au  surplus,  argumenter  de  Tart. 
MO  pour  assimiler  la  partie  qui  doit  être  présente  à  l'enquête,  au  témoin 
qui  doit  être  entendu,  parce  qu*en  outre  le  témoin  n'a  besoin  que  du  délai 
■écessaira  pour  se  rendre,  tandis  que  la  partie  a  besoin  d'un  temps  moral, 
afin  de  prendre  des  renseignements  sur  les  témoins  produits  contre  elle  ; 
que  cette  dernière  assignation  fait  sentir  la  gravité  des  inconvénients  qui 
seraient  attachés  an  système  d'après  lequel  il  n'7  aurait  jamais  à  augmen- 
lor  le  délai  de  trois  jours,  quel  que  fût  Téloignement  du  juge  commis  pour 
prâcéder  à  l'auilition  des  témoins  :  —  Par  ces  motifs»  vidant  le  renvoi  an 
eooieil.  —  Annalle  l'enquête,  etc. 

On  12  jaov.  1819.-G.  de  Toulouse,  2*  cb.-H.  de  Cambon,  pr. 

(2)  Stpéee  :  —  (  Abran  C.  Valgulier.)  —  28  déc.  1837,  jugement  du 
munal  de  Plorac , .  qui  décide  ainsi,  par  les  motifs  suivants  :  —  At- 
tendu que,  d'après  l'art.  261  c.  pr.,  la  partie  doit  être  assignée  ponr  être 
présente  à  l'enquête  au  domicile  de  son  avoué  ;  —  Que  cette  assignation  ne 


loit  pas  être  considérée  comme  on  simple  acte  d'avoué,  mais  comme  un 
véritable  ajournement  ;  qu'elle  a  été  en  effet  prescrite  pour  donner  à  la 
partie  la  faculté  de  se  présenter  à  Tenquête  pour  reprocher  les  témoins  et 
leur  adresser  les  interpellations  nécessaires;  —  Attendu  que  celte  faculté 
serait  illusoire,  si  aui  trois  jours  portés  |  ar  Tarticle  cité,  il  n'était  ajouté, 
lorsque  la  partie  habite  an  delà  de  trois  myriamètres  do  domicile  de  l'a- 
voué ou  de  l'endroit  où  doit  avoir  lieu  l'enquête,  la  doable  augmentation 
dont  parle  l'art.  1033  c.  pr.;  qu'il  faut  évidemment  que  l'avoué  ait  le  temps 
io  fairo  parvenir  la  liste  des  témoins  à  la  partie,  et  que  cell^*ci  puisse  les 
m  trattintetilf  avso  loi  rt  aftlgocnicats  néMfaaireSi  au  se  rendrsiUa^méJM 


t  on  de  ravoué,  total,  dnq  Jours  à  ajouter  aux  trots  Jours  dndélal 

légal. 

MUS.  Au  surplus,  11  a  été  décidé  :  i^  qu'une  assignation  à 
bref  délai,  pour  être  présent  à  une  enquête,  donnée  à  la  personne 
même  de  l'assigné  lorsqu'il  se  trouvait  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal,  ne  donne  pas  lieu  à  une  augmentation  de  délai  à  raison 
de  la  distance  de  ce  tribunal  au  domicile  réel  de  l'assigné  (Req., 
30  Juill.  1828,  aff.  Lavie,  V.  n<»  153);— 2<»  Que  la  femme  défen- 
deresse à  une  demande  en  séparation  de  corps  qui ,  dés  avant 
qu'elle  ait  été  assignée  pour  comparaître  à  une  enquête,  avait 
notifié  à  son  mari  qu'elle  avait  pris  (même  sans  autorisation  du 
président)  un  domicile  dans  une  autre  rue  de  la  même  ville,  où 
elle  a  été  assignée  pour  assister  à  l'enquête,  n'est  pas  fondée  à  se 
plaindre  d'avoir  été  citée  sans  augmentation  de  délai  à  raison  de 
la  distance  entre  le  tribunal  de  celte  ville  où  se  fait  l'enquête,  el 
un  prétendu  domicile  qu'elle  soutient  avoir  pris  dans  une  autre 
ville  et  au  su  de  son  mari,  allégation  que  rien  ne  Justifie  (Req., 
12  juin  1838,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Rriére-Valigny,  rap.,  dame 
Gellas  C.  son  mari).^ Ainsi  précisée,  et  c'est  là  Tespàce  même, 
cette  solution  reste  sans  intérêt  réel. 

9S«.  Enfin,  il  a  été  Jugé  :  1<»  que  le  délai  doit  être  calculé  d'a- 
près la  distance  réelle,  et  non  d'après  le  tableau  des  distances 
dressé  en  exécution  du  décret  du  11  Juin  1811  pour  les  frais  cri- 
minels (Nancy,  14  mars  1839)  (3);  —  1^  Qu'on  ne  doit  avoir  au- 
cun égard  aux  fractions  de  3  myriamètres  (Rrutelles,  27  Juill. 
1823,  aff.  N...;  Poitiers,  1'*  cb.,  21  août  1839,  M.  Barbault, 
pr.,  aff.Dutour;  Colmar,  22  nov.  1844 ,  aff.  Vendeling^  D.  P. 
46.  4.  232,  Conf.  v*  Délai,  n*  101). 

9S9.  Il  parait  que  lorsqu'il  y  a  quelque  irrégularité  dans 
l'observation  du  délai ,  il  est  d'usage  de  faire ,  lors  de  l'enquête, 
la  réserve  de  s'en  prévaloir,  et  que  cette  réserve  est  suflisante 
pour  empêcber  le  droit  de  périr. — Il  a  été  Jugé  en  ce  sens: 
1*  que  la  nullité  n'est  pas  couverte  en  ce  qu'un  avoué  a  comparu 
à  une  enquête,  mais  en  y  protestant  de  nullité  contre  l'assignation 
donnée  à  trop  bref  délai  à  son  client  pour  y  comparaître ,  et  a, 
après  ces  protestations,  proposé  des  reprocbes  contre  les  témoins 
de  l'adversaire ,  et  la  partie  ne  cesse  pas  d'être  recevable  à  la 
proposer  (RIom,  17  août  18.27;  Nancy,  10  fév.  1833)  (4); — 
2*  Que  la  partie  qui  a  comparu  à  une  enquête,  peut  eu  deman- 

au  lien  de  Penquête,  et  que  la  simple  augmentation  serait  insuffisante  ;— 
Attendu,  dans  IVspèce,  que,  dans  les  assignalions  signifiées  au  sieur 
Abran  au  domicile  de  M"  Lamarche,  son  avoué,  la  double  augmentation 
prescrite  par  l'article  précité  n'a  pas  été  accordée  :  »  —  Appel.  —  Arrêt* 
La  cont;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme* 
Du  18  juill.  1838.-G.  de  Ntmes.-M.  de  Trinquel^ue,  pr. 

(3)  (Guérin  C.  Lallemant.)  —  La  cont  ;  —  Attendu  que  des  art.  261, 
270,  273  et  275  et  de  leur  rapprochement  avec  1033,  placé  dans  le  même 
code,  sous  la  rubrique  Dispositions  générales,  il  résulte  que  l'assignation 
donnée  à  la  partie ,  au  domicile  de  son  avoué,  pour  être  présente  a  l'en- 
quête, ne  saurait  être  assimilée  à  un  acte  d'avoué  à  avoué,  et  que  le  délai 
de  trois  jours  francs  doit,,  à  peine  de  nullité,  être  augmenté  d'un  jour  à 
raison  do  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  de  l'avoué  et  le 
domicile  réel  de  cette  partie  ;  mais  qu'au  cas  particulier,  rien  n'indique 
que  le  vœu  de  la  loi  n'ait  pas  été  rempli  ;  qu'en  effet,  l'intimé ,  à  Teffet 
d'établir  qu'il  eiiste  entre  Haroué  et  Nancy  une  distance  de  trois  myria- 
mètres, n'a  produit  que  le  tableau  des  disiances  dressé  pour  le  départe- 
ment de  la  Meurthe,  en  eiécutioo  du  décret  du  tl  juin  1811,  art.  93; 
que  cet  art.  93  n'ayant  d'autre  bot  que  de  faciliter  le  règlement  des  io 
demnités  à  accorder  pour  frais  de  voyage  et  de  séjour  en  matière  crimi 
nelle  et  de  police  correctionnelle ,  et  de  séjour  en  matière  criminelle,  de 
police  correctionnelle  et  de  simple  police,  on  ne  peut  en  étendre  les  effets 
à  l'appréciation  des  distances,  lorsqu'il  s  agit  de  droit  civil,  et  surtout  em 
matière  d'enquêtes,  où  les  nullités  sont  de  droit  étroit  ;  —  Attendu,  qu'au 
surplus,  il  résulte  des  documents  de  la  cause  qu'il  y  a  moins  de  trois  my- 
riamètres accomplis  entre  Nanry,  lieu  du  domicile  d'Antoine,  avoués  tC 
Haroué,  lieu  do  doiAicile  de  sa  partie. 

Du  14  mars  1839.-G.  de  Nancy,  1**  ch.-M.  de  Metz,  1"  pr. 

(4)  V  Espèce  :  —  (Viere  C.  Loudes.)  —  Sur  une  contestatioo  entre 
Viere  et  Loudes,  le  tribunal  d'Aurillac  avait  ordonné  une  enqoéte  qui 
devait  être  faite  dans  le  lieu  où  siège  lo  tribunal.  Par  exploit  do  13  mai, 
Viere  fait  assigner  Loudes  au  domicile  de  son  avoué ,  pour  être  présent 
h  l'enquête  qui  devait  avoir  lieu  le  17du  même  mois.— L'a  voué  de  Loudes 
comparut  à  l'enquête,  fit  même  des  reprocbes  contre  les  témoin»;  mais  il 
commença  par  protester  de  la  nullité  de  Tenquête ,  sur  le  motif  que  lo 
délai  de  l'assignation  était  trop  court  (art.  261  et  1 043  combinés). 

r  Sur  la  demande  de  Loudes  1  un  jugement  du  tribunal  d'Aurillac  dé^ 
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ENQtlCTE.  — CffÀt».  î,  Akt.  t 


éèt  h  ikûtlRé  fondée  sur  ce  que  TassIgaatiOD  pour  coni|>arattre 
lui  a  été  donnée  moins  de*  trois  Jours  auparavant  »  si ,  avant 
l'audition  des  témoins,  elle  a  formellement  déclaré  qti^elle  se 
rêMfvalt  d'opposer  les  moyens  de  nullité  qu^elle  avait  à  faire 
taiolf ,  et  a  ajouté  que  sa  présence  ne  pouvait  être  cobsidérée 
eooiitiè  une  renonciation  àsesmovensCNImes,  31  août  1827,  afif. 
aeydier,  ▼.  nuSî,  Liège,  7  avril  1821,  aff.  Gheuse,  n*  227); 
•^5*  Qu'il  suffit  que  la  nullité  d'une  enquête,  résultant  de  Tlnob- 
servalion  dés  délais,  ait  été  proposée  devant  le  Juge-commissaire, 
et  que  la  partie  se  soit  réservée  de  la  faire  valoir  en  temps  et 
lieu,  pour  que  cette  partie  puisse  l'invoquer,  alors  même  qu'elle 
aurait  reproché  des  témoins  produits  contre  elle,  et  qu'elle  aurait 
fait  procéder  à  une  contre  enquête  (Colmar,  15  julll.  1833)  (t). 
•— Cettejurisprudence  se  fonde  sur  c«tle  considération  qu'à  défaut 
de  délai  suffisant,  la  paftie  n'a  pu  se  procurer  tous  les  renseigne- 
ments ttécessalr^ ,  sôit  pour  récuser  les  témoins ,  soit  pour  les 
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elara  l'en^to  aalb,  par  iM.motlfi  saîTasts  :  «  Va  les  art.  261,  270  ei 
et  «15  c»  pr,,  atUodu  qoe,  s'a  n'était  aœordé  taiàtîT^rtteDt ,  comme 
Viere  le  scatient,  qa^oa  délai  ds  trois  jourt  dans  l'aMÎgnaUoa  qai  sarah 
duDnéfi  à  la  partie  au  domicile  de  soa  avoaé,  il  arriverait  qu'aile  ••  f^or- 
rail  pas  élre  prévenue  assez  tôt  pour  pouvoir  se  présenter  ^  qu'il  suffirait 
pour  cela  qu'elle  fût  domiciliée  a  une  distance  assez  éloignes  pour  que 
rat otté  ne  pût  pas  la  prévenir  de  Tassignadoo  ;  —  Attendu  ,  dès  lors , 
qu'a  «st  visible  que  le  législateur,  eh  donnant  à  une  partie  contre  laquelle 
UM  caqueté  doU  être  faiie ,  un  délai  pour  se  présenter  et  pour  faire  des 
rcprooties  et  des  iatarpellatioos  aux  témoins ,  il  esl  naturel  de  croire  qu'il 
a  voa  u  lui  dooner  un  délai  laffisaat  poer  qu'elle  soit  prévenue;  qu'ainsi 
il  faut  en  conclure ,  de  toute  nécessité»  i'applioatioa  de  l'art.  1033  c.  n?., 
^ui  accorde ,  outre  le  délai  ordinaire ,  un  jour  à  raison  de  5  myriamétres 
le  dfsuuce  du  domicile  de  la  partie  assignée  à  l'endroit  où  Tenquète  doit 
9  faire  ;  —  Que  c'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  l'a  décidé  par  deux 
arrêts  dé  igl5  et  1893;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  délai  donné  à  Loudes 
n  est  que  daS  fr.;  d'où  il  suit  qne  l'euquétf  faite  h  la  requête  de  Loudes 
est  attlie«  »  —  Appel  de  Viere.  —  Arrêt. 

U  coua;  •-  En  ce  qui  toocbe  le  AMyea  discuté  en  causa  prindpale. 
relauf  à  U  aullilé  de  l'enquête  dont  il  s'agit,  et  que  Loades  feH  réMltar 
oe  ce  que  1  assignation  qui  lui  a  été  donnée  pour  assister  4  l'auditiau  des 
témoins,  1  a  été  à  trop  bref  délai ,  de  manière  à  n'avoir  pu  lui  faire  con- 
naître tes  reprocbes  qu'il  avait  à  proposer  contre  les  témoins  produits  par 
Vierê  i  --  Par  les  motifs  exprimés  au  jugement  dont  est  appel  :  —  En  ce 
quitouebe  laia  de  noa-rscevoir  opposée  par  Viere,  en  casse  d'appel, 
contre  le  mo^en  même  de  nullité ,  qui  pourrait  être  fondé,  IdduêUè  fin  de 
Boo-iwovoir  qui  devrait  couvrir  cette  nullité,  Viere  fait  résulter  de  la 
oomparutioa  à  ronquéto  de  la  part  d'Alary,  avoué  en  première  instance , 
des  dires  par  lui  faits ,  et  des  reprocbes  par  lui  opposés  aux  témoins  ;  — 
Attendu  que ,  dés  l'iosunt  oU  Alary,  avoué,  a  comparu,  il  a  opposS  la 
nnlUlé  do  l'enquête,  et  a  protesté  de  cette  iulltté;  qu'il  n'a  pas  seule- 
ment opposé  cette  nullité  d'une  manière  va^ue  et  sans  la  désigner:  qu'il 
a  dit  formellement  qu'elle  résultait  de  ce  que  l'assignation  lui  ayant  été 
êeulemeot  remise  au  13  mai  au  soir,  et  l'enquête  devant  être  faite  le  17, 
les  délais  voulus  par  la  loi  n'étaient  pas  observés  ;  qu'il  n'avait  pas  ou  le 
temçs,  dans  cet  iateryalle,  de  faire  parvenir  l'assignaUon  à  sapartie, 
et  d  obtenir  d'elle  qu'elle  vint  assister  à  l'enquête ,  ou  qu'elle  lui 


^-.-w, .. ,.««,.  .TV»  itM»  •  WUWS9  uns  y  acDs  10  cas  OU  ia  nuuitê  ne  se- 
rait  pas  accueillie  .uniquement  par  zèle,  et  dans  un  intérêt  présumé  pour 
sa  partie;  mais  quM  n'est  pas  moins  vrai  qu'Alary  n'a  ni  entendu  ni  pu 
opposer  les  repfocbes  que  sa  partie  pouvait  avoir  à  faire  eootre  les  té- 
moins,  outre  ceux  qu'il  faisait  d'office,  puisqu'il  ne  pouvait  les  con- 
naître,  et  que  rien  ne  prouve  qu'il  les  connût  ;  —  Attendu  que,  dans  cet 
eut  de  choses,  la  nullité  reste;  que,  s'il  en  était  autrement,  il  en  résul- 
terail  que  Loudes  serait  condamné  sur  les  dépositions  qu'on  entendait 
ériger  en  preuves  contre  lui,  sans  avoir  pu  les  combattre,  et,  par  coasé* 
quant ,  sans  avoir  été  entendu,  .ce  qui  est  contre  le  vœu  de  la  loi  ;  —  At- 
tendu, d  ailleurs,  que,  dans  le  cours  do  l'enquête,  Alary  a  répété  la 
protestation  de  nullité;  que,  par  conséquent,  il  n'a  pas  entendu  s'en  dé. 
partir  ;  que  celte  nullité  était  acquise  à  sa  partie ,  à  laquelle  il  n'aurait 

^1  T^a'^^^^^^  ^^^  **  """'*^  ^«  Tenquête,  en  pareille  circoostaoce . 
résulte  des  art.  261   «70,  «93  et  1033  c.  pr.  civ;  -  Sanss'arrêler  a  li 
fin  de  tton-rêcevoir,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé; 
Du  18  août  1827.-C.  de  Riom.-MM.  Grenier^  i*'  pr, 

*r  ^'^u  •  ":(^"<^»><>*  ^-  Slmonel.)~U  coua  (ap.  dél.en  ch.  du  cens.); 
j-  Coûsidérant  que  les  enquêtes  ne  peuvent  être  d'aucune  considération 
dans  la  cause  ayant  été  faites  sans  l'observation  des  formalités  prascritos 
par  l  art.  261  c,  pr.,.qiii  exige  l'assignation  de  la  partie  au  domicile  de 
son  avoué,  le  tout  trois  jours  au  moins  avant  l'audition  dos  témoins  ;  ou'il 
miporto  peu  ^ua  les  défendeurs,  inéguUêrement  assignés,  aient  néanmoins 


tnterpeUer  dans  Tenquéte  et  combattre  laars  dépoaliloBt.  q«W 
paraissant  à  renquète  elle  ne  fait  qa^obéir  à  la  Justlca,  et  <|^ 
serait  partcop  cruel  que,  dans  rtocertltude  deu  Jugemeola  k»- 
mains  sur  la  valeur  d^uo  moyen  de  droit  ou  d'une  exception^  la 
partie  dut  8*absteolr  complètement  de  paraîtra  à  reiM|Q4ta  ù 
elle  voulait  conserver  le  droit  de  proposer  son  eiéepUoo,  «i  ftiir 
cette  abstention ,  de  compromettre  peut  être  ses  droits  aa  ted 
d*une  manière  presque  toujours  irrévocable, 

fis.  Il  a  néanmoins  été  Jugé  :  i«  que  la  nullité  réauftant  4u 
défaut  d'augmentalidu  du  délai  à  raison  des  distances  est  cooTerta 
par  la  comparution  des  parties  à  Tenquête  (  Met2, 20  Juilt.  I8l6» 
air.  Plagneui, V.  n*  138),  encore  bien  quêta  parUe  ait  fait io^ia 
réserve  expresse  de  se  prétaloir  de  cette  nullité  (Amieiia,  It 
août  1836,  M.  tialevllle,  1^  pr.,  aff.  Beaurain) ,  ou  de  propoear 
tous  moyens  de  droit  et  de  nullité  (Itlom.  28nov.  18i8}  (2); 
alors  d'ailleurs  qu'elle  a  reprocbé  certains  témoins  et  qu'elle  co 

été  touchés  des  assignations  h  eux  données,  et  qu'ils  aient  comparu  soft  à 
lat>reniéro  partie  do  l'enqiêto,  soit  l'un  d'eux  à  la  eontiooatlon'd'oi- 
quêic,  puisque  leurs  comparutions,  loin  de  pouvoir  être  oonsidéréea  eamiM 
des  actes  de  renonciation  k  la  nullité  prononcée  par  l'art.  161,  ont  tu  mm 
objet  d'exciper  de  cette  nullité,  et  de  l'opposer  do  la  manière  la  plua  m!^ 
melle;  qu'ainsi  toutes  les  dépositions  des  témoins  étant  atteintes  par  «'tat 

ou  l'autre  de  ces  nullités,  il  y  a  lieu  d'écarter  les  enquêtes; Par  cis 

motifs,  statuant  sur  les  conclusions  respectivement  prises,  déclare  aulks 
les  enquêtes  auxquelles  11  a  été  procédé  »  etc. 
Du  10  fév.  iaS3.43.  doNanof,  1"«  cb. 

(1)  (Denis  tf.  Zenon.)  •  U  coua;  ^  Gonsidéiant  qUa.  d'avéa  k 
combinaison  des  art.  261,  270,  273  et  4035  c.  pr..  la  partie  dait  Un 
assignée,  pour  assister  à  reoquête ,  an  domicile  de  son  avoué .  ai  elle  n 
.  — >-•  —  •--  --  --  - - -^ dSiwat  èS 
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roprocbor  les  témoins  et  de  leur  faire  adresser  des  îaterpeUaîiau  m  êk 
moins  do  donner  k  son  avoué  les  instruotioas  néceosairos  pav  ransnmi 
de  ce  droit;— Considérant  qu'il  résulte  dos  tableaux  do  disUnoea  draesis 
en  exécution  de  l'art.  9S  du  règlement  du  IS  jnin  1811,  pour  Isa  déaar^ 
temëot8delaHaate-Saéne,etdtt  Haut-Rbln,  qu'il  existe  une  distanea 
de  dix-buit  myriamérres et  sil  kilomèthis  dé  Gray ,  lion  où  Denis  aaS 
donidle ,  a  Colmar  où  réside  son  avoué ,  et  une  distance  de  dtx«hutt  M^ 
riamètrea  do  Gray  à  Hunioguey  où  devait  se  faire  i'enqoêlat  na,  a& 
conséquent,  daaa  l'un  ou  l'autre  oas,  le  délai  supplémentaire  devatt  £a 
do  six  Jonrs;  qu'an  lait^  Denis  a  été  assigné  à  Colmar,  au  demidla<a 
son  avoué,  lo  2  mars  dernier,  pour  assister  a  i'onquêie,  a  Huaiitua»  k 
11  mars;  qu'après  défalcation  du  jour  do  l'assignation,  du  jaur  4a  1^ 
cbéance  et  des  trois  ioars  francs,  il  ne  resto  que  8  joara  pour  le  délai 
supplémentaire  ;  qu'il  y  a  doao  ou  insuffisance  d'an  jour  daas  ea  délaî» 
et  que,  par  suite,  et  aux  termes  des  articles  du  code  do  pioeddam  ai» 
dessus  cités,  l'enquête  k  laquelle  il  a  été  procédé eat  frappée  d'une  m 
radicale;  •*  Qu'en  vain  Tintimé  se  prévaut  do  ce  qu'il  a  été  aasigaé  . 
même,  le  2  mars,  sans  protestation  pour  assister  à  la  coatre^eMoèU* 
ce  que  des  témoins  de  TenquêU  ont  été  reproobés,  et  da  ee  qu'il  a  été  I 
contre-enquête;  —  Que,  d'abord,  le  11  mars,  avant  toute  andèllea  il 
témoins,  ravoué  de  Denis  M a  déclaré  qu'il  y  aval 


_     .    .  .      .y... Tiw  ,  avait  nullité 

pour  inobservation  des  délais,  et  qu'il  se  réservait  de  la  faire 
temps  et  lieu;  qu'en  second  lieu,  l'assignation  pour  assister  à  «a 
enquête,  les  reprocbes  des  témoins  do  l'enquête  et  do  la  eealra-aaMito 
ne  peuvent  être  considérés  comme  des  défenses  au  fond ,  ^rtHtf  Je 
couvrir  une  nullité  de  procédure  :  que  ce  no  sont  que  des  rtTtàii  aubdi 
diaires,  employés  à  toutes  fins  et  pour  le  cas  possible  où  la  auUité  m  a» 
rait  pas  admise,  et  ou'aiosi  ces  divers  actes  n'ont  pu  wéjudicier  à  «a 
moyen  de  nullité  à  l'égard  duquel  il  avait  été  lait  en  leaMia  atila  daa 
réserves  expresses ;...>*-fifflendaDt,  sans  s'arrêter  à  i'encuélt  A  laiMlla 
il  a  été  procédé  le  21  mars ,  en  exécution  do  l'arrêt  ialorleeutoiia  Ai  iï 
septembre  précédent,  laquelle  enquête  est  déclarée  nulle,  et  da  ual 
déboute  1  intimé  de  la  demande  par  lui  formée  contre  raooelanlDnl 
Du  iSjuiUet  1853.^.  de  Colmar.  «"«*"» •PPWMtiiew 
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(2)  (Courby  C.  Coquard.)  -  La  coua;  -  Considérant  que,  d'aaM 
les  dispositions  de  I  art.  261  c  pr.,  la  partie  admise  a  une  pnuve  lai 
faire  eiter  son  adrersaire  au  domicile  de  l'avoué  par  lui  constitué  trrfa 
jours  au  moins  avant  l'andition  des  témoins,  etquen  combinant  tel  ar- 
ticle avec  rart.  1035,  ce  délai  doit  être  augmenté  d'un  jour  par  S  tovria* 
mètres  do  distance  entre  le  lieu  où  il  est  procédé  I  l'enquête  et  le  M^ 
cile  réel  de  la  partie;  —  Considérant  que ,  dans  respèce ,  et  d'amas  la 
tableau  de  disiaoce  arrêté  par  H.  le  préfet  du  département  da  Ar9-4a> 
Déme,  en  conformité  de  l'art.  95,  décr.  28  juin  1811,  rbuissier  PMik! 
résidant  à  Tbiers,  a  6  myriamètres  de  distance  de  la  tille  de  HiamrîZ 


ronquêio  devait  êUfo  faite,  aurait  da  être  assigné  de  maniera  à  lai  acca 
trois  jonrs  francs,  augmentés  d'autaat  de  joars  ^'il  ;  avait  de  bn  5 


ENQUÊTE,— Chap.  2,  Art.  t. 


m 


a  interpellé  «Tartres  (Poitiers,  i'*ch.,  21  août  1839,  M.  Bar- 
taall, pf.,  aff.  Dotoar);«*» t^  Qoe  la  nslllté  ast  encore  couverte 
if  Pavoné  a  aasiaté  à  l'enqaéte  aana  la  proposer  (  Gaen ,  1'*  ch'., 
i6  JaiY*  tSSTy  M.  Regnlée,  pr.,  aff.  Hoctioni  T.,  au  reste, 
^  EiiepUM);  ««^  S»  Qu^on  n'est  pu  reoevable  à  demander  la 
■«UUé  de  rassignattea,  sur  le  motif  qa'elle  ne  comportait  pas  lés 
4*laia  dediitanoe,  lorsqu'on  a  assisté  sans  protestation  ni  ré- 
itrvea  à  Penqnète  (Req.,  30  |iiilK  1888»  aff.  Lavie»  n*  i58}. 
^  V.  art.  10. 

S9II.  NùHfio&H<m  4e9  noms  dêt  témaùVÊ.  *-^0n  a  âé)à  vu  que 
Part.  801  veolalt  queles  noms,  professions  etdamearesdes  témoins 
à  produire  oontra  une  partie  lui  fussent  signiflés»  à  peine  de  nullité 
(Conr.  Montpellier^  10  déc.  1850,  aff.  Boyer^  n«  579).— Il  faut, 
iD  effet,  qu'elle  les  eonnalsse  pour  les  reprocber,  s^l  yalieu.  Et  il 
•aftl  q^'il  Maolt  pas  possible  de  se  méprendre  sur  FMentité  des 
léttetes  pour  que  le  but  seit  atteint  (  Gonf.,  Carré  et  Chauveau , 
n*  1881;  Fbirardy  t.  8,  p.  981 ,  Bruielles,  50  dée.  1818, 

9*  éb*y  aff.  N O.  ¥ ;  BruieUee,  11  airril  1888,  aff. 

RMtNé»  V.  n*  058). -<•  Jugé  en  eonséquence  :  1*  que ,  quoique 
FonlsatOD  dee  mmbs,  prelessIoDS  et  demeures  des  ttaoins  dans 
le  procès-verbal  du  }uge-eonnslssaire,  entraîne  le  nullité  de  Pen- 
iinllt  »  rieu  n'indique  que  cette  nulHIé  doive  être  rigoureusement 
ptûQDiMée  lorsqu'il n*y  m,  dans  ces  énenelatlons,  qu'une  erreur 
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riaw^cs  I parsoariri  tandis  qu^l  a  j  a  su  gn^aa  déM  àe  trois  jsart  francs, 
et  que,  dès  fors,  il  poarrait  y  a?oir  lieu  à  pronÔDcar  la  auUiléde  IVnquéle; 
—  Mais  coo^idérani  qa'aox  tennes  de  Part.  17Sc.  pr.  tout»  naUité  4'ex- 
plbit  ott  d^aete  de  procédure  est  coitVerte  si  elte  n^est  proposée  avant  toute 
qéftaSfe  ou  eicepllOQ  autre  one  celte  dlncooipétence ,  et  <|u'il  s^agit,  dés 
lérs^  <^>ramhier  si  la  Dutltté  ^oi  pouvait  être  ultlement  proposé»  contre 
l'enquête  faite  à  la  requête  de  la  femme  Gourbv  n*a  pas  été  couverte  par  les 
ftiits  &x  actes  qui  oot  eo  Heu  taat  de  la  part  des  frères  Courb;  que  de  celle 
^  riiuissier  nioclier,  on,  quoi  oue  ce  soit,  de  la  part  de  leurs  ayoaés  rea- 
Melib;  —  Gonsfdéraot »  su  fait,  relativemeut  aui  frères  Courby»  que 
fluilbnime  Gourbv,  ('en  d'eux,  assisté  de  leur  avoué,  a  comparu  au  pro- 
eèsoverba)  d'eaquéte;  que,  par  l'organe  de  l'avoué,  u  a  été  proposé  divers 
sesioeles  contre  les  témoins,  dont  Us  ont  même  demandé  à  faire  la  preuve 
qnanda  HS  ont  teit  signifier,  par  acte  d'avou/f  à  avoué,  des  conclusions 
metivées  sur  Monà  de  la  contestation ,  et  qu'ih  n'ont  d'aîlleucs  pris  au- 
enne  part  à  llncident  élevé  par  rbuissier  Faucher*,  —  Gonsidérant»  en 
ée  qnf  eottçeme  rbuitsier  Faucher,  que  son  avoué  a  comparu  au  pro^ès- 
vmat  d'enquête  ;  qu'il  a  déclaré  ne  pas  s'oppoder  à  raudition  des  témoîns 
et  à  la  confection  de  l'enquête,  faisant  seulement  réservé  de  tous  ses  droits 
et  moyens  de  nullité;  qu'il  a  assiste  à  Tandition  des  témoins  et  a  assigné 
la  alHil»  de.  lesquels;  —  CooNdteant  ^ûm  la  réserve  qu'il  a  fSSits  les 
Hiysaa  de  aaUilé,  ^m  é'SIraspécînie  et  éHndifusv  las  vifesqani  se  pr^ 
lasikU  de  faiis  lalsis  ctatn  lenfaets»  na  Fa  élé  qa*w  termes  eéaénax  leV- 
tameat  vagasa,  qn'aa  as  paal  la  isgarder  que  aomawuae  daass  de  siyie 
fpdinaiss  daas  toaa  1m  astes  qna  sa  fcsii  signifiss  ics  asooéa  pour  régula- 
«MSI  Isa  ivrooédases  deat  Ua  soai  ehargéa;  -^  Gflnssdéraatqu»,  d'après  te 
isinsif  aëikésoit»  la  fait  dsèk  Isi^mrsmportar  s«r  la  pMeslalion,  et  qte, 
en  assistant  à  Tenquète  dont  il  s'agit  éspôis  Is  coauntacemani  Juifv^à  la 
4s^  eiiqMts  failet  an  sufplns^taal  ooniie  tan  que  oeatoe  les  Mrea  Gaarby, 
qfisa  iieiqQsla  il  avait  ■%  inléiêl  eornsMO»  pmsqa'ià  a  élé  aangné  en  ga* 
qânlis  des  ooedamaslisos  qui  pemtraieat  utesveair  soatra  ses ,  oa  deit  en 
ijldiiirt  qu'il  s'esi  approprié  Isa  reprocàs»  par  en  fiûu  cseirs  les  témsios 
aetsiéna  ;  qu'an  araeédaai  ainsi  il  a  ■éoaseaifemanl  oovfeit  la  Millilé  qui 
n^titvaili  sésuttsi  de  o»  qoa  las  défais  siigés  a'avaisnt  pas  été  obsarrés  ;  — 
BJJMBtae»  Paimhai  noa  sasovable  dSes  sa  dnaandaso  aoliité  de  IsnqaSte. 
Qhi  88  nov»  i886.*»€«  dft  IUoin.4f »  Tiiéscosa,  pr< 

ri)  (tntiper  C.  Schonnartt.)  -^  L^  cotra;  —  Attendu  que  trois  témoîns 
ont  été  entendus  dans  Tenquète;  —  Que,  dans  la  notification  Ijatite  en  eié- 
ei^n  de  l^tt.  861  c.  pr.  civ,.  on  a  donné  à  deux  témoms  la  professioa 
dir  caltifatear,  et  an  troisième  le  domicile  d^Obrroiedergeburtz;  —  Que, 
dans  le  nfocès-verbal  d'enquête,  les  premiers  témoins  ont  pris,  Ton  la  pro- 
fssston  us  brasseur  et  limera  celle  ue  tisserand,  et  qu'enfin  le  troisième 
ndilétre  domicilié  à  Unterniedergeborfz;^  Attendu  que  les  appelants  ont 
iMtèndti  que  d^  ce  chef  Tenquêie  était  nulle  y,  parce  qu^on  nWait  pas 
observé  tes  formalités  prescrites  par  les  art.  9Qi  et  868  c.  pr.  civ.;  —  At- 
tendu que  ces  articles  statuent  q,u'il  faut  énoncer  les  noms,  professions  et 
dtoeures  des  témoins,  et  qu'ik  attachent  ta  peine  de  nullité  k  l'omission 
db  Hune  ou  âe  l'autre  dé  ces  énonciations  ;  mais  que  rien  n'indique  que 
cette  même  nullité  doive  être  rigfuireusement  prononcée  lorsqu'on  ne  re- 
proche a  l^mittéte  qu'une  eitear  daas  ces  mêmes  énonciations ,  qui  peut 
apair  échappé  iavolaotaireoMBS  soU  as  témoiii,  isfl  au  rédacteur  du  prs- 
cès-vechal,  el  qu»  sala,  n'a  pas.  empêché  que  la  personne  du  témoin  ne  Al 
ttailsasrwtri¥ifin/a:  frrr,  daes  l'espê»,  il  n'existe  pas  même  d'et- 
vanc  pantoa  fsl  seaseraet  fat  groiessism  des  dan  premieis  lémoiaet  puis- 
qstt%  m  alUfsé  qaa  osa  ésMB  iudividui  iei8naieH^à  lo  pielisslsn  de 


reconnue  involontaire ,  alors  surtout  que ,  relativement  à  la  pro- 
fession ,  le  témoin  a  celle  qui  lui  a  été  donnée  dans  l'assignation, 
en  même  temps  que  celle  qui  est  consignée  dans  le  procès^ver- 
bal;  et  que,  dans  tous  les  cas,  cela  n'a  pas  empêché  que  sa  per- 
sonne fût  suffisamment  reconnue  (Liège ,  15  fév.  1818)  (1);  peu 
importe  aussi  que  le  domicile  de  l'un  des  témoins  soit  mal  désig^né 
en  ce  qu'on  a  écrit  Odsrnteder^e&tirds  au  lieu  de  t/nf^mteder- 
geburtx  (même  arrêt)  ;  --  8«  Que  l'erreur  dans  la  désignation  de 
la  profession  d'un  témoin,  et,  par  eiemple,  l'attribution  qu*on  lui 
ferait  de  la  qualité  de  propriétaire  ^  quand  il  exerce  une  profes- 
sion distincte ,  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité  si  d'ailleurs  la 
partie  a  parfaitement  su  qui  on  a  voulu  désigner  (Nancy,  88  Janv. 
1887)  (8);* — Mais  lorsque  deux  individus,  babltant  une  même  ville, 
portent  le  même  nom  et  exercent  la  même  profession ,  la  simple 
désignation  du  nom  etde  la  profession  est  Insuffisante  (Bruxelles, 
88  Juin  1835)  (5);  — 5*  Que  le  mot  demeure  n'étai^t  pas  sacra- 
mentel, il  n'y  a  pas  nullité  parce  qu'on  a  employé  celui  de  do- 
micile, et  qu'ainsi  la  notification  du  domicile  est  suffisante  (Turin, 
38  Juin  1810,  afT.  Allera,  V.  n«  8é4);— 4«  Que  le  domicile  d'un 
témoin  est  suffisamment  indiqué  par  la  désignation  de  la  commune, 
de  sorte  que  l'erreur  sur  le  nom  du  canton  ne  vicie  pas  l'exploit 
(Poitiers,  1 6  Juin  1 885)  (4)  ;  —  5*  Que,  bien  que  la  notification  de 
la  liste  des  témoins  faite  à  l'une  des  parties  solidaires  ne  contienne 

coltlvaleur  celle  de  brasseur  et  de  tisserand ,  sans  que  estls  allégation  iH 
été  contredite  nr  prouvée  fausse  par  les  appelants;  et  q«e  dans  la  désiMa- 
lion  de  la  demeure  du  troisième,  yerreur*  qui  ae  tombe  que  sur  les  trois 
premières  lettres  du  mot,  ne  peut  opérer  la  nulliU  de  l'enquête,  parée  que 
cette  erreur  ne  doit  être  attribuée  qu^a  un  malentendn  au  à  une  sbnnla 
faute  commise  par  l'écrivain,  qui  aéoril  Ûberaiedargahurtoanlianda  un» 
teroiftdergeburts;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  15  fév.  1818  ou  181Sk-G.  imp.  de  Lîégs. 

(8)  (Gem.  de  6rand  C.  Biet.)  —  La  coua  ;  ^  Attendu^  »nr  les  nullités 
opposées  aux  assignations  données  au  septième  et  au  huitième  témoins  de 
renqaèta  directe,  qu'on  ne  peut  admettre  ces  nullités,  qui  consistent  en  ce 
que  oes  deux  témoins  ont  été  désignés  dans  les  notifications ,  comme  pro- 
priétaires, tandis  que  dans  les  dépoi^ilions  l'on  s'est  déclaré  scieur  de  long 
et  l'autre  cullivateur  ;  qu'en  elTet ,  l'art.  861  c.  pr.  ayant  pour  objet  de 
faire  eonnattre  clairement  les  témoins  à  la  partis,  afin  qu'elle  puisse  les 
reprocher,  s'il  échet,  l'indication  de  leurs  noms,  prénoms,  qualité  et  de^ 
SMore  les  désigne  suffisamment  ;  et  qu'il  est  certain ,  dans  La  cause ,  que 
llomlssieo  de  la  profession  de  ces  dent  témoins  n'a  pu  induire  la  commune 
en  erreur  sur  leur  identité,  etc. 

Du  88  Janv.  f  8B7.-G.  de  Nancy.*MBf.  Pabvter  «t  Bloreau^  av. 

(S)  (N...  C.  N...)— La  coub  (après  délik  en  ch.  4a  esBs.)(^AtlMdu 
qu'aucune  disposition  du  code  de  procédure  n'exige  expressément  que  les 
exploits  de  notification  des  témoins  contiennent  Tes  prénoms  desdils  lé- 
moins;  qu'il  suffit,  d'après  les  diverses  dispositions  dodit  article  et  la  ju- 
rispmdeace  interprétative  de  ces  mêmes  dispositions ,  qu'ils  soient  dési- 


qualité  de  courtiers  de  change  à  Bruxelles  ;  que  la  désignation  de  cette 
profession  restreinte  h  un  très- petit  nombre  d'individus  ne  devait  laisse 
aucun  doute  à  Tintimé,  qui  est  lui-même  domicilié  à  Bruxelles,  surriden** 
ttté  de  ces  témoins  ;  —  Attendu  qu'il  n'en  est  pas  dé  même  quant  au  té- 
moin Messél,  puisque  la  profession  de  négociant  qu'on  lui  a  donnée  est  in- 
Onimeot  répandue ,  et  qu'il  est  notoire  h  Bruxelles  quMl  y  existe  deux 
individus  de  ce  nom ,  exerçant  la  même  profession  ;  qu'ainsi  la  désigna- 
tioa  du  témoin  Messel,  en  l'exploit  du  88  août  prérappelé}  est  insuffisante^ 

—  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qu'il  vient  d'être  dit  que  le  jogement  dont  ap* 
pel ,  en  annulant  Texploit  du  88  août ,  en  ce  qpi  concernait  les  témoins 
Coddroo  et  Sergogne,  a  infligé  grief  h  l'appelant;  ^  Par  ces  motifs»  me| 
le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qu'il  a  annulé  Texploit  de  no- 
tification des  témoins  du  88  août  1838,  etc. 

Bu  88  )uia  i853.-G«  de  BroxeUee,  8«  ch.-M.  Delebeeque,  c.  eoaf. 

(4)  (Mourgaud  C.  Gornet.  etc.)  —  La  ooua;  •*-  Gfqsidéraat  que  le 
troisième  témoin,  Antoine  Dubois,  a  été  indiqué  comme demeiisaaié  (M* 
lefrouin ,  où  il  demeure  réellement;  que  si,  par  suraboodaaœ,  en  a  parlé 
du  canton,  et  si,  par  erreur,  on  a  dit  dans  la  notification qq»  CellafroaMi 
élail  du  canton  de  Saipt-Claud,  tandis  que  celte  commune  est  du  eaatoa 
de  Mansles,  le  sieur  Mourgaud  n'a  pu  être  induit  en  erreur,  car  il  a^xisle 
point,  dans  chacun  de  ces  deux  santons,  une  commune  appelée  Geliefrooia; 

—  Que  si ,  dans  la  notification  »  les  époux  Hacaud  ont  indiqué  Glianoux , 
troisième  témoin,  sous  le  prénom  de  Joseph,  au  lieu  de  celui  de  Louis  qu^il 
porte,  ce  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  faire  écarter  sa  déposition,  parce 
que  l'art. 861  c. pr.  n'exige  pas  la  notification  des  prénoms,  parce  qu'il 
n'existe  fu  deux  Ghanoux  au  domicile  indiqué,  l'un  i^ant  m  ftium  de 
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pas  le  nom  d^uii  témoin  entendo  dans  l'enquête ,  néanmoins  la 
déposition  de  ce  témoin  doit  être  lue  si  son  nom  $e  trouve  dans 
les  copies  notifiées  aux  autres  parties  (trib.  de  Muret»  16  nov. 
1843  (1). 

910.  De  même,  on  ne  peut,  non  plus,  s^opposer  à  Taudltion 
d'un  témoin ,  sous  le  prétexte  qu*uD  de  ses  préuoms  a  été  omis 
dans  la  notification ,  ou  qu'on  lui  en  a  donné  un  qui  ne  lui  appar- 
tient pas.  La  loi  ne  parle  que  des  noms  des  témoins,  et  ce  n'est 
pas  sans  raison,  car  comment  la  partie  poursuivante  pourrait-elle, 
dans  la  plupart  des  cas,  avoir  conoaissance  des  prénoms  des 
témoins  (Amiens,  S2  nov.  1822  (2);  Poitiers,  16  juin  1825,  aff. 
Hourgaud,  V.  n«  239-4<»). 

El  It  a  été  décidé  que  la  nullité  résultant  d'une  désignation  in- 
suffisante doit  être,  à  peine  de  déchéance,  relevée  devant  le  Juge- 
commissaire,  et  qu'elle  est  couverte  par  l'assistance  à  l'audition 
du  témoin  (  Caen ,  A  août  1827  )  (3). 

911.  La  notification  de  la  liste  des  témoins  dont  parle 
Tart.  261  c.  pr.  doit>elie  être  faite  en  même  temps  que  Tacte 
d'assignation ,  ou  peut-elle  avoir  lieu  par  acte  séparé?  —  Il  a  été 
Jugé:  1^  que  ces  deux  notifications  étant  naturellement  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre  peuvent  être  faites  simultanément  ou  di- 
vlsément  sans  quMl  en  résulte  aucune  nullité  (Req.,  16  fév. 
4818 ,  air.  Guillebon,  V.  n«  243);  —  2*  Que  la  notification  de 
la  liste  des  témoins  peut  avoir  lien  par  acte  séparé  (Metz,  16  nov. 
<*819,  aff.  Doley,  V.  n«  248). 

949.  Quel  délai  doit  exister  dans  ce  cas  entre  la  notification 

Joseph,  l'aatre  ayant  te  prénom  de  Loais,  etqoeles  antres  indicatiens  ont 
loffisaoïmeot  fait  connaître  ces  témoins  au  sieor  Mourgaad  ;  ~  Que  le  cin- 
qaiéme  témoin,  Pierre  Nizet,  o*a  été  reproché  par  Moargaad  quVn  raison 
de  06  qoll  était  le  colon  dn  sieur  Malapert-Damont;  -^  Qae  ce  reproche 
se  se  troovant  pas  classé  parmi  ceux  prévns  par  l^art.  283  c.  pr.,  la  dé- 
position doit  être  lue,  saai  cependant  à  y  avoir,  de  la  part  de  la  coar,  tel 
égard  que  de  raison  ;  —  Con^^idérant,  relallvemeni  aux  exceptions  propo- 
sées par  les  sieurs  Maiapert-Dumont  et  Garreao  contre  les  troisième,  qua- 
trième ,  onzième  et  douzième  témoins  de  IVnqaéte  de  Moorgaud ,  que  la 
partie  de  VàtL  261  c.  pr.,  qui  prescrit  à  peine  de  nollité  la  notification 
des  noms,  professions  et  demeures  des  témoins,  à  celui  contre  qui  ils  tout 
produits,  ne  limite  point  le  délai  dans  lequel  cette  notification  doit  être 
faite;  que  ce  n>st  que  par  induction  de  ce  qui  précède  que  Ton  pourrait 
regarder  ce  délai  de  trois  jours  comme  nécessaire ,  mais  que  Ton  ne  peut, 
par  induction ,  joindre  ce  délai  à  celui  accordé  par  Tart.  1033  du  même 
code,  et  prononcer  la  nullité  des  actes  de  notifications  pour  lesquels  on 
De  les  aurait  pas  observés;  —  Ordonne  la  lecture  des  dépositions,  etc. 
Du  16  juin  1825.-G.  de  Poitiers. 

(1)  (LafonC. époux  CoIIiou.) — Le  TaiBOifAL;-— ...Considérant  qu'en 
fait,  il  est  reconnu  que  le  nom  qui  se  trouve  dans  Poriginal  de  la  notifi- 
cation et  dans  les  deux  copies  notifiées  aux  époux  Lafoa,  ne  se  trouve 
pas  dans  la  copie  laissée  au  sieur  Lafon  fils,  et  qu^en  présence  des  dispo- 
sitions forroellns  de  Part.  261  c.  pr. ,  il  y  aurait  lieu  de  rejeter  cette 
dépositiou  de  IVnquête;  —  Que ,  néanmoins ,  il  est  important  de  remar- 
quer que  la  demande  des  époux  CoIIiou  est  formée  solidairement  tant 
contre  Lafon  fils  que  contre  les  époux  Lafon,  ses  père  et  mère;  qu^il  s^agii 
d'une  prétendue  spoliation  de  succession  qo^auraieot  commise  les  époux 
Lafon  et  leur  fils,  et  qu'en  pareille  matière,  s^agissant  tout  au  moins  de 
dol  et  de  fraude,  la  solidarité  des  trois  parties  au  procès  serait  évidente; 

—  Qu'a  l'égard  des  époux  Lafon ,  on  ne  demande  pas  et  on  ne  pei^l  pas 
demander  le  rejet  de  la  déposition  du  sieur  Marcct;  qo*à  leur  égard,  elle 
doit  donc  subsister  dans  la  cause  et  être  lue  devant  le  tribunal  ;  —  Que , 
dans  cette  position ,  le  rejet  demandé  dans  Tintérêt  de  Lafon  fils  est  sans 
objet I  et  ne  lui  serait  d'aucune  utilité,  et  que,  par  suite,  tout  en  recon- 
naissant son  droit,  il  y  a  lieu  ,  néanmoins,  d'ordonner  que  la  déposition 
sera  tue,  nonobstant  le  reproche  proposé  par  le  sieur  Lafon  fils. 

Du  16  nov.  18'43.-Trib.  de  Muret.-M.  Niel|  pr. 

(2)  (D'Hervilly  C.  LemaUre.)  —  La  conx;  —  En  ce  qui  touche  le  re- 
proche particulier  proposé  contre  Lemaltre,  et  résultant  de  ce  que  Tuo  do 
ses  prénoms  n'a  pas  été  notifié  à  la  veuve  Lemaltre  :  —  Considérant  que 
l'art.  26i  c.  pr.  civ.  n'exige  pas  expressément  dans  la  notification  les 
prénoms  des  témoins;  qu'il  suffit  que  ceux-ci  y  soient  suffisamment  dési- 
gnés par  leurs  noms,  professions  et  demeures,  ce. qui  a  lieu  dans  l'espèce; 

—  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  ces  reprochesy  dans  lesquels  la  yeuve 
Lanattre  est  déclarée  mal  fondée ,  etc. 

Du  22  nov.  1822.-G.  d'Amieos.-M.  de  Haleville,  !«  pr. 

(3)  (Véniard  C.  Blin.)  — La  cona  ;  ~  Considérant  que  l'inUmation 
faite  aux  époax  Véniard  lésa  mis  à  portée  de  connaître  les  témoins  men- 
tionnés dans  cette  intimation;  que  Véniard,  présent  à  leur  comparution, 
ne  s'est  pas  plaint  de  ce  qu'ils  ne  lui  avaient  pas  été  suffisamment  dé-  1 
rignés;  qu'alors  qu'ils  ont  déclaré  quels  étaient  leurs  noms,  professioas,  [ 


des  témoins  et  le  lonr  oà  11  est  prooédé  à  PenqnétêT  en  d*tiilr«t 
termes,  de  quel  délai  doit  Jouir  la  personne  è  laquelle  les  témoioi 
sont  dénoncés,  depuis  le  Jour  où  l'exploit  lui  a  été  remis  jusqu'aa 
Jour  où  ces  témoins  seront  entendus?  Itsemble,  au  premier  aperçu, 
que  le  délaide  trois  Jours  francs,  et  augmenté  à  raison  des  dis- 
tances, soit  le  seul  qu'on  doive  accorder,  et  que  la  dIsposlUM 
de  l'art.  261 ,  relative  à  la  fixation  du  délai  soit  appplicable  à 
l'hypothèse  prévue  dans  le  second  alinéa  de  l'artiele  comme  à 
celle  qui  est  l'objet  du  premier.-* On  dit,  en  ce  sens,  que  ce 
délai  est  indispensable  à  la  partie  pour  se  proenrer  les  documents 
nécessaires  sur  les  témoins,  leur  moralité,  leurs  relalioos  nvee 
la  partie  qui  les  produit ^  qu'il  est  dès  lors  naturel,  et  cela  tend  à 
économiser  les  frais ,  que  la  même  signification  contiense  el  It 
copie  de  l'ordonnance  du  Juge  et  les  noms  des  témoins  qv*oii  st 
propose  dé  faire  entendre^  qn'enfln ,  et  en  tout  cas ,  la  slgnifie»- 
tlon  doit  être  faite  trois  Jours  francs  et  accrus  par  les  dlsianees, 
avant  l'audftion  des  témoins.  C'est  là  Poplnion  de  MM.  Pigeaa, 
Gomm.,  t.  1,  p.  5t2;  Boncenne,  t.  4,  p.  287;  Carré  et  Chnn- 
veau ,  quest.  1 025  ;  Favard ,  t.  2,  p.  260  *,  Thomiae,  1. 1 ,  p.  455; 
Boitard  ,  t.  i,  p.  845,  n*  549;  Rodière,  t.  2,  p.  131. 

94S.  Il  a  néanmoins  été  Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  notification  des  témoins  soit  faite  trois  Jours  avant  leur  audi- 
tion (Iteq.,  16  fév.  1815;  Angers,  21  mars  1815;  Braxellas, 
21  Juin.  1819;  Poitiers,  7 mars  1823 (4).— Conf. Liège,  Si  cet. 
1817,  aff.  Thonus,  V.  n*  525). 

944.  Mais  la  Jurisprudence  a  blentèt  consacré  le  principe, 

âges  et  demeures,  il  a  dû  s'assurer  de  leur  identité  avec  ceux  indiqués 
dans  l'intimation,  et,  dans  le  cas  contraire,  s'opposer  à  leur  auditkw, 
ou  an  moins  protester  contre  leur  audition ,  ce  qu'il  n'a  pas  fait;  d'oà  l'oo 
doit  induire  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'erreur  dans  la  dé:*ignatioa ,  et  d'où  sort 
une  fin  de  non-recevoir  de  l'espèce  de  reproche  qu'il  a  depuis  proposé 
contre  quelques-uns  de  ces  témoins  -,  ~  Qu'indépendamment  do  celte  fin 
de  non  recevoir,  il  a  paru  évident  qu'à  l'exception  de  deui  (Pierre  Vialo 
et  Graîndorg),  les  témoins  dénommés  dans  l'intimaiion  ont  été  désignés 
par  leurs  noms  et  prénoms ,  et  avec  des  termes  équiealeots  qui  ae  per- 
mettaient pas  do  se  méprendre  sur  l'iilentilé  ;  —  Déclare  l'enquête  valable; 
•  -Et  sur  l'appel  incident;  —  Déclare  Véniard  non  recevable  à  se  plaiadit 
de  ce  ^ue  les  témoins  n'ont  pas  été  suffisamment  indiqués  dans  l'iatimatioa 
qui  lui  a  été  faite ,  faute  par  lui  d'en  avoir  fait  la  reprise  lors  da  leur  an- 
ditioo  devant  le  juge-commissaire,  etc. 
Du  4  août  i827.-C.  de  Caen ,  2«  ch. 

(4)  l**  Bifècê  :  —(Guillebon  C.  Duboux.) — 3  déc  1814,  arrêt  delà 
cour  de  Mets  qui  ordonno  la  vérificatiou  de  l'écriture  et  de  la  sigoataie 
d'un  testament  olopapbe,  par  lequel  Guillebon  avait  institué  les  mariés 
Duboox  ses  légataires  universels.  —  Des  témoins  sont  entendus.  —  La 
dame  Guillebon ,  héritière  naturelle ,  demande  la  nullité  de  la  déposition 
de  l'un  d'eux ,  par  le  motif  que  son  nom  et  sa  demeure  ne  lui  ont  pas  élé 
notifiés  avec  l'assignation  pour  assister  à  l'enquête,  mais  par  acte  sépari 
et  moins  de  trois  jours  avant  l'audition. 

28  août  1813,  arrêt  qui  rejette  ce  moyen ,  «attendu  ;  V  que  Fart  261 
c.  pr.  ordonne  par  deux  dispositions  distinctes,  d'une  part,  que  la  partit 
soit  assignée  pour  être  présente  à  Penquéto,  et  de  l'autre  que  les  noms  et 
demeures  des  témoins  lui  soient  signifiés;  que  ces  deux  ootificatîous  étant 
naturellement  indépendantes  l'une  de  l'autre,  el  prescrites  séparémeol  par 
la  loi ,  elles  peuvent  être  faites  simultanément  ou  divisémeni ,  sans  qu'il 


dans  cet  article  (|oe  le  législateur  ait  voulu  ^ue  les  noms  et  demeures  des 
témoins,  lorsqu'ils  étaient  notifiés  par  acte  séparé,  fussent  égaleesent  sî« 
gnifiés  trois  jours  avant  l'audition  ;  qu'il  est  d'autant  plus  naturel  do  dé- 
cider le  contraire  que,  d'après  l'art.  260  du  même  code,  les  témoins 
peuvent  être  assignés  seulement  un  jour  avant  leur  comparution ,  et  qu'oa 
ne  peut  raisonnablement  penser  qu'on  soit  forcé  de  signifier  leurs  oooe 
avant  qu'ils  soient  assignés ,  puisque  jusqu'à  celte  époque  il  est  ineertaift 
s'ils  le  seront.»  —  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  261  c.  pr.;  — Arrêt» 

La  coob  ;  —  Attendu  que  la  cour  de  Mets,  en  décidant  que  l'art.  261 
c.  pr.  énon^it  deus  di^piisitions  distinctes  et  indépendantes  Tum  de 
Tautre,  a  fait  une  juste  application  de  cet  article,  combiné  avec  l'art.  260 
qui  le  précède;  —  Rejette,  etc. 

Du  16  fév.  1815.-G.  C,  sect  req.-MM.  Henrioa,  pr.-Liger,  rap. 

2*  Eipie*  : — (Lefonlon  C.  l'hospice  d'Ernac.)  —  La  coua  ;  —  Attende 
que  le  délai  de  trois  jours  avant  l'audition  des  témoins,  que  l'art.  261 
c.  pr.  prescrit  pour  assigner  la  partie  à  l'effet  d'éUY  présente  à  l'ooquêla, 
ne  se  rapporte  qu'à  cette  seule  formalité,  et  qu'on  no  peut  l'appliquer  à  la 
seconde  disposition  de  es  même  article,  relative  à  la  notificatton  des  naaM» 
profsssions  et  demeores  des  téneias  à  prodairOf  sans  an  liiro«  la  asas} 
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dès  Fabord  proclamé  par  la  cour  de  Turin:  1^  qu'il  doit  eilster 
uo  délai  de  trois  Jours  entre  la  déuoociatlon  du  nom  des  témoins 


—  Attendu,  d*an  aatre  côté,  qa^aucuoe  loi  ne  défend  d'entendre  en 


suit  que  la  déposition  de  Garnier,  témoin  instrumentaire,  n'a  pas  da  être 
fejelée ,  etc. 
Du  21  mars  1815.-C.  d^Âogers. 

5*  Etpiee:  "  (N...  C.  N...)  —  La  coua; —  Attendu  que  l'art.  261 
c.  pr.  porte  deux  dispositions  distinctes,  Tune  qui  est  relative  à  Tassigna- 
lion  de  la  partie  pour  être  présente  à  Taudition  des  témoins  ,  et  l'autre  à 
la  notification  des  noms  des  témoins;  — Attendu  que  le  délai  de  trois 
jours  n^est  prescrit  que  pour  la  première  et  non  pour  la  seconde  ;  —  At- 
tendu que  cette  interprétation  est  autorisée  par  la  disposition  de  l'art.  260 
du  même  code ,  vu  que  d'après  cet  article  la  partie  qui  produit  les  té- 
moins peut  encore  les  assigner  an  jour  ayant  l'audition ,  dans  leiras  qu'il 
ne  les  aurait  pas  connus»  faculté  dont  il  serait  privé ,  s'il  était  nécessaire 
de  notifier  les  noms  de  ces  témoins ,  trois  jours  avant  leur  audition  ;  — 
Attendu  que,  d'après  l'art.  1030,  aucun  exploit  ne  peut  être  déclaré 
nul  f  si  la  nullité  n'est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi;  —Ordonne 
qu'il  sera  passé  outre  à  l'audition  des  témoins. 

Du  21  juill.  1819.-G.  d'appel  de  Bruxelles,  3«  ch. 

4*  E^ci .-— (Com.  de  Veuille  C.  Pageand.)— La  conn  ; —  Considérant 
que,  s'il  y  a  obligation  imposée  à  peine  de  nullité  par  l'art.  261  c.  pr., 
d'assigner  la  partie  pour  être  présente  à  l'enquête  trois  jours  an  moins  avant 
l'audition  des  témoins ,  et  de  notifier  les  noms ,  prénoms ,  professions  et 
demeures  desdits  témoins,  la  peine  de  nullité  prononcée  par  ledit  article 
ne  se  rapporte  qu'à  l'obligation  d'assigner  la  partie  avec  le  délai  indiqué , 
et  non  à  la  notification  des  noms  des  témoins  dans  ledit  délai  ;  car  s'il  en 
était  autrement,  cette  disposition  serait  inconciliable  avec  l'art.  260, 
d'après  lequel  les  témoins  domiciliés  dans  l'étendue  de  trois  myriamètres 
du  lieu  on  se  fait  l'enquête,  peuvent  n'être  assignés  qu'un  jour  avant  leur 
audition  ;  d'où  résulte  la  conséquence  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  que  les  noms,  demeures  et  professions  des  témoins  soient  no- 
tifiés a  la  partie  trois  jours  au  moins  avant  leur  audition  ;  —  Dit  qu'il  a 
été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  au  chef  seulement  qui  a  rejeté 
la  déposition  du  témoin  Fallelour;  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire,  ordonne  que  sa  déposition  restera  au  procès  pour  être 
lue ,  et  qne  dans  tontes  les  autres  dispositions  le  jugement  sortira  son  plein 
eflèt. 

Du  7  mais  1823.-G.  de  Poitiers,  2*  cIl-M.  Bodin,  pr. 

(1)  l**  Etpiet  z  —  (Allaia  C.  Horetti.)  —  La  coua;  —  Va  l'art.  261 
e.  pr.  ;  —  Considérant  que  quoiqu'il  existe  une  différence  entre  domicile 
et  demeure,  dès  que  le  premier  est  le  lieu  où  l'on  a  le  principal  établis- 
sement, tandis  que  la  demeure  s'établit  par  une  simple  babitation  mo- 
mentanée dans  on  lieu  où  l'on  n'avait  aucune  intention  de  se  fixer; 
cependant ,  comme  il  est  possible  et  qu'il  arrive  même  souvent  qu'on 
demeure  en  l'endroit  où  l'on  est  domicilié,  l'expression  du  domicile  doit 
égaler  dans  ce  cas  celle  de  la  demeure ,  puisque  celle-ci  s'y  trouve  impli- 
citement comprise ,  d'autant  plus  qne  l'art.  261  c.  pr.  n'a  pas  prescrit 
qne  le  terme  sacramentel  do  demeure  soit  employé ,  et  que  d'ailleurs  le 
but  do  législateur  parait  sntBsamment  renipli ,  lorsqu'on  désigne  les  qua- 
lités des  témoins  par  des  termes  équipollents  à  ceux  indiqués  par  la  loi. 
Or,  en  appliquant  ce  principe  à  l'espèce  actuelle ,  il  est  évident  qne , 
quoique  mention  de  la  demeure  n'ait  pas  été  faite  dans  l'exploit  dont 
il  s'agit ,  on  a  pu  y  suppléer  en  indiquant  leur  domicile  comme  on 
a  fait,  puisque  la  partie  Moretti  a  soutenu  que  les  témoins  par  elle  pro- 
duits n'ont  aucune  autre  demeure  que  celle  de  leur  domicile ,  et  que  la 
partie  Allara  n'a  pu  disconvenir  de  cette  circonstance;  —  Considérant , 
en  point  de  droit ,  que ,  quoique  l'ordre  matériel  des  phrases  et  l'arrange- 
ment des  mots  dont  est  conçu  ledit  article,  paraissent  établir  une  distinc- 
tion marquée  entre  l'assignation  à  la  partie  pour  être  présente  à  l'enquête, 
et  la  notification  à  lui  être  faite  des  noms ,  professions  et  demeures  des 
témoins,  de  manière  qu'à  la  seule  assignation  puisse  être  applicable  le 
terme  des  trois  jours  avant  l'audition  des  témoins,  dans  lequel  elle  doit 
être  faite;  néanmoins,  si  l'on  prend  et  considère  ledit  article  dans  tout 
son  contexte ,  et  si  l'on  se  pénètre  bien  dn  véritable  esprit  de  la  loi  en 
cette  partie,  il  n'est  point  difficile  de  se  persuader  que  la  disposition  dudit 
article  embrasse  et  comprend  indistinctement  dans  la  fixation  du  délai , 
soit  l'assignation  à  la  partie,  soit  la  notification  des  qualités  des  témoins; 
qu'en  effet  ledit  article  ne  forme  qu'une  période  et  ne  renferme  qu'une 
seule  disposition  ;  et  q\ioiqu'après  les  mots  U  (oui  Irotf  ;our«  au  moim 
onxni,  la  phrase  se  trouve  séparée  par  deux  points ,  on  sait  cependant , 
et  les  plus  exacts  grammairiens  nous  l'apprennent,  que,  malgré  que  le 
bnt  de  la  ponctuation  soit  d'indiquer  la  terminaison  de  la  phrase ,  ce  qui 
vient  après  sert  à  lier  ou  à  développer  et  à  expliquer  la  phrase  précé- 
dente ;  —  Que  l'assignation  à  la  partie  pour  être  présente,  à  l'enquête  re- 
doit son  complément  dans  la  notification  des  noms,  professions  et  demeures 
des  témoins  ;  car  peu  importerait  à  la  partie  d'être  instroite  du  jour  dans 
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et  leur  audition  (Turin,  SSjuin  1810;  Cass.,  12  juilL  1819(1); 
Montpellier,  8  déc.  1841,  aff.  Selva,  V.  n*  245);  —  2*  Que  ce 

lequel  l'enquête  doit  avoir  lieu ,  si  on  ne  lui  donnait  pas  connaissance 
des  personnes  qu'on  doit  enquêter  ;  d'où  la  conséquence  que ,  s'il  a  été 
dans  le  vœu  du  législateur  que  l'assignation  précédât  l'enquête  de  trois 
jours,  on  doit  en  dire  de  même  de  la  signification  des  qualités  des  témoins, 
qui  est  le  principal  et  l'essentiel  objet  de  l'assignation  ;  qu'on  ne  pourrait 
d'ailleurs  adopter  un  système  contraire ,  sans  subvertir  l'esprit  de  la  loi, 
laquelle,  en  ordonnant  que  les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins 
seraient  notifiés  à  la  partie  qui  doit  être  présente  à  l'enquête ,  a  voulu 
fournir  à  celle-ci  les  moyens  de  connaître  les  motifs  de  reproche  qu'elle 
serait  en  cas  de  diriger  contre  les  témoins;  —  Or,  posé  que  la  notifica- 
tion des  qualités  de  ceux-ci  ne  dût  point  être  faite,  ainsi  que  l'assignation. 


rait  dans  l'impossibilité  de  recueillir  les  renseignements  nécessaires  sur 
lesquels  elle  devrait  asseoir  les  reproches  à  déduire  contre  les  témoins  ; 
—  Que ,  s'il  fallait  encore  fortifier  ces  observations  par  les  exemples , 
l'art.  260,  qui  précède  immédiatement  celui  qui  nous  occupe ,  en  offrirait 
un  très-frappant,  car  ce  qui  est  dit  de  la  copie  à  être  donnée  à  chaque  té- 
moin, du  dispositif  du  jugement  et  de  l'ordonnance  dn  juge-commissaire, 
se  trouve,  comme  la  notification  des  qualités  des  témoins,  dans  l'art.  261 , 
placé  après  la  mention  du  délai  dans  lequel  l'assignation  aux  témoins  doit 
avoir  lieu;  cependant  il  n'est  point  douteux  que  la  copie  du  dispositif  du 
jugement  qui  prescrit  l'enquête ,  et  de  l'ordonnance  du  juge-çommisFaire, 
comme  tendant  à  instruire  les  témoins  des  faits  sur  lesquels  ils  doivent 
être  enquêtes ,  doit  leur  être  donnée,  ainsi  que  l'assignation,  on  jour 
avant  leur  audition ,  de  manière  que  si  ledit  art.  260  doit  être  entendu 
comme  disant  que  l'assignation  aux  témoins  et  la  copie  dn  dispoeitif  du 
jugement  et  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  devra  leur  être  donnée 
un  jour  avant  l'audition ,  par  identité  do  raison  l'art.  261  doit  être  inter» 
prêté  comme  portant  que  l'assignation  à  partie  et  la  notification  des  noms, 
professions  et  demeures  des  témoins  devra  lui  être  faite  trois  jours  avant 
l'audition  des  témoins;  —  Considérant  que  s'il  est  dn  devoir  et  de  la 
science  du  magistrat  d'étudier  l'esprit  de  la  loi  que  la  lettre  paraît  re- 
pousser, l'interprétation  qu'on  vient  de  donner  à  l'article  suscité  du  code 
doit  d'autant  plus  être  adoptée  qu'elle  se  trouve  parfaitement  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi  sans  être  contraire  à  la  lettre;  que  tel  est  le  sens  qu'offre 
la  traduction  officielle  du  code  imprimé  à  Milan,  en  1806,  pour  le  royaume 
d'Italie  ;  tel  est  l'avis  unanime  de  tous  les  écrivains  et  des  commentateurs 
les  plus  célèbres  de  la  nouvelle  loi  de  la  procédure;  telle  enfin  est  l'inter- 
prétation que  cette  cour  même,  quoique  incidemment ,  a  déjà  donné  audit 
article ,  par  son  arrêt  du  18  janv.  1809,  au  procès  entre  Nasi  et  la  Légion 
d'honneur  ;  qu^il  suit  de  toutes  ces  observations  qu'il  ne  s'agit  point  en 
l'espèce  de  créer  une  nullité  non  prononcée  par  la  loi,  mais  d'appliquer 
par  une  saine  et  juste  interprétation  tirée  à  la  fois  du  contexte  et  de  la  loi, 
une  nullité  que  la  loi  prononce  elle-même;  —  Considérant,  en  point  de 
fait,  que  la  notification  des  qualités  des  témoins  à  l'avoué,  et  au  domicile 
de  l'appelant,  a  été  faite  par  les  actes  des  27  et  28  Uiermidor  dernier  ;  — 
Qu'entre  ces  actes  et  l'audition  des  témoins ,  consignée  dans  le  procès- 
verbal  d'enquête  du  29  mars,  n'ayant  pu  exister  l'intervalle  de  trois 
jours,  par  l'application  à  l'espèce  des  principes  ci-dessus  posés,  il  de- 
meure évident  que  l'enquête  dont  au  procès- verbal  est  nulle;  que 
cependant  il  n'en  est  pas  de  même  do  l'autre  procès-verbal  du  3  ayril, 
passé  entre  les  témoins  Monateri  et  Passera;  car  comme  le  délai  prescrit 
par  la  loi  se  rapporte  non  au  procès-verbal  d'ouverture  de  l'enquête,  mais 
à  l'audition  des  témoins ,  il  est  clair  qu'entre  les  susdits  actes  de  notifi- 
cation ,  et  le  procès- verbal  d'audition  desdits  témoins  Monateri  et  Passera, 
il  s'est  écoulé  un  délai  plus  fort  que  celui  de  trois  jours,  voulu  par  la  loi, 
d'où  il  suit  que  l'enquête ,  aux  termes  de  l'art.  294  c.  pr. ,  n'est  point 
sujette  à  nullité;  —  Attendu  enfin  que,  quoique,  par  suite  des  considé- 
rations ci-dessus ,  le  jugement  dont  est  appel  soit  en  partie  sujet  à  l'infir- 
mation ,  cependant  comme  l'affaire  n'est  point  disposée  à  recevoir  une 
décision  définitive  sur  le  fond ,  ce  n'est  pas  le  cas  de  l'évoquer,  et  consé- 
quemment  les  parties  doivent  être  renvoyées  à  achever  leurs  fins  par» 
devant  les  premiers  juges  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  le 
sieur  Allara,  du  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Verceil  du 
16  avril  dernier,  sans  s'arrêter  à  la  nullité  de  l'enquête  dont  il  s'agit  pro- 
posée par  l'appelant ,  et  prise  du  défaut  de  renonciation  de  la  demeure 
des  témoins  dans  l'exploit  de  notification  du  28  mars  passé,  en  ce  qui 
touche  la  nullité  opposée  par  le  même  appelant ,  et  tirée  de  ce  que  ledit 
exploit  de  notification  des  qualités  des  témoins  ne  lui  a  pas  été  signifié 
trois  jours  au  moins  avant  leur  audition ,  aux  termes  de  l'art.  261  c.  pr.  ; 
—  Met  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qu'il  a  rejeté  le  moyen  de  nullité 
relativement  au  procès-verbal  d'audition  des  témoins,  en  date  du  29  mars 
dernier;  émendant,  déclare  nulle  et  de  nui  effet  l'enquête  dont  audit 
procès-verbal. 
Du  25  juin  1810.-C.  de  Turin. 

2*  Etpècê  :  —  (Ducayla  C,  Ducayla.)  —  Arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui, 
sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  d9  corps  contre 
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ENQUÊTE.  —  ChàP.  2,  Art.  7. 


délai  doit  Atre  augmenté  à  raison  des  distances  (Bourges,  31  déc. 

1835)  (1). 

ti4&«  Ce  délai  a  paru  à  une  cour  être  d*une  telle  importance, 
qu'elle  a  Jugé  que  la  nullité  qui  résulte  de  son  inobservation  n'est 
pas  couverte  par  le  retard  postérieurement  apporté  à  l'audition 
de^  témoins  (Montpellier,  8  déc.  1841)  (2). 

H.  le  comte  de  Baschi*Dacayla ,  soumet  la  dame  Ducayla  à  la  preo?e  des 
/ails  par  elle  articulés.—  L'enquête  a  lien.  —  ii  sept.  18t8,  H.  Dncayla 
fait  assigner  son  épouse  pour  6lre  présente ,  le  18 ,  à  la  conlre-enqnéte,  en 
n'indiquant  qu'un  témoin.  —  Le  16 ,  il  fait  notifier  la  liste  de  sept  autres. 
».  Madame  Ducayla  s'oppoae  à  Taudition  de  ces  derniers.  Ils  sont  néan- 
moins entendus.  -—  Demande  en  nullité  de  leurs  dépositions ,  sur  le  fon- 
dement que  leurs  noms ,  professions  et  demeures  ne  lui  ont  pas  été  notifiés 
trois  jours  d'avance,  et  en  confirmation  du  jugement  dont  est  appel.  — 
!15  déc.  1818,  arrèi  ainsi  conçu  :  «Attendu  que  des  pièces  produites  et 
|des  enquêtes ,  il  ne  résulte  pas  de  preuves  suffisantes  de  sévices  et  injures 
graves  qui  puissent  motiver  une  séparation ,  la  cour  a  mis  et  met  l'appel- 
ialion  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  décharge  Pierre-Antoine 
de  Bascbi-Ducayla  des  condamnations  conlre  lui  prononcées  ;  au  prin- 
cipal, déboute  Victoire  Talon ,  femme  Ducayla,  de  la  demande  en  sépa- 
ration de  corps  par  elle  formée;  ordonne,  en  conséquence,  qu'elle  sera 
tenue  de  réintégrer  le  domicile  de  son  mari  dans  le  délai  d'une  année  à 
compier  du  jour  de  la  signification  du  présent  arrêt  ;  sur  le  sttrp!us  des 
demandes,  fins  et  conclusions  des  parties,  les  met  hors  de  cour.  »  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  do  20  avril  1810;  —  Vu  aussi  l'art. 
261  c.  pr.  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que,  lorsqu'il  a  été  pro- 
cédé à  la  contre-enquête ,  la  demanderesse  a  protesté  contre  l'audition  des 
sept  témoins  indiqués  dans  la  notification  tardive  du  16  sept.  i818  ;  que, 
lors  de  l'arrêt  attaqué,  la  demanderesse  a  conclu  à  la  nullité  de  la  contre- 
enquête,  en  s'étayant  de  l'art.  261  c.  pr.  ;  que  cette  demande  en  nullité 
était  de  nature  à  influer  essentiellement  sur  la  décision  da  fond  ;  que , 
néanmoins ,  la  cour  royale  de  Paris  n'a  posé ,  dans  Tarrét  attaqué ,  au- 
cune question  relative  à  c^'tte  demande  en  nullité ,  et  n'a  donné  aucun 
motif  pour  la  rejeter;  que  cette  cour  s'est  bornée  à  apprécier,  sur  le  fond, 
les  enquêtes  respectivement  faites  par  les  parties ,  et  ù  rejeter  la  demande 
en  séparation ,  tandis  qu'il  était  préalablement  nécessaire  d'examiner  et 
de  décider  si  la  demande  en  nullité  de  la  contre-enquête  était  on  non 
fondée  ;  qu'à  la  vérité ,  par  une  disposition  finale  de  l'arrêt ,  les  parties 
ont  été  mises  bors  de  cour  sur  le  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et  con- 
clusions ;  que  cette  disposition  et  la  décision  sur  le  fond  établissent  bien 
que  la  demande  en  nullité  de  la  contre-enquête  a  été  rejetée,  mais  qu'il 
en  résulte  aussi  qu'il  n'a  été  donné  aucun  motif  à  l'appui  de  ce  rejet  ; 
que,  par  conséquent,  l'art.?  de  la  loi  du  20  avr.  1810  a  été  formellement 
violé;  • 

Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  qu'en  rapprochant  les  dispositions 
du  tit.  12  dnliv.  2  c.  pr.  civ.,  et  en  se  pénétrant  bien  de  l'intention  du 
législateur,  ainsi  que  des  principes  de  justice  et  d'équité  qui  l'ont  dirigé, 
on  ne  peut  se  méprendre  sur  le  sens  véritable  de  l'art.  261  de  ce  code; 
que  le  législateur  a  voulu,  en  effet,  par  cet  article,  que  la  partie  fût  as- 
signée pour  être  présente  à  l'enquête,  trois  jours  au  moins  avant  l'audi- 
tion des  témoins,  et  qu'on  lui  notifiât  les  noms,  professions  et  demeures 
des  témoins,  le  tout  à  peine  de  nullité  ;  que,  si  le  délai  de  trois  jours  n'a 
pas  été  répété,  ce  n'a  été  que  parce  que  les  deux  dispositions,  aussi  im- 
portantes l'une  que  Tautre ,  étaient  renfermées  dans  la  même  période  ; 
que  ce  n'a  été,  en  outre,  que  parce  que,  d'après  l'usage  assez  générale- 
ment observé,  le  même  exploit  contient  et  l'assignation  à  la  partie  et 
l'indication  des  témoins  ;  que  le  délai  de  trois  jours  a  été  tellement  re- 
connu nécessaire  par  le  législateur,  qu'il  a  voulu;  par  l'art.  270,  que  les 
reproches  contre  tes  témoins  fussent  proposés  avant  leur  déposition  ; 
qu'on  a  entendu  par  conséquent  donner  à  la  partie  un  délai  suffisant 
pour  s'informer  de  la  moralité  des  témoins  :  qu'il  résulterait  du  système 
contraire,  que  la  partie  serait  privée  d'un  délai  quelconque  pour  prendre 
les  renseignements  desquels  peuvent  dépendre  son  honneur  et  sa  fortune; 
que  cet  article  est  en  effet  le  seul  du  code  dans  lequel  le  législateur  se 
soit  occupé  du  délai  de  l'assignation  à  la  partie  pour  être  présente  à  l'en- 
quête, et  de  la  notification  des  noms  et  demeures  des  témoins;  qu'on  doit 
nécessairement  supposer  que  le  législateur  a  mis  en  harmonie  toutes  les 
dispositions  du  code,  et  qu'il  n'a  pas  entendu,  en  accordant  un  droit  ausf^i 
essentiel,  en  paralyser  en  même  temps  l'exercice,  et  se  mettre  ainsi  en 
opposition  avec  lui-même  ;  que,  si  le  législateur  avait  voulu  abréger  le 
délai  pour  la  notification  des  noms  et  demeures  des  témoins,  il  n'aurait 
certainement  pas  manqué  d'exprimer  sa  volonté  dans  l'art.  260  ;  que  le 
moment  était  alors  bien  favorable ,  puisque  le  législateur  permettait,  par 
cet  article ,  d'assigner  les  témoins  un  jour  avant  leur  audition  ;  que  ce> 
pendant  ce  délai  ainsi  limité  n'est  relatif  qu'à  l'assignation  des  témoins , 
tandis  que  l'art.  261,  qui  prescrit  le  délai  de  trois  jours,  concerne  l'assi- 
gnation à  la  partie  et  la  notification  des  noms  et  demeures  des  témoins  ; 
que  cette  interprétation  de  l'art.  261  est  encore  fortifiée  par  un  eierople 
frappant  qu'offre  l'art.  260;  que  ce  dernier  article  veut,  en  effet,  d'abord 
que  les  témoins  soient  assignés  au  moins  an  jour  avant  leur  audition  ;  qu'il 


I  9111.  Du  reste,  la  dénonciation  des  témoins  peut  être  faite 
par  un  acte  autre  que  celui  par  lequel  la  partie  est  assignée  à 
comparaître  à  i'enquéte  ;  il  n'est  pas  exigé  que  ces  actes  aoient 
simultanés  (Liège,  22  nov.  1831)  (3).  •—  V.  n*  211. 

949.  C'est  au  domicile  de  l'avoué  que  doit,  à  peine  de  nul- 
lité ,  élre  faite  la  notification  des  noms  des  témoins  ;  celle  qui  est 

veut  ensuite  qu'il  soit  donné  copie  à  chaque  témoin  du  dispositif  du  juge- 
ment en  ce  qui  concerne  les  faits  admis;  qo'il  est  évident  que,  quoique 
ceUe  dernière  disposition  de  l'article  ne  répèle  pu  le  délai,  celte  répél*> 
tion  est  sous-entendue  par  la  force  du  raisonnement  et  par  la  force  des 
choses,  eu  égard  à  la  nécessité  qu'a  reconnue  le  législateur  de  faire  doU- 
fier  aux  témoins,  avant  leur  audition,  les  faits  sur  lesquels  ils  doivent 
être  entendus;  que,  par  conséquent,  en  ne  prononçant  pas  la  nullité  des 
dépositions  des  sept  témoins  qui  ont  été  entendus  le  18  sept,  quoique  la 
notification  de  leurs  noms,  professions  et  demeures  n'eât  été  faite  qw  le 
16  du  même  mois,  la  cour  de  Paris  est  contrevenae  audit  art.  261 ,  com- 
biné avec  les  autres  dispositions  ci-dessus  indiquées  ;  —  Casse. 

Du  12  juin.  1819.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Verges,  rap.- 
Mourre,  pr.  gén.,  c.  conf.-Darrieux,  av. 

(i)  (Montaigu  C.  Marchais.)  —  La  coni;  —  Considérant  qn^aui  ter^ 
mes  de  l'art.  1033,  c.  pr.,  les  délais  fixés  pour  les  ajournements,  citatiuns, 
sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile,  doivent  être  aug- 
mentés d'un  jour,  à  raison  de  trois  myriamètrrs  de  distance;  que  Taog- 
menlatioo  doit  être  du  double ,  quand  il  y  a  lieu  à  renvoi  et  retour;  — 
Qu'en  fait,  la  dame  de  Montaigu  demeure  à  Paris,  et  que  Tas^ignaiiuR  à 
elle  donnée,  pour  assister  à  l'enquête,  le  li  nov.  1833,  ainsi  que  la  no- 
tification du  nom  des  témoins,  lui  a  été  faite  à  Bourges,  au  domicile  de 
son  avoué,  le22oct.  1833;  mais  que  deux  autres  notifications  de  té- 
moins, parmi  lesquels  figurent  les  premiers,  deuxième  et  huitième  de  Tei- 
quéte  de  Marchais ,  ont  été  signifiées  les  5  et  9  nov.  ;  qu'il  est  évident 
que,  pour  ces  deui  notifications,  le  délai  n'est  point  conforme  ui  pres- 
criptions de  l'art.  1033;  —  Qu'à  la  vérité,  on  oppose  que  l'art  261  c. 
pr.  se  divise  en  deux  parties;  que,  dans  la  première,  il  prescrit  d'assigner 
les  parties,  trois  jours  au  moins  avant  l'audition  des  témoinn,  ei  que  les 
dispositions  de  l'art.  1033  sont  alors  applicables;  mais  que,  dans  la 
deuiième  partie  de  l'art.  261,  où  le  législateur  impose  l'ubligation  de  no- 
tifier les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins,  ancuo  délai  n'étant 
fixé,  l'art.  1033  devient  sans  application  ;  —  Que  ce  n'est  là  ni  la  sens  ni 
l'esprit  de  l'art.  261  ;  qu'en  effet,  si  cet  arlicle  pouvait  s^entendre  ainsi, 
il  en  résulterait  que  la  notification  des  témoins  pourrait  avoir  lieu  un  in- 
stant avant  leur  audition  ;  que  le  législateur  a  vouln  denaer  aux  parties  le 
délai  nécessaire  pour  transmettre  tous  les  renseignements  et  les  moyens  de 
reproches,  et  que  l'art.  261  forme  un  seul  «t  même  ensemble  soumis  aux 
mêmes  règles  ;  que,  sans  doute,  si  les  noms  de  certains  témoins  ont  été 
omis  dans  l'assignation,  on  peut  réparer  cette  omission  par  une  notifica- 
tion postérieure  ;  mais  que  cette  notification  subséquente  doit  avoir  lien 
dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  261  et  1033.  —  Déclare  nulles  les 
dispositions  des  premiers,  deuxième  et  huitième  de  l'enquête  Marchais. 

Du  31  déc.  1833.-C.  de  Bourges,  1**  ch.-M.  Mater,  l*'  pr. 

(2)  (Selva  C.  Andriaa.)  —  La  coui  ;  —  Attendu  que  Tari.  261  c  pr. 
a  eu  essentiellement  pour  objet  d'assurer  à  la  partie  les  moyens  de  con- 
naître d'avance  les  motifs  de  reproche  ou  d'incapacité  qu'elle  pourrait  pro- 
poser contre  les  témoins  ;  ^  Que,  dans  ce  but ,  il  a  exigé  que  les  Doma, 
professions  et  demeures  des  témoins  à  produire  contre  elle  lui  fussent  no* 
tifiés,  et  qu'une  assignation  pour  être  présente  à  l'enquête  lui  fût  donné» 
trois  jours  au  moins  avant  leur  audition  ;  —  Que  ce  délai  de  trois  join 
est  évidemment  commun  aux  deux  actes  ;  que,  d'après  les  termes  comme 
d'après  l'esprit  de  la  loi,  ce  délai  doit  profiter  à  la  partie  aussi  bien  ponr 
connaître  les  témoins  que  pour  se  disposer  à  comparaître  à  leur  andition  ; 
—  Et  attendu  que  le  jour  auquel  l'assignation  est  donnée  est  celui  fixé  par 
l'ordonnance  du  commissaire  pour  l'audition  des  témoins  ;  —  Qu'ainsi  la 
délai  de  trois  jours  doit  être  complet  entre  le  jour  de  la  notification  des 
témoins  et  le  jour  fixé  pour  l'enquête  ;  —  Attendu  que  la  circonstance  ac- 
cidentelle que  tous  les  témoins  no  seraient  pas  entendus  an  jour  fixé  ne 
pourrait  avoir  pour  effet  de  rendre  la  notification  valable  si  elle  avait  été 
faite  à  un  délai  moindre;  —  Qu'admettre  un  pareil  système,  ce  serait  faire 
dépendre  la  nullité  de  l'enquête  de  la  volonté  du  commissaire,  qui  pourrait 
entendre  tous  les  témoins  assignés,  le  premier  jour  on  retarder  leur  audi- 
tion ;  —  Qu'il  faut  donc  reconnaître  pour  la  notification  des  noms  des  tf- 
nioins,  comme  pour  l'assignation  de  la  partie,  qu'il  y  a  nécessité  du  délai 
de  trois  jours  avant  celui  fixé  pour  Taudition  des  témoins  ;  —  Attendu 
que  ces  formalités  sont  prescrites  à  peine  de  nullité;  —  Et  atteodo,  en 
fait,  que  la  signification  de  la  liste  de  six  témoins  faite  le  16  août  ne  Ta 
pas  été  dans  le  délai  légal  ;  —  Par  ces  motifs ,  démet  de  l'appel  quant  à 
ce,  ordonne  de  plus  que  la  déposition  des  témoins  ne  sera  point  lue,  etc. 

Du  8  déc.  1841.-C.  de  Montpellier.-M.  Viger,  l^pr. 

(3)  (Dousset  C.  Girard.)—  La  coua  ;  —  Coufidérant,  sur  la  trotsièaM 
question,  que  le  code  de  procédure  ne  prescrit  nulle  part  de  notifier  les 
noms  et  demeures  des  témoins  en  même  temps  et  par  on  seul  arte  ; 
que  la  disposition  de  l'art.  279  de  ce  code  est  générale  et  s'a;i^«liq'ie  à 
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faite  ao  domicile  de  la  partie  elle-même  ne  remplit  poiot  le  vœu 
de  l'art.  261  c.  pr.;  et  la  circonstance  que  l'acte  aurait  été  re- 
mis parlant  à  sa  pertonne  serait  par  elle-même  sans  importance. 
Si  donc  une  liste  de  quatorze  témoins  seulement  ayant  été  notifiée 
au  domicile  de  l'avoué,  et  une  de  dix-sept  au  domicile  de  ta  par- 
tie, il  intervient  un  arrêt  qui  se  fonde  sur  l'ensemble  des  déposi- 
tions des  dix-sept  témoins,  et  sans  distinguer  l'influence  exercée 
par  les  trois  dépositions  admises  irrégulièrement,  cet  arrêt  con- 
trevient à  rart.  261  c.  pr.  (Cass.,  19  avril  1826)  (1). 
'  948.  En  conséquence,  les  formalités  de  l'art.  61  doivent 
être  observées  lors  de  la  notification  de  la  liste  des  témoins,  de 
même  que  pour  l'assignation  à  la  partie  exigée  par  l'art.  261 ,  bien 
que ,  selon  la  doctrine  d'un  arrêt,  un  acte  d'avoué  à  avoué  serait 
valable  (Metz,  16  nov.  1819)  (2). 

949.  Enfin,  chaque  partie  doit  recevoir  une  copie,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  suprà,  n« 

950.  Au  surplus,  aucune  forme  sacramentelle  n'est  prescrite, 
de  sorte  que  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  si  les  indications  rela- 
tives aux  témoins  se  trouvent  dans  une  liste  en  tête  de  l'exploit 

la  prorogatioa  poor  faire  enteodre  de  nouveaux  témoins,  comme  à  celle 
pour  achever  l^aodilioQ  des  témoins  alors  assignés;  que  la  disposition 
ainsi  entendue  est  conforme  à  la  jaMlce  et  la  raison,  paisquMI  arrive  sou- 
vent que  des  personnes  instruites  des  faits  ne  sont  pas  d^abord  connues, 
ou  ne  sont  indiquées  que  par  les  témoins  déjà  entendus  ;  qu'on  ne  peut 
în?oquer  en  cetto  matière  le  code  dHnstruction  criminelle,  qui  repose  sur 
d'autres  principes  que  ceux  de  la  législation  civile;  que  le  danger  de  la 
snbomation  des  témoins  ne  peut  servir  à  interpréter  des  dispositions  que 
la  loi  a  hérissées  de  formes  et  de  nullités  ;  qu'au  surplus  ce  danger  n'est 
même  pas  à  craindre,  puisque  la  prorogation  est  abandonnée  à  la  pru- 
dence du  jugé,  qui  ne  l'accordera  que  pour  de  justes  motifs  et  peur  cause 
d'équité  évidente. 
Du  22  nov.  1831  .-G.  snp.  de  Liège. 

(1)  Espèce .'—  (Veniard  C.  Duval-la-Prairie.)  —  Le  l*  mars  1821 , 
un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  avait  admis  le  sieur  DuvaMa-Prairie  à  faire 
preuve  par  témoins  qu'on  billet  de  8,000  fr.  par  lui  souscrit  au  profit  de 
Veniard ,  et  causé  pour  argent  prêté ,  n'avait  en  réalité ,  aucune  cause. 
Le  S7  juin  1821 ,  première  notification,  faite  par  Duval  à  Veniard ,  au 
domicile  de  «on  avoué  y  des  noms,  qualités  et  demeures  de  quatorze  té- 
moins qu'il  se  propose  de  faire  entendre,  avec  sommation  d'être  présent 
à  Tenquéte,  et  de  fournir  tels  reproches  qu'il  jugera  convenables.  Le  29 
du  même  mois,  deuxième  signification  faite  à  la  personne  même  de 
Veniard ,  et  dans  laquelle  dix-sept  témoins ,  au  lieu  de  quatorxe ,  sont 
indiqués.  L'audition  de  ces  trois  nouveaux  témoins  ayant  été  contestée,  et 
le  rejet  de  leurs  dépositions  demandé,  arrêt  du  29  mars  1822,  qui  dé- 
clare les  dépositions  do  ces  témoins  valides ,  et  en  ordonne  la  lecture;  — 
Attendu,  porte  l'arrêt,  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  261  c.  pr.  ne 
s'applique  point  au  cas  où  la  notification  des  noms  des  témoins  a  été  faite 
à  la  partie  elle-même,  au  lieu  de  l'être  au  domicile  de  son  avoué;  qu'en 
effet,  cet  article,  en  désignant  le  domicile  de  l'avoué  pour  le  lieu  où  la  par- 
tie doit  être  assignée,  et  en  lui  donnant  ainsi  le  caractère  de  domicile  élu, 
n'a  point  porté  atteinte,  ni  fait  exception  à  l'art.  68  même  code;  que  l'as- 
signation donnée  a  la  partie  elle-même,  parlant  à  sa  personne,  remplit 
bien  mieux  Tobjet  que  s'est  proposé  le  législateur  de  mettre  la  partie 
en  mesure  de  se  préparer  contre  l'enquête ,  et  d'obtenir  les  renseigne- 
ments qui  lui  sont  nécessaires  pour  proposer  ses  reproches  contre  les  té- 
moins. »  —  Le  même  jour,  autre  arrêt  de  la  cour  de  Gaen  qui ,  d'après 
la  déposition  des  témoins ,  déclare  le  billet  sans  cause,  et  par  conséquent 
nul.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coût;  —  Vu  l'art.  261  c.  pr.;  —  Gonsidérantque  ces  expressions, 
le  tout  à  peine  de  nullité ,  affectant  toutes  les  dispositions  de  cet  article, 
elles  comprennent  nécessairement  celle  relative  à  la  signification ,  au  do- 
micile de  l'avoué,  des  noms  ,  professions  et  demeures  des  témoins  que 
l'on  veut  faire  entendre;  que  cette  obligation  de  signifier  ainsi  les  noms 
des  témoins  se  trouvant  plus  rapprochée  par  ces  mots,  loi  seront  notifiés, 
le  tout  à  peine  de  nullité,  il  devenait  impossible  d'admettre  d'autres  déposi- 
tionsque  cellesdesquatorzetémoinscompris  dans  la  notification  au  domicile 
de  cet  avoué;— Que  vainement  prétendrait-on  valldercelle  des  trois  autres 
témoins  non  compris  dans  celte  notification  sous  prétexte  d'une  signification 
faite ,  le  29  juin  1821 ,  ailleurs  qu'au  domicile  de  cet  avoué,  parce  que  la 
position  irritante  est  trop  absolue  pour  que  l'on  fasse  prévaloir  contre  elle 
les  raisons  par  lesquelles  on  a  voulu  couvrir  cette  irrégularité;— Qu'ainsi 
la  cour  royale,  en  admetUint  les  dépositions  des  deuxième,  douzième  et 
treisième  témoins  de  l'enquête ,  et  en  rejetant  le  moyen  de  nullité  contre 
ces  dépositions ,  tiré  de  l'art.  261  c.  pr.,  a  manifestement  contrevenu  à 
cet  article;  —  Considérant  que  l'arrêt  définitif,  rendu  le  même  jour,  29 
mars  1822,  s'est  fondé,  pour  annuler  le  billet  souscrit  par  le  sieur  Duval, 
sur  l'ensemble  des  dépositions  recueillies  dans  l'enquête ,  sans  qu'il  soit 
possible  de  distinguer  quelle  influence  auraient  exercée  les  dépositions 
adnii^f  irrégulièrement;  —Qu'ainsi,  la  oollité  du  premier  desarrêu 


d'assignation  (Bruxelles,  12  mai  1824)  (5).—  Mais  il  n^est  pas 
nécessaire  que  la  notification  des  témoins  ait  lieu  en  une  seule 
et  même  liste  (Bruxelles,  3  mai  1827)  (4). 

95  t.  Et  il  a  été  jugé  que  la  nullité  qui  pourrait  entacher  la 
signification  de  la  liste  des  témoins  est  couverte  par  la  compa- 
rution volontaire  des  parties  à  la  contre- enquête,  et  par  le  dé- 
faut de  plainte  de  leur  part  sur  ce  point  avant  de  passer  outre 
aux  autres  actes  de  la  procédure  (Metz,  16  nov.  1819,  aff.  Do- 
ley,  V.  n«  248). 

Ait.  8.  '^Personnes  qui  peuvent  être  assignéee  en  témoignage. 
— Incapacité  absolue  et  relative ,  indignité, —  Formes  de  Vas» 
signation. 

959.  On  sait  qu'il  existe  une  très-grande  différence  entre 
l'indignité  et  Vincapacité  d'un  témoin ,  et  sa  reprochabilité ,  pour 
employer  l'expression  de  M.  Boncenne  :  Summa  distinctio  est  ut 
testes  prohiberi  penitus ,  ant  reprobariduntaxat  (Ulric  Huber,  ad 
leg.  9  ff.  de  testibus).  L'incapacité  procède  de  la  loi.  Les  parties 
n'y  peuvent  rien ,  tandis  qu'il  dépend  de  leur  volonté  de  repro- 

rendus  le  même  jour ,  29  mars  1822,  entraîne  nécessairement  l'annula- 
tion de  ce  dernier  arrêt,  et  rend  indispensable  une  nouvelle  décision;  •— 
Donnant  défaut  contre  le  sieur  Duval-la-Prairie;  —  Casse. 

Du  Id  avril  1826.-G.  C,  ch.  civ.-HM.  Brisson,  pr.-Piet,  rap.-Vati- 
mesnil ,  av.  gén.,  c  coaf.-Rochelle ,  av. 

(2)  ( Doley  C.  N...)  —  Là  cour;  —  Considérant  que  le  code  de  pro- 
cédure n'exige  pas  que  la  notification  des  noms,  professions  et  demeures  des 
témoins  à  entendre  dans  une  enquête  soit  faite  à  la  partie  adverse  en  même 
temps  que  celle-ci  est  assignée  pour  être  présente  à  lenquéte;  que  par 
conséquent  elle  peut  avoir  lieu  par  un  acte  séparé,  et  qu'en  supposant 
que  l'assignation  de  la  partie  au  domicile  de  son  avoué ,  pour  être  pré- 
sente à  l'enquête,  doive  être  accompagnée  de  toutes  les  formalités  aux- 
quelles la  loi  assujettit  les  exploits  d'ajournement,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  toutes  ces  formalités  doivent  être  remplies  à  peine  de  nullité,  lors  de 
la  notification  de  la  liste  des  témoins  faite  séparément;  —  Considérant, 
d'ailleurs ,  dans  l'espèce ,  que  lors  même  que  la  notification  de  la  liste 
des  témoins  de  la  contre-enquête ,  faite  le  9  avril  à  la  veuve  et  aux  héri- 
tiers Doley,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  aurait  été  entachée  de  quelque  vice 
de  nullité  ,  cette  nullité  aurait  été  couverte  par  la  comparution  volontaire 
des  parties  lors  de  la  contre-enquête  qui  a  eu  lieu  le  14  avril,  et  parce 
qu'elle  n'a  pas  été  proposée  avant  de  passer  outre  aux  autres  actes  de  la 
procédure  ;  —  Met  l'appellation  au  néant  avec  amende  et  dépens,  etc. 

Du  16  nov.  I819.-C.  de  Metz. 

(5)  (L...  C.  L...)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  les 
noms  ,  profession  et  demeure  des  témoins  produits  dans  l'enquête  dont  il 
s'agit ,  ont  été  exprimés  dans  la  liste  au  bas  de  laquelle ,  sur  la  même 
feuille ,  commence  l'exploit  do  notification  de  ces  témoins  ;  de  sorte  que 
cette  liste  faisant  ainsi  partie  intégrante  avec  le  corps  dudit  exploit,  il  est 
satisfait  complètement  de  ce  chef  au  prescrit  de  l'art.  261  c.  pr« 

Du  12 mai  1824.-C.  de  Bruxelles,  5*  ch.-MM.  Dedry  ver,  subst.,^.  conf. 

(4)  Espèce:  —  (Vanhemel  C.  N...)  —  Le  tribunal  avait  accordé  une 
prorogation  de  délai  qui  avait  été  demandée  avant  l'audition  de  tous  les 
témoins,  et  il  ne  s'était  point  arrêté  au  moyen ,  consistant  à  dire  que  les 
noms,  professions  et  demeures  de  tous  les  témoins  à  produire  auraient  da 
être  notifiés  en  une  seule  et  même  liste  avant  l'audition  du  premier  té* 
moin.  Le  tribunal  a  pensé  que  ce  serait  là  créer  une  obligation  qui  ne 
résulte  pas  de  Tart.  261  c.  pr.,  restreindre  la  faculté  de  produire  des  té- 
moins et  priver  une  partie  des  moyens  de  preuve  qu'elle  est  autorisée  à 
employer.  —  Appel.  —  Arrêt  (après  partage). 

La  coût  ;  — Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  261  c.  pr.,  portant 
que  la  partie  sera  assignée  trois  jours  au  moins  avant  l'audition ,  comme 
celle  de  l'article  précédent  que  les  témoins  seront  assignés  au  moins  un 
jour  avant  l'audition,  doit  s'entendre  de  leur  audition  respective;  car  si  le 
législateur  avait  voulu  désigner  l'audition  des  premiers  témoins ,  il  aurait 
employé  ces  dernières  expressions  comme  il  les  a  employées  en  l'art. 
•278;  —  Que  cette  interprétation  est  conforme  à  l'esprit  des  deux  articles 
cités ,  qui  ont  pour  objet  de  fixer  les  délais  que  la  loi  accorde  aux  té- 
moins et  à  la  partie  assignée,  pour  être  présente  à  leur  audition  ;  — Que 
le  VŒU  de  la  loi  est  rempli ,  dès  que  le  même  délai  a  eu  lieu  pour  tous  les 
témoins  ;  et  que ,  d'ailleurs ,  les  précautions  qu'elle  prend  contre  la  subor- 
nation des  témoins  ,  sont  l'objet  d'autres  dispositions  expresses;  —  At- 
tendu qu'on  ne  peut  prononcer  des  nullités  qui  ne  sont  pas  essentielles  à 
la  nature  de  l'acte ,  et  lorsqu'elles  ne  sont  pas  exprimées  dans  la  loi , 
d'une  manière  claire  et  précise  ;  — Que  ce  serait ,  en  matière  d'enquête , 
priver  arbitrairement  une  partie  de  ses  moyens  de  preuve ,  et  éter  au  juge 
les  moyens  de  vérifier  les  faits  sur  lesquels  il  doit  établir  son  jugement; 
—  Par  ces  motifs  et  adoptant ,  au  surplus ,  ceux  des  premiers  juges  \  «» 
Confirme. 

Du  3  mal  1827.-G.  de  Liège ,  2*  ch.-MM.  Gvftdon  et  Doreyo^  |T%    ..  -, 
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cher  oa  de  ne  pas  reprocher  un  témoin.  Anssl  est-il  prudent  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  d'assigner  un  individu,  bien  quMI  soit 
sujet  à  reproche.  —  Tantôt  c'est  la  qualité  du  témoin  que  Ton 
discute,  conditionis  exploratio,  tantôt  ce  n*est  que  la  qualité  du 
témoignage  :  quanta  fides  adhibenda.  —  Sur  les  causes  de  re- 
proches V.  n«'  455  et  suiv. 

Avant  d'indiquer  les  formalités  prescrites  pour  la  citation 
des  témoins ,  nous  tenons  à  mentionner  qu'aucune  limite  n'est 
Imposée  au  droit  de  citation,  en  ce  sens  du  moins  qu'une  partie 
appelle  valablement  devant  le  juge-commissaire  tel  ou  tel  nombre 
de  témoins ,  mais  il  est  une  mesure  en  toutes  choses.  Aussi , 
l'art.  281  porte-t-il  que  «  la  partie  qui  aura  fait  entendre  plus  de 
cinq  témoins  sur  un  même  fait,  ne  pourra  répéter  les  frais 
des  autres  dépositions.  »  —  Cependant  on  a  Jugé  qu'il  peut, 
suivant  les  cas ,  être  passé  en  taxe  plus  de  cinq  témoins,  par 
exemple ,  lorsqu'il  se  mêle  aux  faits  admis  en  preuve  de  nou- 
velles circonstances  (Bordeaux,  24  Juin  1855](l),ou  lorsque  les 
témoins  ont  été  entendus  sur  des  faits  complexes  (Bruxelles, 
30  avril  1834)(2).MM.  Favard,  t.  2,  p.  369,  Carré  etChauveau, 
quest.  i098  enseignent,  au  surplus,  avec  raison,  que  l'art.  281 
n'est  pas  applicable  lorsqu'un  témoin  dépose  sur  le  même  fait 
que  cinq  autres  témoins,  et  sur  d'autres  faits  à  la  fois. 

969.  SI,  parmi  les  témoins  dépassant  le  nombre  de  cinq, 
il  en  est  dont  la  taxe  soit  plus  ou  moins  considérable,  par  suite 
de  l'éioignement  de  leur  domicile,  le  Juge  chargé  de  la  taxe  des 
dépens  du  procès  ne  devrait  les  comprendre  dans  le  montant  des 
frais  mis  à  la  cbarge  de  la  partie  condamnée,  qu'autant  que 
leurs  dépositions  seraient  plus  intéressantes  et  plus  concluantes. 
Dans  le  doute,  ce  serait  au  contraire,  les  taxes  le»  moins  éle- 
vées qu'il  allouerait.  Cette  solution  est  indiquée  par  MM.  Pigeau, 
Comm.,t.  1,  p.  534;  Tbomiue,  t.  i,  p.  481  et  Chauveau-sur- 
Carré,  n«  1098-3». 

964.  Quelquefois,  le  demandeur  et  le  défendeur  ont  les 
mêmes  témoins  à  faire  entendre.  Incontestablement,  chacun 
d'eux  à  le  droit  de  les  citer ,  quoique  son  adversaire  ait  pris 
les  devants ,  et  lut  ait  notifié  leurs  noms. — Et  si  chacun  d'eux  a 
ce  droit ,  il  faut  admettre ,  comme  conséquence  et  ainsi  que  cela 
a  été  Jugé ,  que  les  témoins  déjà  entendus  dans  l'enquête ,  ne 
sont  pas ,  pour  cela ,  incapables  de  témoigner  dans  la  contre- 
enquête  (Bordeaux,  20  juin  1837,  aff.  Petit,V.  n*489-4«).— Il  est 
toujours  prudent  lorsqu'un  témoignage  a  de  l'importance,  de 
donner  la  citation,  sans  se  préoccuper  du  point  desavoir  si 
déjà  le  témoin  a  été  ou  non  cité  par  l'adversaire ,  parce  que  si 
cette  partie  renonçait  tout  à  coup  à  l'audition ,  on  se  trouverait 
souvent  dans  l'Impossibilité  de  faire  entendre  le  témoin.  Par 
quels  motifs,  en  effet,  s'opposerait-on  à  la  retraite  du  témoin? 
Aucun  contrat  Judiciaire  n'existe  à  cet  égard  entre  les  parties. 
La  règle  en  vertu  de  laquelle  toute  pièce  produite  dans  le  cours 
d'une  instance,  devient  commune  aux  parties,  serait  inappli- 
cable ici,  car  un  témoin  n'est  important  que  par  sa  déposition, 
et  nul  ne  sait  ce  que  sera  sa  déposition,  tandis  que  produire  une 
pièce  c'est  faire  usage  de  son  contenu ,  et  l'équité  veut  que  l'on 
en  tire  le  pour  et  le  contre  (conf.,  M.  Chauveau,  Quest.  1035  bts, 
V.  aussi  en  ce  sens  M.  Thomine,  t.  1,  p.  461  et  465).  —  Aussi 
a-t-il  été  jugé  que  l'audition  de  tous  les  témoins  indiqués  dans  la 
requête  du  demandeur  en  interdiction  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité  et  que  le  demandeur  peut  à  son  gré  renoncer  à  l'audi- 
tion de  certains  témoins  ou  en  faire  entendre  d'autres  (Paris, 
43  Janv.  1849,  aff.  Létang,  D.  P.  49.  2.  138). 

^55.  Le  droit  de  déposer  sous  la  foi  du  serment  est  essen- 
tiellement civil;  donc,  tout  condamné  à  la  mort  civile  en  est  privé 
(c.  civ. ,  25 ,  y.  Droits  civils).  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard 
d'un  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  détention,  à  la 

(1)  (David  C.  Dorepaire.)  —  La  cour;  —  Allenda  qu^afin  de  coro- 
batlre  et  de  repousser  les  faits  dont  la  preuve  a  été  admise ,  il  s'agissait 
de  retracer,  en  embrassant  un  grand  nombre  d'années ,  ce  que  Tétai  phy- 
sique de  Marie  Desroches  lui  avait  permis  de  faire ,  d'apprécier  Tulililé 
dont  elle  avait  pu  élre  dans  un  intérêt  commun  ;  que  naturellement  les 
mêmes  faits  ont  dû  être  reproduits  dans  les  diverses  dépositions  ;  que  s'il 
a  été  entendu  sur  le  même  fait  plus  de  cinq  témoins ,  Texcédant  de  ce 
nombre  ne  peut  être  réputé  frustraloire ,  quand  on  songe  quM  se  mêlait 
aux  faits  déjà  connus  de  nouvelles  circonstances  ou  de  nouveaux  faits  ; 
—  ))et  l'appel  au  néant ,  etc. 


réclusion  et  au  bannissement,  ces  condamnations  emportant  ti 
dégradation  civique  (c.  peu.,  28). —  D'un  autre  cèté,  les  art. 
374,  405,  407  et  410  autorisent,  en  matière  correctionnelle,  les 
Juges  à  prononcer  l'interdiction  du  droit  de  témoignage,  pendant 
un  certain  laps  de  temps  (V.  Abus  de  conflance.  Jeu,  Loterie, 
Prêt  sur  gage,  Vol).  —  L'incapacité  du  condamné  ne  cesse  que 
par  sa  réhabilitation,  ou  par  l'expiration  de  sa  peine,  selon  les  cas 
(V.  Peine  et  réhabilit.]. — Dans  ces  divers  cas,  le  témoin  se  trouve 
frappé  d'une  incapacité  absolue.  11  est  indigne,  il  ne  peut  donc 
être  assigné  ni  entendu ,  s'il  a  été  assigné ,  car  sa  déposition  se- 
rait une  violation  de  la  loi.  H.  Boncenne,  t.  4,  p.  327  dit  très- 
bien  qu'il  n'est  pas  permis ,  aux  parties  de  couvrir  cette  inca- 
pacité, ni  aux  Juges  de  la  modifier.  Néanmoins,  H.  Chauvean, 
sur  Carré,  n^  1118,  pense  avec  raison  qu'une  pareille  irrégu- 
larité ne  suffirait  pas  pour  vicier  la  procédure  si  nulle  partie 
n'avait  réclamé.  —  V.  toutefois  le  même  auteur,  n*  1022. 

Est-ce  à  bon  droit  que  le  législateur  a  pris  ce  parti  extrême? 
Non,  sans  doute ,  car  on  ne  se  crée  pas  des  témoins  pour  les 
actions  ordinaires  de  la  vie.  Le  hasard  seul  les  procure.  Les 
droits  les  plus  sacrés  sont  donc  exposés  à  périr,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  législation,  faute  d'un  témoin  capable,  ce  qui  a  fait  dire 
à  Bentham ,  liv.  4 ,  sect.  7,  n*  3,  que  pour  faire  une  égrati- 
gnure  au  coupable,  on  passait  une  épée  au  travers  du  corps  d'un 
innocent ,  ce  qui  a  fait  que  M.  Boncenne,  t.  4,  p.  329,  demande 
pourquoi,  en  matière  civile ,  la  loi  n'a  pas  permis  d'entendre,  à 
titre  de  simples  renseignements  y  cette  espèce  de  parias,  comme  die 
le  permet  dans  les  affaires  criminelles (V.  Inst.  crim.  etv*  Témoin). 
— Il  est  vrai  que,  selon  MM.  Carré  et  Chauveau,  n*  1 1 19,  ces  con- 
damnés pourraient  cependant  être  entendus  à  titre  de  renseigne- 
ment, et  sans  serment  préalable,  sauf  à  la  partie  à  les  reprocher, 
car,  disent  les  auteurs,  s'il  en  était  autremeut,  la  loi  serait  moins 
sévère  à  l'égard  de  ces  individus  déjà  notés  de  suspicion  par  un 
jugement  solennel,  qu'elle  ne  l'est  à  l'égard  de  tout  autre  parti- 
culier désigné  en  l'art.  283.  Mais  sur  quel  texte  fonder  cette  doc- 
trine ?  Nulle  part  on  ne  voit  dans  le  titre  des  enquêtes  qu'un 
témoin  sera  admis  à  donner  de  simples  renseignements  :  la  loi  le 
fait  en  réalité  au  sujet  des  mineurs  (c.  pr.  285)  ;  mais  c'est  là 
une  exception  qu'on  redoute  d'étendre  à  d'autres  cas. 

96^.  En  outre,  certaines  personnes,  sans  être  indignes  de 
témoigner  en  Justice,  en  sont  incapables  relativement.  «  Nul  ne 
pourra  être  assigné  comme  témoin,  porte  l'art.  268,  s'il  est  pa- 
rent ou  allié  en  ligne  directe  de  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint 
même  divorcé.  »  Cette  exclusion  est  prise  dans  la  nature  même. 
—Il  y  a  longtemps  que  l'on  a  dit  que  la  parenté  était,  pour  ceux 
qui  sont  d'accord,  une  excitation  à  l'indulgence,  et  pour  ceux  qui 
sont  ennemis,  une  excitation  à  la  haine  :  apud  concordes  excita- 
mentum  caritatis,  apud  iratos  exeitamentum  ocftorum. — Jugé,  en 
effet,  que  l'incapacité  des  parents  et  alliés  en  ligne  directe  de 
l'une  des  parties  d'être  entendus  comme  témoins  est  une  Inca- 
pacité absolue ,  admise  dans  des  vues  de  morale  publique,  et  que 
le  silence  ou  l'acquiescement  des  parties  ne  pourrait  ceoTrir 
(Nancy,  1"  ch.,  17  fév.  1844,  M.  Mourut ,  pr.,  aff.  préf.  ae  U 
Meuse  C.  Chenin  ,  extrait  de  M.  Gamier,  Jur.  gén.  de  Nancy, 
v» Témoin,  n«  5). 

•M.  De  quelle  parenté  8»agit-il  dans  Part.  268?  Est-ce  de 
la  parenté  directe  légitime  et  de  la  parenté  directe  naturelle  à  la 
fois?  ou  seulement  de  la  parenté  directe  légitime^i  —  Denisart, 
vo  Témoins,  n®  10,  opine  pour  le  premier  sens.  MM.  Pigean, 
Comm.,  t.  1,  p.  521;  Favard,  t.  9,  p.  362;  Thomine,  U  1, 
p.  464;  Carré  etChauveau,  n»  1056,  estiment  aussi  que  lapro-, 
hibition  de  l'art.  268 ,  comprend  la  parenté  naturelle.  Notre 
avis  est  conforme:  1*  parce  que  la  loi  est  conçue  en  termes  gé- 
néraux ,  et  2<»  parce  que  les  mêmes  raisons  morales  s'appliquent 

Du  24  juillet  1835.-C.  de  Bordeaux,  2*  cb.-M.  Poumeyrol,  pr. 

(2)  (D'Aulreppe  C.  Fenouille.)  —  La  coua;  —  Attendu  quels  part» 
appelante  soutient  que  les  frais  des  témoins  entendus  an  delà  du  nonbn 
de  cinq ,  doivent  rester  à  la  charge  de  Tintifflé  ;  —  Attendu  que  les  té- 
moins produits  à  Tenquéte  ont  déposé  sur  des  faits  complètes  dont  Fe- 
nouille était  admis  à  faire  la  preuve  ;  d^où  il  suit  que  Tart.  281  c  pr.,  qui 
est  applicable  lorsqu*on  fait  enleodre  plus  de  cinq  témoins  sur  un  mêse 
fait,  ne  peut  être  invoqué  dans  Tespece; ^Déclare Fappel  nonrecsvaWf* 

Du  30  avril  1834.-C.  de  Bruxelles ,  i^  cb« 
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à  roue  et  à  Tàutre  espèce;  mais  l'enfant  natarel  proprement 
i\i  n*est  inhabile  à  déposer  qu'autant  qu'il  a  été  reconnu ,  sans 
quoi  Pétat  civil  de  l'enfant  se  trouverait  préjugé.  II  faut  en  dire 
autant  de  l'enfant  adultérin  ou  incestueui.  Tant  que  le  vice  de 
sa  naissance  n'a  pas  été  judiciairement  établi ,  il  est  admis  à  dé- 
poser en  faveur  ou  contre  l'auteur  présumé  de  ses  jours.  —  V. 
Filiation,  Parenté. 

iK59.  L'adoption  produit  une  parenté  ou  affinité  civile  entre 
Tadopté  et  ses  enfants  et  l'adoptant  (V.  Adoption,  n<^*  i  71  et  1 85). 
Elle  produit  également  une  alliance  entre  le  conjoint  de  l'adopté 
et  l'adoptant  (V.  eod.,  n*  176).  Ces  liens  rentrent  donc  dans  les 
prévisions  de  l'art.  268. 

9&0.  En  matière  de  séparation  de  corps,  cependant,  les 
ascendants  ne  sont  pas  incapables  de  déposer.  Ici  l'on  applique 
par  analogie  Tart.  251  c.  civ.  relatif  au  divorce  (V.  Séparation 
de  corps).  Hais  la  lot  recommande  de  n'avoir  que  tel  égard  que 
de  raison  à  leur  témoignage.  —  Quant  aui  enfants,  la  loi  n'a  pas 
admis  d'exception  à  la  prohibition  de  les  entendre,  c'eût  été  bles- 
ser la  morale  ;  elle  se  borne  à  faire  la  même  recommandation 
que  l'art.  251  c.civ.  (c.  pr.  251;  V.  plus  bas,  art.  1453). 
Cependant,  d'après  un  arrêt,  la  prohibition  d'entendre  les  en- 
fants, en  matière  de  séparation  de  corps,  ne  concernerait  que 
les  enfants  communs  et  non  ceux  d'un  premier  lit  (Rennes, 
22  janv.  1840)  (1).  —  Cette  doctrine  serait  fondée  sur  la 
construction  grammaticale  de  l'art.  251,  le  pronom  leurs  indi- 
quant seulement  les  enfants  commune  aux  deux  époux  et  sur  le 
rapprochement  des  art.  278  et  283  ;  mais  l'esprit  et  même  la 
lettre  bien  comprise  de  la  loi  repoussent  cette  interprétation.  En 
permettant  de  citer  l'enfant  du  premier  lit ,  on  l'expose  ou  bien 
à  déposer  contre  son  père  et  sa  mère ,  ou  bien  à  altérer  la  vérité, 
si  la  vérité  leur  est  préjudiciable,  et  ce  résultat  est  précisément 
celui  que  la  loi  a  voulu  proscrire. 

960.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  l'art.  268 ,  ne  com- 
portait pas  d'autre  exception  que  celle  qui  vient  d'être  admise 
pour  les  séparations  de  corps,  question  également  controversée 
sous  l'ancienne  législation.  —  Parmi  les  anciens  commentateurs, 
Jousse  (art.  11,  titre  22,  ord.  1667),  Rodier  et  Serpillon  (eod.) 
étaient  d'avis  que  les  parents  et  alliés  au  degré  prohibé  n'étaient 
pas  incapables,  lorsque  la  preuve  portait  :  1*  sur  l'Âge,  le  ma- 
riage ou  le  décès  d'un  individu;  —  2<*  Sur  une  parenté  ou  une 
alliance  ;  —  5*  Sur  un  fait  domestique,  c'est-à-dire  sur  un  fait  ac- 
compli dans  l'intérêt  des  familles;  —  4*^ Sur  la  soustraction  ouïe 
recel  des  efTets  d'une  succession  ou  d'une  communauté.  —  Il  pa- 
rait même  que  celte  doctrine  avait  prévalu  dans  la  jurisprudence, 
car,  il  a  été  Jugé  que  le  tribunal  qui  admettait  le  témoignage  de 
parents  au  degré  prohibé,  dans  une  cause  entre  parents ,  pour 
une  propriété  commune  à  plusieurs  branches  de  la  même  famille, 

(1)(D...C.  son  mari.)— La  coua;-*Coo8idérant  qu'une  jurispmdeDca 
coDslante  a  reDda  applicable  aux  séparalioas  de  corps  l'art.  251  c.  ci?.  ; 

—  Considérant  que ,  dans  la  consiructioD  grammaticale  de  cet  article,  le 
pronom  Uun  indique  seulement  les  enfants  communs  aoi  deux  époux  ; 

—  Que  si  telle  n'avait  pas  été  la  pensée  du  législateur,  il  se  serait  borné 
à  dire  :  «  Les  parents  des  parties ,  à  l'exception  des  enfants ,  ne  sont  pas 
reprochables;— Qu'en  ajoutant  le  pronom  Uun  employé  an  pluriel  comme 
le  mot  parties  auquel  il  se  rapporte,  il  a  désigné  leurs  enfants  communs, 
les  enfants  qui  appartiennent  aux  deux  époux,  et  non  à  un  seul  ;  —  Que 
<  lelte  explication  grammaticale  acquiert  une  nouvelle  force  du  rapproche- 
ment des  art.  278  et  283  c.  pr.  civ.  ;  —  Considérant  que  si  la  morale 
publique  s'oppose  à  ce  qu'on  enfant  soit  entendu  comme  témoin  contre 
son  père  ou  sa  mère ,  ce  motif  n'existe  pas  à  l'égard  d'un  enfant  du  pre- 
mier lit  appelé  en  témoignage  contre  son  beau-père  ; —  Que  Taffinilé  qui 
existe  cnire  eux  ne  remplace  pas  le  lien  du  sang,  ne  confère  pas  les  mêmes 
droits,  n'assujettit  pas  aux  mêmes  devoirs;  —  Qu'en  matière  de  sépara- 
tion de  corps,  où  les  personnes  qui  vivent  avec  les  époux  deviennent  des 
témoins  nécessaires ,  où  la  loi  admet  le  témoignage  des  père  et  mère ,  il 
n*y  a  pas  de  motifs  pour  repousser  celui  des  enfants  d'un  premier  lit,  qui 
lont  plus  étrangers  k  l'autre  époux  que  ses  père  et  mère;  —  Que  la  mo- 
rale publique  n'est  pas  plus  blessée  par  l'audition  des  uns  que  par  Tau- 
dition  des  autres  ;  —  Qu'ainsi ,  la  prohibition  de  l'art.  251 ,  sainement 
interprétée,  ne  s'applique  qu'aux  enfants  communs  aux  époux,  et  non 
aux  enfants  d'un  premier  lit  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé ,  en  ce  que  les 
premiers  juges  ont  défendu  d'appeler  en  témoignage  les  enfants  d'un  pre- 
mier lit  de  la  dame  D...;  infirme  le  jugement,  juge  que  ces  enfants  ne 
sont  pas  reprochables  du  chef  de  la  parenté,  et  qu'ils  devaient  être  en- 
tendus }  maintient  lors  dépositions  au  procès-verbal  d'enquête,  dit  qu'elles 


ne  faisait  que  soumettre  la  règle  générale  à  une  exception  auto- 
risée par  la  jurisprudence  (Rej.,  19  germ.  an  13)  (2).  Néanmoins 
Vedel  sur  Catelan  (liv.  9,  chap.  7),  voulait  qu'on  s'en  tint  à  la 
disposition  de  la  loi,  sans  entrer  dans  les  motifs  de  nécessité 
qu'il  pouvait  y  avoir  d'employer  pour  témoins  des  parents  au  de- 
gré de  l'ordonnance  :  Cum  lex  loquitur  gêner  aliter^  gêner  aliter  est 
intelltgenda,  Guyot  (Rép.,  v«  Témoins  judiciaires)  se  rangeait  à 
cet  avis,  que  nous  croyons  devoir  adopter,  et  qui  a  réuni  l'assen-* 
timentde  MM.  Carré  et  Chauveau,  n^  1058,  et  Merlin ,  Rép.,  loe. 
cit,f  p.  564,  et  Enquête,  $  4. —  Selon  Pigeau,  Comm»,  t.  1, 
p.  537,  la  prohibition  de  l'art,  précité  ne  s'étendrait  pas  aux  faits 
domestiques  y  mais  cet  auteur,  ne  citant  pour  exemple  que  les  faits 
de  séparation,  il  est  impossible  d'invoquer  son  autorité  contre 
notre  opinion.  —  Demiau  (art.  268) ,  reconnaît ,  au  contraire, 
qu'il  est  des  témoins  nécessaires ^  dans  les  cas  de  spoliation  d*hé* 
réditéf  de  soustraction  ou  d^enlèvement  d*effets  immédiatement 
après  décès  ^  et  Thomlne  (t.  i,  p.  464)  admet  ces  témoignages 
dans  les  questions  d'État  et  de  rectification  des  actes  de  l'État  ci- 
vil, en  se  fondant  sur  l'art.  856  c.  pr.  civ.  ;  or,  cet  article  veut 
seulement  que  les  parties  intéressées  soient  mises  en  cause  comme 
parties  et  non  comme  témoins.  —  La  même  question  se  présente 
à  propos  des  parents  et  alliés  en  ligne  collatérale  que  l'art.  285 
permet  aux  parties  de  reprocher,  et  nous  devons  reconnaître  que 
des  arrêts  l'ont  résolue  dans  un  sens  opposé  à  celui  que  nous 
avons  adopté.  —  V.  art.  14,  $  3. 

••t.  Il  est  des  personnes  pour  lesquelles  le  secret  et  le  si- 
lence sont  un  devoir  d'état.  Tels  sont  les  prêtres,  les  avocats,  les 
avoués,  les  médecins,  les  sages-femmes,  les  agents  de  change, 
les  courtiers  de  commerce,  etc.  L'art.  378  du  code  pénal  punit 
même  comme  un  délit  la  révélation  spontanée^  nous  soulignons  ce 
mot ,  des  choses  qui  leur  ont  été  confiées.  Lorsque  les  choses 
ne  leur  ont  pas  été  confiées,  ce  sont  des  témoins  ordinaires,  et 
lors  même  qu'ils  en  auraient  reçu  la  confidence.  Ils  ne  commet- 
tent aucun  délit  en  les  révélant,  si  la  justice  les  interroge.  Mais 
aussi  ils  peuvent  s'abstenir  de  répondre,  s'ils  le  jugent  à  propos. 
Cette  abstention  est  légitime.  (V.  au  surplus  v<»  Révélation  de  se- 
crets).— Il  a  été  jugé  :  1^  quel'avoué  d'une  partie  était  valablement 
cité  comme  témoin  à  la  requête  de  l'adversaire,  si  les  faits  ne 
sont  pas  arrivés  par  confidence  à  sa  connaissance  (Grenoble, 
15  fév.  1810  (3)  ; — 2*  Qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  avocat  soit  présent^ 
en  cette  qualité,  aux  dires  et  déclarations  qui  ont  eu  Heu  entre 
les  parties,  même  hors  de  son  cabinet,  pour  que  ces  dires  et  dé- 
clarations soient  réputés  confidentiels  à  son  égard,  et  qu'il  puisse 
se  dispenser  d'en  porter  témoignage  devant  la  justice  (Rouen, 
5  août  1816)  (4). — A  plus  forte  raison,  un  avoué  chez  lequel  il  a  été 
déposé  des  accords  ou  conventions  sous  seing  privé,  du  consen- 
tement des  deux  parties,  n'est-il  pas  fondé,  en  sa  qualité  de 

doivent  être  lues ,  sauf  au  tribunal  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison,  etc. 
Du  22  janv.  1840.-C.  de  Rennes. 

(2)  (David  C.  Lefort.  )  —  La  TaiBUNAL;  —  Attendu  que  le  tribunal  de 
Rennes  ayant  admis  letémoignage  de  parents  au  degré  prohibé  en  général 
par  l'art.  11  du  tit.  22  de  Tord,  de  1667,  a  considéré  que ,  dans  cette 
cause  entre  p.arents ,  pour  une  propriété  commune  à  plusieurs  branches  de 
la  même  famille,  sur  laquelle  les  parents  avaient  eu  plusieurs  fois  des 
arrangements  à  prendre  entre  eux ,  certains  de  ces  parents  étaient  des 
témoins  nécessaires ,  et  qu'il  a  ainsi  soumis  la  règle  générale  à  une 
exception  autorisée  par  la  jurisprudence.  —  Rejette. 

Du  19  germ.  an  13.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vasse,  pr.-Oudart,  rap. 

(3)  Etpèce  •*  —  (Cachet  C.  Perrotin.)  —  Sur  l'appel  d*UB  jugement  qui 
les  condamne  à  pa^ er  aux  sieurs  Perrotin  et  Faure  diverses  sommes  ré- 
sultant d'actes  obligatoires ,  la  veuve  et  les  enfants  Cncbet  demandent  à 
prouver,  par  le  témoignage  de  M.  Longchamp,  avoué  de  leurs  adversaires, 
que  les  obligations  ne  sont  pas  sincères. 

La  codr;  —  Considérant  qu'il  est  bien  vrai  que  le  procureur  ou  avoué 
ne  peut  être  témoin  pour  son  propre  client  ;  mais  qu'il  peut  être  produit 
en  témoignage  par  la  partie  adverse .  ainsi  que  l'a  souvent  jugé  le  parle- 
ment de  Grenoble  (V.  Huypaxe  et  Chorier,  Queet.  45) ,  surtout  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  de  faits  passés  en  sa  présence ,  et  qu'il  ne  les  tient  pas  con- 
fidentiellement de  l'aveu  de  sa  partie;  ordonne  que  M*  Longchamp»  avoué, 
déposera  sur  ce  qu'il  sait  relativement  à  ladite  créance. 

Du  15  fév.  1810.-C.  de  Grenoble. 

(4)  Espèce:  —  (Hardy  C.  Jean.)  —  Contestation  sur  la  quantité  d'ai^ 
bres  de  haute  futaie  que  Hardy  avait  vendus  au  sieur  Jean ,  moyennant 
la  somme  de  i|242  fr«  50  c.  -^  Les  parties  étaient  les  clients  de  M*  Gaa« 


f» 


ENQUÊTE.  —  CHàP.  %  Art.  8. 


it«lh>2<^tair«  >  à  i«te«r  de  s^expliipier  sur  Texlstence  de  ces  cod- 
^t«llDtt«^  I9r$^tt1l  en  «t  sommé  par  l'une  des  parties  (Aix,  28 
Hv.  l$3«.  A  lattsoo,  V.  Pallliie). 

%%9.  Le  président  d*oa  tribunal  de  première  instance  ne 
ff^l  #lr«appelé  en  témoignage  pour  déposer  sur  des  aveux  qu'au- 
raàl  Ml  l^tn  des  époux  dans  sa  comparution  devant  lui  par  suite 
i^te  demande  en  séparation  de  corps;  en  conséquence,  une 
^rtie  ne  peut  fonder  une  récusation  contre  ce  magistrat  sur  Tin- 
tenliOB  où  elle  est  de  l'appeler  en  témoignage  (Amiens,  30  mars 
I8)â)  (1). 

M%9.  Mais  en  principe,  un  Juge  peut  être  entendu  comme 
témoin  (V.  n*  486);  seulement,  ii  est,  après  qu'il  a  déposé,  sujet  à 
récusation,  aux  termes  de  l'art.  378,  n^  8,  c.  pr. — ^V.  Récusation. 

9S4.  Un  sourd  et  muet  peut-il  être  assigné  comme  témoin? 
L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  s*il  saltUre  et  écrire,  car  on  en  est 
quitte  pour  poser  les  questions  par  écrit,  et  il  y  répond  de  même. 
Hais  s'ti  ne  sait  pas  lire  et  écrire,  que  décider?  Duparc  Poullain, 
t.  9,  p.  389  et  382,  tenait  pour  ta  négative.  —  A  l'appui  de  son 
avis,  on  dit  que  le  sourd  et  muet  n'a  que  des  idées  extrêmement 
simples,  celles  qui  lui  sont  occasionnées  par  ses  sensations;  qu'on 
ne  peut  donc  se  flatter  d'obtenir  de  loi  que  des  données  incer- 
taines et  toujours  équivoques  ;  que  d'ailleurs  les  signes  qui  lui 
servent  à  exprimer  sa  pensée  ne  sont  pas  de  convention,  ne  sont 
pas  uniformes,  de  sorte  qu'il  est  souvent  difficile  de  les  saisir  et 
de  les  comprendre;  que  si,  en  matière  criminelle,  le  législateur 
a  permis  de  recevoir  le  témoignage  du  sourd  et  muet  de  naissance, 
c'est  par  un  motif  d'ordre  puDiic,  c'est  parce  que  les  témoins 

tine,  avocat,  et  de  M*  Fremont,  avoué  au  tribunal  de  preimère  iostanoe 
de  Rouen.  Il  parait  qu'elles  s^étaient  adressées  à  eux ,  sîdod  pour  régler 
leurs  arrangements ,  du  moins  pour  s'en  expliquer  devant  eux*,  et  divers 
aveux  avaient  été  faits  de  part  et  d'autre.  —  Mais  il  est  à  remarquer 
que  tout  se  passa  hors  du  cabinet  et  en  présence  de  tontes  les  parties,  sans 
aucune  ombre  de  mystère.  —  Devant  te  tribunai  de  commerce  de  Rouen, 
les  témoins,  et  notamment  M*  Gasline,  avocat,  et  M*  Fremoat,  avoué , 
sont  assignés.  —  lis  s'en  réfèrent  entièremeat  à  la  décÎ6ion  du  tribunal. 
Ils  font  observer  seulement  que ,  d'au  celé,  on  pouvait  assurer  q«e  les 
déclarations ,  propositions ,  dires  et  aveux  faits  devant  eux  n'avaient  eu 
aucun  caractère  confidentiel;  mais  que,  d^un  autre  côté,  le  ministère  de 
pure  confiance  dent  ils  sont  revêtus ,  et  quMls  exerçaient  dans  la  circoo- 
stanee  particulière ,  povvatt  peut-être  suflSre  seul  pour  leur  imposer  i'oblî- 
galion  du  secret ,  encore  bien  que  les  parties  elles-mêmes  nVussent  pas 
eu  cette  intention.  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  décide' que 
M*  Gasline  ni  M"  Fremont  ne  seront  point  entendus  comme  témoins.  — 
Appel  fondé  sur  ce  que  les  explications  et  propositions  faites  devant  l'a- 
vocat et  i^'avoué  n'avaient  été  si  franches  et  si  inconsidérées  qu^à  cause 
de  la  confiance  sans  réserve  qu'inspirait  leur  caractère.  On  ajoutait  que, 
devant  des  jurisconsultes  amiables  juges ,  un  client  pouvait,  même  hors 
du  cabinet,  dévoiler  toutes  ses  pensées ,  mais  que,  devant  la  justice ,  on 
ne  pouvait  lui  faire  un  crime  de  garder  toute  espèce  de  mesure ,  qui,  sans 
blesser  la  vérité ,  conservait  intacte  ses  intérêts  et  ses  droits  ;  que,  dès 
lors ,  en  révélant  ce  qui  avait  été  dit  devant  eux  avec  abandon ,  l'avocat 
et  l'avoué  violeraient  un  véritable  secret;  que  le  tribunal  de  commère 
avait  justement  proscrit  ce  système ,  et  que  si  la  cour  admettait  l'autre,  il 
en  résulterait  que  le  client  confiant  et  sans  rélicence  pourrrait  se  trouver 
victime  de  sa  bonne  foi ,  tandis  que  le  client  dissimulé,  qui  n^aurail 
laissé  échapper  aucun  aveu,  se  trouverait  récompensé  de  sa  mauvaise 
foi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  déclaration  de  H*  Fremont ,  telle  qu'elle 
est  circonstanciée ,  nMndique  pas  que  ce  que  lui  et  M*  Gastine  tiennent 
du  sieur  Jean  soit  une  confidence  secrète,  telle  qu'elle  ne  puisse  être  ré- 
vélée à  justice  sans  trahir  le  secret  du  cabinet ,  mais  au  contraire  une  ex- 
pltcatioo  donnée  sans  précaution  aucune,  en  présence  de  l'une  et  Pautre 
parties  et  des  deux  clercs,  dont  à  ce  moyen  rien  n^impose  aux-dits  eieurs 
Gastine  et  Fremont  la  réserve  exclusive  et  pour  eux  seuls  des  détails 
qu'ils  avaient  ainsi  acquis,  hors  de  leur  cabinet, avec  l'une  et  l'autre  par- 
ties ;  — A  mis  et  met  ce  dont  est  appel  au  néant;  corrigeant  et  r(^formant« 
ordonne  l'audition  desdils  avocat, avoué  et  clercs,  devant  les  juges  dudtt 
tribunal  de  commerce ,  autres  que  ceux  qui  ont  rendu  le  jugement. 

Du  5  août  1816.-C.  de  Rouen.-M.  Villequier,  pr. 

(1)  (Portebois  C.  M....)  —  La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen 
de  récusation  fondé  sur  ce  qu'Auguste  Portebois  est  fondé  dans  l'in- 
tention de  faire  entendre  M...  comme  témoin  dans  l'instance  en  séparation 
de  corps  ouverte  par  son  épouse  ;  —  Considérant  que  la  conférence  qui  a 
eu  lieu  entre  les  époux  devant  le  président  du  tribunai  de  première  in- 
stance,  en  exécution  des  dispositions  dn  code  de  procédure  civile,  est  d'une 
nature  absolument  secrète  j  qne,  d'après  l'art.  878  il  ne  doit  point  être 
lédigé  de  procès-verbal  des  dires  respectif  des  énonz  ;  —  Qne  le  magis- 


d'un  crime  sont  toujours  des  témoins  nécessaires,  et  qu'il 
git  que  de  constater  un  fait  matériel  ;  mais,  dans  les  affaires  civiles, 
où  il  s'agit  de  choses  abstraites  et  d'objets  composée,  ne  tombant 
pas  également  sous  les  sens,  quel  inconvénient  n'y  aurait-il  pas  à 
s'en  rapporter  à  un  pareil  témoin  ? 

On  répond  que  ce  n'est  pas  dans  les  lois  de  la  natare  quMl 
faut  chercher  la  raison  de  décider,  mais  bien  dans  la  loi  positive* 
Or,  aucun  texte  de  loi  ne  déclare  Incapable  le  sourd  et  moet.  — 
L'art.  333  c.  inst.  crim.  règle  même  le  mode  d'audition  du  sourd 
et  muet,  et  comment  comprendre  que  lorsque  la  vie,  la  liberté» 
l'honneur  d'un  citoyen  sont  en  Jeu,  un  sourd  et  muet  paisse  té- 
moigner, tandis  que  sa  déposition  ne  serait  pas  reçue  dans  les 
matières  civiles  de  plus  mince  intérêt!  —  Assurément,  nous  ne 
prétendrons  pas  que  l'audition  d'un  sourd  et  muet  en  qualité  de 
témoin,  soit  de  droit,  mais  aussi  nous  ne  repoussons  pas  cet  auxi- 
liaire par  cela  seulement  qu'il  est  affligé  d'une  lourde  infirmité 
que  n'adoucit  pas  le  bienfait  de  l'instruction  -,  car  son  intelligenee 
est  peut-être  assez  forte,  assez  développée  pour  saisir  l'impor- 
tance de  l'acte  qu'on  lui  demande.  C'est  à  la  conscience  des  Juges 
à  distinguer  s'ils  ont  devant  eux  une  créature  intelligente  ou  un 
idiot.  — Telle  parait  être  aussi  la  doctrine  de  IIM.  Pigeau,  Comm., 
t.  i,  p.  526;Thomine,  1. 1,  p. 472  ;  Favard,  t.  3,  p. 368,  n*  15, 
et  Carré  et  Cbauveau,  Onest.  1067  (Conf.,  Ntmes,  21  août 
1821  (2).  —  Nous  Indiquons  plus  haut  le  mode  d'audition  du 
sourd  et  muet  qui  ne  sait  pas  lire  et  écrire. 

S 65.  Une  femme ,  un  enfant ,  bien  qu'incapables  de  servir 
de  témoins  dans  un  acte  public,  jouissent  incontestablement  du 

trat  chargé  de  faire  ses  efforts  pour  les  concilier  n'est  point  autorisé  à  don- 
ner acte  des  aveux  et  concessions  fiits  par  l'un  d'eux  ;  —  Que  cette  com- 
parution ne  saurait  être  assimilée  à  celle  qui  a  lieu  au  bureau  de  paix  et 
qui  doit  précéder  l'introduction  des  instances  ordifiaires;  que  la  cootest»- 
tion  ou  la  révélation  des  aveux  confidentiels  qu'a  pu  faire  réponse  d'Au- 
guste Portebois  devant  le  tribunal  civil  irait  contre  le  but  que  s'est  proposé 
la  loi  lorsqu'elle  a  ordonné  la  comparution  des  deux  époax  ;  —  D'où  ii  suit 
que  ce  magistrat  ne  saurait  être  appelé  en  témoignage  pour  déposer  sur 
de  pareils  aveux;  que,  par  conséquent,  l'assignation  qu'Auguste  Porlebns 
se  proposait  de  lui  faire  signifier  à  cet  effet  ne  peut  servir  de  fondement  à 
sa  récusaiioa  ;  —  Met  l'appellation  au  néant» 
Bu  30  mars  182S.-C.  d'Amiens. 

(S)  fjpécs  .•  —  (Delorme  C.  AUlaud.) —Sur  une  instaoee  entre  Aittaud 
et  Delorme ,  la  cour  de  Ntmes  avait  admis  ce  dernier  a  la  preuve  des 
faits  par  lui  articulés.  Il  se  trouva  parmi  les  témoins  qu'il  produisit  m 
sourd-muet  de  naissance,  Aubert.  Le  conseiller  commis  pour  recevoir 
l'enquête  ,  l'ayant  interrogé  par  écrit  sur  ces  noms,  &gc  et  demeure,  il 
répondit  aussi  par  écrit  d'une  manière  pertinente;  également  invité  par 
écrit  à  prêter  serment ,  il  leva ,  porte  le  procès-verbal ,  la  main  vers  le 
ciel ,  ce  qui  annonçait  qu'il  avait  compris  Piuvilation  ei  Pimportance  de 
l'engagement  résultant  du  serment  ;  maislorsque  le  conseiller  lu  demanda, 
toujours  par  écrit,  s'il  était  parent,  allié  ou  serviteur  des  parties,  il  hé- 
sita et  parut  ne  pas  saisir  la  question.  Aillaud  s'opposa  alors  à  ce  qu^il 
fût  passé  outre  à  l'audition  de  ce  témoin.  — Les  parties  renvoyées  devant 
la  cour ,  Delorme  prétendit  qu'aucun  texte  de  loi  ne  s'opposant  à  ce  qu'un 
sourd-muet  fût  appelé  en  témoignage  en  matière  civile,  il  y  avait  lien 
d^ordonner  Paudition  d' Aubert;  que  si  le  code  de  procédure  n'indiquait 
pas  la  forme  dans  laquelle  sa  déposition  de?ait  être  reçue,  on  pou? ait 
suivre,  par  analogie  ,  le  mode  indiqué  par  Part.  333  c'iost.  crim.;qae 
cet  article  voulant  qu'un  sourd-muet  pût  témoigner  en  matière  criminelle, 
et  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  l'honneur,  la  liberté  et  la  vie  d'un  ci- 
toyen, il  serait  absurde  de  ne  pas  admettre  son  témoignage  lorsqu  il  ne 
s'agit  que  d'un  ntérèt  pécuniaire.  —  Aillaud  repondit  que,  dans  un  pro- 
cès civil,  il  y  avait  impossibilité  d'entendre  un  sourd-muet  comme  té- 
moin, parce  qu'on  ne  pouvait  remplir  à  son  égard  les  formalités  prescrites, 
à  peine  de  nullité,  parles  art.  370,  271  et  272  c.  pr.,  notamment  celle 
relative  à  la  lecture  de  sa  déposition;  qu'on  ne  pouvait  tirer  induction  de 
l'art.  353  c.  inst.  cr.,  parce  que  le  motif  qui  avait  fait  admeUre  le  té- 
moignage des  sourds-muets  en  matière  criminelle  ,  n'existait  pas  pour 
les  matières  civiles;  que  ce  motif  d'intérêt  public  tiré  de  la  néce^^ité  de 
convaincre  un  coupable  ou  de  justifier  un  innocent,  était  si pui«i?ant,qu*il 
faisait  admettre  le  témoignage  des  parents  et  des  alliés ,  qui  était  rejeté 
au  civil.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  d'incapables  de  déposer  en  justice  que 
ceux  à  qui  une  lui  expresse  en  été  les  pouvoirs  ;  —  Attendu  que  les  aiL 
268  et  28?  c.  pr.  civ.  déterminent  quels  sont  les  témoins  qui  ne  peuvent 
être  assignés,  qui  sont  reprocbables ,  et  que  dans  ce  nombre  ne  se  trou- 
vent point  compris  les  sourds-muents  de  naissance  ;  —  Attendu .  néan- 
moins ,  que  ce  qui  est  impossible  n'ayant  pas  besoin  d'être  probuté,  s'A 
étaity  en  effet ,  impossible  à  un  sourd-muet  de  déposer^  c'est-à-diit  di 
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droit  de  déposer  en  Justice  »  car  aucoD  texte  de  loi  ne  repousse 
leur  témoignage  (V.  art.  14;  V.  aussi  \*"  Arbitrage,  Dispositioo 
testamentaire ,  Obligation ). 

966.  La  déposition  d'un  étranger  est  également  recevable, 
car  ce  n'est  que  des  témoins  instrumentalres  que  la  loi  eiige 
qu'ils  soient  Français  (ReJ.,2  fév.i841,afif.Tbérade,V.  n*"  568). 

969.  Enfin,  il  est  des  personnes  qui  ne  sont  ni  indigne9  ni 
incapables  y  et  dont  l'assignation  est  autorisée,  mais  dont  la  dé- 
position n'est  lue  au  procès  qu'autant  que  la  partie  adverse  y 
consent,  soit  expressément,  soit  tacitement,  en  ne  les  repro- 
cbant  pas.  Ce  sont  les  personnes  dénommées  dans  l'art.  285  c. 
pr.  relatif  aux  reproches  (V.  art.  14,  $  5,  n<**  455  et  suiv.)»  et 
dans  l'art.  251  c.  civ.  —  V.  n»  259. 

Stt8.  L'art.  260  dispose  :  «  Les  témoins  seront  assignés  à 
personne  ou  domicile  :  ceux  domiciliés  dans  l'étendue  de  3  my- 
rlamètres  du  lieu  où  se  fait  l'enquête  le  seront  au  moins  un  jour 
avant  l'audition;  il  sera  ajouté  un  jour  par  trois  myriamètres 
pour  ceux  domiciliés  à  une  plus  grande  distance.  11  sera  donué 
copie  à  chaque  témoin  du  dispositif  du  Jugement,  seulement  en 
ce  qui  concerne  les  faits  admis,  et  de  l'ordonnance  du  juge  com- 
missaire ,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  dépositions  des  témoins 
envers  lesquels  les  formalités  ci-dessus  n'auraient  pas  été  ob- 
ser\ées.  »  —  Reprenons  les  termes  de  cet  article. 

269.  Les  témoins  sont  assignés  à  personne  ou  à  domicile 
(c.  pr.  260 ,  V.  Exploit).  —  Est-ce  là  une  formalité  dont  on 
puisse  se  dispenser?  Le  juge-commissaire  ne  pourrait-il  pas 
entendre  des  témoins  qui  se  présenteraient  volontairement  de- 
vaut  lui?  Rodier  (art.  5,  tit.  22,  ord.  de  1667),  tenait  un  pareil 
témoignage  pour  suspect  et  le  repoussait  ;  mais,  sous  la  loi  du  7 
fruct.  an  3,  il  a  été  Jugé  que  les  témoms  d'une  enquête  en  matière 
de  divorce  ont  pu  être  entendus  sans  aucune  assignation  préa- 
lable ,  et  que  dès  lors  la  nullité  de  l'assignation  à  eux  donnée  ne 
viciait  pas  la  procédure  (ReJ.,  5  £lor.  an  11)  (1).  —  L'art.  269, 
sans  trancher  positivement  la  question ,  permet  de  soutenir  que 
l'opinion  de  Rodier  doit  enccie  être  suivie  aujourd'hui,  car  il  dit  que 
les  témoins  seront  assignés.  Et  d'ailleurs,  d'après  cet  article  ,  les 
témoins  doivent  connaître  à  l'avance  l'objet  de  l'enquête  et  de  la 
contre-enquête  ;  un  certain  délai  leur  est  accordé  pour  se  livrer 
à  un  examen  de  conscience.  Arriveront-ils  devant  le  juge  sans 

rendre  témoignage  d'an  fait  qui  serait  à  sa  connaissance ,  et  de  remplir , 
en  prêtant  ce  témoignage ,  les  formalités  voulues  par  la  loi ,  ce  sourd- 
muet  ne  saurait  être  admis  comme  témoin  ;  —  Attendu  que  le  sourd- 
muet  de  naissance  étant  reçu  eu  témoignage  dans  la  procédure  criminetle, 
qu*il  sache  écrire  ou  non,  au  moyen  des  précautions  prescrites ,  il  s'ensuit 
qu^il  ne  lui  est  pas  impossible  de  déposer,  et  d^éire  entendu  en  témoin  , 
ces  précautions  observées;  —  Attendu  que  lesdites  précautions  en 
matière  criminelle  et  les  formalités  voulues  en  matière  civile  pour 
Vaudilion  des  témoins,  ne  sont  pas  impossibles  à  observer  dans 
Tesp^'ce  do  la  cause;  que,  du  moins,  cette  impossibilité  n'est  pas 
constante  encore  ;  —  Attendu  que  si  le  témoin  sourd-muet  ne  sait  on 
ne  peut  lire  ni  écrire  ,  entendre  et  se  faire  entendre,  en  lisant  et  en  écri- 
vant ;  mais  qu'il  le  puisse  par  les  signes  qui  lui  seront  faits ,  ou  qu'il  fera  ; 
un  interprète,  qui  pourra  lui  être  donné,  en  offrira  les  moyens;  mais 
qu'aussi,  dans  ce  cas,  cet  interprète  ne  devra  être  pris  que  parmi  d'autres 
por>onnes  que  celles  qui  seraient  parentes  (>u  aUiéesdes  parties  aux  degrés 
prohibés  par  la  loi;  —  Ordonne  que  le  sourd-muet  de  naissance  (Anheri) 
sera  admis  en  témoignage  dans  la  cause ,  etc. 
Du  21  août  1 821. -C.  de  Nimes.-M.  Thourel,  pr. 

(1)  (Mouretlon  C.  Yanchaussade.)  —  Le  tbibunal;  •—  Considérant, 
sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  5,  tit.  22,  de  l'ord.  de  1667, 
qu.e  la  loi  du  7  fruct.  an  o,  sous  le  régime  de  laquelle  l'enquête  dont  il 
s'agit  a  été  faite,  n'exige  point,  comme  cet  art.  5  de  Tordoonaoce , 
qu'il  soit  donné  assiguatiun  aux  témoins  pour  déposer,  en  sorte  qu'ils 
peuvent  être  entendus ,  ainsi  que  l'observe  Jousse,  sur  Tart.  8,  tit.  17,  de 
cette  ordonnance  ,  sans  aucune  assignation  préalable  ;  et  qu'ainsi  il  est 
indifférent  que  l'huissier  qui  a  assigné  les  témoins  entendus  en  ceUe  en- 
quête ,  ait  ou  non  rappelé  son  immatricule  dans  l'exploit  qu'il  a  posé  à 
cette  occasion ,  puisque  l'assignation  n'était  point  requise  par  la  loi  ;  — 
Considérant ,  sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art  13  du  même  titre, 
qui  requiert  la  mention  en  tête  de  chaque  déposition,  delà  qualité,  de 
l'âge  des  témoins ,  et  s'ils  sont  serviteurs  ou  domestiques  de  l'une  des 
parties;  —  i°  ^  l'é^tard  du  défaut  de  mention  de  la  qualité ,  que  si,  sur 
vingt-deux  dépositions  qui  composent  Tenquête  en  question ,  deux  sont 
muettes  sur  la  qualité  des  témoins  qui  les  ont  faites ,  ce  silence  vient  sans 
doute  de  ce  que  ces  témoins  n'en  avaient  aucune  ;  —  â""  à  l'égard  du  dé- 


être initiée  aux  faits  de  la  oanse,  ou  bien  tolérera-t-on  que  ce 
soit  la  partie  qui  les  amène,  qui ,  de  vive  voix  et  à  part,  leur 
traduise  ces  faits?  Enfin  l'art. 269, en  exigeant  la  représentation 
des  assignations,  fournit  encore  un  poissant  argument  en  faveur 
de  notre  opinion  qui  est  suivie  par  MM.  Tbomine ,  1. 1  ,  p.  451  ; 
Favard.  t.  2,  p.  353,  n«  1;  Carré  et  Chauveau,  n*  1015; 
Delaporte,  t.  i ,  p.  260. —  Toutefois,  si  la  partie  adverse 
consentait  à  l'audition,  la  nullité  disparaîtrait.  —  Il  a  étéjugéy 
en  conséquence,  qu'en  matière  civile ,  un  individu  qui  n^a 
pas  été  cité  comme  témoin ,  ne  peut  être  entendu  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  président,  même  sauf  à  avoir  à  sa  dé- 
position tel  égard  que  de  raison  (Cass.,  25  juin  1839 ,  alT. 
Rocbette,  n""  613).  —  Cependant  il  a  été  décidé  qu'en  ma- 
tière de  divorce ,  le  défendeur  à  l'enquête  qui  n'avait  pas  fait  as- 
signer ses  témoins  pour  le  Jour  indiqué ,  ni  par  l'huissier  commis 
par  le  tribunal ,  n'était  pas  pour  cela  déchu  de  la  faculté  de  faire 
sa  contre-enquête ,  s'il  avait  amené  ses  télnolns  à  l'audience  fixée 
par  le  tribunal  pour  recevoir  i'enquéte  -,  et  que  ,  dans  le  même 
cas ,  le  défaut  absolu  de  citation  aux  témoins  n'aurait  pas  em- 
porté cette  déchéance  :  «  Attendu  que  le  défaut  d'assignation 
des  témoins  au  jour  indiqué ,  même  un  défaut  absolu  de  citation , 
ne  mettait  point  les  juges  dans  la  nécessité  de  déclarer  le  mari 
déchu  de  la  faculté  de  faire  enquête;  et  qu'il  convient ,  surtout 
dans  une  affaire  de  cette  nature ,  que  chacune  des  parties  se  pré- 
sente devant  la  justice  avec  tous  les  moyens  qui  peuvent  con- 
duire i  l'éclaircissement  de  la  vérité  ;  a  mis  et  met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  etc.  (Paris ,  6  mai 
1811 ,  l'«  et  2«  ch.  réun.,  aff.  Duvallet). 

!990.  L'assignation  est  revêtue  des  formalités  ordinaires  aux 
exploits  (Coof.  Favard,  t.  2,  p.  353;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
lOU).  Elle  contient  donc  la  mention  de  la  personne  à  .]Ui  a  été 
remise  la  copie ,  l'immatricule  de  l'huissier ,  sa  signature ,  les 
jour,  mois  et  an,  etc.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait 
constitution  d'avoué ,  puisque  les  témoins  ne  sont  pas  parties  au 
procès ,  et  ne  doivent  pas  constituer  eux-mêmes  avoués.  — 
V.  Exploit. 

Z7t.  Copte  est  donnée  à  chaque  témoin  :  1*  do  dispositif  du 
jugement,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  faits  admis 
(art.  260)  ;  cependant  il  a  été  Jugé  que  la  loi  ne  défend  pas ,  à 

faut  de  mention  de  serviteurs  ou  domestiques,  que  la  lof  du  7  fruct. 
an  3,  la  seule  à  consulter  sur  ce  point,  ne  place  pas,  comme  l'art.  15 
invoqué  ,  au  nombre  des  formalités  qu'elle  prescrit  en  matière  d'enquête, 
la  mention  que  les  témoins  ne  sont  point  serviteurs  ou  domestiques  des 
parties ,  et  qu'au  reste  ici  on  il  s'agissait  de  faits  passés  dans  Tiotérieur 
de  la  maison ,  ces  témoins ,  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  serviteurs  ou 
domestiques,  étaient  témoins  nécessaires;  —  3^  À  Tégard  du  défaut  de 
mention  de  l'âge,  que  l'enquête  était  composée  de  vingt-deux  dépositions; 
qne ,  sur  vingt-deux  dépositions ,  six  seulement  étaient  arguées  de  nullité 
pour  défaut  de  mention  de  T&ge  ;  que  les  autres,  qui  étaient  par  consé- 
quent regardées  comme  régulières ,  attestaient ,  ainsi  que  l'a  déclaré  le 
jugement  attaqué  ,  l'existence  des  injures,  sévices  et  mauvais  traitements 
sur  lesquels  était  appuyée  la  demande  en  divorce  dont  il  s'agit;  qu'il  pa- 
rait que  c'est ,  d'après  le  témoignage  de  ces  dernières  dépositions,  que  ce 
tribunal  a  confirmé  le  jugement  de  première  instance  qui  avait  accueilli 
celte  demande  ;  et  que  c'est  sans  doute  à  cause  de  ces  dispositions  non 
arguées  qu'il  a  regardé  comme  légères  les  nullités  reprochées  aux  six  au- 
tres dépositions ,  et  parce  qu'il  a  pensé  que  leur  existonce  était  indiffé^ 
rente,  ou  plutôt  inutile  an  succès  de  cette  demande  ;—  D'où  il  suit  qu'ev 
se  déterminant  d'après  les  motifs  ci-dessus ,  ce  tribunal  a  pu  déclarer 
légères  ces  diverses  nullités ,  sans  violer  ni  la  loi  du  7  fruct.  an  3  ni 
l'ord.  de  1667,  lit.  22,  art.  15  et  20  ; 

Considérant ,  sur  le  moyen  pris  de  la  fausse  application  de  l'art.  4  da  la 
loi  du  4  germ.  an  2,  qu'étant  certain ,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit  sur 
le  moyen  précédent,  que  ces  nullités  pouvaient,  dans  l'espèce,  et  attendu 
les  circonstances  particulières ,  être  regardées  comme  légères ,  il  s'ensuit 
que  le  reproche  justement  fait  sans  doute  au  jugement  attaqué  d'avoir 
faussement  appliqué  l'art  4  ci-dessus ,  puisque  plusieurs  des  ces  nullités 
étaient  du  fait  du  juge,  et  non  celui  des  parties  ou  des  fonctionnaires 
agissant  à  leur  requête ,  ne  doit  cependant  aucunement  arrêter  ici ,  puis- 
qu'outre  ce  premier  motif,  mauvais  en  soi  et  pris  de  ce  qtu  ces  nullités  ne 
pouvaient^  d'après  celte  loi ,  former  un  moyen  d*appel ,  à  faute  Savoir  été 
allégué  devant  le  tribunal  de  première  instance,  il  existait  un  second  motif 
reconnu  bon  en  soi  et  pris  de  ce  que  ces  nullités  étaient  légères ,  et  qu'en 
général  il  suffit  qu'il  y  ait  un  bon  motif  dans  un  jugement  pour  le  faire 
maintenir  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  5  flor.  an  11. -C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Vasse,  pr.-6abille|  rap. 


688 


ENQUÊTE.  —  Chap.  2,  Art.  8. 


peine  de  DuUlté,  la  signifloaiion  da  Jugement  entier,  surtout  si  le 
dispositif  ne  contient  pas  les  faits  admis  en  preuve,  mais  se  ré- 
fère aux  qualités  du  Jugement  (Bruxelles ,  9  mai  18i7)  (1)  ;  — 
2«  de  l'ordonnance  du  Juge-commissaire  (c.  pr.  260). —  On  com- 
prend que  si  TassigoatlOD  était  pure  et  simple,  le  témoin  se  pré- 
senterait devant  le  magistrat  sans  avoir  recueilli  souvent  ses 
souvenirs,  et  que  la  vérité  en  recevrait  des  atteintes  fàclieuses. 
Voilà  pourquoi  la  signification  du  dispositif  est  exigée.  —  Quant  à 
la  signiflcalion  de  l'ordonnance  du  Juge-commissaire,  elle  n'a 
d'autre  but  que  de  convaincre  les  témoins  qu'ils  ne  se  déplace- 
ront pas  inutilement,  et  de  les  mettre  mieux  en  demeure  d'obéir 
à  l'appel  de  la  Justice. — Toutes  ces  formalités  sont  observées  à 
peine  de  nullité  de  la  déposition  du  témoin  (c.  pr.  260)  envers 
lequel  les  prescriptions  légales  n'ont  pas  été  suivies  (Bruxelles, 
22  fév.  1821,  aff.  WUlems,  n^  192  ;  12  mai  1838  ,  2*  cb.»  aff. 
Loral  G.  Loral). 

S9i9.  Des  éqoipollents  seraient-ils  admissibles?  Mon,  car 
les  termes  de  la  loi  sont  formels;  et  il  serait  dangereux  de 
consacrer  une  dérogation  à  la  règle ^  tous  les  auteurs  le  re^ 
connaissent  (Conf,  HM.  Pigeau,  Gomm.,  t.  1,  p.  509^  Cbau- 
veau  et  Garré,  n**  1016  &ù  ,  Thomine,  t.  1,  p.  451;  Boitard, 
t.  1,  p.  543,  n«  548;  Boncenne,  t.  4,  p.  270;  Rodière,  t.  2, 
p.  132;  Orléans  ,  22  déc.  1809  ,  N.  C.  N.)  :  le  |ugement, 
d'ailleurs,  a  une  autorité,  aux  yeux  des  témoins  et  des  parties, 
qu'aucun  autre  acte  ne  saurait  suppléer.  —  Hais  l'omission 
ou  la  substitution  de  quelques  expressions  qui  ne  changeraient 
pas  le  sens  du  disposilif  ne  serait  point  une  cause  de  nullité.  — 
Aussi  a-t-il  été  Jugé  qu'une  énonciation  vague  des  faits  contenue 
dans  l'assignation,  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi  (Bruxelles,  22 
fév.  1821,  aff.  Willems,  n^  192). —  Néanmoins,  on  a  décidé  que 
quand,  en  matière  d'enquête,  lejugementetles  faits  dont iapreuve 
est  admise  sont  détaillés  dans  la  requête  présentée  aujuge-com- 
missaire,  il  suffit  de  signifier  aux  témoins  copie  de  cette  requête 
ainsi  que  de  l'ordonnance  qui  l'a  suivie,  pour  remplir  le  but  de 
l'art.  260  c.  pr.,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
qu'on  donne  en  même  temps,  à  chaque  témoin,  copie  du  disposi- 
tif du  jugement  (Bourges,  14  nov.  1816)  (2). 

998.  Si  le  Jugement  ordonnant  l'enquête  a  été  frappé  d'ap- 
pel, doit-il  être  donné  copie  de  l'arrêt  conûrmatlf  ?  La  négative 

(1)  (Bonnet C.  VanlaDgendonck.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  l'art. 
260  c.  pr.  ne  contient  aucune  disposition  prohibitive  ;  qu'il  ordonne ,  sous 
peine  de  nullité,  la  signification  de  la  partie  du  jugement  qui  contient  les 
faits  dont  la  preuve  est  admise,  et  ce  dans  la  seule  vue  que  les  témoins 
eussent  connaissance  de  ces  faits  avant  d'y  répondre,  mais  qu'il  ne  dé- 
fend pas,  sous  peine  de  nullité ,  la  signification  du  jugement  entier,  et 
surtout  lorsque ,  comme  dans  l'espèce ,  où  la  signification  de  l'arrêt  était 
nécessaire ,  le  dispositif  d'icelui  ne  contenant  pas  le  (ait,  mais  se  rappor- 
tant aux  qualités  où  ils  se  trouvaient  rapportés  ;  —  Par  ces  motifs , 
M.  Tavocat  général  Desloop  entendu  et  de  son  avis,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  9  mai  1817.-G.  de  Bruxelles ,  1'*  ch.-Deswerte  atné  et  Jonet ,  av. 

(2)  (Lhoste  C.  Baron.)  —  La  cour  ;  —  Considérant ,  sur  la  première 
question  ,  que  le  motif  de  la  nullité  est  tiré  de  ce  qu'aux  termes  de  Part. 
260  c.  pr.,  il  doit  être  donné  copie  à  chaque  témoin  du  dispositif  du  ju- 
£eni(*ol  qui  ordonne  la  preuve ,  et  que  celle  copie  n'est  donnée  à  aucun  ; 
—  Biais  que ,  dans  l'article  préciié  ,  on  lit  que  la  copie  du  jugement  doit 
étre'doonée  seulement  en  ce  qui  concerne  les  (ails  admis ,  afin  que  les  té- 
moins connaissent  les  objets  sur  lesquels  ils  doivent  déposer;  mais  que 
le  jugement  et  les  faits  sont  détaillés  dans  la  requête  présentée  au  juge- 
commissaire  ;  que  copie  de  cette  requête  et  de  l'ordonnance  a  été  donnée 
aux  témoins  ;  qu'ainsi  le  but  de  la  loi  se  trouve  rempli. 

Du  14  nov.  1826.-C.  de  Bourges,  !'•  ch.-M.  Salle,  1**  pr. 

(5)  (Com.  de  Monldragon  C.  Faucon.)  —  La  cour;  —  Sur  le  pre- 
mier moyen  :  —  Attendu ,  en  droit ,  que ,  d'après  la  di.<iposition  de  l'art. 
260  c.  pr.  civ.,  il  doit  être  donné  copie  à  chaque  témoin  du  dispositif  du 
jugement ,  en  ce  qui  concerne  les  faits  qui  y  ont  été  admis ,  et  cela  à  peine 
de  nullité  des  dépositions  des  lémoins  envers  lesquels  celte  formalité 
n'aurait  pas  été  observée  ;  —  Que  la  disposition  de  cet  article  étant  géné- 
rale ,  il  n'est  pas  permis  aux  juges  de  distinguer  cuire  les  fails  admis 
pour  l'enquête  et  ceux  admis  pour  la  coo Ire- enquête ,  en  vali<iant  le  re- 
tranchement de  ces  derniers  dans  la  copie  du  dispositif  du  jugement,  qui 
doit  être  donnée  à  chaque  témoin  ;  —  El  attendu  qu'il  est  constant  et  non 
dénié  en  fail  :  1*  que  les  faits  de  l'enquête ,  ainsi  que  ceux  de  la  contre- 
enquête  ,  ont  été  spécifiés  et  admis  par  le  disposili/  de  ce  jugement  ; 
2*  que  la  coffie  du  disposilif  donnée  par  la  demapderesse  sn  cassaliou  à 


est  constante,  car,  ainsi  que  le  dit  très-Judideusement  M.  Carré, 
n*  1017,  le  but  du  législateur  est  rempli  par  la  copie  du  Juge- 
ment. Ces  frais  seraient  donc  frustratoires ,  un  seul  cas  excepté , 
celui  où  l'arrêt,  tout  en  confirmant  l'interlocutoire,  aurait  re- 
tranché certains  faits  comme  non  pertinents ,  ou  bien  en  aurait 
ajouté  d'autres;  car  alors  ^  le  jugement  et  l'arrêt  servent  à  pré- 
ciser la  preuve.  (Conf.  Limoges ,  26  fév.  1840,  aff.  Fontanges , 
n«  321). 

S 94.  Remarquons  que  cette  obligation  de  signifier  copie  du 
dispositif  du  Jugement ,  s'applique  aussi  bien  au  défendeur  qu'au 
demandeur  en  l'enquête. —  Peu  importe,  en  conséquence,  que  le 
jugement  se  borne  à  réserver  la  preuve  contraire. — Comment 
les  témoins  connatlraient-ils  l'objet  de  la  contre-enquête ,  s'ils 
ignoraient  celui  de  l'enquête? 

Remarquons  encore  que  la  loi  veut  que  le  dispositif  soit  signifié 
tout  entier. —  De  là,  cette  conséquence  que,  quelle  que  soit  la 
partie  qui  ait  assigné,  les  témoins  doivent  recevoir  copie  du  dis-, 
positif,  en  ce  qui  concerne  tous  les  faits  admis  en  preuve  »  tant 
pour  l'enquête  que  pour  la  contre-enquête.  Est  donc  nulle 
l'enquête  à  laquelle  le  demandeur  a  procédé  en  signifiant  à  ses 
témoins  les  faits  de  l'enquête  seulement  et  non  ceux  de  la  contre- 
enquête  ,  alors  d'ailleurs  que  le  Jugement  les  spécifie  (  Req. , 
18  mai  1840  (5).  —  On  objecterait  en  vain  contre  cette 
décision  que  l'art.  260  c.  pr.  veut  qu'on  donne  à  chaque  témoin 
copie  du  dispositif  du  Jugement  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
faits  admis;  que  si,  de  ses  dernières  expressions,  on  rapproche 
le  motif  de  la  loi,  qui  ne  veut  rien  d'inutile,  11  est  aisé  de  se 
convaincre  que,  par  faits  admis,  elle  a  entendu  désigner  les  fails 
de  l'enquête  et  non  ceux  de  la  contre-enquête;  que  les  faits  ad- 
mis ne  sont  autres  évidemment,  par  rapport  à  chaque  partie, 
que  ceux  sur  lesquels  ces  témoins  seront  interrogés  ;  que  la  dis- 
position étant  spéciale,  il  faut  lui  prêter  le  sens  le  plus  restreint 
sous  peine  de  méconnaître  le  vœu  du  législateur;  que  la  notifica- 
tion aux  témoins  de  tous  les  faits  contraires  énumérés  dans  le 
jugement,  loin  d'être  utile  aux  parties,  leur  serait  préjudicia- 
ble en  ce  qu'elle  entraînerait  plus  de  frais;  que  tel  est  aussi  le 
sentiment  très-exprès  de  M.  Thomine,  1. 1,  p.  450,  qui  s'exprime 
ainsi  :  «  Si  les  parties  ont  été  admises  en  preuves  respectives , 
faudra>t-il  que  chaque  partie  signifie  aux  témoins  non-seulement 

tous  les  témoins  de  son  enquête ,  ne  contient  pas  les  faits  spécifiés  et  ad- 
mis pour  la  contre-enquête;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  en  décla- 
rant nulle  Tenquête  à  laquelle  la  demanderesse  avait  fait  procéder,  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu ,  en  droit,  que  de  la  oombinaison 
des  art.  260,  269,  275  et  173  c.  pr.  civ.,  il  résulte  qu'il  ne  faat  pas 
confondre  le  cas  où  la  nullité ,  dont  une  partie  excipe ,  infecte  Texploit 
qu'elle-même  a  reçu,  nullité  qu'elle  a  pu  connaître  au  moment  même  de 
la  réception ,  avec  le  cas  où  la  nullité  infecte  les  exploits  qui  lui  sont 
étrangers  et  qu'elle  ne  connaît  qu'après  l'achèvement  de  Tenquète  ;  — 
Qu'au  premier  cas,  si  la  partie  est  présente,  si  elle  concourt  à  l'enquête 
et  en  signe  le  poocès* verbal,  elle  couvre  la  nullité  de  son  exploit,  malgré 
les  réserves  générales  et  le  style  qui  ne  peuvent  aucunement  l'emporter 
sur  le  fait  de  Texécution  volontaire  de  l'enquête;  tandis  qu'au  second 
cas,  si  la  partie,  avant  toute  défense  ou  exception  an  fond,  propose  la 


fait  que  de  vagues  et  générales  ;  car  ce  n'est  qu'après  1  achèvement  do 
l'enquête  que  cette  partie,  en  en  ayant  connu  les  vices ,  en  a  pu  deman- 
der la  nullilé;  —  Et  attendu  qu'il  est  constant  et  non  dénié, en  fait, 
1»  que  ce  n'est  pas  l'exploit  reçu  par  Faucon ,  mais  bien  ceux  remis  par 
la  demanderesse  en  cassation  à  tous  les  témoins  de  l'enquête,  qui  ren- 
fermaient la  nullilé  dont  il  s'agit; 2*  qu'avant  l'audition  des  témoins. 
Faucon  fit  la  réserve  expresse  d'attaquer  de  nullité  chacun  des  actes  de 
la  procédure ,  et  qu'avant  la  cléture  et  la  signature  dn  procès-verbal ,  il 
réitéra  ses  réserves;  3**  enfin  que  Faucon ,  après  avoir  demandé  et  obtenu 
le  dépôt  au  greffe  des  assignations  données  par  la  demanderesse  en  cas- 
sation aux  témoins  de  l'enquête ,  en  proposa  la  nullilé  aux  jnges  de  la 
cause,  avant  toute  défense  et  exception  an  fond;  —  Que,  dans  ces  cir- 
constances, en  décidant  que  cette  nullité  n'avait  pas  été  couverte  par 
Fancon ,  et  en  annulant  en  conséquence  l'enquête  à  laquelle  avait  fait 
procéder  la  demanderesse  en  cassation ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  joste 
application  des  art.  260,  269, 275  c.  pr.  civ.,  sans  violer  ni  l'art.  173 
du  même  code,  invoqué  par  la  demanderesse ,  ni  aucune  autre  loi;  —  Re- 
jette le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Mmes  du  4  jniU.  1839* 
Ou  18  mai  i840.-G.  C,  ch,  req.-MM,  Zangiacomii  pr.-iaKgaij  iif* 
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les  faits  qa'ells  entend  prouver,  mais  encore  ceux  de  la  partie 
adverse,  et  que  le  Juge  commissaire  interroge  les  témoins  d'une 
partie  sur  les  faits  de  l'autre  partie?  Nous  ne  le  pensons  pas  : 
e*est  à  ebaeune  des  parties  à  prouver  ce  qu'elle  allègue;  elles  ne 
•ont  pas  respectivement  obligés  à  fournir  des  moyens  ou  des 
preuves  contre  elles-mêmes.  »  —  Hais  on  répond  que  le  texte  de 
l'art.  960  est  géoéral;  —  %^  Que  la  preuve  directe  et  la  preuve 
contraire  forment  un  tout,  et  que  celer  aux  témoins  une  partie 
de  ce  tout ,  c'est  les  exposer  à  erreur. —  Mais  si  l'on  signifiait 
le  Jugement  tout  entier,  ce  serait  le  cas  d'appliquer  la  maxime 
fnotf  a6iMU<al  «on  vitiai.  Cette  solution  est  la  conséquence  obli- 
gée de  l'opinion  exprimée ,  iuprà ,  n*"  74  et  suiv. ,  relative- 
ment à  renonciation  des  faits  dont  la  preuve  est  admise , 
dans  cette  partie  du  Jugement  destinée  à  retracer  les  prétentions 
H  les  moyens  des  parties.  —  La  cour  suprême,  dans  une  espèce 
où  cette  nullité  faisait  IjS  sujet  d'un  pourvoi ,  s'est  bornée  à  déci- 
der qu'elle  qe  pouvait  être  invoquée  devant  elle ,  lorsqju'elle  ne 
l'avait  pas  été  devant  les  premiers  Juges  (Req.,  7  oct.  1813, 
aff.  Leroy,  V.  n«  596). 

MKIk.  Un  délai  trOs-court  est  accordé  aux  témoins  pour  -com* 
paraître,  celui  d'un  Jour,  mais  ce  Jour  est  franc,  c'est4-dire  que 
le  Jour  à  9110  et  le  Jour  ad  quem  ne  comptent  pas  (  Conf.  Carré 
•t  Chauveau,  u^  1016;  Demiau ,  art.  260 ,  p.  263;  Hautefeuille , 
p.  153;  Commaille,  1. 1,  p.  153),  sauf  l'augmentation  à  raison 
des  distances,  quand  les  témoins  sont  domiciliés  au  delà  de  trois 
nyriamètres  du  lieu  où  se  fait  l'enquête  (c.  pr.  260, 1033). — 
Jugé  :  I*  que  raugmentation ,  à  raison  de  l'éloignement  des  té- 
noinSy  est  due  à  peine  de  nullité  (Orléans,  A  avr.  1810,  aflf. 
Sanson,  V.  n*  553)  ;  —  2*  Que  si  des  témoins  sont  venus  d'une 
distance  de  8  lieues  sans  avoir  pu  être  entendus.  Tune  des  parties 
peut  demander  que  l'enquête  soit  faite  devant  le  tribunal  ou  le  Juge 
de  paix  de  leur  résidence,  surtout  si  ces  témoins  habitent  une  ville 
menacée  d'un  siège  (Bruxelles,  1 3  Janv.  1831 ,  aff.  N...,  V.  n<»  596). 

99S.  Relativement  aux  délais,  à  leur  computation  et  à  l'aug- 

(i)  Ewpéeê: — (Albigoac  C.  ea  femme.]—  Un  arrêt  de  la  cour  de  Ntmes 
admet  la  dame  Albigoac  à  la  preuve  des  divers  faits  par  elle  articulés ,  à 
l'appui  d'une  demande  en  séparation  de  corps,  formée  contre  son  mari , 
et  ordonne  que  cette  preuve  sera  faite  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  partir 
de  la  signification  de  Parrét.  —  Deux  juges  sont  commis  pour  l'audition 
des  témoins ,  le  juge  de  paix  de  Sumène  et  le  président  da  tribnnal  de 
Hende ,  chacun  dans  (>on  resëort  respectif.  —  L'arrêt  est  signifié,  le  3 
mars  1828,  an  sieur  Albignac.  Deai  jours  après,  ordonnance  dn  juge  de 
paix  de  Sumène ,  qui  permet  à  la  dame  Albignac  d'assigner  les  témoins 
pour  le  20  mai  suivant.  —  17  mars ,  autre  ordonnance  du  président  dn 
tribunal  do  Meade ,  qui  fixe  au  2  avril  le  jour  de  Penquêle.  —  Cepen- 
daul,  avant  la  notification,  à  son  mari ,  de  Tordonnance  du  juge  de  paix, 
la  dama  Albicnac  présente,  le  2i  mars,  une  requête  nouvelle  à  ce  ma- 
gistrat ,  afin  de  lui  faire  ranprocber  le  délai  qu'il  avait  primitivement  fixé 
tour  l'enquête ,  attendu  qn  aux  termes  de  Tarrêt  de  la  cour  de  Nancy,  elle 
devait  avoir  lieu  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  partir  de  la  signification ,  à 
personne  ou  domicile,  de  cet  arrêt.  —  Nouvelle  ordonnance  du  juge  de 
paix,  qui  fixe  l'enquête  au  i"  avril.  Cette  ordonnance  e»t  notiOée,  à  la 
tequête  de  la  dame  Albignac,  en  même  temps  que  celle  du  président  du 
tribunal  de  Mende.  —  L'enquête  a  Heu  le  2  avril,  à  Mende,  en  pré- 
sence du  mari  et  d^un  fondé  de  pouvoir  de  la  femme.  Elle  a  également  lieu 
à  Sumène ,  en  présence  de  la  femme ,  mais  en  l'absence  du  mari ,  et  sans 
qu'il  se  soit  fait  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir.  —  Cependant ,  un 
grand  nombre  de  témoins  n'ayant  pas  comparu  dans  Tune  et  l'autre  en- 
quête ,  la  dame  Albignac  demande  une  prorogation  de  délai.  Son  mari 
s'oppose  à  cette  prorogation  ,  et  provoque  la  nullité  du  procès-verbal  d'en- 
quête, fait  à  Sumène  le  i*' avril,  comme  ayant  eu  lieu  en  son  abse^^ce, 
et  à  une  époque  où  il  se  trouvait  dans  Tiropoitsiliilité  d'y  assister,  compa- 
raissant déjh,  à  la  requête  de  la  même  partie,  dans  un  autre  lieu  éloigné. 
Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  nullité  élevé  contre 
Feoquête  faite  à  Sumène,  à  la  poursuite  de  madame  d'Albignac,  et  pris 
de  l'impossibilité  on  on  aurait  placé  M.  d'Albignac  d'y  assister  personnel- 
lement: —  Que  ces  nullités  sont  de  droit  étroit;  qu'aux  termes  de  l'art. 
1030  c.  pr.,  aucun  acte  de  procédure  ne  peut  être  annulé ,  si  la  nullité 
n'eu  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi  ;  -^  Attendu  que  le  sieur 
d' Albignac  invoque  vainement  l'art.  26t  du  même  code;  que  cet  article 
•renonce,  à  la  vérité ,  la  peine  de  nullité,  mais  pour  le  cas  seulement  où 
k  partie  n'aurait  pas  été  assignée ,  pour  être  présente  à  l'enquête ,  dans 
le  délai  prescrit,  ou  n'aurait  pas  reçu,  dans  le  même  délai ,  la  notification 
des  noms,  professions  et  demeures  des  témoins;  —  Que  tel  n'est  pas  le 
cas  qui  se  présentée  juger,  puisqu'il  est  justifié  que  l'assignation  et  la  no- 
ttfcatioo  voulues  par  la  loi  ont  eu  lieu  conformément  à  l'art.  261  précité; 
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mentation  en  raison  des  distances^  V.  ce  qui  est  dit  avec  étendue, 
v«  Délai. 

Ait;  9.  —  Dû  rosiisfatica  dst  parUn  à  raudilto»  i»  f^motnt, 

9%  d$  $et  eoméqutneu. 

1$7H.  Les  parties  ont  le  droit  d'assister  à  l'enquête;  ce  droit 
que  l'ordonnance  de  1 667  avait  méconnu  est  essentiel  à  la  défense  ; 
il  s'induit  des  art.  261  et  270  c.  pr.  et  ne  subit,  au  gré  du  Juge, 
d'exception  qu'en  matière  d'Interdiction  (c.  civ.  403, 496,  500; 
c.  pr.  803.  V.  Interdiction).  —  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
parties  que  la  loi  a  eues  en  vue;  ce  sont  encore  leurs  avoués  : 
l'art.  270  ne  laisse  pas  de  doute  à  cet  égard.  11  est  d'ailleurs  de 
principe  que  l'avoué  est  le  représentant  de  son  client,  le  nîattr* 
du  procès,  dominus  litii.  —  V.  Avoué. 

!998.  Nul  doute  encore  que  si  la  partie  ne  pouvait  ou  mémo 
ne  voulait  exercer  elle-même  son  droit  d'assistance,  elle  ne  fût 
recevable  à  se  substituer  un  mandataire,  un  avoué  (c.  pr.270), 
par  exemple,  et  même  un  avocat,  à  supposer  que  ce  dernier  con« 
sente  à  enfreindre  les  règlements  de  son  ordre  qui  lui  défendent 
d'accepter  un  mandat  et  de  paraître  dans  une  enquête  dans  une 
qualité  autre  que  celle  de  conseil. — On  sentira  encore  mieux  le 
mérite  de  cette  doctrine,  si  l'on  songe  que  l'enquête  peut  être 
faite  en  divers  lieux ,  devant  des  Juges  différents  et  aux  mêmes 
époques.  En  effet,  lia  été  Jugé  que,  dans  le  cas  où  une  enquête  a 
été  ordonnée  en  divers  lieux  et  par  différents  Juges,  Il  n*y  a  pas 
nullité  d'un  procès-verbal  d'enquête,  de  ce  que,  par  le  rapprocbe- 
ment  des  époques  fixées  pour  entendre  les  témoins ,  la  partie  in* 
téressée  s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  d'assister,  eo^ersonne, 
à  l'un  des  endroits  où  l'enquête  avait  lieu,  alors,  d'ailleurs, 
qu'on  a  rempli  à  son  égard  les  formalités  exigées  pair  l'art.  261 
c.  pr.  (Ntmes,  lé  août  1828)  (1). 

990.  Il  a  été  Jugé  aussi  que  les  parties  ont  le  droit  de  se 
faire  assister  par  leurs  avocats  dans  les  enquêtes  qui  se  font  de- 

—  Attendu ,  dés  lors,  qu'il  est  inexact  de  dire  qu'il  7  avait  eu ,  dans  le 
sens  de  la  loi,  impossibilité  pour  le  sieur  d' Albignac  de  se  trouver  présenl 
à  l'enquête  de  Sumène ,  ou  par  lui-même  on  par  an  fondé  de  pouvoir;— 
Qu'à  la  vérité,  le  sieur  d'Albignac  avait  été  sommé ,  quelques  loors  aupa* 
ravant,  de  se  trouver  à  l'enquête  qui  devait  avoir  lieu  à  Menue,  pendant 
qu'on  procéderait  à  celle  de  Soméne,  ce  qui  ne  lui  permettait  pas  de  se 
trouver  personnellement  aux  deux  endroits  ;  mais  que  la  loi  n'ayant  pas 
prévu  ce  cas,  ni  prononcé  aucune  nullité  en  pareille  occurrence ,  il  serait 
contraire  aux  principes  sus-énoocés  de  suppléer  une  disposition  pénale 
qui  aurait  de  graves  conséquences;  —  Attendu,  sur  le  second  moyen  de 
nullité ,  pris  de  Texistence  de  deux  ordonnances  et  de  deux  procès  ver- 
baux d'ouverture  d'enquête,  qu^il  est  résulté  des  débats  que  la  dame 
d'Albignac  avait  obtenu,  le  5  mars  1828,  une  première  ordonnance  du 
juge  de  paix  de  Sumène,  qui  6xait  l'audition  des  témoins  au  20  mai  sui- 
vant ,  et  que,  diaprés  celte  ordonnance,  le  procès-verbal  d'enquête  avait 
été  immédialement  ouvert,  conformément  à  Tart  259  c.  pr.  ;  —  Qoe  , 
postérieurement,  et  par  une  seconde  ordonnance  dn  24  mars,  le  même 
commissaire,  rétractant  sa  première  fixation,  avait  indiqué, pour  l'audi- 
tion des  témoins,  le  1*'  avr.  1828,  et  qu'un  nouveau  procès-verbal  d'e&« 
quête  avait  été  ouvert  suivant  cette  seconde  ordonnance  ;  —  Mais  attendu 
qu'il  a  été  justifié  que  la  première  ordonnance  n'avait  point  été  notifiée 
par  le  sieur  d' Albignac ,  et  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  soutenir  ni  qu'il  ait 
été  induit  en  erreur  par  une  double  notification ,  ni  que  le  jour  primitive- 
ment indiqué  lui  fût  acquis  ;  —  Que  rien  n'empêcbe  qu'une  partie  ne  se 
désiste  de  l'utilité  d'une  première  ordonnance,  pourvu  que,  d'après 
celle-ci,  en  observant  toates  les  formalitrs  prescrites  par  la  loi,  la  se- 
conde soit  rendue  dans  le  délai  utile,  et  qu'il  soit  procédé  à  l'enquête  ;— 
Qu'il  est  permis,  d'ailleurs,  an  juge-commissaire  de  fixer  le  Jour  que 
bon  lui  semble  pour  raudition  des  témoins,  et  de  rétracter  une  première 
fixation,  lorsqu'elle  présente  des  inconvénients,  et  qu'elle  n'est  paseu" 
core  acquise  aux  parties;  —  Attendu  enfin  que  la  seconde  nullité  dont 
s'agit  ne  se  trouve  écrite,  non  ^liu  que  la  précédente , dans  aucune  dis« 
position  de  la  loi  ;  —  Que  ce  motif  suffirait,  au  besoin ,  pour  la  repousser, 
attendu  que  les  moyens  de  fraude  plaides  à  l'appui  des  nnllités  susmen- 
tionnées sont  dénués  de  tout  fondement,  et  que  les  débals  ont  prouvé  que 
la  dame  d'Albignac  avait  agi  de  bonne  foi;  —  Attendu  que  la  proroga- 
tion de  délai  demandée,  tant  sur  le  procès- verbal  d'enquête  tenu  à  Mende 
que  sur  celui  tenu  à  Sumène,  ne  saurait  être  refusée,  puisque,  parmi 
les  témoins  cités,  il  en  est  plusieurs  qui  n'ont  pu  se  présenter,  et  dont  les 
dépositions  peuvent  être  utiles  à  la  découverte  de  la  vérité  ;  ^  Par  ces 
motifs,  statuant  à  la  fois  sur  la  demande  en  nullité  d'enquête  formée  par 
le  sieur  d'Albignac  et  sur  celle  en  prorogation  formée  par  la  dame  d'Al- 
bignac, son  épouse;*— Rejette  la  demande  en  nullité;  — Déclare. les 
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ENQUÊTE.  —  Chap.  2,  ART.  9. 


va»t  «0  ^§ê*e(mmA»MP%  (ftnnalfM ,  9C  nor.  18t6  (t)  ;  Rooen , 
Ï6  déc.  1827,  aflf.  M...,  V.  Défense,  n*  240).— Et  cela  indépen- 
damment du  droit  qu'elles  ont  de  se  faire  assister  par  un  avoué; 
et  rimMt  mA  teftre  4m  hittrHilatloM  êni  léftiotns  (nêine 
arrêt  de  Bruxelles).-:**  V.  «piii  Faa,  M  ]«in  1837,  aff.  Lafonta, 
y^  Mariage. 

HL,  GhMVMB  sur  Gtrré,  i^  1  OtS-t*,  enseigne  qu^ime  partie  ne 
aurait  pêi  fondé*  à  nmpai allra  par  un  mandatafre ,  si  elle  aTalt 
un  avoué  tn  causa  t  parce  qa^eUe  a  dans  ce  cas  un  représentant 
U9^\  V  t«e  Imit  MB  drptt  et  rédatrall  à  adjoindre  à  son  avoué  l'a- 
vocat f^torgé  dfB  ppémtflr  ta  délpnM.  Mat»  Il  se  peut ,  d'nne 
part»  (iiu#  la  partit  n'ait  pat  9«  la  tospa  de  donner  à  ses  conseils 
tous  les  ranaeigoeflMals  avr  les  parsonnas  et  sur  les  etaoses  que 
pa&iéda  un  mudataira  (to  aas  ebolx,  et  qua,  d'an  autre  cAté ,  la 
multiplicité  des  faits  dontcato^ci  aura  ana  connaissance  précise, 
at  aui^pla  pant^Hra  II  aura  seol  pris  part  eonuDa  représentant 
de  U  partjai  pa  pantieUa  point  à  eatta  darnièra  de  leur  trans- 
maiira  aea  rpMf  ignamanta*  Or,  paiirqool  lui  Intardire  de  faire 
par  un  représenlpaâ  aa  ^'aUe  pourrait  faire  aila-niéniaY  II  fau- 
drait bicq  »e  garder  da  aoflfoadra  l'aieratee  d'an  droit  pareil 
avec  le  droU  da  poatulaUaa. 

9(i|I.Da  ea  principe  qie  l'asatatanea  d^un  mandataire  à  Pen- 
quéta  D'est  pas  un  acte  da  paatuiatian,  il  soit  qu'il  n'est  pas  d'ab« 
solua  nécasaité  que  la  partie  >  q«i  aalaDd  aaareer  elle-même  son 
droit ,  soit  assistée  da  son  ava«é  ;  aa  gai  dalt  être  entendu  en  ce 
sens,  q^  l'absence  de  ee  dernier  à  l'aaquéte  ne  produirait  pas  une 
nullité  t  mais  non  an  aa  sens  qipa  la  partie  poarratt  eilger  qu'il 
n'y  parut  pa9  ;  ravoué»  c'eat^'i^dlre  le  damimif  ItKi,  serait  fondé, 
en  ce  cast  4  ae  peint  aaeaptar  mam  teUa  eoRdltlea  qui  amoindri- 
rait aen  mipistère ,  al  à  reiuaar  à  aen  ctieni  la  eontluuatlen  de 
son  çeaaouri.  -^  aussi  é^M  été  )8gé  qu'une  enqaéte  n'est  point 
viciée  par  la  comparution ,  sans  asstatanee  d'avoué,  de  la  partie 
contre  laquallf  elle  a  eu  lieu  (Çaea,  17  aeùt  1897,  aff.  Leroy, 
V.  n*  40^). 

i^tit.  Mala,  do  OMlns,  lorsque  le  Jugement  a  été  rendq  par 
défaut  faute  de  oempahittre,  y  at^ll  obligation  de  constituer 
préalablefflent  avoué?  M.  Chauvean,  n«  lô^O-S*,  rapporte  que 
ciarré  et  Boncenne,  consultés  par  lui  sur  la  questiop,  ont  répondu 
par  l'affirmative.  La  premier  de  cea  lurisconsoitas  invoquait  la 
règle  générale  d'après  laquelle,  poqr  ester  en  Justiee ,  on  doit 
constituer  avoué.  Pao  Importait  à  ses  yeux  que  la  eemparutlon 
D'e6t  lieu  que  devaat  le  juge-eemmissaire ,  puisqu'il  représente 
le  tribunal.  Le  second  était  frappé  surtout  des  suites  de  la  com- 
piartttlen,  sans  constitution  préalable,  te  jugement  sera-t-Il  par 
défaut  ou  contradictoire  ?  se  demandalt-ll,  et  il  répondait  :  «  Le 
Jugement  ne  pourra  pas  être  par  défaut,  puisque  la  partie  aura 
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•nqaétM  de  la  daaw  d'Albignae  rigallèrM  H  valables ,  et  accorde  à  ladite 

dame  le  délai  d'ua  nois,  à  dater  de  la  eigel6eation  de  l'arrêt  à  panie ,  à 

Peifetde  faireeataadre  denouveaui  ténolne,  tant  à  Menée  qu'à  Sumèoe,  etc. 

Du  lé  aeût  igaa.-C.  de  filmes,  i'*eli.<^M.  Gassaignolles ,  i"  pr. 

(1)  Eipè9$ .— (DaneTabealé  C«  lea  mari.)«»Ua  Jugement  eonflrmé  sur 
rappel  avAiterdenaé  la  preuve  des  faits  ceiteaus  dans  la  requête  deLooise- 
Claudine  TalMttlé,  dêmaadereiee  en  séparatioo  de  carpe. ->^  Devant  le 
juge  commis  pour  recevoir  l«  dépositions ,  un  déliât  s'élève  sur  le  point 
de  savoir  si  l'avooat  éi  défendeur  pouvait  assielêr  à  l'enquête  et  faire  des 
inlerpeilatiess  auK  (émoine.'^Lejoge<eeamiiieaift  rendit  une  ordonnance 
portant  que  lee  avooele  des  parliee  ae  seraient  peint  présents.  --Le  19oct. 
1816,  jogfvient  qui  maintient  celle  ordaaaaaee  i  -«^  «  Attendu  qu'en  ne 
neat  inférer  d'aocttoe  loi  etietaaie  la  droit  qu'auraleai  les  parties  de  m 
faire ,  outre  les  avoués ,  «ssieter  dans  les  enquêtes  devant  commissaire  de 
leurs  avocats  ou  conseils;  que  si,  en  matière  de  séparation  de  corps,  dont 
les  formes  sont  e«oiusivement  réglées  par  l'art.  30T  c.  oiv.,  on  ne  peut  en 

{;éoéral  argumeater  des  mesures  spéciaiei  et  attraordiaairss  prescrites  pour 
e  divorce,  es  priacipe  est  vrai  surtout  à  l'égard  de  l'art.  153,  qui  permet 
rassisUtice  des  conseils  et  établit  ainei  une  véritable  oiseption  à  la  règle 
ffénérale  en  naaiièce  civile,  tracée  par  l'art.  iOl  c.  pr.,  ooafirméepar  l'art. 
â73  et  autres  principes  dont  on  ae  peut  douter,  edl  que  Pou  argumente 
du  silence  de  la  loi  sar  la  préeenoe  des  conseili,  soit  que  l'on  se  rapporte 
à  rancienne  jurisprudence  qui  eacloait  les  pairtiee  mêSHS  et  leurs  pro* 
cureurs:*-Que  ces  mêmes  raieonnemenU  e'appliqaentéga^meot  à  la  po- 
Micité  de  Tenquête  en  chambre  do  conseil ,  publicité  que  notre  juriipru- 
deoce  aclucUe  repoussa  sous  tous  les  rapports,  et  détruisent  osh  que  l'on 
peut  tirer  des  art.  877,  879  et  883,  sur  la  latituds  du  pouvoir  du  juge 

4M9  ces  matières ,  «t  sur  la  ^ecisioa  foimsils  dos  dts^tioas  do  la  loi, 


comparu  aux  actes  de  rinstruction  et  y  apr^  pris  part,  QPMipd 
bien  mémç  elle  ne  comparaîtrait  pas  à  l'audience  î  11  f^  a^q  pas 
non  plus  légalement  contr«idictoire,  puisque  cette  partiq  a*qora 
pas  d'avoué  constitué,  L»  raison  et  la  loi  repoussaot  égalweat 
une  si  ridicule  anomalie.  Pour  s'en  sauver,  il  n'y  q  qu'on  9|ûyeii, 
c'est  celui  de  forcer  cette  partie  4  constituer  on  avQMé»  et  a^e 
veut  se  présenter  ^l'enquête.  »  —  A  ces  objectiona,  oa  epppae 
avec  avantage  que  la  compsirution  dont  il  s'agit  est  apalogoa  k 
celles  des  parties  en  matière  de  descente  de  lieu«  et  d'oxperttae, 
que  C'est  un  acte  personnel  comme  la  prestation  de  serment.  Sn 
effet,  c'est  surtout  la  partie  qui  est  en  état  de  reproober  lea  té* 
moins,  c'est  elle  qui  est  supposée  les  reprocber  (art.  270),  C'est 
elle  qui  est  encore  en  état  de  les  interpeller  \  c'est  qlle  qui  sigpe 
le  procès-verbal.  Aussi  doit-on  l'assigner ,  quand  mémo  la  oa^pae 
est  contradictoire.  Dans  ce  cas,  un  simple  acte  d'^vopé  ae  su0t 
pas. 'L'Idée  d'assignation  ne  correspond  pas  toujours  4  celle  4a 
constitution,  car  autrement  la  partie  ayant  coqstitué  avoué  t» 
fimMe  litis^  devrait,  sur  l'assignation  pour  l'enauète,  repouvelar 
la  constitution  (Y.  n»  2^2).  À  quoi  servirait  d'ailleura  ce  prélimi- 
naire ,  si  fepquète  était  poursuivie  bors  du  ressort  de  l'avpqé 
constitué?  Enfin  l'accomplissement  de  cette  formalité  eilgeaat 
un  certain  délai ,  la  partie  serait  exposée  à  manquer  du  lejaj^ 
matériellement  nécessaire  pour  comparaître.  Que  l'on  supposa, 
par  exemple ,  que  l'enquête  ait  lieu  à  Toulon,  que  la  partie  dq- 
meure  à  Marseille  et  que  ce  soit  le  tribunal  (}e  la  Seine  qui  ait 
rendu  le  Jugement.  Le  délai  de  l'assignation  expirera  infailliUf- 
ment  avant  qu'une  constitution  ait  pu  être  sIgniOée,  Quant  vi 
Jugement  à  Intervenir,  après  cette  comparution,  il  sera  ou  contra- 
dictoire ou  par  défaut,  selon  que  la  partie  aura  Jugé  h  propos  die 
charger  un  avoué  de  plaider  sur  l'enquête.  En  constituant  avoué, 
la  partie  pourra  discuter  les  reproches ,  proposer  les  moyens  4e 
nullité,  etc.,  sinon  sa  comparution  devant  le  Juge-commlasair^ 
sera  non  avenue,  et  le  résultat  n'est  pas  plus  choquant  que  lors- 
qu'une partie  ayant  constitué  avoué  et  signifié  ses  moyèDSt  Û  in- 
tervient contre  elle  un  défaut  faute  de  conclure ,  par  cela  aeal 
que  ses  conclusions  n'ont  paa  été  prises  à  la  barra.  Telle  eel 
aussi  l'opinion  de  M»  Cbauveau. 

f  99. 11  nous  reste  à  déduire  les  eonséqueaeee  de  l'aesletaeee 
dea  partiea  aux  enquêtes  et  contre-enquêtes.  —  Deux  peints  4e 
vue  ae  présentent,  l'un  par  rapport  au  Jugement  qui  a  admis  la 
preuve  lestimonlale ,  l'autre  par  rapport  à  l'enquête  elle-pièmg* 

9S8.  On  a  vu,  v^'  Acquiescement,  n*'  672  et  sulv.,  que  Taa- 
sistance  du  défendeur  k  l'enquête  du  demandeur  ne  le  rend  paa 
non  recevable  k  appeler  du  Jugement ,  même  non  exécutoire  par 
provision,  ordonnant  l'enquête,  alors  que  dea  réservée  eut  él^ 
faites  àl'égard  du  droit  d'appel,  réserves  qui,  suivant  Bous ,  ae 

quand  elle  admet  on  exclut  la  présence  des  conseils ,  soit  à  raudioaaa* 
soit  à  huis-clos;— Que,  d'un  antre  cété,  ei  Ton  réfléchit  à  l'écoasmie  ai 
à  Teeprit  de  nos  lois,  et  si  l'on  pénètre  dans  leurs  moUfs,  on  pourra  méSH^ 
dans  IMntérêt  bien  entendu  des  parties,  prévoir  plus  d'inooavénieats  qae 
d'avantages  dans  cette  assistance  des  conseils  aux  enquêtes. -«<Appil»«« 
Arrêt. 

La  cour;  —Attendu  que  les  fonctions  de  l'avocat  s'étepdeat  surisal 
ce  qui  influe  sur  les  intérêts  de  son  client,  conséqoomment  sur  teuslsa 
actes  de  la  procédure  où  sa  présence  peut  êire  olile;  —  Atiandu  q'^ê  lea 
avocats  présenls  à  Taudience  peuvent  présenler  des  ioterptliatians  aaa 
témoins  dans  les  enquêtes  sommaires;  qu'on  ne  peut  supposer  qeaeHle 
faculté  leur  soit  enlevée  dans  les  enquêtes  ordinaires  tenues  devant  esaa» 
miseaires,  narce  que  ces  aflliiressontsooventplos  longues  et  d'uao  iaatraa* 
tlon  plus  difficile  ;  —  Attendu  que  quand  la  loi  veut  qoo  Ifs  parties  ceaiv 
paraissent  sans  assistance  de  conseils  elle  a  eu  soin  de  l'ei primer  d^eae 
manière  positive,  ce  qui  résulte  de  l'art.  533  c.  pr.,  où  il  s'agit  do  répondre 
sur  des  faits  personnels  aux  parties;  que,  dès  lors,  l'assistance  des  avaoaM 
devient  sans  objet;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  dos  eaieétss 
où  les  interpellations  des  conseils  sur  les  dépositions  des  témoins  ptevoel 
être  très-utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  ;  — Qu'il  résulte  de  lo«t  as 
qui  précède  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  n'y  ait  pas  de  disposition  de  loi  poaitivi 
qui  permette  aux  avocats  d'assister  aux  enquêtes  tenues  devant  commis* 
saires,  mais  que  pour  leur  refuser  cette  faculté  il  faudrait  une  dispositiaa 
contraire  qui  leur  défendit  d'y  être  présents;  que  pareille  dispositipa 
n'existe  pas  dans  la  léjnslation  actuelle;  — Met  rappeliatioa  et  ce  daal 
est  appel  au  néant;  —  Emendant,  déclare  nulle  l'oroonnaeco  rendue  par 
le  commissaire  les  ii  et  12  septembre  ;  —  Déclare  que  las  partjas  poanoat 
se  faire  assister  de  leurs  avocats  dans  les  enquêtes  raspocursa»  aie» 

Uu  22  aov.  16ie,-G«  de  Bruxelles,  f  cb.-M.  Destoo^ »  c  coai; 
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fièft!  tnétnê  {Mt9iiéce99iiirMl^f*d4ti«1*ttftsl8t«ieee8l  purement  pài^ 
site  I  quoique ,  dftfts  iMneertUttde  du  4f«ll,  la  prndenee  coBselfle 
d*eii  faire. — Celte  doctrine  est  fondée  sur  ce  quela  taeolté  aecdrddn 
pàf  la  fei  de  ii^appéter  de  Pfnteiieeëtetfe  qu'agréa  le  logement  du 
fdnd,  ne  doit  pas  être  lilddolfe.— il  a  ëlé  décidé,  par  adlteduméae 
pHnetpe,  qnela  partie  qnl,  dans  la  hnttainé  de  la  alfalteation  dn 
jdgMent  intertocfitelre  erdonnanl  l'enqnéle ,  apréeenté  requête 
ad  jnge-eommlasàim  à  l'effet  de  procéder  à  la  eoatr#-enquété, 
eft  se  réservant  eipressémeètlafaenKé  dd  se  penrrofr  en  tant  état 
de  eauêe  eofltre  le  Jniement ,  est  reoeiraUle  à  an  appeler  (Do«al, 
IK  dêe^  IS!9)(t) ;  même  décHlon  dans  un  cas  e^  la  reqaéle  ten- 
dait à  être  autorisé  à  assigner  les  tétnoins  et  è  faire  Hier  iej«itr 
de  leur  audition ,  sous  toutes  réserves  (Agen,  2  déc.  1830)  (2). 
—  t.  ed  seus  contraire  (Metz ^  SI  mai  1814,  aff.  Adam,  v*  Ae- 
qufesc,  n«  718). 

•S  4.  Il  a  été  décidé^  è  phu  lérte  ralsoft^  que  leraqi^un  )nge- 
méat  eiécotetrepar  prevlslen  a  ordomé  •■•  enquête,  et  quela 
partie  qui  en  atater|elé  appel  s^esC  présentée  depuis  à  l'enquéto 
peur  y  récuser  des  tétnoles,  sans  faire  de  réserves  »  on  ne  peut 
lit  opposer  qu'eUe  n*esl  pins  rennvable  dase  son  appel  (Mets»  28 

•vrii  laii)  (3). 

.  ••ft.  A  fégarti  des  nnNItés  de  la  profédure^  on  distingue 
oeNeo  dont  la  partie  a  aéecssatrement  conaaiasatteo  et  celles  qui 
lut  sont  lèonanues  aa  moment  oè  eMe  se  présente  devant  le  Juge- 
oo^missaire.  --Les  premièrea,  qui  sont  relatives  à  la  aignifica- 
tiaa  dn  jagemeat,  à  la  requête  et  à  rordeaaaaee  du  )oge-ooDH 
mianairè  ftiant. les  )e«r, Henni  beare  de  l'audition,  k  l'assignation 
à  partie  el  è  la  dénonciation  des  noms  des  téoMins^  sont  eon- 
varies  par  Fansistaaee  pare  et  shapteà  Feaquête^ — Jugé  :  1*  que 
dan  réserves  générales  ne  suffiraient  pas  pour  conserver  le  4lroit 


!**■>  mi 


(i)  (Wasservas  C«  Tisoo.)  —  La  cour;  — AtteDdu  que,  par  ja- 
gimeot  interlocutoire,  les  sieur  et  damé  Wasservas  à^o'nt  été  admis 
qu'à  la  preùTé  cdfilràire  des  fiiUs ,  doot  la  (retivd  (tfrécte  était  érdonséé; 
d'où  il  SKit  que  la  ptésetitatiôir  de  fa  reipiéte  dé  Pahroué  des  #et^  et  dame 
(le  wâssert as  ii^é«l  «iiTné  acte  d'exécif^  n»ttée ,  ptisqne  cette  préseo- 
lâtlen  devait  avoiÉr  lisn  daaé  la  ktilaiee  de  la  sigmication  dm  jugemsat , 
à  peine  de  perdre  la  laonHé  de  procéder  g  um  eoatre'eiqoéle  ;  —  Atteuda 
qut  Isa  siear  et  dnnede  Wasservas  ont  déclaré  implicitemeot  que  ce  n^é- 
tai^  qos  CfmnM  forcés  et  coDlrainis  quMis  ont  présenté  leur  requête  au 
j^-«omnusëaire ,  eu  se  réservant  expressément ,  dans  ta  même  requête, 
lafacalté  de  se  pourvoir  en  tout  étal  i(s eâose  cônffé Te  Jtrgenàen^  interlo- 
entol^;  ^  Attendu  qtfe  te  système  eonfraffsctmdtfirjfit  a  lorcifr  h  partiid 
qM  à  hlt^ét  éPapdéier  d'ea  ^t^4ieel  iatèfloMtoirs ,  à  roMgdtioa  fhh 
UVJétef  saa  app^éUDS  la  bnndiae  le  la  tifaMcatiot  da  jOgemeM ,  ou  à 
lanoaler  à  la  prsavè  caniriire  qui  lai  eal  réservée  par  la  loi ,  ebligatira 
qié  ne  résulte  ni  eipliciiemevi  ei  impUcitemeot  d'^aucua  article  du  code 
d#procédare4 —  Ëa  ce  qui  regarde  les  fins  de  non-recevoir  opposées  aux 
ptrltM  4%  tisoa  :  —  AtteDdu  qù^aux  termes  de  farL  451  c.  pr.  civ.,  Tap- 
pet  (ftitt  jegeneSf  tmér)>0edtoi^e  p^A  Strè  Interjeté  «près  le  jogenwBt 
déVnitif  ;  d'en  fl  self  q«ref(i«q«e-la  le  délai  d'appel  ne  peut  eourir. 

Ott  1  s  éée.  18f f.-€.  de  IloSaf. 

(i)  Espèce  i  —  (Préfet  de  Lol-el-Garonntf  C.  laroéssê.)  —  Jugement 
atfi  admet  Jafodsse  St  fournir  la  prouve  d^un  droit  dé  propriété  contre  lé 
Dféfetde  Lot-et-Garonne ,  agissant  pour  le  domaine  de  rÉtat.  —  Vtcyoné 
dé  <elo1-e'i  présente  requête  au  juge-eommissaire  a  Teflef  d*étre  autorisé  h 
assigner  tes  témoins  è(  pour  faire  fixer  le  jour  de  leur  audition,  puis  le  préfet 
Se  pourvoit  paf  affpet  contre  finterlocoioire.  ~  Jarousse  voit  là  un  ac- 
quiescement rendant  l'appel  non  recevable.  —  Arrêt. 

ix  couli  (aip.  dét.  efl  ch.  du  cous.)  ;  —  Altendif  qés  le  jugentent  qui 
ordonnait  riolerloculoire  ayant  été  BfgfufW  è  Ticvoifé  du  préfet,  il  déve* 
Hait  Indispensable  d^uliliser  le  délai  de  la  loi  pour  commencer  Tenquéte  ; 
tfirainsi  la  deTiiahde  adressée  au  commissaire  enquêteur  était  un  acte 
rurgence  que  Pavoué  he  pouvait  ai  fié  devaft  se  dispenser  de  faire, et  qui, 
eOnséqucmmeût ,  ne  pouvait  être  considéré  coittme  uS  acquiescement ,  n! 
préjudicier  h  la  faculté  d'appeler;  —  Attendu  d'ailleurs  que,  dans  cet 
Icié,  Pavottê  â  formellement  réservé  cette  facilité,  ce  (Jui  fepousse  encore 
feûte  idée  d* acquiescement;  —  Attetfdo,  entn  ,  que,  s'agissadt  du  do- 
at'aiûé  de  TËtat ,'  il  n^aOrait  piï  dépendre  dtt  préfet  d'é  l'aliénef ,  et ,  cou- 
^éfjuemment,  facqsiescemeot ,  même  formel,  né  potfrfait  produire aticn A 
é#ef  ;  ifoù  suit  que  la  fin  de  non-recévoir  contre  Tanpi^  ne  saurait  être 
accùéiffîê;  —  farces  ihotîfs,sans  s'arrêter  à  la  fin  Se  non-recevoir  pro- 

Èiée  Contre  raopél,  et  la  rejetant,  statuatft  ait  fond,  démet  t'appelaot 
son  appel ,  etc. 

; .  éd  *  «c.  f8^<^.-*;  WgBti,  a:  ^. 

_  (i)  (Ébarlbonnêai  C*  ^ulllaame.)  —  1a  coda'^  —  âofla  éo  de  oon- 
recevoir  qu'oppose  rintiné  à  Tappêlaut ,  en  raison  dé  ce  que  ce  dernier, 
postérieurement  à  Tappel  interjeté  par  lui  le  2$  mars  1818,  du  jugement 


de  la  partie  at  prévaloir  oontre  la  lait  de  l'analataaee  (Bmellea. 
9t  fOv.  mt  (4)  5  Gaaf.  neq.,  18  ttal  «840,  aff.  aom.  de  MaaU 
dragon  ^  n«  274 }  ;  ^  !•  Que ,  loi^eqà^uiia  partie  et  etm  avaaé 
conparalseaat  à  unn  aaqoèlè,  On  déclarant  aa  pan  e^pponer  à  ea 
qu^H  y  noit  procédé,  elleÉ  oeuvrent,  par  là,  les  nuilitéa  anié- 
riearea ,  qaolqu'll  non  iail  daa  réserves  da  tons  Ion  droits  dn  la 
partie  ( Ltége  ^  8  mal  1018)  (8)}  — 8*  flan  la  na«té  d'âne  aa- 
qaélO)  résaluat  da  eè  qda  rardoanànod  da  jaga-eomtoinsalre 
fixant  }oor  potir  PaadMon  daa  lémolné  é  été  obtenue  avnnt  ta 
si^niflcatioft  da  |ugemoat  »  cssteoaverte  par  la  aoatparaUoa  da  la 
partie  et  dd  saii  «voaé  è  TOnquâM ,  niant  i|ae  par  las  observatktts 
et  MterpaHationa  aax  téalolét,  a*il  n"^  été  IMI  aaeane  i^serva 
spéoialo  à  ration  do  In  nullité  Invoquée  (Uéga,  98  mars  1841)  (6); 
—  4*  Qmé  la  anlllté,  réaaltaat  da  ca  que  i'eaquéte  a  été  soatOMa^ 
céa  avant  que  lé  jogcflMné  qui  Fordoone  eél  été  aignlûé ,  ast 
cowverie  al  la  partie  a  aasislé  à  fenqaéie  et  a  reproefaé  des  lé- 
molon ,  si  elle  n'a  fait  qna  des  réserves  générales  {tkmrptê^ 
14  im.  1898,  nff.  mm.  de  Heavy^  V.  n«  lt7). -^iteta- 
fois,  il  a  été  ]ngé  i  1<»  qaa  la  oallHé  d'aae  aoqi^  oomaaa* 
cée  liors  dne  délaie  a'eal  pas  aonvorle ,  lorsq«*«lla  a  été  draaw 
dée  avant  Taisditlon  Oen  Séosains  at  tao  eetta  deamnda  esl 
coastcléa  daan  le  proeèa-varM  da  Juge-nonmiasairè  ^  par  lajpar* 
tioipatioa  il  l'aadUlMi  don  téasotoe  sons  senneat  (Bourges,  90 
niai'iast ,  affi  Galttat ,  mpré^  n«  197)  j  --  V  (Qu'elle  aa  Feat  pas 
non  plaa ,  par  cela  aaul  qae  ooiul  q«i  s'aa  prévaut  aurait  défendu 
à  aaa  doiaaade  ea  prorogaAIoa  de  délai,  sans  opponer  reacepiioa 
qu'il  avait  arUoaiéa  ea  eooiparaiasaat  è  renquéle,  les  Auilitée 
d'aïqaélo  no  pouvant  étre]t|géen  ga'après  fopéralÉoo  tanmlnéeet 
la  nIgriOealiaa  don  proeèa-veriiaua  ^ôéme  arré^; — ^«  Que  Jm 
nuMlés  réouHaal  do  rinabservation  des  formalités  preBanMes.par 

interlocutoire  dn  17  du  même  mois ,  qui  admettait  la  preuve  testimooiarê 
de  la  société  éû  pâTticipattoA  dent  n  â^agit,  adrait  renoncé  à  ce  même 
appel ,  en  concourant ,  le  yi  ^u  tttine  mois,  ihafs  sans  réserve  ni  protek- 
tatloir,àréifqueCèeMéon«é;— Aaeadu  ^uè^  jtrgefbent  du  41  matadeiit 
(Uiar%ot«eau  s'ési  rendu  apitelans  dane  les  délais  déterminai  par  la  loi  $ 
ordonoaai  sei  eiécMiso  par  provieioe ,  noidiMSaot  oppuéitian  ounppel, 
Gterbeiinaan  a  pu ,  sans  tenoueer  Ir  sos  aM»elj  pronoeerdes  i^rachai 
coDtre  aucuBS  des  témoins  produits  par  Guillaume^  dans  1  enquête  à  Ja- 
qu«lle  celui-ci  faisait  procéder,  nonobstant  ce  même  appel  #  ei  que  nar 
cetfe  raison  la  On  de  not-recevoir  qu^opposé  Tintimë  a  rappelant  floil 
être  écartée. 
Du  28  avril  «818.-6.  dé  Helz.-fl.  Ititclalré,  ph 

(4)  (tenvo  Peeters  6.  Vanâenibroect.J —  La  cour;  —  Cotisirférant 
que  Dien  qu^îl  soit  viaî  (^u^unre  seule  éopie  de  rassignatioD  requise  nài^ 
Tart.  261  <i.  ^.  aît  été  laissée  (tmfr  tous  les  apptrhirts  au  dotoicfle  dé  feûf 
aTOUé ,  c«peudaM  fés  appeldWé  itè  Mt  f  li^  réc^aMéS  k  opposer  té  vice 
auJMirdlMi  tonnne  «fSyed  Oe  eaHitéi,'e6  ddàHNiattt  mèlné  q«i^l  eût  e^t 
eifett  iHiîvque  leur  avoué,  eofftrs  JSqGST  fî  fi(*f  a  pas  de  (Rsltveu,  a  non- 
senleoeot  été  p rés^ot  Mur  tous  les  appelants  à  l^enquête.  sans  avoir  pro* 
posé  la  aulUté  dont  it  s^agU  ^  mais  même  5  a  pris  part,  fait  «qui  était  évi« 
dem'meat  coptraire  à  ses  protestaiit as  vagues  et  indétetinlnées  et  leur  ôte 
tout  leur  elet 

Du  2±  fév«  i8it^  i»  firatelles,  ^*  cb. 

(2O  (DèfWù  C.  BMetart.)  —  1a  coùà  ;  —  iHtendn  que  Vfkppmni 
et  son  avonë  ont  cmattitn  à  Tenqc^ie  ;  qtf  H  a  été  décidfé  pourvut ,  que 
Ia:p^ie  com^afafssatt  au  désir  de  T^utryeàient  è  elle  ^gntfié,  pour  ^Mra 
présente  h  lad'ifef  enqu^,  a'empê<?baBt  pas  «ftl'fl  j  flti^rocédé  paT  lé  ju^e- 
comNtii«sifité  ;  —  ^''tfinsî ,  au  lieu  de  proposer  Ano  éuHité  queieonque  , 
elle  i^est  i^oeioè  MmeA  appelée  ;  —  ^tre  ^  elle  a  djôcrté  qtf^eUe  faisaH 
la  réserve  de  tOUï  ses  dro?(s ,  cette  réservé  te  peut  ceacerArer  ^ue  ^ês 
nullités  érentuéTIés ,  et  autres  opérMions  péstérieeres  de  l'eeqaStè  el  de 
IK  procédote ,  safn  avoh-  pe  anéaùftir  rdfat  du  conserfteinèrft  qu^elle  ve  aai/ 
de  donuér  à  ronvéfture  et  rènqéêle;  —  iffet  Pappél  au  ttéaot  ^  etc. 

Ou  8  mat  i8f  8.^.  dé  Liège,  i*'  cfa. 

^6)  Btpècê  :  —  (Arnçuld  C.  vîDe  de  B'ouÎIIob  )  —  Jugement  du  trfbu* 
naf  oe  Saint-Hubert,  du  li  juin  1839,  aiùsl  conçu  :  «  Attendu,  en  ad» 
mettant,  ainsi  qne  le  soutient  le  demandeur,  qu'il  v  aurait  eu  nullité  de 
procédure ,  faute  par  les  demandeurs  originaires  d^avoir  fait  signifier  le 
jugement  ordonnant  Teaguéte  avant  de  requérir  Tordonnance  du  juge- 
commissaire  partant  fixation  do  jour  de  Tenquête ,  cette  aulUté  aurait  été 
couverte  par  la  comparution  des  parties  et  de  leurs  avoués  à  Penquête , 
ainsi  «me  ear  les  observations  e(  înterpellaiîons  faites  aui  témoins .  sans 
avoir  fait  de  réserves  spéciales  pour  la  unltité  invoquée;  —  Déclara  le  dé-^ 

,  fendenr  non  tcce^ble  ea  son  incidftot^  eic.  — -^  Appel. 

1      La  couâ;  — .^jl^ptant  Tes  mpiits  des  premierâ  juges  ;  —  Conflime. 

;      Dtt  90  mars  1841.  -C*  d'appel  de  Liége.^  1^^  crv. 
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rart.  t61  c.  pr.  ne  sont  pas  oouvettes  par  la  comparation  de 
la  partie,  surtout  si  elle  a  protesté  çootre  l'audition  des  témoins 
(Nancy,  1"  ch.,  !0  Janv.  1833, M.  de  Meti,  1"  pr.,aff.  Odlnot; 
Extrait  de  la  Jurlsp,  de  Nancy ,  par  M.  Garnier,  v»  Enquête,  n»  5)  ; 
—  é«  Que  la  nullité  résultant  du  défaut  de  mention  de  la  per- 
sonne à  laquelle  la  copie  a  été  laissée  ne  peut  être  couverte 
ni  par  raveu  de  l'avoué  que  cette  copie  loi  aurait  été  remise 
el  qu'il  l'aurait  transmise  à  son  client,  ni  par  la  circonstance 
qu'il  aurait  été  procédé  à  la  contre-enquête  par  la  partie  ad- 
Yorse  sans  protestations  ni  réserves  (Gass.,  34  déc.  1811)  (1). 
-^  Le  conseiller  rapporteur  a  fait  suivre  la  notice  du  Bulletin 
civil  par  cette  observation  :  «  L'arrêt  de  la  cour  de  Douai  fai- 
sait évidemment  une  fausse  application  de  l'art.  173  c.  pr.,  qui 
admet  la  défense  ou  l'exception  comme  couvrant  une  semblable 
nullité  articulée  depuis;  Il  violait,  en  outre,  l'art.  61,  même 
code,  qui  exige,  à  peine  de  nullité,  la  désignation  de  la  per- 
sonne à  qui  est  remise  la  copie  de  l'exploit.  Il  appliquait  faus- 
sement l'art.  173  :  1*  parce  que  l'exploit  devant  prouver  l'obser- 
vation des  formalités  que  l'art.  61  prescrit  à  peine  de  nullité,  en 
toute  assignation  «  l'aveu  de  la  remise  de  cet  exploit  avant  le  Jour 
fixé  pour  l'enquête  à  Rémond  ne  pouvait  élever  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  cette  nullilé;  %•  parce  que  la  contre-enquête 
n'était  pas  faite  en  vertu  de  l'assignation  dont  11  s'agit ,  mais  en 
exécution  de  l'ordonnance  obtenue  personnellement  par  Rémond, 
et  qu'ainsi  cette  contre*enqoête  n'avait  pu' couvrir  cette  nullité, 
puisqu'elle  était  étrangère  à  l'assignation ,  dont  elle  était  absolu- 
ment indépendante,  et  n'en  était  pas  la  conséquence  nécessaire 
el  Immédiate.  Il  violait  par  suite  l'art.  61  de  ce  code ,  puisqu'il 
donnait  effet  à  une  assignation  dont  cet  article  prononçait  tex- 
tuellement l'annulation ,  et  qu'il  venait  lui-même  de  reconnaître 
nulle.  » — V.  aussi  n^'SS?  et  suiv.  et  n«  415. 

98«.  A  r^rd  des  nullités  de  la  citation  aux  témoins  et  du 
procès-verbal,  elles  ne  sont  pas  couvertes  par  la  simple  assis- 
tance à  l'enquête.  Nous  ferons  remarquer  cependant  que  parmi 
les  formalités  prescrites  pour  la  validiié  des  citations  à  témoins , 
il  en  est  qui  n'intéressent  pas  la  partie,  laquelle ,  dès  lors,  n'a 
pas  qualité  pour  les  relever  (V.  art.  13). — 11  a  été  décidé 
en  ce  sens  qu'une  partie  ne  peut  se  prévaloir  de  l'omission  de 
la  date  sur  la  copie  du  témoin  (Bruxelles,  16  août  1814,  alT. 
Vanbagenborg  C.  Demiddeleer,  n*  380).— Jugé  néanmoins  que  la 
nullité  prononcée  par  l'art.  360  c.  pr.,  à  défaut  par  un  témoin 
d'avoir  présenté  la  copie  de  son  assignation  lors  de  l'enquête, 
est  couverte  vis-à-vis  de  la  partie  qui  a  concouru  à  l'enquête 
sans  réclamation  (Riom,  30  déc.  1843,  aff  Reynard,  O.P.  49. 
i.  108).  —  Contrat  Garré  etGbauveau,  n<»  1059;  Boncenne, 
t.  4y  p.  3i3;  M.  Niclas-Gaillard ,  av.  gén.,  qui,  dans  l'espèce , 

"  (1)  Stpècê  :  —  (Rémond  C.  Dusaatoir.)  —  La  coar  de  Douai,  au  sajet 
d'aune  enquête  par  elle  ordonnée,  a,  par  arrêt  dn  It  juin  1809,  écarté  le 
moyen  de  aollité  qui  été  prie  de  ce  que  rassignation  ne  mentionnait  pas 
la  personne  à  laquelle  la  copie  avait  été  laissée.  Tout  en  reconnaissant  que 
c'est  là  une  cause  de  nullilé,  elle  déclare  que  celte  nullité  a  été  couverte, 
soit  parce  oue  Tavoué  de  Rémond,  demandeur  en  nullité,  a  reconnu  que 
la  copie  de  Vassignation  lui  a  été  remise ,  soit  parce  que  Rémond  a  fait  sa 
contre-enquête  sans  oroposer  cette  nullité.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  61  et  261  c.  pr.;  —  Et  aUendu  que  l'assi- 
gnation pour  assister  à  une  enquête,  noliSée,  conformément  à  Part.  261 
ci-dessus,  an  domicile  de  Tavoué  constitué,  est  assujettie  aux  mêmes 
formsJités  que  l'assignation  donnée  au  domicile  réel  de  la  partie,  et  doit, 
par  conséquent,  aux  termes  de  l'art  61,  déclarer,  a  peine  de  nullité,  sur 
la  copie  comme  sur  roriginal,  a  qui  cette  copie  a  été  laissée  ;  —  Et  qu^aiosi 
l'assignation  donnée  à  Rémond  pour  assister  à  l'enquête  aurait  dû  être 
"Hclarée  nulle,  puisque  la  copie  laissée  à  l'avoué  constitué  par  Rémond 
ne  dit  pas  à  qui  elle  a  été  remise;  —  Attendu  que  cette  nullité,  expressé- 
meut  reconnue  par  l'arrêt  attaqué,  n'a  pu  être  ensuite  déclarée  couverte, 
ni  par  la  déclaration  faite  en  jugement  par  l'avoué  de  Rémond,  qui.  quoique 
présent  à  l'audience ,  n'a  pas  contredit  que  cette  copie  lui  avait  été  remiro 
et  qu'il  l'avait  ensuite  rendue  à  Rémond  avant  te  jour  fiié  pour  l'enqdête, 
ai  par  la  contre-enquête  faite  depuis  par  celui-ci  ;  —  1'  Parce  que  la  for- 
malité du  parlant  &.••  étant  intrinsèque  et  essentielle  dans  un  exploitd*as> 
8ignation,doit  être  constatée  par  l'acte  même,  et  ne  peut  être  suppléée  par 
aucun  témoignage  et  aucun  aveu  ;  —  Parce  qu'une  contre-enquête  n'est 
point  une  de  ces  défenses  au  fond  qui  puissent  couvrir  une  nullité  primi- 
tive; —  Que,  pour  «qu'une  telle  nullilé  puisse  être  ainsi  couverte,  il  faut 
Que  la  défense  fournie  soit  la  suite  nécessaire  de  l'assignation  qu'on  von- 
orait  ensuite  fîiire  déclarer  nulle  ;  —  Mais  que ,  dans  l'espèce ,  il  n'en  est 
pu  de  mêmt  ée  laceaUe-eoqaête  à  laquelle  il  a  été  procédé  ;  —  Qu'il  n*y 


a  conclu  contre  la  décision  qu'on  recueille  Id.^^V.  note  I,  eoil. 

1089.  Tout  ce  qui  précède  est  nécessairement  applicable  an 
cas  où  la  pai^tie,  au  lieu  de  comparaître  en  personne,  a  cbargé 
son  avoué  ou  tout  autre  mandataire  de  la  représenter;  el«  par 
exemple,  une  partie  ne  serait  pas  fondée  à  demander  la  aolllté 
d'une  enquête  par  le  motif  qu'elle  aurait  été  assignée  à  un  délai 
trop  court  pour  y  être  présente,  lorsque  son  avoué  a  assisté  è 
cette  enquête  ainsi  qu'à  sa  prorogation,  et  cela  quand  bkf 
même  il  aurait  fait  des  réserves  (Bourges,  8  mai  1820)  (2)»  à 
moins  cependant  que  la  nullité  ne  résulte ,  par  exemple ,  dt 
i'oubli  d'une  garantie  établie  en  faveur  de  la  partie  et  que  tel 
raisons  ne  soient  précisément  fondées  sur  cet  oubli. 

Art.  10.  —  De  Vaudition  dei  témoint ,  de  la  îram$eHpiiom 

de  leun  dtfpoitttoni. 

989.  Rappelons  que  nous  sommes  encore ilevant  le  Joge-con* 
missaire ,  et  que  si  l'on  tient ,  d'pne  part ,  que  ce  magistrat  peut  êù» 
ccueiilir  le  moyen  qui  tend  à  faire  écarter  un  témoin  lorsqu'il  est 
fondé  sur  l'art.  268  c.  pr.,  c'est-à-dire  sur  l'Incapacité ,  l'indignité 
ou  des  convenances  d'ordre  public  (V.  n*  255  et  sulv.) ,  Il  n'en  est 
pas  de  même  lorsqu'il  repose  sur  l'art.  283  du  même  code 
(art.  14);  qu'en  un  mot  et  malgré  les  reprocbes  par  lesquds, 
d'après  ce  dernier  article,  on  peut  écarter  un  témoin,  lajug*- 
commissaire  n'est  pas  moins  tenu  de  Ut  entendre  dam»  leurs  dé' 
pottitons .  C'est  le  texte  formel  de  l'art.  284  c.  pr. ,  et  ce  prin- 
cipe se  trouve  surabondamment  consacré  par  un  arrêt  de  la  eov 
de  Paris ,  du  31  Janv.  1811 ,  alT.  Pontan ,  dont  les  motifs  sont 
la  reproduction  du  reste  de  l'art.  284.  —  Ainsi  le  Juge-eommii- 
saire  n'a  pas  qualité  pour  apprécier ,  mAne  provtsoîreiiieiil,  coi 
derniers  griefs  :  ce  soin  regarde  le  tribunal  seul,  qui,  si  la 
partie  reproduit  à  l'audience  ses  reprocbes,  ordonne  la  lecture  o« 
le  rejet  de  la  déposition,  selon  que  le  reprocbe  est  ou  non  Jna* 
tiflé ,  et  réciproquement ,  le  témoin  reprocbe  n'est  pas  fondé  à 
f'a&ffeiitr,  quelle  que  soit  la  nature  du  reprocbe.  La  vérité  n*cn 
a  pas  moins  droit  à  son  bommage.  —  Il  en  est  autrement  à  re- 
gard des  parents  et  autres  personnes  dont  fait  mention  ParL  208  : 
comme  ils  ne  peuvent  être  assignés ,  ils  ne  peuvent  être  entendus* 
Le  juge-commissaire  doit  donc  les  repousser  (f  ojflee ,  car  le  re- 
proche est  dans  la  loi  même ,  selon  l'expression  de  M.  Baaie* 
feuille ,  t.  1 ,  p.  155.  Ici ,  la  morale  publique  est  en  cause.  Tons 
les  commentateurs ,  entre  autres  HM .  PIgeau ,  comm.  1 1 ,  p.  521  ; 
Favard ,  t.  2,  p.  367,  n*  11  ;  Tbomine,  t.  1 ,  p.  463;  Carrent 
Cbauveau,  n*1055;  Bottard,  1. 1,  n«  566,  p.  558,  à  l'exeeptiea 
de  M.  Demtau,  p.  209,  professeot  cette  doctrine.  M.  Demian  se  iMide 
pour  la  combattre  sur  ce  que  l'art.  283  porte  que  les  parents  on 
alliés  en  ligne  directe  peuvent  être  reprocbes ,  mais  ta  lecture  de 

a  pas  élé  procédé  en  vertu  de  l'assignatioa  ensuite  arguée  de  auliilé;  — 
Qu'il  n'y  a  élé  procédé  qu'en  vertu  d'une  ordonoance  otf  àoe  qui  l'a  per- 
mise, et  en  eiéculion  de  laquelle  Rémond  a  dû  lui  même  faire  assigner  sa 
partie  adverse;  —  En  sorte  que  cette  conlre-enquête  ne  dérivant  ea  aa- 
cune  manière  de  Vassignation  nulle,  en  étant  absolument  iadépendaala. 
n'a  pu  avoir  Teffe t  de  couvrir  la  nullité  de  cette  assignation  ;  —  D'ei  a 
suit  que  Tarrêt  a  faussement  appliqué  Tart.  173  ci-dessus  rappelé  |  et 
violé  par  suite  les  art.  61  et  261  également  rappelés;  —  Par  ces  moUfs, 
casse  et  annule  Tarrêt  rendu  le  12  juin  1809,  par  la  cour  d'appel  de 
Douai,  etc. 

Du  24  déc.  1811.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Hnraire,  pr.-BabOle,  inf.- 
Daniels ,  av.  gén.,  c.  conL-Camus ,  av. 

(2)  (Piooteau  C.  Nivet.)—  La  cona;  —Considérant  que  le  mejea  de 
nullité  est  tiré  de  ce  que  le  délai  donné  à  la  partie  assignée  an  deaûela  êe 
son  avoué  pour  comparaître  à  l'enquête  n'aurait  pas  élé  suffisant,  suivait 
les  intimés,  ce  qui  entraîne  la  nullité  de  cette  assignation,  et  par  suite  de 
l*enquêle  et  de  sa  prorogation  ;  —  Mais  que  ce  moyen  de  nullilé,  quel  qu'en 
puisse  être  le  mérite  au  fond,  n'est  plus  reoevable;  que  Tenquéle  ajeat  sa 
lieu  et  la  prorogation  en  ayant  été  demandée,  jugement  est  iakrfsna, 
rendu  par  défaut,  qui  Ta  ordonnée;  que  ce  jugement,  signifié  et  eideiÉl 
sans  opposition,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  ne  permet  pies  de 
proposer  la  nullité  de  l'assignation  sur  laquelle  l'acquêla  a  cemmsaeli 
que  l'avoué  de  Nivet  et  de  son  épouse  les  a  représentés  lors  de  cellt  pre* 
rogation ,  et  que,  quoiqu'il  n'ait  signé  cet  acte  que  ^on»  la  réserve  ' 


de  sa  partie ,  cette  formule  de  stjle  ne  peut  tenir  lieu  de  la  demande 
melle  eiigée  par  la  loi  ;  que  le  fait  de  l'avoué,  dans  es  qui  tieni  à  son 
nislêre,  est  le  fait  de  sa  partie ,  tant  que  œlle^  ne  la  pu  désaveal;  — 
Déclare  qu'il  a  été  mal  jugé  au  chef  qui  déclare  l'enquête  nulle. 
Du  8  mai  1829.-C.  de  Bourges,  2*  ch. 


ENQUÊTE.  •^CflAl».  2,  ART.  40. 


éds 


eet  ftriiele  démoDtre  qv'avemie  contradiction  n*exi8te  entre  ses 
dispositions  et  celles  de  l'art.  268;  car  Tart.SSS  n'a  trait  qn'apx 
parents  on  alliés  d'un  conjoint  décédé ,  sans  avoir  laissé  d'en- 
fant. Ce  passage  du  discours  du  tribun  Perrin  :  «  le  projet  dis- 
tingue entre  les  témoins  qui  ne  peuvent  être  entendus  et  ceux 
contre  lesquels  on  peut  proposer  des  reproches,  »  ne  laisse 
yas  subsister  le  moindre  doute  sur  le  sens  de  l'art.  263. 

En  parlant  ainsi ,  nous  supposons  que  la  cause  de  l'incapacité 
est  reconnue  de  part  et  d'autre,  car  si  le  témoin  nie ,  par  exem- 
ple ,  qu'une  condamnation  lui  ait  enlevé  la  capacité  de  déposer 
en  Justice ,  ou  bien  s'il  allègue  que  cette  capacité  lui  a  été  enle- 
vée, et  que  cette  allégation  amène  un  démenti,  le  Juge-commis- 
saire n'a  pas  en  lui  le  pouvoir  de  trancher  l'Incident.  Son  devoir 
est  d'en  référer  au  tribunal ,  après  avoir  recueilli  les  déclarations 
du  témoin  et  les  dires  des  parties,  mais  sans  que  le  témoin  ait  été 
admis  ou  contraint  à  déposer,  puisque  la  loi  ne  veut  pas  qu'un 
témoin  incapable  ou  indigne  soit  entendu.  Ainsi  l'enseignait 
Duparc-Poullaln ,  t.  9 ,  p.  362 ,  n*  9.  Ainsi  l'enseignent  MM.  Tho- 
mine,  t.  1,  p.  461  ;  Favard,  t.  2,  p.  364,  n*  A;  Carré  et 
Ghauveau,  n*  1038.  Seulement,  ajoute  H.  Carré,  la  prudence 
conseille  au  poursuivant  de  demander  prorogation  de  délai ,  s'il 
présume  que  l'incident  ne  doive  pas  se  terminer  avant  l'expira- 
tion du  délai  accordé  pour  parachever  l'enquête  (V.  infrà).  Cette 
réflexion  est  très-Juste  ,  et  toutefois ,  nous  ne  pensons  pas  que 
l'absence  de  réquisition  à  cet  égard  puisse  nuire  aux  droits  du 
poursuivant,  parce  que  la  suspension  de  l'audition  des  témoins  ne 

(i)  Etpècê:  —  (Bonhomme  C.  Chadrac,  Espanboo  et  anlres.)  —  De* 


deâ  héritiers  de  la  dame  de  Varenoe  en  nullité  d^on  testaroeat 
par  lequel  celte  dernière  avait  instilaé  le  siear  Bonhomme  son  légataire 
universel.  —  Un  jugement  les  admet  à  la  preuve  testimoniale  des  faits 
de  démence ,  par  eux  allégués ,  sauf  la  preuve  contraire.  —  La  significa- 
tion de  ce  jugement  fat  faite  à  Pavoué  do  siear  Bonhomme ,  le  1 1  sept. 
1829,  et  au  siear  Bonhomme  loi-méme ,  le  18  du  même  mois.  —  Dès  le 
18,  et  le  jour  même  oè  avait  été  accordée  la  permission  d'assigner  les  té- 
moins ,  le  procès-verbal  d'enqoéte  fut  ouvert  par  le  Juge-commissaire. 
Toutefois, il  parait quele  greffier,  rédacteur  de  ce  procès- verbal ,  au  lien 
de  le  faire  signer  par  le  juge -commissaire,  le  18,  ne  Paaraii  fait  signer 
que  le  30.  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  sieur  Bonhomme  ne  fit  aucun  acte 
pour  se  disposer  a  sa  contraire- enquête,  avant  l'eipiration  du  délai  de 
boilaine  :  seulement  il  interjeta  fippei  du  jugement  de  preuve ,  le  28  oc- 
tobre. —  Ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Riom,  du  24 
mai  1830,  qui  antorisa  le  sieur  Bonhomme  à  faire  la  preuve  de  certains 
laits  dans  son  enquête-contraire ,  antant,  était-il  dit  dans  i'arrét,qu^il 
conservera  le  droit  d^y  faire  procéder,  ce  dont  la  cour  n'a  pas  à  s'occuper 
en  ce  moment. 

Après  signification  de  cet  arrêt  h  Bonhomme  et  à  son  avoué ,  les  héri- 
tiers présentèrent,  ainsi  que  1«  sieur  Bonhomme,  requête  au  juge-com- 
missaire, à  l'effet  de  faire  assigner  les  témoins.  —  Le  sieur  Bonhomme 
se  présenta  à  l'enquête ,  qui  avait  été  fixée  an  11  joill.  1830,  et  6i  consi- 
gner, sur  le  procès-verbal ,  un  dire  o6  étaient  exposés  ses  piefs  rotatif:»  à 
l'antidate  prétendue  du  procès-verbal  d'ouverture.  Par  suite  de  cette  dé- 
claration ,  le  juge-commiMaire  fit  difficulté  de  rester  commissaire  aux 
enquêtes  respectives;  mais,  sur  l'inviialion  formelle  des  avoués  de  toutes 
les  parties ,  il  continua  Topération  des  enquêtes.  —  L'enquête  terminée, 
le  sieur  Bonhomme ,  en  vertu  de  Tordoonance  du  juge-commissaire  qui 
Tavait  autorisé  h  assigner  ses  témoins  ,  voulut  procéder  à  la  contre- 
enquête.  Les  héritiers  déclarèrent  formellement  s'opposer  à  Tandition  des 
témoins ,  sous  le  prétexte  que  le  procès- verbal  d'ouverture  de  la  contre- 
enquête  n'avait  point  été  onvert  avant  le  18  septembre,  jour  de  l'échéance 
du  délai.  —  Le  juge-commissaire  arrêtant  alors  la  procédure  de  contre- 
enquête  ,  renvoya  la  connaissance  de  celte  difficulté  à  l'audience. 

Jugement  qui  déclare  qu'il  a  été  bien  référé  par  le  juge-commissaire  aux 
enquêtes, et  qui,  statuant  sur  l'objet  du  référé,  déclare,  en  outre,  le 
sieur  Bonhomme  forclos  et  non  recevable  a  faire  procéder  à  l'enquête  con- 
traire :~«  Considérant  que,  suivant  les  art.  256  et  257  c.  pr.  civ.,  l'en- 
quête  et  la  contre-enquête  doivent  être  commencées  dans  la  huitaine  de 
M  signification  a  avoué  du  jugement  de  preuve,  lorsque  ce  jugement  a 
été  rendu  contradictoiremeot,  et  ce,  à  peine  de  nullité;  que  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation, du  25  janvier  1820,  a  jugé  que  ni  l'intentien  d'appe- 
ler, ni  l'appel  envers  le  jugement  qui  a  ordonné  la  preuve ,  ne  dispensent 
de  l'obligation  de  commencer  les  enquêtes  respectives  dans  ledit  délai  de 
huitaine;— Que  le  jugement ,  contradictoirement  rendu,  le  31  jnill.  1829, 
a  été  signifié  à  l'avoué  du  sieur  Bonhomme  le  11  septembre,  et  au  sieur 
Bonhomme  lui-même  le  18  du  même  mois;  que  le  sieur  Bonhomme  n'a 
fait  aucun  acte  pour  se  disposer  à  sa  contre  enquête  jusqu'au  28  octobre , 
qu'il  s'est  rendu  appelant  du  jugement  de  preuve;  que,  par  conséquent , 
la  siav  BonhoaMM  n'était  plus  recevable  h  (aire  la  contraire-enquéle^ 


proviendrait  pas  de  son  fait,  et  qn*à  Timposslble  nul  B*est  ten«« 
1080.  Au  surplus,  quel  que  soit  l'Incident  qui  aura  été  élevé 
contre  l'audition  des  témoins  par  une  des  parties,  prétendrait-elle, 
par  exemple ,  que  le  droit  de  procéder  à  l'enquête  est  tombé  et 
déchéance  par  telle  ou  telle  raison,  et  notamment  parce  que  l'ea* 
quéle  n'aurait  été  commencée  qu'après  l'expiration  du  délai  im« 
parti  par  la  loi  ou  parle  Jugement,  le  devoir  du  Juge-commissairt 
est  de  passer  outre,  et  de  procéder  à  l'opération.  Il  ne  loi  ap» 
partient  même  pas  de  renvoyer  les  parties  devant  la  tribunal, 
en  état  de  référé,  pour  faire  vider  l'incident,  car  en  le  faisant , 
d'une  part.  Il  expose  la  preuve  à  périr,  et  de  l'autre  l'esprit  de  la 
loi  est  que  les  reproches  soient  insérés  dans  le  procès-verbal  tl 
que  l'audition  des  témoins  ait  lieu  préalablement,  eauf  à  plaider 
ensuite  sur  le  mérite  de  l'enquête. 

En  conséquence,  11  a  été  Jugé  que  le  Juge-commissaire  chargé 
de  procéder  à  Une  enquête  et  contre-enquête  ne  peut,  sons  on 
prétexte  quelconque,  interrompre  arbitrairement  le  cours  de 
ses  opérations ,  et  renvoyer  les  parties  en  référé,  à  l'exception 
du  cas  unique  prévu  par  l'art.  280  c.  pr.  civ.  ;  et  spéciale- 
ment ,  que  ,  dans  le  cas  où  une  partie  s'oppose  à  ce  qu'il  eoil 
procédé  à  la  contre-enquête ,  par  le  motif  que  l'autre  partie  est 
déchue  et  forclose  de  ce  droit,  le  juge-commissaire  ne  peut  snr* 
seoir  à  l'audition  des  témoins  assignés ,  et  porter  cette  demanda 
au  tribunal  par  voie  de  référé  (ReJ.,  9  mars  1836  (t)  ;  V.  ausei 
Bourges,  30  mai  1831 ,  alT.  Guillot,  V.  n*  127).—  Un  renvoi  n'est 
possible  que  dans  le  cas:  !•  d'une  prorogation  d'enquête,  parot 

lorsque,  par  l'arrêt  de  la  cour  royale,  du  21  mai  1830,  le  Jugement  de 
preuve  a  été  confirmé;  —  Que,  par  cet  arrêt,  le  sieur  Bonhomme  n*a  pu 
été  relevé  de  la  déchéance  par  lui  encourue  ;  en  effet .  cet  arrêt  réserve 
bien  au  sieur  Bonhomme  de  prouver,  par  enquête  contraire ,  certains 
faits  développés  qui  ne  faisaient  que  rentrer  dans  ceux  Interloqués;  nais 
cet  arrêt  subordonne  la  contraire-enquête  au  droit  qui ,  pour  le  siaur  Boa- 
homme,  se  serait  conservé  à  v  procéder;  —  Que ,  dans  la  partie  prélimi- 
naire du  procès- verbal  pour  1  enquête  principale,  il  est  bienooasiilé  qne 
le  commissaire,  se  faisant  difficnltê  de  rester  commissaire  aux  enquêlse 
respectives,  a  accédé  aux  invitations  des  parties ,  et  a  consenti  de  conti- 
nuer les  opérations  des  enquêtes;  mais  qne,  de  la  relation  de  ces  eiiv 
constances ,  il  ne  résulte  pas  que  le  sieur  Bonhomme  ait  obtenu ,  de  la 
partie  adverse,  une  renonciation  au  droit  de  lui  opposer  la  déchéance  de 
la  focolté  de  faire  une  enquête  contraire.  »  —  Appel.  —  28  mai  1831  p 
arrêt  de  la  cour  de  Riom,  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges  t 
confirme. 

Pourvoi  :  1'....  2'*Eicè8de  pouvoir;  violation  des  art.  252,  283,281, 
287  et  291  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  statué ,  par  voie  de  référé, 
sur  une  prétendue  nullité  d'enquête.  —  On  fait  remarquer  que  le  sîenr 
Bonhomme  ne  demaedatt  point  que  la  contre-enquête  fût  déclarée  ré|ttlièri 
et  valable,  mais  qu'il  se  bornait  à  demander  que  toutes  choses roesenC 
égales  entre  les  adversaires  et  lui ,  et  que  l'autorisutton  dVntendre  les 
témoins  de  la  contre-enquête  fût  accordée  sous  toutes  réserves  des  moyens 
de  nullité  dont  ses  adversaires  prétendaient  exciper,  comme  il  lui  avait  été, 
à  lui-même  réservé  de  demander  la  nullité  de  l'enquête.  —  A  cet  égard  » 
dit-on,  la  cour  ne  pouvait  statuer,  ainsi  qu^elle  l'a  Fait,  par  voie  de  référé. 
Car  il  n^eiiste  aucun  texte  de  loi  qui  autorise  le  juge-commissaire  à  sur- 
seoir à  rauditioD  des  témoins,  qne  loi-même  avait  donné  ordre  d'assigner 
et  à  renvoyer  les  parties  à  TaudieDce.  Tonte  enquête  serait  impossible, 
si  le  jugement  de  chaque  nullité  prétendue  par  les  parties,  pouvait  être 
ainsi  renvoyé  h  l'audience,  et  8*tl  était  ainsi  permis  de  suspendre  la  pro- 
cédure par  des  incidents  sans  nombre ,  qui  seraient  suivis  d'autant  de 
référés.  La  loi  ne  pouvait  permettre  on  pareil  sursis,  parce  que  le  dommage 
qui  en  résulterait  serait  irréparable ,  tandis  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient 
a  recevoirles  dépo:(ilions  des  témoins  401  ne  doivent  pas  être  entendus; 
il  est  toujours  loisible,  en  effet,  de  statorr  sur  ta  nnllité,  de  rejeter  les 
dépositions  de  Tenquête ,  ou  même  de  rejeter  l'enquête  tout  entière.  Au 
surplus,  ces  principes  sont  asiwx  formellement  explqoés  dans  les  artides 
les  plus  précis  relativement  a  raudilion  même  des  témoins  ;  et  c*est  ainsi 
que  les  art,  283, 184, 287  et  291  c.  pr.  civ.,  déclarant  expressément  que 
de  pareils  référés  ne  peuvent  être  admis,  puisqu  ils  disposent  qne  les  re- 
proches contre  les  témoins  ne  font  pas  obstacle  à  ce  qne  les  témoins 
reprochés  soient  entendus ,  et  que  ces  reproches  ne  doivent  être  portés  à 
Taudience  et  jugés  qu'après  la  confection  deTenquête.  D'après  les  mêmes 
principes,  il  en  doit  être  de  même  de  tous  les  moyens  de  nullité  proposés 
par  Tune  ou  l'autre  des  parties;  il  ne  peut  qu'en  être  donné  acte,  et  la 
procédure  d'enquête  n'en  doit  pas  moins  suivre  son  cours,  sauf  décision 
après  la  confection  de  l'enquête  et  son  apport  h  raodience. 

3«  ViolatioB  des  art.  443, 449  et  457  c.  pr.  civ.,  et  fausse  application 
de  l'aru  257  du  même  code,  en  ce  que  Parrêtataqué  a  décidé  que  le 
délai  pour  la  contre-enquête  avaiteooru  à  partir  de  la  notification  du  ju* 


m 
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01^  les  imTOirs  â«  Juge  md!  «xplrés  (V.  tM/V-a);  —  3«  Lorsque 
robstacle  procède  du  fait  d'un  témoin ,  par  exemple  s'il  y  a 
refus  de  déposer  par  un  moUf  ou  par  un  autre. 
'  1190.  Cependant  y  d'après  un  arrêt ,  lorsqu'une  partie  n'est 
pas  assignée  à  une  enquête  dans  le  délai  légat,  elle  peut,  au 
lieu  de  laisser  procéder  à  celte  enquête,  se  pourvoir  par  voie 
incidente  en  nullité  de  l'astigoation  (Montpellier,  5  juin  1826, 
sous  Montpellier,  15  juin  18i7,  afif.  Jean -François,  n<»  426-i<»). 

iftà.  Ào  surplus,  la  nullité  tirée  de  ce  que  le  luge-commis- 
sUrè  aurait,  contrairement  à  la  loi,  renvoyé  les  parties  devant 
\h  tribunal,  au  lieu  de  donner  acte  des  réserves  et  protestations 
de  nullité,  n'étant  pas  d'ordre  public,  ne  peut  être  opposée 
pour  ta  première  fois  devant  la  cour  de  cassation.— V,  Êe].,  ^ 
mars  IBà6,  àtt.  Bonhomme,  V.  n^  289« 

99 1.  Lieu  dû  l^enguéte,  —  A  moins  que  le  Jugement  ne  porte 
^û^elle  sera  faite  sur  le  terrain  litigieux,  l'enquête  est  reçue  en 

nat  de  frettière  ÎMtanee,  encore  bien  qaMl  en  ait  été  interfeté  appel, 
mtieot  que  la  doclriae  adoptée  parl^arrèt  attaqaé,  que  lee  dispoeitioos 
particulières  au  titre  des  enquêtes,  pouvaient  emporter  dérogation  aux 
principeB  Réfiérant ,  n^est  point  contorme  au  véritable  esprit  de  noire  légis- 
MftloA. — On  invoque,  sur  te  point,  la  jurisprudence  consacrée  par  la  cour 
de  «aseath>n ,  qui  a  è%t\^é  (fût  toutes  les  dispositions  relatives  au  tiire  des 
«M|«eM,  ne  sont  pas  des  dispositietisexeèptiofineiles,  et  que  l'on  doit  les 
OMcîlier  avec  loitM  les  dispositioni  géeéialis  relatives  aux  délais  qui 
légleat  celte  partie  de  la  prœédute,  coii«e  lena  les  antres  tilNl  du  mène 
<^e.  On  invoque ,  sur  ce  point»  les  arrMs  des  85  juill.  ISiS^,  88  jaav. 
1826.  —  5^  Violation  des  art.  1356 ,  1154  c.  civ.,  et  175  c.  pr.  civ.,  en 
ee  que  l'arrêt  attaque  atnéconen  le  contrat  judiciaire  formé  entre  les  parties, 
dmoel  il  résulUK  qu'il  devait  être  ptacédé  à  l'audiâoe  des  témoins  de  la 
qpotre^-eBqoète,  anssi  bien  qu'à  raoditi«n  des  témoins  de  renquétc.  — 
Yaîaeaeai  on  •bjeeteraiii  penr  faire  rejeter  ee  meyen ,  que  lee  déaon- 
oialieus  dupieeés-verbai  n'empurtaicnl  pas  reaoneiatioli  au  droit  d'apposer 
la  décbéaooe^  oar  oe  a*é«all  pas  là  ce  que  prétendait  le  demandeur,  qui 
sopteoait  seulemeet  qu'il  y  avait  néœssilé »  en  vertn  du  contrat,  de  pro- 
céder a. la  eeatre'^eiiqttéte  etd*eolendre  les  témoins ,  sauf  réserve  de  tous 
droita.  Or^  il  est  de  (ait  q«e  lé  centrât  indtciafre ,  passé  enirs  les  parttee , 
prentettaii  que  tes  opéiali#ta  des  enquêtes  lespectives  seraieat  centinnées) 
que  l'une  des  parties  a  ptollé  de  oe  cenirat,  on  faisant  cenlinuer  ses 
enquête^  tandis  que  le  mOme  bénéfice  a  été  refusé  à  l'autre  partie,  d'eu 
rfieuitc  la  vielatîMo  la  plus  manifeste  du  contrat  judiciaire. 

Ik  Laptaga^-Barris^  premier  avocat  générai ,  eenduait  au  i^t  de  tous 
ces  flieeens>  è  l'exception,  néaoBoiuB^  du  treiiiènie  moyen ,  qu'il  soutenait 
^voir  eue  i|dm«s  par  les  raisons  «uivantes  :  Aux  tenues  de  l'art.  858 
c.  pr.  éiv.,  disait  M.  l'avocat  général,  la  preuve  contraire  étant  toujours 
de  droit,  rexécution  d'an  jugement  qui  autorise  une  preuve  testimoniale 
fk  oonqNwe  nécessairement  do  la  réunion  de  l'eaquéte  et  de  la  contre- 
i&iquète4  Le  devoir  de  régulariser  la  première  est  imposé  à  l'une  des  parties» 
comme  le  devoir  de  régulariser  la  eeoonde  est  imposé  à  l'autre;  d'oU  il 
suit  que  Texécutioa  complète  du  jugement  ne  peut  être  que  le  produit  de 
leur  concours  réciproque. 

Le  demandeur  en  preuve  teotimOMale ,  qui  a  obtenu  Un  jugement  con- 
formé à  son  vœu ,  a  trés-cerlainement  le  droit  d'en  poursuivre  l'elécutîon 
cbntre  le  défendeur;  maia  si  eelui-ci  fesHuie  quS  M  jugement  tad  fasse 
g^Vtef ,  il  a^  irès-certainemeot  aussi,  le  droit  de  Tatlequer  par  les  voies 
(égales.  —  En  effet,  en  étaMissant,  par  son  art.  857,  que  l'enquêté  sera 
commencée  daos  la  buit*ine  de  ha  signification  du  jugement  à  l'avoué  du 
défendeur.  le  législateur  n'a  pas  pu  vouloir  priver  oolui-ei  de  l'otereice 
ini  droit  d^apçel,  dérivant  du  principe  tuiéluire  des  deux  degrés  de  juri- 
(iiction.—  D^un  cété ,  en  tbèse  générale ,  ta  simple  signiflcation  b  l'avoué 
d'un  jugement  est  insuffisante  pour  fbire  courir  le  délai  d'appel ,  par  la 
raison  évidente  qu'elle  a'avertit  pas  la  partie  t  H ,  d'un  nuire  cOté,  le 
défendeur  à  renquéte^méaie  après  la  eignificatioa  qui  serait  faite  à  sa 
personne  ou  à  son  domicile ,  pourrait  èncere ,  à  l'aide  d'une  force  d'iner- 
tie que  rien  ne  saurait  vaincre,  puisque,  d'après  ce  principe  de  droit  nul 
ne  peut  être  contraint  d'agir^  eeEkpéoher que  le  jngement  reçût ,  de  sa  part, 
le  comnlément  d'exécution  indiepensabU ,  d'après  l'art.  856,  dans  le  vmu 
duquel  la  preuve  directe  et  la  preuve  conUraire  sont  coordonnées  sur  deux 
Ugnes  oarallèles.  —  La  kn  ne  pourrait,  sans  se  contMdire ,  obliger  une 
paitie  de  fournir,  par  provision ,  son  oonlingent  a  l'eiécution  dMn  juge- 
Qput  qu'elle  loi  donne  elle-même  la  faculté  de  faire  anéantir.  Ainsi,  la 
disposition  de  TarL  856,  c'est^èrdire  la  simulUeéltéde  renquéte  et  deia 
contre-eUquéle,  devenant,  oar  la  force  même  des  cboeesà  impossibie  a  réali- 
ser, il  en  résulte  ene  égaie  impossibilité  d'appliquer  l'art.  85T,  quant  S 
la  simultanéité  du  délai.  — Il  devient,  dès  lors,  évident  qu'en  prescrivant 
celte  simultanéité,  l'art.  857  n'a  pu  vouloir  l'appKquer  qu'à  cent  des 
jugements  de  première  instance  qui  seraient  devenus  souverains ,  soit 
nar  l'acquiescement  réciproque  des  parties,  soit  par  feiplratieu  du  délai 
Çap^,  sans  qu'il  y  ait  eu  d'appel  inlerjeté.—  Pur  une  cebséqueuce 
ultérieure^  en  est  amené  à  reeennatUe  que,  dans  la  dispesilloA  de  l'art.  SI7| 


la  chambre  du  omisell  d«  tribunal,  6«  ûêmb  H  uuMiel  àajtg»- 
commlssaire.  -^  Si  elle  était  roque  hors  do  palais  dejuetieo,  ptr 
exemple,  en  la  demeure  du  magistrat,  sues  que  lejugamentPall 
ordonné  ainsi,  ce  serait  une  Irrégularité,  mais  qui  ne  nous  parai* 
trait  pas  devoir  entraîner  la  nulfitéde  la  procédure.  Au  eontralre, 
si  le  Jugement  avait  indiqué  pour  théâtre  de  l'enquête  les  lieui  tx»B-  - 
tentieux,  et  que  l'on  ne  s'y  conformât  pas,  la  partie  qui  u'aurall 
pas  couvert,  par  sa  présenoe  et  son  sllenee,  cette  violation  de  la 
chose  Jugée ,  pourrait  s'en  armer  pour  faire  aomler  l'eoqvéle. 
—  Conformément  à  ces  principes,  Il  a  été  Jugé  qu'il  y  a  Bolltlè 
de  l'enquête  qui  a  été  faite  ailleurs  que  sur  le  lieu  eoDltntietix, 
lorsque  le  Jugement  a  ordonné  que  les  témoins  seraleat  uoteodue 
sur  ce  lieu  (Grenoble,  11  déo«  1881,  aff.  Margouitter,V.B*199). 
908.  ildoutons  que  les  tribunaux  ont  on  pouvoir  dlsorélSo»* 
naire  pour  ordonner  le  déplacement  do  Juge-oemmissniro,  ot  ^«0 
très-souvent  il  est  essentiel  que  l'enquête  se  fasse. 


le  législateur  a  lait  complètement  abstractloo  de  l'appel  et  de  ses  cons^ 
qnences ,  qu'il  ne  s'occupait  pas  encore  de  régler,  lorsqu'il  a  placé  esl 
art.  857  sous  la  rubrique  des  tribunaux  inférieurs ,  ce  qui  répand  S  Toi^ 
jection  tirée  de  ce  que  la  disposition  finale  de  ce  méoiê  article,  qui  perle 
suspension  du  délai,  quant  aux  jugements  susceptibles  d'opposition,  n'a 

Êas  appliqué  la  même  suspension  aux  jugements  susceptibles  d'appeU  -^ 
Infin  ,  suivant  l'art.  457,  l'appel  est  eusitensif  ;  si  le  jugement  ne  pre» 
nonce  pas  rexécntion  provisoire,  elle  ne  peut  être  prononcée  que  dans  U 
cas  eO  la  loi  l'autorise,  et  le  jugement  qui  admeUait  la  preuve  testimo- 
niale ae  rentrait  dans  aucun  des  cas  spécifiés  par  l'art.  135.  ^  La  dee^ 
trine  contraire  aurait  pour  effet  de  rendre,  contre  le  voeu  formel  de  la  loi» 
teus  les  jugements  de  cette  espèce  nécessairement  exécutoires  par  provi- 
sion ,  ce  qui  serait  subversif  de  toUs  les  principes  sur  le  droit  Kgftime  de 
la  défonse ,  et  sur  l'ordre  hiérarchique  des  juridictions.— Of,  en  mit ,  fl  est 
constaté ,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  celui  du  85  mai  1830,  confirmatif  du 
jugement  qui  avait  ordonné  Penquétê  et  la  eontre^nquéte,  a  été  signifié 
a  l'avoué,  en  cause  d'appel  du  sieur  bonhomme,  le  7  juin  suivant,  et  S 
son  avoué  en  première  instance,  le  11  du  même  mois  ;  que  ce  même  jour, 
11  juin ,  Bonhomme  a  présenté  sa  reqnéte  au  joge'ComtniMaife,  et  obtenu 
l'ordonnance  de  ce  magistrat  pour  Mrs  saSTgnêr  H»  témoins  ;  il  a,  par 
oonséquent,  commencé  sa  eoetre-^equête  dans  le  délai  légd.  —  Donc, 
en  le  déclarant  forclos  et  non  reeevaMe  à  y  procéder,  par  te  mOtlf  qiHI  as 
l'avait  pas  commencée  dans  la  huitaine  de  la  sigelflcatlou  JUdle  a  aofi 
avoué  du  jugement  de  première  iastance  par  lui  ultérifleréffieSt  IHppd 
d'appel  dans  les  délais  do  la  loi ,  la  ceer  royale  de  RIom  i  ftesemOfit 
apollqué  l'art.  857,  et  violé  les  art.  896,  445  et  457  c.  pr.  cit.— Arrêt 
La  cotm  ;  —  Sur  le  deotième  moyen  !  ^  Attendu  !  !•  que  l'arL  880 
c.  pr.,  en  antofisanti  dans  un  cas  unique ,  le  jege-tomttissaifO  à  inter- 
rompre  le  cours  de  les  opérattenset  a  porter  au  tribunal ,  fàt  tMO  de  fl^ 
riré,  la  demande  que  l^une  des  parties  peut  fuira  d'une  prdrogu^oif  de 
délai ,  indique  par  cela  même  que  l'intention  de  la  loi  a  été  que  le  ju|0- 
commimaire  ptoeédât  avec  eoaiinuité  à  l'audition  des  léUKdns  rêspectm, 
sans  interrompre  par  des  référés  suivis  de  jugements  sujets  S  appel  eîdis 
continuité ,  d'ailleurs  indispensable  pour  obvier  soft  au  dépéf issemênt  dut 
preuves ,  loit  h  la  subornatiou  des  témoins  ;  8*  que  la  demande  en  lér- 
clusioB  et  déchéance  de  droit  défaire  contre^nqSêle,  C'est-h-dlre  du  drolÉ 
naturel  de  la  défenee,  est  trop  grave  ptnir  être  jugée  sur  un  ^ple  MfM 
porté  a  raudience,  et  sans  robservation  dés  formes  et  délais  piusirlts , 
en  général ,  peur  riestruelfoo  et  le  jugement  des  affaifes  cfvfleé  ;  —  Sais 
attendu  que  les  conclusions  prises  par  Bonhomme ,  dans  les  deux  degidi 
de  juridiction ,  ne  oonsUtefit  pas  qu'il  ait  présenté  ni  Su  tribunal  du  Pny, 
ni  à  la  cour  royale  de  Riom,  les  griefe  sur  lesquels  se  fonde  le  moyen  pro- 
posé ,  ce  qui  le  rend  son  reeevable  en  Téiat  ;  --  Sur  le  troisième  m^yêu  : 
—  Attendu  que  la  disposition  de  Tart.  857  e.  pr.  est  précisé  et  générale  ; 
quVIle  n'établit  pas  de  distinction  entre  les  jugements  acquiesces  par  les 
parties  et  cent  que  l'une  eu  rautre  d'eHes  prêt  avoir  l'intention  d^atta- 
quer  par  appel  »  et  que  le  Juge  ne  peut  dfstiugner  oh  la  loi  ne  distingue 
pas)  —  Que  la  généralité  de  la  disposition  contenue  dans  cet  article  est 
encore  confirmée  par  l'exception  unique  formeUement  prononcée  dans  le 
deutiême  paragraphe ,  peur  le  jugement  susceptible  d'opposition  ;  —  Que 
si  le  législateur  eût  entendu  suspendre  l'enquête  pendant  le  délai  de  rap- 
pel, comme  il  le  faisait  pendant  le  délai  de  ropjKMftion ,  là  simple  adm* 
Mon  des  mots  ou  d'appel  suffisait  pour  étendre  rexception  h  ce  cas;  <^ 
Que ,  puisquMI  ne  l'n  pas  fait  ,nfi  doit  Coactors  de  son  éileuce  qu'A  n'a  pas 
voulu  accorder  aux  délais  promulgués  de  l'appel  la  fhteur  qu'il  accordait 
aux  délais  allégés  de  ropposHioè  ;  400 ,  S  ailleurs ,  les  délais  de  l'appel 
n'ont  rien  de  commun  avec  ceux  de  l>squête ,  dont  l'abréviation  i^a  pas 
été  établie  aans  des  motifs  graves ;~ Sur  le  cinquième  moyen  -.—Attendu 
qu'en  appréciant  les  eenséqueoces  de  divers  faits,  et  des  consentemeiRs 
prêtés  par  les  parties ,  sur  le  prucêi-verbél  du  juge-cmnmtesaire,  la  couf 
royale  n'a  fhit  qu'Interpréter  dés  Ihits  et  des  actes  soumis  à  éon  fi^pféda^ 
tiou  eeuverainet  donnant défiut contre  le  déraillent;  —  AtH^. 

Bu  ommu  f oig.-€k  €<) chi  civ.-^iiiR.  mtaHs,  1^ ffi4lM|uet,  fip. 


ENQUÊTE.  —  Chap.  2,  Art.  lO. 
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dit  dftDS  Ift  pratique,  aaMoigt  et  à  Foefl  (e.  pr.  98,  39$).  — -  Il  a 
été  déeidé  lotamment  qu'on  tribunal  peut  ordoqner  d'office  que 
P«fl  de  ses  membres  se  transportera  sur  les  lieux  contentieux,  pour 
présider  une  opération  d'experts ,  et  procéder  en  même  temps  à 
«ne  enquête  (Amiens,  29  déc.  1821)  (1). 

99 é,  Amstance  du  ffreffier,  procèi-^erbal.  —  Pendant  tout 
le  cours  des  opérations ,  un  greffier,  on  un  commis-greffier  as- 
sermenté, assiste  le  ]uge*commissaire,  à  peine  de  nullité  (c,  pr. 
i73, 274  et  1030,  V.  Greffier).  C'est  lui  qui  tient  la  plume  et  ré* 
dige  le  procès-verbal.  —  V.  n»  526). 

S0ft .  Comparution  et  audition  des  témoins  ;  serment^ — L^ar  t. 
962  0.  pr.  dispose  :  «  Les  témoins  seront  entendus  séparément, 
tant  en  présence  qu'en  l'absence  des  parties.  Chaque  témoin  , 
avant  d'être  entendu,  déclarera  ses  noms,  profession,  Age  et  de- 
meure, s'il  est  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties,  à  quel  degré, 
s'il  est  serviteur  ou  domestique  de  l'une  d'elles  ;  il  fera  serment 
de  dire  la  vérité ,  le  tout  à  peine  de  nullité.  »  —  Remarquons, 
d'une  part,  que  les  règles  qui  vont  être  développées,  ne  concer- 
nent pas  les  témoins  constitués  en  baute  dignité ,  que  l'audition 
des  grands  dignitaires,  est  régie  par  des  lois  spéciales,  et  notam- 
ment par  les  art.  510  et  suiv.  c,  inst.  crim. ,  par  la  loi  du  20 
tbern.  an  4,  parcelle  du  21  frnct.  an  7,  parl'arrêté  du  7  tberm. 
an  9 ,  l'avis  dn  eonsell  d'État  du  14  germ.  an  8,  et  enfin  par  le 
déeret  du  4  mat  1812  (V.  Inst.  crim.),  et,  d'autre  part,  que 
Pauditlon  des  témoins  doit  être  séparée;  que  l'infraction  à  cette 
disposition  entraîne  la  peine  de  nullité;  que  le  principe  est  géné- 
ral et  Qua  l'applioatlOR  en  a  été  faite,  même  en  nmtière  adminis- 
tfative ,  peur  les  enquêtes  de  eommodo  et  ine&mmodo^  suivant  un 
avis  du  conseil  d'État  du  12  nov.  1811,  qui  a  décidé  que  les  ha- 
bitants doivent  être  entendus  un  à  un,  et  non  réunis  eu  maâse(2). 

—  V.  Expropriât,  publ.  et  Trav.  publ. 

999.  SI  la  partie  poursuivante  ni  personne  pour  elle  ne  se 
présente,  l'enquête  doit-elle  avoir  lieu?  Carré,  n»  155,  parait 
cependant  d'avis  contraire,  et  il  se  fonde  sar  l'art.  I6t,  qoi  dis- 
pose que  les  témoins  seront  entendus  tanl  ei»  l^absenee  çu'^n 
fréeenoê  dee  pmrîiês.  Mais  on  répond  que  cet  article  suppose  tou- 
Joqre que  l'avoué  de  la  partie  poursuivante  est  présent;  que  l'ab* 
senee  de  cette  partie  et  de  son  avoué  peut  avoir  pour  motif  un 
désistement  du  Jugement  qui  ordonne  l'enquête,  une  reprise 
d'instance,  une  constitution  de  nouvel  avoué,  etc.  Comment  d'ail- 
leurs le  juge-commissaire  connattrait-il  les  témoins  défulilants 
et  quelles  interpellations,  quels  raproolies  adresser^*!!  d'office? 
Et  de  1&  on  ooodut  qu'il  n'est  pas  permis  à  ce  magistrat  de  passer 
outre;  qu'il  doit  se  borner  à  taxer  les  témoins  qui  se  présentent, 
et  qu'enfin  le  défendeur  n'a  pas  non  plus  qualité  pour  exiger  l'au- 
ditlotf  des  témoins  dans  cette  hypothèse.  —  Mais  ce  sont  là  de 

(I)  Btpici  :  —  (De  Maintenay  C.  la  ville  de  Noyot.)  -^4  mai  1821, 
jugemept  du  tribunal  de Compiègne ,  ordonnant  que,  pour  la  vérification 
de  faits  propres  à  faciliter  la  solution  d^uoe  qoecUon  de  propriété,  il  sera 
procédé,  sur  les  lieux  couleotieux ,  à  uae  enquête  et  à  une  expertise  ',  — 
Appel  par  le  gieor  de  Mainlonay.  Il  prétond  que  la  qoistion  dont  il  s'agit 
pouvant  se  résoudre  par  les  titres  qu'il  représente,  le  uribaoal  n'a  pn 
ordonner  des  voies  d'instructions  auxquelles  on  ne  recourt  qu'eol'ahseoce 
de  titres  ;  que  les  premiers  juges  ayant  reconnu  qu'il  o'échéait  dans  l'es- 
pèce que  d  un  simple  rapport  d'experts,  n'avaient  pu ,  aux  termes  de  IVt. 
295  c.  pr.  civ.,  ordonner  d'office  la  descente  de  l'un  d'eux;  enfin  qu'il 
n'existe ,  au  titre  des  enquêtes ,  aucune  disposition  qui  autorise  le  joge  à 
entendre  les  témoins  sur  les  lieux  contentieux  ^  que  le  pouvoir  spécial 
donné  à  cet  égard  aux  juges  de  paix  par  l'art.  58  c.  pr.  civ.  prouve  asses 
qu'il  est  une  exception  au  droit  commun  ,  et  qu'il  ne  iaut  par  conséquent 
pas  étendre  au  delà  de  ses  termes. —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Coosidérant  que  les  juges  peuvent  ordonner  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  éclairer  leur  conscience;  —  Que  la  solutiot  de 
la  question  de  propriété  dont  il  s'agit  exige  évidemment  des  vi^riQcatioas 

Î préalables;  que ,  sous  ce  rapport,  l'expertise  et  Tenquéle  ordonnées  par 
e  Jugement  interlocutoire  dont  est  appel  sont  utiles,  puisqu'elles  ootpour 
.AJct  de  constater  des  faits  qui  se  rapportent  li  la  question  de  propriété  ; 

—  Qu'il  est  également  utile  que  l'enquête  $e  fasse  sur  les  lieux,  pour 
mettre  les  témoins  h  portée  de  reconnaître  et  d'expliquer  les  particularités 
locales  qu'il  s'agit  de  constater;— Qu'enfin  aucune  disposition  législative 
ne  s'enpose  à  ce  que  les  juges  ordonnent,  en  pareille  cir(;on<taoce ,  que 
Ton  d  eux  se  transportera  sur  les  lieux  pour  y  recevoir  l'enquête,  et  pré^ 
sider  à  l'opération  des  experts;—  Sans  s'arrêter,  etc.;-»  Coaôrxne* 

Du  S9  déc  1821. -C.  d'Amiens.-M.  MalevUle,  V  pr. 
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simples  considératloQs  et  l'opinion  tie  Carré,  fopdée  sur  le  droit» 
nous  semble  préférable ,  du  moins  lorsque  c'es|  le  tribunal  qu( , 
d'office,  a  ordonné  l'epquéte  et  que  le  défendeur  est  prési^it. 
Pourquoi  ce  dernier  ne  procéderait-il  pas,  d'ailleur9,àsacQatr^- 
enquête,  puisque  ses  témoins  sont  sur  les  lieiia  et  que  le  proc^ 
verbal  est  ouvert  ? —  Y,  cependant  n^  65Q, 

997.  Dans  le  cas  où ,  par  erreur,  l'avoué  aurait  assigné  Ips 
témoins  à  une  heure  plus  éloignée  que  celle  ûxée  par  i'prdponanii^ 
nous  pensons,  avec  Carré,  h^  1012,  que  le  Juge^coqimissairepept 
surseoir  et  attendre  l'heure  flxée  dans  l'assignation  ;  car  l'art*  399 
ne  prononce  pas  la  nullité>de  l'enquête  qui  ne  commence  paa  à 
l'heure  flxée,  tout  le  Jour  étanl  utile  pour  y  procéder*  —  Ce  prip- 
cipe  a  été  appliqué  dans  une  espèce  où  l'eoqiiéte  avait  été  com- 
mencée après  l'heure  indiquée  par  l'ordonnance  (Hennés,  12  Jaav* 
1810,  aff.N...  G.  N...}.— Il  est  même  d'usage  de  retarder  Tau^f- 
Uon  d'une  heure  afin  de  donner  le  temps  aux  parties  etauxtévHilps 
de  se  réunir,  ce  qui  permet  au  Juge-commissaire  de  donner  Iqp- 
ture  à  tous  les  témoins  à  la  fois  des  faits  contenus  dîtns  le  dis0p- 
sitif.  —  Au  reste,  11  a  été  Jugé  que,  lorsque  par  erreuri  des  té- 
moins ont  été  assignés  pour  une  autre  heure  que  celle  iitdiquéPt 
la  partie  peut,  si  elle  est  encore  dans  le  délai,  den^ander  u^e 
prorogation  (Pau,  6  déc*  1809,  aff.  Cambeilb,  Y.  n^»  149), 

!998.  Si  c'est  le  juge-commissaire  qui  est  absent  au  Jour  |#r 
lui  fixé,  il  a  été  Jugé  que  la  partie  poursuivante  doit ,  i^  peinq  4e 
forclusion,  s'adresser  au  président  du  tribunal  pour  faire  enten* 
dre  les  témoins ,  ou  présenter  une  nouvelle  requête  au  jiige- 
eommlssalre  dans  la  huitaine  (Besançon,  221  Janv,  1845,  eljf. 
Guilleminot,  D.  P.  46.  4.  235}.  Nous  croyons  cette  solution  bian 
fondée,  sauf  en  ce  qui  concerne  1^  forclusion,  car  évideotmentia 
première  ordonnappe  a  ouvert  l'enquête»  r^  V«  n^  3117. 

f  •II.  C'est  par  l'énonelation  de  ses  noms,  professton,  âge  et 
demietle  que  le  témoin  met  la  partie  en  état  de  constater  sen 
iéeatité.  Gemme  dernière  garantie,  la  loi  exige  aussi  que  le 
témoin  représente  son  assignation  (Y.  plus  bas). 

900. Toutefois,  il  aétéjugé  :  1*  que  l'erreur  dans  |a mention  ftn 
domicile  d'un  témoin  au  procès-verbal  d'enquête ,  pe  vicie  i^ 
sa  déposition,  si  d'ailleurs  il  est  constaol  que  le  témoin  a  été  ae- 
sigué  h  son  véritable  domicile;  qu^aiasl ,  la  déposUioA  d'un  té- 
moin n'est  pas  nulle  parée  que  l'exploit  d'assignation  de  ee  té- 
moin porto  qu'il  estdomielHé  dans  un  lieu,  tandis  que  le  procès- 
verbal  d'enquête  énonce  qu'il  est  domicilié  dans  un  autre,  $1  la 
partie  contre  laquelle  se  fait  l'enquête ,  a  reconnu  elle*i)iiême  11* 
dentité  du  témoin,  en  articulant  comme  motif  de  reproche  contre 
lui  d'avoir  été  le  commis  à  gage  de  l'une  des  parties,  domiciliée 
dans  le  lieu  même  indiqué  dans  l'assignation,  comme  étant  celoi 
du  domicile  du  Umtiin  (Bruxelifis,  8  nov.  1B18)  (5);  •*  2»  Que 
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le  17,  et  portant  que  les  enquêtes  de  eommodo  e$  tneommodo  doivent  être 
faites  de  manière  a  entendre  Us  habitants  on  à  on,  et  non  réunis  en 
masse,  surtout  sans  qu'ils  soient  aucunement  influencés  par  le  commis- 
saire.—Gei  avis  du  conseil  d'État  a  été  rendu  dans  une  contestation  o4  la 
compagnie  Monlbermé  était  intéressée  ;  nous  l'avons  en  vain  cherché 
dans  to  Bulletin  des  lois  (Y.  Manufactures ,  Travaux  publics ,  Yai- 
rie).  — Yoici  comment  s'exprimait  Denisart,  t.  2,  p,  268,  sur  les 
enquêtes  de  eommodo  et  incomsnodo,  —  «  V  On  appelle  enquête  de  cosi- 
modo  et  incommoda  les  formalités  qui  s'observent  lurvqu'il  s'agit  de  l»ieo8 
de  l'église  ;  par  exemple ,  de  réunir  k  un  temple  ou  cbapeile  un  bien 
qui  dépendait  d'un  autre,  ou  bien  une  cure  à  un  autre  curej  l'objet  d( 
celte  enquête  est  de  constater  juridiquement  l'utililé  que  procurera  celte 
réunion,  ou,  au  contraire,  les  désavantages  et  inconvénients  qui  pourront 
es  résulter.  Y,  Cere ,  Guré.— â«  Relativement  aux  enquêtes  de  eommodc 
e$  inoommodo^  il  a  été  Jngé  par  un  arrêt  do  10  juin  1788 ,  en  la  grand'- 
chambre,  conformément  aux  conclnsions  de  M.  Barentin,  avoeat  géeénd, 
qu'en  malien  de  eommodo  et  tneommodo,  soit  qu'elle  se  fasse  par  l'évêque 
iui-néme,  eu  par  «a  oomoiissaire  par  lui  nommé,  il  fallait  observer  les 
formalités  prescriies  par  l'ordennanœ  en  macière  d'enquête.  Il  e'aglesait , 
dans  cette  eause,  de  la  réunion  de  la  cura  Saint*Regnao  fia  Pêre  diampe- 
noise)  à  celle  de  Bainl^Tîmothée ,  même  ville.  Il  fut  ordonné  par  l'arrêt 
que  la  partie  de  M.  Danse  se  retirarait  par  devers  le  roi ,  pour  obtenir  des 
leilres«>pateotes  en  validation  de  la  procédoro  faite  sur  l'enquête  de  eom» 
modo  et  meommoio^  dans  laquelle  les  formalités  prescrites  en  maliêie 
d'enquête  n'avaient  pu  été  observées.  • 


Ij^  (Yanimschot  C.  faill.  Monnier.)  —  La  cotm  ;  —  Sur  le  mojen  de 
Aoniié  de  la  déposition  de  David,  pris  de  ce  que  l'exploit  d'assignation  oé 
ee  témoin  porte  qu'il  est  domicilié  à  Gand,  Undis  que  le  procès-verlial 
d'en<^uète  énenee  <(u'ii  demeure  h  Anvers  :— Attendu  que  les  intimési  en 


^ 
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déposItioM  composant  Tenqnète,  deux  seule- 
^_  moBtloD  de  la  qoalilé  des  témoins ,  il  y  a  lien 
ee  silence  vient  de  ce  quMls  n'en  avalent  aucune 
Sj^T^i^T'an  li,  air.  Monrellon,  n«  269)  ;  —  3«  que  Pomls- 
ifeM  de  rif«  àe  six  témoins  sur  Ylngt-deux  qui  ont  été  entendus 
%  f«  élr«  considérée  comme  une  Irrégularité  légère  et  insuffla 
itftte  pour  vicier  Penquéte  entière ,  alors  que  les  dépositions 
daeei  six  témoins  étaient  indifférentes  et  même  inutiles  au  succès 
éè  la  demande  en  divorce  (même  arrêt).-—  Âo  contraire,  il  a  été 
décidé  que  la  déposition  d'un  témoin  Indiqué  dans  le  procès- 
verbal  d*eiquéte  sous  un  nom  différent  de  celui  énoncé  dans  l'ex- 
ploit de  notiflcatlon  à  la  partie  contre  laquelle  se  lait  l'enquête , 
doit  être  annulée  (Rennes,  3f  )anv.  1815)  (i). 

sot.  Suffit-il  que  le  procès-verbal  énonce  les  noms,  profes- 
•ion,  âge  et  demeure  des  témoins,  sans  indiquer  que  c'est 
d'après  la  déclaration  de  ces  témoins  que  la  mention  a  lieu? 
L'affirmative  résulte  de  plusieurs  arrêts  (Bruxelles,  5  ]uill.  1809, 
•ff.  D...,n*  73;  Bourges,  10  Juin  1831,  aff.  commune  de  Saint- 
Germain,  B*  995).  —  Il  a  même  été  Jugé  qu'une  enquête  n'est 
pas  nulle  par  cela  seul  que  le  procès-verbal  du  Juge  qui  a 
procédé  à  l'enquête  ne  contient  pas  une  mention  expresse  des 
noms,  professions  et  demeures  des  témoins ,  si  d'ailleurs  les 
exploits  d'assignation  donnée  à  la  partie  et  aux  témoins  pour 
assister  à  l'enquête,  parfaitement  réguliers,  ont  été  visés  et 
relatée  par  le  juge  dans  son  procès -verbal  (Req,,  97  mai 

articolani  eonne  motif  de  reproche  cootre  ee  témoin  d'avoir  été  le  commis 
à  aagei  de  Monnier-Vaûde Dabeele ,  mécaniciens  domiciliés  à  Gand ,  re- 
eoaoiisseBtpar  U-méme  i^ideatlté,  la  qualité  et  le  domicile  de  cet  individu 
à  Gaed,  de  sorte  que  ia  but  de  la  loi ,  qui  exige  que  l'assignation  coo- 
tienne  le  domicile  du  témoin,  afin  de  s'assurer  de  Tidentité  de  la  personne 
se  trouve  rempli  ;  que  c'eal  doue  par  erreur  qu'on  a  écrit  au  procÂs-verbal 
d'enquête  que  ledit  David  demeure  à  Anvers ,  et  que  s'il  a  eu  une  rési- 
dence en  ccUe  dernière  ville  cela  n'empêcherait  pas  qu'il  n'eût  conservé 
sen  véritable  domicile  à  Gand ,  tant  qu'il  n'est  pas  justifié  d'un  change- 
ment opéré  dans  la  forme  légale  ;  —  En  ce  qui  concerne  les  reproches 
■reposés  contre  le  prénommé  David ,  Dedapper,  Soudan ,  Postier,  Huy- 
brechls  et  Wageaaere,  premier,  sixième,  septième,  neuvième,  dixième 
et  dottiièSM  témoins  :  —  Attendu  que  les  serviteurs  et  domestiques  sont 
leprechahles  à  cause  du  danger  de  subornation  et  de  partialité  que  peut 
pMuire  sur  eux  l'influence  de  celui  an  service  duquel  ils  se  trouvent  ac- 
tïellement  attachés  au  temps  de  leurs  dépositions,  ce  qui  n'existe  point 
dans  l'espèce,  ces  témoins  reprochés  ne  se  trouvant  point  au  service  soit 
de  Vanimscho^  soit  de  Monnier-Vandeoabeele ,  lorsqu'ils  ont  déposé  en 
justice;  d'oè  il  suit  que  les  art  960  et  983  c.  pr.  civ.  sont  sans  applica- 
tion à  l'espèce;  —  Déclare  les  intimés  non  fondés  dans  leur  demande  en 
nnUiié  de  la  déposition  de  David  ;  rejette  les  reproches  par  eux  allégués 
centre  lesdils  David,  condamne  les  intimés  aui  dépens  de  l'incident. 
Du  9bov«  i818*-C*  de  Bruxelles,  9*  ch.-llll.  Lefebvreei  Defrenne,av. 

(1)  (David  C.  Mefaonas.)—  La  coua;  —  Considérant  que  l'art.  961 
c.  pr.  civ.  veut,  à  peine  de  nullité,  que  les  noms,  professions  et  demeures 
des  témoins  à  produire  contre  la  partie  iui  soient  notifiés;  quMl  résulte  de 
cet  article  que  si  l'on  n'a  pas  lait  connaître  sous  ses  véritables  noms  et 
professions  le  témoin  entendu ,  sa  déposition  doit  être  rejetée  comme  nulle; 
—  Considérant  que  Mehonas,  en  notifiant  h  ses  parties  adverses  les  noms 
'  des  témoins  qu'il  se  proposait  de  faire  entendre  contre  elles ,  en  a  désigné 
m  sous  le  nom  du  Gugueo,  çarçon  meunier  ;  qu'il  n'a  point  été  entendu 
de  témoin  sous  cette  désignation  ;  que  le  témoin  entendu  sons  le  nom  de 
Deguen,  meunier,  u'élaot  pas  le  même  que  celui  désigné  par  l'exploit  de 
notification  du  il  nov.  1819  sous  le  nom  de  Guguen ,  garçon  meunier, 
la  déposition  de  ce  témoin  doit  être  rej^tée  comme  nulle,  etc. 

Du  9t  janv.  18i3.-C.  de  Rennes.-MM.  Fénigan  et  Lesueur,  av. 


eat  énoncé  que  tel,  désiené  par  ses  nom,  prénoms,  profession  et  domicile, 
csteomparu;  qu'il  a  dit  n'être  parent,  allié,  serviteur  ni  domestique. 


d'aucune  des  parties,  être  âgé  de.....  ;  qu'il  a  représenté  son  assignation 
contenant  le  di»po$iiif  de  l'arrêt,  de  même  que  la  copie  de  J'ordonnance 
du  conseiller-commissaire;  qu'il  a  fait  serment  de  dire  vérité  avec  la 
formule  atmt  DUu  me  foti  m  aUUf  qu'à  la  fin  de  chaque  déposition  il  est 
également  énoncé  que  lecture  faite  au  témoin  de  sa  déposition  il  a  déclaré 
y  persister  et  n'avoir  rien  à  y  ajouter;  —  Qu'enfin  il  est  dit  à  la  clôture 
du  procès-verbal  que  tons  les  témoins  ayant  été  entendus  séparément  l'un 
de  Tautre,  et  les  formalités  prescrites  par  les  art  961,  969,  969,  970, 
171,  979, 973  et  974  C  pr.  civ.  ayant  été  observées,  le  procès-verbal  a 
été  des  et  signé  par  le  ceaseUlerH^mmissaire  et  les  avouée  des  partiisf 


1895,  air.  Uvisse,  n*  95;  Gonf.  Ga«6,  n*  1097);  mais 
interprétation  nous  parait  contraire  à  l'art.  961 ,  qui   port» 
que  le  témoin  déclarera  ses  nom,  etc.  :  or,  la  déclaration  n*^»iA- 
ralt  nullement  dans  une  énonciation  des  noms  qui  peut  provealr 
de  ce  que  le  magistrat  a  sous  les  yeux  les  exploits  d'assignation; 
l'art.  975  exige  non  moins  formellement  la  mention  de  ladécl^ 
ration  (Conf.  Favard,  t.  9,  p,  363;  Cbauveau  sur  Carré,  foc. 
dt,  ;  Rodière ,  t.  9 ,  p.  149);  —  9*  Que  le  \œu  de  la  loi  est  sa- 
tisfait lorsqu'on  tête  de  chaque  déposition ,  il  est  énoncé  que 
tel ,  désigné  par  ses  nom ,  prénoms ,  profession  et  domicile  ,  est 
comparu;  qu'il  a  dit  n'être  parent,  allié,  serviteur,  ni  domes- 
tique d'aucune  des  parties,  être  âgé  de...,  qu'il  a  représenté 
son  assignation ,  alors  d'ailleurs  qu'avant  la  clôture  du  procèe- 
verbal ,  le  Juge-commissaire  déclare  que  les  articles  qui  prescri- 
vent ces  formalités  ont  été  observés  (Liège,  10  août  1837)  (9). 
SOS.  La  déclaration  de  la  parenté  ou  de  raifiaiice,  et  de 
{'•état  de  terviteur  ou  de  damestiqw ,  est  une  formalité  non  moins 
essentielle  que  celle  de  la  déclaration  des  noms ,  profession,  etc., 
puisqu'elle  seule  permet  à  la  partie  de  reprocher  les  téDooins.  — 
Néanmoins,  on  ajugé,  sous  la  loi  du  7  fruct.  an  3: 1*  qu'on  ne  pou- 
vait pas  demander  la  nullité  d'une  enquête  par  le  motif  que  Tnn 
des  témoins  n'avait  pas  déclaré  sMl  était  serviteur  ou  domestique 
des  parties  (Req .,  7  flor.  an  1 0)  (3)  ;  —  f  Que  la  loi  du  7  fruct.  an  3 
n'exigeait  pas,  comme  l'ord,  de  1667,  qu'il  fût  mentionné  si  les 
témoins  étalent  serviteurs  ou  domestiques  des  parties ,  et  qu'an 


—  ÂUendn  que  si  l'on  rapproche  et  si  l'on  combine  les  dîBérenten 
cialions  qui  se  urouvent  dans  chaque  déposition,  de  la  mention  contenno 
à  la  fin  du  procès- verbal,  laquelle  se  réfère  auxdites  énoncialions,  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  toutes  les  formalités  eiigéet  pour  la 
validité  des  enquêtes,  et  notamment  celles  prescrites  par  les  art.  969  et 
971  c.  pr.,  ont  été  ponctuellement  observées  ;  qu'il  a  été  lait  mention 
procès-verbal  au  vœu  de  l'art.  975,  et  que  par  conséquent  il  est  suffi 
ment  constaté  que  les  témoins,  avant  d'être  entendus,  ont  dédaré 
mêmes  leurs  noms*  professions  et  demeures  ;  qu'il  ont  dépoeé,  sann  lin 
de  nrojet  écnt,  et  que,  sur  la  demande  dn  eonaeiller-eommissaire,  ils  en! 
déclaré  persister  dans  leurs  dépositions  ;  d'où  il  suit  que  les  trois  nMvens 
de  nullité  proposés  contre  l'enquête  ne  sont  nullement  fondés; —  Rejette 
eoHunenon  fondés  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  l'enqnéle  directe. 

Du  10  août  1837.-C.  d'appel  de  Liège. 

(3)  (Castellv  C.  Allègre.)  —  La  niBimAL;  —  Attendu  qu'il  n'avait 
été  signifié  à  Allègre  aucun  acte ,  aucune  sommation,  qui,  en  remplace- 
ment de  la  signification  du  jugement  d'appointement  de  contrariété  vouhm 
par  Tordon.  de  1667,  dût  faire  courir  contre  lui  le  délai  de  faire  enquête; 

—  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  le  défaut  do  déclaration  par  le  témoin 
Espitalier,  s'il  était  ou  non  domestique  des  parties,  que  cette  déclaration 
n'est  exigée  que  pour  les  enquêtes  en  matière  civile  et  ordinaire,  par 
l'art,  lé  du  tit.  99  de  l'ordonnance  dn  muis  d'avril  1667,  et  que  U ferme 
des  enquêtes,  telle  qu'elle  a  été  généralement  prescrite  par  la  loi  dn 
7  firncL  an  3,  est  celle  des  enquêtes  sommaires,  pour  lesquelles  Torden. 
de  1667  n'a  point  eiigé  de  semblables  déclarations  ;  que  d'ailleurs  la  loi 
du  7  f^nct.  ne  prescrit  de  tenir  note  oue  des  qualités  positives  des  témoins; 
d'où  la  conséquence  qu'E^pitalier  rétant  pas  domestique  de  l'une  ni  de 
l'autre  des  |MJlies,  il  n'avait  point  de  déclaration  à  en  faire  à  randience 
en  laquelle  il  a  déposé  publiquement  ;  —  Auendu  qu'aucune  loi  n'a  exigé 
que  le  ministère  public  fût  présent  aux  divers  actes  d'instruction  ;  que 
dans  l'espèce  les  dépositions  ont  été  écrites  et  lui  ont  été  communiquées; 
qu'il  a  été  oui  lors  des  divers  jugements  rendus  entre  les  parties;  —  At- 
tendu, sur  le  moyen  pris  de  ce  que  le  jugement  a  été  rendn  par  des  juges 

S[ui  n'avaient  pas  assisté  à  l'audition  des  témoins ,  que  cela  n'était  dé- 
èndu  par  aucune  loi,  et  que  c'était  la  suite  inévitable  du  mouvement  des 
sections  entre  lesquelles  se  divisait  le  service  des  tribunaux  civils  dn  dé- 
partement ;  qu'outre  cela,  c'était  chose  très-indifférente  en  soi,  puisque 
les  dépositions  étaient  écrites,  et  qu'elles  ont  été  lues  aux  juges  qui  ont 
concouru  au  jugement  du  fond,  intervenu  le  14  mess,  an  6:  —  Attendu, 
en  ce  qui  a  rapport  au  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  confection  do  ron- 
quête  et  le  jugement  sur  le  fond ,  que  la  loi  dn  7  fruct.  an  5  n'a  point 
entendu  réduire  les  tribunaux  à  l'impossible ,  que  tout  annonce  que  ia 
demanderesse  en  cassation  aurait  été  la  première  à  requérir  que  le  juge- 
ment fût  différé ,  si  les  juges  se  fussent  occupés  dn  fond  immédiatement 
après  l'enquête,  et  qu'elle  s'est  fermée  toute  voie  de  réclamation  à  cet 
égard ,  lorsque  le  8  germ.  an  6,  sept  mois  après  le  parachèvement  de  Fcn- 

S[nêle,  elle  a  elle-même  observé  qu'il  était  impossible  de  plaider  sur  le 
bnd,  aUendu  que  cette  enquête  n'avait  pas  encore  été  produite,  et  qu'elle 
donnerait  lieu  à  de  longs  débats  ;  enfin,  que  les  juges  n'ont  fait  que  ee 
qui  leur  était  commandé  par  la  prudence ,  ainsi  que  par  le  vmu  dm  par» 
tiss,  en  choisissant  une  époque  autre  que  celle  de  la  fia  de  raanée  judi- 
ciaire, pour  faciliter  aux  parties  une  discossion  phis  approfondie,  el  penr 
mûrir  tPanlant  nlns  r«jîUmA«fc»  u  <m<»ifima  an'Hs  avalant  à  neilsr  sur  une 
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reste»  eet(e  mestlon  était  toaHle  dans  une  enquête  sur  une  de< 
mande  en  divorce  et  alors  qu'il  s'agissait  de  faits  passés  dans  l'In- 
térieur de  la  maison  ,  car,  dans  ce  cas,  les  serviteurs  et  dômes* 
tiques  sont  témoins  nécessaires  (ReJ.,  $  flor.  an  1 1 ,  aff.  MourellODy 
n^  269). — Mais  sous  le  code  de  procédure  la  déclaration  doit  être 
faite  en  termes  catégoriques,  et  l'on  a  même  décidé  que  la  men- 
tion faite  dans  un  procès-verbal  d'enquête ,  que  les  témoins  ont 
déclaré  n'être  pas  aux  gages  des  parties,  n'équivaut  pas  à  celle 
prescrite  par  l'art.  263  (  Metz,  19  ]uin  iSil)  (1). 

308.  Au  reste,  il  n'est  pas  besoin  que  la  déclaration  de  non- 
parenté  soit  énoncée  dans  le  procès-verbal  en  tels  ou  tels  termes, 
pourvu  qu'il  soit  constaté  qu'elle  a  été  faite  (Limoges,  1*'  août 
1814,  aff.  Navarroa,  n«  307). 

804.  Ces  préliminaires  remplis ,  le  témoin  est  Inylté  par  le 
Juge  à  prêter  serfMnt  (c.  pr.  262). — Qu'est-ce  que  le  serment? 
Dans  quels  termes  doit-ii  être  conçu?  V.  v®  Serment,  où  toute 
la  législation  est  eiposée  ainsi  que  la  Jurisprudence.  —  Le 
refus  de  prêter  serment  devrait  faire  considérer  le  témc^n  comme 
défaillant  et  passible,  à  ce  titre,  de  l'application  des  art.  263 
et  sulv.  c.  pr. 

80d.  Quant  au  refus  de  déposer ,  il  n'a  pas  été  prévu  par  la 
loi.  Toutefois ,  HM.  Favard ,  t.  2,  p.  364  ;  Tbomine ,  t.  i ,  p.  457  ^ 
Boilard,  t.  1,  p.  544,  n«550;  Rodière,  t.  2,  p.  134;  Carré, 
n*  1036,  sont  d'avis  que  l'art.  263  est  applicable  à  l'espèce, 
parce  que  le  refus  de  répondre  équivaut  au  refus  de  comparaître. 
— Mais  le  refus  de  comparaître,  comme  le  refus  de  prêter  ser- 
ment, est  un  fait  unique  et  matériel  qui  tombe  sous  les  sens  et 
dont  l'appréciation,  par  conséquent,  n'excède  pas  les  pouvoirs 
du  Juge-commissaire.  —  Le  refus  de  répondre  n'est  pas  aussi  fa- 
cile à  juger ,  car  il  est  bien  évident  que  le  témoin  ne  commencera 
pas  par  prêter  serment  de  dire  la  vérité  s'il  a  l'intention  de  déclarer 
ensuite  au  juge-commissaire  qu'il  ne  veut  pas  déposer.  Il  évitera 
de  se  prononcer,  se  servira  de  termes  évasifs,  feindra  ou  igno- 
rance ou  le  manque  de  mémoire.  On  conviendra  qu»  l'appréola- 
tion  de  cette  tactique  est  chose  délicate,  et  qu'il  y  aurait  souvent 
grande  témérité  à  se  prononcer  immédiatement.  Or,  Il  s'agit d'ane 
pénalité,  et  toute  pénalité  est  de  droit  strict.  La  seule  garantie 
qu'ait  la  partie  contre  un  pareil  oubli  d'un  devoir  aussi  sacré , 
est  une  action  en  dommages-Intérêts  contre  le  témoin  devant  le 
tribunal  de  la  cause  (dit  H.  Chauveau  sur  Carré,  eodJ)y  tribunal 
compétent,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  domicile  du  témoin,  car 
Faction  est  connexe,  et  c'est  là  une  espèce  d'action  en  garantie. 

—  Mais  cette  opinion  sur  la  compétence  est-elle  bien  exacte  ? 
N'est-ce  pas  plutôt  devant  son  domicile  que  le  témoin  devrait 

matière  qui  sollicitait  de  leur  part  une  attention  particulière }  —  Rejette. 
Du  7  flor.  an  lO.-C.  C,  sect.  req.-M.  Bailly,  rap. 

(1)  (Giilon  d'Hon  C.  Desrives.)—  La  coui;  —  Attendu  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  de  l*enqaéte  qu^il  n^est  pas  fait  mention  de  la  déclara- 
tion des  témoios  qnMIs  ne  sont  ni  serviteurs  ni  domestiques  des  parties  ; 

—  Attendu  que  celte  déclaration  est  prescrite  à  peine  de  nullité,  do  même 
que  la  mention  eipresse  d'icelle  sous  la  même  peine;  —  Attendu  que  les 
termes  dont  on  s'est  servi  ne  sont  pas  supplétifs  et  ne  peuvent  équivaloir 
à  ceux  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  celle  nullité  provient  du  chef  da  joge- 
commi8.«aire  qui  rédigea  le  procès-verbal  et  non  delà  partie;  —  Déclare 
Tenquète  nulle  et  de  nul  effet,  pour  ne  s'être  pas  conformée  aux  disposi- 
tions textuelles,  littérales  et  impératives  des  art.  262  et  275  c  pr.  civ«9— 
Ordonne  qu'elle  sera  recommencée* 

Du  19  juin  1811.-C.  de  MeU. 

(2)  1"  Etpicet  —  (Navarroa.)  — La coui;  —Considérant  que,  bien 
que  le  code  de  procédure,  art.  275,  ordonne  que  les  procès-verbaux  d'en- 
quête feront  mention,  &  peine  de  nullité,  des  formalités  prescrites  par 
Vart.  271,  et  que  Ton  trouve  en  tête  de  ce  dernier  article  que  le  témoin 
déposera  sans  quUl  lui  soit  permis  de  lire  aucun  projet  écrit,  il  est  visible, 
par  la  construction  de  celte  même  phrase,  qu'elle  ne  contient  qu'une  dis- 
position de  précepte,  et  non  une  formalité  proprement  dite;  —  Que  tout 
ce  qui  résulte  de  cette  disposition,  c'est  que  le  juge  devant  qui  se  présen- 
rait  un  témoin  avec  un  projet  écrit  devrait  lui  interdire  d'en  faire  usage , 
et  même  que  la  partie  assignée  et  contredisante  qui  se  plaindrait  que , 
contre  le  précepte  de  la  loi,  ua  témoin,  au  lieu  de  déposer  oralement,  le 
fait  par  écrit ,  pourrait  être  admise  à  en  faire  la  preuve ,  si  la  déposition 
était  grave  et  concluante  :  mais  ii  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  le  procès-verbil  contienne  l'attestation  que  le  témoin  n'a  point  eu  de 

Îirojet  écrit;  que  c'est  ainsi  que  la  cour  a  déjà  eu  l'occasion  d'appliquer 
'art.  271  dans  son  arrêt  du  mois  de  mai  1813,  espèce  de  Lestraoges;  — 
Qu'an  surplus,  dans  la  cause,  romission  dont  se  plaint  l'intimé  empor» 
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être  assigné ,  si  la  partie  qui  Ta  produit  cre>yatt  pe«voir  lil  fSUrs 
un  procès  en  dommages-intérêts  pour  refus  de  deiiBer  des  cspU* 
cations  à  la  justice?  Nous  serions  porté  à  le  peneer  dès  qu'on  est 
en  dehors  de  l'art.  263.—  V.  n*  345. 

80«.  Mode  de  la  dépoiitùm.^Qn  Ut  dam  l'art  971  :  «  Le 
témoin  déposera  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  lire  aucmi  projet 
écrlL  >  —  Il  suit  de  le  que  la  déposition  doit  être  orale ,  la 
lecture  d'un  projet  écrit  étant  expressément  défendue  :  oita  êst 
auctoritas  prœseniium  tûitium^  ato  (sflimoiitonMii  qumrêeitari 
soient.  A  quoi  serviraient  l'art  et  sa  préparation?  U  ne  s'agit 
que  de  dire  la  vérité.  D'ailleurs ,  il  serait  à  craindre  que  la  dé* 
position  no  fût  dictée.  —  Il  a  même  été  jugé  que,  du  prin- 
cipe qu'en  matière  de  coatributtona  indirectes»  IHnstmetlondolt 
être  faite  par  écrit ,  il  ne  suit  pas  que  l'audition  des  téoMlns  ne 
doive  pas  être  orale  (Rej.,  6  fév.  1826,  aff.  Vion^ii* Impôt  Ind.). 
Cette  règle  n'a  reçu  d'exception  qu'à  l'égard  des  personnes  con- 
stituées en  haute  dignité  (V.  Instr.  crlm.)-  Y  aurait-il  nullité  si  le 
témoin  avait  écrit  sa  déposition,  sans  cependant  la  lire,  parce 
qne  le  Juge-commissaire  s'y  serait  opposé  ?  Non ,  répond  avec 
raison  Thomine,  t.  1,  p.  482,  parce  que  le  témoin  n'a  pas  lu 
récrit,  et  que ,  d'ailleurs ,  Il  peut  ne  l'avoir  rédigé qn'afln  de  se 
bien  fixer  sur  des  faits  qui,  en  raison  du  tempe  écoolé  eu  de 
leur  compIlcaUon,  peuvent  ne  pas  se  présentar  trèa^dlstincte- 
ment  à  son  esprit. 

809.  Il  est  d'usage  de  ne  pas  déclarer  que  les  témoins  ont 
déposé  oralement^  et  c'est  à  bon  droit,  car  les  fermantes  dont 
la  toi  exige  lamentioft  sur  le  procès-verbal  sont,  en  général, 
celles  qui  consistent  in  faciendo ,  et  les  prohibitions  comme  celles 
de  ne  pas  lire  unVejet  écrit,  ou  de  déposer  séparément ,  ne 
peuvent  êl  reconsidérées  comme  des  formantes  proprement  dites; 
c'est  aux  parties  à  demander  acte  de  l'Infraetioo.  Il  y  a  donc  pré- 
somption que  l'on  s'est  conformé  à  la  loi ,  dès  que  le  procès* 
verbal  est  muet  à  cet  égard.  «  On  doit  constater ,  dit  M.  ChauToau, 
n^  1068,  l'accomplissement  de  ce  qui  est  ordonné,  maie  non 
l'abstention  de  ce  qui  est  défendu*  J«'art*  271  ne  prescrit  pas  la 
mention  au  procès-verbal  de  cette  formalUé;  enfin  l'art.  275 
n'a  pas  dérogé  aux  principes  généraux  qui  yleanent  d'être  expo- 
sés (Conf.  Berriat^  p.  297,  note  61  *,  Tliomine,  t.  1,  p.  475; 
et  Rodière,  t.  2,  p.  149).  Carré  est  le  seul  auteur  qui  Insiste 
pour  que  la  mention  ait  lieu.— U  a  été  Jugé  en  conséquence  : 
10  qu'une  enquête  n'est  pas  nulle  par  cela  qne  le  procâ-verbal 
n'énonce  pas  que  les  témoins  ont  déposé  sans  lire  un  projet  écrit 
(Limoges ,  1*'  août  1814  ;Rennes,  11  avril  1815, 12  mars  1816; 
Caen,  4  août  1827  (2);  MeU,  19  avrU  1811,  aff.  Macheray,  V. 
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tat-elle  aullilé ,  comme  cette  anllité  ne  pourrait  s'appliquer  an'à  deux  des 
témoins  qui  ont  sigaé  leur  nom,  elle  ne  serait  d'aucune  infloeuce  sur  le 
fond,  les  faits  à  prouver  étant  snfllsamment  attestés  par  quatre  témoios 
illettrés  ;— Quant  à  la  source  de  nullité,  prise  de  ce  que  la  déclaratioD  de 
non-parenté  ne  se  trouve  pas  dans  la  bouche  même  des  témoins;  —  Con- 
sidérant qu'il  importe  peu  que  cette  déclaration  soit  énoncée  dans  le  pro- 
cès-verbal en  tels  ou  tels  termes,  pourvu  qu'il  soit  constaté  qu'elle  a  été 
faite,  comme  cela  résulte  de  l'enquête  du  20  avril;  -*  Rejette  les  moyens 
de  nullité  proposés. 
Du  1*' août  1814.-C.  do 


2*  Etphê  f  —  (N...  C.  N...)  —  La  coun;  —  Considérant  :  1«  qne  la 
première  disposition  de  l'art.  271  c  pr.  est  purement  prohibitive  et  ne 
prescrit  aucune  forme  dont  l'omission  puisse  entraîner  la  nullité  de  l>n- 
quéte;  —  Considérant  que  la  mention  ordonnée  par  l'art.  275,  de  l'obser- 
vation des  formalités  prescrites  par  l'art.  271,  n'est  applicable  qu'aux  dis- 
positions de  cet  article,  qui  exigent,  d'une  part,  que  la  déposition  du 
témoin  soit  consignée  au  prooès-verbal,  d'une  autre  part,  qu'elle  lui  soit 
lue,  d'autre  part  enfin,  qu^ii  lui  soit  demandé  s'il  y  persiste;  —  Considé- 
rant que  rappelant  n'a  pas  même  allégué  que  les  témoins  ou  quelques-uns 
d'eux  eussent  apporté  des  dépositions  on  des  projets  écrits. 

Du  11  avril  1815.-C.  de  Rennes, 2* ch.-MM.  Journée  et  Ghiren,  av. 

3«  £ip4ce.*  —  (N...  C.  N...)  —  La  coim;  —  Considérant  qu'il  n'y  a 
point  de  nullité  dans  l'omission  de  la  mention  que  les  témoins  ont  déposé 
oralement  et  sans  écrit;  que  l'art.  271  c.  pr.,  en  défendant  au  témoin 
de  lire  aucun  projet  écrit,  n'ordonne  ni  au  commissaire  de  l'enqoète,  ni 
au  greffier  rédacteur,  de  déclarer  dans  le  procès-verbal  qne  le  témoin  a 
déposé  de  boucbe  ou  oralement  ;  que  la  peine  de  nullité  prononcée  dans 
VarL  275  ne  porte  que  sur  Tomission  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
271,  et  non  pas  sur  les  prohibitions  qne  prononce  le  même  article,  qu'il 
suffit  pour  satisf^  ^  eetto  prohânlion  qu'aucun  des  témoios  entendus 
n'ait  réeUei^^0^  apporté  de  dépositions  écrites  $  qu'une  telle  négative 
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ENQUÊTE. —Chap.  2,  Art.  10. 


D*  IS8;  Rennes, S5  fév.  1820,  3*  ch.»  aff.  Nidelel  C.  Blond);—* 
2«  Que  la  preuve  que  le  témoin  a  déposé  oralement  ne  résulte  pas 
nécessairement  de  la  mention  contenue  an  procès-verbal  qu'il  a 
répondu  aux  questions  du  Juge  et  des  parties ,  car  ce  n'est  pas  là 
constater  un  fait  négatif ,  mais  affirmer  un  fait  positif  (Orléans, 
17  août  1839,  afr.  Joly,  V.  n«  102). 

808.  Hais,  en  sens  contraire,  il  a  été  décidé  que  le  procès- 
\erbal  d'enquête  doit,  à  peine  de  nullité,  énoncer  en  détail  l'ob- 
servation de  toutes  les  formalités  que  la  loi  prescrit,  et  notam- 
ment que  le  témoin  n'a  lu  aucun  projet  écrit  (Rennes,  28  Julll. 
1814  (1);  Orléans,  lOjanv.  1821, aff.  Pétard  C.  Démons,  13  avril 
1821,  synd.  F...  C.  Mercurit;  Limoges,  A  Juill.  1827,  aff.  Tho- 
mas, n^  102). 

8O0.  Toute  déposition  doit  être  catégorique  et  circonstanciée. 
II  n'est  pas  permis  au  témoin  de  se  référer  à  une  précédente  dé- 
claration on  à  un  acte  quelconque.  —  Ainsi,  on  a  déclaré  nuUe  la 
déposition  d*un  témoin  dans  la  continuation  d'une  première  en- 
quête, si,  sur  la  réquisition  du  Juge-commissaire,  il  se  réfère  à 
une  déposition  frappée  de  nullité  qu'il  a  faite  dans  celte  première 
enquête  (Montpellier,  15  déc.  1830,  aff.  Boyer,  n<>  375-2o). 

SiO.  Lorsque  le  témoin  est  étranger,  et  qu'il  ne  parle  pas  la 
langue  française,  un  interprète  est  nommé  par  le  Jnge-commis- 
saire;  cet  interprète  n'entre  en  mission  qu'après  avoir  prêté  ser- 
ment; il  en  est  fait  mention  dans  le  procès-verbal.  —  Cependant, 
d'après  un  arrêt,  si  le  juge  et  le  greffier  entendent  la  langue  dans 
laquelle  s'expriment  les  témoins,  et  qu'ils  aient  le  soin  de  donner 
à  ceux-ci  lecture  par  interprétation  de  lemrs  dépositions,  le  vœu 
de  la  loi  est  suffisamment  rempli  (Metz,  18  Juin  1817,  aff.  Hilt, 
V.  n?  199).  —  V.  Cour  d'assises,  Instr.  cri^.  et  Interprète. 

8il.  Si  le  témoin  est  sourd  et  muet  et  qu'il  sache  écrire,  le 
greffier  écrit  les  questions  et  les  observations  qui  lui  sont  faites, 
et  les  lui  remet.  Le  témoin  y  répond  par  écrit.  —  S'il  ne  sait  pas 
écrire,  le  président  nomme  d'office,  pour  lui  servir  d'interprète, 
la  personne  qui  a  le  plus  d'habitude  de  converser  avec  lui.  —  En 

• 

n'exige  ancane  preuve,  et  qae  l'affirmative  contraire  n'a  même  jamais  été 
alléguée  par  les  défeDdears,  etc.  » 
Do  12  mars  1816.-G.  de  ReoDes,  2*  ch.-MM.  Amellne  et  Bernard,  av. 

4'  Espèce  .•  —  (Yéoiard  C.  Blin.)  —  La  codb  ;  —  Considérant  qae  les 
premiers  juges  se  sont  fondés,  pour  annuler  Tenquéte  des  époux  Véniard, 
sur  ce  que  le  procès-verbal  du  juge  commissaire  ne  constate  pas  que  les 
témoins  ont  fait  leurs  déclarations  sans  lire  de  projet  écrit;  ^  Que  l'art. 
273  c.  p.,  exige  que  les  procès- verbaux  d'enquête  lassent  mention  de 
l'observalion  des  formalités  prescrites  par  divers  arlicles  qui  le  précèdent, 
au  nombre  desquels  se  trouve  Tart.  271,  qui  indique,  savoir:  que  la  dé- 
position du  témoin  sera  consignée  sur  le  procès-verbal  ;  qu'elle  lui  sera 
lue  ;  et  qu'il  lui  sera  demandé  s'il  y  persiste;  mais  que  la  première  partie 
du  même  article  où  il  est  dit  que  le  témoin  déposera  sans  qu'il  loi  soit 
permis  de  lire  aucun  projet  écrit,  n'est  qu^une  règle  de  conduite,  on  simple 
avertissement  donné  au  juge-commissaire,  qui  ne  doit  constater  que  des 
faits  positifs,  et  non  que  telle  ou  telle  chose  n'a  pas  été  faite  ;  que  c'est 
en  ce  sens  que  cette  disposition  a  été  conçue  par  les  rédacteurs  du  code 
de  procédure  et  suivie  dans  les  cours  et  tribunaux  ;  —  Que  cette  résolu- 
tion dispense  d'examiner  si,  en  cas  d^annulatioo,  l'enquête  aurait  dû  être 
recommencée. 

Du  4  août  1827.-C.  de  Gaeo,  2*  ch. 

(1)  (Talhoue!.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  le  code  de  procédure 
civile  a  prescrit  en  matière  d'enquête  plusieurs  formalités  dont  il  exige 
l'observation  à  peine  de  nullité;  qu'il  dispose,  art.  261,  que  la  partie 
sera  assignée,  pour  être  présente  à  l'enquête,  au  domicile  de  son  avout*; 
que  les  ooms ,  professions  et  demeures  des  témoins  à  produire  contre  elle 
lui  si'roDt  notifiés,  et  qu'il  dispose,  art.  262,  que  ces  témoins  seront  en- 
tendus séparément,  tant  en  présence  qu'en  Pabsence  des  parties;  qu'en- 
fin il  veut,  art.  271,  que  le  témoin  dépose  sans  qu'il  soit  permis  de  lire 
aucun  projet  écrit;  considérant  qu'après  avoir  fait  l'énumération  de  toutes 
les  formalités  qu'il  prescrit  à  peine  de  nullité ,  le  même  code  veut  impéra- 
tivement que  les  procès-verbaux  fassent  mention  de  l'observation  des  for- 
malités prescrites  par  les  art.  261,  262  et  271  et  autres  qu'il  a  soin  de 
rappeler,  et  qu'il  frappe  de  nullité  (arL  275)  les  procès-verbaux  qui  ne 
feraient  pas  la  mention  qu'il  commande  de  faire;  — Considérant  que  le 
procès-verbal  d'enquête  du  7  juin  1811  rapporte  bien  que  la  femme  fal- 
bouela  été  assignée  au  domicile  de  son  avoué,  mais  qu'il  ne  fait  aucune 
mention ,  ni  que  les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  loi  aient 
été  notifiés,  ni  que  les  témoins  aient  été  entendus  séparément ,  ni  que  les 
témoins  aient  déposé  sans  aucun  projet  écrit ,  et  que  ce  défaut  de  mention 
dans  le  procès-verbal ,  de  l'observation  de  ces  trois  formaiiiée  impérieuse- 
meol  prescrites,  en  einj^orts  la  nullité  »  au  termes  de  l'art.  275  du  code  ; 


un  mot,  01  appliqua  Id  par  analogie  l*art.  335  e.  Inst.  erim. 
Tous  les  auteurs  se  prononcent  en  ce  sens.  —  V.  MM.  Pigeau, 
Comm.,  1. 1 ,  p.  526; Tbomlne,  1. 1 ,  p.  472 ;  Favard,  t. 2,  p.  568, 
n^  15;  Carré  etChauveau,  n*  1067;  V.  aussi  v«  Instr.  crim. 

Si  S.  Ordinairement,  le  témoin  fait  sa  déposition  sans  être 
interrompu,  il  raconte  ce  qu'il  sait,  et  ce  n'est  que  quand  il  a  fini 
que  des  questions  lui  sont  posées.  Par  ce  moyen,  on  obtient  on 
témoignage  plus  complet,  plus  original.  C'est  aussi  dans  cet  es- 
prit que  la  loi  a  été  conçue,  et  l'on  en  trouve  la  preuve  dans 
l'art.  273,  qui  suppose  que  les  interpellations  ne  sont  faites  que 
pour  éclairdr  la  déposition  ;  autrement  le  témoin,  ainsi  que  le 
dit  Carré  (Quest.  1076),  avec  les  auteurs  du  Praticien,  t.  2, 
p.  175,  répondrait  à  un  interrogatoire,  et  l'on  verrait  se  repro- 
duire les  abus  des  enquêtes  où  il  n'était  répondu  que  par  oui  et 
par  non  à  des  questions  préparées  à  l'avance.  Cependant,  M.  Tho- 
mine,  t.  1,  p.  174,  abandonne  au  Juge-commissaire  le  soin  de 
diriger  l'enquête  à  son  gré.  —  «  Le  Juge-commissaire,  disait 
Duparc-Pouilain,  t.  9,  p.  379,  n*  110,  ne  peut  empêcher  le  té- 
moin de  mettre  tout  ce  qu'il  veut  dans  sa  déposition  ;  il  ne  peut 
même  en  retrancher  les  faits  étrangers,  car  ce  n'est  pas  alors  le 
temps  et  le  lieu  de  décider  si  cette  partie  de  la  déposition  est 
inutile;  cela  ne  peut  être  Jugé  que  par  le  corps  du  tribunal.  *  — 
Cette  pensée  est  Juste  en  thèse  générale.  Il  importe  donc  peu 
que  le  témoin  dépose  sur  des  faits  non  compris  dans  le  dispositif, 
ou  qui,  dans  le  cas  où  l'on  procède  à  la  contre-enquête,  ne  sont 
pas  contraires  aux  faits  de  l'enquête. 

818.  11  est  aussi  d'usage  de  donner  préalablement  lecture  au 
témoin  du  dispositif  du  Jugement,  afin  de  lui  rappeler  les  faits 
sur  lesquels  il  est  appelé  à  témoigner.  Alors,  la  déposition  com- 
prend l'ensemble  des  faits  ;  mais  rien  ne  s'oppose,  si  le  jugement 
contient  plusieurs  chefs  distincts,  à  ce  que  le  commissaire,  pour 
aider  et  faciliter  la  mémoire  du  témoin ,  lise  séparément  cha- 
cun des  chefs ,  et  fasse  déposer  le  témoin  sur  chacun  d'eux 
séparément.  —  Ce  mode  de  procéder  ne  viole  pas  fart.  271, 

—  Considérant  que  les  procès-verbaux  d'enquêtes  édifiés  à  Angers  et  à 
Fougères,  le  17  juin  1811,  ne  font  aucune  mention  que  les  témoins  aient 
été  entendus  oralement ,  et  aient  déposé  sans  lire  aucun  projet  écrit ,  et 
qu'il  en  résulte  que  le  même  ait.  275  frappe  également  de  nullité  ces  deux 
procès-verbaux;  —  Considérant  que  si  les  procès-verbanx  du  17  joiU. 
étaient  réguliers,  la  femme  Talbouet  ne  pourrait  pas  être  entendue  à  les 
critiquer,  sur  le  motif  que  ces  deux  procès-*verbinx  ayant  été  ouverts  le 
même  jour  à  Angers  et  à  Fougères ,  elle  n'a  pu  y  assister  eo  personne 
parce  qu'ayant  été  régulièrement  assignée  en  eiécution  de  Part.  261  du 
code ,  elle  avait  la  faculté  de  se  faire  représenter  par  des  avoués  qu^cUe 
était  tenue  de  constituer,  conformément  à  l'art.  275 ,  auxquels  elle  pon- 
vait  transmettre  ses  ordres  et  ses  instructions  ;  que  la  loi  n'a  point  prévu 
le  cas  où  des  parties  seraient  assignées  au  même  jour  et  à  la  même  benre 
dans  les  tribunaux  différents*,  qu'il  cl  doit  être  de  ce  cas  partkulkr 
comme  de  celui  où  la  partie  assignée  à  comparaître  en  justice  sa  trouve- 
rait,  à  raison  de  maladie  ou  d'infirmités  graves,  empêchée  de  comparaîtra 
en  personne ,  et  que  dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'exige  pas  impérieuseaieiit 
sa  présence ,  il  n'en  serait  pas  moins  valablement  procédé  contre  elle,  faute 
d'avoir  constitué  un  avoué;  —  Considérant  que  Talbouet  a  fornwUemeiit 
requis  que  les  enquêtes  dont  la  nullité  vient  d'être  prononcée  soient  re- 
commencées; que  Tart.  292  c.  pr.  crim.  dispose  que  l'enquête  déclarée 
nulle  par  la  faute  du  juge-commissaire  sera  recommencée  à  ses  frais;  — 
Considérant  que  des  dispositions  de  cet  article  il  résuite  évidemment  qu^il 
ne  doit  pas  être  entendu  d'autres  témoins  que  ceux  dont  les  déposihoas 
ont  été  consignées  dans  les  procès-verbaux  annulés  ;  —  Parées  motifs , 
d(^clare  irrégutiers  et  nuls  les  procès-verbaux  d'enquête  des  7  juin  et  17 
juill.  1811  ;  ordonne  en  donséquence  que  les  dépositions  des  témoins  con- 
tenues dans  les  procès-verbaux  ne  seront  pas  loes,  et  sans  avoir  égard  à 
la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la  femme  Talbouet,  dont  elle  est  dé- 
boutée, ordonne  que  les  enquêtes  formalisées  à  Rennes,  à  Angers  et  à 
Fougères  seront  commencées  conformément  à  l'art.  292  c.  pr.  cité  ;  qu^ 
ne  sera  point  entendu  d'autres  témoins  que  ceux  dont  les  dépositions  ont 
été  consignées  dans  les  procès-verbaux  déclarés  nuls  ;  qu'il  sera  proctié 
aux  enquêtes  par  les  tribunaux  de  première  instance  de  Rennes,  Angers 
et  Fougères ,  que  la  cour  commet  à  cette  fin ,  sur  tous  les  faits  posés  u 
jugement  interlocutoire  du  23  fév.  1810,  et  ce  par-devant  autres  juçfs 
que  ceux  qui  ont  reçu  les  dépositions  contenues  aux  procès-verbaux  déila- 
rés  nuls  ;  ordonne  que  les  enquêtes  seront  commencées ,  savoir  :  à  Ren- 
nes, dans  le  délai  de  huitaine  ;  à  Fougères,  dans  le  délai  de  quinte  jours; 
à  Angers,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  signification  do  pré- 
sent arrêt. 

Du  28  juin.  1814.-C.  de  Rennes. 


ENOUÊTE.  —  Cbâ^.  2,  Art.   10. 
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ainsi  que  Ta  reconnu  un  arrêt  (Montpellier,  96  avril  1831,  aff. 
Payre,V.  n«  554). 

S 14.  InterpeUationi ^  queitiom,  —  La  déposition  faite,  le 
droit  de  d'interpeller  te  témoin  commence.  Jusque-là,  il  doit  être 
écouté. — C'est  par  l'organe  du  juge-commissaire,  que  tes  inter- 
pellations sont  transmises  au  témoin  (art.  272  et  276  c.  pr.}- 
Toute  interruption ,  toute  interpellation  faite  directement  par  la 
partie  est  punissable  d'une  amende  de  10  fr.  et  même  plus  forte 
selon  les  cas.  — Le  juge-commissaire  est  même  armé  dn  droit 
de  prononcer  l'exclusion  de  la  partie,  s'il  y  a  récidive. —  A  cet 
égard,  le  pouvoir  do  magistrat  est  discrétionnaire;  il  sévit  ou 
rappelle  simplement  à  son  devoir  la  partie  qui  enfreint  cette 
mesure  d'ordre.  —  Ses  ordonnances  sont  exécutoires  nonobstant 
appel  ou  opposition  (c.  pr.  276). — Mais  le  droit  de  questionner 
le  témoin  n'en  existe  pas  moins  au  proflt  des  deux  parties,  et  le 
)uge  commettrait  un  déni  de  Justice ,  s'il  n'obtempérait  pas  aux 
réquisitions  de  celles-ci. — Décidé  qu'au  lieu  de  s'adresser  aujuge- 
commissaire  de  vive  voix,  la  partie  intéressée  peut  sans  incon- 
vénient lui  remettre  une  série  de  questions  par  écrit  (Req.,  5  mars 
1829,  aff.  Villa,  v<>  Jugement). 

Sift.  L'Interpellation  doit  tendre  à  l'éclaircissement  de  la 
déposition  (art.  273).  —  Faut-il  conclure  de  là  qu'elle  ne  puisse 
porter  sur  un  fait  non  inséré  dans  le  dispositif  du  Jugement  ?  — 
On  dit  que  si  la  partie  adverse  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
la  question  soit  posée,  on  n'aperçoit  pas  comment  le  Juge-com- 
missaire pourrait  interposer  ici  son  autorité ,  et  suppléer  une  fln 
de  non-recevoir  à  laquelle  cette  partie  renonce  par  son  silence, 
et  cela  peut-être  par  des  scrupules  de  conscience ,  ou  parce 
qu'elle  espère  une  réponse  favorable  à  sa  cause. — Et  il  a  été  Jugé, 
dans  ce  sens:  1*  que  lorsqu'une  partie  a,  sans  protestations, 
laissé  un  témoin  déposer  sur  des  faits  même  étrangers  à  la  de- 
mande principale,  l'adversaire  était  autorisé  à  en  tirer  avantage 
pour  Justifler  sa  conduite  et  que  ce  n'est  pas  là  décider  qu'il  est 
possible  de  faire  entendre  des  témoins  sur  des  faits  autres  que  ceux 
à  la  preuve  desquels  une  partie  a  été  admise  (Req.,  7  mars  1838, 
afi.  Titon,  v*  Sép.  de  corps);  —  2«  Que  lorsqu'une  enquête  éta- 
blit des  faits  autres  que  ceux  qui  avaient  été  précisés  dans  le  Ju- 
gement Interlocutoire,  lejuge  n'est  pas  tenu  de  rejeter  absolument 
ces  faits  nouveaux;  il  peut,  au  contraire,  s'en  éclairer  et  y  puiser 
telles  présomptions  que  sa  conscience  lui  dicte  (Angers,  21  déc. 
1837 ,  sous  Req.,  14  Janv.  1839,  aff.  Rldard,  V.  eod.). — Néan- 
moins le  Juge-commissaire  est  le  directeur  de  l'enquête;  il  a  sous 
les  yeux  le  Jugement  qui  indique  les  faits  à  prouver  et  sur  lesquels 
il  doit  dresser  son  procès-verbal  :  nous  ne  croyons  pas  que  le 

(1)  (N...  C.  N...  )  —La  coui;  —  Atlenda  que  l'art.  273  c  pr. 
altriboe  au  juge  -  commissaire  le  poaToir  de  faire  an  témoîD  ,  soit 
d'office,  soit  sur  la  réquisition  des  parties,  tontes  les  interpellations 
qa'il  croit  convenables  pour  éclaircir  sa  déposition ,  d^où  il  suit  que  le 
juge-commissaire  avait  le  pouvoir  de  faire  1  inlerpellation  dont  il  s'agit, 
s'il  la  croyait  convenable  pour  l'éclaircissement  de  la  cause,  et  par  con- 
séquent qu^il  n'y  avait  point  de  motifs  pour  renvoyer  les  parties  devant  ie 
tribunal;  —  Attendu  que  la  déclaration  faite  parle  premier  juge,  que 
l'appelant  n'était  point  recevable  à  eropêcber  que  le  juge-commissaire  fit 
rinlerpellation  s'il  pensait  qu'elle  était  convenable  pour  réclaircissement 
de  la  cause,  libre  à  l'appelant  de  s'opposer  à  cette  interpellation ,  en  ce 
sens  qu'il  pouvait  faire  au  juge-commissaire  ses  observations  à  l'effet  de 
faire  décider  par  le  même  juge  que  l'interpellation  requise  n'était  point 
convenable  pour  réclaircisst^ment  de  la  cause,  et  l'appelant  étant  en  ouire 
entier  de  contester  devant  le  tribunal,  dans  le  cours  de  la  plaidoirie,  la 
pertinence  des  informations  demandées  si  l'interpellation  vient  à  être 
faite  ;  —  Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  8  nov.  1828.-C.  de  Bruxelles,  1"  ch. 

(2)  (Douffet  C.  Gérard.)  —  La  coua  ;  —  Goosidérant ,  sur  la  pre- 
mière question,  que  les  faits  dont  une  partie  demande  à  faire  preuve 
ne  doivent  être  par  elle  articulés  que  succinctement;  que  l'un  des  faits 
contenus  dans  i'appointement  portail  que  «  durant  les  vingt-quatre  beures 
avant  et  après  te  décès  du  père  Douffet ,  il  a  été  transporté  clandestine- 
ment de  l'argent  hors  de  la  maison  par  les  soins  du  fils  Douffet,  »  et  que 
le  dixième  témoin  de  l'enquête  avait  déclaré  en  substance  avoir  vu  daus 
cet  intervalle  transporter  par  Harie-Josepb  Gérard ,  de  la  maison  mor- 
tuaire ches  le  cabaretier  Lambinon ,  un  seau  qui  paraissait  assez  pesant , 
et  avoir  va  eo  même  temps  la  servante  d'Ogier  portant  quelque  cbose  dans 
son  tablier,  suivre  la  première  à  quelque  distance  et  entrer  cbes  le  même 
cabaratierj  *^  Cposidén^t  que  riaterpellaiion  sv  la  connivence  qui 


consentement  des  parties  pidsse  l'obliger  à  laisser  Penquête  se 
porter  sur  des  faits  étrangers. 

8iS.  Dans  l'autre  bypotbèse,  c'est-à-dire  s'il  y  a  of  position 
de  la  part  de  la  partie  intéressée  à  ce  que  la  question   soit 
posée,  la  solution  est  plus  délicate. — Rodier,  sous  l'ord.  de  1667^ 
tit.  22 ,  art.  12 ,  enseignait  que  la  question  devait  être  repoussée, 
et  son  avis  est  suivi  par  Carré,  n*  1078.  La  raison  que  donne 
ce  dernier  auteur  est  qu'on  pourrait  arriver  à  administrer  par  ce 
moyen  une  preuve  que  les  Juges  auraient  reJetée,  si  l'offre  avait 
été  faite  à  l'audience ,  et  contre  laquelle  la  partie  adverse  ne  s'est 
pas  précautionnée. —  Il  y  a  du  vrai  dans  ces  considérations, 
mais  il  faut  se  garder  d'en  exagérer  la  valeur.  Car,  ainsi  que  le  dit 
M.  Chauveau ,  tel  fait,  non  con^pris  dans  le  dispositif,  a  souvent 
tant  d'affinité  avec  les  faits  généraux,  qu'il  concourt  à  en  signa- 
ler l'esprit  et  à  les  mettre  mieux  en  relief.  Le  parti  le  plus  sage 
consisterait  donc  à  poser  provisoirement  la  question ,  sauf  ad  tri- 
bunal à  décider  ensuite  si  cette  portion  de  l'enquête  sera  lue.  — 
Il  a  été  Jugé:  1*  que  lorsque,  dans  une  enquête,  une  partie  de- 
mande au  Juge-commissaire  qu'il  soit  fait  une  interpellation  à  un 
témoin,  et  que  la  partie  adverse  s'y  oppose,  le  Juge  a  cependant 
le  droit,  s'il  pense  que  l'interpellation  est  nécessaire  à  l'éclaircisse- 
ment de  la  cause ,  de  l'adresser  au  témoin ,  sauf  à  la  partie  à  con- 
tester devant  le  tribunal  la  pertinence  des  informations  deman- 
dées (Bruxelles,  8  nov.  1828)  (1)^  —  2<»  Que  le  Juge-commissaire 
peut  interpeller  un  témoin  sur  des  faits  non  compris  parmi  ceux 
sur  lesquels  a  été  ordonnée  l'enquête,  sfr  cette  interpellation  tend 
à  faire  cesser  le  vague  de  la  déposition  et  à  la  mettre  en  rapport 
avec  les  faits  à  prouver  (Liège,  22  nov.  1831)  (2);— 3<»  Que  dans 
une  enquête  portant  sur  des  manœuvres  dolosives  et  frauduleuses, 
un  tribunal  avait  pu ,  sans  violer  aucune  loi ,  recueillir  un  fait  in- 
voqué dans  l'enquête,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  indiqué  dans  l'in- 
terlocutoire (Req.,  A  fév.  1836,  aff.  Digne,  y^  Organisât,  milit.); 
—  4*  Mais  qu'un  témoin  produit  pour  établir  les  injures  graves 
dont  une  femme  aurait  été  l'objet  de  la  part  de  son  mari ,  no 
peut  être  interpellé  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'a  pas  recelé  un 
objet  dérobé  au  mari  (Req.,  5  fév.  1811)  (3);  —  5<»  Que  le  cohc- 
rltier  qui,  assigné  en  restitution  des  Jouissances  de  la  cbOFO 
commune,  a  offert  de  prouver  que  cbacun  des  ayants  droit  avait 
eu  successivement  une  possession  exclusive  à  peu  près  égale , 
n'était  pas  recevable  à  invoquer  des  faits  de  l'enquête  établissant 
que  les  cobéritlers  auraient  possédé  en  commun  avec  lui ,  si  ces 
faits  n'avaient  été  préalablement  articulés  (Bourges,  6  Juili. 
1840)  (4).  •—-  Au  reste ,  on  a  pu  voir  qu'il  ne  résulte  pas  de  cos 
dernières  décisions  qu'il  y  ait  eu  opposition  expresse  devant  le 

aurait  pu  exister  entre  les  personnes  prénommées  et  rinliroé  avait  un 
trait  direct  avec  le  fait  ci-dessus  rappelé^,  qu'elle  tendait  à  faire  cesser  le 
vague  que  présentait  la  déposition  ,  pour  la  mettre  en  rapport  avec  le  fait 
à  prouver;  qu'en  ce  sens,  Tinterpellation  était  da  nature  à  éclaircir  la 
déposition  du  témoin ,  et  aurait  dû  lui  élre  adressée,  an  vœu  de  l'art. 
273  c.  pr.  ;  — Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que  ie  délat 
auquel  l'interpellation  avait  donné  lieu  n'empècbait  pas  d'entendre  le  té- 
moin sur  des  faits  dont  la  preuve  avait  été  ordonnée ,  et  moins  encore  Uc 
procédera  l'audition  des  autres  témoins;  que  si  des  incidents  de  l'esptce 
pouvaient  interrompre  le  cours  d'une  enquête,  ils  serviraient  de  prétexte 
pour  rendre  la  preuve  illusoire  ou  la  traîner  en  longueur,  oontre4'inten- 
lion  manifeste  de  la  loi ,  qui  a  voulu  que  le  témoin,  même  reproché,  fût 
entendu  par  provision  dans  sa  déposition  ;  qu'il  s'ensuit  que  l'appelant 
était  fondé  à  requérir  du  juge-commissaire  la  continuation  de  l'enquête  ; 
—  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
Émendant,  déclare  :  l*"  qu'il  y  avait  lieu  d'adresser  au  témoin  Tinter* 
pellation  dont  s'agit  ;  2*  que  l'incident  élevé  à  ce  sujet  n'était  pas  de  na- 
ture à  interrompre  la  continuation  de  Tenquête* 
Du  22  nov.  1831  .-G.  sup.  de  Liège. 

(3)  (Levionnais  C.  Levionnais.)  —  La  coua;  —  Attendu,  sur  le 
premier  moyen,  que  Tarrêt  dénoncé  a  fait  une  juste  application  de  l'art. 
254  c.  civ.,  en  décidant  que  les  observations  et  interpellations  autorisées 
par  un  article  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  les  faits  dont  la  preuve  est 
ordonnée  et  sur  lesquels  les  témoins  sont  entendus;  —  Rejette. 

Du  5  fév.  1811. -G.  G.,  sect,  req. -MM.  Henrion,  pr. -Chabot,  rap. 

(4)  (Roomier  C.  Tricot.)  —  La  coua;  --  Attendu...  qu'à  la  vérité, 
plusieurs  des  témoins  disent  que  Philibert  Roumier  a  joui  des  grands 
moulins  en  communauté  avec  Claude  jusqu'à  l'année  qui  a  précédé  son 
décès  ;  mais  que  ce  fait  n'avait  pas  été  articulé,  et  qu'en  principe,  la  dé- 
position d'un  témoin  ne  peut  faire  prouve  que  relativement  aux  fûts  déclâ* 
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Joge-eomiiiititrs  à  t'indlUoB  4ei  ién^ias  sur  les  faits  non  arti- 
culés; mais  il  fant  croire  que  cette  opposition  avait  existé  ;  q<i'«n 
toot  cas  elle  anra  été  fornnlée  devant  ie  trUranal  lors  de  la  lac- 
,  tore  des  dépositions* 

S  i  9  •  Si  un  délMit  s'engage  sor  la  pertinence  de  la  question , 
le  Juge-commissaire  n*est  nullement  dans  l'obligation  de  sus- 
pendre l'enquête  pour  en  référer  «n  tribunal ,  pas  plus  que  lors- 
qu'un témoin  est  reproché  (Gonf.  Eodière»  t.  % ,  p.  137). — Jugé 
que  l'incident  élevé  au  si4^  de  la  pertinence  d'une  inierpelia- 
tion  y  ne  doit  pas  interrompre  le  cours  de  l'enquête  (Uége ,  2i 
nov.  1831,  afr.  DoulTet,  V.  n«  316). 

•18.  Au  luge-commissaire  appartient  égaleoMot  le  droit 
d'interpeller  le  témoin  (art.  273).  Initié  à  la  pensée  de  l'enquête , 
H  devait  lui  être  permis  de  poser  d'office  les  questions  nécessaires 
à  rédiflcation  du  tribunal. 

S 10.  RédactUm  dû  la  dépoiiHan.  —  La  déposition  est  consi- 
gnée sur  le  procès-verbal  au  fur  et  à  mesure ,  et  telle  qu'elle 
sort  de  la  bouche  du  témoin ,  sauf  au  Juge-commissaire  à  corriger 
les  fautes  grammaticales  ou  les  mots  grossiers.  —  Quant  aux  lo- 
cutions triviales  9  elles  caractérisent  souvent  la  pensée  d'une 
façon  plus  intime*  et  il  serait  dangereux  d'y  toucher.  «  L'inver- 
siou  des  paroles,  disait  Thévenin,  est  quelquefois  de  grande 
conséquence:  et  ceci  est  à  noter,  pour  ce  que  il  y  a  beaucoup  de 
commissaires  qui  veulent  être  veus  bien  coucher  et  en  bons 
termes  les  dépositions  des  témoins ,  et  ne  prennent  pas  garde  au 
préjudice  qu'ils  font  aux  parties ,  en  cela  regardant  à  leur  gloire 
et  vanité ,  et  non  à  la  Justice  >  (V.  ord.  1525 ,  art.  11  et  12). 
Boncenne  (t.  4,  p.  301)  prétend  qu'il  n'y  a  pas  de  matière  où 
11  soit  plus  difficile  de  bien  ouvrer.  En  conséquence ,  ce  n'est 
qu'autant  que  le  témoin  est  Incapable  de  rédiger  sa  déposition , 
et  de  la  dicter  au  greffier,  que  le  |uge-commissaire  doit  le  faire 
lui-même  (Gonf.  Carré  et  Ghauveau,  n*  1070;  Thomlne,  t.  1 , 
p.  472  ;  Favard ,  t.  2 ,  p.  368) ,  et  Boitard ,  1. 1,  p.  546 ,  n«  555 , 
dit  très-Judicieusement  que  ce  magistrat  n'est  que  rhistorien  de 
la  déposition. 

Sèo.  IsefNrs  de  la  dépaitha^  changement»  ^  odâUioni.  — 
D'après  l'art.  271  c.  pr.,  H  est  donné  lecture  au  témoin  de  sa  dé- 
position et  il  lui  est  deoundé  s'il  y  persiste  :  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité. Get  article  reconnaît  donc  teipiicicitement  au  témoin  le  droit 
de  revenir  sur  sa  déposition.  —  L'art.  272  le  proclame  de  la 
manière  la  plus  fbrmelle ,  en  disant  que  lors  de  la  helure^  le  té- 
motn  pottrraYotrv  tels  ekangementt  et  addiUane  que  bon  lui  sem- 
blera. 

9M±»  Si  le  Juge-commissaire  se  refusait  à  faire  droit  aux  ob- 
servations du  témoin ,  celui-ci  Vy  contraindrait  indirectement , 
soit  en  refusant  d'apposer  sa  signature  sur  le  procès-verbal,  soit 
en  protestant  immédiatement,  devant  les  autres  témoins;  nous 
doutons  fort,  an  surplus,  que  cette  hypothèse  se  soit  Jamais  pré- 
sentée. Il  arrive  plutèt  que  le  témoin  abuse  de  la  patience  du 
magistrat  par  d'insIgnffiaDts  détails  et  des  redites  sans  utilité;  on 
agit  sagement  en  y  mettant  un  terme. 

•99.  Signature  de  la  dépoiition.  —  Les  réponses  sont  si- 
gnées du  témoin,  après  qu'il  lui  en  a  été  donné  lecture.  S'il  ne 
\eut  ou  ne  peut  signer,  mention  en  est  faite  (c.  pr.  273)  ;  elles 
sont  égniement  signées  du  Juge  et  do  greffier  :  le  tout  à  peine  de 
nullité  (td.).  La  eignatnre  du  témoin  clôt  la  déposition  .-^Eilela  rend 
déflnitive.  Aussi,  n'accordons-nous  pas  au  témoin  le  droit  d'y  ap- 
porter désormais  le  moindre  changement ,  d'accord  en  cela  avec 
Serpfllon  (sous  Tord,  de  1667,  t.  22,  art.  16)  et  MM.  Tbomine 
(t.  1,  p.  258  et  476),  Carré  et  Ghauveau  (n*"  1075),  Rodière 
(t.  2  ,  p.  1361) ,  Favard  de  Langlade  (t.  2  ,  p.  368).  Si  quel- 
que chose  a  été  omis,  l'observation  doit  en  être  faite  aprèt  la 
leeture.  Pareillement,  le  Juge-commissaire  n'a  pas  le  droit  de 
rappeler  le  témoin  et  de  le  questionner  de  nouveau  (Gonf.  mêmes 
auteurs).  On  doit  donner  lecture  de  la  déposition  tout  entière , 
même  de  la  partie  qui,  ayant  été  lue  déjà ,  a  été  l'objet  des  ob- 
servations du  témoin  (Conf.  Pigeau  ,  Comm.^  t.  1,  p.  526;  Ro- 
dière, 1 2,  p,  136).  Une  seule  signature  suffit  au  bas  de  la  dépo- 
5ition,  c'est-à-dire  que  la  loi  n'a  pas  exigé  que  la  signature  fût 
répétée  après  le  corps  de  la  déposition,  les  réponses  aux  ques- 
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rés  periineats  et  admissibles ,  et  non  relativement  aox  faits  qui  eonlra- 
iisat  et  éénsatsnt  seu  qoi.ent  été  articulés  ,et  adinisj  qa^aiosi  la  cour 


tiens  et  les  additions  (Gonf.  MM»  Benodau,  p.  210  ;  Carré  et  Gh«a« 

veau,  n*  1077).  —  Jugé  que  les  dépositions  et  réponses  aux Inr 
terpellations  peuvent  être  signées  simul  et  eemel  (La  Ha|e^ 
20  mars  1820,  V.  n«  405-2*'). 

S  S  S.  Si  le  corps  de  la  déposition  était  signé,  mais  que  les 
changements  on  les  réponses  aux  questions  ne  le  fussent  pas,  la 
nullité  ne  frapperait,  d'après  MM.  Thomlne  Desmazures  (t.  1, 
p.  475),  Carré  et  Ghauveau  (n*  1081),  Rodière  (t.  2,  p.  137), 
que  sur  ces  changements  et  les  additions.  —  On  dit  contre  cet 
avis  :  une  déposition  n'est  complète  qu'autant  qu'elle  con- 
tient toute  la  pensée  du  témoin  ;  ,ia  diviser,  c'est  en  tronquer 
l'esprit  et  s'exposer,  par  conséquent,  à  de  funestes  méprises, 
car,  ainsi  que  le  dit  M.  Bioche  (v«  Enquête,  n^  51 4),  les  change- 
ments et  additions  peuvent  être  de  telle  nature  qu'ils  modifient 
et  changent  complètement  le  sens  de  la  déposition.  —  Mais  eette 
critique  n'est  pas  exacte  :  il  n'y  a  de  déposition  que  celle  qui  est 
protégée  par  la  signature  (V.  Oblig.).  Seulement ,  si ,  par  suite 
de  la  suppression  de  la  partie  additionnelle  non  signée,  la  dépo- 
sition reste  un  peu  obscure ,  c'est  an  Juge  de  l'interpréter  avec 
circonspection ,  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  se  fonder  sur  l'addi- 
tion ;  que  si ,  séparée  de  celle-ci ,  la  déposition  est  inintelligible , 
elle  doit  rester  sans  efficacité. 

894.  Si  les  changements  et  additions  ontété  écrits  à  la  marge, 
suffit-il  de  les  parafer?  Non ,  car  l'art.  274  veut  que  la  dépo^tion 
du  témoin ,  ainsi  que  les  additions  et  changements  qu'il  pourra  y 
faire ,  soient  signés.  L'usage  contraire  s'est  cependant  Introduit 
dans  certains  tribunaux;  mais  il  est  critiqué  à  Juste  titre  par 
MM.  Carré  et  Ghauveau  (o»  1081),  Thomlne  (t.  1,  p.  474)  et 
Rodière  {loe,  cit.).  Répétons  encore  avec  ces  auteurs  que  la  nul- 
lité n'atteint  que  la  partie  de  la  déposition  qui  se  trouve  simple- 
ment parafée.—  Au  surplus,  un  simple  renvoi  ne  doit  élre  que 
parafé. 

S!Bft.  l7fM  croîs  n'étant  pas  une  signature,  il  yanulliléde 
la  déposition  si  elle  est  revêtue  tu  fine  de  ce  signe  (Bruxelles, 
27  Jaov.  1807,  aff.  Nevejean,  v®  Oblig.),  à  moins  toutefbis  qu'il 
ne  soit  constaté  que  le  témoin  a  déclaré  qu'il  n'apposait  celle 
croix  que  parce  qu'il  ne  savait  pas  signer  (Coinuu*,  4mars  1817, 
aff.  Diebold,  v«  Oblig.). 

•SU.  Bien  que  la  minute  soH  revêtue  de  la  signature  du  té- 
moin, mention  doit  être  faite  de  son  apposition,  ainsi  que  de  celle 
du  Juge  et  du  greffier  (V.  n<>  294).  Mention  doit  être  également 
faite  de  la  déclaration  du  témoin  qu'il  ne  sait  signer.  Mais  coflame 
on  peut  savoir  signer,  sans  savoir  écrire ,  la  mention  que  le  té- 
moin ne  sait  écrire  n'équivaudrait  pas  à  celle  qu'il  ne  sait  si- 
gner (V.  Cass.,  14  août  1807,  alF.  Bouveret,v«  Faux  incident. — 
GoDf.  Carré  et  Ghauveau,  n<»  1082;  Favard,  t.  2,  p.  368  et  369, 
u?  16).  Si  le  témoin  refuse  de  signer,  il  faut  également  mention- 
ner son  refus. —  Lorsqu'il  en  est  empêché  par  une  maladie,  une 
infirmité,  on  constate  et  ses  dédarations  et  l'obstacle  qui  s'op- 
pose à  la  signature.  —  V.  Signature. 

899.  Taxe  du  témoin. '-^  lA  déposition  terminée,  le  Juge 
demande  au  témoin  s'il  requiert  taxe  (c.  pr.  271). —  H  est  fait 
mention  sur  le  procès-verbal  de  la  taxe  si  le  témoin  Ta  requise, 
ou  de  son  refus  (art.  274  et  277).  —  Ces  prescriptions  sont-elles 
de  rigueur?  MM.  Pigeau ,  Comm.,  1. 1,  p.  426,  et  HautefeniHe, 
p.  164, soutiennent  l'affirmative,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'art. 
275  dispose  que  les  procès-verbaux  feront  mention  de  l'observa- 
tion des  formalités  de  l'art.  271 ,  entre  autres ,  à  peine  de  cnlfité. 
— ^Mals  quels  inconvénients  entraîne  une  pareille  omission  ?  Au- 
cun évidemment,  si  ce  n'est  par  rapport  au  témoin.  L'esprit  se 
refuse  donc  à  admettre  une  nullité  sans  cause  et  sans  JusUS- 
cation  morale.  —  D'un  autre  cêté,  les  art.  271,  274  et  277  ne 
commandent  pas,  à  peine  de  nullité,  de  demander  au  témoin, 
s'il  requiert  taxe.  Gomment,  dès  lors,  concevoir  quele  défaut  de 
mention  de  cette  formalité  sor  le  procès-verval  puisse  vicier 
radicalement  la  déposition?  C'est  ce  qu'ont  compris  aussi  MM.  Fa- 
vard, t.  2,  p.  368,  n*  15;  Thomlne,  1. 1,  p.  475-,  Carré  etChao- 
veau,  n«  1072. 

La  taxe  est  mise  par  le  Juge-commissaire  sur  la  copie  de  Pafi* 
signation;  elle  vaut  exécutoire  (art  277).  C'est  là  une 


oe  peut  ajottler  aucoae  confiance  auxdites  dédaratiooS}  —  Confirme. 
Du  6  jQill*  1840.-C.  de  Boarge9.-M.  Baleri  l*'  pr. 
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gaU<Mi  à  r«rt.  5i5  c  pr.  civ.,  4ttz  termes  duquel  un  jugenicr.l 
oa  un  acte  n'est  susceptible  d'exécution  que  s'il  porte  le  même 
intitulé  que  les  lois,  et  s'il  est  terminé  par  un  mandement  aux 
officiers  de  Justice  (V.  Jugement).  —  S'il  en  était  autrement , 
le  témoin  serait  exposé  à  perdre  beaucoup  de  temps  cl  à  avancer 
des  (rais  avant  d'arriver  au  payement.  —  On  tient,  en  géné- 
ral, que  le  témoin  n'a  aucun  recours  contre  la  partie  adverse, 
qu'elle  soit  ou  non  condamnée  aux  dépens  (V.  Frais).— Comment 
calcule-t-on  la  taxe  ?  Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  167 
du  tarif  du  16  fév.  1807.— V.  Frais. 

Bits.  Remise  et  continuation  de  Venquite.  —  Si  les  témoins 
ne  peuvent  être  entendus  le  même  jour,  le  Juge  remet  à  Jour  et 
heure  certains ,  pourvu  que  le  jour  indiqué  se  trouve  dans  la 
huitaine  de  l'audition  des  premiers  témoins ,  car  l'enquête  doit 
être  achevée  dans  la  huitaine  de  cette  audition ,  aux  termes  de 
l'art.  278  (V.  no  555),  et  il  n'est  donné  nouvelles  assignations 
ni  aux  témoins ,  ni  à  la  partie  encore  qu'elle  n'ait  pas  comparu 
(c.  pr.  267). — A  cet  effet,  il  est  rendu  sur  le  procès-verbal 
même  une  ordonnance  par  le  juge-commissaire.  Lecture  en  est 
faite  aux  témoins  et  à  la  partie ,  si  elle  est  présente. — Dans  l'u- 
sage, on  renvoie  au  lendemain,  à  moins  que  ce  ne  soit  un  jour 
férié,  afin  d'éviter  aux  témoins  des  frais  et  une  perte  de  temps 
trop  considérables,  s'il  sont  éloignés. 

AJtT.  il.— «TVmoifif  défaillants,  condamnations  ^-^Impossibilité 

de  comparaître, 

929,  Témoins  défaillants» — L'obligation  de  déposer  trouve  sa 
sanction  dans  les  art.  263  et  264  c.  pr.,  qui  sont  ainsi  conçus  : 
Il  Art.  263.  Les  témoins  défaillants  seront  condamnés,  par  or- 
donnances du  juge-conmùssaire,  qui  seront  exécutoires,  nonob- 
stant apposition  ou  appel,  à  une  somme  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  10  fr.,  au  profit  de  la  partie,  à  titre  de  dommages  et 
intérêts  ;  ils  pourront  de  plus  être  condamnés,  par  la  même  or- 
donnance, à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  sonune  de 
100  fr.  —  Les  témoins  défaillants  seront  réassignés  à  leurs 
frais.  —  Art.  264.  Si  les  témoins  réassignés  sont  encore  défail- 
lants, ils  fieront  condamnés,  et  par  corps,  à  une  amende  de 
100  fr.  ;  le  juge-commissaire  pourra  même  décerner  contre  eux 
un  mandat  d'amener.  »  —  Remarquons  d'abord  que  le  dernier  de 
ces  articles  a  un  sens  plus  absolu  que  le  premier,  parce  qu'en 
effet  la  situation  du  témoin  qui  ne  croit  pas  devoir  répondre  à 
une  réasslguation  exigeait  une  sévérité  plus  grande;  ensuite  que 
l'une  et  l'autre  de  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux 
témoins  étrangers  dans  le  pays  desquels  nos  lois  ni  nos  magis- 
trats ne  sauraient  étendre  leur  empire,  ainsi,  du  reste,  que 
cela  a  été  décidé  (Bruxelles,  18  oct.  1826)  (1).     , 

330. 11  résulte  de  l'art.  262  :  i^  que  la  condamnation  aux 
dommages-intérêts  envers  la  partie,  dans  la  limite  fixée  par  la 
légalité,  est  obligatoire  pour  le  juge-commissaire  :  c'est  la  repré- 
sentation du  préjudice  que  subit  la  partie  par  suite  du  retard  de 
l'instruction;  —  2^  Que  la  condamnation  à  l'amende  est  au  con- 
traire facultative. —  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Pigeau,  Comm., 
t.  l,p.515-,  Favard,  t.â,p.  364,n<»3;Delaporte,  t.  l,p.  263^ 
Thomine,t.  I,p.439et46i-,  Carré etChauveau,n«M033 et  1034. 

(1)  (N...  C.  N...)  —  La  coua;  —  Attendu  que  les  art.  263  etsuiv. 
c.  pr.,  qui  ont  pour  objet  de  condamner  à  Tamende  el  de  réassigner  à 
leurs  frais  les  témoins  défaillants ,  ainsi  que  do  les  contraindre  uliérieu- 
rement,  par  d'autres  voies  de  riguear,  à  venir  déposer  en  justice,  ne  sont 
aucanemont  applicables  à  des  témoins  étrangers,  domiciliés  hors  du 
royaume,  qvt  ucsont  pas  soumis  à  la  jaridiciion  des  tribunaux  de  ce 
royaume;  qui  peuvent  impunément  refuser  d^obélr  à  la  réquisition  d'un 
juge  qui  Ifur  est  étranger,  et  à  l'égard  desquels,  s'ils  ne  comparaissent 
pas  vulonlairoment,  toutes  mesures  de  contrainte  qui  pourraient  être  pro-  ' 
noniécs  par  la  cour  seraient  sans  force,  et  non  susceptibles  d'exécution;  j 
d'où  suit  que  la  demande  formée  par  l'appelante ,  en  ce  qu^^elle  tend  à  faire  | 
prononcer  une  amende  contre  les  témoins  étrangers,  domiciliés  à  Paris, 
défaillants  sur  l'assignation  qui  leur  avait  été  donnée ,  et  à  obtenir  un  i 
nouveau  jour  pour  les  faire  réassigner  à  leurs  frais ,  ne  peat  lui  être  ac- 
cordée; 

En  ce  qui  coneeme  la  demande  de  lettres  rogatoires  sur  le  tribunal 
de  Paris ,  aux  fins  que  ce  tribunal  soit  invité  par  la  eour  à  recevoir  les 
dépositions  desdits  témoins  domiciliés  à  Paris;  —  Attendu  que  ces 
sortes  de  lettres  ou  commissions  rogatoires  ne  sont  point  en  usage  à  l'égard 
Con  juge  étranger,  mais  seulement  k  Tégard  d^unc  autorité  judiciaire 


La  vérité  est  une  dette  sooiale  dont  cbanve  eitoy«B  est  tenu 
envers  la  société.  —  Répondre  à  l'appel  de  la  justice  est  dès  lors 
un  Impérieux  devoir  devant  lequel  tous  les  scrupules,  toutes  les 
barrières  doivent  s'abaisser.  —  Le  témoin  est-il  retenu  par  un 
obstacle  temporaire  ou  perpétuel,  U  doit  en  avertir  le  Juge-com- 
missaire qui  prend  la  décision  que  comportent  les  circonstances 
(V.  plus  haut). — Est-il  sous  le  coup  de  la  contrainte  par  corps,  un 
sauf-conduit  lui  est  accordé  par  le  président  du  trîbonal  du  lieu 
où  la  déposition  est  reçue  (c.  pr.  782,  V.  Contr.  par  corps). 

881.  Delaporte,  1. 1,  p.  281,  estime  que  si  le  témoin  est 
âgé  de  moins  de  quinze  ans ,  la  pénalité  des  art.  263  et  264 
ne  lui  est  pas  applicable;  erreur  grave  à  nos  yeux,  car  la  loi  n'a 
autorisé  aucune  exception ,  et  personne  n'a  pn  être  déchargé  de 
l'obligation  d'apporter  un  témoignage  que  réclame  la  justice  du 
pays ,  et  loin  qu'il  en  soit  ainsi ,  l'art.  285  admet  à  déposer  ces 
individus  :  aussi  le  refus  d'obéir  à  la  justice,  peut-il,  d'après 
Carré,  n^  1 S  23,  être  assimilé  à  on  délit,  et  l'amende  prononcée 
par  les  art.  263  et  264 ,  à  une  peine  correctionnelle.  —  Ainsi , 
l'amende  peut  être  prononcée  et  le  mandat  d'amener  décerné 
contre  l'impubère ,  qui  encourt  également  des  dommages-inté- 
rêts au  profit  de  la  partie.  Se  fondant  sur  le  caractère  pénal  de 
l'amende,  MM.  Favard ,  v»  Enquête ,  n<>  14 ,  et  Carré  et  Chauveau 
(V.  eod,)  en  afifranchissent  avec  raison  les  parents  (V.  Res- 
ponsabilité) ,  et  ne  font  peser  sur  eux  que  l'action  en  dommages- 
intérêts.  —  Mais  Tbomine ,  1. 1 ,  p.  488 ,  met  toute  condam- 
nation de  ce  genre  à  la  charge  des  père  et  mère  et  tuteurs  de 
l'enfant,  parce  que  ce  sont  eux  et  non  l'enfant  qu'il  convient 
d'assigner.  —  On  répond  avec  avantage  à  cette  opinion  qne  le 
juge  est  armé  de  moyens  coerclilfs  contre  les  témoins  récalcitrants 
(art.  264) ,  et  qu'il  faudrait  que  l'influence  des  représentants  lé- 
gaux des  enfants  fût  bien  patente ,  bien  avérée ,  pour  qu'une  con- 
damnation autre  que  celle  en  responsabilité  civile  pût  les  at- 
teindre ;  et  quant  à  une  peine  véritable ,  ils  ne  pourraient  être 
tenus ,  ce  semble ,  de  celle  de  l'art.  264.  On  n'aurait  d'action  contre 
eux  qu'en  raison  de  l'entrave  qu'ils  auraient  mise  à  l'exécution 
d'un  mandat  de  juetice. 

La  raison  dit  encore  qu'aucune  condamnation  ne  frappera  les 
diverses  personnes  dont  la  loi  repousse  le  témoignage  (Conf. 
M.  Boitard,  t.  1,  p.  545,  n<»  551),  pourvu,  bien  entendu ,  que 
les  causes  d'incapacité  soient  reconnues  par  le  juge. 

839.  Ce  n'est  qu'au  dernier  moment  que  la  condamnation  est 
prononcée.  Du  moins  tel  est  l'usage  constamment  suivi  et  qu'ap- 
prouvent MM.  Tbomine,  t.  1 ,  p.  461  ;  Delaporte,  t.  1,  p.  262, 
et  Carré  et  Chauveau,  n^  1039.  On  attend  donc  que  tous  les  té- 
moins aient  déposé  avant  de  faire  emploi  de  l'art.  263. ^Au  con- 
traire, sous  l'ordonnance  de  1667 ,  le  témoin  était  condamné 
avant  l'audilion ,  et  il  fallait  qu'il  en  fût  ainsi ,  car  on  sait  que  les 
parties  assistaient  seulement  à  la  prestation  du  serment  des  té- 
moins ,  et  que  l'audition  était  secrète.  Il  fallait  donc  que  les 
témoins  se  présentassent  à  la  première  séance  (tit.  22,  art.  6). 

8 38.  La  condamnation  4  l'amende ,  dans  le  cas  de  l'art.  263 , 
n'entraîne  pas  la  contrainte  par  corps  (Conf.  MM.  Pigean ,  Com., 
1. 1 ,  p.  516;  Carré  et  Chauveau ,  n«  1040).  Ces  moU  du  pro- 
jet ,  et  par  corps ,  ont  été  supprimés  dans  la  rédaction  com- 

I  II  ■  I  ■  «  I  1———  I I         I  I  IT— il     II  ■  I  — 

établie  dans  le  même  royaume,  et  exerçant  sa  joridictioD  dans  un  autre 
ressort;  —  QuVn  effet,  les  différentes  autorités  judiciaires  dans  le  mémo 
royaume,  rendant  la  justice  au  nom  du  môroe  souverain,  dans  les  ressorts 
quM  leur  a  respectivement  assignés,  le  juge  auquel  des  lettres  rogatoires 
sont  adressées  par  un  juge  d'un  autre  ressort,  avec  prière  de  mettre  à 
eiécution  quelque  ordonnance  de  justice,  ou  d'informer  de  quelque  fait, 
nepeutse  dispenser  de  faire  droit  à  une  demande  semblable,  qui,  quoique 
sous  la  forme  d'une  invitation ,  doit  cependant  être  censée  faite  au  nom 
du  souverain  commun ,  et  pour  le  plus  grand  bien  de  radmioislrattoD  de 
la  justice  dans  le  royaume  en  général  ;  tandis  qu^à  moins  de  conventions 
diplomatiques  ou  de  traités  particuliers  de  nation  à  nation  à  cet  égard,  un 
juge  étranger  et  ren^fant  la  justice  au  nom  d'un  autre  souverain,  n'est 
aucunement  tenu  de  déférer  à  une  pareille  réquisition,  et  pourrait  s'y 
refuser,  si  elle  lui  était  adressée;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux 
conclusions  de  l'appelante ,  tendant  à  faire  condamner  h  Tamende  les  quatre 
témoins  étrangers  domicHiés  à  Paris,  et  à  obtenir  nouveau  jour  pour  les 
faire  réassigner  à  leurs  frais ,  ainsi  qu'à  obtenir  lettres  rogatoires  sur  ie 
tribunal  de  Paris,  conclusions  dans  lesquelles  elle  est  déclarée  non  fondée; 
— Ordonne,  etc. 
Du  13  cet*  1826.-Bruxelles,  Z*  cb.-M.  Baombauer^  avt  géo.,  c*  cenL 
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muDiqoée  an  conseil  d*ÉUt  (V.  Loeré,  1. 1 ,  p.  i81).  —  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  de  l'art.  )6i.  La  désobéissance 
ayant  pris  alors  on  caractère  plus  grave,  la  répression  doit  être 
pins  sévère  et  pins  sûre  à  la  (ois. 

•84.  L'ordonnance  du  Jage  est  exécutoire  nonobstant  appel 
ou  opposition  (art.  265);  la  lenteur  eût  été  trop  préjudiciable  en 
pareil  cas.  —  Ces  expressions  de  l'art.  S63  démontrent  surabon- 
damment qu*un  double  recours  est  ouvert  au  témoin  condamné , 
ropposltion  d'abord ,  l'appel  ensuite  (V.  Appel  civil,  n*  397). 
L'appel  appartient  également  à  la  partie  mécontente  du  chiffre 
des  dommages-Intérêts.  —  V.  «od.,  n*  399. 

SSft.  Quelle  est  la  Juridiction  compétente  pour  connaître 
de  l'appel?  Est-ce  le  tribunal,  est-ce  la  cour?  C'est  cette  der- 
nière ,  quand  le  Juge-commissaire  appartient  au  tribunal  qui  a 
rendu  le  Jugement ,  parce  que  ce  tribunal  n'est  pas ,  quant  à  ce 
Juge,  une  Juridiction  supérieure.  Il  n'y  a  de  difficulté  réelle  que 
lorsque  le  Juge-commissaire  est  le  Juge  de  paix  d'un  canton  situé 
dans  ou  hors  le  ressort  du  tribunal  ayant  ordonné  l'enquête,  ou  bien 
quant  c'est  un  Juge  domicilié  hors  du  ressort  de  la  cour  d'appel 
à  laquelle  appartient  le  tribunal.  Or,  si  l'on  considère  le  magistrat 
délégué  comme  le  représentant  du  tribunal  qui  le  nomme ,  et 
c'est  ainsi  que  nous  l'avons  toujours  considéré  (V.plus  haut),  on 
doit  comme  conséquence  admettre  que  c'est  devant  la  cour  d'ap- 
pel de  ce  tribunal  que  le  recours  sera  porté.  On  objectera  que 
c'est  là  une  extension  de  Juridiction  ;  mais  quel  Inconvénient  n'y 
aurait  pas  à  soumettre  au  tribunal  d'appel  du  magistrat  délégué , 
la  décision  du  litige?  Ce  serait  créer  un  procès  dans  un  procès, 
et  diviser  un  même  procès  entre  deux  juridictions.  C'est  aussi 
ravis  de  M.  Chauveau  sur  Carré  (n^  i032-3«).  —  Que  si  le  Juge- 
commlssalre  avait  été  commis  par  une  cour  d'appel ,  sa  décision 
serait  souveraine ,  parce  que ,  dans  ce  cas,  Il  n'y  aurait  pas ,  par 
rapport  à  lui,  de  Juridiction  supérieure  à  laquelle  on  pût  défé- 
rer l'appel  (Conf.-  H.  Chauveau ,  eotf.). 

8841.  L'exécution  provisoire  pour  les  dommages-Intérêts  a 
lieu  sans  caution  .^V.  Jugement. 

839.  Prévoyant  très-bien  que  les  intérêts  des  parties  se- 
raient trop  souvent  compromis,  si  l'on  eût  tenu  quitte  le  témoin 
défaillant  de  l'obligation  de  comparaître ,  la  loi  veut  qu'il  soit 
réassigné  à  mûb  frais  (c.  pr.  265).  —On  sent  parfaitement  que 
la  réassigoation  est  subordonnée  an  vœu  de  la  partie ,  et  que  si 
la  partie  renonce  à  raudilion ,  il  n'y  a  pas  nécessité  pour  le  Juge- 
eonunlssalre  d'ordonner  que  le  témoin  soit  mis  en  demeure  de 
comparaître. — Les  auteurs  sont  d'accord  à  cet  égard.  V.  MM.  Hau- 
tefeuille,  p.  161,  Favard,  v*  Enquête,  n*  6. 

888.  Une  condition  est  Imposée  à  la  réassignation.  —  Il  faut 
que  l'audition  des  témoins  puisse  avoir  lieu  dans  la  huitaine  de 
celle  des  premiers  témoins,  à  moins  que  le  tribunal  n'ait  prorogé 
d'avance  le  délai  de  Taudition,  car,  aux  termes  de  l'art.  278, 
l'enquête  doit  être  parachevée  dans  ce  délai,  à  peine  de  nullité 
des  dépositions  tardivement  reçues.  —  Sans  cette  prorogation 
l'audition  sera  le  plus  souvent  Impossible  :  la  partie  qui  tient  à  ce 
que  le  témoin  fasse  sa  déposition,  n'a  donc  d'autre  ressource  que 
celle  de  demander,  sur  le  procès-verbal ,  une  prorogation  de  dé- 
lai.—  Carré,  n?  104i,  fait  cependant  produire  à  Tordonnance 
du  JugeH:ommissaire  les  effets  d'une  prorogation;  mais  c'est  at- 
tribuer à  ce  magistrat  un  pouvoir  réservé  au  seul  tribunal. 

8811.  Lorsque  la  réassignation  est  ordonnée,  le  procès-ver- 
bal indique  les  Jour  et  heure  de  l'audition.  Dès  lors,  il  n'y  a  pas 
nécessité  de  signifier  un  ajournement  à  la  partie  adverse  eompa* 
rante ,  en  personne  ou  par  son  avoué  ou  tous  autres  manda- 
taires :  Delaporte,  t«  1,  p.  264,  exige  toutefois  une  sommation 
d'avoué  à  avoué. — Mais  cette  formalité  ne  devient  ullle  que  dans 
le  cas  où  la  partie  a  fait  défaut.  Encore,  disent  MM.  Carré  et 
Chauveau,  n*  1043,  pourrait-on  soutenir,  avec  quelque  raison, 
que  le  poursuivant  serait  fondé  à  l'en  dispenser,  car  cette  partie 
aurait  à  s'imputer  à  elle-même  les  suites  de  sa  non-comparution. 
Pour  nous ,  nous  n*hésiterions  pas  à  valider  une  continuation 
d*enquête  faite  en  dehors  de  tout  ajournement,  et  cela  en  nous  ba- 
sant sur  les  art.  267  et  1034  c.  pr.  Il  est  convenable,  néanmoins, 
de  ne  pas  négliger  cette  formalité  quand  elle  est  praticable. — 
Mais  souvent  la  partie  n'a  pas  constitué  avoué,  et  son  domicile 
peut  être  fort  éloigné,  tandis  que  celui  du  témoin  défaillant  est 
près  du  poursuivant,— Pottssera-t-OQ  la  rigueur  Jusqu'à  exiger  la 


réassignation  de  la  partie  au  risque  de  rendre  Impossible  Tandltlon 
des  témoins  dans  le  délai  légal?  —  Quoi  qu'il  en  soit,  et  eo  ad- 
mettant que  celte  formalité  soit  Indispensable ,  on  ne  compren- 
drait plus  qu*il  y  eût  nécessité  d'observer  le  délai  de  trois  Jours 
francs  imposé  par  l'art.  261,  la  partie  défaillante  ayant  eo  con- 
naissance des  noms,  profession  et  demeure  du  témoin,  par  la 
première  assignation.  Un  délai  d'un  Jour,  augmenté  à  raison  des 
distances,  suffirait,  dans  la  circonstance;  MM.  Carré  et  Chau- 
veau, n*  1053,  le  pensent  aussi. 

8AO.  La  réassignation  étant  aux  frais  du  témoin,  le  poursui- 
vant est  fondé  à  compenser  le  coût  de  l'exploit  avec  la  taxe  ac- 
cordée au  témoin.  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  516 ,  émet  égale- 
ment cette  solution.  —  Le  Juge-commissaire  fera  donc  bieo  de 
liquider  par  avance  les  frais,  dans  les  termes  suivants,  par 
exemple  :  «  Disons  que  le  témoin  sera  réassigné.  Le  condamnons 
aux  dépens  de  notre  ordonnance  et  au  coût  de  laréassignation  li- 
quidés à...» 

841.  Si  le  témoin  réassigné  est  encore  défaillant,  il  est  con- 
damné, et  cette  fols  par  corps,  à  une  amende  de  100  fr.  —  Le 
Juge-commissaire  peut  même  décerner  contre  lui  un  mandat  d*a- 
mener  (art.  264).— Dans  ce  cas ,  la  condamnation  à  Tamende  est 
forcée,  car  la  loi  porte  :  Lss  l^motnf  seront  condamnés ,  et  non 
plus  :  pourront  étro  condamnés.  Aussi  le  Juge  doit-il  la  pronon- 
cer d'office,  sans  attendre  la  réquisition  de  la  partie.  Il  ne  peut 
également  la  modérer,  eût-il  déjà  condamné  le  témoin  à  l'amende 
édictée  par  l'art  263.  MM.  Carré  et  Chauveau,  n*1046»  et  Pi- 
geau, Comm.,  t.  i,  p.  516 ,  font  la  même  remarque. 

8â8.  PIgeau  i^oute  que  la  partie  a  une  action  en  dom- 
mages-Intérêts contre  le  témoin,  action  fondée  sur  l'art.  1382 
c.  civ. — C'est  une  espèce  d'action  en  garantie  comme  dans  le 
cas  où  le  témoin  comparait,  mais  se  refuse  à  déposer,  et  eesi  le 
tribunal  saisi  de  la  contestation  principale  qui  en  connaît  et  non 
le  Juge-commissaire,  l'art.  264  ne  lui  accordant  pas  compétence 
pour  cet  objet  (V.  n*  334).  Il  nous  parait  Incontestable  qu'au- 
cune fin  de  non-recevoir  ne  résulterait  contre  l'action  de  la  partie 
de  ce  qu'il  lui  aurait  déjà  été  alloué  une  Indemnité,  en  \erto  do 
l'art.  263,  les  deux  indemnités  ayant  un  principe  différent.  — 
L'une  est  la  réparation  de  la  perte  du  procès;  l'autre  ne  tend 
qu'à  réparer  un  préjudice  momentané,  celui  du  retard. 

848.  La  contrainte  par  corps  est  Taccessoire  de  la  con- 
damnation. —  Aussi  s'explique-t-on  difficilement  que  Carré, 
n*  1045 ,  ait  pensé  que  le  tribunal  fût  seul  compétent  pour  sta- 
tuer sur  ce  chef.  —  Les  raisons  seraient  les  mêmes,  d'après  cet 
auteur,  que  celles  qui  veulent  qu'en  matière  de  vérification  d'é- 
criture ,  les  dépositaires  publics  on  autres  ne  soient  contrainls 
par  corps  que  sur  un  Jugement  du  tribunal  (art.  201  c.  pr., 
V.  Vérif.  d'écr.);  mais  l'analogie  n'existe  pas  ,  la  condamna- 
tion par  corps,  dans  le  cas  de  l'art.  201,  étant  principale.  Or,  0 
serait  contraire  à  tous  les  principes  que  le  Juge  du  principal  ne 
fût  pas  celui  de  l'accessoire.  Enfin  le  mandat  d'amener  qui  en- 
traîne la  contrainte  par  corps  n'est-il  pas  décerné  par  le  Juge- 
commissaire?  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  516;Berriat  Saint- 
Prix,  p.  272,  n*  35;  Favard,  t.  2,p.  365,n*7;  Delaporte, 1. 1, 
p.  265 ,  et  Chauveau  condamnent  la  doctrine  de  Carré. 

844.  Relativement  au  mandat  d'amener,  tout  est  abandonné 
à  la  prudence  du  magistrat  qui  le  décerne,  soit  d'office,  soit  sur 
la  réquisition  de  la  partie. — Ce  point  est  reconnu  par  MM.  Gitrré 
et  Chauveau,  u<»  1047,  et  Thomlne,  t.  1,  p.  459.  — Au  reste, 
le  mandat  ne  peut  Jamais  être  converti  en  mandat  de  dépôt 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  100  c.  Inst.  Conf.  MM.  Pigeau, 
Comm.,  t.  1,  p.  517;  Boncenne,  t.  4,  p.  293,  et  Chauveau, 
eod.), — V.  Instr.  crim. 

848.  Les  frais  d'exécution  du  mandat  sont,  comme  ceux  de 
réassignation,  à  la  chargedu  témoin.  Selon  MM.  Carré  etChauveau, 
n*  1048,  et  les  auteurs  des  Annales  du  notariat,  t  2,  p.  161, 
la  partie  avancerait  ces  frais ,  pauf  à  prendre  Jugement  contre 
le  témoin  pour  en  obtenir  le  remboursement.  —  Nous  proposons 
un  moyen  plus  simple  et  moins  coûteux ,  c'est  que  le  Juge-com- 
missaire, en  prononçant  l'amende  de  100  fr.,  condamne  le  témoin 
aux  dépens  dans  lesquels,  dira-t-il,  entreront  les  frais  de  mise 
à  exécution  du  mandat.  —  De  cette  façon,  si  la  partie  débourse 
des  frais,  elle  pourra  agir  en  vertu  du  titre  dont  le  bénéfice  lui 
sera  acquis  pax  l'effet  de  sa  subrogation,  —  Quoi  qu'il  ea  soit 
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tl  ron  0Qlnlt  la  marcha  tracée  par  les  auteurs  dtès,  Paetlon  se- 
rait valablemeDt  portée  devant  le  tribunal  saisi  de  la  contesta- 
tion prlncfpaley  d'après  l'avis  de  M.  Chanvean.  Carré  n'accorde 
cependant  compétence  qu'au  tribunal  du  domicile ,  ce  qui  nous 
parait  plus  exact. — V.  au  surphis  n®  30i5* 

S 40.  Supposons  maintenant  que,  sur  la  réassignation,  le 
témoin  se  présente.  Le  Juge-commissaire  le  déchargera,  après  sa 
déposition,  de  l'amende  et  des  frais  de  réassignation,  s'il  Justifie 
qu'il  n'a  pu  se  présenter  au  Jour  indiqué  (art.  265).  — Ainsi,  il 
B'est  pas  nécessaire  de  former  opposition  par  exploit  à  l'ordon- 
nance de  condamnation.  Se  présenter  et  déposer  suffit  pour 
que  le  témoin  soit  admis  à  Justifier  sa  conduite.  — Le  témoin  peut 
encore,  dit  Pigeau,  Gomm.,  1. 1,  p.  518,  après  avoir  pris  or- 
donnance du  Juge-commissaire ,  assigner  les  parties  pour  être 
présentes  à  la  déposition ,  s'il  veut  éviter  les  frais  de  réassigna* 
tioB. — Nous  ne  voyons  aucun  avantage  à  suivre  ce  conseil,  car 
H  faudra  que  le  témoin  charge  un  avoué,  et  que  l'ordonnance  soit 
enregistrée  et  signifiée  aux  parties,  ce  qui  occasionnera  des  frais 
plus  considérables  que  ceux  d'un  simple  exploit  de  réassignation. 
— Et  même,  tant  que  l'enquête  n'est  pas  close  et  que  les  parties 
sont  en  présence ,  le  Jour  de  la  réassignation  fùt-il  écoulé ,  l'a- 
mende de  100  fr.  lÛt-elle  déjà  prononcée  et  le  mandat  décerné , 
le  témoin  aurait  le  droit  de  se  présenter  devant  le  magistrat  et 
de  réclamer  la  dé(;barge  de  ces  condamnations;  mais  l'enquête 
une  fols  close,  les  pouvoirs  du  Juge-commissaire  sont  expirés. 
C'est,  d'ailleurs,  l'avis  de  HM.  Carré  et  Cbauveau,  art.  265, 
n*  225  et  n<»i049-,  Pigeau,  Comm.  t.  1,  p.  5i8;Delaporte,  t.l, 
p.  266. 

849.  Dans  le  silence  de  l'art.  265,  est^ll  permis  au  Juge- 
commissaire  de  décharger  également  le  témoin  de  l'indemnité 
allouée  à  la  partie  pour  le  retard?  L'affirmative  est  professée 
par  les  auteurs  précédents  et  par  MM.  Demian,  p.  205,  et  Haute- 
feuille  ,  p.  162,  et  c'est  avec  raison ,  car  le  motif  est  le  même; 
si  le  témoin  Justifie  son  absence,  on  ne  s'expliquerait  pas  que  la 
condamnation  ne  fût  qu'à  demi  effacée. 

848.  A  l'égard  de  la  Justification,  la  loi  n'a  rien  défini ,  ni 
le  genre  d'excuses  ni  le  mode  de  preuve.  Tout  pouvoir  est 
donc  attribué  au  Juge-commissaire.  A  cette  occasion ,  Carré , 
art.  265,  n^  223,  note  2,  fait  la  remarque  que  l'excuse  d'un 
témoin ,  prétendant  qu'il  n'a  pu  comparaître  parce  qu'il  était 
sous  le  coup  de  la  contrainte  par  corps,  devait  être  rejetée, 
parce  qu'il  aurait  à  s'imputer  à  faute  de  n'avoir  pais  obtenu  un 
sauf- conduit ,  conformément  à  l'art.  782.  N'est-ce  pas  trop  de 
sévérité?  Le  temps  u'aura-t-il  pas,  souvent,  manqué  au  témoin 
pour  se  procurer  cette  pièce?  Souvent  n'ignorera- t-ii  pas  qu'il  a 
un  moyen  de  se  présenter  devant  la  Justice  sans  risquer  sa  li- 
berté ,  et  bien  que  nul  ne  soit  censé  Ignorer  la  loi ,  ne  convient- 
il  pas  de  poser  la  question  de  bonne  foi  et  d'équité  avant  tout? 

8411.  L'indigence  du  témoin,  le  manque  d'argent  pour  entre- 
prendre  une  longue  route,  l'incertitude  où  il  sera  relativement 
au  payement  de  sa  taxe,  seront  autant  de  moyens  de  Justification. 

860.  De  même,  il  sera  fondé  à  exclper  des  vices  de  l'assi- 
gnation et  de  la  réassignation ,  si  le  Juge  ne  les  a  pas  supléés. 

Sot.  Nous  venons  d'indiquer  les  règles  tracées  pour  l'oppo- 
sition,  terminons  en  indiquant  celles  tracées  pour  l'appel. 

La  décision  du  Juge-commissaire  qui  condamne  un  témoin 
échappera  presque  toujours  à  l'appel,  en  raison  du  chiffre 
peu  élevé  de  l'amende  ou  des  dommages- Intérêts;  néanmoins , 
lorsqu'il  aura  prononcé  la  contrainte  par  corps,  son  ordonnance 
sera  évidemment  susceptible  d'appel.  Quant  à  l'ordonnance  qui 
interviendrait  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  de  la  partie 
contre  le  témoin,  elle  subirait  les  règles  du  premier  ou  du  der- 
nier ressort,  suivant  que  cette  demande  excéderait  ou  non  le 
chiffre  de  iOO  fr.  ou  de  1,500  fr.  Enfin  le  pourvoi  en  cassation 
est  également  permis  au  témoin.  —  V.  Cassation,  n**  155. 

868.  L'art.  266  c.  pr.  est  ainsi  conçu  :  «  Si  le  témoin  Justi- 
fie qu'il  est  dans  l'Impossibilité  de  se  présenter  au  Jour  indiqué , 
le  Juge-commissaire  lui  accordera  un  délai  suffisant,  qui  néan- 

(1)  (Jaclot  C.  Claude.)  --La  cook  ;  —  Considérant  qn'anx  termes  de 
Tart.  278  e.  pr.  dv.  Tenquète  doit  être  respectivement  parachevée  dans  la 
huitaine  de  l'andition  des  premiers  témoins  ;  d'où  il  soit  que  chacane  des 
parties  a  hait  Jours  pour  faire  entoadre  tous  ses  témoins  sus  être  limitée 


moins  ne  pourra  excéder  celui  fixé  pour  Tenquète  (V.  plus  haut), 
ou  se  transportera  pour  recevoir  la  déposition.  Si  le  témoin  est 
éloigné ,  le  Juge-commissaire  renverra  devant  le  président  du 
tribunal  du  lieu ,  qui  entendra  le  témoin  ou  commettra  un  Juge  :  le 
greffier  de  ce  tribunal  fera  parvenir  de  suite  la  minute  du  pro- 
cès-verbal au  greffe  du  tribunal  où  le  procès  est  pendant,  sauf  à 
lui  à  prendre  exécutoire  pour  les  frais  contre  la  partie  à  la  re- 
quête de  qui  le  témoin  aura  été  entendu.  »  —  Dans  l'esprit  de 
cet  article,  une  maladie,  une  Infirmité,  des  fonctions  publiques , 
une  affaire  Importante,  des  devoirs  de  famille,  pourront  retenir 
le  témoin.  Alors ,  la  Justice  doit  aller  au  devant  de  lui ,  si  l'ob- 
stacle est  perpétuel  ou  durable  :  s'il  n'est  que  passager  ou  tem- 
poraire, un  autre  Jour  doit  lui  être  indiqué;  mais  il  est  du  devoir 
du  témoin  d'avertir,  sans  retard,  le  Juge-commissaire  de  l'im- 
possibilité  où  il  se  trouve  de  comparaître.  Toute  voie  est  bonne 
pour  cela,  une  lettre,  un  avis  de  la  partie  poursuivante,  ou  de 
l'un  des  témoins,  d'un  parent,  d'un  ami  ;  en  négligeant  ce  soin, 
il  s'expose  à  une  condamnation ,  à  moins  d'une  intervention 
officieuse.  La  prudence  conseille  aussi  de  Justifier,  autant  que 
possible,  quand  ils  ne  se  Justifient  pas  par  eux-mêmes,  de  l'exis- 
tence de  ces  obstacles,  en  produisant,  par  exemple,  pour  le  cas 
de  maladie  ou  d'infirmité,  ou  de  voyage,  un  certificat  du  maire  de 
la  commune ,  ou  d'un  médecin  dont  la  signature  a  été  régulari- 
sée ,  un  passe-port ,  un  bulletin  des  messageries.  Mais  rien  n'est 
de  rigueur  ;  tout  dépend  du  degré  de  confiance  qu'Inspirent 
l'allégation  et  le  caractère  du  témoin,  et  le  Juge  ne  doit  compte 
qu'à  sa  conscience  do  parti  auquel  11  s'arrête.  •—  Les  parties 
ont  le  droit  de  combattre  Pexcuse  des  témoins. 

868.  L'ordonnance  est  rendue  sur  le  procès-verbal;  elle  est 
levée  à  la  requête  de  la  partie  poursuivante.  Quand  11  y  a  sim- 
plement remise  de  l'audition  ou,  transport  do  magistrat ,  on  la 
signifie  au  témoin ,  avec  sommation  de  s'y  conformer.  —  Est-il 
nécessaire  d'assigner,  en  outre,  la  partie  adverse  si  elle  n'assiste 
pas  à  l'enquête  ?  la  prudence  le  conseille,  mais  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  y  ait  absolue  nécessité  de  le  faire  (V.  n^  539).  A  l'égard 
de  celle  qui  assiste  à  l'enquête,  en  personne  ou  par  mandataire , 
un  ajournement  serait  un  acte  frustratoire,  le  procès-verbal 
indiquant  le  Jour  et  l'heure  de  l'audition. 

864.  Lorsqu'une  commission  rogatoirea  été  décernée,  voyez, 
V*  Instr.  civile,  la  marche  qu'il  convient  de  suivre. 

Art.  12.  —  Du  délai  dans  lequtl  Tei^fuéfe  et  la  eonfre-en^uéfs 
doivent  être  terminée  y  etdela  prorogation  de  ce  délai, 

866.  Souvent  les  témoins  sont  en  trop  grand  nombre  pour 
qu'il  soit  possible  de  recevoir  toutes  leurs  dépositions  dans  la 
même  Journée.  Leur  audition  est  donc  ajournée,  mais  la  subor- 
nation eût  été  à  craindre  si  le  délai  n'avait  pas  été  prudemment 
resserré  par  le  législateur.  C'est  dans  cette  pensée  pleine  de  pré- 
voyance que  l'art.  278  c.  pr.  porte  «  que  l'enquête  sera  respec- 
tivement parachevée  dans  la  huitaine  de  l'audition  des  premiers 
témoins,  à  peine  de  nullité ,  si  le  Jugement  qui  l'a  ordonnée  n'a 
fixé  un  plus  long  délai  »,  article  qui  s'applique  au  cas  où  le  délai 
de  l'art.  257  pour  commencer  l'enquête  a  été  prorogé  par  les 
Juges  en  conformité  de  l'art.  258 ,  comme  à  celui  où  11  ne  l'a 
pas  été;  car  ce  délai  est  entièrement  Indépendant  du  délai  pour 
parachever  l'enquête  :  c'est  là  un  point  essentiel  qu'il  importe 
de  constater,  et  dont  nous  déduirons  plus  bas  les  conséquences. 

866. 11  faut  évidemment  entendre  par  le  moi  respectivemont 
qui  fut  ajouté  au  projet  do  code,  que  le  délai  de  huitaine  ne  court 
contre  chacune  des  parties  que  du  Jour  de  l'audition  de  ses  té- 
moins. Tel  est  l'avis  de  MM.  Pigeau,  proc.  civ.,  t.  i,  p.  356; 
Comm.,  1. 1,  p.  530,  Carré  et  Cbauveau,  n*  1087;  Tbomlne 
Desmazures,  1. 1,  p.  470;  Boncenne,  t.  4,  p.  505. — ^Bn  un  mot, 
chacune  des  parties  a  huit  Jours  pour  faire  entendre  tous  les  té- 
moins dont  elle  a  dénoncé  les  noms  à  son  adversaire,  sans  être 
limitéer  par  le  temps  de  l'audition  des  témoins  de  l'autre  enquête, 
ainsi  que  le  décide  un  arrêt  (Meta, 26  mai  1820)  (1). 

par  le  temps  de  randîtion  des  témoios  de  l'antre  enquête;  que  dans  t'es- 
pèce,  tous  les  témoins  de  la  contre-enquête  oot  été  eoteadus  en  un  seul 
Jour  le  13  déc.  18t9;—  Sans  s'arrêter  aux  mojeos  de  nullité ,  etc. 
Du  26  mai  1$20.-G.  de  Mets. 
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SS7.  Mais  est-il  lodispensaMe,  ponr  (aire  ooaHr  ce  délit, 
que  des  témoins  aient  été  entendus?  L'affimative  a  été  consa- 
cra OI'ttnB,  t9  avril  1811)  (1).  Nous  n'admettons  pas  celte  so- 
lution générale.  Sans  doute,  lorsque  Tordonnance  contient  une 
Irrégularité,  ou  une  omission  qui  en  empêche  Texéention,  qu'elle 
est  nulle  enfin  (et  c'était  l'espèce  de  l'arrêt) ,  sans  doute  qu'alors 
le  délai  ne  peut  pas  courir  du  jour  fixé  par  le  joge-commtssaire, 
puisque  son  ordonnance,  qui  est  nulle,  n'a  pu  ouvrir  l'enquête; 
que  dès  lors  il  n'y  a  pas ,  légalement  parlant ,  de  délai  fixé.  Hais 
11  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  c'est  par  la  faute  de  la  partie  que  les 
témoins  n'ont  point  été  entendus.  On  peut  opposer,  il  est  vrai,  que 
l'art.  378  ne  parle  que  du  jour  de  l'audition  des  premiers  témoins. 
Mais  nous  répondrons  que  la  loi,  en  confiant  au  juge-commissaire 
le  pouvoir  de  fixer  un  Jour,  a  nécessairement  supposé  qu'au  jour 
désigné,  il  recevrait  les  dépositions.  On  doit  donc  dire  que,  dans 
son  esprit,  le  jour  désigné,  ou  ces  mots  Vaudiiion  des  premiers 
témoins^  ne  sont  qu'ure  seule  et  même  chose  ;  autrement  où 
s'arrêterait  l'arbitraire  de  la  partie  et  du  commissaire?  —  La 
distinction  qu'on  propose  ici  est  admise  par  MM.  Carré,  n<*  1087  ; 
Thomlne,  1. 1,  p.  479,  Boltard,  1. 1,  p.  554.  Mais  MM.  Rodière, 
t.  !i,  p.  145 ,  et  Cbauveau  sur  Carré,  eod,,  la  repoussent.  — 
11  a  été  Jugé ,  au  surplus ,  qu'il  n'est  pas  exigé ,  sous  peine  de 
déchéance,  qu'une  enquête  légalement  commencée  et  inter- 
rompue par  h3  fait  du  demandeur  qui  arguait  de  la  nullité  de 
la  cilaiion  à  lui  donnée  pour  comparaître,  soit  reprise  dans  la 
huitaine  de  la  signification  du  jugement  qui  a  traité  l'incident, 
alors  qu'aucun  témoin  n'a  été  entendu  (Liège ,  27  avril  1842)  (2). 

859.  Il  ne  suffit  pas  d'assigner  les  témoins  en  temps  utile,  il 
faut  encore  qu'ils  fassent  leurs  dépositions  avant  l'expiration  des 
délais  :  en  cas  de  tardiveté,  aucun  empêchement  ne  peut  relever 
de  la  déchéance  :  on  alléguerait  en  vain  que  le  retard  est  dû  à 
l'intempérie  de  la  saison,  ou  à  toute  autre  cause;  la  déposition 
n'en  serait  pas  moins  nulle  (Bourges,  30  nov..  1830)  (3). 

36S.  Toutefois,  on  a  décidé  :  i^  que,  sous  l'empire  de  Tord. 

(i)  (Belvedere-LagnassoC.  Salla.)— La  codb  ;— Attendu  que,  quoique 
l'ouveriure  dePenquéle  dont  il  s'agit  ait  eu  lieu  dès  lejour  derordonDance 
rendue  par  le  juge-commissaire,  à  l'effet  d^assigner  les  témoins,  cependant, 
en  l'espèce  ,  la  huitaine  fixée  par  la  loi  (art.  278  c.  pr.)  pour  parachever 
Tenquète ,  n'a  pas  pu  s'écouler  du  jour  de  l^assignalion  susdite,  puis- 
qu'aucun  témoin  n'a  encore  été  entendu  ;  —  Que  la  loi  ne  prohibe  aucu- 
nement qu'une  nouvelle  assigoalion  soit  donnée  par  le  juge-commissaire , 
dans  le  cas  où  la  première  n'ait  point  eu  d'effet  avant  Taudition  des  té- 
moins; —  Attendu  qu'an  surplus ,  cette  nouvelle  assignation  et  l'aadilion 
des  témoins  peuvent  encore  avoir  lieu  dans  la  huitaine  fixée  par  la  loi 
pour  parachever  l'enquête,  et  que  la  circonstance  du  défaut  de  mention 
du  sieur  Belvédère  dans  l'ordonnance  d'assignation  présente  un  motif 
suffisant  pour  appujer  cette  nouvelle  assignation  en  l'espèce...  —  Sans 
s'arrêter ,  etc. 

Dul9avrill811.-C.  de  Turin. 

(2)  Espèce:  —  (Devaux  C.  Maréchal.)  —  Jugement  do  9  mars  1836, 
qui  admet  Maréchal  à  prouver  par  témoins  que  Devaux  est  son  débiteur 
de  la  somme  de  1070  fr.  —  Le  jour  est  fixé  par  le  juge  commis.  Au 
moment  de  l'audition  des  témoins,  Devaux  élevé  une  exception  de  nul- 
lité dans  la  forme  de  la  citation  à  lui  donnée  ;  les  témoins  ne  sont  pas  en- 
tendus et  la  contestation  est  renvoyée  à  l'audience.— Jugement  qui  écarte 
le  moyen  de  nullité:  dans  rintervalle.  décès  du  juge-commissaire.  Maré- 
chal ayant  demandé  la  nomination  d'un  autre  juge,  le  sieur  Devaux  s'y 
oppose,  se  fondant  sur  ce  que  le  demandeur  est  forclos.  -^  Jugement  dû 
tribunal  de  Namur  ainsi  conçu  : —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  257 
c.  pr.,  si  l'enquête  est  faite  au  même  lieu  où  le  jugement  a  été  rendu,  ou 
dans  la  dislance  de  trois  myriamètres,  elle  doit  être  commencée  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  signification  à  avoué;  que,  d'après  l'art.  259,  el!e 
est  censée  commencée  pour  chacune  des  parties  respectivement  par  l'or- 
donnance qu'elle  obtient  du  juge-commissaire,  à  l'effet  d'assigner  les  té- 
moins aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués,  et  qu'enfin,  selon  Part.  278,4'en- 
quéie  doit  être  parachevée  dans  la  huitaine  de  l'audition  des  premiers 
témoins,  si  le  jugement  qui  l'a  ordonnée  n'a  fixé  un  plus  long  délai  ;  — 
Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'enquête  à  laquelle  avait  été  admis  le  deman- 
deur a  été  commencée  au  vœu  de  la  loi  par  l'ordonnance  qu'il  avait  ob- 
tenue du  joge-commissaire  dans  le  délai  voulu;  qu'aucun  témoin  n'avait 
encore  été  entendu,  puisque  c'est  an  moment  où  on  allait  procéder  à  b^ur 
audition  que  le  défendeur  est  venu  y  mettre  obstacle,  et  que  ie  juge  a  dé- 
claré qu'il  en  référerait  au  tribunal  ;  que  celte  enquête  ainsi  légalement 
commencée  et  interrompue  par  le  fait  du  défendeur  n'a  pas  dû  nécessaire- 
ment, et  à  peine  de  déchéance,  être  reprise  dans  la  huitaine  de  lasigoification 
du  jugement  qui  avait  décidé  rincident,  car  un  acte  une  fois  Tslahlomeot 


de  1S07,  le  délai  de  Kenquéte  a  pu  être  étendu  da  consente- 
ment des  parties.  «  Attendu  que  par  ce  consentement  formel  et 
précis,  de  la  part  de  l'intimé,  celui-ci  a  couvert  la  nullité  qaMI 
prétend  opposer  à  la  continuation  d'enquête,  comme  n'ayant  pas 
été  faite  dans  les  délais  voulu  par  l'ord.  de  1667  »  (Colmar,  19 
mars  1806,  aff.  X...); —  2^  Qne,  sous  le  code,  le  compromis 
qui  intervient  entre  les  parties  le  lendemain  de  la  contre-enquête  f 
est  interruptifdu  délai  accordé  par  l'art.  278,  pour  la  parachever  ; 
qu'en  cas  d'Inexécution  du  compromis ,  il  peut  être  accordé  un 
nouveau  délai  pour  la  continuer  et  même  faire  entendre  de  non- 
veaux  témoins  (Grenoble,  28  déc.  1818)  (5). 

8BO.  Remarquons  que  le  délai  de  huitaine  n*est  pas  suscep- 
tible d'augmentation  à  raison  des  distances  du  Heu  où  se  fait  l'en- 
quéie  avec  le  lieu  du  domicile  des  parties  ou  celui  du  tribunal.  Et, 
spécialement,  il  a  été  jugé  que  l'enquête  commencée,  par  exemple, 
à  Nancy,  le  S  novembre,  doit,  à  moins  de  prorogation,  être  finie 
à  Paris,  aussi  bien  qu'à  Nancy,  le  11  du  même  mois  :  les  dis- 
tances sont  insignifiantes  (Nancy,  2*  ch.,  15  mars  1842,  H.  de 
Morey,  pr.,  aff.  Claudel,  extrait  de  la  Jurisprudence  de  M.  Gar- 
nier,  v«  Enquête,  n«  4). 

sut.  SI,  après  des  dépositions  reçues  en  temps  ntile,  le 
procès- verbal  en  relatait  qui  eussent  été  reçues  tardivement ,  la 
nullité  n'affecterait  que  ces  dernières.  Duparc-Poollain ,  t.  9, 
p.  549,  parait  avoir  été  de  cet  avis,  car  il  rapporte,  sans  la 
critiquer,  une  opinion  conforme  de  Boutàrlc ,  qui  invoquait  Inl- 
même  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse.  Cependant  Rodier, 
art.  2,  tit.  22,  de  Tord,  de  1667,  voulait  que  l'enquête  toute  en- 
tière fût  annulée,  et  Delaporte,  sous  le  code,  se  range  à  l'avis  de 
Rodier,  1. 1 ,  p.  277,  tandis  que  MM.  Pigeau,  1. 1,  p.  356,  Lepage, 
p.  200  ;  Carré  et  Chauveau,  n'*  1 088  ;  Favard,  t.  2,  p.  552,  n*  8  ; 
Boltard,  t. l,no« 557 et 558; Rodière,  t.  2,  p.  156,ootadoplé  celai 
du  premier  commentateur,  et  avec  raison,  puisque  l'art.  294  dis- 
pose que  la  nullité  d'une  ou  de  plusieurs  dépositions  n'entratne  pas 
celle  de  l'enquête.  —-Ha  donc  été  jugé  que  la  nullité  de  la  con- 

fait  doit  subsister  sans  qu'il  puisse  être  nécessaire  de  le  recommencer,  eC 
qu'aucun  témoin  n'ayant  été  enlbudu,  aucun  délai  fatal  n'existait  pour  con- 
tinuer l'enquête  ;  qu'au  surphis  cette  déchéance  n'est  pas  prononcée  par  la  lot, 
et  qu'il  n'appartient  pas  an  juge  de  la  suppléer;  —  Par  ces  motifs,  sans 
avoir  égard  aux  exceptions  du  défendeur,  nomme,  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  Devaux.  —  il  est  fondé  sur  ce  que  l'enquête  devait 
être  commencée  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement,  à  peine 
de  nullité  ;  sur  ce  que  l'incident  soulevé  par  lui  relativement  à  la  validité 
de  lassignation  qui  lui  avait  été  donnée  pour  comparaître  à  l'eoquète 
ayaot  été  terminé  par  un  jugement  dûment  signifié  par  l'intimé,  celai-ci 
aurait  dû  recommencer,  sous  la  néme  peine  de  nullité,  dans  la  huitaine 
de  la  signification.  -—  Arrêt. 

Là  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  «onfitme,  ete. 

Du  27  avril  1842.-G.  d'appel  de  Liège,  1»  ch. 

(5)  (Aufrère  C.  Dehixe.)  —  La  coui;  —  Considérant ,  à  l'égard  de 
Marie  PinauU ,  que  le  reproche  qui  lui  est  fait  est  tiré  de  la  tardiveié  do 
sa  déposition  ;  qu^à  ce  moyen  on  oppose  que  la  demoiselle  Aufrère  n'est 
plus  recevable  à  en  exciper,  parce  qu'elle  était  présente  à  TanditioD  de 
la  fille  Pinault ,  et  qu'on  ne  peut  assister  à  un  acte  contre  lequel  on  pro- 
teste ;  —  Mais  que  la  demoiselle  Aufrère  a  fait  dans  cette  circonstance 
tout  ce  que  la  loi  l'autorisait  à  faire ,  poisqu  elle  s'est  opposée  autant 
quMl  était  en  son  pouvoir  à  l'audition  de  ce  témoin  ;  —  Que  la  loi  déter- 
mine le  délai  pendant  lequel  les  témoins  peuvent  être  entendus;  qu'un 
premier  délai  avait  été  fixé;  qu'ensuite  le  tribunal  a  ordonné  une  proro* 
gation  d'enquête;  que  la  fille  Pinault  a  été  entendue  postérieurement  an 
délai  fixé  pour  cette  prorogation  ;  —  Qu'en  vain  on  allèeue  que  la  fille  Pi- 
nault a  été  assignée  en  temps  utile ,  que  la  rigueur  de  la  saison  et  d'au- 
tres circonstances  l'ont  empêchée  de  comparaître ,  afnsi  qu'elle  en  a  jus- 
tifié par  une  exoine  valable  ;  —  Mais  qu'il  résulte  des  art.  266  et  278  c. 
pr.,  que  toutes  les  foiaqoe  le  juge-commissaire  se  transporte ,  en  donne 
une  commission  rogatoire  pour  entendre  des  témoins ,  leur  audition  doit 
toujours  avoir  lieu  dans  le  délai  imparti  par  le  tribunal;  qu'ainsi  la  dépo- 
sition de  la  fille  PinauU,  postérieure  au  délai  do  la  prorogation ,  est  lu* 
divo. 

Du  50  nov.  18S0.-C.  de  Bourges,  1"  ch.-M.  Dubois,  L  L  de  pr. 

(4)  (Ginet  C.  Garagnolle.)  —  La  coua;  —  Considérant  que  le  con- 
promis  qui  intervint  le  lendemain  de  l'ouverture  de  la  contre-enqcéte  fut 
interruptif  du  délai  qui  était  accordé  aux  mariés  Garagnolle  paf  Fart. 
278  c.  pr.  pour  parachever  leur  contre-enquête,  ordonne  que  dans  le  dé- 
lai do  quinzaine  les  mariés  Garagnolle  feront  parachever  leur  coaUe-eft« 
qoête,  à  défaut  de  quoi  ils  seront  forclos. 

Du  28  déc.  18i8.-G.  de  Grenoble,  !«•  ^ 
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ttouâtion  d^enqiitt^  telte  bon  le  dâlal  prescrit  n'iniue  pas  sur  la 
partie  de  l'enquête  faite  dans  le  délai  (cass.,  17  déc.  1825,  aff. 
Dosfant,  n^  160)  ;  —  3<^  Que  la  prorogation  Illégale  de  délai  faite 
par  le  Juge-commissaire  ne  peut  vicier  la  partie  de  l'enquête  faite 
dans  le  délai  légal,  surtout  si  elle  est  régulière,  et  qu'il  n'y  a  que 
la  partie  faite  hors  du  délai  ûié  qui  soit  nulle  et  doive  être  répu- 
tée non  écrite  (Grenoble,  27  adùt  1829)  (1). 

BBIt.  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  cette  huitaine  est  in- 
suCBsanle  pour  parachever  l'enquête.  Tantôt  des  témoins  Indis- 
pensables font  défaut  ;  tantôt  ils  sont  en  trop  grand  nombre  pour 
pouvoir  ôlre  tous  entendus,  ou  bien  une  partie  vient  à  décéder, 
ou  un  avoué  à  donner  sa  démission,  ou  enfin  le  Juge-commissaire 
est  appelé  à  d'autres  fonctions.  L'équité  commandait  donc  de 
permellre  aux  Juges  de  proroger  ce  délai. 

868.  Les  art.  279  et  280  c.  pr.  portent  :  «  Art.  279.  SI  néan- 
moins l'une  des  parties  demande  prorogation  dans  le  délai  fixé 
pour  la  contection  de  l'enquête,  le  tribunal  pourra  l'accorder.  — 
Art.  280.  La  prorogation  sera  demandée  sur  le  procès-verbal  du 
luge-commissaire,  et  ordonnée  sur  le  référé  qu'il  en  fera  à  l'au- 
dience, au  Jour  Indiqué  par  son  procès-verbal,  sans  sommation 
ni  avenir,  si  les  parties  ou  leurs  avoués  ont  été  présents  :  il  ne 
sera  accordé  qu'une  seule  prorogation,  à  peine  de  nullité.  » 

86 A.  Par  application  de  ces  articles.  Il  a  été  Jugé  :  1*  que 

(1)  Stfèeû  :  —  (AgeroD  C.  Marchand.)  —  En  1827,  anét  laterlocu- 
toire  qui,  dans  une  iMtaace  entre  Ageron  et  Marchand,  permet  h  Ageron 
do  prouver,  dans  le  délai  d'un  mois,  divers  faits.  —  24  oct.  1828,  or- 
donnance du  jnge-commissaire,  portant  qae  les  témoins  de  Tenquéte  se- 
ront entendos  le  3  octobre  suivant.  Après  Tobservatioa  des  autres  forma- 
lités, les  témoioi  déposèrent  ledit  jour,  au  nombre  de  sept;  mais,  avant 
la  cléture  du  procèe-verhal,  Ageron  exposa  qo'il  voulait  en  faire  entendre 
d'antres,  et  qu'il  avait  besoin  poar  cela  d'une  prorogation  de  délai.  Cette 
prorogation,  qu'il  ne  pouvait  obtenir  que  de  la  cour,  lui  fut  cependant 
accordée  par  M.  le  joge-commis^ire,  qui  s'exprima  ainsi  :  «  Sur  la  ré- 
quisition du  sieur  Ageron ,  qui  déclare  voulnir  en  faire  entendre  d'antres 
(témoins),  nous  avons  renvoyé  la  continuation  de  la  présente  enquête  au 
samedi  25  du  courant  mois.  »  —  Au  25  octobre,  le  procès>verbal  porte 
qie,  sur  la  demande  d'Ageron,  la  continuation  est  encore  renvoyée  au 
5  novembre  suivant.  —  Ledit  jour  5  novembre,  Ageron  se  présenta  avec 
ses  témoins -,  mais  Marchand  comparut  et  remontra  que  le  sieur  Ageron 
n^avait  qu'un  mois,  à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt ,  pour  faire  en- 
quête aux  termes  de  cet  arrêt;  que  la  signification  ayant  eu  lieu  le  9  sep- 
tembre ,  le  délai  utile  était  expiré  depuis  le  9  octobre  ;  qu'ainsi  il  y  avait 
nullité  de  l'enquête  peur  n'avoir  pas  été  terminée  dans  le  temps  fixé.  — 
Sur  ce  débat ,  M.  le  juge  de  paix  prononce  ainsi  :  n  Vu  les  comparutions 
ci-dessas;  vu  notre  ordonnance  du  3  octobre,  renfermant  la  clôture  de 
l'aaditloQ  des  témoins ,  et  où  ont  été  observées  les  formalités  voulues  par 
les  articles  du  code  261, 263, 269, 270, 271 ,  272, 273  et  274,  nous  jnge- 
fiommissaire  déclarons  ne  pouvoir  entendre  les  témoins  assignés  au  présent 
ionr,  et  renvoyons  Un  parties  k  l'audience  de  la  cour,  pour  faire  valoir 
leurs  prétentions  respectives,  ei avons  signé,  etc.  »  —  D'aatre  part,  lors 
de  sa  comparution  du  3  octobre,  le  sieur  Marchand  demanda  que  le  jour 
de  sa  contre-enquête  fût  fixé,  et  M.  le  juge  de  paii  répondit  :  «  Que  cejour 
ne  serait  déterminé  qu'après  que  l'enquête  dont  il  s'occupait  serait  termi- 
née. 9  —  Sur  cet  incident,  la  cour  a  rendu  Tarrêt  suivant  : 

La  cour  ;  —  Attendu  que  si  le  juge  de  paix  commis  pour  procéder  à 
l'enquête  a  indiqué ,  pour  continuer  l'audition  des  témoins ,  un  jour  qni 
était  hors  du  délai  fixé  par  la  cour,  pour  procéder  à  l'enquête ,  il  ne  s'en- 
suit pas  de  là  que  les  dépositions  entendues  dans  le  délai  légal  doivent  être 
rejeiées  ;  que  si,  en  fixant  une  prorogation  de  délai,  le  juge  sortait  de  l'exer- 
cice de  non  droit,  il  ne  pouvait  par  là  vicier  ce  qui  aurait  été  précédem- 
ment fait  d'une  manière  régulière;  que  le  décider  autrement  serait  créer 
une  nullité  qui  n'est  point  prononcée  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  si  le  pro- 
cès-verbal d'enquête  n'a  été  clos  que  le  5  nov.  1828,  c'est-à-dire  après  le 
délai  filé  pour  procéder  à  cette  enquête ,  cette  partie  du  procès-verbal  doit 
être  réputée  comme  non  écrite,  mais  ne  saurait  rendre  nulle  la  première 

Ïiartie  de  ce  procès-verbal,  si  elle  se  trouve  former  un  tout  complet  et  régu- 
ler; qu'il  faut  d'autant  mieux  le  décider  ainsi,  que  si  ce  juge  de  paix,  an 
lieu  de  reconnaître  son  erreur  et  d'avoir  refusé  d'entendre  les  témoins,  les 
eût  entendus,  tout  en  annulant  ces  dépositions ,  on  ne  pourrait  pour  cela 
rejeter  les  dépositions  faites  dans  le  délai  légal;  que  c'est  en  eflet  la  dis- 
position formelle  de  l'art.  294  c.  pr.; 

Attendu  que  si  l'art.  275  exige  qu'un  procès-verbal  d'enquête  renferme 
la  mention  que  les  formalités  exigées  par  les  art.  261 ,  262, 869, 270, 271 , 
272, 273  et  274  ont  été  remplies,  cette  mention  est  ordonnée  pour  assu- 
rer l'observation  des  formes  voulues,  à  peine  de  nullité,  par  les  articles 
précités  ;  mais  que  le  défaut  de  cette  mention  ne  pourrait  être  regardé 
comme  une  nullité ,  lorsque  le  procès^verbal  d'enquête  prouve  que  toutes 
les  fomalités  exigées  par  la  loi  ont  été  rsoplîM,  ce  qui  existe  dans  la 
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lorsqa'iu  témoto  elle  poar  wm  ettqwAle  «  Jusllflé  de  PImposel-* 
bilité  de  se  présenter  peur  cause  de  maladie ,  et  qu'il  résulte  da 
oertifioat  que  le  délai  dont  il  a  besoin  pour  comparaître  excède 
celui  dans  lequel  l'enquête  doit  être  parachevée,  la  partie  qui  Ta 
fait  citer  est  fondée  à  demander  la  prorogation  de  l'enquête.  On 
prétendrait  en  vain  que  le  délai  de  prorogation  doit  être  cir- 
conscrit dans  celui  accordé  par  la  loi  pour  la  confection  de  l'en- 
quête :  «  attendu  qu'il  y  a  d'autant  moins  de  raison  de  lui  refuser 
sa  demande,  qu'elle  serait  susceptible  de  lui  être  accordée  quand 
même  elle  serait  reiative  à  un  ou  plusieurs  témoins ,  vis-à-vis 
desquels  il  n'aurait  été  fait  Jusqu'alors  aucune  diligence;  qu'ainsi, 
et  à  plus  forte  raison ,  Il  y  a  lieu  d'accorder  la  prorogation  de- 
mandée ,  lorsqu'il  n'a  pas  dépendu  de  ladite  partie  que  le  témo  lu 
par  elle  cité  n'ait  été  entendu  »  (Bruxelles,  2*  ch. ,  8  mars  185  4, 
H.  Delebecque,  av.  gén.,  c.  conf. ,  aff.  Vincart)  ; — 2*  que  lors- 
que, par  une  considération  particulière  tirée  de  Tétat  de  maladie 
de  l'une  des  parties,  l'arrêt  qui  a  ordonné  l'enquête  proroge  le 
délai  dans  lequel  elle  sera  commencée ,  on  peut,  même  apr  es 
qu'elle  a  été  commencée,  demander  une  nouvelle  prorogation  de 
délai  pour  la  terminer  (Paris^  31  janv.  1811)  (2). 

S4I5.  La  prorogation  est  accordée  par  le  tribunal.  Dans  au- 
cun cas ,  le  Juge-commissaire  ne  peut ,  même  pour  entendre  des 
témoins  déhilfants,  ajouter  au  délai  légal,  car  si  l'art.  263  an- 

« 

cause  et  n'est  pas  contesté;  que,  dès  lors ,  c'est  le  cas  de  déclarer  valable 
la  première  partie  de  l'enquête  dont  il  s*agit; 

Attendu,  au  fond ,  qu'il  réintte  de  Tenquête  et  de  l'ensemble  des  fûts 
de  la  cayise  que,  par  accord  verbal ,  Marchand  avait  acheté  d'Ageron  une 
coupe  de  bois  au  prix  de  14,400  fr.,  coupe  dont  Marchand  s'est  prévalu, 
et  dont  il  a  payé  une  partie  du  prix,  soit  en  argent,  soit  en  immeubles; 
que  le  système  de  Marchand ,  qui  tendrait  à  établir  qu'il  n'avait  exploité 
les  bois  que  comme  agent  d'Ageron ,  qui  aurait  dû  lui  payer,  &  titre  de 
gages,  une  somme  de  1,200  fr.,  est  démenti  par  tous  les  faits  de  la  cause, 
notamment  par  le  système  de  Marchand,  qui ,  dans  un  intervalle  de  plus 
de  douze  ans,  n'a  jamais  rien  réclamé  pour  ses  ptétendus  gages  del  ,200  fr.; 
qui,  loin  de  là,  a  fait  plusieurs  payements  à  Ageron,  et  lui  a  même  remis  une 
terre  que  celui-ci  possède  encore  aujourd'hui  ;  enfin ,  ce  système  de  Mar- 
chand est  encore  démenti  par  le  projet  d'un  règlement  entre  lui  Marchand 
et  Ageron  ;  que,  dès  lors,  ce  n'est  point  le  cas  d'admettre  Marchand  à  faire 
faire  une  contre-enquête,  qui  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  détruire  les 
faits  acquis  au  procès ,  et  a  laquelle  il  aurait  dû  faire  procéder  dans  le 
délai  que  Tarrêt  avait  fixé;  —  Par  ces  motifs ,  —  Sans  s'arrêter  à  aucun 
des  moyens  de  ooliité  proposés  par  l'intimé  contre  la  première  partie  de 
l'enquête  à  laquelle  a  fait  procéder  Ageron;  —  Sans  sVrêter  non  plus  à 
ses  moyens  au  fond  et  k  ses  conclusions  subsidiaires,  -^  Vidant  Tinterlo- 
cution  portée  par  l'arrêt  du  1"  août  1827,  —  Infirme. 

Du  27  août  1829.-0.  de  Grenoble,  1"  ch.-MM.  Manrel,  pr. 

(2)  Etpiee  :  —  (Fonian  C.  Gestes.)  —  Les  sieurs  Fontan  et  Gestes 
étaient  en  instance  devant  la  cour  d'appel  de  Paris.  Un  arrêté  du  27  déc. 
1810  ordonna  une  enquête,  et,  sur  l'observation  de  l'avocat  du  sieur 
Gestes ,  que  son  client  était  malade  et  éloigné  de  Paris ,  la  cour,  par  le 
même  arrêt,  étendit  à  un  mois  le  délai  de  huitaine  accordé  par  l'art.  257 
c.  pr.  pour  commencer  Tenquête.  L'arrêt  fut  signifié  à  avoué  le  7  janvier; 
et  le  24  du  même  mois ,  c'est-à-dire  bien  avant  l'expiration  du  délai  qui 
lui  avait  été  accordé ,  le  sieur  Gestas  commença  son  enquête.  Avant  la 
clôture  du  procès-verbal,  il  demanda  une  autre  prorogation  de  délai, 
pour  faire  entendre  de  nouveaux  témoins.  Mais  le  sieur  Fontan  s'y  opposa. 
Il  se  fondait  sur  l'art.  280  c.  pr.,  et  raisonnait  en  ces  termes  :  Si,  dan» 
l'économie  de  cet  article,  le  juge  ne  peut  ordonner  qu'une  seule  prorogation 
de  délai ,  il  est  de  toute  évidence  qu'en  l'accordant  pour  coroinencer  l'en- 
quête, il  a  épuisé  ses  pouvoirs,  et  qu'il  ne  peut  plus  en  accorder  une  nouvelle 
poar  l'achever,  sans  contrevenir  à  l'article  précité  du  code  de  procédure. 
Ou  si  l'on  admet  qu'aux  termes  de  cette  disposition  il  peut  proroger  le 
délai  pour  achever  l'enquête ,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  pas  proroger  celui 
accordé  pour  la  commencer,  sans  violer  l'art.  257  qui  veut  impérieusement 
que  l'enquête  soit  commencée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification 
du  jugement  à  avoué.  —  On  répondait,  pour  ce  dernier,  que  l'art.  280  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  l'enquête  est  commencée;  que  c'est  uniquement 
dans  cette  dernière  hypothèse  que  la  loi ,  pQur  prévenir  des  retards  fu- 
nestes aux  deux  parties,  n'accorde  qu'une  seule  prorogation  de  délai; 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  quand  l'enquête  n'est  point  commencée;  que 
la  partie  ,  dans  ce  cas ,  ne  peut  pas  être  réduite  à  l'impossible;  qu'une 
prorogation  de  délai  n'étant  pas  expressément  défendue  par  l'art.  257, 
on  a  laissé  à  la  sagesse  des  juges  l'initiative  de  l'accorder  ou  de  la  refuserj 
suivant  les  circonstances  ;  que  cette  induction  se  tire  nécessairement  des 
termes  mêmes  de  l'art.  287,  qui  ne  prescrit  le  parachèvement  de  l'en- 
quête dans  la  huitaine  de  l'audition  des  premiers  témoins ,  qu'autant  que 
le  jugement  qui  Va  ordonnée  n'aurait  pas  fixé  un  plus  long  délai.— Arrêt» 
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torlse  la  réâsêtgoation  des  ttaolns  déteillants,  Il  ne  déroge  pas 
au  principe  général  et  absolu  de  Tart.  278.  La  compétence  ex- 
duslve  da  tribunal  est  démontrée  parles  art.  258  et  278. —  Si 
quelque  doute  restait  dans  Tesprit ,  il  serait  dissipé  par  le  texte 
littéral  des  articles  279  et  280.  Celte  doctrine  embrassée  par 
MM.  Ghauveau  sur  Carré,  n*  1094  bis;  Pavard,  t.  2,  p.  365, 
n**  6,  est  cependant  combattue  par  MM.  Carré  (eod.)  et  Tho- 
mine,  1. 1 ,  p.  480.  —  Il  a  été  Jugé  que  la  prorogation  du  délai 
d'une  enquête  ne  peut  être  accordée  par  le  ]uge- commissaire, 
lors  même  qu'il  ne  s'agirait  que  de  réassigner  des  témoins  dé- 
faillants (  Cass. ,  i7déc.  1823,  aff.  Dosfant,  n*  160,  V.  aussi 
Grenoble,  27  août  1829,  aff.  Ageron,  n«  361).— Est-ii  besoin 
d'ajouter  que  c'est  le  tribunal  qui  a  ordonné  t'enquéte  et  non  le 
tribunal  du  ]uge  délégué  pour  la  recevoir,  qui  est  compétent  pour, 
accorder  la  prorogation  (Liège,  26  Juin  1826)  (1).  —  V.n*383. 

84I4I.  La  loi  n'a  pas  imposé  de  conditions  pour  la  proroga- 
tion. Elle  s'en  est  rapportée  aux  Juges  qui  ont  à  cet  égard  un 
pouvoir  discrétionnaire  dont  l'exercice  échappe  à  la  censure  de 
la  cour  suprême  (V.  Toulouse,  13  Juin  1825,  aff.  Garayon-Latour, 
n*  370)  ^  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  suffise  que  la  demande  en  pro- 
rogation ait  été  formée  en  temps  utile  pour  qu'elle  soit  accueillie 
(Req.,  lldéc.  1823)(2).  —  Caria  prorogation  est  une  exception 
et  elle  n'est  due  qu'autant  qu'il  y  a  Juste  motif  de  l'accorder  (Conf. 
Turin ,  20  août  1808 ,  aff.  Delavalle,  n«  201).—  Jugé  aussi  que 
les  tribunaux  ne  doivent  pas  accorder  légèrement  des  proroga- 
tions en  matière  d'enquête,  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  faire  usage  de  la 
faculté  que  leur  laisse  la  loi  que  lorsque  des  circonstances  graves 
viennent  Justifier  la  demande  de  prorogation  (Bruxelles ,  À  fév. 
1835  (3);  2  Juill.  1832,  aff C...,  n* 371). 

8419.  En  conséquence,  ii  a  été  décidé  :  1®  qu'on  ne  doit  pas 
proroger  le  délai  sur  la  simple  allégation  d'une  indisposition ,  si 
la  partie  ne  Justifie  pas  que  cette  indisposition  l'a  réellemeot  em- 

La  cour;  —  En  ce  qoi  toache  le  référé  de  la  demande  de  Gestasà  Od 
de  prorogation  de  délai  ;  —  Considérant  que  la  demande  a  été  formée  dans 
le  temps  et  de  la  manière  déterminés  par  les  art.  279  et  280  c.  pr.  ;  — 
Considérant  qoe  le  délai  accordé  par  Tarrét  do  27  décembre  dernier,  délai 
auquel  Geslas  a  renoncé,  s'était  point  exclusif  de  la  prorogation  qn^autorise 
la  loi,  et  quMl  y  a  cause  sufllsanie  de  proroger  le  délai  ;  ~  Proroge  Ten- 
quéte  de  la  partie  de  Deiamalle,  de  quinzaine,  à  compter,  etc. 

Ou  31  janv.  1811. -G.  de  Paris,  3*  ch. 

(1)  (Masson.)  —  La  couk;  —  Attendu  que  l'art.  279  c.  pr.  cit.,  en 
disposant  que  le  tribunal  pourra  accorder  une  prorogation  d^enquète,  a 
accordé  ce  pouvoir  au  tribunal  compétent  saisi  de  la  cause  et  non  au  tri- 
bunal délégué  à  l'effet  seulement  de  désigner  un  de  ses  membres  pour  re- 
cevoir Tenquéte^  se  déclare  incompétente  pour  prononcer  sur  la  demande 
en  prorogation  d'enquête  ;  renvoie  les  parties  devant  qui  de  droiL 

Du  26  juin  1826 .-G.  sup.  de  Liège. 

(2)  (Buscou  C.  Foulon.) — La  coui;  —  Attendu  que  l'art.  279  c.  pr. 
eiv.  nMmpose  pas  aux  tribunaux  la  nécessité  d^accocder  une  prorogation 
de  délai,  tontes  les  fois  qu^elle  est  demandée  dans  un  temps  utile,  mais 
qu'il  leur  en  donne  seulement  la  faculté  ;  qu'ainsi  Tarrèt  dénoncé  a  pu 
dans  l'espèce,  et  sans  violer  aucune  loi ,  user  de  celte  faculté  en  refusant 
au  demandeur  une  prorogation  par  des  motifs  puisés  dans  la  marche  de  la 
procédure  et  par  la  conduite  du  demandeur  ; —  Qu^au  surplus ,  Tarrèt  a 
motivé  la  partie  essentielle  de  sa  disposilion  non  pas  seulement  sur  Tea- 
quéle  des  fermiers,  mais  encore  sur  l'aveu  du  demandeur;  —  Rejette. 

Du  11  déc.  1823.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,pr.-Botton ,  rap. 

(3)  (N...  C.  N...)  —  La  coui;  —  Attendu  que  la  loi  en  fixant  des 
délais  endéans  lesquels  les  enquêtes  devraient  être  parachevées  a  en  pour 
Lut  de  mettre  un  terme  aux  lenteurs  que  souvent  la  mauvaise  foi  aurait 
apportées  à  la  décision  des  procès  en  prolongeant  les  devoirs  de  preuve  ;  — 
Attendu  que  si  le  législateur,  dans  la  prévision  quMl  pourrait  se  présenter 
des  circonstances  qui  exigeraient  impérieusement  une  prolongation  des 
délais  ordinaires ,  a  permis  aux  tribunaux  d^accorder  une  prorogation 
d^nquête ,  cette  faculté  leur  impose  Tobligation  d'examiner  sévèrement 
sMl  y  a  nécessité  d'en  faire  usage  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  de- 
mande de  prorogation  faite  par  les  appelants ,  sur  le  procès-verbal  d'en- 
quête ,  n^est  nullement  libellée  ;  qu'elle  n'a  également  été  appuyée  d'aucun 
motif  plausibU  devant  la  cour  où  elle  est  resiée  dans  le  même  vague ,  et 
qu*enfin  il  n'appert  du  procès-verbal  d'enquête  lui-même  d'aucune  circon- 
stance qui  pourrait  déterminer  la  cour  à  accorder  la  prorogation  deman- 
dée ;  —  Attendu  que  la  demande  en  prorogation  formée  par  les  intimés 
n'était  que  conditionnelle  et  seulement  pour  le  cas  où  la  prorogation  aurait 
été  accordée  au  profil  des  appelants  ;  —  Dit  qu'il  n'échoit  d'accorder  la 
prorogation. 

Du  A  fév.  i835.-G.  de  Bruxelles,  1"  ch. 

(4)  Eificê  :  —  (Clipelle  C )  —  Clipelle ,  admis  par  la  cour  de  Bm- 


pécbée  dMndIquer  ses  témoins  à  son  aTOué  (Bruxelles,  99  loto 
1813)  (4)  ; — 1«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'accorder  une  noQ« 
velle  permission  de  faire  contre-enquête,  lorsque,  d'une  part^ 
on  a  négligé  d'y  faire  procéder  dans  le  délai  fixé  par  rarrét,  et 
que,  d'autre  part,  l'enquête  fournit  aux  magistrats  un  élément 
suffisant  de  convictioo  sur  les  faits  réels  du  procès  (  Grenoble , 
17  août  1829,  aff.  Ageron,  V.  n<»36i);—  3*  Que  la  partie,  qui 
a  elle-même  fait  courir  les  délais  de  l'enquête  en  faisant  noUfiei 
le  Jugement  qui  l'ordonne  à  l'avoué  de  son  adversaire  et  en  pré- 
sentant requête  au  Juge-commissaire  à  l'effet  d'obtenir  Joar  et 
heure  pour  l'assignation  des  témoins,  n'est  ni  recevable  ni  fondée 
à  demander  une  prorogation  d'enquête  sur  le  motif  qu'elle  serait 
dans  l'impossibilité  de  connaître  le  domicile  actuel  de  ses  té- 
moins ,  lorsqu'elle  se  borne  d'ailleurs ,  pour  toute  Justification  de 
cette  Impossibilité  ,  à  prpduire  des  certificats  constatant  qoe  ces 
témoins  auraient  changé  le  lieu  de  leur  domicile ,  sans  aucune- 
ment établir  qu'elle  aurait  fait  faire  des  perquisitions  poor  dé- 
couvrir le  lieu  actuel  de  leur  résidence  (Bruxelles,  1 8  oct.  1 83 1  )  (5). 
8418.  Il  est  bien  difficile,  d'après  cela,  de  poser  une  régie 
précise  en  cette  matière,  tout  se  réduisant  à  une  question  de  fait 
et  d'appréciation.  Cependant  on  peut  dire  que  toutes  les  fois  que 
la  partie  poursuivante  sera  en  faute ,  sa  réclamation  devra  toa 
rejetée  *,  et,  quand  nous  parlons  de  faute  de  la  partie,  nous  enten- 
dons celle  qui  lui  est  personnelle ,  car  si  la  faute  émanait  de  l'oiB- 
cier  ministériel  à  qui  elle  a  commis  la  défense  de  ses  intérêts ,  il  * 
y  aurait  parfois  trop  de  sévérité  à  lui  en  faire  porter  le  poids , 
quoiqu'on  principe  le  mandant  soit  responsable  des  gestes  du 
mandataire.  Cependant ,  il  a  été  Jugé  qu'il  ne  pourrait  être  ac- 
cordé de  prorogation  dans  le  cas  où  l'assignation  à  partie  serait 
nulle  (Bruxelles,  10  déc.  1811,  aff.  Bogaerts,  V.  227; — Co«frd, 
Bruxelles,  18 avril  1831)  (6). —  Mais  la  tbèse  contraire  qu'em- 
brassent  aussi  MM.  Cbauveau  sur  Carré,  n*  1092,  m  /Ine,  et 

xelles  à  la  preuve  de  certains  faits,  obtient  une  ordonnance  du  juge- 
commissaire.  Aucun  iémoin  n'ayant  encore  été  assigné  au  jour  indiqvé, 
il  somme  son  adversaire  par  acte  d'a?oué  à  avoné  de  venir  a  l'audience 
pour  voir  statuer  sur  une  demande  en  prorogation  de  délai  :  il  allègne  à 
l'appui ,  devant  le  juge-commissaire,  qu'une  attaque  de  goutte  l'a  empêché 
de  faire  assigner  les  témoins,  et  produit  un  certificat  de  médecin. — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  demande  en  prorogation  de  délai  «  faite 
par  l'appelant  pour  achever  son  enquête,  n'est  fondée  ni  sur  nue  impot- 
sibililé  ni  sur  un  empêchement  de  la  part  des  témoins ,  mais  que  Glipielk 
s'est  borné  à  alléguer  une  prétendue  incommodité ,  sans  justifier  qoe  cette 
incommodité,  en  supposant  qu'elle  fût  vraie,  l'eût  mis  dans  l'impossibilité, 
ou  l'eût  empêché  d'une  manière  quelconque  d'indiquer  les  témoins  qu'il  se 
proposait  de  faire  entendre,  seul  devoir  qu'il  eût  à  remplir; — Déboute, etc. 

Du  29  juin  18i3.-C.  de  Bruxelles. 

(5)  (  D...  C.  R...  )  —  Là  coui  ;  —  Attendu  que  le  jugement  qui  a  er* 
donné  l'enquête  a  été  rendu  le  3  juillet  1828  ;  — Que  c'est  l'appelaol  lui- 
même  qui  a  fait  courir  les  délais  de  i'enqoête  en  faisant  notifier  ce  juge- 
ment à  l'avoué  des  intimés,  paresploiten  date  du  16  février  i830;  — 
Que  le  20  février  de  la  même  année ,  l'appelant  a  présenté  requête  à 
M.  le  juge-commissaire;  à  l'effet  d'obtenir  fixation  de  jour  et  heure  pour 
l'assignation  des  témoins;  —  Que  sur  cette  requête  et  nar  appoÎDlenent 
du  24  février  1850,  M.  le  juge-commissaire  fixa  jonr  et  neore  au  19  avril 
1 850,  à  huit  heures  du  matin  ;  —  Qu'an  lien  de  se  conformer  à  cette 
ordonnance,  l'appelant  a  fait  assigner,  par  exploit  du  17  avril  1830,  al 
ainsi  deux  jours  seulement  avant  celui  fixé  par  M.  le  juge-commissaôe 
pour  Taudition  des  témoins,  les  intimés  à  comparoir  le  19  dudit  boîs 
d'avril ,  devant  M.  le  juge-commissaire  prénommé ,  poor  y  voir  fonner 
sur  le  procès- verbal  une  demande  en  prorogation  d'enquête  ;  •—  Attendu 
que  rappelant  a  basé  cette  demande  en  prorogation  sur  une  prétendue 
impossibilité  dans  laquelle  il  se  serait  trouvé  de  connittre  le  domicile 
actuel  de  ses  témoins ,  sans  toutefois  faire  aucunement  cooster  de  cette 
impossibilité  ;  —  Qu'en  effet  l'appelant  s'est  borné ,  pour  toute  justifica- 
tion à  cet  égard,  à  produire  deux  certificats ,  dans  lesquels  il  censterait 
que ,  depuis  la  passation  de  l'acte  de  vente  du  5  juillet  1888,  deux  dee 
témoins,  qu'il  se  proposait  de  faire  entendre,  auraient  changé  le  iiende 
leur  domicile  ;  mais  qu'il  est  resté  complètement  en  défaut  d'établir  qu'il 
aurait  fait  faire  quelques  perquisitions,  employé  des  démarches  oo  exercé 
des  diligences  quelconques ,  pour  découvrir  le  lieu  actuel  de  la  résidence 
de  sesdits  témoins ,  à  quel  effet  il  a  eu  tout  le  temps  nécessaire,  même 
en  ne  comptant  que  du  jour  de  la  notification  qu'il  a  fait  faire  lui-Bêac 
du  jugement  du  3  juillet  1828  ;  —  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la 
demande  de  prorogation  d'enquête,  fût-elle  même  recevable  y  ne  aerui, 
dans  tous  les  cas ,  pas  fondée;  —  Met  l'appel  au  néaau 

Du  18  oct.  1831. -G.  de  Bruxelles. 

(6)  (Hatjens  C.  YermeuIeD.)   -  La  cooi  ;  —  Attendu  que  l'art  S6f 
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Rodière,  I.  ),  p.  ii6,  a  reçu  la  saneUon  de  lajarispnidence.  Il  a 
Mé  Jugé  :  1*  que  lorsque  la  nécessité  ou  l'utilité  de  la  prorogation 
provient  de  la  faute  ou  négligence  dei'avoué  de  la  partie  qui  la 
requiert,  les  Juges  ont  le  pouvoir  de  l'accorder;  qu'ainsi  et  spé- 
cialement, lorsqu'au  jour  fixé  pour  une  enquête  et  une  contre- 
enquête  ,  et  après  l'audition  des  témoins  de  l'enquête ,  la  partie 
qui  a  requis  leur  déposition  s'oppose,  à  raison  de  la  nul- 
lité pour  vices  de  (ormes  de  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée 
pour  assister  à  la  contre-enquête ,  à  ce  qu'il  soit  procédé 
à  l'audition  des  témoins  produits  par  son  adversaire ,  celui-ci  peut 
alors  demander  et  obtenir  une  proloogation  de  délai  pour  opérer 
une  contre-enquête  (Req.,  7  déc.  1831)  (1);  —  2^  Qu'une  pro- 
rogation doit  être  accordée  dans  le  cas  où  les  témoins  ont  été 
assignés  à  une  autre  heure  que  celle  indiquée  dans  l'ordonnance 
du  juge-commissaire  (Pau,  6  déc.  1809,  aff.  Gambeilh,  n*  U3); 

—  3«  Que  si  l'obstacle  qui  s'est  opposé  à  ce  qu'une  enquête  fût 
mise  à  fin  dans  le  délai  fixé ,  n'a  pu  être  levé  par  la  partie  qui  a 
obtenu  l'enquête ,  en  ce  que ,  par  exemple ,  les  témoins  auraient 
iustement  refusé  de  prêter  le  serment  dans  certaine  forme  ,  Il  y  a 
lieu  non  de  prononcer  la  déchéance ,  mais  de  proroger  le  délai  : 
on  dirait  en  vain  qu'il  ne  reste  qu'une  action  en  dommages-inté- 
rêts contre  les  témoins  (Pau,  11  mai  1830,  aff.  Suarez,  \<* 
Serment)  ; — 4**  Que  lorsqu'une  partie  admise  à  faire  enquête, 
à  l'appui  de  sa  demande  en  séparation  de  corps ,  s'aperçoit 
qu'il  n'a  pas  été  donné  à  son  adversaire  le  délai  voulu  pour 
y  être  présent ,  elle  peut ,  si  elle  se  trouve  dans  le  terme  fixé 
pour  la  confection  de  l'enquête ,  demander,  sans  faire  entendre 
de  témoin ,  une  prorogation  afin  de  se  mettre  en  règle  et  d'échap- 
per à  la  nullité  (Liège ,  30  Juillet  1818)  (3). 

c.  pr.  civ.,  renda  applicable  aux  enquêtes  sommaires  par  Part.  413  du 
même  code ,  proDODce  la  nullité  des  dépositions  des  témoins  pour  les- 
quels on  ne  se  serait  pas  conformé  aux  formalités  qu'il  prescrit ,  ou  de 
l'acte  de  signification,  si  les  témoins  n'ont  pas -été  entendus;  — Attendu 
que  cet  article,  en  comminant  cette  nullité,  ne  prononce  nullement  la  dé- 
chéance de  preuve  *,  —  Attendu  que  l'art.  409,  relatif  à  la  demande  en 
prorogation  d'enquête ,  laisse  à  la  prudence  du  juge  l'application  des  cir- 
constances où  cette  prorogation  doit  être  accordée;  —  Attendu  que  les 
circonstances  qui  se  rencontrent  dans  l'espèce  sont  telles  qu'il  j  a  lieu 
d'accorder  à  l'appelant  la  prorogation  demandée  ;  —  Par  ces  motifs ,  etc. 
Du  18  avril  1831.-G.  de  Bruxelles,  1»  ch. 

(1)  (Baurain,  etc.  C.  Psalmon.)— Là  coua;— Attendu  qu'aux  termes 
de  Part.  279  c.  pr.,  le  délai  pour  la  confection  de  l'enquête  peut  être 
prorogé  par  le  tribunal,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties;  que,  par 
cette  faculté  que  la  loi  donne  aux  juges,  elle  Jeur  laisse  l'appréciation  des 
circonstances,  qui  motivent  la  nécessité  ou  l'utilité  de  la  prorogation  ;  que, 
dans  l'espèce,  si  la  citation  pour  être  présents  à  la  contre-enquête,  donnée 
par  les  défendeurs  éventuels  aux  demandeurs  en  cassation,  au  domicile 
de  leur  avoué,  était  nulle ,  soit  parce  qu'une  seule  copie  avait  été  déli- 
vrée à  ce  domicile,  quoiqu'ils  fussent  trois  en  cause,  soit  parce  qu'on  n'a- 
vait pas  observé,  à  l'égard  de  l'un  d'eux ,  la  disposition  de  l'art.  1033 
sur  l'augmentation  de  délai  à  raison  des  dislances ,  il  ne  s'ensuivrait  pas 
de  cette  nullité  que  les  défendeurs  fussent  déchus  du  droit  de  faire  leur 
contre- enquête,  dès  que  les  délais  de  l'enquête  n'étaient  pas  expirés,  et 
que  la  prorogation  en  était  demandée  à  temps  :  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi, 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  7  déc.  1831.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Borel ,  pr.-Hna,  rap. 

(*2)  (  Dame  Stagen  C.  son  mari.)  — La  coua  ;  —  Attendu  que  la  partie 
intimée  voyant  que  Tassignalion ,  requise  par  Part.  261  c.  pr.  ne  donnait 
pas  à  son  adversaire  le  délai  de  trois  jours  avant  l'audition ,  n'a  pas  fait 
procéder  à  celte  audition ,  et  s'est  bornée  à  demander  une  prorogation  ; 

—  Attendu  que  cette  demande  était  recevable ,  puisqu'elle  avait  été  for- 
mée sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  et  dans  le  délai  fixé  pour 
la  confection  de  l'enquête  ;— Attendu  que  ladite  demande  était  fondée,  puis- 
qu'elle tendait  à  éviter  une  nullité,  dont  la  partie  appelante  voulait  se  préva- 
loir, et  qui  aurait  été  commise ,  si  l'audition  des  témoins  avait  eu  lieu  ;  — 
Attendu  que  la  partie  appelante  ne  peut  alléguer  qu'elle  avait  acquis  le 
droit  de  proposer  ladite  nullité ,  et  que  par  une  demande  de  prorogation 
on  n'avait  pas  pu  l'en  priver,  parce  que  ladite  nullité  ne  résulte  que  du 
fait  matériel  de  Tandition  avant  l'expiration  du  délai  de  trois  jours,  et 
parce  que  ce  fait  matériel  n'a  pas  existé;  d'où  il  suit  que  la  nullité  n'ayant 
point  été  commise ,  l'appelant  n'avait  pas  encore  acquis  le  droit  de  la 
proposer  ;  que  d'ailleurs  les  nullités  de  cette  espèce  étant  odieuses  de  leur 
nature,  le  juge  doit  admettre  la  partie  à  réparer  une  omission ,  lorsque 
l'acte  n'est  pas  consommé  et  que  le  délai  n'est  pas  écoulé  ;  —  Attendu  qne 
la  partie  appelante  ne  propose  aucune  nullité  de  forme  contre  les  opéra- 
tions d'enquête  qui  ont  eu  lieu  postérieurement  et  en  vertu  du  jugement 
de  prorogaUoQ  ^-^  Par  ces  motifs ,  sans  avoir  éguà  4  la  dcmaadQ  te  ïèf* 


•en.  Il  en  est  de  même  si,  parmi  les  témoins,  il  en  est  qui 
n'ont  pu  se  présenter  et  dont  les  dépositions  intéressent  la  dé* 
couverte  de  la  vérité  (Nîmes,  14  août  1828,  aff.  Alblgnao, 
V.  n»  278;  Liège,  5  Janv.  1842,  1"  ch.,  aff.  N...  C.  N...)...., 
encore  bien  qu'à  la  rigueur,  ces  témoins  eussent  pu  être  réassi- 
gnés et  entendus  dans  les  délais  voulus  pour  la  confection  de  l'en- 
quête ,  si  la  partie  avait  juste  motif  de  craindre  d'être  empêchée 
pour  le  jour  de  leur  réassigoation  (Caen,  28  ]ttinl846,  aff.  Vaussy, 
D.  p.  50.  5,  v^  Enquête). — Jugé,  en  outre,  que  l'art.  265  c.  pr. 
n'impose  pas  à  la  partie  qui  fait  assigner  un  témoin  défaillant , 
l'obligation  de  requérir  contre  lui  les  pénalités  qu'il  prononce , 
pour  pouvoir  encore  le  faire  entendre  au  jour  fixé  pour  la  proro- 
gation d'enquête  (Bruxelles ,  19fév.  1854,  aff.  de  Pouhon,  V. 
n**  572). — Et  même  s'il  y  a  eu  erreur  dans  l'Indication  d'un  fait 
doDt  la  preuve  a  été  ordonnée ,  une  prorogation  peut  être  ac- 
cordée pour  établir  ce  fait  rectifié,  sans  qu'aucune  partie  soit  fon-> 
dée  à  s'en  plaindre ,  et  surtout  celle  à  qui  la  prorogation  profitera 
(Rej.,  14  fév.  1827,  aff.  Vimeux,  V.  Oblig.  [preuve  testim.]). 

S90.  C'est  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  la  demande  en 
prorogation  peut  et  doit  être  rejetée ,  quand  elle  n'est  appuyée 
d'aucun  motif  de  nature  à  la  justifier  (Toulouse,  15  Juin  1825)  (5), 
mais  la  seule  circonstance  qu'elle  n'a  pas  été  motivée  ni  sur  le 
procès-verbal ,  ni  dans  les  plaidoiries  ne  pourrait  la  faire  rejeter, 
car  le  motif  est  virtuellement  Inhérent  à  la  demande  même  qui 
tend  à  compléter  la  preuve  ordonnée  (Golmar,  !«'  Juin  1822)  (4). 

89t.  Les  termes  de  l'art.  279  étant  généraux,  nous  n'hési- 
tons pas  à  penser  avec  MM.  Pigeau,  Gomm.,  1. 1 ,  p.  551  ;  Favard , 
t.  2, p.  552,  n<^9;  Tbomine,  1. 1,  p.  480;Rodière,  t.  2,  p.  140; 
Carré  et  Cbauveau,  n*'  1092 ,  que  la  demande  en  prorogation  peut 

pelant  tendante  à  faire  déclarer  nulle  l'enquête  faite  en  première  instance, 
et  l'intimée  déchue  de  la  faculté  à  elle  accordée  par  le  Jugement  qui  l'ad- 
mettait  à  preuve ,  atatuant  sur  le  fond ,  etc. 
Du  50  juiUet  i8i8.-C.  d'appel  de  Liège. 

(3)  (Carayon-Latour  C.  Sablayroles.)  —  Là  coua;  —  Attendu  que , 
suivant  l'art.  278  c.  pr.,  l'enquête  doit  être  respectivement  paryhevée 
dans  la  huitaine  de  l'audition  du  premier  témoin  ;  —  Attendu  que,  d'a- 
près l'art.  279,  le  tribunal  de  Castres  pouvait  accorder  ou  refuser  une 
prorogation  de  délai  ;  —  Qu'en  effet,  cette  prorogation  doit  dépendre  des 
motifs  que  le  demandeur  allègue  ;  que,  dès  lors ,  le  sieur  Carayon  n'en 
ayant  proposé  ni  en  première  instance ,  ni  devant  la  cour,  aucun  qui  fût 
de  nature  à  justiGer  cette  demande  en  prorogation,  les  premiers  juges  ont 
eu  raison  de  la  refuser,  etc.  —  Démet  de  l'appel  envers  le  jugement. 

Du  13  juin  18S5.-C.  de  Toulouse,  2"  ch.-M.  Durieu,  av.  gén. 

(4)  Etpic4  :  —  (Ortlieb,  etc.  C.  Scheider.)—  27  nov.  1821,  jugement 
du  tribunal  de  Colmar  qui,  sur  une  contestation  relative  à  une  servitude 
de  passage,  admet  les  parties  à  la  preuve  des  faits  par  elles  articulés.  Le 
23  fév.  1822,  Ortlieb  et  consorts  font  entendre  des  témoins,  et  demandent 
une  prorogation.  —  27  du  même  mois ,  jugement  qui  la  refuse,  attendu 
que,  bien  que  par  l'art.  279  c.  pr.  civ.  le  tribunal  soit  investi  du  droit 
d'ordonner  la  prorogation  d'une  enquête,  lorsqu'eUe  est  demandée  pen- 
dant le  délai  fixé  pour  la  confection  de  l'enquête,  cependant  il  ne  doit 
l'accorder  qu'après  avoir  examiné  les  motifs  qui  déterminent  cette  de- 
mande :  —  qu'après  avoir  pesé  les  raisons  qui  ont  empêché  tons  les  té- 
moins désignés  par  la  partie  demanderesse  en  enquête  d'être  entendus , 
ou  reconnu  que  les  faits  établis  par  l'enquête  ou  la  contre-enquête  don- 
nent lieu  à  l'audition  de  nouveaux  témoins ,  ou  enfin  que  les  nombreux 
reproches  inattendus ,  fournis  contre  ces  témoins,  peuvent  rendre  l'en- 
quête illusoire  ;  —  Qu'autrement,  ce  n'est  que  multiplier  mal  à  propos  lesi 
frais  d'une  enquête,  et  donner  plus  d'extension  à  la  loi,  qni,  en  autori- 
sant les  enquêtes  dans  des  cas  déterminés,  fixe  des  délais  et  des  forma- 
lités dont  on  ne  peut  pas  s'écarter  ;~Que,  dans  Tespèce,  les  demandeurs 
en  prorogation  d'enquête  n'ont  indiqué  aucun  motif  dans  leur  réquisi- 
toire, non  plus  que  dans  leurs  conclusions  et  plaidoirie,  pour  faire  enten- 
dre de  nouveaux  témoins-,  que  tous  ceux  qu'ils  avaient  désignés  ont  été 
entendus  sans  contradiction,  et  sans  qu'aucun  ait  été  reproché  par  leurs 
adversaires.  —  Appel. 

La  coub  ;  —  Considérant,  quant  à  la  nullité  dont  Ortlieb  et  consorts 
prétendent  qu'est  entachée  la  décision  des  premiers  juges,  qu'elle  ne  peut 
résulter  de  la  prétendue  violation  de  l'art.  279  c.  pr.  civ.,  puisqu'il  ne 
prescrit  pas  la  prorogation ,  mais  que  seulement  il  donne  la  faculté  de 
l'accorder  :  cause  dont  le  second  effet  est  d'écarter  la  fin  de  non-rece- 
voir  proposée  sur  la  demande  en  prorogation;  —  Quanta  la  demande , 
que,  d'après  cet  art.  279  et  le  suivant,  la  prorogation  peut  être  accordée 
si  l'une  des  parties  la  réclame  dans  le  délai  fixé  pour  1a  confection  de 
l'enquête,  et  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  ;  deux  dispositions 
auxquelles  OnUeb  et  consorts  se  sont  conformés  ;  —  Que  la  faculté  d'ac- 
c<tt4QC  Qiit  A^  v^^UMT  défend  biea  moins  de  la  volonté  des  jugesi  ^ua  d«4 
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«voir  pour  but  de  produira  do  «ohomni»  témoins,  soit  que  le  ré- 
saltat  de  I*enq«éte  ne  soit  pas  satisfeisant,  soit  que  l'existence 
de  témoins  importants  ait  étésoadain  révélée.  Boncenne,  t.  4, 
p.  306  et  307,  rappelle  même  à  cette  occasion  qa'un  arrêt  du  par- 
lement de  Toulouse,  rendu  le  9  août  1703  «prorogea  nue  enquête, 
parce  que ,  grâce  au  Jubilé ,  la  partie  avait  découvert  de  nouveaux 
témoins. -— Dans  l'opinion  contraire,  on  allègue  que  l'art.  279 
suppose  que  huit  Jours  ne  suffisent  pas  à  l'audition  des  témoins, 
et  que  si  tous  les  témoins  obt  comparo  et  déposé ,  c'est  une  nou- 
TOlIe  enquête  que  l'on  poursuit,  et  non  une  prorogation  d'enquête. 
Mais  nulle  part,  la  loi  n'a  dit  que  tous  les  témoins  seraient  assi- 
gnés en  même  temps  et  pour  le  même  Jour;  O'est  tout  le  contraire, 
puisque  l'art.  278  parle  de  l'audition  des  premiers  témoins.  — 
Seulement ,  c'est  avec  beaucoup  de  circonspection ,  dirons-nous 
avec  un  arrêt ,  que  la  prorogation  doit  être  accordée ,  et  elle 
peut  être  refusée  s'il  n'est  pas  Justifié  par  la  partie  de  i'impos- 

eircoDstaoces  de  la  cause  qu^ils  ont  à  apprécier  ;;  —  Qa'il  importe  peu  de 
motiver  d^une  manière  précise  la  demande,  soit  dans  le  procès- verbal , 
soit  lors  des  plaidoiries,  puisque  le  molif  est  Tirtuellement  inhérent  à  la 
demande  même  qui  tendait  à  compléter  la  preuve  imposée;  —  Que,  d^ail- 
leurs,  Ortiieb  et  consorts  n^ont  pu  avoir  en  vue  de  reculer  le  terme  du 
procès,  puisque  ne  possédant  pas,  ils  étaient  au  contraire  intéressés  à  ce 
qu'il  fût  rapproché;  —  Que  sans  doute  la  prorogation  donne  lieu  à  de 
nouveaux  frais,  mais  qu'elle  peut  servir  à  la  manifestation  de  la  vérité, 
et  que  tous  les  dépens  sont  dans  le  cas  d'être  supportés  par  celui  dont  les 
torts  seront  reconnus;  —  Met  le  jugement  au  néant  ;  —  Émendant,  etc. 

Du  i"'Jttinl822.-C.  de  Colmar. 

(1)  (Dame  C...  C.  N...)  --  La  coua;  —  Attendu  que  le  législateur, 
dans  le  code  de  procédure  civile ,  a  pris  un  soin  tout  particulier  de  fixer 
de  brefs  délais  pour  commencer  et  terminer  les  enquêtes,  et  qu'il  a  at- 
taché à  cet  égard  tant  d'importance,  quMl  a  prononcé,  dans  les  art.  257 
et  278  dudit  code,  la  peine  rigoureuse  de  nullité  pour  les  contraventions 
aux  dispositions  que  ces  articles  contiennent;  que  c'est  ainsi  que  l'art. 
278  porte  que  l'enquête  sera  respectivement  parachevée  dans  la  huitaine 
de  rauditien  des  premiers  témoins,  à  peine  de  nullité,  si  le  jugement 
qui  Ta  ordonnée  n'a  fixé  un  plus  long  délai;  qu'à  la  vérité ,  l'article  sui- 
Tant  donne  au  tribunal  le  pouvoir  d'accorder  la  prorogation  que  l'une  des 
parties^emande,  dans  le  délai  fixé  pour  la  confection  de  l'enquête,  mais 
qu'il  a>oute  qu'il  n'en  sera  accordé  qu'une  seule,  et  que  d'ailleurs  les  dis- 
positions précédentes  sur  celte  matière  indiquent  clairement  que  ce  n'est 
qu'avec  beaucoup  de  circonspection ,  et  pour  des  raisons  bien  puissantes , 
que  le  tribunal  pourra  user  du  pouvoir  que  la  loi  lui  accorde  à  cet  égar4  ; 
—  Attendu  que,  dans  la  présente  cause,  la  demande  de  prorogation, 
laite  de  la  part  de  l'appelante,  est  motivée  sur  ce  que  l'appelante  aurait 
été  dans  le  cas  d'abandonner  inopinément  la  maison  qu'elle  habitait  au 
boulevard ,  près  la  porte  de  Laeken ,  en  cette  ville  de  Bruxelles ,  et  d'y 
laisser,  malgré  elle,  une  grande  partie  d'objets  qu'elle  prétend  lui  appar- 
tenir et  qu'elle  réclame  ;  que  par  cette  circonstance  elle  aurait  été  prise 
an  dépourvu  et  aurait  été  privée  des  éléments  essentiels  pour  fournir  la 
preuve  à  laquelle  elle  fut  admise  par  l'arrêt  de  cette  cour  du  6  fév.  1830, 
de  manière  qu'elle  s'est  trouvée  obligée  de  produire  au  hasard  des  té- 
moins qui  avaient  eu  des  relations  particulières  dans  cette  maison ,  mais 
qui  n'ont  pas  pu  donner  des  déclarations  sufiisaotes,  en  articulant  toute- 
fois des  indices  qui  mettent  l'appelante  sur  la  voie  pour  découvrir  des 
lémoins  qui  donneront  des  renseignements  pertinents  ;  —  Attendu  que 
l'appelante  ne  justifie  point  qu'elle  aurait  été  dans  l'impossibilité  de  pro- 
duiro,  lors  de  l'audition*  des  témoins  prodoits  ou  avant  sa  demande  de 
prorogation ,  les  témoins  qu'elle  a  l'intention  de  faire  entendre  mainte- 
nant; que  d'ailleurs  les  moyens  résultant  de  la  position  où  se  serait  trou- 
vée l'appelante  lorsqu'elle  a  quitté  la  susdite  maison ,  ont  été  présentés 
devant  la  cour  et  pris  en  considération  par  elle  lorsqu'elle  a  porté  le 
susdit  arrêt,  qui  l'a  admise  à  preuve;  en  sorte  qu'ils  ne  peuvent  être 
tenus  pour  suffisanis ,  afin  d'obtenir  une  prorogation ,  surtout  que  si , 
pour  les  raisons  qu'allègue  l'appelante  ,  il  y  avait  lieu  de  l'accorder,  on 
parviendrait  sans  cesse  et  en  maintes  circonstances,  à  éluder  les  disposi- 
tions rigoureuses  de  la  loi  à  l'égard  des  termes  qu'elle  a  fixés  pour  les 
opérations  des  enquêtes ,  indépendamment  des  graves  inconvénients  qui 
pourraient  en  résulter;  —  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  n'existe 
pas ,  dans  les  circonstances  qui  se  rencontrent  dans  cette  cause ,  des  mo- 
tifs assez  puissants  pour  accorder  la  prorogation  demandée. 
Dn2  juiU.  1832.-C.  de  Bruxelles, i'-ch. 

(2)  (Philips  C.  Lamarche.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'an  des  té- 
moins assignés  par  l'intimé  pour  service  public;  qu'un  autre  de  ces  té- 
moins a  été  empêché  de  comparaître  pour  cause  de  maladie;  que  par 
sonséquent  il  y  a  lieu  d'accorder  une  prorogation  d'enquête  pour  entendre 
vs  deux  témoins;  —  Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  ne  défend  d'entendre 
de  nouveaux  témoins  lorsqu'une  prorogation  d'enquête  a  été  ordonnée  , 
et  que,  dans  l'espèce,  il  peut  y  avoir  lien  à  le  faire;  — Déclare  qu'il  y 
a  heu  de  proroger  la  coatre-enquêtSi  tant  pour  Tanditioa  des  deux  té* 


sibilité  où  elle  était  de  produire  tous  les  témoins  lors  âe  ia  pre- 
mière audition  (Bruxelles ,  2  Juill.  1832)  (1  ).  —  Il  a  été  Jugé  »  en 
conséquence  qu'aucun  texte  de  loi  ne  défend  d*entendre  de  nou- 
veaux témoios  lorsqu'une  prorogation  d'enquête  est  demandée 
(Liège,  29  jauv.  1841  (2);— Gonf.  Bruxelles,  16  août  1814,  aff. 
Vanhagenborg,  n*  289;  Liège,  5  mai  1827,  alT.  Vanbemel ,  V. 
n*  2S0,  22  nov.  1831,  2*  ch.,  aff.Fléron  G*  Douffet);  Bruxelles, 
20  mai  1824 ,  alT.  N...)  ;  et  spécialement,  qu'une  partie  est  re- 
cevable  à  demander  une  prorogation  pour  foire  entendre  de  noa- 
veaux  témoins  qu'elle  n'a  pas  eu  le  temps  de  désigner  (Colmar, 
2  mai  1820  (3);  3  août  1820,  aff.  com.  de  Rimbacb,  n*  588). 

S71t.  Il  a  même  été  Jugé  :  1*  qu'une  partie  a  le  droit  d'assi- 
gner de  nouveaux  té^nolns ,  lorsqu'un  ]ugement  lui  accorde  une 
prorogation  pour  l'audition  de  témoins  défaillants  (Liège,  Il  ao6t 
1836;  Poitiers,  SOiuln  1843)  (4),  ou  de  témoins  présents  dont 
le  Juge-commissaire  n'a  pu  recevoir  la  déposition  (Bruxelles, 

moins  qui  n'ont  pu  être  entendus  que  pour  celle  des  témoins  que  l'intimé 
voudra  faire  entendre. 
Du  29  janv.  1841. -G.  d'appel  de  Liège. 

(3)  rCom.  de  Segolshim  C.  Beubert.) —  La  coua  ;~Considérani  qu« 
la  faculté  accordée  par  l'art.  279  c.  pr. ,  de  demander  une  prorogatieu 
d'enquête  est  indéfinie,  et  peut  être  invoquée  par  chacune  des  parties; 
que ,  par  conséquent ,  elle  s'applique  aussi  bien  au  cas  où  l'une  d'elles 
aurait  encouru  la  déchéance  en  ne  commençant  pas  la  contre-enquête  dans 
le  délai  de  la  loi  qu'à  celui  où  la  oontre-enquête  était  commencée ,  puisque 
la  déchéance  suppose  une  renonciation  à  la  faculté  ou  droit  de  faire  une 
contre-enquête  ;  —  Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  279  laisse  k 
la  justice  toute  latitude  pour  apprécier  les  motifs  d'après  lesquels  la  pro- 
rogation d'enquête  est  demandée  ;  qu'au  cas  particulier,  le  motif  allégué 
par  l'appelant,  d'empêchement,  de  maladie  et  de  force  majeure  qui  Ta 
éloigné  de  la  commune ,  et  l'a  empêché  de  prendre  à  temps  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  désigner  tous  les  témoins  qu'il  lut  importait 
de  faire  entendre ,  est  fondé  et  suffisant  pour  faire  accueillir  sa  demande  ; 
—  Par  ces  motifs ,  infirmant ,  accorde  la  prorogation ,  etc. 

Du  2  mai  1820.-G.  de  Colmar.-M.  Coste,  subsL 

(4)  1"  Espiet:  —  (N...  C.  N...)  —  La  code  ;  —  Ya-t-il  lieu  de  pro- 
roger le  délai  d'enquête  pour  l'audition  des  témoins  défaillans  et  celle  de 
nouveaux  témoins?  —  Considérant  que  le  code  de  procédure  ne  prescrit 
nulle  part  de  notifier  les  noms  et  demeure  des  témoins  en  même  temps  et 
par  un  seul  acte;  que  l'art.  279,  qui  autorise  la  demande  en  prorogation 
du  délai  d'enquête ,  abandonne  k  la  prudence  du  juge  le  soiu  d'appréder 
cette  demande,  sans  distinguer  entre  la  prorogation  pour  entendre  de 
nouveaux  témoins  et  celle  pour  achever  l'audition  des  témoins  déji  assi- 
gnés ;  que  la  disposition  dudit  article  doit  donc  recevoir  son  application 
dans  l'un  et  l'autre  cas  ;  que  cette  manière  d'entendre  la  loi  est  la  seule 
juste  et  raisonnable;  qu'en  effet,  il  arrive  souvent  que  des  témoins  essen- 
tiels ne  sont  connus  ou  indiqués  qu'après  l'ouverture  de  l'enquête ,  et 
lorsqu'il  n'çst  plus  possible  de  les  assigner  en  temps  utile;  que,  d^u 
autre  côté,  la  prorogation  n'étant  accordée  qu'avec  connaissance  de 
cause ,  ne  peut  priver  l'autre  partie  d'aucune  des  garanties  établies  contre 
les  dangers  de  la  subornation  des  témoins  ;  —  Considérant  qu'il  a  été 
allégué  sans  contradiction  que  plusieurs  témoins  importants  n'avaient  été 
connus  que  par  les  dépositions  des  tuaoins  déjà  entendus,  et  qu'il  n'avait 
pas  été  possible  de  remplir  à  leur  égard  les  formalités  prescrites  pour  tes 
faire  entendre  avant  l'échéance  du  délai  de  l'enquête;  —  Considérant  que 
la  prorogation  demandée  est  indispensable  pour  l'audition  des  témoins  dé- 
faillants ;  que  l'appelant  ne  réclame  pas  un  délai  plus  long  pour  ceux 
qu'il  a  encore  à  produire ,  et  qu'il  consent  à  ce  que  les  témoins  de  Tea- 
quête  contraire  ne  soient  entendus  qu'après  l'achèvement  de  l'enquêie  di- 
recte ;  que  dans  ces  circonstances  la  prorogation  ne  saurait  porter  pré- 
judice à  l'intimée  ;  —  Par  ces  motifs ,  statuant  sur  le  renvoi  du  juge- 
commissaire ,  proroge  le  délai  de  l'enquête  dont  il  s'agit  de  six  jours ,  a 
partir  de  celui  qui  sera  fixé  par  le  jngie-commissaire  pour  coatinuer  la- 
dite enquête,  pendant  lesquels  l'appelant  fera  entendre  les  témoins  dé- 
faillants ainsi  que  ceux  dont  les  noms  et  demeures  seront  notifiés  an  rera 
de  la  loi ,  à  la  charge  toutefois  par  l'appelant  de  requérir  l'ordonnauce 
du  juge  dans  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué  da  présent  arrêt,  etc. 

Du  11  août  1836.-C.  de  Liège,  l^^ch. 

2'  Etpicê  :  —  (Micheau  C.  Fort.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  la  pro- 
rogation d'enquête  a  incontestablement  et  principalement  pour  objet  de 
mettre  la  partie  qui  l'obtient  en  position  de  produire  de  nouveaux  té- 
moins ;  qu'en  présence  des  textes  et  de  la  jurisprudence,  il  n'est  pas  pes^ 
sible  d'élever  aucun  doute  sérieux  à  cet  égard  ;  qu'ainsi  en  décidant  au* 
trement,  et  en  restreignant  le  bénéfice  de  la  prorogation  à  la  faculté  de 
faire  réassigner  les  témoins  qui  ont  fait  défaut  ou  n'ont  pu  être  enteadus 
sur  la  première  assignation ,  le  tribunal  a  mal  jugé;  —  Réformant,  pro> 
roge  pendant  un  mots  le  délai  de  l'enquête  et  autorise  l'appelant  à 
gner  et  produire  les  témoins  qu'il  lui  conviendra  de  faire  entendre. 
i843.-C.  de  Poitiers.  2*  ck.-M.  Macaire.  nr« 
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19  fév.  1834}  (i);  — 8*Qtt'aDe  partie  peut  faire  entendre  de 
nouveaux  témoins  au  ]our  auquel  une  enquête  est  prorogée  par 
un  arrêt  qui  décide  en  même  temps  que  certains  témoins  produits 
ne  seront  pas  entendus  (Bruxelles,  26  mai  1824)  (2). 

S 9 8.  Cependant,  Il  a  été  Jugé  que  la  prorogation  n'est  rela- 
tive qu'aux  témoins  indiqués  dans  les  premières  notiflcations, 
et  n'autorise  pas  l'audition  de  nouveaux  témoins  (Paris,  18  mai 
1810;  Liège,  3  avril  1819)  (3). 

S  9  A.  Mais  la  prorogation  ne  peut  avoir  pour  but  l'audition  de 
témoins  déjà  entendus.  En  effet,  les  parties  étant  présentes  à 
l'enquête  ont  à  s'imputer  de  ne  pas  les  avoir  interpellés  ;  puis  ce 
supplément  d'enquête,  ces  souvenirs  tardifs,  seraient  suspects  à 
plus  d'un  titre.  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  MH.  Carré  et  Chau- 
veau,  n*  1093,  et  Rodlère ,  t.  2,  p.  146.  —  Pigeau ,  Comment., 
t.  l,p.  468,  adopte  le  principe  contraire,  mais  en  le  sou- 
mettant à  de  si  nombreuses  restrictions  que  le  principe  semble 
devenir  une  exception.  —  Décidé  :  1*  qu'on  ne  peut  obtenir  une 
prorogation  pour  faire  entendre  des  témoins  dé]à  entendus  (Turin, 
iSJanv.  1811^  aff.  Pistone,  n^  381);  —  2<»  Que  les  témoins 
entendus  dans  une  première  enquête  ne  peuvent  être  appelés 
une  seconde  fols  dans  la  prorogation  d'enquête  et  que,  s'ils  l'ont 
été ,  leur  seconde  déposition  ne  doit  pas  être  lue  (  Limoges , 
11  Janv.  1834)  (4). 

S  9*.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  :  1^  que  lorsque  le  demandeur 


(1)  (Depouhon  C.  Ott  et  Ade.)  —  Là  cour;  —  Attendu  qae  les  appe- 
lants oot  fait  coDster  devant  la  cour  de  rim possibilité  dans  laquelle  se 
troavaieot  deux  des  témoins  assignés  à  leur  requête  de  se  présenter  à 
raudience  qui  avait  été  fixée  pour  Tenquéte,  et  qu'ainsi  il  existe  des  mo- 
tifs solfisants  de  leur  accorder  la  prorogation  demandée;  —  Attendu 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  défend  à  aoe  partie  qui  a  obteon  une  pro- 
rogation d'enquête  de  faire  assigner  d'autres  témoins  que  ceux  qu'elle 
avait  fait  assigner  en  premier  lieu;  que  l'art.  279  c.  pr.,  qui  permet  au 
jage  d'accorder  cette  prorogation ,  lorsqu'elle  est  demandée  dans  le  délai 
de  l'enquête,  dispose,  d'une  manière  générale  et  sans  faire  aucune  dis- 
tinction entre  les  témoins  qui  ont  déjà  été  assignés  et  ceux  qui  ne  Toot  pas 
été,  surtout  qu'il  existe  dans  l'espèce  des  motifs  fondés  de  produire  de 
nouveaux  témoins  ;  qu'il  doit  donc  être  libre  aux  appelants  de  faire  en- 
tendre tels  autres  témoins  qu'ils  jugeront  convenables  pour  établir  leur 
preuve  ;  —  Attendu ,  quant  au  témoin  Legrelle ,  que  rart.  263  c.  pr. 
n'impose  pas  à  la  partie  qui  a  fait  assigner  le  témoin  défaillant  l'obliga- 
tion de  requérir  contre  lui  les  pénalités  prononcées  par  cet  article,  pour 
pouvoir  encore  le  faire  entendre  au  jour  fixé  pour  la  prorogation  d'en- 
quête obtenue ,  mais  que  cet  article  ne  fait  qu'accorder  nn  moyen  coercitif 
pour  assurer  à  la  partie  la  comparution  du  témoin  récalcitrant;  —  Par 
ces  motifs  ,  accorde  la  prorogation  d'enquête  demandée. 

Du  19  fév.  1834.-G.  de  Bruxelles ,  l'*  ch. 

(2)  (Muset.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  la  cour,  en  écartant ,  par 
son  arrêt  du  27  avril  dernier,  l'audition  des  témoins  qui  seraient  créan- 
ciers on  commis  de  créanciers  de  la  faillite  Muset ,  a  en  même  temps  pro- 
rogé l'enquête  purement  et  simplement;  que  cette  disposition  doit  donc 
s'entendre  généra'cment  pour  tous  ses  effets,  et  que ,  par  une  conséquence 
ullérieare,  les  intimés  peuvent  encore,  urvatis  ttrvandUf  faire  entendre 
de  nouveaux  témoins  dans  la  même  enquête  prorogée. 

Du  26  mai  1824. -C.  de  Bruxelles,  3-  ch. 

{7i)i'*Eapie$  r— (De  Montmorency  C  son  épouse.) — La  dame  de  Mont- 
morency avait  été  admise  à  la  preuve  des  faits  par  elle  articnlés,  à  l'aj^* 
pui  d'une  demande  en  séparation  de  corps  formée  contre  son  mari;  celui- 
ci  ,  pour  procéder  h  la  contre-enquête ,  après  avoir  pris  une  ordonnance 
ilu  jugf-commissaire ,  et  obtenu  une  prorogation  de  délai,  aux  termes  de 
l'art.  279  c.  pr. ,  demande  une  nouvelle  ordonnance  pour  faire  assigner 
des  témoins  autres  que  ceux  dont  il  avait  fait  notifier  les  noms  à  son 
épouse.  Les  parties  sont  renvoyées  à  l'audience.  —  8  sept.  1808 ,  juge- 
ment du  tribunal  de  Paris  (vacations},  qui  rejette  les  prétentions  de  M.  de 
Montmorency,  «  attendu  que  le  code  de  procédure  ne  parle  que  d'une 
seule  ordonnance  pour  l'audition  des  témoins;  que  ce  code  veut,  par  son 
art.  261,  que  trois  jours  au  moins  avant  l'audition  des  témoins,  les  noms; 
professions  et  demeures  de  ceux  à  produire  soient  notifiés  à  la  partie  ad- 
verse; que  la  prorogation  accordée  par  le  jugement  du  31  août  dernier  ne 
peut  être  relative  qu^aox  témoins  indiqués  dans  les  premières  notifications 
faites  a  la  partie,  et  n'autorise  point  l'audition  de  nouveaux  témoins.»— 
Appel.  —  M.  de  Montmorency  soutient  que,  jusqu'à  la  clôture  de  l'en- 
'quête,  les  parties  oit  la  faculté  de  faire  entendre  de  nouveaux  témoins  ; 
que  ce  droit  n'étant  formellement  interdit  par  aucun  article  du  code  de 
procédure,  il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  le  jugement  qui  a  rejeté  sa  de- 
mande. —  Arrêt. 

La  gooe^  —  Adoptant  les  motil^  des  premiers  juges  j  —  Gonfinne. 


en  preuve  a  obtenu  une  prorogation  d*eBquéte«  le  défendeur  ne 
viole  aucune  disposition  de  loi  en  rappelant,  dans  sa  contreeu* 
quête  ainsi  prorogée,  les  premiers  témoins  pour  combattre  et 
expliquer  les  dires  des  nouveaux  témoins  contre  lui  produits  (Col* 
mar,  19  aov.  1841,  aff.  Fégers,  n<>  487);  —  2<'Que  le  ténoin 
d'une  enquête  dont  la  déposition  serait  nulle  et  non  avenue  en  ce 
que,  par  exemple,  ses  nom,  profession  et  demeure  n'aurateni  pas* 
été  notifiés  à  la  partie  adverse,  pourrait  être  produit  de  nouveau 
dans  une  prorogation  d'enquête  avec  d'autres  témoins  (Montpel- 
lier, 15déc.  1850)  (5). 

8941.  Les  mêmes  témoins  ne  peuvent  être  entendus  que  lors* 
que  l'enquête,  nulle  par  le  fait  du  Juge-commissaire  «  est  recom- 
mencée ,  et  il  ne  faut  pas  confondre  ce  cas  avec  la  prorogation 
d'enquête  (V.  l'arrêt  qui  précède  et  n*  430). 

899.  S'il  n'avait  pas  été  donné  suite  au  jugement  qui  admet 
la  preuve  ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  demander  une  prorogation, 
car  la  loi  a  bien  permis  de  proroger  le  délai  ponr  faire  entendre 
les  témoins,  mais  non  celui  pour  commencer  l'enquête.  Dans  cette 
conjoncture,  le  droit  d'administrer  la  preuve  a  péri,  la  partie  est 
censée  y  avoir  renoncé,  sauf  auxjuges  à  ordonner  d^offlc^  une  nou- 
velle enquête  (V.  n«'  66  et  sulv.).— ira  donc  été  jugé  à  bon  droit  : 
1^  que  quand  le  délai  dans  lequel  une  enquête  doit  être  effectuée 
expire  sans  qu'elle  ait  été  commencée,  le  Juge  ne  peut,  sur  la  de- 
mande de  la  partie,  accorder  un  renouvellement  de  délai  pour  y 

Du  18  mai  1810.-C.  de  Paris,  aud.  sol.-M.  Séguieri  1"  pr. 

S*  ffpéea  :  —  (Kompgen  C.  Geib.)  —  Là  coua  ;  —  Attendu  que  la 
prorogation  n'est  demandée  que  dans  le  dessein  de  faire  entendre  des 


texte  et  à  l'esprit  de  la  loi ,  qui  l'a  pas  voulu  prolonger  outre  mesure  le 
délai  pour  faire  enquête ,  et  qui  a  pris  les  plus  grandes  précautions  contre 
les  tentatives  de  subornation.  —Par  ees  motifs,  sans  avoir  égard  à  la 
demande  en  prorogation  de  délai. 
D«  3  avril  1819.-G.  d'appel  de  Liège,  S*  ch. 

(4)  (André  C.  Martin.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  tout  est  consommé 
à  l'égard  du  témoin  qui  a  fait  sa  déclaration  judiciaire,  qui  a  répondu  aux 
interpellations  qui  lui  ont  été  adressées ,  qui  a  signé  après  lecture ,  ou  a 
déclaré  ne  savoir;  —  Que  le  procès-verbal  a  été  clos;  -^  Que  si  une  de- 
mandée! prorogation  est  alors  formée,  elle  ne  peut  évidemment  avoir  pour 
objet  de  faire  entendre  une  seconde  fois  des  témoins  qui  viennent  de  dé- 
poser, qui  sont  encore  en  présence  et  sous  la  main  du  juge-commissaire  ; 
—  Qoe  si  on  témoin  pouvait  être  réassigné,  deux  pourraient  l'être,  que 
tous  pourraient  rètre  également;  qu'aucun  tribunal  n'accorderait  proro- 
gation s'il  était  instruit  que  la  demande  qui  en  serait  formée  aurait  pour 
but  de  faire  entendre  une  seconde  fois  les  témoins  déjà  entendus  dans  l'en- 
quête première;  —  Que  si  le  code  de  procédure  civile  ne  contient  pas  sur 
ce  point  de  disposition  textuelle,  l'économie  de  la  loi  an  titre  des  enquêtes 
repousse  un  semblable  système  ;  —  Qu'il  en  résulterait  les  pins  graves 
inconvénients;  —  Qu'il  faciliterait  les  moyens  de  séduction  et  de  subor- 
nation déjà  malheureusement  trop  communs  ;  —  Qu'en  pareille  circon- 
stance, un  témoin  serait  toujours  présuiné  avoir  été  sollicité  pour  rétracter 
ou  modifier  sa  précédente  déposition  ;  -^  Qu'un  témoin  n'inspire  de  con- 
fiance qu'autant  qu'il  se  présente  en  justice  dégagé  de  tonte  influence 
étrangère,  ne  parlant  que  sons  la  seule  inspiration  de  sa  conscience;  — 
Que  c'est  donc  avec  très-grande  raison  que  les  premiers  juges  ont  refusé 
d'entendre  la  lecture  de  la  déposition  de  Jean -Baptiste  Colas;— Confirmant 
la  décision  des  premiers  juges,  dit  que  la  déclaration  de  Jean- Baptiste 
Colas,  portée  an  procès-verbal  de  prorogation  d'enquête,  ne  sera  pas  lue. 

Du  11  janv.  1834.-C.  de  Limoges,  5*  ch.-M.  Goutepagnon,  pr. 

(5)  (Boyer  C.  Peyre.)  —  Là  cocu  ;  ^  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le 
témoin  Mélix,  que  sa  déposition,  faite  dans  la  première  enquête,  a  eu  lieu 
en  contravention  à  l'art.  261,  ses  nom,  qualité  et  demeure  n'ayant  pas 
été  préalablement  notifiés  aux  parties  de  Charamande;  que ,  nonobstant 
cette  nullité,  les  parties  de  Gondard  ont  pu  régulièrement  le  faire  citer  de 
nouveau  dans  la  continuation  d'enquête ,  les  choses  étant  entières ,  et 
l'art.  293  c.  pr.  n'étant  pas  applicable  à  l'espèce ,  mais  que  cette  dépo- 
sition est  encore  nulle,  par  contravention  à  l'arL  271,  en  coque  le  témoin 
n'a  pas  fait  sa  déposition ,  mais,  sur  la  réquisition  du  commissaire,  s'en 
est  référé  à  celle  qu'il  avait  déjà  faite-,  qne  cette  nullité  étant  du  fait  du 
commissaire  délégué ,  les  parties  de  Gondard  sont  autorisées  à  faire  en- 
tendre de  nouveau  ledit  Mélix,  aux  termes  de  l'art.  292;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  ordonne  que,  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  signi- 
fication de  l'arrêt,  les  parties  de  Gondard  feront  procéder,  aux  frais  du 
commissaire  délégué  lors  des  enquêtes,  à  l'aadiliwi  du  sieur  Mélixt 

Du  15  déc.  i830.«C.  de  Montpellier. 


no 
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faire  procéder  (Touloase,  48  août  1848)  (1);  en  d'autres  termes, 
que  le  bénéfice  de  la  prorogation  est  subordonné  à  une  première 
audition  (Toulouse,  28  août  4834)  (2);  —  S»  Qu'en  malière  som- 
maire, la  demande  en  prorogation  n'est  pasrecevable,siellen'aété 
formée  qu'après  le  délai  fixé  pour  la  confection  de  i'enquéte.  — 
V.  n«638. 

S9  8.  A  quelle  époque  doit  être  faite  la  demande  de  proroga- 
tion ?  Dans  le  délai  fixé  pour  la  confection  de  l'enquélo ,  porte 
l'art.  270,  car  autrement ,  ce  ne  serait  plus  une  prorogation,  et, 
comme  le  dit  Boncenne,  t.  4,  p.  307,  on  ouvrirait  un  nouveau 
délai  :  eum  aliud  sitprorogare  et  dare  de  novo  (L.  5,  ff.  De  Pre- 
eario).  Ce  délai  est  nécessairement  celui  qui  s'écoule  entre  l'ou- 
verture de  l'enquête,  c'est-à-dire  entre  le  Jour  de  l'obtention  de 
l'ordonnance  du  ]uge-commissaire,  et  le  dernier  jour  de  la  hui- 
taine qui  suit  l'audition  des  premiers  témoins.  —  On  préten- 
drait à  tort:  i^  que  l'art.  379  n'a  en  vue  que  la  huitaine  de 
Part.  278,  puisqu'il  parle  du  délai  pour  fa  confection  de  l'enquête; 
2*  que  notre  système  confond  le  délai  pour  commencer  Tenquéte 
et  celui  pour  la  confectionnery  puisque  le  délai  ne  court  pas  du 
Jour  de  la  signification  du  Jugement,  mais  du  jour  de  l'ordon- 
nance. Peu  importe,  au  surplus,  le  moment  choisi,  qu'il  précède 

(i)  (BeioD  C.  Dolivier.)  ^  La  coui;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  257 
c.  pr.,  toutes  les  fois  qae  l'enquAte  doit  être  faite  au  liea  mèine  où  le  ja- 
ment  a  été  rendu ,  elle  doit  être  commencée  dans  la  hoilaine  de  la  signifi- 
cation  do  jugement  à  avoué,  à  peine  de  nullité;  —  Que  cette  disposition 
est  tellement  impérative,  qu'elle  ne  souffre  aucune  exception;  que,  dans 
l'espèce,  l^eoquéte  n'a  pas  été  commencée  dans  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation à  avoué  de  l'arrêt  qui  l'autorise;  que  le  code  de  procédure  cÎTile 
n'admet ,  dans  aucun  de  ses  articles ,  la  demande  ea  renouvellement  de 
délai,  lorsqu'on  a  laissé  passer  la  huitaine  tans  commencer  l'enquête;  — 
Que  les  art.  278  et  279  du  même  code  ne  permettent  au  juge  d'accorder 
qu'une  prorogation  de  délai,  et  que  la  demande  en  prorogation  de  délai 
ne  peut  Jamais  être  faite  qu'après  l'ouverture  du  procès- verbal  d'enqnête; 
—  Qu'on  ne  pourrait  donc,  sans  violer  tous  les  articles  du  code  de  pro- 
cédure relatifs  à  la  confection  des  enquêtes,  accorder  un  renouvellement 
de  délai  pour  commencer  l'enquête;  —  Par  ces  motifs,  va  ce  qui  résulte 
de  l'art.  257  c.  pr.,  déclare  le  sieur  Belon  non  recevable. 

Du  18  aoftt  1818.-C.  de  Toulou8e.-M.  Cardonnel,  pr. 

(2)  Milan  C  Descalibert.)  — La  conR(ap.  délib.  en  eb.  du  cens.);— 
Attendu  qu'étant  constant,  en  point  de  fait,  que  la  partie  de  M*  Fonquer- 
bie  n'a  point  commencé  l'enquête  à  laquelle  elle  avait  été  autorisée  à 
faire  procéder  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  257  c.  pr.,  elle  a ,  par  son  si- 
lence, été  forclose  de  ce  droit,  d'après  les  expressions  mêmes  de  l'ar- 
ticle précité;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'elle  ne  saurait  être  admiseuè  ré- 
clamer le  bénéfice  de  l'art.  279  même  code ,  qu'autant  que  cet  article 
devrait  être  entendu  dans  ce  sens  que  le  droit  qu'il  confère  peut  même 
être  invoqué  par  celle  des  parties  qui  a  laissé  écouler,  sans  faire  aucun 
acte ,  le  délai  fixé  par  l'art.  257  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  point  dans  un 
sens  aussi  étendu  que  doit  être  interprété  l'art.  279  :  quelque  générales , 
en  effet,  que  semblent,  au  premier  aperçu,  ses  dispositions , il  ne  faut 
point  perdre  de  vue  que  cet  article  ne  fait  que  proclamer  une  exception 
du  principe  général  énoncé  en  l'art.  278.  Or,  ce  dernier  article  suppose 
évidemment,  par  ces  expressions,  Vinquite  sera  rêtpêctivement  parœh^ 
•védf  etc.,  que  chacune  des  parties  a  fait  entendre  des  témoins  :  le  bénéfice 
de  la  prorogation  est  donc  subordonné  à  une  première  audition;  d'où  il 
suit  que  la  pVtie  de  Fonquernie ,  n'en  ayant  fait  entendre  ancun  ,  ne 
peut  obtenir  un  délai  pour  faire  une  enquête  qu'elle  n'a  pas  encore  com- 
mencée ,  tandis  que ,  d'après  l'esprit  et  le  texte  des  deux  articles  précités, 
ce  délai  ne  peut  être  accordé  que  pour  achever  ce  qui  a  déjà  reçu  un 
commencement  d'exécution  ;  —  Attendu  qu'on  objecterait  vainement  que 
le  bénéGce  d'une  décision  judiciaire  qui  ordonne  une  preuve  devient  com- 
mun à  toutes  les  parties  qni  sont  en  cause  ;  que ,  dès  lors ,  les  actes  faits 
par  l'une  d'elles  conservent  les  droits  de  celle  qui  a  gardé  le  silence,  soit 
parce  que ,  ce  principe  fût-il  constant ,  il  ne  saurait  recevoir  aucune  appli- 
cation dans  la  cause  :  car  la  partie  de  M^  Fonquernie  ne  demande  point  à 
se  prévaloir  des  diligences  faites  par  son  adversaire  pour  être  autorisée  à 
faire  son  enquête  dans  le  délai  fixé  par  l'arrêt  qui  l'a  ordonnée ,  ce  qui 
serait  aujourd'hui  impossible;  soit  parce  que  celui-ci  n'ayant  pas  formé 
de  demande  en  prorogation,  peu  importe , alors ,  que  la  prorogation  de- 
mandée par  une  des  parties  profite  à  son  adversaire ,  puisque ,  dans  la 
cause,  c'est  la  seule  partie  de  Fonquernie  qui  forme  une  pareille  demande, 
dans  laquelle I  d'après  les  motifs  ci-dessus,  elle  est  irrecevable;  — At- 
tendu, enfin,  que,  si  une  pareille  décision  a  pour  résultat  de  punir  la 
négligence  des  parties,  elle  ne  saurait,  dn  moins, exercer  aucune  influence 
sur  le  fond  de  la  contestation ,  ni  privw  les  magistrats  de  tous  les  docu- 
ments qui  peuvent  les  meure  à  même  d'y  procéder,  après  avoir  réuni  tous 
les  éléments  de  décision  dont  la  loi  les  autorise  à  s'entourer ,  car  cette 
forclusion  m  met  attcoa  obstacle  à  ce  qu'ils  ordonnent  d'ol&oe  toute 


l'audition  des  témoins ,  ou  quMl  soit  postérieur  h  la  clôture  du 
procès- verbal,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'excède  pas 
la  huitaine  de  l'audition.  MM.  Carré  et  Cbauveau,  w^  1089;  Fa- 
vardy  t.  2,  p.  352,  u^  8;  Thomine,  t.  1,  p.  480;  Rodière,  U  S 
p.  i4Q,  s'expriment  dans  les  mêmes  termes. —  11  aétéjugë,  en 
conséquence  :  1^  que  la  prorogation  ne  doit  pas ,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  demandée  avant  l'audition  du  premier  témoin-,  qu'elle 
peut  l'être,  au  contraire,  dans  tout  état  de  l'enquête,  dans  la  hai- 
taine  à  compter  de  cette  audition  :  mais  que  lorsqu'une  cour  d'appel 
n'est  appelée  qu'à  décider  sur  le  fondement  de  la  fin  de  non-rece- 
voir  opposée  à  cette  demande  et  accueillie  par  les  premiers  Juges, 
elle  doit  renvoyer  la  cause  devant  ces  juges,  tant  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  proroger  le  délai  de  l'enquête  que  pour 
procéder  à  raudition,  si  la  prorogation  est  admise  (Golmar,  6  Cév. 
1816)  (3);  —  2<>  Qu'après  que  tous  les  témoins  ont  été  enten- 
dus ,  uue  partie  est  encore  fondée  à  en  faire  entendre  de  nou- 
veaux, pourvu  que  la  demande  en  prorogation  soit  formée  avant 
l'expiration  de  la  huitaine  accordée  pour  la  clôture  de  l'enquête 
(Colmar,  1 6  nov.  1 8 1 0)  (4)  ;  —  3«  Que,  tant  que  le  délai  de  huitaine 
fixé  par  la  loi  pour  achever  une  enquête  n'est  pas  expiré,  la  partie 
qui  a  laissé  clore  le  procès-verbal  de  son  enquête,  sansdeman- 

preuve ,  lorsque  la  loi  Tautorise,  qui  peut  leur  paraître  nécessaire  :  — Par 
ces  motifs ,  déclare  la  partie  de  Fonquernie  irrecevable  dans  sa  de- 
mande en  prorogation  de  délai  pour  parachever  Tenquête  à  laqoeUe  elle 
avait  -été  admise ,  etc. 

Du  28  août  1854.-G.  de  Toulouse.-M.  Garrisson,  pr. 

(3)  (N...  C.  Schmitt.)  —  La  cour;  —  Considérant  que,  d'après 
Tart.  278  c.  pr. ,  les  enquêtes  doivent  être  respectivement  parachevées 
dans  la  huitaine  de  Taudition  des  premiers  témoins ,  à  moins  que  le  ju- 
gement qui  les  a  ordonnées  n^ait  fixé  un  plus  long  délai;  que  l'article 
suivant  du  même  code  donne  aux  parties  la  faculté  de  demander  aux  tri- 
bunaux celle  d^accorder  une  prorogation  ,  lorsque  la  demande  en  est 
faite  dans  le  délai  fixé  pour  la  confection  de  l'enquête  ;  —  Que  l'art.  280 
règle  le  mode  de  la  demande  des  prorogations,  en  ordonnant  qu'elle  soit 
portée  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  qui  doit  en  référer  à 
Taudience;  que,  d'après  les  dispositions  combinées  de  ces  articles,  la 
prorogation  peut  être  demandée  dans  tout  état  de  l'enquête ,  pourvu  que 
cette  demande  soit  faite  dans  la  huitaine ,  à  compter  de  l'auditiou  des  pre- 
miers témoins  ;  —  Considérant  que  la  prorogation  ne  doit  point  exclusi- 
vement se  circonscrire  au  délai  à  demander  avant  Taudition  dn  premier 
témoin,  mais  qu'elle  doit  être  étendue  à  tout  le  délai  fixé  pour  la  coofeo- 
tion  des  enquêtes  ;  que  si  le  législateur  eût  voulu  consacrer  cette  restric- 
tion ,  il  aurait  ordonné  que  les  prorogations  seraient  demandées  avant 
raudition  des  témoins ,  et  non  dans  le  délai  qu'il  a  accordé  pour  les  en- 
tendre ;  —  Considérant ,  an  cas  particulier,  que  la  prorogation  a  été  de- 
mandée avant  l'expiration  du  délai  de  rigueur  pour  Taché vement  de  l'en- 
quête; que  c^est  dès  lors  contrairement  à  la  loi  que  les  premiers  juges  ont 
repoussé  celte  demande  par  une  fin  de  non-recevoir;  que  c'était  an  con- 
traire le  cas  d'examiner  si,  dans  l'état  de  la  cause,  et  d'après  les  motife 
du  demandeur  en  prorogation ,  il  y  avait  lieu  à  proroger  ;  —  Considérant, 
néanmoins ,  que  l'unique  question  soumise  présentement  i  la  décisiou  de 
la  cour  est  celle  de  savoir  si  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  demande 
d'un  nouveau  délai  est  fondée ,  et  que ,  d'après  l'art.  473  c.  pr.  civ. ,  les 
cours  ne  peuvent  évoquer,  en  infirmant,  que  lorsque  la  matière  est  dis- 
posée à  recevoir  une  décision  définitive  sur  le  fond  par  un  seul  et  même 
jugement  ;  que  c'est  dès  lors  le  cas  de  renvoyer  la  cause  devant  les  pre- 
miers juges  tant  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  liea  à  proroger  le  délai 
de  l'enquêté  que  pour  procéder  à  l'audition  des  nouveaux  témoins  à  en- 
tendre, si  la  prorogation  est  admise;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant  ;  émendant ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  qni 
est  déclarée  mal  fondée,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  prenûen 
juges  pour  y  être  statué  sur  la  demande  en  prorogation  de  l'enquête  y  et 
être  procédé  &  ladite  enquête,  s'il  y  a  lieu ,  eto 
.    Du  6  fév.  1816.-C.  de  Colmar. 

(4)  (Heymann  C.  Slnder.)  —  La  couk; —  Attendu  que,  suivant  rail. 
257  c.  pr.,  l'enquête  faite  au  lieu  même  où  le  jugenftnt  a  été  rendn  diit 
être  commencée  dans  la  huitaine  de  la  signification  de  ce  jngementà 
avoué  ;  et ,  d'après  l'art.  259,  l'enquête  est  censée  commencée  par  l'or- 
donnance du  juge-commissaire  désignant  les  jour  et  henre  auxquels  les 
témoins  doivent  être  assignés;  et  c'est  lorsque  ledit  commissaire  délivre 
celte  ordonnance ,  qu'il  ouvre  le  procès-verbal  par  la  mention  de  la  réqui- 
sition et  de  la  délivrance  de  son  ordonnance  :  c'est  ainsi  que  le  code  de 
procédure  a  réglé  le  délai  pour  commencer  l'enquête; — Attendu»  quant 
au  délai  dans  lequel  doit  avoir  lien  la  clôture  de  l'enquête,  qn'il  se  trouve 
fixé  par  l'art.  278,  qui  dispose  que  l'enquête  sera  respectivement  para- 
chevée dans  la  huitaine  de  i'audition  des  premiers  témoins»  à  peine  4e 
nullité  I  etc.  î  «  si  néanmoinsi  ajoute  l'art,  278,  l'une  des  partiel  dema 
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der  une  prorogation  de  délai,  a  le  droit  de  former  cette  demande  | 
sur  le  procès-verbal  de  la  contre-enquête  (Toulouse,  !*'  déc. 

18Î5)  (1). 

898.  Il  a  été  jQgé  :  1*  que  la  partie  qui  a  formulé  sa  de- 
mande en  temps  utile  est  recevable  à  en  réclamer  le  bénéfice , 
encore  bien  qu'un  arrél  de  défaut  qui  loi  avait  accordé  une  pro- 
rogation ait  été  annulé  pour  vice  de  forme,  et  cela  quel  que  soit  le 
temps  écoulé  depuis  sa  demande  (Colmar,  4  mars  i83i)  (2);  — 
2*  Que  la. partie  qui  a  demandé  une  prorogation  d'enquête  n'est 
pas  censé  y  avoir  renoncé  par  cela  seul  qu'elle  a  signifié  dans  la 
suite  des  conclusions  sur  le  fond,  lors  d^ailleurs  qu'elle  a  réitéré 
sa  demande  à  l'audience  ;  que  du  moins  son  adversaire  qui  en 
première  instance  a  consenti  à  cette  prorogation  n'est  pas  rece- 

pTorogatioa  dans  le  délai  fixé  pour  la  confectioD  de  l'enquête ,  le  tribunal 
poorra  l^aecorder;»  et  l'art.  280  yeot  que  «la  prorogation  soit  demandée 
aar  le  proeès-vertal  du  commissaire,  et  ordonnée  sar  son  référé  à  l'au- 
dience an  jour  par  lui  indiqué,»  et  ne  dit  pas  si  c'est  àrouverlure  de  ce 
procès-verbal  ou  a  sa  clôture  que  doit  être  faite  la  demande  en  prorogation  ; 
d'où  il  résulte  évidemment  que  cette  demande  peut  être  formés  dans  l'in- 
tervalle de  l'ouverture  de  l'enquête  à  celui  de  sa  clôture ,  sur  le  procès- 
verbal  qui  commence  du  moment  où  l'ordonnance  est  délivrée,  et  comprend 
l'enquête  et  sa  clôture ,  puisque  le  tout  ne  forme  qu'un  seul  et  même  cahier  ; 

—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  demande  en  prorogation  a  été  faite  le 
jour  même  que  les  premiers  témoins  ont  été  entendus ,  tandis  qu'elle  eût 
pu  encore  avoir  lieu  dans  la  huitaine,  puisque,  d'après  Tart.  278  a.  pr., 
l'enquête  n'avait  besoin  d'être  parachevée  que  dans  cette  huitaine  ;  et  dès 
lors,  c'était  censurer  la  loi  que  d'avoir  prétendu  que  la  demande  en  pro- 
rogation n'avait  pu  être  formée  après  l'audition  des  témoins ,  vu  les  in- 
convénients qui  peuvent  en  résulter;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  le 
référé ,  accorde  au  demandeur  la  huitaine  pour  la  prorogation  d'enquête 
demandée  ù  M.  le  juge-commissaire  par  procès-verbal  do  5  du  courant; 
et  pour  la  contestation  ;  —  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens,  etc. 

Du  16  nov.  1810.-C.  de  Colmar. 

(1)  (Dangereux  C.  Sage.)— La  cooa  ; — Attendu  qu'après  avoir  établi 
dans  les  premiers  articles  du  tit.  12  des  enquêtes,  les  diverses  formali- 
tés q«i  doivent  être  observées  par  toutes  les  parties  dans  les  procès-verbaux 
d*eoquête,  le  code  porte,  à  l'art.  278,  «  que  l'enquête  sera  respectivement 
parachevée  dans  la  huitaine  de  l'audition  des  premiers  témoins;  »— Qu'il 
ajoute  à  l'art.  27d  que  «  si  néanmoins  l'une  des  parties  demande  pro- 
rogation dans  le  délai  fixé  pour  l'enquête,  le  tribunal  pourra  l'accorder;  » 

—  Que  cet  article  ne  réserve  pas  la  faculté  de  former  cette  demande  à  la 
seule  partie  h  la  diligence  de  laquelle  se  fait  le  procès-verbal  sur  lequel  la 
prorogation  est  demandée;  -—  Que  l'art.  281  ajoute  immédiatement  que 
«  la  prorogation  sera  demandée  sur  le  procès-verbal  du  juge-commis- 
saire ;  »  que  ces  termes  ne  sont  pas  plus  limitatifs  que  les  premiers  ;  — 
Que,  d'un  autre  côté,  ces  deux  derniers  articles ,  seuls  consacrés  a  la 
faculté  de  demander  et  d*accorder  la  prorogation  de  délai ,  ne  font  aucune 
distinction  entre  la  partie  qui  peut  la  réclamer  et  le  procès-verbal  sur 
lequel  elle  doit  la  réclamer;  —  Qu'enfin,  le  code  ne  prononce  point  de 
déchéance  pour  le  cas  où  une  partie  n'aurait  pas  demandé  la  prorogation 
sur  le  procès-verbal  particulièrement  fait  a  sa  requête  ;  que ,  dès  lors  , 
cette  déchéance  ne  saurait  être  supplée;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  sieur 
Dangereux  était  encore  dans  le  délai  de  l'enquête  lorsqu'il  en  a  demandé 
la  prorogation ,  sur  le  procès-verbal  fait  à  la  requête  du  sieur  Sage ,  et 
qu'aucune  autre  prorogalien  n'avait  été  accordée  ;  —  Attendu  que ,  d'a- 
près l'art.  472  c.  pr. ,  l'exécution  doit  être  renvoyée  à  un  autre  tribunal  ; 

—  Par  ces  motifs ,  réformant ,  proroge ,  en  faveur  du  sieur  Dangereux , 
le  délai  de  l'enquête  pour  un  mois,  à  compter  de  la  signification  du  pré- 
sent arrêt;  —  Renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  Foix,  etc. 

Du  l*'  déc.  1825.-C.  de  Toulouse.-M.  d'Aldéguier  pr. 

(2)  Etpicê  :  —  (Flœsser  C.  Bayer.)  —  L'arrêt  par  défaut  qui  accor- 
dait au  sieur  Bayer  la  prolongation  d'enquête  qu'il  avait  demandée  sur 
le  procès- verbal  du  juge-commissaire,  ayant  été  réformé  sur  l'opposition 

Îiour  vice  de  forme,  les  adversaires  de  Bayer,  revenus  à  l'audience  avec 
ai,  le  soutenaient  non  recevable,  parce  que  les  délais  fixés  pour  faire 
enquête  étaient  expirés  depuis  plus  d'un  an  (C.  pr.  279).  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que  l'art.  280 
c  pr.  civ.  porte  que  la  prorogation  d'enquête  sera  demandée  sur  le 
procès -verbal  du  juge-commissaire;  que  le  procès-verbal  de  la  contre- 
enquête  ,  du  6  juill.  1829,  constate  que  l'avoué  de  Bayer  a  demandé  acte 
de  ce  qu'il  forme,  au  nom  de  son  client ,  la  demande  en  prorogation  du 
délai  d'enquête;  que  cette  demande  a  été  formée  dans  les  délais  et  la  forme 
voulus  par  la  loi;  qu^ainsi,  la  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  fondée;  -— 
Bans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  ordonne,  etc. 

Du  4  mars  1831.-C.  de  Colmar,  l'*  ch. 

(5)  (Tapbaleseas  C.  Penaud.)  — Là  coui  ;  — Considérant ,  sur  la 
première  question ,  que  les  intimés  ont  demandé  une  prorogation  de  délai 
par  le  procès-verbal  même  d^enquête,  et  par  conséquent  en  temps  utile; 


vable  à  la  contester  en  appel  (Limoges,  13  Juin  1818)  (s;  ;  -^ 
3*  Qu'il  suffit  que  la  partie  qui  avait  demandé  une  prorogation 
d'enquête  sur  le  procès-verbal  du  juge  commissaire  Tait  renouve- 
lée devant  le  tribunal  même  d'une  manière  subsidiaire ,  et  après 
avoir  conclu  au  fond,  pour  qu'elle  ne  puisse  être  réputée  avoir 
renoncé  à  cette  demandé  (Bourges,  6  julll.  1840)  (4)  ;— 4*  Tou- 
tefois, que  les  parties  qui,  après  avoir  demandé  une  prorogation  de 
délai  pour  faire  enquête,  ne  se  présentent  point  à  l'audience  indi- 
quée pour  le  rapport  du  juge-commissaire ,  et  font  postérieure- 
ment signifier  les  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé,  sont  pré- 
sumées  avoir  renoncé  à  toute  prorogation,  et  ne  peuvent  pins  en 
renouveler  la  demande  (Riom,  8  juin  1820)  (5).  —  V.  n«  383-2<». 
880.  Au  reste ,  nul  doute  que  le  jour  indiqué  sur  le  procès- 


que  s'ils  ont  ensuite  signifié  des  conclusions  sur  le  fond ,  c'est  sans  re- 
noncer aux  précédentes  conclusions  en  prorogation  ;  d'où  il  suit  que  les 
premières  conclusions  sub8i8taieot  toujours  ;  mais  ce  qui  tranche  la  diffi- 
culté, c^est  que,  la  cause  portée  ensuite  à  l'audience  du  26  juin  1816 , 
les  parties  se  sont  réciproquement  bornées  à  conclure  sur  la  prorogation 


ception  de  fin  de  non-recevoir  est  elle-même  non  recevable  ;  —  Considé- 
rant ,  sur  la  seconde  question ,  qu'il  est  de  principe  général  que  ce  qui 
est  annulé  ne  peut  produire  aucun  effet  ;  et  que  d'après  ce  principe  une 
enquête  étant  cassée  par  la  faute  du  commissaire ,  la  partie  dont  l'enquête 
a  été  cassée ,  sans  qu'elle  mérite  aucun  reproche ,  se  trouve  naturellement 
placée  dans  la  situation  où  elle  était  à  l'époque  de  la  signification  du  ju- 
gement interlocutoire;  qu'elle  a  donc  le  droit  d'appeler  tous  les  témoins 
qu'elle  croit  instruits  des  faits  dont  la  preuve  est  admise;  —  Considérant 
Que  pour  priver  la  partie  de  ce  droit  naturel  et  légal  il  faudrait  que  la  loi 
1  eût  formellement  restreint  au  droit  d'appeler  de  nouveau  les  témoins 
déjà  entendus ,  et  qu'on  ne  trouve  rien  de  semblable  dans  l'art.  |92  c. 
pr.  civ.  ;  —  Considérant  qu'i  la  vérité  cet  article  porte  «  que  l'enquête 
sera  recommencée  aux  frais  du  commissaire  :  »  d'où  il  semblerait  résulter 
que  le  commissaire  ne  devant  équitablement  que  les  frais  de  la  première 
enquête,  il  ne  doit  pas  être  permis  d'appeler  et  de  lui  faire  payer  un  plus 
grand  nombre  de  témoins  ;  mais  le  commissaire  n'est  point  en  cause  ;  il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  ce  qu'il  doit  payer ,  et  combien  il  doit  payer  :  la 
juste  réduction  de  l'obligation  du  commissaire  aux  frais  de  l'audition  des 
premiers  témoins  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  le  droit  de  la  partie 
d'exécuter  comme  bon  loi  semble  le  jugement  interlocutoire ,  sans  que 
son  droit  puisse  être  restreint  par  une  pièce  cassée  et  annulé;  —  Consi- 
dérant enfin  que  le  seul  doute  qui  pouvait  résulter  de  la  cassation  de  l'en^ 
quête  était  de  savoir  si  les  témoins  déjà  entendus  pouvaient  être  appelés 
de  nouveau  malgré  les  dispositions  de  l'art.  283  ;  ce  doute  a  été  levé  par 
l'art.  292 ,  en  disant  que  la  partie  pourra  faire  entendre  les  mêmes  té- 
moins ;  mais  c'est  une  simple  faculté  que  donne  la  loi ,  ce  qui  prouve  que 
la  partie  a  laquelle  on  permetde  faire  une  nouvelle  enquête  peut  à  volonté  ap- 
peler ou  ne  pas  appeler  les  premiers  témoins ,  et  composer  même  entière- 
ment sa  nouvelle  enquête  de  témoins  nouveaux  :  si  le  législateur  avait 
voulu  que  la  nouvelle  enquête  ne  fût  composée  que  des  anciens  témoins , 
il  n'aurait  pas  laissé  la  liberté  de  les  appeler  ou  de  ne  pas  les  appeler  ; 
et  comme  l'observe  fort  bienRodier  sur  l'art.  36,  tit.  22,  ord.  1667,  il 
eût  dit  seulement  que  la  partie  ferait  ouïr  de  nouveau  les  mêmes  témoins; 
-^  Confirme ,  etc. 
Du  13  juin  1818.-C.  de  Limoges,  2*ch. 

(4)  (Roumier  C.  Tricot.)  —La  coua ;  —  Considérant  que  la  veuve 
Roumier  a  demandé,  sur  le  procès-verbal  d'enquête,  la  prorogation  d'i- 
celle  ;  qu'elle  a  depuis  conclu  au  fond ,  mais  qu'elle  a  toujours  persisté 
dans  sa  demande  en  prorogation  ;  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  y  a 
renoncé;  —  Reçoit  la  demande  en  prorogation. 

Du  6  juillet  1S40.-G.  de  Bourges.-M.  Maté,  l**  pr. 

(5)  Espèce .— (Bmnet  C.  Dery.) — Le  tribunal  avait  statué  en  ces  termes  *. 
— -  «  Considérant  que,  par  jugement  du  7  août  1818,  le  tribunal  a  pro- 
noncé un  règlement  entre  les  parties  de  Vidal  et  de  Lespinard  ;  qu'en 
exécntion  de  ce  jugement  il  a  été  procédé  à  l'enquête  te  5  sept.  1818;  que 
sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  lesdites  parties  demandèrent 
également  prorogation  de  délai  pour  faire  enquête;  que  du  procès-verbal 
d'enquête  il  résulte  que  le  juge-commissaire  a  ordonné  que  le  12  sep- 
tembre il  serait  par  lui  fait,  à  l'audience,  rapport  de  la  demande  en  pro- 
rogation de  délai  ;  qu'il  est  constant  que  le  rapport  n'a  pas  été  fait  ;  que 
ledit  jour  12  septembre,  la  feuille  tenue  par  le  greffier  constate  qu'il  y  a 
eu  audience ,  mais  qu'elle  ne  constate  pas  que  lesdits  avoués  s'y  soient 
présentés  pour  entendre  et  requérir  le  rapport  du  juge- commissaire;  que 
M*  Vidal ,  pour  sa  partie,  déclare  ne  plus  vouloir  faire  enquête ,  et  s'op» 
pose  à  ce  que  celle  de  Lespinard  soit  admise  à  la  faire  ;  que  tous  ces  délais 
à  cet  égard  se  trouvent  expirés.  »  —  Appel.  ~  Arrêt. 

La  goub  ;  —  Par  les  motib  exprimés  au  jugement  dont  est  appela  — 
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verbal  pour  le  référé  de  rincident  que  soulève  la  prorogation  ne 
soit  pas  compris  dans  la  huitaine  aceordée  pour  parachever  l'en- 
quête. La  demande  est  régulièrement  formée  au  dernier  moment 
du  délai,  tous  les  Jours,  même  le  dernier,  élant  utiles  (Conf.  Pi- 
geau,  Gomm.,  1. 1,  p.  279;  Carré  et  Chauveau,  u^  1095). — Et  la 
demande  en  prorogation  n'est  pas  nulle  pour  avoir  été  formée  un 
Jour  férié  (Bordeaux,  24  ]anv.  1832,  aff.  Charriol,V.  Jour  férié). 
391.  D'après  l'art.  280,  la  prorogation  est  demandée  par  un 
dire  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire.  — Est-ce  à  peine 
de  nullité?  Non;  si  cet  article  parle  de  nullité,  ce  n'est  que  par 
rapport  à  sa  disposition  finale.  La  ponctuation  de  l'article  le  dé- 
montre, car  la  loi  ne  dit  pas  le  tout  à  peine  de  nuHitéy  comme  elle 
le  fait  souvent.  Enfin ,  la  raison  conseille  cette  solution  et  les 
auteurs  n'hésitent  pas  à  le  reconnaître  (Pigeau,  Gomm.,  t.  i, 
p.  532;Berriat,  p.  291  -,  Favard,  t.  2,  p.  352,  n«  11  ;  Thomine, 
t.  i,  p.  480-,  Carré  et  Chauveau,  n^  1094;  Rodière,  t.  2,  p.  147). 
— 11  a  été  Jugé  :  i*  que  la  demande  en  prorogation  peut  être 

Attenda  que  les  parties ,  en  faisant  rMpectivement  signifier  lenr  enqnête 
pour  en  venir  sur  le  fond  de  la  contestation ,  ont  réciproquement  renoncé 
à  tonte  prorogation  de  délai  pour  faire  entendre  de  nouveaux  témoins ,  — 
Met  l'appel  au  néant. 
IHi  8  jain  1820.-G.  da  Riomi  S*  ch.*M.  Vemy,  pr. 

(1)  Etpicê  :  —  (Pistone  C.  Bellezza.)  —  Dans  une  insUnce  engagée 
devant  la  cour  de  Turin ,  Pistone,  admis  à  faire  une  enquête,  demande 
une  prorogation  de  délai,  non  pas  snr  le  procès-verbal  du  commissaire, 
mais  par  requête  au  premier  président  de  la  cour  :  ce  magistrat  renvoie 
l'affaire  à  Taudience.  Bellezza,  adversaire  de  Pistone,  pour  soutenir  la  nnl- 
lité  de  cette  demande,  se  fonde  sur  le  texte  de  Part.  280  c.  pr.  civ.  — 
Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  279  et  280  c.  pr.;  —  Attendu  que  les  motifs 
allégués  par  la  partie  de  Mina  (Pistone)  sont  suffisants  pour  motiver  la 

Î prorogation  qu'elle  réclame;  —  Que  celle  demande  a  été  faite  dans  le  dé- 
ai  de  la  loi  ;  —  Que  la  seule  difficulté  consiste  en  ce  qu'elle  n'a  pas  été 
faite  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  au  gré  dn  prescrit  par 
l'art.  280  ci-devant  cité;  —  Que  cependant  la  peine  de  nullité  ne  peut, 
aux  termes  de  l'art.  i030  du  même  code,  être  appliquée  que  dans  le  cas 
où  elle  est  expressément  infligée  par  la  loi;  —  Que  le  contexte  de  l'art.  280 
présente  des  doutes  assez  forts  sur  le  point  de  savoir  si  les  mots  à  ptine  de 
nullité,  qu'on  lit  à  la  fin  de  l'article,  peuvent  se  référer  à  toutes  les  dispo- 
sitions contenues  en  ce  même  article ,  ou  bien  s'ils  doivent  proprement 
être  entendus  de  la  défense  faite  en  dernier  lieu  de  n'accorder  plus  d'une 
prorogation  pour  parachever  l'enquête;  —  Que  ce  qui  parait  appuyer  cette 
interprétation  restrictive ,  c'est  la  Circonstance  que  rarticle  renferme  dif- 
férentes dispositions ,  et  que  néanmoins  on  ne  lit  pas  à  la  fin  de  la  olanse  : 
U  tout  à  peine  de  nullité;  clause  compendieuse  qu'on  trouve  employée  son- 
vent  dans  différents  articles  du  code,  lorsque  l'intention  dn  législateur  a 
été  de  frapper  de  nullité  toute  contravention  à  chacune  des  diaposilions 
qu'ils  contiennent;  —  Qu'an  surplus  ce  serait,  à  proprement  parler,  la 
peine  de  forclusion  qui  devrait  être  encourue  par  la  partie  qui  omet  de 
demander  la  prorogation  sur  le  procès- verbal  du  juge-commissaire  :  or,  la 
loi  ne  l'ayant  pas  prononcée ,  il  s'ensuit  que  celle  de  nullité  doit  se  rap- 
porter au  cas  d'une  seconde  prorogation  de  délai,  auquel,  d'après  le  sens 
naturel  des  termes,  elle  est  aussi  plus  applicable  qu'à  celui  de  l'omission 
de  la  demande  d'une  prorogation  ;  —  Attendu  que  si,  d'après  ces  observa- 
tions ,  la  demande  en  prorogation  de  délai  formée  par  la  partie  de  Bf ina 


tie  de  Mina  (Pistone)  le  délai  de  huitaine  pour  parachèvement  de  l'enquête, 
faire  entendre  de  nouveaux  témoins;  —  Rejette  la  demande  de  la  même 
partie,  tendante  à  faire  enquêter  ceux  déjà  entendus,  et  dit  que  le  nouveau 
délai  sera  commun  à  la  partie  adverse,  etc. 
Du  12  janv.  1811.-C.  de  Turin. 

(2)  (Pichon,  etc.  C.  Merat,  etc.)  ^  La  cour;  —  Considérant  que  la 
n  ullité  prononcée  par  l'art.  280  c.  pr.  ne  s'applique  qu'à  l'enqnête  qui 
aurait  été  faite  par  suite  d'une  seconde  prorogation;  —  Que  cet  article  ne 
p  rescrit  aucun  mode  à  observer  pour  former  une  demande  de  celte  nature; 
—  Qu'il  suffit,  aiu  termes  de  fart.  279,  que  la  demande  en  prorogation 
soit,  comme  dans  l'espèce,  faite  dans  le  délai  fixé  pour  la  confection  de 
l'enquête,  pour  qu'elle  puisse  être  ordonnée;  —  Qu'il  n'a  pas  été  contesté 
que  plusieurs  témoins,  ayant  quitté  le  pays  pour  passer  la  mauvaise  sai- 
son en  Auvergne,  n'ont  pu  être  assignés,  parce  qn'on  ne  connaissait  pas 
leur  résidence;  —  Que,  dans  ces  circoDstances,  c'est  le  cas  d'accorder  la 
prorogation  d'enquête  ;  ~  Proroge  an  mois,  à  partir  de  la  signification  de 
l'arrêt,  le  délai  fixé  pour  la  confection  de  l'enquête. 

Du  17  fév.  1841.-G.  d'Orléans.-M.  Boyard,  pr. 

(S)  Etfke  i  —  (Bord  C.  Hébrard.)  —  Une  enquête  ayant  été  ordonnée 


formée  par  requête  aupréflldenl  (Turin,  IS  taav.  1611)  (i) ,  -* 
2<»  Qu'il  n'est  pas  Indispensable  qu'elle  soit  formée  sur  leprocfts- 
verbal ,  pourvu  qu'elle  soit  présentée  avant  l'expiration  dn  délai 
fixé  pqur  la  confection  de  l'enquête  (Orléans,  17  fév.  1841)  (2). 
—  II  exista  cependant  un  arrêt  en  sens  contraire  (Nîmes,  17  dée. 
1819)  (3),  et  U  a  encore  été  décidé  que  la  prorogation  d'enquête 
n'est  pas  valablement  demandée  par  acte  au  greffe ,  qu'elle  doit 
être  demandée  par  requête  sur  le  procès-verbal  du  ]uge-côamilB- 
saire,  et  que  si  le  procès-verbal  d'enquête  a  été  dos ,  et  que  le 
temps  fixé  pour  faire  l'enquête  ne  soit  pas  expiré,  la  demande  de 
prorogation  doit  alors  être  précédée  de  l'ordonnance  de  réoover- 
ture  du  procès-verhal ,  rendue  parle  ]uge-commlssaire  (Bourges, 
22  fév.  1839)  (4) 'y  doctrine  trop  rigoureuse  et  trop  formallstoà 
nos  yeux. 

SS9.  Au  surplus,  aucune  disposition  de  loi  n'exige  que  le 
procès-verhal  contienne  les  motifs  sur  lesquels  repose  la  demande 
en  prorogation  (Bruxelles,  18 déc.  1823)  (5),nlqu'U  soit  signé  des 


sur  une  contestation  entre  Bord  et  Héhrard ,  le  jugement  fut  signifié 
les  formalités  voulues  par  l'art.  61c.  pr.  civ. ,  et  avec  ces  mots  :  «  Au 
requis  de  P... ,  avoué  d'Héhrard  ;  à  V... ,  avoué  de  Bord ,  par  S... ,  huis- 
sier près  le  tribunal  de  Mendes ,  le  19  juin  1818.  »  L'enquête  devait  être 
commencée  dans  la  quintaine ,  et  ne*dnrer  qne  huit  jours.  —  Le  22  juin, 
Hébrard  obtient  ordonnance  à  l'effet  d'assigner  les  témoins,  et  le  procès- 
verbal  est  ouvert.  La  huitaine  expire;  le  juge- commissaire  décède  aiiui 
que  Bord. —  Le  26  juin  1819,  Hébrard  voulant  reprendre  l'instance  et  faire 
ordonner  un  nouveau  délai  pour  renqaête,les  héritiers  Bord  s'y  opposent. 
Jugement  qui  accorde  la  prorogation,  attendu  que  la  signification  dn 
jugement  qui  ordonnait  l'enqnête  n'avait  pu  faire  courir  le  délai.  — 
Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  qu'en  fait  Venquête  fut  commencée  dans  le  délai 
requis,  ce  qui  résulte  du  procès-verbal  tenu  le  22  juin  1818  par  Le  coaa- 
missaire,  et  dûment  enregistré;  —  Attendu  qu'elle  eût  dft  être  parachevée 
dans  la  huitaine  suivante  ;  qu'aux  termes  des  art.  279  et  280  c  pr.  cit., 
la  prorogation  n'eût  pu  être  demandée  que  dans  cette  hniiaine ,  et  snr  la 
procès-verbal  dn  commissaire ,  oe  qui  ne  fat  point  fiait;  —  Attenda  qn'flé- 
brard  soutient  en  vain  que  nul  délai  n'a  pa  courir  contre  lui,  en  préten- 
dant que  la  signification  d'avoué  à  avoué  dn  jugement  du  1«  juin  181B 
était  irrégulière;  —  Qu'il  aurait  couvert  l'irrégularité  qu'il  allêgne,  «■ 
requérant  l'ordonnance  du  commissaire ,  à  l'effet  d'assigner  les  témoins  ; 
mais  que  d'ailleurs  cette  signification  n'était  entachée  d'ancone  ifrégai»> 
rite  ;  qu'elle  était  conforme  à  l'usage  qui  règle  seul  le  mode  des  significa- 
tions d'avoué  à  avoué ,  sans  exception  pour  le  cas  où  elles  font  courir  i«a 
délais  contre  les  parties ,  les  formalités  tracées  par  l'art.  61  e.  pr.  àr, 
n'étant  exigées  que  dans  les  exploits  qui  sont  signifiés  de  partie  à  partie  ; 
—  Attendu  qu'en  réformant  le  jugement  dont  est  appel ,  pour  n^avoir  pas 
déclaré  Hébrard  déchu  dn  droit  de  faire  sa  preuve ,  il  n'y  a  pas  lieu  k 
s'occuper  du  fond ,  qui  est  resté  intact  devant  les  premiers  juges...  ;  — 
Faisant  droit  à  l'appel  des  parties  de  Garilhe ,  a  réformé  le  jugenieat 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Mendes ,  le  26  juillet  der- 
nier ;  a  déclaré  Héhrard  déchu  dn  droit  de  faire  la  preuve  qni  hii  avait 
été  permise,  et,  en  conséquence ,  a  rejeté  sa  demande  en  prorogatten  de 
délais  et  en  nomination  d'un  nouveau  commissaire;  a  renvoyé  les  parties 
devant  les  membres  dudit  tribunal ,  autres  que  ceui  qui  ont  lenda  ledit 
jugement,  etc. 

Du  17  déc.  1819.-G.  de  Nîmes. 


procès -verrai  da  juge- ,      ^     , ^ , 

terminée  et  le  procès-verbal  clos  après  déclaration  des  parties  qu'elles  l'a- 
vaient plus  de  témoins  à  faire  entendre ,  lorsque  l'appelant  s'est  préseaté 
au  greffe,  et  en  l'absence  du  juge-commissaire,  a  demandé  une  proroga- 
tion d'enquête;  —  Qu'évidemment  cette  demande,  non  coostalée  par  le 
juge-commissaire,  n'a  point  été  régulièrement  faite  devant  loi,  et,  ûH 
lors,  ne  pouvait,  d'après  les  dispositions  de  U  loi,  produire  ancnn  eJet; 
—  Qu'en  vain  on  oppose  qu'aux  termes  de  l'art.  279  c.  pr.  civ.,  la  de- 
mande en  prorogation  d'enquête  peut  être  faite  dans  le  délai  fixé  pour  la 
confection  de  l'enquête ,  et  qu'à  Tépoque  où  celle  dont  il  s'agit  a  été  reeoe 
par  le  greffier,  ce  délai  n'était  pas  expiré  ;  —  Qu'en  supposant  l'objection 
fondée ,  la  partie  aurait  dû ,  le  procès-verbal  étant  clos ,  obtenir  du  juge- 
commissaire  quMl  rouvrit  ledit  procès-verbal  pour  recevoir  la  démode, 
et  ne  pas  se  borner  à  la  faire  constater  par  le  greffier,  qui  n'avait  ancnn 
caractère  légal  pour  la  recevoir  ;  —  Dit  bien  jugé. 
Du  22  fév.  1839.-G.  de  Bourges,  ch.  clv.-M.  Mater,  l**  pr. 

(5)  (N...  C.  N...)  —  La  coub;  -^  Attendu  que  l*art.  280  e.  pr.,  m 
ordonnant  que  la  prorogation  d'enquête  sera  demandée  sur  la  proeès-ver- 
hal  du|uge-con>nûssaire,  n'eiige  amnement  qve  les  motifs è  l'appui  de 
cette  déflftande  soient  sMutioanés  dais  ce  pteeés^erbai^  qu^il  aifit  fue 
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parties  (Cass.,  3  ocL  1808,  aff.  Carbone!,  V.  ÂC(iaiesc.,n®  799). 

S88.  C'est  le  tribunal,  avons-nous  dit,  n<»  365,  et  non  le  Juge- 
commissaire  qui  prononce  la  prorogation. — Aussi ,  Part.  280  dis- 
pose-t-U  que  le  juge-commissaire  en  référera  à  l'audience,  au  Jour 
indiqué  par  le  procès-verbal. — A  cet  égard,  une  sommation  ou  un 
avenir  est  inutile,  à  moins  que  les  parties  ou  leurs  avoués  n'aient 
pas  assisté  à  l'enquête,  ou  que  la  prorogation  soit  demandée  en 
dehors  du  procès-verbal. — Décidé  même  :  i<*  que  la  demande  en 
prorogation  d'enquête  ne  peut  valablement  être  portée  à  l'au- 
dience sur  une  sommation  du  demandeur,  lorsque  le  juge-com- 
missaire, en  consignant  cette  démande  sur  son  procès-verbal,  a 
omis  de  fixer  en  même  temps  le  Jour  du  référé  :  cette  omission 
n'est  pas,  d'ailleurs,  une  cause  de  nullité  (Req.,  30  mars 
1841)  (1);  —  2<>  Qu'alors  même  que,  par  sa  sommalion,  le  de- 
mandeur en  prorogation  d'enquête  conclurait  à  l'homologation 
du  procès-verbal  déjà  dressé  et^  vu  ce  qui  en  résulte,  à  l'adjudi- 
cation des  conclusions  principales,  on  ne  peut  en  induire  une  re- 
nonciation à  la  demande  en  prorogation,  si  la  sommation  con- 
tient, en  outre ,  la  réserve  expresse  de  prendre  telles  autres  con- 
clusions que  le  demandeur  avisera  (même  arrêt). — Y.  n^  379. 

S8A.  Ce  référé  ne  peut  avoir  lieu  lorsqu'un  Juge  étranger  a 
été  délégué.  —  En  effet,  le  seul  tribunal  compétent  pour  statuer 
sur  la  prorogation,  est  celui  qui  a  rendu  le  Jugement  autorisant  U 
preuve  ;  et  un  Juge  n'exerce  qu'auprès  de  son  tribuoal.  —  On  ne 
pourrait  même  pas  s'adresser  au  tribunal  qui  aurait  reçu  la  mis- 
sion de  déléguer  l'un  de  ses  membres  pour  entendre  les  témoins. 
— Jugé ,  en  ce  sens ,  que  quand  une  cour,  usant  de  la  faculté  que 
lui  accorde  l'art.  472  c.  pr.,  a  renvoyé  devant  un  tribunal  le  ju- 
gement du  fond  d'une  affaire,  sur  des  procès- verbaux  d'enquête 
et  de  contre-enquête  qui  doivent  être  adressés  en  minute  au  greffe 


€68  motifs  floieat  proposés  à  raudience  où  il  doit ,  sur  le  rapport  da  jage- 
commissaire ,  être  statué  sur  la  demande  en  prorogation  ;  qu'au  surplus  , 
les  expressions  de  Tarticle  précité  font  évidemment  voir  que  la  peine  de 
Dollité ,  dont  il  est  parlé  dans  cet  article ,  n'est  relative  qu'^u  cas  où  il 
serait  accordé  plus  d'une  prorogation  d'enquête  ;  —  Met  le  jugement  dont 
est  appel  an  néant ,  etc. 

Du  18  déc.  1823.-C.  de  Bruxelles,  2*  ch> 

(1)  Btpicê  .*— (Cestrières  C.  Monljanx.)  ^Par  jugement  interlocutoire 
du  20  avr.  1836,  les  consorts  Monjaux  avaient  été  admis  à  prouver  contre 
les  consorts  Cestrières  di?er8  faits  par  eux  articulés.  —  Après  Taudition 
des  témoins  devant  le  juge-commissaire ,  l'avoué  des  consorts  Monijaux 
demanda  une  prorogation  d'enquête  pour  faire  entendre  de  nouveaux  té- 
moins. Le  juge-commissaire  donna  acte  de  cette  demande  sur  son  procès- 
verbal,  et  renvoya  les  parties  à  l'audience  pour  y  statuer;  mais  il  ne  fixa 
pas  en  même  temps  le  jour  du  référé.  —  En  cet  état  et  le  7  mai  1837,  les 
consorts  Montjaux  font  notifier  leur  enquête  avec  sommalion  de  venir  à 
l'audience  pour  voir  homologuer  ledit  procès-verbal  d'enquête  et ,  vu  ce 


les  parties  devant  le  juge -commissaire  pour  la  continuation  de  Tenquéte, 
et  à  ce  que,  subsidiairement,  vu  ce  qui  résulte  de  l'enquête  qui  a  eu 
lieu ,  il  leur  adjuge  leurs  précédentes  conclusions  au  fond.  —  Opposition 
des  consorts  Cestrières  à  la  prorogation  demandée,  qu'ils  soutienneni 
DOD  recevable.  —  Jugement  qui  ordonne  cette  prorogation ,  sur  le  motif 
que  la  religion  du  tribunal  n'est  pas  suffisamment  éclairée.  —  Appel. 

22  nov.  1839,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Montpellier  :  «  Attendu 
que  la  demande  en  prorogation  de  délai  pour  la  confection  de  l'enquête  a 
été  régulièrement  formée  par  les  intimés  dans  le  procès-verbal  du  juge- 
commissaire;  —  Attendu  que  le  commissaire  n'ayant  pas  indiqué  dans  son 
procès-verbal  le  jour  du  référé  qu'il  devait  faire  au  tribunal ,  il  y  a  eu 
nécessité  de  donner  une  sommation  d'audience;  —  Attendu  que,  si  les 
intimés  ont  conclu  dans  cette  sommation  au  videment  de  l'interlocutoire , 
i  l'homologation  de  l'enquête  et  à  l'adjudication  de  leurs  précédentes 
tonclusions  y  ils  se  sont  en  même  temps  réservé  d'en  prendre  d'autres , 
et  que  celte  réserve  exclut  de  leur  part  l'idée  qu'ils  auraient  renoncé  a 
la  demande  en  prorogation  ;  qu'ils  ont  donc  pu  reproduire  à  l'audience 
cette  demande  à  laquelle  rien  ne  prouve  qu'ils  eussent  renoncé; — Attendu 

3ue,  s'il  est  facultatif  aux  tribunaux  d'accorder  une  prorogation  de 
élai ,  etc.  » 
Pourvoi  des  consorts  Cestrières  pour  violation  de  l'art.  280  c.  pr.  et 
des  principes  en  matière  de  renonciation.  —  L'art.  280,  dit-on ,  veut  que 
la  prorogation  d'enquête  soit  demandée  sur  le  procès-verbal  du  joge- 
eommissaire  et  ordonnée  sur  le  référé  qu'il  en  fera  à  l'audience ,  au  jour 
indiqué  par  sou  procès-verbal ,  sans  sommation  ni  avenir,  si  les  parties 
ou  leurs  avoués  étaient  présents.  Il  ajoute  qu'il  ne  sera  accordé  qu'une 
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de  ce  tribunal,  elle  ne  s'est  point  dessaisie  par  là  du  droit  de  eon« 
naître  des  incidents  qui  pourraleot  s'élever  sur  l'exécution  de  son 
arrêt,  qui  ordonnait  l'enquête,  et  relativement  à  la  confection  de 
ces  procès-verbaux  ;  et  que  c'est  à  la  cour,  qui  a  fixé  le  délai 
de  l'enquête,  qu'il  appartient  d'accorder,  s'il  y  a  lieu,  une  pro- 
rogation (Nancy,  1'*  ch.,19nov.  1842,  M.  Moreau,  pr.,  aff.  Mé- 
neslrier  C.  Garcin;  Extr.de  la  jurispr.  de  Nancy,  par  M.  Car- 
nier,  v«  Enquête,  n*  6). 

885.  Dans  ce  cas,  l'incident  est  porté  à  l'audience  sur  sim- 
ple avenir,  après  conclusions  signiûées,  mais  la  réclamation  n'en 
doit  pas  moins  être  formulée  sur  le  procès-verbal  (Conf.  Pl- 
geau,  Comm.,  t.  1,  p.  532  ;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  353, 
n»  11;  Carré  et  Cbauveau,  n*  1096;  Boitard ,  t.  l,p.  555, 
n^  559,  et  Rodière,  t.  2,  p.  U7).  —  Il  a  été  Jugé  spécialement 
que  le  référé  ordonné  par  l'art.  280  c.  pr.  civ.  ne  pouvant  jamais 
avoir  lieu  que  lorsque  Tenquêle  est  faite  devant  un  juge-commis- 
saire du  tribunal  qui  l'a  ordonnée ,  il  s'ensuit  que ,  même  en 
matière  sommaire,  lorsqu'il  y  est  procédé  en  vertu  de  l'art.  412 
du  même  code  devant  un  juge  étranger  (un  juge  de  paix ,  par 
exemple),  la  demande  en  prorogation  de  délai  ne  peut  être  portée 
à  l'audience  que  sur  incident ,  et  que  néanmoins  la  mention  sur 
le  procès-verbal  de  l'intention  où  l'on  est  de  former  cette  de- 
mande, empêcbe  de  courir  le  délai  de  la  déchéance  (Besançon , 
A  mal  1808)  (2). 

8841.  Le  juge  de  paix,  commissaire  à  l'enquête,  ne  commet 
pas  de  nullité  en  s'abstenant  d'indiquer  le  jour  où  il  sera  statué, 
par  qui  de  droit,  sur  la  demande  en  prorogation  d'enquête,  con- 
signée sur  son  procès-verbal  (Nancy,  19  nov.  1842,  arrêt  cité 
n*  384). 

889.  Il  a  été  avancé  qu'il  ne  pouvait  jamais  être  accordé  » 

seule  prorogation ,  à  peine  de  nullité.  —  Celte  peine  s'applique  à  toutes 
les  dispositions  de  Farticle  qui  détermine  la  seule  procédure  à  suivre  pour 
les  demandes  en  prorogation.  Une  telle  demande  ne  peut  donc  être  formée 
par  une  sommation,  quand  bien  même  le  juge-commissaire  aurait  omis  de 
fixer  le  jour  du  référé.  —  D'aileurs,  c'est  la  un  incident  qui*doit  être  jugé 
préalablement  à  l'expédition  de  Tenquête.  Faire  expédier  et  signifier  le  pro- 
cès-verbal d'enquête,  c'est  renoncer  nécessairement  à  toute  prorogation. 
Si  l'on  considère,  en  outre,  les  termes  des  conclusions  au  fond  prises  par 
les  consorts  Monijaux  en  faisant  leur  sommation ,  il  est  impossible  de  ne 
pas  y  voir  une  renonciation  formelle  ;  qu'importe  la  réserve  qui  les  ter- 
mine ?  Le  fait  est  plus  puissant  que  cette  réserve.  ^  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  280  c.  pr. 
s'applique  seulement  à  la  disposition  finale  dndit  article ,  prévoyant  le  cas 
où  une  seconde  prorogation  serait  accordée  contre  le  vœu  de  la  loi  qui 
n'en  permet  qu'une  seule  ,  et  non  point  à  la  disposition  précédente  du 
même  article,  qui  dispense  d'une  sommation  ou  avenir  lorsque  le  juge- 
commissaire  aura  indiqué ,  en  présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués ,  le 
jour  où  le  référé  sera  porté  à  Taudience;  —  Attendu ,  d'ailleurs,  dans  la 
cause,  qu'il  est  déclaré,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  juge-commissaire 
n'avait  pas  indiqué ,  dans  son  procès-verbal,  le  jour  du  référé  qui  devait 
être  porté  devant  le  tribunal;  —  Attendu,  quant  à  la  prétendue  renon- 
ciation des  consorts  Monjaux  à  leur  demande  en  prorogation  d'enquête  > 
qu'une  pareille  renonciation  doit  être  expresse,  et  que  l'arrêt  attaqué  dé- 
clare, au  contraire,  que,  loin  d'y  renoncer,  les  défendeurs  éventuels 
s'étaient  réservés  expressément  de  prendre  telles  conclusions  qu'ils  avi* 
seraient,  réserve  qui  exclut  une  renonciation  que  rien  d'ailleurs  ne  prouve 
dans  la  cause  ;  —  Rejette. 

Du  30  mars  1841. -C.  C,  cb.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Faure,  rap. 

(2)  Etpice  :  —  (Grand- Jacquet  C.  Jacqnemet)  —  Le  28  îanv.  1808, 
jour  fixé  pour  procéder  aux  enquêtes  ordonnées  par  la  cour  de  Besançon 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Morteau,  Grand-Jacquet  déclare  qu'il 
entend  demander  une  prorogation  de  délai.  Le  30  avril  suivant,  il  signi- 
fie une  requête  dans  laquelle  il  conclut  à  ce  que  la  cour  la  lui  accorde.  — 
Arrêt. 

La  couk  ;  —  Considérant  que  le  demandeur  a  formé  sa  demande  en 
prorogation  le  premier  jour  de  l'enquête ,  et  par  conséquent  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  279  c.  pr.;  que  le  référé  ordonné  par  l'art.  280  ne  peut 
avoir  lieu  que  lorsque  l'enquête  est  faite  devant  le  commissaire  du  tribu- 
nal ou  de  la  cour ,  mais  qu'ayant  eu  lieu,  dans  le  cas  particulier,  devant 
un  juge  étranger ,  en  exécution  de  l'art.  412  du  même  code ,  l'affaire  ne 
pouvait  être  portée  à  l'audience  que  sur  incident  ;  —  Considérant  que  le 
demandeur  peut  avoir  à  faire  entendre  de  nouveaux  témoins;  que  c'est 
donc  le  cas  de  lui  accorder  une  prorogation  ;  —  Par  ces  motifs,  autorise 
le  demandeur  à  continuer,  devant  le  juge  de  paix  de  Morteau,  l'enquête 
ordonnée. 

Du  4  u^  i808.-G.  de  Besançon. 
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quels  que  soient  les  motib  allégués ,  fùt-ee  le  cas  fortuit  ou  la 
force  majeure,  Tabseoce  ou  la  maladie  des  témoins,  qu^ine  seule 
prorogation  :  cela  a  paru  résulter  de  la  généralité  des  termes 
de  Part.  S80.  — Dans  ses  observations  sur  le  projet  du  code  de 
procédure,  la  cour  de  Gaen  avait  demandé  qu'une  exception 
fût  autorisée  lorsque  des  témoins  auraient  fait  défaut,  ou  lorsque 
le  transport  du  Juge-commissaire  ou  la  délégation  d'un  magistrat 
étranger  serait  nécessaire  pour  recueillir  les  dépositions.  —  Ce- 
pendant il  a  été  jugé  que  si,  d'après  les  art.  278  et  280,  il  ne 
peut  être  accordé  plus  d'une  prorogation  d'euquéte,  à  peine  de 
nullité,  il  n'en  est  point  ainsi  quand  une  partie  sollicite  une  au- 
torisation à  l'effet  de  réassigner  des  témoins  qui  n'ont  pas  corn- 
paru  sur  une  première  assiguation  qui  leur  a  été  donnée  dans  le 
délai  de  la  loi  (Besançon,  25  {anv.  1833,  aff.  N...  C.  N...)*  — 
Mais  la  force  majeure  fait  exception  aux  règles  ordinaires,  et  l'on 
comprend  que  les  circonstances  peuvent  être  telles,  que  le  droit 
périrait  manifestement  si  le  principe  ne  devait  souffrir  aucune 
exception. 

B9ê.  Au  reste,  on  ne  considère  pas  comme  première  proro- 
gation d'enquête  l'audition  faite  à  son  domicile  dans  le  délai  voulu, 

(1)  Com.  de  Rimbach  C.  Aadigaier,etc.)-— La  cour  ;  —  Considérant 
que  la  disposition  de  l'art.  379  c.  pr.  est  indéfinie ,  et  qu^elle  s^applique 
.  aussi  bien  à  la  prorogation  du  délai  d'enquête  pour  achever  l'audition  des 
témoins  déjà  désignés ,  qu'à  l'audition  de  nouveaux  témoins  ;  —Qu'on  ne 
peut  pas  considérer  comme  une  première  prorogation  d'enqoéte ,  l'audi- 
tion qu'a  faite  le  commissaire ,  d'un  témoin  qui  était  empêché  de  venir 
pour  cause  de  maladie;  audition  qui  a  eu  lieu  au  domicile  dudit  témoin , 
dans  le  délai  voulu  pour  l'enquête;  —  Quant  an  fond  :  que  la  justice ,  vu 
le  danger  de  la  preuve  testimoniale ,  ne  doit  accueillir  les  demandes  en 
prorogatioo  que  dans  les  cas  graves  et  lorsque  l'urgence  en  est  démontrée  ; 
qu'en  appréciant ,  sous  ce  rapport ,  les  motifs  allégués  par  l'appelant ,  il 
est  difficile  de  ne  pas  en  reconnaître  le  mérite ,  fondé  sur  l'extrême  diffi- 
culté de  se  procurer  des  témoins  qui ,  pris  hors  de  la  commune  (elle-même 
très-isolée  de  toute  autre) ,  aient  l'âge  très-avancé ,  nécessaire  pour  dé- 
poser du  fait  de  la  possessioh  et  jouissance  immémoriale  du  droit  de  pâ- 
turage ,  et  de  prendre  le  bois  mort  réclamé  par  la  commune  appelante 
aux  intimés;  que  ce  motif  principal ,  joint  aux  autres  qui  ont  été  aliégoés, 

i'ustifie  suffisamment  la  demande  en  prorogation;  —  EmendantyaccoFdé  â 
'appelant  prorogation  de  l'enquête. 
Du  30  août  1820.-G.  de  Colmar. 


prorogation  de  délai  devait  profiter  aux  deux  parties;  —  Déclare  l'appe- 
lante non  fondée  en  sa  demande ,  tendante  à  ce  que  les  témoins  de  l'en- 


quête contraire  ne  soient  pas  entendus;  ordonne,  en  conséquence,  qu'il 
lera  procédé  séance  tenante ,  à  l'audition  desdits  témoins. 
Du  10  oct.  1826.-C.  suprême  de  Bruxelles,  3*  ch. 

(3)  (Fondaeci  C.  Vincenti.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  256,  378  et 
379  c.  pr.;  —  Attendu  qu'en  matière  d'enquête  la  preuve  contraire  est  de 
droit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'ordonner  par  jugement;  —  Que  pen- 
dant la  durée  du  délai  pour  la  preuve  du  demandeur ,  il  peut  être  procédé 
a  la  preuve  contraire;  —  Que,  pour  l'application  de  ce  principe ,  on  ne 
saurait  distingner  le  délai  ordinaire  de  celui  qui  a  été  prorogé  ;  —  Que  la 
prorogation  du  délai  ^  une  fois  accordée  sur  la  demande  d'une  des  parties, 
ce  nouveau  délai  doit  profiter  à  l'autre  partie ,  parce  que  le  principe  de  la 
preuve  contraire  étant  fondé  sur  le  droit  de  défense,  ce  serait  violer  ce 
droit  que  d'interdire  à  une  partie  la  continuation  de  la  preuve  contraire, 
pendant  que  l'autre  continue  à  faire  entendre  ses  témoins...;  autorise  la 
partie  de  Pellegrini  à  faire  entendre,  dans  le  délai  d'an  mois ,  ses  té- 
moins ,  etc. 

Du  7  mai  i837.-G.  de  Bastla.-H.  Coloona  d'Istria ,  1**  pr. 

(4)  Etpiee  :  —  (Menuet  C.  les  hérit.  Enfert.)  —  Il  existait  entre  les 
époux  Enfert  et  le  sieur  Menuet,  une  instance  sur  le  point  de  savoir  qui 
d'entre  eux  serait  propriétaire  d'un  talus  et  d'une  haie  ;  les  époux  Enfert 
prétendaient  être  seuls  propriétaires,  au  moins  du  talus;  —  Un  jugement 
du  5  mai  1824  ordonna,  avant  faire  droit,  une  visite  des  lieux  pat  des 
experts.  —  Le  26  août  1824,  un  autre  jugement  déclara  les  époux  En- 
fert et  Menuet  propriétaires,  chacun  d'une  partie  du  talus  qu'ils  détermi- 
nèrent ,  et  les  condamna  chacun  à  la  moitié  des  dépens.  —  Appel  par 
Menuet.  —  Le  22  juillet  1826,  les  époux  Enfert  signifièrent  une  requête, 
dans  laquelle  ils  firent  des  réserres  expresses  de  se  rendre  incidemment 
appelants  du  chef  du  jugement  qui  les  condamnait  à  la  moitié  des  dépens; 
plus  tard  ils  conclurent  à  la  confirmation  du  jugement  sous  toutes  ré- 
serves de  fait  et  de  droit.  —  Le  21  août  1826,  arrêt  de  la  cuur  do  Bourges, 


d'un  témoin  qui  était  empédié  de  venir  pour  cause  de  uaMIe 
(Colmar,  3  août  1820) (1). 

889.  La  preuve  contraire  étant  de  droit ,  la  prolongation  da 
délai  de  l'enquête  proflte  à  la  partie  adverse ,  bien  qu'elle  lî'en  ait 
pas  fait  la  demande  (Bruxelles,  10  oct.  1826)  (3).  C'eat  le  corol- 
laire du  droit  de  défense,  ainsi  que  le  reconnaît  un  arrêt  (Bastia, 
7  mai  1827)  (3). — Mais  il  a  été  décidé  que,  lorsqu'une  cour 
corde ,  sur  la  demande  d'une  des  parties ,  une  prorogation  dV 
quête ,  elle  doit  accorder  la  même  prorogation  à  l'autre  partie , 
quoiqu'elle  ne  l'eût  pas  demandée;  que  du  moins,  une  cour  qui 
le  juge  ainsi,  ne  viole  aucune  loi  (Rej.,  15  déc.  1830)  (4). 

880.  Toute  liberté  est  laissée  au  tribunal  quant  à  la  flxatiea 
du  nouveau  délai ,  puisque  la  loi  n'en  détermine  pas  la  durée. 
Aussi  la  partie  doit- elle  lui  faire  part  de  la  situation  et  des  circon- 
stances où  elle  se  trouve  pour  le  mettre  à  même  de  les  apprécier 
(Conf.  Demiau-Crousilbac,p.  3i2;Favard,t.  2,  p.  353j  Carré, 
n*'  1097). — Jugé,  au  reste ,  que  lorsqu'un  jugement  a  accordé 
une  prorogation  pour  continuer  une  enquête  commencée ,  sans 
ordonner  que  ^enquête  sera  terminée  dans  le  nouveau  délai,  la 
continuation  d'enquête  est  valable ,  si  elle  a  commencé  dans  le 

qui,  attendu  que  les  parties  sont  contraires  en  fait,  ordonne  qu'elles  fe- 
>  ront  respectivement  preuve  de  ceux  articulés  par  chacune  d'elles.  Les  en- 
quête et  contre-enquête  eurent  lieu  ;  mais  Menuet  demanda  une  prorogatifla 
d'enquête.  ~  Le  13  fév.  1827,  arrêt  qui  lui  accorda  cette  prorogation  et 
autorisa  les  époux  Enfert  à  faire  également  entendre  de  nouveaux  témoins, 
par  les  motifs  suivants  :  «Considérant  que  la  prorogation  d'enquête  n^est 
pas  de  droit  absolu  ;  qu'elle  est  laissée  à  la  prudence  des  tribunaux  qni 
peuvent  l'accorder  ou  la  refuser  selon  les  circonstances  ;  qae,  dans  l'espèce, 
un  des  témoins  de  Menuet  n'a  pu  être  entendu  ;  que  quatre  autres  ont  été 
reprochés,  et  que,  si  les  reproches  sont  admis,  la  justice  pourrait  ne  pas 
trouver,  dans  l'enquête,  la  lumière  qu'elle  y  cherche  :  qu'ainsi,  la  prore- 
gation  démandée  peut  être  utile  ;  —  Que ,  par  les  mots  d'enquête,  la  loi 
entend  celle  des  deux  parties ,  puisque  la  cause  tout  entière  est  dans  les 
preuves  qui  peuvent  en  résulter  ;  qu'ainsi,  la  demande  de  prorogatiw, 
faite  par  l'une  des  parties,  doit  servir  à  toutes  deux  ;  que,  s'il  en  était  as- 
trement,  cette  demande  consignée  sur  le  procès-verbal  au  dernier  jov  de 
la  deuxième  enquête  ,  ne  profiterait  qu'à  celle  des  parties  qui  l'a  fûb, 
puisque,  dans  l'autre,  elle  pourrait  ne  pas  être  connue,  et,  qu'an  snplaiy 
le  temps  de  la  demander  serait  passé;  qu'enfin,  dans  la  demande  eoBine 
dans  la  défense,  l'intérêt  de  la  justice  est  que  les  moyens  soient  ^aax.  • 

—  De  nouveaux  témoins  furent  entendus  à  la  requête  des  deux  parties.  — 

—  Plus  tard,  le  10  juill.  1827,  les  époux  Enfert  appelèrent  incideauBcnt 
du  chef  du  jugement,  qui  les  condamnait  à  la  moitié  des  dépens.  —  Cest 
en  cet  état  que  le  11  juill.  1827,  la  cour  de  Bourges,  par  arrêt  définitif, 
attribua  aux  héritiers  Enfert,  le  sieur  Enfert  étant  décédé  :  1«  la  propriété 
de  la  portion  du  talus  placée  entre  leur  vigne  et  la  haie  au  couchant,  mar- 
quée sur  le  plan  par  une  ligne  verte,  et  3*  la  haie  (c'est-à-dire  de  pres- 
que tous  les  objets  litigieux),  et  condamna  Menuet  en  tons  les  dépeas. 

Pourvoi  par  Menuet  contre  les  arrêts  des  13  fév.  et  11  juillet  1827: 

—  1"*  contre  le  premier,  pour  violation  des  art.  278,  379  et  380  c  p., 
en  ce  que  les  époux  Enfert  ont  été  admis  à  la  prorogation  d  enquête, 
quoiqu'ils  ne  l'eussent  pas  requis  sur  le  procès- verbal,  dans  le  délai  fixé 
par  les  art.  370  et  380  ;  — 3<>  Contre  le  second,  pour  violation  de  rart 
1351  c.  civ.,  et  de  la  première  partie  de  l'art.  4é3  c.  pr.,  et  ponr  fausse 
application  de  la  dernière  partie  de  ce  même  art.  443;  en  ce  que  eetanét 
avait  reçu  l'appel  Incident  des  époux  Enfert,  quoiqu'il  n'eOt  été  intcijftf 
qu'après  les  dernières  enquêtes,  et  bien  longtemps  après  qu'ils  avaieatdc- 
mandé  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement  de  première  instance. 

—  Arrêt. 

La  cona  -,  —  Sur  le  premier  moyen,  relatif  à  l'arrêt  du  13  fév.  1S37; 

—  Attendu  qu'il  résulte  formellement  de  la  disposition  de  Tart.  356  c, 
pr.;  qu'en  matière  d'enquête,  la  preuve  contraire  est  toujours  de  droit;  — 
Que  ce  principe  s'applique  naturellement  au  cas  de  la  prorogatîaa  d'c^ 
quête  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  379  du  même  code,  et  qu^n  le  jugeas t 
ainsi,  la  cour  royale  de  Bourges  n  a  fait  qu'une  juste  applicatioa  de  la  Isi; 

—  Sur  le  deuxième  moyen,  portant  contre  l'arrêt  du  11  juilL  1827  ;>~ 
Attendu  que  l'arrêt  constate,  en  fait,  que,  si  les  époux  Enfert  avaient 
conclu,  d'abord,  à  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement  de  première 
instance,  ce  n'avait  été  qu'avec  toutes  réserves,  ce  qui  les  avait  néces- 
sairement maintenus  dans  le  droit  qui  résultait  en  leur  faveur  de  ladi^ 
position  finale  de  l'art.  443  c.  pr.,  qui  confère  à  celui  qui  est  intimé  sar 
un  appel  principal,  la  faculté  d'interjeter  incidemment  appel,  en  tont  état 
de  cause,  quand  même,  est-il  ajouté,  il  aurait  signifié  le  jugement  sans 
protestation;  ~  Que,  dans  Téiat  de  ta  contestation,  û  cour  royak  de 
Bourges  a  pu  admettre  cet  appel  incident,  et  en  accorder  le  bénéfice 
époux  Enfert  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Rejette. 

Du  15  déc.  1830.-C.  C,  ch.  civ. -MM.  Boyer,  pr.-Joordey  raf. 
bert,  1*^  av.  gén.  c.  coBf.-Cbauveau-Lagarde  et  Valtoa,  a?« 
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délai ,  bien  qu'elle  n'ait  fini  que  plus  tard  (Montpellier ,  13  mai 

1829)  (1). 

881.  Mais,  quels  que  soient  les  termes  du  jugement  relati- 
vement au  délaide  la  prorogation,  les  formes  tracées  pour  l'en- 
quête doivent  être  observées.  —  Ainsi,  dans  la  huitaine  de  la 
signification  du  jugement,  à  moins  qu'on  plus  long  délai  n*ait  été 
imparti,  l'ordonoance  du  juge-commissaire  pour  assigner  les 
témoins  sera  sollicitée  (art.  257  et  258,  V.  n*"*  1S5  et  suiv.).  — 
La  partie  et  les  témoins  seront  assignés  dans  les  termes  des  art. 
261  et  262,  V.  suprà). — Enfin  Tenquéte  sera  parachevée  dans  le 
délai  de  l'art.  278.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  art.  257  et 
278  qui  fixent  les  délais  pour  commencer  et  achever  l'enquête 
et  la  contre-enquête ,  s'appliquent  au  cas  d'une  prorogation  de 
délai  (Toulouse ,  8  août  1852,  aff.  Panassier,  n<»  131). 

SUS.  Au  surplus ,  le  jugement  de  prorogation  est  interlocu- 
toire et  susceptible  d'appel,  avant  que  le  jugement  définitif  n'ait 
été  prononcé  :  «  Attendu ,  porte  l'arrêt,  que  la  demande  en  pro- 
rogation d'enquête  a  pour  but  et  pour  résultat  d'obtenir  la  faculté 
de  faire  une  preuve  complémentaire,  que  la  décision  qui  accorde 
la  prorogation  a  donc  le  même  effet  que  le  jugement  même  qui 
ordonne  l'enquête  et  tend  à  préjuger  le  fond  du  procès,  et 
qu'ainsi ,  comme  ce  jugement,  il  est  interlocutoire ,  et  par  suite 
soumis  à  l'appel  avant  le  Jugement  définitif .  »  (Orléans,  13  juill. 
18i5,  M.  Beauvert,  1"  pr.,  aff.  Couslard  G.  Brunier),  et  l'appel 
suspend  l'exécution  du  Jugement  de  prorogation. 

Nous  avons  énuméré  plus  haut  les  règles  à  suivre,  en  pa- 
reil cas,  que  le  jugement  soit  contradictoire  ou  par  défaut. 
Nous  terminerons  en  constatant  qu'il  a  été  décidé  que  le  tribu- 
nal qui,  par  un  premier  jugement,  a  définitivement  rejeté  une 
demande  tendant  à  faire  entendre  de  nouveau  des  témoins  dans 
une  enquête,  et  a  ordonné  de  plaider  au  fond  à  un  Jour  indiqué, 
ne  peut,  si  ce  jugement  n'a  pas  été  notifié  à  l'avoué  de  la  partie 
contre  laquelle  il  a  été  prononcé,  donner  défaut  contre  cette  par- 
tie', qui  ne  plaide  point  au  Jour  qu'il  a  fixé  (Rennes  >  19  Janv. 
1827  )  (2).  —  Mais  V.  n*  427. 

Art.  13.  —  Du  procès-verbaU  —  Mentions» 

SUS.  L'art.  275  porte  :  «  Les  procès-verbaux  feront  men- 
tion de  l'observation  des  formalités  prescrites  par  les  art.  261 , 
â62,  269,  270,  271,  272,  273  et  274  ci-dessus:  ils  seront  si- 
gnés, à  la  fin,  par  le  Juge  et  le  greffier,  et  par  les  parties  si  elles 
!•  veulent  ou  ie  peuvent  ;  en  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  men- 
tion :  le  tout  à  peine  de  nullité.  »  —  Déjà,  il  a  été  rendu  compte 
des  art.  261,  262,  271,  272  et  273  (V.  plus  haut).  Quant 
à  l'art.  270,  comme  il  est  relatif  aux  reproches,  nous  en  ren- 
voyons l'examen  n*  455,  en  nous  bornant  à  énoncer  pour  l'instant 
que  tout  reproche  doit,  en  thèse  générale,  être  inséré  sur  le  pro- 
cès-verbal, ainsi  que  les  explications  auxquelles  il  donne  lieu  de 

(1)  Eipici  :  —  (Le  préfet  des  PyréDées-OrienUles  C.  com.  d'Odeillo.) 
—  Un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  avait  accordé  à  la  commune  d'O- 
deillo  une  prorogation  d'un  mois  pour  continuer  une  enquête  commencée 
par  elle.  La  commune  donna  en  effet  suite  k  Tenquête  dans  le  meis,  mais 
n^y  mit  fin  qu'après  le  mois  expiré.  L'adversaire  conclut  à  ce  que  tout  ce 
qui  avait  été  fait  en  vertu  de  l'arrêt  de  prorogation  fût  déclaré  non  avenu, 
par  le  motif  que  le  délai  avait  été  dépassé.  Il  conclut,  d'ailleurs,  au  rejet 
des  dépositions  de  quelques  témoins ,  comme  propriétaires  dans  la  com- 
mune ,  ou  parents  d'iceux  au  degré  prohibé.  —  Arrêt. 

La  covr;  —  Attendu,  sur  la  demande  en  annulation  do  la  continua- 
tion d'enquête,  que^  par  son  arrêt  du  6  janv.  1829,  la  cour  a  prorogé 
d'un  mois,  à  partir  de  la  signification  de  cet  arrêf ,  le  délai  précédem- 
ment accordé ,  sans  ordonner  que  Tenquêle  sérail  terminée  dans  ce  nou* 
Teau  délai;  quMla  suffi,  dés  lors,  de  commencer,  dans  ce  délai,  la  con- 
tinuation d'enquête  et  de  la  parachever,  dans  la  huitaine  de  Taudition  du 
premier  témoin ^  ce  qui  a  été  fait;  que  cette  continuation  d'enquête  est, 
par  conséquent,  valable  et  doit  être  maintenue.  —  Attendu,  sur  les  re- 
proches des  témoins ,  que  la  commune  est  un  corps  moral  qui  a  des  inté- 
rêts propres  et  distincts  de  ceux  des  individus  qui  habitent  ou  sont  pro- 
priétaires dans  son  territoire,  que  l'exercice  des  droits  et  des  actes  du 
corps  communal  est  dans  les  mains  du  conseil  municipal  et  du  maire  ; 

Sue  les  habitants  ou  propriétaires ,  étant  sans  intérêt  personnel  et  direct 
ans  les  procès  des  communes,  ils  peuvent  y  êire  entendus  comme  té- 
moins, sauf,  au  cas  où  ils  auraient  un  intérêt  éloigné  quelconque,  à  ap- 
précier leurs  dépositions  et  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  ;  qu'il  en  est 
à  plttsTorte  raison  de  même  des  parents  au  degré  prohibé  des  habitants  ou 
propriétaires  y  que,  par  suite,  les  reproches  dirigés  contrôles  témoins 


la  part  du  témoin.  —  Reste  l'art.  269  qui  soulève  peu  de  diffi- 
cultés ;  Il  dispose  :  <c  Les  procès-verbaux  d'enquête  contiendront 
la  date  des  Jour  et  heure,  les  comparutions  ou  défauts  des  parties 
et  témoins ,  la  représentation  des  assignations,  les  remises  à  au- 
tres jour  et  heure,  si  elles  sont  ordonnées;  à  peine  de  nuUité.  » 
894.  Remarquons  d'abord  que  le  procès-verbal  constate ,  en 
premier  lieu,  la  réquisition  et  la  délivrance  de  l'ordonnance  portant 
permis  d'assigner  les  témoins  et  indication  du  jour  et  de  l'heure 
de  leur  audition,  sans  cependant  que  l'omission  de  cette  formalité 
entraîne  la  nullité  de  l'enquête  (art.  259)  ;  qu'ensuite  il  est  destiné 
à  relater  non-seulement  les  témoignages  reçus  par  le  juge,  mais 
encore  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  l'audition 
des  témoins.  Aussi  ne  suffît-il  pas  que  les  prescriptions  légales 
aient  été  scrupuleusement  observées,  si  le  procès- verbal  n'en  fjjdt 
fol,  par  une  mention  expresse.  Cela  est  fort  rigoureux;  mais  le 
texte  de  l'art.  275  est  positif.  L'utilité  de  la  mention  ne  dispa- 
raît (d'après  certaine  doctrine  et  d'après  la  jurisprudence) 
que  lorsque  les  formalités  dont  l'accomplissement  est  exigé  sont 
négatives^  parce  qu'alors  il  y  a  toujours  présomption  que  l'on 
s'est  conformé  à  la  loi.  11  suit  de  là  que  le  silence  gardé  par  le 
procès-verbal  sur  une  formalité  positive  ne  saurait  être  suppléé 
par  une  preuve  quelconque ,  soit  qu'on  la  fournisse  en  dehors 
du  procès-verbal ,  par  interpellation  aux  témoins  ou  aux  par- 
ties, soit  même  qu'on  prétende  l'induire  de  quelques  énon- 
ciations  équivoques  ou  silencieuses  du  procès-verbal  lui-même, 
comme  si,  par  exemple,  on  invoquait  l'existence  de  la  signa- 
ture d'un  témoin  mise  au  bas  de  sa  déposition ,  parce  que  rien 
ne  constaterait ,  à  défaut  de  mention ,  que  ce  soit  bien  là  sa 
signature ,  et  que  cette  signature  ait  été  apposée  en  temps  et 
lieu.  M.  Rodlère,  t.  2,  p.  150,  admet,  comme  nous,  ces  prin- 
cipes ;  toutefois  11  estime  qu'une  mention  n'est  pas  indispensable 
à  l'égard  des  signatures  du  juge  et  du  greffier  parce  qu'elles 
sont  authentiques  et  que  la  supposition  qu'elles  aient  été  données 
après  coup  est  trop  invraisemblable.  —  Nous  inclinons  entière- 
ment vers  cette  opinion ,  tout  en  faisant  observer  qu'en  matière 
d'enquête ,  les  formalités  sont  de  droit  strict  et  que  la  loi  n'a 
pas  d'exception.  —  Il  a  été  spécialement  Jugé,  en  ce  sens,  que 
la  mention  de  la  date  des  assignations  aux  parties  et  aux  témoins , 
ne  peut  suppléer  à  la  mention  expresse  de  la  représentation  dea 
assignations,  laquelle  est  prescrite  à  peine  de  nullité  (Gass.» 
4  janv.  1813,  alT.  Delard,  n^  220);  —  Mais,  en  sens  con- 
traire ,  que  lorsqu'un  procès-verbal  d'enquête  fournit  la  preuve 
ds  l'observation  des  formalités  prescrites  par  chacun  des  articles 
relatés  dans  l'art.  275  c.  pr.,  il  n'est  pas  nécessaire  (à  peine  de 
nullité)  de  mentionner  en  termes  exprès  que  les  formalités  pres- 
crites par  ces  articles  ont  été  observées  (Poitiers ,  31  déc.  1822  (3). 
—  Conf.  Grenoble ,  27  août  1829  •  aff.  Ageron ,  n«  361-2*).  -^ 
Reprenons  les  termes  de  l'art.  269. —  V.  n?  403. 

sont  mal  fondés,  —  Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  demande  en 
nullité  de  la  continuation  de  l'enquête,  ni  aux  reprodies  contre  les  témoins 
entendus ,  disant  droit  à  l'appel. 
Du  12  mai  1829.-C.  de  Montpellier. -MM.  Grenier  et  Parés,  av. 

(2)  (Gérard  C.  Gérard.)  —  La  couk;  —  Considérant  que  le  jugement 
du  1"  mars  qui  n'a  pas  encore  été  notifié  avait  définitivement  statué  sur 
la  demande  tendant  à  un  nouvel  appel  de  quelques-uns  des  témoins  en- 
tendus dans  l'enquête  des  28  et  29  sept.  1825,  et  ordonné  de  plaider  au 
principal  le  8  du  même  mois;  qu'en  prononçant  le  15  un  congé-défaut , 
après  continuation  de  la  cause  à  Taudience  de  ce  jour,  et  en  donnant 
ainsi  son  effet  à  uue  disposition  définitive,  qui  ne  pouvait  recevoir  d^exé- 
cution  avant  d'avoir  été  signifiée  à  Louis  Gérard ,  les  premiers  juges  ont 
contrevenu  au  propre  texte  de  Tart.  147  c.  pr.  ;  d'où  il  suit  que  ce  juge- 
ment doit  être  annulé ,  et  qu'il  est  juste  de  remeUre  les  parties  au 
même  état  où  elles  se  trouvaient  avant  qu'il  fût  prononcé ,  —  Déclare  nul 
et  de  nul  effet  le  jugement  dont  il  a  été  relevé  appel ,  en  ce  qu'il  a  pro- 
noncé un  congé-défaut  contre  rappelant,  avant  la  notification  à  soi 
avoué  du  jugement  qui  avait  définitivement  (ail  droit  sur  la  demande  es 
supplément  de  preuves  ;  —  Remet  les  parties  an  même  état  où  elles 
étaient  avant  le  jugement  du  15  mars  1826. 

Du  19  janv.  1827.-C.  de  Rennes. 

(3)  Etpice  :  —  (Damour  C.  Groleau.)  —  Dans  un  procès-verbal  d'en- 
quête dressé  par  un  juge  de  paix  à  ce  commis  par  la  cour  de  Poitiers,  on 
lisait  au  bas  4^  chaque  déposition  ces  mots  d'usage  :  n  C'est  tout  ce  que 
le  témoin  ^  dit  savoir ,  et  lecture  à  lui  faite  de  sa  déposition ,  interptUa- 
tion  et  T^KQiiie«  a  dit  icelle  contenir  vérité,  et  sur  notre  demande  |  a 
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SUft*  i*  La  date  det  jour  et  ^0llr^.— -C'est,  en  effet,  un  prin- 
cipe que  tout  acte  doit  porter  sa  date,  à  peine  de  nullité.  La  men- 
tion de  l'heure  sert  à  prouver  que  ce  n'est  pas  à  tort  qu'il  a  été 
donné  défaut  contre  la  partie  ou  contre  les  témoins.  —  Jugé  que 
si  ces  formalités  n'étaient  pas  observées,  l'enquête  toute  entière 
serait  frappée  de  nullité  (Gass.,  31  Janv.  1826,  aff.  Cuisinier, 
V*  Exception). 

890.  2®  Les  comparutions  ou  défauts  des  parties.  ^^  Là  pré- 
sence de  la  partie  défenderesse  emportant  les  plus  graves  consé- 
quences et  équivalant  (lorsqu'elle  n'est  pas  accompagnée  de  ré- 
serves spéciales  et  expresses,  et  encore  est-ce  là  une  question  | 
controversée)  à  une  renonciation  à  se  prévaloir  des  vices  de 
procédure  dont  la  connaissance  lui  est  acquise ,  il  importe  qu'elle 
soit  constatée  d'une  manière  en  quelque  sorte  ofGicielle  (V.  suprà), 
— Jugé  cependant  qu'il  est  satisfait  au  vœu  de  l'art.  269,  par  la 
mention  de  la  comparution  des  avoués  des  parties,  sans  qu'il  soit 
nécessaire,  en  outre,  d'énoncer  la  présence  de  la  partie  qui  a 
assisté  en  personne  à  l'enquête  (Bruxelles,  9  mai  1838,  aff.  Hage- 
mans,  n<»  519-3*).— D'une  autre  part,  l'intérêt  des  parties  n'exige 
pas  moins  impérieusement  qu'il  soit  tenu  note  du  défaut  de  com- 
parution des  témoins  régulièrement  assignés,  afin  de  pouvoir  de- 
mander au  besoin  une  prorogation. 

899.  3®  La  représentation  des  assignations  aux  témoins , 
c'est-à-dire,  et  comme  cela  a  été  Jugé,  de  la  copie  des  assigna- 
tions, et  non  des  originaux  (Bourges,  22  mai  1829}  (1),  car  la 
loi  a  voulu  que,  par  cette  formaUté,  on  constatât  soit  l'identité 
des  (émoins ,  soit  leur  défaut  de  comparution  volontaire  devant 
le  juge.  —  Décidé,  en  conséquence:  1*  que,  pour  satisfaire  au 
vœu  de  la  loi,  il  ne  sufGit  pas  que  l'avoué  poursuivant  ait  comparu 
devant  le  ]uge  commissaire  et  déclaré  que  son  client  avait  fait 

citer  divers  témoins  par  exploit  de  tel  huissier,  «en  date  du ; 

et  qu'il  n'y  est  pas  satisfait  non  plus  par  l'énonciation  qui  suit 
les   noms  et  qualités  de  chaque  témoin  portant  qu'il  a  été 

cité  par  exploit  de  l'huissier  tel,  en  date  du (  Bruxelles  « 

18  Juin  1856)  (2)  ;  —  2<^  Que  la  mention  générale  de  la  repré-p 
sentation  des  originaux  ne  peut  suppléer  à  la  mention  exigée, 
à  peine  de  nulUté ,  que  la  copie  de  l'assignation  donnée  à  chaque 
témoin  a  été  successivement  représentée  par  eux  (  Limoges , 
é  juill.  1827,  aff.  Thomas,  V.  n<>  102).  —  Cependant,  à  l'im- 
possible nul  n'est  tenu,  et  si  un  témoin  déclarait,  en  réponse  à 

persisté ,  et  requérant  taie ,  a  signé  on  a  déclaré  ne  savoir  signer,  etc.  » 
L'enquête  fut  arguée  de  nullité ,  comme  ne  contenant  pas  la  mention 
prescrite  par  l'art.  275  c.  pr.,  des  formalités  mentionnées  dans  les  arti- 
cles indiqués  dans  celui-ci.  —  Pour  la  validité  de  l'enquête,  on  disait 
que  la  mention  existait ,  mais  qu'il  n'était  pas  nécessaire  qu'elle  se  trou- 
vât à  la  fin  du  procês-verbal  d'enquête.  —  Arrêt. 

Là  coua  ;  —  Attendu  que  si  le  code  de  procédure  civile  dispose  dans 
son  art.  275  que  les  procês-verbaui  d'enquête  doivent ,  à  peine  de  aul- 
lité  ,  faire  mention  de  l'observation  des  formalités  prescrites  par  les  art. 
161,  262,  269,  270,  271,  272,  275  et  274,  il  ne  détermine  pas  de 
quelle  manière  ces  formalités  doivent  être  mentionnées;  qu'ainsi  lorsque 
la  preuve  de  Tobservation  de  tout  ce  que  chacun  des  articles  ci-dessus 
exige  se  trouve  dans  un  procès-verbal  d^enquête ,  ce  procês-verbal  con- 
tient les  formes  requises  pour  sa  validité ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'j 
mentionner,  en  termes  exprès,  que  les  formalités  prescrites  par  les  articles 
indiqués  en  l'art.  275  ont  été  observées  ;  — Attendu ,  dans  l'espèce ,  que 
le  procès-verbal  d'enquête,  argué  de  nullité,  contient  dans  son  préam- 
bule et  sa  clôture ,  et  a  chaque  déposition  de  témoin ,  des  énonciations 
qui  prouvent  l'observation  des  formalités  prescrites  par  les  art.  261,262, 
269,  270,  271 ,  272,  273  et  274  c.  pr.  civ.  ;  que,  d  après  ce  qui  précède, 
le  VŒU  de  la  loi  a  été  rempli  pour  sa  validité;  —  Sans  s'arrêter  aux 
moyens  de  nullité  présentés  par  les  appelants  contre  la  contre-enquête , 
lesquels  sont  déclarés  mal  fondés ,  vidant  rinterlocutoire ,  et  faisant  droit 
aux  parties ,  met  l'appel  au  néant ,  etc. 

Da  31  déc.  1822.-0.  de  Poitiers,  l'*  ch.-H.  de  Bernard ,  l*'  pr. 

(1)  (Mozer  C.  Mouzat.)  —  Là  coua;  —  Considérant  que  le  moyen  de 
nullité,  adopté  par  les  premiers  juges  contre  Tenquêle  de  la  commune , 
est  fondé  sur  ce  que  les  témoins  assignés  ont  représenté  au  juge-commis- 
saire les  copies  des  assignations  qui  leur  avaient  été  données,  et  que 
Mouzat  prétond  que,  pour  satisfaire  à  la  disposition  de  l'art.  269  c.  pr., 
l'original  des  exploits  d'assignation  devait  être  représenté  et  mentionné  au 
procês-verbal  d'enquête  ;  —  Mais ,  attendu  que  la  loi ,  en  exigeant  la  re- 
présentation des  assignations ,  ne  parle  point  des  originaux  ;  que  le  té- 
moin assigné  satisfait  à  son  vœu ,  en  représentant  la  copie  qui  loi  a  été 
donnée ,  et  qui  tient  lieu  d'original  a  ce  témoin  ;  que  le  but  de  la  loi  est 
rempli,  puisque^  d'une  part,  la  justica  est  assurée  que  ce  n'est  poia^ 


l'interpellation  du  ]uge-eommis8aire ,  qu'il  a  perdu  on  détruit  sa 
copie ,  la  mention  de  sa  déclaration  suffirait ,  pourvu ,  bien  en- 
tendu, que  son  identité  fût  constante  (Gonf.  Pigeau,  Comm.  1. 1, 
p. 522;  Favard,  t.  2,  p.  563,  n*  1  ;  Thomine,  1. 1,  p.  465  ;  Carré 
et  Chauveau,  n^  1059).  —  An  surplus,  il  a  été  décidé  que  le 
défaut  de  représentation  de  la  copie  d'un  témoin ,  n'est  pas  op- 
posable à  la  partie  poursuivante,  parce  que  c'est  un  fait  indé- 
pendant de  sa  volonté,  lorsque  d'ailleurs  l'original  constate  la  re- 
mise de  la  copie ,  et  que  la  présence  du  témoin  ne  laisse  aucun 
doute  sur  son  identité  (Bourges,  iO  Janv.  1831 ,  aff.  Com.  de 
Devai,  n»  480). 

Quant  à  la  représentation  des  originaux ,  cette  formalité  n^est 
nécessaire  que  dans  le  cas  où  il  est  requis  défaut  contre  nn  té- 
moin défaillant  (Conf.  motifs  de  l'arrêt  de  Bourges,  22  mai  1829, 
aff.  Mozer,  rapportée  au  présent  numéro).  —  Au  reste,  il 
a  été  ]ugé  que  l'art.  269  c.  pr.,  qui  veut,  à  peine  de  nullité,  que 
dans  une  enquête,  chaque  témoin  représente  la  copie  de  son 
assignation,  n'exige  pas  que  la  représentation  de  cette  copie  ail 
lieu  au  moment  de  l'audition  de  ce  témoin;  qo'insi,  le  vœu  de 
cet  article  est  rempli  lorsque  la  copie  a  été  représentée  à  i*onver- 
ture  de  l'enquête  par  tous  les  témoins  simultanément ,  encore 
qu'elle  ne  l'aurait  point  été  de  nouveau,  au  moment  de  Taudidon 
de  ces  témoins  qui  n'ont  été  entendus  que  dans  une  séance 
subséquente  (ReJ. 25 avril  1849,  aff.  Reynard ,  D.  P.  49.  1. 108). 
898.  4*  Représentation  des  assignations  aux  parties, — L'art. 
269  est  très-explicite.  Il  suffit  de  rapprocher  ces  mots  les  compa- 
rutions ou  défaut  des  parties,  de  ceux  qui  suivent  immédiatement, 
la  représentation  des  assignations,  pour  être  convaincu  que  cette 
formalité  ne  s'applique  pas  seulement  aux  témoins  mais  encore 
aux  parties,  et  cela  se  conçoit  d'autant  mieux  que  l'avoué  n'ac- 
compagne pas  toujours  sa  partie  (Conf.,  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  1059,  n»  2,  V.  aussi  Cass.,  4  ]anv.  1815,  aff.  Delard, 
n»  220;  Contra,  Carré,  eod.;  Delaporte,  p.  270).  —  Le  ]uge- 
conAnissaire  doit  d'autant  plus  veiller  à  ce  qu'il  soit  fait  mention 
de  la  représentation  de  l'assignation  aux  parties,  que  l'omission 
de  cette  formalité  détruirait  l'enquête  tout  entière.  L'absence  de 
mention,  par  rapport  aux  assignations  des  témoins,  ne  détruirait 
au  contraire  l'enquête  toute  entière  qu'autant  que  l'omission 
comprendrait  toutes  les  dépositions  (Conf.,  Rodière,  t.  3,  p.  148, 
et  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1059).  —  Il  parait  supërfla  da 

bénévolement  que  le  témoin  se  présente,  mais  pour  répondre  à  son  appel  ; 
que,  de  l'autre,  il  a  été  prévenu  des  faits  sur  lesquels  son  témoignage  a 
été  demandé ,  par  la  copie  qui  doit  lui  être  donnée  du  dispositif  du  juge- 
ment a  cet  égard;  —  Qu'il  est  bien  vrai  que,  dans  certains  cas,  celui  qui 
fait  procéder  à  l'enquête  doit  représenter  l'original  de  la  citation  danaée 
an  témoin ,  si,  par  exemple,  il  requiert  défaut. contre  un  témoin  qui  ae 
comparait  pas;  mais  qu'il  n'est  question  de  rien  de  pareil  dans  la  cause; 

—  Â  mis  et  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Ëmendanl ,  elc 
Du  22  mai  1829.-C.  de  Bourges,  2*  ch.-M.  Trottier,  pr. 

(2)  (Barbé  C.  Hagemans.)  -^  Là  coua  :  Attendu  que  la  loi,  art.  t69 
et  275  c.  pr.,  veut  que  les  procés-verbaux  d'enquête  contiennent  la  date 
des  jours  et  heures ,  les  comparutions  ou  défauts  des  parties  et  témoias, 
la  représentation  des  assignations ,  etc.,  à  peine  de  nuUilé;  —  Atteodn 

Sue  le  procês-verbal  du  27  mai  1834  porte  bien  que  M*  Fierlants,  avoué 
e  l'intimé ,  a  comparu  devant  le  juge-commissaire  et  a  dit  que  son  dîcat 
aurait  fait  citer  divers  témoins  par  exploit  de  l'huissier  Gentis  da  24  dm 
même  mois ,  à  l'effet  de  déposer  en  Tenquête,  mais  il  ne  mentionne  pas 
que  cette  assignation  a  été  représentée;  que  c'est  cependant  la  mestioa 
de  la  représentation  de  cet  acte  que  la  loi  etige ,  et  non  la  mentîoa  da 
dire  qu'on  a  fait  ou  qu'on  a  fait  faire  cet  acte  ;  qu^il  y  a  donc  dans  la 
procês-verbal  une  omission  de  mention  qui  doit  en  entraîner  la  naUité; 

—  Attendu  que  renonciation  qui  suit  les  noms  et  qualités  de  cbaqie 
témoin  «  qu'il  a  été  cité  par  exploit  de  l'huissier  Gentis  du  24  mai  cou- 
rant,» ne  satisfait  pas  davantage  au  prescrit  des  deux  dispositions  préct* 
tées;  car,  comme  on  vient  de  le  voir,  ce  n'est  pas  la  mention  de  l'assîgia* 
tion  que  la  loi  exige ,  mais  c'est  la  mention  de  la  représentation  ;  —  At- 
tendu que  si  d'une  part  le  procês-verbal  ne  constate  pas  que  les  assigaatîoas 
aux  témoins  ont  été  représentées ,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  ne  consiatepas 
non  plus  qu'elles  n'ont  pas  été  représentées  ;  de  sorte  qu'en  sopponal 
que  la  partie  ait  négligé ,  ce  qui  n'est  pas  certain ,  de  reproduire  ce  qne 
la  loi  loi  imposait  Tobligation  de  représenter,  il  serait  toujours  coostast 
que  le  juge-commissaire  aurait  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  coosuoé  le  fût 
d'une  manière  qui  ne  laissât  aucun  doute;  de  sorte  que  la  nullité  que  le 
premier  juge  a  admise  résulte ,  ainsi  qu'il  l'a  justement  apprécié,  dn  fait 
du  juge-commissaire;  —  Met  l'appel  à  néant. 

Dn  18  juin  183e.-C.  de  Bruxelles,  l'*  ch. 
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rappeler  que  ta  mention  exigée  n'est  relative  qu'aux  copies,  t 

899.  Est-il  nécessaire  de  mentionner  que  l'assignation  à 
partie  a  été  donné  trois  Jours  avant  l'audition ,  qu'elle  contenait 
l'indication  des  noms  des  témoins,  etc.?  Non,  c'est  le  fait  maté- 
riel de  l'assignation  qu'il  importe  seulement  de  constater*  Quant 
aux  nullités  qui  vicient  l'exploit,  c'est  au  défendeur  à  s'en  préva- 
loir, s'il  le  Juge  à  propos. 

4IOO.  La  même  observation  s'applique  à  l'assignation  des  té- 
moins :  il  n'est  pas  exigé  que  le  procèis-verbal  énonce  avec  la  même 
rigueur  les  noms,  profession  et  demeure  :  il  suffit  que  l'erreur, 
à  cet  égard,  ne  soit  pas  possible. ~V.  n««  239-1^,  300  et  suiv. 

410  t.  A^  Les  remises  à  autres  jour  et  heure  ^  c'est  encore  là 
une  mesure  d'ordre.  D'ailleurs  une  remise  contradictoire  emporte 
citation  par  elle-même. 

409.  5*  Mentions  générales, —  Signature ,  fin  de  Vacte. — 
Lecture. — On  a  remarqué,  d'une  part,  que  l'art.  275  prescrivait, 
d'une  manière  générale ,  la  mention' de  l'accomplissement  des 
formalités  indiquées  par  les  art.  261 ,  262 ,  270 ,  271 ,  272  et  273  ; 
et  de  l'autre ,  que  certains  de  ces  articles  prescrivaient  une 
mention  spéciale  des  formalités  qu'ils  indiquent  :  tels  sont  les 
art.  270, 272  et  273.— Delà  la  question  de  savoir  si  une  double 
mention  doit  être  faite,  la  première  sous  chaque  déposition,  la 
seconde  lors  de  la  clôture  du  procès-verbal.  Mais  n'y  aurait-il 
pas  une  véritable  redondance  à  mentionner  deux  fois  l'accom- 
plissement des  prescriptions  de  la  loi ,  et  quelle  en  serait  l'u- 
tilité? Constater  deux  fois  que  telle  ou  telle  formalité  a  été  rem 
plie,  ou  ne  le  constater  qu'une  seule  fois,  c'est,  quant  à  la 
vérité  légale ,  chose  i  peu  près  semblable  à  nos  yeux.  ^-  Seule- 
ment l'un  est  plus  logique,  l'autre  ne  l'est  pas.  On  objecte  qu'il 
est  des  formalités  applicables  à  chaque  témoin  en  particulier, 
et  d'autres  à  toute  l'enquête;  par  exemple,  est  spéciale  et  parti- 
culière à  chaque  témoin  l'obligation  de  déclarer  ses  noms,  etc., 
tandis  que  l'obligation  de  déposer  oralement  est  générale.  Hais 
cela  nous  conduit  seulement  à  penser  que  la  place  de  la  mention 

(1)  (Leroy  C.  sa  femme.)  —  Là  cour; —  Goosidérant  qae  deux  nul- 
lités sont  cotées  par  Leroy  contre  l'enquête  de  son  épouse  ;  la  première 
résultant  de  ce  que  cette  enquête  ne  serait  point  terminée  par  la  mention 
que  tontes  les  formalités  prescrites  par  les  articles  cités  dans  l'art.  275 
e.  pr.  ont  été  observées  ;  la  seconde  nullité  résultant  de  ce  que  Leroy  se 
serait  présenté  à  cette  enquête  sans  assistance  d'avoué;  —  Considérant 
que  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  articles  cités  dans  celui  invoqué 
par  Leroy  ont  été  exactement  observées ,  et  que  mention  expresse  en  a 
été  laite  dans  le  procês-verbal ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  observation  ; 
que  l'art.  275 ,  sainement  interprété ,  ne  peut  être  entendu  en  ce  sens 
qu'il  fidlait  faire  une  seconde  mention  de  l'observation  des  formalités 
prescrites  par  la  loi ,  lorsqu'une  pareille  mention  en  a  déjà  été  faite  ex- 
pressément ;  que  cette  redondance  ne  peut  avoir  été  dans  le  vœu  du  lé- 
gislateur, qui  ne  prescrit  rien  que  d'utile  et  de  raisonnable  ;  —  Considé- 
rant ,  sur  la  seconde  nullité ,  que  la  loi  n'exige  pas  pour  la  validité  d'une 
enquête,  que  la  partie  adverse  y  ait  été  présente;  que  l'enquête  peut  éga- 
lement se  faire  en  sa  présence  ou  hors  de  sa  présence,  pourvu  qu^elle 
ait  été  dûment  appelée,  cp  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce;  que  la  comparu- 
tion de  la  partie  sans  assistance  d'avoué  peut  être  considéré  comme  irré- 
guliëre  ou  même  être  assimilée  à  l'absence ,  mais  comme  l'enquête  ne  se- 
rait p^  viciée  par  cette  absence,  elle  ne  peut  l'être  davantage  par  une|com- 
parution  irréguliëre...; — Confirme  le  jugement  du  tribunal  de  Domiront. 

Du  27  aoûtl827.-G.  deCaen,  1»  ch.-M.  Delhorme,  i«'  pr. 

(2)  Etpice  :  —  (Dumas  C.  Dumas.)  —  Sur  la  demande  en  séparation 
de  corps  de  la  dame  Dumas ,  une  enquête  est  ordonnée.  —  Le  25  juin 
1827,  elle  est  commencée  par  la  prestation  de  serment  des  témoios,  que 
le  procès-verbal  du  juge-commissaire  constate  ainsi  :  «  Avons  admis  le» 
témoins  à  faire  le  serment;  après  qu'ils  ont  eu  levé  la  main,  ils  ont  fait 
serment  de  dire  la  vérité,  etc.  ...  duquel  serment  leur  avons  donné  acte , 
et  avons  à  l'ixslant  procédé  à  leur  audition,  j»  —  Plusieurs  séances  sont 
employées  à  cette  audition.  —  La  dame  Dumas  demande  une  prorogalicn 
d'enquête.  —  Son  mari  s'y  oppose.  —  Renvoi  à  l'audience.  —  La  contre- 
enquête  a  lieu  dans  l'intervalle.  —  Le  sieur  Dumas  réclame,  de  son  côté, 
une  prorogation  de  délai.  —  Sa  femme  s'y  oppose.  —  Renvoi  à  l'audience. 
—  24  juin  1827,  jugement  du  tribunal  de  Libourne,  qui  rejette  la  double 
demande  en  prorogation ,  St  renvoie  les  parties  devant  le  juge-commis- 
saire pour  y  faire  procéder  à  la  clôture  définitive  des  enquête  et  contre- 
enquête.  —  La  dame  Dumas  signifie  ce  jugement  à  son  mari,  en  le  som- 
mant de  se  trouver  devant  le  juge  à  un  jour  indiqué.  —  Dumas  ne 
comparait  pas  :  le  procès-verbal  d'enquête  est  clos  en  ces  termes  :  «  At- 
tendu que  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  art.  261, 262,  269, 270, 
272,  273  et  274  c.  pr.  ont  été  observées  dans  la  présente  enquête;  — 
Que  rheore  poitée  par  Pifitimation  est  paj^ée;  donnons  défaut,  et  pour  le 


d'une  formalité  spéciale  est  logiquement  sous  chaque  déposition , 
mais  nullement  qu'il  faille  renouveler  la  mention  in  fine»  Au  sur* 
plus,  la  place  de  la  mention  est  partout,  d'après  la  loi ,  au  com- 
mencement, dans  le  corps  et  à  la  fin  du  procès-verbal.  —  On 
ne  doit  attacher  aucune  importance  à  ce  que  les  mentions 
soient  détaillées  ou  se  réfèrent  en  termes  généraux  à  l'art.  278. 
MM.  Thomine,  t.  4,  p.  477,  et  Chauveau  sur  Carré,  n*1083, 
partagent  sans  hésiter  ce  sentiment.  Carré^eotf.,  se  borne  à 
dire  qu'il  suffit  que  l'on  ait  énuméré  toutes  les  formalités  prescrites 
à  peine  de  nullité.  M.  Rodière  n'exige  pas  non  plus  une  double 
mention,  mais  il  est  d'avis  que  la  mention  générale,  en  fin  du 
procès-verbal,  que  les  témoins  ont  prêté  serment  et  déclaré  n'être 
ni  parents  ni  alliés,  etc.,  aux  parties,  est  insuffisante,  par  la 
raison  surtout  que  ces  déclarations  doivent  être  constatées  par  la 
signature  du  témoin  seul.  Boncenne  est  d'avis  contraire  :  cet  au- 
teur, après  avoir  parlé  delà  mention  particulière  de  l'accomplisse- 
ment de  certaines  formalités,  ajoute  que  la  loi  veut  encore  d'autres 
sûretés  et  qu'à  ces  mentions  particulières,  le  juge-commissaire 
est  tenu  d'ajouter,  lors  de  la  clôture  de  l'enquête,  une  mention  gé- 
nérale portant  que  les  art.  261  et  suiv.,  ont  été  fidèlement  obser- 
vés (V.  t.  4 ,  p.  309  et  310).  —  La  Jurisprudence  est  favorable  à 
notre  opinion.  Ainsi,  il  a  été  Jugé  :  1*  que  lorsque,  dans  une  en- 
quête ,  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  obser- 
vées ,  et  que  mention  expresse  en  a  été  faite  dans  le  procès-verbal, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  observation ,  il  n'est  pas  nécessaire , 
à  peine  de  nullité ,  qu'il  soit  fait ,  à  la  clôture  de  ce  procès- verbal , 
une  seconde  mention  de  l'observation  de  ces  formalités  (Caen, 
27  août  1827)  (1);—  2*  Que  même  le  vœu  de  l'art.  275  c.  pr., 
quant  à  la  formalité  qui  porte  que  les  témoins  seront  entendus 
séparément ,  est  suffisamment  rempli  par  cette  mention  générale 
insérée  dans  la  clôture  du  procès-verbal  d'enquête ,  que  les  for» 
malités  prescrites  par  Vart,  262  ont  été  observées  (Req. ,  9  déc. 
1828)  (2)  ; — Décidé  cependant  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  procès* 
verbal  d'enquête  mentionne  que  les  formalités  prescrites  par 

profit,  avons  clos  l'enquête.  »  —  En  cet  état,  la  dame  Dumas  signifie  à 
son  mari  tant  l'enquête  que  la  contre-enquête.  —  Celai-ci  prétend  que 
l'une  et  l'autre  sont  nulles  à  défaut  de  mention  suffisante  au  procès-verl)al 
que  les  témoins  ont  été  entendus  séparément;  que  soottnt-on  même, 
contre  toute  évidence,  que  cette  mention  existe  pour  l'enquête,  elle  man- 
querait absolument  pour  la  contre-enquête.  —  4  mars  1828,  le  tribunal 
de  Libourne  rejette  ces  moyens. 

Appel.  —  30  avril  1828,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Bordeaux,  qui 
est  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  l'art.  273  c.  pr.  dispose  que  les  procès^ 
verbaux  d'enquête  feront  mention  de  l'observation  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  262  ;  que  cet  article  n'exige  point  que  la  formalité  soit  expliquée 
ou  que  le  fait  qu'elle  doit  constater  soit  raconté,  et  qu'il  existe  une  dilTé- 
rence  évidente  entre  la  mention  de  l'observation  d'une  formalité  et  le  pro^ 
cès-verbal  de  cette  formalité;  —  Attendu  que,  par  le  jugement  du  24  juill. 
1827,  il  a  été  décidé  que  le  sieur  Dumas  se  retirerait  devant  le  juge-com- 
missaire pour  faire  clÔre  sa  contre-enquête  ;  que  ce  jugement  a  été  ac- 
quiescé par  toutes  les  parties  ;  que  l'appelant  n'ayant  pas  exécuté  cette 
disposition  du  jugement ,  la  contre-enquête  n'est  point  close;  qu'elle  n'est 
par  conséquent  pas  terminée,  et  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  prétendre  qu'elle 
est  nulle  pour  défaut  de  mention  de. l'observation  des  formalités  prescrites 
par  l'art  262  c.  pr.;  —  Que  vainement  objecte-t-il  que  la  dame  Dumas  a 
fait  signifier  cette  contre-enquête,  qui  est  ainsi,  de  son  aven,  devenue  une 
pièce  de  procédure;  que  cette  objection,  qui  serait  de  quelque  poids  si  la 
dame  Dumas  attaquait  la  contre-enquête  et  en  demandail  la  nullité,  perd 
toute  sa  force,  quand  il  s'agifde  décider  si  l'appelant  a  la  faculté  d'atta- 
quer sa  propre  contre-enquête,  qu'il  dépend  de  lui  de  faire  terminer  ;  qu'en 
elTet,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  exécuté  le  jugement  qui  lui  ordonne  de  se  retirer 
devant  le  juge-commissaire  pour  faire  clore  sa  cootre-enquête ,  il  ne  peut 
prétendre  qu'elle  constate  que  la  formalité  prescrite  par  l'art.  262  n'a  pas 
été  observée  ;  que  le  juge-commissaire  pouvant,  comme  il  Ta  fait  dans  l'en- 
quête, avoir  différé  jusqu'à  la  clôture  pour  mentionner  l'observation  de  cette 
formalité,  l'appelant  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  ce  que  cette  mention  ne 
se  trouve  pas  dans  une  enquête  que,  par  son  fait,  il  laisse  incomplète,  etc.  » 

Pourvoi  de  Dumas ,  pour  violation  des  art.  262  et  275  c.  pr.  Les 
témoins,  a-t-il  dit,  doivent  être  entendus  séparément  ( 262) ,  et  il 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  fait  mention  de  cette  audition  séparée 
(275).  —  Mais  comment  cette  mention  sera-t-elle  faite?  En  thèse,  c'est 
l'acte  pour  lequel  les  formalités  irritantes  ont  été  ordonnées,  qui  doit  les 
constater  :  ici,  elles  doivent  l'être  par  le  procès- verbal  d'enquête,  ce  qui 
pourra  avoir  lieu,  soit  en  disant  d'une  manière  générale  que  les  témoins 
ont  été  entendus  séparément,  soit  en  exprimant  qu'après  l'audition  d'un 
premier  témoin,  un  second  a  été  introduit.  Mais  rien  d'où  l'on  puisse  in- 
(  doire  celle  audition  dans  L'enquête  dont  il  s'agit  ici  :  le  contraire  en  rt« 
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l'art.  269  c.  pr.,  ont  été  observées  pour  qu'il  ait  été  satisfait  à 
rexigence  de  cet  article;  il  faut  qu'il  contienne  la  représentation 
des  assignations  (Poitiers,  22  avr.  1830)  (1). 

408. 11  a  encore  été  décidé  par  la  chambre  des  requêtes,  que 
s'il  est  plus  régulier  que,  dans  le  cas  où  une  enquête  se  fait  à  di- 
vers Intervalles ,  il  soit  fait  mention ,  à  la  fin  de  cbaque  séance, 
de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  262 
'•  pr.,  cependant  une  enquête ,  quoique  divisée  en  plusieurs  opé- 
ations,  ne  formant  qu'un  tout  et  qu'un  seul  et  même  procès- 
verbal,  il  sulDt  que,  dans  la  clôture  du  procès-verbal,  bien 
qu'elle  ait  eu  lieu  plusieurs  mois  après  son  ouverture ,  il  soit  fait 
mention ,  d'une  manière  générale ,  que  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  262  ont  été  observées ,  pour  qu'il  soit  satisfait  au  vœu 
des  art.  262  et  275  (Req.,9  déc.  1828,  aff.  Dumas,  V.  n»402-2«}. 
Cette  décision  et  celle  de  la  même  chambre,  du  9  déc.  1828, 
qui  précède  sont  fort  remarquables,  en  ce  qu'elles  tendent  à  sim- 
plifier .beaucoup  l'erécution  de  l'art.  275 ,  laquelle  serait ,  on  ne 
peut  86  le  dissimuler,  fort  difficile  et  accroîtrait  outre  mesure 
les  chances  de  responsabilité  du  juge,  si  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  nombreux  articles  qu'il  énumère  devaient  être 
constatées ,  à  peine  de  nullité ,  par  la  double  mention  que'  re- 
commande Boncenne.  —  Y.  n«  394. 

salterait  plutôt,  car  on  y  voit  qae  le  joge  reçoit  coUectiremeDt  le  serment 
des  témoins,  et  qa'à  l'instant  il  procède  à  leur  aadilioD,  sans  dire  qa'ils 
se  soient  retirés  pour  ne  reparaître  qae  l'an  après  l'antre.  Disons-le  donc, 
la  mention  générale  du  procès-verbal  ne  sanrait  tenir  lien  de  la  mention 
particulière  qui  est  dans  le  vœu  des  art.  262  et  275  c.  pr.,  autrement  il 
n'y  aurait  jamais  de  nullité  :  les  mentions  générales  seraient  de  style.  — 
D'ailleurs,  c'est  le  jotir  de  la  clôture,  c'est-à-dire  après  trois  mois,  quHl 
est  mentionné  que  les  formalités  de  l'art.  262  ont  été  observées.  Quelle 
confiance  dans  des  souvenirs  si  éloignés?  —  Estrce  là  remplir  le  vœu  de 
la  loi  ?  Non,  certainement. — Enfin,  le  demandeur  ajoutait  qu'il  y  avait,  en 
tout  cas,  absence  totale  de  la  mention ,  pour  la  contre-enquête. — Arrêt. 
Là  cona;  —  Attendu  que  le  juge-commissaire  qui  a  procédé  aux  en- 
quêtes ordonnées  par  le  jugement  du  tribunal  de  Liboume,  du  16  janv. 
1827,  a  fait  mention,  dans  VàcXe  qu'il  a  dressé  le  10  août  1828,  de  la  clô- 
ture de  l'enquête  de  la  dame  Dumas,  que  toutes  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  261,  262,  269,  270,  271,  etc...  avaient  été  observées  dans 
ladite  enquête  ;  que  cette  mention  exigée  par  l'art.  275  c.  pr.  civ.,  se  ré- 
férant à  l'art.  262  du  même  code,  qui  exige  que  les  témoins  soient  enten- 
dus séparément,  le  vœn  de  ces  deux  articles  a  été  suiBsamment  rempli  ; 
que  l'enquête  ayant  été  faite  à  divers  intervalles,  il  aurait  été  plus  régulier 
sans  doute,  de  mentionner  Taccomplissement  du  prescrit  de  l'art  262,  à 
la  fin  de  chaque  séance  ;  mais  qu'une  enquête,  quoique  divisée  en  plusieurs 
opérations,  ne  forme,  dans  son  ensemble,  qu'un  tout  et  qu'un  seul  et  même 

{irocès-verbal  ;  qu'ainsi  la  mention  dont  il  s^agit  ne  se  rapportant  à  toutes 
es  opérations  et  à  toutes  les  séances  du  juge-commissaire,  il  est  toujours 
vrai  de  dire  que  cette  mention,  dans  ses  termes  généraux,  a  satisfait  aux 
susdits  art.  262  et  275  ;  —  Qu'on  ne  saurait  induire  la  preuve  d'un  fait 
contraire  à  celui  qui  est  constaté  par  celte  mention  de  la  circonstance  que 
le  juge-commissaire  parait  avoir  reçu  au  même  instant  le  serment  de  tous 
les  témoins,  lorsque  le  procès-verbal  constate,  en  même  temps,  que  ce  juge- 
commissaire  a  reçu  le  serment  de  chacun  desdits  témoins  individuelle- 
ment, ce  qui  emporte  la  présomption  que  chaque  témoin  a  comparu  et  a 
déposé  séparément,  présomption  que  la  mention  do  l'observation  de  la 
formalité  prescrite  par  l'art.  262  convertit  eo  preuve  légale  et  judiciaire  ; 
—  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  nullité  de  la  contre-enquête,  nullité  mo- 
tivée aussi  sur  la  prétendue  violation  des  mêmes  art.  262  et  275,  et  sur 
l'omission  de  toute  mention  dans  cette  contre-enquête ,  de  la  formalité 
prescrite  par  Part.  262,  que  le  sieur  Dumas;  demandeur,  ayant  acquiescé 
au  jugement  du  24  juill.  1827  qui  renvoyait  l'une  et  Tautre  partie  (le  sieur 
Dumas  et  la  dame  son  épouse^  devant  le  juge-commissaire,  pour  être 
procédé  à  la  clôture  définitive  des  enquêtes  respectives,  la  cour  de  Bor- 
deaux a  pu,  en  conformité  de  ce  jugement  qui  avait  acquis  l^autorité  de 
la  chose  jugée,  déclarer  le  sieur  Dumas  non-recevable  à  se  prévaloir  de 
Tommission  des  formalités  prescritts  par  les  susdits  articles,  tant  que  le- 
dit sieur  Dumas  ne  s'était  pas  présenté  devant  le  juge<ommissaire,  et  dé- 
clarer que  le  juge-commissaire  pouvait  encore ,  dans  le  système  de  ce 
jugement ,  dont  la  cour  n^a  point  à  apprécier  le  mérite ,  mentionner  l'ac- 
complissement des  susdites  formalités,  lorsque  Dumas  le  requérait,  de 
procéder  à  la  clôture  de  sa  contre-enquête  ;»  Par  ces  motifs , —  Rejette. 
Du  9  déc.  (et  non  9  nov.)  1828.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.- 
Mousnier.rap. 

(1)  (Com.  de  Pers  C.  Charruver.)  —  La  coin  ;—  Considérant ,  en  ce 
qui  concerne  le  jugement  du  27  lév.  1829,  rendu  entre  les  parties,  que  le 
procès-verbal  de  l'enquête  faite  à  la  requête  du  sieur  Gharmyer,  ne  contient 
À  la  représentation  de  l'original  de  Fassignation  donnée  à  sa  requête  au 
aaire  dîe  la  commune  de  Pers ,  ni  la  représentation  de  cette  assignation 


404.  Néanmoins  est  nulle,  d'après  un  arrêt,  l'enquête  dont 
le  procès-verbal  est  terminé  ainsi  :  «  la  présente  enquête  a  été« 
par  nous,  Juge-commissaire,  rédigée  en  conformité  du  code  de 
procédure,  surtout  de  l'arl.  275  »  (Turin,  27  avril  1813)  (2). 

406.  Le  procès-verbal  est  signé,  à  la  fin ^  par  le  juge ,  le 
greffier  et  par  les  parties.  L'expression  par  les  partia  dont  ee 
sert  l'art.  275 ,  s'entend  de  toutes  les  parties  présentes  à  Fen- 
quête,  et  s'applique  à  la  partie  contre  laquelle  l'enquête  est 
faite  comme  à  celle  qui  y  a  fait  procéder  (Limoges  ,4  Juill.  1827, 
aff.  Thomas,  V.  n*  102.  —  Conf.  Boncenne,  t.  4,  p.  313).  — 
Décidé  :  1*  que  c'est  à  la  fin  que  doit  être  placée  la  mention  que 
la  partie  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  cette  mention  étant  destinée 
à  remplacer  la  signature ,  et  qu'insérée  dans  le  corps  de  l'acte, 
elle  ne  constaterait  pas  que  la  partie  s'est  trouvée  présente  Jus- 
qu'à la  fin  (Toulouse,  5  déc.  1821)  (5);~  2*  Que  quand  une 
déposition  a  été  suivie  d'interpellations  adressées  an  témoin  par 
le  juge  et  de  réponses  faites  par  celui-là,  il  suffit  que  le  témoin 
signe  une  seule  fois  à  la  suite  de  ces  dépositions  et  interpella- 
tions, pour  que  le  vœu  des  art.  273  et  274  soit  rempli,  et  qn*ll 
n'est  pas  besoin  qu'il  existe  une  signature  pour  ladéposiUon  et  une 
pour  chaque  interpellation  et  réponse  (Lahaye,  20  mars  1829)  (4). 

405.  Cette  formalité  qui  sert  à  constater  la  clôture  des  opé- 


donnée  à  ce  maire;  —  Que  Tart.  269  c.  pr.  exige,  à  peine  de  aullité,  que 
le  procès-verbal  d'enquête  contienne  cette  représentation  ;  —  Que  le  jng» 
commissaire,  en  él8J)lis8ant  simplement  à  la  fin  de  son  procès-verbal  que 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  261, 262,  269,  270,  271,  272,  275 
et  274  c.  pr.  ont  été  observées,  n'a  pas  satisfait  à  l'exigence  de  l'art.  260, 
qui  veut  que  le  procès-verbal  contienne  la  représentation  des  assignations, 
et  par  conséquent,  plus  qu'une  simple  mention  de  l'observation  de  cette 
formalité  *,  —  Considérant  que  l'inobservation  de  cette  formalité  vicie  tonto 
l'enquête  ;  qu'elle  est  du  fait  du  juge-commissaire  ;  que  l'avoué  dn  sieur 
Cbarruyer  a  subsidiairement  conclu  sur  la  barre ,  à  ce  que ,  dans  le  cas 
où  l'enquête  de  sa  partie  serait  annulée  pour  ce  vice  de  forme,  il  ffit or- 
donné qu'elle  serait  recommencée  selon  les  termes  de  l'art.  292  c  pr.  et 
qu'il  y  a  lien ,  en  déclarant  ladite  enquête  nulle ,  de  faire  droit  à  ses  con- 
clusions ;~Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;— Émendant,  elc 
Du  22  avril  1830.-C.  de  Poitiers,  2«  ch.-H.  Barbault-de-la-Mothe,  pr. 

(2)  (Venve  Deninotti  C.  Deninotti.)  —  La  coua  ;  —  Âttenda  qne  la 
nullité  de  l'enquête  est  évidente,  puisque  le  procès-verbal  ne  contient 
aucunement  la  mention  de  l'accomplissement  des  fonaalités  présentée 
par  les  art.  251,  262,  270,  271,  272  et  274  c.  pr.,  mention  que  VvL 
275  du  même  code  exige ,  à  peine  de  nullité ,  et  qui  ne  pent  être  envi- 
sagée comme  suffisamment  et  équipollemment  remplie  par  la  eenle  décla- 
ration faite  au  susdit  procè#-verbal,  que  l'enquête  avait  été  confsctienaée 
en  conformité  du  code  de  procédure ,  et  surtout  de  l'art.  275  précité,  etc. 

Du  27  avr.  1813.-C.  de  Turin.. 

(3)  (Boorret  C.  Bonrret.)  —  La  coua;  ^  Considérant,  quant  à  Pappei 
de  Louis  Bourret,  en  ce  qui  touche  la  nullité  de  l'enquête,  que  cette  en- 
quête est  nulle,  aux  termes  de  l'art.  275  c.  pr.  j;iv.;  que  la  loi  exige  que 
le  procès-verbal  d'enquête  soit  signé  à  la  fin  par  le  juge-commissaire,  par 
le  greffier  et  par  les  parties,  si  elles  peuvent  ou  veulent  signer;  que  vai- 
nement dirait-on  que ,  dans  le  corps  du  procès-verbal,  les  parties  ont  dé- 
claré ne  savoir  signer,  celte  déclaration  ne  pouvant  suppléer  la  formalité 
que  la  loi  réclame  à  la  fin  de  Tenquéte  ;  que  le  bat  du  législateur  a  été  de 
faire  constater  ainsi  la  présence  des  parties  jusqu'à  la  fin  des  enquêtes  or- 
données ;  et  que  ce  but  n'est  point  rempli  par  leur  signature  ou  leur  décla* 
ration  dans  le  cours  du  procès- verbal;  —  Confirme. 

Du  5  déc.  1821  .-C.  de  Toulouse. 

(4)  (X...  C.  V...)  —  La  coua;  —  Considérant  que  rappelant  a  laft 
signifier,  le  3  mai  1825,  le  jugement  du  tribunal  de  première  instanee  de 
Breda,  en  date  dn  2  avril,  ordonnant  l'encj^éte,  et  que  l'appelant  a  oblenn, 
le  9  mai  suivant,  l'ordonnance  du  juge-commissaire  fixant  le  jour  de  l'au- 
dition des  témoins  au  6  juin  suivant;  —  Considérant  que  l'appelant  a 
interjeté  appel  dudit  jugement  du  15  mai  de  la  même  année ,  de  sorte  que 
la  poursuite  de  l'enquête  au  jour  fixé  a  été  suspendue;  —  Considérant  que 
le  jugement  du  premier  juge  ayant  été  confirmé  par  l'arrêt  de  la  cour,  en 
date  du  12  mai  1826,  l'effet  suspensif  de  l'appel  interjeté  était  détruit; 
que,  par  conséquent,  l'intimé  n'a  fait  que  poursuivre  l'enquête  déjà  coo^ 
mencée  et  ouverte,  mais  suspendue  par  l'appel,  et  que  le  jour  fixé  pou 
laudition  des  témoins  étant  écoulé ,  il  n'a  demandé  du  juge-commissai* 
qu'un  autre  jour  pour  laudition  des  témoins,  lequel  jour  lui  ayant  été  ac- 
cordé par  une  nouvelle  ordonnance  du  juge-commissaire  a  été  notifié  aai 
témoins  dans  le  délai  de  la  loi;  —  Considérant  qu'il  n est  pas  dit  daas la 
loi  que  la  poursuite  d'une  enquête  déjà  commencée  ne  poisse  avoir  lien  » 
ou  qu'une  demande  faite  an  juge-commissaire  de  fixer  un  antre  jov  ne 
puisse  se  faire  qu'après  que  l'arrêt  de  la  cour  qui  a  confirmé  le  jngiBcnt 
ait  été  signifié  à  la  partie  on  à  son  avoné  en  première  instance,  et  qn'aîns^ 
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rations  ne  préjudiele  pas  au  droits  respectifs  des  parties ,  et  ne 
les  rend  pas,  en  conséquence,  non  recevabies  à  discuter  l'en- 
quête: signer,  ce  n'est  pas  approuver  (Cass.,  31  ]anv.  4826, 
aff.  Cuisinier,  V.  Exception. — Conf.  Carré  et  C)iauveau,n*  1059; 
boncenne,  t.  4,  p.  313  ;  V.  aussi  plus  baut).  Et  spécialement ,  il 
a  été  reconnu  qu'en  signant  le  procès-verbal  de  remise  de  l'au- 
dition d'un  témoin ,  one  partie  ne  se  rend  pas  non  recevable  à 
proposer  la  nullité  de  la  demande  en  prorogation  (Bordeaux ,  24 
janvier  1832)  (i).  Au  surplus,  il  n'y  a  pas  obligation  pour  les 
parties  de  donner  leur  signature  d'une  manière  pure  et  simple,  et 
elles  peuvent  en  la  donnant,  faire  toutes  réserves  et  protestations. 

409.  Aucune  disposition  dans  la  loi  ne  prescrit  au  Juge- 
commissaire  de  lire  aux  parties  le  procès-verbal  avant  l'apposi- 
tion des  signatures.  On  en  Ut  seulement  la  clôture. 

Du  reste,  foi  est  due  au  procès-verbal  comme  à  tout  acte  au- 
thentique. — Et  11  a  été  Jugé  qu'aucune  de  ses  énondations,  et, 
par  exemple,  celle  portant  que  chaque  témoin  a  individuellement 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi,  ne  peut  être  détruite  par  un 
certificat  de  quelques  témoins  qui  constateraient  le  contraire  \ 
que  rinscrlption  de  faux  est  la  seule  vole  légale  (Nancy,  5  août 
1826)  (2). 

408.  Lorsque  l'enquête  est  reçue  par  un  magistrat  étranger, 
le  greffier  doit  envoyer  au  greffe  du  tribunal  qui  a  ordonné  l'en- 
quête la  minute  du  procès-verbal  ;  on  le  décide  ainsi  par  ana- 
logie de  l'art.  266  in  fine.  Nous  retrouvons  cette  solution  dans 
MM.  Berriat,  p.  285,  n<**  9  et  10;  Lepage,  p.  199;  Carré  et 
Chanveau,  n<»  1054  (Conf.  Bruxelles ,  25  fév.  1813)  (3).  —  Il  en 
était  de  même  sous  l'ancienne  Jurisprudence. — V.  Rodier,  p.  350. 

Art.  14.  —  Des  suites  de  l'enquête  et  de  la  cantre-enquéte. 

400.  L'enquête  et  la  contre-enquête  sont  terminées  :  quelles 
en  seront  les  suites?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner  dans  cette 
section.  —  Nous  diviserons  notre  matière  en  trois  parties  prin- 
cipales. —  Dans  la  première,  nous  traiterons  de  la  levée  et  de  la 
signification  des  procès-verbaux  et  de  la  procédure  pour  arriver 
à  l'audience,  —  Dans  la  seconde ,  des  nullités  et  de  leurs  consé- 
quences par  rapport  aux  parties,  au  juge-commissaire  et  aux  offi- 

à  cet  égard ,  Viotimé  n'a  violé  aacQDe  disposition  légale ,  en  ne  signifiant 
à  Tavotté  de  l'appelant  en  première  instance  ledit  arrêt  confirmatif  de  la 
coar  qu'après  ladite  demande ,  mais  néanmoins  longtemps  ayant  le  jour 
fixé;  —  Considérant  que  l'appelant  ne  prouve  pas  et  qu'il  ne  résuite  pas 
de  renqnète  qu'à  Vaodition  des  témoins  quelques-unes  des  formalités  pres- 
crites dans  les  art.  271  et  274  c.  pr.,  à  peine  de  nullité  aient  été  violées, 
et  que ,  d'après  ces  aFticles  combinés  et  spécialement  d'après  ce  qui  est 
prescrit  dans  l  art.  274,  il  suffît  que  chaque  témoin  après  lecture  faite  de 
sa  déposition  Taffirme  one  fois  à  la  fin  par  sa  signature  ;  —  Considérant 
que  toute  personne  capable  de  rendre  témoignage  est  obligée  de  déposer  en 
justice;  —  Considérant  que,  par  conséquent,  une  disposition  spéciale  de 
la  loi  est  nécessaire  pour  pouvoir  reprocher  le  témoignage  de  personnes 
déterminées;  —  Considérant  qu'il  n'y  a  point  de  loi  qui  admette  le  re> 
proche  des  témoins  insirnmenlaires;  '■—  Considérant  que  l'art.  283  c.  pr. 
considère  bien  comme  des  témoins  reprocbables  les  personnes  qui  ont  donné 
des  certificats  sur  les  faits  relatifs  &  un  procès ,  mais  que  cet  article  limi- 
tant ce  reproche  à  ce  seul  cas ,  on  ne  saurait  en  étendre  la  disposition  à 
des  témoins  instrumentaires  ;  —  Confirme ,  etc. 
Du  20  mars  1829.-C.  de  la  Haye,  3^  ch. 

(1)  (Charriol  C,  assur.)—  La  cour ;— Attendu  que,  bien  que  le 
procès-verbal  du  14  janv.  dernier,  qui  accorde  h  Lamerle,  assigné  comme 
témoin ,  un  délai  jusqu'au  21  du  même  mois  pour  comparaître  et  déposer, 
ait  été  signé  par  l'avoué  de  la  compagnie  d'assurances  ,  elle  n'est  pas 
devenue  pour  cela  non  recevable  à  proposer  la  nullité  de  la  demande  en 
prorogation;  qu'en  effet  s'étant  présenté  le  21  janvier,  jour  où  elle  a  été 
formée ,  l'avoué  de  la  compagnie  générale  a  déclaré  ne  pas  y  acquiescer, 
n'approuver  rien  de  ce  qui  serait  fait  ce  jour-là ,  et  faire  toutes  réserves 
utiles  &  ses  intérêts;  qu'il  suit  de  là  que,  si  la  demande  en  prorogation 
et  le  procès-verbal  où  elle  a  été  reçue  sont  nuls  pour  avoir  eu  lieu  le 
21  janv.,  le  moyen  de  nullité  n'a  pas  été  couvert ,  et  qu'on  est  à  temps 
de  la  relever  ;  —  Mais,  attendu  que ,  suivant  l'art.  1030  c.  pr.,  aucun 
exploit  on  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul ,  si  la  nullité  n'en 
est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi. 

Ou  24  janv.  1832.-C.  de  Bordeaux,  4*  ch.-M.  Poumeyrol,  pr. 

(2)  (Humblot  C.  Dérite.  )  —  La  coua  ;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  qui 
est  opposé  par  Justin-Félix  Derixe ,  partie  de  Poirel ,  soutenant  les  droits 
de  la  veuve  Jaugeon  son  épouse,  à  l'enquête  directe  formalisée  par  Joseph 
Hufflblot  9  partie  de  Fabvier,  en  exécnlion  de  l'arrêt  du  5  a?ril  dernier,  et 


dors  ministériels.  -^  Dans  la  troisième,  des  reprocbes  et  de  leur 

appréciation. 

$  1 . —  De  la  levée  et  de  la  signification  des  frocès-verbaux  et  de 
la  procédure  pour  arriver  à  Vaudience. 

4t0.  L'art.  280  dispose  :  «  Le  délai  pour  fkire  enquête 
étant  expiré ,  la  partie  la  plus  diligente  fera  signifier  à  avoué 
copie  des  procès-veroaux  et  poursuivra  l'audience  sur  un  simple 
acte.  »  —  Mais  si  le  défendeur  est  décédé  ou  si  son  avoué  est 
également  décédé  ou  a  résigné  ses  fonctions ,  il  y  a  lieu  préala- 
blement a  reprise  d'instance  et  à  constitution  de  nonvel  avoué 
(V.  Reprise  d'instance).  La  loi  parle  de  la  signification  des  procèS' 
verbaux.  Il  faut  donc,  d'après  elle,  attendre, pour  signifier  Pen* 
quête ,  que  la  contre-enquête  soit  terminée,  et  vice  versd.  Cepen- 
dant, dans  la  pratique,  cbaque  partie  signifie  son  enquête.— 
Jugé,  au  surplus,  que  quoiqu'une  partie  ne  puisse  faire  emploi 
d'une  enquête  qu'elle  invoque,  sans  la  produire  en  règle,  aucune 
loi  néanmoins  ne  prononce  la  décbéance  pour  le  cas  où  la  partie 
n'a  pas  signifié,  avant  l'audience,  l'enquête  qu'elle  veut  employer 
(Bruxelles,  26  avril  1819,  3*  cb.,  aff.  N...  C.  N...). 

411..  Les  termes  de  l'art.  286  ont  donné  naissance  à  une 
question  délicate ,  celle  de  savoir  s'ils  établissent  un  devoir  eu 
une  simple  faculté,  et  si,  par  exemple,  la  partie  poursuivante 
peut  se  borner  à  ne  produire  que  son  enquête.  MM.  Tbomine , 
t.  1,  p.  489,  Boltard,  t.  l,p.  563,  n*  572,  Rodière,  t.  1, p.  150 
et  151,  Demiau,  p.215, Carré,  n<*  1125,  Lepage,  p.  200,Favard, 
t.  2,  p.  369,$  5,  n*  1 ,  Boncenne,  t.  4,  p.  516,  pensent  qu'une 
production  complète  des  procès-verbaux  est  indispensable.  Ces 
auteurs  invoquent  les  art.  286  c.  pr.,  70  du  tarif  et  150  c.  pr. 
Mais  notre  avis  est  contraire.  En  effet,  nous  n'apercevons  dans 
l'art.  286  qu'un  moyen  d'obvier  au  retard  qu^ne  partie  appor- 
terait par  son  inaction  au  Jugement  de  la  cause.  Il  est  possible 
encore  que  le  demandeur  ait  intérêt  à  se  servir  de  la  centre-en- 
quête ,  et  le  défendeur  de  l'enquête.  C'est  pourquoi  l'art.  286 
leur  donne  le  droit  de  lever  l'expédition  des  procès-verbaux,  car 
ainsi  que  le  reconnaît  un  arrêt ,  l'enquête  et  la  contre-enquête 
sont  deux  actes  contradictoires  qui  appartiennent  à  l'une  et  à 
l'autre  des  parties  (Orléans,  29  fév.  1840)  (4).  Bans  cet  ordre 

qui  résulterait  de  ce  que ,  contrairement  an  v<bq  de  l'art.  232  c  pr., 
les  témoins  auraient  prêté  collectifement  le  serment  prescrit,  moyen  qui 
doit  être  apprécié  avant  de  se  livrer  à  l'appréciation  de  cette  enquête: — 
Considérant  qu'il  n'a  été  proposé  que  sur  un  certificat  donné  par  quelques 
témoins  ouïs;  mais  comme  il  conste  par  l'expression  du  procès -verbal 
de  cette  enquête,  produit  en  expcdilion  authentique ,  que  la  prestation  de 
serment  a  eu  lieu  individuellement,  la  partie  de  Poirel  en  connaissant  la 
teneur,  puisqu'il  lui  avait  été  signifié ,  eût  dû,  si  elle  avait  voulu  sérieu- 
sement faire  valoir  son  moyen  de  nullité,  s'étayer  de  l'inscription  de  faux, 
et,  à  cet  effet,  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  215  et  suiv.  c.  pr.; 
mais  n'ayant  pas  fait  les  actes  préliminaires  de  Tinscription  do  faux,  n'en 
ayant  pas  même  fait  mention  dans  les  conclusions  déposées  sur  le  bu- 
reau de  la  cour,  sa  déclaration ,  à  cet  effet ,  ne  peut  êlre  prise  en  consi- 
dération ,  son  inscription  de  faux  ainsi  présentée  n'est  pas  plus  recevable 
que  son  moyen  de  nullité  n'est  dans  le  cas  d'être  accueilli,  etc. 
Du  3  août  1826.-C.  de  Nancy. -M.  de  Riocourt ,  1"  pr. 

(3)  Etpèct:  —(X...  C.  B...)  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  avait 
délégué  un  juge  de  paix  d'Anvers  pour  procéder  à  une  enquête ,  dans  one 
contestation  dont  elle  se  trouvait  saisie  :  cet  arrêt  n'ayant  pas  ordonné 
rapport  des  minutes ,  le  greflBer  s'était  borné  à  remettre  aux  parties  des 
expéditions  du  procès-verbal  d'enquête.  Il  parait  que  la  régularité  de  ces 
expéditions  fut  contestée,  et  que  chacune  des  parties  prétendait  argumenter 
de  quelques  ratures  ou  surcharges  qu'elles  présentaient.  En  conséquence, 
elles  se  réunirent  pour  demander  que  la  cour  ordonnât  l'apport  des  minutes 
de  i'eoquête  à  son  greffe. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Ordonne  au  juge  de  paix  du  quatrième  arrondissement  de 
la  ville  d'Anvers  d'envoyer  close  et  cachetée  au  greffe  de  cette  eour,  dans 
la  huitaine  de  la  signification  qui  lui  en  sera  faite  par  la  partie  de  Vande- 
zaude ,  la  minute  du  procès-verbal  des  enquêtes  tenues  par  ledit  juge  de 
paix ,  le  5  août  1812,  comufe  commissaire  délégué  par  arrêt  interlocutoire 
de  la  cour,  du  13  mai  1812.  » 

Du  25  fév.  1813.-C.  de  Bruxelles. 

(4)  (Thevard  C,  Radet ,  etc.)^LA  coui  ;— Considérant  que  les  enquêtes 
et  contre^enquête  se  font  en  présence  du  demandeur  et  de  défendeur  ;~Qu'iIs 
Y  peuvent  faire  réciproquement  toutes  les  interpellations  aux  témoins; — 
Que  le  juge-commissaire  a,  d'office,  la  même  faculté;  que  ces  actes  sont 
donc  coDtradicioires  et  appartiennent  ainsi  k  l'une  et  à  l'autre  parties,  qui 
peuvent  V  puiser  simultanément  des  moyens  à  l'appui  de  leurs  préten- 
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ENQUÊTE.— 


iTIdée»  l*art.  70  du  tarif  perd  toute  importance ,  au  point  de  vue 
de  la  question.  Qnant  à  l'art.  150 ,  qne  l'on  appuie  de  cette 
considération  qu'en  prescrivant  une  enquête,  les  Juges  n'ont  pas 
entendu  (aire  un  acte  inutile,  il  ne  doit  pas  encore  ôtre  pris  dans 
un  sens  rigoureux.  Les  deux  parties  nous  paraissent  avoir  toute 
liberté  de  renoncer  à  la  preuve,  soit  simultanément,  soit  isolé- 
ment. Le  demandeur ,  par  exemple ,  peut  avoir  découvert  une 
pièce  qui  rende  tout  à  (ait  inutile  l'enquête  ordonnée,  même  celle 
qui  l'a  été  d'office.  11  est  vrai  que  si  la  preuve  a  été  ordonnée  par 
défaut,  les  Juges  se  trouveront  quelquefois  dans  l'impossibilité  de 
vérifier  le  mérite  de  la  demande,  mais  alors  ils  appliqueront  la 
maxime  bien  connue  :  Actore  non  probantûy  reu$  absolvUur^  eUi 
nihil  ipsô  prœsteU  D'ailleurs  ou  l'enquête  de  l'adversaire  est  fa- 
vorable à  la  partie  qui  poursuit  l'audience ,  et  Ton  ne  voit  pas 
pourquoi  elle  ne  serait  pas  admise  à  y  renoncer;  ou  c'est  le  con- 
traire, et  il  est  de  principe  qu'on  n'est  pas  tenu  de  prouver  contre 
soi*,N0fiio  t9n9turêdere  contra  se.  Dans  ce  dernier  cas,  l'inaction, 
le  silence  de  la  partie  adverse,  peuvent  dépendre  d'un  hono- 
rable scrupule  de  conscience ,  et  cacher  un  aveu  tacite  de  la 
défaite.  —  La  pratique  a  donné  raison  à  cette  interprétation  qui 
est  également  adoptée  par  MM.  Chauveau  sur  Carré,  eod»  Deia- 
porte,  t.  1 ,  p.  28S;  PIgeau,  Comm.,  art.  286,  n«  3,  et  les. 
auteurs  des  Annales  du  notariat,  t.  2,  p.  235. 

419.  Quant  à  la  ]urisprudence,  elle  a  décidé  :  1*  que  lorsque, 
ayant  été  procédé  à  une  enquête  et  à  une  contre-enquête,  le  de- 
mandeur en  enquête,  sommé  de  signifier  la  sienne,  ne  le  fait 
point,  le  défendeur  peut  poursuivre  l'audience,  sans  faire  signi- 
fier lui-même  ni  l'enquête  ni  la  contre-enquête ,  surtout  s'il  dé- 
clare qu'il  n'entend  pas  faire  usage  de  sa  propre  enquête;  et  les 
juges  peuvent,  s'ils  se  croient  assez  éclairés,  statuer  au  fond  en 
Tabsence  des  procès-verbaux  d'enquête  (Re].,  5  fév.  1828  (i)  ; 
—  2«  Que  la  partie  la  plus  diligente  qui,  en  matière  d'enquête, 
¥eut  poursuivre  l'audience,  après  l'enquête  et  la  contre-enquête, 
n'est  pas  tenue  de  signifier  à  l'autre  partie  tout  à  la  (ois  le  pro- 
cès-verbal de  sa  propre  enquête  et  celui  de  la  contre-enquête, 
l'expression  procto-verbaux,  écrite  dans  l'art.  286  c.  pr.,  se  ré- 
férant non  à  ces  deux  procès- verbaux,  mais  au  cas  où  les  témoins 
de  la  même  partie  auraient  été  entendus  par  des  Juges  différents 
(Bordeaux,  10  mars  1843)  (2). 

lions  ;  —  Que ,  de  plus ,  ils  appartieoDent  aux  magistrats  qu'ils  ont  poar 
objei  d^éclairer,  et  qai  auraient  pa  les  ordonner  d'office ,  aux  termes  de 
Part.  25é  c.  pr.  ;  —  Que  c'est  dans  ce  sens  que  l'art.  286  du  même  code 
laisse  à  la  partie  la  plus  diligente  la  (acclté  de  signifier  tant  l'enquête 
qoe  la  contre-enquête  ;  —  Que  la  partie  qui  a  élevé  des  reproches  ayant 
Tandilion  d'un  témoin  est  toujours  libre  de  renoncer  à  ces  reproches  lors 
de  la  production  de  leurs  témoignages  devant  le  tribunal  lorsqu'elle  pense 
n'avoir  plus  d'intérêt  à  insister  sur  ces  reproches;— Que  l'acquiescement 
du  défendeur  à  l'égard  de  ces  reproches  ne  peut  avgir  d'effet  tant  qoe  le 
demandeur  n'a  pas  déclaré  vouloir  en  faire  apprécier  le  mérite;  ^  Par 
ces  motifs ,  ordonne  que  l'enquête  du  3  juillet  dernier  sera  maintenue  au 
procès  pour  être  lue  en  son  entier. 
On  29  (év.  1840.-G.  d'Orléans.-M.  Travers  de  Beauvert,  1*  pr. 

(1)  (Dtttheil  C.  Audory.)  —  La  cona;  —  Considérant  que  l'art.  286 
c.  pr.,  en  disant  :  «Le  délai...  étant  expiré,  la  partie  la  plus  diligente 
fira  signifier  les  procès-verbaux  et  poursuivra...  »  n'a  pas  interdit  à  un 
défendeur,  lorsque  les  enquêtes  ont  été  respectirement  faites,  la  faculté 
de  poursuivre  le  jugement  de  la  cause,  sans  signifier  copie,  ni  de  sa 
contre-enquête  ni  de  l'enquête  adverse,  surtout  lorsqu'il  déclare  qu'il 
n'entend  pas  faire  usage  de  sa  propre  enquête,  et  qu'il  ne  peut  ou  ne  vent 
pas  Uâu  les  frais  et  avances  de  la  levée  et  de  la  signification  des  procès- 
verbaux;  —  Que  ni  l*art.  286  ni  aucune  autre  loi  n^interdisent  aux  juges 
de  prononcer  en  Tabsence  de  ces  procès-verbaux  d'enquêtes ,  lorsqu'ils 
croient  devoir  le  faire  dans  l'état  de  la  cause,  la  loi  s'en  rapportant,  à 


2,  Art.  14,  S  *• 

418.  Par  voie  de  conséquence ,  nous  estimons  <pi'QDe  rtgni- 
fication  collective  des  procès-verbaux  d'enquête  et  de  contre- 
enquête,  équivaudrait,  à  moins  de  réserves  expresses  ,  à  une 
renonciation  à  se  prévaloir  des  vices  de  l'enquête  adverse ,  mais 
si ,  au  contraire ,  cette  signification  était  obligatoire ,  aucune  fin 
de  non-recevolr  n'en  résultera;  comme  l'enseignent  Boncenne, 
t.  4,  p.  316 ,  et  Thomine ,  t.  1,  p.  488  (Conf.  Toulouse,  5  août 
1839,  aff.  Dalgoy,  n«  213). 

414.  La  signification  se  fait  par  acte  d'avoué,  et,  s*il  n'y  a 
pas  avoué  en  cause,  par  exploit  à  domicile.  Dans  ce  dernier  cas, 
il  est  donné  assignation  à  la  partie  défaillante  à  un  jour  franc, 
augmentée  raison  des  distances;  la  huitaine  n'est  pas  due  (Conf. 
Pigeau ,  t.  1,  art.  286,  n*  3  ;  Chauveau  et  Carré ,  n*  1 125  bU). 

$  2.  —  Dût  nuUitéi  et  de  leurs  eonséquenees  par  rapport  amx 
partieSy  avx  témoins^  aux  juges<ommissaires  et  aux  offiâerz 
ministériels. 


elle; — Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Agen,  du 
5  avril  1824. 

Du  5  fév.  1828.-C.  C. ,  cb.civ.-MM.  Brisson,  pr.-Piet,  rap.-Cahier, 
av.  gén«,  c.  conf. -Emile  Martin  et  Berton ,  av. 

(2)  (Herreyre.)— La  coua;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que 
nul  ne  peut  être  tenu  de  produire  des  titres  contre  soi-même  ;  que  l'art.  286 
ne  renferme  aucune  expression  de  laquelle  on  doive  induire  que  le  légis- 
lateur a  voulu  déroger  à  ce  principe,  et  obliger  la^partie  lapins  diligente 
h  fùre  signifier  tout  à  la  fois  le  pr^s-verbal  d'enquête  et  celui  de  contre* 


416.  P  Du  jugement  sur  les  nMités,  —  Les  parties  sont  à 
l'audience.  Elles  doivent,  sous  peine  de  déchéance,  faire  valoir, 
in  limine  litis^  les  nuUités  de  la  procédure.  Ainsi  le  veut  Part. 
173  c.  pr.  En  plaidant  sur  les  reproches  des  témoins,  elles  re- 
connaîtraient donc  la  régularité  des  opérations,  ou  tout  au  moins 
seraient  censées  renoncer  à  se  prévaloir  des  vices  de  formes 
(V.  Exception).  —  Jugé  :  1*  qu'une  partie  qui  devant  une  cour 
d'appel  n'a  élevé  aucune  réclamation  sur  le  mode  selon  lequel  11 
a  été  procédé  à  une  enquête  et  à  une  contre-enquête,  n'est  pas  re- 
cevable  à  proposer  cette  forme  comme  donnant  ouverture  à  cas- 
sation (Req.,  7juill.  1808,  htt.  Seureau);  —  2<^  Qu'en  concluant 
devant  la  cour  d'appel  sur  le  fond  de  l'enquête,  sans  se  prévaloir 
de  l'inobservation,  pendant  le  cours  de  l'enquête,  des  art.  123  et 
287  c.  pr.,  on  se  rend  non  recevable  à  le  proposer  comme  ou- 
verture de  cassation  (Req.,  23  avril  1811)  (3).  —  A  fortiori^  les 
nullités  ne  seraient-elles  pas  proposables  pour  la  première  fols 
en  appel  (V.  «o<f.)? — Il  a  été  jugé  que  même  en  matière  de  sépa- 
ration de  corps,  on  n'était  pas  recevable  à  demander  en  appel  la 
nullité  d'ane  enquête,  lorsqu'on  n'y  avait  pas  conclu  dOTant  les 
premiers  Juges  (Agen,  3  juin  1813)  (4). —  Cependant,  d'après 
un  arrêt,  on  pourrait  opposer  en  appel,  bien  qu'on  n'y  ait  pas 

enquête;  que  les  mots  prOeit-^Mrbauœ  au  pluriel,  qu'on  lit  dans  Part.  286, 
ne  donnent  aucune  force  à  la  prétention  d'Herreyre  père  et  fils ,  parée  qu^îl 
peut  arriver  que  les  témoins  soient  entendus  par  des  juges  diiftrenis,  cl 
que ,  dans  le  cas  qui  est  prévu  par  l*art.  266 ,  il  doit  nécessairemenl  y 
SToir  plusieurs  procès-verbaux  de  la  même  enqufte  ou  de  la  même  coatia- 
enquête. 
Du  10  mars  1843.-C.  de  Bordeaux. 

(3)  (Cormouls  C.  Assezat.)  —  La  cona  ;— Considérant  qne  Csr- 
mools  ayant  conclu  purement  et  simplement  sur  le  fond  de  renqitéln 
d'Asseiat,  a  couvert  tous  iti  nioyrDS  de  nullité  qui  auraient  pu  vider 
cette  enquête  et  la  faire  rejeter  4u  procès  ;  d'où  il  résulte  qu'il  est  non 
recevable  à  proposer  aujourd'hui  la  prétendue  nullité  de  cette  même  en- 
quête pour  ouverture  de  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  23  avril  1811.-C.  C,  sect.  req.-BLM.  Henrion ,  pr.-BaiHy,  lap. 

(4)  (Godefroy  C.  Ibert.)  —  La  coui  ;  —  Considérant  que,  d'après 
l'art.  173  c.  pr.,  les  moyens  de  nullité  des  actes  de  procédure  dolTeat  êln 
proposés  avant  toute  défense  ;  or,  ici ,  non-seulement  le  moven  de  nillili 
n'a  pas  été  prononcé  avant  toute  défense  au  fond  ;  mais  ils  n^ont  pas  méae 
été  proposés  en  première  instance ,  car  on  ne  peut  pas  regarder  eoi 
moyen  de  nullité  les  expressions  générales  et  presque  de  styto  mention 
au  jugement  du  tribunal  de  première  instance ,  et  on  ne  doit  regs 
comme  articulés  que  les  moyens  de  nullité  qui  sont  précisés  dans  k» 
clusions,  et  ici  il  n'en  a  pas  été  précisé  aucun;  sans  qu'on  puisse  exo 
que  Tart.  173  ne  peut  être  opposé  dans  les  séparations  de  corps;  parce '^ 
Part.  307  c.  civ.  prescrit  le  mode  d'instruction  des  demandes  en  sépara- 
tion ,  et  ordonne  quelles  seront  instruites  et  jugées  comme  toutes  autres 
affaires  civiles;  d'où  suit  que  la  demande  en  nullité  n'est  pas  recevable 
lorsque  Ton  a  défendu  au  fond,  sans  qu'on  puisse  dire  que  ne  pas  opposer 
une  nullité  est  consentir  une  séparation  volontaire  qui  est  défendue  par  la 
loi,  parce  que  rien  n'empêche  que  celui  contre  qui  est  intentée  Tactiea  ca 
séparation  fasse  défaut  en  première  instance ,  on  qu'ayant  été  ei 
il  laisse  expirer  les  délais  de  l'appel,  et  dans  ces  denx  cas  on  M , 
pas  en  conclure  qu'il  y  a  eu  séparation  volontaire,  on  ne  peut  dJôae 
le  dire  dans  le  cas  présent  où  il  ne  parait  pas  qu'A  y  ait  eu  cennir 
entre  les  partie?,  Ptc. 

Du  3  juin  ISiû.-G.  d'Agen.-M.  Lacuéf^  l«r  nr. 
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ooqcIq  en  première  instance,  les  nnlUtésqni  seraient  le  (ait  da 
loge,  comme  celle  résiUiant  du  défaut  de  mention,  stir  le  procèS"* 
yerbal,  de  I^ qualité,  de  rage  des  témoins»  etc.  (R^.,  5  flor. 
an  il,  aff.  Mourellon,  n^  2ô9)»  Ces  principes  ne  comportent 
d'excepUop  qn'autaot  que  la  cause  de  nullité  était  ineonnue  av 
momeat  où  Ton  a  conclu  au  fond  ou  qu'elle  intéresse  Tordre  pu- 
blic (V.  n»  283). 

4IS.  On  a  vu  sttprày  n?'  285  et  suiY.,  que  les  nullités  dont 
les  parties  avaient  nécessairement  connaissance  au  moment  où 
elles  se  présentaient  devant  le  joge-oommlssaire,  étaient  cou- 
vertes par  leur  assistance  sans  réserves  aux  opérations,  ou  par  l 
celle  de  leurs  représentants.  —  Jugé  1^  que  la  nullité  d*une  en- 
quête résultant  du  défaut  de  notification  des  noms  des  témoins 
dans  le  délai  voulu  par  la  loi,  est  couverte  par  le  consentement 
dODoé  à  leur  audition  par  l'avoué  de  la  partie  adverse  (Liège ,  7 
avril  1821 9  aff.  Gheuse,  n<>  227);  -^  St«  Que  la  nullité  résultant 
du  défaut  d'assignation  k  avoué  prononcée  par  Tart.  261  est  cou- 
verte malgré  toute  protestation  de  nullité,  si  la  partie  qui  s'en 
prévaut  a  déclaré  ne  pas  a'<^pposer  à  i'enqvuéte ,  et  a  proposé  des 
moyens  de  reprocbes  contre  las  témoins  :  «  Considérant ,  porte 
l'arrêt,  que  Lesceueser  a  fait  des  actes  immédiatement  contraires 
à  sa  protestation  de  nullité  contre  l'enquête  des  syndics  de  la 
faillite  Lecudon ,  1*  en  déclarant  ne  s'opposer  à  cette  enquête  ; 
2*  en  proposant  des  reprocbes  contre  les  témoins  -,  que  par  là  il 
a  couvert  la  nullité  résultant  du  défaut  d'assignation  i  son  avoué, 
nullité  prononcée  par  l'art.  261  c.  pr .  (ReimeSi  5^  cb.,  2d  nov» 
I820«  aff.  Lescouezer  C.  faillite  Lecudon). 

419.  En  principe,  toutes  nullités  sont  proposables  par  les 
parties.  Cependant,  il  en  est  dans  l'assignation  aux  témoins  qui 
sont  particulières  à  ces  derniers,  et  dont,  par  conséquent,  elles 
ne  pourraient  exciper.  Telles  sont  les  nullités  résultant  de  l'irré- 
gularité de  la  remise  de  la  copie,  ou  du  défaut  de  mention  de  la 
remise,  de  l'omission  de  l'immatricule  ou  de  la  signature  de 
l'buissier  (Conf.  Pigeau,  Coinm.,  t.  1,  p.  518^  Tbomlne,  t.  i, 
p.  45i,  et  Cbauveau  sur  Carré,  n*  1016).  II  y  a  au  contraire, 
intérêt  pour  les  parties  à  ce  que  le  dispositif  du  Jugement  soit 
signifié  aux  témoins  et  à  ce  que  rien  n'en  soit  omis. — Par  applica- 
tion de  ces  idées,  il  a  été  décidé  1<*  que  l'omission  de  la  date  dans. 
la  copie  de  l'assignation  donnée  ^  un  témoin  ne  produit  qu'une 
nullité  relative,  dont  celui-ci  pourrait  somI  exeiper»  et  dont  la 
partie  contre  laquelle  se  fait  l'enquête  ne  peut  se  prévidelr  pour 
demander  la  nullité  de  la  déposition  du  témoin  qui  n'a  point  op- 
posé la  nullité  et  a  répondu  aux  interpellations  qui  lui  ont  été  faites 
relativement  à  l'enquête  (Liège ,  2i  ]uin  1813)  (1);  —  ^^  Que 
Bi  les  exploits  notifiés  aux  témoins  par  une  partie  sont  vicieux,  en 
ce  que,  par  exemple,  ils  ne  contiennent  pas  copie  du  dispositif 
en  ce  qui  concerne  les  faits  admis,  l'autre  partie  est  recevable  k 
en  exciper  et  à  demander  sur  ces  motifs  la  nuUilé  de  l'enquête, 
alors  même  qu'elle  y  aurait  concourn  sans  réserves  d'aucun 
geore  (Req.^  18  mal  1840,  aff.  com.  de  liontdragon,  V.  n*  274). 
—  On  a  dit  en  vain  contre  cette  solution  que  l'art.  173  était  ici 
applicable,  par  cela  que  le  sieur  Faucon  avait  comparu  et  signé  le 
procès-verbal  du  luge- commissaire,  sans  préciser  aucune  nullité 
contre  l'audition  des  témoins;  que  ses  réserves,  à  raison  de  leurs 
généralités,  ne  pouvaient  prévaloir  contre  une  exécution  volon- 
taire; que  c'est  k  tort  qu'on  dirait  que  le  Juge-commissaire  eût 
été  incompétent  pour  apprécier  la  nullité;  que  c'était  au  moins  le 
cas  de  faire  une  réserve  spéciale  pour  éviter  la  décbéance  pro- 
noncée par  la  loi.  —  V.  n«*  285  et  suiv. 

Af  6.  Il  ne  nous  parait  pas  possible  d'admettre  une  partie  à 
demander  la  nullité  de  sa  propre  enquête.  Ce  soin  regarde  l'ad- 
versaire; elle  peut  bien  renoncer  à  s'en  servir,  mais  elle  ne  pent 
pas  empêcber  qu'on  s'en  serve.  Autrement  rien  ne  serait  si 
aisé  que  de  se  créer  des  nullités  (Conf.  Pigeau,  Comm.,  t.  1, 
p.  437;  Thomine,  t.  1,  p.  493  et  493;  Carré  et  Cbauyeau, 
n^  1130).  —-  il  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que  la  partie  qui, 
renvoyée  devant  le  Juge-commissaire  pour  faire  clore  sa  contre- 
enquête,  par  Jugement  passé  en  force  de  cbose  logée,  n'a  pas 

(1)  (Charlw  Ç.  ClerboU.)  •—  Là  coui;  —  Atteoda  fue  l'origiaftl  de 
l*exploil  fait  au  notaire  Uardi,  le  9  avril  dernier,  aoregistrè  k  Liège  le  len- 
demain (pour  comparaître  la  19)  est  parfaitement  en  règle,  et  prouve  que 
le  délai  prescrit  par  Tact.  260  c  pr.ciT.  a  été  observé;  •— Attendu  que  la 
prétcndat  nullité  résaltani  de  ce  que  la  date  dudit  exploit  aurait  été  émise 
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comparu,  n*est  point  fondée  à  demander  la  nullité  deoette  contre* 
enquête,  laquelle  n'a  pu  être  close,  pour  inobsçirvation  des  for- 
mantes prescrites  par  l'art.  262  c.  pr.  (Req.,  9  déc.  1828,  aff. 
Dumas  ,  V.  n«  402.2*).— V.  n»  437. 

41  9l  Les  formalités  de  l'enquête  étant  prescrites  dans  l'in- 
térêt des  parties ,  le  tribunal  ne  peut  relever  d'office  les  nullités 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir.  Ce  principe ,  qui  est  pro- 
clamé par  les  auteurs  (V.  HM.  Tbomine,  t.  1,  p.  493  ;  Cbauveau 
sur  Carré,  n^  1022),  ne  comporte  une  exception  que  lorsque 
l'ordre  public  est  intéressé  à  l'observation  des  formes  légales. 
Or,  il  n'existe  guère  que  trois  cas  où  les  nullités  soient  d'ordre 
public  en  cette  matière.  C'est  :  1*  le  cas  où  le  Jugement  d'a- 
près lequel  a  eu  lieu  l'enquête ,  manquerait  d'une  des  con- 
ditions essentielles  à  sa  validité  (V.  Jugement);  —  2«  Le  cas 
où  le  Juge-commissaire  aurait  procédé  bors  des  limites  de  son 
territoire  (V.  n<>  93);  —  3<»  Enfin  celui  où  l'on  aurait  entendu 
un  témoin  dont  la  loi  prohibe  l'assignation. —  On  ne  doit  pas  con- 
sidérer comme  étan»  d'ordre  public  la  nullité  résultant  1*  de  ce 
que  l'enquête  aurait  été  ouverte  après  le  délai  légal ,  ce  délai 
étant  évidemment  dans  l'intérêt  des  parties.  Toutefois,  un  arrêt 
a  décidé  qu'en  pareil  cas,  la  nullité  constituait  un  moyen  du  fond, 
proposabie,  par  suite,  pour  la  première  fois  en  appel  (Toulouse, 
8  août  1832,  aff.  Panassier ,  n^  131)  :  il  y  a  même  raison  de  dé- 
cider à  l'égard  du  délai  pour  parachever  l'enquête  (  Contra , 
Biocbe ,  v«  Enquête,  n^  467  )  ;—  2<>  De  l'inassistance  du  greffier 
près  dtt  juge-commissaire. — V.  n«  294. 

490.  Au  reste,  il  a  été  Jugé  qu'une  courue  prononce  pas  sut 
des  griefs  non  articulés,  en  annulant  une  enquête  comme  faite 
dans  un  cas  où  la  preuve  testimoniale  n'était  pas  admissible,  si, 
en  première  et  deuxième  instance,  la  partie  a  prétendu  que  les 
Ji^es  ont  mal  à  propos  reconnu  l'existence  de  l'obligation  (Req., 
29  Juin  1824,  aff.  Lepoula,  V.  Conclusions). 

49t.  Quant  à  l'ordre  dans  lequel  doivent  être  proposées  les 
nullités  de  l'enquête  et  de  la  contre-enquête ,  on  applique  ici  les 
principes  exposés  v*  Exception ,  c'est-à-dire  que  sous  peine  d'être 
repoussé  par  une  fin  de  non-recevoir,  on  proposera  d'abord  et 
simultanément  les  divers  moyens  de  nullité  qui  tendraient  à  l'an- 
nulation de  toute  l'enquête,  sauf  à  Invoquer  ensuite  les  nullités 
spéciales  à  chaque  déposition.  Si  l'on  suivait  la  marche  inverse, 
c'est-à-dire  si  les  nullités  partielles  étaient  plaidées  avant  les 
nullités  générales,  les  premières  conclusions  pourraient  être 
regardées  comme  une  approbation  tacite  de  l'enquête. 

499.  L'enquête  est  nulle  en  totalité  ou  en  partie,  selon  que 
la  nullité  concerne  une  formalité  qui  intéresse  toute  l'opération , 
ou  seulement  une  ou  plusieurs  des  dépositions.  C'est  ainsi  que 
l'art.  294  porte  que  la  nullité  d'une  ou  de  plusieurs  dépositions 
n'entraîne  pas  celle  de  l'enquête. — Par  suite,  une  enquête  préma- 
turément commencée  est  nulle  en  totalité ,  et  les  dépositions  re« 
çuee  à  l'époque  où  elle  aurait  pu  l'être  valablement,  sont  anéanties 
comme  les  autres  (  Caen ,  24  avril  1839 ,  aff.  Lecoq ,  n«  183  ). 
—  11  a  été  Jugé  aussi  que ,  lorsqu'un  arrêt  a  admis  une  partie  à 
faire  procéder  à  une  expertise  et  Fautre  partie  à  faire  une  en- 
quête dans  le  mois ,  s'il  arrive  qu'à  défaut  de  diligence  celle-ci  se 
laisse  ferdore,  celle-là  ne  cesse  pas  d'être  recevable  à  procéder 
à  son  expertise,  pour  laquelle  aucun  délai  n'a  été  fixé...  Et,  par 
suite ,  c'est  à  tort  que  la  partie  déchue ,  et  à  laquelle  la  cour  a 
refusé  une  prorogation  d'enquête,  s'opposerait  à  la  confection  de 
l'expertise  sous  prétexte  qu'elle  serait  tardivement  poursuivie  par 
la  demande  d'une  cédule  au  conseiller-commissaire  pour  olter  les 
experts,  alors  que,  par  suite  d'une  erreur  que  contient  sur  l'arrêt 
l'indication  du  domicile  de  l'un  des  experts,  cet  expert  n'a  pu  être 
cité  :  «  Considérant  que,  lors  de  son  arrêt  du  2  courant,  la  cour 
a  prononcé  contre  la  partie  d'Arcariés  (Jean)  une  décbéance  irré- 
parable, et  qu'elle  n'a  pu  entendre  priver  la  partie  adverse  d'une 
vérification  d'experts  qui  n'est  pas  soumise  aux  mêmes  délais  et 
à  la  même  décbéance;  —  Attendu  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  la 
désignation  du  domicile  du  sieur  Blanquière ,  un  des  experts 
nommés  par  l'arrêt  du  12  février  dernier;  —  Sans  s'arrêter  à  la 

daûs  la  copie  donnée  au  témoin,  n'étant  relative  qu'à  lai-méme,  elle  au- 
rait été  coa verte  par  la  comparution  dndit  témoin,  qui  n'a  point  excipé  de 
nullité,  et  qui  a  répondu  aux  interpellations  qui  lai  ont  été  faites  relative- 
ment à  Tenquète  ;  —  Sans  aroir  égard  à  la  aalUlé  proposée,  met,  etc. 
Du  21  juin  1813.-C.  de  Liège. 
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demande  en  rejet  formée  par  la  partie  d'Arcarlés  ni  à  ses  antres 
conclusions,  substitue  au  sieur  Blanquière,  etc.-  »  (Montpellier, 
18  mai  1810,  aff.  Beligion  C.  Jean). 

498.  En  matière  indivisible,  la  nullité  de  l'enquête  par  rap- 
port à  l*une  des  parties  seulement  serait  sans  objet,  en  ce  sens 
qu'il  suffit  que  Tenquète  soit  valable  à  l'égard  de  l'un  des  coo- 
bllgés ,  pour  qu'elle  puisse  être  opposée  aux  autres.  Il  est  de 
principe,  en  effet,  que  chaque  débiteur  a  pour  représentant  son 
codébiteur  {y^  Obligation),  et  c'est  par  application  de  ce  principe 
qu'il  a  été  enseigné,  v^  Appel,  l?^  593  et  suiv.,  que  l'appel  inter- 
jeté par  l'une  des  parties  seulement,  profitait  aux  autres.  —  Il 
a  été  Jugé  l^que  l'enquête  qui  a  pour  objet  d'établir  un  (ait  Indi- 
visible, par  exemple,  la  hauteur  d'un  déversoir,  et  par  suite  celle 
des  eaux  ou  l'existence  d'une  servitude ,  est  elle-même  indivi- 
sible, tellement  que  si  cçtle  enquête  est  valable  à  l'égard  de  l'une 
des  parties  contre  lesquelles  elle  est  ordonnée,  elle  ne  peut  être 

(1) Etpice  :  — (Peslocaa  C.  hérit.  de  RioU.;— 12  juill.  1843,  juge- 
ment da  tribonal  civil  de  Castres,  ainsi  conçu  :  «  Attendu..,  sur  la  question 
de  savoir  si  la  contraire-enquête  des  héritiers  de  Riols  est  valable  àTégard 
de  la  dame  Salvayré ,  l'une  des  parties  contre  lesquelles  elle  a  été  or- 
donnée ,  et  doit  Tétre  par  suite  à  l'égard  de  la  dame  de  Peslonau ,  et  ce 
par  le  motif  qu^elle  aurait  pour  objet  d^établir  des  faits  indivisibles ,  que, 
pour  apprécier  le  noérlte  de  cette  exception,  il  est  indispensable  de  recher- 
cher le  caractère  et  la  nature  des  divers  chefs  de  preuve  coarctés  dans  le 
jugement  interlocutoire ,  et  de  déterminer  s'ils  sont ,  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause ,  d^une  indivisibilité  telle ,  qu'étant  régulièrement 
prouvés  contre  la  dame  Salvayré ,  ils  le  soient  forcément  aussi  contre  la 
dame  de  Peslonau  ;  —  Attendu  sans  doute  que  la  servitude  de  la  prise 
d'eau  qui  fait  le  sujet  de  la  contestation  n'est  pas  de  nature  entièrement 
indiîisible,  et  qu'il  est  facile  de  concevoir  en  thèse  que  l'usage  de  cette 
servitude  soit  établi  avec  toutes  les  conditions  légales  en  faveur  de  l'on 
des  prétendants,  et  que  l'autre,  au  contraire,  ne  puisse  pas  faire  la  preuve 
de  la  possession  trentenaue  de  cette  même  servitude;  mais  que,  s'il  faut 
reconnaître  que  le  droit  d'irrigation  reste  intellectuellement  et  de  fait 
divisé  dans  son  exercice ,  il  faut  reconnaître  aussi  que,  dans  l'espèce  par- 
ticulière soumise  h  la  décision  du  tribunal ,  les  faits  articulés  peuvent  tirer 
de  la  situation  des  lieux ,  de  la  position  des  parties,  et  9urtoa>  de  la  nature 
de  leurs  exceptions,  un  caractère  particulier  d'indivisibilité;  —  Attendu, 
en  effet  que ,  lorsque  les  héritiers  de  Riols  ont  poursuivi,  en  vertu  des 
titres  dont  ils  sont  porteurs ,  la  suppression  de  la  prise  d'eau  établie  par 
les  dames  Salvayré  et  de  Peslonau  sur  le  canal  de  Lestrap ,  elles  ont 
opposé  qu'elles  avaient  la  possession  commune  de  cette  prise  depuis  plus 
de  trente  ans  avant  l'instance  ;  que  depuis  ce  même  espace  de  temps  elles 
avaient  maintenu  un  béai  d'irrigation  servant  dans  tout  son  cours  à  l'ar- 
rosage simultané  de  leurs  prairies  respectives  ;  qu'elles  ont  ajouté  que 
c'était  aussi  par  leurs  soins  et  de  leur  ordre  que  leurs  agents  rétablissaient 
ensemble  la  coupure  faite  an  canal,  quand  M.  de  Riols  la  détruisit,  et 
qu'elles  contribuaient  aussi  en  commun  à  la  réparation  de  la  chaussée 
établie  dans  le  saut  au-dessus  du  moulin  du  Tournai  ;  —  Attendu  que,  ni 
la  dame  Salvayré,  ni  la  dame  de  Peslonau,  n'ont  prétendu  qu'à  de  certaines 
époques  ou  à  de  certaines  heures  elles  eussent  l'une  ou  l'autre  l'usage  per- 
sonnel et  privatif  de  la  coupure;  que  bien  au  contraire  elles  ont  toujours 
déclaré  la  communauté  de  leur  divers  actes  possessoires ,  et  que  notamment 
\dL  dame  de  Peslonau,  abandonnant  la  preuve  par  elle  primitivement 
coarctée,  a  demandé  à  se  rendre  commune  celle  de  la  dame  Salvayré, 
tant  elle  reconnaissait  elle-même  alors  l'indivisibilité  des  faits  à  prouver  ; 
que  de  leur  côté  les  héritiers  de  Riols  contre  cette  preuve  coarctée  en 
commun  parleurs  adversaires  n'ont  produit  qu'une  seule  liste  de  témoins; 

3ue,  cette  promiscuité  de  leur  jouissance  ainsi  établie,  il  est  impossible 
e  comprendre  que  les  actes  de  possession  dont  M.  de  Riols  aurait  fait 
preuve  contre  la  dame  Salvayré  ne  fussent  pas  également  établis  contre  la 
dame  de  Peslonau;  —  Qu'en  fait,  la  coupure  ouverte  sur  le  canal  de 
Lestap  conduit  d'abord  les  eaux  dans  un  béai  d'irrigation  affecté  au  ser- 
vice des  deux  domaines  de  Donnadieu,  et  que  celle-ci  ne  se  divisait  pour 
entrer  dans  les  rigoles  spéciales  à  chacun  des  intéressés  qu'après  un  assez 
long  parcours  dans  le  béai  coinmun ,  en  sorte  que ,  la  destruction  de  cette 
coupure  ayant  pour  effet  d'empêcher  le  détournement  des  eaux  du  canal,  il 
faut,  si  Tinterruption  a  en  lieu,  qu'elle  ait  existé  tant  pour  la  dame  de  Pes- 
lonau que  pour  la  dame  Salvayré;  d'où  il  suit  que  tout  ce  que  M.  de  Riols 
aurait  fait  pour  affranchir  son  canal  de  la  servitude  commune  aux  deux 
parties  devrait  lui  être  acquis  contre  chacune  d'elles.  »  — Appel.— Arrêt. 
La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 
Du  30  mars  1844.-G.  de  Toulouse,  S*  ch.-M.  Martio,  pr. 

rs)  Espèce  !  —  (MorletC.  Gémois.)  —  -Les  époux  Gémois  vendirent  à 
Gilbert  Piotte  un  héritage  joignant  la  propriété  de  Morlet.  Une  contesta- 
tion s'est  plus  tard  élevée  entre  les  deux  propriétaires  voisins ,  ^  l'occa- 
sion d'un  droit  de  passage  que  Morlet  prétendait  être  exercé  à  tort  sur  sa 
propriété  par  Piotte.  Ce  dernier  a  appelé  les  vendeurs  en  garantie.  — 
%  déc.  1835,  jugement  qui  joint  U  demande  en  garantie  ^  la  demande  \ 


déclarée  nulle  au  profit  de  l'autre,  en  ce  que,  par  eiemple,  l'as- 
signation donnée  à  celle-ci  pour  y  comparaître  serait  nulle  (Req., 
9  août  1831,  aff.  Gand,  V.  Eau). —  Décision  semblable  dans 
une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  contestation  relative  à  une  ser- 
vitude de  prise  d'eau  (Toulouse,  30  mars  1844)  (1)  ; — ...  t»  Que 
l'enquête  faite  contre  une  partie  et  son  garant  et  ayant  pour 
objet  d'établir  un  fait  indivisible,  ne  doit  pas  être  déclarée  nulle 
vis  à- vis  du  garant,  si  elle  est  valable  à  l'égard  de  la  partie 
principale  (Riom,  18  Janv.  1840)  (2)  ; — 3*  Mais,  en  sens  contraire, 
que  lorsque  l'objet  de  l'enquête  est  indivisible,  la  nullité  résul- 
tant de  ce  que  les  parties  auraient  été  assignées  par  une  senU 
copie  au  domicile  de  leur  avoué  commun ,  on  de  ce  que  Pane 
d'elles  aurait  été  omise  dans  l'assignation ,  ou  que  les  délais  de 
distance  n'auraient  pas  été  observés ,  peut  être  indistinctement 
proposée  par  chacune  des  parties  (Colmar,  28  août  1 829)  (3). 
494.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  à  l'égard  des  co-débiteurs 

principale.  —  Morlet  obtient  de  faire  preuve  de  certains  faits  tendant  a 
prouver  la  justice  de  ses  prétentions.  L'avoué  des  époux  Gémois  compa- 
rait à  l'enquête  et  y  reproche  des  témoins ,  en  faisant  toutefois  réserve 
expresse  au  nom  de  ses  clients ,  d'en  demander  la  nullité  par  le  motif 
que  l'assignation  pour  être  présents  à  cette  enquête,  ne  leur  avait  pas  été 
donné  dans  le  délai  légal.  —  Ultérieurement ,  les  époux  Gémois  deman- 
dent ,  en  effet ,  que  l'enquête  soit  déclarée  nulle  à  leur  égard.  —  Morlet 
répond  que  la  comparution  volontaire  de  l'avoué  des  demandeurs  à  l'en- 
quête, avait ,  maf(pré  ses  réserves  ^  couvert  la  nullité  de  l'assignation; 
que ,  dans  tous  les  cas,  à  raison  de  Pindivisibilité  de  la  matière ,  la  va- 
lidité de  l'enquête  vis-à-vis  de  Piotte  devait  en  couvrir  la  nullité  vis-à-vis 
des  époux  Gémois ,  garant»  de  celui-ci.  — S4  août  1838 ,  jugement  qui 
annule  l'enquête  et  qui  décide  que  le  principe  de  l'indivisihUilé  implique  la 
nullité  de  l'enquête  a  l'égard  de  toutes  les  parties.  —  Appel.  —  Airèt. 

La  coua;  —En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Si- 
mon Morlet,  partie  de  Rouher  atné ,  contre  le  moyen  de  nullité  de  l'en- 
quête :  —  Considérant  que ,  quoique  l'avoué  des  époux  Gémois  ait  com- 
paru à  l'enquête,  ait  exercé  des  reproches  contre  les  témoins  ^  était 
consenti  à  leur  audition ,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  ait  renoncé  par  là  ai 
moyen  de  nullité  qu'il  avait  fait  valoir  et  consigner  dans  le  procès- verbal 
d'enquête,  avant  que  les  témoins  fussent  entendus;  que  l'enqiièle  a  été 
continuée  à  son  égard  sans  détruire  l'effet  d'une  protestation  qui  était 
soumise  a  l'appréciation  du  juge ,  et  qui  n'était  pas  effacée  par  sa  compa- 
rution qui  ne  peut  être  considérée  que  comme  intervenue  dans  le  cas  oi 
le  moyen  de  nullité  serait  rejeté  ;  —  Considérant  que  la  nullité  dont  ex- 
cipent  les  époux  Gémois ,  parties  de  Remet  père ,  et  qui  résulte  de  l'in- 
observation des  délais  prescrits  par  les  articles  combinés  S61  et  1033  c 
pr.,  pour  l'assignation  donnée  aux  époux  Gémois  pour  être  préscalsa 
l'enquête,  est  reconnue  par  Morlet; 

Considérant  qu'après  le  jugement  du  2  déc.  1835  prononçant  la  jtae- 
tion  de  la  demande  principale  et  de  la  demande  en  garantie»  les  ép4iox 
Gémois  avaient  intérêt,  comme  les  autres  parties  de  la  cause ,  à  ce  qia 
rien  ne  fût  ordonné  sans  leur  participation  pour  le  jugement  de  la  de- 
mande principale  ;  —  Considérant ,  d'ailleurs ,  que  leur  intérêt  »  poor 
être  appelé  à  l'enquête ,  était  reconnu  par  Morlet  lui-même  qui  les  aTait 
assignés  à  cet  effet,  et  que  leur  présence  était  d'autant  plus  néoessaiie, 
que  certains  faits  se  rattachant  à  la  preuve 'offerte  par  Morlet ,  les  concer- 
naient indirectement  comme  leur  étant  personnels  ;  —  Considérant  qw 
l'enquête  ordonnée  devait  porter  sur  des  faits  qui  se  rattachaient  princi- 
palement à  la  possession  ou  a  l'exercice  prétendu  du  droit  de  scrvitade 
de  la  part  des  parties  Tailhand  ;  que  Tenquéle  faite  vabdilement  à  leur 
égard  doit,  par  suite  du  principe  d'invisibilité ,  être  admise  pour  que  la 
juge  puisse  y  puiser  des  éléments  de  conviction  pour  rendre  son  juge- 
ment ,  qu'en  se  décidant  pour  la  validité  de  l'enquête ,  plutôt  que  pour  b 
nullité,  on  obtient  l'avantage  d'une  justice  prompte,  obtenue  à  Ta^  dt 
moyens  d'instruclion  sûrs  et  faciles ,  moyens  qui  manqueraient  an  jngs 
dans  le  cas  de  nullité  de  l'enquête  prononcée  contre  toutes  les  parties;  — 
Considéraot,  d'ailleurs,  que  l'intérêt  des  époux  Gémois  appolés  en  ga- 
rantie ,  se  confondant  avec  celui  des  parlies  de  Tailhand ,  demandeurs  sa 
garantie,  la  validité  de  l'enquête  à  l'égard  de  ces  derniers  doit  faire  ad- 
mettre ses  effets  et  ses  conséquences  à  Tégard  de  toutes  les  parties;  — 
Par  ces  motifs  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  la  fin  de  non-recevo  \^ 
proposée  par  la  partie  de  Rouher  atné,  contre  le  moyen  do  nullité  dr 
l'enquête ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;— Émendaat ,  dédare  renqaéto  da  t  S 
nov.  1837,  régulière  et  valable,  etc. 

Du  13  janv.  1840.-G.  de  Riom,  4*  ch.-M.  Molin,  pr. 

(3)  Etpicêi- —  (Haffen  C.  Hoffmann.^  —  Après  plusieurs  tnsUMUS, 
tant  au  possessoire  qu'au  pétitoire ,  des  aesceutes  sur  les  lieux ,  des  en- 
quêtes ,  un  jugement  du  tribunal  de  Saveme  et  on  arrêt  de  la  cour  d» 
Colmar,  qui  renvoyait  les  parties  devant  les  premiers  juges,  dépens  ré- 
servés ,  un  nouveau  jugement  du  tribunal  de  âaverne  avait  adoûs  les  hé- 
ritiers Hoffmann  à  prouver  la  possession  trentenaire  d'un  caveau  déeoovcif 
sous  la  maison  des  héritiers  Haffen,  et  dont  ils  rédamaient  la  piopriélé.— 


ENQUÊTE.— Chap.  2,  Art.  14,  S  2. 
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d'âne  dette  Indivisible  «  concerne  également  les  co-débiteurs  so- 
lidaires (V  ><•  Oblig. ,  et  Appel ,  n**  584  et  saW.). 

496.  Si  le  fait  est  divisible,  la  nullité  opère  au  pro6t  de  la 
partie  vis-à-vis  de  laquelle  elle  a  été  commise.  Décider  autre- 
ment, ce  serait  violer  manifestement  les  art.  1217  et  1219  c.  civ. 
—  Il  a  donc  été  Jogé  :  1**  que  si,  dans  une  procédure  d'enquête, 
l'exploit  de  notification  de  la  liste  des  témoins  à  l'un  des  défen- 
deurs est  nul,  la  déchéance  encourue  pour  ce  fait  vis-à-vis  de  ce 
dernier  par  le  demandeur  ne  peut  être  étendue  à  l'égard  de 
l'autre  défendeur,  alors  que  l'enquête  devait  porter  sur  deux 
faits  totalement  distincts,  personnels  à  chacun  des  défendeurs  et 
oui^  séparément,  suffisaient,  s'ils  étaient  prouvés,  pour  Justifier 
Pobjet  de  la  demande  (Gass.,  2  fév.  1836)(1);— 2<*  Quel'enquéle 
faite  par  un  légataire  dans  le  but  d'établir  la  sanité  d'esprit  du 
testateur,  est  divisible  à  rencontre  de  chacun  des  héritiers  de  ce 
dernier;  que,  par  suite,  la  nullité  commise  dans  l'assignation 
donnée  à  l'on  de  ces  héritiers,  n'entraîne  la  nullité  de  l'enquête  qu'à 

Les  défendears,  au  nombre  de  cinq,  avaient  un  avoaé  commun ,  an  domi- 
cile duquel  ils  forent  asgignés  pour  être  présents  à  l'enquête  ordonnée  ; 
nne  seule  copie  fut  remise  pour  ces  cinq  défendeurs.  —  Le  nom  d^ An- 
toine Halfen,  Tan  d'eux,  fut  omis  dans  l'exploit,  et  le  délai  pour  com- 
paraître ne  fut  pas  augmenté  selon  la  loi ,  à  raison  de  la  distance,  relati- 
vement à  J.  B.  Halfen,  aussi  défendeur,  domicilié  à  Paris.^Les  défendeurs 
ne  comparurent  pas  à  l'enquête.  —  8  janv.  1828 ,  jugement  par  défaut. 
— Opposition,  et,  le  9  janv.  1829,  jugement  contradictoire  qui  déclare 
l'enquête  nulle ,  mais  qui  permet  aux  demandeurs  de  faire  la  preuve  d^un 
tout  autre  fait  que  celui  qui  faisait  Tobjet  de  Tenquête ,  dépens  réservés. 
—Appel  par  toutes  les  parties.— Arrêt. 

LACoua;  —  Considérant,  quant  à  l'enquête  du  7  sept.  1827,  que, 
dans  l'exploit  d'assignation  du  31  août  précédent,  1*  on  n'a  pas  parlé 
d'Antoine  Haiïen  ;  2<*  on  n*a  laissé  que  six  jours  francs  à  Jean-Baptiste 
Halfen,  domicilié  à  Paris,  tandis  que  le  délai  devait  s'accroître  de  celui 
supplémentaire  calculé  sur  les  distances ,  lorsqu'il  y  a  plus  da  trois  my- 
riamëtres;  3"  une  seule  copie  de  l'exploit ,  au  liée  de  cinq,  a  été  remise 
à  l'avoué ,  que  l'enquête  est  donc  viciée  par  trois  nullités ,  et  qu'il  a  été 
jugé  ainsi  souverainement  pour  celles  de  la  nature  des  deux  dernières; — 
Que,  d'ailleurs,  s'agissanl  d'un  objet  indivisible,  les  veuve  et  héritiers 
Haffen  ont  un  droit  égal  pour  opposer  chacune  de  ces  nullités*  et  que  les 
uns  devaient,  comme  les  autres,  être  mis  en  mesure  d'assister  à  l'enquête 
ou  d'envoyer  des  instructions  à  leur  avoué,  soit  pour  les  reproches  à 
fournir,  soit  pour  les  interpellations  h  provoquer  ;  —  Que  si,  le  9  février 
dernier,  les  juges  n'ont  pas  déclaré  l'enquête  nulle,  c'est  qu'alors  les 
Haffen  n'avaient  pas  conclu  dans  ce  sens ,  comme  ils  le  font  aujourd'hui; 
mais  que,  d'après  l'art.  293  c.  pr.  civ.,  on  ne  peut  recommencer  une  en- 
quête lorsque ,  comme  ici ,  elle  est  annulée  par  la  faute  des  officiers  mi- 
nistériels; qu'ainsi ,  il  est  juste  de  réserver  aux  veuve  et  héritiers  Hoff- 
mann, tous  les  droits  qui  leur  compétent  pour  faire  réparer  le  préjudice 
grave  que  leur  cause  cette  annulation  ; 

Considérant,  quant  aux  dépens ,  1*  que  le  8  janv.  1828,  il  est  inter- 
venu contre  les  Haffen,  un  jugement  par  défaut  qui  adjugeait  aux  Hoffmann 
l'intégralité  de  leur  demande;  que  les  premiers  doivent  seuls  en  supporter 
les  frais;  2<»  qu'un  arrêt  du  7  déc  1826  a  annulé  cinq  jugements  du  tri- 
bunal de  Saverne ,  et  des  procès-verbaux  d'expertise ,  de  descente ,  d'en- 
quête et  de  contre-enquête ,  mais  en  réservant  tous  les  dépens ,  pour  être 
statué  à  cet  égard  par  le  tribunal  de  Strasbourg ,  auquel  il  renvoyait  l'af- 
faire, et  qui  aujourd'hui  est  dessaisi  ;  que  la  cause  de  l'annulation  étant 
étrangère  à  toutes  les  parties ,  c'est  le  cas  de  compenser  ;  mais  que  les 
Hoffmann  succombant ,  il  n'en  peut  être  ainsi  du  surplus  des  dépens. 

Du  25  août  1829.-C  de  Colmar,  l'«  ch. 

(1)  Espèce  t  —  (Gueritée  C.  Horel.)  —  Au  mois  de  janv.  1829,  le 
sieur  Nicolas  Morel ,  conmiis  et  garde-vente  du  sieur  Etienne  Horel,  son 
frère ,  marchand  de  bois ,  vend  au  sieur  Gueritée  une  certaine  quantité 
de  bois  en  cordes.— Plus  tard,  le  sieur  Gueritée  ayant  voulu  faire  enlever 
les  bois  qui  lui  avaient  été  vendus ,  les  frères  Morel  refusent  de  les  lui  li- 
vrer. —  Assignation  de  ces  derniers  par  le  sieur  Gueritée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Saint-Jean-de-Losne.  —A  l'audience,  les  frères 
Morel  soutiennent  que  la  vente  des  bois  a  été  faite  sous  la  réserve  qu'elle 
serait  approuvée  par  le  sieur  Etienne  Morel. —  De  son  côté ,  Gueritée 
demande  à  prouver  par  témoins  que  cette  vente  a  été  faite  purement  et 
simplement,  et  notamment  sans  aucune  réserve  de  l'approbation  subsé- 
quente du  sieur  Etienne  Morel,  et,  qu'au  surplus,  ce  dernier  en  a  eu  con- 
naissance et  lui  a  donné  son  assentiment.  — 12  mars  1829,  jugement 
interlocutoire  qui  ordonne  que  Gueritée  prouvera ,  à  l'audience  du  26 
dudit  mois  de  mars ,  les  faits  par  lui  avancés.  —  Au  jour  fixé  par  ce  ju- 
gement ,  le  sieur  Nicolas  Morel  soutient  que  l'exploit  contenant  la  liste 
des  témoins ,  qui  lui  a  été  signifié  par  Gueritée,  est  nul,  faute  de  lui 
avoir  été  aemis  en  personne ,  et  attendu  que  la  copie  en  a  été  laissée  à 
un  voisin  qui  n'a  pas  signé  l'original.  Les  frères  Morel  concluent,  en 
conséquence  I  à  ce  que  Gucntéc  soit  déclaré  forclos  et  déchu  du  droit  de 


l'égard  de  l'bérltler  Irrégulièrement  assigné  (Cass.,  5  avr.  1848, 
aCT.  Sauvatre ,  D.  P.  48. 5.  130).  —  V.  Cependant  Bourges,  30 
mai  1831,  n»  127. 

49S  L'enquête  nulle  est  réputée  non  avenue  et  écartée,  par 
conséquent,  du  procès  :  quod  nuUwn  exf ,  mUltêim  producit  effec^ 
Ittf».  On  ne  peut  même  l'Invoquer  è  Utre  de  sUnples  renseigne- 
ments, car  les  dépositions  des  témoins  n'ont  de  valeur  qu'autant 
qu'elles  ont  été  reçues  avec  les  garanties  stipulées  par  le  code. 
D'ailleurs  une  enquête  ne  constitue  pas  une  pièce  probante  à 
proprement  parler  ;  elle  ne  fait  que  fournir  des  renseignements 
aux  juges  :  dès  lors,  on  voit  que,  si  on  pouvait  consulter  une  en- 
quête annulée,  sous  le  prétexte  d'y  puiser  de  simples  renseigne* 
ments,  on  lui  attribuerait  l'effet  d'une  enquête  régulière. — ^Con- 
formément à  ces  principes,  il  a  été  Jugé  :  1^  qu'une  enquête  nulle 
doit  être  rayée  et  ne  pas  faire  état  au  procès  (Montpellier,  15 
juin  1827}  (2),  non  plus  que  les  pièces  ayant  fait  partie  d'une 
procédure  criminelle  terminée  par  un  acquittement  ou  qui  n'a 

procéder  à  l'enquête.  —  26  mars  1829,  jugement  qui  statue  en  ces  ter- 
mes :  —  /i  Considérant  que  la  copie  d'assignation ,  donnée  à  Nicolas  Mo- 
rel, le  21  mars,  a  élé  remise  à  on  voisin  qui  n'a  pas  signé  l'original; 
que  ce  défaut  de  formalité  entraîne  la  nullité  de  l'acte,  ainsi  que  le  prescrit 
l'art.  70  c.  pr.  civ.  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  nullité  de  cet  ex- 
ploit celle  de  la  procédure  et  de  tout  ce  qui  pourrait  s'ensuivre ,  le  deman* 
deur  devant  être  forclos  de  faire  son  enquête  ;  en  conséquence  qu'il  n'échei 
de  procéder  à  l'audition  des  témoins  diligentes;  —  Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal, jugeant  en  dernier  ressort,  déclare  nul  et  irrégulier  l'exploit  d'as- 
signation donné  à  Nicolas  Morel,  l'un  des  défendeurs;  déclare  le  deman* 
deur  forclos  et  déchu  de  faire  procéder  à  l'enquête  ordonnée  par  le  juge- 
ment interlocutoire  du  12  de  ce  mois;  renvoie  les  défendeurs  des  demandes 
contre  eux  formées.  »  —  Pourvoi  de  la  part  de  Gueritée,  pour  violation 
des  art.  1217  et  1219  c.  civ.,  en  ce  que,  sous  prétexte  de  la  nullité  de  la 
notification  des  noms  des  témoins,  faite  à  l'un  des  frères  Morel,  ceux-ci 
ont  été  tous  deux  renvoyés  de  la  demande,  dont  Tobjet  n'était  cependant 
pas  indivisible ,  et  alors  que  les  faits  dont  la  preuve  avait  été  admise 
étaient  distincts  et  particuliers  à  chacun  des  frères  Morel.  —  Arrêt. 

La  codr ;  —  Vu  les  art.  1217  et  1219  c.  civ.;  —  Attendu  que,  par 
jugement  interlocutoire  du  12  mars  1829,  acquiescé  par  toutes  les  par- 
ties ,  le  demandeur  avait  été  admis  à  prouver,  à  l'audience  du  26,  deux 
faits  distincts  et  particuliers  à  chacun  des  frères  Morel,  l'un ,  que  le  mar« 
ché  avait  été  conclu  entre  lui  et  Nicolas  Morel,  purement  et  simplement, 
et  notamment  sans  réserve  de  l'approbation  subséquente  do  sieur  Etienne 
Morel ,  l'un  des  défendeurs  ;  le  second  fait  était  qu'au  surplus,  c'est-h- 
dire  quand  il  y  aurait  en  réserve  de  ladite  approbation ,  ce  dernier, 
Etienne  Morel ,  en  avait  eu  connaissance  et  lui  avait  donné  son  assenti* 
ment  ;  —  Attendu  que ,  si  la  déchéance  encourue ,  vis-à-vis  de  Nicolas 
Morel ,  avait  pour  effet  de  faire  tenir  pour  constant,  comme  il  le  soutenait, 
que  le  marcbé  avait  été  conclu,  saui  la  ratification  de  son  frère  Etienne  » 
ce  fait  ne  portait  aucune  atteinte  au  droit  également  réservé  an  demaa» 
deur,  par  le  jugement  du  12  mars ,  de  prouver  qu'Etienne  Morel,  pro- 
priétaire de  la  coupe  de  bois ,  avait  en  connaissance  du  marché  passé  par 
son  frère  et  y  avait  donné  son  assentiment;  —  Qu'en  jugeant,  dans  ces 
circonstances ,  que  la  déchéance,  encourue  vis-à-vis  de  Nicolas ,  de  prou- 
ver que  le  marché  avait  été  pur  et  simple ,  emportait  aussi  la  déchéance 
de  prouver  qu'Éiienne  en  avait  eu  connaissance  et  y  avait  donné  son  as- 
sentiment, le  jugement  attaqué  a  supposé,  entre  les  deux  frères,  une 
indivisibilité  qui  n'existait  pas ,  puisqu'il  s'agissait  de  deux  faits  totale- 
ment distincts ,  personnels  à  chacun  d'eux,  et  dont  le  second,  s'il  était 
justifié,  suffisait  pour  que  Texécution  de  la  vente  pût  être  ordonnée ,  qu'il 
a,  par  suite,  violé  les  art.  1217  et  1219  c.  civ.  ci-dessus  cités;  —  Don- 
nant défaut  contre  les  défendeurs,  casse. 

Du  2  fév.  1836.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  L  f.  de  pr.-Legonidee, 
rap.-de  Gartempe,  av.  gén.,  c.  conf.-Légé,  av. 

(2)  Etpèee  .-  —  (Jean-François  C.  veuve  R...)  —  En  1825,  le  sieur 
R...  est  assassiné  :  on  trouve  chez  lui  un  testament  olographe  portant  re- 
connaissance de  Jean-François  pour  son  fils  naturel ,  avec  legs  de  tous  ses 
biens.  — Une  instruction  a  lieu.  Un  nommé  C...  et  la  femme  T...  sont 
accusés.  —  C...  se  suicide,  la  femme  T...  est  acquittée. — Depuis,  procès 
entre  Jean-François  et  la  veuve  R...  et  autres  ayants  droit  du  sieur  R... 
siir  la  vérité  ou  la  fausseté  du  testament.  —  Enquête  est  ordonnée.  —  La 
veuve  R...  en  assignant  Jean-François  pour  y  être  présent  ne  lui  donne 
qu'un  intervalle  de  quatre  jours  sans  augmentation  à  raison  des  distances. 

—  Celui-ci  demande  incidemment  la  nullité  de  cette  citation  ;  mais  on  lui 
oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'incident  doit  être  joint  au 
fond ,  ce  qui  est  en  effet  admis  par  le  tribunal.— Appel  par  Jean-François. 

—  Le  3  juin  1826,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Montpellier  qui  «  vu  les 
art.  261  et  1033  c  pr.,  annule  Tassignation  donnée  le  9  décembre  pour 
être  présent  à  l'enquête  du  13,  et  déclare  n'y  avoir  lien  de  renvoyer  la 
cause  an  fond  devant  un  antre  tribunal  ;  »  —  24  même  mois,  jogemeat 
définitif  sur  le  fond  qui  «  homologuant  un  rapport  d'experts  dMm  que 
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pas  ea  de  suites  (même  arrêt);  —  2«  Oae  lorsqn^une  enquête 
a  été  déclarée  non  avenue  et  recomftiencée  (en  ce  qoe  tontes  les 
parties  n'étaient  pas  en  cause) ,  les  Jnges  ne  peuvent ,  en  aucun 
cas ,  autoriser  les  parties  h  invoquer  le  contenu  de  Ténquéte  an- 
nulée,  même  à  titre  de  renseignement  et  sauf  à  y  avoir  tel  égard 
que  de  raison  (Cass.,  24  déc.  i839,  aff.  Ste^llarle,  v* Exploit); 

—  5<^  Toutefois  il  a  été  décidé  qu'une  enquête  n'étant  plus,  comme 
autrefois ,  dans  un  cahier  séparé ,  11  fallait,  ponr  décider  si  elle 
devait  être  annulée ,  qu'il  en  fût  donné  lecture ,  sauf  à  n'y  avoir 
aucun  égard  (Agen,  i«']uln  1813)  (i). 

499.  Le  Jugement  qui  statue  sur  les  nullités  est  régulière- 
tnent  rendu  en  même  temps  que  le  Jugement  sur  le  fond.  Mais  les 
tribunaux  doivent  n'user  qu'avec  ménagement  delà  faculté  qu'ils 
«nt  à  cet  égard  (V.  Exception). —  Il  a  été  décidé  que  les  Juges  ne 
sont  pas  obligés  de  statner  préalablement  sur  les  nullités  propo^ 
Bées  contre  une  enquête  (Rennes,  18  avril  1810  (%);  -Limoges, 
19  avr.  1812,  air.  Montazol). —  Si  le  Jugement  .^ur  les  nullités 
est  rendu  séparément,  doit-on  se  conformera  l'art.  4S0  c.  pr., 
qui  ne  permet  pas  d'exécuter  avant  la  huitaine ,  un  Jugement 
rendu  en  premier  ressort? — V.  v** Exception  et  Jugement. -«-La 
signification  à  avoué  de  ce  Jugement  doit-elle  encore  précéder 
la  plaidoirie?  (V.  eod.)  Il  est  susceptible  d'appel  et  de  pourvoi 
en  cassation. -«  V.  Appel  et  Degré  de  Jurid. 

496.  Nous  avons  indiqué,  v®  Cassation,  b<»*  2055  et  2060, 
l'effet  de  la  cassation  du  Jugement  qui  déclare  valable  une  en- 
quête nulle ,  par  rapport  à  la  décision  du  fond  :  c'est  d'annuler 
cette  décision  (V.  aussi  Cass.,  28  fév.  1838,  aff.  Venger,  n«  169). 

—  Néanmoins,  on  comprend  que  si,  tout  en  validant  l'enquête,  le 
tribunal  déclarait  ensuite  que  le  résultat  en  est  négatif,  et  avait 
puisé  aiUeurs  les  raisons  déterminantes,  la  cassation  du  premier 
Jugement  serait  sans  influence  sur  le  second.  La  solution  serait 
la  même  dans  le  cas  où,  après  avoir  annulé  l'enquête,  le  tribunal 
déclarerait  surabondamment  qu'en  la  supposant  valable,  elle  ne 
lui  fournirait  aucun  renseignement. 

le  testament  n'est  pas  émané  de  R... ,  fait  défense  à  Jean-FraD(ois  de 
prendre  le  nom  de  R...,  et  loi  ordonne  de  délaisser  les  biens.»  —  Appel 
de  Jean-François.  —  Les  intimés  produisent  piosiears  pièces  de  la  pro- 
cédure criminelle ,  et  invoquent  les  dépositions  des  témoins  enteodos  dans 
l'enquête  annulée.  —  L'appelant  conclut  à  leur  rejet.  —  Arrêt. 

La  coua  ; — Attendu  que  par  son  arrêt  du  3  juin  1826  la  cour  a  annale 
l'assignation  donnée  à  l'appelant  pour  être  présent  à  l'audition  des  témoins 
que  les  intimés  voulaient  faire  entendre  dans  leur  contraire  enquête;  que 
par  suite,  les  dépositions  de  ces  témoins  doivent  être  considérées  comme 
non  avenues ,  et  ie  procès-verbal  de  la  contraire  enquête,  produit  sous  le 
n**  41 ,  doit  être  rejeté,  et  ne  point  faire  état  au  procès;  — Attendu  qu'il 
doit  en  être  de  même  des  pièces  ayant  fait  partie  des  procédures  crimi- 
nelles instruites,  soit  contre  le  nommé  C...,  soit  contre jla  veuve  T..., 
lesdites  pièces  comprises  dans  la  production  des  intimés,  depuis  le  n*'  51 
jusques  et  inclus  les  n~  60  et  53  bis,  comme  appartenant  uniquement  à  la 
procédare  qui  avait  été  suivie  devant  la  cour  d'assises; — Par  ces  motifs, 

—  Rejette  du  procès  le  procès -verbal  de  contraire  enquête  des  intimés, 
n*>  41  de  leur  production,  ainsi  que  les  onze  pièces  depuis  s*  51 ,  josqnesi  etc. 

Du  15  juin  1827.-C.  de  Montpellier. 

(1)  (Godefroy  C.  Ibert.)  —  La  coua;  —  Considérant  que  le  procès- 
verbal  des  enquêtes  n'est  plus  aujourd'hui ,  comme  autrefois ,  dans  un 
cahier  séparé  ;  que,  pour  décider  si  une  enquête  doit  être  annulée,  il  faut 
donc  qu'il  en  soit  fait  lecture;  que,  d'ailleurs,  cette  lecture  ne  peut  opérer 
«ne  fin  de  non-recevoir  contre  les  nullités  prétendues  ;  que  le  sieur  Gode- 
Iroy  ne  sera  donc  pas  exclu  de  discuter  dans  sa  réplique  sur  les  moyens 
de  nullité  qu'il  a  articulés  dans  Taudience  d'hier  ;  que  la  cour  aura  la  fa- 
culté de  les  discuter  préalablement,  y  faire  droit  s'il  y  a  lieu,  et,  dans  ce 
cas,  n'avoir  aucun  égard  aux  enquêtes  ;  que  cette  lecture  n'est  donc  pas 
préjudiciable  au  sieur  Godefroy,  et  n>8t  pas  contre  la  disposition  de  la 
loi ,  qui  n'interdit  la  lecture  que  des  dépositions  des  témoins  qui  ont  été 
légitimement  reprochés ,  et  qui  n'a  pu  supposer  que  les  juges  se  décide- 
raient à  prononcer  sur  la  prétendue  nullité  d'une  enquête  avant  d'en  avoir 
entendu  la  lecture;  — Ordonne  la  lecture  des  enquêtes ,  etc. 

Du  1*'  juin  1813.-C.  d'Agen.-H.  Lacuée,  V  pr. 

(3)  (Rannou.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  qu'aucune  disposition 
du  code  de  procédure  civile  ne  prescrit  aux  jogesde  statner  préalablement 
sur  les  nullités  d'enquête ,  et  que  la  jonction  des  moyens  de  forme  à  ceux 
du  fond  ne  peut  porter  préjudice  aux  droits  d'aucune  des  parties,  ordonna 
que  la  demande  en  nullité  serait  jointe  an  fond  pour  y  êtra  fait  droit  par 
un  seul  et  même  arrêt. 

Da  16  avril  1810.-G.  de  Rennes. 

(5)  Etfèet:  —  (Biédart  C.  Brédait.)  —  11  nev.  1813,  Jugement  du 


ASO.—^^  Cas  oà  Ptnquête  peut  Ure  recoBMH<ne<g«— Jm^ 
commissaire.  —  ResponsabUHé.  —  L'art.  203  est  ainsi  conçu  : 
«  l'énquôte  ou  la  déposition  déclarée  nulle  par  la  lante  da  juge- 
commissaire  sera  recommencée  A  ses  frais;  les  délais  de  la  neo- 
veUe  enquête  ou  de  la  nouvelle  audittoo  de  témoins  eourroot  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  qui  L'aora  ordonnée;  la  par- 
tie pourra  (àlre  entendre  les  mêmes  téoMlBs;  et  si  qnelqueB^uns 
ne  peuvent  être  entendus,  les  Jnges  anroni  tel  égard  que  de  rai- 
son aux  dépositions  par  eux  faites  dans  la  première  enquête,  b 
—  Cet  article  comprend,  on  le  voit,  des  dispoaiCiMS  diverses 
qu'on  va  sommairement  passer  en  revue. 

480.  Le  dioix  du  Jnge-oommlssalre  est  ie  iàit  du  triboiial. 
-—Il  serait  donc  trop  rigoureux  de  rendre  les  parties  responsa- 
bles des  fautes  d'un  magistrat  qui  leur  est  imposé.  Cela  nuirait 
même  à  la  majesté  de  la  Justiee.  Et  d'aJUnu-s ,  lacottoslon  a*est 
pas  à  redouter  dans  ce  cas ,  comme  dans  eelni  où  laMilMté  a  éli 
commise  par  on  officier  ministériel.  Telles  «mt  les  raieoas  qui 
ont  inspiré  l'art.  203 ,  article  applicaMe  au  ^as  oàiuie  eeoledes 
dépositions  est  nulle,  comme  au  cas  où  il  y  a  nullité  de  toute  Teo- 
quéte. —  Peu  Importe  qu'il  s'agisse  de  faire  entendre  un  témoin, 
même  pour  la  troisième  fois,  dès  lors  que  la  seconde  déposition  est 
nulle  par  la  faute  du  Juge-commissaire.  La  réassignation  D*en  est 
pas  moins  valablement  ordonnée  (Montpellier,  15  déc.  1830, 
aff.  Boyer,  n«  373- 2<*).  —  Au  surplus  »  les  juges  ne  sont  pas  ab- 
solument dans  l'obligation  d'ordonner  que  l'enquête  sera  recom- 
mencée. Ils  peuvent  passer  entre,  sUte  reoonnaissentquela  preuve 
testimoniale  est  devenue  inutile.  —  lia  été  décidé,  dans  ces 
termes,  que  l'art.  202  c.  pr.  étant  purement  facultatif,  il  s'en- 
suit que  les  Juges  qui  avaient  ordonné  une  enquête  peuvmit, 
après  l'avoir  déclarée  nulle  par  la  faute  du  juge-commissaire,  se 
dispenser  d'ordonner  qu'eUe  sera  recommencée,  lorsque  de  nou- 
velles pièces  produites  par  les  parties.  Jointes  aux  premières 
observations  qui  les  avaient  frappés,  ont  pu  détemîliier  leor 
conviction  (Req.,  17  mars  1810}  (S). 

tribunal  de  Mirecourt ,  qni  condamne  Dominique  Brédart  à  laisser  à  J.-BL 
Brédart,  son  cousin ,  4  ares  60  centiares  de  terrain  par  lui  usurpa  — 
Appel.  ~  6  fév.  1817,  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  qui,  avant  faire  droit, 
admet  Dominique  Brédart  àprouviirpar  témoins  un  changement  de  di- 
rection qu'il  dit  avoir  été  donné  par  J.-B.  Brédart  au  chemin  bontant 
l'héritage  de  ce  dernier,  changement  dont  doit  résulter  la  différence  de 
contenance,  et  commet  le  juge  de  pait  du  canton  de  Honthurenx.  — ^  Des 
témoins  sont  entendus  sur  les  lieux  litigieux,  non  par  le  juge  de  paix, 
mais  par  son  suppléant.  J.-B.'  Brédart  demande,  pour  ce  notif^la 
nullité  de  l'enquête.  —  Le  18  juillet  1817,  arrêt  ainsi  conçu  :  «  Attendt 
que  si  les  juges  de  paix  doivent  être  nécessairement  remplacés  par  leun 
suppléants  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  lear  sont  attribuées  par  la 
loi ,  il  ne  doit  pas  en  être  de  même  de  celles  pour  lesquelles  les  tribunaux 
les  ont  spécialement  délégués,  qu'il  est  de  principe  que  le  juge  délégué 
ne  peut  en  déléguer  un  autre ,  et  qu'ainsi  les  enquêtes  sont  nulles;  que, 
les  juridictions  étant  d'ordre  public,'  la  nullité  est  absolue  et  ne  peut  ètie 
couverte  par  aucun  acquiescement;  que  le  fait  de  J.-B.  Brédart,  ffiûsi 
aussi  fait  procéder  à  sa  contre-enquête  pat  le  ministère  du  premier  sup- 
pléant ,  n'est  point  un  obstacle  à  ce  qu'il  propose  ce  moyen  de  nullHé, 
moyen  que  la  cour  pourrait  adopter  même  U'dmce  ;  qoe  la  nullité  ne  pro- 
venant pas  du  fait  des  parties ,  qui  avaient  valablement  présenté  leur  re- 
quête au  juge  de  paix,  mais  du  fait  du  suppléant ,  qui ,  par  erreur,  a  en 
{iouvoir  remplacer  le  juge  de  paix  ,'il  y  aurait  lieu  d'appliquer  h  U  canso 
a  disposition  de  l'art.  29t  c.  pr.  elv.,  et  d'ordonner  que  eelle  enquête 
serait  recommencée,  si  d'ailleurs  l'étal  de  la  cause  n'était  pas  tel  qu'elle 
est  susceptible  d'une  décision  définitive  ;  -^  Mais  attendu  que  les  nea- 
veaux  renseignements  donnés  par  Dominique  Brédart,  joints  à  ceux  qiî 
existaient  déjà  avant  que  l'eoqoête  fût  ordennée ,  ne  laJbaeo 
doute  que  la  diminution  de  contenance  de  l'héritage  de  J.-B. 
provient  tout  entière  du  changement  de  direction  fait  par  lui  à  un 
min  bornant  cet  héritage ,  le  déclare  mal  fondé  dans  son  action  en  resti- 
tution de  terrain.  «-^Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  chose  ju- 
gée et  contravention  h  l'art.  202  c.  pr.  Le  demandeur  prétend  d'abord 
que ,  par  son  arrêt  du  6  fév.  1817,  la  cour  de  Nancy  a  fait  dépendre  en- 
tièrement le  sort  de  la  contestation  de  la  déclaration  des  témoins  sur  la 
prétendu  changement  dans  la  direction  du  chemin;  que ,  par  conaéqneal, 
elle  n'a  pu ,  par  celai  du  18  iuill.,  prononcer  sans  cette  base.  — 11  toa- 
tient  ensuite  que ,  d'après  l'art.  202  c.  pr.,  l'enquête  étant  décbiée 
nulle  par  la  faute  du  juge-commissaire ,  la  cour  devait 
ordonner  qu^elle  serait  recommencée.  —  Arrêt 
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4Sf  •  G*e8t  aux  frais  da  Jage  ([ae  Tenquéte  annulée  est  re- 
commencée (art.  292).  A  cet  égard,  la  loi  est  formelle  ;  elle  com- 
mande, et  le  Juge  ne  peut  échapper  à  la  responsabilité  de  ses 
actes.  Cependant  cette  prescription  n'est  pas  d'ordre  public,  en 
sorte  que,  comme  Ta  reconnu  un  arrêt  (Req.,  8]uill.  1819,  aff. 
Ferrand,  v«  Action  possessoire,  n^  528),  l'omission  de  la  con- 
damnation du  Juge-commissaire  ne  pourrait  être  proposée  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  suprême. 

489 .  Remarquons  que  le  Juge-commissaire  n'encourt  cette  con- 
damnation qu'autant  que  l'enquête  a  été  annulée  pour  un  vice  de 
forme.  Ainsi  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  lui  faire  supporter  les  frais  de  la 
nouvelle  enquête,  si  celle  qu'il  a  reçue  se  trouvait  viciée  pourdéfaut 
de  capacité^  de  lui.  Juge-commissaire (Conf.  Nîmes,  28avr.  1828, 
afr.  Lauzun,  n^  104). — Mais  il  a  été  décidé  avec  raison  :  1^  que 

cée,  et  que,  daos  Tespèce,  la  cour  roVale  a  déclaré  que  les  premières 
olMervatioBS  qni  Pavaient  déjà  frappée,  lorsqu'elle  avait  admis  la  preuve, 
devieBoent  décieiTes  tn  les  rapprochant  de  celles  qui  résultent  des  pièces 
nouvelles  produites  par  les  parties;  qo'en  trouvant  le  fond  du  procès  en 
état  d^étre  jugé,  d'après  les  nouvelles  lumières  qui,  jointes  aux  pre- 
mières observations  qui  l'avaient  frappée ,  complétaient  sa  conviction , 
elle  a  dd  prononcer  selon  sa  conscience  et  ses  lumières^  qu'en  écartant , 
sans  la  faire  recommencer,  une  enquête  nulle  et  qui  n'a  pas  été  lue,  elle 
a  sainement  entendu  l'article  du  code  de  procédure  invoqué;  ^—  Rejette. 

Du  17  mars  1819.-G.  C,  sect.  req. -MM.  Henrion,  pr.-Lefëssier,  rap. 

(1}  i**  Bipicê  .'^(Sarrazin  C.  son  mari.)—  La  dame  Sarrasin  a  formé 
une  aemande  en  séparation  de  corps  contre  son  mari.  —  2  juillet  18S8, 
jugement  du  tribunal  ci? il  de  Niort  qui  l'admet  à  faire  preuve  des  faits 
par  elle  articulés ,  sauf  au  mari  la  pren? e  contraire.  Au  nombre  des  té- 
moins assignés  par  ce  dernier  était  un  sieur  Lenfani ,  demeurant  à  Paris. 
Ce  témoin  ne  comparut  pas  au  jour  indiqué  pour  son  audition.  Il  y  eut, 
par  suite,  demande  en  prorogation  d'enquête  par  Sarrazin.  — 17  décem- 
bre ,  jugement  qui  accorde  une  prorogation  de  trois  mois.  —  Le  S8,  or- 
donnance du  juge-commissaire  qui  permet  de  réassigner  Lenfant  pour  le 
30  janvier.  Le  témoin  ne  comparait  pas  davantage ,  mais  il  envoie  un 
certificat  de  maladie  constatant  qu'il  ne  peut  se  déplacer.  —  30  janvier, 
nouvelle  ordonnance  qui ,  sans  avoir  égard  au  certificat  produit,  condamne 
Lenfant  à  100  fr.  d'amende ,  décerne  contre  lui  mandat  d'amener  et  ren- 
foie  au  9  mars  pour  son  audition. — Appel  par  ce  dernier,  et ,  le  %i  fév., 
arrêt. par  défaut  de  la  cour  de  Poitiers  qui,  réformant  l'ordonnance 
du  juge-commissaire,  décharge  Lenfant  de  la  condamnation  prononcée 
contre  lui  et  le  renvoie,  pour  être  entendu  en  témoignage,  devant  M.  le 
président  du  tribunal  civil  de  la  Seine ,  ou  tel  antre  magistral  qui  serait 
commis  par  lui.  —  Le  25,  requête  est  présentée  à  l'un  des  vice-prési- 
dents ,  faisant  pour  M.  le  président  du  tribunal ,  à  fin  d'indication  du  jour 
où  Lenfant  serait  entendu.  La  llliuête  est  répondue  le  même  jour  et  la 
comparution  indiquée  au  8  mars.  —  Le  27,  assignation  est  donnée  à  la 
dame  Sarrasin  au  domicile  de  son  avoué ,  a  Niort  pour  être  présente  à 
l'audition ,  si  bon  lui  semble.  —  Le  8  mars ,  la  dame  Sarrazin  ne  se  pré- 
senta pas,  et  il  fut  procédé  en  son  absence. — L'affaire  reportée  au  tri- 
bunal de  Niort ,  la  dame  Sarrazin  argua  de  nullité  le  procès  verbal  d'au- 
dition du  témoin  Lenfant ,  parce  qu'en  droit  le  délai  de  l'art.  261  c.  pr. 
devait  être  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  du  do- 
micile de  la  partie  assignée  an  lieu  où  devait  se  faire  l'enquête ,  et  qu'en 
fait ,  assignée  le  27  fév.  pour  le  8  mars,  il  ne  lui  avait  été  donné  que  huit 
jours  pour  être  présente  à  l'audition ,  quand  le  délai  devait  être  de  seize 
jours  pleins,  Niort  se  trouvant  à  quarante  et  un  myriamètres  de  Paris. — 
3  juin  1859,  jugement  qui  :  —  «  Attendu  que  le  juge  délégué  devait  ob- 
server les  délais  de  l'ajournement  ;  que  le  délai  de  dix  jours  accordé  k  la 
partie  pour  combattre  le  témoignage  du  sieur  Lenfant  ne  pouvait  suffire , 
aux  yeux  de  la  loi,  qui  veut  qu'on  lui  donne  toujours  les  délais  propor- 
tionnés aux  distances  qui  séparent  cette  partie  du  lieu  où  les  témoins  sont 
entendus;  que  la  loi  distingue  le  cas  où  une  nullité  est  du  fait  de  l'avoué 
ou  du  juge;  que,  dans  le  premier  cas ,  l'enquête  n'est  pas  recommencée; 
que,  dans  le  second,  elle  doit  l'être  aux  frais  de  ce  dernier  ;  —  Déclare 
nulle  la  déposition  du  sieur  Lenfant;  ordonne  que  cette  partie  de  la  contre- 
enquête  sera  recommencée  aux  frais  du  juge  délégué,  pour  cause  d'omis- 
sion des  délais  de  la  loi,  et  que  le  sieur  Lenfant  sera  réassigné  dans  le 
délai  de  trofo  mois ,  à  partir  de  ce  jour  ;  renvoie  les  parties  k  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  pour  recevoir  la  déposition  dudit  sieur 
Lenfant  ou  commettre  un  juge  à  cet  effet ,  tous  frais  réservés  en  définitive.» 

Appel  par  la  dame  Sarrazin  :  i*  en  ce  que  le  tribunal  avait  ordonné  que 
la  portion  de  la  contre-enquête  annulée  serait  recommencée  aux  frais  du 
juge,  alors  que  la  nuUilé  ne  pouvait  être  imputable  qu'à  l'avoué  du  sieur 
Svrasin  ;  2"  en  ce  que  les  dépens  auraient  dû  être  mis,  dès  à  présent,  à 
la  diarge  du  sieur  Sarrazin ,  puisquUl  succombait  sur  l'incident. 

M,  Flaadin ,  avocat  général,  a  été  d'avis  que  le  tribunal  avait  bien 
Jugé  eu  déclarant  nul  le  procès-verbal  d'audition  du  témoin  Lenfant, 

Bmr  insuffisance  de  délai  dîans  l'assignation  donnée  à  la  dame  Sarrazin. 
ais  il  a  établi  que  la  nullité  était  plutôt  le  fait  de  l'avoué  que  du  ma- 
gistrat, et  que  teluHû  devait  échapper  k  la  responsabilité.  —  Nous  re- 
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tioDuant  pas  le  refus  ou  l'impos^billté  de  signer,  doit  être  recom- 
nsencée  aux  frais  du  Juge-commissaire  (Bordeaux,  28  août  1829, 
aff.  Rouzeau,  n^  160)  ;— 2<>  Que  l'indication  du  Jour  pour  l'audition 
du  témoin  étant  le  fait  du  Juge-commlssalre,  8*11  est  résulté  de 
cette  Indication  faite  sur  requête  de  l'une  des  parties  un  délai 
trop  court  pour  l'assignation  à  donner  à  la  partie  contre  laquelle 
se  poursuit  l'enquête,  et  qu'il  y  ait  eu,  par  suite,  annulation  de  la 
déposition  du  témoin,  le  Juge-commlssalre  est  responsable  de  la 
nullité  et  le  témoin  doit  être  réentendu  à  ses  frais  (Poitiers,  23 
Juin.  1839-,  Rennes,  9  fév.  1833)  (1).  11  existe  toutefois  une 
solution  contraire  fondée  sur  ce  que  c'est  à  la  partie  à  s'assurer 
des  délais  nécessaires,  et  à  en  réclamer  au  besoin  de  plus  longs 
(Ntmes,  31  août  1827)  (2)  ;  — 3^'  Que  sa  responsabilité  est  égale- 

lèverons ,  en  effet ,  une  circonstance  de  fait  qui  ajoutait  à  la  force  de  ces 
conclusions  :  c'est  que  l'avocat  de  la  dame  Sarrazin  avait  donné  lecture , 
à  l'audience,  d'une  lettre  de  l'honorable  vice-président  <lu  tribunal  de  la 
Seine,  qui,  tout  en  se  défendant  noblement  de  vouloir  prendre  aucune 
part  pttsonnelle  au  débat,  disait  que  le  jour  fixé  dans  son  ordonnance 
lui  avait  été  indiqué  par  l'avoué  du  sieur  Sarrazin.  —  Anet. 

La  cour  ;  —  Atttndu  qu'il  résulte  des  dispositions  des  art.  261  et 
1033  c.  pr.  que  l'acte  par  lequel  une  partie  est  appelée  pour  être  présente 
à  l'audition  d^un  témoin  est  un  ajournement;  —  Que,  dès  lors,  il  faut 
suivre  les  délais  généraux  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  la  dame  Sarrazin  a 
été  assignée  à  Niort,  le  27  fév.  1859,  pour  être  à  Paris  le  8  mars  sui- 
vant; —  Qu'ainsi  on  ne  lui  a  pas  accordé  le  délai  de  la  loi  ;  —  Attendu 
que  si,  en  fait,  lorsque  les  avoués  présentent  aux  Juges-commissaires 
une  requête  à  l'effet  de  fixer  un  jour  pour  l'audition  des  témoins,  ils  sont 
dans  l'usage  d'indiquer  le  jour  qui  convient  a  raison  des  distances  et  des 
limites  de  l'enquête,  néanmoins  l'ordonnance  est  le  fait  du  juge,  et  la 
responsabilité  pèse  sur  ce  fonctionnaire,  si,  par  son  erreur,  l'enquête  d»- 
vieot  nulle  ;  —  Attendu  que  la  disposition  du  jugement  par  laquelle  les 
dépens  sont  réservés  ne  fait  pas  grief  aux  parties  ;  —  Adoptant,  au  sur- 
plus ,  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  23  juillet  1839»-G.  dePoiUars,  1"  ch*-H.  Moyne,  pr. 

2*  Eipèce  :  —  (De  Merey  C.  Kervasdoué.)  —  La  cout  ;  —  Considérant 
que  le  but  des  notifications  prescrites  par  l'art.  261  c.  pr.  a  été  de  donner 
à  la  partie  les  moyens  de  comparaître  à  l'enquête ,  pour  fournir  ses  re- 
proches contre  les  témoins  et  leur  faire  des  interpellations ,  conformément 
aux  art.  270  et  273  du  même  code;  —  Que  ce  but  ne  serait  pas  atteint 
si ,  la  partie  étant  assignée  au  domicile  de  son  avoué ,  on  ne  lui  donnait 
que  trois  jours  pour  comparaître ,  quel  que  fût  l'éloignement  de  son  domi- 
cile;—  Qu*ainsi,  dans  ce  cas,  l'assignation  au  domicile  de  l'avoué  est 
un  véritable  exploit  d'ajournement  auquel  s'appliquent  les  dispositions  de 
l'art.  1033 ,  qui  prescrit  une  augmentation  de  délai  en  raison  des  dis- 
tances ;  —  Considérant  qu'il  est  constant  que ,  dans  l'assignation  donnée 
au  sieur  de  Merey,  on  n'a  pas  observé  les  délais  voulus  par  cet  article;  — 
Considérant  que  les  nullités  d'enquête  doivent  être  imputées  à  l'auteur  de 


3ui  fixait  le  jour  de  la  comparution  des  témoins ,  et  que  l'assignation 
on  née  à  la  partie  n'en  était  que  l'exécution;  —  Que,  l'ordonnance  étant 
le  fiiit  du  juge-commissaire ,  c'est  lui  qui  se  trouve  responsable  de  la 
nullité;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  incident  :  —  Considérant  que  l'art. 
473  c.  pr.  n'est  applicable  que  dans  le  cas  d'inflrmation  do  jugement  dont 
est  appel  ;  —  Qu'un  appel  incident  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  Caire 
éluder  cet  article ,  et  donner  une  décision  sur  le  fond ,  alors  que  toutes 
les  dispositions  du  jugement  se  trouveraient  confirmées,  comme  elles  le 
sont  dans  l'espèce  ;  —  Considérant  d'ailleurs  qu'on  ne  peut  se  ^ire  un 
grief  fondé  contre  le  jugement  de  ce  qu'on  n'y  a  pas  statué  sur  les  conclu- 
sions prises  au  fond  par  les  intimés,  puisque  l'enquête,  qui  est  la  base 
de  toute  la  procédure,  devant  être  recommencée,  il  était  nature]  d'en 
attendre  le  résultat  pour  prononcer  sur  le  fond  ;  •—  Dit  qu'il  a  été  bien 
jugé;  —  Ordonne  que  l'enquête  sera  recommencée  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  notification  de  l'arrêt  devant  le  juge-conunissaire. 
Du  9  fév.  1833.-C.  de  Rennes,  2*  ch.-M.  Kermarec,  fr. 

(2)  (Deydier  C.  Cabriac.)  —La  coua;  —  Attendu  que  l'assignation 
donnée  à  la  partie,  pour  être  présente  à  l'enquête ,  est  soumise  aux  for- 
malités ordinaires  des  ajournements  ;  que  s'il  en  eût  été  autrement,  la  loi 
eût  établi  des  règles  spéciales  pour  ces  sortes  d'actes ,  tandis  que  l'art. 
261  n'en  indique  aucune,  en  exigeant  que  l'assignation  soit  portée  au  do- 
micile de  l'avoué  ;  —  Attendu  que,  parmi  les  règles  générales  sur  les 
ajournements,  se  trouve  celle  de  l'art.  1033,  qui  ordonne  que  le  délai 
pour  comparaître  soit  augmenté  de  celui  requis  pour  les  distances;  — 
Qu'il  est  d'autant  plus  indispensable  d'appliquer  cette  disposition  en  ma- 
tière d'enquête ,  que  la  partie  assignée  doit  jouir  de  toute  la  latitude  du 
délai  de  trois  jours  que  la  loi  lui  accorde,  pour  s'assurer  des  moyens  de 
leproche  qu'elle  pouirait  avoir  k  proposer,  ou  4e. rulililé  des  interpella- 
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ment  engagée  lorsqne  le  procès-verbal  ne  meDtlonne  pas  Taccom - 
plissement  des  formalités  prescrites  en  l'art.  27 5  (Orléans,  ildéc. 
1814,  aff.  N...;  Bruxelles,  i8  Juin  1836 ,  aff.  Barré,  V.  n?  297). 
488.  Néanmoins  il  a  été  décidé  :  i<»  que  l'ordonnance  d*ou- 
^erture  d'enquête  délivrée,  sur  réquisition  de  Tune  des  parties  , 
par  le  juge-commissaire,  pendant  les  délais  de  l'opposition  du 
jugement  qui  a  ordonné  l'enquête,  ne  constitue  pas,  dans  le  sens 
de  la  loi ,  une  Haute  de  la  part  du  Juge-commissaire  :  l'erreur  doit 
être  imputée  aux  parties,  qui  ne  peuvent  se  prévaloir  des  art. 
292,  293  c.  pr.,  pour  demander  à  recommencer  l'enquête  (Caen, 
24  avr.  1839,  aff.  Lecoq  ,  n"*  183);  -^  2»  Que  l'enquête  annulée 
parce  que  le  Juge  de  paix  commis  pour  entendre  les  témoins,  a 
reçu  les  dépositions  dans  un  lieu  situé  hors  de  son  territoire, 
n'est  pas  considérée  comme  annulée  par  la  faute  du  juge,  si,  en 
procédant  ainsi,  il  n'a  fait  qu'obtempérer  aux  réquisitions  des 
parties  (Toulouse,  2  Janv.  1841,  aff.  Galard,  n^  93). 

484.  Le  juge-commissaire  o'est  pas  tenu  d'indiquer  dans 
l'ordonnance  qui  autorise  l'assignation  des  témoins,  à  quel  do- 
micile la  partie  sera  assignée;  et  par  suite  il  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
donner que  l'enquête  aoit  recommencée  (Rej  .,17  déc.  1 8 1 1 ,  aff. 
Vidal ,  V.  n*  207). 

486.  Il  résulte  aussi  de  l'arrêt  précédent  que  la  déclaration 
des  juges  relativement  à  l'auteur  de  la  nullité ,  ne  donne  pas 
ouverture  à  cassation.  C'est ,  en  effet ,  une  déclaration  de  fait. 

485.  La  condamnation  aux  dépens  est  encourue  par  le  Juge, 
même  lorsque  la  faute  provient  du  gre£Ber,  car  le  greffier  n'est 
censé  écrire  que  ce  qu'on  lui  dicte.  Il  y  a  unanimité  parmi  les 
auteurs  sur  cette  question  (V.  MM.  Carré  et  Cbauveau,  n*»  1129; 
Favard,  t.  2,  p.  369,  $  6,  n*  2;  Thomine,  t.  1,  p.  394;  Rodière, 
t.  2,  p.  134).  —  Ce  dernier  accorde  toutefois  au  Juge  un  recours 
contre  le  greffier  si  la  faute  vient  réellement  du  fait  de  celui-ci. 

lions  qu'elle  aurait  à  adresser  aux  témoins ,  et  que  cependant  cet  avan- 
tage lui  serait  dans  le  fait  enlevé,  si,  qaoiqne  habitant  à  une  longue  dis- 
tance du  lieu  où  il  est  procédé  k  l'enquête,  elle  nVaitqne  le  délai  accordé 
k  la  partie  présente;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  bien  constant, 
en  fait,  qae  le  délai  des  distances  n'a  pas  été  observé  $  d^oû  il  résulte  que 
c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  a  déclaré  la  nullité  des  divers  procës- 
rerbanx  d'enquête;  —Attendu,  quant  k  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
aox  mariés  Gabriac ,  résultant  de  leur  comparution  aux  enquêtes,  qu'an 
moment  même  où  ils  s'y  sont  présentés,  et  avant  qu'il  eût  été  procédé  k 
aucune  audition  de  témoins ,  les  mariés  Gabriac  ont  déclaré  formellement, 
et  après  la  réserve  des  exceptions  de  droit ,  qu'ils  se  réservaient  notam- 
ment d'opposer  les  moyens  de  nullité  quMls  avaient  k  faire  valoir,  et 
ajouté  que  leur  présence  et  leur  consentement  k  l'enquête  ne  pourraient 
être  considérés  comme  une  renonciation  k  faire  valoir  lesdites  nullités  ; 
que  les  mêmes  réserves  ont  été  réitérées  dans  les  divers  procès- verbaux 
d'enquête  et  de  contraire  enquête  ultérieure  dans  les  termes  les  plus  éner- 
giques; —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  est  impossible  de 
présumer  un  abandon  des  moyens  de  nullité ,  par  le  fait  de  la  comparu- 
tion; que  ce  serait  rechercher  une  intention  contraire  k  la  déclaration 
écrite;  que  la  disposition  de  Tart.  179  est  inapplicable,  puisque  les 
moyens  de  nullité  existant  au  moment  de  la  comparution  ont  été  formel- 
lement réservés  avant  toute  audition  de  témoins,  et  ont  été  portés  k  l'au- 
dience avant  toute  défense  au  fond; — Attendu  que,  pour  décider  le 
contraire,  il  faudrait  déclarer,  d'une  manière  absolue,  qu'une  partie  n'a 
aucun  moyen  de  conserver  le  droit  de  demander  la  nullité  des  procès- 
verbaux  d'enquête,  lorsqu'elle  y  comparait;  ce  qui  serait  d'autant  plus 
étrange  qu^elle  ne  peut  se  rendre  elle-même  juge  de  ses  moyens;  —  Que 
la  présence  dans  un  acte  de  procédure  n^en  couvre  le  vice  que  par  l'effet 
du  consentement  tacite  k  ne  pas  en  exciper;  que  le  consentement  tacite  ne 
doit  pas  être  induit  par  conjectures ,  Ik  où  il  existe  des  protestations 
aussi  spéciales  que  réitérées,  qui  ne  permettent  aucun  doute  sur  l'intention 
de  réclamer  la  nullité  dès  l'instant  où  la  demande  pouira  en  être  utile- 
ment formée;  —  Que  cette  demande  ne  pouvait  être  intentée  devant  le 
commissaire  qui  eût  été  incompétent  pour  en  connaître ,  et  qu'il  a  suffi 
qu'on  ait  agi  devant  lui  de  manière  k  ce  qu'on  ne  puisse  en  supposer  l'a- 
handon  ;  —  Qu'il  c'y  avait  plus  aucune  nécessité  de  libeller  cnacun  des 
moyens  sur  lesquels  la  nullité  pourrait  être  fondée ,  jusqu'k  ce  que  les 
parties  fussent  devant  le  tribunal  qui  devait  les  apprécier;  —  Attendu 
que  si ,  dans  certaines  circonstances ,  del^protestalions  vagues  et  de  style 
•nt  paru  insuffisantes  pour  conserver  les  nullités  existant  au  moment  où 
elles  étaient  faites ,  on  ne  saurait  induire  de  ces  espèces  aucun  avantage 
dans  la  cause  actuelle  où  il  apparaît,  non  d'une  simple  réserve  de  style, 
mais  encore  ^et  notamment^  de  celle  des  nullités  existant  lors  de  la  com- 
parution ,  et  de  l'intention  bien  constante  dos  réclamants  de  la  réclamer; 
— •  Attendu,  auant  au  grief  subsidiaire  pris  de  ce  que,  tout  en  prononçant 
la  tuUité  de  VenquAtei  le  tribunal  amnit  dû  ordonner  qu'il  y  serait  de 


— II  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  distinguer  si  c'est  un  Juge  de  paix 
qui  a  été  commis  ou  bien  si  c'est  un  Jage  de  première  instance 
(Grenoble,  15fév.  1828,  aff.  Labbé,V.  Déni  de  justice,  n*  25). 

489.  Lorsque  la  nullité  provient  k  la  fois  et  du  Juge-com- 
missaire  et  de  l'huissier  ou  de  l'avoué ,  est-ce  le  cas  d'appliquer 
l'art.  292?  La  négative  est  constante  à  nos  yeux,  par  cette  raison 
que  donnent  MH.  Carré  et  Ghauveau ,  quest.  1 1 28  5is ,  «  que  les 
formalités  relatives  aux  enquêtes  sont  prescrites  en  faveur  de  la 
partie  contre  laquelle  l'enquête  est  dirigée,  de  sorte  que  cette 
partie  doit  proflter  d'une  nullité  admise.  »  —  Jugé  que,  lorsque, 
dans  un  procès-verbal  d'enquête,  il  existe  des  nullités  provenant 
du  fait  de  la  partie,  elle  ne  peut  obtenir  le  bénéflce  d'une  nou- 
velle enquête,  sous  prétexte  que  le  Juge-commissaire  a  lui-même 
commis  une  irrégularité  (Metz,  5fév.  1811)  (1). 

488.  Si  l'enquête,  nulle  par  le  fait  du  juge-commissaire , 
peut  être  recommencée,  à  fortiori  celle  qui  est  nulle  par  le  fiait 
du  tribunal  lui-même ,  comme  dans  le  cas  où  le  Cribonal  aurait 
ordonné  que  l'enquête  se  ferait  comme  en  matière  sommaire, 
tandis  qu'il  aurait  dû  l'ordonner  comme  en  matière  ordinaire 
(Req.,  18  juin.  1818,  àff.  Gadena,  v^  Péremption).  M.  Blocbe 
(v^  Enquête,  n*  529)  partage  notre  sentiment.  Mais  11  est  à  re- 
marquer que  dans  celte  bypotbèse ,  ce  ne  serait  pas  devant  le 
tribunal  que  la  nullité  pourrait  être  invoquée;  Il  y  aurait  lieu 
à  se  pourvoir  par  voie  d'appel  afin  d'obtenir  la  réformation 
du  Jugement ,  réformation  qui  entraînerait  ranéantissement  de 
l'enquête.  En  effet,  tant  que  le  Jugement  n'est  pas  attaqué.  Il  con- 
serve toute  sa  force,  pro  veritate  habetur.  Seulement,  dans  le  cas 
ci-dessus,  la  nouvelle  enquête  est  toujours  à  la  charge  des  par- 
ties ,  les  tribunaux  n'étant  pas  responsables  de  leurs  décisions. 

480.  Le  Juge-commissaire  doit-il  être  mis  en  cause?  Non, 
d'après  Pigeau  (Comm.,  1. 1 ,  p.  547).  Cet  auteur  se  fonde  sur  ce 

nouveau  procédé  aux  dépens  du  commissaire,  que  la  disposition  de  l'ait. 
292  invoqué  n*e8t  applicable  qu'au  cas  où  c'est  par  le  fait  du  oommiasaira 
que  la  nullité  a  eu  lien  ;  —  Qu'ainsi ,  la  nullité  résultant  d'un  rtce  dans 
les  assignations  qui  procèdent  du  fait  de  la  partie,  ne  peut  être  imputée 
qu'à  elle  seule;  —  Que  vainement  veut-on  se  prévaloir  de  ce  qae,  daas 
les  diverses  ordonnances,  il  n  aurait  pas  été  accordé  un  délai  suffisant, 
puisque  c'était  à  la  partie  à  s'assurer  des  délais  qui  lui  étaient  néces- 
saires, et  à  en  faire  demander  d'autres,  même  à  réclamer  au  besoin  une 
rectification  de  Tordonnance  qui  n'eût  pas  fixé  un  jour  assex  éloigné  ;  — 
Que ,  loin  qu'il  apparaisse  que  la  partie  ait  demandé  des  délais  plus  longs 
que  ceux  qui  ont  été  accordés  par  .les  ordonnances,  elle  a  mèm«  laissé 
écouler  la  plus  grande  partie  de  ces  délais ,  avant  de  donner  les  smgna- 
lions  :  ce  qui  prouve  bien  évidemment  que  c'est  elle  qui  n'a  voala  avoii 
aucun  égard  ài'éloignement  du  domicile  des  assignés;—  Confirme. 

Du  31  août  1827.-C.  de  Nîmes,  3*  ch. 

(1)  (N...  C  N...)  —  La  cour;  —  Considérant  que  deux  nullités  ra- 
dicales et  absolues  prononcées  par  le  code  de  procédure  infectent  Tenquéte 
de  l'appelant,  en  ce  que,  1**  il  ne  fut  pas  donné  aux  témoins,  en  tête  des 
exploits,  copie  du  dispositif  du  jugement  interlocutoire  (art.  260);  en  ce 
quMl  n'a  pas  été  notifié  à  l'intimé  les  noms ,  professions  et  demeures  des 
témoins  à  entendre  (art.  261);— -Considérant  que  les  nullités  remar- 
quées sont  le  fait  de  l'appelant,  et  non  celui  du  juge,  à  Tonvertare  di 
procès-verbal ,  les  a  fait  remarquer  à  l'appelant,  qui  a  persisté  à  fnire 
entendre  les  témoins  par  lui  produits  ;  que  si  le  juge  de  paix  s'est  permis 
de  rejeter  l'audition  d'un  témoin  reproché  à  cause  de  parenté  an  liem  de 
l'entendre ,  cette  irrégularité  n'a  pas  vicié  l'enquête ,  qui ,  déjà  nulle  par 
l'effet  des  omissions  de  rappelant,  ne  pouvait  produire  aucun  effet  eu  sa 
faveur,  lorsque  la  déposition  qui  n'a  pas  été  écrite  lui  eût  été  favorable  et 
n'eût  pas  été  rejeléé  lors  du  jugement  à  cause  de  la  parenté  justifiée  du 
témoin;  —Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant  à  l'égard  delà 
demande  en  recours  et  garantie  contre  l'huissier  porte-enseigne,  qu'elle 
eût  été  recevable  si  l'appelant  au  lieu  de  persister  à  faire  entendre  les 
témoins  produits ,  lorsqu'à  l'ouverture  du  procès-verbal  il  fut  prévenu 
par  le  juge  de  paix  des  irrégularités  des  actes  préliminaires  de  PenquêtOy 
n'eût  pas  pris  à  ses  risques  et  périls  ce  qui  avait  été  fait,  et  les  événe- 
ments qui  devaient  être  la  suite  de  la  sanction  qu'il  donnait  aux  opéra- 
tions de  son  huissier  ;  et  surtout  s'il  n'était  pas  constant,  ainsi  qu'il  a  été 
articulé  par  l'huissier,  et  non  dénié  par  l'appelant,  que  cdui-d  ne  lii 
avait  pas  remis  le  jugement  interlocutoire  dont  le  dispositif  devait  être  si- 
gnifié aux  témoins;  —  Considérant  que  les  nullités  de  l'enquête  étant  le 
propre  fait  de  l'appelant,  il  n'a  pu  être  admis  à  formaliser  une  nouvelle 
enquête;  —  Considérant  que  le  jugement  préparatoire  du  31  janv.  1809, 
par  lequel  les  premiers  juges  ordonnèrent  la  production  du  pied-lerrier, 
pour  connaître  le  droit  des  parties ,  ne  fut  qu'un  jogeoient  de  puis  et  né* 
cessaire  instruction  ;  —  Met  Pappel  au  néaat« 

Du  5  fév.  i8ii;«G«  de  Meti. 
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que  ce  cas  ne  se  trouve  pas  compris  dans  Part.  505.  La  réponse 
à  celte  objection  est  facile  :  ce  n'est  pas  une  prise  à  partie,  mais 
bien  une  action  en  garantie  que  l'on  exerce  contre  le  Juge,  d'a- 
près les  principes  généraux.  Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  que 
cette  marche  blesse  la  dignité  magistrale,  elle  n'est  pas  mieux 
fondée;  car  si  le  Jugement  est  rendu  en  son  absence,  on  est  bien 
obligé  d'admettre  que  le  Juge  pourra  y  former  tierce  opposi- 
tion (V.  cemoi).  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Cbauveau  (n»  1135-2<»). 

440.  Doit-on  nommer  un  nouveau  commissaire?  Pigeau 
semble  le  penser  (Proc.t.  1,  p.  359).MlI.Hautefeuille(p.l66), 
Carré  et  Cbauveau  (n^  1133)  et  Favard  (t.  2,  p.  370,  n«  4) 
viennent  conflrmer  cette  opinion.  Le  premier  dit  qu'il  serait  in- 
convenant et  peut-être  dangereux  que  cette  enquête  fût  faite  de- 
vant le  même  Juge.  Le  second  ajoute  que  l'art.  7  de  l'édit  du  mois 
de  mal  1583  portait  expressément  que  la  nouvelle  enquête  devait 
être  faite  par  un  autre  Juge-commissaire;  que  l'on  appliquait 
cette  disposition  sous  l'empire  de  l'ordonnance;  qu'il  serait  diffî- 
cile  de  trouver  des  raisons  pour  en  agir  autrement. — Mais  en  fait 
d'incapacité,  est-il  possible  d'argumenter  du  texte  d'une  loi  an- 
cienne et  abrogée,  lorsque  rien  de  semblable  ne  se  retrouve  dans 
la  loi  nouvelle?  Sans  doute  la  disposition  de  l'édit  de  1582  repo- 
sait sur  des  motifs  de  convenance  qu'on  comprend  aisément.  Ce- 
pendant n'est-ce  pas  montrer  au  Juge-commissaire  une  défiance 
injurieuse  que  de  le  supposer  capable  de  compromettre  l'intérêt 
de  l'une  des  parties  pour  satisfaire  le  ressentiment  de  son  amour- 
propre  offensé,  plutôt  que  tout  disposé  à  réparer  une  erreur  in- 
volontaire qui  peut  échapper  au  magistrat  le  plus  consciencieux 
et  le  plus  expérimenté?  Au  reste,  il  suffit  que  la  disposition  de 
l'édit  de  1583  n'ait  pas  été  reproduite  dans  le  code  de  procédure, 
pour  que  cette  opinion  doive  être  rejetée,  alors  même  qu'on  ne 
pourrait  pas  donner  des  raisons  de  cette  innovation.  Aussi  les 
commentateurs  reconnaissent-ils  que  la  nomination  du  même 
Juge  ne  produirait  pas  une  nullité. 

441.  Les  délais  de  la  nouvelle  enquête  courent,  savoir  :  ce- 
lui pour  la  conunencer,  du  jour  de  la  signification  du  Jugement, 
et  celui  pour  entendre  les  témoins,  du  Jour  indiqué  par  le  com-. 
missaire.  La  nouvelle  enquête  est  soumise,  en  un  mot,  aux  mêmes 
formes  que  la  première,  ne  s'agirait-il  que  d'entendre  un  témoin 
dont  la  déposition  aurait  été  annulée,  les  autres  étant  reconnues 
valables.  C'est  l'opinion  de  MM.  Boncenne^  t.  à,  p.  524  ;  Carré, 
et  Cbauveau,  n^  1132. 

449.  La  partie  peut  faire  entendre  les  mêmes  témoins ,  et, 
par  exception  à  la  maxime  qtiod  nullum  est  nuHum  producit 
effectumy  si  quelques-uns  ne  peuvent  être  entendus,  les  Juges  ont 
tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  par  eux  faites  dans  la 
première  enquête  (art.  292). 

443.  On  a  demandé  s'il  était  peimis  de  produire  de  nou- 
veaux témoins.  —  Sous  l'ordonnance ,  la  question  était  contro- 
versée. L'art.  36,  lit.  22,  portait  :  «  Il  sera  fait  une  nouvelle  en- 
quête aux  frais  et  dépens  du  Juge-commissaire  dans  laquelle  la 
partie  pourra  faire  ouïr  les  mêmes  témoins  »,  termes  qui  don- 
naient à  penser  qu'il  était  libre  à  la  partie  de  produire  les  mêmes 
témoins  et  de  nouveaux  témoins.  Or,  le  final  de  Tart.  36  avait 
été  ajouté  sur  l'observation  suivante  du  premier  président  de 
Lamoignon,  «  que  l'article  n'expliquait  pas  si  l'enquête,  étant  dé- 
claré nulle  par  la  faute  des  Juges,  les  témoins  ouïs  seraient  en- 
tendus une  seconde  fois.  La  raison  de  douter  sera,  ajoutait  l'il- 
lustre magistrat,  que  l'on  pourra  prétendre  que  la  bonne  foi  des 
témoins  aura  été  engagée.  »  Et  M.  Pussortde  répondre  «  que  sans 
doute  les  mêmes  témoins  pourraient  encore  être  entendus,  parce 
qu'en  cela  il  n'y  aurait  rien  du  fait  de  la  partie.  »  On  voit  que 
l'esprit  de  l'ordonnance  n'était  pas  poui"  l'audition  des  nouveaux 
témoins.  C'est  également  ce  que  pensaient  Jousse  (art.  36),  Ser- 
pillon,  eod.y  fiou tarie,  eod.,  qui  cite  à  l'appui  de  son  opinion  un 
arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  et  Pigeau  dans  sa  Procédure  du 
Châitelet,  1. 1,  p.  288.  Toutefois,  Duparc-PouUain,  t.  9,  p.  339, 
et  Rodier  (art.  36)  étaient  d'avis  opposé,  parce  qu'il  était  in- 
luste,  disaient-ils,  d'interdire  à  une  partie  le  droit  de  remplacer 
par  de  nouveaux  témoins  ceux  qui  seraient  décédés  ;  mais  ces 
auteurs  mettaient  à  la  charge  de  la  partie,  et  non  du  magistrat,  les 
frais  d'audition  des  nouveaux  témoins. — Le  code  ne  dit  pas,  comme 
Tordonnance  ,  qu'on  pourra  ouir  de  nouveau  les  mêmes  témoins^ 
mais  que  l'enqu4U  sera  recommence.  Ce  sont  donc  les  mêmes  té- 


moins que  l'on  entend,  sauf  &  avoir  tel  égard  que  de  raison  aux 
dépositions  des  témoins  de  la  première  enquête  qui  ne  pourraient 
être  entendus  dans  la  seconde;  autrement  la  nullité  sersit  dés- 
avantageuse à  celui  qui  l'a  fait  prononcer  (Gonf.  Carré  et  Cbau* 
veau,  n*  1131;  Pigeau,  Proc. ,  t.  1,  p.  359,  et  Comm.,  t.  1, 
p.  548;  Boncenne,  t.  4,  p.  318;  Favard,  t.  2,  p.  369;  Tho- 
mine,  t.  1,  p.  495;  Rodière,  t.  2 ,  p.  154;  Delaporte,  t.  1, 
p.  285.  —  Contrat  Demiau,  p.  216;  Praticien,  t.  2,  p.  197).-— 
11  a  été  Jugé  que,  dans  ce  cas,  on  ne  peut  faire  entendre  d'autres 
témoins  que  ceux  qui  ont  déposé  dans  l'enquête  annulée  (Rennes, 
28  Juill.  1814,  aff.  Talbouet,  n«308;  Grenoble,  10  mai  1817,  aff. 
Duman  C,  Roux. — V.  en  sens  contraire  Limoges,  13  Juin  1818, 
aff.  Taphalescas,  n?  379). 

444.Tout  se  bornant  à  recommencer  l'enquête,  II  a  été  soutenu 
qu'il  n'y  a  Jamais  lieu  à  contre-enquête.  A  quoi  bon  la  preuve 
contraire,  dit-on ,  alors  que  la  seconde  enquête  est  la  reproduc- 
tion de  la  première  ?  Peu  importerait  même  que  le  défendeur  eût 
négligé  d'y  procéder  d'abord,  car  il  ne  pourrait  être,  sans  fnjus- 
lice  ,  relevé  de  la  déchéance  qu'il  a  encourue  volontairement. 
Alléguera-t-on  que  le  défendeur  a  pu  compter  sur  l'annulation  de 
la  procédure  d'enquête ,  et  qu'en  ne  l'autorisant  pas  à  produire 
des  témoins,  tandis  que  l'enquête  de  son  adversaire  est  recom- 
mencée, on  fait  retomber  sur  lui  la  nullité?  Mais,  en  admettant  ce 
bizarre  calcul ,  le  défendeur  devait  tenir  compte  de  cette  faculté 
qu'ont  les  tribunaux  de  permettre  de  recommencer  l'enquête 
nulle  par  la  faute  du  joge-commissaire  et  parer  à  cette  éventua- 
lité. Il  est  donc  Juste  que  la  position  respective  des  parties  reète 
la  même.  Où  d'ailleurs  s'arrêterait  l'instruction  ?  Aux  témoins  de 
la  contre -enquête  le  demandeur  devrait  avoir  le  droit  d'opposer 
de  nouveaux  témoignages.  MM.  Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  339; 
Carré  et  Cbauveau,  n*  1134^  Boncenne  et  Rodière  (loo.  ctf.), 
abondent  tout  à  fait  dans  cette  interprétation  qui ,  il  est  aisé 
de  le  comprendre ,  souffre  difficulté.  —  V.  Argum.  n«'  185 
et  447. 

445.  3^  Cas  oiàPenquAte  ne  peut  être  recommencée;  respon'» 
sahilité  des  officiers  ministériels. —  L'art.  293  porte  :  «  l'enquête 
déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué,  ou  par  celle  de  l'huissier, 
ne  sera  pas  recoounencée;  mais  la  partie  pourra  en  répéter  les 
frais  contre  eux ,  même  des  dommages-intérêts  en  cas  de  mani- 
feste négligence  ;  ce  qui  est  laissé  à  l'arbitrage  du  Juge.  » — Nous 
avons  déjà  donné  la  raison  de  cette  défense  de  recommencer  l'en- 
quête :  c'est  qu'en  pareil  cas,  la  collusion  est  à  redouter. —  Le 
rapporteur  de  la  loi  disait  en  répondant  aux  objections  de  cer- 
taines cours  d'appel  :  «  Qui  garantira  que  la  nullité  commise  par 
l'avoué  n'est  pas  le  résultat  d'un  concert  entre  lui  et  son  client? 
Et  que  deviendra  la  sévérité  avec  laquelle  la  loi  prescrit  des  dé- 
lais, si  l'avoué  peut  rendre  à  son  client  tous  les  moyens  de  séduc- 
tion que  la  loi  a  voulu  lui  enlever,  si  celui-ci,  peu  satisfait  de  ses 
premières  tentatives  sur  la  foi  des  témoins,  peut  ainsi  se  procurer 
les  moyens  de  se  livrer  à  de  nouvelles  manœuvres ,  s'il  ne  lui 
faut  que  le  léger  sacrifice  de  quelques  frais  ?»  —  Et  ce  qu'on  dit 
à  l'égard  de  l'enquête  qui  est  nulle  par  le  fait  des  avoués  et 
huissiers ,  s'applique  au  cas  ou  la  nullité  serait  imputable  à  la 
partie  qu'ils  représentent.  Il  y  a  même  plus  de  raison  ,  d'après 
ce  qu'on  vient  de  dire ,  pour  le  décider  ainsi  ;  et  il  a  été  très- 
bien  Jugé  qu'elle  ne  peut  être  recommencée  (Grenoble,  11  déc. 
1821,  aff.  Margouiller,  u^  129).— Toutefois,  il  n'y  a  d'exception 
que  dans  les  causes  intéressant  l'ordre  public  et  l'état  des  per« 
sonnes ,  exception  fort  Juste ,  car  le  recours  contre  l'avoué  et 
l'huissier  serait  illusoire  et  impossible  en  pareil  cas  (Conf. 
MM.  Cbauveau  sur  Carré,  n<*  1136  bis;  Thomine,  t.  1,  p.  494). 
-—Il  a  été  Jugé  spécialement  que  la  défense  de  recommencer  l'en- 
quête nulle  par  le  fait  des  avoués  et  huissiers  n'est  pas  applicable 
en  matière  de  séparation  de  corps  ,  qu'il  suffit  d'ailleurs  qu'en 
cette  matière  les  faits  allégués  paraissent  concluants  pour  que  la 
preuve  en  puisse  être  ordonnée  d'office ,  encore  bien  qu'ils  aient 

déjà  fait  l'objet  d'une  enquête  annulée; alors  surtout  qu'aux 

faits  anciens  sont  venus  se  Joindre  des  faits  nouveaux  suffisants 
à  eux  seuls  pour  motiver  la  séparation  (Dijon,  29  mai  1845,  aff. 
Raviaud,  D.  P.  45. 2. 1 73.  ConL  Caen»  24 avril  1839»  aff.  Lecoq» 
V.  n*  185). 

448.  En  matière  de  divorce,  il  a  encore  été  Jugé  que  l'art.  295 
ne  régit  pas  l'espèce,  une  procédure  particulière  ayant  été  tra- 
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cée  par  le  léglslateor  (Casa.,  8  ]ula  1808,  aff.Cbappey,  y""  Sép. 
de  corps  et  divorce). 

449.  Hais  si  l'on  ne  peut  recommencer  l'enquête  à  moins 
que  le  tribunal  ne  rordonned'ofiOice,  l'on  peut  toujours  offrir  soit 
la  preuve  de  faits  nouveaux  y  soit  la  preuve  de  faits  autres  que 
ceux  de  l'enquête  annulée. 

448.  Par  application  de  l'art.  293^  il  a  été  Jugé  que  l'en- 
quête, nulle  par  la  faute  de  l'officier  ministériel,  ne  doit  pas 
être  recommencée ,  encore  bien  qu'on  ait  omis  de  faire  une  preuve 
admise  par  le  tribunal  (Rennes,  15Janv.  1826)  (1),  et  bien  que 
l'on  prétende  que  l'enquête ,  n'ayant  pas  été  précédée  d'une  signi- 
flcatien  régulière  du  lugement,  le  délai  pour  la  commencer  n'a 
pas  couru  (Trêves ,  29  mai  1812)  (2)  ;  —  2<»  Que  la  nullité  pro- 
vienne du  fait  de  l'avoué  ou  de  l'buissier,  peu  importe  :  l'enquête 
ne  peut  être  recommencée  (Montpellier,  21  ]uin  1814)  (3). 

441^.  Mais  l'art.  293  ne  s'applique  pas  i^  au  cas  de  perte  de 
IVnquéte,  par  cas  fortuit,  lors  de  l'envol  fait  par  le  greffier-, 
aussi  une  cour  a*t-elle  pu  ordonner ,  dans  cette  conjoncture,  que 
l'enquête  serait  recommencée ,  sans  qu'elle  dût  se  préoccuper  de 
ce  qu'elle  avait  déjà  accordé  noe  prorogation  de  délai  : —  «  La 
cour;  attendu  que  la  nullité  prise  de  ce  que  l'enquête  perdue 
a  été  refaite,  t'est  fondée  sur  aueun  texte  de  loi,  l'art.  293  ne 
statuant  pas  dans  le  cas  précité  de  la  perte  par  cas  fortuit ,  im- 
prévu, lora  de  l'envoi  fait  par  le  greffier;  rejette  »  (Req., 
1*'  Juill.  1813,  M.Sieyés ,  rap.,  aflT.  Nougairol  C.  Charles)  ;.... 
—2»  Lorsque  l'enquête  a  été  détruite  en  vertu  d'une  convention 
entra  les  parties,  depuis  reconnue  nulle ,  la  probibition  ne  con- 
cernant que  le  cas  où  la  nullité  provient  du  fait  de  l'une  des  par- 
Iles  ,  mais  non  celui  où,  par  l'effet  de  la  volonté  commune ,  nue 
eoquétQ  est  comme  non  avenue.  Un  arrêt  rendu  sous  l'empire  de 
l'ord.  de  1667  consacre  celte  solution  (Req.,  29  mai  1827)  (4). 

4&l^«  Il  y  a  faute  de  l'officier  ministériel,  par  exemple: 
i^  lorsque  l'assignation  à  partie  i^ur  être  présente  à  l'audllion 
des  témoins ,  n'a  pas  été  remise  au  domicile  de  l'avoué  adverse 
(R^.,  17  déc,  1811,  aff.  Vidai,  V.  n<>  207);--  2»  Lorsque 
l'enquête  a  été  ouverte  avant  l'expiration  des  délais  de  Topposi- 
tion  (Caen,  24  avril  1839,  aff.  Lecoq,  n<>  183)  ; —  3*  Lorsque 
la  procédure  a  été  suivie  contre  une  partie  qui,  n'ayant  plus  d'a- 
voué, aurait  dû  être  assignée  en  reprise  d'Instance  (Toulouse  , 
3  août  1839 ,  air.  Daiguy ,  V.  n*  213  ). 

4&ft.Lare8ponsabili  té  des  officiers  ministériels  s'étend,  comme 
celle  du  Juge-commissaire ,  aussi  bien  à  la  nullité  d'une  déposi- 
tion isolée  qu'à  celle  de  toute  Tenquéte.  A  défaut  de  l'art,  293, 
l'art.  1051  commanderait  cette  solution  qui  est  approuvée  par 

(1)  (FaveoDecC.  Piassart.)  -^  La  code  ;  —  Considéfant  que  le  rap- 
port des  experts ,  en  date  du...,  doot  Jean  Plassard  a  pu  argomenter 
lur  l'appel ,  malgré  que  les  premiers  juges  n'y  avaient  point  eu  égard , 
constate,  etc.;  —  Considérant  que  les  appelants  ont  eu  à  s'imputer  la 
faute  de  n'avoir  pas  essayé  de  prouver  par  témoins  lenr  prétendue  pos- 
session immémoriale  du  talus  en  litige,  puisqu'ils  ont  été  inutilement 
admis  par  les  premiers  juges  à  faire  cette  preuve ,  devenue  inadmissible 
maintenant ,  aux  termes  de  Tart.  293  c.  pr.,  qui ,  dans  Vespëce  de  la 
cause ,  doit  être  anssi  bien  appliqué  qae  dans  le  cas  quMl  prévoit;  —  Par 
ces  motifs  et  ceux  énoncés  par  le  tribunal  de  Chàteaulin  ,  sans  s'arrêter 
aux  conclusions  additionnelles  des  appelants,  dont  ils  sont  déboulés ,  or- 
donne que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  13  janv.  1826.-G.  de  Rennes,  3*  cb.-M.  d'Armaiiié,  pr. 

(2)  (Hames  C.  Geoon.)  —  La  coui  ;  —  Attendu  V  qu'en  admetunt 
même  que  la  signification  du  jugement  préparatoire  eût  été  irrégulière, 
et  n'eût  pas  fait  courir  le  délai ,  dès  lors  que  l'appelant  s'était  déterminé 
à  faire  l'enquête  mise  4  sa  charge ,  il  contractait ,  par  cela  seul ,  l'obliga- 
tion de  la  faire  régulière  et  conforme  aux  principes  et  aux  règles  de  la 
matière,  et  puisqu'il  est  constant  que  l'enquête  faite  par  rappelant  est 
viciée  de  nullité ,  ainsi  qu'il  est  établi  par  le  jugement  attaqué ,  il  s'en 
infère  que  ce  jugement ,  soit  sous  cet  aspect ,  soit  sous  celui  du  mérite  du 
fond ,  en  ce  qu'il  considère  que  la  preuve  n'a  pas  été  remplie ,  doit  être 
confirmé;  —  2*  Quant  aux  conclusions  subsidiaires  que,  suivant  les 
principes  déjà  rappelés,  une  nouvelle  enquête  ne  peut  avoir  lieu  lorsque 
celle  qui  a  été  faite  est  nulle  par  le  fait  de  la  partie ,  de  son  avoué,  ou  de 
son  huissier;  ^ue  le  seul  cas  prévu  par  le  code  de  procédure,  et  lorsque 
la  nullité  provient  du  iuge-commissaire ,  ne  se  rencontre  pas  dans  l'es- 
pèce ;  qu'ainsi  les  conclusions  subsidiaires  ne  sont  pas  plus  susceptibles 
d'être  accueillies  que  celles  prises  an  principal,  etc. 

Du  29  mai  i812.-G.  de  Trêves. 

(3)  (Loubes  C.  Farines.)  —  u  coua  ;  —  Attendu  qu'une  enquête  nulle 


MM.  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  570,  sect.  2.  J 1,  n*6;  Girré 
etChauveau,  n«  1133. 

459.  La  condamnation  de  l'officier  ministériel  aux  frais  est 
de  droit;  des  dommages-intérêts  ne  sont  dus  qu'en  cas  de  grive 
négligence,  la  nullité  pouvant  avpir  sa  source  dans  uneerreor 
de  droit  respectable  ;  en  conséquence  ce  point  est  laissé  à  Parbl- 
bitrage  du  tribunal  (art.  293  ). 

453.  Résulterait' il  une  On  de  non-recevoir  contre  Pactton  ei 
garantie  de  ce  que  la  partie ,  avertie  par  le  Juge-commissaire  des 
irrégularités  de  l'enquête,  avant  Taudition,  aurait  persisté  à 
faire  entendre  les  témoins?  On  dit  pour  la  négative  que  la  partie 
n'est  pas  juge  de  la  nullité*,  que ,  d'ailleurs ,  cette  nullité  peBt 
être  couverte  par  la  partie  adverse.  —  Néanmoins  il  a  été  mieu 
Jugé  que  la  partie  avertie  par  le  Juge  de  l'irrégularité  des  actes 
préliminaires  de  l'enquête,  et  qui  y  a  néanmoins  fait  procéder, 
est  non  recevable  dans  sa  demande  en  garantie  contre  l'huissier 
instrumental re-,  alors  surtout  que,  la  nullité  provenant  deceqaH 
n'a  pas  été  donné  copie  aux  témoins  du  dispositif  dulugemeot, 
il  est  articulé  par  l'huissier  et  non  dénié  parla  partie,  que  celle- 
ci  ne  lui  avait  pas  remis  le  Jugement  (Metx,  5  fêv.  1811,  al 
N...,  V.  nM37). 

444.  Comment  est  formée  l'action  en  garantie?  Godbm 
toute  autre  action  de  cette  nnture ,  avant  on  après  le  jugement 
définitif.  II  serait  contraire  aux  principes  de  la  défense  que  Poli- 
cier ministériel  ne  fût  pas  appelé. — V.  Défense  et  EzceptiOBs 
(garantie). 

$  3. —  Dei  reproches  des  témoins, — Appréciation  des  dépoiiltois. 

445.  Indépendamment  des  causes  d'exclusion  absolue  qol  est 
été  indiquées  dans  nos  explications  sur  l'art.  268  c.  pr.(V.D*'25S 
et  suiv.) ,  il  est  certaines  causes  qu'il  appartient  aux  parties  de 
faire  valoir  pour  ^carter  tel  on  tel  témoin.  Elles  sont  désignées 
sous  le  nom  de  reprocbes ,  et  tendent  à  rendre  suspecte  la  fldé- 
litédes  dispositions.  —  L'art.  283  c.  pr.  dispose  à  cet  égard: 
c  Pourront  être  reprochés  les  parents  ou  alliés  de  l'uie  oo  de 
l'autre  des  parties.  Jusqu'au  degré  de  cousin  issn  degermaii 
inclusivement;  les  parents  et  alliés  des  conjoints  au  degré  ci-des- 
sus ,  si  le  conjoint  est  vivant,  ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a 
des  enfants  vivants  :  en  cas  que  le  conjoint  soit  décédé,  et 
qu'il  n'ait  pas  laissé  de  descendants ,  pourront  être  reprochés 
les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères,  beau-frères, 
sœurs  et  belles-sœurs.  —  Pourront  aussi  être  reprochés,  le  té- 
moin héritier  présomptif  ou  donataire  ;  celui  qui  aura  ba  oa 
mangé  avec  la  partie,  et  à  ses  frais,  depuis  la  prononoiatioodB 

ne  peut  être  recommencée  que  lorsque  la  nullité  dérive  de  la  faute  do  con- 
missaire,  suivant  Part.  292  c.  pr.;  mais  que,  d'après  Part.  293,reDqné(e 
déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ,  ou  par  celle  de  l'huissier,  ae  Mt 
pas  être  recommencée;  que,  dans  l'espèce,  la  nullité  de  l'enqoéte  prtvieil 
du  fait  de  l'avoué  oo  de  rbui>!:irr  :  —  Attendu  ,  au  fond  ,  que  \k  ùan 
Loubes  et  Auriol  sont  absolument  «ans  preuves  de  leurs  allégatioBSi  te- 
nant son  arrêt  du  jour  d'hier,  qui  a  annulé  Tenquête  ;  vidant  l'iDierb- 
cutoire ,  a  démis  et  démet  les  sieurs  Loubes  et  Auriol  de  lenr  appel,  et  lei 
condamne  aux  dépens ,  eto. 
Du  21  juin  18U.-C.  de  Montpellier. 

(4)  (Pellet  C.  PelleL)-^  La  coua;  —  Sur  le  moyen  que  le  demaadeur 
fait  résulter  d'une  violation  de  l'art.  36,  tit.  22,  deVord.de  1667:— At- 
lendo,  en  droit,  que  l'anéantissement  conventionnel  d'un  acte  de  procé- 
dure exécuté  par  la  volonté  simultanée  des  deux  parties  ne  peot  êtreain- 
mile  à  une  nullité  résultant  du  fait  d'une  seule  des  parties,  et  qie  i'artidi 
cité  de  l'ord.  de  1667,  applicable  aux  nullités  provenant  soit  da  fut  éi 
l'une  des  parties,  soit  du  fait  du  juge,  nt  peut  recevoir  d'applicaiioa  au 
cas  oib,  par  l'effet  de  la  volonté  commune,  l'enquête  est  comme  noa  ave- 
nue ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  faits  contâtes  par  l'arrél  atta- 
qué que  le  brùlement  d'une  enquête ,  faite  en  exécution  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  Montpellier,  du  31  mai  1804  (il  prair.  an  12),  fut  opéré  en  veito 
d'une  convention,  depuis  reconnue  nulle;  qu'il  ne  pouvait,  eneoasé- 
quence ,  être  opposé  à  la  dame  Pellet,  et  ne  permettait  pas  que  tes  par- 
ties se  prévalussent  des  suites  que  cette  exécution  do  la  conventioB  anit 
pu  avoir  ;  qu'il  est  encore  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  Vacle  pat  's 
quel  le  sieur  Pellet  fit  faire  à  la  dame  son  épouse  l'abandon  de  sespear- 


l'arrêt  atUqué  a  statué;  —  Rejette. 

Du  29  mai  1R27.-C.C.,  cb.  req.-MM,  Bolton,  pr.-Borel,  rap.-LcbMi, 
av.  gén.,  c.  conf.-NIcod,  av. 
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|«|«liitiit  qaï  a  ordonné  l^enqnéto;  ôéliil  qol  aura  donné  des  oer- 
lltteals  8Qr  les  faits  relatib  an  procès;  les  senritenrs  et  domesti* 
qoes;  le  téoMin  en  état  d*iceo8Stion  ;  celui  qui  aora  été  con- 
damné à  one  peine  afSicthre  on  Infamante*  on  même  à  une  peine 
eomctionnelle  pour  cause  de  vol.  » — Bnfln,  les  art.  S84  et  285 
«lonlent  :  «  art.S84,le  témoin  reproché  sera  entendu  dans  sadé- 
posltion  (V.  pins  bant  rexplication  de  cet  article).  — Art.  285. 
—Pourront  les  Individus  âgés  de  moins  de  quinse  ans  révolus 
èlre  entendus,  sauf  à  avoir  à  leurs  dispositions  tel  égard  que  de 
raison.  »— L*art.S83,  dont  chaque  expression  veut  être  méditée, 
comme  on  va  voir,  a  donné  lieu  aux  plus  vives  controverses. 

460.  D*abord,  de  Pénumération  qu*il  contient,  résulte-t-ll  la 
conséquence  que  nulle  autre  cause  de  reprocbe  ne  puisse  être  ailé- 
guéeT  Ba  d'autres  termes,  les  expressions  de  rarticle  cité,  sont- 
elles  limitatives  ou  purement  énonciatives?  Touiller,  t.9,p.29i, 
a  enseigné  que  les  cas  de  reproches  peuvent  varier  à  l'infini,  et 
qu'il  en  doit  être  ai^ourd'hui  comme  sous  Tord,  de  1667.  «  Qui 
pourrait  soutenir,  par  exemple,  dit-il,  qu'on  ne  peut  reprocher 
l'amant  déclaré  de  la  femme  qui  est  au  procte,  celui  qui  s'est  re- 
connu, dans  leur  acte  de  naissance,  le  père  des  enfants  dont  elle 
est  accouchée?  Cetteabsurdlté  révoltante  ne  se  trouve  ni  dans  le 
texte  ni  dans  Pesprlt  du  code.  On  y  voit,  au  contraire,  pour- 
suit ce  savant  Jurisconsulte,  qu'il  admet  deux  espèces  de  re- 
proches :  les  uns  qu'on  appelle  généraux  (c'est  ainsi  que  d'Agues- 
seau  les  nommait),  parce  qu'ils  sont  indiqués  par  la  loi,  parce 
que  les  flidts  ou  les  qualités  qu'elle  Indique  peuvent  dans  tous  les 
cas ,  et  contre  quelque  personne  que  ce  soit ,  motiver  un  reproche , 
sauf  cependant  les  circonstances  particulières  qui  pourraient  en 
détruire  les  conséquences  et  faire  rejeter  le  reproche  par  le  ma- 
gistrat chargé  de  le  Juger; — Les  autres  qu'on  appelle  particu- 
liers, parce  quils  naissent  d'un  fait  particulier  non  indiqué  par 
\k  loi  comme  moyen  de  reproche  général ,  mais  qui  est  imputé  ou 
reproché  au  témoin ,  et  d'où  l'on  tire  les  inductions  tendant  à  dé- 
truire ou  altérer  la  fol  due  à  son  témoignage ,  et  à  lé  faire  r^elv. 
Ce  sont  ces  reproches  dont  parle  l'art.  270,  qui ,  ne  pouvant  les 
prévoir  et  les  énumérer  tous,  se  borne,  comme  l'ordonnance 
de  1667,  à  exiger  qu'ils  soient  circonstanciés  et  pertinents.  Ce 
n'est  qu'après  avoir  parlé  de  ces  reproches  particuliers,  dont  le 
nombre  est  indéfini ,  que  le  code  parle  des  reproches  généraux 
qu'il  énnmère  dans  l'art.  283,  et  dont  le  nombre  est  limité  à  six, 
outre  la  parenté  et  l'alliance  au  sixième  degré.  Il  y  a  cette  diffé- 
rence entre  les  reproches  générau](  et  les  reproches  particuliers, 
que  les  premiers  peuvent  être  admis  par  le  Juge  sur  la  seule  exis- 
tence du  fait  indiqué  par  la  loi ,  au  lieu  que  si  Je  propose  un  motif 
particulier  uniquement  motivé  sur  un  fait  ou  sur  une  qualité  du 
témoin  non  Indiqué  dans  le  code  comme  moyen  général  de  re- 
prodie,  par  exemple,  si  Je  reproche  on  témoin,  comme  parent 
d'une  partie  adverse  au  septième  degré ,  les  Juges  ne  peuvent  ad- 
oiettrece  reproche  sur  leseui  motif  de  laparenté  reconnueou prou- 
vée, parce  que  la  parenté  au  septième  degré  n'est  pas  un  moyen 
de  reproche  général,  et  que  les  Juges  ne  peuvent,  sans  excéder 
lenrs  pouvoirs,  admettre  un  motif  de  reproche  général  que  la  loi 
n'a  pas  créé.  Mais  si  une  liaison  intime  rapprochait  les  parties  au 
septième  degré,  si  la  partie  était  l'héritière  présomptive  du  té- 
Bioln ,  si  ses  enfants  étaient  élevés  chez  lui ,  comme  enfants  de  la 
maison ,  nul  doute  que  le  reproche  pourrait  être  admis  et  la  dépo- 
aition  rejetée.. .«Cette  doctrine  compte  pour  partisans  MM.  Pa- 
irard,  t.  2,  p.  366  j  Pigeau,  Comm.,  1. 1.  p.  525;  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  1101  et  1102;  Duranton,  1. 13,  n«  382. 

Il  nous  semble  que  la  distinction  établie  entre  les  reproches 
généraux  et  les  reproches  particuliers,  ne  résulte  pas  aussi  dai- 
rement  que  le  prétend  Touiller,  des  art.  270  et  283;  qu'elle  est 

(i)  (  Gom.  de  Tbeoay  C.  Cbamblast.  )  —  La  coua  ;  —  Eq  eo  qui  tou- 
che les  reproches  propoéés  an  nom  de  la  comaïuDe  de  Thenay  contra  des 
témoins  de  l'enquête  des  iotimée:  —  Attendu  que ,  ai  les  dis|MMitiona  de 
I*art.  283  c  pr.  civ.  ne  sont  pas  limi(ati?eSy  mais  eeoienieni  indicatives, 
il  y  a  lien ,  néanmoins ,  de  reconnaître  que  cet  article  a  prévu  la  généra- 
lité des  causes  de  reproches ,  et  que  ies,tribnnanx  ne  doivent  en  admettre 
d'antres  qn^avec  une  extrême  réserve ,  dans  des  cas  analogues  à  ceux  in- 
diqués par  cet  article ,  et  seulement  lorsqu'il  y  a  des  motib  grares  de 
aoapçonner  nmpartialité  du  témoin;  -^  RelaiÎTenent  aux  témoins  repro- 
diés  comme  colons  des  intimés  :  —  Attendu  que,  si  le  bail  à  colooago 
•lace  le  preneur  dans  une  position  dépendante  vis-à-vis  du  bailleur,  cette 
•^^daace,qui  est,  sans  douta,  nn  motif  raisonnable  de  n'écouter  qu^avec 
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même  de  pure  théorie  et  qu'eBe  détmit  entièrement  la  préclsiou 
que  le  code  a  voulu  établir  dans  cette  matière.  —  Bn  efTet ,  le 
code  a  vu,  dans  certaine  position  des  témoins ,  une  présomption 
en  quelque  sorte  légale,  que  leur  témoignage  serait  empreint  de 
partialité,  et  il  a  rejeté  ce  témoignage  ;  cela  n'ôte  pas  aux  parties 
le  droit  de  proposer  contre  d'autres  témoins  non  mentionnés  dans 
l'art.  283,  tous  les  moyens  par  lesquels  elles  croient  pouvoir 
afTaiblir  leur  témoignage,  mais  ces  moyens  tout  seuls  ne  suffi- 
raient pas  pour  empêcher  la  lecture  de]  leur  déposition;  autre- 
ment on  supplée  au  silence  de  la  loi.  Et  quelle  serait  l'utilité  de 
cette  excursion?  De  Jeter  tout  dans  une  confusion  extrême,  de 
convertir  en  causes  de  reproches  les  relations  les  plus  ordinairef 
et  souvent  les  plus  Insignifiantes  de  la  vie.  Que  l'on  cherche  a 
affBtiblir  un  témoignage  en  fesant  connaître  au  Juge  les  causes  qui 
peuvent  avoir  exercé  de  l'influence  sur  celui  de  qui  il  émane 
rien  de  mieux  :  la  carrière  est  ouverte  à  chaque  partie.  Le  Juge 
dans  son  pouvoir  discrétionnaire,  les  prendra  en  telle  considé 
ration  qu'il  Jugera  convenable ,  et  l'on  doit  supposer  qu'il  saur 
tenir  compte  des  mobiles  qui  auront  agi  sur  la  conscience  des  té 
moins  et  qui ,  peut-être  à  leur  insu ,  auront  pénétré  dans  leurs 
dépositions.  C'est  à  sa  sagesse  de  démêler  la  vérité  de  l'erreur  : 
telle  Juge  remplit  l'office  de  Juré  et  nous  croyons  qu'il  y  a  moins 
de  péril  pour  radministration  de  la  Justice ,  en  général ,  de  l'o- 
bliger d'entendre  la  lecture  de  la  déposition  d'un  témoin  contre 
lequel  ne  s'élèvent  pas  les  graves  causes  de  suspicion  qu'énu- 
mère  l'art.  283  que  lui  permettre  de  repousser  dès  l'abord  cette 
lecture  sous  prétexte  qu'il  pourrait  en  ressentir  une  impression 
dont  sa  raison  ne  saurait  le  défendre.  —  Au  surplus,  pour  être 
sainement  entendu,  l'art.  270  doit  être  combiné  avec  l'art.  283. 
L'un  règle  le  mode  de  proposer  les  reproches  devant  le  Juge- 
commissalre,  l'autre  traite  du  fond  du  droit.  Si  l'o»  peut  repro- 
cher au  système  de  la  loi  de  ne  pas  soustraire  l'esprit  des  ma- 
gistrats aux  impressions  qu'entraîne  naturellement  la  lecture 
d'une  déposition  empreinte  de  partialité ,  du  moins  cet  inconvé- 
nient est-il  moins  grave  que  celui  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
étoulTer  la  vérité.  Tout  démontre  que  le  législateur  a  voulu  for- 
muler un  ensemble  de  règles  précises  et  dire  son  dernier  mot, 
car  un  grand  nombre  de  cours  ayant  proposé  d'ajouter  à  l'art. 
286  du  projet  formant  aujourd'hui  l'art.  283,  une  disposition  par 
laquelle  les  reproches  fondés  sur  d'autres  causes  que  celles  de 
cet  article,  seraient  appréciées  par  les  tribunaux,  il  n'a  pas  été 
donné  suite  àleurs  observations,  et  l'art.  286  fut  voté  tel  qu'il  était 
proposé.  Notre  opinion  a  été  embrassée  par  MM.  Locré,  Esprit  c. 
cem.,  t.  0,  p.  ^07  ;  Berriat,  p.  293,  n«  42  ;  Boitard,  t.  i ,  n*  569, 
p.  563;  Bonnier,  n^  190;  Bioche,  v*  Enquête  n*  378.— M.  Ro- 
dière  n'admet  comme  causes  de  reproches  des  faits  autres  que 
ceux  compris  dans  l'art.  283,  que  lorsque  cet  article  fournit  un 
argument  à  fortiori  (V.  t.  2,  p.  130).  Quant  à  Tbomine ,  t.  1, 
p.  486,  il  constate,  en  dehors  des  reproches  fondés  sur  les  art. 
268  et  283,  une  troisième  classe  de  reproches  comprenant  cer- 
taines causes  de  nature  à  Jeter  de  la  défaveur  sur  une  déposition, 
mais  non  pas  à  en  empêcher  la  lecture,  ce  qui  rentre  absolument 
dans  l'esprit  de  cette  solution. 

Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  si  les  dispositions  de  [l'art.  283  ne 
sont  pas  limitatives,  mais  simplement  énonciatives ,  il  y  a  lieu 
néanmoins  de  reconnaître  que  cet  article  a  prévu  la  généralité  (les 
cas  de  reproches,  et  que  les  tribunaux  ne  doivent  en  admettra 
d'autres  qu'avec  une  extrême  réserve ,  dans  les  cas  analogues 
à  ceux  indiqués  par  cet  article,  et  seulement  lorsqu'il  y  a  des 
motifs  graves  de  soupçonner  l'impartialité  du  témoin  (Limoges , 
8  mars  1838)  (1). 

Dans  l'esprit  de  cette  solution  II  a  été  Jugé,  conformément  a' 

déflanco  la  témoignage  do  colon  dans  les  contestations  où  io  bailleur  est 
intéressé ,  n'est  cependant  pas  asseï  absolue  pour  faire  rejeter  co  témoi- 
gnage sans  examen ,  comme  le  fruit  d'une  servilo  complaisance;  —  At- 
tendu que  l'intérêt  personnel  des  colons  reprochés  au  succès  de  la  con- 
testation ,  intérêt  purement  temporaire ,  n'a  point  assex  d'importance  pour 
Îiu'on  puisse  les  soupoonner  d'avoir  sacrifié  à  cet  intérêt  la  vérité  et  la. 
6i  dn  serment;  —  Relativement  aux  témoins  reprochés,  comme  ayant 
vendn  divers  immeubles  aux  intimés ,  sons  faculté  de  rachat  :  —Attendu, 
que  le  contrat  de  vente  à  réméré  n'établit  aucune  dépendance  du  vendeur 
à  l'acquéreur,  et  que  l'intérêt  que  peut  avoir  le  vendeur  à  ménager  l'ac- 
quéreur, pour  obtenir  de  lui  une  prorogation  de  terme  dans  le  cas  où  il 
no  pourrait Tombourser  lo  prix  à  l'échéance  du  contrat,  intérêt  accideatel 
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ENQUÊTE.— Chap.  i,  Art.  14,  Ç  S. 


UQin  t^nicm  t  O  ^pm  las  reprodies  moû  oonpris  ou  non  spécl- 
|é^  (i$4i9  Pai^i.  )iti  M  sont  pas  admi8Bibl«8  (f»arts,^4  mal  181 1, 
iff.,  B*..V.  ■•  493;  Raniiea,  50  juiH.  1817,aff.Seberl,V.  Paax)} 
rr-a^  dH'fta  ne  p§ui  étendra  cet  article  bous  prétexte  d^ahalogie  ou 
Àe  parité  {Mali.aiiïaM  1811, aff.  Dominé,  n«489-2»)j— »•  Q^Vn 
lin  mot  i'énuméraliOD  de  Part.  t85  est  limitative  (Câss.,  fS  juit|, 
48id,  MT-  Mm.  de  Mooeaalt,  n*  480;  Limoges,  0  mai  (855,  s(|r. 
Trompât,  êoâ.). — A  ces  arrêts ,  Il  èoevient  d'ajouter  la  plupart 
de  aaoi  qui  voqt  suivre  et  dont  les  motifs  reproduisent,  soqs  di- 
^rs08  fariaataa,  la  proposition  que  nous  ^voqs  cherché  |i 

«iat)lip. 

Quant  au  système  apposé,  c'est-à-dire  à  celui  qui  recoon^tt 
h  là  loi  un  aaraatère  purement  démonstratif,  ei  qui  accorde  aux 
IrjbuBaiia  la  pouvoir  d'étendre  les  causes  de  reproches ,  et  par 
SBite  dîéeartar  la  lecture  d'une  déposition ,  dès  qu'ils  sont  coo- 
valnetts  qm  aalui  qui  l'a  faite  a  cédé  ou  dû'céjer  à  des  influences 
otatralpea  à  la  vérité,  il  a  été  consacré  aussi  par  des  ^xréis  oQin- 
braoL^r^V.  DOtamment  n*'  316  et  sulv. 

Uaa  autre  question  non  moins  grave  est  celle  de  sfivoir  si  r^4' 
BiiislOB  eu  la  vaiel  des  reproches ,  même  dans  ieç  cas  prévis 
papltarl.  i»9,  est  faeututif  pour  le  luge  j  iQals  ççtte  question  ^9\ 
aaamiaéa  plus  loin,  n<>  557. 

4ftl[.  Bn  disant  que  les  parliez  peuvent  repfoctier  le^  (.$• 
■lûiBS ,  naus  B'antendons  pas  énoncer  qu'elle^  soieiil  reçey^bjes 
à  eiaPQer  ee  droit  contre  leurs  propres  témpins  :  f;A  Içs  nrQ()u|- 
aaBt,  allée  renonoentà  se  préyaioir  de,s  causes  de  reproctiç,  ^ 
Mains  eapendant  que  ces  causes  ne  Ipyr  aient  été  çaçh^e^  911 
Moment  de  l<aeslgnatIon.  Tçi  était  ra\is  jfi^l^erpillpq»  %r(.  1  « 
tu.  SJ  de  Ikirdonnaoce ,  n^  8,  et  de  Dqparç-PouUaJq ,  t,  9» 
p.  408,  n»  158,  avis  qu'ont  suivi  les  çom.meQt^tçur§  mQ(|(iruçi9i 
(V.  Plgaau,  Oomm.,  t.  i,  p.  559;  t^pipiné,  t.  1^  p.  46$;  F^- 
vawl,  I.  t,  p.  36T,  n»  12  j  Carré  et  Chaqveau ,  p«  IQÔÏ  )t  -rr 
Ba»  applieatioa  de  ces  prjqcipes ,  qn  décidera  ^  ainM  qqq  cfU  a. 


•r  ~i 


•I  iacêPtam ,  ne  saurait  être  une  cause  suffisante  dQ  8tis()içiQQ  no.uf  f^irfi 
Ft^ttsset  seo  témoignage  dans  le  procès  où  l^acquéreqr  est  intéressé  \  — 
Rfij^tivfiiBaDt  aax  ténoias  reproehés  comme  débiteurs  des  intimés  :  — 
A|ie()du  q^,  i|i  Mt  qualité  de  déiiitea»  de  t*uRa  des  parties  nVsl  pas  uoe 
ci^i^e  ftMt^«  ^  raprpelw»  on  ne  pam,  toaiafuis,  sa  dJsainuUr  qtie, 
lorsque  rpbii{4(ioQ  4t)  ^éinaiii  ^staf^ay  aonsidépaWfi  iat|»eeliTaaifDt  4 
son  eut  de  fortune ,  paur  riqquiéter  f qr.  if ^  PWHHÎI^  in  199  fttaaiH» 
il  se  trouve  placé,  à  l'é^^rd  4fi  çelpirci „  dfko^  qpe  (iq»Uwy|  ^%  %A<^ 
datte  pour  qu'on  pnt^s;e  avoir  confiapçe  eq  s§  Yéra(;i(^',  -rrgl,  ali^A^iD 
que  les  tMis  témoins  reprochés  coiqme  débiteurs  d^s  iQ^més  sqpt  pes  cm*, 
yiiers,  des  oallivateors,  dont  la  condition  pécuniaire,  en  la  çotqparanl 
av«(S  riniportapee  des  somniMpoar  leaque))el  Ils  se  reconnaissent  obligés^ 
^\  i|q  \m$  mfittf  de  oraindra  qu'ils  n*aiant  d4|Kiaé  saus  l%4oenee  d^an 
s^atipieql  g^i^iqi  pfiur  l?oç  09nscieacq;-;T0a'aiast,  il  y  a  lieu  d^netlre 
le  reproche  proposé  CAPtrfi  ces  tfois  lifm.qin9^  .et  d'éeariar  las  anlres  ^n 

proches  ^  sauf  ^  p'aççuf  i|hr  le3  ^ép^Oi^P^igM  lUi  W  0o&(  f «iii^  ^ff^m^  r^-* 
serve  et  circonsnectioi|  -^ 

Bn  ce  qui  toncbe  lès  reproches  proipqs^^  w  le^  iç^intés  contre  Iç^  t<^* 
niains  fntandos  dans  Tenquéte  delà  compiune ^  cl  tirés  de  leqr  atia(it^  de 
cMimnnistas  on  da  parents  de  communistes  au  degré  prohibé;  ^  Sur  la 
fin  de  non-recevoir  qu^oo  fait  résulter  de  ee  que  Tes  mtitnési  ayant  fait 
qitandra  dans  laar  mapra  aqqaaia  des  témains  habitaniaoa  propriétaires 
danp  la  coq^upn,  ^|,  par  cfla  méata»  renanoi  4  tirer  oa  ve|)»06l|e  de 
^^{^P  %Wi\i  :  rrr  ^11^1^4^  q^A  W  i^\^  d*^)afar  dea  atppathas  eaatre  des 
témoins  fst  purefneqt  (ftcqUVtif  p^tif  |q  pi^r^e  qqf  paut  à  paq  gfé  ea  nsar 
ou  V  renoncer,  selon  le  dfgré  ((e  cpqQi^pçf  qpp  \\\\  \^i^\Xfiik\  |^  l^pinn; 
•—  Ott^aiosi,  lés  intimés  ont  pn  f^ire  epteoqre  4aqs  If^qr  pr^prç  epqq^le^ 
des  léttqiDS  qu^ils  auraient  nh  l((galement  réprociier  dans  ren(|uéle  C9nr 
traire,  saaa  qu^n  puisse  an  induire  une  rênonoiation  lie  leur  part  à  rèr 
procher  des  témoins  de  Penquéle  de  la  commune  qui  sa  trouvent  dans  la 
^^m  pqiMqi  aVfoiVlIVpafaiasent  nains  dif aas  de  cénBance;  —dur 
j  une  seconda  fp  ^a  aan-recevoir  q\^'ofl  fajt  t^t^tlp  dé  Çf^  %U  l««  îq»M^ 
en  poMlant  et  discutaqt  les  dépositions  4ç9  (émq^ps  ç|W  uft  m^mniFa  '\inn 
priihé  et  distrihu^  aux  inf^îslra^ ,  pn^  par  c^lq  méma»  saiM4iQéè  éiavai 
toat  repfoc|ie  contré  èqi }  —  ^^tendH  qq'çn  ini;^raa(  iainiM|irau)^(  laa 
reproches  des  téqioins  d»ns  te  ^éippirfi  dml  4  fi*MfU,  U#  l«t»!q^  uni 
pna  SOIS  d'éno|qcer  les  Reproches  proposé^  44^qot  l^  juga-.cpnimifisaiia ,  al 
que  fa  discussion  dç  ces  dépositiops  p'a  M  Rf^^^c  qu'bf  peihétigua- 
mant ,  e(  pou^  le  ^s  pu  (es  reprQçl^es  ne  sa raiçpl  pa«  adw(s  |tar  U  caav  ) 
•^  Qn'ainsI ,  la  pqblic^tioo  de  ce  mémoira  pa  peqt  é(fa  opppséa  aua  ia- 
timés  comme  une  déchéance  du  ^to\\  de  rapra4uira  i<s  raprpches  i 

Au  fond  I  relatJTement  aqx  (émoias  reprqp))^  cofpnif  prapriéiairea  daas. 
Iq  commune .  et  ^  copséanemment ,  jptélpqséi  4^i^  ^  Wf «  •  rr,  AHMuiu 
qia  si»  en  régla  général  »  tout  individu  est  repfochable  comme  témoin , 


étéjugf,  qqç,  i9r8qP9  te«  téiPOiQ»  4*i>n«  wti*  ont. été  , 
chés ,  çelle-cj  pç.  p«u)t  pWw  le  rpjpt  4a  iaitrs  Mpafilloqa. 
reconnaissant  (l40§  ||9  çours  <iarM^tap«a,'f  PB  aa^repfOglNiaKMt 

fondas,  »ipr9  que  1^  partie  qui  tk  prpppié  <^  faprpajiap,  «'t 
persiste  pas  et  ip^pofii  décj^rf  y  r^qqucf  r  (MrMias.  sa  fèv»  i»éO« 

afr,Tbevard,  n^»  4  W}.T-r  M»is^  m  «W^atiÂ  \^  l#|D«ipa  l#  99ér 
sentept  dév^qt  |e  jq^e-cpffipiij^^aiFe  e(  pd^  qn  aepfPPkf  aal  te» 
qiulé,  iç  PQqrgHlY{^p(  j^  le  4f0}(  Oa  feiMUKier  fc  rtni»  «PWifiaifc 
-rY,  n*4i|. 

4  4  9 .  u  4roH  a?  r§proc|^0r  p  téqu>i8  ^  protri  MH  wpUbb, 
Ip^q^ejies  9pn(  r^pqt^ap  r^uçiM}pr  «^  r«9ropb«i  quMt  tuea 
ne  les  prQdtilgçnt  PM,  Au^f  i  ^^  tribpof^i  ammtHPêlMilf^lla  w 
Qxcès  (|p  ppu\Qlrfa  ^uppi^aM  d*pffi«e  laa  raprqflMP  (Otanfr*  if 
f$v,  i844.r«<îh„  ¥.  M-oqrpt,  pr-^fl^pr^f.  <lai»  n^MaO-a»* 
tpin),  q|  ^la ,  quand  bien  mUf^  rauqulia  aqr#it  «avvvwiaki  par 
d'éfaqt ,  <|\i^p4  b^op  n»^!»^  iM  f^iPW  ^»  FaoficM  9afalaiilti«a*' 
r^eg  (les  pitr(içaî  mMarien  na  piai  obsMîip  ^  «»  qoa»  4tM  m 
(lQrpi§r  cfts,  la  coi^ipisa^irq  N  révéla  ^chpuaaMUlr  CaM  aot 
lulloq  eat  ?n§eigQ6p  par  MM-  Tbomiqar-Dpaqiaitfi^i  U  4«  p^  élê\ 
Ch^uvçqq§ur  C^ré,»*  *QM*  TQulafpi#,  M*  Çaf«*«  «WU»  fi|w«» 
duil  l'opinlQu  dç  SerpHlPP  (orrt.  IWlaft.  q»,  w.«),  «m  aa» 
iqiUue  les  reprpçhesipconnpp^deiparMaa  («igi^aat  aupplééa.*» 
Qécidé ,  m  aepliP^lipq  d^  pp  pripqlpa  i  «ua  Ipfi  iugaa  i 
suppléer  d*Q^çA  les  rppfof Itas ,  ai  «uMia  a^lorlaaiil  «■• 
d4n§  une  Iq&t^RGÇ  ^  Hc^rfl  «nq  pomiqtiaa ,  an  (nilHMifti  < 
UR  e^c^  de  p^v^ir  s'il  décida  an  m(^m  laiapa  t«a  laabaMiMrta 

4e  çeilç  çppnpiuae  nq  d^  Mle  itiiira  nt  fteiaot  ihu 

CNftPfty,8Q««^r»«a»)(l). 

ûa  va  paaaer  ep  rpvua  Ia4  dWara  ^aa  dq  rapNclun 
d^qs  VaF(.  233  ciidpasps  aité.-r^  Oq  parlera  eaauiia  (aaa  914  al 
sqfY.)  des  aiCrérenleasllUj^Monaqua  paUrtlale  aia  polat  paévuaa, 
Qiala  qu'op  q  prA^pqdU  y  raHaobif  d^una  maniera  Rlua  oa 


I    1JHHWWUI  i;H      'Jl'i     li 
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dpps  ^qa  c^qsa  o(f  il  a  un  iaiérét  per$aaael ,  an  na  saurait  appifqver  aa 
Bfipcipp  d'yq^  puaBJèra  ft^splua  4ans  Ifs  anuteataiiao^  qui  ialécaèaanl  les 
canupunes ,  f>aps  lei  réduira  SQttVf  qt  |  l'iippQifiliiN  d'aiahiir-lavf  dwita 
devant  les  tribunaux  ;  ->  Qu'ajbM,  <iSQ8  H*  propés  ^  ça  flfaia,  H  peHf 
concilier  le  droit  de  la  défense  avec  rintérëi  qu'il  |  §  RQun%^U9tiaa  I  Ufi 
^'appuyer  que  sur  des  témoignages  Impartiànt ,  les  trlbppaux  qn^  pq  paq- 
vuir  diserétieimaipa  peur  admettre  ou  pour  écarter  le  t^moj'ii^  en  appré- 
ciant, d^psàa  laa  Circanslanoes  da  ta  cause ,  si  riniéréi  Dersonnel  quHI 
paq^  av#9  aa  suapéii  d«  If  fontaptatton  a  on  n'a  pasMseï  de  gaavilé  pair 

5 tira  spqp^oi^Daf  riiqyqftiqlilé  dasfa  lém»ignaar«  ;  9  Btatinoda  qaa, 
ans  la  c^usp  pu  il  s'aqit  d^  \%  PR^rîété  d'itpa  l»«aq4a  aeraaal  à  la  dfc 
paissapce  des  be^(iaux ,  les  coinmoni^ta^  i  ajaal  uaa  batâiaiiaa  4aaa  la 

commune,  sont  les  seuls  qui ,  pquv^rtl  fimer  cl){^q<^  ^pur  dps  actfida 
jouissance  sur  la  braodê,  aient  un  intérêt  direct  et  immédial  qp  gqîp  4% 
pmaès,  elles  seuls,  par  conséquent,  dont  le  t«'nu)ignage  puisse  êlrç  4^ 
tameni  laapeol;  mais  qu*an  aepeui  raisonnablement  supposer  (poêles  com* 
QHiqiatas,  aimpia*  prapriéiairea  et  aop  hahitanis ,  qui  n'ont  qa^in  Nrtéfêl 
caiiiaati(  at  ia^ireot  au  succès  daa  préteotiuas  de  la  coMmnoa ,  puiairal, 
eq  coqsid£t;%l|Ha'da  ce|  iatéfé^,  Matiif  la  vénié  et  viale»  kar  arnaeati 
—  Qu^i'qsi,  il  y  «  liep  4'^Pta  Ua  Ip  f^pwnb»  ^  l'égard  4^  idaKaaa  q«B 
se  trouvent  dqns  Iq  première  calé^urie  ft  de  rçc^tar  4  VfW^  dP  aaci 
qui  se  trouvent  dans  la  seçppde ,  Ff^u(  4  n'^cautef  ces  dfraiers  qn^avn 
une  prudente  réserve  ;  —  Relativement  aiii  témoins  reprpç^éa  çOR^pte  pàa 
rentfi  des  eommunistes  au  degré  prohibé  :  —  Àtendu  que ,  ei^  appli^ninl 
le  peavoia  diaarétioaaaire  avée  Id  même  réserve  à  l'apprécfatioB  de  c^tia 
causa  de  reproche.,  il  parait  caavaaabla  de  uVcartep.  pour  ae  motif,  qia 
les  témoins  a.«qitRdaat8  qu  dffçandants  des  eommuaislei»  habitaaia  qui,  I 
r^iaan  da  la  pro^ipsiié  de  paranlé,  sembleai  avair  avae  ait  m  iaisrÉt 
comiquoî  -rr  Par  C^S  molifâ,  e(r.,,  €(G, 
Du  S  «pars  la^S.-Ç,  da  Liqipgps,  aqd,  aolfp.*l|«  {«^qmiiri  «««  Hi 

Nota,  La  paqrvai  formé  eoptre  ael  arrêt  a  é(é  rf  jç^é  p^  oqi^  ddçi^îoBqaia 
pu  s^abstenir  de  jo^pr  la  plupart  des  qtiodtionsqul  y  aopl  r^aota^iV^n*^^ 

(1)  ifq^i  r^ (Grand,  ata.  O.  aem.  da  LlraviHe.)^Ifn  jagça^^dq 
tribaaal  de  Sainl-liihial  avait  ordonné  une  enquête,  et'déeidé  en  inABa 
tâqipa  qaa,  teaa  catia  eaqaéle,  aa  paurraient  être  Meqdus  connia  iq; 
nmiaa  laa  bahi^aals  de  la  cammune  de  Liouville,  ni  aeos  de  Iq  eeaiainu 
da  Broaasaia.  -=-  Appel.  —  Arrêt. 

La  OQoq;  —  Attendu  que  c^ef>t  à  tort  que  le  tribunal  de  premUre  ta* 
slanca  a  ialrtiUt  d'appeler  comme  témoins  auenrs  baNitaats  de  Liouvîlf| 
et  da  Braua«ais,  poisqu'aoi  termes  de  la  loi  ces  habitants  |»envea^  étrs 
seulement  raprocbés,  et  que,  même  dans  ce  cps,  leur  déaoaltiaa  4A 
étFaie(pa,'«*ininaa,ate.  .      *     f^        • 

Du  20  mars  1825.-G.  da  Nancy. 
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ACV.  i'ParnU  tlailUti — Od  rauiarquera  (fabortlqua  IVt) 
SdS  comprend  dans  M  g'DéralIli  les  personnel  meoLlonn^eB  en 
l'an,  1()8  comme  ne  pouvant  pas  t\re  assigDé^B.  Il  y  a  là  étldew- 
neut  uDvlredirÉ'UclloD.at  il  est  conslaDt  qui  l'art.  383  De  jji- 
ro»a  pask  l'art.  tèK^V.  Ùoal.  PJgïBu,PiDC.,  1. 1,  p.34a,aarri 
aiChauveau,  il<>  IIOS;  Touiller,' l.  DJ  p.  4M.  d"  386;  BaiV^ti. 
t.  1,  p.  S59,  d"  a&6). —  riou«  algnaJ^rona  aneore  us*  iDtwU- 
tude  du  même  genre.  L'atl.  iHi  dit  qu'an  c»e  de  d£cèa  sua  ei- 
fanl  de  la  personne  produisant  l'afSuliâ ,  la  Muge  de  raprocbe 
persista  néanmolas  à  l'égard  desalUAs  en  ligne  directe;  or,  U 
mioie  ah.  SQ8  preblbe  l'assiKaallon  de  cas  àtli6s.  -r-  Klel^uMs 
iloao  les  parenla  al  alliés,  an  ligna  directe  el  la  Motolnt  del'tiM 
deapartiea  pour  na  noua  occuper  que  des  parents  el.alitts  ee  ligne 
cetlaléraleet  conslatousque  l'qrd.  de  ia«7  tlaliphis  sÉvAreHua 
la  coda  de  p recoure  k  regard  des  parenla,  car  elle  adnetlatt 
le»  reprûcbes  ceelre  les  collatéraux  juaqu'au  ^ullièoie  dejgft 
UaJusIveffvDt  I  tandis  que  le  coda  ne  la  prelilb*  qu«  jusquaa  al 
y  caippFls  le  iLiièflie  degré. 

Deux  escepIlODs  à  la  règle  posée  par  l'art,  98S  sont  tau- 
leneDl  adralssibles;  1*  an  matlAra  de  séparalleB  da  coryi.  En 
•Self  si  les  aHesdanta  el  les  alliés  au  mène  degrt  p^Htant 
^Lra  entvndas  oomme  lênaolaa  dans  tei  causas  (V.  u*  9K9)(  t 
^orlitfi',,  las  sollstiraui  peuveal-lla  l'élra  :  les  parente  seni  en 
pareil  cas,  des  lémolns  o^retealrea  (Bordeawt,  i  aeAl  Itll, 
aK.  UtauviD,  v*  Wpar<  M  corps).  —  HaU  la  loi  veit  <[u  les 
luges  a)«nl  tel  égard  qaa  d«  raisan  aui  depoeIttoBS  da  oai  lé- 
molns. Ils  ne  loui  donc  pas  lenus  d'y  ajouter  (el ,  atasi  que  l'a 
Tecoaau  un  erré I  (Bordeaux <  7  mal  1833)  (0|— ■"HA  malHre 
d'atisence.— Vi  Abstacoi  d"*  ISOeleuiv. 

Ces  exoepLiouB  swl  les  seulea  qui  doivent  ^Ira  admisaa , 
quoiqu'H  ait  été  jngé.:  1°  «ne  la  dlsposHten  da  l'art.  951  qal,  ab 
matière  de  diteroe,  adiMUail  leWnoltnsia  des  parenti  éaa  (tai^ 
Uee,  k  l'exocplIoB  dra  euIwilB  el  daeoendaHla  nés  repraobablCa  à 
raison  4a  leur  parenté,  est  appUeabla  au  cas  da  denaaM  tk 
nullilé  da  ntartage  pew  défaut  de  iwDsenleœQl  IflH'e  de  l'en  des 
ipoai,  «qu'en  ooa*equeoce  onfwbienteedr».  lAMMe  de  {'no 
des  époui ,  saul  à  avoir  tel  éiiard  que  de  rilsoa  à  son  téiDol^a^fl 
(HdOtpËllleC,  e  tDdl  !8iB)  [l}i  —  i*  Que  let  principe»  généraux 
cCncélUdnl  les  reprociies  dé^  lémolns  ne  eonl  pas  applicables  in 
mallËra  d'Inscription  de  faux  contre  l^a  actes  de  l'éiai  civil  coa* 
■Uianlun  prétendu  mariage  (ftlom,  31  déc.  1829)  (3), 

4«a.  Le.  reproebe  ccm|lretid  aussi  tien  le  IrUa  gtfnlln 
■térlB  ou  wnsangulD ,  que  le  frère  fiattmi ,  pourvu  qli*  M  <Mr- 


(i)  [ttaïKt  G.  GilUl.)  —  La  fout;  —  Atiernia  que  ta  parenté,  leî 
tn^pam  itlllluïs  qdi  ti\um  talt«  [*s  Iralst^me  et  quïlrlètne  lémoitiB  «I 
llpuelïht' .  iipéelaKHledl  la  SltuStloa  pïrtlcUlltre  3ai<»  l&^aAW  té  Imuie 
CtinrTlbShlbfrraa,  M  ptrnie:I»Dt  fai  &  lajuMiCB  d'âjduler  une  pleioe 
toi  a  Irur  tffnuiKIiftgït  —  Attendu  qu'il  en  doit  être  de  hitme  de  Cilhe- 
rihe-Méle,  lèilltnt»  léniDlD,  qui  a  pour  rllS  1«g  aS'CllDns  d'itae  mère  et 

ÎlTellS  quatiFle  de  Ce  nalfl^  ~  Atleudu  qbs  cei  iFoIa  déposllièns  ^lanl 
:lrlêe9 ,  In  TlDl«Dcei  alIéEQ^M  P^l*  Camerlfla  Peifié  De  sont  pii  justî- 
flééi,  lDBriii«,  eu. 

1>D  7  mai  tS33,-C.  de  Bordetut,  1"  ib. 

(I]  Eiptci  :  —  (Dame  DelnisB  C.  ùu.)  —  Marianoe  Delmas  demande 
la  AtiIttU  de  Br>n  Aariage  pdur  dtlilat  de  CdbsfnlêiQi^itl  libre.  —  Admise 
kla|if(aTedei  talla  par  elle  ariiEUl^a.tlIoi,  sd  nombre  dé  iêsiéaioliis, 
ttti  sa  tïMB  td&ii'rilïlle  et  d'autres  pâiénlï.  —  Lé  tasti  Ici  a  ref  tacbés 
psar  udse  dt  fiitaté.  —  Arrêt, 

LiCDtlti— Alll<lldul}lie,  lar^ijaSlalègHIMIObadmelIaillediTcrce, 
rail.  ii\  e.  CiT.  disllO^ait  qliè  les  parebU  des  panles ,  k  Tetceplion  de 
Ituriebllille  el  descendants,  o'éUiptt  pis  repruchabies  du  rbef  de  la 
parcnii,  ïkiiT  iul  jdecs  à  .ivoir  lél  j|!ii'â  que  de  raison  ï  leurs  d^poll- 
ticni;  — AllériHiiquelesgio'ihititi  âvaîi'DtdiclJ  tiW-  V-  '<  <  iii.<ient 
pris  delà  nature  dte  faits  qti'il  s'ag>^^''''<''^'^^''i>  ci  '  '  '  '  -  :'  '  '  de- 
Taiebt  atok  une  cbonaisialice  ulua  pSKÎculiere;  —  .\i  <  ^  in  >,ii.  i  •  juè- 
Met  tnolift  M  tetrOUtedl  dans  le  c&i  de  la  dematidv  -.-h  i.uiM.'  À\:i  jna- 
rlaaé  bOUr  défabt  de  cbnsrnténieet  libté  de  là  pari  ilt.i  l'une  di"^  p^niesi 
-  Qu'alBi'i,  ti  féptocbe  dirigt  coiilre  Anne  GlOe^io,  ei  haUé  si 
qs'f  Ile  tel  II  lanle  de  Marianne  Delmas ,  et  li  Tei 
brillé  tuteur  de  cêt)e-cl,  doit  éir*  rejeli,  faut  ï  ai 
raiiflii  I  la^êpôslllbn  de  ce  lénioia;  —  Qu'i]  doîl  lu  élre  it  même  «eu 
reprurbei  iiiiiH  conlie  les  autres  témoins,  leaqDelïi  ne  eont  Inniléi  lur 
aucun  muypb  irpal...;  —  Par  ces  niollta,  rejtlle  n  leprucbe  dirit;é  contre 
AdiieGinelU,  ftmiue  EtpiDâalé,  ainsi  que  ceux  dirigea  cua lie  UsauLris 
lémoiBsdereaquIta.., 


,e  O'É^piiiasse,  su- 
let  ^gard  que  de 


nier  uit  r»Mvs,  almte*  le  Ur«  adultérin  «n  iMiaatMii, 
pourvu  toujours  qna  la  vica  de  sa  nalssaBce  toH  cooslaU ,  a* 
qui  ne  peut  résulter  que  d'un  Jugeaunt  (V.  Fillatlva):  aur 
ce  point,  UM.  Pliean,  Comn.,  t.  1,  p,  S31}  TbomUe,  I.  i, 
p.  481}  Carré  et  Cbauveau,  n'  1106)  Boacennet  %.  i,  p.  997j 
Rodiéfe,  I.  2,  p,  110,  s»ul  d'accord  aveeBaiu(V.  au  aarptu 
v°  FllUtlsa]  )  Btals  OR  sait  que  la  parenté  natnrclle  ne  a'éMad  pM 
au  delà  du  degré  de  frère  M  sceurfV,  Pmnté}.— '  HH.  ngaaaat 
Chattveao  sur  Carré  (eod,),  posant  enfin  qoa  1»  pareulA  ade^. 
(it>«  eaist»  ealre  (rèrea  el  sœurs,  at  qu'à  «  lllra,  cmi-cI  MdI 
reproebftble*.  N»ns  avona  été  d'avis,  an  eonlralra,  qna  l'adtp- 
tien  ne  produisait  da  par«il6  qu'enlra  la  pèr*  M  ia  flia  adap- 
tif ,  «I  •d'alliance  qu'eaira  le  eeniolnt  da  l'adeplé  et  Padoplaat 
(V,  Adoption,  n'MTé.iTd,  183  alaniv.),  at  ee  «eBUmenl  aal 
partage  9**  ■*'  Rodièra  (wl  sup^d) ,  qui  retnarqua  que  le  iéft»- 
lataur,  dans  lea  arl.  348,  3St ,  3S1  a.  eli,.  a  évili  da  ae  aervir, 
par  rappoit  aux  auini  aolsata  adofHlfs  da  radopttnl,  du  naa 
de  Irère».    ' 

«•a.  Quant  ans  allidi,  U  réeidla  dt  l'art  I8S  :  1*  qoa  l'M 
na  pcui  fepT0tlierUsaHlèadel'iiMelddl'aatrap<irU«,tua4B'M 
degré  de  cantin  Isau  de  germain  IndBsIvemaat,  qu'autant  qMM 
conJoMI  aal  ilvabi  eu  a  laiseé  des  enlaDia;  que  dana  \»  eaa  CM> 
tralra«  lea  beani-(rèraB  et  bellea-seswa  da  la  parltatost  aaM 
réouablea  (Conr.  TaulUer,  t.  »,  p.atSi  &•  S8B;  Carréét  Chaa- 
venB,  n*  ttOSJi'-S*  due  l'on  né  peut  reprocher  les  allltad« 
conjoint  de  l'une  des  parlles,  Jusqu'ftn  dCRrd  de  eauain  laan  dd 
gansaén  taolnrivanSnt,  qoa  si  le  oOnJalnteat  vivant  ou  est  rtprë- 
seiatdpdrsn  descandanca.  Binon, les beani-trbrca  et  baHai-ienin 
du  conjoint  sonlanis  récnsables.  il  M  rcptœba  est  adioln  dans 
coddroler  cas,  satgré  le  âicè*  Aa  c«n>etni  lana  enfanta,  en 
n'asl  paa  parée  qna  l'aSnItë  sUbeUt* ,  ttuils  11  y  n  b  craindra  qn» 
malgrd  la  rapture  da  Palltanoa ,  In  dépoettidn  nn  >oll  laOneBeM 
par  ann  afTeetlon  qui  n'a  pa  périr  nvne  la  pcmnM  qui  rnTtil 
pfddiiiis  (V,  Parenté). 

«•».  Bft  m«inr,  el  )e  législateur  s  permis  de  rtennr  nOtt» 
da  canjalflt ,  et  n'est  pis  qu'il  ait  dieeennn  celle  maxime,  qne 
l'afflnlléoeproiIliltpftS  ['iBimé-.afftnUat  non  paru  affiattatem.  Il 
n'oubliait  nultemeni  que  les  maris  de  deux  Sœurs  ne  sont  paa 
beaux-frères, malsUieoallcompte de rinltmllé  quidolllas  réunir 
daas  de*  liens  auasi  étreiti  que  ecui  [ornés  par  l'alliaDM.  Hou 
htawona  Sur  a«  polnl ,  parte  qu'il  est  bon  de  nonirer  que  In  loi 
nn  Mrile  pent-tire  pas  lé  reproobe  que  ml  adresse  Touiller 
(t.  9 ,  p.  389)  d'avmr  Cféé  Une  alBnltâ  aMiinle.  —  Il  a  été  togt 


m  «mti  I9flt.-Q>  de  HHipelliêr.'IOf.  Grenier  et  Aejnaad,  av. 

\S)Btptf>!  —  (Cbiraiie  C.  Hailont.)  —  XSa  Mie  avait  éij  inscrit 
sdr  lea  Ffglttns  dé  fëlai  CITTI  ds  la  Comeiuiie  de  Saint-NIcolas-dei-Bieli, 
iOus  la  llâte  d(j  8aot.  tSlS,  conilalanltt  ffitriaKedB  Claude  Cbarssse 
ated  Hatis  MaiioUl.  Il  pat&ti  que  c«  diarlage  n'éiall  que  Gctif,  et  dans 
it  biit  antquedteoaiirair^CbsratSeit  la  conscription,  —  li  mal  iSiS, 
arrêt  âiiîadmel  le  «leur  Cbaraste  k  s'Inscrire  en  faux  contre  cet  acte; 
pui»,  lél  mojeUs  de  IluI  articulas  Sjant  été  déclares  pertineuts  et  admis* 
âibled ,  la  prebve  Ati  lïlU  teailaDt  i  tri  établir,  Unt  par  titres  que  par 
tihiôibb,  fît  ordbnné*  en  v^rtu  d'unnomel  arréIdulO  aoèl  luifaot. — 
Eriqiiéle.  — ■  PlDaieurâ  téfflolM,  cOu^ioi  isaas  de  germaioa  de  Harie  Ua- 
t\(iai ,  l'une  deS  ptrllee ,  loni  enlenilaa.  —  Devaut  la  cour,  queelion  d* 
SAtmt  al  jet  dépodliota  àé  ce9  témoins  doivent  être  luee.  Le  miniatére 
public  à'j  oppose  lormellemeill ,  lé  foêdant  sur  1  et  arl.  2S8  ellp3  c,  pr. 

La  cotik  i  ''-  En  se  qql  éoëcerné  l'incident  qui  s'erl  eleid  lors  de  la 
{llâldoltie  dé  la  cauae,  tur  ce  qii'su  moment  où  H.  Bernel-RolUnda, 
aiOcal  de  Ôabde  CharasUé,  (tant  sur  le  poiot  de  lire  les  dé  p  oeil  ions  des 
brrmier,  eixièmb  el  têptiéôie  lémoioa  da  l'enquête  faite  par  sa  partie, 
M.  le  procureur  eénéral  s'y  est  opposé,  en  persistant  snr  la  récusatioa 
fHf  hii  Fatleii  desiliU  lémOlns,  fondée  eur  ce  qu'ils  élaiebt  coQsins  îseor 
de  germains  de  Haiie  tiaiioux  ;  —  Alleadu  que  ee  n'eel  point  le  cas,  dans 
IVsptcs,  d^lppuqter  les  principes  géiiéraui  relalils  aux  récusaliont  de 
temeiss  i  que  l'art.  383  c.  pr. ,  è  la  dilcreice  de  l'art.  868  dn  même 
cède ,  n'éiabUi  pas ,  an  régit  géaérale  et  positive ,  qoe  les  triltananx  def» 
vent  rejeter  les  lénbins  parents  en  ligne  collatérale  {  teuleaeal,  qa'il  an 
jttaUt  qne  las  dépositiuni ,  dane  ce  cas ,  piaveat  être  adMiaan  saivaBl  les 
circaDstaDCfSi  —  Statuant  snr  i'iocidesl,  et  après  areir  onT  Ui  l'avocat 
léeéral  es  sea  cenctueionp ,  saal  s'arrêter  aei  neTana  de  rteesatiai  aat 
tei  proposés ,  erdense  qu'il  sera  procédé  k  la  Icelwe  des  déyesitiogi  des 
téffiuina  ont)  dans  l'esqutte,  elc 

Du  ai  déc.  1S1S.-C.  de  Kiom,  aud.  mw. 
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que  le  frftre  du  premier  ntrl  delà  femme  décédée  de  Pane  des 
Iiarties  esl  reprochable  comme  témoin,  8*il  existe  un  enfant  Issu 
du  premier  mariage  de  cette  femme,  bien  qu'elle  soit  elle-même 
décédée  (Req.,  2  fév.  1842,  aff.  Thibont»  V.  n«  516), 

4GS.  La  parenté  ou  l'alliance  réciproque  des  témoins  ne 
donne  pas  lieu  à  reprocbe.  Cette  doctrine  constante  sous  Fem- 
pire  de  l'ord.  de  1667,  nePest  pas  moins  sous  le  code  de  procé* 
dure  qui  ne  parle  que  de  la  parenté  entre  témoins  et  parties  (coof  • 
Bruxelles,  9  mars  1806,  aff.  Pierrot,  v*  Témoin;  Berriaty 
p.  204;  Tbomine,  1. 1 ,  p.  484  ;  Carré  et  Cbauveau,  n«  il07j. 

Maisla  circonstance  qu'un  témoin  serait  parent  ou  alliéau  même 
degré  des  deux  parties  litigantes  n'influe  en  rien  sur  la  valeur 
du  reprocbe.  11  semble  même  qu'on  devrait  voir  dans  ceilouble 
lien  une  raison  de  plus  de  suspecter  la  sincérité  du  témoin  (conf. 
Cbauveau  sur  Carré,  n*  1107  2*).— >  Jugé  que  le  témoin  parent 
des  deux  parties,  est  reprocbable  comme  celui  qui  n'est  parent 
que  de  l'une  d'elles  (Liège,  14  fév.  1820,  aff.  Dupont  C.  Adam; 
Bruxelles,  31  Janv.  1829) (1);  et,  en  sens  contraire,  qull  est 
loisible  aux  Juges  de  décider  Jusqu'à  quel  point,  suivant  les 
circonstances,  peuvent  être  admises  ou  rejetées  les  dépositions 
de  tels  témoins  ;  qu'en  conséquence ,  quoiqu'un  témoin  soit  pa- 
rent  au  degré  problbé,  et  à  égal  degré,  des  deux  parties  en 
cause,  le  Juge  peut  ordonner  la  lecture  de  la  déposition  de  ce 
témoin,  lorsque,  pour  Kécarter,  on  ne  fait  valoir  que  sa  qualité 
de  parent,  sans  élever  contre  lui  aucun  autre  motif  de  suspicion 
(Grenoble,  16  fév.  1829)  (2). 

4G4I.  Il  est  également  Indifférent  que  le  témoin  ne  soit  parent 
que  de  la  partie  contre  laquelle  il  est  dté,  puisque  Part.  28S  n'a 
pas  établi  de  distinction.  Cette  solution  est  admise  par  tous  les 
auteurs,  et  notamment  par  MM.  Pigeau,  Proc.,  1. 1,  p.  546; 
Carré  et  Cbauveau,  n*  1 107-2<*. — Il  a  été  décidé  aussi  que  la  fa- 
culté de  reprocber  un  témoin ,  pour  parenté  à  un  degré  problbé , 
appartient  à  la  partie  même  qui  est  parente  ou  alliée ,  comme  à 
son  adversaire  (Riom,  8  fév.  1830  (3);  Rennes,  6  Janv.  1830, 

(1  )  (Bekaerl  C.  Beliaert.)  —  La  cooa  ;  —  Atteodtt  que  les  parties  soat 
d^accord  que  le  premier  témoin  se  Iroove  être  leur  pareot  an  cinquième 
degré  ;  —  Attendu  que ,  diaprés  l'art.  283  c.  pr.  c. ,  il  snlBt  d'être  pareot 
d'une  des  parties  k  ce  degré  pour  pouvoir  être  reproché ,  et  qoe  le  législa- 
leur  n'a  point  fait  d'exception  pour  le  cas  où  le  témoin  serait  parent  des 
deux  parties  ;* —  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  tant  qve  le 
premier  juge  a  eu  égard  an  témoignage  du  premier  témoin  de  l'enquête 
contraire  et  a  laissé  Ure  sa  déposition  ;  —  Émendant  de  ce  chef ,  déclare 
que  cette  déposition  ne  sera  pas  lue  devant  la  cour* 

Du  31  janv.  1829.-C.  de  Bmxelles,  1**  th. 

(2)  (Puzm  C.  Puzin.)  —  La  ooua  ;  —  Attendu  que  les  motifs  des  re- 
proches énumérés  dans  l'art.  283  c.  pr.  civ.  ne  sont  point  absolus;  qae, 
suivant  les  dispositions  de  l'art.  201,  les  juges  peuvent  les  admettre  ou 
les  rejeter,  et  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  ils  sont  admis  que  la  dépo- 
sition du  témoin  ne  doit  pas  être  lue  ;  —  Attendu  qu'il  est  impossible  de 
supposer,  qu'ainsi  que  l'ont  jugé  quelques  commentateurs ,  le  reproche 
doit  toujours  être  admis,  lorsqu'il  est  vérifié,  en  fait,  puisq[ue  l'art.  284 
dispose  que  le  témoin  reproché  sera  entendu  dans  sa  déoosition  :  ce  qui 
serait  complètement  inutile ,  lorsque  le  fait  qui  a  donné  lieu  au  reprocae 
serait  avoué  ;  —  Attendu ,  en  effet ,  que ,  lorsque  le  lëgislatenr  a  voulu 
prononcer  une  prohibition  absolue ,  il  l'a  formellement  eiprimée  ;  comme 
on  le  voit  dans  l'art.  268;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  comme  l'a 
pensé  M.  Touiller,  la  déposition  du  témoin  reproché  peut  être  admise  ou 
rejptée,  suivant  les  circonstances;  —  Attendu  que.  dans  l'espèce ,  les 
témoins  reprochés  sont  parents  au  même  degré  avec  les  deux  parties,  et 
qu^il  n'est  pas  même  allégué  qu'ils  aient  aucun  motif  de  préférer  les  in- 
térêts de  l'une  à  ceui  de  l'autre;  —  Par  ces  motifs  ^  réformant  quant  h 
ce ,  le  jugement  dont  esl  appel,  sans  s'arrêter  aux  reproches  proposés  par 
la  partie  de  Charensol ,  contre  trois  témoins  de  l'enquête  ^  ordonne  qoe  la 
dépo'iition  des  trois  témoins  dont  il  s'agit  sera  lue ,  pour,  en  jugement,  y 
avoir  tel  égard  que  de  raison  ;  réserve  les  dépens  de  l'incident  pour  j  être 
statué  en  prononçant  sur  le  fond. 

Du  16  fév.  1829.-C.  de  Grenoble ,  i~  ch.-M.  Chais,  c  cont 

(3)  (De  Laval  C.  Cante.)  —  Contre  cette  décision ,  on  disait  que  la  loi 
n'avait  pu  et  voulu  écarter  les  témoignages  que  des  parents  de  la  partie 
qui  les  produit ,  parce  qu'on  peut  craindre,  en  cexas ,  une  déposition  en 
bveur  do  parent;  mais  qu'il  en  était  autrement  lorsqu'on  étranger  renoo- 
^t  à  toute  cause  de  suspicion  et  s'en  remettait  à  la  foi  des  parents  de  soa 
aiveisaire;  ^  Qu'au  surplus ,  la  disposition  de  l'art.  283  c.  pr.  n'était 

'  '^pératlve  sur  les  cas  de  nfnelMS  qu'elle  prévoit  (Carré,  quest.  977); 
"•"^•^  ^  ^-.2-1-  <^*ttlHb^>  •«  élM*  to«é  de  reconnaître 

ll  ceoiaie  la  parenté  en  ligne 


air.  Hnet,  V.  n*  558;  Rennes,  !'•  eh.,  22  «vrU  1825 ,  M.  Du- 
pont des  Loges,  air.  Salmon  C.  Desbols}. — Un  arrêt  a  uéaiimoiit 
reconnu  que  la  récusation  d'une  partie  contre  un  témoin,  fondée 
sur  sa  parenté  avec  celui-ci,  ne  doit  pas  empêcher  le  tribunal 
de  lire  la  déposition ,  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  nlset 
(Grenoble,  4  fév.  1832)  (4). 

4#ft«  il  a  été  Jugé  que  des  témoins ,  produits  dans  me  «n« 
quête  par  le  demandeur^  ne  peuvent  être  reprochés  par  le  défen- 
deur, quoiqu'ils  soient  parents  an  degré  prohibé  d'un  individu 
assigné  en  garantie  par  ce  dernier,  alors  que  Paction  en  garantie 
a  été  'formée  hors  des  délais ,  que  l'enquête  est  demeurée 
étrangère  au  garant ,  et  que  Parrêt  qui  r^ette  un  reproche  porté 
contre  un  témoin  parent  au  degré  prohibé  de  l'une  des  parties,  par 
le  motif  que  cette  partie  n*aété  appelée  en  cause,  par  le  défendeur, 
que  dans  le  seul  but  d'écarter  ce  témoin ,  ne  viole  Mcune  M 
(Req.,  24  Juin  1828)  (5).  Cette  décision  est  équiUble  et  fondée 
en  droit,  car  autrement  11  suffirait  de  diriger  au  hasard  une  de- 
mande en  garantie  pour  écarter  un  témoin  dont  on  redouterait  ht 
déposition. 

&•••  Le  parent  d'un  témoin  reprodiable  oomme  partie  Inté- 
ressée au  procès,  n'est  pas  par  cela  seul  reprochable  lui  mémo 
(Montpellier,  13  mars  1839,  aflT.  Gantaloube,  n*  518-t*)...  Nén 
plus ,  que  le  parent  du  commis  de  la  partie  (Req.,  13  Juli  1510 , 
aff.  Houllevigne,  v«  Appel ,  n*  1222). 

4G  V.  Dans  une  instance  où  figure  une  eonmune ,  les  pareils 
ou  alliés  des  habitants  de  cette  commune,  sont-ils  sujets  à  re- 
proches? Non ,  par  ce  que  les  habitants  pris  ut  imguU  ne  doi- 
vent pas  être  confondus  avec  Pétre  moral  commune  :  imieersties 
diiiof  à  fîn^tt.  Ce  ne  sont  donc  pas  les  habitants  pris  m 
gM  qui  sont  parties  au  procès ,  mais  les  habitants  m 
Cest-à-dire  la  commune.  Or  la  commune  n'a  ni  parenta  ni  nUiés. 
M.  Cbauveau  sur  Carré ,  n*  1101-4*,  abonde  en  ce  sens ,  et  II  • 
été  Jugé  qu'une  commune  formant  un  être  moral  à  Pégnrd  duquel 
il  n'existe  point  de  parenté ,  on  ne  peut ,  lors  d'une  enquête  entre 

directe,  l'exclusion  absolue  des  lénoiosy  qui  étaient  dans  Fun  eu  dans 
Tautre  cas.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  -—  Attendu  que  les  4*  5%  7«,  11*  et  17*  témoins  de  l'enquête 
ont  été  reprochés,  sur  le  fondement  qu'ils  étaient  parents  an  degré  pre- 
bibé  avec  l'une  des  parties .  et  que  cette  récusation  est  fondée  sur  rait. 
283  e.  pr.  civ.;  —  Admet  le  reproche ,  et  ordonne  que  les  dépositions  ne 
seront  point  lues. 

Du  8  lév.  1830.-C.  de  Riom,  i**  ch.-M.  Grenier»  i«  pr. 

(4)  (Cordonnerv  C.  BrémonL)  -—  La  ooua  s  —  (apr.  déL  en  A  du 
coBs.)  ;  —  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  l'appel  du  Jagement  dn  il  BMi 
1828,  que  l'art.  283  c  pr.  n'est  point  Uracé  dans  les  tannes  prehibilib 
de  l'art.  268;  que  cet  art.  283  donne  la  (acuité  de  reprocher  eu  de  ne 
pas  reprocber  les  témoins  qui  se  trouvent  compris  dans  la  catégorie  com- 
prise dans  ledit  article;  ^  Attendu  que  Brémoat  avait  récusé  lee  témoias 
entendus  sous  les  n**  5,  6,  7  et  8  de  l'enquête  de  la  dame  Cordoancrj, 
non  parce  qu'ib  étaient  parents  de  celui  ci ,  mais  parcs  qu'ils  étaient  les 
siens  an  degré  voulu  par  la  loi  ;  —  Attendu  qu'une  pareille  récusation  ne 
devait  pas  empêcber  le  tribunal  de  lire  les  dépositions  récusées,  sauf  à  y 
avoir  tel  égard  que  de  raison ,  et  que  la  lecture  pouvant  en  être  autori- 
sée ,  c'est  le  cas  de  réformer  ledit  iugemeaU 

Du  4  fév.  1832.-C.  de  Grenoble,  2*  cb. 


■"fy^ 


C.  pr.  n'admet  les  reproches  du  chef  de  itarenté  an  degré  déterminé,  que 
lorsque  cette  relatioa  existe  entre  les  parties  ;  que ,  dans  l'espèce .  ranêl 
attaqué  a  méconnu  l'existenee  de  cette  relation  entre  les  témoins  repre* 
cbés  et  les  parties;  qu'en  eflèt,  les  sieurs  Gaillard  et  Gourdon ,  témoias 
reprochés ,  n'étaient  point  pareats  an  degré  prohibé ,  soitdee  époi^  Tru- 
meau, soit  des  époux  Mignot,  seules  partiee  au  procès  au  moBMateû  a 
été  rendu  le  jugement  d^ppointement  de  preuve ,  du  18  mai  1825;  — 
Attendu,  à  l'égard  des  appelés  en  garantie,  les  sieurs  Théodore  et  Bearj 
Patureau,  que  ce  recours  en  garantie,  formé  plus  d'une  année  après  la 
demande  originaire ,  n'était  poiat  admis ,  ni  à  l'époaue  dudit  jugement 
iateriocutoire,  ni  à  l'époque  de  Penquête  qui  est  demeurée  étrangère 


mise  ea  cootradictioB  avec  ledit  art.  283;  —  Attendu  eaeore,  et  sur  le 
même  moyea ,  qu'il  ne  peut  être  tiré  aucune  indudioa  d'une  absteatioa 
volontaire  d'un  juge ,  au  mérita  d'un  reprocbe  dirigé  contre  un  téUMÎai 
-<^  Rejette. 
Du  24  juin  1828«-Cé  C,  ch«  rsq^-BIN*  FlWd,  pr.-Borçlj  ra|4 
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dcuooiDiûQiies»  an  sujet  d'one  propriété ,  reprocher  eomme  té- 
votDS  les  pareDts  des  babliants  de  oes  communes  (Gass.,  30  mai 
I8t5;  Poitiers,  16  dot.  1826;  Bordeaux,  t9  mal  1834(1); 
Montpellier,  12  mai  1839,  aff.  préf.  des  Pyrénées  orientales, 
T.  n*  390;  Douai,  18  dée.  1846 ,  aff.  Prus,  D.  P.  47.  4.  463; 
PoiUers,  3]uin  1847,  aff.  Perry«  D.  P.  47.  2. 123).  — 11  a  été 
|ngé  ao  contraire  que  le  reproche  devait  être  admis  (Bourges, 
f  déc.  1824  et  14nov.  1825  (2);  Toulouse,  4  Juin  1828 ,  aff. 
Bressoles,  n*  S27-3*). — Il  est  vrai  que,  depuis,  la  cour  de  Bourges 
est  revenue  sur  sa  Jurisprudence,  et  a  rejeté  le  reproche,  mais 
nmfà  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  la  déposition  (Bourges , 
14  avril  1829, 1**  eh.,  aff.  Fontenoy  C.  com.  de  Pleury ;  20  juiii. 
1829,  aff.  com.  de  Théxay,  n*  S27-2*;  10  Janv.  183i;  aff. 
Lebas,  V.  n*  480).— V.  n*  315. 

4#d.  Diaprés  un  autre  arrêt ,  Il  y  aurait  lieu  à  admettre  le 
reproche  si  les  témoins  étaient  parents  ou  alliés  d'habitants  ayant 
un  tailérét  marqué  au  gain  du  procès ,  et  lorsqu'à  raison  de  la 
proaimité  de  leurs  liens.  Ils  pourraient  être  considérés  comme 
ayant  un  Intérêt  commun  (Limoges ,  8  mars  1838,  aff.  com.  de 
Thenay,  n*  456). — Dans  cette  hypothèse  particulière,  ce  ne  serait 

{i)  i-  Bêfécê  :^(Om.  de  llignerett«  C.  Laaret.)~La  commane  de 
Migaerette  actionne  le  siear  Laurel  en  délaissement  de  diverses  parties 
d'an  marais  dont  elle  se  prétend  eiclasivement  propriétaire. — Jugement 
dv  t  mars  1818,  qui  Tautorise  à  en  faire  la  preuve,  tant  par  titres  que  par 
témoins.  —  Dans  i'eoquète,  la  commune  fait  entendre  dii-bnit  témoias, 
dont  cinq  sont  reprochés ,  comme  habitant  la  commuas  mémo ,  et  sii 
comme  parents  au  degré  prohibé  de  quelques  habitants. — Par  jugement 
du  30  nov.  1819,  le  tribunal  admet  les  reproches  contre  les  témoins  ha- 
bitant la  commune,  nais  les  rejette  relativement  aux  témoins  étrangers; 
an  fond,  il  maintient  la  commune  dans  la  propriété  du  terrain  litigieux. 
—  Appel  par  Lanret;  et,  le  10  août  1821 ,  arrêt  eonfirmatif  de  la  cour 
d^Orléans,  ainsi  conçu  :  «Goosidérant  que  les  dispositions  de  Tart.  283 
c  pr»  sont  aénérales  et  qu'elles  n^admettent  ancnne  eieeption;  d'où  il 
résulte  qu'elles  s'appliquent  au  habitants  d*une  commune  agissant  en 
nom  collectif  de  commune,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  dont  les  ha- 
bitants ont  la  faculté  de  jouir  individuellement ,  quoique  dérivés  d'un  droit 
commun ,  tels  que  mux  de  pacager  et  de  couper  de  Therbe  sur  un  terrain 
commun;  —  An  fond ,  qoe  la  commune  de  Mignerette  ayant  formé  une  de- 
maade  en  reTondication ,  la  preuve  est  à  sa  charge ,  et  qu'il  ne  résulte  ni 
de  l'enquête  foite  par  le  maire,  ni  des  titres^ produits,  justification  snffl- 
saata  des  droits  de  propriété  de  la  commune;  ~  JLa  cour,  sans  s'arrêter 
ni  aToir  égard  aux  dépositions  des  témoins  reprochés  comme  parents  d'ha- 
bitaats  de  la  commune  de  Mignerette  au  degré  prohibé  par  l'art.  283 
c  pr., déclare  la  commune  non  recevable  en  sademande  en  reTondicatiou.» 
— Pounroi  de  la  commune.— Arrêt. 

La  ooua;  —  Vu  l'art.  283  c.  pr.;  —  Considérant  que  cet  article, 
n^anlorisant  les  reproches  qoe  contre  les  parents  des  parties,  admet  impli- 
dlement  le  témoignage  de  ceux  qui  ne  présentent  point  ce  caractère  d'ex- 
clusion, à  moins  qu'ils  ne  soient  écartés  par  d'autres  motifs  légaux  ;— Con- 
sidérant que  les  communes  forment  un  être  moral,  un  corpe  qui  doit  à  la 
loi  son  existence ,  ses  droiu,  et  le  mode  de  les  exercer,  et  à  l'égard  duquel 
il  ne  peut  exister  de  lien  de  parenté;  que,  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  les 
droits  de  l'association  contre  les  atteintes  que  Ton  cherche  à  y  porter, 
c^est  le  corps  senl  qui  peut  tester  en  jugement  et  y  stipuler  les  intérêts  de 


ne  peut  être  regardé  comme  partie  au  procès,  et,  par  suite,  aucun  de  ses 
parents  n'est  exdu,  par  l'art  283,  de  la  faculté  de  donner  son  témoignage  ; 


non*senlenîent  commis  nn  excès  de  pouvoir,  mais  expressément  violé  les 
dispositions  de  cet  article,  qui  ne  peut  recevoir  d'application  vis-à-vis  d'une 
commune  à  l'égard  de  laquelle  il  n'existe  pas  de  lien  de  parenté;— Casse. 
Du  30  mai  1825.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Gaadon ,  pr.-Legonidec,  rap.- 
Marchangy,  av.  gén., c  conf.-Goeoy  et  Coteile, av. 

S*  Btphe  :  —  (Com.  de  Chef-Boutonne  C,  com.  de  Lnssay.)^Procès 
sur  la  propriété  de  biens  communaux  entre  la  commune  de  Chef-Boutonne 
et  la  commane  de  Lussay.  — •  Une  enquête  fut  ordonnée;  on  reprocha 

Cnsienrs  témoins  comme  parents  d'habitants  de  ces  communes ,  et  comme 
diitants  ou  propriétaires  de  ces  mêmes  commnaeSp  —  Un  jugement  de 
promiêre  instance  accueillit  ces  reproches.  —  Appel. 

La  coua  ;  —  Cou* idéraot ,  sur  les  appels  respectifs  du  jugement  du  30 
déc.  1825,  qu'il  serait  presque  impossible  aux  communes  de  se  procurer 
des  preuves,  si  l'on  excluait  des  enquêtes  les  témoignages  des  parents  ou 
alUèsda  quelques  habitants  pris  individuellement;  —  Que ,  d'ailleurs, 
l'art.  183  c.  pr.  parait,  dans  ses  dispositions,  laisser  à  l'arbitrage  des 


plus,  remarquons-le,  la  parenté  «u  ralliance  qui  motiverait  tat 
récusation  du  témoin,  à  vrai  dire ,  mais  l'intérêt  de  celui-ci  dans 
le  procès.  Tout  en  admettant  contme  règle  que  nntérèl  légitime 
un  reproche  (Y.  n®*  514  et  sulv.),  il  nous  parait  difficile  d'en  faire 
Ici  l'application. 

4IIO.  Nul  doute  que  l'arrêt  qui,  dans  l'hypothèse  que  noue 
examinons,  admet  ce  reproche  pris  de  la  parenté,  ne  peut  échapper 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  sous  le  prétexte  qu'il  n'au- 
rait fait  qu'apprécier  les  faits  qui  rendaient  suspects  les  témoins 
produits  (Cass.,  30  mai  1825,  aff.  Com.  de  Mignerette,  n<*  467). 

470.  Si  les  habitants,  au  lieu  de  plaider  «f  tiniveriî,  plai- 
daient ut  singuli^  leurs  parents  ou  alliés  seraient  évidemment 
reprochables,  quelque  minime  que  fût  l'intérêt  des  parties.  Néan- 
moins, il  a  été  décidé  que  lorsque  les  habitants  d'une  commune 
qui  plaident  ut  singuli,  forment  une  grande  majorité  de  la  com- 
mune, on  doit  les  assimiler  sinon  à  une  communauté  d'habitants, 
au  moins  à  un  corps  commun  proprement  dit ,  en  ce  sens,  du 
moins,  qu'on  ne  peut  reprocher,  pour  parenté  ou  alliance ,  les 
témoins  qu'ils  produisent,  s'ils  n'babitent  pas  la  même  com- 
mune (Riom,  19  mai  1829)  (3).  — Mais  c'est  à  tort,  car  cette 

m 

juges  d'admettre  ou  de  rejeter  les  dépositions  des  parents  on  alliés  en  ligne 
collatérale;  ~  Considérant  qu'une  commune  qui  plaide  en  nom  collectif 
est  un  être  moral,  dont  les  résolutions  sont  prises  par  la  majorité  de  ses 
représentants,  et  que  des  reproches  ne  sauraient  avoir  beaucoup  de  poids, 

Îoand  ils  se  rapportent  à  quelques  individus,  membres  de  ce  corps;  — 
lue,  d'ailleurs,  ainsi  que  l'a  dit  la  cour  de  cassation ,  les  communes  for- 
ment un  être  morpi  h  l'égard  duquel  il  ne  peut  exister  de  lien  de  parenté; 
>-  Considérant  qu'on  ne  doit  pas  envisager  sous  ce  même  rapoort  les 
habitants  et  propriétaires  des  communes  qui ,  ayant  nn  intérêt  aans  la 
chose,  ne  peuvent  pas  déposer  dans  leur  propre  cause;...  — Ordonne 
que  les  dépositions  des  quatrième ,  cinquième ,  sixième ,  huitième ,  neu- 
vième et  onzième  témoins  de  Tenquête  de  la  partie  de  Bigeu  (commune  de 
Chef-Boutonne) seront  maintenues,  et  admet  les  reproches  contre  les  dé- 
positions des  deuxième  et  dixième  témoins  de  U  même  enquête ,  comme 
nabitants  on  propriétaires  de  la  commune  en  contestation  ; —  Ordonne 
également  que  les  dépositions  des  premier,  deuxième,  quatrième  et  cin- 
quième témoins  de  la  contre-enquête ,  faite  par  la  partie  de  Merveilleux 
(commune  de  Lussay),  seront  maintenues,  et  admet  le  reproche  contrôle 
troisième  de  ladite  contre-enquête,  comme  propriétaire  de  la  commune. 
Du  16 nov.  1826.-C.  de  Poitiers,  1**  en. 

3*  Espèce:  —  (Balgoerie  C.  com.  d'Andernos.)  •—  La  coua;  —  At- 
tendu, quant  au  reproàe  fondé  sur  la  parenté  de  certains  témoins  avec  des 
habitants  de  la  section  d'Andernos ,  que,  d'après  l'art.  283  c.  pr.,  on  ae 
peut  reprocher  que  les  parents  ou  alliés  de  l'une  on  l'autre  des  parties  ; 
que,  dans  l'esp^,  les  habitants  de  la  section  d'Andernos,  parents  ou  al- 
liés des  témoins,  ne  sont  pas  individuellement  parties  au  procès,  et  qne 
la  section  d'Andernos  est  un  être  moral  qui  a  ses  intérêts  distincts»  et  à 
l'égard  duquel  il  n'y  a  point  de  parenté* 

Du  29  mai  1834.-C.  de  Bordeaux. 

(2)  1'*  fipêef  .*— (Maiières  C.  com.  de  Bandres.)— La  coua;— Consi> 
dérant,  sur  la  deuxième  question,  que  la  loi  repousse  le  témoignage  de  ceux 
qui  sont  parents  ou  alliés  des  parties  litigantes  jusqu'au  degré  de  cousins 
issus  de  germains  inclusivement  ;  qu'il  importe  peu  qoe  les  parties  soient 
ou  une  communauté  d'habitants  plaidant  pour  des  intérêts  communs,  ou 
de  simples  particuliers  pour  leurs  intérêu  iodifiduels;  que  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi  écartent  également  les  dépositions  de  ceux  qui  leur  sont 
parents  ou  alliés  aux  degrés  qu'elle  indique  ;  ^  Déclare  bien  fondés  les 
reproches  formés  ;  —  Ordonne  que  les  dépositions  ne  seront  pas  lues. 

Du  7  déc.  1824.-C.  de  Bourges,  l**  ch.-M.  Sailé,  pr. 

2*  Espèce  .—(Préfet  du  Cher  C.  com.  de  Verneuil.  )— La  coua;— Coa- 
sidérant  qu'il  est  avoué  en  la  cour  que  les  quatrième  et  cinquième  témoins 
sont,  l'un  l'oncle,  l'autre  cousin  germain  du  maire  de  Verneuil,  leqoel 
est  en  même  temps  propriétaire  dans  cette  commune,  et  à  co  titre, 
usager  ;  —  Qu'en  vain  on  oppose  qu'une  commune  est  un  corps  moral 
qui  ne  peut  avoir  de  parents;  —  Que  ce  nom  de  corps  moral  s'applique 
à  des  particuliers  qui  se  réunissent  pour  défendre ,  sous  le  nom  de  leur 
chef,  un  intérêt  commun  ;  que  tous  doivent  profiter  du  gain  du  procès,  ou 
souffrir  de  sa  perte ,  et  qu'il  est  impossible  d'admetUe  la  déposition  de 
parents  an  degré  prohibé  d'une  des  parties  en  procès,  sous  ooelque  nom 
qu'elle  y  figure;  — Que,  quant  au  douzième  témoin,  il  habite  la  com- 
mune de  Verneuil ,  est  lui-même  usager,  et  dépose  ainsi  dans  sa  propre 
cause;— Admet  le  reproche  contre  les  4*,  5*  et  12«  témoins,  etc.  • 

Du  14  nov.  1823.-C.  de  Bourges,  1'*  ch.  ch.-M.  Salle  1*'  pr. 

(3)  Espèce  .—(Habit  de  Celles  C.  habiU  de  Péroles.)— Le  procès  exis- 
tait entre  le  corps  commun  de  Péroles  et  quelques  particuliers  de  rette 
commune,  d'une  part,  et  la  grande  majorité  des  habitants  de  Celles  t 
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ilf  rararfére  légaL 

A4l«  !>  fui  Tiest  (Télrt  #spocé  à  regard  de»  parnU  d 
alliés  drfl  batjtUoU  d'uoe  cooioiaoe  pUuUbt  «<  mmizern^  Iroote 
ioa  appheatioo  ami  parenu  et  allié»  des  eréênâtn  d'urne  tailiil« 
esUfll  es  lusUce  e»  U  pcnoane  da  syndic,  ear«  d'âme  part,  les 
eréamctérs  ne  loot  pas  parties  ao  procès  dans  racception  dn  bmC, 
el  ^vArt  pari,  le  symlie  est  bien  molos  leur  représeoUat  que 
eelai  de  Télre  Doral  Booné  faillite,  —  Aussi  a-i-U  été  Jagé  que 
daas  ane  coale^tatima  eolre  oae  UiUile  et  iid  tiers ,  ma  a  pa  en- 
»eodre  coaiflie  léinojns  le  beau-père,  le  canseil  et  le  rtaaëataire 
salarié  de  qurlqurs-oos  des  créanciers  de  la  faillite,  lorsque, 
d*aillears«  oo  u^allegue  cootre  ces  témoios  aocuo  motif  de  sas- 
plclon,  autre  que  celui»  par  exemple^  de  riotcrèt  personnel  (Poi- 
Ikrs,  io  dée.  18i8)  (l).—Eo  sens  contraire .  il  a  élé  admis  que 
les  parents  on  alliés  des  créancierà  d*un  Uilli  jusqu'au  degré  de 
cousin  Issu  de  germain  peuvent  éire  reprochés  dans  une  enquête 
a]f«lil  pour  objet  d'établir  un  fait  que  les  syndics  de  la  faillite 
ont  été  admis  à  prouver  dans  rintérél  de  la  masse  (Bruxelles, 
16  juin.  Ig30)  (2).--  Mais  11  semble  que  les  parents  du  failU  se- 
raient sujet  à  reproche,  et  11  a  élé  Jugé  que  le  frère  d'un  fai'li 
e>t  reprocbable  dans  un  procès  mû  entre  un  tiers  et  îa  syndic 
HèAftttif  (BruiFlIe» ,  iî  fSv.  i8tS)(3;. 

49 1.  3*  Hiriit^r  préiomptif  ou  lU^fiâfdiVd.  —  L'bérillèr  pré- 
somptif ou  dooaiafre  de  biens  présents  ou  de  biens  à  venir  de 
Tune  ée$  parties,  est  sujet  à  reproche  (art.  iftS)  eoeore  bien  qu'il 
soit  parent  au  delà  du  siiième  degré)  ainsi  que  l'observa  PIgeao, 
Frve.  elv.,  t.  1,  p.  946*  —  il  n'est  question  dans  rhrt^  963  que 
dh  léttaib,  qui  est  l'héfitier  Dfésomplirdé  la  partie,  6ti  4tti  est 
iofl  don&taifé.  Par  cobiéqueot  te  reproche  n'atteint  pas  lé  tétaoih 
6oot  là  pai'lle  serait  héritier  présomptif  ùû  donataire;  oèah 
moins,  tout  en  reconnaissant  qu'il  n'y  a  pas  dans  un  cds  laméme 
dépendance  que  dans  l'autre»  MM.  Carré  et  Gbaavaan»  ■•  1 108 
pensent  que  Padmission  ou  la  r^et  du  repraciié  dépend  des  elr^ 
atttstanees.  Pigeau,  Pnto.,  t.  1,  p.  646,  distingue  entra  le  uaa 
ai  li  partie  est  héHtlère  oadonaUlfé  du  témoin.  Dans  lé  fifémler 
eas  Jt  ie  range  à  ravis  des  auteurs  t>i'écités,  ttals  dalis  le  ée- 
éood ,  Il  h*adfflet  lé  reproche  que  b\  là  âonatiôii  éèt  dé  blette  à 
Yènir,  parce  que  le  dobataire  tient  lieu  d'beritier|  mais  nous  ne 
croyons  pas  que  la  loi  puisse  être  étendue  :  le  Juge  prend  alors  en 
e0n^ldéfatit)6  les  rapports  des  parties. 

49ft*  S*  Personne  ayant  bu  ou  mangé  àvet  ta  pàVUê,  -^Ëdt 
reprochable  le  témoin  qui  a  bu  ou  mangé  avec  la  partie  et  à  ses 
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iHsiéaat ,  «t  tmgutl ,  é'Ailtr«  pat  t.  -^  Un  jd^Hntttt  était  admis  Ici  repru* 
ebes  dirigée  centré  Ih tëthoins  produits  par  c^s  dénlrfB.-^Appel.^Arrtt. 
La  coua.;  —  Attendo  que  les  babitants  de  Gellèti,  quoi^QS  pisidaat 
eo  leurs  noms  privés ,  élaot  trè«*Sooibr«ttt ,  forment  ulte  assodstion 
d'iatéréts  a  laquelle  ebacao  participe  ^personDellenent;  qae  eetta  asseois- 
liôo  est  bôe  espère  de  communauié  qai ,  sans  être  une  communauté  d^ba- 
bilants ,  oè  peut  être  considérée,  au  caé  dont  il  s^asit ,  comme  un  lîmple 

{articulier  obi  rédame  des  droits  individuels;  —  Attendu  que,  lorsqu^il 
'agit  d^niéréls  d^un  corps  commun  d^babitaats»  on  ne  peut  récuser  des 
témoins  qui  sont  étrangers  à  cette  commune ,  et  qui  n'en  font  point  par- 
tie ,  sur  le  fondement  que  certains  de  cas  témoins  seraient  parents  de 
fuelquei-ubs  des  babitants  de  la  commune;  et  que,  par  analogie ,  il  doit 
en  être  de  même  diins  le  cas  dbntil  s*agil;  au'ilserait  contre  les  règles  de 
la  jUKlice  que  cinquante  ou  soi&aote  particuliers  qui  réclameraient  un  in- 
térêt commun ,  fussent  eiposés  à  être  prives  de  leurs  droits ,  parce  qu*au 
mdmfùtde  ladiscii^siea  ae  cH  intéféis,  on  bu  dt^Ut  tëhioins  importants 
Si  irsuvsraient  Ibrtuiiemeat  sarenisou  alliés  ife  Tun  des  intéhessés  dans 
eetlé  commoftaul^  qtii  pourrait  n^y  amenier  qu'un  SO*  ou  uti  dô«. 
La  ^i^t  t  -  En  inflrmaht,  déclara  les  reproches  iftadmfisiblei» 
Du  it  Bal  its9.-G»  dsRioia  »  !'•  cb>«M»  Gr«aler,  i*'  ph 

(0  Étpiet:  —  (Fallliis  t^leurleau  C.  jarriand.)—  Une  contestation , 
sur  la  Q&ation  du  Jour  de  l'ouverlure  de  la  faillite  Fleurieau ,  s'était  éle- 
vée eatri»  les  sybaics  et  un  sieur  Jarriaud.  ~  Au  nombre  des  témoins, 
dont  raodilioo  avait  été  ordonnée  pour  éclaircir  certains  faits ,  figu- 
raient I  1"  un  sieur  Vallet,  beau-père  d'un  des  créanciers  et  oncle  de 
plus'furs  des  autres;  —  à»  Un  avoué,  conseil  et  mandataire  salarié  de 
qur.qui'S-un»  de  ces  métaes  crénrtcîprs.  —  Le  sieur  Jarriaud ,  se  croyant 
en  dfult  dé  ri'procbf  r  ers  témoins ,  a'opposo  à  leuf  audition)  mais  la  tri- 
bunal a  n-jtlé  les  roprorhos  proposée.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  ConHdéraht  qu'il  n'e&isla  contrs  lei  lémnins  Potier  et 
Valict  aucun  des  faiu  de  reproche  tetiuellenent  prévus  et  établis  par  tes 
ait.  886  et  071  c<  pr*  cit.  ;  — Goaiidérant  qu'on  n*allègue  non  plus  «en- 


fmfi,  dcpvisia 

(art.  S85,T.  Bmirilea,  Il  avrfl  ia22,af.  dn  ■aillé",  V. 
n*  e5i}.— Miafd.L  i ,  p.  561, aP  569 ,  cntiqM  te 
qal  a  préside  à  calia  dî5postljan.  «  On 
dît'U,  camaent  le  lé«islnte«r  n  mia  t 
d*nn6  causa  da  sédnciian  de  calia  nalara,  cantra  Vi 
reljgienaa  db  serment  qaa  prêta  la  lémain  d  svtnat  naam  r^ 
norme sanctIonjiénaladaanrU 963  m 364a. pén.  a4Bn«|f«a, 
le  législalnnr  cet  panl4lm  aaiamL  faU  da  a'en  rapparier  à  In  pf«- 
dence  des  tritMiBaax,  nuia  il  na  faat  pas  sa  diislmnlar 
causa  da  reprachca  est  on  pnltsint  mafen  dTactian  aor 
esprits  groasiars  et  abraplea. —  Il  semble  encata 
la  lettre,  la  nispaeitiaB  da  l*ari.  3g3  serait  bien 
que  le  Juge  devrait  avant  tant  a'enqnerir  dea 
la  boannfoidn  témain:  ai,  par  aaempla,  U  a  bn  an 
rignoranea  absolue  dn  pracèsi  si  la  repas  qa*il  a  piia  M  a 
été  offert  comme  mefen  de  capter  aa  bteaveillaneai  aar  la 
reprocbe  n'est  que  la  coaséqoeaae  de  la  préaeasptiaa  de 
lion  :  la  présamplion  tombant  devaat  las  faits,  le  reprecb 
nottirait  en  même  temps.  Tel  est  l*a%ia  da  TsnlUeri  maie 
répondra  que  la  loi  ne  lait  pas  ces  distinctions,  et  Qn*cUenT< 
mettre  en  garde  les  parties  contre  laprérenlien  qu'un  témain 
conserver  d*nne  ré^ption  plus  ou  moins  bieuveallanta, 
sée»  à  nae  époque  ai  rapprachée  do  pracès. — Ttetefaia,^  Pi 
partie  étellpréoente,a'U  n'y  OTaitqoe  celte  Baisei  éaen  I 
cailté»  si  par  exeiiple^  ni  aaofrage  Jetait  le  léteoui  sor  li 
de  là  MMn  de  le  partie,  66  é6ttprefttf  qM  It  deeiHnA  il 
M.  Téuilie^  def  fait  être  adinisa.  Dbni  la  ^feftiière  hy^MlM,  i 
j  aurait  Une  réftonélallob  Uctté  de  là  part  de  i^ad%éraalfé  4  bèir 
au  f-eprocbe  ;  dans  l^autre»  cas  fortoit.— Il  a  été  Jugé  l^qœ  le  f^t 
d^avDir  bu  et  mangé  cbel  las  babitanis  d'une  commune  pinidaat, 
et  au  frais  de  cêni^«  d'est  pna  an  asauf  anttsanidn  leptlMib, 
lorafto'il  y  nvaU  oMigatled  penr  les  li«alna  «e  ei|ednu  ian 
la  eemoibiie  (Boortes,  10  Jànf.  1861,  aff.  MUtt.  dt  Ami, 
B«  480}  ;^)*  Qu'ub  téfhbin  q^l,  Oepttts  |>»aMéorS  ftoftéfÉ  èl  ehl^ 
fbis  tlttll  était  eO  retalion  de  conilhéree  àv«c  la^àKlê  4fA  fê  pTê- 
dtilt ,  était ,  par  réciprocîité ,  dans  l'babltude  de  prendre  beâ  rapqs 
et  son  gita  ebes  cette  dernière ,  ne  peut  être  éoartéi  ai  In  qaaillé 
de  ae  témoin  et  sn  probité  bien  aonnua  êloigbeal  tant  eeopqdi  de 
sobernatien  (Liège,  9 août  1641)  (4). 

4tm.  An  sttfpitié.  Il  Mt,  eoinmê  66 16  vêil^  6ièd6iUI, 

eonditttm  pouf  qtié  Id  fê|)rOtBe  doit  ftddits  t  1^  Qtltf  r6  8611  tm 

frais  dé  14  parué  quê  le  lémoib  ait  i^o  et  ffiâfiSé;  l«  Ûtiê  ee  itit 

tra  iMditi  léaeins  aucun  meUf  d'iulérét  perainasl  qui  pelait  Me  dén- 
ier de  Isar  impartialité,  et  qui ,  par  conséqueil ,  ait  pa  déWiiaiaef  Us 
prelniers  Jugt^S  à  éiendri  les  eas  an  |  suivani  Iipi  attielsa  ptéiliés  iO  eMa 
de  pretédure  ei?ile,  les  létaalas  peuvent  èlfs  repfuebéis  ^ 
Da  bo  déa.  1638<'G.  da  Poitiers  1 1*^  tb. 
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proibës;  —  Que  le  syndic  représentant  Us  créanciers ,  les  parents  as 
alliés  de  céui-ci  peovtht  être  reprochés^  puisoue  tfs  cMaacten  sait 
cefiséS  éti-e  parties  en  cause,  et  quSls  j  ont  le  même  intérêt  que  sMts  s^ 
Irouvaient  en  nom  personnel;  -^  Qu^it  est  reconnu  que  les  trois  it^as 
reprochés  se  lrou?entau  degré  prohibé;—  Déclaré  fondés  lés  repcecké. 
Du  16  juilL  1850.C.  aefiru!LelIe8,4'  cb. 

(3)  (VaBitièuweabayien  C«  synd.  ?««ke^b«f|beliO -^  Là  dOOIf-^ 
Attendu  que  les  syndics  défiAflirs  représeafStil  àiiS»i  biPn  le  rslHI  qMla 
messe  des  créanciers  i  que  le  failli  étant  partie  ad  pt'iicéSi  M  p*mtt*sa 
alliée ,  jusqu'au  degré  de  êotmin  isstt  de  fcéf isain  isélit9)ireiHeftf  ;  Mnbt 
être  r«pH>(!bési  stix  lirttfii  de  i^ârt.  888  c.  pr.^  -^  Ofdabééj  éH. 

Du  12  fév.  1848i-G.  d'appel  dé  Bruielles. 

(4)  Btphêè  -^  (  Da  gottléurs  Gi  Gérard.  )  ^  /ligeiftent  da  tribuMl  da 
Nrufcbàtèau  ainsi  conçu  t  ->-  a  Dans  la  droit  i  ^  Alteeda  qu'il  m  de  pHÎ- 
élpeqtte  las  tribuuétti  de  sost  pas  astreints  à  admettre  «  saês  appNÎMiB 
des  eifeonsiabMSi  \n  ftoiifs  de  repmehes  maatiesnés  en  i^àH.  88Se.  pf., 
*-^  Altéhétt  que ,  dafts  l'fépéfee  ^  les  télooiaé  n^pi^oébéa  ebl  eipliq^  qelis 
avaient  bu  el  mangé  auï  frais  dtt  detlténdt^urj  pètté  qbe  dppai«  ptttHks 
ânnéi's  i  et  cbaqtte  btls  qu'ils  étaM^ni  éft  rHafittli  dt*  eémmei^  k\H:  ini, 
leuf  babiiada  eiait  de  preudrs  louf  n>pas  eu  le  glts  ebra  lui  lersthMii*] 
reddaieat  et  suivant  1  bedra  de  li!tt»  ttri-lvéi*^  it  qse  cet  tfsaftf  ét^il  rléi- 
proque  ;  —  Atiendu  qiM  cette  toasldéintiou ,  Jointe  I  là  quallb!  des  It- 
iioiBS  feproehés  et  iHr  prebité  bien  etfnnbSi  déit  éfoi^der  teut  sebpsia 


ENQUÊTE.  —  CflAP.  2,  Art.  14,  S  â- 


935 


depuis  le  |a|ement.  St  doi^c  tt  aviit  bn  qq  m^H^  éventa  9ariU, 
niais  efiez  aq  aiql,  ou  dans  gnç  auberge,  eo  payait  ^Qn  içQU 
ii  pVus  forte  raisoi),  si  c'était  |e  témolo  qui  eût  Iqylt^  la  partie  et 

fût  fait  les  fraij?  ^  il  n']f  auraii  aupupQ  raigop  4?  sa  d^Qar  4§  son 

témoignage. 

47S;  Un  doute  s'élève  dans  le  cas  où  la  partie  a  bq  et 
maDf(6  çbez  le  témoin  çq  qqallM  49  pensionnai ra,  parcf  qu'a- 
lors on  ^q  dçinanjç  s\  celui  qui  prçud  un  ptso^lopqairq  ne  y\\  pas 
pQur  partie  au^  dépens  4e  çq  pçq^lQQnaire^.  Cependant»  ççtte  cpp- 
séquepee  serait  eias^rée,  e)  une  cpur  a  Justeqient  décidé  au'il 
n'y  avait  Hep  à  reprpphq  eu  cq  paa  (Parte,  tO  mars  ta09  U)- 
C<>nf.,  PIgeau,  prop.,  ti  1»  P,  547;Cftrrt  elChauveau,  P*  UP8; 
ravar4 ,  t.  ?,  p^  567  j  «errlat,  p.  %Hf  u«  4S),  ^  Au  reste  ,  |a 
simple  aTl^gatipn  qu'MP  t^mpip  a  bU  et  mn^é^  avec  la  Partie  , 

n'est  pai^  cuisante  pour  ipQtiverun  reprocba  çoutre  iwl  (R^pn^, 

4  Juin.  1814  (2);  V.  aussi  Paris,  7  août  1841,  aff.  S^rpcaitel, 

47e,  4«  c^tiHcçkf»  pçt^  1$  gm  4u procéi,^Celql  au!  aurJi 

donné  des  certificats  pour  le  gaiU  4o  pr(>cèa  est  reprpcbabld) 

Krte  Fartt  i'^H'  On  aupposq  quq  Iq  (éiqoiq'qui  a  dqnqé  ^  ç^f- 
cats  9'0st  d'avance  enga|[é  a  soutenir  tel  ou^iel  ayaiin^^v  QuMi 
n*est  pina  libre  4aP9  ?oq  témnl^page,  arrêta  qu'il  aat  par  la 
crainte  de  tomber  en  conlradicUon  avec  ses  altestatiops  écrites. 

da  futiQrnaliqa  i-if^aas  avoir  ^ara  aof  papraçHes,  ata.  9  -mAppeU^Arfat. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  «r  Coqftrms. 
Du  9  août  %U\  .4;,  4*a9I!al  da  I^i4ge  ,  1»>  du 

.  et)  S^t  •*  -v*  (SiiPt  C<  Duboist)  -r  4ggf  maat  4f  tribunal  de  Itaîma 
f|u'j  rmeant  w  ^^3  r^grociies  arUcq}^  par  It»  4aia«  3irot  coQiratfsoi 

y(mm  nroduils  par  la  4eiBai8Pne  PuteiPi-s-a  Sa  ca  qui  toucbe  |e  rppfq- 

çhf  forv^  çoQira  l»  «lain^  t^o^réau  :  -r^  Vu  i>rt.  s^^  «.  ar<  t  at  oon^iflé- 
riat  qq'iUM  çoastsat  an?  Mp^erSq^^tie  QqMsif  d^PM^ipiusifon  aaa^sa» 

loge  ç|)p|  If  3  fiifiur  çt  qame  dabréa)»  ;  aqu  la  ai»ur  Lo|>r^aq  a  iié  mu  car 

^f  IK  ly^ttu'^  pa.  PM^jorité  ',  qa'çii^  ?h  a  lau|  tabla,  i^ait  »t  maaga  ava^  eui  ; 

qaVl*  a't  çompt?asala  49  leur  piaisan^  qu'il  est,  1  la  v^fité,  déclaré 

!a>i(f}  pap  pfpsiVR  i  mais  qqf) ,  4aa»  t^a  c^  miliiiai  celql  qaj  praaé  «s 
f DsjdpaaiFf  n\  m  niqiaa  pqq:  lanj^  aua  4éDeDa  da  paasâmaaira,..  ; 
Tej^ttç  \f  ^iqoî^Qab  4a  la  dama  (aké&af  «t  «a  i^  qui  eoqearpe  le  pffnip 
'dif  contre  la  sieur  valipi^i  çomqt^  iaeq)hra  4u  çaa#«U  d^  tuteUa  d»  Jeaaaft- 

Sçipbie  ;  considérant  qu'il  n'ept  pas  pr4vu  par  Nit  art^  ^a^,  U  tribanal 
Pa  joint  au  fond ,  paur  j  aTPlri  aR  iB««aat  »  tfl  égard  qqe  d«  rai«aa.  »» 
—  Appel  dp  tqqte^  les  par'ieft  -«.  Arréli 

La  cour  ;  —  Faisant  droit ,  tant  sur  Tappel  principal  interjeté  par 
Jsaoaariiapbia  Dobais  que  sur  l^apptl  ineideiil  hHépjt^té  par  les  daines 
ttrat  :  «a  eaqai  tauobe  i^pi^eliaciflent,  sdoplaal  lee-meiife  des  premiers 
jagflMi,  a  nia  et  Met  l'apprllaiiQB  au  néant;  ordonne  que  ae  dont  est  appel 
•Drtira  taa  plsio  at  aatiar  efst;  — •  En  ce  qui  loaehe  rappel  prinei^al^  qo 
ahef  ralaiif  au  rapracht  soatN  ta  fcmnt  Lot>réao  »  —  attendu  qne  ladite 
faïqine  l4ohréaD  n^ett  pas  dans  la  sas  prévu  par  l^aH.  W$  e.  pr.;— Émfi- 
4aal«  urdMie  que  la  déposition  réitéra  au  prooée ,  peur  y  avoir  tel  égard 
4«a  da  laisoB. 

Du  «0  Mars  iae9.«0.  de  Baiét. 

(Il  (fipU88lfr  Çt  Auasaq.)  — i*a  cpnai-wCanaidéraut.  4aaa  la 

(orqie.  que  Tari.  SSIpQ.  pr.  ciVt  dippoef  qqa  fi  lea  fapvpcties  proposée 
avant  la  d^posliop  np  sopt  pas  iuftiQés  P^v  ^rit»  W  partie  un  teqqp 
4*^ a  QWr  la  preuve  et  de  déegaer  le^  imi>m \  qu'autrf iqeat  alla  h'j 
cçra  pr>9  Fccqf  •  —  CoaMdérant  qup  ]eaana  Allaiat^tMIaoaa  Guéria  at 
Qeorgts  t|u(f^rd,  tiimaitta  dç  reqqaéte  faite  k  requête  de  4eaaaa  Au^aa, 
|epf<^M?  p.ar  t\pussif r,  pour  avoir  fait  route ,  tiu  et  mangé  af«e  la  partie 
araq^  leurs  di^pq«i|ioqs,  opt  (ait  la  déa^gation  bien  fprnikelie  d^avaif  bu  «I 
mangé  àui  frais  de  ladite  AU^Hq  î  UPe  cependant,  pourttqe  le  leprsebe 
fat  fondé,  U,  ((i,udFait,  a*!)  tprmes  de  Tart.  9H3  c  pr.'ttf.»qu^U  fût 

SrotiTé  que  ces  témoins  auraient  bu  et  mangé  anx  frais  de  la  partie^  que 
[«lar  sr  a^aa  eal  tenu ,  à  œk  égard ,  à  une  simple  allégation ,  et  que,  sur 
la  déaégaliaQ  dea  lénotas,  il  p^ea  a  point  offert  la  preuve  ai  désigné  dç 
léUMiias;  «-  Çoneidérant  qu^outra  que  la  qualité  de  débitear  d^ane  partie 
9*ISt  pqlatatt  aomlira  dea  noyeuade  reproches  établis  par  la  loi  ;  que  io- 
lian  (ibeiiet»repfoolié  par  Roascier  comme  étant  son  débiteur  de  15  fr„ 
paUF-  wasit  piélé ,  a  aie  flormallament  la  dette  et  avoir  jamais  rien  em- 
pmalÉ  ia  Ranenep,  qqi  a*eR  a  pas  justifié  ;  qui!  a'a  pas  également  jos- 
tiiéqttUi  Mt  oféaMiar  de  Jeanne  Albin  d'une  somme  de  150  fr.,  pour 
aHKat  prSIé  ;  qqe  op  témom  a  formellement  nié  avoir  emprunté  de  Bous- 
aies;  que  kacitattaa  au  kieeaa  de  pari  quMl  avait  fait  donner  S  cette 
ImmUo,  trois  jours  uvaal  sa  dépastHea ,  et  qui  eft  demeurée  sans  stHte  ^ 
M  auftraii  ppe  pour  aqnstatéf  la  dette  et  justifier  le  reproe he  ;  —  Consi* 
déraot  que  les  reproches  (imposH  far  Jt^nae  Att«S)in  contre  Michel 
Roussel,  Mathuria  Poageaase,  Jolioa  GrOffard  et  leaa  Gandin,  témoins 
da  rauquêta  da  Roussiar ,  no  sont  pout  également  justifiés  par  écrit,  et 


Ou  a  4pnp  eu  raisQp  de  le  ranger  dans  la  eluaa  des  suspeeéa  du 
parUaUtâ.  -^  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  eet  arliete,  H 
faut  que  le  eertïQçat  ait  été  sollicité  dans  le  but  de  s«a»surer  do 
témoin ,  et  délivré  libremenl ,  oomplaisamment,  avec  l'intention 
4e  favoriser  la  partie  (Conf,  Touiller,  t.  9,  p.  47g,  n«  307; 
Tboipiqe,  (,  1,  p.  484;  Carré  et  Chauveau,  b«  IIIO;  Rerriat; 
Pt  994,  n*  aO).-r.Sn  conséquence,  ne  sont  pas  reprecbables 
comnia  avant  donné 4ee  cerllûoata  :  P  le  témoto  qui,  avant  l'iu* 
troduplien  4e  IMustanoe,  ou  au  eours  de  l'iDstauoe,  n^auraft  fait 
que  répondre  ^  une  sommation  extraordinaire  sur  les  faits  du 
proci^s;^^,.,  9^  Le  témoin  qui,  interpellé  sur  le  point  de  savoir 
s'il  connaît  leaCaits  de  l'enquête,  a  répondu  affirmativement  dans 
une  iettre,  car,  avant  de  faire  entemlre  pu  témoin,  il  est  natu- 
rel, péoessaire  même  que  l'on  a*informe  s'il  est  au  courant  de 
ratfalre  (  Gqnf.  Touiller ,  Ipo.  ctf .  ). 

49?.  Au  surplus,  il  a  été  jugé  :  le  que  des  lettres  éerftes 
par  l'un  des  tépioiua  aui  parties  sur  les  faits  du  procès ,  peuvent 
$|re  regardéea  comme  dea  certiOc«ts  dans  le  aens  de  Part,  f  SS, 
et  par  atiitq,  faire  reproober  le  témoin  qui  les  a  écrites;  et 
eela  epoore  bien  qu^elles  soient  contradictoires  (Req.,  19  ôét» 
tSSi)  (3),  Vais  une  lettrq  écrite  avant  i'instanee,  dans  laquelle 
renquMeest  urdounéa,  le  oonstitue  pas  un  eerifficat  dans  le  sens 
de  rart.  283  (Bruxelles,  25  juill.  184»,  aff.  synd.  Vassieux,  ▼• 
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qu^elIe  n'en  a  point  offert  la  preuve;  que  si,  dans  la  notification  qq(  hi 
A  é'é  faite  du  aom  des  témoins,  6azengep  a  été  désigné  soo^  le  prénopi 
de  Juliea  au  lieu  de  Marlia ,  Jeanne  Aussan  n^a  pas  du  re  méprendre  sur 
l'ideniilé  du  témoin ,  oiairement  désigné  par  ^sa  proKsslon  ^t  la  li?u  qe 
aoa  domicile. 
Due  jttili,  lUié.-C.  de  Reannes. 

(U)  Ë9fé9êt  —  (Brognières  C.  Blanc.)  —  La  dame  BrOgniérei  attg* 
qoait,  pottf  captation  ,  un  testament  fait  par  son  (réré  qu  profit  dueieqr 
Blaae.  •—  Arrêt  do  i9  juin  18f9,  qui  admet  la  preuve  olfi^rte  psr  ell^, 
sauf  la  prenve  coatralre.  —  i^oquéte  et  contre- enqqéle.  -■-  tii«nc  repro- 
che plUMOors  témoins,  savoir  :  la  veuve  Feissoles,  bella^çfçur  da  U 
dame  Brugnières,  et  le  sleor  Laplane  :  l^en  ce  que  ce  tépipip  a  écrit  dfs 
ieilres  à  diacune  des  parties ,  daqs  lesquelles  i|  atteste  des  (alt^  relatils 
au  proeès,  ce  qui  doit  être  assimilé  à  la  délivrance  de  cerliflcattl  sur  ces 
mêmee  faits  ;  —  8«  En  ce  que  ce  mémo  témoin  a  attaché  qn  certain  prU 
à  sa  dépesitioB)  se  qui  le  rend  suspect  de  partialité.  —  De  900  çOté  »  {a 
dame  Bnigaières  reprocha  l'un  des  témoins  Blanc ,  prétendant  qu'il  est 
intéressé  dans  l^iîiire,  en  ce  quHI  aurait  passé ,  avec  le  sjeqr  PlaaC|  qn 
traité ,  d'après  lequel  ce  lémoin  deyrait  participer  au  gain  dp  procès  s  OTt 
tfrnn»  têiHi  iâonevê  in  prot/rrd  eaiMd. 

11  juin  ipôo,  arrêt  de  la  cour  d'Aii,qui  prononcées  ceetenBiq: 

n  Sur  les  reproches  articulés  contre  les  4)*,  éS*  et  4^  téatqiaa  de  Vaa- 
quête,  çt  dé  la  déposition  desquels  Blanc  demande  le  rejet;  «t->  Coasldé» 
rant,  en  droit,  oue  Part.  283  c.  pr.  n^est  pas  impératif  pour  lepi^iitntf» 
eo  ce  seps  ou'u  doive  toujours  écarter  la  déposition  d'un  témoias  par  sala 
seul  que  celui-ci  se  trouverait  dans  Pua  (les  cqa  prévus  par  cfi  articla, 
mais  qu'il  doit  apprécier  et  juger  ces  reproche^  selon  qu'il  f'aperaavia 
que  le  motif  qui  lés  appuie  peut  qm  non  avoir  eu  quelqqa  infiufaca  sur  la 
véracilé  du  témoignage  rendu;— Considérant, en  &it,  dans  respéae,d'uti 
part,  que  les  reproches  produits  contrç  chacun  des  irqis  témaina  doatîle'liit 
ont  été  présentes  lors  de  Tenquête,  et  sont  au  nombre  de  ceq^  éausoiérés  pgr 
la  loi ,  puisque  la  veuve  Feiissoles,  42*  témoin*  est  cousine garfqainf  do 
la  femme  Brugnières,  Tune  des  parties  au  procès  ;  QoQoré  tfapTaae,  45*  té- 
moin •  a,  par  deux  lettres  adressées,  Tune  a  rbéritier  institué i  TaulroA 
rbéri'jère  naturelle,  attesté,  comme  la  vérité  t  dfs  faite  çaniradiçiaiifs 
entre  eux  ,  et  a  donc,  S  proprement  dire,  donné  des  serti(ca|s  aat  les 
faits  relatifs  au  procès  ;  la  fçmme  Laplqae ,  enfin  •  49*  V^APia  «  veuve  dp 
î^slateur,  est  belle-sour  d^  ladite  frntme  Brqgnièrra)  WS  fu'aua  lerfMS 
de  Tart.  ^83  déjà  cité,  |a  mort  du  ipari,  saps  eafautitatl  fompu  eeHa 
alliance;  —  Que ,  d'autre  paît,  des  aotupçopy  graves  do  nartialité  s^ 

tac^çn^ ,  en  outre  de  sa  qualité ,  an  témoignais  4 Koapré  U»piaaa«  et.  gia 

ce  témoin ,  qqi  n'a  évidemq^f Ot  tpU  sa  dfpositioo  qu>Q  pvi^  dq  p|m  baut 
intérêt,  est  tout  à  (ait  indigne  de  çanfiançf  âu9i  >eua  da  la  jaéliaat  *«- 
Quç  des  soupçons  de  cette  qatqre  ne  sanraieqt  au  f ontraira  •  sa  littaiéber 
a  la  déposition  de  la  (emme  Peissoles  et  d^  la  fepuue  Caplapai  quHi  |  a 
liçp,  par  sqite,  en  a.dqtett^nt  le  reprqçbe  r^l^tf  k  Bpnaré  l4tilaaat  da 
rejeter  çeui  qui  pot  été  adr<*^sé8  q^x  deux  autres  tég^uas  i  T-n  Sut  le  Sir 
proche  articulé  contre  Delafoqd,  second  tép)oia  da  Iq  coatrfNepfi^ta  t  et 
de  la  dépoi>itién  duquel  la  femme  Brugnières  demande  à  son  iour  lé  rejet; 
~  Considérant  que  le  reproche  prodqit  coPtre  ça  tn'^poia  q'sat  peinleani* 
pris  dans  çeuX  prévus  et  énqpiérés  daps  Part-  2S3  c,  pr.;  ^  Qp'it  ail 
uniquement  fondé  sur  rintérêt  qu'aurait  ce  tén^oin  daps  l'sf^ire,  par  sqite 
d'un  traité  secret  entre  Tune  des  parties ,  mais  dont  on  ne  fournit  aucuns 
preuve  ;  —  Qu'il  y  a  lieu ,  dès  lors  i  de  rejeter  ce  reprocba  t  sauf  A  avait 
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B*  538);— S*  Qoe  le  notaire  qui  »  sur  la  demande  d'ane  partie,  a 
remis  par  écrit  à  l'avoué  de  celle-ci,  le  récit  des  faits  passés  en 
son  étude,  et  a  fait  des  démarches  dans  l'intérêt  de  cette  partie, 
el  toujours  en  vue  du  procès,  est  récusable  comme  s^étant  consti- 
tué son  conseil  et  son  agent  d'affaires  «  attendu  que  l'écrit  a  dans 
ce  cas  plus  d*importance  qu'un  certificat  et  qu'il  a  eu  pour  objet 
la  direction  du  procès  »  (Poitiers,  3*  ch.,  6  Juin  1828,  aff. 
Grand'Jon  C.  Dabadie)  :  en  tlièse  générale ,  cette  appréciation 
serait  trop  sévère,  un  notaire  étant  avant  tout  le  conseil  de  ses 
elients  :  or,  la  qualité  de  ce  conseil,  d'avoué  ou  d'avocat,  n'auto- 
rise pas  un  reproche.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  celui  qui,  sur  la 
provocation  d'une  partie,  et  dans  le  but  d'arriver  à  une  transac- 
tion, a  attesté  par  écrit  certains  faits  n'est  pas  reprochable 
(Paris,  S  mars  1846)  (1). 

499.  Ne  sont  pas  reprocbables  :  1<^  les  Individus  qui  ont  fait 
des  déclarations  sur  un  procès-verbal  d'experts  commis  pour 
visiter  des  lieux ,  surtout  si  les  experts  avaient  pour  mission  de 
recevoir  leurs  déclarations  (Orléans,  22  fév.  181 1,  aff.  N...  ), 
et  ceux  qui  ont  précédemment  agi  comme  indicateurs  devant 
l'expert  chargé  de  lever  un  plan  (Bourges,  14  nov.  1826)  (2) . 
de  même  les  experts  qui  ont  fait  un  rapport  sur  l'état  des  lieux , 
ne  sont  pas  reprocbables  :  «  La  cour  ;  considérant  que  si  lesdites 
personnes  ont  fait  un  rapport ,  cet  acte  ne  peut ,  être  assimilé  à  la 

tel  égard  que  de  raison  au  témoignage  do  Delafond ,  s'il  y  a ,  d'ailleurs , 
quelque  molif  d'en  suspecter  la  véracité.  » 

Poarvoi  de  la  dame  Brugoièree  :  1*  Violation  de  l'art.  283  c  pr.  — 
Sans  dente ,  dit-on  pour  elle ,  on  peut  reprocher  les  témoins  qui  ont 
donné  des  certiâcats  sur  les  faits  du  procès.  Mais  qu'est-ce  qu'un  certi- 
ficat? C'est  un  acte  par  lequel  celui  qui  le  donne ,  atteste ,  sans  ea  être 
légalement  reqois ,  un  fait  à  la  justice  et  à  quiconque  peut  jeter  les  yeux 
sur  le  certificat.  Un  tel  témoignage,  donné  d'office  et  d'avance,  doit  na- 
turellement rendre  suspecte  la  déposition  de  son  auteur,  quand  il  est  en- 
suite judiciairement  appelé  à  déposer  sur  ce  fait.  —  En  est-il  de  même 
du  témoin  qui  a  écrit  aux  parties  sur  les  faits  relatifs  au  procès  T  Non;  ce 
n'est  peint  là  donner  des  certificats.  En  effet ,  une  lettre  n*est  point  des- 
tinée à  devenir  publique  comme  un  certificat  ;  elle  est  essentiellement 
confidentielle ,  et  ne  prouve  rien  qu'entre  celui  qui  Ta  écrite  et  celui  qui 
l'a  reçue.  La  première  de  ces  personnes  ne  peut  la  produire  en  justice , 
sans  le  consentement  de  l'autre.  —  De  là  vient  que  les  lettres  s'écrivent 
plus  facilement  qu'on  ne  donne  des  certificats.  Si  l'on  pouvait  assimiler 
une  lettre  à  un  certificat ,  une  partie  intéressée  à  reprocher  un  témoin  ne 
manquerait  jamais  de  lui  demander  une  lettre ,  acte  de  complaisance  qui 
serait  accordé  aussi  souvent  que  sollicité.  —D'ailleurs ,  le  reproche  fondé 
sur  le  certificat  lui-même  peut-il  être  proposé  par  la  partie  à  qui  il  a  été 
donné?  Non  assurément.  Cette  partie  peut  avoir  elle-même,  sollicité, 
dicté  le  certificat ,  comme  la  lettre ,  et  il  ne  saurait  être  en  son  pouvoir 
d'empêcher  la  vérité  de  se  faire  jour,  en  se  ménageant  d'avance  le 
moyen  de  reprocher  un  témoin  essentiel.  —  Le  second  reproche  résulte 
de  ce  qoe  la  déposition  du  même  témoin  est  suspecte  de  partialité.^Mais 
la  cour  royale  n'a  donné  aucun  motif,  aucune  preuve  à  l'appui  des  inculpa- 
tioBS  dirigées  contre  la  probité  du  témoin.  Ce  ne  sont  donc  que  de  simples 
suppositions  qui  doivent  d'autant  moins  être  admises ,  que  la  véracité 
même  de  la  déposition  n'est  ni  attaquée  ni  méconnue  ;  —  2«  Violation  en- 
core de  l'art.  283  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour  royale  a  rejeté  le  reproche 
proposé  contre  l'un  des  témoins  du  sieur  Blanc ,  bien  que  ce  témoin  fût 
iatéressé  dans  l'affaire ,  et  que  les  motifs  de  reproche  énumérés  dans  l'art. 
'  283  ne  soient  pas  limitatifs.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation  :  —  Attendu  qu'il 
appartient  évidemment  aux  juges  d'apprécier  les  motifs  d'intérêt  person- 
nel qui  peuvent  rendre  un  témoin  suspect  de  partialité  et  reprochable;  — 
Que ,  dans  l'espèce,  la  cour  royale  a  reconnu  qu'indépendamment  de  sa 
qualité  de  parent  de  l'une  des  parties ,  des  soupçons  graves  de  partialité 
s'attachaient  au  témoignage  d'Honoré  Laplane,  et  ce  témoin  avait  mis  sa 
déposition  au  prix  du  plus  haut  intérêt*,  —  Qu'elle  a  aussi  reconnu  que  le 
même  témoin  avait  écrit  aux  parties  des  lettres  qui  présentaient  le  carac- 
tère de  certificats;  que,  dès  lors,  en  admettant  les  reproches  articulés  contre 
fan,  la  cour  royale  s'est  conformée  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  l'art.  283  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  -—  Attendu  que  le  reproche  dirigé  par  les  de- 
mandeurs contre  le  témoin  Delafond  était  uniquement  fondé  sur  l'intérêt 
qu'il  aurait  ea  dans  l'affaire ,  par  suite  d'un  traité  secret  existant  entre 
lui  et  l'une  des  parties  ;  mais  que  l'arrêt  aUaqué  déclare  qu'on  n'a  fourni 
aucune  preuve  de  ce  traité  ;  d'où  il  suit  qu'en  rejetant  ce  reproche,  l'arrêt 
n'a  jugé  qu'un  point  de  fait  et  n'a  pu  violer  aucune  loi  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  12  déc  1831.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangtaoomi,pr.-Maleville,  rap. 

{i)  (Deflers  C.  Desfoumeaux.)  —  La  coua;  —  Considérant  que  les 
ceitiflcats  donnés  par  les  témoins  Paulin  et  veuve  Delaunay  ne  l'ont  été 
que  sur  la  provocation  des  appelaats  et  dans  le  but  d'arrirer  à  une  trans- 


délivrance volontaire  d'un  certiflcat  »  (Bruxelles ,  28  juilU  I8M , 
2*  ch.,  atr.  Briat  Lamot  C.  Vandenbriel).  -—  Néanmoins ,  le  mé- 
decin, qui  a  délivré  un  certiflcat  attestant  qu'il  a  donné  dee  solat 
à  un  individu  atteint  d'aliénation  mentale,  peut,  dans  une  enqoél* 
ordonnée  sur  l'action  en  nullité  d'une  vente  fondée  sur  cet  état  de 
démence,  être  reproché  par  l'acquéreur  (Rennes,  50  airtt 
1841)  (3). 

479....  2*  Les  fonctionnaires  publics,  par  exemple,  un  per- 
cepteur, un  conservateur  des  hypothèques  qui  ont  délivré  des 
extraits  de  leurs  registres  relatifs  au  procès  ;  en  cela,  ils  aceomplin- 
sent  un  devoir  de  leur  charge  et  ne  se  rendent  pas  eoopables  da 
complaisance  (Amiens,  22  nov.  1822)  (4).  —  On  ne  doit  pas 
non  plus  considérer  comme  certificats ,  dans  le  sens  de  l'art.  S83, 
les  procès-verbaux  et  rapports  officiels  touchant  les  faits  de  la 
cause  adressés  à  leur  chef  par  des  employés  avant  le  commei- 
cément  du  procès  (Bruxelles,  8  mai  1841,  aff.  prisons  d'Anvers, 
V.  n-  500). 

490.  3*  Les  membres  des  conseils  municipaux,  des  oonseOs 
de  préfecture,  du  conseil  d'État ,  qui  ont  délibéré  sur  le  point  4n 
savoir  s'il  y  a  Heu  à  autoriser  une  commune  à  ester  en  Jnstlee. 
Cofiird,  H.  Cbauveau,  n*  iiOl,  qui  soutient  le  contraire,  ea  sa 
.fondant  sur  ce  que  ces  personnes  ont  pris  connaissance  dn  li- 
tige et  l'ont  apprécié;  mais,  d'un  c6té ,  ce  n'est  point  là  donner 

action  ;  que,  dès  lors ,  les  appelants  sont  non  recevables  à  se  faire  de  ces 
certificats  un  moyen  de  reproche  conUre  les  témoins  qui  les  ont  donnés^ 
—  Confirme. 
Du  2  mars  184e.-C.  de  Paris ,  l**  ch.-M.  Séguier,  1«  pr. 


(2)  (Lhoste  C.  Barron.)  —  La  coua;—  Considérant,  sur 
question ,  que  le  reproche  proposé  est  fondé  sur  ce  que  les  témoins  qui 
ont  déposé  s'étaient  explioués  dans  la  même  affaire  comme  indicateurs 
devant  l'expert  chargé  de  lever  le  plan  des  lieux;  —  liais  oue  la  loi  ao 
permet  le  reproche  que  contre  celui  qui  a  donné  des  certificats  sur  ks 


cateur  qui  ne  fait  qu'obéir  à  la  justice  ;  qn'antremeat,  les  moyens  indi- 
qués par  la  loi ,  pour  la  découverte  de  la  vérité,  deviendraient  impuis- 
sants; qu'enfin  l'indicateur  peut  tout  au  plus  être  assimilé  à  celui  qui, 
ayant  déelaré  avoir  vu  commettre  un  délit,  peut  toujours  être  appelé  en 
justice  pour  déposer  ;  —  Rejette  la  nullité  proposée .  et ,  saas  avoir  égavi 
aux  reproches ,  ordonne  que  les  dépositions  seront  lues. 
Du  14  nov.  182e.-C.  de  Bourges ,  1**  ch.-li.  Salle,  i^  pr. 

(S)  (Triquet  C.  Bouaia.  )— •  La  cocra  ;  —  Considérant,  en  ce ^  esa- 
ceme  le  reproche  admis  par  les  premiers  juges  contre  la  déposition  dn 
témoin  Jollivet ,  docteur-médecin  à  Brest,  qoe  le  certificat  délivré  parcs 
témoin  le  20  mars  1839  n'est  pas  seulement  relatif  au  nombre  et  à  la 
date  des  visites  qu'il  a  faites  nu  sieur  Doyea  en  décembre  1838,  mais 
qu'il  constate ,  en  outre,  deux  faits  importants  au  procès,  savoir  :  qu*il 
était  atteint  d'une  maladie  à  cette  époque,  et  dans  une  espèce  d'état  do 
démence;  que  cet  acte  rentre  donc  dans  lecas  préva  par  la  loi  qui  a  voulu 
que  la  partie  pût  écarter  un  témoin  devenu  suspect  ut  partialilé  par  cela 
même  qu'il  serait  lié  avant  son  audition  par  une  déclaration  oflcieuss  el 
dépourvue  de  la  garantie  du  serment  ;  que  l'art.  283  c.  pr.  est  impénlif 
pour  le  juge;  qu'il  n'est  facultatif  que  pour  la  partie  qui  peut  user  en  ne 
pas  user  de  ses  dispositions,  ce  qui  résulte  des  termes  fomrcmt  Hn  vv- 
proehéi  que  contient  cet  article  ;  que  l'art.  291  du  même  code  n'est  point 
inconciliable  avec  cette  interprétation ,  puisque  le  juge  commis  pour  pro- 
céder à  l'enquête ,  n*élant  point  juge  de  la  validité  des  reproches,  doit 
recevoir  les  dépositions  des  témoins  reprochés ,  et  qu'il  appartiendrait 
dans  tous  les  cas  aux  tribunaux  d'apprécier  si  les  faits  sur  lesqueb  on 
fonde  les  reproches  sont  sufllsamment  justifiés. 

Du  30  avril  1841. -C*.  de  Rennes,  2*  ch.-li.  LoMinihy,  pr. 

(4)  (D'Hervilly  C.  veuve  Lematte.)  —  La  codi  ;  —  En  es  qui  tanche 
le  reproche  proposé  par  la  veuve  Lematte,  contre  Monret,  Detavenneet 
Lematte ,  fondé  sur  ce  qu'ils  ont  donné  au  comte  d'Hervilly ,  avant  lears 
dépositions ,  des  certificats  sur  des  faits  relatifs  au  procès  ;  —  Coosidé- 
raat  qoe  si  l'art.  283  c.  pr.  civ.  permet  de  reprocher  les  témoins  qui  eut 
don  fié  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès ,  le  légietaieor  u'en» 
tend  parler  que  de  faits  particulière  non  constatés  par  les  registres  pubties; 
—  Que ,  dans  l'espèce ,  les  certificats  délivrés  par  les  témoins  susussi 
mes  ne  sont  qoe  des  extraits  de  la  matrice  du  rOle  qui  peuvent  être  de- 
mandés par  tous  contribuAbles  ;  qu'ils  lès  ont  délivrés  en  qualité  do  fon^ 
tionnaires  publics;  c'est-à-dire  comme  percepteun  et  répartitoun  de  la 
commune;  qu'ils  ne  pouvaient  les  refuser,  et  que  par  conséquent  es 
tificats  ne  Sauraient  ooaner  lieu  à  aucun  reproche  ; 

Du  22  nov.  1822.-C  d'Anisns.>ll.  Malevillc,  l-'pr. 
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un  certidcat,  et  d*Qii  aatra  ctté,  on  ignore  la  part  que  le  membre 
reproché  a  prise  à  la  délibération;  aussi  a-t-il  été  jogé  que  l'art. 
283  ne  comprend  pas  les  membres  du  conseil  mancipal  d'une 
commune ,  qui  ont  participé  aux  délibérations  par  lesquelles  le 
maire  a  été  autorisé  à  intenter  un  procès  (Gass.,  âSjuill.  1826; 
Limoges,  6  mal  1835  (1);  Rouen,  22  ]anv.  1838,  aff.  Gancel,  V. 
n»  525;Gaen,  8  août  1844,  aff.  com%  de  Brlcquevllle,  n»  537). 

—  Un  seul  arrêt  est  contraire  (Bourges,  10  janv.  1831)  (2). 
Mais  la  circonstance  qu'une  personne  a  concouru  à  une  déli- 
bération pareille  ne  doit  pas  moins  être  prise  en  très-sérieuse 
considération  par  les  magistrats,  alors  surtout  qu'il  est  connu 
ou  avoué  par  le  témoin  qu'il  a  été  de  l'avis  de  la  délibération. — 
Au  surplus,  il  est  reconnu  par  M.  Gbauveau  qu'il  n'y  auraitpas 

ouverture  à  cassation  en  cas  d'audition  de  ces  personnes,  parce 

■ .   

(1)  l**  Etpicê  :— (  Gomm.  de  tfontcauU  C.  kérit.  d«  Lanrièn.)—  En 
i816,  de  Laurière  fit  clore  d'oae  macaiile  une  élévalioa  de  terrain  ap- 
pelé les  CoaslODS  du  châteaa  ;  il  prétendait  qu'elle  avait  été  formée  par  le 
rejet  des  terres  de  sod  château.  — 10  déc.  1816  et  13  joili.  1817,  déii- 
béKation  du eoeteildé la commnoe de  Montcaull,  h  l'effet  d'obtenir  l'aa- 
lorisatiotf  dé  revend icfuer  la  propriété  de  ce  terrain,  et,  avant  tout,  d'in- 
lenler  aotim  ra  possassoire.  --- 18  août  1817,  arrêté  du  préfet  de  LoUet- 
Garoane  qjû  ordo&ae  à  Laarièr^da  rétablir  dans  son  état  primitifle  terrain 
qu'il  qualifie  de  terrain  communal.  En  1818,  de  Laurière  assigne  le 
maire  poar  qa'U  soit  fait  défense  à  tous  les  habitants  de  le  ironbler  dans 
sa  propriété.  —  11  janv.  1S20,  jugement  qui  rejette  cette  demande.  — 
Appel  par  de  Laarière,  il  meurt,  ses  héritiers  reprennent  l'instance.  — 
Arrêt  inierlocoloirt  qui  leur  ordonnne  de  prouver,  par  titres  ou  par  té- 
moin», la  poasessioQ  du  lerniia  par  leur  anteur,  sauf  la  preuve  contraire. 

—  Tms  \m  témoins  etlés  |\ar  la  codMnune  font  reprochés,  savoir  «ûd,  en 
ce  qn^iU  ont,,  comme  membres  du  conseil  municipal,  signé  les  deai  déli- 
bérations rappelées  plus  baat,  et  neuf,  en  ce  qv'ila  sont  habitants  de  la 
commune.  —  Le  3  juin  1823.  arrêt  infirmalif  qui,  au  sujet  des  reproches, 
•latue  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  1  art.  283  c.  pr.,  voulani  que  ceux 
qui  ont  donné  des  certificats  sur  des  faits  relatifs  au  procès,  puissent  être 
reprochés  comme  témoins,  il  est  d'une  conséquence  nécessaire  que  les 


que  les  reproches  articulés  contre  les  membres  du  conseil  de  la  commnae 
ne  peuvent  s^appliquer  aux  autres  habitants  de  Montcault,  surtout  lorsque 
l'objet  du  litige  est  d'une  si  petite  valeur  que  l'on  ne  peut  supposer  qu'ils 
voulussent  se  parjurer  pour  établir  un  droit  de  propriété  qui,  de  l'aveu  de 
toutes  les  parties,  est  infiniment  médiocre.  »  —  Pourvoi  de  la  commune, 
pour  fausse  application  de  l'art.  283  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour  a  rejeté  de 
l'enquête  laite  au  nom  du  maire  les  dépositions  de  six  témoins,  sous  pré- 
texte que,,  comme  membres  du  conseil  municipal,  ils  ont  signé  deux  déli- 
bérations prises  par  ce  conseil  et  relatives  au  procès. 

La  cbfja;  —  Vu  les  art.  283,  256  et  291  c.  pr.;  —  Attendu  que-les 
meurbnss  do  conrsel!  uiunicipal  de  Montcault,  qui  ont  pris  part  aux  délibé- 
ration des  10  déc.  1816  et  13  juill.  1817,  n'ayant,  en  cela,  que  rempli  on 
nrioietère  avoué  et  même  commandé  par  la  loi,  ne  peuvent,  pour  avoir 
c«>neouru  à  ces  délibérations,  être  assimilés  à  ceux  qui,  dans  le  sens  et 
Pobjet  de  l'art.  283  c.  pr.,  auraient  donné  des  certificata  sur  des  faits  re- 
latifs à  des  procès  ;  —  Attendu  que  Ténumération  que  fait  cet  article  des 
causes  qui  peuvent  faire  reprocher  on  témoin ,  est  limitative ,  puii^qoe  le 
droit  que  tout  citoyen  a  de  déposer  en  justice  ne  saurait  lui  être  enlevé 
qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse  de  la  loi^  —  De  tout  quoi,  il  ré- 
sulte qu'en  rejetant  (et  en  fondant  ce  rejet  sur  une  conséquence  nécessaire 
dodttart.  283)  les  dépositions  dé  ces  membres  du  conseil  municipal,  sans 
ordonner  qu'etles  seraient  lues  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison,  la 
cour  royale  a  créé  un  reproche,  non  autorisé  par  la  loi,  et  par  suite  rejeté 
des  dépositions  régulièrement  faites,  ce  qui  est  à  la  fois  une  fausse  ap- 
pKcation  de  l'art.  283  et  une  violation  des  art.  256  et  291  c.  pr.;  — 
Cafssf. 

Ou  2S juill*  1826.  G.  G.,  ch.  civ.-HM.  Brisson,  pr.-Rupérou,  rap.-Va- 
tincsuil,  av.  gén.,  c.  oonf.-GuiliemiD  et  Lassis,  ar. 

2*  Etpiee  :  —  (Trompât  C.  la  com.  de  Leyrat.)  —  La  coim  ;  —  Mth 
Uvementaux  reproches  adressés  à  deux  témoins,  membres  du  conseil  mu- 
nicipal, sur  ce  qu'ayant  déjà,  en  celte  qualité,  été  d'avis  que  le  procès 
devait  être  intenté  dans  l'iniérêt  de  la  commune,  ils  ne  pouvaient,  aux 
termes  de  l'art.  283c.  pr.  civ.,  être  entendus  en  témoignage;  —  Attendu 
que  cet  article  n'est  point  simplement  énonciatif  mais  restrictif;, —  Qu'en 
recherchant  quelles  peuvent  être  les  causes  des  reproches  à  adresser  aux 
témoins,  on*  arrive  à  celte  conséquence  qu'il  les  comprend  tous;  —  Qu'on 
peut  mémo  penser  que  cet  article  contient  dans  son  second  paragraphe  les 
mêmes  dispositions  par  rapport  aux  reproches  à  adresser  aux  témoios^^que 
le  g  8  de  l'art.  378  du  même  code,  relativement  à  la  récusation  des  jnges; 
et  que  ce  dernier  article  est  bien  évidemment  limilalif;  qu'il  faut  en  con- 
clure que  Tart  2e3'c.  pr.  civ.,  ne  mentionnant  point  les  conseillers  mu- 
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qu'elles- n»  soil  pas  énoneées  dans  Tart.  283.  Ge  n'est  doue,  k 
notre  sens ,  qu'autant  qtie  le  conseiller  municipal  a  attesté  per* 
sonnellement,  dans  la  déllbératioD,  an  des  faits  à  prouver,  qu'il  y 
a  matière  à  reproches,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé  (Req.,2]uill» 
1835,  aff.  Gom.  deGérence,  n*»  611). 

4l8f . ...  4*  Les  membres  d'un  conseil  de  famille  ayant  opiné  en 
cette  qualité  sur  un  procès  à  suivre  (Conf.,  Paris,  10  mars  1809, 
aff.  Sirol,  n"  475;  Douai,  1«  fév.  1847,  aff.  L.,  D.  P.  47.  4. 
458.  Contrày  Chauveau  sur  Garrô,  n^  11 13}.— Il  a  été  jugé  ce- 
pendant qu^il  y  a  lieu  à  reprocher  les  membres  d'un  conseil  de 
famille  qui ,  après  avoir  certifié  l'état  de  maladie  mentale  d'une 
personne  dont  l'Interdiction  est  demandée ,  sont  appelés  plus  tard 
comme  témoins,  dane  une  enquête  relative  à  certains  actes 
qui  ont  précédé  l'interdiction ,  à  déposer  des  faits  dont  ils  ont 

nicipaux,  ne  saurait  leur  être  appliqué;  ^-  Attendu  encore  qu'on  ne  sau- 
rait assimiler  le  cas  où  un  conseiller  municipal  est  d'avis  dans  le  conseil 
qu'il  y  a  lieu ,  dans  l'intérêt  de  la  commune,  d'intenter  ou  de  soutenir  nu 
procès,  avec  celui  où  une  personne  a  donné  des  certificats  relatifs  h  un 
procès;  qu'en  effet,  dans  ce  dernier  cas,  celui  qui  délivre  un  certificat  fait 
un  acte  entièrement  libre ,  par  conséquent  spontané ,  et  qu'on  ne  saurait , 
par  suite,  attribuer  qu'à  loi;  qu'au  contraire  le  conseiller  municipal  qui 
délibère  sur  l'intérêt  que  peut  avoir  la  commune  à  entreprendre  un  procès, 
non-seulement  agit  comme  fonctionnaire  public ,  mais  remplît  un  devoir 
qui  lui  est  imposé  et  qu'il  serait  répréhensible  de  négliger;  qu'il  y  a  sur- 
tout entre  ces  deux  cas  cette  différence  notable,  que  les  certificats  qui  ont 
pour  objet  unique  des  faits ,  peuvent  toujours  et  doivent  nécessairement , 
dans  certaines  espèces,  influer  sur  le  jugement  du  procès,  »i  les  juges  y 
ont  égard,  tandis  que  l'opinion  d'un  conseiller  municipal,  qui  n'est  qu'une 
opinion  de  droit  émise  dans  le  sein  du  conseil  sur  un  exposé  favorable  à  la 
commune,  et  qui  ne  peut  être  qu'incomplet,  puisqu'il  n'est  paff  contradic- 
toire, ne  saurait  avoir  aucune  influence  sur  la  décision  des  joees,  qui 
d'ailleurs,  aivertis  de  sa  qualité,  n'ont  à  sa  déposition  que  te!  égard  que  de 
raison  ;  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  que  l'art.  283  c.  pr.  civ. 
ne  prohibe  point  les  témoignages  des  conseillers  munlcipaui  dans  les  pro» 
ces  qu'ils  ont  été  d'avis  que  leur  commune  devait  souteîfir;  que,  par  con- 
séquent, c'est  è  tort  que  les  premiers  joges  ont  rejeté  la  déposition  des 
troisième  et  septième  témoins  de  l'enquête;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  refermer 
leur  jugement  à  cet  égard ,  d'admettre  ces  dépositions  et  d'en  ordonner  la 
lecture ,  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  re^ 
proches  proposés  contre  les  témoins,  dont  l'appelant  demeure  débouté ^ 
réformant  sur  ce  point  les  dispoeitions  du  jugement  dont  est  appel,  etc. 
IHi  6  mai  1835.-G»  de  Limoges.-M.  de  Oaujal ,  !«'  j^. 

(2)  (Gom.  de  Devai  C.  Lebas.)  La  coua  ;  —  Tu  les  art.  260,  261  , 
283,  287  et  291  c.  pr.  ;  —  Gonsidérant  que  les  reproches  concernant  : 
i"  deux  témoins  qui  ont  assisté,  comme  membres  du  conseil  municipal, 
à  la  délibération  en  vertu  de  laquelle  la  commune  procède;  ft"*  dix,  comme 
propriétaires  dans  ladite  commune;  3"  boit,  comme  parents  au  degré 
prohibé  par  l'art.  283  à  des  habitants  de  la  commune  ;  4®  six ,  comme 
domestiques  ou  laboureurs  des  habitants;  5*^  plusieurs ,  comme  ayant  bu 
et  mangé  chez  et  aux  frais  desdits  habitants;  6<>  plusieurs  antres  qui 
n*ont  pas  représenté  leurs  assignations  ;  7^  enfin ,  plusieurs  autres  aux- 
(fUets  signification  a  été  faite  des  considérants  de  l'arrêt  interlocutoire  eu 
même  temps  que  do  dispositif;  —  Gonsidérant,  à  Tégard  des  deux  pre- 
miers, que  leur  assistance  au  conseil  municipà  fait  justement  présumer 
quMls  se  sont  antérieurement  prononcés  sur  les  faits  du  procès  ;  ---  Qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  se  trouvent  compris  dans  les  seconde,  troisième  et 
quatrième  catégories,  l'admission  de  ces  reproches  d'une  manière  absolue 
leodrail'à  mettre  les  communes  dans  l'impuissance  dé  justifier  leurs  droits, 
et  que  tout  les  intérêts  seront  équitablement  garantis ,  en  ayant  par  la 
cow  tel  égard  que  de  raison  à  leurs  dépositions  ;  —  Que  lé  défaut  par  un 
témoin  de*  représenter  la  copie  de  eon  assigoaiion  est  on  fait  indépendant 
de  la  volonté  de  celui  qui  fait  Tenquête ,  et  ne  saurait  lui  être  opposé  et 
préjudiciable,  quand  ,  d'ailleore,  l'original  constate  lai  remise  de  Tassi- 
gnalion  d'une  part,  et  que  de  l'autre,  la  présence  des  témoins  ne  laisse 
aucun- doute  sur  son'  identité;  —  Que  la  signification  des  considérants  de 
l'tfrôt  n'est  pas  une  cause  de  reproche;  qu'on  peut  tout  au  plus  y  avoir 
égiird  lourde  la  taxe  âm  lirais;  —  Qu*etofin,  relativement  au  reproche 
d'avoir  bu  ei  mangé  chez^eux  et'  aux  fi^is  des  habitants  ^  sous  le  premier 
rapport,  le  séjour  des  téneinr  dans  la  commune  pendant  une  longue  en- 
quête rendait  nécessaire  qu'ils  prisseni  leur  nourriture  cbes  les  habitants; 
que ,  sous  le  second  rapport ,  le  foit  n'est  pas  justifié  ;  —  Admet  le  re- 
proche proposé  contre  les*  deux  témoins  qui  ont  fait  partie  du  conseil  mu* 
nicipal;  dit,  en  cooséquence,  que  leurs  dépositions  ne  seront  pas  lues; — 
Admet  les  dépeeilions  des  témoins  compris  dans  les  seconde ,  troisième  et 
quatrième  catégories,  sauf  à  y  avoir  lel  égard  que  de  raison;  —  Rejette 
le  surplus  des  reproches  contre  ies  autres  témoins,  et  ordonne  qu'il  sera 
procédé  de  suite ,  sauf  les  modifiealions  ei-dessus ,  à  la  lecture  des  en- 
quêtes. 
Du  10  jauT.  1831.-C.  de  Bourges,  V*  ch.-lL  BaudeaiD,  pr. 
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déjà  attesté  la  vérité  (Montpellier,  ISJoilK  1847,  aff.  Trassy, 
D.  P.  48.  î.  71). 

489.  •••  5*  L'huissier  d*Qne  partie  qui  a  instrumenté  pour  ello 
dans  la  cause:  ce  n*est  pas  encore  là  donner  un  certificat 
(Bruxelles,  10  nov.  1825,  aff.  N...,  u^  483);  et  spéciale- 
ment il  a  été  jugé  qu'un  huissier  ne  peut  être  reproché  comme 
témoin ,  par  cela  qu*l1  a  signifié,  en  sa  qualité  d'huissier,  divers 
actes  du  procès,  et  qu'il  a  énoncé,  dans  son  exploit,  des  aveux 
et  déclarations  qu'il  prétend  être  émanés  de  la  personne  à  la- 
quelle Il  a  fait  des  significations;  toutefois,  une  pareille  déposi- 
tion ne  doit  être  accueillie  qu'avec  réserve  par  les  magistrats  (Bor- 
deaux, 13  juin  1837)  (1). — La  circonstance  que  l'enquête  de  la 
partie  adverse  aurait  pour  but  d'établir  un  fait  dont  la  preuve 
exposeraitrofficierministérielàune  action  en  dommages-intérêts, 
serait  sans  Influence  sur  le  reproche  :  c'est  au  moins  ce  qu'un  au- 
teur dit  avoir  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles ,  du 
17  janv.  1824,  que  nous  n'avons  pas  découvert.  En  ce  cas,  le  re- 
proche serait  principalement  fondé  sur  l'intérêt  de  l'officier  mi- 
nistériel à  défendre  son  acte ,  mais  cet  intérêt  n'est  qu'éventuel. 

4S8....  6®  L'avoué  de  la  partie  qui  instruit  le  procès,  car  il 
accomplit  comme  l'huissier,  un  devoir  de  sa  charge  et  ne  certifie 
rien  personnellement.  Et  par  exemple ,  l'avoué  qui  a  obtenu  le 
Jugement  en  vertu  duquel  il  est  pratiqué  une  saisie  Immobi- 
lière, et  l'huissier  qui  a  procédé  à  l'exécution ,  peuvent  figurer 
comme  témoins  dans  l'instance  engagée  sur  la  validité  de  l'ex- 
propriation (  Bruxelles ,  1 0  nov.  1 825  )  (2).  —  Cependant ,  il  a  été 
jugé  que  l'avoué  ne  peut  être  témoin  pour  son  propre  client , 
mais  que  la  partie  adverse  a  le  droit  d'invoquer  son  témoignage 
(Grenoble,  15  fév.  1810,  aff.  Cuchet,  n*  261). 

484. ...  1^  L'avocat  de  la  partie  qui  a  plaidé  dans  la  cause: 
il  y  a  même  raison  de  décider  pour  l'avocat  que  pour  l'huissier  et 
l'avoué. —  Jugé  néanmoins  que  l'avocat  qui  a  plaidé  en  première 

(1)  (Seore  C.  Berger.)  —  La  cour;  —  Attend u,l« qu'aucune  dispo- 
sition de  la  loi ,  ni  aucun  motif  rentrant  dans  ceux  qu'elle  a  spécifiés,  ne 
soumet  an  reproche  Varailbon ,  parce  quMl  a  signifié,  en  sa  qualité  d'huis- 
sier, divers  actes  do  procès;  —  Attendu,  2*^ que,  si  les  paroles  prêtées  à 
Seore ,  et  par  lesquelles  on  prétend  qu'il  aurait  sollicité  un  délai  pour  ac- 
quitter la  lettre  de  change  dont  il  s'agit ,  et  mentionnées  dans  les  exploits 
des  23  et  25  jéiliet  1832,  auxquels  Varailbon  a  concouru  comme  huissier, 
ont  été  attribuées  à  Seure  par  Varailbon;  —  Que,  si  ces  mêmes  paroles 
décèlent  l^intérét  spécial  que  ce  dernier  porte  à  la  cause  de  Tintimé,  parce 
quMl  en  résulterait  que  Seure  aurait  avoué  audit  Varailbon  qu'il  devait 
ladite  lettre  de  change ,  de  tels  renseignements  fournis  par  Barailhon  ne 
peuvent  néanmoins  être  assimilés  à  un  certificat  sur  les  faits  relatifs  au 
procès;  —  Qu'en  attachant  son  caractère  public  d'buissier  aux  deux  ex- 
ploits sus-énoncés,  Varailbon  a  rempli  un  ministère  obligé  ;  —  Que ,  tou- 
tefois, on  ne  peut  se  dissimuler  qu'en  rapportant  dans  lesdils  exploits  le 
prétendu  aveu  de  Seure,  fait  personneljement  à  lui  Varailbon,  celui-ci  a 
voulu  que  l'intimé  s'en  prévalût;  —  Que,  par  là,  on  est  conduit  à  n'ac- 
cueillir qu'avec  la  réserve  indiquée  par  les  premiers  juges  une  déposition 
reproduisant  des  faits  précédemment  révélés  avec  un  empressement  pré- 
maturé et  par  une  voie  non  juridique;  —  Par  ces  motifs,  a  démis  de 
l'appel. 

Du  13  juin  1837.-G.  de  Bordeaux,  4*  ch. 

(2)  (N...  C.  H...  ) — La  cour  ;  —  Attendu  que  les  témoins  dont  s'agit 
ne  se  trouvent  pas  dans  la  catégorie  des  personnes  dont  l'art.  283  c.  pr. 
fait  mention  ;  —  Que ,  quoique  la  disposition  de  cet  article  ne  soit  pas 
limitative  ,  on  ne  peut  l'étendre  à  d'autres  personnes ,  à  moins  qu'on  ne 
rencontre  en  elles  un  intérêt  égal  à  celui  des  personnes  dont  il  est  ques- 
tion dans  ledit  art.  283,  et  qui  ferait  nécessairement  présumer  qu'elles 
pourraient  manquer  à  la  vérité  ;  —  Attendu  que  rien  ne  fait  conjecturer 
que  les  témoins  dont  il  s'agit  auraient  un  intérêt  tel  dans  l'affaire  ,  qu'il 
lût  prudent  de  ne  pas  les  entendre  dans  leurs  dépositions,  sauf  toutefois 
à  n'avoir  à  leur  témoignage  que  tel  égard  qu'il  sera  jugé  appartenir,  lors- 
qu'ils auront  été  entendus;  —  Déclare  que  les  témoins  seront  entendus. 

Du  10  nov.  1825.-G.  supérieure  de  Bruxelles. 

(3)  E$pècô  :  —  (Salomon  C.  Gflet.)  —  21  avril  1806 ,  acte  reçu  par 
«n  notaire  de  Scherwiller,  en  présence  de  deux  témoins,  par  lequel  Gflet 
et  son  épouse  se  reconnaissent  débiteurs  envers  Aaron-Feist-Salomon , 
Juif,  d'une  somme  de  825  fr.,  qui  à  été  comptée  en  présence  du  notaire 
•i  des  témoins.  En  1808 ,  les  époux  Gflet  demandent  la  nullité  de  Tobli- 
galion,  comme  étant  entacbée  de  fraude  et  d'usure.  On  sait  qu'aux  termes 
des  décrets  des  30  mai  1806  et  17  mars  1808  les  juifs  qui  poursuivaient 
l'exécution  d'obligations  souscrites  à  leur  profit ,  étaient  tenus  de  prouver 
qu'ils  en  avaient  fourni  le  montant  en  entier  et  sans  fraude.  Pour  faire 
celte  preuve,  Salomon  produit  le  notaire  qui  avait  rédigé  l'acte  et  les  té- 
moins qui  l'avaient  signé.  Ils  sont  reprocbés  par  les  époux  Gflet,  comme 


instance,  peut  être. reproché  en  appel  (Bruxelles,  27  juUI.  1827, 
aflr.  N...,  Douai-,  l"fév.  1847,  D.  P.  47.  4.  458).  —  V.  n«  437. 
485. ...  8*  Lenotalrequi  a  reçqun  acteet  les  témoins instra- 
mentaires  dans  une  enquête  portant  sur  la  validité  de  cet  acte: 
Il  est  impossible ,  en  eff^et,  de  les  considérer  comme  ayant  donné 
dans  ce  cas  un  certificat.  Le  ministère  de  l'un  est  obligatoire;  le 
caractère  des  autres  est  légal ,  et  si  l'on  est  porté  à  concevoir  de 
la  défiance  contre  un  individu  qui  vient  démentir  des  faits  attes- 
tés par  un  acte  authentique ,  de  l'autre,  on  ne  peut  se  dissimuler 
qu'une  déclaration  par  laquelle  11  ne  craint  pas  de  rétracter  ce 
qu'il  a  attesté,  et  de  se  signaler  comme  faussaire  ou  comme  vi^ 
time  d'une  grossière  erreur,  ne  soit  de  nature  à  Impressionner 
vivement  l'esprit  des  magistrats.  (Y.  Faux  incident  civil).  —  0 
a  donc  été  décidé ,  1^  que  le  notaire  et  les  témoins  Instrument 
taires  qui  ont  signé  un  acte ,  ne  peuvent ,  par  le  (ait  de  cette 
rédaction  et  de  ces  signatures,  être  assimilés  à  ceux  qui ,  dans 
le  sens  de  l'art.  283  c.  pr.  civ.,  ont  donné  des  certificats  sor 
des  faits  relatifs  au  procès ,  ni  par  suite  être  reprochés  comme 
témoins  dans  une  enquête  tendant  à  établir  par  eux,  qu'un  Jolf , 
sous  l'empire  des  décrets  des  30  mai  1806  et  17  mai  1808,  a 
fourni  en  entier  et  sans  fraude  le  montant  de  l'obligation  (Gass., 
23  nov.  1812)  (5);  Contre  Bruxelles,  3  fév.  1821  (4);  Liège, 
3  janv.  1827,  aff.  Hardy,  n<»  492); — 2*  Que  le  notaire  qui  a  reço 
un  testament  attaqué  pour  cause  dedémence  du  testateur,  ne  peut 
être  assimilé  à  ceux  qui  auraient  donné  des  certificats  snr  les 
faits  relatifs  au  procès ,  et  ne  sont  pas ,  dès  lors ,  reprochabies  à 
ce  titre,  comme  témoins  appelés  à  déposer  sur  les  faits  de  démence 
(Req.,  2  fév.  1842 ,  aff.  Thibout,  Y.  n»  515);  —  3«  Qu'on  ae 
peut,  également,  reprocher  le  notaire,  comme  ayant  intérêt,  es 
qualité  de  rédacteur  de  l'acte ,  à  ce  que  l'acte  soit  maintena 
(Bourges,  30  nov.  1830)  (5).  —  Néanmoins,  Il  a  été  reconnu, 
que  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  argué  de  nullité  pour  cause  d*!- 

ayant  donné  des  certificats  snr  les  faits  relatifs  au  procès.  Ce  repnd» 
est  admis  par  le  tribunal  civil  de  Scbelestadt ,  qui ,  par  jugement  en  der- 
nier ressort,  du  28  fév.  1810,  déclare  Tobligation  nulle  et  usuraire. 

Pourvoi  par  Salomon.  —  Les  défendeurs  à  la  cassation  réponducat 
que  la  loi  ne  considérait  pas  l'époque  où  le  certificat  avait  été  donné  pour 
en  faire  une  cause  de  reprocbe  ;  —  Que  les  déclarations  désignées  dam 
des  actes  notariés  et  attestées  par  les  témoins  instrumentairea  étaient  de 
véritables  certificats;  suivant  eux  on  devait  regarder  comme  tels  tout  écrit 
dans  lequel  on  affirme  qu'un  fait  est  ou  n^est  pas;  —  Qu'il  était  inolile 
d'admettre  le  notaire  et  les  témoins  à  déposer  d'un  fait  déjà  attesté  par 
eux  dans  un  contrat,  en  supposant  leur  témoignage  conforme  à  TéoûB- 
ciation  de  l'acte ,  ia  loi  ne  pouvant  ajouter  plus  de  foi  à  leur  décUrstios 
comme  particuliers  qu'elle  ne  leur  en  accorde  comme  officiers  publics; 
qu'en  supposant  ce  même  témoignage  contraire  à  l'acte ,  ce  serait  per- 
mettre le  parjure.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  283,  §  2,  c.  pr.;  •»  Attendu  que  le  notaire  fii 
a  reçu  l'acte  obligatoire  du  21  avril  1806,  et  les  deux  témoins  instni- 
mentaires  qui  ont  signé  cet  acte  ,  ayant  un  caractère  légal ,  et  n'ayait 
rempli  qu'un  ministère  non-seulement  avoué  par  la  loi,  mais  même  obligé 
par  elle ,  ne  peuvent,  par  le  fait  de  cette  rédaction  et  de  ces  signatnres, 
être  assimilés  à  ceux  qui  auraient  donné  des  certificats  sur  des  faits  r^ 
tifs  à  des  procès  dans  le  sens  et  l'objet  de  cet  article  ;  —  Considérast 
qu'en  déclarant  fondés  contre  ces  trois  témoins  présentés  par  le  deoai- 
deur,les  reproches  pris  de  leur  dite  qualité,  et  en  rejetant  leurs  dépoûtioss 
par  application  de  l'article  cité,  le  tribunal  civil  de  Scbelestadt  a  fait  uh 
fausse  application  de  cette  loi ,  et  l'a ,  en  outre,  violée ,  en  admettant u 
motif  de  reproches  de  témoins  que  la  loi  n'a  pas  créé;  —  Casse ,  etc- 

Du  23  oov.  1812.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1"  pr.-Delacoste,  r. 

(4)  (N...  C.  N...  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  les  motifs  de  repre* 
cbes  contenus  dans  l'art.  283  c.  pr.  ne  sont  pas  exclusifs  des  antres  cir- 
constances et  motifs  plus  graves  qui  pourraient  exister  contre  les  têmeiBi 
assignés  ;  que  dans  ce  cas  la  marcbe  tracée  par  Tart.  284  du  même  code 
ne  doit  pas  être  nécessairement  suivie ,  et  qu'il  peut  y  avoir  lien  à  dé- 
clarer sur  le  rapport  du  juge-commissaire  que  le  témoin  ne  sera  p«Bt 
entendu;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  notaire  de  Vînck  est  celii 
qui  a  reçu  le  testament  attaqué  par  l'inscription  en  faux,  et  ainsi  éret- 
tuellem^nt  exposé  à  des  poursuites  publiques ,  s'il  résultait  de  renquèle 
des  indices  de  faux;  que  Barbara  Wuytack,  etc.,  étaient  serviteurs  it 
domestiques  du  sieur  E.  Vanalstein ,  lors  de  son  décès,  et  ont  été  grati- 
fiés par  ledit  acte,  en  recevant  chacun  un  legs  particulier;  d'où  il  sait 
qu'ils  ont  un  intérêt  direct  au  maintien  dudit  testament,  et  qu'ainsi  If  ar 
témoignage  ne  peut  être  reçu  dans  l'enquête;  ^Met  l'appel  au  néuL 

Du  3  fev.  1821.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  l'* ch. 

(5)  (Demoiselle  Aufrère  C.  Dcbize.) —  La  cour  ;  -^  Considérast,  e* 
ce  qui  touche  le  notaire  Drouin ,  que  le  reproche  est  basé  sur  ce  qu'éuii 
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vresse  ei  défaut  de  consentement,  est  reprochante  comme  témoin 
dans  l'enquête  ordonnée  pour  constater  l'état  d'ivresse  (Bourges, 
6  Juin  18:' 5)  (i).  Mais  un  arrêt  a  admis  en  pareil  cas  Tandition 
du  notaire  et  des  témoins  (Rennes,  iO  mars  1746,  aff.  Lefloch, 
D.  P.  46  2.  252.  —  A  plus  forte  raison,  est  apte  à  déposer  le 
clerc  du  notaire  qui  a  écrit  l'acte  argué  de  faux  (Bourges ,  6  Juin 
1825,  précité). 

48G....  9*  Le  Juge  qui  a  pris  part  au  Jugement  ordonnant  Ten- 
quéte  dans  laquelle  il  est  cité  comme  témoin.  L'art.  378  suppose 
que  le  juge  peut  être  entendu  comme  témoin  puisqu'il  permet  de 
le  récuser,  s'il  a  déposé  en  cette  qualité  (  V.  Récusation).  — 
Décidé ,  en  effet ,  que  si  un  luge  s'est  abstenu  il  ne  résulte  pas  né- 
cessairement contre  lui  cause  de  reproche  (Req.,  24  Juin  1828 , 
aff.  Trumeau,  n*  465);  — Et  que  peu  importe  que  le  Juge  qui 
8'est  abstenu  ait  fait  l'office  de  conciliateur  (Orléans,  4  août  1810, 
aff.  SaosoD  y  n*  553).  —  Et  il  a  été  Jugé  avec  raison,  que  lors- 
qu'un juge  a  été  commis  pour  recevoir  une  enquête  et  qu'il  y  a 
procédé ,  aucune  des  parties  n'est  recevable  à  demander  son 
remplacement  pour  le  faire  entendre,  comme  témoin,  sur  des 
faits  antérieurs  à  sa  nomination  de  juge-commissaire  (Grenoble , 
SO  août  1825)  (2). 

497.  Que  décider  sMl  s'agit  d'entendre  un  des  Juges  de  pre- 
mière instance  dans  l'enquête  ordonnée  en  appel?  Tout  dépend 
de  la  nature  de  la  preuve.  Le  Jugement  de  première  instance  s'est- 
il  prononcé  soit  explicitement ,  soit  implicitement  sur  les  faits  à 
prouver,  ou  bien  les  faits  se  trouvent-ils  en  dehors  du  Jugement? 
Dans  la  première  hypothèse,  il  y  aurait  atteinte  à  la  chose  jugée, 
ai  le  témoignage  était  admis, et  il  a  été  décidé  i'*  que  dans  ce  cas, 

rédaclear  de  I*acte  attaqué ,  il  a  ud  intérêt  au  maintien  de  cet  acte ,  dans 
lequel  il  a  certiGé  que  la  donatrice  était  alors  saine  d'esprit  ;  mais  qu'un 
notaire,  en  recevant  des  actes,  exerce  un  ministère  autorisé  par  la  loi{ 
qu'il  n'est  pas  l'homme  des  parties  contractantes ,  mais  l'bomme  de  la  loi  ; 
que  sa  déposition ,  dans  plusieurs  circonstances ,  peut  être  d'un  grand 
secours  pour  parteoir  à  la  manifestation  de  la  vérité  ;  que  la  loi  ne  s'op^ 
posant  pas  à  ce  qu'il  soit  entendu ,  sa  déposition  doit  être  lue  |  sauf  à  y 
avoir  tel  égard  que  de  raison. 

Du  30  nov.  1830.-C.  de  Bourges-l'«  ch.-M.  Dubois ,  f.  f.  de  pr. 

(1)  Etpieôs  —  (Lambert  C.  Baiin.)  —  Le  3  sepU  1823,  acte  notarié 
par  lequel  Bazin,  bourrelier,  vend  son  fonds  de  boutiqne  à  Lambert,  son 
ouTrier.»  Bazin  a  demandé  la  nollité  de  cet  acte,  pour  défaut  de  consen- 
tement, comme  ayant  été  fait  dans  un  moment  où  Lamliert  l'avait  fait 
boire  à  tri  poiot  qu'il  se  trouvait  dans  un  état  d'ivresse  complète.  H  a 
articulé  des  faits  dont  il  a  offert  la  preuve  par  témoins.  —  De  son  celé, 
Lambert  a  offert  de  prouver  la  liberté  du  consentement  de  Bazin.  Un  pre- 
mier jugement  admet  la  preuve  respectivement  demandée.  ^-  An  nombre 
des  témoins  produits  par  Lambert  étaient  le  notaire  rédacteur  de  l'acte 
du  3  septembre  et  son  clerc.  Ces  témoins  ont  été  reprochés  par  Bazin , 
comme  intéressés  à  la  validité  de  l'acte.  —  Le  l*'  juin  1824,  jugement 
qui  admet  ces  reproches.  —  Appel  par  Lambert.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  qne,  des  deux  témoins  reprochés,  l'nn  est 
notaire  et  l'autre  le  clerc  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte  de  vente  dont  il 
a'agit  ;  qu'il  est  incontestable  qu'un  notaire  dont  le  ministère  est  avoué  par 
la  loi,  et  même  obligé  par  elle,  ne  peut  être  assimilé  à  un  simple  parti- 
culier qui  aurait  donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès  ;  mais 
que  s'agissant,  dans  l'espèce,  non  de  la  convention  dont  le  notaire  a  fait 
acte,  mais  d'un  fait  extrinsèque  à  l'acte,  c'est-à-dire  de  la  vérification  de 
l'état  d'ivresse  dans  lequel  l'intimé  prétend  s'être  trouvé  au  moment 
où  il  a  sonscrît  cette  convention ,  et  qu'il  est  évident  qne  le  notaire  a 
an  intérêt  direct  à  ce  que  la  preuve  d'un  tel  fait  ne  soit  pas  acquise  ; 

—  Considérant,  relativement  au  reproche  adressé  an  cinquième  témoin 
de  l'appelant,  que  si  le  clerc  du  même  notaire  peut  être  soupçonné  d'a- 
voir quelques  raisons  de  ne  pas  contredire  celui  aux  leçons  et  en  la  bien- 
veillance duquel  il  espère ,  ce  ne  peut  être  un  motif  suffisant  de  le  repro- 
cher, et  de  donner  à  l'art.  283  c.  pr.  une  extension  qu'il  n'autorise  pas; 

—  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  au  chef  qui  dc^clare  pertinent  et  admissible  le 
reproche  fourni  contre  le  notaire,  et  mal  jugé  au  chef  qui  admet  le  re- 
proche contre  son  clerc;  dit,  en  conséquence,  que  la  déposition  de  ce 
dernier  restera  au  procès ,  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

Du  6  juin  1825.-C.  de  Bourges,  l**  ch.-M.  Bouquerot,  pr. 

(2)  (Eymonot  C.  dame  Eymonot.)  La  cour  ;  —  Attendu,  néanmoins, 

Sue  le  sieur  Vatin,  juge-commissaire  nommé  par  le  jugement  do  tribunal 
e  Vienne,  du  19  janv.  1825,  avait  déjà  procédé ,  sur  la  réquisition  des 
deux  par,iies ,  an  fait  de  sa  commission,  lorsque  le  sieur  Eymonot  a  pré- 
senté au  même  tribunal  sa  requête  du  14  juin  1825,  et  que  dès  lors  il  a  dû 
être  interdit  à  chaque  partie  de  le  faire  figurer  comme  témoin  dans  les  en- 
quêtes qu'il  était  chargé  de  recevoii,  à  l'égard  d'un  fait  antérieur  à  Tou- 
vertore  desdites  en^uêtesi  et  même  à  la  nomioalion  dudit  Valio  pour  corn- 


le  reproche  est  fondé  (Douai,  Il  Janv.  1844,  aff.  Deloye,  B.  P, 
45.  4.  499)  ;—  2<»  Que  les  juges  de  première  instance  sont  inoa* 
pables  d'être  entendus  comme  témoins  dans  une  enquête  ordon- 
née en  appel,  sur  des  faits  qu'ils  ont  été  appelés  à  appréciai 
dans  leur  jugement  (Douai,  Il  janv.  1844,  aff.  Baes,  D.  P.  45. 
4.  499). —  Mais,  dans  la  seconde  hypothèse,  le  témoignage  est 
recevable,  un  juge  devant,  comme  tout  autre  personne,  rendre 
hommage  à  la  vérité.  On  objecte  que  Tindépendance  des  Juges 
d'appel  en  sera  atteinte;  nous  ne  voyons  pas  comment  il  en  pour- 
rait être  ainsi. — C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  que  les 
juges  qui  ont  prononcé  en  première  instance,  peuvent  être  ap- 
pelés à  déposer,  comme  témoins,  sur  un  fait  matériel,  posté- 
rieur au  jugement  rendu  par  eui,  et,  par  exemple,  sur  l'état 
d'une  pièce  qui  avait  été  mise  sous  leurs  yeux,  et  qui,  depuis  au- 
rait été  dénaturée  (Paris,  17  juill.  1829)  (3).—  11  a  encore  été 
décidé  que  le  juge  de  paix  qui,  en  transmettant  au  parquet  le 
dossier  d'une  affaire  correctionnelle,  fait  un  rapport  tant  sur  la 
moralité  du  plaignant  et  du  prévenu,  que  sur  les  circonstances 
de  l'affaire,  ne  donne  pas  parla  un  certificat,  et  que  plus  tard,  il 
n'est  pas  récusable  s'il  est  appelé  à  déposer  sur  les  mêmes  faits 
dans  le  cours  d'une  instance  civile  ;  et  que  ce  serait  également  à 
tort  qu'on  le  reprocherait  pour  avoir  déclaré ,  dans  l'étude  d'un 
des  avoués  de  la  cause ,  et  sur  l'Interpellation  qui  loi  en  étalf 
faite ,  que  le  client  de  cet  avoué  jouissait  d'une  bonne  réputa- 
tion ,  et  que  sa  moralité  était  aussi  bonne  que  sa  réputation  (Col- 
mar,  19  nov.  1841)  (4). 

488....  10®  Le  greflSer  qui  a  tenu  la  plume  dans  la  cause. — Il 
a  été  jugé  que  son  audition  dans  une  enquête  ordonnée  par  le  juge 

missaire;  —  Annule  l'ordonnance  dont  s'agit;  et,  néanmoins,  statuant 
sur  le  fond  et  principal,  conformément  à  l'art.  473  c.  pr.,  déboute  le 
sieur  Eymonot  des  fins  de  sa  demande. 
Du  20  août  1825.-C.  de  Grenoble,  f  ch.-H.  Duboys,  pr. 

(3)  Espèce  :  —  (Belle  C.  Plataret.)  —  La  dame  de  Belle  avait  formé 
une  instance  en  compte  contre  le  sieur  Plataret.  Celui-ci  produisit  un  re- 
gistre, où  on  remarquait  plusieurs  surcharges  et  ratures.  Sur  le  jugement 
intervenu,  la  dame  de  Bellle  interjeta  appel.  La  cour  ordonna  une  opéra- 
tion chimique,  qui  devait  faire  reparaître  l'écriture  effacée.  Alors  la  damede 
Belle  crut  remarquer  que  l'endroit  surchargé  avait  été  gratté  et  surchargé 
de  nouveau ,  afin  de  rendre  illusoire  l'opération  qui  devait  être  faite.  La 
dame  de  Belle  obtint  Tantorisation  de  prouver,  par  témoins ,  le  grattage 
du  registre  ;  elle  appela  en  témoignage  les  propres  juges  qui  avaient 
rendu  le  jugement.  —  Ceux-ci ,  devant  le  juge-commissaire ,  élèvent  la 
question  do  savoir  si  des  magistrats  peuvent  être  appelés  en  témoignage 
dans  une  cause  déjà  jugée  par  eux ,  et  si  un  tel  témoignage  n'est  pas  en 
opposition  avec  l'indépendance,  les  devoirs  et  la  dignité  du  juge. — Ren- 
voi à  l'audience  ;  là,  on  fit  cette  distinction  :  Ou  le  fait ,  sur  lequel  le  ma- 
gistrat est  appelé  à  déposer ^  existait  lorsqu'il  a  prononcé  son  jugement, 
ou  ce  fait  est  postérieur  au  jugement  ;  dans  le  premier  cas ,  le  juge  no 
pourrait  être  interrogé  sur  un  fait  qui  a  inOuencé  la  décision  *,  dans  le 
second  cas,  rien  ne  l'empêcbe  de  déposer,  parce  que  l'intérêtde  la  justice 
est  le  premier  devoir  du  magistrat.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  qne  toute  personne  assignée  à  fin  de  rendre 
témoignage ,  est  tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire  à  l'assignation  qui 
lui  est  donnée  ;  —  Qne  cependant  il  est  des  points  sur  lesquels  la  con- 
science du  juge  ne  saurait  être  interrogée ,  puisqu'il  ne  pourrait  s'expli- 
quer sans  compromettre  l'indépendance  de  son  opinion ,  et  sans  manquer 
à  ses  devoirs  ;  —  Que ,  dans  l'espèce  particulière ,  il  s'agit  uniquement 
de  constater  un  fait  postérieur  à  la  sentence  que  les  juges ,  appelés  en  té- 
moignage ,  ont  rendue ,  fait  qui ,  dès  lors ,  n'a  pu  exercer  aucune  in- 
fluence sur  leur  décision  ;  qu'ainsi  ils  ne  sauraient  se  dispenser  de  dé- 
poser ;  —  Ordonne  la  continuation  de  l'enquête  dont  il  s'agit. 

Du  17  juill.  1829 .-C.  de  Paris,  3*  ch.-Desglayeux ,  av.  gén.,  c.  conf. 

(4)  (Fegers  C.  Speisser,  etc.)  —La  coub;  — En  ce  qui  touche  les 
reproches  articulés  par  la  partie  de  Comerson  (Speisser)  contre  les  pre- 
mier, troisième,  ODzième  et  quinzième  témoins  de  l'enquête  du  14  mai, 
et  premier  de  l'enquête  prorogée  du  16  juillet  dernier:  —  Considérant  que 
le  sieur  Régnault,  juge  de  paix,  en  transmettant  au  procureur  du  roi  de 
Strasbourg  les  pièces  de  la  procédure  correctionnelle  à  laquelle  la  plainte 
de  Speisser  avait  donné  naissance,  a  dû  fournir  aussi  à  ce  magistrat  tous 
les  renseignements  propres  à  éclairer  sa  justice  tant 'sur  la  moralité  du 
plaignant  et  de  l'inculpé  que  sur  les  circoostances  de  l'affaire  en  elle- 
même;  que  c'est  pour  accomplir  cette  obligation  que  ce  témoin ,  agissant 
dans  celte  circonstance  comme  magistrat  auquel  un  devoir  légal  était  im- 
posé ,  a  écrit  la  lettre  qu'à  tort  Speisser  veut  faire  envisager  comme  un 
certificat  délivré  sur  les  faits  du  procès  ;  que  c'est  avec  aussi  peu  de  fon« 
dément  que  Speisser  reproche  à  ce  témoin  d'avoir  fourni  à  Favové  Nieger, 
occupant  pour  Fegers  |  des  reoseign^enls  sur  la  cause  ;  qu'il  ressort  doi 
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qae  le  Mre  du  premier  narl  de  la  femme  décédée  de  Pane  des 
Iiarties  est  reprocbable  comme  témoin,  8*il  existe  un  enfant  Issu 
du  premier  mariage  de  cette  femme,  bien  qu'elle  soit  elle-même 
décédée  (Req.,  2  fév,  1843,  aff.  Tbibout»  V.  n*  516), 

éBS.  La  parenté  ou  râlliance  réciproque  des  témoins  ne 
donne  pas  lieu  à  reprocbe.  Cette  doctrine  constante  sous  Tem- 
pire  de  Tord,  de  1667,  ne  l'est  pas  moins  sous  le  code  de  procé* 
dure  qui  ne  parle  que  de  la  parenté  entre  témoins  et  parties  (coof  • 
Bruxelles,  9  mars  1806,  aflT.  Pierrot,  v*  Témoin;  Berrial, 
p.  294;  Tbomine,  1. 1 ,  p.  484  ;  Carré  et  Cbauveau,  n«  1107J, 

Haisla  circonstance  qu'un  témoin  serait  parent  ou  alliéau  même 
degré  des  deux  parties  Iltigantes  n'influe  en  rien  sur  la  valeur 
du  reprocbe.  11  semble  même  qu'on  devrait  voir  dans  ceilonble 
lien  une  raison  de  plus  de  suspecter  la  sincérité  du  témoin  (conf. 
Cbauveau  sur  Carré,  n«  1107  2*).  —  Jugé  que  le  témoin  parent  | 
des  deux  parties,  est  reprocbable  comme  celui  qui  n'est  parent 
que  de  l'une  d'elles  (Liège,  14  fév.  1820,  aff.  Dupont  C.  Adam; 
Bruxelles,  31  Jauv.  1829)  (1);  et,  en  sens  contraire ,  qu'il  est 
loisible  aux  Juges  de  décider  Jusqu'à  quel  point,  suivant  les 
circonstances,  peuvent  être  admises  ou  rejetées  les  dépositions 
de  tels  témoins  ;  qu'en  conséquence ,  quoiqu'un  témoin  soit  pa« 
rent  au  degré  prohibé,  et  à  égal  degré,  des  deux  parties  en 
cause,  le  Juge  peut  ordonner  la  lecture  de  la  déposition  de  ce 
lémoin ,  lorsque,  pour  l'écarter,  on  ne  fait  valoir  que  sa  qualité 
de  parent,  sans  élever  contre  lui  aucun  autre  motif  de  suspicion 
(Grenoble,  16  fév.  1829)  (2). 

4II4I.  11  est  également  indifférent  que  le  témoin  ne  soit  parent 
que  de  la  partie  contre  laquelle  il  est  dté,  puisque  l'art.  28S  n'a 
pas  établi  de  distinction.  Cette  solution  est  admise  par  tous  les 
auteurs,  et  notamment  par  MM.  Pigeau,  Proc.,  1. 1,  p.  546; 
Carré  et  Cbauveau,  n*  1  i 07-2*. — Il  a  été  décidé  aussi  que  la  ta' 
cullé  de  reprocber  un  témoin ,  pour  parenté  à  un  degré  probibé , 
appartient  à  la  partie  même  qui  est  parente  ou  alliée ,  comme  à 
son  adversaire  (Riom,  8  fév.  1830  (3);  Rennes,  6  Janv.  1850, 

(1  )  (Bekaert  C.  Bekaert.)  —  La  coum  ;  —  Attendu  que  les  parties  sont 
d  Vcord  que  le  premier  témoio  se  troove  être  leur  parent  an  daquiême 
degré  ;  —  Attendu  que ,  diaprés  Tart.  283  c.  pr.  c. ,  il  salBt  d'être  parent 
d'une  des  parties  à  ce  degré  pour  pouvoir  être  reproché,  et  qoe  le  législa- 
teur n*a  point  fait  d'exception  poor  le  cas  où  le  témoin  serait  parent  des 
deux  parties  ;* —  Met  le  jogesMnt  dont  est  appel  au  néant,  en  tant  qne  le 
premier  jnge  a  en  égard  au  témoignage  da  premier  témoin  de  l'enquête 
contraire  et  a  laissé  lire  sa  déposition  ;  —  Émendant  de  ce  cbef ,  déclare 
que  cette  déposition  ne  sera  pas  Ine  devant  la  cour. 

Du  31  janv.  1829.-C.  de  Bmxelles,  1»  th. 

(2)  (Puzin  C.  Posin.)  —  La  ooua  ;  — •  Attendu  que  les  motifs  des  re- 
proches énumérés  dans  rart.  283  c.  pr.  civ.  ne  sont  point  absolus;  qoe, 
suivant  les  dispositions  de  l'art.  201,  les  Juges  peuvent  les  admettre  ou 
les  rejeter,  et  que  ce  n*est  que  dans  le  cas  où  ils  sont  admis  que  la  dépo* 


dispose  que  le  témoin  reproché  sera  entendu  dans  sa  déoosition  :  ce  qui 
serait  complètement  inutile ,  lorsque  le  fait  qui  a  donné  lieu  au  reproche 
serait  avoué  ;  —  Attendu ,  en  effet ^  que,  lorsque  le  légialateor  a  voulu 
prononcer  une  prohibition  absolue ,  il  l'a  formellement  eiprimée  i  eomoM 
on  le  voit  dans  l'art.  268;  —  Attenda  qu'il  suit  de  là  que,  comme  l'a 
pensé  M.  Touiller,  la  déposition  du  témoin  reproché  peut  être  admise  ou 
rejetée,  suivant  les  circonstances;  —  Attendu  que.  dans  Pespéce^  les 
témoins  reprochés  sont  parents  au  même  degré  avec  les  deni  parties,  et 
qu'il  n'est  pas  même  allégué  qu'ils  aient  aucun  motif  de  préférer  les  in- 
térêts de  l'une  à  ceux  de  l'autre;  —  Par  ces  motifs  »  réforount  quant  h 
ce ,  le  jugement  dont  est  appel,  sans  s'arrêter  aux  reproches  proposés  par 
la  partie  de  Charensol ,  contre  trois  témoins  de  l'enquête ,  ordonne  qoe  la 
dép9!(ition  des  trois  témoins  dont  il  s'agit  sera  lue,  noor,  en  jugement,  y 
avoir  tel  égard  que  de  raison  ;  réserve  les  dépens  de  l'incident  pour  j  être 
statué  en  prononçant  sur  le  fond. 
Du  16  fév.  1829.-C.  de  Grenoble  >  i~  ch.-M.  Chais,  c  cont 

(3)  (De  Laval  C.  Cante.)  —  Contre  cette  décision ,  on  disait  que  la  loi 
n'avait  pu  et  voulu  écarter  les  témoignages  qne  des  parents  de  la  partie 
qui  les  nrodnit ,  parce  qn'on  peut  craindre,  en  ce  cas ,  une  déposition  en 
bveur  do  parent;  mais  qu'il  en  était  autrement  lorsao'nn  étranger  renon- 
^it  à  toute  cause  de  suspicion  et  s'en  remettait  à  la  foi  des  parents  de  son 
sdyersatre;  —  Qu'au  surplus,  U  disposition  de  Part.  283  c.  pr.  n'était 
point  împérative  sur  les  cas  de  reproches  qu'elle  prévoit  (Carré,  qnest.  977); 
qu'en  comparant  cet  article  avec  l'art.  268,  on  était  forcé  de  reconnalU^ 
que  la  paronté  collatérale  ne  produisait  pas  p  comme  In  parenté  en  ligne 


air.  Hnet»  V.  n*  558;  Rennes,  i**  eh.»  22  avril  1825 ,  M.  Du- 
pont  des  Loges,  aff.  Salmoa  C.  Desbois}. — Un  arrêt  a  néanmoins 
reconnu  que  la  récusation  d'une  partie  contre  un  témoin,  fondée 
SUT  sa  parenté  avec  celul-d,  ne  doit  pas  empédwr  le  trfbinal 
de  lire  la  déposition,  eanf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison 
(Grenoble,  4  fév.  1852)  (4). 

4#ft«  Il  a  été  Jugé  qoe  des  témoins ,  produits  dans  une  en* 
quête  par  le  demandenry  ne  peuvent  être  reprochés  par  le  défén- 
denr,  quoiqu'ils  soient  parents  au  degré  probibé  d'un  individs 
assigné  en  garantis  par  ce  dernier,  alors  qne  l'action  en  garants 
a  été  'formée  hors  des  délais ,  que  l'enquête  est  demeorés 
étrangère  au  garant ,  et  que  l'arrêt  qui  rejette  nn  reprocbe  porté 
contre  un  témoin  parent  au  degré  probibé  de  Pune  des  parties,  par 
le  motif  que  cette  partie  n'aété  appelée  en  cause,  parle  déCendeor, 
que  dans  le  seul  but  d'écarter  ce  témoin ,  ne  viole  aucune  loi 
(Req.,  24  Juin  1828)  (tt).  Cette  décision  est  équitable  et  fowlés 
en  droit,  car  autrement  il  suffirait  de  diriger  an  iiasard  une  de- 
mande en  garantie  pour  écarter  un  témoin  dont  on  redouterait  la 
déposition. 

&•#.  Le  parent  d'un  témoin  reprocbable  oomme  psrtie  laté- 
rossée  au  procès,  n'est  pas  par  cela  seul  reproebabis  luI-BiéHM 
(Montpellier,  13  mars  1839,  aff.  Gantaloube,  n*  518-2*)...  Nos 
plus,  que  le  parent  du  commis  delà  partie  (Req.,  ISJuli  1810, 
aflr.  Houllevigne,  v*  Appel ,  n*  1222). 

4#V.  Dans  une  instance  où  ligure  une  communs ,  les  ptreats 
ou  alliés  des  habitants  de  cette  commune,  sont-ils  sqjets  à  re- 
proches? Non ,  par  ce  que  les  habitants  pris  m  stu^  ne  doi- 
vent pas  être  confondus  avec  Pétre  moral  commune  :  «utsemiss 
dittat  à  tmgulU»  Ce  ne  sont  donc  pas  les  habitants  pris  «l  Hm» 
guU  qui  sont  parties  au  procès,  mais  les  habitants  m  sMMoarsst 
c'est-à-dire  la  commune.  Or  la  oommuoe  n'a  ni  parents  ni  •niés. 
M.  Cbauveau  sur  Carré ,  n«  ilOl-4«,  abonde  en  cesens,etlls 
été  Jugé  qu'une  commune  formant  un  être  moral  à  l'égard  duquel 
il  n'existe  point  de  parenté ,  on  ne  peut ,  lors  d'une  enquête  entre 

directe,  l'exclusion  absolus  des  témoins,  qui  étaitat  dans  Tua  w  dans 
rentre  cas.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  les  4*  5*,  7*,  11*  et  17*  témoins  de  renquèle 
ont  été  reprochés,  sur  le  fondement  qu'ils  étaient  parents  an  degré  pro- 
hibé avec  l'une  des  parties .  et  qae  cette  récusation  est  fondée  sur  Part. 
283  e.  pr.  civ.;  —  Admet  le  reproche ,  et  ordonne  que  les  dépositions  as 
seront  point  lues. 

Du  8  fév.  1830.-C.  de  Riom,  i**  ch.-M.  Grenier,  i«  pr. 

(4)  (Cordonnerv  C.  BrémonL)  -—  La  coua;  —  (apr.  dél.  eu  eh.  du 
ooBs.)  ;  -~  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  Pappel  du  JogesMut  du  SI  smî 
1828,  que  Part.  283  c  pr.  n'est  point  Uracé  dans  les  termes  piehihitifs 
de  l'art.  268;  qne  cet  art.  283  donne  la  faculté  de  reprocher  ou  de  m 
pas  reprocher  les  témoins  qui  se  trouvent  compris  dans  la  catégorie  oom- 
prise  clans  ledit  article  ;  —  Attendu  que  Brémont  avait  récusé  les  téSMÛns 
entendus  sous  les  n**  5,  6,  7  et  8  de  Penquète  de  la  dame  Cordounerj» 
non  parce  qu'ils  étaient  parents  de  celui  ci,  mais  parce  qu'ils  étaient  les 
siens  an  degré  vonlu  par  la  loi  ;  —  Attendu  qu'une  pareille  récnsatioa  ne 
devait  pas  empêcher  le  tribunal  de  lire  les  dépositions  récusées,  sauf  h  y 
SToir  tel  égard  que  de  raison ,  et  que  la  lecture  pouvant  en  être  aaWri- 
sée ,  c'est  le  cas  de  réformer  ledit  jugement. 

Du  4  fév.  1832.-C.  de  Grenoble,  2*ch. 

(5)  (Trumeau  C.  Vignot. )  —  La  coua;  —Sur  le  premier  moyeu , 
dirigé  contre  l'arrêt  de  la  eoor  royale  de  Bourges ,  du  5  janv.  1827,  et 
fondé  sur  une  violation  de  l'art.  283  e.  pr.  civ.;— Attendu  qoe  l'art.  28S 
c.  pr.  n'admet  les  reproches  du  chef  de  iiarenté  au  degré  détenainé,  que 
lorsque  cette  relation  existe  entre  les  parties  ;  que ,  dans  Tespèee ,  ranêl 
attaqué  a  méconnu  rexistenee  de  cette  relation  entre  les  témoins  repro- 
chés et  les  parties;  qu'en  effet,  les  sieurs  Gaillard  st  Gourion ,  tésMins 
reprochés ,  n'étaient  point  parents  an  degré  prohibé ,  soit  des  époqx  Tru- 
meau, soit  des  époux  Mignot,  seules  parties  au  procès  an  mosMuteù  a 
été  rendu  le  jugement  d'nppointement  de  preuve ,  du  18  sud  1825;  — 
Attendu,  h  l'égard  des  appelés  en  garantie,  les  sienrs  Théodore  et  Bearj 

Pntnreau    *     '      '    '     " 

demande 

interloculoire'v  .  .  ,        , ^ 

audits  sieurs  Paturean;  et  qu'en  Jugeant  que  ledit  appel  en  garnatie 
avait  été  imaginé  dans  l'Intérêt  dudit  reproche ,  et  que  le  fait  de  la  pa- 
renté entre  parties  n'était  pas  établi,  la  cour  de  Bourges  as  s'est  pas 
mise  en  contmdiction  avec  ledit  art.  283;  — AUendu  encore,  et  sur  le 
même  moyen ,  qu'il  ne  peut  être  tiré  aucuns  mduction  d'nne  abstentîoa 
volontaire  d'un  Jugn ,  au  mérita  d'un  reproche  dirigé  contre  ua  téoetni 
-<^  RejeUs. 

Du  24  juin  18284-Cé  C,  ch«  rsq.-l|N.  fVffà,  pr.-Borslj  r«« 


»  h  regard  des  appelés  en  garanUe ,  les  sienrs  Théodore  et  Bearj 
I,  que  ce  recours  en  garantie,  formé  pins  d'une  année  après  la 
I  originaire ,  n'était  point  ndmis ,  ni  à  l'époaue  dudit  Jugement 
toire,  ni  h  l'époque  de  l'enqnête  qui  est  demeurée  étrangèie 
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dcuDomiaiiiies»  au  sujet  d*ane  propriété  »  reprocher  eomme  té- 
moins les  parents  des  habitants  de  ces  communes  (Gass.,  30  mai 
I8t5; Poitiers,  iOnov.  1826;  Bordeaux,  t9  mal  1834(1); 
Montpellier,  12  mai  1829,  aff.  préf.  des  Pyrénées  orientales, 
y.  n*  390;  Douai,  18  déc.  1846,  aff.  Prus,  D.  P.  47.  4.  463; 
PolUers,  3 loin  1847,  aff.  Perry,  D.  P.  47.  2. 123).  —  Il  a  été 
Jugé  an  contraire  que  le  reproche  devait  être  admis  (Bourges, 
f  déc.  1824  et  14noy.  1825  (2);  Toulouse,  4  Juin  1828,  aff. 
Bressoles,  n*  S27-3*). — Il  est  vrai  que,  depuis,  la  courde  Bourges 
est  revenue  sur  sa  Jurisprudence,  et  a  rejeté  le  reproche ,  mais 
$amfà  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  la  déposition  (Bourges , 
14  avril  1829, 1**  eh.,  aff.  Fontenoy  C.  com.  de  Pieury ;  20  juill. 
1829,  aff.  com.  de  Théxay,  n*  327-2*;  10  Janv.  1831^  aff. 
Lebas,  V.  n*  480).— V.  n*  313. 

4#d.  Diaprés  un  autre  arrêt ,  11  y  aurait  lieu  à  admettre  le 
reproche  si  les  témoins  étalent  parents  ou  alliés  d'habitants  ayant 
un  intérêt  marqué  au  gain  du  procès ,  et  lorsqu'à  raison  de  la 
proximité  de  leurs  liens.  Us  pourraient  être  considérés  comme 
ayant  un  Intérêt  commun  (Limoges ,  8  mars  1838,  aff.  com.  de 
Thenay,  n*  436), — Dans  cette  hypothèse  particulière,  ce  ne  serait 

(1)  i'^  Bêpéeê  :^{Com*  de  llignereite  C.  Lauret.)~La  commaoe  de 
HignerelU  actionne  le  sieur  Laurei  eo  délaissement  de  diverses  parties 
d'an  marais  dont  elle  se  prétend  eiclnsivement  propriétaire.  --Jugement 
dv  t  mars  1818,  qai  Pautorise  à  en  faire  la  preuve,  tant  par  titres  que  par 
témoins. —  Dans  reoqaète,  la  commune  fut  entendre  dix-huit  témoins, 
dont  cinq  sont  reprochés ,  comme  habitant  la  commune  mémo ,  et  sii 
comme  parents  au  degré  prohibé  de  quelques  habitants. — Par  jugement 
du  30  nov.  1819,  le  tribunal  admet  les  reproches  contre  les  témoins  ha- 
bitant la  commune ,  nais  les  rejette  relativement  aui  témoins  étrangers; 
an  fond,  il  maintient  la  commune  dans  la  propriété  du  terrain  litigieux. 
—  Appel  par  Laurel  ;  et,  le  10  août  1821 ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour 
d'Orléans I  ainsi  conçu  :  «Considérant  que  les  dispositions  de  l'arU  283 
€•  pr»  sont  générales  et  qu'elles  n'admettent  aucnae  eieeption;  d'où  il 
résulte  qu'elles  s'appliquent  aux  habitants  d'une  commune  agissant  en 
nom  collectif  de  commune,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  dont  les  ha- 
bitants ont  la  faculté  de  jouir  individuellement ,  quoique  dérivés  d'un  droit 
commua ,  tels  que^eux  de  pacager  et  de  couper  de  l'herbe  sur  un  terrain 
commun }  —  Au  fond,  que  la  commune  de  Mignerette  ayant  formé  une  de- 
mande en  revendication,  la  preuve  est  à  sa  charge,  et  qu'il  ne  résnlte  ni 
de  l'eaqnéle  faite  par  le  maire,  ni  des  titres  produits,  justification  sufB- 
saate  des  droits  de  propriété  de  la  commune;  —  La  cour,  sans  s'arrêter 
ni  avoir  égtfd  aux  dépositions  des  témoins  reprochés  comme  parents  d^ha- 
hitaats  de  la  commune  de  Mignerette  au  degré  prohibé  par  l'art.  283 
cpr.,  déclare  la  commune  non  recevable  en  sademandeen  revendication.» 
—Pourvoi  de  la  commune.^  Arrêt. 

La  coom;  —  Vu  l'art.  283  c.  pr.;  —  Considérant  que  cet  article, 
n'autorisant  les  reproches  que  contre  les  parents  des  parties,  admet  impli- 
citement le  témoignage  de  ceux  qui  ne  présentent  point  eo  caractère  d'ex- 
dnsion,  àmoias  qu'ils  ne  soient  écartés  par  d'autres  motifs  légaux  ;— Con- 
sîdéraat  que  les  communes  forment  un  être  moral,  un  corps  qui  doit  à  la 
loi  son  eiistence ,  ses  droits,  et  le  mode  de  les  exercer,  et  à  l'égard  duquel 
il  ne  peut  exister  de  lien  de  parenté;  que,  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  les 
droits  de  l'association  contre  les  atteintes  que  l'on  cherche  à  y  porter, 
c'est  le  corps  seul  qui  peut  tester  en  jugement  et  y  stipuler  les  intérêts  de 
tous,  et  qu'il  a  même  un  mandataire  légal  dans  la  personne  du  maire  de 
la  commune;  qu'aucun  des  membres  de  l'agrégation  n'étant  admis  indi- 
Tiduellement  k  exercer  ce  droit,  ni  même  à  en  surveiller  l'exercice,  aucun 
ne  peut  être  regardé  comme  partie  au  procès ,  et,  par  suite,  aucun  de  ses 
parents  n'est  exdn,  par  l'art  283,  de  la  faculté  de  donner  son  témoignage  ; 
que  c'est  en  confondant  l'intérêt  que  chacun  peut  avoir  au  succès  de  la 
cause,  avec  le  droit  d'y  être  partie,  que  la  cour  royale  d'Orléans  a  fait  à 
respèco  l'application  de  l'art.  283  c.  pr.;  mais  qu'en  jugeant  ainsi,  elle  a 
non-seulement  commis  un  excès  de  pouToir,  mais  expressément  violé  les 
dispositions  de  cet  article,  qui  ne  peut  recevoir  d'application  yis-à-vis  d'une 
commune  à  l'égard  de  laqneite  il  n'existe  pas  de  lien  de  parenté;— Casse. 

Du  30  mai  1825.-C.  C,  sect.  eiv.-MM.  Gandon ,  pr.-Legonidec,  rap.- 
Marchangy,  av.  gén.,  c«  conf.-Gneny  et  Cotelle ,  av. 

t*  Bspiet  :  —  (Com.  de  Chef-Boutonne  C.  com.  de  Lnssay.)^Procês 
sar  la  propriété  de  biens  communaux  entre  la  commune  de  Chef-Boutonne 
et  la  commune  de  Lussay.  — •  Une  enquête  fut  ordonnée;  on  reprocha 
nlnsieurs  témoins  comme  parents  d'habitants  de  ces  communes,  et  comme 
habitants  ou  propriétaires  de  ces  mêmes  communes.  —  Un  jugement  de 
première  instance  accueillit  ces  reproches.  —  Appel. 

Là  coca  ;  —  Con*  idérant ,  sur  les  appels  respectifs  do  jugement  du  30 
déc.  1823,  qu'il  serait  presque  impossible  aux  communes  de  se  procurer 
des  preuves,  si  l'on  excluait  des  enquêtes  les  témoignages  des  parents  ou 
alliés  de  quelques  habitants  pris  individuellement; —-Que,  d'ailleurs, 
l'art.  283  c.  pr.  parait,  dans  ses  dispositions,  laisser  à  l'arbitrage  des 


plus,  remarquons-le,  la  parenté  «u  ralllance  qui  motiverait  la 
récusation  du  témoin,  à  vrai  dire ,  mais  l'intérêt  de  celul-d  dans 
le  procès.  Tout  en  admettant  comme  règle  que  Pintérêt  légitima 
un  reproche  (V.  n**  314  et  sulv.),  Il  nous  parait  dUScile  d*en  faire 
ici  l'application. 

4GO.  Nul  doute  que  Parrét  qui ,  dans  l'hypothèse  que  noue 
examinons,  admet  ce  reproche  pris  de  la  parenté,  ne  peut  échapper 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  sous  le  prétexte  qu'il  n'au- 
rait fait  qu'apprécier  les  faits  qui  rendaient  suspects  les  témoins 
produits  (Cass.,  30  mai  1825,  aff.  Com.  de  Mignerette,  n«  467). 

470.  Si  les  habitants,  au  lieu  de  plaider  ut  universi^  plai- 
daient ut  singuli,  leurs  parents  ou  alliés  seraient  évidemment 
reprochables,  quelque  minime  que  fût  l'intérêt  des  parties.  Néan- 
moins, il  a  été  décidé  que  lorsque  les  habitants  d'une  commune 
qui  plaident  ut  singuli,  forment  une  grande  majorité  de  la  com- 
mune, on  doit  les  assimiler  sinon  à  une  communauté  d'habitants, 
au  moins  à  un  corps  commun  proprement  dit ,  en  ce  sens,  du 
moins,  qu'on  ne  peut  reprocher,  pour  parenté  ou  alliance ,  les 
témoins  qu'ils  produisent,  s'ils  n'babitent  pas  la  même  com- 
mune (Riom,  19  mai  1829)  (3).  — Mais  c'est  à  tort,  car  cette 

juges  d'admettre  ou  de  rejeter  les  dépositions  des  parents  ou  alliés  en  ligne 
collatérale;  ~  Considérant  qu'une  commune  qui  plaide  en  nom  collectif 
est  un  être  moral,  dont  les  résolutions  sont  prises  par  la  majorité  de  ses 
représentants,  et  que  des  reproches  ne  sauraient  avoir  beaucoup  de  poids, 

Îuand  ils  se  rapportent  à  quelques  individus,  membres  de  ce  corps;  — 
lue,  d'ailleurs,  ainsi  que  l'a  dit  la  cour  de  cassation ,  les  communes  for- 
ment un  être  mor?i  h  l'égard  duquel  il  ne  peut  exister  de  lien  de  parenté; 
~  Considérant  qu'on  ne  doit  pas  envisager  sous  ce  même  rapport  les 
habitants  et  propriétaires  des  communes  qui ,  ayant  un  intérêt  dans  la 
chose,  ne  peuvent  pas  déposer  dans  leur  propre  cause;...  — Ordonne 
que  les  dépositions  des  quatrième ,  cinquième ,  sixième ,  huitième ,  neu- 
vième et  onzième  témoins  de  l'enquête  de  la  partie  de  Bigen  (commune  de 
Chef-Boutonne)  seront  maintenues,  et  admet  les  reproches  contre  les  dé- 
positions des  deniièmo  et  dixième  témoins  de  la  même  enquête ,  comme 
habitants  ou  propriétaires  de  la  commune  en  contestation; — Ordonne 
également  que  les  dépositions  des  premier,  deuxième,  quatrième  et  cin- 
quième témoins  de  la  contre-enquête,  faite  par  la  partie  de  Merveilleux 
(commune  de  Lussay),  seront  maintenues,  et  admet  le  reproche  contrôle 
troisième  de  ladite  contre-enquête,  comme  propriétaire  de  la  commune. 
Du  16  nov.  1826.-C.  de  Poitiers ,  1**  en. 

3*  Eipée$:  —  (Balguerie  C.  com.  d'Andernos.)  —  La  coua;  ^  At- 
tendu, quant  au  reprodie  fondé  sur  la  parenté  de  certains  témoins  avec  des 
habitants  de  la  section  d'Andernos,  que,  d'après  l'art.  283  c.  pr.,  on  ae 
peut  reprocher  que  les  parents  on  alliés  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  ; 
que,  dans  l'espèce,  les  habitants  de  la  section  d'Andernos,  parente  ou  al- 
liés des  témoins,  ne  sont  pas  individuellement  parties  au  procès,  et  qne 
la  section  d'Andernos  est  un  être  moral  qui  a  ses  intérêto  distincts»  et  à 
l'égard  duquel  il  n'y  a  point  de  parenté* 

Du  29  mail834.-G.  de  Bordeaux. 

(2)  1**  fipéef.— (Maxières  C.  com.  de  Bandres.)— La  coua;— Censi-' 
dérant,  sur  la  deuxième  question,  que  la  loi  repousse  le  témoignage  de  ceux 
qui  sont  parente  ou  alliés  des  parties  litigantes  jusqu'au  degré  de  cousins 
issus  de  germains  inclusivement  ;  qu'il  importe  peu  que  les  parties  soient 
ou  une  communauté  d'habitante  plaidant  pour  des  intérête  communs,  ou 
de  simples  particuliers  pour  leurs  intérêts  individuels;  que  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi  écartent  également  les  dépositions  de  ceux  qui  leur  sont 
parente  ou  alliés  aux  degrés  qu'elle  indique  ;  —  Déclare  bien  fondés  les 
reprochrâ  formés  ;  —  Ordonne  que  les  dépositions  ne  seront  pas  lues. 

Du  7  déc.  1824.-C.  de  Bourges,  l**  ch.-M.  Salle,  pr. 

2*  Sipécf;— (Préfet  du  Cher  C.  com.  de  Verneoil.)— La  coua;-- Con- 
sidérant qu'il  est  avoué  en  la  cour  que  les  quatrième  et  cinquième  témoins 
sont,  l'un  l'onde,  l'autre  cousin  germain  du  maire  do  Vemeoil,  lequel 
est  en  même  temps  propriétaire  dans  cette  commune,  et  à  ce  titre , 
usager  ;  —  Qu'en  vain  on  oppose  qu'une  commune  est  un  corps  nMral 
qui  ne  peut  avoir  de  parente  ;  —  Que  ce  nom  de  corps  moral  s'applique 
à  des  particuliers  qui  se  réunissent  pour  défendre,  sous  le  nom  de  leur 
chef,  un  intérêt  commun;  que  tous  doivent  profiter  du  gain  du  procès,  ou 
souffrir  de  sa  perte ,  et  qu'il  est  impossible  d'admettre  la  déposition  de 
parents  au  degré  prohibé  d'une  des  parties  en  procès ,  sous  ooelque  nom 
qu'elle  y  figure;  —  Que,  quant  au  deuxième  témoin,  il  habite  la  com- 
mune de  Verneuil ,  est  lui-même  usager,  et  dépose  ainsi  dans  sa  propre 
cause;— Admet  le  reproche  contre  les  4*,  5*  et  12^  témoins,  etc.  • 

Du  14  nov.  1823.-G.  de  Bourges,  1**  ch.  ch.-M.  Salle  1*'  pr. 

(3)  f^éee.— (Habit  de  Celles  C,  habtU  de  Péroles.)— Le  procès  exis- 
teit  entre  le  corps  commun  de  Péroles  et  quelaues  particuliers  do  rette 
commune  I  d'une  part,  et  la  grande  majorité  dos  habitants  de  Celles  t 


m 


ENQUÊTE.-  ^AP.  2,  Art.  14,  S  3. 


préteodue  commaoauté  n'est  qiM  conventiOBoelle.  Elle  n'a  pes 
de  raractère  légal.   . 

àiïïé  Ce  qyl  vient  d*itre  exposé  à  l'égard  des  parents  et 
alliés  des  habitants  d'une  commune  plaidant  Mtuniuerft,  trouve 
son  application  aux  parents  et  alliés  des  créanciers  d'une  faillite 
estant  en  justice  en  la  personne  du  syndic,  car,  d'une  part|  les 
créanciers  ne  sont  pas  parties  au  procès  dans  l'acception  du  mot» 
et  d^a'itre  pairt,  le  syndic  est  bien  moins  leur  représentant  que 
celui  de  l*ètre  moral  nommé  faillite.  —  Aussi  a-t-ii  été  iugé  que 
dans  une  contestation  entre  une  faillite  et  un  tiers ,  on  a  pu  en- 
tendre coinme  tétnolns  le  beau-père ,  le  conseil  et  le  nAandatairé 
salai'iè  de  quelques-uns  des  créanciers  de  la  faillite,  lorsque, 
d'ailleurs,  on  n'allègue  contre  ces  témoins  aucun  motif  de  sus- 
picion, autre  que  celuii  par  exempioi  de  l'intérêt  personnel  (Poi- 
tiers, ^0  déc.  18iS)  (1).— En  sens  contraire,  il  a  été  admis  que 
les  parents  ou  alliés  des  créanciers  d'un  failli  Jusqu'au  degré  de 
eousin  issu  de  germain  peuvent  être  reprochés  dans  une  enquête 
ay«aht  pour  objet  d'établir  un  fait  que  les  syndics  de  ta  faillite 
ont  été  admis  h  prouver  dans  l'intérêt  de  la  masse  (Bruxelles , 
)6  iuîlU  183Ô)  (2).—  Mais  il  semble  que  les  parents  du  failli  se- 
raient sujet  à  reproche,  et  il  a  été  ]ugé  que  le  frère  d'un  failli 
est  reprocbable  dans  un  procès  mû  entre  un  tiers  et  le  syndic 
défliiim  (»melléd ,  lifôv.  184S)(3). 

49 1.  i^  Htrtii^r  {>résompti/ ou  âônàtâtrd.  — L'héritier  prÔ- 
somptit  od  donataire  de  biens  présents  ou  de  tilens  à  venir  de 
l'une  des  parties,  est  sujet  à  reproche  (art.  163)  enoore  bien  qu'il 
soit  parent  au  delà  du  sixième  degré»  ainsi  que  l'observe  PIgeau, 
Froc,  eiv^,  t.  i,  p.  546.  -^  il  n'est  qtiesiion  dans  l'art^  M3  que 
û\ï  téttteita,  qui  est  l'héfitier  pfésoin|>lir  dé  la  partie,  du  qui  est 
8ofl  dOnàtaifé.  Par  tobséquent  le  reprôei^e  n'&ileini  pas  le  têmeib 
dont  1&  partie  serait  héritier  présomptif  dd  dôhàtatré;  néàii 
ÎDOlns ,  tout  en  reconnaissant  qu'il  n'y  a  pas  dane  un  cas  la  même 
dépendance  que  dans  l'autre»  Mai»  Carré  et  Gbanveaai  n*  1108 
pensent  que  l'admission  ou  le  rejet  du  repreebé  dépend  defe  elr- 
«•nitanoee.  Pigean,  Prec.,  t.  1,  p.  d4é,  dlstineue  entra  lé  eaa 
où  Ht  partie  est  bériiière  ondonatalfift  du  témoin.  Daus  lé  premier 
tad,  Il  se  range  &  l'avis  des  auteurs  i^rècitès,  mais  d&bs  le  ée- 

éond ,  il  b^àdmet  lé  réproche  que  st  là  donation  ê^t  dé  btebs  à 
venir,  parce  que  le  dobataire  tient  lieu  d'héritier)  mats  nous  ne 
croyons  pas  que  la  loi  puisse  être  étendue  :  le  Juge  prend  alors  en 
eonslderattbfi  les  rapports  des  parties. 

49  #•  S**  Personne  ayant  bu  ou  mangé  àvêb  ta  pMiè,  -^Ëst 
reprochable  le  témoin  qui  a  bu  ou  mangé  avec  la  partie  et  à  S9s 
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l^aMaot ,  «i  fftYimiff ,  é'astre  part.  -^  (Ih  Jtfgptotttt  était  admis  les  refire- 
cbes  dirigée  téatré  iHléAeiDs  predtiits  par  c^s  dértiirr8.-=-Appe!.-^Arr«t. 
La  coua.;  —  Attendu  que  les  babttanls  de  Gellë^,  quoique  plaidant 
eo  leurs  noms  privés ,  étant  trés*nombr«ttt ,  fortnetit  ube  assodation 
d  ialéréls  à  laquelle  cbacBD  participe  personoelleneot  ;  qae  eetta  ass«cia- 
liÔD  est  une  espèce  de  comrnuoauié  qui ,  saos  être  une  communauté  d'ha- 
bitants ,  n%  peut  être  considérée,  au  Ca6  dont  il  sWit ,  comme  un  simple 
particulier  qoi  rédanie  des  droits  iodividuels;  —  Attendu  que,  lorsqu^il 
Vagit  d^Dléréli  d'un  cdrps  commun  d^habiiaats -,  on  ne  peut  récuser  des 
témoios  qui  sont  étrangers  à  celle  commune  |  et  qui  n'en  font  point  par- 
tie ,  sur  le  fondement  que  certains  de  ces  témoins  seraient  parents  de 
quelques-uns  des  habitants  de  la  commnne;  et  que,  par  analogie ,  il  doit 
en  être  de  même  dans  le  cas  dont  il  s'agit;  au^ilserait  contre  les  règles  de 
la  justice  que  cinquante  ou  soixante  particuliers  qui  réclameraient  un  in- 
térêt commun  ,  fussent  eiposés  à  être  prives  de  leurs  droits ,  parce  qu*au 
mdment  de  la  discbssiea  ée  cH  iatsrèts ,  un  bu  di^Ut  tébioins  importants 
se  ireUveraieht  foriuitemèat  parents  ou  alliés  rie  ruH  des  intéireSBés  dans 
sellé  cammunaulé  qui  pourrait  n'y  amenier  qu'Un  60*  ou  un  dô*. 
La  eobfl  \  -  En  iifirmaht,  déclare  les  reprottbes  ibadmiisiblel* 
Du  te  mal  lSi9.-G%  dsRiiMi)  i^-  cbk'-Mk  Grenier,!**  pr. 

(l)  Étpéc9:  —  (Paillitt  Pleurleau  C.  Jarriand.)—  Une  contestation , 
sur  la  fixation  du  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite  Fleurieau ,  s^était  éle- 
vée entre  les  sybdics  et  un  sieur  Jarriaud.  —  Au  nombre  des  témoins, 
dont  l'aodition  avait  été  ordonnée  pour  éclaircir  certains  faits,  figu- 
raient :  i**  un  sieur  Vailel,  beau-père  d'un  des  créanciers  et  oncle  de 
plusieurs  des  autres  ;  ~  â°  tJo  avoué ,  conseil  et  mandataire  salarié  de 
qup.quHS-uns  de  ces  métnes  cré.'tncicrs.  —  Le  sieur  Jarriaud ,  se  croyant 
en  droit  dé  rfprocbrr  ces  témoins ,  s'oppose  à  leur  audition}  mais  la  tri- 
bunal à  rt'jt'té  les  reproches  propogéî».  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  Qoua;  — Conndérat)t  qu'il  n'eiista  cotitm  iei  témnins  Pollèr  et 
Valkt  aucun  des  faits  de  reproche  tettnellenent  prévus  et  établis  par  tes 
aH»  gga  et  071  c«  pr*  ci?,  i  —  Coatidéraat  qu'on  n'allègue  non  plus  «en- 


frais,  depuis  la  prononoiatloii  du^ofement  erdoBBantPanfiÉii 
(arLi85,V«  Bruielles,  Il  avril  1822,  aff.  de  Bouille,  f, 
n«  65i}.—  Boitard ,  L  I ,  p.  50i«  D»  568,  criUque  la  peaiéo 
qui  a  présidé  à  cette  disposition.  «  On  ne  comprend  gaère, 
dît- il,  comment  le  législateur  a  mis  en  balanee  i'ioiUeB« 
d'une  cause  de  eéduction  de  cette  nature  «  centre  TautsiMi 
religieuse  du  serment  que  prête  le  témoin  et  aurtout  ooatre  l> 
norme  sanction  pénale  des  art»  963  et  364  e.  pén.  »  A  •o<i  |mi, 
le  législateur  eàt  peut-itre  mieux  faitdea'en  rapporter  A  la  pii^ 
dence  des  tribunaux;  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimulsr  queeUls 
causé  de  reproches  est  un  puissant  moyen  4'acUen  sur  csnslii 
esprits  grossiers  et  abrupiee. —  Il  semble  encore  qu'appHqaéi  4 
la  lettré,  la  aisposition  de  l*art.  383  serait  bien  rigoureuiSiit 
que  le  Juge  devrait  avant  tout  s'enquérir  des  cirooostanccst  it 
la  bonne  foi  du  témoin  s  si  »  par  exemple.  Il  a  bu  ou  mangé  lass 
rigooranoe  absolue  du  procès  |  ei  le  repas  qu'il  a  pris  isi  i 
été  offert  comme  moyen  de  capter  sa  bienveillanssi  sir  le 
reproche  n'est  que  la  conséquence  de  la  présomptloi  de  osmp- 
tion  :  la  présomption  tombant  devant  les  faits,  le  repreobs  s'év^ 
nouiralt  en  baème  temps*  Tel  est  l*a\is  de  Toullieri  mais  si 
répondra  que  la  loi  ne  fait  pas  ces  distinctions,  et  qu'elle  a  vwdi 
mettre  en  garde  les  parties  contre  la  prévention  qu'un  téffloln  pest 
conserver  d'une  réception  plus  oU  moins  bled  veillants,  eotpr» 
sée,4ane  époque  si  rapprochée  du  procès.— Toutefois, si  i'ailti 
partie  étall  présente,  s'il  n'y  avait  qtie  celte  maisen  dans  II  1^ 
calité^  SI  par  exstiiple$  ni  naufrage  ]euit  le  téfaioin  sur  IsscM 
delà  Ëiaisen  de  la'  partie,  eft  eomprefid  que  la  doéiHoids 
M.  Teuillei'  flef  i^lt  être  admise.  DAbé  la  prefnièfe  hypoibUt,  Il 

y  aUfait  une  rébonôlatlon  tàcité  de  lA  part  de  M\érsàifél  bèir 
du  reproche  ;  dans  l'autre,  cas  fortuit.~il  a  éléjugé  l^qus  Ishlt 
d'avoir  bu  et  mangé  cbei  les  habitants  d'une  rommuse  platéast, 
et  aux  fraie  de  eeux^ei,  n'est  pas  Un  meuf  euflsantde  vepiecH, 
lorsqu'il  y  avait  oMigatieii  peur  les  témoins  flee#|eerierliii 
la  eemoiiirie  (Heurtes,  lOjanir.  liSf,  AIT.  eofnm. di  tM, 
»•  460)  ]^1i*  Qu'ub  téftbin  qui,  dépUts  t>luStéurs  tknhm  et  tkVfit 

fols  quti  était  efi  relation  de  eomfbêreè  évec  la^AKId  40!  lé  pre- 

diilt ,  était ,  par  réciprocité ,  dans  l'habitude  de  prendre  Ns  rep^i 
ei  son  giie  ches  cette  dernière ,  ne  peut  être  éearté»  si  la  qeattïé 
de  ee  témoin  et  sa  probité  bien  eoboue  étolihenl  lent  seepqél  éi 
subornation  (Liège,  9 août  lt41)  (4). 

4tA.  AU  surplus,  Il  faut,  eomme  tÈ¥è  ydti,  uiè doM, 
eondiiion  pouf  qué  id  refirùebe  éoit  suAls!  1*  que  ce  sftrtinz 
frais  de  lA  par ué  que  le  témoin  ait  bu  et  ffiangé  ;  l«  Qaè  es  ' 


■u. 
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tre  iMditi  léAM'ns  aeceo  msUf  d'inMréi  peraenaél  q«i  pelsii  fiM  IM- 
ter  ds  Isur  impartialité,  et  qui ,  par  conséquent ,  ait  |MI  délgililaïf  Hi 
prêta  iers  jogt^S  à  étendre  les  cas  eu  1  sttitani  les  arlislss  ptesbésH  iNi 
de  précédere  civils,  l^s  lémalbs  peuvent  être  represbéS^  «-MMI. 
Dtt  bO  dés.  1S38<-G.  ds  Poitiers,  l'^tb. 

{î)  (Dèlaérce  C.  Verrlckeâ.)^LA  côbi  ;  —  Attendu  qeé  Yttlb 
c.  pf.,  déclare  due  les  parents  ou  attiés  de  l'iineob  de  iWredes  striitt, 
Jbsqb'àti  degré  de  cousin  Issu  degermain  inclusivement,  poafroni èire  n* 
proibês; — Qiie  le  Sfndic  représentant  les  créanciers ,  les  pareotiM 


reprochés  se  trouvent  au  decré  prohibé;—  Ëéciarb fondés lé^  repmlA. 
Dulejuill.  I80O.C.  âeUruiélles,4^  ch. 

(3)  (Vannièuwesbeyièn  C»  synd»  faskeerbbftbeft*)  ^  LA  dMit  *- 
Atiettdo  que  les  svndics  défibilifs  repfésebistil  SusM  bii*n  Is  falHI  qSlli 
masse  des  créanc^iersi  qU6  Is  failli  étant  partie  au  pturést  M  pSMen 
alliée,  jusqu'au  d«grs  de  eoosin  Isstt  d»  ^rmala  iBein^iventeet , fnnit 
éirs  rfep»b(7bés,  aux  uiNbf#  de  ^^an.  lea  c.  pr.^  -^  OMeaae,  éti. 

Du  12  fév.  i849<-G.  d'apptl  dé  Bruiellss. 

(4)  BtpitÊ  /  -^  (  De  Sottléurs  Ci  Gérard» }  •*<-  logettrat  de  trikiW  âi 
NrufcbAieau  ainsi  eon$a  *  -^  a  Dans  le  droii  t  -^  Atienda  qu'il  tHkéffUt- 
étpsqtte  ISS  trlbueéttl  ns  sont  pas  astreints  à  admettre,  aaiS  appf<<M> 
des  eifeonstaooes^  les  aïoilfs  de  fépm^bvs  Asetfosnésea  l^iH.  Mt  tf*^» 
^  Attéado  que ,  daas  llépé^e ,  \H  tétneisé  n^proébés  etti  elpliqn^  n^ 
avaient  bu  et  mangé  aetf  frais  dU  demandt^ur^  pafee  qUe  depei«  piSiFtn 
ânnéi'S  4  él  cbaqoe  fttii  qu'ils  étaM^at  éft  rHatiSb  di*  eénraieit^  k\tt  w, 
Ifeur  babiiuds  était  de  préudrs  lëuf  rippas  su  le  gfté  ebiS  lui  istsife'tUt*! 
reSdaleat  si  suivant  I  bedre  ds  lèui  arrlvéi*,  il  que  ret  tfsa|;»  ébA  Hb' 
proqoe  ;  —  Attendu  qUé  éetle  cnnsldémiiou ,  Jolnl^  è  lA  qualité  éei  h* 
«olas  reprsobés  et  iHr  prebiié  bien  eonaasi  deit  eioitier  lett  MSffito 
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depuis  te  (affemeot.  St  donc  tl  aviit  bn  qu  m^ng^  avec  |a  9ftriU, 
mais  étiez  oq  aiql,  ou  dans  unç  aaberge.  en  pi^yaqt  çpn  ^ço(  • 
ii  pfus  fbrte  raisoi),  si  c'éiaU  |e  térpofo  qui  eû|  IqyU^  1^  p^rilç  et 
fût  ({lit  les  fraij?  ^  U  n'jf  ^upa^ii  aupvoQ  r^i^op  4e  ae  déQ^ir  49  SQQ 
témoignage. 

4 9 S.  Un  doute  s'élève  dans  le  cas  où  la  partie  ^  bi)  et 
inanf(6  çi^ez  je  tép^QiD  çq  qqaiitA  d9  penalooo^ire,  parcf  qu'a- 
lors on  ^q  dçniandç  8|  çejut  qui  prÇQd  UQ  p«QS|opuMr«  ne  vU  P4S 
pçur  partie  {tui^  dépens  de  çç  pçn$iQDn(ilrei  Çepepdaot,  cette  cop* 
çéqnepce  ser^H  Pl^^^rée,  e)  une  cquf  a  Justçipent  décidé  au'il 
n'y  jkyaU  lle^  à  reprpch^  eo  ce  c^s  (Part?,  tÔ  mars  ta09  (1). 
C0Pf.,  Plge^u,  pro0.,  ti  1»  p.  547;  Carré  etChapvçau,  p*  ttP8; 
ravard ,  t.  ?,  p.  5fl7  j  «errlat ,  p.  ?P4,  «•  48),  rr-  Au  reste  ,  ja 
simple  aTI$ff9\ipn  qu'Mp  t^mqip  a  bP  et  xùh^ffi  avec  la  Pi^rtte  , 
"n'est  pag suffisante  pour  rpQtjver  pn  rpprocbe  çoutre  W  (Repnçf, 
4]um.  1814  (2);  V.  aussi  Paris,  7  août  1841,  aff.  S^rpcaite), 

4»e,  4«  C^rrt^fl{«  pflHT  le  jy(Kfii  4^  procài.^CeWl  Qnt  aUfJi 
donné  des  certificats  pour  le  gain  do  pr^cèa  est  reprpcbi^bld) 

porte  Hart,  ^sj.  On  suppose  quq  iq  témoin* qnl  a  dqnaé  4m  cer- 
tificats 9'est  d'avance  engagé  i  soutenir  tel  ou^tei  ay^^^im^t  du'H 

n'est  plus  libre  4aP9  ?on  témQlgpage,  arrêté  qu*i|  aat  V^  \^ 
crainte  de  tomber  en  contradiction  avec  ses  attestations  écrites. 


^J-l      .vl.K 
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da9nt>9rnaiiqn}-»'i>^«  avoir  ^ara  aai  raprQçHM9ate.9i«Aap*U^Arf4t. 

La  cour;—  Adoptant  Ips  motifs  des  premiers  juges  »  mt  CoaUri»*' 
Du  9  août  i84|.-4:;,  d'a^C»!  49  l^iége  , !*«  g|u 

.   (tj  R^«  -  -«*  (SiFQt  (?•  OghoiaO  -r  4ggf mnt  4f  tribnaal  de  Ilaîms 

qui  j  H^^f^ot  W  dÇ9  reproclifa  articnj^  par  It»  4ain«  3irat  coQda  dsai 
y^mm  pToÂDÎt^  p^r  la  d^iPQisrlIe  Pubpi^iTs^fi  6p  ca  qui  tQUcbe  |e  rp^ 

çhe  turm^  çoQir^  fa  dam»  dobréaq  :  r-r  Vq  l'art,  a^^  e.  ^ri  f  at  ooafû^é- 
raat  ^q'il  ^t  çdQsiaat  m  jeapnerSq^^tie  Qqbûi« ,  depuis  plusieurs  aaaHa, 

|ai;a  ç))p|  If  9  fiif  ar  et  qaine  l^ntiréaa  :  qnci  la  «leur  Lo|>rraq  a  |té  seo  eur 

W-w  \\^m!^  M  majorité  ^  qa'^ii?  ?H  a  leur  tabla,  i^aït  »t  maagp  a? p9  em  ; 

l|nVI«  9't  Ç0inP>?a«al9  (je  leyr  pnaUooi  qn'ilest,  |  la  T4flté,  déclaré 

qp^ilfi  paT«  pfpsioR  à  mais  anfi  %  4aaa  <^  cas  névai  celai  auj  praad  «• 

Pf D8iqpqaiFf  \\\  an  mQiat  pan:  fiarii^  au^  dénena  4a  PHsiflfiaaira...  ; 

rf!jt!tte  Iç  t^nftoigQab  da  la  dama  l^aW^a;  «t  ^a  i^e  m  eoaearea  t^  rapr*- 
dif  contre  la  piear  valiaîii  çomma  laembra  du  ça«#«n  dp  tatpUa  d»  Jeaait»- 

popbie  ;  çpDsidéraat  qu'il  Q*e|it  pas  Df4va  par  ledit  art^  993,  U  tFibanal 

l'a  joint  au  foad,  pa^r  j  aTpiri  98  jvgcaat  >  tfl  égard  qaé  4«  rai«aa.  w 

—  Appel  dp  tai^tpa  lei  parties, -r^Arr^U 

La  coub;  —  Faisant  droit,  tant  sur  Tappel  principal  interjeté  par 
4aana*»Kapèie  Dobeia  que  sur  Pappal  ieeideiit  hHai^'«(é  par  les  d^es 
Airal  :  sa  ea  qui  ttooke  1  api^el  iaeideqt,  adoptant  let-raetife  des  premiers 
jagaa,  a  nia  el  Mat  rapprllatiqn  an  néant;  nrdonne  que  ae  dont  est  appel 
•nrtira  taa  plsia  at  natiar  efst;  -«  En  ce  qui  tooeha  rappel  pnneipal^  a» 
Mi  ralaiH  as  rapraoha  soatN  la  femme  Lebféau  }  —  âtteada  que  ladite 
Imqine  Lûtwéaa  a'fsl  pas  dans  la  oaa  prévu  par  l'aH.  Wh  e.  pp.;*- Empi- 
rant ^  ardamie  qua  la  déposition  rssttra  au  prooés ,  peur  y  avoir  tel  égard 
fjiadaiaisoB. 

Du  10  man  l|69.«0.  da  Darif. 

(Il  (ftpqssifr  p,  Amw.)  — 1*4  cpoa»-«»GawWfrant.  4aaa  )a 
tP-Cffie,  que  Tart.  28(9  q,  pr.  qv,  djapoaf  qaa  si  les  rfa?pctis«  proposés 
avAQi  la  ^^posiiiop  Dp  sont  pas  jqstiQés  par  écrit,  U  partie  i^Fa  taaqe 
dVft  9frir  la  Rtçuve  e|  de  d^sgaar  le^  te^çiuf  \  qu'aatrf «eat  alla  n'y 

sçra  piuç  nm\  —  Coaaid^ran^  que  ]eaaae  AHaiPt^a^ianaa  Guéria  at 
(georgta  lluffard,  témoins  dç  reaquéta  (aiVe  a  requête  da  4eaaaa  Aoe%aa, 
|epf*îçhé9  par  l\a«5sier,  paar  avoir  fait  rau^e ,  m  et  maaaé  afaa  la  partie 

avant  Ifurs  dépq^itioqs,  opt  (ait  ta  déa^gatiûB  bien  fanaelle  d^vaif  bu  «I 
mangé  aux  frais  de  ladite  AqeHai  ape  cependant,  pouruno  la  lepreebe 
fût  fondé,  U.  (i^udrait,  a"1k  tprmes  de  l'art.  S83  c  pr.' eif«,  qa^il  fût 
prouvé  que  ces  tén\oins  auraient  bu  et  mangé  ani  frais  de  la  partie  \  que 
bikuat* er  s^aa  est  tenu ,  à  oet  égard ,  à  oae  simple  allégation ,  et  que,  sur 
ta  déaégaliao  des  témoins,  il  n^en  a  point  affert  la  preuve  ai  désigné  dç 
lémaiaa;  «-  ÇeoFidéraot  qu-outra  que  la  qualité  de  débiteur  d^ane  partie 
9*eat  paiaiatt  aomhra  des  moyens  de  raprecbes  établis  par  la  loi;  que  iu* 
lian  Ôbeiitl,  reproabé  par  Roessier  camme  étant  son  débiteur  de  15  fr,, 
paiir  aaaait  prélé,  a  nié  furmallamtBt  la  daite  et  avoir  jamais  rien  em- 
prualé  da  Bauseieii,  q^i  n'en  a  pas  |us4ifié;  qu'il  n'a  pas  égalpmeit  jos* 
tliéquH}  Mt  eréaMief  de  ieaaàe  Altaia  d'une  sommé  de  150  fr.,  pour 
aplKat  prSIé  ;  qqe  ep  témoin  a  formatlement  nié  avoir  emprunté  de  Rous- 
sies; que  taicitattaa  au  aoMau  de  paii  qu^il  avait  fait  donner  a  cette 
iMUÉie,  trois  joùre  avaal  sa  dépasîtian ,  et  qui  e^t  demeurée  sans  suite  ^ 
M  soiiratl  pps  peur  aqnslatef  la  dslta  et  justiéer  le  reproebe  ;  —  Conçi* 
dérant  que  les  reproches  pruf^isH  piSr  i<>anae  Avssnn  contre  Michel 
Roussel,  Matburia  Poageasse,  J«iliaa  Graffard  et  ïeaa  Gandin,  témoins 
de  l'aïquata  de  Roussiar ,  ne  sont  point  également  justifiés  par  écrit,  et 


On  d  donp  eu  ralsan  de  le  rangev  dans  la  eluat  4ei  suspeeéa  et 
parlialité.  ^  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'applleatlon  de  eet  article,  H 
faut  qna  le  certiQçat  an  été  sollicité  dans  le  but  de  s'assurer  du 
témoin ,  et  délivra  librement ,  complaisamment,  avec  l'Intentleii 
de  favoriser  la  partie  (Conf.  Touiller,  t.  9,  p.  479,  n«  307; 
T|)on|lne,  (t  t,  P-  494;  carré  et  Cbauveau,  uMllO;  Rerrlat; 
p,  ^94,  n^  40).-r.Sp  eopséquenee,  ne  sont  pas  reproehabies 
comma  ny^nt  donné  des  certiQcata  :  it  le  témoin  qui,  avant  Pin* 
traduction  de  l^lnstanoe,  ou  au  eours  de  PinsUnoe,  B^atiralt  fait 
que  répondre  A  une  aoqimatlon  extraordinaire  sur  les  toits  du 
proçAs^TT-r,.,  %^  Le  témoin  qui.  Interpellé  sur  le  point  de  savoir 
s'il  PQunatt  lea  faits  de  Penquéte,  a  répondu  affirmativement  dans 
une  lettre,  car,  avant  de  faire  entendre  pu  témoin,  Il  est  natu- 
rel, fiéoessaire  même  que  l'on  s'Informe  s'il  est  au  courant  de 
Taffalre  (  Cqnf,  Touiller ,  lac.  ctf.  ). 

49?.  Au  surplus,  il  a  été  jugé:  1«  que  des  lettres  éerftes 
par  Pun  des  ténoma  aui  parties  sur  les  faits  du  preeès ,  peuvent 
$tre  regardées  comme  des  certificats  dans  le  sens  de  Part,  f  89, 
et  par  apilQ,  faire  raprooher  le  témoin  qui  les  a  écrites;  et 
aela  epoore  bien  qu'elles  soient  contradictoires  (Req.,  19  ûbt. 
t95i)  (3).  Vais  une  lettre  écrite  avant  PInslanee,  dans  laquelle 
PanQuMofit  ordonnée,  ne  constitue  pas  un  eertificat  dans  le  sens 
de  Part.  283  (Bruxelles,  25  juiU.  I84ft,  aff.  synd.  Vassteui,  ▼• 
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quMIe  n'en  a  point  offert  la  preuve;  que  si,  dans  la  notiflcatlon  qqi  hi 
a  é'é  faite  du  aom  des  témoins,  6azengep  a  été  désigné  soo^  le  prénopi 
de  Jaliea  au  lieu  de  Martia ,  Jpanae  Aussan  n^a  pas  pa  fia  méprendre  sar 
Pi df  mité  du  témoin ,  clairement  désigné  par  .sa  proKsslon  et  la  lieu  je 
aoa  domicile. 
Do  4  jiiill,  18i4.*0.  de  Rennaes. 

(a)  Ë9fè9êt  -p-  (Dregnières  C.  Blanc.)  —  La  dame  BrO(|oiéres  aStf* 
qoait,  pour  captation  ,  on  testament  fait  par  son  (rèrf  an  proQt  daeieqr 
Blaaa.  ^  Arrêt  do  i9  juin  18f9,  qui  admet  la  preuve  oqerle  par  elle» 
sauf  la  preuve  coatraire.  —  î^nquéte  et  contre-enqqéte.  -■-  Blanc  repro- 
cha plusieurs  témoins,  savoir  :' la  veuve  Feissoles,  bellei'Çfirur  data 
dane  Brugnières,  et  le  sleor  Laplane  :  l*en  ce  que  ce  tépioip  a  écrit  dfs 
lettres  à  chacune  des  pariiçs ,  daqs  lesquelles  il  atteste  des  (aitç  relatifs 
an  pvoeès,  ce  qui  doit  être  assimilé  à  la  délivrance  de  certiQcale  aùr  cpe 
Bémee  faits  ;  —  S*  En  ce  que  ce  même  témoin  a  attaché  qn  certain  prix 
à  sa  déposition  ;  ee  qui  le  rend  suspect  de  partialité.  —  E^  eao  çOté  »  la 
dame  Bmgaiéres  reproebe  Pun  des  témoins  Blanc ,  prétendant  aq*U  est 
intéressé  dans  l^iaire,  en  ce  quHI  aurait  passé ,  avec  If  sjfyr  BlanCi  un 
traité ,  d'après  leqqel  ce  témoin  deyrait  participer  au  gain  dq  procéa  ;  OTt 
Ifmn»  têiHi  idonew  in  prc^tA  eautd, 

11  juin  1830,  arrêt  de  la  cour  d'Âix ,  qui  propence  ea  ces  terwea  : 
n  Sur  les  reproches  articulés  contre  Ips  4^%  45*  et  49*  téWQiaa  de  Pea- 
quête,  çt  dé  la  déposition  desquels  Bianç  demande  le  rejet;  ^  Coaaid^ 


que  le  motif  qui  lés  appuie  peut  qq  non  avoir  eu  quelque  inQqpace  sqp  la 
véracité  du  témoignage  rendu;— Considérant, en  mK  dans  respéee.d'uae 
part,  que  les  reproche»  produits  contre  chacun  des  trqis  témplua  doati(e'liit 
ont  été  présentas  lors  de  Penquéte,  et  sont  au  nombre  de  cep^  éaupiéréapar 
la  loi ,  puisque  la  veuve  Fei<isolPs,  42'  térooia,  est  cousine  gaviaainf  de 
la  femme  Brugoières,  Tune  des  parties  au  procès;  Bonoré  l^aplaen*  45*  té- 
moin ,  a,  par  deux  lettres  adressées,  Pune  A  l'héritier  ioetHué,  PanlraA 
rbéri'iêre  naturelle,  attesté,  comme  la  vérité  t  dfs  faite  cqalradiçiaiifs 
eqtre  eux  ,  et  a  donc ,  à  proprement  dire,  donné  des  eeriijlçaîlji  aai  les 
faits  relatifs  au  procès  ;  la  (çoime  Laplane ,  enfin ,  49*  V^noia  >  veufe  du 
testateur,  est  helle-sçcur  de  la^^ité  fetnme  Brugqièree;  fliaas  ^'aua 


de  l'art.  ^83.  déjà  cité,  la  mort  du  mari,  saqs  epfaalltatl  (oeipa  eetls 
aJliancc;  -.  Qve,  d'autre  patt,  des  çqupçQne  gra\es  de  partialité  s^ 

tachent ,  en  outra  dp  sa  qualité ,  ao  témoignage  d  i{oa<^ré  Upiaaa«  et.  lia 

ce  témoin ,  qui  n'a  évidemipeut  niis  sa  déposition  qu'au  pria  du  plue  haut 
intérêt,  est  tout  à  (ait  indigne  de  çanÇaaoe  kM  >eua  de  la  jaeliea;  -»- 
Q\ie  des  soupçons  de  cette  qaturo  ne  sauraient  aq  f oatraira ,  la  liliacher 
à  la  déposition  dç  la  femme  Feissoles  et  d^  la  friqme  (.pplaeei  quHI  |  a 
liçq ,  par  sqite,  en  adqiettant  le  reprqfl^e  r^l^ît  k  Hpuaré  (•aplanOt  de 
rpjf  tpr  ceux  qui  ont  été  adr<*^8és  a^x  deux  autres  tég^ae  i  t-»  Sai  le  Sir 
proche  articulé  contre  Delafoqd,  second  tép)oia  da  la  çoatr<hepqAéta  t  et 
de  la  dépofiitien  duquel  la  fpmme  Brugnières  demandes  son  tourle  rejet; 
—  Considérant  que  le  reproche  prodqit  contre  ce  U'^^oia  q^eal  peioleam- 
pris  dans  çeu%  prévus  et  énqmérés  dans  l'art*  283  c^  pr.;  ^  Qa^î(  Ml 
uniquement  fondé  sur  l'intérêt  qu'aurait  ce  témoin  daqs  ratTaire,  par  airil# 
d'un  traité  secrpt  entre  l'une  des  parties ,  mais  dont  on  ne  fournit  aucune 
preuve;  —  Qu'il  y  a  lieu,  dés  lors,  de  rejeter  ce  rejroche ,  sauf  Aaiait 
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B*  538);— S*  Que  le  notaire  qui ,  sur  la  demande  d'une  partie^a 
remis  par  écrit  à  Tavoué  de  celle-ci,  le  récit  des  faits  passés  en 
son  étude,  et  a  (ait  des  démarches  dans  l'intérêt  de  cette  partie, 
et  toujours  en  Yuedu  procès,  est  récusable  comme  s*étant  consti- 
tué son  conseil  et  son  agent  d'affaires  «  attendu  que  l'écrit  a  dans 
ce  cas  plus  d'importance  qu'un  certiûcat  et  qu'il  a  eu  pour  objet 
la  direction  du  procès  »  (Poitiers,  2*  ch.,  6  Juin  1828,  aff. 
Grand'Jon  C.  Dabadie)  :  en  thèse  générale ,  cette  appréciation 
serait  trop  sévère,  un  notaire  étant  avant  tout  le  conseil  de  ses 
olients  :  or,  la  qualité  de  ce  conseil,  d'avoué  ou  d'avocat,  n'auto- 
rise pas  nn  reproche.  Aussi  a-t-ll  été  Jugé  que  celui  qui,  sur  la 
provocation  d'une  partie,  et  dans  le  but  d'arriver  à  une  transac- 
tion, a  attesté  par  écrit  certains  faits  n'est  pas  reprochable 
(Parts,  S  mars  1846)  (1). 

499.  Ne  sont  pas  reprocbables  :  1*  les  Individus  qui  ont  fait 
des  déclarations  sur  un  procès-verbal  d'experts  commis  pour 
visiter  des  lieux ,  surtout  si  les  experts  avalent  pour  mission  de 
recevoir  leurs  déclarations  (Orléans,  22  fév.  1811,  aff.  N...  ), 
et  ceux  qui  ont  précédemment  agi  comme  Indicateurs  devant 
l'expert  chargé  de  lever  un  plan  (Bourges,  iA  nov.  1826)  (2) . 
de  même  les  experts  qui  ont  fait  un  rapport  sur  l'état  des  lieux, 
ne  sont  pas  reprocbables  :  «  La  cour;  considérant  que  si  lesdites 
personnes  ont  fait  un  rapport ,  cet  acte  ne  peut ,  être  assimilé  à  la 

tel  égard  que  de  raison  au  témoignage  de  Delafond ,  s'il  y  a ,  d'ailleurs , 
qvelqae  motif  d'en  suspecter  I&  véracité.  » 

Poarvoi  de  la  dame  Brogoières  :  1*  Violation  de  l'art.  283  e.  pr.  — 
Sans  doute ,  dît-on  pour  elle ,  on  peut  reprocher  les  Umoins  qoi  ont 
donné  des  certificats  sur  les  faits  do  procès.  Mais  qu'est-ce  qu'an  certi- 
ficat? C'est  un  acte  par  lequel  celui  qui  le  donne ,  atteste ,  sans  en  être 
légalement  requis ,  un  fait  à  la  justice  et  à  quiconque  peut  jeter  les  yeux 
sur  le  certificat.  Un  tel  témoignage,  donné  d'office  et  d'avance,  doit  na- 
turellement rendre  suspecte  la  déposition  de  son  auteur,  quand  il  est  en- 
suite judiciairement  appelé  à  déposer  sur  ce  fait.  —  En  est-il  de  même 
du  témoin  qui  a  écrit  aux  parties  sur  les  faits  relatifs  an  procès  T  Non  ;  ce 
n'est  point  là  donner  des  certificats.  En  effet ,  une  lettre  n'est  point  des- 
tinée à  devenir  publique  comme  un  certificat  ;  elle  est  essentiellement 
confidentielle ,  et  ne  prouve  rien  qu'entre  celui  qui  l'a  écrite  et  celui  qoi 
l'a  reçue.  La  première  de  ces  personnes  ne  peut  la  produire  en  justice , 
sans  le  consentement  de  l'autre.  —  De  là  vient  que  les  lettres  s'écrivent 
plus  facilement  qu'on  ne  donne  des  certificats.  Si  Ton  pouvait  assimiler 
une  lettre  à  un  certificat ,  une  partie  intéressée  à  reprocner  un  témoin  ne 
manquerait  jamais  de  lui  demander  une  lettre,  acte  de  complaisance  qui 
serait  accordé  aussi  souvent  que  sollicité. —D'ailleurs ,  le  reproche  fondé 
sur  le  certificat  lui-même  peut-il  être  proposé  par  la  partie  à  qoi  il  a  été 
donné?  Non  assurément.  Cette  partie  peut  avoir  elle-même,  sollicité, 
dicté  le  certificat ,  comme  la  lettre,  et  il  ne  saurait  être  en  son  pouvoir 
d'empêcher  la  vérité  de  se  faire  jour,  en  se  ménageant  d'avance  le 
■loyea  de  reprocher  un  témoin  essentiel.  —  Le  second  reproche  résulte 
de  ce  que  la  déposition  du  même  témoin  est  suspecte  de  partialité.— liais 
la  cour  royale  n'a  donné  aucun  motif,  aucune  preuve  à  l'appui  des  inculpa- 
tions dirigées  contre  la  probité  du  témoin.  Ce  ne  sont  donc  que  de  simples 
suppositions  qui  doivent  d'autant  moins  être  admises ,  que  la  véracité 
même  de  la  déposition  n'est  ni  attaquée  ni  méconnue  ;  —  2«  Violation  en- 
core de  l'art.  283  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour  royale  a  rejeté  le  reproche 
nroposé  contre  l'un  des  témoins  du  sieur  Blanc ,  bien  que  ce  témoin  fût 
Intéressé  dans  l'affaire ,  et  que  les  motifs  de  reproche  énumérés  dans  l'art. 
'  283  ne  soient  pas  limitatifs.  —  ArrêU 

La  coui;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation  :  —  Attendu  qu'il 
appartient  évidemment  adi  juges  d'apprécier  les  motifs  d'intérêt  person- 
nel qui  peuvent  rendre  un  témoin  suspect  de  partialité  et  reprochable;  — 
Que ,  dans  l'espèce,  la  cour  royale  a  reconnu  qu'indépendamment  de  sa 
qualité  de  parent  de  Tune  des  parties ,  des  soupçons  graves  de  partialité 
s'attachaient  au  témoignage  d'Honoré  Laplane ,  et  ce  témoin  avait  mis  sa 
déposition  an  prix  du  plus  haut  intérêt;  —  Qu'elle  a  aussi  reconnu  que  le 
mêma  témoin  avait  écrit  aux  parties  des  lettres  qui  présentaient  le  carac- 
tère de  certificats;  que,  dès  lors,  en  admettant  les  reproches  articulés  contre 
fan,  la  cour  royale  s'est  conformée  à  l'esprit  et  à  la  lettre  dé  l'art.  283  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le  reproche  dirigé  par  les  de- 
mandeurs contre  le  témoin  Delafond  était  uniquement  fondé  sur  l'intérêt 
qu'il  aorail  eu  dans  l'affaire ,  par  suite  d'un  traité  secret  existant  entre 
lui  et  l'une  des  parties  ;  mais  que  l'arrêt  aUaqué  déclare  qu'on  n'a  fourni 
aucune  preuve  de  ce  traité  ;  d'où  il  suit  qu'en  rejetant  ce  reproche,  l'arrêt 
n'a  jugé  qu'un  point  de  fait  et  n'a  pu  violer  aucune  loi  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  12  déc  1831.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-llaIeville,  rap. 

a(Deflers  C.  Desfoumeaax.)  —  La  coua;  —  Considérant  qoe  les 
cats  donnés  par  les  témoins  Paulin  et  veuve  Delaunay  ne  l'ont  été 
^e  sur  la  provocation  des  appelants  et  dans  le  but  d'arriver  à  une  trans- 


délivrance irolontaire  d'un  cerllflcat »  (Bruxelles,  28]ullU  I8M, 
2*  ch.,  aff.  Briat  Lamot  C.  Vandenbriel).  —  Néanmoins ,  le  naé- 
decln,  qui  a  délivré  un  certlflcat  attestant  qu'il  a  donné  des  soint 
à  un  individu  atteint  d'aliénation  mentale,  peut,  dans  une  enquête 
ordonnée  sur  l'action  en  nullité  d'une  vente  fondée  sur  cet  état  de 
démence,  être  reproché  par  l'acquéreur  ( Rennes ,  50  avrtt 
1841)  (3). 

499....  2*  Les  fonctionnaires  publics,  par  exemple,  qh  per- 
cepteur, un  conservateur  des  hypothèques  qui  ont  délivré  des 
extraits  de  leurs  registres  relatifs  au  procès  ;  en  cela,  ils  accompila- 
sent  un  devoir  de  leur  charge  et  ne  se  rendent  pas  coupables  de 
complaisance  (Amiens,  22  nov.  1822)  (é).  —  On  ne  doit  pas 
non  plus  considérer  comme  certificats ,  dans  le  sens  de  l'arU  185» 
les  procès-verbaux  et  rapports  officiels  touchant  les  falln  de  la 
cause  adressés  à  leur  chef  par  des  employés  avant  le  comnMB« 
cernent  du  procès  (Bruxelles,  8  mal  1841,  aff.  prisons  d'Anvers, 
V.  n«  500). 

490.  3®  Les  membres  des  conseils  municipaux,  dei  ooneells 
de  préfecture,  du  conseil  d'État ,  qui  ont  délibéré  sur  le  point  4m 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  autoriser  une  commune  à  ester  en  Justice. 
Cofitrd,  H.  Chauveau,  n*  1101,  qui  soutient  le  contraire,  an  sa 
fondant  sur  ce  que  ces  personnes  ont  pris  connaissance  da  li- 
tige et  Pont  apprécié;  mais,  d'un  c6té,  ce  n'est  point  là  donner 

action  ;  que ,  dès  lors ,  les  appelants  sont  non  recevahles  à  se  faire  do  ces 
certificats  un  moyen  de  reproche  conUre  les  témoins  qui  les  ont  donnés; 
—  Confirme. 
Du  2  mars  184e.-G.  de  Paris ,  l**  ch.-M.  Séguier,  1«  pr. 


(2)  (Lhoste  C.  Barron.)  —  La  coua;—  Considérant,  sur 
question ,  que  le  reproche  proposé  est  fondé  sur  ce  que  les  téMOîns  qui 
ont  déposé  s'étaient  expliaués  dans  la  même  affaire  comme  indicateurs 
devant  l'expert  chargé  de  lever  le  plan  des  lieux  ;  —  Mais  oue  la  loi  ao 

I permet  le  reproche  que  contre  celui  qui  a  donné  des  certificats  sur  les 
ails  relatifs  an  procès ,  parce  qu'alors,  agissant  volontairement ,  Il 


ble  épouser  la  cause  de  celui  à  qui  il  les  a  donnés,  et  qu'il  n*j  a  rien  de 
semblable  dans  l'espèce  ;  —  Qu'il  n*en  est  pas  de  même  d'un  simple  iudi- 
cateur  qui  ne  fait  qu'obéir  à  la  Justice  ;  qu'autrement,  les  moyens  indi- 
qués par  la  loi ,  pour  la  découverte  de  la  vérité,  deviendraient  impuis- 
sants ;  qu'enfin  l'indicateur  peut  tout  au  plus  être  assimilé  à  celui  qui , 
ayant  déclaré  avoir  vu  commettre  un  délit,  peut  toujours  être  appelé  en 
justice  pour  déposer  ;  —  Rejette  la  nullité  proposée,  et,  sans  avoir  égavi 
aux  reproches ,  ordonne  que  les  dépositions  seront  lues. 
Du  14  nov.  1826.-C.  de  Bourges ,  1**  ch.-li.  Salle,  l*'  pr. 

(S)  (Triquet  C.  Bouaio.  )— •  La  coca  ;  —  Considérant,  en  ce  qui  esn- 
ceme  le  reproche  admis  par  les  premiers  juges  contre  la  déposition  du 
témoin  JoUivet ,  docteur^nédecin  à  Brest,  qoe  le  certificat  délivré  parce 
témoin  le  20  mars  1839  n'est  pas  seulemeat  relatif  ao  nombre  el  à  la 
date  des  visites  qu'il  a  faites  au  sieur  Doyen  en  décembre  1838,  mais 
qu'il  constate ,  en  outre,  deux  faits  importants  au  procès,  savoir  :  qu'S 
était  atteint  d'une  maladie  à  cette  époque ,  et  dans  une  eepéee  d'état  do 
démence;  que  cet  acte  rentre  donc  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  qui  a  voulu 
que  la  partie  pût  écarter  un  témoin  devenu  suspect  ae  partialilé  par  cela 
même  qu'il  serait  lié  avant  son  audition  par  une  déclaration  oflkieuso  el 
dépourvue  de  la  garantie  du  serment  ;  qoe  l'art.  283  c  pr.  est  impémllt 
pour  le  juge;  qu'il  n'est  facultatif  que  pour  la  partie  qui  pent  user  ou  ne 
pas  user  de  ses  dispositions,  ce  qui  résulte  des  termes  poicrroMS  lir»  fv- 
proehit  qoe  contient  cet  article  ;  que  l'art.  291  du  même  code  n'est  point 
inconciliable  avec  cette  interprétation,  puisque  le  juge  commis  pour  pro- 
céder à  l'enquête,  n'étant  point  juge  de  Invalidité  des  reproches,  doit 
recevoir  les  dépositions  des  témoins  reprochés ,  et  qu'il  appartiendrait 
dans  tous  les  cas  aux  tribunaux  d'apprécier  si  les  faits  sur  leequeb  en 
fonde  les  reproches  sont  sufiisamment  justifiés. 

Do  30  avril  1841.-0.  de  Rennes,  2*  Gh.-M.  LoMinihy,  pr. 

(4)  (D'Hervilly  C.  veuve  Lematte.)  —  La  coua  ;  —  En  es  qui  tsaebe 
le  reproche  proposé  par  la  veuve  Lematte,  contre  Mooret,  DcAnvenno  et 
Lematte ,  fondé  sur  ce  qu'ils  ont  donné  au  comte  d'Hervilly,  avant  kun 
dépositions ,  des  certificats  sur  des  faits  relatifs  ao  procès;  — Considé- 
rant qoe  si  l'art.  283  c.  pr.  civ.  permet  de  reprocher  les  témoins  qui  sut 
donSé  des  certificats  sur  les  faits  relatib  an  procès ,  le  législateur  n'en- 
tend parler  qoe  de  faits  particulière  non  constatés  parles  registres  publics; 
—  Que ,  dans  l'espèce ,  les  certificats  délivrés  par  les  témoins  susnc 
mes  ne  sont  que  des  eitraits  de  la  matrice  du  rAle  qui  peuveat  être 
mandés  par  tous  contribuAbles;  qu'ils  lés  ont  déli?rés  en  qualité  do  fa 
tionnaires  publics;  c'est-à-dire  comme  percepteun  et  répartHaura  de  In 
commune;  qu'ils  no  pouvaient  les  refuser,  et  que  par  conséquent 
tificats  ne  sauraient  ooonsr  lieu  à  ancua  reprachs; 

Du  22  nov.  1822.-C  d'Amiens.-!!.  Malevillc,  l-'pr. 
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un  certifleat,  et  d'aii  autra  ctté,  on  ignore  la  part  que  le  membre 
reproché  a  prise  à  la  délibération;  aussi  a-t-il  été  jogé  que  l'art, 
283  ne  comprend  pas  les  membres  du  conseil  miincipal  d'une 
commune ,  qui  ont  participé  aux  délibérations  par  lesquelles  le 
maire  a  été  autorisé  à  intenter  un  procès  (Gass.,  âSjuill.  1826; 
Limoges,  6  mal  1835  (1);  Rouen,  23  ]anv.  1838,  aff.  Gancel,  V. 
n«  525;Gaen,  8aoûtl844,  aff.  conu  de  Bricquevllle,  n»  537). 

—  Un  seul  arrêt  est  contraire  (Bourges,  10  janv.  1831)  (2). 
Mais  la  circonstance  qu'une  personne  a  concouru  à  une  déli- 
bération pareille  ne  doit  pas  moins  être  prise  en  très-sérieuse 
considération  par  les  magistrats,  alors  surtout  qu'il  est  connu 
ou  avoué  par  le  témoin  qu'il  a  été  de  l'avis  de  la  délibération. — 
Au  surplus,  il  est  reconnu  par  M.  Gbauveau  qu'il  n'y  auraitpas 

ouverture  à  cassation  en  cas  d'audition  de  ces  personnes,  parce 

■ .   

(1)  l**  Etpicê .— (  Gomm.  de  Montcanlt  C,  bérit.  d«  Laorièro.)--  En 
i816,  de  Laurière  fit  clore  d'une  muraille  une  élévation  de  terrain  ap- 
pelé les  Coastoos  du  château  ;  il  prétendait  qu^elle  avait  été  formée  par  le 
rejet  des  terres  de  son  château.  —  iO  déc.  1816  et  13  juiil.  1817,  déli- 
lieMktloa  du  eonseil  de  la  eommone  de  MontcauU,  h  l'effet  d'obtenir  l'an- 
torisatiem  dé  fevendicjver  la  propriété  de  ce  terrain,  et,  avant  tout,  d'in- 
tenter actioaau  posaassolre*  --- 18  août  1817,  arrêté  du  préfet  de  Lot-et- 
Garoane  qui  ordonae  à  Laurière  de  fétabllr  dans  son  état  primitif  le  terrain 
qu'il  qualifie  de  terrain  communal.  En  1818,  de  Laurière  assigne  le 
maire  pour  qa'U  soit  lait  défense  à  tons  les  habitants  de  le  troubler  dans 
sa  propriété.  ^11  janv.  1S20,  jugement  qui  rejette  cette  demande.  — 
Appel  par  de  Laurière,  il  meurt,  ses  héritiers  reprennent  l'instance.  — 
Arrêt  inlerloculoirt  qui  lenr  ordonnne  de  prouver,  par  titres  ou  par  té- 
moioa,  la  poeseMiou  dn  terrain  par  leur  auteur,  sauf  la  preuve  contraire. 

—  Tous  }m  téme»!  cîlés  par  la  coriMinne  font*  reprochés,  savoir  «id?,  en 
cê  qu'iU  ont,,  comme  membres  du  conseil  municipal,  signé  les  deux  déli* 
bérations  rappelées  plus  baat,  et  ntuf^  ea  ce  qu'ils  sont  habitants  de  la 
commune.  —  Le  3  juin  1823.  arrêt  infirmalif  qui,  au  sujet  des  reprockes, 
statue  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  Part.  283  c.  pr.,  voulant  que  ceux 
qui  ont  donné  des  certificats  sur  des  faits  relatifs  au  procès,  poissent  être 
reprochés  comme  témoins,  il  est  d^une  conséquence  nécessaire  que  les 


que  les  reproches  articulés  contre  les  membres  du  conseil  do  la  commune 
ne  peuvent  s'appliquer  aux  autres  habitants  de  MontcauU,  surtout  lorsque 
l'objet  du  litige  est  d'une  si  petite  valeur  que  l'on  ne  peut  supposer  qu^ils 
voulussent  se  parjurer  po«r  établir  un  droit  de  propriété  qui,  de  l'aveu  de 
toutes  les  parties,  est  infiniment  médiocre.  »  —  Pourvoi  de  la  commune, 
pour  faiusse  application  de  l'art.  283  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour  a  rejeté  de 
l'enquête  faite  au  nom  du  maire  les  dépositions  de  six  témoins,  sous  pré- 
texte que,,  comme  membres  du  conseil  municipal ,  ils  ont  signé  deux  déli- 
bérations prises  par  ce  conseil  et  relatives  au  procès. 

La  covn  ;  —  Vu  les  art.  283,  256  et  291  c.  pr.;  —  Attendu  que.les 
membrM  du  conrseil  municipal  de  MontcauU,  qui  ont  pris  part  aux  délibé- 
ration des  10  déc.  1816  et  13  juill.  1817,  n'ayant,  en  cela,  que  rempli  un 
miDistère  avoué  et  même  commandé  par  la  loi ,  ne  peuvent,  pour  avoir 
ctinrcouru  à  ces  délibérations,  être  assimilés  à  ceux  qui,  dans  le  sens  et 
rbbjet  de  l'art.  283  c.  pr.,  auraient  donné  des  certificats  sur  des  faits  re- 
latifs à  des  procès  ;  —  Attendu  que  Ténuméralion  que  fait  cet  article  des 
causes  qui  peuvent  faire  reprocher  un  témoin ,  est  limitative ,  puisque  le 
droit  que  tout  citoyen  a  de  déposer  en  justice  ne  saurait  lui  être  enlevé 
qo'en  vertu  d^une  disposition  expresse  de  la  loi;  —  De  tout  quoi,  il  ré- 
sulte qu'en  rejetant  (et  en  fondant  ce  rejet  sur  une  conséquence  nécessaire 
dodU  art.  283)  les  dépositions  de  ces  membres  du  conseil  municipal,  sans 
ordonner  qu^efles  seraient  lues  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison ,  la 
cour  royale  a  créé  un  reproche,  non  autorisé  par  la  loi,  et  par  suUe  rejeté 
des  déposUions  régulièrement  faites,  ce  qui  est  à  la  fois  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  283  et  une  violation  des  art.  256  et  291  c.  pr.;  — 
Catfse. 

Du  23jntlL  1828.  G.  G.,  cb.  civ.-HM.  Brisson,  pr.-Rupérou,  rap.-Va- 
tiffleSDÎI,  av.  gén.,  c.  conf.-Guillemiu  et  Lassis,  ar. 

2*  Eifiçe  :  —  (Trompât  C.  la  com.  de  Leyrat.)  —  LA-  coim  ;  —  M»- 
tivementaux  reprocbes  adressés  à  deux  témoins,  membres  du  coneeil  mu- 
nicipal, sup  ce  qu'ayant  déjà,  en  celte  qualité,  été  d'avis  que  le  procès 
devait  être  intenté  dans  l'iniérêt  de  la  commune ,  ils  ne  pouvaient ,  aux 
termes  de  l'art*  283c.  pr.  civ.,  être  entendus  en  témoignage*,  —  Attendu 
que  cet  article  n'est  point  simplement  énonciatif  mais  restrictif;. —  Qu'en 
recberchaut  quelles  peuvent  être  les  causes  des  reproches  h  adresser  aux 
témoins,  oir  arrive  à  celte  conséquence  qu'il  les  comprend  tous;  —  Qu'on 
peut  même  penser  que  cet  article  contient  dans  son  second  paragraphe  les 
mêmes  dispositions  par  rapport  aux  reproches  à  adresser  aux  témoins,  que 
le  g  8  de  l'art.  378  du  même  code,  relativement  à  la  récusation  des  juges; 
et  que  ce  dernier  article  est  bien  évidemment  limitatif;  qu'il  faut  en  con- 
clure que  l*art'.  283~c.  pr.  civ.,  ne  mentionnant  point  les  conseiUeis  mu- 


qu'elle»- D»  soil  pas  énoneées  dans  Part.  283.  Ce  n'est  dcncy  à 
notre  sens ,  qu'autant  qtie  le  conseiller  municipal  a  attesté  per« 
sonnellement,  dans  la  délibération,  un  des  faits  à  prouver,  qu'il  y 
a  matière  à  reprocbes ,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé  (Eeq.,  2JuUU 
1835,  aff.  Gom.  deCérence,  n«  811). 

48f . ...  4<»  Les  membres  d'un  conseil  de  famille  ayant  opiné  en 
cette  qualité  sur  un  procès  à  suivre  (Conf.»  Paris,  10  mars  1809, 
aff.  Sirot,  n^"  475;  Douai,  l«'fév.  1847,  aff.  L.,  D.  P.  47.  4. 
458.  Conirày  Gbauveau  sur  Garré,  n»  1113}.— Il  a  été  ]ugé  ce- 
pendant qu'il  y  a  lieu  à  reprocber  les  membres  d'un  conseil  de 
famille  qui,  après  avoir  certifié  l'état  de  maladie  mentale  d'une 
personne  dont  ^interdiction  est  demandée,  sont  appelés  plus  tard 
comme  témoins,  dans  une  enquête  relative  à  certains  actes 
qui  ont  précédé  l'interdiction ,  à  déposer  des  faits  dont  ils  ont 

nicipaux,  ne  saurait  leur  être  appliqué  ;  ^-  Attendu  encore  qu'on  ne  san» 
rait  assimiler  le  cas  où  un  conseiller  municipal  est  d'avis  dans  le  conseil 
qu'il  y  a  lieu ,  dans  l'intérêt  de  la  commune ,  d'intenter  on  de  soutenir  un 
procès ,  avec  celui  où  une  personne  a  donné  des  certificats  relatifs  à  un 
procès;  qu'en  effet,  dans  ce  dernier  cas,  celui  qui  délivre  un  certificat  fait 
un  acte  entièrement  libre ,  par  conséquent  spontané ,  et  qu'on  ne  saurait , 
par  suite,  attribuer  qu'à  lui;  qu'au  contraire  le  conseiller  municipal  qui 
délibère  sur  l'intérêt  que  peut  avoir  la  commune  k  entreprendre  un  procès, 
non-seolement  agit  comme  fonctionnaire  public ,  mats  remplit  un  devoir 
qui  lui  est  imposé  et  qu'il  serait  répréhensible  de  négliger;  qu'il  y  a  sur- 
tout entre  ces  deux  cas  cette  différence  notable,  que  les  certificats  qui  ont 
pour  objet  unique  des  faits ,  peuvent  toujours  et  doivent  nécessairement , 
dans  certaines  espèces,  influer  sur  le  jugement  du  procès,  si  les  juges  y 
ont  égard.  Candis  que  l'opinion  d'un  conseiller  municipal,  qui  n'est  qu'une 
opinion  de  droit  émise  dans  le  sein  do  conseil  sur  un  exposé  favorable  à  la 
commune,  et  qui  ne  peut  être  qu'incomplet,  puisqu'il  n'est  pa9  contradic- 
toire, ne  saurait  avoir  aucune  influence  sur  la  décision  des  juges,  qui 
d'ailleurs,  avertis  de  sa  qualité,  n'ont  à  sa  déposition  ifoe  tel  égard  que  dé 
raison  ;  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  que  l'art.  283c.  nr.  civ. 
ne  prohibe  point  les  témoignages  des  conseillers  municipaux  dans  les  pro» 
ces  qu'ils  ont  été  d'avis  quêteur  commune  devait  souteîffr;  que,  par  con« 
séquent,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  rejeté  la  déposition  des 
troisième  et  septième  témoins  de  l'enquête;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer 
leur  jugement  à  cet  ^ard ,  d'admettre  ces  dépositions  et  d'en  ordonner  la 
lecture  »  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  re^ 
proches  proposés  contre  les  témoins,  dont  l'appelant  demeure  débouté ^ 
réformant  sur  ce  point  les  dispositions  du  jugement  dont  est  appel,  etc. 
IHi  8  mai  1835.-G»  de  Limoges.-M.  de  Oaujal ,  l**  j^* 

(2)  (Com.  de  Devai  C.  Lebas.)  La  cour  ;  —  Tu  les  art.  260,  261  , 
283,  287  et  291  c.  pr.;  —  Gonsidérant  que  les  reprocbes  concernant  : 
1»  deux  témoins  qui  ont  assisté,  comme  membres  du  conseil  municipal, 
à  la  délibération  en  vertu  de  laquelle  la  commune  procède;  i*>  dix,  comme 
propriétaires  dans  ladite  commune;  3"  huit,  comme  parents  au  degré 
prohibé  par  l'art.  283  à  des  habitants  de  la  commune  ;  4®  six ,  comme 
domestiques  ou  laboureurs  des  habitants;  S**  plusieurs ,  comme  ayant  bu 
et  mangé  chez  et  aux  frais  desdits  habitants;  ô*»  plusieurs  auires  qui 
n'ont  pas  représenté  leurs  assignations  ;  7*'  enfin ,  plusieurs  autres  aux- 
(fUels  signification  a  été  faite  des  considérants  de  l'arrêt  interlocutoire  en 
même  temps  que  do  dispositif;  —  Gonsidérant,  à  Tégard  des  deux  pre- 
miers, quêteur  assistance  au  conseil  municipa  fait  justement  présumer 
quMls  se  sont  antérieurement  prononcés  sur  les  faits  du  procès  ;  —  Qo*è 
l'égard  de  cenx  qui  se  trouvent  compris  dans  les  seconde,  troisième  et 
quatrième  catégories,  l'admission  de  ces  reproches  d'un»  manière  absolue 
tendrait'h  moUre  les  communes  dans  l'impuissance  dé  justifier  leurs  droits, 
et  que  looi  lesintérêts^rontéquitablement  garantis,  en  ayant  par  la 
cour  tel  égard  que  de  raison  à  leurs  dépositions  ;  —  Que  le  défaut  par  un 
témoin  de*  représenter  la  copie  de  son  assignation  est  un  fait  indépendant 
de  la  volonté  de  celui  qui  fait  l'enquête ,  et  ne  saurait  lui  être  opposé  et 
préjudiciable,  quand ,  d'ailleurs,  l'original  constate  là  remise  de  Tassi- 
gnadion  d'une  part,  et  qutf  de  Pautre,  la  présence  des  témoins  ne  laisse 
aucuu'doutfrsur  sou  Identité;  —  Que  la  signification  des  considérants  de 
VditrH  n'est  pas  une  cause  de  reproche;  qu'on  peut  tout  au  plus  y  avoir 
égurd  tons" de  la  taxe  des  fknis;  —  Qu'enfin,  relativement  au  reproche 
d'avoir  bu  et  mangé  chcz-eux  et  aux  fi^is  des  habitants,  sons  le  premier 
rapport,  I»  séjour  des  témainn  dans  la  commune  pendant  une  longue  en- 
quête rendait  nécessaire  qu'ils  prissent  leur  nourriture  cbes  les  habitants; 
que,  soaalasecend  rapport,  le  lait  n'est  pas  justifié;  —  Admet  le  re- 
proche proposé  contre  le»  deux  témoins  qui  ont  fait  partie  du  conseil  mu» 
oicipal;  dit,  en  conséquence,  que  leurs  dépositions  ne  seront  pas  lues;— 
Admet  les  dépoeitions  des  témoins  compris  dans  les  seconde ,  troisième  et 
quatrième  catégories,  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison;  —  Rejette 
le  surplus  des  reproches  contre  les  autres  témoins,  et  ordonne  qu'il  sers 
procédé  de  suite ,  sauf  les  modifications  ci-dessus ,  à  la  lecUira  des  en- 
quêtes. 

Du  10  jauT.  183t.-C.  de  Bourges,  i~  cb.-lL  Baudeiia,  pr. 
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déjà  attesté  la  vérité  (Montpellier,  13  Joill.  1847,  aff.  Trassy, 
D.  P.  48.  î.  71). 

4S9.  ...S^^yhnisslerd'Qne partie  qui  ainstromentépour  ello 
dans  la  cause:  ce  n'est  pas  encore  là  donner  on  certificat 
(Bruxelles,  10  nov.  1825,  aff.  N...,  u^"  483);  et  spéciale- 
ment il  a  été  Jugé  qu'un  huissier  ne  peut  être  reproché  comme 
témoin ,  par  cela  quMl  a  signifié,  en  sa  qualité  d'huissier,  divers 
actes  du  procès,  et  qu'il  a  énoncé,  dans  son  exploit,  des  aveux 
et  déclarations  qu'il  prétend  être  émanés  de  la  personne  à  la- 
quelle il  a  fait  des  significations;  toutefois ,  une  pareille  déposi- 
tion ne  doit  être  accueillie  qu'avec  réserve  par  les  magistrats  (Bor- 
deaux, 13]uin  1837)  (1). — La  circonstance  que  l'enquête  de  la 
partie  adverse  aurait  pour  but  d'établir  un  fait  dont  la  preuve 
exposerait  l'officier  ministériel  à  une  action  en  dommages-intérêts, 
serait  sans  influence  sur  le  reproche  :  c'est  au  moins  ce  qu'un  au- 
teur dit  avoir  été  Jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles ,  du 
17  Janv.  1824,  que  nous  n'avons  pas  découvert.  En  ce  cas,  le  re- 
proche serait  principalement  fondé  sur  l'intérêt  de  l'officier  mi- 
nistériel à  défendre  son  acte,  mais  cet  intérêt  n'est  qu'éventuel. 

488. ...  6^  L'avoué  de  la  partie  qui  instruit  le  procès,  car  il 
accomplit  comme  l'huissier,  un  devoir  de  sa  charge  et  ne  certifie 
rien  personnellement.  Et  par  exemple,  l'avoué  qui  a  obtenu  le 
Jugement  en  vertu  duquel  il  est  pratiqué  une  saisie  immobi- 
lière, et  l'huissier  qui  a  procédé  à  l'exécution ,  peuvent  figurer 
comme  témoins  dans  l'Instance  engagée  sur  la  validité  de  l'ex- 
propriation (Bruxelles,  10  nov.  1825)  (2).  —  Cependant ,  il  a  été 
Jugé  que  l'avoué  ne  peut  être  témoin  pour  son  propre  client , 
mais  que  la  partie  adverse  a  le  droit  d'invoquer  son  témoignage 
(Grenoble,  15  fév.  1810,  aff.  Cuchet,  n*  261). 

484. ...  7*»  L'avocat  de  la  partie  qui  a  plaidé  dans  la  cause  : 
11  y  a  même  raison  de  décider  pour  l'avocat  que  pour  l'huissier  et 
l'avoué. —  Jugé  néanmoins  que  l'avocat  qui  a  plaidé  en  première 

(1)  (Seure  C.  Berger.)  —  La  coue;  —  Attenda,!» qu'aucune  dispo- 
sition de  la  loi ,  ni  aucoD  motif  rentrant  dans  ceux  quelle  a  spécifiés,  ne 
soumet  au  reproche  Yarailhon ,  parce  qu'il  a  signifié ,  en  sa  qualité  d'huis- 
sier, divers  actes  du  procès;  — Attendu,  2^"  que,  si  les  paroles  prêtées  à 
Seure ,  et  par  lesquelles  on  prétend  qu'il  aurait  sollicité  on  délai  pour  ac- 
quitter la  lettre  de  change  dont  il  s'agit ,  et  mentionnées  dans  les  exploits 
des  23  et  25  jéillet  1 832,  auxquels  Yarailhon  a  concouru  comme  huissier, 
ont  été  attribuées  à  Seure  par  Yarailhon  ;  —  Que,  si  ces  mêmes  paroles 
décèlent  l'intérêt  spécial  que  ce  dernier  porte  à  la  cause  de  l'intimé,  parce 
qu'il  en  résulterait  que  Seure  aurait  avoué  audit  Yarailhon  qu'il  devait 
ladite  lettre  de  change ,  de  tels  renseignements  fournis  par  Barailbon  ne 
peuvent  néanmoins  être  assimilés  à  un  certificat  sur  les  faits  relatifs  au 
procès;  —  Qu'en  attachant  son  caractère  public  d'huissier  aux  deux  ex- 
ploits sus-énoncés,  Yarailhon  a  rempli  un  ministère  obligé  ;  ~  Que ,  tou- 
tefois ,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'en  rapportant  dans  lesdits  exploits  le 
prétendu  aveu  de  Seure,  fait  personneliement  à  lui  Yarailbon ,  celui-ci  a 
voulu  que  l'intimé  s'en  prévalût;  —  Que,  par  là,  on  est  conduit  à  n'ac- 
cueillir qu'avec  la  réserve  indiquée  par  les  premiers  juges  une  déposition 
reproduisant  des  faits  précédemment  révélés  avec  un  empressement  pré- 
maturé et  par  une  voie  non  juridique;  —  Par  ces  motifs,  a  démis  de 
l'appel. 

Du  13  juin  1837.-G.  de  Bordeaux,  4*  ch. 

(2)  (N...  C.  H...  ) — La  coua  ;  —  Attendu  que  les  témoins  dont  s'agit 
ne  se  trouvent  pas  dans  la  catégorie  des  personnes  dont  l'art.  283  c.  pr. 
fait  mention  ;  —  Que ,  quoique  la  disposition  de  cet  article  ne  soit  pas 
limitative  ,  on  ne  peut  l'étendre  à  d'aulres  personnes,  à  moins  qu'on  ne 
rencontre  en  elles  un  intérêt  égal  à  celui  des  personnes  dont  il  est  ques- 
tion dans  ledit  art.  283,  et  qui  ferait  nécessairement  présumer  qu'elles 
pourraient  manquer  à  la  vérité;  — Attendu  que  rien  ne  fait  conjecturer 
que  les  témoins  dont  il  s'agit  auraient  un  intérêt  tel  dans  l'affaire ,  qu'il 
fût  prudent  de  ne  pas  les  entendre  dans  leurs  dépositions,  sauf  toutefois 
à  n'avoir  à  leur  témoignage  que  tel  égard  qu'il  sera  jugé  appartenir,  lors- 
qu'ils auront  été  entendus;  —  Déclare  que  les  témoins  seront  entendus. 

Du  10  nov.  1825.-C.  supérieure  de  Bruxelles. 

(5)  Etpiee  :  —  (Salomon  C.  Gflet.)  —  21  avril  1806 ,  acte  reçu  par 
an  notaire  de  Scherwiller,  en  présence  de  deux  témoins,  par  lequel  Gflet 
et  son  épouse  se  reconnaissent  débiteurs  envers  Aaron-Feist-Salomoo , 
Juif,  d'une  somme  de  825  fr.,  qui  à  été  comptée  en  présence  du  notaire 
et  des  témoins.  En  1808 ,  les  époux  Gilet  demandent  la  nullité  de  l'obli- 
gation ,  comme  étant  entachée  de  fraude  et  d'usure.  On  sait  qu'aux  termes 
des  décrets  des  30  mai  1806  et  17  mars  1808  les  juifs  qui  poursuivaient 
l'exécution  d'obligations  souscrites  à  leur  profit,  étaient  tenus  de  prouver 
qu'ils  en  avaient  fourni  le  montant  en  entier  et  sans  fraude.  Pour  faire 
celte  preuve,  Salomon  produit  le  notaire  qui  avait  rédigé  l'acte  et  les  té- 
moins qui  l'avaient  signé.  Us  sont  reprochés  par  les  époux  Gilet,  oomme 


instance,  pent  être. reproché  en  appel  (Bruxelles,  27  Jnlll.  1827, 
air.  N...,  Douai;  l«'fév.  1847,  D.  P.  47.  A.  458).—  V.  n»  437. 
•  495. ...  8*  Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  et  les  témoins  Inslra- 
mentaires  dans  une  enquête  portant  sur  la  validité  de  cet  acte  : 
Il  est  impossible ,  en  effet,  de  les  considérer  comme  ayant  donné 
dans  ce  cas  un  certificat.  Le  ministère  de  l'un  est  obligatoire-,  le 
caractère  des  autres  est  légal ,  et  si  Ton  est  porté  à  concevoir  de 
la  défiance  contre  un  individu  qui  vient  démentir  des  faits  attes- 
tés par  un  acte  authentique ,  de  l'autre,  on  ne  peut  se  dissimuler 
qu'une  déclaration  par  laquelle  il  ne  craint  pas  de  rétracter  ce 
qu'il  a  attesté,  et  de  se  signaler  comme  faussaire  ou  comme  vic- 
time d'une  grossière  erreur,  ne  soit  de  nature  à  impressionner 
vivement  l'esprit  des  magistrats.  (V.  Faux  incident  civil).  —  il 
a  donc  été  décidé ,  1*^  que  le  notaire  et  les  témoins  inslrumen- 
taires  qui  ont  signé  un  acte ,  ne  peuvent ,  par  le  fait  de  cette 
rédaction  et  de  ces  signatures,  être  assimilés  à  ceux  qui ,  dans 
le  sens  de  l'art.  283  c.  pr.  civ.,  ont  donné  des  certificats  sur 
des  faits  relatifs  au  procès,  ni  par  suite  être  reprochés  comme 
témoins  dans  une  enquête  tendant  à  établir  par  eux,  qu'un  Juif, 
sous  l'empire  des  décrets  des  30  mai  1806  et  17  mai  1808,  a 
fourni  en  entier  et  sans  fraude  le  montant  de  l'obligation  (Caes.,  ■ 
23  nov.  18iâ)  (5);  Conirà  Bruxelles,  3  fév.  «891  (4);  Liège, 
3  Janv.  1837,  aff.  Hardy,  n<>  492); — 2*  Que  le  notaire  qai  a  reçn 
un  testament  attaqué  pour  cause  de  démence  du  testateur,  ne  peut 
être  assimilé  à  ceux  qui  auraient  donné  des  certificats  sur  les 
faits  relatifs  au  procès ,  et  ne  sont  pas ,  dès  lors ,  reprochables  à 
ce  titre,  comme  témoins  appelés  à  déposer  sur  les  faits  de  démence 
(Req.,  3  fév.  1842,  aff.  Thibout,  V.  n«  315);  —  3*  Qu'on  ne 
peut,  également,  reprocher  le  notaire,  comme  ayant  intérêt,  en 
qualité  de  rédacteur  de  l'acte ,  à  ce  que  l'acte  soit  maintenu 
(Bourges,  30  nov.  1830)  (5).  —  Néanmoins,  il  a  été  reconnu, 
que  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  argué  de  nullité  pour  cause  d*!- 

ayant  donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès.  Ce  reprodie 
est  admis  par  le  tribunal  civil  de  Scbelestadt ,  qui ,  par  jugement  en  der- 
nier ressort,  du  28  fév.  1810,  déclare  l'obligation  nulle  et  usuraire. 

Pourvoi  par  Salomon.  —  Les  défendeurs  à  la  cassation  répondaient 
que  la  loi  ne  considérait  pas  l'époque  où  le  certificat  avait  été  donné  pour 
en  faire  une  cause  de  reproche;  —  Que  les  déclarations  désignées  dans 
des  actes  notariés  et  attestées  par  les  témoins  instrumenlaires  étaient  de 
véritables  certificats  ;  suivant  eux  on  devait  regarder  comme  tels  tout  écrit 
dans  lequel  on  affirme  qu'un  fait  est  ou  n'est  pas;  —  Qu'il  était  inutile 
d'admettre  le  notaire  et  les  témoins  à  déposer  d'un  fait  déjà  attesté  par 
eux  dans  un  contrat ,  en  supposant  leur  témoignage  conforme  à  renon- 
ciation de  l'acte ,  la  loi  ne  pouvant  ajouter  plus  de  foi  à  leur  dédaratioa 
comme  particuliers  qu'elle  ne  leur  en  accorde  comme  oflSciers  publics  ; 
qu'en  supposant  ce  même  témoignage  contraire  à  l'acte,  ce  serait  per- 
mettre le  parjure.  —  Arrêt. 

La  codb;  ~  Vu  l'art.  283,  g  2,  c.  pr.;  —  Attendu  que  le  notaire  qui 
a  reçu  l'acte  obligatoire  du  2i  avril  1806,  et  les  deux  témoins  instm- 
menlaires  qui  ont  signé  cet  acte  ,  ayant  un  caractère  légal ,  et  n'ayant 
rempli  qu'un  ministère  non-seulement  avoué  par  la  loi,  mais  mémo  obligé 
par  elle ,  ne  peuvent,  par  le  fait  de  celte  rédaction  et  de  ces  signatures, 
être  assimilés  à  ceux  qui  auraient  donné  des  certificats  sur  des  faits  rela- 
tifs à  des  procès  dans  le  sens  et  l'objet  de  cet  article  ;  —  Considérant 
qu'en  déclarant  fondés  contre  ces  trois  témoins  présentés  par  le  demaa- 
deur,les  reproches  pris  de  leur  dite  qualité,  et  en  rejetant  leurs  dépositions 
par  application  de  l'article  cité ,  le  tribunal  civil  de  Schelestadt  a  fait  une 
fausse  application  de  cette  loi ,  et  l'a ,  en  outre,  violée ,  en  admettant  un 
motif  de  reproches  de  témoins  que  la  loi  n'a  pas  créé;  —  Casse ,  etc. 

Du  23  nov.  1812.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1*'  pr.-Delaooste,  r. 

(4)  (N...  C.  N...  )  —  La  coua;  ~  Attendu  que  les  motifs  de  repra- 
ches  contenus  dans  l'art.  283  c.  pr.  ne  sont  pas  exclusifs  des  autres  cti^ 
constances  et  motifs  plus  graves  qui  pourraient  exister  contre  les  tésoMÛns 
assignés;  que  dans  ce  cas  la  marche  tracée  par  Tart.  284  du  même  code 
ne  doit  pas  être  nécessairement  suivie ,  et  qu'il  peut  y  avoir  lîea  à  dé* 
darer  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  que  le  témoin  ne  sera  point 
entendu;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  notaire  de  Vinck  est  cdni 
qui  a  reçu  le  testament  attaqué  par  l'inscription  en  faux,  et  ainsi  éven« 
tuellemf nt  exposé  à  des  poursuites  publiques ,  s'il  résultait  de  l'enquête 
des  indices  de  faux;  que  Barbara  Wuytack,  etc.,  étaient  serviteurs  et 
domestiques  du  sieur  E.  Vanalstein,  lors  de  son  décès,  et  ont  élé  grati- 
fiés par  ledit  acte,  en  recevant  chacun  un  legs  particulier;  d'où  n  sait 
qu'ils  ont  un  intérêt  direct  au  maintien  dudit  testament,  et  qu'ainsi  leur 
témoignage  ne  peut  être  reçu  dans  l'enquête;  ^ Met  l'appel  au  néant. 

Du  3  fév.  1821  .-G.  d'appel  de  Bruxelles,  l'*  ch. 

(5)  (Demoiselle  Aufrère  C.  Débite.)—  La  coua  ;  —  Considérant,  en 
ce  qui  touche  le  notaire  Dronin ,  que  le  reproche  est  basé  sur  ce  qu^éUat 
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vresse  e(  défaut  de  consentement,  est  reprochable  comme  témoin 
dans  renquéte  ordonnée  pour  constater  Tétat  dMvresse  (Bourges, 
6  Juin  18:^5)  (1).  Mais  on  arrêt  a  admis  en  pareil  cas  l'audition 
du  notaire  et  des  témoins  (Rennes,  10  mars  1746,  aff.  Lefloch, 
D.  P.  46  2.  232.  —  A  plus  forte  raison,  est  apte  à  déposer  le 
clerc  du  notaire  qui  a  écrit  l'acte  argué  de  faux  {Bourges ,  6  juin 
1825,  précité). 

486....  O^*  Le  juge  qui  a  pris  part  au  Jugement  ordonnant  l'en- 
quête dans  laquelle  il  est  cité  comme  témoin.  L'art.  378  suppose 
que  le  Juge  peut  être  entendu  comme  témoin  puisqu'il  permet  de 
le  récuser,  s'il  a  déposé  en  cette  qualité  (V.  Récusation).  — 
Décidé ,  en  effet ,  que  si  un  juge  s'est  abstenu  il  ne  résulte  pas  né- 
cessairement contre  lui  cause  de  reproche  (Req.,  24  juin  1828 , 
aff.  Trumeau ,  n*  465);  —  Et  que  peu  importe  que  le  juge  qui 
8'est  abstenu  ait  fait  l'office  de  conciliateur  (Orléans,  4  août  1810, 
aff.  SaDson ,  n*  553).  —  Et  il  a  été  jugé  avec  raison,  que  lors- 
qu'un juge  a  été  commis  pour  recevoir  une  enquête  et  qu'il  y  a 
procédé,  aucune  des  parties  n'est  recevable  à  demander  son 
remplacement  pour  le  faire  entendre,  comme  témoin,  sur  des 
faits  antérieurs  à  sa  nomination  de  juge-commissaire  (Grenoble  y 
SO  août  1825)  (2). 

487.  Que  décider  8*11  s'agit  d'entendre  un  des  juges  de  pre- 
mière Instance  dans  l'enquête  ordonnée  en  appel?  Tout  dépend 
de  la  nature  de  la  preuve.  Le  Jugement  de  première  instance  s'est- 
il  prononcé  soit  explicitement ,  soit  implicitement  sur  les  faits  à 
prouver,  ou  bieo  les  faits  se  trouvent-ils  en  dehors  du  jugement? 
Dans  la  première  hypothèse,  il  y  aurait  atteinte  à  la  chose  jugée, 
si  le  témoignage  était  admis, et  il  a  été  décidé  1^  que  dans  ce  cas, 

rédacteur  de  l*acie  attaqué ,  il  a  qd  intérêt  au  maintien  de  cet  acte ,  dans 
lequel  il  a  certiOé  que  la  donatrice  était  alors  saine  d'esprit  ;  mais  qu'un 
notaire,  en  recevant  des  actes,  exerce  un  ministère  autorisé  par  la  loi; 
qu'il  n>8t  pas  l^homme  des  parties  contractantes,  mais  l'bomme  de  la  loi  ; 
que  sa  déposition ,  dans  plusienrs  circonstances ,  peut  être  d'un  grand 
secours  pour  parvenir  à  la  manifestation  de  la  vérité  ;  que  la  loi  ne  s'op-« 
posant  pas  à  ce  qu^il  soit  entendu ,  sa  déposition  doit  être  lue ,  sauf  à  y 
avoir  tei  égard  que  de  raison. 

Du  30  nov.  1830.-C.  de  Bourges-l'*  ch.-M.  Dubois  y  f.  f.  de  pr. 

(1)  Etpicê!  —  (Lambert  C.  Baxin.)  —  Le  3  sept.  1823,  acte  notarié 
par  lequel  Bazin,  bourrelier,  vend  son  fonds  de  boutique  à  Lambert,  son 
ouvrier.—- Bazin  a  demandé  la  nullité  de  cei  acte,  pour  défaut  de  consen- 
tement, comme  ayant  été  fait  dans  un  moment  où  Lambert  l'avait  fait 
boire  à  tri  point  qu'il  se  trouvait  dans  un  état  d'ivresse  complète.  11  a 
articulé  des  faits  dont  il  a  offert  la  preuve  par  témoins.  —  De  son  côté, 
Lambert  a  offert  de  prouver  la  liberté  du  consentement  de  Bazin.  Un  pre- 
mier jugement  admet  la  preuve  respectivement  demandée.  —  Au  nombre 
des  témoins  produits  par  Lambert  étaient  le  notaire  rédacteur  de  l'acte 
du  3  septembre  et  son  clerc.  Ces  témoins  ont  été  reprochés  par  Bazin , 
comme  intéressés  à  la  validité  de  l'acte.  —  Le  1*'  juin  1824,  jugement 
qui  admet  ces  reproches.  —  Appel  par  Lambert.  —  Arrêt. 

La  coue;  —  Considérant  que,  des  deux  témoins  reprochés,  l'un  est 
notaire  et  Tautre  le  clerc  du  notaire  qui  a  reçu  Tacte  de  vente  dont  il 
s'agit  ;  qu'il  est  incontestable  qu'un  notaire  dont  le  ministère  est  avoué  par 
la  loi ,  et  même  obligé  par  elle,  ne  peut  être  assimilé  à  un  simple  parti- 
culier qui  aurait  donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès  ;  mais 
que  s'agissant,  dans  l'espèce,  non  de  la  convention  dont  le  notaire  a  fait 
acte,  mais  d'un  fait  extrinsèque  à  l'acte,  c'est-à-dire  de  la  vérification  de 
l'état  d'ivresse  dans  lequel  l'intimé  prétend  s'être  trouvé  au  moment 
où  il  a  souscrit  cette  convention ,  et  qu'il  est  évident  que  le  notaire  a 
un  intérêt  direct  à  ce  que  la  preuve  d'un  tel  fait  ne  soit  pas  acquise  ; 

—  Considérant,  relativement  au  reproche  adressé  au  cinquième  témoin 
de  l'appelant,  que  si  le  clerc  du  même  notaire  peut  être  soupçonné  d'a- 
voir quelques  raisons  de  ne  pas  contredire  celui  aux  leçons  et  en  la  bien- 
Teillaoce  duquel  il  espère ,  ce  ne  peut  être  un  motif  suffisant  de  le  repro- 
cher, et  de  donner  à  l'art.  283  c.  pr.  une  extension  qu'il  n'autorise  pas; 

—  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  au  chef  qui  déclare  pertinent  et  admissible  le 
reproche  fourni  contre  le  notaire,  et  mal  jugé  au  chef  qui  admet  le  re- 
proche contre  son  clerc;  dit,  en  conséquence,  que  la  déposition  de  ce 
dernier  restera  au  procès,  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

Du  6  juin  1825.-C.  de  Bourges,  l'*  ch.-M.  Bonquerot,  pr. 

(2)  (Eymonot  C.  dame  Eyroonot.)  La  code  ;  —  Attendu,  néanmoins, 
que  le  sieur  Vatin,  juge-commissaire  nommé  par  le  jugement  du  tribunal 
de  Vienne,  du  19  janv.  1825,  avait  déjà  procédé ,  sur  la  réquisition  des 
deux  par.iies ,  au  fait  de  sa  commission,  lorsque  le  sieur  Eymonot  a  pré- 
senté au  même  tribunal  sa  requête  du  14  juin  1825,  et  que  dès  lors  il  a  dû 
être  interdit  h  chaque  partie  de  le  faire  figurer  comme  témoin  dans  les  en- 
quêtes qu'il  était  chargé  de  recevoir,  à  l'égard  d'un  fait  antérieur  à  l'on- 
vertore  desdites  en^uêtesi  et  même  à  la  oomioalioa  dudit  Yalio  pour  com- 


le  reproche  est  fondé  (Douai,  11  janv.  1844,  aff.  Deloye,  D.  P, 
43.  4.  499)  ;-—  2<»  Que  les  juges  de  première  instance  sont  Inca- 
pables  d'être  entendus  comme  témoins  dans  une  enquête  ordon- 
née en  appel,  sur  des  faits  qu'ils  ont  été  appelés  à  apprécie! 
dans  leur  jugement  (Douai,  Il  janv.  1844,  aff.  Baes,  D.  P.  45. 
4.  499). —  Mais,  dans  la  seconde  hypothèse,  le  témoignage  est 
recevable,  un  juge  devant,  comme  tout  autre  personne,  rendre 
hommage  à  la  vérité.  On  objecte  que  Tindépendance  des  Juges 
d'appel  en  sera  atteinte;  nous  ne  voyons  pas  comment  il  en  pour- 
rait être  alDSi.— C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  que  les 
juges  qui  ont  prononcé  en  première  instance ,  peuvent  être  ap- 
pelés à  déposer,  comme  témoins,  sur  un  fait  matériel,  posté- 
rieur au  jugement  rendu  par  eux,  et,  par  exemple,  sur  l'état 
d'une  pièce  qui  avait  été  mise  sous  leurs  yeux,  et  qui,  depuis  au- 
rait été  dénaturée  (Paris,  17  julll.  1829)  (3).^  Il  a  encore  été 
décidé  que  le  juge  de  paix  qui,  en  transmettant  au  parquet  le 
dossier  d'une  affaire  correctionnelle,  fait  un  rapport  tant  sur  la 
moralité  du  plaignant  et  du  prévenu,  que  sur  les  circonstances 
de  l'affaire,  ne  donne  pas  parla  un  certificat,  et  que  plus  tard,  il 
n'est  pas  récusable  s'il  est  appelé  à  déposer  sur  les  mêmes  faits 
dans  le  cours  d'une  instance  civile  *,  et  que  ce  serait  également  à 
tort  qu'on  le  reprocherait  pour  avoir  déclaré ,  dans  l'étude  d'un 
des  avoués  de  la  cause ,  et  sur  l'interpellation  qui  lui  en  était 
faite ,  que  le  client  de  cet  avoué  jouissait  d'une  bonne  réputa- 
tion ,  et  que  sa  moralité  était  aussi  bonne  que  sa  réputation  (Col- 
mar,  19  nov.  1841)  (4). 

488....  10<»Le  greffier  qui  atenu  laplumedans  la  cause. — Il 
a  été  Jugé  que  son  audition  dans  une  enquête  ordonnée  par  le  juge 

missaire;  —  Annule  l'ordonnance  dont  s^agil;  et,  néanmoins,  statuant 
sur  le  fond  et  principal,  conformément  à  l'art.  473  c.  pr.,  déboute  le 
sieur  Eymonot  des  fins  de  sa  demande. 
Du  20  août  1825.-C.  de  Grenoble,  2*  ch.-M.  DoboySj  pr. 

(3)  Espèce  :  —  (Belle  C.  Plataret.)  —  La  dame  de  Belle  avait  formé 
une  instance  en  compte  contre  le  sieur  Plataret.  Celui-ci  produisit  un  re- 
gistre ,  où  on  remarquait  plusieurs  surcharges  et  ratures.  Sur  le  jugement 
intervenu,  la  dame  de  Bellle  interjeta  appel.  La  cour  ordonna  une  opéra- 
tion chimique,  qui  devait  faire  reparaître  l'écriture  effacée.  Alors  la  damede 
Belle  crut  remarquer  que  l'endroit  surchargé  avait  été  gratté  et  surchargé 
de  nouveau ,  afin  de  rendre  illusoire  l'opération  qui  devait  être  faite.  La 
dame  de  Belle  obtint  l'autorisation  de  prouver,  par  témoins ,  le  grattage 
du  registre  ;  elle  appela  en  témoignage  les  propres  juges  qui  avaient 
rendu  le  jugement.  —  Ceux-ci ,  devant  le  juge-commissaire ,  élèvent  la 
question  de  savoir  si  des  magistrats  peuvent  être  appelés  en  témoignage 
dans  une  cause  déjà  jugée  par  eux ,  et  si  un  tel  témoignage  n'est  pas  en 
opposition  avec  l'indépendance,  les  devoirs  et  la  dignité  du  juge. — Ren- 
voi à  l'audience  ;  là,  on  fit  cette  distinction  :  Ou  le  fait ,  sur  lequel  le  ma- 
gistrat est  appelé  à  déposer,  existait  lorsqu'il  a  prononcé  son  jugement, 
ou  ce  fait  est  postérieur  au  jugement  ;  dans  le  premier  cas ,  le  juge  ne 
pourrait  être  interrogé  sur  un  fait  qui  a  influencé  la  décision  ;  dans  le 
second  cas,  rien  ne  l'empêcbe  de  déposer,  parce  que  rintérèidela  justioe 
est  le  premier  devoir  du  magistrat.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  toute  personne  assignée  à  fin  de  rendre 
témoignage ,  est  tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire  à  l'assignation  qui 
loi  est  donnée  ;  —  Que  cependant  il  est  des  points  sur  lesquels  la  con- 
science du  juge  ne  saurait  être  interrogée ,  puisqu'il  ne  pourrait  s'expli- 
quer sans  compromettre  l'indépendance  de  son  opinion ,  et  sans  manquer 
à  ses  devoirs  ;  —  Que ,  dans  l'espèce  particulière ,  il  s'agit  uniquement 
de  constater  un  fait  postérieur  à  la  sentence  que  les  juges ,  appelés  en  té- 
moignage ,  ont  rendue ,  fait  qui ,  dès  lors ,  n'a  pu  exercer  aucune  in- 
fluence sur  leur  décision  ;  qu'ainsi  ils  ne  sauraient  se  dispenser  de  dé- 
poser ;  —  Ordonne  la  continuation  de  l'enquête  dont  il  s'agit. 

Du  17  juin.  1829.-C.  de  Paris,  3*  cb.-Desglayeux ,  av.  gén.,  c.  conf. 

(4)  (Fegers  C,  Speisser,  etc.)  — La  cour;  ~  En  ce  qui  touche  les 
reproches  articulés  par  la  partie  de  Comerson  (Speisser)  contre  les  pre- 
mier, troisième,  onzième  et  quinzième  témoins  de  l'enquête  du  14  mai, 
et  premier  de  l'enquête  prorogée  du  16  juillet  dernier:  —  Considérant que 
le  sieur  Régnault,  juge  de  paix,  en  transmeUanl  au  procureur  du  roi  de 
Strasbourg  les  pièces  de  la  procédure  correctionnelle  à  laquelle  la  plainte 
de  Speisser  avait  donné  naissance,  a  dû  fournir  aussi  à  ce  magistrat  tous 
les  renseignemeuls  propres  à  éclairer  sa  justice  tant 'sur  la  moralité  du 
plaignant  et  de  l'inculpé  que  sur  les  circonstances  de  l'affaire  en  elle- 
même;  que  c'est  pour  accomplir  cette  obligation  que  ce  témoin,  agissant 
dans  cette  circonstance  comme  magistrat  auquel  un  devoir  légal  était  im- 
posé, a  écrit  la  lettre  qu'à  tort  Speisser  veut  faire  envisager  comme  un 
certificat  délivré  sur  les  faits  du  procès  ;  que  c'est  avec  aussi  peu  de  fon- 
dement que  Speisser  reproche  à  ce  témoin  d'avoir  fourni  à  Pavoué  Nieger. 
occupant  pour  Fegers  |  des  reoseign^meols  sur  la  cause  i  qu'il  ressort  doj 
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de  4>ate ,  D*a8t  ni  une  cause  4e  nullité  du  lugement  définitif  an- 
qi^  Jlf  a  pfis  part  comme  greffier»  ni  même  une  cause  de  récu- 
sation (Ae^.,  21  mars  1843)  (1). 

499.  ...  11^  L'iodividAi  qui  est  appelé  à  déclarer  si  Tauteur 
d*U9  testament  mystique  savait  lire,  eo  ce  que  cet  individu  serait 
celui-là  même  qui,  sous  la  dictée  du  testateur,  a  écrit  le  testa- 
ment, et  qu'il  y  dit  que  le  te&iateur  l'a  lu  et  relu  (Metz,  8  mars 
1811)  (2).— Pareillement,  des  individus,  qui  ont  vu  écrire  ou  si- 
gner on  écrit  dont  la  vérification  est  ordonnée,  qui  ont  été  pré- 
sents à  cet  écrit ,  auquel  ils  n'ont  aucun  intérêt,  qui  l'ont  même 
signé  avec  la  personne  dont  on  méconnaît  la  signature ,  peuvent 
être  entendus  comme  témoius ,  a  attendu,  porte  l'arrêt,  qu'on  ne 
peut  les  assimiler  k  des  téo^oins  qui ,  depuis  l'introduction  de 
l'instance ,  auraient  donné  des  certificats  sur  des  faits  relatifs  au 
*  I  II  II  ■     I      I 

explications  doDQé«8  à  l'audience  par  Nieger  que  le  témoin  Régnault, 
«la'uoe  affaire  personnelle  avait  amené  dans  sqp  élude ,  se  serait  liorné  , 
fur  l'interpeilalion  à  lui  adressée  par  ledit  Nieger,  à  déclarer  que  Fegers 
jouissait  d'une  bonne  réputation ,  et  que  sa  moralité  était  bonne  aassi  ; 

Considérant  que  les  reproches  adressés  contre  le  sieur  Borhauer,  maire 
de  la  commune ,  (foisième  témoin  ,  ne  sont  fendes  sur  aiKuoe  caase  lé- 
gale ;  qu'il  est  de  principe ,  en  effet ,  que  les  dépoeilioas  coieignées  dans 
une  procédure  criminelle  ou  correctionnelle  ne  lient  aaconement  le  joge 
auquel  aae  conteetation  civile  fondée  sur  les  mêmes  causes  est  soumise 
plus  tard  ;  d'où  il  suit  qu'encore  bien  que  le  témoin  incriminé  ait  été  en- 
tendu dans  l'information  à  laquelle  la  plainte  formée  par  Speisser  contre 
Fegers  et  consorts  a  donné  lien,  la  loi  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  son  témoi- 
gnage soit  reçu  dans  Vinstance  actuelle  ;  que,  si  les  premiers  juges  se  sont 
crus  autorisés  à  bl&mer  la  eooduile  ou,  pour  mieui  dire,  l'inaction  du 
maire ,  dans  la  nuit  du  S5  janv.  1838,  où  il  aurait  dû  faire  exécuter  les 
règlements  de  police  en  ordonnant  d'évacuer  le  cabaret  dans  lequel  les 
joueurs  se  trouvaient  et  ont  joçé  jusque  bien  avant  dans  cette  nuit,  il  n'en 
résulte  pas  nécessairement  que  la  véracité  du  témoin  doive  être  suspectée, 
sous  prétexte  qu'il  a  un  intérêt  à  faire  infirmer  la  décision ,  afin  que  le 
blâme  dont  il  a  été  Tobjet  disparaisse,  puisque,  légalement  parlant, cette 
décision  loi  demeare  étrangère  aussi  longtemps  qu'elle  ne  lui  est  pas  no- 
tifiée, et  que  jusque-là  ses  droits  demeurent  sains  et  entiers;  qu'enfin, 
envisagé  sainement,  le  tort  qu'a  eu  le  sieur  Borhauer  dans  cette  circon- 
stance n'est  pas  d'une  gravité  telle  qu'U  faille  admettre  que,  pour  en  atté- 
nuer les  effets,  il  serait  capable  de  se  parjurer;  —  Considérant  que  les 
onzième  et  quinzième  témoins  ont,  en  commençant  leurs  dépositions,  dé- 
claré être  tous  deux  débiteurs  de  Samuel  Lévy,  partie  au  litige  ;  que  , 
cette  clause  très-légitime  de  reproche  formulée  n'ayant  été  révélée  que 
par  eux-mêmes ,  il  est  évident  que  la  règle  prescrite  par  l'art.  970  c.  pr. 
est  sans  application,  avec  d'autant  plus  de  raison  que,  ce  mode  de  suspi- 
cion n'étant  pas  énuméré  dans  le  nombre  de  ceux  que  l'art.  283  du  même 
code  rappelle ,  il  est  manifeste  qu'il  ne  pouvait  êu*e  l'objet  d'une  inter- 
pellation préalable  à  la  déposition  qui  l'a  mis  au  jour;  —  Considérant , 
quant  au  premier  témoin  de  Tenquêle  du  16  juillet,  qu'étant  reconnu  et 
avoué  qu'il  est  fils  de  Samuel  Lévy,  l'un  des  intimés  au  procès ,  il  y  a 
lieu  de  déclarer  sa  déposition  nulle  par  application  de  l'art.  268  du  code 
précité  ;  —  Eo  ce  qui  touche  les  reproches  articulés  par  la  partie  de 
Nieger  (  Fegers  )  centre  les  deutième ,  quatrième ,  cinquième  et  sixième 
témoins  de  la  contre-enquête  prorogée  des  14  et  16  aoêt  1841  :  — Cou- 
sidérant,  quant  au  deuxième  témoin  de  cette  contre-enquête  prorogée, 
que,  malgré  la  circonstance  qu'il  avait  été  déjà  entendu  dans  la  première 
contre-enquête  faite  à  la  requête  de  Speisser,  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il  fût 
.  rappelé  dans  la  prorogation  de  contre-enquête  qu'avait  nécessitée  la  proro- 
gation d'enquête  obtenue  par  ledit  Speisser;  que  la  désignation  des  nou- 
veaux témoins  que  celui-ci  voulait  faire  ouïr  a  pu  légitimer  le  second 
appel  de  ce  témoin  pour  combattre  ou  expliquer  les  dires  de  ces  nouveaux 
témoins;  qu'il  n'y  a,  dans  ce  fait,  aucune cootraveotioi  aux  dispositions 
de  la  loi  en  celte  matière;  —  Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  19  oov.  1841.-C.  de  Colmar,  l**  ch. -MM.  Rossée,  l"  pr.-De 
Sèse,  av.  gén.,  c.  coaf.-Sandheer  etFnchs,  av. 

(1)  Efpéee:— (BurardC.  com.  de  Chempe aux.)— Le  moyen  de  nullité 
était  tiré  de  ce  que  le  sieur  Morel,  grefller,  avait  concouru  au  jugement  dont 
il  y  avait  appel ,  quoiqu'il  eût  été  entendu  comme  témoin  dans  l'enquêle, 
et  que ,  par  suite,  il  fût  devenu  incapable  de  siéger  comme  greffier  lors 
du  jugement  définitif.  ~  Le  18  juin  1841,  jugement  du  tribunal  de  Mor- 
tagne  qui  rejette  l'appel  du  sieur  Burard  dans  les  termes  suivants  :  — 
et  Considérant  qu'il  résuite  des  termes  du  procès-verbal  du  6  mai  1834, 
dûment  enregistré ,  que  le  juge  de  paix  du  canton  de  Basoches ,  en  agréant 
Filleul  pour  commis- greffier,  lui  a  fait  prêter  le  serment  voulu  par  la 
loi;—  Qu'aucune  disposition  de  loi  ne  prononce  la  nullité  du  jugement 
rendu  par  un  juge  de  paix ,  lorsque  son  greffier,  précédemment  entendu 
comme  témoin  dans  la  même  affaire ,  ne  se  fait  pas  remplacer  à  l'audience 
au  le  jugement  est  prononcé  ;  qu'on  argumente  de  l'art.  378,  ■«  8,  que 
oet  article  autorisa  bien  la  récusation  du  juge  <|u|  aurait  été  témoin  dans 
la  canie  \  mais  qu'il  est  évident  que ,  il  la  récusation  n'a  pu  eu  lieu,  la 


procès,  et  qu'il  ne  peuvent  étiie  vatablemesit  reprochés  :  »  Tar 

rét  fonde  ensuite  cette  décision  sur  la  combinaison  des  art.  283 

et  211  c.  pr.  (Rennes,  i^  cb.,  18  avrâ  ij8l6«  aff.  Comillet  C. 
Ruellan). 

490.  ...12*  Les  témoins  déjà  entendus  dans  une  précédenla 
enquête  annulée,  ou  dans  une  instance.  En  elTet,  dans  la  dispo- 
sition qui  autorise  le  reproche  contre  ceax  qui  ont  donné  dei 
certificats  dans  la  cause  même ,  la  jurisprudence  a  aussi  refusé 
de  placer:  1^  les  témoins,  qui,  entendus  dans  une  enquête 
annulée  depuis  pour  cause  d'incompétence  de  rauterité  devant 
laquelle  elle  avait  eu  lien,  sont  appelés  dans  la  nouvelle  e&(|u6ta 
ordonnée  devant  l'autorité  compétente  (Hetx,  19]ailL  1814)  (3); 
—  2«  Le  témoin  qui ,  entendu  dans  une  instance  criminelle ,  est 
appelé  de  nouveau  dans  une  Instance  civile ,  et  cela  quand  i>ieu 

jugement  auquel  le  juge  aura  concouru  M  sera  pas  nul  ;  —  Que ,  dais 

tous  les  cas,  en  supposant  cet  article  applicable  aux  greffiers^  il  suffit  qa^îl 


gement  de  millité.  » 

Pourvoi  du  sieur  Burard. ~ Violation  des  art.  36etSf  e«  pr», 
le  tribunal  a  mainteau  «M  saulMCo  du  iof»  da  paix,  dans  lafuiila  oa 
voit  le  même  individu  Ggiirer  à  la  fois  comme  témoin  admis  à  ddpasfr 
dans  l'enquête  ordonnée  par  le  juge  de  paix ,  et  comme  grefller  aasistaal 
le  juge  de  paix  lors  du  prononcé  de  la  condamnation.  —  Le  jugement 
attaqué ,  dit-on ,  objec^  qu'il  aurait  fallu  préalablement  récuser  le  gref- 
fier. Mais  où  est  la  disposition  de  loi  qui  oblige  les  parties  à  réeaaer  un 
grefller,  qui  trace  les  formes  de  cette  récusation ,  comme  le  légbliAear  l'a 
fait  lorsqu'il  B*agit  de  récuser  le  juf^  da  paix  lui-même?  Bl  d'aillam, 
pourquoi  ce  silence  du  législateur?  Çest  qu'il  y  a  pour  ce  greffier  iapos- 
sibilité  d'agir  comme  témoin ,  incompatibilité  absolue  entre  ces  deox  qua- 
lités qui  s'excluent  mutuellement  ;  c'est  que ,  par  suite ,  la  loi  n'a  pas  eu 
à  s'occuper  de  cas  de  récusation  qui,  dans  sa  pensée,  ne  pouvaient  pas 
se  présenter,  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que,  si  Morel  a  concouru,  comme  grefller,  «i 
logement  définitif  du  15  mars  1841 ,  il  n'a  dressé  ni  signé  en  cette  qualité 
te  procès- verbal  de  l'enquête  do  3  mars  précédent,  dans  laquelle  il  avait 
été  entendu  comme  témoin  ;  que  l'audiliou  du  greffier,  dans  une  enquête 
ordonnée  par  le  joge  de  paix,  n'est,  aux  termes  de  la  loi,  ni  une  cause 
de  Dollité  du  jugement  définitif  auquel  il  aurait  pris  part  cornsM  greffier, 
ai  même  une  cause  de  récusatioa  eoaira  lui  ;  ^e ,  d'aillaors,  U  téraia 
tion  de  Morel  n'a  été  proposée  par  aucune  des  parties;  —  Rejette,  elc 

Du  SI  mars  1843. -C.  C.,  cb.  req.-MM.  Zangiaconi,  pr.-Hardoia^  rap.^ 
Delaogle,  av.  géa.,c.  conf.^Latraffe,  av. 

(2)  (Dominé.)  —  La  codx  ;  —  Attendu ,  en  droH ,  que  la  pemissNa 
accordée  par  le  législateur  de  faire  rejeter  de  l'enquête  la  déposition  de 
certain  témoin  ,  étant  évidemment  uoe  disposition  probibitiveàrégardde 
celui  qui  a  produit  ces  témoins,  ne  peut  être  étendue  d'un  cas  à  Tautre, 
sous  préteste  d'analogie  ou  de  parité  de  raison  ;  —  Que  d*ailleurs  en  ÎA 
on  ne  saurait  voir  une  véritable  analogie  entre  la  position  du  ténoîa 
qui  a  donné  un  certificat  sur  les  faits  du  procès  et  celle  où  se  tratvu 
le  témoin  Benissein  ;  — Qu'en  efhX ,  celui  qui  a  donné  une  attestation  peut 
se  croire  lié  parce  fait  personnel,  tandis  que  Benissein ,  en  écrivant  poir 
Dominé  et  sous  sa  diciée ,  le  testament  de  ce  dernier  n'a  été  qu'un  inslrv- 
ment  passif,  et  peut  ensuite  rendre  un  libre  bommageà  la  vérité,  alon 
même  qu'elle  serait  contraire  à  une  déclaration  insérée  dans  cet  acte ,  qui 
ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  considéré  comme  son  ouvrage  ;  —  Sta- 
tuant sur  l'appel  de  la  disposition  du  jugement  du  18  août  1890,  par  la- 
quelle le  tribunal  de  Cbarleville  a  rejeté  le  reprocbe  proposé  contre  le  té- 
moin Benissein  et  ordonné  que  sa  déposition  sera  lue,  metl'appet  au  oéaiL 

Du  8  mars  1 821. -C.  de  Mets. 

(3)  (N...C.  N..,)— La  coua;— Sur  les  incidents  relatifs  aux  reprocbtt 
des  témoins  de  l'enquête  :— Attendu  que  le  premier  est  fondé  sur  TarL  iSS» 
c.  pr.,  qui  ue  permet  pas  d'entendre  et  lire  la  déposition  d'un  témoîaqai 
est  reconnu  avoir  donné  un  certificat  relatif  à  l'objet  en  contestation  ;  — 
Attendu  que  l'enquête  ayant  été  ordonnée  par  la  cour,  tous  les  témoins, 
malgré  qu'ils  eussent  été  déjà  entendus  dans  une  enquête  déclarée  irrrgt- 
lière  à  raison  d'incompétence  de  l'autorité  qui  les  entendit,  ont  pu  être  ré- 
gulièrement ouTs  dans  une  enquête  légale  faite  en  la  cour,  pnisqu'aux 
termes  de  l'art.  292  c.  pr.,  les  témoins  d'une  enquête  annulée  pour  dé- 
faut de  forme  de  la  part  du  juge-commissaire,  peuvent  être  entendus  dans 
la  nouvelle  qui  est  ordonnée  aux  dépens  de  celui-ci  :  —  Par  eea  metib  ; 
—  Ordonne  que  la  déposition  du  premier  témoin  reprocbe  sera  rejelée  di 
procès  et  qu'il  ne  sera  pas  procédé  à  la  lecture  d'ioelle;  —  Saass'ar 
aux  reproches  proposés  contre  les  autres  témoins  ;  —  Ordonne  qu'il 
passé  outre  à  la  plaidoierie  de  la  cause  au  fond ,  et  que  les  dépositieM 
tenues  en  l'enquête  autre  que  la  première  rejetéa,  seront kiespear  y  avair 
an  jugeant  tel  égard  que  de  raison ,  tons  dépens  réservés  an  èfîaihf,  aie. 

Du  18  JttUU  I814.-C.  da  MeU,  cb.  civ.-Vexsii  detetaspa,  ««  pr. 
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méaie  ta^ndaite  Aorait  été  l'oblet  4'uii  certain  bl4me  devant  les 
premiers  Juges;  il  ne  résuite  paj  nécessairement  de  là  que  sa 
véracité  doive  être  suspectée,  sous  prétexte  qu'il  aurait  un  in- 
térêt à  faire  infirmer  la  décision  (Colmar,  19  nov.  1841 ,  aff. 
Fegers,  V.  n*  487);  — S**  Les  témoins  qui,  entendus  dans 
renquéte  sont  cités  pour  déposer  dans  la  contre-enquête  (Bor- 
deaux, 20  Juin  1857)  (1). 

On  a,  au  contraire,  regardé  comme  ayant  donné  certificats 
sur  les  fafts  du  procès,  et  partant  comme  reprochaUes  ceux 
qui ,  dans  une  instruction  ayant  pour  objet  d'établir  contre  une 
femme  renonçante  une  soustraction  d'effets  de  la  communauté, 
ont  déposé  de  celte  soustraction,  sans  sommation  régulière ,  de- 
vant  des  fonctionnaires  publics,  en  l'absence  de  la  partie,  et  ont 
reçu  taxe  du  demandeur:  en  cas  pareil,  on  peut  assimiler  aux 
certificats  dont  parle  l'art.  285  c.  pr.  civ.  les  écrits  d'officiers 

(i)  (^eUt  C*  Guicbaid-Desgroii.)  —La  oooa;—  AUendoque  la«onr 
B'a  à  statuer  que  «ar  ta  demande  qai  avait  été  portée  devant  les  première 
loges  ;  ^  Attends  que  les  appetants  aTaient  oonelv  à  ee  qus ,  sans  avoir 
é|^rd  à  l'opposition  formée  par  la  dame  Goiebaod-OeBgrois ,  ii  fût  or- 
donné que  la  contraire  enquête  serait  continuée ,  eiqoe  les  témoine  atsi* 
gnés  eenieai  antendus  sans  exoeplion  ;  —  Att«id«  que  la  loi  a  formeile- 
neal  déngoé  les  personnes  qui  no  devaient  pas  être  ontendues  eooHne 
témoÎBB ,  et  qu'eilo  n'a  point  compris  dans  leor  nombre  les  personnes  qoi, 
déjà  entendies  dans  une  eaqaête ,  seraient  assignées  poor  déposer  dans 
une  cootrain  «aquête  ;  —  Attendu  que ,  si  vn'  ténuiin  est  r^ocké ,  H 
doit  néanmoins  être  entendu  par  le  jage-commisfaire  ,  sauf  à  être  statué 
oltérieimmeatsQr  le  mérite  des  reproches;  —  Par  ces  motifs ,  émendant, 
•rdoBBê  que  les  appelants  se  ponrvoiront  par-devant  M.  le*  jQge*5ïommis* 
saire  ponr  faim  entendre  les  téasoins  par  eux  assignés  pour  leur  eon*' 
traire  enquête. 

Du  20  juin  1837.-C.  de  Bordeaux ,  i"  ch.-M.  RouUet ,  l"*  pr. 

(2)  Eipéi»  :  —  (Bourdaron  C.  Gilbert.)  -*  Bn  fSlO,  Perrine  lourèa- 
xoD ,  déjà  mariée  deux  fois ,  épouse  Pierre  Gilbert ,  qui  avait  eu  trois  en- 
fants d^an  premier  mariage.  En  1821,  décès  de  Gilbert,  sa  fesMoe  re^ 
Boace  aiacoamunanlé.  —  Les  enfants  du  premier  lit  de  Gilbert  (aucua 
a*était  né  du  second  mariage  )  accusent  leur  belle*mère  devoir  soustrait 
divers  effets  mobiliers  avant  IMoveulaire,  et  la  citent  devant  le  tribunal^ 
pour  se  voir  déclarer  commune,  aux  termes  des  arL  1460  et  1477  c  civ« 

—  21  mai  1822,  jugement  qui  autorise  les  demandeurs  à  faire  preuve 
des  laita  par  eut  articulés.T-  La  dearanderesse  a  reproché  traie  des  témoins 
ponr  avoir,  avant  que  le  psocês  ne  fût  commencé ,  déposé  sur  les  faits  y 
relatifs,  a  la  sollicitation  des  demandeurs,  Ton  devant  l^adjoiot  du  maire 
de  Pelooaiiies,  et  les  deux  autres  devant  le  juge  de  paix  d'Angers. — 
4  fév.  1828,  jugement  qui  accueille  les  reproches :—•«  Attendu  que  le 
législatear  a  soumis  h  des  règles  particulières  les  procédures  relatives  aux 
enquêtes,  et  quMl  résulte  de  toutes  les  fonnaiités  exigées  que  les  témoins 
ne  doivent  lé(^lement  avoir  connaissance  des  faits  sur  lesquels  ils  sent 
appelés  à  déposer,  que  par  la  lecture  du  jugement  qui  ordonne  Tenquêle; 

—  Attendu  que  le  code  de  procédure  (arU  283}  établit  des  cas  principaux 
de  récusation  ;  mais  qu'il  résulte  de  la  jurisprudence  que  ledit  article  est 
seulement  énoncialif  et  non  limitatif;  qu^ainsi  il  appartient  aux  magistrats 
de  décider,  dans  tous  les  eu ,  si  les  reproches  sent  ou  non  admissibles; 
-«  Atteadu  qu'il  est  constant  que  les  témoins  Jeanneaa  et  Barbelé!  ont , 
sans  sommation  régoliêre,  mais  seulement  h  la  sollicitation  des  demandeurs, 
comparu  devant  Tus  des  juges  de  paix  d'Angers;  qu'ils  y  ont  fait,  après 
seriMnt,  leur  déposition ,  et  ont  reçu  taxe,  qoi  a  été  payée  par  les  deman- 
deurs; que  le  témoin  Gailteau ,  assisté  des  mêmes  parties,  a  aussi  fait  sa 
déclaration  devant  l'adjoint  du  maire  de  PelouaiUes,  et  l'a  signée,  le  lent 
hors  la  présence  de  la  défenderesse;  que,  soit  que  lesdits  fonctionnaires 
aient  ou  non  qualité,  lesdits  témoins  se  sont  rendus  suspects  de  partialité 
par  leur  empiessement  h  donner  leur  déclaration  avant  d'y  avoir  été  pro- 
voqués par  la  justice;  qu'ayant  ainsi  engagé  leur  foi,  il  ne  leur  était  plus 
libre,  lors  de  l'enquête,  de  déposer  dans  un  sens  contraire,  sans  se  faire 
accuser  de  mensonge  ;  que,  par  conséquent,  la  liberté  et  Tiropartialilé  dont 
doit  jouir  l'homme  appelé  h  rendre  hommag  h  la  vérité  ne  pourraient , 
dans  ce  cas,  être  entières  et  parfaites;  —  Attendu  que  l'opinion  contraire, 
si  elle  était  admise,  occasioanerait  nécessairement  des  abus  graves,  en 
ce  que  les  parties,  avant  toute  action,  s'assureraient  de  leurs  témoins, 
ainsi  que  l'on  fait  des  demandeurs;  —  Attendu  surabondamment,  que  les 
écrits  qui  constatent  lesdites  déclarations,  quelque  importance  qu'on  veuille 
leur  donner,  peuvent  être  assimilés  aux  certificats  dontparle  ledit  art.  283, 
puisque  ceux  qui  ne  savent  pas  écrire  «  poor  certiOer  ou  attester,  ce  qoi 
est  synonyme ,  sont  nécessairement  obligés  de  s'adresser  à  des  tiers  ;  — 
Le  tribunal  déclare  pertinents  et  admissibles  les  reproches  proposés  ;  en 
conséquence,  dit  que  les  déclarations  des  témoins  Jeanneau,  Bteirbelet  et 
Cailleau  sont  rejelées,  et  qu'il  n'en  sera  pas  donné  lecture.  » 

Appel  par  les  enfants  Gilbert.  Les  juges,  ont-ils  dit,  ne  peuvent  à  leur 
gré  éMTter  «n  témoin  sous  prétexte  que  sa  déposition  est  suspecte  ;  d'ailleurs  ' 
celai  utti  déwsedeax  fois  ne  mérite  pu  moins  de  confiance^  En  eflist.  la 


pabUcs  qui  constatent  nne  prenaièra  déclaration ,  puisque  ceux 
qui  ne  savent  pas  écrire  sont  nécessairement  obligés  de  s*adres- 
ser  à  des  tiers  (Angers,  28  juin  1823)  (2). 

491.  13®  Les  témoins  iustrumentaires  d'un  acte  notarié.— 
Jugé  :  l^que  ces  témoins  ne  peuvent  être  assimilés  aux  personnes 
qui  ont  donné  un  certificat,  et  que,  par  suite,  ils  ne  sont  pas 
reprocbables  (Nancy,  24  juill.  1833  (3). —  Conf.  Cass.,  23  nov. 
1812,  aff.  Salomon,  n<»  485;  Bruxelles,  il  fév.  1820,  aff.  De- 
broox,  n«  539,  Req.,  2  fév.  1842,  aff.  Tbibout,  n*  515);  — 
2<'  Que,  pareillement,  les  témoins  Instrnmentaires  d'un  testament 
peuvent  être  entendus  sur  la  vérité  de  celles  des  énonciallons  de 
cet  acte  qui  sont  arguées  de  faux  (ïleq.,  12  août  1834)  (4). 

49)fe.  En  présence  de  cette  jurisprudence,  qui  est  conforme 
à  la  doctrine  de  Godefroy,  Cujas,  Winants  (V.  l'arrêt  de 
Bruxelles,  11  fév.  1820,  n«  559),  et  qui  ne  rencontrait  au- 

desble  déposition  se  pratique  en  matière  <!rhnineHe,  ef  il  n'y  a  pas  plus  h 
craindre  du  danger  do  la  soliicîtation ,  soit  que  la  déposition  précède ,  soit 
qu'elle  «utve  le  jugement  d'enquête,  poisqne,  dans  l'un  comme  dans  fautrê 
cas,  eUe  aiieu  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée ,  et  que  le  droit  du 
«ontredire  reste  dans  sofi  intégrité.  —  On  objecte  que  le  témoin  se  trouve 
lié  par  sa  déclaration.  Hais  c'est  oublier  qu'il  peut,  même  après  s'être 
expliqué  seus  la  foi  du  serment ,  ne  point  persister,  faire  tek  chasgemenH 
d  additions  que  bon  lui  semble  (art.  271,  272  c.  pr.).-^La  comparsison 
d'une  déposition  anticipée  avec  nn  certificat  n'est  pas  plus  spécieuse.  On 
entend  pur  certificat  un  écrit  pereoonel,  une  déclaratron  officielle  non 
assermentée,  un  acte  indépendant  et  non  reçu  par  un  fonctionnaire.  Ot 
il  n'y  a  riea  de  pareil  dans  l'espèce.  Au  reste,  qui  empêche  de  joindre  un 
certificat  a  une  enquête  7— Ajoutonsque  l'ordennanee  de  1 667 ,  en  abrogeant 
les  enquêtes  h  futur,  ne  défendait  pas  d'enteadre  ultérieoreneat  comme 
témoins  ceux  q«i  y  avaient  figuré ,  et  qu'enfin  il  s'agit  ici  de  la  ftewf 
toujours  difficile  d'une  soustraction.  —  M.  l'avncat  général  a  pensé  que  les 
déclarations  critiquées  portant  sur  des  faits  constitutifs  d'un  délit ,  le  jtge 
de  paix  et  l'adjoint  avaient  pu  les  recueillir  d'oOce  sans  nuire  aux  drom 
des  demandeurs  à  6as  civiles. — Arrêt. 
La  Goua;  —  Adoptant  les  motifs  des  pnmiers  ]ugeS|  «oofirma* 
Du  98  juin  1823.-G.  d'Angers^MII.  Deleurie  et  B^lainger,  »?• 

(3)  Etfiùe:  —  (Claudel  C.  Rouaull.)  —  Un  jugement  a  statué  en  ces 
termes:  «  Considérant,  h  l'égard  des  reproches  proposés  contre  les  té- 
moins instmmentaires,  que  les  art.  268  et  283  c.  pr. ,  qui  énumèrent 
tous  les  motifs  de  reproches ,  ne  parlent  aucunement  des  témoins  instrn- 
mentaires) qu'aine»,  rejeter  le  témoignage  de  ces  derniers,  ce  serait 
violer  fetnellement  la  loi ,  en  créant  uu  motif  de  reproche  dont  elle  ne 
piirle  pas;  -^  Qt'on  ne  peut  considérer  les  signatures  de  ces  témoios 
comme  des  certificats  ;  que  les  témoins  insirumentaires  ayant  un  caractère 
légal,  et  n'ayant  rempli  qu'un  minislère  obligé  par  la  loi,  ne  peuvent 
être  assimilée  à  ceux  qui  auraient  mauffestê  leur  opinion  sur  des  faits 
relatifs  à  un  procès ^  ^  Qu'il  serait  presque  toujours  impossible  de  prou- 
ver oe  qui  se  passe  lers  de  la  rédaelien  d'un  acte  autrement  que  par  les 
déclarations  des  notaires  et  des  témoins  iustrumentaires  ;  que  rejeter  leur 
témoignage ,  ce  serait  s'exposer  h  n'obtenir  jamais  la  preuve  des  fraudes 
qui  pourraient  s'introduire  dans  les  actes  publics;  —  Que  s'il  est  vrai 
qu'en  principe  général  la  déposition  des  témoins  isstrumeataices  ne  doit 
pas  mériter  grande  confiance ,  lorsqu'ils  viennent  attester  en  justice  In 
contraire  de  ce  qu'ils  ont  attesté  par  leurs  signatnres,  il  faut  distinguer 
cependant  si  leur  déposition  porte  sur  un  (ait  matériel,  qui  a  dé  néeea- 
sairement  les  frapper,  ou  sur  un  fait  qui  ne  ressort  qoe  pîar  induction  de 
l'acte  qui  leur  a  été  lu  ;  qoe ,  dans  ce  dernier  cas ,  leor  déposition  ne  peut 
être  suspecte;  —  Qu'il  faut  se  rappeler  surtout  que,  le  plus  souvent,  les 
témoins,  et  dans  l'espèce  notamment,  sont  des  hommes  simples  «  inca* 
pables  de  comprendre  le  style  de  palais  et  de  saisir  les  conséquences  qui 
ressortent  des  clauses  et  formules  d'un  aste  ;  que  l'on  conçoit  facilement, 
d'après  cela,  qu'un  témoin  interrogé  sur  un  fait  de  cette  nature,  dépose 
absolument  le  contraire  de  ce  qu'atteste  sa  signature  i  qu'on  ne  peut  pas 
conclure  de  là  qu'il  est  ou  qu'il  a  été  parjure;  —  Qu'ainsi  les  dépositions 
des  témoins  iustrumentaires  doivent  être  lues;  que  ce  principe,  mécoona 
souvent  dans  l'ancienne  jurisprudence,  est  pfoclamé  maintenant  partons 
les  auteurs  et  consacré  par  une  jurisprudence  constante;  —  Que  quant  à 
la  restriction  proposée  par  l'avocat  du  notaire,  que  ce  n'est  que  sauf  h 
avoir  tel  égard  que  de  raison  h  leurs  dépositions ,  que  les  témoins  in- 
strumenuires  doivent  être  entendus,  c'est  aux  magistrats  à  mesurer  la 
confiance  qu'ils  doivent  à  ces  témoins ,  comnM  aux  autres  témoins  en  gé- 
néral, sur  leurs  mœurs,  sur  leur  condition,  peut-être  même  sur  cette 
circonstance  qu'ils  ont  été  témoins  iustrumentaires,  mais  qu'il  ne  peu 
rien  être  statué  par  jugement  a  cet  égard.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 
Du  24  juill.  1835.-C.  de  Nancy.-M.  de  Mets,  i»pr. 

(4)  (Lecomte  C.  Banssan ,  etc.)  —  La  coira  ;  —  Attendu ,  1*  que  les 
demandeurs  n'ont  pas  pris  de  conclusions  sur  l'appel  pour  faire  rejeter 
les  dépositions  des  témoins  tnstrumentaires  de  l'acte  i  qu'on  n'avait  même 
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ENQUETE  —  Chap.  â,  Art.  14,  §  3. 


cune  coDlradletion ,  on  a  cbercbé  un  appui  ailleurs  qne  dans 
rart.  283  c.  pr.;  on  a  invoqué  aussi  les  art.  i319eti34i  c.civ., 
et  Ton  a  prétendu  que  la  fol  que  ces  dispositions  accordent  à 
racle  authentique  et  même  aux  actes  en  général,  est  de  telle  na- 
ture qu'elle  ne  peut  être  détruite  par  la  déposition  de  lémoins 
qui  avalent  précisément  attesté  le  contraire  de  ce  qu'ils  viennenl 
déclarer  dans  l'enquête.  Mais  sur  ce  terrain  encore,  la  prétention 
de  faire  écarter  de  tels  témoins  a  été  rejetée. — Il  a  été  jugé,  eu 
effet  :  1^  qu'en  matière  de  faux  incidenl  contre  un  testament,  le  té- 
moignage des  témoins  instrumentairesestadmissib1e(Liége,3]anv. 
1827^Parls,  1 1  avr.  1832)  (1)  -,  — 2»  Que  dans  une  enquête  ten- 
dant à  établir  que  les  témoins  Instrumentairesd'un  testament  n'au- 
raient pas  été  présents  à  la  dictée  ou  à  l'entière  confection  de  racle, 
Us  peuvent  être  entendus  (Toulouse,  2  Juin  1842,  aud.  sol.,  M.  Ga- 


pas  reprochés  dans  l'anquéte  faite  en  première  iostance;  —  Attendu, 
t^  qu'aucune  loi  n'interdit  d'entendre  ei  de  recevoir  les  dépositions  des 
témoins  instrumenlaires  d'un  acle  sur  la  vérité  des  énoncialions  arguées 
de  faux ,  témoins  qu'on  ne  peut  assimiler  au&  personnes  qui  auraient 
donné  des  cerliGcals ,  et  dont  parle  l'art.  283  c.  pr.  ;  d'où  résulte  quMl 
n'est  possible  de  reprocher  à  l'arrêt  (de  la  cour  d'Orléans,  du  20  fév. 
^833),  ni  un  défaut  de  naotifs  sur  l'admission  des  dépositions  des  témoins 
instrumenlaires  du  testament  dont  les  énonciations  étaient  imprégnées  de 
faux  matériel ,  ni  la  violation  d'aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  12  août  1834. -C.  G«,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  Gar- 
tempo ,  rap. 

.    (1)1**  Etpieê  .-—(Hardy.)— La  cour  ; —Attendu  qu'aucune  loi  ne  s'op- 

Ï»ose  à  Tandition  des  témoins  instrumenlaires;  —  Mais,  en  ce  qui  touche 
e  notaire  qui  a  reçu  le  testament  :  —  Attendu  quMl  peut  être  exposé  à 
des  poursuites  criminelles,  par  suite  de  l'inscription  de  faux  et  de  l'admis- 
sion à  preuve  ;  qu'ainsi ,  il  peut ,  dans  l'espèce ,  être  récusé  par  la  partie 
intimée;  —  Altendu  que  les  légataires  gratifiés  par  le  testament  sont  par- 
ties en  cause;  qu'ils  ne  peuvent  donc  y  être  entendus  comme  témoins;  — 
Émendant,  donne  acte  aux  appelants  de  ce  que,  pour  moyen  de  faux 
contre  le  testament  de  feu  le  chanoine  Hardy,  ils  emploient  et  demandent 
à  prouver  les  faits  et  circonstances  suivantes,  etc.;  —  Déclare  lesdits 
moyens  de  faux  pertinents  et  admissibles  ;  —  Permet  aux  appelants  de 
les  prouver  par  témoins  indiqués  dans  leur  requête ,  sauf  et  excepté  les 
notaire  et  légataire ,  etc. 
Du  3  janv.  1827.-C.  sup.  de  Liège. 

2*  Etpie€  .•  —  f  Gaillard  C.  Barbier  et  cons.)  —  La  coui;  —  Consi- 
dérant qu'aucune  loi  ne  prohibe  l'audition  des  témoins  instrumenlaires  en 
l'inscription  de  faux  incident  civil ,  sauf  au  juge  à  avoir  à  leurs  déposi- 
tions tel  égard  que  de  raison  :  que  des  dépositions  des  témoins  entendus 
dans  l'enquête  il  résulte  que  le  notaire  n'était  point  assisté  d'eux  lorsqu'il 
a  reçu  le  testament  attaqué;  qne  le  même  fait  ressort  de  l'état  matériel 
des  signatures  apposées  à  la  minute  ;  qu'ainsi  la  volonté  du  testateur, 
nonobstant  les  énonciations  du  testament,  n'a  point  été  exprimée  dans  les 
lormes  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité;  —  Confirme. 

Du  11  avril  18o2.-C.  de  Paris,  2*  cb. 

(2)  Bipècê  .• —  (Saint-Martin  C.  Lasserre,  etc.)  —  Le  tribunal  de  Dax 
a  maintenu  un  testament  notarié  nonobstant  la  déposition  des  quatre 
lémoins  instrumenlaires  qui  avaient  attesté  dans  l'enquête  que  la  testa- 
trice n'avait  prononcé  ses  dispositions  que  par  monosyllabe;  et  qu'en 
'conséquence ,  il  n'y  avait  pas  eu  en  réalité  dictée  par  le  testateur.  Ce  tri- 
bunal considère  avec  Touiller,  que,  bien  que  les  faits  qui  servent  de  base 
A  1  inscription  de  (  lux  soient  attestés  par  ces  témoins,  néanmoins  leurs 
dépositions  isolées  de  toute  autre  preuve  ne  suffisent  pas  pour  détruire  et 
faire  déclarer  fausses  les  constatations  d'un  acte  authentique;  —  Qu'en 
effet  on  ne  peut  pas  faire  prévaloir  de  pareilles  dépositions  sur  le  témoi- 

Snage  officiel  et  simultané  des  mêmes  individus  ;  —  Qu'accorder  une  con- 
ancetrop  étendue  aux  déclarations  des  témoins  instrumentaires ,  lorsque 
ces  témoins  viennent  contredire  ce  qu'ils  ont  volontairement  et  librement 
attesté  dans  on  acte  public  et  au  moment  où  la  loi  les  investissait  de  toute 
■a  confiance,  ce  serait  placer  entre  leurs  mains  le  sort  des  actes  les  plus 
solennels  et  compromettre  les  intérêts  des  familles.  Par  suite,  le  tribunal 
rejette  Tinscriplion  de  faux  incident;  —  Appel. — 23  dèc.  1836,  arrêt  in- 
firmatif  de  la  cour  de  Pau  qui  annule  le  testament  argué,  en  ces  termes; 
—  «Attendu  que  la  loi  autorisant  l'inscription  de  faux  et  déclarant  par 
Tart.  232  c*  pr.  qu'il  peut  être  prouvé  tant  par  titres  que  par  témoins ,  il 
en  résulte  que  le  faux  intervenu  dans  un  acle  authentique  peut  être  établi 
par  la  preuve  testimoniale  ;  —  Attendu  qu'aucun  motif  de  reproche  ni 
d'exclusion  n'étant  prononcé  par  la  loi  contre  les  témoins  instrumenlaires 
de  l'acte ,  il  en  résulte  que  leurs  dépositions  doivent  être  admises  pour  y 
avoir  tel  égard  que  de  raison  ;  —  Attendu  que  les  quatre  témoins  instru- 
menlaires de  l'acte  sont  unanimement  convenus  que  la  testatrice  n'avait 
pas  prononcé  en  leur  présence  ses  dispositions,  et  qu'elle  s'était  bornée  à 
répondre  par  des  monosyllabes  aux  interpellations  qui  lui  étaient  adressées 
par  le  noiaire)  —  Que  leurs  dépositions  ne  peuvent  paraître  suspectes  «n 


risson,  pr.,  a!f.  Debent  C.  Roquet;  La  Haye,  ÎO  mars  1829,  aff. 
X...,  V.  n*  405);  — 3»  Qu'aucune  loi  ne  défend  aux  Juges  d'ad- 
mettre l'audition  des  témoins  instrumentaires  d'un  acle  publie 
argué  de  faux,  et  dans  ce  cas,  c'est  à  eux  seuls  qu'il  appartient 
d'apprécier  l'intérêt,  la  portée  et  les  résultats  des  déposiliODs; 
que ,  par  exemple,  un  testament  public,  attaqué  par  l'inscripUon 
de  (aux,  a  pu  valablement  être  annulé  sur  la  déposition  unique 
des  témoins  testamentaires  déclarant  que,  contrairement  à  la  te- 
neur de  l'acte,  le  testateur  n'a  pas  dicté  lui-même  ses  dispos!  - 
lions,  mais  qu'il  s'est  uniquement  borné  à  répondre  par  oui  on 
non  aux  interpellations  que  lui  faisait  le  notaire...,  alors  surtout 
que  la  bonne  fol  de  ces  témoins  était  constante  aux  yeux  des 
Juges  et  qu'aucun  motif  de  suspicion  n'était  allégué  contre  eux 
(Req.,  12  mars  1838)  (2)  ;—  Â^  Que  de  tels  témoins  doivent  être 

ce  qu'elles  seraient  en  contradiction  avec  le  fait  de  la  dictée  attesté  par  te 
testament ,  parce  qu'il  est  possible  que  ces  individus  n'aient  pas  «  dûs  ce 
moment ,  apprécié  toute  la  portée  et  l'importance  du  mot  dieiéf  el  qa'ib 
aient  plus  particulièrement  porté  leur  attention  sur  la  volonté  de  la  tes- 
tatrice que  sur  la  formule  de  l'acte  dont  la  rédaction  appartient  au  notaire; 
—  Que  d'ailleurs  aucun  motif  de  suspicion  n'ayant  été  allégué  cootre  leoi 
moralité  et  la  preuve  de  leur  bonne  foi  résultant  de  l'ensemble  de  leurs 
dépositions,  de  la  manière  dont  ils  ont  déposé,  et  enfin  des  circonetaneet 
de  la  cause ,  il  en  résulte  que  leur  témoignage  est  de  nature  à  porter  la 
conviction  dans  Tesprit  des  juges  et  à  faire  déclarer  constants  les  faits 
attestés  par  leurs  dépositions.  » 

Pourvoi  de  la  demoiselle  Saint-Martin  pour  violation  de  Tari.  1319 

c.  civ.,  qui  dit  que  l'acte  authentique  fait  pleine  foi  des  conveations  qu'il 

renferme.  —  A  l'appui  de  ce  moyen ,  on  établit  une  distinction  entre  les 

formalités  extrinsèques  de  l'acte  public  et  ses  déclarations  intriosèquei. 

L'observation  des  premières  peut  être  débattue  par  la  preuve  testimoniale 

au  cas  d'inscriplion  de  faux  ;  les  secondes  sont  inattaquables  par  cette 

voie  en  vertu  de  Tart.  1341  qui  dispose  qu'il  ne  doit  être  reçu  aucune 

preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes ,  ni  sur  ce  qui 

serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes.  Ce  principe  est 

applicable  surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  ne  s'élève  pas  d'autre 

témoignage  contre  l'acte,  que  celui  des  témoins  instrumentaires,  téaioi- 

gnage  constamment  repoussé  par  l'opinion  de  tous  les  auteurs  el  par  la 

jurisprudence  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux.  —  La  dictée  d'un  te^ 

lameot  n'est  pas  un  fait  purement  matériel  ;  c'est  une  action  intelledoélli 

qui  peut  se  faire  de  plusieurs  manières  et  dont  Tappréciation  aclueUe, 

par  les  personnes  présentes  dans  sa  relation  avec  le  vœu  de  la  toi ,  est  ii^ 

réfragable. 

M.  le  conseiller  Lasagni  a  fait  sur  ces  moyens  les  observations  suivantes  : 

Sur  le  premier  moyen  :  —  En  droit,  peut-on  dire,  avec  la  demanderesse 

en  cassation ,  que ,  par  une  jurisprudence  constante ,  les  témoins  iastn- 

mentaires  qui  voulaient  se  rétracter  n'ont  jamais  été  admis  h  le  faire?  — 

Sous  l'ancienne  législation ,  la  question  de  savoir  s'il  est  permis  aux  juges 

de  s'étayer  des  témoins  instrumentaires  eux-mêmes  pour  établir  le  fux 

reproché  à  un  testament,  était  loin  d'être  constamment  et  nnanîmenient 

résolue.  Elle  était,  au  contraire,  fort  controversée.  La  négative  avait  élé 

adoptée  par  plusieurs  parlements ,  notamment  par  ceux  des  pays  de  droit 

coulumier.  C'est  mettre  à  la  merci  de  quelques  méchants  (disaîl-oa),  la 

tranquillité  et  les  fortunes  des  familles  que  de  faire  dépendre  le  sort  d'us 

testament  de  leur  parjure,  à  Taide  duquel,  ou  ils  ont  menti  et  trompé, 

ou  ils  mentent  et  trompent.  —  La  législation  nouvelle  n'a  pas  fait  eeeaer 

complètement  la  controverse,  mais  l'affirmative  a  été  plus  géoéralemeet 

reçue.  On  a  reconnu  que  l'on  ne  peut  pas  imposer  aux  juges  la  oécessiié 

de  repousser  per  modum  regulety  par  fin  de  non-recevoir,  des  témoins  que 

la  loi  ne  repousse  pas  expressément;  —  Que,  d'après  les  principes  da 

droit  romain  el  du  droit  français  lui-même,  au  cas  où  le  tiers  lésé  ne  peut 

se  procurer  ni  preuve  par  écrit  ni  commencement  de  preuve  par  écrit,  la 

loi  n'ordonne  pas,  mais  ne  défend  pas  non  plus  aux  tribunaux  de  s'étayer, 

et  de  s'étayer  exclusivement,  des  témoins  instrumenlaires  eux-mêmes, 

sauf  aux  juges ,  comme  en  tout  autre  cas ,  d'y  avoir  tel  égard  que  de 

raison.  On  a  été  d'autant  plus  disposé  à  admettre  ce  mode  de  preuve,  que 

c'est  souvent  par  simplicité,  impéritie  ou  inadvertance  et  non  par  malioi 

et  perfidie  que  ces  témoins  ont  matériellement  attesté  ce  qu'ensuite  îb 

rétractent  de  volonté  délibérée,  et  que  souvent  encore  il  peut  se  faire  qu'il 

ne  soit  possible  aux  intéressés  de  trouver  aucun  élément  de  preuve  hors 

les  dépositions  des  témoins  instrumenlaires  eux-mêmes.  —  M.  Merlin 

(Quest.  de  droit ,  g  3)  se  prononce  aussi  sur  celte  question  dans  un  sens 

affirmatif.  «Cette  jurisprudence,  dit>il,  qui  même  sous  l'ancien  régime 

éprouvait  beaucoup  de  contradiction ,  ne  peut  plus  s'accorder  avec  tes 

principes  de  la  législation  actuelle  qui  admet  à  déposer,  tant  en  maiîèfe 

criminelle  qu'en  matière  civile ,  Irus  les  témoins  qu'aucune  loi  expresse 

ne  réprouve  :  »  et  parmi  les  auloriles  nombreuses  et  remarquable*  ctlés 

tant  en  cet  endroit  qu'au  Rép.,  g  2,  n*  7,  v*  Témoin  instrument,  il  îa» 

dique  un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  cour,  du  1**  aeâl  1808.— 

à  cet  arrêt  un  peut  «n  ijout«r  un  aulce  du  2  août  1834.  On  peut  égateMi 
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admis»  mais  qae  ce  D*6st  «  qu  avec  la  plas  grande  circoDspection 
que  le  Juge  peut  prendre  égard  à  leur  déposition  et  ne  les  ad- 
mettre pour  règle  de  décision  qu'autant  qu'elles  sont  corroborées 
par  un  concours  de  circonstances  propres  à  faire  prévaloir  leur  se- 
cond témoignage  sur  celui  qu'ils  avaient  antérieurement  donné 
en  apposant  leur  signature  à  l'acte;  qu'il  en  résulte  que  le  Juge  ne 
peut  négliger  aucun  des  moyens  propres  à  éclairer  sa  conscience, 
et  que  la  prudence  lui  fait  la  loi  de  ne  se  décider  qu'après  les 
avoir  en  quelque  sorte  épuisés  ;  »  que  par  suite,  et  dans  l'espèce, 
il  y  a  lieu  d'admettre  les  parties  à  produire  de  nouveau  des  témoins 
déjà  entendus  à  l'effet  de  constater  de  plus  près  l'état  moral  et 
physique  du  testateur,  tant  au  moment  de  la  rédaction  de  son  tes- 
tament qu'aux  époques  qui  l'ont  immédiatement  précédé  et  suivi 
(Bruxelles,  3«  ch.,  12  mai  1824,  M.  Blargnies,  aff.  Bertrand  C. 
Marin)  ;  —  5**  Que  de  même,  on  ne  peut  écarter  de  tels  témoins, 
mais  que  si  les  dépositions  de  ces  témoins  instrumentaires  sont 
empreintes  de  doutes  et  d'hésitations,  et  s'ils  n'ont  pas  confiance 
dans  leurs  souvenirs  invoqués  après  de  longues  années,  il  y  a 
lieu  de  maintenir  le  testament  (Colmar,  l**  cii.,  5  août  1837, 
M.  Poujol,  pr.,  aff.  Laurent  C,  Vonné). 

Ainsi  le  point  de  droit  est  aujourd'hui  bien  établi  :  les  témoins 
instrumentaires  ne  peuvent  être  reprochés,  soit  qu'on  se  fonde 
sur  l'art.  283  c.  pr.,  soit  qu'on  invoque  les  art.  1319  et  1341 
c.  civ.  (y.  Obligat.;  Y.  aussi  Faux  incident).  —  La  controverse 
ne  s'établit  plus  guère  aujourd'hui  que  sur  le  point  de  savoir  si 
les  témoignages  ont  assez  de  précision  et  d'autorité  pour  faire 
regarder  comme  contraire  à  la  vérité  ce  que  ces  témoins  avalent 
d'abord  attesté  par  leur  présence  et  leur  signature  dans  l'acte 
qui  est  argué  de  nullité.  Sous  ce  rapport,  les  deux  derniers  arrêts 
qu'on  vient  de  citer  font  un  appel  sérieux  à  la  conscience  du  Juge  : 
les  preuves  doivent  être  empreintes  d'une  grande  bonne  foi,  cer- 
taines et  non  équivoques,  manif^stis  probationibus,  comme  di- 
saient les  anciens  auteurs.  C'est  ainsi  que  la  cour  de  Colmar 
(21  nov.  1829,  aff.  Biederman,  V.  Oblig.)  veut  que  les  témoins 
soient  unanimes,  et  la  cour  de  Douai  (9  déc.  1828,  aff.  Carpen- 
fier,  V.  Faux  incident)  est  allée  encore  plus  loin  :  elle  rejette 
comme  Insignifiantes  les  dépositions  de  témoins  ioslrumentaires 
qui  se  bornent  à  contredire  ce  qui  aurait  été  attesté  par  eux,  et 
elle  exige  que  leurs  assertions  soient  complétées,  corroborées  par 
d'autres  preuves.  —  V.  aussi  dans  un  sens  à  peu  près  analogue 
d'autres  arrêts  (Req.,  17  déc.  1818,  aff.Huisse,  V.  Oblig.;  Riom, 

s'appuyer  de  roptoion  de  H.  Toollier  (t.  5,  d**'  411  et  412),  fondée  sot 
celle  du  président  Fabre ,  dans  son  code  ad  Ug.  corn.,  d$  faltii  def.  3.  — 
Poarriez-voQS ,  messieurSi  dit  en  terminant  M.  le  rapporteur,  censurer 
l'arrêt  attaqué  comme  ayant  violé  une  loi  formelle,  lorsqu'il  est  reconnu 
qu'il  n'en  existe  aucune  qui  prohibe  expressément  l'audition  des  témoins 
instrumentaires ,  et  surtout  après  les  considérations  particulières  données 
par  la  cour  royale  sur  la  valeur  morale  des  dépositions  qui  ont  fait  le 
fondement  de  sa  décision?  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu ,  en  droit,  que  les 
juges  peuvent  admettre  à  déposer ,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle  y  tous  les  témoins  qu'aucune  loi  expresse  ne  repousse;  —  At- 
tendu que ,  dans  le  cas  où  un  testament  est  incriminé  de  faux ,  aucune 
loi  ne  repousse  les  témoins  testamentaires  ;  —  Attendu ,  que  le  pouvoir 
d'admettre  à  déposer  les  témoins  testamentaires  une  fois  reconnu  aux 
juges,  c'est  à  eux,  et  à  tuafteuUj  qu'il  appartient  d^apprécier  et  de  dé- 
terminer rinlérét,  la  portée  et  les  résultats  de  leur  déposition,  de  ma- 
nière quUls  peuvent  sur  cette  déposition  unique  et  sans  le  concours  d'au- 
cun autre  élément  de  preuve,  déclarer  la  nullité  du  testament:  cûmvirv 
ni$i  per  testée  laltitae  ^obari  poMtt,  magie  eet  ut  teetibue  tnetrumêntanie 
quàm  notario ,  vel  inetrumento  eredatur ,  ei  vel  omnes ,  V0{  majori ,  eœ  parte 
ab  inetrununti  ecripturd  deeeentiant  (Favre ,  dans  son  code ,  lit.  4,  ad  leg. 
com.,  de  fais.  def.  3);  —  Qu'à  ia  vérité  les  juges  ne  doivent  user  de  ce 
pouvoir,  qu'avec  une  extrême  circonspection  dans  des  cas  tout  à  fait  par- 
ticuliers ,  et  ainsi  fort  rares  ;  car  s'il  est  possible  que  les  dépositions  ju- 
diciaires assermentées ,  par  lesquelles  les  témoins  testamentaires  rétrac- 
tent ce  qu'ils  ont  précédemment  certifié  par  leur  signature  dans  le  testa- 
ment,  ne  soient  de  leur  part  qu'un  hommage  franchement  rendu  à  la 
vérité ,  il  est  possible  aussi  qu'elles  soient  l'effet  de  la  surprise  et  de  la 
subornation  ;  mais  le  refus  absolu  fait  aux  juges  du  pouvoir  d'apprécier 
ces  dépositions  pourrait  donner  lieu  à  des  conséquences  désastreuses  pour 
des  tiers  auxquels,  malgré  leur  intérêt,  il  pourrait  être  impossible  de  se 
procurer,  hors  les  témoins  testamentaires  eux-mêmes ,  aucun  élément 
pour  prouver  le  faux  dont  le  testament  est  entaché; 

Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  :  l""  que  les 
quatre  témoins  inslrumeataires  sont  unanimement  convenus  que  la  testa- 


17  mars  1818,  aff.  Giraudet,  V.  eoef.). —  Enfin,  V.  ce  qui  est 
dit,  n«  485). 

498.  Peu  importe  la  forme  dans  laquelle  est  donné  le  cer- 
tificat ;  il  peut  être  sous  seing  privé  ou  notarié.  Sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1667  ,  il  a  cependant  été  Jugé  que  le  reproche 
fondé  sur  une  déclaration  faite  par-devant  notaire,  n'était  pas  ad- 
missible (Rennes,  2  mess,  an  10;  Jurisprudence  de  la  cour  de 
Rennes,  p.  72S).  Cette  décision  est  fondée  sur  ce  qu'une  pareille 
déclaration  ne  pouvait  être  envisagée  comme  résultat  de  la  cap- 
tatioD,  mais  comme  celui  d'une  erreur  sur  le  mode  d'administrer 
la  preuve. — Mais  aujourd'hui  les  termes  de  la  loi  repoussent  cette 
interprétation  (conf.  Touiller,  t.  9,  p.  475,  u?  508;  Carré  et 
Chauveau,  n*»  1  il  1  ;  V.  d'ailleurs ,  sur  ce  point,  Angers,  28  Juin 
1823,  aff.  Bourdaron,  V.  n«  490).  —  Peu  importe  encore  que  le 
témoin  n'ait  fait  qu'apposer  sa  marque  au  bas  du  certificat ,  parce 
qu'il  ne  savait  pas  signer,  lorsque  d'ailleurs  il  la  reconnattcomme 
sienne.  «  Attendu... ,  que  par  là  il  a  contracté  une  espèce  d'en- 
gagement moral  envers  la  même  partie  de  Charpentier,  ce  qui 
suffit,  d'après  l'art.  283 ,  pour  fonderies  reproches  proposés  en 
première  instance  »  (Metz,  23fév.l821,  M.Faber,pr.,  aff.N...). 

M.  Hautefeuille  ,  p.  158,  émet  l'avis  adopté  par  Carré, 
n*'  1112,  que  le  témoin  qui  a  donné  un  certificat  pour  le  procès, 
est  reprochable,  quoique  son  certificat  ne  porte  pas  sur  les  faits 
dont  la  preuve  a  été  admise.  Mais  Chauveau  {eod.)  combat  cette 
interprétation,  et  avec  raison,  car  c'est  moins  la  complaisance  du 
témoin  que  la  loi  a  voulu  atteindre  que  l'engagement  de  sa  foi. 
Il  a  été  Jugé  que  n'est  pas  reprochable  le  témoin  qui,  sur  la  som- 
mation de  l'une  des  parties ,  a  fait  une  déclaration  extra-Judi- 
ciaire sur  quelques  faits  du  procès ,  étrangers  à  ceux  dont  la 
preuve  est  ordonné  (Paris,  24  mai  1811)  (I). —  Jdgé  cependant 
que  des  certificats  que  des  témoins  confessent  avoir  donné  à 
la  partie ,  bien  que  se  rattachant  à  des  faits  relatifs  au  procès, 
ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  les  faire  reprocher,  si  ces  certifi- 
cats ne  touchent  pas  aux  circonstances  principales  qu'il  s'agit 
d'établir,  et  ne  sont  pas  de  nature  à  gêner  ces  témoins  dans  leurs 
dépositions ,  ni  à  leur  faire  enlever  toute  confiance  (Bruxelles , 
8  fév.  1841 ,  V  ch.,  aff.  N...). 

Mais  le  reproche  n'est  établi  que  dans  l'intérêt  de  la  partie 
contre  laquelle  est  produit  le  certificat.  Cette  partie  est  donc 
fondée  à  s'en  rapporter  à  la  foi  du  certificateur ,  et  à  le  citer 
en  témoignage  afin  d'obtenir  des  explications  sur  le  fait  attesté, 

m  '  '  I  I  II 

trice  n'avait  pas  prononcé  en  leur  présence  ses  dispositions ,  et  qu'elle 
s'était  bornée  à  répondre  par  des  monosyllabes  aux  interpellations  qui 
lui  étaient  adressées  par  le  notaire  ; —  2»  Que  leurs  dépositions  ne  peu- 
vent paraître  suspectes  en  ce  qu^elles  seraient  en  contradiction  avec  le 
fait  de  dictée ,  attesté  par  le  testament ,  parce  qu'il  est  possible  que  ces 
indif  idus  n'aient  pas  dans  ce  moment  apprécie  toute  la  portée  et  l'im- 
portance du  mot  dictée  et  qu'ils  aient  plud  particulièrement  porté  leur 
attention  sur  la  volonté  de  la  testatrice ,  que  sur  la  formule  de  l'acte  dont 
la  rédaction  appartient  au  notaire  ;  —  3"  Enfin ,  que  d'ailleurs  aucun  mo- 
tif de  suspicion  n'ayant  été  alli'gué  contre  leur  moralité  et  la  preuve  de 
leur  bonne  foi  résultant  de  l'ensemble  de  leurs  dépositions,  delà  manière 
dont  ils  ont  déposé ,  et  enfin  des  circonstances  de  la  cause ,  il  en  résulte 
que  leur  témoignage  est  de  nature  à  porter  la  conviction  dans  l'esprit  des 
juges,  et  à  faire  déclarer  constants  les  faits  attestés  par  leurs  dépositions; 
—  Que ,  dans  ces  circonstances ,  en  décidant  que  le  testament  en  ques- 
tion n'avait  pas  été  dicté  par  la  testatrice,  et  en  en  prononçant  en  consé- 
quence la  nullité ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  1319  c.  civ.,  ni  l'art. 
285  c.  pr.  civ.,  invoqués  par  la  demanderesse  en  cassation ,  ni  aucune 
autre  loi  ;  —  Rejette. 

Du  12  mars  1838.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiaconu,  pr.-Lasagni, 
rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Verdière ,  av. 

(1)  (Fontan  C.  Degestas.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  que  les  re- 
proches fondés  sur  ce  que  Lepicard  aurait  été  le  conseil  de  Vitlepinte  en 
1793;  Genreau,  l'avoué  de  la  veuve  Descbambault;  Quillaux  et  Lecar- 
pentier,  les  clercs  de  feu  Laurent,  ne  sont  point  compris  dans  l'art.  283 
c.  pr.  civ.,  lequel  précise  et  détermine  les  cas  où  un  témoin  peut  être  re- 
proché ;  —  En  ce  qui  touche  le  reproche  proposé  contre  Lambert ,  sur  le 
fondement  que  la  partie  de  Delamalle  lui  aurait  surpris  une  déclaration 
extrajudiciaire  relative  aux  faits  de  l'instance  actuelle;  —  Considérant 
que,  dans  ses  réponses  à  la  sommation  dont  il  s'agit,  Lambert  ne  s'est 
f  i[pliqué  sur  aucun  des  faits  dont  la  preuve  est  admise;  —  Sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  aux  reproches  ci-dessus  énoncés ,  lesquels  sont  déclarés 
non  pertinents  et  inadmissibles  ;  —  Ordonne  que  le  procès-verbal  de  Ven- 
quête  faite  à  la  requête  de  la  partie  de  Delamalle  sera  lu  en  entier. 

Du  24  mai  1811. -G.  de  Paris, 
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sans  qae  son  adversaire  poisse  s*y  opposer;  c'est  aussi  ce  qu'a 
décidé  un  arrêt  (Rennes,  l'«cli^22  avril  1825,  M.  Dupont,  pr., 
aff.  Salmon  C.  Desbois). — Jugé  cependant  que  le  reproche  contre 
un  témoin»  fondé  sur  ce  qu'il  aurait  souscrit  un  certificat  poor 
Vone  des  parties,  peutélre  proposé  par  la  partie  même  dans 
l'intérêt  de  laquelle  le  certiûcat  a  été  donné  (trib.  de  Muret,  Id 
nov.  1843)  (1). 

494.  b^  Serviteur^  domestique,  —  La  quatrième  cause  de 
reproche  énumérée  dans  le  code  est  l'élat  de  domesticité  :  «  les 
serviteurs  et  domestiques ,  »  est-il  dit  :  il  existe  donc  une  dislinc 
tlon  entre  ces  deux  qualifications.  Selon  Touiller  et  Boltard ,  t.  1, 
n^  5d8,.  p..  £k62,  les  serviteurs  sont  les  personnes  à  gage  char* 
gées  da  quelque  service  dans  la  maison  du  père  de  famille  ,  tels 
qu'un  cuisinier,  un  valet  de  chambre,  un  cocher  v  les  domes- 
tiques sont  ceux  qui  demeurent  dans  la  maison  du  père  de  fs^- 
mille  f  vivent  chez  lui  à  la  même  table,  gratuitement  ou  à  raison 
des  services  qu'ils  lui  rendent,  et  se  trouvent  à  son  égard  dans 
des  rapports  d'infériorité  et  de  dépendance,  tels  qu'un  bibliothé- 
caire, un  intendant,  un  précepteur,  un  secrétaire.  En  cela,  les 
auteurs  ont  suivi  les  anciens  errements ,  mais  si  nous  ouvrons 
le  Dictionnaire  de  l'Académie ,  nous  trouvons  que  la  dénomination 
de  domestique  ou  de  serviteur  ne  convient  plus  qu'aux  personnes 
à  gages  employées  à  des  travaux  manuels ,  et  non  à  celles  qui , 
comme  un  précepteur ,  un  bibliotliécaire  ont»  dans  Tiniérieur  de 
la  maison ,  des  fonctions  d'une  nature  libérale  et  relevée ,  et  que 
le  chef  de  famille  n'aurait  pas  le  droit  d'employer  à  des  travaux 
étrangers  et  manuels.  Le  domestique  est  plus  partioulièrement 
attaché  à  la  personne  du  mattre  que  le  serviteur.  Ainsi ,  un  valet 
de  chambre  est  un  domestique,  un  concierge  est  un  serviteur. 
Au  surplus,  cette  difficulté  a  été  examinée,  v*^  Compétence  des 
tribunaux  de  paix ,  n<>*  137  et  suiv.,  à  l'occasion  de  l'art.  S, 
n*  3,  de  la  loi  du  25  mai  1838  v  mais  quant  à  présent,  il  serait 
superflu  de  s'en  préoccuper  autrement ,  parce  que  la  pensée  de 
l'art.  283  a  été  bien  certainement  de  comprendre  dans  le  même 
reproche  toutes  les  personnes  vivant  dans  la  dépendance  du  père 
de  famille  et  sous  le  même  toit  que  lui. —  luge  qu'un  témoin  ne 
peut  pas  être  reproché  comme  domestiqua  de  la  partie ,  lorsqu'on 
travaillant  chez  eileiln'en  reçoit  ni  le  logement  ni  la  nourriture; 
et  que  la  qualité  de  serviteur  supposant  en  même  temps  la 
domesticité  et  la  dépendance  d'un  miaitre,.  on  ne  peut  pas  dire 
qu'un  ouvrier  qui  exerce  une  profession  quelconque  (un  tomie- 
lier,  par  exemple),  en  travaillant  pour  le  public,  soit  le  servi- 
teur, dans  le  sens  de  L'art,  283.  c.  pr.„  des  personnes  qq!  L'em- 
ploient (  Golmar ,  23  fôv.  ig24)  (2).-«-  La  règle  de  l'aH.  187 

(1)  (LafoD  C.  CoUioo.)  —  La  couk;  —  Coosidéraot  qu'il  eti  reconon 
et  constaté  que  \t  sieur  ClameDS  a  donné  un  certificat  reiatlT  aux  fails 
du  procès  existant  entre  les  parties;  —  Considérant  que,  tout  en  recon- 
naissant que  ce  fait  motive  Tun  des  reproches  énoncés  par  l'art.  283  c. 
pr.  on  n'en  persiste  pas  moins  dans  rintérét  du  sieur  Colliou  à  demander 
la  lecture  de  la  déposition  reprochée,  1**  parce  que  le  certificat  aurait  élé 
donné  précisément  à  la  partie  qui  reproche  1b  témoin  et  non  à  celle  qui  le 
produit  ;  V  parce  que  dans  tous  les  cas  il  dépend  du  tribunal  d'ordonner 
celte  lecture,  même  en  reconnaissant  que  le  reproche  est  fondé  ;  —  Con- 
sidérant ,  quant  à  la  distinction  qu'on  voudrait  faire  entre  hi  partie  qui  a 
obtenu  le  certificat  et  celle  qui  produit  le  témoin ,  que  Part.  283  ne  distin- 
gue pas  et  déclare  que  tout  témoin  qui  aura  donné  iin  certificat ,  pourra 
être  reproché;  —  Considérant  qa'en  effet  la  loi,  ayant  supposé  que  la 
conscience  du  témoin  qui  a  donné  un  certificat  pouvait  n'être  plus  libre, 
il  importe  peu  que  le  certificat  ait  été  donné  à  l'une- ou  à  l'antre  des  par- 
ties, et  soit  ou  non  favorable  à  celle  qui  l'a  obtenu. 

Du  16  noT.  1843.-Trib.  de  Huret.-M. Niel, pr. 

(2)  (CoQtribf  iid.  C.  Portaret,  etc.).  ~  La  cona;  —  A^  l'égardt  du  re- 
proche fourni  contre  le.  sixième  témoin ,  tonnelier  de  profession;  —  At- 
tendu que  ce- témoin ,  pendant  le  temps  qu'il  atravaillé  pour  Brosnnr ,  n'a 
reçu  de  lui  ni  1»  logemeiit  ni  la  nourriturd,  c«  qui  exclut  toute  idée  de  do* 
mesticité ,  et  pour  ce  qui  est  de  la  qualité  de  serviteur ,  laquelle  suppose 
en  même  temps  la  domesticité  et  la  dépendance  d'un  maître,,  on  nep^ut 
dire  qa'un  ouvrier  qui  axerce  une  profession  quelconque ,  ea  travaillant 
pour  le  public  y  soit  le  serviteur,  dans  le  sens  de  la  loi,  des  personnes  qjiiv 
l'emploient;  — Rejette  le  reproche,  etc. 

DuSSfé?.  iSSé.-C  de  Colmar,  3*  ch.-Mv  Marquair,  pr. 

(3)  (Lefenvre.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  la  loi  permet,  h  la  vérité, 
de  reprocher  les  témoins  qui  sont  serviteurs  et  domestiques  des  parties, 
nais  qu'elle  déddeansti  qot  le  témoin  reprodu^  sera  entendn  dans  sa  dé* 


ne  souffre  d'exception  qu'en  matière  de  séparation  de  eorp»  m 
d'absence.  Un  arrêt  a  cependant  Jugé  que ,  lorsqu'il  s'agit  ds 
soustractions,  les  serviteurs  et  domestiques  doivent  être  eoten. 
dus  comme  témoins  nécessaires  (Rennes,  faoùt  i816)(3]; 
mais  c'est  à  tort  :  ce  semble,  et  ii  nous  parait  avoir  été  mieux 
jugé,  qiu'on  ne  peut  entendre  des  serviteurs  et  domestiques,  par 
exemple,. dans  une  contestation  existant  entre  un  maître  et  soa 
domesliqAie  (Req.,  18  avril  1831 ,  aff.  Treulé,  n*»  497). 

49^.  il  est  manifeste  que  les  serviteurs  et  domestiqQes  ne 
sont  reprochables  qu'à  raison  du  danger  de  subornaiioa  et  ds 
partialité  que  fait  naître  l'influence  qu'a  sur  eux  celui  au  service 
duquel  Us  se  trouvent;  tVoik  la  conséquenoe  qu'on  ne  peut  repro- 
cher le  témoin  qui  a  été  le  serviteur  ou  domestique  de  l'une  dei 
parties ,  mais  ^ui  ne  l'est  plus  au  moment  où  il  fait  sa  déposItloB 
(Conf.^  Bourges,  30  nov.  1830)  (i). —  Et  cette  déeisloo  areçi 
l'approbation  des  auteurs  (V.  Boncenne,  t.  4,  p.  Sai  *y  Thonine, 
1. 1,  p.  485^  Carré  et  Chanveau,  a*  1116).—  fit  spédsleDent 
un  individu  ne  peut  être  dispensé  de  déposer,  sous  prétexte qo'à 
l'époque  où  s^est  paseé  le  fait  sur  lequel  porte  l'enquête,  II  était 
le  commis  et  le  fondé  de  pouvoirs  du  négociant  contre  qni  Pes- 
quête  est  poursuivie.  —  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  nulle  dis- 
position de  la  loi  n'autorisait  l'admission  des  moyens  proposés 
par  Rousset,  pour  se  dispenser  de  déposer  dans  l'eaquête;  qu'il 
ne  saurait  donc  être  écarté;  par  ces  meCif^,  émendant,  or- 
donne que  Rousset  comparaîtra  devant  le  tribunal  de  ceaMBirc» 
de  Marseille  potir  déposer  sur  les  faits  énoncés  au  iagement  do 
12  oct.  1825  (Aix,  U  avr.  1826.-1I.  Besèze,  l*'  pr.-Giraod 
C.  Malles,  etc.). 

496.  fin  secart-il  de  même  si  le  témoin  se  trouvait  encore 
au  service  de  la  partie  à  l'époque  où  a  été  ordonnée  l'enquête? 
L'affirmative  résulte  de  deux  arrêts  (Bennea„30  Inill.  1840(5); 
Rouen,  %•  ch.„25  fév.  1843,  M.  Gesbert,  pr.,  aff.  Lelontre,et 
est  enseignée  par  Boncenne  et  Thomine,  mais  elleest repensée 
par  Mi!tl« Carré  et  Cbauveau.  Tout,  ea  pareU  cas,  dépend sdoi 
nous  des  ckcoaaiances^  c'est-à-dire  que  le  reproche  sera  admis 
s'il  ai)paralt  que  le  témoin  n'est  sorti  da  la  DMison  de  la  pirtie, 
que  par  suite  d'un  concert  frauduleux,  mais,  en  thèse  générale, 
la  mauvaise  foi  ne  se  présumant  pas  „  la  déposition  devra  être 
reçue«-<-V.  en  ce  sens,  Bruxelles,.  % iuiilet  1834^  aff*  Yaaregel- 
mortel ,  n*  398. 

49/at.  Dans  oes  termes,  oa devra  oonsidérar  comme  repro' 
chables.:  i^  le.  }acdinier  loué  à  Vannée^  fiffécUvement^^est  os 
domestique  à  gages  qiie  le  mattrepent  renvoyer  dès  qif  Mn'MtpM 
content  de  son  service,  sans  qu'il  y  altHéu  de^fa  partdlijarîtt» 

position  ;  —  Qu'ainsi  elle  laisse  aux  juges  la  faculté  d'admettre  oad«  le- 
jeter,  suivant  les  circonstances,,  les  reproches  proposés;  —  Qu'il s'i|i*- 
sait,  dans  la  cause,  dflsoustraction  faite  dans  la  maison  de  Pierre  t^efeem, 
et  à  son  insu;  —  Que  Joseph  Gaucher,  son  domestique,  était,  dans  es 
cas ,  un  témoin  nécessaire,  dont  la  déposition  ne  devait  pas  être  écartée, 
mais  qu'on  devait  y  aroir  tel  égard  que  de  raisonL 
Du  1^  août*l816.-C.  de  Rennes,  ch.  correct. 

(4)  (Demoiselle  Aufrère  C.  Debise.)  —  LiK>  oom;  -^  Geasid*Ut,k 
l'égard  de  la  fille  Labaude  et  do  Jeanne  Rago^,  qa^ett6»soiitrepfecM« 
parce  qu'elles  étaient  domestiques  de  la  demoiselte  ilnfrèf^,auttoaMst 
de  l'introduction  de  l'action;  mais)  qu'k  l'époq«»d«ileur  mditioa,eli« 
n'étaient  plus  dmnesliqiies  de  celte  demoiselle,  et  qa'eiles' avaient  cave 
d'être  sens  s»  dépendance;  -^  Qu'il  en  est  de  même  nlcliveMDt  à  la 

,  femme  Budoseao,  puisque  avant  son  audition  oUe  est  sortiede  la  naisiB 
.des  sieur  et  dam»  Debise ,  peur  oootracter  manage>^  Hq/Ê»  ètfM  «H» 
époqoe  tHe  a  ceesé  d'être  leur  domestique  et  dans  leur  dépendues;  — 
Qu'ainsi  leurs  dépositioBs  doivent: rester^  savf  à  y  aveir  tel  égard  qwit^ 
raison. 
Du  30  nevi  i850.^.  de  Bourges-,  i^  eb.^^H.  Dubois,  it  de  pr. 

(5)  (Bonnefiu  C.  Philippe.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  que  les  coo- 
mis  de  marchands  et  négociants,  qu'ils  soient  salariés  ou  noB,doireBt 
être  classés  dans  les  catégories  des  serviteurs  dont  parle  l'art.  285  c.  |ir., 
par  suite  de  l'état  de  dépendance  où  ils  se  trouvent  relativement  ao  oom- 
merçant  qui  les  emploie  et  dans  l'intérêt  duquel  ils  sont  appelés  à  dépo- 
ser; —  Considérant  que  Figeret  Abat  étaient  commis  dé  Bonnefio»  lor^ 
qu'ils  ont  déposé;  que,  quant  à  Gouyon  de  Braufort,  s'iravail  ctsféit 
Tétre  lors  de  sa  déposition  dans  Tenquële,  toujours  est-il  qu'il  est  coa* 
étant  qu'il  avait  cette  qualité  à  l'ép^qjue  ou  se  passaienMes  faits  de  la 
cause;  qu'ilayait  encore  cette  position  lorsqu'il  a  déposé  devait  les  an- 
tres, charge  de  jug^r  la  contestation  ;  qu'il  en  résulte  qj)<r  là  dépo&ilioe 


ENQUtTE.— CflAP.  2,  Aet.  44,  -  3. 
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BiirèréelMwrd6idoittiiiicw-lDt6rèl8(Baq.,  i8aTr.l83l)(!). 
409.  •••  3*  Le  Jonroalier  qui  travaille  habltaeilement  pour 
l'ttoe  defl  parties  (Braielles,  39  avr.  1850)  (3);  mais  le  reproche 
D'est  admissible  qu'autant  qu'il  y  a  travail  habituel.  —  Décidé, 
au  contraire,  que  les  ouvriers  travaillant  à  la  Journée  ne  sont  pas 
reprochables  comoie  témoins  dans  les  contestations  intéressant 
le  maître  par  lequel  ils  sont  employés  :  on  ne  saurait  les  consi- 
dérer comme  serviteurs  daiisl'Sin^  île  l'art.  383(Poitiers,  3*  ch., 
8fév.  1833, aff. Cousin  CJasseln;  Bordeaui,  33  août  1843  (3). 
Conf.  Thomine,  t.  1,  a*  383*,  ironeeune,  i.  4,  p.  361  ;  Contre  ^ 
Chauveao  et  Carré,  a*  1110,  Biocbe  et  Goujet,  v*  Enquête,' 
n*  303) ,  qu'il  en  est  de  mémo  ù  fttriiùriy  de  l'ouvrier  travaillant 
à  la  pièce  (Bruielles,  7  Juill.  1834)(4)|,  qu'enfla,  un  employé 
ou  sous-directeur  d?une  compagnie,  peut  être  entendu  comme 
témoin  dsns  une  enquête  intôiessunt  retle  compagnie,  sauf  à  avoir 
à  sa  déposition  tel  égard  que  de  raison.  —  «  La  cour;  attendu 
que  le  reproche  n'est  pas  de  natuie  à  empêcher  que  la  dépo- 
sition du  témoin  soit  lue,  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  » 
(Douai,  l'«ch.,  10  août  1835,  M.  Quartdeville,  i«  pr.,  aff. 
Bourbourg  C.  Assur.  mut.). 

qu'il  a  été  sppelé  à  fair»  dast  reuquélH,  l'a  été  sous  l'infloeoce  de  cellt 
qs'il  aviit  foite  pendant  qu'il  était  cominif  ;  qiM ,  dès  lors ,  la  même  motif 
de  8Q»|McioD  doit  la  (aire  rejeter  j  —  CooBiine. 
Du  50  juill.  1840.-G.  de  Rennes .  3*  cb.-U.  Potier,  pr. 

(i)  Stpéoê  :  —  (Treulé  C.  Lcmeiiie  Desmares.)  -*  Un  Jugement 
dn  tribunal  de  Sedan,  confirmatif  d'ano  sentence  du  jnge  de  paix, 
avait  jogé  dans  le  sens  de  la  première  de  ces  décisions^  mais  sur  la 
seconde  question  ;  il  s'était  prononcé  autrement ,  «  attendu  que  les 
sujets  de  plainte  peuvent  être  justifiés  par  la  preuve  testimoniale  et 
mène  par  la  déclaration  do  maître ,  suif  <iot  les  circonstances;  que,  dans 
ces  sortes  d'enquêtes,  il  en  doit  êtie  de  même  que  dans  les  deman- 
des en  séparation  de  corps,  où  les  domestiques  et  serviteurs  peuvent 
être  entendus  comme  témoins,  parce  que  les  sujets  de  plainte  se  passent 
le  plus  souvent  dans  l'intérieur  delà  maisoo.  j»  ~  Pourvoi.  —  i*  Viola- 
tion de  l'art.  385  c.  pr.  ;  fausse  applicaliun  de  l'art.  351  c  civ. ,  en  ce 
3ee  le  tribunal  s'était  fondé  sur  une  euquêt;  dont  les  témoins  étaient  les 
•OMstiques  de  ta  partie  qui  les  faisait  entendre.  On  ne  pouvait  pas,  en 
effet,  étendre  à  l'espèce  les  dispositions  tout  exceptionnelles  die  l'art. 
351  e.  civ.  D'ailleurs,  la  preuve  testimoniale  elle-même  était  inadmlmi- 
Me,  n'agissant  de  valeurs  supérieures  à  150  fr.  —  3*  Violation  de  l'art. 
il5ê  c  CIT.  On  ne  pouvait  appliquer  à  un  bail ,  par  convention  verbale , 
il  Ht  vrai,  mais  non  dénié,  la  faculté  qu'ont  les  maîtres  de  renvoyer  ar- 
bitrairement leurs  domestiques.  Ce  serait  un  droit  exorbitant.  —  Arrêt. 
La  Goim  ;  —  Attendu  que  la  convention  verbalement  faite  entre  les 
parties  constituait  un  louage  d'ouvrier  ;  qu'un  jardinier  loué  è  tant  par 
année  est  on  domestique  è  gages,  que  le  maître  peut  renvoyer  dès  qu'il 
est  mécontent  de  son  service  ;  que ,  d'ailleurs ,  les  parties  s'écant  désistées 
rsspeetivenent  de  leur  convention^  il  n'y  avait  plus  rien  è  inférer  de  Tart. 
I15é  c.  civ.  ;  qu'il  n'y  avait  point  de  question  sur  la  quotité  des  gages 
dus  ;  et  quant  aux  dommages- intérêts ,  qu'ils  dépendaient  de  faits  et  cir- 
constaoees  qu'il  appartenait  aux  juges  d'apprécier  ;  —  Sur  la  violation 
alléguée  de  l'art.  385  c.  pr.  et  de  l'art*  351  c.  civ.,  en  ce  que  les  antres 
domestiques  du  maître  auraient  été  entendus  dans  Tenquête  par  lui  faite 
contre  son  jardinier  :  —  Attendu  qu'en  effet,  l'art.  351  c.  civ. ,  an  cha- 
pitre du  Divorce ,  est  spécial  pour  cette  espèce  ;  que ,  dans  ceUe^i^  les 
témoins  auraient  donc  pu  être  reprochés  avant  leurs  dépositions,  sauf  aux 
Juges  à  apprécier  ces  reproches:  qu'au  surplus,  ce  n'est  point  dans  les 
enquêtes ,  mais  dans  les  pièces  du  procèe,  que  les  juges  déclarent  avoir 
trouvé  la  preuve  que  les  graines  et  autres  objets  rédamés'par  le  proprié- 
taire lai  appartenaient  ;  —  Rejette. 
Du  i8  avril  1851  .-G.  G. ,  ch.  req.-MH.  Favard ,  pr.-Hoa,  rap. 

(3)  (Gomm.  de  Wommelgbem  C.  d'Ooltremont.)  —  La  cous;  —  Al- 
.endtt  que  le  reproche  proposé  par  la  partie  appelante  contre  le  témoin 
Torfs,  était  fondé  sur  ce  que  ce  témoin  lui-même  avait  déclaré  et  reconnu 
en  général  et  sans  aucune  distinction ,  qu'il  travaillait  comme  journalier 
pour  la  partie  ici  intimée  ;  déclaration  qui ,  d'après  la  qualité  de  celte 
même  partie,  ne  peut  être  entendue  que  d'un  journalier  travaillant  habi- 
tuellemeot  pour  elle  ;— Qu'en  outre,  bien  que  l'avoué  de  la  partie  intimée 
ait  soutenu  que  ce  témoin  ne  travaillait  que  quelquefois  pour  sa  partie, 
le  mêaw  témoin  n'a  néanmoins  ni  changé  ni  restreint  sa  première  décla- 
ration donnée  en  termes  généraux;  —  Que  conséqoemment  l'appelant 
n'avait  point  de  preuve  ultérieure  à  fournir  pour  fonder  son  reprodie;  — 
attendu  que  le  témoin  Torfs,  considéré  comme  journalier  travaillant  babi 
iuellement  pour  une  des  parties,  doit  être  placé  sur  la  même  ligne  qu'un 
Ssrvilenr  qui,  d'après  l'art.  385  c.  pr.,  peut  être  reproché,  —  Dit  que  le 
prédit  témoin  a  été  justement  reproché;  —  Par  cooaéqnent,  -^  Aaaale  le 
jugement  dont  est  appel.  ^     i,   .  . 

Iti  tù  i^tw  issd.^à;  de  firiiAsilèi }  i-^  iAi«lÉl  Bsudmaïf i  ii  mli 
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4MI. ...  s<>  Les  gens'gagés  pour  les  travaux  delà  campagne, 
un  charretier,  par  exemple,  la  loi  n'ayant  fait  aucune  distinction 
entre  les  faits  passés  à  la  campagne  et  ceux  passés  à  la  ville, 
et  rinfluence  des  maîtres  sur  les  domestiques  à  gages  étant  même 
souvent  plus  forte  à  la  campagne  (Cass.,  8  fév.  1850)  (5).  — 
Mais  des  vignerons  faisant  à  façon  les  vignes  d'un  individu, 
moyennant  un  prix  lixe  par  année,  ne  sont  point  placésdaas  Tétat 
habituel  de  retation  et  de  dépendance  qui  rend  reprocbable  la 
déposition  des  serviteurs  et  domestiques  proprements  dits:  le 
reproche  dirigé  contre  ces  témoins  doit  donc  être  écarté  (Nancy , 
!'•  ch.,  39  août  1845 ,  M.  Moreau,  %•'  pr.,  aff.  Plcquaut  C.  Gi- 
rin ,  Extrait  de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  V.  Témoin ,  n*  8). 

—  Il  en  est  de  même ,  à  plus  forte  raison ,  du  reproche  fondé 
sur  ce  qu'un  témoin  est  le  domestique  du  vigneron  de  la  partie 
qui  Ta  fait  entendre ,  lorsque  ce  témoin  travaille  directement 
dans  l'intérêt  du  vigneron  son  maître,  et  ne  reçoit  aliciui  salairt 
du  propriétaire  qui  emploie  ce  vigneron  (même  arrêt). 

4##*  ...  4*  Les  commis  lofarids,  attendu  d'après  la  Juris- 
prudence, qu'un  commis  salarié  est  placé  sur  la  même  ligne  que 
les  serviteurs  et  domestiques  (Bruxelles,  37  avrU  1834,  aff. 

(5)  (Johnston  C.  Labrousse.) — La  cour  ;  —  Attendu  que  des  ouvriers 
travaillant  à  la  journée  ne  peuvent  être  considérés  eomsM  des  serviteurs 
et  des  domestiques  dans  le  sens  de  Part.  385  c.  pr.;  que,  par  cette  quali- 
fication, la  loi  a  entendu  les  témoins  qui  semieat  attachés  au  service  de  la 
personne  ;  —  Attendu  que  Labrousse  est  d'autant  plus  sud  fondé  daas 
son  exception,  que  les  tésaoins  qu'il  a  fait  eatendn  luinaêsm  sont  dans  la 
même  catégorie  qne  ceux  qui  sont  nréseatés  par  Johnstoa  et  comp.;  -^ 
Émendant,  sans  s'arrêter  au  reproche  propose  par  Labrousse ,  oraonae 
que  lesdits  témoins  seront  entendus;  renvoie  h  cet  effet,  la  cause  et  les 
parties  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux.  » 

Du  35  août  1843.-0.  de  Bordeaux. 

(4)  Stpict  .•  —  (Goppens  C.  Leomire.)  — >  Daas  une  cause  du  sieur 
Coppens  contre  le  sieur  LesMire ,  deux  des  témoins  produits  par  celui-ci 
furent  reprochés  du  chef  qu'ils  travailtsieatches  un  sieur  Veders,  associé 
deLemairestiatéressé  aaprocès  aotueL  Ce  reproche  ne  lÉI  pu  adssis. 

—  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu  qell  résolto  desexplientlonsdu  tésMln  sur  les 
reproches  proposés  contre  lui ,  qu'il  n'est  pas  attaché  cornsm  ouvrier  au 
service  babitoei  et  exclusif  de  Veders,  ssab  qu'il  travaille  h  la  pièce  pour 
ledit  Veders  coiune  il  le  lait  pour  d'autres  marchands  taillsuis  do  la  ville 
d'Anvers;— Que  le  témoin  reproché  ne  peut  uenc  être  rangé  dans  la  classe 
des  domestiques  ou  serviteurs  dont  parle  l'art.  385  c  pr.;  —  Et  que,  par 
une  conséquence  ultérieure,  il  ne  peut  y  avofr  lieu  d'accusillir  le  roprs« 
che  proposé,  lors  même  que  Veders  pourrait  être  envisagé  connne  putle 
en  cause;  —  Par  ces  motifs ,  rejette  le  reproche;  dit  que  le  léSMdn  sera 
entendu  en  sa  déposition ,  etc. 

Du  7  joUL  1854.-0.  de  Bruxelles ,  V*  ch. 

(5)  (  Bousquet  C.  Olivier.)  —  La  coua  ;  —  Vu  Part.  385  c  |>r.;  —  At- 
tendu que  Charles  Portes,  charretier,  a  déclaré  avant  son  audition  devaal 
le  juge  de  paix,  qu'il  était  serviteur  à  sages  du  sieur  Olivier,  et  qu'il  n 
été  r^procbé  de  suite»  dans  Tintérêt  de  Ta  dame  Bousquet,  sur  le  fonde- 
ment de  son  état  de  dommiicité  ;  —  Qne  cet  état  do  serviteur  à  gages 
n'a  pas  non  plus  été  contesté  par  le  sieur  Olivier;  —  Qu'aussi  le  juge 
de  paix  a-t-il  déclaré,  par  son  jugement  du  14  juill.  1831,  ce  reproche 
fondé,  et  a  rejeté,  en  conséquence,  la  déposition  de  ce  témoin  ;  —  Que, 
néanmoins,  sur  l'nppel  émis  de  ce  jugement  par  le  sieur  Olivier,  le  tribu-^ 
nal  civil  de  Béxiers,  a,  par  son  jugement  du  5  juill.  1835,  rejeté  ce  re- 
proche, et  maintenu  la  déposition  de  Charles  fortes,  malaré  l'état  de  do« 
mesticité  à  gages  constaté  et  reconnu  ;  —  Que  ce  tribunal  s'est  fondé  sur 
ce  qu'il  s'ngisssait  de  faits  passés  h  la  campagne  ;  —  Attendu  que  la  le- 
n'a  fait  et  n'a  dû  (aire  aucune  distinction  entre  les  faits  passés  à  la  ville 
et  ceux  passés  h  la  campagne;  ~  Que  Pinfluence  des  maîtres  sur  les  do- 
mestiques  à  gages,  mt  même  souvent  plus  forte  à  la  campagne,  et  read, 
par  conséquent,  pins  essentielle  l'application  do  l'art.  385  c  pr.; 

Attendu  que  le  tribunal  s'est  fondé,  en  outre,  sur  us  adage  relatif  aoi 
faits  qui  se  passent  dans  l'intérieur  des  maisons  :  —  Attendu  <|ne  la  le 
règle  seule  le  sort  des  reprochn  des  témoins  et  de  leurs  dépositions  ;  — 
Qu'il  ne  s'ngissait  pas,  d'ailleurs,  daas  la  cause,  de  faits  pâmés  daas  l'in* 
teneur  des  habitations  respectives ,  mais  bien  de  laits  passés  à  l'extév 
rieur,  et  de  nature  à  être  connus  publiquement  (^);— Que,  par  conséquent 
en  maintenant  la  déposition  de  Charles  Portes ,  quoiaue  légalesMnt  re- 
procbé,  comme  domestique  h  gages  du  sieur  Olivier,  le  tribunal  civil  do 
Béziers  est  formellement  contrevenu  à  l'art  385  c  pr.;  —  Casse. 

Du  8  fév.  1850.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Vergès,  rap.-Cahier, 
av.  gén.,  c*  conL-Bochelle  et  Jacqnemin,  av. 

'S|lMiil  et  la  H'H«ii«n  l*iii  ftiii  eilH  Im  preprMtés  au  dsns  pstties 


liuiasMiI 


f:NQuerÇi«-Qi«.  X  art.  14,  S  3. 


Chandelle,  n*  S»;  l«  ]aUI.  mt.lff.  peIffrgM}  nf  «0*  ;  9 

ii.ai  UZB,  alT.  Uagemans,  V.  n"  S19-V }  flepBW,  30  JuHl- 1«40, 
air.  Bnnnenn ,  ii>  496  ;  V.  aufsi  Aix ,  U  avr-  < m,  «K-  Giraud, 
■■n«*9j.—  Coniri,  10  jutll-  1834  (1));  Ipn posuulf  «t  ouvriers 

salarias  {Bruxelles,  0noï.  laiS.  aO.  V&(iIiî[S0oIb  V.l(.»  îHO). — 
Mdisiln-y  apas&cetéear(llJIle^èçt^lt(^f!:H(ll^j^4<l«3t^M«l- 
■tau^  iT^carler  lé  reproche,  s'ils  recQi|M|ftSîb^iy9gq*jie[8o;iW9 
n'occupent  pas  une  position  parlicullerf  Hfl^  \ft  ff^iSS»  dt^ 
palroiiS ,  par  exemple  qu'ils  [l'ï  pceiîtiftrt  RiS  l^lff  WM.  l'ï 
couciifnt  pas.—  Ainsi ,  II  a  été  juge  iùi«  I^  (HffOleifT  d'»"»  l?W- 
Bon  i(e  d'élenuon  ne  peul  être  assimila  l.  {IM  (igruileors  qu  1(0- 
mestlques  e(  n'esl  P^s  cqnimo  Ici  r^CP.ç^fioj^  I^M  VP  PrBF^^ 
"^teni^par  i'ai^iDitilstr^llpn  canlre  de|  ai^ti^Hialflres  de  l^uiul- 
tures  faites  ^  l'eUblIssepifDt  [ltrui.«lle«,'8  i^  t^AO  (^)* 

50  ^ . ...  S"  Les  côjpifils  mttEe  noii  Vaiànii  (BtmeUe»,  11' njai 
IBJ'O'.alf.Despl^nfiiies,  ti=55j;  Reniie»,  30  ini.H.fMlJ.ajr.ftoft- 
héBn,  V.  n°  4Bè),elfnémeceHï  <jiil  nfirpcplyçflt  qneie<)|)ierBui|f 
salaire  (Bruxelles  ,l6iuill.  182S,  V.rarr«(  suifani].  ÏBKlf<'l> 
1'ari.S83  ne  (ait  pas  du  salaire  une  cyjifllUijn  dp  |a  T^«n«mp. 
P'allleur^  ,  le  salaire  en  argent  tfouTiç  fO^  PViHWfA  4W*  Vl» 
■  connaissances  lliéonqués  el  pratique! açjnl^es  par  le  commis. 


ao: 


•tuiii. 


dfs 


».    ...fi°  Les  maîtres  ouvricrH  3e  ftbdqJtei^rijHUw,  1 
,      1838)  p).  Wîiti  il  en  Pïl  «"ifji/iim  ?«  (fflptrç-piattfps  d« 
*iravauf  d'uoe pt^lsqn  q^  aetçnt|qB ,  (|?9>  )M  RtÇCihl  cqipeisut 

4*S.  ...  7»  Lm  MatitM  d^B  obmI,  iwr  niipsrt  fc  Fkdmt- 
Blslrait0i<tBllw»iDv<DM(Oi4éiM,  7iwMfSfl,  âS.n...). 
'  -  ««d,  Aiic9)ilralN,Ki  AAlf|Mfr«i|d•iln*^'anea||fppro• 


(OcilÎDt  n'eit  pat  on  'domesliqne  ■ii  Qn'MWfhor^  ifiTliriRls  ia|(hKhe 

qu'a  B^in  |U  ti«|t^  qM  W  tifaawi  rwra«U*  anwit  ia«  ta  ««"■■•  "- 
WrSl^ir«(  4lt  nflw  hiwUSwt*  n*M(*»#l«ï«  Mati»l»li  -rr  pé(4uB  le 


<«)£ir«M=— (lAtei.i•l»riMn»d'A•««H0.8fMtMW»«tnlKl.)•~ 
pMateialaiMpu)lai^»l■û«nti0B4rjpri•llM<t'AB'«er•fe<)nlr«tH 


, AutoM,  ■dja4îaslilM  M  IdnrsMiHi  t  (kiré  I  h 

■MtixMi  (U  MfBfaB  il  BaiBl^rBaii ,  ei«  dtnifi^  rart»!  adÉli  ■  f  uf- 
-liRti  r«  tteoiM  d«  «Mtala*  lai»  aftleiKa  pa»  rni.  Dwi  ton  iHqntte 
.Mfltair>tl«^>uadnÉH*  |*^Biiil  hiddr  iMoiM  Is  «Ihe  Bouwtni, 
rÂnfttw  <•  t»  naiiw,  U  ihax  «MUrï-maKiM  tfts  iràrMc.  Gm  U- 
.«MiM  finnt  HTpMhï»  é»  dpâi  iMb  :  1^  r^wr  aniir  Milig«  «t  aip:nf  an 
rapport  officiel  «ar  lea  rail»  de  la  came ,  «t  «s  1 1*41»^  fi  In  hits  »^~ 
talent  pa!«<a ,  et  i*  conme  tértlUnn  H  tmikyé»  uAtUt»  ir  ta  dtmanile' 
r*)H.— JiMgMPi  da  IrihanaldeHalinfidnlf  mars  JSSSjaiDtiolKD: 
■-i-nArtenftirqwM»'»  c1reJ|Bfïitlci  que  Itt  Irpii  tëmoW  ilajMl  en}- 
'ploTfa  t  la  M^fflA'de  a<En)tN)n  de  Salbf-lBei'i)ar^,  u Ttors  qaaKif^  res- 
'pecllveild«'dl^B(hêàr'Allècbnir(-iDa|trïEdi^irif|'àui1)ew'tJUt)lifï«nieD^ 
'  qoe  celte' «teilKrn'd'etl  DIS  de  n^are  î  Iff'  laite  UElit|l[tr  ft  des  ïerTilours 
Ai  dAnhniilé^,  dïninùâsilerart.  ^'b.V- qy.,  MlfaîieéiJppDter 
-  eliii  en  fasMjetnfïïtliènl  perionnêl ,  4he  fa  M  a  bosIdAl  catniite  étant 
'«n  taitîT  »nttWnt' d»  mfpttîon  et  #8foitni.rritnlï  — ^fteridji.  çu^Ptau 
-reproeti»  Wadf  W^ft'c*ftiBÉiidéllTr(  «lêign^  jiac  Tes  trois' tflnoin?,  ijifE 
le  Ift-Watrar,  epperpiMlStl '1)"  n:-'  '''■'  .-n  ^-i  ■'■  nTnlf'nl  (Uo( un 
■  pareil  eai,  a  ti  prldeiniiein.'ii  1  u  ■    .1  !■  <  [■.■jugitij  k 

-deTClrmepIr  peat-flrï  éU  ne 
el  *•  ak pas  mettre r-"--'-'  - 

froprej -i-Qtrtlrtli..     . 
mit  Imetimi  et  d^lriirs  i 

■m  rappèK  oifletA  st|r  fèi  Tl  - 

éanl  InterteDas; -^Onï',  (l< 

Iondé,*li.»^Ap|*l.^  Ai 
'     Lk  oÔDi;  — AtMdo  tpi^' 

fart,  «3  k.  pr.  et».,  it  ftntenttf 

nsntrtipoBtanfnitBt  a  TotéasIàB 
'«use;  IrtqueH  e^rii'Bjaft-ybftD 

pKanantln  eerllBcltêaA^  —  Ahendo'ài  .  ^  .- 

•  rapports  que  les  iHielM'~n^T9iAfs  aani  féiptcé  petaVent 


teon  ebeA,  en  aoqoltde  [fan  tonetlons  et'annt  W|i  f  et 
preo**,  W  sont  peint  et  cette  oalnre  ;  qab  pw  Mniiquc 
pottsnepeaTent  JeVfir  debasi^au  reprocbe sDiil^TJ  de  ce  cbef  parles 


is  moUI*,  taisant  dreil  sur  l'appel  principal,  net  la  jngSHWUiaat 


«1;^  t  i*i  c«Bln  iQs  MB^«M  M  ntera  pw  np^ert  b  fi 
llopqnt  h»  UBphMe(Beq.,  Mdéc.  1818,  alT.  GWFs.v'tÂiift 
4'lBdÂ4t.).  G»  aonKJea  tadenra  Ml  prt>|MM«a  et  non  dM  MnKean, 
Ob  aif I ,  en  affet ,  que  le  pioprlAtalrs  d«  la  voilure  at  des  ebe- 
\pW  IM  waflek  BH  coctier,  moyeDuaotuBe  rilrlbaltenaiepir 
Iwr.  paT  ssualBB  on  par  moti; 

Itétl-  i'  •••  Conlrelagvdf  rtiBpitrad'UBVCMMDDM  (Ptl> 
H«r4, 3  IttlB  im%,  aff.  Perry,  D.  p.  47.  S.  989}.  —  Cepeaditt 
tt  4  4ili  iugé  on  aesB  coatralM  qtie  la  largeiit  d*  p«llce  e)  It 
gwde  c^avpâtr^  i'anp  eoBiniiiie  MmI  réeuaaHlaa  daae  lio  protta 
tntârwi«nt  pt^a  Bonwane  (AnlMi,  80  aoi,  ItlS,  al.  Fltnet, 

««a, ...  V  CaBira  le  garda  parUcBllBT  dMae  partie,  k  mm 
dH  UrutèH  pnUie  d«  leq  (paolliuu  (BesaBCoa,  39  aav.  I IST]  (1). 
-r-  V.  «usai  ifi  049. 

A#  7 ....  4*  Contre  lea  dtrca  de  Botalre  (Bonrgea,  Q  Jala  ISU, 
a^.  lifimtiqrl,  a*  4Sli),  tfBTOB«,  d'hstssler,  la  seOrMalre  d'aa 
aNom^  car  pas  pareosoea,  qui  sieracnl  une  praAsaieR  HWr^s, 
n'habitent  Pïs  la  naUo*  d^  tetirs  pairgaa,  De  vivent  pas  t  Inr 
labié  el  ne  reçoivent  pas  de  gages  proprameat  dits  (Ceef.  Tin- 
mloe.  L  1,11.  4SK,  Chaïuaau  au  Carré,  bi  llti»). 

fl9^.  ,..!^ç<)|)lr9ie#s.erv)teur>at(lane«ti4imdafbabltMb 
4')Jno  i;»a)iqiiM,  4Vi»  <V>  pracèi  oA  eaa  habliaBli  plaldeat  ai 
u>iiti«rsi  (Bourges,  lOlau*.  18S(,  aff.  CWB.  deDaval,T.B*4BI)]. 
—  V.  n"Hilet»tt. 

i9P-  Il  a  «1^  aaBlaan,  «M  las  pricapleors  babltaM  la  oata» 
iu  père  da  tamllle  sont  réeti'sables  :  qu'ils  eiemnt,  M  est  tnl, 
une  proIBBslon  libérale,  mais  que  vivant  sons  le  ménie  ùlt ,  i )* 
labM  el  aui  trats  du  père  de  fadillle ,  IL;  nous  pa^sseàt ,  liàbu- 


ta  appel  an  néant;— Ëmpodanl,  rejette  coinine  non  fondés  |n  n^ 
ib*i  IleVfe  ronireles  témDinà'de'rtnqueiederappelant  Bfuiytnii  — Bit 
en  eonseipieneà  que  leurs  d'pas'iliobs  seront  loesj  — Stainaff  iiiF  l'iHfl 
inclut,  lèmtt  lu  qftinl,  etc. 

B&  Vtati  ^Sf i:-C,  d'appel  df  Çniielles,  3*  cb. 

W  (DtUMfas  C.  B«oa.)— U  cooa;— ANaada  qat  rm  «I 
«■H'  W  disséqua  tas  UBioiUDtpôarraatMfenipnKtespstirlttciHn 
SU*  vi  atlicla  aipftBM ,  ae  naila  ainii  d'oa*  naaitr»  lanHisilT*  qoi'n- 
MinMat  aai  (wmsakqai  II  a  M  paorkat  d'accesder  «e  disitdoïKlta 
p^raiqat  M  aaa  bira  otage ,  sans  ^a'aa  paissi  waclare  d«  It  qi'>l  «- 
lail  f(»l»lWlp«aHBaDjage,larsqtaUreprecbee8lprepM4M  iptki 
faits  «ir  Ifiqaele  oa  ta  tande  kaat  pipatis ,  d'admettre  oadeirjilN  ti 
TtprwitasuiMalUacimaastaaMa.biea  qa*!)  sait  vrai  qa^ea  cas 4«IN- 
l«t|«ttaa  I  «'tsl  aa  JBga  fc  décider  si  les  tails  de  repradies  alMguM  msI 
prouste,  et  s'ils  aoat  qossprif  aa  aoa  parmi  et"  privas  par  rsrt.lC 
pieciiti— Atleada  qqe  sM  aittate  conpraad ,  aa  HattaedecesCsta.li 
cùcwulaaw  fa*  ta  t^novi  Mraîi  doetesliqaa  en  sisvitMr  d*  la  j*At: 
—  Atkailaaai  ta  traiBina  lifista  d*  l'eaqaWa  da  l'iaiisst  ssiMti 
Pftlpi  cell*  preaiitre  aorla  de  persoaaea,  paisqn'U  a  déalard  éin  aa  o^ 
vice  de  l'Inlini  ea  qualité  de  natR*  oavrier  desa'Iakriqa*,tiqse  le 
deuiime  et  qaairitna  tdqaini  de  la  «Me  eaqnlta  doiveol  «n  wik 
(OU  ta  deiif  itsa  sorts  (les  eonnls  dellal^é);  — Et  ceqii  ceacffe 
le  re«(OGkp  cnatf*  ta  liMeia  uniqa»  de  l'saqast*  da  l'^psUati-rAtMti 
M*  n  Miseia  a  ddetali  qa^li  «crltall  de  lenps  en  tmpe  ckn  le  dMti^ 
dcqi,saB* tanMfqie  ea  recvair ponrula  aaeaa  satalrs,  nais  ^nijl  Tiw< 
«Unïjusqu'aa  g  nav.  ISlS;  — AUSodn  qnela  circoasUDMqneelMsh 
fpiiïail  n  dînait  chei  «a  dernier  snfBl  poUr  le  faire  ptaesr  s«t  la  bW 
lifae  que  les  ESnileaia  dofit  parle  l'article  préenenlIeiBd  et  la  naAt  It 
ce  cbel  rrprocbable:  -.^Ep  es  qui  coscerai  la  Ea  de  Don-rssmlr  k 
i'appelàol,  rrlativfment  k  ce  reproche;  — Attends  qni  l'iattst,  ?* 
ne  pa»  «'-^(ra  apposé  kwnais  il  «grait  pa  le  taira  h  es  qnc  l'appa'*'  '* 
araiidie^pt  4't|ierla  déclaration  de  ceténoie,  na  s'est  psHl|rii*pif 
fa  du  droit  de  le  reprocWr  ar^atla  clAiursdea  dibala.enpnaatltB** 
qml  l'a  rail,UBe  conclijsiqn  tendant  an  rejef  itn  nrirae  t4i«ss*>— f^ 
CCS  motifs;  — Déclare  qaeiea  deuiiéme,  Iroisitna  emnaWM  Mj*" 
del'eoqn^tS  de  l'iqiiiné  ont  bisB  *l*  reproché»  par  l'appeUatlt-B* 
l'un,  isi  ç.  pr.  ;  —  Dit  que  les  ditclaraiioas  de  ces  irais  IdMi^  se  » 
font  oas  !(iesj  —Dit  ep  outre  Me  le  tsa«ta  onjqae  de  l'aaqa»* 
ra|ipeiapi  j,  aussi  éi4  bien  reproché ,  «I  qu'aioiî  la  déstataUaa  d(  «  B- 
mojB  esl  rFJetée  4u  procès ,  etc. 

Du  te  juillet  18Se.-C.  deBruiella«,-H.Sp»|l>a*'B4a*>*-^ 

(é)  (LrtnireO.  Grand.)  —  L*  cora ;— Considirsnl    snrla  df^pesil 
dafaj*Bienl  dent  est  appel,  qui  reidle  In  dépoiiiion  dn  garde Giadi 
qiie  les  gardes  onl  ub  esrsclàre  public  ;  ou'ils  sont  reconnus  parTsi 
rite  k  laquelle  fis  prêtent   semenl  g  que  leurs  ni^e<~veitsni  FeatMi 
qooiqae  rédigé*  dans  t'IniCrél  du  prdpriélaire  de  bois  |  qae  leoT  l(<^'' 
•nage  peni  être  d'autant  pins  utile  qu'ils  ont  des  coBnajssaoca  IsESHt 


ENQUÊTE.  — Ch»p.  4,  ÀKT.  U,  §  i. 


ui 


tlMfcUedelaqtiMtloi  de  wvoir  s'ils  sont  réellMiMit  des  doou»- 
llgOKs.  dotol^  rentrer  dani  ceito  élises  de  deoMitl^ws  dMtgsËe 
{Ut  t'srf.  Sra  (V.  D*  lea).  M.  ChauvMu  sur  Càrrélue.  cil., combat 
ifse  rftfioB  cette  doctrine,  et  il  s  éU  jugt  qu'en  ee  SMrsit  ceii- 
shlérer  comme  qb  eervllear  à  gages,  et;  ee  eelle  qoaliU,  repro- 
Cber  ponr  léDXria,  le  prèeepteur  os  insliluieur  des  rofuU  da  I'hm 
d«  pkrtles  (Rkw,  SS  oei.  18»8)  (I).  r-  De  nrfaot  l'iasUluMur 
É%^  oommuDe^  sMarit  ou  non,  serait,  à  nos  yeui,  capable  de 
déposer  dans  ati  procAs  de  la  cammune;  e*r  tl  «'•«  est  al  |e 
lertllMr  m  le  doneslIque.—V.  Caen,  8  aeèt  1814)  >f.  cea.  de 
Brt^MvHle.  D"  BZJ. 

AlO.  6>  rA»DH>  m  Mal  ifMnuAliaB^^  TMl  Individu  reiH 
«•yéseoB  prërentton  d'un  crime  devant  la  iusliee,  est  en  Mat  de 
MnpMoo  et  peut  Atre  reproehA  (art.  285).  U  renvoi  en  Mal 
d'aecusatloD  est  la  eondllioa  nns  qùa  «<Ht  du  repr«etis  qui  ne  se- 
rait nullemeat  tnollvé  par  ia  simple  arreslatios  préveollve  (V. 
Bollard,  t.  1 ,  fi.  Wi ,  a'  SiH).  ËvMaameet,  t'aequiltemeot  oi 
l'absolatton  de  i'acuuâ  ferait  ëvaaoulr  ta  uuse  du  reprecfce ,  cl 
permettrait  de  lire  k  l'audieice  la  dAposlUon  qwl  surfit  élé  refM 
4ors  qae  le  lémolD  ee  trouvait  en  Mat  d'accasallen.  LaJmtlSca- 
Uon  de  l'ocqMltleMeBt  «a  de  l'absoluilo*  de  l'aecosA  est  hwrtile 
vx  Boyee  di  la  repriscfllatioii ,  soH  de  l'ordMaaoca  d'aoïuit  du 
présldeot,  soit  de  l'expédition  de  l'arrêt  de  aeUe  cour  (<i«i(< 
PJieau,.Cop,,  t.  1,^.530;  Carra  et  Ctiauveau,]!*  1.117;  Çop- 
çf|pqf ,  L,  i,  p.  378).  BoDi^nQ^  consetlle,  avec  r^oq,  ^  î^ 
partie  loUressée  dont  le  téiiiblb  é^t  rëprodiÉ  cfuntike  ètàni  en  étal 
4'Me<taaii0ii  »  de  denuodér  qu'Û  Mil  «irtie  à  statuer  tnr  le  re- 
proclie ,  si ,  quand  l'affaire  est  porUe  4  fMiAsMe  «  la  InMlM  cr^ 
■(Belle  n'a  pas  reodu  soe  venHcti 

■  It.  ?■  Citttmmi  d  lAM  jmile  aff[{c(iW  A iJN^WBWej-^-Bil 
M^etisblfl ,  pAte  rati.  3BS  ;  ti>  fiHH ,  belbt  Ml  h  tté  cDndamtiS 
i  un'é  Ipeloe  afflieilvëOaibTâ'mïiilè,  buméinèàutièbéhiëcarrËc- 
tlbnnéllè  podr  toi.  Oa  ne  tloil  pda  confondre  ces  coâdaxânëà  avec 
le»  personnes  ibortës  civilement  ou  j>rlvAas  de  i'eiercice  des 
àroUs  .clTils,  et  qui  sant  iuvraUes  i^o  ioeto  de  dtpaeer,  ou 
%ii\ ,  ea  d'autres  tormee  «  ne  fttuvent  4tre  aseiEMee  (V.  a'  fE^). 
Il  ne  s'agit  dOBO  M  qae  des  eoMamnts  qvl  ;  malfrA  leur  fli- 


é'eèsër  riçidr  r^vkillh'liii^Bcitédil  céUdl^ilâ  (c.ihst.  triio.  B83, 
y.  [>roils  civils  ël  iostr.  criih^,  et  c'e^f  ^pari)r  de  la  rëhatilli- 
tation  que  fioisaieuce  l'ippliçalion  M  l'art.  383.—  Si  U  peine 
tsi  cofieotlonnelle  «t  pour  «fcuse  de  tel ,  deux  eas  peuvent  sa 
pcéwnter  :  vi  Uen  leslnges  eal  loMrdH  m  covpable  pendant  tin 
c«rtB(n  temps  le  droit  de  liorler  temaigflste  (e.  p«D.  4(H  ,V.  VM. 
V:  aussi  l'MnM.  criw.,  P«lne),  fcittui»  tn  Us.il  ^tlDcipaïVè 
tieOtiantloulelailljléedelâtieiDe.  Et  rët)i^cy ble  II  partir  de  sbH 
ë^piralion,  ou  bieiiritilerdlciioaii'itpasÉtèpronoDcée,Bldan8cé 
tas ,  le  coBil'amnË  n'est  pas  ibcopatile ,  mais^l  ^1  toujours  repro- 
ckable ,  pui£i]u'il  sutlil  d'avoir  hi  condamné  pour  vsi  peur  qu'il 
1  ait  lien  àreproclie.  Carré,  qMst.  1110,  penae  touteloiB qua^ 
dans  ce  eu ,  le  «madamnè  eesse  d'être  reprochaMe  t  l'etptratRn 
tM  sa  p^oe.  Celle  oplsioti  est  eomlAttue ,  ft  joslè  litre ,  ilat 
MH.  CbanVeSD,  Favard,!.  S,  p.  367,  A"  IS;  IloncenDb,  t;  4, 
p.  331;  Rodière,  t.  2  p.  143. —  V.  ausâl  PlgeaU,  Com.,  art. 
383,  note  li. 


\i  propriélairB  et Vesptu  ^  dtpf  odaDC*  oii  ili  wnl  de  loi  j 
qu'il  cwnvient  doDc  d'enlendr»  les  dépositioai  da  U  idaMin;  —  SaA*  i'ai- 
Tilerila  Bh  de  noD-receïoir ;  —Infirme, 

Da  99  nov.  18i7.-C.  de  ]Ë«sun;ob.-MM.  FacharJ  «1  Debiesnai,  av. 
,(j)  (Cuuib^C.  CoeBard.l  — L;i  couBi—Caoiiiléfaitfo'napricBpisui 
Dii  insiiluleiir  ne  eâurait  èlrc  considéra  càmnie  up  serviteur  4  gâtes ,  tl 
qu'au  surplnâ,  lé  eieiir  Ôùiquaniiob  avait  cta:!  drpuis  lou^enips  d'tire  le 

firïcfpteijr  dejenl.inUCautlij,  e(  d'habilerlamaiAon  des  marié»  Coorbj, 
qrsqu'il  a  i\i  appelé  a  déposer;  qu'ainsi  le  rcprocbe  n'«st  pis  fundéj  —_ 
tLoaiidéraoI ,  èiil^  le  (econd  reprocne,  qjie,1ej9  lailsqui  le  coQSiilaeut  d'ddI 
.ias  étï  ariiciil^s  mcil  ;la  ij^sllmo  dû  tèiboîn  Quiqiiandaa  ,«1  gu'aui 
tcniiei  Je  I  art.  %^i  c.  pr.,  aiieuD  reproche  contre  uD.téuuua  ne  peni  itre 

('rbpD'è  atir^s  si  dijioïitioâ ,  i'i\  nVst  jùelifiâ  far  écrit  :  j'où  il  auit  que 
\f  mitï  a'élaiit  pu  justifies  par  krit,«l  la preme  n'en  étant  paaadiais- 
sihle,  c'^Bi  la  ca*  d'icatter  ce  second  raprocbe,  —  tteietie  le  lantoeai,  etc. 


»1S.  )ia.tlâ  }ugi  qaflf  <io>4m»tMir  vol  *  nise  pilM , 
aiiicUva  et  iBlamania  dont  U  n'est  pas  rth^blllti»  «atreprpi#a|>l|i« 
alors  m£me  qu'il  a  subi  b4  peine  (Cseo,  ils  Jaill.  l«40,  aff.  Ber» 
ibeloi ,  V.  Vol) ,  ou  que  la  copdaniMtion  est  eneienne  et  a  itâ 
prqjMjnç^eB  pajs  étranger  (Golnfir,  g  août  1814)  (9). 

,  Al*.  Bien  que  l'adt^isbloa  des  «ircoBslBqee*  atlééeaates 
n'ait  pas  pour  effetdp  ufod'^eriaijuaiiflDaiioB  lée^  aaiJgMAMi 
fait  lecriBùnâ  par  l'arrêt  ^  ooHdaiUtttlon»eti  par^jUMpdat'^ 
ble«  qu'elle  ne  conve^Usse  pas  te  arlm  tn.&tM,ai^fii^tanit. 
seulement  la  4>eloe,  rind{vUu  CoupaUe  d'tw  erlme  «npartaii; 
une  pelop  a%c(lve  eniqi^t^aula,  tqi  flue  ta  ulna  «!«  Ihh>1». 
Écriture  de  commerce ,  n'est  pas  rej^oebab^  (WHU  tâm^iif  ^a, 
à  raJsoD  de  l'admission  desclr,«w4|a«ots  Méniiani^.  U  ■>'»«(« 
condamné  j)u'à  t|oe  simple  p^ine  farrecMonnêUa  (Oe^.,  19  Uv.t 
18«,aff.PoioBel,.D.P,4S,l.i37).  ,      ,  .    , 

si  «.  ,fi«pr>fc)ut  (tot^|wtoju jor  ('art,  3P3.d«  to4e  àt  yroH' 
iMTê.~  Dans  le  s^st^e  qui  «dmet  dascansef  de  repreob^s 
autres  que  celles,  qui  sont  sp.Ëçlfiéês  dan«  i'^rlv  ïtl^  c.  pr..  o»  pr^ 
sente  «q  ffremlere  Ugne  cejle,  qui  fst.ljrte  i<ef  diversts  Btnei 
d'intérêts  qui  peuvent  agir  su^  pu  lémQki,  fldéierpiner  sa  jlé~ 
position  daps  le  seos  de  c^  intérêts.  Là^se  trouve  jUen  éKldAm" 
tneoi  une  cause  de  reproche  ;  mails  une  distinction  «'ilève  nie^ 
balrenl^étilre  les  Intérêts  djve^s  ^ui  «icuveotâira  slgH«lé«.£t 
d'abord  on  léii contre  l'Intérêt  direct  et_personoel  a.ue  l'un  dea 
témoin^ peut  avoir  dans  le  procès,  comme  si,  oar  ef^wpte,  U  y 
^it lui-Wfcé ^i'rWe par bb prèlt-nob, ïueb ^ùatité d'-''~~'i  - 
pàsËLbIe  dé  la  perla  matérielle  qfil  réëultarait  d'une  coi 
favoràtile  4  la  partie  adverse.  Mme  Jetlit  sdewwy  m  r«  m 
loi  renalw  l'ami  dttk  pretliMéi  M  te  ntsoa  M  ■ 
r  «I  t«M«Mgdft 
.  „   .  .   - -.sMsiHie»irtre  aencmhJiTKH; 

rnn  WS  ^iHfdèur^.  Efl  tl»  mot;  <m\  W  lin>  "^rm  dile  N»  l|- 
awtrt  idnl  ISfbduttS  kx  11  n^oals Jil  vëtffr  to(iâ;i4Vhs4  U 
Ijghlâléur,  qui  â  pesé  ïvec  ûint  ite  'cffcçaspecli'anjM  cj|iue(.dt 
reprpcbe,  qu'il  serait  p«rnls  à,uRe. partie, dis'Mpeietclie-pABie 
en  ttméiâwa  sens  un.  Mn«W0s4  :  me.  dtsfMttlIeB:  «A-  «■ 
point  Atait  oomptiteiMMt  luAlle  t  tes  HttolHn  sont  «ppWM  ymT 
défeserMAdesMMisqiUlUrMméinrilgtm  hiHA  AtfllBaH 
prveès  l)tf  i»  WMtÊtm,  M]t4liW#;  H  ïMrOlte  IhtïÈ  de  li  VUi 
f iéléhA  iHibet,  Câl-k4irb  tMuJ  «bl  mH  «ii  tMiXl  v'Ap  b'arlîi 
dans  lé  [itoc«s,  &  ^  iltilut  149^4  .^(l^^Ul'n  féP|cJiit  cfiiiln 
lé  témoin,  est  nfaecsiisë, de  rWjxAej  PJi»Uqn'pn.tei»iMr,qiw. 

il  est  nicfssalTB  que  la  tàweie  sotf  pwwUe  «ela  tmirwBSWe 
peHTQualéiepMolM  •eitaAnlasIbto^ËBMaWsMreeGpieMVat*' 
léii  iejng*4e<atttélr  ^edecttmnMrMfoMttMiRMtblH 
dwMe  km-  trafadHHM^Iilii^fcl  «As  sDdWtMft,  hSh  M  bb 

lluSstM  m  pîidi-  lUK  VebôââMr  tri)»  a«Ûl^iâéii.  fl  UtX  Vkm;' 
^ner,  (M  effet,  4<lé  Is  tntfrUlie  de»  ffMUs Jhik,  îpar  Ipo^eitr,  un 
grJtid  rSlè  daiiï  té  inonde  ;p9  If  J»^*'^  t'ai  ^ouveui  d^nuén  de 
(t/euyesèlaé.iQqvciis  propraa^asseob'MsaeBteQeaaj  qw^l  u 

léBoUa4ge  infidèle  peM  être  «ae  cânw^l'wfKnn,  Il  y  aiinttMe« 

ptnBdedaegeri  écarter  dès  l'abertf  lee  MeseBM  eetwent  tm  lilW 
km.  Mm  prtMte  qVtt  tMMt  «MtKiDé  dn  de  Mue 
vetitmieSércérqifeiqBti  tMhtIbeléBttrIfcnr  dêtatt^ttoh; 

[àttiMt  ft  lÉlifsIStbdr  tiS  rà-t-ll  tii  Ult,  âlnil  gué  éeU  résulta 

léS  llttllbSiiirlUiiosées dans I^ïh.'ib&.—Snflniu par  «oaLogie, 


(S)  CjpicB.-— (Spnnï.)  — DamuD»  JujUine  devant  le  IrihuoBi  d'Alt- 
kitch,  enire  les  sitnrs  Hfnna  elSpuDy.ciidétnierlgl  adriiii  i  faire  uae 
tirrate  pat  if^msiiiE.  ParUil  sestinwns,  il  .en  produisit  un  i(ui  tutrefjiocbâ 
pour  avoir  été  cniidaiBii*,  puur  furt  de  i^l,^  (uuel,  a  la  m'Hiiue  et  an 
bannisse  (ne  ni,  pat  jugtoif  ol  du  mi(;islral  de  piijLouse,  en  dati'  ilu  It  avril 
177i,  jucemenlqui  avall  i\i  «ii'duté,  d  joBl  le  léinoinii'^iialt  point  etl 
tfhiiWliie.  —  ijsfjit.  ISlîijugcmeDl^^ijiaixiiàllB  lu  nioji'n.dt  rejiructii>, 
iiatlcnda  que  ledit  UlnoiDj  buiiaiit  Jûgi'Dtènl  du  l'i-devaut  inaiùïli'ia  de 
MuIhniiSP,  du  11  avril  17T!,  a  i\i  coLdritunâ  à  uue  peine  aOlIclive,  ^t 
que.  par  le  fait  de  celle  CDD  damnât  îu  a ,  il  ta  trouve  Délri  d'une  nuti  d'iV 
fiimip  qui  rend  sadâpeiition  suspecte.»  —  Appel  par  Spuny.  Il  soutieut, 
i"  que  le  jugemeM,  ajànl  été  reodo  e^  pavs  (Iranger,  oe  pml  fiiodrr  la 
ti'j.rmlio  ;  *■  (lu'en  tout  tai,  Is  prïscVipliun  de  la  peipe  étaol  aiquiia,  l'iu- 
r.ip -..ii.i  Cl  rf-ullaiii  ne  peut  pliis  suCsisti'r.  —  ArrM, 

I  V  <  I  ri; ,  —  En  re  qui  IijucSo  Tappel  cpncarnaiil  le  repruchedu  qm- 
jiLLiiic  Ifiuuid  de  reaqucie,  AdoplaDt  Iflmôtiii  des  }iruuitia  jugts,  a  aui 
l'appel  sn  nf4irt. 

Ul  I  ae«t  1IU,4.  M  UtWUli 
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ETIQUETE.  —Cbap.  2,  Art.  14,  S  3- 


•DpmllBToqversoitrart.  975  e.ctT.,*qiil  ne  permet  pas  qu'on 
ioll  lAmelii  d*iiii  leslament  dans  lequel  on  est  Institué  légataire  » 
•oit  Part.  578  e.pr.,  qui  permet  de  récuser  le  Juge  dès  que  lui 
tu  les  siens  ont  le  moindre  Intérêt  dans  le  litige. 

1^14.  Les  divers  genres  d'intérêt  ou  mobile  qui  peuvent 
être  proposés  comme  causes  de  reproches,  se  classent  dans  di- 
verses  catégories.  On  vadonc  parler  successivement  :  i*^de  rintérét 
nalérlel  et  direct,  et  de  l'intérêt  Indirect,  partiel,  incertain  ou 
^entnel  qu'un  témoin  peut  avoir  an  gain  d'un  procès;  2*  de 
nnlérét  d'aiectlon  ou  d'anlmoslté ,  d'amour  propre  ou  de  pro- 
tection »  de  corporation  ou  de  situation  semblable.  On  parlera 
aussi  de  la  dépendance  et  des  cas  où  rintérét  est  né  depuis  le 
Kooès  et  de  celui  où  II  n  cessé. 

Mais  préalablement.  Il  cpnvient  de  recbercber  si  lorsqu'on 
ténolny  sans  être  reprochable,  a  cependant  dansle  débat  un  inté- 
rêt pécuniaire  ou  d'aflèction ,  Il  est  nécessaire  que  le  Jugement 
qui  écarte  le  reproche  allégué  contre  lui ,  eiprime  que  le  Juge 
aura  tel  égard  que  de  raison  à  sa  déposition?  —  Il  a  été  décidé 
que  le  tribunal  doit  taire  cette  mention  ou  réserve  (Bourges , 
SO  Juin.  1839,  aff.  corn,  de  Thixay,  n«  5S7-S*).  Mais  cette  ré- 
serve est  de  droit  et  n'a  pas  besoin  d'être  eiprimée  :  la  cour  de 
Bourges  a  donc  ajouté  à  la  loi  et  prescrit  une  disposition  surabon- 
dante. <—  Mais  si  la  déclaration  qu'on  aura  qu$  tel  égard  qu9  de 
rotaoïi  a»  dépositions  des  témoins  contre  lesquels  des  reproches 

(1)  JTifktet.*— -(TbiboatC.  Tbiboul.)  — Après  le  décèi  de  la  dame 
Tbibeut,  iilardite ,  Etienne  Tbibout  a  invoqué  contre  eon  frère,  RemI 
Thiboet,  un  testament  portant  legs  rn  ta  fayenr  de  la  quotité  disponible. 
li  Tbibout  a  frèlendu  qoe  ce  testament  avait  été  fait  par  la  dame 


Tbibout,  à  ana  épotrao  oè  les  causes  do  l'inlerdictioB  eiistaient  déjà;  et , 
à  Tappai  do  cotte  allégation,  il  a  articulé  plasioors  faits  qu'il  a  été  admis 
à  prouver  par  témoins.  —  Lors  des  eajioétes ,  Etienne  Tbiboot  a  reprocbé 
les  vingt  et  ualèoM ,  vingt-deniièmo,  vingt-troisième  et  soiiànto-nouvième 
•émotas  produits  par  son  frère.  —  De  son  côté,  Rémi  Tbiiwat  a  reprocbé 
les  troisième,  qoalrièaM,  doqoième,  sixième  et  septième  témoins  pro- 
dnîlo  daus  la  conlro-onqnéto. 

iO  jufa  1810.  jugemont  ainsi  conçu  :  -—  «  Sur  les  reproches  propooés 
par  tlieano  Thibout  contre  les  vln|t«t unième,  vingt- dooxième  vingl- 
tniiîèBO  et  seixantoHMUvièmo  témoins  de  i'onquêto  directe  :  —  Attendu 
que ,  si  le  sieur  Messior,  sa  femaio  ot  lo  sieur  Dobue,  vingt  et  unième , 
viagt*douilèmo  et  viogl^roisièmo  téoMins ,  no  sa  trouvent  dans  ancoa 
des  cas  prévus  par  les  art.  285  et  578  c.  pr.  civ.,  leurs  rapports  avec 
Rémi  Tbibout,  leor  position  vis-à-vis  d^Étienne  Tbibont,  le  procès  civil 
qu'ils  ont  eu  à  soutenir  contre  lui,  et  qu'ils  ont  perdu  par  Jugement  rendu 
quelques  Jours  avant  les  six  mois  qui  ont  précédé  leur  audition ,  sont  de 
nature  à  exercer  de  l'influença  sur  leurs  dépositions;  qu'il  y  a  donc  lioo 
de  n'avoir  à  leur  témoignage  que  tel  égard  que  de  raison  ;  —  Attendu 
que  Boubtfd,  soixaoto-neuvièmo  témoin,  est  allié  à  la  femme  de  Rémi 
Tbibout  au  degré  prévu  par  Tart.  885  e.  pr..  puisque  la  femme  do  Rémi 
Tbibout  avait  époosé  en  premières  noces  le  frère  dudit  Boolard ,  et  qu'il 
existe  un  enfant  issu  de  ce  mariage;  —  En  ce  qui  touche  les  reproches 
prepoeés  par  Rémi  Tbiboot  contre  les  troisième,  quatrième,  cinquième, 
sixième  et  septième  témoins  de  la  contre-enquête  :  —  Attendu  que  ces 
Iroisième,  quatrième,  cinquième, sixième  et  septième  témoins  ne  se 
trouvent  dans  aucun  des  cns  prévus  par  les  art.  885  et  378  c.  pr.  civ.  ; 
qu'ils  sont  sans  intérêt  au  procès ,  et  que  la  part  qu'ils  ont  prise  à  l'acte 
dont  s'agit  (l'on  comme  notaire,  et  les  autres  comme  témoins  instrumen- 
taires  du  testament  argué  de  nullité)  ne  saurait  être  assimilée  à  un  certi- 
ficat donné  sur  les  faits  do  la  cause...— Par  ces  motifs ,  le  tribunal  admet 
les  reproches  proposés  par  Etienne  Tbibont  contre  Boulard,  soîxante-aeu- 
vièSM  témoin  de  l'enquête  directe...;  rejette  les  reproches  respectivement 
proposés  contre  les  vingt  et  unième,  vingt-deuxième  et  vingt-troisième  té- 
moins de  renquête  directe,  troisième,  quatrième,  cinquième,  sixième  et 
septième  témoins  do  la  contre-enquête,  sauf  à  n'avoir  qne  tel  égard  que  de 
vaisou  aux  dépositions  des  témoins  Messier,  femme  Messier,  Dubne, 
Tbirel  et  Lofebvre...  ;  et  statuant  an  fond ,  déclare  Rémi  Tbibout  mal 
fondé  dans  sa  demande  on  nullité  do  testament...  »  —  Appel.  —  9  déc. 
t840,  arrêt  do  la  cour  de  Rouen,  qui  confirme  avec  adoption  do  motifs. 

Pourvoi  de  Rémi  Tbibout.  —  1*  Violation  de  l'art.  883  c.  pr.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué,  en  décUrant  qu'on  n'aurait  que  tel  égard  que  de 
raison  aux  dépositions  des  vingt  ot  unième,  vingt-deuxième  et  vingl-troi- 
sièmo  témoins  do  l'eoquêto  directe,  sur  le  motif  qoe  ces  témoins  aviient 
perdu  récemment  un  procès  contre  lo  défendeur  éventuel,  a  créé  une  cause 
do  reproche  non  prévue  par  la  loL  —  T  Fausse  interprétation  du  même 
art.  883,  en  ce  que  le  reproche  contre  Boulard  a  été  admis,  sur  le  fonde- 
ment que  lo  frère  de  ce  témoin  avait  été  le  premier  mari  de  la  femme  de 
Rémi  Tbibout,  al  qu'il  existait  un  enfant  de  cette  oaion,  quoique  ladite 
fommo  fût  déoédéo.  —  3*  Violation  du  même  art.  883,  oa  ce  que  Parrêt 
attaqué  a  dénié  que  le  notaire  ot  les  témoins  instrumentaires  du  testament 


ne  sont  point  admis,  se  trouvait  dans  un  arrêt  ou  JugeflMiit,  ré> 
sulterait-ii  de  cette  déclaration  non  exigée  parla  loi ,  une  Rulllié 
de  la  décision  ?  La  négaUve  a  été  admise  (Req.,  8  Juill.  1819, 
aff.  Ferrand,  V.  Action  possess.,  n«  588  ;  8  fév.  1848)  (t);  et 
avec  beaucoup  de  raison ,  car  il  serait  d'une  rigueur  excessive 
de  faire  résulter  une  nullité  de  l'Insertion  dans  un  Jugement  d*una 
formule  surérogatoire ,  il  est  vrai,  mais  qui  se  borne  à  rappeler 
un  précepte  ou  une  règle  en  quelque  sorte  inhérente  à  la  fooctien 
du  Juge.  —  Reprenons  les  diverses  catégories  qui  ne  noat  pas 
comprises  dans  l'énumératlon  de  l'art.  883. 

6ie.  i«  inldrdf  mnldrtef ,  dirtci  ou  tndtrsct,  earfatn  om  tn- 
etrtain  et  éventuel. —  Il  a  été  Jugé  que  le  reproche  dirigé  eonirt 
un  témoin ,  et  fondé  sur  ce  qu'il  a  intérêt  à  ce  qu'une  partie 
obtienne  gain  de  cause,  en  ce  qu'il  a  acquis  partie  des  Immeoblas 
litigieux  sur  lesquels  on  réclame  un  droit  de  servitude ,  rcotra 
dans  les  cas  de  suspicion  légitime  prévus  par  l'art.  885  e.  pr. 
(Rej.,  H  Juin.  1831}  (8).  —  Un  témoin  peut  avoir  un  Intérêt 
direct  à  déposer  contre  une  partie,  et  une  cour  a  vu  là,  en  prin- 
cipe, une  cause  de  reproche  (Bourges,  89  nov.  1859)  (5). — Du 
reste ,  Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  souverainement 
les  motifs  d'Intérêt  personnel,  et  leur  pouvoir  à  cet  égard  est 
discrétionnaire ,  ainsi  que  l'a  reconnu  la  cour  suprême  (Req.,  18 
déc.  1851,  air.  Brugnières,  n«  477;  8  fév.  1848,  aff.  Thlbonl. 
n«  518).— V.  aussi  n*  550. 


eussent  un  intérêt  personnel  à  la  conservation  de  cet  aete,  ot 
prochables  pour  raison  de  cet  intérêt.  —  ArrêL 

La  coun;  —  Sur  le  premier  moyen  :  -»  Attendu  que  ni  Part.  885  c. 
pr. ,  ai  aucune  autre  disposition  de  la  loi  n'interdit  aux  tribuanux ,  loi»> 
qu'ils  prononcent  sur  les  reproches  proposés  contre  les  témoins,  dodé« 
clarer  cm  Toi»  n'aura  fu§  Ul  égard  quê  de  raimn  amm  dipotiiiont  4m  S^ 
motfu  contre  lesquels  des  reprocbes  n'ont  pas  été  admis;  que  calla 
formule  ne  préjuge  rien  sur  la  foi  due  aux  dépositions  »  et  que  son  inscr* 
tion  dans  le  jugement  ne  constitue  aucune  violation  do  la  loi  ;  -»  Sv  la 
deuxième  moyen  :  —  Attendu  qoe  l'art  883  c  pr.  dv.  autorise  à  repro- 
cher le  témoin  qui  est  parent  ou  allié  en  ligne  directe,  frère,  bean-frèie» 
sttur  ou  bello-sttur  du  conjoint  de  l'une  des  parties,  même  kruquo  co 
conjoint  est  décédé;-— Et  atteadn  que  l*arrêt  attaqué  recMnalt,on 
fait,  que  le  sieur  Boulard ,  soixante-neuvième  témoin  de  l'euqoêlo,  est 
beao-frêre  de  la  femme  de  Rémi  Thibout ,  puisque  cette  femme  avait 
époosé  en  premières  noces  le  frère  dudit  Boulard,  et  qu'il  exista  un  euinal 
issu  de  ce  nuriage  ;  —  Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  la  dépoeHion 
do  ce  témoin  a  été  rejetée,  et  que  cette  disposition  de  l'arrêt, loin  de  eau* 
treveoir  à  fart.  883  c.  pr.,  en  a  fait,  au  contraire,  nue  juste  et  r^lièn 
application  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  le  neCave  qui 
reçoit  un  acte ,  et  les  témoins  instrumentaires  de  cet  acte ,  ae  peuvent  eue 
assimilés  à  ceux  qui  auraient  donné  des  eertiâcals  sur  les  faits  nlalib 
au  procès;  qu'en  effet,  par  leur  concours  et  leur  présence  à  i'adn,  ils 
n'ont  fait  autre  cbose  qu'accomplir  un  devoir  imposé  par  la  loi,  et  qu'As 
n'ont  rien  certifié,  si  ce  nVst  Tidentité  des  parties  qui  ont  figuié  dans 
Tacte  et  leur  libre  consentfmfut  ;  que,  dès  lors,  Tarrêt  attaqué  a  juste- 
ment décidé  qoe  la  part  prise  au  procès  par  le  notaire  qui  avait  recn  la 
testament  de  la  dame  Tbibout ,  et  par  les  témoins  instrumentaires  do  oa 
testament)  ne  saurait  être  assimilée  à  un  certificat  donné  sur  les  faits  do 
la  cause;  —  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  l'appréciatioB  de  l^nlérêtqua 
ces  témoins  pouvaient  avoir  au  procès  rentrait  dans  les  attribniious  an»- 
veraines  des  juges  du  fond  ;  qoo  la  déclaration ,  insérée  dans  Tarrêl  alt^ 
que,  qu'ils  étaient  sans  intérêt  au  procès,  ne  saurait  coastttaer 
violation  de  loi  ;  •—  Rejette. 

Du  8 fév.  1848.-G. C, ch.  req.-MM.  Zangiaeomi, pr.-l 
rap.-Delangle,  av.  gén.,c.  conf.-Dufour,  av. 

(8)  (  Bonoeval  C.  Piqoot.  )  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  est 
par  l'arrêt  alUqué ,  que  le  neuvième  témoin  de  Tenquête  du  du 
pouvait  avoir  intérêt  à  ce  que  les  prétentions  des  défendeurs  fussent 
tées  ;  qu'il  est  constant  qu'un  pareil  reproche  rentre,  de  sa  nature, 
cause»  de  suspicion  prévues  par  l'art.  283  c.  pr.  ;  qu'ainsi 
la  déposition  de  ce  témoin,  l'arrêt  ajustement  appliqua 
Rejette. 


justement  appliqué  cet  artîcla;^ 


Du  il  juillet  I831.-G.  C,  ch.  cîv.-MM.  Portalis ,  !•  pr.-Q 
rap.-Qoéquet,  f.  f.  d'av.  gén.,  c  Gonf.-Garnier  et  L4icoslo,  av. 

(3)  (  Micbot  C.  Lemoine.  )  La  coun;  —  Considérant  que  la  a 
sente  pour  question  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  qoo  les  dépositions  des  . 
Joly,  témoins  de  Tenquête,  ne  seront  pas  lues  ;  —  Que,  bien  que  Ice  té- 
moins dont  il  s'agit  ne  soient  pas  compris  dans  les  catégoriea  indiquée 
dans  l'art.  883  c.  pr.,  il  y  aurait  lieu  à  rejeter  leur  déposiUoa,  s'a  dr ^ 
établi  qu'ils  eussent  un  intérêt  direct  à  déposer  contre  l'une  dos  parti 
mais  qu'il  n'en  est  pu  ainsi  ;  —  Ordonne  que  les  dépositloas  dos 
Jolv,  témoins ,  seront  lues ,  sauf  à  y  avoir  tel  éeard  que  de  raison 

Du  29  név.  i839.-€.  de  Bourges,  ch.  corr.-M.  Heulhard,  pr. 


EdQVËTE.— Chat.  ^,  An-  14^  $  9* 
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Ai  t.D6  même  il  a  été  déeidé  :  l^  qu'on  ne  peut  appeler  son 
ancien  associé  comme  témoin  dans  une  affaire  de  la  société  à  la- 
quelle U  est  encore  intéressé  (Liège,  31  mal  1818)  (l);*-2*  Que 
Passoeié  d'une  maison  de  commerce  est  également  reprorhable 
dans  la  contestation  intéressant  cette  société  (Bruxelles,  l*'  mal 
1830,  aff.  Desplanques,  n*  955); — 3*  Que  les  sos'étalres  d'une 
compagnie  d'assurances  mutuelles  sont  reprocbables  comme  té- 
moins dans  un  procès  Intéressant  la  compagnie ,  et  que  leur  dé- 
position ne  doit  pas  être  lue  (Douai,  19  août  1835)  (2); —  4*  Que 
le  copropriétaire  de  l'objet  en  litige  est  récusable  aussi  bien 
que  le  coassocié  (Montpellier,  13  mars  1839)  (3). 

419.  Cependant  11  a  été  Jugé  que  le  reprocbe  fondé  sur 
fassoclation  qui  existait  entre  un  témoin  et  la  partie  qui  le  pro- 
duit, n'étant  pas  expressément  désigné  dans  l'art.  283,  l'Inad* 

(1)  Bêpèeê  .*  —  (Jacob  C.  Rachat. )  —  Jacob ,  admis  à  faire  enquête 
par  00  arrêt  de  la  cour,  assigne  comme  témoin  Dopoot,  son  ancien  asso- 
cié ,  qui  ne  pot  pas  se  rendre  à  Penqoéte.  —  J%eob  demande  une  proro- 
gation de  délai.  —  Hacha,  son  adfersaire,  s'y  oppose ,  sur  le  fondement 
qoi  Dupont  étant  associé  de  Jacob  pour  les  lirrances  dont  il  réclame  le 
payement ,  il  ne  peut  être  admis  à  témoigner  daas  sa  propre  cause  (L.  10 
et  U  C.  Dt  teaft».  ). 

La  coob;  —Attend  a  que  Dupont  faisait  partie  de  la  société  avec  le 
sieor  Jacob,  et  qu'il  est  intéressé  dans  la  présente  cause;  —  Déclare, 
qoaat  à  Daponl,  qnMIn'y  a  pas  lien  de  l'entendre  comme  témoin. 

Du  ni  mai  1818.-0.  de  Liège,  2*  ch. 

(S)  fBourbonrg  C.  comp.  d'ass*  mut.) — La  coua;  —  En  ce  qui 
touiche  le  reprocbe  adressé  coatre  le  sieor  Stoclin,  premier  témoin  de  l'en- 
quête :  <—  Attendu  qu'en  sa  qaaiilé  de  sociétaire  de  l'assorance  mutuelle, 
u  est  partie  intéressée  au  procès;  que,  par  conséquent,  sa  déposition 
no  doit  pas  être  lue  ;  —  Ordonne ,  etc. 

Du  19  aoatl835.-G.  de  Douai,  1**  cb.-M.  Quanderille,  1«  pr. 

(S)  Btpieê  :  — >  (Cantaloobe  C.  Pomiès.)  — <  Domiès  forme  contre  Gan- 
talouDO  une  demande  en  délaissement  d'un  terrain  situé  commune  de 
Caoce  ;  ni  l'un  ni  Taulre  n'avaient  de  litre  de  propriété.  Pomiès  euipe 
d'une  poesessioB  trent^naire;  Cantaloobe  la  conteste  et  prétend  qu^elie  n'a 
été  ni  eiclnsiye  ni  a  titre  de  propriétaire;  il  allègue  que  les  habitants  dn 
▼iliage  eierçaieoC  habituellement  des  actes  de  possession  sur  ce  terrain , 
et  demande  a  en  faire  preuTe.— Jugement  du  tribunal  de  Villefranche  qui 
admet  Pomiès  à  faire  preuve  de  la  possession  et  Cantaloube  à  la  preuve 
contraire.— 'Cantatoube  présente  comme  témoins  des  habitants  du  village 
de  Cance.  Pomiès  soutient  que  ces  habitants,  prétendant  eux-mêmes  h 
Texercice  de  droits  individuels  sur  ce  terrain ,  ne  pouvaient  être  admis 
comme  témoins  daas  unecanse  où  ils  sont  intéressés.— Cantaloobe  répond 
qu'un  tel  reprocbe  ne  ligure  pas  au  noknbre  de  ceux  admis  par  l'art.  S85 
c  pr.;  que  cet  article  est  limitatif;  —  Jugement  qui  admet  le  reproche 
proposé  par  Pomiès  contre  les  habitants  de  la  commune  de  Cance  »  et  encore 
contre  la  Uinle  d'un  habitant  de  cette  commune,  en  raison  du  lien  de  pa- 
renté qui  l'unit  h  un  témoin  reproché.  —  Appel  de  Cantaloube.  —  Arrêt. 

La  coci  ;  —  Attendu  que  l'art.  283  c  pr.  est  impératif,  en  ce  sens 
que  toutes  les  fois  que  les  parties  proposent  un  reprocbe  fondé  sur  l'une 
des  causes  indiquées  dans  ses  dispositions,  il  y  a  obligation  pour  le  juge 
de  raccueillir;  mais  que  cette  décision,  consacrée  par  la  Junsprudence , 
est  sans  application  h  la  causa ,  où  il  s'agit  seulement  déjuger  si  cet  article 
est  limitatif  on  simplement  éoonciatif  ;  —  Attendu  que  les  causes  qui 
peuvent  rendre  la  déposition  d'un  témoin  tout  à  fait  indigne  de  foi  ne 
pouvaient  pas  être  toutes  prévues  par  le  législateur;  —  Que  l'art.  283  est 
muet  sur  la  faculté  qu'a  une  partie  de  reprocher  lé  coassocié  de  son  ad- 
Tersaire,  ou  celui  qui  est  copropriétaire  avec  lui  de  l'objet  en  litige;  et 
qu'il  n'est  pas  douteux  cependaat  que  ceux-ci  ne  pourraient  être  crus 
comoM  témoins  dans  une  causa  où  ils  seraient  ainsi  personnellement  in-' 
téressés  ;—  Qu'il  suit  da  en  que  dessus  que  la  loi  a  abandonné  à  la  pru- 
dence des  magistrats  rappréciation  des  reproches  fondés  sur  des  caases 
graves  autres  que  celles  qui  sont  fixées  dans  Tart.  283,  qui  est  énonciatif 
et  non  limitatif;  — Attendu,  que  lorsqu'il  s^agit  dans  un  procès  de  biens 
dont  une  commune  jouit  comme  corps  moral,  la  jurisprudence  a  admis 
que  les  habitants  de  cette  commune  pouvaient  être  entendus  en  témoignage  ; 
mais  qu'il  en  est  autrement  alors  que ,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  de 
biens  sur  lesquels  chacun  des  habitants  prétend  un  droit  particulier  et  in- 
dividuel;—  Qu'en  effet,  il  a  été  soutenu  par  rappelant  lui-même  que 
thacua  des  autres  habitants  de  Cance  avait  un  droit  égal  au  sien  sur  les 
Ibjets  en  litige,  et  en  avait  également  joui  :  d'où  la  ronsequence  qu'ils  ont 
Un  intérêt  égal  an  sien  dans  la  cause ,  et  qu'ils  y  deviennent  en  quelque 
aorte  parties;  d'où  la  conséquence  qu'ils  ne  peuvent  pas  déposer  comme 
témoins  dans  leur  propre  cause;  — >  Attendu  que  le  certificat  produit  n'est 
ys  probaat ,  et  qu'il  ne  saurait  en  résulter  qu'il  existe  deux  communes 
de  Cance,  sans  le  aom  de  Cance-Haut  et  Caace-Bu  ;  —  Qu'il  est  certain, 
nncoatmire,  d*après  les  actes  du  procès,  qu'il  n'exista  qu'une  commuée 
da  Canca ,  at  qu'elle  est  habitée  par  les  témoins  reprochés ,  à  l'exceptioa 
duseptiènM;  — Attaadu,  qoaal  h  ce  septiènw  témoin ,  que  ta  reprocha 


mission  de  ce  reprocbe,  quoique  non  eommandén  parla.leli^ 
n'en  était  pas  une  violation  formelle  (Req.,  4  janv.  1808.  af* 
Detoy,  V.  Oblig.  [preuve  testim.]  ). 

4i9.  On  a  décidé  aussi  :  1*  que  le  jugement  qui,  dans  «9 
procès  en  contrefaçon  de  marques,  rejette  le  témoignage  de  celui 
dont  la  marque  aurait  été  cootrefaite ,  et  qui  serait  en  censé* 
quence  intéressé  à  découvrir  l'auteur  de  la  contrefaçon ,  n'est 
pas  sujet  à  cassation,  l'art.  283  étant  démonstratif  et  non  limi- 
tatif, et  d'ailleurs  n^étant  pas  prescrit  à  peine  do  nullité  (1leJ.« 
3  Juin.  1820)  (4);—  2*  Que  la  circonstance  qu'un  témoin  semll 
propriétaire  de  pièces  dt  terre  aboutissant  à  une  baie  dont  l'éla» 
gage  serait  demandé  en  Justice  par  un  autre  voisin,  le  rené 
reprocbabie  (Amiens,  31  Janv.  1823)  (5);  —  3*  Que  eeinl  qui 
est  institué  légataire  particulier  dans  un  testament  ologm|ito 

a'est  pas  fondé  ;  —  Que  ce  serait  abuser  du  ponvoir  discrétionnaire  aban- 
donné au  juge  par  la  toi ,  que  de  rejeter,  comme  iadigne  de  foi ,  bi  dépa* 
sition  de  la  tante  d'un  témoin  produit  par  l'une  des  parties,  alors  même 
que  ce  dernier  a  été  justemeal  reproché  lui-mêSM  comme  daas  l'espèce  ; 
—  Disant  droit  à  l'appel  en  ce  qui  louche  le  reproche  dirigé  caatre  la 
septième  témoin  de  la  contraire  enquête ,  eie.  ;  pwir  tout  la  surplus  déasi 
de  rappel. 
Du  13  mars  1839.-C.  de  Montpellier,  1**  ch.-M.  Tiger,  pr. 

(4)  Stpècê:  —  (Garres-Vacherias,  etc.  C.  Fanvelle.)  —  Procès-verbst 
du  commissaire  de  police 'de  Thiers,  constatant  qu'il  a  fait  arrêter  Fan* 
velle  qui  paraissait  conduire  on  âne  chargé  de  coutellerie  h  la  maroue  dn 
sieur  Carres-Yacherias,  et  Bertry-Duboet,  fabricants.  —  Assigné  devant 
le  coaseti  des  prud'hommes,  Fauvelle  soutient  que  rùno  ne  lui  appartieni 
pas.— Cependant,  le  25  oa.  1816,  jugement  qui  proaoace  la  coaiscatian 
des  objets  saisis,  et  le  condamme  à  500  fr.  de  dommages-intérêts.— Sur 
l'appel,  17  déc.  suivaat,  jugement  do  tribunal  de  cammeree  qui  annula 
la  décisioa  des  premiers  juges  pour  vice  de  forme,  et  eu  mêoM  temps  or* 
doaae,  avant  faire  droit,  uae  aaqnête  sur  le  point  da  savoir  ai  l'aae  saisi 
chargé  de  coutellerie  appartient  on  non  h  Fanvelle.  lacqaelot,  Pelessîsun 
et  Bamavias,  témoias  appelés  à  la  reqaêla  da  Carres-Vacberiaset  Bm^«> 
Dubost,  aoBi  reprochés  par  Fauvelle  :  le  premier,  parce  qu'il  était  sauts 
lier  et  que  parmi  les  objets  saisis  il  s'ea  trouve  qui  paraissent  faussemssù 
empreints  de  sa  marque;  d'où  la  conséqneaca  que,  quoiqu'il  n'ait  pne 
porté  plainte,  il  a  iadirectesMat  iatérêt  h  ce  que  l'auteur  do  la  eontrsfa» 
(OU  soit  découvert  ;  le  deuiième,  pnrca  qu'il  a  ua  procès  civil  avec  M  ; 
et  le  troieième  comme  débiteur  de  Bertrj-Dubost  Carret-Vachctias  al 
Bertry-Dubost  soutiennent  ces  reproches  inadmissibles,  n'étaat  pas  csm- 
pris  dans  la  aomeoclature  de  l'art.  283  c.  pr.  —  Les  reproches  préposée 
n'en  sont  pas  moins  déclarés  légitimes;  il  est  même  ordonaé  que  les  té- 
moias reprochés  ao  seroat  poiat  eatcadus  dans  leurs  dépasitiMS*  Eninp 
24  déc,  jugeaMUt  définitif  rendu  sur  nouvelles  coaclasioas  et  piaidaitîen 
des  parties,  qai  renvoie  Fauvelle  de  ta  demaada,  àttaadu  qu'il  n'est  pne 
suliisammeat  prouvé  que  Tèue  luiappartioBno. 

Pourvoi  poar  violation  de  Tart.  473.  e.  pr.  :  1*  en  ce  que  le  tribunal 
de  comsMrce  de  Tbiers,  après  avoir  annulé,  pour  vice  da  foiaia,  la  dé» 
iisioB  des  prud'hommes ,  a  retenu  le  Ibad ,  qnaiqu'il  aa  fût  pas  ea  élnl 
d>tre  vidé  par  le  même  jugement,  puisque  ce  tribunal  avait  été  aUigi 
d*ordoaner  une  enquêta  avaat  de  faire  droit  ;  2*  violation  da  l'art  $n 
du  même  code,  en  ce  que  le  mémo  tribunal  a  admis  coatre  les  témoîBs  piu* 
duils  daas  l'eaquête  des  reprochas  qai  aa  soat  pas  délermiaés  par  cet  arli» 
de;  3*  coatravention  h  Tart.  284  c  pr.,  en  ce  que  le  tribunal  a  ordonné 
que  les  témoins  reprochés  ne  seraieat  pas  entendus  ;  4*  violatioa  de  l'art. 
7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  qui  veut,  à  peine  de  nullité,  que  les  jugée 
aient  assisté  à  tontes  les  audieaces  de  la  cause,  en  ce  que  deux  dM  jugée 
qui  ont  concouru  au  jugement  interlocuteira  ont  été  remplacés,  kffs  du}U» 
gemeat  définitif,  par  trois  autres  juges.  —  Arrêt. 

La  Gova;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  les  demandeurs  n 
se  sont  pas  pourvus  contre  le  jogesMut  interlocutoire  da  17  déc.,  et  que 
dès  lors,  la  cour  a'a  pas  à  en  examiner  le  mérite,  mais  seulenmit  si,  dan 
l'état  des  choses,  lorsque  le  tribunal  de  Tbiers  a  readu  sou  Jugement  dé 
fioitif,  il  a  commis  quelque  violatioa  de  loi  ;  —  Atteadu,  sur  le  deuiièm 
moyen,  que  les  dispositions  do  l'art.  283.  c  pr.,  civ.  que  les  demandeur 
prétendent  avoir  été  violées  par  ledit  jugement,  ao  soat  que  démonslm* 
tives  et  non  limitatives  ;  que  d'ailleurs  cet  article  a'est  pu  prescrit  sous 
peine  de  nullité;  —  Attendu,  sur  le  troisième  aïoyea,  que  l'ait.  tt4  n'est 
pas  prescrit  aon  plus  sous  peine  de  nulliié  ;  qu'il  ne  disposa  an  surplus  que 
pour  le  cas  où  l'enquête  se  fait  devant  un  commissaire  délégué;  que  cela 
résulte  nécessairement  de  la  combinaison  dudit  article  et  da  Tart»  291 
du  même  code;  —  Atleadu,  sur  le  quatrième  movea,  que  la  cause  IM 
plaidée  contradidoiremeat  à  l'andieace  du  24  ;  qu^h  cette  aadioBca  les 
parties  déclarèrent  persister  daas  les  conclusions  qu'elles  avaioat  prises  à 
celle  dn  17  ;  —  RejeUe. 

Du3  juill.  1820.-G.C.,sect  civ.llM.  Brisson,  pr.-Caraot,  rap»-lsurdet 
av.  gén»,  c.  conf«-llathias  et  Camus,  av. 

(5)  (Da  QuerrieuxC.  Coiatte.)  —  La  coua;  «-  En  ce  oui  tanche  les 


%6  E^QbÉTfe.  -  CuàP.  %  Art.  U,  S  3- 

^t  te  t8K>talre  anlverseî  poarsalt  la  vérification  d'écriture, 
^tit  6tre  reproctié  comme  lémoin  (Briuellei ,  9  çial  i838)  (1)  ) 
esliques  du  têalateiir  graiiSés  dans  son  lealï- 
■  s  [Bruitellea ,  3  fév.  ,ip2l,aff.  N...,  V. 


—  l'QnoIea 

ncDl  Aoal  rei  ,         .    , 

ff*  465)  i  —  S'  (jue  les  légataires  ne  peuvent  ilre  ealendus  dans 

^'procès  éd. iau>  ibcidenldirlgë  contre  je  testament  qui  les  Instl- 

iJejL»gé,,3janv.  I8ï7,aff.  Haçdy,  n"  48|(). 

SpO,  I,a  circonstance. qu'uDiémbia  ast  eriàifeitr  de  l'une 

tek  ^arliëà  prËsçàle-t-ellé  un  InUr&l  assez  direct  e'i^asseiac- 
t{i\  pour  faire  réjfeter  son  Umolghage  ? — Jug£  dans  ie  sens  de 


ftfKcUt^  pfoilciïA  par  rappelant  contrpdnMjl'is  t^nlbliriijui  odUlé  en- 
■Hiâiitt  hrMfuîiê  rie  riDiimé  iiit-ri'infaiaqitï  i  M  lieu  ta  «t<!eutloa 
étVtnMét  la cdM  da 30  man IKUï  '-^CMhiAWaril ^Sl  «M  St prin- 
«ipacD  droit  «MSMié  par  k  fariepradCBeC)  qae  1m  indirtdm  dont 
l'ioUrèt  M  li*  a  cdiû  ie  l'ua»  4*a  ^ies,  le  pcarent  ltr«  «UtHài 
wnunB  témoini  on  .Mal  «Mcaptibles  i'tttt  rcprot^éi;  it  qne  l'art.  SBS 
C  pc,  aa  dtùgnaBÏ  urtaioci  «i«fiM  d«  témoiot  repracb^ki,  na  porta 
pliai  4*  dîfpwiliBB  Mmilalire  M  qu  déroge  aa  prùeipa  général  d-dèeint 
Baaéi  —  CopiidéraBt  ^aa  ha  iteMOi  9111  «it  élé  rcpracbét  par  l'appa- 
Iffit  Ion  da  l'eaquttci  tt  k  l'égard  drM|a«li  il  sa  rétarre  de  faire  Taloir 
acâ  reprochta  pu  «es  conclusion!  subêidiairea ,  sont  lous  propriéiaires  it 
pïécfs  de  lan  qui  a^iODiisM'nt  k  la  hain  im.  il  ■'a|it4  aa  larmiars  des 
porlioDS  de  la  pieci-  de  lerra  de  l'iaiLiue  it^ii  Ungent  e»tte  baie,  ou  qai  y 
aboalUseoti  d'uù  il  suit  qii'iU  «nt,  cornnii- t'iDlimé.,  iilërti  à  teqoe  la 
baie  de  l'uppHaat  soit  réduili^  duos  sa  bLi<iiriir  et  «jd  énaieseur,  pour  que 
lent  joumancB  en  reçuive  moiiiB  de  préjuilii»;  —  Qu^ûjî  le» reprocnet 
proposés  contre  ers  lémoins  sont  bitn  luniié*  ;  —  Admet  les  reproches 

SmpD^^s  par  l'appébat;eDCO!ibéqueiiiLe,  diiqn'alla  à'à  aucun  égara  aux 
ïpnsitkns  de  cps  témoins  ,,eic.  ,  1 

Du  ôl  ianï.  IS^ô.-C.  d'Amiens,  cb.  ci>.-H.  de  HaletiUa,  1"  ^r. 
(1 1  Bipéiit  t  —  (Bagemaas  0.  Barba.)  ~  Uae  eaqMta  Wedanl  t  rirl- 
leal^ltoMieMaaigftsIare  d'as  leiUMeni  ol«grapb*j  dn  tepraeliM 
aiat  diflgfe  :  1°  «a«fra  ti  danè  Glndstaaek .  «wm*  ayant  lu  ingrat  fli- 
uctdAiJaaaae*  ta  ItalaAeat  daal  s'agit  sn  ptorte  rinsHuani  tégi- 
taitwa  lilM  pdrtioviier  d'ans  ranH  liegtrs  dé  S.SOO  Ir.  t^vehlMo  ear  la 
taM4a-aaaUa;Sff.aa4tte4aaiciir  Wynaala,  qai  anit dédar4 ah lïnénr 
«•^machtliiaaipar  HagaBaMtEommeeuat  eommia  igagM  et  rhomAe 
da.aaniaBa»  de«e4arai«rt  Oa  artltala  «galaMdnt  nn  raprocM  main  le 
aiaaiGailiérieaasMa^laallBdéMuardasiear  ilateniaae.--Le  Unoifi 
j-répkadiLMAsaU  qu'il  a«  datait  rtMi  as  siMt  HagaoïaU  ;  qaa  celul- 
aifoafail  Mn  portatai  d'tfala  créée  par  lai ,  iMain ,  tania  ju^a'aléts 
wa4tbas,'étq<ilanarailqMH.  BagenaDsn'aTailiaiiiaisbiirwtTelr 
da  ce*  adipiaeliat  l«i«  TC  qa'étâmaordra  ils  «laieal  ptésetUa  h  l'eactts- 
nimiH  .patLdia.,liai»pettwra.-^CeU«  caquet»  (M  ckoM  amqbés,  el 
■andataiaira»  du  aiéar  HigMaai  ea  dtMaadéWai  la  Batltléi  an  letoa- 
dMt  adt  M  ifatif  éaaàcé  daaa  U  praniète  qaasiiaB  da  cet  arrtt  Sabti- 
diatreaieal  ils  untinrent  la  taadàâaMilaa  leprockaa  krtiedés  par  eat. 
I»ia<iwaat-daadé«.  lB36ainaiaMi{nt~-«  AHeadayialetMl  Moyen 
da  uHiU  petpdsé  «àam  Paoqalta  coaràla  m  ea  q«e  1*  sMur  BafW ,  dt- 
aMd«ar,aa(*iattfcl'aaqa|lla,  atqafeleptaua-mbal  abaOHiaM^ta 
«taHaadeBacaaipBrttioB]  '-,  Attendu  qta  la  pMtW-ferM  éneuce  Mi(- 
liasiaaai  qae  H*  Huirt  t  a  eaalpara  iMir  et  aanflM  dM  lépaii  Bam  en 
iaai|laaa«*M4a  loa  coaMn  H'  Derona  ^  M  qd'H  y  a  lait  de«  rrpreehes 
etdaiiatarpaUaiiBaa;— AUa^uqùaI«Bdaaiaad«aMae  l'aei  pas  ddu- 
«■i,  «aiBMt,aataaÉraire(  vtiié  tel  actaa  et  ae  prgraDuii  dàê  r^- 
piaclMapirtH  élerla^  —  Alnada  fa'ileai  adnrfi  embatprfadptovtné- 
wt  qno  Va«aaé  rtftdeeata  la  pertia  dans  mai  iSd  aem  H  la  pràbMure , 
•t  qaeaaqoi  tat  lait  par  r«f«Bé<dM  réputé  tait  par  la  ^rtiaMIe-nètala; 
—  Alleada  gae  U.«ada  de  procidata  n'établit  fu  di  reitricliaii  k  ob  pria- 
cipe ,  en  ce  qui  eoDCerne  la  (tave  dci  àoqaHas;  —  AUabda  qoa  S'il  ré- 
aulle  dat  art.  ie«Mntrwd»«ada  dapraUéarsifaa  th  partis  atleHaénif 
paat  ouiopanlire  k  raaqaèle  «(et  «an  a*a«é  du  M«b  ssna  aroad,  qnaol 
•lia  a'ea  a  pas  ceortilaé,  fait;  SES  a'exigt  pas  la  doaMa  maitias  de  la 
f  rdaeaea  4a  If  partie  al  da  an  k'iimt ,  «nia  Se  borw  a  eilger  ^e  la  eoai- 
paraiîaa  de  la  pattie  aaii  ntentioanda  aa  f  roct»-*erhal  d'en^atia  1  —  Qm 
caUa  HealioB  •  paur  bit  de  ctnlWer  ri  l'ebtfnMê  se  fait  coàtndictoire- 
■ent  •■  par  «Maaict  qa'ilatlsalislailfcl'rifjritMiBneaa  latia  delshii 
aa  énoi^ui  la  préa^ace  de  l'aioué,  repréteaant  M^  d«  la  partie ,  et 
Sfanl  qaaIiH  pour  agir  m  isn  lieu  et  plao  ;  qae  d'aiHeurs  U  coiapani- 
tian  de  la  partie,  qnsnd  «Ile  a  aa  avoit  praaent ,  a'a  d'autre  tifa  qne  do 
canGraar  le  naadat  de  l'araoé  eu  de  lui  dobner  Us  4c)airciastn*ais  on 
nnsri|aaB»aiii4|  n'allé  croit  atilei,  maii  as  psal  aiercar  ancnnaiBOoeioè 
•ar  lai  aelas  delà  proodlan:  —  Quant  aui  repiacbra  prapwés  csllra 
U*  lémoiM  I  —  Attendu  que  l'art.  WS  c.  pr.  a  détéfiBé  les  cas  de  tt- 
Moekes)  qaa  la  jugé  ae  pent  en  sdnetUe  d'iutréa  lam  viotM'  la  lei,  sauf 
a  n'aroir  qoe  tel  égard  que  de  raison  aui  dépositisas  da  lémoïds  cealre 
baqaalails'eléierait  dtamotibdesniptcion;  — AlleAdOqne  lettéintnGS 
GUlsIants ,  Tarliar  e(  Vendoren  m  aa  troittéat  dad*  Bumn  dti  ck  ani- 
Bér^  dans  l'art.  SS3  c  ^r.  cit.;  — Aiien^aj  ga«iit  aa  fdmaia  Wj- 
(Unis,  qu'an  conoûs  négoctaol  n'aii  pas  na  doaaaiiqui  al  ni  lartlIWri 


l'affirmative  :  l*  que  l«  B]FBdle4'uw  ttf lita  a»  pcat,  pMratet' 
Bjglrer  la  preuve  qal  lui  est  Imposée ,  qae  le  dAbtteur  dètlart  tm 
éiat  de  lalllile  était  rÉellemenl  oomesercaal,  taire  entendre  comnft 
lémoins  les  créanciers  da  ce  mène  failli  (Bruiellea ,  37  avril 
1834)  {t)\ —  î*  Que,  de  ce  que  les  syndics  d'une  (atlltle  o«t  la 
droit  de  critiquer  les  actes  laits  par  la  lailll ,  Il  ne  svit  pas  qn'Hu 
aient  ledroll,  pour  établir  la  «imniatioa  d'une  vente,  d«  taire  e«- 
lendrecomme  lémoins  tout  ou  partie  des  créauciera  de  tatliillite 
qu'ils  représentent  (Bordeaux,  9]ulii  1831)  (3).—  iugé  leuiefeta  : 
l"  que  la  qualHé  de  créancier  d'une  faillite  aa  a'epfto&é  pas  à  c« 


mais  seulrmenl  un  préposé  chargé  de  toni  00  partie, de  1^  Ration  d'opé- 
rallons  commerciales  pendant  cerlaiuea  beniea  du  jour,  maii  qn'il  n'est 
pas  tCDQ  k  nn  srrrlcï  perinanenl  qui ,  pouvant  être  réclémt  Minute  heure, 
soit  de  nature  k  le  faire  cnnstdém  commt  lervinur  on  BBiDHiI<[Qt  Bilil 
hnoe  dal'ttt.  C63  du  code  précité;  —  Par  Ces  mdttfs ,  le  iribuaal  dé- 
clare les  demandeurs  dob  fondél  dans  leart  conelasiaBa  nhdnnteé  k  Ci 
que  l'eBqvéU  soit  déclarée  nulle;  —  Rejette  les  raprocbet  proposéB  eoatra 
tM  téakoins.  •  ~  Appel.  ~  Arrêt. 

La  coDu;  -~  Sur  les  cmtlusiOH  prlBcIpales  de  l'appetaM leirdaaies  t 
Uré  déslnrer  l'enquête  nalle ,  adoptant  Us  motlft  da  prnni«r  juge  :  — 
Sur  les  conclusioDS  subaidiaires  :  —  Alundu  que  te  légMalrar,  en  énu- 
méraal  dans  l'art.  388  c  pr.  diverMe  eaosra  de  iepro«be ,  S  tmlnfeot 
voulu  indiquer  la  aatnra  d»  c«ai  qne  le  jage  pouvail  sdmMtrt  el  Ibî  Hm- 
ner  quelques  eiemples  qni  pDsseut  le  guider  ^Snd  il  lerilt  kp^M  k  bfl- 
précier  d'autres  cas  de  reprocbei  non  prévus  par  la  Ibt  j  qa'lt  tti  liera 
loujouTï  libre  d'admellra  ou  de  reje,ler,  selon  qua  les  eauasa  de  ca  re- 
prni^  seront  véiiËéoa  tt  que  les  iadocJieni  que  l'on  Mat  aa  tirer  paar 
délriilre  ou  allétier  la  toi  due  au  léoMigBBga  de  celai  qu'oa  r^roche  •«•et 
fondées  ; 

Sur  les  reprocbee  proposés  contre  Isa  prtaiier,  neuviêaae.,  diiitoe  et 
onsième  téawins  de  l'enqnAie  directe  :  —  Àllandq  que  tepoMioa  de  Jla- 
rie  Gladslanes  vis-k-vis  de  l'intiaié  el  de  teu  son  Gis.  dont  ^ej^  ^^ 
gktalre  b  litre  ]iarlicuUel^.  en  vertu  du  tetlamenl  doùl  jj  s'àg^  du  jiroctBy 
peut  rendre  son  témoignage  ÈuspecI;  que,  par  cou^jE^wnl  ..le^  «ppelaeta 
sont  fondés  k  le  reprocber;  —  Aueudu  aué  le  (émi)lu  wiD^lsad^LUré 
^'il  crollSioïT  la  cohHance  de  l'inllnié  et  rrtonsuqii'if  ési  kiàïamaiiB 
éklarié  ;  —  Altendii  qu'en  celle  ^ualilé  il  eoi|ia«  Ira  .iiil^rÈU  ilâiVjiiitiBid 
srec  lequel  il  a  donc  nfcessairrmeat  des  relations  IréqHeaiëi  ai  ^nliur*; 

Sue ,  dés  lors ,  on  a  pu  Craindre  que  son  lénuignige  ne  so$  jia^k  rabcî 
e  toute  ioBuence;  qati,  parcnn^équenl,  il  doil  élre  btrm'i^  de  It'ftpn- 
cber;  —Attendu  que  le  témoin  Tarlier  n'fsl  pa^  lé  UiHiiléùt  Se  Ilntimi; 
4ue  parUdl  le  reprucbe  proposé  contre  lui  n  ed  pas  fondé;  —  AUrnoa 
qbe  le  témoin  TSadoren  a  reconnu  qu'il  «si  le  débiteur  de  l'inliii^i  ^'îP^Ï' 
slears  sommesi  que  comme  tel  il  a  pu  avoir  beâDid  dé  tn^nagcnuols  ie 
son  créancier,  et  parcooeéquebl  inléiêtk  le  favorisera  àu'ainsj  il  est  nrr- 
inis  da  dotit'r  qUe  là  position  du  léliioia  via-k-tia  de  l'ioli^f  n'ait  pu 
eiercer  ^Brique  infidrài:*  br  sa  iléposilion  ;  d^oà  l'on  doit  conchire  l|nll 
«tt  reprticUabte  ;  —  Pâ^  c»b  moUrs ,  met  au  oéanl  le  jogenent  dont  il  est 

Sipel ,  en  ce  qu*?!    a  rejeté  les  te|iroctaei  uronoBës  conlrë  les  iéneins 
M.  Glsdsianea,  Wyndnts  et  Taodorcn,  ebtendus  dans  l'enfàllfc  dinclai 
éitaéndknl,  quant  k  ce  ,  admel  les  repioebes., 
DueuililSSa.-C.  d'appel  de  Bruxelles. S'  cli. 
(9)  [ta...  c.  thandelle.)  —  LÀ  cooa;  —  Àllendu  qae  l'InUMi  a^ 

Îarlie  dans  la  présente  cause  qu'en  sa  qusUlé  de  syndic  délinilif  k  la 
(illiie  des  époux  M..,;  qu'en  celle  qnaliié  il  n'est  pnpteaHatqaeteBnM- 
dalalre  dos, créanciers;  que  ceux-ci  sont  Ise  (eals  qui  aient  an  iuUrtldi' 
reci  el  véritable  i  la  ckos^ ,  el  qa'en  lea  admeitant  couina  tfmaiaB.  ds 
déposeraient  évidemmeal  dans  leur  propre  causa  ;  —  Atlaoda  qae  e'tti 
en  vain  qu^on  lente  de  le^  taire  admeltie  soùs  te  ^ rtteite  qu'ils  nai  aiaul 
dans  l'espèce  des  lémoins  néceisairas  :  car  cjr,  premier  lien,  oal  altégai 
n'est  pas  exact,  vu  qo'indépepdsmiaeui  des  Uvmb  de  ccBBflirrce  tt  de  la 
correspondance  ,  on  peut  légulièremeol,  dans  des  Bia|i«r«e  «easblablas, 
trouver  des  Umoins  qui  n'ont  pas  ce  même  inlérêt;  et,  tu  ieoa«d  lien, 
les  circonslances  qui  pêrmeUesi  quelquefois  d'admettre  des  léminu  qû 
d'ailleurs  ne  pourraient  être  régulièrement  entendus ,  sent  ua*  uwptiM 
aux  principe^  généraux ,  laquelle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  eu  «ac^p- 
léa ,  el  que  tel  n'est  pas  celui  dont  il  s'agil  ;  —  AUe^da  qu'on  «aviMS 
salarié  esl  placé  sur  la  même  ligne  que  les  serviteurs  el  domestiquas  duat 
les  dépositions  doivent  élre  écartées  par  la  voie  da  rtpxoétie;  i'ak  it- 
sulle  qu'ils  ne  peurenl  être  enlcndns  ;  —  Par  ces  molila .  daclan  qas 
les  créanciers  bfa  faillite  dea  époux  H...,  non  plus  qnaleuia  oHBaiis sa- 
lariée,, ne  seront  entendus,  elç. . 
Du  ST  an.  lS3i.-C.  de  Druselles,  3*  cb.-H.  Dadryser.o.  eonf. 
(5)  Kipioi  .■  ~  (Valolle,  etc.  C.  syndics  VilleneuvB,  «e.)  —  »•  «« 
1833,  dcmaade  de  U  paH  des  tiesn  ValRIta  et  cotnp.  Mt  sfkdics  de  H 
faillite  Vilitntivc  el  LaSserre  en  délivrante  de  ptastears  barriques  de 
saere ,  cbsrgM^s  sur  le  nfctile  Gustave-Eraesl,  el  dnnt  ils  ae-sBat  Madn* 
atqoéreuri.  —  Oppottlian  des  syadlcs  ;  ils  {«nlitBTint  qtte  h  .n«a  ta* 
vaqués  esl  iimalési«ttki en effmii  la  ptaavt  latttpak'titreifia fari^ 
MlM.  — IS  ecl.  183S,  Jugemeai  qui  admet  celle  pranva.— Lb  H  euT.» 
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que  celui  à  qui  elle  appartlept  <^fM>f e  p  justice  i^p^  li^  fp|  d« 
seihneDt,  dans  àes  poîirsuUes  qui  intéressent  )a/^iIUte,  teli^squé 
cènes  dirigées  contre  des  indivièlas  prévenus  ù{\  détourpen)eq(  de 
l'aetif  du  failli  y  alors  même  que  |es  sync^ics  s§  ^eraienl  portés 
parties  civiles  (Grim.  re].,  14  mai  1847,  aff.  Genelier,  f|.  ^.  47^ 
4.  4ei);— 2*  Qu'on  ne  peut  reprocher  celui  qii'ofi  i)ç  prç.nvf  P^l 
être  créancier  de  la  faillite ,  et  qui  même  a  déclaré  entendre  ^^  pas 
M  porter  créancier  :  «  attendu,  porte  )*arrét,  que  ifQp-siipV^incin^ 
Il  n'etfsfe  aucun  titre  Justi^câlir  de  la  qualité  d^  préa^ciei:  d9  1^ 
fciilitë  dan^  la  personne  dq  sieur  p^no/m^fs  ei|cor|$  qu'ils  déci<^re 

foar  de  l^ngoète ,  opposition  des  sienn  Valette  et  comp..  &  ce  que  pla- 
lle«i|  iàiumê ,  oféanciers  de  la  faillite ,  et  en  cette  qualité* j>artreB  aif 
prçç^s»  «qient  «^ntcodos.  —  S6  nov.  1833,  jugement  qui  rejette  ienr  op- 
pa9Jt|p|^.  —  App^l  des  Jugements  d^  95  oet.  et  26  oov.  1833.  —  Arrêt. 
^A  cona  ;  —  Âlteodu  que  la  demande  formée  par  les  sfodics  à  la  fail- 
lite de  Villeneoye  et  {^açservèi  n'est  qoe  Tosage  de  la  î^c^ïxé  qu'tint  de^ 
créanciers  d^atlaquer  les  actes  faits  par  un  df£i^or  ri^  (r{^H4o  |i0  l^ur^ 
drofts;  qoe  ces  mémeà  syndics  représentent,  dans  feiercicp  dç  i^vr  ac- 
tioa>  la  masse  des  créanciers  de  ladite  faillite  ;  que  raclion,  dans  le  cas 
où  elle  sérail  admise,  pro6lerait  à  la  masse;  qne ,  dès  lors,  )es  créanciers 
^pet  qettè  masse  se  conpose  ont  un  intérêt  direct,  évident,  dans  le  nro- 
féf  H  ffu'ea  quçlque  ^q^t  ils  f  sont  parties  par  lears  syndics;  qo^il  s'en- 
fui|  qu^il  doi^  ^tre  prohibé  d'eot^Rdre,  comme  témoîDs ,  ceUx  des  créan- 
q(ers  de  lai  faillite  qui  ont  été  assignés  dans  la  cause  en  ladite  qualité  de 
lémoins;  —  4^^^*^^^  ^^^  lors  de  Tenquète  provoqua  par  ^s  sypdi<;^daps 
ristérétcolnman,  Saqyey  et  Pelielingeas ,  qui  sont  cr^qcjers  d^  \^  iail- 
Mte ,  ont  néanmoins  été  reçns  en  témoignage  contre  lès  conclusions  for- 
aslles  des  appelants  ^  —  Faisant  droit  de  l'appel  qoe  Valette  et  comp. 
ont  interjeté  des  jugepients  rendus  par  le  tribonal  de  cdmmeroe  de  Ror- 
dé^ox ,  les  2^  et  36  noV.  1§33,  lesqnels  ordoineni  ooe  Sanvey  et  Pelle- 
tingeas  seront  çntendq^  cpmme  témoins,  mot  aq  néapt,  i|oant  à  ce, 
Tappii)  e)  ce  dont  e^l  4ppel;  émepdant ,  djfclaro  qu'il  n^y  avait  lieo  d*en- 
teadre  en  la  subite  <)U4|ité  losdits  Slauvey  et  Pelletiogeas ,  teisant  partie 
de  1^  masse  def  créanciers ,  daos  riQtéré|  de  lequel  la  leur  audition  a  été 
reqiiisé;  déclara  noii  ayepue?  1^9  dépositions  par  ook  faites»  et  qu'en 
con^eguence  il  n^en  sera  pas  délivré  d'.eipédition  par  le  greffier  du  tsibo- 
^^\  de  comoferce. 
* '})l|  5  juin  1834.-C.  de  Bordean:if  i'*  ch.^I«  Poomoyrol,  pr. 

(1)  Btpieê  f  -*-  f  Fontanges  C.  Redon.)  —  17  ioillet  l§3p ^  jpgep^ent 
du  tribonal  d'Usseï  qui  le  décide  ainsi  par  les  motifs  suiyants  :  «  4^leq(|u 


A  '  quMl  ti?l  a 


'engyéte  do  2  fév.  1838  :  lo  premier  résulte  do  ee  fie  reo^uïtr  dont 
^^agit  n'aurait  pas  en  lieq  dans  le  délai  déterminé  par  Hait.'i57 1,  fr.Vet 


le  Sicnr  Bamanîd ,  Interpellé,  convint  du  fait;  que,  eh  raiioiepce  du 
4  de  ce  mois,  le  défenseur  du  sjeur  de  Fontanges  a  persistf^  dans  le  re- 
proche adressé  au  témoin,  et  a  conclu  à  ce  que  sa  déclaration  ne  fut  pas 
lus;  qi^a  Tavocal  du  demsndei|r  a  souteou ,  de  son  cftté,  que  le  reprerbe 
n^éiant  pas  prévu  par  la  loi  devait  être  rejeté;  — Attendu  que  Pavoeal  do 
^içifir  (|f>  FoQlanges,  avant  sa  répliqnp,  a  déclaré  qu*il  ptafdaii  sous  la 
f  ésçryé  fis  tous  môyeps  de  nullité  contre  l'enquête  du  2  mtiet  dernier  ; 
qoe ,  dans  cet  état.  II.  Bedon  a  demandé  à  es  qu'il  fit  conistaté  que  la 
réserve  4oo|  s'agit  n^avait  eu  lieu  qu'après  one  prsmière  plaidoirie  ;  qoe, 
ce  fait  filfiqf  siapt,  il  y  a  lien  de  l|ii  en  donner  acte  ; 

H  ^i  çf  qui  tQpclte  le  roprocbe  proposé  ;  —  Attendu  que ,  dans  Téou- 
paération  que  f^il  fart*  883  c.  pr.  i|cs  causes  de  reproches  adressés  aux 
l^moins ,  ne  se  trouve  point  celui  articulé  contre  le  sieur  Damarzid  ,  sons 
cp  rf^pport  le  tribiioal  ne  psnt rejeter  la  déclaration  de  ce  témoin;  seule- 
mept  I  dés  qu'il  ^9i  éu^blt  en  iorispnideoce  que  les  dispositions  de  cet 
ar(icle  ne  sept  pas  limitatives ,  on  doit  dire  qus  la  dépmition  sera  lue , 
saut  ^  ayoir  (el  égard  que  de  droit  aux  faits  contenus  dans  ladite  déposi- 
tioQ  ;  —  4ttendn  qne  le  tribunal,  par  son  jugement  du  1**  mars  1838,  a 
déclaré  que  la  lettre  écrite  par  le  sieur  de  Fontanges  an  sienr  Redon ,  le 
18  sept.  t^37,  cpQstitoait  un  commencement  de  prsnve  par  écrit;  qoe , 
par  suite,  il  â  admis  le  demanoeor  à  établir  différents  faits  anx  fins  de 
constater  q^'on  échange  avait  su  lien  entre  loi  et  le  sieur  ds  Fontanges , 
le  6  juillet  18^7  ;  que  ce  jugement  a  été  signifié  h  avooé  le  16  mars  de  la 
même  at^nêe;  qn# ,  lo  17  dn  même  mois,  le  demandeur  a  pris  l-ordon- 
'>nce  du  juge-commissaire»  qus  raudition  des  témoins  a  été  fixée  ao  26 
dudit  mois  d^  roar?;  qqe  »  l9  22,  les  sienr  et  dame  de  Foataoges  ont  re- 
levé appel  du  jugement  précité;  —  Attendu  que  la  cour  a  fait  droit  aux 
(iarties  par  son  arrêt  do  28  novembre  1838;  qne  la  dame  de  fostai^gep 
a  été  eximée  de  la  cause;  que  la  décision  des  premiers  juges  a  é|é 
maintenue  à  Pégar^  du  sieur  de  Fontanges;  qoe  cet  arrêt  a  e(é  signifié» 
I  la  requête  de  l'intimé,  le  2d  décembre  ae  la  même  année,  à  1  ^voné 
qo'avaient  constitoé  les  époux  de  Fontanges  en  la  cour  royale  de  Limoges  ; 
que,  le  15  janvier  suivant,  cet  arrêt  a  été  notice  tant  au  sjeuf  d^  Fôo- 


i'eutaoAre  se  pester  eréaKeter  de  ladite  fcnnte  »  (fteBUén;,  V' 
88 Dov.  1820,  aff.  Lesoeuezer  C.  faRl.  Lecudbtr).  — "^'^  ''  "" 

41  i.  Il  a  été  décidé ,  iiéaDinoIns  et  avec  rajsoii .  ^^^^  •>  ••  4,  • 
pas  matière  à  reproche  dans  te  fait  que  le  témotq  ^s^créânclef  de 
celui  d^na  rintérét  de  qui  i\  déposé  (Limoges '2b  fév.  iëVo  (l); 
Bruielles,  7 avril  1827,  l'oeil.,  aff. N...  C.rf..i).-^Bt/ dans pe 
sens,  11  a  étéjugé  :  1*  que  la  garantie  éventiiette  à  fâqyejl^  un 
téqioln  peut  être  exposé  par  l'issue  du  procès  M' 4l  est  ^ppê|ë  èo 
témoignage,  n'est  point  nén  plus  une  cause  stifflsaiile  d'e'heprocpe 
(Bffuaellea,  17  Juin  1824*,9]uill.  1882)  (^);~^^efê  reproche 

î 

le  deuxième  est  pris  de  c^  qu'il  n^a  pas  été  dqané  cg^eauaténuriiitdu 
dispositif  ie  Pàrrêt  de  Ta  cour,  du  2Ç  qot.  1^38  ; 

li  fin  ce  qui  toncbe  le  premier  moyen  :  —  Attep  jn  w^  Iq  légialplqur 
n*>a  pas  fixé,  en  cas  d'appel,  le  délai  dans  lequel  devait  cpn^mpi^pef  a|M 
enquête  ordonnée  par  on  jugement  dn  tribunal  de  première  ipstai|ce  ;  otie, 
dao^  le  filence  de  la  loi,  on  doit  appliquer,  par  induction,'  \ik  reglef  an 
4roit  çommQQ  >  —  Attondn  qne  l'appel  est  snspeasiH  et  déVolntîrjIM , 
jlfsqo'^cf  ^pe  la  cour  ^t  statué  sur  rappel  qui  Iqi  est  dévolu,  là  cn«M 
jugée  reste  en  suspens  ;  qp^ ,  fi  le  jpgomest  4ent  sst  appel  est  eoBÉNié , 
la  nremiëre  décision  reste  'da(|s  (qute  s^  forçf  ;  —  Attff pctu  quf  l'arli  412 
c.  pr^  déclare  qoe  rexëcûtion  d'un  jugemen|con6rn|^  sur  ^f^  aupartient 
au 'tribunal  dont  est  appel;  qn^il  soit  de  là  que  la  sigj|ifici^(ion  dH  jUiflty 
faite  a  la  partie  adverse,  è'a  pas  en  pour  effet  de  faire  courir  le  pél||  ^e 
renquête  ordonnée  par  les  p^mien  juges,  parce  queffadne  êô^uêMno 
doit  pas  avoir  lieu  devant  la  ooor  ;  que  co  délai  ne  prend  cours,  aortsrmta 
de  l'art.  257  di|  mêmç  co4S|  qu'^  pemptef  ^  jour  où  ledit  arrêt  li  été 
nolilBé  soit  à  la  partie ,  soit  à'  l'ayooé  4*^  premiers  instance  qui  est  fe  lira 
de  fexécution  ;  —  ^Itendo,  en  fait,  que  Pqrrêt  dopt  s*agit  q'a  été  signifié 


au  doiliiclle  do  sieur  àe  Foptangeç  et  à  spo  avoué  qqe  le  le  jinvier 
nier;  que  dans  les  trois  jours  (te  cettip  sjgo jficf  tion ,  l'avou^  du  demandeor 
a  pris  l'ordonnance  du  commissaii'e  qui  Pautorise  à  faire  enteqdre  ses 
témoins  ;  qne ,  cette  ordonnance  af  ant  été  prise  ddns  le  délai  prtscrit 
PAf  l'art,  if^j  %.  pr. ,  il  s^easnit  qne  la  nullité  inveeués  ne  f€di  éfte 
aççi)oi|lie;  ..•?•••.  \, 

fi  ^elatifemsnt  à  la  seconde  nullité  :  -^  Attendu  que ,  atnt  termes  le 
Turh  SH^Q  0.  pr.,  il  doit  être  donné  copie  è  dmque  téttoiu  du'disnosUif  du 
jqg^sôt  ou  se  qui  cenoerne  l^s  faits  admis  ev  preuve  et  de  l'orflonéat^ 
du  iugfï-dommissaiie  ;  que  estto  disposition  a  pour  objet  de  mettre  le 
môin  k  mémo  do  s'eapliqïier  d'one  manière  qlairs  et  positijre'lur'les  fans 
interloqnés  gui  poqrsnt  être  à  sa  eennaissaMe;  ^  'Atleridà  que  rqfrèt 
dqnt  s'agit  p>  ajenté  ni  retrancbé  atoua  des  faits  admis  en  iiMivê  uar  le 
jugemsot  ^^  1"  mars  18i8  :  sens  tf  lapport  l'avoué  dn  demandlnif  à  Ai 
se  dispeaser  4s  donnor  copîs  aux  témoins  assignés  du  dispb^iiif  dftffit 
arriti  —  4l(ftOdlt«  dans  towa  los  oqs,  qno  tonis  nullité  d^tiHoit  ^  ^e 
i^  BrOÇ^duRI  Sft  couveite  si  die  n^est  proposée  avaM  to^lè  defimto  vu 
food;  que,  dafis  respècSy  il  sst  établi  que  la  dame  isioinette  Meybsfll, 
éponsq  i|Q  fieqr  de  pentanges,  repréfenuot  ce  dernier,  et  l'avoué  dpl»|rtr 
()S  Foqtsngss,  ont  assisté  è  IVoqoête  laite  le  2  féf.  1838;  qn'fls  oflt 
fourni  dfs  rppcocbss  ()ootse  quelqust  témoins;  que  eesMiven  Trfts  étf- 
blis^nt  onp  rsponcîatioa  au  droit  dp  demander  la  nullité  de  rebqnété\ 
laquelle  ilspnteMifté;  qoe  Iq  réssrvo  de  mus  moyeos  de  nullité,  falii 
par  M*  Gltastagssr»  étant  générale,  ne  remplit  pas  le  vosa  de  la  lof;  parée 
qu'on  ne  peut  pretsstsr  et  exécuter;  -^  At|esdn  en  outre  que  le  sfeuf^'As 
Fontanges  p  fait  procéder  ^  une  centDs-enqoétc  ;  qu'il  a  demabdé  pefb  *' 
lion  aqf  fjos  ds  foirp  entendre  de  nonseanx  témoins;  qoe  le  ttfbunai,*, 
son  jogqmept  du  |1  pvril  dernier,  a  fait  droit  à  cette  réclamation  ;;  eue' 
défenseur  dv  sieur  ie  Fontanges  a  squtsnu  le  reproche  proposé  eôniré  !^ 
sjeur  pamariid ,  lors  de  Tcnquéte  du  2  Mv.  18S8;  que,  quoique, 'dans 
sa  réplique,  il  se  soit  réservé  tous  moyens  de  nullité  sonfrs'reeqMlb 
directe,  avant  même  qne  t'avpcst  dn  sieur  Qedon  demandât  acte  me  c< 
fait,  il  résulte  de  toutes  ces  circonstances  une  renonciation  aux  mpien- 
ds  nqlliié;  •—  Attendu  que  le  cbst  de  conclusions  duîsieuV  di'Fqnta^igc: 
tendaat  a  faire  coastatsr  ios  vicss  rédbibitoires  qui  peuvent  etistèr  Vt 


fait ,  il  résulte  de  toutes  ces  circonstances  une  renonciation  a 

li 

9  vicss  rédbibitoires  qui  peuvent 'etis(ëi''V 

maison  du  sieor  l^edon  est  prématoré;  qu'il  n^y  a  dès  lors'  lieu  dé  r 
oocoper  quani  b  présent.  »  -^  Sur  l'appel ,  arrêt.  "-    tr  ^ 

JU  «non;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  fant  en  es  oi 


If  pr.*ifalloyergDS9  av.  gén.,  c.  Oopf.*llac  et  Vousenaud,  ajl 

i%}  1"  Eipèc$  :  —  (N--  C.  N...)  -  Il  %'nm\i  de  la  onllité  d'un 
pfi$ÔQOemenlpoqr  dettes  aup  le  dé|)ileor  préten44jt  avoir  été  lait  après  tf 
coucher  (|u  soleil,  et,  pour  pfouyer  ce  fai(,  jl  afodHifait  cornue  témoina 
rhujssier  qui  l'a\ait  arrêté  et  quelq^eViips  dpsps  parents  ou  alliés.  Lé 
créancier  s'Opposait  à  l'audition  de  ces  témoin^  :  qMant  à  l'baissirr,  sus 
le  motif  qu'il  serait  passible  de  dpq^mages'^lnléréts ,  si  t'emeriflpaaeoiSnt 
était  nul ,  et,  partant,  avait  intérêt  a  Ta  cause,  et,  quant  aqx parep^lf , 
Sir  ce  q|t'iii  pouvaisot  aussi  y  avoir  un  intérêt  éeenluel.  «*•  Aiién  ^    ** 
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ENQUÊTE.— Chap.  2,  Art.  14,  S  3. 


lOBdé  0«p  te  qualité  dt  Tendear  à  réméré  du  llUgaet, 
M  sor  PlDtérét  qa*il  a  à  le  ménager  poar  obtenir  au  besoin  une 
iwerogatlon  de  terme,  est  un  Intérêt  accidentel  et  incertain  in- 
iulDsant  pour  faire  reieter  le  témoignage  (Limoges,  8  mars  i838, 
«ff.  corn,  de  Thenay»  n*  456).  —  Jogé  même  que  celui  qui  après 
avoir  vendu  un  droit  de  servitude  est  cité  en  garantie  par  Tache- 
liur  pour  trouble  apporté  par  des  tiers  à  l'exercice  d'une  servi- 
tude  d*aqued«c,  peut  être  entendu  comme  témoin  dans  i*enquête 
ordonnée  pour  établir  Pexistence  du  trouble ,  alors  que  ces  tiers 
»e  réeUment  aucun  droit  de  propriété  ou  possession  du  terrain 
(Liège»  14  fév.  1844)  (I). 

•91.  Pendant  longtemps,  la  lorisprudence  a  été  divisée  sur 
le  point  de  savoir  si  les  babllants  d'une  commune  pouvaient  être 
reprocbéi  de  ce  chef  dens  le  procès  de  la  commune ,  mais  la 
acuité  est  aii]ourd'hul  tranchée  au  moyen  d'une  disUnction  qui 
prend  sa  source  dans  la  somme  d'intérêt  plus  ou  moins  consi- 
dérable qu'ils  ont  au  gain  du  procès.  Ou  bien  leur  intérêt  est  di- 
reel  et  individuel,  parce  qu'il  s'agit  d'un  objet  dont  ils  Jouissent 
particulièrement  «i  êinguU^  par  exemple  d'un  droit  de  parcours, 
de  pâture,  d'usage;  oublenleur  intérêt  est  indirect  et  éloigné;  leur 
Jouissaneo  est  commune  et  non  plus  individuelle,  comme  lorsqu'il 
a^agit  d'une  chose  que  la  commune  possède  administrativement, 
M  par  exemple  d'une  usurpation  de  quelques  mètres  sur  un 
earrefour,  ou  sur  de  vieilles  ruines,  d'un  droit  de  vue  ou  d'égout 
que  l'on  dispute  aux  bâtiments  de  la  mairie  ou  du  presbytère 

Là  Goua;  —  Considérant  qoe  l'inlérèt  éventoel  que  poarr&it  avoir  l'on 
en  l'antrs  dss  lénoins  à  TaudilioD  desquels  l'appelaDt  s'est  opposé  par  ses 
cooclosions ,  as  constitue  pas  un  empêchement  légitime  d'enlendre  ces 
témaios  ëaas  leurs  dépositions,  saol  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

Du  17  juin  18i4.«G.  de  Bruxelles. 

t*  Sifècêt  —  (Van  Santen  C,  Daams.V-LA  coua;—  Sur  le  reproche 
eontreles  deuxième  ettrsisiènielémoios  de  l'enquête  deriolimé  :— Atten- 
du que  si  l'art.  283  c.  pr.,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  limitatif,  il 
est  incontestable  qu'il  est  laissé  k  la  sagesse  du  juge  d'apprécier  Jusques 
a  quel  point  doivent  être  admises  les  autres  causes  di  reproche  produites 
eeatrodes  témoios,  et  que  dans  cette  appréciation  H  doit  avoir  égard  à 
la  moralité  dn  témoin  et  à  la  nécessité  où  on  se  trouve  de  le  produire;  — 
Attendu»  dans  l'espèce,  qoe  la  cause  de  reproche  articulée  centre  les 
deuiièflM  et  troisième  témoins  réside  dans  l'intérêt  qoe  rappelant  prétend 
qu'auraient  ces  doux  témoins  à  fairs  prévaloir  l'extrait  du  livre  que  l'on 
prétend  volé ,  peur,  en  écartant  la  prescription  do  la  reote  qu'ils  ont  ven- 
dus à  l'intimé^  échapper  ainsi  à  l'action  en  garantie  qu'ils  lui  devraient  ; 
— >  AttoDdu  que  cet  intérêt  oe  serait  qu'éventuel  et  nullement  d'une  nature 
Isiio  qu'il  p&t  faire  écarter,  d'une  manière  absolue ,  le  témoignage  do 
ess  témoins  i  qu'il  pourrnit  seulement  le  faire  accueillir  avec  plus  decir- 
eonsnodien  ;  que ,  d'ailleurs ,  s'agissent  dans  Tespèco  de  la  preuve  du 
vel  d'un  objet,  dont  seuleo  elles  avaient  la  détention  et  dont  l'enlève- 
UMUt  a  été  foit  frauduleusement  et  en  secret ,  ces  personnes  sont  en  quel- 
que sorte  des  témoins  nécessaires,  puisqu'il  est  impossible  à  l'intimé  de 
Kuire  d'autres  témoignages  d'un  acte  qui  a  nécessairement  dû  s'enve- 
rr  de  tout  le  secret  possible  -,  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que,  loin  de 
lencentrcr  des  circonstances  qui  viendraient  ébranler  la  foi  que  eembient 
mériter  les  témoins  reprochés ,  tout  concourt  pour  confirmer  leur  déposi- 
lien .  puisque  si  la  veuve  Vandenberghe  avait  en  l'intention  de  se  préva- 
loir de  la  partie  du  registre ,  elle  n'en  eût  pas  laissé  prendre  un  extrait  par 
un  notaire  è  elle  inconnu  et  n'eèt  point  laissé  offrir  la  communication  du 
livre  même ,  h  ceux  contre  lesquels  cet  extrait  était  opposé  j  —  Par  ces 
mslib,  met  l'appel ,  etc. 
Dn  8  jnilL  183S.-C.  sup.  de  Bruxelles ,  V  oh. 

(1)  (Mahy  C.  Bodelet.)  —  La  coua;  —  Considérant  que  l'appelant 
avait  acquis  de  Grandjeaa  le  droit  de  construire  un  aqueduc  en  lieu  dit 
Choorday  ;  qu'après  l'établissement  de  cette  senitude  les  intimés  ont  été 
assignés  en  dommages-intérêts  pour  avoir  détrmt  le  canal  et  détourné  les 
ennx  qui  y  pnssaient -,  que  les  faiu  étant  déniés  par  eux ,  l'appelant  a  de- 
mandé et  a  été  admis  è  en  administrer  la  preuve  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  le  terrala  dans  lequel  le  cannl  a  été  construit  est  grevé  ou  non 
de  la  servitude  de  conduite  d'eau,  puisque  les  intimés  ne  réclament  aucun 
droit  de  propriété  ou  possession  dndit  terrain ,  et  qu'ils  ne  peuvent  exci- 

Cr  dn  droit  d'un  tiers  ;  que,  par  suite,  le  témoin  Grand jesn  n'a  aucun 
iéiêi  personnf  1  à  la  contestation  ;  que  s'il  a  été  cité  en  garantie  par  l'a^ 
pelant ,  celte  clrconttance  peut  être  un  motif  pour  les  juges  de  n'avoir 
el  égard  que  de  raison  h  sa  déposition ,  mais  ne  saurait  être  une  cause 
de  reproche  dans  le  sens  ni  l'esprit  de  l'art.  383  c  pr.  civ.  ;  —  Par  ces 
nmtifs  f  met  l'appel  au  néant. 
Du  14  fév.  1844*«G.  d'appd  de  Liégo,  i"*  chi 

M  i'*«#iiss««<Tlwiil(?4«tmi  de Qrinet}  •-* ÉiÀ  mà^^à^ 


(V.  Bonceune,  t.  4,  p.  568).  Dans  la  première  hypothlee,  lu 
reproche  sera  fondé;  il  ne  le  sera  pas  dans  la  seconde  :  autre- 
ment, on  chercherait  en  vain  ailleurs  que  dans  la  commune  mêmu 
les  témoins  des  faits  qui  se  sont  passés  ou  perpétués  dans  sou 
sein.  Repousser  les  dépositions  des  habitants ,  ce  serait  rendre^ 
lopins  souvent,  impossible  la  preuve  orale  des  droits  de  lacom» 
mnne. —  On  voit  que  soit  qu'il  s'agisse  d'un  procès  de  parUcuUnT 
à  partieuller,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  différend  né  entre  une  eum- 
mune  et  un  particulier,  ou  entre  deux  communes,  c'est  lo^ioorj 
l'intérêt  personnel  qui  détermine  l'admission  ou  le  rqiel  du 
reproche. 

698.  Il  a  été  jugé ,  eu  conséquence  :  I*  que  les  témotaia  ki^ 
bitanls  d'une  commune  sont  reprochablee  lorsque  leur  intérêC 
est  direct  et  Individuel,  en  ce  que  le  litige  a  pour  objet  des  fmlta 
de  bleus  communaux  (  Liège,  21  od.  1817)  (S);—  2*  Que  si  les 
habitants  d'une  commune  peuvent  être  entendus  comme  témolBi 
dans  le  cas  où  la  commune  est  en  procès  pour  des  objets  qui  soûl 
possédés  et  jouis  administrativement ,  il  n'en  est  pas  de  nèoM 
lorsque  l'objet  en  litige ,  tel  qu'un  droit  d'usage  et  de  paroours, 
est  possédé  et  joui  par  chacun  dee  habitants  à  son  gré  et  dniia 
son  intérêt  privé  (Ageu,  8  Janv.  i833)  (3);  —  S*  Que  ces  té- 
moins sont  également  reprocbables  lorsque  le  procès  porte  sur 
un  droit  de  passage  spécialement  ceux  dont  les  habitations  sonlà 
proximité  du  chemin  (Bruxelles,  12  fév.  1818,  aff.  Van  Reyuu- 
gon,  V.  Servitude;  Req.,  17  mai  1827)  (4),  ou  sur  un  druil  du 

tendu  que  les  témoins  reprochés  sont  habitants  de  la  commune  do  Gmne 
et  ont  un  intérêt  direct  et  personnel  à  ce  qoe  cette  commune  gagne  seu 
procès ,  parce  qu^ils  participent  anx  fruits  des  aisances  et  biens  commu- 
naux; —  Attendu ,  en  outre ,  que  deux  de  ces  témoins  ont  avoué  qn*ils 
concouraient  aux  frais  do  procès  contre  l'appelant;  —  AUendu  que  l'ait. 
283  c  pr.  civ.,  en  statuant  que  les  personnes  y  mentionnées  pourroni 
être  reprochées,  n'a  point  dit  que  l'on  ne  pourra  pas  reprocher  les  témeine 
pour  d'autres  causes,  même  plus  graves  que  celles  énoncées  audit  article; 

—  Attendu  que  Taxiome  iViroio  idomui  têitii  in  proprid  euuêê  est  con- 
forme aux  principes  de  la  justice  et  de  la  raison  ;  que ,  de  tout  temps ,  le 
jurisprudence  a  réprouvé  le  témoignage  de  celui  qui  a  quelque  intérêt  nu 
gain  de  la  cause ,  et  qu'il  y  a  bien  plus  de  raison  de  reprocher  celai  qui  m 
un  semblable  intérêt ,  que  celui  qui  a  bu  ou  mangé  avec  la  partie  et  h  ses 
frais  depuis  la  prononciation  du  jugement  qui  a  ordonné  reaqnêle  ;  — 
Admet  les  reproches  proposés  par  rappelant  contre  partie  des  téOMine 
produits  par  les  intimés;  ordonne  que  les  dépositions  des  témoins  rsfie- 
chés  ne  seront  pas  lues,  etc. 

Du  22  ocU  1817.-0.  do  Liège ,  1**  ch. 

(3)  (Bouillon  C.  com.  de  Saumijan.)—  La  coua;  —Attendu qu'a 
serait  contraire  à  tous  les  principes  de  justice  et  d'éauité  qu'un  individu 
pût  pdrier  témoignage  dans  sou  propre  intérêt;  —  Que,  si,  lorsqu'une 
commune  plaide  contre  un  ou  plusieurs  particuliers,  pour  des  objets  qui 
sont  possédés  et  jouis  administrativement ,  les  habitants  de  cette  mémo 
commune  peuvent  être  entendus  en  témoignage ,  parce  qu^'alorS)  quoi- 
qu'ils aient  un  intérêt  dans  la  cause,  nitmHMrfi,  ce  n'est  qu'un  iniérSC 
indirect,  et  qui  peut  n'être  pas  asses  puissant  pour  que  leur  tésMignage 
soit  rejeté,  sauf  h  y  avoir  tel  égard  que  de  raison;  mais  qu*il  n'ensnoraiC 
être  de  même,  lorsqu'une  commune  plaide  pour  un  droit  d'usage  ou  de 
parcours,  dans  rintérêt  de  tous  ses  habitants,  conUre  un  particulier , 
parce  qu'alors  l'objet  contesté  n'étant  pas  possédé  et  joui  admioistmtive-> 
ment ,  mais,  au  contraire  possédé  et  joui  par  chacun  des  habitants  à  son 
gré  et  dans  son  intérêt  privé ,  il  s'aeit  incontestablement  alors  d'un  inté- 
rêt direct  et  personnel  pour  chaque  habitant,  qui ,  s'il  est  entendu  en  té- 
moignage ,  dépose  évidemment  dans  sa  propre  cause  et  dans  son  intérêt; 

—  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  le  procès,  d'un  droit  d'usage  et  parcours 
que  l'on  prétend  appartenir  à  tous  et  chacun  des  habitants  de  la  commune 
pour  en  jouir  privativement  au  gré  de  chacun ,  sans  qu'il  soit  jamais  in« 
tervenu  de  règlement  administratif  à  ce  sujet;  d'oU  suit  qu'il  y  a  dans  lu 
cause  intérêt  direct  pour  chacun ,  tii  «tn^It ,  et  que ,  dès  lors ,  les  repre* 
ches  proposés  contre  les  habitants  de  ta  commune  auraient  dû  être  adnûSi 

Du  8  janv.  1833.-C.  d'Agen  »  l**  ch.-MM.  Chandordy  et  Base ,  av. 

(4)  Etpiee  : — (Com.  de  Bouighelles  C,  Delcourt.)  —  La  commune  du 
Bourghelles  prétendait  posséder,  de  temps  immémorial,  un  chemin  d'ex- 
ploitation traversant  une  pièce  de  terre  appartenant  au  sieur  DelcourL  — 
Delcourt  a  supprimé  ce  passage.  —  La  commune  l'a  assigné  pour  être 
réintégrée  dans  la  propriété  du  passage.  —  Jugement  qui  l'admet  h  prou* 
ver  que ,  de  temps  immémorial ,  les  habitants  sont  en  possession  du  drsit 
de  passage  réclamé.  —  Le  maire  de  la  commune  assigne  Delcourt  è  Pee- 
qnête.  —  Celui-ci  n'y  comparait  pas.  —  Mais,  devant  le  tribunal,  Sien 
demande  le  rejet,  attendu  que  tous  In  témoins,  étant  habitants  de  Bout* 

IlhêlleS)  sont  plps.pu  moins  intéressés  dans  la  ciuM»  -^  Idman  I88U| 
M|MMMt  ia  ifiyNiif  II  Lille}  tttt  «MliU  1^ 
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pAtarage  (Req.,  3  déc.  1835  )  (1) ,  oa  sur  des  droit  de  pâturage, 
bucherage,  litière,  etc.  dans  les  bols(  Aii,  13  dé(f.  1858}  (2), 
ou  sur  uoe  mare  servant  d'abreuvoir  à  des  bestiaux  ou  à  puiser 

qa  aucune  toi  n'eiclut  expresséaieol  les  babilanls  d'une  commune  de  la 
faculté  de  déposer  dans  une  affaire  qui  intéresse  la  commune ,  considérée 
comme  un  corps  on  un  Aire  moral;  que  les  habitants  peuvent  n*avoir  pas 
tous  intérêt  à  la  conier?alioD  du  droit  dont  il  s^agH. —  Appel;  et,  le 
i"  joili.  1825,  arrêt  infirmalif  de  |a  cour  de  Douai,  qui,  «  attendu  que 
l'art.  285  n'est  point  limitatif;  <^e  nul  ne  peut  être  entendu  dans  une 
cause  où  il  est  personnellement  intéressé;  que,  dans  la  contestation  ac- 
toelle,  les  habitants  de  la  comuiune  avaient  un  intérêt  personnel  et  immé- 
diat à  Tobtention  du  droit  de  passage  réclamé  et  au  gain  du  procès;  que 
leurs  dépositions  ne  pouvaient,  dès  lors,  être  considérées  comme  libres  et 
impartiales;  d'oà  il  suit  qu'ils  ne  pouvaient  être  entendus  comme  témoins 
en  faveur  de  ladite  commune,  etc.  »  —  Pourvoi  de  la  commune  de  Bour- 
ghelles»  pour  fausse  application  des  art.  S82,  283  c.  pr.  —  Les  com- 
munes, disait-oD,  sont,  aux  yeux  de  la  loi,  des  êtres  morani  envisagés 
abstractivement  de  leurs  habitants,  et  agissant  sans  leur  concours  (V.  Po« 
thier,  Tr.  des  persounes,  t.  7).  Elles  sont  représentées  par  des  maires;  et 
lorsqu^un  maire  agit,  il  agit  daas  ^intérêt  au  corps,  fro  unwertitaU,  et 
non  dans  Tiotérét  particulier  d'aacun  des  habitants  :  dés  lors,  ceux-ci  ne 
peuvent  être  placés  parmi  les  individus  dont  parlent  les  art.  268  et  283. 
—  On  {pourrait  peutrétre  distinguer  parmi  les  habitants,  et  entendre  ceux 
qui  habitent  on  quartier  plutôt  que  ceux  qui  en  habitent  un  autre  ;  mais  la 
cour  de  Douai,  en  ne  distinguant  pas,  et  en  décidant,  d'une  manière  gé- 
nérale, que  la  disposition  de  l'art.  283  n'est  point  limitative,  a  commis  un 
excès  de  pouvoir,  créé  une  cause  de  reproche  qui  n'eiiste  point,  et  appli- 
qué faussement  les  art.  282,  283,  et  la  loi  10,  ff ,  De  Uttibus.  —  Au  sur- 
plus, Tarrèt  du  30  mai  1825,  Civ.  cass.,  a  déjà  décidé  implicitement  cette 
question.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  et  déclaré  par  Tarrêt 
qu'habitant  dans  la  commune,  les  témoins  entendus  dans  l'enquête  ont  un 
intérêt  personnel  et  immédiat  dans  la  contestation  poursuivie  par  le  maire, 
au  nom  de  la  commune ,  et  h  l'obteoUon  du  droit  de  passage  réclamé ,  et 
au  gain  du  procès  qui  avait  pour  but  l'exercice  de  ce  droit  de  passage  h 
la  fois  pour  chacun  des  habitants  de  la  commune,  et  par  conséquent  pour 
chaque  témoin  de  l'enquête  individuellement  comme  pour  la  généralité  de 
la  commune;  d'où  Tarrêt  a  justement  conclu  que,  le  témoignage  des  dé- 
posants n'étant  ni  libre  ni  impartial  et  désintéressé,  leurs  dépositions 
étaient  reprochables  et  devaient  être  rejetées;  —  Attendu  que,  loin  de 
Tioler  aucune  des  dispositions  du  code  de  procédure  civile  sur  les  reproches 
des  témoins  dont  il  appartient  aux  cours  d'apprécier  la  pertinence  et  la 
gravité  d'après  l'aptitude,  les  qualités  et  l'intérêt  des  témoins,  révélés  par 
le»  faits  constatés  dans  les  causes,  cet  arrêt  n'a  fait  que  consacrer  un  prin- 
cipe d'éternelle  justice  professé  dans  la  jurisprudence  générale  et  enseigné 
par  la  législation  romaine ,  d'après  lequel  fut  toujours  récusable  le  témoi- 
gnage de  ceux  qui  eurent  intérêt  direct  ou  indirect  à  la  chose  qu'il  s'agis- 
sait de  vériOer  et  de  jaçcr  {nuUut  idoneut  in  re  $uà  intelligUur  neo  in  ntA 
eatuA  qm$  indireetà,  Lot  10,  if  ;  —  td.,  au  code,  loi  1,  i)«  (Mt.),  principe 
ou  règle  que  n'a  changée  ni  modifiée  la  législation  nouvelle;  rejette. 

Du  17  mai  1827. -G.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Gartenpe,  rap.- 
Lebeaa,  av.  gén.,  c.  conf.-Godart,  av. 

(1)  Btpioê:  —  (Gom.  de  Sourbourg  C.  hérît.  Venger.)  —  Les  héri- 
tiers Venger,  propriétaires  de  la  forêt  de  Westerholtz ,  ont  actionné  la 
commune  de  Sourbourg,  qui  jouissait  du  droit  de  p&turage  dans  cette  fo- 
rêt, à  l'effet  d'exercer,  conformément  h  l'art.  64  c.  for.,  le  rachat  de 
eelte  servitude.  —  La  commune  soutient  que  cet  article  n'est  point  ap- 
plicable dans  la  cause,  attendu  que  l'exercice  du  droit  de  pâturage  est 
d'une  absolue  nécessité  pour  ses  habitants.  —  Jugement  qui,  avant  dire 
droit ,  ordonne  que  la  commune  prouvera  par  témoins  que  le  droit  de  pâ- 
turage est  pour  elle  d'absolue  nécessité,  et  qui  nomme  des  experts  à  l'effet 
de  constater  s'il  est  vrai  que  le  pÀturage  est  indispensable  à  la  commune. 
—  La  commune  ayant  produit  trente  témoins,  les  héritiers  Venger  ea  re- 
prochent quinxe,  comme  parties  intéressées  dans  la  cause ,  cet  intérêt  ré- 
sultant de  ce  qu'ils  sont  habitants  de  la  commune.  —  8  août  1832,  juge- 
ment qui  admettes  reproches  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  l'exercice  du 
droit  de  pâturage  appartient  sans  distinction  à  tous  les  habitants  de  ladite 
commune  ;  que  chacun  des  babilanls  avait  dès  lors  un  intérêt  individuel  et 
immédiat  dans  la  cause. »->  Les  experts,  ainsi  que  les  témoins  entendus, 
reconnaissent  l'absolue  nécessité  du  pâturage.  Toutefois,  20  août  1832, 
jugement  qui ,  par  différents  motifs ,  déclare  que  le  p&turage  n'est  pas 
d'absolue  nécessité,  et  qui,  par  suite,  déclare  que  les  héritiers  Venger 
pourront  exercer  le  rachat  de  cette  servitude.  —  Appel.  —  6  déc.  1833, 
arrêt  de  la  oour  de  Colmar  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  les  témoins 
ouïs  en  l'enquête  ont  fait,  ainsi  que  les  experts,  confusion  de  la  très- 
grande  utilité  dont  pourrait  être  le  p&turage  pour  la  classe  peu  aisée  de  la 
commune ,  avec  l'absolue  nécessité  dont  parle  la  loi ,  et  pour  laquelle  il 
faudrait  démontrer  que  la  nourriture  du  bétail  est  la  principale,  et  presque 
la  seule  industrie  de  la  commune;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges;  par  ces  motifs ,  la  cour,  après  avoir  oui  le  ministère  pu- 
Dlic  sur  lo  mérite  des  reproches ,  après  eu  a^oir  délibéré,  et  eu  adoptant 


de  l'eau  (Roueu ,  9  mai  1823,  aiT.  GraadlD ,  M.  Aroux ,  pr.  ;  9 

déc.  1823;  Req.,  16  oov.  1842)  (3),  dans  ce  cas  les  babltanU 
propriétaires  de  bestiaux ,  ont  un  intérêt  direct  et  personnel  à 

aussi  a  cet  égard  les  motifs  des  premiers  juges,  a  déclaré  pertinents  et 
admissibles  les  reproches  fournis  contre  quinze  témoins  de  l'enquête;  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

Pourvoi  de  la  commune,  pour  violation  :  V  de  l'art. 233 c.  pr«;  2* de 
l'art.  64  c.  for. —Arrêt. 

La  coob;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  285  c.  pr.  civ.,  que  Parrèt  attaqué  ayant  décidé  que  les  témoins  re- 
prochés avaient  un  intérêt  individuel  dans  la  contestation,  ce  qui  constitue 
un  moyen  péremptoire  de  reproche,  cet  arrêt  n'a  nullement  violé  l'art. 
283  c.  pr.  civ.;  —  Rejette.  —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen  ,  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  64  c.  for.,  que  l'enquête  exigée  par  cet  article  sur  la 

Suestion  de  savoir  si  le  pacage  est  d'une  absolue  nécessité ,  doit  être  faite 
ans  la  forme  ordinaire  réglée  par  le  code  de  procédure  civile ,  -lorsque  la 
question  s'agite ,  non  pas  entre  le  domaine  de  l'État  et  une  commune , 
mais  entre  de  simples  particuliers;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  cour 
royale,  en  décidant,  par  appréciation  des  enquêtes  et  de  l'expertise,  que 
le  pacage  n'était  pas  d'absolue  nécessité,  s'est  bornée  à  un  examen  de 
faits  et  de  documents  qui  étaient  de  son  domaine  souverain; —  Rejette. 
Du  2  déc.  1835.-C.G.,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Bernard,  rap. 

(2)  (De  Golbert  C.  com.  du  Luc.)  —  La  coua  ;  -—Attendu  que  l'intérêt 
des  habitants  uttinguli  est  identifié  avec  celui  de  la  commune,  être  moral, 
en  ce  sens  que  l'attribution  de  la  propriété  du  terrain  litigieux  h  la  commune 
renfermerait  une  attribution  de  droits  d'usagje  au  profit  des  habitants;  — 
Attendu  que  cet  intérêt  des  habitants  est  suffisamment  établi  par  une  pièce 
produite  au  procès,  et  résulte  Caiileurs  très-expressément  des  dépositions 
fournies  par  les  habitants ,  puisque  c'est  la  jèuissauce  même  des  droits 
d'usage  qu'ils  prétendent  avoir  exercée  individuellement  sur  le  terrain  li- 
tigieux ,  qu'ils  présentent  comme  établissant  la  propriété  de  la  commune; 
—  Attendu  que,  les  habitauis  ayant  ainsi  un  intérêt  individuel  à  lacon« 
Jlestation ,  leurs  témoignages  ne  sauraient  être  admis ,  d'après  le  principe 
'de  raison  et  de  justice  qui  ne  permet  pas  que  l'on  soit  témoin  dans  sa 
propre  cause  ;  —  Attendu  qu'on  ne  doit  pas  a'étoaaer  de  l'omission  de  ce 
motif  de  reproche  dans  l'art.  283  c.  pr.  civ.,  parce  que  cet  article  n'est 
fait  que  pour  le  tiers  dont  l'audition  serait  réclamée,  tandis  que  reconnaître 
en  fait,  comme  dans  le  cas  particulier,  que  les  habitants  d'une  commune 
ont  un  intérêt  propre  et  individuel  dans  upe  contealatioa  ,  c'est  reconoattre 
qu'ils  sont  en  réalité  parties  au  procès,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  nomina- 
tivement en  qualiié;  or,  le  dire  d'une  partie  n'est  qu'une  allégation,  et 
ne  peut  pas  recevoir  la  qualification  de  ti'moignage  ;  —  Infirme  ;— Admet 
les  reproches  proposés  contre  tous  les  témoins  de  l'enquête. 

Dul2déc.l838.-G.  d'Aix.-MM.  Pataille,l»pr.-Perrin  etTassyfils,av. 

(3)  1'*  Etpicô  :  —  (Gom.  de  Selles  C.  Hopsore.)  —  La  commune  de 
Selles  se  prétendait  propriétaire  de  mares  que  le  sieur  Hopsore,  tuteur 
des  mineurs  Gouin ,  soutenait  faire  partie  de  la  propriété  de  ses  pupilles. 
Une  enquête  fut  ordonnée.  Parmi  les  témoins  produits  par  la  commune  de 
Selles,  trois  en  étaient  propriétaires  ou  habitants  de  cette  commune.  Ils 
furent  reprochés  pour  ce  motif.  Le  tribunal  de  Pont-Audemer  statue  sur 
ce  reproche  en  ces  termes  :  «  Gonsidérant  que  sur  les  trois  témoins  re- 

{ croches  par  le  sieur  Hopsore  •  deux  sont  propriétaires  de  fonds  situés  dans 
a  commune  de  Selles,  et  le  troisième  y  iouit  d'une  ferme  en  usufruit; 
que  ces  trois  témoins  propriétaires  ou  usufruitiers  dans  la  commune  de 
Selles  ont  un  intérêt  direct  au  succès  de  l'action  du  maire  :  1*  parce  que 
les  mares  en  litige  étant  déclarées  communales,  ils  pourront  y  yen ir  puiser 
de  l'eau  quand  ils  en  auront  besoin ,  sans  être  obligés  d'en  obtenir  la  per- 
mission de  qui  que  ce  soit;  2''  parce  que  si  M.  le  maire  succombe  dans 
son  action  ils  seront  passibles,  comme  tous  les  propriétaires  de  la  commune, 
du  payement  de  toutes  les  dépenses  que  M.  le  maire  aura  été  obligé  de 
faire  pour  le  soutien  de  sa  prétention ,  ainsi  que  du  payement  des  frais  faits 
par  le  sieur  Hopsore,  ce  qui  nécessiterait  une  répartition  sur  tous  les  pro- 
priétaires de  la  commune,  au  marc  le  franc;  attendu  que  l'art.  283  c.  pr. 
civ.  n'est  pas  limitatif,  mais  seulement  énonciatif ,  ce  qui  donne  le  droit 
au  juge,  dans  certaines  circonstances  d'y  donner  de  l'exteufiion;  qu'il  est 
de  toute  justice  que  la  déposition  d'un  témoin  soit  rejelée  d'une  enquête, 
lorsqu'il  est  démontré  qu'il  a  un  intérêt  particulier  à  (aire  prospérer  la 
prétention  de  celui  qui  l'a  fait  entendre ,  et  que  ce  principe  a  reçu  une 
juste  application  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  5  juill.  1820  :  dé- 
clare les  reprocbef»  pertinents  et  admissibles.  »  —  Appel. —  Arirêt. 
La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges...,  confirme... 
Du  9  déc.  1823.-C.  de  Rouen ,  1"  ch.-MM*  Garel,  pr.-Beigasseï  av. 
gén.,  c.  conf.-Malherbe  et  Daniel  fils,  av. 

2*  Etpiee  .*  —  (Com.  de  la  Goubei^e  C.  Buffet,  etc.)  —  La  coua;  — 
Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que ,  s'il  peut  être  permis  d'entendre 
comme  témoins  les  habitants  d'une  confmune  dans  une  affaire  de  la  com- 
mune, c'est  seulement  lorsque  chacun,  individuellement  pris,  n'a  pas  un 
intérêt  direct  et  personnel  h  la  contestation ,  ne  devant  profiler  ou  perdre 
qu'au  marc  le  franc,  de  même  que  tous  les  autres  habitants;  il  en  est 
autrement  lorsque  chacun  a  un  intérêt  direct,  un  intérêt  personnel ,  comme 
dans  la  cause  actuelle,  où  il  s'a;;issait  soit  d'un  droit  de  puisage,  soit  de 
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ENQUÊTE.  —  CflA*.  2,  Art.  14,  S  3. 


rexercice  du  droit  d'abreuvoir  (Liège,  !•'  août  1836,  !'•  ch., 

aff.  N...  C.  N...),  ou  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  que  les  habilanls 

ont,  depuis  plus  de  trente  ans,  coupé  toutes  sortes  de  bols  et  (ait 

pacager  leurs  bestiaux  dans  une  forêt  (Req.,  10  juin  1839)  (i). 

6ti4.  Au  coDtraihe,  il  a  été  jugé  que  les  habitants  d'une 

comnaune  ne  peuvent  ôlre  reprochés  comme  témoins  dans  un 

procès  (en  revendication  d'un  bien  communal)  intéressant  celle 

commune,  s'ils  n'ont  point  un  intérêt  direct  ou  personnel  à  la 

conteslalion ,  sauf  aux  tribunaux  à  avoir  tel  égard  que  de  raison 

à  leurs  dépositions  (Rouen,  19  janv.  1842,  aff.  Vincent,  D.  P. 

45.  4.  499.  Conf.  Douai,  18  déc.  1846,  aff.  Prus,  D.  P.  47.  4. 

463),  et  par  exemple,  qu'il  n'y  a  lieu  à  reprocher  l'habitant 

d'une  commune  dans  une  Instance  où  il  s'agit  :  i^  d'un  ancien 

cimetière  et  d'un  puits  y  attenant  (Req.,  23  mai  1827)  (2);  — 

2»  D'un  bien  communal  de  peu  de  valeur  (Grenoble,  31  janv. 


tout  autre  usage.  Est  toujours  reprochable  celui  qui  a  un  intérêt  direct  à 


par  la  légiî 

est  UD€  questiop  de  (ail  soumise  à  rapprécialion  eiclusive  des  tribunaux  ; 
— Attendu  que  cVst  aussi  par  une  appréciation  de  fait  que  le  sieur  Filleul, 
l'un  des  témoios ,  a  été  écarté  comme  suspect ,  à  raison  de  sa  conduite 
dans  le  procès;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  tribunal 
d'appel  d'Évreux,  du  18  déc.  1841. 
bu  16  no?.  1842.-0.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  rap. 

(I)  (Cofii.  de  Réoéjacq,  etc.  C.  corn. 4e  Labatmale.)  —  La  code;  — 
....Sur  ledeuiiëme  moyen :  — Attendu  que  les  cours  royales  ont  un 


bitants  est  plus  ou  moins  direct  etpersonnel;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
ayant  déclaré  que  la  preuve  offerte  par  la  commune  de  Labatmale  était 
rapportée  ei  n'était  pas  détruite  par  la  contre-enquête ,  la  déposition  de 
tiii-sept  témoins  devant  en  être  rejetée  comme  intéressés  dans  la  cause , 
l'arrêt  attaqué  n'a  point  faussement  appliqué  l'art.  283  c.  pr.  ;  —  Rejette 
le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Pau ,  du  18  mai  1837. 

Du  10  juin  1839.-0.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert, rap* 

(2)  BfpicêT  —  (Magné-Lalonde  C.  com.  de  Moulins-la-Marche.)  -* 
En  1791  ,  Magné-Lalonde  acquiert  le  prieuré  de  Moulins-la-Marcbe  ei 
dépendances.  Un  procès  s'îost  élevé  entre  l'adjudicataire  et  la  commune 
de  MoulinS'la-Marcbe ,  sur  la  question  de  savoir  si  un  ancien  cimetière  et 
un  puits  qui  y  est  adjacent  faisaient  partie  du  prieuré ,  ou  s'ils  étaient 
propriété  communale.  —  Jugement  favorable  à  la  commune. — Appel.— 
7  nov.  1823,  arrêt  de  la  cour  de  Oaen  qui,  avant  fdiro  droit,  admet  Ma- 
gné à  prouver,  par  titres  et  par  témoins ,  ses  droits  à  la  propriété  du  puits 
et  du  cimetière. — La  commune  fait  une  contre-enquête  ;  Magné  reprocbe 
presque  tous  les  témoins  qu'elle  fournit ,  parce  qu'ils  sont  babitants  de  la 
commune  même ,  et  plutôt  parties  que  témoins...  Mais  ces  reproches  ne 
sont  pas  admis  )  sauf  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  aux  témoignages. — 
A  l'audience  y  les  dépositions  des  témoins  reprochés  sont  lues  ;  et ,  par 
arrêt  des  26  ei  30  août  1825  ,  la  commune  est  déclarée  propriétaire  des 
terrains  litigieux.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  cour  de  Oaen  s'était  réservé ,  par  son  pre- 
mier arrêt  ,  le  droit  d'avoir  tel  égard  que  de  raison  aux  dépofitions  faites 
par  les  babitants  de  la  commune  de  Houiins-Ia-Marche ,  réserve  qui  ne 
viole  aucune  loi;  —  Attendu  que  la  cour  de  Oaen  ,  en  u^ant,  dans  sou 
arrêt  définitif,  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  appartient  d'apprécier 
les  «nquêtes  qui  lui  sont  soumises ,  n'a  pas  cru  que  les  habitants  de  la 
commune  de  Moulins-la-Marcbe  eusfent  un  intérêt  personnel  assez  direct 
dans  l'affaire  pour  que  leurs  déposiiions  dussent  être  rejetées  d'une  ma- 
uière  indélinie  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  23  mai  1827.-0.  0.,  ch.  req.-MM.  Botton  ,  f.  f .  de  pr.-DeMéner- 
ville,  rap.-Vatimeslil,  av.  géo.,c.  contr.-Blanc,  av. 

(3)  (Oom.  de  la  Vcrpillière  C.  Gerin.)  —  La  coub;  —  Attendu  ,  m 
droit ,  que  la  loi  laisse  aux  magistrats  la  faculté  d'admettre  ou  de  ne  pas 
admHtre  les  habitants  d'une  commune  à  déposer  dans  une  conteiïtation 
qui  intéresse  cette  commune  en  corps: —Attendu,  dans  l'espèce,  que  tes 
babitants  de  la  commune  de  la  Verpiliiëre  n'ont  dans  la  cause  un  intérêt 
ni  assez  direct  ni  assez  majeur  pour  ne  devoir  pas  être  entendus  comme 
témoins  y  et  pour  que ,  par  suite,  la  lecture  de  leurs  dépositions  doive  être 
interdite  y —  Ëmendant...,  —  Permet  la  lecture  de  la  déposition  des  lé- 
moins...,  sauf  a  y  avoir  tel  égard  que  de  raison,  etc. 

Du  31  janv.  1829.-0.  de  Grenoble,  2*  ch.-M.  Duboys,  pr. 

(4)  i?«p^«  .*~(Pécuchet  C.  com.  de  Hautot-le-Vatiois.)— La  commune 
de  Hautot-le-Vattois  réclamait  contre  les^poux  Pécuchet  la  propriété  d'un 
•entier.  Admise  à  prouver  plusieurs  faits  tendant  à  justifier  sa  prétention, 
elle  produisit  comme  témoins  plusieurs  de  ses  babitants.  Mais  ils  furent 
reprochés  par  son  adversaire,  comme  ayant  un  intérêt  dans  la  contesta- 
tion. -*  Jugement  y  ei,  sur  Tappel ,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  eu  dal.e 


1829  (3);  V.  aussi  Montpellier,  12  mai  182d,  aff.  préf.  des  Py« 
rénées-Orientales ,  n»  390);  —  3»  D'un  pré  donné  à  bail  par  la 
commune  (Req.,  29  juin  1831 ,  aCf.  Sainte-Maure,  n*  610);— 
4«  D'un  sentier  (Req.,  30  mars  1836)  (4).—  Jugé  eikîore  qu'oa 
doit  considérer  les  babitants  d'une  commune  comme  témoins 
nécessaires  pour  attester  l'existence  ou  la  vérité  d'an  lait  ou  d'un 
usage  local  (Bruxelles,  31  déc.  1828)  (5). 

6ti5.  11  a  encore  été  jugé  :  i'*  que,  dans  une  contestation 
élevée  entre  une  commune  et  l'un  de  ses  habitants  relative- 
ment à  la  propriété  d'une  mare,  la  qualité  d'habitant,  de  pro- 
priétaire, de  membre  du  conseil  municipal  ayant  délibéré  sur  le 
procès ,  d'habitant  d'une  commune  voisine ,  de  parents  oa  alliés 
des  habitants  ou  des  propriétaires,  n'est  pas  une  cause  suffisante 
de  reproches ,  lorsque  les  déposants  n'ont  pas  dans  la  cause  ua 
Intérêt  individuel  (Rouen,  22  janv.  1838)  (6).  Cette  interpréU- 

du  22  mai  1835,  qui  écarte  les  reproches  proposés,  «  atteada  qa'ils  ae 
sont  fondés  sur  aucune  loi.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  ~  Sur  le  troisième  moyen,  relatif  aux  reproehea  contre  es- 
tains  témoins  entendus  dans  l'enquête  de  la  commune ,  que  l'iotérèi  indi- 
viduel d'un  habitant  n'étant  pas  direct  et  immédiat  à  l'objet  de  la  coatei- 
tations  n'était  pas  de  nature  à  faire  écarter  son  témoignage ,  et  que  Is 
dispositions  de  l'art.  283  c.  pr.  civ.  ne  s'étendent  pas  a  ce  cas  -,  rejette. 

Du  30  mars  1836.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pn-Haa,  rap. 

(5)  (Oom.  de  Farciennes  C.  Pilon.)  -*  La  coua;  —  Attendu  qoala 
commune  n'a  eu  de  véritable  intérêt  pour  se  pourvoir  contre  le  jugement 
du  29  mai,  que  du  moment  où  la  veuve  Pitou  s'est  opposée  a  la  lectare 
des  déclarations  des  témoins  reprochés  par  ce  jugement,  contre  lequel 
elle  e'était  réservé  le  droit  d'appel  ;  —  Sur  l'admissibilité  des  reproches  : 
—  Attendu  que  toute  disposition  législative  qui  tend  à  priver  des  citoyens 
de  rexercice  d'un  droit  attaché  à  leur  qualité,  ne  peut  être  susceptible 
d'une  interprétation  extensive  et  doit  se  borner  aux  cas  y  déterminés;  — 
Attendu  que  l'art.  283  c.  pr.  civ.  est  de  cette  catégorie  ,  ei  que  Pénoada- 
tion  des  causes  de  reproche  doit  être  prise  dans  un  sens  limitatif;  — At- 
tendu qup  si  Ton  interprétait  cette  disposition  dans  le  sens  démoostralïf , 
il  en  résulterait  un  arbitraire  qui  aurait  pour  couFéquence  de  rendre  ue 
même  personne  reprochable  devant  un  juge  et  habile  à  déposer  devant  u 
antre;  —  Attendu  que  c'est  pour  prévenir  cet  arbitraire  et  la  diversité 
d'interprétation  ,  que  les  causes  de  reproche  ont  été  précisées  dans  la  loi, 
qui  a  abandonné  toutes  les  autres  causes  de  reproche  à  la  sagesse  des 
tribunaux  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison ,  d'après  les  ciroonsia&cts; 
— Attendu  que  Ton  peut  considérer  comme  véritables  parties  en  cause  lei 
habitants  d'une  commune  qui  plaide  contre  an  individu ,  lors  mèsM 
qu'elle  réclame  un  droit  qui  pourrait  être  avantageux  a  la  généralité  de 
ses  habitants ,  parce  que  la  commune  agit  dans  ce  cas  comme  corps  mo- 
ral et  séparé ,  et  que  chaque  habitant  n'y  figure  point  m  n  Muâ;  —  A&* 
tendu  que  si  l'on  pouvait  considérer  les  habitants  d'une  comamoe  eoeuie 
des  parties  intéressées  dans  les  contestations  que  soutient  radmiaistra- 
tion  locale ,  et  s'ils  étaient  reprochables  de  ce  cbef ,  il  en  réiolterait  qie 
la  preuve  d'un  fait  ou  d'un  usage  local  deviendrait  presque  toajoors  im- 
possible;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  habitants  de  FardeoBCS 
étaient  des  témoins  nécessaires  pour  attester  la  vérité  de  Pusage  local 
qui  prohibait  le  pâturage  des  moutons  sur  les  terres  de  la  commuie,  cl 
que  leurs  dépositions  auraient  dû  être  lues;  —  Par  ces  motiis,  ordonne 
que  les  déclarations  de  ces  témoins  seront  lues  pour  y  avoir»  par  la 
d'après  les  circonstances,  tel  égard  que  de  raison. 
Du  31  déc.  1828.-0.  de  Bruxelles,  3*  cb.-M.  de  GuchieBeere,  c 


(6)  Espèce:  —  (Gancel  C.  com.  de  Orasville.)—  La  propriété  de  la 
mare  de  Orasville  était  l'objet  d'une  contestation  entre  la  commune  de  ee 
nom  et  le  sieur  Gancel ,  propriétaire.  La  commune  admise  à  prouver  la 
possession  de  plus  de  trente  ans  qfu'elle  allègue  fait  entendre  des  iénoini. 
Gancel,  u^ant  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée  par  l'art.  288  c  pr.,re» 
proche  la  plupart  des  témoios,  les  uns  comme  habitants  de  la  coanone, 
d'autres  comme  membres  do  conseil  municipal ,  d'autres  comme  simples 
propriétaires,  bien  que  non  domiciliés  dans  la  commune,  d'autres  comas 
voisins,  d'autres  enfin  comme  parents  ou  alliés  des  témoins  reprochés. 

14  juin  1837,  jugement  du  tribunal  ainsi  conçu:  —  Le  tribunal;  — 
En  ce  qui  touche  les  reproches  cotés  contre  les  dix-neuvième ,  Tïogt-qoa- 
trième  témoins ,  etc.,  comme  étant  habitants  de  la  commune  de  Crasvilîe: 
—  Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  ne  déclare  les  habitants  d^une  eommase 
essentiellement  reprochables  ;  —  Qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  les  dis- 
positions facultatives  de  l'art.  283  c.  pr.;  —  QuVo  adoteitant  que  cet 
article  dût  être  considéré  comme  simplement  énoncialif ,  et  non  liaûtatil, 
il  appartient  aux  juges  d'admettre  ou  de  rejeter  les  reproches  saivaat  les 
circonstances  et  le  degré  d'intérêt  que  les  habitants  témoins  peavenl  av^ 
dans  la  contestation  ;  —  Que,  s'il  faut  être  en  garde  contre  les  déposi- 
tions des  témoins  habitant  la  commune ,  k  cause  de  leur  partîcipaiioa  à 
Tobjet  de  la  contestation ,  il  faut  prendre  garde  aussi  an  résultat  qo^cn- 
tratnerait  le  rejet  absolu  de  leurs  dépositions,  car  one  commune  qui  l'an- 
rait  Doint  d'autres  témoignages  à  inro^uer  qu9  cca;^  4a  ses  liabitaats,  se 


ENQUÊTE.— Chap.  2,  Art.  44,  S  3. 


isi 


tlOD  est  tobdée  sur  ce  cfUe  l'usage  à  la  mare  étant  commun  à  tous , 
rinlérôt  de  chaque  habitant  cesserait  d'élre  direct  et  immédiat) 
— -  2*  Que  les  habitants  d'une  commune  qui  se  prétend  usagère 
d'une  forêt  et  dont  les  droits  ont  été  reconnus  par  un  Jugement 
passé  en  force  de  chose  Jugée,  peuvent  élre  entendus  comme  té- 
moins dans  une  enquête  faite  à  la  requête  de  la  commune ,  et 
ayant  pour  objet,  non  pas  de  fixer  la  nature  et  retendue  ou 
le  mode  de  l'exercice  de  ses  droits  d'usage ,  mais  de  constater 
les  abus  de  Jouissance  de  la  part  du  propriétaire  et  d'établir 
ainsi  le  droit  de  la  commune  à  des  dommages-intérêts  (Poitiers , 
S  Juin  1847,  aff.  Perry,  D.  P.  47. 2. 123,  V.  comme  analogie 
Douai,  18  déc.  1846,  D.  P.  47.  4.  463);— S"»  Que  les  habitants 
d'une  commune  assignée  en  Justice  comme  responsable  des  pil- 
lages commis  sur  son  territoire ,  ne  peuvent  être  reprochés  dans 
la  contre-enquête  tenue  par  celle-ci  (Gand ,  23  Juin  1837}  (1). 
^  5911.  On  a  pensé  pareillement:  1^  que  la  seule  qualité  d'/ia- 
biiant  de  la  commune  qui  produit  le  témoin  ne  le  rend  pas  re- 
procbable  (motif  de  l'arrêt  de  Toulouse,  4  Juin  1828  ,  aff.  Bres- 
soles,  n*  £^27),  ni  la  seule  qualité  de  propriétaire  non  habitant 
(Bourges,  10  Janv.  1831 ,  aflf.  comm.  de  Deval,  n»  480);  — 
i^  Que  les  habitants  propriétaires  d'une  commune,  de  même  que 
leurs  parents,  au  degré  prohibé ,  peuvent  être  entendus  comme 

troaTerait  dans  rimpossibililé  de  faire  la  prenve  d'un  droit  dont  elle  se- 
rait en  boDne  et  valable  possession,  et  qo^on  lui  contesterait  à  tort;  — 
Que  la  justice  doit  donc  venir  à  son  aide  ;  que  les  habitants  d'une  com- 
Diune  sont,  en  quelque  sorte,  des  témoins  nécessaires  comme  le  sont, 
en  matière  de  séparation  dé  corps,  les  domestiques,  lès  gens  de  journées 
et  les  personnes  qui  fréquentent  habituellement  la  maison;  —  Qu'en  pré- 
sence  de  la  dÎTersité  de  jurisprudence  sur  cette  question,  le  moyen  le 
pins  certain  d'éclairer  les  magistrats  et  de  concilier  les  intérêts  des  par- 
ties ,  est  d^ordonner  que  lecture  sera  faite  des  dépositions  d^  t<^moins  re- 
prochés ,  sauf  a  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  ;  ->  Qu'une  pareille  ma- 
nière de  procéder  a  été  sanctionnée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  23  mai  1827  (S.  27.  1,492);  —  Attendu  que,  dans  TappréciatioD  des 
enquêtes,  il  y  aura  a  considérer  si  les  habitants  sont  seuls  témoins ,  on  si 
leurs  dépositions  sont  appuyées  par  d'autres  témoignages  d'individus  en- 
tièrement désintéressés ,  d'individus  n'habitant  pas  la  commune  ou  n'y 
possédant  aucunes  propriétés;  car,  dans  ce  dernier  cas,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  leurs  dépositions  seraient  écartée^  et  rejetées ,  et  pourquoi  elles 
n'inspireraient  pas  de  confiance  ;  —  Qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
l'intérêt  particulier  des  habitants  d'une  commune  diminue  et  devient 
moins  poissant  lorsque ,  comme  dans  l'espèce,  il  se  confond  avec  Tintérêt 
général,  puisqu'il  s'agit  d'une  mare  dont  l'usage  est  commun  k  tous;  — 
Que  l'intérêt  de  chaque  habitant  cessant  d'être  direct  et  immédiat  n'est 
pas  de  nature  à  faire  écarter  entièrement  son  témoignage  ;  —  En  ce  qui 
touche  les  vingt-neuvième,  trente-deuiième ,  trente-troisième  et  trente- 
quatrième  témoins,  qui ,  indépendamment  de  leur  qualité  d'habitants  de  la 
commune ,  ont  encore  été  reproches  parce  qu'ils  étaient  membres  du  con- 
seil municipal  :  —  Attendu  que  la  position  d'un  conseil  municipal  est 
forcée;  -—  Que  ce  n'est  pas  spontanément  qu'il  émet  son  opinion  sur  les 
objets  mis  en  délibération  devant  lui  ;  —  Qu'on  ne  peut  donc  rassimiler 
h  rindividu  qui  a  donné  volontairement  un  certificat  sur  ce  qui  fait  la  ma- 
tière d'un  procès;  --.Que  c'est  ainsi  que  l'a  décidé  la  cour  de  cassation , 
dans  son  arrêt  en  date  du  25  juill.  1826;  —  Quant  aux  cinquième , 
dixième  et  quinzième  témoins  reproechés,  non  pas  comme  habitant  la 
commune  de  Crasville,  mais  seulement  cpmme étant  propriétaires: — Al- 
teodu  que  les  motifs Monnés  à  l'égard  des  habitants  militent  a  plus  forte 
raison  pour  les  simples  propriétaires  en  ladite  commune  ;  —  En  ce  qui 
concerne  le  cinquième  témoin,  qui,  indépendamment  de  sa  qualité  do 
propriétaire ,  aurait  été  reproché  pour  avoir  été  solliciter  deux  individus 
de  déposer  en  faveur  de  la  commune  :  —  Attendu  que ,  si  ce  témoin  a  mé- 
connu avoir  sollicité  P.  et  H.,  il  résulte  cependant  des  explications  par 
lui  données  qu'il  aurait  fait  auprès  d'eux  des  démarches  qui  peuvent  et 
doivent  être  considérées  comme  ayant  eu  pour  but  de  les  engager 'à  faire 
une  déposition  favorable  à  la  commune;— Que,  dès  lors, sa  déposition  ne 
peut  inspirer  de  confiance  an  tribunal; — Quant  aux  quatrième,  huitième, 
seizième,  vingt-deuxième  et  vingt-troisième  témoins   reprochés,  non 
comme  habitants  ou  propriétaires,  mais  seulement  comme  parents  des 
habitants  de  Crasville:  —  Attendu  qu'aucun  reproche  ne  peut  résulter  de 
celte  parenté;  —  Qu'en  plaidoirie,  on  a  peu  insisté  sur  ce  reproche;  — 
Que ,  d'ailleurs ,  si  les  propres  habitants  ne  sont  pas  reprocbables ,  leurs 
parents ,  à  plus  forte  raison ,  ne  peuvent  pas  l'être  ;  —  Relativement  aux 
neuvième,  onzième,  douzième,  treizième,  dii-septième.  dix-huitième, 
Tingtième  et  trente  et  unième  témoins,  reprochés,  non  comme  babiUnts  ni 
propriétaires  ni  parents,  mais  seulement  comme  intéressés,  parce  qu'ha- 
bitant les  communes  voisines,  ils  viendraient,  dans  les  temps  de  séche- 
resse, chercher  de  l'eau  à  la  mare  litigieuse,  et  ramasser,  dans  les  che- 
nint  4e  GraivilU  comme  dans  les  communes  environnantes ,  des  poudres 


témoins  dans  une  instance  civile  où  la  commune  est  partie  plai- 
dante, sauf  aux  Juges  à  avoir  à  leurs  dépositions  tel  égard  que 
déraison  (Bourges,  20  Juill.  1829)  (2). 

597^  Cependant  il  a  été  jugé  :  l«  que  les  habitants ,  appelés 
couenne  témoins  par  la  commune  dans  un  procès  relatif  à  la  pro- 
priété de  terrains  vains  et  vagues,  sont  reprochables  comme  ayant 
un  Intérêt  direct  au  gain  du  procès  :  —  «  La  cour  ;  attendu  qu'il 
n'est  pas  méconnu  que  les  treizième  et  dix-neuvième  témoins  de 
l'enquête  directe  sont  tous  habitants  de  la  commune  de  Butot , 
comme  tels,  parties  intéressées  au  procès,  et  que  leurs  déposi- 
tlonsdolvent  être  rejetées  «(Rouen,  4  mal  1825,  l'"ch.,M.Eude, 
pr.,  com.  de  Butot  C.  d'HuglevIlIe)  ; — 2(»  Que,  dans  une  contes- 
tation relative  à  la  propriété  d'un  terrain  réclamé  par  une  com- 
mune ,  on  doit  admettre  te  reproche  contre  des  témoins  qui  sont 
tout  à  la  toï&  propriétaires  et  habitants  delà  commune  (Toulouse, 
4t  juin  1828)  (3);—  3»  Que  si  la  qualité  d'habitant  n'est  pas  à 
elle  seule  une  cause  de  reproche ,  dans  une  contestation  élevée 
par  une  commune  sur  la  propriété  d'une  brande  servant  à  la  dé- 
paissance  des  troupeaux.  Il  en  est  autrement  lorsqu'à  cette  qualité 
se  Joint  un'  intérêt  individuel ,  par  exemple  si  l'habitant  est 
communiste  de  ce  terrain  (Heq.>  17  Juin  1839,  aS.  Chamblant, 
n«  530). 

pour  la  fabrication  de  la  tuile;  —  Attendu  qu'il  est  impossible  de  soutenir 
que  cea  individus  aient  no  intérêt  direct,  immédiat,  è  la  conservation  de 
la  mare  litigieuse;  —Que  leur  intérêt  serait  bien  éloigné  et  renferroO 
dans  des  bornes  très-étroites,  puisqu'ils  ne  peuvent  venir  chercher  do 
l'eau  à  cetle  mare  qu'avec  la  permission  do  maire,  permission  que  celui  ci 
est  libre  de  leur  accorder  ou  de  leur  refuser,  suivant  les  circonstences  ; 

Admet  les  reprochée  cotés  contre  le  cinquième  témoin  ;  rejette  sa  dépo- 
sition ;  —  Déclare  mal  fondés  les  reproches  invoqués  contre  les  autres 
témoins;  ordonne  que  leurs  dépositions  seront  lues,  sauf  néanmoins  , 
qunnt  à  celles  des  dix-neovième,  vingt-quatrième,  vingt-sixième,  vingt- 
septième,  vingt-huitième,  vingt-neuvième,  trente-deuxième,  trenle-troi- 
sième  et  trente-quatrième ,  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  -—  Appel 
de  la  part  du  sieur  Gancel.  —  Arrêt. 
La  cona  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  conftrnie^ 
Du  22  jany«  1838.-C.  de  Rouen,  V  ch.-H.  Fercoq ,  pr. 

(1)  (Com.  de  Kerchove  C.  A...)  —  La  coub;  —  ...Considérant  que 
l'intérêt  éloigné  et  minime  que  peuvent  avoir  les  habitants  de  la  commune 
dans  l'issue  de  ce  procès  ne  peut  rendre  leur  déposition  suspecte;  que, 
d'ailleurs  ce  sont  des  témoins  nécessaires;  d'où  suit  qu'il  n'y  a  lieu  do 
leur  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  283  c.  pr.  civ.;  -^  Par  ces  mo- 
tifs ,  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  tant  qu'il  a  rejeté  les 
dépositions  des  seize  témoins  de  l'enquête  contraire;  émendant ,  quant  à 
ce ,  déclare  les  reproches  articulés  contre  lesdits  témoins  non  fondés,  etc. 

Du  23  juin  1837.-C.  de  Gand,  1"  ch.-M.  Colinez,  av.  gén.,  c.  conf. 

(2)  (Com.  de  Tbizay  C, com.  de  Sainte-Outrille. )  —  La  coub  ;— Con- 
sidérant que  les  reproches  sont  de  deux  natures;  que  les  uns,  dirigés 
contre  les  quatrième ,  septième  et  quatorzième  témoins ,  sont  motivés  sur 
rinexactitude  dans  les  noms  et  prénoms  sous  lesquels  ils  ont  été  assignés; 
mais  que  ceux  qui  leur  ont  été  donnés  sont  ceux  sous  lesquels  ils  sont 
connus  ou  désignés  dans  le  public;  qu'on  a  donné  avec  fidélité  leurs 
demeures  respectives;  qu'ainsi  aucun  n'a  eu  de  doute  sur  leur  identité; 
—  Que  les  autres  reproches,  dirigés  contre  les  cinquième,  sixième, 
douzième  et  seizième  témoins,  sont  motivés  sur  ce  qu'ils  sont  propriétaires 
dans  la  commune,  ou  parents  de  quelques  propriélaires  ;  qu'à  la  vérité  la 
cour  de  cassation  a  décidé  qu'une  commune  est  un  corps  moral  qui  no  peut 
avoir  de  parents,  et  que  les  individus  qui  la  composent  n'ont  aucun  droit 
particulier,  mais  seulement  collectif, sur  les  biens  qui  en  dépendent;  mais 
qu'on  ne  peut  se  dissimuler  que  tous  ont  intérêt  à  la  conservation  des  biens 
de  la  commune  et  aU  succès  du  procès,  puisque ,  si  la  commune  vient  à 
le  perdre ,  ils  seraient  privés  de  la  jouissance  et  obligés  de  payer  les  frais; 
qu'ainsi  la  cour,  en  ordonnant  que  leurs  déposilions  seront  lues  y  peut  et 
doit  ajouter  ces  mots ,  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  ;  —  Rejette 
les  reproches. 

Du  20  juillet  1829.-G.  de  Bourges ,  l**  cb.-M.  Salle ,  1»  pr. 

(5)  (  Bressoles  C.  com.  de  Moulagrès.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu^il 
est  établi  que  les  premier,  deuxième,  troisième,  quatrième,  sixième, 
huitième  ,  neuvième,  dixième,  onzième  ,  quinzième,  dix-septième,  vingt 
tième,  vingt  et  unième,  vingt-deozième  ,  vingt-troisième,  vingt-quatrième 
et  vingt-cinquième  témoins  de  l'enquête  faite  par  la  commune  de  Moula- 
grès,  sont  propriélaires  et  habitants  de  cette  commune;  qu'ils  ont  un 
intérêt  personnel  et  immédiat  dans  la  contestation;  que  si  leurs  déposi- 
tions étaient  admises,  il  est  évident  qu'ils  auraient  déposé  dans  leur  pro- 
pre cause  ;  —  Attendu ,  sur  le  reproche  adressé  au  douzième  témoin ,  que 
vainement  il  a  été  prétendu  que,  s'il  était  admis,  une  ço^imyoe  Mrait 
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ENQUÊTE.— Chap.  f,  Ant.  14,  S  *• 


On  comprend  que  la  distinction  qae  ces  deux  derniers  arrêts 
semblent  accréditer  entre  les  témoins  qui  sont  tout  à  la  fois  habi- 
tants et  propriétaires  et  ceux  qui  n*ont  qa*une  seule  de  ces  quali- 
tés, ne  peut  avoir  de  yalenr  que  dans  les  cas  où«  soit  des  droits, 
soit  des  utilités  communales  sont  attachés  à  ces  qualités  suivant 
qu'elles  sont  distinctes  ou  réunies.  —  Dès  lors  donc  que  la  par- 
ticipation au  droit  communal  qui  est  litigieux,  résulte  de  la  seule 
qualité  (Thabitant  ou  de  domicilié^  cette  qualité,  dans  le  système 
de  ceux  qui  voient  là  un  intérêt  personnel  et  direct  propre  à 
faire  assimiler  Thabitant  à  une  partie  en  cause ,  doit  suffire  pour 
f^ire  repousser  sa  déposition  en  qualité  de  témoin  appelé  par  la 
commune.  C'est  dans  celte  situation  que  la  plupart  des  difficultés 
se  sont  présentée^.  Aussi  n'y  a-t-il  que  peu  d'arrêts  qui  aient  eu 
à  relever  la  distinction  dont  on  a  parlé  ici. 

6tS.  Au  surplus,  l'opinion  que  la  qualité  d'habitant  de  la 
commune  suffit  pour  que  le  reproche  soit  admis  dans  tous  les  cas, 
a  été  adoptée  par  les  arrêts  suivants  (Poitiers,  7  mars  1823  (1); 
Angers,  16  Janv.  1823,  aff.  Dreux-Brézé,  n<>  210;  Poitiers,  10 
mai  1825,  aff.  Reveillant,  u^  548  ;  16  nov.  1826  ,  aff.  com.  de 
Chefboutonne,  n*  i67*,  Bourges,  7  déc.  1824,  afT.  Mazières, 
cod.'y  14  nov.  1825,  aff.  préf.  du  Cher,  eod,). 

5911.  lin^stpas  même  nécessaire  que  les  tribunaux  con- 
statent spécialement  l'intérêt  direct  et  personnel  des  témoins 
dans  l'instance  (Req.,  10  Juin  1839,  com.  de  Benejacq, 
n»  523-3»). 

580.  Enfin,  à  l'égard  de  l'intérêt  que  les  habitants  peuvent 
avoir  au  gain  du  procès  et  qui  devrait  (aire  écarter  leur  témoi- 
gnage, il  a  été  déclaré  que  son  appréciation  est  dans  le  domaine 
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pr<>sqae  toujours  dans  l'impossibilité  de  rien  prouver;  qae  la  cour  ne  sau- 
rait s'arrêter  à  ooe  pareille  allégation  ;  quMl  faut  bien  distinguer  les  babi- 
lanls  et  propriétaires  d^une  commune ,  toujours  intéressés  à  la  conserva- 
tion des  propriétés  communales ,  avec  ceux  des  babitants  de  la  même 
commune  qui  peuvent  être  sans  intérêt;  que  c^est,  par  conséquent,  le 
cas  de  Tapplication  de  Tart.  283  c.  pr.  ; — Admet  tous  les  reproches  pro- 
posés par  Bressoles  auxdits  témoins  de  Tenquéto  de  la  commune;» Or- 
donne que  leurs  dépositions  ne  seront  pas  lues ,  etc. 
Du  4  juin  1828.-C.  de  Toulouse,  l**  ch.-M.  d'Aldeguier,  pr. 

fl)  (Com.  do  Vooillé  C.  Pageaud.)  —  La  coui ;  —  Considérant  que 
si  1  art.  283  c.  pr.  civ.  n'indique  pas  en  termes  eiprès  comme  motifs  de 
reprocbe  contre  un  témoin  d^être  babilant  ou  propriétaire  dans  la  com- 
mune qui  est  partie  au  procès,  il  ressort  suffisamment  des  termes  et  de 
Tesprit  dudit  article ,  que  les  habitants  ou  propriétaires  dans  une  com- 
mune ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins  dans  un  procès  où  la  com- 
mune est  partie ,  puisque  lesdits  habitants  et  propriétaires  ont  évidem- 
ment un  intérêt  personnel  et  direct  au  succès  de  la  contestation  en  faveur 
de  la  communauté,  et  que  nul  ne  peut  être  témoin  dans  sa  propre  cause; 
•—  Que ,  diaprés  cela,  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  admis 
le  reprocbe  proposé  par  Piatimé  contre  les  témoins  produits  par  la  com- 
mune de  Vouiilé-les-Haris ,  et  reconnus  être  habitants  ou  propriétaires 
dans  ladite  commune. 

Du  7  mars  1823.-G.  de  Poitiers,  2*  cb.-M.  Bodin ,  pr. 

(2)  Etpie$  :  -^  (Cbamblant  C.  com.  de  Thenay.) —  Les  sieurs  Cbam- 
blant  venaient  de  faire  creuser  des  fossés  sur  une  lande  située  dans  le 
territoire  de  la  commune  de  Tbenay.  Cette  commune  a  vu  dans  ce  fait  un 
empiétement  et  elle  a  actionné  les  sieurs  Cbamblant  pour  voir  dire  qu^en 
vertu  d'une  possession  à  titre  de  maître  de  plus  de  trente  ans ,  elle  serait 
déclarée  propriétaire  de  cette  lande. —  Une  enquête  a  été  ordonnée  sur 
les  faits  de  possession  allégués.  La  commune  a  produit  comme  témoins  la 
plupart  de  ses  habitants  et  certains  habitants  des  communes  voisines, 
parents  au  degré  probibé  de  ces  derniers.  Les  défendeurs  ont  proposé  des 
reprocbes  contre  presque  tous  ces  témoins,  en  ce  qu'ils  avaient  intérêt 
dans  la  contestation ,  puisque ,  si  la  question  de  propriété  était  jugée  en 
faveur  de  la  commune ,  ils  jouiraient  par  là  du  droit  d'envoyer  leurs  bes- 
liaux  au  pacage  sur  la  lande  litigieuse.— La  cour  de  Limoges ,  par  arrêt 
•iu  8  mars  1838  (V.  n*>  456) ,  a  admis  les  reproches  vis-à-vis  de  quel- 
iiues'uns  des  habitants  et  de  leurs  parents;  elle  les  arejftés  vis-à-vis  des 
nôtres ,  sans  motif  spécial,  en  se  fondant  sur  ce  que,  si  Ton  admettait  tous 
\es  reprocbes  en  pareil  cas ,  les  communes  seraient  dans  l'impossibilité  de 
prouver  leur  possession.—  Pois  est  intervenu  un  arrêt  définitif  à  la  date 
<Iu  26  mars  1838,  qui  a  déclaré  que  la  commune  avait  prouvé  sa  pos- 
session trentenaire. —  Pourvoi.-—  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Sur  le  premier  moyen  (premier  moyen  contre  l'arrêt  du 
t^  mars  1838) :  ^  Attendu,  en  droit,  que,  dans  le  cas  où  le  reprocbe 
rlevé  contre  un  témoin  appelé  dans  une  enquête ,  ne  repose  pas  sur  un 
texte  de  loi  qui  interdise  l'audition  de  ce  témoin ,  mais  seulement  sur 
rintérêt  que  le  témoin  reproché  pourrait  avoir  à  la  décision  à  intervenir, 
il  apparlientà  la  cour  royale  d'apprécier  souverainement  les  circonstances 


exclusif  des  tribunaux  (Conf.  Req.,  47  mal  18^7,  aff.  eon.  de 
Bourghelles,  n*  523-3<*),  et  il  a  été  jugé,  au  sujet  d'une  ques- 
tion de  propriété  d'une  lande ,  agitée  entre  une  commane  et  vn 
particulier,  qu'une  cour  a  pu,  à  son  gré,  admettre  les  témoignages 
de  certains  babitants  de  la  commune  et  de  leurs  parents,  et  reje- 
ter, au  contraire,  les  dépositions  des  autres  habitants  et  de  leurs 
proches  comme  ayant  un  Intérêt  dans  la  décision  à  Intervenir , 
sans  qu'il  y  ait  ouverture  à  cassation  (Req.,  17  juin  1839  (2). 

—  V.  n«516. 

581.  Dans  un  autre  ordre  d*tdées,  peut-on  yoir  un  intérêt 
suflSsant  pour  faire  écarter  le  témoignage  d'un  individu,  dans  la  cir- 
constance qu'il  aurait  un  procès  identique  à  soutenir  contre  une 
autre  partie ,  et  qu'ainsi ,  II  lui  Importerait  d'obtenir  du  tribunal 
un  précédent  favorable?  II  ne  paraît  pas  que  ce  soit  là  un  cas  de 
reproche ,  quoique  la  loi  fasse  d'un  intérêt  semblable  un  cas  de 
récusation  contre  le  juge  (c.  pr.  378-3^),  mais  une  simple  con- 
sidération dont ,  au  reste,  le  juge  doit  grandement  tenir  compte 
dans  ses  délibérations.  On  est  même  allé  plus  loin;  on  a  jugé  que 
le  reprocbe  ne  doit  pas  être  admis  quoique  le  témoin  ait  un  pro- 
cès identique  avec  l'une  des  parties  de  la  cause  dans  laquelle  il 
était  appelé  à  déposer  (Bourges,  21  mars  1820)  (3);  en  sorte 
qu'à  la  raison  dMntérêt  il  se  joignait  ici  un  motif  de  rivalité  on 
d'inimitié  qui  a  souvent  été  présenté  comme  constituant  un  re- 
proche dans  le  sens  de  l'art.  283. 

68t.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  été  partie  an 
procès,  bien  que  mis  hors  de  cause  par  jugement  interlocutoire, 
peut  être  reproché,  comme  témoin,  par  son  adversaire  (Rennes, 
11  janv.  1840)  (4),  surtout  si  la  déposition  porte  sur  des  faits 

particulières  desquelles  résulterait  cet  intérêt  du  Uamn  et  qui  pourraient 
faire  douter  de  la  sincérité  de  son  témoignage,  et,  par  suite,  de  décider 
si  sa  déposition  doit  être  admise  ou  rejetée  ; — ^Ét  atleadu,  en  fait,  que  la 
cour  royale ,  d'après  Pappréciation  qu'il  lui  apparteaail  de  faire  de  Pin- 
térêt  de  chacun  des  témoins  reprochés  au  résultat  du  procès,  a  pu»  comme 
elle  Ta  fait,  rejeter  quelques-uns  des  témoignages  ou  y  avoir  égard,  sans 
que  la  décision  constituât  aucune  violation  de  la  loi  ;..• — Sur  le  deuxième 
moyen  (deoiièrae  moyen  contre  l'arrêt  du  8  mars  1838)  : — Atteodo  que, 
d'après  l'art.  270  c.  pr.,  les  reprocbes  proposés  contre  ui  témoin  doivent 
être  proposés  avant  la  déposition  de  ce  témoin  ;  qu'ils  doivent  être  préci- 
sés pour  que  le  témoin  puisse  s'expliquer  sur  les  reprocbes  et  poer  que  les 
explications  puissent,  comme  le  sont  les  reprocbes,  être  consignées  sur 
le  procès-verbal  ;—  Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  le 
reprocbe  de  parenté  avec  eux ,  proposé  pas  les  sieurs  Cbamblant  eomtn 
le  témoin  Pommeroux,n'a  pas  été  articulé  avant  la  déposition  ni  consigné 
sur  le  procès  verbal  d'enquête;—  Que,  si  TarL  282  c.  pr.  admet  me 
exception  à  l'art.  270,  pour  les  cas  où  le  reproche  serait  justîGé  par  écrit, 
il  n'est  pas  établi  que  les  sieurs  Cbamblant  eussent  rapporté  aucune  preovt 
écrite  du  reproche  dont  il  s'agit;  que,  dès  lors,  lo  moyen  nVst  jnstifié 
ni  en  fait  ni  en  droit; —  Rejette. 
Du  17  juin  1839.-C.  G.,  cb.  req  .-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Valîgny,  rap. 

(3)  (Veuve  Boteau  C.  Fitz  James.)  —  La  couk  ;  — -  Considérant  que  le 
reprocbe  est  tiré  de  ce  que  les  deux  témoins  reprochés  ont,  an  tribunal  de 
première  instance  qfui  a  rendu  le  jugement  dont  est  appel,  nn  procès  avec 
l'intimé  pour  des  droits  d'u$age  qu'ils  réclament  contre  lui ,  et  que  leurs 
dépositions  peuvent  reposer  moins  sur  la  vérité  que  sur  le  désir  de  fiin 
naître  un  préjugé  avantageux  à  leur  intérêt  si  les  appelants  réussissaient, 
ou  sera  l'espérance  de  les  voir  à  leur  tour  déposer  favorablement  dans 
leur  affaire  s'ils  sont  appelés  en  témoignage  ;  mais  que  la  conr  ne  pc«( 
admettre  d'autres  reprocnes  que  ceux  établis  par  la  loi,  et  qu'il  n'en  est 
exprimé  aucun  de  ce  genre;  —  Que  l'on  trouve  bien  an  titre  de  la  Récu- 
sation qu'un  juge  peut  être  récusé  s'il  a  on  différend  sur  une  question  pa- 
reille avec  celle  qui  s'agite  entre  les  parties  ;  mais  que  la  loi,  en  distingoait 
la  cause  de  reproche  et  de  récusation ,  interdit  par  là  aux  tribunaux  le 

fiouvoir  de  les  confondre;  —  Que  la  cour  ne  se  dissimule  pas  cependaat 
e  danger  de  certaines  positions  ;  mais  que  le  retnède  est  dans  le  droit 
qu'elle  a  d'avoir  pour  les  dépositions  de  témoins  tel  égard  que  de  raison; 

—  Fait  acte  de  la  déclaration  de  M*  Mater  qu'il  n'insiste  pas  sur  le  re- 
proche par  lui  proposé  contre  le  troisième  témoin  de  l'enquête  des  ap- 
pelants; -^  Et  sans  avoir  égard  à  ceux  fournis  contre  le  premier  et  m 
second,  —  Ordonne  que  leurs  dépositions  seront  lues,  sauf  à  y  avoir  Isl 
égard  que  de  raison ,  elc« 

Du  21  mars  1820.-C.  de  Bourges,  !»•  ch.-M.  Sallé,  f»pr. 

(4)  (  Yvon  C.  Nogues.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  qn'Èionvre  pên  et 
fils,  entendus  comme  témoins  dans  l'enquête,  ont  figuré  an  pioeie  i 
demandeurs  principaux  et  comme  intimés,  et  n'ont  été  mis  hors  de 
que  par  Parrêt  interlocutoire  du  9  fév.  i 839  ;  que  leurs  eonelotioM  é 
dirigées  plus  particulièrement  contre  Nogues,  qu'ils  paraiflsaieat  rlg- 
comme  leur  principal  obligé  et  par  conséquent  conSme  leor  vdrilaUe 


ENÛUftTE.— CiîAP.  S,  Art.  44,  Ç  â. 
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qui  Mraiemt  été  Pobiet  d*one  arlicnlatton  de  sa  part  «  attendu 
quMl  ne  peut  se  présealer  comme  témoin  pour  établiria  preuve 
des  faits  qu'il  avait  posés  lui-même  en  lustice  et  demander  à 
vérifier  »  (Bruxelles»  t7  Janv.  1855,  l'^ch.,  aff.  Hotton),  et  que, 
lorsqu'on  particulier  paraît  avoir  conservé  un  intérêt  dans  les 
frais  du  procès,  ses  parenis  sont  reprocbables  (Nancy,  l^cb., 
23  Juin  4842,  M.  Mourot,  pr.,  aflT.  comm.  deCbeniménil  C.  do 
Vaudechamps ,  extrait  de  M.  Garnier,  Jur.  de  Nancy ,  V.  Té- 
moin ,  n*  4). 

6 8S.  Intérêt  d'ùffûetion  ou  d'animotité,  ^*>  L'art.  283,  moins 
'sévère  que  l'art.  578,  n'a  pas  fait  de  ces  circonstances  des  cas 
de  reproches ,  mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que, 
quoiqu'à  l'égard  de  l'affection ,  le  législateur  n'ait  mentionné 
que  la  parenté  et  qu'il  n'ait  même  admis  le  reproche  que  Jusqu'au 
degré  de  copsin  issu  de  germain ,  cependant  la  parenté  an  delà  de 
ce  degré,  l'aiaUiébiea  coonne  qui  lie  les  personnes,  le  dévouement 
qu*un  individu  a  toniours  montré  pour  un  autre,  la  reconnaissance 
en  ers  un  bienfaiteur,  etc.,  etc.,  que  toutes  ces  circonstances,  en 
un  mot ,  doivent  être  prises  en  très-sérieuse  coostdération  par 
le  }nge.  — •  Sous  ce  rapport,  les  magistrats  doivent  même  donner 
attention  aux  habitudes  d'intimité  qui  lient  les  témoins  outre  eux, 
non ,  certes ,  ponr  y  puiser  une  cause  de  reproche ,  mais  pour 
déterminer  dans  leur  sagesse  la  confiance  que  mérite  leur  témoi- 
gnage. 

684.  Dans  ce  dernier  ordre  d'idées  »  on  a  décidé  que  la 
parenté  existant  entre  deux  témoins  n'était  pas  une  cause  de  re- 
proche (V.  n*  460)  y  ni  le  conoabinage,  même  adultérin  (Paris, 
il  féV.  i81S)(i). 

fkBfk.  A  l'égard  de  rinlmitié  qui  est  aussi  un  cas  de  re- 
proche contre  le  Juge  (c.  pr.  ,  578-9*),  elle  n'est  pas  prévue 
non  plus  par  l'art.  285.  Il  a  oependaat  été  Jugé  que  la  ctrcon- 
stanoe  qu'un  procès  existe  entre  un  témoin  et  la  partie  contre 
tes  Intérêts  de  laquelle  11  doit  déposer,  est  une  cause  suffisante 
de  reproche  (Limoges,  22  fév.  1839)  (2). — Mais  cet  arrêt  va  trop 

vorsaire  ;  qu'il  est  contraire  k  toutes  les  idées  de  raison  et  de  justice  qn'one 
même  persoDoe  eoit  partie  et  témnin  dans  les  mêmes  contesiatioM,  et  que 
SCS  déclaralioDS  puissent  influer  sur  le  sort  de  la  cause  ;  qo^on  ne  saurait 
V  trouver  les  garanties  d^impartialité  et  de  siocérité  qui  seules  peuvent 
faire  accorder  une  pleine  confiance  aux  dépositions  des  témoins  ;  —  Con- 
sidérant que  les  reproches  proposés  contre  les  témoins  ne  sont  qae  les  in- 
dactions  que  Ton  peut  tirer  des  faits  appris  contré  leur  véracité  et  par  suite 
contre  la  foi  due  à  leurs  témoignages  afin  de  les  faire  rejeter;  qu^il  est  donc 
impossible ,  par  la  nature  même  des  choses ,  que  la  loi  puisse  fixer  inva- 
riablement les  causes  de  reproches  ;  quVIles  sont  nécessairement  aban- 
données à  ^appréciation  do  magistrat;  d^où  suit  que  la  disposition  de  Part. 
S85  c.  pr.  est  simplement  indicative  et  non  limitative.  —  Par  ces  motifs, 
admet  les  reproches  proposés  contre  Etieovre  père  et  fils,  et  déclare  en 
conséquence  que  leurs  dépositions  ne  seront  point  lues.  Dépens  réservés. 
Du  11  janv.  1840.-C.  de  Rennes,  2*  ch.-BI.  Le  Mtniby,  coos.  pr. 

(1)  Btpicê  :  —  (Époux  Labarre.)  —  La  dame  Labarre  avait  été  ad- 
mise à  la  preuve  des  faits  par  elle  articulés  à  Pappui  d'une  demande  en 
séparation  de  corps.  An  nombre  des  témoins  quVlle  produisit,  se  trou- 
vaient un  sieur  D...  et  une  demoiselle  P.*.  —  Labarre  les  reprocha 
comme  vivant  en  concubinage  notoire  et  d'autant  plus  scandaleux ,  que 
D...  était  marié.  La  loi,  disait-il,  n'a  pas  spécifié  toutes  les  causes  de  re- 
proche ;  en  traçant  quelques  exemples,  elle  s^eo  est  remise  k  la  prudence 
des  juges  pour  étendre  la  règle  générale  et  écarter  toute  èéposîtion  sus- 
pecte :  or,  lorsqu^il  s^agissait,  comme  dans  la  cause,  de  relâcher  le  lien  du 
mariage,  ne  doit-on  pas  repousser  des  témoins  qui  affichent  ouvertement 
leur  mépris  ponr  ce  lien,  et  blessent  par  leur  conduite  la  morale  publique? 
Il  ^'appuie  en  outre  sur  ce  passage  des  loslilules ,  titre  des  testaments  : 
iV^7ue  tï  quos  Ugesjubent  improbot  esse ,  possunt  in  numerum  iesUum  adhi" 
beri, —  Jugement  du  tribunal  de  Melun,  qui  rejette  ce  système.  —  Appel. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  reproches  proposés  par  Labarre  ne  sont 
pas  do  nombre  de  ceux  déterminés  par  la  loi;  qu^il  appartient  aux  juges 
de  les  apprécier  et  de  n^y  avoir,  en  jugeant  le  fond,  que  tel  égard  que  de 
Taison  ;  —  Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  il  fév.  1815.-C.  de  Paris. 

(2)  (Corret  C.  Margaineet  Larivière.)  —  La  cotJi; — Attendu,  rela- 
livement  à  Etienne  Redon  ,  quUl  a  été  reproché  parce  qu'il  est  en  procès 
avec  Margaine;  —  Attendu  que  Part.  283  c.  pr.  n'est  pas  limitatif,  mais 
cculemeot  indicatif;—  Que  des  causes  de  reproches  autres  que  celles 
énoncées  dans  cet  article,  lorsqu'elles  sont  de  nature  à  détruire  la  confiance 
que  doit  inspirer  le  témoin ,  doivent  être  a^^simtlées  à  celles  indiquées  par 
le  législateur,  et  faire  écarter  la  déposition  des  témoins  ;  — Attendu 
qu'Etienne  Redon  reconnaît  qu'il  est  en  procès  avec  Margaine  ;  ^  Que 
l'opyositlon  ^uieiists  entre  eux  suffit  pour  faire  admettre  le  reproche  s  — 


loin,  et  l*on  ne  saurait  voir  là  inimitié  eapttale,te9  agressions  ou 
menaces  qui  font  écarter  le  juge  :  ce  n'est  là  qu'un  cas  de  pure 
considération. — Aussi,  et  à  plus  forte  raison,  ne  peut-on  repro- 
procher  :  1*  le  témoin  contre  lequel  l'une  des  parties  n'a  intenté  un 
procès  tinedepnis  llnstance  dans  laquelle  il  doit  déposer  (Bourges, 
30  nov.  1830  (3) ,  arg.  conf.  Req.,  24  Juin  1828,  alT.  Trumeau, 
V.  n*465);  ce  serait  un  moyen  par  trop  facile  d'écarter  un  témoin 
dont  aurait  à  redouter  la  déposition  ;— 2*  Le  juif  appelé  à  déposer 
dans  un  procès  contre  on  chrétien  ,  c  attendu  que  la  qualité  de 
juif  ne  s'oppose  pas  àce'qu'onjulfsoitreçuen  témoignage,  parce 
qu'aucune  lot  ne  le  défend  »  (Colmar,  26  Juin.  1814,  aff.  Lang 
C,  Leyser) ,  quoique  anciennement  ce  fût  là  un  cas  de  reproche. 

580.  Intérêt  d^amour  propre,  de  défent^  ou  de  protection. 
— Peut-on  reprocher  celui  qui  a  sollicité ,  fait  des  demandes 
dans  l'Intérêt  d'une  partie?  —  L^affirmalive  ne  doit  être  admise 
à  nos  yeux  que  dans  le  cas  où  l'intervention  du  solliciteur  ou 
agent  est  de  telle  nature  qu'il  soit  responsable  de  la  perte  du 
procès;  c'est  qu'en  cas  pareil,  en  effet,  il  est  réellement  partie 
dans  le  débat. — Toutefois,  il  a  été  décidé:  1*  que  les  démar- 
ches auxquelles  s'était  prêté  un  individu  pour  amener  une  des 
parties  à  transiger  et  qui  supposait  de  sa  part  une  connaissance 
plus  on  moins  approfondie  de  l'affaire ,  lui  avaient  imprimé  le 
caractère  de  conseil  de  cette  partie,  et  qu'à  ce  titre,  il  élait  ré- 
cusable (Rennes,?  janv.  1828,  aff.  Jacquin);  —  2^  Qu'un  témoin 
est  reprochable  s'il  a  sollicité  d'un  autre  témoin  une  déposition 
favorable  (Rouen,  22  janv.  1838,  aff.  Gancel,  n*  325). 

6S7.  La  qualité  d'avocat  de  la  partie  qui  l'a  appelé  comme 
témoin  est-elle  nn  cas  de  reproche?  Oui,  d'après  on  arrêt 
(Bruxelles,  17  mars  1834)  (4)  — Jugé,  au  contraire  que  cette 
qualité  ne  suffit  pas  pour  faire  admettre  le  reproche ,  sauf  aux 
jnges  à  avoir  au  témoignage  tel  égard  qne  de  raison  (Caen ,  8 
août  1844)  (3). —  Cette  solution  est  plus  légale,  car  le  code  n'a 
pas  reproduit  la  déposition  de  la  loi  uU,  au  Dig.,  De  testibus^  qui 
écartait  le  témoignage  de  l'avocat  (V.  n*  484,  où  nous  avons  exa- 

Admet  le  reproche  proposé  contre  Etienne  Redon  ;  —Déclare,  en  con« 
séquence ,  qu'il  ne  sera  pas  entendu. 

Du  22  lév.  1839 .-G.  de  Liaiogei!,  3*ch.-M.  Lava«d'<iOttilat ,  pr. 

(3)  (Aufrère  C.  Débite.)  —  La  coua  ;  -—  Considérant ,  en  ce  qui  con* 
cerne  Amicbot,  qu'a  la  vérité  il  existe  on  procès  entre  lui  et  la  demoi^ 
selle  AoTrère,  mais  que  l'action  a  été  intentée  contre  lui  par  la  demoiselle 
Aufrère ,  postérieurement  à  celle  introduite  contre  les  sieur  et  dame  De* 
bize  ;  —  Que  si  on  pareil  reproche  pouvait  être  admis,  il  en  résulterait 
qu'on  pourrait  écarter  les  témoins  qu'on  aurait  le  plus  a  redouter,  en  leur 
intentant  des  procès  quelque  temps  avant  leur  déposition  ;  —  Qu'au  eur« 
plus,  le  sieur  Amicboi  ne  se  trouvant  dans  aucun  «les  cas  prévus  par  l'arU 
283,  sa  déposition  doit  rester,  sauf  k  y  avoir  tel  égard  que  deraisoa. 

Do  30  nov.  1830.-C.  de  Bourges,  1**  ch.-M.  Dubois^  f.  L  de  pr. 

(4)  (Pellenberg  C,  Macs.)  —  La  cotja  ;  —  En  ce  qui  concerne  les  re- 
proches proposés  contre  MM.  Redemans  et  Vanderslracten  :  ~  Attendu 
que  l'art.  283  c.  pr.  ne  limite  pas  les  causes  de  reproches  qu'on  peut  pro- 
poser contre  un  témoin,  et  qu'il  est  laissé  à  la  prudence  do  magistrat  d'en 
admettre  d'autres,  souvent  plus  puissantes  et  plus  fondées  que  celles  qui 
y  sont  mentionnées  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  M.  F.-J.  Redemans 
a  été  Pavocat  de  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  il  est  appelé  comme  té- 
moin, et  que  depuis  le  décès  de  M.  Pellenberg,  il  a  été  en  cause  comme 
exécuteur  testamentaire  ;  que  même  la  demande  pour  assigner  les  témoins 
pour  l'enquête  directe  a  été  faite  par  Bf*  Raowel,  comme  occupant  pour 
M.  Pellenberg  fils,  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  de  feu  son  père,  et 
ponr  M.  l'avocat  Redemans,  en  qualité  d'eiécuteur  testamentaire  ;  — 
Attendu  qu'il  est  admis  en  jurisprudence  qu'on  avocat  ne  peut  être  le  té- 
moin du  client  auquel  il  a  prêté  son  ministère  {lex  ulL,  ff.  De  testihus)^ 
et  qu'il  est  d'ailleurs  de  principe  que  nul  ne  peut  être  témoin  dans  sa 
propre  cause,  dViù  11  soit  qo'il  existe  uniloohle  motif  pour  écarter  la  dé- 
position dont  il  s'agit;  —  Attendu  qne  la  qualité  de  M.  Vanderstraeten, 
comme  fondé  de  pouvoirs  de  Pellenberg  fils,  et  comme  administrateur  do 
la  succession  bénéficiaire,  est  une  raison  suffisante  pour  admettre  le  re- 
proche par  la  partie  Maes  ;  •—  Dit  que  MM.  Redemans  et  Vanderstraeten 
ne  seront  point  entendus  comme  témoins,  etc. 

Du  17  mars  1834.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  1**  ch. 

(5)  (Com.  de  Bricqueville  C.  Fremin-Lesprès.)  — -  La  cooii;  —  GonH- 
dérant,  relativement  à  M*  Pilvesse,  cinquième  témoin  de  l'enquête  princi- 
pale, et  à  M'  Jehenne,  premier  témoin  de  la  contre-enquête,  que  leur 
qualité  seule  d'avocats  de  la  partie  qui  invoque  leur  témoignage  ne  soflit 
pas  pour  faire  admettre  le  reproche  coté  contre  eux  ;  -^  Qu'ainsi  H  y  a  lien 
d'admettre  leur  témol^uage ,  sauf  k  y  avoir  tel  égard  qne  de  raison  ;  -^ 
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miné  la  fnestiofi  de  savoir  fil  l'atoMt  4iii  a  plajdé  dans  la  cause 
peut  y  déposer). —  Il  paratt  Inutile  de  faire  remarquer  que  l'avo- 
cat peut  et  doit  même  se  dispenser  de  a'eipliquer  touchant  les 
faits  qui  ne  lui  ont  été  révélés  que  par  suite  de  la  cooflauce  obli- 
gée qu'on  a  dû  avoir  on  lui. — V.  Révélation  de  aecret;  V.  aussi 
le  numéro  qui  suit  relatif  au  conseil  et  n*  484. 

ftS8.  Que  décider  à  l'égard  du  mandataire?  — Jugé:  1^  que 
e*e8t  là  an  cas  de  reproche  (Poitiers,  12  déc.  1837)  (1)  ;«2»  Que 
celui  qui  est  à  la  fois  le  conseil  et  le  mandataire  de  Tune  des 
parties  doit  être  écartée  comme  témoin  (Bourges,  20  juillet 
1851)  (2);  -—  3^  Que  le  fondé  de  pouvoir  d'une  partie  en  cause , 
qui  administre  une  succession  bénéficiaire  acceptée  par  son  man- 
dant, est  reprochable  (Bruxelles,  17  mars  1834 y  aff.  Pelleoberg, 

y.  D«  53e). 

Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  témoin  qui  a  été  le  manda- 
taire de  l'une  des  parties  avant  le  procès  et  qui  est  appelé  à  dé- 
poser sur  les  faits  qui  ont  été  l'objet  de  son  mandat ,  n'est  pas 
reprochable  de  ce  chef ,  alors  qu'il  n'est  nullement  établi  qu'il 
aurait  personnellement  un  intérêt  quelconque  dans  Taffaire 
(Bruxelles,  25  juill.  1842)  (3);  —  Et  qu'un  courtier  n'est  pas 
non  plus  reprochable  comme  témoin  dans  les  affaires  dans  les- 
quelles il  a  exercé  les  fonctions  de  son  état  (Bruxelles ,  28  déc. 
1821 ,  V^  ch.,  air.  N...).  —  Il  nous  semble  que  si  le  reproche 
peut  être  admis  contre  un  mandataire  ce  ne  doit  être  qu'autant 
que  le  témoin  est  Intéressé  au  débat  comme  responsable  de  sa 
gestion  et  en  quelque  sorte  comme  partie ,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
mis  en  cause. 

6811.  A  l'égard  des  mandataires  légaux,  on  a  regardé  comme 
sujets  à  reproches:  P  les  Ingénieurs  d'une  ville  dans  un  pro- 
cès où  il  s'agissait  de  savoir  si  les  ouvrages  dont  lis  avaient  été 
chargés  devaient  être  détruits  (Amiens,  26  nov.  1825)  (4);  — 
V  L'administrateur  d'une  succession  bénéficiaire,  ou  l'exécuteur 
testamentaire  (Bruxelles «  17  mars  1834,  aff.  Pelleoberg,  V. 
n<>537). — Jugé,  toutefois,  que.l'agent  provisoire  d'une  faillite  qui 
a  cessé  de  l'être  longtemps  avant  son  audilion,  est  valablement 
assigné  comme  témoin  dans  une  affaire  concernant  cette  faillite. 
«  Attendu ,  porte  l'arrêt,  que  s'il  a  procédé  comme  agent  provi- 

En  ce  qni  lonche  le  reproche  coté  contre  Je  septième  térooio  de  TenquMc 
de  la  commune  :  —  Considérant  que  Nicolas  Adam  n^est  pas  môme  Pm- 
fttitutear  salarié  de  la  commune  de  Bricqoeville-sur-Mer  ;  —  Qo^aiosi  il 
n'existe  aucune  raison  d'écarter  ou  même  de  suspecter  sa  déposition  ;  — 
Quant  aux  reproches  cotes,  contre  les  treixième,  quatorzième ,  quinzième 
vi  seizième  témoins  de  l'enquête  de  la  commune  :  —  Considérant  que  l'o- 
pinion qu'ito  ont  pu  émettre  dans  le  conseil  municipal  de  Briaqueville  ne 
peut  équivaloir  k  on  certificat  donné  sur  les  faits  du  procès,  et  que  dès 
lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  rejeter  leurs  dépositions  d^une  manière  absolue: 
que  seulement  il  y  a  lieu  de  n'y  avoir  que  tel  égard  que  de  raison  ;  — 
Quant  au  troisième  témoin  de  la  contre-enquête,  M*  Guillot,  notaire: 
—  Considérant  qu'il  ne  sulBt  pas  qu'il  ait  reçu  l'acte  dont  il  s'agit  pour 
que  le  reproche  coté  contre  lui  soit  admis  ;  —  Qu'éloigner  le  témoignage 
des  notaires  qui  ont  reçu  les  actes  attaqués  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux  serait  souvent  se  priver  de  lumières  utiles  pour  la  découverte  de  la 
Térité;  <—  Que  l'on  ne  cite  d'ailleurs  aucun  fait,  aucun  acte  qui  puisse 
faire  ranger  M*  Guillot  dans  la  classe  des  témoins  déclarés  reprochables 
par  la  loi;— Que  cependant,  va  les  circonstances  de  la  cause,  il  y  a  lieu, 
tout  en  déclarant  à  tort'le  reproche  coté  contre  lui ,  d'ordonner  que  sa 
déposition  ne  sera  lue  que  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison;— Par 
ces  motifs,  ^  Dit  k  tort  le  reproche  coté  contre  Adam ,  septième  té- 
moin de  l'enquête  principale  et  ordonne  que  sa  déposition  sera  lue  :  -~ 
Dit  à  tort  également  les  reproches  cotés  contre  les  cinquième,  treizième, 

Suatorzième,  seizième  témoins  de  l'enquête  principale,  premier  et  troisième 
e  la  contre-enquête;  —  Dit  que  leurs  dépositions  seront  lues,  sauf  néan- 
moins a  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 
Du  8  août  1844.-C.  de  Gaen»  l**  ch*-HM.  Rousselin,  i«pr. 

(1)  (Gillet  C.  Lemaire. )  —La  goub;  —  Attendu  que  le  but  du 
législateur,  en  proclamant  l'art.  283  c.  pr.,  a  été  évidemment  d'écar- 
ter la  déposition  de  toute  personne  dont  le  témoignage  pourrait  être 
sospeelé  de  partialité;  que,  dès  lors,  son  inteotion  a  dû  être  de  laisser 
aux  juges  l'appréciation  des  circonstances  qui  peuvent  influencer  la  dé- 
claration d'un  témoin  ,  et  que  de  là  on  conclut  avec  raison  que  les  dispo- 
sitions de  cet  article  sont  indicatives  et  non  limitatives;  —  Attendu ,  en 
fait,  que  le  témoin  reproché  par  l'intimé  a  été  reconnu  par  l'un  des  ap- 
pelants pour  son  mandataire ,  et  qu'en  cette  qualité  ce  témoin  peut  être 
réputé  porter  à  sou  mandant  un  intérêt  de  nature  à  faire  suspecter  son 
témoignage;  —  Met  à  néant  l'appel,  etc. 

Dtt  12  déc.  1837.*C.  dft  Poitiers,  1'*  ch. 


soire  de  la  faillite,  cette  qualité  avait  cessé  bien  longtemps  ifa«t 
son  audition  comme  témoin  »  (Rennes,  5*  cli.,29nov.  18S0«  aff* 
Lescouexer  C.  faill.  Lecudon). 

640.  Intérêt  résultant  du  beioin  dû  se  ménager  Vappui  <m  Ut 
bonnes  dispositions  dh  t^nedes  parties,  —  Le  mendiant  eet-U  re- 
prochable, lui  qui  dépend  en  quelque  sorte  de  tout  le  monde? 
Non,  évidemment*,  car  on  pourrait  dire,  avec  une  égale  raison, 
que  la  liberté  natt  pour  lui  précisément  de  cette  dépendance  qui 
le  met  dans  la  nécessité  de  se  ménager  la  bienveillance  de  tout 
le  monde  ^  et  que  s'il  s'élève  au-dessus  de  cette  considératton, 
c'est  que  l'intérêt  seul  de  la  vérité  dicte  son  témoignage  (arg. 
Rennes,  12  fév.  1810,  aff.  N... ,  V.  n*  297).—  Mais  11  faot  en 
revenir  à  la  lot ,  et  l'exclusion  ne  a'y  trouve  pas  à  l'égard  des 
mendiants. 

5  4 1 .  La  qualité  de  débiteur  n'est  pas  non  plus  an  nombre  des 
moyens  de  reproches  établis  par  la  loi  (Rennes,  4Juill.  1814, 
aff.  Roussler,  n*  475).  Cependant  des  arrêts  ont  admis  la  Ibèse 
.contraire  (ReJ.,  5  ]uill.  1820,  aff.  Carrez-Vacherias,  n^  519-1% 
Colmar,  19  nov.  1841 ,  aff.  Fegers,  n*  487). —  Jiigé  spéciale* 
ment  que  le  débiteur  d'un  légataire  universel  qni  poursuit  la 
vériflcation  d'écriture  d'un  testament  olographe,  est  reprochable 
(Bruxelles,  9  mai  1838,  aff. ^Hagemane ,  V.  n»  S19-3*);  mais 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  témoin  qui  aurait  souscrit  au  profit 
et  à  l'ordre  de  ce  légataire,  banquier,  des  effets  non  échus  (même 
arrêt). —  Un  autre  arrêt  décide  encore,  mais  toujours  à  tort» 
que  le  reproche  est  fondé  lorsque  l'obligation  du  débiteur  est 
assez  considérable,  respectivement  à  son  état  de  fortune,  pour  le 
placer  dans  une  véritable  position  de  dépendance  à  l'égard  de  son 
créancier  (Limoges,  8  mars  1838,  aff.  corn,  de  Tbenay,  s*  456). 

649.  On  a  vu  plus  haut  n*  494que  les  serviteurs  et  domesti- 
ques étaient  reprochables ,  ce  qui  est  ia.consécration  du  principe 
d'exclusion  des  témoins  qui  se  trouvent  dans  un  certain  état  de 
dépendance  à  l'égard  de  l'une  des  parties.  —  Décidé  que ,  dans 
une  enquête  sur  l'exploitation  d'une  pièce  de  bois,  le  garde  par- 
ticulier de  l'exploitation  peut  être  reproché  à  cause  de  son  Inté- 
rêt personnel  (  ReJ.,  15  fév.  1837,  aff.  Hubert,  v«  Oblig.). 

64S.  Quant  au  fermier  ou  colon  partialre  »  deux  arrêts  ont 


(2)  (Bosset  C.  Paillard.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  c?l  re- 
connu que  le  sixième  témoin  a  assisté  l'iiitimé,  comme  conseil  tt  man- 
dataire dans  la  liquidation  ;  qu^à  raison  de  cette  qualité  ^  riodépendauce 
et  rimpartialité  de  ses  déclarations  seraient  justement  suspectes;  —  At- 
tendu qu'à  cet  égard  les  dispositions  de  Tart.  283  c.  pr.  n'étant  point 
limitatives ,  le  mérite  du  reproche  articulé  est  légalement  soumis  a  Pap- 
préciation  de  la  cour  ;  —  Admet  le  reproche  éle?é  contre  le  sixième  té- 
moin; dit,  en  conséquence^  que  sa  déposition  ne  sera  pas  Inc. 

Du  20  juill.  1831.-C.  de  Bourges,  1^  ch.-M.  Mater,  f  pr. 

(3)  (Syndics  Vassieux  C.  Hap  et  comp.)  —  Là  coca;  ^  Attende  qn'^fl 
ne  conste  nullement  que  le  témoin  reproché  aurait  personnellement  on 
intérêt  quelconque  dans  la  cause  qui  fait  l'objet  de  Te nquéte  uoni  il  s'agit  ; 
que  la  circonstance  que  ledit  témoin  aurait  exercé  un  mandat  de  la  pan 
de  Vassieux  envers  les  intimée,  mandat  qui  depuis  longtemps  a  reca  sa 
complète  exécution ,  n'est,  pas  de  nature  à  fonder  un  reproche  ;  -^  At- 
tendu que  la  lettre  invoquée  par  les  intimés  et  écrite  par  le  téraoîo  à 
Vassieux  ne  constitue  pas  un  certificat  dans  le  sens  de  la  loi;  —  Déclare 
le  reproche  non  fondé,  etc. 

Du  25  jiiiU.  1842.-G.  d'appel  de  Bruxelles  »  fcb. 

(4)  (Flocquet  C.  ville  de  Saint-Quentin.)  ^  La  GOOt;  —  En  ce  qui 
touche  le  fond,  et  d^abord  relativement  à  la  question  de  savoir  si  Floquel 
peut  être  reçu  à  proposer  des  reproches  contre  trois  témoins  eotenént 
dans  Penquéte ,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  proposés  à  l'instant  de  la  déposi- 
tion desdils  témoins:— Considérant  qu'en  supposant  que  cette  fin  de  noD- 
recevoir  fût  fondée ,  elle  a  été  couverte  et  abandonnée  par  la  ville  do 
Saint- Quentin,  puisqu'elle  ne  s'en  est  pas  prévalue  en  première  instance, 
et  qu'elle  a  de  suite  consenti  à  discuter  les  reproches;  —  Helativement  à 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'admettre  ces  reproches  :  —  Considé- 
rant que  Pelletier,  ingénieur,  ayant  été  le  mandataire  de  la  ville  de 
Saint-Quentin  ,  pour  l'exécution  des  travaux  dont  se  plaint  Floquet,  est 
évidemment  intéressé  à  défendre  son  ouvrage ,  et  par  conséquent  ne  peut 
être  entendu  comme  témoin;  —  Que  Desmarets  étant  sergent  de  police  et 
Lemaire  garde  champêtre  de  la  yille  de  Saint-Quentin ,  se  trouvrnt  avoir 
des  qualités  qni  les  placent  dans  la  dépendance  de  cette  commune ,  et 
rentrent  dans  la  catégorie  de  celles  que  l'art.  283  c.  pr.  civ.  indiqua 
comme  motifs  de  reproche  ;  —  La  cour  infirme  ;  admet  Im  reoioches 
proposés  contre  Pelletier,  Desmarets  et  Lemaire,  etc. 

Du  26  nov.  1825.-C.  d'Amiens.-M,  de  Maleriile,  i'^ft. 
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bien  r6Connn  qnd  la  loi  ne  mettait  pas  cette  qualité  an  nombre 
d«s  causes  qui  peuvent  motiver  le  reproche  d*un  témoin  (Amiens, 
33BOV.  1832,  air.  DhervilIy,nM79;  Poitiers,  16  Juin  1825,  aff. 
Mourgaud,  n*  339-5^},  mais  ce  principe  trop  absolu  n'a  pas  été 
accepté  par  une  cour,  qui  a  déclaré,  au  contraire,  que  le  reproche 
était  légitime  lorsque  l'intérêt  personnel  du  colon  partialre  au 
succès  de  la  contestation  était  assez  important  pour  faire  douter 
qu'il  sacrifierait  à  cet  intérêt  la  vérité  et  la  foi  du  serment  (Li- 
moges ,  8  mars  1838,  aff.  com.  de  Thenay  ,  n*  456).— Toutefois 
11  a  été  jugé  que ,  dans  une  enquête  tendant  à  vérifier  si  l'auteur 
d'un  testament  était  sain  d'esprit  quand  il  l'a  fait ,  on  ne  peut  re- 
procher le  témoin  qui  aurait  été  le  fermier  du  testateur,  sur  le 
motif  qu'il  est  intéressé  à  ménager  le  légataire  universel ,  dont 
il  deviendrait  aussi  le.  fermier,  si  le  testament  était  maintenu  :  — 
«  Considérant ,  porte  l'arrêt ,  que  ces  reproches  ne  sont  fondés 
sur  aucune  disposition  du  code  de  procédure  qui  soit  applicable  à 
lacause,  ni  sur  aucun  motif  suffisant  »  (Amiens,  10  nov.  1825, 
M.  Malevilie,  1*'  pr.,  aff.  Hicbault  C.  Hacquet). — On  a  invoqué 
en  vain  dans  l'espèce,  et  par  analogie,  soit  la  disposition  relative 
aux  serviteurs  et  domestiques,  pour  faire  résulter  un  reproche 
contre  les  fermiers,  en  raison  de  la  dépendance  où  ils  se  trouvaient 
à  l'égard  du  légataire  universel,  soit  la  position  où  se  trouvaient 
ces  témoins»  et  résultant  de  leur  assistance  au  testament  où  ils 
avalent  attesté  la  sanité  d'esprit  delà  testatrice,  ce  qui  élait,  de 
leur  part,  disait-on,  une  sorte  de  position  forcée  qui  les  obligeait 
à  soutenir  la  déclaration  par  eux  faite  dans  cet  acte,  déclaration 
qui  de>ait  équivaloir  au  cerlificat  dont  parle  l'art.  383. 

644.  Action  des  témoins  injustement  reprochés. —  Le  témoin 
qu'un  reproche  injuste  ou  mal  fondé  blesse  dans  son  honneur  et 
sa  considération ,  a  nécessairement  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  la  partie.  Le  tribunal  saisi  du  litige  est  compétent 
pour  connaître  de  celte  action ,  quand  elle  est  introduite  par 
voie  incidente;  ^inon,  on  observe  les  règles  ordinaires  (Conf. 
Pigeau.Com.,  t.  1,  p.  523;  Ghauveau,n<>i066  bis).— V.  n«  551 
et  Responsabil.,  où  les  questions  de  cette  nature  sont  discutées. 

545.  Mode  de  proposition  des  reproches  ;  —  Délai j  jugement» 
—  L'art.  270  o.  pr.  porte  :  «  Les  reproches  seront  proposés  par 
la  partie  ou  par  sou  avoué  avant  la  déposition  du  témoin  ,  qui 
sera  tenu  de  s'expliquer  sur  iceux  :  ils  seront  circonstanciés  et 
pertinents,  et  non  en  termes  vagues  et  généraux.  Les  reproches 
et  les  explications  du  témoin  seront  consignés  dans  le  procès- 
verbal  »...  et  ce  à  peine  de  nullité  (c.  pr.  275)  — Après  la  dé- 
position, aucun  reproche  ne  serait  recevable  s'il  n'était  justifié 
par  écrit  (art.  282].—  Serait-il  tardif  s'il  ntétail  proposé  qu'après 
le  serment  du  témoin  ?  Non  :  «  Considérant  que  d'après  l'art.  270 

(1)  (Plaine  C.  N...)  —  La  coua;  —  Considérant  qoe  le  tribunal  de 
couimerce  devait  faire  droit  sur  le  moyen  de  reproche  proposé  contre  le 
témoin  Frangeai,  et  écarter  sa  déposition ,  parce  qoe  le  moyen  de  re- 
proche était  fondé  sar  l'art.  283  c.  pr.  ;  mais  que ,  s'il  ne  Va  fait  d^aoe 
manière  eipiicite,  le  jugement  atteste  q^'il  Pafait  implicitement,  puis- 
qu'il u^a  pas  appuyé  sa  décision  sur  la  déposition  de  ce  témoin;  —  Que 
l*art.  S82  c.  pr.  dispose  qu'aucun  reproche  ne  sera  proposé  après  la  dé- 
position, sMl  n'est  justifié  par  écrit,  la  partie  sera  tenue  d'en  offrir  la 
preuve  et  de  désigner  les  témoins,  autrement  elle  n'y  sera  plus  reçue; — 
Que  Plaine  n'a  point  proposé  de  reproches  contre  Perrine  Laurent,  veuve' 
Lauoay,  avant  sa  déposition;  que,  cependant,  dès  que  le  reproche  n'é- 
tait pas  justifié  par  écrit,  il  était  tenu  non- seulement  de  le  proposer  avant 
la  déposition  de  ce  témoin ,  mais  encore  d'en  offrir  la  preuve  et  de  dési- 
gner les  témoins;  que,  ne  s'étant  pas  conformé  aux  dispositions  de  la 
loi ,  les  premers  juges  ont  dû  n'avoir  aucun  égard  au  reproche  tardive- 
ment proposé  contre  la  veuve  Launay,  encore  moins  admettre  Plaine  à 
une  preuve  plus  tardivement  offerte ,  qui  ne  pourrait  être  admise  sons 
rappel,  sans  contrevenir  formellement  à  la  loi;  —  Que  Plaine  n'a  égale- 
nie  al  proposé  aucun  reproche  contre  le  témoin  Jossel ,  avant  sa  déposi- 
tion ;  qu'ainsi  le  tribunal  a  pu  et  dû  prendre  en  considération  les  déposi- 
tions de  Josset  et  de  la  veuve  Launay,  dans  la  décision  qu'il  a  portée. 

Du  13  juin  i8i4.-C.  de  Rennes,  1'*  ch. 

(2)  (RéveiUant  C.  oom.  de  Saint-Généreux.)  --  La  coua;  —  Consi- 
dérant que  les  premier,  deuxième  et  septième  témoins  de  l'enqnète  faite  à 
la  requête  du  maire  de  la  commune  de  Saint-Généroux  étaient  membres 
du  conseil  municipal  de  ladite  commune  lorsque  ce  conseil  a  donoé'son 
avis  tendant  à  contenir  le  procès  dont  il  s'agit;  —  Que  les  troisième, 
quatrième  9  cinquième  et  sixième  témoins  de  ladite  enquête  étaient  habi- 
tants dul^QUrg  49  Saiol-Géaçroux;que  les  neuvième,  onzième  et  dou- 


c.  pr.,  les  reproches  peuvent  être  proposée  avant  l^audltion  des 
témoins  et  par  conséquent  après  le  serment  prêté  »  (Golmar,  26 
Juin.  1814,  afr.  Lang  C.  Leyser). 

54a.  Il  résulte  du  rapprochement  des  art.  270  et  282: 
!•  qu'en  thèse  générale ,  tout  reproche  doit  être  formulé  avant 
que  le  témoin  ait  commencé  sa  déposition  ;  —  2«  Qu'il  en  est  né- 
cessairement ainsi  de  tout  reproche  dont  la  preuve  ne  peut  être 
faite  que  par  témoins  ;  —  Z^  Que  la  fin  de  noo-recevoir  tirée  de 
la  tardiveté  de  la  présentation  ne  serait  pas  opposable  en  appel 
pour  la  première  fois  (Amiens,  26  nov.  1825,  aff.  Ploquet, 
n*'  539-1*),  car,  bien  qu'en  général  une  fin  de  non-recevoir  ne 
soit  pas  couverte  par  le  silence  gardé  devant  les  premiers  juges, 
parce  que  c'est  là  un  moyen  du  fond,  le  silence  gardé  dans  le  cas 
particulier  équivaut  à  une  renonciation  au  moyen  (  V.  Exception 
et  Fins  de  non-reoevolr)  ;  —  4*  Que  la  fin  de  non-recevoir  ne 
cesse  d'être  opposable  que  quand  le  reproche  est  établi  par  écrit, 
ou  bien ,  ajouterons-nous ,  avec  un  arrêt ,  quand  les  causes  de 
reproche  n'ont  été  révélées  qu'ultérieurement  (Colmar,  19  nov. 
1841,  aCr.  Fegers  ,  n^  487).  — -  Toutefois  il  a  été  Jugé  que  la 
disposition  de  l'art.  282  est  applicable  bien  que  le  fait  articulé 
n'ait  été  découvert  qu'après  l'enquête,  s'il  n'est  pas  de  nature  à 
être  justifié  par  écrit,  comme  s'il  s'agissait,  par  exemple,  du  fait 
d'avoir  bu  et  mangé  avec  l'une  des  parties  :  on  prétendrait  en 
vain  que  la  règle  de  l'art.  282  souflTre  exception  lorsque  le  fait 
n'est  pas  de  nature  à  être  prouvé  par  écrit  (Riom,  28  nov.  1828, 
aff.  Courby,  n*  508). 

647.  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  décidé  qu'un 
témoin  n'est  plus  reprochable,  même  pour  cause  de  parenté, 
quand  le  reproche  n'a  pas  été  proposé  avant  sa  déposition  ni 
consigné  sur  le  procès-verbal,  sauf  le  cas  où  ce  reproche  serait 
justifié  par  écrit  (Req.,  17  Juin  1839,  aff.  Chamblant,  n*  530; 
V.  aussi  Rennes  ,  13  juin  1814)  (1).  Et,  à  cet  égard,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  entre  les  causes  de  reproches  énumérées 
en  l'art.  283  et  celles  qui  naissent  de  l'intérêt  personnel  des 
témoins  au  gain  du  procès. 

K48.  Néanmoins,  il  a  été  Jugé  qu'on  est  recevable  à  propo- 
ser, après  la  déposition  d'un  témoin,  le  reproche  fondé  sur  sa 
qualité  d'habitant  d'une  commune,  lorsque  cette  commune  est 
partie  au  procès  (Poitiers ,  10  mal  1825)  (1). 

649.  Aucun  pouvoir  n'est  exigé  de  l'avoué  de  la  partie  pour 
exercer  le  reproche,  l'art.  6,  tit.  23,  de  i'ord.  de  1667,  portant 
que  les  procureurs  devaient  apparoir  d'un  pouvoir  spécial  par 
écrit ,  n'ayant  pas  été  reproduit  par  le  code  de  procédure.  Mail 
l'avoué  qui  agit  sans  pouvoir  doit  veiller  à  ne  pas  reprocher  té- 
mérairement un  témoin»  car  il  s'exposerait,  si  le  reproche  était 


sième  témoins  étaient  propriétaires  do  maisons  dans  ce  même  bourg , 
'lorsqu'ils  ont  été  assignés  et  ont  déposé  comme  témoins  dans  ladite  en- 
quête; —  Que  les  premier,  deniième,  troisième,  Quatrième ,  cinquième, 
sixième,  septième  et  neuvième  ont  été  reprochée  avant  leur  déposition; 
—  Que  ce  n'est  qu'après  leur^  dépositions,  par  lesquelles  ils  ont  fait  con- 
naître qu'ils  étaient  propriétaires,  demeurant  dans  le  boorg  de  Saint-Gé- 
néroux, que  les  onzième  et  douxième  témoins  ont  été  reprochés;— Qu'aux 
termes  de  l'art.  282  c.  pr.,  les  appelants  ont  pu,  dans  cet  état  de  cause , 
proposer  contre  eux  les  reproches  résulUint  de  leur  qualité  de  propriétaires 
de  maisons  dans  ledit  bourg,  résultant  de  leurs  dépositions  écrites;  — 
Considérant  que  le  maire  de  la  commune  de  Saint-Généronx  a  soutenu  le 

{procès  intenté  par  les  appelants  contre  cette  commune,  an  nom  et  dans 
'intérêt  de  tous  ses  habiUmts  et  propriétaires ,  et  surtout  des  habitants 
propriéUiires  des  maisons  du  bourg  ;  •*-  Qu'étant  intéressé  à  ce  procès , 
soit  pour  le  fond ,  soit  pour  les  dépens  auxquels  la  masse  des  habitants 
et  propriétaires  pouvait  être  condamnée ,  aucun  d'eux  n'a  pu  être  légale- 
ment appelé  ni  déposer  comme  témoins  dans  les  enquêtes  ordonnées  pour 
l'ioslruciion  de  ce  procès;  —  Que  les  reproches  proposés  conUre  eux  sont 
fondés,  et  qu'ils  doivent  être  admis;  —  Considérant  qu'en  première  in- 
stance les  appelants,  avant  de  plaider  au  fond ,  ont  déclaré  se  réserver  la 
faculté  d'appeler  du  jugoiuent  du  lO  juin  1823,  qni  n'avait  pas  lait  droit  de 
leurs  reproches  contre  les  susdits  témoins ,  et  qu'ils  sont  recevabtee  dans 
leur  appel;  —  Considérant  que  par  la  jugement  du  10  juin  1823,  il  a  été 
ordonné  que  la  déposition  du  huitième  témoin  de  la  même  enquête  ne  serait 
pas  lue  ;  —  Faisant  droit  de  l'appel ,  met  an  néant  le  jugement  du  10  juin 
1 823  au  chef  dont  est  appel;  émendant,  ordonne  que  les  dépositions  des 
premier,  deuxième,  troisième,  quatrième,  cinquième,  sixième, sep- 
tième, neuvième,  onxième  et  douzième  témoins  entendus  dans  l'enquête 
du  maire  de  la  commune  de  Saint-Oénéronx  ne  seront  pas  lues ,  etc. 
Du  10  mai  1825.-C.  de  Poitiers,  2*  ch.-M.  Barbauii  de  la  Hotte,  pr. 
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jagé  calomnleQX,  à  être  persoQDelleinent  condamné  à  des  répa- 
rations, sur  raction  récursoire  de  soo  client.  C'est  aussi  l'avis 
de  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  533;  Favard,  t.  2,  p.  566,  n^  10*, 
Thomiue,  t.  i»  p.  468;  Carré  et  Cliao veau,  d<»  1064  (Con(.  Be- 
sançon, 2S  mars  1822,  journal  de  cette  cour,  t.  4,  p.  106). 

ft50.  Les  reproches  doivent  être  circonstanciés  et  pertinents 
et  non  conçus  en  termes  vagues  et  généraux  (art.  270).  Circon- 
stanciés, c'est-à-dire  précisés  ;  autrement,  on  n'eût  Jamais  man- 
qué de  reprocher  au  hasard  un  témoin  dont  on  eût  redouté  la 
déposition ,  dans  l'espoir  de  découvrir  plus  tard  une  cause  spé- 
ciale de  reproche.  Toute  équivoque  s'interpréterait  contre  la  partie 
(Rennes,  4]uill.  1814,  aff.  Roussier,  n^»  475).— Il  aétéjugé,  par 
suite,  que  l'insuffisance  des  reproches,  par  exemple,  du  reproche 
d'avoir  bu  et  mangé  avec  la  partie  depuis  l'arrêt  qui  a  ordonné 
l'enquête,  ne  pourrait  être  suppléée  ou  couverte  par  des  conclu- 
sions signifiées  depuis,  et  dans  lesquelles  on  articulerait  que  c'a 
été  aux  frais  de  la  partie  que  le  témoin  a  bu  et  mangé  (Paris, 
7  août  1841)  (1).  —  lis  sont  consignés  sur  le  procès -verbal,  ainsi 
que  les  explications  du  témoin  (art.  270).  Par  là,,  le  témoin  est 
mis  à  même  de  reconnaître  ou  de  repousser  les  allégations  dont 
il  est  l'objet.  —  Mais  11  a  été  jugé  que  lorsqu'un  témoin  assigné 
dans  une  enquête  civile  ne  comparait  pas,  le  Juge  ae  doit  point 
avant  de  statuer  sur  le  reproche  articulé  contre  lui ,  et  établi  par 
pièces  produites  au  procès»  accorder  une  prorogation  afin  que  le 
témoin  soit  entendu  personnellement  sur  les  reproches  soulevés 
contre  lui  (Bruxelles,  22  janv.  (834)  (2).— il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  procès-verbal  renferme  textuellement  les  reproches  pro- 
posés ,  et  il  importe  peu  que  les  explications  des  témoins  sur  les 
reproches  soient  écrites  à  la  suite  de  leur  qualiflcation  ou  dans 
le  cours  de  leur  interrogatoire  (  Bruxelles ,  2  Juillet  1834,  aff. 
Vanregelmortel ,  V.  n^  598). 

651.  On  lit  dans  les  art.  289  et  290  c.pr.:— Art.  289.  «  Si 
les  reproches  proposés  avant  la  déposition  ne  sont  Justifiés  par 
écrit,  la  partie  sera  tenue  d'en  offrir  la  preuve,  et  de  désigner  les 
témoins,  autrement  elle  n'y  sera  plus  reçue  :  le  tout  sans  préjudice 
des  réparations ,  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  être  dus 
au  témoin  reproché.  «—Art.  290.  «  La  preuve,  s'il  y  échet,  sera 
ordonnée  par  le  tribunal,  sauf  la  preuve  contraire,  et  sera  faite 
dans  la  forme  ci -après  réglée  pour  les  enquêtes  sommaires.  Aucun 
reproche  ne  pourra  y  être  proposé,  s'il  n'est  justiflé  par  écrit.  » 


(1)  (Bemcastel  C.  Béchem.)  —  La  cona;  —  Eo  ce  qui  touche  les  re- 
proches k  regard  de  la  femme  Vidoioe  ;  ~  Considëraol que  si,  avaot  m 
déposition ,  il  a  été  articulé ,  et  même  confirmé  par  ses  propres  explica- 
tions, que,  postérieurement  à  l'arrêt  qui  a  ordonné  l'enquête,  Béchem  a 
conliniié  d'occuper  une  partie  de  Tappartement  loué  par  elle,  et  a  conli- 
Bué  à  beire  el  à  manger  à  sa  table,  il  n'a  été  ni  dit  ni  avoné  qoe  ce  fût 
aux  frais  dudlt  Biicbem  ;  ^  Que,  dès  lors,  le  repi^oehe  n'est  point  perli- 
neot;  —  Que  si,  depuis  l'arrêt  et  dans  des  eonclusidos  prises  devaot  la 
cour,  Berucaslel  a  articulé  que,  postérieurement  è^  l'arrêt  qui  a  ordoopé 
l'enquête,  la  C^mme  Yidoine  a  bu  et  mangé  avec  Béchem  aux  frais  de  ce- 
lui-ci, cette  articulation  est  tardive  et  ne  saurait  attribuer  au  reproche  les 
caractères  de  pertinence  et  d'admissibilité  qu'il  ae  réunissait  pas  au  mo- 
ment où  il  a  été  proposé  avant  l'audition  du  ténoio  ;— Rejette  le  reproche. 

Du  7  août  184i.-C.  de  Paris,  S"  ch.-M.  Sjmonaeau,  pr. 

(2)  (Moenens  C.  N...)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  l'appelant  a  assi- 
gne comme  témoin  le  sienr  Ernest  Grimberghe  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Loovain ,  au  jour  6&é  par  le  tribunal  dans  son  jugement 
interlocutoire  du  i6  )uiil.  18SS,  pour  faire  4a  preuve  à  laquelle  l'arrêt  de 
la  cour  en  date  du  27  férrjer  précédent  avait  admis  l'appelante;  que  ce 
témoin  cité  n'ayant  pas  comparu  au  jour  indiqué,  l'appelante  demanda 
aiiHit  tribunal  de  fiter  an  autre  jour  pour  l'audition  du  témoin,  qui  se- 
rait réassigné;  —  Attendu  qoe  l'intimé  s'est  opposé  h  cette  prorogation  , 
soutenant  que  ce  témoin,  ayant  un  intérêt  dans  la  cause,  ne  pouvait  être 
entendu,  el  qu'il  Ta  reprocbé  de  ce  cbef ;  —  Attendu  qu'il  résuite  en  effet 
des  pièces  du  procès  qui  existe  entre  parties,  que  le  billet  à  ordre  dont 
s'agit  dans  la  présente  contestation  a  été  souscrit  par  l'appelant  au  profit 
dadit  témoin  cité;  que  celui-ci  l'a  endossé  en  blanc;  que  l'intimé,  por- 
teur de  ce  btUet,  a  assigné  le  sieur  Ernest  Grimberghe,  témoin  cité, 
eonjointeraent  avec  l'appelant  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxel- 
les y  au  payement  dudit  billet,  et  que  ledit  sieur  Grimberghe,  n'y  ayant 
pas  comparu,  a  été  condamné  par  défaut,  par  jugement  dudit  tribunal  de 
commerce,  à  en  payer  Timport;  qu'il  résulte  de  tout  ceci  que  le  sieur 
Grimberge,  témoin  cité ,  a  ou  peut  avoir  un  intérêt  direct  et  actuel  dans 
la  préseule  instance;  qoe  de  ce  cbef  il  est  reprocbable  et  ne  peut  éU^e  en- 
tendu comme  témoin  ;  que  U  premier  juge  Ta  pu  décider  ainsi  saas  qu'il 


559.  «  Autrement  I  dit  l'art.  289,  la  partie  n'y  sera  phis  re* 
eue,  »  c'est-à-dire,  d'après  certains  auteurs,  que  la  preuve  du  re- 
proche doit  être  offerte,  à  peine  de  forclusion,  en  même  temps  que 
le  reproche  est  formulé  (Conf.  Thomine,  t.  1  ;  Berriat,  p.  295, 
n<»  50-,  Demlau,  p.  215;  HautefeulUe,  p.  158;  Commaille,  t.  i, 
p.  303,  et  les  auteurs  du  Praticien,  t.  2,  p.  189).  ou  au  moins 
à  l'audience ,  ce  qui  prévient  les  lenteurs  d'une  enquête  secon- 
daire dont  le  législateur  a  dû  restreindre  la  confection  dans  les 
plus  étroites  limites.  —  Cependant  on  a  soutenu  qoe  la  prcoye 
pouvait  encore  être  offerte  après  la  clôture  de  Tenquète  (Conf. 
Carré  et  Cbauveau,  n^'  1066;  Favard,  t.  2,  p.  266;Plgeaa, 
Comm.,  t.  1,  p.  344;  Delaporte,  t.  1,  p.  283;  Boncenne,  t.  4, 
p.  394;  Rodière,  t.  2,  p.  144  ;  Bioche,  v«  Enquête,  n"»  395).  A 
l'appui  de  cette  opinion,  on  objecte  notamment  que  si  le  législa- 
teur avait  voulu  que  l'offre  de  la  preuve  fût  faite  sans  désempa- 
rer, il  eût  exprimé  sa  volonté  dans  l'art.  270.  —  Mais  on  répond 
que  peu  importe  la  place  choisie  :  peu  importe  encore  que 
l'art.  289  soit  le  corollaire  des  art.  286,  287  et  988,  qui  règlent 
la  manière  dont  les  reproches  doivent  être  jugés,  car  il  n*en  ré- 
sulte nullement  que  la  preuve  puisse  être  offerte  après  la  clôture 
de  l'enquête;  que  l'art.  71  du  tarif  d'après  lequel  il  y  a  lieu  de 
passer  en  taxe  un  acte  d'articulation  et  un  acte  en  réponse, 
n'est  pas  Inconciliable  avec  l'art.  289 ,  car  cette  double  significa- 
tion peut  être  faite  avant  le  reproche  ;  que  seulement,  quand  on 
a  procédé  de  cette  sorte,  l'art.  289  cesse  d'être  applicable;  an 
surplus ,  en  supposant  un  antagonisme  entre  le  code  de  procé- 
dure et  le  tarif,  c'est  au  code  quela  préférence  doit  être  accordée. 
— Malgré  ces  raisons ,  la  doctrine  des  auteurs  cités  parait  devoir 
être  suivie  de  préférence ,  le  temps  manquerait  le  plus  souvent  à 
la  partie ,  si  elle  était  réduite  à  l'impérieuse  nécessité  de  fournir 
de  suite  sa  preuve. 

558.  11  a  été  jugé  que,  quand  des  reproches  proposés  contre 
un  témoin,  avant  sa  déposition,  ne  sont  point  justifiés  par  écrit, 
ils  doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  accompagnés,  au  moment 
de  l'articulation ,  tant  d'offres  de  la  preuve  testimoniale ,  que 
de  la  désignation  des  témoins  qu'on  se  propose  de  faire  entendra 
pour  fournir  cette  preuve  (Toulouse ,  22  juin  1831;  Orléans,  A 
avr.  1810  (3);  Rennes,  4  juill.  18U,  aff.  Roussier,  l?  475; 
Req.,  24  mars  1846,  aff.  Fonvielle,  D.  P.  46.  1.  367). 

554.  Mais  en  sens  contraire ,  il  a  été  jugé  :  1^  qu'il  n'est  point 


fût  besoin  qoe  le  témoin  comparaisse  ou  soit  cité  pour  répondre  lai-mèae 
auzdits  chefs  de  reproche  qui  sont  constants  au  procès  j  ce  qai  ne  ferait 
qu'occasionner  inutilement  et  frustratoirement  des  frais,  des  délais  et  des 
longueurs;  que  dans  ces  circonstances  il  n  y  avait  pas  Uea  k  prorogalîoD 
ou  réassignation  dudit  témoin ,  comme  tel  ;  de  manière  que  le  premier 
juge ,  qui  n'a  pas  eu  à  décider  et  qui  n'a  pas  décidé  dans  le  dispositif  da 
jugement  d^it  appel  si  le  sieur  Ernest  Grimbergbe  peut  ea  cette  ioalance 
être  interrogé  sur  faits  et  articles,  question  restée  entière,  a  bien  et  dû- 
ment refusé  la  prorogattoa  et  ordonné  à  l'appelant  de  déduire  les  autres 
moyens  de  preuve,  s'il  en  a  eu,  le  condamnant  aux  dépens  de  l'incident; 
qu'il  échéait  par  conséquent  de  confirmer  purement  et  simplemaat  ledit 
jugement  dont  est  appel ;~Déclare  l'appelant  sans  griefs,  etc. 

Du  22  janv.  1834.-C.  de  Bruxelles,  V  cb.-M.  Delebecque,  c  eonf. 

(3)  1"  Espèce  .— (Vignardon  C.  David  )  —  Uae  enquête  avait  été  or- 
donnée dans  une  instance  existante  entre  les  sieurs  David  et  Vignardoa. 
Au  moment  où  les  témoins  allaient  être  entendus,  plusieurs  d'entre  eax 
furent  reprochés  par  Vignardon,  qui  ne  justifia  point  ses  reproches  par 
écrit,  el  qoi  différa ,  jusqu'après  l'eoqaête,  d'a£Ere  de  les  prouver  par  té- 
moins, o-  David  soutint  alors  que  cette  offre  était  tardive,  et  le  tribunal 
de  Montauban  ie  décida  ainsi,  attendu  que,  d'après  l'art.  289  c.  pr., 
lorsque  les  reproches  ne  sont  pas  justifiés  par  écrit,  la  preuve  doit  ea  Mrs 
offerte ,  et  la  désignation  des  témoins  faite  a?a&t  leur  déposition ,  sets 
peine  de  déchéance  des  reproches.  —  Appel  par  Vignardoa.  ~  Airèt. 

La  coDi  ;  —  Attendu  que  l'offre  de  justifier  par  témoins  les  repradMi 
adressés  à  ceux  entendus  dans  une  enouète  doit  être  accompagnée,  an 
moment  où  elle  est  faite,  de  la  désignuion  des  témoins  qae  Ton  eatead 
produire  ;  que  ces  principes  ressortent  de  la  combinaieoa  des  art.  S6i, 
270  et  282  c.  pr.,  et  noUmment  des  termes  de  l'art.  289  du  même  code, 
qui  prononce  formellement  la  déchéance,  si  les  reproches  n'ont  pas  été  jus» 
tifiés  par  écrit,  ou  si  l'offre  en  preuve  et  la  désignation  des  ténoïDs  à  l'ap- 
pui des  reproches  n'ont  pas  été  faites  avant  la  déposition  des  témoins  re- 
prochés; —  AUeodn  qoe  le^trtbunal  de  Montaubao  a  sainement  interpiÀé 
la'loi,  et  que  c'est  justement  que  la  ooar  a  prononcé  le  démis  da  l'affel 
par  son  précédent  arrêt,  faute  de  défendre,  etc. 

Du  21  jwa  i83t.-G,  de  Toaiouse,  S-  ch.-lf.  4ê¥vjM,  fr. 


ENQUÊTE,  —  Chip.  2,  Art.  44,  §  3. 
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Indispensable  que  la  preuve  des  reproches  soit  offerte  et  que  la 
désignation  des  témoins  soit  faite  avant  l'audition  du  témoin 
reproché  ;  les  reproches  peuvent  encore  être  proposés  valablement 
après  cette  audition,  et  tant  qu'un  Jugement  n'a  pas  statué  sur 
ces  reproches  (Montpellier,  26avrill83l)  (1);— 2«Que  la  partie 
qui  propose  par  écrit  un  reproche  contre  un  témoin ,  n'est  pas 
tenue  d'offrir  immédiatement  la  preuve  du  reproche,  avec  indica- 
tion de  témoins;  que  cette  preuve  est  offerte  en  temps  utile  dans 
des  conclusions  signifiées  la  veille  de  l'audience  fixée  par  le  tri- 
bunal  pour  statuer  sur  les  reproches  (Limoges,  26  avril  1838)  (2). 
655.  Lorsque  les  causes  de  reproches,  proposées  contre  des 
témoins,  ont  été  reconnues  par  eux,  et  mentionnées  au  procès- 

2*  Espèce  :  (Santon  C.  Desconins.)  —  Dans  une  enqaèie  ordonnée 
entre  les  EJeurd  Saoson  etDesconins,  ce  dernier  reprocha  le  deuxième  et 
le  troisième  témoins,  celui-ci  :  1*>  en  ce  qu'il  s'élait  abstenu,  comme 
juge,  pour  avoir  pris  part  dans  l'affaire;  2**  en  ce  qu'il  aurait  reçu  des 
présents  du  sieur  Sanson.  Les  reproches  consignés  au  procès-verbal,  le 
troisième  témoin  convint  avoir  voulu  concilier  les  parties.  A  l'audience  , 
Desconins  prétendit  que  la  déposition  du  deuxième  témoin  était  nulle,  à 
cause  du  reproche  qu'il  articulait,  et  subsidiairement  parce  qu'on  ne  lui 
avait  pas  donné  des  délais  supplémentaires,  à  raison  de  l'éloignemeot  de 
son  domicile.  A  l'égard  du  troisième ,  il  uffrit  la  preuve  des  présents  re- 
çus, et  nomma  ses  témoins.  Un  premier  jugement  déclara  nulle  la  dépo- 
sition du  deuxième  témoin  et  rejeia  le  reproche  proposé  contre  le  troi* 
siëmo  témoin.  —  Appel  par  Saoson.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  les  conclusions  conformes  du  ministère  public,  fai- 
sant droit  sur  les  appels  :  en  ce  qui  touche  la  déposition  du  deuxième  té- 
moin ,  déclarée  nulle,  adoptant  les  motif j  de?  premiers  juges,  met  l'ap- 
pellation au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet;  ~  En  ce  qui  touche  les  reproches  fournis  contre  le  troi- 
sième témoin ,  considérant  que  les  faits  sur  lesquels  sont  fondés  les  re- 
proches ne  sont  point  rangé;)  par  le  code  dans  la  classe  des  reproches  ; 
que,  d^un  autre  cdte,  ces  reproches  n'étant  point  justifiés  par  écrit,  doi- 
vent être,  au  moment  de  l'articulation,  accompagnés  tant  d'offres  de  la 
preuve  que  de  la  désignation  des  noms  des  témoins  en  conformité  de  Tart. 
289  du  code;  —  Considérant  néanmoins  que  les  circonstances  détaillées 
en  la  déclaration  faite  par  le  troisième  témoin ,  sur  les  faits  des  reproches 
à  lui  opposés ,  doivent  être  prises  en  considération  lors  de  TexameQ  de  sa 
déposiiiun;  —  Ëmendant,  déclare  les  reproches  fournis  irrecevables  et 
inadmissibles;  dit  que  la  déposition  sera  lue,  sauf  cependant  à  y  avoir, 
en  jugement,  tel  égard  qae  de  raison;  dépens  compensés. 

Du4avr.  1810.-C.  d'Orléans. 

(1)  Espèce  :  —  (Dames  Payre  C.  Viguier.)  —  Le  sieur  Mellix,  cité  en 
vertu  d'un  jugement  interlocutoire  qui  ordonnait  sa  reauditioo,  comparut 
devant  le  juge-commissaire  :  les  dames  Payre  s'opposèrent  à  sa  déposi- 
tion ,  en  proposant  les  reproches  sur  lesquels  elles  fondaient  leur  opposi- 
tion. —  Le  juge-cororoissaire,  sans  s'arrêter  aux  reproches ,  reçut  la  dé- 
position du  témom  ;  il  lui  lut  séparément  chacun  des  cinq  chefs  de  preuves 
sur  lesquels  portait  l'interlocutoire,  et  reçut  ses  réponses  sur  chacun  des 
chefs  aussi  séparément.  —  Devant  le  tn'bunal ,  les  dames  Payre  ont  de- 
mandé la  nullité  du  procès-verbal  d'enquête,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'in- 
terrogatoire et  la  déposition  du  témoin  Mellix  avaient  eu  lien  contraire- 
ment au  vœu  de  l'art.  271  c.  pr.;  elles  concluaient  subsidiairement  à  êlre^ 
admises  à  la  preuve  de  reproches  proposés  contre  ce  témoin.  —  Le  défen- 
deur répondait  :  l"  que  le  mode  observé  par  le  juge-commissaire  n'était 
pas  repoussé  par  la  loi;  2"  que  les  reproches  étaient  tardifs.—  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  que  le  jugement  interlocutoire  du  8  avril  1828 
contient  cinq  chefs  de  preuve;  que  le  commissaire  a  pu,  pour  aider  et  fa- 
ciliter la  mémoire  du  témoin ,  lire  séparément  chacun  des  cinq  chefs  de 
prouve,  et  faire  déposer  le  témoin  sur  chacun  d'eux  séparément,  par 
forme  d'inlerrogat,  sans  que,  pour  cela,  on  puisse  en  induire  aucun  moyen 
do  nullité,  les  faits  sur  lesquels  le  témoin  a  été  interrogé  étant  les  mêmes 
que  ceux  contenus  dans  le  jugement  interlocutoire; 

Attendu  que  l'aveu  du  sieur  Mellix,  sur  une  partie  des  reproches,  n'est 
ni  assez  précis  ni  suffisant  pour  rejeter  d'ores  et  déjà  sa  déposition  ; 

Attendu  que  les  fins  de  non-recevoir  opposées  contre  l'admission  de  la 
preuve  des  reproches  ne  sauraient  être  admises,  puisque,  d'une  part,  on 
s'est  conformé  aux  dispositions  de  l'art.  270  c.  pr.,  et  que,  d'autre  part, 
Vart.  289  du  même  code,  sur  les  dispositions  duquel  les  fins  de  non-rece- 
voir sont  fondées,  ne  porte  point  que  l'offre  de  preuve  des  reproches,  et 
la  désignation  des  témoins,  doive  être  faite  avant  la  déposition;  que  le 
contraire  résulte,  d'abord,  de  l'art.  270,  qui  ne  le  dit  pas,  et,  ensuite, 
de  la  place  qu'occupe  cet  art.  289  dans  le  titre  des  Enquêtes;  qu'on  voit, 
en  effet,  par  les  art.  287  et  288,  qui  le  précèdent,  que  le  législateur  ne 
suppose  plus  les  parties  devant  le  commissaire  :  mais  qu'il  dispose  pour  le 
moment  où  elles  sont  arrivées  devant  le  tribunal,  puisqu'il  fixe,  dans  ces 
articles,  le  mode  d'après  lequel  le  tribunal  doit  statuer  sur  les  reproches; 
d'où  il  sait  que  l'offre  en  preuve  et  la  désignation  des  témoins,  exigés  par 
l'art.  289,  qui  vient  après,  peuvent  être  faites  tant  que  le  jugement  sur  es 
reproches  n'est  pas  rendue  qqe  l'art.  71  du  décret  sur  la  taxe  des  frais  ne 
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verbal,  il  n*est  pas  nécessaire  que,  sur  l'appel  du  Jugement  qui 
en  a  prononcé  le  rejet ,  l'appelant  fasse  de  nouveau  connaître 
quelles  sont  les  causes  sur  lesquelles  il  enteud  fonder  les  mêmes 
reproches  et  qu'il  les  Justifie  par  écrit  (Bruxelles,  1*'  mal 
1830)  (3). 

5511.  On  sait  que  le  reproche  n'empêche  pas  que  le  témoin 
soit  entendu  dans  sa  déposition  (V.  d^  288). — Il  a  été  Jugé  que 
lorsque  le  Juge-commissaire,  au  lieu  d'entendre  des  témoins  re- 
prochés pour  cause  de  parenté,  renvoie  les  parties  à  l'audience , 
le  trihunal  peut  déclarer  qu'il  est  inutile  de  Recevoir  les  déposi- 
tions de  ces  témoins ,  puisqu'elles  ne  pourraient  pas  être  lues 
(Liège,  6  fév.  1809)  (4).  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  oncle 

laisse  aucun  doute  à  ce  sujet,;  qu'il  attribue,  en  effet,  une  ta\e,  et  à  l'acte 
contenant  l'offre  de  prouver  les  reproches,  et  la  désignation  des  témoins  à 
entendre  pour  les  justifier,  et  à  l'acte  fait  en  réponse  à  celui-là;  ce  qui 
annonce  évidemment  des  actes  et  une  procédure  postérieure  à  la  compa- 
rution devant  ie  commissaire  ;  qu'ainsi  nulle  fin  de  non-recevoir  ne  peut 
être  opposée  contre  l'acte  du  26  mars  dernier:  —  Attendu  que  les  reproches 
sont  pertinents  et  admissibles;  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  preuve;  — 
Attendu  que  les  témoins  sont  fort  éloignés  du  siège  de  la  cour,  et  que  c'est 
le  cas«  conformément  à  l'art.  412  c.  pr.  civ.,  de  désigner  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Carcassonne  pour  recevoir  ladite  enquête;  — Par  ces 
motifs,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  nullité  de  l'enquête  ni  aux  fins  de 
non-recevoir,  a  admis  et  admet  les  parties  de  M"  Charamaule  et  Cot  à 
prouver  par  témoins  :  1®  que  le  témoin  Mellix  a  fait  des  repas  ,  etc. 
Du  26  avril  1831.-C.  de  Moutpeilier.-M.  de  Trinquelagoe ,  l**  pr. 

(2)  (Desport  Ç.  Hugonnaud.)  —  La  coub;  —  Attendu  qu'aucune  dis- 
position de  loi  n'impose  à  la  par'ie  qui  propose  contre  un  témoin  on  re- 
proche par  écrit  non  justifié  par  écrit  l'obligation  d'en  offrir  la  preuve , 
avec  indication  des  témoins,  avant  l'audition  des  témoins  reprochés  et 

^devant  le  juge-commissaire;  —  Que  l'art.  270  c.  pr.  n'exige  autre  chose 
si  ce  n'est  que  l'articulation  do  reproche  soit  faite  avant  la  déposition  du 
témoin ,  et  que  l'art.  289  du  même  code,  qui  prescrit  l'offre  de  preuve  et 
l'indication  des  témoins  à  l'appui,  se  trouve  placé,  au  titre  des  Enquêtes, 
en  dehors  de  la  série  des  formalités  à  observer  devant  le  juge-commis- 
saire ,  et  dans  la  série  de  ceux  qui  supposent  les  parties  revenues  devant 
le  tribunal  pour  discuter  le  mérite  des  reproches  proposés  ;  d'où  il  faut 
inférer  que  l'offre  de  preuve  et  la  désignation  des  témoins  peuvent  être 
faites  tant  que  le  tribunal  n'a  pas  statué  sur  les  reproches  ;  —  Attendu 
que  celte  interprétation  de  Tari.  2S9  se  trouve  confirmée  par  l'art.  71  do 
décret  sur  la  uxe  des  dépens  ;—  Qu'en  effet,  cet  article  établit  on  droit 
pour  l'acte  contenant  l'offre  des  preuves  de  reproche  et  la  désignation  des 
témoins,  et  que  cet  acte  serait  entièrement  sans  objet  si  cette  offre  et  cette 
désignation  devaient  être  faites  au  procès-verbal  même  du  juge-commis- 
saire;—  Qu'ainsi  les  intimés,  qui,  après  avoir  proposé  devant  le  juge- 
commissaire,  contre  les  témoins  Dopuy  et  Blanc ,  le  reproche  d'avoir  bu 
et  mangé  aux  dépens  de  l'appelant ,  ont  offert  la  preuve  de  ce  reproche , 
avec  indication  des  témoins  ,  dans  les  conclusions  signifiées  la  veille  de 
l'audience ,  ont  satisfait  à  la  loi; —  Met  l'appel  au  néant. 
Do  26  avril  1838.-G.  de  Limoges,  l'*  ch.-M.  Lachassagne ,  pr. 

(3)  (  Delforge-Claes  C.  Delplanque.  )  —  La  cour  ;  —  Atlendn  qne  les 
causes  de  reproches  sont  consignés  dans  le  procès-verbal  d'audience  de% 
témoins,  et  qu'il  n'en  est  proposé  aucune  autre  devant  la  cour;  d'où  il  suit 
que  l'intimé  n'est  pas  fondé  en  sa  demande,  tendant  à  ce  que  les  causes 
de  feproches  lui  soient  préalablement  signifiées,  —  Attendu  que  ie  pre- 
mier témoin  Decock  a  reconnu  ,  dans  le  procès-verbal  d'enquête ,  avoir 
intérêt  dans  la  cause,  et  avoir,  comme  associé,  droit  h  une  partie  de  la 
somme  demandée  au  procès  ;  —  Que  les  Iroisiènio  et  quatrième  témoins  ont 
aussi  reconnu  dans  leur  déposition  être  commis  du  demandeur  ici  intimé, 
et  sont  comme  tels  sous  son  autorité;  —  Qu'il  n'est  point  nécessaire  que 
l'appelant  prouve  que  ces  témoins  reçoivent  un  salaire  on  argent,  puisqu'ils 
trouvent  leur  récompense  dans  les  connaissances  et  l'instruction  qu'ils  ac- 
quièrent en  travaillant  ao  bureau;  et  que  les  commis,  d'après  la  disposi- 
tion de  l'art.  283  c.  pr.,  doivent  être  considérés  comme  serviteurs,  dans 
le  sens  de  cet  article.  —  Déclare  l'intimé  non  fondé  en  sa  demande,  ten- 
dante a  ce  que  les  causes  de  reproches  loi  soient  préalablement  signifiées; 
Met  au  néant  le  jugement  du  premier  juge;  —  Déclare  fondées  les  causes 
de  reproches  contre  les  premier,  troisième  et  quatrième  témoins;  —  Dit 
que  les  dépositions  de  ces  trois  témoins  ne  seront  point  lues,  etc. 

Du  1*'  mai  1830.-C.  de  Bruxelles,  2'  ch.  i 

(4)  (Driglet,  etc.  C.  corn,  de  Stavelot.)  —  La  coor;  —  Attendu  que 
Jean-Pierre  Driglet  est  oncle  de  Jean-Hubert  Driglet,  l'un  des  demandeurs 
appelants ,  et  que  Marie-Jeanne  Tombeux  est  bel  le -mère  d'un  Jean  Bovy, 
l'un  des  intéressés  à  la  cause;  que,  soit  que  l'on  considère  les  dispositions 
de  l'ord.  de  1667,  sous  l'empire  de  laquelle  l'enquête  a  été  admise,  soit 
que  l'on  considère  celles  du  code  de  procédure  civile ,  il  est  parfaitement 
inutile  de  faire  entendre  ces  deux  témoins,  puisque  leurs  dépositions  no 
pourraient  être  lues. 

Du  6  fév.  1809  -C.  de  Liège ,  1"  ch. 
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de  la  ptriia,  et  Padmlflsloik  do  reproche  était  aans  inconvénient; 
mail ,  dans  beaucoup  de  cas ,  eette  dérogation  à  la  loi  pourrait 
être  funeste  aux  parties. 

SU  9.  Touiller,  t,  0,  n^  SQ6,  enseigne  que  les  reproches 
compris  dans  Tart.  283  peuvent  être  admis  ou  re]etés,  suivant 
les  circonstances,  quoique  bien  Justiflés  et  constants,  et  cette 
opinion  a  été  embrassée  par  Carré,  n*  1162;  Delaporte,  1. 1, 
p.  281  ;  Demiau,  p.  115)  Favard,  v«  Enquête,  §  4,  n*  11  ;  mais 
elle  est  reponssée  par  Locré ,  G.  oem.,  t.  0,  p.  507  ;  Thomtpe, 
I.  1,  p.  ê8d;  Ghauveau  sur  Carré,  n^  1162;  Berriat,  t.  1  , 
p.  535;  Bioebe,  v*  Enquête,  n*  569;  Rodière,  t.  2,  p.  159.  Le 
système  de  TooUier  substitue  aux  règles  impassibles  et  sûres 
de  la  loi  les  variations  et  les  incertitudes  toujours  dangereuses 
de  l'arbitraire.  Il  annule  l'art.  393,  et  nous  ramène  à  l'ordon- 
nance de  1667,  ce  qui  fait  dire  à  Boncenne  que,  loin  que  ce  soit 
un  germe  de  progrès,  c'est  une  vieille  souche  d'arbres  que  l'on 
a  fort  soleqnellement  replantée.  Il  est  vrai  que  l'art.  285  contient 
ces  mots  :  pourront  être  reprochés  ^  mais  cela  ne  concerne  que 
les  parties  et  qon  les  joges^^^ 

(1)  l**  BtpicB,'-^  (VeoTe  Hoet  C.  L«fort.)  —  La  coui;  —  Considé- 
rant qae  Fart.  283  c  pr.  civ.  établit  une  faculté  en  faveor  des  parties , 
en  ee  sens  qu'elles  peuvent ,  si  bon  leur  semble ,  renoncer  an  droit  d'é- 
carter les  déclarations  des  témoins ,  mais  qu'aacnne  disposition  n'autorise 
à  peuser  qu'il  soit  laissé  à  la  prudence  du  iuge  d^admettre  ou  de  rejeter 
la  déposition  du  témoin  reproché  ,  lorsqu'il  se  trouve  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  l'article  ci-dessus  cité  ;  —  Que  l'art.  281  se  réfère  aux  deux 
artioles  précédents ,  relatifs  à  la  manière  de  pronyer  le  fait  sur  lequel  le 
reproche  est  foodé,  en  sorte  que  ces  expressions ,  h  Uê  reproehêâ  foni 
9dmit,  ne  laissent  rien  à  l'arbitraire  du  juge,  et  doivent  s'entendre  ainsi, 
9i  Ci»  rtproohê»  tont  justifiés  ;  —  Que  l'art.  283 ,  étant  conçu  en  termes 
généraux ,  donne  h  la  partie  qui  propose  les  reproches ,  la  faculté  de  re- 
procher même  le  témoin  qui  est  seulement  son  parent  ou  son  allié  ;--Con- 
sidérant  en  fait,  que  les  deuxième,  troisième  et  quatrième  témoins  de 
Tenquète  sont  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  de  quelques-unes  des 
parties  en  cause  ;  que  ce  fait  n'a  élé  contesté  ni  lors  de  Tenquête  ni 
devant  les  premiers  juges; —  Par  ces  motifs,  confirme  sur  ce  point  la 
décision  des  premiers  juges,  et ,  en  conséquence ,  dit  que  les  dépositions 
de  ces  trois  témoins  ne  seront  pas  lues  ;<^  Ordonne  de  plaider  au  fond. 

Du  6  janv.  183Û.-C.  de  Rennes;  l**  ch. 

2*  l?«p4ef  :— (Trab...  C.  N...)— Trois  témoins  sont  reprochés  :  deux 
h  raison  de  leur  parenté  avec  l'une  des  parties;  le  troisième ,  parce  qu'il 
a  mangé  avec  celle  partie  et  à  ses  frais  depuis  que  l'instance  est  com- 
mencée. Jugement  du  tribunal  de  Neufcbâteau  qui ,  sans  s'arrêter  aux  re- 
proches proposés ,  ordonne  que  les  dépositions  de  ces  trois  témoins  seront 
lues ,  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coui; —Attendu  que  les  art.  270,  283  et  291  c.  pr.  sont  corréla- 
latifs  et  s'interprètent  les  uns  par  les  antres;  —  Que,  dans  tous  les  cas 
prévus  par  l'art.  283,  le  droit  de  reproche  appartient  exclusivement  aux 
parties  ;— Qu'il  dérive  de  la  qualité  ou  de  la  position  des  témoins,  et  qu'il 
est  fondé  sur  la  présomption  que  les  déclarations  de  ces  derniers  seraient 
empreintes  de  partialité  ;  —  Qu'il  suit  de  là  aue,  lorsqu'un  reproche  basé 
sur  l'une  des  causes  exprimées  dans  cet  article  est  proposé ,  le  tribunal  n'a 
pas  le  droit  de  rechercher  quelle  influence  la  qualité  ou  la  position  du  té- 
moin peut  avoir  eue  sur  sa  déposition ,  d'en  pénétrer  la  substance ,  et 
d'en  apprécier  le  plus  ou  le  moins  de  sincérité;  «—Que  ni  les  articles 
cités,  ni  aucun  autre  du  code  ne  lui  confèrent  pouvoir  è  cet  effet; -^  Que 
ce  pouvoir  qui ,  le  plus  souvent ,  ne  pourrait  être  exercé  que  d'après  des 
données  incertaines  ou  conjecturales,  ne  saurait  être  induit  du  mot  admis 
employé  dans  Tart.  291  ;  —  Que  ce  mot  ne  comporte  pas  une  significa* 
tien  si  étendue  ;  qu'il  doit,  au  contraire ,  être  interprété  dans  ce  sens  que, 
lorsque  le  tribunal  a  vérifié  et  reconnu  constant  le  fait  constitutif  du  re- 
proche ,  il  est  tenu  de  l'admettre  et  d'ordonner  que  la  déposition  du  témoin 
reproché  ne  sera  pas  lue  ;  —  Qu'il  ne  peut  même ,  dans  ce  cas ,  prendre 
connaissance  de  cette  déposition ,  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  ; 
—  Que  le  tempérament  du  quanta  fides  est  en  opposition  directe  avec  le 

Îirescrit  impératif  dudit  art.  291  ;  —  Qu'il  affaiblit  la  présomption  de  la 
oi;  —  Qu'il  y  substitue  la  conviction  arbitraire  de  Thomme;  —  Qu'il 
énerve  et  rend  en  quelque  sorte  illusoire  le  droit  de  reproche  ;  —  Qu'il 
laisse  Tesprit  du  magistrat  sous  Timpression  de  dépositions  émanées  de 
personnes  que  la  loi  suspecte  de  partialité,  et  qui  peuvent  influer,  d'une 
manière  décisive,  sur  sa  détermination;— Qu'enfin  les  principes  du  droit 
doivent  être  maintenus  avec  rigueur  dans  tout  ce  qui  touche  à  la  preuve 
testimoniale  que  le  législateur  n'a  admise ,  en  matière  civile ,  qu'avec  une 
extrême  circonspection. 
Du  l**  juin  1837.-C.  de  Nancy,  2*  ch.-M.  Costé,  pr. 

3*  Espèce  :  —  (Dajon  C.  James.)  —  La  codi;  —  Considérant  que, 
par  ces  expressions  pourront  être  reprochés,  etc.,  employées  dans  l'art.  :285 
c.  pr.  civ.,  le  législateur  a  entendu  accorder  une  faculté  aux  parties  et 
non  aux  magistrats,  puisque  le  droit  de  reproches  n'appartient  qu  à  la  par- 


ftftS.  n  a  été  décidé  par  de  nombreni  arrêts  :  !•  que  fart. 
283  est  impératif  (Rennes,  6  Janv.  1830  ;  Nancy,  l**  Juin  1857; 
Caen,  22  août  1839;  Montpellier,  é  avril  1840;  Rennes,  30 
Juin.  1840  (1);  Bruxelles ,  16  Juill.  1829  aff.  Delforges,  n*  801} 
Riom,  i*  eh.,  20  fév.  1850,  M.  Tbévenin,  pr.,  alT.  Laroche  C. 
Morei;  Ntmes,  10  Janv.  1852,  M.  Trinquelague,  !•'  pr.,  afT. 
Fayolle  C.  Rieux;  Bourges,  1~  ch.,  18  fév.  1852,  M.  Hâter, 
l«'pr.,  afr.  Dnvernoy  C.  Boudoux;  Montpellier,  15  mars  1859, 
aff.  Cantaloube,  n*518-2*;  Nancy,  17  fév.  184é,aff.prér.  de  la 
Meuse  C.  Chemin  ;  Douai,  1»  fév.  1847,  alT.  L...,  D.  P.  47.  À. 
460;  ReJ.,  li Janv.  1848,  alT.  Lemereier,  D.  P.  48.  1.  Il); 
—  2*  Que  quand  on  témoin  se  trouve  dans  an  cas  de  reproche 
déterminé  par  la  loi ,  et  que  le  reproche  a  été  régulièrement 
proposé ,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  ordonner  que  sa  déposi- 
tion sera  lue,  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  :  ils  doivent 
la  rejeter  absolument  (Nancy,  i*  ch.,  50  Juin  1837,  M.  Costé, 
pr.,  air.  Guillaume  C.  Barrât,  extrait  de  M.  Garnler,  Jurispr.  de 
Nancy ,  v^  Témoin ,  i)''  6)  ;—  5*  Que  toute  déposition  nulle  pour 

défaut  de  forme,  ou  faite  par  un  témoin  dont  le  reproche  a  été 

— — " — ■ — ■ —  — 

tie  ou  à  son  avoué,  aux  termes  de  l'art.  270  du  même  code;  —  Qoe,  s'il 
eût  voulu  laisser  un  libre  arbitre  aux  juges,  il  se  serait  servi  d'une  autre 
rédaction ,  et  aurait  fait  tomber  la  faculté  de  rejet  ou  d'admission  sur  Us 
dépositione  et  non  sur  les  personnes  ;  —  Considérant  qu'on  ne  peut  argu- 
menter a  bon  droit  de  l'art.  284  qui  porte  «c  que  le  témoin  reproché  sera 
entendu  dans  sa  déposition ,  »  pour  en  tirer  une  faculté  aux  magistrats, 
parce  que  le  commissaire  anx  enquêtes  n'est  pas  juge  de  la  validité  des 
reproches,  et  que,  s'il  arrivait  que  des  reproches  ne  fussent  pas  reconnus 

{lar  le  tribunal  être  an  nombre  des  cas  spécifiés  par  l'art.  283,  il  y  aurait 
ieu  de  lire  la  déposition  du  témoin  mal  à  propos  reproché;  —  Considé- 
rant qu'on  ne  peut  pas  davantage  invoquer  l'arL  291 ,  et  dire  que ,  par 
ces  mots,  tont  admie^  on  a  implicitement  entendu  la  faculté  de  ne  pas 
admettre,  parce  que  ces  expressions  portent  toujours  sur  les  personnes  et 
non  sur  les  dépositions,  et  qu'étant  combinées  avec  celles  des  articles 
précédents,  N  en  résulte  évidemment  qu'on  n'a  voulu  conférer  que  le  droit 
d'examiner  si  les  reproches  se  trouvaient  dans  les  limites  posées  par 
l'art.  285  ;  mais  qu'une  fois  cet  examen  effectué  et  la  reconnaissance 
posée  par  le  juge ,  le  prescrit  dudit  art.  291  ne  lui  permet  plus  d'ordon- 
ner la  lecture  de  la  déposition ,  même  en  restreignant  la  confiance  qu'os 
doit  lui  accorder  ;  autrement  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint ,  puis- 
qu'on entendrait  des  témoins  dont  elle  a  présumé  la  partialité  ;  —  Coa- 
sidérant,  en  fait,  que  les  occupations  non  contestées  auxquelles  se  Ij- 
vraientches  Dajon  les  témoins  reprochés,  doivent  les  faire  regarder  comme 
de  véritables  serviteurs; —  Considérant,  d'ailleurs,  que  ces  témoins  ne 
peuvent  être  rangés  dans  la  classe  des  témoins  nécessaires  pour  lesquels 
il  a  été  apporté  une  exception  à  l'art.  283;  —  Confirme,  etc. 
Du  22  aoûtl839.-C.  de  Caen,  i"*  ch.«MM.  Roger  de  la  Chooqnais,  pr. 

4*Etplce  ;— (Joolia  C.  Bédry.)— La  coun;— Attendu  que  la  loi  établit 
deux  catégories  de  témoins  reprochables  :  les  uns ,  dont  parle  268  c  pr. 
civ.,  qui  ne  peuvent  pas  même  être  assignés,  et  lesautres ,  que  dénombra 
l'art,  283  du  même  code  ,  qui  peuvent  être  assignés ,  mais  qui  peuvent 
^tre  reprochés  ;  —  Qoe  les  expressions  facultatives  pourront  Hre  r^r^ 
chée  dont  se  sert  le  susdit  article  ne  peuvent  évidemment  concerner  que 
les  parties  ;  car  il  n'appartient  pas  aux  juges  de  reprocher,  mais  seule- 
ment de  juger  les  reproches  ;  —  Attendu  que ,  par  cela  même  que  les 
parties  sont  autorisées  par  cet  article  à  reprocher  les  témoins  sur  le  fon- 
dement des  faiu  indiqués ,  les  juges  sont  tenus  d'admettre  les  reproches , 
si  ces  faits  sont  établis  ;  -^  <)u'oo  ne  peut  rien  induire  de  contraire  de 
l'art.  284,  parce  que  cet  article  n'a  d'autre  objet  que  celui  de  ne  pas 
constituer  le  commissaire  de  l'enquête  juge  du  fait  sur  laquelle  reproche 
est  fondé  ;  —  Que  c'est  devant  le  tribunal  que  ce  fait  doit  être  établi;  -^ 
Que  la  manière  de  l'établir  est  fixée  par  les  art.  289  et  290  ;  »  Que 
l'art.  291,  venant  immédiatement  après  ces  deux  articles,  et  disant  que 
si  les  reproches  sont  admis ,  la  déposition  du  témoin  reproché  ne  sera 
point  lue ,  fait  assex  entendre  que  l'admission  des  reproches  dépend  dt 
résultat  de  la  preuve  objet  des  deux  articles  précédents,  et  que,  dans  le 
cas  où  cette  preuve  est  faite,  la  déposition  doit  être  considérée  comme 
non  avenue;  —  Qu'on  ne  saurait,  dès  lors ,  induire  des  expressions  du- 
dit art.  291  la  faculté  pour  le  juge  d'ordonner  ou  de  ne  pas  ordonner  qae 
la  déposition  du  témoin  reproché  sera  ou  ne  sera  pas  lue ,  eet  article 
n'ayant  de  corrélation  directe  qu'avec  les  deux  qui  le  précèdent  immédia- 
tement, et  non  avec  l'art.  283;  —  Qu'il  devrait  en  être  diOéinmmant , 
sans  doute ,  si  cet  art.  291  était  placé  immédiatement  après  l'art.  885 ,  ot 
mis  ainsi  en  corrélation  directe  avec  lui  ;  —  Qu'il  suit  donc  de  là  qn*en 

cette  matière  la  volonté  de  la  partie  doit  être  la  loi  du  juge  ; Atteadn 

qu'au  procès  les  causes  de  reproche  ont  été  avouées  par  les  téssoins,  d 
sont  reconnues  par  les  parties  ;  —  Réformant  y  ordonne  que  les  déposi* 
tionsdee  7%  8%  9%  10*,  11%  14%  15%  16%  17%  20»  et  22«  témoins  de 
Tenquête  principale  ne  seront  point  lues,  et  qu'il  n'en  sera  point  faitnsaieu 

Du  4  avril  1840.-C.  de  Montpellier,  2«  ch.-M,  de  Podenas,  pr. 
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admis,  doit  être  considérée  comme  absolument  non  avenue  ;  que 
par  suite,  quand  une  nullité  est  proposée  ou  un  Reproche  arti- 
culé, le  juge  est  tenu  d'y  statuer,  et  il  ne  lui  est  pas  permis  d'en 
l'envoyer  l'appréciation  au  jugement  du  fond,  et  sauf  à  avoir  tel 
égard  que  de  raison  aux  dépositions  contestées  (Cass.,  13  avril 
1840)  (1))  -^  4^  Que  le  témoin  contre  lequel  un  reproche  est 
admis  ne  peut  être  rappelé  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  président  à  titre  de  simple  renseignement  (Cass.,  25  juin 
4839,  aff.  Rochette ,  n*  613)  ;  — -  5*  Que  tout  en  rejetant  les  re- 
proches proposés  contre  des  témoins ,  le  juge  peut  déclarer  qu'il 

3*  Espèce  t  —  (BoDoefiD  C.  Phillippe.)  —  La  cota;  -*  GoQsidéraDt) 
en  droit  •  que  cerlaiDS  témoins  soot  repoQMés  d'aoe  maDière  absolue , 
qu'ils  DO  peuvent  pas  même  élre  assignés,  oe  soQt  ceoi  désignés  dans 
Part.  S68  o.  pr.;  que  d'autres  sont  reprochables ,  eesoDt  ceoi  indiqués 
dans  Tart.  S83  ;  •—  Considérant  que  ,  par  ces  expressions  :  pourront  être 
reprochés ,  employées  dans  ledit  art.  285,  le  législateur  a  entendu  accor* 
der  une  faculté  aux  parties  et  non  aux  magistrats,  puisque  le  droit  de  re< 
proche  n^appartient  qu'à  la  partie  ou  à  son  avoué  ^  aux  termes  de  l'art. 
S70;  que ,  sMl  eût  voûta  conférer  à  cet  égard  un  pouvoir  diserétionnalre 
aux  juges ,  il  se  serait  servi  d^uno  autre  rédaction  et  aurait  dit  :  pourront 
dire  rejetées  les  dépositions  des  témoins,  etCé) —  Considérant  qu'on  ne 
peut  argumenter  de  Tart.  S84,  qui  porte  que  le  témoin  reproché  sera  en-^ 
tendu  dans  sa  déposition,  pour  en  induire  une  faculté  pour  les  magis- 
trats) parce  que  le  commissaire  aux  enquêtes  n'est  pas  juge  de  la  validité 
des  reproches ,  et  que ,  sMl  arrivait  que  des  reproches  ne  fussent  pas  re- 
connus par  le  tribunal  être  au  nombre  des  cas  spécifiés  par  Tart.  183 , 
il  y  aurait  lieu  de  lire  la  déposition  du  témoin  mal  à  propos  reproché  ;  — 
Considérant  qo  on  ne  peut  pas  davantage  invoquer  Tart.  S91  ^  et  dire  que 
par  ces  mots  :  si  les  reproches  sont  admis  ,  on  a  implicitement  entendu 
la  faculté  de  ne  pas  admettre;  que  ces  expressions,  combinée^  avec  celles 
des  ariicles  précédents ,  doivent  s'entendre  en  ce  sens  que  le  juge  a  droit 
d'examiner  si  les  reproches  proposés  rentrent  dans  les  limites  posées  par 
Tart.  28& ,  mais  qu'une  lois  qu'il  a  vérifié  et  reconnu  constant  le  fait  con- 
stitutif du  reproche ,  il  est  tenu  de  l'admettre  et  d'ordonner  que  la  déposi- 
tion du  témoin  ne  sera  pas  lue  ;  qu'autrement  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas 
atteint,  puisqu'on  entendrait  des  témoins  dont  elle  a  suspecté  la  partialité* 

Du  30  juiU.  1840,-Cé  de  Rennes,  2*  ch.*M.  Potier,  pr. 

(i)  fBiadelH  C.  Tomasi.)  —  La  code  j  —  En  ce  qui  concerne  le  pourvoi 
contre  rarrét  définitif  du  18  avril  1856;  —  Sur  les  deuxième  et  troisième 
moyens  :  —  Vu  les  art.  261 ,  285,  287  ,  288  et  291  c.  pr.  civ.  ;  —  At- 
tendu, en  fait ,  que  Biadelli  a  soutenu  que  le  nom  du  troisième  témoin  et 
la  profession  des  septième,  douzième,  quinzième,  seizième,  dix-septième, 
dix-huitième  et  dix-neuvième  ne  lui  avaient  pas  été  notifiés  et  a  demandé 
la  nullité  des  dépositions  de  ces  témoins;  — -  Qu  il  a  en  outre  reproché  le 
seizième  témoin  comme  cousin  issu  de  germain  de  Tomasi ,  et  les  dix- 
septième  ,  dix-huitième,  dix-neuvième  et  vioet  et  Unième,  comme  ayant 
bu  et  mangé  avec  ledit  Tomasi,  et  à  ses  frais,  depuis  le  jugement  qui 
ordonnait  Tenquète;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  posé  la 
question  de  savoir  «  si  les  reproches  dirigés  contre  plusieurs  témoins 
étaient  ou  non  admissibles,  n'a  pas  cependant  statué  sur  ces  reproches, 
et  dit  seulement,  dans  ses  motifs  ,  que  c'est  en  appréciant  les  dispositions 
des  témoins  qu'on  aura  tel  égard  que  de  raison  aux  reproches  proposés; 
—  Attendu ,  en  droit,  que  l'art.  261  c.  pr.  civ.  frappe  de  nullité  les  dé- 
positions des  témoins  dont  les  noms  ou  professions  n'ont  pas  été  notifiés 
à  la  partie  avant  l'enquête  ;  —  Que  l'art.  283  autorise  à  reprocher  les 
témoins  parents  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  de  la  partie 
qui  veut  les  faire  entendre ,  ou  qui  auraient  bu  et  mangé  avec  elle ,  et  à 
ses  frais,  depuis  le  jugement  d'enquête;  — Attendu  que,  suivant  les 
art.  261  et  291,  les  dépositions  nulles  doivent  être  considérés  comme 
non  avenues ,  et  que  les  dépositions  des  témoins  reprochés  ne  peuvent 
être  lues  si  les  reproches  sont  admis;  —  Attendu,  dès  lors,  que,  lorsque 
des  nullités  sont  cotées ,  et  que  des  reproches  sont  faits  contre  des  témoins 
d'une  enquête ,  il  y  a  nécessité  de  faire  droit  sur  ces  nullités  et  sur  ces 
reproches  ,  par  une  disposition  expresse;  —  Que  cela  résulte  d'ailleurs 
formellement  de  l'art.  287,  qoi  veut  qu'il  soit  statué  sommairement  sur 
les  reproches ,  et  de  l'art.  288 ,  qui  dispose  que ,  si  le  fond  est  en  état,  il 
pourra  être  prononcé  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement;  — -  At- 
tendu cependant  que  la  cour  royale  de  Bastia  n'a  pas  prononcé ,  soit  som- 
mairement, soit  en  roccupanl  du  fend,  sur  les  nullités  et  sur  les  re- 
proches pour  lesquels  des  réserves  avaient  été  accordées  h  Biadelli  dans 
16  procès-verbal  d'enquête,  et  qu'il  reproduisait  dans  ses  conclusions 
prises  à  l'audience;  qu'ainsi  elle  a  violé  les  art.  287  et  288  précités;  — 
Qu'elle  a  en  outre  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  art.  261 ,  283 
et  291,  en  se  réservant  d'avoir  tel  égard  que  de  raison  k  des  dépositions 
arguées  de  nullité  ou  reprochées ,  et  qui  ne  pouvaient  être  lues ,  si  les 
ttullitéi  et  les  reproches  étaient  fondés  ;  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  statuer  sur  lesaulres  moyens,  casse  l'arrêt  dul8  avril  18?l6. 

Du  13  avril  1840.«G.  C,  ch.  civ.-MM.  PorUlis,  V  pr.-ThiU  rap,-La* 
plagne,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-Godart  et  Ledru-Rollin,  av. 


n'aura  que  tel  égard  que  de  raison  à  leurs  dépositions  (Req.^ 
2  fév.  1S4i,  att.  thibout,  V.  no313). 

ft&0.  Cependant,  d'api  es  d'autres  arrêts,  la  prohibition 
de  l'art.  283  ne  serait  pas  absolue  et  la  déposition  d'un  témoin 
reprochable  pourrait  être  lue  à  l'audience,  sauf  à  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison  (Metz,  22  Juin  1833;  Toulouse,  7  janv. 
1835)  Limoges,  27]uin  1839',Colmar,  22  juin  1840  (l)',Rennes, 
1"  août  1816  j  aff.  LefeuVre  ,  n*  494;  Douai,  2*ch.(  25  fév. 
1828,  aff.  Duval  C.  Lceillette ;  Aix,  11  juin  1830,af!i  Brugnlëres, 
sous  le  n*  477;  Riom,  50  mal  1844,  aiT.  Rahon  ,  D.  t^.  48.  4, 

(2)  1^  i^ipéei  .••*-(Rte*.k..)--LA  coi}i;-«  Attendu  que  le  fait  imputé 
au  témoin  d'avoir  donné  un  oertiiicat  a  bien  pu  motiver  le  reproche  de 
La  déclaration  qu'il  a  faite  comme  témoin ,  sans  que  toutefois  cette  dé- 
claration ne  puisse  être  lue  à  l'audience,  sauf  à  n'en  faire  acception  qu'à 
sa  juste  valeur...;  —  Ordonne  que,  sous  la  réserve  du  quanta  /Ides^  la 
déclaration  du  témoin  sera  lue... 

Du  22  Juin  1833.*C.  do  Metz ,  ch.  cor.-M.  Humbert-Pettcoart,  pr. 

2*  Etpic$  .*  —  (Lacombe  C.  Sarraute.)  —  La  coua;  (apr.  délib. 
en  la  ch.  du  cens.)  —  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  268  et  283  ;  c.  pr., 
qu'en  ce  qui  concerne  les  reproches  contre  les  témoins,  notre  nouvelle  lé- 
gislation reconnaît  deux  sortes  de  prohibitions,  l'une  absolue  (sauf  cer- 
tains cas  prévus  et  nommément  spécifiés) ,  et  l'autre  facultative  ;  que, 
quant  à  la  prohibition  absolue,  le  juge  ne  peut  se  dispenser  de  l'admettre, 
si  l'on  ne  se  trouve  pas  dans  un  des  cas  exceptionnels  :  «  nul  ne  pourra 
être  assigné  comme  témoin,  s'il  est  parent  ou  allié  en  ligne  directe.  »  Mais 
s'agil-il  de  reproches  à  adresser  aux  parents  collatéraux ,  la  loi  accorde 
aux  parties  la  faculté  de  les  reprocher  ou  de  ne  pas  les  reprocher  :  «  pour- 
ront être  reprochés,  porte  l'art.  283.  »  Ainsi  la  prohibition  absolue  de  re- 
cevoir le  témoignage  s'arrête  à  la  ligne  directe,  et  l'on  conçoit  toute  la  sa- 
gesse d'une  semblable  disposition.  —  Pour  la  ligne  collatérale,  la  loi  n'a 
pas  défendu  aux  parents  d'être  témoins ,  elle  n'a  point  impérativement 
ordonné  au  juge  de  rejeter  leur  déposition  :  elle  a  seulement  autorisé  les 
parties  à  les  reprocher,  c'est-à-dire  à  proposer  tous  les  motifs  de  suspi- 
cion qu'elles  pouvaient  avoir  contre  eux.  Elle  a  même  été  plus  loin  :  elle 
a  ordonné  au  juge-commissaire  de  recevoir,  dans  tous  les  cas,  leur  dépo- 
sition ;  et  pense-t-on  que  ce  n'est  que  pour  que  le  tribunnal  examine  plus 
tard  l'unique  point  de  savoir  si  le  reproche  est  ou  n'est  pas  justifié?  S'il  en 
était  ainsi,  le  législateur  ne  se  serait  pas  exprimé  comme  il  l'a  fait  dans 
l'art.  291.  Que  porte,  en  effet,  ce  texte  de  la  loi  :  «  Si  les  reproches  sont 
admis ,  la  déposition  du  témoin  reproché  ne  sera  pas  lue.  »  Cela  veut-il 
dire  :  si  la  partie  opposante  justifie  le  reproche  par  elle  articulé,  la  dépo- 
sition ne  sera  pas  lue?  Nullement:  car,  si  telle  eût  été  l'intention  du  lé- 
gislateur, il  se  serait  énoncé  bien  autrement  ;  il  se  fût  borné  a  dire  :  «  Si 
le  reproche  est  prouvé,  si  le  reproche  est  établi ,  i>  la  déposition  ne  sera 
pas  lue.  Il  a  dit,  au  contraire,  si  le  reproche  est  admis  par  les  juges.  Est- 
ce  un  ordre  que  leur  donne  la  loi  d'admettre  forcément  le  reproche  justi- 
fié? Non,  c'est  une  faculté  qu'elle  leur  laisse.  Ils  ont  autre  chose  qu'un 
simple  fait  k  constater;  ils  ont  à  examiner,  dans  leur  sagesse,  si,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause,  ils  doivent  admettre  le  reproche  ;  autrement 
ils  se  trouveraient  dans  la  même  position  pour  les  parents  en  ligne  colla- 
térale que  pour  les  parents  en  ligne  directe  ;  et  la  loi  a  dû  et  voulu  mettre 
entre  eux  une  immense  différence.  Ainsi  l'art.  291  laisse  au  juge  la  plus 
grande  laUlude  pour  admettre  ou  rejeter  les  reproches  dont  parle  l'art. 
283.  ^  La  raison,  la  nécessité,  ont  dû  d'autant  plus  faire  adopter  cette 
marche  au  légidlatenr  nouveau,  qu'il  alignerait  pas  que,  quoique  l'art.  11. 
tit.  22,  ord.  1667,  port&t  en  termes  formels  :  a  Ne  pourront  être  témoins 
en  matière  civile  les  parents  et  alliés  jusqu'aux  enfants  de  cousins  is- 
sus de  germains,  et  seront  leurs  dépositions  rejetées,  «  néanmoins  la  ju- 
risprudence unanime  des  parlements  avait  reœnnu  le  besoin  iodispensable 
d'admettre  dans  certains  cas,  ces  sortes  de  dépositions,  laissante  la  sagesse 
du  juge  à  apprécier  les  circonstances  ;  — Attendu,  en  druit,  que,  s'il  résultCi 
comme  nous  venons  de  le  démontrer,  des  art.  268,  283  et  291.  c.  pr., 
sainemedt  entendus,  que  le  juge  est  appelé,  suivant  l'exigence  des  cas,  à 
admettre  ou  à  rejeter  les  reproches  pris  de  la  parenté  collatérale,  il  ne 
faut  plus  qu'examiner  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'admettre  les  reproches  pro^ 
posés }  —  Attendu^  en  fait,  qu'il  s'agit  d'un  prétendu  enlèvement  d'une 
pièce  qui  devait  contribuer  à  régler  les  intérêts  pécuniaires  d'une  mène 
famille;  que  cet  enlèvement  eet  reproché  par  des  parents  à  d'autres  de 
leurs  proches  parents^  et  que,  dans  de  telles  circonstances ,  il  ne  peut 
guère  y  avoir  que  les  parents  de  cette  famile  qui  se  trouvent  en  position 
de  pouvoir  donner  des  renseignements  qui  mettent  la  justice  à  même  de 
parvenir  à  la  découverte  de  la  vérité  ;  nue  certaines  parties  reprochent  à 
leurs  adversaires  d*avoir  employé  le  dot  et  la  fraude  pour  soustraire  des 
pièces  importantes,  et  oue  le  juge  doit  user  de  toute  la  latitude  que  la  loi 
lui  laisse  pour  délouer  le  dol  et  la  fraude;  que  les  témoins  reprochés  sont, 
dans  la  cause  ,  des  témoins  indispensables;  que  c'est,  dès  lors,  lé  cas 
d'entendre  la  lecture  de  leur  déposition ,  sauf  a  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison  ;— Ordonne  que  les  dépositions  des  témoins  reprochés  seront  iuet. 

Du  7  janv.  1835.-^.  de  Toulouse,  l'«cb. -M.  Hocquart.  1^'pr. 
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500). — Jugé  mtme  que  les  termes  de  l'art.  283  c.  pr.«  poarroDt 
être  reprochés ,  »  confèrent  aux  Juges  le  pouvoir  discrétionnaire 
d'admettre  ou  rejeter  le  témoignage  de  parents  en  ligne  collaté- 
rale (Bruxelles,  11  fév.  1820',Req.,  S  janv   A8i3  (1);  Colmar, 

Z*  Etpiee:  —  (Loirac  C.  Marchaodon.)  —  La  coni;  —  Attendu  que 
Marchandoo ,  aatorisé  à  faire  une  enquête ,  a  produit  pour  témoins  les 
siears  Cyrille  Gouzon,  notaire,  Léonard  Falaise,  propriétaire,  et  Loais 
Charraud,  cultivateur;  — Qae  les  deux  premiers  ont  été  reprochés  par 
Loirac  pour  avoir  donné  des  certificats  sur  les  faits  relalifs  aa  procès 
existant  entre  lui  et  Marchandon ,  et  le  troisième  comme  étant  débiteur  de 
Marchandoo  ;  quMl  s^agit  de  décider  si  ces  reproches  peuvent  seulement 
être  proposés  par  la  partie;  si  le  juge  est  privé  du  droit  de  les  apprécier, 
et  si  les  dispositions  de  Part.  283  c.  pr.  civ.  sont  limitatives; — Attendu, 
on  droit ,  que  certains  témoins  sont  repoussés  d'une  manière  absolue  ; 
quMIs  ne  peuvent  pas  même  être  assignés  :  ce  sont, ceux  désignés  dans 
Part.  268  c.  pr.  civ.  ;  que  d^aotres  sont  seulement  reprochables  :  ce  sont 
ceux  indiqués  dans  Part.  283  du  même  code;  —  Attendu  que ,  si  on  ne 
considérait,  dans  cet  article, que  ces  expresssions  :  pourront  être  repro- 
chés les  parents,  etc.^  bien  qu^il  ne  soit  pas  commandé  aux  juges  d^ad- 
mettre  les  reproches ,  on  devrait  peut-être  décider  que  la  faculté  accordée 
est  pour  la  partie  et  non  pour  le  juge ,  parce  que  la  partie  peut  seule  pro- 
poser des  reproches,  et  que  le  juge  ne  peut  d'office  en  élever;  mais  que, 
pour  interpréter  sainement  les  dispositions  de  Part.  283,  et  en  connaître 
le  Téritable  sens ,  il  faut  les  rapprocher  d'autres  articles  du  même  code  ; 
—  Attendu  que  Tart.  284  veut  toujours  que  le  témoin  reproché  soit  en- 
tendu dans  sa  déposition  ;  que ,  si  le  jugo  avait  seulement  le  droit  de  té- 
rifier  le  fait  sur  lequel  le  reproche  est  fondé ,  sans  pouvoir  apprécier  les 
inductions  qu'on  en  vent  tirer,  le  plus  ou  moins  de  suspicion  du  témoin, 
il  ne  serait  pas  nécessaire  que  la  déposition  fût  écrite  ,  lorsque  le  fait  re- 
proché serait  reconnu  ou  prouvé  par  écrit;  —  Que  les  conséquences  à 
tirer  de  Tart.  291  sont  bien  pins  fortes  encore  :  en  effet ,  cet  article  ne  dit 
pas  :  «  Si  les  reproches  sont  prouvés,  sont  établis,  la  déposition  du  té- 
moin reproché  ne  sera  point  lue;  »  mais  il  dit  :  «  Si  les  reproches  sont 
admis  ;  »  le  juge  a  donc  le  pouvoir  non  pas  seulement  de  vérifier  l'exacti- 
tude des  faits ,  mais  encore  d'examiner  le  droit ,  puisque ,  pour  admettre 
ou  rejeter  les  reproches ,  il  faut  apprécier  d'abord  les  faits  sur  lesquels  ils 
sont  fondés ,  et  ensuite  le  degré  de  confiance  que  les  témoins  reprochés 
peuvent  inspirer  à  la  justice  ;~  Attendu  quel'art.  283est  simplement  indi- 
catif et  non  limitatif,  car  le  législateur  n'a  pas  pn  prévoir  tous  les  faits  que 
l'on  pourrait  reprocher  à  des  témoins ,  et  qui  seraient  capables  de  faire 
naître  des  inquiétudes  et  des  soupçons  sur  la  sincérité  de  leurs  témoigna- 
ges; qu'il  existe  souvent  des  faits  non-seulement  analogues  à  ceux  spéci- 
fiés, mais  des  faits  plus  graves  encore ,  plus  dignes  de  faire  suspecter  la 
Téracité  des  témoins;-— Attendu  que,  le  juge  pouvant  suppléer  les  causes 
de  reproches  qui  sont  omises  dans  Tart.  283,  et  pouvant  ainsi ,  sans  au- 
cun doute ,  apprécier  la  confiance  que  méritent  les  témoins  objet  de  ces 
reproches ,  il  paraîtrait  bien  étrange  qu'il  fût  privé  du  droit  de  juger  des 
reproches  moins  sérieux  qui  sont  indiqués  dans  la  loi  -, —  Attendu  que  de 
ce  qui  précède  il  faut  conclure  que  le  juge  est  appelé,  suivant  les  circon- 
stances ,  à  admettre  ou  à  rejeter  les  reproches  par  les  parties  intéressées, 
soient  qu'ils  aient  été  prévus  par  le  législateur,  soit  qu'ils  ne  l'aient  pas 
été,  pourvu,  dans  ce  dernier  cas,  que  les  faits  desquels  on  les  fait  résulter 
aient  de  la  gravité;— Attendu ,  en  fait,  que  les  deux  premiers  témoins 
reprochés  ont  eu ,  notamment  Cyrille  Gouzon  ,  en  sa  qualité  de  notaire, 
une  connaiësance  particulière  des  faits  admis  en  preuve  ;  que  leur  position 
sociale  et  leur  moralité  doivent  inspirer  confiance  et  faire  rejeter  le  re- 
proche d'avoir  fourni  des  certificats;—  Attendu,  quant  au  troisième  té- 
moin ,  Louis  Charraud ,  qu'il  a  reconnn  être  débiteur  de  Marchandon  ; 
que,  bien  qu'un  reproche  de  celte  nature ,  et  l'absence  même  d'une  énon- 
ciation  spéciale  dans  l'art.  283,  soit  admissible ,  il  ne  doit  cependant  pas 
être  accueilli ,  parce  que  ,  d'après  la  position  particulière  du  témoin ,  il 
n'est  pas  dans  la  dépendance  de  Marchandon  de  mauiére  à  faire  craindre 
qu'il  trahisse  la  vérité; —  Confirme.. 

Du  27  juin  1839.-G,  de  Limoges,  3*  ch.-M.  Lavaud- Coudât ,  pr. 

*•  Etpécê  .•  —  ( Auscher  C.  Meyer.)  —  La  coub  (apr.  délib.  en  ch.  du 
cous.)  ;—  Considérant ,  en  droit ,  que  l'art.  283  c.  pr.  civ.  n'est  pas  im- 
pératif en  ce  sens  qu'il  suffise  qu'un  témoin  se  trouve  dans  on  des  cas  de 
reproche  énumérés  dans  cet  article  pour  que  le  juge  soit  obligé  d'écarter  ', 
sa  déposition  ;  qu'il  a  la  faculté ,  au  contraire ,  d'admettre  ou  de  rejeter 
le  reproche  selon  les  circonstances,  sauf  à  avoir  à  la  déposition  tel  égard 
que  de  raison. 

On  22  juin  1840.-G.  de  Colmar,  3*  ch.-M.  Poujol ,  pr 

(1)  \^Etpic6  :  —  (Debroux  C.  Pinrhon.)  —La  dame  Pinchon  et  son 
époux  s^inscrivent  en  faux  contre  le  testament  notarié  du  sieur  A.  De- 
broux.  —  Un  jugement  du  15  mai  1818  admet  leurs  moyens  de  faux  et 
leur  permet  d'en  faire  preuve  par  toute  voie  légale.  En  conséquence ,  les 
époux  Pinchon  firent  entendre  six  témoins  ;  quatre  d'entre  eux  furent,  par 
les  défendeurs  Oebroux,  reprochés  pour  avoir  signé  le  testament;  les  deux 
autres  comme  parents  des  époux  Pinchon  au  degré  prohibé  par  l'art.  283, 
C.  pr.  —  Jugement  du  9  avril  1819,  qui  déclare  les  reproches  non  fondés. 


A  mars  1845,  aff.  Braodt,  D.  P.  47.  4. 439),  et  qu'ils  peavenC, 
par  exemple ,  maintenir  au  procès  la  déposition  de  serviteurs  on 
domestiques  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  (  Bruxelles  ^ 
11  avril  1822,  alT.  Rouillé,  V.  n«  632). 

—Attendu  que  les  difficultés  qui  divisent  les  parties  consistent  à  savoir  : 
i^  si  on  peut  admettre  en  justice  le  témoignage  de  parents  et  alliés  do 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain 
inclusivement  ;  2<*...;  3*  si  des  témoins  appelés  a  un  testament  authenti- 
que peuvent,  dans  le  cas  d'une  telle  inscription  de  faux,  être  utiiemeni 
entendus  en  justice  sur  les  faits  et  disposition  de  l'acte;  —  Attendu,  sur 
le  premier  point,  que  la  décision  affirmative  paraîtra  évidente,  si  Ton  ré- 
fléchit qu'à  l'art.  268,  c.  pr.,  le  législateur  détermine  ceux  qui  ne  peuvent 
être  entendus  ;  qu'à  l'art.  283  il  fixe  le  degré  de  parenté  jusqo'aaqoel 
ceux  de  ces  parents  qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'art.  268  (  et  qui  aio«î 


ne  pas  en  faire  usage  au  procès  si,  après  la  discussion  do  mérite  des  re- 
proches, ils  sont  admis  par  le  juge;  qu'a  cet  égard  la  chose  est  donc 
subordonnée  aux  circonstances  et  a  sa  prudence;  —  Attendu,  dani  Tes- 
pece,  que  ceux  qui  sont  invoqués  contre  F.  et  A.  Depage  ne  sont  fondés 
uoiquement  que  sur  leur  qualité  de  cousins  germains  au  testateur  et  anx 
deux  parties  ;  que  dans  le  fait  ils  n'ont  cependant  aucun  intérêt  a  la  cause  ; 
que  rien  n'est  allégué  qui  puisse  faire  soupçonner  leur  impartialité  ,  et 
qu'on  ne  pourrait  rejeter  leur  témoignage  qu'en  adoptant  le  principe  ab- 
solument faux,  qu'aucune  déposition  d'un  parent  à  un  semblable  degré  ne 
peut  être  reçue  en  aucun  cas....  —  Sur  la  troisième  question  ;  —  Attendu 
que  si  l'on  ne  peut  disconvenir  qu'elle  n'ait  été  et  ne  soit  encore  contro- 
versée ,  il  parait  cependant  que  l'opinion  affirmative  a  toujours  prévalu 
et  doit  prévaloir  encore  ;  Godefroy,  sur  la  loi  première,  au  code  di  cetfi- 
btw,  reproduite  à  l'art.  1341,  c  civ.,  s'exprime  en  ces  termes  à  cet  égard  : 
Si  de  fide  tabuiarum  dubitatwr,  faltiUu  itutrumetUi  testibu*  probari  yoîehl 
tt  iidem  tettet  qtâ  ei  interfuerunt,  ejui  faltitatem  posaunt  arguere,  quo  catu^ 
viva  «007,  eum  juramerUo  jprœfertw  icripturœ,  —  Cujas,  liv.  3,  en  ses  ob- 
servations, ch.  38,  parlant  de  celte  même  loi,  dit  :  Qui  instrumento  te»tiM 
adf\urit  Iil«  mofd,  tionpoteif  defugen  tettitnonium,  —  Anselme,  au  §  13 
de  son  Commentaire  sur  l'art.  14  de  l'Édit  perpétuel  de  1611,  profes«e 
expressément  la  même  doctrine,  non-seulement,  dit-il ,  pour  connaître  la 
volonté  du  défunt ,  mais  aussi  pour  détruire  l'objection  que  le  testament, 
par  exemple,  n'aurait  pas  été  lu  au  testateur:  —  Attendu  qu'à  ces  auto- 
rités on  peut  ajouter  celle  bien  précise  de  Wynants  à  lart.  4  de  lacent- 
soiiante-quatorzième  décision  :  Teslet,  y  dit-il,  debent  esse  taU»^  quorum 
testimonio  pro  9êl  contra  notariwn  fide*  pùna  debeat  eulhiberi  si  forte  de  faU 
•itate  testamenti  guœstio  moveatur  et  de  eo  judicandum  eit;  et  à  la  fin  de  la 
décision  suivante,  après  avoir  dit  qu  un  légataire  ne  pouvait  être  produit 
comme  témoin,  fioit  par  ces  roots  :  Aliter  decitum  fuisset  si  Ustamento^  «i 
teetii  adstitistet^  nam  tune  caducato  legato,  admitsus  fuitset.  -—  A.  Saode, 
liv.  4,  tit.  1,  définition  §,  professe  la  même  doctrine,  ainsi  qu'une  foule 
d'autres  auteurs  qu'il  est  inutile  de  citer;  —  Attendu  que  la  cour  d'appel 
a  elle-  même  sanctionné  cette  jurisprudence  dans  un  arrêt  du  9  jaov.  1 813, 
vu  qu'après  avoir  dit  dans  les  motifs  de  l'arrêt  qu'il  n'est  pas  requis  que 
les  témoins  connaissent  la  langue  dans  laquelle  le  testament  est  rédigé, 
elle  ajoute  que  s'il  y  avait  eu  des  formes  omises  et  une  suscriplion  de 
faux  à  cet  égard,  les  témoins,  sans  être  versés  dans  la  langue  française, 
pourraient  nonobstant  «  attester  ces  omissions  :  »  —  Attendu  que  ce'n'est 
pas  avec  plus  de  succès  que  les  défendeurs  invoquent ,  à  l'appui  de  leur 
système,  la  deuxième  partie  de  l'art.  283  c.  pr.,  vu  que  la  signature  des 
témoins  au  testament  doit  servir  à  la  vérité  à  certifier  l'acte,  mais  n'est 
pas  un  certificat  donné  à  l'une  plutôt  qu'à  l'autre  des  parties  sur  les  faiU 
d'un  procès,  dont  avant  cette  signature  il  n'existait  encore  aucun  élément; 
qu'il  y  a  d'ailleurs  cette  diflerence  à  observer  que  la  disposition  de  cet 
article  parait  n'être  proprement  applicable  qu'à  celle  des  parties  qui  fa 
demandé  et  qui  l'a  obtenu,  car,  dans  le  système  contraire,  il  serait  trop 
aisé  à  la  partie  qui  a  tort  en  fait  d'empêcher  son  adversaire  d'en  rappor- 
ter la  preuve;— Par  ces  motifs,  le  tribunal,  de  l'avis  du  ministère  public, 
déclare  les  défendeurs  dans  leurs  reproches  contre  les  témoins  de  Tenquêle 
directe  non  fondés;  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  la  lecture ,  etc.  • 

JLa  codb  ;  —  Adopte  les  motifs  du  premier  juge  ;  confirme. 

Du  11  fév.  1820.-C.  d'appel  de  Brux. 

2»  ffjpéee.—  (Lapoujade  C.  Amoureux.)  —La  cona ;— Attendu  que 
la  disposition  de  l'art.  283  c.  pr.  est  démonstrative  et  non  limitative;  la 
preuve  en  résulte  des  termes  de  cet  article  et  de  sa  combinaison  avec  les 
art.  268,  284  et  291;  ainsi  le  législateur  a  voulu  que  les  parents  en  iigno 
directe  ne  fussent  point  entendus  comme  témoins ,  et  il  a  dit ,  art  268, 
nul  ne  pourra  être  astigné ,  etc.,  etc.,  et  au  contraire  pour  les  parents 
en  ligne  collatérale,  il  a  dit,  pourront  être  reprochée,  etc.,  etc.  ;  d'oosait 
une  faculté  pour  le  juge  d'admettre  ou  de  rejeter  le  témoignage ,  suivant 
qu'il  le  croit  convenable  d'après  les  circonstances  et  les  nécessités  de  b 
cause;  —  Qu'en  usant  de  ce  pourvoi  discrétionnaire,  les  juges  n*oatpo 
violer  la  loi;— Rejette. 

Du  2  janv.  1845.-C.  C,  ch.req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Dayeoi,  rap. 


ENQUÊTE.  —  Chap.  2,  Art.  14,  §  3. 
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560.  Da  reste,  U  a  été  ]ug6  que  des  témoins  ne  peuvent  être 
reprochés  pour  des  causes  non  spécinées  dans  la  loi ,  alors  sur- 
tout qu'il  ne  s'élève  contre  eux  aucun  soupçon  de  partialité  ca- 
pable de  faire  suspecter  leur  témoignage  (Rennes ,  24  ]anv. 
1821  (1),  50  Juin.  1817,  aff.  Sebert ,  v«  Faux).  —  Mais,  il  a 
été  décidé,  au  sujet  de  témoins  parents  au  degré  prohibé  (frères 
et  oncles) ,  non  pas  de  l'une  des  parties  en  cause,  mais  de  léga- 
taires qui  ne  sont  point  intervenus  dans  l'instance,  et  qui,  par 
suite  ,  conservent  la  faculté  de  faire  valoir  leurs  droits,  qu'il  ap- 
partient au  tribunal  d'apprécier  les  circonstances  qui  sont  de  na- 
ture à  faire  suspecter  le  désintéressement  de  ces  témoins ,  et 
d'ordonner  que  leurs  dépositions  ne  seront  lues  que  sauf  à  y  avoir 
tel  égard  que  de  raison  :  «  Considérant ,  porte  l'arrêt ,  que  les 
sieurs  Raisin  (les  légataires  non  intervenants)  ont  un  intérêt  évi- 
dent au  résultat  de  la  contestation^  que  si  donc  le  reproche  élevé 
contre  le  témoin  Indiqué  comme  leur  parent,  ne  repose  pas  sur 
un  texte  de  loi  qui  interdit  son  audition ,  i\  appartient  à  la  cour 
d'apprécier  les  circonstances  de  nature  à  faire  suspecter  le  dés- 
Intéressement  de  son  témoin  et  douter  de  sa  sincérité  ;  que  dans 
cet  état  de  choses ,  tout  en  disant  à  tort  le  reproche ,  il  y  a  lieu 
cependant  d'ordonner  que  la  déposition  ne  sera  lue  que  sauf  à  y 
avoir  tel  égard  que  de  raison  »  (Caen,  V^  ch.,  21  août  1844, 
M.  Rousselin^  pr.,  aff.  Lecoq  C,  Guérin). 

661.  La  partie  qui  avait  d'abord  reproché  un  témoin  peut, 
après  avoir  entendu  sa  déposition,  ne  point  persister  dans  son 
reproche ,  soit  parce  que  le  témoignage  lui  paraîtra  insignifiant, 
soit  même  parce  qu'il  sera  plus  utile  que  préjudiciable  à  sa 
cause.  Si  donc  elle  garde  le  silence  devant  le  tribunal  et  si  par 
exemple,  elle  plaide  sur  l'admission  d'autres  reproches  ou  sur  le 
fond  du  procès ,  on  doit  croire  qu'elle  a  entendu  abandonner 
ceux  qu'elle  n'a  pas  repris  dans  ses  conclusions,  et  qu'elle  n'a 
rien  à  objecter  contre  les  dépositions  dont  elle  n'a  point  expres- 
sément demandé  le  rejet.  —  C'est  en  sens  qu'il  a  été  jugé  : 
i**  que  la  partie  qui ,  k  l'audience,  a'est  tue  sur  les  reproches  par 
elle  produits  contre  un  témoin  devant  le  Juge  commis  à  l'enquête, 
«  a  pu  et  du  être  considérée  comme  ayant  abandonné  ce  moyen; 
qu'en  tout  cas,  ce  ne  serait  là  qu'une  omission  de  prononcer  qui 
donnerait  ouverture  à  requête  civile  »  (Req.,  12  fév.  1811  , 
MM.  Henrion,  pr.,  Rupérou,  rap.,  aff.  Nadeau  C,  Lahens);  — 
20  Qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  témoin  ait  été  reproché  devant  le 

(1)  (Dutertre,  etc.  C.  Auffray.)  —  La  cona;  —  Considérant  que  les 
reproches  proposés  contre  les  témoins  ne  sont  pas  classés  par  la  loi  aa 
nombre  de  ceux  qui  doivent  faire  rejeter  leurs  dépositions;  que  dès  lors 
il  n'y  avait  lieu ,  tout  au  plus,  comme  le  disent  les  premiers  juges ,  qu'à 
les  prendre  en  considération  ;  mais  encore,  qu'il  ne  s'élève  contre  ces  lé- 
moins  aucun  soupçon  de  partialité  capable  de  suspecter  leurs  témoignages. 

Du  24  janv.  1821.-C.  de  Rennes,  l**  ch. 

(2)  (  Comp.  du  plan  d'Aren  C.  Cappeau.  )  ~  La  codi  j  —  Attendu 
qu^aux  termes  de  l'art.  270  c.  pr.,  les  reproches  proposés  contre  Ir^s  té- 
moins doivent  être  circonstanciés  et  pertinents,  non  en  termes  vagues  et 
généraux ,  et  être  consignés ,  avec  les  explications  des  témoins ,  dans  le 
procès-verbal  du  juge-commissaire  ;  mais  que  cet  article  ni  aucun  autre 
n'exigent  que  les  reproches ,  ainsi  articulés  et  constatés, soient  renouvelés 
dans  des  conclusions  expresses  ;  qu'ainsi ,  Tabsence  de  ces  conclusions  ne 
peut  constituer  un  moyen  de  nullité; —  Sur  le  second  moyen  (présenté  a 
l'audience  seulement)  :  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'arrêt  sur  les 
reproches  articulés,  quoique  très-laconiquement  motivée.  Test  sulhsani- 
meol,  dans  l'espèce  de  la  cause,  où  la  demanderesse  n'allègue  absolument 
rien  d'où  Ton  puisse  induire  ni  même  soupçonner  que  les  débats  des  par- 
lies  à  l'audience  eussent  pu  obliger  la  cour  royale  à  s  expliquer  autrement 
qu'en  disant  que  1rs  reproches  étaient  ou  n'étaient  pas  fondés  ^ —  Rejette 
le  pourvoi  contre  la  cour  d'Aix  ,  du  9  janv.  1835. 

Du  28  mars  1837.-C.  C,  ch.  req. -MM.  Zangiacomi, pr.-Deméoerville, 
rap.-Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Dailoz  ,  av. 

(3)  £jp^ce:— (Giudicelli  C.  GiudiceUi.)  — Laurent  et  André  Giudicelli 
défendaient  on  testament  de  leur  père  contre  les  attaques  dont  il  était 
l'objet  de  la  part  de  deux  de  leurs  frères.  Une  enquête  ayant  été  ordonnée, 
ils  ont  reproché  deux  témoins,  les  sieurs  Marcelli  et  Fondacci,  ce  qui  a 
été  constaté  dans  te  procès-verbal  du  juge-commissaire  avec  la  réponse 
de  ces  témoins.  —  A  l'audience,  Laurent  et  André  Giudicelli  ont  con- 
clu au  foad  sans  s'occuper  des  reproches  par  eux  proposés,  et,  en  cet 
état,  un  jugement  a  annulé  le  testament  qu'ils  invoquaient.  —  Ce  n'est 
que  ior  l'appel  qu'ils  ont  pris  des  conclusions  tendant  à  l'admissioD 


juge-commissaire,  mais  quMl  est  nécessaire  aussi  qu*H  soit  con- 
clu au  rejet  de  sa  déposition  ;  qu'en  conséquence  et  à  défaut  des 
conclusions  pareilles  prises  soit  dans  les  écritures ,  soit  à  l'au- 
dience devant  le  juge  qui  n'a  pas  eu  dès  lors  à  statuer  sur  le 
mérite  des  reproches ,  la  partie  n'est  pas  recevable  à  conclure 
pour  la  première  fois  en  appel  à  leur  admission  (  Bourges ,  5 
août  1822,  a0.  Marthe,  V.  Demande  nouvelle,  n*  88). 

66ti.  Si  des  conclusions  tendantes  à  l'admission  du  reproche 
s'expliquaient  formellement  sur  le  rejet  de  la  déposition,  serait- il 
nécessaire  que  ces  conclusions,  sur  ce  dernier  point,  fussent  re- 
prises devant  le  tribunal?  Il  serait  difficile  de  l'exiger.  Le  juge  qui 
trouve  des  conclusions  très-précises  ne  pourrait  s'empêcher  d'y 
répondre  dans  son  jugement,  et  il  faudrait  des  présomptions  bien 
graves  pour  qu'on  dût  penser  que  la  partie  a  entendu  renoncer  à 
des  conclusions  ainsi  formulées.— C'est  dans  ce  dernier  sens  qu'il 
a  été  décidé  que  lorsque  des  témoins  ont  été  reprochés  devant 
le  conseiller-commissaire  nommé  par  une  cour  d'appel  pour 
procéder  à  une  enquête,  cette  cour  a  pu  statuer  sur  ces  repro- 
ches, qui  d'ailleurs  étaient  suffisamment  circonstanciés  dans  les 
actes  où  ils  étaient  proposés,  quoique  la  partie  ne  les  eût  pas 
repris  à  Taudience  ou  n'eût  pas  demandé  le  rejet  des  dépositions 
(Req.,  28  mars  1857)  (2);  et  Boncenne,  t.  4,  p.  490,  a  adhéré  à 
cette  doctrine,  qui,  d'après  ce  qu'on  vient  de  dire,  paraît  souffrir 
difficulté;  car  il  y  aune  différence  sensible  entre  l'admission  d'un 
reproche  et  le  rejet  d'uue  déposition  ;  et  quoiqu'en  insistant  à 
l'audience  sur  le  reproche  on  doive  êtreprésumé  conclureau  rejet 
de  celle-ci ,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'on  reste  complète- 
ment silencieux  sur  l'un  et  l'autre  point. —  Néanmoins  on  ne 
peut  se  dissimuler  qu'en  présence  des  conclusions  formelles  qui 
avaient  été  prises  devant  le  conseiller-commissaire,  il  a  dû  rester 
dans  l'esprit  de  la  cour  de  l'incertitude  louchant  les  dispositions 
de  la  partie  qui  avait  proposé  les  reproches;  et  comme  il  n'ap- 
paraissait pas  d'une  renonciation  assez  expresse ,  elle  a  pensé 
qu'elle  était  tenue  d'y  fairedroit  sans  commettre  d'excès  de  pouvoir. 

56S.  Du  reste,  il  a  été  très-bien  décidé  :  l^'que  la  partie  qui, 
ayant  reproché  des  témoins  devaut  le  juge-commissaire,  n'a  pas 
reproduit  ces  reproches  devant  le  tribunal,  n'est  pas  recevable  à 
demander,  pour  la  première  fois ,  en  cause  d'appel ,  que  ces  re- 
proches soient  admis,  alors  qu'elle  ne  s'en  est  prévalue  en  au- 
cune manière  devant  les  premiers  juges  (Req.,  9  nov.  1841  (3). 


des  reproches  et  à  la  nullité  de  la  déposition  des  témoins  reprochés. 
Mais,  par  arrêt  du  12  janv.  1841 ,  la  cour  de  Bastia  a  déclaré  qu'il  n'y 
avait  lieu  de  slalurr  sur  ces  conclusions ,  par  les  motifs  suivants  :  — 
«  Attendu  que  le  bénéfice  des  reproches  proposés  contre  les  témoins,  lors 
du  procès-verbal  d'enquête,  ne  peut  survivre  au  jugement  survenu  sur  le 
fond ,  lorsQuMl  n'a  été  pris  aucune  conclusion  pour  l'admission  des  re- 
proches ;  que,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  toute  exception  de  forme, 
le  moyen  de  nullité  se  trouve  couvert  par  le  silence  de  la  partie  qui  conclut 
au  fond.» 

Pourvoi  de  Laurent  et  André  Giudicelli,  pour  violation  de  l'art.  270 
c.  pr.,  et,  par  suite,  violation  de  l'art.  S83  du  mame  code.  —  Les  raisons 
pour  et  contre  le  pourvoi  se  trouvent  indiquées  d'une  manière  si  saillante 
et  si  complète  dans  le  rapport  suivant  de  M.  le  conseiller  Lasagni ,  qu'il 
nous  suffit  de  le  transcrire.  —  «Vous  pressentez,  messieurs,  a  dit  ce 
magistrat,  qu'on  peut  dire  en  faveur  du  système  des  demandeurs  que  co 
n'est  pas  d'après  leur  examen,  mais  bien  d'après  une  fin  de  non-recevoir, 
que  l'arrêt  aUaqué  a  refusé  d'admettre  les  reproches  proposés  par  les  de- 
mandeurs en  cassation;  que  cette  fin  de  non-recevoir  u>st  écrite,  ainsi 
qu'il  le  faudrait,  dans  aucune  loi  j  que  c'est  par  erreur  de  droit  que  l'arrêt 
a  assimilé  les  reproches  proposés  contre  des  témoins  à  des  nullités  de 
forme  qui  peuvent  être  couvertes  par  le  silence  des  parties  et  par  leurs 
conclusions  au  fond;  qu'au  contraire,  rien  ne  tient  plus  au  fond  que  ces 
mêmes  reproches*,  car  ce  sont  les  dépositions  des  témoins  qui  forment  la 
conviction  et  la  décision  des  juges  :  or  un  témoin  justement  reproché 
n'est  plus  un  témoin;  il  n'est  plus  élément  de  conviction  et  de  décision; 
que  c'est  pour  cela  que,  si  les  juges  sont  maîtres  d'apprécier  la  valeur 
des  dépositions  des  témoins ,  ils  ne  sont  pas  maîtres  d'accepter  ou  de  re- 
fuser les  reproches  s'ils  enlcenl  dans  la  classe  de  ceux  admis  par  la  loi 
dont  ils  sont  lavo/on<e  et  Voworagt;  que  l'appel,  sinon  quant  aux  errements 
de  la  procédure,  certainement  quant  aux  éléments  du  fond,  remet  les 
parties  au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient  avant  le  jugement  de 
première  instance;  et  de  là  la  maxime  que,  s'il  n'est  pas  permis  de  former, 
en  cause  d'appel ,  de  demandes  nouvelletf  on  y  peut  toujours  non  deducta 
deducerê ,  norfprobata  probare,  et  surtout  renforcer  les  défenses ,  et  même 
reprendre  celles  abandonnées  par-devant  les  premiers  juges;  que  les  juges 
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ENQUÊTE.  —  Chap.  2,  Art.  14,  S  3. 


CODf.  Bruxelles,  5  JailU  1800,  aff.  D...,V.  o<»  73  \  U  oct.  1820, 
aff.  B...,  v«  Séparation  de  corps;  Rennes,  25  fév.  1820,  aff. 
GIbé,  V.  n«  282-,  Douai ,  !'•  ch.,  2  fév.  1841,  M.  Colin,  1"  pr., 
afT.  Hasquelier*,  Caen,  1'*  cb.,  21  août  1844,  M.  Rousselln, 
1"  pr.,  aff.  Lecoq  C.  Guérin;  Chaoveati  sur  Carré,  n"  1126  bis, 
etTbomine,  1. 1,  p.  490)-, —  2*  Qa'en  tous  cas,  l'omission  des 
Juges  de  statuer  sur  les  reprocbes  qui  n'ont  pas  été  l'objet  des 
conclusions  d'audience,  donnerait  ouverture  à  la  requête  civile 
et  non  à  cassation  (Req.,  12  fév.  1811,  aff.  Nadeau,V.  n'^SOl); 
ce  qui  n'est  exact  que  d'une  manière  relative  (V.  Requête  civile). 

ftGâ.  En  discutant  et  en  publiant  les  dépositions  des  témoins 
de  son  adversaire,  dans  un  mémoire  imprimé  et  distribué  aux 
magistrats,  une  partie  ne  renonce  pas  à  faire  valoir  les  reprocbes 
qu'elle  a  élevés  contre  les  mêmes  témoins ,  si ,  du  reste ,  le  mé- 
moire énonce  les  reprocbes  consignés  au  procès-verbal  (Limoges, 
8  mars  1838,  aff.  com.  de  Thenay,  n"  436). 

1165.  Nous  ne  croyons  pas  que  des  conclusions  grossoyées 
puissent  être  signifiées  sur  les  reproches  non  Justifiés  par  écrit, 
l'art.  71  du  tarif  n'allouant  qu'un  simple  acte  pour  l'articulation 
des  faits  et  l'indication  des  témoins.  D'ailleurs  l'incident  est  in- 
struit sur  le  procès- verbal;  ce  serait  donc  une  superfétation. — 
Mais  si  le  reprocbe  est  Justifié  par  écrit,  il  faut  bien  que  l'adver- 
saire en  soit  instruit ,  et  l'usage  est  de  signifier  six  rôles  d'écri- 
tures (V.  art.  75  tarif).  Il  est  vrai  que  la  loi  veut  que  l'incident 
soit  jugé  sommairement  (c.  pr.  287) ,  mais  ces  expressions  ne 
signifient  pas  que  la  matière  sera  sommaire.  Or,  il  y  a  une 

d'appel  eax-mémes  peuvent  et  doivent  d^office  suppléer  les  défenses  légi- 
times en  droit ,  et  même  d^omca  admetlre  des  enâuêies  abandonnées  par 
les  parties.  C'est  ainsi  qae  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  chambre  civile  du 
12  déc.  1825,  et  votre  arrêt  du  18  mars  1857,  invoqué  par  les  demandeurs, 
considère  qae  l'art.  270 ,  ni  aucun  autre,  n'exigent  qae  les  reprocbes 
soient  renouvelés  dans  des  conelasions  expresses;  *-  Que  l'on  peut  ajouter 
•  qu'à  ces  principes,  à  observer  en  toute  instance  d'appel  iodiatinctement , 
s^en  joignent  d 'autres  tout  à  fait  particuliers  à  Teipèce  actuelle,  fin  cause 
d^appel  les  éléments  de  conviction  et  de  décision,  et  ainsi  le  fond ,  ont  été 
altérés  et  changés  d'Une  manière  bien  remarquable  ;  qu'en  effet,  une  nou- 
velle expertise  a  eu  lieu, qui,  contrairement  à  la  première  s'est  prononcée 
pour  la  validité  du  testament.  Une  nouvelle  enquête  et  une  nouvelle  contre- 
enquête  onl^aussi  eu  lieu;  que ,  dans  cet  état  de  choses |  ea  admettant 
même  qu'il  y  eût  eu  renonciation ,  de  la  part  des  demandeurs  en  cassation 
aux  reproches  présentés  en  première  instance ,  croyant  peut-éire  que  les 
dépositions  des  deux  témoins  ne  pouvaient  compromettre  leurs  intérêts , 
sur  l'uppel ,  et  la  nouvelle  expertise ,  quoique  favorable,  et  les  nouvelles 
enquête  et  contre-enquête  pouvant  rehausser  la  force  des  dépositioas  con- 
traires, les  demandeurs  en  cassation  ont  pu  (quant  au  fond)  faire  ce  qu'ils 
n'avaient  pas  fait  en  première  instance  ;  car  il  en  est  des  engagements 
judiciaires  comme  de  tout  autre  contrat  qui  est  subordonné  k  la  condition 
que  les  choses  continuent  de  demeurer  dans  le  aême  état  {têbtu  in  eodem 
9tatu  manentibtu);  qu'enfin ,  dans  l'espèce,  ce  n'est  pas  un  fait  seulement 
possible ,  mais  réel  et  matériel  que  les  juges  d'appel ,  parmi  les  éléments 
d  leur  conviction  et  de  leur  décision,  ont  fait  valoir  les  dépositions  des 
deux  témoins  reprochés  (Marcelli  et  Fondacci;. 

»  Mais  vous  pressentes  aussi  )  messieurs ,  que  l'on  peut  dire  en  faveur 
de  l'arrêt,  que ,  si  l'on  ne  peut  admettre  d'antres  fins  de  oon-recevolr  que 
celles  expressément  prononcées  par  la  loi ,  la  fin  de  non-recevotr  élevée 
dans  Tespèce  par  l'arrêt  attaqué  contre  l'admission  des  reproches  à  l'égard 
des  deux  témoins  Marcelli  et  Fondacci ,  résulte  et  de  sa  nature  et  de  la 
loi  spéciale  sur  les  enquêtes;  qu'en  effet,  il  ne  faut  pas  confondre  le  ré- 
sultat des  dépositions  du  témoin  qui  tient  réellement  au  fond  avec  le  mode 
légal  d'y  parrenir  qui  ne  tient  qu'à  la  forme.  Aussi  du  rapprochement  des 
art.  270,  287, 288  et  289,  il  résulte  !  1*  que  les  reproches  doivent  être 
iroposéi  avant  la  déposition  du  témoin  qui  est  tedn  de  s'expliquer  sur 
{ceux  ;  2*  qu'il  doit  être  statué  sommairement  par  les  juges  ;  3*  que  ce 
n'est  que  lorsque  la  cause  est  en  état  sur  le  fond  que  les  juges  peuvent 

{irononcer  par  un  seul  et  même  jugement;  4*  enfin  que  si,  comme  dans 
'espèce,  les  reproches  proposés  avant  la  déposition  ne  sont  pas  justifiés 
par  écrit,  la  partie  sera  tenue  d'en  offrir  la  preuve  ^  autrement  elle  n'y 
sera  plus  reçue  ;  qu'en  fait,  c'est  le  contraire  et  tout  à  fait  le  contraire 
qui  a  été  pratiqué.  Non-seulement  on  n'a  pas  statué  sur  les  reproches  ni 
«veNU  la  déposition ,  ni  pat  «m  têul  et  tntme  jugement,  non -seulement  on 
n'a  offert  aucune  preuve  des  reproches  par  écrit,  mais,  quoique  à  l'égard 
de  Marcelli ,  le  juge-commissaire  eût  renvoyé  les  parties  devant  le  tri- 
bunal pour  y  faire  siatoer,  les  demandeurs  en  cassation,  loin  d'y  con- 
clure, n'en  ont  fait  aucune  mention  dans  leurs  conclusions;  nue  ces  con- 
clusions, prises  bien  antérieument  et  seulement  à  1  occasion  du  jugement 
sur  le  food  du  12  juill  1858 ,  n'a?aient  et  ne  pouvaient  avoir  trait  qu'au 
load  de  la  contestation  ;  que  la  renonciation  aux  reproches  est  permise  à 
la  partie  qui  1m  a  proposés,  et  qu'une  fois  acquise  à  l'autre  partie,  on  ne  1 


grande  différence  entre  juger  une  cause  comme  eniiiatièra  tom- 
maire  et  la  Juger  sommairement ,  ainsi  que  nous  te  démonirMS 
V*  Matière  sommaire. 

666.  Il  est  prononcé  sommairement  sur  les  reproebes 
(art.  287],  c'est-à-dire  sans  qu'une  instruction  par  écrit  puisse 
être  ordonnée. 

567.  Les  Juges  sont  tenus  de  statuer  préalablement  sur  les 
causes  de  reprocbes.  Ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  les  re- 
procbes peuvent  être  joints  au  fond ,  «  attendu ,  porte  un  arrêt , 
qu'il  résuite  de  l'art.  291,  que  les  Juges,  avant  de  passer  à  la  dé- 
cision du  fond,  sont  tenus  de  statuer  préalablement  sur  les 
moyens  de  reprocbes  proposés  contre  les  témoins ,  soit  pour  les 
admettre,  soit  pour  les  rejeter.. •;  que  les  juges,  après  avoir 
Joint  au  fond  ces  moyens  de  reprocbes ,  ont  gardé  sur  ces 
moyens  le  plus  profond  silence  dans  leur  Jugement  définitif, 
qu'il  y  a  conséquemment  eu  omission  de  prononcer  »  (Rennes, 
2*  ch.,  18  avril  1816,  aff.  Gornillet  C.  Ruellan).  -—  Au  surplus, 
la  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  le  Jugement  concernant  les  repro- 
cbes :  il  suffit  que  ce  Jugement  soit  antérieur  à  celui  qui  inter- 
vient sur  le  fond,  si  la  cause  n'était  pas  en  état:  on  ne  peut  donc 
se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  statué  sur 
ces  reprocbes  la  première  fois  qu'ils  ont  été  proposés ,  lors  d*UB 
jugement  ordonnant  une  expertise  (Nancy, l'«cb.,  lOdéc.1840, 
M.  Costé,  pr.,  aff.  Legens  C.  Guerrier,  Extrait  de  M.  Gamier, 
jurisp.  de  Nancy,  V.  Témoin,  n<»  7). 

668.  Si  les  dépositions  des  autres  témoins  non  reprochés 

)eut  lui  en  enlever  le  bénéfice ,  pas  plus  en  première  instance  qu'en  ap- 
)el  ;  que  si ,  en  principe  général ,  il  est  permis ,  en  appel,  de  reprendre 
es  moyens  même  orniVeo  première  instance  dans  le  cas  où ,  comme  dans 
l'espèce,  la  loi  spéciale  de  la  matière  ordonne  aux  parties  de  les  faire  valoir 
en  première  instance,  il  n'est  nullement  permis  aux  parties  de  les  omettre, 
au  mépris  de  la  loi ,  pour  ensuite  les  faire  valoir  en  appel;  qu'il  n'est  pas 
exact  de  dire  qu'en  appel  les  éléments  de  la  conviction  et  de  la  dédsien 
des  juges  ont  été  changés  ou  altérés;  car,  au  contraire,  les  juges  n'ont 
fait  que  ce  qu'ils  devaient  faire  «  ils  ont  bien  permis  à  tontes  les  parties 
de  compléter,  ainsi  quelles  le  croyaient  nécessaire,  leurs  preuves,  mais 
ils  ont  maintenu ,  à  l'égard  de  toutes  les  parties  ,  tout  ce  qui  avait  été 
fait  en  première  instance ,  écartant  même  de  la  manière  la  plus  formelU 
des  nouvelles  enquête  et  contre- enquête  tous  les  faits,  disent-ils,  qui 
avaient  été  articulés  en  première  instance  ;  que,  s'il  est  vrai  que  les  ju- 
ges d'appel  ont  fait  valoir  dans  leur  conviction  les  dépositions  des  deux 
témoins  reprochés  ,  les  juges  de  première  instance  les  avaient  fait  valoir 
aussi  ;  qu'enfin  ,  à  l'occasion  de  votre  arrêt  de  1837 ,  les  reproches  avaient 
été  faits  dans  une  enquête  ordonnée  par  la  cour  d'appel  elle-même,  et  par- 
devant  un  de  ses  membres  nommé  juge- commissaire;  rien  ne  s'était  passé 
après  la  proposition  de  ces  reproches,  car  on  était  allé  ensuite,  directe- 
ment, par-devant  la  cour  d'appel;  qu'elle  voulait  néanmoins  qu'on  les 
articulît  de  nouveau  dans  les  conclusions  prises  devant  elle  sous  peiae  do 
fin  de  non -recevoir.  »  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  en  droit,  que  le  délai  pour  faire  enquête  étant 
expiré ,  la  partie  la  plus  diligente  doit  faire  signifier  à  avoué  copie  des 
procès-verbaux ,  et  poursuivre  sur  un  simple  acte  l'audience  où  Ton  doit 
statuer  sur  les  reproches  (c.  pr.  286  et  287}  ;  —  Et  attendu,  en  fait: 
1*  que  le  procèé-verbal  d'enquête  constate  que  les  demandeurs  en  cassalioa 
ont  reproché  deux  témoins,  Félix  Marcelli,  pour  cause  de  parenté ,  et 
Antoine  Fondacci ,  comme  aux  gages  de  Jacques-André  et  Pierre  Giadi- 
celli ,  et  comme  ayant ,  après  Tinstance ,  mangé  et  bu  chez  les  Bèmes  ; 
2**  aue ,  sur  la  réponse  de  Marcelli ,  le  juge-commissaire  a  ordonné  que 
sa  déposition  serait  reçue,  sauf  au  tribunal  de  statuer  ce  qu'au  cas  ap- 
partiendra, et,  sur  la  réponse  de  Fondacci,  le  même  juge-commissaire  a 
ordonné  qu'il  serait  passé  outre  à  sadéposition  ;  Z'*  que ,  toutes  les  parties 
s'étant  présentées  à  l'audience ,  les  demandeurs  en  cassation  ,  loin  de 
faire  stattier  sur  les  reprothes  par  eux  articulés  contre  les  deux  témoins 
Marcelli  et  Fondacci ,  non-seulement  n'ont  pas  pris  à  cet  égard  des  con- 
clusions, mais  n'en  ont  plus  fait  mention  aucune;  qu'au  contraire,  ils 
ont  exclusivement  et  sans  aucune  réserve  conclu  et  plaidé  au  fond; 
4»  qu'en  statuant  ainsi  au  fond  sur  les  conclusions  de  toutes  les  parties, 
le  jugement  de  première  instance  du  15  mai  1839  a  déclaré  nul  le  second 
testament  de  Pierre  Giudicelii ,  père  commun ,  du  4  nov.  1837  ;  S*  en- 
fin que  ce  n'est  que  sur  l'appel  que  les  demandeurs  en  cassation  ont  coacta 
à  l'admission  ,  aux  termes  de  Tart.  283,  des  reproches  par  eux  iaits  dans 
e  procès-verbal  d'enquête  contre  les  témoins  Marcelli  et  Fondacci; -> 
Que,  d'après  ces  faits ,  en  décidant  qu'il  n'y  avait  nas  lieu  de  statuer  sut 
ces  reproches ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  art  286  ol 
287  c.  pr.  civ.,  sans  violer  ni  les  art.  270  et  283  du  même  code  iave- 
qUés  parles  demandeurs , ni  aucune  autre  loi;  —  Rejette. 

Du  9 nov.  1841.-C.  C.ch.  req.-MM.  ZangiacomJi  pr.-Lasagni.  rap.- 
Delangle, av.  géti., c.  conf. -Scribe,  av. 
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permetUiept  auY  ]uges  de  trancher  le  fond,  11  est  manifeste  qu*U 
pourrait  être  passé  outre  à  la  vérification  des  reproches.  Ce  fut 
même  l'objet  d*une  disposition  du  projet  de  Tord,  de  1667 
'^art.  4,  tit.  i  5)  ;  mais  l'article  disparut  comme  surabondant  (V.  Ro- 
Oier,  sur  l'arlicle. —  Conf .  Thomine ,  t.  i ,  p.  49i  *,  Carré  et  Cbaa- 
veau,  n*U26).  —  Il  a  été  Jugé,  dans  ces  termes,  que  le  Juge 
d'appel  n'est  pas  dans  Tobligalion  de  faire  entendre  des  témoins 
qu'il  reconnaît  avoir  été  écartés  à  tort  par  le  premier  juge,  si. 
Indépendamment  de  Tenquéte,  11  trouve  dans  la  cause  des  éié- 
pients  de  conviction  suffisants  pour  statuer  sur  le  litige  ;  il  peut  ne 
pas  les  entendre  et  cela  même  en  confirmant  la  décision  ^ui  lui 
est  déférée  (Rej.,  2  fév.  1841)  (1). 

^69.  La  nouvelle  enquête  a  lieu  dans  les  formes  réglées 
pour  les  enquêtes  sommaires,  à  l'audience  par  conséquent  (même 
article,  Y.  n^*  596  et  suiv.}.  —  Aucun  reproche  ne  peut  y 
être  proposé,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  par  écrit  (art.  290). 
Autrement,  cette  enquête  amènerait  une  troisième  enquête.  — 
Or,  un  reproche  e&t  justifié  par  écrit,  lorsqu'il  résulte  d'un  titre, 
par  exemple,  d'extraits  des  registres  de  l'état  civil  état)Iissapt la 
parenté  du  témoin,  la  représentation  du  certificat  fourni  par  le 
témoin  sur  les  faits  du  procès  ou  de  celle  d'un  jugement  criminel 
condamnant  le  témoin  à  une  peine  afllictive  ou  infamante,  ou 
enfin  de  la  propre  déclaration  du  témoin. 

570,  Le  Jugement  qui  intervient  sur  les  reproches  est  défi- 
nitif et  susceptible,  par  conséquent,  d'appel.  Si  l'appel  est  inter- 
jeté, la  cause  est  suspepduejusqu'à  ce  qu'il  ait  été  vidé. — Décidé  : 
l*que  lorsqu'un  Jugement  rejette  des  reproches,  et  que  la  partie 
qui  les  avait  proposés,  plaide  sur  le  fond  en  se  réservant  la  fa- 
culté d'interjeter  appel ,  cette  partie  n'est  pas  censée  avoir  ac- 
quiescé au  jugement  qui  a  statué  sur  les  reproches  (Poitiers, 
iO  mai  1825,  afi^.  Réveillant,  n^"  548).  C'est  aussi  la  doctrine 
professée  n^  283 ,  à  propos  de  l'exécution  du  jugement  qui  au- 
torise l'enquête  ;  —  2^  Que  les  reproches  proposés  contre  des 
témoins ,  et  rejetés  par  un  premier  Jugement  dont  aucun  appel 
n'a  été  interjeté,  ne  peuvent  plus  être  reproduits  sur  l'appel 
dirigé  contre  le  jugement  qui  a  statué  sur  le  fond ,  le  premier 
jugement  sur  les  reproches  ayant  acquis  force  de  chose  jugée 
(Nancy,  1"  ch.,  10  déc.  1840,  M.  Costé,  pr.,  aff.  Legens  C 
Guerrier,  Extrait  de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  v^  Témoin, 
n*^  7); — 3^  Qu'un  arrêt  qui»  statuant  sur  des  reproches  adres- 
sés, lors  de  l'enquête,  contre  des  témoins,  se  borne  à  dire  qu'ils 
sont  ou  ne  sont  pas  fondés,  motive  suffisamment  sa  décision,  si 
les  débats  n'exigeaient  pas*  de  plus  amples  explications  (Req., 

(1)  Btpice  t  —  (Tbérade  et  Poulain  C.  Homélie.) — Le  pleur  Houselle 
intente  une  action  en  maintenue  posscssoire  contre  les  sieurs  Tbérade  et 
Poulain. — 51  mars  1830,  sentence  du  juge  de  paix  du  caotop  d'Attigny, 
qui  ordonne  une  enquête.  —  Thérade  et  Poulain  font  comparaître  cinq 
témoins  belges  non  naturalisés  Français,  qui  sont  reprochés,  et  dont  le 
juge  déclare  que  les  dispositions  ne  peuvent  être  entendues.  Thérade  et 
Poulain  requièrent  alors  une  visite  des  lieux,  qui  est  ordonnée. —  Après 
celtp  instruction,  jugement  qui  adjuge  à  Houielle  ses  conclusions. — Appel 
de  Tbérade  et  Poulain ,  qui  concluent  h  la  réformation  de  la  sentence  qui 
a  admis  les  reprocbes  des  cinq  témoins  belges. — 28  juin  1837,  jugement 
du  tritiuoal  de  Youziers  qui ,  sans  s'arrêter  au  chef  de  la. demande  relatif 
a  Taudiiion  des  témoins  reprochés  et  non  entendus,  sans  toutefois  adopter 
les  motifs  de  reprocbe  admis  contre  eux,  lesquels  n^étaient  pas  fondés, 
conGrme  la  décision  du  premier  juge  par  les  motifs  suivants  :  «  Considé- 
rant que  Houzelle  a  justifié  qu'il  éiait  depuis  plus  d'une  année ,  au  mo- 
ment de  la  demande  contre  lui  formée,  en  possession  du  terrain  litigieux } 
que  les  jugements  dont  est  appel  renferment  une  juste  appréciation  des 
faits  et  du  droit  ; —  Considérant  que  ce  nVst  pas  le  cas  de  recourir  h  do 
nouvelles  enquêtes  qui  ne  feraient  qu'entraîner  les  parties  dans  des  len- 
teurs et  des  frais  inutiles ,  puisque,  dans  la  cause ,  il  se  trouve  déjà  des 
éléments  d'instruction  nécessaires.  » 

Pouryoi  de  Tbérade  et  Poulain:—  Violation  des  art.  56  et  284  c.  pr. 
civ.,  34  et  236  et  suiv.  du  même  code,  en  ce  que  les  juges  d'appel ,  tout 
en  déclarant  mal  fondés  les  reproches  fournis  contre  les  témoins  et  ac- 
cueillis par  le  premier  juge  ,  ont  néanmoins  refusé  de  les  entendre.  — 
C'est  un  droit ,  dit-on ,  pour  la  partie  contre  laquelle  «une  eni^uête  a  été 
ordonnée,  d'établir,  de  son  côté,  par  témoins  la  négation  précise  des  faits 
sur  lesquels  son  aoYersaire  fonde  ses  prétentions.  Ce  droit  a  été  méconnu 
dans  l'espèce  par  le  refus  d'entendre  les  témoins  présentés.  Leur  témoi- 
gnage devait  être  reçu ,  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.—  Le  tri- 
bunal décide  que  les  reproches  étaient  mal  fondés,  et  par  une  contradiction 
manifeste,  confirme  cependant  le  jugement  qui  les  avait  accueillis.  Du 
moment  qu'il  était  reconnu  que  les  témoins  avaient  été  écarlés  à  tort,  les 


38  mars  i8S7,  aff.  comp.  du  plan  d'Aren,  n<^  tiôl ).•-<- V«  à 
cet  égard  v<»  Jugement. 

1191.  SI  les  reproebes  sont  admis,  la  dépoiition  n'est  pas 
lue  à  l'audience  (art.  291),  à  peine  de  nullité  du  |ugement  à  in* 
tervenir. — Il  en  était  de  même  sous  l'ordon.  de  1667  (V.  Req., 
29  mars  1808,  alT.  Bouseck,  n«  574);  —  Il  a  été  jugéi  !•  qu» 
de  ce  que  les  dépositions  des  témoins,  rejetées  de  l'enquête,  ont 
été  insérées  dans  un  mémoire  distribué  aux  Juges,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'elles  doivent  être  réputées  avoir  servi  à  former  leur 
conviction ,  s'il  est  d'ailleurs  constaté  que  ces  dépositions  n'ont 
pas  été  lues  à  l'audience  (Req.,  S  nov.  1845,  aff.  Fillette,  D.  P. 
45.  4.  212);  —  %^  Qu'en  souffrant  que  les  dépositions  des  té- 
moins par  elle  reprochés  soient  lues  et  en  plaidant  au  fond,  une 
partie  est  censée  acquiescer  au  jugement  qui  ordonne  la  lecture 
des  dépositions,  et  cela  nonobstant  les  réserves  générales  par 
elles  faites  (Rennes,  12  Janv.  1826,  aff.  Bécbeux,  v«  Jugement). 

1199.  Il  a  été  avancé  que  la  défense  de  lire  à  l'audience  les 
dépositions  des  témoins  dont  les  reprocbes  ont  été  admis,  ne  con- 
cerne que  la  partie  qui  a  produit  les  témoins,  et  non  celle  qui  a 
exercé  le  droit  de  reproches  ;  que  le  tribunal  ne  peut  dès  lors 
Interdire  d'office  à  cette  partie,  la  lecture  des  dépositions,  parce 
que  l'ordre  public  n'y  est  pas  Intéressé  (Conf.,  Carré  et  Chau- 
veau,  n^  1127  bis).  Mais  il  nous  semble,  sur  le  premier  point, 
que  le  droit  doit  être  égal  pour  les  deux  parties  et  que  le  rejet 
d'une  déposition  en  empêche  la  lecture  dans  l'intérêt  de  l'une  et 
de  l'autre  partie.  —  A  l'égard  de  l'interdiction  qui  serait  faite 
d'office  par  le  juge,  no^s  serions  disposé  ï  la  considérer  comme 
illégale. —  V.  à  cet  égard,  v^  Conclusions. 

699.  Le  jugement  qui  statue  sur  les  reproches  et  celui  qui 
intervient  sur  le  fond,  sont  essentiellement  distincts  et  indépen- 
dants l'un  de  l'autre.  I|  suit  de  là  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  ce 
soient  les  mêmes  magistrats  qui  prononcent  dans  l'un  et  l'autre 
cas. — V.Req.,  18  avril  1810,  aff.  Quenies-Reynaud,  n<»6i7. 

594.  Après  le  rejet  ou  l'admission  des  reprocbes,  le  tribunal 
ne  commel-il  pas  un  excès  de  pouvoir  en  ordonnant  qu'il  sera 
plaidé  immédiatement  au  fond  ?  On  dit  que  l'affirmative  se  fonde 
sur  les  art.  147  et  472  c.  pr.  cIv. ,  et  qu'il  y  a  d'autant  plus  de 
raison  de  Tadniettre  dans  l'espèce,  que  l'on  s'exposerait,  en 
plaidant  immédiatement,  à  violer  l'art.  291 ,  qui  défend  de  lire 
la  déposition  d'un  témoin  dont  le  reproche  a  été  accueillie,  parce 
qu'il  pourrait  arriver,  en  effet ,  que  le  reproche ,  rejeté  en  pre» 
mlère  instance ,  fût  adpls  en  appfil.  Cependant  sous  l'ord.  de 
1667  le  contraire  a  été  Jugé  (Req.,  ^9  mars  1808)  (2),  et  Tho- 

»  ^.^— ^  I     1  ».— »— .— ^1     m >ii  II ■■■         I. 

jiiges  d*appel  ne  pouvaient  se  dispenser  de  Içs  entendre  eux-mêmes.  — 
En  s'y  refusant,  ils* ont  rendu  illusoire  le  droit  de  contre-enquête,  et 
conséquemroept  violé  laloi.—Eln  vain  oppose-t-on  qu'on  trouverait  dans 
la  cause  tous  les  éléments  d'instruction  nécessaires  ,  abstraction  faite  de 
l'enquête.  Un  pareil  motif  se  détruit  de  loi-même  par  ses  conséquences. 

trAle 

bli   ,     .  . 

sur  je  sort  du  prôoès.—  Arrêt. 

Là  coDRi —  Attendu  que  l'objet  unique  de  la  complainte  est  de  faire 
constater  le  fait  de  la  possession  annale  et  de  faire  ordonner  la  maintenu^ 
dans  cetle  possession  de  celui  qui  en  était  investi  avant  le  trouble;— Qu'il 
appartenait,  dés  lors ,  dans  Tespêce»  au  tribunal  de  Vouziers  d^apprécier 
souverainement  ce  fait,  et  de  confirmer,  s'il  y  avait  lieu,  en  vertu  do 
celte  appréciation ,  la  maintenue  prononcée  par  le  juge  de  paix  ; — Que  le 
vice  qui  aurait  infecté  la  sentence  de  ce  juge ,  en  tant  nu'il  aurait  illéga- 
lement écarté  d'une  enquête  un  certain  nombre  de  témoins,  sous  prétexte 
de  Textranéité,  ne  saurait  rejaillir  sur  le  jugement  attaqué,  puisque  le 
tribunal  de  Vouziers  a  justement  rejeté  cette  prétepdu  incapacité  des  té- 
moins étrangers;—  Que,  si  ce  tribunal  n'a  pas  reçu  lui-même  les  dépo- 
sitions de  ces  témoins,  Belges  de  nation,  c'est  qu'il  a  reconnu  que  leur 
audition  était  inutile,  puisqu'il  y  avait  dans  la  cause  des  preuves  suffi- 
sautes  du  fait  de  la  possession  annale  sur  laquelle  il  avait  a  statuer  ;  — 
Qu'en  effet,  postérieurement  au  refus  d'entendre  les  témoins  étrangers, 
le  juge  de  paix  s'était,  à  la  réquisition  des  demandeurs,  transporté  sur 
les  lieux,  et  avait  vérifié  et  constaté  par  lui-même  le  fait  litigieux  :  d'où 
il  suit  que  la  tribunal  de  Vouziers,  eq  confirmant  la  sentence  du  premier 
juge .  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  et  n'a  pu  violer  aycqne  loi  ; —  Par  ces 
motifs; — Rejette. 

Du  2  fév.  1841. -C.  C,  cb,  civ.-MM.  Portalis ,  i«'  pr.-Piet ,  rap.-Pas- 
calis,  av.  gén.,  c.  çonf.-Ledru-Rollin  et  Garnier,  av. 

(2)  (  Bouseck  C,  Doer.  )  ~  La  cona;  •—  Vu  l'art.  5  du  tit.  33  de 
l'ord.  de  1667,  attendu  qu^aux  termes  dudil  article  si  les  reproches  contre 
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mine,  t.  i  ,  p.  494  ,  repousse  celle  prélentlon ,  qat ,  da  resle, 
ne  saurait  être  soutenue  lorsque  l'exécution  provisoire  du  Juge- 
ment a  été  ordonnée.  —  V.  Expertise  et  Jugement.  —  V.  aussi 

n*  276-2«. 

596.  Ce  n*e8t  qa*aatant  que  le  fond  de  la  cause  est  en  état 
que  les  Juges  ont  la  faculté  de  prononcer  sur  le  tout  par  un  seul 
et  même  jugement  (o.  pr.  288).  La  cause  est  en  état  quand  les 
parties  ont  conclu  anr  le  fond  en  même  temps  que  sur  les  re- 
proches. Dans  ce  cas,  si  les  reproches  sont  admissibles,  Il  est 
facile  de  statuer  immédiatement  et  sur  l'incident  et  sur  le  fond , 
les  parties  ayant  discuté,  soit  dans  les  conclusions,  soit  dans  les 
plaidoiries,  les  dires  des  témoins  non  reprochés;  mais  si  les  re- 
proches ne  sont  pas  au  contraire  fondés,  il  y  a  lieu  d'accorder  à 
la  partie  une  remise  pour  qu'elle  lise  les  dépositions  reprochées 
et  les  emploie  à  sa  défense.  Dans  la  pratique,  il  arrive  presque 
toujours  que  les  parties  sont  d'accord  pour  donner  préalablement 
lecture  de  ces  dépositions ,  tous  droits  et  moyens  réservés  (Conf. 
Chauveau,  u^  M^Qter).  —  Nous  trouvons  dans  la  1'*  édition 
des  Leçons  de  procédure  de  Boitard  une  tout  autre  explicalion 
de  l'art.  291  :  «  Si  tous  les  témoins  ont  été  reprochés,  disait 
ce  professeur,  et  que  tous  les  reproches  soient  admis ,  ii  sera 
évident  par  là  même  que  celui  à  qui  incombait  la  preuve  ne  l'a 
point  faite,  qu'il  doit  succomber  au  fond ,  et  voilà  comme  le  fond 
de  la  cause  sera  en  état.  »  Dans  la  dernière  édition  ,  cette  doc- 
trine est  reproduite  quoiqu'en  d'autres  termes  (V.  t.  1 ,  p.  565 
et  566,  n«  573).  Boncenne,  t.  4 ,  p. 590  et  391 ,  abonde  également 
en  ce  t>ens. 

59e.  Il  a  été  Jugé  :  {•  que  l'art:  288  c.  pr.,  s'applique  même 
au  cas  où  la  double  décision  ne  serait  pas  rendue  à  la  même  au- 
dience et  que  les  deux  dispositions  n'en  constituent  pas  moins  un 
seul  et  même  jugement  (Poitiers,  24  août  1843)(i);— 2«  Que  par 
cela  même  qu'il  peut  être  prononcé  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  Jugement,  l'art.  147,  qui  exige  avant  toute  exécution  la 
signification  à  avoué,  ne  s'applique  pas  au  jugement  qui  statue 
sur  les  reproches  (même  arrêt).  —  V.  n<»  274. 

5*99.  Carré,  n"*  1128,  estime  que  lorsque  les  reproches  ont 
été  rejelés  en  première  instance,  et  les  dépositions  lues  par  con- 
séquent, les  Juges  saisis  de  l'appel  du  jugement  rendu  sur  le 
fond  doivent  examiner,  avant  de  statuer  sur  le  mérite  de  l'appel, 
si  c'est  avec  raison  que  les  reproches  ont  été  rejelés.  En  effet , 
dit-il ,  la  décision  sur  la  nature  des  reproches  a  pu  influer  sur 
celle  du  fond.  Chauveau  adopte  celle  opinion,  qui,  sous  l'ordon- 
nance, était  celle  de  Rodier  (V.  t.  13,  art.  5). 

598.  L'appréciation  des  témoignages  tient  an  fond  du  droit, 
au  Jugement  du  résultat  de  l'enquête  et  non  à  l'enquête  propre- 
ment dite.  Aussi  est-ce  au  traité  des  Obligations,  chapitre  de  la 
preuve  testimoniale,  que  cette  matière  est  traitée.  Nous  nous  bor- 
nons ici  à  quelques  indications  sommaires. 

599.  D'abord ,  pour  qu'un  témoin  inspire  confiance  au  Juge , 
il  faut  que  celui-ci  ait  la  conviction  que  ce  témoin  ne  s'est  pas 
trompé  et  qu'il  n'a  pas  voulu  tromper. 

590.  Et,  pour  cela,  les  tribunaux  doivent  avoir  égard  :  1*  à 
la  nature  des  faits  à  prouver,  à  la  possibilité  ou  impossibilité 
de  leur  existence;  —  2"*  A  la  qualité  et  à  la  personne,  à  l'âge 
et  à  la  moralité  des  témoins;  —  3^  Aux  différences  qui  existent 

les  témoins  sont  trouvés  pertinents  et  suflisamment  justifiés,  les  dépositions 
ne  doivent  point  être  iaes  ;  —  Attendu  que  les  reproches  proposés  contre 
les  témoins  de  l'enquête  de  Booseck  étaient  circonstanciés  et  pertinents , 
qu^ils  étaient  suffisamment  justifiés  par  l'aveu  et  la  déclaration  de  la  partie; 
—  Considérant  que  si  l'art.  5  porte  que  les  reprocties  seront  jugés  avant  le 
procès ,  le  même  article  ne  défend  pas  déjuger  le  procès  incontinent  après 
avoir  prononcé  sur  les  reproches  ;—  Rejette ,  etc. 

Du  29  mars  1808.-C.  Csect.req.-MM.Henrion,  pr.-Lasandade,  rap. 

(1)  (Pasqnier  C.  Falardeau.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'après  l'art. 

287  c.  pr.,  portant  qu'il  sera  statué  sommairement  sur  les  reproches,  l'art. 

288  dispose  que,  si  néanmoins  le  fond  de  la  cause  est  en  état,  il  pourra 
être  prononcé  sur  le  tout  par  un  seul  jugement  ;  —  Attendu  que  le  tribuDal 
d'où  vient  Tappel ,  en  réunissant  dans  le  jugement  rendu  par  lui  à  son 
audience  du  15  décembre  dernier  la  disposition  par  laquelle  il  pronon- 
çait sur  le  fond  de  la  contestation,  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  loi ,  et 
que  ces  deux  dispositions  ne  constituent  qn'un  seul  jugement;  —  Que  vai- 
nement on  argumente  de  l'intervalle  qui  a  séparé  les  deux  prononcés  pour 
ei  conclure  qu'il  y  a  eu  deux  jugements  qui  auraient  dû  être  expédiés 
sèparémenc  et  sur  des  qualités  distinctes;  qu'évidemment,  et  par  la  force 


entre  les  témoignages.  —  V.,  à  cet  égard,  v®  Obligations, 
581.  On  doit,  en  général,  plus  de  confiance  au  témoin  qui 

dépose  d'une  manière  certaine  qu'à  celui  dont  la  déposition  est 

vacillante  et  Incertaine,  à  celui  qui  retrace  ce  qu'il  a  vu  qu'à 

celui  qui  rapporte  des  ouT-dires. 
589.  Le  témoin  a-t-il  intérêt  à  ce  que  Tune  des  parties  gagne 

son  procès?  C'est  encore  un  poiut  de  grave  considération.  — 

V.  n«-  5U  et  suiv.,  et  v*  Oblig. 

588.  C'est  un  principe  que  les  témoins  doivent  être  pesés  et 
non  comptés  :  si  la  maxime  teitit  unus  n'est  pas  admise  dans 
notre  droit ,  il  en  est  de  même  de  ropinion  des  auteurs  qui 
voyaient  dans  deux  témoignages  Identiques  une  preuve  ooni* 
plète  :  nos  Juges  font ,  à  cet  égard ,  oflice  de  jurés. 

5841.  Aussi  est-il  admis  :  1*  que  la  question  de  savoir  si  une 
partie  a  fait  la  preuve  à  laquelle  elle  a  été  admise  par  un  inter- 
locutoire lient  au  fond  du  procès ,  et  ainsi  ne  peut  être  décidée 
par  la  cour  de  cassation  (Req.,  17  Juill.  1808  aff.  Seureau);  — 
2<*  Que,  dans  ce  cas ,  leur  appréciation  est  presque  toujours  sou- 
veraine devant  la  cour  de  cassation  (Req.,  27  Juin  1831  ,  a(T. 
Vachez,  V.  Chose  Jugée,  n»  48-P;  7  juill.  1840,  aff.  Hervé, 
v<*  Oblig.  ).— V.  aussi  v«  Cassation,  n«  1697,  et  Obllg.  (  Preuve 

test.). 

585.  Quant  une  déposition  émane  d'une  témoin  incapable  ou 
contre  lequel  ii  est  allégué  un  reproche  de  la  nature  de  ceux 
qu'énumère  l'art.  283  c.  pr.,  le  Juge  doit  ordonner  qu'elle  ne  sera 
pas  lue. 

58G.  Il  doit  décider  la  même  chose  à  l'égard  de  celles  qui 
seraient  faites  par  des  parties  qui  sont  en  cause  soit  nominati- 
vement soit  par  l'intermédiaire  d'un  prête  nom. 

589.  A  l'égard  des  autres  causes  de  reproches ,  le  Juge  les 
pèse  et  les  apprécie  dans  la  limite  de  ses  lumières  et  d'après  sa 
conscience. —  V.  Oblig. 

Chip.  3.  —  des  enquêtes  en  hâtièee  sohhàirs  et 

DEVANT  LES   TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

588.  Les  enquêtes,  en  matière  sommaire,  sont  régies  par 
les  art.  407  et  suiv.  c.  pr.,  dont  les  dispositions  sont  communes 
aux  enquêtes  devant  les  tribunaux  de  commerce,  d'après  le  vœu 
de  l'art.  432  même  code  et  642  c.  com.  En  outre,  l'orateur  du 
gouvernement  ayant  dit,  à  propos  de  l'arL  410,  que  les  enquêtes, 
en  matière  sommaire,  devaient  se  faire  avec  la  même  simplicité 
que  les  enquêtes  devant  les  justices  de  paix ,  il  faut  nécessai- 
rement, ajouter  aux  dispositions  des  articles  précités,  celles 
des  art.  36 ,  39  et  40  c.  pr.  Ne  serait-Il  pas ,  en  effet ,  cen- 
traire  à  la  raison  que  l'enquête  des  Justices  de  paix  présentât  plus 
de  garanties  que  celle  des  tribunaux  civils  (V.  au  surplus 
tn/rd,  n<>*  642  et  suiv.)?  —  La  seule  nuance  saisissable  entre 
l'enquête  sommaire  de  la  Juridiction  civile  et  l'enquête  de  laja- 
ridiclion  commerciale,  consiste  en  ce  que  les  parties  ont  le  droit 
d'aborder  en  personne  le  tribunal  consulaire,  tandis  que  devant 
la  juridiction  civile,  le  ministère  des  avoués  est  forcé. 

589.  Il  n'entre  pas  dans  le  pian  de  cet  article  d'indiquer  â 
queiscaractèreson  reconnaît  qu'une  affaire  est  sommaire  (V.  à  cet 
égard,  v<»  Matière  sommaire).  Qu'il  suflise  en  ce  moment  de  savoir 

des  choses,  il  est  impossible  que  la  décision  qui  porte  sur  les  reproches  et 
celle  qui  est  rendue  sur  le  fond  soient  prononcées  dans  le  même  trait  d« 
temps ,  puisque  la  première  doit  nécessairement  précéder  la  lecture  de 
l'enquête,  et  que  ce  n'est  qu'après  examen  et  appréciation  des  dépositions 
non  rejeiées  qu'il  peut  être  statué  sur  le  fond  ;  d^où  il  suit  qu'alors  même 
que  dans  la  réalité  il  n'aurait  pas  été  prononcé  sur  les  deux  points  à  la 
même  audience,  ce  qui  arrive  le  plus  communément  quand  les  enquêtes 
sont  volumineuses,  les  juges  n'en  ont  pas  moins  eu  la  faculté  de  rêaoîr 
le  tout  dans  une  seule  rédaction,  l'art.  288,  qui  a  visiblement  pour  but  de 
simplifier  le  plus  possible  celte  partie  de  la  procédure,  et  d'économiser  lef 
frais,  ne  limitant  pas  i  exercice  de  cette  faculté  au  seul  cas  où  la  double 
décision  pourra  en  effet  être  rendue  à  la  même  audience  ;  —  Attendu  que, 
par  cela  même  qu'il  peut  être  prononcé  sur  le  tout  par  un  seul  et  même 
jugement,  la  disposition  de  l'art.  147  ,  qui  veut  qu'un  jugement  ne  soit 
exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué,  ne  peut  aucunement  s'appli- 
quer à  la  décision  par  laquelle  ii  est  statué  sur  les  reproches  ;  —  Uefiare 
Pasqnier  mal  fondé  dans  la  nullité  par  lui  proposée  du  jugement  dont  est 
appel. 
Du  24  août  1843.-G.  de  Poitieri',  2«  cb.-M.  Macaire»  pr. 
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que  Tart.  407  o.  pr.  répute  matières  sommaires,  l^les  appels  de 
lusttee  de  paix  ; — 2<>  Les  demandes  personnelles  à  quelque  somme 
qu'elles  puissent  monter,  quand  il  y  a  titre,  pourvu  qu'il  ne  soit 
pas  contesté; — 3*  Les  demandes  formées  sans  titre,  lorsqu'elles 
n'excèdent  pas  1,500  fr.  (art.  1  L.  Il  avril  1858);  —  A''  Les 
demandes  provisoires  ou  qui  requièrent  célérité  ;  —  5«  Les  de- 
mandes en  payement  de  loyers,  fermages  et  arrérages  de  rentes. 

590.  Il  a  été  jugé  1*  que  les  formalités  prescrites  pour  les 
enquêtes  sommaires  s'appliquent  aux  enquêtes  devant  les  juges 
de  paix  (V.  n«*  642  et  suiv.) ,  et  les  juges  de  simple  police  (V. 
Inst.  crim.)  ;  mais  qu'elles  ne  sont  pas  applicables  aux  enquêtes 
et  auditions  de  témoins  ordonnées  par  un  tribunal  correctionnel 
(Grtm.  rcj.,  11  juin  1821,  aff.  Leviez ,  V.  Appel  crim.,  n«  87)  ; 
—  2*  Que  l'enquête ,  dont  le  but  est  d'établir  l'existence  d'une 
rente  ancienne,  peut  avoir  lieu  comme  en  matière  sommaire,  et 
que  la  partie  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  de  cette  circon- 
stance comme  moyen  de  cassation ,  surtout  si ,  n'ayant  élevé 
aocune  réclamation,  elle  a  consenti  à  cette  forme  de  procéder, 
par  son  concours  à  tous  les  actes  de  la  procédure  (Req.,  17  nov. 
1829,  aff.  Laguerinière,  v<»  Oblig.  [preuve  testim.]  ). — Mais,  en 
matière  d'absence ,  l'enquête  ne  peut  être  faite  à  Taudience. — 
V.  Absence,  n*  189. 

69t.  Devant  les  tribunaux  de  commerce,  on  instruit  toutes 
les  causes  de  la  même  manière,  sans  distinguer  leur  importance 
ou  leur  nature,  ainsi  que  le  reconnaît  un  arrêt  (Bordeaux, 
31  mars  1830,  aff.  Tbeulon,  v«  Vérification  d'écriture),  et  quand 
les  causes  sont  déférées  par  voie  d*appel  aux  tribunaux  supé- 
rieurs, elles  sont  instruites  comme  matière  sommaire. 

69S.  Des  formes  simples  et  présentant  par  conséquent  le 
double  avantage  de  l'économie  et  de  la  promptitude ,  tel  était  le 
but  que  le  législateur  a  dû  se  proposer,  et  qu'il  a  atteint  en  sub- 
stituant l'enquête  orale  à  l'enquête  écrite,  la  publicité  de  l'au- 
dience au  silence  du  cabinet  du  juge-commissaire.  Et  comme,  en 
matière  d'enquête,  c'est  uniquement  dans  l'intérêt  des  parties  que 
les  formes  ont  été  prescrites,  il  appartient  encore  aux  parties  de 
les  simplifier.  Tout  compromis  de  cette  nature  serait  valable. 

698.  1*  Artieulations  des  faits, — La  loi  n'exige  pas  que  les 
faits  soient  préalablement  articulés  (art.  407).  Néanmoins  il  est 
d'usage,  devant  les  tribunaux  civils,  de  signifier  un  simple  acte 
de  conclusions,  afin  de  mettre  l'adversaire  à  même  d'avouer  ou  de 
dénier  les  faits  ou  de  les  discuter. — Devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, on  articule  les  faits  dans  des  conclusions  d'audience  que 
l'on  remet  au  greffier,  ou  même  verbalement.  —  La  partie  ad- 
verse n'est  pas  obligée  non  plus  à  dénier  les  faits  par  acte,  quand 
bien  même  on  aurait  eu  la  précaution  de  lui  signifler  l'articula- 
tion. Cependant,  Demiau,  p.  298,  pense  le  contraire,  mais  son 
avis  est  repoussé  parBIM.  Favard,  t.  2,  p.  570,  n*  1;  Tbomine,/ 

(1)  S$pèce: —  (  Rémérand  C.  Sororeau.  )  —  En  1828 ,  le  tribnoal  de 
commerce  de  MoDlmorillon ,  autorise  Sororeau  à  faire  preuve  de  certains 
faits  par  lui  articulés.  Les  3  et  4  juillet  suivants ,  il  est  procédé  à  Taudi- 
tioD  des  témoÎDS  respectivement  produits  par  les  parties.  A  raudience , 
Sororeau  articule  un  nouveau  fait,  ne  rentrant  aucunement  dans  ceux 
dont  la  preuve  avait  été  précédemment  ordonnée.  —  Le  21  aoftt  1828 , 
jugement  par  lequel  le  tribunal  ordonne  également  la  preuve  de  ce  dernier 
fait.^Appel. 

La  coub;  —  Considérant  que  les  faits  articulés  par  Sororeau ,  et  dont 
le  tribunal  de  Monlmorilion ,  jugeant  en  matière  de  commerce,  avait  or- 
donné la  preuve  par  son  jugement  du  17  juin  1828,  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  ceux  dont  ledit  Sororeau  a  été  admis  à  faire  preuve  par  le  jugement 
du  21  août  suivant;-- Considérant  que  ces  nouveaux  faits  sont  pertinents 
et  admissibles ,  et  que  tout  moyen  pour  parvenir  à  ta  vérité  étant  à  la  dis- 
position des  juges  de  commerce,  le  tribunal  de  Monlmorilion ,  jugeant 
commercialement ,  a  pu  en  ordonner  la  preuve  :  —  Par  ces  motifs  et  ceux 
qui  ont  servi  de  base  a  la  décision  des  premiers  juges.  —  Met  Pappel  à 
néant,  etc. 

Du  7  janv.  1829.-C.  de  Poitiers ,  l**  ch. 

(2)  (Meuret  C.  N...)  —  La  cour;  —  Attendu  qu^aucune  loi  n^annulo 
le  jugement  interlocutoire,  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  ordonne  la 
preuve  par  titre  et  par  témoins  devant  commissaires;  que  Tart.  1050 
c.  pr.,  détend  de  déclarer  nuls  les  actes  de  procédure ,  si  aucune  loi  ne  les 
annule;  —  Attendu  que  rappelant,  au  lieu  d'appeler  dudit  jugement  in- 
terlocutoire, eet  comparu  à  l  enquête ,  en  se  réservant  Tappei  qu'il  aurait 
pu  interjeter  et  empêcher  ainsi  que  Tenquéte  n'eût  lieu  ;  d'où  il  suit  que 
la  Duilité  de  Tenquète  n'est  plus  recevable;  — Adoptant  au  surplus  les 
molifs  du  premier  juge  I  met  l'appel  au  néant,  etc. 
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t.  l,p.652j  Boilard,  t.  3,  p.  71;Carréet  Chauveao,n^  1480; 
Bourbeau ,  t.  6,  p.  91.  On  sent,  en  effet,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
faculté  d'un  côté  et  devoir  de  l'autre.  En  admettant  même  que  la 
disposition  de  l'art.  407  soit  purement  facultative ,  le  défendeur 
ne  pouvant  imposer  d'obligation  au  demandeur,  celui-ci  ne  saurait 
avoir  des  droits  plus  étendus  contre  le  défendeur.  —  SI  l'avoué 
du  défendeur  se  trouvait  surpris  par  une  articulation  faite  à 
l'audience ,  le  tribunal  lui  accorderait  une  remise,  pour  en  con- 
férer avec  son  client.  Cela  est  juste ,  et  les  juges  ne  s'y  refusent 
jamais. 

594.  Une  seconde  articulation  serait-elle  recevable  après 
une  première  ?  L'affirmative  •  a  été  enseignée  en  matière  ordl* 
naire.  La  solution  ne  peut  être  autre,  en  matière  sommaire,  ainsi 
que  l'a  reconnu  un  arrêt  (Poitiers,  7  janv.  1829)  (1). 

595.  Indépendamment  des  faits  articulés  par  les  parties,  le 
tribunal  a  le  droit  d'ordonner  d'office  la  preuve  de  ceux  qui  lui 
paraissent  utiles  à  la  découverte  de  la  vérité  (Orléans,  28  août 
1823,  aff.  N...C.N...).— Il  est  vrai  quel'art.  254,  qui  lui  accorde 
ce  pouvoir  en  matière  ordinaire,  n'est  pas  mentionné  comme 
applicable  en  matière  sommaire;  mais  cela  est  dans  la  force  des 
choses.  —  V.  n««  66  et  572. 

59G.  ^^  Jugement  autorisant  V enquête, — Le  jugement  qui  or- 
donne l'enquête  contient  les  faits  et  fixe  les  jour  et  heure  ou 
^les  témoins  seront  entendus  à  l'audience  (art.  407).  —  Il  a  été 
jugé  que  ce  n'est  pas  à  peine  de  nullité  que  l'enquête  ordonnée 
par  un  tribunal  de  commerce  doit  être  faite  à  l'audience;  que 
ce  tribunal  peut  valablement  nommer  un  juge -commissaire 
(Bruxelles  ,  5  juill.  1817  (2)  ;  V.  en  divers  sens  n»  21)  ;—  Que 
la  partie  qui,  tout  en  se  réservant  son  droit  d'appel,  a  comparu  à 
l'enquête ,  s'est  rendu  non  recevable  à  opposer  celte  prétendue 
nullité  (même  arrêt.  Conf.  n«283). — Tout  pouvoir  est  donné  aux 
juges  quant  à  la  fixation  de  l'audience.  L'art.  257  n'est  plus 
applicable  en  cette  matière;  ainsi  l'a  jugé  un  arrêt  (Req.,  0  mars 
1819,  aff.  Belliot,  n«  6ô9-3<>). —  H  a  été  décidé  en  outre  que  le 
défaut  d'indication  d'une  audience  pour  l'audition  des  témoins 
n'entratne  pas  la  nullité  du  jugement,  alors  que  le  défendeur 
ayant  fait  sommation  au  demandeur  eu  preuve  d'aller  en  avant, 
et  lui  ayant  donné  avenir  pour  une  audience,  des  témoins  ont 
été  produits  par  celui-ci  à  l'audience  indiquée,  audience  à  la- 
quelle d'ailleurs  le  défendeur  s'est  borné  à  requérir  une  proro- 
gation de  délai  pour  assigner  les  siens  (Req.,  28  déc.  1826)  (5). 
— Jugé  encore  qu'il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  cas ,  et  qu'en  suppo- 
sant la  nullité,  elle  ne  pourrait  être  opposée  alors  que  le  juge- 
ment a  été  de  part  et  d'autre  exécuté  (Req.,  7  oct.  1813)  (4). 

597.  Commission  rogatoire.  —  «  Si  les  témoins  sont  éloi- 
gnés ou  empêchés,  le  tribunal  pourra  commettre  le  tribunal  ou 
Juge  de  paix  de  leur  résidence  »  (art.  412).  11  ne  faut  pas 

Du  5  juill.  lSi7.-C.  d^appel  de  Bruxelles,  4*  ch.-M.  Spruyt,  subst., 
c.  conf. 

(5)  (Roguct  C.  Prolene.)  —  La  codr  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la 
prétendue  violation  de  Tart.  407  c.  pr.,  et  sans  examiner  si  l'omission  de 
fixer  le  jour  et  Theure  de  l'audieneo  à  laquelle  les  témoins  seront  enten- 
dus dans  les  enquéles  sommaires  ,  suffit  pour  entraîner  la  nullité  du  ju- 
gement qui  admet  Tenquêle  :  —  Considérant  que  le  demandeur  avait  lui- 
même  commencé  à  exécuter  le  jugement  interlocutoire  dont  il  s'agit ,  en 
faisant  assigner  des  témoins  pour  comparatlro^à  Paudience  indiquée  par 
la  sommation  que  son  adversaire  lui  avait  signifiée  ;  —  Attendu  qu'a 
celle  audience  le  demandeur  n^a  pas  conclu  à  la  nullité  du  jugement  in- 
terlocutoire, et  quMl  s'est  borné  à  requérir  une  prorogaiion  de  délai  pour 
faire  comparaître  ses  témoins  ;  —  Attendu  que  le  jugement  définitif  atta- 
qué n'a  violé  aucune  loi  en  lui  refusant  ce  délai  et  en  statuant  sur  ie 
fond  ;  —  Rejette. 

Du  28  déc.  1826.-C.  C,  cb.  req.-MM.  de  Garlempe,  pr.-Botton,  rap. 

(4)  (Leroy  C.  Dohen.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de 
Tari.  407  c.  pr.:  —  Attendu .  d'une  part,  que  le  jugement  du  tribunn! 
de  commerce  d'Amiens  ,  dont  il  s'agit ,  a  reçu  sa  pleine  et  volontaire  exé- 
cution de  la  part  de  toutes  les  parties ,  qui  ont  tellement  connu  l'heure  et 
le  jour,  qu'elles  ont  réciproquement  assigné  et  produit  les  témoins  à  l'au- 
dience du  5  mars  1812;  —  IVautre  part,  que  cet  article  ne  prononce  pas 
la  peine  de  nullité,  et  que  Tart.  1050  du  même  code  défend  d'admettre 
d'autres  nullités  que  celles  prononcées  par  la  loi. 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  des  art.  260  et  413  du  même  code: —  At- 
tendu que  la  nullité  prononcée  par  Part.  260  n'a  pas  été  proposée  de?ant 
les  juges  qui  étaient  appelés  «i  y  statuer,  et  que,  par  conséquent ,  l'on  ne 
peut  s'en  faire  un  moyen  de  cassation  ;  que,  d'ailleurs ,  celle  nullité,  f&t- 
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prendre  à  la  lettre  les  mois  de  la  loi  que  l'on  commellra  le  tribu- 
nal 4e  leur  résidence  pour  les  entendre.  La  commission  rogatoire 
a  seulement  pour  but  de  faire  nommer  par  ce  tribunal  un  juge- 
commissaire  (V.  Instr.  clv.). — Au  surplus,  un  juge  du  tribunal 
de  la  résidence  des  témoins  pourrait  être  directement  commis  pai 
le  jugement,  ainsi  que  renseigne  M.  Bourbeau,  t.  6,  p.  107  (V. 
y^  Inslr.  civ.  le  mode  de  procéder  à  la  nomination  du  juge).  -^ 
Enfin  la  faculté  de  décerner  une  commission  rogatoire  appartient 
aussi  bien  aux  juges  d'appel ,  qu*à  ceux  de  première  instance 
(Orléans,  4  nov.  1807,  aff.  N...),  et  aux  tribunaux  de  commerce 
aussi  bicnqu'auxlribunaux  civils  (Bruxelles,  15  janv.  1831)  (1). 
^9H.  Commencement  de  l^enquéte. —  On  a  vu  que  l'art.  2o7 
n'était  pas  applicable  au  cas  où  l'enquête  avait  lieu  à  l'an- 
iience. —  Décidé  que  la  nomination  d'un  juge-commissaire  pour 
recevoir  une  enquête  sommaire,  contrairement  au  vœu  de  la  loi , 
qui  veut  que  les  témoins  soient  entendus  à  l'audience,  n'a  pu 
cbanger  la  nature  de  la  cause ,  et  que ,  par  suite ,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  suivre  les  dispositions  de  l'art.  957  (Bruxelles,  2  juillet 
1834)  (3).— L'art.  358  n'est  pas  non  plus  applicable  au  cas  par- 
ticulier. Il  D'est  donc  pas  exigé  que  le  jugement  contienne  l'indi- 
cation d'un  délai  pour  commencer  l'enquête. —  Jugé  cependant 
1«  qu'en  matière  sommaire  comme  en  matière  ordinaire ,  c'est  au 

elle  mAme  prouvée,  ne  frapperait  que  les  dépositions  des  témoins  envers 
lesquels  cette  formalité  n'aurait  pas  été  remplie  ;  —  Rejette, 
Ou  7  oct.  1813.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-De  Bye,  rap. 

(l)  Espèce  :  —  (N...  C.  N...)  —  Une  enquête  devait  avoir  lieu  à  un 
}ourl]\^,  mais  elle  oe  put  se  faire  parce  que  la  cour  de  Bruxelles  n'avait 

Îiu  se  réunir  en  nombre  compétent.  L^appelanl  demanda  à  ce  qu'il  plût  à 
a  cour  fixer  uo  autre  jour  pour  faire  cette  enquête  ou  déléguer  Tun  dps 
juges  de  pais  de  la  ville  d^Anvers,  devant  lequel  il  y  serait  procédé.  — 
L'inlimé  soutint  qae  d'après  l'art.  407  c.  pr.  civ.,  les  témoins  en  matière 
sommaire  devaient  être  entendus  à  l'audience  et  qu'au  cas  présent  il  n'y 
avait  pas  de  motifs  pour  appliquer  la  disposition  de  Tart.  412. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  407,  412,  432  et  1035c.  pr.;  —  Attendu 
que  noDob>lant  l'art.  407,  qui  ordonne  qu'en  matière  sommaire,  et  par 
conséquent  en  matière  commerciale,  l'enquête  sera  faite  à  l'audience, 
néanmoins  aux  termes  de  l'art.  412,  si  les  tOmoins  sont  trop  éloignés  ou 
empêchés,  la  cour  peut  déléguer  le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  de  leur  ré- 
sidence pour  tenir  l'enquête,  ce  qui  est  d'ailleurs  conforme  à  la  règle  gé- 
nérale de  l'art.  1035  ;  —  Attendu  que  les  circonstances  dans  lesquelles  se 
trouve  la  viile  d'Anvers  et  les  observations  qui  ont  été  faites  par  les  témoins, 
sur  la  diUkulté  et  la  presque  impossibilité  de  quitter  leur  domicile,  pour 
86  rendre  itéralivement  à  Bruxelles,  motivent  suffisamment  au  cas  présent 
l'application  de  l'art.  412  précité;  —  Par  ces  motifs,  commet  M.  G..., 
juge  de  paix  à  Anvers,  à  l'effet  de  recevoir  l'enquête. 

Du  15  junv.  1S31.-C.  de  Bruxelles. 

(â)  (Vanregelmortel  C.  Marguerie.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le 
tribunal'de  cnnimcrce  d'Anvers  a ,  par  son  jugement  d'admission  à  preuve, 
en  date  du  9juill.  1831,  nommé  un  juge  pour  recevoir  les  dépositions  des 
témoins;  que  ce  jugement  a  été  confirmé  en  tous  points  par  l'arrêt  de  celle 
cour  du  11  fév.  1833;  qu'en  exécution  de  ces  décisions,  l'enquêle  a  été 
tenue  devant  le  juge  commis;  que  dès  lors  l'appelant  n'est  plus  recevable 
à  soutenir  que  l'enquête  devait  avoir  lieu  à  l'audience,  et  non  devant  un 
juge  commis  à  cet  effet. 

En  ce  qui  coocerne  la  tarJivité  de  l'enquête  :  Attendu  que  la  nomi- 
nation d'un  juge-commissaire  pour^ntendre  les  témoins  n'a  changé  ni  pu 
changer  la  nature  de  la  cause  ,  qui  est  commerciale,  et  par  conséqueut 
sommaire;  que  la  disposition  de  Part.  257  c.  pr.  relative  aux  délais  dans 
lesquels  l'enquête  doit  êt(e  commencée ,  ne  se  trouve  pas  au  nombre  de 
celles  qui,  aux  termes  doTart.  413  du  même  code ,  doivent  être  observées 
en  la  confection  des  enquêtes  sommaires  ;  que  dès  lors  l'art.  257  précité 
est ,  sous  ce  rapport ,  inapplicable  à  l'espèce  ;  qu'en  fut-il  autrement ,  la 
nullité  n'en  serait  pas  mieux  fondée;  — Attendu,  en  effet,  que  l'appel 
dirigé  contre  le  jugement  d'admi>sion  à  preuve  avait  suspendu  les  délais 
pour  l'ouverture  de  l'enquête ,  et  que  ces  délais  n'ont  pu  commencer  à 
:ourir  de  nouveau  qu'à  djater  de  la  signiGcation  de  Tarrêt  conGrmatif  faite 
h  la  partie,  en  l'absence  d'avoué  de  première  instance;  que  celte  signi- 
Kcalioo  a  eu  lieu  le  16  mars  1833,  et  que  l'enquête  a  été  commencée  par 
l'ordoonance  du  juge-coinmissairc  ,  le  18  du  même  mois  ,  ainsi  endéans 
le  délai  prescrit;  que  l'appelant  soutient  à  tort  que  le  délai  a  couru  depuis 
le  9  mars  1833,  jour  de  la  signiiication  de  l'arrêt  à  l'avoué  d'appel,  puis- 
qu'il résulte  évidemment  et  du  texte  et  de  l'esprit  de  l'art.  257  précité, 
que  toutes  les  sigoiQcations  doivent  être  faites  ou  ii  l'avoué  chargé  de  diriger 
les  devoirs  d'enquête  où|  à  défaut  d'avoué  (comme  dans  l'espèce)  à  la 
partie  elle-même. 

Helativement  à  la  nullité  de  l'eoquéte  fondée  sur  ce  que ,  aux  termes  de 
l'art.  270  Çm  pr.,  le  precës^verbai  n'énoncerait  pas  les  reproches  dirigés 


tribunal  appelé  à  décidera  contestation,  et  non  aajiigdiilégaè, 
qu'il  appartient  de  0xer  le  délai  dana  lequel  l'enquétft  stra  coa«- 
mencée  (Bruxelles,  9  oct.  18^1)  (3)*,—  S^^Qoe  si  1»  JageniCBC 
omet  de  flxer  les  délais  de  l'enquête,  celle-ci  est  valableaient 
commencée  dans  la  l^uilalne  de  la  signification  dAoe  iiigement, 
alors  qu'un  second  jugement  venant  réparer  L'omUaion  da  de- 
rnier a  fait  courir  le  délai  particulier  qu'il  détermine  d'uae  époque 
antérieure  à  l'ouverture  de  l'euquéte  qui  a  déjà  eu  lieu  (Cass., 
22  déc.  1840,  aCT.  Vergniai^,  V.  n""  599}.— SeuleBent,  le  Jega- 
ment  fixe  le  jour  auquel  les  parties  revieqdrQot  à  Taixiicnce 
plaider  sur  l'enquôle. 

599.  Signification  du  jugement, ^^h9  jugemenl  MUI  être 
signifié  à  avoué ,  ou  à  partie  si  la  partie  p'a  pas  d'avoué»  avant 
qu'il  soit  procédé  à  l'enquête  ?  Lea  autear^et  lajurieprudeiice  50Dt 
divisés.  MM.  Pigeau,  Comm.,  1. 1,  p.  7û3,  et  ChauveattsurGarré. 
u^  1481  bis,  enseignent  la  négative ,  pourvu  que  ielugemaai 
ne  soit  pas  par  défaut,  en  se  fondant:  1^  sur  le sileoco de 
l'art.  413-,  2<»  sur  ce  que  le  délai  de  l'enquête  étant  Sié  par  le 
jugement  mêpie,  court  naturellement  du  jour  de  la  proDoneiation 
de  ce  jugement,  ce  qui  repd  inutile  touteslgDificatiOB.Btilaété 
^Igé  en  ce  sens,  qu'au  nombre  des  formalités  que  l'art.  4IS  ea- 
prunte  aux  dispositions  du  titre  12  des  enquêtes,  et  qu'il  veut 

contre  certain!  témoins  ni  lei  explicatioM  de  ceux-ci  t  —  Attendu  que 
l'absence  de  ces  formalité!  ne  pourrait  en  aucun  cas  coastîtoer  la  nullité 
de  l'enquête ,  mais  seulement  pourrait  eotraSner  la  nullité  de  oaitainn 
dépositions  ;  mais  attendu  que  les  dépositions  argliées  r^nfemeot ,  aoît 
textuellement,  soit  par  relation  à  des  déclarations,  les  reproche!  préposé» 
par  l'appelant;  attendu  que  les  explications  dei  témoins  sqr  cesreprpcbes 
sont  également  consignées  au  procès-verbal  de  l'eqquéte  ;  qu'il  importe  peo 
que  ces  explications  soient  écritet  à  la  suite  de  la  qualiflcaiion  des  témoins 
ou  dans  le  cours  de  leur  ivtprrogatoiro ,  la  loi  ne  prescrivant  rien  à  cet 
égard ,  et  se  bornant  à  exiger  que  les  reprochée  et  le!  explication!  soient 
consignés  dans  le  procès-verbal. 

Quant  au  fondement  des  reproches  dirige  cootie  huii  deetéBOÎM  de 
l'enquête  directe  :  Attendu  qu'en  adnff  ttant  que  ces  téraoiae  duteeni  éln 
considérés  comme  ouvriers  proprement  dits,  et  qu'ils  pussent,  en  cett! 
qualité ,  être  rangés  dans  la  catégorie  des  serviteurs  ou  domestinues  dont 
parle  l'art.  283  c.  pr.,  les  reproibes  proposés  n'en  devraient  pasmoio! 
être  rejeté!;  qu'il  n'est  pas  établi  en  effet  que  les  témoins  fussent  ouvriers 
au  service  du  sieur  Marguerie  à  l'époqoe  de  l'enquête;  que  le  contraire 
résulte  do  leurs  dépositions;  que  !i  quelques-uas  de  ces  témoias  n'est 
cessé  de  travailler  pour  ledit  Marguerie  que  eept  ou  huit  joon avanlleor 
audition,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  se  trouvaient  à  cette  époque 
hors  de  la  dépendance  de  la  partie ,  et  que  le  renvoi  de  ces  témoin!  peel 
d'autant  moins  être  considéré  comme  simulé,  qu'il  n'a  pas  même  été  all^^ 
par  l'appelant  que  depuis  le  mois  de  mars  18ù3,  époque  de  l'enquête,  le! 
témoins  auraient  été  de  nouveau  employés  comme  ouvriers  par  le  sieur 
Marguerie;  —  Par  ces  motifs  et  aueuns  du  premier  joge,  statuant  sur  les 
questions  préjudicielles  proposée!  par  l'appelant,  met,  quant  à  ce,  l'appel 
au  néant,  e(c. 

pu  2  juin.  18S4.-C.  de  Bruxelles,  f*  cb.-H.  Fernelmoot^  c  conf. 

(5)  (N...  C.  n...)  —  La  cour;  —  Attendu  que  l'art.  258c.  pr.  porte: 
«  Que  si  l'eoquéte  en  matière  ordinaire  se  fait  à  une  plus  grande  distance 
que  3  myriamètces  du  )ieu  où  l^  jugement  qui  admet  à  preuve  a  été  rends, 
ce  jugement  fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera  commencée  ;  —  Qu'il  ré- 
sulte de  cette  disposition  que  le  délai,  pour  commencer  l'enquête,  est  fiu 
par  le  juge  qui  a  porté  le  jugement  d'admission  à  preuve,  et  non  pas  pai 
le  juge  qu'il  a  délégué; —  Qu'il  n'y  a  pas  de  disposition  contraire  en  mt 
tiëre  sommaire*  pour  le  cas  où  le  tribunal  qui  a  admis  à  preuve  aura  com* 
mis  uo  juge  d'un  autre  tribunal ,  dont  le  président  est  autorisé  à  faire  la 
dénomination  pour  recevoir  les  enquête!;  —  Qu'an  contraire,  au  titre  de^ 
Matières  sommaires,  l'art.  407  du  même  code  dit  :  «  Que  le  jugement  qai 
ordonne  l'enquête  fixera  les  jour  et.henre  où  les  témoins  seront  entendus 
à  l'audience  ;  »  d'où  il  suit  qu'en  matière  sommaire  comme  en  matière  or- 
dinaire, c'est  au  tribunal  d'appel  à  décider  la  contestation  qui  fixe  le  délai 
dans  lequel  l'enquête  sera  commencée;  —  Que  si  le  tribunal,  au  lien  d'en- 
tendre lui-même  les  témoins,  commet  un  autre  jage,  dans  le  cas  où  les  lé- 
moins  sont  éloignés  ou  empêchés,  il  ne  perd  pas  par  cette  délégation  l'at- 
tribution que  lui  donne  la  loi  de  fixer  1«  délai  dans  lequel  l'enquête  sera 
commencée,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  tribunal  qni  délègue 
forme  Is  functiops  du  juge  délégué  à  celle  de  recevoir  les  cnqMtes,  saof 
lui  déléguer  le  pouvoir  deX^^^f  i^  délai  pour  les  commencer;  —  Qu'il  ié> 
suite  de  ce  qui  précède  que  c'est  2^  la  cour  qu'appartient  le  pouvoir  de  fixer 
le  délai  dans  lequel  commçnco  l'enquête  pour  la  preuve  à  laquelle  elle  a 
admis  l'appelapt,  par  suq  arrêt  du  7  août  1821;  —  Far  ces  melil!,  ixe 
à  deux  mois ,  qui  cpurronl  depuis  la  date  de  la  pionoqciatloo  du  ptlseal 
arrêt,  le  dél^j  dan^  lequel  l'enquête  dont  s'agit  sera  conmeacéai 

Du  9  oct.  1821.-C.  d'appel  de  Bruxelles»  ai*dv 
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#cré  (Hmtrêëii  ëri  la  cbhtéctièil  âfi^  è'rt^defc^  ^bnIitiài^éâ ,  ne  de 
t^ticdfftte  tms  la  Éigtiifleatlon  dëd  jtigem^tils  ^tit  df-dbhtieùl  cès 
enqtiéteâ  (Gftss.,  2S  déc.  1840  (i).  Gonf.  Turin,  18  nov.  1807, 
aff.  Léger,  V.  d»  638-2»  ;  Paris  ;  10  Juin  1812,  aff.  Letnerle, 
rorf.;  Bruxelles,  10  eCl.  18i2).  Favard,  t.  2,  p.  570  va  bien 
au  delà ,  car  il  n'exige  mêiHe  pad  la  sigdlQcation  des  jugements 
pardéfaat.  —  An  contraire,  AlM.  Tbomine,  t.  1,  p.  633-,  Bour- 
beau,  t.  6^  p.  05  et  suit.,  se  dêcfàrënt  partisans  de  la  signiû- 
cation,  et  avec  ralsoti,  nous  semMe-^t-il  ;  ear  d'il  eàt  vrai  que  i'art. 
415  ne  mentionne  pas  celte  formalité,  il  ne  l'est  pas  moins  que 
l'art.  147  toblient  une  règle  g^bérale ,  et  M  le  législateur  a  parlé 
de  la  BigBifleation  en  nlallère  d'enqUéte  ordinaire,  c'était  pour 
faire  èourir  le  délai  d'outefttire  de  Peù(lué(6.  et  de  la  contre- 
enquête.  Or^  les  enquêtes  sOinmaires  ife  t;omportent  pas  ce  délai; 
il  n'a  dette  pas  dû  reproduire  les  termes  dont  il  s*était  servi  pour 
les  enquêtes  ordinaires  (V.  n«M27  et  171).  Si  la  signiûcation  est 
néœiHif^,  e»eftt  eottdie  tltt  avèrtidseîtiént  del'ejtétutioti.  La  pra- 
tiqué est  cofalorioe  à  notre  fhterprétation  qui  a  reçu  la  sanction 
d'ud  atrét  (BfQxelies.S  tév.  ISlb  (2).y.  aussi  Bruxelles, 3  juill. 
18«9,  a!f.  Ve^feareui  fi»  63b  ;  15  avril  1835,  aff.  Devaes,  eod.). 
%Oé^  fin  matière  ordinaire,  les  témolDS  ne  sont  admis  à  dé- 
poser que  s'ils  ont  été  préélttblement  assignés.  It  y  a  même  rai- 


(i)  Espèce  :  —  (  Vergniais  C.  Collier.  )  —  Le  sieur  Vergniais,  de 
Lyon,  avait  vendu  a  un  fiieur  Cbapôù ,  de  Paris,  un  appareil  destiné  à 
découper  l'eUvers  des  èbâlès,  appareil  pour  lequel  le  siear  Collier  avait 
obtenu  un  brevet  d'invention.  —  Cbapon  ayant  été  poursuivi  en  contre- 
façon par  Collier  devant  lé  jùgc  de  paii  du  troisième  arrondissement  de 
Parid,  appela  en  gafatitie  Vergniais, son  vendeur, qai  soutint  et  demanda 
a  prouver  par  téinoinS  ^u^avant  le  brevet  dMn^enlion  de  Collier,  il  était 
en  possession  eotome  pretnier  inventeur  de  la  macbine  et  du  procédé  argués 
de  contreraçon.  —  31  juill.  1830 ,  jugement  du  juge  de  pâii  qui  rejette 
eette  offre  en  preuve.  —  Sur  l'appel ,  un  jugement  infirmalif  du  tribunal 
de  la  Seine,  cb  date  du  19  avril  1837^  ordonne  que  le  fait  allégué  par 
Vergniais  sefa  ^ouitiis  à  une  enquête  devant  le  juge  de  paii  de  Lyon,  dans 
l'arrondissement  duquel  est  situé  l'établissement  de  Vergniais;  mais  ce  ju- 
gement ne  fixe  aucun  délai  pour  le  commencement  de  l'enquête.  —  Le  10 
août  suivant ,  Vergniais  fait  signifier  ce  jugement  à  avoué  et  à  domicile. 
Le  12  août ,  il  présente  au  juge  de  paix  de  Lyon  une  requête  tendant  à 
faire  flxer  le  Jour  de  l'enquête ,  et  cette  requête  est  répondue  par  une  or- 
donnance qai  fixe  ce  jour  au  jeudi  14  septembre.  —  Mais ,  dès  le  11  août, 
les  béritiers  Collier  avaient  protesté ,  par  acte  d^avoué  à  avoué ,  contre  la 
signiQcatiôn  da  jugement  qui  leur  avait  été  faite  en  tant  qu'elle  aurait 
pour  but  de  faire  courir  le  délai  de  l'enquête ,  par  application  do  Tari. 
257  e.  pr.)  ils  soutenaient  ddns  cet  acte  que  le  jugement  du  19  avril  au- 
rait dû  filer  ce  délai,  puisque  l'enquête  devait  avoir  lieu  à  une  distance 
de  plus  de  3  myriamètres  (  art.  258  c.  t>r>  )  y  et  que  celle  omission  ne  pou- 
vait être  réparée  que  par  un  nouveau  jugement.  —  Sur  quoi,  Vergniais 
somma  les  béritiers  Collier  de  comparaître  devant  le  tribonal  de  la  Seine 
qui  rendit I  le  16  août,  un  second  jugement  par  lequel  il  fixa  pour  l'ouver- 
ture de  Tenquête  le  délai  de  deux  mois  a  partir  du  10  août ,  jour  qui  était 
précisément  celui  ou  Vergniais  avait  fait  signifier  lu  premier  jugement.  — 
—  Quant  à  cesecoad  jugement  du  16  aoi^t ,  Vergniais  n'en  fit  pas  faire  la 
signification  :  il  se  borna  à  citer  les  béritiers  Collier  in  comparaître ,  le 
14  septembre,  devant  le  juge  de  paix  de  Lyon  pour  être  présents  à  l'en- 
quéta  qui  eut  lioa,  en  effet ,  ce  jour-là  et  le  lendemain.— Hais  Tan  d'enx 
ne  se  présenta  pas ,  et  il  n'y  eut  pas  de  contre-enquête.  —  Les  parties 
étant  revenues  devant  le  tribunal  do  la  Soiae,  les  béritiers  Collier  y  ont 
conclu  à  la  nullité  de  Tenquéie  pour  défaut  de  signification  préalable  du 
jugement  du  16  août  1837. 

26  jaav.  1838,  jugement  qoî  prononce  cette  nullité  :-^<c  Attendu  qu'aux 
termes  de  la  loi  tout  jogement  doit  être  signifié  pour  être  valablement 
exécuté; — Attendu  que  le  deuxième  jugement  obtenu  dans  l'espèce  forme 
le  complément  du  premier,  qui  était  insuffisant,  puisqu'on  y  avait  omis 
d'indiquer  le  délai  pendant  lequel  l'enquête  devait  avoir  lieu;  que  le  se- 
cond jugement  devait,  aussi  bien  que  le  premier,  être  signifié  a  avoué, 
conformément  à  Tari.  147  c.  pr.  civ. ,  pour  que  la  veuve  et  les  béritiers 
Collier  fussent  mis  régulièrement  en  demeure  de  fairo  frrocéder,  dans  le 
délai  imparti,  à  une  contre-enquête;  —  Attendu  que  ledit  jugement  n'a 
pas  été  signifié;  que  cette  signification  étant  une  formalité  préalable  in- 
dispensable pour  procéder  régulièrement ,  ce  qui  a  été  fait  en  exécution  de 
ce  jugement  non  signifié  est  nul.  »  —  Pourvoi  de  Vergniais. — Arrêt. 

La  cooa  ;— Vu  les  art.  147 ,  404 ,  413  et  1050  c.  pr.  civ.  ;--Allendu 
que,  d'après  la  disposition  expresse  de  Tart.  1050,  Tenquête ,  à  laquelle 
le  demandeur  avait  été  autorisé  à  faire  procéder ,  ne  pouvait  être  déclarée 
nulle  y  Si  la  nullité  n'en  était  pas  formellement  prononcée  par  la  loi  ;  — 
Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  Tcspèce ,  do  statuer  sur  Tappel  d'un  juge- 
Tnent  du  juge  de  paix  du  troisième  arrondissement  de  Paris  ;  qu'aux  ter- 
aies  de  l'art.  404  ci-dessus,  ces  appols  sont  réputés  matières  sommaires 


son  d'exiger  leUr  assignation  dans  les  enquêtes  sooimalrèd, 
quoique  l'art.  408  no  se  termine  fias,  comme  l'art.  260,  par  ces 
mots:  à  Jjeifie  de  nullité  (Conf.  Carré  et  ChauveaU,  n^  1485; 
Favard,  t.  2,  p.  370,  n«2;  Demiau,  p.  298;  Cass.,  23  juin  1839, 
aff.  Rôcheité,  n<»  613).  C'est  qu'ici  les  raisons  sont  les  mômes  tt 
qu'on  resterait  sans  règle  aucunes!  l'on  n'appliquait  pas  l'art.  260. 

GOl.  Exécution  du  jugement^  délais  suspension,  —  Le  délai 
de  ropposltion  est  suspensif  (V.  u^  142)^  mais  celui  de  l'appel 
ne  l'est  pas  (V.  n«  147).  L'appel,  au  contraire,  arrête  l'exécu- 
tion du  jugement,  à  moins  que  l'exécution  provisoire  n'ait  été 
prononcée  (V.  c®  149). —  Décidé  qu'en  supposant  que  la  nature 
d'une  enquête  sommaire  ait  pu  être  cbangée,  parce  qu'au  lieu 
d'ordonner  qu'elle  serait  reçue  à  l'audience,  le  tribunal  l'aurait 
à  tort  renvoyée  devant  un  de  ses  membres,  l'appel  suspend  les 
délais  de  l'enquête,  et  qu'ils  ne  recommencent  à  courir  qu'à  dater 
de  la  signidcation  de  l'arrêt  conSrmatif  faite  à  la  partie,  si  elle 
n'avait  d'avoué  en  première  instance,  et  non  pas  de  celle  faite 
àsDn  avoué  d'appel  (Bru:^elles,  2  juill. 18^4,  atî.Vatregelmortel, 
V.  n»  S98.  V.  au  surplus  n"  153). — En  matière  commerciale,  les 
jugements  sont  toujours  exécutoires  par  provision. — V.  Jugem. 

609.  Assignation  aux  témoins,  —  Les  témoins  sont  assi- 
gnés au  molUs  un  jour  avant  celui  de  leur  audition  (art.  408). — 

et  instruits  comme  tels;  —  Attendu  qu'au  nombre  des  formalités  que  l'art. 
415  emprunte  aux  dispositions  du  lit.  12  des  enquête^  et  qu'il  veut  être 
observées  en  la  confection  des  enquêtes  sommaires ,  ne  se  rencontre  pas  [» 
nécessité  de  la  signification  à  partie  des  jugements  qui  ordonnent  ces  en- 
quêtes ;  —  Attendu  que,  bien  quo  le  demandeur  fût  donc  autorisé  par 
l'art.  4] ô  à  ne  pas  signi(itràparlio  le  jugeuu  ni  contradictoire  du  19  avril 
1857,  qui  ordonnait  l'enquête,  la  sigaihcaliun  surabondante  qu'il  en  a 
faite  ne  saurait  vicier  l'cnquéie  qui  a  été  commencée  dans  la  huitaine  de 
celle  significaiion;  —  Allendu  qu'il  est  rrconnu  que  cette  enquête  a  é'é 
cfTectUi'i?  sous  l'autorisation  et  en  exécution  du  jugement  coulradicloiro 
rendu  entre  les  parties  le  19  avril  1857  et  commencée  dans  les  délais  les 
plus  brefs  qui  soient  prescrits  par  la  loi ,  celui  de  la  huitaine  à  partir  de 
la  signification  ;  —  Attendu  que,  si  l'omission,  de  la  part  des  juges,  de 
fixer,  <k  raison  ded  distances,  le  délai  particulier  dans  lequel  l'enquête 
serait  commencée ,  a  mis  les  parties  dans  le  cas  de  recourir  à  un  second 
jugement ,  ce  jugement  lui-même ,  en  date  du  16  août  1837,  dans  l'intérêt 
dû%  parties ,  en  déterminant  le  délai  à  deux  mois ,  en  a  (ait  remonter  le 
point  de  départ  au  10  août,  jour  de  lasignifîcalion  du  premier  jugement, 
de  manière  qno  l'enquête  du  demandeur,  déjà  ouverte  le  12  du  même  mois 
en  exécution  du  premier  jugement,  s'est  trouvée  aussi  commencée  dans  le 
délai  imparti  par  le  jugement  du  16  août  ;  qu'il  n'y  a  donc  eu  lieu  à  au- 
cune signification  de  ce  second  jugement  de  la  part  du  demandeur ,  par  le 
double  motif  que  l'art.  415  ne  le  prescrivait  pas ,  et  que  le  demandeur  ne 
pouvait  pas  être  tenu  de  faire  signifier  un  jugement  dont  il  n'avait  pas 
besoin  de  réclamer  l'autorité;  que  l'arl.  147  lui-n.ôiuc  ne  prescrit  de  si- 
gnification préalable  que  de  la  part  de  celui  qui  veut  poursuivre  l'exécution 
d'un  jugement  ; 

Attendu  ,  d'ailleurs,  que  cette  signification  de  la  pari  du  sieur  Vergniais 
n'aurait  eu  d'autre  objet,  comme  le  reconduit  le  jugement  lui-même  ,que 
d  e  mettre  rêguliènienl  en  demeure  la  \euve  et  rbérilière  Collier,  de  faire 
procéder,  dans  le  délai  imparti  par  le  second  jugement,  à  une  contre-en- 
quête; qu'il  ne  saurait  leur  appartenir,  dès  lors,  de  s'élever  contre  une 
omission  qui,  loin  de  leur  préjudicier,  leur  aurait  été  favorable;— Qu'en 
annulant  donc  renquètudu  demandeur,  à  défaut  de  signification  d'iin ju- 
gement dont  il  ne  poursuivait  pas  l'exécution  et  du  ut  l'art.  415  ne  lui 
prescrivait  pas  la  signification,  le  jugement  attaqué  a  tout  à  la  fois  fait 
une  fausse  application  deil'art.  147  à  une  enquête  sommair^et  violé  non- 
seulement  l'art.  415,  mais  encore  les  dispositions  expresses  de  l'art.  1050 
ci* dessus  citées  ;  —  Par  ces  motifs ,  et  sans  qu''il  soit  besoin  de  s'occnper 
du  moyen  pris  de  l'art.  175,  donnant  défaul  conlre  les  défendeurs;  — * 
Casse. 

Du  24  déc.  1840.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  1"  pr.-Legonidec , 
rap.-Lapiagnc,  av.-gén.,  c.  conf.-Vertamy,  av. 

(2)  (Vanderborgbt  C.  dame  Délaye.)  —  La  coua  ;  —  Airsndu ,  en  ce 
qui  touche  la  non-receYabilité  de  l'appel  du  jugement  du  50  oct.  1809,  quo 
ce  jQgement  ne  proroge  pas  seulement  l'audience,  à  l'effet  de  faire  l'ou- 
quête  ordonnée,  mais  décicte  a  la  fois  et  définitivement  qu'en  matière  som- 
maire le  jugement  qui  ordonne  une  enquête  ne  doit  pas  être  signifié  à  la 
partie  qui  en  est  chargée; —  Attendu  qu'en  principe  général  personne  no 
peut  être  tenu  à  l'exécution  d'un  jugement  qu'il  n'en  soit  au  préalable  si- 
gnifié; que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un  jugement  qui  ordonne  à  l'appe- 
lant de  faire  enquête;  qu'ainsi,  avant  de  le  forcera  en  faire  les  devoirs, 
lintimé  aurait  dû  le  lui  signifier,  et  qu'il  n'est  pas  dérogé  à  ce  princî^fo 
général  par  l'art.  415  c.  pr.;  —  Déclare  l'appel  rccevable,  clc 

Du  5  fèv.  1818. -C.  d'api/cl  de  Bruxelles,  4«ch. 
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Le  délai  est  franc.  Ainsi  »  le  premier,  au  plus  tard ,  les  témoins 
seront  assignés  si  l'audience  indiquée  çst  celle  du  3  (Conf.  les  au- 
teurs précités).  D'après  un  arrêt  qui  ne  peut  faire  autorité,  l'assi- 
gnation donnée  la  veille  de  l'audition  serait  cependant  valable 
(Metz,  25  fév.  1814)  (1).  —  Une  augmentation  est  nécessaire- 
ment due  à  raison  de  l'éloignement  (mômes  auteurs,  V.  n^  228). 
*-  Il  est  donné  copie  aux  témoins  du  dispositif  du  jugement  (art. 
113,  V.  à  cetégardn»*  74  et 274). — Jugé  que  lorsque  les  parties  | 
ont  consenti  à  ce  que  l'enquête  eut  lieu  devant  un  juge-commis* 
saire,  on  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  donnée 
copie  aux  témoins  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  comme  en 
naiière  ordinaire,  le  consentement  des  parties  n'ayant  pu  ctianger 
la  nature  de  l'enquête  (Bruxelles,  24  juill.  1818,  aff.  Laurys,  V. 
n^  632). — Le  nombre  des  témoins  n'est  pas  limité^  seulement  la 
partie  qui  en  a  produit  plus  de  cinq  sur  le  même  fait,  ne  recouvre 
pas  les  frais  des  autres  dépositions  (art.  413  et  281,  V.  n*  252). 
GO  8.  Dénonciation  des  noms  des  témoins;  —  assignation  à 
partie.  —  L'art.  413  qui  exige  l'observation  des  formalités  des 
enquêtes  ordinaires  pour  la  dénonciation  des  noms  des  témoins 
(V.  n^  239) ,  ne  parle  pas  de  l'assignation  à  la  partie.  Cette  assi- 
gnation doit-elle  être  donnée,  à  peine  de  nullité?  Pigeau,  Proc, 
t.  l,p.  363,  est  partisan  de  l'assignation,  mais  Cbauveau  sur 
Carré,  n<*  1486  bis^  en  dénie  l'utilité,  en  présence  de  l'indication 
du  Jour  pour  l'audition  que  contient  le  jugement  (Conf.  Bourbeau, 
t.  6,  p.  96).  Cette  raison  est  décisive ,  mais  la  question  n'offre 
véritablement  pas  d'intérêt  pratique ,  parce  que  la  dénonciation 

(1)  Eipicê:  —  (Fribourg  C.  Baratte.)  —  Fribourg,  appelant,  est  ad- 
mis à  prouver  certains  faits.  Il  fait  citer  des  témoins  et  notifier  la  liste 
à  Baratte,  intimé,  la  veille  du  jour  de  Taudience.  —  Celui-ci  prétend  qu'il 
y  a  déchéance.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  suffit  que  les  témoins  aient  été  assignés  le 
24  février,  ainsi  qu'il  consle  des  citations,  afin  de  déposer  en  l'audience 
du  25,  pour  conclure  quo  les  dispositions  de  l'art.  403  c.  pr.  ont  élé  vir- 
tuellement remplies  ;  —  Attendu  que  l'art.  415,  en  rappelant  les  disposi- 
tions de  l'art.  261  applicables  aui  enquêtes  sommaires ,  ne  prescrit  pas 
plus  que  celui-ci  les  délais  dans  lesquels  la  nolificalion  de  la  liste  ou  des 
noms  des  témoins  à  faire  à  la  partie  adverse  sera  signifiée;  d'où  il  suit 
que ,  pourvu  que  cette  notification  soit  faite  avant  l'audition  des  témoins , 
elle  est  régulière  et  légale;  —  Attendu  que  rien  ne  justifie  l'assertion  de 
rintimé  sur  l'heure  où  il  dit  la  notification  faite  ;  d'où  il  sait  que  l'acte , 
tant  que  lecdbU'aire  n'est  pas  prouvé,  est  censé  n'avoir  pas  été  fait,  en 
eontravention  de  la  loi,  après  le  soleil  couché;  —  Attendu  néanmoins  quo 
cette  nolificalion  de  la  liste  des  témoins  paraisi^ant  n'avoir  élé  faite  qu'après 
l'acte  de  sommation  signifié  par  l'avoué  de  l  intimé  à  celui  de  l'appelant, 
pour  l'avertir  qu'il  conclurait  le  lendemain  à  la  déchéance  du  bénéfice  du 
jugement  interlocutoire,  faute  ae  Tavoir  mis  à  c\éculion  dans  le  délai,  il 
est  assez  plansible  que  cette  notification,  qui  devait  précéder  les  démarches 
h  faire  par  l'appelant  pour  opérer  sa  contre-enquête,  ne  fut  vraiment  faite 
que  dans  un  temps  depuis  lequel  l'avoué  de  l'intimé  n'aurait  pu  se  mettre 
en  règle  pour  la  citation  des  témoins  à  faire  entendre  et  pour  ia  notifica- 
tion de  leurs  noms  à  l'avoué  de  l'appelant;  —  Sans  s'arièter  aux  moyens 
de  nullités  qui  demeurent  rejetés,  —  Déclare  les  actes  préliminaires  faits 
pour  l'enquête  directe  par  l'appelant  réguliers  et  valides;  —  Néanmoins 
proroge  les  délais  de  l'enquête  pour  L'intimé  jusqu'à  mardi  prochain, 
!•'  mars. 

Du  2ij  fév.  18I4.-C.  de  Melz.-M.  Voysin  de  Gartémpe,  1"  pr. 

(2)  Espèce  :  —  {  Floutens  C.  Monié  et  Montesquieu.  )  —  Sur  l'appel 
d'un  jugement  du  tribunal  do  commerce ,  les  sieurs  Monié  et  Montesquieu 
avaient  fait  procéder  &  une  enquête  onlonnce  par  la  cour  d'Agen.  — 
Flourcns  dftnanda  la  nullité  de  cette  enquête  :  — Attendu  quo,  dans  l'as- 
signation à  lui  donnée,  avec  notification  du  nom  des  témoins,  on  n'avait 
pas  observé  le  délai  des  distances ,  ainsi  que  le  veulent  les  art.  261  et 
1053  c.  pr. — Monié  et  Montesquiou  répondirent  que,  s'agis^ant  d'enquête 
sommaire,  le  délai  n'était  point  obligatoire  :  l'art.  413  c.  pr.,  qui  énuraère 
les  formalités  à  observer  en  cette  maiièro,  ne  fixant  aucun  délai  pour  l'as- 
signation à  la  partie ,  et  ne  parlant  même  pas  d'assignation  à  lui  donner. 

-  Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  que  des  dispositions  combinées  des arL  413, 260, 
261, 1033  c.  pr.  civ.,  il  résulte  évidemment  que,  dans  les  enquêtes  som- 
maires, comme  dans  les  enquêtes  ordinaires,  doivent  être  ooservés,  à 
peine  de  nullité,  les  délais  fixés  par  ces  articles,  soit  pour  l'assignation  à 
donner  à  la  partie,  soit  pour  la  notification  à  lui  faire  de  la  liste  des  témoins  ; 
—  Que,  bien  que  l'art.  413  ne  mette  pas  l'a^^signation  à  donner»^  la 
partie  au  nombre  des  formalités  dont  il  prescrit  l'exécution ,  ses  termes 
■e  sauraient  être  pris  à  cet  égard  dans  un  sens  limitatif;  qu'en  réservant, 
en  effet,  à  ia  partie  la  faculté  de  proposer  des  repniches  contre  les  témoins 
produits,  le  législateur  n'a  pu  vouloir  qu'elle  ne  fût  point  utilement  et 
légalcmcRt  avertie  du  jour  de  leur  audition;  — Atienlti  que  vainement 


des  noms  des  témoins  devant  être  faite  dans  les  mêmes  délais 
et  dans  les  mêmes  formes  que  l'assignation,  rien  n*est  plus  facile 
que  de  faire  un  seul  acte  pour  le  tout  :  la  pratique  n*y  manque 
jamais. — ^Jugé  que  le  législateur  a  considéi^  Tassignation  à  don- 
ner à  la  partie,  pour  être  présente  à  l'enquête,  et  la  DoUûcatioB 
des  noms  des  témoins  conune  étant  à  renfermer  dans  un  seul  et 
même  exploit  (Bruxelles,  6  juin  1815,  aff.  N«,  V.  n«  605). 

GO  4.  Cependant  il  a  été  jugé  que  dans  l'assignation  à  une 
partie  pour  être  présente  à  l'audition  des  témoins  en  maliëra 
d'enquête  sommaire,  on  doit,  à  peine  de  nullité,  observer  les 
délais  à  raison  des  disUnces  (Agen,  26  août  1829)  (2). —  On 
remarquera  toutefois  que ,  dans  l'espèce ,  l'assignation  compre- 
nait la  dénonciation  des  noms  des  témoins ,  de  sorte  que  cette 
décision  ne  porte  pas  sur  la  nécessité  d'assigner  la  partie  ad- 
verse, mais  sur  l'obligation  où  l'on  est  d'observer  à  sod  égard  lei 
délais. 

G05.  C'est  à  peine  de  nullité  que  la  dénonciation  des  noms 
des  témoins  est  faite  trois  Jours  à  l'avance,  l'art.  413 renvoyante 
l'art.  261  (V.  n««  242  et  s.).  A  quoi  d'ailleurs  servirait  cette  for- 
malité ,  si  le  défendeur  n'avait  le  temps  d'eiaminer  la  liste  des 
témoins?  (Conf.  MM.  Cbauveau  sur  Carré,  n«  i486  bU;  Bour- 
beau, t.  6,  p.  97;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  703;  Proc.  1. 1, 
p.  363).  —  Il  a  été  jugé  qu'à  cet  égard  les  dispositions  de  Tart. 
261  doivent  être  observées  dans  les  matières  sommaires  comme 
dans  les  matières  ordinaires  (Bruxelles,  6  ]uln  1815;  Metz,  9 
août  1823  j  Rej.,  30  déc.  1828  (3);  Bruxelles,  18  avril  1831, 

dirait-onque  TobservatioD  des  formalités  énoncée»  an  tit.  12  dfiseDqnéUi 
n'est  pas  prescrite  par  l'art.  413  à  peine  de  nullité  ;  qu'en  se  référant  à 
ce  titre  pour  rexécotion  des  formalités  dont  il  ordonnait  rexécation ,  le 
législateur  a  entendu  que  cette  exécution  serait  garantie  par  le  syslème 
de  pénalité  qui  l'accompagne;  qu'il  y  a  parité  de  raison  à  faire ,  dans  les 
enquêtes  sommaires  et  dans  les  enquêtes  ordinaires,  l'application  de  ces 
peines  ;  que,  dans  les  unes  comme  dans  les  autres,  il  s'agit,  pour  1^  partie, 
de  l'exercice  d'un  droit  de  défense,  toujours  sacré,  et  dont  rien  n'anlorise 
à  lui  enlever  l'utilité  ni  à  restreindre  l'usage;-- Attendu  qu'il  est  constant, 
en  fait ,  que ,  dans  l'assignation  du  6  juillet  dernier,  les  délais ,  à  raisoa 
des  dislances ,  prescrits  par  l'art.  1033  c.  pr.,  n'ont  pas  été  observés;  — 
Attendu ,  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Monié  et  Montesqûien  à 
Flourens,  qu*en  contestantla  prorogation  du  délai  fixé  parl'arrétdn  15  nui 
dernier  pour  l'ouverture  de  l'enquête ,  Flourens  ne  s'est  pas  enlevé  le 
droit  de  faire  valoir  les  nullités  qui  pourraient  entacher  les  actes  prélimi- 
naires à  l'enquê(e,  par  suite  de  l'inobservation  des  délais  que  la  loi  y  aarait 
spécialement  affectés  ;  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  et  la  rejetait, 
annule  l'assignation  donnée  à  Flourens,  le  6  juillet  dernier,  et  par  sniie 
l'enquête  faite  au  nom  de  Monié  et  Montesquiou ,  le  24  du  même  moig; 
—  Rejette  ce  document  du  procès,  etc. 
Du  26  août  1829.-C.  d'Agen ,  2*  ch.-MM.  Dubemetetl)ayries,av. 

(5)  1"  Espèce:  —  (N...  C.  N...)  —  La  Cûun  ;  —  Attendu  qn*il  résolle 
évidemment  de  la  contexture  de  l'art.  261  c.  pr.  que  le  légblaieor  a  con- 
sidéré l'assignation  à  donner  à  la  partie  pour  être  présente  à  l'enquête,  et 
la  notification  des  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  à  produire 
contre  elle ,  comme  éUnt  à  renfermer  dans  on  seul  et  même  exploit ,  ec 
qu'en  conséquence  le  délai  de  trois  jours  impérieusement  exigé  dans  kdit 
article,  à  peine  de  nullité,  est  relatif  à  l'un  et  à  l'autre  des  deux  oi>iets  snr 
lesquels  il  porte;  —  Que  l'art.  413  c.  pr.  statue  que  les  dispositions  dn 
tit.  12  des  enquêtes,  qui  sont  spécifiées  dans  ledit  article,  et  entre  antres 
copie  a  la  partie  des  noms  des  témoins,  seront  observées  en  la  confedioa 
des  enquêtes  sommaires,  et  que,  d'autre  part,  le  même  motif  qui  a  fait 
prescrire,  dans  les  affaires  ordinaires,  un  intervalle  de  troisjoars  entre  la 
notification  des  noms  des  témoins  à  faire  à  la  partie  et  l'audition  des  mêmes 
témoins,  savoir  qu'elle  eût  quelque  espace  de  tempe  pour  prendre  des  m- 
seignements  à  leur  égard ,  milite  ans»!  dans  les  affaires  sommaires;  — 
Qu'il  est  en  aveu  entre  parties  que  le  susdit  délai  de  trois  jours  n'a  pas  é  é 
observé  dans  l'espèce;  qu'il  suit  de  là  que  l'enquête  de  l'appelant  est  en- 
tacbéede  nullité;  —  Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel  au  néant, 
en  tant  qu'il  a  déclaré  valable  l'enquête  de  l'appelant;  émendaat,  qnanta 
ce ,  déclare  la  même  enquête  nulle. 

Du  6  juin  1815.-C.  de  Bruxelles,  2«  ch. 

2*  Espèce  :  •— (Fr....  C.  Zur....)  —  La  coun,  —  Attendn  qoe  dans 
les  affaires  sommaires ,  comme  en  matière  ordinaire,  la  liste  des  léttoiu 

appelant, 
(  qn'il  te 

proposait  de  faire  entendre ,  leur  témoignage  ne  peut  être  admis  ;  «rdenne 
que  les  témoins  cités  par  l'intimé  ne  seront  pas  entendus. 
Du  9aoûtl8â5.-C.  de  Metz. 


ô«  Espèce  .*—  (Bouzigoes  C.  Laens ,  etc.)—  La  coui ;  —  Attendu 
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air.  Ilaotjens»  V.  d<»  368;  Limoges,  22}uHl.  1837,  aff.  Degoil- 
laame,  V.  n*606),que  l'enquôte  est  nulle  si  la  dénonciation 
n'a  été  faite  trois  Jours  à  l'avance  (Trêves,  6  Juin  1813)  (l). 
Toutefois,  le  contraire  a  été  Jugé  (Rouen,  28  fév.  1815  ;  Liège, 
15Janv.  1816  (2) ; MeU, 25 fév.  18U,aff.  Fribourg,  V.  n*  602). 
ilOG.  H  y  a  lien  à  l'augmentation  à  raison  des  distances 
(Agen,  26  août  1829,  aff.  Flourens,  n^  604),  et  l'on  calcule  l'aug- 

IVt.  413  c.  pr.  a  maintenu,  pour  la  confection  des  enquêtes  sommaires, 
certaines  formalités  essentielles,  mentionnées  dans  le  titre  12,  relatif 
aux  enquêtes  en  matières  ordinaires,  en  se  référant  aux  dispositions  de  ce 
titre  .12,  par  conséquent  à  celle  de  l'art.  261,  renfermé  dans  ce  titre, 
et  concernant  cette  même  notification  des  noms  des  témoins  ;  —  Qu^en 
prononçant,  dans  l'espèce,  la  nullité  de  la  contre-enquête  de  Bouzigues, 
par  le  défaut  de  notification  des  noms  doses  témoins,  trois  jours  ayant 
celui  de  l'audience  à  laquelle  ils  devaient  être  entendus ,  les  juges  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Tarbes  n'ont,  en  cela,  violé  aucune  loi;— Rejette. 
Du  30déc.  1828.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Jourde ,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-GuiUemin  et  Barrot,  av. 

(1)  (N...  C.  N...)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'eu  combinant  les  dis- 
positions des  art.  413  et  432  c.  pr.  civ.,  il  en  résulte  que  la  signification 
A  la  partie  des  noms  des  témoins  à  entendre  doit  être  faite ,  sons  peine 
de  nullité,  dans  les  matières  sommaires,  aussi  bien  que  dans  celles  or- 
dinaires, d'après  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  261 
du  même  code;  —  Attendu  que  la  signification  qui  a  eu  lieu  n'a  pas  été 
faite  trois  jours  avant  Faudition ,  et  qu'alors  le  premier  joge  ne  pouvait 
plus  admettre  à  l'audience  du  29  nov.  1811  la  demande  en  prorogation 
du  délai ,  pour  paralyser  le  droit  acquis  à  l'appelant  par  cette  signification 
tardive;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
déclare  les  intimés  décbus  de  la  preuve  testimoniale,  etc. 

Du  6  juin  1812.-G.  de  Trêves. 

(2)  1**  Etpieê  :  —  (Bobée  C,  Lampsin.)  —  23  juin  1814,  jugement  du 
tribunal  de  NeufcbAtel  qui  admet  Bobée  A  prouver  qu'un  billet  dont  Lamp- 
sin  lui  demande  le  payement  est  le  fruit  du  dol  et  de  la  fraude  employés 
au  jeu.  —  L'assignation  aux  témoins  est  dénoncée  à  Lampsin  moins  de 
trois  jours  avant  leur  audition.  —  Demande  en  nullité  sur  le  fondement 
que  le  vœu  de  l'art.  261  c.  pr.  n'a  pas  été  rempli.  —  4  août ,  jugement 
qui  déclare  cet  article  non  applicable.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  du  rapprochement  et  de  la  combinaison  de 
l'art.  261  c.  pr. ,  et  des  art.  407  et  413  du  même  code ,  il  résulte  évidem- 
ment que  ce  délai  prescrit  par  ledit  art.  261  n'est  point  ordonné  lors  des 
assignations  pour  assister  aux  enquêtes  eu  matière  sommaire;— Met  l'ap- 
pel au  néant. 

Du  28  fév.  1815.-G.  de  Rouen. 

2*  Etpèa:  —  (Melskens  C.  Hendricke.)  —  La  cour;  —  Attendu  que 
s'agissent  de  la  revendication  d'un  cheval  mis  en  fourrière ,  l'enquête  a 
été  faite  en  matière  sommaire,  requérant  célérité;  —  Attendu  que ,  dans 
des  matières  semblables ,  la  loi  veut  que  l'on  procède  avec  beaucoup  plus 
de  simplicité  et  de  vitesse,  que  dans  des  matières  ordinaires;  qu'en  effet, 
le  législateur  a  voulu,  art.  407  c.  pr.  civ. ,  que,  lorsqu'il  s'agit  d'enquête 
en  matière  sommaire,  le  jugement  qui  l'ordonne  contienne  les  faits  sans 
qu'il  soit  besoin  de  les  articuler  préalablement ,  et  fixe  les  jour  et  heure 
où  les  témoins  seront  entendus  A  l'audience  ;  —  Attendu  que  l'art.  413 
du  même  code  a  déclaré  quelles  sont  les  dispositions  du  titre  12,  des  en- 
quftes,  qui  doivent  être  observées  en  la  confection  des  enquêtes  sommaires  ; 
qu'au  nombre  de  ces  formalités  Ton  trouve  bien  celle  de  copie  à  la  parti» 
des  nonu  dn  Umotm;  mais  qu'il  n'est  rien  dit  sur  ie  délai  de  la  significa- 
tion de  celte  copie;  —  Attendu  qu'il  a  été  laissé  quatre  jours  francs  entre 
l'assignation  du  26  nov.  1814  et  le  jour  fixé  pour  procéder  à  l'enquête , 
par  le  jugement  du  17  nov.  1814;  —  Attendu  que,  dans  la  supposition 
que  l'assignation  dont  il  est  parlé  à  l'art.  261  c.  pr.  civ. ,  serait  applica- 
ble aux  enquêtes  sommaires ,  et  que  Ton  devrait  aussi  appliquer  aux  assi- 
gnations faites  au  domicile  de  l'avoué,  les  dispositions  de  l'art.  1003  c. 
pr.  civ. ,  en  ce  qui  concerne  la  prorogation  des  délais,  l'on  devrait  néan- 
moins admettre  que  ,  dans  l'espèce,  lo  délai  de  quatre  jours  francs  aurait 
été  suffisant,  puisque  le  domicile  réel  de  Tinlimé  n'est  éloigné  de  Hasselt 
que  de  six  lieues  du  pays,  comme  il  l'a  déclaré  lui-même;  —  Met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  et  sans  s'arrêter  aux 
moyens  de  nullité  proposés  contre  Tenquêle ,  ordonne ,  etc. 

Du  15  janv.  1816.-G.  de  Liège. 

(3)  Ewpècê:  —  (Deguillaume  C,  Rogier.)  —  Deguillaume  et  Gadon 
élaient  en  instance  d'appel  devant  la  cour  de  Limoges  contre  le  sieur 
Rogier,  de  Paris. —  Par  arrêt  du  9  juin  1837,  la  cour  admet  ceux-lk  à 
la  preuve  de  certains  faits.  L'enquête  sommaire  a  été  fixée  au  31  juillet 
suivant.  —  29  juin ,  l'arrêt  est  signifié  à  Tavoué  de  Rogier.  —  30  juin  , 
ajournement  à  Rogier  au  domicile  de  son  avoué  A  Limoges,  avec  notifi- 
cation dn  nom  des  témoins.^Tout  cela  à  la  requête  de  Deguillaume  seul. 
—  21  juillet,  enquête  de  Deguillaume;  il  demande ,  ainsi  que  son  consort 
Gadon,  qui  s'en  était  remis  à  son  enquête,  une  prorogation  de  délai. — 


menlalion,  non  seulement  eu  égard  à  la  distance  existant  entre  le 
domicile  de  l'avoué  et  le  lieu  où  se  fait  l'enquête,  si  ces  lieux  sont 
différents,  mais  encore  s'ils  sont  identiques,  eu  égard  à  la  dis* 
tance  qui  existe  entre  le  domicile  de  l'avoué  et  celui  de  la  par- 
tie citée.  Et  s'il  y  a  lieu  à  l'eifvoi  et  retour,  le  délai  doit  être  dou 
blé  (Limoges,  22  juill.  1837)  (3). 
S07*  La  signification  à  la  partie  du  nom  des  témoins  est  faite 

Rogier  demande  la, nullité  de  l'enquête ,  en  ce  que  le  délai  des  distances 
n'a  pas  été  observé  à  son  égard ,  son  domicile  étant  à  Paris. —  Deguil- 
laume répond  qu'il  n'a  dû  observer  qu'un  seul  délai,  celui  de  trois  jours 
francs  (c.  pr.  261). —  Arrêt. 

La  cour;  —  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  la  notification  faite  à  Ro- 
gier des  noms  des  témoins  que  Deguillaume  a  fait  assigner  :  —  Attendu 
que  l'art.  413  commande,  pour  les  enquêtes  sommaires,  l'observation 
des  dispositions  du  tit.  2  des  Enquêtes  relatives  à  la  notification  à  la 
partie  contre  laquelle  il  est  fait  enquête  des  noms  des  témoins  à  faire  en- 
tendre ,  de  même  que  l'observation  des  dispositions  relatives  aux  repro- 
ches que  la  partie  présente  a  le  droit  de  proposer  contre  les  témoins ,  et 
aux  interpellations  qu'elle  peut  leur  adresser;  qu'il  suit  de  là  que  les  art. 
261 ,  270  et  273  c.  pr.  doivent ,  pour  les  enquêtes  sommaires  comme 
pour  les  enquête^  ordinaires ,  recevoir  leur  application  dans  ce  qui  a  trait 
à  la  notification  des  noms  des  témoins,  aux  reproches  et  aux  interpella- 
tions aux  témoins  ;~  Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  261  ,  les 
noms,  professions  et  demeures  des  témoins  à  produire  contrôla  partie 
doivent,  à  peine  de  nullité,  lui  être  notifiés , comme  l'assignation  pour 
l'enquête,  en  matière  ordinaire,  doit  loi  être  adressée, au  domicile  de 
son  avoué,  si  elle  en  a  constitué,  trois  jours  au  moins  avant  l'audition 
des  témoins  ;  —  Qu'on  ne  peut  plus  prétendre  aujourd'hui  que  ces  trois 
jours,  qui  sont  le  délai  moindre  à  observer,  ne  doit,  dans  aucun  cas,  être 
augmenté ,  quel  que  soit  l'éloignement  du  domicile  de  l'av.oué  et  du  do- 
micile réel  de  la  partie  du  lieu  où  doit  se  faire  l'enquête ,  car  il  arriverait 
souvent  que  ni  l'avoué  ni  la  partie  ne  pourraient  être  présents  à  l'en- 
quête; que,  dès  lors,  l'art.  1033  c.  pr.  doit  se  combiner  avec  l'art.  261, 
et  qu'au  moins  ie  délai  de  trois  jours  francs  entre  la  notification  des  noms 
des  témoins  et  le  jour  de  l'enquête  doit  être  augmenté  d'un  jour  à  raison 
des  trois  myriametres  de  la  distance  qui  sépare  le  domicile  de  l'avoué  du 
lieu  où  siège  la  cour  ou  le  tribunal  devant  lequel  les  témoins  doivent  être 
entendus; 

Mais  que,  si  on  ne  fait  application  de  l'art.  1033  que  dans  les  cas  de 
Téloignement  du  domicile  de  l'avoué ,  sans  considérer  le  domicile  réel  de 
la  partie ,  alors  que  deviendront  les  droits  accordés  à  la  partie  par  les 
art.  270  et  273;  comment,  quand  elle  sera  domiciliée  à  une  grande  dis- 
tance du  lieu  où  doit  se  faire  l'enquête ,  et  que  son  avoué  au  contraire  y 
demeurera ,  comment  l'avoué  pourra-t-il  faire  connaître  à  la  partie  les 
noms  des  témoins  qui  lui  auront  été  notifiés ,  et  celle-ci  se  présenter  pour 
proposer  des  reproches  contre  eux  et  leur  faire  des  interpellations,  ou 
fournir  à  son  avoué  les  instructions  nécessaires  pour  ie  mettre  à  même  de 
veillera  ses  intérêts?  cependant  les  reproches,  les  interpellations  aux 
témoins ,  peuvent  résulter  de  faits  connus  seulement  de  la  partie,  et 
complètement  ignorés  de  l'avoué;  cependant ,  immédiatement  après  l'en- 
quête sommaire ,  la  décision  judiciaire  interviendra,  et  des  témoins  indi- 
gnes de  la  confiance  de  la  justice ,  dont  la  partie  aurait  eu  le  droit  et  les 
moyens  de  repousser  le  témoignage ,  mais  qui  aura  été  dans  l'impossibi- 
lité de  se  faire  entendre ,  ces  témoins  auront  peut-être  déterminé  une  con- 
damnation contre  elle;— Qu'il  est  vrai  que  l'art.  261  fait  du  domicile  de 
l'avoué  le  domicile  d'élection  légale  de  la  partie,  et  que,  en  règle  générale, 
les  actes  sont  signifiés  aussi  régulièrement  au  domicile  élu  parla  partie  ou 
par  la  loi  qu'au  domicile  réel,  parce  que  ordinairement  la  partie,  avec  des 
instructions  fournies  à  l'avance,  peut  être  utilement  représentée  parla  per- 
sonne au  domicile  de  laquelle  a  été  faite  élection  ;  mais  que ,  en  matière 
d'enquête,  il  ne  peut  en  être  ainsi ,  parce  que  celui  contre  lequel  on  veut 
faire  une  preuve  ne  peut ,  avant  de  connaître  les  noms  des  témoins  que 
son  adversaire  veut  faire  entendre ,  indiquer  à  son  avoué  les  reproches  â 
proposer;  —  Que,  si  une  augmentation  de  délai  n'était  pas  accordée  popr 
donner  à  l'avoué  les  moyens  de  transmettre  A  la  partie  les  noms  des  té- 
moins notifiés,  et  pour  laisser  à  celle-ci  le  temps  de  se  présenter  en  per- 
sonne ou  d'informer  son  avoué ,  alors  le  droit  si  nécessaire  de  reprocher 
les  témoins ,  que  le  législateur  a  consacré ,  serait  complètement  illusoire , 
ce  qui  ne  peut  être  ;  —  Que  vainement  on  dirait  que  l'assignation  à  la 
partie  et  la  notification  des  noms  des  témoins  au  domicile  deTavoué  n'ont 
été  prescrits  que  pour  simplifier  et  accélérer  la  procédure ,  et  que ,  avec 
Taugmentation  du  délai  accordé  par  l'art.  1033,  ces  motifs  ne  pourraient 
se  réaliser;  que  l'on  répondrait  que  Paugmentation  du  délai  ne  complique 
pas  la  procédure;  qu'il  ne  faut  pas  un  plus  grand  nombre  d'actes  ;  que ,  a 
la  vérité ,  cette  augmentation  pourra,  dans  certains  cas ,  nuire  à  la  célé- 
rité ,  mais  que  ce  n'est  pas  là  le  motif  exclusif  du  domicile  légal  de  la  par- 
lie;  que  le  législateur  a  voulu  procurer  une  économie  de  frais  et  surtout 
assurer  à  la  partie  contre  laquelle  on  fait  enquête  la  remise  des  actes  qui 
lui  sont  signifiés,  ou  au  moins  la  connaissance  de  ce  qu'ils  contiennent , 
aGn  que  ses  droits  ne  soient  pas  sacrifiés  ;  qu'ainsi  le  délai  de  trois  jeu  r:i 
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en  rétadë  de  son  avoué,  et^nfarmêmont  à  Tari.  ^{  qui  est 
applicable  dans  toute  s^  teneur  ^  celte  procédure  (Montpellier, 
20  Juîù  igli  (i);  Limoges,  22  JullI.  1857,  n<»  606),  et  cela  encore 
bien  que  l'enquête  ait  lieu  ddVàfjt  un  juge  de  paii  éloigné 
(H[iôni,!4  août  î8iS;(2).— Eu  matière  commefciale,  il  n'y  a  pas 
(l'avoué,  mais  aux  termes  de  l'art;  422  c.  pf.,  les  {iarliçs  non 
domiciliées  dans  le  lieu  oti  siège  lé  tribuhal  .^ont  tenues  d'y  élire 
domicile  et  d'en  faire  mention  sur  le  plumitif,  s'il  ii'intervient 
pas  jugeinent  dêfloltlf;  à  défaut  de  cette  électioh,  toute  significa- 
tion, tnénie  celle  du  jugement  définitif,  est  valablement  faite  au 
greffe  (V.  Domicile  élu).  —  Quant  à  la  forme  de  l'exploit ,  c'est 
encore  celle  dont  il  est  question  en  l'art.  261.  Un  acte  d'avoué 
serait  nul  (V.  n".  217  et  s.). —  Par  suite,  et  bien  que  l'art.  413 
ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  en  cas  d'inobservation  de 
ces  diverses  formalités ,  les  juges  ne  doivent  pas  bésiter  à  l'ap- 
pliquer, puisque  rart<  26t  la  prononce  (  Conf.  Chauveau  sur 
Carré,-  H*  1486  bis),  -^  Enfin ,  qUaht  aut  moyens  de  dallité,  Ils 
Seraient  tafdivéUieht  (Jfopbsés  après  la  déposition  des  témoins.— 
V.  n»*  iî  fl.,  M,  478,  189,  237  6.,  285  s.,  41S  s. 

SÔ6.  Audition  dei  témoins, —  Reprochée.  —  Dépositiont.  — 
Procèi^erbal, — Les  témoins  sont  entendus  à  l'audience  (art.  407) 
palam  atque  astanie  corond^  à  moins  qu'une  eommission  roga- 
toire  n'ait  été  décernée ,'  car ,  dans  ce  cas,  raudition à  l'audience 
serait  sans  utilité  pour  l'instruction  des  juges  du  fond  (Conf  Fa- 

fradcd  éritre  la  natlBtatittK  faite  à  Rogie r  des  noms  dès  témoifts  qne  Degtill- 
îaame  Se  profiosait  de  faire  entendre  et  rébqnete  doit,  suivant  le  vœu  d^s 
art.  261  et  1033 ,  être ,  à  peine  de  nullité  ,  augmenté  à  raison  de  la  dis- 
tance qdi  dépare  le  domicile  réel  de  Rogier  de  la  ville  de  Litnoges ,  où  doit 
se  faire  l'enquête  ; 

Attendu  qde  cette  augmentation  de  d(f1ai  ne  doit  pas  être  seulement  d'nb 
jour  à  raison  dé  trois  myriamëtres,  mA\s  qu'elle  doit,  diaprés  la  dispo- 
sition finale  dei'aft.  1035,  êtreda  donble,  parce  quMI  y  avait  lien  à  envoi 
el  retotir;  qu'en  e^et.  M*  Bouteiilonx,  avoué  de  Rogier,  était  obligé  de 
lai  envoyer  Tacté  de  la  notification  des  noms  des  ti'moihs  qn'il  avait  reçus 
pour  lui ,  ou  au  moins  sa  copie,  et  que  Rogier  était  dans  la  nécessité  'de 
se  transporter  de  son  domicile  à  Limoges ,  ou  bien  de  faire  retour  à  son 
avoué  des  nortis  des  témoins,  avec  ses  motifs  de  reprochée  sir  en  avait  à 
proposer;  qo'an  délai  simple  est  donc  insufllsant;  que  peu  Importé  la  fa- 
cilité des  communications  entre  l'avoué  et  son  client;  on  délai  légal  a  été 
flié ,  il  doit  être  obserré ,  on  ne  peut  y  en  substituer  un  autre  qui  serait 
arbitraire;  —  Attendu  que  Rogier  a  son  domicile  à  Paris,  éloigné  de  Li- 
moges de  trehte-huit  myriam^tres  ;  —  Que  le  délai  de  trois  jours  francs 
entre  la  notification  faite  au  domicile  do  Pavoué  Bouteillooi  et  le  jour  de 
reoqoête,  doit,  pour  la  distance  double ,  être  augmenté  de  vingt-six  jours, 
Ce  qui  fait  vingt-neuf  ;  or  la  notification  est  dû  50  juin  dernier  :  Tenquôte 
devait  avoir  lieu  le  21  juillet  :  il  y  a  insuffisance  dans  lo  délai ,  et  dès 
lors  nullité  tant  de  Pacte  de  notification  que  des  autres  actes  d'enquête  qui 
ont  été  faits; 

En  ce  qui  touche  la  prorogation  demandée  :  —  Attendu  que  Part.  409 
e.  pr.  permet  la  prorogation  d'eùquête;  —  Que  seulement  l'art.  S79  du 
même  code  veut  que  la  demande  en  ait  été  faite  dans  le  délai  fixé  pour  la 
Confectioh  de  l'enquête;— Que,  en  matière  sommaire,  il  n'y  a  pas  de  délai 
rigoureux  pour  achever  l'enquête ,  et  que  d'ailleurs  Deguillaomc  et  Gadon 
ont  l'un  et  l'autre  demandé  la  prorogation ,  celui-ci  avant ,  et  l'autre  le 
jour  même  fixé  pour  l'audition  des  témoins;  —  Attendu  que,  dans  la 
cause ,  il  s'agit  bien  moins  de  prorogation  d'enquête  que  do  prorogation 
du  délai  pour  faire  enquête,  puisque  aucon  témoin  n'a  encore  été  entendu  ; 
—  Que  ,  si  on  faisait  application  de  l'art.  293  c.  pr.,  Gadon,  qui  n'a  pas 
appelé  de  témoins  pour  éfiter  des  frais  f rus tratoires ,  parce  qu'il  n'a  d'aii- 
trés  justifications  à  faire  que  celles  de  Deguillaume,  serait  victime  d'une 
nullité  qui  lui  est  étrangère;  —  Attendu  que  la  cour  pourrait  ordonner 
d'office  une  seconde  enquête,  car,  s'il  en  était  autrement,  la  partie  ne  se- 
rait pas  seulement  forclose ,  mais  les  magistrats  seraient  aussi  privés  des 
moyens  de  s'éclairer;  — Qu'enfin  la  preuve  que  la  cour  a  ordonnée  par 
son  arrêt  du  9  juin  dernier  est  utile  et  nécessaire  ;  —  Par  ces  motifs ,  la 
cour  déclare  nul  l'acte  d'assignation  contenant  la  notification  des  noms  des 
témoins  que  Deguillaume  se  proposait  de  faire  entendre,  adressés,  le 
50  juin  dernier,  à  Rogier,  àU  domicile  de  M*  Bouteilloux  ,  avoué,  ainsi 
que  les  autres  actes  d'enquête  qui  ont  eu  lieu;  accorde  à  Deguillaume  et 
à  Gadon  la  prorogation  par  eut  demahdé^  du  délai  pour  faire  l'enquête 
ordonnée  par  la  cour  le  30  juin  dernier;  fiie  en  conséquence  au  jeudi 
30  novembre  prochain,  dix  heures  du  matin  ,  le  jour  pour  faire  entendre 
leurs  témoins ,  de  même  que  ceux  de  Rogier  à  l'audience  de  la  cour;  con- 
damne Deguillaume  aux  frais  occasionnés  par  la  nullité  prononcée,  ainsi 
qu'aux  dépens  de  l'incident  et  du  présent  arrêt. 

Du  22  juillet  1857.-C.  de  Limoges,  3*  ch.-MM.  Lavaud-Condat , pr.- 
Peyramont ,  subst.,  c.  conf.-Coralll^  Frichon ,  Gérardin,  av. 

(1)  (Loubcs ,  etc.  C.  Farines.)  ~  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  rejet 


vard,  t.  2,  p.  371 ,  ù®  o  -,  Lepage,  p.  269  et  270;  Mgeau,  Proc, 
i.  1 ,  p.  364  ;  Carré  et  ^hauveaii,  n^  1486  y  Ëourbeàu,  t.  6,  p.  106 
et  l07  ).  —  Cependant  lés  témoins  pourraient  être  entendus  sor 
les  llëUx  inômes ,  pourvu  que  ces  lieux  soient  situes  dans  la 
circonscription  du  tribunal;  mais  en  ce  cas,  te  tribunal  doit  se 
déplacer.  En  commettant  un  de  ses  membres  pour  les  entendre, 
il  contreviendrait  à  l'esprit  de  la  loi;  toutefois,  la  contraventiog 
ne  serait  pas  d*ordre  public  (  V.  n«*  ai  et  suiv.  ).  —  IÎ  est  con- 
tenable  d'entendre  les  témoins  séparément,  et  les  tribunaux  n'y 
manquent  jamais  ,  mais  l'enquête  dans  laquelle  cette  sage  pré' 
caution  n'aurait  pas  été  prise  ^  ne  serait  pas  entachée  de  duI^ 
lité  (Conf.  Chauveau  sur  Carré,  n^  1484  frtt/  Tbomise,  t.  I , 
p.  652  )  Bioche ,  v<»  Enquête^  a»  970 ).•  SOus  l'ordonnanOe  de  1987 
(art.  19^  t.  â2)  les  tribunaux  avalent  été  dispensée  d'entendre 
séparément  les  témoins ,  fUàls  il  est  tktim  4ue  tet  fl^ëftt  fias  l^es- 
prit  de  la  loi ,  ainsi  que  le  démobtrë  I^âi-t.  36  c.  pi'.  éiV. 

60Qi.  Qiikbt  aux  personnes  qui  dé  peuvent  être  assignées, 
ou  qui  .sont  susceptibles  de  reproches  (V.  n^*  ^55  s.,  4^5  s.), 
les  principes  sont  les  iliêmes. — Ju^é  (tué  la  pi'obibitfon  6Dntèniie 
en  l'art.  415,  d'entendre  dans  les  enquêtes  Sôtnmaires  les  con- 
joints, parents  ou  alliés  eh  ligne  directe,  n'est  pas  exclusive  delà 
faculté  de  reprocher  les  parents  ou  alliés  en  ligne  coUatértle 
(Ntmes,  1"  Juin  1810)  (3). 

ilâO»  Le  témoin  reproché  est-il  eotèndM  tteos  ss  dépOBltlM? 


prononcé  par  l'arrêt  dn  97  ëéc.  deroier,  dès  fiis  d«  Mn^e^viir  Ca- 
sées envers  l'appel  des  sieurs  Loabes  et  Aarial ,  et  për  ièS  motifÉ  ei^fî- 
mes  dans  cet  arrêt  ^  il  a  été  jugé  que  la  eaose  élàil  prîâcipale;  qoêk 
preuve  offerte  a  été  ordonnée,  pour  renqaètt  être  (ail«  ooÉinn  en  nitière 
principale ,  et  que ,  lors  même  qu'elle  aurait  dû  être  faite  sommairemeot, 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  261  c.  pr.  civ.,  auraient  dû  être  obser- 
vées y  Vu  que  i^art.  415  y  fenvoje  en  ce  qui  cobcerne  la  copie  à  la  parije 
des  noms  des  témoins-,  ««Attendu,  dans  le  fait,  que  la  copie  aux  Gds  de 
l'enquête  a  été  remise  daùs  le  domicile  du  sieur  Fafines  »  en  parlant  à 
sa  mère ,  tandis  que  l'art.  261  c.  pr.  civ.  veut,  à  peine  de  nullité,  que 
la  copie  soit  signifiée  à  la  partie  ad  doînîcile  de  son  avoué;  —  Parées 
motifs,  déclare  nulle  l'enquête  doiit  il  s'agit,  ainsi  que  l'assignation  qbi 
la  précède;  et,  pour  être  statué  au  fond,  continue  la  cause  à  demain. 
Du  20  juin  1814.-C.  de  Montpellier. 

(â)  (Bergoin  C.  Pontanier.)  <—  La  coub;  —  Attendu  qne,  confomé- 
iheot  aux  dispositions  des  art.  261  et  413  c.  pr.,  il  n'a  point  été  donoé 
copie  a  la  partie,  au  domicile  de  son  avoué  «  du  nom  des  témeias;  —  Ât> 
tendu  que  l'art.  261,  exigeant  que  la  partie  soit  assignée  au  domicile  de 
son  avoué  si  elle  en  a  constitué  tin ,  Indique  et  eiige,  pour  la  dénonciation 
des  nbms ,  professions  et  demeures  des  témoins ,  la  Signification  au  même 
domicile  de  l'avoué;  —  Attendu  que ,  quant  a  la  nécessité  de  cette  signi- 
fication audit  domicile,  rien  n'indique  qu'il  y  ait,  entre  les  deux  partie» 
de  cet  article,  ni  distincilOn  ni  séparation  ;— Attendu,  au  cofttraire,  que 
ces  mots  de  l'article,  le  tout  à  petite  d«  nullité ,  en  soumettant  a  la  même 
importance  et  h  la  même  peine  la  cofiteiture  entière  de  cet  article,  en 
réunissent  toutes  les  parties  ;  —  Déclare  l'ehqoête  nulle  et  de  nul  effet; 
faisant  droit  sur  le  fond  de  l'appel ,  et  attendu  que  n'ayant  point  été  sa- 
tisfait à  l'interlocutoire,  la  demande  est  sans  titres  et  sans  preuves; 
émendant,  renvoie  les  parties  de  Bernet  des  condamnations  contre  elles 
prononcées ,  etc. 

Du  14  août  1818.- C.  de  Riom ,  ch.  eorr.'-M.  Bonarme,  pr. 

(3)  (N...  C,  N...)  —  La  cooa  ;  —  Attendu  que  le  législateur,  en  or- 
donnant par  rail.  413  c.  pr.  qu'en  la  confection  des  enquêtes  sommaires 
serait  observée,  entre  autres  dispositions  du  titre  12  des  Enquêtes,  la 
prohibilion  d'entendre  les  conjoints  des  parties,  les  parents  et  alliés  eo 
ligne  directe,  n'a  pas  manifesté  l'intention  d'interdire,  en  cette  matière. 
les  reproches  qu'autorise  l'art.  283  du  même  code  ;  que  la  prohibition 
dont  il  vient  d'être  parlé  n'offre  qu'une  répétition  de  l'art.  268  du  même 
rode,  disnosilion  qui  n'a  rien  de  commun  avec  ledit  article;  et  que  le 
législateur  a  tellement  entendu  renouveler,  en  fait  d'enquête  sommaire* 
le  droit  de  reprocher  les  témoins  comme  en  ntatière  principale ,  que  dans 
ledit  art.  413  il  a,  dans  le  troisième  alinéa,  prescrit,  comme  accom- 
plissement de  l'une  des  formalités  à  suivre ,  les  reproches  par  la  partie 
présente  et  la  manière  de  les  juger;  —  Attendu  que ,  suivant  le  même 
art.  285,  les  parents  ou  alliés  de  l'une  o«  l'avtrs  des  parties  jwqa'aa  de- 
gré de  cousin  issu  de  germain  inclusivement  peaveot  «Ira  Kpr»chês;  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  29t,  lorsque  les  reprocàes  sont  admis,  la  dépoaî- 
tioo  des  témoins  reprochés  ne  peut  point  être  lue;  —  Qa'il  a  été  conveMi 
par  Benjamin  Fontaioier,  et  qu'il  est  d'ailleurs  avoué  par  tes  appalnta 
que  ledit  Fontainier,  quatrième  témoin  de  l'enquête ,  eal  ittnr  aovsâi  i«« 
de  germain  ;  que  son  témoignage  doit  doue  être  rejeté;  -*  AacMittaat  la 
reproche  dirigé  contre  ledit  fienjamîa  Fontaiaier,  a  OfétBué  qua  La  dépo- 
sition de  ce  témoin  ne  sera  point  lue  ^  etc. 

Du  i"  juin  18i9.-C.  de  Nîmes. 
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La  solation  de  pette  ^ravc  question  varie  selpn  que  la  cause  est 
en  dernier  ou  en  premier  ressort ,  et  selon  que  l'audition  a  lieu 
à  l'audience  ou  ({evapt  le  Juge-commissaire.  On  sait(V.  p*  288) 
qu'en  matière  ordinaire,  le  ju^e-commissaire  n'apprécie  jamais 
les  reproches  et  doit  recevoir ,  nonobstant  tous  dires  et  articula- 
tions, les  témoignages,  sauf  au  tribunal  à  ordonner  ensuite  qu'il 
n'en  sera  pa3  donné  lecture.  Quelle  utilité  y  aurait-il,  en  matière 
sommaire,  quand  le  tribunal  doit  statuer  en  dernier  ressort,  de 
laisser  déposer  un  témoin  Justement  reproché?  Aucune.  Tout  est 
danger  à  l'entendre.  —  |l  a  été  jugé  en  ce  sens  que  i'art.  284 
n'étant  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  et  ne  disposant  au  surplus 
que  pour  le  cas  où  l'enquête  se  fait  devant  un  commissaire  délé- 
gué, un  tribunal  (}e  commerce  peut,  en  admettant  le  reproche 
proposé,  ordonner  que  le  témoin  ne  sera  pas  entendu  (ReJ.. 
3  juilU  1820,  &ff.  Carrez-Vacherii.s,  n»  519-1"»).— Toutefois,  il 
a  été  jugé  que,  quoiqu'en  matière  sommaire,  où  c'est  le  tri- 
bunal et  non  un  Juge-commissaire  qui  entend  les  témoins  d'une 
enquête ,  on  doive  statuer  sur  les  reproches  avant  l'audition 
des  témoins,  si  les  témoins  ont  été  entendus  avant  qu'il  lût 
statué  sur  les  reproches,  H  n'y  a  pas  cause  d'anquFation  du  Ju- 
gement interlocutoire^  lorsque,  par  le  jugement  définitif,  les  re- 
proches sont  rejelés ,  et  qu'en  outre ,  les  faits  admis  par  le  tri- 
bunal résultaient  d'autres  dépositions  que  celles  des  témoins 
reprochés  (Req.,  29  juin  1831)  (1).— Mais  il  n'est  pas  douteux 
que  l'omission  de  statuer  sur  le  reproche  jointau  fond  n'entraîne- 

(1)  Etpècê  .*  —  (Sainte-Maure  C.  com.  de  Belon.)  ^  Le  sieur  de  Sainte- 
Maure  possédait  nn  pré  depais  plusieurs  années  lorsque  la  commune  de 
Belon  eti  consentit  bail  à  un  lierd.  Action  en  complainte  possesaoire  devant 
le  juge  de  paix ,  par  te  sieur  de$ainle-Maure.  —  25  déc.  1828,  jugement 
qui ,  considérant  lanossession  du  sieur  de  Saiqte-Maure  établie,  prononce 
sa  maintenue  en  possession.  —  Appel  de  la  commune  devant  le  tribunal 
de  Cbàlillon-8ur-Seine. — Jugement  qui  ordonne,  d'office,  une  enquête. 
Opposition  du  sieur  de  Sainte-Maure  à  ce  que  certains  témoins  soient 
entendus ,  conformément  aux  art.  268,  283  c.  pr. 

Jugement  de  ce  tribunal  qui  rejette  cette  opposition  «  attendu ,  sur  le 
mérite  de  la  preuve  rapportée  par  les  habitants  de  la  commune  de  Belon, 
et  relativement  aux  reproches  proposés  contre  les  six  habitants  de  cette 
ccmroane,  à  raison  seoienaenl  de  leur  qualité  d'habitants,  qu'il  est  de  ju- 
risprudence établie  par  la  cour  de  cassation ,  et  les  arrêts  récents  de  la 
cour  souveraine,  d'une  part,  que  la  qualité  d'habitant  d'une  commune 
n'est  point,  dans  un  témoin  produit  par  cette  commune,  lors  d'une  enquête 
faite  à  sa  diligence,  un  motif  suifisant  pour  faire  rejeter  la  déposition  de 
ce  témoin  ;  qu'il  faut  considérer  si  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  dans  la  con- 
testation à  juger,  doit  rendre  sa  déclaration  suspecte  do  partialité,  et, 
d'autre  part,  qu'il  entre  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  des  juges  de  con- 
naître et  de  décider  si  cet  intérêt  est  tel,  qu'il  faille  rejeter  la  déposition 
du  témoin.  Dans  l'espèce,  attendq  la  circonstance  de  TamodiatioD  faite 
par  la  commune  de  Belon ,  du  p^lis  en  litige ,  pour  le  prix  de  5  fr.  par 
an  ,  et  la  mauvaise  qualité  de  Therbe  produite  par  ce  pâlis,  on  ne  peut 
recSnnattre  que  les  habitants,  entendus  comme  témoics,  ont  un  intérêt 
assez  direct  et  assez  puissant  pour  avoir  été  portés  à  manquer  de  sincérité 
dans  les  déclarations  qu'ils  ont  fournies  ;  qQ^aiosi,il  n'y  a  point  lieu  à  re- 
jeter les  dépositions  des  témoins  reprochés.»-' Le  20  lév.  1830,  jugement 
définitif  qui  renvoie  les  babilants  de  la  commuce  de  Belon  de  la  demande 
formée  contre  eux. 

Pourvoi  par  le  sieur  de  Sainte-Hanre  :  l"*  violation  de  l'art.  291,  et 
'fausse  application  des  art.  284  et  413  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  la  faculté 
^donnée  à  toutes  les  parties  de  rcproclier  certains  témoins,  dans  les  cas 
prévus  c(  déterminas,  est  illusoire,  si  l'on  décide  que  l'on  doit,  en  matière 
sommaire ,  comme  en  matière  ordinaire,  entendre  les  déposilions  des  té- 
moins, sauf  à  statuer  plus  lard  sur  les  reproches  proposés  contre  eux.  — 
2"  Violation  des  art.  268  et  2S3  c.  pr.,  en  ce  qu'on  a  entendu  les  ba- 
bilaq(s  de  la  commune ,  lesquels  étaient  intéressés  à  la  contestation.  — 
Arrêt, 

La  codr;  —  Sur  le  premier  moyen ,  tiré  ^e  la  fausse  application  de» 
art.  284  et 413  e.  pr.,  et  de  !a  violation  de  Tari.  291  du  même  code  :  — 
Attendu,  on  droit,  que,  dans  les  matières  sommaires,  où  ce  n'est  pas  ui> 
juge -commissaire,  mais  le  tribunal  lui-même,  h  l'auvlieuce,  qui  entend 
les  témoins,  l'esprit  de  la  loi  et  la  raison  inviiquent  que  lo  tribunal  doit 
statuer  sur  les  reproches,  avant  d'entendre  les  témoins  reprochés  ;  —  Mais, 
attendu,  en  fait,  que,  si  les  témoins  reprochés  ont  été  entendus  prédla- 
blement,  au  jugement  des  reproches,  le  jugement  définitif  du  20  fév.  1850 
a  rejeté  les  reproches  proposés  contre  lesdits  témoins;  —  Que  même  ce 
jugement  a  déclaré,  d'une  part,  que  les  faits  de  possession,  articules  par 
la  commune  de  Belon,  étaient  pleinement  établis  par  les  déposilions  des 
témoins  non  renrocbés,  et,  d'autre  part,  que  le  résultat  des  dépositions 
des  autres  témoins  n'entrait  que  surabondamment  dans  les  motifs  du  ju- 
gement} —Qu'ainsi,  l'irrégularité  de  la  marche  suivie  par  le  tribunal  de  ^ 


rait  la  nullité  du  jugement  (Uènnes ,  18  avril  1816,  alî.  Cornil- 
let,  n^  567). — De  même  si  J'enquête  avait  lieu  en  appel  la  déposi- 
tion ne  devrait  pas  être  reçue  (Conf.  BruxeHes,  15  avril  1816)  (2). 

—  Solution  contraire,  «  attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  28  i  et  415  c.  pr.  que  les  parents  en  ligne  collatérale , 
quoique  reprochés,  peuvent  néanmoins  être  entendus  »  (Bruxelles, 
2«  ch.  21  Juin  1814,  afif.  Vansanten  C.  Pianet).—  V.  n»  560. 

Gif.  Si  la  cause  est  susceptible  d'appel,  la  solution  est  difo 
férente.  Admettre  le  reproche  et  ne  pas  recueillir  néanmoins  la 
déposition,  sauf  à  n'y  avoir  pas  égard,  ce  serait  s'exposer  à  pri- 
ver, en  cas  d'infirmation  du  jugement  qui  statue  sur  le  reproche, 
une  partie  du  bénéfice  d'une  preuve  souvent  impossible  à  ressai- 
sir. A  cette  raison  d'équité,  vient  se  joindre  celle  tirée  de  l'art. 
411  :  Le  procès-verbal  contiendra,  porte  cet  article,  les  repro' 
ches  qui  auraient  été  fournis  contre  eux  (les  témoins)  et  le  ré- 
sultat de  leurt  dépositions.  Et  il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que,  dans 
les  matières  sommaires  susceptibles  d'appel,  il  y  a  lieii  d'enten- 
dre même  les  témoins  reprochés ,  et  de  consigner  leurs  déposi- 
tions par  écrit  (Bruxelles,  18  mars  et  16  juin  1832  (3)^  24  mai 
1816,  1"  ch.,  aflf.  Lheureux  0.  Wadinj  Metz,  30  avril  1825, 
Journ.  de  cette  cour,  t.  5,  p.  267).  — Mais  la  cour  de  cassation 
a  condamné  cette  doctrine  à  l'égard  d'une  enquête  faite  par  un 
juge  de  paix  (iieq.,  2juill.  1835,  alf.com.  de  Géreoces,  ^^  660» 

—  V.  M.  Bourbeau,  t.  6,  p.  98). 

ttt  9.  11  est  manifeste  que  l'enquête  étant  reçue  par  nn  Juger 
— ^— — ^— — i^i.™^"^— ^— ^^— ~— — ^—        — — »— ^— ^—^        ^— ^i^— ^ 

Cbàtillon-sur-Seine  (lorsque,  par  son  premier  jugement,  du  16  fév.  1830, 
il  a  ordonné  Taudilion  des  témoins ,  «auf  à  statuer  ultérieurement  sur  les 
reproches),  est  restée  sans  effet  dans  l'espace;  —  8ur  le  second  moyen, 
tiré  de  la  violation  des  art.  268  et  283  c.  pr.  civ.  :  —  Attendu,  en  droit, 
que  les  habitants  d'une  commune  ne  sont  reprocbaUes ,  comme  témoins , 
qu'autant  qu'à  la  qualité  d'habitants ,  il  se  rattache  ou  intérêt  personnel 
et  immédiat  dans  la  contestation ,  circonstance  dont  l'appréciation  ap- 
partient an  juge  du  fait;  —Attendu,  en  fait,  qu'il  résuite  du  jugement 
du  20  fé?.  1830,  que  cet  intérêt  n'exiétait  pas,  dans  lespèce ,  de  la  part 
des  habitants  reprochés;  —  Rejette. 

Du  29  juin  1831  .-C.  C,  ch.  req.-MM.  Duooyer,  pr.  Debroé,  rap.- 
Laplagne,  av.  gén.,  c.  conf. -A.  Ghauveau,  av. 

(2)  (Desandrouin  C,  Radelet.)  La  coltr  ; —  Attendu ,  dans  le  fait,  qr.o 
le  témoin  Louis-Joseph  Bioart,  étant  cousin  is^u  de  germain  dei'ét>Oiifeo 
de  l'intimé,  est  allié  de  ce  dernier  au  même  degré;  —  Une  l'apprianl 
reproche  ce  témoin  de  ce  chef,  et  s'oppose  â  son  audition  ;  —  Que  l'in- 
timé admet  ce  reproche,  mais  soutient  que  ce  témoin  doit  être  entendu  , 
sauf  a  prendre  par  la  cour  à  sa  déposition  tel  égard  seulement  que  de 
raison;  et  que,  par  rapporta  cet  incident,  l'intimé  s'en  rapporte  à  jus- 
tice ;  —  En  point  de  droit  :  —  Attendu  que ,  d'après  i'art.  283  c.  pr. 
civ.,  les  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  peuvent  être  reprochés  ; 

—  Que  l'art.  284  statue  que  le  témoin  reproché  sera  entendu  dans  sa 
déposition;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  291,  si  les  reproches  sont  adpis, 
la  déposition  du  témoin  ne  sera  point  lue,  et  que,  selon  l'art.  4)3  du 
même  code,  en  la  confection  des  enquêtes  sommaires,  doivent  être  ob- 
servées les  dispositions  dudit  titre  1:2  des  Ëpquéles,  relatives  aux  repro- 
ches des  témoins  par  la  partie  présente ,  et  â  la  manière  de  les  juger;  — 
Attendu  qu'en  matière  sommaire  les  témoins  sont  entendus  à  raudienco 
oralement ,  en  telle  sorte  que  leur  déposition  n'étant  pas  écrite ,  il  n'est 
dressé  aucun  procès-verbal  qui  puisse  être  lu  ; — Qu'ainsi ,  dans  les  causes 
sommaires ,  la  cour,  en  entendant  le  témoin  â  Taudience ,  prend  connais- 
sance de  sa  déposition  ,  comme,  dans  les  causes  ordinaires ,  elle  en  prend 
connaissance  par  la  lecture  de  la  déposition  écrite  devant  le  juge-com- 
missaire, devant  qui  l'enquête  est  faite;  —  D'oii  il  résulte  que ,  si  ledit 
téoaoin  reproché  èUût  entendu  à  l'audience ,  la  cour  connaîtrait  toute  sa 
déposition ,  comme  elle  la  connaîtrait  dans  une  cause  ordinaire,  si,  après 
avoir  été  rédigée  par  écrit  devant  commissaire  ,  celte  déposition  était  en- 
suite lue  devant  la  cour  à  l'audience;  -r  De  manière  que,  si  le  témoin 
était  entendu,  le  reproche  deviendrait  inutile,  dans  ce  sens  que  la  ques- 
tion ,  si  sa  déposition  serait  lue  ou  non ,  ne  pourrait  pas  se  présenter,  et 
que  cependant  la  cour  n'en  aurait  pas  moins  pour  cela  connaissance  de 
toute  la  déposition  du  témoin  ,  ce  qui  faisant  manquer  le  but  du  reproche, 
serait  contraire ,  sinon  à  la  lettre,  dn  moins  à  l'esprit  de  la  lai,  polam- 
ment  des  articles  ci-dessus,  sainement  entendus,  et  à  la  volonté  du  légis- 
lateur suffisamment  manifestée  par  toute  Téconomie  de  la  loi  ;  —  DU  que 
le  témoin  Louis-Joseph  Binart  ne  sera  pas  enteniiu,elc. 

Du  15  avr.  1816.-G.  sup.  de  Bruxelles. 

(3)  1"  Espèce:  — •  (N...  C.  N...)  —  La  cour;  —  Aitcndu  qu'il  ré- 
sulte de  l'art.  584  c.  pr.,  qu'on  matière  ordinaire  le  témoin  reproché  doit 
être  entendu  dans  sa  déposition  ,  sauf  la  modification  contenue  en  l'art. 
291,  que  si  les  reproches  sont  admis,  la  déposition  du  témoin  reproché  ne 
sera  point  lue;  —  Attendu  que  pour  admettre ,  comme  le  soutient  l'appe- 
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commissaire ,  les  témoins  reprochés  doivent  être  entendus  par 
lui,  quel  que  soit  létaux  de  Taffaire. 

OIS.  Quoiqu'il  en  soit,  en  matière  sommaire,  un  témoin  qui 
a  eié  reproché  et  dont  le  reproche  a  été  admis,  ne  peut  être  en- 
tendu, en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  même  sauf  à  avoir  à 
sa  déposition  tel  égard  que  de  raison  (Cass.,  25  Juin  1839)  (1) , 
et  le  président  du  tribunal  qui  ordonne  l*audltion  de  ce  témoin, 
ne  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  s'arroge  un  droit  que 
la  loi  ne  lui  a  point  accordé  (même  arrêt). 

G 14.  Les  reproches  qui  n'ont  été  proposés  qu'après  la  dé- 
position du  témoin ,  ne  sont  recevables  qu'autant  qu'ils  sont  jus- 
tiflés  par  écrit  (Rennes,  13]uin  1814,  aff.  Plaine,  V.  n»  547). 

Gt5.  Il  a  été  jugé  qu'un  tribunal  satisfait  suffisamment  au 
vœu  de  la  loi ,  en  faisant  droit  implicitement  à  des  moyens  de 
reproches,  par  exemple,  en  ne  s'appuyant  pas  sur  la  déposi- 
tion d'un  témoin  reproché  (Rennes,  13  Juin  1814,  aff.  Plaine , 
V.  n*  547). 

GIG.  Les  témoins  défaillants  sont  passibles  de  l'amende  et 
des  peines  édictées  par  les  art.  263  et  264  précités  (art.  413). 
Tout  ce  qui  a  été  dit  à  propos  de  ces  dispositions,  notamment 
quant  à  la  réassignation,  au  mandat  d'amener,'  au  droit  d'oppo- 

lant ,  qae  la  généralité  de  cette  disposition  doit  fléchir  %d  matière  som- 
maire, alors  même  quMl  s'agit  de  jugement  susceptible  d^appel,  et  qu'il 
doit,  avaat  la  déposition  du  témoin,  être  fait  droit  sur  le  reproche  dont  il 
est  Tobjet,  il  faudrait  trouver  au  titre  des  matières  sommaires  une  excep- 
tion formelle  qui  déroge&t  à  la  généralité  de  l'art.  284  ;  —  Attendu  que , 
loin  qu^il  existe  dans  la  loi  une  telle  exception,  Tart.  411  c.  pr.  fait  évi- 
demment supposer  que  le  législateur  a  voulu  la  rejeter,  puisque  cet  article 
statue  que  si  le  jugement  est  susceptible  d'appel ,  il  sera  dressé  procès- 
verbal  qui  contiendra  les  serments  des  témoins,  leur  déclaration  s'ils  sont 
parents,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  les  reproches  qui 
auraient  été  formés  contre  eux  et  le  résultat  de  leur  déposition  ;  —  Qu'il 
est  évident  qu'en  ordonnant  à  la  fois  la  mention  des  reproches  et  la  men- 
tion du  résultat  des  dépositions  dans  un  même  procès-verbal ,  le  législa- 
teur a  dû  nécessairement  admettre  que  le  témoin  reproché  devait  être  en- 
tendu dans  sa  déposition  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  l'esprit  même  de  la 
loi  milite  en  faveur  de  cette  interprétatalion ,  puisqu'il  y  a  parité  de  mo- 
tifs pour  ordonner  l'audition  préalable  du  témoin  reproché  dans  les  affaires 
sommaires  susceptibles  d'appel,  comme  dans  les  affaires  ordinaires;  car, 
de  même  que  la  loi  n'a  pas  voulu  en  matière  ordinaire  que  l'enquête  fût 
suspendue  par  l'arliculalioo  d'un  reproche,  et  que  par  là  elle  a  voulu  évi- 
ter l'inconvénient  d  avoir  à  renvoyer  de  nouveau  les  parties  devant  le  juge- 
commissaire,  en  cas  de  non-admission  du  reproche  par  le  tribunal,  de 
même  la  loi  a  ddi  nécessairement  vouloir  éviter  les  affaires  sommaires 
susceptibles  d'appel ,  que  la  cour,  rejetant  le  reproche  proposé ,  fut  obli- 
gée de  renvoyer  la  cause  devant  le  premier  juge  pour  y  être  procédé  à 
l'enquête;  —  Attendu  que  les  témoins  reprochés  n'ont  pas  été  entendus 
en  première  instance;  que,  dès  lors,  ils  ne  se  sont  pas  expliqués  sur  les 
reproches  élevés  contre  eux  ;  que  d'ailleurs  les  parties  elles-mêmes  ne 
sont  pas  d'accord  sur  la  nature  des  relations  ou  des  rapports  que  l'appe- 
lant soutient  exister  entre  les  témoins  reprochés  et  l'intimé  ;  —  Attendu 
que,  dans  cet  état  de  choses,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  faire  droit,  dès  à 
présent ,  sur  la  validité  des  reproches ,  et  qu'il  convient,  au  contraire ,  de 
maintenir  les  parties  en  premier  degré  de  juridiction  pour  y  mettre  la  cause 
en  élat  de  recevoir  une  décision  sur  ce  chef  des  conclusions  de  l'appelant; 
—  Met  l'appel ,  etc. 
Du  18  mars  1832.-C.  de  Bruxelles ,  2*  cb. 

2*  Espèce  ;  ~  (Franck  C.  Dehcmptines.  )  —  Du  16  juin  1832,  c.  de 
Bruxelles,  2*  ch. ,  arrêt  conçu  en  termes  semblables. 

(1)  Espèe»  :  — (Roehette  C.  Bcnézil.)  —  Il  s'agissait  de  savoir  si  une 
imputation  de  payement  faite  dans  une  quittance  délivrée  par  M*  Roehette 
au  sieur  Bénétil,  par  l'intermédiaire  d'un  tiers,  avait  été  on  non  accep- 
tée par  Bénézit.—  Un  jugement  ordonna  une  enquête  à  l'audience,  comme 
en  matière  sommaire ,  parce  que  le  débat  était  relatif  à  un  incident  sur 
saisie-exécution.  Parmi  les  témoins  assignés  à  la  requête  de  Bénézit , 
M^  Grenier,  avocat  et  conseil  de  ce  dernier,  et  un  sieur  Miquel ,  furent 
reprochés  par  M*  Roehette.  Le  tribunal  de  Brioude  déclara  par  jugement 
que  M'  Grenier  ne  serait  pas  entendu.  —  Toutefois ,  M*  Grenier  fut  ad- 
mis à  déposer  ;  il  en  fut  de  même  du  sieur  Miquel  et  d'un  sieur  Lagrange, 
quoique  celui-ci  ne  fût  pas  cité  comme  témoin.  Ces  dernières  auditions  eu- 
rent lieu  par  ordre  du  président ,  qui  disait  agir  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire ,  et  sauf  à  avoir  aux  dépositions  tel  égard  que  de  raison. — 
C'est  d'après  les  résultats  d'une  enquête  ainsi  faite ,  que  le  tribunal  de 
Brioude  a  rendu ,  à  la  date  du  11  août  1836 ,  on  jugement  déflnitif  et  en 
dernier  ressort ,  par  lequel  il  a  repoussé  les  prétentions  de  M*  Roehette. 
«^  Pourvoi  de  ce  dernier,  pour  (entre  autres  moyen:^)  violation  des  art. 
291  et  407  c.  pr.,  en  ce  qu'on  a  entendu  des  témoins  reprochés  et  un  in- 
dividu non  appelé  comme  témoin,  sous  le  Brétcxtc  d'un  prétendu  pouvoir 


silion  et  d'appel ,  s*app1ique  Ici.  —  tJn  sauf-conduit  est  accordé 
à  celui  qui  se  trouve  sous  le  coup  de  la  contrainte  par  corps 
(V.  n^*  329  etsulv.).  Mais  s'il  est  cité  devant  un  tribunal  de  com* 
merce ,  ce  n'est  pas  à  ce  tribunal  qu*il  faut  s'adresser  pour  ob- 
tenir cette  pièce,  mais  bien  au  tribunal  ci  vil. — y.Contr.  par  corps. 
tt  1 9 .  SI  la  cause  est  en  dernier  ressort,  le  Jugement  constate  : 
1*  les  noms  des  témoins  (art.  4tO);  mais  ce  n'est  pas  à  peine 
de  nullité,  car  il  est  impossible  de  considérer  comme  substan- 
tielle une  formalité  qui  n'ajoute  rien  à  la  valeur  du  JugemenL 
C'est  dans  les  dépositions  mêmes  que  le  Jugement  trouve  sa  Jus- 
tification (Conf.  Carré  et  Cbauveau,  n*  1484-3*;  Plgeau,  Comm., 
1. 1,  p.  705  ;  Favard,  t.  2,  p.  571). — Jugé  en  ce  sens  qu'il  n'est 
pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  qu'un  Jugement  rendu  sur  enquête 
en  matière  sommaire,  quand  il  n'est  pas  susceptible  d'appel,  fasse 
mention  des  noms  des  témoins  ;  que  cette  mention  n'est  point 
une  formalité  substantielle  dont  l'omission  doive  entraîner  la 
nullité  du  jugement  (Req.,  18  avr.  1810  (2);  15  fév.  1832,  aflT. 
Danton,  v<» Conclusions  ;  Rej.,  21  mai  1833;  MM.  Boyer,  pr.-Lego- 
nidec,  rap.,  alT.  Desportes  C.  Richier)  :  —  Décision  semblable  : 
«  La  cour;  attendu  quMl  s'agit  d'une  enquête  sommaire  dans 
laquelle  l'art.  410  n'exige  par  la  mention  des  noms  des  témoins, 

discrétionnaire  qui  n*appartient  qu'au  président  de  la  cour  d^assises.  Le 
système  de  la  défense  tend  d'abord  à  démontrer  que  le  demandeur  a  ac- 
quiescé à  la  procédure  qui  a  été  suivie,  et  que,  d'ailleurs,  le  jugement 
attaqué  se  justifie  par  des  motifs  étrangers  aux  dépositions  critiquées  au- 
jourd'hui. —  Puis  l'avocat  du  sieur  Bénézit  soutient  avec  force  que  la  lot 
a  accordé  aux  juges  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  admettre  ou  écarter 
la  déposition  d'un  témoin  reproché  pour  <U>  causes  énnmérées  daas  l'art. 
283  c.  pr.  La  loi,  dit-il,  reconnaît,  en  matière  de  témoignage ,  deux 
sortes  de  prohibitions ,  l'une  absolue ,  l'autre  facultative.  La  première 
est  prévue  par  l'art.  268,  la  seconde  par  l'art.  283.  On  invoque  les  art. 
284,  287  et  291  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  cour;—  Vu  les  art.  291,  407  et  413  c.  pr.  civ.;  —  Alteoduque 
le  demandeur  avait  proposé  un  reproche  contre  le  témoin  Grenier,  avocat 
et  conseil  de  son  adversaire;  —  Attendu  que  ce  reproche  avait  été  jogé 
valable  par  le  tribunal  ;  — Attendu  qu'il  avait  aussi  reproclié  Miquel ,  et 
que  Lagrange  était  un  témoin  non  appelé;  que  le  tribunal  lésa  entendus, 
en  vertu  du  pouvoir  prétendu  discrétionnaire  ;  —  Attendu  qu^un  tel  pou- 
voir n'eet  point  accordé  en  cette  matière;  —  Attendu  cependant  que  le 
jugement  est  fondé ,  dans  ses  principaux  motifs ,  sur  la  déposition  du  té- 
moin Grenier  et  aussi  sur  celles  de  Miquel  et  de  Lagrange; —  Attendu 
qu'en  jugeant  ainsi ,  le  tribunal  a  tout  à  la  fois  violé  les  art.  291  et  413  c 
pr.  civ.;— Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi;  —  Casse. 

Du  25 juin  1839.-C.  C,  ch.civ.-MM.  Portails,!*'  pr.-Bonnet,  rap.- 
Lapiagne,  !«'  av.  gén.,  c.  conf.-MM.  Garnier  et  Marmieryav. 

(2)  (  Quenies-Reynaud  C.  Dalbey.)  —  Dalbey  fils,  jardinier,  Cait  as- 
signer Quenies-Reynaud  devant  le  tribunal  de  Lyon,  en  payement  de 
420  fr.,  pour  plantation  d'arbres.  Quenies-Reynaud,  à  qui  500  fr.  étaient 
dus  par  Dalbey  père ,  prétend  n'avoir  traité  qu'avec  ce  dernier  pour  lui 
faciliter  le  moyen  de  se  libérer  envers  lui.— 11  nov.  1808,  jugement  qui 
ordonne  une  enquête  pour  le  9  déc.  suivant.  —  Ce  dernier  jour,  juge- 
ment définitif  et  en  dernier  ressort ,  qui ,  d'après  le  résultaC  des  déposi- 
tions des  témoins  entendus  à  l'audience ,  condamne  Quenies-Reynaud  à 
payer  la  somme  demandée  par  Dalbey  fils.  —  Pourvoi  en  cassation.  — 
Premier  moyen  :  violation  de  l'art.  410  c.  pr.,  en  ce  que,  dans  le  juge- 
ment attaqué ,  on  ne  trouve  pas  le  nom  des  témoins  dont  les  dépositions 
lui  ont  servi  de  base. — On  ne  peut  pas  argumenter,  a  dit  le  demandeur, 
de  ce  que  cet  article  ne  prononce  pas  expressément  la  peine  de  nullité , 
car  l'art.  1030,  qui  défend  de  la  suppléer,  n'est  applicable  qu'aux  exploits 
et  simples  actes  de  procédure,  et  non  aux  jugements  qui,  pour  être  à 
l'abri  de  la  cassation ,  doivent  être  revêtus  de  toutes  les  formes  presaiirs 
par  la  loi;— Deuxième  moyen  :  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810,  en  ce  que  l'un  des  juges  qui  ont  concouru  au  jugement  défiailif 
n'avait  pris  aucune  part  à  l'interlocutoire.  —  Arrêt. 

La  codh; —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'énondation  des 
noms  des  témoins  entendus  dans  une  enquête  ou  dans  une  contre-en- 
quête ,  n'est  pas  une  formalité  substantielle  dont  l'omission  puisse  entraî- 
ner la  nullité  du  jugement  dans  lequel  celte  énonciation  devait  être  faite  ; 
—  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  si  la  loi  exige  que  les  mêmes 


concourir  au   jugeioent  définitif  à  rendre   sur  le  résultat  des 
quêtes,  parce  qu'il  n'y  arien  de  commun  entre  le  jugement  interloeuloro 
qui  ordonne  l'enquête  y  et  celui  qui  statue  sur  le  résultat  do  cette  enquête; 
—  Rejette,  etc. 
Du  18  avr.  1810.-C.  C.«  sect.  rcQ.-M.  Minier,  rap. 
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à  pemede  nullité.  »  (Re].,  30  JuilK  1855.  MM.  Boyer,  pr.-Cbar- 
del,  rap.,  aff.  Roblol  C.  Vlel);  —  2*  Le  résultat  des  dépositions 
des  témoins  (art.  410),  c'est-à-dire  le  résultat  de  leurs  déposi- 
tions prises  en  masse  et  non  de  cbaque  déposition  (Conf.  Pi- 
geau,  Proc,  p.  365-,  Formule  et  Comm.,  t.  1,  p.  705;  Favard, 
t.  2,  p.  371,  n<*  3;  Thomine,  t.  i,  p.  633;  Bourbean,  t.  6, 
p.  102;  Boilard,  t.  2,  p.  71  et  72,  n«  65;  Carré  et  Chau- 
veau,  n^  1484  ;  Dumoulin,  Bibl.  du  barreau,  p.  234  .  La  loi  se 
borne  donc  à  demander  aux  Juges  les  motifs  de  leur  conviction. 
Un  arrêt  a  Jugé  qu*il  n'était  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  le 
Jugement  rendu  en  dernier  ressort,  fit  mention  du  résultat  des 
dépositions ,  et  que  ce  n'était  pas  là  une  formalité  substantielle 
(Req  ,  13  fév.  1832,  aff.  Danton,  V,  Conclusions). —  V.  n^  620, 
et  ce  qui  est  dit  à  cet  égard ,  y^  Jugement  (motifs). 

Si  8.  En  outre,  on  doit  faire  mention  de  la  prestation  du  ser- 
ment par  les  témoins  (arg.  262),  bien  que  Tart.  410  ne  l'exige 
pas,  comme  le  fait  l'art.  411  pour  les  causes  en  premier  ressort. 
En  effet,  le  serment  est  de  l'essence  même  des  enquêtes,  et  sans 
mention,  comment  constater  qu'il  a  été  prêté?  Nous  hésitons 
d'autant  moins  à  le  décider  ainsi,  que  cette  mention  est  exigée 
en  Justice  de  paix  (art.  40  c.  pr.  civ.  ;  V.  n<>  666).  La  cour  su- 
prême a  reconnu  qu'un  tribunal  de  commerce  qui,  en  matière 
d'enquête  sommaire,  entend  des  témoins,  sans  leur  (aire  prêter 
préalablement  serment,  ou  sans  que  le  Jugement  mentionne  la 
prestation,  et  prononce  ensuite  d'après  les  dépositions  de  ces  té- 
moins, rend  un  Jugement  nul  (Cass.,  13  août  1832(1);  conf.  Boi- 
tard,  t.  2,  p.  72,  n*  65;  Carré,  337;  Cbauveau  sur  Carré, 
n^  1484  bis),  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  705,  est  d'avis  opposé. 
Et,  sans  méconnaître  la  nécessité  du  serment,  un  arrêt  a  Jugé  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  constatât  la  preuve 
de  Tobservation  des  diverses  formalités,  cette  preuve  pouvant  ré- 
sulter d'un  procès-verbal  du  greffier  (Besançon,  18  Juin  1818, 
aff.  N...}. 

Ut9,  Mais  nous  ne  regardons  pas  comme  substantielle  la  dé- 
claration de  parenté  ou  d'alliance  ou  de  domesticité  des  témoins 
avec  les  parties.  Un  arrêt  a  même  décidé  que  l'art.  413  prescrit 
bien  à  l'égard  des  enquêtes  sommaires,  l'exécution  des  disposi- 
tion du  tlt.  12  c.  pr.,  mais  que  par  ce  titre  aucune  interpellation 
n'est  ordonnée  que  celle  nécessaire  pour  parvenir  à  savoir  si  le 
témoin  persiste  dans  sa  déposition  et  requiert  taxe,  et  que  l'art. 
413  ne  renvoie  pas  aux  dispositions  de  l'art.  262,  qui  veut  que 
le  témoin  déclare,  avant  d'être  entendu,  s'il  est  serviteur  ou  do- 
mestique de  l'une  des  parties  (Trêves,  28  avril  1813)  (2).  —  Tou- 
tefois, nous  sommes  porté  à  reconnaître  que  l'oubli  de  cette  for- 
malité pourra  préjudicler  à  la  partie  adverse,  en  ce  qu'elle  ne 
sera  pas  mise  à  même  de  reprocher  les  témoins.  Aussi,  étantjus- 
tlfié  par  elle  que  des  causes  de  reproches  existaient ,  il  serait 
bien  difficile  de  maintenir  le  Jugement.  M.  Chauveau  sur  Carré, 
h^  154,  paraît  incliner  vers  cette  interprétation. 

^1)  (Jonnard  C.  Hannotin.)  —  La  cour;  —  AUenda,  2<*  que  les  té- 
moins enlendus  dans  Tenquèle  doivent ,  avant  de  déposer,  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi ,  &  peine  de  nullité  ;  — >  Que,  dans  l'espèce ,  des 
témoins  ont  été  entendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  Cbar- 
leville,  qui  a  fondé  sa  décision  sur  leurs  dépositions,  sans  qu'ils  eussent 
prêté  serment,  ce  qui  constitue  la  violation  expresse  des  art.  61  et  262 
c.  pr.;  —  Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Hannotin  ;  —  Casse,  etc. 

Du  13  août  1832.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  1*'  pr.-Poriquet  rap.- 
Bérenger,  f.  f.  d'av.  gén.,  c.  conf.-A.  Cbauveau,  av. 

(i)  (PérardC.  Hulen.)  — La  cona;  —  Attendu,  sur  le  moyen  de 
nullité  proposé  à  l'audience  en  cause  d'appel ,  et  motivé  sur  ce  qu'il  n'a 
pas  été  donné  à  chaque  témoin  copie  du  jugement  interlocutoire ,  confor- 
mément à  l'art.  260  c.  pr.;  qu'il  résulte  à  la  vérité  de  Texploit  original 
de  l'assignation  donnée  aux  témoins,  ainsi  que  des  copies  qui  leur  en  ont 
été  délivrées  et  qui  sont  jointes  au  dossier  de  l'appelant ,  que  celte  forma- 
lité prescrite  par  l'article  cité ,  à  peine  de  nullité,  qui  eût  entraîné  celle 
de  l'enquête ,  a  été  mise  &  couvert  pour  n'avoir  pas  été  proposée  en  pre- 
mière instance  avant  toute  autre  défense  ou  exception ,  conformément  à 
l'art.  173  même  code  ;  —  Attendu  que  l'exception  de  cette  nullité  en 
cause  d'appel  ne  peut  être  considérée  comme  un  supplément  de  celle  pro- 

{kosée  en  première  instance,  puisque  cette  première  nullité  s'applique  à 
'exploit  d'assignation  donné  aux  témoins ,  lequel  forme  un  acte  séparé 
de  l'enquête;  et  que  c'est  contre  l'enqoête  seulement  que  l'appelant  a  op- 
posé deux  nullités  devant  les  premiers  juges  ;  —  Attendu,  sur  la  première 
de  ces  nullités ,  résultant  de  ce  que  les  témoins  n'ont  pas  été  interpellés 
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SSH.  L'art.  410  est  nécessairement  applicable  lorsque  l'en- 
quête  a  été  ordonnée  en  appel,  et  il  a  été  Jugé  que  l'arrêt  qui  se 
borne  à  énoncer,  avec  les  noms  des  témoins  entendus,  le  résultat 
de  leurs  dépositions,  satisfait  pleinement  au  vœu  de  la  loi  : — «  La 
cour,  attendu  que  l'arrêt  indique  les  noms  des  témoins  entendus 
et  mentionne  le  résultat  de  leurs  dépositions,  en  déclarant  qu'il 
résulte  de  l'enquête  que  le  bail  dont  il  s'agissait  avait  été  effec- 
tivement résilié;  que  dés  lors  l'art.  410  n'a  pas  été  violé  \  Re- 
jette »  (Req.  23  Juin  1841. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert,  rap.- 
Afr.  Marandet  C.  Robert;  —  Conf.  ReJ.  14  avril  1836,  aff.Gu* 
genheim,  V.  EfTets  de  corn.,  n*  434-3<»). 

GSt.  Si  la  cause  est  en  premier  ressort,  il  est  dressé  un  pro- 
cès-verbal qui  constate  :  1^  les  serments  des  témoins;  —  2<'  Leur 
déclaration  s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques 
des  partis  ;  —  Z*^  Les  reproches  ;  —  4<^  Le  résultat  de  leurs  dé- 
positions (art.  411).  —  Ainsi,  l'on  ne  fait  plus  mention  du  résul- 
tat des  dépositions  prises  dans  leur  ensemble,  mais  do  résultat 
de  chaque  déposition.  Évidemment,  le  procès-verbal  serait  un 
non-sens  s'il  n'était  pas  l'écho  des  appréciations  de  l'enquête.  Le 
Juge  doit  compte  des  éléments  de  sa  conviction,  et  comment  n'en 
serait-il  pas  ainsi,  lorsqu'en  Justice  de  paix,  l'art.  39  (V.  n*  665) 
exige  une  mention  détaillée?  —  Conf.  MM.  Carré  et  Chauveau, 
n«  1845;  Thomine,  t.  1,  p.  684;  Boitard  et  Bourbeau,  ut  sup.— 
Pigeau,  proc,  t.  1,  p.  364,  se  contente  de  dire  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  constater  les  dépositions  en  entier.  Cela  est  vrai  ; 
ce  n'est  pas  la  déposition  littérale  que  l'on  doit  reproduire,  mais 
son  ensemble. 

€199.  En  matière  commerciale,  la  loi  s'est  montrée  plus  exi- 
geante qu'en  matière  civile,  dans  les  causes  susceptibles  d'appel. 
Il  ne  suffit  pas  de  conetater  le  résultat  des  dépositions  en  parti- 
culier; il  faut  qu'elles  soient  rédigées  par  écrit  (art.  432),  c'est- 
à-dire  dans  leur  forme  et  teneur;  mais  dans  les  causes  en  dernier 
ressort,  on  ne  constate  que  le  résultat  des  dépositions  in  gloho^ 
comme  en  matière  civile. 

G9S.  L'art.  411  c.  pr.  ne  dit  pas  que  les  dépositions  des 
témoins  seront  signées  par  eux,  et  l'on  comprend  pourquoi  :  c'est 
que  le  procès-verbal  ne  fait  que  relater  le  résultat  de  chaque  dépo- 
sition (Conf.  Chauveau  sur  Carré,  n^  1484-6<*;  Lepage,p.  270). 
Mais,  au  tribunal  de  commerce,  comme  chaque  déposition  est 
rédigée  par  écrit,  il  importerait  qu'elle  fût  signée,  et  l'art.  432 
l'a  formellement  ordonné.  En  cas  de  refus  ou  d'impossibilité  de 
signer,  mention  en  est  faite  sur  le  procès-verbal.  — Au  reste,  il 
a  été  Jugé  que  l'omission  de  la  signature  ou  celle  de  la  mention 
du  refus  ou  de  l'Impossibilité  de  signer,  ne  serait  pas  une  cause 
de  nullité  en  matière  commerciale,  puisque  l'art.  432  ne  prononce 
pas  cette  peine,  et  que  cette  formalité  n'est  pas  substantielle 
(Metz,  13  nov.  1818;  Colmar,  18  Janv.  1841)  (3).— Enfin,  bien 
que  la  loi  ne  l'ait  pas  ordonnée.  Il  est  indubitable  que  le  procès- 
verbal  doit  être  signé  par  le  Juge  et  par  le  greffier.  En  Justice  de 

de  déclarer  s'ils  étaient  alors  serviteurs  ou  domestiques  de  l'une  on  l'autre 
des  parties,  que  l'art.  413  même  code  prescrit,  à  la  vérité ,  à  l'égard  des 
enquêtes  sommaires,  l'exécution  des  dispositions  du  lit.  12  de  ce  code , 
relatives  aux  interpellations  &  faire  aux  témoins;  mais  parce  titre  aucune 
interpellation  n'est  ordonnée  que  celle  nécessaire  pour  parvenir  à  savoir 
si  le  témoin  persiste  dans  sa  déposition  et  s'il  requiert  taxe  ,  ce  qui  a  été 
observé;  et  l'art.  413  ne  renvoie  pas  aux  dispositions  du  deux  cent 
soixante-deuxième  article,  qui  veut  que  le  témoin  déclare,  avant  d'être 
entendu  ,  s'il  est  serviteur  ou  domestique  de  l'une  des  parties,  et  défend 
seulement  d'entendre  les  témoins  conjoints  des  parties  et  leur  parent  ou 
allié  en  ligne  directe  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Met  Tappel  au  néant  avec 
amende  et  dépens ,  etc. 
Du  28  avril  1813.-C.  de  Trèves.-M.  Lefèvre,  av.  gén.,  c.  conf. 

(5)  1'*  £«péc0.— (Cbarbonneaa  C.  Gaillanme.)— La  cona;— > Attendu 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  432  c.  pr.,  les  dépositions  entendues  à  l'au- 
dience dans  les  matières  de  commerce  doivent  être  signées  par  les  témoins, 
ou  mention  doit  être  faite  de  leur  refus,  cette  formalité,  qu'il  est  utile  et 
nécessaire  d'observer,  n'est  cependant  pas  prescrite  à  peine  de  nullité;-^ 
Attendu  qu'on  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  y  eût  en  en  ce  cas  oubli,  réti- 
cence de  cette  peine  de  nullité,  ou  implicite  volonté  de  la  faire  prononcer, 
si  le  précepte  de  la  loi  était  négligé ,  car  celle  peine  de  nullité  se  trouve 
explicitement  énoncée  dans  les  articles  relatifs  aux  enquêtes  en  matière 
ordinaire,  faites  devant  un  commissaire  particulier,  tandis  que  la  loi  est 
muet(e  sur  ce  point  pour  les  enquêtes  en  matière  sommaire  ou  de  com- 
merce^ faites  alors  à  l'audience  devant  le  tribunal  entier; — Attendu  sur- 
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pali ,  il  en  est  ainsi  (art.  30,  V.  V  665).  Mais  cette  signature 
est^Ue  prescrite  à  peine  de  nullité?  --V.  Jagement. 

SB  4.  Nulle  part  la  loi  n'a  dit  non  plus  que  lecture  serait 
faite  aux  témoins  de  leurs  dépositions,  sauf  en  Justice  de  paix 
(V.  n«  663)»  Toutefois  l'usage  a  suppléé  au  silence  de  la  loi. 

B9é.  Y  a-t-il  lieu  à  dresser  un  procés-verbal  lorsque  la 
cause  n'est  susceptible  d'appel  que  sur  un  chef  d'incompétence? 

—  La  négative  n'est  pas  douteuse,  si  la  preuve  a  trait  à  la  ques- 
tion du  fond;  mais  si  l'enquête  a  été  ordonnée  pour  parvenir  à 
déterminer  la  iuridiction  à  laquelle  revient  la  cause ,  il  en  sera 
différemment,  les  juges  d'appel  ayant  besoin  d'examiner  l'en- 
quête, pour  apprécier  la  nature  de  la  contestation ,  et  dans  une 
espèee  où  ('enquête  servait  ^éclairer  la  question  de  compétence, 
il  a  été  Jugé  que  les  dispositions  de  l'art^  433  c.  pr.  ordonnant 
que  dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  les  dépositions  soient  ré- 
digées par  écrit  par  le  greffier  et  signées  par  les  témoins,  sont 
eubstantielles,  et  exigées  à  peine  de  nullité  du  jugement  commer- 
cial à  intervenir  (Poitiers,  17  dée,  1840)  (I). 

ttStt.  Qu'adviendrait-il  s'il  n'était  pas  dressé  de  procès-ver- 
bal ?  Cette  question  est  importante  et  se  présente  souvent  dans  la 
pratique,  parce  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  reconnaître  si 
une  cause  comporte  le  double  degré  de  juridiction*  A  nos  yeux, 
le  procès-verbal  est  une  formalité  substantielle,  puisque  l'en- 
quête est  un  élément  de  décision.  Cependant  il  a  été  jugé  que 
l'art.  411  c.  pr.,  qui  veut  qu'au  cas  d'enquête  en  matière  som- 
maire, Il  soit  dressé  procès«verbal  de  l'enquête,  lorsque  la  cause 
est  susceptible  d'appel ,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  ;  et 
qu'il  suffit  de  renonciation  an  jugement,  du  résultat  des  dépositions 
des  témoins  (Bordeaux,  6  mai  l$3i)  (S).  <-<-  Mais,  en>sens  con- 
traire, décidé  que  les  motifs  du  Jugement  ne  peuvent  suppléer  aux 
dépositions  écrites ,  exigées  dans  ce  cas  par  la  loi  (Bordeaux ,  9 
Juin.  183»)  (3);  que  les  notes  du  greffier  ne  peuvent  également 
y  suppléer  (Cass.,  3  juin  1845,  aff.  Moreau',  D.  P.  45.  1.  345). 

G!(7.  Est-ce  à  dire  que  les  juges  d'appel  doivent  toujours,  et 
dans  tous  les  cas,  ordonner  que  l'enquête  sera  recommencée,  et 
qu'il  sera  plaidé  dnovo?-^  Ne  peuvent-ils  pas,  au  contraire,  s*ils 

tout  qo'tftaot  expressément  défcDda  aux  juges  de  prononcer  la  nullité 
d'aucuns  actes  de  procédure ,  à  raisoo  de  l'iDobservaDce  de  ce rtaioes  for- 
malilés,  lorsque  la  loi  n'y  a  pas  attaché  cette  peine,  an.  1030,  il  faut 
conclure  avec  les  premiers  juges  que  Tengoète  formalisée  h  leur  audience 
du  28  mai  n'est  pas  entachée  de  nullité,  et  qu'elle  mérite  confiance;  *- 
Attendu  que  les  preuves  qui  en  résultent  justifient  de  |a  demande  de  rin- 
timé;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  IS  Dov.  1818.-G.  de  Mets. 

3*^«p^c«:— (Blum  C.Nicolet.)^LA  couB  (après  délib.  en  cb.  dncons.); 

—  Considérant  qqe ,  4*après  Part.  432  c.  pr.  civ.,  les  signatures  des  té- 
moins étaient  prescrites ,  mais  non  à  peine  de  nullité;  que  les  dépositions 
faites  devant  un  tribunal  sont  reçues  avec  plus  de  solennité  que  si  elles 
l'étaient  par  un  simple  commissaire,  ce  qui  doit  faire  ajouter  d'autant  plus 
de  foi  au  procès-verbal  critiqué  ;  —  Met  lee  appellations  au  néant. 

Du  18  jaov»  i84t.*C.  de  Colmar,  5*  cb.-MM.  André,  pr.-Sèze,  av. 
gén.,  Cr  conf» 

(1)  (Bécbet  C.  Rolland.)  —  Bans  l'espèce,  M.  Gaillard  a  pensé  que 
l'art.  432  contenait  une  disposition  substantielle;  quMI  fallait  bifo  que  tes 
juges  du  second  degré  pussent  apprécier  la  décision  qui  leur  était  déférée  ; 
et  comment  Tauraient-ils  pu  faire,  si  cette  décision  était  basée  sur  une  en- 
quête qu'on  ne  leur  représentait  pas?  Ce  qui  est  nul  alors,  ce  n'est  pas 
seulement  Tenquête,  mais  aussi  et  par  suite  le  jugement,  qui  ne  repose 
plus  sur  rien.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  Im  premiers  jujges  ayant  admis  la  preuve  des 
faits  avancés  parle  défendeur,  devaient,  puisque  l'objet  du  litige  excédait 
le  premier  ressort ,  faire  dresser  un  procès-verbal  contenant  les  déclara- 
tions des  témoins,  afin  de  mettre  les  magistrats  du  second  degré  à  môme 
d^apprécier  les  élémen^  du  jugement  dont  est  appel;  —  Attendu  que,  par 
ce  mode  de  procéder,  il  y  a  eu  contradiction  a  l'art.  411  c.  pr.,  et  que 
cette  formalité  est  substantielle;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  qui 
est  basé  sur  cette  enquête  ne  peut  subsister. 

Du  17  dée.  1840.-C.  de  Poitiers,  l^*  ch.-MM.  Moyae,  l'^pr^-Gaillard, 
i*'  av.  gén.,  c  conf.-AlUrd,  Orillard,  av. 

(2)  (Clucber  C.  Jeanneau.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que ,  quoique  la 
oause  soit  sommaire  de  sa  nature,  dès  qu'elle  était  susceptible  d'appel,  il 
eût  été  plus  régulier  gup  les  dépositions  des  témoins  enssentété  consignées 
dans  des  procès-verbaux,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  411  c. 
pr.;  mais  qne  cette  formalité  n'est  point  prescrite  à  peine  de  nullité;  — 


trouvent  en  dehors  de  Tenquète  des  éléments  suffisants  de  déci- 
sion ,  annuler  en  la  forme,  et  statuer  sans  ordonner  la  réassigna- 
tion des  témoins?  MM.  Thomine  (t.  1,  p.  654)  etCbauveaa  sur 
Carré  (n^  1484-5")  se  bornent  à  dire  que  le  jugement  est  radi- 
calement nul.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  implicitement  d'un  grand 
nombre  d'arrêts  ^  et  spécialement  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  de- 
mande comprend  deux  chefs ,  dont  l'un  est  indéterminé ,  quelque 
minime  que  soit  la  valeur  de  ce  dernier,  le  tribunal ,  s'il  procède 
à  une  enquête ,  doit  faire  dresser  procès«verbal  des  dépositions 
des  témoins ,  à  peine  de  nullité  de  l'enquête  et  du  jugement  qui 
en  est  la  suite  (Nancy,  17  Juill.  1839,  atr.  Heitz,  v«  Degré  de 
jurid.,  n*  25S). 

S'98.  Jugé  au  contraire  que  le  défaut  de  procès-verbal  de 
l'audition  des  témoins  entendus  devant  le  juge  de  paix,  dans 
une  affaire  sujette  à  l'appel,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la 
sentence  ;  seulement  il  peut  rendre  nécessaire  raudition  des 
mêmes  témoins  devant  les  juges  d'appel ,  et  alors  les  frais  de 
cette  seconde  instruction  retombent  à  la  charge  du  greffier  qui 
avait  négligé  de  dresser  procès-verbal  ;  mais  que,  dans  ce  cas,  les 
juges  d'appel  peuvent  même  se  dispenser  défaire  procéder  à  une 
réaudition  des  témoins ,  si  l'enquête  leur  parait  Inutile  et  quMls 
trouvent  dans  les  autres  documents  de  la  cause  des  éléments 
sufl^sants  de  conviction  (Req.,  27  avril  1840  (4);  2  avril  1845, 
atr.  Martin  de  Souky,  D.  P.  45.  1.244.— Conf.  Bourbeau,  t.  6, 
p.  102  et  103),  ce  qui  est  très-exact. 

^99.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  recommencer  Tenquête, 
l'audition  des  témoins  doit-elle  être  renvoyée  par  la  cour  devant 
un  autre  tribunal,  ou  peut-elle  y  procéder  elle-même ,  comme 
semble  le  décider  Parrêt  précité  du  1 7  avril  1 840  et  comme  cela  a 
été  jugé  (Douai,  2'^déc.  1845,afr.  PrevostO.  taér.  Thuillez)?  Il  est 
de  principe  que  l'appel  d'un  jugement,  rendu  sur  le  fond,  saisit 
les  juges  de  tout  ce  qui  fait  l'objet  de  la  cause.  Le  fond  leur  ap- 
partient donc  avec  tous  les  incidents. 

SSO.  Lorsqu'un  procès-verbal  n'a  pas  été  dressé,  dans  une 
cause  susceptible  d'appel,  celte  irrégularité,  bien  qu'elle  n'ait  pas 
eu  d'influence  su  rie  fond  de  lacontestation,  parce  que  le  jugement 


Attendu  que  les  premiers  juges  ont  suffisamment  satisfait  &  la  loi ,  en  dé- 
clarant dans  leur  jugement  que,  «  de  l'ensemble  des  dépositions  des  té- 
moins entendus  à  l'audience,  il  résulte  que  les  époux  Clucber,  demandeurs, 
n'ont  point  souffert  de  dommages  par  le  fait  du  sieur  Jeanneau  ;  » — Attendu 
que  les  époux  Clucber  n'ont  rapporté  aucune  preuve  du  dommage  qu'ils 
prétendent  avoir  souffert ,  mais  qu'ils  demandent  seulement  a  être  ante- 
risés  à  faire  une  nouvelle  enquête  devant  la  cour;  —  Attendu  qu'une  telle 
demande  n'est  pas  admissible;  qu'elle  n'aurait  pour  résultat  que  de  mul- 
tiplier les  frais  dans  une  cause  infiniment  minime,  et  d'aigrir  des  Toi«iDS 
qui  devraient  vivre  en  bonne  intelligence  ;  —  Met  au  néant  l'appel. 
Du  6  mai  1831  .-G.  de  Bordeaux,  2«  ch.-M.  Duprat,  pr. 

(3)  (Cbamaillard  C.  Bernardet  et  comp.)  —  La  coum  ;  —  Attendu  que 
le  tribunal  de  commerce  a  fait  résulter  la  preuve  de  l'existence  de  ia  ean* 
vcntion  qui  serait  intervenue  entre  Cbamaillard  et  Dubord,  commission- 
naires de  Bernardet  et  comp.,  des  dépositions  des  témoins  que  les  parties 
avaient  respectivement  produits  devant  lui  ;  —  Attendu  que  la  cause  n'é- 
tait susceptible  d'être  jugée  qu'en  premier  ressort;  que  ce  tribunal  aarait 
dû  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  452  c.  pr.  civ.}  que  les  motib 
de  ce  jugement  ne  peuvent  suppléer  l'enquête;  que,  par  suite  de  l'omis- 
sion de  cette  formalité,  il  devient  nécessaire  d'accueillir  les conclotio&i 
subsidiaires  de  l'appelant;  —  Avant  faire  droit  sur  l'appel  que  Cbamail- 
lard a  interjeté  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bor* 
deaux,  le  25  juill.  1838,  ordonne  que  les  parties  comparaîtront  perso»- 
nellement  h  l'audience  du...,  et  qu'il  sera  procédé  en  leur  présence,  et 
dans  la  forme  des  enquêtes  sommaires,  à  l'audition  des  témoins  déjà  en* 
tendus,  pour,  ce  préalable  rempli,  être  statué  au  fond  ce  qu'il  appartieedia* 

Du  a  juill.  1838.-C.  de  Bordeaux,  4*  cb.-^M.  Gerbeaud,  pr. 

(4)  (Falque  C.  Martin.)  —  La  cour;  —  Attendu  qne  la  coeséqMNt 
du  défaut  de  procès-verbal  de  l'audition  des  témoins  en  première  inslaoc», 
prescrit  par  l'art.  59  c.  pr.  civ.,  ne  peut  être  qu'une  nouvelle  aoditim 
des  mêmes  témoins,  sauf  à  en  faire  supporter  les  frais  par  le  greffier  cee- 
pable  de  négligence  ;  —  Attendu  qu'une  enquête  ne  doit  être  ordoué« 
qu'autant  qu'elle  est  nécessaire  pour  éclairer  la  religion  du  juge  (ait.  54 
c.  pr«  civ.)  et  que  le  tribunal  d'appel,  obligé  par  la  négligence  du  greffier 
a  examiner  l'affaire,  indépendamment  des  preuves  offertes,  a  pu  jvger  la 
preuve  inutile  et  prononcer  d'après  les  documents  de  la  cause,  sus  or- 
donner une  nouvelle  audition  des  témoins;  —  Rejette. 

Du  27  avr.  1840.-G.  C,  eb.  req.-MM.  Zangtacomi,  pr.-Mestadier^  rap. 
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définitif  se  Justifiait  par  d*aatres  moyens  que  ceux  tirés  de  Ten- 
quéte,  peut  être  examinée  au  point  de  vue  des  dépens.  Or,  il  a 
élé  Jugé  que  les  frais  d'une  Instruction  qui  n*a  aucun  but  néces- 
saire ou  même  utile,  doivent  être  mis  à' la  charge  de  la  partie 
qui  Ta  requise  (Rennes,  10  fév.  1821,  afT.  GhevalUer,  V.  Juge- 
ment interl.,  Oblig.) 

681.  Sous  Tempire  de  Tord,  de  1667,  il  a  été  Jugé  qu'en 
malière  commerciale  et  dans  des  causes  non  sujettes  à  l*appel,  il 
n'y  avait  pas  nullité  de  l'enquête  si  les  dépositions  n'avaient  été 
rédigées  qu'après  l'audience  (Req.,  18  août  1806}  (i). 

Hais  que  décider  si  la  cause  est  sujette  à  l'appel?  On  peut  dire 
qu'il  répugne  d'admettre  que  des  notes  rédigées  après  coup,  de 
souvenir,  remplissent  le  but  de  la  loi.  Quelle  confiance  y  atta- 
cher? C'est  évidemment  à  l'audience  qu'en  matière  commerciale 
le  procès-verbal  doit  être  dressé,  puisque  l'art.  432  exige  qu'il 
porte  la  signature  des  témoins.  En  matière  civile,  la  signature, 
11  est  vrai,  n'est  pas  requise;  mais  ce  n'est  point  une  raison  pour 
ne  pas  rédiger  le  procès-verbal  au  fur  et  à  mesure  des  déposi- 
tions. Les  parties  ne  plaident-elles  pas  souvent  aussitôt  après 
l'audition  du  dernier  témoin?  Ne  peuvent-elles  pas  avoir  besoin 
de  consulter  le  procès-verbal?  Et  le  défaut  de  rédaction  de  cet 
acle  n'est-il  pas  une  cause  de  nullité?  —  On  ne  le  croit  pa». 
Outre  que  la  loi  ne  la  prouonce  point ,  il  n'existe  aucune  raison 
solide  pour  la  suppléer:  seulement  si  la  cour  a  besoin  d'une  nou- 
velle enquête ,  les  frais  pourront  être  mis  à  la  charge  du  greffier 
qui  aura  omis  de  rédiger  les  dispositions  des  premiers  témoins. 

G3S.  En  cas  de  commission  rogatoire,  comment  le  procès- 
verbal  est-il  rédigé?  MM.  Carré,  Bourbeau  et  Pigeao  (toc.  cit.) 
pensent  que  c'est  comme  en  matière  ordinaire,  tandis  que,  d'a- 
près M.  Cbaaveau,  il  convient  de  suivre  les  formalités  plus  sim- 
ples et  moins  dispendieuses  des  art.  411  et  413.  Nous  croyons 
aussi  que  le  Juge-commissaire  étant  le  représentant  du  tribunal, 
doit  procéder  comme  le  tribunal  lui-même. — Décidé  que  le  pro- 
cès-verbal d'un  Juge  de  paix  commis  en  matière  sommaire  pour 
recevoir  une  enquête,  ne  doit  observer  que  les  formalités  exi- 
gées par  l'art.  411,  et  que  celles  en  matière  ordinaire  sont  sans 


l}(Tétrel  C.  Noyée.) —  La  cour;  —  CoDsidéraot  que,  du jogement 
du  17  fract.  an  13 ,  il  résulte ,  eo  fait,  que  les  témoins  ont  élé  appelés 
par  leurs  noms  et  mis  à  TandieDce  en  présence  des  demandears,  qui  ont 
été  interpellés  d'office  par  les  juges  de  fournir  des  reproches,  s'ils  en 
avaient  aucuns  ;  qu'il  est  indifférent  dans  le  droit  que  les  dépositions 
n'aient  été  rédigées  par  écrit  qu'après  l'audience,  puisque  la  rédaction  par 
écrit,  prescrite  par  l'ordonnance,  n'a  pour  objet  essentiel  que  d'éclairer 
les  juges  supérieurs ,  en  cas  d'appel,  et  que  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de 
juger  en  dernier  ressort;  qu'ainsi  le  vcui  des  art.  7  et  9,  lit.  16,  et  8, 
tit.  7,  ord.  de  1667,  se  trouve  rempli;  —  Rejette. 

Du  18  août  1806.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Cassaigne,  rap. 

(2)  Etpice  :  —  (Rouillé  C.  Detbiennes.)  —  Jugement  du  tribunal  de 
Tournay,  ainsi  conçu  :  a  Attendu  que  la  prorogation  de  délai  à  raison  d'un 
jour  par  trois  myriamèlres  de  distance  voulue  par  l'art.  1033  c.  pr.,  pour 
le  délai  général  Gié  pour  les  ajournements  et  autres  actes  faits  k  personne 
ou  domicile,  n'a  pas  été  également  prescrite  pour  la  matière  spéciale  et 
particulière  des  enquêtes  par  l'art.  261  du  même  code,  tout  au  moins 
qu'elle  n*a  pas  été  prescrite  pour  le  cas  auquel,  comme  dans  l'instance 
actuelle,  l'assignation  a  été  donnée  à  la  partie  au  domicile  de  son  avoué; 
•—  Attendu  que  les  demoiselles  de  Rouillé  ayant  élé  assignées  pour  être 
présentes  si  bon  leur  semblait,  au  serment  que  prêteraient  et  à  la  dépo- 
sition que  feraient  les  témoins ,  ont  bien  par  là  été  assignées  pour  être 
présentes  à  l'enquête  ;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  d'enquête  contient 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  411  c.'pr.;  —  Attendu  que  les  noms, 
professions  et  demeures  des  témoins  Descamps,  Brison,  Lebrun  et  Du- 
buis  ont  été  suffisamment  indiqués  au  vœu  de  la  loi  et  en  manière  telle 
que  lesdites  demoiselles  de  Rouillé  n'auraient  pu  s'y  méprendre. —  En  ce 
qui  louche  les  reproches  contre  les  témains  Descamps ,  Marie-Joseph 
llallaut  et  Lebrun ,  le  premier  comme  étant  au  service  des  demoiselles 
Detbiennes  ;  le  deuiiême  pour  avoir  logé  chez  elles  depuis  le  jugement 
qui  ordonne  l'enquête,  et  le  troisième  pour  y  avoir  pris  du  thé  :  —  At- 
tendu que  l'art.  283  c.  pr.  ne  défend  point ,  comme  le  fait  l'art.  268 , 
d'assigner  les  témoins,  mais  dit  simplement  que  les  témoins  pourront  être 
reprochés;  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  de  prohibition  à  leur  égard  et 
que  le  juge  a  la  facnlté  d'admettre  ou  de  rejeter  les  reproches  comme  la 
partie  a  celle  de  les  proposer; — Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  au  procès  ac- 
tuel de  déiermiDer  la  hauteur  de  la  peasiou  de  M.  de  Hirbonne<  que  par- 
lant Descamps,  homme  de  confiaoco  des  demoiselles  Detbiennes,  et 
Marie-Josiphe  Hallaut,  leur  ancienne  cuisinière,  doivent  éUre  considérés 
ici  comme  étant  plus  que  les  autres  à  même  4e  donner  dss  renseigaernenls 


application  (Bruxelles,  11  avr.  1892)  (2).— -C'est  par  cette  raison 
que  nous  avons  décidé,  n*  102,  que  le  juge  de  paix  commis  par 
un  tribunal  jugeant  en  matière  ordinaire,  doit  se  conformer  au 
règles  des  enquêtes  ordinaires.  Par  conséquent,  le  Juge-commis- 
salre  pourra  bien  demander  comme  mesure  d'ordre  la  représen« 
tatioo  de  la  copie  des  témoins,  mais  l'enquête  ne  sera  pas  nulle 
à  défaut  de  mention  sur  le  procès-verbal  de  Paccomplissement 
de  cette  formalité.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  en  matière  ordi- 
naire, que  le  procès-verbal  constate  que  les  témoins  ont  été  sé- 
parément entendus  (V.  n*  507),  à  plus  forte  raison  en  matière 
sommaire,  et  spécialement  devant  un  tribunal  de  commerce, 
puisque  la  loi  n'exige  pas  une  audition  séparée  (  Bruxelles , 
24  juin.  1818)  (3). 

888.  Faudra- t-il  encore ,  s'il  y  a  un  Juge  commis ,  que  I*en- 
quêle  soit  parachevée  dans  la  huitaine  de  l'audition  des  premiers 
témoins?  L'affirmative  est  enseignée  par  H.  Bourbeau  {loc.  cit.); 
mais  à  tort ,  suivant  nous ,  puisque  la  loi  est  muette  à  cet  égard  ; 
tout  le  délai  accordé  à  la  partie  par  le  Jugement  est  donc  ntile, 
et  l'on  ne  volt  pas  pourquoi  l'on  grefTeralt  les  formes  d'une 
enquête  ordinaire  sur  uue  enquête  sommaire. 

tt34.  Devant  la  justice  arbitrale,  on  observe  les  mêmes  for- 
malités que  devant  les  tribunaux  de  commerce.  -*  V.  Arbitrage, 
n«*  916  et  suiv. 

S8&.  La  taxe  des  témoins  est  faite  conformément  à  l'art.  277 
(art.  413).— V.  n»  327. 

S8G.  Prorogation  ducftffatd'atMftlton.— «Sil'une  des  parties 
demande  prorogation ,  porte  l'art.  409,  l'incident  sera  jugé  sur* 
le-cbamp.  » — Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  prorogation  du  délai  dont 
il  est  question  dans  les  art.  278  et  279  (Y.  n«  563),  aucun  délai 
n'étant  imparti  pour  parachever  l'enquête  sommaire,  ainsi  qne 
ra  reconnu  la  cour  suprême  (Req.,  9  mars  1819,  aflT.  Belliot, 
V.  n<*  639-3*).  L'art.  409  s'applique  seulement  au  cas  où  le  jour 
indiqué  par  le  jugement  est  trop  rapproché  pour  que  la  procé- 
dure soit  mise  en  état.  11  faut  alors  solliciter  une  remise  du  tri- 
bunal. 

SS9.  Les  conclusions  tendantà  la  remise  sont  prises  au  plus 

sur  la  manière  dont  était  traité  ledit  sieur  de  Mirbonne  ;  —  Atteadoi 

Suant  au  notaire  Lebrun ,  qu'il  est  convenu  avoir  pris  du  thé  ches  les 
emoiselles  Detbiennes  depuis  le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  ;  *• 
Quant  à  l'enquête  devant  le  juge  de  paix  de  la  Haye  ;  —  Attendu  que  le 
procès-verbal  qui  en  a  été  dressé  contient  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'art. 
411  c.  pr.,  et  qu'il  y  est  constaté  que  les  témoins  ont  été  entendus  sépa- 
rément ;  —  En  ce  qui  touche  les  reproches  proposés  contre  les  témoins , 
le  comte  de  Maldegbem  et  la  femme  Julie  Dégrève ,  entendus  en  l'en- 
quête contraire  :  —  Attendu  que  M.  le  comte  de  Malaegbem  est  convenu, 
lors  de  sa  dép^ition ,  avoir  diné  ches  les  demoiselles  de  Rouillé  depuis 
le  11  nov.  1820,  et  que  Julie  Dégrève  a  aussi  déclaré  qu'elle  «tait  encore  à 
cette  époque  au  service  desdites  demoiselles  ;  que  de  ce  chef  l'un  et  l'autre 
sont  reprochables  ;  —  Déclare  les  demoiselles  de  Rouillé  non  recevabies 
ni  fondées  dans  leurs  moyens  de  nullité.  >»  —  Appel.  »  Arrêt. 
Là coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge;  —  Confirme,  etc. 
Du  11  avr.  1822.-G.  d'appel  de  Broieiles,  l"  cb. 

(3)  Ktpioê  t  —  (Laurys  C.  Zilekens.)  —  Jugement  du  13  cet.  1817, 
ainsi  conçu  :  «  Considérant  que,  d'après  l'art.  432  c  pr.,  les  enquêtes  en 
malière  commerciale  sont  réputées  enquêtes  sommaires,  et  sont  instruites 
comme  telles  d'après  son  art.  404  ;  d'où  il  suit  qu'il  ne  faut  pas  observer 
en  leur  confection  plus  de  formalités  que  le  tit.  24  duditcodeen  prescrit, 
lequel  n'exige  point,  en  matière  sommaire,  que  les  témoins  soient  entendus 
séparément  ',  —  Attendu  que  l'art.  407  ne  veut  autre  chose  que  la  fixation 
des  jour  et  heure  où  les  témoins  seront  entendus  à  l'audience;  que  les  ex- 
ploits donnés  aux  témoins  contiennent  l'indication  des  jour  et  beure ,  et 
que  si  le  tribunal  a  ordonné  que  l'enquête  fût  faite  par-devant  commis- 
saire et  non  pas  k  l'audience,  c'a  élé  à  la  demande  et  du  coasenteiieat 
des  parties,  et  nullement  pour  changer  la  nature  de  l'enquête  ni  pour  in- 
tervertir l'ordre  établi  par  la  loi;  que,  d'ailleurs,  chaque  témoin  a  élé,  du 
vu  et  du  su  de  la  partie,  entendu  séparément,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  fait 
mention  dans  le  procès- verbal ,  mention  qui  aurait  élé  inutile,  pnisqu'ea 
malière  sommaire  les  témoins  peuvent  être  entendus  à  l'audience;  qu'en 
outre  il  u'était  pas  besoin  de  notifier  aux  témoins  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  ,  par  la  raison  que  la  copie  du  dispositif  du  jugement  leur 
avait  élé  donnée  par  lesdits  exploits; que  l'art.  413  n'en  eiige  pas  davan- 
tage, au  moins  cet  article,  si  l'ordonnance  doit  être  notifiée  aux  témoias, 
ne  les  requiert  pas  à  peine  de  nullité  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déelare 
le  défendeur  non  fondé  dans  ses  moyens  de  nullité.  »  -^  Appel.  —Arrêt- 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  do  premier  juge,  caBfiirma. 

Du  24  iuiil,  18i8.-C.  d'appel  ds  Bruxelles,  4*  cb. 
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tard  à  Taudience  à  laquelle  les  lemoios  aevaieat  être  enlendus, 
à  moins  de  circonstances  exceplionnelles.  L'audience  passée,  le 
droit  de  (aire  la  preuve  serait  tombé  en  déchéance.  M.  Cbauveau 
sur  Carré,  n®  1483  6û,  expose  toutefois  «  qu'aucun  délai  fatal 
D'est  indiqué  pour  les  enquêtes  au  titre  des  matières  sommaires, 
que  le  tribunat  fit  observer  qu'il  était  impossible  d'en  fixer  ua 
(V.  Locré,  t.  21,  p.  508,  n<»  214),  et  que  l'art.  413,  parmi  les 
articles  des  enquêtes  ordinaires  auxquels  il  renvoie,  ne  comprend 
pas  ceux  qui  sont  relatif^  au  délai ,  de  sorte  que  les  magistrats 
doivent  avoir  toute  liberté  pour  proroger  ou  restreindre  ce  délai 
dans  tous  les  cas,  pour  rouvrir  même  les  enquêtes  après  leur 
clôture,  lorsque  cela  leur  parait  utile  à  la  manifestation  delà 
vérité.  » — Si  cette  doctrine  était  suivie,  la  sincérité  de  l'enquête 
serait,  à  notre  avis,  mise  en  péril ,  et  tous  les  efl'orts  du  législa- 
teur ont  tendu  à  assurer  à  cette  procédure  une  marche  rapide  afin 
de  préserver  les  témoins  de  toutes  suggestions  et  captations. 
D'un  autre  côté,  l'inaction  de  la  partie  équivaut  à  une  renoncia- 
tion au  bénéfice  de  la  preuve;  c'est  une  aveu  tacite  d'impuis- 
sance. Ce  n'est  donc  que  tout  à  fait  exceptionnellement  que  les 
Juges  peuvent  relever  une  partie  de  la  déchéance  qu'elle  a  en- 
courue, c'est-à-dire  à  la  condition  qu'elle  ne  soit  coupable  ni 
d'impéritie  ni  de  négligence.  Au  surplus,  en  matière  sommaire 
comme  en  matière  ordinaire,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une 
preuve  ne  soit  ordonnée  d'office  en  tout  état  de  cause  (V. 
n»*  66  etsulv.}. —  Favard  ,  t.  2,  p.  371,  n'admet  non  plus  la 
prorogation  que  comme  une  exception.  MM.  Carré,  loc.  cit.-j 

(1)  (Jaomart  C.  Marchand.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  les  art.  407 
et  409  c.  pr.  ci?,  ne  fiient  aucun  délai  pour  commencer  et  parachever  les 
enquêtes  en  matière  sommaire;  que  i^àrt.  413  ne  rappelant  pas  parmi  les 
formalités  qu^ii  exige  les  dispositions  relatives  aoi  délais  ponr  faire  en- 
qaèle  en  matière  ordinaire,  il  faut  en  inférer  qu'il  est  entièrement  laissé 
à  Tarbitrage  du  juge  de  proroger  les  délais  en  mutière  sommaire,  lorsque, 
comme  dans  Tespèce,  la  demande  en  est  faite  par  Tune  des  parties  au  jour 
fixé  pour  Taudition  des  témoins;  —  Met  Pappel  au  néant,  etc. 

Du  16  nov.  1838.-C.  d'appel  de  Liège. 

(2)  ^Buyx  C.  Stewens.)  —  30  déc.  1812,  arrêt  qui  ordonne  une  en- 
quête dans  une  cause  sommaire,  et  fixe  au  12  janvier  suivant  l'audition 
des  témoins.  Ceux  de  l'une  des  parties  sont  entendus,  l'autre  demande 
ooe  prorogation  de  délai  pour  sa  contre-enquête.  On  lui  objecte  que,  d'a- 
près Tart.  279  c.  pr.,  celte  demande  aurait  dû  être  formée  avant  la  con- 
fection de  l'enquête.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'en  matière  sommaire  le  juge  fixant  d'office 
dans  son  jugement  interlocutoire  le  jour  pour  l'audition  des  témoins  à 
l'audience,  tant  pour  la  preuve  contraire  que  pour  la  preuve  directe,  ces 
deux  enquêtes  sont  censées  commencées  au  jour  désigné  par  ledit  juge- 
ment; —  Attendu  que,  d'après  l'art.  409  c.  pr.,  l'une  des  parties  peut 
demander  prorogation  dudil  jour  fiié;  —  Attendu  que,  dans  ce  cas,  pour 
remplir  le  vœu  de  l'art.  261  du  même  code  (qui,  d'après  l'art.  413,  doit 
être  observé  en  matière  sommaire),  il  suffit  que  les  noms,  professions  et 
demeures  des  témoins  soient  notifiés  trois  jours  avant  l'audience  fixée 
pour  l'audition,  en  vertu  de  la  prorogation  demandée  ;  —  AUendu  que, 
dans  l'espèce,  la  nature  de  la  cause  et  d'autres  circonstances,  résultant  de 
la  procédure  même,  fournissent  des  motifs  suffisants  pour  accorder  à  l'in- 
timée la  prorogation  qu'elle  demande  ;  —  Rejette  l'opposition  faite  par  l'ap- 
pelant à  l'audition  des  témoins  à  produire  par  l'intimée  en  terme  de  preuve 
contraire;  proroge  l'audience  fixée  pour  l'audition  des  témoins  au  jour  qui 
sera  désigné  à  la  première  audience  utile,  etc. 

Du  16  janv.  1813.-C.  de  Bruxelles. 

(3)  l"  Etpice -.—(Léger  C.  Ormea,  etc.)— 7  joill.  i 807,  arrêt  qni  admet 
Ferrero-Ormea  et  Mandillo  à  prouver  par  témoins  la  simulation  des  deux 
lettres  de  change  dont  les  héritiers  Léger  poursuivent  contre  eux  le  payement, 
et  fixe  le  jour  de  l'enquête  au  31  du  même  mois.  Le  délai  expire  sans  qu'ils 
aient  fait  assigner  leurs  témoins.  Les  héritiers  Léger  prétendent  alors 
qu'ils  doivent  être  déchus  du  bénéfice  de  l'arrêt,  et  condamnés  solidaire- 
ment et  par  corps  au  payement  de  la  somme  de  700  liv.,  montant  des 
deux  lettres  de  change.  —  Ferrero-Ormea  et  Mandillo  soutiennent  que  la 
déchéance  ne  peut  pas  être  prononcée  contre  eux,  puisque  l'arrêt  qui  or- 
donnait l'enquête  ne  leur  a  pas  été  signifié,  et  demandent  une  prorogation 
de  délai.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  appelants  n'ayant  point  obtempéré  à 
l'arrêt  de  la  cour  qui  les  avait  assignés  à  jour  fiie  à  faire  preuve  par  lé- 
moins  des  faits  par  eux  articulés,  ils  ne  pourraient  plus  être  de  nouveau 
admis  à  faire  cette  preuve  que  par  voix  de  prorogation,  ou  par  voie  de 
restitution  en  même  temps  ;—Qu'iis  ne  peuvent  l'être  en  voie  de  prorogation, 
parce  qu'il  est  de  principe  qu'elle  ne  peut  être  accordée  que  lorsqu'elle  est 
demandée  avant  l'échéance  du  terme  fixé  ;  —  Qu'ils  ne  peuvent  non  pins 
1  être  par  voie  de  restitution  en  temps,  parce  que  ce  remède  extraordinaire 
n  entre  point  dana  les  atUributioas  des  tribanaux;  —  Attendu,  d'aiileurs, 


Bourbeau,  t.  6,  p.  91  et  92;  Demiau,  p.  299,  et  Delaporie, 
t.  1,  p.  276,  se  déclarent  pour  une  déchéance  pure  et  simple, 
lorsque  la  demande  en  prorogation  est  formée  après  coup ,  et 
repoussent  toute  transaction;  Pigeaa,  Corn.  1. 1,  p.  704,  pooisc 
même  la  sévérité  jusqu'à  vouloir  que  la  prorogation  soit  refusée, 
si  la  demande  n'en  a  pas  été  faite  au  moment  même  de  la  pronoa- 
dation  du  jugement ,  si  l'obstacle  était  alors  connu  de  la  partlp. 
S39.  Voici  maintenant  l'état  de  la  Jurisprudence.  Il  a  été  jugé: 
1*  Que  l'on  peut  demander  prorogation  au  Jour  fixé  pour  l'audi- 
tion des  témoins  (Liège,  16  nov.  1838)  (1),  et  que  la  demande 
en  prorogation  formée  à  l'audience  indiquée  pour  l'enquête  est 
recevable,  quoique  aucune  diligence  n'ait  été  Caite  (  Bruxelles , 

16  Janv.  1813  (2);  26  mars  1834,  i"  cb.,  alT.  N...  C.  N...J 
Limoges,  22  Juill.  1837,  aff.  Deguiilaume,  suprà^  n^  606).  — 
Mais  un  arrêt  est  contraire  et  décide  que  la  partie  admise 
à  une  preuve  contraire  qui,  au  Jour  fixé,  n'a  produit  aucun 
témoin  ,  ne  peut  obtenir  une  prorogation,  son  droit  ayant  péri 
(  Bruxelles,  r«  cb.,  24  mars  1835,  aff.  N...);  —  2»  Qu'U  ue 
peut  être  accordé  de  prorogation  que  lorsque  la  demande  en 
est  formée  avant  l'échéance  du  délai  fixé  (Turin,  18  nov. 
1807;  Lyon,  30  août  1825  (3);  Lyon,  3  août  1825,  aff. 
N...);  et  spécialement  que  la  demande  en  prorogation  de  dé- 
lai ou  nouveau  délai  ne  peut  être  formée  qu'avant  l'expira- 
lion  du  premier,  par  la  partie  qui  en  a  fait  usage,  et  non 
longtemps  après,  par  une  partie  qui,  pendant  ce  temps ,  est  de- 
meurée dans  une  complète  inaction  (Paris,  10  Juin  1812)  (4); 

que  les  appelanu  ne  peuvent  s'aider  du  défaut  de  signification  de  la  part 
des  intimés  de  l'arrêt  précédent,  puisque,  es  matière  sommaires  telles  que 
celles  dont  est  cas,  cette  formalité,  qui  serait  même  en  opposition  avec  le 
but  de  la  loi,  bien  loin  d'être  requise  expressément  par  le  code  de  procé- 
dure, en  est,  au  contraire,  virtuellement  exclue  par  le  rapprochement  des 
deux  art.  413  et  257  du  même  code...  Sans 's'arrêter  aux  condnsions  des 
appelants,  pour  qu'un  nouveau  terme  soit  fixé  aux  fins  ci-dessos...  faisant 
droit  sur  le  fond,  etc. 
Du  18  nov.  1807 .-C.  de  Turin* 

2*  Espèce  :  —  (Beaud  C.  Brun.)  — 1824,  jugement  du  tribunal  deeonh 
merco  de  Lyon ,  qui  admet  Beaud  à  prouver  par  témoins  qu'il  a  payé  à 
Brun ,  350  fr.  pour  solde  de  tout  compte.  Le  jugement  fixe  Tandilloo  des 
témoins  au  18  janv.  1825.  —  Ce  jour-là ,  l'enquête  n'a  pas  lieu.  ~  Le 
29  janvier  seulement ,  Beaud  assigne  les  témoins  et  Brun  pour  l'audience 
du  8  février.  —  Brun  soutient  que  Beaud  est  déchu  du  droit  de  faire 
entendre  des  témoins,  parce  qu'il  a  laissé  passer  le  délai  fixé  pour  l'en- 
quête. —  Jugement  qui  accueille  l'exception  en  ces  termes  :  «Considérant 
qu'en  matière  ordinaire  et  d'après  l'art.  279  c.  pr.,  la  prorogation  doit 
nécessairement  être  demandée  dans  le  délai  fiié  pour  la  confection  de 
l'enquête;  que  cette  règle  est  applicable,  à  plus  forte  raison,  aux  con- 
testations sommaires,  et  surtout  commerciales,  dont  l'instruction  doit  être 
rapide  et  la  décision  prompte;  qu'en  matière  sommaire,  le  délai  pour  la 
confection  de  l'enquête  commence  à  Tinstant  même  de  la  prononciation 
du  jugement  qui  admet  la  preuve,  et  finit  au  jour  indiqué  pour  l'audition 
des  témoins;  et  qu'ainsi  ce  délai,  dans  l'espèce,  comprenait  depuis  le 

17  décembre  dernier  jusqu'au  18  janvier  inclusivement;  qu'à  cette  dernière 
époque,  le  sieur  Beaud  n'avait  encore  fait  assigner  aucun  témoin,  et  qu'il 
est  douteux  qu'il  eût  pu  demander  la  prorogation  d'une  enquête  nonencon 
commencée;  que,  d'ailleurs,  il  ne  l'a  pas  fait,  et  qu'à  l'audience  du 

18  janvier,  il  a  gardé  un  silence  absolu  à  cet  égard;  qu'ainsi  le  délai  fixé 
pour  la  confection  de  l'enquête  s'est  écoulé  tout  entier  sans  que  le  sieur 
Beaud  ait  fait  aucune  diligence  et  qu'il  ait  demandé  aucune  prorogation, 
et  que  maintenant  il  n'y  est  plus  admissible;  qu'au  reste,  il  est  toujours 
facultatif  aux  tribunaux  d'accorder  ou  de  refuser  la  prorogation ,  suivaol 
les  circonstances  dont  l'appréciation  est  laissée  à  leur  libre  arbitre;  qne , 
le  18  janvier,  jour  indiqué  pour  l'audition  des  témoins,  le  sieur  Beaud 
n'en  avait  fait  assigner  aucun,  et  qu'il  n'essaye  pas  même  de  donner  nu 
motif  plausible  de  cette  inaction  complète;  qu'enfin  déjà  trois  jugements 
ont  été  rendus  par  le  tribunal  sur  cette  contestation ,  à  laquelle  il  est  Umps 
de  mettre  un  terme.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  —  Confirme. 

Du  30  août  1825.-C.  de  Lyon,  4«  ch.-MM.  de  Montvlol,  pr. 

(4)  (LemerleC.  Sadorge.)  —  La  cour;— Attendu  qu'en  matière  son- 
maire  ,  la  loi  n'exige  pas  que  le  jugement  soit  signifié  à  la  partie  ponr  la 
mettre  en  demeure  de  faire  enquête ,  et  que  l'art.  413  c.  pr.  parait  même 
supposer  le  contraire  ;  que  la  demande  en  prorogation  de  délai,  ou  nouveau 
délai ,  ne  peut  être  formée  qu'avant  l'eipiration  du  premier,  par  la  partie 
qui  en  a  fait  usage,  et  non  dix-huit  mois  après,  par  une  partie  qui^  pendant 
tout  ce  temps,  est  demeurée  dans  une  complète  inaction;  — Met  l'appel- 
lation cl  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Émendant ,  etc. 

l)u  10  juin  18t2.-C.  de  Paris. 
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— 3*  Qu'il  y  a  même  lieu  de  rejeter  la  demande  en  prorogation 
pour  la  production  de  nouveaux  témoins ,  lorsqu'elle  a  ét6  formée 
après  la  confection  de  l'enquête  (Toulouse,  29  Juill.  1828)  (1); 
— 4^  Qu'au  surplus  aucune  loi  ne  défend  aux  juges  de  rouvrir  les 
enquêtes  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des  parties  (Bruxelles, 
6  mai  1813  (2).— V.  aussi  Limogés,  22  Juill.  1837,  aff.  Deguil- 
laume,  V.  n«  606;  Orléans,  30  juin  1819,  aff.  N...  C.  N...). 

S39.  En  sens  contraire,  11  a  été  Jugé  :  1^  que ,  lorsqu'à  Tau- 
dience  fixée,  la  première  enquête  a  été  paracbevée  sans  que  la 
partie  adverse  ait  pris  des  réserves  ou  demandé  prorogation  de 
délais,  elle  peut  encore,  après  le  délai  de  huitaine,  demander 
fixation  d'audience  pour  procéder  à  la  contre-enquête ,  les  dé- 
lais des  enquêtes  ordinaires  ne  régissant  pas  les  enquêtes  som- 

(1)  (Anouilh  C.  Siadoax.)  —  La  codr  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  IVn- 
quéle  et  la  contraire  enqaéte  que  Siadoax  et  Anouilh  avaient  été  aatorisés 
à  faire  étaient  terminées,  puisque  tous  les  témoins  assignés  avaient  dé- 
posé à  raadieoce  du  28  avr.  1827,  sans  que  Anouilh  demandât  une  pro- 
rogation de  délai  pour  faire  entendre  de  nouveaux  témoins;  —  Attendu, 
en  droit,  que,  de  même  que  dans  les  enquêtes  ordinaires  la  prorogation, 
aux  termes  de  Part.  280,  ne  peut  être  demandée  que  sur  le  procès-verbal 
du  commissaire,  de  même  dans  les  enquêtes  sommaires,  les  tribunaux  ou 
les  cours  remplissant  les  fonctions  de  commissaire,  la  prorogation  ne  peut 
être  demandée  qu*à  la  même  audience  où  les  témoins  ont  été  entendus; 
que  cela  s'induit,  d'ailleurs,  des  dispositions  de  l'art.  409,  qui  veut  que, 
si  la  prorogation  est  demandée,  Tincident  soit  vidé  sur-le-champ,  c'est-à- 
dire  à  la  même  audience  où  les  témoins  ont  été  entendus  ;  —  Attendu  que 
Part.  279  eiige  que  la  prorogation  soit  demandée  dans  le  délai  de  l'enquête, 
et  que  ce  délai  étant  expiré,  puisque  l'audience  à  laquelle  les  témoins  de- 
vaient être  et  ont  été  entendus  avait  pris  fin  ;  —  Attendu  que,  la  proroga- 
tion étant  facultative,  elle  pouvait  et  elle  devait  même  être  refusée;  car  il 
est  résulté  des  faits  que  toutes  parties  avaient  eu  un  délai  plus  que  suffi- 
sant pour  se  procurer,  pour  l'audience  du  8  avril,  tous  les  témoins  qu'elles 
auraient  jugé  nécessaire  d'administrer,  etc. 

Du  29  juill.  1828.-G.  de  Toulouse,  3«  ch.-M.  Debosque,  pr. 

(2)  Espèce:  —  (Caron  C.  Brexis.)  —  Caron  demande  devant  un  tri- 
bunal de  commerce,  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  pour  la 
clôture  de  l'enquête ,  l'autorisation  de  produire  des  témoins.  Jugement  qui 
rejette  ses  prétentions,  comme  contraires  aux  principes  du  code  de  pro- 
cédure en  matière  d'enquête,  ce  code  ne  faisant  aucune  distinction  entre 
les  causes  civiles  sommaires  et  les  causes  commerciales.  — Appel. 

La  cour;  —  Attendu  que  les  lois  accordent  aux  juges  consuls,  pour 
l'instruction  des  affaires  qui  se  plaident  à  leur  tribunal ,  une  latitude  telle 
qu'ils  ne  sont  astreints  aux  formes  de  la  procédure  que  pour  autant  qu'il 
est  expressément  déterminé  par  ces  lois;  —  Qu'aucune  loi  no  leur  a  dé- 
fendu de  rouvrir  les  enquêtes,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des  parties, 
s'ils  estiment  que  cela  peut  faire  découvrir  la  vérité;— Annule  le  jugement 
dont  est  appel,  et  faisant  droit  par  jugement  nouveau,  ordonne,  etc. 

Du  6  mai  181 5.- G.  de  Bruxelles. 

(3)  Etpèce:  —  (Binon  0.  Legay. )  — Binon  obtient  autorisation  de 
faire  preuve  de  certains  faits.  —  La  contre-enquête  est  réservée  à  Legay 
0on  adversaire.  —  Au  jour  de  l'enquête ,  à  laquelle  assiste  Legay,  celui- 
ci  ne  fait  aucune  réserve  et  ne  demande  aucune  prorogation  de  délai  ; 
seulement,  à  la  huitaine  suivante ,  il  demande  la  fixation  du  jour  pour  sa 
contre- enquête.  —  Binon  soutient  qu'il  n'est  plus  recevable  et  que  les 
délais  d'enquête  sont  expirés  ;  il  invoque  à  l'appui  de  ce  moyen  les  art.  256, 
257,  278,  279  et  286  C.  pr.  combinés  entre  eux.  — 2  février  1827, 
jugement  qui  fixe  on  jour  pour  la  contre-enquête  de  Legay  :  —  Attendu 
que ,  dans  l'espèce ,  il  s'agit  d'une  enquête  sommaire;  que  ce  genre  d'en- 
quèle  se  trouve  régi  par  les  art.  407,  408  et  409,  qui  ne  fixent  point  de 
délai  fatal  pour  les  commencer  et  parachever; — Que  l'art.  413  du  même 
code,  qui ,  en  énumérant  par  rapport  aux  enquêtes  sommaires,  les  for- 
malités pour  lesquelles  il  renvoie  aux  règles  relatives  aux  enquêtes  ordi- 
naires ,  ne  rappelle  aucune  des  dispositions  des  art.  256, 257,  278,  279 
et  286  c.  pr.,  reiatils  à  l'observation  et  à  l'inobservation  des  délais  pour 
faire  enquête;  qu'en  matière  sommaire  les  témoins  sont  entendus  à  l'au- 
dience, et  que  la  fixation  des  délais  se  trouve  abandonnée  à  l'arbitraire  et 
à  la  volonté  des  juges,  qui  ont,  en  cette  matière, une  latitude  telle, 
qu'ils  peuvent  rouvrir  les  enquêtes  soit  d'office ,  soit  sur  la.  demande  des 
parties ,  s'ils  estiment  que  cela  peut  faire  découvrir  la  vérité  ; —  Que  les 
circonstances  de  la  cause  fournissent  des  motifs  suffisants  pour  accorder 
la  prorogation  demandée. —  Appel.  — Binon  soutenait  que ,  surtout  dans 
les  causes  sommaires,  c'est  le  cas  de  tenir  à  la  rigueur  des  délais;  que 
l'art.  409  c.  pr.,qui  dispose  que  l'incident  sera  jugé  sur-le-champ,  sem- 
blait exiger  d'une  manière  formelle  que  la  prorogation  fût  demandée  à 
Taudience  même  indiquée  pour  l'enquête;  que,  dans  l'espèce,  Legay,  ayant 
laissé  expirer  sans  réserves  ni  réclamation  le  délai  fatal,  il  devait  être 
considéré  comme  déchu  du  droit  de  faire  contre-cnquètc.  —  Arrêt. 

Là  cour;  —  Déterminée  par  les  motifs,  etc.  ;  —  Confirme. 


maires  (  Riom ,  6  avril  1827)  (5)  ;-— 2*  Que  les  Juges  peuvent , 
suivant  les  circonstances,  accorder  un  nouveau  délai ,  aiors  sur- 
tout que  la  partie  qui  doit  procéder  à  l'enquête  n'a  été  mise  en 
demeurenipar  la  signification  dujugement  ni  par  aucun  autre  acte 
quelconque  (Bruxelles,  2  juill.  1829  ;  15  avr.  1835)  (4);  — 
30  Qu'un  tribunal  de  commerce  qui ,  en  fixant  un  délai  pour  rap- 
porter des  enquêtes ,  n'a  pas  exprimé  de  déchéance ,  peut  même 
après  l'expiration  de  ce  délai,  sans  violer  aucune  loi,  rejeter  la 
demande  en  déchéance  et  le  proroger  s'il  le  juge  insuffisant ,  sur- 
tout si  l'enquête  a  été  renvoyée  devant  un  Juge-commissaire  et 
si  les  parties  ont  fait  les  diligences  nécessaires  (Req.,  9  mars 
1819)  (5). 
S40.  Au  reste ,  lorsque  la  demande  en  prorogation  est  régu- 

Du  6  avril  1827.-C.  de  Riom.-M.  Deval,  pr. 

(4)  1"  Espèc9  :  (Verharen  C.  Vanstrybos.) —  La  cour;— Attendu  que 
l'art.  413  c.  pr.  énumérant  les  formalités  qui  sont  déclarées  applicables  aux 
enquêtes  sommaires,  ne  fait  aucune  mention  de  celles  établies  par  l'art.  257 
même  code;— Que,  d'ailleurs,  ni  l'art.  409  code  précité,  relatif  à  la  demande 
à  l'effet  d'obtenir  une  prorogation  d'enquête  en  matière  sommaire ,  ni  au- 
cun autre  article  se  trouvant  sous  le  chap.  24,  liv.  2,  c.  pr.,  ne  statue  soit 
expressément,  soit  per  modum  contequmtiœ;  que  lorsque  l'enquête  n'a 
point  été  faite  au  jouf  fixé  par  l'arrêt  d'admission  à  preuve,  la  partie  de* 
vrait  nécessairement  être  déclarée  déchue  de  la  preuve  par  témoins;  — 
Que,  dans  cet  état  de  choses ,  et  surtout  dans  la  circonstance  particulière 
de  la  cause  que  l'appelant  n'a  été  mis  en  demeure  ni  par  une  signification 
de  l'arrêt  qui  admet  la  preuve  testimoniale,  ni  par  aucun  autre  acte  de  la 
part  de  l'intimé ,  et  que  ce  même  arrêt  n'ordonne  point ,  sous  peine  de 
déchéance ,  de  faire  cette  preuve  au  jour  fixé,  il  est  permis  à  la  cour  de 
fixer  un  autre  jour  pour  procéder  à  l'enquête  dont  s'agit ,  et,  s'il  y  a  lieu, 
à  la  contre-enquête  ;  —  Déclare  l'intimé  non  fondé  dans  la  fin  de  non- 
recevoir  par  lui  proposée  contre  la  preuve  testimoniale  ;  — >  Déclare  cette 
preuve  encore  admissible ,  etc. 

Du  2  juill.  1829.-G.  de  Bruxelles ,  4«  ch. 

2*  Etpice  :  —  (Dehaes  C.  Dewitte.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  le 
jugement  d'admission  à  preuve  du  22  sept.  1834,  non  plus  que  celui  par 
défaut  du  20  novembre  suivant,  fixant  nouveau  jour  pour  l'enquête,  n'ayant 
été  notifiés  à  l'intimé  avant  les  jours  respectivement  fixés  pour  la  preuve  à 
faire ,  ce  dernier  n'a  pu  encourir  la  peine  de  la  forclusion  d'enquête ,  à 
défaut  d'avoir  été  valablement  constitué  en  demeure  par  la  notification  de 
ce  jugement  en  temps  utile. 

Du  15  avril  1835.-C.  de  Bruxelles,  i**  ch. 

(5)  Eapèet  :  —  (Belliot  et  Vallat  C.  Goste.)  —  22  mars  1814,  assigna- 
tion par  Belliot  et  Vallat  à  Goste  et  consorts ,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Lodève ,  pour  se  voir  condamner  à  leur  remettra  cinq  balles  de 
drap  dont  ils  s'étaient  chargés  de  faire  le  transport  à  Paris,  ou  à  en  payer 
la  valeur  avec  dommages-intérêts.  —  Goste  et  consorts  appellent  en  ga- 
rantie Bouquier,  qui,  à  son  tour,  assigne  en  sous-garantie  Feuillade 
père  et  fils.  —  Le  29  juillet  1816,  le  tribunal  admet  Bouquier  et  Feuil- 
lade à  la  preuve  des  faits  par  eux  articulés,  commet  le  tribunal  du  do- 
micile des  témoins  pour  recevoir  leurs  dépositions,  et  ordonne  que  les 
enquêtes  seront  faites  et  rapportées  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la 
signification  de  son  jugement.  —  Les  deux  mois  étant  expirés  sans  que 
les  enquêtes  aient  été  faites ,  Belliot  et  Vallat  ont  demandé  que  la  dé- 
chéance du  droit  d'y  faire  procéder  fût  prononcée.  Bouquier  et  Feuillade 
ont  répondu  que  le  délai  fixé  par  le  tribunal  n'a  pas  été  prescrit  à  peine 
de  déchéance ,  et  qu'ayant  été  insulfisant ,  il  devait  être  prorogé.  — 
30  nov.  1816,  jugement  qui  rejette  la  demande  en  déchéance ,  renvoie  au 
15  fév.  1817  la  décision  du  fond ,  et  ordonne  qu'avant  ce  délai  les  en- 
quêtes seront  rapportées.  —  Appel  par  Belliot  et  Vallat;  10  juill.  1817, 
arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Montpellier. 

Pourvoi:  V  violation  des  art.  259,  257,278,  279  et  289  c.  pr.— Les 
demandeurs  ont  soutenu  que  le  tribunal  de  commerce  n'avait  pu  accorder 
deux  mois  à  Bouquier  et  Feuillade  pour  faire  leurs  enquêtes  ;  qu'aucune 
disposition  du  titre  du  code  de  procédure ,  relatif  aux  affaires  sommaires , 
ne  fixant  aucun  délai  pour  commencer  et  terminer  les  enquêtes,  on  devait 
par  analogie  leur  appliquer  ceux  fixés  pour  les  enquêtes  «rdinaires  ;  que, 
dès  lors,  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  échapper  à  la  censure  de  la  cour  su- 
prême.—2«  Violation  des  art.  407,  409, 413  et  432  c.  pr.  Admettant  que 
les  délais  de  l'enquête  ordinaire  ne  soient  pas  applicables  à  l'enquête  som- 
maire ,  du  moins ,  lorsqu'une  fois  le  délai  fixé  pour  commencer  l'enquêt* 
est  expiré ,  il  ne  peut  pas  être  prorogé  ;  en  effet ,  il  est  statué  implicite- 
ment que  faute  par  les  demandeurs  en  enquête  d'exécuter  le  jugement 
dans  ce  délai  ils  en  seront  déchus  ;  cela  résulte  de  ce  que ,  d'après  le 
code  de  procédure ,  aucune  déchéance  n'est  communicaloire ,  et  que  tout 
délai  prescrit  par  la  loi  ou  par  le  juge  est  fatal  (c  pr.  1029).  ^  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  256,  257,  278,  279,  286,  407,  409,  415 et 
452  c.  pr.;  —Attendu  que  les  enquêtes  ordonnées  par  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Lodèfe ,  du  29  juill.  1816,  devaient,  aux  termes 
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lièrement  formée ,  les  tribunaux  Jouissent  d'un  pouvoir  discré-  | 
tionnaire  pour  raccorder.--Jugé,  que  ia  prorogation  ne  doit  être 
refusée  que  dans  les  cas  graves  qui  attestent  ou  la  mauvaise  foi 
ou  uoe  négligence  coupable  j  qu'il  y  a  lieu,  au  contraire,  d'en 
accueillir  la  demande  s'il  résulte  des  circonstances  qu'il  n'a  pas 
été  moralement  permis  à  la  partie  de  profiter  du  Jour  primitive- 
ment indiqué  (Bruxelles,  6  nov.  1833)  (1)  ;  —  Et,  par  exemple, 
que  le  défaut  d'un  témoin  est  uu  Juste  motif  de  prorogation,  à 
moins  qu'il  n'existe  contre  ce  témoin  des  motifs  de  reproche 
(Bruxelles,  32  janv.  1834,  aff.  Moenens,  V.  n»  S50).— Toutefois, 
il  a  été  décidé  qu'il  peut  être  accordé  une  prorogation,  lorsque  les 
noms  des  témoins  n'ont  pas  été  notifiés ,  selon  le  vœu  de  la  loi , 
trois  Jours  à  l'avance  (Bruxelles,  18  avril  1831,  aCT.  Hanljens, 
n?  368),  ce  qui  est  contestable,  car  les  nullités  de  l'enquête  sont 
acquises  à  la  partie  adverse  :  en  pareil  cas,  les  tribunaux  peuvent 
seulement  ordonner  d'office  une  nouvelle  enquête. — ^V.  n^  6Ô). 

D'après  un  arrêt,  en  matière  d'enquête  sommaire,  comme  en 
matière  d'enquête  ordinaire,  lorsque  le  tribunal  ajourne  à  une 
audience  subséquente  pour  procéder  à  l'enquête ,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  partie  qui  a  demandé  la  prorogation  fasse  signi- 
fier le  Jugement  qui  l'ordonne  (Bruxelles,  3«  ch.,  16  oct.  1823 , 
aff.  Delesoaiile  C.  Donyn).  -*  Mais  nous  croyons  que  cette  for* 
maliléest  indispensable,  surtout  en  matière  ordinaire  où  elle  sert 
à  faire  courir  le  délai  pour  commencer  l'enquête. 

Enfin,  nous  rappellerons,  en  terminant  sur  ce  point,  que  le 
Jugement  de  prorogatiou  est  susceptible  d'appel  (Gonf.  Bruxelles, 
5  fév.  1818,  aff.  Vanderborght,  V.  n«5Q9).— V.  n*  393. 

S4t.  Des  suitei  de  V$nquéU.  —  Le  procès-verbal  n'est  pas 
signifié,  si  l'enquête  a  été  reçue  à  l'audience;  car,  en  cette  ma- 
tière, l'économie  des  frais  et  la  rapidité  de  l'instruction  sont  le 
but  suprême,  et  ce  but  serait  manqué  s'il  fallait  lever  le  procès- 
verbal.  Dans  beaucoup  de  cas ,  d'ailleurs ,  on  ne  dresse  pas  de 
procès-verbal  ;  s'il  en  est  autrement,  en  matière  ordinaire ,  c'est 
que  PInstruotlon  est  plus  complète,  c'est  qu'il  s'écoule  toujours 
un  temps  assez  considérable  entre  la  clôture  de  l'enquête  et  de  la 
contre-enquête  et  l'audience  à  laquelle  la  cause  vient  en  ordre 
utile,  tandis  que  dans  les  affaires  sommaires,  on  plaide  presque 
toujours  au  fond  immédiatement;  rarement  il  y  a  remise,  et  la 
remise  est  fort  rapprochée  dans  tous  les  cas.  11  a  donc  été  Jugé 
qu'il  n'y  a  lieu  à  signifier  le  procès-verbal  lorsque  l'enquête  est 
venue  à  l'audience  (Besançon,  18  Juin  1818,  aff.  N...  — Gonf. 
Ghauveau  sur  Garré,  n^  1484-6^).«— Maissl  l'enquête aété  reçue 


de  l'art.  433  c.  pr.,  être  faites  dans  lea  formes  prescrites  pour  les  en- 
quêtes en  matière  sommaire;  —  Attendu  queies  art.  407  et  409  du  même 
code  ne  fiieot  point  de  délai  pour  commencer  et  parachever  ce  genre 
d'enquête;  que  l'art.  413,  qui  spécifie  celles  des  formalités  ordonnées 
pour  les  enquêtes  ordinaires  qui  sont  applicables  aux  enquêtes  somntaires, 
ne  rappelle  aucune  des  disDositions  du  livre  1,  tit.  12,  intitulé  des  En- 
quêtes, en  ce  qui  touche  les  délais  pour  faire  enquête;  qu'il  suit  de  là 
que  les  art.  336,  357,  278,  279,  386,  relatifs  à  ces  délais,  et  sur  Tin- 
observation  desquels  le  pourvoi  eo  cassation  est  fondé ,  ne  sont  point  ap- 
plicables aux  matières  sommaires ,  et  qu'en  cette  matière ,  les  témoins 
étant  entendus  à  l'audience ,  la  fixation  du  délai  pour  commencer  et  par- 


par  un  magistrat  délégué,  la  p^ inilficatlon  est  Indispensable,  non- 
seulement  pour  que  les  parties  elles-mêmes,  qui  souvent  n'ont 
pas  assisté  à  l'audition  des  témoins,  mais  encore  pour  que  leurs 
représentants  aient  connaissance  des  dépositions.  Aussi  le  tarif 
a-t-il  alloué  un  émoluement  pour  cet  acte  (art.  67,  $  9).  —  La 
minute  du  procès-verbal  est  envoyée  par  le  greffier  du  tribunal 
du  Juge  délégué  à  celui  du  tribunal  de  la  cause.  —  V.  n*  408. 

GHAP.  4.  —  Enqcêtb  detakt  les  justices  db  paix. 

•4S.Bn  Justice  de  paix,  la  marche  devait  être  plus  rapide  en* 
core  que  celle  des  enquêtes  sommaires  ou  commerciales.  Le  lé- 
gislateur s'est  donc  montré  sobre  de  formalités,  cooime  on  s'en 
convalno  en  comparant  les  art.  34  et  sulv.  c.  pr.  qui  ré- 
gissent cette  matière,  à  l'art.  413.  Il  y  a  cependant  des  points 
de  contact  entre  les  deux  procédures.  C'est  ainsi ,  par  exem- 
ple, que  les  témoins  déposent  à  l'audience,  et  qu'il  n'y  a  lieu 
à  dresser  un  procès-verbal  que  dans  les  causes  sujettes  à  l'ap- 
pel. —  De  plus,  le  législateur  a  moins  tenu  la  main  à  l'observa- 
tion des  formalités,  car  nulle  part  il  n'a  prononcé  la  peine  de 
nullité  (V.  toutefois  n""  672).— 11  résulte  d'un  arrêt  que  les  sept  ar- 
ticles du  tu.  7,  llv.  1,  c.  pr.,  contiennent  tout  ce  qui  doit  être 
observé  dans  les  enquêtes  des  Ju.«tices  de  pali  (Req.,  2  Juill.  1835, 
comm.  de  Gerences  ,  V.  n*  660).  Cette  proposition  est  beau- 
coup trop  absolue.  Ainsi,  ces  articles  sont  muets  sur  le  droit  de 
contre-enquête,  sur  la  citation  des  témoins,  sur  la  peine  à  infliger 
aux  témoins  défaillants,  sur  leur  réassignation,  sttrleteaniesdo 
reproche ,  sur  l'incapacité  de  déposer  des  parents  ou  alliés  en 
ligne  directe,  et  des  conjoints,  et  sur  la  taxe  des  témoins.  Est-ce 
à  dire  qu'il  n'y  ait  lieu  à  contre-enquête,  etc.,  etc.?  Non,  assu- 
rément ;  on  doit  se  reporter  à  cet  égard  aux  dispositions  géné- 
rales du  code. 

Enfin  les  Juges  de  paix  peuvent  être  chargés  d'une  enquête 
par  délégation ,  et  l'on  a  dit  plus  haut,  n«  102 ,  que,  dans  ee 
cas,  ils  sont  tenus  d'observer  les  règles  que  le  tribonal  délé- 
guant aurait  dû  observer.  —  Le  contraire  a  cependant  été  Jugé 
avant  le  code  (Rennes,  5  avr.  1808)  (2). 

S48.  «  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  de  nature  à  être 
constatés  par  témoins,  porte  l'art.  34,  et  dont  le  Juge  de  paix 
trouve  la  vérification  utile  et  admissible,  il  ordonnera  la  preuve 
et  en  fixera  précisément  l'objet.  «  Caftait  déjà  la  disposition  des 
art.  1  et  2,  Ut.  4,  L.  18-26  oct.  1790  dont  le  code  n'a  fAit,  en  par- 


au  juge  commis ,  et  non  à  celui  qui  a  ordonné  ces  enquêtes,  qu'il  appar- 
tient de  fiier  le  jour  de  l'audition  des  témoins,  et  de  déterminer  ainsi  le 
Jour  do  l'enquête  ;  oue  Feuillade  père  et  fils  et  Bouquier  se  sont  adressés 
dans  lo  délai  prescrit  par  le  tribunal  de  commerce  de  Lodève,  aux  juçei. 
rogatoirement  commis,  c'est-à-dire  au  tribunal  de  commerce  de  Moatargis 
et  au  juge  de  paix  de  Marvejols,  pour  procéder  aux  enquêtes;  que,  par 
là ,  ils  ont  rempli  robligalion  qui  leur  était  imposée  ;  —  Attendu  que  le 
tribunal  de  commerce  Je  Lodève,  qui,  en  fixant  par  son  jugement  du 
29  juin.  1816  un  délai  de  deux  moi»  pour  rapporter  les  enquêtes,  a'a- 
Tait  pas  eiprimé  de  déchéance,  a  pu ,  dès  lors ,  même  après  Teipiration 
de  ce  délai ,  sans  violer  aucune  loi,  rejeter  la  demande  en  déchéance  de 
Belliotet  Vallat,  et  proroger  ledit  délai,  qu'il  a  jugé  insuffisant;  que, 
sous  ce  rapport,  Tarrêt  attaqué ,  conOrmatif  du  jugement  do  ce  tribunal, 
est  à  l'abri  do  la  cassation,  puisqu'il  est  conforme  à  ia  loi  ;  —  Rejette. 
Du  9  mars  1819.-C.  C,  secUreq.-MM.  Uenrioo,  pr.-Favard,  rap. 

(1)  (I>elesU^  C.  N...^  —  La  coua;  —  Attendu  que,  hors  des  cas 
prévus  par  la  loi,  la  forclusion  en  matière  d'enquête  ne  peut  être  pronon- 
cée que  dans  les  cas  graves  qui  atleslentou  la  mauvaise  foi  ou  une  négli- 


gence coupable;  ^  Attenda  que,  dans  les  cas  de  matières  sommaires, le 
code  de  procédure  ne  trace  sur  ce  point  aucune  règle  et  abandonne  le  tout 
à  la  prudence  du  juge  ;  ~  Attenda  que  la  demande  faite  par  i'appdaat 
d^un  nouveau  jour  pour  procéder  à  Tenquêle  ordonnée  par  jugement  du  5 
mars  1833  doit  être  favorablement  accueillie,  puisque  aucun  acte  de  né- 
gligence ne  peut  être  ici  invoqué  contre  l'appelantqui  n'avait  pas  été,  parla 
signification  du  jugement,  constitué  en  demeure  de  procéder  à  reoqnète 
au  jour  fixé,  et  qui,  d'ailleurs,  a  fait  conster  de  circonstances  qui  ne  hû 
ont  pas  permis  de  profiter  du  jour  primitivement  indiqué;  —  Par  ces 
motifs  ,  met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant—  Émendaot,  dit  qu'il  j 
avait  lieu  d'accorder  à  l'appelant  un  nouveau  jour  pour  submioistrer  la 
preuve  à  laquelle  il  avait  été  admis  par  jugement  du  5  mars  1833,  etc. 
Du  6  nov.  1853.*C.  d'appel  de  Bruxelles,  1<*  ch. 

(2)  (B...  C.  C...)  — La  coua;— Considérant  que  les  juges  de 
paix  ont  une  forme  particulière  d'instruction  spécialement  établie  par 
la  loi  du  18-26  octobre  1790;  que  les  formalités  d^enquéle  prescrites  aax 
autres  tribunaux  par  Tord,  de  1667,  ne  leur  sont  point  applicables;  — 
Que  la  cour,  an  lieu  de  commettre  le  juge  de  paix ,  aurait  pu  eomnetaf 
le  tribunal  d'arrondissement  ;  mais  qu'ayant  déféré  la  commitficn  à  oa 
juge  de  paix ,  elle  n'a  pu  lui  attribuer  d'autres  droits ,  ni  lui  imposer 
d'auUes  devoirs  que  ceax  qui  gouvernent  les  Jastices  de  paix  ;  —  Que  la 
loi  de  1780  est,  quant  à  la  forme  de  procéder,  le  seul  code  de  sa  juridic- 
tion patriarcale,  affranchie  des  entraves  d'une  instroctioo  soleoneik; 
qu'on  ne  peut  pas  dire  que  ce  ne  soit  pas  comme  juge  de  paix  que  le 
commissaire  de  la  cour  a  procédé ,  ce  commissaire  D*ayant  pas  <raolre 
tiu^e;  qu'en  le  commettant,  il  n'a  pu  être  dans  Tinteation  de  la  cour  de  le 
rendre  responsable  de  l'omission  des  formes  qui  sont  ceuiées  lui  être  in- 
connues ,  la  loi  qui  le  régit  ne  les  lui  ayant  pas  prescrites ,  ee  qui  sciait 
cependant  en  dernière  analyse,  et  conformément  même  à  rordonaance  4e 
1667,  le  résultat  do  la  nullité  proposée,  dan?  laquelle  il  n'y  a  rien  du  bit 
personnel  de  la  partie. 

Du  5  avril  1808.- G.  de  Rennes. 


ENQUÊTE. —ClïAP.  4. 
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Ue,  que  reproduire  les  termes.*—  Avant  la  loi  dn  33  mai  1858) 
la  preuve  testimoniale  en  justice  de  paiz  était  toujours  admissi- 
ble, dans  les  matières  pures  personnelles,  puisque  le  Juge  n'avait 
compétence,  d'après  la  loi  organique  du  18-26  oct,  1790,  quejus- 
qu'à  concurrence  de  100  fr.  Deux  cas  faisaient  seulement  excep- 
tion, celui  où  il  s'agissait  de  prouver  contre  ou  bien  outre  le 
contenu  aux  actes ,  et  celui  où  la  somme  réclamée,  quoique  infé- 
rieure à  1 00  fr, ,  formait  le  reliquat  d'une  créance  excédant  le 
taux  de  la  compétence  ordinaire  et  était  contestée  par  le  défen- 
deur. Mais  aujourd'hui  le  taux  de  la  compétence  a  été  doublé,  et 
le  Joge  peut  se  trouver  dans  le  cas  de  refuser  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale.  —  Dans  les  actions  possessoires  la  preuve 
était  et  est  encore  de  droit  (art.  S5  c.  pr.,  Y.  Action  possess., 
n*  653)« —  Nous  ajouterons  qu'il  est  de  principe  que  la  proro- 
gation de  Juridiction  n'emporte  pas  renonciation  aux  dispositions 
de  la  loi  relative  au  fond  du  droit  et  aux  diverses  manières  de 
le  prouver.  On  suit  donc ,  en  ce  cas  ,  les  règles  ordinaires.  — 
Jugé  qu'en  appel ,  la  preuve  de  certains  faits  allégués  par  une 
partie,  ne  lui  est  pas  permise,  si  elle  a  laissé  procéder  en  pre- 
mière instance  à  l'enquête  de  son  adversaire,  sans  protestations 
ni  réserves  (Req.,  8avr.  1821 ,  aff.  Langlols,  V.  n<*  30). 

044.  L'ancienne  législation  obligeait  le  Juge  de  paix,  lors- 
qu'il croyait  qu'une  enquête  était  utile,  à  en  avertir  les  parties, 
et  à  les  interpeller  pour  savoir  si  elles  voulaient  y  procéder.  Il 
n'ordonnait  la  preuve  qu'autant  que  toutes  deux  ou  l'une  d'elles 
consentait  à  la  faire.  Ainsi  se  trouvait  enchaînée  l'initiative  du 
Juge,  mais  aujourd'hui  ni  l'avertissement,  ni  l'interpellation ,  ni 
la  réquisition  ne  sont  exigées.  Il  a  toute  liberté  pour  ordonner 
d^offlcô  l'enquête ,  comme  pour  rejeter  l'offre  de  la  preuve.  — 
Telle  est  même  l'étendue  de  son  pouvoir  que,  malgré  ces  termes 
de  l'art.  34  $i  le$  parties  $ont  contraires  en  faits ,  il  pourrait 
d'office  ordonner  one  enquête,  bien  que  les  parties  ne  fussent  pas 
contraires  en  faits,  ou  plutôt  bien  qu'une  contradiction  ne  se  fût 
pas  manifestée  entre  elles.  N'arrive-t-il  pas  souvent  que  les  par- 
ties négligent  de  demander  Tapurement  de  certains  faits  dont 
dépend  la  solution  du  procès? — Le  rapporteur  disait  au  tribunat 
«  qu'il  était  du  devoir  du  Juge  d'ordonner  tout  ce  qui  peut  éclairer 
sa  conscience  »  (V.  Locré,  Esp.  c.  pr. ,  t.  1 ,  p.  81);  et,  si  ce 
principe  n'a  pas  été  inscrit  dans  la  loi ,  c'est  qu'il  est  dans  la 
force  des  choses  (Gonf.  Pigeau,  Gomm.,  t.  1,  p.  93;  Carré  et 
Ghauveau,  n<»  150;  Levasseur,  ut  «up.;  Curasson,  t.  1,  p.  105, 
n«  16,  l'«  éd.— Contrd,  Biret,  t.  1,  p.  204  et  203). 

•45.  La  vérification  est  utile  lorsqu'elle  est  indispensable 
pour  la  solution  du  litige.  Lorsque  la  cause  présente  des  éléments 
suffisants  de  décision ,  ne  serait-il  pas  contraire  au  bon  sens 
qu'on  en  recherchât  d'autres  ?  Mais  quand  ces  éléments  man- 
quent ,  force  est  bien  alors  d'en  chercher  ailleurs.  —  Elle  est 
admissible  ,  lorsque  la  loi  ne  la  prohibe  pas,  et  comme  le  dit 
M.  Rogron  (pr.  civ.  art.  34),  lorsque  les  faits  à  prouver  ont  un 
rapport  direct  avec  l'affaire,  ou,  comme  l'exprime  M.  Levasseur 
(Man.  Juges  de  paix,  n'  131,  p.  132),  lorsque  des  faits  allé- 
gués, il  résulte  un  ensemble  de  présomptions  graves ,  précises 
et  concordantes,  de  nature  à  justifier  la  demande. 

B4B.  Le  Jugement  qui  ordonne  Tenquête  en  précise  Tobjet 
(art.  34)  :  sans  cela,  les  parties  pourraient  être  exposées  à  des 
méprises.  Toutefois,  d'après  un  arrêt,  lorsque  le  Juge  de  paix 

(!)  (Hemet  C.  Glutron.)  —  La  coub;  —  Sur  le  premier  moyen,  que  le 
demandeur  fait  résulter  d'une  yiolalion  de  l'art.  54,  c.  pr.;— Aiteodu,  1** 
qa'il  ne  s'agissait,  dans  l'espèce,  que  du  fait  deraoticipation,  seule  ques- 
tion soumise  à  la  décision  du  juge  de  paix  ;  2<*  que  Tobjet  de  la  preuve  qui 
s'attache  à  ce  'seul  fait,  est  suffisamment  fixé  par  le  jugement  du  S6  déc. 
tSii; —  Rejette. 

Du  4  janv.  1814.-C.  G.,  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Bije,  rap. 

(2)  (GoQltard  C.  Riche.)— Le  tribunal;— En  ce  qui  touche  la  demande 
de  Goutlard  en  nullité  de  ronquële  faite  le  19  germ.  an  10,  par  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Pacy-sur-Eure,  commissaire  de  la  cour  en  celle 


nitéi  prescrites  ont  été  observées,  lorsque  la  loi  n'exige  pas  cette 
dation ,  —  Que  Tenquêle  du  19  germ.  an  10  ne  renferme  dans  soi 


énon- 
iquêle  du  19  gérm.  an  10  ne  renferme  dans  son  con- 
texte rien  dont  on  puisse  induire  que  les  témoins  ont  été  entendus  secrète- 
ment, et  en  contravention  à  la  loi  du  7(ruct.  an  3  et  au  jugement  du  2â 


n'est  saisi  que  d'une  seule  question  (par  exemple,  une  anticipation 
de  terrain),  on  ne  peut  arguer  de  nullité  son  Jugement  ordonnant 
une  enquête,  en  ce  qu'il  n'aurait  pas/ta:^  précisément  Pobjet  sur 
lequel  la  preuve  devait  porter  (Req. ,  4  Janv.  1814)  (1).  —  De 
plus,  il  indique  les  Jour,  lieu  et  heure  auxquels  les  témoins  se- 
ront entendus  (art.  28  et  35).  —  L'indication  du  Jour  n'est  pas 
définitive;  elle  peut  être  changée.— Jugé  que  l'ordonnance  indi- 
cative du  Jour  de  l'audition  des  témoins  a  le  caractère  d'un  sim- 
ple interlocutoire,  et  que  la  seconde  ordonnance  qui  la  rétracte, 
ne  porte  pas  atteinte  à  la  chose  Jugée  (Req.,  19  Juin  1832,  aff. 
Gomiécourt,  V.  n«  669).--  V.  n*  111. 

049.  Les  témoins  sont  entendus  on  à  Taudience,  ou  sur  les 
lieux  mêmes.  Ce  dernier  mode  présente  de  grands  avantages 
en  matière  d'actions  possessoires. — Jugé  que,  lorsque  le  transport 
a  été  ordonné,  il  n'y  a  pas  nullité  de  l'enquête  prescrite  par  le 
Juge  de  paix  de  ce  que  les  témoins  auraient  été  entendus,  à  cause 
de  la  rigueur  de  la  saison ,  dans  une  maison  voisine  du  Heu  con- 
tentieux, si ,  au  préalable,  le  magistrat,  les  parties  et  les  témoins 
s'étaient  réunis  sur  le  lieu  même,  et  que,  dans  cette  conjoncture, 
ce  n'était  pas  le  cas  de  la  part  du  Juge  de  paix,  d'ordonner  que 
les  témoins  seraient  entendus  de  nouveau;  la  loi  défendant  d*all- 
leurs  de  réitérer  les  enquêtes  (Req.,  7  Juin  1810,  aff.  Gosselin, 
y^  Action  possessoire,  n«  255). 

On  sait  que  les  juges  de  paix  peuvent  procéder  chez  eux ,  en 
tenant  les  portes  ouvertes  (art.  2,  tit.  7  delà  loi  du  14oct.l790). 
— Gette  faculté  leur  a  été  spécialement  reconnue,  en  matière  d'en- 
quête (Paris,  16pluv.  an  11  (2);  V.  an  surplus  v<»  Jugement). 

Si  les  témoins  sont  trop  éloignés,  une  commission  rogatoire 
peut  être  adressée  au  Juge  de  paix  de  leur  domicile  ou  de  leur 
résidence  (V.  n"*  597;  et  V.  Instr.  civile). 

•48.  Si  le  Jugement  qui  prescrit  l'enquête  a  été  rendu  conlra- 
dictoirement  en  pr^^ence  des  parties^  il  n'est  ni  expédié  ni  signifié. 
Gest  le  vœu  de  l'art.  28,  vœu  qui  doit  être  interprété  en  ce  sens  que 
l'expédilion  et  la  signiflcation  qui  en  seraient  faites ,  ne  seraient 
pas  en  taxe.— S'il  n'a  point  été  rendu  en  la  présence  des  parties, 
quoiqu'il  soit  contradictoire,  ou  bien  s'il  est  par  défaut,  l'art.  28 
exige  qu'il  soit  signifié  préalablement  à  l'enquête  (V.  Jugem.  par 
défaut).  —  La  partie  défaillante  ayant  trois  Jours  pour  former  op- 
position à  un  Jugement  par  défaut ,  l'exécution  de  celui  rendu 
contre  elle  est  nécessairement  suspendue  pendant  ce  délai  (art. 
20  c.  pr.  civ.,  V.  Jugem.  par  défaut). —  Quant  à  l'appel  des 
Jugements  de  Justice  de  paix ,  il  n'est  pas  recevable  avant  les 
trois  jours  de  la  prononciation,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  l'exé- 
cution provisoire  (art.  13,  L.  25  mai  1838,  V.  Jugement), — 
Et  comme  conséquence,  l'exécution  du  Jugement  est  suspendue 
pendant  ces  trois  Jours. 

•âH.  Citation  à  partt>.*— Une  citation  à  la  partie  ne  passe- 
rait pas  en  taxe ,  car  si  le  jugement  a  été  rendu  en  présence  de 
la  partie,  elle  est  avertie  du  Jour,  du  lieu  et  de  l'heure  de  l'au- 
dition par  le  seul  fait  de  la  prononciation ,  sinon  le  Jugement  lui 
est  signifié  et  cette  signification  emporte  une  mise  en  demeure 
(art.  28). 

•&0.  A  cet  égard ,  il  a  été  Jugé  que  la  partie  qui  a  négligé 
d'assister  aux  opérations  du  bornage ,  bien  qu'elle  y  ait  été  ap- 
pelée ,  est  non  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  des  témoins , 
dont  l'audition  a  été  Jugée  nécessaire  dans  le  cours  de  l'opéra- 

pinv.  an  10 ,  qui  avait  ordonné  cette  enquête;  qu'an  contraire  sa  publi- 
cité s'infère  tant  des  citations  données,  les  13, 13etl4germ.  an  iO,  aux 
témoins,  lesquels  ont  été  formellement  assignés  pour  être  entendus  à  l'au- 
dience du  juge  de  paix,  que  de  l'assignation  donnée  le  15  dudit  mois  à 
Gouttard  lui-même  pour  être  présent  non-seulement  à  la  prestation  du  ser- 
ment des  témoins ,  ce  qui  a  lieu  suivant  Tordonnance  en  enquêtes  secrètes, 
mais  encore  à  l'audition  desdits  témoins,  ce  qui  n'a  lieu  que  dans  les  en- 
quêtes faites  à  TaudieDce;  ^  Que  la  circonstance,  que  le  juge  de  paix 
avait  procédé  dans  son  domicile  à  l'enquête  du  19  germ. ,  ne  peut  êlre 
d'aucune  considération ,  puisqa'anx  termes  de  Tart.  S  dn  tit.  7  de  la  loi 
du  14  oct.  1790,  les  juges  de  paix  peuvent  donner  audieDce  chei  eux , 
en  tenant  les  portes  ouvertes;  —  Attendu  que  les  lémoÎDS,  avant  que  de 
déposer,  ont  prêté  le  serment  de  dire  vérité,  et  que  cette  prestation  de  serw 
ment  des  témoins  dont  le  procès-verbal  d'enquête  fait  la  mention  voulue 
par  l'ordonnance ,  suffit ,  sans  la  nouvelle  promesse ,  prescrite  seulemcnl 
en  matière  criminelle  ;  —  Déboule  Gouttard  de  sa  demande  en  nullité  de 
Tenquéte. 
Du  16  pluv.  an  ll.-Trib.  d'appel  de  Paris. 
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tion ,  aient  été  entendas  en  son  absence  (Req.,  19  nov.  1845, 
aff.  Lesueur,  D.  P.  46. 1 .  150). 

Hftt.  Dénonciation  des  noms  des  témoins,  —  La  loi  n'a  pas 
prescrit  de  dénoncer  les  noms  des  témoins  trois  Jours  à  l'avance 
comme  en  matière  sommaire.  Néanmoins,  Pigeau,  Comm.,  t.  1, 
p.  94 et  95,  pense  que  cette  formalité  doit  être  remplie,  mais 
MM.  ChauTeausnr  Carré,  n«  152-3<* etLevasseur,  n^  133, p.  153, 
sont  d'avis  contraire ,  tout  en  reconnaissant  qu'elle  intéresse  le 
droit  de  défense,  et  la  cour  suprême  a  décidé  qne  les  enquêtes 
devant  les  Juges  de  paix  ne  sont  pas  soumises  aux  mêmes  forma- 
lités que  devant  les  tribunaux  ordinaires,  et  qu'en  conséquence , 
Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  notifier  trois  Jours 
à  l'avance  les  noms  des  témoins  (Req.,  2  Juill.  1835 ,  alT.  corn, 
de  Gérences ,  V.  n«  660). 

•ft9.  Citation  des  témoins,  —  La  loi  n'a  pas  dit  que  les  té- 
moins seraient  cités  comme  dans  les  autres  enquêtes  (V.  n^*  600 
et  suiv.),  11  faut  en  conclure  qu'ils  peuvent  se  présenter  volon- 
tairement ,  mais  on  sent  que  les  parties  ne  peuvent  être  aban- 
données à  leur  discrétion.  Les  frais  de  citation  doivent  donc  en- 
trer en  taxe.  —  Quand  la  partie  poursuivante  veut  citer  les 
témoins ,  elle  doit  se  conformer  par  analogie  à  l'art.  29 ,  c'est- 
à-dire  demander  au  Juge  de  paix  une  cédule ,  et  à  cet  effet ,  elle 
a  le  soin  de  lui  désigner  ses  témoins.  Cette  désignation  est  de 
pure  convenance ,  et  l'enquête  dans  laquelle  auraient  été  en- 
tendus d'antres  témoins  que  ceux  nommés  dans  la  cédule ,  n'en 
serait  pas  moins  valable  (conf.  Carré,  n®  23,  sous  l'art.  29). 
11  est  fait  mention  dans  la  cédule  du:  lieu ,  du  Jour  et  de  l'heure 
de  l'enquête  ainsi  que  des  faits  dont  la  preuve  a  été  admise,  de 
telle  façon  que  les  témoins  puissent  recueillir  leurs  souvenirs 
avant  l'audience.  Telle  est  la  marche  la  plus  régulière.  Cepen- 
dant elle  est  peu  suivie  dans  la  pratique.  On  cite  directement  les 
témoins. — Aucune  règle  n'ayant  été  tracée  pour  la  délivrance 
de  la  cédule ,  il  est  hors  de  doute  que  la  réquisition  peut  en  être 
faite  verbalement,  ainsi  que  Pigeau ,  Comm.,  t.  1,  p.  94,  le  dé- 
cide. Mais  nous  n'admettons  pas,  comme  il  le  fait,  qu'un  délai 
quelconque  ait  été  prescrit  pour  cette  réquisition  et  qu'elle  doive 
avoir  lieu  trois  jours  après  la  prononciation  du  Jugement,  s'il  est 
contradictoire ,  sinon  trois  Jours  après  la  signification ,  et  cela 
non-seulement  parce  que  ce  serait  ajouter  à  la  loi ,  mais  encore 
parce  que  l'utilité  de  ce  délai  ne  nous  apparaît  pas. — Le  délai 
de  la  citation  est  le  délai  ordinaire  de  la  Justice  de  paix,  c'est- 
à-dire  un  Jour  franc,  augmenté  à  raison  des  distances  (art.  5, 
V.  Exploit).  Il  est  donné  copie  de  la  cédule. 

HftS.  Audition  destémoins, — Serment, — Au  Jour  indiqué,  les 
témoins  après  avoir  décliné  leurs  noms,  profession.  Age  et  de- 
meure, font  le  serment  de  dire  la  vérité,  et  déclarent  s'ils  sont 
parents  ou  alliés  des  parties,  et  à  quel  degré,  et  s'ils  sont  leurs 
serviteurs  ou  domestiques  (art.  35).  Ils  sont  entendus  séparément 
(art.  37).  —  La  déclaration  des  noms,  professions.  Age  et  do- 
micile n'a  rien  de  substantiel;  elle  peut  donc  être  omise,  sans 
danger  pour  la  validité  de  l'enquête.  Il  en  est  de  même  en  ma- 
tière sommaire  et  commerciale  (V.  n*  617).  — On  en  doit  dire 
autant  à  l'égard  de  la  déclaration  de  parenté ,  d'alliance  et  de 
domesticité,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  l'omission  de  cette 
formalité  a  nui  aux  parties;  en  d'autres  termes,  il  n'y  a  pas 
là  nullité  de  forme  (conf.  Chauveau  sur  Carré,  n^  154,con(rd, 
Carré,  eod,;  Demiau,  p.  40). — Mais  le  serment  tient  à  l'essence 
même  de  la  déposition.  Peu  importe  donc  que  l'art.  35  ne  l'ait 
pas  prescrit  à  peine  de  nullité.  MM.  Pavard ,  t.  2 ,  p.  372  ;  Ber- 
riat,  p.  375,  n®  11,  et  p.  296,  n*  59 ,  estiment  néanmoins  que 
le  défaut  de  prestation  de  serment  ne  vicie  pas  la  déposition.  11 
en  est  de  même  deMM.  Carré  et  Chauveau,  n*  156,  bien  que 
ces  deux  auteurs  uient  soutenus  la  thèse  contraire,  en  matière 
d'enquête  sommaire  où  la  loi  ne  parle  de  serment  qu'à  propos 
des  causes  sujettes  à  appel  et  encore  sans  prononcer  de  nullité. 
Sft4.  Au  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  témoins 
Jurent  de  dire  la  véritéy  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité^  ce  ser- 
ment n'étant  exigé  qu'en  matière  criminelle  (Paris,  16  pluv.  an 
11,  aff.  Gouttard,  V.  n«  647).  Il  n'y  aurait  pas  non  plus  nullité 
si  le  Juge  de  paix  s'était  borné  à  exiger  d'eux  la  promesse  de  dire 
la  vérité,  an  lieu  d'exiger  le  serment.  «  Attendu,  porte  l'arrêt, 
que  le  code  de  procédure  n'a  pas  attaché  la  peine  de  nullité  à  la 
disposition  de  son  art.  35,  portant  que  les  témoins  qui  seront 


entendus  dans  les  Justices  de  paix  feront  serment  de  dire  la  vé- 
rité; rejette  »  (Req.,  19  avr.  1810,  MM.  Henrion,  pr.,  Ropé- 
rou,  rap.,  Pons,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Leguyadier  C.  Lcfur.)— 
V.  Serment). 

•65.  L'art.  36  porte  :  «  ils  (les  témoins)  seront  entendus 
séparément ,  en  présence  des  parties ,  si  elles  comparaissent.  > 
—  Tous  les  auteurs  admettent  que  l'obligation  d'entendre  les 
témoins  séparément  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  — 
V.  MM.  Carré  et  Chauveau,  n"  156  et  157;  Thomine,  t.  1. 
p.  109;  Curasson,  t.  1,  p.  104;  Levasseur,  n»  134,  p.  154.— 
V.  aussi  suprà,  n"  307  et  632. 

•&•.  L'absence  du  défendeur  ne  met  pas  obstacle  au  cours 
de  l'enquête;  cela  est  évident.  Mais  si  les  deux  parties  font  dé^ 
faut,  le  Juge  de  paix  entendra-t-il  néanmoins  les  témoins?  «  Ouf, 
si  la  cause  est  sujette  à  appel,   répond  Carré  (n<»  155),  parce 
qu'il  est  possible  de  rédiger  un  procès-verbal,  tant  en  l'absence 
qu'en  présence  des  partis.  Il  n'y  a  de  difficulté ,  que  lorsque  la 
cause  est  en  dernier  ressort  ;  car,  dans  ce  cas,  l'enquête  ne  peut 
être  constatée  que  par  le  Jugement.  Or,  comment  rendre  nn  Jo- 
gement  en  l'absence  des  parties?  Dans  ce  cas,  trois  hypothèses 
se  présentent  :  ou  bien  aucune  des  parties  n'a  requis  cédule,  on 
l'une  d'elles  l'ayant  obtenue  n'en  a  pas  fait  usage,  ou  enfin  elle  a 
cité  des  témoins.  Dans  la  première  et  la  seconde  hypothèse,  le 
juge  est  dans  l'impossibilité  de  passer  outre;  mais  dans  la  der- 
nière, il  entendra  les  témoins,  parce  qu'alors  on  ne  peut  pas  dire 
que  l'instance  ait  été  désertée  par  les  parties.  i>  Et  MM.  Cban- 
veau,  Thomine  (t.  1 ,  p.  109),  Lepage  (p.  87),  adoptent  cette  so- 
lution, qui  est  repousséecependant  par  Dumoulin  (Bibl.  du  barr., 
V  part. ,   1810,  p.  233)  et  par  M.  Levasseur  (Man.  Jost.  de 
paix,  p.  154,  n^  134).  Nous  la  repoussons  aussi,  que  la  caose 
soit  ou  non  en  premier  ressort,  et  nous  nous  fondons  sur  ce  que 
l'absence  des  parties  fait  supposer  l'abandon  de  Tinstance.  Eo 
vain  argumente-t-on  :  1*»  de  l'art.  36,  portant  que  les  témoins 
seront  entendus  en  présence  des  parties ,  si  elles  comparaissent, 
car  11  s'induit  plutôt  de  cette  disposition ,'  par  argument  à  con- 
trario, qu'en  cas  de  non  comparution  des  parties,  aucune  audi- 
tion ne  doit  avoir  lieu;  %^  de  l'art.  262  qui ,  en  matière  ordi- 
naire, dispose  que  l'on  entendra  les  témoins  tant  en  l'absence 
qu'en  présence  des  parties,  car  cet  article  suppose  la  présence 
de  leur  représentant  Judiciaire,  l'avoué  ;  3®  de  l'art.  42,  car  il 
n'y  a  pas  analogie  entre  les  deux  cas.  En  effet ,  quand  une  des- 
cente de  lieux  est  ordonnée  avec  ou  sans  experts ,  c'est  le  Juge 
de  paix  qui  y  procède,  et  les  parties  ne  comparaissent  que  pour 
fournir  leurs  explications;  mais,  en  matière  d'enquête ,  les  par- 
ties agissent,  et  le  Juge  s'efface,  pour  ainsi  dire.  —  D'ailleurs, 
privé  de  la  présence  des  parties  et  de  tout  mandataire,  que  fera 
le  Juge?  Interpellera-t-il ,  reprochera-t-il  d'office  les  témoins, 
alors  que  ce  droit  lui  est  dénié  dans  la  plupart  des  cas  (V.  ce- 
pendant n<*  296).  —  Dn  reste ,  cette  opinion  puise  une  induction 
assez  directe  dans  la  disposition  de  la  loi  du  18  oct.  1790  sur  les 
justices  de  paix  dont  l'art.  3  pone  :  «  Les  témoins  seront  tou- 
jours entendus  en  présence  des  deux  parties ,  à  moins  que  Pone 
d'elles  ne  soit  défaillante  au  Jour  Indiqué  pour  leur  audition.  > 
•69.  Il  est  défendu  aux  parties  d'interrompre  la  déposition, 
mais  quand  elle  vient  d'être  achevée ,'  le  Juge  peut,  soit  sur  le 
vœu  des  parties,  soit  même  d'office,  faire  aux  témoins  les  inter- 
pellations convenables  (art.  37). 

•68.  Reproches,  On  lit  dans  l'art.  36  :  «  Elles  (les  parties) 
seront  tenues  de  fournir  leurs  reproches  avant  la  déposition  et 
de  les  signer;  si  elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peuvent,  lien  sera 
fait  mention  :  les  reproches  ne  pourront  être  reçus  après  la  dé- 
position commencée  qu*autant  qu'ils  seront  Justifiés  par  éCTit  > 
(art.  36);  mais ,  malgré  la  généralité  des  expressions  de  cet 
article,  il  faut  dire  que  les  reproches  ne  doivent  être  sfgnés 
que  lorsque  les  causes  sont  sujettes  à  rappel;  car  d'après 
l'art.  42,  dans  celles  qui  sont  Jugées  en  dernier  ressort,  il 
ne  doit  être  dressé  aucun  procès-verbal  (Conf.  Lepage,  p.  86; 
Dumoulin,  Bibl.  du  barr.,  1810,  p.  233;  Carré  et  Chauveav. 
n«  158;  Favard ,  t.  2,  p.  372).  Cependant,  Delaporte  (t.  I, 
p.  33  et  34)  prétend  que,  dans  ce  dernier  cas,  11  doit  être  dresse 
un  procès-verbal,  et  Pigeau  (Comm.,  t.  1,  p.  97}  exige  égale» 
ment  la  signature.  Si  les  parties  ne  savent  on  ne  peuvent  signer, 
il  en  est  fait  mention  dans  le  procès-verbal.  Selon   Demiao 
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CrouiUbac  (p.  40),  si  la  partie  se  trouvait  dans  un  des  eas 
prévus  par  l*art.  21,  où  il  lui  aurait  été  impossit>le  de  connaître 
la  procédure,  ce  serait  le  cas  de  la  relever  de  la  déchéance  en- 
courue, et  de  l'admettre  à  proposer  des  reproches,  même  non 
Justifiés  par  écrit.  Cette  solution  est  non-jBeulement  équitable, 
mais  encore  conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 

•5S.  Dans  le  silence  de  la  loi  sur  les  causes  de  reproches» 
Il  convient  d'appliquer  les  dispositions  de  l'art.  383  (V.  n«  455), 
autrement  11  faudrait  s'en  rapporter  à  l'arbitraire  du  Juge  (Gonf. 
MU.  Pigeau ,  Comm. ,  t.  i,  p.  97;  Lepage  ,  p.  49;  Carré  et 
Chauveau,  u*  100  ;  Levasseur,  p.  150,  n«  13^.  —  Jugé  que  le 
témoin  qui  s'est  déclaré  charretier  de  l'une  des  parties,  ne  peut 
déposer,  s'il  est  reproché  par  l'autre  (Cass. ,  8  fév.  1830 ,  aff. 
Bousquet,  V.  n*  499). 

OOO.  Ici  se  reproduit  encore  la  question  de  savoir  si  le  té- 
moin sera  entendu ,  lorsque  le  reproche  a  été  admis,  question 
que  nous  avons  résolue  en  matière  sommaire  et  commeroiale  (V. 
D*'  61 0  et  s.),  au  moyen  d'une  distinction  entre  le  cas  où  la  cause 
est  sujette  à  appel  et  celui  où  elle  est  en  dernier  ressort.  Rien , 

(1)  Etpèeê  :  —  (Com.  de  Cérences  C.  Yeave  Caniyet.) — Par  suite  d^un 
procèf-verbal  du  S4  avril  1832,  la  veuve  Caniyet  et  son  fils  furent  cités 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  pour  y  être  condamnés  aux  peines  de 
Tart.  471  c.  péo. ,  comme  ayant  embarrassé  la  voie  publique.  —  Les  in- 
culpés soutinrent  que  le  terrain  sur  lequel  ils  avaient  fait  le  dépét  d'ar- 
bres fui  motivait  les  poursuites  est  une  cour  leur  appartenant..  Renvoi  à 
fins  civiles  pour  faire  juger  la  question  préjudicielle.  —  Le  juge  de  paix 
saisi  de  la  contestation  ordonna  la  preuve  par  témoins  des  faits  de  posses- 
sion articulés  par  la  partie.  Au  jour  indiqué  pour  l'audition  des  témoins , 
le  maire  deCérences  soutint  qu'Us  ne  pouvaient  être  entendus,  la  dénoncia- 
tion de  leurs  noms,  professions  et  demeures  ne  lui  ayant  pas  été  faite;  ce 
moyen  fut  rejeté.  —  La  dame  Canivet  et  son  fils  reprochèrent  les  témoins 
produits  par  le  maire,  les  uns  comme  habitants  propriétaires  dans  la  com- 
mune, les  autres  comme  membres  du  conseil  municipal.  Les  reproches 
contre  ces  derniers  furent  seuls  admis.  Enfin,  le  juge  de  paiX|  appréciant 
les  enquêtes,  dit  à  tort  les  poursuites  du  maire  de  Cérences. 

Appel  par  celui-ci  ;  et ,  le  3  juillet  1833 ,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Cotttances ,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Considérant  quHl  est  de  principe  reconnu  par  les  auteurs  et  par  la 
jurisprudence  que  le  juge  de  paix  pourrait  entenare  les  témoins  produits, 
même  sans  citation  par  les  parties;  (|u'il  suit  nécessairement  de  ce  droit 
la  conséquence  que  la  liste  des  témoins  qu'une  partie  se  propose  de  faire 
entendre  ne  doit  pas  être,  à  peine  de  nullité,  préalablement  notifiée  à  sa 
partie  adverse;  que  cette  règle,  prescrite  pour  les  enquêtes  qui  se  font 
devant  les  tribunaux  civils,  ne  s'applique  pas  à  celles  qui  ont  lieu  devant 
le  juge  de  paix;  —  Considérant,  sur  le  deuxième  chef,  relatif  aux  re- 

{iroches  proposés  par  U  dame  Canivet  et  son  fils,  contre  les  habitants  de 
a  commune  de  Cérences,  produits  par  le  maire,  que  la  jurisprudence 
parait  laisser  une  grande  latitude  aux  magistrats  pour  admettre  ou  rejeter 
ces  sortes  de  reproches;  qu'il  résulte  do  l'ensemble  des  arrêts,  sur  ce 
point,  que  les  habitants  d'une  commune  sont  reprochables  lorsqu'ils  ont, 
dans  la  contestation,  un  intérêt  personnel  ut  tinguH;  lorsque,  par  exemple, 
il  s'agit  d'un  droit  de  passage  ou  de  parcours ,  dont  chaque  habitant  pro- 
fite individuellement,  mais  qu'ils  cessent  de  l'être,  et  peuvent  être  pro- 
duits comme  témoins ,  sauf  a  avoir  à  leurs  dépositions  tel  égard  que  de 
raison ,  lorsqu'ils  n'ont  à  la  contestation  qu'un  intérêt  «il  unw§rsi;  —  Que 
tel  était  le  cas  des  habitants  de  Cérences  dans  la  cause...  ;  —  Consi- 
dérant ,  quant  aux  membres  du  conseil  municipal,  qu'ils  sont  dans  une 
position  particulière;  que  non-seulement  ils  sont  habitants  de  la  com- 
mune, mais  encore  qu'ils  font,  jusqu'à  certain  point,  partie  de  Tadmi- 
nistration  municipale  qui  soutient  la  contestation;  que,  peut-être,  en 
cette  qualité,  pourrait-on  dire  avec  fondement  que  leur  témoignage  ne 
pourrait  pas  être  reçu  ;  mais  que ,  sans  examiner  cette  question  et  jusqu'à 
quel  point  on  devrait  avoir  é^urd  à  l'obligation  où  ils  sont  d'émettre  leur 
opinion  sur  les  points  soumis  à  l'examen  du  conseil  municipal,  le  iuge  de 
paix  a  puisé  le  motif  de  sa  décision,  pour  repousser  leur  déclaration,  sur 
ce  que,  dans  la  délibération  du  27  juillet  1832  (afin  d'autoriser  le  maire 
à  plaider),  ils  avaient  émis  leur  opinion  sur  les  faits  du  procès;  —  Consi- 
dérant, en  elTet,  qu'il  sulBt  de  lire  cette  délibération  pour  apercevoir  que 
les  membres  du  conseil  municipal  attestent ,  dans  leur  deuxième  considé- 
rant ,  comme  constants  les  faits  dont  le  maire  avait  été  autorisé  à  faire  la 
preuve;  que  c'est  donc  avec  raison  que  le  juge  de  paix  a  rejeté  leur  té- 
moignage, non  comme  membres  du  conseil  municipal  seulement,  mais 
comme  ayant  donné  par  avance  et  par  écrit  leur  opinion  sur  les  faits 
admis  en  preuve;  —  Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  garde  cham- 
pêtre ,  qu'il  se  trouve  dans  le  même  cas ,  ayant  attesté ,  dans  son  procès- 
verbal ,  partie  des  faits  que  la  commune  était  admise  à  prouver;  —  Que 
le  ju^e  de  paix,  avant  admis  les  reproches  proposés  contre  ces  témoins , 
devait,  ainsi  qu'ail  l'a  fait,  se  dispenser  de  recevoir  leur  déclaration; 
qu'eu  vain  on  invoque,  toolre  sa  conduite,  l'art.  284  c.  pr.  civ.  ;  — 
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en  justice  de  paix,  ne  commande  une  solution  dlfTérente.  Ainsi, 
dans  le  premier  cas,  la  déposition  sera  consignée  sur  le  procès- 
verbal,  en  prévision  de  l'appel ,  sauf  à  n'y  avoir  aucun  égard, 
mais  dans  l'autre  elle  sera  toujours  repoussée.  H.  Augier  (Ency- 
clop.  des  juges  de  paix ,  t.  3,  p.  70)  partage  cette  manière  de 
voir,  mais  M.  Commaille  (t.  1,  p.  91)  est  d'avis  que  le  témoin 
soit  entendu  dans  tous  les  cas,  et  H.  Levasseur  (t.  1,  p.  155  et 
150,  n«  135)  qu'il  ne  le  soit  pas.  Quant  à  Carré  et  Chauveau 
(n*  159),  ils  pensent  qu'il  serait  inutile  d'entendre  une  déposition 
à  laquelle  on  ne  doit  pas  avoir  égard ,  mais  que  ,  comme  11  n'y 
aurait  pas  nullité  à  entendre  le  témoin  et  à  constater  sa  déposi- 
tion, rien  n'empêcherait  le  juge  de  paix  de  le  faire ,  dans  les 
circonstances  où  il  présumerait ,  à  raison  de  la  gravité  du  re- 
proche ,  que  l'on  se  (tt  en  appel  un  grief  du  rejet  qu'il  aurait 
prononcé.  —  Il  a  été  décidé,  toutefois,  que  le  juge  de  paix  ne 
doitpas  entendre  les  témoins  qu'il  considère  comme  valablement 
reprochés,  sauf  au  tribunal  d'appel  à  ordonner  l'audition  des  té- 
moins, s'il  juge  les  reproches  mal  fondés  (Req.,  Sjuill.  1835)  (1)» 
••t.  La  règle  de  l'art.  208,  d'après  laquelle  les  parents  ou 

Que  cet  article  s'applique  uniquement  aux  enquêtes  ordinaires  qui  se  font 
devant  le  juge-commissaire  ;  mais  qu'on  ne  retrouve  une  semblu>le  dispo- 
sition ni  dans  le  tit.  7  du  liv.  1,  relatif  aux  enquêtes  devant  les  juges 
de  paix,  ni  dans  le  tit.  24,  liv.  2,  relatif  aux  enquêtes  sommaires  qui  se 
font  devant  le  tribunal;  —  Que  les  motifs  de  la  différence  sont  faciles  à 
saisir;  dans  les  enquêtes  ordinaires,  le  commissaire  n'est  pas  seul  juge 
du  mérite  du  reproche  ;  il  doit  donc  se  borner  à  en  donner  acte ,  et  à  re- 
cevoir la  déposition  du  témoin ,  sauf  au  tribunal  à  n'en  pas  prendre  con- 
naissance ,  dans  le  cas  où  le  reproche  serait  admis  ;  mais  on  ne  concevrait 
{tas  le  motif  qui  pourrait  porter  à  entendre  la  déposition  d'un  témoin  dont 
e  reproche  a  été  admis ,  puisque  le  tribunal  ne  devrait  pas  y  avoir  égard; 

—  Qu'on  dirait  en  vain  que,  l'affaire  étant  sujette  à  appel,  il  pourrait 
arriver  que  la  décision  du  juge  sur  le  mérite  du  reproche  lût  infirmée ,  et 
que ,  dans  ce  cas ,  il  doit  recevoir  la  déposition ,  pour  que  le  juge  d'appel 
puisse  en  prendre  connaissance  ;  —  Que  ce  serait  exiger  du  premier  juge 
une  sorte  de  doute  sur  le  mérite  de  sa  décision  ;  qu'une  telle  exigence  se- 
rait injurieuse  pour  le  tribunal  qui  en  serait  l'objet;  —  Considérant, 
d'ailleurs,  que  le  maire  de  Cérences  n'a  point  demandé  au  juge  de  paix 
de  recevoir  la  déposition  des  témoins  reprochés .  sauf  à  n'y  avoir  que  tel 
égard  que  de  droit;  qu'ainsi  il  ne  peut  se  plaindre,  en  appel,  qu'on  n'au- 
rait pas  rempli  une  formalité  dont  personne  n'a  requis  l'observation.  » 

—  Sur  le  fond .  ce  jugement  confirme  la  décision  du  juge  de  paix. 
Pourvoi  par  le  maire  de  la  commune  de  Cérences  : —1*  Contravention 

à  l'art.  261  c.  pr.  —  Si  le  tit.  7  du  liv.  1  c.  pr.  autorise,  dans  certains 
cas,  une  enquête  devant  le  juge  de  paix,  ce  titre,  a-t-on  dit,  n'indique 
qu'une  partie  de  la  procédure  à  suivre ,  et  celte  procédure  se  trouve  com- 
plétée par  le  tit.  12  du  liv.  2  :  c'est  là  que  l'on  trouve  la  nature  des  re- 
proches qui  peuvent  être  admis  (art.  283),  la  prohibition  d'assigner  comme 
témoins  certaines  personnes  (art.  268),  la  peine  à  prononcer  contre  les 
témoins  défaillants  (art.  263);  et,  certes,  bien  que  ces  dispositions  de  loi 
ne  se  trouvent  pas  sous  le  titre  des  enquêtes  devant  le  juge  de  paix ,  elles 
ne  sont  pas  moins  applicables  à  ces  sortes  d'enquêtes ,  comme  prociklttre 
générale  en  cette  matière  ;  ainsi ,  le  tit.  12  du  liv.  2  trace  les  règles  géné- 
rales, et,  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  est  point  dérogé,  elles  doivent  être 
suivies.  Or  dans  le  tit.  7,  liv.  1,  il  nest  point  dérogé  à  l'art.  261,  qui 
yeut  que  les  noms ,  professions  et  demeures  des  témoins  soient  notiGés. 
Cet  article  est  donc  applicable  aux  enquêtes  devant  le  juge  de  paix  ;  il  l'est 
dans  cette  partie  de  ces  dispositions ,  comme  il  l'est  incontestablement 
dans  celles  où  il  est  obligé  d'assigner  la  partie  pour  être  présente  à  l'en- 
qg^te  ;  —  2*  Violation  de  l'art.  283  c.  pr.  —  «  Pourront  être  reprochés, 
dit  cet  article ,  le  témoin ,  etc. ,  celui  qui  aura  donné  des  certificats  sur 
les  faits  relatifs  au  procès.  »  Lors  même  qu'il  serait  permis  de  traduire  le 
mot  certificat  par  opinion  donnée ,  comme  le  fait  la  cour,  le  garde  cham- 
pêtre et  les  consaillers  municipaux  n'étaient  point  reprochables;  le  garde 
champêtre  avait  rédigé  son  procès-verbal  plus  de  six  mois  avant  l'enquête, 
et  alors  qu'on  ne  pouvait  prévoir  le  procès;  on  ne  peut  donc  considérer 
son  procès-verbal  de  contravention  comme  une  opinion  émise  sur  la  con- 
testation actuelle;  et,  d'ailleurs ,  ce  procès-verbal  ne  contenait  et  ne  pou- 
vait contenir  rien  de  relatif  à  la  possession  discutée  aujourd'hui.  A  moins 
d'un  texte  précis ,  nul  ne  peut  être  privé  du  droit  de  déposer  commo 
témoin ,  et  l'on  ne  voit  nulle  part  qu'un  officier  de  police  judiciaire,  par 
cela  seul  qu'il  aura  rédigé  un  procès-verbal  de  contravention ,  ne  pourra 
plus  déposer  devant  un  tribunal  civil ,  dans  une  contestation  qui  aura  un 
rapport  plus  ou  moins  direct  avec  la  contravention  signalée  dans  le  procès- 
vernal.  Quant  aux  conseillers  municipaux,  leur  ministère  était  forcé;  il 
fallait  qu'ils  accordassent  ou  refusassent  l'autorisation  de  plaider.  Certes, 
en  l'accordant,  ce  n'était  pas  délivrer  un  de  ces  certificats  dont  parle 
l'art.  283;  par  cet  article ,  le  législateur  n'a  voulu  repousser  que  |o  té- 
moignage de  ceux  qui,  sans  nécessité,  ont  constaté  les  faits  en  litige. 
On  a  cité  l'arrêt  du  25  juillet  1826;  —  3»  Contravention  à  l'art.  39  c.  pr. 
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alliés  en  ligne  directe  de  Tune  des  parties  ou  son  conjoint,  môme 
divorcé,  ne  peuvent  être  assignés  ,  et  par  conséquent  entendus  , 
porte  un  cacliet  d'ordre  public»  et  doit,  par  conséquent,  être 
appliqué  en  Justice  de  paix.  Il  est  également  certain  que  les  té- 
moins privés  del'exercice  des  droits  civils  ne  peuvent  déposer.  — 
V.  n«»253  etsuiv. 

6e9.  Témoins  défaillants.  —  C'est  contrevenir  à  la  loi  que 
de  ne  pas  obéir  à  rappel  de  la  Justice.  Aussi  n'hésitons-nous  pas 
à  croire  que  les  témoins  défaillants  sont  passibles  des  peines 
établies  par  Part.  363  c.  pr.  (V.  n®  328).  Nul  doute  encore  qu'on 
ne  doive  procéder  en  Justice  de  paix ,  comme  en  matière  som- 
maire, pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la  réassignation  et  à  la  remise  de 
l'audition  du  témoin  défaillant  (V.  n<»*337  et  suiv.);  que  lorsqu'un 
des  témoins  cités  est  dans  rimpossibillté  de  se  présenter  devant 
le  Juge  de  paix,  et  que  son  témoignage  est  essentiel  ou  impor- 
tant, ce  magistrat  ne  puisse  se  transporter  pour  l'entendre,  si  le 
témoin  demeure  dans  le  canton;  sinon  c'est  le  cas  de  délivrer  une 
commission  rogatoire  (art.  266,  1033). -*-V.  n»  352. 

668.  Tax§  des  témoins.  -^  L'art.  24  du  tarif  (décr.  16  fév. 
1807)  règle  la  taxe  des  témoins.  Cette  taxe  entre  nécessairement 
dans  les  dépens.  M.  Dumoulin (Bibl.  du  barreau,  4810, 1**  part., 
p.  232)  pense  néanmoins  le  contraire  :  «  La  loi  de  1790  ne  porte 
pas  si  l'indemnité  passera  en  taxe,  dit-il  ;  la  partie  du  Code  de  pro- 
cédure qui  traite  des  Justices  de  paix  garde  le  même  silence.  Cette 
omission  ne  peut  avoir  été  faite  sans  dessein.  On  veut  par  là  res- 
treindre la  faculté  de  faire  des  enquêtes  dans  des  affaires  qui,  en 
général ,  sont  très-simples.  Une  raison  contraire  a  fait  admettre  la 
taxe  dans  les  enquêtes  ordonnées  par  les  tribunaux  civils.  »  Ce 
système  blesse  l'équité.  M'y  aurait-il  pas  une  inconcevable  con- 
tradiction à  faire  supporter  à  la  partie  qui  succombe,  le  coût  de 
la  cédole  et  de  la  citation  aux  témoins ,  et  de  la  décharger  de  la 
taxe?  Les  auteurs  (V.  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  97*,  Carré, 
n«  162;Cbauveau,  Comm.  des  tarifs,  t.  1,  p.  29, n^*  12  à20) 
n'ont  pas  adopté  l'opinion  de  Dumoulin,  et  la  pratique  l'a  égale- 
ment repoussée.  —  Au  reste ,  la  taxe  n'est  due  qu'au  témoin  qui 
a  été  cité ,  et  celui  qui  s'est  présenté  volontairement^  est  réputé 
y  avoir  renoncé  (Conf.  Levasseur,  p.  153,  n»  134).  —  Elle  vaut 
exécutoire  contre  la  partie  à  la  requête  de  qui  la  citation  a  été 
donnée.  —  V.  n^»  327  et  suiv.,  334. 

664.  Transport  du  juge  sur  les  lieua.  —  An  cours  de  l'en- 

■■^—^— .^— <.*i^— ^— — ^-^    I  I       I   I  ,  Il    I   1      m 

—  D'après  cet  article,  dans  les  causes  sujettes  à  Tappel,  le  procès-verbal 
d'enquête  doit  contenir  les  reproches  qui  auraient  été  fournis  contre  les 
témoins  ;  dans  l'espèce ,  la  cause  était  sujette  à  appel.  Si  mention  des  re- 
proches doit  être  faite ,  c'est  que  le  témoin  doit  être  entendu  ;  autrement , 
la  loi  aurait  ordonné  une  formalité  inutile.  L'esprit  de  Tari.  39  justifie 
cette  interprétation.  Le  reproche  peut  être  rejeté  en  appel,  et,  si  la  dépo- 
sition n'a  pas  été  reçue ,  il  faudra  recourir  à  une  enquête  nouvelle  ;  c  est 
ce  qu'a  voulu  éviter  le  législateur,  et  c'est  en  cela  que  l'art.  284  corrobore 
les  dispositions  de  l'art.  39.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  les  sept  articles  du 
lit.  7,  liv.  1,  c.  pr.  clv.  prescrivent  tout  ce  qui  doit  être  observé  pour  les 
enquêtes  devant  le  juge  de  paix;  que  la  notification  de  la  liste  des  témoins, 
trois  jours  avant  Tenquêle ,  n'est  pas  prescrite  par  ces  articles,  et  qu'il  no 


de  ia  cause ,  et  que  l'art.  291  défendant  de  lire  la  déposition  ,  lorsque  les 
reproches  sont  admis ,  il  en  résulte  que ,  dans  les  causes  soumises  k  son 
Jugement,  le  juge  de  paix  ne  doit  pas  entendro  les  témoins  qu'il  considère 
comme  reprochables ,  sauf  au  tribunal  d^appel  à  ordonner  l'audition  des 
témoins ,  s'il  juge  les  reproches  mal  fondés  -,  aucun  article  du  titre  7  ne 
prescrivant  d'ailleurs  ni  ne  prohibant  cette  audition ,  il  ne  peut  y  avoir 
nullité  en  agissant  suivant  l'esprit  des  art.  284  et  291  ;  -<-  Attendu ,  sur 
le  deuxième  moyen,  que,  s'il  peut  y  avoir  du  doute,  en  droit,  sur  le  point 
de  savoir  si  les  membres  d'un  conseil  délibérant  sur  le  procès  peuvent  être 
reprochés  comme  ayant  donné  un  certificat,  la  question  n'est  pas  à  juger 
dans  Tespèce  actuelle ,  comme  dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  du  2S  juillet 
1826  ;  c'est  comme  ayant  personnellement  attesté  les  faits  &  prouver  que 
les  membres  du  conseil  municipal  ont  été  reprochés  ;  en  quoi  il  a  été  fait 
une  juste  application  des  principes  consacrés  par  l'art.  283;  —  Rejette. 
Du  2  juillet  1835.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Lasagni,  pr.-MesUdierj  rap. 

(f  )  (Rival  C.  Dauby.)  —  La  cour  ;  —  Attendu ,  sur  les  deux  pre- 
miers moyens  en  la  forme,  que  la  forme  de  procéder,  au  cas  dont  il 
s'agit,  étant  réglée  par  le  lit.  7  c.  pr.,  qui  règle  la  procédure  à  faire 
devant  les  juges  de  paix,  les  art.  269,  270  et   289  ,  invoqués  comme 


quête,  si  le  juge  reocnnaft  que  la  tue  des  lieux  soit  utile  à  Plii- 
telligence  des  dépositions,  ee  qui  arrive  presque  toujours  daag 
les  actions  possessoires  ou  en  iMmage ,  Il  ordonne  son  déplace- 
ment et  celui  des  témoins  (art.  83).  Toutefois  le  Juge  n'a  droil  à 
ses  frais  de  transport  gue  si  les  parties  ont  pequis  ce  transport 
(tarif,  art.  8). —  Le  témoin  qui  se  refuserait  à  suivre  le  magistral 
serait  considéré  comme  défaillant  et  puni  oenformément  aux  art. 
263  et  264,  applicables ,  par  analogie,  à  cette  espèce  que  la  loi 
n'a  pas  prévue  particulièrement  (Gonf.  MM.  Carré  et  Ghauveau  j 
n*  163). 

••5.  Procès^verbal.  «  Dans  les  causes  sujettes  à  Pappel,  porto 
l'art.  39,  le  greffier  dressera  procès-verbal  de  l'audition  des  té- 
moins-, cet  acte  contiendra  leurs  noms.  Age,  profession  et  demeure, 
leur  serment  de  dire  vérité,  leur  déclaration  s'ils  sont  parents, 
alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  et  les  reproches 
qui  auraient  été  fournis  contre  eux.  Lecture  de  ce  procès- verbal 
sera  faite  à  chaque  témoin  pour  la  partie  qui  le  concerne;  fl  si- 
gnera sa  déposition,  ou  mention  sera  faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer.  Le  procès-verbal  sera,  en  outre,  signé  par  le  juge  et  le 
greffier.  » — Il  a  été  Jugé  :  1*  que  cet  article  n'est  pas  prescrit,  4 
peine  de  nullité,  soit  que  le  procès-verbal  indique  la  date  des 
Jours  et  heure  de  la  comparution  des  témoins,  et  la  représeata- 
tion  des  assignations».,  soit  qu'il  énonce  la  réponse  des  témoins 
reprochés...:  les  art.  269, 270  et  287  c.  pr.  ne  s'appliquent  pas 
aux  enquêtes  devant  ia  Justice  de  paix  (Req.  19  août  1816)  (1); 
—  %^  Que  si,  lors  de  l'enquête  ordonnée  dans  une  cause  de  justice 
de  paix  susceptible  d'appel,  le  greffier,  au  lieu  de  dresser  pro- 
cès-verbal de  l'audition  des  témoins ,  s'est  borné  à  de  sioaples 
notes  reconnues  insuffisantes  par  les  juges  d'appel ,  ces  Juges 
peuvent  annuler  le  Jugement  rendu  sur  l'enquête}  Ils  ne  sont  pas 
tenus  d'ordonner  une  nouvelle  enquête;  c'est  là  une  nellité  du 
fond  et  non  une  nullité  de  forme  (Req.,  24  Janv.  1897)  (2). 

La  rédaction  du  procès-verbal  est  prescrite ,  à  peine  de  nul- 
lité (V.  n<»  626).  Mais  il  a  été  Jugé  que,  dans  une  cause  sujette 
à  appel,  à  défaut  de  procès-verbal,  exigé  par  l'art.  59  c.  proe., 
les  Juges  d'appel  peuvent,  en  annulant  le  Jugement  rendu  sur 
Tenquête,  adopter,  quant  au  fond,  les  motifs  des  premiers  Juges, 
et  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  d'ordonner  une  nouvelle  enquête, 
s'ils  trouvent  dans  les  documents  du  procès  des  éléments  suffi- 
sants de  conviction  (Req.  23  mars  1813  (3);  V.  aussi  n*  628). 


ayant   été  violés,  ne  sont  point  applicables  à  l'espèce;  ^  Rejeile. 
Du  19  août  1816.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Hearion,  pr.-Sièycs,  rap. 

(2)  Eipècê .'  -—  (Lemaltre  C.  Levagneor.)  —  Lemattre  actionne  an  pos- 
seseoire  Levagneur.  —  Une  enquête  est  ordonnée  par  le  Jnge  de  paix  :  elle 
a  lien.  —  29  avril  1823,  jugement  en  premier  ressort,  qui  maintient  Le- 
mattre en  possession  ;  il  y  est  dit  que  le  greffier  s'est  borné  à  tenir  note 
de  PanditioD  des  témoins.  —  Appel  par  Levagneur,  qui  demande  la  nulittê 
du  jugement,  en  ce  qu'il  n'a  pas  été  dressé  procès- verbal  de  cette  audi- 
tion. —  7  joill.  1825,  le  tribunal  d'Évrenx  prononce  cette  nullité,  «  at- 
tendu que,  dans  l'espèce,  le  juge  de  paix  s'est  déterminé  par  une  enquête, 
dont  il  n'a  pas  été  donné  acte,  quoique  la  matière  soit  sojette  à  l'appel; 
que,  dès  lors,  le  tribunal  est  sans  élément  pour  apprécier  la  décision  qui 
lui  est  soumise.  »  —  Ponrvoi  par  Lemattre  pour  fausse  appliealion  de 
Part.  39  c.  pr.  Cet  article,  dit-if,  ne  prononce  pas  de  nullité  pour  omis- 
sion de  dresser  procès-verbal,  et  l'art.  1030  défend  de  la  suppléer  :  le  juge 
d'appel,  au  lieu  d'annuler  le  jugement,  devait  donc  ordonner,  s'il  y  avait 
lieu ,  une  nouvelle  enquête.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  que  la  sentence  do  jnge  de  paix  étant  susceptible 
d'appel,  il  a  dû  être  dressé  par  le  greffier,  aux  termes  de  l'art.  39  c  pr., 
procès-verbal  des  dépositions  des  témoins;  qu'il  n*a  pn  être  suppléé  à  cet 
acte  nécessaire  paMle  simples  notes,  que  le  tribunal  d'appel  a  déclarées 
insuffisantes  pour  éclairer  sa  décision  ;  —  Que  la  nullité  qui  ea  résulte 
n'est  pas  de  forme,  mais  un  moyen  de  fond,  et  que  les  juges  d'appel,  en 
ne  trouvant  pas  dans  la  sentence  du  juge  de  paix  un  des  éléments  qni 
constituent  la  ciise  jugée,  ont  pn  annuler  cette  sentence;  —  Rdetle. 

Du  2ê  janv.  1827.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Botton,  f.  f.  de  pr.-ifua,  lap.  - 
Lebean,  av.  gén.,  c.  contr.«Tey8seyrre/av.  pour  M.  MacareL 

(5)  Etpècê  :  —  (Décante  0.  Leuivé.}  —  La  sienr  Deeante,  iiMveleer, 
revendiquant  une  chienne  instruite  à  la  garde  ëes  troepemn,  eeachiailà 
ia  restitution  et  à  50  fr.  de  dommages^iatérêls.  —  Lajogs  de  paît,  par 
un  jugement  qualifié  en  dernière  insUnce,  à  la  siite  d'ans  sayfU,  4é« 
clare  Décante  non  recevabie.  Nul  procès-verbal  n'a  été  dressé  ésr^sqésia. 
—  C'est  sur  celte  enquête  qu'est  iolervenu,  le  7  juiU.  1812,  lejîgeaeBt 
attaqué  du  tribunal  de  CoulommierB,  lequel  dddde  qst  ls|age  de  paix  se 
pouvait  prononcer  en  dernier  ressort,  puisque  la  demande  était  d'sne  va- 
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—Le  eoût  de  la  mlnote  do  procès-verbal  se  compose  uniquement  t 
du  timbre  el  du  droit  d*enreglstrement;  ni  le  Juge  de  paix  ni  le 
greffier  n'ont  droit  à  un  émolument  (Gonf.  Gbaaveao,  Tarif,  t.  i, 
p.  51). 

••••  L'art.  40  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  causes  de  nature 
à  être  Jugées  en  dernier  ressort,  il  ne  sera  point  dressé  de  pro- 
cès-verbal ;  le  Jugement  énoncera  les  noms ,  âge ,  profession  et 
demeure  des  témoins,  leur  serment,  leur  déclaration  s'ils  sont 
parents,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  les 
reproches  et  le  résultat  des  dépositions.  «  On  procède  en  ce 
cas,  comme  en  matière  sommaire,  à  moins  toutefois  que  Fenquéte 
ne  soit  reçue  par  suite  d'une  commission  rogatoire.  —  On  en- 
tend par  le  résultat  des  dépositions^  le  résultat  de  Penquéle 
prise  dans  son  ensemble,  ainsi  que  déjà  nous  l'avons  dit 
plus  haut  (Conf.  MM.  Carré  et  CbauVeau,  n<»  171;  Tbomine,  1. 1, 
p.  112  et  113;  Pigeau,  Comm.,  t.  i,  p.  104;  Dumoulin,  Bib. 
du  barreau,  1'*  part.,  1810,  p.  234;  Levasseur,  Man.  Jnst.  de 
paix, formule 87,  p.  344). Dejaporte,  t.  l,p.35,  etLepage,p.  87^ 
exigent  toutefois  la  mention  du  résultat  de  chaque  déposition. 

669.  Il  résulte  de  Part.  39  que  le  procès-verbal  d'enquête 
ne  doit  pas  être  signifié,  mais  chaque  partie  a  le  droit  d'en  pren- 
dre une  expédition  à  ses  frais  (V.  n«  641).  —  Une  signiflcation 
ne  se  comprendrait  que  dans  l'hypothèse  où  un  Juge  de  paix 
étranger  aurait  procédé  à  l'enquête,  en  vertu  d'une  commission 
rogatoire.  Cependant,  la  minute  du  procès-verbal  étant  déposée 
au  greffe,  chaque  partie  a  la  faculté  d'en  prendre  connaissance 
et,  par  suite,  la  signiflcation,  même  en  ce  cas,  ne  passerait  pas 

limr  iDdétermioée ,  et  néanmoins  adopte  les  motifs  sur  le  foBd  de  la  coq* 
testatioB.  —  Pourvoi.  —  Arrêt* 

La  codb;  —  Attendu  que  ce  n'est  pas  sur  Penquéle  faite  devant  le 
jugd  de  paix  que  le  juge  d^appel  (auquel  elle  n'a  pas  été  soumise)  a  fondé 
sa  décision ,  mais  sur  les  débats  qui  ont  eu  lieu  sur  Pappel  et  dans  les 
plaidoiries  des  parties  et  sur  leurs  conclusions  respectives;  que  Tappré- 
ciatioa  des  allégations  du  réclamant  et  des  eiplications  de  son  adversaire 
appartenait  esseDlielleniient  aox  lumières  et  à  la  conscience  des  juges,  et 
que,  trouvant  dans  les  faits  ainsi  établis  de  sulfisauts  éléments  de  convic- 
tion ,  il  a  pu,  sans  violer  les  art.  S52  et  S53  c.  pr.,  ne  pas  ordonner  une 
nouvelle  enquête,  dès  qu'il  Ta  jugée  superflue,  ces  deux  arlicles  o'élant 
que  facultatifs;  —  Que  dans  cet  état,  en  annulant  le  jugement  comme  io- 
compétemment  rendu  en  dernier  ressort,  il  a  pu,  sans  violer  les  art.  39 
ni  40  c.  pr.,  adopter  les  motifs  du  joge  de  paix  sur  le  fond  de  ia  contes- 
tation; -«Rejette. 

Du  23  mars  1i813.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lefessier,  rap» 

(2)  Eipics:  —  (Gomiécourt  C.  Bauquet.  )  —  Banquet  loue  au  sieur 
Hergaz,  un  immeuble;  Gomiécourt  se  porte  caution  du  preneur.—  Le  4 
janv.  18S0,  Banquet  cite  le  fermier  et  ta  caution  en  payement  d'une 
somme  pour  dégradations  faites  à  cet  immeuble. —  Le  10,  jugement  qui 
ordonne  une  enquête  et  en  fixe  le  délai  au  3  février.  Mais  ce  jour-là , 
sur  la  demande  du  sieur  Bauquet ,  elle  est  renvoyée ,  en  Tabseoco  des 
antres  parties,  au  7  du  même  mois.— Celles-ci,  quoique  de  nouveau  assi- 
gnées, ne  comparaissent  pas  au  jour  indiqué.— Le  7,  jugement  qui  déclare 
l'enquête  close  et  ordonne  une  visite  des  lieux.  —  Opposition  du  sieur 
Gomiécourt.  Il  demande  :  V  à  faire  une  contre-enquête  ;  2<'  que  le  ser- 
ment soit  déféré  au  sieur  Baoquet  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'avait  pas 
promis  de  représenter  un  procès-verbal  constatant  l'état  de  l'immeuble 
loué.—  Le  19  février,  le  juge  de  paix  rt  jelle  cette  opposition ,  ainsi  que 
les  demandes  subsidiaires,  et,  malgré  l'appel  qui  y  est  formé ,  il  procède, 
le  22 y  à  la  visite  des  lieux,  et  fixe  le  montant  de  l'indemnité  réclamée. 

Le  7  mai  4831,  sur  l'appel  interjeté  du  jugement  du  19  fév.,  jugement 
du  tribunal  de  Bayeux  qui  confirme  en  ces  termes  : 

K  Considérant,  au  fond ,  que  les  formalités  des  enquêtes  devant  le  joge 
de  paix,  ne  sont  point  requises  à  peine  de  nullité;  que  la  loi  n'a  pas  même 
indiqué  de  quelle  manière  serait  fixé  le  jour  où  ce  magistrat  procéderait  à 
celle  qu'il  ordonne  ; — Que  l'art.  35  c.  pr.  se  borne  à  dire  que  les  témoins 
comparaîtront  au  jour  indiqué ,  sans  exiger  qu'il  le  soit  par  une  ordon- 
nance ou  par  un  jugement  ;~Qn  ainsi,  le  juge  de  paix  a  pu  changer  par 
une  ordonnance  reqoise  par  une  partie  et  dûment  signifiée ,  le  jour  origi- 
nairement fixé  y  et  que  la  partie  est  non  recevable  à  s'en  plaindre,  lorsque 
les  notifications  du  nouveau  Jour  loi  ont  été  faites  en  temps  convenable  et 
qnll  n'en  est  résulté  ni  frais  ni  préjudice  pour  elle  ;— Que  c'est  également 
à  tort  que  M.  de  Gomiécourt  argumente  du  défaut  de  qualité  du  sieur 
Marie  pour  présenter  la  requête ,  puisqu'elle  énonce  positivement  qu'elle 
est  présentée  par  ledit  Marte  au  nom  du  sieur  Bauquet ,  et  en  sa  qualité 
de  naodataire  de  celui-ci  ;^Qne  c'est  également  avec  raison  que  le  jugo 
de  paix  a  procédé  à  la  nomination  d'un  autre  expert  en  remplacement  du 
sieur  Gueroult,  précédemment  nommé,  puisque  celui-ci ,  dûment  assigné, 
ne  comparaissant  point  an  jour  fixé ,  le  juge  de  paix  a  été  fondé  à  en  coo« 


en  taxe.  Si  nous  avons  décidé  le  contraire  en  matière  sommaire, 
c'est  que  l'assistance  d'un  avoué  est  supposée  aux  parties ,  et  qu'il 
faut  bien  mettre  ce  mandataire  an  courant  de  l'instruction. 

•S9.  Jugement,  — <  Il  est  procédé  immédiatement  au  jnge- 
ment,  on  au  plus  tard,  à  la  première  audience.  Tel  est  le  vœu  de 
l'art.  39  dans  les  causes  sujettes  à  appel.  On  comprend  qu'il  en 
est  de  même  dans  les  autres  causes.  Au  surplus,  ce  point  est 
abandonné  à  la  discrétion  du  Juge.  Sous  la  législation  de  1790^ 
le  Jugement  devait  être  rendu  aussitôt  après  l'audition,  et  sans 
remise  possible.  —  L'instance  serait  périmée,  s'il  s'écoulait  un 
délai  de  quatre  mois  entre  le  jugement  Interlocutoire  et  le  Juge- 
ment définitif  (art.  15).  —  V.  Jug.  interlocut. 

••S.  Prorogation  du  jour  dû  Venquéte.  —  Tout  ce  qui  a  été 
dit  (n<>*  636  et  suiv.)  en  matière  sommaire  et  commerciale,  trouve 
ici  son  application.  Ainsi,  c'est  au  plus  tard  à  l'audience  indiquée 
pour  l'audition  des  témoins  que  la  remise  de  l'enquête  doit  être 
sollicitée.  — Il  y  a  présomption,  quand  une  partie  ne  produit  pas 
de  témoins  au  Jour  indiqué ,  qu'elle  n'a  pas  voulu  profiter  du 
droit  qui  lui  appartenait.  —  Jugé,  dans  ces  termes,  que  si,  à  dé- 
faut de  comparution  de  l'une  des  parties  au  Jour  fixé,  l'enquête  a 
été  déclarée  close,  le  Juge  de  paix  a  pu,  sur  l'opposition,  refuser 
d'accorder  au  défaillant  la  faculté  de  faire  une  contre-enquête 
(Req.,  19  Juin  1832)  (2). 

S 70.  On  sait  que  l'enquête  et  la  contre-enqtfête  se  font  à  la 
même  audience.  Le  défendeur  est  donc ,  comme  le  demandeur^ 
tenu  de  produire  ses  témoins  an  Jour  indiqué,  à  peine  de  dé- 
cbéance.  —  Cependant  il  a  été  Jugé  que  la  prorogation  et  les  dé- 

clure  sa  non-acceptation;  •—  Que  le  juge  de  paix  a  refusé  avec  d'autant 
plus  déraison  d'accorder,  sur  l'opposition,  un  nouveau  délai  au  8ie,ur 
Gomiécourt  pour  faire  entendre  des  témoins,  que  celui-ci  n'en  avait  point 
appelé  en  exécution  du  premier  jugement;  qu'il  ne  peut  être  admis  h  en 
rejeter  la  faute  sur  le  cbaogcment  du  jour  autorisé  par  l'ordonnance  du 
juge,  puisque  cette  ordonnance  ne  lui  a  été  notifiée  que  le  3  février;  que 
ce  jour  était  celui  fixé  pour  l'enquête,  et  que ,  s'il  avait  eu  des  témoins  & 
faire  entendre,  ils  eussent  été  assignés  avant  ce  jour-là;  qu'il  suit  de  là 
que  n'en  ayant  pas  fait  assigner  lors  du  premier  jugement ,  il  ne  pouvait 
y  avoir  de  motifs  de  lui  accorder  un  délai  pour  en  assigner  de  nouveau.  » 

Pourvoi  do  sieur  Gomiécourt  :  — V  Violation  de  l'art.  1351  c.  civ.,  et 
fausse  interprétation  des  art.  28,  29,  34  et  35  c.  pr.,  en  ce  que  le  juge* 
ment  du  10  janvier  étant  contradictoire,  faisait  la  loi  des  parties  et  avait 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  laquelle  il  n'était  plus  permis  de  changer, 
sans  méconnaître  l'art.  35  c.  pr.  qui,  par  les  eipressions  qu'il  emploie, 
indique  que  le  mode  à  suivre  pour  les  enquêtes  qui  se  font  en  justice  de 
paix  n'est  pas  abandonné  à  l'arbitraire  du  magistrat,  puisqu'il  est,  de 
même  que  les  juges  ordinaires,  tenu  de  fixer  précisément  l'objet  de  U 
preuve,  c'est-à-dire  de  préciser  les  faits  sur  lesquels  elle  doit  porter  ;  — 
2«  Violation  des  art.  253  et  256  c.  pr.  en  ce  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir 
de  ce  magistrat  de  refuser  une  contre-enquête  qui ,  aux  termes  de  l'art. 
256,  est  de  droit,  sans  déduire  même  aucun  motif  de  son  refus;— 3**  Vio- 
lation de  Part.  1358,  en  ce  que,  contrairement  à  cet  article,  ce  joge  avait 
refusé  de  déférer  le  serment  décisoire  au  sieur  Bauquet,  et  en  ce  que  It 
tribunal  chargé  de  réviser  ce  jugement,  n'avait  donné  aucun  motif  de 
cette  irrégularité. — Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  4351  c.  cIv., 
et  de  la  fausse  interprétation  des  art.  28,  29,  31  et  35  c.  pr.  :-^  Consi- 
dérant que  l'ordonnance  d'un  juge  de  paix,  portant  indication  de  jour  pour 
l'ouverture  d'une  enquête ,  ne  prononçant  rien  au  fond ,  et  n'ayant  ainsi 
que  le  caractère  d'un  jugement  interlocutoire ,  a  pu  être  révoquée ,  sans 
porter  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée;-—  Que,  par  sa  nouvelle  or- 
donnance, le  juge  de  paix  du  canton  d'Issigny  a  indiqué  le  Jour  où  devait 
s'ouvrir  l'enquête,  et  qu'alors  même  qu'il  aurait  omis  quelques  formalités, 
ces  formalités  n'étant  pas  substantielles ,  ne  pouvaient ,  aux  termes  de 
l'art.  1050  c.  pr.,  entraîner  la  nullité  de  la  procédure  suivie  par  le  Joge 
de  paix  ;—  Sur  te  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  235  et  236  c.  pr.  ; 

—  Considérant  que  le  droit  qu'avait  le  demandeur  de  faire  entendre  des 
témoins,  ne  lui  a  point  été  dénié  par  le  jugement  attaqué  ;— Qu'il  est  éta- 
bli que  le  demandeur  n'a  point  voulu  user  de  celte  faculté ,  puisqu'il  n'a 
fait  donner  aucune  assignation  à  des  témoins  pour  comparaître  devant  le 
juge  de  paix ,  soit  le  jour,  d'abord  fixé  contradictoirement  entre  les  par- 
ties ,  soit  le  jour  fixé  par  une  seconde  ordonnance  à  lui  dûment  signifiée; 

—  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1358  et  suiv.  c.  civ.,  et  du 
défaut  de  motifs  :—  Considérant  que  le  juge  de  paix,  n'ayant  pas  reconnu 
dans  la  demande  du  sieur  de  Gomiécourt  relative  à  la  comparution  en 
personne  du  sieur  de  La  Pommerie,  et  dans  la  délation  d'un  serment  l'offre 
d'un  serment  litis-décisoire,  a  pu,  sans  violer  la  loi,  surseoir  à  ordonner 
celte  comparution  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  19  juin  1832.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-JaQbert|rap. 
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chéaoces  mentiODDées  dans  les  art;  250  et  suiv.  c.  pr.,  ne  s'ap- 
pliquent pas  aui  preuves  testimoniales  faites  en  Justice  de  paix, 
et  que  lorsqu'un  Juge  de  paix,  en  ordonnant  une  enquête  au  pro- 
fit du  demandeur,  n'a  pas  réservé  la  preuve  contraire,  et  qu'en- 
suite Tenquôte  parachevée,  il  a  prononcé  immédiatement  la  sen- 
tence ,  sans  que  le  défendeur  ait  renoncé  à  faire  entendre  ses 
témoins,  celui-ci  peut  encore  être  admis  à  ouvrir  une  contre-en- 
quête devant  le  tribunal  d'appel  (ReJ. ,  13  Janv.  1836}  (1). 

117 1.  Au  surplus,  aucune  loi  relative  à  la  procédure,  devant 
la  Justice  de  paix,  ne  défend  aux  parties  de  consentir  réciproque- 
ment à  une  prorogation  ^'enquête ,  après  que  quelques  témoins 
ont  déjà  été  entendus;  et  si  le  consentement  est  donné  à  l'au- 
dience ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  signé  des  parties  ou  de 
leurs  fondés  de  pouvoir  (Gass.,  3  oct.  1808,  afT.  Carbonnel, 
V.  Âcquiesc,  n®  799).  —  MM.  Merlin  (Rep.,  v«  Signature,  $  2, 
n«  3),  Carré  et  Cbauveau  (n""  169  bis),  Berriat  (p.  39),  Pigeau 
(Gomm.,  1. 1,  p.  98),  n'exigent  pas  non  plus  de  signature  en  ce 
cas. 

•79.  Nullités.  — En  général  les  nullités  sont  peu  de  mise 
en  matière  d'enquête  devant  les  Justices  de  paix.  Tout  au  plus 
signale-t-on  l'omission  de  serment  des  témoins  et  du  procès-verbal 
de  l'enquête  (V.  n*'*  660,  663).  Si  nous  l'Avons  ainsi  décidé,  en 
l'absence  d'un  texte  exprès ,  c'est  que  ces  formalités  nous  ont 
paru  substantielles  au  moins  en  tant  qu'elles  se  présentent  pour 
ainsi  dire  toutes  nues,  et  sans  correctif.  — Mais  à  part  ces  cas, 
on  se  trouve  en  présence  du  silence  gardé  par  la  loi,  et  de  l'art. 
1033  qui  défend  de  suppléer  les  nullités.  MM.  Carré  et  Ghauveau 
(n»  136),  Thomine  (t.  1,  p.  110),  Curasson  (t.  1 ,  p.  95)  sont 
d'avis  qu'il  n'y  a  jamais  lieu,  en  Justice  de  paix ,  à  annuler  l'en- 
quête pour  inobservation  des  formes  légales.  Mais  Pigeau  (Com. , 
1. 1,  p.  95)  prétend  que  les  rédacteurs  du  liv.  1  du  code  de  pro- 
cédure, auraient  pensé  qu'une  formalité  était  obligatoire ,  par 
cela  seul  qu'elle  était  prescrite,  qu'ils  repoussaient  en  conséquence 

(1)  Espèce  :  ~(  Cailleteux ,  etc.  C.  Robioet.)  —  Liégeois  et  Cailleteux 
citeot,  pour  trouble  à  leur  possession  d'un  terrain  en  nature  de  bois ,  le 
sioor  Robioet  devant  le  tribunal  de  paii  de  Fumay,  et  ils  offrent  la  preuve 
des  faits  de  possession.  —  Le  défendeur  prétend  qa*il  possède  depuis  an 
et  jour  ;  il  n'articule  aucun  fait  et  n'offre  pas  la  preuve  contraire  à  ceux 
allégués  contre  lui.  —  Le  juge  ordonne  qu'il  se  transportera  sur  les  lieux 
aux  jour  et  beure  qu'il  indique,  et  qu'il  entendra  les  témoins.  —  Au  jour 
indiqué,  le  juge  entend^  les  témoins  produits  par  les  demandeurs,  et  il 
rend ,  sans  désemparer,  un  jugement  par  lequel  il  reconnaît  la  possession 
des  demandeurs  :  nul  témoin  n'avait  été  produit  par  Robinet.— Appel  de 
ce  dernier  :  il  critique  le  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  en  ce  qu'il  ne 
^lui  a  pas  réservé  la  preuve  contraire;  il  conclut  subsidiairement  à  être 
admis  à  la  preuve  de  sa  possession  du  bois  litigieux.  —  Les  intimés  ré- 
pondent :  lo  que  la  contre-enquête  était  de  droit;  2^  que  l'appelant  est 
déchu  pour  n'y  avoir  pas  fait  prononcer  dans  le  délai;  qu'il  est  réputé 
avoir  renoncé  à  sa  contre-enquête,  et  que  c'est  en  justice  de  paix  seule- 
ment que  la  déchéance  est  impérieuse  ;  qu'en  un  mot  l'enquête  doit  être 
{)aracbevée  devant  le  même  juge,  avec  la  célérité  qui  est  dane  l'esprit  de 
a  loi,  et  non  avec  la  lenteur  que  comporte  le  système  des  intimés. 

Le  23  août  1832 ,  jugement  du  tribunal  de  Rocroi,  qui ,  «  Considérant 
que  le  jugement  de  la  justice  de  paix  n'est  pas  nul  par  la  raison  que  le 
juge  de  paix ,  en  ordonnant  son  transport  sur  les  lieux  pour  entendre  les 
témoins  que  les  demandeurs  se  proposaient  de  produire ,  n'a  pas  réservé 
la  preuve  contraire  au  défendeur  :  car,  s'il  no  l'a  pas  fait,  c'est  que  le 
défendeur,  n'ayant  articulé  aucun  fait,  n'a  pu,  par  conséquent,  deman- 
der à  en  faire  la  preuve ,  et  s'est  borné  à  nier  que  les  demandeurs  eussent 
possédé  avant  lui  le  terrain  dont  il  s'agissait  et  qu'il  connaissait  parfaite- 
ment ;  —  Considérant  néanmoins  que  les  justices  de  paix  sont  des  juri- 


Tart.  1033,  lequel  fut  néanmoins  voté  par  le  conseil  difttat; 
mais  que  les  mêmes  commissaires  ne  furent  pas  cbargés  de  la  ré- 
vision, et  que  l'anomalie  résultant  de  l'adoption  de  l'art.  1053 
fut  ainsi  maintenue*  Quelle  que  soit  la  valeur  de  ce  renseigne- 
mentbistorique,  on  sent  qu'M  est  impossible  de  lutter  contre  un 
texte  aussi  précis  que  celui  de  l'art.  1033.  —  Jugé  qu'en  malière 
de  Justice  de  paix ,  les  formalités  des  enquêtes  ne  sont  pas  sub- 
stantielles (Req.,  19  juin  1832,  aff.  Gomiécourt,  V.  n<>669).  — 
Toutefois,  l'inobservation  des  formes  serait  un  grief  s'il  en  ré- 
soitait  pour  les  parties  un  pr^udice ,  comme  dans  le  cas  où  le 
iMgement  qui  ordonne  l'enquête  n'aurait  pas  été  signifié,  qaoiqaMI 
fût  par  défaut. 

•98.  M.  Ghauveau  sur  Carré  (n®  169-1  <»)  n'bésite  pas  à 
croire  que  les  frais  de  l'enquête  déclarée  nulle  par  le  fait  do  Juge 
de  paix ,  doivent  être  mis  à  sa  charge.  Cette  solution  nous  sem- 
ble en  opposition  formelle  avec  ce  grand  et  sage  principe ,  que 
les  tribunaux  sont  irresponsables ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  leur 
part  faute  grossière  équivalant  à  un  dol.  En  effet,  le  juge  de  paix 
n'agit  pas  conmie  Juge-commissaire,  mais  comme  tribunal.  Pour- 
quoi en  serait-il  autrement  à  son  égard  qu'à  l'égard  d'un  tribonal 
de  première  instance  statuant  en  matière  sommaire,  ou  d'an  tri- 
bunal de  commerce?  (V.  plus  haut). — 11  en  serait  tout  autrement 
dans  le  cas  où  l'enquête  aurait  été  reçue  par  un  Juge  de  paix 
délégué.  Mais  serait-ce  au  Juge  de  paix  saisi  de  la  cause  à  juger 
la  question  de  responsabilité?  Oui,  puisqu'il  ne  s'agit  làqoe 
d'une  action  pure  personnelle  (V.  n^*  459  s.). — Au  reste,  à  sup- 
poser, contrairement  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  le  Juge  de  paix 
fût  responsable  de  son  fait,  il  devrait  s'abstenir  et  (aire  décider, 
par  son  suppléant,  la  question  de  nullité  de  l'enquête.  Il  pourrait 
y  avoir  lieu  à  récusation  dans  ce  cas  (V.  Récusation)  ;  mais  si  la 
récusation  n'était  pas  proposée  et  si  le  Juge  de  paix  ne  s'était 
pas  abstenu  d'office,  aucun  recours  ne  serait  ouvert  contre  le 
Jugement.  —  V.  Cassation,  h^  106,  et  Requête  civile. 

dictions  toutes  paternelles  ;  que  l'appelant  a  pu  étra  induit  eo  erreur  par 
le  dispositif  du  jugement  qui  ordonnait  l'enquête  et  a  pu  croire  que  les 
demandeurs  avaient  seuls  le  droit  de  faire  entendre  des  témoins  quoique 
la  preuve  contraire  soit  toujours  de  droit  ;  que  les  faits  articulés  sur  l'ap- 
pel sont  la  défense  k  l'action  principale  ;  qu'il  est  seulement  à  regretter 
qu'on  ne  lei  ait  pas  articulés  en  première  instance ,  car  ils  n'auraient  pas 
été  aussi  nombreux  qu'en  appel;  —  Le  U'ibunal  reçoit  Robinet  appelant, 
et  avant  dire  droit  sur  ledit  appel ,  lui  donne  acte  des  faits  par  lui  arti- 
culés ,  et  qui  tendent  à  prouver,  etc.  »  ^  En  exécution  de  ce  jogenest* 
le  sieur  Robinet-Limbourg  fait  entendre  plusieurs  témoins  ;  après  quoi  le 
tribunal ,  par  un  second  jugement  du  20  sept.  1832,  appréciant  les  dé- 
positions tant  de  l'enquête  que  de  la  contre-enquéle ,  réforme  la  sentence 
du  juge  de  paix ,  et  attribue  an  sieur  Robinet  la  possession  derimmeiible 
contentieux. 

Pourvoi  de  Cailleteux  et  Liégeois  pour  violation  des  art.  34  et  256  c  pr. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'art.  34  c.  pr.  ne  prononce  aucune  dé- 
chéance contre  la  partie  qui  n'a  point  présenté  ses  (émoins  au  jour  indi- 
qué; —  Que,  dans  l'espèce,  le  juge  de  paix  n'avait  indiqué  pour  être 
admis  a  la  preuve  que  les  seuls  demandeurs;  qu'à  la  vérité,  il  étail  de 
droit  que  le  défendeur  fit  la  sienne,  mais  que  le  juge  de  paix  a  prononcé 
de  suite  son  jugement  sans  que  le  défendeur  eût  renoncé  à  présenter  ses 
témoins  ;  —  Attendu  que  les  délais ,  les  prorogations  et  les  déchéances 
qui  sont  mentionnés  en  l'art.  256  et  suiv.  c.  pr.,ne  s'appliquent  point 
aux  preuves  testimoniales  en  matière  de  la  compétence  du  joge  de  paix  ; 
—  Que ,  dans  ces  circonstances ,  le  tribunal  de  Rocroi  a  pu ,  sans  violet 
les  art.  34  et  256  c.  pr.,  admettre ,  pour  s'éclairer,  la  preuve  lestiao- 
niale  do  la  part  de  l'appelant;  —  Rejette ,  etc. 

Du  13  janv.  1836.-G.  G.,  ch.  dv.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Boanel,  r. 
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39,  995  ;  (délai , 
témoins  )  949  ; 
(d'examen)  14; 
(distaBoe)169s.; 
(iBdiTisibil.)361; 
(iBterraption,  f;p* 
prise)  357  ;  0ns- 
tioo  de  paix)  649 
t.;  (lieax  dis- 
tincU)  978;  (lien 
ob  elle  sefait)  999 
s.  ;  (noofelle)  19, 
66  s.,  190,  697, 
499  t.;  (délai, 
fonnes)  441  s.; 
(formes)  569  s.  ; 
(  OQTertare)  190 
s.;  (par  torbe) 
14;  (présence, 
partiM,aToir)905 
s.;  (production) 
411;  (reeomaMn- 
oée)  499  s.  ;  (re- 
miso  et  coBiinna- 
tlon)398s.  ;  (re- 
tard) 997  s.  ; 
(sommaire)  617  s. 
V.  Mat.  somm. 
Enquête  supplément. 

35  a. 
ÉqBiTalenl950,979, 
939-30;  (exploit) 
917  s. 
Erreur  996,  179, 
800,  368  ;  (nom) 
939 
Étranger  966,  310. 

V.  Délégation. 
ÉTOcatioB  575. 
ExamcB  à  futur  55, 
14.— V.Boqoéle. 
Exception  (délai)  89 
178,  937;  (juge 
ment  distinct 497, 
567  ;  (nullité,  or- 
dre publie)  91  s., 
491;  (nullité  cou- 
TOrte)  99  s.,  88, 
199,148-50,415 
S.  ;  (  Bultilé  cou* 
Tcrte,  eoatre-en- 
quéte)  199  ;  (buI- 
lité  couverte,  dé 
lai)  945, 985  s.  ; 
(nullité  couTcrte, 
délégation)  104; 
(nullité  couTerte , 
exécution   prori- 
soire)  984;  (oul- 
lilécouTerle,  gref- 
fier) 189;  (nullité 
couTWte ,  r^ro- 
ches)  546-3» s.; 
(nullité  eouTcrte , 
réserres)  983  s. , 
991;  (Bullilé cou- 
verte, sigBataire) 
406;  (nullité  cou- 
verte, significat.) 
951;(B0llitécou- 
*  verte,   suppléant) 
88;;péremptoire) 
64;  (silence)  315. 
Exeoasmunication  8. 
SxéettlMir  teetamoB- 


laire  539. 
Exécution  (arrêt  eoiH 
forme)  148-9»  a., 
153  t.,  186; 
(eompéleBee)166; 
(début,  sigBifio.) 
187;  (déUi)  130 
s.;  (délai,  suspOB- 
siOB)  601  s.;  (iB- 
firaiatioB)  130  s.; 
(îugemcBt  par  dé- 
but) 185  s.;  (pro- 
visoire) 11,  151, 
834,  601,648; 
(sigBificatioB)  94, 
198s.,599s.;(sl- 
gBiflcati4»B,SBrsis) 
640. 

Exploit  (COBStitUtiOB 

d'avoué)  999;  co- 
pie, indivisibitiié) 
493  s.;  (copie  dis- 
tiaete)  993  s.  ; 
(copie,  solidarité) 
930-5»;  (date) 
140;  (délai)  997; 
(domicile)  906  s., 
991,947;(domi- 
cllo,  avoué)  908 
s.  ;  (domicile,  dé- 
siguatiou)  939-9» 
s.  ;  (équivaleut) 
950;  (équivaioBt, 
acted*aveué)917; 
(erreur)  996,930; 
(ferme)  140  s., 
990  s.;  (jour, 
heure,  lieu)  996; 
(partie)  135  s.; 
(personne,  domi- 
cile, témoins)  969 
t.  ;  (remise  à  per- 
sonne) 947. 

Extrait  974. 

Pacalté8s.,44,56s. 

^V.  Pouvoir  discret. 

Paitdejuge433. 

Faits  à  prouver  77 
s.,646;  concluants 
59;distiactall0; 
étrangers  819, 
815;  nouveaux  35 
s.,  315  s.,  per- 
sonnels, 418;  per- 
tincBU  69  s.;  pos- 
térieurs 38s.;  re- 

C0BBUS34S. 

Faux  iBcideat  901. 

Femme  965. 

Fermier  543. 

Fonctionnaires  (re- 
proches) 479  s. 

Force  majeure  146, 
900, 387  s. 

Forclusion  de  soi 
131,  905  s.      , 

Formes.  V.    jurld. 

Frais  459s.;  (  juge- 
commissaire  j  19, 
431  s.,  673;  (per- 
te, eu  fortuit) 
U9.  V.  Réassi- 
gaatioa,  Taxe. 

Fraude  57. 

Garautie  136  s. 

Garde  champêtre  505 

Gens  4  gages  499. 

Greflier  488;  (assis- 
bueo)  95,  189; 
(préseace)  994. 

Habitude  73. 

Héritier  présomptif 
479. 

Heure  195. 

Huissier  489. 

lucapacité  8,  959, 
988,511. 

Incident  989  s.  699. 
(suspension)  317, 

Indépendance  8. 

Indignité  956,  510 
s.,  534. 

Indivisibilité  197  , 
889, 403,  4i9  s. 

y.NBiiité. 


InfirmaUon.V.AppeI, 
Débi,  ExéeutiOB. 

laflaoBce  8. 

lagéaieur  539. 

Inimitié  8, 533  i. 

InstnictioB  admis. 
69;  civile,  96;  par 
écrit,  11, 16;  (for- 
me, juge,  délégua 
95  s. 

laUréts  485-9»; 
(commune)  548, 
599s.;(partie)514 
s.;  d'affection  ou 
dlnimilié  533  s.; 
collectif  517  s.  ; 
direct  516  a.; 
éventuel  516,560; 
personnel  514  s. 

Interpellation  3t4. 

Interprète  310. 

Interrogatoire  80. 

Invraisemblance  60. 

Jardinier  497. 

Jonction  567. 

Jour  196;  férié  144, 
880;  fraao  414. 
V.  Débi. 

Journalier  198. 

Juge486;(défaillant) 
998;  (indivisibi- 
lité, sttbstitntioB) 
90  s.;  (témoins) 
969.  V.  Déléga- 
tion; de  paix  89; 
(délégation)  95  s.; 
commissaire  11- 
1»,  633;  (attri- 
butions) 365,385; 
(caractère,  res- 
poBcabiliU)  198; 
(  coadamnatioB  ) 
899  s.;  (déléga- 
tioB  )  89  s.;  (de- 
voirs )  434  s.; 
(droit  personBcl); 
818;  (fanto)430s.; 
(nombre)  86  ;  (Do- 
mination) 84  s.; 
(pouvoir  discré- 
tionnaire )  198  , 
988;  (refus  illé- 
gal 390;  (rempla- 
placement  )  90  , 
440  ;  responsabi- 
lité) 430  s. 

Juge  snpppléant  (  a- 
Tocat)  88;  (délé- 
gation) 104. 

Jugement  (caractère) 
79;(caractère,nQl- 
lilé)79;(cbefdis^ 
tinci)  138  ;  (corn 
mun)995;(conie- 
Bu)  79  s.;  (convic- 
tion, connaissane» 
personnel  le)(KI  s.; 
(copie,  extrait) 
139  s.;  (délai) 
171,  668;  (dis- 
positif) 74;  (dis- 
positif ,  lecture  ) 
813  ;  dliiposilif, 
équivalent)  971 
s.;  (mention)  79 
s.;  (mentions  di- 
verses )  617  s.; 
(meution,témoios) 
617:  (motif,  men  • 
^IlOB)  599;  (motif) 
'relation  à  un  acte, 
78;  (motifs,  re- 
proches) 570-3», 
615;  (omission) 
80;  (proBOBcia- 
lioo,  délai  171  s.; 
(rectification  79 
s.,  84;  (rectifi- 
cation, délai)  85  ; 
(réparation  d'er- 
reurs) 80  ;  (signi- 
fication )  198  , 
599  s.,  648  ;  dé- 
finitif, 570;  dis- 
tlBct  497,   567, 


(reproches  )  573 
s.;  d'office  988, 
993,419,457  s., 
579,  644;  îBter- 
locutoire  11 1,389. 
JugenwBt  par  déiMt 
65,  194  s.,  179 

179  s.,  399  ; 
(avoué)  189  s., 
981  ;  (exécution) 

180  s.;  (opposi- 
tion) 180  s. 

Juridiction  ordinaire 
91;  territoriale  95^ 

Juatioe  de  paix  649 
s.;  (BuUité)  649. 

Lectnre  306,  694, 

Légataire  519. 

Leure.  V.  Ortifical. 

Lieu  de  rcaquéte 
999  8. 

Loi  rétroactive  (for- 
BN)  90. 

Maître  ouvrier  507. 

Maudat  (  enquête  ) 
978  ;  d'amende 
844;  légal  109; 
spécial  549. 

MaBdaUire  538  s.  ; 
légal  539. 

Matières  somosairos 
91s..  565,  588  s.; 
(  artIcnlatioB  de* 
bits)  593  s.;  (ca- 
ractèree)  589  s.  ; 
(jugemoBt  d'ad- 
mission) 596  s.; 
T.  DélégatioB. 

Mallèrea  comaier- 
ciales  97  s. 

Mendiant  540. 

Mentions  19;  (eom- 
pamtioB  )  896  ; 
(dépositioB  sépa- 
rée) 807,  639; 
(deuil,  Bullité) 
808;  (développe- 
Bienl)  73  s.;  (fait 
pkxe)  55  s.. 


78  s.  ;  (formes , 
proeès>Terbal)394 
s. 

MentfoBi  générales 
409  8.;  (nullité) 
999  s.;  (nullité, 
ordre  public)  79; 
(signature)  839  s. 
V.  JugemcBt. 

Ministère  pub.  905. 

Minute  408. 

Mort  civile  955. 

Moyen  nouveau  974, 
991,  431,  590. 

Muet  311;  (témoins) 
964. 

Nom  651  s.  ;  (  pré- 
nom) 939  s.  ;  (té- 
moins) 603.  V.Té- 
moins. 

Nouire  485;  (délé- 
gation) 107  ;  (en- 
quêteur) 13;  (dis- 
cipline, enquête) 
905. 

NotifiealloB  simulu- 
Bée  941.  V.  Té- 
moins. 

Nullité  649;  (effet) 
184,496;  (effet, 
conséquence)  415 
s.  ;  (  droit  d'au- 
trui)  417;  (fait 
pars.)  974,  418  ; 
(Indivisibilité)  94, 
197,361,499  s., 
430;  (loi)  679; 
(ordre  public)  79  ; 
(solidarité)  494 
y.  Exception. 

Nullité  couverte  (dé 
lai)  945  ;  (erreur, 
délai)  937;  (ordre 
public)   419  a 
(réserves)  983  s.; 
dUlincte  499.  — 


V.  ExceptioB. 
Obligation  Indivislb. 
(  formes ,  ddUu  ) 
493  s.;  solidaire 
(nullité)  494. 
Officier    mlBistériel 
(frais,  responsa* 
bilité)  430  s. 
Offres  de  preuves  50. 
OppositioB    (débi) 

601. 
OrdoBBaBcedn  Juge 
l88s.,353;(C0B- 
damaat.)  899  s.  ; 
(réitération)  199; 
(signifient.)  609. 
Ordre  publie  91  §. , 

490  s. 
Outrage  816, 544. 
Ouvrier  497  s. 
Parafe  894. 
Parenté  8,  957  s. , 
458  s.,  609, 661; 
(commune)  467s., 
(déclaration)  619; 
(degré)  458  ;  (té- 
moins) 463;  ci- 
vile 958  ;  apiri- 
tuelle  8. 
Parrain  8. 

Partb(diligeBce)71. 
Pauvree8. 
Peine  (amende)  831 
s.  ;afllictive511. 
PérilimmineBtl51s. 
Pertinence  59  ;  (ca- 
ractère) 59  s. 
Possession  imoiémo- 

rMle61. 
Pouvoir  discrétlOB- 
Baire  8,  56,  175 
s.,  198,990,366, 
390,450,557  s., 
643  s.;    (débi) 
640. 
Précepteor  509. 
Précision  34  s. 
Préjudice     éveutuel 

55. 
PréBom  940. 
Prêta-nom  586. 
Prêtre  (témoins)961. 
Preuve    (admission) 
44  s.;  (admission 
partMlle)  110;  (ca- 
ractère) 14;  con- 
traire   114    s.; 
(contre  soi)  411; 
(fsiU  complexes) 
73;  impossible  60 
s.;  iflcfllcace  51  ; 
Bouvelle  447;  par> 
tielle  10;testim. 
4  s.,  46  s.,  59. 
Procès  idcBtiqao  431 

s. 
Procès-verbal  99  s.; 
(acte  autbenUq.) 
408;  (appel)  691 
s.,  695  s.,  649, 
665  s.;  (copie, 
significat.)  410s.; 
(dab)  395;  (dé- 
faut) 666  ;  (formes 
diverses)  393  s.; 
(indivMib.)  403; 
(lectur«)407,496- 
9»;  (mention)  665 
s.;  (mentions  di- 
verses)308;  (men- 
tions générales) 
409  s.;  (mention 
nullité)  999  •., 
893  s.;  (ssentioB, 
reproches)  550  s.; 
(minute)  408; 
(omissioB,Bullité) 
696;  (rédactioB) 
319,  667;  (signi- 
fication) 641  s., 
667. 
Production  (enquêb 
respective)  41 1  s. 
Prorogation  363  s., 
636s.,(caractèree) 


888;  (eompétoBca 
865,  883;  (délai) 
669;  (délai  in- 
sttflbant  )  915  ; 
(délai  tardif)  378 
§•  ;  (  demande , 
formes)  881  s.; 
(durée)  390;  (er- 
reur) 997;  (force 
majeure)  887  s.  ; 
(iadivisib.)  389; 
(juge-commiss.  ) 
865,383;  (motif) 
366s.;(sigBiflca- 
U0B)131s.;(té- 
BioiB  Bouveau  ) 
871  i. 

ProtestaiioB.  y.  Ex* 
oepiioB. 

Pablicité15s.,647. 

Question  d'ébt  57. 

Questions  314  s. 

Réassigaat.  837  a. 

RecoonaissaBce37  s. 

Récusation  11. 

RédactioB.y.  Dépo- 
sitiOB,  Procès- 
verbal. 

Référé  989,  817, 
384;  (compélCBce) 
384  s. 

Refus  (déposition, 
•erasenQ  304  s.; 
(inaction)  71  ;  il- 
légal 390. 

Reosise  898  s. 

Renonciation  pré- 
snmée  564;  (com- 
parution) 396  s.  ; 
(signification)  379 
s.,  413  ;  (silence) 
561. 

Renseignement  S7s., 
558. 

Renvoi,  y.  Com- 
mission regaloire, 
Délégat,  de  joge. 

Réparation  d'erreur 
996. 

Repas  473  s. 

RepréseatatioB  dee 
asslgBatioas397s. 

Reprise  d'iostaace 
146,410. 

Reproches  959,658  ; 
(aaalogb)  456; 
(appréciât.)  515 
t.;  (appréciât  dis- 
erét.)557s.;(bois- 
soB ,  Bonrriturr) 
473  s.  ;  (caract.) 
455  s.;  (eertifical) 
476  s.;  (délai)  9, 
545  s.,  551;  (di- 
vers) 8  t.;  (dis- 
positioo  d'office) 
988;  (faculté) 
515,  610;  (for- 
clusioB)  559  s.; 
(généranx)456s.; 
(incapacité)  5tl; 
(indignité)  510  s.; 
(intérêt)  514  s.; 
(limitation)456s.; 
(mode  de  les  pro- 
poser) 545  t.; 
(  nombre  )  514  ; 
(BOB  prévus)  514 
s.;  (pareaté)  957 
t.,  458  t.,  609; 
(pouvoir  discfét.) 
61 3,660;  (pouvoir 
spécial)  549;  (pré- 
eisioa)  550  s.; 
(  prsuve  écrite  ) 
614,565,  551; 
(procédure)  561. 
s.;  (renonciation) 
457  a.  ;  (témoins) 
490  s.;  (lémoiQ 
propre)  457. 

Réquisitions  31 4, 

Réserve  (  irrégula- 
rité) 937.  V.Ex- 
oaplioa. 


790 

ReipODi.  (ancBde) 
33t;(ftToaé)437, 
445  t.;  (fail  per- 
•0DD«1)418,453; 
(fail  de  la  partie) 
453;  (huiisier) 
437,  445  s.;  (in- 
diTiiibililé)  451  ; 
(jage)  429  s.,  430 
•.,  613;  (juge, 
frais)  198;  (cbîm 
M  cause)  439i 

Ressort  95. 

Semi-preare  10. 

Séparation  de  corps 
68,  93,  359  s., 
445,  459. 

SiraMnt9,liyi7s., 


ENQUÊTE.  ~  Tables. 


S95,  304,  407, 
653;  (BeatioD) 
618;  (ref«s)304. 

SerTîteor  8, 474  s., 
508,54t,6iS. 

Signature  658  t., 
671;  (addition) 
3931.;  (distiDcte) 
405;  (6d  de  I  acte) 
405;  >  parti. ,eroix) 
324  s.;  (refus) 
321;  (lémoins) 
322  s. 

SigoifieatioB  (à  par- 
tie) 135;  (atone) 
153  a.  ;  (eoqaéle) 
410  s.;  (foraies) 
140i.;  Y.ATené, 


Délai,     Procis- 

terbal. 
Silence   861;   (ao- 

qniesceoi.)  515; 

V.  Atoq. 
Société  517  s. 
Solidarité  424. 
Solliciteor  536. 
Sommation  919. 
Sourd  264, 311. 
Sotts-dlreoleor  408. 
Sursis  11. 
SospensioB   (incid.) 

317. 
Taxe  349,  638, 668 

S.;  (lémoias)  527 

i. 
Témoiai  (aetloBi  oih 


trage)  544;  (assi- 
gnation) 269  s.. 
602  s.;  (aadleflM) 
647;  (audit.)  608 
s.;  (audit.,  assi'* 
atance)  277  ;  (an* 
dilioD ,  consent.) 
267;  (andlt.,  dé- 
lai) 192  a.,  199 
s.;  (aodiu  forcée) 
388  s.;  (audition, 
iDcid.,référé)289; 
(audit.,  présence 
desparties)205s.; 
(audition  séparée) 
395  s.;  (citation, 
délai)  195  t.; 
(conOdence)  459  ; 


(copie,  dispositiO 
371;  (déèlar.  pré- 
liminaire) 395  s.; 
(déclar.,  qualités) 
803  s.;  (défail- 
lance 662  s.;  (dé- 
faut) 618  s.;(déf., 
■monde,  denmn- 
tes-inléréU)  829 
s.;(délani,  audit.) 
396;  (délai)  604; 
(déposit.,  mode) 
S06  s.;  (dépwit. 

Ssr  relation)  309; 
roitselvili)  355 
i.;  (entendu)  400; 
(étranger)  366; 
(étranger,  inter- 


prèle) 310;  (fem- 
me, enfants)  365; 
(force  ma].)  353; 
(incapac.)  332  s.; 
(incapariié  relat.) 
356;  (indignité) 
356s.;  (interpelL, 
question)  314  s.; 
(in(errapt.)  3(3; 
(jnge)  362:  (lec- 
ture)306s.;(nom, 
netificat.)  339  s.; 
(  nom ,  prénom , 
âge) 399s;  (nom, 
significat.)  607; 
(nombre)  353  s. , 
603,883,7,  14; 
(earacièfe)  37  s.; 


fnotlfieat.,  liste) 
850;  (parenté) 
357  s.;  (qualité, 
moralité)  679  s.; 
(refds)  664;  ren- 
seignement) 3:r5 
8.;(reproches)253 
s.;  (reproch.,  dis- 
position) 388  s.; 
(retard,heure(397 
S.;  (réfél.  de  se- 
ereu)  361  ;  (se 
parai,  de  corps) 
359;(sonri!-moel) 
364,811;  (instru- 
ment. )  48S-10, 
491  s.;  (nouTean) 
871  I.,  441  a.; 


?.  lleBtIoB,  Pir»* 
oès-terbal.  Pa- 
renté. 

Termes  saeram.STS  . 
— V.  ÉquîTaleaC. 

Tiers  44. 

Transport    de    ios« 
664  i. 

TribnnaladmfD.  69; 
(correct.)  590;(de 
comm.(59Lf. 

Usage  61. 

Vacations  148. 

TénDcat.  d'écrilores 
136. 

Vérité  p.  613,  nos. 

Vignerons  499.. 

Vol  513.    • 
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Art.  84.  643  s. 
^35.653s.,668S. 
—36.  658  s. 
*^7.  658  S. 
-«8.  664. 
—39.665  a. 
--40. 666. 
^«453,  54 1, 


An  10.  9  lit.  96. 
— 7flor.l8ie.,34)9. 
— 3  mesf.  493. 
An    11.    16  plot. 

647,  654  c 
—19  germ.  360. 
—5  flor.  389,  300- 

3«  c,  30  c,  303- 

3»  c,  415  0. 
1806. 9  mars  465  c. 
—18  mari  38. 
—19  mars  369. 
— 18  août  ^1. 
1807.  6jaiT.30e.. 
—37  jan?.  338  0. 
—34  atr.  90. 
—36  mal  83  e. 
—14  août  830  0. 
—4  nOT.  597. 
->18  noT.  599  c, 

638-30. 
I808.4ianf.518e. 
—6  jauT.  153* 
—39  mars  163, 871 

e.,  574. 
—8  arr.  643. 
—4  mal  886. 
—8  juin  446  c. 
—19  juin  118-1». 
—7  juin.  416-1» 
—13  ioill.  336. 
—17  joill.  884. 
—30  août  301-3«, 

866  0. 
—39  sept.  331, 333 

e. 
—3    ect.  883   c, 

671e. 
—36  nOT.  306. 
— 9déc.  31,34  e. 
—37  déO.  331,  339 

C. 

1809.  4  Ur,  166. 
—6  fér.  886. 
*-43  féT.  331. 
—10  mars  475(481 

e. 

—  36  Juin  103. 

—  5  joill. 83  c.,  74, 
75  c,  117  c, 
301  c,  863, 0.    ' 

—3  noT.  63. 

— 4  déc.  157,161  c. 

— 6  déc.  143,397  c. 

868-3e  e. 
—31  déc.  153. 
—33  déc.  73,  373. 

1810.  13ianT.397. 
—13  féT.  540  c. 
—15  ttr.  tOM% 


>SS3.  Si  8. 
-3.';4.  66  s. 
-355.  72  s. 
-356.114  s. 
-357.  133S.180S. 
-258.  163  s. 
-359.  188S.4U6, 
394. 


483  e. 

—33  mari  317. 
^•33  mars  147. 
4  atril  375-1*  c. 

553. 
—18  arr.  437,  573 

c.  617. 
—19  avril  684. 
—9  mai  177. 
—11  mai  373. 
—15  mai  423. 
—7  juin  647  c.     * 
—13  join  466  o. 
—35     join     339- 

3o  c,  344-10. 
—27   juin  169. 
— 4  août  486  c. 
—17  aoAt  35-3**  c. 
—34  août  318. 
—16  nOT.  378-So. 
— ^22  oov.  330. 
—8  déc.  317. 
1811.13janv.574- 

lo  c,  881-1*». 
— 15  janT.  130. 
—31  jauT.  364  3«. 
— 8réT.316-4o437, 

454  c. 
—1 1  féT.  59  c. 
—12  féT.  861, 563  c. 
—22  réf.  478. 
—20  msrs  337  o. 
— 19aTr.  139,199- 

3oc.,  807-10  c, 

557. 

—33  aTrit  4i5-3o. 
—6  mai  369. 
— 24  mai   456  c, 

493. 
—19  join  303. 
—19  août  SI. 
—84  août  307-io. 
—  13  noT.  498. 
—10  déo.  337,  568 

e. 

—11  déc.  453-30. 
—16  déc.  153. 
—17  déc.  207-3«, 

434  c,  480  e. 
—18  déc.  193. 
>-34  déc.  320  c, 

285. 
—31  déc.  30I-IO. 
1812.10janT.S18. 
—15  féT.  339-|o. 
—30    féT.    104   c. 

307. 
— SOféT.V.sejanT. 

1816. 
— l«r  nattSSl. 


-360.  368  s. 
—361.  205  s. 
-262.  395  s. 
—263. 329  s. 
—364.  329,  341  S. 
—265.  346  S. 
—366.  352  s. 
—367.  339. 


-368.  356  s. 
369.  393  S. 
-370.  377  S.,  548 

-371.  306  s.,  530 
s.,  337. 

•373.  314  s.»  330 
i. 


—273.  515  s.,  522 

a. 
—274.  534  s.,  587. 
—275.  393  s.,  403 

s* 
—376.  814  S, 
—877.  337. 
—378.  538,  885  s. 


—379. 563  i. 
—380.  565  •.,  581 

s. 
—881.  353  i. 
—383.  545  i« 
—383.485  s. 

384.388,488. 
—385.  455. 
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—3  mars  139. 
—11  aTril  330  c. 

331. 
—19  aTril  437. 
—31  aTril  146. 
—4  mai  307. 
—39  mai  448. 
— 6  juin  605. 
— 10  juin  599  c, 

658-30. 
— 20  oct.  30. 
—30  noT.  148. 
—33   noT.  488-10, 

491  e. 
1818. 4  jan?  .318  c.. 

320,394c., 398  c. 
— 18  janr.  130. 
-16  janT.  638. 
—31  jauT.  300. 
—33  féT.  88. 
—9    féT.    73-10. 
—15  féT.  339-10 
—38  féT.  408. 
— 11  mars  318. 
— 33  mars  665. 
—37  aTTii  404. 
>38  aTril  619. 
—5  mai  324. 
— 6  mai  658-40. 
—lor  juin  436. 
— 3  juin,  415,416c. 
—8  juin  203. 
—31  juin  417. 
—39  join  367-10. 
—1"  jaill.  449. 
— 7ocl.374c.  596. 
—88  déc.  190,191e. 
1814.  4  janT.  646. 
—35  féT.  603,  605 

c. 
—7  mars  144. 
—51  mai  283  c. 
—13  join  547, 614, 

c,  615  c. 
—30  join  607. 
—31  juin  448, 610. 
—4  juin.  475,  541 

c,  550  c.,  553  c. 
— 19juill.490-lo. 
—26iuill.  535,545. 
—28  juin.  197  c. , 

508,  443  c. 

-1"  août  303  c. , 
307-1  o. 

—6  août  513. 
—16  août  286, 371. 
—9  noT.  56-10  c. 
—21  noT.  31. 
1815.3ianT.  84  e., 
133. 


—11  jan?.  317  c, 

331. 
—13  jan?,  V.  11 

janT. 
—38  janr.  306. 
—11  féT.  534. 
—16  féT.  S41  c. , 

343. 

38  féT.  608. 
— ^3  mars  128. 
— 31  mars  345. 
—11  aTril  307-1O. 
— 8  mai  285-3o. 
— 6join605c.,605. 
—5  déc.  SOS. 
1816. 15janT.605. 
—36  janT.  20. 
—6  féT.  378-10. 
—8  mars  126  c. , 

137  c.,  148. 
—13  mars  307-lo, 
—15  avril  610. 
—18aTrit  489,567, 

610  e. 
—36  aTril  330. 
-^  mai  167. 
—34  mai  611. 
—1»  août  494, 859 

—5  août  361-30. 
—19  août  665. 
— 13  noT.  130. 
—23  noT.  379. 
1817  4  mars  335  c. 
—9  mai  871. 
—10  mai  443. 
— 30  mai  149  e., 

159. 
—18  join  159  c. , 

199-40,3100. 
—S  jaill.  21  c,  36 

c. ,   S75-ao   c, 

596. 
—18  juin.  104  e. , 

430. 
—31  juin.  147. 
—30  juill.  456  c. , 

560  c. 
—11  août  330. 
—19  août  140. 
—30  août  85-10. 
—83  oct.  810  c. , 

343  c>  523-10. 
1818.  5  réf.  599, 

640  c. 
—18  féT.  523-30  0. 
—17  mars  498  e. 
—9  avril  193. 
—38  «Tril  884. 
mai  517-10. 


—18  juin  579-30, 

443  0. 
—18  juin  145. 
— Iljuln618,  641. 
—15  juilL  163  0., 

438  e. 
—34  juill.  603  q, , 

633. 
—50  juill.  568-10. 
—14  août  607. 
—18  août  377- lo. 
— 9    nov.    SOO-lo, 

500  c. 
— 13  noT.  633. 
—17  déc.  493  é. 
—38  déo.  359. 
—30  déc.  239. 
1819. 12janv.333. 
—5  mars  97. 
—9  mars  596  c, 

636  c. ,  639-30. 
— 17  mars  430. 
— 5  avril  373. 
—36  avril  410. 
—36  mai  66. 
— lo»"jain  60(>. 
—30  juin  638-40. 
—7  juill.  20i-2o. 
—8  juilU  431    c, 

515  c. 
—12  juill.  844. 
—31  juill.  843.  . 
—13  août  820  c. 
—16  noT.  241  c, 

248,  351  c. 
—17  nov.  381,883 

0. 
—4  déc.  31. 
— lï  déc.  185-10. 
—15  déc.  883. 
—17  déc.  140-10  c, 

3dl. 
1820.10janv.  59. 
— 25janT.  147. 
—8  féT.  56-20  0. 
—11  féT.  659. 
— 14léT.  463. 
—23  féT.  307-10. 
—35  (év.  338,  563 

c. 
—31  mars  531. 
—23  mars  35-3o. 
— 3  mai  571. 
—36  mai  356. 
—8  juin  579-40. 
—3  juill.  519-10, 

541  c,  610  c. 
— 7iuill.93o.,193. 
— 5  août  371  e. , 

588. 


—18  août  809. 
—14  oct.  563  0. 
—39  nov.  416,530- 

30,  539. 
1881.  lOjanv.308. 
—84  janv.  560. 

3    fév.    485- lo, 

519-40  0. 
—19  fév.  630  e. 
—33  fév.  103,  871 

C.  873  0. 
—33  fév.  493. 
— 7  mars  503. 
— 8  mars  456  0. , 

489. 
— 10  mars  56. 

7  avril  887, 337- 

30  c,  416  0. 

«avril  36, 6450. 
—13  avril  308. 
— l8avril.V.8avr. 
—Il  juin  590  c. 
—10  août  467. 
-31  août  364. 
—9  oct.  598 
—5  déc.  405. 
—11  dée.  130,  393 

c,  445  e. 
—88  dée.  838. 
—29  déc.  393. 
1828.  85  janv.  587. 
—8  fév.  95. 
—85  mars  549. 
—30  mare  363. 
—11  avril  818  c., 

850  c,  339  c, 

473  e.,  559  e., 

638. 
— 1«»  juin  570. 
—82  juin  134«, 
—5  août  561  e. 
—6  août  108. 
—16  oct,  599,640. 
—83  nov.  840, 479, 

543  0. 
—87  déo.  171. 
—31  déc.  594. 
1883.  10  janv.  388. 
—16  janv.  810,588 

0. 

—51  janv.  519-30. 
—7  mars  57f  343, 

588. 
—0  mai  533-30. 
—37  mai  95»  301  c. 
—88  juin  490,493c. 
—33  juill.  831. 
—9  août  605. 
—88  août  595. 


— 886.  410  f. 

5ly6  f  . 

575  i. 
—889.  551  s. 
—390.  581  i. 
—391.  871  i. 
-^98.  43»  i. 
— •9i«445s. 


—11  déc.  130,366. 
—17  déc.  189  c, 
160,361  o.,365o. 
—18  dée.  383. 

1834. 17  janv.  488. 
—20  janv.  14t. 
—11  fév.  58. 
—23  fév.  494. 
—86  fév.  66»  84  e.| 

133. 
— 4  mars  39-1  o  e. 
—87  avril  500  a., 

580. 
— 18mai311,8509 

493-40. 
—30  mai  371. 
—36  mai  378. 
—3  join  186. 
—17  juin  681-10. 
—38  juin  800  «.^ 

830. 
—89  juin  430  c. 
—7  dée.  467,588  c. 

1825. 18  fév.  89  e. 
—22  mars  457. 
—88  avril    464, 

493. 
—30  avril  611. 
—4  mai  537-lo. 
—10  m^i  588  c, 

548,  570-10  «. 
—30  mai  467,469  c. 
—6  juin  485, 5070. 
—15  juin  566  e., 

370. 
—16  jaii  390-40, 

340  c,  545  e. 
— njnin830. 
—87  juin.  383,  387, 

330,  336. 
—3  août  638-80. 

-5  août  186. 
—30  août  95, 486. 
—50  août  esO'B*. 
—10  nov.  488  e., 

488,544. 
— 14noT.476,688c» 
—16  iiov.  57  c. 
—86  nov.  505  e., 

539-1%  546  e. 
— Itr  dée.  578-50. 
—13  dée.  67  e. 
1826.  12  janv.  571- 

80  e. 
—  13  janv.  448. 
—17  janv.  99  e. 
-38  janv.  317  e., 

331. 
—51  ^T.  860  6., 

406e. 


—394.483. 
—407. 893i.  608f . 
—408.  003  f . 
—409.6361. 
—416.  617  f. 
—411.  611,  033  s, 
—413.  897  i. 
—415, 609 1.615  c 


-6  fév.  306  •• 
— 3  mars  171. 
— ^  mars  78  o. 
-iOavril  670.^171 

0.,  175,  194  e. 
—19  avril  847. 
— 84avr.495,500e. 

-6  mal  459. 
—15  mat  67. 
—3  juin  890   c, 

486-10. 

—86  juin  565. 
—30  juill.  118  c, 

138,  838-10  e. 
—85  juilL  456  e., 

460. 
—5  a»ût  407. 
—14  août  105. 
— 18août836-toe. 
—10  Ml.  589. 
—18  9tL  108  c, 

339 
— 14  SM»T.  873,478. 
— 16nov.467,838e. 
—31  Mv.  66  e. 
—14  déc  137-IO. 
—88  dée.  698. 
1837.  5  janv.  485* 

!•    c,    498-10, 

519-5oe. 
— lljaiv.49. 
—16    janv.    333. 

338-30. 
—19  janv.  893. 
— 88jaBT.Bae-8o. 
—84  jaiT.  665. 
—13  fév.   117  e. 

589. 
—14  fév.  5690. 
—33  léT.  388-10. 
—87  mare  888b 
—6  avril  630*10. 
—83  avril  333. 
-4SBM1 850, 3710. 
—7  mal  588. 
—17  mû  8i5<H, 

550  e. 
-33  mai  884. 
-  89  BIAI  448. 
~3j«ia  177. 
—15  jnia  438-K 
—81  jQia  80. 
— 4jaHl  101,308 

e.,   897-80  t, 

400  e. 
—16  Jaill.  108. 
— n  faiU.  76. 
—87  jan.  484a 


tilt  110,817. 
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—47  aoêt  tn  e., 

—17  «oAt  S80  0., 

402-1*. 
—31  aoAt  S30  o., 

S37-3*e.,43i.So. 

— -19dot.103.190o. 
—90  OOT.  506. 
1819  4ée.  57  c. 
—96  d<o.  979  c. 
— 98.7janf.536-le. 
—99  Jaiif.  149. 
— 95)ant.ll4>lo. 
—5  fér.  4i9-l<». 
— l5réT.436o. 
—93  fëT.  559. 
— 6gMrs931,933e. 
—11  mm  191. 
— 98ft?ril  104,  439 

c. 
—SOaTril  409-90. 
— ^  jain  98. 
— 4jaiD467o.,596 

e.,  597-90. 
—6  jain  477-9». 
—94  juin  465,  486 

c,  535  e. 
—3  joill.  59  e. 
—14  jam.  197-10, 

985-40  0. 
—99  JQiU.  30,  109 

c. 
—99  juin.  638-30. 
— 30  jnill.  165^935 

0.,  936  e. 
— 1 4  aoAtl  99-100., 

978,  369  0. 
—18  août  69-1  o. 
— 96  aoftl  114-90. 

— 8  BOY.  316-10. 

— 9  noT.  V.  9  déc. 
— 98  noY.  931  c. 

938-10,509,546- 

4o  c. 
—99  nOT.  149.' 
—  9  déc   409-90, 

403  e.  f  418  e. , 

499  e. 
— SOdéo.  471,504 

e.,  605. 
—31  déo.  594. 
1899.  7  janT.  594. 
— 31  jant. 463,594. 
—19  fér.  88. 
—16  fëT.  463. 
— 5  mars  814  o. 
— 90  mars  160  c, 

SS9  c,   405-90, 

499-90  e. 
—14  aTril  467. 
—8  mai  987. 
—19  mai  390,  467 

e.,  594  e. 
—19  mai  470. 


_99  mai  897. 
—13  jain  188-90. 
—9  jaill.  599  c, 

639-90. 
— 8JQill.38o. 
—16  juiil.  500  e., 

501,509,558  0. 
— 17jttill.  487. 
—90  jaill.  467  0., 

515  e.,  597-90, 
—98  jaill.  478. 
—95  ao&t  990  c, 

930  0.,  493. 
— 96aoAt604,  606 

e. 
—97  août  361-90, 

S65o.,367-9oe., 

894  e. 
-t98  août  160, 439- 

loc. 

— 31  août  86  0. 
—17  BOT.  590  e. 
—91  DOT.  499  c, 
—91  dde.  459. 
1830.6janT.464e., 

558. 
— 15  jaBT.  99  e., 

147  e.,  155. 
— lajaBT.  187  c. 
—8  féT.  464,  499, 

659  e. 
—10  fëT.  931. 
—90  fëT.  558. 
—5  mari  999. 
—15  mars  147. 
—81    mars  91  e., 

891  e. 
—9  aTril  196  e., 

177. 
—5  aTril  199. 
—99  avril  409. 
—99  aTril  498. 
— 1"  mai  501  c., 

517-90  e.,  555. 
— 11  mai  868«3oe. 
— 19  mai  57  0. 
—11  jain  477,559e. 
—13  juin  168. 
— 96jd{d81. 
—^8  jain  57. 
—16  jaill.  471. 
—96  joill.  931. 
—11  BOT.  177. 
—30  DOT.  358, 485- 

So,  495,  535. 
— 9dëc.983. 
—15  dëe.  939  e., 

809  0.,  875—90, 

889,  430  e. 
1831.  10  jaflT.  397 

c.,  467  e.,  473c., 

480,508  c., 526  e. 
— 1<5  janT.  597. 
— 18janf  «8, 


—99  jaDT.  154. 
•r  fëT.  905  0. 
fëT.  141. 
— 4  mars  879-lo. 
—ti9  mars  909.. 

aTril  139. 
—13  aTril  184, 199- 

900. 
—18  aTril  368,  494 

e.,  497,  605  c, 

6400. 
—96  aTril  313  0., 

554. 
—6  mai  696. 
—98  mai  989. 
—30  mai  69-9o  e., 

197-90,  136  c., 

174  0.,  176  0., 

985  e.,  989  0., 

495  e. 
— 10jaiDl04,995, 

301e. 
jain  553. 
jaiD  584  0. 
—29  join  594  e., 

610. 
—11  jaill.  516. 
—90  joill.  538-20. 
^9  août  493  e. 
—17  aoAt  916  c. 
—93  août  70. 
—18  ocl.- 367-30. 
— 99  DOT.  946, 316- 

90,317  e.,  371  e. 
—7  dëe.  368-10. 
—19  dëe.  477,  516 

e. 
— 13  dëe.  59-1»  e. 
1839.  lOjanT.558. 
— 94  jaoT.  380  e., 

406. 
—4  fëT.  464. 
— 15réT.558,617e. 
—98  fëT.  961  e. 
— 13  mars  147. 
— 18  mars  611. 
— 97   mars    79  c, 

176. 

—11  aTril  499-10. 
—15  aTril  913. 
— 18aTrii61. 
—16  a)n611. 
— 19  jaiol99-loe,, 

646  e.,669, 679  e. 
— 99  juin  88  e. 
—9  juin.  366,371. 
— 9  joill.  591-1  o. 
— l«raoûl9lc.,94. 
—3  août  69-1  o. 
—8  août  131,  178 

e.,  391  e.,419e. 
^13  août  618. 
— 7  dëe.  59-40  e. 
1833.  8  janT.  593- 

9^. 


—6  fëT.  498. 
■9   fëT.    931    e., 
439.90. 

—10  féT.  93710. 
—5  aTril  69  90. 
—7  mai  459. 
—91  mai  617. 
—29  join   959-90, 

559. 
—28  join   48    e., 

175. 
—15  jaill.  930  e., 

934  e.,  937-30. 
—18  jaill.  91   c., 

198  e. 
—94  joill.  491. 
-30  joill.  617. 
—99  août  94. 
-6  noT.  639. 
—31  dëe.  944-90. 

1834.  11  janT.  374. 
—18  janT.  89. 
—92  janT.  ;i30  c, 

199-20   e.,  902, 

904  e.,  550,640  c. 
—19  fëT.  369   e., 

379. 
—8  mars  364-1  o. 
— 17mar9  537,538- 

80  o.,539  2oe. 
—'26  mars  638. 
—30  aTril  959. 
—9  mai  206. 
—14  mai  169, 170  c. 
—98  mal  931. 
—99  mai  467. 
—5  join  590-90. 
—6  join  62-10. 
—13   jain  94  0., 

179. 
—96  join  35  e. 
—9  joill.  95-40  e., 

496  e.,  550   c., 

598,  601  e. 
—7  juin.  498. 
—10  jaill.  500 
—12  août  491. 
—98   août   67   c., 

877-10. 

—4  dëe.  911. 

1835.  6  janT.   90, 
104  e. 

— 7jaDT.  559. 
— 97  janT.  539 
—4  fëT.  366. 
—13  mars  67. 
— 90  mars  55  0. 
— 93  mars  1 35  e. 
—94  mars  G38-lo. 
— 95  mars  222. 
—15  aTril   72  e., 

599  c.,  639-20. 
—6   mai    456   e., 

480. 


—4  join  78. 
—18  join  129. 
— 1"  jaill.  21   e., 

96  e. 
—2  juin.  480  e., 

611    c.,  642  e., 

651  0.,  660. 
—24  join.  252. 
— lOaoût  498,517- 

50. 
—21  août  88  e. 
— 9  dëe.  93  e.,  593- 

30. 

1836.  9  janT.  94  0., 
96. 

— 13  janT.  670, 
—19  jaoT.  98. 
—9  fëT.  425-I0. 
—4  féT.  316-30  0. 
—10  fëT.  73-20  c. 
— 9    mars   147  c, 
178  c.,289, 291e. 
—26  mars  108. 

—  30  mars  524. 
—14  aTril  620  0. 
—15  join  39  e. 
—16  join  52-20. 
—18  join  397^10, 

432-30  e. 
—91  juin.  174. 

—  l«r  août  525-30. 
—11  août  372. 
—16  août  140  e. 
—18  aoûtl08, 165. 
—22  «OUI  189. 
—1"  dëe.  115  e. 
—23  dëe.  492-30. 
—97  dëe.  55  e. 

1837.  9  jauT.  199. 
—18  janT.  94, 197- 

90  c. 
—15  fëT.  549  e. 
— 91  Bsars  208. 
—98  mars  569,570- 

90  e. 
—95  mai  38  e. 
— !•' join  558. 
— 13  jain  482. 
—20  join  954   e., 

490-30. 
—21  juin  37. 
—23  juin  525-So. 
—30  juin  979  e., 

558-90. 

—19  juin.  99-90  0. 

—99  juin.  233  e., 
605  e.,  606,  607 
e.,  638  e. 

—5  août  492-50. 

—10  août  301. 

—20  DOT.  31 . 

—28  noT.  155,  161 
c. 

—3  dëe.  27  0. 


—6    dép.  147    e., 

148-50. 
—12  déc.  538-10. 
—91  dëe.  SI  5-90  e. 
1838. 17  ^aoT.  107. 
—99  jauT.  480  e., 

525,  536-20  e. 
—24  janT.  230. 
—28   fëT.   166  e., 

169,  428  0. 
— 7  mars  315-loe. 
—8  mars  456,  468 

e.,  521-20  0., 541 

c,  543  c.,  564e. 
—96  avril  554. 
—50  aTril  110. 
—9  mai  396  e.,  500 

e.  519-30,  541c. 
—19  mai  971. 
— 19  joiD  935. 
—18  juin.  933. 
—16  BOT.  638. 
— 20  DOT.  69-20. 
—12  dëe.  593-30. 
1839. 14  janT.  59- 

30  e. 
—99  fëT.  881,535. 
— 13  mars  406  c, 

517-40,  558  e. 
—14  mars  931  e., 

936. 
—24    aTril  68  c, 

185-10,  422  e., 

433-100.,  445  e., 

450  c. 
— 8  mai  157. 
—27  mai  26. 
—10   juin  523-3», 

529  e. 
— 17  juin  527-5oe., 

530.  547  0. 
—95  juin  969  e., 

558-40  0.,  600  e., 

613. 
—97  jain  559. 
—9  join.  696. 
—17  juin.  627  c. 
-23  juin.  232  c, 

43^-«o. 

—5  août  213,  215 
e.,  413  c.,  450  c. 

—17  août  103,307- 
90  e. 

—91  août  936-90, 
938-1  o. 

—99  août  558. 

—99  noT.  383. 

— 29  DOT.  516. 

—4  dëe.  169. 

—24  dëe.  426-9o  e. 

1840. 1 1  jaoT.  532. 

— 15  jaoT.  423. 

—22  jaoT.  239. 

—Il  fëT.  491  c. 

—17  fëT.  39. 


—96  fëT.  155   e., 

973  e.,591. 
— 99  rëT.41 1,457  e. 
—4  aTril  558. 
—13  aTril  558-30. 
—97    aTril     698 , 

699  e. 
— 18mai974,985-k> 

10  e.,  417  e. 
— l8jniD  147. 
—99  joiD  559. 
—6  jnilt.  8I6-50 , 

379-30. 
—7  juin.  884  e. 
—23  join.  512. 
—30  joill.  496, 500 

0.,  501e.,  558. 
—24    oet.  69-10, 

198,156  e.,  177. 
—9  déc.  515. 
—10  dëe.  567,570. 
—17  dëe.  625. 
—29  dëe.  135  e., 

169  e.,  598  e., 

599. 
1841.    9  JODT.  95, 

433-90  e. 
—18  janT.  623. 
— 99jaoT.  871. 
—9    fëT.  966  e. , 

563,  568. 
—8  fëT.  493. 
—17  fëT.  881 -9o. 
—15  mars  191. 
—99  mars  985-3o. 
—30  mars  883. 
—30  aTril  478. 
—8  mai  479  e.  500, 

509  e. 
—19  mai  930. 
—93  juÎD  620. 
—7  août  475  c.  550. 
—9  août  473. 
—19  août  189. 
—9  DOT.  563. 
— 19  DOT.  878  e., 

487,  490-9<'e., 

54!  e.,  546-4»  e. 
—3  dëe.  78  e. 
—8  dëe.  944 -loc, 

945. 
1849.5jaDT.  369. 
— 19ja0T.  524  6. 
—9  fëT.    469   c., 

485 -90  e. ,  491 

e.,    515,  516  e., 

558-5*»  e. 
—19  fëT.  471. 
— 9  mars  «U),  933  e. 
—15  mat*  360. 
—91  mars  110,150 

e.,  161  e. 
—97  STr.  357. 
—9  juin  492.a». 
—23  juin  532. 


—95!  jnin.  477  o., 

538. 
—9  août  459  e. 
—98  août  498. 
—16  BOT.  523-30. 
—19  DOT.  884, 886. 
1848.  9jaDT.  559. 
—26  jaDT.  153. 
—25  fëv.  496. 
— 10mars412-2o. 
—91  mars  488. 
—80  jnin  379. 
—13  juin.  399. 
—14  août  914. 
—94  août  576. 
—16  noT.  939- 5% 

493. 
—97  dëe.  629. 
—29  dëe.  986  c. 
1844.lljaDT.487i. 
—14  féT.  591. 
—17  fëT.  956,  457) 

558-10. 
— 6  mars  77. 
— 30  mars  939,493. 
— 3  mai  931 . 
—80  mai  559  e. 
—96  iuiD  930. 
— 31  JDin.ll4-3oe. 
—8  août  480  e.  , 

509  0.,  537. 
—91  août  560, 563. 
—31  août  W  r. 
—99  DOT.  936-9»  f . 
1845.95  jaoT.  998  c. 
—18  féT.  513  0. 
—4  mars  559  0. 
—9  aTril  698  e. 
— 99mai68e.44Sc. 
— 3  JDtD  696  e. 
—99  août  499. 
— 3  DOT.  571-1»  e. 
—19  DOT.  650  e. 
1816.9  mars477-3o. 
— 10  mars  485  e. 
—94  mars  558  e, 
—28  joiD  869. 
—18   dëe.  467  c. 

524  c.,  525-2*0. 
1 847.4  jaoT.  198c., 
—199-30  0.,  200  e. 
— 10»  fëv.   481  e. 

484  e.,  558  e. 
—  14  mai520-2oc 
—3  jniD    467  e. 
505  c,  525-20  c. 
-13  juin.  481  c. 
1848. 19  jaDT.  558 

1»  e. 
—5  aTr.  495-9*  e. 
—26  juin.  132  n. 
1849.13janT.203c. 

954  e. 
— 95aTr.  397  e. 
^— K  mal  118  e. 
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